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PROPOS  DU  JOUR 


ES  CONFLITS  IdÉDICO -MUTUALISTES 

Sdontauban.  à  Angers,  à  La  Rochelle.  Les 
affichages  de  postes  médicaux  vacants 
dans  les  Facultés. 

jii,  en  ce  premier  jour  de  l’année,  nous  avions  à 
fesser  des  vœux  aux  mutualistes,  nous  leur 
limiterions,  pour  diriger  leurs  sociétés,  des 
js  de  bonne  volonté  et  surtout  de  bonne  foi. 

'  flous  avons  déjà  dit  comment  à  Montauban 
Pontifes  de  la  Mutualité  comprenaient  le  libre 
rix  du  médecin  par  le  malade.  Ce  libre  choix 
lté  aux  médecins  agréés  par  les  Sociétés,  de- 
lait  illusoire,  si  ces  dernières  n’accordaient 
r  agrément  qu’à  un  seul  praticien  et  le  ma- 
p  avec  la  plus  grande  liberté  n’aurait  plus  du 
jt  de  choix  à  exercer.  La  liberté  de  confiance 
si  comprise  rappelle  quelque  peu  la  liberté  de 
presse,  telle  que  la  décrivait  Beaumarchais 
[s  le  Mariage  de  F igaro. 

!os  confrères  de  Montauban  n’ont  pas  cédé, 
|  conflit  est  à  la  période  aiguë.  Les  grands  mu¬ 


tualistes  parisiens  ont  beau  envoyer  leurs  secré¬ 
taires  réclamer  des  médecins  à  la  Faculté,  à  l’As¬ 
sociation  cororative,  ils  ont  beau  annoncer  urbi 
et  orbi  une  belle  situation  avec  un  fixe  important 
dans  une  grande  ville  du  Sud-Ouest,  les  jeunes 
docteurs  avertis  font  la  sourde  oreille,  car  ils  se 
doutent  bien  que  si  le  fixe  est  important,  la  situa¬ 
tion  ne  saurait  être  de  tout  repos  et  il  se  gardent 
avec  raison  de  faire  àleurs dépens  une  décevante 
expérience. 

A  Angers,  le  conflit  depuis  plusieurs  mois  la¬ 
tent  entre  médecins  et  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  vient  enfin  d’éclater. 

Les  médecins  depuis  de  longs  mois  réclamaient 
une  indemnité  de  1  fr.  50  par  visite  et  1  fr.  par 
consultation. 

En  toute  bonne  foi,  leur  était-il  possible  d’être 
plus  conciliants  ?  Les  mutualistes,  qui  comptent 
parmi  eux  d’excellents  hommes  d’affaires,  ont  es¬ 
sayé  de  les  rouler.  Voici  ce  qu’ils  leur  ont  propo¬ 
sé  :  une  union  mutualiste  serait  formée,  dans  la 
caisse  de  laquelle  les  mutualistes  verseraient  5 
francs  par  famille,  ou  3  francs  par  individu  isolé 
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et  les  médecins  seraient  payés  au  taux  de  1  fr.  50 
par  visitent  1  fr.  par  consultation  avec  les  fonds 
amassés  dans  cette  caisse  ;  le  malade  aurait  le  li¬ 
bre  choix  absolu  de  son  médecin.  «  —  Mais,  ré¬ 
pliquèrent  les  médecins,  si  la  caisse  est  insuffi¬ 
sante  ?  —  C’est  bien  simple,  firent  les  mutualis- 
les,  les  médecins  subiront  sur  leurs  honoraires 
une  réduction  proportionnelle  ». 

Le  Syndicat  médical  refusa  d’accepter  pareil¬ 
les  conditions.  L’Union  mutualiste  tenta  alors  de 
traiter  avec  les  médecins  isolés,  mais  ces  derniers, 
fidèles  au  pacte  syndical,  refusèrent  toute  négo¬ 
ciation  individuelle  et  renvoyèrent  les  mutualis- 
les  anu  bureau  de  leur  syndicat.  Furieux  de  cet 
échec,  les  mutualistes  firent  une  Assemblée  géné¬ 
rale  dont  le  compte-rendu  fut  communiqué  aux 
mutualistes  et  aux  médecins. 

Au  nom.du.Syndicat  d’Angers,  le  président,  no¬ 
tre  distingué  confrère,  le.  Dr  Gripat,  répondit 
en  des.  termes  très  modérés. 

Les  choses  en  sont  là.Les  mutualistes,  après  ré¬ 
flexion,  se  rendront-ils  compte  que  les  médecins 
ont  moins  à  perdre  qu’eux  à  la  rupture  de  toute 
entente  ?  Nous  l’ignorons.  Mais  c’est  notre  con¬ 
viction  tellement  absolue,  quenous  ne  faisons  au¬ 
cun  vœu  pour  la  résolution  de  ce  conflit. 

A  La  Rochelle,  la  rupture  est  complète.  Nous 
avons  déjà  raconté  comment  les  chefs  des  mu¬ 
tualistes  de  cette  ville,  ayant’ voulu  bluffer  avec 
les  médecins,  se  sont  pris  à  leur  propre  piège. 
Us  adressèrent  un  ultimatum  au  Corps  médical 
rochellois;  celui-ci  prit  la  chose  au  sérieux  et  les 
services  médicaux  mutualistes  furent  supprimés. 
Poussant  le  bluff  jusqu’au  burlesque,  certains 
osèrent  parler  d’intenter  des  poursuites  aux  mé¬ 
decins  pour  brusque  rupture  de  contrat.  Les  mé¬ 
decins,  croyons-nous,  en  haussèrent  les  épaules. 

Comme  à  Montauban,  les  présidents  de  sociétés 
cherchent  des  médecins,  ils  en  réclament  dans 
toutes  les  facultés,  le  Syndicat  médical  de  la  Ro¬ 
chelle  a  adressé  un  peu  partout  l’avis  suivant  : 

Le  Syndical  des  médecins  de  La  Rochelle ,  en  con¬ 
flit  avec  les  Sociétés  de  secours  mutuels  de  la  ville, 
met  en  garde  les  jeunes  confrères  contre  les  offres 
qui  leur  seront  faites  et  les  prie  dans  leur  intérêt  de 
se  renseigner  auprès  de  M.  le  Dr  Brard,  président 
du  Syndicat  (2,  rue  du  Cordouan,  à  La  Rochelle), 
avant  de  prendre  une  détermination. 

A  propos  de  cet  avis,  nous  nous  permettrons 
de  revenir  sur  une  question  qui  mérite  d’attirer 
l’attention  de  to  us  les  Syndicats  de  villes  où  il 
existe  une  Faculté  et  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France.  Il  s’agit  de  l’affichage  des 
postes  médicaux  dans  les  locaux  des  Facultés. 

L’Administration  universitaire  permet  l’affi¬ 
chage  sur  les  murs  des  Ecoles  de  médecine  de 


toutes  les  demandes  de  postes  médicaux  réels  ou 
fictifs,  il  suffit  pour  cela  que  la  demande  ai",  reçu 
l’approbation  du  maire  et  du  préfet.  Nous  avons 
déjà  protesté  contre  pareille  publicité  qui,  avec 
son  apparence  officielle,  engage  de  jeunes  confrè¬ 
res  à  aller  s’établir  dans  des  boürgs  perdus  où  un 
médecin  ne  peut  absolument  pas  gagner  sa  vie. 
Mais  lorsque  les  Syndicats  médicaux  adressent 
aux  Facultés  des  avis  mettant  en  garde  les  jeunes 
médecins,  l’Administration  de  certaines  Facul¬ 
tés  refuse  de  les  afficher  en  se  retranchant  der¬ 
rière  des  ordres  venus  du  Ministère  de  l’Ins¬ 
truction  Publique. 

Nous  avons  pu  nous  assurer  que  les  avis  en¬ 
voyés  par  les  Syndicats  de  Montauban  et  de  là 
Rochelle  n’avaient  pas  été  apposés  sur  les  murs 
de  la  Faculté  de  Paris,  tandis  que  bon  accueil 
était  fait  à  la  demande  des  Mutualistes. 

Il  faut  croire  que  les  instructions  ministérielles 
ne  sont  pas  partout  les  mêmes.  A  Bordeaux,  la 
Faculté  de  médecine,  ayant  un  souci  plus  grand 
des  liens  de  confraternité  qui  doivent  unir  aux 
médecins  praticiens  a  placardé  l’avis  du  Syndicat 
de  la  Rochelle. 

A  Lille,  l’affichage  a  été  refusé  à  la  fois  aux 
mutualistes  et  aux  médecins.  Nous  approuvons 
cette  dernière  manière  de  faire.  Les  Ecoles  de  mé¬ 
decine,  centres  d’enseignement,  ne  doivent  pas 
devenir  de  louches  bureaux  de  placements  et  des 
officines  , sans  garantie,  ni  responsabilité,  de  ven¬ 
tes  de  prétendues  clientèles. 

Mais  il  nous  est  difficile  d’expliquer  la  conduite 
anti-confraternelle  de  l’administration  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris. 

Nous  avons  cependant  entendu  jadis  le  doyen 
actuel,  M.  Landouzy,  dénoncer  aux  médecins  en 
termes  véhéments  le  péril  mutualiste  et  nous 
avons  lu  quelque  part,  dans  la  relation  d’un 
voyage  en  Danemark  (1),  croyons-nous,  sous  la 
signature  de  M.  le  Prof.  L.  Landouzy,  des  pro¬ 
testations  indignées  contre  l’exploitation  du 
médecin  par  les  collectivités,  notamment  parles, 
mutualités. 

Est-ce  que  M.  le  doyen  de  la  Faculté  de  Paris 
ne  partage  plus  en  1909,  les  opinions  qu’émet¬ 
tait  le  Pr  Landouzy  en  1904  ? 

Quant  aux  braves  mutualistes,  pauvres  dia¬ 
bles,  auxquels  des  ambitieux  promettent  pour 
rien  monts  et  merveilles,  quand  donc  voudront- 
ils"  bien  ouvrir  les  yeux  et  se  rendre  compte 
qu’ils  servent  de  tréteaux  à  beaucoup  de  gens 
dont  le  bien  public  est  le  derner  souci  ? 

J.  Noir. 


(i)  Pr  L.  Labdouzy.  —  Notes  d’un  voyage  médi¬ 
cal  en  Danemark.  (.Paris,  1904,  imprim.  Marétheux 
pages  12,  13  et  14.) 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

1  Hôpital  Necker  :  M.  le  Prof.  Pierre  Delbet. 
— 

La  tuberculose  du  testicule. 

^  T  Je  vous  présente  un  malade  atteint  d’une  affec- 
j  tion  du  testicule.  Cet  homme,  que  j’ai  déjà  opéré 
[  il  y  a  quelques  années  pour  une  épididymite 
f  blennorrhagique,  offre  dans  son  observation  des 
]  particularités  contradictoires..  Il  a  d’abord  des 
|  antécédents  collatéraux  etdréréditaires  très  char¬ 
gés  en  tuberculose.  D*tfn  autre  côté,  dans  ses 
antécédents  persapflfels,  nous  trouvons  deux 
j  blennorrhagies-^*^ 

LorsqueJi^lis  voyez  un  malade  porteur  d’une 
JjH^h^dPpididyme  et  du  testicule,  qui  accuse 
dans  ^n  passé  pathologique  une  blennorrhagie, 
la  première  idée  venant  à  l’esprit  est  qu’il  s^agit 
d’une  localisation  épididymaire  de  la  blennorrha¬ 
gie.  C’est  souvent  vrai,  mais,  si  vous  ne  voulez 
pas  faire  une  erreur  de  diagnostic  et  de  pronostic, 
ne  vous  en  tenez  pas  à  ce  renseignement  du  ma¬ 
lade.  Il  existe  des  écoulements  uréthraux  dus  à 
des  granulations  bacillaires  de  l’urètre  posté¬ 
rieur,  de  la  région  prostatique.  Il  ne  suffit  pas  que 
le  palient  déclare  avoir  eu  la  blennorrhagie  ;  il 
faut  chercher  si  cette  blennorrhagie  a  été  réelle. 
Vous  arrivez  assez  facilement,  dans  la  plupart 
des  cas,  à  trancher  la  question.  Au  point  de  vue 
subjectif,  l’écoulement  tuberculeux  ne  s’accom¬ 
pagne,  en général,  d’aucune  espèce  de  phénomènes 
douloureux,  alors  que  la  blennorrhagie  légitime 
engendre  des  douleurs  vives.  Objectivement, 
l’écoulement  tuberculeux  est  peu  abondant, 
séreux,  à  peine  coloré,  alors  que  l’écoulement 
blennorrhagique  est  abondant,  opaque,  jaune 
verdâtre. 

L’épididymite  blennorrhagique  porte  toujours 
au  début, et  souvent  jusqu’à  la  fin,  exclusivement . 
sur  la  partie  terminale  du  canal  déférent  et  sur 
la  partie  suivante  de  l’épididyme  (queue  de 
l’épididyme).  Ces  lésions  produisent  une  obli¬ 
tération  des  tubes  épididymaires.  Toutes  les 
fois  où  l’affection  a  eu  une  allure  véritablement 
aiguë,  l’oblitération  est  définitive,  de  telle  sorte 
que  les  spermatozoïdes  peuvent  pénétrer  dans 
la  tête  et  le  corps  de  l’épididyme,  mais  ne  peu¬ 
vent  traverser  le  noyau  d’oblitération  de  la 
queue  de  l’organe,  ne  peuvent  plus  gagner  le 
canal  déférent.  Le  malade  est  frappé  de  stéri¬ 
lité,  mais  non  d'impuissance.  Ce  qui  maintient 
la  puissance,  ce  n’est  pas  l’évolution  des  cel¬ 
lules  secrétant  les  spermatozoïdes,  c’est  l’évolu¬ 
tion  des  cellules  interstitielles  du  testicule.  Cel¬ 
les-ci,  dans  l’épididymite  blennorrhagique,  ne 
meurent  pas,  et  bien  que  les  spermatozoïdes  ne 
puissent  sortir,  le  sujet  conserve  sa  virilité.  Il  est 
seulement  infécond.  On  s’est  demandé  s’il  ne 
serait  pas  possible  de  rendre  à  un  tel  individu  sa 
fécondité.  On  peut  y  arriver,  en  pratiquant  des 
anastomoses.  Le  canal  déférent,  en  effet,  n’estpas 
oblitéré,  le  corps  de  l’épididyme  l’est  rarement, 
la  tête  jamais.  Il  est  donc  possible,  par  une  anas¬ 


tomose, d’amener  le  canal  déférent  enunpointrion 
oblitéré  de  l’épididyme.  Cette  opération  est  , assez 
facilement  réalisable.  Elle  n’est  susceptible  de 
donner  de  résultat  que  si  le  testicule  peut  encore 
produire  des  spermatozoïdes.  Or,  il  semble  que  le, 
testicule  conserve  longtemps,  des  années  même, 
cette  faculté.  Dans  des  cas  que  j’ai  opérés,  j’ai 
pu  constater  la  présence,  dans  l’épididyme,  de 
spermatozoïdes  vivants.  Donc,  certaines  cellules 
interstitielles  du  testicule  continuent  à  fonction¬ 
ner,  puisque  le  sujet  conserve  sa  puissance.  Les 
tentatives  destinées  à  rétablir  la  continuité 
de  l’épididyme  et  du  canal  déférent  sont,  dans 
ces  conditions,  parfaitement  légitimes!  C’est  ce 
que  nous  avons  fait  chez  ce  malade  :  nous  avons 
réséqué  la  partie  inférieure  de  l’épididÿme  et 
pratiqué  une  anastomose  épididymo-déféren- 
tielle.  L’opération  n’a  pas  dû  donner4  un  grand 
résultat,  car  d’autres  accidents  morbides  sont 
apparus.  Une  nouvelle  blennorrhagie,  au  dire 
du  malade,  s’est  produite,  et  à  nouveau, les  bour¬ 
ses  ont  augmenté  de  volume.  Mais,  s’est-il  agi 
véritablement  d’une  nouvelle  blennorrhagie  ? 
Quand  on  a  affaire  à  un  urèthre  vierge,  les  carac¬ 
tères  de  la  blennorrhagie  sont  nets,  mais  quand 
l’urèthre  a  déjà  été  antérieurement  contaminé, 
il  peut  se  faire  des  recrudescences  sans  phéno- 
,  mènes  très  aigus.  L’expression  du  canal,  depuis 
l’urèthre  périnéal  jusqu’au  méat,  si  elle  ramène 
du  pus,  peut  guider  le  diagnostic.  Ici,  le  malade 
vient  d’uriner  et  il  nous  est  impossible,  mainte¬ 
nant,  de  rechercher  ce  signe.  Mais  d’autres  élé¬ 
ments  vont  nous  éclairer. 

Nous  trouvons,  en  effet,  des  lésions,  qui  ne  re¬ 
lèvent  pas  de  la  blennorrhagie.  J’ai  dit  que  l’épidi¬ 
dymite  blennorrhagique  ne  suppure  jamais.  Cette 
notion  n’est  pas  exacte  au  point  de  vue  microsco¬ 
pique,  mais  elle  l’est  au  point  de  vue  clinique. La 
blennorrhagie  épididymaire  ne  suppure  en  aucun 
cas.  Gosselin  avait  publié  trois  observations 
d’épididymite  blennorrhagique  suppurée  sur  les¬ 
quelles  on  a  longtemps  discuté  ;  elles  concer¬ 
naient,  en  réalité, des  bacilloses  réchauffées  à  l’oc¬ 
casion  d’une  blennorrhagie. 

Chez  notre  malade,  la  peau  des  bourses  est 
soulevée  par  une  tuméfaction  appréciable  et 
offre  des  modifications  très  apparentes.  La  lésion 
est  suppurée  et  a  déjà  envahi  la  peau,  ce  qui  suffit 
à  dire  qu’il  ne  s’agit  pas  de  blennorrhagie. 

Le  siège  de  la  tuméfaction,  il  est  vrai,  n’est  pas 
celui  observé  ordinairement  dans  l’infection  tu¬ 
berculeuse.  Le  siège  de  la  collection  purulente  et 
des  fistules  a,  au  niveau  des  bourses,  une  im-  . 
portance  capitale.  Quels  sont  les  points  sur  les¬ 
quels  porte  la  tuberculose  ?  Lorsqu’on  trouve 
des  lésions  dans  les  bourses,  on  doit  penser  à  la 
tuberculose  ou  à  la  syphilis.  Le  siège  de  la  lésion 
est  un  guide  de  premier  ordre.  Voici  la  formule 
générale  :  la  tuberculose  frappe  l’épididyme  et  la 
syphilis  le  testicule.  Il  existe  des  exceptions  à 
cette  règle,  mais  elles  sont  rarissimes.La  syphilis 
peut,  parfois,  intéresser  l’épididyme  ;  c’est  là  un 
point  très  obscur  sur  lequel  on  discute. La  syphi¬ 
lis  épididymaire  serait  précoce,  apparaîtrait  à  la 
période  secondaire,  ne  suppurerait  pas.  Quand 
on  est  en  présence  d’une  lésion  supputée,  .on  peut 


4 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


garder  intacte  la  formule  que  je  viens  d’énoncer. 

La  tuberculose  frappe  l’épididyme.  Existe-t-il 
des  exceptions  ?  Il  faut  distinguer  les  enfants  et 
lès  adultes.  Chez  les  enfants  en  bas-âge,  il.  n’est 
pas  rare  de  voir  la  tuberculose  frapper  le  testi¬ 
cule.  Il  s’agit  d’infections  hématiques,  se  faisant 
par  voie  sanguine.  Cette  tuberculose  testiculaire 
a  une  évolution  particulière.  Il  est  des  cas  où  elle 
suppure,  où  il  y  a  fonte  du  testicüle,  ramollisse¬ 
ment  de  celui-ci. Il  est  des  cas, où  elle  guérit  in  silu 
piar  résorption, et  le  résultat  est  une  sorte  de  cas¬ 
tration  pathologique.il  ne  reste  rien  du  testicule, 
à  peine  un  petit  noyau  fibreux.  ' 

;  Cette  tuberculose  du  testicule  est,  paraît-il, 
assez  fréquente.  On  ne  l’observé  jamais  chez  l’a¬ 
dulte.  Chez  l’adulte,  l’épididyme  est  toujours 
touché. 

Les  lésions  suppuratives  de  la  syphilis  se  loca¬ 
lisent,  au  contraire,  sur  le  testicule.  Quel  est  le 
siège  de  la  collection  ?  C’est  en  avant  qu’elle 
vient  se  faire  jour, le  testicule  étant  normalement 
en  avant.  Pôür  la  tuberculose,  s’il  se  fait  une  fis¬ 
tule,  elle  s’ouvre  à  la  partie  postérieure, puisque 
les  lésions  intéressent  l’épididyme.  Le  siège  de  la 
fistule  a  donc  un  intérêt  considérable.  Qüand 
Vous  voyez  une  fistule  à  la  partie  antérieure,  il  y 
a  de  grandes  chances  pour  qu’il  s’agisse  de  syphi¬ 
lis.  Quand  elle  siège  en  arrière, il  y  a  de  grandes 
chances  pour  qii’il  s’agisse  de  tuberculose.  C’est 
ùneprobabilité  énorme  et  non  une  certitude,  car  la 
certitude  clinique  ne  s’obtient  guère  que  par  l’en¬ 
semble  des  symptômes.  Il  peut  se  produire  une 
fistule  syphilitique  en  arrière  et  une  fistule  tu¬ 
berculeuse  en  avant,  lorsqu’il  y  a  inversion  du 
testicule,  que  celui-ci  est  en  arrière  ét  l’épidi¬ 
dyme  en  avant.  Dans  ces  cas-là,  le  diagnostic 
offre  plus  de  difficultés,  mais  par  la  palpation 
on  parvient  généralement  à  reconnaître  l’épi¬ 
didyme  et  le  testicule. 

Je  suppose  la  lésion  localisée  à  l’épididyme. 
Nous  sommes  en  présence,  par  exemple,  d’un 
gros  épididyme  non  ramolli,  sans  suppuration. 
La  question  est  de  savoir  s’il  est  d’origine  tuber¬ 
culeuse  ou  d’origine  blennorrhagique.il  y  a  bien 
quelques  petits  kystes  de  l’épididyme  auxquels 
on  pourrait  penser.  Ils  sont  indolents,  s’obser¬ 
vent  surtout  chez  les  vieillards  et  ont  peu  d’inté- 
térêt.  Pourrons-nous  tirer  une  indication  du  siège 
des  noyaux  ?  La  blennorrhagie  frappe  la  partie 
terminale  du  canal  déférent  et  la  queue  de  l’épidi¬ 
dyme.  Elle  peut  remonter  plus  ou  moins  haut, 
mais  il  est  rare  qu’elle  occupe  le  corps  dans  sa  to¬ 
talité.  Quand  vous  trouvez  des  noyaux  dans  la 
tête  de  l’épididyme,vous  pouvez  être  sûr  qu’il  ne 
s’agit  pas  de  blennorrhagie.  Les  noyaux  locali¬ 
sés  à  la  tête  ne  relèvent  jamais  de  la  blennorrha¬ 
gie,  mais  l’inverse  est-il  exact  ?  Est-il  vrai  que 
les  noyaux  frappant  la  queue  ne  sont  jamais  tu¬ 
berculeux  ?  Pas  du  tout.  On  avait  donné  comme 
règle  que  la  tuberculose  frappe  la  tête  de  l’épi-'- 
didyme.  Eh  bien  I  il  existe  des  lésions  tubercu¬ 
leuses  siégeant  dans  la  queue.  Même  dans  ces 
cas,  on  peut  souvent  faire  le  diagnostic.  Ces  lé¬ 
sions  n’ont  pas  les  mêmes  caractères  au  point  de 
vu‘e  tactile.  Dans  la  tuberculose,  elles  sont  irré¬ 
gulières,  ce  sont  des  mamelons. 


Je  reviens  à  notre  malade.  Il  a  une  lésion  de  la 
partie  supérieure  et  antérieure  des  bourses.  Le 
siège  n’est  pas  suffisant  pour  conclure  à  la  sy¬ 
philis.  Il  faudrait  que  les  altérations  portàssent  sur 
le  testicule.  Or,  en  faisant  la  palpation,  je  sens  le 
testicule  situé  nettement  à  côté  de  la  lésion  et  très 
horizontal.  La  lésion  ne  porte  pas  sur  le  testicule 
mais  vraisemblablement  sur  la  tête  de  l’é¬ 
pididyme.  On  ne  sent  plus  l’épididyme  parce  que 
je  l’ai  enlevé  et  ai  fait  une  anastomose  épidi- 
dymo  -  déférentielle,  intervention  quia  causé 
d’ailleurs  le  basculement  du  testicule.  Etant 
donnés  les  antécédents  opératoires,  nous  pouvons 
conclure  que  la  lésion  siège  dans  la  tête  de  l’épi¬ 
didyme,  seule  partie  restante  de  l’organe.  On  re¬ 
connaît  avec  netteté  le  canal  défèrent  qui  vient 
se  jeter  dans  le  noyau.  . 

Quelle  est  la  nature  de  la  lésioîv?  Nous  ne 
sommes  pas  là  dans  des  conditions  - 

pididyme  ayant  été  enlevé  en  partie.  Si  le  ma¬ 
lade  fait  de  l’épididymite  blennorrhagique,  il 
ne  peut  en  faire  que  dans  la  tête  de  l’organe. 
Donc  ici, en  raison  de  ces  conditions  particulières, 
il  serait  possible  qu’il  y  ait  dans  la  tête  épididy- 
maire  des  noyaux  blennorrhagiques  :  toutefois, 
l’évolution  de  l’affection,  le  caractère  suppuratif 
qu’elle  présente,  montrent  bien  qu’il  s’agit  de 
bacillose,  de  tuberculose  déjà  arrivée  à  la  période 
de  ramollissement  avec  adhérences  cutanées  et 
fistules. 

Nous  avons  le  diagnostic  de  siège,  de  nature. 
Le  diagnostic  est-il  complet  ?  Non.  D’abord,  il 
faut  toujours  examiner  le  sujet  au  point  de  vue 
de  son  état  général,  d’une  tuberculose  d’autres 
organes  en  particulier.  De  plus,  quand  on  a  af¬ 
faire  à  une  tuberculose  de  l’épididyme,  on  doit 
examiner  le  reste  de  l’appareil  génito-urinaire. 
Pour  palper  le  canàl  déférent,  on  saisit,  en  pas¬ 
sant  au  ras  de  la  verge,  toute  la  masse  du  cordon 
et  l’on  perçoit  un  petit  cordon  dur  qui  s’échappe 
comme  un  noyau  :  c’est  le  canal  déférent.  Ici,  il 
est  manifestement  épaissi.  Les  altérations  du  ca¬ 
nal  déférent  s’observent  dans  la  tuberculose  et 
aussi  dans  la  syphilis.  En  général,  quand  la  sy¬ 
philis  a  altéré  le  canal  déférent,  celui-ci  est  unifor¬ 
mément  épaissi,  comme  une  baguette  de  verre 
ou  un  tuyau  de  pipe.  La  tuberculose  frappe  au 
contraire  par  places  et  détermine  une  série  de 
nodosités.  D’un  côté,  un  cordon  induré  cylindri¬ 
que,  de  l’autre  un  chapelet.  L’examen  est  facile  à 
faire  à  la  racine  des  bourses,  mais  cela  ne  suffit 
pas,  il  faut  le  poursuivre  dans  le  canal  inguinal, 
en  déprimant  en  arrière.  Dans  la  fosse  iliaque,  le 
canal  déférent  normal  n’est  plus  perceptible  ;  il 
ne  le  devient  que  lorsqu’il  est  altéré.  On  peut  ap¬ 
précier  encore  la  portion  terminale  du  canal  dé¬ 
férent  au  point  de  sa  réunion  avec  le  conduit  éja- 
culateur.  C’est  le  toucher  rectal  qui  renseigne 
ainsi  sur  l’état  de  la  partie  terminale  du  déférent, 
sur  l’état  de  la  prostate  et  des  vésicules  sémina¬ 
les.  Presque  au-dessus  du  sphincter  anal,  on  ar¬ 
rive  sur  le  bec  de  la  prostate.  Chez  notre  malade, 
il  y  a  du  côté  droit  des  lésions  considérables,  de 
grosses  nodosités  dans  le  canal  déférent. 

Ce  n’est  pas  encore  fini.  Il  faut  savoir  si  le  bas- 
fond  de  la  vessie  ou  la  portion  prostatique  de 
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l’urèthre  ont  été.  touchés  par  l’infection  bacil¬ 
laire.  C’est  très  commun.  Je  ne  discuterai  pas  la 
question  confuse  de  l'infection  épididymaire  tu¬ 
berculeuse  :  est-elle  d’ordre  hématique  ou  d’ori¬ 
gine  ascendante?  Le  fait  certain,  c’est  qu’en  cli¬ 
nique,  on  trouve,  souvent  des  troubles  qui  prou- 
.vént  que  le  bas-fond  de  la  vessie  est  lésé.  Deux 
symptômes  sont  à  rechercher.  L’hématurie  en 
premier  lieu.  Elle  n’est  pas  exceptionnelle  et  peut 
être  la  première  manifestation  de  la  tuberculose 
du  bas-fond  vésical.  Il  est  des  hématuries  vési¬ 
cales  précoces,  comme  il  est  des  hémoptysies 
prémonitoires  de  tuberculose  pulmonaire.  Sans 
prodromes,  alors,  l’urine -contient  à  un  moment 
donné  du  sang.  Il  peut  se  faire  que  l’hématurie 
ne  se  reproduise  jamais  et  que  la  tuberculose  vé¬ 
sicale  apparente  éclate  seulement  des  années 
après.  Cherchons,  en  second  lieu,  les  phénomènes 
réactionnels,  l’irritation  vésicale,  les  envies  fré¬ 
quentes  d’uriner.  Notre  malade  a  eu  une  blennor¬ 
rhagie,  peut-être  deux,  et  a  droit  d’avoir  une  ir¬ 
ritation  vésicale.  Dèpuis  un  mois,  il  urine  fré- 
quemment,se  lève  plusieurs-fois  la  nuit  pour  uri¬ 
ner  —  la  fréquence  nocturne  des  mictions  a  plus 
d’importance  que  la  fréquence  diurne,  celle-ci 
pouvant  être  psychique  — -  ce  qui  prouve  qu’il  se 
passe  quelque  chose  au  niveau  du  col  vésical,'  de 
nature  bacillaire  évidemment. 

Le  pronostic,  chez  cet  homme,  est  grave.  Il  n’a 
pas  seulement  des  lésions  de  tuberculose  épi¬ 
didymaire  —  qui,  localisées,  ne  comportent  pas 
un  pronostic  particulièrement  grave  — ,  il  a  des 
lésions  étendues  aux  voies  urinaires,  eau  canal 
déférent.  Au  point  de  vue  chirurgical,  cela  nous 
lie  lés  mains. 

La  question  du  traitement  chirurgical  de 
l’épididymite  tuberculeuse  est  une  grosse 
question  dont  l’intérêt  pratique  est  considéra¬ 
ble.  Les  chirurgiens,  sur  ce  sujet,  se  divisent  en 
deux  camps  :  les  temporisateurs  et  les  inter¬ 
ventionnistes.  Les  uns  se  contentent  d’attendre, 
en  donnant  un  traitement  général,  un '.régime, 
ençonseillant  les  bains  salés  de  Salies-de-Béarn, 
la  mer,  etc.  J’ai  confiance  dans  un  tel  traitement 
pour  certaines  tuberculoses  chirurgicales,  mais 
quand  il  s’agit  de  tuberculose  épididymaire,  j’ai 
été  frappé  de  son  inefficacité  ! 

Ôn  a  vanté  les  injections  modificatrices.  On  les 
a  proposées  dans  deux  buts,  pour  ramollir  le 
dcaséüm  et  faciliter  son  élimination,  ou  pour  dé- 
f terminer  une  sclérose.  En  matière  de  tuberculose 
épididÿmaire,  tout  le  monde  est  d’accord  pour 
rejeter  ^s  substances  qui  provoquent  le  ramollis¬ 
sement.  Ce  sont  donc  les  agents  sclérosants,  et 
surtout  l’iodoforme  (dans  l’éther,  la  glycérine, 
la  vaseline),  que  l’on  a  préconisés.  Cette  mé¬ 
thode  a  des  partisans,  qui  vont  jusqu’à  qualifier 
l’opération  chirurgicale  de  monstruosité,  comme 
déterminant  une  castration,  J’ai  dit,  que,  dans 
la  majorité  des  cas,  le  testicule  était  respecté  et 
n’était  intéressé  que  dans  les  formes  ultimes.  Il 
n'y  a  pas  lieu  de  l’enlever  en  général.  Jadis  Ver- 
neuil  disait  que  l’on  gardait  ainsi  un  testicule 
«  moral  ».  C’est  plutôt  un  testicule  «  immoral  », 
qu’il  faudrait  dire  puisque  le  malade  reste  puis¬ 
sant,  conserve  des  cellules  interstitielles  et  est 


capable  d’apprécier  sa  puissance.  Après  résection 
de  l’épididyme,  les  spermatozoïdes  ne  passent 
plus,  c’est  entendu,  mais  on  peut  avoir  un  moyen 
d’y  remédier  par  les  anastomoses.  On  ne  peut  pas 
faire  l’anastomosé  épididymo-déférentielle  puis¬ 
que  la  totalité  de  l’épididyme  est  enlevée, mais 
on  peut  implanter  le  canal  déférent  dans  le  corps 
d’Highmore.  En  admettant,  d’ailleurs,  que  l’on 
guérisse  les  malades  par  des  injections,  est-ce 
qu’on  leur  conserve  le  cheminement  des  sper¬ 
matozoïdes  ?  Non,  puisque  l’épididyme  est  obli¬ 
téré.  Le  traitement,  d’autre  part,  met  des  mois  et 
des  années  à  guérir.  Au  contraire,  lorsqu’on  pra¬ 
tique  la  résection  au  début  j —  et  c’est  à  ce  mo¬ 
ment  où  il  faut  la  faire —  on  peut  intervenir  asep- 
tiquement,  guérir  le  patient  en  huit  jours,  et, 
par  une  implantation  du  canal  déférent  dans  le 
corps  d’Highmore,  conserver  la  possibilité  de. la 
fécondité. 

Je  suis  partisan  convaincu  de  l’intervention, 
Cela  ne  veut  pas  dire  qüe  j’opérerai  ce  malade, 
qui  n’est  plus  dans  les  conditions  où  l'opération 
est  indiquée. Chez  lui,  la  tuberculose  étant  trop . 
étendue,  le  traitement  médical  doit  être  le  seul 
institué.  • 

Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix. 


CHIRURGIE  PRATIQUE 

Abcès  froids  pottiques  fistulisés. 

Traitement  pratique. 

Par  A.  Chalier, 

Prosecleur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon. 

La  fistulisation  des  abcès  froids  pottiques 
constitue  une  véritable  complication  qu’il  faut 
savoir  éviter,  principalement  lorsque  l’abcès  est 
profond  (voir  Concours  médical,  21  novembre 
1909,  p.  892).  Il  est  des  circonstances  encore  trop 
fréquentes,  et  dues  le  plus  souvent  àl’insouciance 
des  malades,  dans  lesquelles  l’abcès  est  en  immi¬ 
nence  d’ouverture  ou  bien  se  trouve  fistulisé  ;  le 
danger  est  imminent  ou  existe  :  la  conduite  du 
praticien  doit  être,  dans  ces  cas,  très  prudente  et 
très  méthodique.  Envisageons  séparément  les 
deux  cas. 

I,  Abcès  froid  pottique  en  imminence, 
d’ouverture.  —  Vous  êtes  en  présence  d’un  ab¬ 
cès  froid  volumineux,  faisant  saillie  à  la  partie 
supéro-interne  d'e  la  cuisse,  ou  au-dessus  de  l’ar¬ 
cade  de  Fallope  (abcès  lombaire)  ;  la  peau  est 
violacée,  amincie,  donnant  la  sensation  de  la  rup¬ 
ture  prochaine.  Que  faire  ?  Plusieurs  conduites 
ont  été  suivies  ;  toutes  ne  sont  pas  recomman¬ 
dables. 

a)  Ouverture  et  nettoyage  de  la  poche.  —  Ménard 
préconise  l’ouverture  large,  le  curettage  soi¬ 
gneux  de  la  poche,  «  poursuivant  le  nettoyage 
aussi  loin  que  possible  vers  le  rachis,  que  l’on 
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parvient  à  peine  quelquefois  à  toucher  avec  l’ex¬ 
trémité  de  l’instrument».  Méthode  défendable 
pour  quelques  petits  abcès  postérieurs  ;  méthode 
trè3  dangereuse  pour  la  plupart.  Vous  craignez 
l’infection  diffuse,  la  mort  par  granulie,  ne  l’uti¬ 
lisez  jamais. 

b)  Evolution  spontanée  de  l’abcès.  —  On  a  re¬ 
commandé  aussi  de  «  laisser  aller  »  l’abcès,  sous 
le  couvert  de  l’asepsie  préventive  de  la  région. 
La  collection  s’ouvre  sous  pansement  ;  on  se  con¬ 
tente  de  prendre  les  précautions  les  plus  rigou¬ 
reuses  dans  la  suite. 

Cette  méthode  a  réussi  et  peut  réussir  ;  elle 
exige  une  surveillance  quotidienne  ;  de  plus, 
l’abcès  s’ouvre  quelquefois  mal  ;  la  peau  se  né¬ 
crose  sur  une  grande  étendue.  C’est  pourquoi  dans 
la  pratique  courante,  vous  devez  préférer  le 
procédé  suivant. 

c)  Ponction  de  l’abcès.  —  Ici,  l’abcès  est  ponc¬ 
tionné  comme  il  a  été  décrit  dans  l’article  précé-  , 
dent,  avec  les  mêmes  précautions.  Choisissez 
pour  la  ponction  une  région  cutanée  saine;  on 
peut  voir,  dans  la  suite,  la  peau,  très  compro¬ 
mise  apparemment,  reprendre  sa  vitalité,  on 
évite  la  fistulisation.  C’est  le  procédé  de  choix 
qui  permet  de  guérir  simplement  cet  abcès  en 
imminence  d’ouverture,  après  une  ou  plusieurs 
ponctions,  suivies  d’injection  modificatrice  (gly¬ 
cérine  iodoformée  1/10). 

II.  Abcès  froid  pottique  fistulisé.  pti  Ici, 
la  situation  est  plus  critique  :  on  voit  des  sujets 
qui  perdent  parfois,  par  une  ou  plusieurs  fistu¬ 
les,  à  bords  violacés,  décollés,  des  litres  de  pus 
tuberculeux  ;  bien  rares  sont  ceux  qui  ne  présen¬ 
tent  pas  des  menaces  d’infection  secondaire  : 
interrogez  le  thermomètre,  il  vous  indiquera 
38°5  et  plus, le  soir.  Ces  malades  sont  des  «  tuber¬ 
culeux  ouverts  »  au  même  titre  que  les  cavitaires 
pulmonaires.  Scrutez  leur  état  général  :  ils  mai¬ 
grissent  ;  examinez  •  les  urines:  vous  trouverez 
souvent  une  albuminurie  discrète,  indice  de  la 
dégénérescence  amyloïde  du  rein. 

Il  est  certain  que,  chez  de  tels  malades,  l’état 
général  doit  être  remonté;  donnez  des  toniques, 
de  l’arséniate  de  soude,  de  l’huile  de  foie  de  mo¬ 
rue  ;  les  séjours  à  la  mer,  s’ils  sont  possibles, 
donnent  de  surprenants  résultats.  Il  est  inutile 
d’insister  davantage,  sinon  pour  rappeler  son 
importance  capitale,  sur  ce  traitement  général 
connu  de  tous,  bien  formulé,  moins  bien  suivi 
par  les  malades. 

'  Traitement  local.  Méthode  de  Beck.  —  Le  trai¬ 
tement  local  présente  un  grand  intérêt,  à  l’heure 
actuelle,  surtout  depuis  l’apparition  d’une  mé¬ 
thode,  sinon  nouvelle,  du  moins  bien  exposée  et 
parfaitement  conçue  par  les  frères  Beck. 

Elle  consiste  à  injecter,  dans  la  cavité  de  l’ab¬ 
cès  froid,  un  mélange  de  pâte  bismuthée. 


Utilisant  ce  procédé  pour  déceler,  par  la 
radiographie,  la  topographie  des-  vastes  abcès 
pottiques,  les  chirurgiens  de  Chicago  reconnu¬ 
rent  bien  vite  la  valeur  curatrice  de  leur  mé¬ 
lange,  e£  s’efforcèrent,  depuis  1908,  à  vulgariser 
leur  procédé.Bien  qu’ayant  été  peu  utilisé  en 
France,  il  mérite  d’être  recommandé  sans  hési¬ 
tation  ;  car,  employé  suivant  les  règles,  il  n’est 
nullement  dangereux  et  se  montre  très  efficace. 


Fig.  1. —  Seringue 
en  verre  pour  injec¬ 
tion  de  pâte  bismu- 
lliée  (Beck). 


Technique.  1°  Ce  qu’il  faut  préparer.  —  Le  pra¬ 
ticien  doit  avoir  à  sa  disposition  ; 

a)  Ce  qui  est  nécessaire  pour  l’asepsie  de  la  ré¬ 
gion  (alcool,  éther,  teinture  d’iode)  ; 

b)  Ce  qu’il  faut  pour  le  pansement  (gaze, 
coton,  bande)  ; 

c)  Une  seringue  en  verre,  du  modèle  ci-contre 
(Fig.  1),  analogue  aux  seringues  à  injections  uré- 
trales  ;  elle  doit  être  en  verre.  La  seringue  de 
Luer  peut  suffire  ;  sa  contenance  doit  être  de 
20  à  30  cmc.  La  stérilisation  à  sec  est  nécessaire 
ce  qui  est  réalisable  parfaitement  dans  la  plu¬ 
part  des  localités,  où  les  pharmaciens  possèdent 
presque  tous,  aujourd’hui,  une  petite  étuve. 

d)  La  pâte  bismuthée,  la  formule  est  la  suivante  : 


Sous-nitrate  de  bismuth .  33  gr. 

Vaseline . .  67  gr. 


Beck  recommande  de  chauffer  la  vaseline  à 
100°  et  d’y  verser  petit  à  petit  le  bismuth.  Le 
médecin  doit  faire  lui-même  son  mélange  ex- 
temporanément,  dans  une  petite  capsule.  On 
attend  que  la  température  du  mélange  soit 
suffisamment  basse  pour  injecter  le  mélange.  , 
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2°  Opération  proprement  dite.  —L’opération  est 
des  plus  simples. 

a)  Asepsie  de  la  région.  —  Elle  doit  être  scrupu¬ 
leuse,  vous  pouvez  même, les  jours  précédents,  à 
diverses  reprises,  nettoyer  le  trajet  fistule ux  ;  on 
né  saurait  trop  faire.  Exprimez  l'abcès. 

b)  Injection.  —  Chargez  la  seringue  avec  la 
pâte  descendue  à 35°,  injectez  lentement.  Arrê¬ 
tez  si  le  malade  ressent  une  douleur.  On  peut  in- 
jectér  ainsi  100  cmc,  ne  dépassez  pas  50  cmc. 

S’il  y  a  des  fistules  multiples  communicantes, 
laissez  s’écouler  le  pus  ;  dès  que  la  pâte  appa¬ 
raît,  retenez  avec  un  tampon.  Si  les  fistules  ne 
communiquent  pas,  injectez  successivement  tous 
les  trajets. 

•  c)  Le  pansement.  —  Après  l’injection,  mainte¬ 
nez  un  tampon  sur  l’orifice  ;  la  pâte  se  solidifie 
et  ne  s’écoule  plus.  Recouvrez  d’un  pansement 
simple. 


Fig.  2.  —  Abcès  par  congcslion  ;  injection  de  pâte 
bismulliée  ;  radiographie  (Beckj. 

Suites  opératoires.  1°  Suites  immédiates.  — • 
Laissez  le  malade  au  repos  ;  le  soir,  on  observe 
un  peu  de  température  ;  elle  cesse  le  lendemain. 

2°  Suites  éloignées.  —  Il  est  rare  qu’une  seule 
injection  suffise.  Si  la  fistule  réapparaît,  Beck 
préconise  l’injection  d’une  pâte  plus  consistante. 


Sous-nitrate  de  bismulh .  30  gr. 

Vaseline .  60  gr. 

Cire  blanche . 5  gr. 

Paraffine  à  40° . 5  gr. 


Elle  s’exécute  comme  la  précédente. 


Il  est  certain  que,  grâce  à  cette  méthode,  la  , 
cure  des  abcès  pottiqu.es  fistulisés  sera  plus  fa¬ 
cile,  elle  est  presque  certaine  s’il  n’y  a  pas.de 
séquestres  osseux  trop  volumineux.  En  tous  cas, 
il  est  indiqué  d’y  recourir  lorsque  la  fistule  n’a 
aucune  tendance  à  se  fermer  ;  peut-être  arrive-  • 
ra-t-on  ainsi  à  supprimer  les  interventions  san¬ 
glantes,  toujours  dangereuses,  auxquelles  on 
n’aura  recours  qu’en  désespoir  de  cause, 
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Procédé  de  Kocher  modifié  pour  la  réduction 
des  luxations  de  l’épaule. 

M.  le  Dr  Paul  Gallois  a  fait  dans  le  Bulletin 
médical  une  très  intéressante  étude  du  traite¬ 
ment  des  luxations  récentes  de  l’épaule  par  lé 
procédé  de  Kocher  modifié. 

«  Si  le  Kocher  se  montre  inefficace  parfois, 
c’est  qu’il  est  appliqué  trop  brutalement.  Pour 
ma  part,  dit  M.  P.  Gallois,  je  l’applique  avec 
une  extrême  douceur,  et  je  mets  en  fait  qu’il 
peut  être  exécuté  avec  deux  doigts. 

«  On  sait,  d’ailleurs,  que  le  principal  obstacle 
à  la  réduction  d’une  luxation,  c’est  la  contrac¬ 
tion  musculaire  ;  il  ne  sert  à  rien  de  s’exercer  à 
réduire  une  luxation  sur  un  cadavre,  car  la  ré¬ 
sistance  musculaire  n’existant  plus,  la  tête  hu¬ 
mérale  rentre  presque  toute  seule.  Il  est  donc  ex¬ 
trêmement  important,  sur  le  vivant,  de  ne  cau¬ 
ser  aucune  douleur  au  blessé  pour  éviter  qu’il  ne 
contracte  ses  muscles.  Là  est  tout  le  secret  du 
succès. 

«  On  décrit  au  procédé  de  Kocher  quatre 
temps  :  1°  appliquer  le  coude  contre  le  corps  en 
fléchissant  l’avant-bras  à  angle  droit  ;  2°  porter 
la  main  en  dehors  de  façon  à  provoquer  une  rota¬ 
tion  de  la  tête  humérale  dans  ce  sens  ;  3°  tout  en 
maintenant  la  main  en  dehors,  porter  le  coude  en 
avant,  en  dedans  et  en  haut  :  4°  porter  brusque¬ 
ment  la  main  sur  l’épaule  sainè.  A  ce  moment,  la 
tête  doit  rentrer  dans  la  cavité. 

«  Or  ce  quatrième  temps,  pour  moi,  est  une  er¬ 
reur.  La  tête  doit  rentrer  dans  la  cavité  dès  le 
troisième  temps,  mais,  pour  cela,  ce  troisième 
temps  doit  être  exécuté  avec  une  lenteur  pres¬ 
que  insensible.  Il  suffit  de  maintenir  le  bras  dans 
la  position  indiquée  pour  que,  en  un  temps  va¬ 
riable  de  quelques  secondes  à  quelques  minutes, 
la  réduction  s’opère. 

«  Pour  éviter  que  le  blessé  ne  soit  en  défiance  et 
contracte  ses  muscles, on  ne  lui  annonce  pas  qu’on 
va  tenter  la  réduction.  On  lui  laisse  croire  qu’on 
va  seulement  l’examiner.  On  le  fait  asseoir  bien 
enfoncé  dans  sa  chaise,  on  s’assied  en  face,  assez 
près  pour  que  les  genoux  de  l’un  touchent  la  chai¬ 
se  de  l’autre.  On  exécute  assez  rapidement  les 
deux  premiers  temps  eL  l’on  place  presqu’aussi- 
tôt  le  bras  blessé  dans  la  3e  position. 

«  Supposons  maintenant  qu’il  s’agisse  d’une 
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luxation  de  l’épaule  gauche.  Pour  conserver  libre 
la  main  gauche  avec  laquelle  on  suit  le  déplace¬ 
ment  de  la  tête  humérale,  on  fait  placer  la  main 
gauche  du  blessé  sur  l’épaule  droite  de  l'opéra¬ 
teur,  la  paume  de  la  main  appliquée  sur  le  côté 
droit  de  son  cou.  Par  raison  de  propreté,  on  fait 
recouvrir  cette  main  d’un  gant  ou  d’un  linge, 
C’est  avec  la  tête  et  le  cou  que  l’opérateur  main¬ 
tient  i’avant-bra.s  du  blessé  dans  la  rotation  en 
dehors.  De  la  main  droite,  entre  le  pouce  et  l’in¬ 
dex,  il  saisit  le  coude  du  blessé  et  tout  doucement, 
il  le  pousse,  en  haut,  en  avant  et  en  dedans,  ces 
directions  étant  comptées  par  rapport  au  blessé. 
On  doit  faire  ce  mouvement  très  lentement  et 
très  régulièrement, gagnant  tout  au  plus  un  centi¬ 
mètre  par  seconde.  Quancl.on  ne  peut  plus  avan¬ 
cer,  on  s’arrête  et  on  attend,  pas  bien  longtemps 
.en  général,  car,  tout  d’un  coup  le  petit  ressau 
caractéristique  se  produit  et  la  tête  rentre  dans 
ga  cavité  ». 


L’heetine  comme  moyen  abortif  local 
contre  la  syphilis. 

MM.  H.  Hallopeau  et  L.  Brodier  ont  expérimenté 
récemment  cinq  médicaments  différents  en  in¬ 
jections  sous  le  fourreau  de  la  verge  :  l’atoxyl, 
l’arsacétine,  l’hectine,  le  bibromure  de  mercure 
et  l’amalgame  connu  sous  le  nom  d’arquéritol. 
Les  deux  premiers  sont  actifs  et  bien  supportés 
aux  doses  quotidiennes  de  0,10  et  0,20  centi¬ 
grammes,  mais  on  sait  qu’ils  sont  dangereux  ; 
on  a- vu  des  doses  minimes  provoquer,  après  un 
petit  nombre  d’injections,  des  troubles  graves 
"de  la  vision  ;  aussi  n’y  ont-ils  eu  recours 
qu’exceptionnellement.  L ’Hectine,  à  la  dose 
quotidienne  de  0,20  à  0,10  centigrammes, 
donne  les  meilleurs  résultats  ;  c’est  surtout  avec 
elle  qu’ils  ont  réussi  à  faire  avorter  presque  tous 
les  cas  de  syphilis  chancreuse  qu’il  leur  a  été 
donné  d’observer.  'Le  bibromure  d’Hg..  si  bien 
toléré  dans  la  région  fessière,  ne  l’est  pas  sous 
le  fourreau  ;  il  donne  lieu  à  une  induration 
cylindrpïde  dans  presque  toute  la  longueur  de 
l’organe  ;  elle  est  douloureuse  et  persiste  pen¬ 
dant  plusieurs  semaines  ;  il  en  est  de  même 
avec  l’amalgame  désigné  sous  le  nom  d’arqué- 
ritol  ;  à  la  dose  minime  de  deux  centigrammes 
on  vpit  se  produire  la  même  réaction  qu’avec 
le  bibromure.  Il  faut  donc  renoncer  auxrnercu- 
riaux  dans  ce  traitement  local  intensif.  Nous 
spmmes  ainsi  amenés  à  conclure  que,  pour  le 
traitement  abortif  de  la  syphilis,  l’Hectine  est 
l’agent  qui,  de  beaucoup, mérite  la  préférence. 

Séméiologie  de  la  langue  et  de  l’angine 
scarlatineuses. 

La  contagiosité  de  la  scarlatine  par  les  squa¬ 
mes,  déjà  contestée  tu  1865  par  Girard,  est  de 
nouveau  fortement  battue  en  brèche  par  Comhy 
Stiçjçer,  Lesage,  C’est,  en  réalité,  le  mucus  b.ucco- 


pharyngé,  qui  paraît  être  le  principal  véhicule 
du  germe  contage. 

«  Donc,  dit  le  Dr  Lesage  (Gaz.  des  Hôp.)  la 
contagion  de  la  scarlatine  est  facteur  de  la  per¬ 
sistance  plus  ou  moins  longue  de  l’infection  de 
la  bouche  et  de  la  gorge. 

«  Les  phénomènes  buccaux  dominent  l’histoire 
clinique  de  la  scarlatine.  L’exanthème  n’est  au 
contraire  qu’un  signe  accessoire.  Il  y  a  de  nom¬ 
breuses  formes  frustes  ou  larvées  de  la  maladie, 
dans  laquelle  la  scarlatine  est  uniquement  guttu¬ 
rale,  3.5  pour  100  sur  une  étude  de  2000  cas. 

«  Il  est  donc  absolument  nécessaire  de  connaî¬ 
tre  bien  exactement  l’état  de  la  langue  et  de  la 
gorge  dans  la  scarlatine  et  particulièrement  leur 
cycle  évolutif. 

«  Au  premier  jour,  la  langue,  qui  n’est  pas 
large  comme  dans  l’embarras  gastrique,  présente 
deux  parties,  qui,  par  rapport  l’une  à  l’autre, 
forment  contraste. 

«  Sur  tout  le  dos  est  un  enduit  blanc  pultacé, 
et  sur  les  côtés  et  à  la  pointe,  l’entourant,  est  une 
bordure  très  rouge.  Blanc  sur  rouge  vif  est  la 
caractéristique  de  la  langue  au  premier  jour. 

«  Quand  on  examine  à  distance,  on  est  frappé 
aussi  du  contraste  qui  existe  entre  la  peau  de  la 
figure,  qui  est  pâle,  et  la  langue  qui,  tirée,  tran¬ 
che  par  son  bord  rouge  vif,  enflammé. 

«  Les  deuxième,  troisième,  quatrième  jours, 
peu  à  peu,  la  surface  blanche  du  dos  de  la  langue 
diminue  d’étendue,  se  retire,  vers  le  fond  de  la 
bouche,  alors  que  le  liséré  rouge,  congestif,  ga¬ 
gne  du  terrain  et  s’élargit. L’organe  présente  alors 
deuxV,  l’un  rouge,  qui  circonscrit  le  second,  blanc. 
Ce  que  l’un  perd,  l’autre  le  gagne. 

«  Vers  le  septième  jour,  la  langue  est  entière¬ 
ment  rouge,  enflammée,  écarlate  :  c’est  la  langue 
framboise  qui  apparaît,  car  la  desquamation, 
après  l’enduit  blanc,  continue  à  enlever  l’épithé¬ 
lium  sous-jacent.  Les  papilles  sont  dénudées 
d’où  l’aspect  légèrement  mamelonné,  framboisé. 

«  Vers  le  dixième  jour,  la  langue  devient  lisse, 
vernissée,  par  suite  de  la  disparition  des  saillies 
papillaires.  Peu  à  peu,  vers  le  douzième  jour,  la 
teinte  écarlate  s’atténue,  et  vers  le  15e  jour  la 
langue  reprend  sa  teinte  normale. 

«  Le  cycle  évolutif  est  terminé  :  congestion 
de  l’organe,  prolifération  intensive  de  l’épithé¬ 
lium,  puis  chute  de  ce  dernier,  tels  sont  les  élé¬ 
ments  caractéristiques  de  la  scarlatine,  qui  est 
une  véritable  glossite  exfoliatrice,  aiguë,  micro¬ 
bienne. 

«  Le  même  processus  se  passe  dans  la  gorge, 
comme  nous  le  verrons  dans  un  instant. 

«  La  langue  de  l’embarras  gastrique  est  large, 
étalée,  pâle,  anémique,  épaisse  recouverte  d’un 
enduit  blanc  jaunâtre,  limoneux. 

«  Dans  la  rougeole,  pas  de  contraste  entre  deux 
zones,  l’une  blanche,  l’autre  rouge.  Elle  est  uni¬ 
formément  rose,  recouverte  d’une  légère  couche 
blanchâtre.  On  n’observe  pas  de  cycle  évolutif. 

«  La  langue  grippale  peut  être  simplement 
saburrale,  blanchâtre  ou  blanc  bleuté,  rappelant 
les  plaques  muqueuses. 

«  La  langue  typhique  est  jbîen  blanche  au  cen- 
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tre,  rouge  sur  les  bords,  mais  elle  reste  telle  ou 
peu  s’en  faut.  Elle  devient  enfin  sèche, dure,  cor¬ 
née,  c’est  la  langue  de  perroquet. 

«  A  la  fin  des  maladies  aiguës  (fièvre  typhoïde, 
méningite),  là  langue  est  souvent  dépouillée. 
L’anamnèse  suffit  au  diagnostic. 

«  La  scarlatine,  a  dit  Trousseau,  est  une  mala¬ 
die  essentiellement  angineuse. 

«  Elle  peut  rester  à  l’état  d’angine  pure  sans  se 
compliquer. 

«  Au  début,  existe  une  simple  sensation  de 
'  cuisson  légère  dans  la  gorge  et  un  peu  de  séche¬ 
resse,  la  déglutition  est  ün  peu  pénible.  A  l’exa¬ 
men,  teinte  rouge  à  peu  près  uniforme;  tapissant 
les  amygdales,  les  piliers,  le  voile  du  palais,  la 
luette.  Sur  les  amygdales,  quelques  productions 
pultacées  s’enlevant  très  facilement  et  ne  lais¬ 
sant,  aucune  trace  saignante  sur  la  muqueuse. Au 
bout  d’un  ou  deux  jours,  ces  productions  se  dé¬ 
sagrègent,  tombent,  et  la  teinte  dévient  rouge 
sombre,  écarlate,  et  la  muqueuse  apparaît  sèche, 
comme  enduite  d’un  vernis.  A  ce  moment,  les 
phénomènes  accusés  par  le  malade  sont  au  mini¬ 
mum  :  cuisson,  sécheresse,  déglutition,  absence 
de  salivation.  Au  bout  de  six  à  douze  jours,  la 
gorge  revient  à  la  normale. 

«  C’est  là  ce  qu’on  observe  dans  la  scarlatine 
pure,  ne  présentant  aucune  des  complications  de 
l’angine. 

«  Autour  de  ce  centre  formé  par  lalangue  et 
l’angine, on  constate  un  léger  malaise  et  des  trou¬ 
bles  digestifs  qui  sont  la  signature  de  la  nature 
'Scarlatineuse  de  la  maladie.  Les  vomissements 
sont  constants  :  la  diarrhée  est  fréquente  ;  il  y  a 
du  météorisme,  de  l’hyperesthésie  de  la  paroi 
abdominale  et  souvent  un  point  appendiculaire. 

C’est,  en  somme,  toute  une  gamme  de  symp¬ 
tômes  qui  démontrent  que  la  scarlatine  est  une 
maladie  de  la  gorge  et  des  voies  digestives. 


La  ponction  aseptique  dans  les  épanchements 
aigus  du  genou,  suivie  de  la  marche  immé¬ 
diate. 

A  l’Académie  de  Médecine  de  Bruxelles,  M. 
Ch.  Williams  a  fait  une  communication  sur  les 
beaux  résultats  que  donne  la  ponction  des 
épanchements  aigus  (hémarthrose  et  hydarthro- 
se)  du  genou,  immédiatement  suivie  de  marche. 
La  ponction  ayant  été  pratiquée  sous  anesthésie 
à  la  stovaïne,  et  un  simple  pansement  ayant  été 
appliqué,  on  fait  descendre  le  malade  de  la  table 
d’opération  et  on  lui  ordonne  de  marcher.  Le 
malade  constate  avec  étonnement  que  la  douleur 
a  disparu  et  que  l’articulation  a  retrouvé,  en 
grande  partie,  sa  fermeté  et  sa  souplesse.  A  par¬ 
tir  de  ce  moment,  la  marche  doit  être  continuée. 

L’auteur  a  soigné  de  la  sorte  33  traumatismes 
articulaires,  dont  23  hémarthroses  et  10  hydar- 
.throses  aiguës.  L’effet  fut  d’autant  plus  rapide 
et  complet  que  la  quantité  de  liquide  était  plus 
abondante. 

Les  suites  immédiates  furent  d’une  béni¬ 
gnité  absolue.  Il  y  eut  bien  dix  récidives,  mais  si 
légères,  dans  la  plupart  des  cas,  que  trois  fois 


seulement  on  fut  obligé  de  procéder  à  une  noir-' 
velle  ponction. 

Chez  ces  malades,  la  durée  de  l’ incapacité  dé' 
travail  fut,  en  moyenne,  de  neuf  jours,  avec  un 
minimum  de  cinq  et  un  maximum  de  seize  jours)- 
L’écart  par  rapport  à  la  durée  des  cas  traités' 
par  les  anciennes  méthodes  est  donc  considéra¬ 
ble. 

Les  résultats  éloignés  furent  tout  aussi  bons. 
Les  opérés  que  l’auteur  à  revus  plusieurs  mois 
après  leur  guérison  avaient  tous  un  membre 
absolument  normal. 

On  peut  donc  conclure,  dit  l’auteur,  que  dans 
les  épanchements  intra-articulaires  récents  du 
genou,  la  ponction  suivie  immédiatement  de  la 
marche  constitue  une  méthode  de  traitement 
infiniment  supérieure  à  tous  les  autres  ;  qu’elle 
est  inofïensivè,  à  condition  d’être  pratiquée, 
avec  les  précautions  requises  d’antisepsie  ;  qu’elle 
guérit  beaucoup  plus  rapidement  que  les  autres 
traitements  et  avec  une  perfection  que  ceux-ci 
n’atteignent  pas  toujours. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


Les  iodures  de  potassium  et  de  sodium.  Leur 
administration, 

Par  le  Dr  André  Lombard. 

On  peut  administrer  l’iodure  par  la,  voie  ‘gas¬ 
trique,  la  voie  rectale  ou  la  voie  hypodermique. 
La  forme  pilulaire  n’est  certainement  pas  à  re¬ 
commander,  cependant  il  est  certains  malades  à 
qui  ce  mode  d’administration  convient  et  dont 
l’estomac  n’en  souffre  pas  trop  ;  on  prescrit 
(Barié)  : 

Iodure  de  potassium .  0  gr.  15 

Térébenlhiue  de  Bordeaux .  0  gr.  05 

Opium  brui .  0  gr.  01 

en  1  pilule 

ou  bien  les  pilules  ou  dragées  répandues  dans  le 
commerce. 

Le  plus  souvent,  on  utilise  les  solutions,  et  on 
formule  : 

Iodure  de  potassium .  20  gr. 

Eau  distillée .  300  gr. 

dont  une  cuillerée  à  soupe  contient  un  gramme  et 
une  cuillerée  à  café  0  gr.  33.  En  raison  de  l’éli¬ 
mination  très  rapide  de  l’iodure  et  de  l’impor¬ 
tance,  pour  l’organisme, à  en  être  toujours  im¬ 
prégné,  la  dose  quotidienne  d’iodure  devra  être 
prise  en  un  grand  nombre  de  fois  ;  aussi  peut-on 
la  faire  avaler  avec  chaque  prise  d’aliments,  di¬ 
luée.  dans  du  lait,  ou  de  la  bière  qui  en  masque 
assez  bien  la  saveur  désagréable  ;  mieux  encore 
peut-'on  faire  mettre  cette  dose'  dans  une  carafe 
d’eàu  qui  sera  bue  à  tous  moments  dè  la  journée, 
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même  sans  tenir  compte  des  répète.  Là  sâVé'ûr 
est  ainsi  masquée,  mieux  peut-être  que  pâr  de 
TaiiiS’éttè  ou  du  sirop  (café,  écorces  d’orànges 
amêrèè)  : 

Tddure  de  potassium  . .  .10  gr. 

•riirop  d’écorces  d’oranges  amères  . . .  200  gr. 

dont  une  cuillerée  à  soupe  contient  un  gramme. 

Là  Voie  rectale  est  à  recommander  souvent  ; 
les  lavements  sont  préférables  aux  suppositoi¬ 
res  : 

Iodüre  de  potassium .  10  gr. 

Laudanum .  XXX  gt. 

Eau  distillée .  150  gr. 

une  cuill.  à  soupe 'dans  200  gr.  d’eau  bouillie 
tiède  pour  un  lavement  à  conserver. 

L’injection  hypodèrmique  en  solution  à  2  ou  3 
p.  100,  et  à  la  dose  quotidienne  de  3  à  4  cm., con¬ 
vient  très  bien  comme  traitement  local  de  cer¬ 
taines  lésions  tertiaires  ;  elle  agit  rapidement 
et  est  bien  tolérée,,  mais  très  douloureuse. 

Le  traitement  ioduré  a  toujours  une  durée  pro¬ 
longée  ;  mais  le  mode  d’administration  varie  avec 
l’ affection  qui  en  eèt  justiciable  :  dans  l’asthme,  il 
se  fait  dans  l’intervalle  des  crises  ;  15  à  20  jours 
par  mois,  ou  bien  une  semaine  suivie  de  trois 
jouts  de  repos,  èt  ainsi  de  suite.  Toutes  les  3  ou 
4  semaines,  on  interrompt  le  traitement  pendant 
10  à  15  jours.  On  associe  souvent l’iodure  à  la 
lobélie  : 

loduïa  de  potassium .  10  gr. 

Teinture  de  lobélie .  10  gr. 

Èa\i  distillée  q.  s.  p . . .  300  c.c.- 

dont  on  prend  une  à  3  cuill.  à  soupe  par  jour,  la 
faible  dose  étant  souvent  suffisante.  Chez  les 
asthmatiques  nerveux  on  l’associe  au  bromure. 
De  même  pour  combattre  les  douleurs  précordia- 
les  dans  les  myocardites  chroniques.  Mais,  dans 
l’asthme  et  l’emphysème  pulmonaire,  on  peut, 
dans  les  cas  aigus,  donner  la  potion  suivante  ; 

Kermès .  0  gr.  15 

Iodure  de  potassium .  0  gr.  50 

Sirop  thébaïque .  30  gr. 

Eau  de  laurier-cex'ise .  3  gr. 

Julep  q.  s.  p .  200  e.  c. 

à  prendre  par  cuill.  à  soupe  dans  les  24  heures. 

Tant  pour  calmer  la  douleur  que  pour  modérer 
son  action  irritante  sur  les  muqueuses,  on  pres¬ 
crit  souvent  l’iodure  avec  l’extrait  thébaïque  : 

Iodure  de  potassium .  10  gr. 

Extrait  thébaïque .  0  gr.  10 

Eau  distillée .  3C0  c.c. 

à  laquelle  solution  on  peut  adjoindre  du  bromu¬ 
re  de  potassium.  Dans  le  même  but,  on  s’est 
adressé  à  la  belladone. 

Iodure  de  potassium .  5  gr. 

Teinture,  de  belladone .  3  gr. 

Eau  dislilléeq.  s.  p. .  150  c.c. 

dont  une  cuill. à  soupe  contient  0  gr.  50  d’iodure), 


■et  0  gr.  30  ’de  'tëmtïiïe  dfe  'belladone  tCodex  1008). 
R  faüt  Surveiller  la  teï'ëx'âfr'cë  k  la  belladone. 

Dans  la  syphilis,  la  dosé  utile  é'st  de  3  gr.  chez 
Thomme-,  2  gr.  chez  la  femme  ;  cette  dose  peut 
être  portée  à  8  et  10  gr.,  mais  il  n’y  à,  aucun 
avantage  à  atteindre  les  doses  énormes  de  15,  20 
grammes  et  plus,  qui  ônt  été  données. 


L’OPHTALMOLOGIE  DU  PRATICIEN 

Par  le  Dr  Chabrut. 


Corps  étrangers  de  la  conjonctive. 

La  paupière  une  fois  retournée,  avec  l’aide  de 
la  cocaïne  (solution  au  1  /30  ou  au  1  /20),  ou  de 
l’holocaïne  (solution  au  1/100),  si  le  blépharo- 
spastee  ou  l’enfoncement  du  globe  l’exigent,  on 
voit  le  plus  souvent  apparaître  le  corps  étranger 
sur  le  bord  supérieur  dû  taise  renversé  de  la  pau¬ 
pière  ou  àu  nivèau  du  sillon  tàrsal,  d’oïl  il  est 
facile  de  l’enlever  à  l’aidè  d’ün  tortillon  d’ouate, 
d’un  stylet  mousse,  ou  bien  d’une  pince  ou  d’un 
aiguille  à  manche,  s’il  est  enclavé  dans  les  tissus 
(fig.  1).  Les  grains  de  poussière,  de  charbon,  de 


cendres,  les  éclats  de  pierre,  mais  surtout  les 
éclats  métalliques  provenant  des  outils  des  tail¬ 
leurs  de  pierre,  dès  cantonniers,  des  mineurs,  des 
remouleurs,  etc.,  sont  les  corps  étrangers  Tes 
plus  fréquents.  Chez  les  maçons,  la  chaux  arri¬ 
vant  dans  l’œil  à  l’état  de  mortier,  et  non  com- 
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plètemeht  éteinte,  se  reconnaît  à  son  aspect  de 
masse  grise,  rugueuse,  recouvrant  une  surface1 
brûlée,  escharotique,  dont  la  couleur  blanc  gri¬ 
sâtre  et  l’aspect  fongueux  tranchent  sur  les  parties 
rouges  et  tuméfiées  du  voisinage.  La  cicatrisa¬ 
tion  de  cette  plaie  peut  se  faire  par  adhérence 
des  deux  conjonctives  palpébrale  et  bulbaire 
(symblépharon)  ou  amener  une  rétraction  secon-1 
daire  qui  diminue  la  profondeur  du  cul-de-sac 
conjonctival  et  pourra  même  causer  dans  la  sui¬ 
te,  si  la  plaie  est  étendue  et  voisine  du  bord  li¬ 
bre,  un  entropion.  Les  mêmes  complications 
peuvent  se  rencontrer  après  toutes  les  brûlures 
de  la  conjonctive  quelle  que  soit  leur  origine, 
et  acides  par  exemple. 

La  conjonctivite  aiguë  traumatique  qui  suc¬ 
cède  à  l’introduction  des  corps  étrangers  dans 
les  culs-de-sac  disparaît  le  plus  souvent  avec  le 
corps  du  délit,  ou  cède  rapidement  à  l’emploi  de 
l’eau  bouillie  chaude  ou  d’une  solution  de  cya¬ 
nure  de  mercure  en  lavage.  Les  soins  à  donner 
aux  brûlures  de  la  conjonctive  doivent  être  inspi¬ 
rés  de  cette  considération  que  leur  guérison  asep¬ 
tique  réduit  au  minimum  lès  risques  d’adhé¬ 
rences  et  de  cicatrices  vicieuses  et  par  suite  les 
troubles  qui  en  résultent  pour  la  mobilité  du  glo¬ 
be.  Ilfaudra  donc  pour  ces  raisons  s’en  remettre  le' 
moins  possible  à  l’initiative  du  malade  et  faire 
soi-même  des  irrigations  fréquentes  qui  permet¬ 
tront  la  cicatrisation  de  la  plaie  sous  u.n  balayage 
incessant.  Au  moment  de  l’organisation  du  tissu 
cicatriciel,  les  massages,  en  contrariant  la  conti¬ 
nuité  des  tissus  palpébraux etbulbaires, s’oppo¬ 
seront  efficacement  aux  adhérences.  Ils  devront 
encore  être  l’œuvre  du  médecin. 

Une  autre  forme  de  conjonctivite  assez  fré¬ 
quente  dans  les  villes,  où  la  coquetterie  garde 
jalousement  ses  droits,  chez  les  femmes  surtout, 
mais  aussi  et  malheureusement  chez  les  hommes 
que  leur  profession  oblige  à  sauver  la  face  et  qui 
ne  doivent  pas  blanchir  prématurément  sans  ris¬ 
quer  la  perte  de  leur  situation,  est  due  aux  tein¬ 
tures  employées  pour  les  cheveux  et  la  barbe, 
qui  étendent  souvent  leur  action  irritante  aux 
conjonctives  par  les  doigts,  les  véhicules  de  la 
matière  nocive.  H  s’agit  là  d’une  conjonc¬ 
tivite  de  forme  banale,  le  plus  souvent  double, 
qui  sera  facilement  dépistée  à  la  trace  de  l’éry¬ 
thème  simple  ou  de  la  dermite  pustuleuse  des 
paupières  et  de  la  face,  du  front  surtout  et  du 
cuir  chevelu. 

Ainsi  se  trouve  terminée  l’étude  des  causes 
ordinaires  des  conjonctivites.  Restent  les  états 
graves  qui  peuvent  être  groupés  sous  le  nom 
de  conjonctivites  infectieuses,  c’est-à-dire  bien- 
norrkagique,  granuleuse,  diphtérique.  Entre  ces 
deux  classes,  artificielles  d’ailleurs,  de  conjonc¬ 
tivites  banales  et  infectieuses  iï  convient  de 
placer  certains  états  spéciaux  que  Jeur  nature 


est  insuffisante  à  classer,  mais  que  la.  pratique 
classe  cependant  entre  lès  deux  à  cause  de  leur 
gravité  moyenne.  Il  s’agit  des  conjonctivites 
folliculaire,  phlycténulaire  ou  eczémateuse  et 
printanière. 

.  Conjonctivite  folliculaire. 

La  conjonctivite  folliculaire  tire  son  importance 
surtout  de  sa  confusion  possible  et  fréquente 
avec  la  forme  granuleuse  vraie.  Elle  se  présenté 
en  effet,  à  l’examen  objectif,  sous  un  aspect  très 
voisin  et  souvent  même  absolument  semblable  à 
celui  du  trachome  à  son  début.  La  muqueuse 
des  culs-de-sac,  rouge,  et  qui  a  perdu  son  aspect 
lisse,  est  soulevée  par  de  petites  granulations  de 
la  grosseur  d’un  grain  de  semoule,  semi-transpa¬ 
rentes,  isolées  ou  groupées.  Comme  le  trachome, 
d’ailleurs,  cette  granulation  est  une  hypertro¬ 
phie  circonscrite  du  tissu  adénoïde  de  là  mu¬ 
queuse.  Mais  elle  a  une  prédilection  marquée 
pour  le  cul-de-sac  inférieur,  elle  est  ordinaire¬ 
ment  unilatérale,  elle  ne  s’accompagne  jamais 
des  symptômes  subjectifs  du  trachome,  car  c’est 
à  peine  si  le  malade  en  est  gêné,  mais,  surtout 
elle  ne  présente  jamais  les  cicatrices  blanchâ¬ 
tres  qui  zèbrent  la  conjonctive  dans  le  trachome 
évolué.  Elle  n’en  a  jamais  non  plus  les  compli¬ 
cations  graves,  lésions  de  la  cornée,  ulcères,  pan- 
nus,  entropion,  etc.  Elle  n’a  pas  non  plus  pour 
origine  un  centre  d’ophtalmie  granuleuse  con¬ 
nu.  Mais  si  le  diagnostic1  différentiel  est  facile  à 
faire  avec  la  granulation  à  sa  période  d’état, 
classique,  avec  tout  son  cortège  de  signes  ou  de 
lésions  secondaires,  encore  une  fois  il  est  loin  d’en 
être  de  même  au  début,  et  la  confusion  entre  les, 
deux  gran  ulations  intactes  est  très  facile.  Dans  ce 
cas  F  uni  latéralité  de  la  lésion,  la  pr  é  dominance 
dans  le  cul-de-sac  inférieur,  le  peu  d’importance 
des  signes  subjectifs,  l’absence  de  renseigne¬ 
ments  positifs  sur  le  lieu  d’origine  et  la  contagion, 
sont  les  seules  données  en  faveur  de  là  granula¬ 
tion  folliculaire  simple. 

C’est  une  affection  sans  gravité,  mais  tenace-, 
qui  évolue  parfois  pendant  des  années.  Elle  sem¬ 
ble  être  le  résultat  anatomique  d’une  irritation 
chronique  de  la  muqueuse.  Bien  qu’elle  ne  soit 
pas  contagieuse  au  même  titre  que  le  trachome, 
c’est-à-dire,  si  l’on  veut,  dans  le1  sens  grave  dû 
mot,  il  arrive  assez  souvent  cependant  qu’elle 
évolue  dans  les  écoles  où  elle  se  transmet  d’un 
enfant  à  l’autre.  Mais  cette  contagion  a  lieu  elï 
dehors  de  toute  évolution  trachomate use  avérée; 

(A  suivre .) 
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TUBERCULOSE 

Généralités  Sur  l’emploi  des  tuberculines, 

!  Par  le  Dr  René  Martial. 

( Première  partie.) 

il  existé  aujourd’hui  beaucoup  de  tubercu¬ 
lines,'  on  en  fabrique  un  peu  partout,  chacune  a 
son  titrage  particulier  ;  on  ne  saurait  trop  cepen¬ 
dant  prétendre  absolument  que,  malgré  que  leur 
existence  soit  connue,  leur  emploi  soit  passé  dans 
le  domaine  de  la  pratique.  Un  grand  nombre  de 
praticiens  doutent  de  leur  valeur  curative  et.  se 
privent  ainsi  d’un  puissant  et  précieux  moyen 
thérapeutique. 

1  Nous  allons  essayer  ici  de  résumer  queldues 
notions  simples  au  sujet  de  leur  emploi. 

,  I 

Tuberculines. 

Tuberculines >  —  Il  serait  difficile  et  oiseux  de 
les  énumérer  toutes.  Il  y  a  les  deux  tuberculines 
dé  Koch,  '  celles  de  Marmorèk,  Denys,  Sahli, 
Beraneck,  celle  de  nos  Instituts  Pasteur,  celle 
de  l’Institut  catholique  de  Louvain  et,  d’autres 
encore.  Elles  sont  fort  nombreuses.  Toutes  déri¬ 
vent  en  somme  de  la  première,  découverte  pgr 
Koch, et  connue  aujourd’hui  sous  le  nom  de:  tu¬ 
berculine  ancienne  :  AT,  en  allemand  «  Alttuber- 
culin 

L’AT  de  Koch  est  un  liquide  brunâtre, 
sirupeux,  d’odeur  pénétrante,  filtré  sur  papier, et 
recueilli,  obtenu  en  prenant  une  culture  de  ba¬ 
cilles  tuberculeux  en  bouillon  de  glycérine  à  4  %, 
vieille  de  6  semaines  et  donnant  un  voile  à  la  sur¬ 
face  du  milieu  nutritif. 

La  nouvelle  tuberculine  de  Koch  T.  R., est  un 
liquide  d’une  culture  virulente  de  bacilles  tu¬ 
berculeux, desséchée  dans  le  vide,  broyée  dans  un 
mortier  jusqu’à  ce  qu’on  obtienne  une  masse  qui 
ne  contienne  plus  qu’une  petite  quantité  de  ba¬ 
cilles  colorables.  Cette  masse,  émulsionnée  dans 
de  l’eau  distillée  et  trit  urée,  est  centrifugénée,rce 
qui  la  dispose  en  deux  couches  :  une  inférieure  et 
une  supérieure.  C’est  la  couche  inférieure  T.  R. 
(ou  résidu)  qui  est  reprise,  séchée,  broyée,  centri¬ 
fugée.  Les  liquides  résultant  de  ces  diverses  cen¬ 
trifugations  constituent  la  T.  R.,  on  les  utilise 
après  addition  de  20  %  de  glycérine. 

Là  tuberculine  de  Beraneck  est  formée  d’un 
mélange  à  parties  égales  de  toxines  — bouillon  et 
d’extrait  orthophonique,  mélange  qui,  dilué  au 
1  /20e,  constitue  la  solution  mère  des  différentes 
concentrations  destinées  aux  usages  thérapeuti¬ 
ques.  La  tuberculine  de  Beraneck  est  une  de  cel¬ 
les  dont  l’application  se  recommande  le  plus  dans 


la  pratique  à  cause  de  la  commodité  de  son  échelle 
de  graduation. 

Celle  de  Denys  est  un  liquide  absolument  trans¬ 
parent  obtenu  en  filtrant  sur  une  bougie  de  por¬ 
celaine  une  culture  bien  développée  du  bacille  de 
la  tuberculose  humaine.  Leliquide  qui  est  produit 
est  employé  tel  quel  ou  dilué  dans  du  bouillon 
stérilisé. 

La  tuberculine  brute  de  nos  Instituts  Pasteur 
est  un  liquide  transparent  limpide  d’aspect  jaune 
brunâtre;  la  «  tuberculin-test  »  en  est  un  dérivé 
titré. 

II 

Modes  d’emploi. 

Modes  d’emploi.  —  La  tuberculine  sert  à  deux 
usages  : 

a)  Le  traitement  de  la  tuberculose  ; 

b)  Le  diagnostic  différentiel  et  topographique. 

a)  La.  tuberculine  comme  moyen  de  traitement. 

Après  l’échec  retentissant  des  premières  ten¬ 
tatives  de  Koch,  la  tuberculine  avait  été  complè¬ 
tement  abandonnée,  en  France  du  moins,  dans 
la  cure  de  là  tuberculose.  Mais  on  a  appris  à  la 
doser  et  on  peut  aujourd’hui  employer  les  diver¬ 
ses  tuberculines  en  évitant  tout  accident  grave 
et  en  écartant  presque  entièrement  les  effets  nui¬ 
sibles.  En  Angleterre  et  en  Allemagne,  son  usage, 
est  courant.  Toutes  les  localisations  de  la  tuber¬ 
culose  relèvent  du  traitement  par  la'  tuberculine 
mais  non  pas  tous  les  cas.  Le  traitement  par  la 
tuberculine  est  surtout  employé  dans  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  et  dans  la  tuberculose  cutanée. 

Ce  traitement  doit  obéir  à  certaines  règles 
générales  que  nous  allons  exposer  aussi  briève¬ 
ment  que  possible. 

L’action  de  la  tuberculine  ne  peut  s’expliquer 
que  par  une  mithridatisation.  Il  y  aurait  stimu¬ 
lation  de  la  production  des  anticorps  (1)  qui  se 
combinent  au  poison  tuberculeux. 

Pour  opérer  cette  mithridatisation  il  est  abso 
Jument  indispensable  d’éviter  toutes  les  réac¬ 
tions  cliniques  visibles.  Il  s’agit  d’introduire  dans 
l’organisme  une  quantité  de  tuberculine  suffisan¬ 
te  pour  neutraliser  les  poisons  nés  dans  les  foyers 
malades,  et  favoriser  dans  les  organes  sains  la 
production  des  anticorps.  Dans  la  tuberculose  à 
marche  normale,  la  production  d’anticorps  est 
très  faible  à  cause  de  la  production  continue  de 
toxine. 


(1)  Anticorps  (définition)  ;  S’il  vient  à  pénétrer 
dans  le  milieu  intérieur  qui  carnclérise  une  espèce, 
des  corps,  figurés  ou  dissous  portant  la  marque  d’une 
espèce  étrangère,  l’être  qui  est  l’objet  de  cette  intru¬ 
sion  oppose,  en  général,  à  ces  corps  des  anticorps 
spéciaux,  doués  d’une  réactivité  extrêmement  délicate 
à  l’égard  des  corps  étrangers.  (L.  Hallion.  Presse 
médicale,  n-  78  et  82,  1906.) 


UN  YETjTjE  LE  MATIN  A  JEUN 


Un  Yerre  une  heure  avant  le  Déjeuner 


Un  Verre  une  heure  avant  le  Dîner 


le  reste  de  la  Bouteille  consommé  aux  Repas 


Toutes  Pharmacies  ou  s’adresser  à  NI.  CHÂlVIPETiER,  à  Vals-les-Bains  (Ârdèche) 


DÉFINITION 

FORMULE 

DESCRIPTION 

PRÉPARATION 


PHYSIOLOGIE 


INDICATIONS 

THÉRAPEUTIQUES 


TOUX  DE  LA 
TUBERCULOSE 


AVANTAGES 

DU 

NARCYL 


FORMES 

PHARMACEUTIQUES 


{  Le  Narcyl  estle  chlorhydrate  d’éthylnarcéine. 
j  II  a  pour  formule  G2'1  H31  AzOs  HCl. 

(  II  se  présente  sous  la  forme  d’une  poudre  hlanche  cris- 
|  talJisée,  soluble  à  1  p.120  à  froid,  très  soluble  à  chaud. 

(Il  a  été  introduit  en  thérapeutique  par  la  maison  Grémy. 
On  l’obtient  en  éthylant  la  narcéine  préparée  par 
voie  synthétique. 

(Sa  toxicité  est  de  0  gr.  12  centigr.  par  kilogr.  d’animal, 
en  injection  intra-veineuse,  c’est-à-dire  nulle  aux  doses 
thérapeutiques  (Pouchet  et  Chevalier). 

ÎSes  propriétés  modératrices  particulières  sur  le  pneu¬ 
mogastrique  et  le  splanchnique  en  font  un  antispas¬ 
modique  de  premier  ordre  surtout  au  point  de  vue 
pulmonaire  colhme  sédatif  de  la  toux. 

ÎPar  suite  de  son  action  thérapeutique  remarquable  sur 
le  pneumogastrique  et  le  laryngé,  le  Natcyl  est  Je 
médicament  spécifique  de  la  toux  des  laryngites 
bronchites  et  en  particulier  de  la  toux  de  la  Tuber¬ 
culose. 

Î  Contre  la  toux  de  la  Tuberculose  il  est  le  médicament 
de  choix  parce  qu’il  s’adresse  au  symptôme  toux 
exclusivement.  Il  la  calme  sans  troubler  aucune  d?s 
fonctions  digestives. 

I  II  n’a  pas  d’action  sur  les  digestions  gastrique  et 
intestinale  et  par  conséquent  ne  diminue  pas  l’appétit. 
I  II  ne  constipe  pas. 

I  II  ne  diminue  pas  la  sécrétion  urinaire, 
j  II  n’entrave  pas  l’expectoration  et  conséquemment  ne 

)'  favorise  pas  l’encombrement  des  bronches. 

Il  est  dépourvu  d’effets  narcotiques  et  naturellement 
des  actions  secondaires  qui  en  résultent. 

Il  ne  détermine  ni  nausées,  ni  vomissements.  Son  usage 

(ne  contre-indique  pas  l’usage  des  autres  préparations 
qui  constituent  la  base  habituelle  de  la  thérapeutique 
des  voies  respiratoires. 

/  Sirop  de  Narcyl  Grémy  dosé  à  0,03  centigr.  de  NarcyJ 
I  par  cuillerée  à  bouche. 

1  Dose  :  3  à  4  cuillerées  à  bouche  par  jour. 

J  5  à  6  dans  les  cas  rebelles. 

\  Granules  de  Narcyl  Grémy  dosés  à  0.02  centigr.  de 
I  Narcyl  par  granule. 

[  Dose  :  5  à  6  granules  par  jour, 

\  7  à  8  dans  les  cas  rebelles, 


ECHANTILLONS  ET  LITTERATURE 

Cf  Cf REMY,  16,  Rue  de  la  Tour-d’Auvergne  PARIS  (IXe  Arr.) 
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Ceci  Shppofefe  un  organisme’  èncwe  en  état  de 
fabriquer  des  anticorps,  c’est-à-dire,  un  cas  où 
l’envahissement  tuberculeux  n’est  pas  trop 
avancé  oii  un  cas  où  la  lôcalisatioh  est  très  limi¬ 
tée.  La  mithridatisation  favorise  le  processus  cu¬ 
ratif  qui  se  développe  dans  l’organisme  sous  l’in¬ 
fluence  dü  repos  absolu,  et  de  la  cure  de  plein  air, 
tels  qu’on  les  applique  dans  les  sanatoria.  Ce 
qui  explique  l’emploi  habituel  de  la  tuberculine 
dans  ces  ■établissements  sanitaires. 

Lorsque  le  traitement  par  la  tuberculine  est 
bien  conduit,  on  ne  doit  observer  aucune  réac¬ 
tion  clinique  ou  des  réactions  extrêmement  fai¬ 
bles;  Pour  fixer  les  idées, nous  dirons  que  la  tem¬ 
pérature  buccale  normale  étant  admise  être  de 
36*5,  à  37°3,  il  y  aura  réaction  si  la  tempéra¬ 
ture  atteint  37°4  et  a  fortiori  au-dessus.Le  maxi¬ 
mum  admissible, et  encore  une  fois  de  temps  à  au¬ 
tre  seulement,  sera  de  37°8,  surtout  do  2  h.  de 
l’apfès-midi  à  6  et  8  h.  du  soir.  Ceci  est  la  réac¬ 
tion  thermique,  mais  la  réaction  peut  ne  pas  se 
manifester  par  de  la  température,  et  le  praticien 
devra  noter  en  outre  les  moindres  malaises  éprou¬ 
vés  par  le  malade,  en  se  souvenant  que  la  susdite 
réaction  peut  ne  survenir  qu’au  bout  de  48  heures. 
Donc,  injection  seulement  tous  les  3  jours.  Les 
phénomènes  suivants  devront  être  considé¬ 
rés  comme  réactionnels,  à  moins  d’évidente  autre 
cause  :  pouls  plus  rapide,  dyspnée  après  injec¬ 
tion,  malaise  général,  inappétence,  diminution 
de  poids,  maux  de  tête,  insomnie  ;  des  symptô¬ 
mes  objectifs  ou  fonctionnels  qui  se  produisent 
au  niveau  des  organes  tuberculeux  peuvent  être 
dus  à  la  tuberculine  ;  dans  le  doute  sur  l’origine, 
on  les  lui  attribuera  par  prudence. 

Toute  indisposition,  toute  affection  intercur¬ 
rente  exalte  la  sensibilité  à  la  tuberculine  et  dé¬ 
terminera  la  suspension  du  traitement.  A  la  re¬ 
prise  on sesouviendra  de  reprendre  avec  des  doses 
plus  faibles  que  la  dernière  dose  injectée  et  d’au¬ 
tant  plus  faibles  que  l'intervalle  aura  été  plus 
prolongé.  Parfois  il  faut  reprendre  le  traitement 
depuis  la  dose  la  plus  faible  donnée  au  début. 

Le  traitement  par  la  tuberculine  est  naturel¬ 
lement  un  traitement  de  longue  durée  exigeant 
de  la  continuité  de  la  part  du  malade,  une  obser¬ 
vation  minutieuse  et  soutenue  de  la  part  du  mé¬ 
decin. 

Le  dosage  des  diverses  tubercuïines  destinées  à 
la  thérapeutique  varie  suivant  les  auteurs.  La 
règle  générale  est  de  commencer  par  la  plus  fai¬ 
ble  dose  de  la  plus  faible  concentration  et  d’aug¬ 
menter  lentement  et  progressivement  les  doses  : 
Dès  que  des  phénomènes  réactionnels  apparais¬ 
sent,  on  diminue  la  dose  ou  on  augmente  l’in¬ 
tervalle  entre  les  injections  ;  on  monte  ensuite 
avec  la  plus  extrême  prudence. 

La  dose  thérapeutique  optima  sera  la  dose 


maXimà  qui,  à  un  moment  donné,  serâ  tbléfëê 
sans  entraîner  d’effet  nocif. 

Le  meilleur  moment  pour  administrer  la  tu¬ 
berculine  est  le  matin, et  elle  s’administre  par  là 
voie  hypodermique,  en  injections  aseptiques,  de 
préférence  dans  la  région  dorsale. 


REVUE  DE  BACTÉRIOLOGIE 

Un  moyen  simple  et  facile  de  diagnostiquer 
la  rage  chez  l’animal. 

La  rage  est  généralement  transmisè  à  l’homme 
par  la  morsure  d’animaux  ;  elle  l’est  plus  rare¬ 
ment  par  la  souillure  d’érosions  muqueuses  ou 
de  plaies  cutanées.  Or,  dans  la  série  animale,  cettè 
maladie  atteint  surtout  le  chien  ;  c’est  par  lui 
qu’elle  se  perpétue  et  qu’elle  se  transmet  au 
chat,  au  loup,  aux  bovidés,  exceptionnelle¬ 
ment  au  cheval. 

Le  chien  donne  la  rage  à  l’homme  dans  92,53 
pour  100  des  cas  ;  le  chat  dans  une  proportion  de 
6,06  pour  100  ;  les  bovidés  et  le  cheval  dans 
1  pour  100  des  cas  seulement. 

Quoique  la  morsure  dé  l’homme  par  un  chien 
enragé  ne  soit  suivie  de  rage  que  dans  15  à  16 
pour  100  des  cas,  dès  qu’un  animal  de  cette 
espèce  a  mordu,  il  faut  se  demander  si  celui-ci 
n’est  pas  atteint  de  rage. 

C’est  là  un  problème  des  plus  importants,  dont 
la  solution  peut  offrir  de  sérieuses  difficultés. 

Parfois  un  chien  absolument  sain  a  mordu 
parce  qu’il  se  croyait  menacé  ou  parce  qu’il 
croyait  les  biens  de  son  maître  menacés.  Parfois 
encore  l’homme  a  été  l’objet  d’une  Vérita¬ 
ble  agression  de  la  part  d’un  animal  atteint  de 
rage  furieuse,  et  alors  la  maladie  est  relative¬ 
ment  facile  à  reconnaître.  Néanmoins,  il  peut 
aussi  avoir  été  mordu  ou  léché  à  une  période  â 
laquelle  il  était  encore  impossible  dé  soupçonner 
l’affection  ;  c’est  le  cas  pour  la  rage  tranquille 
ou  mue,  au  début  de  laquelle  l’animal,  simple¬ 
ment  triste  ou  inquiet,  montre  Uné  tendance  à 
flairer  ou  à  lécher  tout  ce  qu’il  trouve,  devient 
même  plus  caressant. 

Quoi  qu’il  en  soit,  un  diagnostic  ferme  de  rage 
ne  peut  être  porté  à  simple  vue  ;  aussi  est-il  né¬ 
cessaire,  lorsqu’un  chien  est  soupçonné,  de  le 
séquestrer  et  de  l’observer  pendant  un  certain 
temps  pour  voir  évoluer  chez  lui  la  maladie. 

Le  diagnostic  est  tout  aussi  délicat  s’il  doit 
être  porté  après  la  mort,  et  par  le  seul  examen  du 
cadavre  d’un  chien.  Les  lésions  de  la  rage  ne  sont 
en  effet  nullement  spécifiques  ;  disséminées  dans 
tous  les  appareils,  elles  sont  très  limitées,  super¬ 
ficielles,  inconstantes  mêmes,  ou  communes  à 
d’autres  affections.  On  doit  donc  toujours  être 
très  réservé  dans  ses  appréciations.  Si,  par  exem¬ 
ple,  l’estomac  renferme  des  corps  étrangers  chez 
un  animal  qui  de  son  vivant  a  présenté  quelques 
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symptômes  suspects,  on  peut  quasi  affirmer  la 
présence  de  la  rage.  Mais  il  faut  savoir  que  l’es¬ 
tomac  peut  être  complètement  vide  chez  un  ani¬ 
mal  notoirement  rabique. 


Il  y  a  cependant  un  moyen  rigoureux  d’établir 
l’existence  ou  la  non-existence  de  la  rage  chez 
un  chien  suspect.  Décrit  par  Kelsch  et  Vaillard, 
il  est  basé  sur  les  découvertes  de  Pasteur. 

Ce  moyen  a  le  grand  mérite  d’être  simple,  faci¬ 
le,  à  la  portée  de  tous  et  praticable  dans  toutes  les 
circonstances. 

Il  consiste  dans  l’inoculation  d’une  parcelle 
des  centres  nerveux  du  chien  soupçonné,  soit 
dans  l’arachnoïde,  après  trépanation,  soit 
dans  la  .chambre  antérieure  de  l’œil  d’un  chien  ou 
d’un  lapin. 

Si  l’animal  sacrifié  était  infecté,  la  rage  appa¬ 
raît  chez  le  chien  au  bout  de  13  ou  de  17  jours 
après  l’inoculation  cérébrale,  ét  de  15  ou  20 
jours  après  l’injection  oculaire.  Il  faut  savoir 
que  chez  le  lapin,  fait  caractéristique,  la  rage 
est  paralytique  d’emblée  dans  les  mêmesAélais. 

Ces  inoculations  expérimentales- doivent  être 
faites  avec  la  plus  grande  asepsie,  sinon  les  ani¬ 
maux  succombent  prématurément  à  une  affec¬ 
tion  autre  que  la  rage. 

L’inoculation  dans  la  chambre  antérieure  de 
l’œil  se  recommande  par  sa  simplicité  ;  elle  n’exi¬ 
ge  d’autre  instrument  qu’une  seringue  de  Pra- 
vaz. 

Certaines  précautions  sont  de  rigueur  absolue 
dans  le  manuel  opératoire.  Le  bulbe  de  l’animal 
suspect  ayant  été  sectionné  et  enlevé  avec  des 
instruments  préalablement  flambés,  un  fragment 
en  est  prélevé  avec  pureté,  puis  trituré  dans  une 
petite  quantité  d’eau  bouillante  ;  pour  cette  opé¬ 
ration  il  est  recommandé  de  se  servir  d’un  verre 
et  d'une  baguette  de  verre,  stérilisés  soit  par  le 
chauffage,  soit  par  une  ébullition  prolongée. 

L’émulsion  obtenue  est  ensuite  filtrée  sur  un 
linge  fin,  soumis  au  préalable  à  l’ébullition.  On  en 
injecte  alors  4  à  5  gouttes  dans  la  chambre  anté¬ 
rieure  de  l’œil,  au  moyen  d’une  seringue  de  Pra- 
vaz  bouillie.  L’inoculation  ést  rendue  plus  facile 
par  l’instillation  sur  la  cornée  de  quelques  gout¬ 
tes  d’une  solution  de  chlorhydrate  de  cocaïne. 


Dans  les  cas  ou  cette  inoculation  expérimen¬ 
tale  ne  pourrait  être  réalisée  sur  place, le  bulbe  des 
animaux  suspects  de  rage  devrait  être  envoyé  à 
l’Institut  Pasteur  dans  la  glycérine  neutre,  qui 
n’altère  pas  sensiblement  la  virulence  de  l’or¬ 
gane,  du  moins  pendant  un  certain  temps. 

Dr  Georges. 


- - - . . . 


LES  TROUVAILLES  DU  PRATICIEN 

Appareil  inamovible  pour  fracturés, 

Par  le  Dr  Guillou  (de  la  Tremblade). 

Un  jour  d’été,  en  pleine  saison  balnéaire,  dans 
le  tramway  de  Royan  à  Saint-Georges,  je  voyais 
défiler  sous  mes  yeux  ravis  le  joli  panorama  que 
présentie  la  Grande  Conche,  couronnée  par  la 
jolie  cité' balnéaire,  se  mirant  dans  les  flots  qui 
ont  fait  sa  réputation  et  sa  fortune. 

Je  ne  pensais  à  rien,  ce  qui  est  presque  le  bon¬ 
heur,  et  dans  tous  les  cas,  je  me  croyais  bien,  au 
moins  pour  quelques  heures,  à  l’abri  des  vicissitu¬ 
des  si  variées  et  si  pénibles  de  la  profession  ; 
quand  tout  à  coup,  des  cris  épouvantables  se  font 
entendre,  et  le  train  s’arrête  presque  aussitôt. 
Tout  le  monde  se  précipite  hors  des  wagons,  et  je 
fais  comme  tout  le  monde. 

Un  jeune  homme  inanimé, couvert  de  poussière 
et  de  sang,  gisait  sous  la  locomotive. La  mère,  pré¬ 
sente,  jetait  des  cris  désespérés.  Tout  le  monde 
réclamait  un  médecin. 

Après  un  examen  sommaire  du  blessé,  je  ras¬ 
surai  la  mère, car  le  cœur  battait  faiblement, mais 
régulièrement. 

La  victime  de  l’accidènt,  vélocipédiste  ardent 
et  imprudent,  avait  voulu  lutter  de  vitesse  avec 
la  locomotive,  et  était  tombé  avec  sa  machine 
devant  les  chasse-pierres,  qui  les  avait  poussés 
l’un  et  l’autre  une  cinquantaine  de  mètres,! 
broyant  la  bécane,  et  mettant  son  possesseur  erf. 
triste  état. 

Je  fis  porter  le  blessé  à  la  maison  la  plus  pro¬ 
che,  pour  lui  donner  les  soins  nécessaires. 

Le  corps,  mis  à  nu,  était  couvert  de  blessures 
contuses,  souillées  de  quantité  de  poussières  et  de 
graviers. 

Le  bras  droit  pendait  lamentablement,  brisé 
en'  plusieurs  endroits. 

L’oreille  droite,  entièrement  décollée,  tombée 
sur  l’épaule,  ne  tenait  plus  que  par  un  faible  li¬ 
gament  .  L’œil  du  même  côté  semblait  exorbité, 
rempli  de  sable  et  de  sang. 

La  joue  droite,  presque  arrachée,  énorme, des¬ 
cendait  jusqu’à  la  clavicule. 

Le  reste  du  corps  présentait  des  plaies  innom¬ 
brables,  de  toutes  sortes  et  de  toutes  formes,  tou¬ 
tes  souillées  par  les  matériaux  de  la  voie. 

Profitant  de  l’évanouissement  du  blessé,  et 
sans  tenir  compte  des  cris  et  des  prières  de  la  mère 
qui  voulait  avant  tout  voir  son  fils  reprendre  con¬ 
naissance,  je  m’occupai  de  la -toilette  complète 
de  mon  blessé, et  ce  ne  fut  pas  une  mince  besogne. 

Avec  de  l’eau  bouillie  alcoolisée,  je  nettoyai 
soigneusement  toutes  les  plaies,  m’aidant  plutôt 
du  tact  que  de  la  vue,  car,  au  fond  de  toutes  ces 
plaies  sanglantes  et  souillées,  mes  doigts  trou¬ 
vaient  une  foule  de  graviers  ;  que  la  vue  n’indi¬ 
quait  pas. 

Je  suturai  ensuite  l’oreille,  la  joue,  etc.,  et  je 
m’occupai  du  bras  blessé. 

J’avais  eu  le  temps  d’y  réfléchir. 

*  Avisant  sur  les  murs  de  la  chambre  des  car- 
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tons  portant  des  inscriptions  diverses,  je  m’en 
emparai.  Puis  avec  de  l’alun,  de  la  gomme  ara¬ 
bique,  du  coton  hydrophile  et  quelques  bandes 
roulées  apporté  par  un  vélocipédiste  de  la 
pharmacie  la  plus  proche,  j’imaginai  un  ap¬ 
pareil  de  fortune,  proche  parent  évidemment  de 
plusieurs  autres  connus,  mais  qui  m’a  paru  pra¬ 
tique  et  commode. 

Le  membre  était  réduit,  et  maintenu  en  bonne 
position,  recouvert  d’une  bonne  couche  de  coton 
hydrophile,  je  le  recouvris  longitudinalement 
d’une  double  épaisseur  de  carton  découpé  en 
bandes  de  7  à  8  centimètres  de  largëur,  et  de  la 
longueur  du  membre. 

Ces  bandes  avaient  été  préalablement  ramol¬ 
lies  ,en  les  trempant  un  instant  dans  une  solution 
bouillante  d’alun  et  de  gomme  arabique. 

Les  faisant  tenir  momentanément  en  place  par 
un  aide,  je  les  saisis  et  les  maintins  par  des  bandes 
roulées.  Moins  d’une  heure  après, l’appareil  était 
déjà  suffisamment  sec  et  solide. 

Quelques  jours  après,  le  malade  se  promenait 
avec  son  appareil  ;  et  six  semaines  plus  tard,  le 
blessé  ne  gardait  de  son  aventure  qu’un  mauvais 
souvenir,  et  quelques  traces  légères  de  toutes  ses 
blessures. 

Les  éléments  de  cet  appareil  ne  sont  pas  chers, 
et  se  trouvent  partout. 

Du  carton  ordinaire,  provenant  des  boîtes  à 
chapeaux,  calendriers,  etc.,  500  gr.  d’alun,  250 
gr.  de  gomme  arabique,  2  litres  d’eau,  du  coton 
hydrophile,  et  quelques  bandes  roulées. 

Faire  bouillir  l’alun  et  la  gomme  arabique  une 
demi-heure. 

Pour  un  bras  d’adulte,  par  exemple,  une  dou¬ 
zaine  de  bandes  de  carton  de  7  à  8  centimètres, 
de  la  longueur  du  membre,  ramollies  un  moment 
dans  la  solution  bouillante  ci-dessus,  et  appli¬ 
quées  longitudinalement  en  les  imbriquant  sur  le 
membre  recouvert  d’une  bonne  couche  de  coton 
hydrophile. 

Faire  tenir,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  applica¬ 
tion,  par  un  aide. 

Maintenir  le  tout  par  une  première  bande  ap¬ 
pliquée  assez  lâchement,  et  arrêter  avec  une  épin¬ 
gle  de  sûreté.  Appliquer  une  deuxième  bande 
plus  serrée,  et  arrêtée  aussi  séparément  ;  cette 
manière  de  faire  permet,  lors  d’un  gonflement 
ultérieur  presque  inévitable  du  membre,  de  des¬ 
serrer  l’appareil,  sans  le  défaire  entièrement. 

Avoir  soin  que  la  ouate  dépasse  les  extrémités 
de  l’appareil.  Profiter  de  ce  que  le  carton  est 
encore  malléable,  pour  arrondir  avec  les  doigts, 
les  bords  du  carton, su»  tout  du  côté  de  la  flexion 
du  membre. 

J’ai  eu  l’occasion  d’employer  cet  appareil 
pour  diverses  fractures,  et  l’ai  trouvé,  surtout, 
pour  les  membres  supérieurs,  préférable  à  tous 
les  autres. 

Il  est  léger,  solide,  d’une  application  facile, 
épouse  toutes  les  formes,  et  se  solidifie  prompte¬ 
ment. 

Les  clients  en  sont  enchantés. 


Saignée  improvisée. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef. 

Vous  faites  appel  aux  confrères  connaissant 
quelques  procédés  pratiques,  non  classiques,  dans 
certains  cas  d’urgence.  Je  relève  à  votre  inten¬ 
tion  dans  le  Journal  des  Praticiens  du  6  nov.  sous 
la  signature  du  Dr  Chadzynski  un  procédé  élé¬ 
gant  simple  et  facile  de  saignée  sans  bistouri. 

Je  résume  l’article  qui  est  un  peu  long. 

Prendre  une  aiguille  de  Pravaz,  de  préférence 
forte  et  à  biseau  court,  appliquer  la  bande  com¬ 
pressive  comme  pour  la  saignée  ordinaire,  pas  de 
nettoyage  de  la  région.  Enfoncer  légèrement  l'ai¬ 
guille,  aseptisée  par  ébullition,  obliquement  de, 
bas  en  haut  et  un  peu  de  côté,  au  point  classi¬ 
que,  recueillir  dans  un  verre  placé  près  du  pavil¬ 
lon  de  la  seringue  la  quantité  de  sang  voulue, 
desserrer  la  bande,  retirer  vivement  l’aiguille. 
Pas  de  pansement. 

Notre  confrère  donne  d’excellentes  raisons  en 
faveur  de  ce  procédé.  Simplicité,  pas  d’accidents 
possibles,  propreté,  acceptation  facile  dans  les  mi¬ 
lieux  qu’effraye  une  saignée,  et  que  n’effrayera 
pas  une  simple  piqûre  , enfin  en  cas  d’urgence  un 
praticien  aura  bien  plus  souvent  sur  lui  une  se¬ 
ringue  de  Pravaz  qu’un  bistouri  ou  une  lancette. 

J’ai  lu  également  il  y  a  quelques  semaines, 
mais  je  n’ai  pas  conservé  l’article  et  ne  puis  vous 
vous  en  indiquer  l’origine,  un  procédé  de  cathété¬ 
risme  d’urgence  chez  une  femme  au  moyen  d’une 
plume  d’oie,  plus  solide  qu’une  paille  ou  qu’une 
pipe  de  terre,  et  aussi  facile  à  trouver  à  la  campa¬ 
gne. 

Percer  un  œil  à  côté  du  gros  bout  de  la  plume 
dont  l’extrémité  conique  sera  conservée.  Couper 
la  plume  à  la  longueur  nécessaire.  Vider  l’inté¬ 
rieur  avec  une  tige  de  fil  de  fer  quelconque,  stéri¬ 
liser  par  ébullition. 

Bien  à  vous, 

Dr  Panis. 


INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS 


Le  médecin  de  campagne  et  l’exercice 
de  la  spécialité, 

Par  le  Dr  Boudin  (d’Oyonnax),  : 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Lyon 

Les  accouchements. 

Dans  toutes  les  campagnes,  il  est  un  médecin 
qui,  parmi  tous  les  autres,  acquiert,  auprès  du 
public,  la  réputation  d’être  très  entendu  dans 
l’art  des  accouchements.  C’est  lui  de  préférenoe 
que  l’on  fait  venir  dans  les  cas  difficiles  ;  c’est 
lui  que  ses  confrères  appellent,  lorsqu’il  faut  être 
deux  pour  terminer  un  accouchement  dystoci¬ 
que. 

Cependant,  ce  praticien  s’est  parfois  trouvé 
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dans  des  cas  qui  l’ont  fort'  embarrasse  ;  il  lui  a 
parfois  manqué  un  instrument  et  il  a  dû  interve¬ 
nir  avec  des  instruments  de  fortune  et  il  est  ren¬ 
tré  chez  lui  ayant  la  secrète  sensation  que  l’on 
aurait  pu  mieux  faire  en  pareil  cas.  Il  serait  donc 
désirable  de' voir  un  confrère  posséder,  en  plus 
d’une  réputation  réellefnent  due  au  savoir,  une 
instrumentation  lui  permettant  d’aborder  les  cas 
les  plus  difficiles. 

...  Ces  instruments  n’auront  pas  souvent  à  lui 
servir  ;  peu  fréquent  est  l’emploi  du  cranioclaste 
ou  du  basiotribe.  Il  est  pourtant  très  utile  qu’un 
médecin,  dans  la  région,  puisse  posséder  ces 
instruments  et  qu’il  sache  s’en  servir, 

A  la  vérité,  les  accouchements  sont  rares,  au 
cours  desquels  on  rencontre  de  grandes  difficul¬ 
tés.  Dans  l’immense  majorité  des  cas,  les  partu¬ 
rientes  préfèrent  la  sage-femme  au  médecin  : 
celui-ci  n’est  appelé  que  si  le  travail  ou  la  pré¬ 
sentation  sont  anormaux. 

C’est  alors  une  simple  application  du  forceps, 
une  extraction  par  le  siège,  une  version. 

Néanmoins,  certains  forceps/quelques  ver¬ 
sions,  sont  très  difficiles  et  je  connais  plus  d’un 
confrère  qui,  embarrassé  et  anxieux,  serait  bien 
content  d’avoir  recours  à  un  spécialiste  voisin. 

'  Que  faire  pour  acquérir  cette  maîtrise  ?  Assis¬ 
ter  pendant  une  quinzaine  de  jours  aux  cours  de 
vacances,  avoir  l’outillage  nécessaire  et  savoir 
s’en  servir  ;  la  dépense  occasionnée  par  tout  cela 
sera'  vite  récupérée,  càr  l’accouchement  est  en- 
côfe  une  des  rares  choses  de  notre  profession  qui 
soft  assez  bien  rémunérée. 

Instrumentation, 


Forceps,  Pajot  brisé  ou  Tarnier _  -42  ou  54  fr.  » 

Basiotribe  Tarnier  . 84  » 

Perforateur  de  Blot .  13  » 

Crânioclaste  de  Braun .  23  :> 

Pince  de  Museux  .  6  » 

Pince  molaire  de  Bonna;re .  10  » 

Pïnce-mouchette  de  Bonnaire . . .  25 

Ciseaux  de  Dubois  droits  et  courbes,  à  7,50  15  » 

Crochet  de  Braum . 10  » 

Ballon  de  Champetier .  9  » 

Cblpeurinter  de  Braun .  4  50 

Pince  pour  colpeurinter .  12  » 

Pompe  id .  2  50 

Curette  de  Bonnaire  . .  9  50 

Aiguille  d’Emmet .  4  50 

Serre- fines  de  Boissard. . 1  50 

Bougies  d’Hégar,  du  n°  2  au  n°  15,  la  série.  37  » 

Valves,  2  à  8  fr .  16  » 

Insufflateur  de  Ribemont,  avec  poire .  9  » 

Ecouvillons  de  Budin .  0  50 

Drain  métallique  de  Mouchotte ..........  5 

Spéculum  - * . . .  10  » 

Sonde  vésicale  métallique .  1  50 

Sonde  intra-utérine  de  Fochier . .  3  » 

Sonde  dilatatrice  de  Reverdiri .  22  » 

Pince  à  pansements . 4  » 

Lacs  à  version,  la  paire .  4  » 

Total  :  Le  tout  fait  un  devis  d’environ. .  383  » 


Réponse  au  Dr  C.  de  Potainville. 

Je  suis  de  votre  avis,  mon  cher  confrère  :  oui, 
je  suis  jeune  et  plein  d’illusions  !  On  m’a  même 
appelé  apôtre,  mais  le  plus  fort,  c’est  que  je'1 
prends  cette  appellation  au  sérieux  et  vous  me 
voyez  allant  parmi  les  confrères,  prêchant  une 
confraternité  nouvelle  et  une  félicité  future. 

Comme  '  out  apôtre. qui  se  respecte,  j’ai  l’âme 
sensible  et  je  compatis  aux  misères  de  mes  hères 
en  médecine,  qui  végètent  et  endurent  parfois  la 
faim. 

Ils  sont  malheureux  et  ce  n’est  pourtant  pas 
leur  faute.  Ils  suivent  les  saines  traditions  qu’on 
leur  a  enseignées  :  «  Souv’ens-to\  jeune  néophyte 
de  cette  maxime,  qui  doit  être  toujours  ta  ligne 
de  conduite  :  medicus  medici  lupus  :  le  confrère, 
voilà  l’ennemi.  » 

Et  sitôt  prononcé  le  «  dignus  es  intrare  »,  les 
jeunes  se  précipitent  à  la  curée  ;  à  coups  de 
dents,  ils  cherchent  à  attraper  un  des  os  que  dé¬ 
tiennent  les- anciens.  Ceux-ci  se  défendent  et 
c’est  de  bonne  guerre.  Résultat  :  les  mutualités, 
les  associations  de  toutes  sortes,  jusqu’à  l’Etat 
profitent  de  la  lutte  pour  faire  passer  leurs  petits 
tarifs  au  rabais. 

Vraiment,  mon  cher  confrère,  ne  sériez-vous 
pas  d’avis  que  l’expérience  a  bien  assez  duré  ?  ; 
Puisque,  par  le  culte  de  1  ’lnvidict,  nous  n’avons 
pas  abouti  à  grand’chose,  pourquoi  ne ohe',che- 
rions-nous  pas  un  autre  moyen  ?  Puisque  beau¬ 
coup  crèvent  de  faim,  tout  en  mangeant  le  foie  de 
leur  confrère,  pourquoi  n’essayeraient-ils  pas  le 
régime  de  Yoptima  concordià  ?  Crever  de  -faim 
d’une  manière  ou, .d’une  autre,, .  qu’auraient-ils 
donc  à  perdre  ? 

Si  j’étais  prédicateur,  je  prendrais  comme  su¬ 
jet  de  mon  sermon  :  «  Ab  uno  disce  omnes  »  et  je 
vous  raconterais  de  suite  la  petite  histoire  sui¬ 
vante  : 

Lorsqu’en  1900,  je  me  suis  installé  dans  ce1 
bon  pays  d’Oyonnax,  j’ai  eu  la  réception  dite  du 
chien  dans  un  jeu  de  quilles.  Il  y  eut  déclaration 
de  guerre  et,  ma  foi,  la  lutte  fut  menée  avec  cons¬ 
cience,  de  part  et  d’autre.  Quelle  joie  que  d’enle¬ 
ver  un  client  au  voisin,  même  lorsque  le  malade 
ne  payait  pas  !  Quelle  aubaine  que  de  pouvoir 
colporter  une  erreur  de  diagnostic  de  cet  âne 
de  X  !  Avec  quelle  complaisance  avide  n’accueil- 
lait-on  pas  les  racontars  sur  cette  nullité  de  Z  ! 

Ces  mœurs  bien  douces  et  pleines  d’aménité 
durèrent  six  années.  A  la  fin,  exploités  de  par¬ 
tout  et  par  tous,  geignant  sur  les  tarifs  de  misère 
consentis  ,  pour  enlever  la  clientèle  aux  autres, 
il  nous  arrivait  parfois  de  désirer  in  petto  la  paix. 
Mais,  bien  entendu,  personne  ne  voulait  faire  les  . 
premiers  pâs. 

La  mise  en  adjudication  d’un  service  médical 
d’une  commune  fut  un  prétexte  de  réunion  et  la 
paix  se  fit  d’elle-même,  car  il  y  avait  trop  d’inté¬ 
rêts  communs  qui  souffraient  de  cet  état  de  lutte. 

Les  sanctions  prévues  dans  les  statuts  du  syn¬ 
dicat  furent  au  début  les  garants  de  notre  bonne 
foi  commune  et  maintenant,  après  trois  ans  de 
paix,  les  combattants  sont  devenus  clés  amis  qui 
regrettent  cî’avoir  perdu  six  années  à  semer  la 
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ruine  autour  d’eux.  Le  paix  sera  durable,  parce 
que  nous  avons  obtenu  des  résultats  depuis 
notre  entente  et  parce  que  nous  avons  main¬ 
tenant  la  preuve  .certaine  d’avoir  été  les  jouets 
par  trop  crédules  de  ceux  qui  avaient  grand 
intérêt  à  notre  division. 

Je  vous  cite  donc  le  nom  de  ce  pays  d’utopie 
où  vous  pourriez  voir  des  médecins  être  des  amis. 

Morale  :  faites-en  autant. 

Vous  pourrez  alors  augmenter  vos  honoraires 
annuels,  relever  les  prix  et  même  vous  entendre 
pour  faire  de  la  spécialité. 

Mais,  sur  ce  dernier  point,  permettez-moi  un 
mot  d’explication.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  le 
spécialiste  de  campagne  doive  être  un  pontife 
au  petit  pied.  Non,  il  sera  toujours  l’égal  de  ses 
confrère-;,  car  délaissant  la  vaine  gloriole,  il  s’ar¬ 
rêtera  à  cette  conception  plus  pratique  de  son 
rôle,  et  qui  est  la  suivante  : 

Avec  votre  manière  de  faire,  et  qui  est  celle- 
que  vous  préconisez,  que  voyons-nous  ?  Le  dé¬ 
part,  l’exode  de  beaucoup  de  nos  malades  vers  la 
grande  ville. pour  aller  aujourd’hui  voir  un  spé¬ 
cialiste  pour  les  maladies  de  l’oreille; puis  ils 
iront  demain  vers  un  spécialiste  des  maladies 
de  l’estomac,  de  l’intestin,  du  rhumatisme  ou  de 
l’albuminurie.  Pourquoi,  grands  dieux,  laisser 
échapper  cette  clientèle  et  cet  argent  ?  Pour  que 
les  malades  ne  vous  soient  pas  enlevés  par  votre 
voisin  ?  Ah  !  le  bon  billet  !  c’est  le  médecin  de 
grande  ville  qui  va  vous  le  souffler,  votre  client, 
avec  la  manie  qu’a  de  plus  en  plus  ce  bon  public 
de  croiie  qu’à  chaque  maladie  correspond  un  spé¬ 
cialiste  déterminé. 

Alors,  pourquoi  ne  pas  essayer  de  mon  sys¬ 
tème  et  considérer  les  deux  cas  suivants  : 

1°  Un  confrère,  négligeant  la  médecine  géné¬ 
rale  ou  la  pratiquant  peu,  se  spécialise  en  tout; 
il  va  faire  un  placement  d’argent  dans  ses  instru¬ 
ments,  et,  après  avoir  acquis  les  notions  suffi¬ 
santes,  il  s’achètera  l’outillage  pour  la  pratique 
des  spécialités  qui  ont  chance  d’être,  pour  lui, 
une  source  de  profits,  suivant  la  région  qu’il  ha¬ 
bite. 

Il  examinera  dès  lors,  avec  le  médecin  trai¬ 
tant,  le  malade  que  celui-ci  lui  aura  procuré  ou 
l’opérera  avec  le  concours  du  confrère.  Résultat  : 
une  consultation  pour  chacun  d’eux  ou  une  opé¬ 
ration. 

2e  Cas.  Parmi  les  praticiens,  l’un  exerce  une 
spécialité,  l’autre,  une  autre.  Résultat  :  «  Passe- 
moi  la  casse,  je  te  passerai  le  séné  ».  Oh  !  en  tout 
bien  et  tout  honneur. 

Mais,  me  dites-vous,  ferez-vous  tirer  au  sort 
l’exercice  de  chaque  spécialité  ?  Non  pas  ;  mais 
pourquoi  n’y  aurait-il  pas  entente  ?  Je  pourrai 
de  plus  ajouter  que,  dans  une  petite  localité  un 
médecin  pourra  exercer  plusieurs  spécialités  à 
la  fois,  et,  dans  une  grande  agglomération,  la 
même  spécialité  pourra  se  trouver  exercée  par 
plusieurs  praticiens. 

«J’admire  votre  candeur,  me  dit  votre  sourire 
sceptique,  mais  ne  tentez  pas  votre  voisin  ».  Eh 
bien,  croyez-vous  que,  ce  faisant,  vous  perdriez 
beaucoup  de  vos  clients  ? 


Toute  clientèle  se  compose  de  deux  parties 
l’une  fixe,  fidèle  et  qui  reste  ;  l’autre  flottante 
variable  et  changeante,  comme  une  jolie  femmé. 
Celle-ci,  ne  cherchez  pas  à  la  retenir  :  elle  aime  le 
nouveau,  elle  sera  la  clientèle  de  la  première 
heure  du  débutant  ;  elle  court  le  spécialiste  de  la 
ville  ;  elle  croit  au  sorcier,  au  rebouteur. 

En  réalité,  mon  cher  confrère,  cette  clientèle 
flottante  est  de  beaucoup  'a  plus  nombreuse,  et 
pour  un  client  de  perdu,  il  y  en  a  un  de  retrouvé. 
A  la  fin  de  l’année,  le  chiffre  d’affaires  est  sensi¬ 
blement  le  même  que  celui  des  années  précéden¬ 
tes. 

Ce  qui  fait  notre  malheur  à  nous,  médecins, 
c’est  que  nous  avons  l’épiderme  trop  chatouil¬ 
leux  ;  de  grâce,  un  peu  plus  de  philosophie.de  je- 
m’en-fichisme.  Ayons  l’oreille  moins  ouverte, 
moins  avide  du  racontar  sur  le  voisin.  Apprenons 
à  nous  voir  souvent,  d’abord  en  conférences,  , 
puis  en  agapes  fraternelles.  Faisons  comme  les 
curés  qui  se  réunissent  chaque  semaine  pour  de¬ 
viser  ensemble  de  leurs  intérêts  matériels  et . 

spirituels. 

Puis  même  trouveriez-vous  la  chose  impossi¬ 
ble  que  je  vous  crierais  quand  même  ma  foi 
dans  les  jeunes  générations  :  nous  allons  tenter 
leur  éducation  syndicale,  nous  leur  prouverons  la 
faillite  de  Yinvidia  medicorum. 

Nous  leur  montrerons  leurs  anciens  et  nous 
leur  dirons  :  la  médecine  ne  nourrit  plus  son 
homme  parce  que  la  guerre  fratricide  ne  peut 
que  semer  la  ruine  ou  la  médiocrité.  Seules,  la 
paix,  l’union  et  la  concorde  vous  donneront  la 
prospérité.  Vos  luttes  ont  été  stériles  ;  bien  plus, 
à  cause  d’elles,  on  vous  exploite  et  l’on  vous  re¬ 
fuse  l’ancien  prestige  de  la  profession. 

Unissez-vous  donc,  à  l’abri  des  sanctions  de 
vos  syndicats.  Oubliez  les  torts  réciproques  pour 
ne  songer  qu’à  vous  défendre  contre  ceux  qui 
vous  .  exploitent. 

Oui,  l’encombrement  est  réel  ;  mais  parez-y, 
non  par  la  lutte,  mais  par  une  meilleure  compré¬ 
hension  des  ressources  que  vous  pouvez  retirer 
de  votre  art. 

Vos  anciens  vous  montrent  la  faillite  de  la 
guerre  ;  n’attendez  pas  que  l’Etat  vienne  vous 
mettre  d’accord,  en  faisant  de  vous  des  fonction¬ 
naires  :  syndiquez-vous,  unissez-vous!.  Optima 
medicorum  concordia  ! 

Dr  Boudin. 

Indemnités  allouées  aux  médecins  civils 
requis  pour  soigner  les  militaires 

Il  n’est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  à  nos 
confrères  quelles  sont  les  indemnités  qu’ils  sont 
susceptibles  de  recevoir  quand  on  les  requiert 
pour  soigner  des  militaires. 

I.  Leurs  services  sont  demandés  pour  un  cer¬ 
tain  temps  ; 

II.  Leurs  services  sont  purement  occasionnels. 

I 

Pour  avoir  droit  à  une  indemnité  quelconque, 
les  médecins  civils  doivent  avant  tout  être  requis. 
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C’est  le  général  commandant  le  corps  d’armée 
qui  les  requiert,  sur  la  proposition  du  directeur 
du  service  de  santé  du  corps  d’armée,  en  cas  d’in¬ 
suffisance  de  personnel  militaire. 

Il  leur  est  alloué, suivant  le  cas, l’une  des  indem¬ 
nités  ci-après  : 

A)  Dans  les  hôpitaux  militaires  ou  les  hospices 
mixtes  : 

a)  800  francs  par  an  aux  médecins  requis  dans 
le  lieu  de  leur  domicile  ; 

b)  1200  francs  par  an  aux  médecins  requis  hors 
le  lieu  de  leur  domicile.  Ces  derniers  auront  droit, 
en  outre,  à  l’indemnité  de  route  pour  l’aller  et  le 
retour. 

B)  Dans  les  corps  de  troupe  : 

3  francs  par  homme  et  par  an.  La  somme  à 
payer  ne  doit  jamais  dépasser  100  francs  par  mois 
alors  même  que  le  décompte  ferait  ressortir  une 
somme  supérieure.  Afin  de  mettre  le  montant  de 
la  rétribution  en  rapport  avec  la  position  sociale 
de  celui  qui  exerce  la  profession  de  médecin,  le 
minimum  au-dessous  auquel  il  n’y  aura  rien  à 
payer  est  fixé  à  15  francs,  à  moins  d’une  réclama¬ 
tion  formelle  du  médecin  requis  pour  les  soins 
qu’il  aura  pu  donner  à  des  militaires. 

La  somme  maximum  de  100  francs  par  mois 
pouvant  être  atteinte,  en  raison  de  l’importance 
du  service,  pour  une  période  inférieure  à  un  mois, 
il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  de  payer  là  somme  due 
au  médecin  requis,  et  dans  la  limite  de  100  francs 
pour  un  laps  de  temps  moindre  de  30  jours  pen¬ 
dant  lequel  il  aurait  exercé  ces  fonctions. 

Dans  le  cas  où  le  médecin  civil  aurait  fait  si¬ 
multanément  le  service  dans  plusieurs  corps  ou 
détachements,  les  déclarations  du  service  fait 
dans  chaque  corps  sont  récapitulées  dans  un  dé¬ 
compte  général  établi  par  le  directeur  duservice  de 
santé,  qui  toujours  ordonnance  la  dépense,  c’est- 
à-dire  signe  le  mandat  qui  doit  êtretouchépar 
le  médecin  civil  requis. 

C)  Dans  les  hôpitaux  ou  hospices  mixtes  et  dans 
les  corps  de  troupe  : 

.  1200  francs  par  an  aux  médecins  civils  requis 
pour  assurer  simultanément,  dans  le  lieu,  de  leur 
domicile,  le  service  dans  les  hôpitaux  militaires 
ou  les  salles  militaires  des  hospices  mixtes  et  dans 
les  corps  de  troupe. 

Dans  les  cas  exceptionnels  où  il  serait  néces¬ 
saire  de  déroger  à  ces  diverses  fixations,  le  géné¬ 
ral  commandant  le  corps  d’armée  adresserait  au 
ministère  des  propositions  pour  le  taux  de  l’in¬ 
demnité  à  allouer  (1) 

II 

A.  Quand  des  détachements  topographiques  sont 
de  passage  dans  une  localité,  les  chefs  de  ces  déta¬ 
chements  sont  autorisés,  le  cas  échéant,  à  requérir 
i  directement  les  médecins  civils  pour  eux  et  leurs 
hommes  ;  les  honoraires  dus  à  ces  médecins,  ainsi 
que  les  médicaments  nécessaires  aux  hommes  de 
troupe,  seront  payés  par  les  chefs  de  détachements 


(1)  Notice  n°  Z  du  règlement  sur  le  service  de  santé 
à  l’intérieur. 


puis  remboursés  à  eux  ultérieurement,  par  le 
service  de  santé.  Les  officiers  doivent  se  procurer 
à  leurs  frais  les  médicaments  qui  leur  sont  pres¬ 
crits. 

B.  Les  directeurs  des  directions  d’artillerie,  les 
chefs  des  chefferies  du  génie  sont  également  auto¬ 
risés  à  requérir  des  médecins  civils  pour  les  gar¬ 
diens  de  batterie  titulaires  et  les  portiers-consi¬ 
gnes,  à  Y  exclusion  de  leur  famille,  lorsque  ceux-ci 
se  trouvent  dans  des  postes  trop  éloignés  pour 
leur  permettre  d’avoir  recours,  comme  les  mili¬ 
taires  résidant  dans  une  ville  de  garnison,  aux 
soins  des  médecins. militaires.  Toutefois,  ces  ré¬ 
quisitions  n’auront  lieu  que  pour  les  premiers 
soins  ;  dans  les  cas  de  maladie  grave  ou  de  longue 
durée,  les  intéressés  devront  être  dirigés  sur  l’hô¬ 
pital  militaire,  ou  l’hospice  mixte  le  plus  rappro¬ 
ché.  Les  honoraires  dus  aux  médecins  civils  re¬ 
quis  pour  ces  gardiens  de  batterie  et  ces  portiers- 
consignes,  ainsi  que  les  frais  de  médicaments, 
seront  payés  par  les  directeurs  du  service  de  santé 
d’après  les  tarifs  habituellement  admis. 


CORRESPONDANCE 


L’encombrement  et  les  écoles  de  médecine 
militaire. 

Toulouse,  le  29  novembre  1909, 

Monsieur  le  Rédacteur  en  Chef, 
du  Concours  médical. 

■  Il  n’est  pas  un  étudiant  en  médecine  qui,  au 
terme  de  ses  études,  ne  soit  inquiet  en  pensant  à 
l’encombrement  toujours  croissant  de  la  carrière 
médicale.  Chacun  s’est  ingénié  à  reconnaître  les 
causes  et  à  porter  remède  à  cet  état  de  choses  la¬ 
mentable. 

La  presse  médicale  a  entassé  de  nombreux  ar¬ 
ticles  ;  des  réunions  corporatives,  des  syndicats 
ont  été  créés,  et  cependant  cet  état  persiste  ;  nous 
devons  nous  en  montrer  émus.  On  a  reconnu  le 
mal  et  on  n’a  pas  réagi. 

Je  sais  bien  que  la  réforme  récente  des  études 
médicales  en  arrêtera  plusieurs.La  faculté  ne  sera 
ouverte  qu’à  un  petit  nombre  de  privilégiés  qui 
ne  reculeront  pas  devant  les  frais.  Cela  n’est 
pas  un  remède  salutaire,  et  je  crois  (  il  est  bien 
permis  à  chacun  d’émettre  son  opinion)  qu’il  est 
une  autre  façon  d’enrayer  le  mal.  Voici  : 

Chaque  année, un  nombre  de  plus  en  plus  con¬ 
sidérable  de  jeunes  gens  entreprennent  le  P.  C.  N. 
Ont-ils  tous  l’intention  de  préparer  la  médecine 
civile  ?  Je  puis  affirmer  qu’ici,  dans  la  ville  de 
Toulouse,  les  trois  quarts  des  étudiants  en  méde¬ 
cine  commencent  leurs  études  avec  le  désir  de  se 
présenter  aux  écoles  du  service  de  santé,  regar¬ 
dant  comme  un  pis-aller  les  études  civiles.  Cer¬ 
tains  réussissent, mais  le  plus  grand  nombre  res¬ 
tent  dans  nos  facultés  et  encombrent  nos  rangs, 
sans  l’avoir  voulu. 
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On  petit  réagir  contre  cet  état  de  choses  et  je 
crois  être  ici  l'interprète  de  la  plupart  de  mes  ca¬ 
marades  en  vous  soumettant  ces  solutions  : 

1°  Suppression  de  l’Ecole  de  santé  .militaire  de 
Lyon,  et  recrutement  des  médecins  militaires 
parmi  les  civils. 

2°  Suppression  de  l’école,  mais  persistance  du 
concours  du  Val-de-Grâce,ce  qui,  je  l’avoue,  èn 
arrêterait  un  très  grand  nomhre. 

3°  Ou  comme  pis-aller,  concours  direct  avant 
le  P.  C.  N. 

Cette  réforme  s’impose  ;  si  on  ne  peut  arriver  à 
la  première  éventualité  qui  est  la  meilleure,  on 
peut  du  moins  suivre  la  filière  de  ces  propositions 
pour  ménagei,  comme  l’on  dii.,  les  transitions. 

J’espère  que  vous  voudrez  bien  être  l'inter¬ 
prète  de  ces  idées,  car  il  importe  d’arrêter  le 
mal,  dans  l’intérêt  professionnel  des  médecins. 

Un  membre  de  V Association  corporative  des 
étudiants  en  médecine  de  Toulouse. 


Un  nouveau  Syndicat  médical. 

Cher  et  honoré  confrère, 

Vous  rappeles-vous,  il  y  a  de  cela  deux  ans 
déjà,  le  sort  qu’eut  mon  étude  sur  les  «  Syndi¬ 
cats  médicaux  »  dont  j’avais  eu  la  téméraire 
idée  de  faire  mon  sujet  de  thèse. 

Pas  un  professeur  n’eut  le  courage  d’apposer 
sa  signature  au  bas  de  cet  exposé  impartial 
de  la  situation  et  du  rôle  de  nos  associations 
professionnelles  ;  il  me  semble  même  entendre 
encore  certain  grand  accoucheur,  philanthrope 
pourtant,  me  jeter  à  la  face  tout  ce  qu’avait  de 
révoltant  (pour  lui)  la  pratique  du  «  libre  choix  ». 
Devant  les  allures  menaçantes  de  ceux  qui  te¬ 
naient  alors  en  mains  les  fils  de  ma  destinée,  il 
fallut  bien  me  résoudre  et  les  aborder  avec  un 
sujet  plus  «  médical  »  —  j’allais  dire  banal. 

Seraient-ils  maintenant  ce  qu’ils  furent  en 
19  /7  ;  je  voudrais  bien  croire  que  non. 

Car  ils  ont  eu  et  ils  auront  beau  faire,  ces 
messieurs  n’empêcheront  point  la  marche  pro¬ 
gressive  et  imposante  de  l’idée  syndicale  chez 
les  médecins . 

Le  Dr  Noir  nous  apprenait  il  y  a  huit  jours 
u’un  seul  département  ne  lui  avait  fait  part 
e  la  formation  d’aucun  syndicat. Aujourd’hui, 
j’ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  la  naissance  du 
Syndicat  médical  suburbain  d’Angoulême  com¬ 
prenant  une  trentaine  de  médecins  des  environs 
d’Angoulême,  réunis  sous  l’égide  de  statuts  ana¬ 
logues  à  ceux  du  Syndicat  de  Versailles. 

La  Charente  se  réveille  :  Angoulême  ville, 
ses  environs,  l’arrondissement  de  Cognac,  celui 
de  Barbézieux,  forment  un  groupe  compact  de 
praticiens  dont  les  énergies  ne  demandent  qu’à 
fusionner.  Nous  marchons  à  grands  pas  vers  une 
fédération  départementale.  C’est  d’ailleurs  là 
mon  plus  cher  désir  et  le  meilleur  vœu  que  je 
puisse  former  pour  le  corps  médical  charentais 
tout  entier. 


Un  blâme. 

Le  médecin  de  campagne,  entre  deux  visites, 
rédige  en  hâte  un  article  syndicaliste  et  n’a  pas 
le  temps  de  choisir  ses  expressions  ;  sa  plume 
suit  sa  pensée  :  n’écrivant  pas  pour  l’académie, 
il  n’a  cure  du  mot  choisi  II  sait,  du  reste,  que 
les  confrères  qui  liront  sa  prose  sont  esprits  larges, 
et  bienveillants  (tolérants)  qu’un  mot  osé  n’ef¬ 
farouche  pas.  Dans  la  bataille  des  idées,  les  opi¬ 
nions  les  plus  diverses,  les  plus  opposées, se  heur¬ 
tent,  celles  qui  nous  sont  chères  sont  tour  à 
tour  flétries,  combattues  ou  glorifiées.  Vaincus, 
nous  ne  prenons  pas  la  mouche  et  dans  le  ban¬ 
quet  qui  termine  lios  réunions,  nous  fraterni¬ 
sons  gaiement  avec  nos  adversaires.  Notre  ef¬ 
fort  commun,  c’est  l’effort  pour  le  mieux  être, 
l’effort  des  bonnes  volontés  suivant  l’idéal  par¬ 
ticulier  de  chacun.  Nous  allons  à  la  bataille 
tout  de  go,  animés  des  meilleures  intentions  et 
si  notre  attitude  est  mal  interprétée  :  Honni  soit 
qui  maly  pense.  J'ai  lu,  non  sans  étonnement, 
le  réquisitoire  miel  et  sucre  du  ministère  public  : 

«  Tolérance,  soyons  tolérants.  » 

Vous  n’avez  pas  la  prétention,  mon  cher  ami 
Noir,  de  transformer  le  Concours  en  maison  ue 
tolérance  (sans  jeu  de  mots).  Lorsque  vous  pas¬ 
sez  en  correctionnelle  avec  vos  amis,  et  cëla  vous 
arrive  quelquefois,  que  pensez-vous  de  la  tolé¬ 
rance  des  confrères,  des  faux  frères  qui  vous  font 
condamner  pour  diffamation  ? 

La  seule  tolérance  possible,  ce  n’est  pas  celle 
de  l’écrivain  qui  soutient  une  thèse,  c’est  celle 
du  lecteur. 

Où  irions-nous,  si  nous  prenions  vos  conseils 
à  la  lettre. 

Pontifes  ?  —  Je  vous  en  prie,  n’en  parlez  pas, 
j’ai  le  plus  grand  respect  pour  mon  maître. 

Magnétiseurs  ?  —  Ëhl  Eh!  Mais  j’en  fais  tou:; 
les  jours  de  la  suggestion. 

Rebouteurs  ?—  Plus  d’un  confrère  en  compte 
parmi  ses  proches  ancêtres. 

Sages-femmes  ?. —  Oh  !  Monsieur  !  la  galan¬ 
terie  française . 

Pharmaciens?  -  Qui  n’en  a  point  dans  sa 
famille  ? 

Instituteurs  ?  Vous  n’y  pensez  pas,  les  apô¬ 
tres  de  la  démocratie, ... .  1 

Curés  médecins  ?  —  Ah  !  de  grâce!  Ne  frois¬ 
sez  pas  mes  opinions  religieuses  ! 

Compagnies  d’assurances  ?  —Modérez  vos  ex¬ 
pressions,  et  n’allez  pas  prétendre  que  les  divi¬ 
dendes  que  j’encaisse  comme  actionnaire  sont 
grossis  de  la  sueur  du  médecin  et  des  douleurs 
de  l’assuré. 

Politiciens  ?  —  Vous  allez  faire  de  la  peine  à 
notre  ami  Petitjean. 

Tolérance  !  Tolérance  !  Tolérance  !  C’est  très 
beau. 

Pour  être  tolérant,  pour  ne  froisser  personne, 
soignez  vos  malades,  faites  de  1  auto,  buvez  des 
bocks,  mais  n’écrivez  pas. 

Saint :Germain  -du-Bois,  21  décembre  1939. 

Dr  P.  Goyo.v. 

P.  S. —  Pour  ne  p  s  vous  compromettre,  ne 
signez  jamais. 


Dc  Viroul.vup,  1 
Secrétaire  du  Syndicat  médical 
suburbain  d’Angouléme. 
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CHRONIQUE  DE  LA  PRÉVOYANCE 


Au  Conseil  de  l’A.  G. 

r  Du  dernier  «  Bulletin  de  l’Association  générale 
des  médecins  de  France  »  nous  extrayons  les  pas¬ 
sages  suivants  (30  novembre  1909,  page  11)  : 

Assurances  contre  les  risques  professionnels. —  M.  le 
Seçrëtaire  général  donne  lecture  d’une  lettre  d’un 
membre  de  la  Société  du  Tarn  (Albi  et  Gàillac),  qui 
demande  un  avis  au  sujet  d’une  police  d’assurances 
qu’il,  a  contractée.  avec  une  Compagnie  le  garantis¬ 
sant  contre  là  responsabilité  civile  dont  il  peut  être 
l’objet  «  à  raison  des  accidents  corporels  involontaire¬ 
ment  causés  aux  malades,  par  suite  d’erreurs  résul¬ 
tant  de  son  fait  personnel,  au  cours  de  traitements  et 
d’opérations  chirurgicales  ». 

D’après  un  article  de  cette  police,  l’assuré  doit 
transmettre  à  la  Compagnie  toute  réclamation  d’in¬ 
demnité  dans  les  deux  jours,  à  partir  de  celui  où  il  en 
a  eu  connaissance, Mais  le  même  article  spécifie  qu’au¬ 
cune  déclaration  ne  sera  plus  recevable  passé  le  délai 
de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  l’accident  ». 

Notre  confrère  assuré  demande  combien  de  temps, 
au  point  de  vue  légal  «  un  médecin  peut  être  exposé  à 
un  procès,  à  des  dommages  -intérêts,  de  la  part  d’un 
client  qui  prétend  avoir  été  mal  soigné,  ou  de  la  part 
de  la  famille  d’un  client  décédé,  qui  accuse  le  méde¬ 
cin  d’être  responsable  de  la  mort  ». 

Le  Conseil  décide  de  transmettre  le  dossier  de  cette 
affaire  à  Me  Liouville,  conseil  judiciaire  (Voir  la  suite 
page  19  et  la  réponse  de  Me  Liouville,  page  25). 

Médecins  contrôleurs.  ( Interdiction  de  soigner  les 
familles  des  malades  visités).  —  M.  Créquy.  —  La 
«  Société  du  Gaz  de  Paris  »,  qui  a  remplacé  l’ancienne 
«  Compagnie  du  Gaz  »,  ne  donne  plus  à  ses  agents  de 
soins  médicaux  ;  ceux-ci  reçoivent  leur  solde  entière 
pendant  la  durée  de  la  maladie  et  sont  libres  de  faire 
appel  au  médecin  de  leur  choix.  Il  en  est  résulté  de 
nombreux  abus  et  la  nouvelle  .Société  dépense  an¬ 
nuellement  de  un  million  et  demi,  à  deux  millions 
pour  son  service  médical,  alors  que  l’ancienne  Com¬ 
pagnie  ne  dépensait  que  500.000  francs  en  cjonnant  à 
son  personnel  soins  et  médicaments, ce  que  ne  fait  pas 
la  nouvelle  Société.  Pour  remédier  à  ces  abus,  la  So¬ 
ciété  du  Gaz  de  Paris  a  créé  un  nombreux  per¬ 
sonnel  médical  uniquement  chargé  de  vérifier  si  les 
agents  sont  réellement  malades  avec  recommanda¬ 
tion  de  ne  leur  donner  aucun  soin.  Ceci  se  comprend, 
mais,  en  même  temps,  elle  leur  a  intimé  Tordre  de  re¬ 
fuser  également  leurs  soins  à  la  femme  et  aux  en¬ 
fants  de  ses  agents.  J’estime,  d’une  part,  qu’une  ad¬ 
ministration  qui  pose  de  telles  conditions  porte  at¬ 
teinte  à  notre  liberté  individuelle,  et. d’autre  part, 
qu’un  médecin  qui  accepte  un  tel  engagement  man¬ 
que  de  dignité  professionnelle. 

M.  Henri  Barbier  s’associe  aux  critiques  formulées 
par  M.  Créquy  ;  il  demande  ce  que  devient  le  libre 
choix  du  médecin  et  de  quel  droit  une  société  indus¬ 
trielle  défend  à  une  famille  de  choisir  tel  ou  tel  méde¬ 
cin. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  Ce  n’est  pas  à  la  famille 
que  l’administration  défend  de  choisir  son  médecin, 
;  c’est  à  son  médecin-contrôleur  qu’elle  défend  de  soi¬ 
gner  la  famille  de  ses  employés.  Le  médecin  peut  par¬ 
faitement,  sans  manquer  à  la  dignité  professionnelle, 
accepter  une  télle  clause  de  son  engagement.  Je  pour¬ 
rais  citer  une  administration  dans  laquelle  les  méde- 
■  cins  chargés  du  contrôle  soignaient  toutes  les  familles 
des  employés.  En  tolérant  cette  manière  de  faire,  la 


■  Société  du  Gaz  ne  porterait-elle  pas  préjudice  aux  au 
très  médecins  ? 

M.  le  Président  partage  Topinion  de'M.  le  Secrétaire 
général  ;  il  estime  que  l’idée  de  contrôle  implique, 
pour  le  médecin-contrôleur,  T  obligation  de  ne  pas  se 
substituer,  dans. les  familles,  au  médecin  traitant  ha¬ 
bituel. 

A  la  question  posée  au  sujet  de  la  police  d’aSsu- 
rance  en  responsabilité  civile,  le  même  Bulletin 
répond  à  la  page'25  par  la  cohsultation  suivante 
signée  de  Me  Liouville,avocat-conseil  de  T  A.  G. 

M.  le  Dr  X. . .  (du  Tarn)  fait  connaître  qu’il  vient 
de  contracter  une  assurance  sur  risques  professionnels 
èt  demande,  aü  point  de  vue  légal,  combien  de 
temps  un  médecin,  accusé  d’avoir  commis  un  homi¬ 
cide  par  imprudence  ou  d.es  blessures  involontaires  à 
la  suite  d’une  faute  professionnelle,  pourrait  être  l’ob¬ 
jet  d’une  demande  de  dommages-intérêts. 

L’action  en  réparation  du  préjudice  causé  par  un 
délit  est  soumise  à  la  même  prescription  que  le  délit 
lui-même,  c’est-à-dire,  dans  le  cas  envisagé,  que  l’ac¬ 
tion  en  dommages-intérêts  ne  s’éteindrait  qu’au 
bout  de  trois  ans  à  partir  du  jour  bù  la  faute  profes¬ 
sionnelle,  constitutive  du  délit  d’homicide  par  im¬ 
prudence  ou  de  blessures  involontaires,  a  été  com¬ 
mise. 

On  peut  même,  en  théorie,  entrevoir  que  la  pres¬ 
cription  soit  plus  longue  et  ne  soit  acquise  que  par 
trente  ans.  Cette  éventualité  se  produirait  dans  le  cas  , 
où  le  médecin  serait  accusé,  non  pas  d’une  faute 
lourde,  d’une  négligence,  d’une  maladresse,  d’un 
manquement  grave  aux  règles  de  l’art,  mais  d’une  er¬ 
reur  légère  constitutive  non  plus  d’un  des  délits  sus- 
indiqués,  mais  d’un  quasi-délit. 

Ces  renseignements  suffiront  sans  doute  au  Dr  X..., 
pour  prendre  parti  sur  la  question  toute  personnelle 
q.u’il  a  crû  devoir  soumettre  au-  Conseil  général  de 
l’Association.  ‘ 

J’ajoute,  à  un  point  de  Vue  plus  général,  que  les  po¬ 
lices  d’assurance  de  responsabilité  civile, qui  limitent 
à  deux  mois,  comme  celle  du  Dr  X...,  le  délai  pendant 
lequel  les  assurés  peuvent  exercer  leur  recours  contre 
l’assureur  et  qui  font  partir  ce  délai,  non  pas  du  jour 
où  une  réclamation  leur  est  adressée,  ce  qui  serait  la 
seule  limitation  possible,  mais  du  jour  de  «  l’accident» 
ne  doivent  constituer  pour  les  médecins  qu'une  garantie 
absolument  illusoire.  Dans  la  plupart  des  cas,  c’est 
en  effet  au  bout  d’un  délai  beaucoup  plus  long  que  le 
médecin  apprendra  que  sa  responsabilité  est  mise  en 
jeu  par  un  malade  atteint  d’infirmité  ou  par  les  héri¬ 
tiers  d’un  malade  décédé  à  la  suite  de  ses  soins. 

Il  serait  de  l’intérêt  du  corps  médical  de  ne  pas  ac¬ 
cepter  des  polices  contenant  une  pareille  clause. 
Avant  de  signer  cellés  qui  leur  sont  présentées, les  mé¬ 
decins  et  chirurgiens  feraient  bien  d’obtenir  de  la 
Compagnie  qu’elle  raye  et  annule  la  clause  en  ques¬ 
tion. 

M.  le  Secrétaire  Général  de  T  A.  G.  a  dégagé 
dans  les  termes  suivants  la  leçon  à  tirer  de  cette 
consultation  (page  19  du  Bulletin). 

11  résulte  de  l’examen  de  cette  affaire  que  les  mé¬ 
decins,  qui  désireraient  contracter  une  assurance 
pour  se  couvrir  de  leur  responsabilité  civile,  feront 
bien  de  faire  examiner  avec  grand  soin  par  des 
hommes  compétents  les  projets  de  police  qui  leur 
seront  soumis  ;  il  devront  exiger  la  suppression 
d’un  certain  nombre  d’articles,  comme  celui  qui 
précise  que  la  déclaration  n’est  plus  recevable  deux 
mois  après  l’acte  médical  ou  chirurgical  qui  engage 
la  responsabilité  du  médecin. 

En  réalité,  tous  les  actes  médicaux  qui  ont  eu 
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eu  pendant  la  période  où  la  police  d’assurance 
est  en  vigueur  doivent  être  couverts  par  cette  po¬ 
lice. 

11  est  peut-être  utile-  à  ce  sujet  de  rappeler  aux 
membres  de  l’Association  les  services  rendus  par 
«  le  Sou  Médical  »  et  par  la  nouvelle  combinaison 
de  garantie  professionnelle  offerte  aux  adhérents 
du  «  Sou  médical  »  par.«  l’Ancre  Médicale  »,  dont  le 
siège  est  à  Lyon. 

Sur  l’autre  question  (médecins  contrôleurs)  n'y 
a-t-il  pas  lieu  de  saisir  sur  le  vif  l’état  d’âme  de 
MM.  Gréquy  et  Barbier  envisageant  le  libre 
choix  tout  comme  la  grande  administration 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Est)  dont 
M.  Créquy  dirige  le  service  médical  ?  Et  ne  faut-il 
pas  s’étonner  que  MM.  Lepage  et  Lereboullet 
soient  encore  obligés  de  faire  à  leurs  collègues  du 
Conseil  de  1’  A.  G.  d’excellentes  leçons  de  caté¬ 
chisme  du  genre  de  celle  qu’ils  improvisèrent  en 
si  bons  termes  à  1a-  séance  de  juillet  1909  ? 


JURISPRUDENCE 

Poursuites  pour  déclaration  tardive  d’une 
maladie  transmissible.  Condamnation.  Ap¬ 
pel.  Acquittement. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  Chef, 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser,  pour  le  Con¬ 
cours  médical,  copie  de  l’arrêt  de  la  cour  d’appel 
de  Nancy  réformant  le  jugement  du  19  mai  1909 
par  lequel  le  Tribunal  de  Mirecourt  avait  con¬ 
damné  le  docteur  Forquin  à  50  francs  d’amende 
avec  sursis  pour  déclaration  tardive  de  maladie 
contagieuse. 

L’importance  du  deuxième  «attendu  »  ne  vous 
échappera  pas.  La  Cour  y  répond  aux  conclusions 
d’ordre  général,  que,  sur  la  demande  du  Syndi¬ 
cat,  lés  éminents  défenseurs,  Me  de  Sobirats, 
avoué  à  la  Cour,  et  Me  Perrout,  d’Epinal,  notre 
avocat-conseil,  avaient  présentées  sous  la  forme 
suivante  : 

.«  Attendu  que  si  la  loi  du  15  février  1902  énon- 
«  ce,  dans  son  article  5,  que  la  déclaration  doit 
«  être  faite  quand  la  maladie  est  constatée, c’est- 
«  à-dire  quand  le  diagnostic  est  établi,  encore 
«  faut-il  que  le  diagnostic  le  soit  définitivement  ; 
«  Attendu  que  le  médecin  traitant  a,  seul, qualité 
«  pour  établir  ce  diagnostic  et  qu’il  doit  être  cru 
«  quant  à  l’époque’  où  il  affirme  l’avoir  établi  ; 
«  que  si  son  affirmation  peut  être  contrôlée,  ce 
«  ne  peut  être,  en  tous  cas,  qu’avec  une  ex- 
«  trême  prudence  et  une  égale  réserve  ». 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 
l’assurance  de  mes  sentiments  les  meilleurs  et 
les  plus  dévoués. 

Dr  Legras, 

Président  de  l’Association  syndicale  des 
médecins  des  Vosges. 


COUR  D’APPEL  DE  NANCY 

Chambre  correctionnelle 
11  novembre  1909. 

Attendu  que  le  Dr  Forquin,  qui  soignait  depuis  le 
7  avril  1909  la  demoiselle  X.  pour  une  forte  grippe, 
voyant  l’état  de  la  malade  empirer  et  après  avoir 
envisagé  avec  son  confrère,  le  docteur  Henry,  de 
Saux,  ami  de  la  famille  X. ,  appelé  en  consulta¬ 
tion,  diverses  hypothèses  de  maladies  consécutives, 
sans  s’arrêter  à  aucune,  affirme  n’àvoir  .formé,  de 
manière  ferme,  son  diagnostic,  que  lé  25  ou  le'26  avril, 
jour  où  il  reconnut  l’existence  d’une  fièvre  typhoïde 
à  forme  anormale  ;  —  que  le  27  avril, au  matin,  la  dé¬ 
claration  de  maladie  contagieuse,  faite  conformément  : 
à  la  loi  du  30  novembre  1892,  parvenait  à  la  Sous- 
préfecture  ; 

Attendu  que  l'affirmation  du  médecin  traitant  doit 
être  tenue  pour  vraie,  à  moins  que  Ia'préventidA'iie 
fasse,  nettement,  la  preuve  contraire  ; 

Attendu  qu’un  arrêt  de  cette  chambre,  en  date  du 
29  juillet  1909,  a  prescrit  une  enquête  à  l’audience, 
afin  de  rechercher  si  M.  Forquin  n’avait  pas,  anté¬ 
rieurement  au  25  et  même  au  20  avril,  déclaré  sa 
maladie  atteinte  de  la  fièvre  typhoïde,  et  ne  lui  avait 
pas  fait  suivre,  dès  le  début,  le  traitement  en  usage 
contre  cette  maladie  ; 

Attendu  que  les  nombreux  témoins  entendus  sont 
unanimes  à  déclarer  qu’à  aucun  moment,  avant  le 
26  avril,  il  n’a  dit,  laissé  entendre,  ou  manifesté, 
d’une  manière  quelconque  et  à  qui  que  ce  soit,  qu’il 
savait  ou  supposait  que  la  demoiselle  X.  fût  at¬ 
teinte  de  fièvre  typhoïde  ; 

Que  dans  ces  conditions,  la  prévention  n’est  pas, 
suffisamment  établie  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  cour  réforme  le  jugement  dont  est  appel  et 
renvoie  le  prévenu  des  fins  de  la  poursuite. 


REPORTAGE  MÉDICAL 

Le  livre  d’or  des  stations  thermales  et  climatériques 
de  France. —  L’Union  des  Etablissements  ther¬ 
maux  de  France,  qui  contient  déjà  les  54  villes 
d’eaux  les  plus  importantes  de  France  et  que  pré¬ 
side  avec  la  compétence  que  nous  lui  connaissons 
en  matière  hydrominérale,  notre  excellent  con¬ 
frère,  M.  le  Dr  Angelby,  s’est  associée  avec  le  Syn¬ 
dicat  des  Médecins  balnéaires,  pour  publier,  à 
l’occasion  de  l’Exposition  de  Bruxelles,  une 
œuvre  unique  en  son  genre  et  dont  la  portée 
dépassera  singulièrement  tout  ce  qui  a  été  fait 
jusqu’alors  dans  ce  sens. 

Sous  le  nom  général  de  :  «  La  France  thermale  et 
climatique  »,  elle  va  éditer  le  véritable  Livre  d’ Gi¬ 
de  nos  Stations  de  cure  ,  qui  contiendra  une  série 
de  monographies  en  trois  langues:  français,  an¬ 
glais  et  espagnol,  sur  toutes  les  villes  d’eaux  et 
sur  tous  les  centres  climatiques  de  France.  Chaque 
notice,  rédigée  d’après  un  programme  uniforme  et 
par  des  compétences  indiscutables  et  insoupçon¬ 
nables,  donnera  les  renseignements  les  plus 
précis  et  les  plus  exacts  sur  les  conditions  de  vie 
et  de  séjour,  sur  les  eaux  et  sur  leurs  indications 
thérapeutiques,  sur  les  installations  thermales  et 
sur  toutes  les  autres  organisations  saisonnières, 
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avec  accompagnement  de  vues  et  de  plans  qui 
compléteront  heureusement  la  documentation. 

Luxueusement  édité,  avec  les  derniers  perfec¬ 
tionnements  de  l’impression  et  de  la  reliure,  il 
représentera  assez  bien  le  grand  Larousse  illustré, 
d’épaisseur  moindre,  mais  d’allures  plus  riches,  et 
de  matières  plus  cossues.il  sera  tiré  à  40.000  exem¬ 
plaires,  et  distribué  d’abord  à  tous  les  principaux 
médecins  de  France  et  surtout  de  l’étranger  ;  en 
outre,  il  sera  placé  dans  les  bibliothèques  et  dans 
les  salons  d’attente  des  Sociétés  savantes,  des 
grands  Hôtels  cosmopolites,  des  Agences  de 
voyages,  des  Compagnies  de  transport  et  des  Syn¬ 
dicats  de  tourisme,  où  ils  pourront  être  fructueu¬ 
sement  consultés  par  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quel¬ 
conque,  sont  susceptibles  de  nous  .fournir,  ou  de 
devenir  eux-mêmes  les  clients  éventuels  de  nos 
Stations. 

Avec  de  telles  utilisations,  le  Livre  d’Or  por¬ 
tera  dans  le  monde  entier  la  bonne  parole,  u.ne 
parole  qui  fera  autorité  pendant  dix  ans  et  plus, 
en  faveur  de  notre  France  thermale  et  climati¬ 
que.  Quand  on  assiste  à  l’effort  prodigieux  don¬ 
né  par  l’Allemagne  pour  le  développement  et  la 
prospérité  de  ses  Stations,  il  eût  été  dommage 
que  nous  soyons  demeurés  dans  une  inertie  et 
dans  un  silence  qui  seraient  là  plus  qu’un  crime, 
une  faute,  et  les  pouvoirs  publics  l’ont  si  bien  ' 
compris  ainsi  qu’ils  n’ont  pas  hésité  à  patronner 
et  à  subventionner  cette  entreprise  éminemment 
patriotique. 

Il  est  à  souhaiter  que  cet  exemple  soit  suivi  et 
que  toutes  les  administrations  thermales  et  cli¬ 
matiques,  intéressées  au  succès  de  cette  manifes¬ 
tation  grandiose,  lui  apportent  leur  concours  ac¬ 
tif  et  dévoué.  En  ce  qui  nous  concerne,  nous  ne 
pouvons  que  l’encourager  de  toutes  nos  forces,  et 
nous  faisons  un  pressant  appel  à  nos  camarades 
hydrologues  pour  qu’ils  interviennent  dans  la 
mesure  de  leurs  moyens  auprès  des  administra¬ 
tions  avec  lesquelles  ils  sont  en  rapport  pour  en¬ 
traîner  leur  conviction  et  obtenir  à  bref  délai  leur 
adhésion. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  à  l’Union  des 
Etablissements  thermaux,  69,  rue  de  la  Victoire, 
Paris. 

Syndicat  médical  de  Nice  et  des  arrondissements 
de  Nice  et  de  Pugct-Théniers.  —  Ordre  du  jour  voté 
à  V unanimité  le  13  novembre  1909.  Le  Syndicat 
médical  de  Nice  et  des  arrondissements  de  Nice  et 
de  Puget-Théniers,  en  se-  basant  sur  le  droit  légal 
qu’a  tout  médecin  français  de  prétendre  aux  em¬ 
plois  rétribués  par  l’Etat,  le  département  et  les 
communes. 

r  Exprime  le  vœu  :  que  tou  le  vacance  dans  un  de 
ces  emplois, 

.  Que  toute  nouvelle  création  soient  immédiate¬ 
ment  portées,  parle  soin  des  autorités  compétentes, 
à  la  connaissance  du  bureau  du  Syndical,  qui  devra 
aussitôt  aviser  de  ce  fait  tous  les  syndiqués  ; 

Demande  en  même  temps  qu’un  laps  de  temps 
suffisant  soit  donné  aux  candidats  pour  faire  valoir 
leur  droits. 

Et  décide  que  le  vœu  sera  en  voyé  : 

A  l’Union  des  syndicats  Médicaux,  afin  que  la  plus 
large  publicité  lui  soit  donnée, 


A  Monsieur  le  président  du  Conseil  des  Ministres, 
ministre  de  l’Intérieur, 

A  Monsieur  le  Préfet, 

A  Monsieur  le  maire, 

Et  à  toutes  les  autorités  es  mieux  placées  pour 
faire  aboutircet  ordre  du  jour. 

Pour  le  Syndicat, 

Le  président  :  Dr  Chini. 

Ni  B.  —  Le  Syndicat  comprend  170  médecins. 

L’élevage  dePceil  du  liseur. —  Avant  et  pendant  la 
lecture,  par  le  docteur  L. Roland.  (1  volume 
grand  in  8°, 150  p..24fig.  dans  le  texte, 2  plan¬ 
ches.  Toulouse,  dans  les  Bureaux  du  Butle- 
tin  à' Oculistique.  Paris,  chez  Maloine,  25-27, 
rue  de  1  Ecole-de-Médecine.  Franco  contre 
1  envoi  d’un  mandat-carte  de  2  fr.  50.) 

Dans  la  première  partie  :  «  Avant  la  lecture  », 
l’auteur  fixe  la  normalité  de  l’œil,  les  conditions 
anatomiques,  les  dispositions  physiques  géné¬ 
ratrices  de  l’acuité  visuelle  supérieure  qu’il  pos¬ 
sède  quand  l’hérédité  l’a  épargné. 

Dans  la  deuxième  partie  :  «Pendant  la  lecture  » 
des  faits,  des  autopsies,  des  chiffres,  des  docu¬ 
ments  nombreux  et  d’une  valeur  incontestable, 
montrent  : 

Que  l’acuité  visuelle  supérieure  de  l’œil  né 
hypermétrope  se  transforme  en  une  acuité  vi¬ 
suelle  conventionnelle,  dès  que  sa  macula  •  qui 
vaut  à  l’œil  humain  sa  perfection  et  est  seule  uti¬ 
lisée  pendant  la  lecture  et  dans  tout  travail  né¬ 
cessitant  une  vision  précise  »,  pénètre  dans  la 
forme  emmétropique, 

Et.  que  l’acuité  visuelle  conventionnelle  dis¬ 
paraît  elle-même  quand  la  distension  de  la  sclé¬ 
rotique,  provoquée  et  entretenue  par  la  persis¬ 
tance  de  l'excès  de  rapprochement  des  yeux  du 
livre  et  du  cahier,  refoule  la  rétine  dans  la  forme 
ovoïde  du  myope  axile. 

Chacune  de  ces  parties  est  suivie  de  l’indica¬ 
tion  des  procédés  réputés  les  meilleurs  pour 
maintenir  l’œil  à  son  état  normal  avant  et  pen¬ 
dant  la  lecture . 

Quand  les  praticiens,  à  la  demande  des  pa¬ 
rents,  des  communes,  de  l’Etat  —  des  éleveurs 
et  des  entraîneurs  de  l’œil  du  liseur  —  applique¬ 
ront  ces  procédés  dans  les  familles,  dans  les 
écoles,  dans  les  lycées,  «  on  ne  verra  plus  cette 
fabrication  de  myopes  et  de  bossus  par  scoliose, 
qui  découle  de  la  manière  défectueuse  dont 
les  écoliers  sont  assis  pendant  delongues  heures 
et  des  attitudes  vicieuses  que  prend  leur 
corps  débile.  »  (Dr  P.  Le  Gendre,  médecin  des 
Hôpitaux  de  Paris). 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs Dahné,  deFinhan 
(Tarn-et-Garonne)  ;  Martin,  de  Paris,  membres 
du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  F.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


Trente-deuxième  année. 


Dimanche  9  JANVIER  1910. 
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Monsieur  le  Docteur  BOUDIN  à  l'œuvre* 

Le  Conseil  de  Direction  informe  nos  lecteurs  que  M .  le  D1'  Boudin  a  quitté  Oyonnax  et  a  pris  le 
1er  janvier  au  Bureau  du  journal,  sa  double  jonction  de  «  Secrétaire  général  du  Concours»  et  de 
«  Secrétaire  général  adjoint  du  »  Sou  médical  ».  Notre  camarade  est  particulièrement  chargé  en 
outre  de  diriger  lé  service  de  la  propagande ,  l' installation  des  «  Comités  départementaux  du  Con¬ 
cours  médical  »,  les  rapports  avec  ces  comités  :  il  recevra  avec  un  vif  plaisir  toutes  indications 
que  nos  lecteurs  voudront  bien  lui  adresser  à  ce  sujet.  Il  apporte ,•  d'ailleurs,  dans  notre  organisa¬ 
tion  déjà  ancienne ,  une  note  jeune  et  un  appoint  considérable  d'altruisme  endiablé  dont  nous 
prions  les  membres  du  Concours  d'user  pour  leur  grand  profit. 

LE  CONSEIL  DE  DIBECTION 


PROPOS  DU  JOUR 


L’action  syndicale  et  la  médecine  sociale 

Rapide  historique  de  la  campagne  menée 
pour  le  libre  choix  du  médecin  dans  les 
accidents  du  travail. 

Qu’on  le  veuille  ou  non,  il  faut  s’incliner  de¬ 
vant  l’existence  des  faits  et  la  médecine  sociale 
est  un  fait.  Le  praticien  actuel  ne  peut  se  déro¬ 


ber  aux  obligations  qui,  de  ce  fait,  lui  incombent. 
Les  progrès  do  la  science,  l’évolution  de  la  So¬ 
ciété  moderne,  le  développement  de  l’instruc¬ 
tion,  qui  a  donné  aux  masses  populaires  jadis  in¬ 
différentes  la  conscience  de  leur  force,  et  de  leurs 
droits  ont  créé  cette  médecine  sociale.  Ces  causes 
ont  fait  que  le  médecin  ne  doit  plus  se  contenter 
de  considérer  le  malade  comme  un  être  isolé  qu’il 
console,  soulage  et  quelquefois  guérit,  mais 
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comme  le  membre  d'une  organisation  complexe,  I 
qui  pâtit  elle-même  du  mal  dont  souffre  chacune 
de  ses  parties. 

Est-ce  un  bien,  est-ce  un  mal  pour  la  profes¬ 
sion  médicale  ? 

Nous  sommes  des  gens  d’action  et  nous  ne 
perdrons  pas  notre  temps  à  le  rechercher.  Le 
Concours  médical  n’est  pas  le  lieu  des  vaines  dis¬ 
sertations  et  des  récriminations  inutiles. 

En  1904,  un  professeur  agrégé  de  la  Faculté 
de  Paris,  M.  le  Dr  Rénon,  terminait  à  l’Ecole  de 
médecine  un  cours  officiel  sur  les  maladies  popu¬ 
laires  en  exaltant  le  rôle  social  du  médecin.  Son 
devoir,  disait-il,  est  de  dire  aux  uns  :  patience  ; 
aux  autres,  justice  et  bonté. 

«  La  médecine  sociale,  Messieurs, ajoutait-ilen 
-  s’adressant  aux  futurs  praticiens,  ses  élèves,  est 
la  science  de  l’Avenir  ;  vous  en  serez  les  pontifes 
.  écoutés,  respectés  et  aimés,  si  vous  comprenez  la 
grandeur  et  Fétendue  des  nouveaux  horizons 
ouverts  devant  vous  ». 

Nous  n’avons  nulle  envie  de  paraphraser  cette 
éloquente  péroraison  de  M.  le  Dr  Rénon,  mais 
;  si  nous  l’avons  citée,  c’est  pour  répondre  à  ceux 
qui  nous  demandent,  non  sans  une  certaine  iro¬ 
nie,  ce  que  c’est  que  la  médecine  sociale,  comme 
si,  pour  lesbescins d’une  affaire  ténébreuse, nous 
l’avions  inventée  ;  c’est  pour  répondre  aux 
gens  à  courte  vue,  aux  gens  à  l’estomac  rempli, 
dont  la  crainte  continuelle  est  que  le  moindre 
changement  de  leurs  habitudes  rende  leur  di¬ 
gestion  plus  laborieuse,  c’est  pour  répondre 
une  bonne  fois  à  ces  gens  qui  nous  répètent 
sans  cesse  :  «  Pourquoi,  diable  !  allez-vous  lancer 
les  Syndicats  médicaux  sur  les  pentes  rapides  de 
la  médecine  sociale,  ils  auront  de  la  peine  à  les 
monter,  en  gagneront-ils  jamais  le  faîte.  Laissez- 
les  croupir  dans  les  marécageux  bas-fonds  où 
nous  sommes  enlizés  ». 

A  ces  gens,  nous  répondrons  par  des  faits  et 
par  l’enseignement  du  passé.  Nous  n’aborderons 
pas  l’histoire  de  tous  les  chapitres  de  la  médecine 
sociale;  ce  serait  trop  long  et,  sans  avoir  besoin 
de  tout  entreprendre,  nous  prouverons  sans  peine 
que  la  grande  faute  de  nos  syndicats  médicaux 
est  de  s’être  trop  timidement  et  trop  tardive¬ 
ment  préoccupés  du  rôle  social  que  bon  gré  mal 
gré  le  praticien  sera  obligé  de  remplir  non  pas 
dans  la  Société  de  demain,  mais  dans  la  Société 
d’aujourd’hui. 


L’exemple  que  nous  allons  prendre  est  celui" 
du  rôle  des  Syndicats  médicaux  dans  la  question 
des  accidents  du  travail.  Quand  nous  disons  le 
rôle  des  Syndicats  médicaux,  nous  devrions  dire 
en  toute  équité  le  rôle  de  Diverneresse  au  nom 
des  Syndicats  médicaux,  car  nous  ne  fûmes  que 
de  faibles  comparses  dans  la  lutte  qu’il  a  dû  te¬ 


nir.  Notre  rôle  a  consisté  plus  à  le  protéger  par] 
derrière  contre  les  trahisons  venant  de  nos  pro¬ 
pres  rangs,  et  à  recueillir  en  partie  les  coups  qui 
lui  étaient  destinés,  qu’à  combattre  avec  lui  sur 
■  le  front  de  bataille. 

Un  de  nos  lecteurs  nous  écrivait  tout  récem¬ 
ment  une  lettre  dont  l’indignation  démontrait 
largement  la  bonne  foi  sans  doute.  Il  y  parlait 
sans  ménagements,  peut-être  avec  raison,  des 
méfaits  de  quelques  prétendus  «  médecins  so-  ■ 
ciaux  »,  et  il  concluait  en  disant.  «Voilà  où  nous 
conduit  l’abominable  campagne  de  Diverne¬ 
resse  ».  Certes,  les  compagnies  d’assurances,  les 
exploiteurs  des  praticiens  ou  les  quelques  méde¬ 
cins  qu’ils  salarient  largement  (connaissant  la 
générosité  financière,  nous  sommes  sûrs  qu’ils  ne  ! 
sont  pas  nombreux)  peuvent  avec  raison  trouver  j 
pour  eux  abominable  la  campagne  de  Diverne¬ 
resse,  mais  non  pas  les  vrais  médecins  prati-  j 
ciens.  Beaucoup  l’ignorent  cette  «  abominable 
campagne  ».  En  voici  un  court  historique.  ] 

La  loi  de  1898  fut  votée  à  la  hâte  sans  discus-  | 
sion  suffisante  à  la  veille  des  élections  législati¬ 
ves.  Nos  politiciens  avaient  fait  des  prc  messes, 
il  fallait  coûte  que  coûte  les  réaliser,  avant  que  ! 
l’électeur  pût  leur  reprocher  d’avcir  failli  à  leur  1 
mandat.  Cela  explique  les  imperfections  de  la  loi.  j 
Le  libre  chcix  du  médecin  par  le  blessé  était  pro--  j 
clamé,  mais  detelle  façon  que  ce  dernier  ne  pou¬ 
vait  user  de  son  droit, et  que  le  médecin  libre- j 
ment  choisi  était  absolument  certain  de  n’êlre  : 
jamais  payé. 

A  la  fin  de  1900,  la  multiplicité  des  abus  fut  : 
telle  que  la  prompte  révision  de  la  loi  devint  j 
indispensable.  M.  Dubuisson,  vice-président  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  et  député,  j 
donna  l’alarme  au  Conseil  de  l’Union, qui  chargea 
une  commission  dont  nous  fîmes  partie  avec 
Diverneresse  de  faire  toutes  démarches  néces¬ 
saires  au  triomphe  des  desiderata  du  Corps  mé¬ 
dical. 

Diverneresse,  qui  n’avait  et  n’eut  jamais  au¬ 
cun  intérêt  personnel  en  cette  affaire,  car  St- 
Mandé,  où  il  exerçait  et  où  il  exerce  encore,  : 
n’est  pas  un  centre  ouvrier,  se  voua  entièrement  à 
la  tâche  qu’on  lui  avait  confiée.  C’est  alors  qu’il 
rédigea  sa  brochure  :  Les  lacunes  de  la  loi  sur  les , 
accidents  du  travail,  mémoire  qui  fut  la  première  ] 
attaque  dirigée  contre  les  intérêts  des  assureurs. 
Des  modifications  furent  votées  à  la  Chambre, 
mais  ne  donnèrent  qu’une  médiocre  satisfaction 
aux  médecins.  Le  projet  de  loi  leur  assurait 
comme  indemnité  le  tarif  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  et  l’on  sait  ce  qu’est  encore  ce 
tarif  dans  nombre  de  départements.  Diverne¬ 
resse  ne  perdit  pas  courage,  il  songea  à  agir 
avec  plus  de  méthode  et  d’énergie  devant  le 
Sénat. 
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Connaissant  le  manque  d’influence  au  Parle, 
,  ment  du  corps  médical  organrsé,  il  chercha  un  ap¬ 
pui  dans  les  milieux  ouvriers  et  au  cours  de  l’an¬ 
née  1902,  il  faisait  des  conférences  dans  les 
Universités  populaires  et  préparait  le  terrain 
dans  les  groupements  ouvriers.  Une  commis¬ 
sion,  comprenant  MM.  Diverneresse,  Louis  Gou- 
richon  et  Noir,  fut  chargée  d’aller  s’entendre  à  la 
Bourse  du  Travail  avec  le  Conseil  judiciaire  de 
l’Union  des  Syndicats  ouvriers  pour  concerter 
unè  action  parallèle,  ouvrière  et  médicale.  De  là, 
naquit  le  bruit  faux, si  souvent  exploité,  que  les 
Syndicats  médicaux  voulaient  aller  s’installer 
dans  les  Bourses  du  travail. 

Les  Compagnies  d’assurances  menacées  lancè¬ 
rent  alors  contre  nous  et  surtout  contre  Diverne¬ 
resse  la  meute  déchaînée  de  ses  médecins  salariés. 
Plusieurs  collègues  du  Conseil  de  l’Union  .démis¬ 
sionnèrent  en  protestation  de  leur  impuissance  à 
arrêter  une  campagne  préjudiciable  à  leurs  pro¬ 
pres  intérêts.  Une  tentative  fut  faite  pour  nous 
chasser  du  Conseil  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  ;  mais  Diverneresse,  admirablement 
documenté  et  ayant  déjà  en  main  des  preuves 
redoutables,  n’eut  pas  de  peine,  en  Assemblée 
générale, à  confondre  ses  adversaires  qui  subirent 
une  lamentable  et  ridicule  défaite  (30  novembre 
1902). 

Nous  ne  ferons  que  signaler  les  démarches  faites 
auprès  de  M.  Chaumier,  sénateur,  premier 
rapporteur  de  la  loi,  et  auprès  de  M.  Millerand, 
alors  ministre  du  Commerce,  qui  nous  reçut  avec 
une  certaine  froideur,  bien  que  nous  fussions 
accompagnés  de  délégués  des  Syndicats  ouvriers. 
Le  Sénat  allait  aborder  la  discussion  de  la  loi  ; 
M.  le  Dr  Petitjean,  sénateur  delà  Nièvre,  mem¬ 
bre  du  Conseil  de  l’Union  (qui  depuis . !  !  ), 

nous  remit  lui-même  le  rapport  de  M.  Chovet, 
rapporteur  de  la  Commission,  rapport  dont  Di¬ 
verneresse  fit  une  critique  minutieuse, comparant 
la  loi  belge  à  la  loi  française.  Muni  d’un  album 
de  ses  documents  photographiés,  documents  ca¬ 
pables  d’imposer  au  plus  prévenu  le  dégoût  des 
actes  de  certains  assureurs,  il  se  rendit  avec 
nous  à  la  commission  du  Sénat  qui  fut  vivement 
impressionnée  et  grâce  à  MM.  les  Sénateurs  Péde- 
bidou  et  Piettre,  nos  dévoués  collègues  du  Constil 
de  l’Union,  grâce  à  M.  Strauss,  influencé  par  le;s 
ouvriers,  grâce  encore  à  M. -le  Sénateur  Go urju, 
.converti  à  notre  cause  par  le  Syndicat  des  mé- 
.  decins  du  Rhône,  la  plupart  de  nos  revendica¬ 
tions  triomphèrent.  On  juge  de  la  haine  que 
vouèrent  à  Diverneresse  les  •  Compagnies  d’assu¬ 
rances,  quand  en  1905,  le  libre  choix  du  médecin, 
-garanti  par  des  sanctions  pénales  dans  la  loi, 
avec  un  tarif  sinon  parfait,  du  moins  préférable 
au  tarif  de  l’Assistance,  put  enfin  être  appliqué. 

.  Elles  cherchèrent  dès  lors  à  détruire  l’œuVre  de 
.Diverneresse  et  pour  cela  ne  reculèrent  devant 


rien.  Des  procès  systématiques  furent  intentés 
aux  médecins  lors  des  règlements  des  notes  d’ho¬ 
noraires.  Le  Sou  médical  tint  tête,  améliora  une 
jurisprudence  en  voie  dé  formation,  et  finit  par 
démontrer  que  le  praticien  n’était  pas  toujours 
lp  moutonbêlant,  qui  se  laisse  docilement  tondre. 
Elles  cherchèrent  à  dégoûter  l’ouvrier  blessé  du 
libre  choix.  Diverneresse  fut  partout  démontrer 
les  avantages  de  la  liberté  de  confiance,  il  conti¬ 
nua  auprès  des  ouvriers  soir  utile  propagande. 
Elles  renouvelèrent  leurs  assauts  contre  nous, 
au  sein  même  de  nos  Syndicats,  provoquèrent 
encore  des  troubles  dans  les  Assemblées  générales 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  tentèrent 
d’atteindre  Diverneresse  en  donnant  l’ordre  par 
lettre  aux  médecins  qu’elles  employaient  de  voter 
à  l’Assemblée  générale  contre  lui  pour  une  liste 
dressée  à  leur  inspiration.  Des  luttes  violentes 
eurent  lieu  au  sein  de  notre  Syndicat  parisien,  qui 
se  terminèrent  par  une  scission.  Diverneresse 
en  sortit  victorieux,  et  notre  groupement  plus 
puissant,  allégé  d’un  .poids  mort  difficile  à  re¬ 
morquer  doubla,  à  la  suite,  le  -nombre  de  ses 
adérents.  Mais  de  nouvelles  défections  en  fu¬ 
rent  la  conséquence  au  Conseil  même  de  l’U¬ 
nion  des  Syndicats. 

Ce  nouvel  échec  ne  découragea  pas  les  Assu¬ 
reurs.  Ils  imaginèrent  alors  la  triste  campagne 
des  médecins  marrons.  Ils  généralisèrent  quel¬ 
ques  rares  abus,  se  servirent  avec  la  compli¬ 
cité  de  médecins,  dont  certains  haut  placés, 
d’agents  provocateurs,  amenèrent  ainsi  des  per¬ 
quisitions  sans  résultats  chez  de  nombreux  con¬ 
frères,  payèrent  la  presse  un  tel  prix  qu’il  nous 
fut  impossible  de  trouver  assez  d’argent  pour 
répondre  aux  articles  qui  nous  diffamaient, 

Diverneresse  tint  encore  tête  à  toutes  ces  atta¬ 
ques.  Il  démontra,  avec  documents  à  l’appui, 
comment  certains  experts,  évidemment  gagnés 
à  la  cause  des  assureurs,  pratiquaient  les  exper¬ 
tises;  il  publia  les  textes  de  circulaires  et  d’or¬ 
dres  que  certaines  compagnies,  d’assurances  ou 
industrielles  donnaient  à  leurs  médecins  et  à 
leurs  ingénieurs  pour  empêcher  le  libre  choix  du 
médecin.  Il  publia  quelques-uns  de  ces  documents 
les  plus  suggestifs  dans  le  seul  journal  qui  voulût 
les  accepter,  dans  l’Humanité.  Tous  les  autres 
journaux  étaient  sous  l’influence  des  assureurs, 
et  un  grand  quotidien  ne  nous  demandait  pas 
moins  de  35.000  francs  puor  nous  ouvrir  de 
temps  à  autre  ses  colonnes. 

Les  assureurs  ne  désarmèrent  pas,  ils  s’étaient 
attaché  un  des  nôtres,  M.  le  Sénateur  Petit¬ 
jean,  devenu  depuis  successivement  médecin  en 
chef,  puis  président  de  compagnies  d’assurances 
et  le  Projet  fameux  supprimant  le  libre  choix 
sous  prétexte  de  l’organiser,  fut  déposé  au  Sénat. 
Diverneresse  fit  encore  à  coups  de  documents 
la  critique,  du.  Projet  .Petitjean  ;  il  .s’en  fut  le 
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combattre  dans  tous  les  milieux;  tout  en  restant 
indépendant,  il  f  orça  po  ur  cela  les  portes  les  mieux 
gardées  des  Sociétés  les  plus  secrètes  et  conver¬ 
tit  tous  les  hommes  de  bonne  foi. 

Il  fallait  trouver  autre  chose  ;  il  fallait  à  tout 
prix  faire  taire  Diverneresse  ;  les  assureurs  le 
rencontraient  toujours,  dans  leurs  Congrès,  à 
Liège,  à  Rome,  à  Reims,  il  se  dressait  devant 
eux  partout  et  devenait  le  cauchemar.  En  ou¬ 
tre,  dans  les  milieux  politiques,  couraient  des 
bruits  sur  la  nécessité  de  monopoliser  les  assu¬ 
rances  pour  faciliter  l’organisation  des  retraites 
ouvrières.  On  essaya  alors  de  nous  faire  peur. 
On  nous  poursuivit,  Diverneresse  et  nous-même, 
pour  avoir  diffamé  M.  le  Dr  Rémy,  agrégé  de  la 
Faculté,  médeein  d’assurances.  Un  jugement 
récent  du  tribunal  correctionnel  dont  nous 
avons  fait  appel,  nous  condamna  chacun  à  500 
francs  d’amende,  1000  francs,  de  dommages- 
intérêts,  et  10  insertions  à  100  francs  et  mal¬ 
gré  cela,  nous  ne  fûmes  pas  désemparés  et  res¬ 
tâmes  ardents  à  la  lutté.  Voilà  l’«  abominable 
campagne  »  que,  depuis  près  de  dix  ans,  mène 
Diverneresse  ;  il  court  partout  où  un  médecin 
indépendant  est  menacé  avec  ses  dossiers  re¬ 
doutables,  partout  où  le  libre  choix  est  en  danger. 

Les  praticiens  y  ont  gagné  de  soigner  les  acci¬ 
dentés  du  travail  avec  un  tarif,  non  pas  parfait, 
mais  relativement  rémunérateur  grâce  à  l’éner¬ 
gie  de  l’un  des  nôtres,  le  Dr  Jeanne,  qui  se  voua 
à  l’ingrate  besogne  de  discuter  chiffre  par  chiffre 
tous  les  éléments  de  ce  tarif  dans  une  commission 
où  il  essuya  toutes  les  courtoisies  dont  sont  ca¬ 
pables  les  gens  d’affaires  quand  leurs  intérêts 
sont  compromis. 

Grâce  à  l’abominable  campagne  de  Diverne¬ 
resse,  c’est  plusieurs  millions  de  francs  qui  tom¬ 
bent,  chaque  année,  dans  la  bourse  plutôt  plate 
des  médecins  praticiens, de  ceux  qui  n’ont  pas 
vendu  leurs  services,  sinon  leur  conscience, 
pour  moins  de  trente  deniers  à  certaines  compa¬ 
gnies  financières. 

Et  qu’en  a  récolté  Diverneresse  lui-même  ? 
Des  ennemis,  même  et  surtout  parmi  ses  confrè-' 
res,.  la  perte  de  la  plus  grande  partie  de  sa  clien¬ 
tèle,  des  poursuites  correctionnelles  et  une  répu¬ 
tation  tout  particulièrement  distinguée,  dans  les 
milieux  médicaux  officiels,  administratifs  et  fi¬ 
nanciers.  Et  nous  avons  cependant  entendu  des 
confrères,  dont  la  naïveté  était  grande,  préten¬ 
dre  que  Diverneresse  recueillait  de  gros  bénéfi¬ 
ces  de  sa  campagne  1  Tant  il  est  vrai  que 
beaucoup  de  gens  ont  l’habitude  de  mesurer 
les  autres  à  leur  aune. 

Grâce  à  cette  «  abominable  campagne  »,  grâce 
aux  modifications  de  la  loi  de  1898, les  médecins, 
s’ils  ne  l’ont  pas  évité,  se  trouvent  du  moins 
armés  contre' un  premier  danger,  celui  de  voir  la 
chirurgie  des  accidents  du  travail  monopolisée 


par  les  assureurs  au  détriment  du  corps  médi¬ 
cal.  Un  second  danger  se  dresse,  c’est  la  mono¬ 
polisation  de  cette  chirurgie  par  les  cliniques 
dites  ouvrières.  Il  est  ds  notre  devoir,  à  nous 
champions  de  la  défense  professionnelle,  d’a¬ 
vertir  nos  syndicats  de  ce  péril  et  de  leur 
proposer  l’examen  des  moyens  qui  nous  parais¬ 
sent  pouvoir  le  conjurer.  C’est  ce  que  nous  nous 
proposons  de  faire  dans  un  prochain  article. 

J.  Noir. 


Les  Syndicats  médicaux  et  le  Syndicat 
de  médecine  sociale 

Lille,  le  21  décembre  1909, 
Monsieur  le  Directeur  et  honoré  confrère, 

Dans  un  article  intitulé  :  Les  syndicats  médi¬ 
caux  et  le  Synlicat  de  médecine  sociale  paru  dans; 
le  Concours  médical,  du  12  décembre  1909,  et  re¬ 
vêtu  de  votre  signature,  se  trouvent  les  phrases; 
suivantes  : 

« . Le  danger  que  tous  aperçoivent  mainte--' 

«  nant  est  dû,  non  pas  à  l’activité  du  Syndicat  na- 
«  tional  de  médecine  sociale,  dont  le  but  nous  est 
«  parfaitement  connu,  mais  à  l’inertie  des  syndi- 
«  cats  médicaux  qui  ne  peuvent  se  défendre  que 
«  par  un  geste  :  la  création  de  cliniques  syn- 
<  dicales  partout  où  surgit  l’indication  d’une 
«  clinique  qui  serait  créée  avant  peu  soit  par  les 
te  ouvriers, soit  par  les  responsables  de  la  loi  acci- 
«  dents. 

«  Devant  ce  geste,  si  l’Union  des  Syndicats; 
«  médicaux  décide  de  le  provoquer,  que  va-t-il 
«  se  passer  ? 

«  1°  Nos  confrères  de  Lille  et  de  Lyon 
«  l’ont  déjà  esquissé  et  Diverneresse  les  en  félicite 
«  au  nom  du  Syndicat  de  médecine  sociale,  ré- 
«  clamant  seulement  la  prompte  et  complète 
«  exécution,  puis  la  généralisation  dans  tous  les 
«  syndicats  médicaux  où  l’indication  se  présente 
«  ou  se  fait  prévoir  ;  il  y  collabore  lui-même  dans 
«  le  syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

«  2°  Le  Syndicat  de  médecine  sociale  heureux 
«  de  voir  son  programme  allégé  de  cette  irri- 
«  tante  question,  s’adonnera  exclusivement  aux 
«  tâches  diverses  qu’il  s’était  imposées  sur  son 
«  domaine  où  il  ne  peut  inquiéter  en  rien  les 
«  syndicats  médicaux  maintenus  exclusivement 
«  sur  leur  terrain  statutaire. 

«  Mais,  alors,  il  n’y  a  plus  de  différend.  Il  y 
«  aura  seulement  un  pas  de  plus  dans  la  voie  que 
«  nous  traçait  Noir  :  les  syndicats  médicaux 
«  ayant  leurs  cliniques  et  leurs  hôpitaux,  faisan 
«  leurs  affaires  eux-mêmes,  accomplissant 
«  même  une  étape  vers  l’assurance,  par  leurs  pro- 
«  près  moyens,  des  soins  pour  accidents  et  rnala- 
«  dies  ». 

Afin  dé  ne  pas  abuser  de  l’hospitalité  du  Con¬ 
cours,^  me  bornerai,  en  ce  qui  concerne  la  pre- 
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mière  et  la  dernière  phrases,  à  faire  toutes  réser¬ 
ves. 

Je  ne  veux,  pour  le  moment,  relever  que  les 
trois  points  suivants  : 

1°  Le  Concours  médical  connaîtrait  parfaite¬ 
ment  le  but  poursuivi  par  les  Syndicats  de  méde¬ 
cine  sociale; 

2°  Des  cliniques  syndicales  et  des  hôpitaux  spé¬ 
ciaux  seraient  indispensables  pqurles  accidents 
du  travail  ; 

3°  Le  syndicat  médical  de  Lille  serait  partisan 
de  la  création  de  cliniques  syndicales. 

Réponse  au  premier  point.  —  Puisque  le 
Concours  médical  connaît  parfaitement  le  h  ut 
des  Syndicats  de  médecine  sociale,  pourquoi  ne 
nous  éclaire-t-il  pas"?  C’eÈtr*^  vain  que  nous 
avons  lu,  relu  et  commenté  la  longue  étude  par- 
rue  dans  le  Bulletin  de  l’Union,  sur  les  syndicats 
de  médecine  sociale  ;  nulle  part, «mous  n’avons 
trouvé  l’exposé  clair  du  but  pourstûyi. 

Réponse  au  deuxième  poin^j.  —  Je  demande¬ 
rai  aussi  au  Concours  de  vouloir  bien  faire  connaî¬ 
tre  les  raisons  qui  nécessitent  à  son  avis  la  créa¬ 
tion  de  cliniques  syndicales  et  d’hôpitaux  spé¬ 
ciaux  pour  accidents  du  travail.  Il  serait  logique, 
puisque  le  Concours  veut  convertir  le  corps  méai- 
cal  à  cette  thèse,  qu’il  fournît  et  développât  ses 
arguments. 

Réponse  au  troisième  point.  —  L’affirma: 
tiori  du  Concours  est,  ici,  en  contradiction  for¬ 
melle  avec  la  réalité.  Le  syndicat  médica1  de 
Lil'e  est  bien  en  pourparlers, pour  l’application  ef¬ 
fective  du  libre  choix  dans  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  avec  les  syndicats  ouvrieis,  —  pourparlers 
qui  aboutiront  probablement  bientôt — mais  sur 
de  tout  autres  bases. 

Voici,  en  effet,  ce  que  le  Syndicat  médical  de 
Lille  a  décidé  dans  son  ordre  du  jour,  en  date  du 
21  octobre  1909,  relatif  aux  syndicats  de  méde¬ 
cine  sociale,  ordre  du  jour  qu’il  a  fait  envoyer  à 
tous  les  journaux  médicaux  de  France  ; 

«  Tout  médecin  syndiqué  qui  participe  d’une 
«  façon  quelconque  à  l’organisation  ou  au  fonc- 
«  tionnement  d’un  service  médical  (clinique,  etc.), 
«  installé  contre  les  vœux  du  Congrès  des  Prati- 
«  ciens,  tenu  à  Lille  en  1908,  est  mis  en  demeure 
«  de  quitter  ce  service  ou  de  donner  sa  démission  du 
«  Syndicat  médical  de  Lille  et  de  la  région  ; 

«  L’ouvrier  blessé,  ayant  légalement  le  libre 
«  choix  de  son  médecin,  doit  être  traité  par  ce- 
«  lui  qu’il  a  choisi  comme  un  client  ordinaire, c’est 
«  à-dire  à  son  domicile  ou  dans  le  cabinet  du  mé- 
«  decin,  et  non  dans  une  clinique  quelconque  ». 

Comme  nous  n’avons  ,  ici,  l’un  et  l’autre,  qu’un 
objectif  :  travailler  dans  l’intérêt  du  corps  médi¬ 
cal  — en  tant,  bien  entendu,  que  l’intérêt  médical 
ne  se  trouve  pas  en  opposition  avec  l’intérêt  pu¬ 
blic  —  j’espère,  Monsieur  le  directeur  et  honoré 
confrère,  que  vous  voudrez  bien  faire  insérer  dans 
le  prochain  Concours  ces  quelques  lignes  de  ré- 
ponsep 


C’est  dans  cette  pensée  que  je  vous  présente 
mes  meilleurs  sentiments  confraternels. 

Dr  A.  Coppens, 

*  * 

A  la  lettre  ci-dessus,  noüs  donnons  la  réponse 
suivante  de  M.  le  Dr  Jeanne  à  M.  le  DT  Coppens, . 

Mon  cher  confrère. 

Puisque  vous  vous  contentez  de  faire  des  ré¬ 
serves  sur  la  première  et  la  dernière  phrases  du 
passage  de  notre  article  visé  (création  de  clini¬ 
ques  par  les  Syndicats  médicaux),  nous  pouvons, 
en  effet,  renvoyer  l’étude  et  la  discussion  de  cette 
question  au  Conseil  de  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  qui  acceptera  sans  doute  de  s’en  saisir,  et 
dont  nous  sommes  membres  tous  les  deux. 

Passons  donc  rapidement  en  revue  les  trois 
seuls  points  que  vous  retenez  avec  demande  d’ex¬ 
plications. 

1°  Nous  savons  parfaitement  que  le  Syndicat  de 
médecine  sociale  s’oppose  autant  qu’il  le  peut, 
dans  les  milieux  ouvriers,  à  la  création  de  clini¬ 
ques  ouvrières.  Nous  savons  qu’il  travaille  plus 
activement  que  nos  autres  groupes  médicaux  à 
maintenir  l’alliance  des  intérêts  médico-ouvriers, 
alliance  naturelle,  logique,  obligatoire,  conclue 
dès  1898  et  qui  nous  valut,  entre  autres  succès, 
l’amélioration  de  la  loi-accidents  en  1905,  le  tarif 
Dubief  à  la  place  du  tarif  d’assistance,  sans  comp¬ 
ter  les  plus  intéressantes  conquêtes  de  jurispru¬ 
dence,  etc...  Nous  savons  qu’usant  de  procédés 
politiques  qui  leur  sont  interdits,  il  a  rendu  de  si¬ 
gnalés  services  aux  syndicats  médicaux.  Nous  sa¬ 
vons  que,  même  dans  ses  coups  de  main  d’avant- 
garde  les  plus  étonnants  pour  ceux  qui  ne  sa¬ 
vaient  pas,  il  se  préoccupe  de  maintenir  le  contact 
avec  le  gros  de  notre  armée  syndicale  et  de  lui  ou¬ 
vrir  avant  tout  le  chemin.  Nous  savons  qu’en  de¬ 
hors  de  cette  partie  de  son  programme,  où  il  nous 
tend  la  main  pour  nous  traîner  en  avant,  le  Syn¬ 
dicat  de  médecine  sociale  s’occupe  de  la  défense 
exclusive  des  intérêts  ouvriers  dans  le  côté  mé¬ 
dical  des  lois  sociales  ;  et  nous  ne  pouvons  y  trou¬ 
ver  à  redire  dès  lors  que  c  jtte  défense  ne  se  tourne 
pas  contre  le  syndicalisme  médical.  Nous  savons 
encore  que  tous  les  actes  du  Syndicat  suspecté 
ont  été  connus  et  publiés.  S’ily  en  a  eu  de  blâma¬ 
bles  à  Lille  et  à  Lyon,  il  nous  paraît  juste  de  blâ¬ 
mer  qui  les  a  commis,  mais  de  réserver  le  blâme 
à  qui  l’a  mérité  personnellement. 

Nous  savons  enfin  que,  sans  pouvoir  préciser, 
devant  l’imprévu  probable,  le  Syndicat  de  mé¬ 
decine  sociale,  imit  ant  de  ce  côté  l'exemple  donné 
jadis  par  le  Sou  médical  qui,  lui  aussi,  fut  suspect 
à  cause  de  l’indétermination  de  son  programme, 
veut  suppléer,  au  moins  provisoirement,  à  l’in¬ 
suffisance  d’activité  (quelle  qu’en  soit  la  cause) 
de  tel  ou  tel  de  nos  Syndicats  médicaux.  Et,  sa¬ 
chant  bien. tout  cela,  nous  nous  refusons  à  une 
excommunication  préconçue  autant  qu’inutile. 

2°  Nous  né  saurions  mieux  répondre  à  la  deu¬ 
xième  question  que  vous  noiis  posez  qu’en  repro- 
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dûisant  les  premières  lignes  du  projet  que  nous 
soumettrons  au  Conseil  de  l’Union  des  Syndicats 
au  sujet  des  cliniques  des  Syndicats  médicaux. 
Les  voici  : 

Principes  qui  doivent  dominer  leur  jonctionnement. 

1°  Le  blessé  ne  doit  être  enlevé  à  son  foyer  que 
quand  on  ne  peut  faire  autrement  dans  son  intérêt. 

2°  Sauf  le  cas  de  nécessité  ci-dessus,  il  doit  être  ainsi 
soigné  à  son  domicile  ou  dans  le  cabinet  du  médecin 
qui  a  sa  confiance. 

3°  Là  clinique  du  syndicat  médical  ne  lui  est  ou¬ 
verte  que  pour  : 

a)  Recevoir  des  soins  meilleurs  donnés  là  par  son 
médecin  traitant,  ou  au  moins,  sous  la  direction  de 
celui-ci,  par  des  spécialistes  ou  des  aides  spécialistes, 
et  avec  un  outillage  supérieur  à  celui  du  cabinet  de 
son  médecin  ; 

b)  Etre  soumis  là  au  contrôle  par  le  médecin  du  res¬ 
ponsable  dans  les  conditions  prévues  par  l’article  4  ; 

c)  Etre  soumis  là  aux  expertises  contradictoires, 
aux  radiographies,  à  tous  examens  spéciaux  qui  peu¬ 
vent  être  nécessaires  ; 

d) .  Y  réncontrer  les  hommes  de  loi  chargés  de  la  dé¬ 
fense  de  ses  intérêts,  en  cas  ou  en  prévision  de  litige  ; 

.  e)  Y  être  hospitalisé,  pour  le  laps  de  temps  limité  au 
strict  nécessaire,  dans  les  cas  de  traumatisme  grave, 
sans  que  l’on  ait  recours  aux  établissements  de  l’Assis¬ 
tance  publique. 

4°  Le  blessé  y  doit  être  soigné  en  usant  pleinement 
de  sondroit  de  libre  choix,  même  quand  ce  choix  porte 
sur  un  médecin  non  syndiqué. 

5°  Il  doit  également  choisir  en  toute  liberté  l’opé¬ 
rateur  à  substituer  au  médecin  ordinaire  pour  les  in¬ 
terventions,  l’avocat  auquel  il  désire  confier  la  dé¬ 
fense  de  ses  intérêts.  On  ne  peut  lui  imposer  l’inter¬ 
vention  qu’il  refuse  à  ses  risques  et  périls. 

6°  Toute  dépense  utile  doit  être  faite  pour  les  soins 
au  blessé  ;  ne  sont  proscrites  que  les  dépenses  inutiles, 
inefficaces  dans  le  traitement. 

7°  La  gestion  des  cliniques  syndicales  ne  doit  pas 
s’inspirer  de  préoccupations  de  lucre  ;  mais  elle  a  le 
souci  dé  couvrir  les  frais  largement  et  de  consacrer 
ses  bonis  aux  améliorations  de  l’établissement  et  des 
services.  Elle  ne  distribue  pas  dê  bénéfices. 

Nous  per.  .'stons  à  penser  que  si  nos  fyn- 
dicats  urbains  ne  créent  pr.s  les  cliniques  ainsi 
comprises,  c  les  se  créeront  en  dehors  d’eux 
et . entre  eux. 

3°  En  toute  sincérité,  nous  avions  cru  que  les 
Syndicats  de  Lille  et  du  Rhône  étaient  allés  s’en¬ 
tretenir  avec  leurs  Bourses  de  travail  locales  de  la 
façon  de  soigner  les  blessés  sous  1  ;  plein  régime 
du  libre  choix  réel,  à  domicile,  au  cabinet  du  mé¬ 
decin,  ou  dans  des  établissements  relevant  d.s 
Syndicats  médicaux,  qui  mettraient  à  la  disposi¬ 
tion  de  ces  blessés,  soit  pour  leur  traitement, soit 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts  pécuniaires,  tous 
les  éléments  qui  leur  sont  pflerts  dans  les  clini¬ 
ques  ouvrières. 

Si  la  conversation  n’avait  pas  cet  objet,  au 
moment  où  elle  s’est  engagée,  nous  ne  saisissons 
plus  pourquoi,  dans  la  discussion,  Diverneresst 
s’en  montra  si  satisfait.  Melfez  en  ce  cas  que  nous 
n’avons  rien  dit,  et  laissez-nous  craindre  que  ces 
conversations  n’arrêtent  pas  le  mouvement  de 
création  des  cliniques  ouvrières,  en  dehors  des 
Syndicats  médicaux  .....  et  à  leur  détriment,  ce 
qui  est,  ici,  notre  grosse  préoccupation,  beaucoup 


plus  que  le  soi-disant  danger  dont  l’Union  des 
Syndicats  serait  menacée  par  le  Syndicat  de  mé¬ 
decine  sociale,  et  que  bien  dés  confrères,  comme 
nous-mêmes,  ne  paraissent  :pas  redouter  assez 
pour  sacrifier  toutes  leurs,  veilles  à  en  discourir 
encore  pendant  des  mois. 

Puissent  ces  quelques  lignes,  mon  cher  confrè¬ 
re,  vous  dire  assez  nettement  notre  pensée  et 
permettre  à  nos  Sociétés  respectives  de  reprendre 
leurs  habituelles  occupations  dans  un  accord  sa¬ 
cré  sans  lequel  la  défense  professionnelle  ne  serait 
plus  possible. 

Toujours.bien  cordialement  à  vous, 

Dr  H.  Jeanne. 


PÉDIATRIE 

Traitement  de  la  coqueluche,  en  particulier 
par  les  médications  récentes, 

Par  le  Bf(G.  Mouriquand, 

Chef  de  clinique  infantile  à  la  Faculté  dé  Lyon . 

Bien  que  l’agent  spécifique  reste  inconnu  et 
qu’une  médication  pathogénique  de  la  coquelu¬ 
che  semble,  pour  l’instant,  irréalisable, le  traite-  ' 
ment  de  cette  affection  fait  chaque  jour  d’incon¬ 
testables  progrès  par  l’adjonction  de  méthodes 
nouvelles, les  unes  caduques,  les  autres  paraissant 
devoir  résister  au  temps. 

.Nous  ferons  ici,  au  point  de  vue  purement 
pratique,  la  critique  des  diverses  médications, en 
l’appuyant  sur  l’observation  journalière  de  leurs 
effets. 

Nous  rappellerons  ensuite  les  principes  essen¬ 
tiels  et  récents  de  la  prophylaxie  de  la  coquelu¬ 
che. 

Traitement  médicamenteux.  —  Puisque  la  cause 
du  mal  échappe, force  est  de  recourir  à  un  traite- , 
ment  symptomatique.  La  coqueluche  étant  avant  ' 
tout  une  affection  spasmodique,  c’est  aux  anti¬ 
spasmodiques  que  les  thérapeutes  se  sont  de  tout  ’ 
temps  adressés.  Ces  médicaments  sont,  on  le  ; 
conçoit,  nombreux  et  de  valeur  très  diverse. 

Au  point  de  vue  thérapeutique  comme  au 
point  de  vue  clinique.l’évolution  de  la  coquelu¬ 
che  comprend  dmx  périodes  généralement  bien 
caractérisées  : 

1°  Une  période  bronchitique  de  8,  15,21  jours, 
période  pendant  laquelle  le  diagnostic  est  des 
plus  incertains.  En  l’absence  de  toute  notion  de 
contagion,  il  sera  presque  impossible.  On  tâchera, 
pour  le  faire,  de  s’appuyer  sur  la  durée  anormale 
de  la  bronchite,  sur  la  fièvre  plus  ou  moins  régu¬ 
lière  et  plus  ou  moins  marquée  qui  l’accompagne. 
Sur  la  présence,  au  niveau  du  poumon,  à  côté  des 
ronchus  et  des  sibilances,  de  petits  foyers  con¬ 
gestifs  passagers  et  irrégulièrement  disséminés 
(Weill).  Vers  la  fin  de  la  première  périodejsoa^ 
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vent  la  toux  prendra  un  caractère  quinteux  sans 
présenter  encore  les  caractères  pathognomoni¬ 
ques  de  la  coqueluche. 

A  cette  période,  le  médecin  se  contentera  donc 
de  lutter  contre  les  signes  de  bronchite.  Les  po¬ 
tions  habituelles  seront  de  mise  ;  il  conviendra 
d’y  joindre,  si  la  toux  est  quinteuse,  quelques 
antispasmodiques.  La  formule  suivante  pourra 
être  employée. 

Sirop  de  Tolu .  60  gr. 

Sirop  diecode .  20  gr. 

Antipyrine .  2  gr. 

Bromure  de  K .  2  gr. 

Sirop  de  fleurs  d’orangers . q .  s .  p .  120  gr . 

.  2,  3/4  cuillerées  à  café  par  jour  suivant  l’âge 
et  l’intensité  de  la  toux. 

Séjour  à  la  chambre.  S’il  existe  de  la  fièvre  : 
suppositoire  avec  0,10  de  quinine  par  année 
d’âge. 

2°  La  période  des  quintes  apparaît  enfin  et  pré¬ 
cise  le  diagnostic  et  la  thérapeutique. 

Passons  en  revue  les  médications  employées 
couramment. 

A.  Médication  interne. 


I. —  La  belladone,  préconisée  par  Bretonneau, 
Trousseau,  a  joui  d’une  très  longue  vogue  et 
conserve  encore  de  chauds  partisans.  C’est  un 
bon  antispasmodique. 

Trousseau  donnait  pilule  avec  : 


1  par  jour,  le  matin  à  jeun.  Il  considérait  comme 
très  important  de  prendre  la  dose  (simple  ou 
double  )  en  une  seule  fois.  Certains  auteurs  ont 
abusé  de  la  médication  belladonée  et  provoqué 
des  intoxications  graves.  Les  classiques  insistent 
sur  ce  fait  que  pour  que  l’action  antispasmodi¬ 
que  soit  efficace  il  faut  que  la  limite  de  tolérance 
soit  atteinte  ;  mais  il  est  difficile  de  ne  pas  dé¬ 
passer  cette  limite  et  de  ne  pas  provoquer  la 
mydriase,  sécheresse  de  la  bouche,  rougeur  des 
pommettes, tous  phénomènes  caractéristiques  de 
l’intoxication.  Il  vaudra  mieux,  pratiquement, 
user  de  faibles  doses  diluées.  La  formule  de 
Marfan  est  à  recommander  : 


Sirop  de  -Tolu .  ICO  gr. 

Sirop  de  belladone .  25  gr. 

on  donnera  de  : 

0  à  2  ans .  1  à  2  cuill .  il  café 

2  à  5  ans .  3  — 

5  ans  et  au-dessus .  5  — 

L’atropine,  préconisée  par  Archambault,  est  à 
ejeter,  comme  la  plupart  des  alcaloïdes,  de  la 
thérapeutique  infantile. 

II.  —  L’ antipyrine  est  un  bon  médicament 
aussi  efficace  et  plus  maniable  que  la  belladone. 
On  donnera  de  0,25  à  0,50  centigr.  par  année 
d’âge  associée  à  du  sirop  d’écorce  d’orange  amère 
ou  du  sirop  de  framboise. 


-  L’antipyrine  peut  être  longtemps  continuée 
pendant  toute,  la  période  des  quintes.  Dans  la 
coqueluche  légère,  son  action  est  très  nette,  elle 
atténue  l’intensité  des  quintes  et  diminue  leur 
nombre.  Même  effet,  à  des  doses  plus  fortes,  dans 
les  formes  moyennes.  Ceux  qui  ont  l’habitude  de 
son  emploi  s’aperçoivent  pourtant  vite  que,  dans 
les  formes  intenses,  dans  lès  «hypercoqueluchcs  » 
l’action  de  l'antipyrine  est  à  peine  appréciable. 
Dans  ces  cas,  elle  n’atténue  la  violence,  ni  ne  di¬ 
minue  le  nombre  des  quintes.  Bien  plus  elle  en¬ 
tretient  une  inappétence,  voire  une  anorexie,  à 
laquelle  l’enfant,  fatigué  par  les  secousses  de 
toux,  n’est  que  trop  enclin.  Souvent  d’ailleurs  il 
prend  sa  potion  en  horreur.  L’antipyrine  ne 
combat  pas  l’anémie  et  y  prédispose  même  ; 
elle  peut  provoquer  aussi  des  éruptions  scarla¬ 
tiniformes  ou  rubéoliformes  d’ailleurs  sans  im¬ 
portance. 

L’antipyrine  est  donc  un  excellent  médica¬ 
ment  des  formes  légères  et  moyennes  de  la  co¬ 
queluche.  Il  échoue  souvent  dans  les  formes  gra¬ 
ves.  Sa  toxicité  étant  nulle.il  sera  de  préférence 
donné  à  tout  autre  quand  le  traitement  ne  pour- 
ra  pas  être  suffisamment  surveillé  par  le  méde¬ 
cin. 

III.  — -La  quinine  est  un  bon  antiseptique  et 
antithermique  de  l’enfance.  Il  paraît  raccour¬ 
cir  la  longueur  de  la  coqueluche,  chose  d’ail- 
leui’s  difficile  à  apprécier  en  raison  de  l’extrême 
variabilité  de  l’évolution.  L’enfant  '  accepte 
d’ailleurs  mal  la  quinine  «  per  os  »  en  raison  de 
l’amertume  de  cette  substance.  Il  vaudra  mieux 
l’introduire  par  des  suppositoires  qui.trop  répé¬ 
tés, ont  parfois  l’inconvénient  d’irriter  le  rectum. 

On  donnera  0,10  par  année  d’âge.  On  pourra 
avantageusement  remplacer  la  quinine  par  : 

Uaristochine  (carbonate  neutre  de  quinine)  qui 
se  donne  auxmêmes  doses.  C’est  une  poudre  insi¬ 
pide,  que  les  enfants  absorbent  volontiers  dans 
un  verre  d’eau  sucrée.  Ce  n’est  pas  à  proprement 
parler  un  médicament  de  la  coqueluche,  mais  en 
cas  de  température  ou  d’infection  menaçante  on 
la  joindra  aux  antispasmodiques  habituels. 

IV.  Le  bromoforme  a  fait  beaucoup  parler  de 
lui  depuis  que  Stepp  en  a  préconisé  l’emploi. 
Pour  les  uns  il  serait  un  antiseptique,  pour  d’au¬ 
tres  un  anesthésique  local.  Il  est  difficilement 
soluble  et  on  le  donnera  en  émulsion  dans  de 
l’huile  d’amande  douce,  ou  dans  le  lait.  On  don¬ 
nera  II  à  III  gouttes  au-dessous  de  6  mois,  III 
à  IV  gouttes  de  6  mois  à  1  an.  On  augmentera  de 
IV  gouttes  par  année  d’âge.  C’est  un  médicament 
dont  l’action  est  très  nette  dans  un  grand  nom¬ 
bre  de  cas.  Mais  il  comporte  les  dangers  inhérents 
aux  médicaments  actifs.  Les  cas  d’intoxication 
grave,  voire  mortelle,  par  l’emploi  du  bromo¬ 
forme,  sont  aujourd’hui  suffisamment  nombreux 
pour  qu’une  très  grande  prudence  soit  exigée 
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dans  son  emploi.  Les  premiers  signes  d’intoxica¬ 
tion  sont  caractérisés  par  la  tendance  au  som- 
ixieiL  un  peu  de  cyanose.  Dès  qu’ils  apparaî¬ 
tront  le  traitement  sera  suspendu.  Contraire¬ 
ment  à  l’antipyrine,  le  praticien  n’emploiera  le 
bromoformo  que  dans  les  cas  —  assez  rares  —  où 
la  médication  pourra  être  très  exactement  sur¬ 
veillée. 


V, —  Bromure  de  potassium.  Chloral,  q te.  — 
Le  bromure  de  potassium  ne  saurait  être  élevé 
au  rang  de  médicament  actif  de  la  coqueluche.  Il 
sera  surtout  nécessaire  pour  lutter  contre  cer¬ 
tains  symptômes  de  la  maladie.  On  le  donnera  à 
dose  moyenne  ou  forte  (0.  50  à  0,75  ec.)  par  an¬ 
née  d’âge  quand  des  complications  d’ordre 
spasmodique  apparaîtront,  tels  que  le  spasme 
de  la  glotte.  Lorsque  ceux-ci  sont  particulière¬ 
ment  violents, l’action  du  bromure  est  à  peu  prè3 
nulle. 

•  Le  chloral,k  la  dose  de  0,10  c.  par  année  d’âge, 
sera  donné  contre  l’insomnie.  Il  y  aura  souvent 
avantage  à  associer  bromure  et  chloral  en  suppo¬ 
sitoire. 


uiuorm  .  u  gr.  üu 

beurre  de  cacao .  1  gr. 

(enfants  de  2  à  ans). 

Le  chloroforme  pourra  être  donné  (V  à  X  gout¬ 
tes)  en  inhalation,  au  cours  des  spasmes  glotti- 
ques. 


VI.  —  Les  opiacés.  La  morphine.  —  Depuis  que 
Trousseau  a  lancé  contre  eux  son  anathème,  on  re¬ 
doute,  enmédecine  infantile,  l’opium  et  ses  déri¬ 
vés.  Les  travaux  les  plus  récents  ont  montré  le 
grave  inconvénient  qu’il  y  avait  à  accepter,  sans 
contrôlé  personnel,  et  surtout  dans  leur  intégra¬ 
lité,  les  idées  thérapeutiques  qu’une  habitude  rou¬ 
tinière  a  fendues  classiques.  Si  on  doit  proscrire, 
avec  discernement,  l’opium  brut,  l’extra't  thé- 
baïque,  le  laudanum  de  Sydenham,  on  ne  peut 
plus  actuellement  rejeter  la  morphine  du  traite¬ 
ment  de  la  coqueluche.  Triboulet  en  a  montré  les 
très  remarquables  effets  :  la  morphine  abrégerait 
là  durée  et  l’intensité  du  mal.  La  méthode  a  été 
acceptée  par  beaucoup  avec  un  certain  enthou¬ 
siasme.  L’inconstanoe  de  ses  résultats  nous  au¬ 
torise  à  la  critiquer  avecComby,  Weill  et  Mouri- 
quand,  etc.  La  morphine,  à  la  dose  de  0,001, 
0,002,  0,003  milligr.  (dose  forte),  par  année  d’âge, 
n’atténue  ni  ne  diminue  toujours  le  nombre  des 
quintes.  Il  s’agit  le  plus  souvent  d’un  demi-suc¬ 
cès  (2  demi-succés  sur  10  cas)  (Weill).  L’enfânt 
somnole  généralement, il  est  tiré  de  sa  somnolence 
par  sa  quinte  ;  mais  le  résultat  de  cette  thérapeu¬ 
tique  n’est  pas  toujours  appréciable. 

Il  semble  pourtant  que  êe  remède  soit  parti¬ 
culièrement  précieux  dans  certains  cas  de  coque¬ 


luches  graves  avec  spasme  glottique.  Dans  ces 
eas  à  asphyxie  menaçante  la  morphine  fait  très 
rapidement  céder  le  spasme,  et  —  on  peut  le  dire 
—  peut  sauver  l’enfant.  Lorsque  le  danger  presse 
on  aura  dans  ces  cas  recours  aux  injections  sous- 
cutanées,  mais  leur  action  rapide  peut  être  un 
peu  brutale.  Il  vaudra  mieux  introduire  la  mor¬ 
phine  par  voie  rectale  soit  en  adaptant  à  la  se¬ 
ringue  de  Pravaz  la  canule  de  Condamin,  soit 
en  mettant  la  dose  de  morphine  dans  un  petit 
lavement  d’eau  tiède  (50  à  80  cc).  On  aura  à  sa 
disposition  la  solution  suivante  : 

Chlorhydrate  de  morphine. . .  0  gr.  05 

Eau  de  laurier-cerise .  5  gr. 

Eau  distillée .  5  gr. 

La  seringue  contient  ainsi  0,005  jnillig.  de 
morphine  ;  on  en  videra  le  1  /4,  la  1  /2  ou  la  tota¬ 
lité  dans  le  lavement,  suivant  l’âge  de  l’enfant. 

Dans  les  cas  de  spasme  glottique,  l’action  de 
la  morphine  est  ordinairement  rapide.  Au  bout 
de  15  à  20  minutes  l’enfant  s’endort,  de  temps  à 
autre,  les  quintes  le  secouent  (car  la  morphine 
atténue  peu  la  violence  des  quintes)  ;  mais  le 
spasme  cède  vite  et  disparaît.  S’il  reparaît,  une 
dose  inférieure  à  la  première  en  aura  vite  raison. 
Devant  l’excellent  effet  de  la  morphine,  les  fa¬ 
milles  ont  tendance  à  en  renouveler  fréquem¬ 
ment  l’emploi.  Le  médecin  doit  savoir  résister  â 
leur  sollicitation.  L’abus  serait  en  effet  très  pré¬ 
judiciable  à  l’enfant,  les  doses  un  peu  fortes 
prédisposent  à  la  somnolence,  empêchent  les 
réactions  de  l’organisme  qui  sont  nécessaires 
pour  lutter  contre  l’infection  broncho-pulmo¬ 
naire  menaçante. 

B.  Médication  externe. 


Elle  garde  chez  certains  médecins  et  chez  le 
public  une  grande  faveur. 

A. — Les  inhalations  de  poudre  médicamenteuses 
les  plus  diverses  sont  souvent  prescrites.  Rete¬ 
nons  simplement  une  formule  simple  : 


Benjoin  pulvérisé. . . . 
Salicylàle  de  bismuth. 
Sulfate  de  quinine.  . . 


'  Jüâ  5  gr. 

'•  1  gr- 


B. —  Les  badigeonnages  du  pharynx  et  du  larynx 
par  mne  solution  de  cocaïne  à  1  /50e  ou  même 
1  /20e  auraient  donné  quelque  atténuation  passa¬ 
gère.  De  même  les  pulvérisations  de  la  gorge 
avec  eau  phéniquée  à  1  /500. 

G.  —  Les  inhalations  de  gaz  médicamenteux  mé¬ 
ritent  plus  de  crédit. 

Une  mention  particulière  doit  être  accordée  à 
la  quinoléine.  C’est  M.  Weill  qui  en  a  préconisé 
l’emploi  :  on  réunit  tous  les  coquelucheux  d’une 
famille  ou  d’une  salle  d’hôpital  dans  une  salle 
au  milieu  de  laquelle  on  fait  bouillir  dans  une 
casserole  100  gr.  d’eau  en  y  ajoutant  X  à  XX 
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gouttes  de  quinoléine  par  enfant.  On  ordonne 
trois  ou  quatre  séances  par  jour.  En  même 
temps  qu'une  action  antispasmodique,  la  quirio- 
léine  aurait  une  action  antiseptique  et  préventive 
de  la  broncho-pneumonie. 

C’est  qu’en  effet  si  les  agents  de  la  médication 
interne  ont  généralement  pour  rôle  d’attein¬ 
dre  le  spasme,  les  agents  de  la  médication  exter¬ 
ne  ont  surtout  des  prétentions  antiseptiques 
vis-à-vis  des  complications  broncho-pulmonaires. 

On  a  préconisé  diverses  vapeurs  médicamen¬ 
teuses  pour  faire  le  balayage  de  l’alvéole  et  des 
bronches  :  les  inhalations  d’ozone,  de  vapeurs 
phéniquées, les  inhalations  d’air  sous  pression,  etc. 
Ces  méthodes  ont  des  succès  et  des  résultats  di¬ 
vers. 

L 'inhalation  d’oxygène  mérite,  à  notre  avis, 
toute  l’attention  du  médecin.  Son  emploi  vient 
d’être  récemment  précisé  et  systématisé  par 
Weill  et  G.  Mouriquand.  Ces  auteurs,  ayant 
administré  l’oxygène  chez  les  coquelu- 
cheux  pour  prévenir  l’installation  des  broncho¬ 
pneumonies,  ont  remarqué  que  l’oxygène  avait 
pour  effet  à  peu  près  constant  de  diminuer  l’in¬ 
tensité  de  leurs  quintes.  Us  ont  ensuite  systéma¬ 
tiquement  employé  cette  inhalation  chez  tous  les 
coquelucheux  qui  se  présentaient  à  eux.  Voici 
ce  qu’une  longue  étude  et  expérience  de  4  ans 
leur  ont  appris  : 

Dans  les  cas  de  coqueluches  graves,  ainsi  que 
nous  l’avons  indiqué,  les  médicaments  ordinai¬ 
res  de  la  coqueluche  et  notamment  l’antipyrine, 
ne  produisent  aucune  amélioration  notable.  La 
morphine  elle-même  échoue  dans  ces  cas.  L’oxy¬ 
gène  employé  en  inhalations  systématiques  amè¬ 
ne  au  contraire  une  amélioration  manifeste.  Si 
l’on  donne  l’oxygène  au  début  des  quintes, la 
quinte  diminue  d’intensité,  le  vomissement  est 
souvent  prévenu.  La  cyanose  et  l’abattement 
qui  suivent  les  quintes  sont,  de  ce  fait,  moins  in¬ 
tenses.  L’état  général  reste  meilleur,  et  en  raison 
des  qualités  «  apéritives  »  bien  connues  de  l’oxy¬ 
gène,  l’appétit  est  souvent  conservé  et  l’anémie 
habituelle  est  moins  marquée. 

L’emploi  prolongé  des  inhalations  s’il  raccour¬ 
cit  les  quintes  et  diminue  leur  intensité  ne  pa¬ 
raît  pas  diminuer  leur  nombre  ainsi  qu’il  ré¬ 
sulte  des  tableaux  publiés  par  les  auteurs  de  la 
méthode. 

L’oxygène  a  aussi  l’avantage  d’assurer,  sans 
inconvénient,  sans  irritation  (contrairement  aux 
diverses  vapeurs  médicamenteuses),  l’antisepsie 
pulmonaire  et  prévient,  dans  une  certaine  me¬ 
sure,  l’infection  broncho-pneumonique.  Celle-ci 
peut  à  la  vérité  apparaître  malgré  son  emploi. 
Dans  ces  cas,  l’oxygène  doit  être  donné  non  seu¬ 
lement  au  moment  des  quintes  mais  en  dehors 
d’elles,  5  minutes  toutes  les  heures, voire  toutes 
les  demi-heures  dans  les  cas  graves.  Ainsi  traitée, 


ainsi  prise  au  début,  il  est  rare  que  la  broncha 
pneumonie  devienne  menaçante.  On  donnera 
l’oxygène  larga  manu.  Des  faibles  doses  sont 
dans  ces  cas  insuffisantes.  Il  faut  100,  200, 
300  litres  par  jour  pour  obtenir  une  désinfection 
suffisante  du  parenchyme  pulmonaire.  L’incon¬ 
vénient  de  la  méthode  réside  dans  la  bherté  du 
gaz.  Il  est  difficile  de  l’employer  —  aux  doses 
suffisantes  —  en  dehors  de  l’hôpital  ou  des  mi¬ 
lieux  aisés. 

L’hygiène  du  coquelucheux  —  sur  laquelle 
nous  ne  désirons  pas  insister  —  sera  simple,  on 
l’installera  dans  une  chambre  facile  à  aérer.  Il 
gardera  le  lit  s’il  existe  de  la  fièvre  ;  si  la  tempé¬ 
rature  est  normale,  la  saison  chaude,  il  pourra 
dans  les  cas  bénins  sortir  pendant  les  bonnes 
heures  de  la  journée.  Les  formes  moyennes  et 
sévères  resteront  à  la  maison  pendant  toute  la 
période  d’état.  L’hiver,  aucun  coquelucheux  ne 
sera  exposé  au  froid. 

L’alimentation  sera  liquide  si  la  fièvre  est  mar¬ 
quée.  Dans  le  cas  contraire  elle  sera  légère  mais 
substantielle  :  purées  de  viande,  de  légumes, 
cervelles,  ris  de  veau,  poissons,  œufs  ;  pas  de 
viande,  etc.  Quand  l’enfant  vomira,  on  le  refera 
manger  mais  sans  exiger  trop  s’il  a  le  dégoût  des 
aliments.  —  S’il  s’agit  d’un  nourrisson,  on  le 
remettra  au  sein.  —  Les  vomissements  répétés 
seront  combattus  par  le  café  noir,  la  caféine. 

Des  soins  antiseptiques  constants  seront  pris 
du  côté  de  la  bouche  et  du  nez. 

Faut-il  changer  d’air  après  la  coqueluche  ? 
La  question  est  encore  discutée,  non  résolue, 
Pratiquement,  les  coqueluches  bénignes,  voire 
moyennes,  guériront  sans  qu’il  soit  nécessaire  de 
changer  de  résidence.  Les  cas  où  les  quintes 
s’éterniseront  se  trouveront  bien  d’un  séjour 
dans  une  autre  localité  qu’on  désignera  suivant 
les  exigences  de  la  saison  (littoral  l’hiver,  mon¬ 
tagne  l’été). 

En  résumé.  Coqueluche  légère.  —  Antipyrine, 
alimentation  normale,  sortie  si  beau  temps. 

Coqueluche  moyenne.  —  Antipyrine  à  fortes 
doses; si  elle  échoue,  tenter  avec  prudence,  bel¬ 
ladone,  bromoforme,  etc.  Inhalation  de  vapeurs 
de  quinoléine. 

Coqueluche  grave.  —  En  l’absence  du  succès 
des  médications  habituelles  :  inhalation  d’oxy¬ 
gène  au  moment  des  quintes  ou  toutes  les  heures 
s’il  y  a  menace  de  broncho-pneumonie. 

.Si  complications  redoutables  spasmodiques: 
morphine. 

Après  :  fréquemment,  changement  d’air  né¬ 
cessaire. 
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La  paralysie  spinale  infantile  aiguë. 

Son  origine  infectieuse 

M.  Netter  a  récemment  signalé  à  la  Société 
médicale  des  Hôpitaux,  l’allure  quasi  épidémi¬ 
que  de  nombreux  cas  de  paralysie  spinale  in¬ 
fantile.  M.  E.  Ricklin  en  a  publié  une  très  in¬ 
téressante  étude  dans  \a.Rev.  Intern.  de  Clin, 
et  de  Thér.,  dont  nous  retiendrons  les  conclu¬ 
sions. 

«  La  paralysie  infantile  aiguë  ou  poliomyé¬ 
lite  antérieure  aiguë  de  l’enfance  ne  serait  qu’une 
modalité  d’une  maladie,  très  vraisemblablement 
infectieuse,  mais  dont  le  germe  spécifique  ne 
nous  est  pas  encore  connu. 

«  Cette  maladie  se  présente  assez  souvent  à 
l’état  épidémique,  de  préférence  pendant  l’été 
et  à  l’entrée  de  l’automne.  Elle  s’attaque  sur¬ 
tout  aux  enfants,  dont  l’âge  est  compris  entre 
huit  mois  et  deux  ans. 

«  Son  substratum  est  représenté  par  une  in¬ 
flammation  diffuse  des  centres  nerveux  et  de 
leurs  enveloppes,  qui  intéresse  dans  une  mesure 
prépondérante  la  substance  grise  :  méningo- po¬ 
liomyélite  ;  méningo-polioencéphalite. Elle  s’étend, 
parfois,  aux  nerfs  périphériques  ( polynévrite ). 

«  En  raison  de  la  participation  habituelle  et 
précoce,  —  primitive,  selon  certains,  auteurs  — 
des  méninges  ( leptomèningite )  à  ce  processus  in¬ 
flammatoire,  les  symptômes  méningitiques  pré¬ 
dominent,  d’ordinaire,  à  la  période  initiale,  fé¬ 
brile,  de  la  maladie. 

«  Au  cours  de  son  évolution  subséquente,  la 
maladie  en  question  est  susceptible  de  réaliser 
des  syndromes  ou  types  cliniques  très  variés  : 
paralysie  infantile  classique  ;  paralysie  de  Lan¬ 
dry  ;  méningo  myélite  ;  paralysie  bulbaire  aiguë  ; 
hémiplégie  cérébrale  infantile  ;  myélite  trans- 
verse  ;  polynévrite  ;  ataxie  aiguë,  types  en  rap¬ 
port  avec  les  localisations  prépondérantes  du 
processus  inflammatoire  en  voie  d’extension  ou 
en  voie  de  rétrogradation  partielle. 

«  La  maladie  est  susceptible  de  rétrocéder  to¬ 
talement  sans  laisser  de  traces,  soit  (forme  abor¬ 
tive)  à  sa  période  initiale  ou  fébrile,  soit  à  la 
période  de  paralysie. 

«  La  maladie  comporte  un  pronostic  quoad  vi¬ 
lain  assez  sérieux  ;  le  taux  moyen  de  la  morta¬ 
lité  qu  elle  entraîne  peut  être  estimé  à  12  %  ; 
il  peut  s’élever  jusqu’à  40  0/0.  » 

Prédisposition  à  la  tuberculose  des  descen¬ 
dants  de  tuberculeux. 

M.  le  Dr  A.  P1SSA.V y  a  fait  des  recherches 
intéressantes  sur  la  fréquence  comparée  de  la. 
tuberculose  chez  les  descendants  de  tubercu¬ 
leux  et  chez  les  descendants  de  non-tubercu¬ 
leux.  Les  observations  qu’il  a  étudiées  portent 
sur  569  ménages  pris  au  hasard  à  la  campagne 
et  à  Paris . 

Dans  469  de  ces  ménages,  ni  le  père,  ni  la 
mère  n’étaient  tuberculeux.  Le  chiffre  total  de 


leurs  descendants  a  été  de  4-428,  sur  lesquels 
123  ont  contracté  la  tuberculose.  Ce  chiffre  de 
123  tuberculeux  représente  une  proportion  de 
8  p.  100  environ. 

«  Dans  les  100  ménages  restants,  l’un  des 
deux  conjoints,  au  moins,  était  atteint  de  ba¬ 
cillose.  Ces  100  ménages  ont  donné  le  jour  à 
292  enfants,  sur  lesquels  93  sont  devenus  tuber¬ 
culeux.  Soit  une  proportion  de  31  %  environ. 

«  De  cette  statistique,  il  résulte  donc  que 
l’enfant  issu  de  parents  indemnes  de  tubercu¬ 
lose  a  8  chances  sur  100  de  devenir  tuberculeux, 
alors  que  l’enfant  issu  de  parents  tuberculeux, 
a  31  chances  sur  100  d’être  atteint. 

«  Comme  deux  des  confrères  qui  ont  bien 
voulu  m’envoyer  des  observations  ajouté 
M.  Pissa vy  exercent  àla  campagne,  j’en  ai  pro¬ 
fité  pour  rechercher  si  le  fait,  pour  les  enfants, 
d’être  élevés  au  grand  air,  leur  conférerait  une 
certaine  immunité.  Il  m’a  paru  qu’il  n’en  était 
rien  La  morbidité  bacillaire  chez  les  descen¬ 
dants  de  tuberculeux  campagnards  est  sensi¬ 
blement  égale  à  celle  des  descendants  de  tuber¬ 
culeux  parisiens. 

«  De  même,  il  n'existe  pas  de  différence  appré¬ 
ciable,  au  point  de  vue  de  la  proportion  des  cas 
d’infection  bacillaire,  entre  les  enfants  nés  à  la 
campagne  de  parents  sains  et  les  enfants  nés  à 
Paris  de  ménages  indemnes  également  de  tuber¬ 
culose  . 

«  La  conclusion  générale  qui  se  dégage  de 
cette  étude,  c’est  que  la  tuberculose  des  parents 
quadruple  à  peu  près  les  chances  de  tubercu¬ 
lisation  de  leurs  descendants  ». 

Influence  du  raccourcissement  du  squelette 

sur  la  contractilité  et  la  nutrition  des 
muscles  qui  s’y  insèrent. 

M.  le  Dr  Just-Championnière  a  fait  dans  sa 
pratique  hospitalière,  un  très  grand  nombre  d’o¬ 
pérations  de  résections  osseuses,  et  les  résultats 
qu’il  a  observés  lui  ont  montré  que  les  muscles 
profitent  habituellement  du  raccourcissement 
du  squelette. 

Il  a  résumé  sous  forme  de  loi  les  importants 
phénomènes  qu’il  a  remarqués  : 

«  Toutes  les  fois  que  la  suppression  d’une 
partie  du  squelette  laisse  un  muscle  trop  long, 
il  se  ramasse  et  s'adapte  immédiatement  à  la 
nouvelle  situation  et  se  contracte  facilement. 

«  Si  le  muscle  est  altéré  ou  atrophié,  le  fait  de 
diminuer  l'éloignement  de  ses  attaches  musculai¬ 
res  rend  ses  contractions  plus  faciles.  Le  retour  à 
sa  valeur  contractile  en  deviendra  très  rapide. 

«  Les  conséquences  de  cette  loi  sont  très  nom¬ 
breuses  et  doivent  être  toujours  présentes  à  l’es¬ 
prit  du  chirurgien. 

«  Voyons  d’abord  la  question  très  simple  des 
fractures  :  Après  une  fracture,  loin  de  considé¬ 
rer  le  raccourcissement  du  squelette  comme  un 
accident  fâcheux,  il  faut  plutôt  le  considérer 
comme  un  phénomène  providentiel  pour  la  répa¬ 
ration  des  fonctions  du  membre. 

Après  les  fractures,  la  déformation  qui  peut 
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avoir  des  inconvénients  sérieux  est  la  déforma¬ 
tion  d’axe.  Dangereuses  sont  les  difformités  du 
membre,  même  sans  raccourcissement,  qui  le 
mettent  en  porte-à-faux. 

«  Si  un  raccourcissement  est  étiorme  et  modi¬ 
fie  beaucoup  la  statique  de  l’individu,  il  peut  en¬ 
core  avoir  de  sérieux  inconvénients.  Mais  le  rac¬ 
courcissement,  par  lui-même,  et  s’il  est  de  pro¬ 
portions  modérées,  n’apas  d’inconvénients  pour 
les  fonctions  ;  il  est  même  favorable  au  réta¬ 
blissement  des  fonctions  du  membre. 

«  En  effet,  le  chevauchement  assure  la  répa- 
tion  osseuse  en  mettant  largement  en  contact 
des  surfaces  osseuses  au  niveau  desquelles  va  se 
produire  la  formation  du  cal. 

«  Puis,  ce  raccourcissement  du  squelette  est 
favorable  au  rétablissement  de  la  fonction  mus¬ 
culaire  que  le  traumatisme  avait  compromise, 
car  la  distension  des  muscles  par  le  sang  épan¬ 
ché,  les  déchirures  variées  qu’ils  avaient  subies, 
le  gonflement  même  des  tissus,  qui  environnent 
le  foyer  de  fractureront  choses  qui  disposent  les 
muscles  à  l’atrophie.  Le  raccourcissement  du 
squelette,  qui  met  ces  muscles  en  meilleure  con¬ 
dition  de  contraction,  facilite  la  vie  des  mus¬ 
cles,  leurs  contractions  et  les  rend  infiniment 
plus  vite  à  leurs  fonctions.  Quel  que  soit  l’os 
long  sur  lequel  se  produit  la  fracture  avec  rac¬ 
courcissement,  il  est  facile  de  constater  la  réalité 
de  ces  faits. 

«  Unefracture  de  jambe  se  répare  très  bien  et 
très  vite  avec  un  raccourcissement  de  2  à  3  cen- 
t\jnètres.  La  facilité  des  contractions  et  leur 
puissance  sont  telles  que  bientôt  le  blessé  ne 
boite  plus.  Il  boüerait  du  fait  d’une  longue  im¬ 
mobilisation,  à  cause  des  atrophies  musculaires 
et  des  enraidissements,  mais  il  ne  boiterait  pas 
du  fait  du  raccourcissement. 

«  Au  fémur,  d’énormes  raccourcissements  ne 
donnent  pas  de  boiterie,  si  le  genou  est  souple. 
Les  os  qui  Chevauchent  un  peu  donnent  une 
réparation  plus  rapide  que  ceux  pour  lesquels  on 
réussit  à  mettre  les  fragments  bout  à  bout. 

«  La  réparation  d’un  humérus  avec  chevau¬ 
chement  est  d’une  rapidité  remarquable.  La 
valeur  musculaire  se  rétablit  si  promptement 
que  les  sujets  traités  avec  peu  ou  point  d’immo¬ 
bilisation  du  membre  retrouvent  bientôt  toute 
leur  puissance. 

«  Pour  toutes  les  opérations  r  paratrices  du 
squelette,  comme  les  résections,  loin  d’être  une 
condition  défavorable,  le  raccourcissement  du 
squelette  est  en  principe  une  condition  favo¬ 
rable  pour  les  fonctions  ultérieures.  C’est  là, un 
puissant  argument,  non  seulement  pour  encou¬ 
rager  à  ces  opérations,  mais  aussi  pour  décou¬ 
rager  des  opérations  économiques  ou  atypiques 
dont  le  but  est  d’économiser  le  squelette  pour 
ne  pas  le  raccourcir.  Ce'  sont,  pour  cette 
raison  et  pour  d’autres,  de  mauvaises  opéra¬ 
tions  . 

«  Donc,  pour  toutes  les  résections,  sans  excep¬ 
tions,  le  raccourcissement  du  segment  du  mem¬ 
bre  doit  être  considéré  comme  une  condition 
favorable  du  retour  du  membre  à  des  fonc¬ 
tions  utiles. 


«On  aura  bien  d’autres  occasions  d’utiliser  en 
pratique  et  en  dehors  des  opérations  la  loi  que 
j’ai  formulée  plus  haut,  et  par  exemple  dans 
l’orthopédie  courante.  Il  faut,  autant  que  pos¬ 
sible,  exclure  les  appareils  et  les  exercices  qui 
mettent  les  muscles  en  tension  exagérée,  lorsque 
ces  muscles  sont  altérés.  On  leur  enlève  ainsiles 
chances  de  réparation. 

«  Non  seulement,  il  n’y  a  aucun  intérêt  à 
lutter  par  l’extension  contre  un  muscle  rac¬ 
courci,  mais  il  y  aurait  un  gros  intérêt,  toutes 
les  fois  que  l’on  veut  rétablir  la  fonction  d’un 
muscle,  à  chercher  à  le  faire  travailler  dans  une 
position  dans  laquelle  il  ne  serait  pas  tendu  et 
ne  chercher  à  l’allonger  que  lorsqu’il  a  repris  sâ 
puissance  contractile. 

«  Tous  ceux  qui  font  du  massage  et  de  la 
rééducation  musculaire  pourraiént  tirer  de  cette 
notion  de  précieuses  indications.  On  remar¬ 
quera  qu’ils  ont  souvent  une  tendance  à  exercer 
le  muscle  en  le  distendant,  parce  que  c’est  alors 
qu’on  voit  le  mieux  le  résultat  de  sa  contrac¬ 
tion  .  On  a  trop  de  tendance  à  le  faire  tra¬ 
vailler  dans  une  situation  défavorable.  Or,  cette 
position,  qui  n'est  pas  très  fâcheuse  pour  un 
muscle  robuste,  est  déplorable  pour  le  muscle 
altéré,  pour  lequel  un  travail  ne  doit  être  que 
l’excitation  très  modérée  qui  favorise  la  nutri¬ 
tion  et  reste  favorable  à  sa  circulation.  » 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde  —  Faux  cancers 
et  tumeurs  inflammatoires  du  ventre  Déminé¬ 
ralisation  organique  chez  les  tuberculeux  et 
les  pré-tuberculeux  —  Septicémie  méningoeoc- 
cique  sans  méningite. 

L’Académie  de  médecine  s’est  occupée  de  la 
prophylaxie  delà  fièvre  typhoïde.  C’est  là  une 
question  importante  sur  laquelle  les  hygiénistes 
ne  sont  pas  tout  à  fait  d’accord. 

En  1877,  Brouardel  vint,  au  Congrès  devien¬ 
ne,  soutenir  l’origine  hydrique  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde.  Son  opinion,  basée  sur  des  faits  indis¬ 
cutables,  a  été  néanmoins  combattue  comme 
exagérée  :  le  bacille  typhique,  a-t  on  dit,  vit 
trop  peu  de  temps  dans  l’eau  pour  rendre  ce 
liquide  dangereux.  On  a  incriminé,  en  second 
lieu,  les  porteurs  chroniques,  latents  ou  sains, 
de  bacilles.  De  ces  porteurs,  les  uns  sont  d’an¬ 
ciens  typhoïdiques  dont  l’intestin  continue, après 
une  atteinte  plus  ou  moins  grave  de  dothiénen- 
térie,  à  récéler  le  germe  infectant  ;  les  autres 
sont  des  bacillifères  sains,  rendus  bacillifères 
par  un  processus  méconnu.  Les  sujets  en 
question,  s’ils  appartiennent  aux  professions 
alimentaires  (fruitiers,  marchands  de  qua¬ 
tre-saisons,  laitiers,  bouchers,  etc.),  peuvent 
répandre  des  germes  sur  les  produits  d’alimen¬ 
tation.  On  a  émis,  encore,  une  troisième  opinion 
qui  est  la  transformation  possible,  dans  des  con¬ 
ditions  spéciales  (surmenage,  débilité  générale), 
du  vulgaire  coli-bacille  en  bacille  de  la  fièvre 
typhoïde. 

Suivant  la  théorie  étiogènique  adoptée,  on 
est  amené  à  l’une  ou  l’autre  des  mesures  pro- 
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pliylactiques  suivantes  :  1°  assainissement  des 
eaux  potables,  dans  les  grands  centres  en  parti¬ 
culier  ;  2°  recherche  des  sujets  bacillifères  par 
des  examens  bactériologiques  des  garde-robes  et 
stérilisation  des  émonctoires  (tube  digestif, 
urine)  de  ces  sujets  ;  protection  des  aliments  par 
le  pelage  des  fruits,  le  lavage  des  raisins,  comme 
le  voulait  Pasteur  ;  3°  moyens  propres  à  éviter 
le  surmenage,  la  dépression  générale.  Il  est  cer¬ 
tain,  d’ailleurs,  qu’en  toutes  circonstances,  il  y 
à  intérêt  à  combiner  ces  diverses  mesures  pro¬ 
phylactiques,  lafièvre  typhoïde  n’étant  pas  pro¬ 
voquée,  probablement,  toujours  d’une  manière 
semblable. 

M.  Delorme,  partisan  convaincu  de  la  théo¬ 
rie  hydrique,  considère  que  l’essentiel  est  la  four¬ 
niture,  aux  habitants  des  villes  principalement, 
d’une  eau  potable  sainè.  Selon  lui,  s’enfer¬ 
mer  dans  la  recherche  des  porteurs  chroniques 
de  bacilles  est  une  erreur,  voire  un  danger.  L’o¬ 
pinion  de  M.  Delorme  n’est  pas  partagée  par 
M.  Chantemesse  qui  admet  à  la  fois  le  rôle  de 
l’eau  de  boisson  et  le  rôle  de  la  contagion  inter¬ 
humaine.  Il  rejette,  ainsi  que  M.  Widal,  la  possi¬ 
bilité  de  transformation  du  coli-bacille  en  bacil¬ 
le  typhique  sous  l’influence  du  surmenage. 
Le  surmenage  agit  certainement,  mais  il  ne 
peut  pas  être  l’origine  d’une  transformation  de 
l’un  en  l’autre  germes,  les  deux  germes  étant 
entièrement  distincts. 

'  Que  faire  contre  les  porteurs  chroniques  de  ba¬ 
cilles,  demande  M.  Chantemesse,  ou  plutôt  com¬ 
ment  se  prémunir  contre  eux  ?  L’auteur  répond  : 
très  simplement,  par  la  vaccination  anti-typhi¬ 
que,  mesure  prophylactique  mise  en  œuvre  par 
Wright,  Chantemesse  et  d’autres  hygiénistes,  et 
qui  aurait  donné  d’excellents  résultats. 

—  M.  Le  Dentu  communique  à  l’Académie  l’ob¬ 
servation  d’un  malade  atteint  de  tumeur  inflam¬ 
matoire  du  ventre,  chez  lequel  le  diagnostic  de 
cancer  avait  été  porté.  Ces  pseudo-cancers  de  na¬ 
ture  inflammatoire  peuvent  consister  en  colite 
interstitielle  hypertrophiante  limitée,  en  péri- 
colite  diffuse,  et  surtout  en  péricolite  exubéran¬ 
te  englobant  les  anses  intestinales,  le  tissu 
conjonctif,  l’épiploon  et  même  les  ganglions  pré¬ 
rachidiens. Le  diagnostic  n’est  pas  toujours  facile. 
Le  traitement  de  ces  pseudo-  cancers  inflamma¬ 
toires  est  très  simple .  Le  repos  absolu,  aidé  de 
quelques  moyens  médicaux  (enveloppements 
humides,  larges  cataplasmes  tièdes,  laxatifs) 
peut ‘à  lui  seul  amener  la  guérison,  au  point 
que  ce  traitement  doit  être  considéré  comme 
une  pierre  de  touche  pour  les  cas  douteux. 

—  M.  Albert  Rorin  a  présenté  à  l’Académie  une 
nouvelle  série  d’études  tendant  à  montrer  quil 
existe  chez  les  pré  tuberculeux  et  chez  les  phtisi¬ 
ques  une  accélération  des  échanges  respiratoi¬ 
res  et  une  déminéralisation  organique.  L’auteur 
s’est  efforcé  de  se  mettre  àl’abrides  causes  d’er¬ 
reurs  dont  étaient  entachés  les  premiers  travaux 
qu’il  a  fait  paraître  sur  ce  sujet. 

Le  terrain  tuberculisable,  dit  M.  'Robin,  est 
tout  particulier.  Il  peut  être,  dans  une  certaine 
mesure,  diagnostiqué,  car  il  arrive  à  constituer 
une  sorte  de  syndrome  dont  les  principaux  ter¬ 
mes  seraient  les  suivants  : 

1°  Augmentation  de  l’acide  carbonique  produit 
et  de  l’oxygène  consommé  par  les  tissus  (accélé¬ 
ration  des  échanges  respiratoires)  ; 

2°  Déminéralisation  organique  ; 

3°  Signes  fournis  par  l’habitus  extérieur  :  di¬ 
minution  du  coefficient  de  robusticité  ;  saillie  | 


des  omoplates  ;  faciès  spécial  décrit  par  Arétée 
de  Cappadoce  ;  rougeur  des  pommettes,  teinte 
vénitienne  des  cheveux  (Landouzy),  etc.  ; 

4°  Croissance  trop  rapide  ; 

5°  Amaigrissement  ou  tout  au  moins  désac¬ 
cord  entre  une  alimentation  suffisante  et  un  re¬ 
tard  dans  l’augmentation  de  poids,  toutes  ré¬ 
serves  faites  sur  l’état  des  fonctions  digesti¬ 
ves  ; 

6°  Moindre  aptitude  à  l’exercice  physique  et 
fatigue  précoce  ; 

7°  Certains  vices  de  conformation  du  thorax  : 
rétrécissement  du  thorax,  exagération  du  dia¬ 
mètre  bi-huméral,  de  l’angle  de  Louis  ; 

8°  Exagération  du  pouvoir  diathermane  de  la 
peau  et  du  rayonnement  calorique  ; 

9°  Sensation  de  chaleur  interne  ;  élévation 
habituelle  de  la  chaleur  moyenne  ;  rapidité  de 
l’ascension  thermique  ; 

10°  Moindre  écart  entre  les  températures  axil¬ 
laire  et  cutanée  ; 

11°  Augmentation  du  nombre  des  respirations 
et  des  pulsations,  avec  élévation  de  leur  rapport 
au-dessus  du  chiffre  normal.  Le  nombre  habi¬ 
tuel  des  respirations  étant  de  18  et  celui  des 
pulsations  de  72,  le  rapport  de  p  ’  =  4  ; 

12°  Abaissement  de  la  tension  artérielle  que, 
dès  1891,  Marfan  considérait  comme  un  élé¬ 
ment  révélateur  de  la  prédisposition  à  la  phti¬ 
sie. 

— M.  Net  ter  relate  une  observation  de  septicé¬ 
mie  méningococcique  sans  méningite. 

La  bactériologie,  dit  il,  établit  d’une  façon 
très  précise -l’existence —  que  faisait  déjà  pres¬ 
sentir  la  clinique  —  d’une  septicémie  méningo- 
coccique  provoquée  par  l’organisme  de  Wexs- 
chelbaum.  Cette  septicémie  s’est  traduite  dans 
les  cas  observés  jusqu’ici  par  une  fièvre  d’allure 
continue  ou  rémittente  accompagnée  d’érup¬ 
tions  qui  prennent  habituellement  le  caractère 
pétéchial.  Les  hémorrhagies  viscérales  n’y  sont 
pas  rares  et  les  douleurs  articulaires  fréquen¬ 
tes. 

Ces  formes  septicémiques  sont  facilement  mé¬ 
connues  et  prises  pour  un  purpura  infectieux 
simple  ou  un  érythème  infectieux.  La  notion 
d’une  épidémie  de  méningite,  la  coïncidence 
d’un  cas  avéré  de  méningite  cérébro-spinale 
dans  l’entourage  éveilleront  l’attention.  L’exa¬ 
men  du  sang  sera  nécessaire  pour  fixer  le  dia¬ 
gnostic. 

La  connaissance  de  ce  diagnostic  est  impor¬ 
tante  Le  traitement  en  dépend,  et  l’emploi 
opportun  du  sérum  anti-méningococcique  per¬ 
met  d’espérer  une  guérison  prompte  et  com¬ 
plète. 

P.  L. 


Dr  E.  Le  Ray.  —  Conférences  sur  la  prophy¬ 
laxie  des  maladies  vénériennes,  3e  édition. 
1  vol.  160  pages.  (A  Maloine,  éditeur,  1909). 


Après  avoir  rapidement  étudié  le  chancre  sim¬ 
ple,  l’auteur  expose  en  détails  :  pathogénie, 
symptômes,  complications,  traitement  et  pro¬ 
phylaxie  pour  la  blennorrhagie  et  la  syphilis,  en 
tenant  compte  des  conséquences  que  comporte 
à  ces  divers  points  de  vue  la  connaissance  de 
l’agent  spécifique  de  la  syphilis. 


IX 


njinniinjuimiîmnnnjmniinr 


i* 


■ 


Etablissement  hydrothérapique  et  Maison  de  Convalescence  de  la  Yilla  des  Pages. 
MALADIES  NERVEUSES  ET  RHUMATISMALES  ■— ~ —  TRAITEMENT  SPÉCIAL  DE  LA  NEURASTHÉNIE 


la  PIPÉRAZINE  MIDY, 
s  un  bénéfice  obligatoire. 


Echantillons  :  Ph!î 


IPERAZINE 
^  MIDY  ^ 


Produit  défini  ^ 
plus  actif 

que  ses  dérivés  ou  les 
associations  médicamenteuses 

a  FaIBIETf.IVEUR  en  PIPÉRAZINE^il 


r 


T1T  QïTTTT  UTMONTRSPTIOUE 
JL4V  oJEfUJU  oui  dissolve  : 


92%  d’AcideUriquë 


A.  U"  V  E3  S I IV  3E  TT 


1 


X 


CORRESPONDANCE 


Dr  R.,  à  St-R.,  à  Con¬ 
cours,  • —  Connaissez- vous 
cette  nouvelle  jurispru¬ 
dence,  en  matière  d’ acci¬ 
dents  du  travail,  qu’un 
agent  d’assurances  vient 
de  me  soumettre,  sans 
d'ailleurs  me  l’appliquer, 
je  me  hâte  de  le  dire. 

l)n  confrère  s’est  vu  dé¬ 
bouté  de  sa^demande  en 
paiement  d’honoraires  pour 
soins  à  un  blesséfparce  que 
la  conciliation  était  faite,  et 
que  cela  signifie  que  la 
Compagnie  est  libérée  de 
tous  recours  concernant  le 

En  somme,  sitôt  la  con¬ 
ciliation  obtenue  ou  le  ju¬ 
gement  rendu  le  patron  ne 
doit  plus  rien  ni  au  blessé, 
hi  au  médecin.  Ça  me  pa¬ 
raît  tellement  extraordi¬ 
naire  que  je  n’en  crois  rien; 
mais  comme  l’écho  m’en 
est  parvenu  de  plusieurs 
côtés,  j’ai  pensé  devoir  me 
renseigner  auprès  de  vous. 
—  car,  j’ai  plusieurs  bles¬ 
sés  dans  ces  conditions  et 
je  n’ai  pas  encore  envoyé 
mes  notes  d’honoraires. 

D’ailleurs,  si,  par  extra¬ 
ordinaire  c’est  vrai,  il  y  a 
quelque  chose  4  faire  et  ce 
sera  rendre  service  à  tout 
le  corps  médical  que  le  ren¬ 
seigner. 

Réponse.  —  Ce  n’est  pas 
la  date  de  la  conciliation 
ni  celle  du  jugement  qui 
met  fin  à  la  dette  des  soins 
médicaux.  C’est  celle  delà 
consolidation  de  la  blessure. 
Toute  la  jurisprudence  dé¬ 
clare  qu’à  partir  de  cette 
date  les  soins  ne  sont  plus 
à  la  charge  du  patron. 

Co  ncours  à  Dr  S.  à  N. — 
Non,  le  D^  G.  de  G.  ne 
nous  a  pas  tenu  au  cou¬ 
rant  des  poursuites  qu’on 
a  voulu  lui  intenter  pour 
non  déclaration  suppo¬ 
sée  de  maladies  conta¬ 
gieuses. D’ailleurs, puis  que 
les  poursuites  n’ont  pas 
étéintentées  en  réalité, cela 
à  moins  d’intérêt. 

Concours  à  Dc  N.  à  V.  — 
Les  vacations  médico-léga¬ 
les  du  tarif  de  1811  sont  de  ! 
3  fr.dans  les  villes  etcom- 1 
munes  de  moins  de  40,000  ! 
habitants. D’ailleurs,  l'ap¬ 
plication  en  est  assez  ra¬ 
re,  depuis  la  mise  en  vi¬ 
gueur  du  tarif  du  décret  du 
21  novembre  1893. 

Concours  à  Dr  P  -à  L.-- 
Le  tout  compris  de  l’ar¬ 
ticle  4  de  la  loi  accidents 
ne  s’applique  pas  aux  cer¬ 
tificats,  que  vous  avez 
parfaitement  le  droit  de 
faire  payer  au  patron  de 
l’ouvrier  blessé. 

Dr  D.,  à  A.  à  Concours, 

Voulez-vous  avoir  i’a- 
mabilité  de  me  dire  par 
la  voie  du  journal  ce  que 
je  dois  compter  pour  un 
accident  du  travail  (je 
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FORMULAIRE  RAISONNÉ 


Les  iodures  de  potassium  et  de  sodium. 
Leurs  inconvénients.  Leurs  correctifs. 

Par  le  Dr  André  Lombard. 

L’élimination  de  l’iodure  se  fait  par  tontes  les 
sécrétions  et  doit  être  surveillée  ;  le  moindre 
retard  peut  provoquer  des  accidents  ;  le  plus  gra¬ 
ve  est  l’œdème  laryngé,  l’œdème  de  la  glotte 
l’œdème  pulmonaire.  Il  peut  provoquer  des  ac¬ 
cidents  cutanés  (acné,  érythèmes)  ;  des  pous¬ 
sées  congestives,  des  fluxions  catarrhales, 
même  du  côté  de  l’urèthre  ;  mais  il  faut  craindre 
surtout  les  hémorrhagies  :  cérébrales,  pulmo¬ 
naires  ou  cutanées  (purpura).  Aussi  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire,  le  purpura,  constituent-ils  des 
contre-indications  formelles  à  l’emploi  des  iodi- 
ques. 

Les  causes  de  l’intolérance  pour  l’iode  sont 
encore  assez  mal  déterminés  ;  mais  on  peut  ce¬ 
pendant  lutter  contre  l’iodisme  soit  en  donnant 
une  dose  de  2  à  3  gr.,  parfois  mieux  supportée 
que  celle  de  0  gr.  50,  soit  en  prescrivant  en  même 
temps  du  bicarbonate  de  soude  pur  ou  associé  à 
l’acide  sulfanilique  (Erlich). 

Acide  sulfanilique . )  sa  n  __  =n 

Bicarbonate.de  soude . \  8  • 

en  1  cachet.  En  avaler  4  à  6  par  jour  au  moment 
des  repas  pendant  l’administration  de  l’icdure. 
L’heureux  effet  de  cette  médication  n’est  pas  con¬ 
firmé  par  M.  Huchard,  qui  préfère  associer  l’io¬ 
dure  aux  glycérophosphates.  On  peut  s’adresser 
au  benzoatede  soude  à  la  dose  de  2  gr.  ;la  levure 
de  bière  a  été  recommandée  par  Martinet,  et  on  a 
prescrit  toute  la  série  des  antiseptiques  intesti¬ 
naux  depuis  le  naphtol  et  le  charbon  jusqu’aux 
ferments  lactiques.  En  résumé,  pour  faciliter  la 
tolérance,  il  faut  surtout  assurer  l’antisepsie 
intestinale,  peut-être  diminuer  ou  supprimer  les 
chlorures,  surtout  favoriser  le  fonctionnement 
du  rein  ;  c’est  pourquoi  le  régime  lacté  ou  lacto- 
végétarien  est  souvent  le  meilleur  correctif  de 
l’iodure. 

L’usage  prolongé  de  l’iodure  retentit  quelque¬ 
fois  fâcheusement  sur  la  nutrition  générale,  peut 
même  faire  perdre  l’appétit  ;  surtout,  il  peut  pro¬ 
voquer  l’asthénie  cardio-vasculaire.  Aussi,  est-il 
indiqué  d’en  modérer  ou  d’en  cesser  l’emploi  et, 
dans  le  premier  cas,  de  donner, dans  l’intervalle 
de  son  administration,  des  toniques  généraux 
tels  que  le  quinquina,  le  fer  ou  l’arsenic,  ou  même 
d’associer  l’arsenic  à  l’iodure,  comme  dans  la  for¬ 
mule  suivante,  dans  laquelle  on  peut  aussi  bien 
mettre  du  cacodylate  : 

lodure  de  potassium .  10  gr. 

Arséniale  de  soude .  Ô  gr.  05 

Eau  distillée .  300  e.c: 


dont  une  cuill.  à  soupe  renferme  0  gr.  50  d’iodure 
et  0  gr„  0025  d’arséniate  ;  deux  par  jour. 

Quand  il  faudra  lutter  contre  l’asthénie  car¬ 
diaque,  on  s’adressera  à  la  spartéine,  dont  on 
donnera  quatre  à  dix  centigr.  par  jour,  en  2  fois 
pendant  4  ou  5  jours  ;  l’association  des  deux  mé¬ 
dicaments  dans  une  même  formule  risquerait 
d’amener  la  précipitation  de  l’alcaloïde. 

Il  en  serait  de  même  avec  le  sulfate  de  quinine 
et  tous  les  sels  d’alcaloïdes  ;  avec  les  préparations 
galéniques  riches  en  tannin  (teintures,  extraits). 
Il  faut  savoir  aussi  que  l’iodure  iSt  décomposé 
par  l’eau  oxygénée,  les  peroxydes  et  les  sels  des 
métaux  lourds. 

L’iodure,  absorbé  par  la  voie  gastrique,  appa¬ 
raît  dans  l’urine  de  deux  à  cinq  minutes  après 
l’ingestion  ;  on  le  recherche  en  traitant  l’urine 
par  deux  ou  trois  gouttes  d’acide  nitrique  fu¬ 
mant  ;  on  agite  le  mélange  avec  un  peu  de 
chloroforme,  et  celui-ci  se  colore  en  violet  ou  en 
rose.  Une  autre  méthode  Consiste  à  mettre  l’iode 
en  liberté  dans  l’urine  par  l’addition  dequelqueà 
gouttes  d’eau  de  chlore,  après  avoir  ajouté  à 
l’urine  un  peu  d’amidon  ;  il  se  formera  de  l’iodure 
d’amidon,  d’un  bleu  intense.  Cette  recherche  est 
souvent  nécessaire  pour  s’assurer  que  l’iodure  est 
rapidement  éliminé  et  n’occasionnera  pas  d’ac¬ 
cidents  graves.  Sans  doute,  faut-il  aussi  que  celui 
ci  ne  contienne  pas  d’impuretés  ;  un  chimiste 
seul  en  pourra  faire  la  recherche  approfondie  ; 
mais  le  médecin  doit  savoir  que  la  solution  d’iô- 
dure  ne  doit  pas  se  troubler  par  l’addition  d’acide 
acétique  pur.  Mais  quoi  qu’on  fasse,  il  y  aura 
toujours  à  l’égard  de  l’iodure  la  question  de  l’idio¬ 
syncrasie. 


THERAPEUTIQUE 


Notes  et  impressions  thérapeutiques, 

Par  le  Dr  Nigoul, 

Ancien  interne  de  l’hôpitnl  Péan. 

Médecin  des  dispensaires  des  lor  et  2'  arrondissements 
de  Paris  et  des  Postes  et  Télégraphes. 

Il  nous  arrive  souvent,  dans  les  services  hospi¬ 
taliers  et  les  dispensaires,  de  recevoir,  en  grand 
nombre,  des  échantillons  de  spécialités  pharma¬ 
ceutiques. 

Nous  les  utilisons  volontiers  et  nous  établis¬ 
sons  ainsi  des  observations  cliniques  permettant 
d’apprécier  à  leur  juste  valeur  les  médicaments 
nouveau  venus.  Or,  s’il  s’en  trouve  parfois  dont 
l’action  thérapeutique  est  insuffisante,  il  en  est 
d’autres  que  nous  reconnaissons  singulièrement 
actifs  et  que  nous  introduisons  bientôt  dans 
notre  propre  clientèle. 

Ne  serait-ce  pas  faire  œuvre  utile  que  de  pu¬ 
blier  pour  le  praticiennes  conclusions  auxquelles 
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notre  expérience  nous  a  mené,  de  le  diriger  pour 
ainsi  dire  dans  ce  dédale  de  spécialités  phar¬ 
maceutiques  toujours  plus  nombreuses,  de  faire, 
en  d’autres  termes,  pour  lui,  un  travail  de  sé¬ 
lection  indispensable  ? 

C’est  ce  que  nous  nous  proposons  de  réaliser 
ici  dans  une  série  d’articles  qui  reposeront 
sur  la  vérité  scientifique  et  la  constatation  de 
faits  cliniques  nombreux  et  contrôlés. 


CHAPITRE  PREMIER 
Les  dyspepsies  pancréatiques  et  instesti- 
nales,  la  stéatorrhée,  les  troubles  digestifs 
des  nourrissons,  l’achylie  gastrique,  traités 
par  un  extrait  inaltérable  de  pancréas. 

La  plupart  des  médecins  connaissent  la  pan- 
créone.  C’est  un  extrait  pancréatique  de  porc 
mélangé  au  tanin  et  qui,  de  ce  fait,  se  trouve 
inaltérable.  Tandis  que  toutes  les  pancréatines 
du  commerce  perdent  dans  l’organisme  leur  ac¬ 
tion  digestive  si  puissante  in  vitro,  et  cela  parce 
qu’elles  sont  attaquées  par  le  suc  gastrique,  la 
pancréone  traverse  l’estomac  sans  y  subir  la 
moindre  désintégration  moléculaire  et  passe  avec 
toutes  ses  propriétés  thérapeutiques  dans  le  mi¬ 
lieu  alcalin  duodénal  où  elle  commence  à  agir. 

Les  pancréatines  commerciales,  même  enro¬ 
bées  de  kératine,  sont  peu  actives,  car,  ou  bien, 
la  couche  protectrice  qui  les  enveloppe  est  in¬ 
suffisante,  et  elles  sont  encore  désorganisées,, 
ou  bien  elle  est  suffisante,  et  alors  leurs  princi¬ 
pes  actifs  traversent  le  tube  digestif  entier  sans; 
pouvoir  rompre  cette  enveloppe,  donc  sans  pou¬ 
voir  agir. 

Nous  avons  utilisé,  à  l’exemple  de  Meyer, 
Schmidt,  Lenné,  Fest,  la  pancréone  dans  la 
plupart  des  cas  où  la  fonction  digestive  du  pan¬ 
créas  était  diminuée, insuffisante,  où  il  existe  des 
phénomènes  dyspeptiques  variés.  Or,  chez  ces 
nombreux  malades,  nous  pouvons  nettement 
dire  que  les  résultats  obtenus  ont  été  constants, 
rapides  et  manifestes. 

Voici,  par  exemple,  un  malade  qui  a  des  diffi¬ 
cultés  pour  digérer  les  graisses  et  les  albumi¬ 
noïdes.  Après  les  repas,  il  éprouve  des  douleurs 
abdominales, du  météorisme,  et  l’on  trouve  dans 
ses  selles  des  morceaux  de  viande  non  digérés. 

Voici  un  autre  sujet,  chez  qui  l’on  constate 
des  diarrhées  fréquentes  sans  glaires,  sans  faus¬ 
ses  membranes  et  correspondant  à  l’ingestion  un 
peu  copieuse  d’aliments  ou  même  venant  sans 
cause  apparente. 

Voici  un  diabétique  ayant  de  la  stéatorrhée  ; 
et  cet  autre  malade  qui,  sans  diabète,  présente 
des  selles  graisseuses,  huileuses  par  simple  trou  - 
ble  fonctionnel  pancréatique. 

Voici,  enfin,  un  apeptique,  un  achylique,  c’est- 
à-dire  un  malade  qui,  ayant  peu  ou  pas  de  sé¬ 
crétion  gastrique,  vide  rapidement  son  estomac 
et  amène  bientôt  des  troubles  dyspeptiques  dans 
son  intestin  surmené. . . 

A  ces  malades,  nous  donnons  3  à  6  tablettes 


de  pancréone,  2  fois  par  jour  (à  la  fin  de  cha¬ 
que  repas)  et  il  est  presque  constant  d’observer 
en  un  temps  variable,  mais  le  plus  souvent  as¬ 
sez  court,  la  disparition  complète  de  cette  diar¬ 
rhée,  de  la  stéatorrhée,  de  la  lientérie,  des  trou  - 
blés  intestinaux  douloureux.  De  plus  —  et  nous 
avons  constaté  ce  fait  bien  souvent  —  l’état 
général  s’améliore.  Les  digestions  étant  devenues 
meilleures,  l’assimilation  des  substances  azotées 
et  des  graisses  étant  désormais  complète.le  mala¬ 
de  augmente  de  poids  et  ses  forces  reviennent. 

Chez  les  nourrissons  qui  digèrent  mal  le  lait 
(vomissements,  diarrhée,  météorisme), nous  mé¬ 
langeons  à  chaque  tétée  une  tablette  bien  écra¬ 
sée  de  pancréone  et  rapidement  l’afiection  dis¬ 
paraît,  l’état  général  s’améliore. 

[.es  troubles  dypeptiques  liés  au  diabète  sont 
également  bien  influencés  par  ce  remède  sans  que 
nous  puissions  encore  nous  prononcer  sur  sa  va¬ 
leur  dirëctement  opothérapique. 

Nous  avons  l’habitude,  au  point  de  vue  thé¬ 
rapeutique,  de  diviser  ces  malades  en  deux  caté¬ 
gories.  Ceux  qui  présentent  des  lésions  hépati¬ 
ques,  pancréatiques,  intestinales  sérieuses  et 
chez  lesquels  il  faut  agir  énergiquement,  et  ceux 
qui,  peu  atteints,  ne  présentent  encore  que  des 
troubles  fonctionnels  passagers.  Aux  premiers, 
convient  la  dose  de  6  à  12  et  14  tablettes  par 
24  heures,  aux  seconds  une  dose  préventive,  2  à 
6  et  8  tablettes.  Des  recherches  de  contrôle  ont 
été  faites  dans  le  service  du  prof.  Lancereaux  à 
l’hôpital  de  Bon-Secours,  à  Levallois,  et  aboutis¬ 
sent  aux  mêmes  conclusions. 

En  somme,  nous  pouvons  dire  que  dans  les 
cas  où  les  pancréatines  sont  indiquées,  on  ob¬ 
tient  avec  la  pancréone  des  résultats  plus  sûrs, 
plus  complets,  qu’avec  tout  autre  extrait  de 
pancréas  et  cela,  parce  qu’elle  est  inaltérable  et 
conserve  avec  leur  intégralité  fonctionnelle  par¬ 
faite  les  triples  ferments  digestifs  de  la  glande. 

(A  suivre.) 


INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS 


Le  médecin  de  campagne  et  l’exercice 
de  la  spécialité, 

Par  le  Dr  Boudin  (d’Oyonnax), 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Lyon 

Voies  urinaires. 

Voies  urinaires.  —  Il  y  a  quelque  temps, 
j’apprenais  l’installation  d’un  nouveau  médecin 
à  15  kil.  d’Oyonnax.  Ce  confrère  avait  l’inten¬ 
tion  de  faire  de  la  médecine  générale  et  de  s’oc¬ 
cuper, en  outre,  des  maladies  des  voies  urinaires. 
«  Que  diable  pourra-t-il  faire  avec  sa  spécialité  ?» 
ai-je  entendu  dire  à  son  adresse.  «  Les  voies 
urinaires,  chez  nous,  ce  sont  des  chaudepisses 
et  rien  d’autre  ». 

J’ai  eu  l’occasion  do  visiter  l’installation  de  ce 
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médecin,  Dr  Daum,  à  Molinges-Jura,  à  propos 
d’un  malade  que  je  lui  avais  conduit  et  je  suis 
persuadé  que  sa  spécialisation  nous  rendra  des 
services. 

En  effet,  quoi  qu’on  en  dise,  les  maladies  des 
voies  urinaires  ne  sont,  pas  queles  blennorragies. 
Et  même,  ne  serait-ce  que  cela,  qu’il  serait  de 
notre  devoir  de  retenir  chez  nous  ces  malades, 
qui  sont,  d’habitude,  livrés  aux  conseils  du  po- 
tard  du  coin.  Combien,  en  effet,  y  a-t-il  de  prati¬ 
ciens  qui  soient  outillés  pour  faire  des  lavages  de 
l’urèthre  sans  sonde,  des  instillations,  des  dilata¬ 
tions  ?  Pourtant  cela  se  fait  couramment  pour 
le  traitement  des  blennorrhagies. 

Puis,  je  me  souviens  du  temps  où  j’étais  in¬ 
terne  à  l’Antiquaille,  à  Lyon,  du  nombre  d’uri¬ 
naires  chez  lesquels  des  mains  malhabiles  avaient 
fait  des  fausses  routes  uréthrales.  Oui,  le  cathé¬ 
térisme  offre  parfois  de  grandes  difficultés  ;  il 
faut  un  tour  de  main  pour  sonder  certains  pros¬ 
tatiques  et  j’estime  que,  dans  ces  circonstances, 
un  praticien  de  campagne  sera  bien  heureux 
d’avoir,  à  proximité  de  chez  lui,  un  confrère  qui 
pourra  tirer  un rétentionniste  de  ce  cruel  embar¬ 
ras. 

A  côté  de  ce  cathétérisme  destiné  à  l’éva¬ 
cuation,  le  spécialiste  de  campagne  pourra  prati¬ 
quer  des  explorations.  Est-ce  un  rétrécissement 
qui  entretient  cet  écoulement  rebelle  ?  Et  ce 
malade  qui  pisse  mal,  est-il  un  rétréci  ? 

Cet  examen  conduira  au  traitement  :  instilla¬ 
tions,  dilatation  progressive,  le  jeu  des  Béniqué, 
les  massages  de  l’urèthre  avec  les  bougies  de 
gomme  plombées,  etc.  Au  besoin,  le  spécialiste 
pourra  faire  une  uréthrotomie  interne,  sans  que 
le  patient  ait  besoin  de  recourir  aux  médecins 
d’urinoirs  et  de  4e  page  des  journaux. 

A  côté  de  ces  cas,  relativement  rares,  dans  ncs 
campagnes,  s’ajoutent  les  nombreux  malades 
qui  ont  tout  bénéfice  à  retirer  des  lavages  et  ins¬ 
tillations  de  l’urèthre,  des  lavages  de  la  vessie. 
Certains  prostatiques,  légèrement  infectés,  ont 
besoin  d’être  cathétérisés,  pour  vider  complète¬ 
ment  leur  bas-fond  vésical,  puis  de  recevoir  le 
lavage  bienfaisant  qui  calmera  leur  ténesme. 
Ces  mêmes  prostatiques,  abandonnés  à  eux- 
mêmes  par  un  médecin  trop  pressé  ou  peu  au 
courant,  n’auront-ils  pas  avantage  à  venir  trou¬ 
ver  le  spécialiste  de  leur  voisinage  pour  se  faire 
sonder,  ou  le  faire  venir  pour  qu’il  procède  lui- 
même  à  cette  petite  opération?  Bien  plus,  com¬ 
bien  d’infections  vésicales, avectous  leurs  incon¬ 
vénients  ne  seraient-elles  pas  évitées,  chez  ceux 
qui  se  sondent  eux-mêmes,  car  un  malade,  quel 
qu’il  soit,  ne  saura  jamais  pratiquer  une  asep¬ 
sie  absolue. 

Nous  pourrions  enfin  adresser  à  notre  confrè¬ 
res  les  cas  plus  difficiles  à  élucider.  Le  médecin 
traitant  et  lui,  en  consultation,  pourront  trouver 
la  cause  de  cette  pyurie,  de  cette  hématurie.  Est-ce 
le  rein  ?  la  vessie  ?  l’urèthre  ?  Y  a-t-il  tumeur, 
calcul,  tuberculose  ?  Ce  seront  alors  les  recher¬ 
ches  avec  les  appareils  spéciaux,  cysloscope,  di¬ 
viseur  des  urines,  etc.,  qui  viendront  en  aide  à  la 
clinique  pour  débrouiller  ce  cas  épineux.  Enfin, 
c’est  à  ce  confrère  auquel  on  aura  recours  pour 


faire  une  ponction  de  la  vessie,  si  on  n’ose  l’en¬ 
treprendre  soi-même  ;  à  lui  encore  la  recherche 
d’un  corps  étranger  de  la  vessie,  l’extraction  d’un 
fragment  de  sonde  trop  vieille  et  restée  en  cours 
de  route. 

Le  champ  d’action  du  spécialiste  est  donc 
assez  étendu,  bien  qu’il  ne  soit  pas  à  lui  conseil¬ 
ler  de  se  lancer,  dans  certaines  opérations  plus 
délicates,  dont  l’insuccès  produirait  un  effet  re¬ 
grettable.  Ces  cas  doivent  être  réservés  pour  ceux 
qui,  dans  les  grands  centres,  se  sont  adonnés, 
d’une  manière  complète,  à  cette  spécialité. 

Le  Dr  Daum,  de  Molinges,  avait  donc  raison 
dans  sa  tentative  et,  d’Oyonnax,  mes  confrères  et 
moi  .avons  déjà  eu  recours  à  ses  bons  services. 
Il  est  aussi,  pour  moi,  une  preuve  que  je  suis 
dans  le  vrai,  lorsque  je  viens  conseiller  aux  méde¬ 
cins  de  campagne  de  faire  chacun  sa  spécialité. 

Instrumentation. 

Sondes  et  bougies  : 


à  boule,  exploratrices,  10  numéros  à  2  fr .  20  # 

à  béquille,  n°"  8, 12, 15, 1,  20,  à  1,50. ., .  9  » 

de  Nélaton,  n°s  16,  20,  à  1  fr . ...»  .2  » 

Bougies  filiformes,  3  variétés,  à  1,75. . . .  5  25 

Bougies  dilatatrices,  nos  6  à  24,  à  1  fr -  19  » 

Bougie  à  b.out  coupé .  1  » 

Sondes  olivaires,  pou  rétrécis, nos  6,  8, 14.  3  75 

Cylindre  en  verre  pour  tenir  20  sondes  ou 
bougies  avec  désinfection  au  trioxymé- 

thylène . 15  » 

21  Béniqué  (Guyon)  la  série .  67  » 

Seringue  à  hydrocèle  de  Janet,  150  gr _ _  14  » 

Seringue  à  installations,  de  Guyon . .  6  » 

Pince-poussette  de  Collin,  pour  corps  étran¬ 
ger  . 10  » 

Trocart  pour  ponction  de  la  vessie .  7  s» 

Explorateur  Guyon,  pour  calculs,  nos  2,  et  4  14  » 

Mandrins  pour  sondes,  2 . 1  » 

Uréthrotome  de  Maisonneuve.., . .  24  » 

Lithotriteur,  mors  plats .  39  » 

Cystoscope  (pas  indispensable)  de  Nitze. ..  .  94  » 

Uréthroscope  (pas  indispensable) .  65  » 

Diviseur  des  urines  (pas  indispensable),..  75  » 

Mobilier 

Porte-douche  (qui  n’est  pas  indispensable, 
car  on  peut  pendre  au  mur  une  douche 

d’Esmarch)  . . . . ,...., .  50  » 

Un  lit,  chaise  longue, ou  autre  (on  peut  em¬ 
ployer  celle  qui  se  trouve  dans  tous  les 
cabinets  de  médecins.) 


Accessoires 

Embouts  pour  lavages  sans  sonde  (Janet),  1  » 

Urinai  en  verre . . .  1  » 

Doigtiers  caoutchouc. . . . . . 

Huile  ou  vaseline  stérilisée . . 

Total  de  l'installation 

Installation  simple .  269  » 

Avec  les  objets  non  indispensables,  nous 
avons  un  total  de  553  fr. 
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LES  PROPHARMACIENS 

Le  problème  médico-pharmaceutique. 

Dernier  son  de  cloche. 

....  Et  le  flot  monte  toujours, — ■  le  flot  des 
lettres  qui  nous  apportent  de  tous  les  coins  de 
la  France  l’opinion  de  tel  ou  tel  de  nos  camara¬ 
des  sur  la  question  soulevée  par  mon  article  sur 
les  Propharmaciens.  Il  monte  et  menace  de 
nous  submerger. 

Vraiment,  je  ne  me  figurais  pas,  en  remettant  à 
l’imprimeur  les  épreuves  corrigées  de  cet  article, 
qu’il  aurait  un  tel  retentissement,  ni  qu’il  serait 
le  point  de  . départ  de  ces  polémiques  ardentes 
dont  les  colonnes  du  journal  se  font  l’écho  depuis 
trois  mois . . .  Tout  de  même,  quel  champ  de  tra¬ 
vail  admirable,  fécond,  que  notre  groupement 
professionnel  1  II  suffit  d’y  semer  une  idée  pour 
qu’immédiatement  elle  éclose  et  pousse  en  ra¬ 
meaux  multiples,  dans  un  effort  souvent  syner¬ 
gique,  parfois  aussi  discordant,  mais  qu’anime 
toujours  un  profond  souci  de  l’intérêt  du  corps 
médical  et  la  constante  préoccupation  du  sort 
de  ses  membres. 

Merci  donc  à  tous  les  amis  connus  et  inconnus 
qui  nous  ont  livré  généreusement  leurs  commen¬ 
taires  et  leurs  appréciations.  Le  tout,  soigneuse¬ 
ment  classé,  représente  un  vaste  et  volumineux 
dossier  dont  nous  prétendons  nous  inspirer  et 
faire  notre  profit  pour  en  dégager  les  conclusions 
qui  nous  paraissent  traduire  le'  mieux  les  desi¬ 
derata  de  la  majorité. 

Conclure,  c’est  là  en  effet  la  tâche  qui  m’incom¬ 
be  et  devant  laquelle  je  ne  songe  pas  à  me  déro¬ 
ber. 

«  Vous  avez  attaché  le  grelot,  m’ont  dit  mes 
collaborateurs  de  la  rédaction.  A  vous  de  lui 
faire  rendre  un  dernier  son.  Et  veillez  à  ce  qu’il 
tinte  harmonieusement  aux  oreilles  de  nos  lec¬ 
teurs  ...» 

Nos  correspondants  nous  pardonneront  donc 
de  ne  pas  reproduire  intégralement  leurs  très  in- 
ressantes  compositions  :  dix  numéros  du  Concours 
n’y  suffiraient  pas.  Mais,  comme  il  serait  injuste 
de  ne  pas  leur  faire  l’honneur  de  la  paternité  de 
leurs  opinions,  nous  leur  demandons  la  permis¬ 
sion  d’en  extraire  la  quintessence.  Aussi  bien  se 
rendront-ils  compte,  sous  cette  forme  résumée  et 
synthétisée,  de  la  communion  de  pensées  en 
laquelle  tant  d’entre  eux  se  sont  rencontrés.  Aussi 
bien,  se  précisera  mieux  le  but  encore  lointain 
sans  doute,  mais  déjà  plus  visible  où  doivent 
tendre  nos  travaux.  Ainsi  se  justifiera  une  fois 
de  plus  le  titre  de  notre  Concours  Médical  et  sa 
devise,  chacun  de  nous  travaillant  concurrem¬ 
ment  avec  ses  voisins  au  bien-être. . .  au  mieux- 
être  de  la  grande  famille  médicale. 


Mignardot  réclame  l’égalité  entre  tous  les  mé¬ 
decins  tant  en  titres  qu’en  droits,  pour  exercer 
dans  des  conditions  identiques  ;  il  demande  que 
tous  les  médecins  puissent  faire  la  pharmacie. 

Hilcock  formule  la  même  requête,  le  médecin 


ayant  un  intérêt  personnel  à  guérir  et  à  sauver 
son  malade  et  par  conséquent  à  avoir  de  bons 
médicaments. 

Meunier  s’insurge  contre  le  reproche  adressé 
aux  propharmaciens  d’abuser  des  prescriptions 
médicamenteuses  et  tire  argument,  en  faveur  de 
sa  thèse,  de  ce  que  les  vétérinaires  fournissent 
tous  les  médicaments  nécessaires  à  leur  clientèle 
et  ne  sont  pas,  à  sa  connaissance,  taxés  d’abus. 

Il  fait  en  termes  incisifs  le  procès  des  phar¬ 
maciens,  et  conclut  son  réquisitoire,  —  je  ne 
trouve  pas  de  mot  qui  qualifie  mieux  son  élucu¬ 
bration  —  en  demandant  que  «  nul  ne  soit  auto¬ 
risé  à  exercer  l’une  des  deux  professions  que  s’il 
a  les  deux  diplômes  ». 

,  Moitier  s’inspire  de  l’exemple  de  l’Angleterre 
pour  soutenir  la  légitimité  de  la  pharmacie  av  x 
médecins,  tout  en  reconnaissant  combien  de 
difficultés  et  d’obstacles  rencontrera  une  telle 
transformation. 

Dupont, le  très  inspiré  collaborateur  dont  nous 
avons  à  mainte  reprise  reproduit  des  plaidoyers 
pro  domo  medicorum  marqués  au  coin  du  meil¬ 
leur  bon  sens,  voit  surtout  le  remède  à  la  crise 
actuelle  dans  la  limitation  du  nombre  des  méde¬ 
cins  et  des  pharmaciens.  «  Sans  doute,  écrit-il,  il 
est  parfaitement  défendable  en  théorie,  de  vou¬ 
loir  étendre  à  tous  les  médecins  la  faculté  de  fai¬ 
re  la  pharmacie  que  confère  la  loi  de  Germinal  à 
ceux  qui  exercent  dans  certaines  conditions  ;  mais 
en  pratique,  il  n’en  est  plus  de  même. . . .  Hors 
la  limitation,  point  de  salut ...» 

Chauvenet,  tout  en  se  prononçant  formelle* 
ment  en  faveur  de  la  propharmacie,  prêche 
surtout  la  concorde  et  l’union.  Il  est  optimiste  et 
rêve,  commé  Candide,  que  tout  soi':  pour  le 
mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  profession¬ 
nels,  et  que  médecins,  propharmaciens  et  phar¬ 
maciens  trouvent,  chacun  dans  sa  sphère,  l’hon¬ 
nête  profit  que  doit  leur  apporter  le  loyal  exer¬ 
cice  de  kur  art.  «  Restons  unis,  dit-il,  pour  des 
luttes  autrement  pressantes.  » 

Péricat,  dans  une  réponse  qu’il  adresse  à 
Prunet,  et  que  celui-ci  nous  transmet,  continue 
à  taper  ferme  sur  les  propharmaciens,  avilisseurs 
d’honoraires  et  débitants  de  drogues,  et  sur  les 
illégaux  de  la  médecine, —  ses  deux  bêles  noires. 
Il  s’en  tient  plus  que  jamais  à  sa  précédente 
proposition  :  l’uniformisation  du  mode  d’exer¬ 
cice  de  la  médecine  par  l’extension  à  tous  les  mé¬ 
decins  des  droits  accordés  aux  propharmaciens 
par  la  loi  de  Germinal, dont  l’article  27  devrait 
être  ainsi  modifié  :  «  Tout  médecin,  —  qu'il  ait  ou 
non  une  officine  à  ses  côtés,  — devrait  être  autorisé 
à  donner  des  médicaments  à  tout  malade  habitant  à 
(x)  kilomètres  d'une  officine.  » 

Prunet  risposte  à  son  tour  et  fait  ressortir  toute 
l’inconséquence  d’une  telle  rédaction,  grâce  à  la¬ 
quelle  tous  les  médecins  «  pourraient  toujours 
être  ou  se  dire  propharmaciens,  parce  que  tous 
auraient  ou  pourraient  avoir  des  clients  à  (x)  ki¬ 
lomètres.  » 

Il  propose  le  texte  suivant  :  «  Les  Docteurs  en 
médecine  établis  dans  les  communes  dépourvues 
d'officine,  et  résidant  à  ( x )  kilomètres  du  pharma¬ 
cien  ou  du  médecin  le  plus  rapproché,  pourront. . .. 
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délivrer  des  médicaments  aux  personnes  moins 
éloignées  d'eux  que  d’une  officine.  » 

Il  prévoit  en  outre  la  subordination  de  l’exer¬ 
cice  de  la  propharmacie  à  l’approbation  du  Syn¬ 
dicat  médical  intéressé,  ce  Syndicat  pouvant  «  en 
cas  d’abus,  demander  et  obtenir  le  retrait  de 
l’autorisation.  » 

Péricat  et  Prunet,  qui  se  sont  fait  des  conces¬ 
sions  mutuelles  et  que  leur  échange  de  correspon¬ 
dance  a  quelque  peu  rapprochés,  sont  tout  à  fait 
d’accord  pour  incriminer,  avec  la  majorité  des 
praticiens,  l’encombrement,  en  tant  que  cause 
originelle  de  tous  les  maux  dont  nous  souffrons, 
et  ils  mé  font  l’honneur  d’adopter  ma  proposition 
précédente  de  diminution  du  nombre  des  Méde¬ 
cins  par  la  limitation  du  nombre  des  étudiants 
en  médecine. 

Cocar  enfin  se  plaint  également  de  l’encombre¬ 
ment  et  de  la  concurrence  rabaisienne  qui  en 
résulte,  et  il  en  voit  lasipprcssion  dans  la  créa¬ 
tion  de  consultants  régionaux  suffisamment  ins¬ 
truits  dans  toutes  les  branches  de  la  médecine, 
qui  ne  pourraient  exercer  pour  leur  propre  comp¬ 
te,  mais  qui  se  tiendraient  à  la  disposition  des 
praticiens  pour  leur  prêter  la  lumière  de  leur 
science  et  leur  dextérité  d’opérateurs  quand  le 
besoin  s’en  présenterait. 

Nous  enregistrons  toutes  ces  suggestions  sans 
les  discuter.  Nous  reviendrons  certain  jour  sur 
telles  d’entre  elles  qui  méritent  qu’on  s’y  arrête 
et  qu’on  les  examine  plus  en  détai'. 

Nous  reparlerons  notamment  de  la  fameuse 
limitation  sur  laquelle,  —  disons-le  incidemment, 
—  nous  venons  de  nous  étendre  longuement  ail¬ 
leurs  ( Courrier  Médical,  n°  51,  19  déc.  09). 

De  tout  ce  dépouillement,  comme  de  ce  que 
nous  avons  déjà  publié  et  de  ce  qui  nous  a 
été  dit  de  divers  côtés,  il  ressort  d’une  façon 
irréfutable  que  la  formule  qui  paraît  la  mieux 
adaptée  aux  désirs  de  tous  peut  s’exprimer  en 
cette  brève  phrase  :  La  pharmacie  aux  médecins. 

La  pharmacie  aux  médecins .  .  . .  Je  ne  me  dissi¬ 
mule  pas, en  écrivant  ces  mots, le  toile  qu’ils  vont 
soulever  contre  cette  outrecuidante  prétention, 
et  de  la  part  des  pharmaciens,  et  de  la  part  du 
public  lui-même  qui  ne  manquera  pas  de  nous 
traiter  d’accapareurs.  Je  prie  qu’on  ne  nous  con¬ 
damne  pas  sans  nous  entendre,niq ue  les  pharma¬ 
ciens  ne  voient  pas  là  une  déclaration  de  guerre 
qui  n’est  ni  sur  nos  lèvres  ni  dans  nos  cœurs. 

Je  condense  en  quatre  mots  ce  que  j’ai  lu  dans  la 
correspondance  qui  m’a  été  soumise.  Je  dirai 
plus  tard  comment  j’en  conçois  l’interprétation. 
Mais  auparavant, et  pour  faire  une  assise  solide  à 
l’argumentation  que  je  me  propose  de  dévelop¬ 
per,  il  me  paraît  opportun  de  publier  un  travail 
qui  a  été  remis  au  Concours  en  mars  1907  et  que 
j’ai  retrouvé  dans  les  cartons  où  il  dormait  pai¬ 
siblement,  en  attendant  la  circonstance  favora¬ 
ble  qui  pourrait  le  réveiller.  Cette  circonstance 
se  présente  aujourd’hui.  Il  serait  regrettable  de 
n’en  pas  profiter,  et  de  ne  pas  mettre  au  jour  des 
idées  dont  je  me  déclare  personnellement  im¬ 
puissant  à  faire  mieux  qu’une  modeste  para¬ 
phrase. 
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Un  très  grand  nombre  de  médecins  doivent  faire 
de  la  pharmacie,  tous  doivent  prescrire  ;  il  est  donc 
indispensable  qu’ils  aient  des  connaissances  en  phar¬ 
macie,  et  leurs  études  doivent  leur  permettre  d’ac¬ 
quérir  ces  connaissances. 

D’autre  part,  les  pharmaciens  font  tous  de  la  mé¬ 
decine,  et,  dans  l’état  des  mœurs,  il  est  impossible  de 
s’y  opposer  ;  bien  plus,  il  est  des  cas  où  ils  sont  en 
quelque  sorte  autorisés  à  intervenir,  s’il  s’agit  par 
exemple  d’un  accident  sur  la  voie  publique,  de  soins 
d’extrême  urgence, etc.;  ils  devraient  donc  avoir  des 
connaissances  médicales  qui  actuellement  leur  font 
défaut. 

Et  cette  double  constatation  amène  à  souhaiter 
qu’un  même  diplôme  donne  accès  aux  deux  profes¬ 
sions. 

§ 

Pendant  longtemps  on  a  cherché  à  séparer  le  plus 
possible  l’exercice  de  la  médecine  et  l’exercice  de  la 
pharmacie  :  si  la  chose  a  pu,  dans  une  certaine  mesure 
se  comprendre  autrefois,  il  n’en  est  plus  de  même 
aujourd’hui. 

On  invoquait  la  nécessité  d’un  contrôle  exercé  sur 
les  ordonnances  médicales,  la  protection  du  public 
contre  l’exploitation  possible  de  sa  crédulité  et  de  son 
ignorance  et,  dans  un  autre  ordre  d’idées,  la  diffé¬ 
rence  fondamentale  existant  entre  la  confection  des 
médicaments  et  les  soins  réclamés  par  les  malades  : 
voyons  ce  que  valent  ces  raisons. 

Le  contrôle  suppose  que  le  pharmacien  lui-même 
exécute  toutes  les  ordonnances.  Or,  on  sait  qu’il  n’en 
est  plus  ainsi,  que  les  ordonnances  sont  confiées  à 
des  élèves  et  plus  souvent  encore  à  de  simples  emplo¬ 
yés  dont  le  savoir  ne  peut  présenter  aucune  garantie  ; 
le  contrôle  n’existe  donc  pas.  Et  d’ailleurs  chacun 
sait  que  si  le  médecin, lorsqu’il  rédige  son  ordonnance 
en  causant  avec  le  malade  ou  avec  sa  famille,  peut 
commettre  une  erreur  et  écrire  par  exemple  «  gramme 
au  lieu  de  «  centigramme»,  il  ne  se  tromperait  pas 
s’il  avait  à  exécuter  lui-même  sa  formule  et  à  placer 
le  poids  dans  la  balance.  L’exemple  des  médecins 
de  campagne  qui  font  la  pharmacie  en  fait  foi  ;  ils 
ne  commettent  pas  plus  d’erreurs  que  les  pharmaciens 
eux-mêmes. 

La  longueur  et  la  complexité  des  études  pharma¬ 
ceutiques  pouvaient  encore  être  autrefois  invoquées, 
mais  la  matière  médicale  s’est  beaucoup  simplifiée  ; 
elle  tient  dans  une  cinquantaine  de  médicaments 
dont  la  préparation  exige  des  laboratoires  spéciaux 
et  est  devenue  impossible  aux  simples  pharmaciens. 
Il  en  est  résulté  que  la  profession  de  pharmacien  n’est 
plus  une,  qu’il  y  a,  d’un  côté,  des  préparateurs,  rela¬ 
tivement  peu  nombreux,  et  d’un  autre  côté,  des  débi¬ 
tants  dont  le  nombre  va  sans  cesse  croissant.  La 
ualité  de  préparateur  exigerait  sans  doute  des  étu- 
es  complémentaires,  mais  il  en  serait  comme  de 
toutes  les  spécialités  médicales  :  l’oculiste,  l’aliéniste, 
le  gynécologue,  l’électricien,  doivent  compléter  leurs 
études  lorsqu’ils  sont  munis  du  diplôme  de  docteur. 

Quant  aux  pharmaciens  débitants,  qui  de  plus  en 
plus  tendent  à  devenir  de  simples  commerçants  ache¬ 
tant  en  gros  des  produits  qu’ils  revendent  en  détail, 
on  peut  se  demander  si  leur  utilité  sociale  est  indis¬ 
cutable. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  insister  sur  l’exploita¬ 
tion  de  l’ignorance  et  de  la  crédulité.  Quand  le  public 
se  fait  exploiter,  c’est  généralement  à  bon  escient  ; 
c’est  que  de  parti  pris,  il  s’adresse  à  des  charla¬ 
tans,  et  d’ailleurs  il  ne  se  laisse  exploiter  qu’autant 
qu’il  le  veut  bien.  Lorsque,  sans  ordonnance 
médicale,  il  s’adresse  aux  pharmaciens  ou  lorsque 
lç  médecjnde  campagne  lui  délivre  les  médicaments 
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dont  il  a  besoin,  ce  public  est-il  donc  tellement  ex¬ 
ploité  ?  Personne  n’oserait  le  soutenir. 

§ 

L’unification  du  diplôme  pour  les  professions  médi- 
dicale  et  pharmaceutique  présenterait  au  contraire 
de  très  grands  avantages.. 

Elle  n’aurait  pas  pour  conséquence  forcée  l’exer¬ 
cice  simultané  des  deux  professions  ;  les  diplômés 
seraient  libres  d’exercer  l’une  ou  l’autre  des  deux 
professions  ou  bien  les  deux  à  leur  volonté  et  dans  la 
mesure  qu’ils  jugeraient  convenable.  Dans  les  villes 
la  spécialisation  s’opérerait  davantage;  dans  les 
compagnes,  par  contre,  la  confusion  s’opérerait  pour 
le  plus  grand  bien  du  public. 

Médecin  et  pharmacien  n’y  sont  pas  toujours  à  la 
portée  facile  du  malade  et  celui-ci  n’a  pas  non  plus 
toujours  à  sa  disposition  serviteur,  cheval,  voiture, 
etc.  ;  il  en  résulte  que  le  malade  doit  le  plus  souvent 
avoir  recours  à  un  commissionnaire  pour  aller  cher¬ 
cher  le  médecin  d’abord  et  ensuite  les  médicaments 
prescrits  :  de  là  double  dérangement,  onéreux  tou¬ 
jours  et  retard  parfois  préjudiciable  à  un  prompt 
soulagement. 

Tous  les  malades  des  campagnes  diront  qu’ils  ont 
le  plus  grand  avantage  à  ce  que  le  médecin,  qui  vient 
les  visiter  leur  délivre  en  même  temps  les  médica¬ 
ments. 

Faut-il  ajouter  que  médecins  et  pharmaciens  en 
sont  arrivés  à  ne  plus  gagner  leur  vie  ni  les  uns  ni  les 
autres  et  que  la  faim  n’a  jamais  passé  pour  être  bonne 
conseillère. 

Ces  considérations,  quelle  que  soit  leur  valeur,  ne 
sont  pourtant  pas  les  seules  à  invoquer;  il  en  est  de 
beaucoup  plus  sérieuses  à  nos  yeux. 

Le  médecin  porte  la  responsabilité  du  traitement 
u’il  institue  et  il  ignore  les  armes  dont  il  est  obligé 
e  se  servir  :  ses  prescriptions  sont  exécutées  par  un 
tiers  auquel  il  est  contraint  de  faire  confiance,  sur  le¬ 
quel  il  n’a  aucun  contrôle  et  qui  peut  le  tromper  aussi 
bien  sur  la  na’ture  du  médicament  que  sur  sa  valeur 
réelle  et  son  dosage.  La  chose  est  au  moins  bizarre. 

Le  médecin  est  obligé  souvent  de  recourir  à  des 
examens  microscopiques,  à  des  analyses  chimiques, 
en  un  mot  à  des  travaux  de  laboratoire  que  faute 
de  temps,  de  recueillement  et  parfois  aussi  d’expé¬ 
rience, il  ne  peut  exécuter;  il  doit  s’adresser  au  phar¬ 
macien  qui  s’est  spécialisé  dans  ces  travaux.  Il  lui 
faut  donc  encore  s’en  rapporter  à  un  tiers,  et  à  ce 
tiers  les  connaissances  médicales  sont  absolument 
étrangères. 

De  sorte  qu’on  arrive  à  cette  conception  merveil¬ 
leuse  que  le  pharmacien,  incompétent  lui-même, 
fournit  au  médecin  ses  éléments  de  diagnostic  et  que 
le  médecin  ordonne  des  médicaments  qu’il  ne  connaît 
pas  !!! 

L’art  de  guérir  est  un,  il  ne  peut  être  scindé  ;  il  est 
encore  moins  admissible  qu’une  partie  en  soit  dévo¬ 
lue  à  un  homme  auquel  les  connaissances  médicales 
sont  absolument  étrangères. 

Le  médecin  praticien  ne  peut  être  universel,  il  ne 
peut  tout  faire,  c’est  entendu  ;  mais  s’il  recourt  à  un 
spécialiste, il  doit  être  en  mesure  d’avoir  avec  celui-ci 
une  véritable  consultation  et  la  chose  est  vraie  aussi 
bien  lorsqu’il  s’agit  du  pharmacien  que  lorsqu’il  s’agit 
d’un  spécialiste  médical. 

Pour  être  son  auxiliaire  véritable,  il  faut  que  le 
pharmacien  ait  la  compétence  nécessaire,  il  faut  qu’il 
ait  les  connaissances  médicales  indispensables.  Et  il 
ne  s’agit  pas  seulement  de  la  pharmacie;  il  faut  qu’il 
en  soit  de  même  de  l’orthopédie,  de  l’électricité  médi¬ 
cale,  de  l’optique  médicale,  etc.,  de  toutes  les  profes¬ 
sions  qui  touchent  l’art  de  guérir  et  qui  sont  actuel¬ 
lement  séparées  de  la  médecine  proprement  dite. 


§ 

Une  telle  conception  n’est  pas  nouvelle  ;  elle  a  été 
exposée  dès  1881  lorsque  fut  mise  à  l’étude  la  révision 
de  la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine. 

A  l’objection  que  la  réforme  ne  pourrait  que  décon¬ 
sidérer  le  corps  médical,  nous  répondions  que  nous 
ne  pouvions  admettre  cette  prétendue  déconsidéra¬ 
tion. 

Scientifiquement, parce  que  l’homme  qui  diagnos¬ 
tique  une  maladie  et  constate  une  indication  théra¬ 
peutique,  est  et  doit  être  responsable  devant  sa  cons¬ 
cience  des  moyens  qu’il  emploie,  et  que  cette  respon¬ 
sabilité  est  illusoire  s’il  est  tenu  d’accepter,  les  yeux 
fermés,  un  produit  qu’il  ne  peut  contrôler  ; 

Moralement,  parce  que  la  responsabilité  en  ques¬ 
tion  incombe  à  lui  seul  et  que,  s’il  est  regrettable  de 
lui  voir  rejeter  cette  responsabilité  sur  un  autre,  il  est 
non  moins  pénible  pour  lui  de  voir  ses  efforts  rendus 
vains  par  la  mauvaise  qualité  du  remède  qu’on  lui  a 
fourni  ;  moralement  encore  et  d’une  façon  plus  géné¬ 
rale,  parce  que  l’honnêteté  contraint  au  respect  et  à  la 
considération,  parce  qu’on  ne  saurait  diminuer  l’hom¬ 
me  qui  exerce  en  conscience  la  plus  belle  des  profes¬ 
sions  et  que  ce  n’est  pas  le  fait  de  délivrer  un  médi¬ 
cament  quelconque  qui  changera  à  son  égard  le  sen¬ 
timent  public. 

A  l’objection  du  surcroît  d’études,  nous  répon¬ 
drions  : 

Si  le  pharmacien  a  le  droit  de  délivrer  tous  médi¬ 
caments,  s’il  a  le  droit  de  donner  des  consultations, 
faire  des  visites,  pratiquer  des  opérations,  etc.,  on 
conviendra  bien  qu’il  peut  lui  servira  quelque  chose 
d’avoir  des  connaissances  médicales.  S’il  se  borne  à 
préparer  des  médicaments  et,  par  goût,  ne  veuille  pas 
faire  de  la  médecine,  eh  bien,  il  n’utilisera  pas  ses 
connaissances  médicales  qui,  pour  cela,  ne  lui  seront 
pas  superflues  ;  elles  le  mettront  en  garde  contre  la 
préparation  de  ces  remèdes  aussi  composés  qu’inac¬ 
tifs  dont  l’annonce  s’étale  à  la  quatrième  page,  des 
journaux  ;  elles  lui  rappelleront  aussi  qu’il  n’est  pas 
un  simple  commerçant  chargé  de  débiter  au  plus  haut 
prix  le  plus  de  drogues  possibles.  Et  d’ailleurs  ne 
voyons-nous  pas  actuellement  des  pharmaciens  re¬ 
chercher  le  grade  de  docteur  en  médecine  ?  Et  cer¬ 
taines  pharmacies  ne  se  recommandent-elles  pas  de 
leur  titre  :  Pharmacie  du  Dr  X..  ?  Si  ce  titre  est  re¬ 
cherché,  c’est  donc  qu’on  lui  accorde  une  certaine  va¬ 
leur. 

Quant  au  médecin,  croit-on  qu’il  lui  soit  inutile 
d’avoir  en  pharmacie  des  connaissances  un  peu  plus 
étendues  ?  Et  vraiment  croit-on  perdu  pour  lui  le 
temps  passé  à  acquérir  ces  connaissances  ?  S’il  lui 
fallait  négliger  tout  ce  qui  ne  doit  pas  lui  être  d’une 
utilité  immédiate,  il  faudrait  singulièrement  réduire 
les  programmes  :  à  quoi  servirait  d’étudier  la  méde¬ 
cine  opératoire  à  celui  qui  est  fermement  décidé  à  ne 
jamais  tenir  un  bistouri  ?  A  quoi  l’obstétrique  pour 
tel  qui  ne  s’occupera  jamais  que  des  maladies  des 
yeux  ? 

Tous  nous  étudions  ces  matières  qu’une  fois  l’exa¬ 
men  passé,  nous  nous  empressons  de  laisser  de  côté  . 
pour  nous  pénétrer  plus  à  fond  de  celles  qui  spéciale¬ 
ment  nous  attirent  :  est-ce  une  raison  pour  dire  que  le 
peu  qui  nous  reste  de  ces  matières  indifférentes  nous 
soit  inutile  ? 

Et  puis,  il  y  a  pharmacie  et  pharmacie . Nous 

ne  demandons  pas  que  l’enseignement  de  la  pharma¬ 
cie  soit  actuellement  ce  qu’il  était  il  y  a  cinquante 
ans.  La  pharmacie  de  jour  en  jour  se  simplifie,  grâce 
aux  progrès  de  la  chimie  ;  plus  celle-ci  progresse, 
plus  s’amoindrit  la  première.  Est-il  donc  besoin  d’un 
temps  tellement  long  pour  apprendre  le  tour  de 
main  nécessaire  à  la  confection  d’une  émulsion  ou  - 
d’une  autre  préparation  usuelle  ? 
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On  pourra  modifier  la  législation,  édicter  telle  ou 
telle  mesure,  formuler  telle  ou  telle  prohibition:  on 
n’empêchera  pas  la  création  de  ces  grands  laboratoi¬ 
res  où  se  prépare  ce  que  nous  appellerons  les  matiè¬ 
res  premières  de  la  pharmacie,  les  produits  chimi¬ 
ques,  les  extraits,  etc.,  on  n’empêchera  pas  la  petite 
officine  de  s’approvisionner  dans  ces  grandes  maisons 
de  toutes  les  substances  qu’elle  ne  saurait  produire 
aussi  bien  et  à  aussi  bon  marché  ;  on  n’empêchera  pas 
que  le  rôle  du  pharmacien  ne  se  réduise  de  plus  en 
plus  à  la  confection  des  ordonnances  et  que  ces  or¬ 
donnances  ne  se  simplifient  pas  de  jour  en  jour.  Ce 
rôle  réclame-t-il  donc  une  législation  particulière, 
une  existence  indépendante  ?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
et  c’est  parce  que  nous  le  regardons  comme  inutile, 
parfois  même  comme  nuisible,  que  nous  demandons 
sa  suppression. 

Et  en  même  temps  que  nous  écrivions  ces  lignes, 
M.  le  Professeur  Diday,  de  Lyon,  demandait  «  que 
nul  ne  puisse  obtenir  le  diplôme  de  pharmacien  sans 
avoir  reçu  un  enseignement  et  satisfait  à  des  épreu¬ 
ves  établissant  son  instruction  sur  les  cas  morbides 
que,  dès  le  lendemain  de  son  installation,  il  va  être 
appelé  à  soigner  ». 

§ 

A  ces  arguments  de  1881,  nous  n’avons  rien  à  re¬ 
trancher,  nous  ne  pouvons  qu’ajouter  ceux  qui  nous 
sont  fournis  par  la  transformation  que  depuis  a  subie 
encore  le  rôle  du  pharmacien  et  à  laquelle  nous  fai¬ 
sions  allusion  plus  haut. 

Nous  concluons  donc  : 

La  séparation  des  deux  professions  médicale  et 
pharmaceutique  n’ayant  aucune  raison  d’être  et  ne 
pouvant  même  être  assurée  par  l’Etat,  il  y  a  lieu 
d’unifier  le  diplôme  qui  leur  donne  accès. 

Les  études  conduisant  à  ce  diplôme  unique  devront 
en  conséquence  être  à  la  fois  médicales  et  pharmaceu¬ 
tiques.  (A  suivre.) 


A  propos  de  l'exercice  illégal  de  la  médecine. 

L’infirmier  et  le  médecin. 

S’il  est  une  question  bien  à  l’ordre  du  jour, 
c’est  bien  celle  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 
Çombien  de  parasites  vivent  en  effet  de  notre 
profession,  qui  a  nécessité  de  longues  années  d’é¬ 
tudes  et  de  grands  frais  1  Depuis  l’infirmier  plus 
ou  moins  diplômé  juqu’au  rebouteur  ignorant  et 
sans  scrupule.  La  loi  de  novembre  1892  est  pour¬ 
tant  nette  à  ce  sujet,  puisqu’elle  ne  reconnaît, 
à  côté  des  médecins  et  des  officiers  de  santé, 
que  les  dentistes  et  les  sages-femmes  (ces  derniers 
n’étant  d’ailleurs  tolérés  que  pour  certaines  ap¬ 
plications  médicales  particulières). 

Pourquoi  donc  ce  succès  toujours  croissant 
des  empiriques,  alors  que  certains  confrères  fort 
honorables  ne  demandent  que  du  travail  pour  se 
préserver  eux  et  leur  famille  d’une  misère  d’au¬ 
tant  plus  horrible  qu’elle  doit  être  cachée?Il  y  a 
là  de  multiples  raisons  qui  peuvent,  à  mon  avis,  se 
résumer  ainsi  : 

1°  Ignorance  du  publ  c,  sans' cesse  enclin  à  se 
porter  vers  des  méthodes  bizarres,  surnaturelles, 
ma  s  tcujours  lucratives  pour  ceux  qui,  sans 
conscience,  les  exploitent.  Certains  confrères  (très 
honorables)  ont  proposé  de  faire  l’éducation  de 
ce  public  par  des  articles  simples  et  sérieux, 


écrits  dans  des  journaux  hebdomadaires  ou  quo¬ 
tidiens  (articles  absolument  dépourvus  de  toute 
idée  de  réclame)  ;  mais  les  autres, se  drapant  dans 
leur  dignité  professionnelle  (tout  en  serrant  leur 
ceinture  d’un  cran, du  moins  pour  quelques-uns) 
ont  été  épouvantés  de  la  concurrence  (si  concur¬ 
rence  il  y  a,  puisque  tous  ont  le  droit  d’en  faire 
autant)  et  ont  qualifié  ces  procédés  de  réclame 
déshonorante.  C’est  une  question  d’appréciation. 

2°  Apathie  des  confrères  qui  préfèrent  ne  pas 
se  mêler  d’affaires  toujours  ennuyeuses  et  s’abs¬ 
tiennent  de  fournir  aux  Commissions  particu¬ 
lières  des  Syndicats  les  preuves  qui  leur  sont 
indispensables.  Nonchalance  aussi  de  certains 
Syndicats  régionaux  qui,  sous  prétexte  d’éviter 
des  frais  de  procédure  trop  onéreux,  refusent  de 
poursuivre  les  coupables  (et  la  commission 
syndicale  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine  en 
est  donc  réduite  à  une  existence  illusoire). 

3°.  Condamnation  stupide  de  1’empir.ique. (lors¬ 
qu’il  l’est),  la  partie  civile  ne  réclamant  que  le 
franc  de  dommage  intérêt  :  cela  lui  fait  tout 
simplement  de  la  réclame  à  bon  compte,  alors 
que  nous  devrions  tous  imiter  le  syndicat  de  Nan¬ 
tes  qui  vient  de  réclamer  5000  fr.  à  un  magnéti- 

4°  «  Je-m’en-foutisme»  de  certains  magistrats 
qui,  estimant  le  corps  médical  trop  désuni  et  in¬ 
capable  de  s’occuper  de  ses  intérêts,  acquittent  le 
prévenu  (et  je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  leur  don¬ 
ner  tous  les  torts). En  effet  quoi  de  plus  mauvais 
pour  notre  profession  que  de  voir  un  syndicat, 
chargé  d’expertiser  une  note  d’un  de  ses  adhé¬ 
rents,  se  déclarer  incompétent,  alors  qu’un  con¬ 
frère  appelé  en  seconde  expertise  fait  un  rapport 
favorable  au  médecin?  Qu’a  dû  penser  ce  magis¬ 
trat  ? 

Et  pourtant,  ily  a  une  solution  pratique,  mais 
encore  faudrait-il  que  chacun  y  mît  un  peu  du 

Dans  le  Concours  médical,  le  docteur  P.  Goyon 
dont  j’admire  l’énergique  initiative,  a  proposé 
certains  moyens  qui  ont  paru  à  quelques-uns 
trop  brutaux  ;  aussi  je  crois  que  la  solution  serait 
vue  d’un  meilleur  œil  par  chacun  de  nous, si  elle 
était  le  résultat  de  concliations  ïnutuelles.  Et 
voici,  à  mon  avis,  comment  la  question  pour¬ 
rait  être  résolue  : 

1°  La  loi  de  novembre  1892  confère  au  méde¬ 
cin  diplômé  du  Gouvernement  français,  et  à  lui 
seul,  le  droit  d’intervenir  toutes  les  fois  qu’il  y 
a  maladie  quelconque  (aucun  doute  à  ce  sujet). 

2°  S’il  désire  se  faire  assister  d’aides  non  mé¬ 
decins,  il  le  peut,  mais  sous  sa  responsabilité 
propre  et  sous  son  contrôle  'direct  (à  lui  de  ne  cou¬ 
vrir  de  son  titre  aucun  empirique,  fait  qu’une 
conscience  loyale  et  qu’un  esprit  droit  ne  peut 
que  réprouver). 

3°  D’où  la  nécessité  de  faire  une  sélection 
sévère  parmi  ceux  qui  se  sentent  des  aptitudes 
particulières  à  soigner  les  malheureux,  d’où  la 
nécessité  d’écoles  officielles  d’infirmiers,  où  des 
personnes  sérieuses  et  de  moralité  non  douteuse, 
seraient  admises  et  recevraient,  après  un  stage 
raisonnable,  un  certificat  d’assiduité  et  d’hono¬ 
rabilité,  qui  ne  serait  pour  elles  qu’un  moyen 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


d’être  agréés  par  le  corps  médical  (qui  saurait  à 
qui  il  a  affaire), mais  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pour¬ 
rait  leur  conférer  le  droit  de  faire  de  la  médecine 
sans  le  concours  direct  d’un  médecin  qui  prendrait 
la  responsabilité  du  traitement. 

4°  A  part  ce  cas  unique,  où  l’infirmier  officiel, 
(si  je  puis  m’exprimer  ainsi)  serait  appelé  et  re¬ 
commandé  par  un  médecin,  toute  personne  se 
livrant  à  un  acte  médical  quelconque  devrait  être 
poursuivie  et  condamnée  à  payer  au  syndicat  de 
la  région  une  indemnité  pécuniaire  aussi  forte 
que  possible  et  telle  que  l’envie  de  recommencer 
lui  soit  enlevée  à  jamais. 

Ceci  me  conduit  à  parler  un  peu  de  cet  infir¬ 
mier  officiel.  Que  doit-il  savoir  ?  Que  doit-il 
faire  ?  Car  je  tiens  à  fournir  quelques  explica¬ 
tions  à  ceux  de  mes  confrères  qui  réclament  car¬ 
rément  leur  suppression. 

L’infirmier  futur  doit  être  à  même  de  trouver, 
dans  des  écoles  professionnelles  semblables  à 
celles  de  Paris,  Bordeaux,  où  des  conférences 
théoriques  et  pratiques  sont  faites  par  des  méde¬ 
cins  compétents,  des  notions  générales  d’anatomie, 
de  physiologie,  de  pathologie,  de  petite  chirurgie 
et  de  physiothérapie.  Les  études  doivent  durer 
au  moins  un  an  et  se  terminer  par  une  leçon  de 
déontologie,  dans  laquelle  seront  mentionnés 
avec  soin  les  devoirs  de  l’infirmier  vis-à-vis  du 
médecin  et  du  malade  et  les  peines  qu’il  pourrait 
encourir  s’il  n’exerçait  pas  sa  profession  d’une 
façon  honorable. 

L’infirmier  en  question,  sorti  de  ces  écoles  offi¬ 
cielles,  offre  au  corps  médical  et  à  la  clientèle 
une  garantie  sérieuse,  Il  peut  alors  être  inscrit 
au  syndicat  régional  sur  une  liste  que  tout  méde¬ 
cin  doit  posséder  et  exercer  sa  profession  indéfi¬ 
niment,  à  moins  qu’une  plainte  motivée  soit 
adressée  audit  syndicat  par  un  confrère  et  néces¬ 
site  sa  radiation  momentanée  ou  définitive. 

Résumons  maintenant,  aussi  succinctement 
que  possible,  ce  qu’il  est  appelé  à  faire  en  clientè¬ 
le  (sujet  qui  me  servira  de  base  pour  un  article 
ultérieur)  :  garder  un  malade  (la  nuit  ou  le  jour), 
lui  faire  exécuter  l’ordonnance  prescrite  par  le 
médecin  traitant,  le  transporter  d’un  lit  à  l’au¬ 
tre  ou  sur  un  fauteuil,  le  changer,  prendre  et  no¬ 
ter  sa  température,  recueillir  méthodiquement 
les  urines  ou  les  crachats  pour  une  analyse  ulté¬ 
rieure,  renseigner  le  médecin  sur  l’évolution  de  la 
maladie  pendant  son  absence,  préparer  les  piè¬ 
ces  d’un  plâtre  ou  silicate  d’un  pansement  que  lë 
médecin  doit  toujours  faire  lui-même,  faire  stéri¬ 
liser  des  linges  ou  des  instruments  en  vue  d’unç 
opération,  être  en  un  mot  l’intermédiaire  utile 
entre  le  médecin  et  le  client,  sans  jamais  vouloir 
se  substituer  à.  celui-ci. 

Que  lui  est-il  absolument  interdit  de  faire  *? 
Tout  ce  qui,  par  son  caractère  essentiellement 
thérapeutique,  doit  être  laissé  au  médecin  seul 
(plâtres,  silicates,  pansements,  ventouses,  mas¬ 
sages,  injections  hypodermiques).  Et  de  plus,  il 
ne  doit  jamais  discréditer  un  confrère  ou  une  mé¬ 
thode  thérapeutique  quelconque. 

Certaines  qualités  lui  sont  aussi  indispensables 
il  doit  être  bon,  doux  avec  les  malades,  honnête, 
méticuleux  et  propre. 


Tel  est,  en  quelques  mots, l’exposé  de  la  situa¬ 
tion, au  sujet  de  laquelle  je  Compte  revenir'em  étu¬ 
diant  certains  détails  de  la  question.  Ce  ne  sont 
là  que  des  généralités  bien  vagues, fna's  suffisan¬ 
tes  (je  crois)  pour  montrer  à  chacun  de  nous  qu’il 
peut  exister  une  solution  capable  de  donner  sa¬ 
tisfaction  à  tous. 

Je  terminerai  cet  article  en  espérant  vivement 
qu’un  avenir  meilleur  est  réservé  à  la  profession 
médicale,  que  cet  esprit  de  discorde  et  de  jalou¬ 
sie,  présenté  sous  des  dehors  de  bonne  confrater¬ 
nité,  tend  à  disparaître  et  que  le  jour  viendra  où, 
sans  parti  pris  et  sans  esprit  d’opposition  à  telle 
ou  telle  méthode  scientifique,  le  médecin  entre¬ 
tiendra  des  relations  franches  et  cordiales  avec 
les  confrères  dont  l’honorabilité  ne  peut  être 
mise  en  doute.  L’union  fait  la  force,  a-t-on-dit, 
mais  l’union  sincère  et  non  superficielle. Ne  four¬ 
nissons  pas  aux  empiriques  l’occasion  de  nous 
discréditer  et  d’attirer  chez  eux  la  clientèle  qui 
nous  échappe. 

Docteur  j.  Gaston, 

(de  Lyon) 

Dél  égué  régional  du  Syndicat  général 
d  es  Médecins  kinésithérapeutes 
de  France. 
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SOU  MÉDICAL 

Séance  du  30  décembre  1909. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Jeanne,  Vimont.Gas- 
sot,  Cézilly,  Diverneresse,  de  Grissac,  Noir  et 
Dumesny. 

Admissions. —  Sur  la  proposition  du  Trésorier, 
le  Conseil  prononce  l’admission  des  nouveaux 
membres  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  les  Docteurs  : 

1456  Fargnon,  à  Lyon,  7,  rue  Victor- Hugo. 

1457  Bellœuf,  à  Bourbon-Lancy (Saône-et-Loire) 

1458  Duguet,  à  Paris,  4  bis,  rue  d’Estrées. 

1459  Bernard,  à  Cavignac  (Gironde). 

1460  Boutier,  à  Loches  (Indre-et-Loire) 

1461  Charles,  à  Blanc-Misseron  (Nord). 

1462  Forterre,  à  Yport  (Seine- Inférieure). 

1463  Griolet,  à  St-Ambroix  (Gard'. 

1464  Blanchard,  àThonon  (Haute-Savoie). 

1465  Girerd,  à  Ivry  (Seinei. 

1466  Grailly,  à  Vouvray  (Indre-et-Loire). 

1467  Hélouin,  à  Alfortville  (Seine). 

1468  Galen,  à  Montpellier. 

1469  Banal,  à  Montpellier. 

1470  Laridret,  à  Bordeaux,  33,  rueBouffard. 

1471  André,  à  Marseille,  20,  rue  de  Lodi.  ' 

1472  Juge,  à  Marseille,  11,  boulevard  Baille. 

1473  Caruette,  à  Conflans-Ste-Honorine  (Seine- 

et-Oise). 

1474  Caldier,  à  Beaucaire  (Gard). 

1475  Forgue,  à  Montpellier. 

1476  Vigouroux,  à  Montpellier. 

1477  Soubeyran,  à  Montpellier. 

1478  Merveille,  à  Dunkerque  (Nord). 

1479  Daum  (Plenri),  à  St-Sulpicin  (Jura). 
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1480  Moitessier,  à  Montpellier. 

1481  Batailler,  à  Cette  (Hérault). 

,1482  Rebreyand,  à  Calais  (Pas  de- Calais). 

1483  Delay,  à  Bayonne.  (Basses-Pyrénées). 

1484  Sénéchal,  à  Calais  (Pas-de-Calais). 

1485  Guy,  à  Béziers  (Hérault). 

1486  Cayrol,  à  Béziers  (Hérault). 

1487  Schaeffer,  à  Béziers  iHérault). 

1488  Rome,  à  Béziers  (Hérault) . 

1489  Emonet,  à  Foix  (Ariège). 

1490  Gœthals,  à  Rosendaël  (Nord). 

1491  Vancecloo,  à  Petite -Synlhe  (Nord). 

1492  Gomma,  à  Ax-les-Thermes  (Ariège). 

1493  Sempé,  à  Tarbes  (Hautes-Pyrénées). 

1494  Spiral,  à  Montmédy  (Meuse). 

1495  Déléon,  à  Lancey  (Isère). 

1496  Mage,  à  Châtel-Guyon  (Puy-de-Dôme). 

1497  Daviot,  à  Domont  (Seine  et-Oise). 

1498  Petit,  à  Saumur  (Maine-et-Loire). 

1499  Guibal,  à  Béziers  (Hérault). 

1500  Chini,  à  Nice.  33,  boulevard  Dubouchage. 

1501  Arsac,  à  Bordeaux,  64,  rue  Croix-de-Se- 

guez. 

1502  Casanouve,  à  Cambes  (Gironde). 

1503  Durand, à  Lyon,  3,  rue  du  Chariot-d’Or. 

1504  Guibourg,  à  Venèfles  (Ille-et-Vilaine). 

1505  Thomas  de  la  Pintière,  à  St-Pierre-du- 

Chemin  (Vendée). 

1506  Nurdin,  à  Fougerolles  (Haute-Saône). 

Le  Conseil  vote  lès  dépenses  suivantes  : 

1°  154  fr.70  pour  frais  et  honoraires  restant  à 
la  charge  du  I>  L.  de  C.  dans  une  affaire  d’ap¬ 
pel  de  justice  de  paix  :  recouvrement  d’hono¬ 
raires  pour  lequel  le  Dr  avait  eu  gain  de  cau¬ 
se  devant  la  premier  juge  et  avait  été  traîné 
en  appel  par  un  adversaire  procédurier,  qui 
s’esv  désisté  au  dernier  moment  lorsqu’il  a  vu 
qu’il  allait  succomber,  en  prenant  à  sa  charge 
tous  les  frais.  Ceux  que  le  «  Sou  »  rembourse  au¬ 
jourd’hui  à  son  adhérent  seraient  restés  pour 
compte  à  celui  ci,  même  gagnant  son  procès  sur 
toute  la  ligne.  Son  adversaire  a  donc  complète¬ 
ment  manqué  son  but  qui  était  de  faire  dépen¬ 
ser  en  justice  au  Dr  L...  la  différence  entre  ce 
qu’il  réclamait  et  ce  qui  lui  était  offert,car  l’af¬ 
faire,  grâce  au  «  Sou  Médical  »  ne  lui  coûte  abso¬ 
lument  rien,  et  il  touche  intégralement  ses  ho¬ 
noraires  . 

2°  2.454  fr.  26  dont  455,26  pour  les  frais 
de  procès  et  2000  fr.  à  valoir  sur  les  dom¬ 
mages-intérêts  qu’un  adhérent  a  été  contraint 
de  payer  pour  responsabilité  médicale.  Les 
2.000  fr.  sont  à  la  charge  delà  Caisse  de  garantie. 

— Le  Dr  M.,  de  L... .ayant  obtenu  gain  de  cau¬ 
se  par  défaut  en  justice  de  paix  contre  un  Direc¬ 
teur  d’assurance  dont  il  avait  accouché  la  fem¬ 
mes  est  traîné  en  appel  par  son  client  récalci  - 
trant,  malgré  la  modération  extrême  de  sa  note. 

Le  «Sou  Médical  »,  estimant  que  cet  adhérent 
est  victime  d’une  mauvaise  volonté  par  trop 
flagrante,  lui  accorde  son  appui  pécuniaire  à 
concurrence  de  150  francs, dont  100  francs  pour 
les  honoraires  de  son  avocat. 

—  Le  Dr  G.,  de  N.,  a  demandé  un  conseil  pour 
un  recouvrement  à  opérer  dans  les  j:ir çonstan- 
les  suivantes  : 

Il  a  donné  des  soins  à  des  enfants  mineurs 
qui  demeurent  avec  leur  mère  chez  un  parent 
à  eux,  alors  que  1e  mari,  séparé  de  fait  de  sa 
femme,  réside  en  Corse.  M  Gatineau  lui  a  do  nné 
la  consultation  suivante  : 

L  est  possible  de  saisir  le  juge  de  N.  de  la  de¬ 
mande  en  paiement  d’honoraires  en  assignante  la 


fois  le  parent  chez  lequel  le  Docteur  a  été  appelé  à 
donner  des  soins  et  le  père,  demeurant  en  Corse, 
ainsi  que  la  mère  dont  le  domicile  légal  est  aussi  en 
Corse,  étant  donné  qu’elle  n’est  pas  judiciairement 
séparée  de  son  mari  et  ce  en  vertu  de  l’art. 59  §  2  du 
Code  de  Procédure  civile. 

Le  Docteur  peut  réclamer  ses  honoraires  tant  au 
père  qu’à  la  mère,  quel  que  soit  1e  régime  matri¬ 
monial  des  époux,  et  demander  contre  eux  une 
condamnation  solidaire  ou  au  moins  conjointe,  par¬ 
ce  que  l’obligation  d’entretien  des  parents  à  l’égard 
des  enfants  pèse  pour  le  tout  sur  chacun  des  époux 
en  vertu  de  l’art.  203  du  Code  Civil  (Cass.  Ch, civile 
2t  mai  1890,  Sirey  1891.1.81.  —  Cass.Civ.  6  août 
1894,  Sirey  1894.1.416.—  Paris  3  juin  1842,  Dal¬ 
loz  1842.2.217. —  Trib.  civil  de  la  Seine  6  juin 
1890,  Le  Droit,  7  septembre  1890.—  Trib.  Grenoble 
6  décembre  1880  J.  des  Arrêts  de  Grenoble,  1847  p. 
69. —  Baudry-Lacantinerie,  Le  Court  iis  et  Sur  vil¬ 
le,  Du  contrat  de  mariage,  t.  111,  p.  47). 

Les  frais  de  maladie  rentrent  dans  l’obligation 
alimentaire  et  d’entretien  (Dalloz,  Cod.  civ.  annoté 
art.  205  n°  2  et  Jur.  gén.  Mariage  n°  672,  Paris,  14 
août  1866). 

Dans  la  citation,  qu’il  faudra  motiver,  le  deman¬ 
deur  fera  bien  d’exposer  qu’il  a  été  appelé  à  don¬ 
ner  ses  soins  à  des  enfants  mineurs  se  trouvant  au 
domicile  du  sieur  Z  ..  (êt  au  cas  où  celui-ci  serait 
son  client  habituel,  ou  au  cas  où  ce  serait  celui-ci 
qui  aurait  fait  venir  le  médecin, il  faudra  l’indiquer) 
que  c’est  à  ce  sieur  Z.  .  que  le  Docteur  a  l'ait  con¬ 
fiance,  ne  connaissant  pas  le  père  des  enfants  ; 

Qu’il  est  de  principe  que  l’intermédiaire  qui  lait 
appel  à  un  médecin  pour  donner  des  soins  à  des 
personnes  domiciliées  chez  lui  à  la  guérison  des¬ 
quelles  il  a  intérêt  tout,  au  moins  moral,  et  sans 
avertir  le  médecin  qu’il  entend  ne  pas  s’obliger  en¬ 
vers  lui  au  paiement  de  ses  honoraires ,  d»it  être 
considéré  comme  responsable  dudit  paiement  en¬ 
vers  le  médecin,  au  cas  où  le  débiteur  principal  ne 
paierait  pas  (Cass.  Req.,  19  décembre  1872,  Sirey 
1874.1.91  ;  Trib.  civil  de  Toulouse,  2  juin  1904, 
Gaz.  Trib.  du  Midi,  .19  juin  19.14,  One.  Méd.  11 
février  1935,  Gaz.  des  Tribunaux,  25  septembre 
19.  4). 

L’assignation  à  la  femme  pourra  être  délivrée  à 
sa  résidence  de  fait, mais  en  indiquant  son  domicile 
légal,'  celui  du  mari. 

Dans  l’assignation  au  mari,  il  est  nécessaire  de 
conclure  à  ce  (pie  celui-ci  autorise  sa  femme  à  ester 
en  justice,  et  à  ce  que,  à  défaut  de  ce  faire,  cette 
autorisation  soit  donnée  à  la  femme  par  le  Tribunal. 

Il  faudra  conclure  contre  le  parent  à  sa  con¬ 
damnation  conjointe  ;  car  si  on  l’actionnait  comme 
garant,  le  Tribunal  compétent  serait  celui  du  do¬ 
micile  des  défendeurs  principaux. 

Le  Conseil  examine  encore  d’autres  affaires 
dontle  compte  rendu  ne  peut  être  publié,  soit 
àcause  de  leur  objet,  soit  pour  éviterde  mettre 
tes  adversaires  de  ses  adhérents  au  courant  de 
de  leurs  intentions* 

Le  Président,  Le  Secrétaire  Adjoint, 

Dr  A.Maurat.  J.Dumesny. 

Société  Métropolitaine 
de  prévoyance  et  de  secours  mutuels 
des  médecins  de  France 

Le  jeudi  30  décembre,  une  cinquantaine  de 
médecins  de  Paris  et  de  la  banlieue,  réunis  sur 
convocation  de  MM.  Maurat,  Gassot,  Mignon, 
Cézilly  et  Jeanne,  ont  constitué  au  «  Concours 
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médical  »  la  Société  dont  nous  donnons  le  titre 
ci-dessus.  Véritable  société  locale  de  la  Seine, 
comme  la  «  Société  centrale  »  de  Paris,  et  les  So¬ 
ciétés  locales  départementales  agrégées  à  TA.  G., 
elle  va  se  rattacher  également  à  celle-ci. 

Elle  a  été  créée  pour  assurer,  sans  incidents 
nouveaux,  l’exécution  du  contrat  passé  entre 
l’Association  générale  et  ses  deux  Caisses  an¬ 
nexes  «  Amicale  maladie  »  et  «  Caisses  des  Pen¬ 
sions  »  constituées  par  le  Concours.  Ce  contrat 
oblige  tout  adhérent  des  Caisses  annexes  à  être 
admis  d’abord  dans  une  Société  agrégée  ;  il  était 
devenu  indispensable  de  lui  en  assurer  la  possi¬ 
bilité  par  la  création  d’une  Société  qui  s’engage¬ 
rait  à  ne  jamais  prononcer  d’ajournements  plus 
ou  moins  tendancieux  et  resterait  dans  le  rôle 
d’une  simple  Société  de  secours  mutuels. 

Après  adoption  de  statuts  conformes  aux  sta¬ 
tuts  -  types  des  Sociétés  agrégées  à  l’A.  G., 
la  Société  métropolitaine  a  élu  à  titre  provisoire 
son  Bureau  et  sa  Commission  administrative, 
qui  vont  poursuivre  l’approbation  ministérielle 
et  l’agrégation  à  l’A.  G. 

Bureau  : 

Président  :  Dr  H.  Jeanne*  23,  rue  de  Dunker¬ 
que  ; 

Vice-président  :  Dr  J.  Noir,  9,  rue  Linné  ; 

Secrétaire;  Dr  G.  Duchesne,  l,rue  Rossini; 

Trésorier  :  DrLaisné,  92,  rue  Michel-Bizot. 

Commission  administrative 

MM.  les  D”,  Vallat,  Stef,  Caudron,  Mounier, 
Laisné,  Lamarre,  Templier.  Mallet,  Arago,  Cour- 
gey,  Fanton  d  Andon,  Dausset. 

Siège  social  provisoire  :  Bureau  du  Concours 
médical,  23,  rue  de  Dunkerque,  Paris . 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Les  conditions  nouvelles  de  l’avancement  des 
médecins  dans  la  Réserve  et  la  Territoriale.  —  Un 
décret  vient  de  régler  à  nouveau  l’avancement 
des  médecins  dans  la  réserve  et  la  territoriale 
dans  des  conditions  très  intéressantes  (I). 

Nomination  au  grade  de  médecin  aide-major 
de  1«  classe  (c’est  la  seule  donnée  à  l'ancienneté): 

Les  médecins  aides-majors  de  2e  classe  de  la 
réserve  et  de  la  territoriale  sont  promus  au 
grade  supérieur  quand  ils  comptent  quatre  an¬ 
nées  de  grade  d'officier,  et  s’ils  ont  accompli 
deux  périodes  d’instruction  avec  ce  grade. 

Toutefois  le  temps  d’ancienneté  exigé  pour  la 
promotion  au  grade  supérieur  est  ramené  à 
deux  années  et  le  nombre  des  périodes  revient  à 
une,  pour  les  médecins  qui  remplissent  ou  bien 
qui  ont  rempli  l’une  des  fonctions  énumérées  ci- 
après  : 

Professeur  titulaire  ou  professeur  agrégé  dans 
les  facultés  de  médecine,  les  facultés  mixtes  de 
médecine  et  de  pharmacie  ;  médecin  ou  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux  dans  les  villes  où  ces  emplois 
sont  donnés  au  concours  ;  chef  de  clinique  ou 
prosecteur  nommés  au  concours  dans  les  facul¬ 
tés  de  médecine  et  de  pharmacie  ;  professeur 
titulaire  ou  suppléant  dans  les  écoles  de  plein 
exercice  ou  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie. 

Tous  les  autres  grades  sont  donnés  au  choix. 


(1)  Décret  du  22  mai  1909.  Bulletin  Officiel,  part, 
régi.  !■’  s  m.  1909,  page  876. 


Nomination  au  grade  de  médecin  major  de  2e 
classe  : 

Les  médecins  aides-majors  de  lre  classe  de  la 
réserve  et  de  la  territoriale,  quelle  que  soit  leur 
origine,  peuvent  être  promus  au  grade  supérieur, 
lorsqu  ils  comportent  six  années  de  service  dans 
le  dernier  grade,  et  qu’ils  ont  accompli  en  cette 
qualité  une  période  d’instruction. 

Nomination  au  grade  de  médecin-major  de  lre 
classe  : 

a)  Réserve.  —  Les  médecins  -  majors  de  2e 
classe,  appartenant  à  la  réserve  et  provenant 
des  anciens  médecins  de  l’active,  peuvent  être 
promus  médecins-majors  de  lre  classe  s’ils  comp¬ 
tent  six  années  dans  le  dernier  grade  et  s’ils 
ont  accompli  avec  ce  grade  une  période  d’ins¬ 
truction. 

b i  Territoriale.  —  Les  médecins-majors  de  2e 
classe  de  la  réserve  ou  de  la  territoriale  peuvent 
être  piomus  au  grade  de  médecin-major  .de 
lre  classe  del’armée  territoriale,  lorsqu’ils  comp¬ 
tent  sia;  années  de  service  dans  le  dernier  grade, 
et  s’ils  ont  accompli  une  période  d’ instruction 
avec  le  grade. 

.  Nomination  au  grade  de  médecin  principal  de 
2e  classe  : 

l  es  médecins-majors  de  ire  classe  de  Ja  réserve 
ou  de  la  territoriale  peuvent  être  promus  méde¬ 
cins  principaux  de  2e  classe  de  l  armée  territo¬ 
riale  s’ils  comptent  cinq  années  de  grade  et  s’ils 
ont  accompli  une  période  d’instruction  avec  le 
grade  (sont  dispensés  de  cette  dernière  obliga¬ 
tion  les  médecins  qui  sont  d’anciens  militaires 
retraités). 

Suppression  de  l’examen  d’aptitude  à  l'avance¬ 
ment  : 

L’aptitude  des  candidats  à  l’avancement  est 
constatée  d’après  leur  manière  de  servir  au  cours 
des  périodes  d’instruction  sans  recourir  à  des 
examens  spéciaux  donnant  lieu  à  la  délivrance 
d’un  certificat. 


L’ancienneté  du  grade  des  médecins  est  déter¬ 
minée  par  la  date  du  décret  qui  les  a  nommés  à 
leur  grade,  déduction  faite  des  interruptions  de 
service. 


Les  médecins  de  la  réserve  et  de  la  territo 
riale  sont  inscrits  au  tableau  d’avancement  et 
peuvent  en  être  rayés  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  les  médecins  de  l’active,  mais  au 
titre  de  la  réserve  et  de  l’armée  territoriale. 


Généralités  sur  l’emploi  des  tubcrculines .  —  Dans 
l’article  publié  sous  ce  titre  dans  notre  dernier 
numéro, à  la  demande  de  l’auteur  le  Dr  R.  Martial 
nous  devons  ajouter  à  la  fin  de  la  première  par¬ 
tie  :  la  réaction  générale  peut  s’accompagner  de 
réaction  locale  :  réaction  au  point  ou  aux  points 
d’injection  précédents,  caractérisée  par  des  sym¬ 
ptômes  inflammatoires  cutanés  au  droit  de  cha¬ 
que  ou  des  plus  récentes  piqûres  antérieures.  Ces 
réactions  locales  s’accompagnent  d’un  état  fé¬ 
brile  qui  peut  être  très  faible.  Dr  R.  M. 

Le  Dirtcleur-ijera.nl  :  D’  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  SainUAndré. 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  déclaration  des  maladies  contagieuses. 

La  qu3stion  di  la  déclaration  des  maladies 
contagieuses  reste  toujours  une  question  d’actua¬ 
lité.  Au  banquet  du  Concours  Médical  et  des  Syn¬ 
dicats  médicaux,  M.  Mirman,directeur  de  l’Assis¬ 
tance  et  d 3 l’hygiène  publiques  au  Ministère  de 
l’Intérieur,  a, dans  un  remarquable  discours, traité 
cette  question  avec  toute  l’ampleur  désirable. 
Aussi  croyons-nous  utile  de  le  reproduire  : 

Le  discours  de  M.  le  Directeur  de  l’hygiêne 
au  banquet  du  «  Concours  Médical  ». 

M.  Mirman  s’associe  de  tout  cœur  aux  justes 
éloges  qui  viennent  d’être  adressés  à  M.  le  Dr 
Gairal,  dont  il  a  pu  lui-même, en  de  multiples  cir¬ 
constances, apprécier  les  hautes  qualités  d’esprit 
et  de  cœur.  Il  exprime  ensuite  ses  vifs  regrets  de 
n’avoir  pu  assister  à  l’Assemblée  générale  qui  s’est 
tenue  la  veille. 

«  Dès  que  j’ai  été  appelé  —  ajoute  M.  Mirman 
—  au  poste  délicat  de  Directeur  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène  publiques,  j’ai  tenu  à  établir 
avec  les  grandes  associations  médicales  les  plus 
cordiales  relations.  En  vain,  des  timorés  se  sont 
efforcés  de  me  mettre  en  garde  contre  le  danger 
que  constituaient  les  syndicats  médicaux  ;  je 
leur  ai  répondu  que,  sans  doute  la  loi  de  1892, 


qui  a  donné  la  sanction  légale  à  ces  Syndicats  a 
spécifié  qu’ils  ne  pourraient  se  dresser  contre 
les  communes,  les  départements  et  l’Etat,  mais 
que  je  considérais  que  l’intérêt  du  corps  médical 
n’était  pas  contraire  à  l’intérêt  public.  Il  n’y  a 
pas,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  conflit  et  de  lutte 
entre  le  Corps  médical  et  la  Nation.  Il  y  a  des 
questions,  parfois  complexes  et  délicates,  à  étu¬ 
dier,  il  y  a  des  solutions  à  trouver  qui  respectent 
des  intérêts  légilimcs.  Pour  étudier  ces  questions 
et  chercher  ces  solutions,  j’aitoujours  estimé  que 
le  Gouvernement  devait  non  seulement  accepter 
mais  solliciter  la  collaboration  de  la  collectivité 
médicale  représentée  par  ses  grandes  associations 
professionnelles.  Ces  entretiens  ne  sont  pas  ceux 
d’adversaires  haineux,  frémissant  de  l’impa¬ 
tience  de  la  lutte, mais  ceux  d’honnêtes  gens, gra¬ 
vement  soucieux  des  intérêts  divers  dont  il  ont 
la  garde,  avant  tout  dévoués,  d’un  même  cœur 
à  la  commune  patrie,  ayant  les  uns  pour  les  au¬ 
tres  une  mutuelle  estime  et  n’éprouvant  aucune 
peine,  n’ayant  besoin  de  faire  aucun  sacrifice, 
pour  rechercher  d’un  commun  effort  et  avec  une 
égale  bonne  volonté  les  formules  et  les  solutions 
souhaitables  ». 

M.  Mirman  rappelle  que  c’est  dans  cet  esprit 
qu’il  est  venu,il  y  a  deux  ans, au  banquet  d,u  Con¬ 
cours  médical.  «  Et  à  ce  propos,  dit-il;  nous  avons 
à  régler  amicalement  nos  comptes  ». 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


«  Ce  jour-là,  c’est-à-dire  il  y  a  deux  ans,  deux 
questions  étaient,  si  je  puis  dire, à  l’ordre  du  jour, 
deux  questions  qui  m’avaient  été  par  vos  repré¬ 
sentants  plus  particulièrement  signalées,  savoir  : 
d’un  côté  la  situation  des  médecins  dans  les  hô¬ 
pitaux  et  hospices,  d’autre  part  la  déclaration 
des  maladies  transmissibles  visées  par  la  loi  de 
1902.  Très  spontanément  j’avais  pris  à  ce  sujet 
devant  vous,  Messieurs,  dans  cette  même  salle, 
un  double  engagement  au  nom  du  Ministre  de 
l’Intérieur,  Président  du  Conseil,  dont  j’étais  le 
représentant  et  dont  j’avais,  bien  entendu,  solli¬ 
cité  et  obtenu  l’adhésion  préalable. 

«  Je  vous  avais  promis  que  des  instructions  se¬ 
raient  données  aux  Préfets  pour  que  les  méde¬ 
cins  des  hôpitaux  et  hospices  ne  puissent  être 
révoqués  sans  que  de  sérieuses  garanties  de  dé¬ 
fense  leur  fussent  accordées.  Ce  fut.  Messieurs, 
l’objet  de  la  circulaire  du  3  décembre  1907.  Aux 
termes  de  cette  circulaire,  avant  d’approuver 
une  décision  de  la  Commission  administrative 
portant  révocation  d’un  médecin,  le  préfet  doit 
soumettre  au  Ministre  de  l’Intérieur  le  dossier 
de  l’affaire  :  «  Je  n’ai  pas  besoin  de  dire,  précise 
«  la  circulaire,  qu’un  dossier  ne  me  paraîtra  pas 
«  susceptible  d’être  examiné  s’il  ne  contient  pas, 
«  avec  les  griefs  nettement  formulés  par  la  Com- 
«  mission  contre  le  praticien,  les  explications  four  - 
«  nies  par  celui-ci  ou  la  preuve  qu’il  a  été  mis  à 
«  même  de  les  produire  devant  la  Commission 
«  avant  qu’elle  ait  délibéré  ».  La  circulaire  du 
3  décembre  1907  prescrit  pour  le  Corps  médical 
d’autres  garanties  quela  circulaire  du  15  février 
1908  est  venue  fortifier. 

Ces  prescriptions  ont  été  rigoureusement  ob¬ 
servées. Est-ce  à  dire  qu’en  aucun  cas  un  méde¬ 
cin  n’ait  eu  à  souffrir  de  quelque  fâcheux  arbi¬ 
traire  ?  Je  n’oserais  l’affirmer.  Mais  n’oubliez  pas 
que  le  nombre  des  établissements  hospitaliers  est 
considérable  (1)  et  M.  Gairal  et  M.  Lereboullet 
pourront  vous  dire  que,  pour  regrettables  qu’ils 
soient,  les  incidents  qui  se  produisent  sont  deve¬ 
nus  extrêmement  rares.  Je  n’insiste  pas.  Il  est 
de  toute  évidence  que  les  garanties  données  à  cet 
égard  aux  médecins  sont  sérieuses  et  efficaces,  et 
sur  ce  point,  vous  le  voyez,  l’engagement  que 
j’avais  pris  il  y  a  deux  ans  devant  vous  a  été  ra¬ 
pidement  et  scrupuleusement  respecté. 

«  J’aborde  maintenant  la  question  de  la  décla¬ 
ration  des  maladies  transmissibles.  Il  y  a  deux 
ans  je  reconnaissais  devant  vous  que  vous  aviez 
à  mon  sens  tout  à  fait  raison  de  vous  plaindre  de 
ce  que  la  responsabilité  de  la  déclaration  reposât 
sur  vous  seuls  ;  je  proclamais  que  le  citoyen  au 
foyer  duquel  telle  maladie  se  produit  a,  lui 
aussi,  a  lui  d’abord,  un  devoir  envers  la  collec¬ 
tivité  ;  je  proclamais  que  le  législateur  avait,  à 
mon  avis,  commis  une  faute  en  écartant  le  chef 
d 3  famille  de  toute  responsabilité.  En  examinant 
avec  vous  les  solutions  possibles,  je  suggérais 
l’idée  de  faire, en  y  apportant  toutes  les  précisions 
nécessaires,  pour  les  maladies  transmissibles,  ce 
que  le  Code  civil  fait  pour  les  naissances,  lesquel¬ 
les  doivent  être  déclarées  par  le  père  de  famille 


(1) 1?53. 


et,  à  défaut,  par  le  médecin.  J’indiquais  que, 
dans  ma  pensée,  le  médecin  devrait,  sitôt  son  dia¬ 
gnostic  établi,  remettre  au  chef  de  famille  le  bul¬ 
letin  de  déclaration  et  s’en  faire  donner  récépissé  ; 
j’ajoutais  que  l’autorité  qui  reçoit  la  déclaration 
serait  tenue  d’en  aviser  sur-le-champ  le  médecin  ; 
et  dans  le  cas  où  le  père  de  famille  n’aurait  pas 
fait  son  devoir,  ce  dont  le  médecin  serait  informé 
puisqu’il  n’aurait  pas  été  avisé  que  la  déclaration 
a  été  faite,  et  dans  ce  cas  seulement,  c’est-à-dire, 
on  le  voit,  «  à  défaut  du  père  de  famille  »,  le  mé¬ 
decin  devrait  faire  lui-même  cette  déclaration 
que  la  Nation  a  le  droit  d’exiger.  Les  sanctions 
devraient,  bien  entendu,  s’appliquer  au  père  de 
famille  comme  au  médecin. 

Messieurs,  les  lignes  générales  de  ce  projet  re¬ 
cevaient  ici-même  votre  approbation  unanime. 
Oui,  vous  étiez  unanimes  à  affirmer  que  si  ce  pro¬ 
jet  était  réalisé,  si  cette  satisfaction  considérable 
vous  était  donnée,  non  seulement  vous  abandon¬ 
neriez  à  l’égard  de  la  loi  de  1902  une  abstention 
trop  générale,  mais  encore  vous  deviendriez 
nos  collaborateurs  les  plus  empressés  pour  l'ap¬ 
plication  de  cette  loi.  Je  n’exagère  pas  en  disant 
que  ce  jour,  auquel  je  fais  allusion,  à  un  banquet 
comme  celui  de  ce  soir,  dans  cette  même  salle, un 
contrat  a  été  solennellement  consenti  entre  le 
gouvernement  et  les  médecins  de  France.  Sans 
doute  il  n’a  pas  été  signé.  Mais  nous  sommes, 
vous  et  nous,  gens  de  parole. 

«  Or,  un  trop  grand  nombre  d’entre  vous,  Mes¬ 
sieurs,  ignorent  encore  à  l’heure  actuelle  que  le 
Gouvernement  a  tenu  la  promesse  que  je  faisais 
à  cette  époque  en  son  nom.  Le  30  mars  1909,  a  été 
déposé  sur  le  bureau  du  Sénat  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  modifier  sur  ce  point  la  loi 
de  1902.  Ce  projet  est  la  mise  au  point  fidèle  des 
idées  que  j’avais  exposées  ici,  que  je  viens  de  rap¬ 
peler  et  que  vous  aviez  approuvées.  Je  voudrais 
que  chacun  de  vous  pût  prendre  connaissance 
et  du  dispositif  du  projet,  et  de  son  exposé  des 
motifs. 

«  Vous  voyez, Messieurs, que  je  suis  en  règle  avec 
vous.  J’ai  tenu  ma  parole.  Je  suis  convaincu  que 
vous  tiendrez  la  vôtre.  Je  ne  vous  dissimulerai 
pas  que  j’ai  été  douloureusement  surpris  lorsque, 
après  le  dépôt  de  ce  projet  de  loi,  j’ai  vu  soutenir 
dans  divers  articles  de  la  presse  médicale  une 
théorie  nouvelle  n’aboutissant  à  rien  moins  qu’au 
refus  pur  et  simple,  absolu,  sans  condition,  de 
participer  à  l’application  de  la  loi  de  1902.  Le 
médecin,  disent  ces  intransigeants,  connaît  son 
client  et  ne  connaît  que  lui  ;  il  n’a  pas  à  connaître  : 
la  collectivité.  Son  client  et  lui  constituent  un 
couple  isolé  complètement  du  reste  de  la  Nation.  ! 
Ah  !  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  dire 
combien  un  tel  sophisme,  s’il  se  généralisait,  se¬ 
rait  dangereux  autant  pour  le  Corps  médical  que 
pour  la  Nation  elle-même.  Alors  que  le  «  solida- 
risme  »  chaque  jour  s’étend,  alors  que  la  concep¬ 
tion  des  devoirs  qui  en  résultent  s’impose  à  un 
nombre  chaque  jour  plus  grand  de  conscience?  i 
humaines,  voici  que  des  médecins, par  un  étrange 
retour  en  arrière,  affirmeraient  ne  rien  vouloir 
connaître  de  la  collectivité  sociale  dont  ils  font 
partie  et  se  désintéresser  de  la  répercussion  que  ; 
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leur  personnelle  abstention  pourrait  avoir  sur  la 
chose  publique.Non  I  nous  n’assisterons  pas  à  un 
tel  spectacle, nous  ne  verrons  pas  cet  invraisem¬ 
blable  conflit,  et  c’est,  je  m’en  excuse,  attacher 
trop  d’importance  à  des  manifestations  isolées. 
J’ai  pensé  cependant  qu’il  n’était  pas  inutile  de 
vous  faire  connaître  l’émotion  qu’elles  avaient 
produite  et  je  suis  très  heureux  de  constater  ici 
même,  au  milieu  de  vous,  Messieurs,  que  le  Corps 
médical  ne  s’associe  pas  à  ces  manifestations, 
n’adhère  pas  à  une  si  nouvelle  et  pernicieuse  doc¬ 
trine  ;  que  s’il  a  souci  de  ses  intérêts  profession¬ 
nels,  ce  que  je  trouve  parfaitement  légitime,  il  a 
un  aussi  haut  souci  des  devoirs  qui  lui  incombent, 
comme  ils  incombent  à  toute  fraction  de  la  col¬ 
lectivité  nationale  et  humaine,  envers  cette  collec¬ 
tivité  tout  entière.  » 

M.  Mirman,  en  terminant,  au  miiieu  d’unanimes 
applaudissements,  lève  son  verre  en  l’honneur  de 
son  éminent  ami,  M.  le  président  Gairal  et  en  l’hon¬ 
neur  des  grandes  associations  professionnelles 
médicales, avec  lesquelles  ilsera  toujours  heureux 
de  collaborer  amicalement  pour  le  bien  commun. 

Nous  croyons  devoir,  pour  répondre  au  désir 
de  M.  Mirman,  publier  le  projet  de  loi  suivant 
qui  intéressera  tous  nos  confrères. 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  modifier  les  articles 

5  et  27  de  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  protection  de 

la  santé  publique,  présenté  par  le  Ministre  de  l'In¬ 
térieur  au  Sénat, le  30  wa/'sl909,  et  renvoyé  à  la  Com¬ 
mission  relative  à  la  santé  publique. 

Exposé  des  motifs.  —  Depuis  plusieurs  années  le 
Ministère  de  l’Intérieur  fait  les  plus  grands  efforts 
pour  réaliser  l’application  de  la  loi  du  15  février  1902 
sur  la  protection  de  la  santé  publique  ;  dans  toutes  les 
villes  astreintes  à  cette  obligation  légale,  les  bureaux 
municipaux  d’hygiène  sont  établis  ou  en  voie  d’orga¬ 
nisation  et,  dans  le  courant  de  ce  semestre,  les  servi¬ 
ces  départementaux  de  désinfection  seront  partout 
constitués.  Mais  il  n’échappe  à  personne  que  ces  di¬ 
vers  organes  d’exécution  ne  pourront  agir,  que  la  loi 
de  1902  ne  produira  tout  son  effet  utile  que  le  jour  où 
les  déclarations  de  maladies  transmissibles,  définies 
conformément  à  l’article  4,  seront  régulièrement  ef¬ 
fectuées  ;  ibn’est  pas  d’objet  plus  digne  de  retenir 
l’attention  du  Gouvernement  et  du  Parlement  que  la 
recherche  des  moyens  propres  à  assurer  pratiquement 
ces  déclarations. 

Par  la  loi  de  1902  (art.  5),  l’obligation  de  faire  la  dé¬ 
claration  est  imposée  au  seul  médecin.  Cette  prescrip¬ 
tion,  dans  les  termes  mêmes  où  elle  était  formulée, 
n’a  cessé  de  soulever,  dans  l’unanimité  peut-on  dire 
du  corps  médical,  l’opposition  la  plus  vive. Les  méde¬ 
cins  rappellent  que  les  projets  présentés  par  le  Gou¬ 
vernement  avant  1902  associaient,  dans  une  certaine 
mesure,  la  famille  au  médecin  pour  cette  formalité  es¬ 
sentielle  de  la  déclaration  ;  ib  l'ont  valoir  que  la 
Chambre  des  Députés  avait  adopté  cette  extension  de 
la  responsabilité  à  la  famille  et  que  le  texte  du  projet 
fut,  au  dernier  moment,  modifié  sur  ce  point  par  le 
Sénat  à  la  suite  d’un  débat  sommaire  au  cour  >  duquel 
les  divers  aspects  de  cette  délicate  question  n’auraient 
pas  été  peut-être  suffisamment  envisagés  ;  ils  citent, 
à  l’appui  de  leur  thèse,  les  législations  étrangères  les 
plus  importantes  qui  ont  pris  soin  de  ne  pas  déchar¬ 
ger  la  famille  de  cette  responsabilité  (1)  ;  ils  citent 

(1)  Citons  spécialement  les  exemples  de  l’Angle¬ 
terre  et  de  l’Allemagne. —  Loi  anglaise.  «  Loi  de  1889, 


aussi  la  législation  française  à  laquelle,  sur  ce  point, 
l’article  5  de  la  loi  de  1902  a  fait  échec. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  rappelons,  en  effet, la  loi  du 

3  mars  1892  sur  la  police  sanitaire  qui,  en  son  article 
13,  impose  l’obligation  «  d’en  informer  qui  de  droit  » 
à  «  toute  personne  ayant  connaissance  d’un  symptô¬ 
me  de  maladie  pestilentielle  (1)».  Rappelons  aussi  la 
loi  du  21  juin  1898  sur  le  Code  rural  dont  l’article  31 
prescrit  l’obligation  de  la  déclaration  en  première  li¬ 
gne  à  «tout  propriétaire,  toute  personne  ayant  à  quel¬ 
que  titre  que  ce  soit  la  charge  de  soins  ou  la  garde  d’un 
animal  atteint  ou  soupçonné  d’être  atteint  de  l’une 
des  maladies  contagieuses  prévues  par  les  articles  29 

et  30 .  »  et  ajoute  :  «  Sont  également  tenus  de 

faire  la  déclaration  tous  vétérinaires  appelés  à  visiter 
l’animal  vivant  ou  mort  ».  Rappelons  enfin  le  Code 
civil  lui-même  qui,  dans  son  article  56,  impose  l’obli- 

ation  de  déclarer  la  naissance  d’un  enfant  au  père  ou 

défaut  du  père,  aux  docteurs  en  médecine  ou  en  chi¬ 
rurgie,  sages-femmes,  officiers  de  santé  ou  autres  per¬ 
sonnes  qui  auront  assisté  à  l’accouchement  et,  lors¬ 
que  la  mère  sera  accouchée  hors  de  son  domicile,  à  la 
personne  chez  qui  elle  sera  accouchée. 

Les  médecins,  par  l’organe  de  toutes  leurs  associa¬ 
tions  professionnelles,  dans  tous  leurs  congrès,  se  sont 
plaints  très  vivement  de  la  situation  exceptionnelle 
qui  leur  était  faite  par  l’article  5  de  la  loi  de  1902. 
Leurs  protestations  ont  eu  récemment  un  écho  à  l’A¬ 
cadémie  de  médecine,  laquelle,  après  une  longue  et 
intéressante  discussion  (2),  a  émis,  dans  sa  séance  du 
10  novembre  1908,  les  vœux  suivants  : 

«  1°  La  déclaration  des  maladies  visées  à  l’article 

4  de  la  loi  du  15  février  1902, et  dont  l’Académie  a  éta¬ 
bli  la  liste,  est  obligatoire  solidairement  pour  le  chef 


article  3  »  :  a)  Le  chef  delà  famille  et  à  défaut  le  parent 
le  plus  proche  du  malade  présent  dans  le  bâtiment,  et, 
à  défaut  d’un  parent, toute  personne, payée  ou  soignant 
le  malade  et,  à  défaut  d’une  telle  personne,  la  personne 
principale  occupant  le  bâtiment  doit,  aussitôt  qu’il 
s’aperçoit  que  le  malade  est  atteint  d’une  maladie  in¬ 
fectieuse  à  laquelle  la  loi  se  rapporte, envoyer  un  avis 
au  médecin  administratif  du  district. 

b)  Tout  médecin  soignant  ou  appelé  à  visiter  le  ma¬ 
lade  doit,  aussitôt  qu’il  s’aperçoit....  envoyer  au 
médecin  administratif  du  district  un  certificat  noti¬ 
fiant  . 

Et  encore,  dans  le  même  sens  (loi  de  1907,  art.  52). 
«  Quand  une  personne  voit  qu’elle  souffre  d’une  ma¬ 
ladie  infectieuse  elle  ne  doit  pas  se  rendre  à  ses  occu¬ 
pations,  ni  exercer  un  commerce  ou  un  travail,  à 
moins  qu’elle  puisse  le  faire  sans  risquer  de  propager 
la  maladie.  Toute  personne  qui  contrevient  à  cet  arti¬ 
cle  est  passible  d’une  amende  pouvant  atteindre  40 
schillings. 

La  loi  allemande  du  30  juin  1900  impose  la  décla¬ 
ration  au  médecin  traitant,  au  chef  de  famille,  à  toute 
personne  participant  par  profession  au  traitement  ou 
aux  soins  du  malade,  au  propriétaire  ou  au  locataire 
de  l’immeuble. 

(1)  C’est  en  vertu  de  cette  loi  que  sont  pris  les  dé¬ 
crets  spéciaux  relatifs  à  la  défense  du  pays  contre  le 
choléra  ;  le  dernier  de  ces  décrets  a  été  promulgué  le 
18  décembre  1908  ;  il  a  été  partiellement  abrogé  par 
le  décret  du  6  novembre  1908,  mais  seulement  pour 
les  articles  autres  que  les  articles  10,  12  et  13  ;  ces 
derniers  subsistent  donc  à  l’heure  actuelle  et  ont  gardé 
toute  leur  vigueur  ;  or,  l’article  12,  relatif  à  la  décla¬ 
ration,  n’en  impose  pas  l’obligation  qu’au  seul  mé¬ 
decin  ;  il  s’exprime  ainsi  :  «  La  déclaration  à  la  mairie 
de  tout  cas  suspect  d’être  un  cas  de  choléra  est  obli¬ 
gatoire  dans  les  vingt  quatre  heures  pour  tout  méde¬ 
cin  qui  en  a  constaté  l’existence  et,  à  défaut,  pour  le 
chef  de  famille  ou  les  personnes  qui  soignent  le  ma¬ 
lade  et  pour  toute  personne  qui  le  logerait  ». 

(?)  Voir  Bulletin  de  l’ Académie  de  médecine,  nos  24, 
33,  35  et  36. 
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de  famille, le  logeur  ou  chef  d’établissement  et  pour  le 
médecin  traitant. 

«2°  Poursuite  rigoureuse  de  toute  infraction  et  ap¬ 
plication  des  peines  prévues  par  la  loi,  peines  dont  la 
sévérité  sera  augmentée  si  l’expérience  les  montre 
insuffisantes  ». 

Nous  estimons  que  les  plaintes  des  médecins  sont 
fondées  en  ce  que  la  responsabilité  de  la  déclaration 
des  maladies  visées  par  la  loi  ne  saurait  continuer  à 
peser  sur  eux  ;  nous  estimons  qu’il  est  à  la  fois  utile  et 
juste  d’associer  à  cette  responsabilité, par  quelque 
moyen  à  déterminer,  celle  du  chef  de  famille  ou  d’éta¬ 
blissement  . 

Nous  disons  que  cette  réforme  est  utile  ;  il  serait 
vain  de  dissimuler,  en  effet,  que  le  Gouvernement,  en 
dépit  de  tous  ses  efforts,  aurait  grand’peine  à  appli¬ 
quer  la  législation  protectrice  de  la  santé  publique 
sans  le  concours  cordial  des  médecins,  et  qu’il  lui  se¬ 
rait  matériellement  impossible  d’atteindre  ce  but  si 
ses  efforts  devaient  se  heurter  à  leur  résistance  pas¬ 
sive  quasi  unanime.il  y  a  donc  le  plus  haut  intérêt  a 
déterminer  un  terrain  d’entente, à  rechercher  une  solu¬ 
tion  propre  à  nous  assurer  pour  l’avenir  cette  collabo¬ 
ration  générale  des  médecins  dont  le  Gouvernement  a 
besoin  autant  qu’il  la  souhaite. 

Et  cette  réforme,  disons-nous,  est  équitable.  Dans 
une  démocratie  plus  que  dans  toute  autre  forme  de 
société,  chaque  citoyen  doit  assumer  ses  responsabili¬ 
tés  propres  ;  tout  déplacement  artificiel  de  responsa¬ 
bilité  est  une  faute,  et  la  loi  qui  commet  cette  faute 
risque  de  demeurer  sans  force.  Or,  lorsque  le  législa¬ 
teur  a  voulu,  pour  garantir  les  intérêts  de  l’enfant  et 
dans  un  haut  souci  d’ordre  public,  instituer  la  décla¬ 
ration  obligatoire  de  toute  naissance,  il  a  nettement 
aperçu  que  cette  obligation  incombait  naturellement 
au  chef  de  famille  et  que  ce  n’était  qu’à  défaut  de  ce¬ 
lui-ci  qu’elle  pouvait  et  devait  incomber  au  médecin. 
A  une  date  plus  rapprochée,  lorsque  le  Parlement  a 
élaboré,  en  1881,  la  loi  sur  la  police  vétérinaire  (incor¬ 
porée  en  1898  au  Code  rural), il  s’est  préoccupé  de  pré¬ 
venir  la  dissémination  des  maladies  contagieuses  du 
bétail,  et,  loin  de  le  dissimuler,  il  a  nettement  pro¬ 
clamé  le  devoir  du  propriétaire  ou  gardien  de  la  bête 
contaminée  de  prendre  l’initiative  de  la  déclaration  ; 
là  encore  ce  n’est  qü’en  deuxième  ligne,  à  défaut  en 
quelque  sorte  du  principal  responsable,  qu’il  a  fait 
intervenir  le  vétérinaire.  Plus  conformes  si  l’on  peut 
dire  au  droit  naturel,  ces  dispositions  légales  n’ont 
point  soulevé  de  difficulté  et  se  sont  adantéès  aux 
mœurs  et  coutumes  de  la  nation. 

La  situation  est  ici  la  même.  Voici  un  établisse¬ 
ment  d’enseignement  dans  lequel  un  élève  est  atteint 
de  fièvre  typhoïde  ;  quelle  est  la  personne  qui,  sitôt 
avertie ,  est  tenue  de  la  déclaration  envers  la  collecti¬ 
vité,  sinon  le  chef  de  l’établissement  ?  Si  cette  décla¬ 
ration  et  les  mesures  de  prophylaxie  qui  la  suivront  et 
qui  sont  d’ordre  public  ne  doivent  entraîner  aucune 
gêne  personnelle  pour  le  chef  d’établissement,  pour- 
uoi  ne  pas  imposer  à  celui-ci  le  devoir  de  faire  cette 
éclaration,  et  si  ce  directeur  d’institution  redoute 
quelque  ennui,  pourquoi  exposer  le  médecin  aux  sol¬ 
licitations  et  aux  menaces  dont  son  client  ne  manque- 
quera  pas  de  le  presser  pour  obtenir  son  silence  ?  Et 
n’en  est-il  pas  de  même  pour  les  propriétaires  d’hôtel, 
pour  les  logeurs,  pour  les  commerçants  dont  l’établis- 
ment,  s’il  est  et  reste  contaminé,  peut  devenir  un  vé¬ 
ritable  danger  public  ?  Et  n’en  est-il  pas  de  même, 
bien  qu’à  un  degré  moindre,  pour  le  chef  de  famille 
responsable  en  vertu  des  principes  généraux  du  Code 
civil,  et  spécialement  de  l’article  1384  : 

«  On  est  responsable  non  seulement  du  dommage 
que  l’on  cause  par  son  propre  fait, mais  encore  dé  celui 
qui  est.  causé  par  le  fait  dos  personnes  dont  on  doit  ré¬ 


pondre  ou  des  choses  qu’on  a  sous  sa  garde.  Le  père  et 
la  mère  sont  responsables  du  dommage  causé  par 
leurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eux;  les  maîtres 
et  les  commettants  du  dommage  causé  par  leurs  do¬ 
mestiques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles 

ils  les  ont  employés . La  responsabilité  ci-dessus 

a  lieu  à  moins  que  les  père  et  mère,  instituteurs  et  ar¬ 
tisans  ne  prouvent  qu’ils  n’ont  pu  empêcher  le  fait  qui 
donne  lieu  à  leur  responsabilité.  » 

Nous  en  concluons  que,  s’agissant  de  maladies  trans¬ 
missibles  visées  par  la  loi,  les  chefs  d’établissement  et 
de  famille  sont  tenus  en  première  ligne  à  la  déclara¬ 
tion  et  que  c’est  à  leur  défaut  que  la  responsabilité  du 
médecin  doit  intervenir. 

Mais  pour  que  la  responsabilité  des  premiers  soit 
effective,  il  faut  qu’ils  soient  avertis.  Cette  difficulté 
de  l’avertissement  préalable  ne  se  posait  pas  à  l’oc¬ 
casion  de  l’article  56  du  Code  civil  relatif  aux  nais¬ 
sances.  Elle  se  posait  au  contraire  devant  le  législateur 
de  1881,  et  l’on  peut  dire  qu’elle  a  été  esquivée;  com¬ 
ment,  en  effet,  le  propriétaire  d’un  animal  atteint 
d’une  maladie  infectieuse  pourrait-il  être  légalement 
et  moralement  tenu  de  faire  une  déclaration  s’il  ne 
connaît  pas  la  nature  de  la  maladie  dont  ledit  animal 
est  atteint,  et  comment  le  saurait-il  si  le  vétérinaire 
ne  l’a  pas  avisé  (1)  ?  Et  de  même  nous  jugeons  insuf¬ 
fisant  un  texte  comme  celui  de  la  loi  anglaise  cité  au 
début  de  cet  exposé  de  motifs,  et  au  terme  de  la¬ 
quelle  le  chef  de  famille  est  tenu  d’envoyer  un  avis  à 
l’autorité  sanitaire  «  aussitôt  qu’il  s’aperçoit  que  le 
«  malade  est  atteint  d’une  maladie  infectieuse  à  la¬ 
ïc  quelle  la  loi  se  rapporte  ».  Il  est  manifestement  im¬ 
possible  d’exiger,  et  il  est  vain  d’attendre  d’un  parti¬ 
culier  qu’il  fasse  un  tel  diagnostic  et  toute  disposition 
légale  de  cette  nature  a  le  caractère  d’une  mesure 
comminatoire  non  su  ceptible,  sauf  exceptions  très 
rares,  de  sérieuse  exécution. 

Et  de  même  aussi  jugeons-nous  inacceptable  le 
texte  présenté  par  l’Académie  de  médecine  que  la  dé¬ 
claration  soit  «  obligatoire  solidairement  pour  le  chef 
«  de  famille,  le  logeur  ou  le  chef  de  l’établissement,  et 
«  pour  le  médecin  traitant  ».  Ou  plutôt  cette  solida¬ 
rité  ne  peut  se  réaliser  d’elle-même,  la  responsabilité 
du  particulier  suppose  un  acte, un  avertissement  préa¬ 
lable  du  médecin  que  la  loi  doit  prévoir  et  pres¬ 
crire. 

Enfin,  contrairement  à  l’opinion  produite  de  di¬ 
vers  côtés  et  en  dernier  lieu  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine  par  M.  le  professeur  Pinard  (2),  le  texte  du  Code 
civil  relatif  à  la  déclaration  de  naissance  ne  nous  con¬ 
viendrait  point  encore  ;  la  déclaration  —  y  est-il  dit 
—  doit  être  faite  «  par  le  père  ou,  à  défaut  du  père, 


(1)  Dans  la  séance  de  l’Académie  de  Médecine  du 
10  novembre  1906,  au  cours  de  laquelle  a  pris  fin  la 
discussion  dont  nous  avons  ci-dessus  cité  les  conclu¬ 
sions,  MM.  Vaillard  et  Barrier  ont  expliqué  comment' 
en  fait  les  choses  se  passaient  à  l’égard  des  maladies 
infectieuses  des  animaux  ;  reproduisons  à  ce  sujet  ce 
passage  du  Bulletin  de  l'Académie  (n°  36,  p.  33)  ; 

«  M.  Vaillard.  —  Je  pense  qu’il  y  aurait  intérêt  à 
imiter  la  prophylaxie  vétérinaire.  Lorsqu’un  vétéri¬ 
naire  a  constaté  un  cas  de  l’une  des  maladies  transmis¬ 
sibles  pour  lesquelles  la  déclaration  à  l’autorité  pu¬ 
blique  est  obligatoire,  il  en  prévient  le  propriétaire  de 
l’animal  qui  est  tout  d’abord  tenu  à  la  déclaration  ;  à 
son  défaut,  il  est  tenu  de  la  faire  lui-même . 

M.  Pinard.  —  On  me  permettra  de  penser  que,  pour 
aboutir,  il  n’y  a  qu’à  prendre  la  même  formule  que 
pour  les  déclarations  de  naissance. 

M.  Barrier.  —  Ce  que  vient  de  dire  M.  Vail  ard  pour 
la  prophylaxie  des  épizooties  est  parfaitement  exact  ' 
et  se  pratique  d’une  façon  de  plus  en  plus  normale.  Si 
l’on  peut  arriver  à  l’imiter  en  médecine  humaine,  cc 
sera  assurément  un  grand  progrès  .  » 

(2)  Voir  la  note  précédente.  •-  I 
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par  les  docteurs  en  médecine,  sages-femmes,  etc  . . .  » 
Le  sens  exact  de  ces  mots  «  à  défaut  »  a  donné  lieu  à 
de  vives  controverses  (1)  dont  il  convient  de  prévenir 
ici  le  retour  ;  il  faut  très  nettement  indiquer  dans 
quelles  conditions  le  médecin  devra  intervenir,  il 
faut  que  chacun  sache  ce  qu’il  a  à  faire  et  le  texte  que 
nous  soumettons  au  Parlement,  pour  être  moins  con¬ 
cis,  présente  le  grand  avantage  de  ne  point  laisser 
place  au  doute. 

Nous  écartons  enfin  le  texte  présenté  dans  le  projet 
primitif  du  Gouvernement  et  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés,  savoir  :  «  La  déclaration  est  obligatoire., 
pour  tout  docteur  en  médecine,  officier  de  santé  ou 
sage-femme  qui  en  constate  l’existence  ou,  à  leur  dé¬ 
faut,  par  le  chef  de  famille,  maître  d’hôtel  ou  d  irec- 
teur  de  l’établissement  ou  par  les  personnes  qui  soi¬ 
gnent  les  malades  »  ;  il  paraît  en  effet  difficile  de  con¬ 
cevoir  les  conditions  précises  dans  lesquelles  jouerait 
en  pratique  une  telle  disposition  et  comment  le  chef 
de  famille  pourrait  connaître  quand  et  sous  quelle 
forme  il  doit  intervenir.  Et  les  prévisions  en  cette  ma¬ 
tière  sont  d’autant  plus  indispensables  que  la  loi  doit 
prévoir  et  prévoit  en  effet  des  sanctions  pénales. 

Il  faut,  avons-nous  dit  plus  haut,  que  la  personne 
responsable  soit  avertie  et  notre  texte  définit  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  elle  le  sera  en  effet. 

Ce  texte  s’adapte  très  exactement  aux  mœurs  ac¬ 
tuelles.  Comment  en  effet  les  choses  se  passent-elles 
aujourd’hui  lorsqu’un  médecin  constate  un  cas  de 
fièvre  typhoïde  par  exemple  ?  Il  a  soin  d’aviser  le 
chef  de  famille  ou  le  chef  d’établissement  qu’il  y  a, 
au  foyer  domestique  ou  dans  l’établissement,  une  ma¬ 
ladie  dont  peut-être  il  ne  dira  point  le  nom,  mais 
dont  il  ne  dissimulera  jamais  le  caractère  de  maladie 
transmissible  ;  il  n’a  point  le  droit  de  faire  cette  dissi¬ 
mulation  et  il  ne  la  fait  point  ;  prétendre,  comme  l’o¬ 
pinion  a  été  émise,  que  le  médecin  n’a  de  devoir 
qu’ envers  le  malade, qu’il  peut  se  désintéresser  de  toute 
autre  considération  que  de  celle  qui  touche  directe¬ 
ment  celui-ci  ,  qu’il  n’a  point  en  conséquence  à  pré¬ 
venir  par  un  avertissement  immédiat  la  possibilité  de 
contagion  du  mal  aux  autres  personnes  de  la  famille, 
de  la  maison,  de  la  collectivité,  c’est  pousser  le  para¬ 
doxe  jusqu’au  point  où  il  devient  un  véritable  danger 
public.  Aussi  notre  texte  prescrit  que  :  «  Le  praticien 
est  tenu,  dès  qu’il  a  établi  un  diagnostic  suffisant 
d’une  des  maladies  envisagées,  de  remet  tre  à  la  per¬ 
sonne  ci-dessus  visée  (2)  le  bulletin  de  déclaration 
dûment  rempli  (3)  et  dont  il  se  fera  donner  récé- 


(1)  D’après  Baudry-Lacantinerie  (tome  I,  n°  889). 
les  autres  personnes  énumérées  par  l’article  56  ne  sont 
tenues  de  déclarer  la  naissance  qu’à  défaut  du  père, 
c’est-à-dire  lorsqu’il  est  mort,  légalement  inconnu, ab¬ 
sent,  privé  de  l’usage  de  ses  facultés  intellectuelles, ou 
hors  cl’état  d’agir  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

(2)  Cette  personne  au  terme  du  premier  paragra¬ 
phe  de  l’article  proposé  est  :  «  Le  principal  occupant, 
chef  de  famille,  ou  d’établissement  des  locaux  pù  se 
trouve  le  malade  et,  à  son  défaut,  dans  l’ordre  ci- 
après,  le  conjoint,  l’ascendant,  le  plus  proche  parent 
du  malade,  ou  toute  autre  personne  résidant  avec 
lui  ou  lui  donnant  des  soins  ».  Cette  énumération 
n’est  point  nouvelle  ;  on  la  trouve  dans  le  décret  du 

10  juillet  1906  portant  règlement  d’administration 
publique  sur  les  conditions  d’organisation  et  de  fonc¬ 
tionnement  du  service  de  désinfection.  Lors  de  l’éla¬ 
boration  de  ce  réglement,  prévu  par  l’article  33  de  la 
loi  de  1902,  le  Conseil  d’Etat  a  dû  se  préoccuper  de 
déterminer  la  personne  à  laquelle  s’adresserait,  en 
vue  de  l’exécution  des  mesures  à  prendre,  l’agent  du 
service  public  de  désinfection  ;  c’est  à  cette  énuméra¬ 
tion  qu’après  un  minutieux  examen,  il  s’est  arrêté  et 

11  l’a  inscrite  dans  l’article  12  du  décret. 

(3)  Le  bulletin  de  déclaration,  actuellement  en 
usage,  et  que  le  médecin  devrait  transmettre  au¬ 
jourd’hui  directement,  en  franchise, bien  entendu,  est 


pissé,  de  lui  faire  connaître  les  dispositions  de  la  loi 
en  ce  qui  concerne  la  déclaration  et  de  lui  rappeler  à 
ce  sujet,  avec  ses  obligations  légales,  son  devoir  so¬ 
cial  ». 

Ainsi  le  médecin  ne  se  bornerait  pas  à  remettre  à 
la  personne  intéressée  le  bulletin  de  déclaration  ;  il  lui 
ferait  connaître  que  la  loi  a  rendu,  sous  des  sanctions 
précises,  cetté  déclaration  obligatoire  (devoir  légal) 
et  que  cette  déclaration  est  nécessaire  pour  que  puis¬ 
sent  être  prises  ou  contrôlées  les  mesures  de  prophy¬ 
laxie  nécessaires  à  garantir  la  collectivité  contre  la 
propagation  du  mal  (devoir  social).  Par  là,  le  médecin 
se  trouvera  faire  œuvre  éducative  et  deviendra  le  plus 
utile  collaborateur  de  la  loi  de  1902,  et  cette  considé¬ 
ration  revêt  à  nos  yeux  une  importance  considérable. 

En  fait, dans  l’immense  majorité  des  cas, le  médecin 
offrira  à  la  personne  intéressée,  pour  prévenir  toute 
perte  de  temps, de  jeter  lui-même  à  la  poste  ou  de  faire 
parvenir,  par  quelque  autre  moyen, ce  bulletin  à  l’au¬ 
torité  ;  cependant,  il  se  présentera  des  cas  où  ladite 
personne  méconnaissant  son  devoir,  atteinte  de  la  fo¬ 
lie  de  négation  à  l’égard  de  tout  progrès  scientifique, 
ou  craignant  que  les  conséquences  de  la  déclaration 
entraînent  pour  elle  quelque  gêne  matérielle,  et  te¬ 
nant  pour  rien  l’intérêt  public,  au  lieu  de  confier  le 
bulletin  au  médecin,  le  gardera  par  devers  elle  et  se 
refusera  à  l’adresser  à  qui  de  droit.  Il  est  indispensable 
que  la  loi  et  la  santé  publique  puissent  être  défendues 
contre  unetelle  éventualité,  et  c’est  à  quoi  tend  le  pa¬ 
ragraphe  suivant  de  notre  texte  :  «  L’autorité  qui  re¬ 
çoit  la  déclaration  est  tenue  d’aviser  sur-le-champ  le 
praticien  que  la  personne  intéressée  a  fait  effective¬ 
ment  la  déclaration  qui  lui  incombait  ;  si,  dans  les 
quarante-huit  heures  après  qu’il  a  remis  le  bulletin  à 
ladite  personne,  le  médecin  n’a  pas  reçu  l’avis  précité 
de  l’autorité  sanitaire,  il  est  tenu  de  faire  directement 
à  celle-ci  la  déclaration  de  la  maladie  ;  il  est  tenu  aussi 
de  faire  cette  déclaration  d’urgence  si  ladite  personne 
a  refusé  de  lui  donner  récépissé  du  bulletin  ». 

Cette  refonte  de  l’article  5  de  la  loi  de  1902  en¬ 
traîne  une  modification  à  l’article  27  du  titre  IV  rela¬ 
tif  aux  pénalités  ;  nous  demandons  que  la  même  peine 
d’amende  fixée  par  la  loi  de  1892  pour  les  médecins  et 
rappelée  par  l’article  27  de  la  loi  de  1902  soit  étendue 
aux  autres  personnes  responsables,  avec  le  bénéfice 
éventuel  de  l’article  463  du  Code  pénal,  conformément 
à  l’article  30  de  la  loi  de  1902.  Mais  le  législateur  de 
1902  n’a  pas  prévu  et  il  paraît  utile  de  prévoir  le  cas 
de  récidive  ;  nous  demandons  que  la  peine  soit  alors 
de  cinq  jours  d’emprisonnement;  c’est  le  texte  de  l’ar¬ 
ticle  du  projet  présenté  au  nom  du  Gouvernement  en 
1891, et  c’est  la  peine  prévue  par  les  articles  479  et  482 
du  Code  pénal.  On  ne  jugera  sans  doute  pas  que  cette 
peine  est  excessive  si  l’on  veut  bien  considérer  que 
dans  les  dits  articles  479  et  482,  elle  est  prévue  pour 
les  personnes  qui  «  font  métier  de  deviner  et  pronos¬ 
tiquer  ou  d’expliquer  les  songes  »,  et  aussi  contre  «  les 
auteurs  et  complices  de  bruits  ou  tapages  nocturnes 
troublant  la  tranquillité  des  habitants  »  et  encore  con¬ 
tre  «  ceux  qui  auront  méchamment  enlevé  ou  déchiré 
les  affiches  apposées  par  ordre  de  l’administration  », 


composé  d’une  feuille  détachée  d’un  carnet  à  souches 
et  portant  essentiellement  :  la  date,  le  nom,  l’adresse, 
le  numéro  de  la  maladie,  et, s’il  s’agit  d’un  enfant, l’é¬ 
cole  fréquentée,  ;  au  dos  du  bulletin,  formant  carte- 
lettre,  est  inscrite  l’observation  suivante  :  «  Les  com¬ 
munications  relatives  aux  cas  de  maladie,  communi¬ 
cations  confidentielles  par  leur  nature,  conservent 
le  même  caractère  aux  mains  des  représentants  de 
l’autorité  publique  qualifiée  pour  les  recevoir,  le 
maire  et  le  sous-préfet, comme  de  tous  auxiliaires  dé¬ 
positaires  par  état  ou  profession  des  secrets  confiés 
sous  les  peines  prévues  par  l’article  378  du  Code  pé¬ 
nal»  (arrêt  delà  Coür  de  cassation  du  13  mars  1897). 
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toutes  contraventions  moins  dangereuses  assurément 
pour  la  chose  publique  que  celles  dont  il  s’agit  ici. 

La  modification  que  le  présent  projet  demande  au 
Parlement  d’apporter  à  la  loi  de  1902  est,  nous  tenons 
à  le  répéter  à  la  fin  de. cet  exposé  des  motifs,  à  la  fois 
équitable  et  utile  ;  elle  donnera  au  corps  médical  une 
satisfaction  morale  légitime  ;  elle  mettra  un  terme  à 
une  situation  fâcheuse  qui  ne  pourrait  évidemment  se 
prolonger  sans  les  plus  graves  inconvénients  ;  elle  of¬ 
frira  au  Gouvernement,  soucieux  d’assurer  l’applica- 
’.ion  de  cette  loi  protectrice  de  la  santé  publique,  un 
bon  terrain  d’action  à  la  fois  éducative  et  répressive; 
elle  lui  permettra  de  poursuivre  rigoureusement  le  pe¬ 
tit  nombre  des  intransigeants  qui  s’obstineraient  en 
une  inertie  coupable,  et  d’imposer  à  tous  le  respect 
de  la  loi. 

Le  président  de  la  République  française  décrète  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à 
la  Chambre  des  Députés  par  le  Président  du  Conseil 
Ministre  de  l’Intérieur,  chargé  d’en  exposer  les  mo¬ 
tifs  et  d’en  soutenir  la  discussion.  : 

1  Projet  de  loi.  —  Article  unique.  —  Les  articles  5 
et  27  de  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  protection  de  la 
santé  publique  sont  modifiés  comme  suit  : 
a  «  Art.  5.  —  La  déclaration  à  l’autorité  publique  de 
tout  cas  de  l’une  des  maladies  visées  à  l’article  4  est 
obligatoire,  dans  les  conditions  ci-après,  d’une  part 
pour  le  docteur  en  médecine,  officier  de  santé  ou  sage- 
femme  qui  en  a  constaté  l’existence,  d’autrepart  pour 
le  principal  occupant,  chef  de  famille  ou  d’établisse¬ 
ment,  des  locaux  où  se  trouve  le  malade  et,  à  son  dé¬ 
faut,  dans  l’ordre  ci-après,  pour  le  conjoint,  l’ascen¬ 
dant,  le  plus  proche  parent  du  malade  ou  toute  autre 
personne  résidant  avec  lui  ou  lui  donnant  ses  soins. 

«  Le  praticien  est  tenu,  dès  qu’il  a  établi  un  diagnos¬ 
tic  suffisant  d’une  des  maladies  envisagées,  de  remet¬ 
tre  à  la  personne  ci-dessus  visée  le  bulletin  de  décla¬ 
ration  dûment  rempli  et  dont  il  se  fera  donner  récé¬ 
pissé,  de  lui  faire  connaître  les  dispositions  de  la  loi 
en  ce  qui  concerne  la  déclaration  et  de  lui  rappeler  à 
ce  sujet,  avec  ses  obligations  légales,  son  devoir  social. 

«  L’autorité  qui  reçoit  la  déclaration  est  tenue  d’a¬ 
viser  sur-le-champ  le  praticien  que  la  personne  inté¬ 
ressée  a  fait  effectivement  la  déclaration  qui  lui  incom¬ 
bait  ;  si  dans  les  quarante-huit  heures  après  qu’il  a  re¬ 
mis  le  bulletin  à  la  dite  personne,  le  médecin  n’a  pas 
reçu  l’avis  précité  de  l’autorité  sanitaire,  il  est  tenu 
de  faire  directement  à  celle-ci  la  déclaration  de  la  ma¬ 
ladie  ;  il  est  tenu  aussi  de  faire  cette  déclaration  d’ur¬ 
gence  si  ladite  personne  se  refuse  de  lui  donner  récé¬ 
pissé  du  bulletin. 

«  Un  arrêté  du  Ministre  de  l’Intérieur  fixe  le  mode 
de  la  déclaration. 

«  Art.  27.  —  Sera  puni  des  peines  portées  à  l’arti¬ 
cle  471  du  Code  pénal  quiconque  aura  commis  une 
contravention  aux  prescriptions  des  règlements  sani¬ 
taires  prévues  aux  articles  1  et  2,  ainsi  qu’à  celles  des 
articles  6,  7,  8  et  14. 

«  Celui  qui  aura  construit  une  habitation  sans  le 
permis  du  Maire  sera  puni  d’une  amende  de  16  à  500 
francs. 

«  Celui  qui  aura  commis  une  contravention  aux 
prescriptions  de  l’article  5  sera  puni  d’une  amende  de 
50  à  200  francs,  et,  en  cas  de  récidive,  de  cinq  jours 
d’emprisonnement  ». 

Fait  à  Paris,  le  30  mars  1909. 

Le  Président  de  la  République  française, 
signé  :  A.  Fallieres. 

Par  le  Président  de  la  République  :  Le  président  du 
Conseil,  Ministre  de  l’Intérieur  : 

Signé  :  G.  Clemenceau. 


Annexe.  —  ( Loi  du  15  février  1902  ayant  pour  ob¬ 
jet  la  protection  de  la  santé  publique,  —  Art.  5.  —  La 
déclaration  à  l’autorité  publique  de  tout  cas  de  l’une 
des  maladies  visées  à  l’article  4  est  obligatoire  pour 
tout  docteur  en  médecine,  officier  de  santé  ou  sage- 
femme  qui  en  constate  l’existence.  Un  arrêté  du  Mi¬ 
nistre  de  l’Intérieur,  après  avis  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine  et  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
France,  fixe  le  mode  de  la  déclaration . 

Art.  27.  —  Sera  puni  des  peines  portées  à  l’article 
471  dü  Code  pénal  quiconque,  en  dehors  des  cas  pré¬ 
vus  par  l’article  21  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
aura  commis  une  contravention  aux  prescriptions 
des  règlements  sanitaires  prévues  aux  articles  1  et 
2,  ainsi  qu’à  celles  des  articles  5,  6,  7  ,  8  et  14. 

Celui  qui  aura  construit  une  habitation  sans  le  per¬ 
mis  du  maire  sera  puni  d’une  amende  de  16  francs  à 
500  francs. 


CLINIQUE  THÉRAPEUTIQUE 


Hôpital  Beaujon  :  M.  le  Prof.  A.  Robin. 


I 

Traitement  du  lumbago. 

Je  désire,  tout  d’abord,  à  propos  d’un  malade 
entré  hier  dans  nos  salles,  vous  dire  quelques 
mots  du  diagnostic,  de  la  localisation  anatomi¬ 
que  et  du  traitement  du  lumbago,  ainsi  que  de 
divers  accidents  qu’il  peut  entraîner  et  qu’une 
thérapeutique  convenable  permet  d’éviter. 

Le  malade  atteint  de  lumbago  souffre,  et  souf¬ 
fre  cruellement,  des  lombes.  On  a  attribué  cette 
douleur,  cette  affection,  au  rhumatisme,  mais 
c’est  là  une  opinion  inexacte,  car  je  n’ai  jamais 
constaté  de  rhumatisme  en  l’espèce.  Comme  le 
torticolis,  le  lumbago  est  toujours  fonction  d’une 
articulation  douloureuse.  Les  muscles  sont  dou¬ 
loureux  parce  qu’ils  se  contractent  pour  immo¬ 
biliser  une  articulation  lésée.  Le  malade  souffre 
à  la  région  lombaire,  mais  il  souffre  plus  au  ni¬ 
veau  de  certaines  articulations,  toujours  les 
mêmes  en  général.  Recherchez  quelles  sont  les 
articulations  touchées  et  commencez  par  ex¬ 
plorer  l’articulation  lombo-sacrée.  Appuyez  sur 
les  points  articulaires  et  demandez  au  patient  si 
la  pression  réveille  de  la  douleur.  Examinez  en¬ 
suite  les  articulations  sacro-coxales,  droite  et 
gauche.  Chez  le  malade  de  notre  service,  nous 
trouvons  de  la  douleur  sur  l’articulation  sacro- 
coxale  gauche.  Ce  n’est  pas  tout.  Explorez  les 
apophyses  transverses  des  vertèbres  lombaires. 
Ici,  nous  ne  constatons  rien  jusqu’à  la  première 
lombaire,  mais,  dès  que  nous  arrivons  sur  l’apo¬ 
physe  transverse  de  la  douzième  dorsale,  nous 
réveillons  une  souffrance  assez  vive.  Les  trois 
points  d’élection  dans  le  lumbago  sont  donc: 
l’articulation  sacro-lombaire,  les  articulations 
coxo-sacrées,  droite  et  gauche,  et  généralement 
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la  douzième  vertèbre  dorsale.  Quand  ce  sont  les 
articulations  sacro-lombaires  ou  coxo-sacrées  qui 
sont  intéressées,  la  guérison  est  ordinairement 
rapide.  Quand  c’est  la  douzième  dorsale,  l’affec¬ 
tion  est  plus  persistante,  plus  longue,  plus  diffi¬ 
cile  à  guérir.  De  plus,  en  ce  cas,  quand  le  malade 
a  cessé  de  souffrir,  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  est 
guéri.  Il  est,  pour  employer  une  expression  fami¬ 
lière  aux  syphiligraphes,  simplement  blanchi  :  il 
ne  souffre  plus  ;  mais,  vienne  un  effort,  l’affection 
reprend  facilement. 

Un  autre  caractère  particulier  au  lumbago  dont 
le  point  de  départ  est  la.  douzième  dorsale,  c’est 
la  possibilité  d’irradiations  douloureuses  vers  la 
région  crurale,  vers  l’ombilic.  Quand  ces  irra¬ 
diations  ont  duré  un  certain  temps,  il  peut  arri¬ 
ver  une  complication,  la  paralysie  du  muscle 
grand  oblique.  Lorsque  le  grand  oblique  se  para¬ 
lyse  à  la  suite  de  cette  douleur  névralgique  per¬ 
sistante,  vous  assistez  à  une  déformation  singu¬ 
lière.  Toute  la  partie  du  ventre  du  côté  intéressé 
forme  une  sorte  de'hernie  :  c’est  l’intestin  qui, 
non  maintenu,  se  distend.  Ce  trouble  morbide, 
décrit  nulle  part,  est  confondu  avec  l’éventration. 
Il  faut  savoir  l’en  différencier  puisqu’il  est  justi¬ 
ciable  du  traitement  électrique  —  qui  réussit 
toujours  —  et  non  de  l’intervention  chirurgicale. 

Quel  est  le  traitement  du  lumbago  ?  Il  découle 
des  données  pathogéniques  que  je  viens  d’énoncer. 
Il  faut  distinguer  deux  cas,  suivant  que  vous 
voyez  le  malade  au  début  ou  que  vous  le  voyez 
plus  tard. 

1°  Vous  voyez  le  lumbago  dans  le  cinq  ou  six 
premiers  jours.  Le  traitement  essentiel,  à  ce 
moment,  est  le  repos. 

2°  Une  fois  les  cinq  ou  six  premiers  jours  pas¬ 
sés,  il  est  indispensable  de  faire  de  la  mobilisa¬ 
tion.  Quand  la  lésion  siège  au  niveau  de  l’articu¬ 
lation  sacro-lombaire,  il  vous  suffira  d’ appliquer 
le  genou  sur  l’articulation  et  de  masser  celle-ci 
sur  le  genou,  par  des  mouvements  antérc-pcsté- 
rieurs  et  latéraux  du  tronc.  Quand  c’est  l’articu¬ 
lation  sacro-coxale  qui  est  intéressée,  vous  pra¬ 
tiquez  des  mouvements  de  torsion  du  tronc,  ré¬ 
pétés  quatre  ou  cinq  fois.  Il  suffit  généralement 
di  quelques  séances  pour  amener  la  guérison. 
Lorsque  les  lésions  siègent  à  la  douzième  dor¬ 
sale,  vous  mobilisez  de  la  manière  suivante  : 
vous  vous  placez  derrière  le  malade,  vous  ap¬ 
puyez  le  pouce  sur  l’articulation  et  vous  impri¬ 
mez  au  sujet  des  mouvements  de  torsion  autour 
du  pouce  comme  pivot,  en  agissant  doucement, 
sans  aller  à  la  grande  douleur.  Quand  l’affection 
est  déjà  calmée,  vous  apprenez  au  malade  à 
exécuter  certains  mouvements  pour  éviter  le  re¬ 
tour  du  lumbago.  Ces  mouvements  consistent  à 
mettre  le  corps  en  arc  de  cercle, le  patient  assis, 
les  mains,  tantôt  l’une,  tantôt  l’autre,  s’inclinant 
successivement  vers  le  sol,  en  arrière  et  en  avant, 
sans  que  le  pied  quitte  le  sol.  . 


Vous  voyez  combien  ce  traitement  est  simple 
Il  est  aussi  efficace  que  simple. 

II 

Tra'tement  de  la  bronchite  fétide. 

Je  vous  parlerai  maintenant  du  traitement  de 
la  bronchite  fétide.  La  fétidité  de  l’exhalation  et 
de  l’expectoration,  son  edeur  d’ail,  sulfureuse, 
gangréneuse,  est  caractéristique  du  groupe  mor¬ 
bide  que  nous  allons  étudier. 

Quand  vous  consultez  les  classiques  sur  cette 
question,  vous  y  trouvez  une  assez  grande  confu¬ 
sion.  On  a  décrit  sous  ce  nom  un  peu  de  tout.  Il 
importe  de  s’y  reconnaître  et  de  faire  des  divi¬ 
sions  qui  ne  soient  pas  théoriques,  divisions  im¬ 
portantes  surtout  au  point  de  vue  du  pronostic, 
plus  qu’au  point  de  vue  du  traitement,  qui  reste 
le  même,  ou  presque,  dans  tous  les  cas. 

Je  diviserai  les  bronchites  fétides  en  trois 
groupes  : 

Dans  le  premier  groupe,  il  s’agit  d’une  simple 
putréfaction  des  mucosités  bronchiques.  Pour 
cela,  interviennent  une  série  de  conditions.  D’a¬ 
bord,  des  conditions  anatomiques  dont  la  princi¬ 
pale  est  l’ancienneté  de  la  bronchite.  Il  n’y  a 
qu’exceptionnellement  fétidité  dans  les  bronchi¬ 
tes  aiguës.  Pour  ma  part,  je  n’ai  vu  qu’un  seul 
exemple  de  bronchite  aiguë  fétide,  qui  a  guéri 
assez  rapidement,  et  constitue  un  cas  absolument 
rare.  Donc,  il  faut,  en  premier  lieu,  une  vieille 
bronchite.  Il  faut,  en  outre,  que  l’épithélium 
bronchique  ait  subi  une  altération  et  que  les 
mucosités  soient  stagnantes. 

Il  est  aussi  des  conditions  générales  qui  inter¬ 
viennent,  la  dépression  de  l’organisme,  l’alcoo¬ 
lisme,  le  paludisme,  le  diabète,  l’aliénation  men¬ 
tale,  la  misère  physiologique.  Enfin,  une  infection 
est  nécessaire. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  la  nature  de  l’in¬ 
fection.  Certains  auteurs  l’attribuent  à  un  germe 
spécial.  Les  micro-organismes  de  ces  infections 
sont  des  anaérobies. 

Voilà  une  première  variété  de  bronchite  fétide 
qui  est  simple  et  d’un  pronostic  excellent.  A  elle 
se  rapporte  également  l’affection  décrite  sous  le 
nom  d’ozène  des  bronches,  consécutif  ou  non  à 
l’ozène  nasal. 

La  deuxième  variété  de  bronchite  fétide 
constitue  ce  qu’on  a  appelé  la  gangrène  des  ex¬ 
trémités  bronchiques,  ou  maladie  de  Briquet,  ou 
sphacèle  des  bronches.  Ici,  les  bases  étiologiques 
d’ordre  anatomique  sont  différentes.  La  condition 
essentielle  est  qu’il  y  ait  eu  bronchectasie, ^di¬ 
latation  des  bronches.  L’affection  est  caractéri¬ 
sée  par  une  série  de  particularités.  D’abord, 
l’aspect  spécial  des  crachats  ;  ceux-ci,  dans  le 
vase  qui  les  contient,  forment  une  couche  infé¬ 
rieure  épaisse,  une  couche  moyenne  fluide  et  une 
couche  supérieure,  muqueuse,  mousseuse.  Si 
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vous  examinez  la  couche  inférieure,  vous  y  trou¬ 
vez  des  magmas  (bouchons  de  Dietrich),  peti¬ 
tes  masses  d'apparence  caséeuse,  de  couleur  blanc 
grisâtre  ou  brune,  d’cdeur  infecte,  formées  d’a¬ 
cides  gras,  de  débris  cellulaires  et  de  produits 
ammoniacaux.  Ces  détritus  granuleux  sont  ab¬ 
solument  caractéristiques  de  la  forme  de  bron¬ 
chite  fétide  dont  je  m’occupe.  Us  diffèrent  des 
produits  de  la  gangrène  du  poumon  par  l’absence 
de  fibres  élastiques. 

Au  point  de  vue  symptomatique,  cette  deuxiè¬ 
me  variété  se  comporte  ainsi.  Au  cours  d’une 
vieille  bronchectasie,  on  voit  apparaître  une 
expectoration  fétide.  On  pourrait  croire  à  la 
gangrène  du  poumon,  mais  l’état  général  reste 
bon.  Les  poussées  thermiques,  d’autre  part,  n’y 
atteignent  pas  l’intensité  qu’elles  ont  dans  la 
gangrène  pulmonaire.  Puis,  sous  l’influence  du 
traitement,  en  quatre  ou  cinq  jours  souvent, 
on  voit  la  fétidité  disparaître.  Ce  n’est  là,  il  est 
vrai,  en  général,  qu’une  rémission,  des  récidives 
plus  ou  moins  graves  survenant  dans  la  plupart 
des  cas  et  le  malade  —  quand  on  n’applique  pas 
le  traitement  de  bonne  heure — finit  par  mourir 
de  cachexie. 

La  troisième  variété  de  bronchite  fétide  com¬ 
prend  les  cas  dans  lesquels  la  fétidité  survient 
au  cours  d’une  broncho-pneumonie.  Nous  ve¬ 
nons  d’en  avoir  deux  exemples  dans  le  service. 
Vous  retrouvez  ici  les  éléments  étiologiques  d’or¬ 
dre  général  que  j’ai  déjà  signalés  pour  la  bron¬ 
chite  fétide  simple.  L’affection  s’observe  chez  les 
déprimés,  les  surmenés.  Ainsi,  notre  premier 
malade  était  un  alcoolique  qui  fut  atteint  de 
bronchite  fétide  à  sa  troisième  poussée  de  bron¬ 
cho-pneumonie.  C’est  à  ce  moment  que,  fatigué, 
abattu,  son  expectoration  devint  fétide,  telle¬ 
ment  fétide  qu’on  dut  l’isoler.  Notre  deuxième 
malade  est  un  ancien  bronchitique  qui  tousse 
depuis  des  années.  Après  une  première  bronchite 
avec  congestion  pulmonaire,  il  sort  de  l’hôpital  ; 
puis,  il  y  rentre  un  mois  plus  tard  dans  un  état 
grave,  porteur  d’un  foyer  de  broncho-pneumo¬ 
nie  à  la  base  droite.  Sa  situation  s’aggrave  encore 
et  il  fait  de  la  bronchite  fétide.  Ces  exemples 
vous  montrent  les  conditions  spéciales  où  sur¬ 
vient  la  bronchite  fétide  consécutive  à  la  bron¬ 
cho-pneumonie. 

Quand  on  se  trouve  en  face  d’une  bronchite 
fétide,  quelle  qu’eh  soit  le  type,  qu’il  s’agisse 
d’une  forme  simple,  d’une  maladie  de  Briquet  ou 
d’une  bronchite  fétide  post-broncho-pneumoni¬ 
que,  le  traitement  est  le  même,  et  il  donne  pres¬ 
que  toujours  d’admirables  résultats. 

Quel  est  le  danger  en  l’espèce  ?  C’est  l’infec¬ 
tion.  L’urgence  est  de  combattre  l’infection.  A 
côté  et  au-dessous  se  dressent  des  indications  de 
second  plan.  La  première  est  de  faciliter  l’expul¬ 
sion  de  ces  mucosités  putrides.  La  deuxième  est 
d’éliminer  les  produits  toxiques.La  troisième  est 


de  soutenir  l’état  général.  La  quatrième  est  d’agir 
sur  le  foyer  morbide.  Mais  ces  indications  secon¬ 
daires  cèdent  le  pas  à  l’indication  urgente  qui  - 
est  de  combattre  l’infection.  Comment  ? 

On  a  essayé  de  combattre  l’infection  par  la 
voie  pulmonaire, la  voie  gastrique,  la  voie  rectale, 
la  voie  sous-cutanée. 

Constantin  Paul  faisait  faire  des  inhalations  I 
avec  le  liquide  suivant  : 

Acide  phénique  .  5  gr. 

Acide  thymique  .  1  gr. 

Alcool  à  90° .  20  gr. 

Eau .  100  gr. 

Skoda  proposait  les  inhalations  d’essence  de 
térébenthine  : 

Essence  de  térébenthine .  20  gr. 

Eau .  1000  gr. 

Il  pulvéïisait  ce  mélange  . 

Plus  tard,  on  a  conseillé  le  formol, qui  est  irri¬ 
tant.  Béclère  a  recommandé  les  injections  intra- 
trachéales  d’eau  oxygénée  et  d’huile  mentholée. 

Tout  cela  est  bon,  mais  il  y  a  mieux.  J’emploie  1 
une  formule,  donc  je  me  sers  également  chez  les 
bacillaires  qui  ont  des  infections  secondaires.  ; 
J’associe  l’iodure  d’allyle,  agent  essentiellement 
antiseptique,  d’une  puissance  antiseptique  très . 
grande,  à  l’acide  hydrofluosilicique  et  au  go-  ; 
ménol.  Mais  ni  legoménol,ni  l’iodure  d’allyle  ne 
sont  solubles  dans  l’eau  et  il  est  nécessaire  de 
les  émulsionner.  J’ai  utilisé,  d’abord,  pour  cela,  !j 
le  bois  de  panama.  Malheureusement,  il  est  très 
irritant  pour  les  bronches.  Je  me  suis  adressé 
ensuite  au  lichen  carragaben.  Voici  la  formule 
en  question  : 

Iodure  d’allyle .  5  gr. 

Acide  hydrofluosilicique  2  à  6  gr. 

Goménol(oueucalyptol)  10  gr. 

Décoction  de,  lichen  carragahen 
q.  s.  pour  émulsionner. 

Eau  bouillie.,  q.  s.  pour  1  litre. 

Pour  procéder  à  ces  pulvérisations,  on  pren< 
un  grand  pulvérisateur  à  vapeur.  On  place  J 
malade  à  1  mètre,  pour  qu’il  ne  reçoive  pas  lé 
buée  directement.  On  fait  une  petite  cabine  ail 
lit  avec  une  toile,  formant  ainsi  un  espao 
clos.  Le  patient  reste  dans  cette  atmosphèr 
confinée  où  arrive  la  vapeur.  La  vaporisatioi 
dure  dix  minutes  et  le  séjour  du  malade  dans  l’at 
mosphère  médicamentée  une  demi-heure.  0| 
recommence  l’opération  toutes  les  trois  ou  qua 
tre  heures,  sans  cesser,  ni  jour,  ni  nuit. 

Dans  la  médication  par  voie  buccale,  on 
proposé  divers  agents  thérapeutiques,  la  tein 
ture  d’eucalyptus,  l’eucalyptol.  la  teinture  di 
benjoin,  les  eaux  sulfureuses,  la  terpine  ] 
haute  dose,  Ces  agents  sont  à  repousser.  Lancé 


BIOGÉSINE  ROCHARD 

SPÉCIFIQUE  de  i-  ordre 

DE  TOUS  LES  ETATS 

^JNTÉMÜQTJES 
NEURASTHÉNIQUES  et  CACHECTIQUES 

Forme.  —  La  Biogésine  est  présentée  sous  la  forme  d’élégantes  pilules  blanches  obtenues 
par  un  procédé  spécial  assurant  un  dosage  rigoureux  et  une  dissociation  rapide.  D'où  admi¬ 
nistration  très  facile. 

Composition. —  Chaque  Pilule  contient  :  1°  Dix  centigrammes  d’une  composition  PHOSPHO- 
ORGANIQUE  nouvelle  à  NOYAU  LAXATIF  de  FER  et  de  MANGANÈSE.  —  2»  Un  centigramme 
d’ARRHÉNAL.—  3°  Un  milligramme  de  SULFATE  de  STRYCHNINE.  —  4°  Cinq  centigrammes 
d  EXTRAIT  de  NOIX  de  KOLA  FRAICHES  et  STÉRILISÉES  :  MAXIMUM  d’ACTIVlTÉ  sous 
MINIMUM  de  VOLUME. 

Références.  —  D’après  les  innombrables  attestations  médicales  que  nous  avons  reçues, 
la  «  Biogésine  »  s’est  toujours  montrée  très  supérieure, par  la  RAPIDITÉ  et  la  PERSISTANCE  de 
son  action  aux  préparations  à  base  de  peptonate  de  fer,  hémoglobine,  glycérophosphates,  etc. 

Doses,  —  2  à  6  pilules  par  jour,  aux  repas. 


Avis  Important .  —  ‘Dans  le  but  de  permettre  à  Messieurs  les  Membres  du  «  Concours  Médical  » 
une  expérimentation  plus  large  que  par  l'emploi  d’échantillons  de  format  réduit,  nous  avons  le  plaisir  de 
mettre  ci-dessous  à  leur  disposition  2  Bons  l’un  pour  1  flacon,  l’autre  pour  3  flacons.  Messieurs  les 
Médecins  qui  ne  voudraient  pas  utiliser  eux-mêmes  ces  bons  peuvent  les  remettre  à  ceux  de  leurs  clients 
auxquels  la  «  Biogésine  »  serait  utile.  Chaque  flacon  contient  100  Pilules  et  est  accompagné  d'un  mode 
d’emploi  très  clair. 


Demandes  et  offres  (suie) 


pas  de  frais,  peu  de. fati¬ 
gue.  Pressé,  indemnité  I 
2500  fr. 


RECONSTITUANTE 


N°  12.  —  On  déniai 
bon  poste  campagne  si 
seul  médecin,  chasse, 
ehe,  on  ferait  la  pliari 


BUSSANG  digestive 

,  ^  DIURETIQUE  fr. 


Règlement  indemnité 
comptant.  Ecrire  Dr  X... 
33,  poste  restante,  Oran. 


interrupteur  et  rcnvcr- 
seur  de  Huet,  marque 
Gaifle,  75  fr.  au  lieu  de 
110  fr.  ces  deux  instru¬ 
ments  en  excellent  état. 


Association  Amicale 


Secrétaire  général  :  Dr 
Mignon,  Villa  des  Papes, 
Le  Vésinet  (Seine-et-Oise). 

Trésorier  :  Dr  Gassot, 
Chevilly  (Loiret). 


au  BENZOATE  d'HYDRARGYREà1% 


Selon  la  formule  du  Professeur  GAUCHER 


Préparé  par  R.BOUGOURD  à  GANDILLON  ,  I6.l3ould0rnano  j 


Sa  supériorité  est  due  à  la  pureté  du  Benzoate  d'Hydrargyre  prépar 
nos  laboratoires .  Un  dispositif  spécial  permet  de  Paire  subir  au  sel  me 
(un  lavage  permanent  de  plusieurs  mois  lui  conférant  une  neutralité  cc 


ans,  achèterait  clientèle 
de  15000  fr.  contre  garan¬ 
ties  sérieuses,  s’intéresse¬ 
rait  à  affaire  médicale  ou 
para-médicale. 

Ecrire  D'  A.  N»  14,  au 
bureau  du  journal  qui 
transmettra. 


Ampoules  de  1  Centi.cube  à  1% 

2  ,,  â  1% 

Flacons  de  30  Centi. cubes  à  1% 

, ,  60  , ,  â  1  % 


N°  15.  —  Pour  cause  j 
de  double  emploi,  à  ven¬ 
dre  Lion-Peugeot  8/9  HP 
1909,  carrosserie  2  places, 
nombreux  accessoires,  état 
de  neuf.  Faire  offres  au 
docteur  C.,  n°  15  au  bu¬ 
reau  du  journal  qui  trans¬ 
mettra. 


>  HERM0SERUM  BENZOATE  BOUGOURD&GANDILl 

en  ampoules  de  1  &  2  centi. cubes 


DF  POT  ‘s  PA  PT  ‘s  Laboratoire  dl  S tériusa  non .  16.  Bou/'Om 
LiLru  i  o  A  m RIO  .  PHARMAaE  Faucillon  ,  48.  Rue  Legendrt 
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reaux  a  apporté  un  grand  progrès  quand  il  a  pré- 


coniss  l’hypos'jjfite  de  soude. 

Hyposulfite  de  soude. . 

4  gr. 

Sirop  d’eucalyptus  . . . 

30  gr. 

Eau  . . 

150  gr. 

Une  cuillerée  toutes  les  heures. 


L’hyposulfite  de  soude  rend  de  précieux  ser¬ 
vices,  associé  à  l’antisepsie  directe  des  voies  aé¬ 
riennes.  On  ne  doit  pas  l’employer,  toutefois, 
quand  le  malade  a  de  la  diarrhée. 

On  a  essayé  la  voie  sous-cutanée  (les  injections 
d’huile  gaiacolée  et  iodoformée),  et  la  voie  rec¬ 
tale,  mais  tous  ces  traitements,  sauf  l’hyposulfite 
de  soude,  ne  valent  pas  la  voie  pulmonaire.  L’in¬ 
dication  fondamentale  est  donc  réalisée  par  les 
inhalations,  dont  je  vous  ai  indiqué  la  formule. 

J’arrive  aux  indications  secondaires.  Faciliter 
l’expectoration,  d’abord.  Les  inhalations  suffi¬ 
sent.  Cette  indication  est  remplie  par  les  inhala¬ 
tions.  Il  n’y  a  qu’un  cas  où  il  faut  y  joindre  autre 
chose  ;  c’est  quand  l’expectoration  est  très  abon¬ 
dante.  Dans  la  maladie  de  Briquet,  il  y  a  quel¬ 
quefois  intérêt  à  diminuer  l’expectoration.  On 
aura  recours  alors  aux  injections  rectales  de 
créosote  : 

Créosote  de  hêtre  ...  10  grammes. 

Décoction  de  bois  de 
panama  à  20  % . . .  90  grammes. 

Chaque  cuillerée  à  café  contient  cinquante 
centigrammes  de  créosote.  Injecter  dans  le  rec¬ 
tum  une  cuillerée  à  café  diluée  dans  deux  cuille¬ 
rées  d’eau.La  créosote  a  une  action  dessiccative. 

La  deuxième  des  indications  secondaires  est  de 
favoriser  l’élimination  des  produits  toxiques.  On 
prescrira,  dans  ce  but,  les  boissons  abondantes, 
etc. 

La  troisième  indication  secondaire  est  de  sou¬ 
tenir  l’état  général.  C’est  un  point  important. 
Vous  possédez  un  agent  actif,  l’huile  camphrée. 
Vous  en  injecterez  tous  les  jours  un  gramme. 
C’est  un  puissant  remontant  et  un  antiseptique 
général.  La  potion  à  l’extrait  de  quinquina  est 
également  utile  : 


Extrait  de  quinquina . .  4  gr. 

Alcool  .  40  gr. 

Julep  gommeux . 120  gr. 


Vous  alternerez  cette  préparation  avec  la  po¬ 
tion  à  l’hyposulfite  de  soude,  dont  je  vous  par¬ 
lais  il  y  a  quelques  instant  s/Si  le  malade  est  très 
déprimé,  vous  ajouterez  de  l’acétate  d’ammo¬ 
niaque  et  en  même  temps,  au  lieu  de  lait  pur, 
vous  ferez  prendre  du  lait  additionné  de  café. 

Enfin,  reste  à  agir  sur  la  lésion  locale.  Nous  dis¬ 
posons  d’un  seul  moyen,  le  vésicatoire.  Vous 
l’appliquerez  seulement  si,  après  quelques  jours, 


vous  n’avez  pas  obtenu  un  résultat  satisfaisant 
des  autres  médications. 

Résumons  le  traitement  : 

1°  Inhalations  d’iodure  d’allyle,  d’acide  hydro- 
fli.o .ilicique,  associés  au  goménol  ou  à  l’eucalyp- 
tol. 

2°  Injection  rectale  créosotée  quand  l’expecto¬ 
ration  est  considérable. 

3°  Potion  à  l’hyposulfite  de  soude  dans  tous  les 
cas,  sauf  s’il  y  a  diarrhée.  L’alterner,  si  le  malade 
est  très  déprimé,  avec  la  potion  à  l’alcool  et  au 
quinquina,  renforcé,  au  besoin,  d’acétate  d’am¬ 
moniaque. 

4°  Donner  du  lait,  du  café,  du  champagne. 

5°  Quand  le  malade  tousse  et  passe  ses  nuits 
sans  sommeil,  prescrire  la  poudre  de  Dover, 
0  gr.  40  centigr.  en  un  cachet ,  le  soir. 

6°  Enfin  quand,  au  bout  de  5,  6,  7  jours,  l’af¬ 
fection  n’a  pas  diminué,  appliquer  un  vésicatoire. 

Quels  résultats  procure  ce  traitement  ?  Bons, 
en  général.  Nos  trois  malades  actuels  ont  guéri. 
Voilà,  en  résumé,  un  traitement  simple,  facile  à 
mettre  en  oeuvre  .  Son  seul  inconvénient  —  lé¬ 
ger,  devant  son  efficacité  —  est  que  vous  ne 
trouverez  pas  toujours  aisément  dans  les  officines 
pharmaceutiques  de  l’iodure  d’allyle  et  de  l’aci¬ 
de  hydrofluosilicique. 

(Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix). 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 

L’insuffisance  diaphragmatique. 

Dans  un  récent  travail,  paru  à  la  Revue  Internat, 
de  Mèd.  et  de  Chir.,  M.  le  Dr  T.  Thooris,  définit 
l’insuffisance  diaphragmatique  ; 

Le  déplacement  vertical  nul  ou  en  deçà  d’un  es¬ 
pace  intercostal  de  la  partie  horizontale  du  dia¬ 
phragme.  On  peut  se  passer  du  cylindre  enregis¬ 
treur  et  de  l’écran  pour  reconnaître  de  quelle  hau¬ 
teur  descend  le  diaphragme  chez  nn  sujet  donné, 
en  inspiration.  Il  suffit  d’un  ruban  métrique.  On 
mesure  le  périmètre  abdominal  dans  le  plan  hori¬ 
zontal  parallèle  aux  crêtes  iliaques  au  moment  où 
le  sujet  atteint  le  maximum  de  son  ampliation 
thoracique  et  au  moment  où  le  thorax  atteint  sa 
plus  grande  réduction.  Si  le  périmètre  abdominal 
est  le  même  aux  deux  temps  de  la  respiration,la 
descente  du  diaphragme  ne  dépasse  pas  un  demi- 
espace  intercostal. 

«  Si  le  périmètre  abdominal  maximum  est  cons¬ 
taté  au  moment  où  le  sujet  atteint  le  maximum 
de  son  expansion  thoracique,  le  déplacement  ver¬ 
tical  du  diaphragme  ne  dépasse  pas  la  hauteur 
d’un  espace  intercostal. 

«  Si  le  périmètre  abdominal  minimunVest  at¬ 
teint  au  momen.t  où  le  thorax  parvient  à  son  ma¬ 
ximum  d’expansion,  la  descente  du  diaphragme 
dépasse  la  hauteur  d’un  espace  intercostal  et  est 
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d’autant  plus  prononcée  que  le  périmètre  abdo¬ 
minal  au  moment  de  l’inspiration  devient  plus 
petit. 

«  En  somme,  le  signe  clinique  d’insuffisance  dia¬ 
phragmatique,  facile  à  dépister  par  une  simple 
mensuration  périmétrique,  dont  la  valeur  est  dé¬ 
montrée  par  la  méthode  graphique  et  la  radios¬ 
copie,  présente  un  grand  intérêt  au  point  de  vue 
pathogénique  et  au  point  de  vue  thérapeutique. 
La  mécanique  diaphragmatique,  mieux  connue 
dans  ses  causes  favorisantes  et  dans  ses  effets, 
apporte  la  clé  de  bien  des  problèmes  dont  les  so¬ 
lutions  ont  été  jusq  l’ici  recherchées,  d’une  part 
dans  des  lésions  imaginaires,  dans  la  fatalité  de 
diathèses  plus  ou  moins  tautologiques, et  d’autre 
part, dans  des  traitements  médicamenteux  dont 
les  vertus  sont  plus  admises  que  démontrées. 

«  On  est  en  droit  d’attendre  mieux  d’une  con¬ 
ception  pathogénique  basée  sur  l’importance  du 
rôle  abdominal  dans  l’activité  physiologique  de 
l’homme,  et  cette  conception  pathogénique  est 
d’autant  plus  plausible  que  la  débilité  apparente, 
l’entéro-colite,  l’obésité,  les  palpitations  cardia¬ 
ques,  et  sans  doute,  bien  d’autres  symptômes 
morbides  encore,  sont  amendés  et  disparaissent 
sous  l’influence  d’une  thérapeutique  des  mouve¬ 
ments  qui  ont  pour  but  exclusif  de  restituer  aux 
muscles  de  l’abdomen  la  fonction  que,  dans  tous 
ces  cas,  ils  avaient  perdue.  » 

Le  régime  déchloruré  contre  les  douleurs 
gastriques. 

Décidément,  la  mode  ne  paraît  pas  favorable 
au  chlorure  de  sodium  en  ce  moment  ;  après  les 
reins,  l’estomac  aurait  fort  à  souffrir  de  l’inges¬ 
tion  intempestive  du  chlorure  de  sodium. 

MM.-  Enriquez  et  Ambard  ont  récemment 
montré  qu’il  existe  une  chlorhydrie  qualitative  qui 
ne  suit  aucune  loi,  du  moins  actuellement  défi¬ 
nissable,  et  une  chlorhyd  ie  quantitative  qui,  elle, 
se  trouve  subordonnée  à  l’ingestion  des  chlorures 
( Semaine  médicale,  1907). 

«  Au  point  de  vue  pratique,  d’après  MM.  Enri¬ 
quez  et  Ambard,  on  peut  dire  que,  chez  les  in¬ 
dividus  normaux,  la  déchloruration,  après  avoir 
augmenté  pendant  plusieurs  jours  ia  chlorhy¬ 
drie,  la  laisse  ensuite  revenir  aux  environs  de  la 
normale  ;  que,  chez  les  hyperchlorhydriques,  elle 
la  fait,  assez  rapidement,  baisser  vers  la  normale 
qu’elle  atteint  en  quelques  semaines  ;  et  qu’en- 
fin,  les  hypochlorhydriques,  de  quelque  espèce 
qu’ils  soient,  —  en  dehors  des  canc.éreux,  —  ont 
leur  sécrétion  augmentée  par  le  régime  déchloruré. 

«  Dans  un  travail  d’ensemble  récemment  pu-, 
blié  dans  la  Revue  mensuelle  de  médecine  interne 
dt  de  thérapeutique,  MM.  Enriquez  et  Ambard, 
confirmant  leurs  premiers  travaux,  envisagent 
spécialement  les  rapports  de  la  sécrétion  gas¬ 
trique  et  des  phénomènes  subjec.ifs,  en  par¬ 
ticulier  chez  les  hyperchlorhydriques.  Chez  eux, 
la  déchloruration  fait  varier  la  sécrétion  sur 
une  très  large  échelle  et  les  phénomènes  subjectifs 
présentent  également  des  modifications  considé¬ 
rables.  H 


«  Mais  il  existe  un  retard  très  net  entreles  mo¬ 
difications  des  phénomènes  subjectifs  et  les  mo¬ 
difications  sécrétoires.  Si  l’on  met  unhyperchlo- 
rhydrique  d’emblée  à  un  régime  très  strict,  on 
peut  constater  que  la  sécrétion  est  réduite  à  ce 
que  nous  pouvons  considérer  comme  son  taux 
minimum  et  que  néanmoins  le  malade  souffre 
encore  ;  il  faudra  continuer  le  régime  deux  ou 
ou  trois  semaines  pour  que  le  malade  ne  souffre 
plus.  Ce  retard  est  constant  et  il  importe  de  le  bien 
connaître. 

«  Il  n’en  reste  pas  moins  certain  que  les  dou¬ 
leurs  des  hyperchlorhydriques  sont  généralement 
soulagées  par  le  régime  sans  sel. 

«  Donc,  en  présence  d’un  hyperchlorhydrique 
quelconque,  on  peut  toujours  craindre  de  rencon¬ 
trer  un  malade  dont  l’hypersécrétion  ne  cédera 
qu’à  une  déchloruration  stricte,  et  le  devoir,  qui 
est  de  soulager  le  plus  rapidement  possible  le 
malade, nous  commande  donc  d’instituer  un  ré¬ 
gime  où  les  chlorures  soient  réduits  au  minimum. 
L’expérience  démontre  qu’avec  le  régime  il  n’est 
guère  de  douleurs  qui  résistent  plus  de  cinq  semai¬ 
nes. 

«  Les  douleurs  ayant  été  supprimées  ainsi,  il 
est  évident,  d’autre  part,  que  nous  avons  le  de¬ 
voir  de  permettre  au  malade  d’ingérer  la  quantité 
de  sel  la  plus  grande  qui  soit  compatible  avec  le 
maintien  de  sa  guérison.  Il  est  à  peine  besoin  de 
dire  combien  un  régime  déchloruré  strict,  malgré 
certaines  facilités  qu’il  offre  au  point  de  vue  de 
sa  réalisation  par  la  variété  des  aliments  qu’il 
permet,  est  insipide  et  difficilement  compatible 
avec  les  obligations  sociales. 

«  Il  convient  d’étudier  la  susceptibilité  du  ma¬ 
lade  au  sel  et  de  lui  donner  des  indications  pra¬ 
tiques  pour  manier  le  sel  sans  inconvénients. 
Voici,  après  de  multiples  expériences, la  conduite 
à  laquelle  les  auteurs  se  sont  arrêtés. 

Les  douleurs  ayant  disparu  pa  le  régime  dé¬ 
chloruré,  le  malade  continuera  comme  aupara¬ 
vant  à  manger  une  cuisine  strictement  préparée 
sans  sel  ;  mais  il  disposera, pour  saler  les  aliments, 
qu’il  trouve  trop  insipides,  d’une  salière  person¬ 
nelle  dans  laquelle  il  renouvellera  régulièrement 
le  sel  à  la  dose  de  10  gr.  par  exemple. 

«  Ce  procédé  est  infiniment  supérieur  à  celui  qu 
consiste  à  prescrire  au  malade  de  «  saler  modéré¬ 
ment  ». 

Il  est  nécessaire,  dans  l’application  du  régime 
déchloruré  aux  douleurs  gastriques,  de  faire  plu¬ 
sieurs  distinctions  : 

«  Il  y  a,  en  effet,  des  cas  qui  commandent  sans 
discussionla  déchloruration,  et  d’autres, au  con¬ 
traire,  qui  indiquent  la  restriction  de  certains 
mets  sans  déchloruration  ;  pour  d’autres  enfin, 
on  peut  hésiter  entre  l’un  et  l’autre  des  traite¬ 
ments  et  même  entre  leur  association. 

«  Pour  les  malades  qui  souffrent  depuis  long¬ 
temps  et  qui  ont  été  traités  sans  succès  par  les 
alcalins  et  par  les  régimes  divers,  la  déchlorura¬ 
tion  s’impose  absolument.  Chez  un  de  nos  mala¬ 
des,  par  exemple,  âgé  d’une  soixantaine  d’années, 
déjà  légèrement  cachectique,  suspecté  en  raison 
de  son  âge,  de  sa  cachexie  et  de  l’échec  de  tous 
les  régimes  spéciaux  de  néoplasie  gastrique,  nous. 
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avons  vu  les  douleurs  disparaître  complètement 
par  une  réduction  de  sel  à  3  grammes,  le  malade 
mangeant  de  tous  les  mets.  Nul  doute  que,  pour 
ce  malade,  l’amélioration  suggestive,  qui  d’ail¬ 
leurs  s’est  accompagnée  d’une  augmentation  de 
poids  et  de  bien-être  général, ne  vaille  largement 
le  régime  un  peu  sévère  qu’on  lui  avait  imposé. 

«  Chez  un  autre  malade,avec  ptose  et  dilatation 
gastriques,trai':é  par  des  régimes  sévères  et  la  di¬ 
minution  des  boissons,  avec  si  peu  de  succès 
qu’on  envisageait  , déjà  une  intervention  chirur¬ 
gicale,  on  a  obtenu  un  résultat  analogue. 

«  Considérons  maintenant  les  cas  presque  in¬ 
verses  de  malades-  qui  ne  souffrent  qu’incidem- 
ment  à  la  suite  d’excès  de  table,  ou  à  la  suite  d’in¬ 
gestion  de  mets  qu’ils  savent  digérer  difficile¬ 
ment  :  il  est  incontestable  que,  pour  ces  malades, 
le  régime  déchloruré  est  un  traitement  peu  avan¬ 
tageux.  Soumis  au  régime  déchloruré,  ils  digé¬ 
reraient,  il  est  vrai,  plus  aisément  certains  ali¬ 
ments,  dont  ils  doivent  se  priver  à  regret  ;  mais 
cette  plus  grande  liberté  leur  paraîtrait  bien  vite 
onéreuse.  En  général,  la  cuisine  de  tous  les  mi¬ 
lieux  sociaux  est  une  cuisine  salée.  Il  est  évident 
que  pour  les  malades  qui  ne  souffrent  que  peu  et 
qu’incidemment,le  mieux  est  d’éviter  les  aliments 
qu’ils  tolèrent  mal  ;  c’est  d’ailleurs  ce  qu’ils  font 
d’eux-mêmes  et  iln’y  apas  mieux  à  leur  conseiller. 

«  Reste  une  troisième  catégorie  de  malades  qui 
souffrent  par  période,  au  point  que  la  douleur  les 
gêne  dans  leurs  occupations.  Ces  malades  prati¬ 
quent  volontiers  des  cures  soit  alimentaires,  soit 
hydrominérales.  Ces  cures  les  soulagent  pour  un 
temps  donné.  Mais  n’y  a-t-il  vraiment  pas  mieux 
à  faire  que  de  soulager  ces  malades  périodique¬ 
ment  ?  Pour  ces  malades, on  pourra  hésiter.  L’ex¬ 
périence  nous  montre  qu’ils  sont  soulagés  par  la 
restriction  de  certains  aliments, et  qu’ils  sont  sou¬ 
lagés  également  par  un  régime  hypochloruré  sans 
restriction  d’aliments.  Il  n’appartiendra  donc  pas 
au  médecin  d’imposer  d’autorité  tel  ou  tel  traite¬ 
ment, et  il  devra  se  borner  à  proposer  au  malade 
cette  alternative  :  ou  bien  de  suivre  les  régimes 
habituellement  prescrits,  sans  se  soucier  de  la 
question  de  sel,  mais  naturellement,  en  modé¬ 
rant  l’ingestion, ou  bien  de  suivre  un  régime  net¬ 
tement  hypochloruré  sans  se  soucier  de  la  qua¬ 
lité  des  abment  s  »  (Tribune  médicale). 

En  résumé,  l°  le  régime  déchloruré  ne  parait 
guère  utile  dans  les  cas  d’hyperchlorhydrie  lé¬ 
gère  ;  2°  il  est  à  essayer  sous  réserve  de  l’appro¬ 
bation  ultérieure  du  malade, dans  les  cas  moyens; 
3°  il  est  absolument  indiqué  dans  les  cas  sévères. 

Enfin,  dans  les  cas  douteux,  où  l’on  hésite  entre 
une  gastrite  et  un  cancer  de  l’estomac,  le  régime 
déchloruré  fournira  des  preuves  contre  la  possi¬ 
bilité  du  cancer  s’il  réussit  à  calmer  les  douleurs  ; 
dans  le  cas  contraire,  en  effet,  .on  n’obtient  pas 
de  sédation  de  la  douleur. 

Troubles  nerveux  précoces  du  mal  de  Pott 
sous-occipital. 

M.  le  <Dr  Lucien  Rousset  a  étudié  dans  sa 
thèse  (Paris,  1909)  les  nombreux  troubles  .ner¬ 
veux  précoces  du  mal  de  Pott  sous-occipital. 


«  Ces  troubles  prodromiques,  dit  l’auteur 
sont  d’ordre  sensitif,  moteur,  sensoriel,  chaque 
variété  pouvant  être  combinée  aux  deux  autres 
ou  exister  séparément. 

Les  troubles  sensitifs  consistent  en  douleurs 
qui  revêtent  deux  formes  : 

a)  Fornfe  névralgique  (muscle  sterno-cléido- 
mastoïdien,  apophyse  mastoïde  ou  parotide, 
dents),  à  siège  unilatéral  ou  bilatéral, à  intensité 
progressive,  noiï  calmée  par  le  traitement  géné¬ 
ral,  mais  cédant  à  l’immobilisation  ; 

b)  Forme  arthralgique,  plus  connue,  localisée 
à  l’articulai  ion  occipito-atloïdienne. 

Les  troubles  moteurs  sont  représentés  par 
des  paralysies  complètes  ou  incomplètes,  défini¬ 
tives  ou  passagères,  intéressant  le  grand  hypo¬ 
glosse,  le  facial  ou  le  spinal. 

Les  troubles  sensoriels  sont  caractérisés  par 
du  vertige  et  du  nystagmus. 

La  grande  variabilité  de  ces  symptômes  relève 
surtout  du  siège  particulier  de  la  localisation 
tuberculeuse  :  la  région  bulbaire. 

La  pathogénie  est  discutable,  la  cause  déter¬ 
minante  pouvant  être  au  niveau  du  tronc  ner¬ 
veux,  des  branches,  des  racines  ou  des  noyaux 
bulbaires  et  agir  soit  par  compression  (périoste 
épaissi,  abcès  en  formation,  stase  circulatoire, 
épaississement  méningé,  etc.),  soit  par  infection 
(directement  ou  indirectement).  En  effet,  les 
confirmations  anatomiques  nous  manquent. 

Si  l’attention  n’est  pas  attirée  du  côté  du  mal 
de  Pott  sous-occipital,  ces  symptômes  précoces 
risquent  de  passer  inaperçus,  d’être  méconnus 
ou  d’être  interprétés  faussement. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Intra-dermo-réaction  à  la  léproline.  —  Le  si¬ 
gne  de  la  trachée  dans  l’anévrysme  de  l’aorte.  — 
Fréquence  insolite  des -paralysies  infantiles.  —  Le 
diabète  d’origine  traumatique.  —  Le  sérum  de 
Marmorek  dans  le  traitement  de  la  'tuberculose 
pulmonaire.  —  Essais  de  sérothérapie  anti-rhu¬ 
matismale. 

I.e  médecin-major  Rost  prépare  depuis  1.904 
sous  le  nom  d e. léproline,  un  produit  .extrait  de 
bacilles  lépreux,  susceptible  d’être  .utilisé  en 
thérapeutique  et  pour  Le  .diagnostic  de  la  lè¬ 
pre. 

MM.  Mantoux  et  Pautriek  ont  eu  l’idée 
d'essayer  uneintra-dermo-réaction  à  la  Léproli¬ 
ne  et  ils  viennent  d'exposer  à  la  Société  médi¬ 
cale  des  hôpitaux  les  résultats  de  leurs  premières 
expériences  sur  ce  .sujet.  Les  .auteurs,  adoptant 
la  technique  habituellement  employée  pour  la 
tuberculine,  ont  obtenu  chez  leurs  malades 
lépreux  des  réactions  assez  tranchées  pour  .que 
cette  méthode  leur  paraisse  .applicable  au  dia¬ 
gnostic.  Seule,  toutefois,  une  plus  large  expéri¬ 
mentation  fixera  sur  la  valeur  réelle  .de  l’intra- 
dermo-réaction  à  la  léproline. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


—  Le  signe  de  la  trachée,  plus  connu  sous  le 
nom  de  signe  d’Oliver,  consiste  en  une  secousse 
brusque  de  haut*en  bas,  qu’imprime  au  tube  la¬ 
ryngo-trachéal,  l’anévrysme  de  l’aorte  localisé  à 
la  partie  postéro-inférieure  delà  portion  trans¬ 
versale  de  la  crosse.  La  concavité  de  l’arc  aorti¬ 
que  est  à  cheval  sur  la  bronche  gauche  et  les 
secousses  imprimées  par  la  poche  à  cette  bron¬ 
che  se  propagent  au  canal  trachéo -laryngé  qui 
se  trouve  ainsi  attiré  de  haut  en  bas.  Le  dit 
battement  rythmique  apparaît  mieux  lorsqu’on 
prend  le  cartilage  cricoïde  entre  l’index  et  le  pou¬ 
ce,  comme  dans  le  procédé  d’Oliver,  le  malade 
soulevant  le  menton. 

La  secousse  se  produit  généralement  de  haut 
en  bas.  Cette  règle  souffre  cependant  des  excep¬ 
tions.  M.  Hirtz  montre  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  un  patient  chez  lequel  le  signe 
de  la  trachée  est  en  sens  inverse,  c’est-à-dire  de 
bas  en  haut.  L’auteur  estime  que,  dans  ce  cas, 
l’ectasie  doit  se  trouver  sur  la  convexité  du 
vaisseau. 

—  M.  Netter  signale  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  l’existence  d’une  sorte  d 'épidémie  de 
paralysie  infantile,  actuellement  d’ailleurs  un 
peu  en  décroissance  Le  nombre  des  cas  de  cette 
affection  a  été,  pendant  l’été  dernier,  notable¬ 
ment  plus  important  que  de  coutume.  Au  point 
de  vue  clinique,  la  petite  épidémie  en  question 
se  trouve  caractérisée  par  la  fréquence  des 
symptômes  méningés.  Toutefois,  le  méningoco¬ 
que  —  qu’on  pourrait  être  tenté  d’incriminer 
eu  ég  ird  à  l’épidémie  parallèle  de  méningite 
cérébro-spinale — semble  de  voir  être  mis  hors 
de  cause. 

—  La  question  de  l 'origine  traumatique  de  cer¬ 
tains  diabètes  se  pose  de  temps  en  temps  dans 
la  pratique,  à  propos  d’accidents  du  travail  par 
exemple.  MM.  Marcel  L\bbé  et  Vitry  ont  dis¬ 
cuté  ce  sujet  devant  la  Société  des  hôpitaux. 
Ces  auteurs  ont  recherché  les  observations  indis¬ 
cutables  de  diabète  traumatique,  et  ils  les  clas- 
senten  deux  groupes  :  dans  le  premier,  il  s’agit 
de  diabites  graves  ayant  “Succédé  à  des  trauma¬ 
tismes  importants, fractures  du  crâne  ou  du  rachis, 
cas  qui  ont  évolué  en  quelques  mois  vers  la 
mort;  dans  le  second  groupe,  il  s’agit  de 
diab  tes  légers  provoqués  par  un  traumatisme 
minime,  qui  a  produit  une  glycosurie  passagère, 
guérie  en  l’espace  d’un  mois  environ. 

A  côté  de  ces  cas,  d’interprétation  simple,  il 
en  est  d’autres  d'interprétation  beaucoup  plus 
embarrassante.  Le  début  brusque  des  accidents 
n’est  pas  un  caractère  de  valeur  absolue  en  fa¬ 
veur  de  l’origine  traumatique  ;  il  appartient, 
en  effet,  à  tous  les  diabètes  graves,  qui  appa¬ 
raissent  brusquement  et  se  constituent  en  quel¬ 
ques  jours,  sans  cause  apparente,  sans  maladie 
antérieure,  sans  traumatisme.  On  peut  se  de¬ 
mander  d’autre  part,  en  face  d’un  cas  de  dia- 
b  te  attribué  au  traumatisme,  si  la  glycosurie 
n’existait  pas  avant  le  traumatisme,  ou  encore, 
si  le  traumatisme,  sans  causer  le  diabète,  ne 
l’a  pas  aggravé,  «  fouetté  »,  rendu  patent  alors 
qii’il  n’était  que  latent. 

MM.  Labbi  et  Vitry  pensent  qu’il  faut  être 


prudent  lorsqu'on  est  appelé  à  fournir  des  con¬ 
clusions  au  sujet  du  diabète  traumatique,  que 
certains  auteurs  admettent  cependant  avec  fa¬ 
cilité  (10  pour  100  des  cas  pour  Cantani,  5  pour 
100  des  cas  pour  Lépine). 

—  Le  sérum  de  Marmorek  a  donné  lieu,  depuis 
son  apparition,  à  une  quantité  considérable  de 
travaux  principalement  dans  les  pays  de  langue 
allemande.  Les  avis  des  auteurs  qui  l'ont  em¬ 
ployé  ont  été,  comme  souvent  en  matière  de 
tuberculose,  variables,  voire  opposés,  bien  que 
les  opinions  favorables  constituent  le  plus  grand 
nombre. 

MM.  Castaigne  et  Gouraud  ont  traité  par 
le  sérum  de  Marmorek  22  malades  atteints  de 
tuberculose  pulmonaire  et  ils  viennent  communi¬ 
quer  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  les  résul¬ 
tats  obtenus.  Ils  ont  utilisé,  comme  méthode  de 
traitement,  les  deux  voies  sous-cutanée  et  intra- 
rectale.Ils  firent  les  premières  injections  à  la  dose 
de  un  centimètre  cube  ou  même  d  un  demi- 
centimètre  cube.  La  dose  était  ensuite  doublée, 
l’injection  faite  tous  les  deux  jours,  de  façon  à 
arriver  en  six  à  huit  jours  et  3  ou  4  injections 
au  chiffre  de  cinq  centimètres  cubes.  Ils  con¬ 
seillent  d’espacer  les  piqûres  après  quinze  à 
vingt  jours. 

Souvent  les  réactions  cutanées  ont  forcé  à 
abandonner  la  voie  sous-cutanée  pour  la  voie 
intra-rectale.  Les  lavements  furent  de  10  cen¬ 
timètres  cubes  tous  les  jours,  ou  15  centimè¬ 
tres  cubes  tous  les  deux  jours. 

Les  réactions  et  accidents  sont  uniquement 
ou  presque  uniquementl’apanage  des  injections 
sous-cutanées  ;  MM.  Castaigne  et  Gouraud  ne 
les  ont  j  amais  constatés  avec  les  lavements .  Avec 
les  injections,  les  réactions  sont  fréquentes.  Elles 
sont  généralement  locales  et  consistent  en  tumé¬ 
faction  d’abord  légère,  puis,  si  l’on  continue  les 
piqûres,  plus  considérable,pseudo-phlegmoneuse, 
avec  ou  sans  urticaire.  Les  réactions  générales 
et  les  réactions  de  foyer  sont  beaucoup  plus  | 
rares.  Outre  ces  réactions,  on  a  observé  égaie-  i 
ment,  parfois,  des  accidents,  quelques-uns  mor¬ 
tels.  Les  auteurs  ont  perdu  ainsi  un  de  leurs  ma¬ 
lades.  Aussi,  sans  abandonner  la  voie  sous-cuta¬ 
née,  qui  est  notablement  plus  active,  conseil¬ 
lent-ils  autant  que  possible  d’employer  le  sérum 
en  lavements,  chez  les  individus,  en  particulier,  ; 
qui  ont  des  antécédents  asthmatiques  per-  i 
sonnels  ou  héréditaires  et  chez  les  bronchiti-  : 
ques. 

Les  résultats  thérapeutiques  ont  été  avanta-  - 
geux,  surtout  vis  à-vis  des  symptômes  fonction-  I 
nels,  anorexie,  amaigrissement,  qui  ont  cédé 
pour  faire  place  à  un  relèvement  accusé  du  poids,  [ 
de  l’appétit.  Les  signes  locaux  n’ont  pas  paru 
être  très  modifiés.  Le  sérum  de  Marmorek,  agent 
beaucoup  plutôt  anti-toxique  qu’anti-bacillaire, 
modifie  principalement  les  phénomènes  d’ordre 
toxinique  et  apporte  ainsi  à  l’organisme  une 
aide  puissante  dans  sa  lutte  contre  le  bacille  : 
si  l’atteinte  est  légère  ou  si  le  traitement  hy- 
giéno-diététique  vient  fortifier  le  terrain,  l’orga-  [ 
nisme  peut  remporter  la  victoire. 

Les  auteurs  résument  dans  les  conclusions  sût-  ' 
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Correspondance  hebdomadaire 
(Suite). 

Mais  si  une  fois  la  ques¬ 
tion  réglée  judiciairement 
(par  conciliation  ou  juge¬ 
ment),  il  est  trop  tard  pour 
le  médecin  pour  réclamer 
ses  honoraires  concernant 
les  soins  donnés  avant 
cette  conciliation  ou  ce  ju¬ 
gement  ? 

N’est-ce  pas  cela  ? 

Réponse.  —  La  lettre  du 
Dr  R.,  peut,  en  effet,  se 
comprendre  comme  vous 
l’expliquez,  mais  nous  n’en 
sommes  pas  certain,  car, 
bien  qu’il  ait  dû  lire  sa  let¬ 
tre  et  notre  réponse  dans  le 
dernier  numéro,  il  n’a  pas 
protesté  contre  notre  in¬ 
terprétation. 

S’il  en  est  ainsi,  il  est 
bien  évident  que  le  fait 
que  la  conciliation  ou  le 
jugement  sont  intervenus 
entre  patron  et  ouvrier  ne 
saurait  influer  sur  le  sort 
de  là  dette  directe  que  le 
patron  contracte  envers  le 
médecin  par  le  seul  fait 
que  celui-ci  a  soigné  son 
ouvrier  blessé  du  travail. 
On  ne  saurait  opposer  au 
médecin  cette  exception 
qui  ne  figure  pas  dans  la 
loi.  Nous  ne  connaissons 
pas  le  jugement  signalé 
par  le  Dr  R. 

Concours  à  Dr  F.,  à  M. 

—  Nous  avons  bien  reçu 
de  vous  une  lettre  conter 
nant  plusieurs  questions 
sur  l’exerèice  de  la  phar¬ 
macie  par  le  médecin. 
Avant  d'y  répondre,  nous 
serions  désireux  de  connaî¬ 
tre  votre  nom,  car  nous 
n’avons  pas  l’habitude  de 
répondre  à  des  correspon¬ 
dants  anonymes. 

Dr  D.,  à  G.,  à  Concours. 

—  J’ai  délivré,  selon  vos 
indications  répétées,  un 
certificat  sur  papier  tim¬ 
bré  de  0  fr.  60  à  un  assuré 
agricole  ne  tombant  pas 
sous  le  coup  de  la  loi  des 
accidents  du  travail.  Or, 
la  P . .  . ,  qui  a  cette  as¬ 
surance,  me  dit  de  déli¬ 
vrer  ces  certificats  sur  pa¬ 
pier  libre.  Je  lui  ai  répon¬ 
du,  que  je  le  ferais,  si  elle 
voulait  bien  prendre  à  sa 
charge  :  les  amendes  pou¬ 
vant  m’incomber  de  ce 
fait.  Je  n’ai  pas  saréponse; 
je  lui  dis  d’ailleurs  de  s’a¬ 
dresser  à  vous  pour  rensei¬ 
gnements. 


MALADIES  DE  L’ESTOMAC 

CACHETS  CHARVOZ 

Digestifs,  Toniques,  Apéritifs 

JSe  trouvent  dans  les  principales  Pharmacies  et 
chez  tous  les  Fournisseurs  des  Pharmaciens 


EGHAN-TIIiLOirS  SUR.  DEMANDE 

Pharmacie  Centrale,  12,  rue  Neuve,  LYON. 


La  cause  déterminant  l’attaque  convulsivante  dans  i’épilepsie  est 
intimement  liée  aux  intoxications  nutritives. 

Les  échanges  organiques  se  trouvent  modifiés  biologiquement  chez  les 
épileptiques  et  cette  nutrition  viciée  amène  l'élaboration  de  produits 
anormaux  (toxines-uréides)  qui  déterminent  l’hypertoxicité  du  sang  et 
de  la  lymnhe.  C’est  ainsi  que  pendant  les  quelques  jours  qui  précèdent 
l’attaque,  .es  urines  des  épileptiques  sont  toutes  hypertoxiques  et 
donnent  fréquemment  d’une  façon  positive  Ja  diazo-réaction  de  Erlich. 

La  conception  pathologique  que  nous  venons  de  résumer,  rend  parfai¬ 
tement  compte  des  symptômes  observés  dans  les  grandes  névroses. 

L’état  du  sujet  sera  donc  d’autant  meilleur  que  l’élimination  des  déchets 
«  toxines,  uréides,  indican  »  se  fera  plus  vite.  Il  est  donc  en  rapport  avec 
l’état  des  reins  et  des  autres  organes  d’élimination  de  l’économie. 

La  Bromocarpine  est  une  préparation  pharmaceutique  préparée  sur 
ces  principes;  elle  comprend  l’association  de  la  pilocarpine  aux  bromures 
alcalins.  Par  son  usage,  la  transpiration  chez  le  malade  est  plus  accentuée, 
la  respiration  cutanée  s’effectue  bien,  la  diurèse  est  plus  abondante,  ia 
bromuration  intensive  devient  sans  dangers.  Cette  préparation  entrée 
depuis  quelque  temps  dans  la  thérapeutique  courante,  offre  aux  malades 
un  précieux  remède,  et  aux  médecins  la  garantie  que  l’on  doit  trouver 
dans  tous  les  médicaments  de  cette  importance. 

Forme . SIROP  GLYCÉRINÉ  très  toli 

Pas  de  Bromisme.  Pas  d'intolérance 
Capacité _ _  500  o/c. 

Doses . Enfants  :  1  à  6  cuillerées  à  café.  —  Adultes 

_  OLIVIÉRQ, 0.1.1»,  Phi,n  Snpr  1"  cl.,  Ex-Interne  on  phie  de  la  SALPÊTRIÈRE, 


lérable  au  goût.  .  A 

nce  gastrique.  1 

1  à  3  cuillerées  A  bouche  par  jour,  I 
PÉTR1ÈRE,  BOUL  '  GNE  (Seine)  V 


ARTÉRIOSCLÉROSE,  ANGINE  de  POITRINE,  RHUMATISME  ^FORMANT 

oiUCATE  de  I 
8  ~ ^  SOUDE  GRANULE  I 

_ _ _  _ , _ , _ .... _  Prix  du  Flacon  :  3  francs.  I 

Pharmacie  VIGIEK,  12,  Boulev.  Bonne-Nouvelle,  PARIS 
La  N atrisilicine  remédie  à  l’insuffisance  de  la  silice  et  empêche  par  consé 
quent  la  formation  des  dépôts  de  carbonate  de  chaux  qui  durcissent  les  artères. 
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NOUVEAU  FLtLJNrSETVfEISrT  GYNÉCOLOGIQUE 


TAMPOVULES 


de  CORBIÈRE 
et  LINDEUX 

ie^de  sa  fonte  ; 

TAMPOVULES  simples  à  la  glycérine  solidifiée  et  à  toui  principes  médicamenteux  :  thigénol, 
ichthyol,  oxygène  nai-ssant,  résorcin'e,  collargol,  cocaïne,  etc.,  etc. 

Prix  au  public  :  la  boîte  de  6  :  4  à  6  fr.  ;  25  %  aux  Médecins  et  Pharmaciens 

Laboratoire  CORBIÈRE  et  LlftDEUX,  3,  rue  de  Fourcroy,  Paris.  Téléph.  :  537-64 
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vantes  l’impression  thérapeutique  qu’ils  ont  de 
l’emploi  du  sérum  de  Marmorek  : 

1°  Le  sérum  de  Marmorek,  bien  que  d’action 
inégale  et  inconstante,  n’en  constitue  pas  moins 
une  précieuse  ressource  dans  le  traitement  de 
la  tuberculose  pulmonaire.  Il  semble  légitime 
de  l’ajouter  à  la  cure  hygiéno-diététique. 

2°  D’une  façon  générale,  il  faut  préférer  la  voie 
rectale  à  la  dose  de  10  centimètres  cubes  tous 
les  jours  ou  15  centimètres  cubes  tous  les  deux 
jours  ;  elle  a  l’avantage  de  n'amener  jamais 
d’accidents.  Mais,  malgré  cela,  on  peut  recourir 
à  la  voie  sous-cutanée,  sensiblement  plus  active, 
lorsque  les  lavements  auront  échoué,  et  surtout 
dans  les  formes  aiguës  où  il  faut  agir  vite  et 
fort.  On  commencera  alors  par  des  doses  mini¬ 
mes  :  un  quart  ou  un  cinquième  de  centimètre 
cube,  pour  atteindre  ensuite  progressivement 
la  dose  de  5  centimètres  cubes  tous  les  deux 
jours.  I  a  dose  utile  est  d’ailleurs  très  variable, 
suivant  les  malades . 

Chez  les  malades  qui  ont  des  antécédents 
personnels  ou  héréditaires  d’asthmeoude  bron¬ 
chite  chronique,  il  est  plus  prudent  de  s’abste¬ 
nir  de  toute  injection  sous-cutanée. 

3°  Le  sérum  de  Marmorek  paraît  posséder 
surtout  une  action  anti-toxique  qui  influence 
d’abord  les  symptômes  d’ordre  fonctionnel. 

—  M.  Rosenthal  a  présenté  à  la  Société  de  l’In- 
ternat  un  travail  résumant  les  premiers  essais 
qu’il  a  tentés  de  sérothérapie  anti-rhumatis¬ 
male.  S’appuyant  sur  une  série  d’études,  faites 
en- collaboration  avec  M.  Thiroloix,  au  cours 
desquelles  une  bactérie  anaérobie  a  été  retrou¬ 
vée  dans  le  sang,  mis  en  culture,  de  sujets  rhu¬ 
matisants,  M.  Rosenthal  a  fait  inoculer  des  cul¬ 
tures  de  ce  microbe  (considéré  comme  l’agent 
du  rhumatisme),  à  des  chevaux.  Le  sérum  des 
chevaux  ainsi  traités  semble  jouir  de  propriétés 
anti-rhumatismales  importantes. 

Son  action  est  certaine,  dit  l’auteur,  sur  le 
rhumatisme  articulaire  aigu  franc,  et  nulle  sur 
les  pseudo-rhumatismes  infectieux.  Quelque¬ 
fois  héroïque  et  capable  de  juguler  la  maladie, 
le  sérum  a  le  plus  souvent  besoin  d’être  aidé 
par  la  médication  pharmaceutique,  le  salicylate 
de  soude  en  particulier.  Le  sérum  compléterait 
l’effet  du  salicylate . 

P.  L. 


Edmond  Chaumier.  —  Etudes  cliniques  sur  les 
maladies  des  enfants,  tomeIer.  1  vol.,  546  pa¬ 
ges.  (Asselin  et  Houzeau,  éditeurs,  Paris, 
1909.) 

Ce  livre,  très  original  dans  sa  conception,  a 
le  grand  mérite  d’avoir  été  vécu  ;  ce  n’est  ni  un 
traité  magistral,  ni  une  compilation,  car  il  con¬ 
dense  l’expérience  personnelle  de  l’auteur,  et 
commetel  il  est  enrichi  de  nombreuses  observa¬ 
tions  cliniques. 

Ce  tome  Ier  traite  du  rachitisme,  auquel  l’au¬ 
teur  reconnaît  une  origine  infectieuse,  de  la  sy¬ 
philis,  de  la  blennorrhagie,  de  la  chorée  et  de  la 
coqueluche . 


FORMULAIRE  RAISONNE 

La  scille.  —  Poudre  de  s  cille. 

Par  le  Dr  André  Lombard. 

Employée  depuis  la  plus  haute  antiquité  e*’ 
douée  d'une  action  irritante  quelquefois  utilisée 
localement  pour  obtenir  la  disparition  de  végéta, 
tions  cutanées  ou  la  résorption  de  faibles  épan. 
chements  liquides,  la  scille  est  surtout  adminis¬ 
trée  utilement  par  le  tube  digestif.  Elle  constitue 
dans  la  médecine  des  enfants,  comme  dans  celle 
des  adultes,  un  médicament  peu  dangereux,  faci¬ 
lement  maniable. 

A  dose  toxique,  elle  ne  produit  pas  de  diurèse 
mais  provoque  dss  troubles  gastro-intestinaux’ 
des  convulsions,  de  la  dyspnée,  des  palpitations’ 
puis  de  l’irrégularité  du  cœur  et  la  mort  par  syn¬ 
cope  on  collapsus.  A  dose  forte,  mais  non  toxi¬ 
que,  elle  provoque  encore  des  vomissements  et 
des  selles  abondantes,  mais  aussi  la  sédation  du 
pouls  et  de  la  respiration  et  la  diurèse. 

La  scille  est  d'abord  un  puissant  diurétique  ; 
ses  propriétés  excitantes,  incisives,  expectoran¬ 
tes  ne  sont  que  secondaires.  Dans  les  œdèmes, 
lès  kydropisies,  l’anasarque  d’origine  cardiaque, 
son  action  diurétique  est  très  manifeste  ;  moins 
que  la  digitale,  elle  est  tonique  du  cœur,  mais  plus 
qu’elle,  elle  est  diurétique  ;  au  reste  les  deux  mé¬ 
dicaments  sont  souvent' associés. 

S’il  y  a  de  l’œdème  pulmonaire,  de  la  pleurésie, 
de  l’ascite,  elle  trouve  son  indication  comme  diu¬ 
rétique.  Comme  excitant,  on  l’emploiera  dans 
les  affections  de  l’appareil  respiratoire,  et  aussi 
comme  incisif  et  expectorant,  spécialement  dans 
le  catarrhe  bronchique  subaigu,  la  coqueluche. 
Dans  la  pneumonie  et  les  maladies  aiguës  infec¬ 
tieuses,  quand  les  malades  urinent  peu,  elle  est 
indiquée  à  la  fois  comme  diurétique  et  expecto¬ 
rant. 

Un  mauvais  état  du  tube  digestif,  les  hémor¬ 
rhagies,  la  phtisie  pulmonaire,  les  affections  douJ 
louveuses  du-  système  nerveux,  contre-indiquent 
son  emploi.  Mais  la  contre-indication  la  plus  for¬ 
melle  provient  de  l’albuminurie,  des  néphrites  ;  le 
médicament  cesserait  d’être  inutile  pour  devenir 
dangereux. 

La  poudre  de  scille,  rougeâtre,  très  amère,  cons¬ 
titue  un  excellent  mode  d’administration  ;  mais 
elle  ne  doit  pas  dater  de  plus  d’un  an  ;  on  assure 
sa  conservation  —  elle  est  très  hygrométrique 
—  en  additionnant  de  sucre  de  lait.On  en  pres¬ 
crit  0  gr.  10  à  0.  gr.  80  en  paquets  ou  en  pilules. 

Poudre  de  scille . » .  0  gr.  10 

Sucre  de  lait  . .. . . „ . 0  gr.  20 

En  un  paquet,  en  faire  15,  en  prendre  un  tout 
tes  les  4  heures.Chez  l’enfant,  on  prescrit  un  cen¬ 
tigramme  par  jour  et  par  année  d’âge  ;  la  dose 
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quotidienne  est  avalée  en  4  ou  5  paquets  (un 
toutes  les  2  heures),  dans  une  cuillerée  d’eau  ou 
de  lait. 

On  l’associe  souvent  à  la  digitale  et  à  la  scam- 
monée  ;  pour  un  enfant  de  5  ans  : 


Poudre  de  scille . ) 

Poudre  de  digitale . .  > ûd un ceoligr. 

Poudre  de  scammonéc  . . . . ) 

Sucre  de  lait . . .  0  gr.  20 

•  En  1  paquet,  en  faire  cinq.  En  prendre  un  tou¬ 
tes  les  2  heures  (Comby). 

Chez  l’adulte,  on  prescrira  : 

Poudre  de  digitale - - - - - - .) 

Poudre  de  seille . .....; . lâà  cinq  centigr. 

Foudre  de  scammonée . ) 

Sirop  de  gomme. . . .  q.  s. 

En  1  pilule  ,  en  prendre  4  ou  5  par  jour  pen. 
dant  4  ou  5  jours. 

On  l’associe  encore  au  calomel  pour  développer 
ses  propriétés  diurétiques  ;  et  on  prescrit  à  un  en. 
fant  de  cinq  ans  : 


Poudre  de  scille.. . . 
Calomel  à  la  vapeur. 
Sucre  pulvérisé . 


dd 


un  ce.  tigr 
0  gr.  10 


En  1  paquet  ;  en  prendre  cinq  dans  la  journée. 
Ses  propriétés  expectorantes  sont  exaltées  par 
l’association  avec  Je  kermès  ou  le  soufre  doré  d’an. 


timoine  :  i 


Foudre  de  scill» . . ) 

Kermès  (ou  soufre  doré  d’anli-|àâ  cinq  centigr. 

.  En  1  pilule  ;  en  prendre  3  ou  4  par  jour  pendant 
une  dizaine  de  jours. 

De  même,  on  la  conseillera  en  même  temps  que 
le  soufre,  dans  les  affections  bronchiques  ou  pul¬ 
monaires,  le  soufre  étant  prescrit,  comme  expec¬ 
torant,  à  la  dose  ne  2  à  3  grammes  ;  M.  Comby 
conseille . 

Poudre  de  scille .  deux  centigr. 

Soufre  lavé .  quaire  — 

*  Sucre . . .  0  gr.  10 

En  1  paquet,  en  prendre  de  2  à  5  par  jour,  selon 
l’âge  de  l’enfant. 

On  ne  constate  pas  avec  la  scille  de  phénomè¬ 
nes  d’accumulation  ;  mais  son  emploi  prolongé 
peut  être  suivi  d’accidents  du  côté  du  tube  diges¬ 
tif  ;  l’intolérance  au  médicament,  ou  l’irritation 
du  tube  gastro-intestinal,  se  manifeste  par  des 
vomissements  et  surtout  de  la  diarrhée. 


Cours  de  Psychothérapie  clinique. —  Le  Dr  Béril- 
lon  a  repris  son  cours  de  psychothérapie  clinique 
le  jeudi  13  janvier,  à  5  heures,  à  l’Ecole  de  psycholo¬ 
gie,  49,  rue  Saint-André-des-Arts. 

Objet  du  cours  :  1°  L’hypnotisme  et  les  méthodes  de 
rééducation  en  psychothérapie  ;  2°  l’hypnotisme  et 
l’orthopédie  mentale  :  Les  arriérés  du  jugement. 

Il  le  continuera  les  jeudis  suivants. 


L'OPHTALMOLOGIE  DU  PRATICIEN 

Par  le  Dr  Chabrut. 


Gon jonotivite  eczémateuse. 

La  conjonctivite  phlycténulaire  (fig.  4)  stru- 
meuse,  ou  mieux  eczémateuse,  en  raison  de  sa  pa¬ 
renté  indéniable  et  de  sa  coïncidence  fréquente 
avec  l’eczéma  de  la  face,  est  une  conjonctivite 
partielle  caractérisée  par  le  développement, sur  la 
conjonctive,  surtout  dans  le  voisinage  de  la  cor¬ 
née,  et  empiétant  même  très  souvent  sur  elle 
(kérato-conjonctivite  phlycténulaire),  d’une  ou  de 
plusieurs  papules  rouges,  pointues  ou  étalées, 
suivant  les  dimensions  qui  varient  d’une 
tête  d’épingle  à  une  lentille  et  vers  laquelle  con¬ 
verge  un  pinceau  vasculaire  très  net,  sur  la  mu¬ 
queuse  restée  pâle.  Cette  papule  s’affaisse,  puis 


Fig.  4. 


s’ulcère  et  marche  assez  rapidement  vers  la  gué¬ 
rison  sans  laisser  de  traces,  sauf  si  elle  empiète 
ou  siège  sur  la  cornée, auquel  cas  elle  peut  laisser 
une  légère  taie  qui  n’acquiert  de  l’importance, 
pour  le  passage  des  rayons  lumineux,  que  si 
elle  s’avance  vers  le  centre  pupillaire  après 
plusieurs  récidives  et  si  elle  avoisine  avec  d’au¬ 
tres  taies.  Il  peut  même  y  avoir,  mais  rarement, 
perforation  de  la  cornée  et  leucome  permanent, 
grave,  ou  bien  encore  une  opacité  en  bandelette 
(kératite  en  bandelette)  venant  d’une  sorte  de- 
phagédénisma  du  petit  ulcère,  dont  le  bord  margi¬ 
nal  se  comble  à  mesure  que  le  bord  central  pro¬ 
gresse,  entraînant  avec  lui  les  vaisseaux,  qui 
convergeaient  à  l’origine  à  la  petite  papule  et 
qui  barrent  maintenant  la  cornée  d’une  traînée 
rouge  (fig.  5). 


Fig.  5. 

Cet  ulcère  progresse  tant  que  son  extrémité  i 
centrale  est  gris  jaunâtre  et  infiltrée.  L’infiltra¬ 
tion  gris  jaunâtre  est  toujours  l’indice  d’un  ulcère  ! 
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Le  meilleur  spécifique  contre  la  GRIPPE 

OXYMENTHOL 
C  PERRiUDIN 

à  base  d  OXYGENE  à  l’état  NAISSANT 
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Echantillons  gratis 


sur  demande  ; 
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Correspondance  hebdomadaire 
(, Suite ). 


Ne  pourrait-on  pas  savoir 
définitivement  à  quoi  s’en 
tenir  ?  Les  Compagnies 
d’assurance  et  vous-mêmes 
pourriez  avoir  un  avis  dé¬ 
finitif  de  l’Administration 
des  finances.  De  cette,  fa¬ 
çon,  les  compagnies,  les 
assurés  gt  les  médecins 
sauraient  &  quoi  s’en  tenir, 

On  ne  serait  plus  exposé 
à  perdre  des  clients  vexés 
de  cette  demande  d’un  pa¬ 
pier  timbré  et  les  Compa¬ 
gnies  ne  chercheraient  plus 
à  se  libérer  de  cette  somme 
de  1  fr.  20  due  par  elles  par 
assuré. 

Réponse.  —  Nous  ap¬ 
prouvons  la  réponse  que 
vous  avez  faite  à  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  mais 
son  acceptation,  improba¬ 
ble  d’ailleurs, d’un  sembla- 
ble  engagement,  ne  vous 
mettrait  pas  à  l’abri  de 
tous  ennuis,  car  vous  pour¬ 
riez  être  contraint  d’a¬ 
bord  de  payer  l’amende, 
sauf  à  exercer  votre  re¬ 
cours  contre  la  Compagnie, 
ce  qui  pourrait  vous  obli¬ 
ger  à  un  procès  dans  le¬ 
quel,  même  gagnant,  vous 
auriez,  outre  les  ennuis,  à 
supporter  des  frais  irré¬ 
couvrables  supérieurs  aux 
62  fr.  50  de  l’amende. 

Quant  à  l'avis  de  l'Ad¬ 
ministration  des  finances, 
il  est  connu.G’estlaloi  fon¬ 
damentale  dé  l’impôt  du 
timbre,  celle  du  13  bru¬ 
maire  an  VII,  qui  le  lui 
dicte,  en  assujettissant  au 
droit  de  timbre  (art. 12,  1° 
in  fine )  «  tous  actes,  et  écri¬ 
tures,  soit  publics,  soit 
privés,  devant  ou  pou¬ 
vant  faire  titre,  ou  être  pro¬ 
duits  pour  obligation,  dé¬ 
charge,  justification,  de¬ 
mande  ou  défense  », 

Si  certains  certificats 
sont  exempts  de  timbre, 
c’est  qu’üne  autre  loi  les 
en  a  dispensés.  Priez  la 
Compagnie  d’assurances 
de  vous  citer  le  texte  qui 
en  dispense  les  certificats 
délivrés  pour  les  accidents 
agricoles. 


P'D.,iW.,à  Concours, 
—  Abonné  etjidèle  lecteur 
du  Concours,  je  yotis  serai 
obligé  de  me  donner  dans 
la  Correspondance  hebdo¬ 
madaire  du  prochain  nu¬ 
méro,  le  renseignement  sui¬ 
vant  qui,  je  crois,  doit  inté¬ 
resser  beaucoup  de  méde- 


Dorsqu’un  assisté  fait 
partie  d’une  Société  de  se 
cours  mutuels  lui  donnant 
droit  à  une  indemnité  jour¬ 
nalière  de  maladie  et  aux 
médecin  et  pharmacien 
(libre  choix  du  médecin- 
qui  est  justement  le  méde¬ 
cin  de  l'A.  M.  G.),  à  qui  in¬ 
combent  les  frais  pharma¬ 
ceutiques  ?  autrement  dit 
sur  quel  compte  le  méde¬ 
cin,  qui  est  à  la  fois  méde¬ 
cin  de  la  Société  et  rnéde. 
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VALS  SREINE 


Un  verre  le  Matin  à  jeun 

Un  verre  avant  le  Déjeuner 

Un  verre  avant  le  Usiner 

Le  reste  de  la  Bouteille  consommé  aux  Repas 


Toutes  Pharmacies  ou  s'adresser  à  M.  CHAMPET1ER,  é  Ya!s  les-Bains  (Ardèche)) 


Les  MÉDECINS  FAISANT  LA  PHARMACIE 
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POTIONS  GRANULÉES  DE 

.A..  GOITPPEY 
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GRANULES  LE  COUPPEY 


Les  «  GRANULES  DE  COUPPEY  »  rigoureusement  titrés  et  préparés 
avec  des  produits  d’une  pureté  absolue  donnent  toutes  les  garanties  de 
et  dosage  de  régularité  d’action. 
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cocaïne  (cinq  millier.)  par  cuillerée  h  calé.  (Formule  donnée  par  Germain  Sée). 

TRÈS  EFFICACE  dans 

Dyspepsies  et  Entérites  communes  et  tuberculeuses, 
Gastralgies  et  Fermentations,  Constipations,  Hémorroïdes, 
Cirrhoses,  Diabète,  Goutte, Obésité.  Gastro-entérites  infantiles. 
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cornêen  progressif  et  indique  le  sens  de  la  progres¬ 
sion.  Le  retour  du  gris  franc  et  de  l’aspect  mi¬ 
roitant,  indice  de  la  régénération  épithéliale,  est 
au  contraire  le  signe  de  l’arrêt  et  de  la  guérison. 
Après  guérison,  la  kératite  phlycténulaire  qui  a 
évolué  sous  forme  de  kératite  en  bandelette  laisse 
une  traînée  blanche  opaque,  étroite  mais  indélé¬ 
bile. 

L’infiltration  cornéenne  peut  atteindre  les 
couches  profondes  et  en  amener  la  fonte  puru¬ 
lente.  Alors  l’opacité  voit  sa  teinte  jaunâtre 
s’accentuer,  signe  de  suractivité  du  travail  in¬ 
fectieux  et  élément* d’un  pronostic  grave.  Mais 
ces  complications  sont  rares  et,  chez  les  enfants 
surtout,  les  taies  en  apparence  les  plus  étendues 
et  les  plus  opaques  s’éclaircissent  souvent  d’une 
façon  remarquable. 

Le  pannus  (exsudât  organisé  en  tissu  vasculai¬ 
re,  rouge  épais  en  un  point  de  la  cornée)  est  aussi 
une  des  formes  rares  des  complications  cornéen- 
nes  de  cette  affection. 

La  conjonctivite  ou  mieux  la  kérato-conjonc- 
tivite  phlycténulaire  est  une  affection  de  l’en¬ 
fance  ou  de  l’adolescence,  à  guérison  facile,  mais 
à  récidives  fréquentes.  L’enfant  atteint  aborde  le 
médecin,  la  tête  en  flexion  forcée  sur  la  poitrine, 
les  yeux  énergiquement  clos  (blépharospasme) 
et  protégés  par  les  mains  ou  les  bras.  Il  a  une 
photophobie  intense  qui  est  mise  en  éveil  par 
les  tentatives  d’ouverture  des  paupières  et  d’exa¬ 
men  et  qui  lui  arrache  des  cris  violents.  Les  en. 
fants  mal  tenus  surtout  présentent  tous  les 
signes  de  l’eczéma  scrofuleux  de  la  face  et  du 
cuir  chevelu  :  ulcérations  des  lèvres,  du  pourtour 
des  narines,  du  front  et  des  joues,  blépharite, 
rhagades  des  paupières,  dermite  pustuleuse  et 
echtymases  du  cuir  chevelu,  rhinites  et  otites 
chroniques,  engorgements,  fistules  ou  cicatrices 
ganglionnaires. 

La  conjonctivite  phlycténulaire  ou  eczéma¬ 
teuse  sera  facilement  distinguée  des  états  précé¬ 
dents  par  sa  forme  localisée,  papulaire,  sa  locali¬ 
sation  dans  le  voisinage  du  limbe  scléro-cornéen, 
en  deçà  ou  au  delà,  l’acuité  ordinaire  de  la  pho¬ 
tophobie  et  les  lésions  eczémateuses  ou  scrofu¬ 
leuses  concomitantes  de  la  face. 

Conjonctivite  printanière. 

La  conjonctivite  printanière,  ou  mieux  catarrhe 
printanier,  dénomination  sous  laquelle  est  con¬ 
nue  cette  affection  depuis  qu’elle  a  été  reconnue 
par  Arlt,est  assez  rare.  Son  aspect,  son  évolution, 
ainsi  que  son  origine  inconnue,  en  font  presque 
une  curiosité  pathologique.Avant  tout  il  convient 
de  mettre  le  lecteur  en  garde  contre  le  mot  ca¬ 
tarrhe,  qui  s’applique  assez  improprement  ici  à 
un  signe  qui  est  assez  intermittent..  C’est  une 
affection  très  spéciale,  caractérisée  sur  la  con¬ 
jonctive  palpébrale  par  des  végétations  étalées, 


aplaties,  plus  larges  à  mesure  qu’elles  appro¬ 
chent  dubord  supérieur  saillant  du  tarse  renversé, 
véritable  pavage  du  tarse  d’aspect  lactescent, 
dont  on  ne  saurait  mieux  comparer  le  dessin 
qu’à  celui  des  pierres  plates  qui  forment  le  revê¬ 
tement  des  anciennes  voies  romaines.  Il  est  in¬ 
dispensable  de  retourner  le  tarse  poiir  voir  cette 
lésion  absolument  typique.  Il  peut  arriver  aussi 
que  les  végétations  manquent  et  que  l’aspect 
laiteux  de  la  conjonctive  soit  le  seul  signe  de 
l’affection  (fig.  6). 


Fig.  6.  Fig.  1. 


Sur  le  bulbe,  la  lésion  entoure  et  envahit  même 
la  cornée  dont  les  contours  deviennent  par  place 
irréguliers  et  recouverts  ;  elle  se  présente  alors 
sous  forme  de  végétations  noueuses  molles  et 
brunes  qui  sont  le  point  de  convergence  de  pin¬ 
ceaux  vasculaires  (fig.  7)  envahissant  parfois  un 
secteur  entier  de  la  cornée. 

Les  symptômes  accusés  par  le  malade  ont 
ceci  de  spécial  qu’ils  sont  presque  nuis  en  hiver 
et  pendant  les  jours  froids  et  humides  et  qu’ils 
apparaissent  pour  augmenter  de  plus  en  plus 
d’intensité  avec  les  chaleurs  pénibles,  consis¬ 
tent  en  rougeur  des  yeux  avec  démangeaisons  pé¬ 
nibles,  larmoiement  et  photophobie.  Mais  si  les 
signes  subjectifs  varient,  la  lésion,  elle,  change 
à  peine. 

Cette  affection,  sans  jamais  compromettre 
la  vue  d’une  façon  durable, est  d’une  ténacité  dé¬ 
sespérante.  Elle  dure  des  années,  résiste  à  tous 
les  traitements  et  disparaît  un  jour  comme  elle 
est  venue,  sans  rime  ni  raison.  Les  irrigations 
aseptiques  et  les  topiques  contre  les  démangeai¬ 
sons  sont  les  seuls  moyens  locaux  à  employer  à 
moins  que  l’envahissement  d’une  grande  partie 
de  la  cornée  par  les  granulations  n’en  nécessite 
l’ablation. 

Quant  au  diagnostic,  il  est  difficile,  en  dehors 
de  la  présence  des  granulations, et  l’évolution  in¬ 
termittente  est, dans  ce  cas,  le  seul  guide  du  méde¬ 
cin.  Les  granulations  elles-mêmes  sont  différentes 
de  celles  du  trachome  par  leur  grosseur,  leur  pâ¬ 
leur  et  leur  étalement,  l’aspect  tout  spécial  de 
l’envahissement  de  la  cornée, le  manque  de  con¬ 
tagion  et  l’inefficacité  des  traitements  ordinai¬ 
res  des  granulations  vraies. 
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THÉRAPEUTIQUE 


Copahu. . . . 
Goudron . . • 


â  0  gr.  5 


Conseils  thérapeutiques  au  sujet  des 
bronchites  chroniques, 
par  le  Dr  Al.  Ciievrin. 

Pour  beaucoup  de  médecins,  rien  n’est  plus 
décevant  à  traiter  que  la  bronchite  chronique, car 
une  fois  l’amélioration  obtenue,  les  phénomènes 
congestifs  réapparaissent  et  le  malade,  tout 
comme  auparavant,  recommence  à  tousser  et  à 
expectorer. 

Sans  doute,  la  bronchite  chronique  est  une 
affection  très  tenace,  et  qui  demande  des  soins 
continuels  ;  mais  il  faut  bien  savoir  que  la  plu¬ 
part  des  insuccès  signalés  sont  dus  à  ce  fait  que 
le  médecin  ordonne  une  médicalion  uniforme 
pour  tous  les  bronchitiques,  alors  que  dans 
cette  affection,  plus  que  dans  toute  autre,  il 
faut  faire  varier  le  traitement  avec  chaque  ma¬ 
lade. 

Si,  en  effet,  dans  l’ensemble  des  cas,  les  phé¬ 
nomènes  locaux,  inflammatoires,  exsudatifs,  sep- 
tiquès,  ont  entr’eux  beaucoup  de  ressemblance, 
il  faut  tenir  grand  compte  du  terrain  et  savoir 
que  tel  bronchitique  est  un  asthmatique,  tel  au¬ 
tre,  un  dartreux,  tel  autre,  un  dyspeptique,  tel 
autre,  un  nerveux,  et  que  par  conséquent,  en 
plus  de  l’élément  catarrhal,  il  y  a  toutun.ensem- 
ble  de  prédispositions  morbides  à  combattre. 

Voyons  donc  quelles  devront  être  les  prescrip¬ 
tions  à  faire  chez  le  malade  atteint  de  bronchi¬ 
te  chronique. 

Tout  d’abord,  il  y  a  des  indications  hygiéni¬ 
ques  importantes  à  préciser  : 

On  sait  (et  à  ce  sujet  Pidoux  nous  a  donné 
de  très  importantes  notions)  que  les  catarrheux 
possèdent  à  un  très  haut  degré  la  susceptibilité 
au  froid.  C’est  le  froid  qui  cause  les  poussées  ai¬ 
guës  dont  on  peut  dire  que  chacune  fait  gravir 
un  degré  de  plus  à  la  maladie.  Il  faut  donc  que 
les  malades  se  prémunissent  contre  l’action  du 
froid. 

Nous  conseillerons  à  ce  point  de  vue  d’a¬ 
guerrir  progressivement  les  malades.  On  utili¬ 
sera  l’hydrothérapie  chaude,  tiède, froide,  les  fric¬ 
tions  sèches  ou  alcooliques.  Si  le  malade  ne  peut 
supporter  ce  régime,  il  devra  faire  en  sorte  de  ne 
pas  sortir  par  les  temps  humides  et  d’éviter  les 
changements  brusques  de  température.  Un  cli¬ 
mat  tempéré  sera  aussi  conseillé  aux  malades  as¬ 
sez  fortunés  pour  quitter  leurs  occupations  et  vi¬ 
vre  à  Cannes,  Menton,  Nice,  etc. 

Il  faudra  ensuite  songer  aux  prescriptions  mé¬ 
dicamenteuses  et  c’est  ici  que  devra  s’exercer 
toute  la  capacité  du  thérapeute. 

D’une  façon  générale,  on  fait  appel  aux  médi¬ 
caments  qui  modifient  les  sécrétions  bronchi¬ 
ques  et  les  tarissent  tout  en  exerçant  sur  les  lé¬ 
sions  des  effets  antiseptiques  directs.  Les  balsa¬ 
miques  sont  les  plus  anciens . 

Certains  auteurs  préconisent  le  copahu  et  Du- 
jardin-Baumetz  prescrivait  par  jour  4  à  8  des 
capsules  suivantes  : 


D’autres  auteurs  ont  conseillé  la  térébenthine 
en  capsules  de  0,25  centigr.  (6  à  8 par  jour),  Puis 
la  terpine  et  le  terpinol  ont  détrôné  la  térében¬ 
thine.  Enfin,  aujourd’hui,  la  faveur  médicale  est 
allée  aux  comprimés  de  thiocol. 

S’il  nous  fallait  prendre  parti,  nous  dirions 
nettement  que  ce  dernier  médicament  représente 
le  maximum  d’effets  thérapeutiques  et  le  mini¬ 
mum  d’inconvénients. 

Tandis  que  les  balsamiques  fatiguent  au  bout 
de  quelque  temps  l’cstomac  et  l’intestin  (nous 
les  avons  vus  déterminer  des  crises  aiguës  d’en¬ 
térite  glaireuse ,  les  comprimés  de  thiocol  Ro¬ 
che  sont  stomachiques  et  toujours  bien  suppor¬ 
tés  ;  de  plus,  ils  déversent  dans  l’économie, 
amènent  au  niveau  des  lésions  bronchiques, 
une  dose  suffisante  de  gaïacol  sulfoné,  pour  anti- 
septiser  et  modifier  les  sécrétions,  tout  en  stimu¬ 
lant  à  ce  niveau  les  réactions  défensives. 

4  à  8  comprimés  de  thiocol,  par  jour,  modi¬ 
fient  rapidement  la  consistance  et  la  couleur  des 
crachats.  Ils  deviennent  plus  fluides  et  blanchâ¬ 
tres  ;  de  purulents,  ils  sont  bientôt  muco-puru- 
lents,  puis  muqueux,  et  enfin,  quand  l’assèche¬ 
ment  des  lésions  est  effectué  (ce  qui  est  prou¬ 
vé  par  la  disparition  des  râles  muqueux),  l’ex¬ 
pectoration  disparaît  entièrement  et  le  malade 
ressent  une  amélioration  manifeste. 

Gomme  médication  expectorante,  le  tartre 
stibié  et  le  chlorhydrate  d’ammoniaque  ont 
été  proposés  aussi  et  ce  dernier  surtout  est  utile 
dans  certains  cas  de  moyenne  intensité. 

Quelques  médecins  font  appel  à  la  médication 
astringente  etconseillent  le  tanin, le  ralanhia,  l’a¬ 
cétate  de  plomb.  Seul  le  tanin  est  encore  em¬ 
ployé  dans  quelques  cas,  mais  sous  la  forme 
de  solutions  iodo-tanniques  et  contre  la  diathèse 
strumeuse . 

Nous  parlerons  peu  delà  médication  stupé¬ 
fiante  par  l’opium,  la  belladone,  l’aconit,  l’eau 
de  laurier-cerise.  A  ce  sujet,  rappelons  que,  dans 
le  Codex  actuel,  on  doit  utiliser  l’extrait  alcooli¬ 
que  de  racines  d’aconit;  1  à  10  ctgr.,  et  jamais 
plus  de  10  gr.  par  jour  d’eau  de  laurier-ce¬ 
rise. 

Pour  nous,  la  médication  stupéfiante  doit 
être  maniée  prudemment  et  l’on  doit  plutôt  at¬ 
tendre  des  effets  calmants  du  traitement  local  et 
modificateur  des  lésions  elles-mêmes. Ainsi  quand 
nous  avons  obtenu,  par  les  comprimés  de  thio¬ 
col,  la  réduction  de  l’expectoration  et  la  dispari¬ 
tion  des  râles  muqueux,  alors  la  toux  cesse 
d’elle-mêmc  et  définitivement.  Pour  nous,  la 
médication  stupéfiante  ne  doit  être  utilisée  que 
dans  les  cas  de  toux  pénible  et  quinteuse  et 
toujours  concurremment  avec  la  médication  lo¬ 
cale  pathogénique. 

Enfin,  on  fera  de  la  révulsion,  et  par  révul¬ 
sion,  nous  entendons  parler  non  pas  seulement 
des  cataplasmes  sinapisés,  mais  aussi  de  Vésica¬ 
toire. 

C’est  au  vésicatoire  moyen  qu’il  faut  avoir 
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recours  dans  la  bronchite  chronique  et  nous 
allons  même  ajouter  dans  certains  cas  de  tuber¬ 
culose. 

Toutes  les  fois  que,  chez  un  tuberculeux,  vous 
constatez  une  zone  limitée  de  matité,  zone  dou¬ 
loureuse,  névralgique  depuis  longtemps,  placez 
un  petit  véricatoire,  et  vous  verrez  bientôt  la 
douleur  disparaître  définitivement  et  la  matité 
se  dissiper.  Et,  dans  la  bronchite  chronique,  il 
faut  avoir  recours  au  vésicatoire,  parce  qu’il 
ramène  la  maladie  dans  ses  limites  normales  et 
l’empêche  de  s’étendre  en  surface  ou  en  profon¬ 
deur. 

Dans  ces  dernières  années,  on  a  recommandé 
aussi  l’usage  de  l’aérothérapie.Avec  les  appareils 
de  Waldenburg  ou  de  Dupont,  on  fait  inspirer  le 
malade  dans  l’air  comprimé, et  on  le  fait  expirer 
dans  l’air  raréfié.  Grâce  à  ces  appareils,  il  s’éta¬ 
blit  dans  l'arbre  bronchique  un  double  courant 
aérien  très  actif  qui  aide  à  l’expectoration  des 
mucosités  et  permet  aux  bronches  de  reprendre 
leur  élasticité. 

Il  y  a  dans  cette  manière  de  voir  une  grande 
part  de  théorie  pure,  car  lorsque  nous  avons 
employé  ces  appareils,  les  résultats  obtenus  n’ont 
pas  été  très  brillants  et  ils  fatiguent  vite  les 
malades. 

Nous  insisterons  peu  sur  le  traitement  ther¬ 
mal.  Les  eaux  sulfureuses, d’où  qu’elles  viennent, 
en  font  surtout  les  frais  et  dans  beaucoup  de 
cas,  il  est  utile  d’y  avoir  recours. 

Une  distinction  s’impose,  au  point  de  vue  thé¬ 
rapeutique,  entre  la  bronchite  sèche  et  la  bron- 
chorrée  ;dans  la  première  l’iodure  de  potassium 
ou  de  strontium  est  absolument  indiqué,  néces-' 
saire,  et,  à  la  place  de  l’opium  ou  de  la  belladone, 
le  bromure  de  strontium. 

Dans  la  forme  humide,  nous  préconisons  les 
comprimés  de  thiocol  Roche  ou  le  sirop  Roche  au 
thiocol.  Pour  les  raisons  indiquées  tout  à  l’heure, 
ce  remède  est  préférable  aux  balsamiques, 
et  nous  obtenons  avec  son  usage  un  assèchement 
réel  des  lésions  pulmonaires,  une  antisepsie  lo¬ 
cale  sûre. 

Lorsque  l’auscultation  fait  entendre  des  sons 
crépitants  moyens,  nous  donnons  6  comprimés 
par  24  heures.  Quand  les  râles  sont  bulleux, 
gros,  éclatants,  8  comprimés.  Dans  les  mêmes 
cas,  2  à  4  cuillérées  à  soupe  de  sirop  Roche  peu¬ 
vent  être  utilisées. 

Les  résultats  sont  les  suivants  :  diminution 
de  la  toux,  fluidification  des  crachats,  assèche¬ 
ment  complet  des  bronches,  disparition  des  râ¬ 
les  muqueux  et  de  l’oppression.  Bientôt  aussi 
l’état  général  se  relève  et  le  malade  est  nette¬ 
ment  amélioré . 

Presque  dans  tous  les  cas  de  bronchorrée, cette 
thérapeutique  nous  a  réussi,  et  c'est  pourquoi 
nous  tenions  à  la  signaler. 


LES  TROUVAILLES  DU  PRATICIEN 


La  saignée  improvisée. 

Mon  cher  confrère, 

Permettez-moi  de  rectifier  une  erreur,  certai¬ 
nement  involontaire  qui  s’est  glissée  dans  l’arti¬ 
cle  intitulé  :  «  Saignée  improvisée  »,  publié  dans 
le  dernier  numéro  du  Concours.  Notre  confrère,  le 
Dr  Panis,  semble  attribuer  au  DrChadzynski  la 
paternité  d’un  procédé  «  élégant  et  simple  »  de 
saignée  au  moyen  de  l’aiguille  de  Pravàz.  Tous 
ceux  qui,  comme  moi,  suivaient  le  service  du  Dr 
Maisonneuve  à  l’Hôtel-Dieu  de  Paris  en  1868, 
l’ont  vu  pratiquer  la  saignée  du  bras  avec  une 
aiguille  analogue  dont  il  se  servait,  du  reste, 
pour  la  transfusion  du  sang.  Le  procédé  n’en  est 
pas  moins  recommandable  pour  cela,  mais  j’ai 
tenu,  par  reconnaissance  pour  mon  ancien  maî¬ 
tre,  à  faire  connaître  ce  détail  ignoré  de  la  plu¬ 
part  des  jeunes  médecins. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assuran¬ 
ce  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Dr  J.  Jablonski. 


INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS 


LES  PROPHARMACIENS 

Le  problème  médico-pharmaceutique- 

Dernier  son  de  cloche. 

Par  le  Dr  G.  Duchesne 
(Suite.) 

Dam  le  précédent  numéro,  nous  wons  donné  suc¬ 
cessivement  les  différentes  thèses  soutenues  par 
tel  ou  tel  et  nous  nous  sommes  cru  autorisé  à  syn¬ 
thétiser  les  opinions  de  la  majorité,  dans  cette  for¬ 
mule  :  La  pharmacie  aux  médecins. 

La  question  n'est  d’ailleurs  pas  neuve  au  Con¬ 
cours  où  elle  a  été  traitée  antérieurement  dans  un 
article  rempli  d'arguments  topiques  et  que  nous 
avons  reproduit  dans  son  intégralité. 

Pour  être  vieux  de  près  de  3  ans,  cet  article  n’à 
rien  perdu  de  sa  saveur.  Il  emprunte  au  contraire 
à  l’actualité  une  force  et  une  vigueur  nouvelles 
que  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  mettre  en 
relief.  Loin  d’avoir  compromis  leur  solidité,  les 
arguments  invoqués  par  notre  correspondant 
ont  acquis  une  puissance  plus  grande  et  l’état 
d’esprit  que  nous  constatons  dans  le  corps  médi¬ 
cal  nous  est  une  preuve  et  un  garant  qu’ils  vien¬ 
nent  à  leur  heure,  après  s’être  en  quelque  sorte 
bonifiés  dans  le  recueillement  qui  a  suivi  le  jour 
où  leur  auteur,  avec  une  véritable  prescience  de 
l’avenir,  les  a  formulés. 

La  pharmacie  aux  médecins ....  Le  terme  est 
inexact,  et  nous  supplions  les  intéressés  de  n’y 
pas  voir  ce  que  l’un  des  nôtres  articulait  dans 
une  des  lettres  auxquelles  nous  faisions  allusion 
plus  haut  :  «  une  représaille  contre  les  empiète¬ 
ments  de  beaucoup  de  pharmaciens,  et  aussi  un 
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moyen  d’attirer  l’attention  générale  sur  la  limita- 
tion  », 

Nous  n’avons  de  haine  contre  quiconque  et 
nous  ne  demandons  la  mort  de  personne.  La 
pharmacie  a  sa  raison  d’être  ;  elle  est  une  néces¬ 
sité  et  rien  ne  peut  la  faire  disparaître.  Le  tout 
est  de  savoir  si  la  façon  dont  elle  est  régie  et 
exercée  est  conforme  aux  mœurs  et  aux  besoins 
actuels  ;  mieux  encore,  aux  mœurs  et  aux  be¬ 
soins  qui,  du  train  où  vont  les  choses,  se  mani¬ 
festeront  dans  quelque  vingt  ans. 

Eh  bien  1  à  la  question  ainsi  posée,  la  réponse 
n’est  pas  douteuse  ;  non,  la  pharmacie,  telle 
qu’elle  fonctionne  aujourd’hui,  n’est  plus  en  rap¬ 
port  avec  les  exigences  de  l’art  de  guérir.  Tout 
en  ayant  tenu  compte  des  progrès  de  la  science, 
le  pharmacien  en  est  toujours  resté  à  la  prépara¬ 
tion  secundutn  artem  des  formules  magistrales 
où  il  cherche  et  trouve  le  plus  clair  de  ses  béné¬ 
fices,  et  qui  tendent  de  plus  en  plus  à  disparaî¬ 
tre  du  formulaire  des  praticiens  au  fur  et  à  me¬ 
sure  surtout  que  les  agents  physiques  et  naturels, 
mieux  connus,  deviennent  d’une  utilisation  plus 
pratique,  plus  rationnelle  et  plus  large. 

Qui  prétendra  que  les  névroses  ne  se  trouvent 
pas  mieux  de  l’hydrothérapie  scientifiquement 
maniée  que  des  bromures  dispensés  au  kilogr.? 
Qui  songera  à  préférer  à  la  balnéation  froide  diri¬ 
gée  contre  les  pyrexies,  —et  avec  quel  succès  !  — 
les  sels  de  quinine  à  action  douteuse,  éphémère  et 
non  exempte  d’inconvénients  ?  Qui  osera  mettre 
en  parallèle  chez  les  artérioscléreux  hypertendus 
les  effets  incertains  d’une  médication  dont  les 
iodures  forment  le  principal  élément, et  la  si  effi¬ 
cace  et  si  hypotensive  d’ Arsonvalisation,  jointe 
à  une  hygiène  et  à  une  diététique  appropriées  ? 

Sans  doute  faut-il  compter  avec  les  pré¬ 
jugés  et  avec  la  foi  aveugle  que  le  public  professe 
encore  à  l’égard  des  traitements  qui  fondent  leurs 
espoirs  si  souvent  illusoires  sur  les  agents  tirés 
des  minéraux  ou  des  végétaux.  Sans  doute  aussi 
faut-il  reconnaître  que  certains  de  ces  agents 
ont  une  action  spécifique  difficilement  rempla- 
çable,  et  que  le  médecin  est  bien  aise  de  les  avoir 
sous  la  main  quand  l’indication  s’en  présente, 
Mais,  outre  que  le  nombre  en  décroît  singulière¬ 
ment  de  jour  en  jour,  que  de  changements  enco¬ 
re  à  leur  propos  ?  Le  mercure,  les  alcaloïdes  de 
l’opium,  la  caféine,  la  spartéine,  etc.,  em¬ 
pruntent  de  plus  en  plus  la  voie  hypodermique 
pour  pénétrer  au  sein  de  l’organisme  souffrant. La 
méthode  des  injections  sous-cutanées  est  en  fa¬ 
veur  croissante  auprès  des  médecins  et  même  des 
malades,  et  le  jour  est  proche  où  la  plupart  des 
éléments  de  la  matière  médicale  recourront  à  la 
seringue  de  Pravaz  pour  accomplir  leur  œuvre 
guérisseuse. 

Singulier  retour  des  choses  d’ici-bas,  disons-le 
en  passant,  qui  remet  en  honneur,  —  mais  avec 
quelles  dimensions  plus  restreintes,  quelle  fabri¬ 
cation  plus  soignée,  quelles  utilisations  plus  nom¬ 
breuses  et  quelle  destination  moins  spécialisée  I — 
la  seringue,  l’antique  seringue,  l’arme  de  chevet 
des  apothicaires  à  l’époque  où  Molière  leur  con¬ 
sacrait  les  plus  désopilantes  de  ses  pages.  La 
pharmacie  périssant  au  XXe  siècle  par  ce  qui  fit 


son  triomphe  au  XVIIe,  quelle  matière  à  phi¬ 
losopher  I 

Pour  les  médicaments  qui  s’administrent  par 
la  bouche,  la  forme  et  la  présentation  s’en  simpli¬ 
fient  également  à  chaque  instant  et,  —  procédé 
cher  aux  dosimètres  ; —  c’est  par  gouttes  ou  par 
granules  qu’ils  tendent  à  s’employer.  Or,  le  type 
actuel  de  la  médication  digitalique  au  moyen  de 
gouttes  d’une  solution  soigneusement  titrée  ne 
diffère  guère  des  pratiques  dosimétriques,  et  son 
protagoniste,  Huchard,  chez  qui  le  clinicien 
avisé  se  double  d’un  thérapeute  expert,  se  trou¬ 
ve  à  cette  heure  désigné  par  les  intéressés  comme 
un  transfuge  de  la  dosimétrie,  voire  de  l’homéo¬ 
pathie.  Je  me  suis  souvent  demandé  naguère  ce 
que  deviendraient  les  pharmaciens  d’une  ville 
dont  tous  les  médecins,  devenus  soudain  parti¬ 
sans  de  la  doctrine  dosimétrique,  ne  soigneraient 
plus  leurs  malades  qu’à  coup  de  granules. 

En  vérité,  les  temps  sont  proches  où  les  ordon¬ 
nances  médicales  se  borneront  à  prescrire  un  ré¬ 
gime  alimentaire,  des  règles  d’hygièhe,  des  séan¬ 
ces  d’électrothérapie,  de  massothérapie,  de  ra¬ 
diothérapie,  et  où  le  praticien  fournira  extem- 
poranément  à  ses  malades, à  chacune  de  ses  visi¬ 
tes,  en  piqûres  ou  en  gouttes,  la  dose  strictement 
nécessaire  de  tel  médicament  choisi  parmi  la  de¬ 
mi-douzaine  qui  restera  seulè  en  faveur.  Et  alors, 
je  renouvelle  ma  question  :  que  deviendra  le 
pharmacien  s’il  n’a  pas  évolué,  et  s’il  se  borne 
à  contempler  derrière  ses  comptoirs  un  pilulier 
devenu  inutile  ou  un  mortier  qui  ne  servira  plus 
qu’à  l’émulsion  des  mayonnaises  figurant  dans  les 
menus  de  sa  table?  Hélas  1  je  crains  bien  d’être 
dans  la  vérité  en  prévoyant  qu’il  cherchera  à  fai¬ 
re  plus  que  jamais  pour  son  propre  compte  dè 
la  consultation  à  outrance, avec  exécution  consé¬ 
cutive  de  sirops,  d’emplâtres,  de  bols,  à  suppo¬ 
ser  toutefois  que  le  public  mieux  éclairé  et  plus 
instruit  veuille  bien  continuer  à  achalander  d’une 
crédulité  problématique  une  officine  qui  sera 
discréditée  du  fait  même  de  sa  moindre  utilisation 
par  les  médecins. 

Parallèlement  à  la  transformation  des  mé¬ 
thodes  thérapeutiques,  nous  assistons  aux  pro¬ 
grès  constants  des  recherches  de  laboratoire, 
complémentaires  de  l’examen  clinique  dont  elles 
contrôlent,  éclaircissent  et  précisent  les  résultats. 
Dans  une  leçon  récente,  le  professeur  Tuffier  en¬ 
seignait  aux  élèves  de  son  service  de  Beaujon,  à 
propos  des  pyélonéphrites,  de  quel  secours 
inespéré  est  pour  le  clinicien  le  laboratoire  ;  il 
leur  montrait  comment,  à  l’aide  du  labora¬ 
toire,  on  détermine  avec  une  quasi-certitude  la 
valeur  d’un  rein  présumé  sain,  et  d’où  dépendent 
l’indication  opératoire  et  l’avenir  du  malade  : 
analyses  chimiques  complexes  des  urines  préa¬ 
lablement  divisées  dans  la  vessie,  fixation  du 
point  cryoscopique,  de  l’index  de  réfraction,  re¬ 
cherches  bactériologiques,  etc.,  toutes  choses 
ignorées  ou  mal  connues  hier  encore  et  qui  s’im¬ 
posent,  désormais  à  l’attention  du  médecin  qui  veut 
faire  réellement  de  bonne  besogne.  Par  ailleurs, 
c’est  le  Sèro-diagnostic,  confirmateur  de  la  do- 
thiénentérie  et  qui  permet,  dans  les  cas  douteux 
qu’il  éclaire,  de  prendre  toutes  les  précautions 
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utiles  pour  éviter  la  dissémination  épidémique 
d’un  foyer  suspect.  C’est  la  Radiographie,  révé¬ 
latrice  de  fractures  insoupçonnées,  de  corps 
étrangers  disparus  ;  c’est  la  Ponction  lombaire  sui¬ 
vie  de  l’analyse  du  liquide  céphalo-rachidien, 
démonstrative  de  la  vraie  lésion  dont  souffrent 
les  centres  nerveux  ;  c’est  la  Coprologie,  signatai¬ 
re  des  affections  du  tube  digestif,  dont  elle  fixe 
le  siège,  la  nature,  les  causes,  et  qu’elle  rend 
mieux  aptes  à  recevoir  le  tràitement  qui  leur  con¬ 
vient.  Toutes  pratiques  qui, quoiqu’on  en  ait  pu 
dire  dans  un  but  intéressé,  nécessitent  des  con¬ 
naissances  médicales  approfondies. 

L’évolution  des  Sciences  biologiques  tend  donc 
fatalement,  on  le  voit,  à  bouleverser  de  fond  en 
comble  le  rôle  du  pharmacien, tel  que  nous  avons 
été  habitués  à  le  considérer,  à  le  restreindre,  à 
l’annihiler,  tandis  que  le  médecin,  par  contre,  se 
trouve  appelé  nécessairement  à  joindre  à  sa  be¬ 
sogne  de  prescripteur, —  son  diagnostic  posé,— 
la  mise  en  œuvre  personnelle  de  plus  en  plus 
fréquente  de  ses  prescriptions. 


Les  lois  qui  régissent  l’exercice  de  la  Médecine 
et  de  la  Pharmacie  ne  sont  plus  en  harmonie  avec 
cette  évolution.  Elles  comportent  d’ailleurs  une 
somme  »de  paradoxe  dont  la  portée  ne  peut 
qu’augmenter,  si  elles  restent  en  l’état. 

Elles  ont  en  effet  commencé  par  créer  un  mo¬ 
nopole  exclusif  au  profit  des  médecins  d’une 
part,  et  des  pharmaciens  de  l’autre,  et  elles 
l’ont  défendu  par  des  prohibitions  que  sanction¬ 
nent  des  pénalités  réelles  et  sérieuses.  Ayant  ainsi 
défini  la  légalité  et  l’illégalité,  ayant  ainsi  placé 
des  barrières  protectrices  autour  des  deux  pro¬ 
fessions,  elles  se  sont  ensuite  empressées  d’y  faire 
des  brèches,  au  moyen  de  tempéraments  qui  dé¬ 
truisent  finalement,  ou  qui  tout  au  moins  amoin¬ 
drissent  considérablement  le  radicalisme  des  édic¬ 
tions  préalablement  formulées.  Comme  si  le  lé¬ 
gislateur  s’était  aperçu  après  coup  qu’il  est  aussi 
matériellement  impossible  de  défendre  d’une 
manière  absolue  au  médecin  de  délivrer  des  médi¬ 
caments  qu’au  pharmacien  de  faire  œuvre  "  mé¬ 
dicale. 

Mais  il  y  a  là  ceci  de  particulièrement  décon¬ 
certant  que  le  Pharmacien  autorisé  en  cas  d’ur¬ 
gence  à  donner  des  soins  aux  malades,  ignore  le 
premier  mot  de  la  médecine,  de  même  que  le 
médecin,  auquel  on  tolère  de  délivrer  des  médi¬ 
caments  non  seulement  en  cas  d’urgence,  mais 
encore  d’une  façon  régulière  et  légale  s’il  exerce 
dans  certaines  conditions  de  résidence,  n’a  pres¬ 
que  rien  appris  des  choses  pharmaceutiques. 
Ainsi,  voilà  deux  professions  étroitement  soli¬ 
daires  l’une  de  l’autre,  mais  qui  s’ignorent  ;  deux 
professions  appelées  pourtant  fatalement  à  em¬ 
piéter  l’une  sur  l’autre  au  nom  de  la  loi,  et  y  em¬ 
piétant  illégalement,  en  réalité,  à  tout  instant. 

Or,  la  généralisation  de  ces  empiètements  qui 
d’exceptionnels,  tendent  à  devenir  la  règle,  n’a 
pas  seulement  pour  conséquence  de  rendre  illu¬ 
soires  des  lois  qui  gagneraient  en  dignité  à  être 
respectées, —  et  nous  savons  comment  la  magis¬ 


trature  elle-même  en  prend  à  son  aise  avec  les 
illégaux  de  la  médecine  ! — ceci,  c’est  le  côté  juri¬ 
dique  de  la  question,  côté  respectable,  mais  de 
valeur  spéculative.  Elle  n’a  pas  seulement  pour 
résultat  immédiat  de  créer  et  d’entretenir  entre 
médecins  et  phannaciens  des  rivalités,  des  anti¬ 
pathies,  parfois  des  haines  qui  peuvent  avoir, 
pour  certaines  consciences  aberrantes,  des  consé¬ 
quences  incalculables  :  ceci  encore,  c’est  le  point 
de  vue  humain,  déjà  plus  menaçant.  Mais  sur¬ 
tout,  elle  fait  courir  des  risques  et  des  dangers 
sans  nombre  à  la  santé  publique.  Gela,  c’est  le 
côté  social  de  la  question  ;  c’est  par  là  qu’elle 
s’élargit,  qu’elle  s’élève,  qu’elle  s’amplifie  et 
qu’elle  dépasse,  et  de  beaucoup,  la  lettre  des  rè¬ 
glements  et  les  intérêts  étroits  des  professionnels. 

Le  dualisme  médico-pharmaceutique  est  gros 
d’atteintes  à  la  santé  publique.  Voilà  le  fait  qui 
prime  tous  les  autres  et  qui  doit  inciter  tous 
les  bons  esprits,  dans  quelque  camp  qu’ils  se 
trouvent,  à  chercher  le  modus  vivendi  qui  le  fera 
disparaître. 

Les  cas  probants  abondent  pour  appuyer 
cette  affirmation. 

Relativement  aux  pharmaciens,  en  voici  trois 
dont  je  garantis  l’authenticité. 

Une  femme  se  plaint,  entre  autres  malaises, 
de  violents  maux  de  tête.  Elle  s’adresse  à  l’offi¬ 
cine  voisine  qui  lui  délivre  des  cachets  d’anti¬ 
pyrine  ;  deux  jours  après,  elle  meurt  dans  le 
coma.  C’était  une  brightique  en  puissance  d’u¬ 
rémie  ;  l’antipyrine  ferme  le  rein,  les  accidents 
s’aggravent  rapidement  et  emportent  la  malade. 

Une  fillette  de  11  ans  est  vaguement  souffran¬ 
te  :  embarras  gastrique,  troubles  intestinaux 
légers  datant  d’une  dizaine  de  jours. La  chose  ne 
mérite  pas  une  visite  de  médecin.  Le  pharma¬ 
cien  conseille  quelques  prises  d’huile  de  ricin. 
L’enfant  meurt  huit  jours  plus  tard  de  périto¬ 
nite  ;  elle  avait  eu  une  fièvre  typhoïde  ambula¬ 
toire  ;  elle  a  succombé  aune  infection  péritonéale, 
suite  d’une  perforation  intestinale  provoquée 
elle-même  par  l’irritation  médicamenteuse  de 
l’organe. 

Un  garçon  de  20  ans,  mon  frère,  a  l’extrémité 
de  l’index  droit  prise  entre  le  pignon  et  la  chaîne 
de  sa  bicycette  qu’il' nettoyait,  et  quelque  peu 
écrasée.  Le  pharmacien  voisin, —  un  parent  s.  v. 
p.  —  applique  vivement  un  pansement  phéniqué 
avec  une  solution  à  5  %.  Conséquence  :  gan¬ 
grène  de  deux  phalanges  nécessitant  l’ampu¬ 
tation  du  doigt. 

Il  est  évident  que  si  ces  pharmaciens  avaient 
possédé  des  connaissances  médicales  sérieuses, 
ils  auraient  pris  garde  d’appliquer  ici  et  là  des 
traitements  formellement  contre-indiqués. 

Du  côté  médical,  rappellerais-je  l’affaire  dont 
s’est  occupée  cette  année  même  la  Société  de 
médecine  légale,  et  relative  à  un  confrère  qui 
prescrivit  à  plusieurs  reprises  des  doses  maxima 
de  substances  toxiques  à  des  enfants  qui  en  fu¬ 
rent  incommodés  au  point  d’en  mourir  ?  Evo¬ 
querais-je  ces  formules  bizarres,  remplies  d’in¬ 
compatibilités  et  qui  aboutissent  à  ce  résultat  :  ou 
bien  le  pharmacien  les  exécute,  et  les  transfor¬ 
mations  chimiques,  les  réactions,  les  combinai- 
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sons  imprévues  y  introduisent  des  corps  de 
propriétés  différentes  de  celles  qu’on  escomptait 
et  par  suite  d’action  inattendue  ;  ou  bien,  il  tru¬ 
que,  et  l’effet  thérapeutique  cherché  ne  se  pro¬ 
duit  pas  ;  de  toute  manière,  le  malade  est  lésé. 

Combien  de  médecins  ignorent  la  contenance 
parcellaire  exacte  des  fioles  qu’ils  utilisent  pour¬ 
tant  chaque  jour  dans  leurs  prescriptions,  et  se 
trompent  de  très  bonne  foi  dans  le  dosage  auquel 
ils  veulent  recourir,  et  qui  dépasse  en  plus  ou  en 
moins  leurs  intentions  ?  Et  sont-ils  si  coupables, 
quand  on  peut  lire  dans  un  Traité  de  thérapeuti¬ 
que,  excellent  d’autre  part,  que  la  bouteille  de 
155  grammes  contient  10  cuillerées  à  soupe  de 

solution,  8,5  de  potion,  8  de  sirop,  13  d’huile . 

Comme  si  le  volume  d’un  récipient  n’était 
pas  invariable  quelle  que  soit  la  densité  du  li¬ 
quide  qu’il  véhicule  !...  Comme  si  la  fible  en 
question  ne  renferme  pas  toujours  10  cuillerées 
à  soupe  1 

Si  les  médecins  avaient  des  connaissances  phar¬ 
maceutiques  suffisantes,  ces  erreurs  seraient  évi¬ 
tées,  et  le  malade  ne  serait  pas  exposé  à  en  souf¬ 
frir. 

En  me  rémémorant  le  temps  passé  par  un  étu¬ 
diant  de  première  année  de  mon  époque  aux 
travaux  pratiques  de  chimie  et  d’histoire  natu¬ 
relle, que  defoisj’ai  pensé  qu’il  aurait  mieux  valu 
à  tous  égards,  substituer  à  la  dissection  du  ha¬ 
reng,  à  l’établissement  du  diagramme  de  la  renon¬ 
cule,  à  la  préparation  de  l’hydrogène,  un  stage  de 
six  mois  dans  une  officine, —  stage  fructueux  au 
cours  duquel  l’apprenti  médecin  se  serait  fami¬ 
liarisé  avec  ce  que  j’appellerai  la  cuisine  delà 
pharmacie  ;  avec  le  méfier,  si  l’on  préfère,  et  au¬ 
rait  acquis  ainsi  des  notions  pratiques  élémen¬ 
taires,  mais  suffisantes  à  faire  de  lui  un 
prescripteur  sagace  et  bien  informé. 

Le  dualisme  séparatiste  médico -pharmaceuti¬ 
que  est  aussi  préjudiciable  à  la  santé  publique, 
à  cause  des  retards  inévitables  que  subit,  à  la 
ville  et  bien  plus  encore  à  la  campagne,  où  les 
distances  jouent  un  rôle  si  prépondérant,  la  mise 
en  œuvre  d’un  traitement  dont  la  prompte 
exécution  est  parfois  d’importance  capitale. 

Ah  !  comme  la  situation  changerait  si  le  phar¬ 
macien  avait  une  bonne  instruction  médicale,  si 
le  médecin  était  compétent  dans  les  choses  de  la 
pharmacie  !  Ce  desideratum  comporte-t-il  donc 
des  difficultés  insurmontables  ?  Est-il  impossi¬ 
ble  à  réaliser  ?  Non,  certes,  et  c’est  précisément 
dans  cette  réalisation  que  gît  la  solution  de  tous 
les  problèmes  angoissants  qui  nous  préoccupent 
jusques  et  y  compris  l’encombrement. 

Que  faire  dès  lors  pour  y  parvenir  ? 

Fusionner  les  deux  professions  l’une  avec  l’au¬ 
tre.  Obtenons  un  bouleversement  radical  et 
foncier  des  études,  des  programmes  et  des  exa¬ 
mens.  Que  Y  Art  de  guérir  ne  compte  plus  qu’une 
seule  sorte  de  représentants  sachant  faire  un 
diagnostic,  formuler  un  traitement,  en  effectuer 
l’application  dans  ce  qui  est  du  ressort  de  la 
physiothérapie  et  la  préparation  dans  ce  qu’il 
comporte  de  nettement  médicamenteux. 

Ces  études  seront  plus  longues,  plus  complexes, 
plus  ardues,  plus  coûteuses  aussi  ?  Tant  mieux. 


Elles  auront  moins  d’attraits  pour  leurs  aspi-  | 
rants  qui  de  ce  chef  se  feront  moins  nombreux. 

La  question  étant  posée  soüs  cet  angle,  je  n’ai 
pas  la  prétention  d’en  tracer  aujourd’hui  les  dé-  j 
tails  d’ordre  pratique.  Mais  je  suppose  cette 
révolution  faite,  et  je  suis  dans  la  vie  profession- 1 
nelle  le  nouveau  diplômé  à  un  seul  titre,  au- : 
quel  je  ne  donne  pas  de  nom,  pour  ne  pas  être 
taxé  de  partialité. Celui-ci  va  s’installer  à  la  cam¬ 
pagne  ;  il  y  exercera  simultanément  toutes  les 
branches  de  son  Art,  visitant  ses  malades,  leur 
distribuant  au  cours  de  ses  visites  tel  médica¬ 
ment  spécialisé  et  prêt  d’avance,  et  réservant 
pour  le  retour  au  logis  les  préparations  plus 
complexes.  Celui-là  préfère  la  ville  :  s’il  se  sent 
plus  de  goût  pour  la  vie  active  et  remuante  que 
réclame  la  clientèle  médicale,  il  placera  au  pre¬ 
mier  rang  de  ses  occupations  l’examen  des  mala¬ 
des,  l’établissement  du  diagnostic,  la  formule  du 
traitement,  etc.,  tout  en  restant  apte,  le  cas 
échéant,  à  préparer  ses  prescriptions.  Si 
la  vie  sédentaire  a  pour  lui  plus  d’attraits,  j 
si  les  manipulations  pharmaco-chimiques,  les 
analyses,  les  recherches  microscopiques  lui  plai-  [ 
sent  mieux,  il  sera  plus  volontiers  l’exécuteur  des 
ordonnances  de  ses  confrères  ou  des  siennes  pro¬ 
pres,  car,  il  pourra  naturellement  donner  des: 
consultations  dans  son  cabinet,  mais  cette  fois,  ! 
avec  toute  la  compétence  désirable.  Enfin,  dans 
les  grands  centres,  les  spécialisations  s’accentue-' 
ront  et  au  besoin  s’associeront  ;  on  voit  bien  au¬ 
jourd’hui  des  polycliniques  où  travaillent  conjoin-  ( 
tement,  pour  un  profit  commun,  des  médecins,: 
des  chirurgiens,  des  gynécologues,  des  oculistes,, 
des  otologistes,  des  dentistes....,  pardon,  des 
stomatologistes:  il  n’y  aura  rien  de  choquant,; 
dans  l’organisation  future  à  laquelle  nous  son-| 
geo  ns,  à  trouver  réunis  sous  une  seule  raison  so¬ 
ciale  les  mêmes  professionnels,  augmentés  d’un 
radiothérapeute,  d’un  préparateur  pharmaceuti-  ; 
que,  etc.,  chacun  d’eux  ayant  mieux  approfondi  ; 
par  des  études  plus  perfectionnées  la  branche  qui  j 
lui  aura  plu  davantage. 

—  Que  d’hypothèses  hasardeuses  !  diront  les, 
uns.  —  Que  d’utopies  !  clameront  les  autres.— 
Tiens,  tiens  1  Mais  ce  n’est  pas  déjà  si  mal,  pen¬ 
sera  le  plus  grand  nombre  quand  on  se  sera 
donné  la  peine  de  réfléchir  et  qu’on  aura  reconnu 
qu’hypothèses  ou  utopies,  nos  idées  n’ont  rien 
de  contraire  au  bon  sens.  S’ensuit-il  qu’elles 
ne  sont  pas  justiciables  d’objections?  En  tout 
cas,  il  serait  intéressant  d’examiner  d’abord  si  [ 
ces  objections  sont  plus  fortes  que  celles  qu’on  j 
peut  adresser  à  l’état  de  choses  actuel.  Cette 
discussion  nous  entraînerait  trop  loin. 

La  seule  qui  mérite  pour  le  moment  l’afr 
tention  est  exprimée  par  un  de  nos  correspon- 1 
dants  qui  s’inquiète  de  l’avenir  des  officines  dont 
la  valeur,  en  dehors  des  marchandises  et 
du  matériel,  est  parfois  considérable  en  raison 
de  l’achalandage,  de  la  clientèle,  de  tout  ce  con¬ 
ventionnel  qu’on  nomme  le  pas  de  porte. 

Eh  bien  mais  1  Je  ne  vois  pas  ce  qui  empêche¬ 
rait  les  nouveaux  diplômés  d’acheter  ces  officines 
comme  cela  se  pratique  aujourd’hui.  On  ne  les  ; 
achètera  pas  toutes  peut-être.  Tant  pis  pour  les 
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laissés  pour  compte,  tant  mieux  pour  la  masse  ; 
puisqu’elles  sont  trop,  dit-on  avec  juste  raison, 
il  n’y  aura  aucun  inconvénient  à  ce  que  quel¬ 
ques-unes  disparaissent  par  extinction  ou  par 
fusionnement  avec  une  autre.  Il  arrive  assez  sou¬ 
vent  de  nos  jours  qu’une  pharmacie  se  déprécie 
dans  des  proportions  parfois  énormes,  parce  que 
son  propriétaire  meurt,  que  la  veuve  veut  en  con¬ 
tinuer  l’exploitation  avec  un  gérant  et  que  la 
clientèle  se  désaffectionne  peu  à  peu  d’un  fournis¬ 
seur  qui,  à  tort  ou  à  raison,  lui  offre  moins  de  ga¬ 
ranties.  Voilà  pour  les  intéressés  de  véritables 
catastrophes.  On  en  plaint  les  infortunées  victi¬ 
mes  ;  mais  nul  qu’elles  ne  songe  à  se  révolter 
contre  des  événements  qui  n’ont  rien  de  légale¬ 
ment  repréhensible.  Ce  sont  des  faits  que  l’on 
peut  déplorer  ;  ils  n’ont  rien  de  condamnable  en 
soi,  et  résultent  du  jeu  de  l’offre  et  de  la  demande 
qui  mène  toutes  les  affaires  des  hommes. 

Et  maintenant,  il  s’agit  de  conclure.  Je  le  ferai 
brièvement. 

Le  dernier  son  de  cloche,  celui  par  lequel  nous 
clôturons  momentanément  le  débat  auquel 
la  propharmacie  a  donné  naissance,  et  qui  pa¬ 
raît  traduire  l’impression  générale,  le  voici  : 

Laissant  de  côté  les  discussions  particularis- 
tes,  stériles  et  dénuées  de  réel  intérêt,  nous  di¬ 
rons  audacieusement  :  Plus  de  médecins,  plus  de 
pharmaciens,  plus  de  propharmaciens,  au  sens 
actuel  du  mot.  Un  seul  type  d’études  médica¬ 
les,  qui  englobera  tout  à  la  fois,  la  médecine 
et  la  pharmacie,  et  aboutissant  à  un  diplôme 
unique,  chacun  demeurant  évidemment  libre  de 
développer  et  d’utiliser  la  branche  de  ces  études 
qui  l’attire  davantage. 

Comment  et  par  quels  moyens  peut-on  arriver 
à  un  semblable  résultat  ?  Là, je  ne  me  charge  pas 
de  répondre  et  nous  attendrons  patiemment  que 
nos  lecteurs  et  nos  amis  nous  fournissent  des 
idées,  des  projets,  des  suggestions,  à  cet  égard. 
N’oublions  pas  toutefois  que  les  sociétés  et  les 
organismes  sociaux  sont  soumis  comme  les  in¬ 
dividus  à  des  lois  d'évolution  imprescriptibles, 
et  qu’ils  n’échappent  notamment  pas  à  ces 
deux  axiomes  du  transformisme  : 

1°  C’est  la  fonction  qui  crée  l’organe  ; 

2°Tout  organisme  qui  ne  s’adapte  pas  à  son  mi¬ 
lieu  est  destiné  à  végéter  ,  puis  à  périr. 

Tâchons  qu’il  n’en  soit  ainsi  ni  de  la  Méde¬ 
cine,  ni  de  la  Pharmacie,  mais  qu’appropriées 
au  contraire  l’une  et  l’autre  aux  nécessités  mo¬ 
dernes,  elles  vivent  en  prospérité  et  brillent 
d  un  éclat  renouvelé  pour  le  plus  grand  bien  de 
l’Humanité.  Dr  G.  Duchesne. 
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Congrès  des  Praticiens.  —  Une  réunion  du  Co¬ 
mité  de  Vigilance  aura  lieu  le  samedi  15  janvier, 
à  huit  heures  et  demie  du  soir,  à  l’hôtel  des  Socié¬ 
tés  savantes.  L’approche  du  Congrès  des  praticiens 
donne  à  cette  réunion  une  particulière  importanc  e 
et  vous  êtes  instamment  prié  d’y  assister. 

Ordre  du  jour.  — 1°  Organisation  et  publicité  du 
Congrès.  2°  Règlement  du  Congrès.  3°  Concours 


d’admission  à  l’entrée  des  écoles  (Dr  Delpeut).  Rap- 
ort  sur  la  limitation  ou  la  non-limitation  du  nom- 
re  des  étudiants  à  l’entrée  des  écoles.  4°  Les  ques¬ 
tions  d’enseignement  au  prochain  Congrès.  5°  Le 
concours  d’agrégation  au  prochain  mois  de  mai  1910. 

La  propagande  en  faveur  du  Congrès  des  prati¬ 
ciens  se  fait  d’une  manière  régulière,  des  communi¬ 
qués  sont  envoyés  en  ce  moment  à  la  Presse,  don¬ 
nant  le  programme  du  Congrès. 

Je  viens  vous  demander,  mon  cher  confrère,  com¬ 
me  secrétaire  du  Comité  de  vigilance,  de  vouloir 
bien  prendre  la  parole,  dans  chacune  des  organisa-^ 
tions  médicales  dont  vous  êtes  membre,  et  d’appuyer 
de  votre  influence  le  Congrès  auprès  de  nos  con¬ 
frères. 

Le  très  grand  effort  qui.  est  accompli,  dans  un 
esprit  que  vous  connaissez,  sans  autre  désir  que 
celui  d’augmenter  la  puissance  du  Corps  médical 
organisé,  fait,  je  rrois,  un  devoir  à  tous  ceux-ci  de 
participer  directement  ou  indirectement  au  Con¬ 
grès.  Leredde  . 

Programme  du  Congrès,  —  Les  questions  sui¬ 
vantes  sont,  jusqu’ici,  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  : 

La  loi  de  1902  sur  la  santé  publique:  Dr  De- 
clercq  (Lille)  etWicart  (Paris). 

Le  relèvement  des  honoraires  médicaux  :  Bros- 
selle  (Le  Vésinet,  Seine-et-Oise). 

L’avorlement,  au  point  de  vue  médico-social  : 
Bertillon  (Maisons- Laffitte,  Seine-et-Oise). 

Exercice  illégal  de  la  médecine.  Les  remplace¬ 
ments  médicaux  :Levassort  (Paris). 

Structure  administrative  des  hôpitaux  à  l’étranger 
et  en  France  :  Léon  Archambault  (Paris). 

L’hôpital  aux  indigents  :  Régis  (Paris). 

Libre  choix  du  médecin  et  Sociétés  de  secours  mu  • 
tuels  :  Bolliet  (Lyon,  Rhône). 

Libre  choix  et  grandes  Administrations:  Vallat,- 
(Joinville,  Seine). 

Limitation  ou  non-limitation  du  nombre  desétu¬ 
diants  dans  les  Ecoles  de  médecine.  Conseil  médical 
supérieur  :  Tourtourat  (Paris),  Le  Fur  (Paris). 

Adresser  les  communications  relatives  au  Congrès 
au  Dr  Leredde,  secrétaire,  31,  rue  La  Boétie.  Paris  ; 
les  adhésions  avec  un  mandat  de  cinq  francs  auD1' 
Quidet,  trésorier, 5i,  rue  Bonaparte,  Paris. 

La  date  exacte  du  Congrès,  qui  se  tiendra  dans  les 
premiers  jours  d’avril,  sera  publiée  incessamment. 

Cours  libre  d’Ophtalmologie.  —  M.  le  D1  Kœnig, 
autorisé  par  le  Conseil  de  l’Université,  fera  son 
cours  tous  les  mardis,  à  5  heures,  à  l’École  pratique 
de  la  faculté  de  médecine  (Amphithéâtre  Gruveil- 
hier,  15,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine). 

Programme  des  cours.  —  Troubles  de  l’appareil 
de  la  vision  dans  les  maladies  nerveuses.  Sémiolo¬ 
gie. 

1.  Névroses.  —  11.  Maladies  organiques.  (Présen¬ 
tation  de  malades). 

Bureau  d’Hygiène.  —  La  vacance  de  directeur 
du  bureau  municipal  d’hygiène  de  la  ville  de  Car¬ 
cassonne  (Aude)  est  déclarée  ouverte  dans  les  con¬ 
ditions  résultant  de  l'arrêté  du  maire  en  date  du 
5  décembre  1908.  Le  traitement  alloué  est  fixé  à 
5.000  fr. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  expi¬ 
rant  le  28  janvier  1910,  pour  adresser  au  ministre 
de  l’intérieur  leurs  demandes  accompagnées  de 
tous  titres,  justifications  ou  rélérences  permettant 
d’apprécier  leurs  connaissances  scientifiques  et  ad¬ 
ministratives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise  par 
eux  dans  des  services  analogues  ou  des  fonctions 
antérieures.  Cette  candidature  s’applique  exclusi¬ 
vement  au  poste  envisagé. 
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Hygiène  Industrielle.  —  Le  Président  de  la  Ré¬ 
publique  française; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale, 

Vu  la  loi  du  12  juin  1898  concernant  l’hygiène 
cl  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements 
industriels,  modifiée  par  la  loi  du  11  juillet  1903, 
et  notamment  l’article  3  ainsi  conçu  : 

«  Des  règlements  d’administration  publique, ren¬ 
dus  après  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures,  détermineront  : 


«  2°  Au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées, 
les  prescriptions  particulières  relatives,  soit  à  cer¬ 
taines  industries,  soit  à  certains  modes  de  travail.» 


Vu  le  décret  du 23  avril  1908  prescrivant  lesme- 
sures  particulières  d’hygiène  dans  les  industries  où 
le  personnel  est  exposé  à  l’intoxication  saturnine  ; 
Vu  l’avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufac¬ 
tures  ; 

Le  conseil  d’Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1er.  —  Dans  les  établissements  où  sont  exé¬ 
cutés  les  travaux  dangereux  énumérés  à  l’article 
1er  du  décret  du  23  avril  1908,  les  chefs  d’indus¬ 
trie,  directeurs  ou  gérants  sont  tenus  d’assurer  le 
service  médical  dans  les  conditions  définies  ci- 
après  : 

•  Art.  2.  —  Un  médecin  désigné  par  le  chef  d'é¬ 
tablissement  procède  aux  examens  et  constatations 
prévus  aux  articles  3  et  4. 

La  rémunération  de  ces  visites  est  à  la  charge  de 
l’entreprise. 

Art.  3.  — Aucun  ouvrier  ne  doit  être  admis  aux 
travaux  visés  à  l’article  1er  du  décret  du  23  avril 
1908,  s’il  n’est  muni  d’un  certificat  délivré  par  le 
médecin,  et  constatant  qu’il  ne  présente  aucun 
symptôme  d’affection  saturnine  ni  de  maladie  sus¬ 
ceptible  d’être  aggravée  dangereusement  par  le  sa¬ 
turnisme. 

Art.  4.  — Aucun  ouvrier  ne  doit  être  maintenu 
aux  mêmes  travaux,  si  le  certificat  n’est  pas  renou¬ 
velé  un  mois  après  l’embauchage  et  ensuite  une 
fois  par  trimestre. 

En  dehors  des  visites  périodiques,  le  chef  d’éta¬ 
blissement  est  tenu  de  faire  examiner  parle  mé¬ 
decin  tout  ouvrier  qui  se  déclare  indisposé  par  les 
travaux  auquel  il  est  occupé,  ou  qui  exprime  le  dé¬ 
sir  d’être  soumis  à  un  examen  médical. 

Art.  5.  — Un  registre  spécial  mis  constamment 
à  jour  et  tenu  à  la  di  sposiiion  de  l’inspecteur  du 
travail,  menlionne  pour  chaque  ouvrier  : 

1°  Les  dates  et  durées  d’absence  pour  cause  de 
maladie  quelconque  ; 

2°  Les  dates  des  certificats  présentés  pour  justi¬ 
fier  de  ces  absences,  les  indications  d’ordre  médi¬ 
cal  qu’ils  contiennent  et  la  mention  du  médecin 
qui  les  a  délivrés  ; 

3°  Les  avis  donnés  par  le  médecin  de  l’établis¬ 
sement  par  application  des  articles  3  et  4  ci-des¬ 
sus. 

Art.  6.  —  Le  délai  d’exécution  des  mesures  édic¬ 
tées  parle  présentdécret  est  fixé  à  trois  mois  à  par¬ 
tir  de  sa  publication. 

Art.  7.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociale  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois- 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  19G9. 

Conférences  de  médecine  et  d’hygiène  scolaires 
préparatoires  au  concours  de  l’inspection  médicale 
des  Ecoles). —  Ces  conférences  auront  lieu  au  Labora¬ 
toire  d'hygiène  scolaire,  Musée  Pédagogique,  41,  rue 


Gay-Lussac,  les  samedis  à  8  h.  1  /2  du  soir,  à  partir  du 
15  janvier  1910.  —  15  janvier  1910.  Diagnostic  clini¬ 
que  de  la  tuberculose  ganglionnaire  et  pulmonaire  à. 
l’école.  Dr  Méry,  directeur  du  laboratoire  d’hygiène 
scolaire.  —  22  janvier  1910.  Développement  des  prin¬ 
cipaux  organes  pendant  la  période  scolaire.  Dr  Gil¬ 
let,  médecin  inspecteur  des  écoles.  —  5  février  1910. 
Le  mobilier  scolaire  (banc,  table).  Dr  Dufestel,  méde-' 
cin  inspecteur  des  écoles.  —  12  février  1910.  Rôle  du 
médecin  scolaire.  Prophylaxie  des  maladies  trans¬ 
missibles  à  l’école.  Dr  Louis  Gourichon,  médecin  ins¬ 
pecteur  des  écoles.  — 19  février  1910.  Hygiène  collec¬ 
tive  des  écoliers  (hygiène  du  corps,  hygiène  du  vête¬ 
ment,  hygiène  alimentaire, cantines  scolaires).  Dr  Jou- 
liard,  médecin  inspecteur  des  écoles.—  26  février 
1910.  Hygiène  intellectuelle.  Pédagogie  psychologi¬ 
que  (mesures  de  la  fatigue  intellectuelle,  surmenage, 
horaires  ).Dr  Raimondi,  médecin  inspecteur  des  éco¬ 
les.  —  5  mars  1910.  Examen  anthropométrique  de 
l’écolier  (procédés,  instruments,  carnet  de  santé.). 
Dr  Paul  Raymond,  médecin  inspecteur  des  écoles. — 
12  mars  1910  :  Examen  de  la  vue,  de  l’ouïe,  du  naso- 
pharynx  et  des  dents  à  l’école.  Dr  Stackler, médecin 
inspecteur  des  écoles.  — 19  mars  1910.  :  Examen  psy¬ 
chique  de  l’écolier  (anormaux  pédagogiques,  arrié¬ 
rés  et  instables,  stigmates  de  dégénérescence).  Dr 
Mallet,  médecin  inspecteur  des  écoles.  —  9  avril 
1910  :  Vaccination  dans  les  écoles  (procédés,  dossier 
vaccinal).  Dr  Tolédano,  médecin  inspecteur  des  éco¬ 
les.  —  16  avril  1910  :  Education  physique  (différen¬ 
tes  méthodes,  gymnastique,  etc.)  Dr  Cayla,  médecin 
inspecteur  des  écoles.  —  26  avril  1910  :  Hygiène 
morale  de  l’écolier  (discipline,  surveillance, éducation 
sexuelle,  etc.)  Dr  Butte,  médecin  inspecteur  des  éco¬ 
les. 

Conférences  de  l’hôpital  «Accidents  du  travail  »  (à 
5  heures  du  soir).  136,  rue  Championnet,  pendant  le 
1er  trimestre  de  1910).  —  Mardi  18  janvier.  Dr 
Just  Lucas-Championnière  :  «  Fractures  de  l’humé¬ 
rus  à  l’extrémité  supérieure,  au  point  de  vue  des  ac¬ 
cidents  du  travail  ».  —  Mardi  25  janvier.  Dr  Redard 
«  Des  traumatismes  du  rachis  dans  les  accidents  du 
travail  ».  —  Mardi  1er  février  .  Dr  Terson  :  «  La  re¬ 
cherche  de  la  simulation  et  des  fraudes  visuelles  dans 
les  accidents  du  travail  ».  —  Vendredi  11  février.  Dr 
Martha  :  «  La  loi  sur  les  acciden  ts  du  travail,  ses  abus 
et  ses  dangers  ».  —  Samedi  19  février.  Dr  Raymond 
Petit  :  «  Pneumonie  et  pleurésies  traumatiques  ».  — 
Mardi  1er  mars.  Dr  Mouchet  :  «  Des  fractures  malléo¬ 
laires  ».  —  Mercredi  9  mars  .  Dr  Dagron  :  «  Emploi 
de  la  massothérapie  pour  réduire  les  luxations  facile¬ 
ment  et  sans  douleur  ».  —  Mardi  15  mars.  Dr  Ro- 
chon-Duvigneaud  :«  Cataractes  traumatiques  et  acci¬ 
dents  du  travail  ».  —  Mardi  22  mars.  Mc  Tourey- 
Piallat .-  «  Antécédents  morbides  .  Accidents  du  tra¬ 
vail  ».  —  Mardi  12  avril.  Dr  Lapointe  :  «  Testicule  et 
accident  du  travail».  .  i 

Société  médicale  des  praticiens — La  Société  mé¬ 
dicale  des  Praticiens  vient  de  renouveler'  son  bureau' 
pour  l’année  1910.  Ont  été  nommés  :  Président  :  Dr 
Le  Filliatre  ;  vice-présidents  :  Drs  Régnault  et  Geor¬ 
ges  Rosenthal;  secrétaire  général  :  Dr  P  Barlerin  ; 
trésorier  :  Dr  Maurice  ;  secrétaires  des  séances  :  Drs 
Risacher  et  Wurtz. 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  II.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DA1X  Frères  ei  T11IRON 
3,  place  Saint-André. 

Raison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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APPEL  AUX  MEMBRES 

Le  succès  du  Congrès  qui  se  tiendra,  à  Paris, 
dans  les  premiers  jours  d'avril,  sera  sans  doute, 
égal  au  succès  des  Congrès  précédents.  Le  Comité 
d’organisation  fait  appel  aux  praticiens  et  leur 
demande  leur  adhésion.  Il  demande  même  celle 
des  médecins,  qui  ne  pourront  venir  à  Paris  dans 
les  premiers  jours  d’avril,  et  profiter  ainsi  des  fa¬ 
cilités  de  voyage,  qui  seront  certainement  accor¬ 
dé:  s  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  .comme 
elles  l’ont  été  lors  des  Congrès  précédents.  Le 
Comité  demande  à  tout  praticien  d’appuyer  le 
Congrès  de  son  obole,  s’il  est  de  cœur  avec  les  or¬ 
ganisateurs,  s’il  comprend  l’intérêt  de  la  lutte  en¬ 
gagée  pour  tous  et  pour  lui-même,  et  dont  il  peut 
voir  déjà  les  résultats.  La  campagne  pour  le  re¬ 
lèvement  des  honoraires  médicaux,  dont  tout  le 
monde  récoltera  les  fruits,  ne  s’est-elle  pas  ap¬ 
puyée  sur  le  rapport  du  docteur  Vimont  et  les  dé¬ 
cisions  du  Congrès  de  Lille  ?  Cette  campagne  se 
poursuivra  demain  au  Congrès  de  Paris,  et  ne 
s’arrêtera  pas  avant  que  soit  relevée  la  situation 
matérielle  du  médecin  dans  tout  le  pays  de 
France. 

Depuis  les  Congrès  de  Paris  et  de  Lille,  le  Syn¬ 
dicalisme  médical  a  pris  un  essor  admirable.  Le 
nombre  des  médecins  syndiqués  est  passé  de  5000 
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à  8.000.  Nous  pourrions,  nous  devrions  être 
15.000,  dans  trois  ou  quatre  années,  et  bientôt 
ne  resteraient  en  dehors  des  Syndicats  médicaux' 
d’autres  hommes  que  les  égoïstes  et  les  découra¬ 
gés,  ceux  qui  croient  pouvoir  vivre,  en  restant  iso¬ 
lés  et  craignent  les  charges  d’une  famille,  dont  ils 
ignorent  les  joies  er  dont  ils  méconnaissent 
l’idéal.  Certes,  le  mouvement  syndical  est  dû  aux 
ouvriers  de  la  première  heure  ;  mais  le  dévelop¬ 
pement  de  ce  mouvement  leur  est  dû  aussi,  puis¬ 
qu’ils  ont  appuyé  le  Congrès  de  toute  leur  force  ; 
ils  ont  voulu  que  grandisse  l’arbre  qu’ils  ont  se¬ 
mé  ;  ils  le  veulent  plus  haut,  plus  vigoureux,  por¬ 
tant  des  branches  sans  cesse  plus  nombreuses, 
Rien  n’arrêtera  l’accroissement  du  prestige  et  de 
l’influence  du  Corps  médical  en  France,  rien,  si¬ 
non  les  fautes  commises  par  ses  membres,  l’in¬ 
différence  chez  ceux-ci,  l’esprit  de  rivalité  chez 
ceux-là,  l’absence  d’amitié,  de  confiance  entre  les 
uns  et  les  autres. 

Les  médecins  comprennent  que  l’heure  n’est 
plus  de  gémir  sur  la  crise  médicale,  mais  d’agir 
en  commun  ;  ils  laissent  pleurer  les  faibles  et  veu¬ 
lent  travailler  d’accord.  Dans  les  Congrès,  les  uns 
trouvent  des  armes  pour  relever  la  situation  ma¬ 
térielle  du  médecin,  d’autres  pour'développer  sa 
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situation  morale  ;  tous  cherchent  à  établir  les 
doctrines  syndicalistes,  les  principes  communs, 
qui  serviront  à  l'action  Commune,  demain  et  dans 
l’avenir. 

Le  Manifeste  du  Comité  d’organisation,  la  liste 
des  rapports,  qui  vient  d’être  publiée  par  les 
journaux  médicaux, ont  fait  connaître  aux  méde¬ 
cins  le  programme  du  nouveau  Congrès  de  Paris. 
L’enseignement  médical,  sans  être  négligé,  n’oc¬ 
cupera  qu’une  partie  restreinte  des  séances  ; 
aussi  bien,  la  religion  du  Corps  médical  éclairée, 
la  doctrine  syndicaliste  établie,  nous  pouvons 
attendre  avec  confiance  les  résultats  des  Congrès 
précédents.  Au  premier  rang,  viendront  les  ques¬ 
tions  d’hygiène, traitées  par  les  docteurs  Declercq 
et  Wicart,  les  questions  d’assistance  ;  le  docteur 
Régis  étudiera  la  question  de  l’hôpital  aux  indi¬ 
gents,  introduite  au  Congrès  de  Lille  par  le  doc¬ 
teur  Motais,  si  importante  pour  les  médecins  des 
villes.  Le  docteur  Léon  Archambault  demandera 
que  le  médecin  joue  un  rôle  direct,  personnel, 
dans  la  vie, l’administration,  le  gouvernement  des 
hôpitaux,  en  France  comme  à  l’étranger.  Et  la 
lutte  contre  les  collectivités  hostiles  aux  méde¬ 
cins,  ignorantes  de  ses  droits,  sera  poursuivie. 
Après  le  docteur  Vallat,  qui  traitera  des  relations 
du  Corps  médical  et  des  grandes  adminis¬ 
trations,  le  docteür  Bolliet  étudiera  celles  du 
médécin  et  dé  la  mutualité,  et  tout  le  monde  ren¬ 
dra  hommage  à  la  ténacité,  à  la  patience  héroï¬ 
que  de  l’homme  qui  s’est  attaché  à  cette  question 
depuis  des  années  et  a  préparé  la  victoire  que 
remportera  le  Corps  médical,  quand  ses  membres 
sauront  vouloir.  Le  docteur  Levassort  parlera  de 
l’ëXercice  illégal  de  la  médecine,  le  docteur  Bertil- 
lôü  de  l’avortement  considéré  au  point  de  vue  du 
Cofps  médical,  et  le  docteur  Bresselle  exposera 


le  rapport  sur  le  relèvement  des  honoraires,  au¬ 
quel  nous  avons  déjà  fait  allusion. 


Il  n’y  a  pas  un  médecin  de  France  qu’une  ou 
plusieurs  des  questions  soulevées  au  Congrès  n’in¬ 
téressent,  pas  un  qui  ne  puisse  trouver  profit  à 
prendre  part  au  Congrès,  ^suivre  ses  débats,  à 
s’instruire  au  contact  des  autres  médecins,  en  dis¬ 
cutant  avec  eux,  en  cherchant  avec  eux.  S’il  en 
était  autrement,  c’est  qu’il  y  aurait  chez  les  méde¬ 
cins  un  état  de  paresse  et  de  torpeur  auquel  on  ne 
saurait  croire,  c’est  qu’ils  seraient  incapables  de 
penser  et  de  créer.  C’est  que  nous  habiterions  un 
pays  étrange,  où  chacun  tient  un  langage  idéa¬ 
liste,  où  chacun  parle  d’altruisme,  de  réformes  so¬ 
ciales,  de  progrès,  et  où  l’homme  se  dérobe  dès 
qu’une  direction  est  indiquée, dès  qu’une  route  est 
ouverte,  à  l’heure  où  ses  pieds  peuvent  se  poser 
sur  le  sol  dur  et  déjà  exploré. 

Il  dépend  de  nous,  confrères,  que  le  Congrès  de  j 
Paris  affirme  de  nouveau  la  force,  la  volonté,  J 
l’énergie  créatrice  du  Corps  médical  organisé,  la  | 
solidarité  de  ses  membres. 

Et  sachez-le,  si  vous  affirmez  cette  force,  cette  ii 
force  grandira  encore,  si  vous  faites  preuve  de 5 
solidarité,  cette  solidarité  grandira  encore.  Quel¬ 
ques  hommes,  parmi  lesquels  ceux  dont  vous 
connaissez  tous  les  noms  et  qui,  depuis  vingt  an-"1 
nées,  travaillent  pour  le  Corps  médical,  travail- j 
lent  pour  vous.  Aidez-les  de  votre  confiance,  ap- 
puyez-les  de  vos  subsides.  L’avenir  du  Corps  mé¬ 
dical  sera  celui  que  vous  saurez  faire. 

Dr  Leredde. 

Dr  Quidet, 

Trésorier,  54,  rue  Bonaparte,  Paris  j 


PROPOS  DTJ  JOTXR 


}  Au  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

En  reconnaissance  des  services  rendus. 

:  Les  Drs  Philippeau,  Diverneresse  et  Guillemo- 
ùat  avaient, à  la  fin  de  l’année  dernière,  jugé  bon 
de  laisser  à  d’autres  la  direction  parfois  délicate 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  auquel  ils 
restent  d’ailleurs  plus  que  jamais  attachés. 

Cette  demi-retraite  aurait  p  u  être  mal  interprétée 
et  donner  prise  à  la  médisance  ;  on  eût  pu  croire 
qu’à  la  suite  de  divergences  de  vues, ces  trois  dé¬ 
voués  syndicalistes  auraient  été  mis  dans  l’obli¬ 
gation  de  se  retirer.  Le  Conseil  d’ Administration 
du  Syndical  voulant  nettement  indiquer  la  soli¬ 
darité  étroite  qui  règne  entre  ses  membres  et  les 
sentiments  de  reconnaissance  qu’il  ressent  à 


l’égard  des  trois  vaillants  confrères  qui  ont  rendu 
de  si  nombreux  services  aux  praticiens  indé1 1 
pendants,  a  résolu  de  remercier  dans  une  réu¬ 
nion  tout  intime  MM.  Philippeau,  Diverneresse. 
et  Guillemonat,  et  de  leur  offrir  une  simple  pla- 1 
quette  de  bronze  sans  valeur  réelle  où  seraient  ! 
gravés  leurs  titres  à  la  reconnaissance  du  Syndi¬ 
cat. 

La  réunion  a  eu  lieu,  samedi  15  janvier,  à  7  hr 
1  /2,  à  la  Taverne  du  Nègre.  MM.  Jeanne  et  Bou¬ 
din  au  nom  du  Concours  et  du  Sou  Médical,  MM. 
Geoffroy  et  Groslard  au  nom  du  Conseil  j  udiciaire 
du  Syndicat,  avaient  tenu  à  assister  à  la  fête,  Les 
plaquettes  (le  Souvenir  de  Dupré),  fruit  d’une 
souscription  entre  les  membres  du  Conseil  d’ Ad¬ 
ministration,  furent  remises  au  dessert  aux  trois 
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vaillants  syndicalistes  par  le  Président  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine»  le  Df  J.  Noir,  qui 
j  prononça  le  discours  suivant  : 

Mes  chers  collègues, 

.  Mes  chers  Amis, 

Dans  l’intimité  de  cette  fête  restreinte  ët 
I  toute  familiale,  nous  avons  résolu  d’exprimer  à 
trois  de  nos  collègues,  qui  furent  entre  tous  des  dé- 
I  Voués  et  des  braves,  les  sentiments  d’ affection  et 
de  reconnaissance  auxquels  leurs  services  syndi¬ 
caux  donnent  droit. 

Et  c’est  pour  moi  le  plusprécieux  privilège  de 
la  Présidence,  que  de  pouvoir  revendiquer  au¬ 
jourd’hui  le  droit  de  parler  en  votre  nom  et  de 
dire  aux  trois  vaillants  qui  ont  abandonné  la  di¬ 
rection  de  notre  syndicat,  toute  l’affection  que 
|  nous  avons  pour  eux  et  tout  le  prix  que  nous  ne 
cesserons  d’attacher  à  leurs  services. 

Le  départ  de  nos  amis,  Philippeau,  Diverne- 
resse,  Guillemonat,ne  saurait  d’ailleurs  être  une 
véritable  retraite.  Leurs  qualités  de  lutteurs  ne 
sauraient  leur  permettre  un  complet  repos.  Ils 
font»  permettez-moi  de  le  dire, une  fausse  sortie, 

!  car  nous  les  savons  capables  d’exercer  individuel- 
i  lement  une  action  plus  énergique  et  plus  auda¬ 
cieuse  que  celle  qu’ils  auraient  pu  mener,  retenus 
par  les  liens  des  charges  officielles  de  notre  Syn- 
(  dicat. 

Mais  il  a  plu  à  nous  tous,  membres  du  Conseil 
,  d’Adminisîration,  de  bien  montrer  en  nous  réu- 
;  nissant  aujourd’hui  pour  les  fêter,  que  nous 
avons  toujours  approuvé  les  grandes  lignes  de 
leur  conduite,  et  que  nous  restons  indissoluble- 
j  ment  attachés  à  eux,  bien  qu’ils  aient  jugé  né¬ 
cessaire, pour  des  motifs  d’ordre  personnel  de 
;  laisser  â  d’autres  le  soin  et  l’honneur  de  les  rem¬ 
placer  au  premier  rang. 

Ennemis  du  faste  et  des  démonstrations  tapa¬ 
geuses,  nous  avons  résolu  de  remettre  à  nos  trois 
:  amis  dans  la  stricte  intimité  un  souvenir  sans  va¬ 
leur  et  d’une  simplicité  telle  que  l’intention  de 
;  ceux  qui  l’offrent  en  fait  seule  le  prix. 

Notre  ami  Vimont  a  fait  le  choix  de  ces  petites 
plaquettes  sur  lesquelles  nous  avons  fait  graver 
les  noms  et  les  titres  de  ceux  que  nous  désirons 
I  honorer.  Le  choix  de  VimOnt  a  été  celui  d’un 
I  homme  de  goût.  Le  graveur  Dupré  a  multiplié, 

[  sur  ces  bronzes,  les  amours  et  les  tourterelles. 

Sur  l’avers: une  femme  pensive  est  assise  au 
|  pied  d’une  stèle  où  sont  gravés  ces  simples  mots  : 
In  Honorem.  Elle  laisse  un  enfant  ailé,  piéti¬ 
nant  des  guirlandes  de  roses,  soulever  son  voile 
j  de  deuil. 

L’artiste  a  gravé  au-dessous  :  Souvenir. 

Mais  si  Dupré  a  voulu  ainsi  représenter  le  doux 
■  souvenir  des  anciennes  amours,  il  a  laissé  à  votre 
j  président  une  tâche  bien  difficile,  celle  de  trouver 
dans  ce  charmant  et  mélancolique  tableau  un 
symbolisme  quelconque  se  rapportant  aux  servi- 
ces  syndicaux  de  nos  trois  amis. 

Lesage.,  dans  l’introduction  de  son  immortel 
|,Gz7  Bios,  raconte  que  deux  écoliers,  se  rendant  à 
rl’Universitë  de  Salamanque,  rencontrèrent  au 


pied  d’une  fontaine  une  tabie  de  pierre  sqr  la¬ 
quelle  on  avait  gravé  : 

Ici  est  renfermée  l’âme  du  licencié  Pierre  Gardas. 

Le  plus  jeune  étudiant  se  moqua  de  l’inscrip¬ 
tion  et  continua  étourdiment  son  chemin  ;  le 
plus  âgé,  après  avoir  mûrement  réfléchi,  descella 
avec  son  couteau  la  pierre  et  trouva  aii-déSSous 
l’âme  du  licencié,  un  trésor  de  cent  (ducats, 

A  l’exemple  de  l’écolier  de  Salamanque,  je  re¬ 
tourne  nos  plaquettes  dédicatojres  ;  à  l’exemple 
de  l’enfant  qui  y  est  gravé,  je  soulève  le  ypile  de  la 
femme  endeuillée  et  pensive  qui,  si  voue  J§  vou¬ 
lez  bien, symbolisera  l’âme  syndicale  de  noe  trois 
amis. 

Messieurs,  leur  âme  syndicale  ne  saurait 
être  représentée  par  un  trésor,  fût-il  de  100 
ducats  ;  en  dépit  des  calomnies,  des  envieux  et 
des  sots,  nous  savons  les  ennuis,  les  efforts  et  les 
peines  que  la  défense  professionnelle  a  coûtés  .à 
nos  trois  amis  ;  ils  savent,  eux  aussi,  mieux  que 
nous,  les  pertes  que  leur  dévouement  ont  fait  su¬ 
bir  à  leur  budget  et  à  leur  clientèle  »  ils  sont  encore 
et  seront  longtemps  à  chercher  ce  que  le  Syndicat 
a  bien  pu  leur  rapporter  en  honneurs  et  en  argent. 

Mais  la  récompense  de  nos  collègues  est  d’UU 
ordre  moral  autrement  supérieur  :  elle  consiste 
dans  la  satisfaction  d’avoir  rempli  .UU  mieux  la 
mission  délicate,  dangereuse  même,  que  leurs  con¬ 
frères  leur  avaient  confiée;  elleconsisteàavoir  bien 
mérité  du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine,- 
que,  dis-je,  du  Corps  médical  français  tout  entier, 
car  nos  collègues  n’ont  pas  limité  leur  action  bien¬ 
faisante  aux  bornes  étroites  de  leur  syndicat, 
c’est  à  notre  fédération  nationale,  c’est  dans  des 
œuvres  de  prévoyance  ou  .dans  d’autres  groupe¬ 
ments  de  combat,qu’ils  ont  mené  la  lutte  pour  la 
défense  et  l’amélioration  de  la  profession  médi¬ 
cale.  ! 

Philippeau,  notre  ancien  Président,  fut  un 
des  85  qui,  avec  Le  Baron,  un  vrai  praticien  trop 
oublié  â  mon  gré,  fondèrent  en  13.93-  te  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine. 

Elu  membre  du  Conseil  en  1893,  trésorier  en 
1894,  vice-président  en  1900,  d  fut  en  1,901  appelé 
à  la  présidence  et  y  remplit  ses  fonctions  avec  le 
tact  et  l’autorité  que  vous  avez  tous  su  appré¬ 
cier.  Quand  en  1907-,  l’orage, et  ta  tempête  mena¬ 
cèrent  de  faire  sombrer  la  navire  syndical  contre 
Les  écueils  de  l’égoïsme  ,et  de  l’intérêt  personnel 
vers  lesquels  un  petit  nombre  d’, ambitieux  dé¬ 
siraient  le  conduire,  ceux  qui  av.ai&nt  confiance 
dans  l’avenir  du  Syndicat  cherchèrent  le  chef 
énergique  et  prudent,  l’homme  sûr,  calme  et  pa¬ 
tient, nécessaire  pour  bien  diriger  tafeairque,et  Phi¬ 
lippeau  revint  pour  la  troisième  fois  à  notre  tête. 

Il  sut  faire  doubler  à  l'esquif  ie.eapdes  jEempêtes, 
et  Philippeau  ne  quitta  la  hatre,  qu'une  lois  le 
danger  à  peu  près  conjuré,  sans  abandonner 
cependant  ceux  qui  l’avaient  aidé. 

Aujourd'hui,  il  continue  à  servir  ses  confrèr 
res,  en  se  consacrant  plus  particulièrement  à 
l’œuvre  de  la  Prévoyance  médicale. 

Messieurs,  ce  que  j,e  considère,  parmi  les  servi¬ 
ces  qu’a  rendus  Philippeau, comme  un  deses titres 
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principaux  à  la  reconnaissance  des  praticiens,  est 
ce  que  dans  d’autres  milieux  on  lui  reproche  pres¬ 
que  comme  une  mauvaise  action. 

Ne  faisant  pas  partie  de  la  Prévoyance  •médi¬ 
cale,  étant  membre  d’une  autre  Caisse  de  retraites, 
je  ne  saurais  être  suspect  de  défendre  mes  pro¬ 
pres  intérêts  et  je  crois  de- mon  devoir  de  dire  à  ce 
sujet  toute  ma  pensée. 

ü*  Les  médecins  ont  le  droit  d’assurer  leurs  vieux 
jours,  de  finir  avec  dignité  une  vie  toute  de  dé¬ 
vouement  et  de  sacrifice,  ils  ont  le  devoir  de  son¬ 
ger  à  ceux  qu’ils  laissent  derrière  eüx  et  auxquels 
leur  profession  ne  permet  pas  le  plus  souvent  de 
donner  la  plus  modeste  aisance. 

S’ils  ne  peuvent,  en  butte  aux  difficultés  de 
l’heure  présente,  réaliser  les  économies  nécessai¬ 
res  à  les  mettre  à  l’abri  des  surprises  de  l’avenir, 
ils  ont  le  droit  absolu  de  demander  à  leurs  clients, 
à  ceux  qui  ne  savent  pas  toujours  estimer  à  leurs 
prix  leurs  services,  de  participer  dans  une  faible 
part  à  la  constitution  de  la  modeste  retraite  de 
quelques  centaines  de  francs  que  la  Prévoyance 
leur  promet  pour  l’avenir. 

Il  faut  que  le  Pharisaïsme  des  Heureux  et  des 
Riches  de  notre  profession  ait  étouffé  en  eux 
tout  sentiment,  je  ne  dis  pas  généreux,  mais  sim¬ 
plement  équitable,  pour  refuser  aux  médecins 
besogneux  une  retraite  constituéepar  leurs  clients 
et  cela  à  l’heure  même  où  le  législateur  élabore 
des  lois,  où  le  patron  employeur  doit  prendre  une 
grande  part  de  contribution  à  la  retraite  des  ou¬ 
vriers  qu’il  emploie. 

Il  n  est  pas  d’industriel,  de  société  financière, 
(et  nous  savons  par  expérience  jusqu’où  dans  ces 
milieux  on  pousse  la  générosité  etle  sentiment), 
qui  ne  prenne  à  sa  charge  en  totalité  ou  en  partie 
la  retraite  de  ses  employés.  Or  nous,  médecins, 
nous  sommes, en  réalité,  avouons-le,  les  employés 
de  nos  clients.  Né  craignons  donc  pas  de  leur  dire 
que  nous  faisons  appel  à  eux  pour  nous  secourir  à 
la  fin  de  notre  vie. 

Aussi,  Messieurs,  je  n’hésite  pas  à  joindre  aux 
services  syndicaux  de  notre  ami  Pbilippeau,  le 
concours  dévoué  qo’il  prête  au  développement 
delà  Prévoyance  Médicale. 

Guillemonat,  mes  amis,  n'a  pas  eu  les  longs 
services  dePhilippeau.Nous  eûmes  l'avantage  de 
le  rencontrer  au  moment  même  de  la  lutte,  mais 
avec  quelle  hardiesse  se  révéla  • -il,  aussitôt  ! 

Ai-je  besoin  de  vous  rappeler,  à  vous  tous  qui 
l’avez  vu  à  l’œüvre,  sa  dévorante  activité,  l’au- 
dacc  de  ses  conceptions,  la  rapidité  de  leur  exé¬ 
cution  ?  Dois-je  vous  dire  comment,  saisissant 
avec  une  admirable  intuition  le  moment  cri- 
tiqUe,il  sut  faire  à  propos  la  plus  efficace  des  pro¬ 
pagandes,  lancer  le  syndicat  dans  sa  voie  réelle, 
celle  de  la  protection  énergique  des  plus  nom¬ 
breux  et  des  plus  faibles  ? 

Dois-je  vous  rappeler  les  'résultats  acquis,  le 
nombre  de  nos  adhérents  doublé  en  quelques 
semaines,  tandis  que  nos  adversaires,  malgré  d’a¬ 
cadémiques  et  aristocratiques  proclamations,  ré¬ 
pandues  à  profusion,  marquaient  péniblement  le 
pas,  sans  accroître  le  chiffre  de  leurs_fidèles  ? 

Guillemonat  ne  fut  pas  un  simple  propagandiste, 


il  fut  le  laborieux  rapporteur  qui  se  sacrifia  entiè¬ 
rement  à  la  besogne  ingrate  de  l’amélioration 
pour  le  corps  médical,  du  projet  d’impôt  sur  le 
revenu.  Il  fut  trouver  sénateurs,  directeurs  et  mi¬ 
nistres,  il  frappa  à  toutes  les  portes  et  parvint  à 
les  forcer  toutes . 

Il  intéressa  à  son  action  toutes  les  professions 
libérales  :  avocats,  architectes,  ingénieurs  et  ar¬ 
tistes.  Chargé  par  le  Congrès  des  Praticiens  de 
Lille  depoursuivre, avec  notre  si  dévoué  confrère,  j 
le  Dr  Dubuisson,  la  réalisation  des  vœux  des  mé¬ 
decins,  il  put  malgré  le  bref  délai  qui  était  laissé 
à  ses  démarches  par  la  discussion  hâtive  delà  Loi 
au  Sénat,  faire  aboutir  la  plupart  de  nos  revendi¬ 
cations. 

Si  nous  n’avons  pas  tout  obtenu,  ce  ne  fut  cer-  ! 
tes  pas  sa  faute.  Aussi  vous  avez  avec  nous  par¬ 
tagé  no  tre  indignation, quand  nous  vîmes  la  Haine 
et  l’Envie,  jointes  à  l’Impuissance, essayerdedé-  ! 
noncer  Guillemonat  comme  un  traître,  comme  un  I 
félon  qui  aurait,  avec  une  coupable  légèreté,  fait 
bon  marché  des  intérêts  qu’il  avait  mission  de  dé-  ; 
fendre. 

Messieurs,  cette  accusation  fut  utile;  elle  per¬ 
mit  à  Guillemonat  de  faire  connaître  aux  20.000 
praticiens  de  France  avec  preuves  à  l’appui, toute  , 
l’étendue  et  les  difficultés  de  sa  campagne  et  de 
faire  mieux  apprécier  à  chacun  l’importance  des  ; 
services  rendus,  que,  dans  sa  modestie,  il  avait  te¬ 
nus  cachés. 

Le  troisième  vaillant  que  nous  avons  aujou-f 
d’hui  à  fêter  est  Diverneresse. 

Est-il  utile, mes  amis,  dem’appesantir  à  son  su- ' 
jet  ?  Depuis  dix  ans,  il  mène  la  bataille  contre! 
l’ennemi  le  plus  puissant, le  plus  terrible,  le  plus! 
implacable,  contre  la  Finance  organisée. 

Et  ce  qu’il  y  a  de  surprenant, c’est  que  parfois, 
dans  cette  lutte,  il  triomphe.  Et  il  triomphe  pres¬ 
que  seul.  Quel  appui,  en  effet,  pouvons-nous  lui; 
porter  ?  Il  court  à  l’ennemi,  lance  en  arrêt,! 
comme  ces  preux  des  anciens  âges  et  nous, nous! 
avons  peine  à  le  suivre  de  loin  comme  faisaient,! 
dans  les  combats  chevaleresques,  les  timides  gens 
de  pied,  qui  n’atteignaient  le  preux  que  pourle| 
remettre  en  selle  ou  panser  les  blessures  que  dans 
son  ardeur  audacieuse  il  n’avait  même  pu  sen-, 
tir. 

Dix  ans,  Diverneresse  a  conduit  la  lutte  contre 
les  Compagnies  d’assurances. 

Dix  ans,  il  a  tenu  tête  à  nos  ennemis  et  les  a 
réduits  à  l’impuissance  malgré  les  défections  qui: 
se  sont  multipliées  dans  nos  rangs. 

Un  confrère  aux  yeux  bandés  m’écrivait  na-| 
guère  en  appelant  cette  lutte  de  tous  les  instants,: 
l’abominable  campagne  de  Diverneresse.  .  | 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  vous  dire  ici  le  total 
des  millions  que  cette  abominable  campagne? 
obligé  les  Compagnies  d’assurances  àrestituer  auXi 
praticiens,  frustrés  jusqu’alors  du  fruit  légitime 
de  leur  travail. 

Mais  Diverneresse  n’est  pas  de  ceux  qui  s’ar¬ 
rêtent  en  chemin; dans  son  ardeur  batailleuse, il 
trouve  que  nos  syndicats  se  composent  de  trou¬ 
pes  trop  lourdes  pour  le  suivre  dans  ses  coups  de 
main  audacieux  et  c’est  pourquoi,  sans  nom 
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abandonner,  il  préfère  courir  en  enfant  perdu,  et 
bien  avant  l’extrême  pointe  de  nos  éclaireurs. 

Pour  moi,  qui  ai  eu  l’avantage  dele  seconder 
bien  faiblement  dans  son  action,  je  considérerai 
toujours  comme  le  plus  grand  honneur  qué  j’ai 
pu  obtenir  au  cours  de  ma  carrière  syndicale,  d’a- 
.voir,  de  par  mes  fonctions  de  secrétaire  général 
de  l’Union,  partagé  avec  Diverneresse  les  risques 
que  font  courir  les  lois  de  notre  pays  à  ceux  qui 
disent  la  vérité  sans  crainte  et  qui  ont  le  courage 
de  s’attaquer  aux  Puissants  du  jour. 

Messieurs,  levons  nos  verres  à  Philippeau,  à 
Guillemonat,  à  Diverneresse. 

Grâce  à  eux,  le  Syndicat  des  Médecins  de  la 
Seine  est  devenu  ce  qu’il  est  :  une  force  morale  et 
une  puissance  effective.  Pareil  à  un  arbre  puis¬ 
sant,  il  tire  des  sections  syndicales,  ses  racines, 
une  sève  pleine  de  vigueur  et  de  vie,  il  étend  sur 
tous  les  médecins  indépendants  son  ombre  pro¬ 
tectrice. Mais  cela  ne  suffit  pas,  il  faut  maintenant 
lui  faire  porter  des  fruits  et  dussions-nous,  pour 
cela, élaguer  quelques  branches  parasites,  nous 
travaillerons  sans  répit  à  son  développement  et 
à  sa  prospérité. 

Après  ce  discours,  M.  Jeanne  crut  devoir  as¬ 
socier  le  Concours  médical  et  le  Sou  médical  à 
cette  manifestation  et  sut  on  excellents  termes 
souligner  encore  les  mérites  des  confrères,  héros 
de  la  soirée. 

Dans  une  improvisation  vive  et  spirituelle,  M. 
Boudin  remercia  à  son  tour  au  nom  du  corps  mé¬ 
dical  deprovince  ces  trois  parisiens  dont  Paclion 
bienfaisante  ne  s’était  pas  bornée  aux  limites 
étroites  du  département  de  la  Seine. 

M.  Geoffroy,  au  nom  du  Conseil  judiciaire, 
dont  on  connaît  le  dévouement  au  Syndicat,  se 
joignit  à  ce  concert  d’éloges.  Puis  tour  à  tour, 
MM.  Philippeau,  Guillemonat  et  Diverneresse 
remercièrent  avec  émotion  leurs  amis  et  les  assu¬ 
rèrent  de  leur  dévouement  constant  à  l’œuvre 
commune. 

Et  le  joyeux  confrère  Jacob,  rappelant  que 
Rabelais  reste  encore  notre  ancêtre,  égaya  cette 
belle  soirée  par  quelques  copieuses  gauloiseries, 
Pour  ce  que  le  rire  est  le  propre  de  l’homme. 


Institut  médico-légal  de  Paris.  —  L’affreux  édi¬ 
fice  qui  l'ait,  à  Pexlrê.ne  pointe  orientale  de  la  Cité, 
une  si  vilaine  tache  sur  le  décor  splendide  dont  le 
chevet  de  Notre-Dame  constitue  la  partie  la  plus 
importante,  la  Morgue,  lèpre  hideuse  de  Paris,  va 
enfin  disparaître, 

Le  nouveau  dépôt  mortuaire  sera  rattaché  à 
l’Institut  médico-légal  dont  le  Conseil  général  delà 
Seine  vient  de  voter  la  construction  place  Mazas, 
en  amont  du  Pont-d’Austerlitz. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôtel-Dieu  :M,  le  Professeur  Reclus.  j 

Les  principes  de  l’anesthésie  locale. 

Vous  connaissez  l’importance  de  l’anesthésie 
locale  et  je  n’ai  pas  besoin  d’insister  sursesbién- 
faits.  Sans  vouloir  médire  du  chloroforme  — 
qu’on  ne  peut  souvent  pas  remplacer  —  nous  ne 
saurions  oublier  les  dangers  de  son  emploi;  L’a¬ 
nesthésie  locale  n’offre  pas  ces  dangers  et  sa  sé¬ 
curité  d’application  constitue  son  avantage  es¬ 
sentiel. 

Je  voudrais  vous  exposer  aujourd’hui  un  cer¬ 
tain  nombre  de  principes  généraux  relatifs  à  l’a¬ 
nesthésie  locale.  Je  vous  parlerai,  d’abord,  de 
l’instrumentation.  Elle  est  excessivement  sim¬ 
ple.  A  l’heure  actuelle,  l’outillage  est  constitué 
par  une  seringue  de  Pravaz,  à  laquelle  il  est  bon 
d’apporter  certaines  modifications.  La  première 
de  ces  modifications  est  la  pose  de  deux  ailettes 
latérales  pour  opposer  au  pouce  donnant  la  pro¬ 
pulsion  la  résistance  de  l’index  et  du  médius.  J’ai 
demandé  que  ces  deux  ailettes  soient  au  milieu 
même  de  la  seringue  de  façon  à  rendre  la  propul 
sion  plus  facile.  Il  est  une  autre  modification  uti¬ 
le  que  je  soumets  à  vos  méditations.  Elle  com 
sisterait  à  obtenir  que  l’aiguille  soit  moins 
amovible,  mieux  adhérente  au  corps  de  la  serin¬ 
gue.  Onaproposé.à  cet  effet, divers  changements. 
On  m’a  montré,  ces  jours  derniers,  une  seringue 
avec  pas  de  vis.  Son  inconvénient  est  le  temps 
assez  long  nécessaire  pour  visser  l’aiguille,  mais 
cet  inconvénient  disparaît  en  partie  si,  au  lieu 
d’une  seringue  de  2  grammes,  on  en  emploie  une  de 
4  grammes,  le  besoin  de  recharger  la  seringue  se 
faisant  alors  moins  sentir.  En  définitive,  nous 
emploierons  actuellement  une  seringue  à  deux 
ailettes,  de  quatre  grammes  de  capacité  et 
à  vis.  A  défaut,  bien  entendu,  la  seringue  ordi¬ 
naire  de  Pravaz  peut  être  utilisée. 

L’aiguille,  que  sera-t-elle  ?  Vous  devez  avoir 
une  aiguille  de  3  centimètres  1  /2.  On  doit  la  faire 
cheminer  dans  la  peau  où  elle  couvrira  une  cer¬ 
taine  surface1.  Vous  pourriez  en  choisir  une  plus 
longue,  mais  comme  elle  doit  être  mince,  grêle, 
pour  traumatiser  au  minimum  les  tissus,  il  con¬ 
vient  de  ne  pas  lui  donner  trop.de  longueur,  sous 
peine  de  la  voir  se  courber  facilement. 

Je  répète.  Servez-vous  d’une  seringue  à  deux 
ailettes,  de  4  grammes,  ayant  un  pas  de  vis  pour 
empêcher  le  liquide  de  refluer  entre  la  seringue 
et  l’aiguille  quand  on  pousse  l’injection  dans  une 
peau  un  pou  résistante,  la  pression  devenant  alors 
trop  grande  et  le  liquide  se  répandant  au  dehors 
au  niveau  de  la  jointure.  Servez-vous  d’une  ai¬ 
guille  de  longueur  moyenne,  Si  vous  n’ave?  pas 
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cette  instrumentation  sous  la  main,  une  seringue 
quelconque  de  Pravaz  peut  aussi  convenir. 

Passons  à  une  chose  infiniment  plus  importante, 
je  veux  parler  de  l’anesthésique  proprement  dit. 
Je  ne  veux  pas  vous  faire  l’historique  de  ces  anes¬ 
thésiques  locaux,  cocaïne  (1886),  eucaïne,  tro- 
pococaïne.  Nous  en  étions  encore  à  la  cocaïne, 
quand  on  nous  donna  la  stovaïne.  Il  est  certain  ! 
que  la  cocaïne  est  l’anesthésique  le  meilleur,  ce¬ 
lui  qui  donne  la  plus  grande  quantité  et  la  .plus 
grande  durée  d’anesthésie.  Il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  j’ai  accepté  la  stovaïne,  parce  qu’elle 
était  très  anesthésique  et  moins  tcxique.  Or, 
nous  devons  compter  beaucoup  avec  la  toxicité. 
Si  nous  avons  un  anesthésique  local  aussi  dange¬ 
reux  que  le  chloroforme,  laissons-le.  Si  nous  cher¬ 
chons  des  anesthésiques  locaux,  c’est  parce  qu’ils 
sont  moins  dangereux.  Cette  stovaïne  est  deux 
fois  moins  toxique  que  la  cocaïne  ;  elle  est,  il  est 
vrai,  un  peu  moins  anesthésique,  un  peu  dou¬ 
loureuse.  M.  Picquand  a  eu  une  idée  heureuse 
lorsqu’il  a  proposé  de  dissoudre  la  stovaïne  dans 
du  sérum  isotonique,  ce  qui  donne  une  solution 
moins  douloureuse. 

On  nous  a  proposé,  enfin,  la  novocaïne.  Elle 
n’est  pas  plus  anesthésique,  mais  elle  a  l’immense 
avantage  d’être  deux  fois  moins  toxique  que  la 
stovaïne  et  quatre  fois  moins  toxique  que  la  cocaï- 
ne.Nous  avons  donc  de  ce  côté  un  avantage  consi¬ 
dérable .  N  ous  éti  ons  ainsi ,  dans  la  lune  de  miel  de  la 
novocaïne, quand  nous  eûmes  à  regretter  de  temps 
en  temps  l’anesthésie  cocaïnique.  Il  est  certain 
que  la  novocaïne  est  moins  anesthésiante  que  la  ■ 
cocaïne,  et, si  nous  l’adoptons, c’est  parce  qu’elle 
est  quatre  fois  moins  toxique.  C’est  alors  que 
j’ai  accepté  des  idées  contre  lesquelles  j’avais 
lutté  auparavant.  Je  n’aime  pas,  d’une  manière 
générale,  la  polypharmacie.  Je  n’aime  pas  l’as¬ 
sociation  des  poisons  dans  une  même  formule.  Il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  j’ai  fini  par  me  rendre 
aux  avantages  de  l’adjonction  de  l’adrénaline  à 
la  novocaïne.  Vous  savez  que  l’adrénaline  est  une 
substance  très  toxique  ;  aussi,  n’employons- 
nous  que  sa  solution  au  millième.  Nous  assccicns 
donc  les  deux  produits,  à  savoir  :  1°  la  novccaïne, 
en  solution  à  un  demi  pour  cent,  soit  1  gramme 
par  200  grammes  d’eau  ;  2°  l’adrénaline,  dans  la 
proportion  de  50  gouttes  de  solution  d’adrénaline 
au  millième  pour  100  grammes  d’eau.  Nous  avons 
les  deux  solutions  dans  des  flacons  séparés.  Si,  en 
effet,  vous  faisiez  le  mélange  longtemps  avant 
de  vous  en  servir,  il  y  aurait  une  altération  des 
deux  substances,  qui  peuvent  réagir  l’une  sur 
l’autre.  Je  le  redis,  car  c’est  là  un  point  très  im¬ 
portant,  vous  prenez  un  premier  flacon  conte¬ 
nant  0  gramme  50  centigr.  de  novocaïne  dis¬ 
soute  dans  50  grammes  de  sérum,  et  un  deuxième 
flacon  renfermant  25  gouttes  de  solution  d'adré¬ 
naline  à  1  pour  1000  dans  50  gramtnes  également 


de  dissolvant.  Au  moment  de  vous  en  servir 
vous  mélangez  les  deux  flacons  et  vous  obtenez 
en  définitive  100  grammes  de  sérum  renfermant 
0  gr.  50  de  novocaïne  et  25  gouttes  de  solution 
d’adrénaline  au  millième.  Chaque  seringue  de 
4  centimètres  cubes  contient  deux  centigrammes 
de  novocaïne  et  une  goutte  d’adrénaline  au  mil¬ 
lième. 

Ce  dosage  est  capital,  puisque  vous  voulez  opé¬ 
rer  en  sécurité.  N’oubliez  pas  que,  quand  en 
parle  d’adrénaline,  en  veut  dire  soluticn  d’adrc- 
naline  à  1  pour  1000. 

Nous  allons  maintenant  pratiquer  devant  vçus 
une  opération  sous  l’anesthésie  locale,  àla  neve- 
caïne  associée  à  l’adrénaline,  comme  je  viens  de 
l’indiquer.  La  première  règle  générale,  en  pareil 
cas,  est  de  tenir  le  malade  couché.Cette  règle  est 
formelle.  La  solution  anesthésiante  a  tendance  à 
produire  l’ischémie  des  centres  nerveux  supé¬ 
rieurs  et  à  déterminer  des  accidents  d’ordre  syn¬ 
copal.  Si  vous  opérez  assis,  veus  augmentez  la 
tendance  à  la  syncope.  Vous  savez  que  l’opératicn 
elle-même  a  déjà  une  action  vaso-ccnstrielivc. 
Il  est  bon  de  ne  pas  l’accentuer  par  des  médica¬ 
ments  comme  la  cocaïne.  La  novocaïne,  il  est 
vrai,  n’est  pas  vaso-constrictive  ;  c’est  pourquoi 
elle  est  moins  toxique  que  la  cocaïne. 

L’estomac  doit-il  être  à  l’état  de  réplétion  eu 
de  vacuité  ?  Quand  on  parle  d’anesthésie,  on  ad¬ 
met  d’une  manière  générale  que  le  malade  doit 
être  à  jeun.  C’est  exact  pour  l’anesthésie  géné¬ 
rale.  Pour  l’anesthésie  locale,  au  contraire,  il  est 
préférable  d’avoir  mangé.  Je  conseille  au  patient 
de  ne  rien  changer  à  ses  habitudes. J’aime  mieux 
même  qu’il  ait  mangé  ;  souvent, quand  il  n’a  pas 
pris  d’aliment,  il  est  plus  sujet  aux  pâleurs. 

Lorsqu’on  veut  pratiquer  une  anesthésie  lo¬ 
cale,  il  est  nécessaire  que  toutes  les  couches  à 
inciser  aient  été  anesthésiées  individuellement. 
Je  vais  opérer  devant  vous  aujourd’huiun  hallux 
valgus.  J’ai  à  traverser  d’abord  la  peau.  Je  fais 
glisser  la  peau  entre  le  pouce  et  l’index,  de  façon 
à  faire  saillir  un  pli  cutané.  Je  pique  à  l’extrémité 
du  pli  en  prévenant  le  blessé  qu’il  va  sentir  une 
piqûre.  Dès  que  l’aiguille  est  enfoncée  dans  le 
derme,  j’appuie  sur  le  piston  et  fais  progresser 
l’aiguille  en  continuant  d’appuyer  de  manière 
que  la  goutte  injectée  précède  le  trajet  intra-der¬ 
mique  et  l’anesthésie  d’avance.  Il  faut  avoir  soin 
de  rester  dans  l’épaisseur  du  derme.  Le  fait  de 
pousser  graduellement  le  piston  et  la  seringue 
a  un  autre  avantage.  Si  on  pénètre  dans  une 
veine,  on  la  traverse  rapidement  et  elle  ne  reçoit 
qu’une  petite  quantité  de  médicament.  Il  y  a  une 
différence  notable,  en  effet,  entre  l’injection  in 
tra-veineuse  et  l’injection  intra-cellulaire.  Alors 
que,  chez  le  lapin  par  exemple,  la  dose  toxique  de 
novocaïne  est  de  6  centigrammes  par  kilogr. 
pour  la  voie  intra-veineuse,  elle  est  de  50  centi- 
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grammes  par  kilogr.  pour  la  voie  sous-cutanée. 

Après  avoir  anesthésié  la  peau,  il  convient 
d’anesthésier  les  différents  plans  à  traverser  au 
cours  de  l’opération.  Tous  les  plans  doivent  être 
insensibilisés.  L’injection  dans  le  tissu  cellulaire 
se  pratique  suivant  les  mêmes  principes  que  l’in¬ 
jection  intradermique.  Pour  l’anesthésie  '  de  l’os 
et  du  périoste,  on  enfoncera  l’aiguille  jusque  sur 
le  périoste,  de  façon  à  le  décoller  pour  ainsi  dire. 
Si  je  trouvais  au  cours  de  l’opération  que  l’anes¬ 
thésie  n’est  pas  suffisante,  je  la  compléterais. 

Dans  Thallux  valgus  —  affection  pour  laquelle 
nous  intervenons  aujourd’hui  devant  vous  — 
l’axe  du  gros  orteil  et  celui  du  premier  métatar¬ 
sien  forment  un  angle.  L’opération  consiste  à  en¬ 
lever  tout  ce  qui  dépasse.  Nous  pouvons  termi¬ 
ner  cette  petite  opération  sans  douleur,  grâce  à 
l’anesthésie  locale  et  sans  courir  les  risques  du 
chloroforme. 

J’ai  voulu,  dans  cette  leçon,  commencer  l’é¬ 
tude  des  principes  généraux  de  l’anesthésie 
locale.  J’aurai  à  y  revenir  ultérieurement,  avec 
plus  de  détails  quant  à  la  technique  même  de 
l’anesthésie. 

.  (Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix.) 
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Le  chlorure  de  calcium  dans  les  néphrites. 

Le  chlorure  de  calcium  a  été,  depuis  quelque 
temps  déjà,  préconisé  et  employé  dans  le  mal 
de  Brigt  comme  antitoxique. 

Récemment,  M.  Tumminia,  de  Palerme,  a 
recherché  quelle  pouvait  être  son  action  dans 
les  néphrites  aiguës  et  chroniques. 

«  Le  diagnostic  de  la  néphrite  étant  fait  à 
la  fois  par  l’examen  clinique  et  l’examen  chimi¬ 
que  et  microscopique  de  l'urine,  dit  l’auteur, 
(Rev.  internai,  de  Méd.  et  de  Chir.)  on  examine 
soigneusement  le  malade  pendant  un  mois 
divisé  en  trois  périodes  de  dix  jours.  Pendant 
la  lre  et  la  3e,  celui-ci  est  soumis  à  la  diète  lac¬ 
tée  absolue,  et  pendant  la  2e.  il  prend  en  plus 
0  gr.  50  à  1  gr.  de  chlorure  de  calcium  par  jour. 

«  Les  urines  des  24  heures  sont  recueillies  avec 
soin  chaque  jour  et  examinées  au  point  de 
vue  microscopique  et  chimique.  Et  pour  se 
rendre  compte  de  l’influence  du  chlorure  de 
calcium  sur  la  pression  sanguine,  on  mesure 
celle  ci  très  régulièrement.  »  L’auteur  a  ainsi 
suivi  vingt  malades  atteints  de  néphrite 
aiguë  ou  chronique.  Les  résultats  ont  été  in¬ 
constants,  mais  bons  dans  l’ensemble.  Tout  d’a¬ 
bord,  trois  malades  ont  été  améliorés  d’une 
façon  remarquable  par  le  chlorure  de  calcium, 
on  peut  presque  dire  guéris  :  les  urines  ont  été 
augmentéés  en  quantité;  leur  densité  s’est  élevée, 
l’albumine  et  les  cylindres  ont  peu  à  peu  dis¬ 
paru  ;  enfin,  la  pression  sanguine  a  augmenté 


également  de  façon  sensible,  sous  l’influence  du 
médicament. 

«  Dans  quatre  cas,  au  contraire,  le  chlorure 
de  calcium  n’a  donné  lieu  à  aucune  modification 
de  l’urine  ou  de  la  pression  sanguine. 

,«  Enfin  treize  cas,  sans  être  aussi  favorablement 
influencés  que  les  trois  premiers,  ont  été  très 
améliorés.  La  quantité  et  la  densité  des  urines 
ont  augmenté,  pendant  la  période  d’administra¬ 
tion  du  chlorure  de  calcium  ;  l’albuminurie  et  la 
cylindrurie  ont  diminué,  sans  cependant  dispa¬ 
raître  complètement,  et  la  tension  sanguine  s’est 
élevée  sensiblement.  » 

En  somme,  résultats  inconstants,  mais  fort 
appréciables,  dans  certains  cas,  et,  par  consé  ¬ 
quent,  à  retenir  pour  le  traitement  des  néphri  ■ 
tes,  qui  est  encore  si  précaire,  malgré  les  nom¬ 
breuses  tentatives  opothérapiques  et  physiologi¬ 
ques  lancées  à  notre  époque. 

Le  traitement  électrique  des  atrophies 
musculaires 

D’après  M.leDr  H. Lebon, dans  un  article  de  la 
Clinique,  le  choixdu  courant  électrique,  employé 
pour  traiter  les  atrophies  musculaires,  présente 
une  importance  très  grande. 

«  On  a  remplacé  d’abord  les  courants  faradi¬ 
ques  ordinaires  par  les  courants  faradiques  ryth¬ 
més  à  l’aide  du  métronome. 

«  Lorsque  Bergonié  eut  fait  remarquer  l’avan¬ 
tage  qu’il  y  avait  à  obtenir  des  contractions  se 
rapprochant  le  plus  possible  dés  contractions 
volontaires,  les  courants  ondulés  succédèrent 
aux  courants  rythmés. 

«  Enfin,  Leduc,  après  avoir  fait  connaître  les 
courants  intermittents  et  montré  qu’ils  étaient 
un  excellent  excitant  du  nerf  et  du  muscle,  étu¬ 
dia  leur  emploi  dans  le  traitement  des  paralysies 
et  des  amyotrophies. 

«Les  courants  faradiques  rythmés  et  ondulés, 
ou  encore  les  courants  intermittents,  procurent 
incontestablement  des  résultats  bien  supérieurs; 
aux  procédés  anciens . 

«  Bordet  donne  les  conseils  suivants  pour 
l’emploi  des  courants  ondulés  dans  l’atrophie 
musculaire  : 

«  Faradisation  ondulée  et  quelques  reverse¬ 
ments  lorsqu’on  ne  trouve  qu’une  diminution 
légère  de  l’excitabilité  faradique  ; 

«  Galvano -faradisation  ondulée  avec  interrup¬ 
tion  brusque  du  courant  au  maximum,  si  la  di¬ 
minution  de  l’excitabilité  faradique  est  très  mar¬ 
quée  et  est  apparue  rapidement  ; 

«  Galvano-faradisation  rythmée  et  inversée, 
quand  il  y  a  diminution  de  l’excitabilité  faradi¬ 
que  et  galvanique. 

«  L’atrophie  musculaire  étant  accompagnée  de 
réaction  de  dégénérescence,  et  la  secousse  ralen¬ 
tie,  il  faut  avoir  recours  à  la  galvanisation  on¬ 
dulée,  sans  multiplier  les  excitations  :  l’intensité 
du  courant  doit  varier  entre  lü  et  J5  m.A. 

«  Il  convient  d’élever  l’intensité  du  courant 
galvanique  et  de  diminuer  la  vitesse  de  l’ondu¬ 
leur  en  présence  d’une  diminution  marquée  de 
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réxcitabilité  galvanique  avec  secousse  très  lente. 

«  En  opposant  une  résistance  aux  contractions, 
on  peut  encore  remédier  plus  activement  à  l’atro¬ 
phie.  Cependant  Leduc  fait  remarquer  «  qu’en 
faisant  travailler  un  muscle  qui  se  contracte  on 
accélère  la  production  de  la  fatigue  ». 

«  L’électromécauothérapie  ne  doit  être  employée 
que  dans  des  cas  spéciaux,  lorsque  les  muscles, 
bien  qu’atrophiés,  se  contractent  sous  l’influence 
de  la  volonté  et  ne  présentent  pas  de  réactions 
anormales.  Elle  convient,  surtout  comme  pro¬ 
cédé  de  rééducation, et  s’adresse  aux  impotences 
d’habitude  comme  le  dit  Laquerrière.  Elle  per¬ 
met  aux  malades  de  réapprendre  à  se  servir  de 
leurs  muscles. 

«  Les  courants  de  Morton  (Wave  current), jus¬ 
qu’ici  peu  étudiés,  ne  paraissent  pas  présenter 
des  avantages  bien  sérieux. 

«  Les  courants  de  haute  fréquence  semblent, 
au  contraire,  donner  de  bons  résultats,  à  condi¬ 
tion  toutefois  d’éviter  la  fatigue  et  de  ne  pas 
provoquer  de  contractions  exagérées.» 


Notions  récentes  sur  les  rapports  de  l’estomac 

La  radioscopie  gastrique  a  fourni  récemment 
entre  les  mains  de  M.  le  Dr  Gabriel  Leven  des 
renseignements  nouveaux  sur  la  forme  et  les  rap¬ 
ports  de  l’estomac. 

D’une  manière  générale,  ce  viscère  a  la  forme 
d’un  bas  dont  le  corps  tout  entier  descend  ver¬ 
ticalement  dans  l’hypocondre  gauche  et  dont 
le  pied,  plus  ou  moins  perpendiculaire  au  corps 
se  porte  vers  la  ligne  médiane  qu’il  atteint  ou 
dépasse.  Le  corps  du  bas  est  surmonté  d’une 
portion  élargie  sous-jacente  au  diaphragme.  La 
raison  d’être  de  cet  élargissement  est  l’accumu- 
iation  en  cette  région  des  gaz  contenus  dans  l’es¬ 
tomac.  Lorsque  l’estomac  est  rempli  avec  le  li¬ 
quide  gommé  renfermant  du  bismuth  qu’on  uti¬ 
lise  pour  les  examens,  le  contenu  gastrique  pa¬ 
raît  noir  et  la  zone  claire  qui  le  surmonte  (cham- 
pre  à  air)  se  présente  sous  l’aspect  de  la  boule 
d’ivoire  que  l’on  utilise  pour  ravauder  les  bas. 

L’auteur  ajoute  que  l’examen  radioscopique  de 
plusieurs  malades  traités  pour  une  appendicite 
chronique,  a  démontré  souvent  que  ces  malades 
sont  simplement  des  dyspeptiques  présentant 
des  symptômes  pyloriques  plus  ou  moins  accen¬ 
tués,  plus  ou  moins  persistants . 

«  La  localisation  douloureuse,  précise,  cons¬ 
tante,  au  point  de  Mac  Burney,  confirmait  ce¬ 
pendant  le  diagnostic  clinique  d’appendicite 
chronique.  Or,  l’examen  d’un  grand  nombre  de 
ces  malades  prouve,  grâce  à  la  radioscopie,  qu’il 
s’agit  de  sujets  ayant  un  estomac  allongé,  dévié 
de  façon  telle  que  la  région  pylorique  atteint  le 
point  de  Mac  Burney.  La  douleur  provoquée  ou 
spontanée,  localisée  au  point  de  Marc  Burney  est 
une  douleur  pylorique  et  non  une  douleur  ap¬ 
pendiculaire.  La  démonstration  de  cette  opinion 
repose  sur  le  fait  que  ces  malades  guérissent, 
lorsqu’on  les  traite  comme  des  dyspeptiques  pré¬ 
sentant  des  réactions  pyloriques.  » 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 

La  s  cille.  —  Ses  diverses  préparations . 

Par  le  Dr  André  Lombard. 

L’extrait  alcoolique  de  scille  a  une  activité  envi, 
ton  triple  de  celle  de  la  poudre  ;  on  l’ordonne  à  la 
dose  de  deux  à  quinze  centigr,  et  on  l’associe  à  la 
poudre,  pour  des  pilules  : 

Extrait  de  scille. . . . . .  deux  centigr. 

Poudre  de  scille. . .  cinq  centigr. 


En  1  pilule,  en  prendre  3  ou  4  par  jour  ;  mais 
il  est  peu  employé. 

La  teinture  alcoolique  contient  vingt  centigr.  de 
scille  par  gramme  (cinquante-trois  gouttes)  ;  elle 
est  prescrite  à  la  dose  de  1  à  3  gr.  par  jour  en  po¬ 
tion  ;  et  chez  l’enfant, àcelle  de  deux  gouttes  par 
jour  et  par  année  d’âge,  après  un  an.  On  l’associe 
à  la  même  dose  de  teinture  de  digitale,  et  on  peut, 
à  l’exemple  de  M.  Gomby,  donner  à  un  enfant 
de  5  ans  : 


Teinture  de  scille. .  . . 
Teinture  de  dig  laie. . 
Sirop  des  cinq  racines. 
Eau  distillée . 


A  prendre  par  cuillerées  dans  la  journée. 


On  pourrait,  sans  inconvénient,  élever  de  dix 
à  quinze  gouttes  la  dose.de  teinture  de  digitale, 
la  préparation  du  nouveau  Codex  étant  moins 
active  que  celle  de  l’ancien. 

La  teinture  de  scille  est  usitée  comme  Uniment 
diurétique  et  en  applications  externes,  à  la  dose 
de  10  à  15  gr.pour  obtenir  la  disparition  de  certai¬ 
nes  collections  liquides  ;  on  l’emploie  seule  ou  as¬ 
sociée  à  la  teinture  de  digitale.  Tel  est  aussi 
l’usage  du  vinaigre scillitique  ;  mais  cette  dernière 
préparation  sert  surtout  à  préparer  Y  oxymel  sciï- 
litique,  dont  25  gr.  correspondent  à  0  gr,  50  de 
scille,  et  qu’on  prescrit  à  la  dose  de  5  à  30  gr.  par 
jour,  et,  chez  les  enfants,  à  celle.de  2  gr.  par  jour 
et  par  année  d’âge.  Gomme  liquéfiant  et  expecto¬ 
rant,  on  le  prescrit  dans  la  bronchite  et  la  coque" 
luche.  M.  Gomby  formule,  pour  un  enfant  de 


Oxymel  scillitique . 

Teinture  de  belladone  à  i/iO. . 

Teinture  d’aconit  à  1/10 . 

Sirop  de  terpine . 

Eau  distillée. . . . . 


10  gr 

(ftiVXX  gt 

’  10  gr. 

40  gr. 


Dont  on  fera  avaler  une  cuillerée  à  dessert 
toutes  les  deux  heures.  Chez  l’adulte,  on  réalise 
une  bonne  préparation  diurétique  en  associant 
l’oxymel  scillitique  à  la  macération  de  feuilles  de 
digitale  (0  gr.  25)  et  à  l’acétate  de  potasse  (3  à  4 
gr).  Il  faut  se  garder  d’associer  dans  une  potipp 
l' oxymel  scillitique  et  le  carbonate  d’ammonia¬ 
que. 

Il  y  a  trois  vins  renfermant  de  la  scille  : 
l°Le  vin  scillitique,  dont  20  gr.  contiennent  les 
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principes  de  1  gr.  20  de  squames,  qu’on  prescrit  à 
la  dose  de  5  à  15  gr.  chez  l’adulte,  à  celle  de  2  gr. 
par  jour  et  par  année  d’âge,  chez  l’enfant.  On 
peut  donner  à  un  enfant  de  5  ans,  en  3  ou  4  prises 
dansla  journée,  la  préparation  suivante  (Comby): 

Vin  scilliliqne .  10  gr. 

Sirop  de  cerises .  10  gr. 

Décodé  de  chiendent .  60  gr 

2°  Le  vin  de  scille  composé,  o  u  vin  'diurétique 
ajner  de  la  Charité,  dans  la  composition  duquel 
entrent  des  végétaux  amers  (quinquina  gris)  et 
aromatiques  (angélique,  absinthe,  genièvre,  etc.)  ; 
20  gr.  correspondant  à  sept  centigr.  de  scille  ;  on 
en  prescrit  à  l’adulte  50  à  250  gr.  et  à  l’enfant  8  à 
10  gr.  par  année  d’âge  ; 

3°  Le  vin  diurétique  de  Trousseau,  qu’on  ap¬ 
pellerait  plus  exactement  dm  de  digitale  composé 
ou  vin  diurétique  de  V Hôtel-Dieu  (Brissemoret  et 
Joanin).  Il  importe  de  savoir  que,  en  disant  dans 
une  prescription  :  vin  de  Trousseau,  on  fait  ab¬ 
sorber  deux  fois  plus  de  principes  que  si  l’on 
adopte  une  des  autres  dénominations.  En  effet, 
une  cuillerée  à  soupe  de  ce  vin  soit  16  gr.  contient 
neuf  centigr.  et  demi  de  squames  de  scille,  dix 
neuf  centigr.  de  feuilles  de  digitale  et  0  gr.  65  d’a- 
tétate  de  potasse  »  tandis  que  la  même  quantité 
de  vin  de.  l’Hôtel-Dieu  renferme  12  centigr. 
de  scille,  8  centigr.  de  digitale  et  0  gr.  80  d’acé¬ 
tate  de  potasse.  De  ce  dernier  on  peut  faire  absor- 
ber  une  ou  deux  cuillerées  à  soupe  par  jour  à  l’a¬ 
dulte  et  3  à  4  grammes  à  l’enfant  par  jour  et  par 
année  d’âge  ;  tandis  que  le  vin  de  Trousseau  doit 
être  donné  à  dose  moitié  moindre  et  qu’on  ne 
doit  pas  dépasser,  chez  l’enfant,  deux  grammes 
par  jour  et  par  année  d’âge. 


THÉRAPEUTIQUE  GYNÉCOLOGIQUE 

Quelques  précisions  nécessaires  sur  les 
injections  vaginales, 

Par  le  Dr  Em.  Ganol. 

On  attache  aujourd’hui  aux  injections  vagina¬ 
les  une  réelle  importance  thérapeutique.  Elles 
ne  servent  pas  seulement,  comme  on  le  pensait 
autrefois,  à  «  nettoyer  le  vagin  des  sécrétions  qui 
y  séjournent  »,  elles  représentent  un  puissant 
moyen  antiseptique  et  détersif  et  enfin  elles  ont 
une  action  hémostatique  et  constrictive  due  à 
leur  haute  température. 

Il  faut  donc  étudier  l’injection  vaginale  avec 
autant  de  précision  et  de  détails  que  s’il  s’agis¬ 
sait  de  n’importe  quelle  autre  médication  et  on 
nous  saura  gré  de  consacrer  ici  quelques  instants  à 
cette  question,  l’une  des  plus  intéressantes  de  la 
pratique  courante. 

Toute  irrigation  vaginale  —  nous  ne  saui-ions 
jamais  insister  trop  à  ce  sujet  auprès  des  malades 
—  toute  irrigation  vaginale  doit  être  prise  dans  le 
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décubitus  dorsal.  La  malade  doit  ê'tfé  COUChéé, 
plus  que  couchée  même,  car  elle  doit  esquis¬ 
ser  la  position  bien  connue,  de  Traiïdelenburg, 
c’est-à-dire  avoir  la  tête  plus  basse  que  le  siège.- 
Un  coussin  assez  dur  suffira  pour  obtenir  ce  ré^- 
sultat. 

Dans  cet  état,  le  vagin  a  toute  sa  longueur  et 
le  liquide  injecté  entre  en  contact  avec  tous  les 
points  de  la  surface  interne.  Sous  l’influence  de 
l’injection,  le  vagin  se  distend  et  le  col  de  l’uté¬ 
rus  est  baigné  de  liquide  antiseptique. 

Toute  injection  prise  dans  d’autres  conditions 
est  inefficace,  inutile  et  donne  au  thérapeuté  une 
sécurité  trompeuse. 

Donc  préconisons  toujours  la  position  couchée, 
bassin  élevé,  et  cela  pour  n’importe  quelle  injec¬ 
tion  vaginale  médicatrice. 

La  hauteur  qu’il  faut  donner  au  bock  injec- 
teur  doit  être  également  indiquée.  Une  élévation 
atteignant  un  mètre  au-dessus  du  plan  horizon¬ 
tal  où  repose  la  malade  est  largement  suffisante. 
Tombant  de  plus  haut  l’injection  pourrait  être 
traumatisante  et  bien  des  femmes  ne  peuvent 
la  supporter.  N’oublions  pas  que,  dans  les  métri- 
tes  et  les  annexites,  tout  mouvement  imprimé  à 
l’organe  est  extrêmement  douloureux.  A  plus 
forte  raison  le  seraient  les  chocs  produits  sur 
l’utérus  par  l’arrivée  brusque  de  la  colonne  liqui¬ 
de.  De  plus,  il  né  faut  pas  oublier  que  souvent 
l’orifice  externe  du  col  est  entr’ouvert  et  qiic  le 
liquide  injecté. à  forte  pression  risque  de  péné¬ 
trer  dans  la  cavité  utérine  et  même  dans  les  trom¬ 
pes;  de  là  des  accidents  possibles  :  çollapsus,  péri¬ 
tonite,  syncope.il  ne  faut  pas  oublier  que  plu¬ 
sieurs  cas  de  mort  ont  été  signalés. par  les  gyné¬ 
cologues  comme  ayant  été  provoqués  par  de  sim¬ 
ples  injections  vaginales. 

Donc,  deuxième  conclusion  :  la  hauteur  du  bock 
ne  devra  pas  dépasser  un  mètre. 

Quelle  est  maintenant  la  puissance  antisepti¬ 
que  à  donner  à  ces  lavages  ? 

Et  d’abord,  il  y  a  un  fait  que  le  médecin  doit 
toujours  avoir  présent  à  la  mémoire  quand  il  for¬ 
mule  des  injections  antiseptiques.  Le  vagin  est 
un  cul-de-sac,  il  garde  toujours, si  Von  ne  déprime 
la  fourchette  pendant  V injection,  une  certaine 
quantité  du  liquide  injecté,  et  voilà  immédiate¬ 
ment  réalisés  des  dangers  d’intoxication. tg  -  i 

Les  malades,  en  effet,  ne  dépriment  jamais  la 
fourchette  vaginale  et  l’absorption  de  l’antisepti¬ 
que  employé  est  dès  lors  fatale  . 

On  peut  dire  que  presque  toutes  les  femmes 
qui  -  emploient  le  sublimé,  même  à  faible  dose, 
sont  en  peu  de  jours  intoxiquées.  Elles  ont  des 
éruptions  acnéiques,  des  prurits  rebelles  aux  trai¬ 
tements  habituels  et  qui  cessent  quand  cesse 
l’emploi  du  sublimé. 

A  part  des  cas  très  particuliers  de  syphilides  ou 
d’ulcérations  spécifiques  de  la  muqueuse  vul¬ 
vaire,  nous  n’utilisons  jamais  cet  hydrargÿriquc. 

Autrefois,  nous  avions  recours  au  permanga¬ 
nate,  mais  il  tache  trop  le  linge  et  rapidement  les 
malades  l’abandonnent.  Il  n’y  a  dans  la  méde¬ 
cine  actuelle  rien  de  mieux  à  conseiller  pour  les 
injections  vaginales  que  l’anios  à  2  %.  Cet  ànli- 
sepsique  n’a  pas  d’odeur,  pas  de  couleur,  il  h’est 
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pas  caustique  et  pas  toxique  et  la  petite  quantité 
de  liquide  restant  dans  la  cavité  vaginale  est,  au 
contraire,  favorable  à  la  médication  puisqu’elle 
représente  un  foyer  d’oxygène  naissant  dont  le 
dégagement  dure  tant  que  dure  la  présence  de 
l’antiseptique. 

Dans  les  cas  de  métrite  catarrhale,  on  observe 
rapidement  la  fluidification  et  la  disparition 
des  pertes  leucorhéiques,  la  diminution  des  dou¬ 
leurs.  Dans  les  cas  de  vaginite  et  de  vulVite,  l’ac¬ 
tion  germicide  est  encore  plus  belle  et  les  effets 
kératoplastiques  de  l’anios  viennent  de  plus  favo¬ 
riser  la  restauration  des  tissus  désorganisés  par 
l’injection.  Les  malades  acceptent  très  bien  ces 
injections  parce  qu’elles  n’ont  aucun  inconvé¬ 
nient. 

Quelle  doit  être  enfin  la  températurë  de  ces  ir¬ 
rigations  ? 

Ici,  il  faut  tâter  la  susceptibilité  des  malades  et 
procéder  par  une  concentration  progressive  de 
.calorique.  Il  y  a  beaucoup  de  malades  qui  ont  des 
vertiges,  des  suffocations,  des  tendances  synco¬ 
pales  par  le  seul  fait  d’une  injection  chaude.  Il 
faut  alors  chez  elles  ajouter  peu  à  peu,  à  l’èau  pri¬ 
mitivement  tiède,  du  liquide  chaud,  et  arriver 
ainsi  àu  degré  de  chaleur  nécessaire  pour  produire 
réellement  des  effets  résolutifs  et  décongestifs  . 

Mais  s’il  s’agit  de  lutter  contre  les  métrorrha- 
gies  graves,  il  n’y  a  pas  à  hésiter  ;  il  faut  emplo¬ 
yer  les  grands  lavages  (2  à  10  litres)  avec  une  so¬ 
lution  d’anios  à  1  %,  portée  à  50  degrés. 

Pour  faire  tolérer  plus  facilement  cette  chaleur 
locale, on  pourra  enduire  la  vulve  et  la  paroi  va¬ 
ginale  d’une  forte  couche  de  vaseline  et  la  re¬ 
nouveler  au  besoin. 

L’important,  dans  ces  cas  particuliers,  c’est 
d’employer  une  grande  quantité  d’éau,  plusieurs 
litres'  et  à  une  température  très  élevée. 

En  dehors  de  la  solution  antiseptique,  il  peut 
être  nécessaire  d’utiliser  des  injections  astrin¬ 
gentes:  on  emploiera  alors  l’alun, le  tannin, le  sul¬ 
fate  de  zinc,  et  aussi  des  injections  résolutives  io- 
durées  ou  chlorurées. 
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La  légende  des  médecins  marrons. 

Le  procès  du  Dr  Hémery,  de  Lens. 

Un  médecin  indépendant  de  la  région  du  Nord 
s’étant  permis  de  soigner  des  blessés  sans  l’au¬ 
torisation  des  Compagnies  minières  et  de  faire  des 
certificats  où  il  osait  émettre  des  appréciations 
contraires  à  celles  des  médecins  employés  des  mi¬ 
nes,  fut  dénoncé  comme  médecin  marron.  Na¬ 
turellement,  comme  il  n’était  pas  le  médecin 
d’un  service  médical  patronal,  son  affaire  fut 
rapidement  instruite,  et  plus  naturellement  en¬ 
core  il  fut  envoyé  en  police  correctionnelle  par 
le  parquet  et  le  juge  d’instruction  de  Béthune. 

Comme  la  plainte  ne  tenait  pas  debout,  et  mal¬ 


gré  les  eoricl lisions  du  jugé  d’instruction  et  du 
procureur,  il  a  été  acquitté. 

Le  «  Sou  médical  »  aÿant  accordé  son  appui  à 
notre  honorable  confrère  poursuivi  a  fait  sui¬ 
vre  l’audience  par  un  de  ses  délégués  et  a  pu 
avoir  ainsi  connaissance  des  pièces  du  procès. 

Nous  croyons  devoir  les  faire  passer  devant 
les  yeux  de  nos  adhéfénts  du  «  Sou  »,  afin  | 
u’ils  puissent  juger,  eux  aussi,  en  connaissance 
e  cause. 

Voici  d’abord  le  certificat  dénoncé  comme  un 
certificat  de  médecin  marron,  et  dans  lequél  le 
parquet  et  le  juge  d’instruction,  bien  ombrageux,  ! 
ont  trouvé  matière  à  poursuites,  à  la  grande  sa¬ 
tisfaction  de  la  riche  et  puissante  Compagnie 
minière  de  Lens. 

Certificat  du  D1  Hémèrÿ. 

Je  soussigné*  Docteur  en  Médecine  à  Lens,  dé¬ 
clare  avoir  examiné,  sur  la  demande  de  sa  mère,  le  | 
nommé  Sébert  (Jean),  mineur,  âgé  de  18  ans,  de¬ 
meurant  à  Liévin,  rue  Chanzy,  et  avoir  constaté  une 
contusion  profonde  de  la  partie  antérieure  de  la  cuisse  j 
droite  avec  épanchement  articulaire  léger  du  genou. 
Le  jeune  homme  marche  difficilement.  A  la  palpation 
de  la  face  antérieure  de  la  cuisse,  on  provoque  une  j 
douleur  vive,  douleur  dont  on  ne  saurait  mettre  en  ; 
doute  la  réalité,  car  elle  est  toujours  accusée  au  même 
endroit,  même  si  on  détourne  l’attention  de  Sébert  ; 
uand  on  la  produit,  le  pouls  s’accélère,  la  pupille  se  | 
ilate,  la  marche, el  e  aussi, produit  une  accélération  I 
de  pouls.  Des  mesures  prises  à  0,20  cent,  de  Pinterli-  ! 
gne  articulaire  du  genou  donne  à  la  cuisse  droite  43  j 
1  /3  et,  à  gauche  42  1  /2  ;  à  0,15  cent.,  on  trouve,  à 
droite,  37  et,  à  gauche,  36  1  /3  ;  pour  le  genou,  des 
mesures  prises  au  niveau  de  la  pointe  de  la  rotule  I 
donnent,  à  gauche,  33  1  /2  ;  à  droite,  34  1  /2  ;  prises , 
au  niveau  du  bord  supérieur  de  là  rotule,  les  mesures 
sont  38  à  droite  et  37  1  /2  à  gauche. 

Je  conclus  à  un  accident  devant  entraîner  un  chô¬ 
mage  de  12  à  20  jours,  sauf  complications. 

Lens,  le  12  décembre  1908. 

Pour  accident  de  travail,  signé  :  Hémery. 

Le  même  jour,  le  Dr  Lequette,  médecin  des 
mines,  adressait  au  sous-directeur  de  la  mine  ! 
de  Liévin,  la  lettre  suivante  : 

Liévin,  le  12  décembre  1908,  | 

Monsieur  le  Sous-Directeur, 

Je  viens  vous  rendre  compte  d’un  incident  regretta¬ 
ble  qui  s’est  passé  avant-hier,  jeudi, à  la  fosse  n°  3  des 
mines  de  Lens.  A  la  suite  d’un  éboulement  qui  s’est 
produit  dans  une  galerie  souterraine,  je  fus  appelé  à 1 
10  heures  du  matin  pour  porter  mes  soins  à  un  homme  i 
que  l’on  disait  grièvement  blessé  ,  la  cuisse  droite 
fracturée  par  un  violent  coup  de  bois,  le  malheureux  ! 
était  à  demi-mourant  au  fond  de  la  galerie  où  l’on 
était  allé  le  chercher  sur  une  civière.  Je  fis  tous  lès  i 
préparatifs  nécessaires  en  attendant  la  remonte  de  la 
victime  qui  se  fit  à  midi  moins  un  quart.  Porté  sur  un 
brassard  par  deux  hommes  exténués,  ruisselant  de 
sueur,  le  blessé  fut  conduit  dans  la  salle  de  bains  voi¬ 
sine  afin  de  procéder  à  son  examen,  sa  toilette  après, et 
le  pansement  en  dernier  lieu  au  dispensaire.  Je  recon¬ 
nus  bien  vite  que  j’avais  affaire  à  un  simulateur,  en 
train  de  jouer  une  ignoble  comédie.  Après  une  demi- 
heure  d’attente,  ce  Jarceur,  qui  d’abord  se  déclarait 
incapablede  tbut  mouvement,  menacé  d’être  conduit 
à  l’hospice  de  Lens  pour  y  être  soumis  à  l’examen  de 
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plusieurs  médecins,*acceptait  de  s’en  retourner  seul 
et  à  pied  à  son  domicile  rue  Chanzy,  à  1 . 500  mètres 
de  la  fosse  si  on  lui  procurait  un  bâton.  Je  lui  fis  don- 
der  une  quene,  très  grosse,  qu’il  prit  et  s’en  alla.  La 
mystification  de  cet  individu  ne  s’arrêta  pas  là  ;  en  ef¬ 
fet,  à  150  mètres  environ  de  la  fosse,  il  s’appuya  con¬ 
tre  un  mur,  rue  Montgolfier,  implorant  la  pitié  publi¬ 
que  et  se  laissa  reconduire  sur  une  brouette. N’est-ce 
pas  quelque  chose  d’abominable  ?-  Ce  fumiste,  de¬ 
vant  le  public,  conservait  le  beau  rôle  et  cependant,  il 
n’y  avait  pas  la  moindre  lésion,  pas  le  plus  petit  trau¬ 
matisme. 

Appelé  le  soir  par  la  mère  dé  cet  ouvrier  qui,  munie 
d’un  billet  du  blessé,  disait  son  fils  avoir  une  cuisse 
double  de  l’autre, tant  elle  était  enflée, je  me  suis  rendu 
après  de  lui  où  j’ai  eu  la  bonne  fortune  de  rencontrer 
le  délégué  Düreiix  à  qui  il  me  fut  facile  de  démontrer 
que  Sébert  était  un  simulateur,  un  vicieux  qui,  pour 
fâire  croire  à  un  gonflement  du  membre,  écrasait  les 
muscles  de  la  cuisse  avec  la  main  passée  soüs  elle  ;  le 
sujet  était  debout  d’abord.  Je  le  fis  asseoir  et  je  tra¬ 
çai  avec  un  crayon  une  ligne  horizontale  sur  les  cuis¬ 
ses.  Je  mesurai  ensuite  le  pourtour  de  chacun  des 
membres.  Même  longueur. Cette  petite  opération,  faite 
d’abord  à  la  partie  supérieure,  puis  au  milieu  et  enfin 
à  la  partie  inférieure  des  membres,  donna  le  même  ré¬ 
sultat. 

Alors  donc,  mouvement  du  membre  conservé,  pas 
la  moindre  égratignure,  pas  de  contusion,  pas  d’ec¬ 
chymose,  voilà  ce  que  le  délégué  a  pu  constater  avec 
moi,  avec  toute  absence  de  gonflement. 

Nous  nous  trouvons  en  face  d’ün  simulateur  qui  n’a 
subi  aucun  traumatisme. 

Je  viens,  tout  à  l’heure,  de  rencontrer,  rue  Mont¬ 
golfier,  ce  pseudo-blessé,  marchant  à  l’aide  d’une 
canne  et  faisant  mine  de  boiter.Quelle  transformation 
en  moins  de  deux  jours  !  C’est  épouvantable  ! 

Devant  pareil  scandale,  j’ose  espérer,  Monsieur  le 
sous-directeur,  que  vous  prendrez  des  mesures  pour 
montrer  au  personnel  ouvrier  que  dans  cette  circons¬ 
tance  déplorable  le  médecin  a  fait  tout  son  devoir  et 
que  le  simulateur  est  indigne  de  continuer  à  faire 
partie  du  personnel, 

Recevez,  etc. 

Votre  serviteur , 
Signé  :  Lequette. 

Lorsque  nous  disions  que  :  «  pour  la  plu¬ 
part,  ces  médecins  d’assurances, de  mines, d’usine, 
de  «  chemin  dé  fer  »,  ne  sont  que  des  employés  », 
il  n’exagère  rien  au  contraire, puisqu’il  yen  a  parmi 
eux  qui  se  qualifient  eux-mêmes  de  «  serviteurs». 

Mais  glissons. 

Munie  de  cette  lettre,  la  Compagnie  des  mines 
s’adresse  au  juge  des  référés  pour  lui  demander 
une  expertise  qui  a  lieu  onze  jours  après,  le  23  dé¬ 
cembre  1908.  Il  est  à  remarquer  qu’il  s’agissait  ici 
d’une  incapacité  temporaire  que  ni  le  blessé,  ni  le 
Dr  Hémery,  ni  le  médecin  de  la  mine,  ne  par¬ 
laient  d’incapacité  permanente.  C’était  donc  le 
juge  de  paix  et  non  le  juge  des  référés  qui  devait 
être  saisi  de  la  question.  Mais  il  semble  que  la 
Compagnie  des  mines  devait  avoir  de  sérieuses 
raisons  pour  craindre  l’intervention  du  juge  de 
Paix, 

Les  juges  ne  se  montrent  pasT  d’ordinaire  aussi 
empressés  lorsqu’un  blessé  demande  une  expertise 
après  laquelle  il  attend  pour  toucher  son  demi  sa¬ 
laire  lui  permettant  d’acheter  le  pain  de  sa  fa¬ 
mille. 

Il  est  vrai  qu’il  y  a  tout  de  même  une  diffé¬ 


rence  entre  un  pauvre  diable  et  une  riche  Com¬ 
pagnie.  Vive  l’égalité  devant  la  loi  1 

Voici  maintenant  le  rapport  médico-légal  du 
Dr  Quénée,  désigné  comme  expert  dans  les  condi¬ 
tions  irrégulières  que  nous  venons  de  signaler,  et 
qui  a  été  fait  également  dans  les  conditions  ir¬ 
régulières  que  nous  signalerons  tout  à  l’heüre  : 

Remarquons  également  que  cet  expert,  qui 
avait  à  se  prononcer  entre  le  médecin  librement 
choisi  par  le  blessé,  et  le  médecin  de  Compagnie, 
se  trouve  être  comme  par  hasard,  un  très  proche 
parent  d’un  médecin  en  chef  d’une  Compagnie 
minière  voisine  de  la  mine  de  Liévin.  Qu’il  y  a 
donc  dans  la  vie  de  bizarres  coïncidences  !  I 

Rapport  médico-légal  du  Dr  Quénée,  expert. 

Je  soussigné, Quénée  (Edmond  ), docteur  en  médecine 
à  Béthune,  commis  par  Monsieur  le  Président  du 
Tribunal  civil  de  Béthune,  en  vertu  d’une  ordon¬ 
nance  de  référé  en  date  du  dix-sept  décembre  mil- 
neuf  cent  huit,  à  l’effet  de  procéder  à  l’examen  médi¬ 
cal  du  nommé  Jean  Sébert,  de  constater  son  état,  de 
donner  avis  sur  les  prétentions  de  Sébert  et  sa  situa¬ 
tion.  Dispensé  d’office  de  serment,  me  suis  transporté 
à  Liévin,  le  dix-neuf  décembre  mil  neuf  cent  huit,  et 
ai  procédé  àl’examen  médical  de  Sébert  (Jean), à  son 
domicile,  rue  Chanzy,  en  présence  de  Monsieur  le  doc¬ 
teur  Lequette,  de  Liévin,  représentant  la  Compagnie 
des  mines  de  Lens. 

Circonstances  de  l'accident.  —  Le  dix  décembre  mil 
neuf  cent  huit,  le  jeune  Sébert  se  trouvait  au  fond  de 
la  fosse  numéro  trois  des  mines  de  Lens.  Il  prétend 
avoir  été  victime  d’un  accident  du  travail.Un  éboule- 
ment  se  serait,  paraît-il,  produit,  et  Sébert  aurait 
reçu  très  violemment  à  la  partie  moyenne  et  anté¬ 
rieure  de  la  cuisse  droite  une  tête  de  bois.  Le  choc  au¬ 
rait  été  tellement  violent  que  Sébert  serait  tombé  à  la 
renverse.  Il  resta  étendu  par  terre, incapable  du  moin¬ 
dre  mouvement.  Il  fut  relevé  par  des  camarades  qui 
le  transportèrent  à  l’accrochage.  Il  fut  remonté  au 
jour,  puis  porté  en  civière  à  la  salle  des  bains.  Le  doc¬ 
teur  Lequette  l’examina  ensuite  sérieusement  et  ne 
remarqua  aucune  trace  de  blessure. 

Néanmoins,  Sébert  se  déclarait  incapable  de  mar¬ 
cher  et  prétendait  souffrir  beaucoup  quand  oh  ap¬ 
puyait  au  niveau  de  la  région  antérieure  et  moyenne 
de  la  cuisse  droite. 

En  l’absence  de  tout  symptôme, le  docteur  Lequette 
proposa  d’envoyer  le  blessé  à  l’hôpital  de  Lens,  mais 
le  blessé  refusa  et  consentit  alors  à  marcher  et  à  re¬ 
tourner  chez  lui  à  pied,  si  on  voulait  lui  donner  un  bâ¬ 
ton  pour  s’appuyer.  On  accéda  à  sa  demande  et  il  re¬ 
partit  chez  lui.  Mais  il  prétend  qu’à  environ  deux 
cents  mètres  de  la  fosse,  il  lui  fut  impossible  de  con¬ 
tinuer  son  chemin  et  il  dut  se  faire  reconduire  dans 
une  brouette.  Le  soir, le  docteur  Lequette  fut  rappelé 
par  la  mère  du  blessé,  sous  prétexte  que  la  cuisse 
était  très  enflée.  En  présence  du  délégué-mineur  Dq- 
reux,  le  docteur  Lequette  prit  des  mensurations  et  ne 
constata  aucune  différence  entre  les  circonférences 
des  deux  cuisses. 

Le  douze  décembre,  le  docteur  Lequette  rencontra 
le  blessé,  qui  se  promenait  à  une  distance  assez 
grande  de  son  domicile.  Le  blessé  ne  nie  pas  ce  fait. 
C’est  d’ailleurs  le  douze  décembre  que  Sébert  se  ren¬ 
dit  à  Lens,  où  il  consulta  le  docteur  Hémery,  qui 
lui  délivra  un  certificat  concluant  à  un  accident  de¬ 
vant  entraîner,  sauf  complications,  une  incapacité 
temporaire  de  quinze  à  vingt  jours. 

Examen.  —  Quand  je  suis  arrivé  au  domicile  de.Sé- 
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bert,  celui-ci,  qui  ne  s’attendait  pas  à  mon  arrivée,- 
était  debout  dans  sa  maison  sans  bâton,  ne  paraissant 
gêné  en  aucune  manière.  Dès  qu’il  sut  que  je  venais 
pour  examiner  sa:  blessure,  il  me  dit  que  sa  blessure 
était  à  peu  près  guérie,  et  qu’il  marchait  sans  bâton 
depuis  la  veille.  Il  ajouta  qu’il  boitait  encore  et 
éprouvait  des  douleurs  assez  vives  dans  la  cuisse. 
Tout  travail,  dit-il,  lui  est  encore  impossible  :  quand  il 
appuie  le  talon  par  terre,  il  lui  semble,  prétend-il, 
ressentir  des  tiraillements  douloureux  à  la  face  anté¬ 
rieure  de  la  cuisse  droite.  J’ai  fait  marcher  le  blessé, 
sa  démarche  est  spéciale.  Il  tient  le  membre  inférieur 
droit  très  raide  et  en  abduction,  et  il  ne  fléchit  pas  le 
genou. Forcément,  dans  ces  conditions,  il  se  produit 
une  légère  boiterie. 

J’ai  alors  prié  Sébert  de  se  déshabiller.. Il  s’est  assis 
sur  une  chaise.  Pour  enlever  ses  pantoufles  et  ses 
chaussettes,  j’ai  alors  remarqué  qu’il  fléchissait  très 
bien  le  genou  et  qu’il  ne  paraissait  nullement  gêné. 

Je  n’ai  constaté  au  niveau  du  traumatisme  aucune 
trace  d’ecchymose.  A  la  partie  antérieure  et  moyenne 
ie  la  cuisse,  il  existe  simplement  deux  petites  plaques 
de  la  grandeur  d’une  pièce  de  cinquante  centimes,  où 
la  peau  est  de  couleur  café  au  lait  très  clair,  mais  cela 
ne  peut  être  la  conséquence  d’un  traumatisme  aussi 
violent  que  celui  dont  Sébert  prétend  avoir  été  vic¬ 
time.  S’il  avait  vraiment  reçu  en  cet  endroit  un  choc 
très  violent,  il  persisterait  encore,  neuf  jours  après 
l’accident,  des  traces  manifestes  et  indiscutables. 

Or,  je  n’ai  rien  remarqué. 

Les  masses  musculaires  de  cette  région  sont  de 
consistance  normale,  égales  à  celles  du  côté  opposé.  Il 
n’y  a  pas  d’induration  des  tissus,  ni  d’œdèmes,  per¬ 
mettant  de  supposer  un  hématome  profond.  En  un 
mot, il  n’y  a  pas  de  symptômes  de  contusion  profonde. 

A  la  palpation  de  la  face  antérieure  de  la  cuisse 
droite,  on  provoque  une  douleur,  mais  je  fais  les  plus 
expresses  réserves  au  sujet  de  la  réalité  de  cette  dou¬ 
leur.  En  effet,  quand  on  détourne  l’attention  de  Sé¬ 
bert,  quand,  par  exemple  on  semble  s’intéresser  à 
l’examen  du  pied,  et  qu’en  même  temps  on  appuie  for- 
tementsur  le  point  douloureux  de  la  région  antérieure 
et  moyenne  de  la  cuisse  droite,  le  blessé  ne  réagit  plus 
et  n’accuse  plus  de  douleur  ;  mais  aussitôt  que  son  at¬ 
tention  n’est  plus  détournée,  il  accuse  de  nouveau  la 
douleur  avec  énergie  et  paraît  inquiet  d’avoir  oublié 
de  crier  quand  on  pressait  le  point  douloureux.Le  fait 
fut  suffisant  pour  m’éclairer,  mais  j’ai  voulu  m’entou¬ 
rer  de  toutes  les  garanties.  J’ai  recherché  le  signe  de 
Manhoff.il  consiste  à  compter  le  pouls  du  blessé  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  puis  à  appuyer  un'ou  deux  doigts  sur 
la  région  douloureuse  et  de  recompter  le  pouls.  Si  la 
pression  est  vraiment  douloureuse  le  nombre  des  pul¬ 
sations  augmente  de  vingt  à  trente.  Or,  chez  notre 
blessé,  un  peu  ému  par  mon  arrivée  inopinée  et  par 
l’examen,  le  pouls  était  un  peu  rapide,  à  cent  quatre 
pulsations. 

A  plusieurs  reprises, j’ai  pU  compter  cent  quatre  pul¬ 
sations,  après  avoir  pressé  énergiquement  sur  la  ré¬ 
gion  prétendue  douloureuse,  le  pouls  s’est  encore 
maintenu  à  cent  quatre  pulsations. 

J’ai  recherché  également  le  signé  de  Bechtérew.  Il 
consiste  dans  la  dilatation  pupillaire,  homo-laté- 
rale,  la  rougeur  du  visage,  l’accélération  de  la  respira¬ 
tion  quand  on  pince  la  région  prétèndue  douloureuse. 
Chez  Sébert  aucune  modification  ne  s’est  produite, 
ni  dilatation  pupillaire,  ni  rougeur  de  la  face,  ni  ac¬ 
célération  de  la  respiration.  J’ajoute  que  le  pouls  ne 
s’est  jamais  accéléré  quand  j’ai  prié  Sebert  de  mar¬ 
cher. 

La  mensuration  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Périmètre  de  la  cuisse  à  dix  centimètres  au-dessus 
de  la  rotule  :  quarante-quatre  centimètres  des  deux 
côtés. 


Périmètre  de  la'cùisse  à  quinze  centimètres  au- 
dessus  de  la  rotule  :  quarante-huit  cent  imètres  des 
deux  côtés. 

Périmètre  de  la  cuisse  à  vingt-centimètres  au-dessus 
de  la  rotule  :  cinquante  et  un  centimètres  et  demi  des 
deux  côtés. 

Périmètre  de  la  cuisse  à  vingt-cinq  centimètres  au- 
dessus  de  la  rotule  :  cinquante  et  un  centimètres  et 
demi  des  deux  côtés. 

Périmètre  du  mollet  à  douze  centimètres  au-dessous 
de  la  rotule  :  trente-trois  centimètres  des  deux  côtés. 

Il  n’y  a  donc  aucune  différence  entre  les  périmè¬ 
tres  des  deux  membres  inférieurs. 

Genou.  —  Le  genou  paraît  normal.  Pas  trace  d’é¬ 
panchement  articulaire  même  légère.  Pas  de  craque¬ 
ments.  Les  mensurations  sont  les  suivantes. 

Circonférence  du  genou.  —  Primo,  à  la  région  mé¬ 
diane  :  trente-sept  centimètres  des  deux  côtés.  Sé- 
cundo,  au-dessous  de  la  rotule,  trente- trois  centimè¬ 
tres  des  deux  côtés.  Tertio  :  au-dessus  de  la  rotule, 
trente-sept  centimètres  et  demi  des  deux  côtés.  Il  n’y 
a  donc  rien  du  côté  du  genou,  dont  les  mouvements 
sont  complets. 

L’articulation  coxo-fémorale  fonctionne  également 
très  bien.  Le  blessé  peut  prendre  la  position  accrou¬ 
pie. 

Discussion.  —  11  est  extrêmement  étrange  qu’un 
traumatisme  aussi  violent  que  celui  dont  prétend 
avoir  été  atteint  Sébert  n’ait  produit  aucune  lésion, 
mais  seulement  des  douleurs  très  vives.  Pour  résu¬ 
mer,  Sébert  aurait  reçu  sur  la  face  antérieure  de  la 
cuisse  droite  un  choc  très  violent  occasionné  par  la 
chute  d’un  bois  supportant  plusieurs  berlines  de  pier¬ 
res  et  de  charbon.  Il  aurait  été  renversé  et  incapable 
de  faire  le  moindre  mouvement.  Un  tel  traumatisme 
devait  se  traduire  peut-être  par  une  fracture  de  c  uisse 
mais  sûrement  par  des  ecchymoses,  très  étendues,  in¬ 
dices  de  contusion  violente  et  d’hématome.  Un  gon¬ 
flement  considérable  du  membre  devait  s’en  suivre, 
ainsi  que  de  l’impotence  fonctionnelle  ;  or  chez  Sé¬ 
bert,  rien  de  tout  cela.  Il  ne  peut  marcher,  mais  à  la 
suite  d’une  menace  d’un  envoi  à  l’hôpital  de  Lens,  un 
miracle  se  produit  et  le  blessé  s’en  va  en  boitant  en 
s’appuyant  sur  un  bâton.  Je  n’ai  constaté  aucun 
symptôme  physique.  Pas  d’ecchymoses,  pas  d’œdè¬ 
me,  pas  d’induration  des  masses  musculaires. 

Pas  de  gonflement.  Les  mensurations  des  deux 
membres  inférieurs  donnent  des  résultats  identiques. 
Rien  du  côté  du  genou. 

Il  ne  persiste  qu’un  seul  symptôme,  symptôme  ob¬ 
jectif  :  la  douleur  accusée  au  niveau  de  la  région  anté¬ 
rieure  et  moyenne  de  la  cuisse  droite,  or,  cette  douleur 
est  sujette  à  caution  et  je  ne  puisjcroire:à  sa  réalité 
pour  les  raisons  suivantes  :  Primo  AEn^détournant 
l’attention  de  Sébert  et  en  pressant  énergiquement  les 
masses  musculaires  de  la  région  prétendue  doulou¬ 
reuse  on  ne  provoque  pas  la  douleur;  Secundo  :  Ab¬ 
sence  du  signe  Manhoff  (expliqué  précédemment)  . 
Tertio  :  Absence  du  signe  de  Bechtérew  (expliqué  pré¬ 
cédemment).  Quarto  :  En  l’absence  de  signe  de  con¬ 
tusions,  à  quelle  cause  attribuer  cette  douleur  ?  (Il  n’y 
a  pas  de  troubles  sensitifs  —  ni  moteurs,  ni  trophi¬ 
ques.) 

Conclusions.  —  Sébert  ne  présente  aucun  symp¬ 
tôme  de  contusion  récente  dans  la  région  antérieure 
et  moyenne  de  la  cuisse  droite  qu’il  signale  comme 
siège  d’un  traumatisme  dû  à  un  accident  de  travail 
survenu  le  dix  décembre  mil  neuf  cent  huit.  Pas  d’ec¬ 
chymoses.  Pas  de  tuméfaction.  Pas  de  plaie.  Aucune 
réaction  inflammatoire.  Un  seul  symptôme  subjectif 
—  la  douleur  —  et  il  n’y  a  pas  lieu  de  croire  à  sa  réa¬ 
lité  pour  les  raisons  ci-dessus  énoncées. 

J’f  a  conclus  que  Sébert  n’a  pas  été,  le  dix  décem- 
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Suite). 

adhérez  d’abord  à  votre 
Syndicat  local  :  puis  sou¬ 
mettez  à  votre  Prési¬ 
dent  toutes  les  proposi¬ 
tions  qui  vous  seront  faites 
et  rte  les  acceptez  ou  ne  les 
refusez  qu’après  avoir  re¬ 
çu  bon  conseil. 

Dr  D.,  à  F.,  à  Concours. 

—  Ayez  l’obligeance  de 
ine  répondre  par  la  voie 
du  Concours  combien  je 
dois  demander  pour  une 
Constatation  de  décès  avec 
Certificat  médico-légal  pour 
Un'  décès  survenu  sur  la 
.voie  publique  dans  une 
commune  distante  de  2  k. 
500  de  mon  domicile.  Dé¬ 
tail  s.  v.  p. 

'  Réponse.  —  Visite  :  8  fr. 

Rapport  :  5  fïancs. 

'  Indemnité  de  déplace¬ 
ment  0  fr.  40  par  kilomè¬ 
tre’  parcouru. 

.  ,Dr  B.,  à  A., à  Concours. 

—  1°  Quels  honoraires 
'dois-je  demander  pour  l’e- 
xàmen  d’un  cadavre  ,  fait 
la  nuit, sur  réquisition  écri¬ 
te  du  commissaire  de  poli¬ 
ce  et  rapport  consécutif. 
‘V Réponse  :  Visite  8  fr. 
Rapport  :  5  fr.  Le  fait  que 
l’examen  a  eu  lieu  la  nuit 
‘est  sans  influence  sur  les 
honoraires. 

2°  A  qui  dois-je  adres¬ 
ser  ces  honoraires,  et  où 
devrai-je  les  porter. 

•  Réponse .  — -  Adressez 
votre  note  à  l’autorité  qui 
vous  a  requis.  Vous  rece¬ 
vrez  un  mandat  indiquant 
la  caisse  à  aquelle  vous 
devrez  toucher. 

Dr  X.,  à  Y.,  à  Concours. 

—  Un  pharmacien  de  lre 
classe,  docteur  en  pharma- 
ciel  a-t-il  le  droit  de  se  faire 
appelé  docteur  et  de  faire 
précéder  Son  nom  du  titre 
de  docteur  tout  court 
(sans  distinction)  soit -sur 
ses  en-têtë,  soit  Sur  sa  si¬ 
gnature.  Si  non,  existe-t-il 
un  décret  lui  interdisant 
et  quel  est  ce  décret  ? 

Réponse,  —  C'est  en 
vertu  d’un  usage  ancien 
que  les  docteurs  en  méde¬ 
cine  se  trouvent  suffisam¬ 
ment  désignés  par  le  titre 
de  docteur,  sans  autre  in¬ 
dication. 

De  même  que  ce  droit 
ne  leur  est  accordé  par 
aucune  loi  ni  aucun  décret, 
de  mêmé  aucune  loi  ni 
aucun  décret  n’interdisent 
aux  autres  docteurs  d’user 
de  cette  Seule  appellation. 

Mais  il  est  certain  que 
. l’usage  qu’en  ferait,  en 
vue  d’établir  une  confu¬ 
sion,  un  docteur  en  phar¬ 
macie,  par  exemple,  se¬ 
rait,  tout  au  moins,  mora- ; 
lement  blâmable.  Nous 
estimons  .même  que,  dans 
le  cas  où  ce  pharmacien 
ferait  de  l’exercice  illégal 
de  la  médecine,  cet  usage 
abusif  devrait  être  consi¬ 
déré  comme  une  circons¬ 
tance  aggravante  de  na- 
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bre  mil  neuf  cent  Huit,  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  pouvant  entraîner  une  incapacité  temp  oraire  quel 
conque  de  travail. 

Béthune,  le  vingt-trois  décembre  mil  neuf  cent 
huit. 

Quénée. 

Goniment  se  fait-il  que  le  Dr  Lequettepnédecin 
dé  la  mine,  ait  été  seul  prévenu  du  jour  et  de 
l’heure  de  l’expertise  ?  Pourquoi  le  Dr  Hémery, 
médecin  du  blessé,  ii’a-t-il  pas  été  prévenu  ? 

L’expert  dit  :  «  Quand  je  suis  arrivé  au  domicile 
«  de  Sébert,  celui-ci  ne  s’attendait  pas  à  mon- 
«  arrivée  ».  Donc  l’expert  reconnaît  qu’il  n’a¬ 
vait  pas  prévenu  le  blessé,  l’une  des  parties  au 
procès.  Le  blessé  n’avait  pu  prévenir  son  méde¬ 
cin.  Gela  seul  suffirait  pour  confirmer  la  valeur 
de  l’exp  ertise. 

De  quel  droit  le  médecin  de  lamine  s’est-il  per¬ 
mis  de  pénétrer  avec  l’expert  au  domicile  du  mi¬ 
neur.  Le  domicile  du  mineur  est-il  donc  un  mou¬ 
lin  où  tout  le  monde  peut  entrer  ?  Il  semble  qu’il 
y  ait  eu  bien  des  imprudences,  pour  ne  pas  dire 
plus,  de  commises  p  ar  l’expert. 

Nous  attirons  s  ur  ces  différents  points  l’at- 
tentioh  des  députés  de  la  régiom  minière,  qui  sont 
chargés  de  défendre  les  droits  de  leurs  électeurs. 

A  la  suite  de  cette  expertise  et  des  conclusions 
de  l’expert,  une  plainte  est  déposée  au  parquet 
contre  notre  confrère  Hémery  pour  certificat 
de  complaisance,  délit  prévu  par  l’article  30 
de  la  loi  accidents. 

Sans  hésiter,  puisqu’il  s’agissait  d’un  médecin 
indépendant  et  d’une  plainte  déposée  par  un  pa¬ 
tron,  le  procureur  de  la  République  fait  une  en- 
quête.Voici  les  principales  pièces  de  l’instruction  : 

Résumé  succinct  du  rapport  de  M.  Petitjean,  contrôl  eur 

des  mines,  du  31  décembre  1908,  affaire  Sébert. 

M.  Petitjean,  contrôleur  des  mines,  a  interrogé  Sé¬ 
bert; 

Delconrt  (Edouard),  44  ans,  porion  ; 

Parent  (Charles),  54  ans,  mineur  ; 

Cabacle  (Clément),  28  ans,  mineur. 

De  leur  déposition,  il  résulte  que  : 

Parent,  voulant  abattre  une  gaillette,  dit  à  Sébert 
de  se  retirer  ;  celui-ci  ne  recula  pas  assez  loin, car  la 
gaillette  en  tombant,  ayant  entraîné  un  bois,  le  bois 
vint  frapper  Sébert  à  la  jambe;  Sébert  tomba  et  s’é¬ 
vanouit.  Les  camarades  lui  prodiguèrent  leurs  soins 
pendant  qu’un  herscheur  allait  chercher  le  porion 
Delcourt. 

Le  contrôleur,  comme  l’année  précédente,  constate 
que,  en  1908,  30  accidents  ont  provoqué  un  chômage 
de  plus  de  20  fours.  Or,  il  y  a  seulement  15  enquêtes 
de  délégué.  Le  contrôle  signale  le  cas  des  ouvriers 
Guilbert,  blessé  le  16  janvier  ;  Décaupigny,  blessé  le  6 
février  ;  Robillard,  le  31  août  ;  Dujardin,  le  1er  octo¬ 
bre,  qui  ont  chômé  de  30  à  40  jours, alors  que  le  cer¬ 
tificat  de  blessure  prévoyait  seulement  12  à  15  jours. 

Avis  de  l’ingénieur  en  chef  des  mines. 

Nous  signalons  à  la  Compagnie  des  mines  de  Lens 
que,  sur  30  accidents  survenus  à  la  fosse  n°  3  en 
1908  et  ayant  produit  un  chômage  réel  de  plus  de 
20  joins,  la  moitié  seulement  ont  été  prévus  par  les 
docteurs  comme  devant  entraîner  20  jours  d’incapa¬ 
cité  de  travail  et  déclarés  au  service  des  mines  et  au 


délégué.Il  semble  que  l’optimisme  des  docteurs  soit 
exagéré  et  qu’il  y  ait  lieu  de  le  leur  signaler. 

Arras,  le  21  janvier  1909. 

L’ingénieur  éri  chef  des  mines. 

Signé  :  E.  Léon. 

Avant  l’ingénieur  en  chef,  l’ingénieur  Leprince- 
Ringuet  avait  déclaré  : 

«  Du  rapport  de  l’expert  Quénée  résulte  que  Se- 
«  bert  est  uri  simulateur.  La  circonstance  est  donc 
«  mal  choisie  pour  ,  donner  suite  aux  observations 
«  du  délégué  mineur. 

«Arras,  le  14  janvier  1909. 

«  Signé  :  Leprince-Ringuet.  » 

Ainsi  donc,  c’est  bien' le  rapport  du  Dr  Quénée, 
expert,  qui  avait  déterminé  les  poursuites 
contre  notre  confrère  Hémery,  et  qui  avait  empê¬ 
ché  de  donner  suite  aux  réclamations  des  délégués 
mineurs  chargés  de  veiller  à  l’application  des  lois 
protégeant  les  ouvriers.  Et  cela  en  déclarant  que 
Sébert  était  un  simulateur,  alors  que, comme  nous 
le  verrons  tout  à  l’heure,  le  Dr  Imbert,  professeur 
de  la  Faculté  de  Montpellier,  avait  déclaré  non 
justifiées  les  conclusions  du  Dr  Quénée,  traitant 
de  simulateur  l’ouvrier  Sébert. 

Mais  continuons  :  voici  maintenant  la  déposi¬ 
tion  du  Dr  Lequette,  médecin  de  la  mine. 

Déposition  du  25  juin  1909. 

Lequette  (Louis),  52  anS,  médecin,  demeurant  à  Lens 

Le  1  0  décembre  1907,  vers  10  heures  du  matin,  j’ai 
été  prévenu  qu’Un  accident  était  survenu  au  n°  3  des 
mines  de  Lens,  je  m’y  suis  rendu  aussitôt  et  là  j’ai 
appris  qu’un  accident  était  survenu  à  un  nommé  Sé¬ 
bert  (Jean),  que  l’on  disait  avoir  eu  la  cuisse  fracassée 
et  presque  mourant  et  qu’à  cet  effet,  d’ailleurs,  on 
avait  descendu  une  civière  pour  le  remonter. 

Je  fis  alors  à  mon  dispensaire  tous  les  préparatifs 
nécessaires;à  un  pansement  sérieux.  Ces  dispositions 
étaient  prises  quand  vers  midi  moins  un  quart  le 
nommé  Sébert  a  été  ramené  au  jour, 

Je  le  fis  immédiatement  conduire  à  la  salle  de  bains 
aux  fins  de  lui  faire  sa  toilette  et  de  l’examiner.  Je 
l’ai  interrogé  sur  la  localisation  de  sa  blessure  et  il  me 
répondit  d’une  voix  ferme  et  très  assurée,  chose  peu 
commune  aux  personnes  sérieusement  blessées, à  toutes 
les  questions  que  je  lui  posais.  Après  m’être  assuré 
qu’une  contusion  n’avait  pu  se  produire, je  procédai  à 
l’examen  des  bras  et  des  jambes  et  c’est  alors  que 
Sébert  me  déclara  que  c’était  à  la  cuisse  droite  qu’il 
était  blessé  et  qu’il  ne  pouvait  la  mouvoir. Immédiate¬ 
ment  je  palpai  l’endroit  où  il  disait  souffrir  et  Sébert 
remua  immédiatement  la  jambe, ce  qui  me  permit  de 
constater  qu’elle  n’était  pas  fracturée. 

Poursuivant  l’examen  de  la  cuisse  qu’il  disait  at¬ 
teinte,  je  portai  la  main  au-dessus  du  genou,  mais  à 
peine  ai-je  touché  cette  partie  que  Sébert  poussa  des 
cris  en  retirant  la  jambe. 

Pour  détourner  l’attention  du  blessé  et  me  rendi’e 
un  compte  exact  de  son  état,  je  saisis  le  pied  de  la 
main  droite  en  imprimant  des  mouvements  à  l’arti¬ 
culation  du  pied  avec  la  jambe,  je  pressai  fortement 
avec  la  main  gauche  là  cuisse  tout  à  l’heure  fortement 
endolorie  et  le  sujet  ne  manifesta  aucune  souffrance. 

L’absence  de  toute  ecchymose,  de  tout  gonflement, 
d’empâtement,  me  firent  conclure  à  une  simulation 
que  je  déclarai  de  la  façon  suivante  devant  le  public  : 
«  Il  est  triste  à  dire  que  le  sujet  n’a  rien  du  tout,  c’est 
un  simulateur  ». 

J’ai  tenté  de  faire  mettre  Sébert  debout,  il  refusa  en 
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disant  qu’il  ne  pourrait  bouger.  Voyant  cela,  je  le 
menaçai  de  le  faire  conduire  à  l’hospice  de  Lens'pour  y 
être  examiné  par  plusieurs  médecins  et  c’est  alors  qu’il 
me  demanda  un  bâton  pour  regagner  son  domicile. 

Je  l’ai  vu  traverser  le  carreau  de  la  fosse, c’est-à-dire 
une  distance  de  80  à  100  mètre’,  et  ce  n’est  qu’après 
cet  espace  parcouru  et  à  une  distance  de  100  mètres 
sur  la  route  qu’il  se  fit  reconduire  à  «on  domicile  sur 
une  brouette  conduite  par  le  nommé  Duhem. 

.  L’après-midi  du  même  jour,  la  mère  de  Sébert  vint 
me  chercher  en  me  disant  que  son  fils  avait  la  cuisse 
droite  double  de  l’autre,  je  m’y  suis  rendu  et  c’est 
alors  que  je  fis  rencontre  du  nommé  Dureux. 

Quand  je  suis  arrivé,  Dureux  et  Sébert  étaient  de¬ 
bout  près  du  poêle  et  conversaient.  J’ai  alors  procédé 
à  la  mensuration  des  cuisses  de  la  victime  et  pour  ce 
faire  je  me  servis  d’un  lacet  non  extensible  qui  m’a¬ 
vait  été  remis  par  la  mère.  Je  me  livrai  à  cette  opéra¬ 
tion  en  présence  de  Dureux.La  mensuration  prise  d’a¬ 
bord  au  pli  fessier  de  la  cuisse  droite  et  reportée  sur  la 
cuisse  gauche  était  identique  ;  à  la  partie  moyenne,  ce 
fut  la  même  chose.  Sur  le  coup,  je  partis  en  faisant  re¬ 
marquer  aü  délégué  Dureux  que  Sébert  était  un  far¬ 
ceur  ;  à  peine  avais-je  fermé  la  porte  de  la  maison 
que  j'entendis  Sébert  prononcer  ces  mots  :  «  Vous  avez 
vu,  délégué,  il  a  pris  les  mesures  où  il  ne  fallait  pas  ». 
Je  suis  rentré  et  j'ai  pris,  selon  le  désir  du  sujet,  la 
mensuration  au-dessus  de  la  rotule,  et,  reportée  sur  le 
membre  gauche,  elle  était  absolument  identique. 

Sur  ce,  le  délégué  Dureux  dit  à  Sébert  :  «  Si  tu  ne 
peux  pas  travailler  demain,  tu  iras  voir  un  autre  mé¬ 
decin  »  Voyons,  Dureux,  jamais  il  ne  se  trouvera  un 
médecin  assez  malhonnête  pour  donner  un  certificat 
à  cet  ouvrier  «.Dureux  répondit  :  «  On  verra»,  et  il  dit 
à  Sébert  :  «  Si  tu  as  quelque  chose  demain,  tu  me  le 
rapporteras  ». 

Le  23  décembre  1908,  j’ai  assisté  à  l’examen  du  Dr 
.Quénée,  nommé  expert, dont  j’ignore  les  conclusions. 

Le  surlendemain  de  l’accident,  12  décembre,  j’ai 
rencontré  Sébert  dans  les  rues  de  Lié  vin,  à  1 . 800  mè¬ 
tres  environ  de  son  domicile,  marchant  avec  une 
canne.  Je  lui  ai  même  parlé. 

Je  n’ai  rien  à  ajouter  à  ma  déposition. 

Dr  Lequette. 

Dans  sa  déposition,  le  médecin  de  la  mine  dit  : 

«  A  peine  avais-je  refermé  la  porte  de  la  mai¬ 
son,  que  «  j’entendis  Sébert  prononcer  ces  mots  : 
«  Vous  avez  vu, délégué,  il  a  pris  les  mesures  où  il 
«  ne  fallait  pas  »,  je  suis  rentré . ». 

Ce  médecin  de  la  mine  écoute  donc  aussi  aux 
portes  après  avoir  signé  «Votre  serviteur  »,  en 
écrivant  au  sous-directeur  de  la  mine.  Après  «  la 
gendarmerie  médicale  »,  il  y  a  donc  «  la . Sû¬ 

reté  générale  médicale  ».  Que  devient  «  la  noble 
profession  médicale  »  ? 

Heureusement  que,  pour  la  relever,  voici  la 
belle  lettre  du  DT  Imbert  qui,  n’imitant  pas  l’exem¬ 
ple  de  certains  médecins  officiels,  n’a  voulu  être 
médecin  d’aucune  Compagnie  d’assurances,  ni 
d’aucune  société  industrielle,  et  garde  son  indé¬ 
pendance  entière.  Le  Dr  Imbert, professeur  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Montpellier, a  fait  de  re¬ 
marquables  communications  dans  les  Congrès  où 
l’on  traite  des  questions  d’accidents  du  travail  et 
de  la  sécurité  et  de  l’hygiène  des  travailleurs. 

Orange,  25  octobre  1909. 

Mon  cher  confrère, 

Votre  lettre  et  les  documents  qui  l’accompagnent 
me  sont  parvenus  à  la  campagne  où  je  suis  encore 
pour  une  quinzaine  environ. 


J’estime  très  risquée,  et  par  suite  non  justifiée,  la 
conclusion  de  notre  confrère  le  docteur  Quénée  «  que 
Sébert  n’a  pas  été, le  10  décembre  1908,  victime  d’un 
accident  de  travail  pouvant  entraîner  une  incapacité 
temporaire  quelconque  de  travail  ». 

Cette  conclusion  est  basée  sur  ce  qu’il  n’a  constaté, 
lors  de  son  examen,  «  ni  ecchymose,  ni  tuméfaction, 
ni  plaie,  ni  réaction  inflammatoire  »,  quant  à  la  dou¬ 
leur,  il  n’y  croit  pas,  parce  qu’il  n’a  constaté  ni  signe 
de  Mankoff,  ni  signe  de  Bectherew. 

Tout  cela  est  insuffisant  pour  justifier  une  conclu¬ 
sion  aussi  ferme  et  précise  que  celle  qui  termine  le  rap¬ 
port  de  notre  confrère,  et  chacun  de  nous  pourrait  ci¬ 
ter  des  exemples  démonstratifs  à  l’appui  de  cette  ma¬ 
nière  de  voir.  En  voici  un,  qui  m’est  personnel  et 
dont  je  puis  garantir  les  détails. 

Il  y  a  deux  ans,  à  la  suited’une  chute  sur  les  mains 
de  ma  hauteur  sur  une  terrasse,  je  ressentis  une  dou¬ 
leur  assez  vive  et  persistante  au  niveau  de  l’éminence 
ténar,  à  droite.  Il  n’y  eut  ni  ecchymose,  ni  tuméfac¬ 
tion,  ni  plaie,  ni  réaction  inflammatoire,  et  cepen¬ 
dant,  trois  mois  après  ce  petit  accident,  il  m’était  en¬ 
core  pénible  de  tenir  le  guidon  de  ma  bicyclette,  et  si 
j’avais  été  ouvrier,  obligé  de  manier  un  marteau,  un 
pic  ou  tout  autre  outil  de  ce  genre,  je  me  fusse  trouvé, 
en  réalité,  dans  un  état  d’incapacité  temporaire  de 
travail.  Un  expert  m’eût  regardé  peut-être  comme 
simulateur,  alors  que  je  puis  affirmer  l’incapacité  per¬ 
sistante  à  certains  efforts. 

Avec  un  peu  d’attention  autour  de  nous,  il  ne  fau¬ 
drait  pas  longtemps  pour  réunir  des  centaines  de  cas 
analogues. 

Quant  aux  signes  de  Mankoff  et  autres  analogues, 
ils  sont  tellement  incertains  qu’il  existe  aujourd’hui 
bien  peu  d’experts  qui  les  recherchent  et  fassent  fond 
sur  leur  existence.  C’est  là  une  opinion  que  j’ai  tenu  à 
formuler  dans  mon  rapport  au  Congrès  de  Rome, au 
mois  de  mai  dernier,  et  vous  la  trouverez  très  nette¬ 
ment  exprimée  aussi  dans  la  seconde  édition  du  vo¬ 
lume  sur  les  accidents  de  travail  de  mes  collègues, 
MM.  Forgue  et  Jeanbrau. 

J’estime  même  que  l’on  peut  émettre  des  doutes 
très  légitimes  sur  la  signification  du  signe  de  Mankoff 
lorsqu’il  existe  ;  je  ne  sache  pas,  en  effet,  que  l’on  ait 
cherché  systématiquement  les  effets  sur  la  circulation 
de  violentes  contractions  musculaires  générales  aux¬ 
quelles  on  peut  assimiler  les  mouvements  de  défense 
d’un  blessé  chez  lequel  on  Drovoque  une  vive  dou¬ 
leur. 

Sans  doute  pour  un  expert,  la  crainte  de  la  simu¬ 
lation  ou  de  l’exagération  chez  un  blessé  du  travail 
est  le  commencement  de  la  sagesse,  mais  cette  crainte 
ne  doit  pas  devenir  une  phobie.  Il  ne  faut  pas  hésiter 
à  avouer  que,  contrairement  à  une  opinion  trop  ré¬ 
pandue,  le  médecin  est  souvent  impuissant  à  établir 
une  conclusion  ferme. 

Et  ce  n’est  pas  là  1  a  faillite  de  la  médecine. 

Le  législateur  a  édicté  la  loi  du  9  avril  1898,  sans 
prendre  conseil  ou  avis  du  médecin  sur  lequel  allait, 
cependant,  entièrement  retomber  l’application  de 
cette  loi,  sans  avoir  nettement  conscience  des  diffi¬ 
cultés  que  ce  médecin  allait  avoir  à  résoudre,  et 
rien  prévoir  de  ce  qu’il  devenait  indispensable  d’ins¬ 
tituer  pour  rechercher  les  bases  précises  des  solutions 
des  problèmes  complexes  qu’il  allait  y  avoir  journel¬ 
lement  à  résoudre.  Et  nous  avons  conclu,  nous  ex¬ 
perts,  pas  toujours  légitimement,  nous  avons  commis 
des  erreurs,  tantôt  au  détriment  de  l’un,  tantôt  au 
détriment  de  l’autre,  et  sommes,  involontairement, 
pour  une  part,  dans  les  récriminations  qui  sont  adres¬ 
sées  au  jeu  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Il  y  a  là  une  œuvre  longue  et  difficile  à  en  trepren- 
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dre  ;  il  semble  que,  depuis  le  Congrès  de  Rome,  cette 
mise  au  point  attire  l’attention. 

Mais  en  voilà  assez  sur  des  considérations  générales 
qui  ne  sont  pas,  toutefois,  une  digression,  et  j’en  re¬ 
viens  au  point  spécial  qui  vous  intéresse. 

Sans  insister  davantage  sur  l’incertitude  et  le  peu 
de  précision  de  presque  tous  nos  procédé*  d’examen, je 
vou 3  exprime,  de  nouveau,  ma  conviction  très  ferme 
u’il  me  paraît  impossible,  en  général,  à  un  expert 
'affirmer  avec  certitude  et  pai  les  seules  ressources 
puisées  dans  ses  connaissances  médicales  qu’un  ou¬ 
vrier  a  été  ou  non  victime  d’un  accident. 

Tenez-moi  au  courant  des  suites  de  cette  affaire, 
c’est  plus  qu’un  épisode  dans  l’histoire  de  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  sur  les  accidents,  c’est  la  question  même 
du  rôle  social  de  la  médecine  qui  est  en  jeu. 
Croyez-moi  votre  tout  dévoué, 

A.  Imbert. 

Après  de  longs  débats,  après  des  explications 
que  j’ai  fournies  comme  témoin  tt  à  l’aide  de  ses 
documents  photographiques  que  1.’ accusation 
portée  contre  notre  confrère  Hémery  n’était  que 
l’application  du  système  combiné  entre  les  assu 
reurs  et  les  grosses  sociétés  industrielles  pour 
jeter  la  déconsidération  sur  les  médecins  indé¬ 
pendants  qui  se  permettent  de  contrôler  les  cer¬ 
tificats  de  complaisance  que  délivrent  pour  leurs 
patrons, certains  «médecins  serviteurs  »,  apiè_ 
une  plaidoirie  aussi  serrée  que  sobre  de  Me  Bri¬ 
quet,  de  Lens,  le  Tribunal  rendit  le  jugement 
suivant. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  BÉTHUNE 

^2e  Qhambre ) 

Audience  du  25  novembre  1909.  ( Présidence  de 
M.  Legrand,  vice-président, 

(Le  Ministère  public  et  la  Compagnie  des  Mines  de 
Lens  contre  le  Dr  Hémery), 

Le  Tribunal, 


Attendu  que  le  prévenu  est  poursuivi  pour  avoir,  à 
Lens,  en  décembre  mil  neuf  cent  huit,et  en  tout  cas 
depuis  moins  de  trois  ans,contrevenu  à  l'article  30,  pa¬ 
ragraphe  4,  de  la  loi  du  31  mars  1905  et  ce,  en  dénatu¬ 
rant  sciemment  la  vérité  dans  un  certificat  délivré  au 
sieur  Sébert  pour  l’application  des  lois  du  9  avril  1898 
et  31  mars  1905  sur  les  accidents  du  travail  ; 

Attendu  que  des  débats  et  de  la  procédure  résulte 
la  preuve  qu’en  délivrant  à  la  mère  de  Sébert,  le  12  dé¬ 
cembre  1908,1e  certificat  incriminé,  le  docteur  Hémery 
a  été  de  bonne  foi  ;  que  d'ailleurs  ce  certificat  ne  conte¬ 
nait  lors  de  sa  rédaction  rien  de  contraire  à  la  vérité 
tant  au  point  de  vue  des  constatations  faites  que  des  dé¬ 
ductions  tirées  de  ces  constatations  ; 

Que  dès  lors  n’est  pas  applicable  et  ne  doit  pas  être 
appliqué  au  prévenu  l’article  trente  de  la  loi  du  31 
mars  1905, 

Par  ce  motif, 

Le  Tribunal,  statuant  tant  sur  les  réquisitions  du 
Procureur  de  la  République  que  sur  les  conclusions 
de  la  Société  des  Mines  de  Lens,  partie  civile. 

1°  Acquitte  le  docteur  Hémery, le  renvoie  des  fins  de 
la  poursuite  sans  dépens  ; 

2<>  Déboute  la  Société  des  mines  de  Lens  de  ses  con¬ 
clusions, la  condamne  en  tous  frais  et  dépens  y  compris 
ceux  d’expertise,  liquidés  à  soixante  francs  85  cent, 
pour  ceux  dus  au  trésor  et  à  114  fr.  58  pour  ceux  dus 
pour  son  intervention  comme  partie  civile. 


(Président,  M.  Legrand, vice-président.  Juges:  M. 
Leclercq,  et  Bocqujllon,  juge  suppléant. 

Plaidants  :  Me  Krpmp,  pour  la  Compagnie  de  Lens 
et  Me  Briquet,  pour  le  Dr  Hémery). 

Mais  alors,  si  le  certificat  du  Dr  Hémery  ne  con¬ 
tenait  rien  de  contraire  à  la  vérité,  ainsi  que  le 
proclament  les  juges  ;  puisque,  d’autre  part,  ce 
certificat  est  en  contradiction  flagrante  avec  la 
lettre  du  médecin  des  mines,  et  avec  le  rapport 
du  médecin  expert,  il  faut  donc  en  conclure 
que  . . 

Mais  nous  n’avons  pas  à  conclure, le  jugement 
du  Tribunal  lui-même  tire  la  moralité  desfaits, 

Et  voilà  comment  on  crée  lalégendedes  méde¬ 
cins  marrons,  avec  laquelle  on  discrédite  tous  les 
médecins  indépendants  qui,  faisant  le  contrôle  et 
la  critique  des  certificats  délivrés  par  les  médecins 
desassureurs, empêchent  les  combinaisons  rêvée^ 
pour  spolier  les  blessés  du  travail. 

Mais  comment  expliquer  que  les  parquets  don¬ 
nent  aussi  facilement  suite  aux  plaintes  des  assu¬ 
reurs  ?  C’est  que  les  magistrats  çnt  été  trompés 
par  les  campagnes  menées  d’abord  par  quelques 
grands  journaux  de  la  capitale.  Ces  journaux  eux- 
mêmes  avaient  été  trompés  par  des  assureurs  mar¬ 
rons  qui  avaient  dénaturé  les  actes  médicaux  sur 
lesquels  ils  basaient  leurs  accusations. 

Un  seul  exemple  fera  comprendre  toute  la  per¬ 
fidie  de  cette  campagne  de  calomnie. 

En  février  et  mars  1908  plusieurs  grands  jour¬ 
naux  publièrentla  note  de  médicaments  prescrits 
par  un  médecin  qui  tenait, dis  ait-on, le  record  des 
médecins  marrons. 

La  Compagnie  n’ avait  payé  qu’une  indemnité 
de  162  fr.  à  un  malade  guéri  en  38  jours  et  sans  in¬ 
capacité  permanente,  à  la  suite  d’une  simple  con¬ 
tusion  de  l'abdomen. 

Or,  pour  ce  petit  bobo  insignifiant,  qui  n’avait 
causé  que  38  jours  de  maladie,  le  médecin  mar¬ 
ron  qui  le  soignait  avait  osé  prescrire  quatre  bou¬ 
teilles  de  champagne  Moot  et  Chandou,  19  bou¬ 
teilles  d’Eau  d’Eviau,  9  bouteilles  d’eau  d’Apol- 
hnaris,  et  quelques  autres  médicaments  ;  bref,  la 
note  du  pharmacien  s’élevait  à  183  fr.,  alors  que 
l’indemnité  payée  au  blessé  n’avait  été^  quej  de 
162  francs. 

C’est  comme  constituant  «  le  record  des  abus  » 
qu’était  présentée  à  toute  la  grande  presse, 
cette  histoire  par  M.  le  Dr  Petitjean,  sénateur, 
médecin  de  plusieurs  Compagnies  d’ assurances, 
devenu  depuis  le  Président  de-  la  Compagnie 
d’assurances  «  Le  Globe  ». 

L’affaire  vint  devant  les  tribunaux,  Une  exper¬ 
tise  fut  ordonnée  et  voici  comment  furent  réta¬ 
blis  les  faits  : 

D’abord  cette  blessure,  que  M.  Petitjean,  séna¬ 
teur,  président  d’une  Compagnie  d’ assurances  et 
docteur  en  médecine,  avait  diagnostiquée  n’être 
qu’une  «  contusiop  de  l'abdomen  »  qu’était-elle 
en  réalité?  Voici  ce  qu’en  dit  le  jugement  rendu  le 
26  février  1908; 

«  Attendu  que  du  rapport  de  l’expert  et  des  dé- 
«  bats  il  résulte  : 

«  Que  le  blessé  a  été  atteint  en  çfiet  d’une  pé- 
«  ritonite  grave  à  la  suite  d’un  coup  de  pied  de 
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cheval  dans  l’abdomen.  Que  le  médecin  prescri¬ 
te  vit  une  diète  hydrique  composée  d’eau  d’E- 
«  vian,  de  champagne  Moët  et  Chandon  et  d’eau 
«  gazeuse  d’Apollinaris,  grâce  à  laque'le  le  blessé 
«  entra  en  convalescence  sans  opération  chirur- 
«  gicale  ». 

«  Condamne  le  patron  à  payer  tous  les  frais  ». 

Voilà  les  procédés  employés  pour  tromper  la 
presse  d’abord,  l’opinion  publique  et  les  magis¬ 
trats  ensuite. 

Et  depuis  1908, à  chaque  instant, dans  les  jour¬ 
naux,  on  publie  des  faits  de  cette  authenticité. 
Les  syndicats  médicaux  ont  voulu  répondre  à  ces 
calomnies, rétablir  les  faits.  Les  grands  journaux 
qui  menaient  cette  campagne  ont  refusé  nos  com¬ 
munications,  d’autres  nous  ont  demandé  trente 
cinq  mille  francs  pour  les  couvrir  des  pertes  qu’il 
pourraient  subir  en  réfutant  des  faits  avancés  par 
de  riches  syndicats  de  patrons  ou  de  puissantes 
Compagnies  d’assurances. 

Seul,  le  journal  L’Humanité  et  la  Revue  socialis¬ 
te,  avec  un  désintéressement  absolu, ont  essayé  de 
faire  connaître  la  vérité.  On  n’a  pas  osé  les  pour¬ 
suivre. 

.  Mais  le  Bulletin  de  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  ayant  voulu  répondre  par  une  contre-en¬ 
quête  à  l’enquête  de  M.  le  sénateur  Petitjean, 
un  médecin  de  compagnies  d’assurances  a  pour¬ 
suivi  ce  Bulletin  d’études  et  de  défense  profes¬ 
sionnelle^  l’a  fait  condamner  à  mille  francs  de 
dommages-intérêts,  cinq  cents  francs  d’amende 
et  à  mille  francs  d’insertions. 

Nous  comprenons^ maintenant  pourquoi  cer¬ 
tains  journaux  nous  demandaient  trente  cinq- 
mille  francs  avant  d’oser  entraver  le  projet 
des  assureurs  de  faire  disparaître  les  médecins 
indépendants. 

Et  maintenant,  chaque  fois  que, dans  une  ville, 
un  médecin  indépendant  ose  faire  un  certificat 
.en  désaccord  avec  celui  qui  a  été  établi  par  le  mé¬ 
decin  à  la  solde  de  l’assureur  ou  du  patron,  immé¬ 
diatement  on  voit  certains  journaux  de  la  presse 
locale  reprendre  les  articles  de  la  Grande  Presse 
honnête  de  la  capitale  contre  les  médecins  mar¬ 
rons,  et  insinuer  vaguement  d’abord  qu’il  pour¬ 
rait  bien  y  avoir  dans  la  région  quelques  uns  de  ces 
médecins  marrons.  Ces  journaux  locaux  ou  spé¬ 
ciaux  qui  sont  parfois  la  propriété  de  quelques 
gros  entrepreneurs  ou  de  certaines  compagnies 
d’assurances,  sont  adressés  avec  beaucoup  de  sol¬ 
licitude,  aux  magistrats  de  la  région.  Puis  lors¬ 
qu’on  les  estime  suffisamment  suggestionnés,  une 
plainte  arrive  un  beau  jour  au  parquet  contre  un 
médecin  que  l’on  déclare  être  un  médecin  mar¬ 
ron  faisant  habituellement  des  certificats  de  com¬ 
plaisance  en  faveur  non  pas  des  patrons,  mais  des 
ouvriers. 

Prévenus,  mal  impressionnés  contre  ces  mé¬ 
decins  qui  ne  sont  pas  d’accord  avec  leurs  confrè¬ 
res  médecins  de  compagnie  ou  d’usine,  et  que 
la  Presse  signale,  le  Procureur  donne  suite  à  la 
plainte,  le  Juge  d’instruction  ordonne  des  per¬ 
quisitions  et  le  plus  souvent  tout  cela  aboutit  à 
un  non-lieu  ou  à  un  acquittement.  Nous  publie¬ 
rons  un  jour  l’histoire  de  chacune  de  ces  pour¬ 
suites,  Bornons-nous  à  dire  aujourd’hui  que  de 


tous  les  médecins  perquisitionnés  et  poursuivis, 
un  seul  a  été  condamné.  Sa  condamnation  a 
paru  si  étrange  que  le  Président  de  la  Républi¬ 
que  l’a  gracié  alors  qu’il  avait  à  peine  com¬ 
mencé  à  subir  sa  peine. 

Tout  ce  qu’il  parais  s  ait  y  avoir  d’excessif  dans 
ces  poursuites  systématiquement  recherchées  par 
des  assureurs  qui  se  vpyaient  démasqués,  nous 
l’avons  signalé  au  Ministre  de  la  Justice  et  au  Mi¬ 
nistre  du  Travail.  Mais  les  Ministres  ne  sont  pas 
toujours  très  libres  dans  leur  ministère, et  les  assu¬ 
reurs  commandent  en  maîtres  à  la  direction  de 
l’Assurance  et  de  la  Prévoyance  sociales  ;  et  c’est 
parmi  les  hauts  dignitaires  de  cette  diiection  au 
ministère  du  travail,  qu  ils  viennent  chercher 
des  vice-présidents'de  Compagnie  d’assurance. 

Nous  ne  pouvons  pas  cependant  nous  empê¬ 
cher  de  constater  quel  frappant  contraste  existe 
entre  la  facilité  avec  laquelle,  à  la  demande  des 
assureurs  et  des  patrons,  on  poursuit  des  méde¬ 
cins  sous  des  prétextes  peu  sérieux,  puisqu’il  n’y 
n’y  a  que  des  acquittements,  d’autre  part,  et  l’im¬ 
possibilité  où  se  trouvent  les  ouvriers  d’obtenir 
contre  les  médecins  qui  font  des  certificats  de 
complaisance  en  faveur  des  patrons  et  au  détri¬ 
ment  des  .  blessés  des  poursuites  qui  aboutissent. 

Le  procès  Hémery  nous  a  dévoilé  que  des  ingé¬ 
nieurs  contrôleurs  du  gouvernement  se  plai¬ 
gnaient  de  l’optimisme  exagéré  de  certains  mé¬ 
decins  des  mines  qui  dans  la  moitié  des  cas  déli¬ 
vrent  des  certificats  d’incapacité  de  15  jours,  alors 
que  ces  incapacités  durent  de  30  à  40  jours,  certi¬ 
ficats  qui  permettent  aux  compagnies  des  mines 
d’échapper  à  l’enquête  des  délégués  mineurs  qui 
ne  peut  se  produire  que  lorsqu’il  y  a  prévision 
d’incapacité  de  plus  de  20  jours.  Malgré  ces  aver¬ 
tissements  adressés  au  procureur  de  la  Répu¬ 
blique  de  Béthune,  aucune  poursuite  n’a  lieu. 

Mais,  d’un  autre  côté,  nous  voyons  que  sur  la 
seule  plainte  d’un  directeur  de  mine,  le  procureur 
a  poursuivi  notre  confrère  parce  qu’un  seul  de  ces 
certificats  était  en  contradiction  avec  l’opinion 
erronée,  du  reste,  du  médecin  de  la  mine. 

Tout  cela  n’a  qu’un  but  :  lasser,  décourager,  ef¬ 
frayer  les  médecins  choisis  par  les  blessés,  mé¬ 
decins  indépendants  qui  gênent  des  combinai¬ 
sons  d’assureurs  marrons. 

Mieux  encore,  le  28  octobre  1909,  les  délégués 
mineurs  de  la  concession  des  mines  de  Lens  écri¬ 
vent  aux  ministres  du  travail,  de  la  justice  et  du 
commerce  pour  se  plaindre  de  la  non  application 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  par  suite  de 
cet  optimisme  exagéré  de  certains  médecins  des 
mines,  dans  leurs  certificats  . 

Les  délégués  mineurs  attendent  toujoursla  ré¬ 
ponse  de  leurs  Excellences,  messieurs  les  ministres. 
Une  instruction,  est,  paraît-il,  ouverte.  Nous  crai¬ 
gnons  bien  qu’elle  ne  soit  jamaisfermée,  et  mes¬ 
sieurs  les  ministres  diront  qu’ils  attendent  toujours 
les  résultats  de  cette  «  instruction  ouverte  »  avant 
de  répondre  aux  humbles  délégués  mineurs.  Que 
pensent,  de  ce  silence  des  Ministres,  MM.  les  dépu¬ 
tés  Basly,  Lamendin,  Desfontaines,  Goniaux  et 
autres.  Bientôt  ministres  et  députés  vont  sollici¬ 
ter  les  suffrages  des  ouvriers  en  disant  qu’ils  ont 
fait  voter  des  lois  pour  la  protection  des  travail- 
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leurs,  ce  à  quoi  les  ouvriers  pourront  répondre  : 
«  Cela  nous  est  bien  indifférent,  puisque  vous  per¬ 
mettez  aux  patrons  de  les  violer  impunément, que 
vous  laissez  poursuivre  sans  motif  les  médecins 
indépendants  et  que  vous  n’ordonnez  pas  de 
poursuites  contre  les  médecins  qui  délivrent  aux 
patrons  des  certificats  de  complaisance,  leur  per¬ 
mettant  d’éluder  les  charges  de  ces  lois  sociales 
que  vous  prétendez  avoir  fait  voter  ». 

Diverneresse. 


Bulletin  des  sociétés  d’intérêt  professionnel 


Association  Amicale-Maladie 

Séance  du  28  décembre  1909. 


Tous  les  membres  sont  présents. 

Lectqre  et  approbation  du  projet  de  conven¬ 
tion  ci-dessous  à  intervenir  (après  adoption  des 
prochaines  Assemblées  générales)  entre  l’Ami¬ 
cale  et  la  Caisse  des  Pensions  de  retraite  pour  le 
plein  fonctionnement  de  la  combinaison  C  de 
l’Amicale. 

Convention  entre  l’Association  Amicale  des  méde¬ 
cins  français  et  la  Caisse  des  pensions  de  r  etrai- 

tes  du  Corps  médical  français. 

Entre  les  soussignés  : 

1°  La  Caisse  des  Pensions  de  retraites  du  corps  mé¬ 
dical  français  représentée  par  MM.  Lande,  prési¬ 
dent, 

Delefosse,  secrétaire  général, 

Verdalle,  trésorier  ; 

2°  L’Association  Amicale  des  médecins  français 
représentée  par  MM.  Maurat,  président,  Mignon,  se¬ 
crétaire  général,  Gassot,  trésorier. 

Il  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  : 

L’article  24  des  statuts  de  l’Association  Amicale 
autorise  celle-ci  à  s’entendre  avec  la  Caisse  des  Pen¬ 
sions  de  retraite  pour  faire  assurer  par  cette  dernière 
le  paiement  des  pensions  viagères  qu’elle  a  instituées 
par  sa  combinaison  C,  lorsque  la  dite  caisse  des  pen¬ 
sion.;  de  retraite  aura  mis  ses  tarifs  en  concordance 
avec  ceux  de  l’Association  Amicale  ; 

L’article  11  des  statuts  de  la  Caisse  des  pensions  de 
retraite  prévoit  une  combinaison  spéciale  donnant 
droit  à  la  retraite  à  partir  de  l’âge  de  soixante-cinq 
ans  et  réservée  aux  membres  de  la  combinaison  C  de 
l’Association  Amicale.  Le  même  article  stipule  que 
la  Caisse  des  pensions  accepte  de  faire  le  service  de 
ces  pensions  de  la  combinaison  C,  étant  entendu  que 
l’Association  Amicale  lui  versera  les  cotisations  cor¬ 
respondantes  ;  l’article  21  des  statuts  de  la  caisse  des 
pensions  de  retraite  admet  comme  membre  du  Co¬ 
mité  directeur  de  la  dite  Caisse  un  délégué  de  l’As¬ 
sociation  Amicale. 

Pour  affirmer  et  confirmer  l’accord  ainsi  prévu  sta¬ 
tutairement  par  les  deux  sociétés  et  régler  les  con¬ 
ditions  pratiques  de  cet  accord,  les  soussignés  déci- 
cident  que  le  contrat  suivant  sera  établi  entre  l’Asso¬ 
ciation  Amicale  des  médecins  français  et  la  Caisse 
des  retraites  du  corps  médical  français. 


Article  1er. 

Les  cotisations  des  membres  de  l’Association  Ami¬ 
cale  inscrits  à  sa  combinaison  C,  seront  encaissées  par 
le  trésorier  de  l’Association  Amicale  qui  seul  pourra 
en  donner  quittance  régulière. 

Les  frais  d’encaissement  sont  à  la  charge  de  l’Asso¬ 
ciation  Amicale. 

Ces  cotisations  seront  versées  globalement  tous  les 
trimestres,  accompagnées  d’un  bordereau  justificatif, 
par  le  trésorier  de  l’Association  Amicale  au  trésorier 
de  la  Caisse  des  Pensions  sous  déduction,  pour  cha¬ 
que  cotisation  annuelle,  d’une  somme  de  deux  francs 
prévue  pour  les  frais  d’administration,  ainsi  qu’il  e$t 
dit  au  tableau  annexé  à  l’article  22  des  statuts  de 
l’Association  Amicale. 

Article  2. 

Les  pensions  servies  aux  membres  de  la  combinai¬ 
son  C,  seront  versées  aux  ayants  droit  par  le  tréso¬ 
rier  de  l’Association  Amicale. 

A  cet  effet,  le  trésorier  de  la  Caisse  des  Pensions 
fera  ,  au  commencement  de  chaque  année,  au  tréso¬ 
rier  de  l’Association  Amicale,  le  versement  global  des 
sommes  nécessaires  au  service  de  ces  pensions  sous  la 
seule  déduction  des  frais  d’envoi. 

Article  3.  ;  i. 

Le  remboursement  des  cotisations  contre-assurées 
en  cas  de  décès  d’un  sociétaire  inscrit  à  la  combinai¬ 
son  C,  sera  fait  aux  ayants  droit  de  ce  sociétaire  par 
le  trésorier  de  l’Association  Amicale. 

A  cet  effet,  le  trésorier  de  la  Caisse  des  pensions 
fera,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  après  avis  officiel, 
au  trésorier  de  l’Association  Amicale,  le  versement  de 
la  somme  nécessaire  afférente  au  remboursement 
sous  la  seule  déduction  des  frais  d’envoi  et  du  droit 
fixe  de  vingt  francs  prévu  pour  frais  d'administra¬ 
tion  par  l’article  19  des  statuts  de  la  Caisse  des  pen¬ 
sions  de  retraite.  Ce  versement  libérera  la  Caisse  des 
Pensions  de  retraite  de  toute  autre  obligation  vis-à- 
vis  de  l’Association  Arnica'», 

Article  4. 

L’Assemblée  générale  des  deux  Sociétés  se  tiendra 
le  même  jour,  dans  les  mêmes  locaux,  à  la  suite  l’une 
de  l’autre. 

Les  membres  de  l’Association  Amicale,  inscrits  à 
sa  combinaison  C,  pourront  assister  à  l’Assemblée 
générale  de  la  Caisse  des  pensions,  seront  admis  à 
prendre  part  aux  discussions,  mais  ne  pourront 
prendre  part  à  aucun  des  votes  qui  interviendront, 
en  raison  de  la  différence  du  régime  légal  des  deux 
sociétés. 

Article  5. 

Le  présent  contrat  est  établi  pour  une  période  de 
dix  années  à  compter  du  1er  janvier  1905. 

Il  se  continuera  par  tacite  reconduction  par  pé¬ 
riodes  de  durée  égale, sauf  dénonciation  signifiée  un  an 
avant  l’expiration  de  chacune  d’elles  par  l’une  des 
parties  contractantes. 

La  rupture  du  présent  contrat  n’aura,  d’effet  que 
pour  les  membres  de  la  combinaison  C  admis  posté¬ 
rieurement  à  cette  rupture. 

Le  contrat  subsistera  dans  sa  plénitude  en  ce  qui 
concerne  les  membres  admis  antérieurement. 

j_  Fait  double  à  Paris,  le 
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Le  Conseil  décide  de  rappeler  au  présent  procès- 
verbal  que  la  somme  de  20  fr.,  prévue  par  l  article 
19  des  statuts  de  la  Cuisse  des  pensions  comme 
total  forfaitaire  des  frais  de  gestion  par  celle-ci, 
reste  à  la  charge  du  Sociétaire  et  lui  sera  retenue 
sur  le  remboursement,  lequel  sera  effectué  au  no¬ 
taire  désigné  par  la  famille  eu  à  l’héritier  qui 
présentera  un  dossier  complet  à  l’ appui  de  son 
droit . 

M.  le  Président  fait  ensuite  l’historique  du  li¬ 
tige  qui  s’est  élevé  entre  l’Amicale  et  l'A.  G.  au 
sujet  de  la  non-admission  par  la  Société  centrale 
de  confrères  qui  avaient  fait  acte  de  candidature 
à  celle-ci  pour  être  admis  dans  l’Amicale.  Il  donne 
lecture  des  lettres  qui  ont  été  échangées  à  ce 
propos  entre  lui  et  les  présidents  de  l’A.  G.  et  de 
la  Société  locale.  Il  rappelle  que  le  Conseil,  s’ap¬ 
puyant  sur  de  nombreux  précédents,  a  prononcé 
quand  même  l’admission  provisoire,  se  réser¬ 
vant  d’étudier  et  d’employer  le  moyen  le  plus 
propre  à  solutionner  confraternellement  le  con¬ 
flit  en  assurant  le  respect  du  contrât  de  1904,  et 
en  prévenant  le  retour  d'incidents  analogues. 

M.  Lepage.  —  En  donnant  lecture  de  la  lettre 
qui  lui  a  été  adressée  par  le  Bureau  de  l’A.  G.,  M. 
Maurat  l’a  interrompue  par  des  réflexions  quel¬ 
que  peu  agressives.  Je  regrette  qu’il  cherche  à 
grossir  un  incident  qui,  je  l’espère,  s’arrangera 
sans  troubler  l’entente  de  l’Amicale  et  de  l’A.  G. 

N’ayant  pris  aucune  part  aux  actes  de  la  com¬ 
mission  administrative  de  la  Société  Centrale,  je 
n’ai  point  à  les  défendre  ;  mais  je  puis,  d’après 
ce  que  j’en  sais,  chercher  à  les  expliquer.  Si  la 
Société  Centrale  n’a  pas  agréé  quelques  candi¬ 
datures,  elle  en  a  le  droit  absolu  de  par  ses  sta¬ 
tuts. 

Quant  aux  candidatures  des  membres  qu’elle 
a  ajournées,  sa  décision  a  été  provoquée  en 
partie  par  ce  qui  s'est  passé  lors  de  l’Assem¬ 
blée  générale  de  1909,  de  la  Société  Centrale. 
Sur  un  mot  d’ordre,  les  membres  de  la  Pré¬ 
voyance  sont  venus  en  bloc  pour  manifester  par 
un  vote  leur  mécontentement  de  la  réppnse  qui 
avait  été  faite  à  la  question  posée  par  la  So¬ 
ciété  de  l’Ailier;  de  plus  la  Commission  adminis¬ 
trative  a  été  surprise  du  nombre  inusité  des 
candidatures  qui  ont  été  présentées  au  mois  de 
mai.  Elle  a  estimé  que  la  Société  Centrale,  ayant 
à  donner  son  avis  sur  le  vœu  des  Landes,  devait 
le  faire  sans  que  de  nouveaux  adhérents  troP  in¬ 
téressés  à  la  question,  aient  le  droit  de  prendre 
part  au  vote.  Le  referendum  a  eu  lieu,  il  est  pos¬ 
sible  que  la  plupart  des  candidatures  ajournées 
soient  maintenant  acceptées  ;  mais  je  ne  suis 
nullement  autorisé  à  donner  à  ce  sujet  une  ré¬ 
ponse  dont  je  ne  me  suis  pas  enquis. 

Quant  à  la  manière  dont  le  président  Maurat 
s’est  exprimé  à  l’Assemblée  générale  de  l’Amicale, 
elle  est.  inadmissible.  Le  contrat  qui  lie  l’Amicale 
et  l’A.  G.-‘  est  formel  :  nul  ne  peut  faire  partie  de 
l’Amicale  s’il  n’est  d’abord  membre  de  l’Asso¬ 
ciation  Générale. 

Je  suis  surpris  que,  dans  une  question  intéres¬ 
sant  aussi  directement  les  rapports  de  l’Amicale 
et  de  l’A.  G.,  M.  Maurat  se  retranche  derrière  une 


opinion  qui  aurait  été  formulée  par  M.  Blache  et 
que  je  conteste  d’une  manière  absolue. 

Je  suis  et  j’ai  toujours  été  le  seul  délégué  dési¬ 
gné  par  le  President"  de  l’A.  G.  ayant  qualité 
pour  parler  ici  au  nom  de  l’Association  Générale. , 
Or,  jamais  je  n’ai  accepté  la  thèse, qui  a  été  sou¬ 
tenue  par  M.  Maurat,  thèse  d’après  laquelle  il 
suffirait  de  faire  acte  de  candidature  à  l’A.  G., 
pour  être  reçu  à  l’Amicale. 

Lorsque  l’entente  s’est  faite  entre  l’A.  G.  et  les 
filiales,  les  dirigeants  de  celles-ci  n’ont  pu  ignorer 
que  les  Sociétés  locales  étaient  seules  juges  des 
admissions  de  leurs  membres,  et  que  le  fait  qui  se 
produit  actuellement  de  certains  candidats  à 
l’Amicale,  qui  ne  sont  pas  reçus  dans  les  Sociétés 
locales  pouvait  avoir  lieu  ;  il  n’y  a  donc  ici  au¬ 
cune  surprise,  ni  aucune  violation  de  contrat. 

M.  le  Président  dénie  qux  paroles  qu’il  a  pro¬ 
noncées  tout  caractère  agressif  et  toute  tendance 
à  l’exagération. 

Pour  lui,  la  raison  par  laquelle  on  cherche  à 
expliquer  l’acte  de  la  Société  centrale  n’est  pas 
une  excuse  valable  et,  en  tout  cas,  il  n’est  pas 
admissible  que  le  précédent  se  crée. 

M.  le  Président  rappelle:  1°  que  ce  qu’il  a  dit  à 
l'Assemblée  générale  (admission  dans  l’Amicale 
quand  on  fait  acte  de  candidature  bien  prouvée 
à  une  Société  locale)  fut  publié  au  moins  deux  fois 
dans  le  Concours  (en  1901  et  en  1902)  (1)  d’accord 
avec  M.  Blache,  avant  que  M-  Lepage  n’ait  été 
délégué  par  l’A.  G.  dans  le  Conseil  de  l’Amicale  ; 
2°  qiie  l’Amicale  a  marché  plusieurs  années  sur  ce 
précédent  pour  des  cas  isolés.  Mais  l’ajourne¬ 
ment  en  bloc  d’une  liste  de  candidats  à  la  Société 
centrale  est  un  de  ces  faits  que  personne  ne  pou¬ 
vait  prévoir. 

Sur  l’invitation  du  Président,  M.  le  Dr  Gassot 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

L’ajournement  sine  die  et  même  le  rejet  par  la  So¬ 
ciété  Centrale  de  candidatures  de  confrères  qui  de¬ 
mandaient  leur  affiliation  à  cette  Société  pour  pou¬ 
voir  entrer  à  l’Amicale  risque  de  créer  entre  cette 
dernière  et  l’Association  Générale  un  conflit  qu’il 
convient  d’écarter  sans  délai- 

En  échange  de  certains  avantages  précieux  accor¬ 
dés  à  ses  membres  par  l’Association  Générale,  l’Asso- 
ciationAmicale  s’est  engagée  à  n’admettre  pour  l’ave¬ 
nir  que  des  Médecins  membres  d’une  des  Sociétés  lo¬ 
cales  affiliées  à  l’Association  Générale,  mais  il  est  in¬ 
discutable  que  l’esprit  de  cette  convention  reposait 
sur  les  errements  antérieurs  et  ne  pouvait  couvrir  des 
faits  nouveaux,  tout  à  fait  en  dehors  des  habitudes 
des  Sociétés  locales  et  impossibles  à  prévoir. 

Or,  le  rejet  en  bloc  de  tout  un  groupe  de  candidatu¬ 
res  par  la  Société  Centrale  de  Paris,  l'ajournement 
sine  die  de  leur  examen, constituent  bien  un  fait  nou¬ 
veau.  Il  ije  s’agit  pas, en  effet,d’un  cas  d’indignité  per¬ 
sonnelle  qui  ne  saurait  être  matière  à  discussion  —  j| 
suffit  de  citer  les  personnalités  de  membres  et  même 
du  Secrétaire  Général  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine  pour  qu’il  n’y  ajt  aucun  doute  â  cet  égard  ;  —  il 
ne  s’agit  pas  davantage  de  griefs  professionnels  qui,  à 


(1)  La  convention  est  de  1904  !  ( Note  de  M  le  D' 
Lepage.) 

Nous  renvovons  nos  lecteurs  à  la  page  781  du 
Concours  Médical  de  l’année  1902  (N.DL.R.) 
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la  rigueur,  pourraient  faire  écarter  personnellement 
un  médecin  ;  il  s’agit  d’un  procès  de  tendance  sur  un 
domaine  qui  ne  peut  relever  que  de  la  seule  cons¬ 
cience  du  praticien.  L’Amicale  est  donc  bien  obligée 
de  constater  que  de  tels  agissements  de  la  part  de  la 
Société  Centrale  entravent  son  recrutement,  lui  por¬ 
tent  nettement  préjudice  et  violent  l’esprit  de  la  Con¬ 
vention. 

L’Association  Générale, par  la  voix  de  son  Président 
à  l’autorité  duquel  l’Amicale  a  fait  appel, répond  qu’elle 
est  une  simple  fédération  de  Sociétés  ayant  leur 
autonomie  absolue,  que,  statutairement,  il  lui  est  im¬ 
possible  d’intervenir  dans  les  décisions  de  ces  Sociétés 
et  qu’en  l’occurrence  elle  ne  peut  par  conséquent  rien 
faire.  Il  résulte  donc  de  cette  situation  que  l’Amicale 
serait  liée  vis-à-vis  de  l’Association  Générale  par  la 
lettre  de  la  convention  et  que  l’Association  Générale 
se  trouverait  dans  l’impossibilité  absolue  d’empêcher 
la  violation,  par  ses  sociétés  affiliées,  de  l’esprit  de 
cette  convention. 

Ainsi  posée,  la  question  ne  peut  rester  en  l’état  ; 
elle  réclame  une  solution  prompte  et  formelle. 

Un  certain  nombre  de  membres  de  l’Amicale  ont 
réclamé  la  rupture  de  la  convention  —  nous  pensons 
.  que  la  chose  serait  regrettable  à  tous  points  de  vue  et 
nous  ne  saurions  l’envisager  que  comme  une  mesure 
in  extremis  si  satisfaction  ne  pouvait  être  donnée  à 
l’Amicale  par  un  autre  moyen. 

Or,  cet  autre  moyen  existe  : 

L’Amicale,  moins  encore  que  le  Président  de  l’As¬ 
sociation  Générale,  ne  peut  .intervenir  dans  les  affai¬ 
re?  des  Sociétés  locales,  mais  elle  peut  provoquer  la 
création,  sur  le  modèle  de  la  Société  Centrale,  d’une 
Société  qui,  comme  cette  dernière,  serait  affiliée  à 
l’Association  Générale,  mais  qui  serait  libéralement 
ouverte  à  qui  s’y  présenterait  dignement. 

Il  ne  s’agirait,  en  aucune  façon,  de  concurrencer 
les  Sociétés  locales  et  de  drainer  leurs  adhérents  à  son 
profit;  mais,  constituée  sur  le  principe  du  respect  ab¬ 
solu,  dans  sonesprit  comme  dans  sa  lettre,  de  la  con¬ 
vention  qui  lie  l’Association  Générale  et  l’Amicale, 
la  Société  nouvelle  accueillerait  les  confrères  que  l’in¬ 
tolérance  ou  les  coteries  locales  prétendent  écarter, 
ceux  qui  se  refusent  à  se  courber  devant  aucun  dog¬ 
matisme,  ceux  que  n’attache  aucun  lien  dans  les 
départements  et  qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  entrer 
à  la  Société  Centrale  ;  elle  accueillerait  encore  les  fem¬ 
me?  de  confrères  que  rejettent  les  statuts  do  certaines 
Sociétés  locales. 

Il  est  impossible  d’envisager  même  la  possibilité 
d’un  refus  d’agrégation  de  la  part  de  l’Association  Gé¬ 
nérale  qui  comptera  une  Société  filiale  de  plus,  et 
tous  les  conflits  présents  et  futurs  seraient  écartés  du 
coup. 

En  conséquence,  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  la 
résolution  suivante  :  , 

Le  Conseil  d' Administration  de  l’Amicale  prend 
l’initiative  d’une  Société  de  secours  mutuels  à  statuts 
conformes  aux  statuts-modèles  des  sociétés  affiliées  à 
l' Association  Générale  des  Médecins  de  France,  avec 
les  améliorations  réclamées  par  les  véritables  intérêts 
des  médecins  praticiens. 

M.  Lepage.  —  Je  suis  profondément  surpris 
qu’une  proposition  aussi  importante  que  celle  qui 
nous  est  soumise  par  notre  confrère  Gassot,  la 
création  d’une  seconde  Société  locale  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  Seine,  soit  ainsi  formulée  sans 
que  j’en  aie  été  avisé.  Il  est  inadmissible  qu’une 
telle  proprsition  puisse  être  faite  d’une  manière 
ferme  sans  que  le  représentant  dé  FA.  G.  ait  pu 
la  lire,  l’étudier,  consulter,  sinon  le  Conseil  Gé¬ 


néral,  tout  au  moins  le  Bureau  du  Conseil  ou  le 
Président  de  l’A.  G.  dont  il  est  mandataire,  pour 
savoir  de  quelle  manière  doit  être  envisagée  cette 
proposition  qui  n’a  d’ailleurs  aucun  caractère 
d’urgence.  Je  demande  à  ce  que  la  discussion  en 
soit  reportée  à  une  autre  séance,  pour  pouvoir 
l’étudier  à  loisir  et  consulter  le  Bureau  de  l’A.  G. 
sur  le  vote  que  je  dois  émettre. 

M.  Maurat  a  parlé  de  son  désir  d’entente  avec 
l’Association  :  c’est  une  singulière  manière,  de 
réaliser  cette  entente  que  de  vouloir  créer  une  se¬ 
conde  Société  locale  pour  le  département  de  la 
Seine  sans  prendre  la  peine  de  causer  de  ce  pro¬ 
jet,  soit  avec  le  Président  de  l’Association,  soit 
avec  son  délégué  à  l’Amicale.  Il  est  indiscutable 
qu’il  était  d’abord  nécessaire  de  chercher  à  se 
mettre  d’accord  sur  une  question  semblable  et 
de  connaître  les  objections  qui  peuvent  être  fai¬ 
tes  au  projet,  de  ne  pas  chercher  pour  ainsi  dire 
un  conflit  inévitable  si  l’Association  se  refuse  à 
admettre  la  nouvelle  Société  dans  le  groupement 
des  sociétés  unies. 

Des  objections  importantes  peuvent,  en  effet, 
être  faites  à  priori  à  ce  projet  ;  admettre  la  créa¬ 
tion  d’une  seconde  société  locale  pour  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  c’estporter  une  atteinte  consi¬ 
dérable  à  la  vitalité  des  Sociétés  locales  puisqu’il 
n’y  a  pas  de  raison  pour  que  ce  qui  se  serait  fait 
dans  la  Seine  ne  soit  également  mis  en  pratique 
dans  les  autres  départements  ;  on  pourrait  voir 
ainsi,  au  lieu  d’une  société-,  deux  ou  trois  sociétés 
plus  ou  moins  divergentes  se  constituer  dans 
le  même  département. 

Je  ne  veux  pas  d’ailleurs  aujourd’hui  entrer 
dans  la  discussion  du  projet.  Je  déclare  simple¬ 
ment  que  si,  malgré  mon  opposition,  ce  projet 
était  adopté  aujourd’hui,  je  me  verrais  dans  la  né¬ 
cessité  de  me  retirer  du  Bureau  de  l’Amicale  et  de 
donner  ma  démission  de  représentant  de  l’A.  G. 

M.  Maurat.  — :  Les  cinq  signataires  de  la  pro¬ 
position,  membres  du  conseil  élus  par  l’Assem¬ 
blée  générale  de  l’Amicale,  persistent  à  penser 
qu’ils  n’avaient  pas  besoin  et  qu’il  était  inop¬ 
portun  de  prendre  l’avis  du  Conseil  de  l’A.  G1  (1) 
Ils  ont  usé  de  leur  droit  :  ils  en  informent  offi¬ 
ciellement  lé  Bureau  de  l’Amicale.  Us  auraient 
pu  ne  pas  le  faire  (2). 

M.  Lepage.  —  Je  proteste  de  la  manière  la 
plus  formelle  contre  les  paroles  du  Président  Mau¬ 
rat  qui  déclare  que  je  ne  suis  ici  qu’une  sorte  de 
surveillant,  de  contrôleur,  représentant  l’ Asso¬ 
ciation:. M.  Maura,t  est  dans  l’erreur  la  plus  com¬ 
plète. 

Membre  de  l’Amicale,  je  fais  partie  du  Bureau 
au  même  titre  que  mes  collègues,  et  j’y  ai  comme 


(1)  M.  Maurat  a  dit  que  je  ne  faisais  pas  partie  du 
Bureau,  que  j’étais  simplement  contrôleur. (Noie  de 
M.  le  Dr  Lepage.) 

(2)  Oui,  les  cinq  signataires  ont  le  droit  individuel¬ 

lement  ou  collectivement  de  constituer  toutes  les  As¬ 
sociations  qu’ils  ,  jugent  utiles  ;  il  .était  incorrect  de 
leur  part  d’approuver  à  l’avance  un  rapport  sur  une 
proposition  soùihise  ad  Conseil  de  l’Amicale  et  de  pu¬ 
blier  cette  approbation  d’où  l’on  peut  conclure  que 
l’avis  du  6°  membre  du  Bureau  ne  compte  pas.  ( Note 
de  M.  le  Dr  Lepage.)  _ 
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mission  spéciale  de  représenter  les  intérêts  de  l’As¬ 
sociation. 

Je  suis  disposée  retirer  ma  démission  si  la 
question  est  elle-même  supprimée  de  l’ordre  du 
jour,  mais  à  la  condition  formelle  que  les  promo¬ 
teurs  de  la  création  d’une  seconde  société  locale 
qui  font  partie  du  Bureau  de  ,  l’Amicale  atten¬ 
dront,  pour  mettre  à  exécution  leur  projet,  que 
j’aie  pu  en  référer  au  Conseil  général,  apporter  ici 
son  avis,  et  émettre  un  vote,  qui  à  l’heure  actuelle 
m’est  impossible. 

M.  Màurat.  —  Je  regretterais  vivement  que 
M.  Lepage  donnât  sa  démission  et  je  veux  espé¬ 
rer,  comme  mes  collègues,  qu’il  ne  donnera  pas 
suite  à  ce  proj  et.  Mais  (1),  devant  l’avis  formel  de  la 
majorité,  je  n’en  dois  pas  inoins  mettre  aux  voix 
officiellement  les  conclusions  dû  rapport  Gassot. 

(Le  rapport  est  adopté  par  cinq  voix  sur  six, 
M.  Lepage  ne  prenant  point  part  au  vote). 

M.  Lepage.  —  Je  suis  attristé  de  constater 
qu’au  Conseil  d’administration  de  l’Amicale 
vienne  en  discussion  un  projet  qui,  en  réalité, 
pour  la  forme,  est  presque  réalisé  par  la  circulaire 
dont  il  m’est  donné  connaissance  et  qui  a  été  en¬ 
voyée  ce  matin. 

Il  est  inadmissible  que  des  confrères,  membres 
du  bureau  de  l’Amicale,  aient  pris  en  cette  qua¬ 
lité  l’intiative  d’une  telle  création  sans  que  le  bu¬ 
reau  tout  entier  ait  été  consulté  et  que  tous  les 
membres  aient  pu  formuler  leur  avis. 

J’aurais  compris  à  la  rigueur  qu’individuelle- 
ment  les  signataires  de  la  circulaire  l’aient  rédi¬ 
gée  et  envoyée  ;  mais  je  ne  puis  admettre  que, 
membre  du  Bureau  de  l’Amicale,  la  circulaire 
ne  m’ait  pas  été  soumise  et  que,  dans  une  ques¬ 
tion  intéressant  à  un  si  haut  point  l’Association 
son  représentant  n’ait  même  pas  été  consulté,  ou 
ne  l’ait  été  qu’après  l’envoi  de  la  circulaire. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  me  reste  plus  que  le 
devoir,  pour  moi  très  pénible,  de  me  retirer  du 
conseil  d’administration  d’une  association  dont 
j’ai  été  un  des  membres  de  la  première  heure,  et  à 
la  prospérité  de  laquelle  j’ai  contribué  dans  la 
mesure  de  mes  moyens. 

M.  le  Dr  Jeanne  expose  alors  qu’ën  Vertu  des 
instructions  que  lui  avaient  données  ses  collègues 
il  a  fait  les  convocations  nécessaires  pour  l’As¬ 
semblée  constitutive  de  la  Société  métropolitaine, 
le  jeudi  30  décembre  à  cinq  heures  du  soir.  Il 
croit  pouvoir  affirmer)  dit-il,  que  le  chiffre  de  25 
adhésions,  minimum  statutairement  indispensa¬ 
ble,  sera  facilement  atteint,  et  que  la  nouvelle 
Société,  créée  pour  assurer  l’avenir  des  contrats 
passés  entre  l’A.  G.  et  les  deux  caisses  du  Con¬ 
cours  Médical,  sera  une  filiale  bien  accueillie  par 
les  confrères  qui  ne  se  soucient  que  de  l’intérêt 
général. 

Il  est  procédé  ensuite  au  vote  des  indemnités 
trimestrielles  dont  le  tableau  suit. 


5  3  mois. . 300  » 

31  3  mois . 300  » 

41  20  jours... . 200  » 


(1)  C’est  à  ce  moment  seulement  qù’on  me  mon¬ 
tra  la  circulaire  imprimée  et  le  rapport  Gassot.  Le 
vote  n’a  eu  lieu  qu’après.  ( Note  de  Al,  le  D r  Lepage.) 


42  13  jours .  130  » 

51  3  mois . . . . .  300  » 

65  (mort  le  12  octobre),  12  jours  chr . .  39  95 

80  3  mois. .  .  . . ...  300  » 

106  13  jours . . 130  » 

107  60  jours  àlOfr.  3  jours,  chi*. . .  610  » 

120  11  jours. . . . .  ilO  » 

137  3  mois  . .  .........  300  » 

140  3  mois .  . .  150  .» 

142  12  jours,  . 120  » 

147  3  mois . 300  » 

154  17  jours. . . 170  » 

172  3  mois. .  800  » 

173  3  mois . 300  » 

179  3  mois.  . . .  300  » 

182  60  jours  à  10  fr.  1.  m.,  et  20  j.  chr..  766  65 

186  3  mois . 300  » 

201  5  jours. ....... , . 50  » 

215  3  mois. . . 300  » 

226  26  jours . . . .....  260  » 

234  3  mois. .  .  300  » 

239  30  jours. . .  300  » 

305  8  jours. . .  . . . .  80  » 

311  9  jours .  90  » 

332  3  mois .  300  » 

341  3  mois . . .  300  » 

342  21  jours .  210  » 

348  20  jours . . .  200  » 

357  60  jours  à  10  fr.  —  2  joUfs  chr .  . .  606 . 65 

365  17  jours .  .  170  » 

372  3  mois ....  . . . 300  » 

373  3  mois . 300  » 

412  2  mois  et  i5  jours  chr, ....  .....  250  » 

420  36  jours... .  360  » 

421  3  mois. .  . . . . .  300  » 

437  21  jours . .  210  » 

459  (Mort  le  29  novembre),  25  j.  à  10  fr. 

250, 1.  m.  et  5  j.  Chr.  116.65 _  366.65 

471  18  jours, . . ...... .  180  » 

530  8  jours. . . .  80  » 

531  18  jours  180  » 

545  5  jours . . . .  ; . ,  i  .  50  » 

549  3  mois .  300  » 

582  38  jours  et  22  jours  à  10  fr.  -j-  22 

jours  à  3  fr  50. . .  673  25 

585  12  jours . . 120  » 

588  Ij.àlOfr.  —  3  m.  chr  . ,  310  » 

599  9  jours .  90  » 

647,  46  jours  ......  . . . .  460  » 

680  1  mois  chr . . .  100  » 

695  42  jours, . .  ....  420  » 

700  il  jours, . . .  lio  » 

707  1  m.  et  7  j.  chr . . .  .....  123. 30 

734  7  jours  . . .  70  » 

787  60  j.  à  10  fr.  600  fr  — 16  j.  chr.53;25  653.25 

791  2  mois  et  6  j.  chr . 220  » 

805  1  mois . 100  » 

841  8  jours . 80  » 

845  11  jours . 110  » 

848  10  jours . 100  » 

885  5  jours . 50  » 

863  12  jours .  120  » 

893  22  jours . . .  220  » 

904  3  mois  ...  . 300  d 

957  (Mort  22  novembre),  1  m.  et  22  j. 

chr, . . .  173.25 
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978  21  jours . 210  » 

990  16  jours .  160  » 

1012  8  jours . 80  » 

1031  5  jours  . , . . ,  50  » 

1034  9  jours  . 90  » 

1061  7  jours .  70  » 

1126  8  jours .  80  » 

1154  3  mois . 300  » 

1166  24  jours. .  ; . .  240  » 

1247  60  j.,  à  10  fr.  600  fr.,  —  2  m.  et  28 

j.  chr  . . .  893.25 

1275  3  mois . .'  . .  300  » 

1308  45  jours. . .  . .  450  » 

1318  60  j.,  à  10fr.  600  fr.  +  1  m.  et  26 

j.  chr .  786.60 

1345  54  jours . . .  540  » 

1350  5  j.  à  10  fr.  +  2m.  et24j.  chr..  r.  329.90 

1392  5  jours. . . . .  50  »> 

1418  20  jours . . .  200  » 

1488  59  jours. .  590  » 

1520  15  jours .  i50  » 


Deux  démissions  sontacctp  ées  après  rapport 
explicatif  du  Secrétaire-général. 

Admissions. 

Combinaison  À. 

Bridoux,  Hénin-Liétard  (Nord). 

Pestre,  à  La  Garde  (Var). 

Leinésle,  à  Bléré  (Indre-et-Loire). 

Etlin,  à  Nice  (Alpés-Maritiniès). 

Faivre,  à  Mollans  (Haute-Saône). 

Daguet,  à  Besançon  (Doubs). 

Bonhommet,  à  Bouguenais  (Loire- Inférieure). 
Pistre,  à  Grenoble  (Isère). 

Aka,  à  Périgueux  (Dordogne). 

Teilibt,  à  La  Chaise-Dieu  (Haute-Loire). 
Vermeil,  à  Saint-Maixent  (Deux-Sèvres). 

Lévy,  à  Oullins  (Rhône). 

Mosnier,  à  Alais  (Gard). 

Petitjean,  à  Dijon  (Côte-d’Or). 

Dalban,  à  Grenoble  (Isère). 

Dewèvre,  à  Petite-Synthe  (Nord). 

Arago,  à  Paris. 

Leloup,  à  Versailles  (Seine-et-Oise). 

Massounét,  à  Chaihpiniers  (Charente). 
Fauconneau,  à  Bourges  (Cher). 

Lacomme,  à  Lucenay-l’Evêque  (Saône-et-Loire). 
Descarpentries,  à  Roubaix  (Nord). 

Staïcofî,  à  Grenoble  (Isère). 

Symôneaux,  à  Rostrenen  (Finistère). 

Dufour,  à  La  Rochelle  (Charente- Inférieure). 
Traversiez  à  Grenoble  (Isère). 

Bàrdet,  à  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme) . 
Charpentier,  à  Guichen  (Ille-et-Vilaine), 

Perrier,  à'Pontcharra  (Isère). 

Estrade,  à  Delpech  (Aude). 

Süttel,  au  Puy  (Haute-Loire). 

Brunschwig,  au  Havre  (Seine- Inférieure). 
Sirantoine,  à  Dun-sur-Meuse  (Meuse). 

Picot,  à  Paris. 

Ribon,  à  Liancourt  (Oise), 

Combinaison  G, 

Maüny,  à  Saintes  (Charente- Inférieure). 
Micollier,  à  Rive-de-Gier  (Loire). 


Liabot,  à  Cluny  (Saône-et-Loire).  j 

Casanouve,  à  Gambes  (Gironde). 

Carrayrou,  à  Nonancourt  (Eure). 

Fleuriân  (dé),  à  Soubisé  (Charente- Inférieure). 
Fournioux,  à  Saint-Seine-l’Abbayë  (Côte-d’Or). 
Lacoste,  à  Paÿzac  (Dordogne). 

André,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône). ‘ 

Métais,  à  Surgères  (Charente-inférieure), 
Combinaison  A.  C.  D. 

Hadot,  à  Pôuxeux  (Vosges). 

Joyes,  à  Pérohne  (Somme). 

Arin,  à  Saint-Lanibert-du-Lattay  (Maine-et- 
Loire). 

Kahan,  à  Beaulieu-les-Fontaines  (Oise). 

Combinaison  À.  D. 

Bouilloc,  à  Valbonnais  (Isère), 

Passage  à  C. 

PardouX,  n°  80. 

Lyons,  n°  901. 

Couingt  (Mlle),  n°  1247. 

Houdard,  n°  192. 

Lorentz,  n°  1067. 

01  mer,  n°  867. 

Passage  à  D. 

Truelle,  n°  1084. 

Poirel,  n°  1485. 

M.  Mignon,  secrétaire  général,  signale  l’obser¬ 
vation  présentée  par  un  cOiifrèrë  qui,  voulant 
entrer  à  la  Combinaison  D  et  se  libérer  par  un 
versement  unique,  demande  si,  âü  cas  où  il  vien¬ 
drait  à  mourir  avant  qu’il  fût  en  possession  de 
ses  droits,  c’est-à-dire  dans  un  délai  de  six  mois, 
sa  famille  aurait  droit  à  Un  remboursement. 

Le  Président  rappelle  que  les  statuts  disent 
que  les  droits  du  sociétaire  commencent  au  bout 
de  six  mois  et  le  versement  de  la  seconde  cotisa¬ 
tion  semestrielle  ;  il  serait  équitable  de  traiter 
tous  les  membres  de  la  même  façon.  Geux  qui  ver¬ 
sent  la  cotisation  annuelle  perdant  leur  pre¬ 
mier  versement,  on  pourrait  retenir  une  somme 
égale  à  ceux  qui  font  Un  versement  unique  et 
rembourser  le  surplus. 

Le  Conseil  adopte  cette  proposition  et  la  sou¬ 
mettra  à  la  prochaine  Assemblée  Générale. 

Le  Secrétaire  des  séances,  , 

Dr  Jeanne. 

Le  Président, 

Dr  Maurat. 
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Hospice  National  des  Quinze-Vingts.  Le 
docteur  Ghevallereau,  médecin  de  la  Clinique  na¬ 
tionale  des  Quinze-Vingts,  a  commencé  ses  leçons 
le  mardi  11  janvier  à  1  heure  1^2  et  les  continuera 
les  mardis  suivants  à  la  même  heure.—  Sujet  :  Ma¬ 
ladies  de  l'iris  et  du  cristallin  ;  Glaücôme,  ophtal¬ 
mie  sympathique  ;  Accidents  dû  travail. 
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Un  palais  du  radium.  —  Le  mêlai  mystérieux 
qui  nous  a  révélé  quelques-unes  des  forces  insoup¬ 
çonnées  de  la  matière,  et  dont  les  propriétés  pro¬ 
mettent  d’ores  et  déjà  de  trouver  de  fréquentes 
applications  thérapeutiques,  va  avoir  un  logis  digne 
de  lui  et  de  ses  hautes  destinées. 

L’Instilut  Pasteur  a  décidé  de  contribuer  par  une 
subvention  de  400.000  francs  à  la  construction  du 
grand  laboratoire,  dont  M.  Nénot  a  présenté  les 
plans  à  l’Université  de  Paris,  et  qui,  sous  le  nom 
de  «  Palais  du  radium  »,  sera  consacré  à  l’étude 
des  phénomènes  de  radio-activité  et  aux  applica¬ 
tions  thérapeutiques  de  ces  phénomènes. 

Le  Palais  du  Radium  sera  construit  sur  une 
portion  des  terrains  appartenant  à  l'Université, 
entre  les  rues  d’Ulm  et  Saint-Jacques.  Il  compren¬ 
dra  deux  parties,  l’une  pour  les  recherches  scien¬ 
tifiques,  sous  la  direction  de  Mme  Curie,  l’autre 
pour  les  applications  médicales,  sous  la  direction 
de  l’Institut  Pasteur. 

Les  ouvrières  nourrices.  —  Il  s’agit  d’un  nou¬ 
veau  pas  en  avant  fait  par  les  pouvoirs  publics  en 
faveur  de  la  protection  légale,  que  méritent  les 
femmes  enceintes  ou  récemment  accouchées.  A 
l’heure  où  la  dépopulation  menace  de  porter  de  si 
rudes  coups  à  l’avenir  de  la  nation,  nous  ne  pou¬ 
vons  que  nous  réjouir  de  toutes  les  mesures  qui 
tendront  à  en  diminuer  les  funestes  conséquences. 

La  Commission  du  travail,  réunie  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  Colliard,  a  continué  l'examen  de  la 
proposition  de  loi  sur  les  femmes  en  couches,  pour 
l’allaitement  de  leurs  nourrissons. 

La  Commission  a  décidé  que  tout  établissement 
occupant  plus  de  cinquante  femmes  devrait  amé¬ 
nager  une  salle  spéciale  destinée  à  l’allaitement 
des  nourrissons. 

La  période  d’allaitement  a  été  fixée  à  dix  mois. 
M.  Justin  Godard,  rapporteur  de  la  proposition,  a 
été  chargé  de  proposer,  d’accord  avec  le  ministre 
du  Travail,  les  mesures  d’organisation. 

—  Esculape  comédien.  —  Au  moment  où  nous 
assistons  à  plusieurs  tentatives  faites  en  vue  de  la 
mise  en  valeur  de  la  culture  artistique  que  possè¬ 
dent  tant  de  médecins  ;  il  nous  paraît  intéressant 
de  signaler  l’amusante  manifestation  qui  fut  le 
clou  de  la  fête  organisée  à  l’occasion  du  centenaire 
de  l’Internat  de  l’hôpital  de  Versailles. 

Ce  ne  fut  rien  moins  qu’une  revue  qui  passa  à 
10  heures  du  soir,  après  les  discours,  dans  la  salle 
du  banquet  transformée  en  salle  de  spectacle.  De 
nombreux  invités  s’étaient  joints  aux  titulaires  de 
l’association,  en  particulier  les  dames  des  méde- 

La  revue,  qui  faisait  une  révision  de  tous  les  évé¬ 
nements  sensationnels  ou  comiques  du  présent  et 
du  passé  de  l’internat  de  l’hôpital  de  Versailles, 
était  due  à  la  plume  de  deux  internes  encore  en 
fonctions  dans  cet  hôpital,  MM,  Rhem  et  le  D1 
Adam. 

Très  spirituelle  en  même  temps  que  très  médica¬ 
le  et  très  leste,  cette  revue  renfermait  de  nombreux 
couplets  chantés  sur  des  airs  en  vogue  ou  connus 
et  dont  la  musique  avait  été  très  habilement  arran¬ 
gée  par  M.  Bastin,  premier  prix  du  Conservatoire, 
chef  d’orchestre  réputé. 

Aux  côtés  de  gracieuses  professionnelles  qui  vou¬ 
lurent  bien  prêter  leur  aimable  concours  pour  cette 
représentation,  les  artistes  hommes,  —  cinq  mé¬ 
decins,  s.  v.  p.  —  firent  réellement  bonne  figure.  On 
aurait  vraiment  dit  qu’ils  étaient  des  acteurs  de 
profession.  LeDr  Petit-Lardierfut  un  compèred’une 
superbe  prestance,  à  la  voix  de  baryton  très  sym¬ 
pathique  ;  le  Dr  Lescudé  fut  merveilleux  d’entrain 
et  de  bonne  humeur  ;  il  obtint  un  succès  fou  dans 


son  rôle  de  danseuse  Russe,  où  les  ronds  de  jambes 
se  mêlèrent  avec  la  plus  grande  aisance  aux  poin¬ 
tes  et  aux  jetés  battus  :  le  Dr  Astruc  dit  avec  une 
finesse  digne  de  Polin  le  monologue  du  Veilleur  ; 
on  dirait  un  vrai,  comédien,  montrant’ ainsi,  que 
l’intelligence  est.  capable  de  réussir  partout,  même 
sans  apprentissage.  Les  auteurs  eux-mêmes,  MM. 
Rhem  et  Adam,  avaient  tenu  à  soutenir  leur  œuvre 
de  leur  talent  et  furent  réellement  remarquables 
dans  leur  façon  d’imiter  leurs  chefs  de  service, 
qu’ils  pastichèrent  innocem  men  t. 

Espérons  que  nous  verrons  bientôt  à  Paris  une 
exhibition  semblable,  pour  le  plus  grand  profit 
de  la  Caisse  du  secours  immédiat  et  des  infortu¬ 
nes  confraternelles  qu’elle  veut  soulager. 

Plus  d’huîtres  malsaines.  —  Tel  doit  être  l’heu¬ 
reux  résultat  d’un  règlement  sanitaire  sur  les  éta¬ 
blissements  ostréicoles,  dont  l'élaboration  vient 
d’être  confiée  par  le  sous-secrétaire  d’Etat  à  la 
marine  à  une  Commission  présidée  par  l’inspoc- 
leur  général  des  pêches. 

Ce  règlement  indiquera  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  devront  être  entretenus  les  parcs,  bassins  et 
réservoirs  destinés  à  la  culture  de  l’huître. 

Tous  établissements  ostréicoles  ne  répondant 
pas  aux  conditions  qui  seront  déterminées,  ne 
seront  autorisés  à  faire  que  le  demi-élevage  et  la 
récolte  du  naissin,  c’est-à-dire  q  t’ils  ne  pourront 
pas  livrer  aux  consommateurs.  Les  établissements 
qui  pratiqueront  l’élevage  complet  de  la  stabula¬ 
tion  et  qui  ne  se  conformeront  pas  au  règlement 
sanitaire  se  verront  retirer  immédiatement  la  con¬ 
cession  accordée  par  le  ministère  de  la  Marine. 

L'hygiène  publique  ne  pourra  qu’y  gagner,  et  la 
santé  des  consommateurs  ne  risquera  plus  d’être 
menacée  par  ces  intoxications  foudroyantes  dont  les 
échos,  ont  retenti  jusqu’à  la  tribune  de  l’Académie 
de  médecine  etqui  ont  failli  compromettre  la  répu¬ 
tation  gastronomique  du  délicieux  mollusque. 

Diplômes  do  Docteurs  en  médecine  et  d’Officiers 
de  santé  délivrés  par  les  Facultés  et  Ecoles  françai¬ 
ses  pendant  l’année  scolaire  1903-1909.  —  Pour 
comparer  avec  l’année  scolaire  précédente  voir 
Le  Concours  Médical  1909,  n°  4  (24  janvier) . 


OFFICIERS 

Docteurs 

médecine 

TOTAL 

FACULTÉS  ET  ÉCOLHS 

SANTÉ 

dPétaT 

= 

Paris . 

440 

20 

466 

Bordeaux  . 

120 

120 

Lille . 

1 

32 

1 

33 

Lyon . 

)) 

144 

5 

149 

Montpellier. .  . . 

» 

99 

12 

111 

Nancy . 

» 

29 

4 

33 

Toulouse . 

47 

47 

Beyrouth . 

tiennes  (école  de 

» 

25 

* 

»(*) 

plein  exercice) 
Dijon  (école  pré¬ 

1 

* 

* 

paratoire)  .... 

1 

» 

» 

» 

Totaux . . 

3 

930 

48 

959 

(*;  Les  éludianls  de  la  Faculté  de 
dispensés  de  la  thèse. 

Beyrouth  sonljj 

Le  Directeur-Gérant  :  Dr  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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I 


dentés  le  libre  choix  du  médecin,  les  blessés  trou¬ 
vèrent  facilement  des  praticiens  habiles"  et  dé¬ 
voués  pour  leur  donner  des  soins,  mais  ils  ne 
tardèrent  pas  à  subir  les  inconvénients  de  cette 
marque  d’indépendance.  Les  responsables,  ou 
lutôt  les  assureurs,  firent  tout  le  possible  pour 
îs  dégoûter  de  bénéficier  de  leur  droit.  Ils  oppo¬ 
sèrent  tous  les  obstacles  de  la  procédure  aux  de¬ 
mandes  de  payement  de  demi-salaires  des  mal¬ 
heureux  souvent  pressés  par  la  faim;  il  n’y. eut 
pas  de  difficultés  qui  ne  furent  soulevées  pour 
fixer  la  date  de  la  consolidation  de  la  blessure  et 
ce  fut  bien  autre  chose  encore  quand  il  fallut 
reconnaître  et  apprécier  une  incapacité  per¬ 
manente.  Le  blessé  se  retourna  alors  du  côté  de 
son  médecin  traitant,  lui  demanda  des  certifi¬ 
cats  et  des  conseils,  un  appui  technique  en  cas 
d’expertise  ;  mais  le  plus  souvent  il  se  heurta,  si¬ 
non  à  l’indifférence,  du  moins  au  manque  d’ex¬ 
périence  du  praticien  qui  ignorait  alors  toute  la 
partie  médico-légale  qui  se  rattache, du  fait  même 
de  la  loi,  aux  soins  à  donner  aux  accidentés  du 
travail,  certains  médecins  indolents  répondirent 
même  qu’une  fois  le  blessé  guéri, ils  n’avaient  plus 
à  s’en  préoccuper,  que  leur  tâche  était  terminée. 
Diverneresse  meut  aucun  mal  à  prouver,  avec 
des  faits  à  l’appui,  qu’il  n’en  était  pas  ainsi.  Il 
montra  que  les  experts  les  plus  haut  cotés 
étaient  sujets  à  de  singulières  défaillances  d’ap¬ 
préciation  qui  permettaient  de  douter,  oh  !  cer¬ 
tes  pas  de  leur  impartialité,  mais  du  sain  et  nor¬ 
mal  fonctionnement  de  leur  mémoire,  de  leur  ju¬ 
gement  ou  de  leurs  sens(l).  Leblessé  avait  donc 
parfois  besoin  d’être  secouru  après  l’accident 
par  un  médecin  qui  le  conseillerait  et  apporte¬ 
rait  à  l’expert  le  concours  de  ses  observations. 
Les  Compagnies  d’assurances  donnaient  d’ail¬ 
leurs  l’exemple  en  se  faisant  toujours  représenter 
par  un  de  leurs  médecins  au  cours  des  expertises 
de  ce  genre. 

Certains  praticiens,  nés  malins,  imaginèrent 
alors  de  créer  des  cliniques  spéciales  d’accidents 
du  travail.  Pour  y  attirer  la  clientèle,  les  plus 
dignes  se  contentèrent  de  soigner  le  mieux  pos¬ 
sible  leurs  malades  et  de  les  défendre  à  l’occasion 
avec  scrupule  en  renseignant  de  façon  précise 
et  claire  le  j  uge  de  paix  et  en  assistant  aux 
expertises.,  D’autres  voulurent  courir  après  la 
fortune.  Ils  annoncèrent  que  leurs  cliniques 
étaient  gratuites  et,  trompantl’ouvrier  ignorant 
en  lui  laissant  croire  qu’il  serait  obligé  de  payer 
ailleurs,  ils  n’en  réclamèrent  pas  moins  leurs 
honoraires  aux  responsables. 

Quelques  autres  ne  craignirent  pas  de  se  li¬ 
vrer  à  un  véritable  racolage,  soit  en  offrant  des 
avantages  matériels  à  ceux  qui  viendraient  à 


(1)  Un  cerlain  nombre  de  ces  expertises  ont  été 
publiées  par  Diverneresse  et  une  des  plus  étonnan¬ 
tes  a  eu  les  honneurs  de  la  publicité  des  colonnes  du 
Concours  Médical  sans  que  du  reste  la  moindre  ob¬ 
servation  ait  été  faite  à  ce  sujet.  Ces  faits  ont  été 
publiés,  constatés.  Nous  n’avons  pas  à  en  expliquer 
la  cause,  mais  quelle  qu’elle  soit,  elle  a  pour  les  bles¬ 
sés  des  conséquences  déplorables  et  porte  une  at¬ 
teinte  grave  à  la  réputation  du  corps  médical,  qui  a 
le  droit  de  s’en  préoccuper. 


leurs  cliniques,  soit  en  soudoyant  des  racoleurs 
dans  les  chantiers  ou  dans  les  organisations  ou¬ 
vrières.  Enfin,  il  en  fut  de  très  rares  qui,  avec  une 
habileté  plus  ou  moins  consommée,  selon  le  degré 
de  leur  intelligence,  surent  donner  à  leurs  certi. 
ficats  les  qualités  d’exagération  requises  pour  le 
plusgrandbénéficede  quelques  malhonnêtes  simu- 
lateurs.  Ce  racolageplus  oumoins  avoué  porta  un 
tort  considérable  à  la  grande  majorité  des  pra¬ 
ticiens  et  diminua  notablement  les  bénéfices  du 
libre  choix. 

Les  ouvriers,  de  leur  côté,  par  un  droit  de  dé¬ 
fense  que  nous  ne  saurions  leur  contes  ter,  cher- 
chèrent  aussi  à  s’organiser  pour  retirer  tout  le  j 
bénéfice  possible  de  la  loi  de  1898.  Leurs  syndi¬ 
cats,  leurs  coopératives, leurs  organisations  diver¬ 
ses,  songèrent  à  s’annexer  des  dispensaires  ou  des' 
cliniques  pour  les  soins  àdonnner  aux  acciden¬ 
tés.  Ils  trouvèrent  facilement  des  médecins  pour 
fairelsservice  médical  de  cesinstitutionsnouvelles,j 
Voyantlà  une  source  d’influence  etderevenus,  ils 
développèrent  ces  cliniques, yannexèrentdessortesj 
de  mutuelles  où, moyennant  unefaible  cotisation,  j 
le  blessé  recevait,  à  l’occasion,  l’avance  du  demi-j 
salaire  que  les  assureurs  savaient  naguère  si 
habilement  discuter  et  faire  attendre.  Ils  doté-  j 
rént  ces  institutions  de  conseils  juridiques  qui 
indiquaient  aux  ouvriers  la  marche  à  suivre  en I 
cas  de  procès,. y  adjoignirent  des  avocats  pour 
les  défendre  au  besoin.  Et  comme  tout  cela! 
coûtait  cher  et  ne  rapportait  rien, on  imagina  de , 
prélever  sur  les  honoraires  du  médecin,  garantis 
par  la  loi,  tout  l’argent  nécessaire  au  bon  fonc¬ 
tionnement  de  l’institution. 

Si  le  médecin  était  resté  le  maître  dans  ces  cli¬ 
niques,  s’il  avait  voulu  faire  lui-même  les  frais 
des  conseils  juridiques  donnés  à  ses  clients  en 
respectant  le  libre  choix  par  le  blessé  et  en  se  con¬ 
duisant  en  bon  et  loyal  confrère,  s’il  avait  soigné 
les  blessés  qui  venait  se  présenter  à  lui,  tout  en 
laissant,  à  côté,  la  mutuelle  ouvrière  assurer 
leur  demi-salaire  en  toute  indépendance,  il  n’y 
aurait  rien  eu  à  redire  à  cela,  et  ce  genre  de  cabi¬ 
net  médical  n’aurait  pas  mérité  plus  de  discrédit 
que  les  autres  cliniques  plus  ou  moins  générales 
et  spéciales  qui  émaillent  les  rues  de  la  Capitale. 
Mais  il  n’en  fut  pas  toujours  ainsi. 

Le  médecin  devint  le  plus  souvent  l’employé 
salai’ié  de  l’organisation  ouvrière  et  y  fut  traité 
par  les  directeurs  de  la  dite  organisation  sans  plus 
de  ménagement  que  b  plus  timide  prolétaire  par 
le  moins  humain  des  patrons.  Dans  quelques  cas  | 
même  les  vicissitudes  du  praticien  prirent  la  | 
tournure  d’un  véritable  vaudeville,  en  voici  uni 
exemple  dont  je  garantis  l’authenticité  : 

Dans  un  des  arrondissements  de  la  rive  gauche  | 
de  Paris,  une  mutuelle  ouvrière  se  constitua  pour 
soutenir  ses  membres  en  cas  d’accidents  du  tra¬ 
vail.  Une  caisse  pour  avancer  au  besoin  le  demi- 
salaire  fut  constituée,  puis  une  clinique  fut  ou¬ 
verte.  Un  médecin  très  diplômé  accepta  d’y  être 
attaché.  Assisté  d’un  infirmier,  il  soignait,  lui  ou 
l’infirmier,  les  blessés  petits  ou  grands,  les  petits , 
plus  que  les  grands,  qu’il  envoyait  à  l'hôpital. 1 

Une  comptabilité  soigneuse  des  soins  était  i 
tenuè  et  la  société,  pleine  de  prévenance  pour  son 
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médecin,  se  chargeait  elle-même  de  percevoir.les 
honoraires  médicaux.  Il  est  vrai  que,  sous  divers 
prétextes  de  frais  et  de  location  du  cabinet  médi¬ 
cal,  location  bien  entendu  sans  bail  et  précaire, 
elle  retenait  50  %  des  honoraires.  Malgré  cela,  le 
praticien, qui  venait  à  la  clinique  surtout  pour  y 
donner  des  signatures,  y  trouvait  son  compte. 
Tout  allait  pour  le  mieux,  sauf  pour  les  praticiens 
du  quartier,  qui  ne  soignaient  plus  un  seul  acci¬ 
denté  du  travail.  Or,  un  jour, la  Société  mutuelle 
ouvrière,  dont  les  affaires  se  développaient,  sen¬ 
tit  la  nécessité  de  mettre  à  la  tête  de  la  Clinique 
un  homme  de  confiance,  une  sorte  de  directeur 
sous  le  titre  de  secrétaire-trésorier.  Pour  raison 
■  d'économie  elle  confia  cette  fonction  àl'infîrmier, 
qui,  en  cumulant,  devint  de  ce  chef  le  patron  du 
médecin  dont  il  restait  l’employé.  Ce  patron 
devint  exigeant,  il  voulut  faire  sentir  son  auto¬ 
rité  et  au  besoin  l’étendre.  Un  nouveau  médecin 
lut  adjoint  à  la  maison.  Plus  jeune,  plus  zélé,  plus 
chirurgien  sans  doute  que  le  premier,  il  plut  da¬ 
vantage  à  la  clientèle  etsurtoutàl’infirmier-direc- 
teqr  ;  le  premier  médecin  devint  inutile, gênant, 
et  comme  un  vulgaire  salarié,  un  simple  employé 
(ce  qu’on  ne  craignit  pas  d’ailleurs  de  lui  signi¬ 
fier  très  crûment),  il  fut  du  jour  au  lendemain  re¬ 
mercié. 

Voilà  où  l’institution  des  Cliniques  ouvrières 
mènerait  les  médecins  si  férus  d’indépendance  et 
de  dignité,  si  elles  se  généralisaient.  Cet  exem¬ 
ple,  croyez-moi, n’est  pas  le  seul  à  Paris, Chaque 
jour,  si  nous  n’y  prenons  garde  dès  à  présent, ilse 
fondera  de  nouvelles  Cliniquesanalogues;  demain 
elles  seront  légion  dans  toutes  les  régions  indus¬ 
trielles- 

Et  que  nos  confrères  des  régions  agricoles  ne 
croient  pas  devoir  se  désintéresser  de  la  ques¬ 
tion.  Comme  les  ministres  ne  cessent  de  le  répé¬ 
ter,  on  ne  tardera  pas  à  étendre  les  bénéfices  de 
la  loi  de  1898  aux  accidents  agricoles,  et  les 
Chambres  voteront  d’autant  plus  volontiers 
cette  mesure  qu’elle  sera  équitable  et  ne  créera 
pas  de  nouvelles  charges  pour  le  budget. 

Qu’ont  fait  jusqu’ici  nos  Syndicats  pour  remé¬ 
dier  à  ce  danger,  si  non  de  se  plaindre  ?  .Quand  le 
Dr  Jeanne  a  voulu  exposer  ici,  après  Diverneresse, 
un  projet  de  constitution  de  cliniques  syndicales, 
maints  confrères  lui  ont  témoigné  leur  étonne- 
.ment  et  lui  ont  presque  demandé  de  quoi  il  se 
mêlait. 

Il  y  a  là  une  manifestation  médico-sociale  qui 
naît,  une  fonction  qui  se  forme,  elle  exige  la  créa¬ 
tion  d’un  organe  pour  la  remplir.  Certes,  la  plu¬ 
part  de  nos  confrères  préféreraient  soigner  tout 
simplement  leurs  blessés  à  domicile,  ou  dans  la 
quiétude  de  leur  cabinet.  Mais  il  est  démontré 
que  ces  blessés  ont  encore  besoin  et  sous  Une  au¬ 
tre  forme  de  l’assistance  médicale.  Si  le  praticien 
la  leur  refuse,  ils  iront  la  chercher  ailleurs,  et  le 
raticien  dont  les  affaires  ne  sont  pas  déjà  si 
rillantes,  perdra  par  sa  faute  toute  une  partie  de 
sa  clientèle.  Les  Syndicats  médicaux  se  sont  cons¬ 
titués  justement  exprès  pour  venir  en  aide  au 
raticien,  qui  désire  vivre  de  sa  profession  avec 
ignité  et  indépendance,  aussi  ont-ils  dû  et  doi¬ 
vent-ils  encore  se  préoccuper  de  cette  question. 


Ayant  appris  qu’un  très  nombreux  groupe¬ 
ment  d’organisations  ouvrières  de  l’ameuble¬ 
ment  et  du  bois  devait  fonder  une  clinique  ou¬ 
vrière  en  plein  faubourg  Saint-Antoine,  ie  Con¬ 
seil  du  Syndicat  de  la  Seine  a  voulu  prévenir 
le  danger  ;  il  a  chargé  une  commission  de  se  ren¬ 
seigner  et  de  s’aboucher  avec  les  organisations 
ouvrières,  puis, ’de  demander  à  ses  XIe  et  XIIe  sec¬ 
tions  syndicales,  intéressées,  s’il  n’y  aurait  pas 
moyen  de  sauvegarder  le  libre  choix  et  la  clien¬ 
tèle  o  uvrière  des  médecins  indépendants  en  trans¬ 
formant  en  clinique  syndicale  la  future  clinique 
ouvrière. 

Les  exigences  des  ouvriers  et  l’imprécision  du 
projet  syndical  firent  interrompre  les  pourparlers 
qui  furent  clos  de  l’avis  de  la  presque  unanimité 
des  médecins.Un  de  nos  confrères  même,  qui  n’a¬ 
vait  rien  compris,  vit  dans  cette  tentative  un  acte 
dangereux  et  adressa  une  lettre  comminatoire 
au  Conseil.  Cet  échec  ne  doit  nullement  nous 
décourager  et  nos  Syndicats  doivent  étudier  les 
moyens  pratiques  de  défendre  contre  tous  les 
accaparements  le  libre  choix  du  médecin  menacé. 

A  Paris  et  à  Lyon,  des  commissions  médico- 
juridiques  furent  créées  par  les  syndicats  pour  ai¬ 
der  les  médecins  dans  les  cas  difficiles  et  leur  fa¬ 
ciliter  leur  tâche  de  conseil  technique  des  blessés 
auprès  des  experts  et  des  tribunaux.  A  Paris, 
cette  commission  a  rendu  déjà  de  signalés  servi¬ 
ces.  Mais  ce  n’est  pas  encore  assez  pour  éviter  le 
danger  d,e  la  multiplication  des  cliniques  spécia¬ 
les,  dites  ouvrières. 

Au  lieu  de  reprocher  à  Jeanne  l’étude  de  ce 
problème  qui, si  tout  le  monde  était  de  bonne  foi, 
trouverait  sa  solution  naturelle  dans  une  coopé¬ 
ration  égale  et  équitable  des  ouvriers,  des  res¬ 
ponsables  et  des  médecins,  chacun  devrait  y  ré¬ 
fléchir.  Mais  nous  avons  tant  d’aveugles  parmi 
nos  confrères,  voire  même  parmi  nos  amis,  que 
nous  craignons  de  ne  pouvoir  leur  faire  com¬ 
prendre  la  nécessité  de  lutter  contre  le  danger 
présent.  Joints  aux  médecins  de  compagnies 
d’assurances  qui  voient  de  jourenjourplus  com¬ 
promises  leurs  prébendes,  nos  confrères  impré¬ 
voyants  sont  plutôt  portés  à  enrayer  toute  tenta- 
tivepratique  de  défense. Puis,  quand  le  libre  choix 
de  l’accidenté  n’existera  plus  en  fait,  devenus  sot¬ 
tement  salariés,  ceux-là  même  viendront  se  plain¬ 
dre  à  leur  tour  de  la  tyrannie  des  organisations 
ouvrières  et  se  lamenter.  Nous  ne  pourrons  plus 
que  les  engager  à  répéter  les  paroles  mises  par 
Molière  dans  la  bouche  du  plat  bourgeois,  réduit 
à  faire  des  excuses  au  gentillâtre  qui  courtise  sa 
femme  : 

«  Vous  l’avez  voulu,  Georges  Dandin,  vous 
l’avez  voulu ,  cela  vous  sied  très  bien  et  vous  voilà 
ajusté  comme  il  faut  :  vous  avez  justement  ce 
que  vous  méritez.  » 

J,  Noir. 
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PÉDIATRIE 

Les  éléments  essentiels  du  diagnostic  et  du 
traitement  des  broncho-pneumonies  infantiles, 

Par  le  Dr  G.  Mouriquand, 

Chef  de  clinique  de  la  Faculté  de  Lyon. 

Lés  livres  ne  mettent  pas  toujours  en  relief 
suffisamment  les  caractères  essentiels  d’une  affec¬ 
tion.  Le  désir  de  ne  rien  oublier  fait  entasser  les 
détails  et  perdre  dè  Vue  les  grandes  lignes.  Elles 
seules  pourtant  devraient  guider  le  médecin  dans 
le  diagnostic  et  la  thérapeutique.  L’étude  de 
nulle  maladie,  mieux  celle  que  la  broncho-pneu¬ 
monie  infantile, n’appuie  cette  vérité.  Nulle  part, 
il  n’existe  plus  de  symptômes  d’importance  pre¬ 
mière  et  nulle  part  aussi  plus  de  signes  secon¬ 
daires  presque  inutiles  au  diagnostic.  L’indica¬ 
tion  de  la  hiérarchie  de  ces  symptômes  s’impose 
donc. 

Symptômes.  —  Un  enfant  est  atteint  de  rou¬ 
geole,  de  coqueluche,  de  diphtérie,  ou  d’une  bron¬ 
chite  banale  souvent  qualifiée  de  grippale.  La 
maladie  a  suivi  son  cours  naturel,  la  tempéra¬ 
ture  reste  dans  les  limites  prévues.  Un  soir  la 
courbe  fait  une  ascension  à  39°  ou  au-dessus.  Une 
légère  dyspnée  s’installe,  les  respirations  oscil¬ 
lent  autour  de  40.  Le  lendemain  la  température 
baisse  un  peu, mais  le  nombre  des  respirations  a 
augmenté  pendant  la  nuit,  les  ailes  du  nez  bat¬ 
tent,  les  creux  sus  et  sous-claviculaires  se  dé¬ 
priment  à  chaque  inspiration;  c’est  la  broncho¬ 
pneumonie.  Un  signe  essentiel  la  caractérise  : 
c’est  la  dyspnée  .  Cette  dyspnée  augmente  par  de¬ 
grés;  elle  devient  rapidement  intense.  Elle  a  des 
'caractères  particuliers  qui  permettront  de  la  dif¬ 
férencier  d’autres  dyspnées  voisines.  Elle  passe 
de  40  à  60,  à  80  respirations  parfois  et  parallèle¬ 
ment  à  elle  croît  la  cyanose.  Elle  présente  le  «type 
inverse  »  (Bouchut)  :  l’expiration  commence  le 
jeu  respiratoire,  elle  est  brève,  puis  est  rapide¬ 
ment  suivie  de  l’inspiration  à  laquelle  succède 
une  pause  plus  ou  moins  longue.  Au  début,  les 
muscles  respiratoires  thoraciques  suffisent  à  la 
respiration,  mais  très  tôt  les  muscles  accessoires 
interviennent  et  rapidement  tous  sont  mis  à  contri- 
bution  pour  lutter  contre  l’asphyxie  ;  les  ailes  du 
nez  battent  à  chaque  respiration  ;  en  même  temps 
que  les  creux  sus  et  sous-claviculaires,  les  espa¬ 
ces  intercostaux  se  dépriment.  Chez  les  sujets 
très  jeunes, -à  thorax  éminemment  flexible,  la  par¬ 
tie  inférieure  du  thorax  est  déprimée  et  comme 
aspirée  à  chaque  inspiration. 

Cette  dyspnée  est  absolument  caractéristique. 
Elle  suffit  presque  toujours  à  faire  porter  le  dia¬ 
gnostic.  Celui-ci  doit  être  fait  par  la  seule  inspec¬ 
tion,  l’examen  des  autres  symptômes,  qui  devra 
être  toujours  fait  avec  soin,  est  néanmoins  acces¬ 
soire. 


Ausculter  immédiatement  le  malade,  s’hypno¬ 
tiser  sur  les  signes  pulmonaires  incertains  et  fu¬ 
gaces  sans  tenir  compte  de  ce  signe  fonctionnel, 
c’est  s’exposer  à  degrossières  erreurs  de  diagnostic 
et  de  pronostic. 

Cette  dyspnée  sera  facilement  différenciée  des 
dyspnées  voisines.  Retenons-en  deux, au  point  de 
vue  pratique  : 

La  dyspnée  du  pneumonique  est  superfi¬ 
cielle  (souvent  à  cause  de  la  douleur  provoquée 
par  le  point  de  côté),  elle  est  souvent  rapide,  pres¬ 
que  toujours  en  rapport  avec  l’intensité  de  la  fiè¬ 
vre  et  de  la  douleur.  Elle  ne  s’accompagne  jamais  ' 
(en  dehors  de  cas  très  graves  avec  grosse  hépati¬ 
sation,  qui  sont  exceptionnels),  de  tirage  sus  et 
sous-sternal,  de  jeu  des  muscles  accessoires. 

La  dyspnée  de  l’enfant  atteint  de  broncho-pneu¬ 
monie  tuberculeuse  est  aussi  très  spéciale.  Ainsi 
que  nous  l’avons  établi  avec  Weill,  cette  affection 
est  toujours  secondaire  à  une  broncho-pneumo-  ; 
nie  banale.  C’est  dire  que  la  dyspnée  sus-indiquée  I 
avec  son  cortège  asphyxique  et  sa  lutte  respira-  : 
toire  précède  la  dyspnée  d’origine  tubercu¬ 
leuse  et  dure  de  10  à  15  jours.  Puis  les  phénomè¬ 
nes  de  lutte  cessent  peu  à  peu,  la  dyspnée  semble  ' 
avoir  disparu.  Si  l’on  compte  le  nombre  des  respi¬ 
rations,  on  les  trouve  en  réalité  peu  diminuées,  j 
mais  elles  s’accompagnent  plus  de  tirage  et  de  j 
jeu  des  ailes  du  nez.  L’enfant  à  cette  période,pas  | 
plus  qu’il  ne  ressent  sa  température, ne  ressent  sa  ! 
dyspnée  ;  son  attention  n’est  plus  concentrée  sur 
le  jeu  de  ses  muscles  respiratoires,  il  joue,  babille,  f 
Malgré  ce  calme  apparent  et  trompeur,  la  cya-  J 
nose  s’installe  peu  à  peu,  cyanose  toxique,  tuber- 
culeuse,  et  les  signes  pulmonaires  spécifiques  ap-  j 
paraissent  à  leur  tour. 

La  dypsnée  laryngée,  croupale  ou  autre,  sera 
facilement  distinguée  en  général  par  les  modifi¬ 
cations  de  la  voix,  les  caractères  de  la  toux.  Ce¬ 
pendant,  dans  quelques  cas,  la  différenciation 
sera  des  plus  délicates. 

La  toux  du  broncho-pneumonique  est  une 
toux  bien  spéciale  qu’il  faut  «  se  mettre  dans 
•l’oreille».  C’est  la  toux  moniliforme  de  Weill ,  for¬ 
mée  par  des.  secousses  monotones,  monocordes 
qui  s’égrènent  comme  les  grains  d’un  chapelet. 
Rien  de  spasmodique,  rien  de  quinteux  dans  cette  ' 
toux.  C’est  la  toux  fatigante  et  énervante  dans  sa 
monotonie. 

Ce  caractère  de  la  toux  s’atténue  et  disparait 
dans  les  cas  où  la  greffe  tuberculeuse  secondaire 
fait  son  apparition. 

La  cyanose,  dans  la  broncho-pneumonie  banale, 
marche  généralement  de  pair  avec  l’intensité  de 
la  dyspnée  et  la  diminution  du  champ  de  l’hé-  ' 
matose  révélée  par  l’abondance  des  signes  pul¬ 
monaires. 

S’il  s’agit  de  broncho-pneumonie  tuberculeuse 
au  contraire,  les  manifestations  cyaniques  sont 
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sans  parallélisme  avec  la  diminution  apparente 
du  champ  respiratoire  et  coexistent  souvent  avec 
un  petit  foyer  localisé. 

Les  signes  physiques  doivent  être  recherchés 
dans  tous  les  cas  ;  mais  encore  une  fois,  il  ne  fau¬ 
dra  pas  compter  essentiellement  sur  eux  pour  faire 
le  diagnostic,  ils  sont  inconstants  et  trompeurs. 

Dans  la  forme  mamelonnée :ni  l’inspection, ni  la 
percussion,  ni  la  palpation,  ne  donneront  de  ren¬ 
seignements  intéressants. 

L’auscultation  fera  entendre  dans  toute  la  poi¬ 
trine  le  «  bruit  de  tempête  de  Récamier  »,  tempête 
àlaquelle  participent  tous  les  bruits  intra-pulmo- 
naires  :  le  ronchus.la  sibilance,  le  râle  muqueux, 
sous-crépitant,  crépitant  parfois  ;  de  petits  foyers 
soufflants  localisés,  instables  et  passagers. 

Dans  la  forme  pseudo-lobaire,  les  signes  sont 
plus  fixes,  généralement  localisés  à  une  base  en 
arrière  ;  on  trouvera  de  la  matité,  du  souffle, 
des  râles  souvent  fluides. 

Quelle  que  soit  la  forme, la  fluidité  des  râles  doit 
être  considérée  comme  un  signe  de  très  fâcheux 
pronostic  (Weill),  ils  correspondent,  au  point  de 
vue  anatomique,  à  l’infiltration  purulente  des 
fines  bronches,  rarement  curable. 

Dans  la  bronchite  capillaire,  la  dyspnée  et  la 
cyanose  sont  au  maximum  ;  aux  poumons  quel¬ 
ques  sibilances  et  des  bouquets  de  râles  sous-cré- 
pitants  et  surtout  crépitants. 

Ces  signes  physiques  changeants,  à  évolution 
rapide,  générateurs  d’une  dyspnée  intense,  se¬ 
ront  opposés  au  foyer  broncho-pneumonique  tu¬ 
berculeux  latent  à  peine  appréciable  à  une  base, 
foyers  de  râles  sous-crépitants  dépouillé  des  si¬ 
gnes  de  grosse  bronchite  (Weill),  ayant  la  dysp¬ 
née  «  bien  supportée  »  et  sa  cyanose  spéciale. 

Il  faut  admettre  avec  Weill  que  la  broncho¬ 
pneumonie  est  une  véritable  «  furonculose  »  du 
poumon, c’est-à-dire  procède  par  abcès  successifs. 
Ôn  trouvera  chacune  de  ces  apparitions  d’ab¬ 
cès  nouveaux  sur  la  courbe  thermique  qui  géné¬ 
ralement  est  le  miroir  fidèle  de  l’infection  pul¬ 
monaire  ;  la  courbe  sera  donc  irrégulière,  oscil¬ 
lante,  subissant  des  montées  et  des  descentes  cor¬ 
respondant  à  des  poussées  nouvelles  ou  à  leur 
rétrocession. 

Eléments  essentiels  du  traitement 

DE  LA  BRONCHO-PNEUMONIE 

Notre  unique  souci  n’est  pas  d’être  complet, 
mais  de  mettre  ici,  le  mieux  possible,  en  relief,  les 
agents  essentiels  de  la  thérapeutique  de  cette  re¬ 
doutable  affection. 

I. —  L’oxygène  .  —  On  a  de  tout  temps  donné 
l’oxygène  aux' asphyxiques  et  en  temps  que 
grands  asphyxiques,  les  broncho-pneumoniques 
en  ont  inhalé.  Mais  une  nouvelle  méthode  est  née 
où  cet  oxygène  n’est  plus  considéré  comme  le 


dernier  secours  accordé  à  l’agonisant,  mais  bien 
comme  une  méthode  souvent  curatrice  s’adres¬ 
sant  à  la  cause  même  de  l’infection.  C’est  à  M, 
Weil  (de  Lyon)  que  nous  la  devons.Cet  auteur  est 
parti  du  principe  ci-déssus  énoncé, de  la  broncho¬ 
pneumonie  furonculose  du  poumon.  Il  a  voulu 
traiter  antiseptiquement  le  poumon  comme  on 
traite  la  peau,  limiter  l’infection  sans  prétendre 
guérir  les  lésions  installées.  L’oxygène  à  ses  yeux 
prévient  la  localisation  des  foyers  nouveaux.  La 
pratique  confirme  pleinement  cette  théorie. 

Technique.  —  L’oxygène  sera  donné  avec 
l’appareil  Limousin  composé  par  le  ballon, un  fla¬ 
con  laveur  à  deux  tubulures, le  gaz  entrant  par  uhe 
tubulure,  se  lavant  et  ressortant  par  l’autre,  pas¬ 
sant  enfin  dans  un  second  tube  de  caoutchouc 
qui  l’apporte  à  la  bouche  du  patient.  A  ce  second 
tube,  on  adaptera  soit  un  embout  que  l’enfant 
mettra  dans  sa  bouche,  sucera, sans  trop  se  dou 
ter  que  par  lui  le  gaz  pénètre.  L’embout  a  l’in¬ 
convénient  d’être  souvent  brisé  par  les  grands 
enfanta,  ou  craché  par  les  plus  petits.  L’entonnoir 
nous  paraît  préférable,  il  couvrira  à  la  fois  la  bou¬ 
che,  le  nez,  et  permettra  l’administration  du  gaz' 
même  pendant  le  sommeil  de  l’enfant. 

Le  broncho-pneumonique  se  présente  à  nous 
dyspnéique,  asphyxiant.  L’inhalation  d’oxy_ 
gène  amène  au  bout  de  2  ou  3  minutes  une  dimi. 
nution  de  la  cyanose  des  lèvres  et  du  nombre  deg 
respirations.  Puis,  au  bout  d’un  certain  temps 
variable  suivant  l’intensité  du  mal,  le  nombre 
des  respirations  s’accroît  :  une  nouvelle  inhala¬ 
tion  est  nécessaire. 

Quand  on  administre  systématiquement  l’oxy¬ 
gène  à  des  doses  convenables,  on  constate  au 
bout  d’un  certain  temps  non  seulement  une  dimi¬ 
nution  persistante  de  la  cyanose  et  de  la  dysp¬ 
née,  mais  une  Chute  thermique  souvent  assez 
précoce,  marquant  l’arrêt  plus  ou  moins  prolongé 
de  l’infection  pulmonaire. 

Pour  atteindre  un  tel  résultat,  il  conviendra  de 
n’être  point  parcimonieux.  Dans  les  formes 
moyennes,  on  administrera  l’oxygène  pendant 
5  minutes  toutes  les  heures.  Dans  les  formes  plus 
graves, avec  grande  dyspnée, cyanose  intensé,  on 
le  donnera  pendant  5  minutes  toutes  les  demi- 
heures  et  parfois  même  tous  les  quarts  d’heure.- 

Par  ce  traitement,  la  mortalité  broncho-pneu¬ 
monique  est  nettement  diminuée.  Il  échouera 
pourtant  dans  quelques  cas  trop  tardivement^ 
traités  (car  son  rôle  est  surtout  prophylactique), 
èt  dans  la  plupart  des  cas  où  les  râles  fluides; 
seront  apparus. 

IL  —  Les  bains  dans  la  broncho- pneumonie.  — 
1 0  Les  bains  chauds,  préconisés  par  J.  Rehaut, 
ont  souvent  donné  de  remarquables  résultats.. 
Ils  seront  donc  associés  .  avec  avantage  à. 
l’oxygène,  ces  deux  médications  se  complétant. 
On  -donnera  à  l’enfant,  toutes  les  3  heures,  un 
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bain  de  38°  d’une  durée  de  10  minutes  à  15  minu¬ 
tes.  Dans  le  bain  et  après  lui,  la  dyspnée  diminue 
souvent  ;  l’enfant  repose  mieux. 

2°  Les  bains  tièdes,  32°,  33°, seront  donnés  dans 
les  cas  de  grandesélévations  thermiques  (durée, 
10,  15,  20  minutes),  ils  ne  sauraient  prétendre  à 
là  révulsion. 

3°  Bains  sinapisés, lorsque  dans  les  cas  intenses 
cette  révulsion  devra  être  vigoureusement  prati¬ 
quée,  on  aura  recours  aux  bains  sinapisés  qu’on 
ne  devra  pas  employer  à  tous  propos,  mais  seu¬ 
lement  dans  les  cas  vraiment  urgents. 

Une  recommandation  essentielle  est  de  ne  pas 
mettre  la  moutarde  directement  dans  l’eau  du 
bain  (l’enfant  s’assied  dessus  et  la  révulsion  au 
niveau  des  fesses  est  si  intense  qu’il  se  forme  des 
escarres), mais  dans  un  petit  sac, qu’on  promènera 
dans  l’eau.  Farine  de  moutarde  150  grammes 
par  bain. 

III.  —  La  révulsion.  —  1°  Le  cataplasme  sina- 
pisè  :  le  type  du  révulsif  dans  la  broncho-pneu¬ 
monie  infantile.  Il  devra  être  fait  et  appliqué  sui¬ 
vant  des  règles  précises  en  dehors  desquelles  il 
devient  dangereux. 

.  On  fera  un  cataplasme  de  farine  de  lin,  sur  ce 
cataplasme  on  saupoudrera  la  farine  de  mou¬ 
tarde. Sur  cette  farine,  on  mettra  un  morceau  de 
gaze  pour  empêcher  un  contact  trop  direct  de  la 
moutarde  avec  la  paroi. 

La  personne  qui  appliquera  le  cataplasme  en 
surveillera  constamment  l’action.  Le  mieux  est 
de  prendre  l’enfant  sur  les  genoux  et  de  soulever 
de  temps  à  autre  un  coin  du  cataplasme  pour  voir 
la  peau  rougir. 

Quand  la  rougeur  sera  nette  (généralement  au 
bout  de  10  minutes),  on  enlèvera  le  cataplasme. 
Une  application  plus  prolongée  amène  des  ulcé¬ 
rations. 

On  pourra  faire  appliquer  des  cataplasmes  si¬ 
napisés  toutes  les  3  heures,  mais  il  faut  compter 
avec  la  susceptibilité  de  la  peau  de  l’enfant  et  la 
ménager. 

On  donnera,  par  exemple,  un  bain  chaud 
toutes  les 6  heures  et  dans  l’intervalle,  on  mettra 
un  cataplasme  sinapisé. 

On  rejetera  les  divers  papiers  moutardés,  les 
emplâtres,  les  vésicatoires  qui  ulcèrent  la  peau  et 
n’ont  pas  l’action  du  cataplasme  sinapisé. 

Ce  cataplasme  exerce, en  général,  une  action 
favorable  sur  la  dyspnée,  décongestionne  le  pou¬ 
mon.  Il  sera  associé  àla  médication  oxygénée  et 
aux  bains. 

2°  La  compresse  froide  :  toutes  les  3  heures,  Sortir 
l’enfant  de  son  lit,  le  coucher  sur  un  linge  mouillé 
avec  de  l’eau  froide,  étendu  sur  une  toile  cirée. 
L’envelopper  dans  une  couverture  ;  le  laisser  10 
minutes  à  un  quart  d’heure.  Ce  moyen  est  excel¬ 


lent  contre  l’hyperthermie,  l’excitation  et  la  con. 
gestion  pulmonaire.  < 

Médicaments.  — •  Les  médicaments  propre¬ 
ment  dits  devront  être  conseillés  seulement 
comme  des  moyens  adjuvants  du  traitement. 
Deux  grandes  indications  pousseront  à  leur  em¬ 
ploi: 

1°  La  fièvre,  appelant  dans  certains  cas  l’usage 
d’antipyrétiques  ; 

2°  L’encombrement  pulmonaire  réclamant  l’ac¬ 
tion  des  expectorants. 

I.  —  Les  antipyrétiques  devront  être  donnés  | 
avec  circonspection.  Tous  ceux  qui  ont  une  ac¬ 
tion  défavorable  sur  l’état  du  cœur  et  comptent  à 
leur  actif  des  accidents  de  collapsus  seront  abso-  j 
lument  proscrits. 

Le  pyramidon  même  à  faible  dose  doit  être  tenu 
pour  un  remède  difficile  à  manier  chez  l’enfant  . 
malade  et  particulièrement  chez  le  broncho-pneu-  I 
monique  ;  il  abaisse  parfois  brusquement  la  tem-  ! 
pérature,qui  peut  tomber  de  40°  à  33°5  avec  phé-  ; 
nomène  de  collapsus  ou  de  syncope.  Dans  les  cas 
exceptionnels  où  il  sera  prescrit  chez  le  jeune  en-  j 
fant,  ne  pas  dépasser  0,05  par  année  d’âge  et  en-  ; 
core  par  l’intermédiaire  du  suppositoire. 

La  médication  antithermique  par  la  digitale 
est  un  peu  tombée  en  désuétude.  Elle  sera  de 
mise  en  cas  de  faiblesse  cardiaque. 

U  antipyrine  peut  être  considérée  pour  un  excel¬ 
lent  antithermique  facile  à  manier  chez  l’enfant, 
déprimant  exceptionnellement  le  cœur  chez  le 
broncho-pneumonique  hyperpyrétique  ;  elle  sera 
donnée  à  la  dose  de  0,05  centigr.  par  année  d’âge 
en  suppositoire  :  1  le  matin,  1  le  soir.  Elle  ne  sau¬ 
rait  prétendre  à  elle  seule  diminuer  la  tempéra¬ 
ture  de  façon  permanente,  mais  elle  est  un  bon 
adjuvant  de  la  balnéothérapie.  Dès  que  la  tempé¬ 
rature  sera  redescendue  au-dessous  de  39° il  faudra 
diminuer  la  dose  ou  s’abstenir. 

La  quinine  possède  de  faibles  propriétés  anti. 
thermiques, mais  est  un  antiinfectieux  de  premier 
ordre.  ■ 

Elle  sera  d’un  certain  secours  dans  la  lutte  con¬ 
tre  l’infection  broncho-pulmonaire,  en  qualité  de 
tonique.  On  évitera  de  la  donner  par  la  bouche,  i 
car  en  raison  de  sa  grande  amertume,  elle  provo¬ 
que  souvent  le  dégoût,  le  vomissement. 

Comby  propose  la  potion  suivante,  dans  la-  ' 
quelle  l’extrait  de  réglisse  masque  assez  bien  le 
goût  désagréable  de  la  quinine. 

Bichlorbydrale  de  quinine .  2  gr.  ■ 

Extrait  ou  jus  de  réglisse .  10  gr. 

Sirop  de  fleur  d’oranger. .  . .  30  gr. 

Eau  distillée .  60  gr. 

2  ou  3  cuillerées  à  soupe  par  jour. 

Pratiquement,  il  faudra  néanmoins  préférer  àja 
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prise  ou  à  là  potion  l’usage  rectal  de  la  quinine. 
On  formulera  :  suppositoire  avec  : 

Sulfate  de  quinine .  0,05  (par  année) 

lîeurrc  de  cacao .  1  gramme. 

Mais  l’abus  des  suppositoires  amenant  souvent 
des  phénomènes  d’irritation  du  côté  du  rectum,  il 
faudra  dans  ce  cas  recourir  à  Yaristochine  (car¬ 
bonate  neutre  de  quinine),  sel  insipide  qui  se 
donne  aux  mêmes  doses  que  la  quinine  et  que 
l’enfant  absorbe  parfaitement  dans  son  biberon 
ou  dans  un  peu  d’eau  sucrée. 

II.  —  La  médication  pulmonaire  proprement 
dite  devra  être  réduite  au  minimum  au  début  de 
l’affection.  Les  médications  essentielles  se  suffisent 
alors  à  elles-mêmes  et  il  serait  dangereux  d’y  ajou¬ 
ter  les  médicaments  par  trop  actifs. 

Chez  les  tout  jeunes  enfants,  on  se  contentera 
de  donner  soit  du  sirop  de  Tolu,  soit  une  potion 
avec  : 


Sirop  de  Tolu . 

Sirop  de  polygala . 

Acétate  d'ammoniaque  . . . 
Benzoate  de  soude . 

3  cuillers  à  café  par  jour. 


Lorsque  la  bronchite  persistera  et  surtout  lors¬ 
qu’il  sera  légitime  de  craindre  quelques  complica¬ 
tions  bacillaires,  l’usage  de  la  créosote  sera  à  re¬ 
commander  soit  sous  la  forme  suivante  : 


Vin  d'Espagne .  300  gr. 

Créosote  de  liélre .  2  gr. 

3  à  4  cuillers  à  café  par  jour. 

soit  sous  la  forme  de  suppositoires. 

Créosote  de  liélre .  .  0,05 

Beurre  <le  cacao .  1  gr. 

1  ou  2  par  jour. 


Si  l’on  ne  fait  pas  usage  de  suppositoires  creux, 
il  conviendra  de  ne  guère  dépasser  la  dose  de  0,05 
par  suppositoire,  car  souvent  alors  le  beurre  de 
cacao  se  solidifie  mal. 

La  créosote  qui  s’élimine  par  le  poumon  pro¬ 
duit  souvent  de  très  bons  effets  dans  les  broncho¬ 
pneumonies  traînantes. 

Vomitifs ,  expectorants  :  seront  employés  pour 
désobstruer  des  bronches  encombrées,  à  la  deu¬ 
xième  période  de  la  maladie. 

Weill  conseille  potion  avec  : 

Sirop  d’ipéca .  30  gr. 

Poudre  d  ipéca .  0  gr.  30 

Prendre  par  cuiller  à  café  de  5  en  5  minutes  jus¬ 
qu’à  vomissement.  La  plupart  des  auteurs  re- 
commanden-':  de  faire  vomir  tous  les  jours  ou  tous 
les  deux  jours. 

Le  kermès  a  produit  des  méfaits,  il  faudra  en 
général  lui  préférer  Y  oxyde  blanc  d’antimoine 
moins  toxique. 


Oxyde  blanc  d’antimoine . .  2  gr. 

Sirop  de  Tolu.... . 1 

Sirop  de  térébenthine . '•  âà  20  gr. 

Sirop  de  polygala. . . . ) 

4  à  5  cuillers  à  café  par  jour,  ■ 

Le  jaborandi  (Weill)  facilite  aussi  la  fluidifica¬ 
tion  des  crachats  :  infusion  0,20  cent-,  à  1  gr.  de 
feuilles  de  jaborandi  par  jour  : 

L’emploi  de  la  pilocarpine  est  à  r.  jeter. 

Dans  les  broncho-pneumonies  traînantes,  il  fau¬ 
dra  se  préoccuper  de  l’état  général  souvent  pro¬ 
fondément  atteint. 

On  donnera  :  huile  de  foie  de  motue,  sirop  ro- 
dotannique,  sirop  de  raifoit  iodé,  liqueur  de 
Fowler,  ou  mieux,  potion  ainsi  : 

Arrhénal . .  0  gr.  10 

Sirop  de  quinquina .  150  gr. 

3  à  4  cuillers  à  café,  par  jour. 

h’iodure  de  K.  pourra  être  employé  si  l’on  dia¬ 
gnostique  la  sclérose  et  la  dilatation  des  bron¬ 
ches  consécutives  à  la  poussée  broncho-pneumo- 
n’que. 

Hygiène  du  broncho  pneumonique. —  Sa  chambre 
sera  bien  aérée,  le  soleil  y  pénétrera  facilement  ; 
la  température  sera  maintenue  à  18°. 

On  y  fera  surtout  pendant  (es  périodes  de  dysp¬ 
née  de3  vaporisations  d’eau;  une  casserole  d’eau 
sera  en  permanence  en  train  de  bouillir,  on  pourra 
y  mettre  des  feuilles  ou  de  l’extrait  d’eucalyptus, 
bon  désinfectant  pulmonaire. 

Les  broncho-pneumoniques  seront  isolés  en  rai¬ 
son  de  la  contagiosité  de  leur  affection  (Bard). 

Alimentation.  — On  donnera  du  lait,  des  bouil¬ 
lons,  parfois  de  petits  potages,  pendant  la  périodi 
aiguë.  On  soutiendra  l’état  général  par  un  peu 
d’alcool,  rhum,  cognac,  liqueur  ammoniacale 
anisé». 

Si  la  broncho-pneumonie  devient  ehroniqué 
une  nourriture  aussi  substantielle  que  possible 
sera  indiquée. 

Convalescence.  —  Dans  les  cas  où  l’affection 
aura  longtemps  duré  ou  profondément  touché 
l’organisme,  on  ordonnera  la  Bourboule,  le  Mont- 
Dore,  les  stations  sulfureuses.  L’hiver,  on  enverra 
les  malades  sur  la  côte. 

En  résumé.  —  Période  aiguë  :  médication  essen¬ 
tielle.  Oxygène  à  fortes  doses  (100  à  500  litres 
par  jour).  Bains  chauds.  Révulsion  :  cataplasmes 
sinapisés,  bains  siaapisés.  Linge  mouillé  froid, 
bain  progressivement  refroidi  si  hyperthermie- 
Quinine,  antipyrine, peu  de  médicaments.Alimen- 
tation  liquide. 

Période  subaiguë.  — Persistance  de  la  toux,  en¬ 
combrement  bronchique  :  créosote  ;  expecto¬ 
rants,  ipéca,  antimoine,  rarement  kermès.  Ali 
mentation  substantielle. 

Convalescence,  parfois  iodure,  arsenic,  la  Bour¬ 
boule,  eaux  sulfureuses, 
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Les  injections  neurolytiques  dans  la  névralgie 
faciale  essentielle. 

Dans  une  récente  conférence  des  «  Dimanches 
des  Praticiens  »,  M.  le  Dr  Sicard,  de  Paris,  a  fait 
une  étude  très  intéressante  du  traitement  des 
névralgies  faciales  essentielles  par  les  injections 
neurolytiques. 

«  Toute  névralgie  faciale  essentielle,  dit-il,  qui 
n’a  pas  cédé  aux  médicaments  antinévralgiques, 
ou  aux  procédés  physiothérapiques,  relève  de  la 
méthode  des  injections  neurolytiques. 

«  La  chirurgie  a  perdu,  dans  le  cas  de  névralgie 
essentielle,  ses  droits  sur  les  troncs  ou  branches 
nerveuses  périphériques  de  la  5e  paire.  L’acte  chi¬ 
rurgical  n’a  plus,  en  effet,  aujourd’hui,  sa  raison 
d’être  que  s’il  s’attaque  directement  aux  régions 
centrales  (ganglion  de  Gasser,  racine  bulbo-gassé- 
riçnne)  ».  La  méthode  moderne  consiste  dahs 
l’emploi  d’injections  neurolytiques. 

Telle  méthode  a  pour  but  de  détruire,  le  plus 
complètement  possible,  les  troncs,  branches  et 
filets  nerveux  trigémellaires  responsables  des  al¬ 
gies  à  l’aide  d’un  liquide  électif  porté  dans  la 
profondeur,  au  contact  même  du  tissu  nerveux . 

Comme  instrumentation,  M.  Sicard  conseille  : 
1°  un  jeu  d’aiguilles  en  platine  de  8  à  9  dixièmes 
de  millimètres  de  diamètre  environ  et  de  lon¬ 
gueurs  diverses, 3  centim.,  3  centim.  1  /2,4  centim. 
1  /2.  5  centim.  1  /2,  6  cëhtim.  1  /2  ;  2°  deux  serin¬ 
gues  de  Pravaz  ordinaires  en  verre,  d’une  conte¬ 
nance  de  2  centimètres  cubes. 

Comme  liquides  modificateurs,  l’auteur  se 
sert  de  deux  solutions  :  a)  la  glycérine  phéni- 
quée  à  30  ou  40  %  ;  b)  la  solution  suivante  : 

Alcool  à  80°  .  . ......  20  cc. 

Menthol .  0,40  centig. 

Novocaïne  0  20  centig. 

La  première  s’adresse  de  préférence  aux  trous 
larges  et  aux  échancrures,  la  seconde,  à  cause  de 
la  puissance  de  sa  pénétration,  aux  canaux  et. 
aux  trous  étroits.  La  technique  opératoire  est 
modifiable,  en  partie,  pour  chacun  des  trous  et 
conduits  à  injecter  ;  il  faut  avoir  une  grande  sûre¬ 
té  de  maniement  de  l’aiguille  et  une  nette  con¬ 
naissance  du  crâne  à  l’état  sec. 

Sur  le  vivant,  voici  quelques  préceptes  d’en- 
emble  :  faites  coucher  vos  malades  ;  placez  ou 
inclinez  leur  tête  dans  la  position  la  plus  favora¬ 
ble  à  l’injection.  Coupez  au  ras  les  poils  qui  pour¬ 
raient  vous  gêner  et  plaquez  sous  une  gaze  les 
moustaches  trop  gênantes.  Servez-vous  de  chlo¬ 
roforme  iodé  comme  désinfectant  cutané  ou  mu¬ 
queux  ». 

«  En  règle  générale,  l’anesthésie  locale  à  la  no- 
vocaïne  à  1  %  suffit.  L’introduction  de  l’aiguille 
se  fera  aisément  sans  douleur  chez  les  patients, 
si,  après  avoir  anesthésié  le  tégument,  vous  che¬ 
minez  progressivement  dans  la  profondeur,  la 
novocaïne  à  la  main.  Ne  soyez  cependant  pas  trop 
prodigues  de  cette  solution,  non  à  cause  des  ris¬ 


ques  de  syncope  que  pourrait  courir  votre  mala¬ 
de  (on  n’en  a  jamais  observé,  même  après  avoir 
dépassé  à  la  face  dix  centigrammes  de  novocaïne 
au  centième],  mais  à  cause  de  la  dilution, forcée 
que  vous  infligeriez  à  la  solution  modificatrice, 
celle-ci  devant  remplacer  celle-là. 

«  Chez  certains  sujets  pusillanimes,  l’anesthésje 
générale  au  chloruré  d’éthyle  est  recommandable. 
Mais  vous  ne  disposez  alors  que  de  quelques 
minutes  de  sommeil  anesthésique,  et  il  faudra 
que  vous  connaissiez  impeccablement  vos  points . 
de  repère, pour  pouvoir  agir  rapidement  et  sûre¬ 
ment. 

«  L’anesthésie  générale  vous  privera  d’un,  autre 
guide  des  plus  utiles.  A  côté  de  la  sensation  tactile 
fournie  passivement  à  l’opérateur  par  la  pointe 
de  l’aiguille  exploratrice,  il  est,  en  effet,  de  grande 
importance  de  tenir  aussi  compte  des  renseigne¬ 
ments  donnés  par  le  patient  au  cours  de  l’opéra¬ 
tion.  Ses  gestes,  sa  mimique,  les  douleurs  vives  per¬ 
çues  au  moment  de  tel  ou  tel  déplacement  de  l'ai-  . 
guille  et  irradiées  dans  tel  ou  tel  territoire,-  seront 
pour  vous, autant  d’indices  fidèlement  localisateurs. 

«  Les  doses  à.  injecter  par  trou  ou  canal  ne  doi-  | 
vent  pas  dépasser  un  centimètre  cube  et  demi  en 
moyenne  pour  la  solution  alcoolique,  un  centi-  ; 
mètre  cube,  en  moyenne:  également,  pour  la  so-  ; 
lution  phéniquée  à  40  %. 

«  Un  territoire  nerveux  seul  doit  être  injecté  par 
séance.  Exemple  :  nerf  ophtalmique  et  ses  dépen¬ 
dances  (nerf  sus-orbitaire  et  nerf  nasal);  ou  maxil¬ 
laire  supérieur  et  ses  dépendances  (canal  sous- 
orbitairé  et  trou  grand  rond)  ;  ou  maxillaire  infé¬ 
rieur  et  ses  dépendances  (trou  mentionnier  et  trou 
ovale).  Les- séances  seront  espacées  entre  elles  de 
cinq  à  huit  jours  environ. 

«  Il  ne  peut,  du  reste,  exister  aucune  règle  fixe 
à  cet  égard.  Le  choix,  le  nombre,  là  répétition  des 
injections  restent  subordonnés  à  telle  ou  telle  loca¬ 
lisation  ou  généralisation  des  phénomènes  doulou¬ 
reux,  à  telle  ou  telle  bénignité  ou  intensité  des  réac¬ 
tions  oedémateuses  et  anesthésiques  consécutives, 
etc.  ».  • 

Les  suites  opératoires  immédiates  de  ces  in¬ 
jections  sont  l’oedème  et  le  gonflement  des  tissus; 
elles  s’accusent  jusqu’au  deuxième  jour. 

«  Les  régions  les  plus  sensibles  à  la  réaqÿon 
œdémateuse  sont  les  régions  sous-orbitaire  et 
surtout  sus-orbitaire.  Le  globe  oculaire  est  quel¬ 
quefois  caché  sous  l’infiltration  palpébrale  et 
l’on  peut  même  noter  du  chémosis  après  l’injec- 
jection  du  trou  grand  rond. 

«  Mais  jamais,  sauf  la  teinte  ecchymotique  et 
l’hématome  parfois  surajouté,  on  n’a  vu  survenir 
d’accident  trophique,  sphacélique  ou  autre.- Les 
tissus  ne  tardent  pas  à  reprendre  leur  apparence 
tout  à  fait  normale,  dans  le  délai  d’une  seinaine 
environ. 

«  L'anesthésie  cutanée  ou  muqueuse  du  terri¬ 
toire  tributaire  du  nerf  injecté  est  la  règle  absolue 
dans  toute  injection  bien  réussie.  Elle  apparaît 
immédiatement  après  et  constitue  le  seul  témoin  de 
la  pénétration  intime  du  toxique  dans  le  tissu  ner¬ 
veux. 

«  Cette  anesthésie  s’accompagne  d’une  sensa¬ 
tion  de  «  carton  »,  d’ «  enflure  »  toute  spéciale 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


97 


dont  il  est  bon  de  prévenir  le  malade, avant  l’in¬ 
jection.  Ce  sont  là  de  simples  sensations.  Ainsi, 
après  injection  alcoolique  du  nerf  sous-orbitaire, 
l’hémi-lèvre  supérieure  donnera  au  malade  l’il¬ 
lusion  d’un  épaississement  énorme,  illusion  seule¬ 
ment,  puisqu’il  n’existe,  en  effet,  aucune  défor¬ 
mation  du  tissu  labial.  Il  en  est  de  même  de  la 
langue  qui,  après  injection  du  trou  ovale,  devien¬ 
dra  le  siège  d’une  sensation  de  lourdeur  bizarre, 
d’empâtement  au  niveau  de  sa  moitié  corres¬ 
pondante  anesthésiée  ;  illusion  encore,  car  mus¬ 
cles  et  muqueuse  de  la  langue  ont  conservé  leur 
forme,  leur  dimension,  leurs  fonctions  normales». 

Les  résultats  thérapeutiques  sont  remarqua¬ 
bles  dans  tous  les  cas  de  névralgie  faciale  essen¬ 
tielle,  lorsque  l’aiguille  a  pénétré  exactement 
dans  les  nerfs  malades. 

«  Plus  l’anesthésie  est  complète  et  solidement 
établie  et  plus  l’accalmie  sédative  sera  longue  ». 

Il  peut  survenir,  il  est  vrai,  des  complications 
sérieuses,  paralysie  faciale,  paralysie  oculaire, 
érysipèle  facial  du  fait  de  fautes  opératoires  et 
d’injections  trop  profondes  au  niveau  du  carre¬ 
four  de  la  fente  sphénoïdale  (1). 

L’éloctrothérapie  dans  la  paralysie  infantile. 

M.  le  Dr  Laquerrière  a  fait  récemment  à  la 
Société  du  1er  arrondissement  de  Paris  une  com¬ 
munication  sur  les  bienfaits  de  la  physiothérapie 
dans  la  paralysie  infantile. 

Ses  conclusions  sont  les  suivantes  : 

1°  A  . la  période  de  début,  à  la  période  fébrile, 
une  seule  médication  convient  :  l’hydrothérapie 
pratiquée  sous  forme  soit  de  bains  tièdes  (ou 
même  de  bains  refroidis  suivant  la  résistance  de 
l’enfant),  soit  de  réfrigération  de  la  colonne  ver¬ 
tébrale  par  un  serpentin  appliqué  à  son  niveau. 

2°  Dans  les  semaines  suivantes,  quand  la  fiè¬ 
vre  est  tombée,  que  la  paralysie, primitivement  très 
étendue,  se  localise  spontanément  à  certains 
muscles  seulement,  il  faut  éviter  tout  trauma¬ 
tisme,  toute  fatigue,  toute  irritation  intempes¬ 
tive,  afin  de  laisser  celles  des  cellules  médul¬ 
laires  qui  sont  simplement  inhibées  retrouver 
leur  fonctionnement,  afin  de  ne  pas  surmener  les 
muscles  qui  ne  demandent  qu’à  guérir  tout 
seuls  ;  à  ce  moment,  l’hydrothérapie,  sous  for¬ 
me  de  bains  tièdes  vou  chauds,  en  particulier 
de  bains  salés,  et  l’électricité,  à  la  condition 
d’employer  seulement  le  courant  continu,  sans 
secousses,  avec  lenteur  dans  l’élévation  et  l’a¬ 
baissement  de  l’intensité,  ont  à  la  fois  une  action 
tonique  et  ur.e  action  sédative  qui  doivent  les 
faire  employer  à  l’exclusion  de  tout  autre  procé¬ 
dé.. 

A  la  période  d’état  ou  de  régression  lente,  il 
n’y  a  plus  à  craindre  de  réveiller  le  processus 
médullaire,  les  lésions  sont  établies  et  circons¬ 
crites  et  l’on  peut  déplacer  sans  crainte  le  ma¬ 
lade. 

a)  Il  est  nécessaire  de  s’occuper  de  l’état  géné¬ 
ral  ;  le  séjour  à  la  campagne,  à  la  mer,  à  la  mon- 


(1)  Pour  plus  de  détails,  consulter  l'article  de 
M.  lcDr  Sieard  dans  le  Monde  Médical,  n“  367. 


tagne  sera  prescrit  selon  les  cas  ;  les  bains  salés 
chauds,  les  bains  de  mer  chauds,  les  bains  de  so¬ 
leil  (ou  à  leur  défaut  en  certains  cas,  les  bains  de 
lumière  électrique)  forment  des  moyens  de  toni¬ 
fier  puissamment  l’organisme. 

b)  Il  faut  agir  sur  la  trophicité  des  membres 
malades  et  si  possible  de  la  moëlle  :  le  massage, 
l’exercice  passif,  certaines  pratiques  hydrothé¬ 
rapiques  (douches  tièdes),  etc.,  répondent  'à  ce 
but  ;  mais  l’électrisation  par  courant  continu  (un 
pôle  sur  le  membre  malade,  l’autre  en  haut  de  la 

,  colonne  vertébrale)  est  un  procédé  de  tout  pre¬ 
mier  ordre  ;  l’électricité  active  la  circulation, 
hypertrophie  les  muscles  (même  sans  exercice), 
augmente  les  échanges  au  sein  des  tissus,  etc. 

c)  Il  est  nécessaire  de  s’opposer  aux  déforma¬ 
tions  articulaires,  aux  attitudes  vicieuses  ;  la  mo¬ 
bilisation  manuelle,  la  mécanothérapie,  la  sur¬ 
veillance  de  l’enfant  par  ses'pàrents  trouvent  à 
s’employer  pour  réaliser  ce  rôle  préventif  ;  mais 
le  moyen  le  plus  efficace  est  la  contraction  réelle 
des  muscles  qui  mobilisera  les  articulations  tout 
en  constituant  le  meilleur  moyen  de  «  refaire  » 
les  muscles  eux-mêmes.  . 

d)  Il  est  en  effet  surtout  indispensable  de  ré¬ 
veiller  la  motricité  ;  la  gymnastique  active  est  ra¬ 
rement  utilisable  pour  les  muscles  sérieusement 
atteints  dans  la  paralysie  infantile,  car  ces  mus¬ 
cles  n’obéissent  plus  à  la  volonté  ;  le  seul  moyen 
d’obtenir  une  contraction  véritable  en  l’absence 
de  la  volonté  est  l’excitation  électrique  (électro¬ 
cinéma  et  électromécanothérapie).  L’électricité 
forme  donc,  d’une  part,  le  seul  moyen  d’exer¬ 
cer  réellement  le  muscle  de  façon  active,  mais 
d’autre  part,  le  meilleur  procédé  pour  réveiller 
les  fonctions  motrices  des  muscles,  des  nerfs  et 
des  cellules  médullaires. 

A  la  dernière  période,  c’est-à-dire  3  à  4 
ans  après  le  début,  les  muscles  guéris  ou  très 
améliorés  seront  soumis  à  la  rééducation,  soit 
simple,  soit  électrique  (si  le  jeune  âge,  le  manque 
de  bonne  volonté,  ou  le  peu  d’intelligence  du 
sujet  l’exige).  Les  articulations  déformées,  où  le 
simple  exercice  musculaire  sera  impuissant  par 
suite  de  la  non-guérison  des  muscles,  deviendront, 
suivant  les  cas,  justiciables,  soit  de  la  mécano¬ 
thérapie  passive,  soit  du  port  d’un  appareil 
orthopédique,  soit  d’une  intervention  chirurgi¬ 
cale.  Les  muscles  encore  malades  continueront  à 
subir  le  traitement  électrique  ;  enfin  pour  les  plus 
faibles  il  sera  nécessaire,  de  recourir  aux  anas¬ 
tomoses  tendineuses  sur  des  muscles  sains. 

Le  traitement  physiothérapique  doit  être  com¬ 
mencé  aussitôt  que  possible  ;  ce  sont  surtout 
les  enfants  soignés  dès  les  premières  semaines  qui 
échappent  le  mieux  aux  diverses  conséquences 
de  la  paralysie  infantile.  Mais,  même  commencée 
tardivement,  la  physiothérapie  donne  des  amélio¬ 
rations. 

D’autre  part,  il  est  nécessaix-e  de  prolonger 
longtemps  son  emploi  et  de  surveiller  encore 
plus  longtemps  les  petits  malades,  même  quand 
ils  n’ont  plus  besoin  de  traitement,  afin  d’éviter 
les  attitudes  vicieuses,  les  mouvements  défec¬ 
tueux,  etc. 
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L’emploi  du  Néol  dans  les  brûlures. 

Notre  ami,  le  Dr  de  Grissac,  nous  communique 
à  l’actif  du  Néol  comme  moyen  de  pansement, 
l’observation  suivante  : 

Il  s’agit  d’un  enfant  de  moins  d’un  an  qui 
avait  été  affreusement  brûlé  par  la  chute  d’une 
lampe  à  pétrole,  aux  avant-bras  et  à  la  jambe 
droite. 

Cette  dernière  brûlure  s’étendait  à  toute  la 
partie  antérieure,  depuis  la  moitié  inférieure  de 
delà  rotule  jusqu’à  un  travers  de  doigt  au  dessus 
l’articulation  tibio  tarsienne.  Depuis  deux  mois, 
on  faisait  régulièrement  un  pansement  tous  les 
matins.  Bains  prolongés  daïis  de  l’eau  boriquée 
oxygénée,  attouchements  à  l’eâu  oxygénée  pure, 
pansements  à  la  teinture  d’iode,pure  ou  étendue, 
pansements  à  la  gaze  au  peroxyde  de  zinc,  etc., 
etc.,  et  on  n’arrivait  pas  à  modifier  une  sup¬ 
puration,  toujours  très  abondante,  quelque  Soit 
le  procédé  employé  C’est  alors  que  l’on  fit  l’essai 
du  Néol,  en  suivant  les  indications  données  pour 
son  emploi.  Dès  le  premier  jour,  on  observa  une 
modification  tout  à  fait  heureuse.  La  suppura¬ 
tion  presque  entièrement  disparue,  on  put  ne 
renouveler  le  pansement  que  tous  les  deux  ou 
trois  jours  et,  marchant  de  pair,  la  cicatrisation 
fit  des  progrès  très  appréciables  d’un  pansement 
à  l’autre.  On  entrevoit  aujourd’hui  la  possi¬ 
bilité  défaire  des  greffes  épidermiques, ce  à  quoi 
on  n’avait  pu  penser  encore  en  raison  de  ï’ abon¬ 
dance  de  la  suppuration.  » 

Il  s’agit  là,  en  somme,  d’uii  produit  qui  peut 
rendre  les  plus  grands  services  aux  praticiens. 
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Traitement  de  la  maladie  de  Raynaud  par  les  dou 
ohes  d’air  chaud.  —  L’eneéphalite  aiguë.— 
Action  des  rayons  X  chez  les  diabétiques.  —Le 
heuro-arthritisme  thyroïdien  et  son  traitement. 

-M.  Bensaude  soumet  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  quatre  observations  de  malades  atteints 
du  syndrome  de  Maurice  Raynaud  (gangrène 
symétrique  des  extrémités)  qu’il  a  traités  par 
les  douches  d' air  chaud.  Cette  méthode  thérapeu 
tique  a  donné,  on  le  sait,  dans  certaines  gangrè¬ 
nes,  la  gangrène  diabétique  en  particulier,  des 
résultats  remarquables  :  elle  s  est  montrée  éga¬ 
lement  efficaèe  contre  les  différents  accidents 
évolutifs  (asphyxie  locale,  gangrène)  du  sym- 
drorne  de  Raynaud 

Le  procédé  employé  par  M.  Bensaude  est  la 
douche  d’air  chaud  fournie  par  un  appareil  à 
résistances  électriques.  L’air  s’échauffe  au  contact 
de  l’appareil  et  sort,  suivant  l’intensité  du  cou¬ 
rant  électrique,  à  une  température  variant  en¬ 
tre  4'J  et  700  degrés.  Leshautes  températures 
(700  degrés)  sont  nécessaires  pour  carboniser  les 
parties  nettement  spbacélées  ;  elles  ne  sont  uti¬ 
lisées  que  rarement,  la  douche  généralement 
employée  étant  celle  à  £0  degrés.  La  durée  de 


l’application  est  d’une  à  deux  heures  par  jour 
en  moyenne. 

L’action  de  la  douche  d’air  doit  être  attribuée 
à  l’activité  plus  grande  de  la  circulation  capil¬ 
laire  qu’elle  produit,  à  ce  que  Bier  appelait  l’hy- 
perémie  active.  Lorsqu’il  y  a  infection  et  gan¬ 
grène,  l’air  chaud  paraît  intervenir  aussi  en  arrê¬ 
tant  l’infection. 

Encouragé  par  ces  résultats,  M.  Bensaude  a 
d’ailleurs  Commencé  à  essayer  l’air  chaud  dans 
le  traitement  des  engelures  et  des  troubles  tro  - 
phiques  des  ongles.  L’inconvénient  du  traite¬ 
ment  est  de  nécessiter  une  installation  spéciale. 

—  Les  accidents  nerveux  observés  au  cours  des 
infections  sont  attribués  généralement  à  des  lé¬ 
sions  méningées.  Dans  une  communication  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux,  M.  Comby  reven¬ 
dique  la  part  de  l’encéphale  dans  la  genèse  de 
ces  accidents  nerveux. 

L’encéphalite  aiguë,  dit-il,  est  importante,  en 
clinique  infantile  particulièrement.  Elle  peut 
survenir  au  cours  des  infections  les  plus  diver¬ 
ses,  grippe,  coqueluche,  entérite  aiguë,  oreillons, 
fièvres  éruptives,  diphtérie,  pneumonie,  fièvre 
typhoïde,  etc.  Dans  beaucoup  de  cas,  c’est  une 
infection  cryptogénique  semblant  agir  d’emblée 
sur  l’encéphale,  organe  si  vulnérable  chez  l’en¬ 
fant. 

M,  Comby  distingue  plusieurs  formes  ou  de¬ 
grés  de  l’encéphalite  aiguë  : 

1°  Forme  bénigne,  légère,  curable,  de  courte 
durée,  relevant  plus  de  la  congestion  que  de 
l’inflammation  ;  le  cerveau  n’a  été  qu’effleuré 
par  la  maladie  ;  les  convulsions  éphémères  et 
les  accidents  spasmo -paralytiques  passagers 
des  maladies  infectieuses  rentrent  dans  ce  groupe. 

2°  Forme  grave,  avec  lésions  plus  profondes 
et  plus  durables  de  l’écorce  cérébrale,  se  tra¬ 
duisant  par  des  paralysies,  des  contractures 
dés  convulsions  répétées,  des  épilepsies  à  lon¬ 
gue  échéance,  des  troubles  psychiques  plus  ou 
moins  tenaces. 

3°  Forme  très  grave  entraînant  la  mort  ou 
laissant  à  sa  suite  une  sclérose  cérébrale  pro¬ 
fonde  et  étendue  avec  paralysie  spasmodique 
incurable  et  idiotie  complète  ou  incomplète. 

Le  pronostic  varie  suivant  le  degré  de  l'en¬ 
céphalite.  En  tout  cas,  il  est  moins  fâcheux  que 
celui  de  la  méningite  ;  il  y  a  donc  un  grand  in¬ 
térêt  pratique  à  distinguer  ces  deux  maladies. 

Le  diagnostic  de  l’encéphalite  aiguë  est  diffi¬ 
cile  au  début  et  ce  n’est  souvent  qu’après  coup 
qu’on  ose  l’énoncer. 

L’éclampsie  infantile  sera  éliminée  parle  re¬ 
tour  immédiat  à  la  santé  et  par  l’absence  de  sé¬ 
quelles.  Si  les  convulsions  se  répétaient  sans 
cause  apparente,  si  elles  s’accompagnaient  de 
fièvre,  on  devrait  penser  à  l’encéphalite.  * 

Les  méningites  aiguës  (tuberculose,  méningo- 
coceie,  pneumococcie,  etc:)  ont  pour  elles  la  cé¬ 
phalée, les  vomissements,  la  raideur  de  la  nuque, 
la  raie  méningitique,  les  arythmies  cardio-pul¬ 
monaires,  etc. Enfin,  la  ponction  lombaire  mon¬ 
tre  clairement  la  réaction  méningée  :  lymphocy¬ 
tose  dans  lagranulie,  polynucléose  dans  les  mé¬ 
ningites  bactériennes.  Dans[l’ encéphalite  aiguë 
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le  liquide  céphalb-rachidien  resté  limpide  et  sans 
réaction  leucocytaire. 

Le  traitement  de  l’encéphalite  aigjië  fait  ap¬ 
pel,  au  début,  à  la  révulsion  et  à  la  dérivation  : 
glace  sur  la  tête,  sangsues  derrière  l’oreille, lave¬ 
ment  purgatif/ bottes  d’ouate.  Comme  calmant 
et  antithermique,  on  usera,  des  bains  tièdes  ou 
chauds,  des  lavements  de  bromure  et  de  chloral, 
des  enveloppements  froids. 

Plus  tard,  à  la  période  des  contractures,  des 
paralysies,  des  troubles  psychiques  persistants, 
on  fera  appel  aux  moyens  mécaniques,  à  la  réé¬ 
ducation  des  mouvements,  aux  massages,  aux 
frictions,  au  traitement  médico-pédagogique. 

—  On  connaît  la  puissance  de  pénétration  des 
rayons  X  et  l’action  qu’ils  peuvent  exercer  sur 
les  éléments,  non  seulement  de  la  surface  du 
corps,  mais  aussi  de  la  profondeur.  A  ce  point 
de  vue,  les  effets  thérapeutiques  de  ces  rayons, 
dans  la  cure  de  laleucémiepar  exemple, sont  des 
plus  remarquables. 

Poursuivant  des  recherches  radiologiques  dans 
ce  sens,  M.  Ménétrier  a  pu  mettre  en  évidence 
d’une  façon  frappante  V action  des  rayons  X  sur  la 
glycogénie  hépatique.  Cet  auteur  vient  de  com¬ 
muniquer  les  résultats  qu’il  a  obtenus  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux. Pratiquant  chez  de 
grands  diabétiques  des  irradiations  de  la  région 
hépatique  à  doses  relativement  faibles,  il  a  vu 
survenir  chez  ses  malades,  à  la  suite  de  chaque 
irradiation,  une  augmentation  notable  de  l’éli¬ 
mination  urinaire  du  glucose,  augmentation 
d’ailleurs  passagère  et  faisant  place,  après  quel¬ 
ques  jours,  à  une  diminution  de  la  glycosurie. 
Cette  glycosurie  rôntgéniennc  montre  nettement 
l’action  des  rayons  X  sur  la  fonction  hépatique 
L’expérience  de  M.Ménétrier  est  à  rapprocher  de 
ce  fait,  connu  des  physiologistes,  que  chez  le 
chien  une  simple  malaxation  du  foie,  pratiquée 
intentionnellement  ou  non  au  cours  d’une  expé¬ 
rience,  peut  suffire  à  augmenter  la  glycémie. 

—  M.  Léopold  Lévv  a  fait  à  la  Société  de  l'In¬ 
ternat  une  conférence  sur  le  neuro-arthritisme 
thyroïdien  et  son  traitement. 

Il  existe,  dit-il,  un  neuro  arthritisme  causé 
parle  mauvais  fonctionnement  de  la  glande  thy¬ 
roïde.  Les  accidents  de  ce  neuro-arthritisme 
(migraine,  rhumatisme,  accès  d’asthme,  derma¬ 
toses,  alopécie,  etc.)  sont  associés  à  des  phéno¬ 
mènes  d’instabilité  thyroïdienne  (hypo  et  hyper¬ 
thyroïdie)  et  sont  justiciables  du  traitement 
thyroïdien, qui  les  améliore  où  les  guérit. 

M.  Léopold  Lévi  prescrit,  en  pareil  cas,  la 
glande  thyroïde  par  voie  buccale,  à  la  dose  de 
0  gr.  10  à  0  gr.15  (glande  fraîche)  ou  de  0  gr.025 
fnilligr.  («lande  desséchée,  en  poudre)  en 
cachets.  On  donne  un  cachet  tous  les  deux 
jours,  la  première  semaine,  puis  un  chaque  jour. 
Si  ces  doses  sont  bien  supportées  et  donnent  un 
résultat  satisfaisant,  on  continue  ainsi  en  inter¬ 
rompant  un  à  deux  jours  sur  dix  jours  de  trai¬ 
tement  effectif.  L’auteur  a  traité  plus  d’un 
millier  de  malades  sans  avoir  jamais  observé 
d’accidents.  Néanmoins,  la  médication,  comme 


toujours  en  matière  de  thyroïdothérapie,  doit 
être  surveillée.  On  surveillera  la  fréquence  dii 
pouls,  le  poids,  les  phénomènes  nerveux  :  on 
cessera  le  traitement  si  le  pouls  .dépassait  100 
à.  110,  si  le  poids  diminuait  considérablement, si 
des  accidents  nerveux  intenses  (angoisse,  batte¬ 
ments  dé  cœur,  céphalée)  venaient  à  se  produire. 

L’auteur  a  pu  guérir  ainsi  des  migraines  re¬ 
belles,  des  accès  d’asthme,  et  même  amener  la 
repousse  des  cheveux  dans  des  cas  de  calvitie 
ancienne. 


FORMULAIRE  DIÉTÉTIQUE 

Régimes  à  appliquer  dans  F  albuminurie 
qui  survient  au  cours  du  diabète  sucré, 

P  ar  le  docteur  Gaston  Sigèret, 

Laiiréat  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris; 
Médecin-consultant  à  Saint-Nectaire  (Puy-de-DOriië)  ; 

I.  — Règles  générales. — A.  —  La  consta¬ 
tation  d’albumine  dans  une  urine  de  diabétique 
commande  des  modifications  dans  le  régime  déjà 
prescrit. 

B.  —  Ici,  comme  dans  toute  albuminurie,  oii 
ne  peut  qu’indiquer  les  grandes  lignes  du  régime 
à  suivre,  car  il  n’y  a  pas  à  proprement  parler  de 
régime  schématique. 

C.  —  Avant  d’instituer  un  régime,  le  praticien 
devra  se  renseigner  afin  de  savoir  s’il  se  trouve 
en  présence  d’une  albuminurie  fonctionnelle  sans 
lésions  du  rein  ou  d’une  albuminurie  lésioliale. 

II.  —  Cartes  de  régime.  — A.  Albuminurie 
fonctionnelle.  —  Il  y  a  lieu  de  distinguer  deux 
cas.  —  1er  cas  :  f  albuminurie  ne  dépasse  pas  0,50 
cent.,  au  litre  ;  2e  cas  :  le  taux  de  l’albuminurie 
est  élevé,  1  gr.  et  plus  au  litre. 

1er  cas  :  Albuminurie  légère. 

Dans  ce  cas,  on  doit  modifier  légèrement  la  dié¬ 
tétique  instituée  en  vue  de  combattre  la  glycosu¬ 
rie. Voici  les  aliments  permis  et  défendus  : 

a)  Aliments  permis  : 

Viandes  de  boucherie  :  viandes  adultes  :  bœuf, 
mouton,  porc,  cheva1, langue, îognons, en  quantité 
modérée  et  au  repas  de  midi  séulement. 

Animaux  de  basse-cour  et  gibier  :  poulet,  pigeon, 
canard,  dinde,  oie,  lapin,  faisan,  perdrix,  grive, 
chevreuil  très  frais,  en  petite  quantité,  et  tou¬ 
jours  au  repas  de  midi  seulement. 

Poissons  :  de  rivière,  très  frais,  même  les  pois-, 
sons  gras  si  le  tube  digestif  est  en  bon  état. 

Crustacés  et  mollusques  :  grenouilles. 

Œufs  :  pochés,  mollets,  brouillés,  à  la  coque  (le 
blanc  coagulé),  cocotte,  en  omelettes. 

Fromages  frais  :  caillé,  suisse,  gervais,  etc. 

Légumes  féculents  :  pommes  de  térre  en  petite 
quantité.  ■ 

Légumes  verts  :  crosnes,  chicorée,  pissenlit,  ar¬ 
tichauts,  haricots  verts,  épinards,  endives,  laitue, 
cardons,  romaine,  topinambour. 

Fruits  :  pommes,  poires,  pêches,  fraises,  fram¬ 
boises,  prunes,  airelles,  jeunes  tiges  de  rhubarbe 
(tolérées)  ;  noix;  noisettes,  amandes. 


îoa 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Aliments  semi-liquides  :  potages  julienne  et  aux 
œufs. 

Boissons  :  eau,  décoction  de  substances  amè¬ 
res,  thé  léger,  vin  rouge  en  très  petite  quantité. 

Pain  :  d’amandes  ou  de  gluten. 

b)  Mode  de  préparation  des  aliments. 

Toutes  les  viandes  seront  bouillies,  grillées, rô¬ 
ties  ou  braisées,  toujours  très  cuits  ;  tous  les  pois¬ 
sons  seront  bouillis. 

Tous  les  légumes  seront  cuits  à  l’eau  longtemps, 
puis  égouttés  ;  ils  seront  servis  accompagnés  de 
beurre  frais. 

Dans  la  préparation  des  mets,  il  ne  rentrera  ni 
jus  de  viande,  ni  extraits, ni  condiments, sauf  le  sel 
en  aussi  petite  quantité  que  possible. 

c)  Aliments  défendus  : 

■  Viandes  :  jeunes  veaux,  etc.,  foie,  viandes  géla¬ 
tineuses,  cervelles,  ris,  boudin,  tripes. 

Gibier  (faisandé). 

Poissons  de  mer  (dans  presque  tous  les  cas). 

Crustacés  et  mollusques  :  langoustes,  homards, 
écrevisses,  huîtres,  moules,  escargots. 

Fromages  fermentés. 

Lait. 

.  Céréales. 

Les  féculents  :  riz,  pois,  lentilles,  châtaignes, 
eiC,.,  toutes  les  pâtes. 

Certains  légumes  verts,  tels  que  :  choux,  choux- 
fleurs,  asperges,  oseilles,  carottes, betteraves,  na¬ 
vets,  cresson,  céleri,  poireaux. 

Fruits  :  raisins,  cerises,  figues,  dattes,  abricots, 
oranges,  melon,  raisins  secs. 

Boissons  :  alcool,  bière.,  cidre,  café,  cacao. 

2e  cas.  Albuminurie  abondante. 

Il  est  nécessaire  d’instituer  aussitôt  le  régime 
lacté  et  de  suivre  ce  régime  par  périodes  :  huit  à 
dix  jours  par  mois.  Quand  l’albuminurie  tombe, 
on  revient  peu  à  peu  au  régime  indiqué  dans  les 
cas  d  albuminurie  légère. 

B.  Albuminurie  lésionale.;  *-r  Régime  lacté 
absolu  jusqu’à  ce  que  l’albumine  ne  tombe  plus. 
Toutefois,  si  le  malade  éprouvait  trop  de  répu¬ 
gnance,  s’il  avait  de  la  diarrhée,  s’il  se  cachecti- 
sait,  si  le  sucre  augmentait  fortement  ou  même  si 
l’albuminurie  n’était  pas  tombée  au  bout  d’un 
mois  à  la  place  du  régime  lacté  intégral,  on  insti¬ 
tuerait  un  régime  ovo-végét.arien,  en  donnant  les 
légumes  cités  plus  haut,  et  en  accommodant  légu¬ 
mes  et  œufs,  suivant  les  règles  déjà  énoncées. 
Comme  boisson, on  prescrirait  de  l’eau  ou  du  thé 
léger.  De  temps  à  autre,  un  peu  de  viande  au 
repas  de  midi. 


A  propos  de  la  fièvre  typhoïde,  qui  vient  de 
faire  les  frais  des  dernières  séances  de  l’Académie, 
un  bactériologiste  des  plus  connus  disait  récem¬ 
ment  :  «  Quand  on  a  fait  beaucoup  de  bactériolo¬ 
gie,  on  a  beaucoup  de  mal  et  il  faut  beaucoup  de 
temps  pour  découvrir  le  bacille  d’Eberth  dans  les 
selles.  Inversement,  les  débutants  y  arrivent  très 
facilement  ». 

Parole  pleine  d’ironie  etqui  doit  donnera  réfléchir 
aux  emballés  qui  fonÇreposer  la  prophylaxie  de  la 
dothiénentérie  sur  la" découverte  des  sujets  bacilli¬ 
fères  par  la  coprologie  microscopique. 


SEMEIOLOGIE 

Sur  la  préeipito-réaotion  dans  la  diagnostic 
de  la  méningite  cérébro-spinale. 

Le  précipito-diagnostic,  recommandé  il  y  a 
quelques  mois  seulement  par  MM.  Vincent  et 
Bellot  pour  la  recherche  de  la  méningite  cérébro- 
spinale,  est  aujourd’hui  indiscutable. 

En  voici  le  principe  :  le  méningocoque  sécrété 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien  des  malades 
atteints  de  méningite  cérébro-spinale,  aussi  bien 
que  dans  les  milieux  artificiels  de  culture  des 
produits  solubles,  et  ceux-ci  peuvent  être  mis  en 
évidence  si  l’on  ajoute  au  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  complètement  éclairci  par  la  centrifugation 
un  sérum  spécifique,  ou  mieux  un  sérum  précipi» 
tant  correspondant. 

(Ce  sérum  doit  être  récent  ;  il  est  préparé  par 
l’injection  réitérée  à  un  animal  de  méningocoque 
autolysé  dans  l’eau  distillée). 

Le  précipito-diagnostic  repose  sur  une  réaction 
d’infection  ;  il  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la 
recherche  des  précipitines  dans  le  sang  des  ma¬ 
lades,  car  ces  précipitines  résultent  d’une  réac¬ 
tion  de  défense. 

Ces  préeipitines  ne  sont  pas  nécessairement 
constantes,  car  la  sécrétion  des  substances  défen¬ 
sives  peut  être  variable,  insuffisante  ou  même 
absente  chez  certains  malades. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  constatation  des 
sécrétions  spécifiques  du  microbe. 

Dans  ces  conditions  c’était  nécessaire  ae  aon- 
ncr  une  dénomination  spéciale,  celle  de  précipito- 
réaction,  à  l’épreuve  destinée  à  mettre  en  évi¬ 
dence,  par  l’action  d’un  sérum  précipitant  spéci¬ 
fique,  l’existence  des  produits  de  culture  ou 
d’antolyse  du  microbe  pathogène. 

La  technique  de  cette  opération  est  la  sui¬ 
vante  :  mettre  100  gouttes  de  liquide  céphalo¬ 
rachidien  éclairci  complètement  par  centrifuga¬ 
tion  en  contact  avec  5  à  6  gouttes  de  sérum  préci¬ 
pitant.  A  défaut  de  celui-ci, utiliser  le  sérum  préci¬ 
pitant  de  Wassermann,  ou  le  sérum  thérapeuti¬ 
que  de  Flexner.  Porter  le  mélange  à  l’étuve  à  50 
ou  55°  et  examiner  après  10  à  14  heures  l’opales¬ 
cence  produite  ;  comparer  avec  un  tube  témoin 
(liquide  céphalo-rachidien  seul).  Cette  opales¬ 
cence,  même  très  faible,  n’en  implique  pas  moins 
un  caractère  positif  de  l’épreuve  ;  le  témoin  doit 
rester  clair  ;  sinon  il  ne  faut  pas  tenir  compte  du 
résultat  de  la  réaction. 

Le  liquide  à  examiner  doit  être  récent,  avoir 
été  conservé  au  froid,  et  surtout  à  l’obscurité. 

La  réaction  fait  le  plus  souvent  défaut  chez 
les  malades  qui  ont  déjà  été  traités  par  la  séro-, 
thérapie. 

Le  sérum  précipitant  doit  être  polyvalent. 
C’est  pour  avoir  utilisé  un  sérum  insuffisant  que 
l’on  a  eu  parfois  un  résultat  négatif  (1).  A  cet 
égard, le  sérum  thérapeutique  de  Flexner, qui  est 
est  très  polyvalent,  peut  rendre  de  réels  services 


(1)  Vincent.  —  XVI*  Congrès  international  de  nié-, 
decine,  Budapest,  1809. 


Laboratoire,  207,  Boulevard  Perelre,  PARIS. 


(Agar-agar ,  extraits  biliaires,  extraits 
complets  de  toutes  les  glandes  intestinales.) 


Rééduque  l’Intestin 


La  cure  de  rééducation 
dure  six  mois. 

(Acad,  des  Sciences,  28  juin  1909.) 


l  à  3  comprimés  en  se  couchant.  (Avaler  sans  croquer.) 
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dans  cette  épreuve.  Les  sérums  renferment  des 
co--précipitines  qui  peuvent  agir  sur  les  para- 
méningocoques. 

.Dans  la  pratique,  les  méningites  dues  à  ces 
derniers,  microbes  seuls  sont  très  rares,  4  les 
co-réactions  ne  font  évidemment  pas  obstacle  à 
l’emploi  du  sérum  pour  le  diagnostic  de  la  mé¬ 
ningite  à  diplocoques  de  Weichselbaum,  pas  plus 
que  les  co-agglutinines  existant  dans  le  sang  des 
typhiques  ne  contre-indiquent  l’emploi  de  la  réac¬ 
tion  de  Widal  dans  le  diagnostic  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde. 

Le  nombre  total  des  cas  de  méningites  de  tou¬ 
tes  natures  examinées  par  cette  méthode  est  au¬ 
jourd’hui  de  plus  de  100  :  49  fois  la  précipito- 
réaction  a  démontré  qu’il  s’agissait  de  méningites 
à  diplocoques  de  Weichselbaum. 

A  noter  que  la  réaction  a  été  positive  dans  le 
cas  de  méningite  à  liquide  céphalo-rachidien 
clair,  amicrobien,  à  propos  desquels  on  avait 
pensé  à  la  méningite  tuberculeuse.  Or  ces  mala¬ 
des  ont  guéri  par  la  sérothérapie,  justifiant  ainsi 
le  diagnostic  que  la  réaction  avait  permis  de 
porter. 


D’ailleurs, cette  méthode  offre  une  portée  géné¬ 
rale  qui  la  rend  applicable  au  diagnostic  d’autres 
affections. 

C’est  ainsi  que  Vincent  et  Bellot  (1)  appli¬ 
quant  le  même  principe  à  l'étude  de  2  cas  de  mé¬ 
ningite  à  pneumocoques,  et  d’un  cas  de  ménin¬ 
gite  à  streptocoques,  ont  obtenu  une  réaction 
précipitante  en  mettant  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  en  présence  d’un  sérum  homologue. 

Ces  recherches  ont  permis  de  constater  la  fré¬ 
quence  de  réactions  méningées  amicrobiennes, 
avec  diapédèse  polynucléaire  et  surtout  mononu¬ 
cléaire,  dans  le  cours  de  la  grippe,  de  la  broncho¬ 
pneumonie,  alors  que  les  malades  avaient  des 
symptômes  méningitiques  frustes,  guérissant 
d’ailleurs  en  quelques  jours  ;  en  pareils  cas  on  ne 
trouve  pas  de  précipito-réaction. 

Dr  Georges. 


TUBERCULOSE 

Généralités  sur  l’emploi  dos  tubereulines, 

( Deuxième  partie.) 

Par  le  Dr  René  Martial. 

b)  La  Tuberculine  comme  moyen  diagnostique. 

Ce  mode  d’emploi  de  la  tuberculine  présente 
aussi  un  grand  intérêt. Il  est  pratiquement  prouvé 
que  l’injection  de  tuberculine  est  d’une  prati¬ 
que  très  sûre  pour  reconnaître  la  présence  ou 
l’absence  d’affections  tuberculeuses  chez  les  ani¬ 
maux.  Il  est  singulier  que  les  médecins  applau¬ 
dissent  à  l’usage  diagnostique  de  la  tuberculose 


chez  les  animaux,  usage  qui  préserve  les  popula¬ 
tions  de  l’absorption  de  lait  et  de  viande  tuberèm 
leux,  et  qu’ils  s’abstiennent  d’en  profiter,  à 
quelques  exceptions  près,  chez  les  hommes. 

On  peut  dire  que  l’épreuve  diagnostique  est 
aussi  inoffensive  que  le  traitement  par  la  tuber¬ 
culine  quand  on  la  conduit  avec  le  soin  néces¬ 
saire. 

Comme  moyen  diagnostique,  la  tuberculine 
peut  être  employée  de  trois  manières  :  en  injec¬ 
tions  hypodermiques  ;  par  scarification  ;  par  ins¬ 
tillation. 

Les  deux  dernières  méthodes  sont  les  plus  sim- 
pies. 

Par  instillation  :  On  instille  daiis  l’œil  du  su¬ 
jet  une  goutte  de  tuherculin-test  de  l’Institüt 
Pasteur  :  cette  instillation  est  suivie  ou  non  de 
réaction  conjonctivale  ;  cette  méthode,  due  à  À. 
Calmette, s’appelle  ophtalmo-réaction.  Elle  est 
d’une  grande  fidélité  et  absolument  inoffensive 
si  l’on  a  soin  de  ne  faire  l’instillation  que  dans  un 
œil  absolument  normal.  Toute  trace  même  légère 
d’affection  oculaire  la  fera  écarter  momentané¬ 
ment,  de  façon  âne  pas  ajouter  une  conjonctivite 
expérimentale,  temporaire  d’ailleurs,  à  une  con* 
jonctivite  plus  ou  moins  légère  déjà  existante, 
ou  à  une  blépharite  ciliaire,  ou  à  une  dacryo- 
cystite,  laquelle  est  d’ailleurs  eHë-même  fré¬ 
quemment  tuberculeuse,  comme  on  sait, 

La  réaction,  qui  est  de  courte  durée,  démontre 
que  le  sujet  porte  en  un  ppiht  quelconque  de 
l’organisme  un  foyer  bacillaire.  La  technique,  si 
élémentaire  d’ailleurs,  est  indiquée  sur  les  pros¬ 
pectus  qui  entourent  les  ampoules  de  tuberculin- 
test  que  délivrent  les  Instituts  Pasteur,  Nous  n’y 
insisterons  pas  davantage,  parce  que  tous  les 
journaux  médicaux  l’ont  décrite  au  cours  de  ces 
dernières  années  et  que  les  célèbres  communica- 
tions  du  Dr  A.  Calmette  sont  encore  présentes  à 
l’esprit  de  tous. 

Par  scarification.  —  C’est  la  méthode  de  von 
Pircket.Elle  consiste  à  choisir  un  point  de  la  peau, 
sur  l’avant-bras,  par  exemple,  et,  après  désinfec¬ 
tion  et  asepsie, à  y  pratiquer  deux  traits  de  scarifi¬ 
cation  en  croix,  en  évitant  avec  soin  de  faire  sai¬ 
gner,  c’est-à-dire,  en  n’intéressant  que  l’épiderme 
et  les  couches  supérieures  du  derme.  Sur  le  point 
de  croisement  des  deux  stries,  on  dépose  une 
goutte  de  tuberculine  brute  que  l’on  laisse  sé¬ 
cher.  Le  lendemain  on  constate  une  réaction,  ca¬ 
ractérisée  par  une  tuméfaction  rougeâtre  des 
stries  accusée  surtout  à  leur  point  de  croisement 
et  qui  ne  dure  que  quelques  heures.  On  l’a 
comparée  à  l’aspect  d’un  élément  éruptif  de  va¬ 
riole  au  début,  on  lui  a  même  décrit  une  période 
d’ombilication.  Pour  des  raisons  basées  sur 
l’expérience  personnelle,  je  crains  que  ce  pro¬ 
cédé  ne  soit  pas  absolument  fidèle  et  il  m’a 
semblé  à  plusieurs  reprises  que  des  sujets  appa- 


(1)  Société  médicale  des  hôpitaux,  21  mai  1209. 
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rcmmcnt  non  tuberculeux  y  avaient  réagi.  Cètte 
méthode  est  connue  sous  le  nom  de  cuti- 
réaction. 

Par  injections  hypodermiques .  — C’est  la  métho¬ 
de  la  plus  sûre,  mais  aussi  la  plus  délicate.  Avec 
cette  méthode  il  n’y  a  pas,  en  effet,  seulement 
réaction  locale,  mais  aussi  réaction  générale.  La 
réaction  locale  se  produit  au  foyer  tuberculeux, 
débute  quelques  heures  après  l’injection  et  dis¬ 
paraît  complètement  le  3e  jour  ;  la  réaction  géné¬ 
rale  doit  être  observée  d’une  manière  attentive, 
au  moyen  de  la  courbe  de  température. et  des 
phénomènes  généraux  :  malaise,  courbature,  cé¬ 
phalée,  sueurs  et  même  frisson,  quelquefois  exan¬ 
thème  —  puis  herpès  labial.  Les  deux  réactions 
sont  liées,  mais  l’une  peut  être  plus  intense  que 
l’autre  et  vice-ve'rsa.  La  réaction  locale  est  le  signe 
le  plus  certain  de  tuberculose,  car  même  un  sujet 
sain  peut  présenter  une  légère  réaction  généraK 
Enfin,  la  réaction  locale,  dans  ce  procédé,  n’in¬ 
dique  pas  seulement  l’existence  et  le  siège  de  la 
lésion,  mais  encore  sen  étendue  et  ses  ramifica¬ 
tions.  La  démonstration  est  particulièrement 
nette  lorsqu’on  pratique  cette  réaction  pour  éta¬ 
blir  les  connexions  invisibles,  et  l’étendue  réelle, 
sous  la  peau  d’apparence  normale,  d’un  lupus 
tuberculeux,  par  exemple. 

Mais  il  y  a  des  contre-indications  à  cette  épreu¬ 
ve  ou  tout  au  moins,  des  précautions.  Il  faut 
s’enquérir  do  l’état  des  poumons  et  de  celui  du 
système  osseux.  S’il  existe  quelque  lésion  déjà 
avérée  ou  très  suspecte,  il  faut  ne  donner  la 
tuberculine  qu’avec  la  plus  grande  circonspec¬ 
tion,  de  manière  que  la  ou  les  réactions  locales 
n’aboutissent  pas  à  une  déliquescence  du  tissu 
tuberculeux.  S’il  y  a  doute,  on  commencera, 
chez  un  adulte,  par  une  dose  de  1  /100e  de  mil- 
ligr.  pour  1  ccntim.  cube  d’eau  distillée  addition¬ 
née  ou  non  de  25  %  d’acide  phéniquo.  Sinrn,  en 
commencera  avec  la  dose  de  1  dixième  de  mi'ligr. 
Si  la  réaction  n’a  pas  lieu,  il  faut,  pour  être  cer¬ 
tain  que  la  tuberculose  supposée-  n’existe  pas, 
faire,  48  h.  plus  tard,  une  injection  de  5/10°  de 
milligr.  Quand,  en  effet,  on  injecte  la  tuberculine 
dans  un  but  diagnostique,  la  dose  ne  doit  pas  être 
augmentée  trop  graduellement,  car  alors  la  tolé¬ 
rance  s’établit  et  la  capacité  réactionnelle  dimi¬ 
nue  en  même  temps.  On  se  souvient  que  lorsque 
la  tuberculine  est  employée  au  point  de  vue  cura¬ 
tif,  progressivement,  on  évite,  au  contraire,  toute 
réaction.  Chez  les  enfants,  on  commencera  tou¬ 
jours  par  1/100®  de  milligr.  (1). 

La  tuberculine  comme  moyen  diagnostique, 
employée  en  injections,  est  particulièrement  pré¬ 
cieuse  en  dermatologie. 

Quelquefois  l’administration  de  tuberculine 

(1)  Au  nombre  des  réactions  locales,  il  faut  savoir 
que  chaque  point  de  piqûre  précèdent  peut  entrer  en 
réaction. 


est  suivie  d’un  exanthème  scarlatiniforme,  ou 
urticarien,  ou  papuleux  avec  ou  sans  desqua¬ 
mation.  Mais  ce  fait  doit  être  passablement  rare 
car,  bien  que  j’aie  eu  l’occasion  de  manier  assez 
souvent  la  tuberculine,  tant  au  point  de  vue  cu¬ 
ratif  qu’au  point  de  vue  diagnostique,  je  n’ai 
encore  jamais  observé  une  telle  éruption.  La 
tuberculine  n’amène  pas  seulement  de  réaction 
dans  les  cas  de  tuberculose  cutanée  évidente, 
mais  aussi  dans  les  tuberculides  et  dans  les  an¬ 
ciens  foyers  tuberculeux  en  apparence  guéris 
(cicatrices,  et".).  L’épreuve  à  la  tuberculine  per¬ 
met  le  diagnostic  avec  des  lésions  syphilitiques 
la  confirmation  de  la  nature  tuberculeuse  de  cer¬ 
taines  lésions  et  surtout  la  détermination  de  leur 
topographie,  notion  très  importante  à  connaître 
en  vue  du  traitement.  On  sait,  en  effet,  que,  dans 
le  lupus  tuberculeux,  par  exemple,  l’étendue 
réelle  de  la  région  infiltrée  déborde  toujours 
plus  ou  moins  celle  que  l’on  voit  et  que  les  bor¬ 
nes  de  la  lésion  visible  ne  sont  pas  du  tout  celles 
de  la  lésion  tout  entière.  Il  faut  traiter  la  peau 
passablement  loin  en  dehors  des  limites  visibles. 
La  réaction  à  la  tuberculine  fait  apparaître  les 
frontières  réelles  du  mal  et  parfois  même  leurs 
connexions  avec  le  système  ganglionnaire. 

Chez  les  enfants,  la  dose  de  1  /100e  de  milligr. 
peut  elle-même  être  trop  forte  comme  dose  ini¬ 
tiale  et  on  fei'a  bien  en  commençant  par  une  in¬ 
jection  au  1  /1000e  de  milligr.  quitte  à  passer  à 
1  /500e  et  à  1  /100e  si  la  première  dose  n’a  amené 
aucune  réaction.  Cette  prudence  m’est  suggérée 
par  l’observation  d’un  petit  garçon  de  6  ans  en-, 
viron  chez  lequel  la  réaction  à  la  tuberculine  dé¬ 
montra  les  limités  d’un  lupus,  mais  «  déclancha  » 
l’évolution  d’une  tumeur  blanche,  insoupçonnée 
auparavant.  Ce  qui  fut  d’ailleurs  un  mal  pour  un 
bien. 

Pour  préciser  un  peu  les  généralités  énoncées 
dans  cet  article  et  le  précédent,  nous  donnerons 
dans  le  troisième  et  dernier  trois  exemples  d’ap¬ 
plication  des  tuberculine^. 


Le  «  chahut  »  au  cours  d’anatomie.  —  On  sait 
que  le  couis  de  M.  Nicolas,  professeur  à  la  Fa- 
cullé  de  médecine,  a  été  troublé  à  différentes  repri¬ 
ses,  depuis  deux  mois,  par  des  incidents  tumul¬ 
tueux  qui  en  ont  provoqué  la  fermeture  provi¬ 
soire. 

Ce  cours  a. été  rouvert  la  semaine  dernière.  Le 
professeur  n’a  pu  prendre  la  parole.  Mardi  dernier, 
des  incidents,  plus  graves  encore  que  les  précé¬ 
dent,  l’obligeaient  à  quitter  une  fois  de  plus  Fam- 
phithéàtre. 

Des  affiches  apposées  à  la  porte  de  la  Faculté 
annoncent  aux  étudiants  que  les  cours  sont  suspen¬ 
dus  une  seconde  fois. 
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INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS 


Le  médecin  de  campagne  et  l’exercice 
de  la  spécialité, 

Par  le  Dr  Boudin  (d’Oyonnax), 

Ancien  interne  dés  hôpitaux  de  Lyon. 

Chirurgie  générale 

Dans  presque  toutes  les  bibliothèques  de  mé¬ 
decins  de  campagne,  à  côté  du  traité  d’accouche¬ 
ments  et  du  manuel  de  thérapeutique, se  trouve, 
en  bonne  place,  l’ouvrage  de  Lejars,  sur  la  chi¬ 
rurgie  d’urgence.  La  vogue  de  ce  livre  s’expli¬ 
que  aisément  :  éloigné  de  tout  secours  chirurgi¬ 
caux;  le  praticien  rural  est  heureux,  dans  les  cas 
pressants,  d’avoir  le  conseil  d’un  livre  qui  pourra 
lui  donner  l’indication  de  ce  qu’il  ne  faut  pas 
faire,  puis,  de  ce  qu’il  lui  est  possible  de  tenter. 

Pourquoi  le  médecin  de  campagne  ne  fait-il 
pas  de  chirurgie,  ou  n’en  fait-il  que  dans  le  cas 
d’extrême  urgence  ?  Par  défaut  d’installation, 
par  défaut  de  pratique,  par  manque  d’aides.  Il  y 
a  cependant  bien  des  malades  aisés  qui  vont  se 
faire  opérer  dans  les  hôpitaux  de  grande  ville  et 
qui  devraient  rester  l’apanage  des  médecins 
locaux.On  se  plaint  de  l’encombrement  des  hôpi¬ 
taux  :  on  a  raison,  sur  ce  point,  et  même  on  doit 
aider  les  commissions  administratives  à  lutter 
contre  cette  intrusion  des  malades  aisés  dans 
l’asile  des  pauvres.  Mais  qu’il  me  soit  aussi  per¬ 
mis  d’ajouter  que  la  situation  s’éclaircirait  sin¬ 
gulièrement  si  les  praticiens  de  campagne  sa¬ 
vaient  retenir  chez  eux  la  plupart  de  ces  malades 
qui  émigrent  vers  la  grande  ville. 

Je  vais  donc  essayer  de  prouver  que  la  chose 
est  faisable  et  que  le  médecin  rural  peut  très 
bien  aborder  une  partie  de  la  chirurgie  générale. 

Certes,  il  ne  doit  pas  se  lancer  dans  toutes  les 
interventions.  Un  insuccès  compromettrait  sa 
tentative  ;  puis,  le  manque  d’aides  très  expé¬ 
rimentés  lui  interdit  certaines  opérations  abdo¬ 
minales.  Enfin,  sauf  le  cas  d’urgence, il  n’a  pas  in¬ 
térêt  à  pratiquer  lui-même  telle  opération  diffi- 
cultueuse,  car  il  touchera  rarement  de  gros  ho¬ 
noraires.  Un  client  ne  marchandera  jamais  un 
maître  ;  mais  pour  nous,  médecins  de  campa¬ 
gne,  on  aune  telle  habitude  de  nous  avoir  à  si 
bon  marché  que  l’on  ne  saura  jamais  honorer, 
d’une  manière  suffisante,  le  service  rendu,  si 
grand  soit-il. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  me  prêter  l’inten- 
tionjie  voir  faire  de  la  chirurgie  par  tous.  Là 
encore,  il  faut  qu’il  y  ait,  dans  chaque  centre  de 
campagne,  un  confrère,  compétent, .  à  qui  l’on 
pourrait  demander  conseil  et  qui  serait  capable 
d’exécuter  les  interventions  possibles  dans  un 
milieu  rural. 

Je  ne  veux  pas  non  plus  faire  une  nomencla¬ 
ture  fastidieuse,  autant  qu’incomplète,  de  toutes 
les  interventions  qui  sont  à  notre  portée.  Qu’il 
me  soit  simplement  permis  d’insister  sur  ce  seul 
point  :  dans  un  milieu  approprié,  les  chirurgiens 


de  campagne  pourraient  très  bien  opérer  eux- 
mêmes  des  hernies,  étranglées  ou  non,  faire  des 
amputations,  quelques  résections,  trépanation 
d’ostéomyélite,  pleurotomie,  retournement  de 
vaginale,  colpotomie,  etc.  Mais  encore  faut-il 
avoir  un  local  ad  hoc,  pour  mener  à  bien  ces  inter¬ 
ventions  chirurgicales. 

On  peut,  il  est  vrai,  opérer  à  domicile  ;  mais  à 
moins  d’urgence  absolue,  il  est  préférable  de  dé¬ 
laisser,  connue  salle  d’opération,  les  chambres 
obscures,  sans  air  ni  lumière,  à  poussière  abon¬ 
dante,  qué  l’on  rencontre  chez  nos  bons  paysans. 
Malgré  l’air  pur  des  champs,  nous  aurions  grand’ 
chance  d’avoir  des  suppurations. 

Avoir  une  clinique  particulière  est  chose  coû¬ 
teuse,  à  moins  que  l’on  opère  le  malade  chez  soi, 
dans  un  cabinet  monté  pour  cela,  puis  que  l’on 
fasse  transporter  le  malade  soit  chez  des  parents 
à  lui,  soit  dans  un  hôtel  voisin. 

Mais  il  est  de  beaucoup  préférable  d’organi¬ 
ser  une  salle  d’opérations  dans  un  petit  hôpital, 
cantonal  ou  autre.  D’ailleurs,  la  mode  est  aux 
hôpitaux  et  l’on  voit  foule  de  petites  localités 
demander  les  fonds  nécessaires  pour  avoir  leur 
hôpital-hospice.  La  chose  est  plus  facile  qu’on  ne 
le  croit,  si  la  bonne  intelligence  existe  entre  con¬ 
frères. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  projets  d’organisa¬ 
tion  d’hôpitaux  que  j’avais  fait- paraître  dans  le 
Bulletin  de  l’Union  des  Syndicats  de  1907,  p. 
105  et  137.  Je  me  contenterai  d’exposer  par  quels 
procédés  on  peut,  selon  moi,  créer  un  centre  chi¬ 
rurgical  sans  grands  frais.  J’ajouterai  que  cette 
organisation  existe  à  Oyonnax  et  nous  donne 
toute  satisfaction. 

Autant  il  est  désirable,  lorsqu’aucun  médecin 
ne  fait  de  la  chirurgie,  dans  une  petite  localité, 
de  voir  le  service  de  l’hôpital  .être  fait,  à  tour  de 
rôle,  par  les  praticiens  locaux,  autant  il  est  de 
l’intérêt  des  malades  et  de  l’administration  que  le 
service  chirurgical  ne  soit  confié  qu’à  un  seul.  Si 
même  l’hôpital  est  trop  petit  pour  faire  un  ser¬ 
vice  de  chirurgie  distinct,  il  est  alors  à  désirer 
que  [es  médecins  s’entendent  entre  eux  [jour  que 
le  chirurgien  soit  seul  de  service  à  l’hôpital. 

J’y  vois  les  avantages  suivants  :  le  chirurgien 
doit  suivre  ses  opérés,  les  panser  lui-mêmè  ;  il 
doit  avoir  la  libre  disposition  de  la  salle  d’opéra¬ 
tions  et  des  instruments  ;  il  doit  donc,  à  demeure, 
être  le  chef  de  ce  petit  service. 

Mais  il  ne  doit  pas  pour  cela  exclure  ses  con¬ 
frères.  L’administration  peut  bien  mettre,  dans 
son  règlement,  que  lesjmalades  payants  peuvent 
faire  choix  de  leur  médecin  et  qu’ils  devront  le 
rétribuer  eux-mêmes  ;  mais  on  inscrira  aussi  la 
restriction  suivante  :  c’est  que  la  première  con¬ 
sultation  se  fera  avec  l’assistance  du  médecin  de 

Celui-ci,  en  effet,  peut-être  appelé  à  donner 
d’urgence  ses  soins  à  ce  payant  ;  puis  on  sauve¬ 
gardera,  de  la  sorte,  le  bon  fonctionnement  du 
service  médical. 

En  réalité, le  médecin  choisi  sera,  la  plupart  du 
temps,  le  médecin  de  service  ;  mais  ce  règlement 
lui  permettra  de  demander  des  honoraires  aux 
malades  qui  ne  seront  pas  indigents  et  d’en  de- 
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mander  également  pour  ses  confrères  qui  l’as¬ 
sisteront  dans  ses  interventions. 

On  arrive  de  cette  manière-là  à  donner  aux 
petits  hôpitaux  la  vraie  signification  qu’ils  doi¬ 
vent  avoir  :  ils  sont  hôpitaux-hospices  pour  les 
indigents,  les  pauvres  ;  ils  sont  maison  de  santé 
pour  les  malades  aisés. 

On  peut,  au  besoin,  ne  pas  recevoir  tous  les 
malades  dans  la  salle  commune  ;  il  peut  y  avoir 
des  salles  plus  petites  exclusivement  payantes  et 
même  des  chambres  particulières. 

Le  médecin,  touchant  ses  justes  honoraires, 
sera  content  ;  l’administration  de  l’hôpital  se 
déclarera  également  satisfaite,  car  les  malades 
payants  sont  une  ressource  pour  le  budget  an¬ 
nuel  ;  puis  une  telle  organisation  rehausse  le  re¬ 
nom  de  l’établissement  ;  enfin  les  communes, pou¬ 
vant  faire  opérer  leurs  indigents  dans  cet  hôpi¬ 
tal  régional,  s’en  tirent  à  meilleur  marché  que 
lorsqu’il  leur  faut  hospitaliser  leurs  pauvres 
dans  les  hôpitaux  de  grande  ville. 

Enfin,  le  chirurgien  pourra  toucher  légitime¬ 
ment.  des  honoraires  de  la  part  des  accidentés 
du  travail,  soignés  à  l’hôpital.  S’appuyant  en 
effet  sur  le  jugement  du  tribunal  de  paix  d’Au- 
tun,  22  mai  1908  ( Concours  médical,  1908,  p.  516), 
il  pourra  dire  que  le  tout  compris  de  l’art.  4  de  la 
loi  du  31  mars  1905  n’est  pas  applicable  aux  cli¬ 
niques  privées  ;  puis,  faisant  état  du  jugement 
de  paix  de  Confolens,  du  18  janvier  1909  ( Con¬ 
cours  médical,  1907,  p.  549),  il  pourra  dire  que 
l’accidenté,  étant  soigné  dans  une  salle  dite 
payante,  n’est  point  hospitalisé,  au  sens  prévu 
dans  la  loi  du  31  mars  1905,  puisque  les  salles 
communes,  réservées  aux  malades  gratuits, 
sont  des  salles  de  clinique  ou  de  maison  de  santé. 

Mais  passons.  Quelle  organisation  matérielle 
peut-on  faire  dans  un  hôpital  et  à  quel  prix  ? 

On  peut  prendre  une  salle  très  claire,  vaste  et 
chauffée.  Elle  devra  être  éclairée  par  une  large 
baie  que  l’on  pourra  toujours  pratiquer,  sans 
grands  frais,  à  travers  un  des  murs.  Pour  que  la 
salle  soit  propre  et  facilement  lavable,  on  pourra 
faire  enduire  les  murs,  par  un  plâtrier-peintre, 
de  trois  couches  de  ripolin  crème  ou  blanc. 

Le  parquet  sera  en  béton,  bitume,  ciment  ou 
mieux  mosaïque.  Cela  permettra  les  lavages  à 
grande  eau. 

D’ailleurs,  on  fera  donner  une  légère  pente  à  la 
salle,  pour  l’écoulement  des  eaux.  Le  tuyau  d’é¬ 
vacuation  devra  être  muni  d’un  siphon  pour 
éviter  les  odeurs. 

A  l’autre  extrémité  de  la  salle,  on  fera  disposer, 
si  possible,  un  robinet  à  grand  débit  d’eau,  pour 
permettre  les  grands  lavages. 

Le  mobilier  sera  réduit  à  sa  plus  simple  expres- 

Une  table  d’opérations,  permettant  le  Trende- 
lenburg  et  la  position  gynécologique.  Nous  avons 
à  l’hôpital  d’Oyonnax  une  table  genre  de  Quer- 
vain,  dont  nous  sommes  très  satisfaits  et  que 
l’on  peut  avoir  à  300  francs. 

Un  brancard  roulant,  pour  le  transport  des 
opérés. 

Deux  ou  trois  tables  roulantes,  à  tablettes  en 


verre  cathédrale  pour  entreposer  les  intruments 
et  autres. 

Une  vitrine  à  instruments. 

Un  à  deux  tabourets  à  vis. 

Un  lavabo  pour  eau  stérilisée,  s’ouvrant  et  se 
fermant  au  coude. 

Un  autoclave,  permettant  la  stérilisation  de 
l’eau  et  des  objets  de  pansement. 

Mais  ce  dernier  appareil  n’est  pas  indispensa¬ 
ble,  car  on  trouve  dans  le  commerce  des  panse¬ 
ments  et  objets  pour  opérations,  dont  la  stérilisa¬ 
tion.  peut  donner  toute  confiance.  C’est  ainsi 
qu’à  Oyonnax,  nous  employons  depuis  deux  ans, 
les  produits  stérilisés  de  la  maison  Corbière  et 
Lindeux;  jamais  nous  n’avons  eu  à  nous  en  plain¬ 
dre.  D’ailleurs,  la  présentation  de  ces  objets  est 
faite  d’une  manière  très  commode  et  très  prati¬ 
que. 

Comme  instruments  on  pourra  s’inspirer  de  la 
liste  ci-après.  Qu’il  suffise  de  savoir  qu’il  n’est 
pas  nécessaire  de  s’encombrer  d’une  foule  d’ou¬ 
tils.  Pourvu  que  l'on  puisse  faire  les  opérations 
d’urgence,  tout  est  là.  Plus  tard,  au  fur  et  à  me¬ 
sure  des  besoins,  on  pourra  se  procurer  le  maté¬ 
riel  qui  pourrait  faire  besoin. 

Cette  salle  d’opérations  servira  également  de 
salle  de  pansements  et  de  salle  d’examen.  Mais 
a-t-on  une  opération  aseptique  à  faire,  la  veille 
on  fait  laver  la  salle  et  les  murs,  puis  on  brûle 
deux  ou  trois  Fumigators,  qui  sont  livrés  aux 
hôpitaux  à  des  conditions  très  avantageuses. 

Un  dernier  conseil  pour  terminer,  mettre  au¬ 
tant  que  possible  la  salle  d’opérations  sur  le 
même  plan  que  les  salles  de  malades  :  lorsque  tout 
est  de  plain-pied,  le  transport  des  opérés  en  est 
très  facilité. 

Notre  salle  d'opérations  nous  est  revenue  à 
4.000  francs  environ,  comprenant  :  mobilier, 
instruments,  murs  ripolinés  et  revêtus  de  porce¬ 
laine  à  hauteur  d'homme,  ainsi  qu’une  mosaïque 
comme  parquet. 

Devis  d’instrumentation. 

1  stylet  boutonné. 

1  stylet  aiguille. 

2  sondes  cannelées 

2  pinces  à  dissection,  mors  plats 

2  pinces  à  dissection,  dents  de  souris. 

1  porte-nitrate. 

1  porte-aiguille  de  Reverdin,  avec  3  aiguilles. 

1  porte-aiguille  simple. 

12  aiguilles  à  suture. 

1  seringue  hydrocèle  150  gr.,  métal. 

1  trocart  à  robinet. 

1  aspirateur  Potain. 

12  pinces  de  Péan. 

12  pinces  de  Rocher. 

1  gouge. 

1  burin. 

1  thermocautère. 

1  maillet,  bronze  mou. 1 

2  curettes  de  Volkmann. 

2  écarteurs  de  Farabeuf. 

1  pince  de  Liston. 

1  ouvre-bouche. 

1  coin  de  bouche  en  buis. 

1  pince  à  langue. 

2  abaisse-langue  manche  fixe. 
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1  dilatateur  œsophagien  de  Trousseau. 

6  pinces  clamps. 

6  daviers  anglais. 

1  spéculum  vaginal. 

2  pinces  à  abaissement. 

2  valves. 

1  curette  de  Sims. 

1  curette  laveuse. 

1  série  dilatateurs  d’Hégar. 

1  sonde  de  Budin. 

1  sonde  dilatatrice  de  Reverdin. 

1  hystéromètre. 

1  forceps, 
lbasiotribe. 

3  canules  pour  trachéotomie. 

1  dilatateur  à  3  branches  de  Laborde. 

6  sondes  de  Nélaton. 

12  bougies  olivaires  en  gomme. 

2  tubes  avec  bouchon  pour  sondes. 

1  pince  à  ongles. 

1  bande  d’Esmarch. 

1  tube  d’Esmarch. 

1  pulvérisateur. 

2  canules  cristal  pour  injections  vaginales. 

2  canules  de  Janet. 

3  cuvettes  réniformes  en  verre. 

2  stéthoscopes. 

2  boutons  de  Jaboulay  (ou  de  Villard). 

5  bistouris. 

1  bistouri  boutonné. 

1  couteau  à  amputations. 

1  scie. 

2  paires  de  ciseaux  courbes. 

4  paires  de  ciseaux  droits. 

2  rugines. 

2  bassins  de  lit. 

1  bidet. 

12  doigtiers  baudruche. 

1  masque  à  éther. 

1  masque  à  chloroforme. 

1  cisaille  à  plâtre. 

1  seringue  de  Roux  de  20  cc. 

2  vessies  à  glace. 

1  releveur-laveur  des  paupières 

3  stylets  de  Bowann  doubles. 

2  sondes  d’Itard,  maillechort. 

1  spéculum  de  Duplay. 

1  poire  de  Politzer. 

1  miroir  frontal. 

3  miroirs  laryngiens. 

2  manches  pour  miroirs. 

1  porte-coton  métal. 

1  amygdalotome. 

1  pince  de  Ruault. 

2  curettes  adénotomes. 

Mais,  malgré  le  désir  que  l’on  peut  avoir  d'o¬ 
pérer  tous  ses  malades  à  l’Hôpital,  il  est  des  cas 
où  l’urgence,  la  gravité  de  l’affection  forcent  le 
chirurgien  à  intervenir  à  domicile. 

Dans  nos  campagnes,  le  cas  le  plus  fréquent 
sera  la  hernie  étranglée  :  le  malade,  l’entourage 
tergiversent,  espèrent  que  «  ça  passera  tout  seul». 
Bref,  lorsque  le  médecin  parle  d’opération,  le  pa¬ 
tient  est  intransportable. 

Le  chirurgien,  par  téléphone,  pourra  s’enten¬ 
dre  avec  le  médecin  traitant  ;  il  saura  ainsi  quèlles 
sont  les  ressources  pharmaceutiques  du  pays, 
pour  les  matières  de  pansement  (et  non  pas  pour 
prier  le  pharmacien  d’assister  à  l’opération,  com¬ 
me  quelques  médecins  le  font  trop  souvent).  Il 
recommandera  à  son  confrère  de  faire  disposer 


une  chambre, ne  pas  la  faire  balayer,  pour  ne  pas 
soulever  les  poussières, de  faire  bouillir  de  l’ eau  d’a¬ 
vance,  etc.,  le  tout  se  faisant  pendant  que  le  chi¬ 
rurgien  accomplit  son  voyage  pour  se  rendre  au¬ 
près  de  c*lui  qu’il  doit  opérer. 

Il  s’agit  maintenant  d’organiser  ce  qui  est  né¬ 
cessaire  à  l’intervention.  La  table  ?  Le  chirur¬ 
gien  peut  eh  avoir  une  dans  sa  voiture,  une  de  ces , 
tables  pliantes,  tout  en  métal,  qui  ne  tiennent  pas 
grande  place  et  sont  très  commodes.On  peut  s’en 
passer  et  utiliser  une  table  quelconque.pas  trop 
large. 

Dans  une  boîte,  le  chirurgien  aura  deux  ou 
trois  sarreaux  passés  à  l’autoclave  de  son  hôpital, 
ou  bien  simplement  bouillis  et  repassés  (la  cha¬ 
leur  du  fer  à  repasser  est  assez  forte  pour  stérili¬ 
ser  suffisamment  le  linge). 

Les  champs  opératoires  seront  faits  avec  des 
serviettes  que  l’on  aura  fait  bouillir,  à  moins  d’u¬ 
tiliser  les  boîtes  stérilisées  que  la  maison  Corbière 
et  Lindeux  a  présentées  d’uhe  manière  si  com¬ 
mode.  Les  instruments  seront  bouillis  dans  une 
bouilloire; les  instruments  tranchants,  piquants, 
bistouris,  aiguilles,  seront  stérilisés  pat  immer¬ 
sion  dans  l’alcool  à  90°. 

La  région  opératoire  sera  lavée  et  stérilisée  à 
la  teinture  d’iode.  Quant  aux  tampons,  fils, 
drains,  gazes  et  cotons  stérilisés,  le  chirurgien  en 
aura  apporté  un  certain  nombre  de  boîtes  avec 
lui,  boîtes  qu’il  aura  prises  chez  le  pharmacien,  à 
condition,  au  compte  de  l’opéré. 

On  peut  avoir  toute  confiance  dans  ces  panse¬ 
ments  stérilisés  :  depuis  deux  ans,  mes  confrères 
et  moi,  n’avons  jamais  eu  à  nous  plaindre  ;  il  faut 
dire  que  la  maison  Corbière  et  Lindeux  accepte 
toutes  les  observations  qu’on  peut  lui  faire,  pré¬ 
sente  les  pansements  comme  on  le  lui  demande, 
et  même  se  plie  à  toutes  les  petites  marottes  des 
chirurgiens  :  toujours  elle  arrive  à  les  contenter. 

Je  conclus  donc  qu’il  est  très  facile  d’opérer  à 
la  campagne,  soit  à  l’hôpital,  soit,  mais  plus  rare¬ 
ment,  en  clientèle,  .  Quant  aux  interventions  dif¬ 
ficiles,  on  les  fera  faire  par  le  chirurgien  des  gran¬ 
des  villes. 

Mais  le  résultat  immédiat,  le  voici  :  le  médecin 
de  campagne,  qui  sera  chirurgien,  touchera  des 
honoraires  qui,  actuellement,  lui  échappent,  puis¬ 
que  le  malade  se  fera  opérer  par  lui,  et  non  dans 
un  hôpital  de  grande  ville.  Et  le  confrère  qui 
n’est  pas  opérateur,  sera  l’aide  rétribué,  chose 
qu’il  ne  serait  jamais  si  le  malade  était  dirigé  sur 
un  grand  hôpital. 

Dr  Boudin. 


La  clôture  de  la  souscription  du  livre  d’or 
thermal  reste  définitivement  fixée  au  31  janvier 
prochain,  le  Livre  devant  paraître  en  mai  pour 
l’ouverture  de  l’Exposition  de  Bruxelles,  et  l’éditeur 
demandant  quatre  mois  pour  l’exécution  de  l’ou¬ 
vrage. 

Prière  aux  Administrations  thermales  ou  clima¬ 
tiques  retardataires  de  hâter  l’envoi  de  leurs  sous¬ 
criptions.  (Communiqué  par  YÜnion  des  Etablisse¬ 
ments  thermaux  de  France ,  69,  rue  de  la  Victoire, 
Paris.) 
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MÉDECINE  ET  MUTUALITÉ 

Pourquoi  faire  des  concessions  aux 
mutualités  ? 

Il  est  temps  de  réagir  contre  cette  idée  com- 
*munément  répandue  chez  nos  clients,  et  aussi 
chez  un  grand  nombre  de  nos  confrères  :  il  faut 
faire  des  concessions  aux  mutualités,  Pourquoi  ?. 
A  quel  titre  ? 

Une  mutualité  en  vue  de  la  maladie  est  une 
association  de  gens  qui,  toutes  les  semaines  ou 
tous  les  mois,  versent  une  cotisation  dans  le  but 
d’avoir,  en  cas  de  maladie,  les  soins  médicaux 
gratuits  et  quelquefois  aussi  les  fournitures  phar¬ 
maceutiques.  Au  bout  de  l’an,  tous  ses  membres 
ont  versé  une  égale  somme,  25  francs,  je  suppose  ; 
mais  l’un  d’eux  qui  a  joui  d’une  parfaite  santé 
n’a  pas  fait  dépenser  un  centime  par  là  Société,, 
tandis  que  pour  un  autre  fréquemment  malade 
elle  a  dû  débourser  50  francs.  Tous  deux  sont  éga¬ 
lement.  satisfaits  ;  celui-ci  se  félicite  én  pensant: 
qu’isolé  il  eût  dépensé  deux  fois  plus  celui-là 
ést  trop  heureux  d’avoir  été  valide  toute  l’année 
pour  regretter  les  25  fr.  qu’il  a  versés,  et  puis 
sait-il  ce  que  sera  pour  lui  l’année  prochaine  ? 
Tous  deux  préfèrent  ainsi  verser  fréquemment 
une  petite  somme  qu’ils  ont  facilement  sous  la 
main  pour  être  assurés  de  n’avoir  pas  à  débour¬ 
ser,  après  une  maladie,  une  somme  considérable 
qu’ils  n’auraient  pas  et  trouveraient  peut-être 
difficilement. 

Je  présume  que  c’est  sur  ces  bases  qu’a  été 
édifiée  la  première  société  de  secours  mutuels. 
Celui  en  l’esprit  de  qui  a  germé  cette  pensée 
merveilleuse  et  si  féconde,  et  qui  a  su  la  réaliser, 
a  droit  à  notre  gratitude  et  à  notre  admiration. 
De  pareilles  organisations  doivent  être  encoura¬ 
gées,  propagées,  parce  qu’elles  donnent  à  leurs 
adhérents  —  avantages  inestimables  —  la  sécu¬ 
rité,  la  confiance  dans  l’avenir. 

Ainsi  définie,  une  mutualité  est  purement  une 
association  mutuelle  ;  mutuel,  à  en  croire  La¬ 
rousse,  signifie  réciproque.  Mais  alors  quel  rôle 
vient  jouer  le  médecin  ? 

Un  jour,  le  président  d’une  de  ces  Associations 
est  venu  trouver  le  médecin  et  lui  a  fait  part  de 
son  beau  rêve.  «  Voilà  :La  Société  compte  300 
membres  ;  vous  seul,  à  l’exception  de  vos  trois 
confrères  de  la  ville,  serez  chargé  de  leur  donner 
des  soins.  C’est  donc  300  clients  que  je  vous  offre 
là  en  bloc  ;  est-ce  alléchant  ?  Sans  doute  vous 
consentirez  bien  une  petite  •  diminution  sur  le 
prix  de  chaque  visite  ou  mieux  encore  nous  vous 
donnerons  une  somme  forfaitaire.  A  la  combinai¬ 
son,  chacun  de  nous  trouve  son  avantage  ;  nous, 
puisque  nos  frais  médicaux  seront  réduits,  et 
vous,  docteur,  puisque  vous  serez  lj unique  méde¬ 
cin  de  la  Société.  »  Et  le  médecin  a  accepté. 


[  Que  de  fois  la  scène  s’est  reproduite  !  Que  de 
fois  un  praticien  un  peu  gêné,  sa  clientèle  payant 
fort  mal,  a  accepté  une  diminution  du  prix  de  la 
visite  ou  du  forfait  sous  la.  menace  que  la  Société 
allait  faire  des  offres  à  un  confrère  qui  accepterait 
sûrement  ?  Les  Mutualités  ont  agi  avec  les  méde¬ 
cins  comme  avec  des  marchands  de  truffes  du 
Périgord,  ou  des  fabricants  de  talons  tournants. 

Certains  diront  :  Les  médecins  ont  fort  bien 
fait  de  s’entendre  ainsi  avec  les  mutualités,  com¬ 
me  le  marchand  de  foies  gras  truffés,  ou  le  fabri¬ 
cant  de  talons  ;  les  uns  comme  les  autres  font 
25  %  de  rabais,  mais;  suivant  l’expression  vul¬ 
gaire  «  ils  se  rattrapent  sur  la  quantité  ».  D’abord, 
est-ce  bien  digne  de  la  profession  que  nous  exer¬ 
çons  :  pour  réduire  le  prix'  de  nos  visites,  il  faut 
d’autres  raisons  que  la  pensée  de  nous  créer  une 
clientèle  ;  le  praticien  doit  s’interdire  absolument 
la  concurrence  par  le  rabais.  Et  puis,  y  a-t-il  un 
si  réel  profit  ?  Le  cas  suivant  peut  se  présenter  : 
dans  une  ville  où  exercent  avec  un  égal  succès 
deux  médecins,  deux  mutualités  d’égale  impor¬ 
tance  se  constituent;  pour  une  raison  politique, 
je  suppose,  chacune  fait  appel  à  un  médecin  diffé¬ 
rent  et  obtient  de  lui  un  tarif  réduit  d’un  tiers. 

Eh  bien,  il  est  heureux,  le  résultat  !  Au  total, 
chaque  médecin  de  cette  localité  n’a  pas  gagné 
un  client  et  a  consenti  bénévolement  à  perdre  le 
33  %  sur  le  prix  habituel,  déjà  peu  élevé,  de' 
chaque  visite. 

N’est-ce  pas  ce  qui  se  produit  dans  les  centres 
où  l’entente  des  médecins  est  parvenue  à  assurer 
le  libre  choix  ?  Partout  où  ce  principe  est  res¬ 
pecté  et  où  des  tarifs  dé  faveur,  par  une  incroya¬ 
ble  routine,  continuent  à  être  accordés  aux  mu¬ 
tualités,  ^équilibre  des  avantages,  qui  pouvait 
exister  dans  certains  cas  avec  le  système  du 
médecin  attitré,  est  totalement  détruit.  Avec  le 
libre  choix  et  le  tarif  réduit,  il  y  a  avantage  pour 
le  mutualiste  ;  mais  où  est  l’avantage  du  pra¬ 
ticien  ? 

Dès  lors  pourquoi  faire  des  concessions  ? 

Est-ce  parce  que  les  membres  de  ces  Sociétés 
sont  réellement  intéressants  ?  Mais  qui  nous 
prouve  que  la  bourse  de  tous  ces  mutualistes,  qui 
réclament  dé  nous  un  rabais,  ne  leur  permettrait 
pas  de  payer  le  prix  intégral  de  la  visite,  au  tarif 
le  plus  réduit,  au  tarif  ouvrier  ?  Faut-il  pour  être 
adhérent  à  l’une  de  ces  multiples  associations, 
faire  une- déclaration  de  son  avoir,  de  son  gain 
annuel,  de  ses  revenus?  Est-il  inscrit  dans  les  | 
statuts  de  ces  Sociétés  qu’il  faut  gagner,  pour  i 
en  faire  partie,  moins  de  2000  francs  par  an  de 
traitement  ou  de  bénéfices  ?  Je  ne  le  pense  pas.  i 
Dès  lors,  qui  que  vous  soyez,  quelle  que  soit  votre  i 
situation  pécuniaire,  quelle  que  soit  1’  «  aposthu-  I 
me  de  votre  bourse  »,  vous  pouvez  frapper  à  1 
l’huis  de  l’une  de  ces  sociétés,  on  vous  ouvrira 
tout  de  suite.' Nul  n’a  le  droit  de  vous  en  fermer  I 
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la  porte,  rien  ne  peut  vous  en  interdire  l’entrée. 
Que  demain  l’un  des  Rosthchild  ait  l’intention 
de  s’y  affilier,  quel  article  des  statuts  pourrait-on 
invoquer  pour  ne  pas  l’admettre  ?  Et  d’ailleurs 
l’expérience  nous  montre  surabondamment  qu’un 
grand  nombre  de  clients,  qui  nous  payaient  fort 
bien  au  prix  habituel,  ont  subi  l’attraction  et  se 
sont  fait  enrôler.  C’est  si  tentant  !  on  comprend 
la  petite  scène  :  Deux  amis  se  rencontrent. 

«  Ah  !  mon  cher,  je  viens  de  payer  mon  méde¬ 
cin.  Quelle  note  !  Je  n’aurais  jamais  cru  qu’il 
m’avait  fait  autant  de  visites. 

—  Pourquoi,  répond  l’ami,  ne  m’imites-tu 
pas  ? 

—  Et  que  fais-tu  donc  ? 

—  Moi,  je  fais  partie  de  la  Société  de  Secours 
Mutuels.  Je  verse  vingt  sous  par  mois.  Pour  ce 
modeste  franc,  j’ai  droit  au  médecin  «  à  l’œil  ». 
Dans  le  courant  de  l’an  dernier,  où  tous  chez  moi 
ont  été  malades,  il  est  venu  213  fois. 

—  Merci  du  conseil,  mon  ami.  Fais-moi,  je  te 
prie,  inscrire  tout  de  suite  ». 

Il  n’est  donc  pas  permis  de  dire  que  la  situation 
des  mutualistes  doit  émouvoir  notre  pitié  et 
leurs  demandes  trouver  le  chemin  de  nos  cœurs. 

Si  donc  rien  ne  no  us  invite  à  entrer  en  compo¬ 
sition  avec  les  sociétés  de  secours  mutuels,  ni 
l’intérêt  des  médecins,  ni  la  situation  des  mutua¬ 
listes,  que  faut-il  répondre  aux  propositions  de 
ces  derniers  ?  Un  refus  catégorique  serait  la  con¬ 
clusion  logique  du  raisonnement  qui  précède. 
Les  praticiens  sollicités  devraient  répondre  : 
«  Partisans  du  libre  ehoix,  convaincus  de  la  né¬ 
cessité  de  réaliser  ce  principe  intangible,  n’ayant 
par  conséquent  rien  à  gagner  à  une  entente  et  ne 
trouvant  dans  vos  statuts  nulle  raison  suffisante 
pour  vous  faire  des  concessions  dictées  par  la 
charité,  nous  ne  pouvons  que  vous  considérer 
comme  des  clients  ordinaires.  »  Si  la  société  a 
peu  d’adhérents,  peu  de  fonds  en  caisse,  s’il 
n’est  d’aucune  façon  possible  de  faire  miroiter 
aux  yeux  d’un  jeune  médecin  une  éventuelle 
clientèle,  tout  ira  pour  le  mieux.  Le  cas  s’est 
présenté  récemment  dans  la  petite  ville  où  j’exer¬ 
ce.  Une  mutualité;  la  Société  des  Retraités, 
s’étant  constituée, vint  trouver  l’un  après  l’autre 
les  quatre  médecins  et  fit  à  chacun  l’offre  d’être 
médecin  de  la  Société.  Ces  propositions  succes¬ 
sivement  repoussées,  la  Société  fit  une  nouvelle 
démarche  et  demanda  que,  le  libre  choix  étant 
admis,  nous  consentions  une  réduction  sur  Je 
prix  des  visites.  Nouveau  refus  collectif  ;  et  l’un 
de  nous  même  ajouta  :  «  Vous  avez  constitué  la 
Société  des  retraités  et  vous  demandez  une  ré¬ 
duction  !  Mais  supposez  que  demain  se  constitue 
la  Société  des  non-retraités,  bien  plus  intéres¬ 
sante  évidemment  que  la  vôtre,  que  devrons-nous 
faire  pour  elle  ?  »  Les  retraités  de  notre  ville 
continuent  à  payer  comme  des  clients  ordinaires. 


Mais  dans  certains  cas  —  des  exemples  récents 
sont  présents  à  la  mémoire  de  tous  —  la  Société 
est  riche,  nombreuse.  Elle  a  dépensé  annuelle¬ 
ment  4  ou  5.000  francs  pour  le  service  médical.Les 
médecins  veulent  maintenant  supprimer  la  ré¬ 
duction.  C’est  bien  ;  on  leur  montrera  que  l’on 
peut  se  passer  d’eux  .  Est-ce  que  pour  3000  fr. 
pour  2000  même  on  ne  trouvera  pas  un  médecin? 
et  on  le  trouve  ce  médecin,  on  le  trouve,  hélas  ! 
facilement. 

Quelles  mesures  prophylactiques  y  a-t-il  à 
prendre  contre  un  semblable  état  de  choses  ?  Il 
faudrait  d’abord  que  tous  les  confrères  d’une 
même  localité,  au  lieu  de  se  jalouser  et  de  se  voler 
les  clients,  s’entendent,  se  voient  souvent,  s’unis¬ 
sent  pour  mieux  se  défendre.  Ce  n’est  pourtant 
pas  difficile  et  chacun  ne  peut  qu’y  gagner.  Il 
faudrait  encore  que  tous  les  médecins  soient  syn¬ 
diqués  ;  le  syndicat  peut  décréter  des  sanctions 
contre  les  confrères  coupables,  même  non  syndi¬ 
qués,  comme,  par  exemple,  le  refus  d’aller  en 
consultation  avec  eux.  Il  faudrait  que  les  prati¬ 
ciens  qui  acceptent  de  faire  de  pareilles  besognes 
soient  bien  persuadés  qu’ils  ne  tardèrent  pas  à 
s’en  repentir,  et  que  si  une  société  offre  généreu¬ 
sement  3000  francs,  il  y  a  certainement  pour 
6000  francs  de  temps,  d’efforts,  de  travail,  de 
sueur,  à  lui  donner.  Il  faudrait  enfin  que' les  jeu¬ 
nes  gens  qui  sortent  de  la  Faculté  avec  leur  di¬ 
plôme  dans  la  poche  aient  en  outre  dans  l’âme, 
la  ferme  volonté  de  vivre  selon  les  règles  déonto¬ 
logiques  ;  il  faudrait  pour  cela  que  des  cours 
soient  institués  dans  les  facultés  et  que  nos  maî¬ 
tres  commencent  par  nous  donner  l’exemple  de 
la  bonne  confraternité. 

Mais  toutes  ces  mesures,  que  je  crois  excellen¬ 
tes,  ne  peuvent  donner  des  résultats  immédiats. 
Ce  sont  des  médications  préventives  et  non  cura¬ 
tives  ;  c’est  le  sérum  antitétanique  de  la  question. 
Par  la  mise  en  œuvre  de  ces  moyens  on  peut  ar¬ 
river, je  l’espère,  dans  quelques  années,  à  la  solu¬ 
tion  des  divers  conflits  qui  naîtront  entre  méde¬ 
cins  et  mutualités. 

En  attendant, en  pratique  la  question  se  pose 
de  la  façon  suivante  :  une  mutualité  existe  ou  se 
constitue  ;  nous  sommes  d’avis  de  refuser  le  ra¬ 
bais  dont  elle  a  joui  jusqu’à  présent  ou  qu’elle 
réclame.La  conduite  à  tenir  dépend  évidemment 
de  chaque  cas  particulier.  Si  la  Société  ne  peut 
avoir  l’espoir  d’attirer  un  médecin  et  de  se  l’at¬ 
tacher,  il  est  simple  de  refuser  le  rabais  purement 
et  simplement  . 

Dans  les  autres  cas  ,  il  faudrait  voir  les  mutua¬ 
listes,  causer  avec  eux,  les  convaincre  du  peu 
d’équité  de  leurs  prétentions,  leur  poser  la  ques¬ 
tion  :  «  Pourquoi  vous  faire  des  concessions  ?  », 
discuter  d’une  façon  courtoise,  mais  pied  à  pied, 
leur  montrer  combien  ils  s’éloignent  de  la  vraie 
formule  de  la  Mutualité,  invoquer  la  dignité  de  la 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


médecine,  etc.  Je  crains  bien  que  toutes  ces  rai¬ 
sons  n'entrent  que  difficilement  dans  l’esprit  de 
gens  qui  ne  voient  dans  cet  entretien  qu’une  af¬ 
faire  à  conclure  et  qu’un  homme  à  rouler. Je  veux 
croire,  cependant,  que  certains  mutualistes  re¬ 
connaîtront  le  bien-fondé  de  notre  résistance  et  y 
céderont.  Pour  les  autres,  pour  ceux  qui  ferme¬ 
ront  les  yeux  et  se  boucheront  les  oreilles,  la 
question  est  plus  épineuse.  Faut-il  brusquer, 
faut-il  arriver  par  étapes  au  résultat  désiré  ?  Cela 
dépend  des  circonstances  et  du  milieu. 

Je  sais  bien  que  cet  appel  à  la  résistance  va 
faire  pousser  des  cris  d’orfraie  à  un  certain  nom¬ 
bre  de  profanes  :  «  Voilà  encore  les  médecins  qui 

protestent  ! . Où  sont  nos  vieux  médecins? 

Les  médecins  doivent  leurs  soins  gratuits  à  qui 

ne  peut  pas  les  payer . C’est  une  servitude 

de  la  profession,  une  obligation,  etc.,  etc.  » 

Ceux  qui  parlent  ainsi  ignorent  ou  feignent 
d’ignorer  que  les  soins  à  donner  aux  malheureux 
incombent  aux  classes  aisées,  constituent  une 
sorte  de  dette  que  l’humanité  et  la  loi  imposent 
aux  contribuables  et  que  le  médecin  aurait  déjà 
rempli  son  devoir,  quand  il  est  passé  chez  le- per¬ 
cepteur,  comme  tout  citoyen  ;  qu’il  fait  en  outre 
œuvre  de  charité  en  acceptant,  en  demandant 
même  à  visiter  les  indigents  pour  un  prix  déri¬ 
soire,  quelquefois  même  gratuitement.  Ceux  qui 
parlent  ainsi  ignorent  ou  feignent  d’ignorer  qu’il 
existe  à  côté  des  indigents  toute  une  classe  de 
clients  qui  ne  figurent  pas  sur  les  listes  d’assis¬ 
tance,  soit  qu’ils  n’aient  pas  eu  l’heur  de  plaire  à 
M.  le  Maire,  soit  qu’une  certaine  fierté,  qui  n’est 
pas  incompatible  avec  la  misère,  les  ait  empêchés 
de  demander  leur  inscription.  A  ceux-ci  plus  in¬ 
téressants  souvent  que  les  inscrits  et  moins  exi¬ 
geants,  nous  donnons  nos  soins  sans  en  espérer 
la  moindre  rémunération  en  ce  monde.  C’est 
cette  abnégation,  ce  dévouement  qui  font  et  fe¬ 
ront  toujours  de  la  profession  médicale  la  plus 
honorée,  la  plus  digne  de  respect. 

Avec  de  telles  obligations,  que  les  médecins  ne 
se  refuseront  jamais  à  remplir,  notre  rôle  n’est-il 
pas  déjà  assez  beau  ?  Faut-il  encore  faire  des 
concessions  aux  Sociétés  de  Secours  mutuels  ? 
C’est,  à  mon  avis,  une  grosse  erreur.  Le  libre 
choix,  que  nous  devons  défendre  et  imposer  de 
toutes  nos  forces,  fait  que  l’on  ne  peut  plus  faire 
valoir  l’intérêt  que  nous  pourrions  avoir  à  soi¬ 
gner  les  mutualistes.  Aucune  raison  ne  peut 
nous  engager  à  entrer  dans  la  voie  des  conces¬ 
sions,  puisqu’il  n’est  aucune  barrière  à  la  porte 
de  ces  Sociétés. 

No  us  posons  donc  cette  question  aux  Mutualis¬ 
tes  :  «  Vous  connaissez  nos  charges,  nos  devoirs  ; 
à  quel  titre  réclamez-vous  des  concessions  ?  » 

Dr  Coste, 

à  Bédarieux  (Hérault). 


CHRONIQUE  DE  LA  PREVOYANCE 


Un  rêve. 

En  novembre  dernier, eurent,  lieu  à  Paris  tout 
une  série  très  intéressante  d’ Assemblées  géné¬ 
rales  :  Union  des  Syndicats  médicaux,  qui  célé¬ 
brait  en  même  temps  son  vingt-cinquième  anni¬ 
versaire,  Concours  médical,  Sou  médical,  Amica¬ 
le-maladie,  Caisse  de  retraite  du  corps  médical 
Français,  Association  des  médecins  de  Seine-et- 
Oise,  le  tout  clôturé  par  le  superbe  banquet  tra¬ 
ditionnel  chez  Màrguery. 

Est- ce  la  chaleur  communicative  de  ce  ban¬ 
quet,  ou  bien  la  verve  si  jeune  et  si  amusante 
de  plusieurs  de  nos  meilleurs  confrères,  toujours 
est-il  qu’en  rentrant  à  mon  logis,  fort  tard  dans 
la  nuit,  je  m’assoupis  lourdement,  puis  me  mis 
à  rêver.  Combien  de  temps  dura  ce  rêve  ?  j'ç  ne 
sais, mais  j’en  ai  conservé  un  souvenir  si  précis, 
une  vision  si  distincte,  que  je  puis  vous  le  re¬ 
dire  aujourd  hui  comme  si  j’y  étais  encore. 

J’apercevais  une  maison  d’allure  cossue,  située 
non  loin  du  boulevard  St-Michel,  et  cependant 
ce  n’était  pas  l’hôtel  des  Sociétés  savantes. 

C’était  mieux  que  cela  et  d’apparence  plus 
confortable.  L’aspect  extérieur  n’indiquait  en 
rien  l’usage  auquel  était  destiné  cet  immeuble  ; 
mais  dès  qu’on  en  avait  franchi  le  seuil,  on  était 
renseigné  ;  un  superbe  larbin  venant  au  devant 
de  vous ,  vous  demandait  ce  que  vous  désiriez  et 
suivant  votre  réponse  vous  indiquait  l’étage  et 
la  porte  utiles.  En  bas,  le  Concours  médical  oc¬ 
cupait  le  rez- de  chaussée.  En  face  du  bureau  du 
gardien,  s’ouvrait  un  très  gentil  salon  d’attente 
avecjournaux  illustrés  et  quotidiens  de  toutes 
nuances,  salon  de  correspondance  également. 

Au  fond  de  ce  salon  se  trouvait  le  bureau  de 
renseignements  du  Concours  et  enfin  le  bureau 
de  la  direction,  avec  un  cabinet  spécial  pour  con¬ 
sultations  juridiques  ou  autres. Les  filiales  avaient 
leur  local. 

Le  premier  étage  était  occupé  par  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France  et  à  cet 
étage  se  trouvait  une  salle  assez  spacieuse  soit 
pour  servir  de  salle  defêtes,  soit  pour  nos  assem¬ 
blées  générales.  Au-dessus  et  se  partageant  les 
autres  étages, on  trouvait  l’Union  des  Syndicats 
médicaux,  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
l’Association  Lagoguey,  etc.  Enfin  au  lieu  d’é¬ 
parpiller  leurs  efforts,  toutes  les  Associations 
médicales  ay  ant  leur  siège  à  Paris  formaient  un 
faisceau  compact  leur  permettant  d’occuper  tout 
un  immeuble,  ce  qui  pouvait  leur  permettre  de 
diminuer  sensiblement  leurs  frais  généraux  et 
présentait  pour  le  praticien  de  province  l’a¬ 
vantage  immense  de  pouvoir  en  une  seule  course, 
régler  avec  les  différentes  associations  toutes  les 
questions  intéressantes . 

Or  il  est  un  fait  certain  :  c’est  que  plus 
vous  offrez  de  facilités  au  voyageur,  plus 
vous  avez  de  chances  qu’il  use  de  ces  facilités. 

Combien  toutes  nos  œuvres  de  défense  profes¬ 
sionnelle  recevraient  plus  d’adhésions  si  leur 
siège  social  était  d’abord  facile  et  agréable,  si 
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on  était  sûr  d’y  trouver  non  seulement  un  em¬ 
ployé  aimable  et  prévenant,  mais  encore  d’y 
rencontrer  le  confrère  ami,  de  passage  également 
à  Paris. 

Ce  qui  m’intéressa  vivement  aussi, c’est  qu’au 
service  des  renseignements  du  Concours  médical 
éta'.t  annexé  un  service  des  théâtres .  La  chose, 
semblait-il,  allait  toute  seule.  En  effet  le  Con 
cours,  après  une  entente  avec  le  Syndicat  des 
médecins  de  théâtre  et  avec  différents  confrères 
médecins  de  théâtre  non  syndiqués,  se  chargeait 
d’assurer,  par  l’intermédiaire  de  confrères  de 
province,  le  service  des  théâtres,  chaque  fois  que 
le  titulaire  ne  pouvait  le  faire  lui-même.  D’où 
double  service  rendu  et  au  médecin  titulaire  et 
au  confrère  de  province  de  passage  qui  pouvait 
offrir  à  sa  femme  une  distraction  agréable. 

Après  avoir  admiré  comme  il  convenait  cette 
petite  République  et  avoir  adressé  aux  organi¬ 
sateurs  mes  félicitations  les  plus  sincères,  je  sa¬ 
luai  le  gardien  et  me  trouvai  dans  la  rue.  Nous 
étions  en  novembre,  la  nuit  était  venue  et  il 
faisait  froid,  ce  qui  me  réveilla  brusquement  et 
je  m’aperçus  alors  que  malheureusement  je  n’a¬ 
vais  fait  qu’un  beau  rêve. 

Docteur  Delpeut. 
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Mesure  disciplinaire.  —  Dans  sa  dernière  réu¬ 
nion  tenue  le  31  décembre,  le  Conseil  de  l’Univer¬ 
sité  de  Paris  a  prononcé  l’exclusion  à  toujours  de 
toutes  les  facultés  d’un  étudiant  de  la  Faculté  de 
médecine  qui,  récemment,  au  cours  d’un  examen, 
a  injurié  deux  des  examinateurs  et  s’est  porté  sur 
l’un  d’eux  à  des  voies  de  fait. 

L’un  des  professeurs,  M.  Prenant,  qui  avait  dé¬ 
posé  une  plainte  au  Parquet  contre  l’étudiant,  vient 
de  la  retirer. 

Une  nouvelle  Faculté.  —  Nous  croyons  devoir 
faire  connaître  à  M.  le  Doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  par  le  document  suivant,  qu’il 
vient  de  se  créer  à  deux  pas  de  son  domicile  parti¬ 
culier  une  institution  concurrente  de  celle  qu’il 
dirige  avec  éclat. 

Décision  prise  par  la  faculté  scientifique  de 
France  (5,  rue  du  Pré-aux-Clercs,  Paris,  près  du 
boulevard  Saint-Germain,  200  et  de  la  rue  de  l’U¬ 
niversité,  11.)  dans  sa  séance  solennelle  du  15  dé¬ 
cembre  1909.—  La  Faculté  scientifique  de  France 
n’est  pas  seulement  une  institution  scientifique  où 
viennent  travailler  de  nombreuses  célébrités  mé¬ 
dicales,  mais  encore  une  œuvre  de  bienfaisance 
subventionnée . 

Combien  de  sociétés  scientifiques  ne  sont  que 
des  centres  d’oisiveté  et  de  réaction  !  Il  faut  cepen¬ 
dant  que  tout  le  monde  sache  qu’il  existe  une  mé¬ 
thode  nouvelle  pour  prévenir  et  guérir  une  quan¬ 
tité  de  maladies  infectieuses  où  la  thérapeutique 
officielle  est  demeurée  impuissante.  Nous  enten¬ 
dons  déjà  les  protestations  que  soulèveront  ces 
lignes  ;  il  s’agit  de  l’intérêt  général  et  de  la  santé 
publique  ;  nous  avons  donc  le  droit  et  le  devoir 
de  parler. 

Afin  que  les  gens  peu  fortunés  puissent,  comme 
les  riches,  profiter  de  cette  nouvelle  méthode  de 
guérison  qui  réussit  là  où  les  autres  ont  échoué 


pour  le  traitement  des  maladies  de-poitrine,  bron¬ 
chite,  laryngite,  asthme,  emphysème,  même  de  la 
tuberculose,  la  Faculté  a  décidé,  dans’  sa  séance  so¬ 
lennelle  du  15  décembre  1909,  que  ; 

1°  La  location  des  appareils  (brevetés)  nécessaires 
à  l’application  des  traitements  neseraréclamée  aux 
malades  qu’après  guérison  ; 

2°  Que  les  médecins  de  la  Faculté  ne  conseille¬ 
ront  ce  nouveau  traitement  qu’après  un  minutieux 
examen  du  malade,  qui  viendra  à  la  Faculté  se 
faire  examiner,  ou  du  questionnaire  adressé  à  ces 
médecins  ; 

3°  Qu’il  sera  interdit  à  ces  malades,  en  traitement 
à  la  Faculté,  de  ne  prendre  aucune  autre  médica¬ 
tion  de  leur  médecin  habituel,  car  certains  prati¬ 
ciens,  ignorant  encore  les  bienfaits  de  l’oxygène 
employé  à  chaud,  «médication  cependant  approu¬ 
vée  et  recommandée  par  les  grands  Maîtres  de 
l’Université  »,  pourraient,  par  des  conseils  erronés 
ou  intéressés,  déconseiller  notre  traitement. 

Si  la  tuberculose  fait  tant  de  victimes,  c’est  par¬ 
ce  que  beaucoup  de  médecins  ne  savent  pas  la  soi¬ 
gner.  Aux  haineusës  calomnies  dont  honorent  la 
Faculté  Scientifique  certains  d’entre  eux,  cet  éta¬ 
blissement,  unique  au  monde  entier,  répond  par 
de  nombreuses  guérisons. 

«  Le  malade  a  donc  à  choisir  entre  la  Faculté 
Scientifique  de  France  et  son  médecin.  » 

4°  Si  un  des  médecins,  inspecteurs  de  le.  Faculté, 
dans  ses  tournées,  apprenait  qu’un  malade  en  trai¬ 
tement  ne  se  conforme  pas  entièrement  à  celte 
prescription,  la  location  des  appareils,  au  lieu  de 
n’être  exigible  qu' après  guérison,  serait  réclamée 
immédiatement,  et  les  appareils  retirés. 

11  est  donc  de  l’intérêt  des  malades  qui  désirent 
être  guéris  définitivement  de  se  conformer  entière¬ 
ment  aux  prescriptions  des  médecins  de  la  Faculté, 
puisqu’ils  ne  paieront  qu  après  complète  guérison . 

Aucun  établissement  médical  n’a  fait  encore  pa¬ 
reille  proposition,  il  serait  à  souhaiter  qu’une  quan- 
tité  de  médecins  puissent  suivre  cet  exemple,  il  y 
aurait  alors  moins  d’exploitation  de  malades,  et  ces 
derniers  seraient  au  moins  assurés  de  ne  pas  dé¬ 
penser  leur  argent  vainement  dans  l’espoir  de  re¬ 
venir  à  la  santé. 

Tous  les  malades  qui  voudront  se  conformer  à 
cette  nouvelle  décision  de  la  Faculté  Scientifique 
devront  donc  remplir  et  nous  adresser,  sans  retard, 
le  questionnaire  ci-joint,  et  ne  pas  attendre  que 
leur  maladie  soit  incurable,  caries  médecins  de  la 
Faculté  ne  traitent  que  ceux  qu’ils  croient  pouvoir 
guérir. 

La  Direction. 

Joindre  un  timbre  pour  la  réponse. 

—The  right  man  at  the  right  place.  —  Serait-il 
possible  que  nous  vissions  un  jour  mise  en  pratique 
chez  nous  la  formule  utilitaire  chère  à  nos  voisins 
d’Outre-Manche  ?  Et  les  médecins  qui  dans  la  na¬ 
tion  armée,  appartiennent  aux  cadres  auxiliaires 
seraient-ils  appelés  à  en  être  l’une  des  plus  vivantes 
applications  par  un  meilleur  apprentissage  du  rôle 
qu  ils  auraient  à  remplir  en  cas  de  guerre  ? 

On  sait  que  les  périodes  d’instruction  des  méde¬ 
cins  de  réserve  consistent  le  plus  souvent  en  des 
remplacements  de  médecins  de  l’active  dans  les  corps 
de  troupes  en  dehors  des  manœuvres. 

Quand  les  médecins  veulent  se  préparer  à  leur 
rôle  en  cas  de  guerre  il  leur  faut  faire  des  périodes 
supplémentaires  pendant  les  manœuvres  spéciales 
du  service  de  santé. 

C’est  là  une  anomalie  contre  laquelle  vient  de 
protester  justement  la  Société  des  médecins  du  XIVe 
dans  l’ordre  du  jour  qui  suit  : 
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Considérant  : 

«  Que  les  périodes  d’exercices  de  réserve  et  de 
territoriale  sont  destinées  à  enseigner  aux  médecins 
leur  rôle  en  temps  de  guerre  ; 

Qu’elles  sont  actuellement  déviées  du  but  patrio¬ 
tique  dans  lequel  la  nation  les  a  consenties  ; 

Que  les  médecins,  s’ils  veulent  apprendre  leur 
rôle  spécial,  sont  obligés  de  perdre  du  temps  à  des 
exercices  supplémentaires  ; 

Qu’il  résultera  fatalement  de  cette  situation,  lors 
de  la  mobilisation,  un  désordre  dangereux,  quand 
on  compare  notre  organisation  à  celle  de  nos  enne¬ 
mis  éventuels  ; 

Emet  le  vœu  : 

Que  les  périodes  d’exercices  ne  soient  employées 
u’à  donner  au  corps  médical  1’instruction  spéciale 
ont  il  aura  besoin  au  lieu  de  le  faire  servir  au  rem¬ 
placement  de  ses  confrères  de  l’armée  ; 

Que  cet  enseignement  soit  donné  lors  des  ma¬ 
nœuvres  du  corps  de  santé  ; 

Qu’il  porte  sur  le  service  en  campagne,  et  en  gé¬ 
néral  tout  ce  qui  a  trait  au  triagè  des  blessés,  à  la 
manœuvre  de  l’outillage  de  transport,  l’établisse¬ 
ment  des  servicesliospilaliers  du  champ  de  bataille; 
sur  tout  ce  qu’il  aura  à  faire,  qu'il  devrait  connaître"  j 
et  qu’on  ne  lui  enseigne  pas  ; 

Invite  les  sociétés  médicales,  le  Congrès  des  pra¬ 
ticiens,  les  syndicats  médicaux,  à  user  de  leur  in¬ 
fluence  afin  d’obtenir  ces  réformes  urgentes  pour 
le  bien  de  la  nation.  » 

Nous  souhaitons  que  ce  vœu  trouve  un  écho  au 
sein  de  tous  nos  groupements  professionnels  et  qu’il 
réussisse  à  faire  modifier  un  état  de  choses  incom¬ 
préhensible  et  à  généraliser  les  fameux  centres 
d’instruction  qui  ont  eu  l’année  dernière  tant  de 
succès  à  Paris  et  à  Lyon. 

L’impôt  sur  les  Eaux  minérales.  —  Les  efforts 
tentés  par  tant  de  bons  esprits  pour  éviter  le  vote 
d’une  l,oi  éminemment  préjudiciable  à  l’une  des 
branches  les  plus  intéressantes  de  notre  industrie 
seraient-ils  demeurés  vains  ? 

Il  paraît  que  d’accord  avec  lé  gouvernement,  la 
commission  du  budget  a  décidé  d’imposer  la  vignette 
aux  eaux  minérales  d’un  prix  élevé,  c'est-à-dire 
celles  vendues  en  gros  à  plus  de  20  centimes  la 
bouteille.  L'impôt  porterait  sur  30  millions  de  bou¬ 
teilles  pour  une  production  totale  de  80  millions  de 
bouteilles.  A  raison  de  5  centimes  de  vignette,  le 
rendement  srrait  de  1  million  et  demi. 

Heureusement  que  le  dernier  mot  n’en  est  pas 
Ait  et,  qu’à  défaut  de  la  Chambre  des  Députés,  le 
Sénat  réfléchira  à  deux  fois  avant  de  sanctionner 
de  son  vote  une  mesure  d’un  rendement  si  infime, 
au  regard  des  légitimes  intérêts  qu’elle  compro¬ 
mettrait. 

Projet  de  loi  contre  l’absinthe  aux  Pays  Bas.  — 
La  Commission  des  Etats  Généraux  des  Pays-Bas, 
couclut  à  l’adoption  du  projet  de  loi  déposé  par  le 
Gouvernement  au  sujet  de  la  prohibition  de  l'ab¬ 
sinthe.  Voici  les  principaux  articles  de  ce  projet. 

Article  premier.  —  Cette  loi  entend  par  absinthe 
toutes  les  liqueurs  préparées  à  l’absinthe,  quelle 
que  soit  leur  dénomination. 

Art.  2.  —  Il  est  défendu  d'importer ,  de  trans¬ 
porter,  fabriquer,  vendre  et  livrer  de  l'absinthe  ou 
d'en  avoir  en  magasin. 

Art.  3.  —  Le  transport  en  transit  de  l’absinthe 
est  permis  sous  des  conditions  qui  seront  réglées 
par  ordre  général  de  l’administration. 

Art.  6.  —  i°  L’infraction  à  l’art.  2  de  cette  loi 
rend  le  délinquant  passible  de  trois  mois  de  prison 


au  maximum  ou  d’une  amende  ne  dépassant  pas 
ôOO  florins. 

L'absinthe  sera  confisquée. 

2°  Si,  au  moment  de  l’infraction,  deux  années 
ne  se  sont  pas  écoulées  depuis  qu’une  condamna¬ 
tion  antérieure  du  délinquant,  coupable  d’avoir 
contrevenu  à  l’article  susdit,  soit  devenue  irrévo¬ 
cable  ou  que  l'amende  imposée  ait  été  payée,  l'in¬ 
fracteur,  sans  tenir  compte  de  la  confiscation  de 
l’absinthe,  sera  puni  de  six  mois  de  prison  au  ma¬ 
ximum  ou  d’une  ameude  ne  dépassant  pas  1.000 
florins. 

Combien  ne  serait-il  pas  à  désirer  que,  soucieux 
d’enrayer  enfin  les  progrès  menaçants  de  l’alcoo¬ 
lisme,  notre  Parlement  prît  l’initiative  d’une  sem- 
able  prohibition  en  France  ! 

Hélas  I  il  faut  compter  avec  le  bistro,  intronisé 
grand  électeur,  sans  préjudice  des  bouilleurs  de 
cru,  au  privilège  si  cher  aux  élus  du  suffrage  uni¬ 
versel. 

Internat  et  externat  des  hôpitaux.  —  L’arrêté 
du  préfet  de  la  Seine  qui  vient  de  changer  la  date 
des  concours  de  l’internat  n’a  pas  été  sans  soulever 
une  certaine  émotion  parmi  les  internes  en  exer¬ 
cice. 

C’est  la  quatrième  ou  la  cinquième  fois  depuis 
vingt  ans  qu’on  change  la  date  de  l  entrée  en  fonc¬ 
tions  des  internes  qui  tous  autrefois  prenaient  leur 
service  le  ltr  janvier. 

L’augmentation  du  nombre  des  candidats  pro¬ 
longeant  la  durée  du  concours,  malgré  les  séances 
supplémentaires  et  la  bonne  volonté  du  jury,  il  fut 
recoonu  que  lo  concours  ne  pouvait  guère  se  ter¬ 
miner  que  dans  le  courant  dejanvier  et  l'entrée  en 
fonctions  fut  reportée  en  février,  puis  en  mars, 
puis  en  mai  comme  elle  l’est  actuellement. 

Ce  retard  apporté  à  l’entrée  en  fonctions  des  nou¬ 
veaux  nommés  ne  fut  préjudiciable  à  personne,  car 
les  anciens,  ceux  qui  terminaient  leur  quatrième 
année,  eurent  de  ce  fait  quelques  mois  de  plus  à 
rester  titulaires  et  ne  s'en  plaignirent  pas. 

Mais  aujourd'hui  il  n’en  est  plus  de  même.  Les 
internes,  nommés  pour  quatre  années,  du  1er  mai 
au  l,r  mai,  voient  leur  temps  de  tilulariat  abrégé  de 
deux  mois.  Ils  protestent  et  ils  demandent  comment 
on  entend  respecter  leurs  droitsacquis  r.u  concours. 
Nous  ne  doutons  pas  que  l'administration  ne  fasse 
connaître  bientôt  une  solution  qui  sauvegardera 
tous  les  intérêts.  [La  Gazette  des  Hôpitaux.) 

Galilée  démontrait  le  mouvement  en  marchant. 
C’est  à  coup  de  circulaires,  de  règlements  suc¬ 
cessifs  que  nos  grandes  administrations  affirment 
leur  existence.  Heureuse  France  !  !  ! 
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La  situation  actuelle  du  Corps  Médical  Pari¬ 
sien.  —  La  nouvelle  entente  médicale  pa¬ 
risienne. 

Sous  le  nom  de  Fédération  des  médecins  de  la 
région  parisienne,  il  s’est  constitué  jeudi  27  jan¬ 
vier  une  ébauche  d’entente  entre  les  divers  grou¬ 
pements  médicaux  parisiens,  entente  qui,  nous 
l’espérons,  se  développera,  secondera  l’action 
syndicale  et  finira  peut-être  par  donner  quelques 
résultats.  Mais  pour  bien  comprendre  ce  qu’est  et 
pourra  devenir  cette  entente,  il  n’est  pas  inutile 
de  connaître  l’organisation  assez  diffuse  et  com¬ 
plexe  du  corps  médical  parisien. 

Quatre  mille  médecins  exercent  dans  la  région 
parisienne  et  ces  quatre  mille  médecins  sont  loin 
de  former  un  corps  pourvu  d’une  unité  morale. 

Parmi  eux,  500  professeurs,  agrégés,  méde¬ 
cins  eu  chirurgiens  des  hôpitaux,  et  grands  spécia¬ 
listes  exercent  dans  des  conditions  absolument 
privilégiées  et  ne  subissent  que  par  contre-coup 
les  influences  de  la  crise  médicale.  Ils  forment, 
qu’on  le  veuille  ou  non,  une  sorte  de  classe  à 
part  dans  le  corps  médical.  Individuellement,  ils 
sont,  pour  la  plupart,  d’excellents  confrères,  mais 
leurs  intérêts  et  leurs  conditions  d’existence 
sont  pour  l’instant  si  différents  de  ceux  des  prati¬ 
ciens  ordinaires  qu’ils  ne  sauraient  bien  en  com¬ 
prendre  les  besoins  et  les  revendications.  Nous 
disons,  pour  l’instant ,  car  il  est  à  prévoir  que, 
très  prochainement,  la  crise  médicale  portera  ses 
rayages  même  dans  leurs  rangs.  Le  nombre  de  ces 
privilégiés  va  fatalement  en  s’accroissant  sans 
cesse,  et  d’autre  part  la  décentralisation  de  la  chi¬ 


rurgie  et  de  la  spécialisation  qui  créent  dans  cha¬ 
que  ville  de  province  des  centres  chirurgicaux 
importants,  jointe  à-la  simplification  et  les  pro¬ 
grès  des  méthodes  médicales  et  chirurgicales  qui 
étendent  la  sphère  d’action  du  praticien,  com¬ 
mence  à  restreindre  singulièrement  la  clientèle  et 
les  honoraires  de  ces  médecins  haut  cotés. 

Ces  500  confrères  forment  dans  le  monde  médi¬ 
cal  une  sorte  de  clan  étroitement  fermé  ;  ses  mem¬ 
bres  se  mêlent  bien  de  temps  à  autre  aux  prati¬ 
ciens  dans  diverses  sociétés,  scientifiques  ou  ami¬ 
cales,  mais  ils  ne  prennent,  il  faut  le  reconnaître, 
aucune  part  active  à.  la  défense  professionnelle, 
et  assistent  sans  enthousiasme  au  développement 
du  syndicalisme  médical. 

Les  trois  mille  cinq  cents  autres  médecins, 
véritables  praticiens,  ceux-là,  exercent  dans  des 
conditions  plus  ou  moins  favorables  selon  le 
quartier  ou  la  région  où  ils  ont  fixé  leur  domicile. 
Néanmoins  ils  ont  des  intérêts  similaires  et 
souffrent  à  des  degrés  divers  des  mêmes  maux. 
Le  fonctionnarisme,  la  mutualité,  les  compa¬ 
gnies  d’assurance,  l’extension  sans  contrôle  de 
l’assistance  médicale  et  de  l’hospitalisation, 
l'encombrement  de  la  profession,  etc.,  leur  por¬ 
tent  à  tous  un  préjudice  réel.  Ces  praticiens  sont 
très  diversement  groupés  ;  les  associations  qu’ils 
constituent  forment  parfois  des  enchevêtrements 
singuliers  ;  certaines  comptent  au.  nombre  de 
leurs  membres  un  chiffre  notable  d’adhérents 
de  sociétés  rivales  en  apparence.  Il  s’ensuit  pour 
l’organisation  du  corps  médical  parisien  une 
situation  assez  confuse. 

Parmi  ces  Sociétés,  signalons  d’abord  les  Asso¬ 
ciations  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  : 
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l’Association  des  médecins  de  la  Seine,  la  Société 
centrale  de;  l’Association  générale,  l’Association 
Lagoguey,  la  Prévoyance,  les  filiales  du  Con¬ 
cours  médical  (Amicale-maladie,  Caisse  des  re¬ 
traites,  etc.).  Ce  ne  sont  guère  là  des  Associa- 
tiens  de  défense  ni  d’intérêts  médicaux  ;  cepen¬ 
dant,  chez  certaines,  il  est  parfois  advenu  un 
réveil  imprévu  de  quelque  article  statutaire  de 
déontologie  et  nous  avons  assisté  à  deséruptions 
éphémères  de  ces  volcans  éteints  de  la  cause 
professionnelle,  dont  la  période  laplus  active  n’a¬ 
vait  cependant  pas  laissé  de  traces  bien  apparen¬ 
tes.  Ces  manifestations  cnt  jeté  cependant  un 
certain  trouble  dans  le  monde  médical,  elles  y 
ont  provoqué  quelque  bruit,  quelques  secousses 
inoifensives.  Mais  peu  à  peu  tout  s’apaise  et, 
fatigués  de  cette  tentative  de  fausse  activité,  les 
éléments  usés  de  ces  vieilles  Sooiétés  reprennent 
leur  coutumier  sommeil  dont  ils  auraLnt  dû  ne 
jamais  sortir. 

A  côté,  un  assez  grand  nombre  de  Sociétés 
d’arrondissements  vivent  d’une  existence  abso¬ 
lument  variable.  Les  unes,  comme  celles  du 
Louvre,  de  l’Elysée,  du  VIe  arrondissement,  ont 
des  allures  de  sociétés  savantes.  Certaines  sont 
des  réunions  amica'es  dont  le  banquet  annuel 
est  la  manifestation  principale.  D’autres,  comme 
la  Société  du  XIIIe, sont  de  vrais  petits  syndicats 
qui  ne  craignent  pas  d’engager  la  lutte  contre 
des  abus  locaux,  ceux  de  la  Mutualité  par  exem¬ 
ple-  La  plupart  de  ces  sociétés,  tout  en  conser¬ 
vant  jalousement  leur  autonomie, forment  entre 
elles  une  sorte  d’Union  fédérative  dont  l’émana¬ 
tion  est  le  Conseil  général  dés  sociétés  d’arron¬ 
dissement. 

Toutes  ces  sociétés, .d’organisation  ancienne,  ne 
peuvent  jouer  qu’un  rôle  assez  limité  en  défense 
professionnelle  et  ce  fut  la  cause  de  la  naissance 
et  du  développement  du  Syndicat  des  médecins 
de  là  Seine. 

Les  débuts  de  ce  Syndicat  furent  pénibles, 
mais  il  parvint  à  grandir  grâce  à  l’inlassable  té¬ 
nacité  de  Le  Baron,  son  fondateur.  Chaque  fois 
qu’il  voulut  faire  preuve  de  vitalité,  il  vit  se  dres¬ 
ser  contre  lui  un  groupe  de  confrères  dont  les 
intérêts  très  personnels  se  trouvaient  lésés  par  le 
désir  légitime  que  poursuivaient  les  syndiqués 
d’augmenter  l’indépendance  et  le  bien-être  du 
plus  grand  nombre.  La  campagne  récente  des 
accidents  du  travail,  la  mise  à  l’ordre  du  jour 
de  l’application  du  libre  choix  du  médecin  à  l’in¬ 
digent  suscitèrent  une  levée  de  boucliers  de  mé¬ 
decins  d’assurances,  de  médecins  fonctionnaires, 
qui  se  crurent  directement  menacés.  A  eux,  vin¬ 
rent  se  joindre  quelques  eonfrères  plus  timides 
qui  craignaient  de  faire  avec  le  Syndicat  un  saut 
périlleux  dans  l’inconnu.  La  division  en  sections 
syndicales  éveilla  encore  la  méfiance  de  quel¬ 
ques  Sociétés  d’arrondissement  et  de  leur  Con¬ 
seil  général.  Une  scission  résulta  decet  ensemble 
di  circonstances  et  le  Syndicat  médical  de  Paris 
groupa  les  dissidents. 

Loin  de  nuire  au  mouvement  syndical  cette 
scission  amena  chez  les  syndiqués  une  recrudes¬ 
cence  d’activité.  Le  Syndicat  des  médecins  de  la 


Seine,  affilié  fidèle  de  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France,  doubla  en  quelques  mois  le 
nombre  de  ses  adhérents  qui  approche  actuelle¬ 
ment  de  1.500  et  le  Syndicat  médical  de  Paris  réu¬ 
nit  environ  250  médecins.  Si  on  joint  à  cela  les 
petits  Syndicats  locaux  qui  se  créèrent  dans  la 
banlieue  (Syndicats  de  l’Est-Parisien,  deSt-Man- 
dé,  de  Vincennes,  de  Gharenton,  etc.)  (1),  on 
peut  constater  qu’à  l’heure  actuelle  la  moitié  du. 
corps  médical  parisien  se  trouve  effectivement 
syndiqué.  Les" médecins  de  labanlieue  restèrent 
aussi  en  grand  nombre  fidèles  au  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  dont  ils  forment  cinq  seo- 
tions;mais  malgré  cela  ils  surent  se  grouper  en 
Associations  autonomes,  tels  les  petits  syndi¬ 
cats  que  nous  venons  de  citer  et  la  grande 
Association  Amicale  de  la  Banlieue-Ouest  qui,  se 
ressentant  du  voisinage  et  de  l’influence  du  Syn¬ 
dicat  modèle  de  l’arrondissement  de  Versailles, 
donne  un  remarquable  exemple  d’unité  et  de  dis¬ 
cipline  dans  l’action. 

Citons  encore  à  côté  de  ces  groupements  mé¬ 
dicaux  une  foule  de  sociétéset  de  syndicats  spé¬ 
ciaux,  qui  s’occupent  d’intérêts  plus  limités,  mais 
dont  l’activité  influe  sur  tout  le  corps  médical. 
Les  Sociétés  médicales  de  l’état  civil,  des  ins¬ 
pecteurs  des  écoles,  des  bureaux  de  bienfaisance, 
des  médecins  des  postes  et  télégraphes,  etc., véri¬ 
tables  syndicats  des  médecins  fonctionnaires  ; 
la  Société  de  l’Internat,  à  caractère  surtout 
scientifique;  l’Union  fédérative  des  médecins | 
de  réserve  et  de  territoriale,  l’Association  de 
la  Presse  médicale,  le  Syndicat  des  journalistes 
médicaux,  les  Syndicats  généraux  de  spécialistes: 
médecins- dentistes,  oculistes,  laryngologistes, 
électrologistes  et  radiologistes, kinésithérapeutes, 
agrégés  à  l’Union  des  Syndicats,  et  le  Syndicat 
des  hydrologistes  qui,  pour  des  raisons  que  nous 
ignorons  et  qui  doivent  tenir  sans  doute  à  la  faible 
sympathie  que  la  Faculté  témoigne  aux  Syndicats 
en  général,  continue  à  se  tenir  éloigné  du  corps 
des  praticiens. 

Enfin  signalons,  à  l’avant-garde  de  nos  Syndi¬ 
cats,  la  section  parisienne  du  Syndicat  de  méde¬ 
cine  sociale,  dont  le  but  limité  n’est  pas  exclusi¬ 
vement  médical. 

Ce  Syndicat, qui  est  plutôt  une  ligue  de  défense 
sociale,  agit  avec  des  appuis  politiques  et  des  ten¬ 
dances  socialistes  qui  ne  lui  permettent  pas  d.e 
rentrer  dans  les  cadres  des  vrais  syndicats  médi¬ 
caux  auxquels  la  politique  de  parti  est  interdite 
par  leurs  statuts. 

Avec  pareille  organisation,  il  semble  que  la 
lutte  professionnelle  soit  frappée  à  Paris  d’une 
relative  impuissance,  car  à  côté  de  ce  nombre 
considérable  de  Sociétés  diverses  plus  ou  moins 
combatives  ou  mobilisables  à  l’occasion,  il  existe 
un  groupe  important  de  sauvages,  d’indépendants 
ou  d’insociables.  Ce  groupe  compte  d’abord 
un  chiffre  de  plus  en  plus  restreint  de  doc¬ 
teurs  à  bonnet  pointu  et  à  perruque,  qui  ponti¬ 
fient  à  leur  manière,  parlent  de  sacerdoce  comme 
au  temps  de  Molière,  excommunient  les  syndicats 
et  se  figurent  s’annoblir  en  conservant  les  pré- 

(1)  Cos  syndicats  sont  affiliés  à  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France. 
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jugés  du  début  du  siècle  dernier  ;  puis  viennent 
les  jeunes  ambitieux,  aux  dents  longues  et  au 
cœur  léger  de  scrupules  qui  craignent  d’être 
gênés  par  les  associations,  dans  une  chasse  un 
peu  trop  cynique  à  la  clientèle  ;  enfin  il  y.  a  la 
troupe,  heuren sement  peu  nombreuse,  de  ceux 
qui,  poussés  par  la  misère  ou  le  manque  absolu 
de  sens  moral,  se  vouent  à  toutes  les  besognes 
louches  et  se  ferment  ainsi  volontairement  les  por¬ 
tes  de  tous  les  groupements  médicaux. 

Malgré  cette  situation  à  demi  anarchique,  nous 
avons  assisté  à  une  intéressante  tentative  d’en¬ 
tente  et  à  la  conception,  car  nous  n’osons  encore 
direla  naissance,  d’une  Fédération  des  médecins 
de  la  région  parisienne. 

Le  Syndicat  médical  de  Paris  en  prit  l’intiati- 
ve  et,  malgré  tout  un  passé  récent  de  luttes  et  de 
querelles  qui  ne  furent  pas  toujours  marquées 
au  sceau  de  la  plus  chevaleresque  courtoisie,  le 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  faisant  encore 
une  fois  céder  ses  ressentiments  à  l’intérêt  géné¬ 
ral,  répondit  à  l’invitation.  A  dire  vrai,  le  Syndi¬ 
cat  médical  de  Paris  qui  forme,  pourrions-nous 
dire,  la  droite  du  syndicalisme  médical,  pouvait 
plus  facilement  que  tout  autre  attirer  dans  une 
entente  les  vieilles  sociétés  et  ceux  qu’effraie  ou 
révolte  jusqu’au  seul  mot  de  Syndicat,  car  il  en 
est  encore.  Comme  représentants  du  Syndicat 
delà  Seine,  le  secrétaire  général,  le  DrTourtourat 
et  moi-même  nous  rendîmes  à  la  réunion  du  27 
janvier  et  malgré  la  présence  de  Jeanne  et  de 
Diverneresse  pour  le  «  Sou  médical  »,  de  Vimont 
et  de  Boudin  pour  le  Concours  médical,  nous  ne 
pûmes  nous  empêcher  de  témoigner  notre  sur¬ 
prise  de  voir  nos  1500  membres  représentés  par 
deux  délégués,  tout  comme  une  petite  société 
d’arrondissement  de  25  à  30  membres.  Jeanne, 
Toqrtourat,  Boudin  et  mobmême  crûmes  aussi 
devoir  faire  nettement  nos  réserves  : 

Nous  sommes,  avons-nous  dit, liés  par  un  pacte 
avec  tout  le  corps  médical  français,  représenté 
par  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France 
qui  avec  ses  137  syndicats  compte  plus  de  8.300 
membres.  Sous  aucun  prétexte  nous  ne  nous  ral¬ 
lierons  à  un  organisme  qui  pourrait  à  un  mo¬ 
ment  donné  nous  séparer  de  nos  confrères  de 
province.  Nous  considérons  que  les  intérêts  des 
médecins  sont  identiques  à  Lyon,  à  Marseille,  à 
Nancy,  à  Lille,  à  Nantes,  à  Montpellier  et  à  Paris. 
Nous  allons  plus  loin,  nous  sommes  convaincus 
que  les  intérêts  des  médecins  ruraux  sont  intime¬ 
ment  liés  à  ceux  des  médecins  des  villes  et  nous 
déclarons  ne  vc  uloir  jamais  nous  engager  dans 
une  voie  qui  ne  serait  pas  celle  de  l’Union  des 
Syndicats  médie  mx  de  France. 

Avec  une  franchise  et  une  netteté  à  laquelle 
nous  devons  rendre  hommage,  MM.  Descouts, 
de  Pradel,  Chapon,  Le  Fur,  Régis,  du  Syndicat 
médical  de  Paris,  vinrent  affirmer  que,  loin  de 
vouloir  lancer  le  corps  médical  parisién  dans  une 
•voie  divergente  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France,  leur  grand  désir  était  de  le 
conduire  dans  le  même  sens  ;  que  le  but  qu’ils 
poursuivaient  était  tout  de  conciliation  ;  que  l’on 
avait  pu  réaliser  une  sorte  d’entente  qui  avait 


donné  de  beaux  succès  pour  le  relèvement  des 
honoraires  ;  que,  sur  beaucoup  d’autres  points, 
(les  relations  avec  la  Mutualité, par  exemple, pour 
n’en  citer  qu’un)  l’entente  médicale  pouvait  se 
continuer  complète  et  donner  des  résultats  im¬ 
médiats.  Nos  confrères  répliquèrent  à  Diverne¬ 
resse  qui  aurait  voulu  que  la  Fédération  fût 
simplement  intersyndicale,  que  l’on  ne  pouvait 
négliger  le  concours  de  nombreux  groupements 
de  non  syndiqués  venus  àla  réunion,  que  sans  eux 
toute  tentative  d’action  utile  pourrait  être  com¬ 
promise  et  que  le  fait  de  les  voir  venir  prendre 
part  à  un  acte  de  défense  professionnelle,  même 
dans  un  but  essentiellement  limité,  était  un  pas 
important  fait  par  eux  vers  le  syndicalisme. 

Enfin  le  Dr  Régis,  du  Syndicat  médical  de  Pa¬ 
ris,  leva  toutes* les  objections  en  faisant  adopter 
qu’aucune  décision  ne  pourrait  être  prise  sans 
réunir  l’approbation  unanime  de  tous  les  grou¬ 
pements  fédérés,  De  ce  fait,  la  proportionnalité 
de  la  représentation  de  chaque  association  ne 
pourrait  plus  avoir  de  réelle  importance. 

Donc,  sous  la  présidence  du  Dr  Cayla,  de  Neuil- 
lv,  la  Fédération  des  médecins  de  la  région  pari¬ 
sienne  fut  déclarée  constituée  avec  réserve  de 
l’approbation  des  sociétés  représentées  par  des 
délégations  au  colloque  du  27  janvier 

Lespremières  étudesporteront  sur  les  relations 
du  corps  médical  parisien  avec  la  Mutualité, com¬ 
me  l’a  proposé  le  Dr  Chapon  qui  paraît  avoir  pris 
à  coeur  l’examen  de  cette  question  dont  nous 
croyons  l’étude  épuisée  (1).  Le  problème  médi¬ 
co-mutualiste  nous  paraît,  à  Paris  plus  qu’ailleurs, 
difficile  à  résoudre,  mais  il  est  un  de  ceux  sur  les 
quels  l’entente  unanime  de  tous  les  médecins 
peut  le  plus  facilement  se  faire.  Nous  n’envisa¬ 
geons  pas  sur  ce  point  l’avenir  prochain  avec 
une  extraordinaire  confiance.  Mais,  puisqu’un 
rapprochement  a  eu  lieu,  que  l’entente  a  été  pro¬ 
clamée,  qu’une  Fédération  a  été  créée,  no  us  som¬ 
mes  tentés  de  répondre  aux  sceptiques  qui  met¬ 
tent  en  doute  le  succès  de  ce  que  nous  allons  en¬ 
treprendre  :  Qui  sait  ?  et  :  Pourquoi  pas  ? 

J.  Noir. 

Ces  Fauvres  Assureurs 

Jusqu’alors  on  nous  avait  rabattu,  les  oreilles 
de  l’état  pitoyable  de  la  caisse  des  Compagnies 
d’assurances  ruinées  par  les  exigences  du  Corps 
médical  et  les  méfaits  du  libre  choix.  Nous  étions 
prêts  à  nous  laisser  convaincre  et  toucher  par 
les  lamentations  éplorées  des  pauvres  assu¬ 
reurs,  quand  dans  un  journal  de  province,  nous 
avons  trouvé  l’entrefilet  suivant  : 

—  M.  Maycn,  directeur  d’une  Compagnie  d’as¬ 
surances,  prenant  sa  retraite,  réunit  ses  (jOü  colla¬ 
borateurs  dans  un  banquet  à  l'Hôtel  Continental 
et  verse  à  leur  Gaisse  dépensions  325 . 000  lrancs. 

Avouez,  lecteurs,  que  cette  générosité  mérite 
d’être  soulignée  chez  des  gens  qui  se  plaignent  de 
ne  pas  faire  brillamment  leurs  affaires.  J.  N. 


(I)  Voir  à  ce  sujet  le  remarquable  et  1res  complet 
rapport  de  notre  ami  Bolliet,  de  Lyon,  au  Congrès 
des  Praticiens  de  Lille. 
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CLINIQUE  MÉDICALE 


Hôtel-Dieu  :  M.  le  Professeur  Dieulafoy. 


Gangrène  sénile  et  gangrène  syphilitique. 

Le  malade  qui  fait  l’objet  de  cette  leçon  est 
un  homme  de  63  ans,  entré  à  l’Hôtel-Dieu  il  y  a 
onze  mois  pour  une  gangrène  du  pied.  Cette  af¬ 
fection  avait  simulé  d’abord  la  goutte.  J’insistai 
à  ce  moment  devant  mes  élèves  et  je  leur  disais  : 
«Prenez  garde, le  début  de  la  gangrène  peut  res¬ 
sembler  à  un  accès  de  goutte,  lorsque  les  dou¬ 
leurs,  la  rougeur,  intéressent  un  orteil.  »  Quoi  qu’il 
en  soit,  notre  malade  s’était  plaint  de  douleurs 
au  pied  droit,  puis  la  gangrène  était  apparue. 
Nous  trouvions  le  quatrième  orteil  de  ce  pied 
gangréné,  comme  momifié,  noir,  dur,  sonore.  Le 
reste  du  pied  était  indemne,  ni  livide,  ni  froid. 
Quant  à  la  pédieuse,  c’est  à  peine  si  l’on  en  perce¬ 
vait  les  battements  ;  elle  était  le  siège  d’une  arlé- 
rite  oblitérante. 

La  première  idée  venant  à  l’esprit  était  qu’il 
s’agissait  de  gangrène  spontanée,  de  gangiène 
sénile.  Le  malade  avait  63  ans  et  ce  diagnostic  se 
présentait  comme  très  naturel.  A  la  vérité,  de  ce . 
qu’un  homme  a  63  ans,  il  ne  s’ensuit  pas  que, 
s’il  est  atteint  de  gangrène,  celle-ci  soit  sénile. 
En  voici  des  exemples. 

Au  mois  d’avril  1902,  nous  recevions  salle 
Sainte- Jeanne  une  femme  de  68  ans.  Elle  venait 
demander  des  soins  pour  une  gangrène  de  la 
jambe  droite.  A  l’examen,  nous  trouvions  trois 
orteils  momifiés,  une  teinte  brunâtre,  avec  phlyc- 
tènes  à  la  région  dorsale  du  pied,  une  teinte  mar¬ 
brée  des  tissus  au-dessous  de  la  malléole.  Et  la 
pédieuse  ?  Elle  n’avait  pas  de  battements.  Et  la 
tibiale  ?  Pas  de  battements.  Et  la  poplitée  ?  Pas 
de  battements.  La  fémorale  était  souple  et  bat¬ 
tait  normalement.  L’affection  avait  commencé 
un  mois  auparavant  par  des  douleurs  vives,  de 
jour  et  de  nuit,  au  pied,  aux  orteils.  Une  claudi¬ 
cation  intermittente  s’en  était  suivie.  Puis,  le 
pied  avait  changé  de  couleur, .était  devenu  bleu  et 
les  orteils  presque  noirs.  Les  douleurs  persis¬ 
taient  et  la  malade  maigrissait.  Est-ce  de  la 
gangrène  sénile,  nous  demandions-nous  ?  La  pa¬ 
tiente  avait  68  ans.  Nous  avons  examiné  le  sys¬ 
tème  artériel.  En  général,  dans  l’athéromasie,  le 
système  ai'tériel  tout  entier  participe  aux  lésions. 
L’aorte  était-elle  touchée  ?  Non,  il  n’y  avait  pas 
de  bruit  anormal  d’auscultation.  La  radiale 
était-elle  indurée,  en  tuyau  de  pipe  ?  Nullement. 
Et  la  temporale  ?  Elle  était  bonne.  Le  pouls 
était  normal,  ainsi  que  la  tension  artérielle.  Par 
conséquent,  observions-nous,  chez  cette  femme 


la  sénilité  aurait  été  choisir  un  seul  territoire 
artériel,  celui  de  la  jambe.  C’était  déjà  bien  sin¬ 
gulier.  Il  fallait  pousser  plus  loin  les  investiga¬ 
tions.  Etait-ce  une  gangrène  diabétique  ?  Non, 
les  urines  ne  contenaient  pas  de  sucre  et  il  n’y 
avait  pas  de  symptômes  de  diabète.  Où  chercher 
alors  ?  Eh  bien,  il  est  une  chose  à  laquelle  vous 
devez  toujours  penser,  c’est  à  la  syphilis.  Vous 
allez  vous  étonner  etdire  :  «  Comment,  la  syphi¬ 
lis,  chez  cette  femme  de  68  ans  !  »  Mais  que  fait 
l’âge  à  la  syphilis.  La  malade  nous  répondit 
qu’elle  n’avait  pas  eu  la  syphilis.  Sa  réponse 
ne  nous  a  pas  suffi  et  nous  sommes  allés  à 
la  chasse  aux  lésions.  Nous  avons  commencé  par 
la  peau  et  nous  avons  trouvé  sur  le  poignet  droit 
une  première  plaque  et  une  seconde  sur  l’avant- 
bras  gauche.  Ces  deux  plaques  offraient  l’appa¬ 
rence  de  syphilides  tertiaires  anciennes.  Sur  la 
paupière  gauche,  nous  trouvions  une  syphilide 
tertiaire  en  voie  d’évolution.  Nous  prenions  la 
syphilis  sur  le  fait.  Vous  le  voyez,  il  fallait  se 
livrer  à  une  investigation  minutieuse.  Si  nous 
nous  en  étions  tenus  à  la  réponse  de  la  malade, 
nous  aurions  passé  à  côté  du  diagnostic.Et  cette 
femme  était  probablement  de  bonne  foi.  Je  ne 
l’accuse  pas  d’avoir  cherché  à  nous  tromper. 

Vous  n’avez  pas  oublié  les  exemples  de  syphi¬ 
lis  ignorée  ou  méconnue.  Vous  n’avez  pas  oublié 
la  malade  de  l’an  dernier  qui  avait  une  pachÿ- 
méningite  syphilitique  basilaire  dont  elle  se  mou¬ 
rait  du  reste.  Elle  affirmait  n’avoir  pas  eu  la  sy¬ 
philis.  Et  nous  l’avons  guérie  par  les  injections  de 
biiodure.  Et  cet  homme  que  nous  avons  eu  à 
l’Hôtel-Dieu.  il  y  a  cinq  ans,  atteint  d’ulcération 
rongeant  la  gorge,  les  piliers,  le  voile.  Il  niait  la 
syphilis  et  il  était  de  bonne  foi.  Nous  avons  été 
longtemps  tenu  en  échec  devant  son  cas  et  c’est 
seulement  au  bout  d’un  an  et  demi  que  nous  som¬ 
mes  arrivés  à  la  dose  de  biiodure  qu’il  lui  fallait  et 
qui  amena  une  cicatrisation  rapide  de  ce  vaste 
ulcère  guttural. 

Je  vous  suppose,  vous,  jeune  médecin,  en  face 
d’une  situation  de  ce  genre.  C’est  si  dangereux, 
encore,  dans  bien  des  milieux,  de  parler  de  sy¬ 
philis  !  Votre  question  trouble  et  il  vous  arrivera 
d’entendre  cette  réponse  :  «  Mais,  docteur,  on  est 
honnête  dans  notre  famille  !  »  Je  voyais,  il  y  a 
trois  semaines,  un  jeune  homme  de  vingt  ans, 
atteint  de  crises  épileptiques.  Il  avait  consulté 
différents  médecins  en  France  et  à  l’étranger,  et 
on  lui  avait  appliqué  la  cure  bromurée  sous  tou¬ 
tes  ses  formes.  En  l’examinant,  je  me  disais  : 
«  comme  ce  maladé  a  le  crâne  aplati,  les  bosses 
frontales  saillantes»,  ces  bosses  frontales  si  bien 
décrites  par  Fournier  dans  la  syphilis  héréditaire. 
Le  jeune  homme,  bien  portant  jusqu’à  l’âge  de 
8ans, avait  eu  àce  moment  une  affection  que  l’on 
avait  qualifiée  de  méningite.  Les  crises  épilepti¬ 
ques  dataient, comme  début,  de  quatre  années. 
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Je  dis  au  père  :  «  Monsieur,  j'ai  une  question  à 
vous  poser,  mais  je  préférerais  la  poser  à  vous 
seul  ».  Le  père  se  récria  :«  Vous  pouvez  parler 
devant  ma  famille,  docteur.  »  Eh  bien,  ajoutai-je, 
voici  :  «  Monsieur,  y  a  -t-il  eu  de  la  syphilis  dans 
votre  famille  ?  »  Il  répondit  :  «  Vous  êtes  le  pre¬ 
mier  à  me  poser  cette  question  ;  mais  non,  il  n’y  a 
pas  eu  de  syphilis  ».  Malgré  cette  réponse  faite 
d’un  air  convaincu,  le  traitement  biioduré  fut 
commencé  le  lendemain.  Or,  mercredi  dernier,  je 
revenais  voir  le  malade.  Et  la  mère  me  fit  cette 
confidence  :  «  Mon  mari  est  parti  hier  soir,  en 
voyage.  Avant  de  monter  dans  l’auto  qui  l’at¬ 
tendait  il  m’a  avoué  avoir  eu  la  syphilis  !  »  Vous 
voyez  à  combien  de  méprises  et  de  surprises 
vous  êtes  exposés. 

Sans  trop  vous  arrêter  aux  réponses  des  mala¬ 
des,  vous  devez  faire  vous-mêmes  votre  enquête, 
et,  si  vous  découvrez  quelque  chose,  instituer  le 
traitement.  Chez  la  femme  dont  je  parlais,  j’eus 
la  conviction  qu’il  s’agissait  d’artérite  syphiliti¬ 
que.  Le  traitement  par  les  injections  de  biioduré 
amena,  au  bout  de  3  à  4  jours,  une  amélioration 
des  lésions  de  la  paupière,  mais  cette  pauvre  fem¬ 
me  était  infectée,  sa  température  s’élevait  à  38°, 
39°  et,  malgré  l’amputation,  elle  succomba.  ■ 
L’examen  de  la  jambe  amputée  montra  les  lé¬ 
sions  suivantes  :  une  fémorale  saine,  mais  une 
oblitération  par  places  de  la  tibiale  postérieure 
et  de  la  péronière.  Il  s’agissait  d’artérite  segmen. 
taire  syphilitique.  Le  reste  du  système  artériel 
était  sain.  Les  artères  de  la  jambe  étaient  seules 
lésées,  La  sénilité  n’avait  rien  à  faire  dans  cette 
gangrène  qui  relevait  d’altérations  artérielles  spé¬ 
cifiques. 

Cette  notion  est  importante,  parce  que  si  la  sy¬ 
philis  est  en  cause,  nous  possédons  un  traitement 
actif,  et  si  c’est  la  sénilité,  nous  n’avons  pas  de 
traitement.  Au  cas  de  syphilis,  si  la  cüre  est  ins- 
tituée  à  temps,  avant  la  gangrène,  on  évitera 
celle-ci.  Les  exemples  né  manquent  pas. 

Ily  a  deux  ans,je  fus  appelé  auprès  d’un  homme 
qui  se  plaignait  de  douleurs  vives  dans  le 
bras  gauche  et  les  doigts  de  la  main  gauche.  Je 
l’examinai,  Les  ongles  étaient  bleus,  les  doigts 
violacés,  la  main  marbrée,  les  extrémités  froi¬ 
des,  Je  cherchai  le  pouls  radial  ;  il  n’existait  pas. 
Les  pulsations  artérielles  au  pli  du  coude  étaient 
à  peine  perceptibles,  Ces  accidents  avaient  été 
considérés  comme  du  rhumatisme  et  traités  sans 
succès  par  les  applications  de  salicylate  de  méthy¬ 
lé,  le  salicylate  de  soude  et  les  piqûres  de  mor¬ 
phine,  Les  troubles  augmentant,  le  patient  vint 
me  demander  conseil.  Je  l’avais  soigné,  quatre 
années  auparavant,  pour  des  accidents  syphiliti¬ 
ques.  Je  posai  le  diagnostic  d’artérite  syphiliti¬ 
que,  Encore  8  jours,  et  la  gangrène  était  faite. 
Deux  semaines  de  traitement  par  les  frictions  et 
le  biioduré  suffirent  à  amener  un  changement  à 


vue.  Cela  sert  à  quelque  chose,  vous  le  voyez,  de 
faire  un  diagnostic  pathogénique. 

Dans  cet  ordre  de  lésions,  il  existe  une  belle 
observation,  que  l’on  pourrait  qualifier  d’obser- 
vatiôh-princëpâ.  Elle  â  été  recueillie  eh  1884  par 
Leudet.  Elle  concerne  un  homme  atteint  de 
chancre  en  1878.  Eh  <§82,  le  malade  commence 
à  accuser  des  douleurs  de  tête,  des  douleurs  lanci¬ 
nantes  à  la  tempe  gauche  et  l’on  constate  là  une 
augmentation  marquée  de  l’artère  temporale 
superficielle, une  sorte  de  cordon  de  25  millimè¬ 
tres  de  longueur,  de  consistance  uniforme.  C’était 
une  artérite  Syphilitique  oblitérante,  En  1883, 
mêmes  phénomènes  du  côté  opposé,  même  âr- 
térite  oblitérante.  Le  traitement  spécifique 
amena  une  guérison,  à  marche  parallèle,  de  ces 
deux  lésions  artérielles.  On  a  pu  suivre  de  près 
ici,  l’évolütioh  successivement  ascendante  et 
descendante  de  l’artérite  segmentaire  spécifique, 
l’obstruction  et  là  désobstruction  des  vaisseaux 
touchés.  Portez  maintenant,  je  suppose,  ces 
mêmes  lésions  aux  extrémités,  où  les  collatéra¬ 
les  sont  en  petit  nombre,  et  vous  verrez  la 
gangrène  Survenir. 

Tout  cëCi  montre  qu’ert  face  d’un  malade  at¬ 
teint  de  gangrène  dite  spohtàûéé,  Sénile,  il  ne 
faut  jamais  s’arrêter  à  cêtte  idée.  Examinez  tout 
le  système  artériel  et  si  vous  trouvez  une  lésion 
seulement  segmentaire, sans  athérome  généralisé, 
le  malade  eût-il  80  ans,  cherchez  ailleurs,  du  côté 
'du  diabète,  de  la  syphilis.  Vous  arriverez  à  temps 
pour  donner  le  traitement  et  guérir  lé  malade. 

La  question  n’est  pas  toujours  aussi  simple, 
ii  est  dés  Cas  où  vous  serez  vraiment  embarrassés1 
Le  traitement  n’agit  pas,  iâ  gangrène  Survient. 
Et  l’on  dit  :  artérite  spontanée,  primitive.  Quand 
on  lit  le  travail  de  M.  Dârier  sur  Ce  Sujet,  on  voit 
décrite  une  endartérite  Oblitérante  primitive 
dont  la  nature  reste  obscure,  qui  s’observe  chez 
des  individus  non  séniles, sans  athèromë,  indem¬ 
nes  de"  syphilis, et  n’ëst  pas  modifiée par  le  traite¬ 
ment.  M.  Darief  en  signale  un  cas  qu’il  a  Observé 
chez  un  homme  de  49  ans.  Le  traitement  iôduré 
resta  sans  effet  etle  patient  succomba.  Mais  cette 
observation  n’est  pas  convaincante.  Le  malade 
a-t-il  pris  du  mercure  ?  Nous  l’ignorons.  S’il  à 
pris  de  i’iodure,  Combien  ?  Les  autres  artères 
étaient  saines.  M.  Darief  dit  que  certains  Consi¬ 
déreraient  ce  cas  comme  une  artérite  Syphili¬ 
tique, avec  gangrène.Eh  bien!  je  me  range  volon¬ 
tiers  dans  le  groupe  dé  ceux  qui  pertsèht  ainsi. 

Je  le  dis  et  jusqu’à  preuve  du  contraire,  je 
l’admets.  La  plupart  de  ceS  gangrènes  dites  sim¬ 
ples,  séniles,  sont  dues  à  la  syphilis,  sauf  quel¬ 
ques  cas  où  la  sénilité  intervient  réellement, 
prenant  alors  tout  le  système  artériel. 

Notre  malade  actuel  rentre-t-il  dans  ce  groupe? 
Non.  Voyons,  chez  lui,  ce  que  disent  lès  urinés. 
Elles  sont  fortement  glycosuriques.  Il  s’agit  ici 
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d’une  gangrène  diabétique  du  pied.  Je  vous  en  | 
recauserai  dans- une  prochaine  leçon. 


( Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix.) 


DERMATOLOGIE 


Les  petits  lupus, 

Par  le  Docteur  René  Martial. 

C’est  un  fait  connu  en  médecine  générale  aussi 
bien  que  dans  les  spécialités  que  des  affections 
bien  déterminées,  bien  étudiées  et  d’apparence 
bénigne  sont  parfois  extrêmement  difficiles  à 
traiter,  et  que  la  guérison,  quand  on  y  parvient, 
exige  des  soins  longuement  continués  et  si  délicats 
que  l’on  échoue  plus  d’une  fois  avant  de  réussir. 
Il  en  est  ainsi  des  petits  lupus. 

En  toute  occurrence,  le  lupus  tuberculeux  est 
une  affection  longue  à  guérir.  Pour  amener  la  ci¬ 
catrisation  d’un  lupus  de  la  face,-  de  grandeur 
moyenne,  il  faut  au  moins  trois  années  d’un  trai¬ 
tement  énergique  et  assidu,  il  n’y  a  pas  encore 
longtemps  qu’il  fallait  compter  jusqu’à  5  et 
même  10  années  de  traitement,  avant  l’in- 
trcduction  victorieuse  des  agents  physiques  en 
dermatologie.  Le  petit  lupus,  même  à  l’heure 
actuelle,  où  nous  possédons  des  moyens  nou¬ 
veaux,  pratiques,  perfectionnés,  le  petit  lupus, 
disons-nous,  demeure  une  des  affections  cuta¬ 
nées  les  plus  rebelles. 

En  dehors  de  la  spécialité,  il  n’est  pas  très  fré¬ 
quent  de  voir  de  petits  lupus,  et  cependant  on 
peut  légitimement  penser  qu’ils  sont  assez  fré¬ 
quents,  mais,  comme  c’est  une  affection  d’appa¬ 
rence  bénigne,  d’aspect  peu  troublant,  à  évolu¬ 
tion  très  lente  pendant  des  années,  le  sujet 
adulte  n’y  prête  guère  attention  et  les  parents  ne 
s’inquiètent  guère  pour  leur  enfant. 

Qu’appelons-nous  petit  lupus  ?  Est-ce  celui 
qui  a  déjà  atteint  la  grandeur  d’une  pièce  de 
1  franc  ou  de  cinquante  centimes,  et  qui,  naturel¬ 
lement,  est  petit  par  rapport  au  lupus  qui  a  en¬ 
vahi  toute  une  partie  du  visage  ?  Pas  même,  le 
petit  lupus,  celui  qui  nous  intéresse  ici,  est  celui 
qui  est  réduit  aux  dimensions  d’un  grain  d’orge 
et  qui  ne  comprend  que  1  ou  2  lupomes.  Mesurée 
sur  la  peau,  sa  grandeur  ne  dépassé  pas,  en  çom- 
prenant  la  petite  zone  érythémateuse  qui  le  re¬ 
couvre  etTenvironne,  4  à  5  millim.  enlargéuret 
7  ou  8  en  longueur.  C’est,  extérieurement,  une 
toute  petite  tache  rosée  à  fond  jaunâtre  ou  par¬ 
fois  un  peu  rouge,  qui,  à  quelque  distance,  peut 
être  aisément  confondue  avec  un  élément  d’acné 
en  voie  de  croissance  ou  de  résorption,  mais  qui 
n’en  présente  pas  le  relief.  Le  petit  lupus  ne  fait 
aucune  saillie  au-dessus  du  niveau  de  la  peau  nor¬ 
male  et  n’y  détermine  pas  non  plus  de  dépres¬ 
sion  quand  il  n’a  été  l’objet  d’aucun  traitement. 


Schématiquement,  sur  une  coupe  de  la  peau,  on 
pourrait  représenter  ainsi  le  lupome  isolé  : 


Fig. 


Celupome,  qui  est  la  lésion  élémentaire  du  lu¬ 
pus  tuberculeux  et  qui  généralement  se  multi¬ 
plie  et  donne  lieu  à  cette  fonte  destructive  qui 
donne  le  type  fréquent  et  classique  du  lupus  ul¬ 
céré,  peut  dans  un  certain  nombre  de  cas, 
demeurer  solitaire  pendant  un  laps  de  temps 
indéfini  .  Quelquefois  il  est  seulement  doublé 
d’un  autre  lupome  semblable  qui  lui  est  accolé  et 
tous  deux  semblent  pouvoir  demeurer  à  l’état  de 
vie  ralentie,  à  ce  stade  de  leur  évolution  habi¬ 
tuelle,  sans  aucune  tendance  à  l’aggravation. 
Mais  cette  dernière  peut, sous  une  influence  quel¬ 
conque  généralement  mal  connue  :  traumatisme, 
dépression  physique,  mauvais  état  général,  sur¬ 
venir  brusquement  et  l’envahissement  se  faire 
alors  rapidement,  en  quelques  mois. 

En  somme,  le  petit  lupus,  surtout  chez  les  en¬ 
fants,  constitue  une  menace  constante  et  est  d’un 
pronostic  peu  engageant  pour  l’avenir.  L’évolu¬ 
tion  subite  dans  le  sens  de  l’extension  peut  d’ail¬ 
leurs  également  se  produire  chez  les  adultes. 

Ces  petits  lupus  sont  bien  uniques,  on  n’en 
trouve  pas  d’autres  à  distance,  et,  lorsque  l’on 
soumet  le  sujet  à  l’épreuve  de  la  tuberculine 
pour  se  rendre  nettement  compte  de  l’étendue  de 
la  zone  malade,  on  ne  trouve  ailleurs  aucune 
trace  de  réaction,  sur  le  corps  tout  entier  ;  on 
ne  trouve  pas  non  plus  de  ces  traînées  lymphati- 
tiques  si  fréquentes  dans  les  autres  lupus  et  qui 
relient  le  point  malade  aux  ganglions  régionaux 
correspondants,  traînées  qui  ne  se  révèlent  par¬ 
fois  qu’à  l’épreuve  à  la  tuberculine.  Il  n’y  a  pas 
|  de  ganglions  perceptibles  à  distance. 

Les  enfants  que  nous  avons  eu  l’occasion  d’ob¬ 
server  ainsi  étaient  tous  des  enfants  en  apparence 
fort  bien  portants,  nullement  scrofuleux  nirachi- 
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tiques,  ayant  fort  bonne  mine  et  excellent  appé¬ 
tit  ;  à  l’auscultation  rien  de  suspect, ni  avant,  ni 
après  l’épreuve  à  la  tuberculine  ;  noii  plus  rien  du 
côté  du  système  osseux.  Il  semble  donc  bien  qu’l 
s’agisse; d’inoculation  directe  au  point  maladie 
nous  devrions  dire,  d’implantation  in  situ.  Dans 
un  cas,  il  nous  a  semblé  résulter  de  l’anamnèse 
que  l’enfant  avait  pris  le  mal  en  nourrice,  une  pe¬ 
tite  fille  voisine,  tuberculeuse  pulmonaire  pro¬ 
bable,  et  en  tout  cas,  lupique,  fréquentant  le 
bébé,  le  prenant  dans  ses  bras,  et  l’embrassant. 

Chez  des  adultes,  l’étiologie  semble  résumée 
dans  le  fait  d’une  femme  soignant  son  mari  mort 
de  tuberculose  ;  mais,  dans  un  cas  rien  de  sem¬ 
blable  ne  pouvait  être  relevé  dans  l’anamnèse  et 
il  s’agissait  d’une  dame  en  parfait  état  de  santé, 
solide  et  vigoureuse. 

Quelle  qu’en  soit  l’étiologie,  le  petit  lupus 
existe  et,  à  cause  du  danger  toujours  imminent 
d’une  extension  subite,  il  y  a  lieu  de  le  traiter  et 
de  le  guérir. 

La  cure  d’un  petit  lupus  est  désespérante  pour 
le  médecin  comme  pour  le  malade.  Les  causti¬ 
ques  chimiques  ne  sauraient  influer  sur  lui  :  ils 
peuvent  ou  provoquer  l’extension  ou  le  compli¬ 
quer  d’une  cicatrice  difforme  sans  l’avoir  com¬ 
plètement  détruit, le  danger  est  plus  grand  qu’a¬ 
vant.  Le  thermocautère  est  tout  aussi  infidèle  : 
on  ne  s’imagine  pas  combien  ces  minuscules  lu- 
pomes  sont  difficiles  à  atteindre  et  puis,  il  y  a  la 
cicatrice,  car,  presque  invariablement,  ces  petits 
lupomes  siègent  sur  le  visage.  Le  galvano-cau- 
tère  à  pointe  fine  serait  plus  sûr,  mais,  au  fur  et  à 
mesure  de  l’opération,  l’érythème  survenant, 
l’opérateur  est  aveuglé  et  ne  peut  plus  diriger 
l’instrument  ;  enfin,  il  faut  compter  avec  la  dou¬ 
leur,  si  l’anesthésie  à  la  cocaïne,  qui  n’est  pas 
toujours  facile,  n’est  pas  complète  ou  de  trop 
courte  durée. 

Par  expérience  personnelle,  nous  pouvons  af¬ 
firmer  que  sur  ces  lupus,  les  rayons  X  n’ont, 
du  moins  avec  l’instrumentation  actuelle,  la¬ 
quelle  est  déjà  cependant  assez  perfectionnée, 
aucune  action.  Quant  à  la  photothérapie,  elle  ne 
peut  guère  dans  ce  cas  réussir  qu’à  Copenhague,  à 
l’Institut  Finsen.  En  effet,  là  seulement  on  trou¬ 
ve  des  infirmiers  et  des  médecins  assez  patients  et 
assez  exercés,  des  malades  assez  soumis  et  des 
appareils  assez  perfectionnés  pour  réussir. 

Dans  tous  les  cas,  quel  que  soit  celui  de  ces 
traitements  choisi  et  appliqué,  le  traitement  de¬ 
meure  fort  long  :  deux  ans  au  moins. 

Le  médecin  se  trouve  donc  pratiquement  con¬ 
duit  à  éliminer  tous  ces  traitements.  Ne  fera-t-il 
rien  ? 

Si,  il  y  a  encore  quelque  chose  :  il  y  a  l’excision. 
C’est  le  seul  procédé  radical  et  pratique.  C’est  de 
la  chirurgie  fine,  de  la  chirurgie  esthétique,  mais 
on  peut  y  arriver,  et  à  Vienne,  notamment  Lang 


et  ses  élèves,  notamment  Jungmann,  ont  depuis 
plus  de  dix  ans  fait  des  merveilles.  Ils  ont  eu, 
en  France,  de  rares  imitateurs.  Bien  entendu, ces 
petites  opérations  exigent  une  asepsie  parfaite  et 
surtout  une  habileté  véritable  dans  la  suture,  qui 
ne  peut  être  faite  qu’avec  des  aiguilles  très  fines. 
Mais  enfin,  cette  habileté  n’est  pas  impossible  à 
obtenir  et  il  est  regrettable  seulement  que  ces 
menues  opérations  d’esthétique  n’aient  pas,  jus¬ 
qu’à  présent,  intéressé  un  plus  grand  nombre  de 
chirurgiens  français.  L’opérateur  aura  soin  d’al¬ 
ler  assez  profondément  dans  le  derme  avec  un 
excellent  bistouri  et  d’exciser,  non  seulement 
la  masse  lupique  elle-même,  mais  une  b  ordure  de 
peau  saine,  car,  en  matière  d’opération  sur  les 
lupus,  celui  qui  n’enlève  pas  un  peu  de  trop  n’en¬ 
lève  sûrement  pas  assez  —  il  faut,  comme  pour  le 
cancer  cutané,  opérer  en  peau  saine.  En  général, 
ces  petits  lupus  ne  nécessiteront  pas  de  greffe 
pour  parer  la  cicatrice. 

|£ Si  même  ils  se  trouvent  placés  sur  certains 
points  du  corps,  à  la  face  postérieure  du  coude, 
par  exemple,  comme  nous  l’avons  vu  une  fois,  si 
le  ou  les  points  de  suture  sont  inutiles,  il  n’y  a 
qu’à  laisser  la  plaie  se  combler  d’elle-même  en 
maintenant  le  bras  en  bonne  position  :  flexion  à 
angle  droit  de  l’avant-bras  sur  le  bras,  pour  éviter 
toute  tension  cicatricielle  ultérieure. 

Tel  est,  à  notre  avis,  le  seul  traitement  efficace 
et  rationnel  des  petits  lupus,  étant  entendu 
que  l’on  est  d’aecord  sur  la  définition  de  ceux-ci. 
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Séméiologie  des  fractures  du  col  du  fémur. 

MM.  J.  Hennequin  et  G.  Kuss  ont  étudié 
dans  la  Presse  médicale  la  séméiologie  des  frac¬ 
tures  du  col  du  fémur. 

«  Il  y  a,  disent  les  auteurs,  des  fractures  du  col 
du  fémur  intra-capsulaires,  dans  lesquelles  on  ob¬ 
serve  les  symptômes  suivants  : 

1°  Attitude  du  membre  en  rotation  externe  plus 
ou  moins  accusée,  pouvant  aller  jusqu’au  renver¬ 
sement  complet  du  bord  externe  du  pied  sur  le 
plan  du  lit  ;  rarement,  rotation  interne  ; 

2°  Augmentation  de  volume  de  la  racine  du 
membre  inférieur  ; 

3°  Raccourcissement  très  légèrement  apparent 
et  presque  toujours  réel  ; 

4°  Ecchymoses,  dans  certains  cas,  au  niveau 
du  pli  de  l’aine  ; 

5°  Impossibilité  pour  le  blessé  de  détacher  le 
talon  et  le  membre  lésé  du  plan  du  lit  ; 

6°  Augmentation  du  diamètre  antéro-posté¬ 
rieur  du  membre  passant  par  la  ligne  âpre  inter- 
trochantérienne  ; 

7°  Diminution  de  la  dépressibilité  du  triangle 
de  Scarpa. 
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8°  Ascension  du  grand  trochanter  qui  est  plus 
rapproché  de  la  crête  iliaque  que  celui  du  côté  op¬ 
posé. 

9°  Face  externe  du  grand  trochanter  plus  sail¬ 
lante  en  dehors  et  plus  écartée  de  l’axe  du  mem¬ 
bre  que  du  côté  soin. 

Or,  tous  ces  symptômes  sont  plutôt  des  symptô¬ 
mes  de  fracture  extra-capsulaire.  En  effet,  dans 
les  fractures  extra-capsuïaires,le  trait  de  fracture 
part,  le  plus  souvent,  de  l’empreinte  digitale  du 
grand  trochanter  et  aboutit,  en  suivant  plus  ou 
moins  régulièrement  la  ligne  âpre  intertrochan- 
térienne  antérieure  qui  donne  insertion  à  la  cap¬ 
sule,  à  la  base  du  petit  trochanter,  soit  au-dessus, 
soit  au-dessous  de  cette  saillie  osseuse.  Le  trait  de 
fracture  est  oblique,  par  conséquent,  de  haut  en 
bas  et  de  dehors  en  dedans.  La  fracture  extra¬ 
capsulaire  donne  presque  toujours  lieu  à  une  aug¬ 
mentation  de  l’angle  que  forme  le  col  avec  l’axe 
prolongé  du  fémur  ou  à  une  pénétration  de  l’ex¬ 
trémité  inférieure  du  col  dans  le  tissu  spongieux 
de  la  région  trochantérienne.  Des  phénomènes 
semblables  s’observent  dans  les  fractures  intra- 
capsulaires,  lorsque  le  trait  de  fracture  a  une  di¬ 
rection  identique  plus  ou  moins  parallèle  à  la  li¬ 
gne  intertrochantérienne  antérieure. 

«  Ce  sont  ces  phénomènes  d’augmentation  de 
l’angle  du  col  avec  le  corps  ou  de  pénétration  dans 
le  tissu  spongieux  qui  expliquent  l’ascension  du 
grand  trochanter  et  le  raccourcissement  du  mem¬ 
bre. 

«  Le  fémur  se  met  en  rotation  externe  ainsi  que 
tout  le  membre  inférieur  du  côté  correspondant. 

«  L’augmentation  du  diamètre  antéro-postérieur 
passant  par  la  ligne  âpre  inter-trochantérienne, 
de  même  que  l’augmentation  de  volume  de  la  ra¬ 
cine  du  membre  inférieur,  sont  dues  à  plusieurs 
facteurs,  dont  les  principaux  sont  :  le  déplacement 
et  la  pénétration  des  fragments  et  surtout  l’é¬ 
panchement  séro-sanguin  dans  le  tissu  cellulaire 
qui  double  le  périoste. 

«  La  diminution  de  la  dépressibilité  de  la  base  du 
triangle  de  Scarpa  relève  également  des  épanche¬ 
ments  péri-articulaires,  du  déplacement  et  de  la 
pénétration  des  fragments  qui  soulèvent  le  fond 
du  triangle. 

a  L’augmentation  de  l’inclinaison  du  col  sur  la 
diaphyse,  l’augmentation  de  l’angle  que  forment 
l’axe  du  col  et  l’axe  prolongé  de  la  diaphyse 
permettent,  de  comprendre  la  saillie  en  dehors  de 
la  face  externe  du  grand  trochanter  et  son  éloigne¬ 
ment, plus  grand  que  du  côté  opposé, de  l’axe  du  fémur. 

«  Il  existe  donc  une  variété  de  fractures  du  col 
intra-capsulaires,  à  trait  de  fracture  voisin  de  la 
ligne  inter-trochantérienne  et  plus  ou  moins  exac¬ 
tement  parallèle  à  cette  ligne,  fractures  pouvant 
se  produire  sans  pénétration,  et  dont  le  diagnostic 
clinique  d’avec  les  fractures  extra-capsulaires,  vu 
la  similitude  des  symptômes,  est  singulièrement 
malaisé,  pour  ne  pas  dire  impossible.  Ce  diagnos¬ 
tic,  hormis  le  cas  de  radiographie  probante,  se 
fera  donc  surtout  sur  des  nuances  dans  le  degré 
des  symptômes  observés,  sur  la  constatation  du 
signe  moins  par  lequel  se  caractérisent  ces  com¬ 
muns  symptômes  dans  cette  variété  de  fractu¬ 
res  intra-capsulaires.  Nous  dirions  volontiers  que 


le  diagnostic  se  fera  aussi  et  surtout  par  l’âge  du 
sujet  si  nous  ne  craignions  de  paraître  donner 
ainsi  un  semblant  d’approbation  à  ceux  qui  ou¬ 
blient  que  l’examen  direct  et  attentif  du  malade 
est  et  restera  toujours  la  base  de  toute  connais¬ 
sance  médicale  sérieuse. 

«  Le  meilleur  traitement  de  ces  fractures,  re¬ 
lève, ici,  encore,  de  l’extension  continue,  extension 
que  l’on  réalisera  à  l’aide  de  l’appareil  plâtré 
bien  connu  ». 


Les  injections  de  morphine  contre  la 
coqueluche  de  l’enfant. 

M.  le  D*  Triboulet  conseille  l’emploi  de  la 
morphine  en  injections  contre  la  coqueluche  de 
l’enfant. 

«  Il  faut  s’assurer,  dit  M.  Triboulet,  que  l’en¬ 
fant  n’a  pas  d’albumine  en  quantité  notable.  Des 
traces  d’albumine  ne  sont  pas  une  contre-indica¬ 
tion  à  l’emploi  de  la  morphine.  On  peut,  le  jour 
de  l’injection,  mettre  le  malade  au  régime  lacté, 
mais,  pour  ces  derniers  malades,  M.  Triboulet’ 
s’est  contenté  d’une  «  nourriture  légère,  quasi- 
normale  ». 

«  Doses.  —  «  Au-dessous  de  1  an,  1/4  de  c.  c, 
d’une  solution  de  chlorhydrate  de  morphine  au 
1  /100e, 

«  De  1  à  2  ans,  1  /3  à  1  /2  c.  c. 

«  De  2  à  3  ans,  1  /2  et  2  /3  de  c.  c. 

«  Au-dessus  de  3  ans,  1  c.  c. 

«  Généralement,  chez  les  enfants  au-dessus  de 
1  an,  nous  ne  donnions  pas  ces  doses  d’emblée, 
dit  M.  Triboulet.  Nous  commencions  par  une  fai¬ 
ble  quantité  pour  augmenter  progressivement, 
1  /4, 1  /3, 1/2,  c.  c.  ». 

Le  traitement  est  discontinu,  «  On  donne  d’or¬ 
dinaire  de  la  morphine  pendant  trois  jours  ;  puis 
on  cesse  trois  jours,  pour  reprendre  ;  on  fait  une 
seule  injection  par  jour  et  on  va  jusqu’à  1  centi¬ 
gramme  ». 

Le  plus  jeune  enfant  traité  avait  3  mois  et  re¬ 
cevait  1  /4  de  centigramme. 

Le  traitement  (discontinu)  qui  a  en  la  plus  lon¬ 
gue  durée  a  demandé  43  jours. 

La  médication  est  bien  supportée,  Jamais  on 
n’a  constaté  «  de  modifications  du  pouls,  ni  de  la 
température,  ni  des  urines,  ni  des  troubles  de  l’ap¬ 
pareil  digestif  ;  l’appétit  est  conservé,  les  selles 
sont  normales  ».  Dans  un  ou  deux  cas,  la  première 
injection  a  amené  une  légère  hébétude  (c’est-à- 
dire  que  «  l’enfant  vit  arriver  sa  soupe  sans  en¬ 
train»  )  ;  cette  indifférence  n’a  guère  duré  et  ne 
s’est  pas  reproduite  à  la  seconde  piqûre.  Les  en» 
fants,qui  ont  dormi  le  plus, n’ont  guère  été  assou¬ 
pis  que  quatre  heures. 

Deux  enfants  de  4  et  6  ans  ont  eu  des  vomisse¬ 
ments  non  coquelucheux  à  la  suite  de  la  première 
injection  qui  était  de  1  c.  c.  d’emblée.  La  même 
dose  de  1  c.  c.  amenée  progressivement  n’a  pas  eu 
d’inconvénients  chez  d’autres  enfants. 

Jamais,  on  n’a  observé  de  morphinomanie, 
même  au  bout  d’un  mois.  Un  enfant  a  subi  deux 
fois  le  traitement,  sans  avoir  d’appétit  pour  la 
morphine. 
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Résultats  de  23  cas  :  18  succès,  5  insuccès  chez 
3  enfants  ayant  eu  la  rougeole  et  2  enfants  morts 
de  granulie.  —  Enfants  de  3  mois  à  8  ans. 

а)  « .  Dans  la  coqueluche  simple,  la 

morphine  agit  sur  le  nombre  et  l’intensité  des  quin¬ 
tes,  qui  de  doubles  deviennent  rapidement  sim¬ 
ples,  sur  leurs  complications,  la  cyanose  et  le  vo¬ 
missement,  qui  disparaissent  dès  les  premières  in¬ 
jections  ;  enfin, sur  la  durée  totale  de  la  maladie,  les 
petits  malades  guérissant  dans  un  laps  de  temps 
relativement  court,  généralement  en  moins  de 
6  semaines  ».  (La  durée  de  la  coqueluche  est  esti¬ 
mée,  d’après  les  auteurs,  comme  variant  entre 
6  semaines  et  6  mois.M.Triboulet  donne  comme 
moyenne  80  à  100  jours). 

б)  « . La  morphine  semble  peu  agir  sur  la 

coqueluche  compliquée.  Elle  n’est  cependant  pas 
contre-indiquée  et  n’est  nullement  -dangereuse 
dans  ce  cas  ». 

c)  (Les  complications  chez  les  malades  de  M. 
Triboulet  ont  été  la  broncho-pneumonie,  la  rou¬ 
geole,  la  scarlatine,  l’entérite,  la  tuberculose). 

M.  Marfan  a  contrôlé  et  expérimenté  les  résu- 
tats  obtenus  par  la  morphine  en  injections  dans 
la  coqueluche,  et  il  a  reconnu  l’exactitude  des  af¬ 
firmations  de  M.  Triboulet. 

«  La  durée  de  la  coqueluche,  dit-il,  est  très  va¬ 
riable, aussi  est-il  difficile  d’apprécier  l'action  que 
la  médication  morphinique  a  sur  elle . L’a¬ 

nalyse  de  ces  cas  permet  àM.Marfan  de  conclure: 

« . dans  les  cas  sensibles  à  la  médication, 

on  obtient  une  sédation  définitive  après  10  ou  15 
jours  ;  il  semble  donc  bien  que  la  morphine  est  ca¬ 
pable  de  raccourcir  la  durée  de  la  maladie  ». 

Comparaison  avec  le  bromoforme.  — :  Les  résul¬ 
tats  donnés  par  les  deux  médicaments  sont  ana¬ 
logues. 

Mais  la  morphine  a  l’avantage  sur  le  bromofor¬ 
me,  parce  qu’elle  s’administre  par  la  peau  et  que 
l’estomac  est  épargné  et  parce  qu’elle  constitue 
un  traitement  simple  :  une  fois  que  l’injection 
est  faite  «  il  n’y  a  plus  de  médicament  à  donner  à 
l’enfant  ». 

M.  Comby  craint  que  les  résultats  avec  la  mor¬ 
phine  ne  soient  pas  supérieurs  à  ceux  donnés  par 
les  autres  médicaments  .  Mais  ses  observations 
sont  certainement  trop  peu  nombreuses. 


Sur  la  médication  tonique. 

La  thérapeutique  moderne  s’enrichit  tous  les 
jours  de  nouveaux  agents,  qui  semblent  devoir 
nous  donner  des  armes  plus  parfaites  pour  entre¬ 
prendre  des  traitements  plus  rationnels  et  plus 
précis.  Ces  nouveaux  médicaments  s’appliquent 
à  des  points  divers  de  la  pathologie  ;  mais  il  faut 
reconnaître  que  c’est  la  classe  des  toniques  qui 
voit  surtout  s’accroître  le  nombre  de  ses  compo¬ 
sés. 

Il  semble  que,  pour  notre  génération  de  surme¬ 
nés,  d’épüisés,  de  neurasthéniques,  la  grande  pré¬ 
occupation  doit  être  de  soutenir  artificiellement 
les  forces  abattues  ou  de  ranimer  un  organisme 
languissant.  Les  reconstituants,  les  fortifiants, 
sont  en  vogue,  nul  ne  peut  le  nier.  Aussi,  chacun 
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de  chercher  et  de  prôner  le  plus  actif,  le  plus  par¬ 
fait,  leplus  fidèle. 

-  Mais,  à  la  vérité,  bien  des  déconvenues  se  sont 
déjà  produites.  Après  s’être  engoué,  trop  rapide- 
dement  et  inconsidérément,  d’un  produit  nou¬ 
veau,  on  est  souvent  obligé  de  l’abandonner  ou 
de  restreindre  son  emploi,  lorsqu’on  s’aperçoit 
par  la  pratique  que  les  résultats  sont  loin  de  ré¬ 
pondre  à  ce  qu’on  attendait.  C’est  ainsi  que  bien 
des  toniques,  après  avoir  suscité  des  enthousias¬ 
mes,  sont  tombés  dans  l’oubli  :  tel,  l’acide  formi¬ 
que  qui  a  connu  une  vogue  extraordinaire  à  son 
apparition,  et  dont  on  ne  parle  plus  guère  aujour¬ 
d’hui. 

Il  en  est  d’autres, par  contre,  dont  la  valeur  est 
éprouvée,  et  dont  la  renommée  est  basée  unique¬ 
ment  sur  une  expérimentation  sérieuse.  De  ce 
nombre  est  ribogaïne,  alcaloïde  tiré  de  l’Iboga, 
plante  qui  croît  dans  l’Afrique  occidentale  et 
surtout  au  Congo. 

L’Ibogaïne  a  été  étudiée  par  le  Dr  Landrin, 
dans  le  laboratoire  du  professeur  Pouchet.  Son 
action  physiologique  est  complexe  ;  elle  aug¬ 
mente  l’énergie  des  contractions  cardiaques,  elle 
stimule  le  système  nerveux  central,  et  elle  accé¬ 
lère  les  échanges  nutritifs.  C’est  donc  à  la  fois  un 
tonique  nerveux  et  musculaire,  un  toni-cardia- 
que  et  un  stimulant  de  la  nutrition. 

On  l’emploie  principalement  sous  la  forme  de 
dragées  Nyrdahl,  dosées  à  0,005  milligrammes 
de  principe  actif,  dont  on  ordonne  2  à  6  par 
jour.  , 

Renseignements  fournis  sur  l’état  local  de 
chacun  des  deux  poumons  parla  comparai¬ 
son  des  températures  axillaires. 

M.  le  Dr  P.  Boisson  a  repris  dans  sa  thèse 
inaugurale  l’étude  des  températures  locales  si¬ 
gnalées  par  le  prof.  Peter,  et  fait  ressortir  l’utilité 
de  la  comparaison  de  la  température  d’une  ais¬ 
selle  avec  celle  de  l’autre  aisselle  pour  pronosti¬ 
quer  une  lésion  menaçante  dans  le  côté  resté 
sain  jusque-là. 

Dans  la  pleurésie,  la  température  est  plus  éle¬ 
vée  du  côté  où  siège  la  lésion,  même  après  thora- 
centèse  ;  mais.quand  la  température  devient  sen¬ 
siblement  égale  des  deux  côtés,  on  peut  pronosti¬ 
quer  la  résolution  définitive  de  la  pleurésie. 

«  Au  cours  des  tuberculoses  unilatérales,  les 
courbes  thermiques  indiquent  nettement  que  la 
température  est  plus  élevée  du  côté  malade  et  ceci 
de  un  à  deux  dixièmes  de  degré  environ,  parfois 
même  trois  dixièmes,  jamais  plus  de  cinq  dixiè¬ 
mes. 

Dans  le  cas  de  tuberculose  bilatérale,  on  cons¬ 
tate  que  la  température  est  plus  élevée  du  côté  où 
les  lésions  sont  plus  marquées.  Mais  ce  qui  est 
plus  important,  c’est  que,  si  on  voit  apparaître 
chez  un  sujet  porteur  de  lésions  unilatérales  une 
élévation  de  la  température  axillaire  du  côté  jus¬ 
que-là  sain,  c’est  une  raison  suffisante  pour  affir¬ 
mer  que  ce  côté  se  prend  à  son  tour. 

«  Il  semble,  d’ailleurs,  intéressant  de  faire  re¬ 
marquer  à  ce  sujet  qu’au  cours  d’une  autre  afïec- 
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tion  pulmonaire,  la  pnéumonie,  l’élévation  de  la 
température  axillaire  du  côté  sain  doit  faire  re¬ 
douter  l’apparition  d’un  secohd  foyer*  d’une  pneu¬ 
monie  bilatérale.  On  sait,  en  effet*  qii’au  cours 
d’une  pneumonie  Unilatéràle*la  température  axil¬ 
laire  du  côté  malade  est  plus  élevée  que  du  côté 
sain  de  2  à  6  dixièmes  de  degré.  Dans  le  cas  de 
pneumonie  double*  la  température  devient  égale 
au  niveau  des  deux  aisselles  ;  c’est  là  une  analogie 
particulièrement  frappante  et  qui  mérite  de  île 
pas  être  passée  sous  silence. 

«  En  somme,  si  l’étude  de  la  température  cen¬ 
trale  permet  de  juger  les  réactions  de  l’organis¬ 
me  tout  entier  à  l’infection  tuberculeuse,  c’est  à 
la  température  axillaire  plus  particulièrement 
qu’il  appartient  de  nous  renseigner  sur  l’évolu¬ 
tion  des  lésions  locales.  Elle  est  à  la  fois  un  utile 
complément  du  diagnostic  et  un  élément  de  pro- 
nostic,qui  mérite  d’être  pris  en  sérieuse  considé¬ 
ration  ». 
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biagnpstic  et  traitement  de  ruréthrite  postérieure. — 
Occlusion  aiguë  düôdëno-stômacàle.  —  Les  acci¬ 
dents  de  réiectrocution.  —  Traitement  électrique 
dés  névralgies  rénales . 

M.  Georges  L'ùŸs  fait  à  là  Société  ëè  V Inter¬ 
nat  une  communication  sur  le  diagnostic  et  lé 
traitement  de  Vuréthrite  postérieure.  Il  examine 
successivement  la  forme  aiguë  et  la  forme  chroni¬ 
que  dre  éetté  affection. 

L’uréthrité  ÿwMériëür’e  âigiië-,  dit-il,  sé  déve¬ 
loppe  au  cours  'dé  la  premièrê  ü'ù  de  l'a  deuxième 
semaine  d’une  blennorrhagie  aiguë.  Elle  se  ma¬ 
nifesté  par  les  symptômes  cardinaux  suivants  : 
1°  lè  troublé  dès  urinés.  Lorsqu’on  fait  uriner  lé 
malade  dans  quatre  verres,  les  quatre  échantil¬ 
lons  s'Oht  troubles.  Gè  signe  est  très  important  et 
il  fâût  prendre  comme  règle  dvexaminer  avec  soin 
et  quotidiennement  lès  urines  des  malades  dans 
quatre  verres  ;  2°  la  fréquence  des  mictions  ;  3°  la 
douleur, qui  se  caractérise  par  son  existence  à  la 
fin  de  la  miction-,  Outre  ces  trois  symptômes  car¬ 
dinaux,  il  én  ■existe  d’autres  •:  fréquence  des  pol¬ 
lutions-,  parfois  légère  hématurie-,  mauvais  état 
général.  Le  toucher  rectal  permet  de  percevoir, 
au  bout  de  quelques  jours, un  empâtement  dou¬ 
loureux  de  la  prostate.  Le  traitement  doit,  être 
précoce  et  'consistera  en  grands  lavages  uréthro- 
VêsiCaux  avéc  <du  permanganate-.  -Pour  faire  péné¬ 
trer  -facilement  le  liquidé  antiseptique  jusque 
dans  la  vessie,  on  aura  soin,  après  avoir  bien  dé¬ 
sinfecté  l’urèthre  antérieur  par  tin  grand  lavage 
à  canal  ouvert,  d’injecter  à  canal  fermé,  avec  une 
petite  seringue,  10  cent.  c.  d’une  solution  stérili¬ 
sée  de  atovaïné  à  1  p.  100  .  On  Complétera  lé  trai¬ 
tement  pàr  un  massage  quotidien  de  la  prostate 
et  par  l’usage  d’antiseptiques  internes  des  urines, 
rurotropineen  particulier  à  la  dose  de  1  gt.  50  à 
2  grammes. 

L’uréthritè  postérieure  chronique  à  Une  symp¬ 
tomatologie  assez  effacée,  -attirant  peu  l’attention 


du  malade-,  ses  signes  principaux  sont  ies  fi¬ 
laments  dans  ies  urines,  filaments  lourds,  obser¬ 
vés  dans  lé  lfer  èt  le  4é  Verrès;  2°  les  douleurs,  coh-, 
sistafit  Cn  Un  sentiment  de  pesanteur  indéfinissa¬ 
ble,  chaleur,  brûlure  dans  le  canal,  Ges  douleurs 
existent  au  moment  des  mictions  Ou  à  l’état  per¬ 
manent  et  peuvent  s’accompagner  d’irradiàtions 
névralgiques  au  voisinage  ;  3Q  les  troubles  neu¬ 
rasthéniques  qui  finissent  souvent  par  l’impuis¬ 
sance  sexuelle  ;  4°  les  troubles  de  l’éjaculation 
(pertes  séminales,  éjaculations  douloureuses  lors¬ 
que  les  canaux  éjàculateurs  sont  atrésiés,  éjacu¬ 
lations  sanglantes)  ;  5°  dés  épididymites  à  répé¬ 
tition. 

L’examen  local  comprendra  l’exploration 
avec  la  bougie  â  boule  olivaire,  le  toucher  rectal, 
et  l’üréthroscopie,  délicate  à  pratiquer  pour  l’u¬ 
rèthre  postérieur.  L’auteur  recommande  de  ne  s’y 
adresser  qu’après  dilatation  du  canal. 

Le  traitement  de  1  ’ uréthr ite p ostér ieure chroni¬ 
que, pour  M.  Lnys,  doit  comprendre  deux  phases. 
Dans  la  première,  c’est  la  dilatation  de  l’urèthre 
postérieur,  combinée  avec  le  massage  de  la  pros¬ 
tate,  Dans  la  secondé,  c’est  le  traitement  uré- 
throscopique  qui  consistera  en  attouchements  di¬ 
rects  des  parties  malades  avec  de  là  teinture  d’io¬ 
de,  du  nitrate  d’argent. 

- —  À  là  Société  des  Chirurgiens  de  Paris,  M, 
René  Bonamy  communique  un  cas  d'occlusion 
aiguë  duodèno- stomacale  survenue  au  quinzième 
jour  d’une  hystérectomie  abdominale  totale  et 
guérie  comme  miraculeusement  par  la  mise  de  la 
malade  en  position  ventrale. 

—  -A  la  Société  frànçaisè  d’électrotkérapie,  M. 
Oudin  présente  un  malade,  ingénieur  électri¬ 
cien, qui  fut  électrocuté  par  accident  (passage  d’un 
courant  intense  du  coude  à  la  main)  et  eut  à  la 
suite  une  paralysie  flasque,  complète,  dumembre 
supérieur,  paralysie  due  à  une  névrite,  car  oh 
constata  la  réaction  de  dégénérescence.  Lé  blessé 
s’améliora  sous  l’influence  dé  l’effluvation  et  il 
put  partir  au  service  militaire.  On  lui  fit  aü  ré¬ 
giment, une  séance  —  séance  unique  ==•  de  faradi¬ 
sation  ;  il  se  produisit,  alors,  une  rechute  com¬ 
plété,  mais  cette  fois,  semble-t-il, purement  pat 
psycho-névrose.  L’effluvation,  qui  ne  fatigue  pas 
le  muscle  et  n’excite  pas  la  sensibilité, paraît  dans 
les  cas  de  ce  genre  le  traitement  de  choix. 

M.  Laquerrière  relate,  de  son  côté,  l’histoire 
d’un  malade  électrocuté  beaucoup  plus  légère¬ 
ment,  qui  eut  une  paralysie  .probablement  né¬ 
vropathique.  Le  patient  ayant  offert  de  l’intolé¬ 
rance  pour  le  traitement  faradique  qui  -lui  était 
appliqué,  l’auteur  le  vit,  et  le  guérit  -rapidement 
et  complètement  par  le  bain  statique  avec  efflu¬ 
vation.  et  étincelles  indirectes  ondulées,  M,  -La- 
querrière  insiste  sur  la  nécessité  d’employer  des 
méthodes  de  douceur,  l’étincelle  indirecte  per¬ 
mettant  de  rééduquer  les  fpnetions  motrices  du 
muscle  dans  les  meilleures  conditions. 

A  prppos  dé  ces  cas, M.  Huet  montre  qa®,  nom¬ 
bre  de  fois,  c’est  seulement  l’électro-diagirostie 
qui  permet,  de  faire  la  différenciation  entre  les 
troubles  névritiqües  et  les  troubles  psychiques. 
Il  cite,  entre  autres, l'observation  'd’un  malade  at- 
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teint  d’accidents  très  exactement  localisés  à  un 
territoire  nerveux  et  semblant  manifestement  or¬ 
ganiques  ;  l’examen  électrique  montra  l’intégrité 
absolue  des  réactions. 

—  M.  D.  Courtade  présente,  à  la  Société  d’E- 
lectro thérapie  également,  un  travail  sur  le  trai¬ 
tement  électrique  des  névralgies  rénales  consécuti¬ 
ves  au  rein  flottant.  Ces  névralgies  se  produisent 
surtout  chez  les  neurasthéniques.  L’auteur  em¬ 
ploie  le  courant  continu  en  plaçant  le  pôle  posi¬ 
tif  sur  la  région  douloureuse,  ou  le  courant  de 
haute  fréquence  en  couchant  les  malades  sur  le 
lit  condensateur. 

MM.  Delherm  et  Laquerrière  rappellent  à 
ce  propos  leur  étude  déjà  ancienne  de  la  question 
et  ils  citent  entre  autres  le  cas  d’une  malade  qu’ils 
ont  soumise  au  traitement  électrique  au  moment 
où  on  avait  décidé  une  néphropexie.  Cette  ma¬ 
lade  guérit  de  ses  douleurs  en  quelques  séances. 
Elle  vit  toujours  avec  son  rein  mobile,  sans  être 
troublée,  bien  que  plus  de  six  ans  se  soient  écou¬ 
lés  depuis.  M.  Laquerrière  ajoute  qu’il  a  appris 
avec  Apostoli  à  connaître  l’influence  du  traite¬ 
ment  électrique  sur  les  douleurs  du  rein.  S’il  n’a 
publié  aucune  observation  avec  son  maître,  c’est 
parce  que, dans  tous  les  cas,  on  avait  employé,  ou¬ 
tre  le  traitement  local,  un  traitement  électrique 
général  dirigé  contre  la  neurasthénie  du  sujet. 

M.  Oudin  utilise  plus  particulièrement  chez 
ces  malades  les  applications  locales  du  courant 
de  haute  fréquence. 

P.  L, 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


Les  iodures  de  mercure,  —  Le  protoiodure 
de  mercure, 

Par  le  Dr  André  Lombard 

On  utilise  en  médecine  deux  iodures  de  mer¬ 
cure  :  le  protoiodure,  iodure  mercureux  Hg2  I2, 
sel  insoluble  dans  l’eau  et  dans  l’alcool  conte¬ 
nant  62,  84  %,  de  mercure  et  le  biiodure,  iodure 
mercurique,  HgL  très  faiblement  soluble  dans 
l’eau,  soluble  dans  l’alcool,  l’éther,  les  huiles, 
les  matières  grasses,  contenant  44  %  de  métal. 

Le  premier,  employé  depuis  longtemps  (Biett, 
1821),  est  surtout  connu  depuis  qu’il  entre  dans  la 
constitution  des  fameuses  pilules  de  Ricord  ;  elles 
contiennent  cinq  centigr.  de  protoiodure,  et  deux 
centigr.  d’extrait  d’opium,  avec  de  la  thridace, 
excipient  inutile  ;  il  y  a  intérêt  à  substituer  à  la 
formule  de  Ricord  la  suivante  : 

Protoiodure  d’hydrargyre .  0  gr  .  05 

Extrait  thébaïque .  0  gr .  01 

Excipient . ,.. .  q.s . 

pour  une  pilule  très  molle. 

Il  importe,  pendant  tout  le  temps  du  traite* 
ment,  de  s’assurer  que  les  pilules  conservent  leur 


consistance  molle,  qu’on  peut,  au  besoin,  leur 
restituer  par  addition  de  glycérine.  L’absence  de 
cette  précaution  pourrait  rendre  toute  thérapeu¬ 
tique  illusoire  et  justifier  l’emploi  des  doses  éle¬ 
vées  qui,  reproduites  avec  des  pilules  molles, 
pourraient  occasionner  des  accidents  toxiques 
(Emery  et  Ghatin). 

Pour  éviter  ces  inconvénients,  M.  Alex.  Re¬ 
nault  formule  les  cachets  suivants  : 

Protoiodure  de  mercure. . , .  0  gr.  05 

Poudre  d'opium  brut . , . .  0  gr,0l  ou  0  gr.02 

Poudre  de  quinquina .  q.s. 

pour  remplir  un  petit  cachet  contenant  0  gr.  25. 

L’opium  est  utilisé  comme  correctif  de  l’intolé¬ 
rance  gastrique  occasionnée  par  les  mer  curiaux 
en  général  ;  la  dose  nécessaire  est  éminemment 
variable  ;  on  peut  quelquefois  le  supprimer  tout  à 
fait. 

C’est  seulement  comme  antisyphilitique,  que 
l’on  utilise  la  protoiodure  de  mercure  ;  la  dose 
généralement  utile  est  de  dix  centigr. chez  l’homme 
de  sept  centigr.  chez  la  femme.  Mais  il  ne  faut 
pas  craindre,  en  présence  de  la  gravité  de  l’acci¬ 
dent  à  combattre,  ou  de  sa  résistance, de  s’adres¬ 
ser  à  des  doses  plus  élevées,  en  vérifiant,  bien  en¬ 
tendu,  la  tolérance  du  malade,  et  l’action  du  mer¬ 
cure  sur  son  organisme  :  craindre  et  surveiller 
l’apparition  de  la  stomatite,  la  diarrhée, l’albumi¬ 
nurie  ;  si  celle-ci  est  préexistante,  ou  si  la  perméa¬ 
bilité  rénale  est  insuffisante,  il  faut  commencer 
par  des  très  faibles  doses  et  ne  les  élever  qu’avec 
précaution  :  primo  non  nocere  (Gaucher).  Avec 
les  cachets  qu’il  conseille,  M.  Renault  a  prescrit 
avec  avantage  ce  sel  à  la  dose  de  vingt  centigr. 

Bien  que  les  sels  de  mercure  entravent  géné¬ 
ralement  le  pouvoir  digestif  de  l’estomac,  en 
raison  de  la  correction  que  l’opium  apporte  à  cet 
inconvénient,  on  presçrit  le  protoiodure  avant 
ou  pendant  les  repas,  et  en  fractionnant  les  do¬ 
ses  pour  en  faire  prendre  à  chaque  repas. 

Outre  l’avantage  de  la  forme  pilulaire  ou  en  ca¬ 
chets  qui  permet  aux  malades  de  se  soigner  à  l’in¬ 
su  de  l’entourage,  la  médication  par  le  protoio¬ 
dure,  a  aussi  celui  de  permettre  le  traitement  en 
tous  temps  et  en  tous  lieux. 

Sans  doute  le  protoiodure  détermine  facile¬ 
ment  de  la  stomatite  ;  mais  l’estomac  le  tolère 
assez  bien  et  son  action  nocive  s’exercerait  plutôt 
sur  l’intestin,  en  provoquant  une  diarrhée,  rare¬ 
ment  intense  et  persistante.  Son  efficacité,  dans 
les  syphilis  graves  surtout, n’est  pas  assurément 
considérable  ;  néanmoins,  s’il  est  sans  action  con¬ 
tre  les  accidents  tardifs,  il  est  bien  toléré,  bien 
accepté  chez  les  femmes,  et  constitue  dans  les 
syphilis  jeunes  une  médication  active. 
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L’OPHTALMOLOGIE  DU  PRATICIEN 

Par  le  Dr  Chabrut. 


Traitement  des  conjonctivites. 

Avant  toute  application  locale,  aller  aux 
causes  qu’on  peut  souvent  atteindre  directe¬ 
ment  et  qu’il  faut  en  tout  cas  toujours  recher¬ 
cher,:  explorer  les  culs-de-sac  et  les  voies  lacry¬ 
males  dans  toute  conjonctivite  unilatérale,  ex¬ 
traire  les  corps  étrangers  et  instituer,  quand  P  y  a 
lieu,  aussitôt  que  les  symptômes  d’irritation  les 
plus,  aigus  sont  atténués,  le  traitement  par  l’in¬ 
cision  du  point  lacrymal  et  la  dilatation  du 
canal  avec  instillations  ou  lavages.  La  guérison 
arrive  comme  par  enchantement. 

Pour  les  conjonctivites  bilatérales,  penser, 
avant  tout,  chez  les  enfants,  aux  fièvres  éruptives 
chez  les  adultes,  à  l’asthme  des  foins,  à  la  grippe, 
Quand  il  s’agit  bien  réellement  d’une  lésion  lo¬ 
cale,  .ne  pas  oublier  le  port  de  verres  correcteurs 
chez  les  hypermétropes  et  des  conserves  pour 
les  yeux  fatigués  sans  amétropie,  chez  les  ner¬ 
veux,  les  congestifs  qui  ontles  yeux  rougis  par 
le  travail  des  veilles.  Dans  ces  cas,  les  verres 
seront  de  forme  coquille,  grands,  puisque  leur 
rôle  est  d’être  des  moyens  de  protection  contre  la 
lumière  artificielle,  et  d’une  teinte  qui  per¬ 
mette  à  la  fois  une  bonne  vision  et  un  adou¬ 
cissement  di  l’éclairage.Lateinte  jaune  verdâtre, 
vendue  sous  le  nom  de  vert  Fieuzal,  est  excellente 
pour  la  lampe  et  le  soleil. 

Il  faudrait  aussi  ne  pas  se  désintéresser  du 
régime,  qui,  s’il  n’était  d’une  application  si  dif¬ 
ficile,  rendrait  bien  souvent  le  service  de  dispen¬ 
ser  de  perpétuels  et  inutiles  collyres.  Mais  l’hom¬ 
me  veut  pouvoir  tout  faire  sous  la  sauvegarde 
de  quelques  gouttes  ou  d’une  potion  à  la  cuiller. 
Penser  aussi àla  contagion  possible  des  conjonc¬ 
tivites  banales,  et  faire  ses  recommandations  à 
ce  sujet.  Des  complications  graves  entraînant  la 
perte  de  l’œil  ou  de  la  vision  peuvent  toujours 
résulter  d'une  inflammation  insignifiante  en  ap¬ 
parence  gagnée  par  contagion  et  mal  soignée. 
Donc,  tout  malade  atteint  d’une  affection  des 
membranes  externes  sera  prévenu  de  cette  con¬ 
tagion  possible  et  aura,  pour  l’éviter, ses  linges  et 
objets  de  pansements  à  soi. 

Quant  aux  topiques  appliqués  par  le  médecin 
ou  les  malades,  ils  sont  nombreux  et  l’on  peut 
dire,  là  comme  ailleurs,  qu’ils  sont  souvent  aussi 
bons  les  uns  que  les  autres.  Le  meilleur  est  celui 
qu’on  emploie  le  mieux,  en  se  laissant  guider  par 
son  tempérament,  son  expérience,  et  ce  qu’on 
sait  pouvoir  demander  à  sa  dextérité  manuelle, 
car  il  faut  en  user  pour  faire  de  la  thérapeutique 
oculaire  sans  véritable  intervention  opératoire. 


Deux  modes  de  traitement  s’offrent  au  prati¬ 
cien  pour,  soigner  les  maladies  des  yeux  :  ceux 
qu’il  mettra  en  œuvre  lui-même  et  ceux  qui 
sont  laissés  à  l’initiative  dès  malades.  Il  faut  ré¬ 
server  autant  que  possible  ces  derniers  aux  mala¬ 
des  intelligents  et  aisés  et  se  résoudre  à  appli¬ 
quer  soir-même  le  topique  sur  les  yeux  des  mala¬ 
des  indigents,  peu  soigneux  ou  d’esprit  moins 
cultivé.  Ce  devrait  être  là  le  seul  mede  de  traite¬ 
ment  admis  dans  les  cliniques  gratuites  dont  la 
clientèle  est  faite  de  cette  sorte.  Les  lavages  à 
l’eau  bouillie  qui, bien  employés, seraient  la  pana¬ 
cée  de  toutes  les  plaies,  donnent  les  mêmes  dé¬ 
boires  en  oculistique  qu’en  petite  chirurgie  et 
sont  peu  employés.  On  leur  préfère  la  solution 
dite  antiseptique  qui  donne  au  malade,  à  cause 
du  pouvoir  microbicide  que  le  public  lui  confère, 
l’illusion  qu’il  peut  l’employer  sale  avec  un  linge 
sale  ou  des  mains  sales,  puisqu'elle  porte  en  elle  le 
remède  à  toutes  les  infections.  Les  résultats 
ces  solutions  ainsi  employées  ne  sont  guère 
meilleures  malgré  leurs  vertus  incontestables,  car 
il  faut  faire  l’éducation  du  malade  que  l’on  soi¬ 
gne  et  traiter  son  esprit  avant  son  corps, 
moyennant  quoi  et  avec  un  peu  d’insistance,  on 
sera  étonné  de  voir  combien  d’inflammations 
entretenues  religieusement  par  les  remèdes  actifs, 
cèdent  vite  à  la  bonne,  à  l’excellente  eau  bouil¬ 
lie.  Mais  il  faut  dire  au  malade  que  l’eau  bouil¬ 
lie  et  même  les  solutions  médicamenteuses  ne 
portent  en  elles  aucun  antidote  aux  impuretés 
dont  on  les  souille  et  qu’il  faut,  et  comment, 
les  employer  propres,  mains  propres,  dans  un 
vase  propre,  avec  un  linge  propre.  Si,  pour  des 
raisons  diverses,  cette  éducation  préalable  ne 
peut  être  faite,  le  médecin  devra  lui-même  rem¬ 
placer  les  lavages  par  des  attouchements  modifi¬ 
cateurs  faits  séance  tenante  et  renouvelés  parlui 
aux  intervalles  voulus. 

Le  cyanure  de  mercure  au  1  /10.000e,  l’eau  b o- 
riquée,  seront,  avec  l’eau  bouillie,  les  meilleures 
solutions  à  employer  chaudes  pour  le  lavage 
dans  les  formes  catarrhales  aiguës  ou  chroniques 
simples,  folliculaires,  dans  la  première  phase 
aigu)  de  la  conjonctivite  eczémateuse  et  dans  le 
catarrhe  printanier. 

Les  collyres,  plus  actifs  en  général  que  les  solu¬ 
tions  pour  lavages,  sont  employés  indifféremment 
par  les  médecins  ou  le  malade,  de  quiils  n’exigent 
aucun  effort'  de  volonté  bien  considérable  pour 
être  employés  proprement,  surtout  si  l’on  se 
sert  d’un  des  nombreux  systèmes  de  flacons 
stilligouttes,  qui  assurent,  en  même  temps  qu’un 
bon  bouchage,  la  propreté  du  compte-gouttes, 
Ces  collyres  seront  employés  autant  que  possible 
de  jour.  Le  soir, ils  ont  l’inconvénient,  quand  ils 
sont  suivis  d’une  sécrétion  un  peu  abondante, 
de  ne  pas  en  permettre  l’écoulement  facile  pen¬ 
dant  le  sommeil  sous  les  paupières  closes. 
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Par  suite  de  la  contamination  des  eaux,  la 
Société  de  la  REINE-  DE  VALS  informe  les 
membres  du  “  Concours  ”  que  l’eau  de  la 
REINE  peut  être  prescrite  avantageusement 
cott}ïT)e  eau  de  table,  son  emploi  même  pro¬ 
longé  ne  pouvant  présenter  aucun  inconvé¬ 
nient,  et  son  goût  agréable  la  recommandant 
particulièrement  à  cet  effet. 


dans  tou  tes  les  pharmacies 


médecins,  pour  usage  personnel,  tS  ft *.  la  caisse  de  50  bouteilles, 
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Correspondance  hebdomadaire 
(Suite). 

homme  qui  avait  été  broyé 
par  un  train  et  faire  en¬ 
suite  un  rapport  —  très 
succinct  d’ailleurs  —  pour 
certifier  le  fait  et  indiquer 
lés  causes  de  la  mort.  J’ai 
dû  donner  un  second  rap¬ 
port,  destiné,  paraît-il,  au 
juge  de  paix,  et  un  troi¬ 
sième  (réclamé  encore  par 
lé  Chef  de  gare)  pour  le 
commissaire  de  surveil¬ 
lance  administrative. 

Réponse.  —  Ën  vertu  de 
la  règle  ;  v  Qui  commande 
paie  »,  c’est  à  la  Compa¬ 
gnie  de  chemins  dé  fer  qui' 
a  demandé  les  certificats 
que  vous  avez  à  réclamer 
vos  honoraires. 

Quant  aux  prix  àdeman- 
der,  c’est  ceux  que  vous 
appliqueriez  à  un  particu¬ 
lier  quelconque,  d’après 
l’importance  du  certificat, 
le  temps  qu’il  vous  a  fallu 
pour  le  rédiger.  Le  mini¬ 
mum  nous  parait  devoir 
être  de  5  franôs. 

Dr  B.  à  O.  —  Je  viens 
d’avoir  un  accident  à 
mon  auto  :  une.  fusée  de 
rbUe  s’est  brisée  et  ma 
voiture  â  versé.  Personne 
tt’a  eu  heureusement  de 
mal.  Mais  j’avais  emmené 
ayec  jnoi  un  parent  du 
malade  que  je  Venais  de 
voir,  pour  l’avancer  et  lui 
permettre  de  rapporter 
plus  tôt  les  médicaments 
pris  chez  le_  pharmacien 
de  la  ville,  siTcet  homme 
aVait  été  blessé,  aurais- 
je  été  condamné  à  des 
dommages-intérêts  ? 

Réponse. —  Oui,  en  ver¬ 
tu  de  l’art.  1382  du  code 
civil. Vous  auriez  été  con¬ 
damné  bien  que  n’étant 
pas  loueur  de  voiture  et 
malgré  même  que  vous 
ayez  fait  signer  d’avance 
par  votre  homme  une  dé¬ 
charge  de  toute  responsa¬ 
bilité  de  votre  part  en 
cas  d’accident.  Cette  dé¬ 
charge,  inutile  dans  bien 
des  cas,  serait  même  d’un 
très  mauvais  effet,  car, 
sî  vous  l’exigiez,  cela  ne 
prouverait  que  votre  in¬ 
suffisance  ou  votref man¬ 
que  de  prudence  comme 
chauffeur,  en  même  temps 
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Ils  peuvent  être  précédés,  s’ils  sont  un  peu 
douloureux,  d’une  instillation  analgésique. 

Le  plus  employé  et  le  plus  efficace  des  collyres 
èSt  la  solution  de  nitrate  d’argent  au  1  /200  ou  au 
1/400“  employé  journellement,  à  là  dose  de 
quelques  gouttes.  Il  est  souverain  dans  les  in¬ 
flammations  aiguës  ou  chroniques  simples  de  la 
conjonctive,  où  il  se  reVèle  plus  que  jamais  l’ami 
des  muqueuses.  L’emploi  de  la  solution  à  ce  titre 
s'accompagne  d'une  légère  cuisson  de  courte 
durée,  avec  léger  écoulement,  bientôt  suivis  d’une 
sédation  très  nette.  La  présence  d’ulcères  cor- 
néens  légers  de  nature  catarrhale  n’est  pas  une 
contre-indication  à  l’emploi  des  sels  d’argent, ni  des 
solutions  métalliques  en  général.  Dans  les  ulcè¬ 
res  de  plus  grande  étendue,  compliquant  la 
forme  phlycténulaire,  il  y  a  lieu  d’être  prudent 
pour  éviter  les  incrustations  métalliques  et  de 
préférer  aux  collyres  les  attouchements  limités 
au  pinceau,  aussitôt  neutralisés  à  la  solution  sali¬ 
fié.  L’emploi  prolongé  de  sels  d’argent  peut  don¬ 
ner  lieu  au  bout  de  plusieurs  mois,  au  dépôt  dans 
les  tissus  sains  ou  malades  de  particules  métalli¬ 
ques,  qui  leur  donne  une  teinte  grise.  Ce  phéno¬ 
mène  est  connu  sous  le  nom  d’argyrose. 

Le  traitement  au  nitrate  d’argent  ne  doit  ja¬ 
mais  durer  assez  longtemps  pour  cela, et  doit  au 
contraire,  céder  le  pas  à  un  autre. 

Les  composés  organiques  de  l’argent,  parmi 
lesquels  le  protargol  (albuminate  d’argent  renfer¬ 
mant  8  %  d’argent)  et  1  ’argyrol  (vitellinate 
d’argent  30  %)  sont  les  plus  employés,  donnent 
aussi  d’excellents  résultats.  Ils  ont  Sur  les  sels 
bon  organiques  l’avantage  de  ne  pas  être  préci¬ 
pités  de  leur  solution  ni  par  les  chlorures,  ni  par 
l’albumine,  qui  précipitent  au  contraire  les  solu¬ 
tions  d’azotate  d’argent  et  en  activent  le  dépôt 
sur  les  ulcères  cornéens.  Il  s’agit,  bien  entendu, 
de  l’action  lente  de  l’albumine  et  des  chlorures 
des  tissus  plutôt  que  de  celle  de  la  solution  de 
NaCl  employée  comme  neutralisant  et  dont  le 
précipité  de  chlorure  d’argent  formé  en  masse 
reste  en  suspension  dans  la  sérosité  et  est  immé¬ 
diatement  entraîné.  Pour  ces  raisons  l’argyrol 
et  le  protargol  sont  précieux,  employés  en  solu¬ 
tion  aqueuse  de  5  à  25%,  et  sous  forme  de  col¬ 
lyres,  moins  irritants,  que  les  sels  d’argent.  Le 
protargol  même  peut  dans  les  états  graves  avec 
écoulement  purulent  être  employé  à  l’état  pâ¬ 
teux  à  1/2. 

Le  sulfate  de  zinc  et  le  sulfate  de  cuivre  à 
1/100  ou  à  1/200  sont  employés  aussi  avec  de 
bons  résultats,  dans  les  formes  chroniques  sur¬ 
tout,  et  dans  ce  cas  ils  pourront  alterner  avec  les 
sels  d’argent,  dont  l’emploi  ne  doit  pas  être  pro¬ 
longé  au-delà  du  moment  où  leur  action  cesse 
d’être  manifeste.  On  peut  en  dire  autant  de  tous 
les  collyres  qui  ne  doivent  jamais  être  employés 
au  delà  de  l’accoutumance  conjonctivale.  Il  faut 


en  changer  et  au  besoin  en  jouer  d’une  façon  op¬ 
portune. 

Après  les  collyres,  et  pour  une  action  plus  ra¬ 
pide,  viennent  les  attouchements  ou  cautérisations 
faits  à  l’aide  de  solutions,- de  crayons  mitigés  ou 
de  cristaux.  L’attouchement  à  là  solution  de  ni¬ 
trate  d’argent  au  1/50°  dans  les  cas  d’injection 
conjonctivale  violente  avec  écoulement  de 
muco-pus  et  dans  les  états  chroniques  qui  s’ac¬ 
compagnent  de  blépharite  ciliaire,  conserve  en¬ 
core  la  première  place.  Il  faut  le  pratiquer  avec 
un  pinceau  imbibé  de  solution  et  exprimé  par 
pression  sur  les  bords  du  goulot  du  flacon  ou  du 
récipient,  en  touchant  successivement  la  con¬ 
jonctive  palpébrale  du  cul-de-sac  supérieur  préa¬ 
lablement  retourné  et  du  cul-de-sac  inférieur 
qu’on  fait  hernier  facilement  ensuite.  A  cause  de 
la  douleur  qui  cause  dublépharospasme  de  défense, 
il  vaut  mieux  rapidement  cautériser  les  deux 
surfaces  l’une  après  l’autre  et  neutraliser  ensuite 
l’excès  de  solution  par  de  l’eau  salée  que  de  faire 
successivement  les  deux  opérations  pour  cha¬ 
cune  des  deux  paupières.  Ainsi  on  fera  plus  faci¬ 
lement  la  cautérisation  du  cul-de-sac  inférieur, 
plus  accessible  avant  que  la  douleur  ne  soit  trop 
aiguë.  D’ailleurs,  en  ayant  soin  d’employer  un 
pinceau  bien  exprimé ,  il  n’y  aura  pas  péril  en  la 
demeure  et  on  arrivera  toujours  à  temps  pour 
neutraliser.  De  cette  manière,  il  ne  faut  rabattre 
la  paupière  supérieure  retournée  qu’après  la  fin 
des  deux  opérations  on  peut  d’ailleurs  aussi 
cocaïniser  les  culs-de-sac  avant  d’opérer.  La  dou¬ 
leur  diminuée  et  l’excès  de  la  solution  chlorurée 
pour  la  neutralisation  seront  un  double  avantage. 

Aussitôt  la  cautérisation,  la  conjonctive  blan¬ 
chit  légèrement  grâce  à  une  escarification  super¬ 
ficielle  qui  se  détache  quelques  instants  après. 
L’œil,  qui  avait  d’abord  réagi  par  une  assez  forte 
irritation  (douleurvive,  rougeur  et  larmoiement 
abondant)  se  calme,  pâlit,  puis  aubout  de  quelques 
heures  de  soulagement,  s’enflamme  et  rougit  de 
nouveau,  moins  toutefois  qu’avant  l’attouche¬ 
ment. C’est  la  fin  de  l’action  modificatrice  de  cette 
première  intervention,  et  l’indice  qu'il  faut  la 
renouveler.  Il  suffit  de  faire  ainsi  suivant  les  cas 
une  fois  par  jour  ou  tous  les  2  jours.  Une  main 
légère  et  un  pinceau  bien  exprimé  donnent  plus  de 
sécurité  que  la  plus  rapide  neutralisation. 

L’emploi  du  crayon  mitigé,  qui  traumatise  la 
muqueuse  et  dont  on  ne  peut  doser  l’action  est 
absolument  à  rejeter. 

Comme  succédané  du  nitrate  d’argent  en 
attouchement,  le  crayon  de  sulfate  de  cuivre 
(cristal  pur  poli  ,  par  le  grattage  et  le  lavage), 
employé  de  même  et  très  douloureux  aussi,  don¬ 
ne,  dans  les  états  chroniques  surtout,  de  très  bons 
résultats.  Il  est  bon  de  le  faire  précéder  d’une 
cocaïnisation,  ou  en  tout  cas  de  le  faire  suivre 
d’une  application  de  compresses  froides  sur  les 
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yeux.  C’est  le  topique  par  excellence  de  la  con¬ 
jonctivite  folliculaire. 


Restent  les  pommades,  et  parmi  elles,  la  pom¬ 
made  à  l’oxyde  jaune  de  mercure  qui,  bien  pré¬ 
parée  et  bien  appliquée,  donne  dans  les  états  chro¬ 
niques, avec  blépharite  ciliaire,  chez  les  strumeux 
et  surtout  dans  la  Icérato-conjonctivite  phlyc- 
ténulaire  et  ses  complications  cornéennes,  de 
remarquables  résultats.  Malheureusement,  il  est 
fréquent  que  cette  pommade  produise  un  effet 
irritant  qui  persiste  au-delà  du  terme  prévu  de 
quelques  heures  et  qui  en  fait  rejeter  l’emploi  par 
les  malades  et  que  ses  effets  soient  des  plus  va¬ 
riables  suivant  son  origine.  Certains  grands  hôpi¬ 
taux  ont  un  mode  de  préparation,  ;  un  tour  de 
main  qui  semble  se  transmettre  on  ne  sait  pour¬ 
quoi  et  presque  d’une  génération  à  l’autre  dans 
les  officines.  L’Hôtel-Diëu  de  Lyon  était  de  ce 
nombre  au  temps  du  professeur  Gayet,  et  déli¬ 
vrait  la  pommade  au  public  payant. 

La  religieuse  qui  avait  la  surveillance  de  la 
pharmacie  présidait  à  sa  confection  et  en  conser¬ 
vait  jalousement  le  monopole  comme  d’autres 
avaient  jadis  le  secret  des  infusions  efficaces 
d’écorce  de  grenadier  contre  le  tænia  ou  du  vin 
d’opium  contre  le  délire  post-opératoire  des  al¬ 
cooliques.  En  fait,  un  oxyde  en  poudre  vérita¬ 
blement  impalpable,  un  mélange  intime,  doi¬ 
vent  être  les  conditions  essentielles  d’une  bonne 
préparation. 

Cette  pommade  s’emploie  au  titre  de  1  à  4  ou  5  %. 
De  1  à  2  %,  elle  suffit  ordinairement.  Elle  est  in¬ 
troduite  d’une  main,  l’œil  étant  dirigé  en  haut  et 
en  dedans,  avec  un  stylet  ou  une  sonde  cannelée, 
une  sonde  de  Bowmann,  etc.,  présentés  puis  es¬ 
suyés  dans  la  commissure  externe  entre  les  deux 
paupières  refermées  aussitôt  après  introduction 
par  le  pouce  de  l’autre  main,  qui  procède  immé¬ 
diatement  au  massage  sur  les  paupières  fermées 


(fig.  9).  Ce  massage,  indispensable  au  bon  effet  du 
topique,  rend  intime  son  étalement  sur  toute  la 
surface  conjonctivale  et  le  fait  sourdre  en  même 
temps  sur  le  bord  libre  des  paupières  qui,  sou¬ 
vent  irrités,  profitent  de  ses  bons  effets.  Il  doit 
durer  de  1  à  2  minutes,  jusqu’à  ce  qu’il  ne  reste 
plus  de  la  pommade  qu’une  sorte  d’enduit  hui¬ 
leux  qui  recouvre  les  paupières.  A  ce  moment 
il  est  bon  de  faire  un  lavage  de  l’œil  entr’ouvert 
avec  un  tampon  imbibé  d’eau  bouillie  chaude, 
puis  un  essuyage  qui  entraîne  l’excès  de  la 
pommade.  Ainsi  pratiquée, cette  application  est 
bien  rarement  irritante  et  l’insuffisance  des 
précautions  de  celui  quil’emploie  doit  être  aussi 
pour  beaucoup  dans  les  méfaits  de  la  pommade. 

Son  emploi  en  sera  renouvelé  tous  les  2  jours 
environ,  soit  à  des  intervalles  réglés  par  la  fin  de 
soneffet  secondaire  qui  est  de  pâlir  un  peu  la  mu¬ 
queuse  enflammée. 

En  général,  elle  est  employée  dans  la  2e  pé¬ 
riode  seulement  de  la  conjonctivite  phlycténu- 
laire,  quand  les  phénomènes  irritatifs  du  début 
sont  calmés  et  que  la  papule  ulcérée  est  en  voie 
de  cicatrisation.  Mais, maniée  commenous l’avons 
dit,  elle  peut  l’être  dès,  le  début  puisqu’elle  ne 
saurait  ajouter  à  l’irritation  pathologique  l’irri¬ 
tation  médicamenteuse.  Au  contraire,  son  effet 
sédatif  est  ainsi  très  manifeste  d’emblée. 

Les  complications  cornéennes  ne  sont  pas  non 
plus  une  contre-indication  à  son  emploi  ainsi 
compris,  et  elles  sont  les  premières  à  en  bénéfi¬ 
cier. 

Les  ulcères  cornéens  graves,  envahissants, 
ceux  dont  l’aspect  mat  et  gris  jaunâtre  indiquent 
la  marche  rapide  et  la  gravite  menaçante,  com¬ 
plication  assez  fréquente  de  la  conjonctivite 
phlycténulaire,sont  justiciables  des  applications 
chaudes  (eau  bouillie,  cyanure)  très  souvent  re¬ 
nouvelées  et  surtout  des  pointes  de  feu. 


Ces  pointes  de  feu,  à  la  pointe  fine  du  thermo 
ou  du  galvano-cautère, seront  toujours faitessùr 
les  bords  jaunes  infiltrés  de  l’ulcère,  sens  de  sa 
marche  envahissante  et  menace  de  perforation. 
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Trois  ou  quatre  pointes  de  feu  très  fines, après 
cocaïnisation  au  1  /3  ou  au  1  /2  pour  une  éten¬ 
due  cornéenne  de  4  à  5  millimètres,  sont  large¬ 
ment  suffisantes.  Elles  seront  moins  nombreu¬ 
ses  si  leur  grosseur  oblige  à  les  espacer  davan¬ 
tage  (fig.  10).  Elles  nécessitent  souvent  l’emploi 
du  blépharostat,  mais  peuvent  être  faites  aussi  en 
se  servant  des  doigts  de  la  main  gauche  comme 
écarteur,  comme  le  montre  la  figure. 

L’emploi  duthermocautèreavecune  pointe  très 
fine  demande  une  certaine  dextérité  manuelle, car 
l’échauffement  des  parties  environnantes  est 
assez  sensible  et  il  faut  aller  vite,  mais  sans 
s’effrayer  cependant,  car  il  serait  extraordinaire 
que  cet  échaufîement  produise  des  lésions  cor- 
néennes  ou  conjonctivales, La  surchauffe  qui  se 
produit  s’ajoute  au  contraire  à  l’effet  thérapeuti¬ 
que  des  pointes  de  feu  et  équivaut  à  un  excellent 
bain  chaud.  Le  larmoiement  qui  se  produit  d’ail¬ 
leurs  est  la  sauvegarde  des  maladroits. 


HYDROLOGIE  MÉDICALE 

L’Actualité  Nosographique 
Quelques  Aperçus  sur  la  grippe. 

Voici  venir  l’hiver ,  tueur  de  pauvres  gens . 

a  dit  le  poète,  — tueur,  par  le  cortège  de  maux  de 
toute  nature  qui  l’accompagnent  immanquable¬ 
ment,  et  parmi  lesquels  une  place  de. . .  déshon- 
neûr  revient  de  plein  droit  à  la  Grippe.  Déjà 
quelques  cas  sont  signalés  ici  et  là  :  mauvaise 
affaire,  si  l’on  songe  à  l’extrême  diffusibilité,  à  la 
soudaineté  d’apparition  et  à  l’extension  rapide  de 
cette  maladie,  sur  le  compte  de  laquelle  les  opi- 
nions  sont  encore  loin  de  concorder. 

Infectieuse,  cela  n’est  pas  douteux,  de  par  son 
origine  microbienne.  Mais,  l’agent  pathogène  est- 
il  univoque  et  spécifique,  ou  au  contraire  ressort- 
il  à  des  espèces  très  différentes  les  unes  des  au¬ 
tres,  mais  qui  s’accordent  à  réaliser  des  types  cli¬ 
niques  à  peu  près  identiques  ?  Est-cetoujours le 
bacille  de  Pfeiffer,  ou  indifféremment  le  pneumo¬ 
coque,  le  streptocoque,  le  pneumo-bacille,  le 
micrococcus  catarrhalis,  isolés  ou  associés  ? 
Sur  ces  différents  points,  les  avis  sont  partagés. 

Encore  qu’il  y  ait  là  pour  les  paradoxaux, 
pour  les  sceptiques,  qui  persistent  à  ne  voir  dans  le 
microbe  qu’un  effet  et  non  une  cause,  copieuse 
matière  à  épiloguer  interminablement  sur  le 
polymorphisme  et  l’hétéromorphisme  en  bacté¬ 
riologie  nous  n’avons  nul  dessein  de  prendre  parti 
dans  la  controverse.  Mais  nous  ne  pouvons  pas 
ne  pas  faire  état  d’un  travail  récent  de  Scheller, 
de  Kœnigsberg  (juin  1908),  qui,  malgré  les  déné¬ 
gations  de  beaucoup  d’auteurs,  considère  le 
micro-organisme  de  Pfeiffer  comme  le  seul  agent 
spécifique  des  grandes  pandémies  grippales.  Cet 
auteur  aeu  l’occasion,  au  cours  de  l’épidémie  très 
grave  de  1906-1907,  de  relever  de  très  nombreu¬ 
ses  et  très  complètes  observations  qui  lui  ontré- 


’  vélé  la  présence  de  ce  bacille  dans  les  craohats  de 
90  %  des  malades  atteints  d’influenza,  et  en  cul¬ 
ture  pure  dans  la  moitié  des  cas.  Ayant  fait  l’au¬ 
topsie  de  4  sujets  morts  depneumonie  grippale 
il  a  trouyé  dans  les  exsudats  de  la  trachée  et  des 
grosses  bronches  de  nombreux  bacilles  grippaux 
mêlés  à  d’autres  microbes.  Puis,  en  remontant 
vers  les  bronches  plus  fines,  la  proportion  des 
premiers  augmentait  de  plus  en  plus,  au  point  de 
se  rencontrer  seuls  ou  à  l’état  de  pureté  dam  les 
bronchioles  terminales  et  dans  les  foyers  bron¬ 
cho-pneumoniques. 

Ce  sont  là  des  arguments  de  fait  dont  il  serait 
imprudent  de  ne  pas  tenir  compte. 

Il  n’y  a  d’ailleurs  pas  que  chez  les  malades 
qu’on  découvre  le  bacille  de  Pfeiffer.  A  l’instar  de 
ses  congénères,  — •  le  bacille  d’Eberth,  le  bacille 
de  Koch,  le  méningocoque, — il  est  souvent  véhi¬ 
culé  par  des  organismes  sains.  L’ayant  recherché 
systématiquement  parmi  l’entourage  indemne 
des  malades,  Scheller  l’a  décelé  dans  24  %  des 
cas. 

C’est  sans  doute  ainsi  que  l’on  peut  expliquer  la 
dissémination  si  prompte  de  la  grippe  et  la  forme 
épidémique  qu’elle  revêt  si  facilement.  Et  là  en¬ 
core,  quel  admirable  prétexte  à  discourir  sur  le 
rôle  prépondérant  du  terrain  dans  l’apparition 
des  maladies,  sur  toutes  les  circonstances  qui 
rendent  ce  terrain  fertilisable  par  rapport  à  la 
graine  microbienne,  —  circonstances  occasionnel¬ 
les,  influences  extérieures,  diathèses  préétablies  ! 
Et  comme  ils  sont  dans  le  vrai,  ceux  qui  prêchent 
la  tactique  des  efforts  qui  tendent  à  améliorer,  à 
-renforcer,  à  amender  le  sol  humain,  de  préférence 
et  préalablement  à  la  lutte  anti-microbienne 
proprement  dite  ! 

Quoi  qu’il  en  soit, et  pour  ne  pas  nous  attarder 
sur  des  sujets  intéressants  sans  doute,  mais  qui 
nous  entraîneraient  trop  loin,  deux  particulari¬ 
tés  prédominent  dans  la  symptomatologie  de  la 
grippe  et  méritent  d’être  spécialement  mises 
en  lumière,  D’une  part, la  précocité  et  l’intensité 
de  la  dépression  nerveuse  contrastent  avec  la 
bénignité  des  autres  manifestations  morbides  ; 
d’autre  part,  la  longue  durée  de  la  convalescence 
hors  de  proportion  avec  la  brièveté  de  la  période 
fébrile. 

Le  bacille  grippal  a  en  effet  une  prédilection 
marquée,  soit  par  lui-même,  soit  plutôt  par  ses 
toxines,  pour  le  système  nerveux.  Les  atteintes 
durables  qu’il  porte  à  celui  des  appareils  qui  doit 
être  considéré  à  juste  titre  comme  le  grand  régu¬ 
lateur  physiologique  de  toutes  les  fonctions,  justi¬ 
fient  la  persistance  d’un  état  de  véritable  dé¬ 
chéance  d’organismes  dont  l’équilibre  est  pro¬ 
fondément  perturbé. 

Toutes  ces  considérations  ne  sont  pas  seule¬ 
ment  théoriques  ;  elles  ont  des  applications  d’or¬ 
dre  pratique  immédiates,  et  le  traitement  judi¬ 
cieux  de  la  grippe  doit  s’inspirer  des  indications 
qu’elles  tracent  au  praticien.  Si  ce  traitement 
comporte  la  mise  en  œuvre  précoce  des  névrosthé- 
niques  capables  de  stimuler  et  de  tonifier  le  sys¬ 
tème  nerveux,  il  doit  par  ailleurs  et  nécessaire¬ 
ment  combattre  l’infection  proprement^dite  et 
toutes  ses  conséquences. 
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La  balnéation  externe  constitue  l’un  des  élé¬ 
ments  les  plus  précieux  de  la  thérapeutique  anti¬ 
infectieuse,  tout  au  moins  pendant  le  cycle  hy¬ 
perthermique.  Mais  son  action  est  singulière¬ 
ment  renforcée  et  ses  effets  heureusement  com¬ 
plétés  par  la  balnéation  interne ,  que  réalise  si  op¬ 
portunément  la  cure  de  boisson  systématisée. 

Exempte  d’inconvénients,  la  cure  de  boisson 
réunit  de  multiples  avantages,  parmi  lesquels  on 
doit  citer  en  première  ligne  l’apaisement  de  la 
soif  intense  dont  souffrent  les  grippés  fébrici¬ 
tants,  et  l’influence  qu’elle  exerce  sur  le  rein, 
dont  elle  favorise  la  fonction  éliminatrice  à  un 
moment  où  cette  fonction  a  plus  que  jamais  be¬ 
soin  d’être  non  seulement  maintenue,  mais  enco¬ 
re  et  surtout  exaltée. 

Examinée  à  ce  point  de  vue,  la  cure  de  bois¬ 
son  est  une  véritable  méthode  thérapeutique  qui 
a  son  rite  et  ses  précisions  d’application  ;  mais 
elle  vaut  surtout  par  le  liquide  utilisé  dans  la  cir¬ 
constance.  Il  est  de  toute  évidence  que  si  l’on 
s’adresse  à  une  Eau  naturelle,  déminéralisation 
alcaline  et  riche  en  gaz  carbonique,  une  de  ces 
Eaux  que  Fleig,  de  Montpellier,  vient,  avec  le 
concours  de  l’expérimentation  et  de  la  clinique, 
de  présenter  comme  de  vrais  sérums  physiologi¬ 
ques,  comme  des  milieux  vitaux  incomparables, 
les  résultats  n’en  seront  que  plus  prompts,  plus 
parfaits,  plus  définitifs. 

Tous  ces  désiderata  sont  remplis,  et  avec  quel 
bonheur  !  par  la  Reine  de  Vais,  dont  il  est  super¬ 
flu  de  rappeler  les  caractéristiques  minérales,  aux 
usagers  très  avertis  que  sont  les  lecteurs  de  ce 
journal.  Par  sa  teneur  en  gaz  carbonique,  elle 
constitue  un  breuvage  délicieux  et  rafraîchissant 
qui  tempère  la  sécheresse  des  voies  digestives 
supérieures  et  apaise  les  irritations  dont  leur 
muqueuse  est  toujours  le  siège  pendant  la  période 
aiguë  de  la  grippe.  En  outre,  son  alcalinité 
neutralise  l’acidité  gastrique  inséparable  des 
états  fébriles  et  rend  ainsi  possible  la  continua¬ 
tion  d’une  alimentation  sélectionnée  sans  doute, 
mais  qui  n’en  produit  pas  moins  des  effets  dyna¬ 
mogènes  utiles.  Faut-il  insister  aussi  sur  les  pro¬ 
priétés  diurétiques  des  bicarbonates  alcalins, 
dont  le  filtre  rénal  ne  peut  que  se  réjouir,  et  qui 
assurent  une  dépuration  urinaire  suffisante  et 
nécessaire  à  l’élimination  des  produits  toxi- 
infectieux  qui  encombrent  l’organisme  ?  Faut-il 
rappeler  que  ces  mêmes  bicarbonates  ont  une 
influence  incontestable  sur  les  globules  blancs 
dont  ils  augmentent  la  vitalité  et  la  résistance  ? 
Pour  toutes  ces  raisons,  la  Reine  de  Vais  s’im¬ 
pose  comme  le  meilleur  facteur  de  la  cure  debois- 
son,  et  aussi  parce  que,  grâce  au  complexus 
harmonieux  de  sa  minéralisation,  elle  se  com¬ 
porte  comme  un  véritable  sérum,  laveur  du  sang 
et  phagocytogène. 

Cette  sorte  de  mémorandum  est  d’actualité  à 
une  époque  de  l’année  où  la  Grippe  menaçante 
remet  à  l’ordre  du  jour  un  des  chapitres  les  plus 
intéressants  de  la  thérapeutique  appliquée. 

Dr  Gaston. 


INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS 

Le  médecin  de  campagne  et  l’exercice 
de  la  spécialité, 

Par  le  Dr  Paul  Boudin. 

Ancien  inlerne  des  hôpitaux  de  Lyon. 

Médecine,  chirurgie,  orthopédie  infantiles  ' 

Dans  nos  campagnes,  il  n’y  a  de  réellement 
bons  médecins  pour  les  enfants  que  ceux  qui  ont 
élevé  eux-mêmes  leur  petite  famille.  Cette  opi¬ 
nion  est  très  accréditée  dans  le  public,  et,  en  réa¬ 
lité,  elle  a  beaucoup  de  vrai. 

Un  médecin,  père  de  famille,  est,  en  effet,  as¬ 
sailli  de  questions,  dans  son  intérieur.  Sa  femme- 
lui  demande  conseil  pour  tout  ce  qui  a  trait  au 
petit  marmot.  Aussi  est-il  obligé  d’étudier  des 
choses  pratiques  qu’on  ne  lui  a  jamais  ensei¬ 
gnées  de  son  temps  d’étudiant  ;  il  fait  chez  lui 
des  remarques  cliniques  et  arrive  à  pouvoir  don¬ 
ner  aux  autres  le  résultat  de  son  expérience  per¬ 
sonnelle,  en  ce  qui  concerne  l’allaitement  et  la 
puériculture. 

Mais  là  ne  doit  pas  se  borner  le  champ  d’action  | 
du  praticien,  combien  difficile  est  la  médecine 
des  enfants  !  Que  de  symptômes  différents  de 
ceux  de  l’adulte  !  Puis,  quel  doigté  ne  faut-il  pas 
avoir  pour  ne  pas  effaroucher  ces  petits  êtres, 
capter  leur  confiance  et  pouvoir  ensuite  les  exa¬ 
miner  à  l’aise. 

A  la  vérité,  au  bout  de  quelques  années  d’exer¬ 
cice,  la  médecine  infantile  est  chose  ordinaire 
pour  un  praticien  travailleur  et  observateur. 
Néanmoins  il  se  présente  parfois  des  cas  difficiles, 
soit  en  médecine,  soit  en  chirurgie,  pour  lesquels 
l’avis  de  quelqu’un  de  très  compétent  serait  fort 
utile. 

Que  d’accès  de  fièvre,  sans  autres  signes,  ne 
voit-on  pas  ?  Est-ce  de  la  pneumonie  ?  On  ne 
peut  pourtant  pas  attendre  le  7e  ou  8e  jour  pour 
la  diagnostiquer  grâce  aux  râlgs  pulmonaires, 
qui  se  montreront  à  cette  époque  tardive. 

'  Est-ce  un  embarras  gastrique  ?  un  accès  ver¬ 
mineux  ?  qui  existe  fort  bien,  quoi  qu’on  en  dise. 

Cet  enfant  languit  ;  fait-il  de  la  méningite  ?  de 
la  chlorose,  si  fréquente  même  chez  les  tout  pe¬ 
tits  ?Sont-ce  des  troubles  dus  à  une  albuminurie 
intermittente  ? 

Comment  encore  traiter  ces  maladies  nerveu¬ 
ses,  spasmodiques  ou  autres,  dans  lesquelles  no¬ 
tre  thérapeutique  est  bien  souvent  inefficace  ; 
c’est  la  chorée,  la  coqueluche,  etc.  ? 

Je  passe,  mais  sans  omettre  de  signaler  que, 
dans  certains  de  ces  cas  qui  peuvent  être  com¬ 
pliqués,  nous  serions  heureux  de  faire  appeler 
en  consultation  un  confrère  voisin,  qui  aurait 
des  connaissances  toutes  spéciales  en  la  matière.. 
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En  chirurgie,  ce  sont  les  tuberculoses  locales: 
coxalgie,  tumeurs  blanches,  péritonites  ;  puis, 
les  inflammations  osseuses,  dont  le  type  est 
l’ostéo-myélite  ;  ce  sont  encore  les  luxations  con¬ 
génitales,  les  membres  bots,  etc.  En  un  mot,  le 
praticien  serait  bien  satisfait  de  pouvoir  causer, 
avec  un  spécialiste  voisin,  des  indications  opéra¬ 
toires  ou  de  pouvoir  discuter  un  traitement  médi¬ 
cal,  oubien  encore  de  savoir  s'il  n’y  aurait  pas  lieu 
d’envoyer  le  petit  malade  auprès  d’un  maître  des 
hôpitaux. 

Nous  avons  enfin  le  grand  chapitre  de  l’ortho¬ 
pédie  :  redresser  un  pied  bot,  sans  qu’il  soit 
besoin  d’env  )yer  la  mère  et  l’enfant  subir  les 
ennuis  du  séjour  à  l’hôpital  de  la  ville.  Il  faudrait 
pouvoir  traiter  méthodiquement  une  scoliose 
et  ne  pas  s’en  rapporter  souvent  au  corset  que 
vendra  l’orthopédiste  ;  pouvoir  aussi  réduire  une 
luxation  congénitale  de  la  hanche.il  faut  pouvoir 
différencier,  ce  qui  parfois  est  fort  difficile,  une 
déformation  rachitique  d’un  mal  de  Pott. 

On  devrait  être  capable  de  faire  correctement 
le  corset  plâtré,  la  minerve  que  réclament  ce 
torticolis,  ce  mal  de  Pott. 

Que  faire  en  présence  de  ce  genu  varum,  de  ce 
genu  valgum  ?  Quel  genre  de  chaussure  ou  d’ap¬ 
pareil  faut-il  conseiller  pour  ces  pieds  plats  ? 

Est-il  encore  possible  d’améliorer  cette  anky¬ 
losé  du  genou,  dont  la  position  vicieuse  est  due  à 
la  négligence . des  parents  ? 

Pour  cela  point  n’est  besoin  d’une  installation 
spéciale,  ni  d’un  outillage  particulier.  Je  me  bor¬ 
nerai  à  conseiller  au  médecin  qui  voudrait  se 
perfectionner  dans  cette  branche,  de  suivre, 
pendant  une  quinzaine,  des  cours  ad  hoc,  à  l’usage 
des  praticiens.  En  peu  de  temps,  grâce  au  bagage 
scientifique  que  chacun  possède,  ce  confrère  se 
verrait  initier  pour  cette  médecine  spéciale. 

Rentré  chez  lui,  il  lui  serait  possible  de  rendre 
service  à  ses  confrères,  en  les  assistant  dans  tous 
les  cas  difficiles  que  ceux-ci  rencontreraient  dans 
leur  clientèle. 

Me  serait-il  alors  permis  d’espérer  que,  l’enfant 
étant  mieux  soigné  et  surtout  examiné  par  des 
personnes  compétentes,  nous  ne  pourrions  pas 
voir  diminuer  la  vogue  des  empiriques,  des  sor¬ 
ciers  et  de  voir  reléguer  dans  le  domaine  de 
l’oubli  les  pratiques  extraordinaires  du  pigeon 
vivant  ou  du  lapin  écorché,  panacées  des  ménin¬ 
gites  ou  de  la  tuberculose  péritonéale  ? 


Avantages  de  la  profession  médicale  en  Italie.  — 

On  semble  ignorer  en  France  que  nos  confrères 
d’Oulre-Monts  sont  plus  privilégiés  que  nous  dans 
l’exercice  de  leur  profession.  Ainsi,  depuis  plus  de 
43  ans,  depuis  18BG,  les  médecins  italiens  peuvent 
hériter  de  leurs  clients,  ce  que  réclamait  à  la 
Chambre  feu  notre  collègue  le  docteur  Gabriel  De¬ 
larue  ;  et  de  plus  la  prescription  pour  le  règlement 
de  leurs  honoraires,  a  été  vers  la  même  époque, 
prorogée  à  trois  ans .  —  Heureux  voisins  1 


EXERCICE  ILLÉGAL 


Escrocs  ou  criminels. 

Je  déclare  assumer  la  responsabilité  pleine  et 
entière  des  arsertions  contenues  dans  le  présent 
article. 

Dr  P.  Goyon. 

de  Sainl-Germain-du-Bois(S.-ftt-L.). 

Le  Congrès  d’obstétrique  et  de  gynécologie 
de  1908, siégeant  à  Paris,  s’est  occupé  de  la  fré 
quence  des  avortements.  Le  professeur  Bossi,de 
Gênes,  demandait  la  suppression  des  insertions 
de  réclames  dans  les  journaux  qui  étalent  au 
grand  jour  la  profession  de  faiseuses  d'anges:  «Les 
rubriques  Retard.  Suppression  des'épbqucs,  etc., 
sont  trop  explicites  et  indignes  de  la  Presse  ainsi 
que  des  plus  élémentaires  sentiments  de  dignité 
humaine.  Nous  devons  les  faire  supprimer.  » 

Une  commission  a  été  nommée  à  la  suite  de  ce 
Congrès  et  cela  sur  la  proposition  du  Professeur 
Bossi.  Actuellement  cette  commission  n’a  pas 
encore  donné  signe  de  vie,  mais  il  est  probable 
qu’elle  fera  un  travail  utile. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  majeure  partie  des  jour¬ 
naux  a  supprimé  la  fameuse  annonce  «  retards  »  et 
l’a  remplacée  par  celle  de  «  sages-femmes  »,  qui, 
placée  au  même  end  oit  et  dans  des -conditions 
identiques,  donne  aux  in4  éressées  les  mêmes  ré¬ 
sultats  ,  mais  satisfait  en  même  temps  nos  pu¬ 
deurs  et  notre  naïveté  ».( Bulletin  officiel  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine  et  des  communes 
limitrophes,  août  1909.  Rapport  du  Docteur  Ch. 
Levassort). 

Le  devoir  de  tout  médecin  est  de  faire  suppri¬ 
mer  les  annonces  «  retards  »,  annonces  qui  per¬ 
sistent  malgré  l’affirmation  du  Bulletin  officiel. 
Pour  preuve,  j’apporte  ma  cueillette  du  mois  de 
novembre  1909.  La  commission  nommée  par  le 
Congrès  de  1908  a  subi  le  sort  commun  aux  com¬ 
missions  ;  malgré  la  bonne  volonté  de  ses  mem¬ 
bres,  les  résultats  qu’elle  pourra  obtenir  seront 
médiocres.  La  plus  large  publicité  des  moyens 
d’action,  des  crimes  ou  des  escroqueries  des  au¬ 
teurs  de  réclames, en  soulevant  contre  eux  l’indi¬ 
gnation  publique,  fera  plus  pour  la  suppression 
des  escrocs  et  des  avorteuses  que  toutes  les  par- 
lottes  de  savants  et  de  législateurs. 

Le  Congrès  de  1908  semble  ne  considérer  que 
les  faiseuses  d’anges  ;  en  réalité,  à  côté  des  pro¬ 
fessionnelles  de  l’avortement,  existe  une  pha¬ 
lange  de  chevaliers  d’industrie  dont  le  but  est 
l’exploitation  sans  vergogne  de  la  malheureuse 
femme  ou  fille,  affolée  par  l’idée  de  sa  grossesse, 
prête  à  tous  les  sacrifices  pécuniaires  que  lui  de¬ 
manderont  ses  exploiteurs  en  faisant  luire  à  ses 
yeux  le  fol  espoir  de  la  délivrance.  Elle  ne  pren¬ 
dra  aucun  produit  nocif,  mais  elle  achètera  les 
pilules  de  Mica  partis,  la  poudre  de  réglisse  ou 
celle  de  bicarbonate  de  soude. 

Ces  industriels  ne  sont  pas  des  criminels,  ce 
sont  des  escrocs  ;  c]est  comme  tels  qu’il  faut  les 
poursuivre  et  les  faire  connaître. 
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Leur  annoncé  en  dernière  page  «  Rètards  ». 
«  MESDAMES  »,  «  Suppression  des  règles  «forment 
lamajeure  partie  delapublicité  de  ce  genre  d’es¬ 
croquerie  ;  c’est  par  elles  que  nous  commence¬ 
rons. 

Il  est  assurément  difficile  de  discerner  d’après 
une  annoncé  le  degré  de  criminalité  ou  d’escro¬ 
querie,  de  savoir  si  la  drogue  prônée  est  inoffen- 
sive  ou  non.  La  classification  risque  donc  d’être 
arbitraire.Nous  nous  engageons  d’avance  à  trans¬ 
porter  d’une  classe  à  l’autre  ceux  des  pharma¬ 
ciens  ou  auteurs  de  réclames  qui  nous  adresse¬ 
raient  une  rectification.  Nous  remercions  sincè¬ 
rement  ceux  de  nos  confrères  du  Nord  ou  du  Midi 
qui  ont  facilité  notre  tâche  en  nous  adressant  les 
coupures  des  journaux  de  leur  région.  Le  recueil 
qu’elles  ont  formé  est  suggestif  et  intéressant  à 
plus  d’un  titre.  Malheureusement  leur  nombre 
dépasse  le  cadré  disponible  et  nous  oblige,  à  no¬ 
tre  grand  regret,  à  faire  un  choix  parmi  elles. 

Toutes  les  annonces  que  nous  publions  ici  da¬ 
tent  du  mois  de  novembre  1909. 

Du  journal  le  X.,  concernant  une  ville  du 
Midi: 

Mesdames.  Aucun  retard  ou  trouble,  retour 
d’âge  ne  résiste  aux  GLOBULES  D’ORIENT, 
seiq  remède  infaillible  immédiat. 

Envoi  discret  contre  mandat  4  fr.  Herboriste¬ 
rie  Z.,  place  A. 

DAMES.  Aucun  cas  de  retard  et  troubles  de 
l’âge  critique  ne  résiste  à  la  RÉGULINE,  seule 
infaillible,  immédiate,  sans  danger,  ne  trompant 
pas  le  public. 

Envoi  franco,  discret,  mandat,  5  francs 
Z,  pharmacien. 

MESDAMES.  L’infusion  FÉMINA  est  le  seul 
produit  infaillible  et  immédiat  pour  TOUS  RE¬ 
TARDS  et  accidents  de  l’âge  critique. 

Le  flacon  4  francs  contre  mandat  envoi  dis¬ 
cret.  PHARMACIE  HERBORISTERIE  à  X, 

Tous  les  cas  de  RETARDS  et  troubles  de 
l’âge  critique  sont  infailliblement  guéris  en  3 
JOURS  par  notre  traitement.  Envoi  discret  con¬ 
tre  mandat  4  francs. 

PHARMACIE  à  X. 

D’un  journal  de  la  région  du  Nord  : 

MESDAMES,  Renseignements  gratis  sous  pli 
cacheté  contre  tous  troubles  et  irrégularités  des 
époques  qui  vous  inquiètent.  Ecrire  confiance 
à  N.,  pharmacien  spécialiste  de  province,  O  *  à  C. 

MESDAMES.  En  cas  de  troubles  périodiques, 
de  suppression,  de  regrettables  et  inquiétantes 
irrégularités  des  époques,  vous  vous  débarrasse¬ 
rez  facilement  en  quelques  jours  et  sans  danger 
avec  un  seul  PERIO  SPÉCIFIQUE. 

Envoi  discret  avec  brochure  explicative  con¬ 
tre  remboursement  ou  5  francs  adressés  à  M.  N., 
pharmacien  spécialiste  à  Y. 

RETARD.  Mesdames,  dans  tous  les  cas  de  sup¬ 
pression  ou  de  retard  de  vos  règles,  quelle  que 
soit  la  cause, vous  vous  débarrasserez  en  quelques 
jours  Sans  danger  avec  un  seul  PÉRIO  SPÉCI¬ 
FIQUE.  N. 


Cette  annonce  paraît  dans  les  journaux  de 
nombreuses  régions. 

De  diverses  feuilles  de  province  et  jour¬ 
naux  de  Paris,  concernant  Paris  : 

RETARD,  Energique  et  nou-  . 
velle  préparation,  agissant  tou-  I  capsüles 
jours  et  dans  tous  les  cas  sur  la  , 
venue  des  règles  de  façon  cér-  (périodiques 

taine  et  sans  danger  en  une  seule  *— - — - — 

nuit,  sans  autre  intervention.  Vous  ne  serez  ni 
trompées  ni  déçues. Milliers  d’attestations  recon¬ 
naissantes  et  enthousiastes. 

Pour  éviter  vaines  tentatives,  écrire  d’abord  à 
M.  Z., pharmacien,  Paris. 

TROUBLES  MENSUELS.  Toujours  guéris 
sans  aucun  danger,  M.  à  Paris. 

Nous  supposons,  gratuitement  d’ailleurs,  que 
tous  ces  spécifiques  sont  inofîensifs  malgré  l’af¬ 
firmation  Contraire  de  leurs  fabricants  et  que 
l’unique  but  de  Ceux-ci  est  d’escroquer  les  clien¬ 
tes  naïves. 

Aucun  dès  produits  proposés  n’a  reçu  de  mé¬ 
dailles  aux  expositions;  mais  n’est-il  pas  piquant  ; 
de  voir  figurer  en  bonne  place,  parmi  les  exploi¬ 
teurs  de  la  bêtise  humaine, un  monsieur  M.,  phar¬ 
macien  spécialiste  de  province  comme  il  s’inti¬ 
tule  lui-même,  et  décoré.  Sa  décoration  est  assu¬ 
rément  la  récompense  de  sa  haute  philanthropie. 

Pour  permettre  d’apprécier  la  Valeur  des  pro¬ 
duits  de  ces  messieurs,  nous  allons  raconter  l’his¬ 
toire  authentique  d’un  pharmacien,  au jourd’hui 
décédé,  et  de  sa  comparse,  Sage-femme  décédée 
également, qui  exploitaient  par  la  voie  des  jour¬ 
naux  leurs  contemporaines.  Nous  passerons  leurs 
noms  sous  silence  par  respect  pour  leurs  fa¬ 
milles, 

Dans  un  chef-lieu  de  département  du  centre, 
une  sage-femme  recrutait  par  voie  de  la  presse 
des  clientes  qu’elle  adressait  après  èxamen  et 
consultation  à  Un  pharmacien  de  la  Ville,  pour 
se  faire  délivrer  les  spécialités  abortives  dont  il 
avait  le  dépôt  exclusif  pour  la  région.  G’étàient 
des  pilules  mica  panis  argentées.  Prix  de  la  boîte 
5  fr,  Une  solution  de  phosphate  de  chaux  en 
flacons  de  250  grammes  environ.  Prix  :  10. 
francs. 

Ces  médicaments,  d’action  lente,  devaient  être 
renouvelés.  Il  s’est  vendu  jusqu’à  50  boîtes  de 
pilules  par  jour.  Les  bénéfices  étaient  partagés 
entre  les  deux  larrons. 

Ou  bien  les  pilules,  capsules,  infusions,  solu¬ 
tions  sont  des  produits  analogues  à  ceux  du  phar¬ 
macien  de  mon  histoire  et  les  annonceurs,  en  li¬ 
vrant  sciemment  à  une  clientèle  crédule  des 
produits  sans  valeur,  sans  aucune  des  propriétés 
qu’ils  leurs  attribuent, commettent  une  escroque¬ 
rie  ;  à  eux  la  première  partie  du  titré  :  Escrocs  I 
ou  bien  ils  livrent  aux  filles  et  femmes  enceintes, 
à  celles  que  désespèrent  le  retard  et  la  suppres¬ 
sion  des  règles,  des  produits  réellement  actifs, 
efficaces,  abortifs,  et  ce  sont  des  Criminels. 

Examinons  i’ affirmation  contenue  dans  le 
rapport  du  docteur  Gh.  Levassort:  «  La  majeure 
partie  des  journaux  a  supprimé  la  fameuse  an- 
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nonce  «  Retards»  et  l’à  remplacée  par  celle  de 
«  Sages-femmes  ». 

Il  y  a  confusion.  Les  pharmaciens  qui  vendent 
un  pseudo-remède  abortif  ne  peuvent  mettre 
«  Sages-femmes  ». 

Les  sages-femmes  sont  devenues  plus  discrètes 
dans  leurs  annonces, c’est  évident;  mais  les  cri¬ 
minelles,  celles  qui  pratiquentl’avortement, l’ont 
toujours  été  par  nécessité,  et  rien  dans  les  jour¬ 
naux  ne  les  dénonce  aux  non-initiées. 

Les  réclames  suggestives  existent  cependant. 
Voici  quelques  échantillons  : 

D’un  journal  du  Sud-Est  : 

RETARD.  Traitement  sans  mal,  sans  danger, 
succès  certain.  Ecrire  :  M.  X. 

RETARD.  Succès  certain,  rapide.  Ecrire 

Mme  X . rue  Z....,  Paris. 

Toutes  les  femmes  qu’inquiè¬ 
tent  Arrêts,  Suppression  ou  irré¬ 
gularités  mensuelles  doivent  em¬ 
ployer  cetie  méthode  simple,  ra¬ 
pide  et  sans  danger.  Envoi  dis¬ 
cret  de  la  notice.  Ecrire  •  Insti¬ 
tut  Z,  à  Paris. 

D’un  journal  parisien  : 

FEMMES,  si  troubles  mensuels, ou  irrégulari¬ 
tés  vous  inquiètent,  écrivez  :Dr  Institut,  Paris 
Notice  grat. 

Notice  gratis  : 

SAGE-FEMME  lre  classe.  Retards  Cons., 
matin  et  soir,  fêles  et  dimanches,  rue  R.,  Paris. 

TROUBLES  MENSUELS,  méthode  simple, 
renseignements  gratis.  Sage-femme  de  lrc  classe 
(suit  l’adresse)'. 

L’annonce  la  plus  fréquente  est  celle-ci  : 
Sage-femme  de  lre  classe,  pensionnaires,  traite 
maladies  des  dames,  consultations  telle  rue,  tel 
numéro,  tel  étage. 

Croire  que  ces  femmes-là  pratiquent  elles- 
mêmes  l’avortement,  c’est  de  la  naïveté.  Il  serait 
trop  facile  de  les  prendre.  Le  crime  raisonné  est 
plus  complexe,  plus  difficile  à  atteindre  ;  sa  ruse 
est  le  garant  de  son  impunité.Voici  à  l’appui  x’his  - 
toire  des  avoricuses  de  X.  Un  certain  nombre  de 
sages-femmes  avaient  formé  entre  elles  une  as¬ 
sociation  secrète  dans  le  but  de  pratiquer  l’avor¬ 
tement.  Une  femme  exprimant  le  désir  de  voir 
interrompre  sa  grossesse  venait-elle  consulter, 
la  matrone  lui  déclarait  bien  haut  qu’elle  ne  pra¬ 
tiquait  à  aucun  prix  cette  criminelle  industrie. 
Cependant,  pour  lui  rendre  service,  elle  voulait 
bien  lui  indiquer  sous  le  sceau  du  secret  l’adresse 
d’une  de  ses  collègues  qui  connaissait  peut-être 
une  femme  qui  la  délivrerait. 

Après  une  passe  ou  deux  de  ce  genre,  on  finis¬ 
sait  par  lui  déclarer  qu 'effectivement, en  payant 
d’avance,  l’opération  serait  pratiquée,  par  une 
femme  qui  désirait  garde,  le  plus  strict  incognito, 
soit  au  domicile,  de  la  eliente,  soit  dans  une 
maison  neutre.  A  jour  et  à  heure  fixes,  la  pa¬ 
tiente  était  ponctionnée,  par  une  mystérieuse 
opératrice.  Le  tour  était  joué. 

Et  chaque  fois  qu’un  accident  se  produit,  car 
là  mortalité  est  grande  chez  les  avortées,  les  an¬ 


nonces  de  ces  dames  disparaissent  pendant 
quelques  jours  de  la  dernière  page  des  journaux. 

S’il  y  a  plainte,  l’enquête  n’aboutitpas  ;  dans 
le  cas  contraire,  après  une  courte  suspension, l’in¬ 
dustrie  recommence. 

Celles-là,  ce  sont  des  criminelles.  C’est  la  di¬ 
vulgation  de  leurs  ruses, de  leurs  procédés,  qui 
rendra  par  la  suite  leur  louche  commerce  impos¬ 
sible  ;  le  législateur  ne  saurait  les  atteindre,  la 
conscience  publique  en  fera  justice. 

La  commission  nommée  par  le  Congrès  d’obs¬ 
tétrique  et  de  gynécologie  de  1908,  peut  se  met¬ 
tre  au  travail,  elle  peut  collectionner  les  annon¬ 
ces,  enquêter  pour  éclairer  sa  conscience  ;ellc 
a  le  choix,  car  la  liste  est  longue  des  escrocs  et  des 
criminels. 

Dr  P.  Goyon. 


SOU  MÉDICAL 


Informations  judiciaires. 

Syndicat  des  Commerçants  et  Industriels 
de  France, 

Nous  apprenons  que  M.  Drapier,  juge  d’ins¬ 
truction  au  Tribunal  de  la  Seine,  saisi  de  plu¬ 
sieurs  plaintes  contre  le  Syndicat  des  Commer¬ 
çants  et  Industriels  de  la  rue  Auber,  a  voulu  se 
renseigner  sur  la  régularité  des  opérations  fai¬ 
tes  par  ce  Syndicat  sous  le  couvert  de  la  Mutua¬ 
lité  et  a  chargé  M.  Doyen,  l’expert-comptable 
bien  connu,  demeurant  à  Paris,  rue  Castellane, 
n°  13,  d’examiner  la  comptabililé  du  Syndicat 
et  de  lui  faire  un  rapport. 

Nous  engageons  ceux  de  nos  confrères  qui 
nous  ont  mis  au  courant  de  leurs  démêlés  avec 
le  Syndicat  à  fournir  directement  à  M.  Doyen 
les  renseignements  qu’ils  peuvent  avoir. 

Puisquela  justice  est  saisie,  nous  ne  pouvons 
que  la  laisser  faire  et  si  le  Syndicat  réussit  à  dé¬ 
montrer  l’inanité  des  reproches  qui  ont  été  for¬ 
mulés  de  tous  côtés  contre  son  administration 
et  les  façons  de  procéder  de  ses  agents,  nous 
nous  empresserons  de  faire  connaître  la  solution 
qui  interviendrait  en  sa  faveur. 

—  Nous  sommes  avisés  par  MeRinjard,  avoué 
à  Saint-Calais,  que  le  Tribunal  de  cette  ville  a, 
par  jugement  du  29  janvier  dernier,  déclaré 
nulle  pour  cause  de  dol  les  polices  d’assuran¬ 
ces  que  les  agents  du  Syndicat  avaient  fait  sous¬ 
crire  à  notre  confrère  le  Dr  Renault,  membre  du 
«  Sou  médical  »  et  soutenu  par  notre  Société 
de  défense,  en  lui  faisant  croire  à  l’existence 
d’une  2333e  section  à  Bessé-en-Braye,  qui  n’é¬ 
tait  composée  que  des  médecins  et  pharmaciens 
de  la  localité.  Le  Tribunal  a  ordonné  en  outre 
la  restitution  des  primes  payées. 

Nous  publierons  le  jugement  quand  nous  en 
au  rons  le  texte. 

La  faillite  de  V Espérance. 

Le  26  janvier  dernier,  grande  réunion  géné¬ 
rale  des  créanciers,  provoquée  par  le  Syndic, 
qui,  ayant  cédé  son  cabinet,  avait  à  faire  agréer 
son-  successeur. 

Incidemment....  espérances  d’un  dividende 
qui  s’élèvera  de  5  à  7  °/0. 


MÉTHODE 
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Concours  d’images, 

Conformément  aux  décisions  de  l'Assemblée  gé¬ 
nérale  du  14  novembre  dernier,  un  concours  est  ou¬ 
vert  pour  l’illustration  du  texte  ci-après  . 

Celle  illustration  doit  comprendre  16  vignettes, 
soit  une  pour  chacun  des  16  quatrains  de  la  légen¬ 
de. 

Chaque  vignette  doit  avoir  0  m.  08,  de  hauteur 
sur  0  m.  065  de  largeur. 

Les  compositions  ne  doivent  porter  aucune  indi¬ 
cation  de  nature  à  donner  un  renseignement  sur 
l'auteur. 

Chacune  d’elles  portera  une  formule  ou  devis- 
qui  sera  reproduite  sur  une  enveloppe  fermée  con¬ 
tenant  le  nom  et  l'adresse  de  l’auteur. 

Il  sera  inutile  de  transcrire  la  légende  au  bas  des 
vignettes.  Il  suffira  que  les  vignettes  soient  clas¬ 
sées  dans  l'ordre  numérique  des  quatrains  de  la  lé¬ 
gende  ou  portent  le  numéro  correspondant  du  qua¬ 
train  dont  elles  constitueront  l’illustration. 

Le  concours  est  ouvert  entre  les  membres  du 
Concours  »,  du  «  Sou  »,  et  leurs  amis  artistes. 

Un  prix  de  300  francs  sera  attribué  aux  auteurs 
de  la  composition  classée  première. 

Le  concours  sera  terminé  le  15  avril  1910. 

Les  compositions  seront  adressées  au  «  Sou  mé¬ 
dical  »,  23,  rue  de  Dunkerque ,  à  Paris. 

Texte  a  ieeusteee 
Auteur  :  M.  le  Dr  Dàeey,  de  Paris, 

I 

Voyez  comment  arrivent  les  malheurs  ! 

Une  corde  qui  rompt,  une  planche  qui  casse, 

Et  Pierre  L’Ouvrier  tombe  à  travers  l’espace 

Parmi  les  cris  et  les  clameurs. 

II 

Chez  lui  sur  un  brancard  on  le  ramène, 

Sanglant,  les  os  brisés  et  mort  plus  qu’à  moitié, 

Et  sur  tout  le  parcours  excitant  la  pitié, 

Tant  son  état  faisait  de  peine, 

III 

«  Ma  pauvre  femme,  il  n’a  pas  eu  de  chance  », 
Dirent  à  son  épouse  en  larmes  les  copains  : 

«  Il  sera  bien  soigné,  allez,  ne  craignez  rien, 

«  On  va  le  mettre  à  l’assurance». 

IV 

En  effet  après  trois  longs  jours,  il  vii, 

Un  Monsieur  décoré,  l’air  raide  et  militaire, 

Qui  dit  ;  «  Ah  !  j’en  ai  vu  bien  d’autres  à  la  guerre  ! 

«  Dans  huit  jours,  il  sera  guéri  », 

V 

On  avertit  la  Mutualité, 

Et  bientôt  vint  un  médecin  à  tant  par  tete. 

«  Monsieur  le  Président  m’a,  dit  que  je  vous  mette 

«  A  l'hôpital,  d’autorité  ». 

VI 

P  terre  refusa  l’hospicë  pénible. 

«J’ai  ledroit  »,  disait-il,  «de  mourir  dans  mon  lit.  » 


Mais  bientôt  Pipelet  vint,  à  peine  poli, 

Réclamer  le  terme  exigible. 

VII 

Le  terme  ne  fut  pas  payé,  de  sorte 
Que  le  propriétaire,  homme  dur  et  sans  cœur, 
Sans  pitié  .pour  cet  homme  atteint  par  le  malheur, 
Par  huissier  le  mit  à  la  porte, 

VIII 

C’est  la  misère  dans  ce  galetas, 

«  Car  l’assurance  avait  refusé  tout  salaire 
Et  pour  les  attaquer  c’était  toute  une  affaire. 
N’ayant  pas  de  certificats. 

IX 

Le  médecin  de  la  mairie  aussi 
Vint  le  voir,  très  pressé,  fit  vite  une  ordonnaoe, 
En  disant  que  le  cas  regardait  l’assurance. 

Mais  le  malade  était  au  pis. 

X 

Heureusement,  il  vint  un  visiteur 
Du  Syndicat,  qui  dit  :  «  Pierre,  tu  n’es  pas  fin  : 

«  Ton  droit  est  formel  de  choisir  ton  médecin  ; 

«  Fais-donc  venir  ton  vieux  docteur  1  » 

XI 

Ce  vieux  docteur  n’était  pas  employé 
De  l’assurance  ou  de  l’administration  ; 

Il  connaissait  les  lois,  savait  que  le  patron 
Devait  les  soins  à  l’ouvrier. 

XII 

«  D’abord  »,  dit-il  «  Pierre,  je  vais  te  faire 
«  Un  certificat,  et  puis  je  te  soignerai  ; 

«  Et  tu  verras,  mon  vieux,  que  le  Juge  de  paix, 

«  T’allouera  ton  demi-salaire.  » 

XIII 

Par  la  vertu  de  cette  confiance 
Que  Pierre  L’Ouvrier  avait  en  ce  docteur 
Librement  choisi,  Pierre  eut  bientôt  le  bonheur 
De  voir  s’apaiser  sa  souffrance. 

XIV 

Mais  il  fallut  lui  couper  une  jambe 
Qui  n’avait  pas,  hélas,  été  soignée  à  temps  ; 

Et  Pierre  L’Ouvrier  en  eut  pour  bien  longtemps 
Avant  dé  devenir  ingambe . 

XV 

Comme  il  jugeait  la  cause  intéressante, 

Le  docteur  l’assista,  fit  des  certificats, 

Allant  aux  expertises  ou  chez  les  avocats. 

Afin  qu’il  obtienne  une  rente. 

XVI 

Et  le  voilà  heureux  parmi  les  siens, 

Vivant  modestement  de  sa  petite  aisance, 
Proclamant  très  haut  que  la  Libre  Confiance 
Est  le  meilleur  des  Médecins. 
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Bulletin  des  sociétés  d’intérêt  professionnel 


Association  et  Syndicat  des  médecins 
du  département  d’Alger . 

Protestation  de  l’Association  et  du  Syndicat  dos  mé¬ 
decins  du  département  d’Alger,  au  sujet  des  me¬ 
sures  qui  frappent  le  personnel  de  l’Institut  Pas¬ 
teur  d’Alger. 

En  1894,  le  Gouvernement  général  de  l’Algé¬ 
rie,  sur  l’initiative  de  M.  le  Dr  Trolard  et  sur  la 
recommandation  de  Pasteur,  créait  à  Alger  un 
Institut  antirabique. 

Au  cours  de  cette  période  de  quinze  années, 
d’autres  applications  pratiques  de  la  microbio¬ 
logie  furent  ajoutées  au  service  de  la  rage  :  c’est 
ainsi  que  l’Institut  fut  chargé  de  la  préparation 
du  vaccin  antivariolique,  du  claveau,  du  vaccin 
contre  le  charbon  symptomatique,  et  des  levures 
algériennes  pour  la  vinification. 

Le  programme  imposé  a  été  fidèlement  suivi, 
ainsi  que  cela  a  été  officiellement  reconnu  en 
maintes  circonstances  et  notamment  aux  séances 
plénières  des  Délégations  financières. 

L’institut  Pasteur  d’Alger,  désirant  agrandir 
son  rôle,  avait  demandé  à  maintes  reprises  à 
être  reconnu  d’utilité  publique,  afin  de  pouvoir 
ainsi  faire  des  recettes  dans  le  but  d’étendre  ses 
moyens  d’action  tout  en  diminuant  la  contribu¬ 
tion  des  finances  publiques  de  la  colonie. 

Quelle  n’a  pas  été  sa  surprise  d’apprendre 
d’une  manière,  indirecte  qu’en  fait  de  réorganisa¬ 
tion,  on  avait  supprimé  l’Institut  d’Alger  pour 
lui  substituer  l’Institut  Pasteur  de  Paris. 

Cette  réorganisation  s’est  poursuivie  dans  des 
conditions  tout  à  fait  extraordinaires.  La  direc¬ 
tion  de  l’Institut  Pasteur  d’Alger  n’a  pas  été 
consultée  une  seule  fois  ;  bien  mieux,  elle  n’a  pas 
été  encore  avisée  officiellement  à  l’heure  actuelle 
par  l’administration  compétente  des  changements 
arrêtés  et  à  la  veille  d’être  exécutés. 

Malgré  les  éloges  décernés,  malgré  les  promes¬ 
ses  et  les  engagements  pris  devant  les  Déléga¬ 
tions  financières,  presque  tout  le  personnel,  sans 
avis  préalable,  sans  qu’on  ait  invoqué  contre  lui 
aucun  grief,  est  écarté  de  telle  sorte  que  cette 
mesure  équivaut  à  une  révocation. 

L’Association  et  le  Syndicat  des  Médecins  du 
département  d’Alger  ne  pouvaient  pas  demeurer 
insensibles  devant  une  prétendue  réorganisation 
ayant  pour  résultat  l’éviction  injuste  et  brutale 
d’un  personnel,  au  mépris  des  services  rendus 
pendant  quinze  ans  et  d’engagements  formels. 

Ne  voulant  pas  laisser  créer,  sans  protester, 
un  précédent  aussi  dangereux  pour  les  médecins 
chargés  de  services  publics  qui  se  verraient  ainsi 
privés  de  toute  garantie  et  se  trouveraient  livrés 
au  favoritisme  et  à  l’arbitraire,  ils  sé  sont  réunis 
en  assemblée  générale  le  mardi  30  novembre 
1909,  et  ont  voté  l’ordre  du  jour  suivant  qu’ils 
ont  l’honneur  de  vous  communiquer  : 

L’Association  et  le  Syndicat  des  Médecins  du 
département  d’Alger,  réunis  dans  une  pensée  de 
justice  et  de  solidarité  confraternelle, 

Considérant  que  l’Insti  ut  Pasteur  d’Alger  fut 


fondé  en  1894  sur  l’initiative  dê  M.  le  Dr  Trolard 
et  avec  l’approbation  de  Pasteur  lui-même,  pour 
le  traitement  de  la  rage  en  Algérie  ainsi  que  pour 
les  applications  pratiques  de  la  microbiologie  ; 

Considérant  que  depuis  plusieurs  années,  trop 
à  Pétroit  dans  les  ressources  budgétaires  mises  à 
sa  disposition,  l’Institut  Pasteur  d’Alger  n’a 
cessé  de  demander  sa  reconnaissance  d’utilité 
publique  dans  le  but  d’étendre  son  rôle,  sans  aug¬ 
menter  les  charges  financières  de  la  Colonie  ; 

Considérant  que  les  services  qu’il  a  rendus  à 
l’Algérie  depuis  15  ans  sont  incontestables  ;  que 
ces  services  ont  été  publiquement  reconnus  dans 
les  séances  plénières  des  Délégations  financières, 
par  l’Administration  supérieure  qui  a  promis  de 
respecter  les  situations  acquises  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  la  prétendue 
réorganisation  de  l’Institut  Pasteur  d’Alger  a 
eu  lieu  sans  qui  le  Directeur  de  cet  établissement 
ait  été  consulté  ni  même  avisé  ; 

Protestent  contre  le  prétexte  transparent  de 
la  prétendue  réorganisation  actuelle,  dont  le  but 
avéré  a  été  de  faire  place  nette  pour  opérer  une 
substitution  voulue  et  préparée  de  longue  main, 

Expriment  leur  cordiale  et  unanime  sympa¬ 
thie  aux  victimes  de  cette  mesure  ; 

Regrettent  que  l’administration  ait  fait  preu¬ 
ve  d’un  manque  absolu  d’égards  vis-à-vis  d’un 
personnel  qui  compte  15  ans  de  services,  qui  n’a 
pas  démérité  et  qui  a  fidèlement  rempli  le  pro¬ 
gramme  qu’elle  lui  avait  imposé  ; 

Regrettent  également  que  l’Institut  Pasteur 
de  Paris,  probablement  mal  renseigné,  se  soit 
laissé  entraîner  à  un  acte  qui  viole  les  règles  les 
plus  élémentaires  de  la  déontologie  médicale  ; 

Espèrent  que  l’Administration  tiendra  les 
engagements  qu’elle  a  pris  au  sujet  des  situations 
acquises,  car  s’il  en  était  autrement,  il  n’existe¬ 
rait  dorénavant  aucune  garantie  pour  les  méde¬ 
cins  investis  d’une  fonction  publique  quelconque. 

L’Association  et  le  Syndicat 
des  médecins  du  département  d’Alger. 
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V.  Gaudette.  —  Formulaire  des  spécialités  phar¬ 
maceutiques,  pour  1909.  —  J. -B.  Baillière  et 
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«  Que  pensez-vous,  docteur,  du  vin  X , . . ,  ou  du 
sirop  Z...'?»  Voilà  une  question  qui  nous  est  journel¬ 
lement  posée  parles  malades  ou  leur  entourage  qui 
ont  lu  le  journal  et  cherché  dans  les  annonces  la 
guérison  désirée.  Bien  souvent,  nous  ne  connaissons 
ni  le  vin,  ni  le  sirop  et  l’auteur  de  la  question  pen¬ 
se  que  nous  sommes  bien  en  retard  du  mouve¬ 
ment  scientifique.  Enlisant  quelquefois  ce  formu¬ 
laire,  nous  serons  moins  désarmés  contre  la  ques¬ 
tion  des  clients.  Mais  qui  pourrait  connaître  toutes 
les  spécialités  ?  Nous  apprenons  à  en  connaître 
quelques-unes  que  nous  prescrivons  volontiers  quand 
la  qualité  des  médicaments  nous  peut  paraître  sus¬ 
pecte,  pour  mille  et  une  raisons.  Mais,  de  grâce 
clirions-nous  aux  fabricants,  n’en  faites  plus  ;  il  y  a 
encore  des  pharmaciens  honnêtes  et  consciencieux 
et  des  médecins  qui  savent  écrire  les  préparations 
magistrales.  A.  Lombard. 
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Vaucaire.  —  Formulàire  moderne.  —  Traite¬ 
ments,  ordonnances  —  Médicaments  nouveaux. 
—  5e  édit.  Vigot  frères,  éditeurs,  23,  place  de  l’E- 
cole-de-Médecine,  Paris,  1910. 

Ce  livre  a  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
tous  les  formulaires  ;  on  y  trouve  beaucoup  d’indi¬ 
cations,  beaucoup  de  formules  ;  mais  à  laquelle 
donner  la  préférence  *?  Nous  regrettons  que  l’au¬ 
teur  ne  nous  le  dise  pas  Sans  doute  il  y  ep  a  bien 
quelqu'une  qui  n’est  guère  réalisable  ;  mais  com¬ 
ment  les  vérifier  loules  ?  Le  lecteur  cherche  un  for¬ 
mulaire,  un  renseignement  rapide  sur  n’importe 
quel  sujet,  et  il  le  trouvera  là  à  propos  de  bien  des 
médicaments  nouveaux. 

A.  Lombard. 
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Congrès  International  d’Assistance  Publique 
et  de  Bienfaisance  privée  qui  aura  lieu  à  Copen¬ 
hague  en  1910. —  Le  Congrès  de  Copenhague  doit 
continuer  les  travaux  des  Congrès  internationaux 
de  Milan  (1900),  de  Paris  (  •  900),  de  Genève  (1896) 
et  de  Paris  (1839).  Le  Comité  international  perma¬ 
nent  de  ces  Congrès,  dont  M.  Emile  Loubet,  ancien 
Président  de  la  République  française,  est  le  chef, 
présidera  aux  travaux  du  Congrès.  Le  gouverne¬ 
ment  danois  a  promis  de  s’y  faire  officiellement  re¬ 
présenter;  les  gouvernements  étrangers  sont  priés 
d’y  envoyer  des  délégués  olticiels. 

(.es  questions  suivantes  sont  à  l’ordre  du  jour  : 

1°  Les  soins  des  malades  à  la  campagne  ; 

2°  Assistance  aux  élrangers,  étude  pratique  des 
bases  d’entente  internationale  ; 

3°  l.e  rôle  de  la  femme  dans  l’assistance  ; 

4°  Assistance  à  donner  aux  veuves  et  à  leurs  en¬ 
fants. 

.  La  première  question  est  l’objet  d’intéressants 
mémoires  déjà  sous  presse  qui  émanent  do  difi’é- 
renls  pays  élrangers. 

Le  mémoire  français  sera  signé  de  JL  le  Dr  Ott, 
Inspecteur  départemental  d hygiène  à  Rouen. 

L’ouverture  du  Congrès  est  tixce  au  30  août  191) 
et  sa  clôture  au  3  septembre.  Le  prix  du  voyage  à 
Copenhague,  aller  et  retour,  sera  de  IBS  IV.  -0  en 
seconde  et  247  fr.  10  en  première,  l  es  congressis¬ 
tes  désirant  proliter  du  voyage  collectif  sont  priés 
de  s’inscrire  le  plus  tôt  p  ssible,  49,  rue  Jliromes- 
nil,  Paris,  VIIIe. 

A  l’Association  corporative  (les  étudiants  en 
médecine.  —  L’Association  corporative  des  étu¬ 
diants  en  médecine  a  tenu  récemment  son  assem¬ 
blée  générale  à  son  nouveau  siège  social,  S,  rue 
Dante. 

Le  secrétaire  général,  M.  Lafontaine,  docteur  en 
médecine,  a  été  nommé  membre  fondateur.  Elle  a 
procédé  ensuite  à  l’élection  du  comité  de  l’asso- 
tion. 

Les  rapports  qui  ont  été  lus  ont  rappelé  les  heu¬ 
reux  résultats  dus,  au  cours  de  l’année  dernière, 
aux  efforts  de  la  «corporative»  des  étudiants  en  mé¬ 
decine.  Notamment  la  campagne  contre  le  «  favori¬ 
tisme  »  et  .  les  dispenses  a  provoqué  le  décret  du 
13  mai  190.1  ;  la  campagne  relative  au  certificat  d’étu¬ 
des  médicales  a  abouti  à  la  modification  du  con¬ 
cours  d’agrégation,  etc.  Pour  celte  année,  il  a  été 
décidé  que  l’Association  ferait  porter  ses  efforts  sur 
les  deux  points  suivants  : 

Liberté  du  stage  hospitalier  basé  sur  la  distribu¬ 
tion  des  stagiaires  dans  tous  les  services,  tandis 


qu’aujourd’hui  ces  stagiaires  sont  répartis  entre 
sept  ou  huit  services  seulement  ;  limitation  du  noni- 
bre  des  étudiants  par  service  alin  d’améliorer  l’en¬ 
seignement  clinique,  tant  au  point  de  vue  profes¬ 
sionnel  qu’au  point  de  vue  du  malade. 

Propagande,  et  au  besoin  manifestation  pour 
arriver  à  la  nomination  d’un  conseil  médical  supé¬ 
rieur,  composé  par  moitié  de  professeurs  et  de  pra¬ 
ticiens,  les  étudiants  ayant  voix  consultative,  sinon 
voix  délibérative. 

La  Clinique  infantile  appuiera  énergiquement 
les  réclamations  si  justes  des  étudiants  sur  la  ré¬ 
forme  du  stage  hospitalier.  Depuis  trois  années  tout 
le  corps  médical  s’est  prononcé  pour  la  liberté  du 
stage  :  le  ministre  a  édicté  un  nouveau  règlement 
à  ce  sujet.  Pourquoi  la  Faculté  ne  l’applique-t-elle 
pas1?  ( Clinique  infantile). 

Ici,  nous  nous  associonspleinementauxi/era  reven¬ 
dications  de  rdwoc/oi/on  corporatiur,  estimant  que 
la  deuxième  doit  rencontrer  comme  la  première 
l’appui  de  tous  les  médecins  et  de  toute  la  presse 
médicale  indépendante. 

L’orehestre  médical,  dont  nous  avons  annoncé 
le  projet  de  création  dans  un  de  nos  précédents  nu¬ 
méros,  est  définitivement  organisé.  Il  compte  30 
exécutants  répartis  entre  les  différents  pupitres  de 
la  symphonie,  jusques  et  y  compris  les  timbales  et 
la  grosse  caisse,  tous  médecins,  cela  va  sans  dire, 
et  il  paraît  disposé  à  répandre  sur  nos  têtes  pro¬ 
fessionnelles  des  flots  d’harmonie. 

11  est  admini-tré  par  un  Comité  de  Direction 
composé  de  MM.  Richelot,  membre  de  l’Académie 
de  Médecine,  Président  ;  R.  Blondel  et  Lebreton, 
Vice-Présidents,  Destouches  et  Duchesne.  Sécré- 
taire  général  et  Secrétaire  général  adjoint  ;  Kortz, 
Trésorier  ;  Vaucaire,  Bibliothécaire-Archiviste  ; 
Daniel  et  Regnard,  Délégués.  Il  sera  placé  sous  la 
baguette  du  très  distingué  chel  d’orchestre  de  l’.O- 
péra,  Jl.  R.  Busser,  qui,  s’il  n’est  pas  médecin  lui- 
même,  est  étroitement  apparenté  à  de  nos  con¬ 
frères,  les  SiCHEi.,  le  professeur  Démons,  et  le  pro¬ 
fesseur  Dknuce,  dont  le  fils  se  destine  à  la  Jléde- 
cine  :  de  telle  sorte  qu’il  est  permis  de  dire  que, 
tout,  dans  l’orchestre  médical,  se  passera  en  famil¬ 
le. 

Les  répétitions  vont  commencer  incessamment 
et  nous  savons,  par  des  indiscrétions  qui  nous  sont 
parvenues,  que  la  première  manifestation  publique 
de  son  existence  et  de  sa  vitalité,  qui  est  déjà  en 
préparation,  fera  sensation  dans  le  inonde  médical 
et  artistique  :  ce  sera  une  révélation. 

En  adressant  nos  sincères  compliments  aux  pro¬ 
moteurs  de  ce  groupement  médico-musical,  dont 
certains  sont  de  nos  meilleurs  amis,  nous  faisons 
des  vœux  pour  la  réussite  parfaite  de  l’entreprise, 
et  nous  espérons  qu’à  la  laveur  de  l’adoucissement 
des  mœurs,  qui  est  le  propre  de  la  musique,  nous 
verrons  disparaître  à  tout  jamais  les  dissensions 
qui  ont  parfois  divisé  en  camps  opposés  le  corps 
médical  parisien. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lec¬ 
teurs  le  décès  de  MM.  les  docteurs  Mourgue 
(Paul),  de  Nîmes  et  Guichon.  des  Bouchoux 
(Jura),  membres  du  «  Concours  médical  ». 

Le  Directeur-Gerant  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  JJA1X  Frères  et  TH1KUN 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spécia'e  pour  publications  périodiques  médicales, 
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Les  Syndicats,  les  Fédérations,  l’Union  des 
Syndicats.  Leur  rôle  respectif. 

Il  est  indéniable  qu’à  l’heure  actuelle,  se  pro¬ 
duit,  par  toute  la  France,  un  mouvement  syndi¬ 
cal  de  grande  importance.  Las  d’être  exploité 
de  tous  côtés  par  des  mutualités  ou  autres  qui 
font  de  la  philanthropie  à  ses  dépens,  le  médecin 
se  rebiffe  et  cherche,  dans  les  syndicats,  un  moyen 
de  défendre  son  morceau  de  pain. 

Mais  ceux-ci  sont  encore  bien  inexpérimentés 
et,  soit  manque  de  confiance  en  soi,  soit  plutôt 
manque  d’argent,  les  groupements  de  défense 
professionnelle  sont  encore  bien  endormis.Aussi 
serait-il  nécessaire  d’essayer  de  donner  plus  de 
vitalité  à  ces  divers  groupements  par  une  organi¬ 
sation  vivante  et  pouvant  porter  ses  fruits. 

Il  faut, avant  tout,  bien  faire  la  différence  des 
deux  modes  principaux  de  défense  profession¬ 
nelle.  Un  médecin  peut  être  lésé  soit  dans  ses 
intérêts  privés  de  praticien,  soit  dans  l’intérêt 
général  de  la  profession. 

Dans  le  premier  cas, ce  sont  les  risques  de  res¬ 
ponsabilité  professionnelle  les  révocations  arbi¬ 
traires,  etc. Nous  plaçons  dans  le  second  groupe 
la  repression  de  l’exercice  illégal,  la  lutte  contre 
la  mutualité;  les  accidents  du  travail,  etc. 

Pour  la  défense  individuelle,  le  médecin  doit 


s’adresser  au  «  Sou  médical»  et  non  pas  au  Syn- 
dicat.  Le  Sou  lui  donnera  son  appui  moral  par 
des  consultations  d’avocats  conseils  ;  il  lui  accor¬ 
dera  de  plus,  lorsque  ce  sera  nécessaire, un  appui 
pécuniaire  pour  poursuivre  l’affaire  devant  les 
juridictions  compétentes. 

Mais  il  ne  faudrait  pas, sous  prétexte  d’intérêt 
général  en  jeu,  demander  au  «  Sou  »  un  appui  pé¬ 
cuniaire  pour  un  syndicat  dont, non  pas  tous  les 
membres,  mais  quelques-uns  seulement  feraient 
partie  de  cette  ligue.  Je  le  répète, le  «  Sou  »  ne  doit 
s’occuper  que  des  intérêts  privés  du  praticien  ; 
de  pl  us,  il  est  inadmissible  de  faire  supporter  à  ses 
seize  cents  adhérents,  des  sacrifices  pécuniaires 
pour  venir  en  aide  aux  imprévoyants, à  ceux  qui, 
dans  leur  égoïsme,  ne  se  souviennent  de  l’exis¬ 
tence  du  «  Sou  »  que  lorsqu’ils  en  ont  besoin. 

Au  contraire,  le  Syndicat  est  destiné  aux  inté¬ 
rêts  collectifs  des  médecins.  Malheureusement, la 
plupart  de  nos  groupements  sont  endormis, 
peu  actifs  ou  trop  timorés.  Us  n’osent  pas  mar¬ 
cher  de  l’avant,  surtout  par  atavisme,  car  le 
médecin  est  encore  foncièrement  conservateur  : 
il  redoute  tout  changement  et  préfère,  par  peur 
de  l’inconnu,  conserver  les  errements  actuels. 
Cela  ne  l’empêche  pas  cependant  de  crier  contre 
la  misère  des  temps  et  contre  l’exploitation. 

Cette  mentalité  changera  forcément  ;  la  preuve 
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on  est  dans  l'infiltration  progressive  et  indénia¬ 
ble  des  idées  syndicales  dans  nos  milieux  profes¬ 
sionnels.  Mais  ne  changera-telle  pas  trop  tard  ? 

A  côté  de  ces  difficultés  d’ordre  atavique,  se 
placent  deux  grandes  causes  d’inactivité  pour 
nos  syndicats  :  le  manque  d’argent  et  l’absence 
de  soutien  moral. 

Le  manque  d’argent  provient  de  ce  que  nos 
cotisations  sont  trop  faibles.  Certains  syndicats 
payent  5  francs  par  an.  Que  reste-t-il,  dans  la 
caisse,  lorsqu’on  a  prélevé  les  frais  d’impression 
de  circulaires  et  de  correspondance  ? 

D’autres  versent  dix  ou  quinze  francs,  mais 
offrent  un  banquet  annuel  à  leurs  membres 
Nous  retombons  alors  dans  le  cas  précédent. 

A  côté  de  nous,  nous  yoyons  pourtant  les 
ouvriers  qui  n’hésitent  pas  à  verser,  dans  leurs 
caisses  syndicales,  des  cotisations  élevées. 

Ne  reculant  pas  devant  certaines  dépenses  né¬ 
cessaires,  ils  arrivent  à  se  faire  écouter  en  haut 
lieu. 

Mais  quelle  audace  est  la  mienne  de  venir  ainsi 
demander,  au  médecin,  de  donner  plus  pour  la 
défense  professionnelle.  J’entends  d’ici  les  ré¬ 
clamations  :  «  Nous  en  payons  déjà  assez,  de  co¬ 
tisations  !  Et  la  fanfare,  la  chorale,  la  gymnasti¬ 
que,  le  Club  sportif,  etc.!  Je  suis  obligé  d’être 
membre  honoraire  d’uno  foule  de  sociétés  et  cela 
me  coûte  déjà  trop  cher  ». 

D’accord,  mon  cher  confrère,  mais  ne  croyez- 
vous  pas  que  vous  placeriez  mieux  votre  argent 
en  le  mettant*  dans  les  caisses  de  défense  et  de 
proyance  professionnelles  ?  Croyez-vous,  bien 
sincèrement,  que  vous  gagnez  quelques  clients 
en  vous  laissant  inscrire  comme  membre  hono¬ 
raire  de  toutes  les  Sociétés  de  votre  localité  ?  Ne 
pourriez-vous  pas  vous  entendre  avec  tous  vos 
confrères  pour  lâcher,  tous  ensemble,  tous  ces 
mendiants  qui,  non  contents  de  vous  donner  des 
honoraires  dérisoires,  sous  le  prétexte  qu’ils  son! 
en  mutualité,  viennent  encore  se  moquer  de 
vous  en  vous  demandant  une  contribution  pécu¬ 
niaire  ? 

J’estime  que  to  ute  cotisation  à  un  syndicat  mé. 
dical  devrait  être  uniformément  portée  à  12  francs 
par  an,  sur  lesquels  seraient  défalqués  les  2  fr. 
pour  l’Union  et  les  2  francs  pour  la  Fédération. 
Allons,  que  diable  ?  un  peu  d’énergie  :  si  vous 
voulez  obtenir  un  résultat,  sachez  au  moins  don¬ 
ner  les  contributions  nécessaires. 

Je  disais  que  le  syndicat  n’est  souvent  pas  actif 
par  manque  de  soutien  moral. 

Certains  de  ces  groupements  affectent  de  res¬ 
ter  dans  un  splendide  isolement.  L’Union  et  la 
Fédération,  ils  les  ignorent  et  ne  veulent  pas  les 
connaître.  Mais,  qu’il  leur  arrive  un  ennui,  vite 
ils  se  retournent  vers  ces  associations.  Ce  n’est 
pourtant  pas.au  moment  où  la  maison  brûle  qu’il 
faut  contractrer  une  assurance  contre  l’incendie 


et  nos  imprévoyants  sont  scandalisés  lorsqu’on 
leur  répond  :  «  Nos  statuts  nous  empêchent  de 
venir  à  votre  secours  parce  que  vous  m’êtes  pas 
affiliés.  » 

Dans  un  deuxième  cas,  les  syndicats  adhèrent 
soit  à  l’Union, soit  à  la  Fédération,  soit  aux  deux. 
C’ést  parfait.  Mais  avec  l’organisation  actuelle, 
l’Union  a  des  frais  considérables  :  les  archives, 
les  circulaires,  les  referendums,  etc.  Le  Bulle¬ 
tin,  malgré  la  publicité  qui  en  paye  une  grande 
partie  des  frais,  coûte  un  certain  prix,  à  cause 
de  l’envoi  par  la  poste,  et  revient  encore  à  près 
de  2  fr.  par  tête.  Puis,  il  faut  payer  les  conseils 
judiciaires,  faire  un  fonds  de  réserve,  etc. 

En  résumé,  malgré  sonbon  vouloir, l’Union  est 
souvent  obligée  de  ne  donner  que  des  conseils  mo¬ 
raux  et  ne  peut  ouvrir  sa  caisse. 

Les  Fédérations,  de  leur  côté,  sont  encore  trop 
jeunes.  Elles  n’ont  pas  fait  leurs  preuves,  du 
moins  pour  quelques-unes,  elles  n’ont  pas  encore 
eu  le  temps  de  constituer  un  fonds  de  réserve 
et  ne  peuvent  donc  pas  inspirer  pleine  confiance 
à  leurs  adhérents.  Puis,  l’esprit  frondeur  et  d’in¬ 
dépendance  qui  règne  malheureusement  trop 
parmi  les  médecins, est  la  cause  que  beaucoup  de 
syndicats  ne  font  pas  partie  de  la  Fédération  ré¬ 
gionale  et  que  certaines  Fédérations  ne  veulent 
pas  adhérer  à  l’Union. 

Si  donc,  nous  voulons  faire  besogne  utile  et 
faire  du  bon  syndicalisme,  si,  en  un  mot,  nous 
voulons  obtenir  des  résultats  tangibles,  il  est 
indispensable  d’apporter  des  réformes  dans  notre 
organisation  syndicale  et  fédérative,  réformes 
qui  devront  porter,  non  sur  les  organisations 
mais  sur  la  mentalité  et  la  manière  d’opérer. 

Oui,  certes,  il  serait  désirable  de  pouvoir  chan¬ 
ger  la  mentalité  des  médecins,  pouvoir  leur  faire 
comprendre  que,  tant  qu’ils  persisteront  dans 
leur  manière  actuelle  de  penser,  ils  n’arriveront 
pas  à  grand’chose.  Ne  serait-ce  par  exemple  que 
la  question  des  situations  acquises.  Beaucoup  de 
nos  anciens  sont  réfractaires  à  l’idée  syndicale 
parce  qu’ils  redoutent  qu’on  leur  enlève  des 
traitements  fixes,  qu’ils  ont  mis  plusieurs  années 
à  conquérir.  Et  de  leur  côté,  les  jeunes,  qui  veu¬ 
lent  avoir  leur  place  au  soleil,  refusent  d’entrer 
au  syndicat,  tant  qu’ils  ne  se  seront  pas  fait  un 
noyau  de  clientèle. 

Ne  serait-il  pas  plus  simple  et  plus  conforme 
aux  idées  de  bonne  confraternité,  de  faire 
une  nuit  du  4  août  et  de  sacrifier,  sur  l’autel  du 
syndicat,  toutes  les  situations  à  forfait,  à  traite¬ 
ment  fixe  et  par  conséquent  à  rabais  ? 

Je  suis  loin  de  me  dissimuler  la  difficulté  de 
cette  tâche  et  je  suis  parfaitement  convaincu 
de.  passer  aux  yeux  de  quelques-uns  pour  un 
farouche  révolutionnaire.  Mais,  songez  aux  dé¬ 
marches,  temps  perdu,  sollicitations  de  toutes 
sortes  qu’il  faut  faire, pendant  plusieurs  années, 
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pour  décrocher  une  nomination,  si  futile  soit-elle? 
Croyez-vous  que,  ce  faisant,  on  ne  rabaisse  pas  le 
niveau  moral  de  notre  profession  ?  Et  ceux  au¬ 
près  de  qui  Ton  quémande,  ne  sont-ils  pas  enclins 
à  diminuer,  sans  jamais  songer  à  augmenter,  les 
honoraires  de  leurs  médecins  ? 

Vous  avez  peur  d’un  chambardement  trop 
considérable,  en  abolissant  ainsi  d’emblée  toutes 
les  positions  dites  acquises  ?  Soit  ;  mais  procé¬ 
dons  alors  avec  l’esprit  syndical.  Tous  les  adhé¬ 
rents  d’un  syndicat  peuvent  prendre  l’engage¬ 
ment  de  ne  jamais  remplacer  un  confrère  qui 
abandonnerait  un  fixe,  soit  par  démission  ou  dé¬ 
cès.  Ils  pourraient  faire  le  bloc,  être  soutenus 
par  les  Fédérations,  si  un  délinquant  venait  re¬ 
cueillir  cette  succession.  Commencez  par  les 
petits  fixes,  les  uns  après  les  autres  et  vous  serez 
étonnés  des  résultats.  Tout  d’abord,  personne 
ne  viendra  dans  le  pays,  ou  ne  pourra  s’y  main¬ 
tenir,  s’il  a  le  syndicat  contre  lui.Maintes  régions 
nous  en  fournissent  la  preuve.  . 

Puis,  vous  verrez  que  la  bonne  concorde  et  la 
parfaite  harmonie  viendront  régner  entre  confrè¬ 
res  ;  et,  chose  curieuse  !  l’abolition  des  fixes, 
loin  de  diminuer  les  honoraires  des  anciens  pos¬ 
sesseurs,  sera  plutôt  l’occasion  d’un  relèvement 
des  tarifs.  Je  pourrais  citer  plusieurs  régions  où 
la  chose  a  été  essayée  avec  le  plus  grand  succès 

Ne  croyez-vous  pas  qu’avec  une  mentalité  syn ’ 
dicale  plus  disciplinée,  la  tâche  des  fédérations  n^ 
devienne  pas  plus  facile  ?  Ces  fédérations  elles, 
mêmes,  sachant  mieux  organiser  leur  besogne,  ar 
riveront  à  recruter  un  plus  grand  nombre  d’adhé 
rents.  Il  ne  rentre  nullement  dans  mon  esprit  lfi 
désir  de  définir  quel  serait  le  travail  de  tel  ou  te- 
groupement.  Je  crois,  au  contraire,  qu’il  est  indis 
pensable  que  chacun  ait  sa  pleine  autonomie 
J’établirais  plutôt,  de  la  manière  suivante,  le  pro . 
gramme  de  chacun  des  groupements  syndicaux. 

A  l’Union  centrale  appartiendrait  le  devoir  de 
centraliser  la  besogne  générale  d’action.  C’est  elle 
qui,  bien  placée  pour  cela,  pourrait  s’occuper  des 
difficultés  pouvant  venir,  soit  de  l’application  des 
lois,  soit  de  la  jurisprudence,  etc. 

Que  de  fois,  en  effet,  une  cause  paraît  évidente 
et  marquée  au  coin  du  bon  sens.  On  consulte  un 
avocat  conseil  et,  jurisprudence  ou  lois  en  main, 
il  vient  détruire  vos  idées.  En  droit,  l’évidence 
est  loin  d’être  la  vérité  . 

Il  en  est  de  même  lorsqu’il  s’agit  de  faire  mo¬ 
difier  une  loi  ou  un  décret. Tous  ceux  qui  ont  as¬ 
sisté  au  Congrès  de  1906,  sur  la  Répression  de 
l’exercice  illégal,  savent  bien  que  chacun  des 
vœux  qui  étaient  déposés  par  les  rapporteurs, 
devaient  être  mis  souslaforme  d’une  proposition 
de  loi.  Et  qu’avons-nous  obtenu  du  législateur  ? 
Pas  grand’chose. 

Les  Fédérations,  les  syndicats  locaux,  seraient 
des  sociétés  d’étude.  À  eux,  le  devoir  de  mettre 


au  point  les  questions  générales  et  de  les  adapte1, 
aux  besoins  et  à  la  mentalité  de  chaque  région. 
Ce  seraient  ainsi  les  éternelles  questions  de  la 
mutualité,  des  accidents  du  travail,  del’exercice 
illégal,  etc.,  qui  pourraient  être  discutées  dans 
chaque  région. 

Premier  résultat  :  l’Union  centrale  serait  dé¬ 
chargée  d’une  partie  de  sa  besogne  écrasante  ; 
les  Fédérations  deviendraient,  par  contre,  plus 
actives  et  plus  vivantes. 

2e  résultat  :  La  besogne  étant  plus  locale  pour¬ 
rait  être  disti’ibuée  à  tous  :  ce  travail  en  commun 
ferait  la  cohésion,  en  même  temps  qu’il  donne¬ 
rait  à  chacun  une  notion  plus  précise  et  plus  com¬ 
plète  de  l’obéissance  syndicale.  N’arriverait-on 
pas,  de  la  sorte,  à  bien  se  persuader  qu’il  faut 
l’union  et  la  concorde  pour  relever  les  honorai¬ 
res,  non  pas  auprès  des  individus,  en  particu¬ 
lier,  mais  surtout  auprès  des  collectivités,  des 
groupements  de  toutes  sortes,  à  commencer  par 
les  mutualités  ? 

Quels  seraient  les  moyens  d’action  de  ces  di¬ 
vers  organismes  syndicaux  ? 

Le  syndicat  local  doit  résoudre  les  questions 
d’ordre  départemental  ou  communal.  Mais, avant 
d’engager  une  action  quelconque,  susceptible 
d’engager  sa  responsabilité,  le  syndicat  en  référe¬ 
rait  à  la  Fédération.  Celle-ci,  après  examen,  don¬ 
nerait  son  avis  ou  transmettrait  la  question  à 
l’Union. 

D’où  le  résultat  :  ce  ne  serait  plus  un  petit 
syndicat,  mais  une  Fédération  de  syndicats  qui 
pourrait  parler  à  un  préfet,  négocier  avec  telle 
ou  telle  autorité,  ou  bien  encore  qui  appliquerait 
une  sanction  contre  un  confrère  délinquant. 

La  Fédération  devra  mettre  à  l’étude  toutes 
les  questions  d’ordre  général  :  elle  aura  l’obliga¬ 
tion  de  faire  travailler  ses  syndicats  en  leur 
envoyant  des  rapports  à  faire, ou  à  discuter, ou  à 
voter.  Elle  sera  composée  de  délégués  des  syn¬ 
dicats,  un  ou  deux  par  groupement.  Ces  délé¬ 
gués  devront  se  réunir  au  moins  tous  les  deux 
mois  ;  ils  devront  obligatoirement  assister  à 
ces  réunions  ou  se  faire  remplacer.  D’ailleurs, 
leurs  syndicats  respectifs  pourraient  les  indemni¬ 
ser  de  leurs  frais  de  chemin  de  fer,  dans  le  cas  où 
ils  ne  seraient  pas  médecins  de  ces  compagnies. 

Le  Président  et  le  secrétaire  de  la  Fédération 
devraient  se  trouver  dans  la  même  ville  ;  à  eux 
deux,  ils  pourraient  former  une  permanence  pour 
répondre  à  toutes  les  questions  des  syndicats  et, 
le  cas  échéant,  prendre  une  décision  qu’ils  fe¬ 
raient  ratifier  par  la  plus  prochaine  assemblée. 

Cette  fédération  conserverait  avec  Paris  les 
rapports  les  plus  étroits.  Elle  s’arrangerait  pour 
que,  tous  les  mois,  un  de  ses  membres  puisse 
venir  assister  à  la  réunion  du  Conseil  de  l’Union, 
pour  qu’ainsi  toutes  les  régions  de  France  soient 
toujours  représentées.  Cela  a  son  importance, 
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puisque  le  rôle  de  l’Union  serait  de  mettre  au 
point  toutes  les  questions  générales,  puis  de  déci¬ 
der,  d’accord  avec  toutes  les  Fédérations,  une 
ligne  de  conduite  qui  serait  uniforme  pour  toute 
la  France. 

Je  ne  fais  que  donner  un  simple  aperçu  de  ce 
que  devrait  être,  d’après  moi,  l’organisation  syn¬ 
dicale  ;  le  syndicat  local  n’aurait  à  reconnaître 
que  la  Fédération  ;  celle-ci  ne  serait  que  l’émana¬ 
tion  de  ces  syndicats  et  ne  comprendrait,  dans 


son  seixï,  non  pas  des  personnes  cherchant  de 
vains  titres,  mais  au  contraire  les  actifs, les  zélés, 
ceux  qui  enfin  n’hésiteraient  pas  à  sacrifier  une 
promenade,  partie  de  plaisir  ou  séance  de  cartes 
au  café  pour  tenter  le  relèvement  du  rendement 
de  la  profession  médicale  par  un  syndicalisme 
actif,  précis  et  nettement  défini  dans  ses  attribu¬ 
tions. 

Dr  Paul  Boudin.  ÿ 


PROPOS  DIT  JOUR 


Au  sujet  des  inondations.  Les  médecins  sinis¬ 
trés.  Les  prêts  gratuits  du  Syndicat  des 
Médecins  de  la  Seine. 

Plusieurs  de  nos  confrères  de  province,  à  l’ex¬ 
cellent  cœur  desquels  nous  devons  rendre  hom¬ 
mage,  nous  ont  écrit  :  «  Qu’allez-vous  faire  pour 
les  sinistrés  ?  »  Ce  qui  d’une  façon  plus  précise 
signifie  :  «  Que  demanderez- vous  aux  praticiens 
our  soulager  les  victimes  des  inondations  ?  ». 
es  victimes  sont  surtout  dans  la  région  pari¬ 
sienne  et  il  n’est  pas  sans  intérêt  pour  nos  lec¬ 
teurs  de  savoir  ce  dont  les  médecins  praticiens  de 
la  Seine  ont  souffert  durant  les  derniers  évène¬ 
ments  et  ce  qu’ils  ont  fait  pour  venir  en  aide 
aux  inondés  ;  nous  laisserons  ensuite  le  public 
médical  juge  de  la  nécessité  d’ouvrir  une  souscrip¬ 
tion  dans  la  Presse  professionnelle. 

Les  médecins  parisiens  ont  souscrit  personnel¬ 
lement,  et  beaucoup  souscrit,  en  faveur  des  sinis¬ 
trés.  Certains  ont  envoyé  leur  obole  à  la  souscrip¬ 
tion  de  la  presse  dont  les  listes  sont  émaillées  du 
titre  de  docteur.  D’autres,  dont  les  noms  reste¬ 
ront  cachés,  ont  préféré  plus  modestement  mais 
plus  utilement  peut-être,  verser  leurs  souscrip¬ 
tions  dans  les  caisses  de  leur  mairie,  où  il  leur  est 
plus  facile  de  savoir  quel  usage  sera  fait  de  leur 
argent. 

Ce  n’est  pas  tout  :  dans  les  arrondissements  si¬ 
nistrés  le  corps  médical  a  répondu  en  masse  à 
l’appel  des  pouvoirs  publics. 

Lorsque  le  maire  du  Ve  arrondissement  deman¬ 
da  les  médecins  pour  faire  faire,  par  mesure  de 
prophylaxie, l’examen  de  tous  les  malheureux  qui 
demanderaient  asile  dans  le  refuge  improvisé 
de  l’Ecole  de  la  rue  du  Cardinal-Lemoine,  nous 
nous  trouvâmes  plus  de  trente  pour  assurer  par 
roulement  ce  service  indispensable. 

En  parcourant  les  salles  de  cette  Ecole,  nous 
eûmes  le  plaisir  devoir  avec  quelle  activitélabo- 
rïeuse  plusieurs  femmes  de  nos  confrères,  que  les 
devoirs  de  la  maternité  ne  retenaient  plus  au 
foyer,  s’étaient  improvisées  secouristes,  dres¬ 
sant  des  lits,  distribuant  des  vêtements  et  pro¬ 
cédant  courageusement  au  nettoyage  de  salles 
remplies  de  poussière.  Nous  en  vîmes  d’autres, 
faisant  elles-mêmes  la  soupe  et  sa  distribution  aux 
malheureux  hâves  et  mourant  de  faim  dont  la 


queue  interminable  s’allongeait  sur  le  trottoir  de¬ 
vant  la  porte  d’un  réfectoire  improvisé.  C’est  que 
le  dévouement  fait  partie  du  patrimoine  de  chaque 
famille  médicale  ;  il  s’est  affirmé  dernièrement 
avec  une  simplicité,  un  naturel,  un  tact  qui  ont 
fait  ressortir  par  un  contraste  plus  violent  l’inter¬ 
vention  tapageuse  de  quelques  cabotins  de  la 
politique.  Nous  en  avons  vu  de  toute  opinion, 
blanche,  bleue  ou  rouge,  qui  sans  pudeur  ont 
bondi  sur  ce  malheur  public  comme  sur  des  tré¬ 
teaux  inespérés  d’où  ils  pouvaient  plus  facile¬ 
ment  attirer  l’attention  du  naïf  électeur. 

Dans  les  régions  éprouvées,  la  maison  de  plus 
d’un  confrère  est  devenue  un  véritable  caravan¬ 
sérail  et  nous  en  connaissons  dans  la  région 
d’Ivry  qui,  sans  être  millionnaires,  ont  ouvert 
largement,  et  pendant  plusieurs  jours,  les  portés 
de  leur  salle  à  manger  et  de  leurs  chambres  à 
coucher  à  7 '.ou  8  personnes. 

Cependant  ces  confrères  sont  pour  la  plupart 
les  premières 'victimes  du  fléau.  Certains  ont  eu 
leur  domicile  envahi  par  les  eaux,  leur  mobilier, 
leur  bibliothèque,  leurs  instruments  détruits. 
Tous,  atteints  à  l’époque  du  recouvrement  des 
honoraires,  perdront  la  plus  grosse  part  du  pro¬ 
duit  de  leur  travail  de  l’an  dernier.  Quelques- 
uns  voient  disparaître  non  seulement  leurs 
honoraires  désormais  irrecouvrables  mais  même 
leur  clientèle.  Quand  pourront-ils  exercer  avec 
fruit  dans  des  régions  entièrement  dévastées  ? 

A  ces  infortunes  médicales,  le  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine  a  décidé  de  porter  aussitôt 
remède  dans  la  mesure  de  ses  moyens.  Certes,  ses 
ressources  sont  limitées,  son  but  n’a  pas  été  jus¬ 
qu’alors  de  thésauriser,  son  rôle  ne  doit  pas 
consister  à  amasser  des  millions  comme  une 
association  de  prévoyance,  mais  il  a  eu  néan¬ 
moins  le  souci  de  venir  immédiatement  en  aide 
aux  confrères  malheureux  syndiquèsou  non,  car 
en  pareil  cas,  d’un  avis  unanime,  il  a  été  jugé 
qu’on  ne  saurait  faire  la  distinction. 

Après  avoir  fait  preuve  de  solidarité  sociale  en 
contribuant  pour  une  modeste  somme  de  cent 
francs  à  la  souscription  de  la  Presse,  le  Conseil  du 
Syndicat, dans  sa  séance  du  5  février,  a  décidé  de 
mettre  à  la  disposition  des  confrères  sinistrés, sous 
forme  de  prêts  gratuits,  les  réserves  du  Syndicat. 

Ayant  foi  dans  la  délicatesse  et  la  reconnais¬ 
sance  des^Confrères  sinistrés,  il  les  engage  à  faire 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


187 


une  demande  de  prêt  au  syndic  de  leur, section, 
et  le  prêt, dans  des  mesures  modestes  mais  appré¬ 
ciables,  sera  consenti  avec  toute  la  rapidité  et  la 
discrétion  désirables. 

Pour  éviter  que  des  personnalités  égoïstes 
(s’il  en  existe  toutefois  au  Syndicat)  trouvent  à 
redire  à  l’emploi  des  réserves  en  faveur  des  non-: 
syndiqués,  il  a  été  décidé  que  les  sommes  avancées 
à  ces  derniers  seraient  prises  sur  la  Caisse  des  se¬ 
cours  immédiats  (1)  dont  le  Conseil  a  la  libre 
disposition,  tandis  que  les  réserves  même  se¬ 
raient  tenues  àla  disposition  des  seuls  syndiqués. 

Nous  espérons  que  le  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  suffira  à  faire  face  aux  détresses  trop 
cruelles  et  trop  urgentes  du  Corps  médical 
éprouvé. 

S’il  n’y  parvient  pas.il  ouvrira  une  souscript  ion 
et  frappera  à  des  portes  qui  ne  sont  jamais  restées 
fermées  quand  il  a  fallu  secourir  les  praticiens 
dans  leurs  infortunes,  àla  porte  de  V Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France,  à  celle  du 
Concours  Médical.  Il  fera  appel  à  toutes  les 
associations  de  prévoyance,  de  bienfaisance 
confraternelles,  à  la  Presse  médicale  française, 
en  un  mot  à  tous  les  groupements  médicaux 
qui,  dans  la  bienfaisance,  trouvent  toujours 
un  terrain  cl’entente  et  d’union. 

Mais  avant  de  s’adresser  à  d’autres,  le  Syndicat 
des  Médecins  de  la  Seine  a  voulu  agir  avec  ses 
propres  moyens  et  mettre  d’abord  en  action  le 
premier  terme  de  l’adage  : 

Aide-toi  :  le  ciel  t’aidera. 

J.  Nom, 

Président  du  Syndicat 
des  Médecins  de  la  Seine. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  Necker  :  M.  le  Prof.  Pierre  Delbet. 

Diagnostic  et  traitement  des  divisions 
congénitales  du  voile  du  palais. 

Je  vous  présente  une  jeune  fille  qu’il  suffit 
d’interroger  et  de  faire  parler  pour  être  certain 
qu'elle  porte  un  voile  du  palais  perforé  ou  in¬ 
complet.  Si  la  malade  a  toujours  parlé  ainsi, 
c’est  qu’elle  est  atteinte  de  division  congénitale 
du  voile  ;  si  le  trouble  de  phonation  date,  chez 
elle,  de  quelque  temps  seulement,  c’est  qu’elle  a 
une  perforation  syphilitique  ou  tuberculeuse  du 
voile  ou  de  la  voûte.  La  syphilis  et  la  tuberculose 
sont  les  seules  causes  de  perforation  du  voile  et 
de  la  voûte  palatine. 


(1)  Cette  Caisse  de  secours  a  déjà  recueilli  un  nom¬ 
bre  notable  de  dons  volontaires.  Certains,  qui  comp¬ 
tent  plusieurs  billets  bleus,  ont  été  faits  avec  une  dis¬ 
crétion  et  une  générosité  qui  méritent  d'être  signalées. 


J’examine  la  cavité  bucco-pliaryngienne  de  la 
malade  et  je  vais  vous  dessiner  un  tableau  de  ce  que 
je  constate.  Voici  les  arcades  dentaires,  les  mo¬ 
laires,  les  incisives.  Dans  ce  fer  à  cheval,  se  trouve 
la  voûte  palatine  osseuse  et  en  arrière  le  voile. 
Eh  bien  I  ici, lé  voile  du  palais  est  bifide  à  partir 
de  la  ligne  qui  correspond  à  la  deuxième  molaire  ; 
!a  luette  est  séparée  en  deux  portions  situées  à 
une  certaine  distance  l’une  de  l’a'utre  :  le  voile 
palatin  offre  donc  une  solution  de  continuité, une 
fente  médiane  qui  le  divise  en  deux  parties.  Do 
telles  divsions  sont  toujours  congénitales,  les 
perforations  acquises  n’ayant  jamais  cet  aspect. 

Les  perforations  acquises  ne  sont  pas  des  divi¬ 
sions,  mais  de  véritables  perforations,  des  trous. 
Je  vais  vous  en  montrer  les  deux  types  essentiels 
habituels;  ils  sont  tellement  caractéristiques 
qu’un  coup  d’oeil  suffit  à  établir  le  diagnostic 
différentiel.  La  perforation  syphilitique  siège  — 
en  règle  générale  —  sur  la  ligne  médiane  et  en  un 
point  à  peu  près  constant,  à  la  jonction  des  apo¬ 
physes  horizontales  du  maxillaire  supérieur  et 
des  os  palatins.  Voilà  déjà  deux  caractères  de 
siège  —  ligne  médiane  et  point  de  réunion  des 
maxillaires  et  des  os  palatins —  très  particuliers, 
Ce  n’est  pas  tout.  La  formé  de  la  perforation  est 
également  typique.  La  perforation  syphilitique 
est  régulièrement  arrondie  et  ordinairement  de 
petites  dimensions.  Ces  signes  permettent  de 
distinguer  à  première  vue  une  perforation  syphi¬ 
litique.  Les  dites  perforations  sont  dues  à  des 
gommes  dont  le  siège  primitif  est  l’os. 

Considérons,  à  côté  de  cela,  la  perforation  tu¬ 
berculeuse.  Elle  n’a  pas  de  siège  constant.  Le 
plus  souvent,  elle  est  latérale.  En  outre,  elle 
n’est  pas  régulière  ;  ses  bords  sont  déchiquetés  et 
elle  a  des  dimensions  plus  considérables. 

Chez  notre  malade,  nous  avons  affaire  à  une 
division  et  non  à  une  perforation.  11  s’agit  cer¬ 
tainement  d’une  lésion  congénitale. 

La  forme  de  division  observée  chez  cette  jeune 
fille  est  le  type  le  plus  commun  de  division  congé¬ 
nitale  du  voile.  Ce  n’est  pas  le  seul.  Il  est  une 
forme  légère  où  il  y  a  simplement  bifidité  de  la 
luette.  Dans  la  variété  courante  —  celle  dont  est 
atteinte  notre  malade  —  la  lésion  porte  princi¬ 
palement  sur  le  voile,  mais  elle  ne  porte  pas 
uniquement  sur  lui.  Le  palais  dur  est  toujours 
intéressé.  On  constate  une  légère  encoche,  plus 
nettement  appréciable  quand  on  explore  avec  le. 
doigt  l’angle  dé  la  division  :  en  réalité,  l’enpoçhe  : 
s’étend  plus  loin  que  la  division  apparente.Dans, 
les  malformations  plus  avancées,  la  voûte  est 
complètement  divisée  et  la  fente  arrive  jusqu’à 
l’arcade  dentaire. 

Des  divisions  qui  portent  sur  le  palais  osseux, il 
est  deux  catégories.  Je  vais  représenter  une  coupe, 
verticale  et  transversale  du  maxillaire  supé-, 
rieur.  Quel  est  l’aspect  dufpalais  chez  les  ipdi 
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vidus  qui  ont  des  divisions  de  la  voûte  et  même 
seulement  du  voile  ?  Ces  sujets  ont  toujours  un 
palais  ogival,  une  voûte  extrêmement  concave. 
Voici  les  deux  côtés  du  palais  et  au  milieu  la  fente 
pathologique.  Aü-dessus  de  la  fente,  nous  allons 
trouver  le  vomer.  La  manière  dont  se  comporte  le 
vomer  est  variable  et  permet  d'établir  deux  va¬ 
riétés.  Dans  certains  cas,  le  vomer  descend  jus¬ 
qu’à  la  voûte  osseuse.  On  voit  d’un  côté  une  fosse 
nasale,  et  de  l’autre  le  vomer  recouvert  par  la 
pituitaire  qui  vient  se  continuer  avec  la  muqueu¬ 
se  palatine.  11  s’agit  alors  d’une  division  latéra¬ 
le,  située  d’un  côté.  Dans  d’autres  cas,  quand 
vous  examinez  le  malade  la  bouche  ouverte,  vous 
constatez  que  le  vomer  ne  se  réunit  pas  à  la 
voûte  osseuse.  Vous  apercevez  le  petit  éperon  du 
vomer  et  la  muqueuse  de  la  pituitaire  se  conti¬ 
nue,  de  l’un  et  de  l’autre  côté,  avec  la  muqueuse 
palatine.  Ce  sont  les  divisions  bilatérales,  ordi¬ 
nairement  plus  larges  que  les  autres. 

La  lésion  peut  être  poussée  plus  loin  encore. 
Le  rebord  alvéolaire  peut  être  divisé  et  la  mal¬ 
formation  atteint  la  lèvre  :  on  a  donné  à  cette 
affection  le  nom  de  gueule  de  loup.  Le  bec-de- 
lièvre  se  continue  en  pareil  cas  jusqu’au  voile, 
les  fosses  nasales  sont  en  communication  libre 
avec  la  cavité  buccale.  La  division  suit  la  suturé 
du  maxillaire  avec  l’os  incisif,  elle  est  latérale. 
Quelquefois  elle  est  bilatérale  et  le  bourgeon  inci¬ 
sif  se  trouve  isolé  au  milieu  des  deux  divisions. 

Revenons  à  notre  malade.  Nous  avons  à  étu¬ 
dier  les  troubles  causés  par  ces  divisions  et  les  re¬ 
mèdes  à  y  apporter. 

Lorsqu’il  existe  une  «  gueule-de-loup  »,  les  en¬ 
fants  ont  habituellement  de  la  difficulté  à  prendre 
le  sein.  En  général,  on  est  obligé  de  les  alimen¬ 
ter  à  la  cuiller.  Dans  ces  conditions,  la  mortalité 
de  ces  petits  malades  est  considérable.  C’est  une 
des  raisons  qui  ont  été  invoquées  pour  soutenir 
l’utilité  d’une  intervention  dans  le  tout  jeune 
âge. 

Quand  la  lésion  ne  dépasse  pas  l’arcade  den¬ 
taire,  il  n’y  a  pas  de  troubles  de  succion.  Le  prin¬ 
cipal  accident  réside  dans  les  défectuosités  du 
langage.  Il  y  a  bien  quelques  troubles  de  dégluti¬ 
tion.  Il  arrive  que  les  aliments  passent  par  les 
fosses  nasales  et  sont  rejetés  par  le  nez, surtout  les 
liquides.  D’ordinaire,  avec  de  l’expérience  et  des 
artifices,  les  enfants  arrivent  à  avaler  assez  con¬ 
venablement.  Mais  ils  ont  des  troubles  de  pho¬ 
nation  qui  les  amènent  à  demander  les  secours 
chirurgicaux. 

En  quoi  consistent  ces  troubles  ?  Ils  sont  infi¬ 
niment  variables  selon  les  malades.  Les  uns  par¬ 
lent  à  peu  près  correctement,  les  autres  ont  un 
langage  incompréhensible.  A  quoi  tiennent  ces 
différences  ?  A  la  longueur  du  voile  du  palais, 
d’une  part,  et  à  l’insuffisance  de  l’éducation  d’au- 
re  part.  Dans  certaines  familles  où  l’enfant  parle 


mal,  au  lieu  de  chercher  à  le  corriger,  on  s’appli" 
que  au  contraire  à  l’imiter.  La  famille  entière 
arrive  ainsi  à  parler,  suivant  l’expression  de 
mon  maître  Trélat,  le  «  javanais  des  palais  fen¬ 
dus  ».  L’éducation  joue,  en  l’espèce,  un  rôle  ca¬ 
pital. 

Nous  avons  à  examiner  quelles  sont  les  diffi¬ 
cultés  réelles  et  quelles  sont  les  difficultés  acces¬ 
soires,  rémédiables,  apportées  à  la  phonation.  Les 
impossibilités  complètes  portent  sur  trois  conson¬ 
nes  :  D,  K  (ou  G  dur)  et  P.  Dans  les  mots  com¬ 
me  garçon,  Delbet,  papa,  les  malades  ne  peuvent 
pas  prononcer  le  g,  le  d,  le  p.  Telles  sont  les  seules 
impossibilités  totales  des  palais  fendus.  Les  au¬ 
tres  difficultés  peuvent  être  aplanies  par  un 
exercice  convenable. 

La  longueur  de  la  voûte  et  du  voile  offre  une 
importance  extrême.  Je  vous  représente  sur  une 
coupe  la  voûte,  le  voile  du  palais  et  la  paroi  pos- 
térieuredu  pharynx  en  arrière.  Si  vous  mesurez  la 
longueur  totale  de  la  voûte  palatine  osseuse  et 
molle  et  que  vous  la  compariez  à  la  distance  qui 
sépare  les  incisives  de  la  paroi  postérieure  du 
pharynx,  vous  constatez  des  différences  consi¬ 
dérables.  Vous  trouverez  des  cas  où  cette  dis¬ 
tance  :  incisives-pharynx  (I-P),  est  notablement 
supérieure  à  la  longueur  voûte  et  voile,  de  telle 
sorte  que,  même,  quand  vous  avez  fermé  le  pa¬ 
lais,  il  ne  peut  pas  arriver  au  contact  du  pha¬ 
rynx  ;  il  reste  toujours  une  communication 
entre  la  bouche  et  les  fosses  nasales  et  le  résul¬ 
tat  n’est  jamais  parfait.  Il  est  d’autres  cas  où  la 
longueur  de  la  voûte  et  du  voile  est  égale  ou  su¬ 
périeure  à  1-P.  Chez  ces  sujets-là, une  fois  le  palais 
réparé,  si  sa  musculature  est  bonne,  la  fermeture 
peut  être  complète.  Vous  voyez  donc  que  le 
pronostic,  au  point  de  vue  fonctionnel,  ne  dépend 
pas  seulement  de  la  perfection  de  l’opération,  il 
dépend  aussi  de  l’état  anatomique  antérieur. 

Même  lorsque  la  longueur  voile  et  voûte  est 
supérieure  à  I-P,  le  résultat  immédiat  de  l’opé¬ 
ration  est  loin  d’être  toujours  satisfaisant  et  il 
faut  avoir  soin  d’en  prévenir  la  famille.  Les  pa¬ 
rents  s’imaginent  volontiers  qu’après  la  répara¬ 
tion  du  palais  l’enfant  va  aussitôt  parler  correcte¬ 
ment.  Il  s’en  faut  de  beaucoup.  Il  y  a  à  faire  une 
éducation  musculaire,  une  rééducation.  L’éduca¬ 
tion  antérieure  tient  ici  une  grande  place.  On  a 
vu  des  sujets  qui,  après  l’opération,  continuaient 
à  parler  mal  leur  langue  maternelle,  et  qui,  ap¬ 
prenant  une  langue  nouvelle, arrivaient  à  la  par¬ 
ler  correctement.  Trelat  a  présenté  à  l’Académie 
un  malade  roumain  qu’il  avait  opéré.  Ce  jeune 
homme,  venu  en  France  sans  connaître  notre 
langue,  l’avait  apprise  ;  quelque  temps  après 
l’opération,  il  parlait  à  peu  prèsbien  le  français! 
mais  il  continuait  à  mal  prononcer  le  roumain> 
son  éducation  antérieure  ayant  é  é  mauvaise 
pour  sa  propre  langue. 
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J’ajouterai  deux  mots,  à  propos  du  rôle  de 
l’éducation  en  mature  de  division  vélo-palatine. 
J’ai  soigné'une  petite  fille  fort  intéressante  à  ce 
point  de  vue.  Cette  enfant  avait  une  division 
étendue  du  voile  palatin.  Elle  parlait  d’une  ma¬ 
nière  presque  correcte  avant  l’opération.  En 
l’étudiant,  en. lui  faisant  prononcer  des  conson¬ 
nes,  j’ai  constaté  qu’elle  suppléait  à  l’insuffisance 
du  voile  par  une  contraction  du  muscle  constric¬ 
teur  du  pharynx  qui  se  portait  à  la  rencontre  du 
voile.  Certains  faisceaux  du  constricteur  se  con¬ 
tractaient  de  manière  à  se  rapprocher  de  la  voûte 
palatine. 

Voici  encore  un  autre  fait  qui  vous  permettra 
de  juger  de  l’importance  de  la  longueur  de  la 
voûte  et  du  voile  palatin.  J’ai  observé  une  jeune 
fille  qui  n’avait  pas  de  division  du  voile  ;  mais 
chez  elle,  la  partie  postérieure  du  voile  était  d’une 
minceur  anormale,  sans  muscle.  La  longueur 
voûte  et  voile  était  très  inférieure  à  I-P  et  la  ma¬ 
lade  parlait  comme  si  elle  avait  eu  une  division. 

Chez  notre  malade,  je  pratiquerai  la  mensura¬ 
tion  du  palais  et  du  voile.  Toutefois,  cette  men¬ 
suration  étant  assez  longue,  je  ne  la  ferai  pas  de¬ 
vant  vous. 

Quel  traitement  doit-on  mettre  en  oeuvre  ? 
Doit-on  faire  porter  un  appareil  orthopédique  ? 
Les  appareils  orthopédiques  sont  gênants  et  ne 
constituent  pas  la  bonne  solution.  La  vraie  solu¬ 
tion  thérapeutique  est  la  fermeture  de  la  division. 

La  première  question  qui  se  pose,  à  propos  de 
l’intervention  chirurgicale,  est  de  savoir  à  quelle 
époque  intervenir.  Cette  question  a  été  très  dis¬ 
cutée.  Il  faut  distinguer  les  cas  où  il  existe  une 
division  totale.  Dans  ces  cas-là,  on  doit  refaire 
la  lèvre  aussitôt  que  possible  et  attendre  pour  le 
reste. 

Considérons  maintenant  les  cas  où  la  lésion  ne 
va  pas  aussi  loin.  Ici,  les  chirurgiens  se  sont 
divisés  en  deux  camps.  Les  uns,  avec  Passavant 
proposaient  d’opérer  les  enfants  en  très  bas  âge. 
Les  autres  conseillaient  d’attendre  jusqu’à  7  ans. 
Quels  arguments  faisait-on  valoir  ?  Ces  argu¬ 
ments  étaient. tirés  de  la  gravité  opératoire  et 
des  résultats  phonétiques.  Quand  on  intervient 
chez  les  très  jeunes  enfants,  la  mortalité  opéra¬ 
toire  est  grande  et  incontestable.  Passavant  ne  la 
niait  pas,  mais  il  objectait  que  beaucoup  de  ces 
enfants  non  opérés  meurent  de  bonne  heure.  Il 
n’est  pas  absolument  sûr  cependant  que  la  mor¬ 
talité  réelle  soit  supérieure  à  la  mortalité  opéra¬ 
toire.  L’autre  argument  est  déduit  des  résultats 
phonétiques.  Les  partisans  de  l’opération  pré¬ 
coce  prétendent  que  l’on  obtient  de  bien  meil¬ 
leurs  résultats  en  intervenant  dans  le  tout  jeune 
âge.  Tralat  a  montré  que, si  l’on  avait  soin  d’exer¬ 
cer  les  enfants  à  parler  correctement  dès  le  jeune 
âge,  les  résultats  de  l’opération  tardive  étaient 
également  bons. 


Entre  ces  deux  camps  est  survenu  un  accord. 
On  a  constaté  que  si  l’on  opérait  l’enfant  très 
jeune  il  s’ensuivait  un  mauvais  développement 
du  massif  facial.  Cette  raison  majeure  a  définiti¬ 
vement  fait  abandonner  les  opérations  précoces. 

A  quel  âge  faut-il  intervenir  ?  Faut-il  attendre 
jusqu’à  7  ans?  On  ne  peut  pas  poser  de  règle  ab¬ 
solue  sur  ce  point .  Le  Dentu  a  dit  avec  raison  que 
si  on  a  un  enfant  de  5  à  6  ans  bien  développé,  on 
peut  l’opérer,  et  que,  si  au  contraire,  on  a  un  en¬ 
fant  malingre  de  7  ans,  on  peut  attendre. 

En  quoi  consistent  ces  opérations  ?  ~ 

L’opération  que  l’on  pratique  aujourd’hui 
généralement  est  l’opération  de  Bezold.  Elle 
consiste  à  faire  l’avivement  des  lèvres  de  la  fente 
en  réséquant  les  bords  et  à  suturer  les  lèvres  avec 
l’espoir  de  les  voir  se  réunir.  Ne  vous  imaginez 
pas  qu’il  suffise  de  passer  des  points  de  suture; 
vous  auriez  ainsi  une  tension  énorme  et  un 
échec.  La  condition  fondamentale  du  succès  est 
de  mobiliser  les  lambeaux.  Pour  cela,  on  fait 
deux  incisions,  une  d,e  chaque  côté,  le  long  des 
arcades  alvéolaires,  allant  jusqu’au  périoste. Au 
travers  de  ces  incisions  on  introduit  des  rugines 
avec  lesquelles,  par  des  mouvements  de  va-et- 
vient,  on  décolle  de  l’os  tout  ce  qui  repose  sur 
lui, jusqu’à  ce  que  la  rugine  ressorte.  Il  faut  que  le 
lambeau  soit  bien  décollé  dans  toute  son  étendue. 
Ce  décollement  n’est  pas  encore  suffisant.  L’apo¬ 
névrose  du  voile  du  palais  est  toujours  très  tendue 
et  il  est  nécessaire  de  la  libérer. Par  l’incision,  on 
introduit  des  ciseaux  qui  vont  sectionner  l’apo¬ 
névrose  du  péristaphylin.  Pendant  tout  ce  temps, 
le  suintement  sanguin  est  abondant,  mais  on 
l’arrête  avec  un  simple  tamponnement. 

Lorsqu’on  a  terminé  cette  libération,  toute  la 
muqueuse  devient  flottante  et  on  peut  exécuter 
la  suture  dans  de  bonnes  conditions. 

Les  vastes  incisions  libératrices  ne  sont  pas 
toujours  utiles  ;  elles  ont  même  des  inconvénients. 
Chez  notre  malade,  entre  la  division  vélo-palatine 
et  les  dents  il  y  a  peu  d’étoffe.  Si  alors,  vous  faites 
une  incision  allant  très  loin,  vous  vous  exposez  à 
un  accident  terrible,  le  sphacèle  du  lambeau, 
résultat  pire  que  la  lésion.  Quel  est  le  but  de  ces 
incisions  libératrices?  On  leur  a  donné  ce  nom 
parce  qu’elles  sont  destinées  à  donner  de  la  mobi¬ 
lité  au  lambeau.  Quand  on  examine  le  malade, 
après  la  suture,  les  deux  bords  étant  parfaite¬ 
ment  affrontés,  on  constate  que  les  incisions  libé¬ 
ratrices  ne  bâillent  pas  du  tout.  En  voici  les 
raisons.  J’ai  pris  soin  de  vous  dire  que  ces  mala¬ 
des  avaient  un  palais  ogival,  en  règle  générale. 
Lorsqu’on  fait  la  suture,  la  muqueuse  étant  dé¬ 
collée,  la  forme  du  voile  change  :  au  lieu  de  dé¬ 
crire  un  vaste  arc-de-cercle,  il  en  fait  la  corde. 
C’est  pour  cela  qu’il  n’y  a  pas  de  tractions  et  que 
les  incisions  ne  bâillent  pas.  Ces  incisions  sont 
inutiles  en  tant  que  libératrices,  mais  nécessaires 
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pour  permettre  le  décollement  de  la  muqueuse.il 
est  plus  simple,  dès  lors,  dé  garder  l’incision  libé¬ 
ratrice  juste  assez  pour  introduire  la  rugine.  Je 
fais  donc  de  petites  incisions  et  grâce  aux  cour¬ 
bures  variées  des  rugines,  elles  sont  suffisantes. 
On  met  ainsi  le  lambeau  dans  de  meilleures  con¬ 
ditions. 

Voilà  ce  que  nous  allons  faire  chez  cette  jeune 
fille  :  avivement  des  bords  de  la  fente,  petites 
incisions  latérales  pour  le  décollement  de  la  mu¬ 
queuse,  section  de  l’aponévrose  du  péristaphy- 
lin  externe;  et  suture. 

(Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix.) 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


Différentes  méthodes  de  traitement 
des  ulcères  de  jambe. 


Notre  confrère,  le  Dr  Galand,  de  Cambrai,  a 
fait  dans  VEcho  médical  du  Nord,  une  étude  des 
diverses  méthodes  thérapeutiques  à  employer 
contre  les  ulcères  de  jambe. 

«  Tout  d’abord,  dit  l’auteur,  il  faut  se  confor¬ 
mer  aux  préceptes  de  l’école  française  :  Pour 
cette  école,  en  effet,  il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre 
de  guérir  l’ulcère,  lorsque  le  porteur  ne  révèle 
aucune  tare  du  côté  du  rein,  du  foie  et  des  vis¬ 
cères  ;  dans  le  cas  contraire,  il  faut  s’abstenir, 
car  l’ulcère  sert  d’émonctoire. 

Tel  est  le  cas  chez  les  cardiaques,  les  brighti- 
ques,  les  cirrhotiques. 

L’auteur  divise  le  traitemént  en  deux  catégo¬ 
ries  :  le  traitement  palliatif  et  le  traitement  cu¬ 
ratif. 

Pour  le  traitement  palliatif,  on  nettoie  la 
jambe  au  savon,  on  applique  des  cataplasmes 
d’amidon  boriqués  |3  par  jour)  et  on  lave  copieu¬ 
sement  à  la  liqueur  de  van  Swieten  ;  puis,  on 
saupoudre  de  peroxyde  de  dermatol  ou  de  zinc, 
de  thymol  bi-iodé.  On  peut  aussi  appliquer  des 
compresses  de  gaze  au  salol,  dont  les  bords  sont 
enduits  de  vaseline  boriquéè.  Le  Dr  Robin  em¬ 
ploie  la  liqueur  de  Labarraque  étendue  de  trois 
fois  son  volume  d’eau. 

Deux  excellentes  formules-pour  le  traitement 
de  l’ulcère  de  jambe  sont  celles  de  Beldan  de 
Riga  dont  voici  la  formule  prise  dans  le  Mun- 
chener  medicinische  Wochenschrift,  juillet  19u7. 


Huile  d’olives.. 
Fiel  de  bœuf . . . 

Miel  rosat . 

Cire  blanche  . . 
Sucre  pulvérisé. 


ââ  15  gr. 


2 


Cette  pommade,  après  détersion  à  l’eau  bo- 
riquée  très  chaude,  de  l’ulcère,  est  appliquée 
matin  et  soir.  On  recouvre  de  toile  fine.  On  en¬ 
toure  d’une  bande  tangeps  un  peu  serrée. 

Et  cette  autre  de  Danlos,  dont  nous  emprun¬ 
tons  la  formule  au  Journal  de  méd.  et  de  chir. 
pratiques  (10  août  1907)  : 


Onguent  styrax . . I 

Onguent  de  canet. ...  . ^ 

Huile  d’amandes  douces  stérilisée. 


ââ75  gr. 
q.  s. 


Même  mode  d’application  que  pour  la  précé¬ 
dente. 

Comme  il  n’est  plus  permis  d’ignorer  la  com¬ 
position  de  la  célèbre  pommade  de  Reclus, pom¬ 
made  qui  a  donné,  dans  le  traitement  des  ulcè¬ 
res  de  jambe,  d’aussi  bons  résultats  qu’elle  en 
donne  dans  celui  des  plaies  infectées,  nous  ert 
rappelons  ici  la  formule  : 


Vaseline . 

Antipyrine . 

Acide  borique . 

Salol . 

Iodoforme . 

Acide  phénique  crist. 
Sublimé  corrosif . 


15  gr. 

0  gr.  50 
0  gr.  30 
ââ  0  gr,  10 
ââ  0  gr.  01 


Lavage,  légère  onction  3  fois  par  jour.  On 
couvre  de  tafïetas-chiiîon,  pour  que  la  pom¬ 
made  ne  soit  pas  absorbée  par  le  pansement,  et 
on  maintient  le  tout  avec  une  bande  de  crêpe 
souple. 

Le  journal  entier  ne  suffirait  pas  à  la  simple 
nomenclature  des  topiques  préconisés  pour  la 
cure  de  l’ulcère  variqueux.  Citons,  au  hasard  : 
les  acides  borique,  phénique,  salicylique,  phos- 
phorique,  l’eau  chlorurée  calcique,  le  sparadrap 
au  minium,  l’emplâtre  de  Vigo,  etc.,  etc. 

M.  Galand  termine  son  étude  par  l’exposé 
de  la  méthode  ambulatoire,  due  au  chirurgien 
Leroy,  du  Havre,  dite  de  la  botte  élastique,  dont 
on  trouve  la  description  dans  la  thèse  du  Dr 
Maury,  son  élève.  Pour  permettre  au  porteur 
d’un  ulcère  variqueux  de  se  livrer  à  la  marche, 
oh  entoure  sa  jambe  d’un  pansement  que  l’on 
fabrique  comme  suit  : 

«  1°  Mettre  pendant  une  demi-heure  sept  ban¬ 
des  de  tartalane  légèrement  amidonnée,  me¬ 
surant  5  m.  de  long  sur  7  centimètres  de  large 
dans  une  solution  de  formol  chaude  à  2  %  ; 

2°  Me  ttre  au  bain-marie,  afin  de  lui  donner 
une  consistance  semi-liquide,  la  préparation  sui¬ 
vante  qui  aura  été  faite  d’une  façon  aseptique: 


Eau  bouillie .  180  gr. 

Glycérine  anglaise .  100  gr. 

Glycérine  surfine .  50  gr. 

Oxyde  de  zinc .  40  gr. 


F.  s.  a.  Passez  sur  tarlatane  double  et  asep¬ 
tique. 

3°  Faire  coucher  le  malade,  et,  pendant  cinq 
minutes,  aseptiser  par  un  bon  savonnage  à  l’eau 
bouillie  chaude,  sa  jambe  depuis  les  orteils  jus¬ 
qu'au  genou  ;  puis,  lavage  de  l’ulcère  et  de  la 
jambe  avec  une  solution  de  formol  ; 

4°  Essuyer  fortement  le  membre  à  l'aide  de 
compresses  sèches  et  stérilisées. 

Les  bandes  formolées,  fortement  exprimées, 
sont  ensuite  trempées  dans  la  préparation  ci- 
dessus,  puis  roulées,  sans  trop  serrer,  autour  de 
la  jambe,  depuis  la  racine  des  orteils  jusqu’au 
genou. 

A  la  sixième  bande,  commencer  juste  au-des- 
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sous  des  malléoles  de  façon  à  éviter  un  trop  gros 
pansement  du  pied. 

Au  bout  d’une  demi-heure,  la  jambe  étant 
toujours  restée  allongée,  ce  pansement  est  sec* 
souple,  comprimant  régulièrement  le  membre  et 
n’occasionnant  aucune  douleur  ». 

Action  du  radium  sur  l’hypertrophie 
de  la  prostate. 

M.  le  Dr  Desnos  a  récemment  étudié  les  ef¬ 
fets  du  radium  sur  l’hypertrophie  de  la  prostate. 
Pour  employer  cette  méthode  thérapeutique,  il 
s’est  servi  du  bromure  de  radium  à  la  dose  de 
1  à  5  centigrammes.  Cette  substance  est  conte¬ 
nue  habituellement  dans  de  petits  cylindres  d’ar¬ 
gent  de  1  millimètre  à  1  millimètre  et  demi  de 
diamètre,  qui  peuvent  facilement  être  introduits 
dans  la  lumière  d'une  sonde-béquille  ou  d’une 
canule.  La  paroi  métallique  du  récipient  consti¬ 
tue  déjà  un  filtre  suffisant  pour  arrêter  la  pres¬ 
que  totalité  des  rayons  X,  qui  seront  tamisés,  en 
plus,  par  les  parois  de  la  sonde. 

Les  rayons  qui  émanent  du  radium  sont  de 
trois  ordres  et  possèdent  des  propriétés  bien  dis¬ 
tinctes. 

«  On  les  désigne  sous  le  nom  de  rayons  a,  b,  g. 
Les  premiers,  très  facilement  absorbables,  exer¬ 
cent  une  action  intense  sur  les  tissus  les  plus 
rapprochés  et  surtout  sur  ceux  avec  lesquels  ils 
sont  en  contact  ;  une  application,  même  peu 
prolongée,  produit  facilement  une  brûlure  du  té¬ 
gument,  mais  ils  sont  très  peu  pénétrants  :  l’in¬ 
terposition  d'une  feuille  de  caoutchouc  ou  d’une 
feuille  de  métal  très  mince  suffit  pour  les  ar¬ 
rêter. 

«  Les  rayons  a  sont  de  beaucoup  les  plus  nom¬ 
breux  dans  le  rayonnement  global,  puisqu’ils  en 
représentent  87  p.  100  ;  très  complexes,  ils  se 
subdivisent  en  b  mous,  a  moyens  et  b  durs  ;  les 
premiers  se  rapprochent  des  a  par  leur  mode 
d’action  qui  cependant  est  moins  violent  ;  les 
autres  sont  très  pénétrants  et  paraissent  possé¬ 
der  une  action  élective  sur  certains  tissus. 

«  Les  rayons  g,  les  moins  nombreux  puisqu'ils 
n’entrent  guère  que  pour  1  p.  100  dans  la  pro¬ 
portion  du  rayonnement  global,  ont  un  pouvoir 
de  pénétration  extrême  et  traversent  des  cubes 
de  plomb  de  10  centimètres  d’arête  ;  l’interpo¬ 
sition  du  thorax  d’un  adulte  n’influe  pour  ainsi 
dire  pas  sur  leur  propagation . 

«  Il  résulte  de  ces  propriétés  qu’il  est  facile  de 
séparer,  de  filtrer  les  divers  rayons  du  radium, 
soit  en  tenant  l’appareil  à  une  certaine  distance 
de  la  région  à  impressionner,  soit  plus  souvent 
par  l’interposition  d’écrans.  Ceux-ci  sont  métal¬ 
liques  ou  non.  Pour  les  premiers,  on  emploie  le 
plus  souvent  le  plomb  ou  l’aluminium,  métaux 
qui  supportant  un  laminage  très  fin,  jusqu’à  1/100 
de  millimètre,  pour  l’aluminium  tout  au  moins, 
permettent  de  bien  régler  le  filtrage  ;  mais  en 
passant  au  travers  des  substances  métalliques, 
les  rayons  du  radium,  surtout  les  b,  sont  décom¬ 
posés  et  donnent  lieu  à  des  rayons  secondaires . 
Ce  sont  les  rayons  surpénétrants  qui  n’irritent 


que  très  peu  la  surface  de  pénétration,  agissent 
dans  la  profondeur  des  tissus,  mais  d’une  façon 
très  lente  et  qui  exige  une  longue  durée. 

«  Les  applications  du  radium  ont  paru  beau¬ 
coup  plus  efficaces  par  l’urètre  que  par  la  voie 
rectale. 

«Par l’une  et  l’autre  voie,  la  durée  des  appli¬ 
cations  a  varié  de  ving  minutes  à  une  heure  cin¬ 
quante  ;  c’est  surtout  la  tolérance  de  l’urètre 
au  contact  de  la  sonde  qui  fixe  la  durée  de  l’ap¬ 
plication.  En  général,  aucune  réaction  ne  se  ma¬ 
nifeste  immédiatement  ;  parfois,  seulement,  une 
légère  sensation  de  cuisson  se  fait  sentir  à  la  pre¬ 
mière  ou  seconde  miction  ;  le  malade  éprouve 
aussi,  àce  moment,  une  gêne  réelle  qui  l’oblige  à 
faire  effort  pour  expulser  l’urine.  Souvent  aussi, 
dans  les  heures  suivantes,  se  manifeste  une  sen¬ 
sation  de  pesanteur,  de  brûlure,  qui  disparaît  le 
lendemain  ou  le  surlendemain  et  s’est  toujours 
montrée  sans  importance . 

«  C’est  sur  l’intensité  de  cette  réaction  qu’on 
doit  se  baser  pour  les  applications  suivantes  ; 
c’est  elle  qui  en  dicte  à  la  fois  la  durée,  la  répé¬ 
tition,  et  qui  fixe  la  dose  de  radium  à  employer. 

«  En  résumé,  le  traitement  de  l’hypertrophie 
prostatique  par  le  radium  ne  peut  avoir  la  pré¬ 
tention  de  constituer  un  traitement  radical,  au 
moins  jusqu’à  présent,  et  les  indications  de  la 
prostatectomie  subsistent  tout  entières.  A  titre 
de  palliatif,  il  mérite  d’être  pris  en  considéra¬ 
tion.  Comme  tous  les  traitements  de  ce  genre, 
il  diminue  la  congestion  et  par  suite  la  rétention. 
Mais  il  a  sur  les  autres  traitements  palliatifs 
l’avantage  de  donner  des  résultats  durables, 
avantage  qui  paraît  dû  à  l’action  élective  du 
radium  sur  les  parois  vasculaires.  » 


Presse  médicale  belge .  —  Nous  apprenons  avec 
un  vif  regret  que  notre  distingué  collègue,  M .  le  l)1' 
Pechère,  de  Bruxelles,  abandonne  la  rédaction  en 
chef  du  Journal  Médical  de  Bruxelles.  11  emporte 
dans  sa  retraite  la  vive  sympathie  de  tous  ses  col¬ 
lègues,  avec  lesquels  il  a  toujours  entretenu  les 
plus  cordiales  et  affectueuses  relations.  M.  Pe¬ 
chère  a  rendu  d'inappréciables  services  à  la  presse 
médicale. 

Tous  ceux  d’entre  nous  qui  ont  assisté  au  ban- 
.quet  du  14  novembre  dernier  ont  certainementgardé 
le  souvenir  de  son  allocution  toute  vibrante  d’en 
thousiasme,  toute  reflétante  d’idées  qui  nous  sont 
chères.  Tous  ont  encore  dansles  oreilles  les  applau¬ 
dissements  unanimes  qui  en  ont  salué  la  péroraison. 

En  lui  exprimant  les  vifs  regrets  que  nous 
cause  son  départ,  nous  saluons  le  nouveau  ré¬ 
dacteur  en  chef  du  Journal  Médical,  M.  le  Dr  H. 
Coppez,  et  son  actif  secrétaire,  M.  le  Dr  de  Key- 

Sous  leur  impulsion,  le  Journal  médical  de 
Bruxelles  saura  conserver  la  place  occupée  depuis 
quinze  ans  par  cet  organe  savant  dans  la  littérature 
médicale. 

Nous  présentons  nos  affectueux  souhaits  de 
prospérité  à  nos  distingués  confrères  bruxellois. 
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REVUE  DES  SOClÉJÉS  SAVANTES 

Diarrhées  des  nourrissons,  —  Traitement  de  la 
névralgie  sciatique  parla  méthode  de  Sicard.  — 
Uréthrite  exfoliatrice  d’origine  médicamenteu¬ 
se.  —  Le  rythme  de  la  glycosurie  dans  le  diabète 
sucré.  —  L’hectine  dans  le  traitement  delà  sy¬ 
philis.  —  L’odontalgie  et  le  pansement  arsé¬ 
nieux. 

M.  Elie  Metchnikoff  présente  à  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  un  travail  sur  l’étiologie  et  la 
prophylaxie  des  diarrhées  des  nourrissons.  Pour 
M.  Metchnikoff,  la  gastro-entérite  des  nourris¬ 
sons  est  une  maladie  infectieuse  dans  laquelle  le 
Proteus  joue  un  rôle  très  important.  Le  lait  don¬ 
né  aux  enfants  étant  du  lait  stérilisé  ou  bouilli, 
ce  n’est  pas  par  lui,  en  général,  que  se  fait  la  pé¬ 
nétration  du  microbe.  Le  proteus  se  rencontre 
sur  certains  aliments,  croûte  des  fromages,  ali¬ 
menté  végétaux,  raisin,  radis,  salade  ;  il  y  est 
transporté  par  les  mouches  qui  vont  le  puiser 
sur  les  déjections  animales  (celles-ci  en  sont  ri¬ 
ches).  Consommés  sans  être  préalablement  dé¬ 
sinfectés,  les  aliments  en  question  introduisent 
dans  le  tube  digestif  des  personnes  qui  les  man¬ 
gent  des  quantités  notables  de  proteus.  Le  con¬ 
tact  prolongé  de  ces  personnes  avec  les  nourris¬ 
sons  suffit  à  contaminer  ceux-ci. 

Dans  ces  conditions,  dit  l’auteur,  on  ne  saurait 
se  contenter  de  pasteuriser  le  lait.  Il  faut,  en  plus, 
que  les  mains  avec  lesquelles  on  touche  les  en¬ 
fants,  et  que  le  sein  qu’onleur  offre,  soient  préa¬ 
lablement  bien  lavés.  Userait  utile  aussi  que  les 
personnes  qui  soignent  les  nourrissons  empê¬ 
chent  la  pénétration  du  proteus  dans  leur  tube 
digestif.  Dans  ce  but,  il  convient  de  tremper  les 
légumes  quelques  secondes  dans  l’eau  bouillante 
et  de  flamber  la  croûte  des  fromages.  Le  nettoya¬ 
ge  des  rues  et  la  destruction  des  mouches  consti¬ 
tueraient  également  une  bonne  mesure  prophy¬ 
lactique. 

—  MM.  Caussade  et  Queste  communiquent 
à  la  Société  médicale  des  hôpitauxles  observations 
de  cinq  malades  atteints  de  sciatique  rebelle 
qu’ils  ont  traités  par  la  méthode  de  Sicard,  les 
injections  épidurales  anesthésiques  de  cocaïne  ou 
de  stovaïne.  Les  résultats  ont  été  excellents, 
rapides  et  persistants.  Les  auteurs  estiment  • 
que  la  thérapeutique  ordinairement  suivie  au 
cas  de  sciatique  (révulsifs,  analgésiques,  causti¬ 
ques,  hydrothérapie  et  électro thérapie)  ne  con¬ 
vient  guère  qu’aux  formes  légères  et  qu’il  vaut 
mieux  s’adresser  d’une  manière  générale  aux 
injections  épidurales,  procédé  inoffensif  et  d'ac¬ 
tion  sûre.  Les  injections,  si  l’on  emploie  des  doses 
suffisantes,  peuvent  réussir,  même  dans  les  scia¬ 
tiques  qui  semblent  tributaires  de  la  chirurgie. 
Dans  les  sciatiques  invétérées,  il  faut  répéter 
les  doses  (trois,  quatre,  cinq  fois,  à  intervalle 
de  quatre,  cinq,  six  et  huit  jours,  suivant  les 
phénomènes  observés),  et  ne  pas  craindre  c’in- 
jecter  8  à  10  centigrammes  à  la  fois  de  cocaïne  ou 
de  stovaïne,  en  prenant  comme  guide  l’acuité  de 
la  douleur.  Bien  entendu,  cette  dose  ne  sera  utili¬ 
sée  qu’après  échec  des  doses  de  2  et  3  centigram-  | 


mes.  Le  maniement  de  la  posologie  est  chose  pu¬ 
rement  clinique. Des  résultats  surprenants,  rapi¬ 
des  et  définitifs,  sont  parfois  obtenus  avec  une 
seule  injection  de  1  à  2  centigrammes.  D’autre 
part,  si  on  a  eu  recours  à  quatre  ou  cinq  injec¬ 
tions,  il  n’est  pas  nécessaire  de  poui’suivre  le 
traitement  en  présence  de  la  persistance  de  quel¬ 
ques  douleurs,  gêne  ou  raideur  dans  la  jambe. 
Ces  dernières  disparaissent  à  la  longue  spontané¬ 
ment. 

—  MM.  Lucien  Jacquet  et  Lebar  rapportent 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  l’histoire 
d’un  malade  qui  urinait  des  membranes  frag¬ 
mentées  et  cylindriques  représentant  quelque¬ 
fois  le  moule  de  l’urèthre  et  provenant  de  celui-ci. 
Le  patient  en  question,  vieux  blennorrhagique, 
se  faisait  depuis  vingt-deux  ans  des  injections 
uréthrales  variées  avec  tous  les  médicaments 
préconisés  contre  la  blennorrhagie  et  dont  les 
noms  parvenaient  à  sa  connaissance.  Il  avait  pra¬ 
tiqué  dernièrement  des  inj  ections  d’acide  picri- 
que  associées  aux  grands  lavages  à  l’oxycyanure 
de  mercure.  L’irritation  médicamenteuse  inces¬ 
sante  d’une  muqueuse  déjà  malade,  avait  fini  par 
déterminer  une  hyperdesquamation  uréthrale. 

—  MM.  Gilbert  et  P.  Lereboullet  commu¬ 
niquent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  une 
étude  sur  les  variations  horaires  et  le  rythme 
de  la  glycosurie  dans  le  diabète  sucré.  Pour  ces 
recherches,  les  auteurs  recommandent  à  leurs 
malades  de  faire  deux  repas  seulement  par  jour, 
à  midi,  et  à  huit  heures,  et  de  ne  rien  prendre 
dans  l’intervalle,  ni  aliments  solides,  ni  boisson, 
Ils  recueillent  l’urine  par.  période  de  quatre  heu¬ 
res,  à  4  heures,  à  8  heures,  à  minuit,  à  8  heures 
du  matin,  à  midi.  Les  échantillons  I  et  III  renfer¬ 
ment  les  urines  des  heures  qui  suivent  les  repas. 

Cette  méthode  d’examen  fractionné  des  urines 
permet  de  dépister  des  diabètes  légers  et  de  dé¬ 
celer  l’existence  de  glycosuries  minimes,-  qui, 
sans  cela,  passeraient  inaperçues.  Elle  est  donc 
utile  comme  moyen  de  diagnostic. 

Elle  permet  d’apprécier  l’influence  de  l’ali¬ 
mentation  sur  la  glycosurie  et  de  fixer  dans 
quelle  mesure  le  régime  est  susceptible  de  la  dimi¬ 
nuer  ou  de  la  faire  disparaître  ;  elle  aide  à  por¬ 
ter  le  pronostic  et  à  régler  le  traitement. 

—  A  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  M.  Mi- 
lian  relate  l’histoire  d’une  femme  atteinte  de 
volumineuse  gomme  du  cou  et  de  syphilis  hépati¬ 
que.  La  nature  syphilitique  des  lésions  ayant  été 
méconnue  —  il  s’agissait  de  syphilis  ignorée  • 
la  patiente  subit  deux  opérations  :  la  première  sur 
la  gomme  cervicale  prise  pour  un  abcès  froid,  la 
seconde  sur  la  gomme  du  foie  prise  pour  un  fibro¬ 
sarcome. 

En  dehors  de  ses  particularités  diagnostiques, 
■cette  observation  offre  un  côté  thérapeutique 
intéressant.  M.  Milian  a  traité, en  effet,  sa  malade 
sans  mercure.  Il  a  eu  recours  à  Vheetine  à  la  dose 
de  0  gr.  10  centigr.  et  quelquefois  0  gr.  15  ou  0  gr, 
20  centigrammes  par  jour.  Il  prescrivit  deux  sé¬ 
ries  de  piqûres  quotidiennes  de  quinze  jours  cha¬ 
cune,  laissant  entre  les  deux  séries  un  repos  d’une 
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semaine.  Les  résultats  furent  rapides  et  remar¬ 
quables. 

L’hectine  est  un  médicament  arsenical  intro¬ 
duit  par  M.  Balzer  dans  la  thérapeutique.  M. 
Balzer  recommande  des  cures  de  dix  jours,  à  10 
centigrammes  par  jour,  avec  repos  égal  de  dix 
jours. 

La  malade  de  M.  Milian,  malgré  son  foie  ma¬ 
lade,  sa  rate  hypertrophiée  et  sa  légère  albuminu¬ 
rie,  supporta  parfaitement  la  médication  par 
l’hectine.  Elle  eut  cependant  quelques  petits 
phénomènes  d’intoxication  légère,  tenant  à  l’in¬ 
tensité  du  traitement.  Ces  symptômes  toxiques 
sont  d’ailleurs  communs  à  toutes  les  formes  de 
la  médication  arsenicale  intensive.  Ils  consistè- 
tent  en  céphalée,  rappelant  un  peu  la  douleur 
névralgique  du  trijumeau,  hyperesthésie  cuta¬ 
née,  rougeur  des  pommettes  et  de  la  conjonctive, 
épistaxis  (dues  à  l’action  vaso-dilatatrice  puis¬ 
sante  de  l’arsenic).  Pas  de  troubles  digestifs. 
Ces  symptômes  disparurent  assez  vite  avec  la 
suspension  du  médicament. 

L’hectine,  ajoute  l’auteur,  a  présenté  dans  ce 
cas  le  maximum  d’efficacité  avec  le  minimum 
d’inconvénients.  De  tels  résultats  permettent 
de  classer  cet  agent  parmi  les  médicaments  spéci¬ 
fiques  de  la  syphilis. 

— -  M.  Chazérieux  discute  devant  la  Société 
médicale  du  VIIe  arrondissement  la  question  du 
pansement  arsénieux  dans  l’odontalgie. 

La  douleur  dentaire  ou  odontalgie,  dit-il,  a 
sa  source  clans  deux  ordres  de  lésions  bien  diffé¬ 
rentes.  Tantôt,  elle  est  provoquée  par  l’inflam¬ 
mation  ou  infection  de  la  pulpe  :  c’est  la  pulpite, 
la  rage  de  dents,  avec  ses  douleurs  irradiées  du 
côté  des  branches  du  trijumeau  et  exaspérées  par 
le  chaud  et  le  froid.  Tantôt  elle  est  due  à  l’in¬ 
flammation  ou  infection  des  tissus  péri-dentaires, 
c’est  l’ostéo-périostite  aiguë  dont  les  symptômes 
sont  bien  connus,  puisqu’à  leur  période  d’entier 
épanouissement  ils  caractérisent  l’abcès  dentaire. 
Ces  deux  lésions  peuvent  d’ailleurs  se  combiner. 

M.  Chazérieux  n’envisage  que  le  traitement  de 
la  pulpite, laissant  de  côté  la  thérapeutique  de  la 
périodontite  aiguë  dont  le  drainage  et  les  anti¬ 
septiques  forment  la  base. 

Il  est  d’usage,  pour  ainsi  dire  classique,  en  spé¬ 
cialité  dentaire,  lorsque  le  diagnostic  de  pulpite  a 
été  porté  de  façon  ferme,  d’appliquer  un  panse¬ 
ment  à  l’acide  arsénieux.  Ce  pansement  a  pour 
but  de  supprimer  la  douleur  d’une  part,  et  d’au¬ 
tre  part,  de  détruire  la  pulpe  à  une  profondeur 
plus  ou  moins  grande.  Ce  pansement  doit  être 
appliqué  avec  précaution  ;  il  doit,  en  outre,  être 
occlusif,  puisqu’il  s’agit  d’un  caustique  puissant 
et  non  compressif  puisqu’il  est  appliqué  sur  un 
organe  sensible. 

!  .  Dans  certains- cas,  le  caustique  agit  de  façon 
parfaite  et  les  douleurs  vont  en  s’atténuant  pour 
cesser  toutà  fait  dans  un  délai  assez  rapproché. 
Dans  d’autres  cas,  au  contraire,  les  douleurs, 
loin  de  se  calmer,  s’exaspèrent. 

Cet  aléa  de  la  cautérisation pulpaire  par  l’acide 
arsénieux  a  beaucoup  préoccupé  les  dentistes, 
qui  en  ont  recherché  les  causes.  M'.  Chazérieux 


s’est  attaché  à  la  solution  de  ce  problème  théra¬ 
peutique.  Pour  lui,  l’action  du  pansement  arsé¬ 
nieux  varie  avec  la  phase  de  la  pulpite.  La  pul- 
pite  commence  par  une  première  période,  con¬ 
gestive,  à  laquelle  fait  suite  une  seconde  période, 
infectieuse  et  suppurative,  puis  une  troisième, 
gangréneuse. Lorsque  le  pansement  arsénieux  est 
appliqué  au  début  de  la  pulpite,  il  peut  être  dou¬ 
loureux  quelques  instants,  mais,  s’il  est  porté  en 
quantité  suffisante,  il  détruit  la  pulpe,  supprime 
l’étranglement  et  les  phénomènes  douloureux. 
Appliqué  à  la  deuxième  ou  à  la  troisième  phase, 
il  transforme  la  cavité  de  carie  en  cavité  close, 
exalte  la  virulence  des  germes  et  refoule  l’infec¬ 
tion,  d’où  exacerbation  de  la  douleur.  Le  panse¬ 
ment  arsénieux  ne  conviendrait  donc  qu’au  dé¬ 
but  de  la  lésion. 

P.  L. 


FORMULAIRE  DIÉTÉTIQUE 


L’alimentation  dans  la  grippe 

Par  le  Docteur  Gaston  Sigureï, 

Lauréat  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Parisj 
Médecin-consultant  à  Saint-Nectaire. 

Quelle  que  soit  la  forme  de  la  grippe  nerveuse, 
cardio-pulmonaire,  gastro-intestinale,  il  y  a  pour 
qui  veut  instituer  le  régime  dans  cette  maladie, 
comme  dans  beaucoup  d’autres  d’ailleurs,  trois 
indications  formelles  à  remplir  : 

1°  Combattre  les  intoxications  ; 

2°  Alimenter  les  combustions  ; 

3°  Relever  la  diurèse. 

Pour  arriver  à  ce  but,  le  médecin  devra  pres¬ 
crire  un  régime  différent  suivant  les  périodes  de 
l’affection. 

A.  Période  fébrile  —  Pendant  cette  pé¬ 
riode,  l’alimentation  sera  composée  entièrement 
de  boissons  diurétiques  chaudes,  légèrement  su¬ 
crées  et  iactosées,'k  moins  que  le  sujet  ne  soit 
diabétique,  ou  qu’il  n’ait-  des  vomissements  in¬ 
coercibles,  ce  q  îi  nécessiterait  l’nsàge  de  boissons 
glacées.  Parmi  les  boissons  les  plus  recommanda¬ 
bles,  il  faut  citer  :  les  infusions  de  violettes,  de 
mauves,  de  tilleul,  l’orangeade,  la  limonade  ci¬ 
trique,  la  citronnade  pure  ou  à  l’orgeat,  les 
décoctions  de  pommes,  de  poires,  etc.  La  dose 
quotidienne  doit  varier  entre  un  litre  1/2  à  deux 
litres  environ  pour  les  adultes,  un  demi-litre  à 
un  litre  pour  les  enfants.  Les  décoctions  de  céréa¬ 
les,  à  la  dose  de  1  /2  litre  à  un  litre  par  jour,  ren¬ 
dent  également  de  très  grands  services  en  raison 
de  leurs  nombreux  avantages  (laxatif,  diurétP 
que,  etc.). Quant  au  café,  au  thé,  aux  grogs  et  au 
champagne,  pris  en  petite  quantité,  ils  sont  par¬ 
fois  très  utiles,  notamment  dans  les  formes  ady- 
namiques,  mais  en  général  il  vaut  mieux  s’en 
abstenir. L’usage  du  lait  et  du  bouillon  gras  est  à 
déconseiller. 


144 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


B.  PÉRIODE  DE  DÉFERVESCENCE.  -  Quand 

la  fièvre  commence  à  tomber, on  peut  songer, qua¬ 
rante-huit  heures  après, à  instituer  le  régime  lacté, 
èn  commençant  par  une  tasse  de  200  grammes 
par  jour,  en  augmentant  lentement  jusqu’à  un  li¬ 
tre  et  demi  environ  si  l’état  du  tube  digestif  le 
permet. 

L’addition  d’une  certaine  quantité  de  lactose 
sera  de  bonne  pratique  ;  de  même  dans  certains 
cas, on  sera  autorisé  à  couper  le  lait  avec  du  thc 
très  léger,  du  bouillon  de  poule,  de  pigeon,  de 
veau.  Se  rappeler  que  ce  régime  n’est  qu’un  ré¬ 
gime  de  transition,  et  qu’on  doit  l’abandonner 
dès  que  la  maladie  le  permet.  ' 

..  C.  Convalescence.  —  Lorsque  le  sujet  est 
entré  franchement  en  convalescence, on  doit  ins¬ 
tituer  un  régime  un  peu  plus  large, en  surveillant 
toutefois  d’assez  prèsles  rechutes,  si  fréquentes 
dans  cette  maladie  ;  on  prescrira  d’abord  le  régi¬ 
me  végétarien  exclusif,  pendant  une  huitaine  de 
jours :  laits  de  poule,  potages  légers,  au  gras  oivau 
lait,  avec  du  vermicelle  ou  du  tapioca  ;  potages 
maigres,  purée  de  légumes  verts  ou  féculents  : 
petits  pois,  carottes,  pommes  de  terre,  etc., 
salades  cuites  ;  nouilles,  macaroni  ;  comme  bois¬ 
son:  du  lait,  coupé  de  décoction  de  céréales,  ou 
d’eau,  un  verre  de  100  gr.  de  vin  vieux  à  la  fin  de 
chaque  repas  ;  comme  pain, des  biscottes  ;  le  tout 
en  petite  quantité  surtout  les  premiers  jours. 
Plus  tard,  s’il  n’est  rien  survenu, on  remet  peu  à 
peu  le  malade  au  régime  mixte  en  commençant 
par  les  œufs  (brouillés,  cocotte,  en  omelette,  à 
la  coque),  puis  la  viande  très  fraîche,  jambon 
d’abord,  poulet,  agneau,  poisson  bouilli  ensuite, 
enfin  bœuf,  le  tout  consommé  les  premiers  jours 
sous  formes  de  purée.  Petit  à  petit,  on  revient 
au  régime  normal. 


PATHOLOGIE  GÉNÉRALE 

La  réaction  thyroïdienne  et  ses  indications 
thérapeutiques  dans  le  rhumatisme  aigu 
fébrile. 

On  sait  aujourd’hui  que  le  corps  thyroïde  est 
Une  glande  dont  la  sécrétion  interne  est  néces¬ 
saire  au  bon  fonctionnement  de  l’organisme. Dès 
que  cette  sécrétion  devient  anormale,  il  peut  en 
résulter  des  troubles  notables  : 

1°  Si  elle  est  insuffisante  ou  nulle,  c’est  le  my- 
kœdème  fruste  au  complet  ; 

2°  Si,  au  contraire,  elle  est  trop  abondante, 
c'est  le  basedowisme,  à  ses  divers  degrés. 

Le  basedowisme,  qui  correspond  à  une  hy- 
perthyroïdisation  de  l’organisme,  peut,  dans  sa 
nosologie, être  comparé  à  l’épilepsie:Gomme  celle- 
ci,  il  est  essentiel  ou  symptomatique. 

Essentiel,  il  traduit  un  hyperfonctionncment, 
pathologique  en  quelque  sorte,  de  la  glande  ;  il 
répond  à  des  lésions  sur  la  nature  desquelles 
bous  n’avons'  pas  à  insister  au  cours  de  cette 
étude. 


Symptomatique,  il  devient  l’analogue  de  l’épi¬ 
lepsie  jacksonienne;son  existence  n’a  d’autre  rai¬ 
son  que  l’épine  qui  excite  la  fonction  thyroï- 
.  dienne  comme  l’épine  osseuse  excite  les  centres 
nerveux  dans  l’affection  décrite  par  Jackson.  Il 
durera  ce  que  durera  cette  épine  qui  dans  le  cas 
particulier  est  l’infection.  Autrement  dit,  le  base¬ 
dowisme  symptomatique  est  fonction  d’une  infec¬ 
tion. 

C’est,  en  effet,  au  cours  de  maladies  infectieu¬ 
ses  que^onques  qu’il  est  possible  d’observer  cette 
dernière  variété  de  basedowisme  ;  la  réaction  du 
corps  thyroïde  s’y  traduit  surtout  au  début  par 
une  tuméfaction  de  l’organe,  que  l’on  peut  décou¬ 
vrir  par  un  examen  attentif.  D’après  Vincent 
on  la  rencontrerait  très  fréquemment  dans  la 
scarlatine,  dans  le  rhumatisme  ;  dans  la  fièvre 
typhoïde,  elle  se  trouverait  11  fois  sur  17  ;  dans  la 
rougeole, 7  foissur  15  ;dans  lasyphilis  secondaire,  2 
fois  sur  4  ;  dans  la  méningite  cérébrospinale  1  fois 
sur  4; elle  serait  plus  rare  dans  le  paludisme,  les 
oreillons. 

Bref,  par  ordre  de  fréquence  décroissante,  la 
réaction  thyroïdienne  existe  surtout  dans  la  scar¬ 
latine,  le  rhumatisme,  la  fièvre  typhoïde. 

Jamais  on  n’observe  de  basedowisme  sympto¬ 
matique  dans  les  formes  légères  et  dans  les  for¬ 
mes  suraiguës  des  infections. 


Nous  disions  plus  haut  que  ce  basedowismé 
était  fonction  de  l’infection.  Vincent,  en  effet,  qui 
a  particulièrement  bien  étudie  ce  «  signe  thyroï¬ 
dien  »,  pense  qu’il  est  dû  à  une  réaction  de  dé¬ 
fense  de  l’économie  contre  l’infection  et  les  toxi¬ 
nes,  voici  pourquoi  : 

1°  Il  ne  se  rencontre  ni  dans  les  formes  légè¬ 
res,  mitigées,  ni  dans  les  formes  suraiguës  des 
maladies  infectieuses  ;  c’est  l’argument  clinique. 

2°  Le  suc  thyroïdien,  mélangé  à  des  cultures  en 
bouillon  de  bacilles  d’Eberthou  de  bactéridies 
charbonneuses,  détermine  bientôt  la  transforma¬ 
tion  granuleuse,  puis  la  destruction  complète  de 
ces  éléments  microbiens  (Thurro). 

3°  Chez  les  animaux  thyroïdectomisés,  on  ob¬ 
serve  rapidement  une  diminution  progressive  de 
l’alexine,  c’est-à-dire  de  cette  substance  antitoxi¬ 
que  et.antimicrobienne,  qui  existe  normalement 
et  en  quantité  suffisante  dans  le  sérum  sanguin 
de  tout  individu  bien  portant. 

Dans  les  maladies  infectieuses,  le  corps  thyroïde 
jouerait  donc  un  rôle  analogue  à  celui  de  la 
rate. 


Le  rhumatisme  aigu  et  fébrile,  dans  ses  formes 
moyennes,  nous  permet  très  fréquemment  d’ob¬ 
server  le  signe  thyroïdien,  et,  comme  cette  affec¬ 
tion  est  certainement  de  nature  microbienne,  la 
théorie  pathogénique  de  Vincent  lui  Iconvient 
d’une  manière  parfaite. 

Le  gonflement  du  corps  thyroïde  est  chose  fa 
cile  à  constater  ;  il  suffit,  en  effet,  de  renverser  en 
arrière  la' tête  du  malade  et  de  mensurer  le  cou 
au-dessous  du  cartilage  thyroïde  ;  on  trouve  alors 


«  L'Urodonal 
provoque  une  véritable 
saignée  urique  ». 

Dissout  V Acide  urique 

3  cuillerées  à  café  par  jxmr 

,  io  jours  par  mois. 

Etats  aigus  3  cuillerées  à  soupe 

,  par  jour. 

Communication  à  l' Académie  de  médecine  (10  nov.  1908). 

—  à  X Académie  des  sciences  (14  déc.  igo8). 

Adopte  par  le  Ministère  de  la  Marine 
SPÉCIALITÉ  RÉGLEMENTÉE 

L’ORODOML,  207,  Boulevard  Péreire,  PARIS 


||  MÉDICATION  PHOSPHO-CRÉOSOTÉE  I 

|  ANTIBACILLABRE  &  RECONSTITUANTE  | 

!  ÉMULSION  MARCHAIS  I 


PHOSPHO  -  CREOSOTEE 


TXT  1 VI  AROTJ1  jO  BS  ,3 

cata.erh.es 

GRIPPES 


BRONCHITES 

HlPJJVtOlSriElS 

ASTHMES 


Disparition  de  la  TOUX  et  de l’EXPECTOR  ATIOH 
Disparition  de  la  FIÈVRE 
Dis;  arition  des  SUEURS  NOCTURNES 

Disparition  de  la  DYSPNÉE 
AMÉLIORATION  DE  L’ÉTAT  GÉNÉRAL 
Augmentation  de  lAPPÉTIT 
Régularisation  des  FONCTIONS  DIGESTIVES 
AUGMENTATION  du  POIDS  du  CORPS 


X 


Correspondince  hebdomadaire 
(Suite). 

1°  Il  est  allé  chez  le 
malade  sans  sayoir  que 
celui-ci  était  déj  à  en 
cours  de  traitement  ;  il 
n’apprend  ce  détail  que 
par  le  malade  lui-même 
ou  l’entourage.  Dans  ces 
conditions,  il  peut  exami¬ 
ner  son  client,  mais  ne 
doit  absolument  rien  faire 
connaître  de  son  opinion 
ni  de  son  diagnostic,  de 
peur  de  se  trouver,  à  son 
insu,  en  désaccord  avec  le 
médecin  traitant.  Quant 
au  traitement,  il  ne  de¬ 
vra  rien  faire,  sauf  le  cas 
d’urgence  ;  mais  il  prévien¬ 
dra  la  famille  qu’il  dési¬ 
rerait  revoir  le  malade 
en  consultation  avec  le 
médecin  traitant,  et  cela 
dans  l’intérêt  du  malade, 
en  faisant  ressortir  que  le 
médecin  traitant  pourra 
lui  donner  certains  détails 
concernant  le  début,  la 
marche  de  la  maladie, dé¬ 
tails  très  importants  à  con¬ 
naître  pour  pouvoir  bien 
soigner  la  maladie. 

Si  la  famille  refuse  cette 
consultation,  en  préten¬ 
dant  vouloir  cesser  les 
soins  du  premiermédecin, 
le  second  confrère  devra 
exiger  que  le  premier  soit  ré¬ 
glé  pour  ses  lionoraires  par 
la  famille  ;  lui-même,  pour¬ 
ra,  et  ce  sera  de  la  bon¬ 
ne  confraternité,  envoyeT 
un  mot  à  son  confrère  ou 
aller  le  voir  pour  lui  dire 
Ce  qui  en  est,  Ce  sera  de 
la  bonne  politique,  car 
dans  ces  affaires-là,  plus, 
on  agit  avec  fraîichise, 
moins  il  y  a  de  heurts  et 
de  froissements  d’amour- 
propre. 

2°  cas.  Au  moment  où 
l’on  vous  appelle,  on  sait 
que  le  malade  est  en  cours 
de  traitement,  auprès  du 
D'  X.  On  peut  alors,  sauf 
le  cas  d’urgence,  dire  que 
l’on  se  rendra  auprès  du  ma¬ 
lade,  mais  en  consultation 
avec  son  confrèr  e,  que 
l’on  préviendra  soi-même, 
pour  être  rùr  que  la  com¬ 
mission  sera  faite.  Tout 
cela,  bien  entendu,  sauf  le 
cas  où  l’on  voudrait  cesser 
les  soins  du  premier  méde- 

On  ne  peut  déni  er  au 
malade  le  droit  de  changer 
de  médecin  en  cours  de 
maladie,  mais  il  faut  que 
nous  ayons  une  conduite 
très  correcte  vis-à-vis  de 
nos  confrères,  coram  populo, 
si  nous  vouions  que  ce  bon 
public  apprenne  à  nous 
respecter.  Dans  nos  luttes 
intestines,  nous  avons  bien 
souvent  manqué  à  la  di¬ 
gnité  que  comporte  notre 
profession  ;  du  moment  où 
nous  ne  savons  pas  noiis  res¬ 
pecter  les  uns  les  autres, 
comment  voulez-vous  que 
nos  clients  puissent  arri¬ 
ver  à  nous  considérer 
mieux  que  nous  ne  le  fai¬ 
sons  nous-mêmes. 


Employée  dans  tontes  les  grandes  Névroses  : 

HYSTÉRIE  -  ÉPILEPSIE  -  CHORÉE 

La  cause  déterminant  l’attaque  convulsivante  dans  l’épilepsie  est 
intimement  liée  aux  intoxications  nutritives. 

Les  échanges  organiques  se  trouvent  modifiés  biologiquement  chez  les 
épileptiques  et  cette  nutrition  viciée  amène  l’élaboration  de  produits 
anormaux  (toxines-uréides)  qui  déterminent  l’hypertoxicité  du  sang  et 
de  la  lymnhe.  C’est  ainsi  que  pendant  les  quelques  jours  qui  précèdent 
l’attaque,  .es  urines  des  épileptiques  sont  toutes  hypertoxiques  et 
donnent  fréquemment  d’une  façon  positive  la  diazo-réaction  de  Erlich. 

La  conception  pathologique  que  nous  venons  de  résumer,  rend  parfai¬ 
tement  compte  des  symptômes  observés  dans  les  grandes  névroses. 

L’état  du  sujet  sera  donc  d’autant  meilleur  que  l’élimination  des  déchets 
«  toxines,  uréides,  indican  »  se  fera  plus  vite.  Il  est  donc  en  rapport  avec 
l’état  des  reins  et  des  autres  organes  d’élimination  de  l’économie. 

La  Bromocarplne  est  une  préparation  pharmaceutique  préparée  sur 
ces  principes  ;  elle  comprend  l’association  de  la  pilocarpine  aux  bromures 
alcalins.  Par  son  usage,  la  transpiration  chez  le  malade  est  plus  accentuée, 
la  respiration  cutanée  s’effectue  bien,  la  diurèse  est  plus  abondante,  la 
bromuration  intensive  devient  sans  dangers.  Cette  préparation  entrée 
depuis  quelque  temps  dans  la  thérapeutique  courante,  offre  aux  malades 
un  précieux  remède,  et  aux  médecins  la  garantie  que  l’on  doit  trouver 
dans  tous  les  médicaments  de  cette  importance. 

Forme .  SIROP  GLYCÉRINE  très  tolérable 

Pas  de  Bromisme.  Pas  d’intolérance  gastrique. 

Capacité .  500  c/o. 

Doses . Enfants  :  1  à  6  cuillerées  à  café.  —  Adultes  :  \  à  3cuillerées  à 
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la  circonférence  cervicale  augmentée  de  1/2, 1, 2 
et  même  3  centimètres  ;  l’augmentation  moyenne 
est  de  1  centimètre. 

D’autre  part,  la  palpation  de  la  glande, y  com¬ 
pris  sa  portion  cachée  derrière  le  muscle  sterno- 
mastoïdien,  se  révèle  douloureuse,  souvent  très 
douloureuse. 

Fait  important,  cette  tuméfaction  douloureuse 
suit  les  oscillations  du  rhumatisme  ;  quand  par¬ 
fois  elle  disparaît,  elle  peut  revenir,  une  deuxième 
fois,  mais  alors  moins  intense.  Le  salicylate  de 
soude  fait  rapidement  disparaître  la  douleur, 
mais  non  le  gonflement 

D’après  Vincent,  la  tuméfaction  thyroïdienne 
se  rencontre  130  fois  sur  200,  soit  en  moyenne 
dans  66  pour  cent  des  cas  de  rhumatisme  aigu 
et  fébrile. 

Cette  réaction  thyroïdienne  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  une  fluxion  ab-articulaire  du 
rhumatisme ,  car  elle  n’est  pas  de  la  même  nature 
que  la  fluxion  articulaire. 

En  effet,  lorsqu’elle  apparaît  dans  le  rhuma¬ 
tisme,  il  y  a  toujours  un  hyper-fonctionnement 
de  la  glande  thyroïde,  que  traduit  d’une  manière 
plus  ou  moins  nette  l’apparition  de  battements 
des  vaisseaux  du  cou,  de  tremblements  des  extré¬ 
mités,  de  palpitations,  de  souffles  extracardia¬ 
ques,  de  tachycardies,  de  crises  sudorales. 

Par  contre,  l’observation  clinique  nous  démon¬ 
tre  que  la  réaction  thyroïdienne  est  bien  une 
réaction  de  défense,  voici  comment  : 

:  Dès  qu’un  malade  atteint  de  rhumatisme  aigu 
présente  le  syndrome  thyroïdien,  presque  certai¬ 
nement  son  affection  va  guérir  rapidement  ;  son 
organisme  aura  vite  raison  ce  l’infection  rhuma¬ 
tismale,  car  il  se  défend  énergiquement. 

Au  contraire,  si  la  réaction  thyroïdienne  man¬ 
que  chez  un  rhumatisant,  si  même  il  y  a  de  l’a¬ 
trophie  du  corps  thyroïde,  très  souvent  on  assiste 
à  une  évolution  de  longue  durée,  sujette  à  des 
rechutes  ;  l’organisme  se  défend  mal. 

D’autre  part,  que  l’on  essaye  de  donner  à  ce 
rhumatisant  de  la  deuxième  catégorie  un  médi¬ 
cament,  qui  chez  lui  réalise  artificiellement  la  dé¬ 
fense  thyroïdienne  absente  et  bien  souvent  on 
verra  l’affection  tourner  court  brusquement  et 
évoluer  vers  la  guérison.  Quatre  ou  cinq  capsules 
d’extrait  de  corps  thyroïde,  à  0,05  centigrammes 
prescrites  chaque  jour,  rendront  les  meilleurs  ser¬ 
vices. 

Néanmoins,  cette  médication  exige  une  sur¬ 
veillance  constante  du  malade  ;  il  faut  d’abord 
tâter  sa  susceptibilité  vis-à-vis  du  médicament, 
puis  surveiller  et  craindre  chez  lui  l’apparition 
des  premiers  signes  de  basedowisme.  Si  tout  va 
bien,  on  arrivera  progressivement  à  4  ou  5  capsu¬ 
les  par  jour  ;  à  la  première  menace  de  tachycardie, 
de  palpitation,  on  diminuera  cependant  de  1  ou 
2  capsules  ;  s’il  en  est  besoin,  on  supprimera  même 
complètement  la  médication.  Ce  traitement  est 
susceptible  de  donner  les  meilleurs  résultats’  mais 
il  demande  une  surveillance  médicale  attentive. 

La  théorie  de  la  réaction  thyroïdienne  de  dé¬ 
fense  explique  les  bons  résultats  obtenus  de  tout 
temps  avec  l’iode  dans  le  rhumatisme  aigu  de  lon¬ 


gue  durée,  dans  le  rhumatisme  aigu  devenu  tor¬ 
pide. 


Conclusion  pratique  :  Tout  malade  atteint  d’un 
rhumatisme  aigu  aux  allures  devenues  torpides, 
d’un  rhumatisme  aigu  de  longue  durée,  devra, 
surtout  s’il  ne  présente  pas  le  syndrome  thyroï¬ 
dien,  être  considéré  comme  un  hÿpo-thyroïdien, 
et  traité  comme  tel.  A  noter  cependant  que  la  mé¬ 
dication  thyroïdienne  est  contre-indiquée  chez  les 
cardiaques,  les  tuberculeux,  les  brightiques,  les 
artério-scléreux  gravement  atteints,  et  qu’elle 
exige  de  la  prudence  chez  les  vieillards. 


THÉRAPEUTIQUE  PRATIQUE 

Quelques  signes  particuliers  à  la  bronchite . 
grippale, 

Par  le  Dr  Grassin. 

Il  s’agit  ici  de  la  bronchite  vraie,  de  l’inflam¬ 
mation  des  bronches,  et  non  de  cet  état  particu¬ 
lier  des  bronches,  que  l’on  observe  souvent  dans  la 
grippe,  qui  se  traduit  simplement  par  de  la  toux, 
sans  aucun  signe  stéthoscopique, et  que  l’on  doit 
appeler  (puisqu’il  s’accompagne  des  autres  signes 
de  l’influenza)  grippe  simple,  sans  localisation,  ni 
complication  bronchique. 

Dans  la  bronchite  grippale,  au  contraire, voici 
comment  se  dessine' le  tableau  symptomatique  : 

Dès  le  début,  on  entend  des  râles  secs, sonores 
et  musicaux.  Leur  intensité  varie  suivant  le  ca¬ 
libre  des  bronches  qui  leur  donnent  naissance  et 
l’on  aperçoit  le  plus  souvent  un  mélange  de  gros 
râles  ronflants  variant  des  grosses  bronches  et 
de  râles  sibilants  aigus  originaires  de  fines  rami¬ 
fications  bronchiques. 

Cependant,  au  début  de  la  grippe,  il  est  fré¬ 
quent  de  ne  constater  aucun  râle  bronchique,  et 
il  faut  bien  reconnaître  que  ces  poussées  inflam¬ 
matoires  des  bronches  s’observent  presque  tou¬ 
jours  chez  les  vieux  tousseurs  atteints  depuis 
longtemps  de  bronchite  chronique  avec  emphy¬ 
sème.  La  bronchite  constatée  chez  eux  n’est  alors 
qu’une  congestion  subaiguë  d 'origine  grippale,  il 
est  vrai,  mais  qu’on  ne  peut  scientifiquement  ap¬ 
peler  bronchite  grippale. 

Il  y  a  deux  signes  importants,  essentiels,  qui 
caractérisent  la  localisation  de  la  grippe  sur  les 
bronches  : 

La  rudesse  respiratoire  survenant  au  début  et  à 
la  fin  de  là  bronchite  ; 

Les  râles  humides  de  la  période  d’état. 

La  rudesse  respiratoire  est  un  signe  de  grande 
importance  et  dont  cependant  on  ne  tient  pas 
assez  compte.  Très  souvent,  en  effet,  dans  l’exa¬ 
men  des  organes  respiratoires  et  dans  l’ausculta¬ 
tion  du  cœur,  on  est  tenté  de  ne  rechercher  que 
les  bruits  anormaux  et  de  ne  voir  de  lésion  que  là 
où  ils  se  produisent. Et  cependant  la  modification 
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seule  des  bruits  normaux  a  souvent  une  signifi¬ 
cation  aussi  importante  que  la  production  de 
bruits  pathologiques. 

C’est  ainsi  que  la  respiration  rude,  quand  la 
rudesse'  est  générale, constitue  un  bon  signe  de 
bronchite.  Il  faut  rechercher  cette  rudesse  géné¬ 
rale  en  raison  précisément  de  l’idée  qui  s’attache 
aux  rudesses  localisées  et  de  la  nature  tubercu¬ 
leuse  de  ces  lésions  du  sommet. 

Cette  rudesse  respiratoire  de  la  bronchite  grip¬ 
pale  indique  que  la  muqueuse  des  bronches  est 
modifiée,  épaissie,  déformée  et  elle  prouve  aussi 
que  l’on  entend  plutôt  le  bruit  respiratoire  des 
bronches  que  le  murmure  alvéolaire. 

La  rudesse  de  la  respiration  coïncide  donc  avec 
la  diminution  du  murmure  vésiculaire  ;  elle  s’ob¬ 
serve  au  début  et  à  la  fin  des  bronchites  de  mo¬ 
yenne  intensité  et  paraît  être  le  seul  symptôme 
des  bronchites  légères. 

Viennent  ensuite  les  râles  humides. 

Les  râles  humides  de  la  bronchite  grippale  sont 
les  râles  sous-crépitants  moyens,le  gros  râle  sous- 
crépitant  et  les  râles  muqueux.  Le  râle  sous-cré- 
pitant  fin  n’existe  pas  dans  la  bronchite  banale. 

Ces  râles  sont  habituellement  généralisés  ;  on 
les  observe  plutôt  en  arrière  qu’en  avant  et  à  la 
base  plus  qu’au  sommet. 

On  constate  toujours  leur  présence  des  deux 
côtés  et  leur  prédominance  sur  un  po  int  ne  doit 
être  que  passagère,  sinon  elle  deviendrait  sus¬ 
pecte. 

A  côté  de  ces  signes  d’auscultation,  il  est  un 
symptôme  de  grande  valeur  aussi  et  qui  ne  doit 
pas  manquer  :  la  sonorité  normale  à  la  percussion. 
En  aucun  cas,  l’amplitude  du  son  ne  doit  être 
diminuée  et  il  ne  doit  y  avoir  ni  matité,  ni  subma¬ 
tité. 

L’expectoration,  dans  la  bronchite  grippale,  est 
souvent  rare,  épaisse, visqueuse, surtout  au  début. 
Plus  tard,  elle  est  abondante,  épaisse,  purulente. 
Jamais  l’expectoration  n’est  mélangée  de  sang  et 
jamais  non  plus  elle  n’est  assez  consistante  pour 
adhérer  au  vase. 

On  n’observe  pas,  dans  cette  localisation  bron¬ 
chique,  de  point  de  côté  ou  de  douleur  thoracique 
unilatérale  ;  de  même  la  fièvre  manque  souvent 
et,  si  elle  existe,  elle  est  modérée  et  dure  peu. 

Mais  le  pronostic  et  l’évolution  morbide  dé¬ 
pendant  de  l’état  antérieur  du  malade  et  de  son 
degré  de  résistance  à  l’infection,  avec  la  médica¬ 
tion  sédative  représentée  par  l’aconit  et  la  bella¬ 
done,  il  est  classique  de  tonifier  ces  bronchitiques 
et  de  leur  donner  4  à  6  et  8  comprimés  de  thiocol 
ou  2  à  4  cuillerées  à  soupe  de  sirop  Roche.  Ce 
médicament  en  effet,  tort  en  aseptisant  le  pou¬ 
mon,  tout  en  stimulant  au  niveau  des  lésions  la 
phagocytose  et  les  défenses  séro-sanguines,  est 
aussi  un  tonique  général. 

Au  bout  de  5  à  6  jours  de  son  usage,  les  râles 
humides  diminuent  d’abondance  et  les  crachats 
purulents  se  fluidifient  ;  ils  ne  tardent  pas  à  deve¬ 
nir  muqueux,  liquides,  et;  si  l’on  continue  à  don¬ 
ner  6  à  8  comprimés  par  jour,  l’expectoration  se 
tarit  nettement,  la  toux  cesse  et  la  rudesse  res¬ 
piratoire  succède  aux  râles  muqueux,  marquant 
le  déclin  de  la  bronchite. 


Les  balsamiques  ne  peuvent  guère  être  utilisé 
dans  la  bronchite  aiguë  grippale  et  leur  action 
thérapeutique  est  d’ailleurs  très  inférieure  à  cellè 
du  thiocol  qui  est  un  antiseptique  broncho-pul¬ 
monaire,  un  asséchant,  et  qui  guérit  l'affection 
par  son  action  directe  sur  les  lésions  alvéolaires; 

De  plus,  on  reconnaît  au  thiocol  Roche  une  ac¬ 
tion  préventive  sur  les  infections  streptococci- 
ques  du  parenchyme  pulmonaire  et  il  empêche, 
chez  le  vieillard  comme  chez  l’enfant,  la  bron¬ 
chite  de  se  capillariser  et  de  finir  dans  l’asphyxie 
progressive. 


INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS 


Avant  l’ouverture  du  Congrès  de  Paris. 

Notre  confrère  de  Y  Avenir  médical,  le  Dr  Paul 
Vigne,  correspondant  du  Concours  médical,  a 
écrit  la  lettre  suivante  que  nous  recommandons 
à  l’attention  de  nos  lecteurs. 

Lettre  aux  Praticiens  français. 

Mon  cher  Confrère, 

Vous  avez  lu  un  peu  partout,  dans  la  presse 
professionnelle,  la  note  suivante  :  «  Les  premiers 
jours  d’avril,  se  tiendra  à  Paris,  la  troisième  As¬ 
semblée  nationale  des  Praticiens  de  France  ». 

Un  instant,  cette  annonce  a  arrêté  votre  pen¬ 
sée.  Confusément,  dans  votre  esprit,  elle  a  évo^ 
qué  des  souvenirs  du  bon  combat,  elle  a  éveill^ 
des  espoirs,  suscité  des  désirs  de  réforme. 

Il  a  été  bien  convenu  en  vous-même  que  vous 
participeriez  à  cétte  grande. manifestation  de  re¬ 
vendications  professionnelles.  Puis,  un  client  est 
venu  sonner  à  votre  porte  ;  les  jours  suivants, vos 
affaires  vous  ont  beaucoup  absorbé.  Les  semai¬ 
nes  ont  passé,  et  votre  nom  ne  figure  pas  encore 
parmi  les  adhérents. 

Permettez-moi  de  vous  menacer  d’un  remords. 
Vous  êtes  sur  le  point  de  manquer  à  un  devoir 
d’altruisme,  un  devoir  impérieux  envers  une  col¬ 
lectivité  corporative,  au  sort  de  laquelle  votre 
sort  individuel  est  intimement  lié. 

N’attendez  pas  un  jour  de  plus  pour  éviter 
cette  faute. 

Le  moyen  est  simple  et  peu  onéreux  :  Une  car¬ 
te  suffit,  accompagnée  d’un  pauvre  mandat  de 
cinq  francs.  Adressez  le  tout  au  docteur  Quidet, 
trésorier,  54,  rue  Bonaparte,  Paris. 

Vous  aurez  fait  de  la  sorte  le  premier  geste,  de 
solidarité  nécessaire.  Vous  aurez  libéré  votre 
conscience  en  bon  syndicaliste.  Strictement  par¬ 
lant,  la  religion  déontologique  vous  déclarera  en 
état  de  grâce. 

Je  serai,  moi,  qiielque  peu  plus  exigeant,  tou¬ 
tefois.  A  cette  participation  financière  à  l’effort 
commun,  je  voudrais  vous  voir  ajouter  une  par¬ 
ticipation  effective,  intellectuelle  en  quelque 
sorte.  Ne  prononcez  pas  le  mot  :  impossible.  Vous 
invoquez  l’éloignement,  la  difficulté  d’une  ab¬ 
sence.  Que  sont  ces  petits  sacrifices  comparés  aux 
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profitables  conséquences  qu’ils  peuvent  avoir  ? 
-Vous  parlez  de  votre  humilité.  Il  y  a,  dites- 
vous,  sur  le  front  de  bataille,  toute  une  pha¬ 
lange  d’élite,  aguerrie,  bien  armée,  qui  doit  di¬ 
riger  l’assaut  et  suffit  à  la  besogne.  Erreur. 
Cette  phalange,  pour  vaillante  et  dévouée 
qu’elle  soit,  trouve  l’essentiel  de  sa  force  dans 
l’approbation  et  les  encouragements  des  masses 
professionnelles  qui  la  suivent.  Plus  denses  se¬ 
ront  ces  masses,  plus  sera  considérable  son  ar¬ 
deur,  plus  augmenteront  les  chances  de  succès. 

Peut-être  encore  vous  retranchez-vous  der¬ 
rière  l’argument  d’üne  ignorance  bien  compré¬ 
hensible  :  Modeste  praticien,  vous  vous  tenez 
mal  au  courant  des  questions  professionnelles. 
Vous  vous  en  rapportez  de  leur  sort  à  quelques 
dirigeants  qui  ont  votre  confiance.  Les  grands 
problèmes  qui  vont  s’agiter  sur  la  scène  du  Con¬ 
grès  vous  sont  en  partie  étrangers.  Croyez-vous  ? 
Ne  serait-ce  pas  fautequevousvous  soyez  donné 
la  peine  de  les  voir  de  près  ?  Vous  avez,  au  con¬ 
traire,  j’en  suis  sûr,  à  leur  sujet,  des  idées  origi¬ 
nales.  Chaque  jour  votre  existence  vous  met  en 
personne  aux  prises  avec  des  difficultés  dont 
tant  d’autres  ne  parlent  que  par  ouï-dire.  J’ai 
foi  dans  les  médications  que  préconisent  les 
malades  eux-mêmes.  Pour  vous  inciter  à  livrer 
votre  pensée,  avant  que  le  rideau  ne  se  lève, 
nous  allons,  si  vous  le  voulez  bien,  faire  un  tour 
dans  les  coulisses  et  deviser  librement  du  sujet 
de  la  pièce  : 

Un  Congrès  de  Praticiens  a  un  objectif  simple 
et  bien  défini.  Il  doit  s’occuper  de  tout  ce  qui 
peut  améliorer  la  condition  morale  ou  matérielle 
du  médecin, 

Son  rôle  est  facile  à  saisir  si  l’on  veut  raisonner 
simplement  et  avec  un  esprit  positif  : 

Le  médecin  est,  en  définitive,  un  travailleur, 
exerçant  son  activité  dans  un  domaine  limité 
sur  lequel  l’Etat  lui  concède  un  droit  d’exclu¬ 
sivité,  contre  certains  gages  matériels  et  moraux 
déterminés. 

—  Part  magnifique  et  enviable,  déclare  le  pu¬ 
blic. 

—  Maigre  part,  répond  le  Corps  médical,  pour 
trois  raisons  dont  une  suffirait  amplement  à  jus¬ 
tifier  nos  doléances  : 

1°  Parce  que  le  monopole  afférent  à  notre 
diplôme  n’est  rien  moins  que  respecté  et  qu’à 
travers  d’illusoires  barrières  passent  et  de  nom¬ 
breux  billets  de  faveur  et  des  contrebandiers 
plus  nombreux  encore  ; 

2°  Parce  que  les  ressources  escomptées  du 
champ  livré  à  notre  activité  subissent  chaque 
jour  un  amoindrissement  considérable  du  fait 
de  circonstances  multiples  ; 

3°  Parce  qu’enfm,  le  nombre  des  travailleurs 
admis  régulièrement  est  lui-même  beaucoup 
trop  élevé  au  regard  des  ressources  surlesquelles 
on  puisse  réellement  tabler. 

Tout  le  programme  du  Congrès  de  Paris  est 
là.  Il  se  propose  de  montrer  une  fois  de  plus  ces 
trois  plaies  professionnelles  et  de  chercher  le 
moyen  de  les  guérir  ou  de  les  panser. 

.  Essayons  de  rappeler  brièvement  les  efforts 


déjà  tentés  dans  ce  sens  et  devinons,  s’il  se  peu  t 
l’orientation  de  ceux  qui  vont  être  renouvelés. 


Le  respect  illusoire  du  monopole  promis,  c’est 
l’histoire  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine.  Vous 
savez,  mon  cher  confrère,  combien  notre  mal¬ 
heureuse  profession  est  infectée  de  parasites  de 
toute  sorte  qui  la  mettent  en  coupe  réglée. 
Vous  connaissez,  par  expérience  personnelle, 
cette  audacieuse  et  indestructible  engeance.  Tan¬ 
tôt  sous  le  masque  insolent  de  l’escroc  de  belle 
envergure,  tantôt  sous  la  figure  goguenarde  du 
paysan  madré,  ici,  sous  l’habit  de  l’ecclésiasti¬ 
que,  là  sous  les  traits  de  l’immonde  matrone, 
vous  en  rencontrez  chaque  jour  quelque  repré¬ 
sentant  au  chevet  de  vos  malades,  sans  compter 
les  plus  redoutables  d’entre  eux,  les  connaissan¬ 
ces  habituelles  qui  se  rappellent  au  bon  souvenir 
de  leurs  dupes  dans  chaque  numéro  de  votre  quo¬ 
tidien. 

Chacun  de  nous  crie  au  voleur,  et  chacun  s’é¬ 
tonne  du  peu  d’empressement  avec  lequel  sont 
accueillies  les  récriminations  les  plus  justifiées. 

Alors,  faute  de  pouvoir  saisir  le  cambrioleur, 
on  s’en  prend  volontiers  au  gendarme.  Notre 
excellent  confrère  Levassort,  le  dévoué  direc¬ 
teur  de  V  Office  central  pour  la  répression  de  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  Médecine,  en  sait  long,  je  suppose, 
là-dessus,  et  je  ne  serais  pas  surpris  que,  malgré 
son  zèle  admirable,  il  ait  reçu  à  peu  près  autant 
de  coups  partis  de  nos  rangs  que  du  camp  ennemi. 

C’est  là  une  déplorable  tactique.  Car  enfin 
une  fois  mis  à  mal  les  rares  gardiens  derrière 
lesquels  nous  puissions  nous  abriter,  nous  ne 
serons  sans  doute  pas  beaucoup  plus  avancés. 

Ne  serait-il  pas  plus  raisonnable  de  donner  à 
ces  protecteurs  bénévoles  quelques  auxiliaires 
indispensables,  et  les  moyens  d’augmenter  l’ef¬ 
ficacité  de  leurs  efforts  ?  Hier  encore,  un  Confrère 
animé  d’excellentes  dispositions,  m’annonce  son 
intention  de  demander  au  Congrès  la  création 
d’une  «  Alliance  médicale  de  France  »  destinée  à 
compléter  l’œuvre  des  Syndicats  pour  la  répres¬ 
sion  de  l’exercice  illégal. 

Je  ne  crois  pas  que  le  besoin  d’un  rouage  nou¬ 
veau  se  fasse  sentir.  La  machine  de  guerre  existe. 
Elle  est  bonne  et  bien  réglée.  Contentons-nous 
de  la  renforcer  et  de  la  perfectionner.  C’est  sur¬ 
tout  en  lui  assurant  des  subsides  sérieux  que 
nous  y  pouvons  parvenir.  L’argent  joue  ici  un 
rôle  essentiel.  Nos  ennemis  le  savent  bien,  et  je 
crains  qu’il  nous  soit,  sur  ce  terrain,  difficile  de 
lutter  à  armes  égales  avec  eux.  Npus  n’en  devons 
pas  moins  envisager  les  sacrifices  nécessaires 
pour  leur  opposer  une  résistance  soutenue. 

Mais  n’oublions  pas  que  ces  sacrifices  sont 
avant  tout  d’ordre  financier. 


Au  reste,  l’anémie  progressive  qui  nous  gagne 
n’est  pas  seulement  imputable  à  la  voracité  des 
requins  qui  naviguent  dans  nos  eaux.  Elle  a  d’au¬ 
tres  causes  plus  graves  encore,  dont  une  d’ordre 
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économique,  qui  réside  dans  le  développement 
considérable  des  services  médicaux  collectifs 
depuis  quelques  années.  Je  m’explique  :  Notre 
époque  est,  par  exce'lence,  vous  ne  l’ignorez  pas, 
l’âge  d’or  de  la  Mutualité  et  de  l'Assistance.  Un 
souffle  irrésistible  pousse  depuis  quelques  an¬ 
nées  les  individus  à  s’agréger  en  groupements  et  à 
sauvegarder  par  là  leurs  divers  intérêts. 

Le  risque  maladie  est  un  de  ceux  auxquels  ils 
se  sont  préoccupés  de  parer  par  assistance  réci¬ 
proque.  De  son  côté,  l’Etat  intervient  de  plus 
en  plus,  soit  directement,  soit  par  les  responsa¬ 
bilités  et  obligations  qu’il  s’impose  dans  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique. 

On  ne  saurait,  en  thèse  générale,  discuter  les 
bienfaits  d’une  semblable  évolution.  Mais  la  ma¬ 
chine  du  progrès  tourne  rarement  sans  broyer 
dans  ses  engrenages  quelques  intérêts  indivi¬ 
duels.  En  l’espèce,  ceux  de  la  Médecine  sont  par¬ 
ticulièrement  menacés. 

La  Mutualité,  l'Assistance  publique,  dans  ses 
services  particuliers  et  dans  ses  services  hospita¬ 
liers,  les  patrons  ouïes  assureurs,  à  eux  substitués 
en  matière  d’accidents  du  travail,  l’Etat  et  la 
Commune  pour  les  applications  multiples  des 
lois  sanitaires  (services  de  vaccination,  d’inspec¬ 
tion  des  écoles,  etc).,  sont  à  notre  égard  autant 
d’employeurs  en  gros  qui,  pour  cette  raison,  pré¬ 
tendent  nous  imposer  des  honoraires  extrême¬ 
ment  réduits. 

Malgré  notre  sincère  dévouement  aux  œuvres 
philanthropiques,  cette  réduction  a  depuis  long¬ 
temps  dépassé  la  limite  des  concessions  possibles. 

Il  est  donc  nécessaire  d’aviser  et  de  réagir. 
Par  quels  moyens  ? 

Deux  mesures  générales  semblent  trouver 
parmi  nous  une  majorité  de  partisans.  La  pre¬ 
mière  consiste  à  exiger  de  la  clientèle  riche  une 
-rémunération  mieux  en  rapport  avec  les  condi¬ 
tions  modernes  d’existence.  C’est  le  relèvement  des 
honoraires,  déjà  partiellement  appliqué  et  qui 
doit  être  uniformément  imposé. 

La  seconde  mesure  est  la  revendication  du 
libre  choix  du  praticien  pour  le  malade.  En  quoi 
cette  liberté  peut-elle,  demandez-vous,  servir 
nos  intérêts  ?  D’une  façon  bien  simple  :  libre  de 
choisir  son  médecin,  la  clientèle  se  dissémine 
forcément  ;  elle  se  répartit  chez  un  grand  nombre 
de  praticiens.  Exiger  le  libre  choix,  c’est  pat  con¬ 
séquent  empêcher  les  collectivités  de  se  procurer 
parmi  nous  les  fournisseurs  en  gros  qui, se  contes¬ 
tant  de  bribes  infimes  a’honoraires,  sont  obli¬ 
gés  d’en  assembler  un  nombre  considérable.  C’est 
supprimer  les  livraisons  hâtives  en  bloc  et  la  mar¬ 
chandise  au  rabais,  trop  souvent  suspectes.  Le 
libre  choix  est,  en  définitive,  l’antidote  indispen¬ 
sable  de  la  médecine  à  forfait. 

Voilà  pourquoi,  mon  cher  Confrère,  vous  en¬ 
tendez  si  souvent,  depuis  quelques  années,  pro¬ 
noncer  cette  formule  et  pourquoi  vous  la  verrez 
revenir  au  Congrès  dans  des  circonstances  diver¬ 
ses  et  réclamée  sur  tout  pour  les  services  médicaux 
des  Mutualités,  des  Accidents  du  travail  et  de 
l’Assistance  publique. 


Enfin,  mon  cher  Confrère,  dans  ce  domaine 
dont  les  ressources  s’épuisent, sur  lequel  s’ébat¬ 
tent  en  liberté  tant  d’exploiteurs  irréguliers,  les 
entrées  régulières  suivent,  avons-nous  dit,  ur.e 
progression  insensée. 

Je  ne  vous  referai  pas  la  démonstration  de  la 
pléthore  médicale.  Personne  aujourd’hui  ne  met 
plus  en  doute  son  existence.  Les  seules  divergen¬ 
ces  qui  subsistent  portent  sur  les  moyens  de  l’en¬ 
rayer.  Il  faut,  à  mon  avis,  s’arrêter  à  deux  :  l’èdv- 
fication  du  public  et  la  limitation  du  nombre  des 
praticiens. 

Incontestablement,  la  plupart  des  familles 
ignorent  tout  de  la  situation  que  nous  venons  de 
tracer.  La  médecine  est  encore, bien  à  tort,  consi¬ 
dérée  dans  le  monde  comme  une  des  façons  les 
plus  commodes  et  les  plus  sûres  d’acquérir  en  peu 
de  temps  fortune  et  considération. 

Ce  préjugé  cause  de  fréquents  mécomptes  et  de 
nombreuses  misères;  il  faut  à  tout  prix  le  déra¬ 
ciner,  soit  par  la  force,  soit  par  la  persuasion. 

Les  procédés  fondés  sur  la  persuasion,  moins 
radicaux,  moins  sûrs  que  les  autres,  offrent  ce¬ 
pendant  un  énorme  avantage.  Us  n’exigent  pas 
nécessairement  le  concours  des  pouvoirs  publics, 
ils  peuvent  être  immédiatement  mis  en  œuvre 
par  l’initiative  privée.  Ce  sont  ceux  auxquels 
nous  avons  à  diverses  reprises  recouru  avec  l’ap¬ 
pui  moral  et  financier  de  nos  principaux  groupe¬ 
ments  professionnels,  et  que  nous  continuons 
à  employer  de  notre  mieux. 

Depuis  trois  ans  environ,  vous  le  savez,  nous 
adressons  au  moment  des  sessions  de  baccalau» 
réat,  à  tous  les  jeunes  gens  qui  nous  sont  signa¬ 
lés  comme  susceptibles  de  se  faire  ensuite  inscrire 
dans  une  Faculté  de  Médecine,  et  àleurs  familles, 
une  lettre  circulaire  montrant, par  des  documents 
chiffrés,  les  embarras  d’une  carrière  sur  laquelle 
ils  n’ont,  en  général, que  des  idées  fausses. 

Il  y  a  malheureusement  une  difficulté  considé¬ 
rable  à  se  procurer  ces  adresses.  De  plus,  le  pro¬ 
cédé  de  la  lettre  à  dix  centimes  étant  en  somme 
très  onéreux,  on  ne  peut  de  la  sorte  toucher 
qu’un  nombre  relativement  restreint  de  per¬ 
sonnes. 

Nous  avons  donc  complété  ce  moyen  par  deux 
autres  :  V affichage  et  l’action  par  la  presse. 

Partout  où  la  chose  est  possible,nous  faisons, 
au  moment  des  sessions  de  baccalauréat,  placar¬ 
der  aux  abords  des  Facultés  une  affiche,  recom¬ 
mandant  aux  jeunes  gens  ayant  l’intention  d’a¬ 
border  les  études  médicales  de  ne  pas  s’engager 
dans  cette  voie  avant  de  s’être  renseignés  au¬ 
près  du  Président  du  Syndicat  médical  de  la  ré¬ 
gion. 

D’autre  part,  nous  avons  essayé  d’obtenir  de 
quelques  quotidiens  qu’ils  signalent  au  grand  pu¬ 
blic  la  situation  exacte  de  notre  carrière. On  a  pu 
lire  par  exemple  dans  V  Intransigeant  un  long  ar¬ 
ticle  dû  à  l’ob’.igear.ce  bénévole  d’un  des  plus  es¬ 
timés  rédacteurs  de  l’Agence  Fournier,  M.  Lau¬ 
rent.  Tout  récemment,  dans  le  Progrès  de  Lyon, 
le  journal  le  plus  répandu  de  notre  ville,  un 
nos  confrères,  notre  excellent  ami  M.  Sahuc, 
donnait  en  première  page  plusieurs  colonnes 
pittoresquement  présentées  sur  le  même  sujet. 
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La  presse  politique  est  aujourd’hui  maîtresse 
de  l’opinion  qu’elle  façonné  à  sa  guise.  Il  y  aurait 
un  gros  intérêt  à  ce  qu’elle  servît  en  l’occurrence 
notre  juste  cause,  qui  est  aussi  celle  de  la  Socié¬ 
té,  et  chacun  de  nous  devrait  s’efforcer  d’utiliser 
dans  ce  sens  les  relations  qu’il  peut  avoir  dans  les 
salles  de  rédaction.  Je  signalerai  de  même  l’ac¬ 
tion  par  la  littérature,  telle  que  l’a  tentée  de 
façon  très  heureuse  notre  sympathique  collègue 
et  ami  Nass,  dont  le  courageux  roman  Pauvres 
Docteurs  devrait  être  largement  diffusé  par  nos 

Cependant  à  ces  divers  moyens  persuasifs, 
beaucoup  préfèrent'  aujourd’hui  la  cure  radicale 
par  contrainte  appuyée  sur  des  dispositions  lé¬ 
gales  ou  administratives.  Une  loi  formelle  a 
seule,  disent-ils,  le  pouvoir  de  remédier  utile¬ 
ment  à  la  pléthore  qui  nous  menace  d’apoplexie. 

Il  lui  suffit,  pour  cela,  d’imposer  une  limite  au 
nombre  des  candidats  admis  à  entrer  dans  la  car¬ 
rière  médicale. 

C’est  mettre  en  avant  la  question  de  la  limita¬ 
tion,  grosse  de  difficultés  et  qui  peut  prêter  ma¬ 
tière  à  de  longues  discussions. 

;  Nous  reviendrons  en  particulier  sur  ce  point. 

1  Disons  seulement  dès  à  présent  qu’il  y  a  deux 
façons  différentes  de  concevoir  cette  limitation  : 
l’une  qui  fixerait  un  nombre  restreint  de  cir¬ 
conscriptions  médicales,  dans  chacune  desquel¬ 
les  un  praticien  évoluerait  à  l’abri  de  toute  con¬ 
currence.  C’est  la  fonctionnarisation  de  la  Méde¬ 
cine,  difficile  à  admettre  en  principe,  mais  peut- 
être  susceptible  de  modifications  dont  je  me  pro¬ 
pose  de  vous  entretenir  plus  tard. 

L’autre  qui  restreindrait  par  voie  de  concours, 
à  un  chiffre  déterminé,  approximativement  pro¬ 
portionnel  aux  vacances  probables,  le  nombre 
des  étudiants  à  admettre  chaque  année  dans  les 
Facultés  de  Médecine.  ] 

Il  n’est  pas  douteux  que  ce  dernier  procédé  ne 
rallie  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  parce 
qu’il  laisse  à  la  clientèle  et  au  praticien,  une  li¬ 
berté  plus  grande,  et  aussi  parce  que,  grâce  au 
concours  d’admission,  il  établit  une  première 
sélection  favorable  au  relèvement  intellectuel 
de  la  profession. 

Il  a  du  reste  fait  déjà  de  nombreuses  preuves. 
Le  corps  des  médecins  militaires  ne  se  recrute 
pas  autrement.  Plusieurs  autres  professions  libé¬ 
rales  l’ont  adopté.  Ainsi  la  profession  vétérinaire. 
Je  citerai  aussi  laprofession  d'architecte,  dans  la¬ 
quelle,  bien  que  le  nombre  des  admissions  ne  soit 
pas  limité,  existe  à  l’entrée  un  examen  très  sévère 
qui  élimine  une  proportion  élevée  de  candidats. 

Enfin,  même  dans  certaines  corporations  d’ar- 

LES  FRAIS  MÉDICAUX  POUR 


tisans  où  s’est  fait  sentir  la  pléthore,  la  limitation 
a  été  imposée  à  l’entrée  de  la  profession.  Dans  la 
Fédération  du  Livre,  par  exemple,  il  n’est  jamais, 
sous  aucun  prétexte,  dans  aucune  section  adhé¬ 
rente,  admis  plus  d’un  apprenti  par  dix  ouvriers. 

11  y  a  donc  là  une  voie  déjà  tracée  qui  peut 
nous  conduire  avec  sûreté  à  des  améliorations 
notables. 

Nos  organismes  de  défense  professionnelle 
n’ont  pas  sur  leurs  adhérents  une  action  suffi¬ 
sante  pour  que  nous  puissions,  par  une  simple  dé¬ 
cision  syndicale,  procéder  comme  dans  le  monde 
ouvrier,  à  la  restriction  nécessaire. 

Mais  il  est  certain  que  les  législateurs  ont  le 
devoir  de  s’inquiéter  de  la  situation.  Il  y  a  long¬ 
temps  qu’on  a  prononcé  ces  paroles  redoutables  : 
«  11  est  dangereux  pour  une  société  d’avoir  trop 
de  médecins  ».  Une  loi  qui  parerait  à  cette  in¬ 
fluence  menaçante  serait  donc  un  bienfait  social, 
en  même  temps  qu’une  causé  de  soulagement  pour 
notre  profession.  Les  pouvoirs  publics  le  compren¬ 
dront-ils  assez  tôt  ? 


oilà,  mon  cher  confrère,  commenté  dans  ses 
grandes  lignes,  le  programme  général  du  pro¬ 
chain  Congrès. 

Ai-je  réussi  à  vous  donner  une  idée  bien  nette 
des  nombreuses  questions  qu’il  comporte  ou  qu’il 
peut  soulever  ? 

L’ampleur  du  sujet,  sa  complexité  surtout,  me 
laissent  quelques  craintes  à  cet  égard.  Si,  du 
moins,  comme  je  l’espère,  je  vous  ai  convaincu 
de  l’importance  réelle  que  doit  avoir  pour  nos 
intérêts  corporatifs  cette  réunion,  j’aurai  la  sa¬ 
tisfaction  de  vous  avoir  rendu  quelque  service. 

J’en  prendrai  prétexte  pour  vous  presser  une 
fois  encore  de  faire  parvenir  votre  adhésion  sans 
tarder,  et  sûr  de  celle-ci,  je  vous  envoie  mon  sa¬ 
lut  bien  confraternel. 

Dr  Paul  Vigne. 

P.  S.  —  D’abord  écartée,  la  question  de  l’En¬ 
seignement  médical  a  été  définitivement  portée  à 
l’ordre  du  jour.  Elle  a,  en  effet,  avec  nos  intérêts 
matériels  et  moraux  des  rapports  étroits.  La  li¬ 
mitation  du  nombre  des  étudiants,  l’Autonomie 
des  Facultés,  l’admission  à  l’enseignement  libre 
de  tout  praticien  ayant  fourni  des  preuves  cer¬ 
taines  de  valeur,  sont  autant  de  sujets  qu’aucun 
de  nous  ne  peut  tenir  pour  négligeables.  Nous 
aurons  probablement  l’occasion  de  revenir  en 
détail  sur  quelques-uns  d’entre  eux  avant  le 
Congrès. 
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Les  tableaux  que  nous  rpublions  ici,  sont  destinés  à  éclairer  une  note  sur  la  question  des  frais  médi¬ 
caux.  Cette  étude  doit  être  adressée  aux  juges  des  tribunaux  et  aux  juges  de  paix  pour  répondre  aux 
assureurs,  qui  écrivent  à  ces  magistrats  que  les  médecins  touchent  des  sommes  plus  élevées  que  les 
indemnités  accordées  aux  blessés. 

Nous  prions  nos  confrères  de  conserver  ces  tableaux  (ils  feront  du  reste  l’objet  d’un  tirage  à  parl).tlls 
résument  l’article  que  nous  publierons  dans  un  de  nos  prochains  numéros. 
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Tableau  statistique  des  effets  de  la  Loi  accidents  de  1901  à  1907 

pour  servir  à  l’étude  des  frais  médicaux. 


jxititées 

SALAIRES  ASSURÉS 

Frais  médicaux 
y  compris  les  frais 
pharmaceutiques 

d’expertises 

FRAIS 

[00  trancs 
de 

salaire  (4) 

HONORAIRES 

des 

médecins  traitants 

médecins 

traitants 

100  francs 
e  sa  mre 

NOMBRE  < 

ouvriers  assurés 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

1901 

2.828.498.832 

5.416.893 

0.23 

3.250.135 

0.14 

2.357.000 

1902 

2.949.882.941 

6.463.425 

0.22 

3.878.055 

0.13 

2.450.000 

1903 

3.056.854.767 

6.610.409 

0.21 

3.984.245 

•  0.12 

2.550.000 

1904 

3.149.933.700' 

6.947.000 

0.22 

4.168.200 

0.13 

2.630.000 

1905  O 

3.329.454.703 

8.411.276 

0.25 

5.046.765 

0.15 

2.770.000 

1906  O) 

3.614.972.820 

10.533.000 

0.29 

6.408.000 

0.17 

3.000.000 

1907  0) 

4.189.346.269 

12.587.000 

0.30 

7.552.200 

0.18 

3.491.000 

Les  chiffres  cités  dans  ce  Tableau  ont  été  obtenus  de  la  façon  suivante: 

1"  Colonne:  Journal  Officiel  du  3  août  1909  (Annexe)  page  890  (lre colonne). 

2“  Colonne  :  Journal  Officiel  du  3  août  1909  (Annexe)  page  891  (ire  colonne). 

3»  Colonne  :  Par  déduction  :  Si  pour  2.828.498.832  fr.  de  salaires  assurés  en  1901  (lre  colonne)  il  a  été  , 
payé  5.416.893  f r. (2e  colonne)  de  frais  médicaux, pour  1  fr.  de  salaire,  il  a  été  payé  2.828.408.832  fois  moins 

et  pour  100,  100  fois  plus  o u  9^' .*49 jT~8 =  0 - 2 3  pourlOOfr.  de  salaire. 

4‘  Colonne  :  Par  déduction  :  U  a  été  établi  que  sur  10.5333  00  f.  payés  pour  frais  médicaux  en  1900  (col.  2), 
il  fallait  déduire  2  millions  pour  les  experts  et  2.125.000  f.  pour  les  pharmaciens.  Il  nous  reste  donc  en 
1906  :  6.408.000  pour  les  médecins  traitants. 

Car  nous  admettons  que  le  pharmacien  ne  coûte  que  le  1/4  de  ce  que  coûte  le  médecin  pour  les  traite¬ 
ments  chirurgicaux  du  moins. 

Du  5e  rapport  du  Ministre  du  travail,  il  résulte  qu’en  1907  il  a  été  rendu  26.138  ordonnances  ou  juge¬ 
ments  pour  accidents  du  travail  qui  chacun  donne  lieu  au  moins  aune  et  souvent  à  plusieurs  expertises. 
N’en  comptons  qu'une  à  50  fr.  et  elles  sont  payées  100  Ir.  à  Paris  et  à  Lyon,  nous  arrivons  au  chiffre  de 
1.306.000. Admettons  que  les  expertises  en  justice  de  paix,  qui  sont  infiniment  plus  nombreuses  ne  coûtent 
pas  davantage.  Nous  voilà  au  chiffre  de  2.613.800.  Passons  cela  à  2  millions. 

Pourquoi  le  Ministre  du  travail  ne  nous  dit-il  pas  dans  ses  rapports  combien  il  y  a  eu  d’expertises  par 
an,  et  combien  il  a  été  payé  aux  experts  par  le  Trésor  d’une  part  et  par  les  Compagnies  d’autre  part. 
Aurait-on  de  bonnes  raisons  pour  cacher  ces  chiffres  au  parlement  ? 

Il  reste  ainsi  6.408.000  francs  pour  les  honoraires  des  médecins  traitants.  La  proportion  entre  les  frais 
médicaux  et  les  frais  de  traitement  est  donc  de  60%  en  1906,  proportion  qu’on  obtient  par  le  calcul 
suivant  :  Lorsque  les  Compagnies  versent  10  millions  de  frais  médicaux,  elles  ne  versent  sur  cette  somme 
que  6  millions  aux  médecins  traitants  ;  lorsqu’elles  versent  1  fr.  elles  versent  lu  millions  de  fois  moins  et 

pour  100  fr.,  IOO  lois  plus,  ou^^Q-^j-Q^p^»=  60%.  Il  ne  reste  donc  plus  qu’à  prendre  successivement 
chaque  année  les  60  %  des  frais  médicaux  donnés  à  la  colonne  2  pour  obtenir  les  chiffres  de  la  col.  4. 

5e  Colonne  :  par  déduction  :  En  prenant,  d’après  l’explication  précédente,  les  60  %  des  chiffres  de  là 
colonne  3.  De  cette  colonne  il  résulte  qu’en  LOI,  avec  le  tarif  de  l’Assistance  Publique,  les  frais  m  dicaux 
coûteraient  0.14  pour  100  francs  de  salaire  et  qu'en  1906,  avec  le  tarif  Dubief,  ils  sont  arrivés  à  0.17.  Le 
tarit  Dubief  coûte  donc  0  fr/G'3  centimes  par  10U  francs  de  salaire. 

6°  Colonne  :  Par  déduction  :  En  divisant  le  total  des  salaires  assurés  (l'c  col.)  par  1.200  fr.Jmoyenne  ap¬ 
proximative  du  taux  du  salaire  annuel  d’un  ouvrier. 


(1)  Le  tarif  minimum,  dit  Tarif  Dubief,  a  été  appliqué  à  partir  du  dernier  trimestre  de  l’année  1905. 

(2)  Le  tarif  minimum,  dit  Tarif  Dubief,  a  été  appliqué  toute  l'année  1906  et  la  suivante. 

(3)  A  partir  du  12  janvier  1907,  la  loi  accidents  s'est  étendue  à  tous  Ivs  ouvriers  ou  employés  du  commerce 
et  de  l’industrie. 

(.4)  Y  compris  les  frais  d’expertise  et  de  pharmacie  (col.  3). 

(5j  Déduction  faite  des  frais  d’expertise  et  de  pharmacie  (col.  5). 
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Tableau  statistique  des  effets  de  la  Loi  accidents  de  1901  à  1907  (Suite). 


ANNÉES 

NOMBRE 

d’ouvriers  protégés 

par  la  loi-accidents 

Proportion 
d’ouvriers  et 
d’accidents 
indemnisés 

Compagnies 

SOMMES 

temporaire  ou 
demi  -  salaires 

SOMMES 

permanentes 

Nombre 
d’accidents 
garantis  ou 

compagnies 

NOMBRE 

des  accidents 

déclarés 

■ 

■  7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

1901 

3.200.000 

73.43  % 

» 

» 

168.273 

229.162 

2.30 

1902 

3.200.000 

76.56  — 

« 

» 

170.871 

223.186 

2.63 

1903 

3.200.000 

79.68  — 

>» 

» 

173.513 

217.763 

2.60 

1904 

3.200.000 

82.18  — 

11.610.777 

» 

182.531 

222.124 

2.64 

1905 

3.200.000 

86.56  — 

>, 

» 

224.953 

259.882 

.  3.03 

1906 

4.000.000  0) 

75.00  — 

17.176.273 

3.203.891 

230.145 

306.860 

3.51 

1907 

4.000.000 

87.27  — 

21.478.515 

3.250.216 

314.125 

359.947 

3.59 

Les  chiffres  cités  dans  ce  tableau  ont  été  obtenus  de  la  façon  suivante  : 

7e  Colonne  :  Bulletin  officiel  du  Travail  :  Année  1907,  pages  897  et  255  et  suivant  des  déductions  à  dé¬ 
faut  de  chiffres  officiels. 


8e  Colonne  :  Par  déduction  :  Si  pour  3. 200. 000  ouvriers  protégés  par  la  loi  accidents  (col.  7)  il  y  en  a 
2.350.000  d’assurés  (col.  0)  pour  un,  il  y  en  aura  3.200.00J  fois  moins  et  pour  100,  100  fois  plus  ou 

^3 "2ûjnj(MP^  =  73.43  %  il  y  a  donc  73  %  du  total  des  ouvriers  ou  employés  dans  l’industrie  qui  sont 
assurés  par  les  Compagnies. 

9e  Colonne  :  Officiel  du  3  août  1909  (Annexe)  page  887. 

10e  Colonne  :  Rapports  divers  du  Ministre  du  travail,  Officiel  des  10  août  1907,  page  726,  et  28  juillet 
1908,  page  703. 

Si  dans  une  usine,  une  Compagnie  assure  la  moitié  (50  %)  des  ouvriers  de  cette  usine,  il  est  logiquet 
de  penser  qu’elle  aura  à  payer  la  moitié  des  aecidents  de  cette  usine. 

11e  Colonne  :  Puisqu’en  1901  il  y  a  eu  d’une  part  229.162  accidents  déclarés  (colonnes  12)  et  que  d’une 


s  compagnies  en  indemnisant  en  1901  73,43,  pour  u 
73  43  X  929  162 

cident  elles  en  indemniseront  100  fois  moins  et  pour  229.162  foisplus  ou  — : - 1 -  =  132.914. 

12*  Colonne  :  5°  Rapport  officiel  sur  les  accidents  du  travail,  annexe  I,  page  67. 

13e  Colonne  :  Par  déduction  :  En  divisant  la  somme  payée  aux  médecins  (col.  2)  par  le  nombre  des 
ouvriers  assurés  (7e  col.) 


(1)  Cette  augmentation  brusque  des  personnes  protégées  provient  de  ce  que,  à  dater  du  12  janvier  1907,  la 
loi  sur  l’indemnité  contre  les  accidents  s’est  étendue  aux  employés  de  commerce.  La  proportion  des  assurés 
par  rapport  aux  protégés  fléchit  sans  doute  parce  que,  la  première  année  de  l’extension  de  la  loi,  les  nou¬ 
veaux  assujettis,  c’est-à-dire  les  commerçants,  avaient  négligé  de  s’assurer;  mais  dès  1907,  Ils  le  font,  et  la 
moyenne  entre  les  personnes  protégées  par  la  loi  et  les  personnes  assurées,  remonte  à  la  proportion  de  1905  . 
86.50%  et  même  la  dépasse,  puisqu’elle  est  à  87.27  0 /„. 
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Tableau  statistique  des  effets  de  la  Loi  accidents  de  1901  à  1907  (Suite). 


■ 

Coût  moyen 
de  chaque 
accident  y 
comptis  les 

C-Ût  de 
iliaque  accid. 

médicaux, 
traitement, 
déduct.  faite 
des  frais 
pharmaceut. 

TOTAL 

Sommes  dépensées 
pMndemni'.és  journ. 
frais  médic.  phann. 
funér.  capit.  consiit. 

complémentaires 

. 

BÉNÉFICES- 

m 

traitement, 
de  pharmacie 
dMiôp  t.  et 

par  les  assureurs 

compagnies 

Mi 

14 

l6 

16 

17 

18 

19 

1901 

32.19 

19.31 

52.451.438 

43.525.140 

8.926.298 

5.676.163 

1902 

37.82 

22.69 

54.048.626 

49.670.079 

4.378.547 

500.492 

1903 

38.39 

23.03 

59.874.899 

46.313  476 

13.561.423 

11.576.178 

1904 

38.08 

22.84 

63.861.457 

46.684.593 

17.176.864 

13.008.664 

1905 

37.39 

.  22.43 

73.045.711 

57.356.945 

15.688.766 

10.642.001 

1906 

45.76 

27.45 

81.785.576 

67.098.085 

14  687.491 

8.367.691 

1907  . 

40.06 

24.03 

98.396.328 

85.669.427 

12.726.901 

5.174.701 

Les  chiffres  cités  dans  ce  tableau  ont  été  obtenus  de  la  façon  suivante  : 

14°  Colonne  :  Par  déduction  :  En  divisant  la  somme  payée  par  les  Compagnies  pour  les  frais  médicaux 
(col.  2)  par  le  nombre  des  accidents  garantis  par  les  Compagnies  (col.  11). 

15°  Colonne  :  Par  déduction  :  On  a  démontré  à  la  colonne  3  que  les  honoraires  des  médecins  repré¬ 
sentaient  les  60  %  du  total  des  frais  médicaux.  Or,  si  les  médecins  traitants  touchent  60  %  des  frais  mé¬ 
dicaux  pour  un  accident  qui  a  coûté  32  fr.  19  (année  1901,  col.  14)  le  médecin  traitant  touchera  donc  .les 

60  %  de  32.fr.  19  ou  — *Jj—  =  19.31. 

16e  Colonne  :  Journal  officiel  du  3  août  1903,  page  890,  lre  colonne. 

17e  Colonne  :  —  —  —  3e  colonne. 

18e  Colonne  :  Par  déduction  :  En  soustrayant  les  sommes  versées  en  indemnités  aux  médecins  et  aux 
blessés  des  sommes  versées  en  primes  aux  assureurs. 

19e  Colonne  :  Par  déduction  :  En  faisant  la  différence  entre  les  bénéfices  des  Compagnies  (col.  18)  et 
les  honoraires  des  médecins  traitants  (col.  4.) 


CONCLUSIONS 


;  Des  chiffres  et  des  tableaux  ci-dessus  il  résulte  que  : 

À.  En  1901,  il  y  a  eu  168.273  accidents  réglés  par  les  Compagnies  et  en  1907  il  y  a  eu  314.125  acci¬ 
dents  réglés  par  ces  mêmes  Compagnies,  soit  une  progression  de  99  %  (col.  1  ). 

B.  En  1901,  les  assureurs  ont  encaissé  52.451.438  fr-  et  qu’en  1907  ils  ont  encaissé  98.396.328  fr. 

Soit  une  progression  de  99  %>  (col.  16). 

C:  En  1901  les  médecins  traitants  ont  coûté  3.250.135  fr.  et  en  1907  ils  ont  coûté  7.509.200  fr. 

Soit  une  progression  de  105  °/0(col.  4). 

D.  En  1904,  les  indemnités  touchées  par  les  ouvriers  ont  coûté  11.601.177  fr.,  et  en  1907  les  ou¬ 
vriers  ont  touché  21.478.595  fr. 

Soit  également  une  progression  de  99  % . 

Ainsi  et  contrairement  ace  que  disent  les  assureurs,  les  indemnités  temporaires  payées  aux  ou¬ 
vriers  coûtent  le  double  des  honoraires  médicaux. 

E.  Aux  2 1.478.515  fr.  d'indemnités  temporaires  (col.  9),  il  faut  ajouter  les  3.250.216  (col.  10)  de  ren¬ 
tes  servies  ;  soit  un  total  de  24.728.731  fr.  d’indemnités  versées  aux  blessés,  alors  que  les  médecins 
traitants  n’ont  reçu  que  6.408.000  c’est-à-dire  le  1/4  des  indemnités  totales  payées  aux  blessés. 

D’autre  part,  le  nombre  des  accidents,  le  montant  des  primes  encaissées,  le  montant  des  indemnités 
versées  aux  blessés,  leshonoraires  des  médecins  traitants  suivent  une  progression  sensiblement  égale. 

Les  6  %  en  plus  qui  existent  entre  les  frais  médicaux  en  1901  et  en  1907  représentent  l’influence 
du  tarit  Dubief. 


Dr  Diverneresse. 
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«  Une  protestation  des  étudiants  en  médecine. 

—  «  Le  comité  de  l’Association  corporative  des 
«  étudiants  en  médecine, ému  des  allégations  de  M. 
«  le  Président  du  conseil  accusant  à  la  tribune  des 
«  étudiants  en  médecine  de  faire  des  manifesta¬ 
it  tions  politiques,  tient  à  protester  avec  la  dernière 
«  énergie,  les  manifestations  de  la  Faculté  de  mé- 
«  decine  ayant  toujours  eu  une  portée  strictement 
«  professionnelle. 

«  Une  délégation  des  étudiants  en  médecine  a  été 
«  reçue  à  ce  sujet  par  M.  le  Président  du  conseil  ». 

La  retraite  du  Professeur  Bouchard.  —  «  M.  le 
professeur  Bouchard,  titulaire  de  la  chaire  de  pa¬ 
thologie  et  thérapeutique  générales,  vient  de  de¬ 
mander  sa  mise  a  la  retraite  à  partir  du  1er  jan- 

G’est  en  ces  trois  lignes,  dont  la  concision  égale 
la  sécheresse,  que  la  plupart  des  organes  médicaux 
annoncent  l’événement. 

J. a  grande  presse  a  été  plus  prolixe  ;  elle  a  donné 
comme  raisons  de  cette  retraite  le  désir  qu’a  l’il¬ 
lustre  professeur  de  se  livrer  en  toute  tranquillité 
aux  travaux  qui  le  passionnent  et  de  mener  à 
bien,  sans  tracas  ni  soucis,  certaines  recherches 
qu’il  a  entreprises. 

Mais  elle  insinue  —  et  elle  pourrait  bien  être  dans 
le  vrai  —  que  l’approche  du  prochain  concours 
d’agrégation  et  le  souvenir  des  incidents  dramati¬ 
ques  qui  ont  marqué  le  précédent,  ne  seraient  pas 
étrangers  à  cette  détermination. 

C'est  ainsi  qu’Achille  se  retira  naguère  sous  sa 
tente  et  s’y  confina  dans  une  solitude  boudeuse 
parce  que  ses  sages  avis  n’avaient  pas  prévalu  dans 
rassemblée  des  Grecs.... 


Concours  pour  le  recrutement  de  huit  médecins 
de  colonisation.  —  Ce  concours,  qui  s’ouvrira  le 
Il  août  1910,  aura  lieu  à  Alger  (Ecole  de  méde¬ 
cine),  à  Paris  (Ofiice  de  l’Algérie)  et  à  la  préfecture 
des  villes  possédant  des  Facultés  ou  Ecoles  de  mé¬ 
decine. 

La  liste  des  candidats  sera  close  le  27  mars  1910. 

Pour  être  admis  à  prendre  part  au  concours  les 
candidats  devront  justifier  : 

1°  Qu’ils  sont  Français,  jouissant  de  leurs  droits  ; 

2°  Qu’ils  sont  docteurs  en  médecine  d’une  faculté 
française  ; 

3°  Qu’ils  sont  âgés  de  moins  de  35  ans.  Cette  li¬ 
mite  est  reculée  à  40  ans  pour  ceux  qui  justifie¬ 
ront  de  5  ans  de  services  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer  ; 

4°  Qu’ils  ont  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrute¬ 
ment. 

Le  concours  comporte  : 

1°  Une  épreuve  écrite  sur  deux  sujets  :  l’un  d’hy¬ 
giène,  d’épidémiologie  ou  de  pathologie  intéressant 
plus  spécialement  l’Algérie  ;  l’autre  concernant  la 
médecine  légale  ou  l’organisation  de  l’assistance  pu¬ 
blique. 

2°  Une  épreuve  pratique  de  microscopie  clini¬ 
que  ; 

3°  L’examen  clinique  de  deux  malades  ; 

4° Une  épreuve  de  pharmacie. 

L’épreuve  écrite,  qui  est  éliminatoire,  est  subie 
simultanément  à  Paris,  à  Alger  et  dans,  les  villes 
possédant  des  Facultés  ou  Ecoles  de  médecine.  Les 
candidats  déclarés  admissibles  sont  appelés  à  subir 
les  trois  dernières  épreuves  à  Alger  (Ecole  de  mé  - 
cine). 


Des  réquisitions  de  transport  gratuit  sur  mer  en 
2e  classe  seront  accordées  aux  candidats  déclarés 
admissibles  pour  leur  permettre  de  subir  à  Alger  les 
trois  dernières  épreuves. 

Les  candidats  définitivement  admis  seront  nom¬ 
més,  au  fur  et  â  mesure  des  vacances  et  suivant 
l’ordre  de  leur  classement,  à  la  5e  cl.  du  grade  de 
médecin  de  colonisation. 

Médecins  coloniaux.  —  Les  cours  professés  à 
l’Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Marseille  à 
l’usage  des  candidats  au  diplôme  d’études  colo¬ 
niales,  au  titre  de  médecin  sanitaire  maritime,  pour 
l’année  1909-10,  sont  les  suivants  : 

I.  Clinique  des  maladies  exotiques. 

M.  Treille,  professeur  :  maladies  des  professions 
maritimes  et  coloniales, maladies  des  marins, chauf¬ 
feurs,  soutiers,  dockers,  etc.  Maladies  des  colons 
dans  les  pays  chauds  et  leurs  suites  dans  les  pays 
tempérés  ;  maladies  des  pays  chauds  devenues  chro¬ 
niques  et  observées.en  France  dans  les  ports  de  mer. 
f  11.  Pathologie  et  bactériologie  des  maladies  exo¬ 
tiques. 

M.  Gauthier,  chargé  de  cours  :  maladies  pestilen¬ 
tielles  ;  séméiologie  et  diagnostic  des  affections  co¬ 
loniales. 

111.  Histoire  naturelle  et  parasitologie  coloniales. 

M.  Jacob  de  Cordemoy,  chargé  de  cours.  Para¬ 
sites  du  sang,  de  l’intestin  et  de  la  peau  en  patho¬ 
logie  exotique. 

lVr.  Hygiène,  climatologie  et  épidémiologie  ma¬ 
ritimes  et  coloniales. 

M.  Reynaud,  chargé  de  cours.  Hygiène  coloniale 
prophylaxie,  épidémiologie  coloniales. 

Médecins  traitants  et  compagnies  d’assurances- 
vie. —  La  question  des  rapports  des  médecins  trai¬ 
tants  avèc  les  Compagnies  d’assurances  sur  la  vie 
a  été  discutée  au  Comité  médical  des  Bouches-du- 
Rhône, ,  et  cet  important  groupement  professionnel 
a  voté  les  décisions  suivantes  : 

1°  Les  médecins,  membres  du  comité  médical 
des  Bouches-du-Rhône,  par  respect  du  secret  médi¬ 
cal,  devront  refuserjxmt  certificat  sur  la  santé  d’un 
de  leurs  clients,  demandé  par  les  Compagnies  d’as¬ 
surances  sur  la  vie,  au  moment  du  contrat,  même 
s’ils  y  sont  autorisés  par  le  proposant. 

Corollairement,  s’ils  sont,  comme  médecin  exa¬ 
minateur  d’une  Compagnie,  commis  à  l’examen 
d'un  de  leurs  clients,  ils  feront  bien  de  se  récuser  ; 

2°  Les  médecins,  membres  du  comité  médical  des 
Bouches-du-Rhône,  ne  devront  fournir  aux  Com¬ 
pagnies  d’assurances  sur  la  vie,  ni  directement  à 
elles-mêmes,  ni  indirectement  sur  la  demande  des 
bénéficiaires  des  contrats, parents  ou  non  du  décédé, 
aucun  certificat  indiquant  la  nature  de  la  maladie 
à  laquelle  a  succombé  un  de  leurs  clients  assuré  et 
les  circonstances  dans  lesquelles  il  est  mort,  malgré 
la  clause  de  la  police  qui  semble  autoriser  la  deman¬ 
dent  la  délivrance  de  ce  certificat. 

En  même  temps  qu’ils  refuseront  ce  certificat  de¬ 
mandé,  les  membres  du  comité  médical  devront 
bien  indiquer  aux  intéressés  que  cette  décision  est 
prise  non  seulement  par  respect  du  secret  médical 
considéré  de  tout  temps  par  les  médecins  comme 
un  devoir  et  sanctionné  par  l’article  378  du  code  pé¬ 
nal,  mais  encore  en  conformité  de  la  jurisprudence 
constante  des  tribunaux  français  :  ceux-ci,  en  effet, 
considèrent  comme  absolument  illégales  aussi  bien 
la  clause  des  contrats  d’assurances  sur  la  vie  énon¬ 
çant  le  certificat  médical  parmi  les  pièces  à  pro¬ 
duire  au  décès  de  l’assuré,  que  la  délivrance  et  la 
.production  d’un  tel  certificat.  (Jugements  des  :  Tri¬ 
bunal  civil  du  Havre,  30  juillet  1886  ;  —  Tribunal 
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civil  de  Besançon,  17  février  1887  ;  —  Cours  d’Ap- 
pel  de-Paris,  4  lévrier  1891  ;  —  Tribunal  civil  de 
Besançon, 7  juin  1899  ; — Tribunal  civil  d’Amiens, 
5  avril  1909 

3°  Ces  décisions  seront  communiquées  à  Marseille 
au  Syndicat  des  médecins  de  Marseille  et  à  la  So¬ 
ciété  locale  de  l’Association  des  médecins  de  France, 
aux  principales  Sociétés  médicales  françaises,  ainsi 
qu’aux  principales  Compagnies  d’assurances  sur  la 
vie  françaises  et  étrangères. 

4°  Le  Conseil  du  comité  médical  des  Bouches-du- 
Rhône  émet  le  vœu  qu’après  entente  entre  les 
grandes  Associations  médicales  françaises,  des  dé¬ 
marches  soient  faites  auprès  des  pouvoirs  publics, 
en  vue  de  la  suppression  sur  les  contrats  d’assuran¬ 
ces  sur  la  vie  —  parce  qu’illégale  —  de  la  clause 
exigeant,  parmi  les  pièces  à  produire  après  décès  de 
l’assuré,  un  certiiicat  médical  sur  la  nature  et  la 
durée  de  la  maladie  ayant  causé  la  mort. 

Nous  reproduisons .  ces  décisions  avec  d’autant 
plus  de  hâte  que  nous  avons,  pour  notre  part,  tou¬ 
jours  défendu  la  thèse  de  l’illicïté  de  la^  clause  en 
question,  et  nous  sommes  tout  disposés  à  nous  unir 
aux  autres  groupements  professionnels  pour  la  dé¬ 
marche  auprès  des  pouvoirs  publics,  prévue  au  4e 
alinéa  de  cet  important  ordre  du  jour. 

Association  d’enseignement  médical  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  —  M.  le  docteur  Lesage  a  commen¬ 
cé  vendredi  21  janvier,  à  deux  heures,  à  l’Hôtel 
des  Sociétés  savanles,  ses  cours  sur  :  «  Le  nourris¬ 
son,  sa  vie,  ses  maladies.  » 

Ces  cours,  qui  n’ont  rien  de  commun  avec  l’en¬ 
seignement  officiel,  sont  dus  à  l’initiative  privée 
des  médecins  des  hôpitaux. 

Ils  peuvent  être  considérés  comme  une  sorte  d’é¬ 
cole  de  perfectionnement  que  les  praticiens  pour¬ 
ront  fréquenter  éventuellement  avec  fruit. 

Avis.  —  Le  Docteur  I.  Bosviel  spécialiste  nez, 
orge,  oreilles,  84.  boul.  St-Germain,  Paris, chargé 
u  rapport  concernant  l'admission  des  malades  ai¬ 
sés  dans  les  hôpitaux,  à  la  prochaine  assemblée 
générale  du  Syndicat  des  Oto-Rhino-Laryngologis¬ 
tes  français,  serait  reconnaissant  à  ses  confrères  de 
médecine  générale,  possédant  des  documents  iné¬ 
dits  sur  la  question  (au  point  de  vue  spécialité  seu¬ 
lement),  s’ils  voulaient  bien  les  lui  transmettre 
dans  un  délai  assez  court. 

Il  leur  adresse  d'avance  ses  plus  vifs  reme  rcie- 
menls. 

Fabricants  d’eaux  minérales. —  On  sait  que  M. 
K...,  marchand  d’eaux  minérales,  était  poursuivi, 
devant  la  8e  chambre  sous  l’inculpation  de  «  trom¬ 
perie  sur  la  nature  des  quantités  substantielles,  la 
composition  et  la  teneur  en  principes  utiles  ». 

Il  vient  d’être  condamné  sévèrement  par  un 
jugement  dans  lequel  nous  relevons  l’attendu 
suivant  : 

«  Attendu  qu’il  est  établi  que  K. . .  a  fait  en  1907 
et  1908,  dans  ses  magasins,  la  consommation  anor¬ 
male  de  2.948.000  litres  d’eau  de  canalisation  de 
Paris,  et  acheté,  en  1907  et  1908, 661  tubes  d’acide 
carbonique  liquide  de  10  kilos  chacun,  qu’en  plus 
il  a  déclaré  avoir  fait  venir  des  tubes  d’acide  car¬ 
bonique  de  la  source  X. ,  de  Y  .  » 

^Attendu  savoureux  et  qui  nous  laisse  rêveurs  ! 
Que  d’eau  de  Vanne  consommée  de  bonne  foi 
sous  le  couvert  d’étiquettes  fallacieuses  et  de 
bouchons  mensongers  !  On  ne  saurait  trop  mettre 
le  public  en  garde  contre  une  si  condamnable  su¬ 
percherie  et  l’engager  à  s’assurer  dans  la  mesure 
du  possible  de  l’authenticité  des  eaux  de  table 
qu’il  consomme. 


Exposition  du  IIIe  congrès  international  de 
physiothérapie  (Paris  29  mars-2  avril  1910).  —  La 
classe  IV  de  l’Exposition  du  IIIe  Congrès  Internatio¬ 
nal  de  Physiothérapie,  qui  se  tiendra  à  Paris  du  29 
mars  au  2  avril  prochain  à  la  Faculté  de  Médecine, 
est  réservée  aux  journaux  et  livresde  thérapeutique 
physique,  aux  travaux, radiographies, dessins  ou  tra¬ 
cés. 

Les  Médecins  qui  désirent  participer  sont  priés 
d’adresser  le  plus  tôt  possible  l’indication  exacte  et 
la  nature  de  leurs  travaux  au  D'  Albert  Weil,  di¬ 
recteur  de  l’exposition,  21,  rue  d'Edimbourg  à 
Paris.  L’emplacement  nécessaire  est  mis  gratuite¬ 
ment  à  leur  disposition  s’ils  sont  membres  du  Con¬ 
grès. 

A  l’école  d’application  du  service  du  santé  des 
troupes  coloniales.  —  Un  décret,  en  date  du  12 
janvier  19  IC,  prescrit  que  dorénavant,  les  docteurs 
admis  à  l’Ecole  d’application  du  service  de  santé  des 
troupes  coloniales  (Marseille)  y  entreront  non  comme 
aides-majors  stagiaires,  mais  comme  aides-majors 
de  2e  classe.  Ils  prendront  rang  du  15  janvier. 

C’est  l’extension  aux  coloniaux  d’une  mesure 
équitable  qui  est  appliquée  depuis  plusieurs  années 
déjà  aux  métropolitains.  On  se  demande  vraiment 
pourquoi  il  a  fallu  attendre  jusqu’en  1910  pour  qu’il 
en  soit  ainsi. 

La  visite  accessoire  du  médecin.  —  Un  méde¬ 
cin  qui  soigne  avec  assiduité  un  malade  au  point 
de  renouveler  deux  ou  trois  fois  par  jour  ses  visi¬ 
tes  et  qui,  au  cours  de  ses  consultations,  donne  en 
même  temps  ses  soins  à  une  personne  faisant  par¬ 
tie  de  la  domesticité  de  son  client,  est-il  en  droit 
de  réclamer  des  honoraires  distincts  ? 

—  Non,  vient  de  juger  le  tribunal  delà  Seine 
que  présidait  M.  de  Saint-Prix. 

«  Attendu  que  du  17  janvier  au  24  septembre 
1907,  le  docteur  C. ..  a  fait  à  son  malade  environ 
600  visites  au  cours  desquelles  il  a  donné  douze 
fois  ses  soins  à  la  gouvernante,  la  dame  Angèle,  et 
examiné  trois  fois  ses  yeux. 

«  Qu’il  est  juste  dans  de  telles  conditions  de  con¬ 
sidérer  les  soins  et  examens  en  question  comme 
rentrant  clans  l’ensemble  des  visites  dont  ils  ont 
été  l’accessoire  et  de  n’en  pas  tenir  compte  au 
point  de  vue  honoraires. 

«  Qu’il  échet  d’opérer  de  ce  chef  une  réduction 
sur  la  note.  » 

Voilà  une  décision  pour  le  moins  singulière  etqui 
restera  unique,  espérons-le,  dans  les  annales  de  la 
jurisprudence,  à  supposer  qu’elle  ne  soit  pas  cassée 
par  la  Cour  suprême.  Elle  dénote  en  tous  cas,  de 
la  part  de  ce  tribunal,  une  mentalité  étrange  etqui 
nous  laisse  rêveur. ..  c’est  tout  ce  que  nous  en 
voulons  dire. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  Docteurs  Toui.zac,  de  Versail¬ 
les  et  Junien-Lavillauroy,  de  Cognac  (Charente), 
Membres  du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 
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Chei’s  confrères, 

Voulez-vous  savoir  où  en  est  l’Amicale  actuel¬ 
lement  ? 

Quelques  chiffres  vont  vous  éclairer  : 

Au  31  décembre  1909,  nous  étions  1473  mem¬ 
bres,  ainsi  répartis  : 

1000  à  la  combinaison  A. 

5  —  1/2  A. 

458  —  B. 

10  —  1/2  B. 

Ajoutons  que  137  membres  étaient  inscrits  à 
C..,un  à  1  /2  C  et  12  à  la  nouvelle  combinaison  D. 

Nous  avons  encaissé  136.779  fr.  75  de  ce-, 
tisations  sur  lesquelles  nous  avons  reversé 
28.150  fr.  50  à  C  et  3.000  fr.  environ  à  la  com¬ 
binaison  D. 

Les  intérêts  produits  par  les  valeurs  de  notre 
portefeuille  se  sont  élevés  à  9,701  fr. 

Par  contre,  nous  avons  versé  à  266  de  nos  so¬ 
ciétaires  des  indemnités  s’élevant  à  95.191  fr.45, 
représentant  6,225  journées  à  10  fr.  et  10,283 
journées  de  chronicité. Notre  portefeuille  s’élève  à 
318.306  fr.  et  les  espèces  en  banque  à  13.000. 

C’est  dans  ces  conditions  que  nous  avons  abor¬ 
dé  l’année  1910. 

Cinquante  nouveaux  membres  ont  été  admis  en^ 


janvier,  la  combinaison  C  compte  156  membres 
et  la  combinaison  t)  en  compte  20. 

Vous  voyez  qm  la  situation  justifie  pleine¬ 
ment  la  confiance  que  nous  avons  dans  notre 
caisse,  et  que  vous  pouvez  sans  crainte  faire  dés 
recrues  nouvelles. 

D’ailleurs  le  second  trimestre  se  présente  bien  : 
votre  secrétaire  général  a  dû  envoyer  un  nombre 
considérable  de  statuts,  il  a  déjà  en  mains  des 
dossiers  complets,  et  votre  trésorier,  de  son  côté,  a 
donné  de  nombreuses  indications  à  des  confrères 
qui,  voyant  arriver  la  cinquantaine,  prennent 
leurs  précautions  en  vue  du  passage  à  la  combi¬ 
naison  C. 

La  combinaison  D, bien  que  récente, commence 
à  prendre  faveur  ;  les  médecins  pensent  à  leurs 
femmes  et  à  leurs  enfants". 

Enfin,  la  volumineuse  correspondance  qu.ej’é- 
change  avec  les  sociétaires  me  montre  surabon¬ 
damment  que  les  services  rendus:  par  l’Amicale 
sont  hautement  appréciés  de  tous.  Les  vœux  for¬ 
mulés  pour  sa  prospérité  sont  unanimes  et  les 
membres  du  Conseil  d’administration  ne  sont 
pas  oubliés,  ce  dont  ils  vous  sont  particulière¬ 
ment  reconnaissants. 

Le  Trésorier, 

A.  Gassot. 
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Au  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine. 

La  démission  deM.  le  D1  Marion. 

Le  Conseil  d’ Administration  du  Syndicat 
des  Médecins  de  la  Seine  a,  dans  sa  séance  du 
5  février  1910,  pris  connaissance  de  la  lettre 
suivante,  adressée  au  secrétaire  général  par  M. 
le  Dr  Marion,  professeur  à  la  Faculté  de  Méde¬ 
cine  de  Paris,  chirurgien  des  hôpitaux  :  ' 

176,  Bd  St-Germain. 

16  janvier. 

Mon  cher  confrère, 

Je  vous  adresse  ma  démission  de  membre  du 
Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine;  je  la  motive, 
du  reste. 

Il  me  paraît,  en  effet,  absolument  extraordi¬ 
naire  qu’un  médecin  qui  a  porté  contre  un  de 
ses  confrères  des  accusations  de  malhonnêteté 
(affaire  X)  reconnues  depuis  fausses, et  pour  les-  1 
quelles  il  fut  condamné  à  une  réparation  et  des 
dommages-intérêts,  puisseêtre  président  du  Syn¬ 
dicat. 

Je  me  refuse  absolument  à  être  présidé  par 
quelqu’un  qui,  devant,  nous  donner  plus  que  tout 
autre  l’exemple  de  la  bonne  confraternité,  com¬ 
mence  par  attaquer  faussement  l’honnêteté  d’un 
confrère, 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’expres¬ 
sion  de  mes  sentiments  très  distingués, 

G.  Marion. 

A  la  suite  de  la  lecture  de  cette  lettre,  M.  le 
Ür  Vimont  a  proposé  l’ordre  du  jour  suivant, 
qui  a  été  adopté  à  l’unanimité  : 

te  Conseil  d’ Administration  du  Syndicat  des 
médecins  delà  Seine  renouvelle  toute  sasympa- 
thie  à  son  Président,  le  Dr  Noir,  et  lui  adresse 
ses  félicitations  pour  le  souci  qu’il  a  toujours  eu 
de  défendre  la  dignité  morale  et  les  intérêts  pro¬ 
fessionnels  de  ses  confrères,  souvent  au  détri¬ 
ment  de  ses  propres  intérêts  moraux  et  maté¬ 
riels. 

Ne  connaissant  pas  M.  le  Dr  Marion,  son 
opinion  sur  mes  actes  me  laisserait  totalement 
indifférent,  car  il  y  a  beau  temps  que  j’ai  pris 
pour  devise  : 

Je  sais  ce  que  je  vaux  et  crois  ce  qu’on  m'en  dit. 

Mais  je  dois  quelques  explications  aux  1.50J 
membres  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
dont  je  suis  président  cette  année,  et  aux  8.300 
praticiens  affiliés  à  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France,  dont  je  suis  depuis  35  ans  le 


secrétaire  général.  Ils  ont  le  droit  de  savoir  et 
j’ai  le  devoir  de  leur  rappeler,  si  le  fait  annoncé 
en  première  page  dans  le  Bulletin  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux,  leur  a  passé  inaperçu, 
comment,  au  cours  et  à  propos  de  mes  fonctions 
syndicales, je  suis  devenu  un  repris  de  justice. 

J’aurais  préféré  et  cru  plus  correct  d’atten¬ 
dre  le  résultat  définitif  du  procès  dont  nous 
avons,  Diverneresse  et  moi,  interjeté  appel  ; 
mais  à  l’exemple  de  Beaumarchais, j’ai  horreur 
du  «  bruit  léger  rasant  le  sol  comme  l’hiron¬ 
delle  avant  l’orage,  qui  pianissimo,  murmure, 
file  et  sème  en  courant  le  trait  empoisonné».  Je 
préfère  arriver  d’emblée  «  au  cri  général,  au 
crescendo  public,  au  chorus  universel  de  haine 
et  de  proscription  ». 

C’est  pourquoi  je  remercie  bien  sincèrement 
M.  Marion  de  m’avoir  fourni  l’occasion  de  m’ex¬ 
pliquer. 

Secrétaire  général  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France,  je  suis  en  même  temps 
rédacteur  de  son  bulletin  bimensuel.  Comme 
dans  ce  bulletin  on  a  toujours  fait  oeuvre  de 
défense  professionnelle  et  non  métier  de  dif¬ 
famateur,  j’ai  tenu  et  je  tiens  encore  à  en  être  le 
gérant  responsable. 

Il  m’eût  été  facile  de  m’abriter  derrière  uft 
gérant  comparse,  mais  je  n’aime  pas  à  me  déro¬ 
ber  ;  chacun  place  où  il  lui  plaît  son  point 
d  honneur  et  sa  coquetterie  et,  dût-on  me  trai¬ 
ter  de  Don  Quichotte,  je  tiens  à  accepter  la  res¬ 
ponsabilité  de  ce  qui  se  publie  au  nom  de  notre 
Fédération. 

Notre  lutte  professionnelle  n’a  pas  eu  lieu 
toujours  contre  des  moulins  à  vent,  ce  que  pa¬ 
raît  ignorer  M.  Marion,  et  mes  fonctions  de  gé¬ 
rant  m’ont  conduit  deux  fois  en  correctionnelle. 
Une  première  pour  répondre  d’un  article  éma¬ 
nant  du  Syndicat  de  Reims,  qu’un  personnage 
bien  peu  apprécié  jugeait  diffamatoire.  Je  fus 
acquitté. 

La  seconde  fois,  celle  à  laquelle  fait  allusion 
M.  Marion,  a  donné  lieu  en  correctionnelle  à 
une  condamnation  et  le  procès  est  actuellement 
pendant  devant  la  Cour  d’appel.  Voici  le  sujet 
du  procès  : 

Diverneresse  avait  entrepris  sa  fameuse  con¬ 
tre-enquête  contre  les  agissements  de  certaines 
Compagnies  d’assurances  qui  s’attaquaient  à 
l’honneur  des  praticiens  indépendants.  Au 
cours  de  cette  contre-enquête,  dont  les  docu¬ 
ments  ont  été  publiés  dans  notre  Bulletin,  et 
dont  les  originaux,  présentés  à  une  commission 
sénatoriale,  au  ministre  du  travail,  au  minis  * 
tre  de  la  justice,  à  des  magistrats  éminents,  ont 
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produit  une  certaine  sensation,  Diverner esse  fut 
amené  à  signaler  et  à  apprécier  les  actes  de 
certains  médecins  d’assurances. 

Il  s'efforça  de  leur  conserver  l’anonymat, 
mais  un  de  ces  médecins  se  reconnut  et  nous 
fûmes  poursuivis  en  diffamation  par  lui,  Diver- 
vernesse  comme  auteur,  et  moi  comme  gérant 
responsable. 

La  loi  sur  la  presse  ne  permet  de  faire  la 
preuve  des  actes  incriminés  que  lorsque  la  dif¬ 
famation  s’adresse  à  un  fonctionnaire,  à  l'occa¬ 
sion  de  l’exercice  de  ses  fonctions,  et  le  procès 
est  alors  jugé  en  Cour  d’assises.  Le  médecin 
d’assurances  qui  se  reconnut  dans  la  contre- 
enquête  de  Diverneresse,  bien  qu’agrégé  en  mé- 
cine,  n’était  pas  attaqué  en  tant  que  fonction¬ 
naire  et  le  tribunal  le  jugea  suffisamment  dé¬ 
signé  et  diffamé. 

J’aurais  pu,  suivant  un  exemple  que  l’on  re¬ 
trouverait  .dans  les  annales  du  Syndicat  des 
médecins  delà  Seine,  faire  des  excuses  comme 
gérant  du  Bulletin ,  abandonner  Diverneresse  à 
son  sort  et  offrir  volontairement  sur  la  Caisse 
del’Union  un  dédommagement  à  celui  qui  pour¬ 
suivait. 

Mais,  n’en  déplaise  à  M,  Marion,  cela  n’est 
pas  ma  manière. 

i  ja  tête  de  nos  Syndicats,  nous  sommes 
quelques-uns  .qui  avons  accepté  des  postes  de 
combat,  qui  avons  l'habitude  de  faire  face  à 
l’ennemi  et  qui  ne  craignons  pas  d’assumer  les 
responsabilités  complètes  de  la  lutte. 

Nous  n’avons  pas  l’habitude  de  nous  terrer 
en  cas  de  danger  et  d’abandonner  nos  amis 
quand  il  :y  .a  des  risques  à  courir. 

Nous  appelons  cela  l’esprit  syndical-  Si  >1. 
Marion  n’admet  pas  ce  genre  de  conduite,  -il  a 
raison  de  démissionner  ;  en  frappant  à  notre 
porte,  il  s’est  trompé  d’adresse,  sa  place  n’est 
pas  parmi  nous. 

J.  Noir. 


NEUROLOGIE 

Séméiologie  générale  des  troubles  de  l’appa¬ 
reil  de  la  vision  dans  les  maladies  du  sys¬ 
tème  nerveux  (1). 

Par  le  'Dr  Ed .  Kcenig, 

Attaché  au  Laboratoire  (l'Ophtalmologie 
de- la  Salpétrière. 

Messieurs, 

Il  y  a  deux  manières  bien  différentes  de  com¬ 
prendre  un  cours  fait.à  cette  Ecole  pratique. 

L’une  s’adresse  à  un  auditoire  composé  d’élu- 
.diants  et  de  jeunes  médecins  qui  se  proposent  de 


.  IpLeçon  d’ouverture  d’un  cours  libre  fait  à  la  Fa- 
.•ei(lté.de  Médecine  de  Paris  . 


faire  de  la  pratique  de  l’oculistique,  l’objet  prin¬ 
cipal  sinon  exclusif  de  leur  cgrrière.  L’,ensejg#e- 
ment  qu’ils  réclament  devra  donc  goipprendre 
tout  ce  qui  concerne  l'anatomie,  la  physiologie, 
la  pathologie  de  l’œil  et  de  ses  annexes,  lp  dia¬ 
gnostic  des  affections  oculaire, s,  leur  traito.miept 
médical  ou  chirurgical,  en  particulier  la  techni¬ 
que  opératoire. 

Il  ne  manque  pas  actuel, lep^eùt  de  ressources 
pour  satisfaire  .ceux  qui,  dans  ,ce  vaste  centre 
d’enseignement  qu'est  Paris,  recherchent  les 
moyens  de  s’instruire. 

Indépendamment  des  traités  et  manuels  parus 
en  notre  langue,  nous  avons  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  une  chaire  de  clinique  où  se  dispense 
l’enseignement  officiel  des  maladies  des  yeux. 

A  côté  de  cela,  nous  avons  dans  la  plupart  des 
hôpitaux  ou  en  ville  un  nombre  relativement 
.considérable  de  cliniques  dues  à  l’initiative  pri¬ 
vée,  dirigées  par  des  ophtalmologistes  de  yaleur 
et  où  de  nombreux  étudiants  ou  médecins  trou¬ 
vent  des  ..occasions  quotidiennes  de  s’initier  à 
l’étude  des  maladies  des  yeux  et  de  leur  traite¬ 
ment,  ou  de  s’y  perfectionner. 

On  ne  saurait  méconnaître  l’importance  de 
l’œuvre  accomplie  par  les  cliniques  particuliè¬ 
res  pour  la  vulgarisation  de  l'ophtalmologie  en 
France,  c’est  là  qu’il  faut  chercher  la  source  du 
grand  développement  qu’elle  a  pris. 

Autour  de  mon  illustre  Maître,  Galezowski,  se 
groupèrent  de  nombreux  disciples  venus  de 
toutes  les  parties  du  monde,  pour  profiter  de  sa 
grande  expérience. 

De  Wecker  imposa  sa  notoriété  par  des  ouvra¬ 
ges  d’une  remarquable  érudition  ;  Parinaud  fit  à 
la  Salpêtrière  dans  le  service  de  Charcot  et  de 
Raymond  d’intéressantes  recherches.  Je  n’aurais 
garde  d’oublier  le  Prof.  Panas  qui  occupa  avec 
éclat  ia  première  chaire  officielle  d’ophtalmolo¬ 
gie.  Je  salué  ici  la  mémoire  de  ces  grands  noms. 

Vous  ne  serez  donc  pas  surpris, Messieurs,  de 
m’entendre  dire  qu’un  enseignement  complet 
ne  pourrait  trouver  sa  place  dans  un  programme 
forcément  restreint,  parce  que  les  moyens  com¬ 
plémentaires  indispensables  feraient  défaut. 

L’autre  méthode  s’adresse  autant,  sinon  plus, 
aux  médecins  déjà  en  exercice  qu’aux  étudiants, 
et  elle  s’adresse  à  l’universalité  des  praticiens. 
Elle  s’inspire  des  rapports  étroits  et  de  plus  en 
plus  étendus  qui  se  sont  établis  entre  l’ophtal¬ 
mologie,  la  pathologie  générale,  et  surtout  la  pa¬ 
thologie  nerveuse. 

Pour  ne  citer  qu’un  exemple,  disait  Charcot, 
pourrait-on  concevoir  aujourd’hui  l’existence  de 
la  neuvopathologie  privée  du  concours  incessant 
de  l’ophtalmologie,  ou  inversement,  celle-, çi  se 
désintéressant  des  connaissances  fournies  par 
celle-là  ? 

L’identité  de  structure  et.  d’origine  de  l'œil 
et  du  cerveau,  de  circulation  sanguine  et  lym¬ 
phatique  a  fait  dire  que  l’œil  est  l’avant-garde 
de  l’encéphale.  L’opht.almoscope  ne  nous  mon¬ 
tre-t-il  pas  la  terminaison  d’un  nerf, d’une  artère, 
d’une  veine  et  ne  nous  rend-il  pas  ainsi  témoins 
dans  une  certaine  mesure  de  l’état  du  cerveau  et 
de  la  circulation  mtra-çéréfeMÏe  ? 


LË  CONCOURS  MÉDICAL 


Î.58 


Les  gaines  du  nerf  optique  sont  des  prolonge¬ 
ments  des  gaines  de  l’encéphale,  dure-mère,  ara¬ 
chnoïde,  pie  mère  entourant  le  nerf  optique 
comme  elles  entourent  la  substance  cérébrale, 
et  elles  viennent  se  terminer  autour  de  l’entrée 
du  nerf  optique  dans  l'œil  ;  les  espaces  périop- 
tiques  qu’elles  circonscrivent,  espaces  arachnoï¬ 
dien  et  sous-arachnoïdien,  correspondent  aux 
mêmes  espaces  qui  entourent  les  centres. D’ail¬ 
leurs  ces  espaces  périoptiques  et  péricérébraux 
communiquent  respectivement  les  uns  avec  les 
autres  ;  une  injection  poussée  en  un  point  quel¬ 
conque  du  crâne  ou  même  du  canal  rachidien 
dans  l’espace  arachnoïdien  ou  sous-arachnoïdien 
penche  dans  l’espace  correspondant  qui  entoure 
le  nerf  optique  et  vient  s’arrêter  à  la  partie  pos¬ 
térieure  de  la  papille  (1). 

Les  hydropisies  des  méninges  amènent  par 
conséquent  de  l’hydropisie  des  gaines  du  nerf 
optique  ;  on  s’est  basé  sur  cette  continuité  des 
espaces  méningés  et  périoptiques  pour  établir 
une  théorie  de  la  stase  papillaire  (Manz,  Dupuy- 
Dutemps) 

Ainsi,  l’œil  peut  être  le  témoin  des  altérations 
qui  peuvent  s’échelonner  sur  toute  l’étendue  de 
l’axe  cérébro-spinal.  On  conçoit  dès  lors  toute 
l’importance  du  rôle  qui  revient  à  l'examen  de 
l’appareil  de  la  vision  pour  le  diagnostic  des  af¬ 
fections  du  système  nerveux. 

Aussi,  parmi  les  nombreux  laboratoires  de  la 
Salpêtrière,  annexés  à  la  chaire  de  Clinique  des 
maladies  nerveuses  qu’occupe  avec  une  grande 
autorité  le  Pr  Raymond,  celui  de  l’ophtalmolo¬ 
gie  a-t-il  une  place  des  plus  importantes. 


Quelque  soit  le  milieu  où  il  exerce, le  médecin 
se  trouvera  souvent  dans  la  nécessité  d’être  ren-  | 
seigné  sur  l’état  de  la  fonction  visuelle  et  des 
organes  de  la  vue,  s’il  veut  se  faire  une  idée  exacte 
de  la  na  ture  et  de  la  gravité  de  certaines  maladies 
qui  n’ont  pas,  du  moins  en  apparence,  de  rela¬ 
tions  directes  avec  l’œil.  C’est  ainsi  qu’on  aura 
des  appoints  précieux  pour  formuler  le  diagnos¬ 
tic  et  le  pronostic  d’un  grand  nombre  d’affec¬ 
tions  :  maladies  générales  telles  que  l’artério¬ 
sclérose,  le  diabète  ;  maladies  des  organes  : 
brightisme,  albuminurie  ;  maladies  du  système 
nerveux. 

Dans  la  pratique  on  se  trouve  souvent  en  pré¬ 
sence  d’un  syndrome  oculaire  commun  à  plu¬ 
sieurs  affections  et  la  sagacité  du  clinicien  s’exer¬ 
cera  à  rechercher  à  quelle  entité  morbide  il  ap¬ 
partient. 

Telle  est,  Messieurs,  la  seconde  manière  d’en¬ 
visager  un  cours  d’ophtalmologie  pratique. 
Elle  constituera  donc  le  programme  des  conféren- 
rences  qui  vont  suivre.  Au  trement  dit  je  me  pro¬ 
pose  d’entreprendre  l’étude  encore  toute  récente 
de  la  sémiologie  de  l’œil  dans  les  maladies  ‘du 
système  nerveux. 

Il  me  sera  facile  de  vous  donner  une  idée  nette 


(1)  Dr  J.  Galszowski.—  Le  fond  de  l’œil  dans  les 
affections  du  système  nerveux.  Thèse  de  Paris  1904. 


de  l’importance  de  cette  étude.  Il  me  sufira  pour 
cela  de  passer  rapidement  en  revue  un  certain 
nombre  d’exemples  propres  à  mettre  en  lumière 
la  valeur  diagnostique  et  pronostique  des  résul¬ 
tats  fournis  par  l’examen  objectif  et  subjectif 
de  l’appareil  de  la  vision. 


Abaissement  de  la  paupière  supérieure. 
—  Supposons  qu’on  se  trouve  en  présence  de 
l’abaissement  de  la  paupière  supérieure. 

Une  telle  manifestation  aura  une  valeur  très 
dissemblable  suivant  les  cas.  Un  trouble  de  la  ré¬ 
fraction,  l’astigmatisme,  l’amblyopic,  la  gêne  oc¬ 
casionnée  par  la  diplopie  peuvent  inciter  le  sujet 
observé  à  clore  son  œil  pour  l’exclure  de  la  vi¬ 
sion  binoculaire  et  à  produire  un  ptosis  que  je 
qualifierai  de  volontaire. 

Les  choses  se  passeront  ainsi  dans  les  cas  de 
conjonctivite  et  de  kératite,  et  le  diagnostic  ne 
pourra  se  faire  qu’en  relevant  la  paupière. 

Ce  ptosis  volontaire,  - —  cela  va  sans  dire  —  a 
un  pronostic  bénin  et  réclame  un  traitement  très 
simple. 

La  paupière  reprendra  sa  position  normale 
quand  on  aura  corrigé  l’astigmatisme,  amélioré 
l’ambliopie,  guéri  l’affection  aiguë  de  la  cornée 
ou  de  la  conjonctive,  et  la  diplopie. 

Ptosis  vrai.  —  Il  en  est  tout  autrement  du 
ptosis  qui  se  présente  chez  un  sujet  n’ayant  au¬ 
cun  de  ces  symptômes,  et  qui  présente  certains 
signes  sur  lesquels  je  retiendrai  votre  attention, 
c’est  le  ptesis  vrai. 

Globes  oculaires.  Exophtalmie.  —  Avant 
de  les  mentionner,  je  ne  saurais  oublier  de  vous 
signaler  la  position  parfois  anormale  des  globes  ocu¬ 
laires  dans  l’orbile.  Je  veux  parler  de  l’exophtal¬ 
mie  plus  ou  moins  apparente.  Il  s’agira  pour 
vous  de  déceler  si  ce  symptôme  dépend  d’une 
cause  pathologique  et  s’il  est  la  manifestation 
d’une  affection  nerveuse. 

Je  n’énumérerai  pas  toutes  les  causes  qui  peu¬ 
vent  provoquer  la  propulsion  et  la  saillie  mani¬ 
feste  du  globe  de  l’œil,  elles  sont  nombreuses  et 
bien  différentes.  Chacune  d’elles  se  traduit  par 
des  signes  déterminés  sur  la  connaissance  des¬ 
quels  vous  vous  baserez  pour  faire  le  diagnostic 
différentiel  avec  la  maladie  de  Basedow. 

Dans  cette  affection,  en  effet,  l’exophtalmie 
peut  être  très  prononcée,  et  les  sujets  qui  en  sont 
atteints  présentent  un  faciès  caractéristique, 
Mais  il  faut  savoir  qu’à  côté  de  la  forme  classique 
bilatérale,  il  existe  de  formes  frustes  avec  exoph¬ 
talmie  unilatérale  ou  même  sans  exophtalmie 
bien  apparente  que  l’on  ne  peut  déce’er  qu’en 
comparant  l’ensemble  des  phénomènes. 

Pupilles.  — •  L’examen  des  globes  oculaires 
nous  amène  à  considérer  l’écat  des  pupilles.  A 
l’état  normal,  les  pupilles  doivent  être  égales,  se 
contracter  quand  un  faisceau  lumineux  est 
projeté  sur  elles,  et  se  dilater  quand  l’action  de 
la  lumière  disparaît.  Cette  excitation  sensorielle, 
partie  de  la  rétine,  passe  par  les  nerfs  optiques, 
les  tubercules  quadrijumeaux,  se  réfléchit  sur 
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les  noyaux  du  moteur  oculaire  commun  et 
revient  par  les  filets  moteurs  sur  le  sphincter  de 
la  pupille  qu’elle  fait  contracter. 

Cette  action  s’exerce  sur  les  deux  pupilles  si¬ 
multanément,  c’est  ce  que  l’on  désigne  sous  le 
nom  de  réflexe  consensuel,  c’ést-à-dire  que  si 
l’on  éclaire  une  pupille,  l’autre  se  trouvant 
dans  la  pénombre, celle-ci  réagit  en  même  temps 
et  avec  la  même  énergie  à  l’état  normal. 

Mais  cette  réaction  synergique  ne  peut  se  pro¬ 
duire  qu’à  la  faveur  de  l’intégrité  des  organes 
qui  constituent  la  voie  centripète  et  la  voie  cen¬ 
trifuge.  Les  altérations  des  divers  points  de 
l’arc  réflexe  entraînent  des  modifications  du  ré¬ 
flexe  consensuel  des  pupilles  que  nous  aurons 
l’occasion  d’étudier  en  détail  et  nous  verrons 
quelles  indications  on  peut  en  tirer  pour  locali¬ 
ser  une  lésion. 

Centres  sensitifs.  —  Entre  la  voie  centri¬ 
pète  et  la  voie  centrifuge  se  trouvent  des  centres 
sensitifs  dont  la  lésion  donne  lieu  au  signe  d’Ar- 
gyll- Robertson:  perte  du  réflexe  lumineux,  conser¬ 
vation  du  réflexe  accommodateur.  En  clinique, 
ce  signe  a  une  grande  valeur  pour  le  diagnostic 
.du  iab  's  ou  de  la  paralysie  générale  ;  il  coexiste 
avec  l’irrégularité  ou  l’inégalité  des  pupilles  : 
myosis  ou  mydriase.  D’autre  part,  le  signe  d’Ar- 
gyll  n’est  pas  absolument  spécial  à  ces  deux 
maladies. 

Sur  le  premier  trajet  même  des  voies  optiques, 
on  constate  des  lésions  qui  donnent  lieu  à  des 
troubles  pupillaires  variés,  mais  leur  valeur  s’ap¬ 
puie  surtout  sur  les  troubles  fonctionnels  obser¬ 
vés  soit  dans  les  atrophies  des  nerfs  optiques, 
soit  dans  la  compression  ou  la  destruction  des 
bandelettes  ou  du  chiasma. 

Troubles  pupillaires  dans  les  méningites. 
—  Il  est  une  autre  variété  de  maladies  du  systè¬ 
me  nerveux  où  la  recherche  des  troubles  pupil¬ 
laires  peut  fournir  des  indications  précieuses. 
Je  veux  parler  de  la  méningite.  Généralement, 
dans  les  cas  de  phénomènes  aigus,  aux  symptô¬ 
mes  généraux  s’associe  une  extrême  sensibilité 
à  la  lumière,  une  étroitesse  des  pupilles  (myosis 
spasmodique),  la  convergence  exagérée  des 
globes  oculaires,  la  lenteur,  l’incoordination  de 
leurs  mouvements,  le  nystagmus.  Parfois  aussi 
on  observe  la  déviation  conjuguée  des  yeux. 

A  ces  manifestations  d’ordre  irritatif,  succè¬ 
dent  des  paralysies  des  nerfs  de  l’œil  et  d’autres 
nerfs  crâniens  ;  c’est  l’oculo-moteur  commun  qui 
est  particulièrement  affecté  et  alors  l’étroitesse 
des  pupilles  fait  place  à  leur  dilatation.  La  trans¬ 
formation  du  myosis  en  mydriasese  fait  ordinai¬ 
rement  assez  vite  ;  cela  constitue  jusqu’à  un  cer¬ 
tain  point  un  signe  caractéristique  de  la  méningite. 

Signe  d’argyll.  —  En  parlant  du  signe  d’Ar- 
gyll-Robertson  aussi  bien  que  des  autres  formes 
d’altérations  pupillaires,  je  n’oublierai  pas  de 
vous  mettre  en  garde  contre  les  dangers  d’un  pro¬ 
nostic  trop  hâtif.  Je  sais  bién  qu’on  a  pu  annon¬ 
cer  à  une  date  plus  ou  moins  éloignée  letabèsou 
la  paralysie  générale,  et  cela  est  vrai  dans  la 
grande  majorité  des  cas. 


Mais  le  signe  d’Argyll  peut  être  un  épisode 
unique  dans  la  production  d’accidents  cérébraux 
spécifiques  et  se  rencontre  ailleurs,  comme  je  le 
disais. 

On  évitera  ainsi  des  erreurs  en  attribuant  ton- 
-  jours  certaines  manifestations  pupillaires  — ■ 
principalement  l’inégalité  —  au  tabès  et  à  la  pa¬ 
ralysie  générale, tandis  qu’elles  s’observent  dans 
d’autres  circonstances  pathologiques.  On  rencon¬ 
tre  le  signe  d’Argyll  unilatéral  dans  la  syringo- 
myélie,  dans  les  lésions  de  la  protubérance  et  des 
deux  côtés  dans  la  poliomyélite  chronique  (Dé- 
jérine),  l’atrophie  musculaire  progressive.  Je  l’ai, 
pour  ma  part,  constaté  quelquefois  dans  la 
sclérose  en  plaques,  mais  c’est  un  fait  exception¬ 
nel. 

Il  faut  savoir  aussi  que  des  modifications  pu¬ 
pillaires  peuvent  être  sous  la  dépendance  d'une 
compression  unilatérale  du  grand  sympathique 
au  cou,  dans  le  thorax, par  une  tumeur  ou  parun 
paquet  ganglionnaire  engorgé.  Le  chose  n’est  pas 
rare  chez  les  enfants  strumeux,  dans  la  coquelu¬ 
che,  dans  la  tuberculose.  On  relève  aussi,  comme 
nous  le  verrons,  des  signes  pupillaires  dans  cer¬ 
taines  névroses,  on  en  trouve  même  qui  n’ont 
pas  de  signification  pathologique  et  qui  ne  seront 
jamais  suivis  d’accidents  graves  ;  chez  les  per¬ 
sonnes  nerveuses  il  existe  souvent  des  mydriases 
spasmodiques  passagères,  mais  dans  ces  cas  le  ré¬ 
flexe  lumineux  qui  est  généralement  conservé 
permettra  de  trancher  la  difficulté. 

(A  suivre.) 


CHIRURGIE  ORTHOPÉDIQUE 

Attitudes  vicieuses  et  déformations 
de  la  coxalgie, 

Par  le  Dr  F.  Chabrut. 

Les  attitudes  vicieuses  au  début  de  la  co¬ 
xalgie  confirmée  sont  :  la  flexion,  l’abduction  et 
la  rotation  en  dehors.  L ’ensellure  lombaire,  la  sco¬ 
liose  et  l’allongement  apparent  sont  les  déforma¬ 
tions  compensatrices  qui  en  résultent  et  qui  frap¬ 
pent  à  la  fois  l’entourage  du  malade  et  le  méde¬ 
cin.  Voici  quelle  est  la  physiologie  de  ces  attitu¬ 
des  et  déformations  : 

La  hanche,  comme  toute  articulation,  a  deux 
attitudes  extrêmes  également  normales  :  celle  qui 
assure  le  contact  intime  de  ses  surfaces  articulai¬ 
res,  et  qu’on  pourrait  appeler  l’attitude  active, 
commandée  par  l’effort  musculaire,  et  celle  qui 
amène  leur  écartement,  ou  du  moins  qui  en  dimi¬ 
nue  la  cohésion,  attitude  passive  et  de  résolu¬ 
tion,  attitude  de  repos  pendant  laquelle  les  liga¬ 
ments  sont  relâchés  et  la  somme  d’action  des 
muscles  antagonistes  réduite  au  minimum,sans 
jamais  toutefois  être  nulle  à  cause  de  cet  antago¬ 
nisme  même.  C’est  l’attitude  des  articulations 
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qui  souffrent,  c’est  celle  en  particulier  de  l’arti¬ 
culation  coxo-fémorale,  qu’elle  soit  atteinte  d’une 
phlegmasie  banale  oü  de  tuberculose,  que  la  lé¬ 
sion  soit  d’ailleurs  intra  ou  extra-articulaire  os¬ 
seuse  ou  des  parties  molles,  pourvu  qu’elle  soit 
au  moins  assez  intimement  juxta-articulaire  pour 
ressentir  l’effet  de  l’action  musculaire  voisine  et  de 
la  pression  qui  en  résulte. 


Or  le  simple  examen  d’une  articulation  de  la 
hanche  chez  un  sujet  normal,  en  station  verti¬ 
cale,  en  montre  le  resserrement  évident  par  tor¬ 
sion  interne  des  faisceaux  capsulaires  et  fait 
deviner  la  pression  de  toutes  les  parties  molles 
autour  des  deux  surfaces  par  la  quasi-rigidité 
indispensable  à  cette  attitude.  Et  s’il  est  vrai  que 
toute  réaction  inflammatoire  s’accompagne  de 
gonflement,  si  minime  soit-il,  on  comprend  qu’il 
ne  lui  soit  laissé  en  cette  attitude  aucune  place 
pour  se  produire,  et  le  membre,  obéissant  aux 
lois  de  l’équilibre,  se  met  en  position  de  relâche¬ 
ment  articulaire  en  détruisant  par  un  mouvement 
inverse  la  torsion  évidente  des  ligaments  et  de  la 
capsule,  et  aussi  des  muscles  antéro-internes  qui 
enserrent  l’article  comme  un  garrot  et  qui  sem¬ 
blent  avoir  été  entraînés  à  l’origine,  comme  les 
ligaments  capsulaires  eux-mêmes,  dans  une  sorte 
d’enroulement  en  dedans  imposé  par  le  redres¬ 
sement  d’un  membre  primitivement  en  flexion, 
abduction  et  rotation  en  dehors,  c’est-à-dire  en 
attitude  simienne.  Ainsi  le  membre  atteint  së 
met  en  repos  par  le  retour  à  une  attitude  qui 


p  àraît  avoir  précédé  l’attitude  normale  actuelle 
Les  figures  1  et  2  en  donnent  une  démonstra  - 
tion  évidente. 


Mais  ce  retour  aux  formes  ancestrales,  si  im¬ 
prévu  et  si  curieux  chez  un  malade,  pour  être 
temporaire,  n’en  est  pas  moins  gênant,  et  le  ma¬ 
lade  cherche,  d’instinct  cette  fois  et  non  pour 
vaincre  sa  douleur,  à  accommoder  sa  nouvelle 
attitude,  attitude  forcée,  la  station  verticale  que 
l’éducation  lui  a  rendue  indispensable  à  l’accom¬ 
plissement  de  ses  fonctions  de  relation  dont  la 
marche  vient  en  premier  lieu  pour  le  membre  in¬ 
férieur.  Et  comme  il  ne  peut  modifier  son  attitude 
de  repos  articulaire,  il  immobilise  par  contrac 
tion  d’abord, puis  par  rétraction  musculaire  et  li¬ 
gamenteuse,  l’articulation  atteinte,  et  il  appelle  à 
son  secours  pour  un  redressement  factice  les  mou¬ 
vements  antagonistes  et  la  souplesse  de  ses  ar¬ 
ticulations  dorso-lombaires.  Il  corrige  la  flexion 
de  la  cuisse  par  l’inclinaison  en  avant  de  ce 
côté  du  bassin,  et  Yensellure  lombaire,  l’abduction 
par  l’abaissement  latéral  du  bassin  et  la  scoliose 
à  convexité  du  côté  delà  lésion,  et  enfin  la  rota¬ 
tion  en  dehors  par  une  torsion  de  la  région 
dorso-lombaire  elle-même  et  la  projection  du 
bassin  en  avant.  De  cette  inclinaison  et  de 
cet  abaissement  du  bassin  du  côté  de  la  lésion 
résulte  Y  allongement  apparent  du  membre  et  Yat- 
titude  hanchée  du  coxalgique.  Ainsi  se  trouvent 
facilement  expliquées  les  attitudes  vicieuses  de 
la  coxalgie  au  début.  Les  figures  suivantes  don¬ 
nent  séparément  et  pour  chacun  de  ces  mouve¬ 
ments  les  attitudes  avant  et  après  correction,  et 
en  rendent  le  mécanisme  facile  à  comprendre. 
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La  figure  3  donne  le  mouvement  de  flexion, 
mouvement  de  défense  articulaire.  La  figure  4, 
le  mouvement  de  redressement  par  ensellure 
lombaire,  mouvement  et  attitude  de  compen¬ 
sation. 


La  proéminence  de  l’épine  iliaque  antéro-supé¬ 
rieure, l’abaissement  du  pli  fessier  sont  des  corol¬ 
laires  évidents  des  mouvements  du  bassin  et  de 
la  raideur  de  l’articulation  en  flexion. 

La  seconde  période  des  attitudes  vicieuses  con¬ 
temporaine  des  destructions  osseuses  donne  lieu 
à  une  attitude  inverse  déterminée  cette  fois,  le 
plus  souvent, par  les  lésions  elles-mêmes  et  que  le 
malade  ne  cherche  pas  à  corriger  n’ayant  pas  le 
plus  souvent  la  possibilité  d’une  station  debout 
utile.  Il  n’y  a  donc  pas,  ordinairement,  de  défor¬ 
mations  secondaires,  c’est-à-dire  d’attitude  de 
compensation  comme  dans  la  première  période. 
Cependant  il  peut  en  exister  au  début  de  cette 
seconde  période. 


La  figure  5  donne  le  mouvement  d’abduction, 
autre  mouvement  de  défense  articulaire.  La  figure 
6,  le  mouvement  de  redressement  par  abaissement 
latéral  du  bassin  et  scoliose,  deuxième  attitud3 


Fio.  7 


F.a.  8 


de  compensation.  Enfin,  on  comprend  que  la  r 
tation  en  dehors  soit  de  même  corrigée  par  ui 
torsion  inverse  de  la  colonne  vertébrale. 


L’attitude  à  cette  période  confirmée  des  des¬ 
tructions  osseuses  est  donc,  le  plus  souvent,  la 
flexion  qui  était  déjà  définitive  et  commandée 
par  la  rétraction  périarticulaire  à  la  fin  de  la  pé¬ 
riode  précédente  et  que  les  lésions  osseuse,smain- 
tenant  établies,  n’ont  pas  de  raison  de  modifier. 
Mais  l’adduction  a  remplacé  l’abduction.  Elle  est 
commandée  par  l’usure  de  la  tête  et  sa  progression 
incessante  vers  le  bord  supérieur  et  externe  du 
sourcil  cotyloïdien  qui  cède  le  premier,  et  livre 
passage  à  une  luxation  iliaque,  la  plus  fré¬ 
quente  de  toutes.  La  rotation  en  dedans,  qui  a  rem¬ 
placé  la  rotation  en  dehors, a  la  même  signification 
de  destruction  osseuse  que  l’abduction.  De  ces 
deux  attitudes:  adduction  et  rotation  en  dedans, 
résulte  un  raccourcissement  réel  qui  a  remplacé 
l’allongement  apparent.  Cependant,  il  est  facile 
de  comprendre,  et  il  peut  arriver  que  le  raccour¬ 
cissement  soit  apparent,  quand  la  destruction  os¬ 
seuse  est  peu  prononcée  et  que  le  malade  cherche 
comme  précédemment  la  direction  verticale  de  la 
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jambe  par  les  attitudes  de  .compensation  du  bas¬ 
sin,  qui  s.ont  l'inclinaison  poru.r  renie dier  à  le  fle¬ 
xion,  mais  surtout  l’élévation  latérale  et  la  s,eoi- 
ïiose'à  convexité  opposée  à  la  lésion  pour  re¬ 
médier  àl’adduction.Les  figures 7  et  8  en  donnent 
Texplication.Mais  le  plus  souvent, à  cette  période, 
l'attitude  vicieuse  est  pne  attitude  passive  de  dé¬ 
placement  osseux  par  destruction  simple  ou  com¬ 
pliquée,  de  luxaticn,  et  dans  ce  dernier  eps,  cha¬ 
que  luxation  donne  lieu  aux  signes  qui  lui  sent 
propres. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 

L’abcès  de  fixation  dans  les  broncho¬ 
pneumonies  aiguës 

Nous  avons  rappelé,  au  cours  de  l’année  der¬ 
nière,  les  excellents  résultats  fournis  par  la  mé¬ 
thode  du  Prof.  Fochier,  les  abcès  de  fixation, 
dans  les  affections  puerpérales.  MM.  les  D  8  Pic 
et  Ronnamour,  de  Lyon,  put  appliqué  celte 
meme  méthode,  selon  le  conseil  de  Fochier,  à 
plusieurs  cas  de  broncho  pneumonie. 

«  Une  injection  de  1  ce.  d’essence  de  térében¬ 
thine  sous  la  peau  du  ventre  ou  de  la  cuisse  est 
suffisante  ;  quelquefois,  cependant,  il  sera  indi¬ 
qué  d’en  pratiquer  une  seconde,  quelques  jours 
après,  si  la  première  n’a  pas  donné  lieu  à  un  ab¬ 
cès  franc.  Les  inconvénients,  à  part  une  douleur 
parfois  un  peu  vive,  en  sont  insignifiants. 

«  Ces  abcès  de  fixation  seront  indiqués  et  pra¬ 
tiqués  dans  tous  les  cas  de  pneumonie  ou  bron¬ 
cho-pneumonie  graves,  que  cette  gravité  tienne 
qu  terrain,  malades  affaiblis,  alcooliques  ;  au 
p&ssage  du  pneumocoque  dans  le  sang,  septicé- 
ipip  ppeumococcique  ;  à  l’âge  même  des  mala¬ 
des,  pneumonie  et  broncho -pneumonie  des  vieil¬ 
lards. 

«  La  pneumonie,  Ordinairement  bénigne  chez 
l’ enfant,  est  grave  chez  l’adulte,  lorsque  son 
organisme’  est  affaibli  paf  une. maladie  antérieu¬ 
re,  un  accouchement  ou  l'alcoolisme.  Dans  ces 
cas,  lorsque  l’état  général  est  d  emblée  très  gra¬ 
ve,  indépendamment  des  médicaments  toniques 
et  de  la  surveillance  du  myocarde,  on  est  tou¬ 
jours  autorisé  à  pratiquer  un  abcès  de  fixation. 

«  Que  la  pneumonie  prenne  d'emblée  les  allures 
d'une  septicémie,  ou  que  cette  septicémie  soit 
consécutive  à  des  congestions  pulmonaires,  le 
premier  traitement  à  essayer  pour  enrayer  l’in- 
fcçlion  sera  de  pratiquer  un  abcès  de  fixation. 

«  Lorsqu’au  cours  d’une  pneumonie  à  allures 
franches  au  début,  ou  a  des  raisons  de  redouter 
le  passage  à  l’bépatisation  grisé,  par  suite  de  la 
recrudescence  de  la  fièvre,  de  l’augmentation 
du  point  de  côté,  e  t  surtout  par  l’apparition  de 
crachats  jus  de  pruneaux,  pour  tâcher  d’arrê- 
tfg  ce  processus  suppuratif  et  ses  conséquences,  ' 
on.  pourra  essayer,  .quelquefois  utilement,  la  mé- 
tt|:Ode  de  Fochier.  . 


«  Enfip,  on  sait  la  gravité  .  incontestable  des 
affections  broncho-puimonaires  aiguës  —  pneu¬ 
monie  ou  broncho  pneumonie  —  chez  les  vieil¬ 
lards.  C’est,  dans  ces  cas,  contrairement  à  cer¬ 
tains  auteurs,  qui  avaient  prétendu  que  l’â-ge 
était  une  contre-indication,  que  l’abcès  de  fixa¬ 
tion  rendra  des  services  et  permettra  parfois 
des  guérisons  inattendues. 

«  L’indication  de  la  méthode  Fochier  est  four¬ 
nie  également  par  la  broncho-pneumonie  des 
adultes, à  forme  de  catarrhe  suffocant,  avec  état 
infectieux  intense. 

«  Les  auteurs  l’ont  employée  également  avec 
plein  succès  dans  un  cas  d’infarctus  pulmonaire, . 
au  cours  d’une  fièvre  typhoïdé,  mais  ici.  il  s’agis¬ 
sait  autant  de  lutter  contre  l’infection  générali¬ 
sée  elle  même  que  contre  les  phénomènes  pul¬ 
monaires  concomitants. 

.«  En  résumé,  l’indicalioa  des  abcès  de  fixation 
dans  les  affections.aiguës  de  l’appareil  respiratoi¬ 
re  est  tirée  de  la  gravité  de  l’état  général.  Il  est 
évidemment  très  difficile  de  préciser  exactement 
le  moment  où  il  faut  intervenir,  ceci  étant  sur¬ 
tout  une  affaire  d’appréciation  de  la  part  du 
médecin.  Mais  un  point  important,  sur  lequel 
on  ne  saurait  trop  insister,  c’est  de  ne  pas 
intervenir  trop  tard  ;  l’abcès  de  fixation  agit 
par  la  suppuration  qu’il  provoque,  il  faut  lui 
donner  le  temps  nécessaire  pour  qu’elle  se  pro¬ 
duise  ;  de  plus,  si  on  tarde  trop,  l’organisme  ne 
peut  plus  réagir,  et  la  mise  en  œuvre  de  la  mé¬ 
thode  serait  inutile  (Mossé).  C’est  souvent  parce 
qu’on  a  trop  tardé  que  la  méthode  s’est  montrée 
ipfidèle.  » 

Les  abcès  de  fixation  ne  doivent  pas  être 
employés  chez  les  enfants  au -de  sous  de  cinq 
ans. 

«  Chez  les  diabétiques,  il  est  préférable  égale¬ 
ment  de  s’abstenir,  en  raison  de  la  pqssibilité 
de  gangrène  ou  d’érysipèle.  Il  en  est  de  même 
daus  le  cas  d’anasarque  chez  les  cardiaques  ou 
les  rénaux. 

«  L’injection  térébenthinée  peut  servir  aussi 
de  méthode  pronostique.  En  i  ffet,  si  la  suppip 
ration  ne  se  produit  pas  au  point  injecté,  ç’est 
que  l’organisme  ne  peut  réagir,  ou  n’a  pas  eu  le 
temps  de  réagir  ;  dans  ce  cas,  le  pronostic  est 
fatal.  » 


Les  cautères  et  les  cardiopathies  chroniques. 

Dans  une  récente  thèse,  M.  le  Dr  Nodenol  a 
repris  la  question  de  l’emploi  thérapeutique  des 
cautères  contre  les  cardiopathies. 

MM.  Dieulafoy  et  Rénon  ont,  en  effet,  beau¬ 
coup  vanté  les  effets  de  ces  moyens  tombés  dans 
l’oubli,  contre  les.  affections  chroniques  du  cœur. 

D’après  l’auteur,  le  cautère  trouve  son  indi¬ 
cation  dans  toutes  les  cardiopathies  valvulaires 
où  le  cœur  est  épuisé,  dans  toutes  les  cardiopà- 
‘-Lljies  où  le  cœur  est  douloureux.  Il  a  paru  que, 
chez  les,  cardiopatlaes  artériels  et,  d’une  façon 
générale,  chaque  fois  qu’on  applique  un  cautère, 
pour  calmer  des  phénomènes  douloureux  (cœurs 
né-vfopathîques,  par  exemple),  l’action  du  eau- 
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tère  s’adressait  uniquement  au  symptôme  dou¬ 
leur;  le  pouls  et  la  tension  artérielle  étaient  peu 
modifiés.  Au  contraire,  dans  les  cardiopathies 
valvulaires  (insuffisance  mitrale  surtout)  le 
pouls  devient  plus  régulier,  plus  fort  et  la  ten¬ 
sion  artérielle  remonte  notablement. 

Pour  obtenir  du  cautère  tous  ses  avantages,  on 
l’applique  à  la  Pâte  de  Vienne,  de  la  largeur 
d’une  pièce  de  deux  francs  et  on  le  maintient 
en  état  de  suppuration  aussi  longtemps  qu’on  le 
jugenécessaire.  D!une  façon- générale, on  ne  pro¬ 
longe  pas  sa  durée  plus  de  six  semaines  à  deux 
mois,  car  1  habitude  acquise  par  l’organisme  en¬ 
traîne  une  diminution  dans  ses  effets.  Il  y  a 
avantage,  pense  M.  Nodenot,  à  n’employer  le 
cautère  sur  un  même  sujet  qu’à  des  intervalles 
assez  éloignés  (six  mois,  une  année). 

Il  faut  remarquer  enfin  que  beaucoup  de  ma¬ 
lades  savent  si  bien  apprécier  l’avantage  de  cette 
médication  qu’ils  reviennent,  de  temps  en  temps 
d’eux-mêmes,  demander  une  nouvelle  applica¬ 
tion. 

D  ailleurs,  dans  la  majorité  des  cas,  l’amélio¬ 
ration  du  malade  se  maintient  pendant  une  as¬ 
sez  longue  durée  pour  que  le  médecin  ne  soit 
pas  tenté  de  réitérer  trop-  souvent  ce  genre  de 
traitement. 

La  sérothérapie  du  rhumatisme  articulaire 
aigu 

A  la  Société  médicale  de  l’Elysée,  M.  le  Dr 
G.  Rosenthal  a  fait  une  communication  sur  la 
sérothérapie  du  rhumatisme  aigu. 

«  Tout  d’abord,  dit  l’auteu*,  le  salicylate  de 
soude,  cette  admirable  préparation,  a  surtout 
une  action  contre  les  manifestations  articulaires 
de  la  maladie.  Héroïque  dans  les  cas  simples,  il 
n’a  jamais  enrayé  la  marche  d’une  endocardite 
ou  d’une  péricardite  en  cours  d’évolution;  il  est 
même  mal  toléré  dans  le  rhumatisme  cérébral  1 
Ce  sont  là  des  faits  bien  mis  en  lumière  par  Jac¬ 
coud,  et  récemment  encore  affirmés  par  Ba- 
ginski. 

«  Or  le  sérum  a  surtout  une  action  contre  les 
manifestations  viscérales  du  rhumatisme.  » 

Il  est  préparé  avec  du  sérum  de  chevaux  im¬ 
munisés  contre  la  bac  térie  anaérobie  H'Achalme 
et  de  Thiroloix. 

«  Ce  sérum  doit-il  s’opposer  au  salicylate  de 
soude  ?  Ici,  il  faut  séparer  les  cas  de  démonstra¬ 
tion  et  ceux  de  pratique.  Le  sérum  seul  jugule 
une  attaque  de  rhumatisme  ;  mais  à  quoi  bon 
se  priver  des  effets  puissants  du  salicylate  ? 
Dans  certains  cas  le  traitement  séro-thérapique 
pur  a  laissé  reparaître  un  mouvement  fébrile 
secondaire  qu’une  faible  dose  de  salicylate  ou  de 
pyramidon  peut  juguler.  Ces  faits  de  reprise  se¬ 
condaire  de  la  maladie  ont  été  notés  au  début 
de  toutes  les  sérothérapies,  en  particulier  ré¬ 
cemment  dans  le  traitement  de  la  méningite 
cérébro-spinale  épidémique. 

«  Quelle  posologie  faut-il  suivre  ? 

«  60  ce.  de  sérum  R,  en 3  injections  ; 

>'  8  gr.  de  salicylate  de  soude  ; 


«  5  cc.  d’électrargol  (car  les  métaux  colloïdes 
n’agissent  dans  le  rhumatisme,  comme  on  l’a 
démontré  expérimentalement,  qu'à  haute  dose)  ; 

«  Les  jours  suivants  :  20  cc.  de  sérum. 

«  8  grammes  de  salicylate  de  soude,  jusqu’à 
guérison. 

«  Demi-doses  dans  les  cas  simples.  Avoir  soin 
de  donner  aux  malades  2  gr.  de  chlorure  de  cal¬ 
cium  pro  die,  pour  éviter  les  accidenls  sériques. 

«La  sédation  des  phénomènes  est  remarquable. 
L’auteur  a  vu  l’albumine  disparaître  en  quelques 
heures,  et  des  malades  lire  leur  journal  tran¬ 
quillement  dans  leur  lit,  24  heures  après  la  pre¬ 
mière  injection. 

«  En  dehors  des  attaques,  il  peut  être  utile  de 
se  servir  du  vaccin  anti-rhumatismal.  Mais  cette 
question  est  encore  du  domaine  du  laboratoire.  » 


L’ingestion  de  corps  thyroïde  contro 
l’ectopie  testiculaire. 

M.  le  Lr  Jacques  Bonnes,  de  Bordeaux,  a 
étudié  dans  la  Gaz.  hebd.  des  Sciences  mêdic.  de 
Bordeaux  la  médication  de  l’ectopie  testiculaire 
par  l’ingestion  de  C3rps  thyroïde. 

«  On  admet,  dit  il,  comme  une  nécessité  phy¬ 
siologique  la  migration  des  tésticules  avant 
la  puberté,  c’est -à  dire  avant  l’installation  tou¬ 
jours  possible  et  parfois  définitive  de  phénomè¬ 
nes  d’infantilisme.  Les  sécrétions  des  glandes 
génitales  sont,  en  effet,  nécessaires  au  dévelop  - 
pement  complet  de  l  organisme.  Si  elles  sont 
absentes  ou  insuffisantes,  les  différenciations 
sexuelles  ne  s’établissent  pas  nettement, au  point 
de  vue  fonctionnel,  et  la  croissance  s’arrête  pré¬ 
maturément  (infantilisme  avec  nanisme,  type 
Lorrain)  ou  s’exagère  de  même  (infantilisme  avec 
obésité  et  gigantisme  comme  chez  les  eunuques.) 
Le  fait  de  l’ectopie  testiculaire  entraîne,  de  plus, 
la  possibilité  de  hernies  graves,  de  complications 
infectieuses  péritonéales  ou  de  transformations 
néoplasiques. 

«  En  dehors  de  tout  symptôme  d’in  uffisance 
thyroïdienne,  il  est  indispensable  de  tenter  la 
médication  opothérapique.  Le  traitement  bien 
conduit  est  absolument  sans  danger,  car  la  dose 
nécessaire  est  généralement  très  minime. 

«  Si  le  corps  thyroïde  agit  de  façon  insuffisante, 
le  recours  à  une  intervention  chirurgicale  sera 
toujours  possible.Mais,  et  làl’<  uteur  généralise  le 
conseil  d’Apert  :  «  Avant  de  livrer  au  chirur¬ 
gien  un  cryptorchidc  menacé  de  rester  toute  sa 
vie  une  manière  d’eunuque,  il  faudra  essayer  si 
la  médication  thyroïdienne,  suffisamment  pro¬ 
longée,  n'amènera  pas  la  descente  spontanée  des 
testicules.  » 
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REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Orientation  du  traitement  de  la  phtisie  pulmo¬ 
naire.  —  Arthrite  sporotrichosique  du  genou. 

—  Influence  de  la  syphilis  sur  les  lésions  des 

vaisseaux.  —  Diagnostic  des  suppurations  du 

labyrinthe. 

M.  Albert  Robui  présente  à  V Académie  de 
médecine  quelques  considérations  générales  sur 
le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire.  Pour 
M.  Robin,  le  traitement  actuel  de  la  phtisie 
peut  tirer  des  indications  des  connaissances  nou¬ 
vellement  acquises  sur  ce  qu’est  le  «  terrain  tu- 
bercuiisé  ».  Le  défaut  fondamental  de  ce  terrain 
tuberculisé  ou  tuberculisable  est  son  état  de  dé¬ 
minéralisation.  Il  convient  donc  de  prescrire  une 
médication  antidéperditrice  et  reminéralisatrice. 
Ce  n’est  pas  chose  aussi  simple  qu’elle  le  paraît. 
On  ne  reminéralise  pas,  en  effet,  par  le  simple 
apport  de  principes  médicamenteux  que  l’or¬ 
ganisme  ne  fixe  pas  plus  qu’il  ne  retient  ses  pro¬ 
pres  élém  mts  minéraux  de  constitution.  Il  faut 
tourner  la  difficulté,  s’il  est  possible. 

.  Pour  faire  assimiler  les  principes  minéraux, 
o.i  doit  améliorer  les  fonctions  de  l’intestin  et 
l’activité  hépatique.  C’est  ici  qu’apparaît  l’un 
des  inconvénients  du  repos  absolu,  cette  pre¬ 
mière  partie  de  la  triade  jadis  intangible  de  la 
cure  sanatoriale.  Un  exercice  modéré  est  utile. 
Eu  outre,  on  pourra  faire  prendre  la  chaux,  la 
magnésie,  le  fer,  de  préférence  sous  forme  ali¬ 
mentaire.  On  traitera  également  l’hyperacidité 
funeste  au  terrain  tuberculeux.  On  supprimera 
les  aliments  acides  (sauf  à  titre  de  condiments 
chez  les  individus  dénués  d’appétit)  et  les  pro¬ 
duits  engendrant,  des  acides  au  cours  de  leur 
évolution  intra-organique.  L’excès  d’aliments 
animaux,  J’excès  de  pain  lui  même,  étant  démi- 
néralisateurs,  on  luttera  contre  la  pratique  fâ¬ 
cheuse  de  la  suralimentation  des  phtisiques  par 
la  viande  et  surtout  par  les  œufs.  On  rempla¬ 
cera  quelquefois  le  pain  en  partie  par  des  pom¬ 
mes  de  terre  dont  les  cendres  sont  alcalines . 
Comme  médicaments,  les  arsenicaux  ont  une 
action  antidéminéralisatrice  qui  se  manifeste 
déjà  à  doses  minimes .  L’huile  de  foie  de  morue 
én  quantité  modérée  jouit  de  semblable  pro 
priété. 

L’auteur  se  borne,  pour  le  moment,  à  signaler 
simplement  ces  quelques  principes  généraux  de 
la  thérapeutique  de  la  tuberculose  pulmonaire, 
se  réservant  d’y  revenir  plus  tard.  Il  conseille 
encore  une  antisepsie  directe  des  voies  respira¬ 
toires  au  moyen  d’inhalations  d’iodure  d’allyle 
et  d’acide  hydrofluosilicique,  deux  produitstrès 
antiseptiques,  émulsionnés  dans  de  la  décoction 
de  lichen  carragheen. 

—  M.  P.  Mou-re  a  observé  un  cas  d’arthrite 
sporotrichosique  du  genou,  qu’il  signale  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux.  Chez  ce  malade, 
l’hydarthrose  fut  le  premier  symptôme  de  l’af¬ 
fection.  L'hydarthrose  en  question,  de  forme 

idiopathique  »,  fut  considérée1  et  traitée  dans 


un  Service  de  médecine  comme  étant  de  nature 
syphilitique.  On  prescrivit  le  sirop  de  Gibert 
et  celui-ci  ayant  amélioré  la  lésion,  le  diagnos¬ 
tic  d’hydarthrose  syphilitique  n’en  fut  que  plus 
ferme. 

Continuant  à  évoluer,  la  sporbtrichose  donna 
des  gommes  rotuliennes  et  tibiales.  L  une  d’elles 
produisit  un  véritable  abcès  froid  ossifluent  et 
le  malade,  considéré  une  première  fois  comme 
syphilitique,  fut  alors  considéré  comme  tuber¬ 
culeux.  C’est  seulement  lorsque  l’abcès  ossifluent 
tibial  fut  fistulisé  à  la  peau  que  le  sporotrichum 
envahit  les  lymphatiques,  semant  sur  leur  tra¬ 
jet  vingt-huit  gommes  sous  Culances.  La  pré¬ 
sence  de  ces  gommes  Orienta  le  diagnostic  dans 
le  sensdelasporotrichose.  L’arthrite,  traitée  par 
l’.odure  de  potassium  seul,  guérit  complètement, 

—  M.  le  prof.  B  juchard  expose  à  la  Société 
médicale  du  Louvre  le  résultat  de  ses  recherchés 
relatives  à  l 'influence  de  la  syphilis  sur  les  lé¬ 
sions  des  vaisseaux. 

Sur  4.0  )0  malades,  M.  Bouchard  a  noté  261 
fois  la  syphilis.  C’étaient  des  malades  qui  ne 
consultaient  pas  pour  la  syphilis.  Trente-huit 
d’entre  eux  étaient  atteints  de  lésions  aortiques 
(27  insuffisances  ou  rétrécissements,  8  anévrys¬ 
mes,  etc.)  Trente-huit  aortiques  sur  261  syphi¬ 
litiques  font  une  proportion  de  15  pour  cent.  Cela 
ne  veut  pas  dire  que  sur  100  syphilitiques  il  y 
en  a  15  qui  souffrent  d’affections  aortiques. 
Mais  sur  100  malades  chroniques  qui  sont  en 
même  temps  affectés  de  syphilis,  oü  découvre 
15  fois  des  lésions  des  gros  vaisseaux. 

L'auteur  croit  que  ces  lésions  des  gros  vais¬ 
seaux  sont,  dans  la  plupart  des  cas,  de  nature 
spécifique. Le  traitement  mercuriel  les  influence, 
en  effet,  favorablement.  Sur  les  38,  la  guérison 
ou  l’amélioration  notable  a  été  obtenue  dans 
huit  cas,  au  moyen  d  injections  de  biiodure  pra¬ 
tiquées  sur  les  côtés  du  sternum,  ou  plus  sou¬ 
vent  (ces  injections  étant  douloureuses)  de  fric¬ 
tions  mercurielles  faites  de  préférence  à  la  ré¬ 
gion  sternale. 

—  A  la  Société  de  l  Internat,  à  piopos  d’un 
cas,  observé  £ar  M.  Luc,  de  labyrinthite  aiguë 
méconnue  ayant  entraîné  la  mort.  M.  Hautant 
lit  un  travail  sur  les  procédés  d’exploration,  de 
diagnostic  et  de  -  traitement  des  suppurations , 
labyrinthiques. 

Il  semble  qu’il  soit  très  simple  d’interroger 
l’oreille  interne.  Une  affection  du  labyrinthe 
doit  se  traduire  par  de  la  surdité  complète  dn 
côté  atteint.  En  pratique,  la  question  est. plus 
embarrassante,  l’oreille  saine  intervenant  à 
titre  de  suppléance  :  grâce  à  cette  suppléance, 
le  malade  semble  entendre  un  peu  par  son 
oreille  détruite. 

Pour  surmonter  la  difficulté,  on  s'est  souvenu 
qu’il  n’y  avait  pas  un,  mais  deux  organes  dans 
le  labyrinthe  :  le  limaçon,  appareil  de  perccp-. 
tion  des  sons,  et  le  vestibule  joint  aux  canaux 
semi-circulaires,  qui  forment  —  on  l’admet  de¬ 
puis  les  travaux  de  Cyon  —  la  portion  périphé¬ 
rique  du  sens  de  l’espace  ou  sens  de  l’orienta¬ 
tion.  Les  canaux  semi-circulaires  sont  surtout 
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impressionnés  £àr  lës  môhvëihë;h|s  de  rotation  : 
si  on  les  excite  expérimentalement,  on  provoque 
un  vertige  ;  inversement,  quand  on  place  un 
sujet  analàbÿfirithiqüè  sur  liri  fatüte'uiî  tournant 
m's  en  mouvement,  il  est  impossible  de  déter¬ 
miner  chez  ce  malade  la  plus  petite  sensation 
vertigineuse . 

D’autre  part,  les  canaux  seriii- circulaires  sont 
rëliés  avec  les  appareils  voisins  et  eii  particulier 
avec  lës  noyaux  oculo -moteurs.  Ce  dernier  lien 
sèrt  précisément  de  base  aux  nouvelles  méthodes 
d’examen  du  labyrinthe.  Si  l’on  excite  les  ca¬ 
naux  semi-circulaires,  l’excitation  se  transmet 
par  un  arc  réflexe  aux  nerfs  oculo-moteurs  et 
les  globes  oculaires  répondent  par  des  mouve¬ 
ments  rythmiques,  sorte  de  njstajmus  vestibü- 
lairè  pràjoquê.  Le  réflexe  positif  indiqué  le  bon 
fonctionnement  des  canaux  seirii-cifculaires.  Le 
réflëxë  négatif  infliqUe  une  destruction  des  ca¬ 
naux  semi-circulaires  (sauf  lésion  de  l'arc  ré¬ 
flexe  lui  même). 

:  Cliniquement,  on  peut  interroger  les  canaux 
semi-circulaires  de  différentes  façons.  On  peut 
se  servir  du  refroidissement  de  la  caisse  par 
leau  froide.  A  l’aide  d’un  bock  à  .injection  placé 
à  50  centimètres  de  hauteur,  on  fait  circuler  de 
l’ëau  à  25  degrés  dans  lé  conduit  auditif  externe 
pendant  41  secondes.  Le  malade  regardant  vers 
l’oreille  opposée,  le  nystagmus  apparaît,  au  cas 
positif,  et  dure  2  à  3  minutes. 

Le  diagnostic  de  lésion  du  labyrinthe  étant 
posé,  le  traitement,  s’il  s’agit  de  suppuration, 
d’otorrhée,  consistera  en  intervention  chirurgi¬ 
cale  avec  trépanation  du  labyrinthe. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 

Les  iodures  de  mercure.  —  Le  biiodure 
de  mercure  ; 

Par  le  Df  André  Lombard. 

Cdui-ci  est  peu  soluble  dans  l’eau,  plus  solu¬ 
ble  dans  les  corps  gras  (O  gr.  40  °/0  dans  l’huile 
d’olives  ou  d’amandes  douces  —  1  gr.  20  dans 
l’huile  d’œillette  —  1  gr.  30  dans  l’huile  de  noix  — 
2  gr.  dans  l’huile  de  ricin),  mais  très  soluble 
dans  les  solutions  d’iodures  alcalins.il  ccndiit.e 
la  base  du  sirop  de  Gibert  : 

Tiilo’düré  de  mercure .  1  gr. 

lodure  de  potassium .  50  gr. 

Eàü .  50  gr. 

Sirop  simple .  2400  gr. 

dont  25  gr.  contiennent  Un  centigr.  de  biiodure 
et  0  gr.  5Ô  d’iodure  de  potassium  ;  c’est  un  médi¬ 
cament  peu  actif  à  cette  dose  ;  il  ne  figurait  pas 
au  Codex,  iuâië  ort  a  inscrit  ati  Codex  1908  la 
formule  suivante  : 

bliô'dui-e  dë  tiiêrcure . ...... .  mat  1  gr .- 

lbdüré  de  potassium.  50  giU 

Eau  distillée . 50  gr. 

Sirop...... .  1000  gr. 


piu,s  active,  puisque  là  mêrnë  dose  des  substances 
utiles  est  contenue  dans  20  gr.  dé  sirop..  On  petit 
faire  avaler  aux  enfants  un  tiers  de  cûillérée  à: 
Café  fiat  ànhée  d’âge,  et  même  une  detoi-cuilîe- 
rée  ;  mais  il  vaut  mieux  l'incorporer  à  une  potion 
que  lé  donner  pur. 

M-  Pinard  conseille  plutôt  la  formulé  suivante  : 

Biiodure  d’hydrargyre - -  ; . ;  ,0  gr.  10 

lodure  de  potassium . . .  10 gr. 

Eau  distillée. . _ m/ . .  .SCO gr. 

dont  il  fait  avaler  une  cuillerée  à  soupe  mâtin  et 
soir  d’abord  au  père,  six  mois  avant  la  féconda¬ 
tion,  puis  à  la  femme  enceinte,  pendant  là  durée 
ds  la  grossesse  —  sauf  quelques  interruptions 
'utiles  —  quand  ceux-ci  ont  eu  la  syphilis. 

M.  A.  Robin  prescrit  dans  la  syphilis  —  dans 
certains  câs —  deux  cuillerées  à  scùpe  par  jfcur 
du  sirop  suivant  : 

Biiodure  de  mercure  . . .  6  gr.  20 

lodure  dé  potassium.  . .  20  gr: 

Eau  disliPée . .  20  gr. 

Sirop  de  penscés  sâùviigc's. .  160  gr. 

Sirop  simple  . . . .  200  gt\ 

Dj  même  quo  lé  protoiodure,  le  biiodure  hé 
doit  pas  être  prescrit  en  mèmè  temps  que  les 
carbonates  et  lès  bromures  alcalins.  Administré 
par  la  voie  gastrique,  il  fatigue  parfois  rapide¬ 
ment  le  tube  digestif.  Malgré  cet .inconvénient,  il 
constitue  là  médication  de  choix- et  «  celle'  que 
nous  réservons  de  préférence  pour  lès  manifes¬ 
tations  particulièrement  graves  et  tenaces  dé  la 
syphilis  »  (Ëmery  et  Chai  in),  mais  à  là  condition 
de  l’utiliser  par  une  autre  voie. 

On  emploie  alors  non  pas  les  injections  sous- 
cutanéës,  mais  les  injections  intra-musculaires; 
Pour  un  autre  usagé,  on  pourrait  faciliter  là 
dissolution  du  Sel  par  l’addition  d’alcool  ;  on  së 
sert  de  l’iodure  de  sodium.  On  peut  formuler 
ainsi  Une  infection  aqueuse  (Leredde)  : 

Fdiodure  de  mercure: . . .  :  :  ;  0  gr‘.  2Ô 

lodure  de  sodium .  0  gr.  20 

Eau  distillée . ..q.s.p.  10  ëc. 

dont  on  injectèr'à  quotidiennement  1  ce.  soit 
deux  centigr.  ou  2  cc.  dans  lës  syphilis  graves. 
On  peut  formuler  aussi  : 

Biiodure  de  mercure; 0  gr.  50 

lodure  de  sodium . .  0  gr.  50  . 

Eau  distillée . q.s.p:  50  ité. 

dont  un.çmc.  contient  un  centigr.  de  sel. 

Pour  rendre  cette  solution  isôttffliqhë  âéi  sé¬ 
rum,  o'H  pourrait  l’additio'ftflë'r  dê  ctiiorüfe  de 
sodium  (0  gr.  75  %)  (Emery  et  Chatin  )  ;  mais 
cette  addition  ne  lui  confère  aucun  avantage. 

On  peut  injecter,  pour  un  traitement  ordinai¬ 
re,  deux  à  trois  centigr.  de  biiodure  pendant  20  â 
25  jours  consécutif»  mais  ce  rte  sont  pas  des 
doses  maxima.  Cette  solution  aqueuse,  rapide¬ 
ment  miscible  au  sérum  sanguin,  présente  tous 
les  avantages  de  rapidité  d’absorption  et  d’éli- 
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mination  des  sels  solubles  ;  elle  est,  en  outre,  de 
préparation  facile  et  de  conservation  certaine  à 
l’abri  de  la  lumière. 

Mais  il  y  a,  entre  les  injections  de  sels  solubles 
et  celles  de  sels  insolubles,  un  rang  intermédiaire 
occupé  par  les  injections  huileuses  de  biiodure, 
lesquelles  sont  plus  lentement  absorbées  que  les 
préparations  aqueuses  (Lafay).  C’est  précisé¬ 
ment  l’excipient  huileux  que  reproche  le  Prof. 
Gaucher  ;  en  outre,  cette  injection  huileuse  occa¬ 
sionne  des  nodosités  douloureuses,  et  souvent  une 
douleur  plus  prolongée  que  les  solutions  aqueu¬ 
ses.  Malgré  ces  inconvénients,  elle  semble  parfois 
plus  active  que  l’injection  du  même  sel  en  solu¬ 
tion  dans  l’eau.  La  formule  de  Panas  est  la  sui¬ 
vante  : 

Biiodure  de  mercure .  Ogr.  40 

Huile  d’olives  pure  stérilisé e .  100  ce. 

dont  1  cc.  contient  quatre  milligr.  de  sel.  On  peut 
lui  reprocher  la  dose  trop  faible  ou  la  nécessité 
d’injecter  trop  d’huile.  M.  Lafay  a  tourné  cette 
difficulté  en  proposant  une  solution  à  1  %  dans 
l'huile  de  noix  récente.  Celle-ci  est  stable  ;  mais, 
d’une  façon  générale,  toutes  les  solutions  de  biio¬ 
dure  doivent  être  conservées  à  l’abri  de  la  lu¬ 
mière  et  dans  des  flacons  jaunes. 

On  a  peu  utilisé  l’huile  biiodurée  en  théra¬ 
peutique  infantile  ;  on  peut,  à  cet  usage,  modi¬ 
fier  ainsi  Ja  formule  de  Panas  (Gillet). 


Biiodure  de  mercure .  0  gr.  002 

Huile  d’olives  stérilisée . .  1  ce. 


et  en  injecter  un  quart  de  emc.  par  année  d’âge 
jusqu’à  4  ans  ;  mais  il  vaut  mieux  se  servir, 
comme  l’ont  fait  MM.  Lévy-Bing  et  Schwab, 
d’une  formule  qui  n’a  jamais  amené  de  réaction 
locale  ni  paru  faire  souffrir  les  enfants  : 

Biiodure  d’hydrargyre .  0  gr.  05 

Iodure  de  sodium . .  0  gr.  05 

Eau  distillée..  . . q  s .  p .  10  gr. 

dont  1  cmc.  correspond  à  cinq  milligr.  de  biio¬ 
dure.  Ces  auteurs  conseillent  l’injection  de  deux 
tiers  de  milligr.  de  biiodure  par  jour  et  par  kilo¬ 
gramme  ;  la  dose  d’un  milligr.  pouvant  être  ex¬ 
ceptionnellement  atteinte,  pour  quelques  jours, 
dans  les  cas  graves  et  urgents. 

Ainsi  modifiée  : 

Biiodure  d’hydrargyre .  0  gr.  05 

Iodure  de  potassium . .  0  gr.  02 

Eau  distillée .  lOc.c. 

cette  formule  serait  peut-être  encore  plus  aisé" 
ment  supportée  par  les  tissus. 


BACTÉRIOLOGIE 

Un  vaccin  antigonococcique. 

Ce  vaccin  antigonococcique  a  été  employé  ré¬ 
cemment  par  Loton  ( British  med.  Journal, 
février  1902),  dans  le  traitement  de  la  blennor¬ 
rhagie  chronique.  L’auteur  a  injecté  sous  le 
derme  des  doses  connues  de  gonocoques  tués 
dans  quelques  cas  de  gonorrhée  invétérée,  et  il 
s’en  est  bien  trouvé. 

L’injection  est  peu  douloureuse,  surtout  chez 
les  malades  de  tempérament  calme  ;  chez  les 
nerveux  l’impression  produite  est  désagréable.  Il 
vaut  toujours  mieux  la  pratiquer  le  soir  avant 
que  le  malade  se  couche  ;  on  observe  alors  seule¬ 
ment  un  peu  de  céphalée  et  quelques  malaises 
dans  les  heures  qui  suivent. 

La  méthode  ne  doit  être  employée  que  quand 
il  y  a  des  gonocoques  dans  le  pus  ;  il  faut  que  le 
malade  ait  un  bon  état  général,qu’il  soit  au  re¬ 
pos  physique  et  moral.  La  dose  de  vaccin  doit 
être  réglée  :  on  commence  par  de  petites  quanti¬ 
tés  de  gonocoques  tués  (40  à  50  millions),  puis 
quand  le  patient  est  habitué,  on  augmente  rapi¬ 
dement  le  nombre  des  microbes,  soit  en  faisant 
des  injections  plus  fortes, soit  en  les  multipliant. 

Les  trois  observations  suivantes  peuvent  ser¬ 
vir  de  type  : 

Obs.  I.  —  Jeune  homme  de  27  ans,  blennor¬ 
rhagie  d’août  1907  à  mars  1908  ;  à  cette  époque, 
cinq  injections  jusqu’en  mai  :  Guérison. 

Obs.  IL  —  Homme  de  30  ans.  Blennorrhée 
datant  de  plusieurs  années. 

Le  7  octobre  1907,  un  deml-cent.  cube  de  vac¬ 
cin  antigonococcique  de  l’ Institut  de  Lister  ;  le 
27  octobre,  1  cent,  cube  :  le  31,  1  centimètre 
cube.  Le  1er  décembre,  à  l’occasion  d’une  re¬ 
chute,  1  cent,  cube,  le  17, 1  cent,  cube  75  ;  le 
21,  2  cent,  cubes.  Guérison  définitive. 

Obs.  III.  —  Gonorrhée  datant  de  1904.  Le  7 
octobre  1908,  un  demi-centimètre  cube  de  vaccin  ; 
le  21, 1  cent,  cube,  le  3  novembre  et  le  20  novem¬ 
bre,  chaque  fois  1  centimètre  cube.  Depuis,  gué¬ 
rison  absolue. 

Loton  croit  à  l’avenir  de  son  traitement,  son 
vaccin  est  fabriqué  à  l’ Institut  de  Lister. 

.  Dr  Georges. 


IIIe  Congrès  international  laryngo-rhinolo - 
gique  (Berlin  1911).  —  Ce  congrès  doit  avoir  lieu 
à  Berlin  en  1911,  à  la  fin  d’août  ou  au  commence¬ 
ment  de  septembre.  Adresser  les  demandes  rela¬ 
tives  au  Congrès  au  secrétaire  du  Comité  exécutif, 

M.  lé  professeur  Bosénber<j,  Bèrlin,  N.  \V.  6,  Schifï- 
bauerdamm,  26,  ou  à  M.  le  docteur  Kinder,  Berlin 

N.  W.  62,  Nettelbeckstrasse,  17,  secrétaire  du  Co¬ 
mité  international,  qui  s’est  réservé  de  déterminer 
les  rapports  et  les  rapporteurs. 
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Correspondance  hebdomadaire 
(Suite). 


cfui  se  sont  intéressés  au 
sort  deces  compagnies  réa¬ 
lisaient  aux  cours  actuels, 
lès  moins  favorisés  tou¬ 
cheraient  un  peu  plus  du 
double  deleurcapital.Quant 
alfx  plus  favorisés'  ils  tou¬ 
cheraient  seulement  i4  fois 
lë  capital  versé  par  cuit: 
S’ils  désirent  cohservcr 
ltfftfS  titres,  ces  malheu- 
r'ettft  actionnaires  doivent 
sg  ëontenteT,  les  premiers 
d'ùn  intérêt  de  1?,75  % 
lés  derniers  d’iin  intérêt 
dé  54  %  sur  l’ argèrit 
vëfSé.  Quels  maigres  di¬ 
videndes  1  Je  suis'  per¬ 
suadé  que  si  tous  fies 
confrères  connaissaient  lés 
fiifâhces  désastreuses  dé 
é’eS  pauvres  compagiïiëSjils 
s’ é'ih  presseraient-  de  traiter 
gratuitement  leurs  assurés 
jpitf  leur  permettre  d’amé- 
ifëfér  un  peu  le  sort  de 
lêtirs  actionnaires. 


Dr  L.  G.,  à  Ç.,  à  Con¬ 
cours.  —  Membre  du  Con¬ 
cours,  je  viens  vous  prier 
(ië  vouloir  bien  me  donner 
i.g  renseignement  suivant  : 
Üri  client  refusant  de  me 
|iajer,  je  le  fais  citfcr.de- 
Vàrit  le  juge  de  paix,  en 
fiffc  faisant  représenter 
par  Huissier,  or, -lé  jugé  dé 
paix'rcfuse  d’entendre  la 
cause  devant  mon  repré¬ 
sentant  et  exige  ma  pré- 
se'neè  même.  En  a-t-il  le 
droit  ?  Le  client  cité  ha¬ 
bite  .une  commune  autre 
que  la  mienne,  et  le  juge 
de  paix  est  à  4  kilomètres 
de  ma  résidence.  Peut-on 
m’imposer  ce  déplace¬ 
ment  ? 

Réponse  ?  Le  juge  de 
paix  ne  peut  vous  con¬ 
traindre  à  OOihparâître  eh 
personne.  GëjJëiiàaht,-  idrV 
qu’il  a  demdfltfê  ëëttè  com¬ 
parution  pefSOiitiéiie,-  il  est 
de  bonne  p.oiififltië  cfê  liii 
donner  satisfaction,  pour 
éviter  de  l’ihdisposer  con¬ 


tre  v 


Dr  M.,  à  §t-0.,  à  Con¬ 
cours.  —  Jë  vous  serais 
très  obligé  dé  VOuloif  bien 
me  renseigriêf  sur  la  con¬ 
duite  à  tëhîi*  dans  le 
cas  suivaiil  :  J’ài  ac¬ 
tuellement  COthiiie  eliëtitè 
une  malheürëuse  ferhme 
victime  d’un  accident  du 
travail  en  décembre  1908  ; 
cette  femriië  est  actuel¬ 
lement  atteinte  de  névrite 
ascendante  ;■  elle'  touche 
encore  actuellement  son 
demi-salairë  ;  mais,  quoi¬ 
que  son  patron  habite 
St  -  O..,  ëü  face  chez 
elle,  elle  est  obligée  d'al¬ 
ler  touchef  SOil  demLsa- 
laire  à  Paris*  au  siège  de 
la  Cic  d’aséu-FftKcé.  dû  pa¬ 
tron.  La  Cie  d’assurance 
refuse  de  lui  payer  ses 
déplacements.  De  plus, 
cette  femme  a  été  convo¬ 
quée  plusieurs  fois  au  tri¬ 
bunal  et  chez  l’expert  ;  la 
Cie  d’assurance  refuse 


Suite  pu?*  *11. 


AMÉNORRHÉE,  DYSMÉNORRHÉE 

HEMALGINE  BROÎ 


a  formes  :  Cachets  ou  suppositoire*.  PRIX:  S  Francs 

°  DOSE  :  l  PA»  HEURE  AU  DÉBUT  DES  CRISES 

Expérimenté  dans  les  Hôpitaux  dé  Paris  .  VV  BROS,  Ph*«,  MELON,  et  toutes  Pbannj- 


TRAITEMENT 
RADICAL 

MIGRAINES  -  CONGESTIONS  -  MALADIES  de  l’ INTESTIN 


m 


BEUX 


à  base  de  Cascara  Sagrada  et  podopbyllin. 
ADMINISTRATION  :  86,  Bouï^rd  Port  •  Royal,  PARIS 


Coaltar  Saponiné  Le  Beuf 


Désinfectant  admis  dans  les  hôpitaux  de  Paris.  .Très  efficace  dans 
les  cas  de  Plaies,  Angines,  Leucorrhées,  Suppurations,  Herpès, 
etc.  Incomparable  pour  l’HYGiÈNB  DE  la  TOILETTE,  lotions, 
soins  de  la  bouche  qu’il  purifie,  des  cheveux  qu’il  tonifie,  lavage 
des  nourrissons,  etc. 

Flacon  *  2  fi. —  Dépôt  dans  tontes  les  pharmacies. —  8e  défier  des  contrefaçons  | 


TRAITEMENT  PRÉVENTIF  ET  CURATIF  DES  INSUFFISANCES  DIGESTIVES  PAR  LA 


PANCR10WE  MMEl 


Extrait  pancréat  que  de  porc,  iamaiV  altéié  par  le  suc  gastrique.  Spécifique  contre  les  affections 
de  l  intestin,  estomac,  foie,  pancréas,  stèatorrhée,  entérite  chronique.  Très  efficace 
contre  la  migraine,  etc..  —  DOSES  de  4  à  12  tablettes  par  jour  suivait  les  cas. 

Dépôt  :  X.  FLACH,  pharmacien,  11,  r.  Mallier.  Ag.  m  .  en  Frange  :  A.  S  CHS  RE  R,  31,  r.  d  a  stre,  Paris 


à  base  de  sels  calciques 
rendus  assimilables 


Traitement  de  la  TUBERCULOSE 
par  la  RÉCALCIFICATION 
RACHITISME,  SCROFULOSE 
CROISSANCE 


Sur  demande,  envoi  de  la  Littérature 
Laboratoire  les  «  PRODUITS  SCIENTIA  » 
42,  rue  Blanche,  PARIS 
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Phospno- 


UBERGULOSES 
CATARRHES  MARCHAIS 
GRIPPES, BRONCHITES 
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THÉRAPEUTIQUE 

Notes  et  impressions  thérapeutiques, 

(Suite.) 

Par  le  Dr  Nigoul, 

Ancien  inlerne  de  l'hôpital  Péan, 

Médecin  des  dispensaires  des  1er  el  2e  arrondissements 
de  Paris  et  des  Postes  et  Télégraphes. 

Chapitre  II 

Sur  le  traitement  de  la  septicité  gastro-intestinale 
et  des  diarrhées  infantiles. 

Dans  une  précédente  communication  (1)  nous 
avons  montré  les  résultats  obtenus  avec  un  ex¬ 
trait  pancréatique  inaltérable  dans  la  stéatorrhée 
et  les  troubles  dyspeptiques  par  insuffisance  du 
pancréas. 

Nous  allons  aujourd’hui  donner  notre  im¬ 
pression  thérapeutique  sur  les  effets  de  certains 
remèdes  utilisés  contre  les  dyspepsies  par  fer¬ 
mentation,  qu’il  s’agisse  de  troubles  gastriques 
ou  de  troubles  intestinaux,  et  chez  l’enfant  com¬ 
me  chez  l’adulte. 

Dans  les  services  des  divers  dispensaires  de  la 
rue  Baillif,  nous  avons  essayé  dans  ces  cas  mor¬ 
bides  un  assez  grand  nombre  de  médicaments 
spécialisés  envoyés  par  leurs  auteurs,  et  plusieurs 
d’entre  eux, véritablement,  ne  nous  semblent  pas 
donner  de  sérieux  résultats. 

D’après  mes  observations  il  résulte  que  c’est 
à  la  fermentation  oxygénée  vanadique,  à  l’oxy¬ 
gène  naissant  produit  dans  le  tube  digestif  lui- 
même  qu’il  faut  surtout  s’adresser  quand  on 
veut  rapidement  et  énergiquement  lutter  contre 
la  septicité  gastro-intestinale  et  les  symptômes 
fonctionnels  et  physiques,  locaux  et  à  distance, 
qu’elle  occasionne. 

Nous  trouvons  dans  l’oxyol  le  moyen  com¬ 
mode  de  réaliser  cette  fermentation  oxygénée. 
Constitué  par  deux  corp  schimiques:  l’un, selnou- 
veau  du  vanadium  qui  emprunte  constamment 
à  l’air  atmosphérique  son  oxygène,  l’autre  subs¬ 
tance  réductrice,  faisant  dégager  cet  oxygène 
dans  le  tube  digestif  suivant  les  besoins  de  l’éco¬ 
nomie,  ce  ferment  métallique  possède  des  pro¬ 
priétés  énergiquement  désinfectantes  et,  en  se¬ 
cond  lieu,  reconstituantes  globulaires. 

«  Si  l’on  met  en  présence  deux  corps,  dit 
Traube,  dont  l’un  est  capable  de  s’emparer  de 
l’oxygène  de  l’air  et  l’autre  incapable  de  prendre 
l’oxygène  libre,  mais  susceptible  d’enlever  au 
premier  corps  l’oxygène  dont  il  s’est  emparé,  il 
suffit  d’une  quantité  infiniment  petite  du  pre¬ 
mier  pour  déterminer  l’oxydation  lente  d’une 
quantité  indéfinie  du  second.  Tel  estl’oxyol  »  (2). 

Ainsi,  en  faisant  absorber,  après  chaque  repas, 
10  gouttes  de  chacune  des  deux  substances  (ré¬ 
ductrice,  réduite),  successivement,  on  détermine 
dans  l’estomac  et  dans  l’intestin  (une  partie 

(1)  Voir  Concours  Médical,  n°  2,1910. 

(2)  Voir  Gazelle  des  hôpitaux,  n°  5,  1910. 


d’J  remède  passant  dans  cet  organe  peu  de  temps 
après  l’absorption)  une  production  d’oxygène 
naissant  immédiate,  progressive,  illimitée,  et 
Voilà  réalisée  une  puissance  antiputride,  consi¬ 
dérable. 

Les  fermentations  anormales  disparaisSent.Le 
météorisme  plus  ou  moins  douldiireux,  les 
«  crampes  d’estomac  »  les  éructations,  les  renvois 
indoreux  cessent.  La  sensation  rapide  d’appétit 
satisfait  n'existe  plus,  la  somnolence,  les  bouffées 
de  chaleur,  s’éloignent-. 

Tels  sont  les  résultats  que  nous  observons 
avec  ce  remède  dans  la  dyspepsie  gastrique  par 
troubles  putrides. 

Lorsqu’il  existe  de  la  diarrhée  par  septicité 
intestinale  ou  par  mauvaise  alimentation,  les 
résultats  curatifs  du  ferment  vanadique  sont 
également  manifestes  et  nous  signalons  surtout 
la  nécessité  de  l’essayer  à  là  dose  de  4  à  6  gouttes, 
de  l’une  et  l’autre  substances,  3  fois  par  jour, 
chez  les  enfants  même  en  bas  âge  qui  ont  de 
la  ciairhce  pjr  mauvaises  digestions  ou  par 
infection  caractérisée  (bacille  de  Lesage).  Chez 
ces  petits  malades,  en  effet,  nous  avons  obtenir 
assez  souvent,  de  bons  résultats  et  presque  im¬ 
médiats. 

Dans  l’hyperchlorhydrie,  ce  corps  oxydant 
ne  doit  pas  être,  à  notre  avis,  utilisé,  car  bien 
que  dans  cette  maladie  certains  auteurs  aient  si¬ 
gnalé  une  surproduction  d’acide  lactique  (pro¬ 
duit  de  fermentation),  c’est  plutôt  l’acide  chlo¬ 
rhydrique  qui  est  en  jeu,  et  alors  nous  parvenons 
à  modifier  l’état  gastrique  douloureux  par  l’ab¬ 
sorption  d’une  ou  de  plusieurs  cuillerées  à  café 
de  la  poudre  alcafino-magnésienne  formulée  par 
Germain  Sée  et  que  l’on  trouve  dans  la  thérapeu¬ 
tique  sous  le  nom  un  peu  imprécis  de  poudre 
Génia. 

Les  effets  antiputrides  réels  que  la  fermenta¬ 
tion  oxÿgértée  vanadique  détermine  dans  le  tube 
digestif  nous  amènent  à  placer  cette  méthode 
médicamenteuse  dans  le  groupe  des  agents  de 
l’antisepsie  gastro-intestinale.  Et,  tandis  que  ces 
agents  sont  tous  plus  ou  moins  nocifs  pour  l’état 
général  et  l’état  local,  l’oxyol  est  nettement  sans 
danger,  sans  inconvénients.  Il  est  bien  toléré, 
quelle  que  soit  la  longueur  du  traitement  suivi, 
et  il  n’amène  pas  des  troubles  secondaires  fâ¬ 
cheux. 

Pendant  que  nous  l’utilisions  dans  les  mala¬ 
dies  gastro-intestinales,  nous  avons  été  amenés  à 
observer,  sous  son  influence,  un  relèvement  de  la 
nutrition  et  une  amélioration  de  l’état  géné¬ 
ral.  L’oxygène  naissant  se  fixant  sur  le  globu¬ 
le,  augmente  sa  valeur  en  oxyhémoglobine,  il 
favorise  aussi  la  multiplication  des  hématies, 
développe  le  nombre  des  hématoblastes  et  active 
les  oxydations  générales  au  sein  des  tissus.  Voilà 
pourquoi,  au  cours  du  traitement  on  observe 
que  les  muqueuses  Se  colorent,  qüe  les  trou¬ 
bles  anémiques  où  chlorotiques  s’atténuent,  que 
l’appétit  augmente,  que  les  forces  rebaissent. 

Nous  n’avons  pas  encore  étudié  véritable¬ 
ment,  l’action  reconstituante  générale  de  ce  re¬ 
mède.  Elle  existe  cependant,  elle  est  du  do¬ 
maine  des  oxydases,  de  cés  substances  encore 
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mal  définies  mais  qui  exercent  sur  les  forces 
organiques,  latentes  ou  manifestes  une  stimu¬ 
lation  vitale  réelle.  Nous  verrons  plus  tard  de 
près  sur  quels  résultats  dynamiques  permet  de 
compter  ce  reconstituant  globulaire,  et,  s’il  y  a 
lieu,  nous  en  ferons  le  sujet  d’une  nouvelle  com¬ 
munication. 

Pour  le  moment,  il  résulte  de  nos  observations 
personnelles  que  le  praticien  a  intérêt,  dans  les 
cas  de  septicité  gastrique  et  intestinale,  chez 
l’adulté  et  chez  l’enfant,  à  utiliser  ce  ferment  va- 
nadique,  producteur  sans  arrêt  d’oxygène  nais¬ 
sant  qui  détermine  en  même  temps  une  améliora¬ 
tion  hématique  appréciable. 

(  A  suivre.) 


GHRONIQUE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Une  modification  désirable  à  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail, 

Par  le  docteur  Chamba  (de  Lyon). 

Une  disposition  de  la  loi  de  1898  est  déplorée 
par  la  plupart  des  médecins  s’occupant  des  acci¬ 
dents  du  travail  et  est  préjudiciable  à  des  intérêts 
opposés. 

Nous  voulons  parler  d’un  paragraphe  de  l’ar¬ 
ticle  3  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Actuellement,  le  blessé  du  travail  ne  reçoit  au¬ 
cune  indemnité  s’il  reprend  son  travail  dans  les 
quatre  premiers  jours  qui  suivent  le  jour  de  son 
accident. 

•  Il  touche  son  demi-salaire  à  partir  du  cinquiè¬ 
me  jour. 

Si  son  incapacité  dure  plus  de  dix  jours,  il  a 
droit  à  son  demi-salaire  pour  toute  la  durée  du 
chômage. 

Que  se  passe-t-il  donc  dans  les  divers  cas  d’ac¬ 
cident  ? 

Si  la  blessure  est  insignifiante  et  ne  demande 
qu’un  repos  de  deux  jours,  par  exemple,  le  blessé 
reprend  son  travail  le  troisième  jour  et  ne  touche 
rien  ;  il  supporte  seul  la  conséquence  de  son  acci¬ 
dent. 

Si  la  blessure  demande  quatre  jours  pour  gué¬ 
rir,  là  encore  le  blessé  perd  totalement  son  sa¬ 
laire. 

S’il  s’agit  d’un  repos  nécessaire  de  six  jours, 
l’accidenté  fait  le  compte  de  l’indemnité  qu’il  va 
toucher. 

D’après  la  loi,  il  a  droit  à  deux  journées  de 
demi-salaire  seulement.  Supposez  sa  journée  de 
6  fr.  L’assurance  aura  donc  à  lui  payer  2  fois  3  fr., 
soit  6  fr.  Mais  s’il  parvient,  par  ses  doléances,  à 
augmenter  la  durée  de  son  chômage  et  à  le  faire 
durer  11  jours,  il  touchera  1’intégl‘alité  de  scs  de¬ 
mi-journées,  soit  3  X  11  =  33  fr. 

En  tenant  compte  du  gain  qu’il  aurait  eu  en 
travaillant,  ce  blessé  touchera  dans  les  différents 
cas  dans  cette  période  de  onze  jours. 


Reprise  du  travail  le  7e  jour  : 

4  jours  sans  salaire. 

2  jours  avec  1  /2  salaire. . . 

5  jours  (travail)  salaire  complet. 
Reprise  du  travail  le  8e  jour  : 

4  jours  sans  salaire. 

3  jours  avec  1  /2  salaire . 

4  jours  travail  salaire  complet. 
Reprise  du  travail  le  9e  jour.  : 

4  jours  sans  salaire. 

4  jours  avec  1  /2  salaire . 

3  jours  de  travail,  salaire  com¬ 
plet  . 

Reprise  du  travail  le  10e  jour  : 

4  jours  sanssalaire. 

5  jours  avec  1  /2  salaire . 

2  jours  travail  salaire  complet. 


6 

30 


1 36  fr. 


9 

24 


J  33  fr. 


12 

18 


i30  fr. 


15) 

12) 


27  fr. 


Reprise  du  travail  le  11e  jour  : 

4  jours  sans  salaire. 

6  jours  avec  1  /2  salaire .  1 24  fr 

I  jour  travail  salaire  complet . .  6  ) 

Reprise  du  travail  le  12e  jour  : 

II  jours  avec  1 /2  salaire .  33 


En  somme,  le  blessé  gagnera  davantage  en  ne 
travaillant  pas  que  s’il  reprend  son  travail  à  par¬ 
tir  du  9e  jour  soit  trois  jours  plus  tôt.  Il  tou¬ 
chera  la  même  somme  en  recommençant  le  8e 
jour  ou  en  attendant  le  12e  jour.  Et  pour  cinq 
journées  de  travail  (s’il  avait  commencé  le  7e  jour) 
il  n’aurait  en  gain  qu’une  demi-journée  de  plus. 

Devant  l’évidence  de  ses  intérêts,  l’ouvrier  le 
plus  laborieux  et  le  plus  honnête  ne  peut  cepen¬ 
dant  pas  ne  pas  tenir  compte  de  la  valeur  des 
chiffres. 

Quelle  est  la  blessure  qui  ne  laisse  pas  une  pe¬ 
tite  trace  ou  un  point  sensible  que  l’ouvrier  peut 
montrer  à  l’appui  de  sa  demande  de  prolonga¬ 
tion  ? 

Et  quel  est  le  médecin  qui  ne  peut  céder  à  cette 
sollicitation  ? 

En  conscience,  il  ne  peut  faire  tort  à  l’ouvrier 
qui  l’a  choisi  et,  voudrait-il  s’opposer  à  des  exi¬ 
gences  compréhensibles,  qu’il  verrait  bientôt  sa 
clientèle  d’accidentés  s’éloigner  au  profit  du  voi¬ 
sin  qui  serait  plus  habile. 

Nous  venons  de  voir  que,  pratiquement,  un  ac¬ 
cident  qui  ne  devrait  exiger  que  cinq  à  huit  jours 
de  repos  en  demande  en  réalité  onze. 

D’où  une  perte  de  travail  énorme,  si  l’on  songe 
à  la  quantité  d’accidents  qui  se  produisent  et  qui 
auraient  dû  normalement  durer  moins. 

Cette  perte  est  considérable  pour  les  patrons 
qui  supportent  les  conséquences  des  accidents,  en 
indemnisant  un  chômage  qui  aurait  pu  être  abré¬ 
gé.  Elle  est  préjudiciable  aux  ouvriers  qui  ne  de¬ 
mandent  qu’  à  recommencer  leur  travail  dès  qu’ils 
le  peuvent  afin  d’avoir  un  salaire  complet,  mais 
qui,  devant  une  clause  de  la  loi  ne  leur  accordant 
le  1  /2  salaire  des  quatre  premiers  jours  que  s’il 
y  a  plus  de  dix  jours  de  chômage,  retardent  leur 
reprise  de  service. 

Il  y  a  donc  une  modification  nécessaire  à  ap¬ 
porter  à  cet  état  de  choses. 
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Dans  quel  sens  doitse  faire  cette  modification  ?  ' 

Une  tendance  .qui  se  manifeste  de  plus  en  plus 
serait  d’accorder  le  demi-salaire  dès  le  premier 
jour  de  l’accident  et  dans  tous  les  cas. 

On  éviterait  ainsi  des  prolongations  injustifiées 
puisque  l’ouvrier  aurait  intérêt  à  recommencer 
son  travail  au  plus  tôt  et  il  y  ajirait  un  peu  plus 
de  justice,  puisque  les  petits  accidents  seraient 
également  indemnisés. 

Cette  solution  nous  paraît  encore,  toutefois,  i 
mauvaise.  En  application,  elle  sera  la  source 
d’une  quantité  considérable  d’abus. 

Ainsi  que  l’a  pensé  le  Dr  Diverneresse,  l’ou¬ 
vrier  qui  voudra  prendre  un  jour  de  congé  se  dira 
blessé  et  il  est  très  difficile  au  médecin  de  dire 
tout  de  suite  que  cela  est  faux. 

Une  égratignure  légère,  une  contusion  insigni¬ 
fiante,  une  coupure  d’épiderme  pourront  être 
prétexte  à  réclamer  deux  jours  de  repos  et  le  mé¬ 
decin  s p  trouvera  embarrassé,  si  l’accident  n’en 
vaut  pas  la  peine. 

Les  veilles  de  fête,  les  dimanches  seront  une 
occasion  pour  bénéficier  d’un  demi-salaire  deux 
jours  de  suite,  puisqu’il  sera  aussi  avantageux 
de  se  reposer  le  samedi  ou  le  lundi  que  de  travail¬ 
ler. 

Et  je  n’apprçois  pas  le  moyen  d’éviter  ces 
abus  :  le  médecin  le  plus  complaisant  aura  les  ac¬ 
cidentés  et  cette  complaisance  deviendra-,  en  fait, 
obligatoire. 

Si  on  peut  prévoir  de  tels  abus,  il  ne  faut  pas 
insérer  dans  la  loi  des  dispositions  qui  les  feront 
naître, 

Voici  une  proposition  qui  nous  a  paru  répon¬ 
dre  à  plus  de  justice  et  présenter  des  garanties 
contre  le  chômage  injustifié  : 

1°  L’ indemnité  est  due  à  partir  du  3e  jour  après 
celui  de  l’accident,  quand  la  durée  de  l’incapacité 
sera  inférieure  à  sept  jours  ; 

2°  Elle  sera  due  à  partir  du  2e  jour,  après  celui 
de  l’accident,  quand  la  durée  de  l’ incapacité  sera  de 
sept  jours  au  moins  et  inférieure  à  quatorze  jours  ; 

3°  Elle  sera  due  à  partir  du  1er  jour,  après  celui 
de  l’accident,  quand  l’ incapacité  sera  de  quatozre 
jours  au  moins. 

H  n’y  aurait  donc  que  les  accidents  nécessitant 
im  ou  deux  jours  de  repos  qui  ne  seraient  pas  in¬ 
demnisés. 

Cette  disposition  nous  paraît  nécessaire  pour 
éviter  les  faux  a .  cidents. 

Dans  les  autres  cas,  voici  la  corrélation  des 
journées  d’incapacité  et  des  journées  de  demi- 
salaire  à  toucher  par  l’ouvrier. 

3  jours  d’incapacité  =  3  —  2  =  1\  g‘ 

4  —  4  —  2  =  2  \  3 

5  —  5  —  2=3» 

6  6  —  2=4 /S 

7  -  7-1  =  Gfi 

8  —  8  —  1  =  ■  7  Vf 

13  —  13  —  1  =  i2\? 

14  —  14  —  0  =  14 

15  —  }5  15  /g  - 

Avec  cette  proposition  que  nous  soumettons  à 


l’appréciation  de  nos  confrères,  il  n’y  a  pas  de 
saut  aussi  brusque  dans  les  avantages  que  peut  re¬ 
tirer  un  ouvrier  à  obtenir  un  jour  eu  deux  de 
prolongation.  Il  sera  bien  moins  tenté  de  forcer 
la  main  à  son  médecin  pour  réclamer  un  repos  qui 
n’est  pas  utile.  Reprenant  son  travail  aussitôt 
que  possible,  il  y  trouvera  son  intérêt  aussi  bien 
que  le  patron. 

Résumons  les  avantages  du  système  que  nous 
désirerions  voir  adopter  quand  viendra  là  révi¬ 
sion  de  la  loi  en  question. 

1°  Justice  plus  grande  pour  l’ouvrier,  les  acci¬ 
dents  du  travail  de  trois  et  quatre  jours  étant  in¬ 
demnisés  ; 

2°  Prolongations  de  travail  injustifiées  consi¬ 
dérablement  réduites  ; 

3°  Minimum  de  faux  accidents  ; 

.  4°  Indépendance  plus  facile  du  médecin, 


JURISPRUDENCE  DU  SOU  MÉDICAL 


Le  médecin  traitant  n’est  pas  l’employé  de  la 
Compagnie  qui  assure  le  personnel  de 
l’ entreprise. 

Enfin,  après  un  an  et  demi  de  procédure,  la 
Cour  d’appel  de  Lyon  vient  de  décider  qu’un  mé¬ 
decin  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  em¬ 
ployé  d’une  compagnie  d’assurances.  L’arrêt  ci- 
après  en  est  la  preuve. 

On  se  souvient  de  cette  affaire.  La  Participa¬ 
tion  avait  été  créée  grâce  à  l’appui  pécuniaire  de  la 
Financière  médicale.  Celle-ci  lui  avait  demandé 
comme  conditions  d’adopter  le  tarif  Jeanne  et 
de  nommer,  comme  médecins  de  la  Compagnie 
chaque  actionnaire  de  la  Financière  (cela  se  pas¬ 
sait  avant  la  loi  de  1905). 

J’avais  donc  été  désigné  par  la  Participation 
comme  étant  un  de  ses  médecins,  puisque  j’étais 
actionnaire  de  la  Financière;  mais  personnelle¬ 
ment,  je  n’avais  jamais  signé  aucun  engagement 
avec  la  Compagnie.  En  janvier  1906,  c’est-à- 
dire  six  mois  après  que  la  loi  de  1905  eut  déclaré 
que  l’ouvrier  avait  le  libre  choix  de  son  médecin, 
je  reçus,  de  la  Participation,  une  lettre  dont  je 
jugeais  les  termes  injurieux  pour  la  profession 
médicale.  On  me  reprochait,  en  effet,  d’avoir 
délivré  un  certificat  médical  sans  avoir  demandé 
l’avis  de  la  compagnie  et  on  ajoutait  que,  si  je 
recommençais,  on  me  retirerait  le  titre  de  méde¬ 
cin  de  la  Participation. 

Ma  réponse  ne  se  fit  pas  attendre  :  je  déclarai 
qu’un  médecin  n’avait  pas  d’ordre  à  recevoir  de 
la  Compagnie,  car  il  n’était  pas  un  employé  et 
qu’il  ne  relevait  que  de  sa  conscience, dans  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession.  Au  surplus,  on  pouvait  ihé 
retirer  ce  titre  de  médecin  de  la  Participation, qui 
était  nul  aux  termes  de  la  loi  et  ne  me  donnait 
aucun  avantage  puisque  mes  confrères  soignaient 
autant  de  malades  de  la  Participation  que  moi. 
J’envoyai  tout  le  dossier  à  Diverneresse,  pour 
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être  placé  dans  le  «  musée  des  horreurs  ».  La 
compagnie  se  prétendit  atteinte,  lors  de  la  pu¬ 
blication  de  ces  documents,  et  m’attaqua  pour 
faire  prouver  que  j’étais  son  employé.  De  plus, 
elle  me  demandait  10.000  francs  de  dommages- 
intérêts. 

Heureusement  que  je  n’avais  pas  attendu  cette 
affaire  pour  adhérer  au  «Sou  médical  ».  J’en¬ 
voyai  mon  dossier  au  Conseil  de  notre  Ligue  et 
j’attendis  les  événements,  j 

Au  tribunal  de  Nantua,  la  Compagnie  avait 
fait  les  frais  d’un  avocat  à  la  Cour  d’appel  de 
Paris  ;  le  «  Sou  »  pria  Me  Gatine  au  de  venir  à  mon 
secours  et  notre  défenseur  montra  une  fois  de 
plus  son  dévouement  à  notre  cause. 

Grâce  à  lui,  je  sortis  vainqueur.  Mais  la  com¬ 
pagnie,  qui  a  des  ressources,  fit  appel.  Nous  allâ¬ 
mes  à  Lyon,  et  il  en  est  résulté  l’arrêt  ci-apri  s  : 

De  toute  cette  affaire,  je  tire  les  conclusions 
suivantes  : 

1°  Mes  chers  confrères,  ayez  le  moins  possible 
de  relations  avec  les  Compagnies  d’assurances, 
puisque  même  celles  que  nous  avons  fondées, 
c’est-à-dire  celles  qui  pourraient  peut-être  avoir 
un  peu  de  reconnaissance  à  notre  endroit,  ne  ra¬ 
tent  jamais  une  occasion  désagréable  pour  nous 
rappeler  leur  existence. 

2°  Qu’aurais-je  fait  si  je  n’avais  pas  été  soutenu 
par  le  «  Sou  »?  Bien  que  je  sois  vainqueur, par  deux 
fois,  il  me  faut  payer  avocats,  avoués.  Le  «  Sou  » 
prend  tout  à  sa  charge.  Il  m’a  évité  également  les 
soucis  de  procédure  et  je  n’ai  pas  eu  à  me  déran¬ 
ger,  sauf  par  curiosité,  c’est-à-dire  pour  aller 
écouter  les  plaidoiries.  H. 

Aurais-je,  de  gaîté  de  cœur,  osé  soutenir  ce 
procès  si  je  n’avais  pas  été  affilié  au  «  Sou  »  ? 

3°  Le  médecin  n’est  pas  un  employé  de  la 
Compagnie,  c’est  entendu.  Mais,  prenez  garde, 
vous,  mes  chers  confrères,  qui  vous  obstinez  à 
rechercher  ou  à  accepter  les  situations  fixes,  à 
forfait,  vantées  par  les  assurances.  Celles-ci  vous 
font  miroiter  des  avantages  fictifs,  pour  pouvoir 
ensuite  essayer  de  vous  casser  aux  gages,  si  vous 
ne  marchez  pas  droit.  Vous  ne  vous  apercevez 
pas,  pendant  ce  temps,  que  le  médecin,  votre 
voisin,  qui  n’est  pas  médecin  de  la  Compagnie, 
soigne  autant  de  blessés  que  vous,  pour  la  même 
assurance,  et  à  un  taux  plus  rémunérateur,  à 
cause  du  droit  qu’ont  les  blessés  de  choisir  leurs 
médecins.  Les  contrats  que  vous  signez  sont 
bien  souvent  des  marchés  de  dupe. 

4°  Aurions-nous  perdu  le  procès  que  nous 
l’aurions  gagné  quand  même,  car  nous  aurions 
pu  dire  au  médecin  d’assurance  :  vous  n’ê- 
tes  plus  un  homme  libre  d’exercer  votre  art  se¬ 
lon  votre  conscience  ;  vous  êtes  un  employé  et 
vous  devez  obéir  aux  ordres  de  votre  patron. 

5°  Hodie  mihi,  cras  iibi.  N’attendez  pas  d’être 
poursuivis  pour  adhérer  au  «  Sou  ». 

Dr  Paul  Boudin. 


COUR  D’APPEL  DE  LYON 

7  décembre  1903. 

Entre  : 

La  Participation,  Cie  d’assurances, 

Appelante,  représentée  par  Me  Seyrol. 

El  : 

M.  le  docteur  Roudin, 

Intimé,  représenté  par  MeGiBERT. 

Sur  la  demande  principale  : 

Considérant  que  le  Tribunal  a  jugé  avec  raison, 
et  par  des  motifs  que  la  Cour  s’approprie,  que  le  doc¬ 
teur  Boudin  n’était  ni  l'agent,  ni  l'employé  de  la 
compagnie  ; 

Considérant  que  la  Participation  n’est  pas  plus 
fondée  à  soutenir,  comme  elle  le  fait  en  appel,  que 
le  docteur  Boudin  était  son  mandataire,  qu’il  est 
plus  exact  de  diie  que  le  médecin  accrédité  auprès 
d’une  compagnie  d’assurances,  bien  que  certains 
rapports  s’établissent,  entre  lui  et  la  dite  Cie,  est  le 
mandataire  de  l’ouvrier  ou  du  chef  d’entreprise  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  même  si  on  admet¬ 
tait  l’existence  d’un  mandat  spécial,  il  ne  s’ensui¬ 
vrait  pas  qu'on  dût,  en  principe,  tenir  pour  confi¬ 
dentielle  toute  la  correspondance  échangée  entre  le 
médecin  et  la  Cie  ; 

Que,  suivant  les  circonstances,  ce  caractère  pour¬ 
rait  être  reconnu  aux  lettres  contenant,  par  exem¬ 
ple,  des  renseignements  sur  l’état  du  malade  blessé, 
mais  que  tel  n’est  pas  le  cas  dans  l’espèce,  et  que 
la  lettre  litigieuse  n’apparaît  nullement  comme 
confidentielle  ; 

Considérant,  en  effet,  qu’elle  a  été  écrite  alors 
que  le  docteur  Boudin  avait  cessé  de  donner  des 
soins  à  l’ouvrier  Cruchet  ;  qu’elle  n’est  pas  relative  à 
l'état  du  blessé,  qu’elle  contient  des  reproches  pour 
le  passé  et  des  recommandations  pour  l’avenir,  sur 
la  façon  dont  le  docteur  Boudin  comprend  et  doit 
comprendre  l’exercice  de  sa  profession  au  regard  de 
la  compagnie  près  de  laquelle  il  est  accrédité, 
qu’elle  constitue  uniquement  un  commentaire  des 
instructions  générales  adressées  par  la  compagnie 
au  corps  médical  ; 

Or,  considérant  que  ces  instructions  générales 
n’ont  rien  de  confidentiel,  puisqu’elles  sont  publiées 
par  la  compagnie  elle-même  sous  forme  de  brochu¬ 
res,  et  reproduites  dans  divers  journaux  ; 

Que  les  explications  particulières  données  par  la 
compagnie,  en  interprétation  des  dites  instructions 
générales,  ont  le  même  caractère  que  celles-ci  ; 

Qu’en  l’absence  de  toutes  réserves  ou  injonctions 
spéciales,  le  docteur  Boudin  était  donc  autorisé  à  ne 
pas  voir  dans  la  lettre  incriminée  un  document 
destiné  à  rester  secret  ; 

Considérant  qu’il  résulte  des  renseignements  pro¬ 
duits  que,  lorsqu’il  a  porté  cette  lettre  à  la  connais-, 
sance  d’un  tiers,  c’était  uniquement  pour  qu’elle 
fût  communiquée  au  directeur  de  la  Prévoyance 
sociale,  au  ministère  du  commerce  ;  qu’il  obéissait 
à  unepréoccupation  d'intérêt  général,  et  non  au  dé¬ 
sir  de  nuire  à  la  Participation  ;  . 

Adoptant  au  surplus,  tant  sur  l’existence  d’une 
faute  commise  par  l’intimé  que  sur  la  réalité  d’un 
préjudice  subi  par  l’appelante,  les  motifs  des  pre¬ 
miers  juges  non  contraires  à  ceux  du  présent  ar¬ 
rêt  ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle: 

Considérant  que  le  Tribunal,  n’envisageant  que  la 
question  de  fait,  a  admis  que  le  procès  intenté  par 
la  Participation  avait  causé  au  docteur  Boudin  un 
préjudice  dont  il  lui  était  dû  réparation  ; 

Que,  même  à  ce  point  de  vue,  Indécision  atta¬ 
quée  peut  être  critiquée  ; 

Que  d’une  part,  il  n’apparaît  pas  que  là  nécessité 
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d'assurer  sa  défense  a  forcé  le  docteur  Boudin  à  se 
déplacer  et  à  négliger  ses  malades,  comme  le  dit  le 
jugement  : 

Que  d’autre  part,  sa  réputation  d’indépendance  et 
d'honorabilité  professionnelle  est  trop  solidement 
établie  pour  que  le  procès  de  la  Participation  ait  pu 
y  porter  atteinte  ; 

Mais  considérant  en  principe  que  la  partie  qui 
forme  une  action  en  justice  use  d’un  droit  dont 
l’exercice  ne  dégénère  en  faute  pouvant  donner  ma¬ 
tière  à  des  dommages-intérêts  qu’aulantqu’il  cons¬ 
titue  un  acte  de  malice  ou  de  mauyaise  foi,  ou  au 
moins  une  erreur  grossière  équipollente  au  dol  ; 

Que  l’action  de  la  Cie  ne  se  présente  pas  avec  un 
des  caractères  pouvant  engager  sa  responsabilité  ; 

Qu’on  n’établit  à  sa  chargé,  ni  intention  dolosive, 
ni  mauvaise  foi  ; 

Que  l’erreur  qu’elle  a  commise  sur  l’étendue  de 
ses  droits  au  regard  d’un  médecin  accrédité  auprès 
d'elle,  auquel  elle  a  cru  pouvoir  reprocher  un  man¬ 
quement  à  ses  obligations,  ne  saurait,  sans  exagéra¬ 
tion,  être  assimilée  à  une  faute  ; 

Que  la  demande  reconvenlionnelle  du  docteur 
Boudin  n’est  donc  pas  fondée  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour,  ouï  les  avoués  et  avocats  des  parties  et 
le  ministère  public  en  ses  conclusions,  statuant  pu¬ 
bliquement,  contradictoirement-  en  matière  ordi¬ 
naire,  après  en  avoir  délibéré  : 

Confirme  le  jugement  entrepris  en  ce  qu’il  a  dé¬ 
bouté  la  Participation  de  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  ; 

Le  réformant  en  ce  qu’il  a  admis  la  demande  re¬ 
conventionnelle  du  docteur  Boudin  :  rejette  ceLte 
demande  ; 

Rejette  toutes  autres  fins  et  conclusions  des  par¬ 
ties  ; 

Dit  qu’il  sera  fait  masse  des  dépens  de  première 
instance  et  d’appel  pour  être  supportés  à  concur¬ 
rence  de  9/10  par  l’appelante  et  de  1/10  par  l’in¬ 
timé  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l’amende. 


CORRESPONDANCE 

Fonctionnarisme  et  servilité  médicale.  — 
Equivalences  du  diplôme.  —  Le  tout  com¬ 
pris  dans  les  Hôpitaux. 

Mon  cher  Confrère, 

Merci  de  vos  envois  successifs  de  modèles  de 
statuts  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire,  merci 
surtout  de  votre  bonne ‘lettre  d’encouragement. 
C’est  qu’ils  n’ont  pas  l’épiderme  sensible  nos 
confrères,  ils  sont  habitués  par  un  long  entraîne¬ 
ment  à  s’aplatir  devant  les  puissances  d’argent 
ou  les  administrations, 

D’un  referendum  fait,  il  y  a  quelques  mois,  il 
résulte  que,  dans  notre  région  essentiellement  in¬ 
dustrielle,  il  y  a  soixante-dix  pour  cent  des  con¬ 
frères  ayant  contracté  des  engagements  forfaitai¬ 
res  avec  des  Compagnies  industrielles  ou.  d’assu¬ 
rances,  et  parmi  les  indépendants,  quelques-uns 
sont  d’anciens  médecins  de  Compagnie  renvoyés  ; 
d’autres  aspirent  de  toutes  leurs  forces  à  devenir 
médecins  avec  un  fixe.  De  vraiment  indépendants 


par  esprit,  il  n’y  en  a  pas  cinq  pour  cent.  Vous 
comprenez  combien  dans  ces  conditions,  il  serait 
dangereux  d’avoir  des  statuts  trop  «  avancés  » 
et  de  demander  à  nos  futurs  cosyndiqués  le  libre 
choix  absolu,  par  exemple.  Plus  tard,  en  faisant 
l’éducation  au  sein  du  syndicat,  je  pense  arriver 
à  des  modifications  importantes,  surtout  si  les 
vaillants  confrères  du  Concours  comme  vous, 
Noir,  Diverneresse,  etc.,  veulent  bien  venir  nous 
apporter  la  bonne  parole. 

C’est  qu’il  y  a  ici  beaucoup  à  faire  pour  éman¬ 
ciper  nos  confrères  qui  auraient  cependant  tout  à 
gagner  à  cette  reprise  de  leur  indépendance. 

On  a  écrit  beaucoup  sur  la  pléthore  médicale. 
Dans  le  Concours  du  24  octobre  deinierle  Dr  Cam- 
pinchi  expose  dans  un  article  plein  d’humour 
des  idées  justes.  A  sa  question  :  y  a-t-il  vraiment 
pléthore  médicale  ?Qe  répondrai  carrément  non, 
en  ce  qui  concerne  notre  pays  tout  au  moins. 

Nous  sommes  ici  dix-sept  médecins  pour  une 
population  payante  d’environ  quinze  mille  ha¬ 
bitants.  Le  prix  de  la  consultation  pourrait  être 
de  3  fr.  A  côté  de  cela,  nous  avons  environ  trois 
mille  accidents  du  travail  par  an,  entraînant  une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  20  jours  :  assis¬ 
tance  publique,  lycée,  collèges,  sociétés  de 
secours  mutuels  de  plus  de  six  mille  ouvriers, 
etc.,  etc. 

Notre  situation  personnelle  pourrait  être  ex¬ 
cellente  : 

1°  Si  la  plupart  ne  faisaient  la  clientèle  au 
rabais  ; 

2°  Si  l’un  d’eux  ne  soignait  les  gendarmes,  des 
douaniers  à  7  kilomètres  pour  rien  ; 

3°  Si  les  accidentés  du  travail  n’étaient  poussés 
chez  des  médecins  à  forfait,  qui  se  débarrassent 
des  cas  importants  en  les  envoyant  à  l’hôpital  et 
font  soigner  les  autres  par  des  religieuses  ou  des 
guérisseurs  d’occasion.  De  ce  chef, les  Compagnies 
économisent  sur  le  tarif  Dubief  au  moins  cin¬ 
quante  mille  fr.  par  an  qui  tomberaient  dans  la 
caisse  du  corps  médical,  si  nous  savions  vouloir. 

Mais  pensez  donc  :  il  y  a  quatre  ans,  un  poste 
de  médecin  de  Compagnie  devint  libre  ;  il  y  eut 
17  postulants. 

Et  cependant,  elle  n’est  pas  gaie  la  situation  de 
médecin  d’administration  !  Leur  indépendance 
n’est  pas  grande  ! 

Il  leur  est  défendu  de  parler  de  fracture,  de 
luxation  et  de  prévoir  une  incapacité  perma¬ 
nente. 

Un  confrère  avait  écrit  sur  le  certificat  initial  : 
fracture  probable  de  la  colonne  vertébrale,  on  lui 
fit  refaire  le  certificat.  Un  blessé  fait  une  chute  de 
4  mètres  dans  un  puits,  il  se  fracture  l’extrémité 
inférieure  du  radius,  déformation  typique.  Le 
médecin  porte  contusion,  et  je  ne  lui  fais  pas  l’in¬ 
jure  de  penser  à  une  erreur  de  diagnostic.  Un  ou¬ 
vrier  maintient  un  poids  de  700  k,.  il  se  fait  une 
hernie. Trois  médecins  de  l’Administration  de  l’in¬ 
dustrie  déclarent  que  cette  hernie  est  ancienne  et 
date  au  moins  de  4  ans,  léouvrier  ne  travaillait 
que  depuis  deux  ans  dans  l’usine  et  avait  été 
examiné  par  les  dits  médecins.  L’expertise  con¬ 
clut  à  une  hernie  récente  de  force.  J’ai  vu  pen¬ 
dant  plusieurs  mois,  avec  un  confrère  d’usine, un 
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blessé.  Je  n’ai  jamais  pu  au  cours  de  nos  nom¬ 
breuses  consultations  faire  admettre  par  ce  con¬ 
frère  que  le  blessé  avait  une  luxation  de  la  clavi¬ 
cule.  A  l’expertise,  la  Compagnie  envoya  Son  mé¬ 
decin  et  malgré  ce,  le  cas  étant  tellement  typique, 
les  experts  concluent  à  une  luxation  de  la  clavi¬ 
cule.  Et  pour  terminer,  je  vous  transcris  ainsi  la 
noté  adressée  aux  médecins  du  P.-L.-M.,  qui  ont 
accepté,  sans  rien  dire,  des  ordres  de  cette  nature. 

«  Paris,  le  15  octobre  1908. 

«Note  circulaire  à  MM.les  médecins  du  P.-L.-M. 

«  Lorsque  vous  vous  trouvez  en  présence  d’un 
«  accident,  pour  lequel  on  fait  jouer  la  loi  de  1898 
«  il  faut: 

«  1°  Vous  abstenir  de  tout  commentaire  en  ce 
«  qui  concerne  la  reprise  après  guérison  ; 

«  2°  Indiquer  le  chiffre  le  plus  bas  de  l’incapa- 
«  cité  subie  du  fait  de  l’accident,  quitte  à  nous  si¬ 
te  gnaler,  sur  une  pièce  qui  ne  soit  pas  fournie  de- 
«  vant  les  tribunaux,  le  chiffre  maximum  au- 
«  quel  le  blessé  a  droit  à  votre  avis.  » 

Voilà  le  rôle  que  l’on  fait  jouer  auxmédecins  de 
Compagnie  et  qui  l’acceptent  ;  on  se  sert  de  leurs 
titres  et  de  leurs  signatures  pour  faire  la  cuisine 
financière.  Il  est  vrai  qu’en  compensation  on  leur 
donne  le  droit  de  voyager  à  l’œil  en  lre  classe  1  ' 


Dans  le  Concours,  le  Dr  Noir  parle  des  équiva¬ 
lences  de  diplôme.  Certes,  il  est  ennuyeux  de  re¬ 
tirer  des  dispenses  à  qui  on  les  a  accordées  ;  il  est 
également  surprenant  que  les  lycées  de  jeunes  fil¬ 
les  ne  préparent  pas  au  baccalauréat.  Je  m’en 
suis  expliqué  dans  une  polémique  avec  le  Dr 
TtiSsaud  ;  mais  qu’importe  !  Comme  le  dit  le  Dr 
Noir,  l’équivalence  des  diplômes  ne  doit  pas  exis¬ 
ter.  Ma  femme  est  docteur  en  médecine,  elle  a  le 
diplôme  de  fin  d’études  des  lycées,  mais  avant 
d’entreprendre  son  P.  C.  N., elle  prépara  son  bac¬ 
calauréat  ès-lettres  philosophie  en  prenant  des 
répétitions  en  particulier. 

Que  les  jeunes  filles  qui  préparent  la  médecine 
fassent  comme  elle;  le  surcroît  de  temps  exigé  se¬ 
ra  compensé  chez  le  sexe  fort  par  les  deux  ans  de 
service  militaire. 


Encore  le  tout  compris  de  l’article  4  et  la  réé¬ 
dition  de  l’affaire  de  La  Loupe. 

Pourquoi  les  chirurgiens  des  hôpitaux  ne  fe¬ 
raient-ils  pas  sortir  de  l’hôpital  pour  les  opérerV 
en  ville  les  blessés  qui  les  encombrent  et  que  des 
confrères  à  forfait  leur  adressent  pour  se  débar¬ 
rasser  eux-mêmes  ? 

Voilà,  mon  cher  confrère,  quelques  idées  que  je 
vous  soumets  en  vous  autorisant  à  en  faire  ce  qui 
vous  plaira. 

Croyez -moi  votre  tout  dévoué. 

.  Df  X. . . 


Un  remède  à  T  encombrement. 

Le  Dr  Gaupillat  nous  écrit  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  confrère,. 

Je  me  propose  de  vous  démontrer  : 

1°  Qu’il  n’y  a  pas  assez  de  médecins  en  France; 

2?  Que  s’il  y  en  avait  1/3  en  plus  ils  gagne¬ 
raient  tous  autant  qu’aujourd’hui,  et  probable¬ 
ment  davantage  ; 

En  effet  :  a)  l’Etat  n’organise  pas  la  médecine 
pour  faire  une  situation  à  20.000  fils  de  bour¬ 
geois. 

b)  L’Etat  n’organise  pas  la  dentisterie  pour 
faire  gagner  de  10  à  30,000  fr.  et  plus  à  la  plupart 
des  dentistes. 

a’)  L’Etat  organise  la  médecine  pour  empê¬ 
cher  les  Français  de  souffrir  ou  de  mourir, 
autant  qu’il  est  possible. 

b')  Et  la  dentisterie  pour  qu’ils  se  fassent  soi¬ 
gner  les  dents. 

Ces  buts  sont-ils  atteints  ? 

—  Non. 

c)  Les  bourgeois  seuls  peuvent  user  largement 
du  médecin,  car  les  paysans  dont  les  médecins 
sont  éloigné  de  8  à  15  kilomètres  et  qui  gagnent 
2  fr.  50  pav  jour  ne  peuvent  évidemment  guère  se 
faire  soigner. 

d)  Les  paysans  n’ont  pas  4  ou  5  1  /2  journées  à 
prendre  et  autant  de  fois  5  fr.  à  dépenser  plus 
5  fr.  à  donner  au  dentiste,  pour  se  faire  plomber 
une  dent. 

Les  bourgeois  seuls  se  font  soigner  les  dents. 
Les  paysans  les  font  arracher. 

Donc,  les  Ecoles  de  médecine,  de  dentisterie 
n’atteignent  pas  le  but  idéal.  Elles  sont  seule¬ 
ment  à  la  disposition  du  bourgeois  et  non  du 
paysan  et  des  ouvriers  de  villes. 

1er  point  établi. 

D’autre  part  : 

1°  Le  médecin  qui  est  un  homme  de  science,  et 
qui  devra  le  devenir  davantage  à  mesure  que  les 
procédés  de  diagnostic  se  feront  davantage  au 
laboratoire,  passera  sa  vie  en  auto,  en  voiture, 
en  bicyclette.  Il  s’exécute  en  dépensant  le  1  /3  au 
moins  de  ses  recettes. 

2°  Le  dentiste  qui,  sans  études  secondaires 
sérieuses,  fait  en  3  ans  des  études  qu’il  pourrait 
faire  en  un  an,  gagne  de  10  à  30.000  fr.  en  res¬ 
tant  chez  lui,  en  faisant  un  travail  abrutissant 
parce  qu’il  le  fait  du  matin  au  soir. 

Conclusion  : 

a)  En  modifiant  les  études  médicales,  en  fai¬ 
sant  seulement  une  année  d’anatomie  descrip¬ 
tive,  dont  pas  un  médecin  sur  100  ne  sait  un  mot 
aurès  10  ans  de  pratique  ; 

b)  En  faisant  passer  à. tous  les  docteurs  9  mois 
de  dentisterie  et  6  mois  de  mécanique  dentaire;. 

En  établissant  un  examen  très  sérieux  des 
dentisteries  ; 

c)  En  supprimant  les  écoles  de  dentisterie,  ou 
les  diplômes  si  vous  préférez,  chaque  médecin 
pourra  mieux  vivre  avec  1000  ou  1500  habitants 
qu’aujourd’hui  avec  300C,  car  il  supprimera 
auto,  cheval,  il  n’aura  qu’une  bicyclette  pour 
faire  un  peu  d’hygiène  en  allant  visiter  des  ma¬ 
lades  à  5  kilomètres  au  plus. 

Tl  gagnera  2  ou  3000  fr.  au  minimum, avec  la 
dentisterie,  qui  sera  pour  lui  un  exercice  manuel 
amusant  s’il  ne  soigne  que  5  malades  par  jour 
eu  moyenne. 

Il  aura  d’autre  part  supprimé  3000  fr.  de  trans¬ 
ports.  En  résumé,  il  touchera  autant  en  ayant 
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beaucoup  de  temps  pour  lire,  travailler  à  son  la¬ 
boratoire. 

Il  restera  l’homme  de  science  qu’il  sera  devenu 
à  l’Ecole  au  lieu  de  se  transformer  en  chauffeur 
ou  en  cocher. 

Voilà,  mon  cher  confrère,  le  Paradoxe  devenu 
la  Réalité,  car  je  ne  crois  pas  qu’il  vous  soit  facile 
de  démontrer  que  je  me  trompe. 

Croyez  à  mes  sentiments  de  la  meilleure  con¬ 
fraternité. 

.  Dr  Gaupillat, 
Oculiste, 

Chalon-sur-Saône. 


LÉGISLATION  MÉDICALE 

Décret  concernant  les  médecins  des  asiles 
d’aliénés.  (4  février  1910). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  30  juin  1818  et  l’ordonnance  du  18 
décembre  1839  ; 

Vu  le  décret  du  6  juin  186 1  et  les  décrets  qui  l’ont 
modifié  ; 

Vu  l’avis  du  comité  des  inspecteurs  généraux  du 
9  novembre  1 909  ; 

Sur  la  proposition  du  président  du  conseil,  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  et  des  cultes, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Les  médecins  adjoints  des  asiles  pu¬ 
blics  d’aliénés  sont  recrutés  au  moyen  d’un  con¬ 
cours  annuel. 

Nul  ne  pourra  à  l’avenir  soit  obtenir  l'auLorisalion 
nécessaire  pour  exercer  les  fonctions  de  directeur 
médecin  d'un  établissement  privé  destiné  au  traite¬ 
ment  des  aliénés,  soit  être  agréé  comme  médecin 
d’un  établissement  de  cetle  nature  en  vertu  de  l'ar¬ 
ticle  19  de  l’ordonnance  du  18  décembre  1839,  s’il 
n’a  subi  avec  succès  les  épreuves  du  concours  d’ad- 
juvat. 

Toutefois,  un  médecin  ayant  dépassé  l’àge  fixé 
pour  prendre  part  au  concours  et  ayant  acquis  une 
notoriété  spéciale  dans  la  science  de  la  psychiatrie, 
pourra,  sans  subir  les  épreuves  du  concours,  être 
autorisé  à  diriger  un  établissement  privé  ou  agréé 
comme  médecin,  si  la  dispense  lui  a  été  accor¬ 
dée  par  le  ministre  de  lintérieur  sur  l’avis  confor¬ 
me  et  motivé  de  la  commission  prévue  à  l’article  18 
du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  date  du  concours  annuel  est  fixée 
par  un  arrêté  ministériel  publié  au  Journal  Offi¬ 
ciel  deux  mois  au  moins  à  l’avance  ;  cet  arrêté  dé¬ 
termine  le  nombre  des  postes  de  médecins  adjoints 
d’asiles  publics  mis  au  concours.  Ce  nombre  pourra 
être  augmenté,  à  raison  de  nouvelles  vacances  ou 
prévisions  de  vacances,  par  un  arrêté  supplémen¬ 
taire  pris  avant  l’ouverture  du  concours. 

Exceptionnellement,  le  ministre  de  lintérieur 
peut  décider,  sur  avis  conforme  de  la  commission 
prévue  à  l’article  18,  et  par  arrêté  publié  au  Jour¬ 
nal  Officiel  le  31  décembre  au  plus  lard,  qu’il  n’y 
a  pas  lieu  d’instituer  un  concours  pour  l’année  sui¬ 
vante. 

Art.  3.  —  Les  candidats  doivent  être  Français, 
docteurs  en  médecine  d’une  faculté  de  l’Etat,  avoir 
satislait  aux  obligations  imposées  par  les  lois  sur  le 
recrutement  de  l’armée  et  avoir  eu  moins  de  trente 
trois  ans  au  Ier  janvier  de  Vannée  du  concours. 


Ils  doivent  justifier  d’un  stage  de  deux  années  au 
moins,  soit  comme  interne  dans  un  asile  public  ou 
privé  consacré  au  traitement  des  aliénés, soit  comme 
chef  de  clinique  ou  interne  des  hôpitaux  nommé 
au  concours. 

Pour  être  admis  à  participer  au  concours,  ils 
adressent  au  ministre  de  l’intérieur  une  demande 
accompagnée  de  leur  acte  de  naissance,  de  leurs 
états  de  services,  d’un  exposé  de  leurs  titres,  d'un 
résumé  succinct  de  leurs  travaux,  du  dépôt  de  leurs 
publications,  ainsi  que  des  pièces  établissant  leur 
stage  et  l’accomplissement  de  leurs  obligations  mi¬ 
litaires. 

Quinze  jours  au  moins  avant  l’ouverture  du  con¬ 
cours,  le  ministre  arrête  la  liste  des  candidats  ad¬ 
mis  à  concourir  et  fait  connaître  à  chaque  postu¬ 
lant  la  suite  donnée  à  sa  demande  ;  cette  liste  est 
déposée  à  la  direction  de  l’assistance  et  de  l’hy¬ 
giène  publiques,  où  toute  personne  peut  en  prendre 
communication. 

An.  4.  —  Le  jury  du  concours  est  nommé  par  le 
ministre  de  l’intérieur  ;  il  comprend  : 

1°  Un  inspecteur  général  des  servicesadministra- 
lifs  du  ministère  dé  l’intérieur,  président  ; 

2°  Deux  professeurs,  chargés  de  cours,  ou  agré¬ 
gés  spécialisés  pour  la  médecine  mentale,  représen¬ 
tant,  l'un  la  faculté  de  médecine  de  Paris  ;  le  se¬ 
cond,  la  faculté  que  le  sort  aura  désignée  par¬ 
mi  les  autres  facultés  de  médecine  où  l’enseigne¬ 
ment  de  la  psychiatrie  est  organisé  ; 

3°  Quatre  directeurs  médecins,  ou  médecins  en 
chef  des  asiles  publics  d’aliénés. 

U  est  en  outre  nommé  deux  jurés  suppléants 
pris  parmi  les  directeurs  médecins  ou  médecins  en 
chef. 

Art.  5.  —  Les  professeurs,  chargés  de  cours  ou 
agrégés,  sont  choisis  par  la  faculté  appelée  à  être 
représentée  dans  le  jury. 

Le  membre  qui  a  siégé  dans  le  jury  d  un  concours 
comme  représentant  de  la  faculté  de  Paris  ne  peut 
être  choisi  pour  les  trois  concours  suivants,  à  moins 
de  force  majeure. 

Celle  des  autres  facultés  qui  aura  été  représentée 
dans  le  jury  d’un  concours  est  exclue  pour  les  trois 
concours  suivants  du  tirage  au  sort  prévu  à  l’article 
précédent. 

Art.  6. — Le  ministre  désigne  les  quatre  direc¬ 
teurs  médecins  ou  médecins  en  chef  appelés  à  rem¬ 
plir  les  fonctions  de  juré  titulaire  et  l’un  des  sup¬ 
pléants,  après  avis  du  comité  des  inspecteurs  géné¬ 
raux,  sur  une  liste  de  quinze  noms  dressée  par  voie 
de  tirage  au  sort,  portant  sur  l'ensemble  des  di¬ 
recteurs  médecins  et  médecins  en  chef  des  asiles 
publics  de  France,  de  la  maison  nationale  de  santé 
de  Charenton,  de  Bicètre,  de  la  Salpétrière  et  de 
l’infirmerie  spéciale  du  dépôt,  qui  comptent  au 
moins  sept  ans  de  fonctions  depuis  leur  nomina¬ 
tion  en  qualité  de  médecin-adjoint. 

Le  second  juré  suppléant  est  désigné  par  le  mi¬ 
nistre,  après  le  même  avis,  sur  une  liste  de  trois 
noms  tirés  au  sort  parmi  ceux  des  directeurs  méde¬ 
cins  et  médecins  en  chef  visés  au  paragraphe  pré¬ 
cédent,  qui  résident  dans  les  départements  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Oise. 

Les  noms  des  jurés  suppléants  et  titulaires  qui 
ont  siégé  dans  un  concours  sont  exclus  du  tirage  au 
sort  pour  les  trois  concours  suivants. 

Art.  7. —  Les  tirages  au  sort  prévus  pour  la  cons¬ 
titution  du  jury  ont  lieu  par  les  soins  dune  com¬ 
mission  composée  du  directeur  de  l’assistance  et  de 
1  hygiène  publiques,  assislé  d'un  inspecteur  géné¬ 
ral  des  services  administrants,  ainsi  que  du  plus 
ancien  et  du  moins  ancien  des  praticiens  parmi  les¬ 
quels  doit  être  choisi  le  second  juré  suppléant. 
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Art.  8.  — Le  jury  est  constitué  avant  l’ouverture 
du  registre  des  inscriptions. 

En  cas  d’empêehement,  l’inspecteur  général  pré¬ 
sident  est  remplacé  par  un  autre  inspecteur  géné¬ 
ral  désigné  par  le  ministre  ;  les  autres  membres  du 
jury  sont,  en  cas  d’empêchement,  remplacés  par 
les  jurés  suppléants  et  les  épreuves  continuent  de 
plein  droit  avec  les  membres  restants. 

Art.  9.  -r-  Les  épreuves  ont  lieu  à  Paris  ;  elles 
sont  toutes  subies  sous  le  contrôle  de  l’inspecteur 
général,  président. 

Elles  sont  au  nombre  de  six,  dont  trois  épreuves 
préparatoires,  et  trois  épreuves  délinitives. 

Les  épreuves  préparatoires  comprennent  : 

1°  Une  question  écrite  portant  sur  l’anatomie  et 
la  physiologie  du  système  nerveux,  pour  laquelle 
il  est  accordé  quatre  heures  aux  candidats  ;  le  maxi¬ 
mum  des  points  est  de  30. 

2°  Une  question  écrite  portant  sur  l'organisation 
des  asiles  publics  d’aliénés  et  sur  la  législation  ap¬ 
plicable  aux  aliénés,  pour  laquelle  il  est  accordé 
deux  heures  ;  le  maximum  de  points  est  de  10. 

Les  copies  ne  doivent  porter  ni  nom,  ni  signa¬ 
tures  ;  elles  doivent  être  écrites  lisiblement  et  re¬ 
vêtues  d’une  devise  qui  est  reproduite  sur  une 
feuille  de  papier  signée  du  candidat  et  mise  par 
lui  sous  enveloppe  cachetée. 

3°  Une  épreuve  sur  titres  :  le  maximum  des 
points  est  de  10  pour  cette  épreuve  à  laquelle  le 
jury  doit  procéder  aussitôt  après  la  correction  des 
épreuves  écrites. 

Ces  épreuves  sont  éliminatoix’es. 

Les  épreuves  définitives  comprennent  : 

1°  Une  question  orale  portant  sur  la  médecine 
et  la  chirurgie  en  général,  pour  laquelle  il  est  ac¬ 
cordé  vingt  minutes  de  réflexion  et  quinze  minutes 
d’exposition. 

2°  Une  épreuve  clinique  orale  qui  porte  sur  un 
seul  malade  aux  points  de  vue  suivants  :  diagnos¬ 
tic,  pronostic,  traitement,  assistance  ;  il  est  ac¬ 
cordé  vingt  minutes  pour  l’examen  des  malades, 
dix  minutes  de  réflexion  et  quinze  minutes  d’ex¬ 
position. 

3°  Une  épreuve  clinique  écrite  qui  porte  sur  un 
seul  malade  (diagnostic  de  l’état  mental  du  sujet  et 
détermination  des  conséquences  qui  en  découlent 
au  point  de  vue  de  la  législation  civile  et  crimi¬ 
nelle)  ;  il  est  accordé  vingt  minutes  pour  l’examen 
du  malade,  et  une  heure  pour  la  rédaction  de  la 
consultation, 

.  Pour  chacune  de  ces  trois  épreuves  définitives,  le 
maximum  de  points  est  de  20. 

Art.  If).  —  La  police  générale  du  concours  est 
confiée  au  jury  qui,  notamment,  détermine  les  rè¬ 
gles  à  appliquer  à  la  remise  et  à  la  lecture  des  co¬ 
pies,  indique  l’ordre  des  épreuves  cliniques,  fixe  le 
choix  des  malades  et  prend  toutes  dispositions  uti¬ 
les  pour  assurer  la  régularité  et  la  sincérité  du  con¬ 
cours. 

Art.  11.  —  Chaque  candidat  remet  au  président 
du  jury,  avant  l’ouverture  des  épreuves,  une  décla¬ 
ration  écrite  par  laquelle  il  fait  connaître  s’il  est  ou 
non  dans  ses  intentions,  en  cas  de  succès,  d’occuper 
avant  la  fin  de  l’année  du  concours  un  poste  de 
médecin  adjoint  dans  un  asile  public.  Selon  que 
leur  déclaration  est  affirmative  ou  négative,  les 
candidats  sont  répartis  en  deux  groupes,  dits  A 
et  B. 

Art.  12.  —  Nul  n’est  admis  s'il  n’a  obtenu  un 
nombre  de  points  au  moins  égal  au  minimum  fixé 
par  le  jury,  ce  minimum  ne  pouvant  en  aucun  cas 
être  inférieur  à  la  moitié  du  total  des  maxima  pré¬ 
vus  à  l'article  9. 


Les  candidats  sont  classés  d’après  le  nombre  des 
points  obtenus. 

La  liste  dressée  par  le  jury  ne  peut  comprendre 
un  nombre  de  candidats  du  groupe  A  supérieur  au 
nombre  des  postes  de  médecins  adjoints  des  asiles 
publics  mis  au  concours,  sauf  au  cas  d’ex  œquo,  où 
le  ministre  décide  sur  proposition  spéciale  du  jury, 

Art.  13.—  Aussitôt  après  la  clôture  des  opéra¬ 
tions  du  concours,  le  directeur  de  l’assistance  et 
de  l’hygiène  publiques  désigne  aux  candidats  ad¬ 
mis  du  groupe  A,  ceux  des  postes  de  médecins  ad¬ 
joints  mis  aux  concours  qui  se  trouvent  vacants. 

Lesdits  candidats  choisissent  parmi  ces  postes 
suivant  leur  rangde  .classement. Ce  rang  détermine 
aussi  l’ordre  dans  lequel  les  nominations  seront 
faites  aux  postes  ultérieurement  vacants. 

Si  lun  des  candidats  n’a  pas  exercé  son  choix 
dans  les  quinze  joursqui  suivent  ie  concours  ou  s’il 
n’accepte  pas  le  poste  uUérieùrèmënt  vacant,  au¬ 
quel  il  est  appelé  d’après  son  rang  de  classement, 
il  est  fait  appel  aux  candidats  du  même  groupe  clas¬ 
sés  après  lui. 

Lorsque  la  liste  de  ceux-ci  est  épuisée,  le  candi¬ 
dat  non  encore  pourvu  est  invité,  à  nouveau,  à 
accepter  le  poste  qui  se  trouve  vacant  ;  en  cas  de 
nouveau  relus,  il  ne  peut  être  nommé  qu’après  les 
candidats  reçus  au  concours  de  l’année  suivante. 

Celui  qui  n’accepte  aucun  des  postes  à  lui  offerts 
dans  le  courant  del’annéc  qui  suit  celle  du  concours 
est  considéré  comme  renonçant  aux  droits  qu’il 
tient  du  concours. 

A  défaut  de  candidats  admis  du  groupe  A,  les 
candidats  du  groupe  B,  classés  avant  le  dernier  du 
groupe  A,  peuvent  être  nommés  aux  postes  de  mé¬ 
decin  adjoint  des  asiles  publics. 

Celte  faculté  cesse  à  Ja  fin  de  l’année  du  con¬ 
cours. 

Il  est  procédé  à  la  nomination  des  médecins  ad¬ 
joints  par  arrêté  ministériel  et  leurs  services  cou¬ 
rent  àpartir  de  leur  installation  effective.  . 

Art.  14.  -  Les  classes  et  traitements  des  direc¬ 
teurs  médecins,  médecins  en  chef,  et  médecins  ad¬ 
joints  des  asiles  publics  d’aliénés  sont  fixés  ainsi 
qu’il  suit  : 

1°  Directeurs  médecins  et  médecins  en  chef: 

Classe  exceptionnelle . . .  9 . 000  fr. 

I1*  classe . . .  8.000 

2e  classe .  7.000 

3“  classe . 6.000 

4e  classe . . .  5.000 

2°  Médecins  adjoints  : 

Classe  exceptionnelle .  4 . 000 

lre  classe . 3.000 

2®  classe . :  , .  3.500 

3°  classe . / .  3.000 

A  ces  traitements  s’ajoute  la  jouissance  des  allo¬ 
cations  en  nature  déterminées  par  le  règlement  de 
chaque  asile  (logement,  chauffage,  éclairage,  etc.  ). 

Art.  15. - Les  avancements  de  classe  sont,  sous 

réserve  des  dispositions  de  l’article  17,  accordés  par 
le  ministre  aux  directeurs  médecins  et  médecins  en 
chef  après  trois  ans, et  aux  médecins  adjoints  après 
deux  ans  d’exercice  dans  la  classe  inférieure. 

La  période  de  trois  ans  exigée  pour  les  directeurs 
médecins  et  médecins  en  chef  peut  être  réduite  à 
deux  ans  parle  ministre  sur  la  proposition  du  di¬ 
recteur  de  l’assistance  et  de  l'hygiène  publiques  .et 
sur  l’avis  conforme  de  lacommission  instituée  à  l’ar¬ 
ticle  18,  en  raison  de  services  et  titres  exceptionnels 
d’ordre  médical,  scientifique  ou  administratif. 
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Les  directeurs  médecins  e  t  médecins  en  chef  ne 
peuvent  être  promus  à  la  classe  exceptionnelle 
u’ a près  quinze  ans  de  services  dans  le  grade  et 
ans  les  formes  définies  au  paragraphe  précédent. 

A  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret,  les 
directeurs  médecins,  médecins  en  chef  et  médecins 
adjoints  seront  inscrits  dans  taelasse  déterminée  par 
le  traitement  afférent  à  la  classe  dans  laquelle  ils 
étaient  antérieurement  rangés  et  ils  conserveront 
l’ancienneté  qu'ils  avaient  dans  cette  dernière  classe. 

Art.  16.  ™  Les  médecins  adjoints,  sauf  ceux  qui 
ont  été  rétrogrades  du  poste  de  directeur  médecin 
ou  de  médecin  en  chef  par  application  des  disposi¬ 
tions  de  l’article  suivant  ou  dont  la  promotion  se 
trouve  retardée  à  titre  de  mesure  disciplinaire  con¬ 
formément  au  même  article,  sont  nommés  à  l’an¬ 
cienneté  aux  postes  de  directeurs  médecins  ou  de 
médecins  en  chef. 

Toutefois  les  dispositions  spéciales  de  l’arrêté  du 
11  septembre  1907,  concernant  le  personnel  des 
médecins  des  asiles  de  la  Seine,  resteront  provisoi¬ 
rement  en  vigueur. 

Art.  17.  —  Les  mesures  disciplinaires  applica¬ 
bles  au  personnel  médical  des  asiles  publics  d'alié¬ 
nés  sont  : 

1°  L'avertissement  ; 

2°  La  censure  ; 

3°  L'ajournement  pendant  trois  ans  au  plus  d’une 
promotion  à  la  classe  supérieure  ou  au  grade  su¬ 
périeur  ; 

4°  Le  déplacement  ; 

5°  La  rétrogradation  de  classe  ou  de  grade  ; 

C°  La  mise  en  disponibilité  d'office  ; 

1°  La  révocation. 

Ces  mesures  sont  appliquées  par  le  minisire  sur 
la  proposition  du  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hy¬ 
giène  publiques  et,  sauf  pour  l’avertissement  ou  la 
censure,  après  avis  motivé  de  la  commission  pré¬ 
vue  à  l’article  suivant. 

Dans  tous  les  cas,  l’intéressé  doit  être  préalable¬ 
ment  invité  à  prendre  communication  de  son  dos¬ 
sier  conformément  aux  prescriptions  de  l’article 
65  de  la  loi  du  22  avril  19U5,  et  à  fournir  ses  justi¬ 
fications  écrites . 

En  outre,  le  cas  échéant,  il  peut  demander  à  être 
entendu  par  la  commission  de  discipline  et  se  faire 
assister  alors  d’un  dêlenseur  dont  la  désignation 
à  moins  qu’il  ne  s’agisse  d’un  avocat,  est  soumise  à 
l’agrément  du  président. 

Les  directeurs  médecins,  médecins  en  chef  et 
médecins  adjoints  mis  en  disponibilité  d office  ne 
reçoivent  pas  de  traitement  :  ils  ne  peuvent  être 
réintégrés  que  sur  l’avis  conforme  de  la  commis¬ 
sion  prévue  à  l’article  18. 

Art.  18.  —  11  est  constitué  auprès  du  ministre 
de  l’intérieur  une  commission  spéciale  composée 
comme  suit: 

Un  conseiller  d’Etat,  nommé  pour  trois  ans  par 
le  ministre,  président  ; 

Le  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  pu¬ 
bliques  ; 

Le  directeur  de  l’administration  départemen¬ 
tale  et  communale  ; 

Un  inspecteur  général  des  services  administratifs 
nommé  pour  trois  ans  par  le  ministre  ; 

Trois  directeurs  médecins  ou  médecins  en  chef 
élus  annuellement  par  leurs  collègues  qui  sont  en 
outre  appelés  à  élire  un  suppléant. 

Pour  les  affaires  disciplinaires  intéressant  les 
médecins  adjoints,  les  trois  directeurs  médecins  ou 
médecins  en  chef  sont  remplacés  par  trois  méde¬ 
cins  adjoints  élus,  ainsi  qu’un  suppléant,  par  leurs 
collègues. 

Lorsque  la  commission  est  saisie  d  une  affaire 


concernant  un  de  ses  membres  élus  ou  un  méde¬ 
cin  de  l’asile  auquel  l’un  de  ceux-ci  est  attaché, 
ledit  membre  est  récusé  de  plein  droit. 

L’élection  des  représentants  du  personnel  médi¬ 
cal  a  lieu  au  scrutin  de  liste,  par  correspondance. 
Nul  n’est  élu  s’il  n’a  obtenu,  au  1er  tour  de  scru¬ 
tin,  la  moitié  plus  un  des  suffrages  des  électeurs 
inscrits  ou,  au  2e  tour,  la  moitié  plus  un  des  suf¬ 
frages  exprimés  :  au  3e  tour  l’élection  a  lieu  à  la 
majorité  relative. 

Le  dépouillement  du  scrutin  est  opéré  au  mi¬ 
nistère  de  l’intérieur  par  les  soins  de  la  commission 
prévue  à  l’article  7. 

Indépendamment  des  attributions  qui  lui  sont 
ci-dessus  conférées,  la  commission  instituée  en  ver¬ 
tu  du  présent  article  donnera  son  avis  sur  toutes 
les  questions  concernant  le  recrutement,  l'avance¬ 
ment,  la  discipline  et  les  traitements  du  personnel 
médical  des  asiles  publics  d’aliénés  et  le  concours, 
de  l’adjuvat  ainsique  sur  toutes  affaires,  qui  lui 
seront  renvoyées  soit  par  le  ministre  soit  par  le 
directeur  de l'assistance  et  de  l’hygiène  publiques. 

Art.  19.  —  Sont  rapportés  les  décrets  des  1er  août 
1906,  26  novembre  1907  et  5  août  1908. 

Sont  en  outre  abrogées  toutes  dispositions  de 
décrets  ou  arrêtés  ministériels  contraires  à  celles 
du  présent  décret. 

Art.  20. —  Le  président  du  conseil,  ministre  de 
l’intérieur  et  des  cultes,  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  décret. 
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La  commune  et  l’assistance  obligatoire,  par  M. 
Georges  Rondel,  Inspecteur  général  des  servi¬ 
ces  administratifs  du  ministère  de  l’Intérieur. 
Petit  livre  très  bien  lait  et  dont  le  prix  modi¬ 
que  (un  franc)  le  rend  accessible  à  tous. 

Ce  travail  comporte  4  chapitres  :  le  1er,  sur  les 
malades,  est  un  commentaire  précis,  net  et  très 
clair  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assistance 
médicale  gratuite,  ainsi  que  des  décrets  et  règle¬ 
ment  ultérieurs  s’y  rapportant.  En  termes  concis, 
mais  très  clairs,  sans  phrases  inutiles,  M.  Rondel 
définit  le  domicile  de  secours,  les  bureaux  d’assis¬ 
tance,  les  différentes  modalités  d’inscriptions  sur 
les  listes  de  l’A.  M ,  G.  (membres  de  sociétés  de 
S.  M.  enfants  assistés,  etc.),  les  réclamations  à 
faire  pour  non-inscriptions,  sur  ces  listes,  les  parts 
contributives  pour  les  dépenses  de  TA.  Àl.  G.  qui 
incombent  au  département,  à  la  commune,  à  l’E¬ 
tat,  etc.- Bref,  la  loi  de  1893  se  trouve  commentée 
en  quelques  pages  d’un  exposé  concis  et  facile  à 
lire. 

A  noter  les  quelques  lignes  consacrées  aux  dé¬ 
penses  médicales.  L’auteur  laisse  percer  sa  sympa¬ 
thie  pour  le  libre  choix  du  médecin  et  le  tarif  à  la 
visite  ;  mais,  avec  raison,  il  voudrait  voir  ce  mo- 
dus  facieudi  être  placé  sous  un  contrôle  modérateur 
composé  de  conseillers  généraux  et  de  médecins. 
En  cela,  nous  ne  pouvons  qu’approuver  pleinement 
l’idée  de  M,  Rondel  et  il  serait  à  désirer  que  les 
syndicats  médicaux  fussent,  dans  chaque  départe¬ 
ments,  invités  à  collaborer,  avec  le  conseil  général, 
au  eon  trôle  des  ordonnances  trop  chargées  ou  des 
visites  trop  nombreuses. 

Le  chapitre  11  s’occupe  des  enfants  assistés  en 
France  comme  en  Algérie  ;  le  chapitre  III  com¬ 
mente  la  loi  de  1905  sur  les  vieillards,  infirmes  et 
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incurables,  enfin  le  chapitre  IV  a  trait  au  régime 
des  aliénés.  Nous  regrettons  que  la  place  nous  soit 
limilée,  car  tout,  dans  ce  livre,  nous  paraît  digne 
d’être  cité.  Conçu  dans  un  esprit  clair  et  précis,  cet 
ouvrage  ne  nous  donne  des  lois  que  ce  qu’il  faut  en 
connaître  et  nous  épargne  les  phrases  obscures  des 
lois  et  décrets  que  l’on  ne  peut  comprendre  que  lors¬ 
qu’on  est  habitué  au  langage  juridique. 

Dr  Boudin. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Le  service  militaire  des  étudiants.— Les  con¬ 
ditions  à  remplir  pour  conserver  Ja  dispense  prévue 
à  l’article  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sont  les  sui¬ 
vantes  : 

Les  dispensés  sont  tenus  de  produire  le  diplô¬ 
me  ou  titre,  qui  est  la  condition  delà  dispense, dans 
le  courant  du  mois  qui  suit  l’obtention  et,  au  plus 
tard,  avant  le  1er  décembre  qui  suit  la  date  à  la¬ 
quelle  ils  atteignent  la  limite  d'âge  fixée  par  la  loi 
(26  et  27  ans,  suivant  le  cas). 

jusqu’à  l’obtention  du  diplôme  ou  titre .  les  dis¬ 
pensés  doivent  remettre  tous  les  ans,  entre  le  15 
septembre  et  le  17  octobre,  au  commandement  de 
recrutement  de  la  subdivision  où  ils  ont  concouru 
au  tirage,  le  certificat  modèle  G,  qui  leur  sera  déli¬ 
vré  par  le  secrétariat. 

Loi  du  '71  mars  19l)4.  Sursis  d’incorporation.  — 
Aux  termes  de  l’article  21  de  la  loi  du  21  mars  1905, 
sur  le  recrutement  de  l’armée,  des  sursis  d  incor¬ 
poration,  renouvelables  d’année  en  année,  jusqu’à 
l’âge  de  vingt-cinq  ans,  peuvent  être  accordés,  en 
temps  de  paix,  aux  étudiants  classés  soit  dans  le 
le  service  armé  soit  dans  le  service  auxiliaire,  à  la 
condition  pour  ces  étudiants  d'établir  que, dans  l’in¬ 
térêt  de  leurs  études,  il  est  indispensable  qu'ils  ne 
soient  pas  enlevés  immédiatement  à  leurs  travaux. 

Une  instruction  du  ministre  la  Guerre  en  date 
du  -9  décembre  1905  indique  le  mesures  sui¬ 
vantes  nécessaires  à  l’exécution  de  ces  dispositions, 
«  La  demande  de  sursis,  écrite  et  signée  par  l’inté¬ 
ressé,  doitêtre  appuyée  d’uncerlif'icatélabli,  suivant 
la  catégorie  de  l’étudiant  et  sur  sa  demande,  par  les 
doyens  de  Facultés  ou  directeurs  d’écoles  d’en¬ 
seignement  supérieur. 

«Cette  demande,  avec  son  annexe,  est  adressée  par 
le  postulant  au  maire  de  la  commune  où  il  a  été 
inscrit  dès  la  publication  des  travaux  de  recense¬ 
ment.  Instruite  dans  les  formes  déterminées  par 
l’article  21  de  le  loi  du  21  mai  1905,  elle  est  souve¬ 
rainement  jugée  par  le  conseil  de  révision. 

«  Les  étudiants  devant  fournir  eux-mèmes  leurs 
pièces, l’autorité  militaire  ne  saurait  être  rendue 
responsable  des  retards  qu’ils  apportent  àcette  pro¬ 
duction.  » 

Les  pharmaciennes.  —  En  réponse  à  plusieurs 
articles  publiés  dans  l 'Echo  de  Paris  par  Mme  Co¬ 
lette  Yver,  qui,  après  avoir  passé  en  revue  les  diver¬ 
ses  professions  qu’une  femme  peut  aborder,  signale 
aux  jeunes  filles  la  pharmacie  comme  pouvant  pro¬ 
curer  une  existence  enviable,  le  Monde  pharmaceu¬ 
tique  du  20 janvier  19i0rétorque  dans  des  termes 
très  judicieux  l’opinion  de  Mme  Colette  Yvèr.Voici 
comment  il  s’exprime  : 

«  Certes,  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  ce 
que  les  parents  cherchent  une  profession  honorable 


pour  leurs  filles. Mais  lapharmacie  est-elle  réellement 
une  profession  à  recommander  ? 

«  Les  études  sont  coûteuses  et  longues;  on  ne  peut 
exercer  la  profession  avant  25  ans,  et  même  l’âge 
moyen  de  réception  d’un  pharmacien  est  de  27  ans.  ' 
Lorsque  la  Faculté  vous  confère  enfin  ce  fameux  S 
diplôme,  qu’avez-vous  de  plus  ?  Le  droit  de  faire 
faillite.  Et  c’est  tout. 

«  Resserré  dans  les  limites  d’une  législation  ri¬ 
goureuse  au  point  d'être  inexécutable,  le  pharma¬ 
cien,  pour  vivre,  est  constamment  obligé  de  violer 
la  loi,  soit  en  faisant  de  l’exercice  illégal,  soit  en 
délivrant  des  toxiques  sans  ordonnances  (  1). 

«  Ajoutons  qu’il  est  peu  ou  point  pratique.  Les 
pouvoirs  publics  trouvent  fort  peu  intéressants  des 
gens  qui  passent  leur  existence  derrière  un  comptoir 
parmi  leurs  simples  et  qui  ne  font  pas  de  politique. 

«  Ils  sont  la  tête  de  turc  de  tout  le  monde,  méde¬ 
cins  et  magistrats. 

«  Le  public  les  considère  comme  taillables  et 
corvéables  à  merci.  Les  commerçants  les  trouvent 
trop  aristos  (sic).  Les  professions  libérales  les  re¬ 
poussent. 

«  Bief,  lapharmacie  est  loin  d’être  une  profession 
enviable,  et  ce  n'est  pas  un  débouché  à  indiquer  aux 
parents  à  la  recherche  d’une  situation  pour  leurs 
enfants.  » 

[Répertoire  de  pharmacie,  10  février  1910.) 

L’Hospitalisation  des  Enfants  du  premier  âge. 

—  M.  le  Dr  H .  St-Philippe,  le  distingué  pédiàlre  de 
Bordeaux  vient  de  porter  avec  sa  compétence  éclai¬ 
rée,  celte  importante  question  à  la  tribune  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine. 

Nous  avons  grand  plaisir  à  reproduire  ici  les 
conclusions  de  ce  travail  auxquelles  nous  nous  as¬ 
socions  sans  réserve. 

1°  Les  enfants  du  premier  âge  —  si  menacés—  | 
n’ont  pas  dans  les  Hôpitaux  et  Hospices  la  place 
privilégiée  qu’ils  devraient  occuper; 

2°  Us  soutirent  de  ce  fait  et  meurent  dans  des 
proportions  inquiétantes  par  suite  de  l’encombre¬ 
ment,  de  la  promiscuité,  de  la  contagion; 

3°  Il  faudrait  substiluer  la  séparation  au  mé¬ 
lange  :  à  l’intérieur  les  isoler  les  uns  des  autres,  à 
l’extérieur  les  isoler  des  enfants  plus  âgés  ;  il  fau¬ 
drait  créer  pour  eux,  à  l’Hôpital,  la  consultation 
d’élevage  et  la  «  Goutte  de  Lait  ; 

4°  L’Assistance  Publique  et  les  Commissions  ad¬ 
ministratives  Hospitalières  devraient  êlre  invitées  à 
prendre  les  mesures  impérieusement  réclamées  par 
les  circonstances. 

(1)  Quel  aveu  1 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  Docteurs  Barrabé,  de  Domfront 
(Orne)  et  Lingkt,  de  Montigny-Lencoup  (Seine-et* 
Marne),  membres  du  «Concours  Médical.  » 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  It.  JEANNE. 

Clermcnt  lOianj.  —  loip.  DAIX  Frères  et  TflIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spécia'e  pour  publications  périodiques  médicales; 
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AUX  MEMBRES  DE  L’AMICALE 

Et  de  la  CAISSE  des  PENSIONS  de  RETRAITE  du  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
REFERENDUM 


Chers  Confrères, 

Nous  vous  soumettons  aujourd’hui  une  ques¬ 
tion  des  plus  sérieuses  sur  laquelle  nous  vous 
demandons  de  réfléchir  mûrement  et  de  nous 
donner  votre  avis  nettement  formulé. 

Voici  les  faits  avec  les  documents  capables  de 
vous  éclairer  : 

Au  mois  de  mars  1901,  V Amicale  concluait 
avec  l'Association  générale  des  médecins  de  Fran¬ 
ce  une  convention  aux  termes  de  laquelle  l’Ami¬ 
cale  s’engageait  à  n’accepter  de  nouveaux  mem¬ 
bres  qu’autant  qu’ils  feraient  partie  de  l’A.  G.  et 
admettait,  tant  dans  son  conseil  d’administra¬ 
tion  que  parmi  ses  contrôleurs,  des  délégués  de 
l’A.  G.  Celle-ci,  par  contre,  s’engageait  à  ne  pas 
créer  de  caisse  pour  l’assurance  maladie,  à  pa¬ 
tronner  V Amicale  et  à  payer  les  cotisations  des 
sociétaires  qui  se  trouveraient  dans  l’impossibi¬ 
lité  de  le  faire 

Vers  le  même  temps,  la  Caisse  desPensions 
signait  un  contrat  analogue. 

En  1908,  une  nouvelle  convention  permettait 
à  l’Amicale  de  créer  la  combinaison  D  — pensions 


aux  veuves  et  aux  orphelins  • —  l’A.  G.  prenant 
l’engagement  de  couvrir  les  risques  que  pourrait 
faire  courir  à  la  dite  combinaison  une  mortalité 
trop  rapide  au  moins  pendant  les  premières  an¬ 
nées. 

Ces  conventions,  verbales  d’abord,  ont  été 
précisées  par  des  contrats  écrits  dont  vous  trou¬ 
verez  le  texte  au  journal  (année  1904). 

L’accueil  fait  à  ces  conventions  ne  fut  pas 
unanime.  Certains  nous  reprochèrent  d’avoir 
enlevé  à  l’Amicale  et  à  la  Caisse  des  Pensions 
leur  liberté  d’allures  en  les  rivant  à  l’A.  G.,  d’a¬ 
voir  en  réalité  augmenté  le  taux  de  la  cotisation . 
annuelle  par  l’obligation  du  versement  à  l’A.  G., 
d’avoir  entrave  notre  recrutement  dans  les  ré¬ 
gions  où  existent  des  sociétés  non  affiliées  à 
l’A  G.,  etc.  D’autres  nous  remercièrent  d’avoir 
évité  à  nos  caisses  encore  jeunes  une  concurrence 
possible,  d’avoir  ménagé  pour  les  confrères  gênés 
l’exonération  totale  ou  partielle  du  paiement  de 
la  cotisation,  d’avoir  maintenu  pour  les  chroni¬ 
ques  âgés  le  droit  à  la  pension  de  l’A.  G.,  d’avoir 
surtout  pu  créer  la  combinaison  D  en  faveur  des 
veuves  et  des  orphelins. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  contrat  fut  exécuté  :  l’A- 
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micale  exigea  de  ses  nouveaux  membres?  agréga- 
tionpréalaJjleàl’A-  G.  et  celïe-ci  versa  à  la  caisse 
de  l'Amicale  l§s  cotisation?  des  membres  gêné?  : 


En 


mestre. 


8 

1908  —  10 

1909  —  il 

1910  —  11 


366  fr.  75 
586  fr.  50 
756  fr. 

847  fr. 

963  fr.  40 
498  fr.  !» 


1903  pour  un  sociétaire  153  fr. 

1904  —  2  —  250  fr. 

1905  —  4 

1906  —  9 

1907 


se- 


L’Association  générale,  outre  la  garantie  ac¬ 
cordée  à  la  combinaison  D.,  rendait  donc  aux 
membres  de  l’Amicale  des  services  appréciables, 
et  il  nous  semblait  désirable  de  voir  l’entente  se 
poursuivre  sans  accroc  d’aucun  genre. 

La  Caisse  des  Pensions  avait  bénéficié  d’avan¬ 
tages  analogues. 

Mais,  au  mois  de  juillet  dernier,  un  de  nos  con¬ 
frères  estimés,  un  des  lutteurs  des  combats  pro¬ 
fessionnels,  le  Dr  Guillemonat,  alors  secrétaire 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  écrivait  à 
notre  trésorier  qu’il  était  obligé  derenonceràla 
constitution  de  son  dossier  pour  l’entrée  à  l’Ami¬ 
cale,  sa  candidature  à  la  Société  centrale  ayant 
été  écartée  par  un  ajournement  sine  die,  ajourne¬ 
ment  prononcé  globalementcontretoutun groupe 
de  candidats. 

Le  Conseil  d’administration  de  l’Amicale 
chargeait  son  Président  Maurat  de  saisir  de  la 
question  le  président  de  l’A.  G.,  mais  M.  Lere- 
bouliet,  le  24  juillet,  répondait  que,  l’autonomie 
des  sociétés  unies  étant  une  des  règles  fondamentales 
de  l'A.  G.,  il  n’appartenait  pas  au  Président  gé¬ 
néral  de  discuter  un  vote  émis  par  une  commission 
administrative  et  qu’il  ne  pouvait,  dans  ces  condi¬ 
tions,  que  transmettre  à  M.  le  Dr  Bucquoij,  prési¬ 
dent  de  la  Société  centrale,  la  lettre  qui  lui  avait  été 
adressée, 

Le  5  août,  M.  le  président  Bucquoy,  de  son 
côté,  répondait  : 


La  décision  prise  par  la  Commission  administra¬ 
tive  de  la  Société  centrale  dans  la  réunion  du  8  juil¬ 
let  ne  visait  aucune  question  de  personne,  elle  était 
ainsi  conçue  : 

Considérant  que  l’Assemblée  générale  de  1910  de 
la  Société  Centrale  aura  à  se  prononcer  sur  la  ques¬ 
tion  de  la  Société  dite  :  La  Prévoyance-  médicale,  la 
Commission  administrative  ajourne  jusqu’à  la  dite 
assemblée  générale  toute  décision  relative  à  l’admis¬ 
sion  comme  membres  de  la  Société  centrale  de  méde¬ 
cins  faisant  partie  de  la  Prévoyance  Médicale. 

D’autres  plaintes  analogues  parvinrent  au  Con¬ 
seil  de  l’Amicale,  et  on  se  souvient  que,  le  14 
novembre,  à  l’Assemblée  générale  de  l’Amicale, 
le  Dr  Laisné  (de  Paris),  prenant  la  parole  pour 
un  fait  personnel,  exposa  que,  voulant  entrer  à 
l’Amicale,  il  avait  posé  sa  candidature  à  la  So¬ 
ciété  centrale, et  que  son  admission  fut  ajournée 
sine  die  par  celle-ci  sous  on  ne  sait  quel  prétexte. 

Ce  à  quoi  le  président  Maurat  répondit  que  le 
Dr  Laisné  ne  saurait  être  refusé  pour  des  raisons 
d’indignité,  qu’il  avait  fait  acte  de  candidature  à 


la  Société  centrale  et  que,  s’il  présentait  son  dos¬ 
sier  à  l’Amicale,  il  serait  admis,  quoi  qu’il  pût 
arriver. 

Cette  réponse,  qui  valut  à  Maurat  les  applau¬ 
dissements  des  membres  présents  et  les  félicita¬ 
tions  d’un  certain  nombre  de  correspondants,  lui 
valut  aussi  une  protestation  du  bureau  de  l’A.  G. 

Paris,  le  2  décembre  1909. 

Mon  Cher  Président, 

Le  compte  rendu  de  l’assemblée  générale  du  14  no- 
vembre  19o9  de  l’Association  Amicale,  paru  dans  le 
Concours  médical,  nous  oblige,  au  nom  du  Bureau  du 
Conseil  général  de  l’A.  G.,  à  vous  soumettre  quelques 
réflexions  nécessitées  par  la  réponse  que  vous  avez 
faite  à  un  confrère  de  Paris  qui  se  plaignait  de 
l’ajournement  de  sa  candidature  à  la  Société  centrale. 

La  thèse  que  vous  avez  soutenue,  d’après  laquelle 
il  suffirait, pour  un  confrère,  afin  d’être  admis  à  l’Ami¬ 
cale,  d’avoir  fait  acte  de  candidature  régulière  à  l’une 
des  sociétés  locales  de  l’A.  G.,  ne  peut  être  défendue 
par  vous,  puisqu’elle  est  contraire  aux  conventions  de 
l’Amicale  avec  l’A.  G.,  ainsi  qu’aux  statuts  actuels  de 
l’Amicale. 

Vous  invoquez,  à  l’appui  de  votre  manière  de  voir, 
les  déclarations  qui  vous  auraient  été  faites  par  notre 
regretté  trésorier,  le  Dr  Blache.  Vos  souvenirs  doi¬ 
vent  vous  mal  servir  :  Blache  a  dû  vous  dire  qu’en 
raison  des  bonnes  relations  ayant  toujours  existé  en¬ 
tre  l’Amicale  et  l’A.  G.,  il  pouvait  être  apporté  un 
tempérament  à  l’articje  1 6  de  vos  statuts  qui  déclare 
que  tout  candidat  àl’Amicale  doit  justifier  de  son  affi¬ 
liation  à  l’une  des  sociétés  locales.  Il  a  été  convenu, 
en  effet,  que  tout  médecin  ayant  fait  acte  de  candi¬ 
dature  à  l’une  des  sociétés  locales  pourrait  être  ad¬ 
mis  provisoirement  à  l’Amicale  jusqu’à  ce  que  l’as¬ 
semblée  générale  de  la  société  locale  de  son  départe¬ 
ment  ait  ratifié  son  admission. 

Du  reste,  une  lettre  écrite  le  14  février  1909  parle 
Secrétaire  général  de  l’Amicale,  M.  le  Dr  Mignon,  ne 
laisse  subsister  aucun  doute  à  cet  égard.  Parlant  d’un 
membre  de  l’Amicale  dont  l’admission  à  une  société 
locale  avait  été  annulée  pour  non-paiement  de  cotisa¬ 
tion,  le  Dr  Mignon  déclare  que  ce  fait  entraîne  sa  sus-, 
pension  à  l’Amicale  et  que  si,  dans  l’année,  il  n’a 
pas  payé  sa  cotisation  à  la  société  locale,  il  sera  rayé 
de  la  liste  des  membres  de  l’Amicale. 

Plus  loin,  dans  la  même  lettre,  le  Dr  Mignon  ajoute 
que  l’admission  à  l’Amicale  n’est  définitive  que 
quand  a  lieu  celle  à  la  Sodété  locale  et  reste  jusqu’à 
cette  date  provisoire, même  après  publication  au  jour¬ 
nal  le  Concours  Médical. 

Si  vous  contestiez  l’interprétation  donnée  aux  sta¬ 
tuts  par  le  Dr  Mignon,  il  vous  suffira  de  relire  l’article 
1er  de  la  convention  entre  l’Amicale  et  l’A.  G.  où  il 
est  spécifié  que  tous  les  membres  de  l’Amicale  doi¬ 
vent  appartenir  à  l’Association  générale  des  médecins 
de  France. 

Quant  à  la  décision  de  la  Commission  administra¬ 
tive  de  la  Société  centrale  qui  a  été  visée  dans  la  dis¬ 
cussion  à  l’Assemblée  générale  de  l’Amicale,  il  ne 
nous  appartient  pas  de  l’apprécier  ici,.  Nous  croyons 
cependant  nécessaire  de  faire  observer  qu’il  est  injuste 
d’accuser  la  société  centrale  de  mauvaise  volonté,  elle 
qui,  sans  se  soucier  des  charges  qui  peuvent  en  résul¬ 
ter  dans  l’avenir,  a  toujours  admis  les  femmes  qui 
n’étaient  pas  acceptées  dans  d’autres  sociétés  locales 
et  les  confrères  habitant  des  départements  où  il 
n’existe  pas  de  société  locale  ;  elle  a  ainsi  prouvé  par 
des  actes  qu’elle  s’intéresse  au  développement  et  au 
succès  des  filiales, 

Nous  espérons  que  ces  simples  explications  que 
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nous  vous  prions  de  vouloir  bien  publier  dans  le  Con¬ 
cours  médical  modifieront  votre  manière  de  voir  au  su¬ 
jet  de  l’admission  des  membres  de  l’Amicale  et  que 
cet  incident  n’altérera  nullement  l’union  à  laquelle 
vous  avez  si  puissamment  contribué  entre  FA.  G.  et 
l’Amicale  et  qui  ne  peut  être  que  profitable  à  ces 
deux  associations. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Président;  l’expression 
de  nos  sentiments  les  meilleurs, 

Le  trésorier  général,  Le  secrétaire  général, 

Ch.  Barras.  G.  Lepage. 

•  Le  Président  de  V  Association  générale, 

Lereboullet. 

Le  conflit  s’accentuait  :  les  protestations  de¬ 
venaient  plus- vives  à  l’Amicale  ;  le  Dr  Guille- 
monat  faisait  sommation  par  huissier,  à  la  Société 
centrale,  d’avoir  à  prononcer  son  admission  ;  un 
confrère  était,  en  province,  refusé  parce  que  pa¬ 
tronné  par  le  bureau  de  la  Société  centrale  hostile 
à  la  Prévoyance,  alors  que  les  membres  en  étaient 
partisans  ;  une  autre  difficulté  prochaine  était 

signalée  dans  une  autre  région .  Il  fallait 

couper  court  à  ces  incidents. 

C’est  alors  que  Gassot,  cherchant  une  solution 
qui  ne  fût  pas  un  replâtrage  et  qui  pût  à  l’avenir 
empêcher  tout  conflit,  proposa  la  création  d’une 
seconde  Société  centrale  sous  les  auspices.de  l’Ami¬ 
cale  et  de  la  Caisse  des  Pensions  de  retraites  du 
corps  médical  français. 

Le  28  décembre,  il  présentait  au  Conseil  de 
l’Amicale  le  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

L’ajournement  sine  die,  et  même  le  rejet  par  la  So¬ 
ciété  Centrale  de  candidatures  de  confrères  qui  de¬ 
mandaient  leur  affiliation  à  cette  Société  pour  pou¬ 
voir  entrer  à  l’Amicale,  risque  de  créer  entre  cette 
dernière  et  l’Association  Générale  un  conflit  qu’il  con¬ 
vient  d’écarter  sans  délai. 

En  échange  de  certains  avantages  précieux  accor¬ 
dés  à  ses  membres  par  l’Association  Générale, 
i’Àmicale  s’est  engagée  à  n’admettre  pour  l’avenir 
que  des  Médecins  membres  d’une  des  Sociétés  locales 
affiliées  à  l’Association  Générale,  mais  il  est  indiscu¬ 
table  que  l’esprit  de  cette  convention  reposait  sur  les 
errements  antérieurs  et  ne  pouvait  couvrir  des  faits 
nouveaux,  tout  à  fait  en  dehors  des  habitudes  des  So¬ 
ciétés  locales  et  impossibles  à  prévoir. 

Or,  le  rejet  en  bloc  de  tout  un  groupe  de  candida¬ 
tures  par  la  Société  Centrale  de  Paris,  l’ajournement 
sine  die  de  leur  examen,  constituent  bien  un  fait  nou¬ 
veau-  H  ne  s’agit  pas, en  effet, d’un  cas  d’indignité  per¬ 
sonnelle  qui  ne  saurait  être  matière  à  discussion  —  il 
suffit  de  citer  les  personnalités  de  membres  et  même 
du  Secrétaire  général  du  Syndicat  des  Médecins  de 
la  Seine  pour  qu’il  n’y  ait  aucun  doute  à  cet  égard  — 
il  ne  s’agit  pas  davantage  de  griefs  professionnels  qui, 
à  la  rigueur,  pourraient  faire  écarter  personnellement 
un  médecin  ;  il  s’agit  d’un  procès  de  tendance  sur  un 
domaine  qui  ne  peut  relever  que  de  la  seule  cons¬ 
cience  du  praticien.  L’Amicale  est  donc  bien  obligée 
de  constater  que  de  tels  agissements  de  la  part  de  la 
Société  Centrale  entravent  son  recrutement,  lui 
portent  nettement  préjudice  et  violent  l’esprit  de  la 
Convention. 

L’Association  Générale,  par  la  voix  de  son  Prési¬ 
dent,  à  l’autorité  duquel  l’Amicale  a  fait  appel,  ré¬ 
pond  qu’elle  est  une  simple  fédération  de  Sociétés 
ayant  leur  autonomie  absolue,  que,  statutairement 


il  lui  est  impossible  d’intervenir  dans  les  décisions  de 
ces  Sociétés  et  qu’en  l’occurrence  elle  ne  peut  par  con¬ 
séquent  rien  faire.  Il  résulte  donc  de  cette  situation 
que  l’Amicale  serait  liée  vis-à-vis  de  l’Association  Gé- 
générale  par  la  lettre  de  la  convention  et  que  I’Assot 
ciation  Générale  se  trouverait  dans  l’impossibilité  ab¬ 
solue  d’empêcher  la  violation, par  ses  sociétés  affiliées, 
de  l’esprit  de  cette  convention. 

•Ainsi  posée, la  question  ne  peut  rester  en  l’état  :  elle 
réclame  une  solution  prompte  et  formelle. 

Un  certain  nombre  de  membres  de  l’Amicale  ont 
réclamé  la  rupture  de  la  convention  —  nous  pensons 
que  la  chose  serait  regrettable  à  tous  points  de  vue 
et  nous  ne  saurions  l’envisager  que  comme  une  me¬ 
sure  in  extremis.,  si  satisfaction  ,ne  pouvait  être  don¬ 
née  à  l’Amicale  par  un  autre  moyen. 

Or  cet  autre  moyen  existe  : 

L’Amicale,  moins  encore  que  le  Président  de  'F As¬ 
sociation  Générale,  ne  peut  intervenir  dans  les  affai¬ 
res  des  Sociétés  locales,  mais  elle  peut  provoquer  la 
création,  sur  le  modèle  de  la  Société  Centrale,  d’uné 
Société  qui,  comme  cette  dernière,  serait  affiliée  à 
l’Association  Générale,  mais  qui  serait  libéralement 
ouverte  à  qui  s’y  présenterait  dignement. 

Il  ne  s’agirait,  en  aucune  façon,  de  concurrencer  les 
Sociétés  locales  et  de  drainer  leurs  adhérents  à  son 
profit  ;  mais,  constituée  sur  le  principe  du  respeot  ab¬ 
solu,  dans  son  esprit  comme  dans  sa  lettre, de  la  con¬ 
vention  qui  lie  l’Association  Générale  et  l’Amicale,  la 
Société  nouvelle  accueillerait  les  confrères  que  Fin- 
tolérance  ou  les  coteries  locales  prétendent  écarter, 
ceux  qui  se  refusent  à  se  courber  devant  aucun  dog¬ 
matisme,  ceux  que  n’attachent  aucun  lien  dans  les 
départements  et  qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  entrer 
à  la  Société  Centrale  ;  elle  accueillerait  encore  les  fem¬ 
mes  de  confrères  que  rejettent  les  statuts  de  certaines 
Sociétés  locales. 

Il  est  impossible  d’envisager  même  la  possibilité 
d’un  refus  d’agrégation  de  la  part  de  l’Association  Gé¬ 
nérale  qui  comptera  une  Société  filiale  de  plus,  et 
tous  les  conflits  présents  et  futurs  seraient  écartés  du 
coup. 

En  conséquence,  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  la 
résolution  suivante  : 

«  Le  Conseil  d 'Administration  de  l’Amicale  prend 
l’initiative  de  la  création  d’une  Société  de  Secours 
Mutuels  à  statuts  conformes  aux  statuts-modèles  des 
sociétés  affiliées  à  l’Association  Générale  des  Méde¬ 
cins  de  France,  avec  les  améliorations  réclamées  par 
les  véritables  intérêts  des  médecins  praticiens  ». 

Cette  motion  pacificatrice  devait  encore  sou¬ 
lever  des  orales. 

Pressés  par  certaines  nécessités,  par  des  diffi¬ 
cultés  qu’ils  sentaient  et  qu’ils  voulaient  éviter, 
les  membres  du  bureau  de  l’Amicale  avaient,  la 
veille,  adressé  à  un  certain  nombre  de  confrères 
la  convocation  et  la  formule  d’adhésion  suivan¬ 
tes  : 

Société  Métropolitaine  de  Prévoyance  et  de 
Secours  mutuels  des  médecins  prati¬ 
ciens. 

Siège  social  provisoire  :  23,  rue  de  Dunkerque,  Paris. 

Paris,  le  27  décembre  1909. 

Cher  confrère, 

Les  membres  soussignés  du  Conseil  d’Administra- 
tion  de  F  Association  Amicale  des  Médecins  Français 
pour  V indemnité-maladie,  la  retraite  à  65  ans,  la  pen¬ 
sion  aux  veuves  et  orphelins  ; 
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Adoptant  par  avance  le  rapport  ci-contre  qui  leur 
sera  officiellement  présenté  dans  leur  séance  du  28  dé¬ 
cembre  (mardi  prochain), 

Ont  l’honneur  de  s’adresser  à  vous,  comme  à  tous 
ceux  des  médecins  de  la  Seine,  qui,  membres  de  l’A¬ 
micale,  ou  des  diverses  Sociétés  d’intérêt  profession¬ 
nel,  n’ont  pas  encore  adhéré  à  l’Association  Générale 
des  Médecins  de  France,  ou  qui,  membres  de  la  So¬ 
ciété  locale,  désapprouvent  l’acte  d’arbitraire  et  d'os¬ 
tracisme  auquel  fait  allusion  le  rapport  ci-contre  et 
cherchent,  comme  nous,  une  solution  pacifique  au  li¬ 
tige  ainsi  soulevé, 

Et  vous  seraient  reconnaissants  de  leur  dire,  en  re¬ 
tournant  de  suite,  rempli  et  signé,  le  bulletin  ci-con¬ 
tre,  au  Siège  social,  23,  rue  de  Dunkerque  : 

1°  Si  vous  donnez  formellement  votre  concours  à  la 
création  immédiate  (avant  le  1er  janvier  1910)  de  la 
société  projetée  ; 

2°  Si  vous  voulez  bien  assister,  le  jeudi  30  décem¬ 
bre,  à  l’assemblée  constitutive  qui  se  tiendra  à  cinq 
heures  du  soir  aux  Bureaux  du  «  Concours  Médical  », 
23,  rue  de  Dunkerque,  pour  lecture  et  adoption  des 
statuts,  constitution  du  bureau  et  demande  d’agré¬ 
gation  à  l’Association  Générale  des  Médecins  de 
France. 

Veuillez  excuser,  cher  confrère,  l’excessive  hâte 
que  nous  apportons  dans  ce  nouvel  appel  à  votre  es¬ 
prit  de  solidarité,  et  croire  à  nos  meilleurs  senti¬ 
ments. 


Dr  Maurat,  Dr  Cézilly,  Dr  Mignon, 
Dr  Gassot,  Dr  Jeanne,  membres 
du  Bureau  de  Y  Amicale. 


FORMULE  D’ADHÉSION 

Je  soussigné  (Noms  et  prénoms) . 


résidant  à . Département  d . . 

né  le . . à . Département  d 

Docteur  en  médecine  reçu  devant  la  Faculté 
de . le . . 


déclare  adhérer  àla  constitution  de  la  Société  mé¬ 
tropolitaine  de  Prévoyance  et  de  Secours  Mutuels 
des  Médecins  praticiens  et  m'engage  à  assister  ou 
à  mefaire  représenter  à  l’Assemblée  ‘constitutive  du 
30  décembre  1909  au  Concours  Médical. 


Paris,  le . 19 .  Signature 


Concours  médical,  23, 


bulletin  rempli  et  signé  au 

Dunkerque,  Paris. 


A  cette  circulaire  était  annexé  le  rapport  Gas- 
Sot  —  le  projet  des  statuts  était  à  l’impression. 

A  la  séance  du  28  décembre,  M.  le  D1'  Lepage, 
délégué  del’A.  G.  au  Bureau  de  l’Amicale, protes¬ 
ta  contre  ce  qu’il  considérait  comme  une  incor¬ 
rection  à  son  égard  et,  donnant  sa  démission,  se 
retira  (1)  :  la  proposition  Gassot  fut  votée  et,  le 


fl)  Voir  procès-verbal  de  la  séance  :  Concours  Médi¬ 
cal  1910,  n°4,  pages  84,  85  et  86. 


lendemain,  29  décembre,  avait  lieu  la  réunion 
constitutive  de  la  Société  métropolitaine. 

Le  Concours  médical  en  a  donné  le  compte  ren¬ 
du  dans  son  numéro  de  1910. 

Les  Drs  Jeanne  et  Noir,  président  et  vice-prési¬ 
dent  de  la  Société  nouvelle,  firent  le  dépôt  légal 
des  statuts  et  se  rendirent  près  de  M.  Lereboul- 
let,  président  de  l’A.  G.  pour  lui  demander  de  les 
aider  à  obtenir  l’approbation  ministérielle  :  ce¬ 
lui-ci  voulut,  préalablement  à  toute  réponse, 
avoir  l’avis  du  Conseil  général  qui  était  convoqué 
pour  le  20  janvier. 

Le  Conseil  général,  après  avoir  entendu 
Jeanne  et  Noir,  spécialement  convoqués,  pensa 
qu’il  y  avait  lieu  de  réunir  les  deux  questions  : 
appui  pour  l’approbation  ministérielle  et  deman¬ 
de  d’agrégation  à  l’A.  G,  et  les  renvoya  à  l’exa¬ 
men  d’une  commission  spéciale  qui  se  réunit  le 
10  février. 

Entre  temps,  Jeanne  faisait  parvenir  à  tous  les 
membres  du  Conseil  Général  de  l’A.  G.  le  mé¬ 
moire  suivant  : 

Pour  l’agrégation  de  la  Métropolitaine 

A  l’appui  de  la  demande  que  nous  adressons  à  l’A- 
G.,  au  sujet  de  la  Métropolitaine,  il  nous  paraît  indis¬ 
pensable,  après  les  observations  qui  nous  furent  faites 
le  20  janvier,  de  grouper  dans  le  présent  mémoire; 
1°  toutes  les  raisons  qui  ont  motivé  notre  création  ; 
2°  toutes  celles  qui  nous  font  souhaiter  une  réponse 
favorable  à  très  bref  délai  ;  3°  tous  les  arguments  que 
nous  opposons  à  des  objections  formulées  . 

Nous  ne  doutons  pas  que  les  conclusions  qui  sorti¬ 
ront  de  cet  exposé  ne  soient  pleinement  adoptées  en-  [ 
suite  par  des  confrères  qui  ne  veulent  s’inspirer, 
comme  nous,  que  de  V  intérêt  général  du  praticien  et  de 
sa  liberté  dans  le  choix  des  moyens  qu’il  veut  em¬ 
ployer  pour  se  couvrir  au  cours  de  sa  carrière  et  de  sa 
vie,  quand  il  ne  les  emploie  pas  tous  par  adhésion  à 
toutes  les  Sociétés.  Nous  ne  doutons  pas  non  plus  que 
se  dégageront  nettement  de  ces  quelques  pages  et  la 
pureté  absolue  de  nos  intentions  à  l’égard  de  notre 
chère  A.  G.,  et  la  nécessité  d’apprécier  sympathique-  | 
ment  le  récent  geste  d’hommes  d’action  qui,  certains  j 
d’avoir  trouvé  la  solution  élégante  d’irritants  con¬ 
flits,  ont  redouté  d’en  compromettre  la  réalisation, 
en  temps  opportun,  par  la  discussion  que  ces  conflits 
rendaient  difficile.  Faut-il  ajouter  qu’après  les  com¬ 
plètes  explications  qui  vont  être  ici  fournies,  ces  mê¬ 
mes  hommes,  parlant  à  des  amis,  seront  facilement 
excusés  d’avoir  opéré  avec  une  hâte  qu’ils  ont  eux- 
mêmes  qualifiée  d’excessive  et  avec  la  conviction  d’ê¬ 
tre  bien  compris  quand  ils  présenteraient  en  toute 

cordialité  confraternelle . le  fait  accompli  et  ses 

conséquences  certaines. 

A.  —  Raisons  de  la  création  de  la  Métropolitaine. 

1°  Que  chaque  société  locale  soit  ou  non  bieninspi- 1 
rée  et  bien  fondée  dans  sa  décision  quand  elle  ajourne  I 
ou  refuse  un  candidat,  nous  n’avons  pas  à  le  discu-  I 
ter  ici.-Mais  que  ce  soit  le  fait  certain  d’hier,  d’aujour¬ 
d’hui  ou  de  demain,  nul  ne  peut  le  contester  :  il  s’est 
produit,  il  se  produira,  parce  qu’il  est  humain  qu’ilse 
produise  tant  que  les  statuts  n’auront  rien  prévu  à 
cet  égard,  et  tant  que  planera,  au-dessus  de  la  tête 
des  dix  mille  sociétaires  français,  l’indéfinissable  me¬ 
nace  de  n’être  pas  absolument  en  conformité  de  con-  j 
duite  professionnelle  avec  la  règle  de  dignité  telle  que  j 
la  conçoivent,  pour  un  moment  donné,  pour  une  épo¬ 
que,  pour  une  région,  pour  une  localité  parfois,  tel 
bureau  mal  renseigné,  telle  commission  administra- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


181 


tive  prévenue,  telle  assemblée  obéissant  à  la  mentalité 
des  foules. 

L’A.  G.  se  reconnaît  avec  raison  impuissante  à  pré¬ 
venir  ces  accidents.  • 

C’est  dire  (et  nous  constatons,  avec  notre  ami  M. 
Lepage,  que  nous  ne  l’avons  jamais  ignoré),  que  le 
contrat  qui  lie  l’Amicale  et  la  Caisse  des  Pensions 
avec  l’A.  G.  est  alors  inexécutable  pour  celle-ci,  car  on 
doit  prévoir  comme  possible  le  refus  par  toutes  les  So¬ 
ciétés  existantes  d’admettre  le  candidat  refusé  par 
l’une  d’elles. 

La  Société  Centrale  avait  bien  voulu  depuis  1904 
(et  nous  lui  en  étions  très  reconnaissants)  accepter, 
sous  notre  parrainage  officieux,  des  confrères  écartés 
ailleurs  pour  des  motifs  qu’en  toute  indépendance, 
nous  jugions  peu  ou  mal  fondés.  Nous  savons  qu’elle 
n’y  était  pas  tenue  et  qu’elle  dépassait,  dans  un  évi¬ 
dent  esprit  de  libéralisme,  de  bienveillance  et  de  ser¬ 
viabilité  confraternelle,  les  limites  où  elle  aurait  dû 
s’arrêter  aux  termes  des  articles  6  et  68  des  statuts  de 
l’A.  G.  et  des  sociétés  unies.  Mais,  à  cause  de  cela  pré¬ 
cisément,  nous  sentions  bien,  nous,  les  administra¬ 
teurs  de  l’Amicale  et  de  la  Caisse  des  Pensions,  que 
tout  ne  marchait  que  par  un  expédient  ;  nous  avions 
des  scrupules  ;  nous  redoutions  qu’un  jour  ou  l’autre 
le  Bureau  ne  se  vît  reprocher  telle  Ou  telle  admission, 
si,  à  notre  insu,  elle  était  reprochâble  ;  nous  sentions 
bien  que  nous  étions  à  la  merci  d’un  incident,  et  nous 
allions  au  jour  le  jour  dans  le  Vague  espoir  qu’il  ne  se 
produirait  pas. 

Or,  l’incident  s’est  produit,  l’été  dernier,  né  de  cir¬ 
constances  que  nous  n’avions  pas  prévues.  M,  Lepage 
sait  que  nous  avons  refusé,  dès  le  début,  de  ie  grossir 
par  la  publication  de  la  plainte  de  l’un  des  refusés, 
que  nous  nous  sommes  entre  mis  pour  calmer  ia  mau¬ 
vaise  humeur,  empêcher  les  représailles,  et  que  nous 
avons,  à  cet  effet,  réclamé  l’intervention  si  possible 
du  président 'de  l’A.  G.  M.  Lepage  lui-même  nous  fit 
espérer  une  solution  pacifique  et  nous  l’attendîmes 
avec  ténacité.Si,  à  l’assemblée  générale  de  l’Amicale, 
Mi  Maurat  prononça,  au  sujet  du  contrat-obsta¬ 
cle,  des  paroles  sur  l’interprétation  desquelles  on  peut 
discuter  sans  qu’ii  s’en  offusque,  c’est  qu’ii  voulait 
éviter  la  récrimination  violente  qu’allait  formuler  un 
autre  des  candidats  refusés,  et  nous  laisser  le  temps 
de  trouver  la  solution  soumise  aujourd’hui  à  la  Com¬ 
mission  de  l’A.  G. 

Ceiie-ci  nous  arriva  enfin  du  Dr  Gassot,  le  21  dé¬ 
cembre,  sous  la  forme  même  où  vous  ia  voyez  :  «  Les 
statuts  de  la  Métropolitaine  ». 

Au  vu  et  au  su  de  tous  ceux  qui  nous  connaissent 
bien,  Gassot  est  celui  qui,  parmi  ies  Administrateurs 
et  Directeurs  du  Concoure  et  de  ses  filiales,  représente 
l’élément-  modérateur  et  conciliateur  par  excellence. 

Il  est  aussi  le  seul  qui  fasse  partie  du  Conseil  Géné¬ 
ral  de  l’A.  G.  Il  est  enfih  celui  qui,  vivant  dans  le  mi¬ 
lieu  rural,  est  plus  à  même  de  faire  complète  abstrac¬ 
tion  de  vues  particulières  des  dirigeants  de  telles  ou 
telles  sociétés  parlant  trop  pro  domo,  et  s’élève  mieux 
aü-dessus  de  ces  contingences  pour  n’envisager  que 
l’intérêt  des  praticiens.  Beaucoup  savent  tout  cela, 
mais  à  ceux  qui  he  se  souviendraient  pas  de  l’année 
1893,  nous  devons  rappeler  un  précèdent  :  C’est  le 
même  Gassot,  réfléchi,  pondéré,  mais  fermement  con¬ 
vaincu,  qui,  fatigué  des  discussions  stériles,  des  fins 
de  non-recevoir  et  des  refüs  persistants  de  l’A.  G., 
vint  nous  dire,  à  cette  époque,  au  Conseil  de  Direc¬ 
tion  du  Contours,  ii  faisons  nous-mêmes,  et  tout  de 
«  suite,  la  Caisse  d’indemnité-maîadie  ;  on  sera  una- 
s  nirne  plus  tar’d  k  noüs  remercier  d’avoir  agi  ».  Notre 
ami  Gassot  est  donc  Un  récidiviste  du  genre  de  crime 
que  nous  venons  de  commettre  avec  une  prémédita¬ 
tion  avouée  mais  qü’on  a  trouvée  courte. 
i  Et  maintenant  pourquoi  celle-ci  fut-elle  si  cotirte  ? 


Parce  que,  réunis  le  jeudi  23  décembre  pour  exami¬ 
ner  le  projet,  nous  apprenions  en  même  temps  : 

1 0  De  Gassot,  qu’il  y  aVàit  intérêt, 'à  rendre  définitive 
pour  le  1er  avril,  à  la  fin  du  stage  de  Six  mois,  les  ad* 
missions  provisoires  faites  à  l’Amicale  en  date  du  1er 
octobre  ; 

2°  D’un  autre  confrère  bien  informé  qu’il  jLâVâit 
envoi  de  papier  timbré  à  la  Société  Centrale  pair  l’Un 
dès  candidats  ajournés  ; 

3°  D’un  autre  confrère  encore  que  ce  candidat, 
membre  du  Sou  Médical ,  parlait  de  se  faire  soutenir 
par  celui-ci  Contre  la  Société  centrale  !  !  ! 

4i>  D’un  autre  enfin,  quels  étaient  les  résultats  dü 
referendum  de  cette  dernière  Société,  et,  par  consé¬ 
quent,  là  gêne  qu’éprouverait  son  Bureau  à  marcher 
contre  ses  Chiffres  pour  réaliser  l’espérance  que  notre 
ami  Lepage  avait  laissé  entrevoir. 

A  la  veille  des  jours  fériés,  le  temps  manquait  pour 
des  discussions  et  consultations  qui  ne  permettraient 
pas  d’être  prêts  le  30  décembre  ;  nous  fûmes  unani¬ 
mes  à  décider  l’acte  immédiat. 

Des  convocations  (une  centaine)  furent  envoyées  à 
des  confrères  qui,  pour  la  plupart,  n’étaieht  pas  mem¬ 
bres  de  la  Société  centrale,  car  nous  cherchions  â  nous 
recruter  sans  lui  porter  préjudice.  Cinquante  méde¬ 
cins,  dont  les  noms  sont  inscrits  sur  la  liste  ci-jointe- 
répondirent  à  notre  appel,  et,  copieusement  rensei¬ 
gnés  sur  ce  que  voulait  être  la  Société  créée  par  l’A¬ 
micale  et  la  Caisse  des  pensions,  ils  eh  adoptèrent  à 
l’Unanimité  les  Statuts,  et  lui  donnèrent  Un  président 
et  Un  Vice-président  appartenant  aux  Conseils  d’Ad- 
ministraiion  de  nos  deux  Caisses.  De  plus,  ils  don¬ 
naient  mandat  à  ceux-Ci  : 

1°  De  tenter  une  démarche  immédiate  pour  arrê¬ 
ter  les  suites  de  l'ehVoi  de  papier  timbré  ci-dessus 
mentionné  ;  2°  de  remplir  au  plus  tôt,  les  formalités 
d’approbation  et  d’agrégation  â  l’À.  G.'  telles  sont; 
en  résumé,  rangées  dans  un  premier  chef,  les  raisonS 
d’opportunité,  d’occasion,  qui  nous  ont  commandé 
A’ agi  r  et  d’agir  de  suite. 

2°  En  Voici  Une  autre  : 

L’ordre  dü  jour  de  la  Société  centrale  qui  avait  pro¬ 
noncé  un  bloc  d’ajournements  indiquait,  comme  délai 
«  jusqu’à  Une  discussion  et  Un  voté  de  l’ Assemblée  dé 
1910  sur  la  participation  âUSs  Sociétés  commërtiüies  ». 

Dr,  nous  sommes  de  plus  en  plus  convaincus  de  I’ur- 
gencë  poür  l’A.G.,  comme  pour  tout  le  corps  médical, 
d’éviter  tout  prétexte  de  réouverture  de  cette  discus¬ 
sion,  quelle  que  soit  celle  des  deux  Opinions  que  l’on 
ait  sur  le  fond  de  l’affaire;  et  en  reconnaissant  qu’elles 
sont  toutes  deux  parfaitement  soutenables. 

Et  c'est  pourquoi  nous  étions  heureux  d’éviter  à  la 
Société  centrale  le  désagrément  de  cette  échéance  de 
1910  en  admettant  dans  la  «  Métropolitaine  »  Ceux 
des  refusés  oü  ajournés  qüi  seraient  eh  règle  aVec  nos 
Statuts,  düssions-noUs  lés  y  Solliciter  au  nom  de  l’ert- 
tente  générale. 

3°  Après  la  période  d’agitatiort  que  nOUS  Venons  de 
traverser,  n’est-il  pas  à  craindre  qüe  le  refus  d’àdtnis- 
sion  poür  simple  motif  de  participation  à  ühë  Société 
commerciale  ne  se  produise  en  maints  endroits  ?  Et  si 
la  chose  se  réalise  en  un  centré  qüi  rt’ofîrè  pas  le 
hoyau  de  25  confrères,  pris  en  dehors  dé  là  Société  lo¬ 
cale,  pour  eh  constituer  ünë  nouvelle,  Cellé-ci  në  se 
créera-t-elle  pas  en  détachant  de  1’ahcieühé  Un  nom¬ 
bre  suffisant  de  dissidents  ? 

Ceux  qui  s’effraÿeht  (peut  être  plus  qüe  bous)  de 
cette  éventualité  possible  doiVént  âVouer  que  là  créa¬ 
tion  de  la  «  Métropolitaine  »  éloigné  aü  moins  lé  dan¬ 
ger,  Car  nous  nous  promettons  d’êtrè  fort  attentifs,  à 
le  prévenir  dès  qu’il  se  présentera  comme  tel  et  nous 
sommes  assez  bien  informés  pour  n’être  pas  taxés  de 
prétention  en  prenant  un  engagement  de  ce  Côté. 

.  4°  L’un  de  nous,  l’autre  jour,  ayant  signalé  devant 
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le  Conseil  la  faible  proportion  de  médecins  de  la  Seine 
enrôlés  dans  la  Société  centrale,  notre  ami  Lepage  vit 
dans  son  dire  une  intention  malicieuse  et  rattacha  le 
fait  signalé  à  une  campagne  de  rivalité  entreprise 
par  la  Prévoyance  médicale.  (Nous  tenons  à  procla¬ 
mer  qué  l’intention  malicieuse  n’existait  pas,  mais 
qu’il  y  avait,  derrière  l’indication  donnée,  une  préoc¬ 
cupation  d’un  tout  autre  genre,  difficile  à  développer 
verbalement  le  20  janvier,  mais  qui  a  sa  place  mar¬ 
quée  ici.) 

Nous  la  définissons  d’un  mot  tout  d’abord  en  dis- 
sant  :  «  Une  seule  Société  centrale  ne  remplira  jamais 
la  tâche  de  grouper  la  plupart  des  4.000  médecins  de  la 
'  Seine  ». 

Assurer  l’activité  vitale  à  un  groupement  si  nom¬ 
breux  et  composé  d’éléments  disparates  jusqu’à  l’an- 
tagonisme  des  vues  et  des  intérêts,  est  une  besogne  au- 
dessus  des  forces  et  du  dévouement  indiscuté  du  Bu¬ 
reau  de  la  Société  centrale.  Allez  donc  dans  ces  condi¬ 
tions  organiser  la  sollicitation  permanente  près  de 
chaque  praticien  comme  le  veut  aujourd’hui  la  solida¬ 
rité  vraie,  c’est-à-dire  agissante.  Il  y  faudrait  beau¬ 
coup  d’argent  (trop  pour  une  mutuelle),  du  temps 
dont  on  ne  dispose  pas,  des  visiteurs  de  mentalité  va¬ 
riable  correspondant  à  celle  du  sollicité.  Il  faudrait, 
entre  ces  4.000  adhérents,  maintenir  le  contact  et 
l’activité  par  un  organe  périodique,  nouvelle  charge, 
nouvel  effort,  en  vue  d’un  résultat  non  immédiat. 

Notre  langage  n’.était  pas  un  reproche  ;  c’était  une 
simple  constatation  d’où  nous  eussions  conclu,  si 
c’eût  été  l’heure  propice,  par  les  questions  suivantes  : 
«  Pourquoi,  profitant  des  expériences  de  sectionne- 
«  ment,  faites  par  le  Syndicat  de  la  Seine  et  les  Socié- 
«  tés  d’arrondissement,  l’A.  G.  ne  laisserait-elle  pas 
«  se  créer  plusieurs  Sociétés  locales  dans  Paris  ?  Pour- 
«  quoi  n’y  pousserait-elle  pas  elle-même  ?  »  Chaque 
praticien  irait  ainsi  se  grouper  où  l’attirent  ses  rela¬ 
tions,  ses  affinités,  ses  sympathies.  Il  s’intéresserait 
davantage  à  une  Société  qu’il  fréquenterait  plus  sou¬ 
vent,  dans  l’administration  de  laquelle  il  aurait  une 
part  plus  directe.  Plusieurs  bureaux  et  commissions 
administratives  quadrupleraient  le  nombre  des  zéla¬ 
teurs,  comme  cela  s’est  produit  par  la  création  des 
sections  d’arrondissements  au  Syndicat  de  la  Seine. 

L’agrégation  de  la  «  Métropolitaine  »  fournit  l’oc¬ 
casion  de  faire  l’essai  du  système,  et,  rien  que  par  nos 
débuts,  on  peut  affirmer  qu’il  donnera  d’excellents 
résultats. 

Si,  d’autre  part,  la  Prévoyance  Médicale  a  fait  la 
campagne  que  lui  attribue  M.  Lepage,  la  continuerait- 
elle  au  cas  où  ses  membres  parisiens  se  grouperaient 
dans  une  autre  Société  encore, agrégée  comme  les  pré- 
cédenles  ? 

'  Nous  sommes  plus  portés  à  croire,  au  nom  de  la  lo¬ 
gique  et  en  tenant  compte  de  ce  que  nous  voyons,  que 
la  P.  M.  favoriserait  ce  mouvement  pour  permettre  à 
ses  membres  de  se  créer  des  droits  dans  l’A.  G., .et 
qu’elle  allégerait  au  besoin  pour  eux  le  poids  des  coti¬ 
sations  par  une  participation  quelconque. 

Et  qui  dit  même  que  Syndicat  de  la  Seine  et  Socié¬ 
tés  d’arrondissement  n’adopteraient  pas  des  attitu¬ 
des.  analogues  ?  L’ Amicale  et  la  Caisse  des  Pensions 
ayant  eu  cette  idée,  en  toute  sympathie  pour  l’A.  G., 
pourquoi  cesautres  groupements  ne  l’auraient-ilspas  ? 

En  tous  cas, nous  sommes  de  ceux  qui, loin  de  s’en 
effrayer,  n’en  tireraient  que  bon  augure.  Nous  som¬ 
mes  convaincus  même  que  lè  Conseil  de  l’A.  G.  se  ral¬ 
liera  quelque  jour  à  cette  proposition  quand  elle  aura 
été  bien  examinée. 

B.  —  Raisons  qui  nous  font  souhaiter  ardemment  une 
réponse  favorable  à  notre  demande. 

1°  C’est  d’abord  un  vif  désir' de  pacification  pour  le 
présent  et  l’avenir. 


Mêlés  plus  que  qui  que  ce  soit  à  la  lutte  profession¬ 
nelle  de  défense  que  soutient  le  corps  médical  contre 
les  forces  sociales  qui  voudraient  l’exploiter  de  plus 
en  plus,  nous  nous  désolons  de  voir  entre  eux  aux 
prises  nos  meilleurs  combattants,  et  les  forcés  médica¬ 
les  se  divisant  derrière  leurs  noms,  jusqu’à  prêter 
ainsi  encouragement  à  tels  ou  tels  de  nos  pires  adver¬ 
saires. 

Quand  nous  nous  rappelons  l’accord  qui  régnait 
entre  nous  de  1901  à  1908,  à  l’époque  du  mariage 
de  nos  œuvres  de  prévoyance,  au  temps  où  Brouar- 
del,  Diverneresse,  Jeanne,  etc.,  faisaient  inscrire  de 
force  le  principe  du  libre  choix  dans  la  loi-accident  ; 
où  le  tarif  Dubief  était  obtenu  par  les  mêmes  repré¬ 
sentants  de  tous  nos  groupements  à  la  place  du  tarif 
d’assistance  ;  où  MM.  Lereboullet,  Gairal,  Jeanne,  de 
Grissac,  etc.,  opposaient  un  veto  aux  prétentions  des 
mutualistes  grisés  par  le  succès  ;  où  toutes  nos  socié¬ 
tés,  dressées  dans  le  1er  Congrès  des  Praticiens, tuaient 
le  certificat  médical  d’études  supérieures  et  prépa¬ 
raient  un  régime  pratique  de  l’enseignement  profes¬ 
sionnel  ;  quand  de  ces  années  fécondes  en  résultats 
nous  rapprochons  la  stérilité  de  l’année  1909,  nous 
nous  disons  qu’il  faut  en  finir  avec  tous  les  conflits, 
que  grave  serait  la  responsabilité  de  confrères  qui,  en 
écartant  la  «  Métropolitaine  »,  refuseraient  de  solu¬ 
tionner  ce  dernier  et  en  prépareraient  même  de  nou¬ 
veaux  à  bref  délai,  que  personne  ne  se  trouvera  pour 
encourir  d’un  cœur  léger  cette  responsabilité,  et 
qu’en  tout  cas,  nous  devons  le  demander  et  le  souhai¬ 
ter. 

2°  Mais  c’est  aussi  que  le  moment  est  venu  de  mon¬ 
trer  aux  praticiens  que  le  souci  de  travailler  pour  eux 
inspire  seul  les  dirigeants  de  nos  Sociétés,  que  la  person¬ 
nalité,  les  intérêts,  les  idées  particulières  de  ces  diri- 
eants  ne  sont  rien,  qu’ils  sont  prêts  à  sacrifier  au 
ien  commun,  à  la  nécessité  de  l’évolution  sociale  du 
médecin,  leurs  goûts  et  leurs  habitudes 's’ils  sont  en 
contradiction  avec  les  indications  du  présent  et  du  fu¬ 
tur.  Nous  nous  sommes  laissé  dire  que  les  dévoués  ad¬ 
ministrateurs  de  la  Société  centrale  avaient  proposé 
les  ajournements,  cause  de  l’incident,  par  esprit  de  re¬ 
présailles  contre  une  précédente  attaque  à  leurs  porte¬ 
feuilles.  Nous  protestons  contre  cette  suspicion,  sans 
plus  de  renseignements,  parce  qu’elle  est  inadmissible 
à  l’égard  des  hommes  que  nous  connaissons,  et  nous 
croyons  qu’ils  ont  seulement  cherché  à  rester  fidèles  à 
la  tradition  déontologique  de  la  majorité  de  leurs  man¬ 
dants.  Et  c’est  parce  que  nous  respectons  ce  mobile 
que  nous  disons  :  «  Plutôt  que  de  faire  violence  à  ce 
scrupule  en  imposant  ce  qui  ne  serait  admis  de  part  et 
d’autre  qu’à  contre-cœur,  créons  un  autre  groupe  afin 
que  l’amicale  et  confraternelle  cohésion  persiste  dans 
l’ancien  et  s’établisse  sans  peine  dans  le  nouveau  », 

Seulement  nous  devons  appeler  l’attention  sur  ce 
que  diraient  les  refusés  et  même  la  masse  médicale,  si, 
la  «  Métropolitaine  »  écartée,  les  portes  de  la  Société 
centrale  ne  s’ouvraient  pas  aux  postulants.  Pour¬ 
raient-ils  proclamer  que  la  Société  est  bien  un  corps 
médical  parisien  ?  Que  l’esprit  de  chapelle  ne  s’y  ma¬ 
nifesta  jamais  ?  qu’on  y  est  sans  prévention  contre 
qui  que  ce  soit  s’ils  ne  parviennent  pas  à  faire 
cette  constatation, les  hostilités  ne  s’éteindront  pas, 
les  conflits  renaîtront,  la  guerre  sera  l’état  habituel. 

Quelle  perspective  1  Souhaitons  ardemment  qu’elle 
soit  écartée  par  la  réponse  que  nous  sollicitons. 

3°  A  la  solution  que  nous  poursuivons,  il  paraît 
qu’on  a  parlé  d’en  opposer  une  autre  qui  serait  la  dé¬ 
nonciation  du  contrat  passé  entre  l’A.  G.,  et  Y  Amicale 
ainsi  que  la  Caisse  des  Pensions.  Ah  !  nous  reconnais¬ 
sons  qu’elle  serait  conforme  à  la  règle  des  administra¬ 
teurs  qui  n’administrent  pas,  et,  à  cet  effet,  donnent 
toujours  le  mot  d’ordre  :  «  Pas  d’histoires  »,  Nousre- 
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connaissons  aussi  que  les  membres  les  moins  pré¬ 
voyants  de  Y  Amicale  et  de  la  Caisse  des  Pensions  n’y 
feraient  point  trop  obstacle,  et  de  même  ceux  qu 
n’ont  pas  une  ardente  sympathie  à  l’égard  du  Bureau 
de  leur  Société  locale. 

Mais  les  protagonistes  de  cette  belle  idée  ne  peu¬ 
vent  pas  appartenir  au  Conseil  de  TA.  G.,  car,  ou 
bien,  ils  ne  se  seraient  jamais  occupés  de  rien,  ou 
bien,  ils  sauraient  que  les  négociations  au  sujet  de  ce 
contrat  (négociations  qui  ont  duré  de  1901  à  1904), 
n’ont  été  si  opiniâtrement  poursuivies  que  grâce  à  la 
volonté  et  à  la  conviction  des  deux  parties  de  travail¬ 
ler  utilement  à  Y intérêt  général  des  médecins.  Cinq  an¬ 
nées  d’expériences  sont  venues  confirmer  pleinement 
leurs  prévisions,  par  la  liste  des  services  rendus  aux 
confrères,  par  l’augmentation  dans  le  recrutement  de 
l’A.  G.  et  des  deux  caisses.  Est-ce  le  moment,  nous  le 
demandons,  de  paraître  condamner  cette  expérience, 
au  mépris  des  besoins  réels  du  corps  médical,  et  pour  le 
simple  respect  de  la  somnolence  de  certains  qui  n’ont 
sans  doute  pas  à  se  préoccuper  de  leur  avenir  person¬ 
nel  ? 

On  nous  dispensera  sans  nul  doute  de  ne  pas  insis¬ 
ter  sur  ce  point,  et  cela  dans  l’intérêt  même  de  ceux 
;  qui  l’auraient  abordé. 

4®  Tous  ceux  qui  en  tiennent  comme  nous  pour 
la  paix  et  l’entente,  et  sont  en  même  temps  bien 
renseignés,  savent  l’importance  qu’il  y  aura  à  n’ins¬ 
crire  à  l’ordre  du  jour,  de  l’Assemblée  1910  que  des 
questions  qui  ne  divisent  pas  regrettablement.  Cette 
Assemblée  sera  tenue  au  lendemain  du  Congrès  des 
Praticiens,  à  une  heure  fébrile,  par  des  délégués  qui, 
à  l’inverse  des  autres  années,  auront  reçu  des  man¬ 
dats  précis  et  réclameront  qu’on  ait  à  se  compter 
dans  les  votes. 

Eh  bien  1  est-il  désirable  que  les  fondateurs  de  la 
.«  Métropolitaine  »  soient  conduits  à  faire  appel  de¬ 
vant  cette  assemblée  si  un  refus  d’agrégation,  qu’ils 
n’ont  jamais  voulu  prévoir,  venait,  par  impossible,  à 
leur;  être  opposé  ?  Nous  le  regretterions  vivement, 
pour  notre  compte,  nous  n’accomplirions  notre  devoir 
que  sous  l’empire  d’une  grosse  émotion  et  avec  le 
sentiment  de  l’impuissance  devant  les  suites  incon¬ 
nues  du  débat.  Le  Conseil  de  l’A.  G.  envisagerait-il 
cette  hypothèse  avec  plus  de  sérénité  que  nous  ?  C’est 
possible,  mais  notre  perplexité  n’en  est  pas  diminuée 
et  c’est  pourquoi  nous  continuons  de  souhaiter  et  ré¬ 
clamer  réponse  favorable  avant  la  date  qui  nous  in¬ 
quiète. 

C,  —  Réponse  aux  objections  qu'on  nous  a  opposées 
à  cette  heure. 

1°  Les  statuts  : 

Nos  statuts  sont  ceux  des  autres  Sociétés  locales 
excepté  sur  les  deux  points  suivants  : 

Nous  autorisant  des  votes  émis  en  cours  d’année 
1909,  nous  avons  écrit  que  pourrait  être  admis  dans 
nos  rangs  quiconque  s’y  présenterait  dignement,  c’est 
à-dire  sur  la  recommandation  de  deux  parrains  ou 
après  affiliation  à  une  Société  médicale  estimée  des 
praticiens  ;  et  nous  avons  éliminé  de  notre  program¬ 
me  les  questions  professionnelles  qui  sont  du  ressort 
des  Syndicats  ou  d’autres  groupements  particulière¬ 
ment  qualifiés  en  cette  matière. 

Nous  croyons  donc  que,  ces  deux  précautions  pri¬ 
ses, nous  n’en  sommes  que  plus  en  règle  pour  entrer 
dans  le  giron  des  sociétés  agrégées  à  l’ A.  G. 

En  revanche,  nous  croyons  pouvoir  demander  à 
celle-ci  de  nous  faciliter  l’accès  du  sein  maternel  en 
modifiant  ses  statuts  d’une  façon  insignifiante,  c’est- 
à-dire  l’article  6  pour  dire  en  son  §  1  :  «  Elle  réunit 
dans  les  Sociétés  siégeant  à  Paris  ». 

L’article  68  pour  dire  au  pluriel  tout  ce  qui  est  dit 
au  singulier  ; 


L’article  69,  idem.  F 

L’article  72,  idem. 

L’article  86,  idem  au  §  2. 

Ceci  serait  l’affaire  d’une  Assemblée  générale  extra¬ 
ordinaire  convoquée  à  cet  effet  et  votant  les  modifica¬ 
tions  en  quelques  minutes,  avant  l’assemblée  géné¬ 
rale  ordinaire  de  1910.  Nous  avons  si  souvent  procédé 
à  cette  opération  pour  les  Sociétés  filiales  du  Concours 
dès  que  l’indication  en  apparaissait,  que  nous  ne  sau¬ 
rions  reconnaître  là  autre  chose  qu’une  formalité  pré¬ 
vue  et  réglementée  d’ailleurs  par  l’article  58.  On  ne 
saurait,  en  effet,  prévoir  de  discussion,  au  fond,  dans 
cette  Assemblée  extraordinaire  ;  le  paragraphe  3  de 
l’article  10  disant  formellement  in  fine,  en  matière  de 
droits  du  Conseil  ’:  «  Il  agrège  les  sociétés  formées  en 
dehors  de  l’association  générale.  » 

Mais,  du  rapprochement  des  articles  :60  et  66, il  ré¬ 
sulte  que  l’agrégation  ne  peut  être  prononcée  qu’en 
faveur  d’une  Société  approuvée  et  c’est  ce  qui  expli¬ 
que  la  demande  (limitée  à  une  démarche  d’aidë  pour 
obtenir  l’approbation),  que  nous  avions  adressée  à 
M.  le  président  Lereboullet. 

2°  La  concurrence  à  la  Société  centrale. 

Faut-il  revenir  sur  le  bien-fondé  de  ce  reproche  dont 
le  caractère  d’a  priori  invoqué  un  peu  vite  ne  résiste 
guère  à  ce  que  nous  avons  dit  ?  La  concurrence  (terme 
d’ailleurs  commercial)  n’est  blâmable  que  si  elle  est 
déloyale.  Peut-elle  l’être  en  matière  de  solidarité  con¬ 
fraternelle  ?  Et,  en  l’espèce,  crée-t-elle  un  préjudice 
quelconque  quand  elle  aboutit  à  admettre  dans  la 
«  Métropolitaine  »  des  médecins  que  la  Société  cen¬ 
trale  refusait  ou  n’accepterait  qu’a  contre-cœur  ? 

3°  Le  danger  des  démarches  d’approbation. 

Quelqu’un  a  dit  :  «  Vous  allez  nous  obliger  à  aller 
rappeler  au  Ministère  du  Travail  que  T  A.  G.  et  les 
Sociétés  unies  vivent  un  peu  en  marge  de  la  loi  de 
1898.  C’est  le  mauvais  tour  que  vous  allez  nous  jouer  »  ! 

Passons  sur  l’insinuation  parce  qu’elle  émane  d’un 
confrère  qui  ne  nous  connaît  pas,  crime  pardonnable 
aux  gens  qui  n’ont  pas  besoin  de  nous.  Mais,  quant  au 
danger  signalé,  nous  devons  l’aveu  suivant  :  «  Dans 
notre  demande  au  Ministre,  nous  avons  rappelé  à  M. 
Viviani  qu’il  n’ignorait  rien  de  notre  situation  vis-à-vis 
de  la  loi  et  ne  s’en  était  pas  montré  inquiet  quand  il 
nous  honora  de  sa  présence  au  Cinquantenaire  ». 

Si  danger  il  y  avait,  il  plane  donc  dès  maintenant 
sur  notre  tête  !  !  Mais  quel  est  le  membre  du  Conseil 
qui  en  perdra  une  heure  de  son  sommeil  sur  l’oreiller 
de  la  sécurité  ? 

En  résumé,  nous  avons  beau  nous  creuser  la  tête  à 
la  recherche  d’un  motif  plausible  à  opposer  à  notre 
double  demande,  nous  n’en  avons  pas  rencontré. 

Nous  prions  donc  la  Commission  et  le  Conseil  Géné¬ 
ral  de  ne  pas  s’arrêter  au  côté  procotolaire  de  notre 
acte  après  l’explication  qui  vient  de  lui  en  être  don¬ 
née,  et  nous  les  supplions  même,  après  qu’ils  nous  au¬ 
ront  répondu,  de  nous  renvoyer  d'office  notre  ami  M. 
Lepage,  au  Conseil  d’Administration  de  l’Amicale  qui 
est  unanime  à  le  réclamer  . 

Pour  le  bureau  et  la  Commission  administrative  de 
la  «  Métropolitaine  ». 

Dr  H.  Jeanne,  président  ; 

Dr  J-.  Noir,  vice-président. 

Il  n’y  a  aucune  illusion  à  se  faire  sur  les  dispo¬ 
sitions  du  Conseil  Général  de  l’A.  G.  (1)  composé 
pour  les  cinq  sixièmes  des  membres  de  la  Société 
centrale  :  ceux-ci  ne  veulent  voir  dans  la  Société 
nouvelle  qu’une  machine  de  guerre  dirigée  contre 


(1)  Nous  devrions  dire  de  la  majorité  du  Conseil 
Général,  mais  la  minorité  ne  comprend  que  trois 
membres  :  MM.  Lande,  Gassot  et  Gairal. 
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eux.  La  commission,  hostile  en  majorité,  aurait 
bien  proposé  l’étranglement  immédiat  et  sans 
phrases,  mais  un  membre  fit  remarquer  que  ce 
pourrait  être  une  tactique  dangereuse,  «  Quelle 
serait,  disait-il,  la  situation  du  Conseil  général  si, 
ayant  refusé  l’agrégation,  il  voyait  la  question 
portée  devant  l’Assemblée  générale  d’avril  qui 
pourrait  émettre  un  avis  opposé  ?  » 

Lé  Conseil  général  aurait-il  donc,  par  hasard, 
conscience,  que,  parfois,  il  est  en  opposition  de 
sentiments  avec  la  masse  des  sociétaires  et  ne 
représente  que  les  idées  personnelles  de  ses  mem¬ 
bres  ? 

On  décida  donc  de  recourir  au  maquis  de  la 
procédure.  La  Commission  proposera  que  «  Le 
Conseil  général,  se  déclarant  insuffisamment  éclai¬ 
ré  (!),  décide  de  consul  er  l’Assemblée  générale 
sur  la  possibilité  de  la  coexistence  de  deux  socié¬ 
tés  locales  sur  un  même  territoire.  » 

Si,  à  la  faveur  de  cét  artifice,  on  pouvait  avoir 
une  réponse  négative  ! 

Ensuite,  dans  le  cas  où  la  réponse  serait  affir¬ 
mative,  le  Conseil  général,  qui,  statutairement, 
prononce  les  agrégations  nouvelles,  étudierait 
les  statuts  de  la  Métropolitaine  pour  voir  s’ils 
sont  bien  conçus  dans  l’esprit  de  l’A.  G. 

Ensuite.,,,.,  mais  cela  est  suffisant,  nous 
savons  à  quoi  nous  en  tenir  : 

La  Société  centrale  qui  domine  le  Conseil  gé¬ 
nérai  ne  veut  pas  de  la  Métropôlitaine  et  tous 
les  moyens  seront  employés  pour  l’écarter.  Le 
Conseil  général  assumera  ou  n’assumera  pas  la 
rèspônsabilité  de  sa  décision  —-peu  nous  importe 
car  à  nous  personnellement,,  la  chose  est  parfaite¬ 
ment  indifférente  ;  nous  n’avons  aucune  suscep¬ 
tibilité  d’auteurs  —  mais  nous  disons  aux  mem¬ 
bres  de  l’Amicale  et  de  la  caisse  des  Pensions  : 

Chers  sociétaires,  K  A 

Nous  avons  toujoùrs  exécuté  de  bonne  foi  la 
convention  entre  nos  caisses  et  l’A.  G.  et  nous 
sommes  convaincus  que  tout  d’abord,  du  côté  de 
l’A.  G.,  on  n’a  pas  songé  aux  inconvénients  que 
pourraient  avoir  les  faits  qui  ont  motivé  le  con¬ 
flit,  mais  qu’on  l’eût  voulu  ou  non,  le  Conflit  est 
soulevé  et  ne  saurait  durer. 

Sociétés  de  secours  mutuels,  nous  avons  traité 
avec  une  société  de  sécours  mutuels  et  nous  ne  ; 
pouvons  admettre  que  le  contrat  puisse  être  in¬ 
fluencé  pàr  des  considérations  étrangères  à  l’ob¬ 
jet  des  sociétés  de  secours  mutuels,  C’est  sur 
l’unique  terrain  dé  la  prévoyance  et  de  la  mutua¬ 
lité  que  nous  entendons  nous  maintenir. 


Nous  estimons  que  les  Sociétés  sont  faites 
pour  le  médecin,  et  non  pas  le  médecin  pour  les 
Sociétés  dont  les  intérêts  prétendus  seraient 
différents  de  ceux  du  médecin  lui-même. 

Alors  même  que  nous  reconnaîtrions  aux  di¬ 
rigeants  d’une  Société  locale  le  droit  d’admet¬ 
tre  ou  de  ne  pas  admettre  telle  ou  telle  indivi¬ 
dualité,  nous  leur  dénierions  le  droit  d’aller  plus 
loin  et  d’empêcher  le  médecin,  qu’ils  n’auraient 
pas  voulu  admettre,  d’entrer  dans  une  autre 
société  qui  veut  bien  l’accepter. 

C’est  guidés  par  ces  seuls  principes  et  dans  un 
but  d’entente  —  nous  l’avons  constamment  ré¬ 
pété —  qu’à  côté  de  la  Société. centrale,  qui  ne 
répond  pas  à  tous  nos  besoins  ou  plus  exacte¬ 
ment  à  ceux  du  praticien  mutualiste,  nous 
avons  proposé  la  création  de  ^Métropolitaine. 

Si  la  réponse  qui  va  nous  être  faite  par  le  Con¬ 
seil  général  eût  été  favorable,  nous  n’aurions  eu 
tous  qu’à  nous  en  féliciter  ;  la  paix  pouvait  être 
maintenue. 

Mais  comme  cette  réponse  sera  négative,  deux 
hypothèses  sont  à  prévoir  : 

1.  Ou  bien  le  Conseil  général  de  l’A;  G.  nous 
renverra  à  l’Assemblée  générale  de  1910,  et  alors 
tous  ceux  d’entre  vous  et  nous  qui  y  assisteront 
comme  délégués  réguliers  sont-ils  prêts  à  y  sou¬ 
tenir  le  principe  de  l’agrégation  de  la  Métropoli¬ 
taine  ? 

C’est  par  oui  ou  par  non  que  nous  vous  prions 
instamment  de  nous  répondre  à  cette  interroga¬ 
tion. 

2.  Ou  bien  le  Conseil  général  nous  aura  fait 
connaître  d’ici  là  un  refus  pur  et  simple,  un  rejet 
définitif.  Dans  çe  cas,  estimez-vous  qu’il  y  ait 
lieu  de  faire  appel  devant  l’Assemblée  générale, 
même  si  oh  prévoit  qu’un  ordre  du  jour  portant 
blâme  ou  défiance  atteindra  le  Conseil  général  et 
amènera  sa  démission  ?  Encore  un  oui  ou  un  non 
que  nous  sollicitons  de  façon  formelle  et  que  vous 
devez  nous  adresser  sous  la  garantie  de  notre 
discrétion  absolue. 

Les  conseils  d’administration  de  V Amicale-mala¬ 
die  et  de  la  Caisse  des  Pensions,  annexes  de 

VA.  G. 

P.  S.  —  Au  moment  dé  donner  le  Bon  à  tirer, 
nous  apprenons  que  le  Conseil  de  l’A.  G.  a  rejeté 
notre  demande  à  l’unanimité  des  membres  pré¬ 
sents, moins  deux  voix.  Nos  confrères  n’ont  donc 
plus  à  répondre  qu’à  la  deuxième  question. 


SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DE  LA  SEINE 


Aide  aux  médecins  victimes  des  inondations 
offert  par  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

Les  inondations  ont  eu  une  répercussion  cruelle 
sur  les  médecins  des  régions  inondées.  Cer¬ 
tains  ont  eu  leur  domicile  envahi  par  les  eaux, 
leur  mobilier,  leur  blibliothèque,  leurs  instru¬ 
ments  détruits.  Tous,  frappés  au  moment  du 


recouvrement  des  honoraires,  perdent  la  plus 
grosse  part  du  produit  du  travail  de  l’an  -  der¬ 
nier.  Quelques  uns  voient  disparaître  non  seu¬ 
lement  leur  honoraires  désormais  irrecouvra¬ 
bles,  mais  même  leur  clientèle.  Quand  pouront- 
ils  exercer  avec  fruit  dans  des  villes  entièrement 
dévastées  ? 

Décidé  de  porter  d’urgence  [remède  dans  la 
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mesure  de  ses  moyens  à  ces  infortunes,  le  Con¬ 
seil  d'administration  du  Syndicat  des  médecins  de 
làSeine,  dans  sa  séance  du  5  février  1910,  a  dé¬ 
cidé  à  l’unanimité  de  mettre  sous  forme  de  prêts 
•gratuits,  dans  une  mesure  modeste,  mais  appré¬ 
ciable,  les  réserves  de  sa  caisse  à  la  disposition 
■des  confrères  sinistrés  syndiqués  ou  non,  car  en 
pareil  cas  on  ne  saurait  faire  de  distinction. 

Tout  confrère  qui  désirerait  avoir  recours  au 
Syndicat  est  prié  de  s'adresser  au  Syndic  de  la 
section  de  la  région  qu'il  habite.  Avec  toute  la  ra¬ 
pidité  et  la  direction  désirables,  ce  dernier  com¬ 
muniquera  la  demande  au  bureau  du  Syndicat 
qui  statuera  d’urgence. 

Dans  le  cas  peu  probable  où  les  réserves  du 
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Syndicat  seraien  t  insuffisantes,  le  Conseil  a  dé¬ 
cidé  d’examiner  la  nécessité  d’un  recours  à 
d’autres  groupements  médicaux,  de  l'ouverture 
d’une  souscription  ou  de  tout  autre  moyen  de 
faire  face  à  la  situation. 

Ayant  foi  dans  les  sentiments  de  haute  pro¬ 
bité  et  de  délicatesse  qui  ont  toujours  été  l’apa¬ 
nage  du  corps  des  médecins  praticiens,  le  Con¬ 
seil  du  Syndicat  est  persuadé  que  l’avenir  de  sa 
caisse  syndicale,  destinée  uniquement  à  la  dé¬ 
fense  professionnelle,  loin  d’être  compromis, sera 
mieux  assuré  par  cette  mesure.  II  croit  contribuer 
ainsi  à  resserrer  les  liens  confraternels  qui  de¬ 
vraient  unir  étroitement  tous  les  médecins  prati¬ 
ciens  de  la  Seine  sous  laprotection  deleuf  syndicat. 


PROPOS  DU  JOUR 


Quelques  actualités  professionnelles. 

la  légende  des  médecins  marrons  et  les  acquit¬ 
tements  des  praticiens  Indépendants  poursuivis. 

—  Condamnés  de  droit  commun  !  —  Les  bate¬ 
leurs  de  la  Philanthropie.- — Les  obligations  des 
médecins  de  l’Assistance.  —  Le  secret  profes¬ 
sionnel  dans  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels. 

—  Médecins  traitants  et  contrôleurs.  Ce  qu’en 
pense  le  Pr  Thoinot. 

JLa  chronique  professionnelle  ne  nous  laisse 
jamais  à  court  et  dans  notre  volumineux  cour¬ 
rier,  nous  n’avons  qu’à  puiser  au  hasard  pour, 
trouver  des  faits  intéressants.  Abondance  de 
bien  ne  nuit  pas,  dit  le  proverbe,  mais  l’abon¬ 
dance  est  ici  parfois  gênante  ;  il  faut  faire  un 
choix,  car  il  est  des  jours  où  vraiment  nous 
aurions  trop  à  dire. 

Commençons  aujourd’hui  par  annoncer  une 
bonne  nouvelle.  La  légende  des  médecins  mar¬ 
rons,  moins  vivace  que  la  légende  de  l’aigle, 
est  en  voie  de  disparaître.  Ceux  qui  l’ont  créée, 
cette  légende,  ont  eu  la  main  trop  lourde  et  le 
flair  trop  peu  perspicace.  A  peine  le  souvenir 
de  l’acquittement  du  Dr  Coquatrix  par  le  tri¬ 
bunal  de  Rouen  commençait  à  s’effacer  que 
survenaient  le  procès  de  Béthune  et  l'acquitte¬ 
ment  du  D1'  Hémery  ;  tout  dernièrement  vient 
s’y  ajouter  l’acquittement  du  DrSainmont  par 
la  Cour  d’appel  de  Paris  qui  réforme  un  juge¬ 
ment  correctionnel  frappant  notre  confrère  de 
trois  mois  de  prison,  un  an  d’interdiction 
d’exercer  et  cent  francs  d’amende.  Où  sont 
maintenant  les  médecins  marrons  ?  Où  sont 
■ces  praticiens  deshonnêtes  ? 

Mais  où  sont  les  neiges  d’anlan  ? 

Il  est  vrai  qu’avec  Diverneresse,  nous  sommes 
-condamnés  pour  avoir  tenté  de  démontrer  que, 
;  s’il  est  des  abus  commis,  ce  n’est  pas  tou  jours 

•  du  .  côté  des  médecins  indépendants.  Dans 
notre  dernier  Propos,  nous  avons  publié  à  ce 
sujet  une  lettre  du  Dr  Marion,  professeur 
-  agrégé  et  chirurgien  des  hôpitaux  qui,  se  ba- 

•  sant  sur  notre  condamnation,  donnait  sa  dé¬ 


mission  du  Syndicat  de  la  Seine.  Nous  l’avoùâ 
remercié  du  reste  de  nous  avoir  fourni  l’occa¬ 
sion  de  rendre  un  compte  public  de  notre  con¬ 
duite,  car  nous  savions  comment,  dans  certains 
milieux,  se  chuchoteraient  à  l’oreille  les  pires 
calomnies  ;  mais  nous  n’avions  pas  cru  si  bien 
dire  en  l'affirmant. 

Le  bruit  nous  est  venu  que,  dans  une  assem¬ 
blée  où  la  charité  existait  plus  sur  les  lèvres 
que  dans  les  cœurs,  on  reprochait  à  la  direc¬ 
tion  du  Concours  médical  de  s’être  adjoint  (en 
nous,  sans  aucun  doute)  des  condamnés  de  droit 
commun.  Pourquoi  nous  émouvoir  de  si  peu  ? 
Ne  savons -nous  pas  de  quelle  fange  est  pétrie 
l'âme  de  certains  hommes,  ne  savons-nous 
pas  à  quel  degré  de  platitude  et  de  bassesse 
peuvent  descendre  des  gens  qui  ont  pris,  pour 
arriver,  l’habitude  de  ramper  et,  sournois,  de 
baver  leur  venin  hypocrite  ? 

Mais  passons  à  un  sujet  plus  intéressant  et 
moins  personnel. 

Les  bateleurs  de  la  philanthropie  n'existent 
pas  dans  le  seul  monde  médical  .  Un  de  nos 
confrères  nous  a  raconté  l’anecdote  suivante  : 

Une  personnalité  très  titrée  et  très  riche 
avait  jugé  bon  de  se  créer  des  droits  à  la 
reconnaissance  publique.  Puisant  dans  un 
co lire  fort  bien  garni,  elle  fit  construire  un  dis¬ 
pensaire  et  en  confia  le  service,  évidemment 
gratuit,  à  de  jeunes  médecins. 

La  faim,  l'occasion,  l'herbe  tendre, 

Et,  je  pense,  quelque  diable  aussi  les  tentant, 

trois  de  nos  jeunes  confrères  acceptèrent  cette 
tâche.  Le  dispensaire  n’inquiéta  guère  son 
fondateur.  Aux  premiers  froids,  cette  philan¬ 
thropique  personne  fut  promener  sous  un  ciel 
plus  clément  ses  soucis  de  millionnaire. 

Le  hasard  ou  le  caprice  la  ramenèrent  un 
jour  à  Paris.  Dans  l’ennui  de  l’inaction,  elle  se 
souvint  qu’elle  avait  fait  construire  un  établis¬ 
sement  où  des  médecins  devaient  prodiguer  en 
son  nom  les  secours  de  leur  science. 

Son  premier  souci  fut  de  contrôler,  non  pas 
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les  services  rendus,  mais  l'exactitude  de  nés 
confrères. 

L’exceUente  personne,  très  méticuleuse,  fixa 
l’heure  des  visités  et  entendit  être  obéie.  Com¬ 
me  un  simple  directeur  de  l’Assistance  publique 
à  Paris,  elle  se  crut. autorisée  à  faire  constater 
les  heures  d’eutrée  et  de  sortie  de  nos  confrères 
et  à  leur  adresser  des  lettres  de  blâme. 

Cela  ne  pouvait  durer  longtemps  . 

Les  trois  praticiens  s’aperçurent  qu’ils  fai¬ 
saient  seuls  les  frais  de  toute  cette  philanthro¬ 
pie  et,  d'un  commun  accord,  envoyèrent  poli¬ 
ment  promener  le  dispensaire  et  la  personne 
charitable,  jurant,  mais  un  peu  tard,  qu’on  ne 
les  y  prendrait  plus.  Mais  gageons  que  si  ce  dis¬ 
pensaire  fait  un  nouvel  appel  à  ces  bons  doc  - 
teurs,  il  s'en  trouvera  quelques  centaines  pour 
briguer  les  places  vacantes  et  s'engager  d’avance 
à  accepter  docilement  les  rappels,  les  blâmes, 
en  attendant  les  amendes. 

Confrères,  si  vous  avez  le  désir  de  rendre  des 
services  en  donnant  des  soins  gratuits,  cherchez 
dans  les  mansardes  de  Paris  ;  vous  y  trouverez 
assez  de  pauvres  diables  qui  vous  seront  recon¬ 
naissants  du  bien  que  vous  leur  pourrez  faire. 
Evitez  de  passer  par  l’intermédiaire  des  dis¬ 
pensaires,  des  fondations,  dont  les  maîtres  vous 
traitent  comme  des. -valets  ;  ceux  que  vous  y 
soignez  vous  croient  richement  salariés,  por¬ 
tent  à  d'autres  leur  reconnaissance  sans  dai¬ 
gner  seulement  vous  donner  le  merci  que  vous 
vous  croyez  en  droit  d’attendre. 

La  bienfaisance  privée  n’est  pas  seule  déce¬ 
vante  pour  le  praticien,  il  en  est  parfois  de 
même  de  l’Assistance  médicale  gratuite.  Notre 
excellent  confrère,  le  Dr  Charier,  des  Deux- 
Sèvres,  nous  communique  à  ce  sujet  un  inté¬ 
ressant  jugement  duTribunal  de  paix  de  Maziè- 
res  en  date  du  8  juin  190 J  qui  indique  à  quoi 
s'expose  le  médecin  s’il  accepte  le  libre  choix 
limité  à  l’abonnement  dans  le  service  médical 
de  l’assistance. 

Le  Dr  X.,  médecin  de  l’Assistance  à  P..., 
avait  dû  s’absenter  pendant  quelques  jours . 

Il  ne  se  fit  pas  remplacer.  Durant  son  ab¬ 
sence,  un  indigent  fit  appel  à  ses  soins.  Ne 
le  trouvant  pas,  il  eut  recours  au  Dr  Y.,  qui  le 
soigna  croyant  avoir  à  fai re  à  un  malade  ordi¬ 
naire  et  lui  réclama  ensuite  des  honoraires. 
L’indigent  refusa,  le  R*  Y  le  poursuivit.  L’indi¬ 
gent  appela  en  garantie  le  DrX. 

Attendu,  dit  le  jugement,  que  le  médecin  qui  a 
accepté  volontairement  de  faire  partie  d’un  service 
d’assistance  médicale  et  qui  s’absente  est  incontes¬ 
tablement  tenu  de  se  faire  remplacer  pendant  la 
durée  de  son  absence,  si  courte  soit-elle  ; 

Que  les  malades  privés  de  ressources  et  assistés 
ne  sauraient  évidemment  souffrir  d’une  façon  quel¬ 
conque  d’un  pareil  fait  ; . 

■  Attendu,  dit  encore  en  substance  le  juge  de  j 
paix,  que  le  système  du  libre  choix  limité  avec  [ 
abonnement  est  appliqué  dans  les  Deux-Sèvres,  ] 
que  l’indigent  en  question  a  choisi  comme  mé¬ 
decin  au  début  de  l’année  le  Dr  X.,  sur  la  liste 
duquel  il  est  inscrit  et  a  droit  incontestable-  i 


ment  à  ses  scias,  le  tribunal  condamne  le 
Dr  X.  à  payer  les  honoraires  du  Dr  Y,  qui, 
sans  le.  savoir,  a  remplacé  auprès  de  l’indigent 
.  X.  pendant  son  absence. 

Si  le  libre .  choix  absolu  avai  t  été  appliqué, 
X.  aurait  pu  s’absenter  sans  crainte.  L’indigent 
ne  trouvant  pas  X,  aurait  eu  recours  à  Y.  qui 
aurait  été  régulièrement  honoré. 

Voulez  vous  encore  un  exemple  des  embar¬ 
ras  où  peuvent  se  trouver  les  médecins  atta¬ 
chés  aux  collectivités  ?  Nous  le  trouvons  dans 
un  conflit  aigu  qui  existe  en  Charente- Infé¬ 
rieure  entre  les  médecins  de  Surgères  et  la  mu¬ 
tualité  scolaire  de  cette  ville  à  propos  du  se¬ 
cret  professionnel. 

Nous  avons  à  diverses  reprises  demandé  Je 
respect  de  ce  secret,  que  le  Code  et  la  saine  rai¬ 
son  nous  obligent  à  considérer  comme  intan¬ 
gible.  A  notre  demande,  le  ministre  du  travail 
a,  par  circulaire,  engagé  les  Sociétés  mutuelles 
à  respecter  ce  secret.  Malheureusement,  il  est 
des  Sociétés  qui  s’attachent  à  la  forme  et  qui 
veulent  à  toute  force  connaître  le  diagnostic 
exact  de  la  maladie.  Elles  ont,  elles  aussi,  con¬ 
sulté  le  ministère  du  travail,  qui  a  fait  cette 
réponse,  digne  du  meilleur  des  casuistes  :«Sans 
doute  le  médecin  est  tenu  au  secret  profes 
sionnel,  mais  à  l’égard  de  tous,  sauf  du  malad» 
lui-même.  Ne  demandez  pas  directement  un  cer¬ 
tificat  au  médecin,  mais  exigez -le  du  malade 
qui  le  réclamera  à  son  médecin  ». 

Il  n’y  a  rien  à  redire  à  cela,  ou  plutôt  si,  il 
nous  faut  constater  une  fois  de  plus  la  nécessité 
de  laisser  à  tout  médecin  traitant  son  indé¬ 
pendance  absolue  et  de  ne  lui  donner  aucun  rôle 
de  contrôleur  auprès  des  malades  qu’il  soigne. 

Nous  partageons,  et  une  fois  n’est  pas  cou¬ 
tume,  l’avis  de  M.  le  Pr  Thoinot,  qui,  dans  une 
conférence  faite  le  25  juin  1909,  jugeait  ainsi 
la  situation  du  médecin  des  chemins  de  fer, 
à  la  fois  médecin  traitant  et  médecin  contrô¬ 
leur. 

11  n’y  a  pas  à  chercher 'de  solution  logique  à 
celle  situation,  car  il  n’en  existe  pas.  Il  est  inadmis¬ 
sible  qae  le  même  médecin  réunisse  deux  fonc¬ 
tions  aussi  -opposées  et  dont  le  conflit  toujours 
possible  -peut  soumettre  sa  conscience  à  de  rudes 
épreuves. 

Monsieur  le  Professeur,  répondrons-nous 
alors,  Monsieur  le  Professeur,  cette  fois  vous 
avez  raison  ! 

J.  Nom. 

Nous  remercions  vivement  les  nombreux 
confrères  et  lecteurs  rie  Paris  et  de  province 
qui,  à  l’occasion  de  notre  dernier  propos  sur  la 
démission  de  M.  le  Dr  Marion,  professeur 
agrégé,  chirurgien  des  hôpitaux,  ont  bien  voulu 
nous  adresser  le  témoignage  de  leur  confiance 
■et  de  leur  sympathie.  Nous  élevons  encore  à  ce 
sujet  remercier  de  nouveau  M.  le  Dr  Marion  de 
nous  avoir  indirectement  procuré  cette  intime 
satisfaction.  J.  N. 
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CLINIQUE  OBSTÉTRICALE 

Clinique  d’accouchement  Tarnier  ;  M.  le  Prof, 
agrégé  Brindeau. 


Difficultés  et  contre-indications  de 
l’allaitement  maternel 

Lorsque  notre  mère  àtous,  Eve,  mit  au  monde 
son  premier  enfant,  elle  a  dû  se  trouver  embarras¬ 
sée  pour  le  nourrir.  Elle  n’a  eu,  toutefois,  qu’à 
jeter  un  coup  d’œil  autour  d’elle  et  à  voir  les 
petits  des  animaux  qui  se  mettent  naturellement 
au  sein  maternel.  Dès  la  plus  haute  antiquité, 
d’autre  part,  les  peintres,  en  des  tableaux  variés, 
ont  toujours  suspendu  les  nouveau-nés  au  sein  de 
leur  mère.  Il  n’y  a  guère  d’exception  que  pour 
Romulus  et  Rémus  que  la  légende  veut  avoir  été 
allaités  par  une  louve.  Tout  ceci,  Messieurs, 
pour  vous  dire  que  l’allaitement  maternel  a,  de 
tout  temps,  été  préconisé. 

A  mesure  que  la  civilisation  s’est  développée, 
l’allaitement  maternel  a  diminué  en  faveur  de 
l’allaitement  par  des  nourrices  mercenaires.  Bien 
des  femmes  retenues  dans  les  ateliers  par  leur 
travail  éprouvent  de  ce  fait  des  difficultés  à 
noérrir  leurs  enfants  ;  d’autres,  pour  des  raisons 
purement  mondaines,. aiment  mieuxne  pas  nour¬ 
rir.  En  outre,  il  est  sur  ce  point,  des  modes  :  à 
certaines  époques,  la  mode  était  d’allaiter  ;  à 
d’autres  époques  la  mode  était  au  contraire  de 
ne  pas  allaiter.  Il  y  a  vingt  ans,  les  femmes  du 
monde  ne  nourrissaient  guère.  Puis,  l’allaite¬ 
ment  est  redevenu  en  faveur,  sous  l’impulsion 
des  accoucheurs. 

Les  médecins  ont  fait  tout  ce  qu’ils  ont  pu 
pour  lutter  contre  l’abandon  de  l’allaitement  ma¬ 
ternel.  Le  lait  de  la  mère  est,  en  effet,  celui  qui 
convient  le  mieux  à  l’enfant.  Malheureusement, 
l’allaitement  maternel  n’est  pas  toujours  possi¬ 
ble.  Dans  quelques  cas,  il  est  difficile  ;  dans  d’au¬ 
tres  même,  il  est  contre-indiqué. 

Nous  allons  éluder  précisément  ces  difficultés 
et  les  contre-indications  de  l’allaitement  mater¬ 
nel. -Nous  envisagerons  les  causes  provenant  de 
l’enfant,  celles  provenant  de  la  mère,  et  enfin  les 
causes  d’ordre  social. 

1°  Causes  provenant  de  l’enfant. 

Vous  savez  que,  pour  qu’il  y  ait  lactation,  il 
faut  qu’il  y  ait  sucoion.  Quand  on  ne  met  pas 
l’enfant. au  sein,  le  lait  ne  s’écoule  pas,  il  ne  se 
sécrètè.pas.'  C’est  Imsuccion  qui  va  produire  l’al¬ 
laitement  .  Sans  succion,  pas  de  lait. 

Dans  quelles  conditions  la  succion  est-elle 
insuffisante  ?  D’abord,  dans  le  cas  de  faiblesse 
congénitale,  chez  les.  prématurés.  Y  a-t-il  moyen 
de  vaincre  ce  défaut  ?  Vous  pouvez  prendre,  en 
premier  lieu,  comme  le  récpmmândair  Budin, 
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une  nourrice  mercenaire  avec  son  enfant.  L’en¬ 
fant  de  la  nourrice  fait  monter  le  lait,  vous  le 
tirez  au  prématuré  et  quand  celui-ci  est  asspz 
vigoureux,  vous  le  mettez  au  sein  de  sa  mère. 
On  a  dit  aussi  que  l’on  pouvait  recourir  à  des 
chiens  nouveau-nés.  Bien  qu’il  y  ait  des  observa¬ 
tions  de.  femmes  chez  lesquelles  le  lait  fut  entre¬ 
tenu  par  un  jeune  chien,  ce  n’est  réellement  pas 
un  moyen  pratique. 

Actuellement,  nous  avons  des  procédés  plus 
commodes. On  peut  se  servir  de  téterelles  aspira- 
trices.  On  met  la  ventouse  de  la  téterelle  sur  le 
sein  et  on  fait  le  vide  de  l’autre  côté,  pour  aspirer 
le  lait.  Cet  instrument  a  rendu  des  services,  mais 
il  n’est  pas  d’un  usage  très  brillant..  En  faisant 
le  vide,  on  produit  un  étranglement  du  mame¬ 
lon  à  la  base,  et,  alors,  le  lait  ne  coule  plus.  On 
a  inventé  l’année  dernière  un  instrument  beau¬ 
coup  plus  parfait,  le  succi-pompe.  Il  comprend 
une  pompe  construite  de  telle  façon  que,  pen¬ 
dant  l’aspiration,  le  bout  du  sein  pénètre  dans  Ja 
cloche. Quand  vous  faites  le  mouvement  inverse, 
le  bout  du  sein  recule.  On  reproduit  ainsi  la 
tétée  et  il  n’y  a  pas  d’étranglement  de  la  base 
du  mamelon.  C’est  un  excellent  instrument. 

Il  est  des  cas  plus  curieux,  des  enfants  nés  à 
terme,  quelquefois  de  gros  enfants  même,  qui  ne 
veulent  pas  téter.  M.  Méry  a  présenté  à  la  Socié- 
té  de  Pédiatrie,  un  enfant  de  .4  kilogr.qüi  n’a  ja¬ 
mais  voulu  téter.  Il  manquait  probablement  d’un 
centre  cérébral,  du  sens  de  la  succion. 

D’autres  nourrissons  ont  des  vices  de  conforma¬ 
tion,  un  bec-de-lièvre,  une  gueule-de-loup.  Par¬ 
fois  dans  le  bee-de:lièvre  simple,  le  nouveau-né 
peut  téter.  Dans  la  gueule-de-loup,  cela  est  com¬ 
plètement  impossible,  le  lait  repassant  par  le' 
nez.  En  pareils  cas,  servez-vous  du  même  ins¬ 
trument  que  pour  les  prématurés. 

Des  femmes  viendront  vous  dire  que  leur  en* 
fant'ne  peut  pas  .téter  parce  qu’il  a  le  filet  de  la 
langue  trop  développé.  Cela  empêche-t-il  réel¬ 
lement  l’allaitement.  En  général,  non.  Quelque¬ 
fois,  cependant,  il  y  a  une  véritable  .adhérence 
de  la  langue  au  plancher  de  la  bouche.  Vous  opé¬ 
rerez  alors  le  filet  :  c’est  une  opération  simple, 
fréquemment  pratiquée  jadis  !  On  donnait  autre¬ 
fois  25  centimes  aux  coupeuses  de  filet  ! 

J’arrive  maintenant  aux  enfants  qui  ont  de  , 
l’intolérance  pour  le  lait  maternel.  Il  est  des,nûu- 
vëau-nés  chez  lesquels  le  lait  de  la  mère  donne 
des  troubles,  des  vomissements,  de  Ja  diarrhée. 
Vous  supprimez  le  lait,  vous  le  remplacez  par  de 
l’eau,  l’enfant  ne  vomit  plus.  Vous  remettez  le 
nourrisson  au  sein  maternel:  les  mêmes  acci¬ 
dents  reparaissent.  Vous  faites  prendre  une 
nourrice  :  les  accidents  cessent.  Il  est  certains 
laits  toxiques  pour  l’enfant.  M-  Bo,uchaco,ur,t, 

.  dansmnma&  -do-oe- genre, -fit  l’analyse  du  lait  ; 
il  le  trouva  chimiquement  normal.  Sachez  donc 
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que,  parfois,  des  enfants  ont  de  l’intolérance 
pour  le  lait  maternel  et  même  pour  le  lait  de 
femme.  C’est  tout  à  fait  exceptionnel. 

Envisageons,  ensuite,  des  causes  plus  impor¬ 
tantes  de  difficulté  de  l’allaitement  maternel. 
Je  veux  parler  : 

2°  Des  causes  venant  de  la  mère. 

Los. unes  sont  locales,  les  autres  générales. 

Causes  locales  : 

Tout  d’abord,  l’absence  de  lait.  Vous  verrez 
des  femmes  qui  n’ont  pas  de  sein  (amastie),  pas 
de  glande,  ni  de  bout  de  sein.  Cette  éventualité 
est  rare  et  a  peu  d’importance  pour  l’allaitement, 
ces  femmes  devenant  difficilement  enceintes,  les 
organes  génitaux  étant  habituellement  insuffi¬ 
samment  développés.  D’autres  femmes,  plus 
nombreuses,  ont  de  l’insuffisance  mammaire,  de 
l’agalactie  ou  de  l’hypogalactie.  L’agalactie, 
l’absence  complète  de  lait,  est  tout  à  fait  rare. 
Elle  se  rencontre  chez  une  femme  sur  cent  ou 
sur  deux  cents  (Maygrierj.  L’hypogalactie  est 
relativement,  fréquente,  plus  fréquente  aussi 
chez  la  femme  du  monde  que  chez  la  femme  du 
peuple.  Cola  tient,  a-t-on  dit,  à  une  espèce  d’ata¬ 
visme,  les  mères  et  grand’mères  des  femmes  du 
monde  n’ayant  pas  elles-mêmes  nourri.  Pajot 
disait  en  termes  plus  pittoresques  :  «La  mamelle 
se  meurt,  la  mamelle  est  morte  1  »  Est-ce  bien 
vrai  ?  Quand  on  étudie  la  question  de  plus  près, 
on  constate  que  l’hypogalactie  est  bien  moins 
•  commune,  si  l’on  force  les  femmes  à  nourrir.  On 
voit  que  beaucoup  de  mères  sont  capables  d’al¬ 
laiter  alors  qu’elles  disent  ne  pas. le  pouvoir.  En 
France,  4  pour  100  seulement  des  mères,  d’après 
Pinard,  10  pour  100  d’après  Marfah,  ne  peuvent 
"pas  allaiter.  Vous  voyez  qu’en  somme,  à  l’épo¬ 
que  actuelle,  90  pour  100  des  femmes,  même  des 
femmes  du  monde, sont  capables  d’être  nourrices. 
La  mamelle  ne  meurt  pas,  mais  on  l’oublie  sou¬ 
vent. 

Autre  cas.  La  mamelle  a  du  lait,  mais  il  y  a 
difficulté  à  prendre  le  bout  du  sein.  Ceci  m’amène 
à  vous  parler  des  malformations  du  bout  de  sein. 
Vous  verrez  des  bouts  de  sein  ombiliqués.  L’en¬ 
fant  tète  mal.  D’autres  fois,  ce  sont  des  abcès,  des 
lésions,  des  brûlures  du  sein  qui  entraînent  une 
rétraction  du  mamelon.  Vous  y  remédierez  par 
les  téterelles,  les  appareils.  Les  difficultés  peu¬ 
vent  tenir  à  des  crevasses.  Elles  sont  fréquentes 
puisque  80  %  des  primipares  en  ont.  Elles  cons¬ 
tituent  '  parfois  un  véritable  supplice  pour  la 
femme  au  moment  où  l’enfant  prend  le  sein. 
On  est  d’autant  moins  autorisé  à  insister  qu’il 
peut  s’ensuivre  des  abcès.  Lorsque  les  crevasses 
sont  douloureuses  et  larges,  ne  guérissent  pas,  il 
.  vaut  mieux  engager  à  cesser  l’allaitement,  d’un 
côté  du  moins. 

Comme  autres  contre-indications,  je  signalerai 
es  infections,  les  lympangites,  les  galactopho- 


rites  du  sein.  On  a  vu  des  enfants  mourir  d’avoir 
tété  du  lait  purulent.  Suspendez  au  moins  l’allai¬ 
tement  du  côté  malade. 

Causes  générales  : 

Existe-t-il  des  contre-indications  d’ordre  géné¬ 
ral  ?  Pour  éclairer  ce  point,  je  voudrais  dire  un 
mot  de  la  nutrition  de  la  femme  qui  allaite.  La 
question  a  été  étudiée  par  M.  Vitry.  M.  Vitry  a 
montré  que  la  nutrition,  chez  la  nourrice,  subit 
dés  changements.  Chez  elle,  la  fonction  anti-toxi¬ 
que  du  foie  est  diminuée,  il  y  a  glycosurie  ali¬ 
mentaire,  surcharge  hépatique.  La  femme  se 
défend  mal,  alors,  du  côté  du  foie  et  du  rein.  Elle 
peut  être  considérée  comme  supportant  moins 
bien  les  maladies,  comme  étant  dans  un  état  phy¬ 
siologique  spécial,  la  rendant  moins  résistante 
aux  infections. 

La  clinique  est-elle  d’accord  avec  ces  données 
du  laboratoire  ?  Vous  voyez  des  femmes  chéti-  ; 
ves,  chlorotiques,  qui,  devenues  nourrices,  se  : 
développent.  A  côté  de  cela,  vois  voyez,  par 
contre,  des  femmes  suspectes  de  tuberculose  :  : 
devenues  nourrices,  la  tuberculose  se  manifeste  } 
chez  elles. 

Cela  dit,  voyons  quelles  sont  les  maladies  géné-  ' 
raies  qui  contre-indiquent  l’allaitement. 

En  premier  lieu,  les  maladies  chroniques.  Cel¬ 
les  du  coeur.  Doit-on  défendre  l’allaitement  aux 
cardiaques?  Vous  connaissez  la  loi  de  Péter! 

«  Pour  la  cardiaque  :  jeune  fille,  pas  de  mariage  ; 
femme,  pas  de  grossesse  ;  mère,  pas  d’allaitement.  » 
Cette  opinion  a  été  battue  en  brèche  dans  ces  der¬ 
nières  années.  On  a  vu  des  femmes,  ayant  3  et  4 
grossesses, chez  lesquelles  on  a  reconnu  la  cardio¬ 
pathie  à  la  dernière  grossesse.  Or, elles  avaient 
mené  à  bien,  sans  incident,  les  grossesses  et  les 
allaitements  antérieurs.  A  côté  de  cela,  il  est 
vrai,  vous  voyez  des  cas  où  il  se  produit  des  acci¬ 
dents.  Dans  quels  cas  permettre  l’allaitement? 
Lorsque  la  grossesse  a  bien  marché.  Si  la  femme 
a  eu  des  phénomènes  d’asystolie, d’intoxication 
gravidique,  de  l’albuminurie,  un  foie  touché, 
vous  ne  devez  pas  la  faire  nourrir. 

Les  femmes  qui  ont  des  maladies  du  rein  peu¬ 
vent-elles  nourrir  ?  Autrefois,  on  pensait  que 
l’albuminurie  contre-indiquait  l’allaitement.  Le  ; 
lait,  en  pareil  cas,  disait-on,  est  toxique.  Or, 
Pinard  et  Budin  ont  vu  un  grand  nombre  d’albu¬ 
minuriques  allaiter.il  s’agissait  de  femmes  ayant 
eu  une  albuminurie  gravidique  qui  continuait 
après  l’accouchement.  Chez  de  telles  femmes,  le 
lait  n’est  pas  toxique  et  le  régime  lacté  qu’elles  j 
suivent  permet  de  donner  à  l’enfant  un  lait  nor¬ 
mal.  Mais,  quand  il  s’agit  d’un  véritable  mal  de 
Bright,  d’une  femme  ayant  des  oedèmes,  des 
accidents  d’urémie,  un  cœur  hypertrophié,  vous 
ne  devez  pas  conseiller  l’allaitement, 

Les  affections  du  système  nerveux  contre-indû 
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MATIÈRE  MÉDICALE  MODERNE 

De  J  a  Douleur  dans  les  Affections  de  l’Sstomac 


L’étude  de  la  douleur  envisagée  comme 
symptôme  des  affections  stomacales  est  im¬ 
portante  à  connaître,  car  les  modalités 
qu’elle  présente  ont  toutes  une  valeur  dia¬ 
gnostique. 

Depuis  la  simple  gêne  jusqu’à  la 
crise  intolérable,  il  existe  un  grand  nom¬ 
bre  de  sensations  douloureuses  sponta¬ 
nées  ou  provoquées,  d’origine  organique 
ou  nerveuse,  qu’il  faut  apprendre  à  distin¬ 
guer  et  sur  la  distinction  desquelles  s’ar¬ 
rêtent  longuement  les  auteurs  actuels. 

La  sensation  de  pesanteur,  de  plénitu¬ 
de  à  l’estomac  estl’une  des  plus  fréquen¬ 
tes. Elle  se  montre  surtout  dans  la  dyspep¬ 
sie  hypochlorhydrique  et  s’accompagne 
souvent  de  céphalalgie,  de  malaise  général. 
Des  renvois  gazeux,  des  aigreurs  existent 
en  même  temps. 

Contre  cette  dyspepsie, une  demi-cuillerée 
à  café  de  poudre  Génia  au  début  du  repas 
et  une  égale  dose  à  la  fin  réussissent  bien 
et,  en  stimulant  la  digestion,  en  absor¬ 
bant  les  gaz  de  fermentation,  amènent 
rapidement  une  amélioration. 

Les  véritables  douleurs  son  t  celles  qui  sont 
liées  à  l’ulcère  rondetàl’hyperchlorhydrie. 

Dans  le  premier  cas,  elles  peuvent  dé¬ 
buter  immédiatement  après  l’ingestion  des 
aliments. 

Cependant,  quand  l’ulcère  siège  au  py¬ 
lore,  la  douleur  semble  plus  tardive  et  se 
montre  au  moment  où  les  aliments  sont 
arrivés  au  contact  de  la  lésion.  11  est  des 
cas  où  la  douleur  apparaît  une  heure, une 
heure  et  demie  après  le  repas.  Elle  n'est 
pas  alors  très  intense  et  paraît  due  simple¬ 
ment  à  une  dyspepsie  nerveuse. 

Les  souffrances  de  l’hyperchlorydrie  se 
montrent  plus  tardivement,  3  à  4  heures 
après  le  repas,  et  peuvent  durer  jusqu’au 
repas  suivant  ;  fréquemment  elles  se  réveil¬ 
lent  vers  1  ou  2  heures  du  matin  et  abou¬ 
tissent,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  à 
un  vomissement  acide  qui  termine  l’accès. 

C’est  alors  que  la  poudre  Génia,  à  doses 
élevée  s,  1  à  3  cuillerées  à  café  bien  plei¬ 
nes,  un  peu  avant  le  moment  habituel 
des  crises,  amène  un  soulagement  rapide 
et  empêche  le  vomissement.  Continué 
pendant  assez  longtemps  (un  mois  en¬ 
viron  )  ce  remède, ,  en  modifiant  le  chi¬ 
misme  gastrique,  empêche  la  formation 
de  l’excès  d’acide  et  peut  alors  être 
abandonné.  Il  fait  disparaître  en  mê¬ 
me  temps  la  constispation  habituelle  chez 


ces  malades  mieux  que  les  laxatifs  dont 
l’effet  est  purement  symptomatique. 

De  même, cette  poudre  absorbante, anti¬ 
septique,  reconstituante  alcalino-magné* 
sienne  et  phosphatée  dont  la  formule  a  été 
établie  par  Germain  Sée,  rend  de  grands 
services  contre  les  gastralgies,  les  crampes 
d’estomac.  -, 

Ces  douleurs  paraissent  être  en  rapport 
avec  des  processus  anormaux  de  fermen¬ 
tation, avec  la  production  excessive  d’acides 
organiques . 

Cependant,  dans  beaucoup  de  cas,  les 
sensations  de  brûlure,  de  pyrosis,  doivent 
être  mises  sur  le  compte  du  nervosisme. 

Il  arrive  souvent  que  les  crampes  d’es¬ 
tomac  existent  chez  les  neurasthéniques, 
les  anémiques, les  chlorotiques. Elles  pro¬ 
cèdent  alors  par  crises  capricieuses  sépa¬ 
rées  par  des  périodes  de  complète  accalmie. 
C’est  une  sorte  de  resserrement  au  creux 
épigastrique,  de  tortillement  pénible.  La 
poudre  médicamenteuse,  absorbante  et 
analgésique,  les  fait  cesser,  mais  il  faut, 
sans  retard,  établir  un  traitement  patho¬ 
génique. 

On  sait  aujourd’hui  que  la  gastralgie 
sine  matériel  est  rare,  et  que  le  plus  sou¬ 
vent  il  s'agit  d’hyperchlorhydrie.  Mais  il 
faudra  songer  aussi  aux  douleurs  vives 
du  tabès  et  savoir  qu’elles  surviennent  en 
dehors  de  l’alimentation,  s’accompagnent 
de  vomissements  répétés,  quelquefois 
d’hématémèse. 

Enfin  la  douleur  de  la  gastrite  alcooli¬ 
que,  reconnaissable  à  ce  fait  qu’elle  est 
mise  en  évidence  par  la  pression  digitale 
sur  toute  l'étendue  de  la  grande  courbure 
se  trouve  bien  soulagée  par  la  médication 
alcalino-magnésienne,  mais  d’une  façon 
temporaire,  carie  véritable  traitement  ne 
peut  être  ailleurs  que  dans  la  cessation  des 
habitudes  alcooliques. 

Dans  le  cancer  de  l’estomac,  elle  ne 
peut  être  utilisée  que  pour  atténuer  les 
fermentations  excessives  qui  se  forment 
dans  la  dilatation  stomacale  au  dessus  de 
la  tumeur  ;  et, à  ce  point  de  vue, elle  dimi¬ 
nue  les  douleurs,  les  dangers  de  ruptures 
vasculaires  causées  par  l’élargissement 
de  la  poche  stomacale  et  les  tractions 
forcées  que  cette  ectasie  entraîne. 

Gomme  pansement  de  la  muqueuse 
dans  l’ulcère  rond  et  la  gastrite  ulcéreuse, 
elle  est  aussi  utile  et  sans  inconvénients. 

Dr Oourel  . 
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quent-elles  l’allaitement  ?  D’une  manière  géné¬ 
rale,  les  personnes  très  nerveuses  ne  sont'  pas 
bonnes  nourrices.  Je  sais  bien  que  Pinard  dit 
qike  l’allaitement  les  rend  moins  nerveuses. C’est 
peut-être  exact  chez  les  femmes  qui  désirent  nour¬ 
rir,  ce' né  l’est  pas  chez  celles  qui  ne  le.  assirent 
pas,  surtout  si  elles  ont  des  crevasses  aux  mame¬ 
lons.  Habituellement  donc,  elles  ne  sont  pas  très 
bonnes  nourrices.  Vous  pouvez  leur  permettre 
d’allaiter  cependant.  Il  est  néanmoins  certaines 
maladies  nerveuses,  certaines  névroses,  l’hysté¬ 
rie,  l’épilèpsie  principalement,  qui  contre-indi- 
quent T’àllaitement.  L’épileptique  peut,  en  effet; 
tomber  avec  son1  enfant  dans  les  bras.  On  lui  dé¬ 
conseillera  de  nourrir,  non  pas  tant  que  son  lait 
soit  mauvais,  mais  parce  qu’elle  peut  avoir  une 
crise  dangereuse  pour  l’enfant.  Les  cas  de  folie 
puerpérale,  également,  il  va  sans  dire  et  peur  le 
même  motif,  demandent  la  suppression  de  l’al¬ 
laitement  maternel  ordinaire. 

J’arrive  au  chapitre  le  plus  intéressant,  celui  de 
la  tuberculose.  On  s’est  demandé  si  une  tubercu¬ 
leuse  peut  nourrir.  La  réponse  immédiate  est  non. 
Pourquoi  ?  L’état  de  nourrice  n’est  pas  bon  pour 
la  tuberculose.  Une  tuberculeuse,  de  par  son  af¬ 
fection  bacillaire,  se  décalcifie.  Comme  nour¬ 
rice,  elle  donne  beaucoup  de  chaux,  ce  qui  ag¬ 
grave  sadécalcification.  C’est  là  une  cause  d’affai¬ 
blissement.  Il  ne  faut  pas, pour  elles,  que  ces  fem¬ 
mes  soient  nourrices;  il  ne  le  faut  pas  non  plus 
pour  leur  enfant.Autrefois, on  disait  que  la  tuber¬ 
culose  se  propage  par  les  voies  respiratoires. 
Actuellement,  on  sait  que  1a-  tuberculose,  la  tu-  ; 
berculose  infantile  surtout,  est  presque  toujours 
d’origine  digestive.  Si  le  lait  contient  des  bacilles, 
il  peut  être  dangereux.  Il  convient  donc  de  re¬ 
chercher  si  le  lait  des  tuberculeuses  renferme  des 
bacilles.  On  a  longtemps  soutenu  que  toute  glandé 
saine  ne  laissait  pas  passer  les  microbes.!  On 
sait  aujourd’hui  que  les  bacilles  peuvent  passer 
au  travers  d’une  glande  saine.  On  a  fait  des  ex¬ 
périences  sur  le  lait.  On  a  pris  du  lait  de  femme 
tuberculeuse  et  on  l’a  injecté  à  dos  ccbayes  qui, 
dans  nombre  de  cas,  sont  devenus  tuberculeux. 
On  a  injecté  du  lait  bouilli  de  femme  tubercu¬ 
leuse  à  des  cobayes  tuberculeux  et  on  a  provo¬ 
qué  ainsi  la  réaction  à  la  tuberculine,  prouvant 
de  cette  manière^que  ledit  lait  contenait  des 
toxines  bacillaires. Lé  lait  bouilli  de  femme  nen 
tuberculeuse  n’a  pas  déterminé  de  réaction; Pour 
ces  raisons,  il  ne  faut  pas  mettre  un  enfant  au. 
sein  d’une  mère  tuberculeuse. 

Mais,  me  direz-vous,  doit-on  être  aussi  rigou¬ 
reux  lorsque  la  femme  a  une  tuberculose  guérie. 
Pinard  estime  qu’une  femme  dans  ces  conditions 
peut  donner  le  sein.  Je  crois  cette  pratique  un- 
peu  dangereuse. 

Autre  point.  La  femme  a  eu  simplement  des 
antécédents  héréditaires  tuberculeux.Pour  quel¬ 


ques'  accoucheurs,  .cela  suffit  pour  déconseillé 
l’allaitement.  Une  telle  opinion  est  exagérée 
Pinard  a  fait  faire  des  recherches,  sur  170, -Câ  s 
concernant  des.  femmes  ayant  présenté  des  ante* 
cédents  bacillaires,  qui  ont  nourri.  Pas  une.  seule 
fois  il  ne  s’est  produit  d’accidents. 

Lorsqu’il  s’agit  de  tuberculose  locale, coxalgie, 
tumeur  blanche,  si  la  lésion  est  en  voie  d’évolu¬ 
tion,  pas  d’allaitement  ;  si  elle  est  guérie  depuis 
l’enfance,  permettre  l’allaitement.  . 

Un  mot  de  la  syphilis  et  des  intoxications-La 
syphilis  ne  crée  que.  des.  indications  et  pas  de: 
'cohfcfe-indicationsAd’ailàitemept  maternel.  Pour 
les  intoxications, l’alcoolisme  principalement,  ne 
mettre  au  sein  que  isi  l'intoxication  ne  continue 
pas,  si  la  femme  cesse  ses  habitudes  alcooliques. 

Que  ferez- vous  en  présence  de  femmes  attein¬ 
tes  d’affections  aiguës  ?  Il  en  est.  une  que  nous 
rencontrons  plus,  fréquemment  que  les  autres, 
c’est  l'infection  puerpérale.  Dans  la  majorité  des 
cas,  sauf  s’il  y  a  septicémie  grave,  vous  pourrez 
permettre  l’allaitement  parce  que  la  maladie,  ne, 
durera  pas  longtemps  et  que  la  femme  sera  heu¬ 
reuse  d’allaiter  une  fois  guérie.  Dans  les  infections, 
puerpérahs  ordinaires,  autorisez  le  sein. 

Que  faire,  au  cas  de  fièvre  éruptive,  rougeole, 
scarlatine  ?  A  première  vue,  l’affection  étant 
contagieuse,  il  semble  que  l’allaitement  maternel 
doive  être  rejeté.  Eb  bien,,  quand  on  examineles 
choses  de  plus  près,  op  voit  que  nombre  de  fem¬ 
mes  ont  continué,  par  ignorance,  à  nourrir  et 
que  les  nouveau-nés  n’ont  contracté  qu’excep- 
tionnellement  la  fièvre  éruptive  maternelle.  Si 
donc,  vous  avez  une  rougeole  ou  une  scarlatine 
bénigne,  vous'  pouvez  à  la  rigueur  laisser  1a. 
mère  continuer  l’allaitement,  avec  précautions. 

Une  maladie  aiguë  qui  paraît  plus  redoutable, 
ç’est  l’érysipèle.  Vous  savez  que  le  nouveau-né 
contracte  facilement  l’érysipèle  du  cordon.  Là 
encore,  les  faits  semblent  prouver  que  la  peur 
de  contagion  est  exagérée. 

Je  veux  vous  parler  rapidement,  maintenant, 
de  deux  états  physiologiques"  spéciaux  :  les  rè¬ 
gles  et  les  nouvelles  grossesses,  chez  les  nourrices. 

Les  nourrices  réglées  peuvent-elles  allaiter  ? 
Est-il  fréquent,  d’abord,  que  les  nourrices  Soient 
réglées?  Chez  les  primipares,  on  voit  souvent  sur¬ 
venir  les  règles,  vers  le  3e  ou  le  4e  mois.  On  a  pro¬ 
pagé,  sur  ce  sujet,  la  doctrine  d’un  lait  toxique 
pendant  la  menstruation.  On  a  dit  aussi  que  les 
femmes  réglées  perdaient  leur  lait.  A  la  vérité, 
les  enfants  allaités  par  des  nourrices  réglées 
ont  quelquefois,  pendant  la  période  desrègles,  de 
petits  accidents,  des  selles  vertes.  Puis,  au  bout 
de  deux  ou  trois  jours,  tout  rentre  dans  l’ordre.’ 

Ce  n’est  véritablement  pas  la  peine  de  changer 
de  nourrice  pour  cela.  Il  suffît  dé  surveiller  l’en¬ 
fant,  de  donner  à  ce  moment  un  peu  moins  de 
lait,  un  peu  d’eau  pour  le  remplacer.  En  régie 
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générale,  la  femme  réglée  peut  être  considérée 
comme  aussi  bonne  nourrice.  Ce  n’est  qu’au  cas 
où  vous  verriez  survenir  des  accidents  sérieux, 
des  convulsions,  que  vous  feriez  cesser  l’allaite¬ 
ment. 

La  nourrice  qui  devient  enceinte  .peut-elle 
continuer  à  donner  le  sein  ?  Un  préjugé  veut  que 
chez  la  femme  enceinte  le  lait  soit  mauvais  et  dis¬ 
paraisse.  C’est  inexact,  au  moins  dans  les  pre¬ 
miers  temps.  Le  lait  n’est  pas  toxique.  Si  la  fem¬ 
me  dévient  enceinte,  elle  pourra  continuer  à  nou- 
rir  quelques  mois  encore,  si  c’est  nécessaire. 

Je. vous  disais,  enfin,  qu’il  existait  un  troisième 
ordre  de  causes  pouvant  s’opposer  à  l’allaite¬ 
ment  maternel.  Il  s’agit  : 

3°  Des  causes  sociales. 

Dans  la  classe  ouvrière,  les  femmes  occupées  à 
l’usine  ne  pouvent  nourrir.  Depuis  quelques  an¬ 
nées,  on  a  cherché  à  intervenir  auprès  des  patrons 
pour  solutionner  cé  problème  social.  M.  Bar, 
dans  une  conférence  récente  à  la  fondation  Budin, 
montrait  que  le  remède  serait  de  mettre  dans  les 
usines  une  gardienne  d’enfants  qui  prendrait  les 
nourrissons  le  matin  et  les  rendrait  le  soir  à 
leurs  iùères. 

En  somme,  vous  voyez  qu’à  part  quelques 
rares  exceptions,  tenant  à  l’état  des  seins  (cre¬ 
vasses),  à  quelques  maladies  maternelles,  à  la  tu¬ 
berculose  surtout,  la  plupart  des  femmes  pour¬ 
ront  nourrir  leurs  enfants.  Ce  que  vous  rencontre¬ 
rez,  en  pratique,  ce  n’est  pas  tant  l’impossibilité 
absolue  que  l’impossibilité  relative.  Les  femmes, 
alors  ont  du  lait,  mais  pas  assez.  Appelez,  en  ce 
cas,  à  votre  aide  le  lait  de  vache.  L’allaitement 
mixte  vaut  mieux  bien  souvent  qu’une  nourrice 
et  vous  arriverez  à  élever  grâce  à  lui  convenable¬ 
ment  les  enfants. 

(Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix.) 


NEUROLOGIE 

Séméiologie  générale  des  troubles  de  l’appa¬ 
reil  de  la  vision  dans  les  maladies  du  sys¬ 
tème  nerveux  (suite)  (1). 

Par  le  Dr  Ed.  Kœnig, 

Attache  au  Laboratoire  d’Ophtalmologie 
de  la  Salpêtrière. 

Motilité. — Passons  maintenant  à  l’examen 
de  la  motilité  des  globes  oculaires. 

Si  le  champ  d’excursiond’un  muscle  est  limité, 
on  devra  rechercher  la  diplopie.  Celle-ci  peut 
être  transitoire  ou  permanente  et  dans  ce  der¬ 
nier  cas  on  observe  le  plus  souvent  du  strabisme. 
Le  malade  le  moins  éduqué  juge  bien  qu’il  voit 


(1)  Leçon  d’ouverture  d’un  cours  libre  fait  à  1»  Fa¬ 
culté  de  Médecine  de  Paris.  Voir  Concours  médical, 
n»  8,  p.  157. 


double  ;  mais  il  faut  savoir  que  la  diplopie  peut 
être  latente  et  passer  inaperçue,  et  que  même  elle 
peut  exister  sans  désordre  apparent  dans  les 
mouvements  de  l’œil.  Elle  est  un  symptôme  de  la 
paralysie  d’un  des  muscles  extrinsèques,  dont  la 
nature  s’établira  d’après  ses  principaux  carac-  | 
tères  cliniques. 

Exploration  des  mouvements.  —  L’explo-  , 
ration  des  mouvements  des  yeux  est  chose  des  ) 
plus  importantes  et  doit  se  faire  méthodique¬ 
ment.  On  explorera  tour  à  tour  les  mouvements 
latéraux,  les  mouvements  d’élévation  et  d’abais¬ 
sement  auxquels  les  paupières  sont  associées. 
Pour  cela,  on  place  le  malade  dans  la  position 
droite,  le  regard  dirigé  en  face  et  au  loin,  et  avec 
l’index  que  l’on  promène  lentement  dans  toutes 
les  directions  on  sollicite  simultanément  les 
mouvements  des  globes  oculaires. 

Ceux-ci  doivent  à  l’état  normal, atteindre  exac- 
tèment  les  commissures  internes  et  ex' ernes  pour 
les  mouvements  de  latéralité,  et  dans  l’élévation 
se  trouver  sur  la  même  ligne  horizontale. 

Il  y  aura  paralysie  du  droit  supérieur  si  l’un 
des  deux  yeux  reste  plus  bas  que  l’autre  et  para¬ 
lysie  d’un  muscle  externe  ou  interne  quand  le 
mouvement  de  latéralité  à  droite  ou  à  gauche 
sera  limité. 

Au  cours  de  cette  recherche,  il  arrivera  qui: 
l’on  constate  un  tremblement  des  mouvements 
associés  des  deux  yeux  ;  il  s’agit  du  nyslagmus, 

Celui-ci  peut  être  d’origine  oculaire  ou  cérébra¬ 
le.  Nous  reviendrons  d’ailleurs  sur  les  caractères 
différentiels  qui  permettent  de  l’attribuer  à  diffé¬ 
rentes  affections  :  sclérose  en  plaques,  méningite, 
tumeurs  cérébrales, maladie  de  Friedreich,syrin- 
gomyélie  et  même  hystérie. 

Valeur  séméiologique  de  la  paralysie 
d’un  muscle  moteur.  —  Et  maintenant  quelle 
est  la  valeur  de  la  paralysie  d’un  muscle  moteui 
pour  le  diagnostic  des  maladies  nerveuses  et  de 
certaines  lésions  cérébrales  ?  Sera-t-il  possible 
d’en  localiser  la  cause  à  l’origine  ou  sur  le  trajet! 
du  nerf  ?  La  plupart  des  paralysies  oculaires  st 
retrouvent  dans  un  grand  nombre  d’affections 
nerveuses  ;  aussi,  devra-t-on  analyser  en  même 
temps  que  les  caractères  spéciaux  de  la  paralysii 
les  autres  phénomènes  associés  qui  se  manifes, 
tent  aussi  bien  dans  les  troubles  moteurs  intrin 
sèques  que  dans  les  troubles  moteurs  extrinsij 
ques. 

Ces  éléments  réunis  permettront  d’affirnp 
l’origine  nucléaire  ou  périphérique  d’une  paraly¬ 
sie  et,  en  tenant  compte  du  degré  de  fréquence, ou 
pourra  quelquefois  dire  de  quelle  maladie  cette 
paralysie  est  l’expression. 

Pour  citer  un  exemple,  s’il  s’agit  de  tabès, la| 
paralysie  frappera  de  préférence  la  3e  paire,  et  il 
y  aura  strabisme  divergent  et  ptosis,  ou  seule! 
ment  un  de  ses  rameaux  isolés,  et  la  paralysie! 
sera  parcellaire. 

Le  soupçon  de  tabès  ou  de  paralysie  général! 
se  confirmera,  si  l’examen  ultérieur  du  maladj 
fait  constater  des  manifestations  telles  qucl’abo; 
lition  du  réflexe  du  genou,  les  douleurs  fulguraf 
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tes,  les  troubles  objectifs  de  la  sensibilité,  anes- 
thésie,  retard  dans  la  perception  pour  ce  qui  con¬ 
cerne  le  tabès,  affaiblissement  intellectuel,  dimi-; 
nution  de  la  mémoire;  manifestation  délirante 
pour  ce  qui  concerne  la  paralysie  générale. 

Signes  révélateurs.  —  Je-  crois  devoir  in-; 
sister,  Messieurs,  sur  ce  que,  aii  début  de  ces; 
maladies,  le  médecin  est  souvent  conduit  à  1es> 
diagnostiquer  d’après  les  seuls  signes  oculaires' 
dont  j’ai  parlé  et  qui  sont  de  vrais  signes  révé¬ 
lateurs.  M.  Robin  dans  sa  thèse  d’agrégation  cite 
un  cas  remarquable  de  précocité  de  diagnosticf  ait 
par  Charcot , 

Il  s’agissait  d’un  malade  que  lui  avait  adressé 
un' médecin* étranger  et  qui  était  atteint  d’une 
paralysie  vésicale.  Charcot,  remarquant  de  l’a¬ 
nesthésie  faciale  et  dustrabisme,porta)ediagnos- 
tic-  de  tabès.. 

Dix  ans  plus  tard,  les  douleurs  fulgurantes  se 
montrèrent  intenses  et  il  y  eut  de  l’incoordina¬ 
tion  motrice. 

Ainsi  la  maladie  peut  rester  latente  et  un  jour 
le  trouble  oculaire  apparaît  et  se  trouve  être  le 
prélude  d’autres  accidents. 

A  cette  époque,  une  telle  précision  pouvait 
surprendre,  mais  suivant  les  enseignements  du 
Prof;  Raymond,  on  s'est  habitué  en  clinique 
nerveuse' à;  ne  se  prononcer,  qu’après  avoir  fait 
un  examen  complet  de  tous  les  appareils  et  des 
sens  spéciaux,  de  sorte  que  les  signes  révélateurs 
les  moins  apparents  ne  pourraient  échapper  à 
l’attention.  Pourtant;  ils  servent  moins !à  prévoir 
l’évolution  d’une  maladie  à  une  aussi  longue 
échéance,  qu’à  confirmer  et  à  préciserle  diagnos¬ 
tic  dans  les  cas  douteux. 

Syphilis  cérébrale.  —  On  ne  perdra  jamais 
de  vue  que  toutes  les  manifestations  que  je 
viens  d’étudier  :  ptosis,  paralysie  parcellaire  des 
muscles,  troublés  des  réactions  pupillaires  peu¬ 
vent  être  en  rapport  avec  une  syphilis  cérébrale  ; 
souvent  alors  il  sera  difficile  de  faire  le  diagnos¬ 
tic  différentiel  des  accidents  syphilitiques  céré¬ 
braux,  d’une  part,  du  tabès  et  de  la  paralysie 
,  générale,  .d’autre  part. 

Dans  ce  qui  précède,  je  n'ai  envisagé,  que  les 
paralysies  périphériques  d’un  nerf  moteur  ou  les 
paralysies  partielles,  mais  quoi  de  plus  frappant 
qu’une  paralysie  qui  atteint  J'ensemblé  des  mus¬ 
cles  extrinsèques  avec  les  paupières,  ou  les  mus¬ 
cles  intrinsèques  tous  à  la  fois  ?  C’est  à  cette 
seule  variété  que  l’on  doit  ’  réserver  la  dénomi¬ 
nation  d  ’ophtalmoplégie. 

Suivant  que  les  muscles  extrinsèques  ou 
intrinsèques  seront  intéressés,  l’ophtalmoplégie 
sera  dite  interne  ou  externe,  totale  quand  ces 
deux  groupes  à  la  fois  sérorit  paralysés. 

Immobilité  relative  ou  absolue  des  globes 
oculaires,  paupières  tombantes  et  lisses,  éléva¬ 
tion  des  sourcils, renversement  de  la  tête  en  ar¬ 
rière,  quand  le  malade  fait  un  effort  pour  voir  : 
tel  est  le  faciès  d'Hutchinson. 

Mis  en  présence  de  cet  ensemble  de  symptômes, 
le  champ  des  hypothèses  à  examiner  pour  qui 
veux  faire  le  diagnostic,  se-trouve  assez  limité.- 


Sans  entrer  aujourd’hui  dans  là  discussion  re¬ 
lative  à  leur  Origine,  on  verra  qu’il  existe  des  ca¬ 
ractères  cliniques  importants  qui  permettent 
d’affirmer  si  l’ophtalmoplégie  est  nucléaire  »  ou 
périphérique. 

Paralysies  des- muscles-des  yeux,  dans 
le  diabète. —  Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  met¬ 
tre  en  regard  des  paralysies,  dont  je  viens  de 
parler,  les  paralysies  des  muscles  des  yeux  qui 
surviennent  dans  le  diabète;  d’autant  plus  que 
cette  maladie  reconnaît  souvent  une  origine 
nerveuse.  Le  Prof.  Raymond  en  a  cité  quelques 
exemples  dans  ses  leçons  didactiques; 

Et  récemment,  le  Prof.  Dieulafoy  a  consacré 
une  de  ses  leçons  magistrales  à  l’étude  des  Para¬ 
lysies  diabétiques  des  muscles  des  yeux,  à  propos 
d’un  cas  de  paralysie  de  la  6e  paire  gauche  sur¬ 
venue  brusquement  chez  un  malade  de  son  ser¬ 
vice,  atteint  de  diabète  sucré.  •  ••■';.■ 

Il  a  réuni  à  cette  occasion,  un  grand  nombre 
d’observations  déjà  publiées  ou  inédites  de  para¬ 
lysies  oculaires  diabétiques  ;  le  plus  grand  nom¬ 
bre  appartient  à  des  cas  de  paralysie  de  là 
6°  paire.  ....... -  ■' 

Sur  les  sept  observations  que  j’avais  communi¬ 
quées  à  M.  Dieulafoy,  il  y  avait  cinq  paralysies 
de  la  6e  paire  et  deux  seulement  de  la  3e,  Il  a  été 
le  premier  à  démontrer  que  la  paralysie  d’un  des 
muscles  . oculaires  dans  .le  diabète  était  essentiel¬ 
lement  une  paralysie  douloureuse,  qu’elle  était 
précédée  ou  accompagnée  d’une  vive  douleur  à  la 
région  temporale  et  autour  de  l’orbite, 

La  paralysie  oculaire  diabétique  est  transitoire, 
mais  moins  fugace  toutefoiS^qüe  celle  que  l’ori 

constate  dans  le  tabès.  . 

A  l’encontre  de  celle-ci,  on  peut  affirmer  qu’elle 
n’est  pas  le  prélude  d’autres  accidents  cérébraux; 
Son  pronostic  est  donc  favorable. 

Ce  qu’il  importe  surtout  de  savoir,  c’est  que 
cette  paralysie  d’un  muscle  moteur  peut  être  un 
signe  révélateur  du  diabète:  dans  plusieurs  des 
cas  que  j’ai  observés,  elle  m’a  servi  à  dépister 
la  glycosurie. 

Enfin,  dans  la  statistique,  que  j’avais  établie, 
figuraient  deux  cas  d 'ophtalmoplègie  externe  nu¬ 
cléaire  à  marche  progressive  chez  des  malades 
dont  les  urines  renfermaient  une  dose  très  élevée 
de  sucre.  -■  ‘  •' 1  * , 


Etude  des  altérations  du  fond  de  l’œil.  — 
En  poursuivant  plus  loin  l’étude  de  cette  symp¬ 
tomatologie  oculaire,  nous  sommes  maintenant 
amenés  à  passer  en  revue  ce  que  peut  révéler 
l’emploi  de  l’ophtalmoscope  pour  le  fond  de  l’céil 
et  là  encore  le  champ  de  l’exploration  est  vaste. 

Certaines  lésions  de  la  rétine  et  de  la  choroïde- 
nous  renseignent  sur  les  antécédents  morbides, 
du  sujet  et  sur  certaines  maladies  existantes  Jr 
diabète-,  artério-sclérose. 

D’autre  part,- ;,les -nerfs  optiques  se  présente¬ 
ront  sous  des  aspects  différents  qui  permettront 
de  poser  le  diagnostic  d’un  grand-  nombre  de- 
maladies  :  tabès,-  sclérose  .en  plaques,  atrophie, 
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héréditaire  de  ]a  papule,  tumeurs  centrales  à  siège 
plus  ou  moins  éloigné,  lésions  du  chiasma  et  dès 
bandelettes  optiques. 

L’étude  des  altérations  du  fond  de  l'œil  pré¬ 
sente  donc  un  grand  intérêt  et  ces  divers  aspects 
de  la  papille  offrent  une  source  de  renseignements 
qu’il  n’est  plus  possible  de  négliger  aujourd‘hui. 

Que  de  fois  la  constatation  d’une  stase  papil¬ 
laire,  d’une  névrite  ou  périnévrite  optique  a  per¬ 
mis  de  rectifier  des  diagnostics  douteux,  erronés, 
et  d'attribuer  à  la  présence  d’une  tumeur  céré¬ 
brale  des  céphalalgies  des  vomissements, des  verti¬ 
ges,  dont  on  ignorait  la  cause. 

Nous  verrons  qu'à  côté  de  la  stase  papillaire 
vraie  —  Stungs-papille  —  indice  certain  d’une 
augmentation  de  tension  intra-cranienne,  il 
existe  d’autres  lésions  analogues  du  nerf  optique 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  elles  ;  ce  sont 
les  névrites  périphériques,  véritables  phlegmasies 
locales,  névrites  dépourvues  d’infiltration  œdé¬ 
mateuse  et  qui  se  rattachent  à  des  lésions  locales 
ou  peu  éloignées  des  tractus  optiques. 

Il  conviendrait  de  faire  passer  dans  le  langage 
scientifique  une  distinction  entre  la  névrite  pro¬ 
prement  dite,  la  stase  papillaire  et  l'atrophie. 

On  éviterait  ainsi  des  confusions,  qui  se  pro¬ 
duisent  chaque  fois  qu'il  est  question  des  lésions 
multiples  des  nerfs  optiques. 

Suivant  leurs  localisations,  les  tumeurs  céré¬ 
brales  donnent  lieu  à  la  névrite  œdémateuse  ou  à 
l’atrophie  simple.  Dans  certains  cas  l’examen 
ophtalmoscopique  sera  de  la  plus  grande  utilité 
pour  décider  de  l’intervention  chirurgicale. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’œdème 
papillaire  étant  l’expression  d’un  trouble  de  la 
circulation  cérébrale  provoqué  par  l’existence 
d’une  tumeur,  cette  notion  est  insuffisante  pour 
en  préciser  le  siège. 

Je  vous  ferai  part  ultérieurement  de  l’expé¬ 
rience  que  m’ont  fournie  à  cet  égard  les  divers 
faits  cliniques  que  j’ai  observés. 


•  Examen  de  l’état  fonctionnel.  —  Les  ren¬ 
seignements  fournis  par  l'examen  de  l’état  fonc¬ 
tionnel  sont  très  importants  ;  on  devra  pour 
cela  passer  successivement  en  revue  l’état  de 
Vacuité  visuelle  centrale,  le  champ  visuel,  la  vision 
des  couleurs. 

Une  diminution  de  Vacuité  visuelle  tient  à  des 
causes  diverses. 

Pour  affirmer  l’existence  d’une  lésion,  il  faut 
auparavant  exclure  les  causes  fournies  par  des 
anomalies  delà  réfraction  et  l’amblyopie  congé¬ 
nitale.  Cette  recherche  faite,  on  s’assurera  de 
l’état  de  la  rétine,  des  nerfs  optiques,  et  de  la  pos¬ 
sibilité  d’une  intoxication  générale,  telle  que  l’al¬ 
coolisme  et  le  diabète. 

Les  modifications  du  champ  visuel  portent  sur 
le  centre  et  la  périphérie. 

L’altération  du  centre  se  présentera  sous  la 
forme  d’un  scotome  central  arrondi  ou  ovalaire  ; 
un  rétrécissement  concentrique  fera  penser  à 
l’hystérie,  un  rétrécissement  irrégulier  sera  en 
rapport  avec  une  atrophie  des  nerfs  optiques.  S 


le  champ  visuel  est  dévié  symétriquement  par 
moitié,  ce  sera  l’indice  d’une  lésion  périphérique 
ou  centrale;  le  symptôme  ainsi  observé  est  l’hémia- 
nopsie  qui  sera  homonyme  ou  hétérony me,  sui¬ 
vant  que  la  lésion  siégera  au  niveau  des  bande¬ 
lettes,  sur  le  chiasma  ou  en  une  toute  autre  par¬ 
tie  de  là  substance  cérébrale. 

L’étude  de  la  dyschromatopsie  fournira  égale¬ 
ment  des  indications  très  importantes  :  l'aboli¬ 
tion  du  violet,  la  transposition  des  cercles  colorés 
que  l’on  rencontre  dans  l’hystérie  ;  la  disparition 
du  vert  et  du  rouge  qui  a  été  donnée  comme  un  de 
signes  précoces  du  tabès  ;  je  dois  dire  cependant 
que  je  l’ai  rarement  rencontrée. 

Enfin,  la  pierte  centrale  de  là  vision  des  cou¬ 
leurs  et  leur  intégrité  dans  la  partie  périphéri¬ 
que  du  champ  visuel  est  l’indice  d’une  amblyo- 
pie  toxique.  Mais  il  faut  savoir  qu’on  retrouve  le 
scotome  central  dans  d’autres  affections  ;  en 
premier  lieu,  l'atrophie  héréditaire  de  la  papille, 
la  sclérose  en  plaques,  et  même  l’hystérie;  dans 
ce  dernier  cas,  la  forme  et  la  dimension  du  sco¬ 
tome  central  sont  très  variables. 

Il  est  une  autre  catégorie  de  circonstances,  assez 
restreintes,  il  est  vrai,  où  certains  troubles  oculai¬ 
res,  principalement  les  troubles  fonctionnels,  se 
rapportent  à  l’hystérie. 

Sans  entrer  dans  le  débat  qui  a  été  soulevé  ré-  ! 
cemmenc,  il  reste  en  ce  qui  concerne  l'appareil  de 
la  vision,  un  certain  nombre  de  symptômes  ocu¬ 
laires,  dont  l’origine  hystérique  n’est  pas  dou- 1 
teuse.  De  ce  nombre  sontl’amblyopie,  le  rétrécis-  ' 
sement  du  champ  visuel  ,  le  ptosis  pseudo-para¬ 
lytique,  dont  j  aurai  l’occasion  de  parler. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  par  ce  qui  précède, 
l’étude  de  la  symptomatologie  oculaire  offre  un 
intérêt  tout  particulier. 

Un  syndrome  constituant  la  donnée  unique, 
on  recherche  dans  quelle  catégorie  d’affections  il  [ 
se  retrouve,  et  après  ce  travail  d’analyse  néces¬ 
saire,  on  s’aide  dans  les  cas  douteux  d’nneparti- 
cularité  clinique  et  d’un  phénomène  associé  qui! 
permettent  d’établir  le  diagnostic  de  l’affectioa  j 
dont  ce  syndrome  est  la  réel  le  expression. 

Telle  est  la  méthode  qui,  dans  l’enseignement 
clinique,  donne  les  meilleurs  résultats. 
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L’iclityol  dans  la  furonculose  auriculaire.1 

D’après  M.  le  Dr  F.  Bruch,  de  Seckenheim, 
(Mo.dteur  thérapeutique  du  7  février),  le  meilleur 
moyen  de  traitement  des  furoncles  en  question 
consisterait  dans  l’emploi  d’un  mélange  com- 
posépar  parties  égales  d’ichtyol  et  de  glycérine. 

Voici  quel  est  le  modus  faciendi  adopté  par  no¬ 
tre  confrère. 

Après  avoir  imbibé  un  tampon  d’ouate  du 
mélange  susmentionné,  on  l’introduit,  à  l’aide 
d’un  stylet  porte-coton,  dans  le  conduit  auditif 
et  l’on  retire  l’instrument  en  le  manœuvrant  de: 
manière  à  laisser  le  tampon  à  l’intérieur  ducon- 
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duit  auditif.  Cela  fait,  on  bouche  celui-ci  au 
moyen  d’un  autre  petit  tampon  de  coton  sec, 
destiné  surtout  à  éviter  l’écoulement,  de  l’icli- 
tyol.  Il  faut  veiller  à  ce  que  le  tampon  imbibé 
d’ichtyol  n’exerce  pas  de  compression,  ce  qui 
aurait  pour  effet  d’augmenter  encore  les  dou¬ 
leurs.  En  général,  il  suffit  de  renouveler  ce  pan¬ 
sement  une  fois  par  jour  ;  mais,  dans  les  cas 
particulièrement  douloureux,  il  est  préférable 
de  le  refaire  matin  et  soir,  le  traitement  étant 
continué  jusqu’à  dessiccation  complète  du  fu¬ 
roncle. 

Aussitôt  après  l’introduction  du  tampon,  l’ac¬ 
tion  calmante  de  l’ichtyol  ne  tarde  pas  à  se  ma¬ 
nifester  par  la  diminution  de  la  sensation  de  ten¬ 
sion  que  le  patient  éprouve  au  niveau  du  con¬ 
duit  auditif.  Souvent,  on  constaté,  dès  le  len¬ 
demain,  que  le  tampon  est  humecté  de  pus, 
l’ichtyol  ayant  favorisé  l’ouverture  du  furoncle. 
Mais  —  et  c’est  là  un  des  principaux  avantages 
du  procédé  en  question  —  le  pus  ne  peut  pas 
s’écouler  librement  dans  le  conduit  auditif,  qui 
se  trouve  protégé  par  une  couche  d’ichtyol,  de 
sorte  que  l’extension  de  la  furonculose  en  est 
ainsi  empêchée.  Le  moyen, dont  il  s’agit  présen¬ 
terait  également  l’avantage  d’éviter  l’eczéma 
du  pavitlon  de  l’oreille  que  l’on  voit  presque 
toujours  survenir  dans  les  cas  traités  par  des 
pansements  humides  ou  par  des  instillations  de 
glycérine  phéniquée. 

L’emploi  de  l’iehtyol  serait  indiqué,  tant  chez 
les  malades, qui  ne  consententpas  à  se  laisser  in¬ 
ciser  le  furoncle,  qu’à  titre  de  traitement  consé¬ 
cutif,  après  l’ouverture  du  foyer  morbide. 

Le  traitement  local  que  nous  venons  de  citer 
devra  être  complété  par  l’emploi  de  la  levure  de 
bière  qui  sera  ici,  comme  dans  toutes  les  furon¬ 
culoses,  la  plus  sûre  garantie  de  guérison. 

Diagnostic  précoce  des  infections 
typhoïdiques  par  l’examen  bactériologique 
du  sang 

D’après  M.le  D1  Job,  médecin  majorée  meil- 
leurprocédé  de  diagnostic  précoce  des  infections 
typhoïdiques  est  l’hémoculture. Il  a  décrit,en  dé¬ 
tail,  cette  méthode  de  diagnostic  dans  un  récent 
article  du  Progrès  Médical. 

«  La  technique  la  plus  simple,  dit-il,  est  l’en¬ 
semencement  de  3  à  5  ce.  de  sang  dans  un  tube 
contenant  6  à  7  cc.  de  bile  de  bœuf  stérile 
(procédé  de  Gonradi). 


Bile .  100 

Peptone . 10 

Glycérine .  10 


«  Ce  dernier  corps  aurait  pour  résultat  d’empê¬ 
cher  le  développement  des  germes  saprophytes. 

«L’isolement  du  germe  peut  se  faire  sur  boî¬ 
tes  de  Pétri  contenant  du  milieu  d  Endo.  Sa 
nature,  lorsqu’il  appartient  au  groupe  typhique, 
peut  être  établie  en  24  heures,  en  utilisant  une 
des  formules  de  solution  typhoïde  et  de  solu¬ 
tion  paratyphoïde,  données  par  Lœffler. 

«  1°  Solution  typhoïde. 


«  On  prend  800  cc.  d’eau  distillée,  on  y  ajoute 
40  gr.  de  peptone,  20  gr.  de  glucose,  on  dis¬ 
sout  à  chaud,  on  ajoute  3D  cc.  d’une  solution 
normale  de  potasse,  puis  une  solution  de  20  gr. 
de  nutrose  dans  2  J0  gr.  d'eau  que  l’on  chauffe 
à  7d',  enfin  100  gr.  de  lactose.  On  répartit  en 
flacons  de  100  gr.  et  on  stérilise  pendant  3  jours 
consécutifs  pendant  dix  minutes  dans  la  vapeur 
fluente. 

«  2°  Solution  paratyphoïde. 

«  La  solution  paratyphoïde  ne  diffère  de  la 
précédente  que  parce  qu’elle  ne  contient  pas  de 
glucose. 

«  Pour  composer  les  différents  milieux  préco¬ 
nisés  par  lui,  Lœffler  a  édicté  les  règles  suivantes  : 

«  a)  A  100  cc.  de  la  solution  typhoïde  et  à  i  00 
cc.  de  la  solution  paratyphoïde  on  ajoute  1  ce. 
d’une  solution  stérile  de  vert  malachite  cristalli¬ 
sé,  chimiquement  pur  (Hochst)  à  0,2  %. 

«  b)  A  100  cc.  de  la  solution  paratyphoïde  on 
ajoute  1  cc.  d’une  solution  de  safranine  pure 
à  0,2  %  et  2  cc.  d’une  solution  de  vert  malachite 
à  0,2  %  . 

«  c)  A  100  cc.  de  la  solution  typhoïde  et  à 
100  cc.de  la  solution  paratyphoïde  on  ajoute  lcc. 
d’une  solution  de  safranine  à  0,2  %,  2cc.  d’une 
solution  de  vert  malachite  à  0,2  %  et  3  cc.  d’une 
solution  de Reinblau  (Hochst)  à  1%. 

«  d)  A  100  ce.  de  la  solution  typhoïde  et  à  100 
delà  solution  paratyphoïde,  on  ajoute  1  cc.  de 
safranine  à  0,2  %  et  3  cc.de  Reinblau  à  1  %. 

«  L’auteur  a  essayé  les  4  catégories  diffé¬ 
rentes  de  milieux  imaginés  par  Loeffler  ;  il  a 
ensemencé  chacun  avec  12  espèces  différentes 
de  bacilles  typhiques,  1  paratyphus  A,  4  para- 
typhus  B,  l  bacille  de  Gaertner,  3  coli  et  il  a 
obtenu  des  renseignements  concordant  avec 
ceuxde  Lœffler  ;  il  pense  même  qu’il  n’est  point 
utile  de  recourir  à  tous  les  milieux  indiqués,  la 
solution  typhoïde  additionnée  dé  vert  mala¬ 
chite  a  donné  d’excellents  résultats,  et  comme 
réactif  paratyphoïde  on  peut  utiliser  l’une  quel¬ 
conque  des  solutions  indiquées  ;  celle  qui  figure 
sous  la  rubrique  B,  additionnée  de  vert  mala¬ 
chite  et  de  safranine,  paraît  très  suffisante.  Si, 
dans  ces  milieux,  on  ensemence  les  germes  énu¬ 
mérés,  on  constate  que: 

«  1°  Dans  la  solution  typhoïde  additionnée  de 
vert  malachite,  le  bacille  typhique  détermine, 
après  24  heures  de  séjour  à  l’étuve,  une  coagu¬ 
lation  massive,  analogue  à  la  coagulation  du 
lait,  le  liquide  sus-jacent  est  vert  clair. 

«  Les  paralyphiques,  le  Gaertner,  le  coli,  pro¬ 
voquent  en  24  heures  à  37°  une  vive  fermenta¬ 
tion,  la  nutrose  se  dépose  en  grumeaux  sales 
sur  les  parois  du  tube,  le  liquide  se  recouvre 
d’un  voile  vert. 

«  2°  Dans  la  solution  paratyphoïde  addition¬ 
née  de  vert  malachite  et  de  safranine  : 

«  Le  bacille  typhique  et  le  paratyphus  A  ont 
donné  en 24  heures  une  teinte  violette  un  peu 
plus  sombre,  le  paratyphus  B  et  le  Gaertner  ont 
donné  en  24  heures  au  liquide  une  belle  colora¬ 
tion  rouge.  Le  coli  a  produit  de  la  fermentation 
et  a  donné  au  tube  un  aspect  gris  violacé  sale.  » 
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REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

Blessure  par  balle  de  la  hanche.  —  Grossesse 
tubaire.  —  Atrophies  osseuses  post-trauma¬ 
tiques  d’ordre  névritique.  —  Plaie  artérielle.  — 
Abcès  du  cerveau  consécutif  à  une  sinusite. 

M.  Mauclaire  présente  à  la  Société  de  Chi- 
rurgie  un  rapport  sur  un  mémoire  de  i\l.  Jacob 
(du  Val-de-Grâce),  mémoire  relatif  à  un  cas  de 
blessure  par  balle  ae  la  hanche  gauche  avec  perfo¬ 
ration  du  coi  fémoral,  lésion  du  nerf  sciatique 
et  infection  du  foyer  traumatique.  L’interven¬ 
tion  consista  en  extraction  d'esquilles  contenues 
dans  l’épaisseur  du  nerf  sciatique  et  résection 
de  l’extrémité  supérieure  du  fémur.  Le  malade 
guérit 

M.  Jacob  fait  suivre  l’exposé  de  son  obser¬ 
vation  de  quelques  réflexions.  Ces  blessures  de 
la  hanche,  remarque-t-il,  sont  les  plus  rares  et 
aussi  les  plus  graves  des  blessures  articulaires 
de  la  chirurgie  de  guerre  Leur  mortalité,  tout 
en  ayant  beaucoup  baissé  depuis  les  méthodes 
antiseptiques,  est  encore  élevée  (28%,  dans  la 
guerre  du  Transvaal).  D’autre  part,  il  est  un 
détail  important  du  traitement.  Chez  le  malade 
en  question,  l’infection,  qui  s’est  produite  mal¬ 
gré  les  soins  antiseptiques,  a  été  favorisée  par 
le  transport  du  patient.  Il  faut,  autant  que  pos¬ 
sible,  éviter  ce  transport  pour  laisser  l’articula¬ 
tion  aU  repos.  S’il  est  nécessaire  d’évacuer  le 
blessé,  on  immobilisera  le  bassin  et  le  membre 
lésé. 

—  M.  SiLtiOL  a  adr,  ssé  à  la  Société  de  chirur¬ 
gie  une  observation  de  grossesse  tubaire  intéres¬ 
sante  par  plusieurs  points,  et  qui  fait  l’objet 
d^üii  rapport  de  M.  Marion. 

Cette  malade  a  offert,  en  premier  lieu,  un 
exemple  de  conception  croisée.  Chez  elle  un 
seul  ovaire  existe,  l’ovaire  droit  porteur  d'un 
corps  jaune,  l’oVàire  gauche  étant  transformé 
éri  kyste  ;  une  seule  trompe,  la  gauche  (celle  du 
côté  Opposé  à  l’Ovaire  sain)  est  perméable,  la 
trompe  droite  étant  kystique  et  fermée.  L’ovüle 
sorti  de  l’ovaire  gauche  a  donc  été  forcé  de 
suivre  la  voie  péritonéale  pour  arriver  aü  sper¬ 
matozoïde  venu  par  la  trompé.  L’un  et  l’autre 
Se  sont  rencontrés  au  nivëaü  du  pavillon  où  a 
eu  lieü  là  fécondation  et  là  greffé  de  l’ovule. 

La  seconde  particularité  observée  dans  ce  câs 
est  une  hêmatocèle  accompagnant  le  début  de 
la  grossesse  éxtra-utêrine.  Il  semble  ici  que  la 
conception  àit  eu  lieu  tiès  peu  de  jours  avànt 
l’hémorragie  de  l’hématocèle.  Ordinairement, on 
voit  l’hémâtocèle,  là  rupture,  sé  produire  beau¬ 
coup  plus  tard,  six  à  sept  semaines  eh  général 
après  là  conception  ectopique. 

—  M.  MofY  montre,  à  la  Société  de  chirur¬ 
gie,  un  malade  atteint  d'atrophies  osseuses  post¬ 
traumatiques,  symptomatiques  de  névrite.  Il 
s’agit  d’un  homme  qui  eut  une  fracture  des  os 
de  la  jambe  et  consécutivement  une  atrophie 
du  pied  droit  dont  la  longueur  diminua  d’un 
centimètre  et  demi  environ; 


Ces  atrophies  peuvent  sé  voir  chez  lès  sujets 
entachés  d’hys'.érie,  à  la  suite  de  traumatismes 
anciens.  Mais  l’hystérie  n’est  pas  nécessaire»  il 
suffit  qu’il  y  ait  névrite.  Dans  le  cas  en  ques- 
tion,  il  semble,  en  effet,  s’être  produit  une  né¬ 
vrite  par  action  directe  des  fragments  osseux 
sur  les  nerfs  de  là  jambe  sans  l’intervention  d’un 
substratum  hystérique.  L’atrophie  dépend  alors 
directement  de  la  névrite  et  non  du  trauma-, 
tisme. 

Les  atrophies  névrltiques  des  extrémités  des 
membres,  ajoute  M.  iVoty,  débutent  fort  peu  de 
temps  après  le  trauma,  Elles  ne  régressent  pas. 
Elles  seraient,  en  outre,  assez  fréquentes  ;  mais, 
comme  elles  se  développent  à  l’insu  des  bles¬ 
sés,  elles  échappent  au  chirurgien  jusqu’au  jour 
où  le  patient  est  soumis  à  un  examen  métho¬ 
dique.  L’auteur  en  a  vu  beaucoup  d’exemples, 

—  A  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris,  M. 
Delaunay  se  fait  le  défenseur  d’une  théorie 
pathogénique  spéciale  de  Y  appendicite,  dont  il 
déduit  certaines  conséquences  chirurgicales. 

Pour  M.  Delaunay,  dans  la  grande  majorité 
des  cas  d’appendicite,  c  est  un  phénomène  mé¬ 
canique  qui  ouvre  la  scène,  une  coudure,  une 
torsion  de  l’organe  ;  l’infection,  bien  qu’exis¬ 
tante,  n’est  que  l’étape  secondaire;  Cette  donnée 
nouvelle  permettrait  de  comprendre  plus  facile¬ 
ment  les  exemples  si  nombreux  d’ appendicite 
familiale.  Un  appendice  long  et  déjà  enrouié 
autour  de  son  méso  est  un  héritage  somatique 
àu  même  titre  que  d’autres  états  constitution¬ 
nels,  et  dans  une  même  famille  plusieurs  en¬ 
fants  pourront  offrir  cette  malformation  ap¬ 
pendiculaire. 

Un  point  de  vue  opératoire,  la  pathogénie 
mécanique  entraînerait  également  une  conclu¬ 
sion  qui  est  la  suivante  :  dans  toute  appendicite  j 
à  début  violent,  si,  malgré  une  accalmie  des 
symptômes  généraux,  les  douleurs  persistent,  il 
sera  indiqué  d’opérer  sans  retard,  sans  attendre  j 
qu’àlâcâusëmécaniqUè vièhries’ajouterl’élément  j 
infectieux  ou  que  la  torsion  hâte  le  sphacèle. 

—  M.  Ozennë  litàla  Société  des  chirurgiens 
de  Paris  deux  observations  de  M.  Tissot,  dé 
Chambéry,  concernant  des  plaies  artérielles.  Dans 
le  premier  cas,  il  s'agissait  d’une  plaie  latérale 
de  l’artère  humérale.  Une  ligaturé  faite  ail-des-  ! 
sus  et  au-dessous  de  la  plaie  amena  la  guérison 
sans  troubles  circulatoires. 

Dans  le  second  cas,  Une  balle  de  revolver 
ayant  pénétré  dans  le  creux  sOUs-Claviculaiffe 
avait  blessé  l’artère  axillaire  et  déterminé 
un  anévrysme  diffus.  L’hémostase  ne  fut  pos¬ 
sible  qu’avec  une  pince  laissée  à  demeuré.  Le 
patient  guérit. 

— -M.  Guisez  présente  à  la  Société  des  chiîur- 
giens  de  Paris  un  malade  opéré  d’abcès  dü  lobe 
frontal  du  cerveau  consécutif  à  une  sinusité  | 
fronlo-ethmoïdale. 

Le  point  particulier  de  l’observation  est  que 
l’abcès  était  tout  à  fait  latent  et  ne  se  manifes¬ 
tait  par  aucun  signe  de  compression  ou  de  ldüâJ 
lisation.  P.  L. 
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CHRONIQUE  SYNDICALE 

Appel  atix  Syndicats  médicaux  pour  venir  en 
aide  au  Syndicat  de  Valence  dans  un  procès 
d’ordre  général. 

Le  Syndicat  médical  de  Valence  ayant  intenté 
un  procès  en  exercice  illégal  a  vu  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble  rendu  sur  appel  d’un  juge¬ 
ment  du  tribunal  de  Valence,  cassé  par  la  Cour 
suprême  et  renvoyé  devant  la  Cour  de  Lyon. 
De  ce  procès  peut  résulter  une  limitation  re¬ 
grettable  de  l’action  syndicale  en  justice. 

L’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France 
a  décidé  d’ouvrir  une  souscription  pour  per¬ 
mettre  au  Syndicat  de  Valence  de  soutenir  le 
procès. 

Se  sont  inscrits  : 


Union  des  Syndicats  médicaux. . . .  200  fr. 

Fédération  des  Syndicats  méd.  du 

Sud-Est .  100  fr. 

Sou  Médical .  100  fr. 

Syndicat  des  médecins  de  la  Ven¬ 
dée  .  50  fr. 

Syndicat  des  médecins  de  l’arron¬ 
dissement  de  Versailles .  50  fr. 

Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine .  50  fr. 

Total .  550  fr. 


Prière  d’adresser  les  souscriptions  à  M.  le  Dr  P. 
Vallat,  trésorier  de  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France,  à  Joinville-le-Pont  (Seine). 

A  ce  propos,  le  Conseil  du  «Sou  médical  »,  avoté 
l’ordre  du  jour  suivant  :  -U 

«Le  «  Sou  Médical  »,  regrettant  que  les  médecins 
n’aient  pas  encore  compris  qu’alors  que  les  ou¬ 
vriers  s’imposent  des  cotisations  élevées  pour 
leurs  Syndicats,  il  est  impossible  de  défendre  les 
intérêts  des  médecins  avec  des  cotisations  syn¬ 
dicales  minimes,  etrappelant  qu’il  estinadmissi- 
ble  que  les  1.600  médecins  prévoyants  du  «  Sou 
Médical  »  soient  sans  cesse  mis  à  contribution 
pour  la  défense  des  intérêts  des  imprévoyants, 
vote  une  somme  de  cent  francs,  en  invitant  les 
Syndicats  médicaux  à  ajouter  à  leur  cotisation 
statutaire  la  somme  nécessaire  pour  l’adhésion 
obligatoire  de  tous  leurs  membres  au  «  Sou  Mé¬ 
dical  »,  à  l’exemple  de  divers  Syndicats  médicaux, 
notamment  ceux  de  Saint-Mandé,  Le  Puy,  etc.  » 


CORRESPONDANCE 

Est-on  fonctionnaire  ou  non  ? 

St-James,  le  15  février  1910. 

Cher  Confrère, 

Au  moment  où  l’action  bienfaisante  du  Con¬ 
cours  Médical  attire  de  plus  en  plus  l’attention 
des  médecins,  vous  me  permettrez  de  trouver 
étrange  la  Consultation  que  vous  donnez  dans  le 
n°  du  13  février  1910,  p.  VIII. 

Il  s’agit  d’un  médecin-inspecteur  du  service 
des  Enfants  assistés  et  de  la  protection  du  pre¬ 
mier  âge  qui  a  été  révoqué  pour  des  motifs  poli¬ 
tiques  et  auquel  vous  faites  cette  réponse  : 


«  Un  médecin-inspecteur,  nommé  par  un  Pré- 
«  fet,  est  pour  ce  service  un  vrai  fonctionnaire. 

«  Comme  tel  il  est  donc  révocable,  surtout  pour 
«  faits  politiques.  Ce  serait  différent  si  la  révo- 
«  cation  avait  eu  pour  motifs  des  actes  profes- 
«  sionnels.  Le  Syndicat  médical  aura  t  pu  s’é- 
«  mouvoir  et  s’occuper  activement  de  J  a  chose, 

«  après  avoir  pris  connaissance  du  dossier.  » 

Je  proteste,  et  nombre  de  confrères  avec  moi, 
contre  cette  manière  de  voir  qui  ferait  de 
presque  tous  les  médecins  delà  Sarthe  des  fonc¬ 
tionnaires,  puisque  tous  ou  presque  tous  sont 
médecins-inspecteurs  des  enfants  ou  chargés  dé 
l’Assistance  médicale  gratuite.  Nous  reconnais  - 
sons  à  l'administration  le  droit  de  nous  blâmer 
et  même  de  nous  révoquer,  après  enquête  syn¬ 
dicale,  si  nous  remplissons  mal  notre  service, 
mais  non  pas  pour  nos  opinions  politiques, phi¬ 
losophiques  ou  religieuses.  Sans  cela  ce  n’est 
vraiment  pas  la  peine  d’être  en  république  et  il 
est  extraordinaire  que  vous,  au  Concours,  vous 
considériez  les  fonctionnaires  comme  des  citoyens 
diminués  —  et  les  médecins  chargés  d’un  ser¬ 
vice  comme  de  simples  fonctionnaires. 

Vous  me  pardonnerez  la  vivacité  de  cette  ré¬ 
plique  en  faveur  de  l’intérêt  que  nous  portons 
tous  au  Concours  et  de  la  portée  que  peuvent 
avoir  ses  avis. 

Cordialement  vôtre. 

Dr  Chaudet. 

Mon  cher  Confrère, 

Votre  lettre  comporte  deux  réponses.  En 
droit,  un  syndicat  ne  peut  prendre  la  défense 
d’un  médecin,  révoqué  pour  délit  d’opinion,  car 
ses  statuts  lui  interdisent  formellement  les  dis¬ 
cussions  politiques  quelconques.  Le  syndicat  ne 
peut  donc  savoir  s’il  y  a  eu  ou  non  délit  d’opi¬ 
nion. 

En  second  lieu,  la  loi  sur  les  syndicats  ne  re¬ 
connaît  pas  à  ceux-ci  le  droit  de  s’opposer  aux 
actes  de  l’Etat,  du  département  ou  de  la  com¬ 
mune.  Le  syndicat  est  donc  désarmé  dans  cette 
lutte  inégale. 

En  fait,  il  est  donc  facile  à  l’administration  de 
trouver  des  fautes  professionnelles  pour  mas¬ 
quer  le  vrai  motif  d’une  révocation,  à  moins 
que,  très  franchement,  le  préfet  vienne  dire, 
comme  dans  un  cas  présent  à  ma  mémoire  :  «  Ce 
médecin  a  été  nommé  par  les  soins  de  mon  ad¬ 
ministration  ;  je  dois  donc  le  considérer  comme 
un  fonctionnaire  et,  comme. tel,  il  est  révocable 
par  l’administration  qui  l’a  nommé  ». 

Toute  la  question  est  donc  de  savoir  si  le  mé¬ 
decin  doit  se  laisser  assimiler  à  un  fonctionnaire, 
c’est  à -dire  à  une  personne  n’ayant  pas  la  plé¬ 
nitude  de  sa  liberté  d’action  et  d’opinion. 

Comme  vous  le  dites,  nous  considérons  le  fonc¬ 
tionnaire  comme  un  citoyen  diminué,  car  il  n’a 
pas  sa  liberté  de  dire  au  gouvernement  qui  le 
paye,  son  entière  façon  de  penser.  Voyez  ce.  qui 
se  passe  en  matière  d’élection  ?  Lorsqu'il  y  aune 
candidature  agréable  aux  pouvoirs  publics,  ne 
voit-on  pas  la  foule  des  salariés  du  gouverne¬ 
ment  venir  déposer  le  bulletin  de  vote  conforme 
aux  ordres  secrets  reçus  ? 

Pouvez-vous  imaginer,  d’autre  part,  un  em¬ 
ployé  du  ministère,  ou  un  percepteur,  ou  tout 
autre  fonctionnaire,  affichant  publiquement  des 
opinions  nettement  anti-gouvernementales  ?  Le 
préfet  le  ferait  rapidement  révoquer  et  il  aurait 
raison. 

Vous-même,  souffririez-vous  qu'une  personne 
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que  vous  employez  et  que  vous  payez,  vienne 
vous  débiner  et  critiquer  vos  actes  P  II  y  a  gros 
à  parier  que  vous  vous  passeriez  immédiate¬ 
ment  de  ses  services. 

Pourquoi  refuseriez-vous  le  même  droit  à  l’E¬ 
tat? 

Vous  êtes  médecin,  nous  direz-vous,  et,  comme 
tel,  on  vous  doit  des  égards  particuliers.  Non, 
mon  cher  Confrère,  vous  êtes  un  citoyen  tout 
comme  un  autre  et,  si  vous  êtes  un  salarié,  à  un 
titre  quelconque,  de  la  Préfecture,  vous  êtes  un 
fonctionnaire  tout  comme  un  percepteur  ou  un 
commis  d’administration. 

Ne  nous  payons  pas  de  mots  et  voyons  les 
choses  à  leur  juste  point  de  vue.  La  Société  a 
besoin  de  fonctionnaires  divers  pour  assurer  ses 
diff  érents  services.  Parmi  ceux-ci  se  trouvent  des 
fonctions  pour  lesquelles  des  médecins  sont  in¬ 
dispensables. 

La  Préfecture,  le  Gouvernement  donnent  donc 
l’investiture  à  certains  praticiens  pour  assurer 
ces  divers  services  médicaux.  Elle  les  paie,  et, 
par  conséquent,  se  réserve  le  droit  de  les  nom¬ 
mer  comme  de  les  révoquer. 

Cette  révocation  peut  être  entraînée  par  deux 
motifs:  le  premier,  insuffisance  de  travail  ou 
d’aptitudes  ;  le  second,  délits  d’opinion. 

L’Etat  qui  paye,  n’entend  pas  être  combattu 
par  ses  salariés. 

D’où  la  conclusion,  lorsqu’un  médecin  a  été 
remercié  d’une  fonction  publique  pour  des 
faits  d’ordre  médical,  il  peut  s’adresser  à  son 
syndicat,  pour  que  celui-ci  discute  sur  le  seul 
point  de  vue  technique  avec  le  Préfet.  Mais 
lorsque  la  révocation  a  eu  pour  motif  un  délit 
d’opinion,  que  voulez-vous  que  le  Syndicat  mé¬ 
dical  puisse  faire  ?  La  loi  le  lui  défend  ;  ses 
statuts  le  lui  interdisent.  Puis  que  répondre  à 
un  Préfet  qui  dirait:  «Ce  n’est  pas  moi  qui  suis 
allé  chercher  votre  confrère  ;  bien  au  contraire, 
c’est  lui  qui  a  quémandé  son  poste  et  s’est  fait 
appuyer  par  toutes  sortes  d’influences.  Il  vient 
maintenant  critiquer  le  gouvernement  ;  nous 
sommes  donc  obligés  de  nous  séparer  de  lui, 
d’autant  que  j’ai  de  nombreuses  demandes  pour 
lui  succéder.  » 

Votre  indignation  est  belle,  mon  cher 
Confrère,  elle  vient  d’un  cœur  généreux  et  non 
encore  désabusé  sur  la  cuisine  politique. 

Gardez  vos  illusions,  et  continuez  à  croire  à 
la  liberté  de  penser. 

Oui,  celle-ci  existe,  mais  pour  les  forts  ;  les 
faibles  et  les  isolés  n’y  ont  pas  droit.  Voyez, 
par  exemple,  certains  départements  où  les  mé¬ 
decins  en  sont  encore  à  s’entre-dévorer  ;  ces  con¬ 
frères  se  disputent  entre  eux  les  appâts  trom¬ 
peurs  du  régime  avilissant  et  de  famine  des  for¬ 
faits  de  toutes  sortes  :  A.  M.  G.,  vaccinations, 
etc. 

Voyez,  au  contraire,  ce  qu’obtient  un  syndi¬ 
cat  bien  uni,  nous  parlons  d’un  de  ces  syndi¬ 
cats  où  chacun  fait  taire  son  opinion  politique 
particulière,  pour  n’envisager  que  la  politique 
économique  du  seul  syndicat  médical.  Il  arrive 
à  dicler  ses  volontés  au  préf  et  et  au  Conseil  gé¬ 
néral. 

Beaucoup  préfèrent  se  plaindre  et  gémir  sur 
leur  triste  sort  plutôt  que  d’agir.  Ils  voudraient 
que  tout  le  monde  vînt  à  leur  secours,  mais  ne 
tenteraient  aucun  effort.  Tout  cela,  parce  que 
le  petit  orgueil  personnel  est  flatté  de  s’enten¬ 
dre  appeler  M.  le  Médecin- Inspecteur  de  quel¬ 
que  chose  ;  parce  que  l’on  espère  aussi  que  de 
longues  années  de  services  loyaux  et  surtout 


désintéressés  feront  obtenir  le  droit  d’orner  la 
boutonnière  d’un  ruban  multicolore  quelconque. 
Sainte  décoration,  priez  pour  nous  1 

Bien  au  contraire,  le  syndicat  vraiment  digne 
de  ce  nom,  dont  les  membres  n’ont  pas  craint 
d’immoler  sur  l’autel  syndical,  tout  ce  qu’ils 
pouvaient  avoir  comme  fixes  ou  situations  di¬ 
tes  acquises,  celui-là  seul  obtient  des  résultats 
tangibles  pour  ses  adhérents,  sous  forme  de  re¬ 
lèvement  des  honoraires . 

A  un  préfet  qui  distribue  des  fonctions,payées 
en  titres  ronflants  ou  en  promesses  de  rubans, 
le  syndicat  fait  répondre  par  un  plan  d’organi¬ 
sation  de  service  dans  lequel  tout  docteur  en 
médecine  du  département  est  décrété  l’égal  de 
son  confrère,  et,  comme  tel  a  droit  aux  mêmes 
avantages  que  son  vois  in. 

Autrement  dit,  il  n’y  a  plus  de  médecins  nom¬ 
més  par  le  bon  vouloir  du  préfet,  mais  bien  des 
praticiens  remplissant  des  fonctions  officielles, 
non  pas  parce  qu’ils  les  ont  quémandées  ou  vo¬ 
lées,  à  force  d’intrigues,  au  précédent  occupant, 
mais  par  le  seul  fait  qu’ils  sont  docteurs  en  mé¬ 
decine  exerçant  dans  le  département. 

Aux  propositions  d’ihvéstitùre  par  le  Préfet, 
chaque  bon  syndiqué  répondra  :  «  Je  sujs  très 
flatté  de  l’honneur  que  vous  me  faites  ;  mais  il 
m’est  impossible  d’accepter  ces  fonctions  avec 
les  conditions  y  afférentes.  Je  vous  prêterai  mon 
concours  loyal  et  dévoué,  mais  avec  le  règle¬ 
ment  qui  vous  a  été  présenté  par  le  Dr  A.  » 

On  évite  ainsi  de  parler  du  Syndicat  qui  n’a 
pas  le  droit  légal  de  faire  opposition  au  gouver¬ 
nement,  bien  que  nous  soyons  en  république, 
mon  cher  Confrère.  Le  préfet,  ne  trouvant  per¬ 
sonne  à  nommer,  sera  bien  obligé  de  baisser  son 
ton  de  commandement  et  de  venir  «  causer»  avec 
les  syndicats. 

Ah  1  quand  donc  verrons-nous  nos  confrères 
mieux  comprendre  l’immense  pouvoir  qu’ils  ont 
entre  les  mains,  avec  leurs  organisations  syndi¬ 
cales,  mieux  disciplinées  ?  C’est  cette  discipline, 
cet  esprit  corporatif  qui  fait  la  force  des  grou¬ 
pements  ouvriers  ;  on  leur  accorde  beaucoup, 
parce  qu’on  les  craint . 

Nous  médecins,  nous  ne  comptons  pas  ;  nous 
sommes  des  bourgeois  conservateurs  ayant  tou¬ 
jours  craint  de  perdre  quelque  chose,  au  lieu 
d’essayer  de  gagner  un  peu  plus. 

D’où  la  conclusion  à  la  réponse  que  nous  fai¬ 
sons  à  votre  lettre  très  intéressante  et  franche, 
dont  nous  vous  remercions  infiniment  :  si  vous 
ne  voulez  pas  êtrerévoqué,  si  vous  voulez  avoir 
votre  franc  parler,  être  un  homme  iibre,  n’ac¬ 
ceptez  aucune  fonction  qui  vous  mette  un 
collier  au  cou  (voir  le  bon  La  Fontaine  :  le  chien 
et  le  loup).  N’acceptez  de  payements  que  ceux 
que  vous  aurez  vraiment  gagnés,  à  la  visite  et 
de  la  part  de  ceux  qui  vous  ont  librement  choi¬ 
si.  Nous  voudrions  qu’à  côté  de  la  devise  :  op- 
lima  medicoTum  concordici  »,  on  place  celle  ci  : 
«  le  forfait,  voilà  l’ennemi  !  «Sus  aux  positions  ac¬ 
quises.  Honneur  au  syndicat  de  Versailles  et  au¬ 
tres  qui  mettent  vraiment  en  pratique  ces  for¬ 
mules  et  se  félicitent  de  l’avoir  fait  ! 

Nous  venions  de  terminer  cette  lettre,  lors¬ 
qu’on  nous  communique  le  document  suivant  : 
c’est  un  jugement  du  tribunal  de  paix  de  Ma- 
zières  (Deux  Sèvres)  du  8  juin  1909. 

Dans  ce  département,  les  médecins  de  l’A.M.G. 
touchent  1  fr.  80  par  an  et  par  tête  d’assistc  ; 
l’indigent,  au  début  de  l'année,  désigne  le  mé¬ 
decin  qu’il  choisit  pour  toute  Tannée. 

Il  s’agit  du  cas  d’un  praticien  appelé  auprès 
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d’un  assisté,  en  l’absence  du  confrère  chargé  des 
indigents,  et  ayant  envoyé  sa  note  d  honoraires 
à  son  client  d’un  jour.  Celui-ci,  actionné  en  jus¬ 
tice,  appelle  en  garantie  le  médecin  de  l’A.M.G. 
le  DrS. 

«  Attendu,  dit  le  jugement,  que  le  médecin  qui 
a  accepté  volontairement  de  faire  partie  du  ser¬ 
vice  dé  l’A.M.G.  et  qui  s'absente*  est  incontes¬ 
tablement  tenu  de  se  faire  remplacer  pendant  la 
durée  de  son  absence,  si  courte  soit-elle  ; 

«  Disons  que  le  Dr  S.  sera  tenu  de  garantir  et 
indemniser  C.  du  montant  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  en  principal,  intérêts  et 
frais,  et  le  condamnons  en  outre  aux  dépens  de 
l'appel  en  garantie  ». 

Ce  jugement  est  très  suggestif.  Il  devrait  être 
mis  sous  les  yeux  de  quiconque  de  nos  confrères 
accepte  ou  demande  une  situation  à  forfait. 
Cela  peut  mener  loin,  comme  conséquences  et 
responsabilité. 


SOU  MÉDICAL 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  10  février  1910. 

'  Présents  :  MM.  Maurat,  Jeanne,  Vimont, 
Gassot,  Diverneresse,  de  Grissac,  Noir,  Boudin, 
Gatineau  et  Dumesny. 

Admissions.  —  Le  Conseil  prononce  l’admis¬ 
sion  des  nouveaux  membres  ci-après,  qui  ont 
envoyé  leur  adhésion  et  payé  leur  cotisation  : 

MM.  les  Docteurs  : 

1507  Boillerault,  à  Ambérieu  (Ain). 

1508  Dupuy  de  Frenelle,  à  Paris,  56,  rue  La- 

fayette. 

1509  Plessard,  à  Paris,  77,  rue  Grozatier. 

1510  Blivet,  à  Saint-Aignan  (Loir-et-Cher). 

1511  Minon,  à  Beaucamps-le-Vieux  (Somme). 

1512  Colin,  à  Bourg  (Ain). 

1513  Pouliguen,  à  Brest  (Finistère). 

1514  Ternier,  à  Grenoble,  2,  place  Vaucanson. 

1515  Bisch  (Paul),  à  Grenoble,  11  place  Victor- 

Hugo. 

1516  Léothaud,  à  Nîmes,  8,  rue  du  Général-Per- 

rier. 

1517  Gayet,  à  Cany  (Seine-Inférieure). 

1518  Cabiran,  à  Seissan  (Gers). 

1519  Couloumy,  à  Sermaises  (Loiret). 

1520  Garric,  à  Mazamet  (Tarn). 

1521  Guignot,  à  Avignon,  23,  rue  des  3-Faucons. 

1522  Schwartz,  à  Sidi-Aïch  (Constantine). 

1523  Courtade,  à  Gazères  (Haute-Garonne). 

1524  Laforgue,  à  Le  Fousseret  (Haute-Garonne).. 

1525  Gonthier,  à  Bîosseville  (Seine- Inférieure). 

1526  Le  Fur,  à  Paris,  103,  rue  La  Boétie. 

1527  Bézier,  à  Thiron-Gardais  (Eure-et-Loir). 

1528  Deswarte,  à  Rosendaël  (Nord). 

1529  Joly,  à  Groissy  (Seine-et-Oise). 

1530  Viallet,  à  Pont-Levoy  (Loir-et-Cher). 

1531  Legrand,  à  Paris,  47,  rue  de  Babylone. 

1532  de  Tchérépakine  ,  à,  Beaulieu  (Loiret). 

1533  Lagardère,  à  La  Ferté-sous-Jouarre  (Seine- 

et-Marne). 


1534  Duclos,  à  Gentilly  (Seine). 

1535  Moulin,  à  Firminy  (Loire). 

1536  Rolland,  à  Brignais  (Rhône). 

1537  Brenans,  à  Beaumont-sur-Ôise  (Seine- 
et-Oise). 

1538  Arrivât,  à  Alignan-du-Vent  (Hérault). 

1539  Denier,  à  La  Tour-du-Pin  (Isère). 

1540  Groz,  à  La  Tour-du-Pin  (Isère). 

1541  Fontanel,  à  La  Tour-du-Pin  (Isère). 

1542  Wilmin,  à  Jouy-en-Josas  (Seine-et-Oise). 

1543  Ghinsky,  à  Viroflay  (Seine-et-Oise). 

1544  Fabre,  à  Virieu  (Isère). 

1545  Gassan,  à  Nîmes  (Gard). 

1546  Moussour,  à  Bouligny  (Meuse). 

1547  Goudareau,  à  Smyrne  (Asie  Mineure). 

1548  Dartigues,  à  Sidi-Aissa  (Alger). 

1549  Tarrius,  à  Epinay-sm'-Seine  (Seine). 

1550  Coudeyras,  à  Paris,  91,  rue  d’Angoulême. 

1551  Duguet,  à  Milly  (Seine-et-Oise). 

1552  Mazure  à  Comhles  (Somme). 

1553  Frenel,  à  Crillon  (Oise). 

1554  Coze,  Le  Puy  (Haute-Loire). 

1555  Roehevalier,  à  Saugues  (Haute-Loire). 

1556  Roques-Chabaud,  à  Mirepoix  (Ariègê). 

1557  Lahonda,  à  Bedous  (Basses-Pyrénées). 

1558  Delmas,  à  Montpellier. 

1559  Capitrel,  à  Bordeaux,  71,  Cours  St-Louis. 

1560  Molinié,  à  Marseille. 

1561  De  Batz,  à  Bordeaux. 

1562  Sigot,  à  Philippeville  (Constantine). 

1563  Monod,  à  Grasse  (Alpes-Maritimes). 

1564  Laurentin,  à  Nice. 

1565  Blanc,  à  Cannes. 

1566  Bastide  d’Icard,  à  Mèze  (Hérault). 

1567  Aurand,  à  Lyon,  7,  rue  Victor-Hugo. 

1568  Genêt,  à  Lyon,  52,  rue  Victor-Hugo. 

1569  Fay,  à  Lyon,  16,  place  Carnot. 

1570  Madinier,  à  Lyon,  9,  rue  St-Alexandre. 

1571  Quiry,  à  Caudry  (Nord). 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  du  «  Sou 
médical  »,  dans  les  affaires  suivantes  : 

Dr  M.  —  Pourvoi  en  cassation  contré  un  juge¬ 
ment  décidant  que,  en  matière  accidents  du  tra¬ 
vail  et  par  dérogation  au  droit  commun,  une 
demande  additionnelle  en  dommages-intérêts 
ne  peut  rendre  susceptible  d’appel  la  demande 
primitive  qui  ne  l’était  pas  elle-même. 

Dr  S.  —  Pourvoi  en  cassation  contre  un  juge¬ 
ment  refusant  au  médecin  l’action  de  l’article 
1066  du  Code  civil  contre  le  patron  de  son  client 
blessé  du  travail,  aux  lieu  et  place  de  ce  dernier. 

Dr  de  F.  —  Appel  de  jugement  correctionnel 
acquittant  des  maîtres  chanteurs  contre  lesquels 
il  s’était  porté  partie  civile. 

Dr  L.  —  Recours  en  Conseil  d’Etat  contre  un 
arrêté  préfectoral  réduisant  la  durée  de  validité 
d’un  contrat  avec  une  commune  approuvé  pure¬ 
ment  et  simplement  par  un  premier  arrêté.  Une 
somme  de  500  francs  sera  immédiatement  versée 
à  titre  de  provision  à  Me  Auger,  avocat  au  Con¬ 
seil  d’Etat,  chargé  du  pourvoi. 

Le  Conseil  vote  en  outre  les  dépenses  suivan¬ 
tes  ; 

1°  Remboursement  au  D1'  S.,  qui  a  obtenu  gain 
de  cause  dans  une  demande  en  paiement  d’hono- 
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raires  à  laquelle  son  client  avait  répondu  par 
une  demande  reconventionnelle  en  dommages- 
intérêts,  de  la  moitié  des  honoraires  de  son  avo¬ 
cat  et  de  son  avoué. 

2°  Remboursement  au  Dr  B.,  de  la  somme  de 
1.912  fr.  06  payée  pour  frais  et  honoraires  d’une 
longue  et  pénible  affaire  de  responsabilité  médi¬ 
cale  dans  laquelle  il  a  obtenu  gain  de  cause  contre 
un  assisté  judiciaire. 

3°  Paiement  à  l’avoué  du  Dr  B.,  d’une  somme 
de  68,40  pour  frais  d’un  appel  de  justice  de  paix 
dans  une  affaire  accidents  du  travail. 

Le  Conseil  décide  de  mettre  à  l’étude,  pour  être 
soumis  au  vote  de  la  prochaine  Assemblée  géné¬ 
rale,  un  projet  de  Règlement  intérieur  présenté 
par  le  Dr  Jeanne. 
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Exercice  illégal  de  la  médecine.  —I.  Le  Tribunal 
correctionnel  de  1<<  Seine  (10e  Chambre)  a  rendu  le 
15  janvier  1909  un  jugement  (rapporté  dans  le 
journal  La  Loi ,  du  30  mars  1903  et  mentionné  dans 
le  recueil  dessommaires,  s.  1909.  2.  21),  qui  pré¬ 
sente  un  intérêt  considérable  au  point  de  vue  de  la 
répression  du  délit  d’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine. 

Un  pharmacien  avait,  par  la  voie  de  la  presse, 
annoncé  des  médicaments  et  provoqué  des  deman¬ 
des  de  consultations  médicales  auxquelles  il  répon¬ 
dait  par  des  lettres  individuelles.  Le  tribunal  de 
la  Seine,  sur  une  plainte  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine,  a  jugé  que  ces  laits  constituaient 
l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

En  l’espèce,  le  délit  était  d’autant  plus  nette¬ 
ment  caractérisé  que  la  publicité  laissait  supposer 
que  chaque  demande  faisait  l’objet  d’un  examen 
particulier  confié  à  des  personnes  compétentes  et 
que  les  réponses  sont  signées  :  «  le  Dr  du  labora¬ 
toire  »,  cette  abréviation  laissait  croire  à  l’examen 
de  la  demande  par  un  docteur. 

Le  Tribunal  a  estimé  que  la  faute  du  pharmacien 
était  d'autant  plus  lourde  que  la  réponse  revêtait 
une  forme  générale  devant  s’appliquer  à  tout  le 
monde,  sans  même  que  fussent  connues  les  per¬ 
sonnes  qui  devaient  suivre  les  instructions  ainsi 
données. 

Il  paraît  intéressant  de  rapprocher  de  cette  déci¬ 
sion  un  autre  jugement  du  même  tribunal,  en  date 
du  15  novembre  1895  (Pand.  pér. ,  1896.  2.  340), aux 
termes  duquel  l’individu  qui  prescrit  et  vend  à  plu¬ 
sieurs  personnes,  attirées  par  des  affiches  et  des  an¬ 
nonces  dans  les  journaux,  une  préparation  contre 
la  coqueluche,  sans  être  muni  du  diplôme  de  mé¬ 
decin,  commet  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine. (H.  Montal.) 

II.  MmeNerdevoye,  âgée  de  50  ans,  et  safille,  Mme 
Baranger,  âgée  de  31  ans,  avaient  à  répondre,  ces 
jours  derniers,  devant  la  dixième  chambre  correc¬ 
tionnelle,  présidée  par  M.  Eugène  Dreyfus,  du  dé¬ 
lit  d’exercice  illégal  delà  médecine. 

Le  tribunal  a  condamné  Mme  Nerdevoye  à  500 
francs  d’amende  et  Mme  Baranger  à  .  100  francs. 
Toutes  deux  ont  en  outre  été  condamnées  solidai¬ 
rement  à  300  francs  de  dommages-intérêts  envers 
le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

Ce  sont, parmi  tant  d’autres, deux  succès  déplus  à 
l’actif  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

L’Office  pour  la  répression  de  l’exercice  illégal 


ne  chôme  pas,  comme  on  peut  s'en  rendre  compte, 
et  notre  ami  Levassort  reste  toujours  sur  la  brèche 
pour  mener  avec  l’ardeur  et  la  foi  que  nous  lui  con¬ 
naissons  le  bon  combat  contre  tous  les  parasites 
de  la  profession. 

Une  ligue  contre  le  charlatanisme.  —  L’assem¬ 
blée  générale  de  la  Ligue  néerlandaise  contre  h 
charlatanisme,  réunie  à  Amsterdam,  a  décidé  d’or¬ 
ganiser  un  congrès  pour  la  fondation  d’une  ligue 
internationale. 

Ce  congrès  comprendra  trois  sections  :  une  sec¬ 
tion  générale,  une  section  juridique  et  une  section 
m  édico-pharm  aceutiq  n  e . 

S'il  ne  peut  arriver  à  constituer  une  ligue  inter¬ 
nationale,  le  comité  néerlandais  se  formera  en  of¬ 
fice  central. 

Le  comité  se  compose  des  professeurs  Hector 
Treub,  président,  Amsterdam  ;  H.  van  Gelder  et 
Lind,  avocats,  à  Amsterdam  ;  Dr  van  Elk,  secré¬ 
taire  général,  à  Eelde  prèsZutphen. 

Venant  à  la  suite  des  deux  nouvelles  judiciaires 
qui  précèdent,  cette  communication  dénote  un  état 
d'esprit  général  dont  nous  ne  pouvons  que  nous  ré¬ 
jouir. 

Les  illégaux  n’ont  qu’à  se  bien  tenir.  Les  temps 
sont  proches  de  «  l'Univers  acharné  à  leur  perte  », 
l’Univers  médical,  cela  s’entend,  ne  les  lâchera 
qu’après  les  avoir  réduits  à  néant.  Cette  perspec¬ 
tive  ne  laisse  pas  que  de  nous  réjouir. 

Hospice  delà  Salpêtrière.  — Sous  la  direction 
de  M.  Deny,  médecin  de  la  Salpêtrière,  MM.  C. 
Maillard,  médecin  adjoint  de  la  Salpêtrière,  Paul 
Camus,  médecin  adjoint  de  Bicêtre,  et  Ch.  Blondel, 
agrégé  de  philosophie,  ont  commencé  un  cours  élé¬ 
mentaire  et  pratique  de  séméiologie  mentale,  le 
mardi  15  février,  à  10  heures,  à  la  Salpêtrière,  sec¬ 
tion  Rambuteau. 

Ces  leçons  comprendront  l’examen  des  malades, 
la  recherche  et  l’étude  des  symptômes,  la  présen¬ 
tation  des  principaux  syndromes  et  des  affections 
mentales  les  plus  fréquentes,  les  notions  indispen¬ 
sables  de  psychopathologie  clinique,  les  indications 
nécessaires  à  la  pratique  et  à  la  rédaction  des  certi¬ 
ficats  et  rapports. 

Avis  aux  confrères  qui  veulent  se  perfectionner 
dans  l’étude  de  la  Psychiâtrie,  dont  la  connaissance 
—  même  élémentaire  —  leur  rendra  d’appréciables 
services  dans  la  pratique  journalière. 

—  Le  Martyrologe  professionnel.  —  L’année 
débute  mal  pour  le  corps  médical  ;  après  le  major 
Lambroschini,  voici  une  nouvel'e  uictimedu  devoir 
professionnel,  M.  le  Dr  Mourgue  (de  Nîmes),  por¬ 
teur  dune  plaie  superficielle  à  la  main  droite,  ou¬ 
vrait  tout  dernièrement  un  abcès  à  un  de  ses  clients. 
Une  infection  se  produisit  et  deux  jours  après  no¬ 
tre  malheureux  confrère  n’était  plus. 

Saluons  la  mémoire  de  ce  confrère  tombé  sur  le 
champ  de  bataille,  face  à  l’ennemi  et  inscrivons 
pieusement  son  nom  sur  notre  Livre  d'Or,  à  la  suite 
de  tous  les  vaillants  qui,  dans  un  temps  où  tout  se 
monnoic  si  facilement,  sont  une  démonstration 
éclatante  de  tout  ce  qu'on  trouve  de  dévouementet 
d’abnégation  et  d'esprit  de  sacrifice  parmi  les  prati¬ 
ciens. 

Le  Dr  Mourgue  était  membre  du  «  Concours  Mé¬ 
dical  ». 

Le  Directeur-Gérant  :  Dr  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oisej.  —  Ioip.  DAIX  Frères  et  TH1R0N 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spécia’e  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Au  sujet  des  inondations.  Un  contraste.  L’as¬ 
semblée  générale  de  la  Société  centrale  de 
l'À.  G.  Pourquoi  ne  moraliserait-on  pas  les 
concours  ?  Le  concours  de  l’agrégation. 

Quand  le  Conseil  d’administration  du  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  la  Seine  décida  de  mettre 
ses  réserves  sous  forme  de  prêt  gratuit  à  la  dispo¬ 
sition  des  confrères  sinistrés  de  la  banlieue,  il 
n’y  eut  aucune  hésitation  pour  voter  cette  mesu¬ 
re  généreuse,  mais  cela  n’empêcha  pas  quelques- 
uns  de  témoigner  des  inquiétudes.  Les  ressources 
du  Syndicat  suffiraient-elles  à  atténuer  les  misères? 
A  quoi  nous  répondîmes  que  la  plus  belle  fille 
du  monde  n’ayant  jamais  pu  donner  que  ce 
qu’elle  avait,  nous  aurions,  en  cas  d’insuffisance, 
recours  à  une  souscription.  Le  lendemain  nous 
recevions  plusieurs  billets  de  cent  francs  pour  la 
Caisse  de  secours  immédiat  et  une  lettre  de  la 
«  Prévoyance  médicale  » ,  mettant  en  cas  de  be¬ 
soin  ses  ressources  à  la  disposition  du  Syndicat. 

Notre  appel  fut  entendu,  même  et  surtout  par 
les  sinistrés,  mais  quelle  ne  fut  pas  notre  surprise! 
Ce  ne  furent  pas  des  demandes  de  secours,  mais 
des  offres  qui  nous  furent  faites,  et  qui  l’eût  cru, 
par  les  victimes  des  inondations. 

Un  confrère  du  VIIe  arrondissement  nous  écri¬ 
vait  : 


«  Ayant  été  favorisé  par  le  sort,  je  me  fais  un  plai¬ 
sir  de  contribuér  pour  ma  modeste  part  au  soulage¬ 
ment  de  quelque  infortune. 

Veuillez  accepter  ce  billet  pour  votre  caisse. 

Un  de  nos  amis  du  Conseil  avec  la  même  discré¬ 
tion  en  avait  fait  autant  la  veille. 

Un  autre  praticien  parisien  mettait  une  de  ses 
bibliothèques  à  la  disposition  d’un  confrère  dont 
le  mobilier  aurait  été  saccagé. 

Je  serais  heureux  qu’il  veuille  bien  l’accepter, 
écrivait-il,  satisfait  de  pouvoir  un  peu  l’aider  à  réu¬ 
nir  quelques  nouveaux  instruments  de  travail  dé¬ 
truits  par  l’inondation. 

Mais  voilà  qui  est  encore  plus  touchant 

Epargné  par  la  Seine  sur  les  hauteurs  de  C. . 
nous  a  écrit  un  des  médecins  d’une  région  éprouvée, 
j’ai  néanmoins  vu  dans  mon  pays  bon  nombre  de 
;  clients  ruinés  ;  nous  avons  fait,  ma  femme  et  moi,  ce 
j  que  nous  pouvions  pour  des  étrangers,  pour  des  con- 
;  frères  nous  pouvons  encore  quelque  chose.  Nous 
i  n’avons  pas  d’enfants.  Nous  disposons  d’une  cham¬ 
bre  d’ami.  Nous  la  mettons  à  la  disposition  d’un  con¬ 
frère  qui  voudrait  bien  nous  confier  un  de  ses  enfants. 
Nous  ne  demandons  qu’une  chose  ;  pas  un  tout  petit. 
Ma  femme, n’ayant  jamais  eu  de  bébé,  serait  peut-être 
embarrassée  pour  de  certains  soins. 
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Nous  offrons  de  tout  cœur  d’assurêr  la  vie  maté-  1 
rielle  de  notre  petit  camarade  jusqu’au  jour  où  notre 
confrère  nous  fera  la  peine  de  reprendre  ses  droits. 

A  côté  de  ces  manifestations  de  confraternité 
qui,  en  les  lisant,  nous  ont  fait  venir  les  larmes  aux 
yeux,  nous  avons  reçu  des  lettres  de  vraies  victi¬ 
mes,  lettres  de  remerciements  mais  qui  déclinent 
tout  secours  et  avec  quelle  dignité. 

Le  Dr  M.,  réfugié  chez  des  parents  à  Paris, 
écrit  : 

J’ai  été,  en  effet,  très  éprouvé,  j’ai  dû  fuir  en  lais¬ 
sant  un  mobilier  impossible  à  transporter.  Ce  mobi¬ 
lier  a  baigné  dix  jours  dans  80  centimètres  d’eau  et 
une  partie  de  mes  livres,  dans  le  bas  d’une  bibliothè¬ 
que,  ne  pourra  pas  être  remise  en  état.  Je  subis  une 
perte  énorme,  mon  appartement  tout  entier  se  trou¬ 
vant  au  rez-de-chaussée. 

Néanmoins  je  suis  convaincu  que  d’autres  confrè¬ 
res  ont  été  plus  atteints  que  moi  et  j’espère  pouvoir 
faire  face  à  la  grosse  dépense  représentée  par  la  répa¬ 
ration  de  mon  mobilier  ;  mais  je  vous  suis  très  recon¬ 
naissant.  de  votre  initiative,  etc.. 

Un  autre  confrère  oublie  les  pertes  que  lui 
fera  subir  la  ruine  de  ses  clients,  et  ne  songe  en 
cette  occasion  qu’à  faire  secourir  une  veuve  et 
des  orphelins. 

Je  n’ai  besoin  de  rien,  écrit-il,  mais  notre  confrère 
X,  vient  de  mourir  laissant  une  veuve  et  des  enfants. 

J  e  suis  sûr  qu’ils  ne  demanderont  rien,  mais  ils  doivent 
se  trouver  au  moins  momentanément  dans  la  gêne  ; 
car  cela  coûte  cher  de  mourir  par  ici.  Ne  pourrait-on 
pas  aider  discrètement  Mme  X,  à  payer  les  funérail¬ 
les  de  son  mari? Je  suis  sûr  que  vous  feriez-là  une 
bonne  action. 

Mais  je  m’arrête,  car  je  remplirais  le  journal  de 
ces  lettres  aussi  dignes  que  touchantes.  Je  n’ai 
pu  m’empêcher,  en  les  relisant,  de  me  souvenir  des 
paroles  de  Guillaume  Ier  en  voyant  nos  cavaliers 
courir  sans  hésitation  à  la  mort  pour  couvrir  la 
retraite  de .  leurs  camarades  :  «  Ah  !  les  braves 
gens  »  !  Les  praticiens  de  nos  régions  eux  aussi, ou¬ 
blient  pour  leurs  confrères  et  pour  leurs  familles 
leur  propre  malheur,  ils  ouvrent  leurs  bourses, 
leurs  foyers  et  leurs  cœurs  aux  victimes,  qui  ré¬ 
pondent  en  disant  :  «  Merci,  nous  sommes  tou¬ 
chés  de  ce  que  vous  voulez  faire  pour  nous, 
mais  tournez  vos  regards  vers  de  plus  malheu¬ 
reux  » . 

Et  l’on  a  voulu  prétendre  que  la  gangrène  de 
l’égoïsme  et  de  la  rapacité  avait  gagné  petit  à 
petit  cet  admirable  corps  des  médecins  prati¬ 
ciens  !  Et  l’on  a  parlé  de  moraliser  ces  braves 
gens,  de  leur  donner  des  leçons  de  déontologie, 
de  confraternité,  de  dignité  !  Allons  donc  !  Mais  le 
dernier  de  ces  petits  médecins  qui  préfère  pendant 
des  mois  se  priver  avec  sa  famille  que  d’accepter 
un  prêt  rééel,  je  ne  dis  pas  un  secours,  offert  de  tout 
cœur  par  notre  syndicat,  devrait  être  salué  bien 
bas  par  ces  gens  fortunés  au  cœur  sec  qui  n’ou¬ 
vrent  leur  bourse  qu’à  bon  escient,  supputant 


par  avance  le  rapport  qu’ils  pourront  tirer  de  lai 
publicité  de  leur  prétendue  bonne  action. 

Voilà  qui  suffit,  mes  chers  confères,  à  nous! 
consoler  de  bien  des  avanies  et  à  nous  faire  ou-j 
blier  comment  on  agit  à  l’égard  de  nos  amis  dansj 
nos  propres  sociétés  de  prévoyance  et  de  secours! 
mutuels. 


Je  sors  en  effet  de  l’Assemblée  générale  de  là 
Société  centrale  de  1’  A.  G.  et  j’ai  pu  y  juger  jus¬ 
qu’où  pouvait  conduire  le  parti  pris  et  cette  ma¬ 
nie  de  vouloir  se  faire  juge  sans  appel  des  actions 
des  autres.  A  la  tête  de  cette  Société  centrale,  i 
est  cependant  des  hommes  qui  individuelle¬ 
ment  inspirent  la  confiance  et  méritent  le  respect, 
Mais  là  encore  règne  sous  son  aspéct  le  plus  dé¬ 
plorable  cette  prétention  à  l’infaillibilité  que  crée 
un  esprit  de  corps  d’un  ordre  tout  particulier, 
Et  cette  infaillibilité  exige  des  excommunica¬ 
tions  et  des  victimes. 

Vous  savez  que  la  Société  centrale  avait  ajour-j 
né  en  bloc  la  candidature  de  plus  de  40  confrères! 
parce  qu’ils  faisaient  partie  de  la  «  Prévoyance} 
Médicale  » .  N’étant  pas  membre  de  cetté  société, 
je  puis  parler  en  toute  indépendance.  L’auto¬ 
dafé  parut  trop  copieux  et  le  Conseil  de  la  Société 
centrale,  impressionné  par  la  réprobation. à  peu! 
près  générale  de*  tout  le  corps  médical  français,! 
borna  à  quatre  le  nombre  des  victimes. 

Le  Dr  Bellencontre,  avec  une  énergie,  lift! 
éloquence  et  un  emesure  remarquables  dans  uni 
discours  qui  nous  a  paru  un  vrai  chef-d’œuvre 
de  très  fine  ironie,  a  demandé  au  Conseil,  qu'il! 
accablait  de  sa  confiance  et  de  ses  respects,; 
pourquoi  cet  ostracisme  envers  des  médecins 
qu’il  était  fier  de  compter  parmi  ses  amis,  stj 
qui,  eût-il  pu  ajouter,  jouissent  depuis  plusieunl 
années,  de  la  confiance  des  1.500  membres  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

Sans  citer  ces  confrères,  Bellencontre  a  exposé} 
le  procès  qu’instruisit  contre  eux  le  Conseil  delà! 
Société  centrale. 

L’un,  qui  fit  déjà  partie  de  l’A.G.,  donna  jadis 
sa  démission  avec  quelque  bruit.  Mis  en  échec  pat 
le  conseil  de  la  Société  centrale,  il  fut  chercha 
des  esprits  plus  larges  dans  une  société  locale  de 
province  qui  l’a  accueilli  à  bras  ouverts. 

L’autre,  discuté  comme  membre  de  la  Pré¬ 
voyance,  a  osé  recourir  aux  hommes  de  loi  'ci 
faire  sommer  la  Société  centrale  de  lui  ouvrir  ses 
portes. 

Le  troisième  ( liorresco  referens  !)  est  con¬ 
damné  pour  délit  d’opinion  :  il  n’a  pas  craint  d’é¬ 
crire  que  la  déontologie  était,  à  l’heure  actuelle, 
une  fumisterie,  et  que  sa  propre  déontologie,  àliii 
se  bornait  à  ne  pas  concurrencer  ses  voisins  en 
faisant  des  rabais  et  à  éviter  soigneusement  dt 
porter  préjudice  à  ses  confrères. 

Quant  au  quatrième,  il  fut,  paraît-il,  condam¬ 
né,  sur  la  production  d’un  dossier  secret,  d’an 
dossier  rempli  de  ces  petits  papiers  sales  qu’nïj 
galant  homme  n’ose  pas  ramasser  dans  la  boue, 
même  d’une  main  gantée.  Il  a  été  ainsicondamné 
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comme  ses  trois  autres  confrères,  sans  savoir 
exactement  pourquoi,  sans  pouvoir  produire 
d’explications  ni  de  défense  ;  et  Bollencontre, 
dans  un  beau  mouvement  oratoire,  a  adjuré  le 
bureau  de  la  Société  de  ne  pas  laisser  pareils 
faits  se  produire  dans  un  groupement  médical 
à  une  époque  que  traverse  un  large  souffle  de  jus¬ 
tice  et  d’équité.  Il  ne  veut  pas  croire  que,  dans 
une  Société  médicale  pourront  être  approuvées, 
ces  exécutions  sommaires,  après  procès  à  huis 
clos,  qui,  en  toutes  circonstances  et  dans  tous  les 
pays,  révoltent  la  conscience  des  honnêtes  gens. 

La  ttlnidniown  RollQnnnntrn  mcU  mm  twV 


le  23  mai  prochain  s’ouvrira  à  Paris  un  de  ces 
concours  d’agrégation,  que  plus  de  10.000  pra¬ 
ticiens  les  ont  réprouvés  par  deux  fois  dans  les 
Congrès  de  Paris  et  de  Lille.Nos  lecteurs  ne  seront 
donc  pas  surpris  de  lire  un  peu  plus  loin  dans  le 
journal  le  manifeste  que  nous  a  adressé  un  Comi¬ 
té  de  protestation,  formé  de  délégués  des  prin¬ 
cipaux  groupements  médicaux  professionnels, 
manifeste  qui  correspond  exactement  à  nos  pro¬ 
pres  sentiments.  (1). 

J.  Noir. 
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consiste  plutôt  dans  une  gêne  au.  niveau  du  ster¬ 
num.  Le  malade  a  du  coryza,  de  la  trachéite, 
de  l’anorexie,  une  fièvre  modérée  ;  il  se  plaint  de 
malaises  ;  son  sommeil  est  mauvais  ;  les  urines 
sont  souvent  diminuées  de  volume  et  un  peu 
sédimenteuses.  L’examen  révèle  une  respiration 
un  peu  rude,  souvent  humée,  et  des  râles  sono¬ 
res,  ronflants  et  sibilants,  disséminés  dans  toute 
la  poitrine. 

A  cette  période,  le  traitement  consiste  dans  le 
repos  au  lit  ;  il  faut  que  le  malade  vive  dans  une 
atmosphère  humide  et  chaude  :  sans  courants 
d’air.  L’humidité  sera  obtenue  en  faisant  évapo¬ 
rer,.  ,sinon  en  permanence,  du  moins  plusieurs 
heures  par  jour,  de  l’eau  placée  dans  un  réci¬ 
pient  tel  que  la  surface  d’évaporation  soit  assez 
grande  ;  ce  récipient  sera  placé  sur  une  lampe  à 
alcool  à  flamme  très  basse.  L’eau  sera  addition¬ 
née  de  feuilles  d’eucalyptus,  d'essence  de  téré¬ 
benthine,  de  teinture  de  benjoin,  ou  d’une  cuil¬ 
lerée  à  café  d’un  mélange  dans  le  genre  de  celui- 
ci ; 

Eucalyplol . 15  gr. 

Gaïacol . 1  gr. 

Menthol .  1  gr. 

.  Teinlure  de  benjoin .  30  gr. 

Essence  de  térébenthine  ...  .Q.S.p.  .125  cmc. 

qui  a  un  aspect  légèrement  trouble. et  qu’il  faut 
agiter  (1). 

On  en  peut,  au  reste,  varier  les  composants. 
Ce  n’est  pas  seulement  dans  les  bronchites  que 
cés  vapeurs  humides  et  plus  ou  moins  antisep¬ 
tiques  rendent  des  services  ;  mais  dans  toutes  les 
affections  pulmonaires  elles  facilitent  singulière: 
ment  l’issue  des  crachats. 

La  respiration  sera  facilitée  par  la  révulsion 
faite  a'vec  des  ventouses  sèches,  avec  des  appli¬ 
cations  de  sinapismes  ou  de  cataplasmes  sinapisc's 
avec  des  frictions  d’essence  de  térébenthine,  ou 
avec  des  badigeonnages  de  teinture  d’icde,  qu’on 
recouvrira  d’ouate.  On  calmera  la  fièvre  avec 
une  petite  dose  (0  gr.  20  à  0  gr.  30)  de  bromhy- 
drate  de  quinine,  associée  ou  non  à  une  égale 
quantité  de  pyramidon,  s’il  y  a  de  la  douleur. 
Il  faudra  surtout  calmer  la  toux  ;  on  y  parvien¬ 
dra  grâce  à  l’opium  et  ses  dérivés  ;  à  l’eau  de 
laurier-cerise,  à  l’aconit,  à  la  belladone  : 

Teinture  de  racines  d’aconit  Codex 

1908; . . .  Ogr.15 

Eau  de  laurier-cerise  (d°) .  8  gr. 

Sirop  diacode . . .  120  c.c. 


par  cuillerées  à  soupe  toutes  les  deux  heures  ;  à 
prendre  avec  une  infusion  chaude  de  tilleul.  On 
faci  itéra  l’expectoration  en  faisant  absorber, 
dans  les  24  heures,  la  potion  suivante  : 


Acétate  d’ammoniaque  . 


(1)  Le  verser  dans  l’eau  froide  ou,  du  moin--,  à  une 
certaine  distance  d’une  flamme. 


Mais  les  potions  ont  l’inconvénient  de  fa  i- 1 
guer  l’estomac,  de  provoquer  ou  d’entretenir 
un  malaise  gastro-intestinal  ;  *il  vaut  parfois 
mieux  les  remplacer  par  un  mélange  comme  ce- 1 
lui-ci  : 

Teinture  d’aconit .  10  gr. 

Eau  de  laurier-cerise .  80  gr. 

ou  : 

Teinture  de  belladone .  10  gr. 

Eau  de  laurier-cerise .  80  gr. 

dont  on  prendra  chaque  jour  une  ou  deux  cuil¬ 
lerées  à  café,  diluées  dans  des  infusions  chaudes, 
par  prises  espacées,  ou  bien  celui-ci  : 

Teinture  d’aconit .  3  gr. 

Kau  de  laurier-cerise .  10  gr. 

Eau  chloroformée . Q.S.p.  60  c.c. 

dont  on  prendra  4  cuill.  à  café  par  jour  ;  elle  du¬ 
rera  3  jours  ;  ou  encore  par  des  pilules  : 

Codéine .  un  cèntigr. 

Acide  benzoïque .  0  gr.  03 

en  1  pilule  molle  ;  en  prendre  4  ou  5  par  jour. 

L’opium  devra  être  banni  de  la  thérapeutique 
chez  les  vieillards,  et  la  belladone  maniée  avec 
prudence. 

Il  est  important  que  les  malades  boivent  beau¬ 
coup  ;  les  boissons  chaudes  (tilleul,  eucalyptus, 
quatre-fleurs),  faciliteront  la  diurèse  et  calmeront 
la  toux.  Le  lait  sera  la  base  de  leur  alimentation; 
auquel  on  adjoindra  dubouillonléger  ou  du  bouil¬ 
lon  de  légumes. 

A  la  période  de  coction,  la  toux  constitue  un  ; 
phénomène  salutaire  ;  l’expectoration  est  deve-; 
nue  muco-purulente  et  jaunâtre  et,  si  la  bronchi-  j 
te  s  est  capillarisée,  un  peu  striée  do  sang,  les 
râles  sont  devenus  plus  humides  ;  et,  si  le  malade  i 
présente  à  l’une  des  bases  un  lieu  de  moindre  | 
résistance,  la  bronchite  s’y  localise  parfois.  i 

Avec  une  expectoration  abondante  ou  diffi¬ 
cile,  un  vomitif  est  souvent  indiqué  ;  on  près-  i 
crira  : 

Toudrc  d’ipéca .  1  gr.20  à  1  gr.  50 

à  diviser  en  3  paquets,  à  prendre  de  10  en  10  mi¬ 
nutes  avec  une  cuillerée  à  café  d’eau  tiède  ;  sauf, 
bien  entendu,  chez  les  artério-scléreux,  les  car¬ 
diaques  et  les  vieillards. 

On  conseillera  utilement  deux  ou  trois  cachets! 
de  vingt  à  trente  centigrammes  de  poudre  de 
Dower  auxquels  on  pourra  associer  chaque  fois 
huit  à  dix  milligrammes  d’extrait  d’aconit  ;  ou 
bien  le  kermès,  en  pilules,  ou  en  potion  : 

Kermès .  0  gr.  15 

Eau  de  laurier-cerise . . .  2  gr. 

Sirop  de  Toi u .  30  gr. 

Eau  distillée . Q.  S.p.  125  crac. 

à  prendre  par  cuill.  à  soupe  dans  la  journée. 

Quand  les  crachats  deviennent  plus  rares  et  so 
détachent  difficilement,  on  s’adresse  au  benzoate 
de  soude,  en  même  temps  qu’aux  balsamiques  : 
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Benzoate  de  soude. . . .  6  gr. 

Teinture  d’eucalyptus. . .  10  gr. 

Eau  de  laurier-cerise .  8  gr. 

Sirop  de  Tolu .  40  gr. 

Eau  distillée . ....Q.  S.p.  150  c.c. 


dont  on  avalera  quatre  cuill.  à  soupe  par  jour. 

S’ils  sont,  au  contraire,  trop  abondants,  on 
prescrira  la  terpine,  mais  en  se  souvenant  qu’elle 
n’est  soluble  que  dans  l’alcool  : 


Terpine . 

Baume  de  Tolu. 


Jaa  0  gr.  05 


en  1  pilule,  en  prendre  6  à  8  par  jour  ;  ou 


Terpine  : . 

Benzoate  de  soude. 

Eau-de-vie . 

Sirop  de  Tolu . 

Eau  distillée . 


2  gr.  50 
5  gr. 

60  gr. 

40  gr. 
150  c.c. 


4  cuill.  à  soupe  par  jour. 

Il  faudra  prescrire  les  balsamiques  avec  pré¬ 
caution,  car  leur  administration  inopportune 
pourrait  déterminer  de  nouvelles  poussées  con¬ 
gestives,  surtout  chez  les  congestifs  ou  les  sus¬ 
pects  de  tuberculose,  les  artério -scléreux  ;  la 
même  remarque  s’applique  à  la  médication  sul 
fureuse,  dont  nous  ne  parlons  pas  à  dessein.  Chez 
les  scléreux,  une  petite  dose  (0  gr.  20  à  0  gr.  30) 
d’iodure  de  potassium  ou  de  sodium  a  une  action 
très  heureuse  pour  rétablir  la  circulation  pulmo¬ 
naire;  on  le  prescrira  pendant  3  ou  4  jours. 

A  mesure  que  les  symptômes  se  seront  amen¬ 
dés,  on  autorisera  une  alimentation  légère  :  crè¬ 
mes,  potages,  purées  de  pommes  de  terre,  etc. 
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Traitement  précoce  des  plaies  pénétrantes 
septiques  ou  simplement  suspectes  par  les 
injections  d’éther  iodo-iodoformé. 

Nous  savons  tous  quelles  inquiétudes  nous 
causent  les  plaies  pénétrantes  profondes  dues  à 
des  clous,  à  des  pointes  de  fourches,  à  des  poin¬ 
çons  malpropres  et  quelles  sont,  en  effet,  les 
suites  terribles  (lymphangite,  phlegmon,  septi¬ 
cémie,  tétanos)  de  beaucoup  de  ces  blessures. 

Or,  notre  confrère,  M.  le  Dr  Crouzel,  de  La 
Réole,  nous  recommande  avec  preuves  à  l’ap¬ 
pui,  l’emploi  d’une  méthode  de  traitement,  dont 
il  n’a  eu  qu’à  se  féliciter  jusqu’ici. 

Cette  méthode  consiste  à  pratiquer,  aussitôt 
que  possible,  une  injection  de  20  centimètres  cu¬ 
bes  d’une  solution  de  : 


les  rend  accessibles  au  mélange  antiseptique  iodo- 
iodoformé. 

Au  bout  de  quelques  instants,  l’enlèvement 
du  bouchon  formé  par  l’extrémité  digitale  laisse 
se  produire  une  fuite  brusque  de  l’excès  de  li¬ 
quide  volatil.  Celui  ci  entraîne  une  grande  par¬ 
tie  des  débris  de  tissus,  caillots  et  autres  corps 
étrangers,  capables  par  leur  présence  et  surtout 
par  leur  septicité,  soit  de  provoquer  des  compli¬ 
cations  toxiques  ou  tout  au  moins  d’entraver  la 
cicatrisation  rapide  de  la  plaie.  L’injection  d’é¬ 
ther  iodo-iodoformé  agit  donc,  à  la  fois,  méca¬ 
niquement  et  à  titre  pharmacodynamique.  La 
résultante  est  constituée  par  l’action  thérapeu¬ 
tique  désirée. 

Les  suites  sont  aussi  bonnes  que  possible, c’est- 
à-dire  sans  le  moindre  incident  inflammatoire 
et  sans  suppuration. 

Pour  augmenter  les  chances  de  succès  de  là 
méthode,  on  pourrait  en  combiner  le  mode  oné- 
ratoire  avec  les  données  suivantes  : 

«  Récemment  le  Dr  Legras  a  établi  que  V hy¬ 
perhémie  passive  produite  par  l’application  d’un  . 
lien,  à  la  racine  d'un  membre,  permet  à  un  liquide 
injecté  de  rester  localisé  dans  ce  membre  et  aux 
substances  actives  qu’il  contient  en  solution,  d’a¬ 
gir  localement  et  d’ùne  façon  particulière  ?  sur  les 
éléments  anatomiques  de  cette  région.  Il  se  crée, 
du  fait  de  la  cohstriction  un  œdème  de  stase,  un 
milieu  favorable  à  la  dilution  des  solutions  qui 
peuvent  y  être  injectées.  Les  solutions  demeu¬ 
rent  localisées  dans  le  membre  hyperhémié  tant 
que  subsiste  la  ligature,  cause  de  cetté  hyperhé¬ 
mie.  Elles  se  diffusent  dans  tout  ce  membre, 
permettant  un  contact  intime  entre  les  tissus 
et  les  médicaments  injectés,  et  il  semble  ÿ  avoir 
du  fait  de  ce  contact  une  action  directe,  théra  • 
peutique,  de  ces  médicaments  sur  les  tissus. 

Pour  produire  la  congestion  hyperhémiante, 
on  applique  à  la  racine  du  membre  une  bande 
ou  un  tube  en  caoutchouc,  modérément  serré, 
de  manière  à  ne  pas  empêcher  les  battements 
artériels  .On  place  le  lien  une  heure  avant  l’in¬ 
jection  et  on  le  laisse  deux  à  trois  heures 
après. 

En  d’autres  parties  du  corps  on  peut  produire 
l’hyperhémie  avec  les  ventouses  de  Bier. 

Autant  que  possible,  il  vaut  mieux  né  prati¬ 
quer  ces  injections  que  dans  les  régions  un  peu 
éloignées  des  nerfs  importants.  Malgré  la  toxi¬ 
cité  de  l’iodof orme,  ces  injections  ne  produisent 
pas  d’accidents,  parce  qu’on  ne  les  pousse 
pas,  ici,  dans  des  cavités  closes.  Du  reste,  la  pro¬ 
portion  d’iodoforme  qu’abandonne  la  solution 
éthérée  n’est  pas  suffisante  pour  inspirer  des 
craintes  à  l’opérateur. 


Iodoforme .  5  gr. 

Iode .  0  gr.  50 

Elher  éthylique  à  65 .  100  cc. 

Aussitôt  après  avoir  poussé  l’injection  dans 
la  cavité  delà  blessure,  il  faut  en  boucher  l'ou¬ 


verture  avec  la  pulpe  du  doigt.  Par  sa  tension 
de  vapeur,  le  liquide  éthéré  dilate  la  cavité, 
écarte  les  uns  des  autres  les  tissus  dissociés  et 


La  thoracentèse. 

M.  le  Dr  Milian,  médecin  des  hôpitaux  dé 
Paris,  a  fait  récemment  une  étude  sur  la  thora¬ 
centèse  dont  la  Quinzaine  thérapeutique  a 
donné  le  résumé.  «Les auteurs  classiques,  dit  M. 
Milian,  recommandent  de  pratiquer  la  thoracen- 
tésé  sur  le  süjét  assis,  faisant  le  gros  dos,  et 
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d’enfoncer  le  trocart  dans  le  huilième  espace  in¬ 
tercostal, au  niveau  d'une  ligne  verticale  passant 
par  la  pointe  de  l’omoplate. 

«  Or,  cetle  position  est  très  pénible  :  elle 
prédispose  à  la  syncope  ;  elle  favorise  les  quintes 
de  toux. 

«  La  peau  du  dos  est  extrêmement  dure,  la 
plus  résistante  de  l’économie.  Elle  se  laisse  dif¬ 
ficilement  traverser  par  le  trocart.  Le  sujet 
éveillé  demande  le  minimum  de  douleur.  Le 
tissu  adipeux,  souvent  épais  dans  cette  région, 
est  en  outre  un  obstacle  pour  repérer  exacte¬ 
ment  l’espace  intercostal. 

«  Il  arrive  aussi,  que  le  sujet,  en  se  retirant  de¬ 
vant  le  trocart,  incurve  sa  colonne  vertébrale  et 
lui  imprime  une  convexité  antérieure.  Il  rap¬ 
proche  ainsi  les  côtes  les  unes  des  autres  et 
coince  le  trocart  entre  le  bord  inférieur  de  l’une 
et  le  bord  supérieur  de  l’autre.  Souvent  le  tro¬ 
cart  vient  frotter  par  son  bec  sur  le  périoste 
costal,  ce  qui  est  extrêmement  douloureux  et  en 
tout  cas,  arrête  une  fois  de  plus  l’aspiration. 

«Enfin,  la  station  assise  fait  s’accumuler  le 
liquide  pleural  dans  les  culs  de-sac  pleuraux  in¬ 
férieurs,  dans  le  cul-de-sac  pleural  antérieur 
même,  puisque  le  sujet  est  penché  en  avant  ;  il 
est  partout,  sauf  dans  la  gouttière  vertébrale  et 
à  la  face  postérieure  du  poumon,  ou  du  moins 
en  moins  grande  abondance  et  sous  la  plus  fai¬ 
ble  épaisseur. 

«Dans  ces  conditions,  surtout  si  l’aiguille  est 
dirigée  un  peu  obliquement  en  haut  et  en  avant 
au  lieu  d’être  bien  normale  à  la  paroi,  très 
rapidement  la  pointe  métallique  affleure  le  pou¬ 
mon  et  le  rencontre  au  cours  de  ses  incursions 
respiratoires,  d’où  possibilité  de  blessure.  Enfin, 
il  n’y  a  que  les  épanchements  très  abondants 
qui  puissent  être  ponctionnés.  Les  épanche¬ 
ments  modérés  qu’on  peut  avoir  intérêt  à  éva¬ 
cuer,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre  ipleu- 
résie  cardiaque,  pleurésie  suppuréel,  échappent, 
à  moins  de  faire  la  thoracentèse  dans  une  ré¬ 
gion  beaucoup  plus  déclive  que  l’espace  inter¬ 
costal  classique . 

«  Le  moyen  de  remédier  à  ces  multiples  incon¬ 
vénients  réside  dans  la  thoracentèse  pratiquée 
au  creux  de  l’aisselle,  le  malade  étant  dans  le 
décubitus  dorsal. 

«  Le  décubitus  dorsal  offre  tous  les  avantages 
pour  le  malade .  Il  y  peut  rester  indéfiniment 
puisque  c  est  la  position  idéale  du  repos,  donc 
pas' de  fatigue.  Pas  de  tendance  à  la  syncope, 
puisque  c’en  est  la  position  antagoniste.  Pas  de 
production  de  quintes  de  toux,  puisque  le  ma¬ 
lade  restera  immobile  dans  cette  position  com¬ 
mode. 

«  L’opération  se  passe  avec  la  plus  grande 
simplicité  sans  être  jamais  coupée  d’aucune 
alerte. 

«  Pour  l'opérateur,  il  y  a  également  avantage 
à  pratiquer  la  thoracentèse  dans  la  région  axil¬ 
laire  qu’offre  ce  mode  de  décubitus.  Là,  en  effet, 
la  peau  est  mince  ;  la  graisse  sous-cutanée  n’est 
jamais  abondante  ;  les  muscles  y  sont  peu  im¬ 
portants,  les  espaces  intercostaux  sont  très 
larges,  à  condition,  surtout,  de  faire  tenir  élevé 


le  bras  correspondant  du  malade,  en  le  priant 
de  meltre  la  main  sous  la  tête.  Toutes  ces  cir¬ 
constances  favorisent  l’opération  et  facilitent  la 
recherche  des  points  de  repère .  et  la  pénétra¬ 
tion  du  trocart. 

«  La  technique  opéeatoire  est  des  plus  sim¬ 
ples .  Rien  à  changer  dans  l’appareil  qui  sera, 
au  choix  du  médecin,  l’aspirateur  de  Dieulafoy 
ou  de  Po’tain,  avec  les  soins  d’asepsie  absolus. 

«  Le  sujet  sera  couché  bien  à  plat,  la  tête  à 
peine  surélevée  par  un  oreiller  bien  égalisé.  Il 
sera  placé  tout  au  bord  du  lit,  non  pas  seulement 
y  affleurant,  mais  dépassant  le  matelas  de  quel¬ 
ques  centimètres,  de  manière  à  ce  que  le  thorax 
déborde  le  lit. 

«  Il  faut  enfin  que  le  sujet  soit  penché  du  côté  à 
opérer,  ce  qu’on  aide  en  aplatissant  le  bord  du 
matelas  sur  lequel  est  couché  le  malade,  si  celui- 
ci  ne  parvient  pas  à  trouver  lui- même  une  posi¬ 
tion  suffisamment  déclive.  Il  n’est  pas  besoin  de 
dire  que  ceci  a  pour  but  d’amener  le  liquide 
dans  la  région  à  ponctionner. 

«  Le  bras  du  sujet  doit  être  relevé  sur  la  têtt 
pour  écarter  les  espaces  intercostaux.  Pour  ren-  | 
dre  la  chose  plus  facile  et  empêcher  toute  fati-  | 
gue,  il  vaut  mieux  placer  la  main  du  sujet  sous 
l’occiput;  de  cette  façon  le  poids  de  la  tête 
maintient  la  main,  et,  par  suite,  le  bras  en  j 
place,  et  le  sujet  n'a  pas  besoin  de  faire  d’effort  J 
pour  maintenir  le  membre  dans  cette  position.  I 

«  Le  lieu  de  la  ponction  sera  la  région  immé- 1 
diatement  sous-jacente  à  la  paroi  interne  du  j 
creux  de  l’aisselle,  sur  la  partie  latérale  du  tho¬ 
rax.  On  pratiquera  la  ponction  à  la  rencontre 
d’une  ligne  verticale  partant  du  sommet  de 
l’aisselle  et  du  hu  itième  ou  neuvième  espace  in¬ 
tercostal. 

«  Il  va  sans  dire  qu'on  aura  perçuté  soigneu- 1 
sement  cette  région  avant  de  pratiquer  l’opéra¬ 
tion  :  on  aura  même  fait  une  ponction  explora- 1 
trice  à  la  seringue  de  Pravaz,  pour  s’assurer  de  | 
la  présence  du  liquide  en  ce  point  Là  plus  qu’ail- 
leurs,  il  faut  être  certain  de  son  diagnostic,  car 
le  diaphragme  n’est  pas  loin  et,  en  l’absence  de  I 
liquide,  il  serait  facile  de  le  perforer  ». 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

Prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde  :  La  contagion  I 
par  l’eau  ;  la  question  des  porteurs  de  germes; 
l’autogenèse  ;  la  vaccination  anti-typhique. 

Au  mois  de  novembre  19f>9,  à  la  suite  du 
rapport  de  M.  Vincent  sur  les  épidémies,  une 
discussion  fut  ouverte  à  l’Académie  de  médecim 
sur  la  prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde.  Cette 
discussion  assez  mouvementée,  à  laquelle  de 
nombreux  orateurs  ont  pris  part,  s’est  pour¬ 
suivie  jusqu’à  i  résent,  et  vient  maintenant 
d’être  close.  Avant  d’arriver  aux  conclusions, 
nous  allons  présenter  une  vue  d’ensemble  des 
débats,  du  moins  dans  leurs  principaux  traits. 
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Pendant  de  nombreuses  années,  la  prophyla¬ 
xie  de  la  fièvre  typhoïde  s’est  inspirée  d’une 
idée  dominante  :  l’origine  hydrique  de  la  mala¬ 
die.  En  France,  se  rangeant  à  l’opinion  de 
Brouardel,  on  a  attribué  toute  fièvre  typhoïde 
à  l’usage  d’une  eau  contaminée.  Les  mesures 
de  protection  ont  eu  surtout  pour  objectif  de 
donner  aux  populations  une  eau  de  boisson 
pure,  protégée  contre  la  contamination. 

Plus  récemment,  en  face  de  la  doctrine  fran¬ 
çaise,  est  venue  se  dresser  la  doctrine  alle¬ 
mande,  dite  de  ia  contagion  inter-humaine  par 
les  porteurs  de  germes.  Qu’est-ce  qu’un  «  porteur 
de  germes  »  ?  Les  recherches  bactériologiques 
poursuivies  de  l’autre  côté  des  Vosges  ont  mon¬ 
tré  que, chez  les  sujets  atteints  de  fièvre  typhoïde 
et  même  chez  d’autres  sujets  simplement  infec¬ 
tés  par  le  bacille  d’Eberth  sans  avoir  eu  la  fiè¬ 
vre  typhoïde,  on  trouvait  pendant  un  temps 
variable,  très  longtemps  parfois,  dans  Iesexcreta 
(garde-robes,  urine)  de  nombreux  bacilles  typhi¬ 
ques.  Ce  sont  là  les  porteurs  de  germes.  Ils  élimi¬ 
nent  d’une  manière  intermittente  ou  continue  des 
bacilles  typhiques  et  constituent, pour  l’Ecole  alle¬ 
mande,  une  source  très  importante  de  contagion. 

Eh  bien,  la  discussion  qui  vient  de  se  dérou¬ 
ler  à  l’Académie  de  médecine,  a  porté  princi¬ 
palement  sur  le  rôle  de  cette  contagion  inter¬ 
humaine  et  sur  les  moyens  prophylactiques  à 
lui  opposer.  Faut-il,  comme  quelques-uns,  en 
Allemagne,  paraissent  le  croire  (tel  Klinger), 
faire  table  rase  des  autres  modes  de  contagion 
et  ramener  essentiellement  la  genèse  du  proces¬ 
sus  épidémique  au  contact  par  les  malades  et 
par  les  éberthifères  ? 

M.  Vincent,  tout  en  accordant  à  l’eau  de 
boisson  une  large  part  comme  agent  de  propa¬ 
gation  du  bacille  d’Eberth,  estime  que  les  por¬ 
teurs  de  germes  ne  doivent  pas  être  négligés 
dans  les  mesures  de  prophylaxie.  Ces  porteurs 
de  germes  sont  de  deux  ordres  :  les  porteurs 
malades,  atteints  ou  convalescents  de  fièvre 
typhoïde,  et  les  porteurs  sains,  ceux  qui  n’ont 
jamais  eu  la  fièvre  typhoïde.  Chez  les  uns  et 
les  autres,  les  bacilles  iyphiques  élisent  domicile 
dans  la  vésicule  biliaire,  dans  l’intestin,  dans  ia 
vessie.  La  bile,  les  garde-robes,  les  urines,  leur 
servent  de  véhicules.  Les  malades  atteints  de 
coliques  hépatiques  sont  souvent  des  porteurs 
de  germes,  le  bacille  d’Eberth  étant  habituelle¬ 
ment,  on  le  sait,  à  l’origine  de  la  lithiase  hépa¬ 
tique.  Les  bacilles  d'Eberth  ainsi  abrités  sont 
très  difficiles  à  faire  disparaître  de  l’organisme. 
Ils  sont  éliminés  d’une  façon  intermittente  ou 
continue,  quelquefois  pendant  très  longtemps 
(dix  ans,  vingt  ans,  quarante  ans  parfois  même) 
et  en  nombre  considérable  :  on  a  pu  en  trouver 
de  30  d  190  millions  par  gramme  de  fèces  ! 

Les  porteurs  de  germes  deviennent  dangereux 
pour  les  personnes  avec  lesquelles  ils  ont  des 
rapports  directs  ou  indirects  :  leurs  mains,  souil¬ 
lées  par  l’urine  ou  les  matières  fécales,  dissé¬ 
minent  les  germes  et,  s’ils  exercent  des  profes¬ 
sions  alimentaires  (cuisiniers,  domestiques,  lai¬ 
tiers,  charcutiers,  fruitiers,  etc.)  contagionnent 
les  aliments.  Leur  urine  et  leurs  garde-robes 


peuvent  aussi  infecter  le  sol,  les  légumes,  les 
puits. 

M.  Vincent  demande,  en  conséquence,  que 
l’on  organise  des  mesures  de  défense  contre  ces 
éberthifères.  La  principale  serait  la  création  de 
laboratoires  spéciaux  d’épidémiologie  chargés 
d’examiner  les  fèces  des  individus  suspects. 
Tout  porteur  de  bacille  d’Eberth  devrait  être 
averti  des  dangers  qu’il  fait  courir  à  son  entou¬ 
rage  et  à  la  population  ambiante .  Jusqu’à  ce 
qu’un  moyen  —  moyen  encore  inconnu  —  ait 
été  trouvé  de  le  débarrasser  de  son  infection  — 
l’ablation  de  la  vésicule  biliaire  paraît  le  seul 
procédé  efficace...  mais  peu  pratique  !  — il 
lui  serait  demandé  d’user  de  mesures  de  pro¬ 
preté  spéciales,  lavage  des  mains  après  être  allé 
à  la  garde-robe,  après  avoir  uriné,  etc. 

M.  Landouzy,  M.  Vaillard  se  rangent  éga¬ 
lement  parmi  les  évolutionnistes  en  matière  de 
prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde  et  voudraient 
que  l’on  prenne  intérêt  de  la  doctrine  des  por¬ 
teurs  de  germes.  La  théorie  hydrique,  dit 
M.  Landouzy,  n’explique  pas  tout.  Il  y  a  des 
cas  où  elle  est  en  défaut  et  ses  fuites  sont  pré¬ 
cisément  celles  qui  tiennent  à  la  contagion  par 
les  sujets  éberthifères.  M.  Vaillard  cite  des 
faits  empruntés  aux  auteurs  allemands,  où  le 
rôle  des  porteurs  de  germes  paraît  entraîner  la 
conviction.  En  voici  un  exemple  emprunté  à 
Scheller  :  dans  une  propriété  située  près  de 
Kônigsberg,  32  décès  par  fièvre  typhoïde  se  suc¬ 
cèdent  en  quatorze  années.  Ni  les  désinfec¬ 
tions,  ni  les  autres  mesures  n’avaient  empêché 
la  maladie  de  se  produire.  Invité  à  déterminer 
les  causes  de  cette  endémie,  Scheller  constate 
que  toutes  les  personnes  décédées  depuis  1894 
s’approvisionnaient  à  une  laiterie  delà  dite  pro¬ 
priété.  En  serrant  l’enquête,  il  apprend  qu’une 
femme  employée  à  la  laiterie  avait  eu  la  fièvre 
typhoïde  dix-sept  années  auparavant.  Les  sel¬ 
les  de  cette  femme  sont  examinées  :  on  y  trouve 
le  bacille  d’Eberth  presque  à  l’état  de  culture 
pure. 

L’Ecole  allemande  attribue  donc  à  ces  por¬ 
teurs  de  germes,  individus  en  bonne  santé,  qui 
vont  et  viennent  dans  la  vie  en  exerçant  leur 
profession  sans  se  douter  de  leur  état,  un  rôle 
capital  dans  la  genèse  des  endémies  et  des  épi¬ 
démies  de  fièvre  typhoïde.  Elle  conseille  —  et 
MM.  Vincent,  Vaillard,  etc.,  demandent  après 
elle  —  la  création  de  laboratoires  spéciaux  char¬ 
gés  de  rechercher  les  sujets  éberthifères  pour 
prendre  contre  eux  telles  mesures  jugées  conve¬ 
nables.  A  la  vérité,  ces  mesures  —  sauf  les  soins 
de  minutieuse  propreté  —  sont  encore  à  l’état 
d’étude  et  de  recherche,  puisqu’aucun  médica¬ 
ment  n’est  apte  à  chasser  de  l’organisme  les 
bacilles  d'Eberth  qui  ont  élu  domicile  dans  la 
vésicule  biliaire,  l’intestin  ou  la  vessie. 

Répondant  à  M.  Vincent,  M.  Delorme  déclare 
rester  fidèle  à  la  vieille  théorie  hydrique.  Elle  a 
fait  ses  preuves,  dit  il,  et  les  mesures  prophy¬ 
lactiques  qu’elle  a  fait  naître  ont  amené  une 
diminution  telle  de  la  fièvre  typhoïde  que  la 
mettre  au  second  plan  serait  une  grosse  faute 
d’épidémiologie.  Dans  toute  épidémie,  il  faut 
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cedhercbcr  l’eau  contagionnée  :  la  pureté  de  J 
l’eau  de  boisson  doit  rester  la  base  de  la  pro¬ 
phylaxie  anti-typhoïdique.  On  a  bien  objecté 
que  le  bacille  d’Eberth  vivait  très  peu  de  temps 
dans  l’eau  .et  que  les  recherches  bactériolo¬ 
giques  le  trouvaient  très  rarement  dans  Ce 
véhicule,  mais  c'est  là  une  question  de  finesse 
d’examen  et  en  tout  cas  les  faits  nombreux  et 
probants  sont  là  pour  attester  la  valeur  du  fac¬ 
teur  hydrique  dans  la  genèse  des  épidémies  de 
fièvre  typhoïde. 

M.  Kelsch  est  venu  soutenir  à  la  tribune  de 
l’Académie  une  notion  pathologique  qui  ne  pa¬ 
raît  pas  avoir  eu  beaucoup  d’écho,  mais  qui  n’en 
est  pas  moins  intéressante  parce  qu’elle  est  cli  - 
nique  et  basée  sur  des  faits  bien  observés  par 
un  épidémiologiste  exercé.  Cette  notion  est  celle 
de  Vaulogenèse,  autrement  dit  du  développe¬ 
ment  de  la  âèvre  typhoïde  sous  l’influence  de 
conditions  défectueuses  du  sujet,  surmenage, 
affaiblissement  général,  etc.  Nous  portons  en 
nous  les  germes  typhiques,  dit  M.  Kelsch,  mais 
ils  ne  se  développent  qu’à  l’occasion  de  condi¬ 
tions  générales,  lorsque  le  lerrain  devient  pro¬ 
pice,  lorsque  la  défense  de  l’organisme  faiblit. 
La  prophylaxie,  dans  ces  conditions,  devient  in¬ 
dividuelle  et  doit  tendre  à  éloigner  ces  causes 
d’affaiblissement  de  l’organisme.  Dans  l’armée, 
les  cas  de  fièvre  typhoïde  éclatent  souvent  après 
des  marches  forcées,  ce  qui  a  fait  dire  en  ma¬ 
nière  de  boutade,  à  certains  médecins  militaires  : 
«le  microbe  de  la  fièvre  typhoïde,  c’est  le  colo¬ 
nel  1  » 

Tels  sont  donc  les  3  facteurs  actuellement 
mjs  en  avant  pour  expliquer  les  épidémies  et 
les  endémies  typhiques  :  le  facteur  hydrique,  le 
facteur  «  porteurs  de  germes  »  et  le  facteur  «  au- 
togenèse  ».  Chacun  de  ces  facteurs  commande 
des  mesures  prophylactiques  spéciales  :  pureté 
de.l’eau  de  boisson,  protection  contre  les  sujets 
éberthifères  (soins  de  propreté,  des  mains  par¬ 
ticulièrement,  dépistage  par  les  laboratoires), 
protection  contre  les  causes  d'affaiblissement 
général . 

Il  est  enfin  une- mesure  prophylactique  d’un 
tout  autre  ordre  :  c’est  la  vaccination  anti- 
typhique.  MM.  Chantemesse  et  Netter  s’en 
déclarent  partisans.  Bien  qu’encore  à  l’étude, 
elle  semb  e  réellement  efficace.  Le  vaccin  de 
Wright,  en  particulier,  a  été  souvent  utilisé 
dans  l’armée  anglaise  avec  avantage.  P.  L. 


Une  nouvelle  fonction  militaire.  —  La  vieille 
gaîté  gauloise  ne  perd  jamais  ses  droits  et  Rabelais 
est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  milieux. 

Un  exemple  cueilli  dans  le  Bulletin  médical,  qui 
le  tient  d’un  médecin  de  régiment. 

Le  bruit  s’était  répandu  dans  ce  corps  de  troupes 
—  sans  doute  par  un  échp  dénaturé  des  discussions 
de  l’Académie  de  médecine  —  qu’on  allait  recevoir 
des  majors  spéciaux  pour  rechercher  le  microbe 
de  la  fièvre  typhoïde  dans  les  selles  des  hommes. 
Tiens  !  ditun  loustic,  on  va  avoir  des  fouille— ...  » 
Cambronne  !  Tq  es  immortel  !  ! 


TUBERCULOSE 

Généralités  sur  l’emploi  des  tuberculines, 

[Troisième  partie) 

Par  le  Dr  René  Martial, 

Exemples. 

Voici  trois  exemples  d’emploi  de  la  tubercu 
line  :  un  de  traitement  de  la  tuberculose  Cutanée; 
un  de  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire 
et  un  de  diagnostic  topographique  dans  un  ca$ 
de  lupus. 

Cas  I.  —  Observation  du  Dr  Â.  L  as-sueur  {de 
Lausanne)  (1),  — C’est  un  cas  d’application  4e  la 
tuberculine  de  Béraneck.  Il  s’agit  d’une  dame 
âgée  de  40  ans,  atteinte  d’un  lupus  tuberculeux 
datant  de  7  ans  et  ayant  envahi  l’oreille  et  la 
joue  gauches.  L’état  général  de  la  malade  est  ex¬ 
cellent.  Début  du  traitement  par  la  tuberculine 
de  Béraneck  le  22  juin  T906.  Solutions  :  A/8;: 
A  /4  ;  A  /2,  et  A  :  une  injection  tous  les  deux  jours,, 
guérison  apparente  extraordinairement  rapide; 
puis  solution  B,  une  injection  deux  fois  par  se¬ 
maine.  Le  19  décembre,  la  malade  est  blanchie 
En  février  1907,  cinq  petits  tubercules  réappa¬ 
raissent  disséminés  sur  la  cicatrice  du.  lupus.  On 
reprend  les  injections  d’emblée  avec  la  sol  ution  B.J 
Guérison  après  quatre  injections  avec  la  solu-, 
tion  (soient  1/10,  2  et  3  4/10es).  Le  19  mars,: 
deuxième  récidive,  solution  B  ;  mais  les  injec; 
tions  4,  5  et  10  sont  suivies  d’élévation  de  tem¬ 
pérature.  Puis  injections  avec  la  solution  G  à  rai¬ 
son  de  deux  par  semaine  ;  guérison  en  avril. 

L’échelle  de  la  tuberculine  de  Béraneck  est  la 
suivante  : 

A/32, A/16, A/8, A/4, A/2, A,  B,  C,D,  E,F, G,H.: 

La  concentration  A/32  est  la  plus  faible, la. 
concentration  H  la  plus  forte,  c’est  la  tubercu¬ 
line  pure.  On  commence  par  un  millième  de  cc.de, 
À/32.  S’il  y  a  réaction,  on  prend  une  tubercu¬ 
line  plus  faible,  sinon  on  augmente  de  1  /20  cha¬ 
cune  des  injections  jusqu’à  1/2  cc.  de  A/32  que: 
l’on  répète  plusieurs  fois  et, s’il  n’y  a  pas  de  réac¬ 
tion,  on  passe  ensuite  à  A/16  en  commençant! 
par  1  /10e  de  cc.  de  A/16.  .  On  augmente  ensuita1 
chaque  injection  de  1  /20e  cc.  jusqu’à  1  /2  cc.  de! 
A/10,  on  répète  cette  dose  plusieurs  fois  et  s’il  n’y 
a  pas  de  réaction  on  injecte  1  /10e  cc.  de  A/8.. 
Chez  lés  enfants,  les  fébriles  et  les  débilités  on, 
commence  à  A/64  ou  A/128.  Cette  technique  est 
celle  indiquée  par  A.  Sahli,  mais  on  peut  aller 
plus  vite  ainsi  qu’on  l’a  vu  dans  l’observation; 
précédente  de  Lassueur. 

Cas  II.  — -  Observation  personnelle.  —  Mlle 
B.,  18  ans.  Tuberculose  pulmonaire  au  IIIe  de-'. 

(1)  Publié  in  Revue  pratique  des  maladies  cutanées, 
tome  VI,  1907,  Paris,  31,  rue  La  Boélie. 
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gré  (classification  de  Turban),  abcès  froids,  les 
uns  cicatrisés,  les  autres  en  évolution.  Tubercu¬ 
line  de  l’Institut  Pasteur  de  Lille. 

1909;  18  octobre, lre  injection  :  1  /10e  de  1  /1000e 
de  milligr.  Aucune  réaction  ni  locale,  ni  générale. 

20  octobre,  2e  injection  :  2 /10e”  de  1 /1000e  de 
milligr.  Aucune  réaction  ni  locale  ni  générale. 

23  octobre.  3e  injection  :  3/10esde  1 /1000e  de 
milligr.  Aucune  réaction  ni  locale,  ni  générale. 

27  octobre  ;  4e  injection,  3  /10e5  de  1 /1000e  de 
milligr.  Aucune  réaction  ni  locale,  ni  générale. 

30  octobre  :  5e  injection  4/10esde  1 /1000e  de 
milligr.  Aucune  réaction  ni  locale,  ni  générale. 

3  novembre.  6e  injection  5/10ea  de  milligr. 
Aucune  réaction  ni  locale  ,  ni  générale. 

6  novembre,  7e  injection,  6/10es  de  1 /1000e  de 
milligr.  Aucune  réaction  ni  locale,  ni  générale. 

10  novembre,  8e  injection,  7  /10es  de  1  /1000e 
de  milligr.  Le  soir  37°6.  plus  rien  le  lendemain. 

13  novembre, 9e  injection,  1  /1000e  de  milligr. 
le  soir  37°5. 

15  novembre.  Le  soir,  37°4. 

17  novembre.  10e  injection.  8/10esde  2 /1000e 
de  milligr.  Pas  de  température  ;  le  lendemain,  très 
légère  réaction  d’une  des  cicatrices  d’abcès  froid. 

20  novembre,  11e  injection.  8 /10e*  de  2 /1000e 
de  milligr.  Aucune  réaction. 

24  novembre.  12e  injection.  8/10esde  milligr. 
Aucune  réaction. 

27  novembre.  13e  injection.  8/10es  de  milligr. 
37°  5  le  lendemain. 

1er  décembre.  Interruption  du  traitement  par 
suite  du  manque  d’ampoules  ;  cette  interrup¬ 
tion  dure  jusqu’au  4  décembre.  La  malade  ayant 
perdu  de  l’accoutumance  durant  cette  semaine 
la  dose  de  l’injection  suivante  devra  être  des¬ 
cendue.  Ce  qui  a  lieu  : 

4  décembre.  14e  injection.  5  /10e8  de  2  /1000e  de 
milligr. 

Le  6  décembre  37°  6. 

9  décembre.  La  malade  signale  un  retard  dans 
ses  règles  ;  elle  a  eu  un  léger  degré  de  tempéra¬ 
ture;  la  dose  de  l’injection  est  encore  diminuée. 

15e  injection.  4  /10e5  de  2  /1000e  de  milligram. 
10  décembre,  37°4  ;  le  11  déc.,  37°4  ;  le  12  déc  . 
37°9, cette  dernière  température  survenant  sans 
cause  préalable  autre  que  le  retard  des  règles, 
néanmoins  l’injection  est  différée  ;  le  lende¬ 
main  on  constate  l’apparition  d’un  nouvel  ab¬ 
cès  froid  qui  s’ouvre  rapidement. 

Le  traitement  est  repris  ensuite  et  continué 
depuis  sans  interruption. 

Si  la  température  disparaît  ou  s’atténue  for¬ 
tement  les  injections  à  dose  croissante  de  1  /10e 
de  cc.  à  chaque  fois,  seront  reprises.  Chaque  dose 
1/1000/,  2 /1000e,  etc.,  est  contenue  dans  1  cc. 
de  dilution.  Sinon,  on  attendra,  la  fin  de  la  réac¬ 
tion  et  si  elle  se  fait  trop  longtemps  attendre,  on 
reprendra  à  la  dose  initiale. 


Mais,  durant  la  même  période  de  temps  exac 
temen  .,  d’autres  malades  sont  allés  sans  encom¬ 
bre  j usqu’à  la  dose  de  9  /10e  de  2  /1000e  de  milligr. 
et  jusqu’à  celle  dé  2  /1000e  de  milligr.  Avant  de 
passer  à  la  dose  supérieure  de  1  /10e  on  doit  rester 
durant  3  ou  4  injections  à  là  même  dose  afin  de 
bien  s’assurer  qu’elle  est  supportée  sans  réaction. 


Fig.  I .  —  Avant  la  réaction  à  la  tuberculine. 

a)  Lupus. 

b)  Zone  érythémateuse. 


Fie.  2.  —  Pendant  l’épreuve  à  la  tuberculine. 
a )  Lupus  en  réaction. 

t)  Zone  érythémateuse  infiltrée,  en  réaction. 

c)  Erythème  réactionnel  interne. 

d)  Zone  également  en  réaction,  mais  plus  légère. 

e)  Ganglion  pré-auriculaire,  tuméfié,  en  réaction. 

Cas  III.  —  Observation  publiée  en  collabora¬ 
tion  avec  Leredde  (1).  M.  B.,  âgé  de  19  ans  1  /2, 

(1)  Revue  pratique  des  maladies  cutanées,  tome  Vf, 
I  1907. 
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est  atteint  gl’qn  lupus  minuscule  de  1’aüè  droite 
(fu.hez.’iï  s’agit  de  savoir  si  seule  la  lésion  visible 
sera  traitée  ou  q’il  faut  faire  porter  le  traitement 
sur  une  plus  yaste  superficie.  Les  deux  schémas 
Suivants  pris  avec  une  grande  exactitude,  avant 
é.t  pendant  l’épreuve  à  la  tuberculine, sont  suffi¬ 
samment  démonstratifs  pour  que  l’on  puisse 
supprimer  tout  commentaire. 

La  dose  detuberculingiut  de  l-/10e  de  milligr.(l) 
de  la  tuberculine, de  l'institut  Pasteur  de  Paris. 
La  réaction  dura  48  heures  pleines,  le  maximum 
de  la  température  fut  de  38°6  (sujet,  il  est  vrai, 
très  émotif),  pouls  à  108. 

Il  est  impossible  de  nier  l’utilité  de  l’épreuve  à 
la  tuberculine  après,  un  tel  exemple.  La  zone  à 
traiter,  qui. le  fût,  était  beaucoup)  plus  étendue 
■qu’on  n’aurait  jamais  pu  le  supposer  avant  l’é¬ 
preuve. 


Telles  sont  les  quelques  généralités  qu’il  faut 
avoir  présentes  à  l’esprit  avant  d’entreprendre 
le  traitement  ou  le  diagnostic  par  la  tuberculine. 
La  pratique  chasse  l’appréhension  du  médecin  ; 
mais,  au  cours  du  traitement,  traitant  et  traité 
doivent  apporter  la  plus  scrupuleuse  attention. 


HYDROLOGIE 

Châtel-Guyon  et  Kissingen  ; 

Par  le  Dr  Jean  Baumann, 

Médecin  consultant  à  Châtel-Guyon. 

Line  comparaison  exacte  entre  deux  Stations 
est’-toujours  chose  délicate  et  malaisée.  Chaque 
Eau,  peut-être  même  chaque  Source,  possède  ses 
propriétés  spéciales,  son  caractère  propre,  des 
affinités  thérapeutiques  bien  définies  et  consa¬ 
crées  par  1-expérience.  Aussi  est-il  impossible 
d’établir  un  parallèle  équitable  et  impartial,  à 
plus  forte  raison  d’affirmer  la  supériorité  de  telle 
Station  sur  l’une  ou  l’autre  de  ses  congénères.  La 
rivalité  ne  peut  exister  que  si  les  indications  thé¬ 
rapeutiques  s.o.nt  identiques,  et  encore  ne  peut- 
on  prendre  comme  point  de  comparaisons  que  la 
manière  d’employer  et  d’utiliser  les  Eaux,  ou  la 
façon  dont  sont  traitées  les  mêmes  affections  pa¬ 
thologiques.  C’est  le  cas  pour  Châtel-Guyon  et 
Kissingen. 

Ces  deux  Stations  ont  à  peu  près  les  mêmes 
indications  et  presque  la  même  composition  ; 
elles, diffèrent  cependant  par  plusieurs  points, 
et  ce  sqnt;  ces  différences  mêmes  qui  permettent 
de  les  comparer,  de  les  opposer,  de  discuter  et 
de  juger  les  procédés  thérapeutiques  de  chacune. 

II.  est  donc,  intéressant  de-  savoir  si  Châtel- 
Gnyon  peut  lutter  avantageusement  avec,  sa  rl- 

(1)  Voir  deuxième  partie. 


vale  allemande.  On  serait  tenté  d’en  doutai;, 
après  la  lecture  d.’un  article  de  M.  Bardet,  dans  le 
Bulletin  de  thérapeutique,  où  il  relate,  d’une  façon 
très  complète  et  très  documentée  d’ailleurs,  ses 
impressions  d’un  voyagé  aux  Eaux  minérales 
d’Allemagne  et  de  Bohême.  Dans  une  longue 
étude  consacrée  à  Kissingen.  il  prétend  que  «nous 
n’avons  en  France  aucune  Eau  à  opposer  sérieu¬ 
sement  à  Kissingen  »,  et  l’on  sort  de  son  article, 
avec  l’impression  que  les  Villes  d’Eaux  françaises 
n’ofîrent  que  des  ressources  insuffisantes,  une 
thérapeutique  simpliste,  un  manque  complet 
d’hygiène  et  de  confort,  au  regard  de  la  perfec¬ 
tion  de  leurs  sœurs  d’Outre-Rhin.  Châtel-Guyon 
a  la  prétention, pour  sa  part,  de  posséder  une  va¬ 
leur  au  moins  égale  à  celle  de  Kissingen,  et  l’ar¬ 
ticle  de  M.  Bardet  fournit  amplement  matière  à 
justifier  cette  prétention. 

La  mipéraiisation  totale  des  Eaux  est  sensible¬ 
ment  la  même  (8  gr.  par  litre  environ).  Elles  ap¬ 
partiennent  toutes  deux  an  groupe  des  Eaux  chlq- 
rurées,  bicarbonatées  mixtes  et  ferrugineuses, 
mais  avec  cette  différence  qu’à  Kissingen, les 
chlorures  sont  surtout  représentés  par  le  chlo-  j 
rure  de  sodium,  dont  la  puissance  thérapeutique 
est  plutôt  limitée  (5  gr.  82  par  litre),  alors  qu’à  [ 
Châtel-Guyon,  ce  sel  ne,  forme  qu’une  faible  part 
dçs  éléments  minéraux  (1  gr.  63),  lesquels  sont 
surtout  constitués  par  les  bicarbonates  et  parle 
chlorure  de  magnésium  (1  gr.  56)  dont  on  connaît 
les  propriétés  très  particulières  sur  les  fibres  mus¬ 
culaires  lisses.  En  outre,  les  Eaux  de  Châtel- 
Guyon  sont  chaudes  et  varient  de  26°  à  38°  sui¬ 
vant  les  Sources,  au  contraire  des  Eaux  de  Kis¬ 
singen  qui  sont  froides  (10°  à  lift).. 

Ici  et  là,  les.  indications  sont  les  mêmes. 
Comme  Kissingen,  .Châtel-Guyon  revendique 
essentiellement  le  traitement  des  affection.?  gas¬ 
tro-intestinales  par  insuffisance  ou  viciation 
motrice  et  sécrétoire,  les  fermentations  anorma¬ 
les,  la  constipation,  les  insuffisances  des  glandes 
annexes  du  tube  digestif,  certains  états  anémi¬ 
ques,  etc.  Par  surcroît,  il  est  vrai,  et  comiqe  la 
plupart  des  Stations  allemandes,  Kissingen 
s’adresse  aux  affections  chroniques  les  plus  va¬ 
riées  et  d’ordres  les  plus  dissemblables.  La  spé¬ 
cialisation  bien  nette  de  Châtel-Guyon,  établie 
par  lesrésul'.  ats  cliniques  et  par  les  propriétés 
intrinsèques  des  Eaux,  suffit  à  son  ambition.  H 
ne  semble  pas  d’ailleurs  que  l’écleçti.sme  alle¬ 
mand,  pratique,  mais  combien  peu  rationné, 
puisse  être  heureusement  adopté  par  nos  Sta¬ 
tions. 

L’action  physiologique  se  traduit  à  Kissingen 
par  une  augmentation  de  l’appétit,  et  un  besoin 
rapide  d’évacuation,  en  même  temps  que  la  cir¬ 
culation  est  fortement  activée.  La  différence,  est 
ici  plus  sensible  ;  les  Eaux  de  Çhâtel-Guyon,  don¬ 
nent  aussi  çefte  sensation  de  faim  et  cette  exci¬ 
tation  de  la  circulation,  mais  ne 'produisent  pas 
d’effet  vraiment  laxatif,  ni  surtout  purgatif, 
seulement  une  stimulation  lente  et  progressive  de 
la  musculature  du  tractus  gastro-intestinal,  ré¬ 
veillant  peu  à  peu.  les  contractions  péristaltiques; 
action  lente,  parfois,  longue  à  se  révéler,  mais  du¬ 
rable  et  persistante,  action  bien  préférable,  à  : 
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l'excitation  brutale  et  irritante' des  purgatifs..  C® 
résultat  est  acquis  par  l’emploi  de  doses  relati¬ 
vement  faibles,  200  à  600  gr.  suivant  les  réactions 
individuelles,,  et  sans  emploi  de  moyens  adju¬ 
vants.  A  Châtel-Guyon,  comme  dans  tontes  les 
Stations  françaises,  et  M.  Bardet  le  constate, 
on  respecte  les  qualités  naturelles  de  l’eau  ;  aussi 
ne  viendrait-il  jamais  à  l’idée  de  renforcer  l’ac¬ 
tion  des  eaux  par  l’addition  d’Eaux-mères  ou  bit- 
terwasser  dont  on  semble  faire  à  Kissingen  un 
étrange  abus.  Procédé  grossier,  puisque  les  Eaux- 
mères  ne  sont  que  des  solutions  de  sels  artificiels 
ou  des  Eaux  concentrées,  par  évaporation,  desti¬ 
nées  à- illusionner  le  malade  en  lui  procurant  une 
exonération  immédiate.  Procédé  condamnable, 
lorsqu’il  s’agit  du  traitement  d’entéropathies 
sur  lesquelles  il  faut  agir  sans  secousses  et  sans 
irritation. 

La  tbermalité  des  Eaux  de  Châtel-Guyon  assu¬ 
re  encore  leur  parfaite  tolérance  parles  estomacs 
les  plus  susceptibles  ;  elles  sont- toujours  bien  sup¬ 
portées.  A  Kissingen:, .souvent  on  est  obligé  de  les 
chauffer  au  bain-marie  pourles rendre  plus  diges¬ 
tibles.  Cela  n’est  pas  sans  porter  préjudice  aux 
qualités  naturelles  de  l’eau,  et  de  plus,  e’est  un 
grave  inconvénient  dans  le  traitement  de  cer¬ 
taines  gastropathies  sur  lesquelles  la  chaleur 
exerce  un  effet  sédatif  et  calmant. 

La  cure  de  boisson  tient  la  première  place  à 
Châtel-Guyon  et  suffit  parfois  à  constituer  toute 
la  cure.  Les  moyens  accessoires  n’y  sont  pas 
pour  cela  négligés.L’hydrothérapie,  et  surtout  le 
bain  d’eau  minérale  courante  carbo-gazeuse,  la 
douche-  sous-marine  abdominale,  les  irrigations 
intestinales  à  faible  pression  et  de  quantité  ré¬ 
duite,  sont  les  principaux.  Les  différents  Servi¬ 
ces  de  Physiothérapie,  en  tout  ce  qui  concerne  le 
traitement  du  tube  digestif,  ont  été  établis  de 
façon  parfaite  et  aussi  exactement  appropriés 
que  possible,  et  ne  le  cèdent  en  rien  aux  installa¬ 
tions  des  Villes  d’Eaux  étrangères,  où  cependant, 
comme  à  Kissingen,  ils  sont  d’un  usage  plus  large 
et  plus  courant. 

Serions-nous  inférieurs  en  ce  qui  concerne 
l’hygiène  alimentaire  ?>  C’est  là  un. point  impor¬ 
tant,.  car  les  régimes  allemands  ou  suisses  oui 
profité  en  France  d’une  faveur  peut-être  exagé¬ 
rée.,  et  lfon-  vante  facilement  là  sévérité  des 
hôtels  de  cure  de  l’étranger. 

M.  Bardet  lui-même  nous  rassure  à  ee  sujet  ; 
loin  de  professer  une  admiration  sans  réserve 
pour  la  diététique  allemande-,  il  déclare  que  tout 
n’y  est  pas  parfait  et  lui  adresse  de  sévères  critiques 

Les  Allemands  en  imposent  certes  par  les  ap¬ 
parences  et  la  réglementation  stricte  et  absolue 
des-  tables  d’hôte.  Mais  d’abord,  eette  manière 
forte  et  autoritaire  serait-elle  aussi.bien  accueil¬ 
lie  dans  notre  pays  ?  Faut-il  conclure  de  notre.- 
indépendance  envers  tout  caporalisme  hygiéni¬ 
que-  qu.e  nous  ne  tenons,  aucun  compte  d.es  règles 
diététiques  et  que  l’ alimentation  de  nos  malades 
est  soumise- au  seul  caprice  des  hôteliers.  ?  Il 
sufffit  de  voir-  ce  que  l’on  fait  à  Châtel-Guyon 
pour  constater  que  les  régimes  alimentaires  y 
sont  strictement  observés  et  que  le  malade  est 
assuré  d’y  trouver  une  nourriture  aussi,  saine 


'et  variée  que  parfaitement  adaptée  à  son  état 
Les  efforts-  réitérés  et  persévérants  delà  Société 
de  Médecine  ont  abouti  à  faire  adopter  par  les 
hôteliers  des  régimes  spéciaux,  leur  indiquant 
les  aliments  généralement  défendus,  détaillant 
les  principaux  régimes  ordinairement  prescrils, 
et  leur  permettant  d’établir  ainsi  des  menus 
journaliers  où  chaque  malade  trouve  des  ali¬ 
ments  variés,  diversement  accommodés  et  con¬ 
formes  à  sa  ‘prescription  individuelle.  De  cette 
façon-,  pas  de  régimes  exclusifs  et  fastidieux  par 
leur  monotonie.  Dans  unrégime,  au  surplus,  on 
ne  doit  pas  seulement  tenir  compte  de  la  qualité 
des  aliments,  mais  surtout  de  leur  mode  de  prépa¬ 
ration,  de  la  ration  alimentaire  nécessaire  à 
chacun,  de.  la  façon  de  manger  (mastication, 
insalivation),  du  nombre  et  de  la  durée  des  re¬ 
pas,  etc.,  etc,,  toutes  choses  que  nous  surveil¬ 
lons  attentivement.  L’initiative  personnelle  du 
malade  est  ainsi  dirigée  ;  il  fait  sous  nos  conseils 
son  éducation  et  nrofite  plus  tard  de  cet  ensei¬ 
gnement. 

L’hygiène  générale  n’est  pas  mise  en  pratique 
en  France  d’une  façon  moins  complète  qu’en  Al¬ 
lemagne.  Il  n’est  pas  un  hôtel  actuellement,  dans 
lee  Stations  modernes,  qui  ne  se  conforme  à  ses 
prescriptions.  Le  souci  du  confort, de  la  santé  pu¬ 
blique,  n’y  est  pas  moins  constant:  Pour  tout  di¬ 
re,  il  faut  reconnaître  aux  villes  allemandes  un  as¬ 
pect  général  plus  séduisant, et  surtout  une  pro¬ 
preté  des  rues  méticuleuse  et  irréprochable. 
Tout  y  est  aménagé  et  organisé  dans  le  but  de 
plaire,  d’attirer  et  d’y  retenir  le  baigneur.  C’est 
qu’elles  disposent  de  ressources  pécuniaires 
puissantes  et  que  les  pouvoirs  publics  s’ingénient 
à  mettre  en  valeur  par  les  meilleurs  moyens  ces 
richesses  nationales.  Ce  sont  ces.  concours  et  ces 
appuis  qui  ont  fait  pour  une  grande  part  la  for¬ 
tune  des.  Stations  allemandes  ;  c’est  ee  qui.  a 
permis  de  créer  la  fameuse  légende,  si  habilement 
entretenue,  de  notre  infériorité.Le  malade,  facile- 
rnent  impressionnable,  l’observateur  superficiel, 
sont  de  suite  séduits  par  ces  dehors  brillants, 
comme  par  l’apparat  extérieur  dont  on  sait  en¬ 
tourer  en  Allemagne  la  moindre  prescription,  la 
plus  banale  application  thérapeutique. 

En  vérité,  nous  avons  peu  de  chose  à  envier  à 
nos  voisins  ;.sinous  pouvons  admirer  l-eur  habileté 
commerciale,  n’allons  pas  en  conclure  à  la 
supériorité  de  leur  thérapeutique- et  à- l’excellence 
de  leur  traitement.  Notre  manière  peut  paraî¬ 
tre  simple,  parce  qu’elle  est  limitée  à-  des  procé¬ 
dés  moins  compliqués  et  moins  coûteux,  mais  elle 
est  basée  sur  les-  observations  cliniques  et  l’ex¬ 
périence,  Elle  a- le  grand-  mérite  de  n’avoir  rien  de 
systématique  et  de  varier  d’après  les  réactions 
individuelles-  de  nos  malades.  Elle  n’en- reste  pas 
moins  vraiment  scientifique,  et  elle  est  féconde  en 
excellents  résultats.  Gardons  notre  individualité, 
respectons  nos  Eaux,  et  ne  nous  hâtons  pas,  d’imi¬ 
ter,  sans,  en  avoir  scrupuleusement  contrôlé  la 
juste  valeur,  des  procédés  et  des  usages:  que  cer¬ 
tains  peuvent  admirer  avec  complaisance,  mais 
qui  ne  sont  conformes  ni  à  nos  habitudes, ni  à  nos- 
traditions,  ni  à- notre  esprit,  ni  à  notre  caractère 
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LÈ  CONCOURS,  MÉDICAL 


INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS 


Le  Concours  de  l’Agrégation. 

Il  s’est  formé  un  Comité  d’action,  issu  des  groupe¬ 
ments  professionnels  suivants  :  Ünion  des  Syndicats 
Médicaux  de  France,  Syndicat  des  Médecins  de  la 
Seine,  Syndicat  Médical  de  Paris,  Société  de  l’Inter¬ 
nat  des  Hôpitaux  de  Paris,  Comité  de  Vigilance  du 
Congrès  des  Praticiens,  Association  corporative  des 
étudiants  en  médecine  de  Paris,  qui  ont,' lors  du  Con¬ 
cours  de  l’agrégation  de  1908,  porté  aux  pouvoirs 
publics  un  mémoire  résumant  les  revendications  du 
Corps  Médical,  mémoire  demandé  par  ie  Ministre  et 
resté  sans  réponse. 

Devant  le  défi  porté  par  l’arrêté  ministériel  qui 
prétend,  sous  prétexte  de  «  provisoire  »,  maintenir 
indéfiniment  un  concours  condamné  par  les  Prati¬ 
ciens  et  à  la  veille  d’un  nouveau  concours,  ce  Comité 
fait  appel  à  l’opinion  médicale  et  publie  le  manifeste 
suivant  : 

Le  Corps  Médical  est,  à  l’heure  actuelle,  divisé 
en  deux  parties  :  l’une  comprend  le  personnel  en¬ 
seignant,  la  Faculté  étroite  et  fermée  ;  l’autre  se 
compose  de  l’immense  majorité  des  Praticiens. 
Une  aristocratie  qui  n’est  pas  celle  du  talent, 
bien;  qu’il  y  ait  à  la  Faculté  d’incontestables 
talents,  se  forme,  ou  plutôt  une  caste  se  crée, 
qui  prétend  satisfaire  seule  à  tous  les  besoins  de 
l’enseignement  et  tenir  en  tutelle  les  Praticiens. 
Celui-là  qui  est  à  côté  d’elle,  qui  ne  vient  pas 
d’elle,  est  ignoré,  sinon  vilipendé  par  elle.  En 
dehors  d’elle,  point  de  salut.  Elle  n’admet  pas  la 
concurrence  et  se  refuse  à  comprendre  que  nous 
autres  Praticiens,  c’est-à-dire  consommateurs 
d’ enseignement,  puissions  avoir  des  conseils  à 
donner,  des  revendications  à  soumettre  à  ceux 
qui,  en  vertu  de  règlements  et  de  lois  surannés, 
sont  les  Uniques  producteurs  auxquels  on  nous 
oblige  à  nous  adresser.  La  Faculté  monopolisa- 
trice  et  autoritaire  est  devenue  de  ce  fait  un 
organisme  sans  vie,  sans  activité,  une  maison 
de  famille,  dont  l’entrée  est  interdite  à  ceux  qui 
ne  sont  pas  «  nés  »  quels  que  soient  d’nilleurs 
la  valeur  et  le  talent  de  ceux-là. 

A  nous  qui,  sans  ambition,  mais  parce  que 
cela  est  notre  intérêt,  en  même  temps  que  l’inté¬ 
rêt  public,  demandons  un  enseignement  pratique 
et  technique,  une  utilisation  meilleure  des  maté¬ 
riaux,  des  forces  de  production,  on  répond  :  Cela 
ne  vous  regarde  pas,  ne  vous  intéresse  pas.  Lais- 
sez-nous  tranquilles.  Et  quand  nous  demandons, 
pour  tous,  les  mêmes  moyens  de  s’instruire,  on 
nous  jette  cette  injure  :  Vous  êtes  des  incapables, 
«  vous  voulez  le  nivellement  par  en  bas  ».  (Bou¬ 
chard). 

Médecins  Praticiens,  nous  assistons  à  la  grave 
crise  sociale  qui  sévit  sur  notre  profession,  nous 
sentons  qu’une  des  causes  de  cette  crise  est  liée  à 
l’enseignement,  et  l’on  nous  refuse  le  droit  de 
combattre  cette  cause,  le  droit  de  nous  occuper  de 
V  «  apprentissage  »  dans  notre  profession. 

Cela,  en  effet,  ne  saurait  faire  de  doute  :  à 
mesure  que  nos  besoins  d’un  enseignement 
mieux  adapté  augmentent,  à  mesure  que  le 
champ  d’activité  du  Praticien  s’étend,  le  pouvoir 


de  production  dû  Corps  officiel  enseignant  dimi¬ 
nue,  parce  que  la  Faculté, oubliant  sa  fonction  es¬ 
sentielle,  est  devenue  une  sorte  de  fabrique  de 
médecins  pour  Riches  dont  la  marque  possède 
un  pouvoir  de  réclame  apprécié. 

Accepterons-nous  cette  division  en  deux  classes 
du  monde  médical,  division  factice,  injuste,  dan¬ 
gereuse  ? 

Si  nous  l’acceptons,  apprêtons-nous  à  la  voir 
s’accuser  davantage  encore  et  apprêtons-nous  à 
n’être  que  des  subalternes. 

Si,  au  contraire,  nous  pensons  qu’il  ne  doit  y 
avoir  qu’une  seule catégôriede médecins, s’entr’ai-0 
dant,  s’associant  pour  la  recherche  du  mieux  du 
point  de  vue  scientifique,  au  point  de  vue  social  et 
au  point  de  vue  professionnel  ;  si  nous  voulons 
que  l’enseignement  soit  donné  pour  nous,  choisi 
par  nous  à  des  sources  diverses  ;  si  nous  voulons 
voir  disparaître  l’une  des  causes  de  la  crise  que 
nous  subissons,  garder  notre  dignité,  et  élever 
encore  le  métier  dont  nous  avons  la  fierté  de 
vivre  !  alors  faisons  effort  pour  faire  tomber  la 
cloison  qui  nous  divise  1  abolissons  l’agrégation. 

C’est  en  effet  l’Agrégation  qui  ferme  la  Faculté,  j 
qui  fait  la  petite  chapelle  et  la  caste.  L’Agréga-  | 
tion  est  la  clef  de  voûte  du  système  autoritaire 
actuel. 


Le  moindre  défaut  de  l’Agrégation  est  cerf  ai-  i 
nement  l’immoralité  de  son  concours.  Que  le 
favoritisme  soit  à  la  base  du  système,  nul  ne  le 
nie,  parce  que  cela  n’est  pas  niable.  Que  l’on  mo¬ 
difie  ou  non  la  composition  du  jury,  la  faveur  est 
une  tare  que  nulle  réforme  ne  peut  abolir. 

L’injustice,  d’ailleurs,  ne  réside-t-elle  pas  da¬ 
vantage  dans  le  fait  de  juger  un  homme  sur  une 
composition,  d’après  l’étude  d’une  heure  ou  d’une 
journée  de  sa  vie  ? 

Au  point,  de  vue  enseignement  :  l’Agrégation, 
c’est  la  consécration  de  la  suprématie  de  l’ensei¬ 
gnement  théorique  sur  l’enseignemenc  pratique, 
car  le  concours  est  basé  sur  des  épreuves  théori¬ 
ques,  car  l’Agrégation  donne  à  l’Agrégé,  non  pas  j 
un  service  d’hôpital, non  pas  des  matériaux  d’en-  j 
seignement,  mais  simplement  le  droit  de  faire  un  j 
enseignement  théorique,  devant  des  banquettes, 
et  un  titre. 

Au  point  de  vue  scientifique  :  l’ Agrégation  est 
non  seulement  inutile,  mais  contraire  à  la  science; 
inutile,  parce  que  sa  préparation  est  purement  li¬ 
vresque  ;  contraire,  parce  que  la  nécessité  de  la 
préparation  livresque  éloigne  des  recherches  j 
scientifiques,  et,  ce  qui  est  pis  encore,  depuis 
l’épreuve  de  titres,  entraîne  aux  communica¬ 
tions  de  hasard,  hâtives  et  non  mûries,  qui  peu¬ 
vent  fausser  et  retarder  le  travail  patient  et 
méthodique  de  l’exploration  scientifique. 

Au  point  de  vue  professionnel  :  l’Agrégation 
conduit  forcément  — rappelons-le  —  à  la  division 
du  Corps  médical,  elle  met  entre  les  mains  d’une 
caste  fermée  toutes  les  fonctions  d’enseignement, 
elle  s’oppose  à  la  liberté  de  production,  parce 
qu’en  fait,  officiellement,  son  enseignement,  | 
même  débile,  seul  compte. 


IX 
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SPÉCIFIQUE  de  r  ordre 

DE  TOUS  LES  ETATS ,] 

ANÉMIQUES 
NEURASTHÉNIQUES  Er  CACHECTIQUES 

Forme.  —  La  Biogêsine  est  présentée  sous  la  forme  d’élégantes  pilules  blanches  obtenues 
par  un  procédé  spécial  assurant  un  dosage  rigoureux  et  une  dissociation  rapide.  D'où  admi¬ 
nistration  très  facile. 

Composition. —  Chaque  Pilule  contient  :  l°Dix  centigrammes  d’une  composition  PHOSPHO- 
ORGANIQUE  nouvelle  à  NOYAU  LAXATIF  de  FER  et  de  MANGANÈSE.  —  2°  Un  centigramme 
d’ARRHÉNAL.—  3°  Un  milligramme  de  SULFATE  de  STRYCHNINE.  —  4°  Cinq  centigrammes 
d EXTRAIT  de  NOIX  de  KOLA  FRAICHES  et  STÉRILISÉES:  MAXIMUM  d’ACTIVITÉ  sous 
MINIMUM  de  VOLUME. 

Références.  —  D’après  les  innombrables  attestations  médicales  que  nous  avons  reçues, 
la  «  Biogêsine  »  s’est  toujours  montrée  très  supérieure,  par  la  RAPIDITE  et  la  PERSISTANCE  de 
son  action  aux  préparations  à  base  de  peptonate  de  fer,  hémoglobine,  glycérophosphates,  etc. 

Doses.  —  2  à  G  pilules  par  jour,  aux  repas. 


Pour  Echantillons  s’adresser  :  Pharmacie  ROCHARD,  à  Sl0-SUZANNE  (Mayenne) 
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IODALOSE  GALBRUN 
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IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SQLU6LE,  ASSIMILABLE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptona 
DÉCOUVERTE  EN  1896  PAR  E.  GALBRUN,  docteur  en  pharm 

ace  toujours  Iode  et  lodures  sans  lodism 

Vingt  gouttes  IODALOSE  agissent  comme  un  gramme  Iodure  alcalin. 

ITTéRATtJRü  ET  ÉcHtHTlLl.ONS  i  Laboratoire  GALBRUN.  18,  Hue  Oberkampf,  PARIS. 

Ne  pas  confondre  l’todaiose,  produit  original,  avec  les  nombreux  similaires 
parus  depuis  notre  communication  au  Congrès  International  de  Médecine  de  Paris  1900. 
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Le  Vésinet  (Seine-et-Olse), 
Trésorier  t  D'  Gassot, 
Ghevilly  (Loiret). 


SOU  MÉDICAL 


Pom  renseignements,  en¬ 
vois  depiêces,  etc  .adresser 
la  correspondance,  23,  rue 
de  Dunkerque  à  Paris., 
Pour  les  adhésions  et  le 
paiement  des  cotisations, 
vu  Dr  GASSOT, .  trésorier, 
Çtaevilly  (Loiret)., 


CORRESPONDANCE 


HEBDOMADAIRE 


P'  L.  à  V,  à  Concours. 
— •-  J.e  viens,  à  titre-  de  très 
vieil  abonné  et  de  très  an¬ 
cien  membre  du  Concours 
médical  et  de  la  plupart  de 
ses  œuvres,  vous  prier  de 
me  donner  d,ans,  la  corres- 
ppndaiice  hebdomadaire  du 
prochain  numéro  du  Con¬ 
cours  des  renseignements 
sur  le  sujet  suivant. 

Très  souvent  quelque 
client  nous  demande  des 
renseignements  sur  les  sa- 
natoria  pour  tuberculeux, 
lçurs  diverses  catégories, 
leur  situation,  leurs  con 
djtions  d’admission,  le 
genres  de  traitement,  etc. 
et,  pour  ma  part,  je  m 
trouve  souvent  fort  em¬ 
barrassé.  Je  suis  surpris 
que,  par  ce  temps  de  récla¬ 
me  à  outrance,  les  pro¬ 
priétaires  ou  administra¬ 
teurs  de  ces  établissements 
ne  fassent  pas  plus  de  ré¬ 
clame  auprès  du  corps  mé¬ 
dical. 

C’e.st  pourquoi,,  je  viens 
vqus  demander  d’abc 
je.  pourrais  trouver  quel¬ 
que  part  des  catalogues, 
prospectus,  ou  opuscule 
quelconque  ayant  trait  i 


Tensemb,ie  des  sanatoria 
dç  France  et  de  l’étranger 
elj  dans  le  cas  ou- pareil- do¬ 
cument  11’existeraLt  pas 
dé  vouloir  vous-même,  si 
vous  le  pouvez,  y  suppléer 
p@r  une  énumération  ra¬ 
pide  dans  le  journal  ayec 
les  principales  indications 
nécessaires  pour  pouvoir- 
démander  des  rcnseigne- 
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,  Au  point  de  vue  social  :  elle  es, t  qn  danger  per-  1  2°  Le  diplôme  de  dqctçur  en  médecine  ; 


inanent  parce  qu’elle  ne  suscite  pas  l’effort  effi¬ 
cace,  et  contribue  au  contraire  à  tarir  les  sources 
où  tops  pourraient  utilement  puiser. 


C’est  pour  ces  raisons  que  le  Corps  médical, 
dans  ses  Congrès,  de  Paris  en  1907,  de  Lille  en 
1908,  dans  ses  Syndicats  et  ses  groupements  pro¬ 
fessionnels  de  toutes  sortes  (Société  de  l’Internat 
des  hôpitaux  de  Paris,  Association  corporative 
des  étudiants  en  médecine  de  Paris)  a  condamné 
l’Agrégation. 

C’est  à  l’instigation  de  ces  groupements  profes¬ 
sionnels  que  la  lutte  fut  engagée,  et  c’est  grâce  à 
leur  action  directe  que  fut  supprimé  le  concours 
de  décembre  1908. 

A  la  suite  de  ces  événements,  nous  avions  pu 
croiFe  un  instant  que  les  pouvoirs  publics  allaient 
nous  donner  satisfaction.  On  nous  reçut,  on  nous 

promit . .  rien  ne  nous  a  été  accordé.  Et  la 

commission  que  nous  avions  demandée,  compo¬ 
sée  mi-partie  de  Praticiens  et  mi-partie  de  Pro¬ 
fesseurs,  h’a  pas  été  créée. 

La  question  se  pose  donc  aujourd’hui  à  nou¬ 
veau,  dans  son  entier,  comme  en  décembre 
1908.  C’est  sur  nous  seuls  qu’il  faut  compter, sur 
notre  action  méthodique. 

L’existence  de  l’Agrégation  dépend  de  la  vo¬ 
lonté  des  Praticiens. 

Jamais  ils  n’auront  occasion  plus  propice 
d’agir  et  d’obtenir  de  leur  effort  direct  satisfac¬ 
tion  plus  importante  et  plus  légitime. 

Comme  nous  ne  voyons  aucun  autre  moyen 
légal  de  combattre  l’agrégation  que  d’engager 
les  médecins  à  se  présenter  au  prochain  concours, 
nous  publions  aussi  l’avis  suivant,  rédigé  par  le 
Comité,  pour  ceux  qui  voudraient  y  prendre  part. 

Avis  aux  candidats. 

Le  Comité  recommande  instamment  aux  candi¬ 
dats  de  se  faire  inscrire  le  plus  tôt  possible  dans 
les  sections  suivantes  : 

Médecine  générale  ; 

Chirurgie  générale 

Obstétrique. 

De  nouveaux  avis  seront  ultérieurement  pu¬ 
bliés  pour  les  candidats. 

-  Le  prochain  concours  d'agrégation. 

Le  Concours  d’agrégation  ouvrira  le  23  mai  à 
la  Faculté  de  Médecine.  Les  inscriptions  sont  re¬ 
çues  jusqu’au  22  mars  à  l’Académie  (Sorbonne, 
rue  des  Ecoles,  bureau  YI,  au  premier  étage). 

Les  pièces  à  fournir  sont  : 

1°  Une  demande  d’inscription  écrite  sur  papier 
timbré  à  soixante  centimes  (I)  ; 

O)  Monsieur  le  vice-.rccleur  de  l’Université  de  Paris, 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  mon  inscription 
comme  candidat  à  l’agrégation  ( indiquer  la  section  : 
médecine  générale,  chirurgie  générale,  obstétrique, 
anatomie  pathologique,  ophtalmologie,  physiologie, 
anatomie,  etc.,  et  la  Faculté  pour  laquelle  on  se 
présente). 

Veuillez  agréer... 

Ne  pas  oincttre  le  nom  el 


3°  L’acte  de  naissance  sur  papier  timbré  ; 
4°  Exposé  des  titres  sur  papier  libre  (1),.  et 
remise  de  la  thèse.-  ■  - 


La  Réforme  de  l’enseignement  médical 

A  propos  du  Concours  d’agrégation 

Le  prochain  concours  d’agrégation  s’ouvrira 
à  Paris  à  la  fin  du  mois  de  mai .  Et  déjà  l’on 
craint  qu’il  ne  sombre,  comme  le  précédent, 
dans  le  tumulte . 

Paris  n’est  pas  content.  Les  jugç§  sont  tirés 
au  sort,  et  chaque  faculté  ne  peut  avoir  plus 
de  trois  voix  sur  neuf.  La  province  imposera 
donc  ses  volontés  à  la  capitale  ?  se  demandent 
avec  anxiété  les  maîtres  et  les  élèves  de  notre 
faculté.  Déjà,  dans  les  services  de  clinique,  on 
murmure  :  un  candidat  de  Paris  en  vaut  dix  de 
province —  le  contraire  pourtant  s’est  vu—  le 
sort  de  nos  meilleurs  candidats  va  être  entre 
les  mains  d’un  tel  ou  un  te],  qui  ne  lui  atteint 
pas  à  la  cheville  —  ;  et  on  cite  les  noms  de  tel 
professeur  de  province  que  l’on  affecte  de  mé¬ 
priser. 

La  majorité  des  candidats  sera  mécontente, 
N’oublieü  pas  que  l’on  va  donner  des  points 
après  chaque  épreuve.  Il  y  aura  probablement 
cent  cinquante  candidats  pour  une  quarantaine 
de  places.  Dès  les  premières  épreuves,  on  con¬ 
naîtra  ceux  qui  vont  être  nommés.  Que  diront 
et  surtout  que  feront  les  autres  ?  Par  ce  temps 
d’arrivisme,  il  n’y  a  plus  de  résignés. 

Il  faut  encore  compter  avec  les  internes,  les 
anciens  internes  et  les  praticiens  qui  persistent 
dans  leur  opinion  première.  Us  ne  veulent  plus 
du  concours  de  l’agrégation,  les  uns  par  convic¬ 
tion  sincère,  voulant  détruire  un  mandarinat 
qu’ils  jugent  néfaste  à  l’enseignement,  les  autres 
parce  qu’ils  détestent  un  titre  auquel  ils  ne 
peuvent  prétendre. 

Le  prochain  concours  de  l’agrégation,  comme 
le  précédent,  aura  contre  lui  à  la  fois  les  conser¬ 
vateurs,  les  progressistes,  les  arrivistes  et  les 
utopistes. 

Pour  manifester  leur  mécontentement,  l 'oc¬ 
casion  leur  est  favorable .  Le  concours  d’agréga¬ 
tion  va  être  divisé  en  onze  spécialités.  Onze  ju¬ 
rys  siégeront  simultanément,  ou  à  peu  près,  en 
onze  salles  différentes.  Comment  monsieur  Lan- 
douzy,  notre  sympathique  et  dévoué  doyen,  ar¬ 
rivera-t-il  à  assurer  l’ordre,  lui  qui  répugne 
aux  mesures  de  rigueur,  lui  dont  le  libéralisme 
se  refuse,  avec  raison,  à  admettre  la  police  dans 
l’Université.  Son  tact  et  son  aménité  réussi¬ 
ront-ils  où  échoua  l’autoritarisme  de  M.  Bou¬ 
chard  . 

On  s’inquiète  en  haut  lieu.  Les  bureaux  du  mi¬ 
nistère  ne  sont  pas  rassurés,  M.  Liard  est  inquiet, 
M.  Bayet  lui-même  se  départit  de  se  a  souriant 

(1)  Pour  l’exposé  des  titres,  l'annonce  du  titre  de 
I  la  thèse  suffit.  Ajouter:  déeora  fions,  fonctions  rem¬ 
plies,  cours  libres,  dignités  officielles  ;  niais  il  faut 
i  remeltre  un  exemplaire  de  la  U  èse. 
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optimisme.  Diverses  propositions  ont  surgi  ;  on 
on  a  même  parlé  de  faire  passer  le  concours 
à  Versailles. 

Ce  qui  adviendra,  nul  ne  le  sait.  Mais  il  m’é¬ 
tonnerait  fort  que  tout  se  passât  sans  incidents. 

Félix  Régnault. 

(In  Avenir  médical  et  thérapeutique.) 


Le  médecin  de  campagne  et  l’exercice 
de  la  spécialité, 

Par  le  Dr  Paul  Boudin, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Lyon. 

L’art  dentaire. 

Le  médecin  de  campagne  peut-il  utilement  fai¬ 
re  de  la  dentisterie  ?  La  question  est  très  contro¬ 
versée  et,  pour  la  résoudre,  j’ai  tenu  à  m’entou¬ 
rer  d’avis  très  autorisés. 

D’ailleurs,  beaucoup  de  médecins,  désireux, 
à  juste  titre,  de  tirer  profit  de  toutes  les  bran¬ 
ches  de  leur  art,  m’ont  écrit  de  nombreuses 
lettres  sur  ce  sujet.  Ma  réponse  est  tardive  ;  mais 
je  tenais  à  la  faire  à  la  fois  pratique  et  véridique. 

Avantages.  —  L’art  dentaire  est  accessible  à 
tous  ;  soigner  une  dent,  faine  une  extraction  cor¬ 
recte  n’est  pas  très  difficile  et,  en  quelques  séan¬ 
ces,  on  peut  facilement  acquérir  le  tour  de  main. 

Le  matériel  est  peu  onéreux  ;  l’outillage  assez 
simple.  La  manière  de  s’en  servir,  la  technique 
sont  aisées,  sans  présenter  de  grandes  difficultés. 

Opérations  à  pratiquer.  —  A  la  campagne, 
Lorsqu’un  malade  se  présente  dans  le  cabinet 
du  médecin,  se  plaignant  d’un  mal  de  dent,  on 
ne  peut  que  lui  proposer  l’extraction.  En  effet,  le 
patient  a  déjà  couru  dans  les  officines  les  plus 
voisines,  pour  demander  au  pharmacien  des 
cachets  antinévralgiques  ou  des  boulettes  den¬ 
taires,  qui,  bien  entendu,  ont  totalement  échoué. 

Combien  de  fois,  cependant,  cette  dent  qui 
va  être  arrachée  aurait  pu  être  conservée, 
chose  précieuse,  car  à  notre  âge,  les  dents  n’ont 
pas  l’habitude  de  repousser.  Ce  n’est  pas  une 
plaisanterie  que  je  cherche  à  faire  ici,  mais  la 
simple  réflexion  de  conserver  les  dents  le  plus 
possible,  car  nos  bons  paysans  n’ont  pas  encore 
pris  l’habitude  des  dentiers  et  il  est  triste  de 
voir  des  bouches  dégarnies,  chez  des  sujets  at¬ 
teignant  à  peine  la  trentaine. 

Le  médecin  va  donc  se  mettre  en  devoir  d’ex¬ 
traire  la  dent  malade.  Heureux  s’il  ne  la  casse 
pas,  accident  qui  arrive  souvent. 

Ce  même  médecin  aurait  eu  quelques  notions 
élémentaires  de  l’art  dentaire,  qu’il  aurait  pu, 
tout  d’abord,  faire  une  extraction  correcte, 
ou  mieux  nettoyer  la  dent,  la  fraiser  et  l’obturer. 

D’où  le  résultat,  le  praticien  apprendrait  à  ar¬ 
racher  proprement,  avec  dextérité  ;  puis  il  sau¬ 
rait  ne  pas  arracher  à  tort  et  à  travers  ;  enfin,  il 
enlèverait  la  douleur  d’une  dent  cariée  en  faisant 
une  obturation  provisoire  ou  définitive,  selon  les 


Puis  enfin,  le  médecin  pourrait  guérir,  par  une 
méthode  rationnelle  beaucoup  de  maladies  d’es¬ 
tomac,  qui  ne  sont  que  la  conséquence  de  derits 
absentes  ou  de  fermentations  pyogènes  buccales] 
laissant  par  conséquent,  arriver  dans  l’estomac, 
des  aliments  mal  mastiqués  ou  déjà  infectés. 

Inconvénients.  —  Mais  en  pratique,  tout  ne  se 
passe  pas  d’une  manière  aussi  simple.  Parmi  les 
caries  dentaires  que  nous  avons  l’occasion  de 
voir,  nous  n’avons  à  soigner  queles  lésions  des  3e 
ou  4e  degrés.  Ce  sont  des  dents  dont  la  pulpe  den¬ 
taire  est  à  nu  ou  presque.  L’obturation  ne  sera 
plus  aussi  simple,  car  il  faudra  creuser,  désin¬ 
fecter,  enlever  le  nerf,  puis  obturer.  D’où  séances 
nombreuses,  pansements  longs  et  délicats. 

Puis,  il  faut  penser  aux  insuccès.  Combien  de 
dents  mal  obturées  sont  encore  sensibles,  voire 
même  douloureuses,  après  la  dernière  séance.  Il 
faut  alors  enlever  le  plombage,  opération  assez 
délicate  et  recommencer  l’obturation. 

Le  client  pardonne  mal  cet  échec. 

Les  causes  d’insuccès  sont  fréquentes;  ce  sont 
des  fermentations  dans  la  cavité  mal  nettoyée  ; 
ce  sont  des  gaz  inclus  dans  la  racine  ;  c’est  un 
nerf  mal  détruit  et  incomplètement  enlevé  ;  ce 
sont  des  caries  postérieures,  mal  accessibles  ou 
ayant  passé  inaperçues  ;  des  caries  du  collet  et 
à  marche  sans  cesse  envahissantes  tant  que  la 
dent  n’est  pas  morte,  c’est-à-dire  avec  une  pulpe 
détruite  ;  ce  sont  des  fistules  secondaires,  des 
kystes  de  l’apex,  etc. 

J’en  arrive  donc  à  conclure  :  praticien,  vous 
voulez  faire  de  l’art  dentaire,  c’est  très  bien  ; 
mais  que  voulez-vous  exactement  faire  ?  Est-ce 
de  la  vraie  spécialité  ou  n’est-ce  qu’une  pratique 
élémentaire,  d’urgence,  si  je  puis  ainsi  m’expri- 

La  conduite  à  tenir  est,  en  effet,  très  diffé¬ 
rente,  selon  les  deux  cas  et  je  vaisles  passer  en 
revue. 

Art  dentaire  de  pratique  très  simple.  —  Nous  ne 
pourrons  envisager,  ici,  que  l’extraction  plus  ou 
moins  difficile  et  les  obturations  provisoires. 

Le  médecin  de  campagne  n’est  appelé  qu’à 
voir  des  dents  déjà  bien  compromises.  Il  ne  pour¬ 
ra  que  rechercher  à  enlever  la  douleur,  sans  que 
son  traitement  ait  l’intention  d’être  définitif.  A 
cela,  plusieurs  raisons.  Il  faut  des  pansements 
fréquents,  longs,  ce  qui  cadre  mal  avec  la  vie 
très  occupée  du  médecin  rural. 

En  second  lieu,  mal  outillé  ou  peu  expéri¬ 
menté,  n’ayant  pas  la  grande  pratique  des  spé¬ 
cialistes,  le  praticien  ne  devra  faire  qujune  ob¬ 
turation  provisoire,  puisque,  son  traitement  ne 
pourra  pas  avoir  la  prétention  d’être  complet. 
L’obturation  ne  sera  donc  faite  qu’à  la  gutta, 
pour  pouvoir  être  facilement  enlevée. 

Ultérieurement,  un  dentiste  de  profession  pour¬ 
ra  voir  la  dent  et  en  terminer  le  traitement. 

Le  praticien  de  campagne,  ce  faisant,  n’a  ins¬ 
titué  qu’un  traitement  d’urgence  qui  n’a  rien  de 
définitif. 

Mais,  que  demander  pour  cela  faire  ?  A  cinq 
francs  la  dent,  le  médecin  y  perd,  car  pour  obtu¬ 
rer  une  dent, il  faut  au  moins  3  ou  4  séances  ;  il 
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faut  égàleme'fît  achétéf  les  fournitures  diverses, 
les  médicaments  pour  les  pansements.  5  francs 
pour  une  dent,  c’est  trop  peu.  Il  faut  demander 
au  moins  dix  francs.  Trouvera-t-on  alors  beau¬ 
coup  de  paysans  qui  se  laisseront  soigner  à  ces 
prix  ? 

À  cela  on  pourra  m’objecter  qu’à  l’occasion 
d’une  dent  très  malade,  on  pourrait  examiner  des 
caries  commençantes  et  traiter  plusieurs  dents 
en  une  seule  séance.  J’en  conviens  ;  mais  le  pay¬ 
san  n’admet  qu’une  dent  est  malade  que  lors¬ 
qu’elle  lui  fait  mal,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  des 
craies  du  ier  ou  2e  degré. 

Spécialisation.  J’eii  arrive  presque  à  dite  : 
pour  gagner  sa  vie  avec  l’art  dentaire  il  faut  faire 
autre  chose  que  le  simple  traitement  banal  ;  il 
faut  pouvoir  faire  des  obturations  définitives, 
par  conséquent  bien  payées  et  surtout  pouvoir 
faire  ce  qui  vraiment  est  seulement  intéressant 
en  pratique  stomatologique  :  la  prothèse. 

Mais  celle-ci,  très  largement  rémunératrice, 
n’est  pas  accessible  à  tous  ;  elle  est  très  délicate 
et  nécessite  un  apprentissage  long  et  minutieux. 

Etudes  à  faite.  —  Cela  me  conduit  aux  études 
que  le  médecin  devrait  entreprendre  pour  deve¬ 
nir  dentiste; 

S’il  n’a  que  le  désir  de  faire  de  l’art  dentaire 
superficiel,  le  plus  simple  et  le  meilleur  consiste¬ 
rait,  pour  lui,  à  passer  quelques  jours  chez  un 
dentiste  de  métier,  qui  lui  apprendrait  en  une 
dizaine  de  jours  tous  les  artifices  nécessaires 
pour  exercer  correctement.  Point  ne  serait  donc 
utile  d’aller  séjourner  quelque  temps  à  l’école 
dentaire  ;  le  praticien  a  besoin  de  se  faire  la  main  ; 
ou  sera-t-il  mieux  que  chez  un  praticien  ? 

Veut-il  au  contraire  se  lancer  dans  la  grande 
spécialité  ?  A  sa  sortie  de  l’école  de  médecine,  il 
se  fera  inscrire  à  l’école  dentaire,  à  moins  que, 
pour  gagner  du  temps,  il  mène  de  front  ses  étu¬ 
des  médicales  et  de  dentisterie,  chose  très  faisa¬ 
ble. 

Il  aura  trois  ou  quatre  années  à  passer,  après 
quoi,  il  pourra  exercer  correctement. 

Des  écoles  dentaires  existent  à  Paris  et  à  Lyon, 
elles  donnent  de  très  bons  résultats; . 

Au  cours  de  ses  études  dentaires,  le  futur  pra¬ 
ticien  pourra  acquérir  les  capacités  voulues  et 
surtout  pourra  faire  des  stages  comme  opéra¬ 
teur  de  grand  praticien,  pour  acquérir  l’habileté 
voulue.  Il  pourra  également  se  perfectionner 
dans  l’art  de  faire  de  la  prothèse,  art  très  difficile 
et  que  tous  ne  peuvent  pas  maîtriser. 

Ulie  fois  établi,  il  pourra  faire  lui-même  ses 
appareils  et  dentiers  ou  bien  pourra  prendre  les 
empreintes  et  ajuster  les  appareils  qu’il  aura  pu 
faire  faire  au  dehors. 

Conclusions.  < — A  mon  humble  avis,  je  ne  crois 
pas  qu’il  soit  bien  intéressant  pour  le  médecin 
de  faire  de  l’art  dentaire  primitif.  Cela  lui  pren¬ 
dra  du  temps  etje  ne  crois  pas  qu’il  gagnera  beau¬ 
coup  d’argent.  D’ailleurs,  je  le  répète  ;  s’il  ne 
prend  que  cinq  francs  pour  soigner  et  obturer  une 
dent,  il  n’aura  aucun  bénéfice,  à  moins  qu’il 
n’ait  beaucoup  de  temps  à  perdre. 


Mais  combien  Intéressant  serait,  au  contraire, 
l’art  dentaire,  spécialité  exercée  pàr  les  seuls 
docteurs  eh  médecine.  Jeunes  confrères,  au  lieu 
de  vous  précipiter,  à  la  sortie  de  l’Ecole,  au  lieu 
de  chercher  à  gagner  maigrement  votre  vie  en 
vous  installant  en  surnombre  dans  une  région 
déjà  encombrée,  sachez  que  vous  gagnerez  beau¬ 
coup  plus  d’argent  en  Vous  adorniant  à  üné  spé¬ 
cialité  que  nous  avons  délaissée.  Les  dentistes 
gagnent  beâucbüp  plus  que  ho  us  et  ils  ont  moins 
d’ennuis. 

Tout  le  monde,  me  direz-vous,  ne  peut  être 
dentiste  dans  la  grande  ville.  J’en  conviens  ;  mais 
je  connais  des  dentistes,  non  docteurs,  qui  se 
sont  établis  dans  des  Chefs-lièux  de  canton  ;  ils 
ont  à  soigner  ies  tiehts  d’une  population  dé  dix  & 
vingt  mille.  Ils  se  font  des  honoraires  qüe  nous 
autres,  médecins  dé  campagne,  nous  hé  Connaî¬ 
trons  jamais-. 

Si  l’art  dentaire  vouS  plaît,  si  vbus  ne  gagnez 
pas  assez  avéc  votre  diplôme  de  dbeteur, faites 
un  Stage  dans  une  école  dentaire, puis  exercez  la 
dentisterie  à  la  campagne;  ii  est  temps,  car  C’est, 
je  Crois,  la  seule  profession  ijui  he  Soit  pas  encore 
encombrée. 

Pour  terminer,  fidèle  à  mon  habitude  déS  arti¬ 
cles  précédents,  je  donne  Ci-desSous  là  listé  de 
l’appareillage  strictement  nécessaire  pour  faite 
de  l’art  dentaire  élémentaire  à  la  campagne 


Devis  d’instrumentation. 


Un  fauteuil.  •  t>  i  >>.>>>.>.  > . .  35Ô  fr. 

Ou  une  têtière.  »... . 5o  » 

Un  crachoir.  ; .  » .  25  » 

Un  mortier  et  pilon» ...»».» . » . .  1  » 

Une  machine  à  fraiser..  120  ». 

Un  angle  droit.  ............ . 25  » 

25  fraises  et  forêts,.».... .  2  50 

2  mandrins . . .  1  20 

1  brosse  acier  et  mandrin»  : .  2  » 

1  meulette  à  racine .  2  » 

3  fraises  flexibles  pour  le  canal .  5  » 

12  excavateurs . 12  » 

1  ciseau  à  émail .  -  1  V 

4  ittstruihèfits  à  nettoyer .  8  » 

1  paqüet  tiéemerf  ifibüs .  3  » 

1  paquet  instruments  mous .  1  » 

1  brucelle  à  pansements .  2  50 

2  miroirs  à  bouche. .  2  50 

2  instruments  pour  amalgame .  3  » 

1  spatule  pour  ciment .  1  50 

1  seringue  à  eau  s .  2  50 

12  daviers  et  3  élévateurs. .  » .  120  » 


Soit  ufi  total  d’enVirort  390  fr.  sans  fauteuil,  et 
de  690  fr.  avec  fauteuil. 


NOTE  DELA  RÉDACTION.  — ■  Nous  avons  reçu 
de  «  la  Participation  »  une  lettre  en  réponse  à  l’ar¬ 
ticle  de  M.  le  Dr  Boudin  paru  dans  notre  n°  S 
sous  le  titre  :  «  Le  médecin  traitant  n’est  pas  rem¬ 
ployé  de  la  Compagnie  qui  assure  le  personnel  de 
l’entreprise  ». 

L’ahondànce  dès  matières  nous  oblige  à  repor¬ 
ter  l’ihsertidii  de  cette  lëttre  à  Un  prochain  nu¬ 
méro. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


CHRONIQUE  DE  U  PREVOYANCE 

ET  DE. LA  MUTUALITÉ 


Le  refus  d’agrégation  de  la  «  Métropolitaine  » 

Association  Générale  des  médecins  de  France. 

(Paris,  le  22  février  1910. 

A  Monsieur  le  Docteur  Jeanne, 

Mon  cher  Confrère, 

Par  votre  lettre  du  29  janvier  1910,  vous 
m’avez  prié,  au  nom  du  bureau  de  la  commis¬ 
sion  administrative  de  la  Société  dite  «  La  Mé¬ 
tropolitaine  »,  de  demander  au  Conseil  général 
son  agrégation  à  l’Association  des  médecins  de 
France,  et  l’appui  de  cel'e-ci  pour  obtenir  au 
préalable  l’approbation  ministérielle. 

J’ai  le  regret  de  vous  faire  savoir  que,  dans  sa 
séance  du  jeudi  17  courant,  le  Conseil  général, 
après  avoir  en tèndu  le  rapport  fait  au  nom  de 
la  Commission  chargée  d’étudier  cette  question, 
a  décidé  de  ne  pas  agréger  cette  nouvelle  Socié¬ 
té.  J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  copie 
de  l’ordre  du  jour  qui  a  été  voté  à  ce  sujet. 

Je  vous  retourne  aussi  le  récépissé  de  déclara¬ 
tion  que  vous  aviez  bien  voulu  me  faire  parve¬ 
nir  à  l’appui  de  votre  demande. 

Si  je  n’étais  retenu  par  la  maladie, j’irais  vous 
expliquer  moi-même  les  motifs  divers  qui  ont 
dicté  au  Conseil  général  le  vote  que  je  dois  vous 
transmettre,  mais  j’ai  le  ferme  espoir  que  vous 
userez  de  votre  légitime  influence  pour  faire 
comprendre  à  vos  collègnes  du  bureau  et  aux 
membres  de  la  commission  administrative  que, 
malgré  toute  sa  bonne  volonté,  il  était  presque 
impossible  au  Conseil  général  de  prendre  sur 
cette  question  une  décision  conforme  à  vos  dé¬ 
sirs. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’expres¬ 
sion  de  mes  sentiments  les  meilleurs. 

Le  Président  de  l’Association  générale 
des  médecins  de  France, 

L.  Lereboijllet. 

Conseil  Général 

Le  Président  de  l’Association  générale  a  été 
prié  par  Messieurs  les  Docteurs  H.  Jeanne  et  J. 
Noir,  président  et  vice-président  d’une  nouvelle 
Société  dite  «  Société  Métropolitaine  de  pré¬ 
voyance  et  de  Secours  mutuels  des  médecins 
praticiens  de  France  »,  de  demander  au  Conseil 
général  l’agrégation  decette  Société  à  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  et  l’appui  de  celle-ci 
pour  obtenir  au  préalable  l’approbation  minis¬ 
térielle. 

Le  Conseil  général  : 

Après  avoir  entendu  les  Docteurs  Jeanne  et 
Noir  dans  sa  séance  du  2ü  janvier  1910,  après 
avoir  pris  connaissance  du  rapport  de  M.  le  Dr 
de  Massary  au  nom  de  la  Commission  chargée 


d’étudier  la  question  ;  après  en  avoir  délibéré 
dans  les  séances  des  2!i  janvier  et  17  février  1910; 

Considérant  : 

1°  Que  le  principal  motif  invoqué  pour  jus¬ 
tifier  la  création  de  cette  nouvelle  Société,c’est- 
à-dire  la  gêne  apportée  par  la  Société  Centrale 
au  recrutement  des  candidats  aux  filiales,  n’est 
pas  valable,  puisqu’on  peut  à  peine  citer  deux 
confrères  qui,  ayant  été  refusés,  se  trouvent 
dans  les  conditions  d’âge  nécessaires  pour  entrer 
à  l’Amicale  ; 

2°  Que  l'agrégation  de  la  «  Métropolitaine  »  qui 
se  déclare  prête  à  admettre  les  médecins  qui 
sont  refusés  ou  qui  ne  veulent  pas  entrer  dans 
la  Société  locale  de  leur  département,  serait  une 
grave  atteinte  à  l’autonomie  des  Sociétés  unies 
qui,  à  juste  titre,  tiennent  au  droit  qu’elles  ont 
de  n’admettre  que  les  confrères  qu’elles  en  ju¬ 
gent  dignes  ; 

3U  Que  ce  serait  contraire  à  la  règle  qui  a  élé 
admise  par  le  Conseil  général  en  1904,  d'après  la¬ 
quelle  aucun  médecin  ne  peut  entrer  dans  une 
Société  unie  sans  l’avis  favorable  du  bureau  de 
la  Société  du  territoire  dans  lequel  il  exerce  ; 

4°  Qu’agréger  cette  Société  serait  mal  recon¬ 
naître  le  libéralisme  avec  lequel,  depuis  la  con¬ 
vention  avec  les  filiales, la  Société  Centrale  a  ad¬ 
mis,  sous  les  réserves  rappelées  au  paragraphe 
3,  les  femmes  de  médecins  que  certaines  Sociétés 
ne  voulaient  pas  admettre  ou  les  confrères  qui 
refusaient  d’entrer  dans  leur  Société  départemen¬ 
tale  (l), 

Regre’.te  de  ne  pouvoir  appuyer  la  demande 
d’approbation  des  statuts  dela«  Métropolitaine» 
ni  en  voter  l’agrégation. 

Vu  :  le  Président  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France, 
L.  Lereboullet. 

Un  cas  de  conscience  professionnel. 

En.  qualité  de  membre  de  l’Association  gé¬ 
nérale  et  de  ]’«  Amicale  »  permettez-moi  de  venir 
vous  soumettre  une  question  à  laquelle  on  s’est 
bien  peu  arrêté  et  bien  à  tort,  il  me  semble. 

En  dépit  des  «  misères  humaines  »  il  faut  re¬ 
connaître  que  depuis  un  demi-siècle  les  médecins, 
mus  par  un  esprit  de  solidarité  magnifique  et 
soutenus  par  des  organisations  dignes  d’éloges 
telles  que  la  vôtre,  ont  su  se  réunir  dans  la  «  lutte 
pour  la  vie»  en  admirables  groupements  profes¬ 
sionnels  qui  prennent  chaque  jour  plus  d’exten¬ 
sion.  Les  grands  ont  tendu  la  main  aux  petits  et 
une  solide  cohésion  a  su  mettre  aujourd’hui  le 
praticien  à  l’abri  des  coups  de  l’adversité. 

En  dehors  du  grand  organe  fondamental  qu’est 
l’Association  générale,  le  médecin  peut,  grâce  à 
l’Amicale,  subir  la  loi  commune  de  la  maladie  sans 
avoir  à  redouter  les  jours  de  gêne  et  de  découra¬ 
gement.  La  Caisse  des  retraites  assure  au  prati- 


(1)  Nous  n’ajouterons  qu’un  mot, celui-ci.  Nos  con¬ 
frères  n’ont  qu’à  relire  le  mémoire  du  Dr  Jeanne  pu¬ 
blié  au  dernier  numéro  pour  juger  de  ce  que  valent 
les  considérants  ci-dessus. 
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ci'en  vieilli  dans  l’exercice  de  sa  pénible  profes¬ 
sion  des  jours  de  quiétude  naguère  inconnus 
tandis  que  les  jeunes,  ardents  sur  la  brèche,  sou¬ 
tiennent  la  lutte.  De  plus,  la  compagne  des  fati¬ 
gues  journalières,  la  collaboratrice,  la  véritable 
«  associée  »,  celle-là,  peut,  grâce  à  vos  institu¬ 
tions,  avoir  sa  place  assurée  dans  l’existence  si  la 
destinée,par  un  de  scs  coups  trop  fréquents,  la 
laisse  seule  dans  la  vie.  Et  bien  plus, elle  peut, 
agissant  par  elle-même  et  pour  elle-même, 
s’affilier,  elle  et  les  êtres  chéris  qu’elle  peut  avoir. 
Œuvre  superbe  faite  de  prévoyance  et  d’abnéga¬ 
tion  à  une  époque  où  l’égoïsme  farouche  règne 
en  maître.  Et  cependant  comme  toutes  les  au¬ 
tres  œuvres  humaines,  la  nôtre  n’a-t-clle  pas  sa 
lacune,  sa  part  d’égoïsme.  Si  nous  avons  su  porter 
nos  regards  vers  l’avenir,  nous  sommes-nous 
assez  retournés  vers  le  passé?  Non,  peut-être  1  Ces 
parents  vieillis  à  qui  nous  devons  tout  ne  les 
avons-nous  pas  trop  oubliés  1  Le  médecin  fait 
pour  le  peuple,  n’est-il  pas  le  plus  souvent  un 
plébéien  ?  Combien  de  ces  pauvres  vieux,  voulant 
leur  fils  médecin,  n’ont-ils  pas  devancé  leurs  dé¬ 
sirs  ?  Combien  ont  accepté  de  gêne  et  de  privations 
pour  subvenir  à  leurs  études  ?  Souvent  le  fruit  du 
travail  n’ayant  pu  suffire,  les  quelques  arpents  de 
terre  ont  été  aliénés,  le  patrimoine  compromis. 
Mais  le  jour  tant  désiré  étant  arrivé  enfin,  le 
docteur,  leur  orgueil,  l’espoir  de  l’avenir,  est  re¬ 
venu  s’asseoir  au  foyer.  C’est  la- joie  pour  tous,  la 
\ie  nouvelle,  la  famille  régénérée  ;  de  longs  jours 
de  bonheur  s’ouvrent  devant  eux. .  . .  Mais  là 
encore  il  faut  compter  avec  le  Destin.  L’Elu  est 
brutalement  enlevé  à  leurs  chères  affections. 
Ceux  qui  ont  connu  la  joie  et,  avec  l’aisance,  la  vie 
plus  facile,  retombent  lourdement  sur  le  chemin, 
vieillis,  privés  de  leurs  anciennes  ressources, 
heureux  si  les  infirmités  ne  sont  pas  venues  as¬ 
sombrir  leur  triste  destinée.  Ces  exemples  sont, 
hélas, trop  fréquents;  ils  peuvent  nous  émouvoir, 
mais  nous  devons  mieux  faire.  C’est  pourquoi 
je  n’ai  pas  cru  pouvoir  mieux  m’adresser  qu’au 
Concours  médical.  Ne  pourrez-vous  pas  poser 
cette  question  dans  votre  journal  ou  dans  une 
de  vos  assemblées  où  les  bons  avis  de  chacun 
pourraient  l’éclairer  et  peut-être  la  résoudre  ? 


Les  conséquences  du  libre  choix 
dans  les  Sociétés  de  Secours  mutuels. 

Nous  lisons  dans  l’Avenir  de  la  Mutualité  : 

Mussidan . 

Dimanche  23  janvier,  a  eu  lieu  l’Assemblée 
générale  semestrielle  de  la  Société,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  Thoré,  son  président. 

Le  président  a  présenté  un  compte  rendu  de  la 
situation  morale  et  financière  de  cette  Société. 
Après  six  mois  de  conflit  avec  le  corps  médical, 
une  entente  est  intervenue,  qui  a  produit  de 
bons  résultats. 

Le  service  médical  se  fait  sous  le  régime  du  li¬ 
bre  choix  du  médecin,  à  la  visite,  avec  participa¬ 
tion  des  malades.  Cette  participation  est  obtenue 


au  moyen  des  tickets  ou  bons  de  visites  qui  sont 
délivrés  aux  sociétaires  aux  prix  de  0  fr.  25  pour 
la  visite  et  0  fr.  15  pour  la  consultation,  et  remis 
au  médecin  par  le  malade. 

Le  taux  de  la  visite,  qui,  antérieurement,  était 
de  1  franc,  a  été  porté  à  1  fr.  50. 

D’autre  part,  les  pharmaciens  ont  répondu  à 
une  vérification  trop  serrée  de  leurs  comptes  par 
la  dénonciation  du  tarif  des  Sociétés  de  secours 
Mutuels  de  Bordeaux,  sur  lequel  ils  avaient  con¬ 
senti  un  rabais  de  10  %.  Le  tarif  spécial  imposé 
par  le  corps  pharmaceutique  de  Mussidan  repré¬ 
sente  une  majoration  des  dépenses  d’environ 

19  %• 

Malgré  ces  augmentations  de  tous  les  prix  de 
base,  ilv  a  eu  une  grande  diminutioii  des  dépen¬ 
ses  ;  ainsi  en  1908,  le  nombre  total  des  sociétaires 
(homrhes  et  femmes)  était  de  278  ;  en  1909,  225, 
différence,  23.  En  1908,  le  nombre  des  malades 
de  l’année  était  de  124  ;  en  1909, 104  ;  différence, 
20.  En  1908,  la  proportion  pour  cent  en  rapport 
à  l’effectif  était  de  44  %;en  1909,  39,5  %  ;  diffé¬ 
rence,  4,5  %.  En  1908,  dépenses  de  médecins, 
1,552  fr.  ;  en  1909, 1,009  fr.  25  ;  différence,  542  fr. 
75.  En  1908, dépenses  de  pharmaciens,  1.731  fr.15  ; 
en  1909,  1,115  fr.  25  ;  différence,  615  fr.  90.  En 
1908,  indemnités  de  journées,  849  fr.  ;  en  1909, 
584  fr.  ;  différence  265  fr.  Totaux  des  dépenses  : 
en  1908,  4,132  fr.  15  ;  en  1909,  2.708  fr.  50  ;  diffé¬ 
rence,  1,423  fr.  25.  En  1908,  moyenne  par  socié¬ 
taire  payant  une  cotisation  de  12  fr.  par  an,  14  fr. 
85  ;  en  1909,  10  fr.  60  ;  différence,  4  fr.  25. 

En  résumé,  l’exercice  1909  se  clôt  sur  les  chif¬ 
fres  suivants  :  recettes,  4,262  fr.  60  ;  dépenses, 
3,465  fr.  60  ;  excédent  de  recettes,  797  fr.  Cet  ex¬ 
cédent  a  permis  de  payer  le  déficit  de  1908  et  dé 
conserver  une  encaisse  de  121  francs. 

De  tels  résultats  prouvent  que  la  participation 
des  sociétaires  aux  dépenses  qu’ils  occasionnent 
est  un  principe  excellent  qu’on  ne  saurait  trop 
recommander  aux  Sociétés  qui  ne  pratiquent  pas 
l’abonnement  et  que  le  système  des  tickets  pré¬ 
conisé  par  l’éminent  docteur  Duponchel  dans 
son  rapport  mutualiste  au  Syndicat  médical  de 
la  Dordogne  est  encore  le  meilleur  moyen  d’assu¬ 
rer  cette  participation,  tout  en  assurant  un  con¬ 
trôle  parfait. 

Nous  félicitons  la  Société  de  secours  mutuels 
de  Mussidan  d’avoir  mis  ce  système  en  vigueur. 
—  24  X. 

\Tengt. 

La  Société  s’est  réunie  en  Assemblée  géné¬ 
rale  sous  la  présidence  de  M.  Combeffreyoux. 

La  gestion  financière  pour  l’année  1909  se 
solde  par  un  excédent  de  recettes  de  1.504  fr. 
Cinq  membres  du  bureau  dont  le  mandat  était 
expiré,  ont  été  réélus  par  acclamation.  MM.  Mon- 
fumat  et  Hyvert  ont  été  nommés  membres  du 
Bureau  en  remplacement  de  M.  Laveyssière, 
démissionnaire,  et  Puyboube,  décédé. 

Il  est  procédé  à  l’admission  de  cinq  nouveaux 
entrants.  Deux  membres  honoraires  se  sont  fait 
inscrire.  —  24. 
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CHRONIQUE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

Au  Docteur  Diverneresse. 

Alais,  le  4  février  1910 
Mon  cher  Confrère, 

Entraîné  par  votre  «  abominable  campagne  » 
dont  je  vous  félicite  parce  qu’elle  vous  a  valu, 
comme  elle  me  vaut,  de  nombreux  horions, vous 
chargez  de  tous  les  péchés  d’Israël  ces  «pôvres» 
Cies  chères  à  Petitjean  et  à  la  Presse  qui  vit  si 
péniblement  111  Vous  blâmez  les  manœuvres  et 
les  calomnies  infâmes  employées  par  les  assu¬ 
reurs  et  le  refus  des  grands  journaux  qui  me¬ 
naient  la  campagne  payée,  d’insérer  loyalement 
les  rectifications  des  syndicats  médicaux.  Pour 
mon  compte,  je  ne  lés  blâme  pas  ;  ces  «  gens  là  » 
sont  dans  leur  rôle .  La  «  finance  »  organisée  et 
affamée  n’a  point  d’oreilb  s,  les  sentiments  ne  dé¬ 
passent  pas  le  portefeuille  ;  quant  aux  journaux, 
ils  insèrent  les  communications  des  riches  syn¬ 
dicats  des  patrons  ou  des  puissantes  compagnies 
d’assurances  contre  argent  sonnant  comme  ils 
insèrent  les  annonces  d’escrocs  guérisseurs,  des 
avorteuses  et  des  maîtres  chanteurs.  Tout  s’a¬ 
chète  à  Paris,  il  suffit  d’y  mettre  le  prix  ;  il  en 
est  du  reste  de  même  ailleurs. 

Au  surplus  les  articles  des  journaux  n’ont 
point  sur  l’esprit  des  tribunaux  une  influence 
bien  grande  ;  ce  qui  est  bien  plus  dangereux 
sont  les  écrits  introduits  insidieusement  dans 
les  ouvrages  scientifiques  sous  des  signatures  de 
«  pontifes»,  ouvrages  préfacés  par  des  ministres, 
oui,  mon  cher  ! 

Parce  qu’il  était  élogieusement  annoncé  dans 
le  Concours,  j’ai  acheté  le  «  Guide  du  médecin 
dans  les  accidents  de  travail  » .  L’un  des  auteurs 
de  cet  ouvrage  n’a  pas  cru  devoir  ajouter  à  ses 
nombreux  titres  celui  de  médecin  en  chef  de  la 
Cie  du  Midi  et  de  médecin  des  chemins  de  fer 
de  l’Hérault  •  d’ailleurs  cela  se  voit  assez  à  cha¬ 
que  page,  Dans  cet  ouvrage,  que  j’ai  lu  soigneu¬ 
sement  et  dont  j’ai  payé  le  droit  de  critique 
(8  fr.  65  port  compris)  se  trouvent  des  citations, 
et  des  remarques  dignes  de  la  grande  Presse. 
Pour  ma  part,  MM.  Forgue  et  Jeanbrau  ont  trop 
emprunté  au  sénateur  Petitjean,  directeur  de 
la  Cie  «  Le  Globe  » . 

Lisez,  pour  vous  en  convaincre,  la  page  8  de 
la  seconde  édition  :  vous  y  trouverez  un  vérita¬ 
ble  réquisitoire  contre  le  libre  choix.  Le  méde¬ 
cin  indépendant,  celui  qui  n’a  pas  voulu  devenir, 
à  52  ans  le«  serviteur  »  d’un  sous-ingénieur,  est 
un  médecin  de  «  troisième  ordre  ».  (Que  font  donc 
les  deux  autres  ?  Le  premier  est  s  ans  doute  direc¬ 
teur  de  Cie,  sénateur,  médecin  en  chef  de  Cie, un 
expert  attitré  ;  le  second  ordre  est  «  serviteur  » 
des  maîtres  mineurs  ou  des  agents  d’assurance.) 

MM.  Forgue  et  ^Jeanbrau  écrivent  sans  sour¬ 


ciller  (page  8,  lignes  22  et  suivantes)  :  «  Des  mé¬ 
decins  inconscients,  ou  poussés  par  le  besoin, 
n’ont  pas  hésité  à  se  faire  une  clientèle  facile 
en  délivrant  des  certificats  de  complaisance.  » 
Eh  !  eh  I  mes  chers  maîtres,  mais  c’est  un  vrai 
réquisitoire  ;  il  est  profondément  regrettable 
d'ailleurs  qu’il  émane  d’un  médecin  de  Compa¬ 
gnies,  au  pluriel.  Il  est  vrai,  n’était  le  contexte, 
que  cette  phrase  s'applique  de  tous  points  aux 
médecins  d’administrations.  Vous  croyez  qu’il 
est  facile  au  médecin  indépendant  de  soigner  des 
blessés  du  travail  et  surtout  de  se  faire  payer? 
Demandez  un  peu  à  ceux  qui  n’ont  pas  voulu 
supporter  le  collier  patronal  et  qui,  comme  le 
loup  du  fabuliste,  ont  mieux  aimé  être  maigres 
et  courir  que  gros  et  attachés,  demandez  à  ceux 
qui  ont  compris  que  leur  profession  libérale  s’ac¬ 
commodait  mal  de  la  fonctionnarisation  et  du 
forfait  ;  demandez-leur  s’ils  ne  sont  pas  l’objet 
de  l’ostracisme  du  patron  et  de  l’agent  d’assu¬ 
rance  ;  demandez-leur  combien  de  notes  leur 
sont  réglées  à  la  première  demande,  combien  de 
fois  on  est  venu  les  payer  sitôt  le  blessé  guéri,  et 
cependant  ni  les  Cies  industrielles,  ni  les  assu¬ 
rances  ne  font  crédit,  ces  dernières  se  font  payer 
d’avance.  Facile,  dites-vous  I  Lisezt  je  vous  prie, 
la  circulaire  adressée  il  y  a  quelque  temps  par 
M.  Etienne,  ingénieur  en  chef  delà  voie  au  P.- 
L.-M.  à  MM.  les  ingénieurs  d’arrondissement.  [ 
Vous  y  verrez  les  mesures  de  rigueur  ordonnées  [ 
contre  les  employés  usant  du«  libre  choix  »  (ren¬ 
voi  des  journaliers,  signalement  à  l’encre  rouge 
des  employés  titulaires).  Ce  qui  est  facile,  au  ! 
moins  pour  quelques-uns,  c’est  de  signer  «votre 
serviteur  »,  c'est  d’accepter  des  forfaits  compro¬ 
mettants,  c’estde  souhaiter  humblement  la  bon¬ 
ne  année  au  Directeur  pour  en  recevoir  un 
«  pourboire  »  appelé  gratification  ou  prime,  I 
plus  ou  moins  fort  selon  que  les  frais  pharma¬ 
ceutiques  et  les  indemnités  journalières  ont  été  < 
moins  ou  plus  élevés. 

Certificats  de  complaisance,  dites -vous  ;  lisez 
les  rapports  du  contrôleur  et  de  l’ingénieur  en  | 
chef  des  mines  d’Arras  qui  n’hésitent  pas  à  écrire 
qu’  «  il  semble  que  l’optimisme  des  docteurs  (de  j 
<  ie)soit  exagéré.  »  Certificats  de  complaisance  1!. . 
Ah  1  certes...  Nous  avons  bien  assez  de  peine  à 
faire  accepter  ce  qui  saute  aux  yeux  sans  de-  ; 
mander  ce  qui  n’est  pas  mille  fois  démontrable. 

J’habite  un  pays  industriel,  il  y  a  dans  l’ar¬ 
rondissement  près  de  trente  médecins  de  Com¬ 
pagnies,  c’est  dire  des  milliers  d’accidents  an- 
nuels.  Jamais  le  diagnostic  de  «  hernie-accident  » 
n’a  été  porté.  II. est  bien  probable  cependant 
que,  malgré  sa  rareté,  cette  affection  s’est  pro¬ 
duite  depuis  1898.  Alors...  ?  Exemple.  B.  M. 
fait  un  effort  violent  ;  résultat,  une  hernie.  Les 
trois  médecins  de  la  Cie  lui  font  un  bulletin  de 
maladie.  Je  délivre  un  certificat  de  hernie-acci¬ 
dent  (il m’a  été  payé  2  fr.  trois  mois  après). Trois 
experts  disent  comme  moi.  Pourquoi  l’article  30 
de  la  loi  de  1898  n’a  t- il  pas  été  appliqué  auxmé- 
decins  de  la  Cie  ?  Ce  qui  ne  m’aurait  pas  man¬ 
qué  si  lés  experts  avaient  infirmé  mon  certifi¬ 
cat. 

Autre  exemple  :  N.  A.  est  pris  sous  un  éboule- 
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ment.  Diagnostic  du  premier  médecin  de  l’en¬ 
treprise  :  «  contusion  de  l’épaule  «(entre  nous  son 
auteur  n’a  pas  dû  avoir  une  méningite),  diagnos¬ 
tic  confirmé  par  les  3  confrères  collègues  em¬ 
ployés  dans  la  Cie.  Je  fais  un  certificat  avec 
comme  diagnostic  :  «  luxation  incomplète  de 
l’articulation  acromio-claviculaire  »  ;  le  dit  certi¬ 
ficat  ne  m’a  pas  été  payé  puisqu'il  n’était  pas 
initial  et  que  le  blessé  qui  chômait  depuis  long¬ 
temps  n’avait  pas  d’argent.  Trois  experts  sont 
nommés  ;  par  hasard  1  le  chef  du  contentieux 
délègue  à  l’expertise  où  je  n’assistais  pas  un  des 
médecins  de  l’usine.  Le  rapport  des  experts  con¬ 
clut  comme  moi.  Et  cependant  tous  les  méde¬ 
cins  de  la  Cie  avaient  vu  N.  A.  Comme  ils  sont 
au  moins  de  «  second  ordre  »  (voir  définition 
classification  ci-dessus),  quid  du  certificat  ? 

Au  hasard  les  exemples  suivants:  T.  est  dé¬ 
claré  guéri  par  le  médecin  de  la  Cie  ;  cinq  mé¬ 
decins  certifient  le  contraire,  ils  n’étaient  pas 
tous  marrons  :  R.  C.  est  déclarée  guérie  par  moi 
à  une  date  détirminée,  le  patron  qui  n’a  pas 
fait  de  déclaration  et  qui  ne  s’est  pas  occupé 
de  son  ouvrière  pendant  le  traitement,  conteste 
la  date  de  la  guérison.  Un  expert  choisi  par  le 
patron  conclut  comme  moi.  M.  P.  est  déclaré 
guéri  par  le«  médecin  de  l’Assurance  »,  ;  je  dé¬ 
clare  que  la  consolidation  demandera  encore 
une  dizaine  de  jours  et  qu’il  y  aura  incapacité 
permanente,  l’expertise  me  donne  raison,  etc., 
etc.  Le  Dr  D...  fait  un  certificat  initial  où  il 
écrit  :  «  Fracture  probable  de  la  colonne  ver¬ 
tébrale  ».  Son  patron,  le  Directeur  de  la  Cie,  le 
lui  fait  refaire.  Le  médecin  en  chef  de  la  Cie 
P.  L.  M.  envoie  le  15  octobre  1908  une  note  cir¬ 
culaire  à  ses  confrères  sous  ses  ordres  que  je 
vous  recommande.  Le  Dr  B...  médecin  de  la 
Cie  écrit  sur  le  certificat  initial  :  «  Contusions 
violentes  du  bras  »  ;  le  blessé  avait  une  fracture 
de  l’extrémité  inférieure  du  radius.  LeDrA. 
soigne  pendant  21  jours  le  nommé  R...  pour 
brûlure  avec  «  courbature  »  comme  diagnostic. 

MM.  Forgue  et  Jeanbrau  écrivent  que  «  les 
médecins  de  troisième  ordre  donneront  des 
soins  moins  éclairés  et  viseront  surtout  à  satis¬ 
faire  la  victime  de  l'accident  ».  Ne  dirait-on  pas 
que  le  titre  de  médecin  de  Compagnie  crée  la 
science  ;  en  tout  cas  ils  ne  passent  pas  pour 
des  aigles,  auprès  de  leurs  clients  forcés  et  n’ont 
pas  d’ordinaire  une  grosse  clientèle  libre,  MM  . 
les  médecins  de  Cie.  Voici,  au  reste,  ce  qui  se 
passe  ici  ;  ab  uno  disce  omnes.  Une  religieuse, 
la  sœur  M...  et  un.. .  employé  qui  s’intitule  le 
«  pharmacien  »  font  les  pansements  dits  «  gras  » 
avec  une  pommade.  Ce  prétendu  pharmacien 
nommé  M...  fait  les  points  de  suture,  pose  les 
agrafes  de  Michel  et  souvent  les  diagnostics.  Le 
Dr  A.  fait  venir  dix-sept  foisà  soncabinetV.  L.  ; 
jamais  il  ne  lui  fait  défaire  un  pansement  et  lui 
ordonne  de  l’huile  camphrée.  Le  blessé  était  at¬ 
teint  d’un  écrasement  des  extrémités  digitales. 

Le....  pharmacien  !  «  c’est  ainsi  qu’on  le 
nomme  »,  avait  fait  le  pansement  et  dit  au  Dr 
A. . .  qu’il  s’agissait  d’une  contusion  des  doigts 
(à  remarquer  en  passant  lafréquence  du  diagnos¬ 
tic  de  contusion  qui  ne  signifie  rien).  Résultat  : 


plaie,  suppuration, élimination  de  séquestres  os¬ 
seux,  incapacité  permanente.  Il  n’y  a  pas  une 
seule  plaie  qui  ne  suppure  et  je  suis  sûr  que  les 
journées  d’incapacité  temporaire  sont  augmentées 
dans  de  grandes  proportions  et  si  les  plaies  des 
accidentés  du  travail  sont  si  longues  à  guérir, 
c’est  parce  qu’il  y  a  des  médecins  à  forfait,  car 
forfait  égale  sabotage...  S.  H.  a  l’annulaire 
gauche  écrasé,  pansements  gras  pendant  deux 
mois  par  la  sœur  M....,  suppuration,  élimina¬ 
tion  d’une  partie  de  la  phalange,  amputa¬ 
tion.  ..  C’est  un  maître  d'armes  qui  fait  les  mas¬ 
sages  dans  les  fractures  de  la  clavicule .  et 

autres.  Le  Dr  B _ fait  une  amputation  digi¬ 

tale  (2  dernières  phalanges),  il  ne  se  lave  pas  les 
mains  ;  c’est  la  sœur  M....  qui  fait  les  panse¬ 
ments  toujours  «  gras  »  ;  3  mois  après,  la  première 
phalange  est  rongée  à  moitié  par  le  pus  et  le 
blessé  garde  un  moignon  gênant,  tout  couvert 
de  cicatrices,  immobile,  sans  squelelte.  Il  est 
vrai  que  ce  brillant  médecin  de  la  Compagnie 
ne  croit  pas  à  l’utilité  des  pansements  antisep¬ 
tiques  complets.  Quant  aux  médecins  qui  vou¬ 
dront  satisfaire  quelqu'un  d’autre  que  leur  cons¬ 
cience,  je  les  engage,  et  MM.  Forgue  et  Jeanbrau 
me  donneront  raison,  à  satisfaire  plutôt  les  ri¬ 
ches  patrons  des  Compagnies  que  l’ouvrier  ga¬ 
gnant  3  f r.  par  jour  ;  leur  budget  s’en  trouvera 
mieux.  Au  reste,  à  en  croire  les  auteurs  du 
«  Guide  »,  on  dirait  que  le  titre  de  médecin  des 
Compagnies  est  un  brevet  d'honnêteté,  comme 
si  une  profession  libérale  telle  que  la  médecine 
s’adaptait  facilement  avec  le  fonctionnarisme, 
comme  si  le  titre  de  «  médecin- employé  »  n’é¬ 
tait  pas  un  accouplement  contre  nature. 

Aux  pages  487  et  488  de  leur  «  Guide»,  MM. 
Forgue  et  Jeanbrau  reviennent  à  la  charge  et  avec 
une  abondance  de  détails  extraordinaire  ils  ex¬ 
priment  les  théories  chères  aux  Chovet,  Renard 
et  Petitjean.  Nous  aurions  aimé  voir  ces  pages 
suivies  de  l’exposé  des  procédés  habituellement 
employés  parles  Compagnies  :  discussion  des  ho¬ 
noraires  les  mieux  établis,  mesures  de  rigueur 
envers  les  ouvriers  usant  du  libre  choix.  discus¬ 
sion  du  traitement,  etc.,  etc.  Nous  aurions  aimé 
qu’au  lieu  d’être  catalogué  de  «  troisième  ordre» 
le  médecin  indépendant  eût  été  félicité,  qu'on 
eût  stigmatisé  comme  il  convient  le  docteur  qui 
devient  un  fonctionnaire  autrement  qu’au  con¬ 
cours,  toujours  susceptible  d’être  mis  en  «  hui¬ 
taine  »  par  le  patron  même  après  quinze  ans 
de  services  et  sans  retraites  comme  cela  est  ar¬ 
rivé  au  Dr  B..  .  Nous  aurions  trouvé  juste  et 
vraiment  scientifique  que  les  jugements  cités 
(tous  ceux  qui  ont  été  rendus)  aient  été  suivis 
de  ceux  condamnant  les  Compagnies  à  payer 
des  dommages-intérêts  au  médecin  pour  retard 
dans  le  paiement  et  insinuations  malveillantes  ;  il 
est  vrai  que  le  volume,  de  l’ouvrage  eût,  été 
tel  que  son  édition  eût  demandé  plusieurs  to¬ 
mes.  Aux  longues  ceintures  de  flanelle,  peut-être 
nécessaires  (car  un  expert,  fût-il  grand  profes¬ 
seur,  est  mal  venu  de  dire  après  coup  quel  trai¬ 
tement  il  fallait  appliquer),  il  eût  fallu  opposer 
la  longueur  des  procès  et  des  paperasseries  aux¬ 
quelles  nous  obligent  les  Compagnies  qui  ont 
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des  avocats-employés  comme  des  contre-maî¬ 
tres  employés  et  qui  plaident  toujours,  car  plai¬ 
der  est  le  propre  des  Compagnies  (exemple  :  les 
sommes  y  employées)  ;  il  faut  plaider  pour  obtenir 
l’application  de  Fart.  8,  pour  toucher  un  demi- 
salaire,  souvent  pour  se  faire  payer  sa  note  d’ho¬ 
noraires,  pour  faire  appliquer  le  §  2  in  fine  de 
l’art.  15.  Pourquoi,  en  passant,  MM.  Forgue 
et  Jeanbrau  ne  parlent-ils  pas  aux  pages  3  et  313 
de  leur  «  Guide  »  de  la  fin  du  §  2  de  cet  article  ? 
Pourquoi,  malgré  l’arrêt  de  la  Cour  de  Cas¬ 
sation,  cette  fin  d’alinéa  est-elle  restée  dans 
l’encrier  de  Mu.  Forgue  et  Jeanbrau  comme 
elle  reste  dans  celui  des  assureurs  ?  Simple  coïn¬ 
cidence  ?—  et  pourtant  le  fait  en  vaut  la  peine 
puisque  la  Cour  suprême  s’en  est  occupée. 

A  côté  du  chapitre  «  Incurie  du  blessé  »,  page 
62,  pourquoi  n’y  a  t-il  pas  un  chapitre  sur  1’  «In¬ 
curie  du  médecin  de  Compagnie  »  ?  c’eût  été 
pourtant  fort  intéressant  :  blessés  dont  le  mé¬ 
decin  ne  défait  pas  le  pansement,  pansements 
laissés  aux  soins  d’un  infirmier  quelconque,  re¬ 
tard  mis  à  se  rendre  aü  domicile  du  malade,  exa¬ 
men  rapide  (plus  de  30  à  l’heure)  des  blessés, 
massage  fait  par  des  maître.,  d’armes  ou  pas  du 
tout,  défaut  d’antisepsie,  négligence  à  employer 
les  moyens  physiques  (rayons  X,  mécanothéra- 
pie,  électrothérapie,  etc.),  hospitalisation  abu¬ 
sive  aux  dépens  du  budget  des  pauvres  et  du 
médecin.  A  la  page  489  le  «  tout-compris  »  de 
l’article  4  eût  pu  être  apprécié  comme  il  con¬ 
vient.  Le  «  Guide  du  médecin  dans  les  accidents 
de  travail  »  étant,  d’après  Jean  Cruppi  indis¬ 
pensable  à  toutes  personnes,  signaler  l’ignomi¬ 
nie  du  «  tout  compris  »  eût  été  faire  œuvre  utile 
au  moins  pour  les  pauvres. 

Voilà,  à  mon  avis,  mon  cher  confrère,  un  ou¬ 
vrage  beaucoup  plus  dangereux,  parce  que  scien¬ 
tifique,  que  les  articles  de  la  Presse.  Le  Con¬ 
cours  aurait  dû  indiquer  ces... .  lacunes,  et  cet 
ouvrage  n’en  serait  peut  être  pas  à  sa  seconde 
édition.  L'ennemi  du  médecin  est  souvent  le 
médecin  :  homo  homini  lupus. 

Croyez-moi  votre  toute  dévoué, 

Dr  Mosnier,  d'Alais, 

membre  du  Concours,  du  Sou,  de  i’A .  G.,  de  l’A- 
..  micalc  maladie,  du  Syndicat  de  Mimes,  fonda¬ 
teur  du  Syndicat  médical  d’Alais  et  des  environs. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

Souscription  des  Syndicats  Médicaux  pour  ve¬ 
nir  en  aide  au  Syndicat  médical  de  Valence 
dans  un  procès  d’ordre  général. 

Union  des  Syndicats  Médicaux  de  France  200  fr. 
Fédération  des  Synd.  méd.  du  Sud-Est.  100  » 

Sou  Médical .  100  » 

Syndicat  de  la  Vendée .  50  » 

Sÿnd.  de  l’Arrond.  de  Versailles .  50  » 

Synd.  des  médecins  de  la  Seine .  50  » 

Synd.  de  la  Vallée  du  Rhône .  100  » 

Total .  050  » 

Adresser  les  souscriptions  à  M.  le  Dr  P.  Val- 
lat.,  trésorier  de  l’Union  des  Syndicats  Médicaux 
de  France,  à  Joinville-le-Pont  (Seine). 


JURISPRUDENCE  DU  SOU  MÉDICAL 


Annulation  de  polices  d’assurance  souscrites 
par  un  médecin  à  la  suite  de  manœuvres 
dolosives. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  SAINT -CALAIS  (Sarthe). 

28  janvier  1910. 

Entre  le  Dr  Renault,  demeurant  ci-devantà 
Bessé-sur -Braye,  et  actuellement  à  Saint-Geor- 
ges-le- Gaultier, 

Demandeur,  ayant  Me  Rinj  ard  pour  avoué, 

Et  Messieurs  les  présidents  et  administrateurs 
de  la  Société  «  le  Syndicat  des  commerçants  et 
industriels  de  France  »,  dont  le  siège  est  à  Pa¬ 
ris,  19,  rue  Auber  ; 

Défendeurs  ès  qualités  ayant  M”  Fondadouze 
pour  avoué  ; 

Attendu  que  le  Dr  Renault  a  souscrit  le  douze 
juin  mil  neuf  cent  huit  au  Syndicat  des  com¬ 
merçants  et  industriels  de  France  :  1°  une  as¬ 
surance-maladie,  et  2°  une  assurance -accidents, 
s’engageant  à  payer  pour  la  première  une  coti¬ 
sation  annuelle  de  trente-cinq  francs  ; 

Attendu  qu’il  demande  aujourd’hui  au  Tribu¬ 
nal  de  déclarer  ces  contrats  annulés  et  résiliés 
par  application  des  articles  1116  et  1184  du  Code 
Civil  ;  qu’il  prétend  en  effet  que  son  consente¬ 
ment  a  été  surpris  par  dol  et  que,  d’un  autre 
côté,  le  Syndicat  n'exécute  pas  les  engagements 
qu’il  a  pris  à  son  égard  ; 

Attendu,  sans  qu’il  y  ait  lieu  d’examiner  le 
moyen  tiré  de  l’art.  1184  du  Code  Civil,  qu’il 
résulte  des  documents  et  circonstances  de  la 
cause  que  le  Dr  Renault  a  été  victime  au  mo¬ 
ment  de  la  signature  des  polices  d’assurances 
dont  s'agit  de  manœuvres  dolosives  qui  ont  dé¬ 
terminé  son  consentement  et  en  l’absence  des¬ 
quelles  il  n’aurait  certainement  pas  contracté  ; 

At  enduen  effet,  que  le  jour  même  où  il  si¬ 
gnait  ces  polices,  il  acceptait  d’être  le  médecin 
de  la  2333°  section  constituée  par  le  Syndicat 
dans  la  région,  à  des  conditions  indiquées  etsui- 
vant  un  tarif  d’honoraires  fixé  dans  un  engage¬ 
ment  imprimé  qui  fut  également  soumis  à  sa 
signature  ; 

Attendu  que  le  Dr  Renault  pensait  si  bien  ti¬ 
rer  de  cette  situation  une  source  de  profits  qu’il 
tint  à  y  faire  insérer  une  clause  aux  termes  de 
laquelle  il  serait  le  seul  médecin  du  Syndicat 
pour  la  commune  de  Bessé  et  les  environs  ; 

Attendu  que  le  quinze  juin,  en  même  temps 
que  le  Syndicat  lui  renvoyait  ses  contrats  rati¬ 
fiés,  il  le  nommait  membre  du  Comité  et  méde¬ 
cin  de  la  2333e  section  constituée  à  Bessé-sur- 
Braye  ; 

Mais  attendu  qu’il  est  aujourd’hui  démontré 
que  la  constitution  de  la  2333°  section  du  Syn¬ 
dicat  ne  répondait  à  rien  de  réel  ;  que  le  Syndi¬ 
cat  ne  peut  justifier  qu’il  ait  fait  le  nécessaire 
pour  la  créer,  ni  qu’il  ait  des  sociétaires  dans 
la  région  en  dehors  du  médecin  et  du  pharma¬ 
cien  qui  devaient  précisément  profiter  de  sacons- 
titution  ; 

Attendu  qu’il  est  au  surplus  démontré  par 
tous  les  documents  de  la  cause  que  le  Syndicat 
des  industriels  et  des  commerçants  a  employé 
en  beaucoup  d’endroits  les  mêmes  moyens  ne 
cherchant,  ainsi  qu’à  capter  les  adhésions,  no- 
tamment  des  médecins  et  pharmaciens  dont 
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beaucoup  aujourd’hui  refusent  de  payer  leurs 
cotisations  ; 

Attendu  que  les  manœuvres  employées  vis- 
à-vis  du  Dr  Renault,  érigées  ainsi  en  système 
habituel  par  le  Syndicat  défendeur,  ont  un  ca¬ 
ractère  éminemment  dolosif  ;  qu’elles  avaient 
pour  but  de  lui  faire  espérer  dans  la  région  une 
clientèle  sérieuse  et  un  véritable  monopole  ;  et 
qu’elles  étaient  de  nature  à  le  déterminer  à  sous¬ 
crire  des  assurances  à  raison  desquelles  il  comp¬ 
tait  réaliser  par  ailleurs  un  profit  certain  ; 

Attendu  qu’il  y  a  donc  lieu  dans  ces  condi¬ 
tions  de  faire  droit  aux  conclusions  du  Dr  Re¬ 
nault  ; 

Attendu  cependant  qu’il  ne  justifie  d’aucun 
préjudice  particulier  et  que  sa  demande  de  dom¬ 
mages-intérêts  n’est  pas  fondée  ; 

•'  Le  Tribunal,  par  ces  motifs  : 

Sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions 
du  Syndicat  des  commerçants  et  industriels  de 
France,  dans  lesquelles  il  est  déclaré  mal  fondé  ; 

Déclare  annulés  pour  les  motifs  ci-dessus  les 
contrats  d’assurances  signés  par  le  Dr  Renault 
le  douze  juin  mil  neuf  cent  huit  et  ce  à  compter 
du  jour  de  leur  signature  ; 

Condamne  leditSyndicat  à  restituer  au  Dr  Re¬ 
nault  la  somme  de  quatre-vingt-quinze  francs 
versés  par  lui  à  titre  de  primes  en  mil  neuf  cent 
huit,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

Dit  n’y  avoir  lieu  d’allouer  des  dommages-in¬ 
térêts  ; 

Condamne  le  Syndicat  défendeur  en  tous  les 
dépens  de  l’instance. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  publiquement,  etc. . . . 


SOU  MÉDICAL 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  17  février  1 910 

Présents  :  MM.  Maurat,  Jeanne,  Yimont 
Gassot,  Diverneresse,  de  Grissac,  Noir,  Boudin 
et  Dumesny. 

Admissions.  —  Le  conseil  prononce  l’admis¬ 
sion  des  nouveaux  membres  ci-après,  qui  ont 
envoyé  leur  adhésion  et  payé  leur  cotisation  : 

MM.  les  docteurs  : 

1572  Galichon,  à  Lyon,  1,  rue  de  Belfort. 

1Ô73  Robert,  à  Dunkerque  (Nord) . 

1574  Davet,  à  Philippeville  (Constantine). 

1575  Durand,  à  Maubeuge  (Nord). 

1576  Jallès,  à  Monistrol-sur-Loire  (Haute  Loire). 

1577  Fournier,  à  Angoulême  (Charente). 

1578  Laborde,  à  Yaldampierre  (Oise). 

1579  Nurger,  à  Chaumont  (Haute -Marne). 

1583  Compin.à  Bourbon-Lancy  (Saône-et-Loire). 

1581  Magnier,  à  Ravières  (Yonne). 

1582  Rambaud,  à  Pamiers  (Ariège). 

1583  Laporte,  à  Oradour-sur-Vayres  (Haute- 

Vienne). 

1584  Mézérette,  à  Mortrée- Argentan  (Orne) . 

1585  Beauchef,  à  Laigle  (Orne). 

1586  Feraud,  à  Philippeville  (Constantine). 

1587  Coste,  à  Amiens  (Somme). 

1588  Schmid,  à  Nice. 

1 ' 89  Figuiéra,  à  Nice. 

1590  Vérany,  à  Nice. 


1591  Gibert,  à  Commentry  (Allier). 

1592  Joly,  à  Brus  (Ille-et-Vilaine). 

1593  Cros,  à  Pierre-Bénite  (Rhône). 

1594  Boyer,  à  Toulouse,  18,  rue  Pharaon. 

1595  Puybaret,  à  Brive  (Corrèze). 

Le  Dr  M.  demande  que  le  «  Sou  Médical  »  se 
charge  d’une  affaire  de  responsabilité  médicale 
pour  laquelle  on  lui  réclame  à  l’amiable  des 
dommages-intérêts. 

L’adhésion  du  Dr  M.  au  «  Sou  »  étant  récen¬ 
te,  il  y  a  lieu  delui  demander  la  date  de  l’inter¬ 
vention  qui  aurait  entraîné  sa  responsabilité. 

Affaire  du  Dr  S.  Le  conseil  vote  la  somme 
de  803  francs  pour  la  provision  à  verser  à  M° 
Mornard  pour  le  pourvoi  en  Cassation  décidé 
dans  la  dernière  réunion. 
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Un  représentant  officieux  des  Syndicats  médi¬ 
caux  au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance.  — 
Nous  apprenons  avec  plaisir  que  notre  ami  le  Dr 
Séailles,  ancien  président  du  S.  M.  S.,  Membre 
du  Conseil  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux,  est 
nommé  membre  du  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique  au  Ministère  de  l’Intérieur.  Avec 
M.  le  Dr  Lande,  M.  Séailles,  représentera  officieu¬ 
sement  à  ce  conseil  les  Syndicats  médicaux  et  les 
médecins  praticiens. 

Convocation.  -—  L’Assemblée  générale  de  la  Pré¬ 
voyance  médicale  aura  lieu,  le  6  mars  1910,  à  l’Hô¬ 
tel  des  Ingénieurs  civils,  rue  Blanche.  Le  Conseil 
d’administration  proposera  l’élévation  de  la  retraite 
à  1.603  irancs  etlafîxation  du  dividende  à  8  fr.  ;  de 
plus,  il  rendra  compte  de  la  gestion  de  l’année  et 
des  résultats  obtenus  dans  les  départements  à  l’oc¬ 
casion  de  la  campagne  de  l’A.  G.  ;  sur  73  sections, 
dont  les  votes  sont  connus,  70  s.e  sont  prononcées 
contre  cette  campagne.  ( Communiqué ). 

Cours  d’instruction  du  personnel  de  réserve  du 
service  de  santé  — Une  importante  instruction,, en 
date  du  27  décèmbre  1909  (B.  O.  R  ,  1909.  n°  57) 
vient  de  prescrire  que,  chaque  année,  un  cours 
d'instruction  .dur  le  service  de  santé  en  campagne 
sera  fait  aux  médecins,  pharmaciens  et  officiers 
d’administration  du  service  de  santé  de  réserve  et 
de  l'armée  territoriale,  affectés  en  cas  de  mobilisa¬ 
tion  aux  formations  sanitaires  de  campaghe.il  aura 
lieu  dans  les  six  centres  suivants  :  Paris,  Rennes,, 
Limoges,  Mon tauban,  Lyon,  camp  de  Châlons,  en 
deux  séries. 

Première  série,  pour  les  officiers  du  service  de 
santé  de  réserve  (médecins  et  officiers  d’adminis¬ 
tration)  affectés  à  la  mobilisation,  aux  ambulan¬ 
ces  et  aux  hôpitaux  de  campagne.  Cesofficiers  sont 
convoqués  pourune  période  d’instruction  de  vingt 
jours  dont  le  début  est  fixé,  d’une  façon  uniforme, 
au  premier  lundi  de  juin. 

Deuxième  série,  pour  les  officiers  du  service  de 
santé  de  l’armée  territoriale  (médecins,  pharma¬ 
ciens  et  officiers  d’administration),  et  les  pharma¬ 
cien^  de  la  réserve  affectés  à  la  mobilisation  aux 
hôpitaux  de  campagne,  aux  hôpitaux  d’évacuation, 
aux  trains  sanitaires  et  a  la  réserve  du  personnel. 
Ces  officiers  sont  convoqués  pour  une  période  d’ins- 
fruclion  de  dix  jours  commençant  le  deuxième 
jeudi  de  juin. 

Les  groupes  d’instruction  sont  ainsi  constitués  : 
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Paris.  —  Gouvernement  militaire  de  Paris,  2e, 
3e  et  5e  corps  d'armée. 

Rennes.  —  4e,  10°  et  11e  corps  d'armée. 

Limoges. —  9e,  12e  et  13e  corps  d’armée. 

Môntauban.  —  16e,  1*®  et  18e  corps  d’armée. 

Lyon.  —  Gouvernement  militaire  de  Lyon,  7e, 
14e  et  lô°  corps  d’armée. 

Châlons  ( camp  de).  —  1er,  6",  8»  et  20»  corps 
d'armée. 

Les  travaux  comprendront  :  1°  des  Conférences. 
Elles  se  diviseront  en  :  a)  conférences  communes 
à  tous  les  officiers  et  portant,  par  suite,  sur  les 
connaissances  générales  nécessaires  en  campagne 
à  tout  le  personnel  des  formations  sanitaires  de 
l’ avant  ;  b)  conférences  spéciales  avec  démonstra¬ 
tions  pour  le  personnel  des  diverses  formations  sa¬ 
nitaires. 

2°  Exercices  d' application.  —  A  la  suite  des  con¬ 
férences,  des  exercices  d’application  seront  effec¬ 
tués  à  l’occasion  d’exercices  de  cadres  du  service 
de  santé,  auxquels  feront  suite  des  manœuvres  de 
garnison  organisées  à  cet  effet.  Celles-ci  seront  con¬ 
duites  de  manière  à  permettre  l’entrée  en  fonctions 
des  différents  éléments  du  service  de  sanlé  appelés 
à  y  prendre  part  (postes  de  secours,  ambulances, 
hôpital  de  campagne,  hôpital  d'évacuation). 

Dans  chaque  corps  d’armée  ou  gouvernement  mi¬ 
litaire.  les  , médecins,  pharmaciens  et  officiers  d'ad¬ 
ministration  du  service  de  santé  de  réserve  et  de 
l’armée  territoriale  sont  informés  annuellement, 
par  la  voie  de  la  presse  régionale,  de  la  date  d’ou¬ 
verture  du  cours  d’instruction,  qui  fonctionne  éga¬ 
lement  comme  école  d’instruction,  pour  les  offi¬ 
ciers  du  service  de  santé  affectés  à  des  formations 
sanitaires  de  campagne. 

Ceux  de  ces  officiers  qui  désirent  suivre  le  cours, 
à  litre  bénévole,  en  font  la  demande,  au  moins  un 
moisà  l’avance,  au  directeur  du  service  de  santé 
delà  région  de  corps  d’armée  à  laquelle  ils  sont  af¬ 
fectés.  Toutefois,  ils  ne  peuvent  être  autorisés  à 
suivre  que  le  cours  d’instruction  le  plus  rapproché 
de  leur  résidence. 

Le  directeur  du  service  de  santé  donne  avis  des 
autorisations  qu’il  a  accordées  au  directeur  du  ser¬ 
vice  de  santé  de  la  région  de  corps  d’armée  ou  gou¬ 
vernement  militaire,  siège  du  cours. 

Ecole  de  santé  militaire.  —  Conformément  à 
une  circulaire  du  28  janvier  1910,  portant  modifica¬ 
tion  aux  dispositions  prévues  par  l’instruction  du 
5  mars  1909  pour  l’admission  à  l’Ecole  de  santé 
militaire,  le  bénéfice  de  l’admissibilité  du  premier- 
degré  est  maintenu.  En  conséquence,  les  candi¬ 
dats  déclarés  admissibles  au  cours  de  1909  seront, 
de  droit,  admissibles  en  1910  aux  épreuves  orales 
d’admissibilité  des  deux  degrés. 

Toutefois,  ils  seront  tenus,  au  même  litre  que 
les  autres  candidats,  de  faire  les  compositions  de 
physiologie  et  d'allemand  et  les  notes  qui  leur  se¬ 
ront  attribuées  pour  ces  compositions,  en  1910, 
entreront  seules  en  ligne  de  compte  pour  l'admis¬ 
sibilité  aux  épreuves  définitives  et  pour  le  classe¬ 
ment  final. 

L’impôt  sur  les  eaux  minérales.  —  A  la  suite 
du  Syndicat  des  Stations  des  Vosges,  de  l'Union  des 
Etablissements  thermaux  de  France  et  du  Syndicat 
des  Médecins  balnéaires  et  climatiques,  le  Syndicat 
d’initiative  de  Vichy  vient  à  son  tour  et,  en  le  per¬ 
sonnalisant  à  son  profit,  de  voter  à  l’unanimité  le 
vœu  suivantcontre  le  projet  d’impôt  sur  les  eaux 
minérales  : 

«Considérant:  Ie  Que  le  projet  d’impôt  sur  les 


eaux  minérales  a  été  rejeté  par  la  Chambre  en  1S75 
1887,  1890,  1899,  1903,  ef  que  les  arguments  qui  le 
firent  repousser  ont  encore  toute  leur  force  ; 

«  2°  Que  les  eaux  minérales  sont  des  médicaments 
et  en  même  temps  des  boissons  hygiéniques, et  non 
des  boissons  de  luxe  ;  qu  elles  sont  consommées 
par  les  malades  pauvres  ou  riches  ; 

«  3°  Qu'un  impôt  sur  les  eaux  minérales  en  ferait 
diminuer  fortement  la  vente,  ce  qui  causerait  un 
énorme  préjudice  commercial  aux  sourciers  et  aux 
diverses  industries  (bouteilles,  bouchons,  capsules, 
étiquettes,  compagnies  de  transport,  etc.),  aux¬ 
quelles  le  commerce  des  eaux  minérales  donne  un 
travail  qui  fait  vivre  un  grand  nombre  d’ouvrière 

«  4°  Que  les  villes  d'eaux  et  par  suite  tous  leurs 
habitants  et  commerçants  en  subiraient  une  fâcheu¬ 
se  répercussion,  par  suite  de  la  diminution  de  la 
réclame  qui  résulte  de  la  vente  des  eaux  minérales 
et  du  nombre  des  étrangers  ; 

<,  5»  Qu’en  particulier  pour  Vichy,  la  Compagnie 
fermière  voyant  diminuer  énormément  la  princi¬ 
pale,  pour  ne  pas  dire  la  seule  source  de  ses  bénéfi¬ 
ces. diminuerait  en  proportion  les  dépenses,  qu'elle 
fait  largement  à  Vichy  et  au  dehors,  pour  le  théâ¬ 
tre, la  réclame,  la  distraction,  etc.,  et  s’en  tiendrait 
strictement  à  son  cahier  des  charges,  ce  qui  serait  | 
déplorable  et  entraînerait  pour  notre  ville  unedé- 
chéance  funeste  de  son  renom  artistique  et  monJain; 

«  6°  Que  la  queslion  est  d’intérêt  général  pour 
tous  les  propriétaires  et  commerçants  de  Vichy.» 

Le  Comité  du  S.  I.  V.  émet  à  l’unanimité  le  vœu 
que  tout  projet  d’impôt  sur  les  eaux  minérales  soit 
repoussé  par  le  Parlement. 

Accidents  du  travail.  —  M.  Delmas,  directeur  de  j 
la  Compagnie  d’assurances  la  Préservatrice,  a  été 
nommé  membre  de  la  commission  chargée  de  l’é¬ 
laboration  du  tarif  des  frais  médicaux  et  pharma-  ; 
ceutiques  en  cas  d’accidents  du  travail. 

Médecins  des  asiles  d’aliénés.  —  Arrêté  ininis-  ! 
tériel  du  15  février  1910.  —  Art.  Un  concours  ; 
s'ouvrira  au  ministère  de  1  intérieur  1-  18  avril 
1910  tant  pour  l’administration  aux  emplois  de  mé¬ 
decin-adjoint  des  asiles  publics  d'aliénés  que  pour 
l  aplitude  aux  fonctions  de  médecin  d  asiic  privé. 

Le  nombre  des  postes  de  médecin-adjoint  d’asi-  j 
les  publics  mis  au  concours  est  fixé  à  douze. 

Art.  2. —  les  candidats  qui  désirent  participer 
au  concours  doivent  adresser  au  ministre  de  Finie- 1 
rieur  une  demande  accompagnée  de  leur  acte  de 
naissance,  de  leurs  étals  de  services,  d’un  exposé  - 
de  leurs  litres,  d’un  résumé  succinct  de  leurs  tra¬ 
vaux,  du  dépôt  de  leurs  publications,  ainsi  que  des  | 
pièces  établissant  leur  stage  et  l’accomplissement 
de  leurs  obligations  militaires. 

Les  candidatures  seront  inscrites  au  ministère  de 
l'intérieur  (1er  bureau  de  la  direction  de  l’assis¬ 
tance  et  de  l’hygiène  publiques  (7,  rue  Cambacérès) 
du  78  février  au  19  mars  inclus. 

Chaque  postulant  sera  informé,  par  lettre  indi¬ 
viduelle,  de  la  suite  donnée  à  sa  demande 

Le  directeur  de  l’assistance  et  de  .  l’hygiène  pu¬ 
bliques  est  chargé  de  l’exéc  ition  du  présent  arrêté. 


Le  Directeur-Gérant  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  Iap.  DAIX  Frères  et  THIR0N 
S,  place  Saint-André. 

Maison  spécia'e  pour  publications  périodiques  méjicalas. 


Trente-deuxième  année. 


N°  il 


Dimanche  13  MARS  1910. 
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A  PROPOS  DU  REFERENDUM 


Paris,  le  4  mars  1910. 

Mon  cher  confrère, 

L’arlicle  publié  dans  le  dernier  numéro  du 
Concours  Médical  à  l’appui  d’un  Referendum, 
est  signé  du  Conseil  d’ administration  delà  Caisse 
des  Pensions.  Pour  beaucoup  de  vos  lecteurs, 
qui  savent  que  j’ai  l’honneur  de  faire  partie  de 
ce  Conseil,  ma  responsabilité  est  ainsi  implicite¬ 
ment  engagée.  Permeltez-moi  donc,  en  ce  qui 
me  concerne  personnellement,  d’établir  nette¬ 
ment  la  situation. 

Membre,  depuis  de  longues  années,  du  Con¬ 
seil  général  de  Î’A.  G  ,  membre  fondateur  delà 
Caisse  des  Pensions,  qui  a  bien  voulu  user  de 
ma  collaboration  soit  comme  Président  du  Co  • 
mité  des  Censeurs,  soit  comme  membre  du 
Conseil  d’ Administration,  j’ai  donné  toutes  mes 
sympathies  et  consacré  mes  modestes  efforts  à 
l’extension  et  à  la  prospérité  de  ces  deux  œuvres 


confraternelles.  J’ai  particulièrement  applaudi 
au  contrat  qui,  il  y  a  quelques  années,  a  ci¬ 
mente  entre  elles  une  union  que  j’ai  jugée  devoir 
être  des  plus  fécondes  pour  l’une  et  pour  l’au¬ 
tre.  Aussi,  je  suis  en  principe  opposé  à  tout  ce 
qui  pourrait  créer  entre  elles  deux  un  germe 
de  division. 

Voilà  pourquoi,  si  j’avais  été  appelé  à  donner 
mon  avis  dans  la  réunion  du Conseil  d’adminis - 
traiion  de  la  Caisse  des  Pensions  qui  a  adopté  le 
projet  du  Referendum  en  question,  j’aurais  com¬ 
battu  ce  projet  et  voté  contre. 

Vous  serez  bien  aimable,  mon  cher  confrère, 
de  publier  cette  lettre,  dans  le  prochain  numéro 
du  Concours  médical,  et  je  vous  prie  d’agréer 
d'avance  tous  mes  remerciements, 

Dr  F.  de  Ranse, 

38,  avenue  de  Wagram. 


PROPOS  PXJ  JOUR 


te  Syndicat  national  de  médecine  sociale 
est-il  à  l’avant-garde  des  Syndicats  médi¬ 
caux  ?  Une  protestation  légitime  :  Liberté 
de  confiance  et  Liberté  de  conscience.  — 
La  profession  de  foi  d’un  médecin  antisyn¬ 
dicaliste.  —  Nos  bons  juges. 

D’abord,  efforçons-nous,  en  quelques  lignes, 
de  dissiper  les  inquiétudes  de  notre  excellent 


ami  et  collègue  le  DrA.  Coppens,qui  ne  consa¬ 
cre  pas  moins  de  trois  colonnes  de  son  Petit  Pra¬ 
ticien,  dans  une  lettre  ouverte,  à  nous  prémunir 
contre  un  danger. 

Ce  grand  danger  consiste  à  placer  la  section 
parisienne  du  Syndicat  national  de  médecine 
sociale  à  Y  avant-garde  des  Syndicats  médicaux, 
ce  que  nous,  secrétaire  général  de  l’Union,  avons 
eu  l’imprudence  de  faire,  sans  en  exposer  les 
motifs  dans  un  récent  Propos  du  Concours- 
♦  ■■ 
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Nous  avouons  que  ni  nous,  ni  aucun  de  nos 
amis,  n’avions  ajouté  à  cela  la  moindre  impor¬ 
tance.  Mais  puisque  M.  Coppens  craint  que 
nous  ne  jettions  ainsi  «  dans  la  balance  le 
poids  de  notre  opinion  de  secrétaire  général 
del’Unionsans  l’avoir  motivée»  dans  une  aussi 
grave  question,  nous  n’hésitons  pas  un  instant 
à  rectifier.  La  section  parisienne  du  Syndicat 
national,  c’est  entendu,  ne  marche  pas  à 
l’avant-garde  des  Syndicats  médicaux,  elle 
marche  en  dehors  d’eux,  mais  bien  en  avant. 
Elle  se  place,  si  on  nous  permet  d’avoir  recours 
au  style  politique,  à  l’extrême  gauche  de  tout  le 
corps  médical  parisien.  Ceci  n’est  pas  une  opi¬ 
nion,  car  c’est  un  fait,  une  constatation.  Si  le 
terme  avant-garde,  sous  notre  plume,  désoblige 
M.  Coppens,  nous  n’hésitons  pas,  nous  le  sup¬ 
primons. 

Mais  cessons  cette  querelle  de  mots.  Si  nous 
ne  connaissions  tous  bien  la  droiture,  la  fran¬ 
chise  et  la  sincérité  de  M.  Coppens,  nous  croi¬ 
rions  qu’il  veut  nous  entraîner  dans  une  de  ces 
disputes  in  terminables  et  inutiles  où,  pour  amu¬ 
sa:  la  galerie,  nous  perdrions  notre  temps  et 
énerverions  nos  forces.  Ne  prenons  pas  exemple 
sur  les  habitants  de  cette  Byzance  du  XVe 
siècle,  qui,  pendant  que  les  canons  turcs  démo¬ 
lissaient  les  remparts  de  la  ville,  ergotaient 
sur  la  lumière  incréé'e  du  Thabor. 


D’autres  questions  plus  graves  se  posent 
devant  le  public  médical,  et  nous  avons  reçu 
récemment  la  lettre  suivante,  du  Syndicat  des 
médecins  de  Sarlat,  qui  intéressera  plus  vive¬ 
ment,  nous  en  sommes  sûr,  M.  Coppens  et  tous 
nos  collègues  .syndiqués  du  département  du 
Nord. 

:  A  Monsieur  le  Dr  Noir, 

Secrétaire  de  l’Union  des  Syndicats, 

Mon  cher  confrère, 

Par  le  plus  grand  des  hasards,  un  article  de  la 
Revue  moderne  de  médecine  et  de  chirurgie  (n°  1 
de  janvier  1910),  sous  la  signature  du  Dr  Helrne, 
me  tombe  sous  les  yeux. 

Cet  article  a  trait  à  une  restriction  du  libre 
choix  des  médecins,  imposée  aux  indigents  du 
département  du  Nord. 

Le  Conseil  général  de  ce  département  a  admis 
le  libre  choix,  mais  en  adoptant  un  amendement 
d’un  certain  M.  Sirot  !  «  tendant  à  ce  que  le  Pré- 
«  fet  ne  puisse  désigner  que  les  médecins  sortant 
«  de  la  Faculté  de  l’Etat  ».  Ceci,  au  détriment  de 
certains  confrères  sortant  d’une  faculté  ayant 
existence  légale,  mais  s’intitulant  «  Faculté  ca¬ 
tholique  de  Lille  ». 

Avec  la  plus  grande  énergie,  le  Dr  Helme  s’é¬ 
lève  contre  cet  ostracisme  étrange  «  frappant 
toute  une  catégorie  de  pra  ticiens  pour  la  seule 
raison  qu’ils  ne  suivent  pas  l’Evangile  du  jour  ». 

Il  n’est  certes  pas  le  seul  à  s’étonner  d’une  telle 
aberration,  qui  indique  bien  l’état  mental  parti¬ 
culier  des  politiciens  dans  notre  beau  pays  de 
France  1 


Mais  ce  qui  serait  à  surprendre  encore  davan¬ 
tage,  ce  serait  de  voir  le  corps  médical,  quelles 
que  soient  les  opinions  confessionnelles  ou  au¬ 
tres  de  chacun  de  ses  membres,  ne  s’élevant  pas 
tout  entier  contre  une  interprétation  aussi  abu¬ 
sive  des  droits  et  devoirs  de  chacun. 

La  porte  est  ouverte  à  tous  les  dénis  de  justice 
à  notre  égard,  si  le  corps  médical  accepte  sans 
protester  une  semblable  décision  d’une  assem¬ 
blée  départementale. 

Bientôt,  en  effet,  dans  d’autres  régions,  on  ex¬ 
clura,  avec  autant  de  raison  d’ailleurs,  de  tous 
services  publics  ou  dépendant  d’une  administra¬ 
tion  quelconque — assistance  médicale, hôpitaux, 
et  hospices,  etc.  —  tel  médecin  non  seulement 
parce  qu’il  sortira  d’une  Ecole  ou  Faculté  ne 
plaisant  pas  au  tyranneau  ou  délégué  local  ; 
mais  il  est  à  prévoir  qu’on  ira  encore  plus  loin 
dans  cette  voie  d’ostracisme  imbécile. 

Prenons-y  bien  garde  1 

Aujourd’hui,  il  s’agit,  dans  une  région  locali¬ 
sée,  d’opprimer  certains  membres  appartenant 
à  une  association  confessionnelle  quelconque, 
Demain  une  mesure  semblable  peut  se  générali¬ 
ser  ;  et  ce  sera  notre  tour  —  de  tous  ceux  tout  ' 
au  moins  dont  l’échine  n’aura  pas  une  sou¬ 
plesse  jugée  suffisante  1 

Faudra-t-il  donc  que  chacun  de  nous,  avant 
d’être  jugé  apte  à  exercer  sa  profession,  montre  j 
un  certificat  de  civisme  pour  lui-même,  sa  fem¬ 
me,  ses  enfants,  ses  proches,  en  confraternité 
avec  les  opinions  des  politiciens  au  pouvoir  ?  ! 

Non  !  nous  ne  devons  pas  accepter  que,  pour 
des  opinions  personnelles,  qui  ne  regardent  quels  | 
conscience  de  chacun,  des  confrères  qui  n’au-J 
raient  pas  démérité  d’ailleurs,  soient  comme  dit 
Helme,  traités  en  exilés  à  l’intérieur,  et  bannis 
de  la  profession  ! 

Voyons  !  Il  y  a,  ce  me  semble,  des  Syndicats 
médicaux  dans  le  Nord.  Il  existe  une  Union  des , 
Syndicats  médicaux  de  France  1 

Et  ces  Associations  laissëraient  sans  riposter 
énergiquement,  de  telles  atteintes  au  libre  exer¬ 
cice  de  notre  profession  ? 

Ne  croyez-vous  pas  que  voilà  certes  une  ques¬ 
tion  vitale  entre  toutes  — l’indépendance  morale 
du  médecin  vis-à-vis  des  pouvoirs  publics  ;  et  je 
suis  certain,  mon  cher  confrère  que, par  votre  in¬ 
termédiaire,  la  question  sera  posée  et  débattue 
dans  une  prochaine  réunion  du  Conseil  de  l’Union 
des  Syndicats. 

Croyez  à  mes  sentiments  de  meilleure  confia- 1 
ternité, 

Dr  Franc. 

Je  pense  que,  dans  un  milieu  syndical,  la  dis* 
cussion  de  doit  pas  être  longue.  Tontes  nos  so¬ 
ciétés  médicales,  tous  nos  Syndicats,  tous  nos 
Congrès  ont  proclamé  l’indépendance  et  l’éga¬ 
lité  des  praticiens,  tous  ont  protesté  avec  éner¬ 
gie  quand  des  restrictions  ont  porté  atteinte  aux 
droits  que  confère  le  titre  de  docteur  en  méde¬ 
cine.  Pour  nous,  libre  penseur  dans  le  sens  le 
plus  large  du  mot,  défenseur  ardent  de  la  liberté 
de  confiance  et  de  toute  autre  liberté,  nous  n’au¬ 
rions  jamais  cru  que  les  passions  politiques,  ou 
autres,  eussent  pu  faire  dévier  à  ce  point  le  sens 
droit  d’une  assemblée  élue  et  la  porter  à  faire 
un  aussi  bon  marché  de  l’égalité  et  de  la  justice. 
Si  nous  avons  attendu  pour  faire  entendre  à  ce 
propos  notre  protestation  sincère  et  indignée,  : 
c’est  que  nous  avons  cru  qu’il  était  plus  cour-' 
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tois  de  laisser  â  d’autres  l’honneur  de  cette  initia¬ 
tive.  C’est  que  nous  avons  pensé  qu’il  convenait, 
dans  cette  question,  qui  est  et  restera, nous  l’es¬ 
pérons,  une  question  toute  locale,  de  laisser  aux 
confrères  voisins  des  praticiens  lésés  le  soin  cle  les 
défendre.  C’est  que  nous  attendions  de  Lille, 
d’où  était  naguère  partie  l’étincelle  qui  mit  le 
feu  aux  poudres  lorsque  le  certificat  médical  su¬ 
périeur  menaça  de  scinder  officiellement  en  deux 
classes  le  corps  médical  français,  lesignal  de  la  ré¬ 
volte  contre  le  vote  d’un  Conseil  général.Mettant 
aujourd’hui  à  l’index  les  médecins  catholiques, 
il  peut  proscrire  demain  les  praticiens  socialistes, 
en  attendant  l’exécution  prochaine  des  pro¬ 
testants,  israélites,  radicaux  et  francs-maçons. 
Nous  avons  une  horreur  instinctive  de  ces  sor¬ 
tes  d’excommunication.  Il  y  a  quelques  années, 
nous  avons  protesté  avec  énergie  contre  la  ten¬ 
tative  avortée  de  quelques  médecins  catholiques 
qui,  dans  une  association  secrète,  voulaient  mo¬ 
nopoliser  à  leur  profit  la  clientèle  de  tous  ceux 
qui  partageaient  leurs  opinions. Nous  devons  à  la 
vérité  de  reconnaître  qu’ils  n’ont  pas  été  suivis 
par  ceux  de  nos  confrères  sur  lesquels  ils  étaient 
en  droit  de  compter.  Aussi  nous  nous  élevons 
aujourd’hui  avec  non  moins  de  vigueur  contre 
cette  limitation  du  libre  choix  organisé  dans  le 
Nord,  selon  un  système  digne  du  projet  du  Sé¬ 
nateur  M.  Petitjean,  limitation  qui  consiste  à 
exclure  les  médecins  sortis  des  universités  ca¬ 
tholiques.  Dans  ce  pays  de  France,  berceau  de 
toutes  les  idées  généreuses  d’émancipation  et 
d’indépendance,  dans  ce  pays  qui  donna  aux 
autres  peuples  l’exemple  de  la  Révolte  contre  la 
tyrannie,  nous  considérerons  toujours  comme 
un  crime  de  lèse-nation  toute  atteinte  portée  à 
la  liberté.  Aussi  ce  n’est  pas  seulement  comme 
médecin,  mais  comme  citoyen,  comme  libre- 
enseur  et  comme  homme,  que  nous  flétrissons 
ostracisme  imbécile  dont  le  Conseil  général  du 
Nord  frappe  les  médecins  sortis  de  la  Faculté 
catholique  de  Lille. 

*** 


Si  tous  les  vrais  praticiens  sont  sur  ce  point, 
nous  le  présumons,  d’une  opinion  unanime,  il 
n’en  est  pas  de  même  sur  la  question  syndicale, 
et  celle  du  relèvement  des  honoraires.  ” 

Un  médecin  de  Romorantin,  M.  le  D1'  Jossio- 
lévitch,  étranger  d’origine  et  de  sentiments,  a, 
dans  la  presse  locale  du  département  du  Loir- 
et-cher,  publié  une  lettre  ouverte  à  notre  ami 
le  Dr  Boëlle,  qu’il  qualifie  ave.c  raison  d’apôtre 
du  syndicalisme  médical  et  dont  il  se  proclame 
un  adversaire.  Cette  lettre  est  un  véritable  pro¬ 
gramme  antisyndiealiste. 

Les  arguments  du  Dr  Jossilévitch  ne  sont 
pas  nouveaux  ;  il  trouve,  comme  il  y  a  quelque 
trente  ans,  les  membres  du  Conseil  de  la  Société 
centrale  de  l’A.  G.,  que  Syndicat  et  médecins 
sont  deux  mots  qui  lui  «  semblent,  hurler  d’avoir 
été  accouplés  ».  Il  ne  veut  pas  faire  du  «  méde¬ 
cin  un  vulgaire  marchand  de  soins  au  poids  et 
sur  mesure  !  »  Il  trouve  l’étalage  de  prix  des 


!  nouveaux  tarifs  scandaleux.  Et  il  termine  en 
|  dénigrant  quelque  peu  un  corps  médical  où  il 
n’a  pas  craint  de  venir  de  très  loin  s’insinuer. 

Pauvre  confrère  !  —  si  toutefois,  dans  votre 
absolue  ignorance  de  nos  mœurs  et  de  nos  cou¬ 
tumes,  nous  pouvons  employer  ce  terme  sans 
'  craindre  de  vous  offenser  — ,  vous  qui  avez  un 
tel  souci  des  souffrances  de  l’humanité,  qui  avez 
plein  la  bouche  des  beautés  de  notre  profession, 
et  qui  désirez,  dites-vous,  la  garder  belle,  qui 
parlez  de  vocation  et  de  feu  sacré,  «  qui  ne  vous 
plaignez  pas  de  la  vie  chère  »,  pourquoi  n’êtes- 
vous  pas  resté  chez  vous  ?  Vous  nous  dites,  à 
nous,  qui  n’en  avons  nulle  envie  :  «  Allez  dans 
les  pays  pauvres,  comme  la  Russie,  la  Bulgarie, 
la  Gaîicie,  etc.,  vousy  aurez  les  vivres  presque 
pour  rien,  mais  je  vous  assure,  les  médecins  n’y 
sont  pas  nombreux,  et  ils  y  vivent  encore  plus 
péniblement  qu’ici  ».  Pourquoi  n’y  êtes-vous 
pas  resté  ? 

Comme  dans  la  fable,  vous  montrez  ici  le 
bout  de  l’oreille  sous  la  peau  de  lion,  qu’en  bon 
comédien,  vous  avez  revêtue,  ô  Confrère  désinté¬ 
ressé  !  Nous  ne  voulons  pas  douter  que  si  vous 
avez  quitté  les  steppes  glacées  de  votre  pays 
pour  les  bords  plus  doux  de  la  Loire,  c’est  dans 
le  seul  but  de  faire  bénéficier  nos  compatriotes 
de  vos  talents  et  de  votre  haute  probité  !  Vous 
faites  montre  de  sentiments  dont  il  ne  convient 
pas  de  faire  éloge  dans  un  pays  civilisé.  Mais 
puisqu’élevé  hors  de  France,  il  vous  est  difficile 
d’y  bien  saisir  toute  la  délicatesse  de  nos  coutu¬ 
mes  et  de  nos  mœurs,  souffrez  de  notre  part 
un  conseil. 

Ouvrez  les  fables  de  La  Fontaine,  méditez 
l’histoire  de  ce  loup  qui  eut  la  naïveté  de  croire 
que  pour  être  pris  pour  le  berger,  il  lui  suffirait 
d’écrire  sur  son  chapeau  : 

C’eîlmoi  qui  suis  Guillot,  gardien  de  ce  troupeau, 

et  craignez  d’être  traité  comme  lui  par  cêux-là 
même,  bon  apôtre,  dont  vous  prenez  si  vive¬ 
ment  les  intérêts  qui  ne  sont  pas  menacés. 

La  lettre  de  M.  Jossilévitch  ne  méritait  pas 
la  réponse  indignée  du  D1'  Boëlle.  Nous  aimons 
mieux  voir  certaines  gens  ailleurs  que  dans  nos 
syndicats.  Et  si  ce  médecin  immigré  trouve  les 
raisins  trop  verts,  dédaigne  et  dénigre  la  treille 
syndicale,  contentons-nous  do  hausser  les 
épaules.  Répétons  le  proverbe  arabe  :  «  Laissez 
les  chiens  aboyer,  la  caravane  passe  ».  Et,  à 
notre  tour,  passons. 


Le  médecin  russe  de  Romorantin  fait  fi  du 
syndicat  et  des  tarifs,  souhaitons-lui  de  n’avoir 
besoin  ni  de  l’un  ni  des  autres.  Les  tarifs 
sont  nécessaires  tout  au  moins  pour  guider  les 
juges  de  paix  en  cas  de  contestations  d’hono¬ 
raires.  Ce  qui  île  les  empêche  pas  de  rendre  par¬ 
fois  des  jugements  bien  singuliers. 

Nous  avons,  il  y  a  quelques  mois,  relaté  le 
considérant  d’un  juge  de  paix  du  Midi,  qui  qua¬ 
lifiait  un  certificat  médical  de  document  sans 
importance  au  bas  duquel  une  signature  était 
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apposée  et  qui  trouvait  abusif  du  médecin 
de  réclamer  pour  si  peu  des  honoraires  ;  mais 
le  Soleil  du  Midi  influence  sans  doute  les  magis¬ 
trats  de  celle  région,  et  nous  réserve  d’autres 
surprises.  Marseille,  ne  voulant  pas  mentir  à 
la  légende,  a  aujourd’hui  encore  mieux  à  nous 
offrir. 

Voici  les  faits  : 

Un  médecin  soignait  un  enfant  atteint  de 
néphrite  scarlatineuse  ;  cet  enfant  fut  frappé  à 
5  heures  du  matin  d’une  crise  d’urémie  ;  on  cou¬ 
rut  chez  le  docteur  ;  il  était  absent,  retenu,  pa¬ 
raît-il,  auprès  de  sa  grand’ mère  malade.  Un 
autre  praticien  appelé  donna  les  soins  néces¬ 
saires  et  quand  à  huit  heures,  c’est-à-dire  trois 
heures  après  avoir  été  appelé,  le  médecin  vint 
rendre  visite  à  son  petit  client,  il  apprit  qu’il 
venait  de  succomber. 

A  la  réception  de  la  note  d’honoraires,  le 
père  de  l’enfant  décédé  refusa  de  payer  les 
soins  antérieurs  du  médecin.  D’où  poursuites 
devant  le  juge  de  paix  qui  débouta  notre  con¬ 
frère  avec  les  attendus  suivants  : 

«  Attendu  toutefois  qu’il  n’est  pas  contesté  que 
le  Dr  R.  se  soit  absenté  de  son  domicile  la  veille 
du  décès  du  jeune  M.,  et  qu’en  ne  donnant  pas 
son  adresse  ou  en  n’assurant  pas  son  service  par 
un  remplaçant  il  a  commis  une  très  légère  négli¬ 
gence  ; 

«  Attendu  qu'il  paraît  équitable  et  humain, 
dans  ces  conditions,  d’exonérer  le  sieur  M.  du 
paiement  de  la  petite  note  de  48  francs  d’hono¬ 
raires  que  réclame  le  Dr  R.  ; 

«  Par  ces  motifs,  statuant  contradictoirement 
et  en  dernier  ressort, 

«  Disons  la  demande  de  M.  le  Dr  R.  insuffisam¬ 
ment  fondée,  l’en  déboutons. 

«  Le  condamnons  en  outre  aux  intérêts  judi¬ 
ciaires  et  aux  frais  et  dépens  de  la  présente  ins¬ 
tance  ». 

Et  ce  juge  a  statué  en  dernier  ressort.  La 
Gour  de  Cassation  elle-même  n’y  peut  rien.  C’est 
parfait.  Tout  commentaire,  toute  réflexion 
seraient  ici  superflus,  le  texte  seul  de  ce  juge¬ 
ment  est  assez  instructif. 

Médecins  du  Midi,  méditez  et  appréciez  la 
justice  de  votre  pays  ! 

J.  Noir. 


fédération  des  Médecins  de  la  Seine. —  La  Fé¬ 
dération  des  médecins  de  la  Seine,  qui  groupe 
toutes  les  Sociétés  de  praticiens  de  Paris  et  de 
sa  banlieue  dans  le  but  de  résoudre  par  une 
entente  unanime  quelques  questions  prof  ession- 
helles  et  tout  d’abord  celle  de  la  Mutualité,  a 
nommé  son  bureau  : 

Il  comprend  :  M.  le  Dr  Cayla,  président; 
MM.  Noir  et  Descouts,  vice-présidents  ;  Cha¬ 
pon,  secrétaire  général  ;  Piou,  secrétaire  ad¬ 
joint  ;  Tourtourat,  trésorier;  Régis  et  Guérin, 
secrétaires. 


CLINIQUE  THÉRAPEUTIQUE 

Hôpital  Beaujon  :  M.  le  Professeur  A.  Robin. 

Traitement  de  la  dyspnée  des  tuberculeux. 

Nous  avons  eu  dans  les  salles  quatre  malades 
tuberculeux  qui,  tous  quatre,  ont  présenté  un 
symptôme  dominant  ;  la  dyspnée.  C’est  contre 
ce  symptôme  que  nous  avons  dû  porter  notre 
effort.  Eh  bien,  qu’avons-nous  fait  et  que  doit- 
on  faire  en  face  d’un  tuberculeux  dyspnéique  ? 

La  première  chose  réclamée  par  le  malade  est 
de  le  soulager.  Il  y  a  là  une  indication  pressante, 
une  médication  d’urgence,  symptomatique.  Pos¬ 
sédons-nous  des  agents  capables  de  diminuer 
la  dyspnée  ?  Nous  en  avons  un  grand  nombre. 
Il  est  utile  d’en  avoir  beaucoup,  car,  parmi  eux, 
plusieurs  sont  incertains.  Et  puis  leur  action 
s’épuise,  et  il  devient  nécessaire  de  varier  si  l’on 
ne  veut  pas  être  amené  à  augmenter  les  doses.  11 
faut  que  le  médecin  ait,  en  pareille  circonstance, 
un  luxe  de  médicaments.  Je  vais  énumérer  h 
liste  des  principaux,  de  ceux  dont  vous  pouvez 
vous  servir  dans  cette  médication  palliative  à 
superposer  à  la  médication  du  symptôme.  Ce 
sont  : 

L’oxycamphre  qui  s’emploie  en  cachets,  ou  en 
solution  alcoolique  à  50  %,  à  la  dose  de  dix  à 
vingt  gouttes  sur  du  sucre  ou  dans  de  l’eau.1  H 
n’est  pas  toxique  et  on  peut  en  répéter  les  doses. 

Le  validol,  valérianate  de  menthol.  C’est  un 
liquide  huileux  dont  on  donne  dix  gouttes  sur  du 
sucre,  7,  8,  10  fois  par  24  heures  si  c’est  néces¬ 
saire. 

La  liqueur  ammoniacale  anisée  de  la  pharma¬ 
copée  anglaise,  à  la  dose  de  20,  30,  50  gouttes, 
dose  qui  peut  être  renouvelée  souvent. 

L’éther  acétique,  plus  actif  que  l’éther  sulfu¬ 
rique.  On  le  prescrit  ;  vingt  gouttes  dans  une  po¬ 
tion  de  120  gr.  prise  par  cuillerées  à  dessert  tou¬ 
tes  les  heures. 

Le  carbonate  d’ammoniaque,  administré  sous 
forme  de  potion  de  Van  Swieten  (ne  pas  con¬ 
fondre  avec  la  liqueur  du  même  nom),  vieille  pré¬ 
paration  ainsi  formulée  : 

Carbonate  d'ammoniaque .  5  gr. 

Sirop  diacode .  50  gr. 

Eau .  250  gr. 

par  cuillerées  à  dessert  de  dix  en  dix  minutes. 

L’élixir  parégorique.  Celui  de  la  pharmacopée 
nouvelle  s’emploie  à  doses  doubles  de  l’ancien, 
presque  par  cuillerées  à  café  aulieu  de  par  gouttes. 
Comme  eupnéique,  vous  en  donnerez  30  gouttes, 
cinq  ou  six  fois  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Le  chlorhydrate  d’héroïne,  surtout  eupnéique 
en  injections  sous-cutanées.  Il  est  plus  actif  que 
la  morphine  et  s’emploie  à  doses  moindres,  cinq  ! 
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milligrammes,  que  l’on  pourra  répéter  2  et  3  fois. 

La  teinture  d’euphorbia  pilulifera,  quatre 
doses  de  10  gouttes  chacune,  dans  la  journée. 
Elle'réussit  quelquefois.  Il  est  un  euphorbia  indi¬ 
gène,  l’euphorbia  peplus,  qui  se  donne  50  gout¬ 
tes  en  une  prise,  jusqu’à  3  grammes  par  jour. 

L’iodure  d’éthyle,  en  inhalations,  5  à  6  gouttes 
sur  un  mouchoir,  dix  fois  par  jour  si  c’est  néces¬ 
saire. 

Les  inhalations  d’oxygène,  enfin,  et  cet  autre 
moyen  peu  employé,  bien  qu’il  m’ait  réussi,  les 
enveloppements  froids  du  thorax,  recouverts 
de  taffetas  gommé. 

Voilà  la  médication  palliative  :  il  faut  la  con¬ 
naître  pour  la  superposer  à  la  médication  patho¬ 
génique.  Vous  commencerez  par  calmer  la  dysp¬ 
née  grâce  aux  palliatifs  que  je  viens  d’énumérer, 
et  vous  rechercherez  alors  les  causes  de  cette 
dyspnée. 

Quelles  sont  donc  ces  causes  ?  Je  vais  les  divi¬ 
ser  en  groupes  : 

1er  groupe.  Causes  tenant  à  des  conditions  loca¬ 
les  diverses. —  Elles  sont  au  nombre  de  cinq. 

a)  Dyspnée  due  à  la  tuberculose  laryngée.  Elle 
est  assez  facile  à  reconnaître.  Pas  de  traitement, 
si  ce  n’est  la  trachéotomie  dans  certains  cas. 

b)  Dyspnée  due  à  une  pleurésie,  à  un  hémotho¬ 
rax.  Comme  traitement  :  la  ponction. 

c)  Dyspnée  due  à  une  adénopathie  trachéo- 
bronchique  qui  comprime  les  nerfs,  les  poumons, 
les  bronches.  Elle  a  des  symptômes  particuliers  ; 
la  toux  coqueluchoïde,  l’attitude  spéciale  du  ma¬ 
lade  qui  se  tient  assis,  penché  en  avant,  comme 
s’il  voulait  empêcher  les  ganglions  d’appuyer  sur 
les  organes  voisins.  Peu  de  chose  à  faire.  Vous 
prescrirez  la  révulsion  et  les  arsenicaux  à  l’inté¬ 
rieur.  L’agent  arsenical  quiparaîtle  mieuxréussir 
est  l’acide  arsénieux.  En  général,  on  ne  dépasse 
guère  3  ou  4  milligrammes.  Ici,  vous  pouvez 
aller  à  un  centigramme.  Chose  curieuse.  Cette 
dyspnée  est  calmée  quelquefois  par  les  palliatifs 
de  la  toux,  le  bromoforme,  l’oethone  (30  et  40 
gouttes,  3  et  4  fois). 

d)  Dyspnée  de  la  phtisie  à  forme  asthmatique. 
C’est  une  phtisie  développée  chez  un  emphysé¬ 
mateux.  Chez  de  tels  sujets,  la  dyspnée  prend  un 
type  particulier,  paroxystique.  L’examen  des 
malades  révèle  de  la  sonorité  à  la  percussion  et 
une  respiration  humée  à  l’auscultation.  L’affec¬ 
tion  s’observe  entre  30  et  50  ans  et  son  évolution 
est  Jente.  En  pareil  cas,  nous  avons  une  médica¬ 
tion  admirable,  l’iodure  de  potassium.  Il  est 
étonnant  de  voir  donner  de  l’iodure  chez  un 
phtisique.  Vous  en  formulerez  10  grammes  dans 
300  grammes  d’eau.  Vous  l’associerez  au  bicar¬ 
bonate  de  soude£et  aux  opiacés.  Prescrivez  des 
suppositoires  .  avec  10  centigrammes  de  poudre 
d’opium.  Cette  association  donne  des  résultats 
étonnants.  Donnez  50  centigr.  d’iodure,  2  ou  4 


fois  par  jour,  et  ajoutez  à  chaque  dose  2  ou  3 
grammes  de  bicarbonate  de  soude. 

.  e)  Dyspnée  due  à  une  poussée  de  bronchite 
aiguë  chez  un  tuberculeux.  Elle  se  traduit,  à 
l’auscultation,  par  le  bruit  de  tempête  classique. 
Le  traitement  consiste,  outre  la  médication  pal¬ 
liative,  en  l’administration  de  poudre  do  Dower 
(0  gr.  40  en  se  couchant),  de  poudre  de  Dower  as¬ 
sociée  au  tolu  en  pastilles.  Quand  cela  ne  suffit 
pas,  vous  avez  recours  aux  grands  expectorants  ; 
l’oxyde  blanc  d’antimoine,  à  dose  forte,  4  grammes 
dans  un  looch  blanc.  Si  enfin,  la  dyspnée  est  in¬ 
tense,  l’expectoration  faible  et  les  sécrétions 
bronchiques  filantes,  n’hésitez  pas  à  donner 
l’ipéca  : 

Poudre  d'ipéca . . .  1  gr.  50, 

en  3  paquets,  à  prendre  à  1  /4  d’heure  d’intervalle, 
et  au  besoin,  lorsque  le  malade  est  encore  assez 
vigoureux,  le  tartre  stibié. 

2e  groupe.  Causes  tenant  à  des  conditions  locales 
de  la  lésion  pulmonaire  elle-même.  ■ —  Ici,  un 
principe  général.  La  dyspnée  est  bien  plus  fonc¬ 
tion  de  l’étendue  des  lésions  et  de  la  rapidité  de 
leur  évolution  que  de  leur  profondeur.  Vous 
verrez  des  malades  n’ayant  presque  pas  de  signes 
d’auscultation  qui  se.plaignent  de  dyspnée  suf¬ 
focante.  D’autres,  avec  des  sommets  creusés 
de  cavernes,  n’ont  qu’une  oppression  légère,  les 
lobes  pulmonaires  inférieurs  restant  bons. 

Enumérons  les  conditions  locales  de  cet  ordre-’ 

a)  Dyspnée  dans  la  phtisie  aiguë.  Je  m’en  tien¬ 
drai  à  la  vieille  classification.  Dans  la  phtisie 
aiguë  granulique,  la  dyspnée  peut  faire  défaut. 
Quand  elle  se  produit,  elle  survient  généralement 
à  une  période  tardive.  Elle  est  fonction  de  la 
façon  dont  la  phtisie  aiguë  se  réalise.  On  la  re¬ 
connaîtra  à  la  fièvre,  à  la  diminution  ou  à  l’ab¬ 
sence  d’expectoration,  à  la  disproportion  entre  la 
dyspnée  et  les  lésions.  On  l’a  rangée  aussi  dans 
les  dyspnées  pseudo-asthmatiques.  Elle  est  facile 
à  distinguer  de  la  forme  pseudo-asthmatique  de 
la  phtisie  dont  je  parlais  il  y  a  un  instant.  L’une 
a  un  processus  aigu,  l’autre  a  un  processus 
chronique.  Un  caractère  spécial  de  cette  dysp.-. 
née,  c’est  l’aspect  dé  la  face.  Il  demande  à  être 
bien  décrit.  Nous  avons  eu  un  malade,  homme, 
de  33  ans,  entré  il  y  a  15  jours.  C’était  un  vieux 
phtisique  au  troisième  degré.  Il  eut  deux  hémop- , 
tysies  presque  aussitôt  après  son  admission.  A  la 
suite  de  la  dernière  hémoptysie,  la  suffocation 
commença.  Il  s’agissait  d’une  phtisie  aiguë.  Rap¬ 
pelez-vous  l’aspect  de  ce  malade.  Il  était  v;olet,. 
mais  sa  face  était  d’une  extrême  pâleur.  Il  ëxis 
tait  un  contraste  entre  ses  lèvres  fortement  vip- 
lacées  et  le  reste  de  sa  face, qui  restait  pâle.  Con¬ 
tre  cette  phtisie  aiguë  dyspnéique,  nous  ne  dis¬ 
posons  que  de  la  médication  palliative.  Cepen-, 
dant,  quelquefois,  on  y  joindra  utilement  une 
énergique  révulsion. 
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b)  Il  existe  une  variété  de  phtisie  aiguë  dysp¬ 
néique.  Elle  a  été  décrite  par  Jaccoud  sous  le 
nom  de  forme  suffocante  de  la  phtisie.  Elle  sur¬ 
vient  brusquement  au  cours  d’une  tuberculose 
pulmonaire  aiguë  ou  chronique,  ou  chez  un  phti¬ 
sique  emphysémateux.Le  patient  a,  dans  ce  cas, 
le  faciès  d’un  cardiaque.  Il  est  cyanosé,  non  sur 
fond  pâle,  mais  sur  fond  coloré.  Sa  suffocation 
est  à  la  fois  continue  et  paroxystique.  Dans  la 
forme  précédente,  l’oppression  survenait  par 
accès  (pseudo-asthme).  Dans  cette  forme,  le 
malade  ne  cesse  pas  d’étouffer. 

Le  traitement  de  la  phtisie  aiguë  suffocante 
en  question  dispose  de  peu  de  moyens. Une  fois, 
l’injection  rectale  de  sérum  de  Marmorek  a  pro¬ 
curé  à  un  de  mes  malades  une  accalmie.  Une  au¬ 
tre  fois,  les  émissions  sanguines  à  l’aide  de  ven¬ 
touses  scarifiées,  les  injections  de  strychnine,  ont 
été  utiles.  Vous  mettrez  en  œuvre  tout  le  jeu  des 
palliatifs. 

c)  La  dyspnée  apparaît  aussi  lorsque  la  tuber¬ 
culose  se  complique  de  pneumonie  ou  de  broncho¬ 
pneumonie.  L’oppression  est  alors  considérable, 
mais  sans  cyanose.  Vous  pouvez  constater,  de 
plus,  les  signes  de  la  pneumonie.  Je  sais  bien  que 
ces  pneumonies-là  n’évoluent  pas  comme  les 
autres  ;  elles  ne  donnent  souvent  pas  de  point  de 
côté.  Nous  avons  eu  dans  le  service,  dernière¬ 
ment,  un  malade  dans  ces  conditions.  Il  présen¬ 
tait  tous  les  symptômes  d’une  pneumonie  grave. 
Nous  l’avons  traité  comme  un  pneumonique  or¬ 
dinaire,  bien  que  sa  dyspnée  intense,  continue, 
nous  ait  frappé.  Le  malade  mourut  et  l’autopsie 
révéla  qu’il  s’agissait  d’une  pneumonie  chez  un 
tuberculeux.  Nous  avons  constaté  des  deux 
côtés  des  blocs  de  pneumonie  ayant  à  leur  centre 
des  cavernes.  En  pareil  cas,  nous  ne  pouvons 
rien.  Si,  cependant,  nous  pouvons  quelque 
chose.  L’administration  du  bichlorhydrate  de 
quinine  (0  gr.  60  centigr.),du  pyramidon,  donne 
bons  résultats  :  succès  sans  lendemain,  il  est 
vrai  ! 

d)  Une  autre  condition  locale  de  dyspnée,  c’est 
la  pneumonie  caséeuse.  Elle  débute  quelquefois 
comme  une  pneumonie  ordinaire,  chez  des  tu¬ 
berculeux,  latents  ou  non,  chez  des  amaigris.  Les 
signes  d’infection  sont  de  suite  considérables  et  la 
dyspnée  est  précoce.  En  même  temps,  la  tempé¬ 
rature  s’élève  et  le  patient  est  couvert  de  sueurs. 
C’est  donc  une  dyspnée  continue  avec  signes  de 
pneumonie.  On  aura  recours  à  la  révulsion  aussi 
large  que  possible  et  aux  palliatifs.  J’ai  obtenu 
une  fois  de  bons  effets  du  sérum  de  Marmorek. 

e)  Dernière  condition  locale  de  la  lésion  pulmo¬ 
naire  pouvant  engendrer  la  dyspnée  :  la  poussée 
congestive  dans  la  tuberculose  chronique.  Alors, 
l’expectoration  augmente,  et  l’auscultation  ré¬ 
vèle  une  zone  de  râles  fins  autour  du  foyer  bacil¬ 
laire.  Comme  traitement,  prescrivez  la  révulsion, 


les  ventouses  scarifiées,  la  digitale  associée  à 
l’ipéca  et  à  la  scille  : 

Poudre  de  feuilles  de  digitale . ) 

Poudre  d’ipéca . . [  ûil  0  gr.  05 

Poudre  de  scille . ) 

Sirop  simple . q.s.  pour  une  pilule 

à  prendre  deux, trois  ou  quatre  dans  les  24  heures. 

3e  groupe.  Causes  de  dyspnée  tenant  à  une  tu¬ 
berculose  développée  dans  d'autres  organes.  - — 
Deux  cas  :  la  péritonite  bacillaire,  et  la  méningite 
bacillaire. 

à)  La  péritonite  bacillaire  ne  détermine  géné¬ 
ralement  pas  de  dyspnée.  Quelquefois  elle  en 
provoque  cependant.  Le  caractère  de  cette 
dyspnée  est  spécial.  L’inspiration  seule  est  diffi¬ 
cile,  l’expiration  ne  l’est  pas.  Nous  en  avons  eu 
un  exemple  au  n°  17  de  notre  salle  des  hommes. 
Le  malade  était  entré  avec  une  dyspnée  intense 
et  il  avait  une  péritonite  tuberculeuse.  L’abdo¬ 
men  reste  immobile  à  cause  des  douleurs  que 
provoque  tout  mouvement  qui  lui  est  imprimé. 
Une  compression  bien  faite  constitue  le  meilleur 
traitement. 

b)  La  méningite  tuberculeuse  s’accompagne 
de  dyspnée  à  la  condition  qu’elle  soit  bulbaire. 
Vous  avez  un  signe  caractéristique  :  au  fur  et  à 
mesure  que  la  maladie  progresse,  la  dyspnée  aug¬ 
mente  et  elle  atteint  un  degré  qui  ne  se  voit  dans 
aucune  autre  affection.  J’ai  noté,  une  fois,  90  j 
respirations  à  la  minute,  et  ce  chiffre  s’est  main¬ 
tenu  3  jours.  Rien  à  faire  en  pareil  cas.  Vous  | 
pouvez  donner  tous  les  palliatifs  que  vous  vou¬ 
drez  ;  tous  les  traitements  sont  impuissants,  l 

4e  groupe.  Dyspnée ,  chez  les  tuberculeux ,  d'ordrt 
névropathique. 

a)  Vous  avez,  d’abord,  la  dyspnée  simple,  ; 

fonction  des  antécédents  nerveux.  Cette  dysp¬ 
née  est  toujours  provoquée  par  quelque  chose,  ; 
une  émotion,  une  peur,  une  fatigue.  On  portera 
le  diagnostic  par  exclusion.  Une  telle  dyspnée  • 
sera  calmée  par  le  repos  au  lit,  le  bromure,  le 
validol.On  prescrira  le  bromure  à  petites  doses: 

Bromure  de  potassium .  10  gr. 

Eau  de  laurier-cerise .  10  gr. 

Sirop  d’éther .  30  gr. 

Hydrolat  de  valériane . • .  120  gr. 

Deux  à  trois  cuillerées  par  jour. 

b)  Une  deuxième  cause,  très  intéressante  et 
assez  fréquente  de  dyspnée,  c’est  la  dyspnée 
douloureuse. 

Elle  se  voit  au  cours  d’états  douloureux  des 
muscles  intercostaux.  Elle  se  produit  alors,  seu¬ 
lement  quand  le  malade  respire.  Si  le  malade 
s’arrête  de  respirer,  la  douleur  cesse.  Aussi,  la 
respiration  est-elle  courte,  coupée.  Regardez  le 
malade  respirer  :  un  côté,  le  côté  douloureux, 
reste  immobile,  l’autre  côté  seul  se  dilate.  Com¬ 
me  traitement  :  le  pyramidon,  l’aspirine  (0  gr.  50), 
la  salipyrine  associée  à  0  gr.  05  de  caféine,  l’in¬ 
jection  de  morphine  dans  les  cas  plus  sévères. 
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Elle  se  voit  également  au  cours  des  petites  ar¬ 
thrites  .  des  articulations  chondro-costales  ou 
costo-vertébrales,  ce  que  l’on  croit  être  une  pleu¬ 
rodynie.  Pour  les  diagnostiquer,  explorez  les 
côtes,  suivez-les  et  appuyez  jusqu’à  ce  que  vous 
ayez  rencontré  l’articulation  touchée.  Gardez- 
vous  bien  de  faire  du  massage.  La  thérapeutique 
consistera  à  immobiliser  :  la  douleur  cesse  et  la 
dyspnée  aussi. 

Li  dyspnée  douloureuse  peut  encore  être 
fonction  de  névralgies  intercostales.  On  la  recon¬ 
naît  aux  points  douloureux  spéciaux  de  ces  né¬ 
vralgies,  qui  ne  sont  pas  ceux  des  arthrites.  Trai¬ 
tez  par  les  injections  de  glycéro-phosphate  de 
soude  et  les  pilules  de  Méglin. 

Il  me  reste,  enfin,  deux  groupes  à  indiquer. 

5e  groupe.  Dyspnée  chez  les  tuberculeux  d'origine 
gastrique.  —  C’est  une  dyspnée  sympathique. 
Elle  survient  par  accès,  après  le  repas.  L’accès 
nocturne  est  indice  d’affection  gastrique.  On 
l’observe  dans  3  cas  : 

a)  Estomac  distendu.  Il  y  a  clapotage,  esto¬ 
mac  distendu,  douloureux,  sensibilité  gastrique. 
On  calmera  avec  la  morphine  à  l’intérieur  : 


Chlorhydrate  de  morphine .  0  gr.  0.i 

Eau .  100  gr. 


Une,  deux,  trois  cuillerées  à  café,  dix  minutes 
avant  la  fin  du  repas. 

b)  Estomac  peu  distendu.  Pas  de  clapotage, 
peu  d’appétit.  Après  les  repas,  malaise,  pesan¬ 
teur,  somnolence.  La  dyspnée  tient  à  la  réplé- 
tion  gastrique.  Pas  de  morphine.  Donnez  avant 
le  repas  de  la  noix  vomique,  dix,  quinze  gouttes 
'comme  stimulant  de  l’estomac,  diminuant  la 
stase,  la  réplétion. 

c)  Pas  de  dyspepsie.  La  percussion  de  l’estomac 
le  montre  rempli  de  gaz.  Ces  dyspnées-là  sont 
souvent  dues  à  l’aérophagie.  Surveillez  ce  défaut, 
dites  au  malade  de  ne  pas  déglutir  à  tout  propos 
et  donnez,  après  le  repas,  une  préparation  de 
noix  vomique  plus  forte  que  la  teinture  ordinaire, 
la  teinture  de  fève  de  Saint-Ignace,  htiit  gouttes. 

6e  groupe.  Dyspnée  d'origine  cardiaque.  — 
Trois  causes  : 

a)  Péricardite.  Les  signes  sont  nets.  Comme 
médication  :  vésicatoire  précordial. 

b)  Myocardite.  Il  y  a  cyanose  comme  dans  la 
phtisie  suffocante  et  accès  de  suffocation  com¬ 
me  dans  la  phtisie  pseudo-asthmatique.  La  face 
est  vi.lacée,  le  pouls  très  accéléré,  et  l’auscultation 
du  cœur  montre  un  rythme  embryocardique. 
Prescrire  ici  la  digitaline,  à  dose  massive  d’a¬ 
bord  (40  gouttes),  puis  à  dose  d’entretien. 

c)  Insuffisance  tricuspidienne.  Elle  survient 
dans  la  phtisie  fibreuse,  lorsque  le  cœur  droit 
fléchit.  Faites  une  grande  saignée  qui  procurera 
une  heure  de  paix  respiratoire  à  votre  malade 
et  prescrivez  la  digitale  (0  gr.  60  de  poudre  de 


feuilles)  associée  à  l’ergotine,  à  l’acétate  de  po¬ 
tasse,  à  l’oxrymel  scillitique. 

Pour  terminer,  je  dois  dire  ceci:  il  est  rare  de 
rencontrer  isolées  les  causes  de  dyspnée  que  je 
viens  d’énumérer.  Chez  la  plupart  des  malades, 
tuberculeux  dyspnéiques,  vous  trouverez  plu¬ 
sieurs  causes  réunies.  Vous  rechercherez  quelles 
sont  les  dominantes  et  vous  agirez  surtout 
sur  elles. 

{Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix.) 


REVUE  DES  MALADIES 

des  organes  génito-urinaires. 

Comment  peut-on  déterminer  la  valeur 
fonctionnelle  des  reins  '! 

Les  procédés  qui  permettent  de  déterminer  la 
valeur  fonctionnelle  des  reins  s’adressent  ou 
bien  à  l’urine  totale,  ou  bien  à  l’urine  séparée 
des  deux  reins. 

Parfois,  il  peut  suffire  d’étudier  l’urine  totale 
pour  obtenir  des  renseignements  diagnostiques 
importants  :  c’est  le  cas  des  malades  chez  les¬ 
quels  l’activité  d’un  des  reins  est  totalement 
supprimée,  comme  dans  les  pyonéphroses. 

Mais  bien  souvent,  cette  expertise  fonction¬ 
nelle  globale  est  incapable  de  nous  renseigner 
sur  la  valeur  du  rein  supposé  sain;  il  en  est  ainsi, 
par  exemple,  dans  les  tumeurs  du  rein,  où, 
presque  toujours,  sauf  chez  l’enfant,  il  persiste 
une  grande  portion  de  parenchyme  rénal  intact 
et  en  état  de  fonctionner. 

On  sépare  alors  les  urines  émises  par  chaque 
rein,  soit  à  l’aide  du  diviseur  d’urine,  soit  à  l’aide 
du  cathétérisme  de  l’uretère  que  l’instrumenta¬ 
tion  moderne  a  rendu  très  simple  grâce  à  quel¬ 
que  dextérité  de  la  part  de  l’opérateur. 

Les  procédés  employés  sont  : 

L’analyse  chimique  et  microscopique  de  l’urine  ; 

La  cryoscopie  du  sang  et  de  l’urine  ; 

La  polyurie  expérimentale  ; 

L’épreuve  du  bleu  de  méthylène  ; 

L’épreuve  de  la  phlorydzine  ; 

La  chromocystoscopie. 

Examen  chimique  et  microscopique  des  urines. 
—  Rappelons  que  l’on  doit,  de  parti  pris,  examiner 
les  urines  à  l’émission,  de  façon  à  éviter  l’erreur 
due  à  la  présence  dans  l’urine  de  sels  déposés 
après  le  refroidissement. 

Urines  totales. —  En  ce  qui  concerne  la  réac¬ 
tion  chimique  des  urines,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  urines  tuberculeuses  restent  longtemps 
acides  après  l’émission,  et  que  c’est  là  un  carao 
tère  assez  particulier,  qui  les  différencie  des  uri¬ 
nes  ammoniacales  des  cystites  chroniques  non 
tuberculeuses,  par  exemple. 

La  suite  de  l’examen  nous  renseigne  sur  l’éli¬ 
mination  des  chlorures,  de  l’urée,  des  phospha- 
♦♦ 
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te^,brefj  sur  le  fonctionnement  urinaire  total  (1), 
puis  sur  la  présence  de  l’albumine,  du  pus,  du 
sang,  que  l’on  décèle  par  les  procédés  habituels^ 

Urines  séparées.  —  Cet  examen,  basé  sur  les 
mêmes  principes  que  celui  des  urines  totales, 
est  plus  intéressant,  il  nous  permet  de  latéraliser 
parfois  les  troubles  décelés  à  l’examen  total  : 
albuminurie,  hématurie,  cylindrurie,  pyurie,  etc. 

Cryoscopie.  —  C’est  la  détermination  du  point 
de  congélation  d’un  liquide,  le  point  de  congéla¬ 
tion,  encore  appelé  point  cryoscopique,  variant 
avec  la  concentration  moléculaire  du  liquide 
examiné. 

Sang.  —  La  cryoscopie  du  sang  nous  permet 
de  contrôler  l’activité  des  reins  pendant  un  long 
espace  de  temps,  puisque,'  en  recherchant  le 
point,  de  congélation  du  sang  ce  n’est  pas  le 
travail  du  rein  lui-même  que  nous  mesurons, 
mais  bien  le  résultat  de  ce  travail,  c’est-à-dire 
les  propriétés  physiques  du  sang,  qui  d’ailleurs 
ne  se  modifient  pas  dans  l’espace  de  quelques 
h  ures. 

Si  le  point  cryoscopique  (8)  du  sang  est 
trouvé,  normal,  cela  ne  prouve  pas  que  les  deux 
reins  sont  intacts,  mais  bien  qu’il  existe  encore 
dans  les  deux  reins  suffisamment  de  parenchyme 
pour  assurer  l’épuration  sanguine.  Pour  savoir, 
en  pareil  cas,  la  part  assumée  par  chaque  rein 
dans  ce  travail,  c’est  au  cathétérisme  des  uretères 
que. nous  devons  le  demander. 

Normalement,  le  point  de  congélation  du 
sang  8  ï=  0,56  ;  mais  chez  les  individus  anémi¬ 
ques,  il  peut  être  de  —  0,55  et  même  de  0,52. 
Egal  —  0,56  ou  —  0,59,  il  indique  déjà  un  mau¬ 
vais  fonctionnement  rénal.  A  partir  de  —  0,60, 
une,  néphrectomie  serait  même  contre-indiquée, 
(de  Graeuwe). 

Voici  la  manière  de  procéder  d’après  Kummel  : 
comme  instrument,  on  emploie  un  récipient  en 
verre  pour  contenir  le  mélange  réfrigérant  qui 
est  remué  à  l’aide  d’un  agitateur  en  cuivre.  Un 
petit  vase  cylindrique,  en  forme  de  tube,  sert  à 
contenir  le  sang  ;  il  est  fermé  à  son  orifice  supé¬ 
rieur  à  l’aide  d’un  bouchon  en  caoutchouc,  percé 
de. deux  orifices,  dont  l’un  sert  à  laisser  passer  un 
thermomètre  à  échelle  mobile  de  Beckmann,  et 
l’autre  un  agitateur  en  fil  d’argent  destiné  à 
maintenir  le;sang  en  mouvement  pendant  toute 
la  durée  de  la  congélation.  Enfin  un  thermomètre 
ordinaire  sert  à  mesurer  la  température  du  mé¬ 
lange  réfrigérant. 

•  ■  Après- ^ayoir'désmfcicté  le  ifi'-às  du  malade  et 
appliqué'  un  -  garrot,"  dn  pûnctibtiné  '  une  veine  à 
P  aide  tP un  bf  st.dur  i  et  P  on  recüéillè'  directement 
dan^  JC' cyHncfré  en’ Verrë  20  centimètres’  tubes 
de  sang  environ.  Pendànt  ’tttliè'  bpératibif/  un 
aidey  remue  - lç  sang  gd’ajdé:  ,de .l’agitateur  ,en,  fil 
d’arg’e.gt^jpsquïà  ce  que  se, soit. .formé, ;un .çail.lof 
fmrmeux^guj,  adhère,  à  l’agitateur.  ..Le,  cylindre 
renîèrmantle  .sang  est  alors  recouvert,  d’un  capu¬ 
chon  djj  cp9g(ch,QU£  et  ;piacé  dans  une.  glacière, 

“(1}  Ceïûi-ci  doit"  être  regardé  comme  insuffisant 
lorsque  l’élimination’ dé  l’iiréè,  par  exémplfe,  tofnbé' 
iW.-dessousjde.13-  -grammes -par-  'M  heures-  ;  celle  du 

cljdqrn.rq  ;  de, sodium.  .aU-dessous  :de_-12  grammes . 
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jusqu’au  moment  où  aura  lieu  la  cryoscopie» 
que  l’on  fera  toujours  le  jour  même.  : 

On  prépare  ensuite  le  mélange  réfrigérant 
dans  le  vase  cylindrique,  que  l’on  remplit  de 
glace  pilée,  à  laquelle  on  ajoute  2  ou  3  cuillerées 
de  chlorure  de  sodium,  puis  de  l’eau.  Le  mélange 
est  agité  jusqu’au  moment  où  la  température 
atteint —  4°  et  reste  fixe  ;  puis  on  y  plonge  le  cy¬ 
lindre  de  verre,  muni  de  son  thermomètre  et  de 
son  agitateur  ;  celui-ci  est  mis  en  mouvement,  et 
l’on  aperçoit  bientôt  le  mercure,  qui  descend, 
puis  brusquement  remonte  et  s’arrête  pour  ne 
plus  bouger.  On  note  la  graduation,  puis  on  re¬ 
commence  la  même  épreuve  avec  de  l’eau  distil¬ 
lée  fraîche.  La  différence  entre  les  deux  chiffres 
obtenus  est  le  point  de  Congélation  du  sang. 

Certaines  causes  d’erreur  doivent  être  men¬ 
tionnées  ;  il  faut  :  1°  employer  toujours  de  l’eau 
distillée  fraîche  ;  2°  avoir  un  mélange  dont  la 
température  =3°  et  qui  soit  préparé  avec  del’eau  ; 
4°  agiter  le  sang  autant  que  possible  régulièrement; 
5°  enfin  il  est  nécessaire  que  le  cylindre  de  verre 
et  tous  les  instruments  soient  lavés  à. l’eau  distil¬ 
lée  et  séchés.  On  n’emploiera  jamais,  pour  cèt 
usage,  d’alcool  ou  d’éther,  qui  peuvent  renfermer 
des  parcelles  de  sulfate  de  cuivre. 

La  méthode  est  assez  compliquée  en  apparence, 
mais  avec  un  peu  d’habitude,  on  parvient  aisé¬ 
ment  à  faire  une  cryoscopie  de  sang  en  une  demi- 
heure. 

Urines.  —  Qu’il  s’agisse  de  l’urine  'totale,  ou 
de  l’urine  séparée  des  reins,  la  valeur  diagnosti¬ 
que  de  la  cryoscopie  est  diversement  appréciée 
par  les  auteurs,  car  dans  certains  cas  elle  donne 
des  résultats  faux.  D’après  Cohn  (1907),  elle  per¬ 
mettrait  cependant  de  vérifier  la  concentration 
moléculaire  de  l’urine,  même  en  présence  d’albu¬ 
mine,  la  molécule  albuminoïde  n’influençant  pas 
le  point  de  congélation. 

Pour  l’urine  normale,  le  point  cryoscopique  (A) 
varie  entre  — 1°20  et  —  1°50^ 

Léon  Bernard  compare  le  8  du  sang  et  le  À] 
de  l’urine, et  conclut  que  l’élimination  est  insuffi¬ 
sante  quand  A  :  8  est  inférieur  à  2,30. 

Polyurie  expérimentale  (Albarran).  —  Ce  n’est 
autre  chose  que  la  réaction  des  reins  à  l’absorp¬ 
tion  de  quelques  verres  d’eau  (200  gr).  Normale¬ 
ment,  la  quantité  d’urine  augmente  notable¬ 
ment  dans  les  deux  reins,  et,  si  l’on  recueille  les 
urines  par  demi-heure,  en  marquant  la  quantité 
que  contient  chaque  ballon  (numéroté  par  1  /2 
heure),  on  peut  tracer  une  courbe  d’élimination 
pendant  les  2  heures  qui  suivent  l’absorption 
d’eau.  Chez  un  sujet  sain, la  courbe  s’élève  forte¬ 
ment  et  rapidement  après  l’absorption  ;  lors¬ 
qu’un  rein  est  malade,  sa  courbe  de  polyurie  se  rap¬ 
proche  de  V horizontale,  c’est-à-dire  qu’il  n’est 
que  peu  ou  pas  influencé. 

"Poilf  établir  en  même  temps,  chose  plus  inté¬ 
ressante;  les  variations  de  l’élimination  urinaire 
au  cours  de.la. polyurie  expérimentale,  on  note 
çùcore ,  dans  chaque  ballon  la  qüantité  d’urée, 
de  suçre.et  pu, besoin  le 

Epreuve  , du  bleu  de  îpéthylène,. —  On  injecte 
so.us,  ,1a,  peau,  un  centt)  cube  d.’une:.  solution  du 
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bleu  de  méthylène  à  5/100,  puis  on  établit  la 
courbe  d’élimination  du  bleu,  ou  de  son  chro- 
inogène  (mis  en  évidence  par  l’addition  d’un  peu 
d’acide)  en  recueillant  d’abord  les  urines  toutes 
les  demi-heures  pendant  3  heures,  puis  toutes  les 
heures,  toutes  les  2  et  3  heures. 

L’inconvénient  du  procédé,  c’est  la  nécessité 
de  prolonger  l’examen  pendant  au  moins  24 
heures. 

Epreuve  de  la  phlorydz'ne  ou  glycosurie  expé¬ 
rimentale.  —  On  injecte  4  cent,  cubes  d’une  so¬ 
lution  de  phloiydzine,  à  1/200  sous  la  peau  ; 
puis  on  note  la  quantité  de  sucre  éliminée  en  2 
heures  pour  chaque  rein.  Normalement,  la  quan¬ 
tité  éliminée  est,  pour  les  deux  reins  ensemble,  de 
lgr.  50  à  2  gr.  50  pendant  2  heures.  Si  l'un  des 
reins  est  malade,  il  en  éliminera  beaucoup 
moins  que  l’autre,  et  il  suffira  pour  cela  de  lésions 
rénales  très  minimes. 

Si  l’on  veut  noter  d’autre  part  le  moment  de 
l’apparition  du  sucre  dans  l’urine,  on  se  rappelle¬ 
ra  qu’après  l’injection  d’1  cent,  cube  de  phloiyd- 
zine,  le  sucre  apparaîtrait  dans  l’urine  au  bout  de 
12  à  15  minutes  (Gasper,  Kapsammer)  :  s’il 
s’écoule  plus  de  30  minutes  avant  la  glycosu¬ 
rie,  une  néphrectomie  est  contre-indiquée. 

Chromooystoscopie  (Walkcr). —  On  injecte  dans 
le  muscle  20  cent,  cubes  d’une  solution  de  40 
cent,  cubes  de  carmin  cceruleum  dans  100  gram¬ 
mes  de  sérum  physiologique  ;  puis  on  examine,  à 
l’aidé  du  cystoscope,  l’élimination  au  niveau  des 
uretères.  La  matière  colorante  apparaît  rapide¬ 
ment  dans  l’urine  (en  10  à  12  minutes), et  au  bout 
de  20  minutes,  elle  atteint  son  maximum,  si  les 
reins  sont  sains. 

Comme  tous  les  procédés  fondés  surdes  appré¬ 
ciations  de  couleur,  cette  méthode  est  assez  in¬ 
certaine,  néanmoins  les  reins  qui  éliminent  la 
matière  colorante  après  quinze  minutes  seule¬ 
ment  sont  déjà  atteints  de  lésions  assez  étendues. 

Dr  Georges. 
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L’acide  thyminique  ou  solurol. 

Dans  une  récente  thèse,  M.  le  Dr  G.  Duhamel, 
de  Paris,  a  étudié  l’acide  thyminique  ou  solurol 
au  double  point  de  vue  de  sa  formation  dans 
l’organisme,  et  de  son  action  sur  l’acide  urique. 

Cet  acide,  dit  l’auteur,  est  formé  dans  l’orga¬ 
nisme  par  désintégration  des  matières  nucléo- 
albuminoïdes. 

Sa  formation  est  parallèle  à  celle  des  bases 
puriques  d'où  dérive  l’acide  urique. 

Il  présente,  in  vitro,  à  l'égard  de  l’acide  uri¬ 
que,  une  double  propriété  : 

a)  Il  le  maintient  en  solution  sans  le  secours 
■d’alcali,  ni  d’aucun  autre  corps,  et  dans  des  pro¬ 
portions  variables  avec  la  température  et  les 
quantités  mises  en  jeu,  d’eau  et  de  produits. 

JLa  solution  ainsi  formée  est  stable  en  pré¬ 


sence  dés  acides.  Cette  solution  est  le  fait  d’une 
combinaison  thyminique-urique. 

b)  Mis  au  contact,  dans  une  solution,  avec  un 
urate  soluble,  il  dissimule  l'acide  urique  de  ce 
sel  et  empêche  ou  retarde  la  précipitation  de 
cet  acide  par  les  réactifs  courants  capables  de 
décomposer  l’urate. 

L’acide  thyminique  physiologique  jouit  vis-à- 
vis  de  l’acide  urique  normal  de  cette  même  pro¬ 
priété  dissolvante  et  dissimulatrice  constatée  in 
vitro. 

Il  existe,  dans  les  cas  de  diathèse  goutteuse, 
un  acide  urique  de  synthèse,  indépendant  de  la 
décomposition  des  nucléo  albuminoïdes,  et  qui 
ne  cède  pas  un  dissolvant  thyminique  naturel. 
(Schmol  ). 

L’acide  thyminique,  introduit  à  dessein  thé¬ 
rapeutique  dans  un  organisme  en  proie  à  la 
diathèse  goutteuse,  y  joue,  vis  à-vis  de  l’acide 
urique  dé  synthèse  non  éliminé,  le  même  rôle 
que  remplit  l’acide  thyminique  normal  à  l’égard 
de  l’acide  urique  normal. 

Celte  action  se  traduit  par  des  modifications 
portant  sur  les  symptômes  physiques,  sur  les 
symptômes  fonctionnels,  sur  les  phénomènes  gé¬ 
néraux,  et  enfin  sur  l'élimination  des  élément? 
normaux  et  anormaux  de  l’urine  (en  particulier 
de  l'acide  urique). 

Il  est  à  noter  que  cet  acide  thyminique  ne 
produit  aucune  modification  comparable  chez 
i’homme  sain,  pas  plus  d’ailleurs  que  chez  l’ani¬ 
mal  sain. 

Ce  produit  présente  une  indication  thérapeu¬ 
tique  nette  dans  tous  les  cas  où  la  cause  morbide 
en  jeu  e‘t  l'acide  urique. 

Il  n'a  pas  encore  rencontré  de  contre  indica¬ 
tions. 

Ce  n’est  pas  un  médicament  toxique;  on  n’ob¬ 
serve  pas  d’intolérance  même  pour  l’ingestion 
de  doses  élevées.  Il  n’a  pas  encore  été  signalé 
d’accidents,  ni  de  cas  d’idiosyncrasie  relatifs  à 
l’usage  de  ce  médicament. 

La  pharmacologie  de  ce  remède  est  comman¬ 
dée  par  scs  propriétés  physiques  et  chimiques. 
Jusqu’à  nouvel  ordre,  les  comprimés  semblent  le 
moyen  idéal  d’administration  etde  conservation. 

L'ouvrage  se  termine  par  une  série  de  longues 
observations  concernant  des  cas  de  goutte  aigue, 
de  goutte  chronique,  de  rhumatisme  déformant, 
de  coliques  néphrétiques,  etc.  L’auteur  a  ap¬ 
puyé  chaque  observation  de  nombreuses  analy¬ 
ses  d’urines  et  de  tracés  graphiques.  Il  rapporte 
également  d’intéressantes  observations  dues  au 
Dr  Breton,  de  Dijon,  et  concernant  les  cas  les 
plus  divers  parmi  les  indications  du  nouveau 
remède . 

Il  semble  désormais  qu’après  de  tels  travaux, 
l’acide  thyminique  soit  appelé  à  une  juste  for¬ 
tune  thérapeutique. 

Traitement  de  Phémarthrose  du  genou  par  la 
ponction  et  le  mouvement. 

Longtemps,  la  thérapeutique  s’est  bornée,  eri 
présence  des  hydarthroses  et  des  hémarthroses 
traumatiques  du  genou,  à  l’application  de  sang- 


?30 


LE  COHCÔDRS  MÉDICAL 


§ges,  de  compresses  résolutives  et  de  bandages 
ouatés.  On  attendait  15  jours,  21  jours,  quel¬ 
quefois  même  4  et  5  semaines  pour  laisser  mar¬ 
cher  le  blessé,  c'était,  en  somme,  un  trauma¬ 
tisme  sérieux,  un  accident  de  travail  d’une  durée 
appréciable. 

La  chirurgie  a  tait  d’importants  progrès. 

Récemmen',  MM.  Rochard  et  de  Champtas- 
sin  ont  communiqué  à  la  Société  de  Chirurgie 
les,  résultats  de  leur  pratique  dans  les  cas  d’hé- 
marthrose  du  genou . 

Ces'  auteurs,  ponctionnent  immédiatement, 
puis  commencent  dès  ie  lendemain  les  exercices 
par  un  appareil  de  traction  fixé  au  pied  du  lit 
avec  des  poids  progressivement  lourds. 

M.  Just  Championnière,  qui  a  toujours  été 
l’apô  tre  de  la  mobilisation  précoce  dans  les  trau¬ 
matismes,  articulaires  et  dans  les  fractures,  ap¬ 
prouve  la  ponction  précoce,  mais  préfère  l'ouver¬ 
ture  un  peu  large  selon  la  pratique  du  chirurgien 
belge  Willems  et  la  marche  immédiate. 

Voici  comment  procède le  Dr  Willems:  «  Après 
avoir  fait  raser  très  soigneusement  le  genou  et 
préparer  la  région  comme  pour  une  grande  opé¬ 
ration,  je  fais  anesthésier  à  La  stovaïnc  le  point 
choisi  pour,  la  ponction.  Ce  point  sera  an  bord 
externe  ou  au  bord  interne  de  la  rotule,  selon 
que  la  quantité  du  liquide  intra-articulaire  est 
plus  ou  moins  forte.  Quand  cette  quantité  est 
abondante,  je  ponctionne  au  côté  externe  delà 
rotule,  afin  d'éviter  l’artère  grande  anastomo¬ 
tique,  qui  court,  comme  on  sait,  le  long  du  bord 
interne  de  cet  os,  Mais,  quand  il  y  a  peu  de  li¬ 
quide,  je  choisis  de  préférence  le  bord  interne, 
parce  que,  pour  une  articulation  peu  distendue, 
il.  est  plus  facile  de  mettre  en  évidence  la  fluc¬ 
tuation  au  bord  interne  de  cet  ôs  qu’à  son  bord 
externe. 

,  Le  point  choisi  pour  la  ponction  étant  anes¬ 
thésié,  je  refoule  cle  la  main  gauche  vers  le  bas, 
de  manière-,  à.  soulever  la  rotule  et  à  faire  bom¬ 
ber  les  parties  molles  sur  ses  bords.  Je  plonge 
ensuite  un  bistouri  pointu  dans  l’articulation,  et 
tQut  en  l’y  maintenant,  je  lui  fais  exécuter  un 
mouvement  de  rotation  d’un  demi-cercle,  afin 
de  faire  bâjller-  la  petite  incision.  Aussitôt  le 
iiquide  jaillit  en  jetnoirâtrc,  liquide,  sans  caillot 
s’il  s’agit  d’une  héraarthrose,  en.  jet  séreux,  ou 
glus  souvent,  épais,  gélatineux,  blanc  ou  jaunâ¬ 
tre,  s’il  s’agit  d’une  hydarthrose.  Par  des  pres¬ 
sions  méthodiques,  je  vide  la  synoviale  aussi 
Complètement  que  possible  et  j’applique  un  pan¬ 
sement-  aseptique  maintenu  par  une  simple 
bande,  sans  aucun,  appareil  d’immobilisation. 

«  J’invite alors  leblesséà  descendre  de  la, table 
et  à  marcher  immédiatement.  Il  constate,  à  son 
grand  étçnnement,  que  la.  douleur:  a  disparu  ou 
a,  considérablement  diminué,  et.  que  l’ articula¬ 
tion  arelrouvé  en  grande  partie  sa  fermeté  et 
sa  souplesse.  La  marche,  est  devenue,  du  coup, 
incomparablement  plus  facile  qu’avant  la  ponc¬ 
tion,  et  tel  blessé  qui  avait  été  amené  en  voiture, 
ou  se  traînait  péniblemenr,  rentre  allègrement  à 
pied  à  son  domicile,  souvent. tijès  éloigné. 

«  À.  partir  de  ce  moment,  il.  a  la,  consigne,  de 
s'exercer  à  la  marche,  pendant  une  grandepartie 


de  la  journée,  et  de  faire  exécuter  à  l’articula¬ 
tion  le  plus  de  mouvements  possibles. 

«  J’ai  soigné  de  "cette  manière  24  hémartbroses 
et  10  hydarlhroses  aiguës,  soit  34  blessés,  et 
voici  les  résultats  que  j’ai  obtenus. 

«J'ai  d’abord  constaté  que  plus  la  quantité  dè 
liquide  était  abondante,  plus  le  soulagement 
était  immédiat  et  complet.  Cela  s’explique  parce 
que,  dans  les  épanchements  aigus,  la  douleur  et 
l'impotence  fonctionnelle  résultent  de  la  disten¬ 
sion  articulaire  et  que  leur  intensité  est  en  raison 
directe  du  degré  de  cette  distension.  On  conçoit 
donc  que  la  ponction,  qui  fait  cesser  brusque¬ 
ment  cecte  distension, fasse  disparaître,  du  coup, 
tous  les  symptômes  ou  à  peu  près.  Lorsque,  an 
contraire, la  quantité  de  liquide  est  relativement 
faible,  ce  sont  les  signes  de  la  contusion  qui  pré¬ 
dominent  ou  ceux  de  l’entorse  simple,  et  Li 
ponction,  bien  qu’encore  utile,  soulage  moins 
complètement  et  moins  vite. 

«J'ai  observé  aussi,  qu’à  quantité  égale  de  li¬ 
quide,  le  résultat  thérapeutique  est  moins  im¬ 
médiat  et  moins  complet  dans  l’hydarthrose 
aiguë  que  dans  l’hémarthrose. 

«Les  suites  immédiates  de  nies  interventions 
ont  été  constamment  d’une  bénignité  absolue. 
Aucun  accident  n’est  survenu». 

Bien  entendu,  il  est  indispensable  de  se  con¬ 
former  aux  règles  de  l’asepsie  la  plus  absolut, 
propreté  méticuleuse  de  la  peau  de  l’opéré,  des 
mains  de  l’opérateur,  de  ses  instruments  et  des 
objets  de  pansement,  si  l’on  ne  veut  pas  s’expo 
ser  à  dès  catastrophes  irrémédiables. 

L’auteur  n’a  jamais  observé  la  moindre  réac¬ 
tion  de  la  part  de  la  synoviale.  Tout  au  plus, 
peut  on  considérer  comme  réactionnaire  la. réci¬ 
dive  de  l’épanchement  qu’il  a  vu  se  produire 
à  un  degré  différent,  dans  10  cas.  7  fois,  la:  réci 
dive  étant  légère,  le  liquide  se  résorba  rapide¬ 
ment  sans  avoir  provoqué  la  réapparition  dels 
douleur  et  dël’impotence.  Dans  3  cas  seulement 
une  nouvelle  ponction  fut  nécessaire. 

La  durée  de  l’affection  se  trouve  singulière 
ment  abrégée  par  ce  mode  de  traitement. 

D’après  M.  Wiliems,  la  moyenne  de  durtfj 
d incapacité  de  travail  est  dè  5  à  9  jours.  C’es 
un  progrès  considérable. 


Le  réflexe  cornéo-conjonctival 
dans  l'hémiplégie. 

Ml  le  D'  Gh.  Meunier,  de  Tours-sur-Mar# 
(Marne),  a  étudié  dans  sa  thèse  le  réflexe  corné» 
conjonctival  chez  les  hémiplégiques  récents  d 
anciens,  comateux  et  non  comateux. 

Voici  les  résultats  de  ses  recherches  dansï 
cas  : 

Dans  5  observations  d’hémiplégiques'  coma 
teux,  l’auteur  a  relevé  5  fois  l’abolition  complf 
te  de  ce  réflexe  du  côté  paralysé,  tandis  que, dt 
côté  sain,  le  réflexe  persistait  et  demeurait  tri 
sensible;. 

Cette  abolition  unilatérale  du  réflexe  du  cf® 
paralysé  est-.un  symptôme  net  et  facile  à  mettf 
en  évidence  ;  il  pourra,  dans  bien  des  cas,  orie» 
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ter  le  médecin  vers  le  diagnostic  d’hémiplégie  or¬ 
ganique.- 

Chez  les  hémiplégiques  récents  non  comateux, 
dont  on  a  pu  attribuer  d’une  façon  certaine,  la 
paralysie  à  une  lésion  organique,  le  réflexe  cor- 
néo-conjonctival  était  aboli  complètement  4 
fois,  très  diminué  2  fois  du  côté  paralysé. 

Dans  un  cas  d’hémiplégie  d’origine  hystérique 
certaine,  le  réflexe  était  aboli  des  deux  côtés,  ce 
qui  était  à  prévoir  chez  de  tels  malades  où  l’a- 
nésthéSie  des  muqueuses  est  la  règle. 

L’abolilionde  ce  réflexe  ou  sa  grande  dimi¬ 
nution  du  côté  paralysé  est  un  syraplôme  qui 
a  paru  constant  dans  l’hémiplégie  d’origine  or¬ 
ganique,  il  pourra  fournir  un  renseignement 
utile  pour  lé  diagnostic  de  l’hémiplégie,  au  mê¬ 
me  titre  que  le  signe  du  peaucier,  le  signe  de  la 
flexion  combinée  de  la  cuisse  et  du  tronc,  le  si¬ 
gne  de  Babinski. 

Sur  16  cas  d’hémiplégie  ancienne,  le  réflexe 
était  aboli  du  côté  paralysé  1  fois,  très  diminué 
2  fois,  normal  ou  légèrement  diminué  13  fois. 

Les  troubles  de  ce  réflexe  ont  donc  tendance 
à  s’atténuer  à  mesure  que  l’hémiplégie  vieillit  et 
même,  le  plus  souvent,  le  réflexe  redevient  nor¬ 
mal. 


Les  albuminuries  transitoires  et 
orthostatiques  fonctionnelles 

La  question  des  albuminuries  transitoires,  in¬ 
termittentes,  cycliques,  des  adolescents* est  tou¬ 
jours  un  sujet  d’études  d’actualité  etles  auteurs 
qui  cherchent  à  pénétrer  ce  problème  sont  tou¬ 
jours  très  nombreux. 

Récemment,  M.  le  Dr  Nobécourt  a  fait  une 
leçon  sur  l’albuminurie  transitoire  des  adoles¬ 
cents  à  la  clinique  des  enfants  malades,  que  nous 
trouvons  reproduite  dans  la  Gazette  des  Hôpi¬ 
taux. 

«  Depuis  longtemps,  dit-il,  l'apparition  mo¬ 
mentanée  de  l’albumine  dans  les  urines  de  cer¬ 
tains  sujets  sous  l’influence  de  la  station  debout 
a  attiré  l’attention  des  médecins .  De  nombreux 
travaux  ont  été  publiés  sur  ce  sujet.  L’accord  . 
h’est  pas  encore  fait  sur  la  valeur  de  ce  symp¬ 
tôme  ;  pour  les  uns,  les  albuminuries  orthostati- 
quçs  sont  toujours  dues  à  des  lésions  rénales, 
àdes  néphrites  parcellaires  ;  pour  les  autres,  elles 
sont  toujours  fonctionnelles. 

En  réalité,  ces  deux  opinions  ont  leur  part  de 
vérité.  Les  albuminuries  orthostatiques  compren¬ 
nent  en  effet  deux  catégories  de  faits  : 

1°  Il  y  a  des  albuminuries  '  intermittentes  or¬ 
thostatiques  liées  à  des  néphrites.  Tantôt  elles 
sont  des  séquelles  d’une  néphrite  aiguë,  de 
scarlàtihe,  de  diphtérie,  de  fièvre  typhoïde,  etc., 
des  •albuminuries  résiduales  -,  elles  disparaissent, 
en  général  au  bout  de  quelques  semaines  ou  de 
quelques  mois  ët  leur  pronostic  actuel  est  bé¬ 
nin  ;  mais  il  faut  faire  des  réserves  pour  l’ave¬ 
nir.  Tantôt  elles  -constituent  le  stade  primitif 
■d?Uneinêphrate>consécu-tive  -à  une  maladie  infec-  . 


tieùse  et  sont  alors  plus  discutables  ;  il  faut,  en 
effet,  tenir  compte  des  albuminuries  intermit¬ 
tentes  antérieures  à  la  maladie  infectieuse,  qui 
disparaissent  pendant  l’évolution  de  cetté  der¬ 
nière  sous  l’influence  du  repos,-  puis  se  mani¬ 
festent  de  nouveau  quand  1‘ enfant  se  lève, 

2°  II  y  a  des  albuminuries  intermittentes, 
orthostatiques  fonctionnelles  indépendantes  de 
lésions  rénales.  On.  a  dit  à  tort  que  c’étaient-' 
des  albuminuries  physiologiques.  Enréalité,  elfes 
relèvent  toujours  d’états  pathologiques.  Mais  la 
clinique,  la  physiologie  pathologique,  l’anatomîë 
pathologique  (comme  le  prouve  une  autopsie 
du  professeur  Heubner),  ont  établi  leur  exis¬ 
tence  d’une  façon  indiscutable. 

Il  importe,  dans  chaque  cas  particulier,  de  faire 
la  distinction  entre  ces  deux  variétés  d'albumi¬ 
nurie. 

La  position  debout  a  une  influence  incontes¬ 
table  sur  l’apparition  de  l’albumine.  r 

Parmi  les  causes  locales,  on  range  une  disposi¬ 
tion  particulière  du  pédicule  des  reins,  leur  riio- 
bilité  anormale,  qui  facilitent  la  torsion  des 
vaisseaux  dans  la  position  debout,  la  lordose,  sur 
laquelle  M.  Jehle  a  attiré  l’attention,  mais  qui 
est  loin  d’avoir  une  influence  constante. 

Les  causes  générales  sont  :  la  dilatation  et  la 
ptose  du  cœur,  la  faiblesse  de  la  pression  arté¬ 
rielle,  l’asthénie  vaso-motrice. 

Ces  différentes  causes  sont  parfois  assez  nette¬ 
ment  isolées  ;  plus  souvent,  elles  -s’associent. 

Il  est  bon  de  remarquer  que.  ,ces  albuminuri¬ 
ques  intermittents  deviennent  assez  facilement 
des  tuberculeux,  car  leur  mauvaise  nutrition 
facilite  singulièrement  le  développement  du 
bacille  de  Koch,  et  chez  eux  la  tuberculose  mar-- 
che  parfois  vite.  Mais,  s’ils  sont  placés  dans  de 
bonnes  conditions,  s’ils  sont  soignés,  ils  ne  -  de¬ 
viennent  pas  tuberculeux,  et  dans  ce  cas  on 
voit,  après  l’adolescence*  l’albuminurie  se  pro¬ 
duire  de  moins  en  moins  facilement  et  finalement 
disparaître.  Peut-être,  ces  malades  deviennent- 
ils  parfois  des  néphrétiques,  mais  c’est  une 
éventualité  à  coup  sûr  exceptionnelle. 

L’auteur  termine  par  les  conclusions  suivantes  : 
Qn  ne  doit  pas  considérer  les  enfants  albuminu¬ 
riques  intermittents  comme  des  néphrétiques, 
mais  comme  atteints  d’un  trouble  de  leur  nutri¬ 
tion  générale.  Aussi,  ne  les  mettez.ni  au  régime 
lacté,  mal  toléré  par  leur  estomac  et  débilitant, 
ni  à  un  régime  déchloruré,  puisqu’ils  éliminent 
bien  le  sel.  Réservez-ieur  un  régime  alimentaire 
en  rapport  avec  l’état  de  leurs  fonctions  digesti¬ 
ves  et  reconstituant  :  viandes  rôties  et.  grillées, 
poissons,  œufs,  féculents  et  farineux.  Stimulez 
leur  nutrition  par  des  douches  et  des  frictions . 
Faites-les  vivre  à  la  campagne,  à  la  montagne 
ou  à  la  mer,  en  tenant  compte  des  indications 
particulières  pour  chacun  d’eux  èt  ne  les  faites  , 
pas  trop  travailler,  ni  intellectuellement, ni  phy¬ 
siquement.  Qu’ils  évitent  les  exercices  violents 
et  se  reposent  après  les  repas,  pour  que  leur  di¬ 
gestion  gastrique  soit  facilitée.  Surveillez  leur 
fonction  digestive.  Donnez-leur  des  préparations 
phosphatées, -du  fer  et  de  l’arsc-nie,  qu'indiquent 
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souvent  leur  état  anémique.  Enfin  certaines 
cures  hydrominérales  sont  parfois  utiles  :  Saint- 
Nectaire,  par  exemple,  s’est  spécialisée  dans  le 
traitement  de  ces  albuminuries  fonctionnelles. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

Gangrène  diabétique  traitée  par  l’air  chaud.  — 
Matières  colorantes  employées  dans  la  fabrica¬ 
tion  des  produits  alimentaires.  —  Traitement 
de  l’épithélioma  par  le  formol.  —  Goitre  exoph¬ 
talmique  et  rhumatisme  articulaire  aigu.  — 
Pleurésie  syphilitique. 

M.  Dieulafoy  présente  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine  l’observation  d’un  cas  de  gangrène  diabéti¬ 
que  du  pied  et  de  la  jambe  qui  fut  traitée  par 
des  applications  d’air  chauffé  à  haute  tempé¬ 
rature.  Le  régime  anti-diabétique  le  plus  sévère 
fut  d’abord  ordonné.  On  fit  préparer  des  jaunes 
d’œufs  battus  dans  du  bouillon  riche  en  jus  de 
viande  et  on  administra  ce  breuvage  par  cuille¬ 
rées.  L’eau  de  Yicliy  fut  prescrite.  On  pratiqua 
des  injections  de  2  à  3  centigrammes  de  cacody¬ 
late  de  soude  et  on  donna  l’antipyrine  bicarbo 
natée.  Afin  de  procurer  un  peu  de  sommeil  et 
afin  de  calmer  les  souffrances,  on  eut  recours  au 
véronal  à  la  dose  de  3  )  à  40  centigrammes  et 
aux  piqûres  de  morphine  à  la  dose  de  1  centi¬ 
gramme. 

La  gangrène  fut  attaquée  par  les  douches  bi¬ 
quotidiennes  d'air  surchauffé  projeté  sur  les  tis¬ 
sus  en  voie  de  mortification.  L’appareil  utilisé 
fonctionne  à  l’aide  du  courant  électrique  et  il 
permet  d’obtenir  des  températures  allant  jus¬ 
qu'à  700  degrés  Le  débit  d’air  (fourni  par  une 
pompe)  et  le  degré  de  la  température  sont  réglés 
par  deux  curseurs  indépendants.  L’air  surchauffé 
stérilise  les  tissus  sphacélés  et  rend  ainsi  la  gan¬ 
grène  inoffensive.  Il  prévient  les  lymphangites 
infectieuses  et  les  résorptions  toxiques.  Il  trans¬ 
forme,  en  un  mot,  la  partie  sphacélée  en  un  tissu 
momifié  sans  danger  pour  l’économie,  et  donne 
au  chirurgien  le  temps  de  choisir  son  moment, 
dans  les  cas  où  une  opération  est  jugée  néces¬ 
saire.  Chez  le  malade  de  M.  Dieulafoy,  les  résul¬ 
tats  furent  excellents. 

—  Au  nom  d’une  commission  composée  de 
MM.  Béhal,  A.  Gautier,  Pouchet,  Thoinot  et 
Mosny,  M  Béhal  lit  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine  un  rapport  sur  les  colorants  employés  dans 
la  fabrication  des  produits  alimentaires,  rapport 
demandé  par  le  Président  du  conseil,  ministre 
de  1  Intérieur. 

La  commission  est  d'avis  qu’il  y  a  lieu  de 
proscrire  l’introduction  de  toute  matière  colo¬ 
rante  dérivée  de  la  houille  dans  les  produits  ali¬ 
mentaires  proprement  dits,  pain,  viande,  lait, 
huiles,  beurre,  boissons  et  liquides,  de  consom¬ 
mation  journalière  (vin,  cidre,  bière,  sirops, 
etc.  ). 

Pour  ce  qui  est  du  caramel,  de  l’orseille,  de  la 
cochenille  et  de  la  décoction  de  chicorée,  consa¬ 
crés  parun  long  usage  pour  colorer  les  eaux-de- 


vie  d’industrie,  les  vinaigres,  les  cidres  et  poi-; 
rés,  ces  substances  peuvent  être  acceptées  sans 
inconvénients  pour  cet  emploi. 

La  commission  pense,  d’autre  part,  qne  l’uti¬ 
lisation  de  certains  agents  colorants  dérivés  de 
la  houille  pourra  être  tolérée  dans  la  pâtisserie, 
la  confiserie  et  les  liqueurs,  tous  produits  qui; 
ne  sont  pas  consommés  journellement  et  qu’on 
n’ingère  qu’en  petites  quantités,  et  cela  dans  les 
conditions  suivantes  : 

Les  matières  colorantes  seront  reconnues  inof¬ 
fensives  à  petites  doses  ;  elles  seront  vendues  par 
les  fabricants  sous  cachet  et  l’étiquette  devra 
mentionner,  à  côté  du  nom  commercial,  le  nom 
chimique  (des  corps  de  même  nom  ayant  souvent 
des  compositions  chimiques  différentes). 

Il  serait  bon,  parmi  les  sels  qui  correspondent 
à  une  matière  colorante  déterminée,  d’employer 
les  sels  de  sodium  de  préférence  aux  sels  de  po¬ 
tassium  ou  d’am.nonium. 

Suit  une  liste  de  substances  (éosine,  fuchsine 
acide,  vert  malachite,  violet  de  Paris,  etc.1,  que 
la  commission  serait  d’avis  de  tolérer  dans  la 
confiserie  et  la  pâtisserie  (sauf  pour  les  pâtes).  . 

La  Commission,  enfin,  ne  voit  aucun  inconvé¬ 
nient  à  l’azurage  du  sucre  par  l’outremer,  à  la 
coloration  légère  des  pâtisseries,  biscuits  et  gau¬ 
frettes  par  l’orseille,  la  cochenille  ou  le  carmin,  et 
permet  d’accepter  pour  la  coloration  extérieure 
des  fromages  les  couleurs  de  la  houille  sus-men¬ 
tionnées,  ainsi  que  l’orseille, la  cochenille  ou  le 
c?  rmîn. 

—  MM.  Hallopeau  et  Paul  Fumouze  rap¬ 
portent  à  l’Académie  de  médecine  deux  obser¬ 
vations  d’épithélioma  de  la  face  traité  par  le  for¬ 
mol. 

Les  auteurs  se  sont  inspirés  des  succès  obte¬ 
nus  avec  le  formol  dans  les  cas  de  verrues  et  de 
carcinomes.  Ils  appliquent  sur  la  surface  néo¬ 
plasique  un  tampon  d’ouate  hydrophile  impré¬ 
gné  de  la  solution  de  formol  pure  du  commerce. 
Les  résultats  ont  été  excellents. 

I  e  seul  inconvénient  de  cette  médication  est 
la  vive  douleur  qui  suit  pendant  quelques  heures 
l’application  du  topique.  On  peut,  y  obvier  par 
des  injectionsréitérées  de  novocaïne.  L’absence 
de  récidive  indique  que,  très  probablement, 
l’action  du  formol  s’étend  à  distance  de  la  région 
sur  laquelle  il  est  appliqué,  sans  détruire  les  tis¬ 
sus.  I!  faut  noter  aussi  comme  particularités, 
dans  ces  faits,  l’absence  complète  de  réaction 
locale,  les  caractères  tout  spéciaux  de  l’escarre 
qui  forme  un  épais  magma,  et  la  rapidité  de  l’ac¬ 
tion  médicatrice. 

—  M.  Souques  communique  à  la  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux  l’histoire  d’un  malade  atteint 
de  goitre  exophtalmique  ayant  à  son  origine 
un  rhumatisme  articulaire  aigu  franc.  L°s  cas 
nets  de  ce  genre  ne  sont  pas  encore  très  nom¬ 
breux  et  soulèvent  la  question  des  rapports  des 
affections  thyroïdiennes  avec  le  rhumatisme 
aigu. 

Les  recherches  de  M.  Vincent  ont  montré 
l’existence  et  la  fréquence  du  gonflement  du 
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Correspondance  hebdomadire 

(Suite) 


Cours ,  ni  affilié  au  Sou,  car 
nous  n'avons  aucune  qua¬ 
lité  pour  prendre  votre  dé 
fense  et  nous  le  regrettons 
bien  vivement.Vôycz  si  lé 
Syndicat  peut  venir  à  vo¬ 
tre  secours  ? 

Pourquoi  donc  attendez- 
vous,  pour  songer  aux 
œuvres  de  défense,  que 
vous  soyez  attaqué  et 
poursuivi  ?  Si  vous  étiez 
lecteur  du  Concours,  vous 
ÿ  auriez  vu  traiter  cette 
question  dé  la  déclaration. 
Si  vous  étiez  aussi  un  ad¬ 
hérent  du  Sou,  vous  ver¬ 
riez  venir  les  poursuites 
avec  calme,  car  nos  avo¬ 
cats  conseils  seraient  tout 
.  prêts  à  vous  porter  se¬ 
cours. 

Profitez  donc  de  cette  le¬ 
çon  qui  vous  arrive ,  de  la 
Préfecture  et  joignez-vous 
aux  nôtres,  c’est-à-dire  à 
j  ceux  qui  n’attendent  pas 
’le  péril  et  le  danger  pour 
contracter  une  assurance. 


Anorexie,  Flatuosités 
Hyperchlorhydrie 
Constipation v 
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de  ferme 
1  fin  d’an- 
à  la  Go  iïït 
tes  diffé- 


Æ  EU-L.ES 


son.  Nouvelle  note  (collec¬ 
tive)  de  30  franqs  (15  fr. 
par  sinistre),  adressée  à 
l’agent  général.  Pas  de  ré¬ 
ponse.  Un  jour,  un  sous- 
agent  m’éerit  pour  me  di¬ 
re  que  l’agent  général  dé¬ 
sire  avoir  ma  note  pour 
me  régler  I  Noüvclle  note. 


Sans  rivales  pour  le  Traitement  des 

Gastralgies  —  Dyspepsies  —  Gravelie  —  Diabète  —  Les  Convalescences 


La  véritable  voiture  du  Docteur 


Corrigé  et  m’informe  qu’il 
tient  à  .  ma  disposition 
chez  lui  (!)  la  somme  de  20 
francs  et  non  30,  le  tarif  de 
la  Compagnie  étant  de  10 
francs  par  sinistre  agri¬ 
cole  !  !  !  Naturellement, j’ai 
rêpdndu  que  j’exigeais  mes 
trente  francs  et  au  plus  vi¬ 
te,  la  Compagnie  ne  pou¬ 
vait  m’imposer  ce  tarif 
puisque  je  n’ai  signé  au- 


à  ce  sujet.  Ceci  se  passait 
en  décembre  dernier,  et 
toujours  pas  de  réponse. 

Que  puis  je  faire  main¬ 
tenant;  pour  me  faire 
payer  ?  J’ajoute  que  le 
fermier  assuré  à  eette  Com¬ 
pagnie  est  un  de  mes  bons 
clients  et  un  ami  même  et 
qu’il  sl  pris  la  décision  de 
refuser  de  payer  sa  pro 
chaine  prime,  ën  raison  de 
la  mauvaise  volonté  de  l’à- 


SOCIÉTÉ  DES  AUTOMOBILES  ARIÈS,  à  Villeneuve-la-Garenne 
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Réponse.  —  Comme 
vous  n’avez  aucun  lien  de 
droit  avec  la  Compagnie, 
c’est  au  patron  que  vous 
devez  vous  adresser  pour 
le-  paiement  de  vos  hono¬ 
raires.  Puisqu’il  est  de  vos 
a  mis,  ".vous  Vpo  u  v  e  z  lejpré- 
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corps  thyroïde  (ce  qu’il  a  nommé  ><  signe  thy¬ 
roïdien  »),  dans  le  rhumatisme  articulaire  aigu. 
Ce  gonflement,  réaction  de  défense,  apparaît  dès 
l’attaque  rhumatismale  et  disparaît  ordinaire¬ 
ment  avec  elle,  quelquefois  même  avant,  sans 
laisser  de  traces  sensibles.  Mais  il  peut,  pendant 
la  durée  de  l’attaque,  provoquer  des  phénomè¬ 
nes  de  thyroïdisme  transitoire  (tachycardie  et 
nervosisme).  Il  peut  aussi  parfois,  pendant  ou 
après  l’attaque,  déterminer  un  véritable  syndrome 
basedowien,  On  note  d’ailleurs  assez  souvent  — 
le  cas  de  JJ.  Souques  en  est  un  exemple  —  la 
mention  du  rhumatisme  dans  les  antécédents 
des  sujets  atteints  de  goitre  exophtalmique. 

—  MM.  Roger  et  Sabaréanu  exposent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  l’ooservation 
d’une  de  leurs  malades  qui  semble  avoir  été  at¬ 
teinte  de  pleurésie  syphilitique.  La  patiente,  à  la 
fois  tuberculeuse  et  syphilitique,  offrait  les  si¬ 
gnes  classiques  d’un  épanchement  pleural.  L’ab¬ 
sence  de  bacilles  et  d’albumine  dans  les  cra¬ 
chats,  les  inoculations  négatives  du  liquide 
pleural  au  cobaye,  conduisaient  à  écarter  la  tu¬ 
berculose.  La  réaction  positive  de  Wasserman, 
les  effets  curatifs  du  traitement  spécifique  ont 
constitué  des  arguments  eh  faveur  de  la  pleuré¬ 
sie  syphilitique. 

M.  Sergent,  à  ce  propos,  envisage  les  diffi¬ 
cultés  du  diagnostic  de  ces  manifestations  pleu¬ 
rales  de  la  syphilis.  La  nature  spécifique  d’un 
épanchement  pleural,  dit-il,  ne  peut  êtreadmise 
qu’avec  les  plus  grandes  réserves,  pour  cette 
raison  que  le  terrain  syphilitique  est  éminem¬ 
ment  favorable  à  la  germination  de  la  tubercu¬ 
lose.  La  valeur  du  traitement  mercuriel  d  c- 
preuve  n’est  pas  démonstrative  puisque  ce  trai¬ 
tement  exerce  souvent  une  influence  favorable 
sur  les  localisations  tuberculeuses  greffées  sur  le 
terrain  syphilitique.  La  réaction  de  Wasser¬ 
man,  d’autre  part,  prouve  simplement  que  le 
sujet  est  syphilitique,  sans  permettre  d’affirmer 
que  telle  affection  dont  il  est  porteur  est  de  na¬ 
ture  syphilitique.  M.  Sergent  conclut  qu’on  ne 
sera  fondé  à  admettre  l’existence  des  pleurésies 
séro  fibrineuses  de  nature  syphilitique  que  lors¬ 
que  des  autopsies  auront  établi  la  réalité  de  lé¬ 
sions  spécifiques  de  la  plèvre  dans  ces  cas  ou 
lorsque  l’examen  bactériologique  aura  démon¬ 
tré  la  présence  du  tréponème  dans  l’exsudât, 

P.  L. 


Une  automobile  dans  une  rivière.  —  Le  D" 
ttoux,  médecin  des  hôpitaux  de  Saint-Etienne,  vient 
de  succomber  aux  suites  d'un  accident  d’automo¬ 
bile. 

Le  véhicule  qu’il  conduisait  lui- même  a  été  pré¬ 
cipité  dans  la  rivière  du  Furan. 

Notre  malheureux  confrère  a  eu  la  poitrine  dé¬ 
foncée  et  la  colonne  vertébrale  brisée  par  le  vo¬ 
lant. 

Décidément,  c’est  la  série  noire  pour  le  corps 
médical.  Voilà  la  3e  mort  accidentelle  que  nous 
avons  ;le  regret  d’enregistrer  depuis  quelques  se¬ 
maines.  Puisse-t-elle  être  la  dernière  ! 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 

La  digitale 

(1er  article). 

Par  le  D1'  André  Lombard. 

C’est  bien  à  propos  d’elle  que  l’on  peut  dire  : 

«  bant  vaut  le  médecin,  tant  vaut  le  médica¬ 
ment  » .  Cette  plante  reconnaît  en  effet  d’assez 
nombreuses  indications  ;  mais  on  ne  peut  pas  à 
proprement  parler  —  sauf  pouf  le  rétrécissement 
mitral  —  la  considérer  comme  le  médicament 
d’une  maladie  ;  elle  est  le  médicament  de  divers 
syndromes  ou  symptômes  cliniques. 

L’étude  de  la  digitale  a  d’abord  et  surtout  été 
faite  par  l’école  de  Strasbourg,  et  Hirtz  (de 
Strasbourg)  en  avait  précisé  les  indications  ;  il 
en  avait  même  fait  la  base  du  traitement  de  la 
pneumonie.  Depuis  lors,  elle  a  donné  lieu  à  de 
nombreux  et  savants  travaux  ;  énumérer  leurs 
auteurs  entraînerait  fatalement  des  omissions  ; 
mais  il  semble  résulter  des  recherches  de  tous 
que  pas  grand’chose  n’a  été  ajouté  aux  indica¬ 
tions  déjà  données.  Sans  doute,  on  a  isolé  la  di¬ 
gitaline  cristallisée  et  classé  les  diverses  digitali¬ 
nes  plus  ou  moins  toxiques  ;  de  sorte  que  le 
thérapeute  se  trouve  aujourd’hui  en  présence 
seulement  des  préparations  dé  feuilles  et  de  la 
digitaline  cristallisée. 

Propriétés  physiologiques.  —  La  digitale  en 
poudre  possède  des  propriétés  irritantes  pour 
la  muqueuse  gastrique,  que  l’on  cherche  à  éviter 
dans  son  administration.  Mais  sa  valeur  théra¬ 
peutique  est  due  à  son  action  sur  le  cœur,  sur  les 
vaisseaux  et  sur  le  rein.  Elle  a,  en  effet,  une  action 
cardiaque  directe  ;  elle  exerce  sur  les  vaisseaux 
une  action  vaso- constrictive,  et  élève  ainsi  la  tension 
artérielle.  Ce  sont  des  actions  directes  ;  mais  elle 
agit  aussi  sur  le  système  cardio-vasculaire  : 
a)  par  lenerf  pneumo-gàstrique,  dont  elle  est  un 
excitant,  et  ce  nerf  est  un  modérateur  cardiaque  ; 
c’est  ainsi  qu’elle  ralentit  les  battements  cardia¬ 
ques  ;  —  b)  par  le  grand  sympathique,  dont  elle 
est  aussi  un  excitant  ;  c’est  ainsi  qu'elle  renforce 
l'énergie  de  la  systole.  Il  résulte  de  tout  cela  : 
1°  le  ralentissement  du  rythmé  cardiaque,  l’al¬ 
longement  de  la  diastole,  le  renforcement  de  la 
contraction  du  cœur  ;  2°  la  vaso-constriction 
artérielle  et  une  accélération  de  la  circulation 
périphérique  ;  d’où  régularisation  de  toute  la  cir¬ 
culation. 

L’action  sur  le  pouls  est  variable  ;  nous  aurons 
à  en  reparler  à  propos  de  l’intoléranee  de  la  digi¬ 
tale  ou  de  sa  mauvaise  administration. 

L’action  diurétique,  à  peu  près  nulle  chez 
l’homme  sain,  est  d’autant  plus  accusée  que  les 
œdèmes  sont  plus  abondants.  La  digitale  agit 
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surtout  .en  effet- en  faisant  rentrer  dans  la  circu¬ 
lation  générale  les  liquides  épanchés  dans  les 
oedèmes,  les  hydropisies  ;  mais  cette  diurèse  est 
toujours  lente  à  se,  produire  ;  en  revanche  elle 
est  assez  prolongée. 

Telles  sont  les.  modifications  qu’imprime  à 
l’organisme  l’administration  rationnelle  de  la 
digitale  à  doses  thérapeutiques. 

.  Digitale  ou  digitaline  ?  —  Convient-il  d’utiliser 
seulement  la  digitaline  chloroformique  cristalli¬ 
sée,  ou  d’employer  les  autres  préparations  de 
digitale  (macération,  infusion,  extrait,  teinture, 
sirop)  ?Quoi  qu’on  en  ait  dit,  il  est  incontestable 
que  l’alcaloïde  seul  ne  jouit  pas  des  mêmes  pro¬ 
priétés  que  la  feuille  entière  ;  il  a  sans  doute  plus 
d’action  sur  le  muscle  cardiaque  ;  mais  la  feuille 
entière  a  plus  d’action  sur  le  système  cardio¬ 
vasculaire  ;  elle  est  certainement  plus  diurétique, 
ce  qui  prouve  que  la  digitaline  n’est  pas  le  seul 
principe  actif  et  qu’il  y  a  dans  la  feuille  un  ensem¬ 
ble  de  substances  synergiques  et  actives  plus  ou 
moins  connues,  lesquelles  substances  favorise¬ 
raient  aussi  la  solution  dans  l’eau  de  la  digitaline 
qui,  seule,  y  est  insoluble.  Ce  sera  précisément 
l’objection  des  partisans  de  la  digitaline,  qui  ne 
voient  point  qu’entre  des  mains  inexpertes 
l’alcaloïde  est  un  poison,  beaucoup  plus  que  la 
feuille,  et  opposent  à  la  fixité  de  sa  posologie  l’in¬ 
constance  et  la  variabilité  dans  la  richesse  des 
feuilles  de  digitale  ;  cette  objection  perd  de  sa  va¬ 
leur  si  nous  admettons  qu’on  utilise  en  France 
les  feuilles  de  digitale  des  Vosges,  feuilles  de  se¬ 
conde  année, récoltées  au  moment  delà  floraison, 
séchées  d’abord  à  l’ombre,  puis  à  l’étuve,  sans 
dépasser  30°,  conservées  à  l’abri  de  la  lumière  et 
de  l’humidité,  et  utilisées  dans  le  courant  de 
l’année.  Depuis  ces  derniers  temps,  du  reste,  la 
pharmacie  a  à  sa  disposition  des  préparations 
stérilisées  de  .feuilles  de  digitale  des  «  intraits  »  , 
qui  permettent  une  préparation  plus  rationnelle 
des  ordonnances  magistrales. 

Les  djjférenles  doses.  —  Il  importe  de  ne  pas 
donner  de  doses  t)op  élevées  de  digitale  ;  c’est- 
à-dire  une  quantité  supérieure  à  un  gramme  de 
feuilles,  ou  un  milligr.  de  digitaline,  à  prendre  en 
une  seule  fois,  c’est-à-dire  en  un  seul  jour.  C’est  la 
dose  antisystolique  (Potain,  Huchard),  indiquée 
au  début  des  insuffisances  myocardiques,  quand 
la  fibre  cardiaque  est  peu  altérée.  La  dose  tonique, 
sédative  est  plus  faible  ;  c’est  la  même  dose,  mais 
répartie  en  cinq  jours  ;  vingt  centigr.  de  poudre 
de  feuille  en  macération,  ou  un  cinquième  de  mil¬ 
ligr.  pendant  3  ou  4  jours.  La  dose  d’entretien, 
dose  cardio-tonique,  consiste  en  un  dixième  de 
milligramme  pendant  10  jours. 

Précautions  qui  doivent  entourer  V administra¬ 
tion  de  la  digitale.  —  Pour  produire  son  plein 
effet,  la  médication  digitalique  doit  être  entourée 


de  certaines  précautions  ;  si  les  œdèmes  sont  aboit 
dants,  on  est  souvent  obligé  de  pratiquer  le  régi¬ 
me  de  la  réduction  des  liquides  dans  les  asysto- 
lies  avancées.  D’une  façon  générale,  il  est  plus 
commode,  mais  il  est  surtout  nécessaire  de  pres¬ 
crire  d’abord  un  purgatif  drastique  : 


Eau  de  vie  allemande . 

Sirop  de  nerprun . 


15  à  20  gr. 


puis  de  mettre  le  malade  au  régime  lacté  et  au 
repos  au  lit  ;  c’est  à  ces  conditions  que  la  diurèse 
se  produit  bien. 

La  digitale  est  ainsi  un  médicament  de  l’asys- 
tolie,  de  la  dyssystolie  et  de  l’hyposystolie.  Chez 
certains  malades,  on  la  prescrira  pendant  trois 
ou  quatre  jours  consécutifs, et  plus  neserabesoin 
de  s’adresser  à  elle  ;  chez  d’autres, cette  prescrip¬ 
tion  devra  être  répétée  toutes  les  trois  ou  quatre 
semaines  pendant  quelques  mois.  Chez  d’autres, 
au  contraire,  son  usage  devra  être  presque  indé¬ 
fini,  toutes  les  deux,  trois  ou  quatre  semaines  ; 
elle  constitue  le  «  pain  mensuel  »  du  malade,  et 
le  patient  lui-même  s’aperçoit  bien  à  certains 
troubles  (essoufflement  plus  prolongé,  réappari¬ 
tion  des  œdèmes,  irrégularités  cardiaques)  qu’il 
a  «  faim  »  de  digitale.  C’est  ainsi  qu’elle  est  le 
médicament  de  la  période  préasystolique  des 
affections  valvulaires.  Et  quand  les  œdèmes  sont 
dissipés,  l’action  cardiaque  de  la  digitale,  action 
qui  s’est  très  rapidement  produite  après  son 
absorption,  continue  à  se  manifester  encore. 


MÉDECINE  INFANTILE 


Un  point  controversé. 

Les  flueurs  blanches, 

Par  le  Dr  G  al  and  (de  Cambrai). 

Vous  êtes  appelé  dans  une  famille.  On  vous 
présente  une  jeune  enfant.  Supposons-la  âgée 
de  3  à  6  ans.  Elle  a  des  «  flueurs  blanches».  Vous 
vous  rendez  compte. 

La  membrane-hymen  est  intacte.  Pourtant, 
la  chemise  est  empesée.  Vous  connaissez  le 
diagnostic  classique  :  la  tache  est  blanche, 
jaune  et  verdâtre. 

S’agit-il  de  vaginisme  catarrhal,  possible  même 
après  un  séjour  bref  dans  une  couche  maternelle 
contaminée'  ?  Est-ce  que  le  flux  est  d’origine 
ônanistique  et  provoqué  par  la  démangeaison 
que  cause  la  présence  des  oxyures  ? 

Est-ce  de  l’onanisme, .  perturbation  sexuelle 
qui,  d’un  prurit  maladif,  peut,  en  cas  de  derma¬ 
tite,  aboutir  à  une  titillation  inconsciente  ?  La 
vue,  l’examen  attentif,  le  toucher  vous  fixeront. 
-  Il  s’agit  de  trouver  le  traitement.  Or,  c’est  le 
point  controversé. 

Les  parents  vous  diront  :  l’enfant  perd  en 
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blanc,  périclite,  tourne  à  rien,  ges  yeux  se  bis- 
tt'éiit,  soii  teint  prénd  des  tons  d’ivolré.. 

Or,  ces  gens  sont  anxieux.  Parfois,  ils  pleurent. 

Qu’allez-vous  faire  ? 

Donner  des  toniques,  des  ferrugineux,  ‘  de 
l’arsenic,  des  produits  opothérapiques  ? 

Le  plus  souvent  ce  sera  inutile  !...  Mais 
alors  ? 

Alors,  prenez  une  sonde  de  Nélaton,  toute  pe¬ 
tite,  du  4  à  16  par  exemple,, stérilisez-la,  vaseli- 
nez-la. 

Si  vous  voulez  bien  vous  rappeler  que,  en  de¬ 
hors  de  l’hymen  imperforè,  très  rare,  de  l 'hymen 
foliacé,  source  d’erreur  pour  les  médecins  légis¬ 
tes  appelés  à  certifier  un  viol,  —  il  n’existe  que 
trois  types  d’hymens  normaux  à  vraiment  par¬ 
ler,  à  savoir  :  l’hymen  annulaire,  le  bilabié  et 
celui  en  croissant;  si  vous  daignez  également 
vous  remémorer  qu’il  existe,  au-dessous  du  méat 
urinaire,  une  petite  ouverture  plutôt  ellipsoï¬ 
dale  que  ronde,  une  fente,  disent  quelques-uns, 
par  laquelle  on  peut  toujours  introduire  la 
sonde,  maniez-la  légèrement,  doucement,  pru- 
.demment  ;  ne  forcez  pas  ;  ne  brisez  rien  ! 

La  canule  introduite,  sans  douleur,  avec  des 
paroles  qui  distraient  ou  amusent  l’enfant,  injec¬ 
tez  un  litre  d’eau  à  40°  boriquée,  alunée,boratée 
ou  même  permanganatée, suivant  les  cas. 

Ayez  en  mémoire  la  posologie  de  vos  solutions. 

Il  est  entendu  que  le  jet  ne  sera  pas  percutant 
et,  pour  cette  raison,  vous  placerez  votre  bock, 
non  pas  à  la  hauteur  classique  de  50  ou  60  centi¬ 
mètres,  mais  bien  de  1  mètre  au-dessus  du  ni¬ 
veau  de  la  couche  de  l’enfant  ;  tenez  la  canule 
obliquement,  le  bout  en  haut. 

Ce  jet  balayera  sans  blesser,  et  vous  verrez  se 
tarir  ces  «  flueurs  »,  désespoir  des  parents,  victi¬ 
mes  de  préjugés  stupides. 


THERAPEUTIQUE 

Considérations  sur  le  traitement  do  la 
pneumonie  lobaire, 

Par  le  Dr  Brimon. 

Il  est  peu  de  maladies  dont  le  traitement  ait 
été  aussi  discuté  que  celui  de  la  pneumonie.  Tour 
à  tour  actif  et  passif,  immédiat  ou  temporisateur, 
ce  traitement  a  passé  par  toutes  les  phases,si  bien 
qu’une  grande  incertitude  règne  à  son  sujet  et 
que  bon  nombre  de  médecins  laissent  la  pneumo¬ 
nie  guérir  toute  seule  et  se  contentent  de  l’ex¬ 
pectative. 

Comme  toujours,  la  vérité  est  entre  les  deux 
extrêmes,  et  en  ce  qui  concerne  l’infection  pneu¬ 
monique,  nous  estimons  qu’il  faut  faire  de  l’é¬ 
clectisme  thérapeutique,  prendre  de  tous  côtés  ce 
qu’il  y  a  de  mieux  et  qu’ainsi  le  praticien  avisé 
ne.  peut  se  laisser  surprendre  et  obtient  dans  la 
plupart  des  cas  de  bons  résultats. 

Et  d’abord,  en  quoi  consiste,  d’une  façon  gé¬ 
nérale,  le  traitement  de  la  pneumonie  ? 


Il  doit  être  prophylactique  et  curatif.  Nous 
savons  bien,  à  l’heure'  actuelle,  que  les  crachats 
servent  de  véhicule  aux  microbes  que  le  malade 
répand  au  dehors,  et,  dès  lors,  comme  pour  la 
tuberculose,  il  faudra  détruire  la  virulence  de  ces 
crachats  et  s’opposer  à  leur  dessiccation;  le  pro¬ 
duit  de  l’expectoration  sera  donc  r.eçü  dans  des 
récipients  renfermant  une  solution  antiseptique. 

En  outre,,  on  s’opposera  au  séjour  prolongé  des 
sujets  sains  dans  la  chambre  d’un  pneumonique 
et  oq.  désinfectera  les  objets  de  literie,  toilette, 
etc. ,  comme  dans  toutes  les  maladies  contagieuses. 

Il  y  a  aussi  à  considérer  une  autre  prophylaxie 
la  prophylaxie  individuelle.  On  sait,  en  effet,  que 
la  pneumonie  a  des  récidives  fréquentes  et  que 
ces  récidives  sont  dues  à  la  persistance  du  pneu¬ 
mocoque  dans  la  cavité  bucco-pharyngée  des 
sujets  ayant  eu  la  pneumonie.  Donc  la  désinfec¬ 
tion  de  la  bouche  et  du  nez  sera  longtemps  impo¬ 
sée  et  Ton  formulera  des  pommades  et  des  gar¬ 
garismes  antiseptiques. 

Telle  est  la  prophylaxie,  dont  les  règles  ne  de¬ 
vront  jamais  être  oubliées.  Nous  ne  parlerons  pas 
ici  des  tentatives  de  vaccination  antipneumoni¬ 
que  faites,  avec  succès  d’ailleurs,  par  Emmerich 
et  Klemperer,  chez  l’animal  et  l’homme,  mais 
qui  n’ont  pu  encore  passer  du  laboratoire  dans  la 
pratique,  et  nous  envisagerons  maintenant  la 
médication  curative  de  la  pneumonie. 

L’ancienne  méthode  reposait  sur  l’usage  ré¬ 
pété  de  la  saignée,  du  tartre  stibié  et  de  l’alcool, 

La  nouvelle  et  actuelle  méthode  repose  sur 
l’action  générale  et  spécifique  de  la  digitale  et  sur 
les  propriétés  antiseptiques  pulmonaires  et  hy- 
perphagocy  ta  ires  du  thiocol. 

La  saignée  avait  assurément  d’excellents  effets 
sur  la  circulation  qu’elle  facilitait,  sur  l’oppres¬ 
sion  q  Telle  amendait,  et  sur  les  accidents  céré¬ 
braux. 

Mais  elle  épuisait  le  malade  et  souvent  elle 
était  une  cause  de  mort. 

C’est  Rasori  qui  fut  le  principal  défenseur 
et  protagoniste  de  la  médication  par  l’émétique. 
Convaincu  de  l’existence,  dans  toute  maladie  ai¬ 
guë,  d’une  diathèse  de  stimulus,  Rasori  s’efforçait 
de  créer  un  contre-stimulus  au  moyen  de  doses 
massives  de  tartre  stibié.  Il  cherchait  à  obtenir 
cet  état  particulier  appelé  tolérance  qui  permet 
aux  malades  de  supporter,  sans  effets  vomitifs 
ou  purgatifs,  des  doses  considérables  du  médica¬ 
ment.  Laënnec  vantait  aussi  les  effets  de  l’émé¬ 
tique,  mais  on  s’est  aperçu  bientôt  que  ce  médi¬ 
cament  affaiblissait  l’organisme  et  fatiguait  le 
cœur. 

L’alcool,  vanté  par  Todd,  convient  surtout 
aux  vieillards,  aux  alcooliques,  aux  débilités, 
mais  il  faudra  le  donner  à  doses  fractionnées  et 
à’ une  façon  coitinve. 

Enfin  voici  la  digitale,  dont  beaucoup  de. mé¬ 
decins  vantent  les  merveilleux  effets  dans  lâ 
pneumonie.  A  vrai  dire,  le  remède  est  surtout  in¬ 
diqué  lorsque  le  cœur  est  défaillant,  lorsque  la 
fièvre  est  élevée.  Il  ralentit  alors  le  pouls  et  favo¬ 
rise  la  circulation  pulmonaire  et  la  diurèse,  ce  qui 
n’est  pas  à  dédaigner  dans  une  maladie  infectieuse 
comme  la  pneumonie.  Cependant,  à  part  les 
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vieillards,  chez  qui  la  digitale  est  pour  ainsi 
dire  obligatoire,  on  ne  peit  ériger  en  doctrine 
thérapeutique  l’emploi  dc;  ce  médicament,  et  la 
plupart  des  praticiens  préfèrent  encore  utiliser, 
contre  la  pneumonie,  lé  thiocol. 

Le  thiocol,  en  effet,  n’a  pas  d’inconvénicals,  il 
convient  à  tous  les  âges,  et  il  exerce  sur  l’appa¬ 
reil  pulmonaire  des  effets  antiseptiques  puissants. 
Il  amène  aussi  localement  une  hyperleucocytose 
favcrable.à  la  guérison  ;  enfin  il  agit  sur  la  toux, 
l’expectoration,  elle-même  et  l’état  général. 

Lorsque,  en  effet,  on  ordonne  le  plus  près  pos- 
si  le  du  début  de  la  pneumonie  6  4  8  compiimés 
de  thiocol  ou  2  à  6  cuillerées  de  si:  op  Roche,  par 
jovr,  on  constate  un  abaissement  thermique, 
rapide,  une  atténuation  de  l’oppression  et  une 
modification  favorable  des  crachats. 

Ceux-ci  deviennent  plis  fluides,  plus  aérés,  et 
perdent  sans  tarder  leur  coloration  rouillée;le 
médicament  n’empêche  pas  l’expectora' ion,  il 
la  favorise  au  contraire,  mais  il  atténue  scs  ca¬ 
ractères  septiques  en  détruisant  les  agents  d’in¬ 
fection  secondaire. 

Une  pneumonie  lobaire  de  moyenne  intensité 
traitée  par  le  thiccol  guérit  presque  constamment, 
en  moins  d’une  semaine,  avec  une  chute  brusque 
de  la  température.  Même  dans  les  cas  graves,  on 
se  trouve  bien  de  cc  médicament,  parce  qu’4 
doses  élevées  (8  comprimés),  il  atténue  la  septi¬ 
cité  pulmonaire  et  par  conséquent  l’irfection 
générale. 

Après  la  période  d’acmé,  où  cette  dose  est  utile, 
on  doit  revenir  à  une  dose  plus  faible  et  bientôt 
après,  l’expectoration  se  tarit,  le  malade  est  mis 
à  l’abri  des  récidives. 

On  a  conseillé  aussi  la  vératrine,  mais  elle  n’est 
plus  employée  à  l’heure  actuelle. 

Enfin,  laut-il  parler  des  bains  froids,  dont  Le- 
bert  et  Jurgensen  ont  vanté  les  heureux  effets  ? 
Sans  doute,  cette  médication  est  favorable  contre 
la  fièvre  et  les  accidents  cérébraux,  elle  active  la 
diurèse,  favorise  la  respiration,  mais  il  semble 
difficile,  à  part  les  cas  désespérés,  de  faire  accep¬ 
ter  cette  méthode  par  les  familles  et  il  y  a  là,  de 
ce  fait,  un  empêchement  presque  impossible  à 
surmonter  dans  la  plupart  des  cas. 

En  vérité,  et  c’est  là  qu’il  faut  en  revenir, 
faisons  de  l’éclectisme.  Dans  presque  tous  les 
cas,  sinon  dans  tous,  les  comprimés  de  Thiocol 
Roche  sont  indiqués  et  paraissent  imprimer  à  la 
maladie  une  allure  favorable  et  bénigne.  Mais 
chez  les  vieillards,  utilisons  aussi  la  digitale  ou 
mieux  la  digalène,  qui  ne  s’accumule  pas  ;  chez 
l’alcoolique,  employons  l’alcool.  Peut-être  dans 
les  cas  où  la  congestion  est  intense  et  le  sujet 
particulièrement  a  igoureux,  faisons  appel  à 
l’émétique,  à  la  saignée  et  surtout  laissons-nous 
guider  par  trois  grands  phénomènes  :  le  pouls,  la 
température,  les  accidents  cérébraux.  N’ou¬ 
blions  pas  non  plus  les  formes  adynamiques.  En 
un  mot,  laissons  au  thiocol,  sa  place  prépondé¬ 
rante,  puisqu’il  est  la  médication  pathogénique 
locale,  et  faisons,  en  outre,  dans  chaque  cas,  une 
thérapeutique  de  symptômes  fort  importante 
aussi. 
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Caisse  des  pensions  de  retraites  du  corps 
médical  français 

Séance  du  Comité  directeur  de  février  1910. 

Etaient  présents  :  MM.  Gassot, Maurat, Jean¬ 
ne,  Darras,  Delefosse.  Excusé  :  M.  Verdalle, 
trésorier  qui  a  adressé  au  conseil  les  pièces  rela¬ 
tives  au  remboursement  d’une  obligation  an¬ 
cienne  du  chemin  de  fer  d’Orléans. 

Lecture  du  compte  rendu  de  la  dernière  réu¬ 
nion  du  Comité. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  part  des  deman¬ 
des  d’adhésion,  des  admissions  et  de  la  corres¬ 
pondance  échangée  depuis  la  dernière  réunion 
du  comité. 

Admissions. 

. M.  le  Dr  Ch.  né  le  3  mai  1869,  reçu  membrel 

de  l’A.  G.  en  1900.  Tableau  A’,  une  part  et  con¬ 
tre-assurance  (déc.  1909). 

....  Mme  Ch.  née  le  30  août  1874,  épouse  de  M. 
Ch.  reçue  membre  de  l’A.  G.  en  1909.  TableauA’ 
avec  une  part  et  contre-assurance. 

M.  Ch.  avait,  avant  d’adhérer,  posé  les  ques¬ 
tions  suivantes  : 

Pour  avoir  droit  à  la  retraite,  il  faut  avoiif 
versé  au -moins  15  annuités,  est-il  dit  dans  te; 
statuts  ;  mais  si  l'on  ne  verse  même  pas  cesli| 
annuités,  les  annuités  versées  sont-elles  perdues!1 
ou  remboursées  à  60  ans  avec  déduction  bies 
entendu.  Cela  lui  paraissait  très  important  à  con¬ 
naître  dans  le  cas  où,  pour  maladie  ou  autre  eau-! 
se,  il  se  trouverait  dans  l’impossibilité  de  conlij 
nuer  les  versements  ?  —  Réponse.  Ce  qui  failj 
l’avantage  de  la  Caisse  sur  les  compagnies  d’assnj 
rances  ordinaires,  c’est  que  chez  ces  dernier» 
un  non-paiement  de  primes  dans  l’année  çnj 
traîne  la  déchéance  de  l’assui  é,  avec  un  certaiij 
remboursement,  il  est  vrai.  Dans  la  Caisse  del 
pensions,  l’adhérent  peut  suspendre  ses  versej 
ments  quand  il  veut  ;  quand  il  les  reprendra,! 
pourra  ou  verser  l’arriéré  avec  intérêts  à  5%oi 
faire  les  versements  restant  à  courir.  Exempte 
à  40  ans  il  a  fait  10  versements,  il  lui  en  manqiij 
encore  5  ;  il  peut  faire  ces  5  versements  dans  le 
20  ans  restant  à  courir  et  à  60  ans,  il  touchai 
une  retraite  proportionnelle  à  ses  versements! 
Supposons  qu’il  soit  resté,  au  contraire,  5  anssaii 
payer,  il  pourra,  après  ces  cinq  ans,  reprend» 
ses  versements  ordinaires  en  remboursant  les  i 
non  faits.  Et  cela  même  après  60  ans.  Mai 
trois  points  dominent  toujours  la  question. 

1°  Les  sommes  versées  à  la  Caisse  né  sont  ren: 
boursables  qu’en  cas  de  contre-assurance, lors 
que  l’associé  meurt  avant  d’avoir  touché  sait 
traite. 

2°  Il  peut  cesser,  reprendre  ses  versement 
quelque  soit  son  âge,  mais  pour  toucher  une it 
traite,  il  faut  toujours,  d’après  la  loi,  avoir  fai  ai 
moins  15  versements  et  avoir  au  minimum  60  ani[ 

I  d’âge. 
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M.  Pi..,nélel4  mars  1882,  reçu  de  l’A.  G.  en 
1908  ;  tableau  A.  avec  une  part. 

M.  L....  est  obligé  pour  le  moment  de  suspen¬ 
dre  son  adhésion  ainsi  que  celle  de  sa  femme,  ne 
faisant  pas  partie  de  l’A.  G. 

M.  Pa...,  né  le  16  sept.  1895,  reçu  de  l’A.  G,  en 
1901.  Tableau  B. 

M.  le  Dr  D...,  adhérent  ainsi  que  sa  femme  avec 
1  /2  retraite,  souscrit  deux  autres  1  /2  retraites 
avec  primes  contre-assurées. 

M.le  Dr  D.faisant  partie  de  l’Amicale  demande 
à  chànger  sa  combinaison  pour  entrer  à  la  caisse 
des  retraites  afin  d’avoir  une  retraite  à  60  ans. 
On  devrait  tenir  compte  des  versements  anté¬ 
rieurs.  Le  cas  ne  s’étant  pas  encore  présenté,  le 
secrétaire  général  en  a  référé  à  plusieurs  reprises 
avec  M.  l’actuaire  Fleury,  qui  a  établi  la 
prime  à  payer,  etc. 

Lettres  : 

Un  confrère  demande  s’il  n’est  pas  nécessaire 
pour  toucher  la  retraite  d’exercer  encore  la  mé¬ 
decine.  Réponse.  La  retraite  est  duc  à  60  ans 
quelle  que  soit  la  position  de  l’adhérent  à  cet 
âge,  et  du  moment  que  les  conditions  fixées  par 
la  loi  sont  remplies. 

Un  médecin  demande  comment  il  faut  calculer 
la  prime  par  rapport  à  l’année  où  l’on  entre  dans 
la  caisse.  Réponse.  L’âge  adopté  pour  le  paiement 
de  la  prime  est  celui  que  le  postulant  avait  au 
1er  janvier  de  l’année  où  il  fait  sa  demande  :  par 
exemple  s’il  écrit  au  10  mars  et  qu’il  a  eu  27 
ans  au  1er  ma^s,  l’âge  est  26  ans. 

Le  secrétaire  général  fait  part  de  trois  lettres 
detrésoriers  ou  membres  de  bureaux  dessociétés 
locales,  demandant  des  statuts  pour  la  propa¬ 
gande;  il  a  écrit  à  ces  confrères  pour  les  remer¬ 
cier  de  leur  dévouement  à  la  Caisse  et  s’est  em¬ 
pressé  de  faire  droit  à  leur  demande. 

Le  secrétaire  général  donne  lecture  de  son 
échange  de  correspondances  avec  le  trésorier  Dr 
Verdalle. 

M.  A...,  qui  avait  cessé  ses  versements,  demande 
aies  reprendre.  L’actuaire  a  été  chargé  de  calcu¬ 
ler  la  nouvelle  prime  à  verser. 

M.  L....  a  versé  553  fr.  pour  sa  cotisation.  Le  se¬ 
crétaire  général  est  chargé  de  lui  demander  une 
lettre  d’adhésion. 

M.  et  Mme  Ch....  ont  versé  758  fr. 

M.  et  Madame  D....  ont  versé  leur  nouvelle  co¬ 
tisation. 

M.  P....  a  versé  sa  cotisation. 

La  séance  est  levée,  l’ordre  du  joui-  étant 
épuisé. 

Le  secrétaire  général, 

Delefosse. 

Le  Président, 
Gassot. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


La  Faculté  contre  les  médecins. 

Mon  cher  confrère. 

Je  vous  transmets  une  copie  d'un  article  pris 
dans  un  journal  médical  : 

Affichage  de  clientèle  à  la  Faculté 

«  Les  syndicats  médicaux  de  Montauban  et  de 
La  Rochelle  sont  en  délicatesse  avec  les  syndi¬ 
cats  mutualistes.  Ces  derniers  demandent  un 
médecin  —  renard  à  tout  et  surtout  à  bas  prix. 
Ils  demandent  à  la  Faculté  de  Paris  l’affichage 
et  ils  l’ont  de  suite. 

Les  syndicats  médicaux  demandent  celui  d’un 
contre-avis  rétablissant  les  faits  :  il  leur  est  re¬ 
fusé. 

IL  faudrait  pourtant  s’entendre  :  le  tableau 
d’affichage  est-il  fait  dans  l’intérêt  des  mutua¬ 
listes  ou  celui  des  médecins  ?  A  Bordeaux,  la 
Faculté  a  placardé  l’avis  affiché  à  Paris.  Alors  ? 
deux  poids  et  deux  mesures  ? 

Ceux  qui  décernent  encore  l’épithète  d’Alma 
Mater  à  notre  Faculté  de  Paris  ont  l’illusion 
tenace.  Qu’un  brave  praticien  veuille  se  faire 
afficher,  il  faut  produire  maintes  pièces  ou  de¬ 
mandes  légalisées.  Mais  qu’un  socialo,  un  maire, 
un  capitaine  de  pompiers  se  présente  :  «  Com¬ 
ment  donc,  mon  Prince  »,  s'écrie  le  secrétaire  gé¬ 
néral  préposé  au  petit  grillage  !  » 

Cette  façon  de  procéder  de  la  part  de  la  Fa¬ 
culté  est  révoltante. 

Il  faut  y  mettre  un  terme . 

Que  le  doyen  Landouzy  réserve  sa  grille,  d’af¬ 
fichage  pour  l’Union  des  syndica  s  médicaux  et 
à  personne  d’autre. 

Parlez-en  au  Congrès  des  praticiens  si  c'est 
nécessaire.  Mais  c’est  un  abus  intolérable  qu’il 
faut  faire  cesser. 

J'en  ai  été  victime  :  grâce  à  ce  procédé,  j’ai 
été  gratifié  d’un  confrère  qui  fait  des  visites  à 
5  km.  pour  2  francs  1  !  1 

Agissez  avec  énergie. 

Il  n’est  que  temps  que  le  médecin  soit  maître 
chez  soi. 

bien  confraternellement  à  vous, 

Dr  Guénot. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

Souscription  des  Syndicats  médicaux  pour  ve¬ 
nir  en  aide  au  Syndicat  médical  de  Valence 
dans  un  procès  d’ordre  général. 

Union  des  Syndicats  Médicaux  de  France  2C0  fr. 
Fédérât  on  des  Synd.  méd.  du  Sud-Est.  100  » 


Sou  Médical .  100  » 

Syndicat  de  la  Vendée  .  50  » 

Synd.  de  l’Arrond.  de  Versailles .  50  j  » 


Synd.  de  la  Vallée  du  Rhône .  100  » 

Synd.  de  Gien  .  25  » 

Synd.  de  Bernay .  10  » 

Total .  685  » 


Adresser  les  souscriptions  à  M.  le  Dr  P.Val- 
lat,  trésorier  de  l’Union  des  Syndicats  Médicaux 
de  France ,  à  Joinville-le-Pont  (Seine). 
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CORRESPONDANCE 

Contre  l’encombrement.  La  limitation  du 
nombre  des  étudiants  en  médecine. 

Mon  cher  Confrère, 

Je  vois  avec  plaisir  que  l’idée  d’un  concours 
à  l’entrce  de  la  carrière  médicale  gagne  du  ter¬ 
rain  de  jour  en  jour.  Cela  me  ravit  d’autant 
mieux  que  c’est  le  seul  remède  spécifique  à  l’en¬ 
combrement  ;  tous  les  autres  moyens  ne  sont 
que  des  palliatifs  illusoires,  d’autant  plus  ineffi¬ 
caces  qu’ils  sont  plus  nombreux. 

.  On  a,  je  crois,  envoyé  quelques  lettres  à  des 
collégiens  pour  les  dissuader  d’embrasser  une 
carrière  qui  ne  nourrira  bientôtplus  son  homme. 
Résultat  !  Un  professeur  a  donné  comme  sujet 
de  dissertation  à  de  nombreux  élèves  :  «  Que 
voudriez-vous  être  ?  Pourquoi  ?  »  Beaucoup  de 
journaux  ont  reproduit  ce  referendum  et  c’est 
la  carrière  médicale  qui  de  bien  loin  a  remporté 
la  palme. 

Je  ne  veux  pas  rechercher  aujourd’hui  les  mo¬ 
tifs  de  cet  engouement  pour  notre  profession. 
Je  tiens  seulement  à  vous  servir  toute  chaude 
unepetite  conversation  que  j’eus  l’autre  jour,  en 
chemin  de  fer,  avec  un  vétérinaire  de  mes  amis. 
Nous  parlions  naturellement  de  nos  professions, 
de  leurs  avantages  et  de  leurs  inconvénients,  et 
comme  je  déplorais  l’encombrement  médical,  ce 
fâcheux  encombrement  qui  oblige  souvent  les 
plus  fiers  d’entre  nous  à  courber  la  tête, mon  ami 
me  répondit  :  «  L’encombrement,  docteur,  voilà 
quelque  chose  qui  nous  laisse  bien  froids,  nous 
autres  vétérinaires  ;  lorsque  le  nombre  des  extinc¬ 
tions  est  insuffisant,  nous  diminuons  les  admis¬ 
sions  à  Alfort,  Lyon  et  Toulouse,  ce  n’est  pas 
plus  malin  que  cela.  Et  puis  vous  savez, dansnos 
écoles, il  faut  travailler  sous  peine  de  renvoi.  Aussi 
je  vous  réponds  qu’en  sortant  nous  savons  notre 
métier,  à  la  différence,  soit  dit  sans  vous  offen¬ 
ser,  car  vous  avez  été  interne,  de  beaucoup  de 
médecins  qui  débutent  sans  avoir  touché  un 
malade.  Du  reste,  pas  mal  de  recalés  des  écoles 
vétérinaires  se  font  inscrire  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine.  Ainsi  votre  confrère,  le  Dr  X.,  médecin 
de  l’hôpital  de  Z.,  fils  de  vétérinaire,  aurait  bien 
voulu  succéder  à  son  père.  Il  s’est  présenté  en 
même  temps  que  moi,  mais,  refusé, s’est  résigné 
à  faire  sa  médecine.  N’ayant  pu  soigner  les  ani¬ 
maux  de  sa  ville  natale,  il  en  soigne  les  habi¬ 
tants  1  » 

Comme  des  compagnons  de  compartiment 
avaient  l’air  de  tendre  l’oreille,  j’ai  parlé  d’autre 
chose  1  Mais  ne  trouvez-vous  pas  que  cette  con¬ 
versation  est  édifiante  ? 

Je  sais  bien  que  dans  notre  beau  pays  de 
France,  dont  sainte  Routine  est  la  patronne,  les 
timorés  trouveront  beaucoup  de  raisons  pour 
s'opposer  à  une  réforme  si  simple.  Il  sera  parlé 
surtout  de  la  liberté,  mot  qui  a  déjà  fait  faire 
tant  de  bêtises.  Liberté  pour  le  premier  crétin 
venu  de  faire  mourir  ses  concitoyens,  après  de 
nombreuses  stations  dans  les  brasseries  du 


quartier  !  Pourquoi  alors,  au  nom  de  cette  li¬ 
berté,  ne  pas  demander  Alfort  pour  tous,  St-Cyr 
pour  tous,  Polytechnique  pour  tons  !  Plus  de  re¬ 
calés  !  Tout  le  monde  diplômé  !  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  nous  conserverions  à  la  Faculté  de 
médecine  le  privilège  de  laisser  entrer  tout  le 
monde,  comme  dans  un  moulin. 

Mais  pour  répondre  aux  objections  et  mettre 
l’opinion  de  notre  côté,  il  suffirait  de  dire  à  Po¬ 
pulo,  à  ce  bon  Populo,  chez  qui  s’est  réfugié  je 
vieux  bon  sens  qui  déserte  de  plus  en  plus  nos 
administrations  :  «  Pour  soigner  ton  cochon, 
ton  bœuf,  ta  vache,  tu  t’adresses  à  un  monsieur 
muni  d’un  diplôme  qui  lui  a  été  accordé  après 
un  concours  sévère  où  seuls  les  bons  ont  réussi, 
après  des  études  réelles  et  des  examens  qu’il 
fallait  réussir  sous  peine  de  renvoi.  S’agit-il  de 
te  soigner,  de  soigner  ta  femme  et  tes  enfants, 
brave.  Populo,  ce  n’est  plus  la  même  chose. Un 
simple  instituteur  —  à  condition  qu’il  vote  bien, 
cela  se  conçoit,  -  pourra,  tout  en  faisant  sa 
classe,  deviner  l’art  de  te  guérir.  Des  jouven¬ 
celles  dont  le  frais  minois  remplacera  la  peau 
d’âne  demandée  aux  mâles  —  pas  à  tous  —  for¬ 
ceront  en  troupe  compacte  les  portes  des  écoles 
de  médecine  sous  l’œil  bienveillant  d’un  direc¬ 
teur  sénile.  Un  papier  crasseux,  pourvu  qu’il 
vienne  de  loin  et  soit  illisible,  sera  le  Sésame  ou¬ 
vre-toi  qui  permettra,  bon  Populo,  à  un  indi¬ 
vidu  aux  cheveux  d’ébène  de  te  rédiger  des  cer¬ 
tificats  où  l’absence  d’orthographe  n’aura  d’égale 
que  le  mépris  de  la  syntaxe.  Et  puis,  pourquoi 
acquérir  des  diplômes,  passer  des  examens, puis¬ 
que  nos  lois  n’ont  de  rigueur  que  pour  ceux  qui 
te  soignent  avec  compétence  et  que  nos  procu¬ 
reurs  ne  se  montrent  discrets  que  vis-à-vis  des 
charlatans  qui  te  grugent  et  t’exploitent.  » 

Les  objections  que  certains  pourraient  faire 
contre  la  création  d’un  concours  à  l’entrée  de 
la  carrière  médicale  doivent  tout  es  tomber  devant 
ce  fait  qu’un  concours  semblable  existe  à  l’en¬ 
trée  d’une  profession  similaire.  Il  me  semble 
qu’il  n’y  a  rien  d’exagéré  à  demander  que  les 
pouvoirs  publics  prennent  pour  la  santé  des 
hommes  au  moins  les  mêmes  précautions  que 
pour  la  santé  des  animaux. 

Croyez,  je  vous  prie,  mon  cher  confrère,  à  mes 
sentiments  dévoués. 

X. 

Au  moment  de  fermer  cette  lettre,  je  prends 
connaissance  d’un  article  du  D1  Ausset,  de 
Lille,  intitulé  :  «  la  Crise  médicale  »  ( Bulletin 
médical  du  12  février  1910).  L’auteur,  parmi  les 
causes  de  cette  crise,  note  en  premier  lieu  l’en¬ 
combrement  et  en  cherche  les  remèdes.  Tout  de 
suite,  il  cite  parmi  les  palliatifs  proposés,  le  con¬ 
cours  et  ajoute  :  «  Je  regrette  vivement  de  n’a¬ 
voir  pas  trouvé  les  plus  véhémentes  protesta¬ 
tions  contre  cette  idée  de  vouloir  limiter  le 
nombre  des  médecins  en  supprimant  le  libre  ac¬ 
cès,  en  instituant  un  concours  à  la  sortie  dulycée. 
Admettre  ce  concours  d’admission  serait  enlever 
à  notre  belle  profession  son  caractère  si  noble  et 
si  enviable  de  profession  libérale.  »  Voilà  les 
grands  mots  lâchés  !  Nous  l’ a-t-on  assez^  fait  le 
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coup  du  sacerdoce  ?  Comme  si  les  prêtres  eux- 
mêmes  -  qui  pourtant  ne  craignent  pas  l’en¬ 
combrement  —  n’étaient  obligés  pour  vivre  de 
faire  payer  leurs  messes  ?  Je  suppose,  confrère 
Ausset,  que  vous  êtes  parmi  les  heureux  delà 
profession  ;  mais  je  prétends  que  les  parias  de 
lainédecine,  ceux  qui  triment  pour  manger,  et 
meurent  en  laissant  une  femme  et  des  enfants  à 
la  mendicité,  ne  doivent  pas  la  trouver  si  noble 
et  si  enviable  cette  profession  médicale  que  l’en¬ 
combrement  leur  fait  si  dure.  Le  sentiment  n’a 
rien  à  voir  devant  les  réalités  de  la  vie,  et  nous 
sommes  devant  une  triste  réalité  :  des  médecins 
meurent  de  faim  ! 

Le  Dr  Ausset  a  peur  que,  par  suite  de  la  limi¬ 
tation,  les  médecins,  certains  de  ne  pas  être 
concurrencés,  lâchent  les  spécialisations  qui  né¬ 
cessitent  un  surcroît  de  travail.  L’objection  est 
peu  sérieuse  et  persisterait  d’ailleurs  avec  le  re¬ 
mède  que  son  auteur  préconise  à  la  place  du  con¬ 
cours.  Tout  d’abord  la  pléthore  existe  là  comme 
ailleurs  et  la  limitation  y  aura  son  effet  utile. 
Quant  à  manquer  de  spécialistes, rassurons-nous. 
L’exercice  des  spécialités  aura  toujours  des  avan¬ 
tages,  que  je  n’ai  pas  à  énumérer  ici  et  qui  ten¬ 
teront  toujours  une  bonne  partie  des  étudiants. 

Passons  à  une  autre  objection  plus  sérieuse. 
L’auteur  de  l’article  prétend  qu’il  serait  injuste 
d’écarter  par  suite  d’insuffisance  à  un  concours 
de  mémoire  des  jeunes  gens  aptes  peut-être  à 
devenir  d’excellents  médecins.  On  ne  peut  juger 
ces  candidats  qu’ après  des  examens  de  médecine. 
Evidemment,  la  mémoire  joue  un  grand  rôle 
ddns  les  concours  ;  mais  une  défaillance  pourra 
être  rachetée,  car  les  candidats  auront  la  faculté 
de  se  présenter  plusieurs  fois  et  il  est  bien  dif¬ 
ficile  qu’un  élève  studieux  échoue  constamment. 
Quant  à  demander  qu’un  futur  médecin  ne 
puisse  être  jugé  que  d’après  des  examens  de  mé¬ 
decine,  c’est  demander  le  contraire  de  ce  qui  se 
passe  partout  ailleurs.  Les  candidats  à  Alfort 
n’entendent  parler  d’art  vétérinaire  qu’après 
leur  entrée  à  l’école.  Est-ce  en  interrogeant  un 
futur  St  Gyrien  sur  l’allemand,  le  français, 
qu’il  montrera  son  aptitude  à  commander  plus 
tard  une  compagnie  ?  Les  Bordachiens  arrivent 
sur  leur  bateau  sans  savoir  s’ils  n’auront  pas  le 
mal  de  mer  toute  leur  vie.  Ne  demandons  pas 
l’impossible  et  par  des  scrupules  exagérés  que 
nous  serions  seuls  à  avoir,  n’arrêtons  pas  la 
seule  réforme  capable  de  sauver  le  corps  médical 
du  péril  qui  le  menace. 

Après  avoir  exécuté  le  concours,  le  Dr  Ausset 
en  arrive  au  grand  remède,  selon  lui,  de  l'en¬ 
combrement,  qui  est  «  la  limitation  par  les  exa¬ 
mens  de  médecine  ».  Les  étudiants  ne  seraient 
examinés  que  deux  fois  l’an,  par  un  corps  exa¬ 
minant  très  sévère  distinct  du  corps  enseignant. 
Les  échecs  répétés  entraîneraient  des  reculs  et 
feraient  recommencer  les  examens  précédents. 
Ce  serait  le  supplice  du  rocher  de  Sisyphe. 

Un  corps  examinant  n’aurait  pas,  dit  notre 
confrère,  pour  les  candidats,  les  mêmes  faiblesses 
que  le  corps  enseignant  disposé  à  ménager  des 
futurs  confrères  susceptibles  d’envoyer  plus 
tard  des  clients ,  Et  pourtant  il  existe  un  corps 


enseignant  qui  n’a  rien  à  espérer  et  qui  fait  pas¬ 
ser  les  examens  avec  le  désintéressement  le  plus 
complet.  C’est  celui  du  P.  C.  N.  composé  de 
professeurs  delà  Faculté  des  sciences.  Néan¬ 
moins,  le  P.  C.  N.  arrête  le  flot  des  futurs  cara¬ 
bins  à  la  façon  d’une  écumoire.  Il  retarde  les 
mauvais  élèves,  il  ne  les  arrête  pas. Et  il  en  sera 
de  même  pour  tous  les  examens  de  médecine. 

M.  Ausset  ne  veut  pas  d’un  concours  qui 
écartera  —  peut-être  —  deux  ou  trois  candidats 
sérieux,  et  c’est  le  cas  de  tous  les  concours.  Mais 
comme  il  faut  tout  de  même  lutter  contre  l’en¬ 
combrement,  notre  confrère  remplace  ce  con¬ 
cours  par  des  éliminations  successives.  Au  lieu 
d’un  unique  concours,  il  nous  offre  un  concours 
permanent  et  sévère  puisqu’il  nous  promet  un 
décliet’de  25  %.  J’admets  que  les  études  doivent 
être  sanctionnées  par  des  examens  sérieux,  et 
dans  les  grandes  écoles,  quelques  rares  élèves 
mordent  la  poussière  tous  les  ans  ;  mais  c’est 
lexception.  Pourquoi  1  parce  que,  issus  d’un 
concours,  les  bons  élèves  y  forment  l’immense 
majorité  et  les  défaillances  y  sont  rares.  Avec  le 
système  du  Dr  Ausset;  qu’arrivera  t-il  ?  Ou  bien 
la  Faculté  sera  impitoyable  et  les  charrettes  suc¬ 
céderont  aux  charrettes  ;il  faudra,  bon  gré  mal¬ 
gré,  éliminer  25  %  des;  élèves  ;  et  comme  le  pis¬ 
ton,  les  influences, les  camaraderies  s’uniront  pour 
sauver  quelques  mauvaises  recrues,  j’ai  bien 
peur  que  des  innocents  fassent  les  frais  de  la 
réforme.  Ou  bien,  ce  qui  est  probable,  personne 
n’osera  dire  à  ces  étudiants  :  c  Vous  faites  de  la 
médecine  depuis  4,  5,  6  ans,  vos  examens  ne 
sont  pas  bons,  allez -vous  en.  »  Et  entre  paren¬ 
thèses,  je  ne  crois  pas  beaucoup  me  tromper  en 
avançant  que  ces  expulsés  de  la  Faculté  iraient 
renforcer  l'armée  des  illégaux.  Les  examina¬ 
teurs  les  plus  féroces  renonceront  à  faire  fonc¬ 
tionner  cette  guillotine  ,  sèche.  Comme  mainte¬ 
nant,  ils  auront  pilié,  parce  que,  de  gaieté  de 
cœur,  on  ne  peut  jeter  à  la  rue  des  gens  que  l’on 
a  laissé  entrer  chez  soi.  Il  eût  été  plus  honnête 
de  leur  fermer  la  porte,  et  ce  sera  précisément 
là  le  but  du  concours. 

—  Quelques  confrères,  amoureux  du  para¬ 
doxe  sans  doute,  prétendent  que  l’encombre¬ 
ment  n’èxiste  pas  ( Concours  du  20  février  1910). 
Je  découpe  à  leur  intention  l’ entrefilet  suivant  : 

«  Rodez,  18  février.  Par  dépêche  de  notre  cor¬ 
respondant  particulier.  Le  tarif  des  médecins  de 
Millau  ayant  paru  trop  élevé  aux  mutualistes 
de  cette  ville,  ceux-ci  ont  fait  venir  de  Nancy 
et  de  Montpellier  deux  docteurs  qui  ont  accepté 
des  honoraires  plus  réduits.  »  Journal  du  19  fé¬ 
vrier  1910. 

Si  l'encombrement  n’existait  pas,  des  docteurs 
viendraient-ils  pour  un  salaire  dérisoire  se  met¬ 
tre  en  tutelle  et  enlever  le  pain  de  leurs  con¬ 
frères  ? 


240 


LE  CONCOURS,  MÉDICAL 


A  propos  de  l’encombrement  médical 

Bourg,  le  21  février  1910. 

Mon  cher  Boudin, 

J’ai  lu  hier  avec  une  certaine  surprise  dans  le 
Concours  un  article  signé  Dr  Gaupillat,  oculiste 
à  Chalon-sur  Saône.  Quelle  curieuse  opinion. 

Ce  confrère  ne  doit  avoir  qu'une  bien  vague 
notion  de  la  clientèle  de  campagne  ou  de  petite 
ville  et  il  me  paraît  ou  bien  jeune  ou  bien... .  an- 

L’Etat,nous  dit-il,dépense  beaucoup  d’argent 
pour  que  les  Français  soient  soignés.  C’est  peut- 
être  vrai  ;  mais  que  le  dit  Etat  commence  par 
empêcher  les  dits  Français  de  se  laisser  estropier 
par  les  reboateurs,  sorciers,  pharmaciens, etc., et 
les  Françaises  par  les  soi-dis  ant  sages-femmes 
avorteuses  tolérées,  sinon  encouragées.  Il  ne  fe¬ 
ra  qu’user  de  son  droit  et  remplir  son  devoir 
vis-à-vis  des  fils  de  bourgeois  dont  la  profession 
médicale  est  loin  deremplir aujourd’hui  l’escar¬ 
celle.  Cette  profession  devenant  plus  lucrative, 
cessera  d’être  le  monopole  des  fils  de  bourgeois 
et  deviendra  accessible  aux  fils  des  pauvres  ou¬ 
vriers  . 

Quant  à  la  dentisterie,  je  connais  pas  mal  de 
dentistes  de  petites  villes  et  je  ne  crois  pas, 
quoi  qu’en  dise  le  Dr  Gaupillat,  qu’ily  en  ait  beau¬ 
coup  qui  gagnent  de  10  à  30.UOO  francs.  Quant 
à  ceux  des  grandes  villes,  la  plupart  des  heureux 
qui  récoltent  les  gros  honoraires  sont  docteurs 
tout  comme  nous  et  rentrent  dans  les  20.000  fils 
de  bourgeois  qui  constituent  le  corps  médical. 

La  suppression  des  dentistes  ne  portera  donc 
que  sur  les  petits  dentistes  de  petites  villes, ceux 
qui  gagnent  de  3  à  5000  francs,  qui  sont  le  plus 
grand  nombre  et  se  comptent  par  10  ou  12  par 
département,  je  ne  vois  pas  en  quoi  leur  sup¬ 
pression  permettrait  de  tripler  le  nombre  des 
médecins  de  campagne. 

Cete  suppression  des  denlistes  considérée 
comme  la  panacée  à  l’encombrement  médical 
ne  m’enthousiasme  pas,  d’autant  plus  que  si  le 
confrère  Gaupillat  avait  une  plus  profonde  con¬ 
naissance  de  la  clientèle  de  campagne,  il  sau¬ 
rait  : 

1°  Que  le  paysan  ne  sera  pas  mieux  soigné 
quand  il  sera  à  5  kil.  qu’à  10  de  son  médecin  ; 

2°  Qu'il  ne  le  fera  pas  appeler  plus  souvent, 
car  ce  n’est  pas  dans  sa  mentalité. 

Du  reste,  tous  nos  confrères  de  campagne  sa¬ 
vent  qu’ils  nesont  pas  appelés  plus  souvent  dans 
les  communes  à  5  kil.  que  dans  celles  à  10  de 
leur  résidence  ; 

3°  Que  le  paysan  ne  fera  soigner  ses  dents  que 
lorsqu’elles  ne  seront  plus  traitables  et  ne  ré¬ 
clameront  que  l’extraction. 

Quant  à  l’ouvrier  de  ville,  il  n’a  jamais  hésité 
à  faire  appeler  le  médecin  pour  la  bonne  raison 
que  ce  n’est  pas  lui  qui  le  paie,  car  la  plupart 
font  partie  de  sociétés  de  secours  mutuels, et  que 
l’Assistance  médicale  n’est  pas  faite  pour  les 
millionnaires . 

Du  reste  quand  il  y  aura  trois  fois  plus  de  mé¬ 
decins,  je  ne  vois  guère  ce  qu’il  y  gagnera.  Une 


diminution  du  prix  de  la  visite,  mais  alors  V 

Nous  retombons  dans  l’encombrement.  Quant 
au  médecin  qu’y  gagnera-t-il  ?  Deux  visites  à 
5  kil.  au  lieu  d’une  à  10.  N’est-ce  pas  la  même 
chose,  avec  I  ennui  d'être  dérangé  deux  fois  au 
lieu  d’une.  C’est  toujours  10  kilomètres  à  l’al¬ 
ler  et  1  )  au  retour,  et  vraiment  je  ne  vois  pas 
où  est  le  bénéfice  et  en  quoi  je  supprime  che¬ 
val  ou  auto,  puisque  je  fais  le  même  ti’ajet 
pour  le  même  prix. 

Donc  je  comprends  de  moins  en  moins. 

Je  sais  bien  qu’ily  aura  les  dents  à  soigner. 

Que  peut  bien  rapporter  la  clientèle  dentaire 
dans  une  population  de  100)  ou  liOO  habitants? 
—  2  ou  3000  francs  dit  le  Dr  Gaupillat  et  il 
compte  sur  5  consultations  dentaires  par  jour, 
soit  1800  par  an. 

Je  connais  un  confrère  qui  exerce  dans  une 
commune  à  3)  kil.  de  tout  dentiste  et  qui  fait 
un  peu  de  dentisterie.  Ce  confrère  m’a  dit  plu- 
sieurs  fois:  «Les  dents  me  paient  mon  permis  de 
chasse  !  ».  Et  il  a  tout  un  outillage  spécial  et 
une  certaine  habitude  qui  ne  s’acquiert  peut- 
être  pas  du  jour  au  lendemain. 

Je  n’insiste  pas,  il  y  en  aurait  encore  bien  à 
ajouter,  et  d’après  ces  quelques  réflexions  que  je 
t’envoie  àlahâte,  tu  trouveras  certainementune 
réponse  à  faire  à  cet  excellent  Gaupillat  qui  me 
paraît  quelque  peu  extravagant. 

Bien  cordialement  à  toi. 

Dr  Skrvas, 


L’organe  et  la  fonction. 

Hautefort  (Dordogne),  20  février  1910. 

Monsieur  et  cher  Confrère, 

On  reproche  aux  vieux  d’avoir  quelquefois  des 
«  toquades  »  ;  mais  si  j’en  juge  par  moi-même, 
je  crois  que  ce  travers  n’est  pas  l’apanage  d’un 
âge  avancé.  Aussi,  m’excuserez  vous  de  vous! 
faire  connaître  le  mien,  à  l'occasion  d’un  de  vos 
intéressants  articles  du  Concours  médical,  el  ver¬ 
rez-vous  plutôt  dans  ma  lettre  la  satisfaction 
de  la  «  marotte  »  soulagée. 

A  tort  ou  à  raison,  selon  moi  à  raison,  je  ne 
puis,  sans  protester,  lire  ou  entendre  le  cliché 
classique  :  la  fonction  crée  l’organe  (voir  Journal 
des  praticiens,  1908,  pages  640  et  703)  ou  des 
expressions  analogues  qui  s’ inspirent  visiblement 
de  la  première,  car  j’estime  que  ceux  qui  l’em¬ 
ploient,  mettent  «la  charrue  avant  les  bœufs.  » 

Or,  je  trouve,  mon  cher  confrère,  dans  votre 
article  du  30  janvier  dernier  la  phrase  suivante: 

«  Il  y  a  là  une  manifestation  médico-sociale 
qui  naît,  une  fonction  qui  se  forme,  elle  exige  la 
création  d’un  organe  pour  la  remplir.» 

De  quelle  fonction,  de  quel  organe  est-il  ques¬ 
tion  ? 

Si  j’ai  bien  compris,  l’organe  c’est  la  clinique 
ouvrière  syndicale  ;  la  fonction,  ce  sont  les  ser¬ 
vices  que  le  médecin  doit  rendre  à  l’ouvrier  at¬ 
teint  dans  sa  santé  et  dans  ses  intérêts. 

Ces  services,  le  médecin  ne  pourra  les  rendre 
d’une  façon  complète  sans  la  clinique  spéciale  ; 
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l’existence  de  celle-ci  est  donc  indispensable  à  la 
réalisation  de  ceux-là. 

J’en  conclus,  ici  comme  ailleurs,  que  l’on  parle 
au  propre  ou  au  figuré,  que  l’organe  précède  la 
fonction. 

Aussi,  si  vous  le  voulez  bien,  en  changeant 
peu  de  chose  à  l’ordonnance  de  votre  phrase,  et 
sans  en  modifier  le  sens,  pourrait  on  dire  : 

«  Il  y  a  là  une  manifestation  médico  sociale 
qui  naît  .-elle  exige  la  création  d’un  organepour 
remplir  cette  fonction  nécessaire.  » 

Encore  une  fois,  excusez  -moi,  mon  cher  con¬ 
frère,  de  venir  vous  importuner  de  ce  détail  au 
milieu  de  vos  occupations  si  multiples  et  d’une 
portée  autrement  pratique. 

Néanmoins,  si  vous  estimez  que  j’ai  complète¬ 
ment  tort,  je  vous  serais  reconnaissant  de  me  le 
dire  d’un  mot. 

Recevez,  mon  cher  confrère,  l’expression  de 
mes  sentiments  les  meilleurs. 

V.  Lachèse. 
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Pr  Albert  Robin  et  Dr  PaulD.u.cmc.  —  Gyné¬ 
cologie  médicale.  Traitement  médical  des  ma¬ 
ladies  des  femmes,  3e  édition,  revue  et  aug¬ 
mentée.  (1  vol.  560pages.  Vigot  frères,  éditeurs. 
Paris,  1909.  Prix  :  12  francs). 

Cet  ouvrage  très  intéressant  et  fort  bien  com¬ 
pris  étudie  successivement  les  «  fausses  utéri¬ 
nes  »,  la  menstruation  normale  et  les  accidents, 
les  différentes  maladies  du  tractus  génital  de 
la  femme.  Il  montre  que  l’intervention  chirur¬ 
gicale,  si  perfectionnée  de  nos  jours,  si  utile  et 
même  indispensable  pour  de  nombreux  cas,  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  l’unique  res¬ 
source  dont  puisse  disposer  l’art  de  soulager  et 
de  guérir.  Eu  gynécologie,  le  rôle  de  la  thérapeu¬ 
tique  médicale  demeure  considérable,et  la  lec  ture 
de  l’œuvre  due  à  MU.  A.  Robinet  P.  Dalché 
nous  montre  que  le  médecin  est  largement  ar¬ 
mé  pour  accomplir,  en  cette  matière,  une  œu¬ 
vre  utile  aux  malades . 


M.  Laghaud,  député  de  la  Corrèze.  —  Pour  la 
Race  (Notre  Soldat  :  La  caserne). Un  vol.,  580 
pages.  M.  Lavapzelle,  éditeur.  Paris,  1909. 
Prix  :  5  fr. 

L’auteur  s’efforce  d’émouvoir  l’opinion  publi¬ 
que  et  de  démontrer  que  la  diminution  de  no¬ 
tre  natalité  et' de  nos  qualités  de  race  a  sa 
principale  cause  dans  la  mauvaise  hygiène  de 
nos  casernes,  les  contingents  militaires  dimi¬ 
nuent,  le  nombre  des  réformés  s’accroît  sans 
cesse  ;  dans  quinze  ans  nous  ne  pourrons  plus 
tenir  nos  régiments  au  complet,  même  sur  le 
pied  de  paix . 

I.c  mal  n’est  pas  sans  remède  :  tout  d’abord 
que  l’éducation  physique  soit  rendue  obligatoire 
dans  tous  les  établissements  scolaires  ;  qu’on 
modifie  nos  casernes,  où  trop  d’hommes  sont 
agglomérés.  Il  faut  ensuite  augmenter  notre 
corps  de  médecins  militaires,  leur  retirer  une 
administration  qui  les  absorbe  ;  enfin  l’hygiène 
de  nos  troupes  doit  être  organisée. 

Le  Dr  Lachaud,  envoyé  en  mission  d’études  à 


l'étranger  par  le  ministre  de  la  guerre,  décrit, 
pour  notre  grand  profit,  ce  qu’il  a  vu  en  Suisse, 
en  Belgique,  en  Hollande,  en  Angleterre.  L’Alle¬ 
magne  lui  a  rigoureusement  fermé  les  portes  de 
ses  casernes. 

Diagnostic  et  traitement  des  maladies  du  nez  par 
le  Dr  J.Gareu.  {3e  édit.  Vigot  frères,  éditeurs, 
Paris .  ) 

Excellent  petit  ouvrage  écrit  par  un  spécia¬ 
liste  dont  les  travaux  font  honneur  à  la  rhino- 
logie  française.  Dans  ce  manuel,  l’auteur  passe 
en  revue, sous  une  forme  succincte  mais  complè¬ 
te,  les  principales  questions  rhinologiques  :  mé¬ 
thodes  d’examen, séméiologie  générale, affections 
des  fosses  nasales,  du  naso-pharynx,  des  sinus, 
etc.  L.a  partie  thérapeutique  y  est,  avec  raison, 
plus  particulièrement  développée  et  l’on  trouve, 
à  propos  de  chaque  maladie, un  véritable  luxe 
de  traitements. 

En  somme,  bon  manuel  dont  la  lecture  doit 
être  recommandée  au  praticien  qui  désire  ac¬ 
quérir  une  teinture  générale  de  la  spécialité  rhi- 
nologique  et  de  ses  méthodes. 
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Nominations.  —  Deux  nouveaux  professeurs  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris  :  le  professeur  Widal 
(pathologie  interne)  et  le  professeur  Aehard  (patho¬ 
logie  générale). 

Le  V.  E.  M.  de  1910.  —  Voilà  trois  ans  que  ces 
lettres,  fatidiques,  si  appréciées  de.  nos  conifères, 
ont  disparu  de  notre  rubrique. 

Les  voyages  d’études  médicales  aux  stations  hy¬ 
dro-minérales  françaises  ont  été  interrompus  de¬ 
puis  l'excursion  qui  s’est  dirigée  vers  les  Vosges  et 
le  Jura  en  1907. 

Le  docteur  Carron  de  la  Carrière  a  décidé  la  re¬ 
prise  du  cycle,  deux  fois  arrêté  par  suite  des  con¬ 
grès  coïncidant  avec  la  date  habituelle  des  voyages, 
et  le  V.  E.  M.  de  1910  se  fera  pendant  la  première 
quinzaine  de  septembre. 

Dès  aujourd’hui  nous  pou  vons  faire  savoir  à  ceux 
de  nos  lecteurs,  désireux  de  consacrer  leurs  vacan¬ 
ces  à  ces  instructives  et  charmantes  balades  que 
l’on  se  dirigera  vers  la  Savoie  et  le  Dauphiné.  Ces 
admirables  régions,  les  plus  belles  de  la  France, 
possèdent  dans  leurs  vallées  profondes,  leurs  gor¬ 
ges  sauvages,  et  aux  bords  de  leurs  lacs  poétiques, 
des  stations  de  cure  de  tout  premier  ordre 

C'est  dire  que  le  V.  E.  M.  1910  unira  à  l’agré¬ 
ment  d’un  voyage  dans  les  hautes  montagnes  du 
Dauphiné  et  de  la  Savoie  les  avantages  d  une  do¬ 
cumentation  utile  sur  les  ressources  balnéaires  et 
physiothérapiques  de  stations  connues. 

L’organisation  matérielle  du  voyage  est  confiée  à 
M.  Henri  Heuze,  dont  lagrande  expérience  a  triom¬ 
phé  des  difficultés  techniques  rencontrées  dans  la 
conduite  des  caravanes  médicales  qui,  pendant  9  ans 
déjà,  ont  sillonné  la  France  sous  sa  conduite. 

Dès  que  le  programme  définitif  du  V.  E.  M.  sera 
arrêté,  nous  nous  ferons  un  plaisir  de  renseigner 
nos  lecteurs  sur  tous  les  détails  du  voyage  projeté 
pour  septembre  1910,.  (Le  Scalpel .) 

Physiothérapie  (Cours  de  vacances  du  .8  au  20 
avril.  Ecole  des  Hautes  Etudes  sociales,  16,  rue  de 
la  Sorbonne. —  Le  cours  de  Physiothérapie  est  di¬ 
visé  en  deux  séries  de  20  leçons.  Le  prix  de  chacune 
des  séries  de  20  leçons  est  de  50  fr.  • 
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On  peut  s’insctire  pour  une  série  ou  pour  les 
(leux  chez  JIM.  Vigot  frères,  23,  place  cle  l’Ecole- 
de-Médecinc  ;  chez  le  Dr  Albert  Weil,  21,  rue  d’E¬ 
dimbourg  ou  chez  le  Dr  Durey,  16,  rue  de  Logel- 
bach. 

Les  cours  sont  divisés  de  la  façon  suivante  : 

Série  A.—  Electrothérapie  (dix  leçons)  :  D1  Al¬ 
bert  Weil, rédacteur  en  chef  du  Journal  de  Physio  - 
thérapie.—  Radiumthérapie  (trois  leçons)  :  DT  Do- 
micini,  ancien  interne  des  hôpitaux. —  Photothéra¬ 
pie  (une  leçon)  :  D1  Degrais,  chef  de  laboratoire  à 
l’hôpital  Saint  -  Louis.—  Radiothérapie  (trois  le¬ 
çons)  :  Dr  Albert  Weil. —  Hydrothérapie  (trois  le¬ 
çons)  :  Dr  Sandoz. 

Série  B. —  Massage  en  général  et  Massage  des 
membres  (sept  leçons)  :  Dr  Durey,  assistant  de  phy¬ 
siothérapie  du  D r  Tuf  fier  à  l’hôpital  Beaujon. — 
Massage  viscéral  (trois  leçons)  :  D1  Cautru,  ancien 
interne  des  hôpitaux.  —  Massage  de  la  face  (une 
leçoni  :  Dr  Raoul  Leroy.—  Kinésithérapie  gyné¬ 
cologique  (deux  leçons)  :  Dr  Wetterwald,  secrétaire 
général  de  la  Société  de  Kinésithérapie. —  Gymnas¬ 
tique  (trois  leçons)  :  Dr  Des  fosses,  chirurgien  du 
Dispensaire  de  la  Cité  du  Midi. —  Rééducation  (une 
leçon)  :  D1  Kouindjy,  chargé  du  Service  de  réé¬ 
ducation  à  la  Salpêtrière.  —  Mécanothérapie  (trois 
leçons)  :  D1  Kruger,  directeur  de  l’Institut  Zarider, 
de  Paris.— Méthode  de  Bier  (une  leçon)  :  D1  Durey. 

Les  cours  de  la  série  A  ont  lieu  à  6  heures,  ceux 
de  la  série  B  à  5  heures.  Les  jours  où  les  cours  ont 
lieu  dans  des  hôpitaux  ou  des  Instituts,  leur  horaire 
est  avancé  ou  reculé  d’une  demi-heure  au  moins 
pour  que  les  élèves  d’une  série  puissent  néanmoins 
suivre  les  cours  de  l’autre  série. 

Les  élèves  régulièrement  inscrits  à  l’une  des 
deux  séries,  sont  invités  à  six  conférences  sur  les 
randes  indications  diététiques,  climatiques  et  hy- 
rologiques  faites  par  M.  Bardet,  secrétaire  géné¬ 
ral  de  la  Société  de  thérapeutique,  M.  Martinet, 
ancien  interne  des  hôpitaux  et  M.  Schlemmer,  pré¬ 
sident  de  la  Société  d'hydrologie,  médecin-consul¬ 
tant  au  Mont-Dore. 

Ils  peuvent  prendre  part  à  l’excursion  organisée  à 
Vichy  avec  le  concours  de  la  Société  Fermière. 

Protestation.— Ladale  du  3e  Congrès  internatio¬ 
nal  de  la  Protection  de  l’Enlance  (Gouttes  de  Lait), 
qui  devait  avoir  lieu  à  Berlin  en  1910,  ayant  été 
modifiée  et  reportée  à  l’année  1911  par  les  Allemands 
pour  des  raisons  de  convenance  purement  person¬ 
nelle,  le  Comité  national  français  a,  dans  sa  séance 
du  31  octobre  1909,  voté  à  l’unanimité  l’ordre  du 
jour  suivant  que  nous  sommes  priés  de  communi¬ 
quer  à  nos  lecteurs  : 

«  Etant  donné  l’article  VI  des  statuts  de  l’Union  in¬ 
ternationale  pour  la  Protection  de  l’Enfance  du  pre¬ 
mier  âge  ; 

Etant  donnée  la  décision  prise  par  le  Congrès  de 
Bruxelles,  dans  sa  séance  de  clôture  du  16  septem¬ 
bre  1907, décision  qui  fixait  la  date  du  prochain  Con¬ 
grès  en  1910  à  Berlin  : 

Etant  donné  qu’il  y  a  déjà, en  1911,  plusieurs  Con¬ 
grès  se  rattachant  à  la  Protection  du  premier  âge  ; 

Regrette  que  l’Allemagne,  pour  des  intérêts  par¬ 
ticuliers,  ait  demandé  de  reculer  d’une  année  le 
rochain  Congrès,  et  ait  même  refusé  de  recevoir  à 
erlinle  Congrès*  au  cas  où  le  Comité  françaisn’ac- 
cepterait  pas  la  nouvelle  date  proposée  ; 

Proteste  contre  cette  prétention  ; 

Décide  toutefois,  pour  sauvegarder  les  intérêts 
scientifiques  et  humanitaires  représentés  par  l’Union 
internationale  pour  laProtection  de  l’Enfance  du  pre 


mier  âge,  de  prendre  part  officiellement  au  Congrès 
de  1911,  à  la  condition  qu'il  ait  lieu  pendant  la  pé¬ 
riode  des  vacances,  c’est  à  dire  en  août  ou  septem¬ 
bre.» 

Les  Archives  médico-chirurgicales  de  Province. 
(15  bis,  rue  d'Alsace-Lorraine,  à  Poitiers). —  C’est 
sous  ce  titre  que  paraissent  depuis  1909,  les  Archi¬ 
ves  médico-chirurgicales  du  Poitou.  Celle  revue 
mensuelle  de  40  pages  est  publiée  par  un  groupe 
de  médecins  distingués  de  province,  dont  certains 
comptent  parmi  nos  correspondants  et  nos  colla- 
.  borateurs. 

La  revue  de  janvier  publie  un  certain  nombre 
d’articles  originaux,  et  donne  une  importante  place 
à  la  Bibliographie  et  aux  Analyses.  Les  rédacteurs 
y  font  une  sélection  minutieuse  et  éclairée,  dans  le 
dédale  des  publications  médicales  de  tout  ordre  et 
de  toute  valeur,  de  tout  ce  qui  peut  être  intéressant 
ou  utile  pour  le  praticien  de  province. 

En  un  mot  les  Archives  médico-chirurgicales  de 
province  font  œuvre  utile  et  nous  leur  souhaitons 
tout  le  succès  qu’elles  méritent. 

Relèvement  des  honoraires  médicaux.  —  Les 

résolutions  suivantes  ont  été  adoptées  par  le  syn¬ 
dicat  médical  de  l’arrondissement  de  Caen  : 

1°  Le  minimum  de  la  visite  de  jour  est  fixé  à 
3  francs.  Pour  les  classes  aisées,  bourgeois  et 
commerçants,  le  prix  minimum  de  la  visite  est  fixé 
à  4  ou  5  francs,  suivant  les  cas. 

Pour  les  propriétaires,  gros  industriels  et  gros 
commerçants,  le  prix  minimum  au-dessus  de  bjr. 
est  laissé  à  la  discrétion  du  médecin. 

‘.°  Tputo  visite  d’urgence,  c’est-à-dire  celle  qui 
nécessite  le  déplacement  immédiat  du  médecin  et 
interrompt  par  conséquent  l’ordre  de  sa  journée, 
sera  majorée  de  2  francs. 

Il  ensera  de  même  pour  les  visites'  demandées 
par  le  client  entre  7  heures  et  10  heures  du  soir. 

3°  Les  visites  de  nuit,  c’est-à-dire  celles  qui  se¬ 
ront  comprises  entre  10  heures  du  soir  et  7  heures 
du  matin,  seront  comptées  doubles. 

Ces  résolutions,  suivies  des  noms  des  membres 
du  syndicat  habitant  Caen,  ont  été,  comme  cela 
avait  été  également  décidé,  portées  à  la  connais¬ 
sance  du  public  parles  journaux  locaux. 

C'estla  tache  d’huile  qui  s’étend  progressivement 
partout.  Puisse-t-elle  rapporter  au  corps  médical 
le  légitime  profit  auquel  tl  doit  prétendre. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d'annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Jacquin,  d’Hoiné- 
court  (Jleurthe-et-Moselle)  ;  Audureau,  de  Co¬ 
gnac  (Charente)  ;  Choutet,  de  la  Celle-St-Cyr 
(Yonne)  ;  Defouilloy,  de  Lécluse  (Nord)  ;  Fleur, 
de  Montereau  (Seine-et-Marne)  ;  Defaux,  de  Pu¬ 
teaux  (Seine)  et  Berne,  de  Paris,  membres  du 
«  Concours  Médical.  » 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  TH1R0N 
(3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales, 
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ASSOCIATION  GÉNÉRALE  RÉ  PRÉVOYANCE  ET  DE  SECOURS  MUTUELS 

DES  MÉDECINS  DE  FRANCE 


Paris,  le  11  mars  1910. 

A  Monsieur  le  Docteur  H.  Jeanne,  Direc¬ 
teur  du  Concours  Médical ,  Président  de 
la  Société  Métropolitaine,  Secrétaire  de 
l’Association  Amicale. 

Très  honoré  Confrère, 

Le  Conseil  général,  dans  sa  séance  du  10  mars, 
nous  a  chargés  de  répondre  à  l’article  «  Referen¬ 
dum  »  paru  dans  le  Concours  médical  du  27  fé¬ 
vrier  1910,  et  de  vous  demander  l’insertion  do 
cette  réponse  aux  inexactitudes  et  aux  critiques 
injustifiées  que  contient  cet  article.  Bien  qu’en 
réalité  notre  réponse  soit  faite  pour  tous  les  co¬ 
signataires  de  la  lettre,  permettez-nous,  afin  de  la 
rendre  plus  claire,  de  nous  adresser  personnelle¬ 
ment  à  vous. 

Puisque  les  Conseils  d’administration  de  l’As¬ 
sociation  amicale  des  médecins  français  et  de  la 
Caisse  des  Pensions  de  retraite  ont  cru  bon  d’or¬ 
ganiser  un  Referendum  sur  la  question  de  l’ agré¬ 
gation  de  la  Société  dite  «  Métropolitaine  »,  il  est 
necessaire  de  préciser  un  peu  les  raisons  qui  ont 


amené  le  Conseil  général  à  refuser  cette  agréga¬ 
tion. 

N’est-ce  pas  par  erreur  que  cet  article  est  signé, 
non  seulement  par  le  Conseil  d’administration  de 
l’Association  amicale  des  médecins  français, 
mais  aussi  par  le  Conseil  d’administration  de  la 
Caisse  des  Pensions  de  retraite  :  nous  avons  la 
preuve  que  ce  dernier  Conseil  n’a  pas  été  consulté, 
ou  tout  au  moins  que  plusieurs  de  ses  membres 
n’ont  connu  l’article  qu’après  sa  publication  ? 
C’est  là  sans  doute  encore  un  des  méfaits  de  la 
«  hâte  excessive  »  avec  laquelle  les  Directeurs  de 
l’Amicale  ont  récemment  voulu  imposer  le  fait 
accompli  de  la  création  do  la  Métropolitaine. 

S’ils  avaient  attendu  quelques  jours  de  plus,  ils 
auraient  su  pour  quels  motiis,  le  17  février  der¬ 
nier,  dix  jours  avant  la  publication  de  l’article  du 
Concours  médical ,  le  Conseil  général  avait  voté 
un  ordre  du  jour  qui  a  été  adressé  à  M.  le  Dr 
Jeanne,  à  la  date  du  23  février.  Il  serait  assez  ex¬ 
traordinaire  que  M.  le  Dr  Lande,  président  du  Con¬ 
seil  d’administration  de  la  Caisse  des  Pensions 
de  retraite,  qui  assistait  à  la  séance  du  Conseil 
général  du  17  février,  qui  a  pris  part  au  voté, 
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n’ait  pas  avisé  ses  cosignataires  de  la  décision 
prise. 

Il  semble  dès  lors  tout  à  fait  incompréhensible 
que  vous  ayez  cru  nécessaire  de  discuter  en  ter¬ 
mes  amers  les  différentes  hypothèses  qui  pou¬ 
vaient  être  émises  sur  le  vote  futur  du  Conseil  gé¬ 
néral,  qui  était  une  réalité  huit  jours  avant  que 
vous  ayez  donné  le  bon  à  tirgr  de  votre  article. 

Examinons  les  faits  avec  sang-froid  :  le  Con¬ 
seil  général,  saisi  d’une  demande  d’agrégation 
d’une  société  nouvelle,  chargea  une  commission 
d’étudier  la  question. 

La  Commission  fut  d’abord  unanime  pour  re¬ 
connaître d’impossibilité  de  consulter  les  Sociétés 
locales  par  la  voie  ordinaire,  ce  qui  aurait  remis  la 
solution  de  la  question  au  mois  d’avril  1911.  Le 
Bureau  de  la  Métropolitaine  manifestait  le  désir 
d’avoir  une  solution  rapide  ;  il  ne  semblait  pas 
confraternel  d’ajourner  à  plus  d’un  an  la  réponse 
à  faire  ;  ce  qui  ne  vous  empêche  pas  d’écrire 
qu’on  «  décide  de  recourir  au  maquis  de  la  pro¬ 
cédure  <>,  c’est-à-dire  d’ajourner  à  15  mois  une 
réponse  qui  vous  a  été  donnée  aussi  rapidement 
que  possible.  D’ailleurs,  la  solution  de  cette  ques¬ 
tion  étant  réservée  au  Conseil  général,  les  Sociétés 
locales  n’avaient  pas  à  être  consultées.  Fallait-il 
consulter  les  bureaux  des  Sociétés  et  l’Assem¬ 
blée  générale  de  1910  ?  Un  membre  —  de  ce  que 
vous  appelez  la  minorité  du  Conseil — fit  obser¬ 
ver  avec  raison.qu’il  n’étai.t  guère  possible  de  de¬ 
mander  l’avis  de  l’Assemblée  générale  et,  de  ne 
pas  le  suivre  ;  et  que  par  conséquent,  si  le  Conseil 
général  avait  une  opinion  ferme,  mieux  valait 
prendre  la  décision  tout  de  suite.  C’est  à  cet  avis 
—  contraire  à  celui  qui  avait  été  adopté  par  la 
commission  - —  que  s’est  rallié  le  Conseil  général 
dans  sa  séance  du  17  février. 

La  décision  est  prise,  elle  ne  vous  agrée  pas  : 
pour  la  combattre,  sans  attendre  les  raisons  qui 
vous  sont  données  dans  l’ordre  du  jour  que  vous 
avez  reçu  le  24  février,  vous  affirmez  que  la  seule 
raison  qui  a  décidé  la  réponse  du  Conseil  général 
est  que  les  membres  de  la  Société  centrale,  qui 
constituent  «  pour  les  cinq  sixièmes  »  le  Conseil 
«  ne  veulent  voir  dans  la  Société  nouvell  e  qu’une 
machine  de  guerre  dirigée  contre  eux  » 

Il  y  a  là  une  erreur  matérielle  et  un  fâcheux 
procès  de  tendance.  Les  statuts  de  l’A.  G.  stipu¬ 
lent  que  les. 2/3  des  membres  du  Conseil  général 
doivent  résider  à  Paris.  Or  ,  sur  les  40  membres  du 
Conseil,  16  ne  font  pas  partie  de  la  Société  cen¬ 
trale  (1). 

"  Vous  semblez  ignorer  que,  spontanément,  de¬ 
puis  deux  ou  trois  ans,  tout  en  observant  le  règle¬ 
ment,  le  Conseil  général,  pour  faire  la  place  la  plus 
■large  possible  aux  sociétés  départementales,  a 


:  (1)  Parmi  les 26  membres  faisant  parlie  de  la  Société 
Centrale,  4  appartiennent  en  même  temps  à  une  autre 
Société  locale; l’un  'd’eux  én  est  même  le  président. 


suscité  les  candidatures  de  confrères,  tels  que  MM. 
Lubet-Bàrbon,  Magnin,  qui  habitent  Paris,  mais 
qui  font  partie  d’autres  Sociétés  que  la  Société 
centrale. 

Vous  méconnaissez  les  raisons  qui  ont  guidé  Je 
Conseil  général  dans  son  vote  en  les  réduisant  à 
une  seule  :  l’hostilité  que  peut  avoir  la  Société 
centrale  contre  la  nouvelle  société.  La  question  est 
plus  vaste  et  intéresse  toutes  les  Sociétés  locales. 

Agréger  la  Métropolitaine,  c’est  contribuer  à 
l’émiettement  et  à  l’affaiblissement  des  Sociétés, 
locales  en  créant  un  précédent  qui  permettrait, 
dans  chaque  département  la  constitution  de  plu. 
sieurs  sociétés  :  c’est  leur  enlever  le  droit  —  dont 
elles  sont  jalouses  —  de  ne  laisser  entrer  à  l’A.  G., 
que  les  confrères  qu’elles  en  jugent  dignes. 

Quoi  que  vous  en  disiez,  en  refusant  l’agréga¬ 
tion  de  la  Métropolitaine,  le  Conseil  général  s’est 
élevé  au-dessus  d’une  question  locale  et  a  envi¬ 
sagé  la  répercussion  que  pourrait  avoir  cette  affi¬ 
liation  sur  l’avenir  des  Sociétés  locales. 

Vous  déclarez  que  le  contrat  qui  lie  les  Caisses 
annexes  et  l’A.  G.  ne  doit  pas  être  influencé  par 
des  considérations  étrangères  à  l’objet  des  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels.  Vous  avez  raison  ;  mais 
en  quoi  le  contrat  a-t-il  été  faussé  ?  Est-ce  que 
jamais,  lorsqu’il  s’est  agi  de  payer  la  cotisation 
d’un  membre  des  filiales,  le  Conseil  général  s’est 
enquis  de  savoir  s’il  appartenait  ou  non  à  une  So¬ 
ciété  commerciale  ?  L’  A.  G.  reste  fidèle  au  con¬ 
trat  qu’elle  a  signé,  tandis  que  le  Président  de 
l’Amicale  a  déclaré  qu’il  était  prêt  à  lë  rompre  en 
admettant  —  contrairement  aux  engagements 
pris  —  des  confrères  qui  ne.  sont  pas  membres 
des  Sociétés  locales. 

Vous  déniez  à  une  Sooiété  locale  le  droit,  en  re¬ 
fusant  un  candidat,  de  l’empêcher  d’entrer  dans, 
une  filiale  «  qui  veut  bien  l’accepter  »  ;  vous  sem-i! 
hlez  ignorer  que  ladite  filiale  a  signé  une  conven¬ 
tion  par  laquelle  elle  s’interdit  de  recevoir  un 
candidat  qui  n’a  pas  été  préalablement  admis  à 
l’A.  G.  Ce  contrat  n’aurait  jamais  été  approuvé 
par  les'  délégués  des  Sociétés  locales  s’il  avait  eu 
pour  conséquence  d’obliger  ces  Sociétés  à  recevoir 
tous  les  médecins  parce  qu’ils  étaient  candidats  I 
à  l’une  ou  l’autre  des  caisses  annexes. 

S’il  fallait  vous  en  croire,  le  refus  d’admission 
par  deux  Sociétés  locales  de  deux  ou  trois  confrè¬ 
res  faisant  aete  de  candidature  à  l’Amicale  cau¬ 
serait  à  celle-ci  un  grave  préjudice!  Et  vous  osez 
risquer  une  pareille  affirmation  au  moment  même 
où  le  dévoué  trésorier  de  l’Amicale,  notre  collègue 
Gassot  vient  ( Concours  médical ,  20  février  1910) 
—  avec  chiffres  à  l’appui  —  de  montrer  combien 
cette  très  utile  Association  était  prospère. 

Dans  l’unique  question  que  vous  soumettez  au 
referendum  des  membres  des  deux  filiales,  vous 
demandez  s’il  y  a  .lieu  de  faire  appel  du  refus 
d’agrégation  de  la  Métropolitaine  devant  l’Assem- 
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blée  générale,  «  même  si  on  prévoit  qu’un  ordre 
du  jour  portant  blâme  ou  défiance  atteindra  le 
Conseil  général  et  amènera  sa  démission.  » 
Admettons  — -  ce  qui  est  possible  —  surtout 
après  un  referendum  dans  lequel  les  confrères 
consultés  sont  aussi  mal  renseignés  que  ceux  qui 
n’auront  lu  que  le  Concours  médical  du  27  février, 
que  vous  déposiez  un  ordre  du  jour  de  blâme  ou 
de  défiance  à  l’égard  du  Conseil  général,  que  cet 
ordre  du  jour  soit  voté  à  une  forte  majorité  ;  vous 
en  concluez  que  le  Conseil  général  en  sera  atteint 
et  donnera  sa  démission.  Une  Assemblée  géné¬ 
rale  de  FA.  G.  n’est  pas  une  Chambre  des  Dépu¬ 
tés  qui,  par  un  simple  vote,  peut  renverser  son 
ministère  ;  elle  a  le  pouvoir  de  renouveler  par¬ 
tiellement  chaque  année,  par  cinquième,  les 
membres  du  Conseil  ;  elle  n’a  pas  celui,  même  par 
des  votes  de  défiance,  de  forcer  les  membres  du 
Conseil  général  ou  les  membres  du  bureau  à 
quitter  leur  poste  s’ils  jugent  de  leur  devoir  d’y 
rester. 


Veuillez  croire  à  l’expression  de  nos  sentiments 
les  meilleurs, 

Le  Trêsorier  : 

DrCH.  Darras. 

Le  secrétaire  général  : 

G.  Lepage. 

Le  Président  ; 

L.  Lerebouluet. 

Nous  nous  sommes  empressés  d’insérer  et  en 
bonne  place  la  lettre  qu’on  vient  de  lire. 

Négligeant  le  ton  un  peu  vif  des  termes  dans 
lesquelles  on  la  trouvera  conçue,  nous  ne  l’ac¬ 
compagnons  ni  de  réponse,  ni  de  commentaires, 
car  tout  nous  prouve  que,  pour  nos  lecteurs,  la 
cause  est  entendue,  jusques  et  y  comprise  la  ré¬ 
solution  du  Conseil  de  l’A.  G.  de  fermer  crâne¬ 
ment  l’oreille  à  un  ordre  du  jour  de  défiance  !  O 
ma  chaise  curule  !  !  ! 

La  Direction  du  Concours. 
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Présents  :  MM.  Gassot,  Maurat,  Jeanne,  Diver- 
neresse,  Noir,  Boudin. 

Excusé  :  M.  Cézilly. 

Le  Conseil  prend  connaissance  des  résultats  du 
Referendum  aux  membres  de  Y  Amicale- Maladie 
et  de  la  Caisse  des  Pensions.  Il  enregistre,  d’autre 
part,  les  renseignements  nombreux  qui  lui  arri¬ 
vent  au  sujet  des  efforts  faits  par  les  Bureaux  de 
certaines  Sociétés  locales  dans  le  but  d’amener 
celles-ei  à  revenir,  par  voie  indirecte,  sur  les  votes 
acquis,  au  sujet  de  la  fameuse  participation  à  des 
Sociétés  commerciales,  les  résultats  de  ces  votes 
ayant  été  le  désaveu,  à  la  quasi- unanimi  té,  de  l’at¬ 
titude  de  magister  prise  et  conservée  avec  obsti¬ 
nation  par  le  Conseil  général  de  FA.  G. 

11  constate  que  ces  efforts  ont  abouti  à  la 
division  redoutée  du  eorps  médical  en  deux  parties, 
l’une  ancrée  dans  les  routines  de  Fautre  siècle, 
autoritaire  et  individualiste,  Fautre  bien  décidée  à 
faire  de  la  solidarité  égalitaire  en  respectant  le 
domaine  de  la  conscience  individuelle. 

Il  décide  qu’ayant  épuisé  tous  les  moyens  de  con¬ 
ciliation  pour  éloigner  la  crise  actuelle,  il  nepeut 
plus  différer  de  se  ranger  nettement  du  côté  des 
hommes  soucieux  du  présent  et  de  l’avenir,  des 
vues,  intérêts  et  besoins  actuels  et  futurs  -de  la 
masse  les  praticiens,  contre  ceux  qui  ne  peuvent 


appuyer  leur  culte  du  passé  que  sur  du  pharisia- 
nisme  démodé. 

Nos  Comités  départementaux. 

Le  Conseil  décide  que,  pendant  la  durée  du 
Congrès  des  Praticiens,  l’organisation  des  Comi¬ 
tés  départementaux  de  propagande  sera  continuée 
activement  par  MM.  Boudin  et  Jeanne,  de  con¬ 
cert  avec  ceux  des  délégués  dont  le  zèle  connu 
est  le  meilleur  titre  à  l’admission  dans  ces  Comi¬ 
tés. 

Nos  revendications  législatives. 

Le  Conseil  estime  que  le  présent  procès-verbal 
doit  rappeler  aux  lecteurs  du  Concours  que  le 
moment  est  venu  de  demander  aux  candidats  à 
la  députation  des  engagements  précis  et  publics 
sur  les  conclusions  que  le  DT  Vimont  fit  voter  à 
nos  Assemblées  générales. 

Il  prend  connaissance  à  ce  sujet  des  bonnes 
feuilles  d’un  livre  qui  va  paraître  prochainement 
et  qui  traite  à  fond  l’une  des  questions  d’actua^ 
lité  des  programmes  électoraux,  la  réforme  de 
l’assurance  et  les  solutions  qu’elle  comporte.  Il 
remercie  M.  le  Dr  Laurent  (de  Roanne),  député 
de  la  Loire,  et  M.  le  DT  Sireyjol,  député  de  la 
Dordogne,  de  l’effort  qu’ils  viennent  de  tenter  en 
faveur  du  Tibre  choix  des  assistés,  par  amende^ 
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ments  proposés  à  ia  loi  de  finance  :  les  tentatives 
dë  ce  genre  n’obtiennent  jamais  le  succès  dès  le 
premier  jour,  mais  elles  le  préparent  pour  un  ave¬ 
nir  prochain. 

Notre  participation  aux  Oeuvres  diverses. 

MM.  Noir,  Boudin,  Diverneresse  et  Jeanne  re¬ 
latent  avec  détails  leur  participation  aux  pre¬ 
miers  actes  de  la  Caisse  de  Secours  immédiat  et  de 
la  Fédération  médicale  parisienne  et  reçoivent  ap- 
probation  entière. 

Conformément  à  la  décision  de  l’Assemblée 
générale,  il  est  voté  une  subvention  de  100  fr.  au 
Congrès  des  Praticiens  de  Paris,  c’est-à-dire  som¬ 
me  égale  à  celle  qui  fut  versée  au  Congrès  de  Lille. 

tes  propharmaciens. 

Le  Conseil  estime  que  la  question  est  posée  d’une 
manière  trop  étroite  et  qu’il  convient  que  la  ré¬ 
vision  de  la  loi  de  Germinal  soit  discutée  dans 
toute  l’ampleur  qu’elle  comporte,  avec  le  seul 


souci  des  idées  de  liberté  d’une  part  et,  d’autre 
part,  des  nécessités  de  la  protection  de  la  santé 
publique. 

Le  Conseil  maintient  d’ailleurs  le  programme 
qu’il  a  dès  longtemps  formulé  et  dont  les  con¬ 
clusions  ont  été  reprises  récemment  par  le  Dr 
Duchesne  :  diplôme  unique  et  liberté  pour  tous. 

Le  danger  syndical. 

Le  Conseil  constate  par  l’examen  d’incidents 
innombrables  connus  de  lui  depuis  deux  ans,  que 
les  groupements  syndicaux  qui  marchent  sans 
user  des  sanctions,  aux  jours  de  défaillance  in¬ 
dividuelle,  sont  devenus  un  véritable  danger 
pour  la  solidarité  dans  la  défense  professionnelle 
et  ont  créé  de  graves  et  regrettables  divisions. 

Il  décide  qu’il  convient  de  tracer  à  bref  délai  le 
programme  de  l’organisation  réelle  du  vrai  syn¬ 
dicalisme  médical  en  France,  organisation  sans 
laquelle  on  restera  dans  une  agitation  anarchique 
stérile  et  dissolvante. 


PROPOS  DTI  JOUR 


Appel  en  faveur  du  Congrès  des  Praticiens  :  | 
Les  trois  raisons  Cfui  le  rendent  indispen¬ 
sable,  — Encore  les  Concours  de  médecine  : 
Au  sujet  d’un  concours  de  chirurgien  des 
hôpitaux  de  Lyon. 

Le  Congrès  des  Praticiens  approche  ;  il  aura 
îiêu  les  7,  8  et  9  avril  ;  aussi  croyons-nous  devoir 
adresser  en  sa  faveur  un  dernier  et  chaleureux 
appel  à  tous  les  praticiens  de  France. 

•  Nous  savons  ce  que  l’on  a  objecté  à  ce  troisiè¬ 
me  Congrès  des  Praticiens,  dont  ia  date  paraît  un 
peu  trop  rapprochée  de  celle  du  précédent  :  «  Il 
ne  faut  pas,  nous  a-t-on  dit,  abuser  des  meilleures 
choses,  même  des  Congrès,  et  l’on  risque  fort,  en 
les  répétant  à  profusion,  de  lasser  les  gens  les 
plus  fidèles  et  les  plus  zélés  ».  —  «  Aux  séances  du 
prochain  Congrès,  a  ajouté  un  autre,  les  orateurs 
ne  pourront  guère  que  se  répéter.  Tout  a  été 
dit  dans  les  deux  derniers  en  ce  qui  concerne  la 
médecine  professionnelle,  la  réforme  de  rensei¬ 
gnement  et  l’application  du  libre  choix. 

«  Ne  craignez-vous  pas,  a-t-on  encore  objecté, 
de  voir  adopter  à  la  légère  des  veux  par  un  audi¬ 
toire  (ic  rencontre  très  restreint,  de  laisser  s’or¬ 
ganiser  des  cabales  pouvant  provoquer  par  sur¬ 
prise  des  votes.  Exploités  par  nos  ennemis,  ces 
votes  pourront  gêner  plus  tard  Pactien  méthodi- 
ue  et  réfléchie  de  nos  groupements  organisés 
e  défense  professionnelle  ?  » 

Dans  toutes  ces  réflexions,  il  y  a  certainement 
un  faible  part  de  vérité,  mais  nous  y  trouvons  au¬ 
tant  de  raisons  pour  engager  très  vivement  nos 


dévoués  syndicalistes  à  ne  pas  se  désintéresser  du 
IIIe  Congrès  des  Praticiens. 

D’ailleurs,  ces  inconvénients  ne  sont  rien  à 
côté  de  l’intérêt  que  présentera  cette  assemblée 
si  l’on  considère  l’époque  critique  où  elle  se  réu¬ 
nira. 

Il  n’y  a  pas  lieu  de  réfléchir  beaucoup  pour 
découvrir  toute  l’importance  que  peuvent  et 
doivent  avoir  nos  prochaines  grandes  Assises 
professionnelles. 

Elles  se  tiendront  la  veille  de  la  réunion  de  l’As¬ 
semblée  des  délégués  de  l’Association  générale  de 
Prévoyance  et  de  Secours  Mutuels  des  médecins 
de  France,  et  tous  les  praticiens  savent  ce  que 
doit  être  cette  Assemblée.  Des  résolutions  graves 
y  seront  prisés;  d’elles,  dépendront  les  destinées 
de  la  Mutualité  dans  le  corps  médical. 

L’Association  générale  continuera-t-elle  à  se 
cantonner  dans  ses  habitudes  surannées  et  dans 
ses  tendances  rétrogrades  ?  Se  bornera-t-elle  tou¬ 
jours  à  élire  une  sorte  de  Conseil  des  Censeurs 
qui,  disposant  des  revenus  de  millions  lentement 
amassés,  distribueront  comme  par  le  passé  à  l’un 
le  blâme  déontologique,  à  l’autre  l’aumône  par¬ 
cimonieuse  ? 

Ou  secouant  hardiment  cette  poussière  défaussé 
charité  qui,  depuis  un  demi-siècle  souille  d’une 
couche  épaisse  son  manteau  protecteur,  recon¬ 
naîtra-t-elle  la  nécessité  d’entrer  hardiment  dans 
la  voie  de  la  véritable  prévoyance,  de  la  solida¬ 
rité  utile  et  féconde  ? 

Reconnaîtra-t-elle  qu’il  est  honteux  pour  elle 
de  laisser  à  d’autres  groupements  le  soin  de  pren¬ 
dre  toutes  les  initiatives  utiles  et  généreuses  et  de 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


247 


n’y  concourir  tardivement  que  contrainte  et 
forcée  (1). 

Pour  assister  de  près  ou  de  loin  à  cette  crise  de 
la  Prévoyance  et  de  la  Mutualité  médicales,  il 
n’y  aura  jamais  à  Paris  assez  de  confrères. 

En  outre,  le  prochain  Congrès  se  tiendra  du¬ 
rant  la  période  électorale  législative.  Le  moment 
n’est-il  pas  prospice  pour  faire  entendre  puis¬ 
samment  la  voix  des  Praticiens  ? 

Les  médecins  français  n’ont-ils  pas  de  bonnes 
raisons  pour  faire  connaître  à  nos  futurs  législa- 
lateurs,  avant  les  élections,  qu’ils  ne  sont  pas  tout 
à  fait  satisfaits  de  leur  sort  en  leur  disant  pour¬ 
quoi  ? 

En  vrais  syndicalistes,  nous  sommes  plus  enclins 
à  compter  sur  notre  action  directe  que  sur  le  bras 
séculier  de  l’Etat  et  la  Législation  au  P  arlement  ; 
mais- si  nous  sommes  convaincus  que  nous  arri¬ 
verons  un  jour  à  organiser  notre  profession  nous- 
mêmes  et  à  imposer  par  nos  propres  forces  notre 
volonté,  nous  ne  sommes  pas  assez  doctrinaires 
pour  refuser  dès  aujourd’hui  l’avance  que  quel¬ 
ques  bonnes  dispositions  législatives  pourraient 
donner  à  l’évolution  que  nous  souhaitons  à  la 
profession  médicale. 

Enfin,  il  est  une  dernière  bonne  raison  à  donner 
en  faveur  du  Congrès  des  Praticiens  de  1910,  il 
permettra,  peu  avant  le  Concours  de  l’ Agréga¬ 
tion,  de  porter  le  coup  de  grâce  à  l’organisation 
archaïque  de  nos  Facultés. 

L’Agrégation,  universellement  bafouée,  doit 
sombrer  dans  le  ridicule.  Il  faudrait  un  nouveau 
Molière  pour  jucher  sur  les  tréteaux  de  la 
Comédie  les  robes  rouges  et  les  toques  dorées 
des  Pontifes  de  notre  siècle  à  côté  des  bonnets 
pointus  de  Thomas  Diafoirus  et  de  ses  collègues. 

Adhérez  donc,  Confrères,  adhérez  en  masse  au 
Congrès  des  Praticiens,  il  compte  déjà  plus  de 
sept  cents  membres,  presque  tous  provinciaux, 
ce  qui  lui  assure  un  suffisant  succès,  mais  nous 
voudrions  voir  par  milliers  les  praticiens  fran¬ 
çais  s’y  inscrire.  Un  voyage  à  Paris  n’offre  du 
reste  rien  de  bien  pénible  au  printemps,  à  la  fin 
des  vacances  de  Pâques,  surtout  quand  ce  voyage 
peut  s’effectuer  (ce  que  nous  croyons  probable), 
dans  des  conditions  avantageuses  et  que  les  at¬ 
tractions  de  la  Gapitale  viendront  joindre  leurs 
agréments  aux  utilités  professionnelles. 


Puisque  l’Agrégation  sera  encore  une  des  préoc¬ 
cupations  du  prochain  Congrès  des  Praticiens, 
revenons  sur  cet  inépuisable  sujet  des  Concours 
de  médecine.  Ils  détiendront  toujours  le  record 
du  favoritisme  et  de  l’iniquité  tant  que  les  maî- 

(1)  Toules  Ic-s  œuvres  vraiment  uüles  aux  méde¬ 
cins  ont  pris  naissance  en  dehors  de  l’Association 
Générale,  où  nous  n’avons  vu  naître  aucune  initia¬ 
tive  I  Est-ce  à  elle  que  le  corps  médical  doit  l' Ami¬ 
cale-Maladie,  la  Caisse  des  retraites,  l’Association  La- 
koguey,  l’ Association  confralernelle  de  médecins 
français,  la  Mutuelle  médicale  française  des  retraites, 
la  Maison  du  médecin,  dont  nous  saluons  les  brillants 
débuts,  la  Prévoyance  médicale,  les  Caisses  de  secours 
immédiats,  et  bien  d’autres  ? 


très  seront  appelés  dans  les  jurys  à  apprécier  la 
valeur  de  leurs  propres  élèves.  Tous  ces  passe- 
droits  éhontés,  ces  intrigues  sans  vergogne,  ces 
désignations  des  favoris  élus  avant  même  le- 
début  des  épreuves,  toute  cette  écœurante- 
cuisine  qui  préside  à  l’élaboration  de  notre  ensei-  ■ 
gnement  médical  et  donne  la  nausée  aux  gens  les’ 
moins  délicats,  toutes  ces  choses-là,  à  notre  avis,; 
sont  de  très  humaine  nature  et  ne  méritent  guère  i 
de  susciter  de  véritable  indignation. 

Qu’  arrive-t-il ,  en  effet  ?  Un  maître ,  qui  n’èst.  pas 
toujours  un  surhomme,  mais  qui,  peut,  néan-  • 
moins,  être  un  brave  homme  et  se  croit,  à  coup, 
sûr,  un  honnête  homme,  a  infusé  pendant  des 
années  à  quelques  élèves  favoris  les  doctrines  qui 
lui  sont  chères  et  les  préjugés  auxquels  il  s’est,- 
durant  des  années,  laborieusement  attaché.  Ses. 
élèves  sont  en  quelque  sorte  ses  fils  intellectuels, 
ce  seront  les  continuateurs  de  son  œuvre,  les  pro¬ 
pagateurs  de  Ses  idées.  Un  beau  jour,  un  concours 
s’ouvre  et  le  bonhomme  est  membre  influent  du 
jury  ;  il  a  le  pouvoir  de  se  choisir  des  collègues 
et  des  successeurs  et  il  doit  en  conscience  faire 
ce  choix  parmi  les  meilleurs.  Et  vous  rie|  voulez- 
pas  admettre  que  cet  homme  puisse,  avec  une 
parfaite  sincérité,  donner  la  préférence  aux  en¬ 
fants  de  sa  pensée,  et,,  à  l’exemple  du  hibou  de 
la  Fable,  trouver  ses  petits  délicieusement  par¬ 
faits? 

Mais  le  contraire  serait  absolument  contre 
nature.  Il  en  sera  toujours  ainsi  tant  que  lès 
maîtres  jugeront  leurs  propres  élèves.  Il  est  naïf 
de  se  plaindre  de  la  partialité  de  ces  concours.' 

On  aurait  pu  croire  que  le  mal  du  favoritisme  . 
ne  sévissait  guère  qu’à  Paris  ;  il  s’étale,  avec  la 
même  inconsciente  naïveté  partout  où  règne  le 
même  système.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  ‘ 
les  derniers  numéros  du  Lyon  médical. 

C’est  sans  le  moindre  étonnement  que  nous  y 
avons  lu  un  singulier  compte  rendu  d’un  concours  ; 
de  chirurgien  des  hôpitaux  de  Lyon.  Un  des , 
membres  du  jury  y  fait,  avec  une  sincérité  qui  dé¬ 
sarme,  l’éloge  de  son  propre  élève  et  y  montre . 
aimablement  avec  quelle  facilité  il  écrase  ses 
concurrents.  L’heureux  élu  est,  selon  son  maître, 
un  vrai  clinicien,  il  «  a  compris,  dit-il,  qu’il  faut 
apprendre  la  chirurgie  avant  de  vouloir  la  réfor¬ 
mer  » .  On  ne  trouve  point  sa  signature  à  chaque 
page  «  des  innombrables  publications  hâtives  qui 
encombrent  et  déconsidèrent  notre  littérature 
chirurgicale  française  » . 

Nul  plus  que  nous  ne  juge  déplorable  les  pu¬ 
blications  hâtives  qui  déconsidèrent  notre  litté¬ 
rature  médicale  et  chirurgicale  française.  Nul  ne 
désire  davantage  voir  en  médecine  et  en  chirur¬ 
gie  les  saines  lumières  de  la  clinique  dissiper  «  le 
facile  mirage  d’une  vaine  pathologie  » . 

Mais  si  nous  écoutons  un  autre  son  de  cloche, 
le  dithyrambe,  au  moins  surprenant,  du  maître, 
heureux  du  succès  de  son  élève,  pourrait  se  tra- , 
duire,  en  termes  plus  vulgaires,  de  la  façon  sui-  ; 
vante.  Futurs  candidats  écoutez  la  leçon  : 

Messieurs,  pour  être  favoris,  soyez  d’abord  de 
bons  jeunes  gens  bien  sages.  Gardez-vous  des  ini-  ' 
tiatives  imprudentes,  qui  peuvent,  en  annonçant 
un  prochain  talent,  porter  ombrage  à  la  suscept-i- 
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bilité  du  maître.  Et  bien  qu’ayant  depuis  de  très 
longues  années  abandonné  la  robe  prétexte,  sachez 
vous  faire  petits,  bien  petits  ;  évitez  de  publier 
dés  travaux  originaux,  évitez,  surtout,  de  faire 
de  la  clientèle.  Tout  candidat  sérieux  doit  être, 
en  un  mot,  diplomate.  A  l’exemple  de  Sixte- 
Quint,  pour  attirer  les  suffrages,  il  faut  faire 
montre  d’une  apparente  faiblesse,  quitte  après 
le  succès,  à  jeter  au  loin  ses  béquilles  et  mon¬ 
trer  parfois  qu’on  est  véritablement  un  homme. 

Voilà  toute  la  morale  et  toute  la  valeur  des  con¬ 
cours  de  médecine  ;  pour  y  réussir,  il  ne  suffit  pas 
de  savoir,  il  faut  encore  savoir  faire,  il  faut  de  la 
souplesse  et  de  l’humilité.  Par  un  travers  très 
humain,  les  maîtres  préfèrent  relever  volontai¬ 
rement  la  médiocrité  jusqu’à  eux  que  de  recon¬ 
naître  souvent  la  valeur  de  celui  qui  est  capable 
de  se  rehausser  par  son  seul  et  propre  mérite. 

J.  Noir. 


CLINIQUE  GYNECOLOGIQUE 

Hôtel-Dieu  ‘.Service  de  M.le  Professeur  Reclus 


Diagnostic  des  corps  fibreux  de  l’utérus . 

(Conférence  par  M.  Picquant,  chef  de  clinique). 

F  Je  voudrais  vous  dire  quelques  mots  sur  les 
principaux  signes  des  fibromes  de  l’utérus  et  sur 
les  principales  erreurs  à  éviter  dans  le  diagnostic 
de  cette  affection. 

On  désigne,  sous  le  nom  de  fibrome,  des  tu¬ 
meurs  histologiquement  bénignes,  constituées 
par  du  tissu  musculaire,  analogue  aux  fibres 
musculaires  utérines,  et  du  tissu  conjonctif.  Ces 
tumeurs,  développées  d’abord  dans  l’épaisseur 
de  la  paroi  utérine  pour  constituer  le  fibrome  in¬ 
terstitiel,  peuvent  rester  dans  cette  paroi.  Le  plus 
souvent,  elles  tendent  à  faire  saillie,  soit  en  haut 
du  côté  de  la  cavité  abdominale,  soit  en  bas,  du 
côté  du  vagin.  Du  côté  abdominal,  elles  devien¬ 
nent  sous-péritonéales,  quelquefois  se  pédiculi- 
sent.  Du  côté  de  la  cavité  utérine, elles  deviennent 
sous-muqueuses  et  peuvent  également  se  pédi- 
culiser.  Vous  voyez  qu’il  existe  ainsi  trois  grandes 
variétés  de  fibromes  :  interstitiel, sous-péritonéal 
(pédiculisé  ou  non)  et  sous-muqueux  (pédiculisé 
ou  non).  Je  ne  considérerai  aujourd’hui  que  le 
fibrome  interstitiel  et  sous-péritonéal. 

La  femme  atteinte  de  fibrome  accuse  générale¬ 
ment  un  certain  nombre  de  symptômes  fonc¬ 
tionnels  qui  sont  de  trois  ordres  :  1°  des  pertes, 
surtout  hémorrhagiques  ;  2°  des  douleurs  ;  3°  des 
accidents  de  compression. 

L’hémorrhagie  est  le  symptôme  dominant.  La 
femme  raconte  que  ses  règles  sont  plus  abonda*1' 


tes,  plus  prolongées.  Ces  deux  caractères  :  durée 
plus  longue  et  abondance  plus  grande  des  règles^ 
constituent  le  phénomène  morbide  appelé  mé- 
norrhagie.  Dans  la  suite,  si  le  fibrome  tend  à  de* 
venir  sous-séreux  et  se  pédiculisé  vers  le  péritoine, 
les  ménorrhagies  diminuent  en  général.  Si, au  con¬ 
traire,  la  tumeur  vient  faire  saillie  vers  la  cavité 
utérine,  les  hémorrhagies  augmentent  de  fré¬ 
quence  et  apparaissent  dans  l’intervalle  des  rè¬ 
gles,  ce  que  l’on  nomme  métrorrhagies.  Ces  hé¬ 
morrhagies,  s’accompagnent  parfois  de  pertes  sé¬ 
reuses,  moins  importantes. 

Les  douleurs  revêtent  ordinairement  un  carac¬ 
tère  bénin.  La  tumeur  gêne  par  sa  pesanteur. 
Lorsque  le  fibrome  arrive  à  se  dégager,  il  peut  en¬ 
traîner  les  douleurs  de  compression.  Toutefois, 
les  phénomènes  douloureux  les  plus  intenses  sont 
ceux  qui  se  produisent  dans  la  forme  pédiculiséo 
sous-muqueuse,  alors  que  l’utérus  se  contracte 
comme  pour  expulser  la  tumeur  polypoïde  con¬ 
tenue  dans  sa  cavité. 

Les  symptômes  de  compression  sont  irrégu¬ 
liers  et  inconstants.  Le  fibrome  développé  en 
avant  et  enclavé  peut  comprimer  la  vessie,  dé¬ 
terminer  des  troubles  vésicaux,  de  la  rétention 
d’urine.  De  même,  le  fibrome  développé  du  côté 
du  rectum,  comprime  celui-ci,  donne  des  troubles 
de  défécation.  Mais,  c’est  surtout  le  fibrome  laté¬ 
ral  qui,  par  la  compression  de  l’uretère,  peut  en¬ 
traîner  des  accidents  sérieux,  susceptibles  d’a¬ 
boutir  à  l’urémie.  J’insiste  sur  ces  phénomènes 
de  compression  urinaire  qui  sont,  je  crois,  une 
des  complications  les  plus  importantes  des  fibro¬ 
myomes. 

La  femme  atteinte  de  fibrome  vient  donc  con¬ 
sulter  en  accusant  des  pertes  sanguines,  quel¬ 
que  fois  des  douleurs, plus  rarement  des  accidents 
de  compression.  Cela  suffit,  évidemment,  pour 
attirer  l’attention  du  côté  génital. 

Le  premier  mode  d’examen  sera  le  palper  ab¬ 
dominal.  Ce  palper  fournira  des  renseignements 
importants  lorsque  la  tumeur  est  volumineuse 
On  trouvera  une  masse  plus  ou  moins  arrondie, 
plus  ou  moins  mobile.  Les  renseignements  sont 
beaucoup  moins  précis  lorsque  la  tumeur  est  peu 
volumineuse. 

Le  second  mode  d’examen  est  le  toucher  vagi¬ 
nal.  Pour  le  pratiquer,  la  première  chose  est  de 
mettre  la  malade  en  bonne  position.  Vous  devez 
savoir  toucher  des  deux  mains,  car  souvent  vous 
aurez  à  examiner  des  femmes  dont  le  lit  est  dis¬ 
posé  pour  toucher  à  gauche.  En  outre, les  sensa¬ 
tions  sont  parfois  plus  exactes  lorsqu’on  toucher 
des  deux  mains.  Dites  à  la  patiente  de  se  rappro¬ 
cher  du  bord  dulit,  de  fléchir  les  cuisses  (pourra- 
lâcher  la  paroi  abdominale)  et  de  placer  les  poings 
fermés  sous  le  sacrum.  Vous  touchez  avec  l’indes 
enduit  de  vaseline,  en  ayaqt  soin  d’aller  d’abord 
en  arrière  et  de  tomber  dans  le  vagin  en  ramenant 
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le  doigt  d’arrière  en  avant.  L’index  ayant  dilaté 
un  peu  le  vagin,  vous  introduisez  le  médius  :  le 
toucher  avec  deux  doigts  est  plus  facile,  et  pas 
plus  douloureux  chez  lés  multipares.  Vous  allez 
rencontrer  le  col  de  l’utérus.  J e  vous  recommande 
de  bien  poser  l’avant-bras  horizontalement  sur  le 
plan  du  lit.  Vous  arrivez  facilement  sur  le  col.  Re¬ 
cherchez  s’il  est  bien  placé  et  explorez  les  culs-de- 
sac.  Au  cas  de  fibrome  interstitiel,  vous  consta¬ 
terez  que  le  col  est  un  peu  plus  élevé.Au  cas  de 
fibrome  bas  situé,  vous  pourrez  avoir  des  rensei¬ 
gnements  intéressants.  Vous  concevez  qu’il  va 
repousser  la  paroi  antérieure,  s’il  est  en  avant: 
vous  allez  butter  contre  cette  masse, avec  en  ar¬ 
rière  le  col  et  en  arrière  le  cul  de-sac  postérieur 
très  réduit.  Dans  le  fibrome  postérieur, les  phé¬ 
nomènes  sont  inverses.Vous  terminerez  le  tou¬ 
cher  en  déterminant  l’état  des  annexes. 

Les  renseignements  les  plus  importants  sont 
ceux  que  procure  le  toucher  combiné  au  palper. 
Vous  laissez  le  doigt  dans  le  vagin  et, avec  l’autre 
main,  vous  déprimez  les  muscles  de  la  paroi  ab¬ 
dominale  jusqu’à  ce  que  vous  arriviez  au  niveau 
de  l’utérus.  Dans  ces  conditions,  vous  appréciez 
les  dimensions,  la  forme,  la  consistance  de  la  tu¬ 
meur.  Le  renseignement  capital  est  le  suivant  :  la 
fumeur  fait-elle  corps  avec  l’utérus  ou  en  est-elle 
indépendante.  Comment  le  savoir  ?  Théorique¬ 
ment,  si  la  tumeur  fait  partie  de  l’utérus,  tout 
mouvement  qui  lui  est  imprimé  se  communique 
à  l’utérus  et  réciproquement.  Lorsque  vous  mo¬ 
bilisez  la  tumeur  d’un  côté,  le  col  de  l’utérus  se 
déplace  en  sens  opposé.  Dans  un  certain  nombre  de 
cas,  ce  signe  est  extrêmement  net; mais  d’autres 
fois,  il  l’est  beaucoup  moins  et,  pour  être  fixé,  il 
faut  répéter  1  exploration  plusieurs  fois. 

Ayant  fini  avec  ces  renseignements,  vous  pou¬ 
vez  faire  le  toucher  rectal.  Il  est  inutile  ordinai¬ 
rement.  Reste  l’examen  au  spéculum,  qui  ne 
donne  pas  non  plus  d’indications  bien  considéra¬ 
bles.  Vous  pouvez  trouver  un  col  légèrement  aug¬ 
menté,  légèrement  entr’ouvert.  L’application  du 
spéculum  permet  une  exploration  plus  utile,  je 
veux  dire  l’hystérométrie.  Vous  fixez  une  lèvre 
du  col  avec  une  pince  de  Museux,  vous  introdui¬ 
sez  l’hystéromètre  auquel  vous  donnez  la  cour¬ 
bure  de  l’utérus  et  vous  mesurez  la  cavité  utérine. 
Mais,  auparavant,  vous  devez  vous  assurer  que 
la  femme  n’est  pas  enceinte,  qu’elle  a  eu  ses  der¬ 
nières  règles.  L’hystéromètre  montrera  que  la 
cavité  utérine  est  augmentée,  qu’au  lieu  de  6  et  7 
centimètres,  elle  a  11, 12, 15  centimètres  et  même 
davantage.  Cette  grande  profondeur  de  l’utérus 
est  un  signe  de  premier  ordre. 

On  fera  l’examen  général  de  la  malade,  qui 
n’offre  rien  de  particulier.  Je  vous  indiquerai  seu¬ 
lement  l’importance  de  l’examen  du  cœur  :  assez 
fréquemment,  dans  ces  fibromes,  il  y  a  des  car¬ 
diopathies. 


Donc,  vous  avez  pu  reconnaître  une  masse,  de 
volume  variable,  dans  l’abdomen.  Il  semble  qu’elle 
fait  corps  avec  l’utérus  dont  la  cavité  est  ac¬ 
crue.  Vous  avez  tous  les  droits  de  porter  le  dia¬ 
gnostic  de  fibrome.  Cependant,  il  est  des  affec¬ 
tions  qui  peuvent  induire  en  erreur  surtout  lors¬ 
que  les  signes  n’ont  pas  une  netteté  absolue. 

Ces  cas  douteux  se  groupent  en  deux  variétés  ; 
dans  la  première,  la  tumeur  ne  semble  pas  faire 
corps  avec  l’utérus  ;  dans  la  secondera  tumeur 
semble  faire  corps  avec  l’utérus. 

Le  fibrome  pédiculé,  qui  ne  semble  pas  faire 
corps  avec  l’utérus, peut  être  confondu  avec  toutes 
les  tumeurs  de  la  région, fibrome, kyste  du  ligament 
large  (en  bas),  hématocèle  (en  arrière),  vessie 
(en  avant).Pourle  distinguer  on  s’orientera  sur  les 
signes  physiques,  le  rapprochement  de  la  tumeur 
de  l’utérus,  l’augmentation  de  la  cavité  utérine, 
l’âge  de  la  malade  (20  à  50  ans  pour  le  fibrome), 
les  phénomènes  fonctionnels,  les  hémorrhagies. 
Dans  tous  les  cas,  d’ailleurs,  il  y  a  lieu  d’inter¬ 
venir.  Je  vous  mets  en  garde  contre  la  consis¬ 
tance  de  la  tumeur  :  des  tumeurs  liquides  très 
tendues  peuvent  être  fermes  et  il  est,  d’autre  part, 
des  fibromes  qui  sont  ramollis,  œdématiés,  kys¬ 
tiques. 

Larroyenne,  de  Lyon,  a  donné  un  signe  diffé¬ 
rentiel.  Dans  le  fibrome  pédiculé,  il  n’y  aurait 
jamais  rétrodéviation  de  l’utérus.  Au  contraire 
dans  les  tumeurs  ovariennes,  il  y  aurait  toujours 
rétroversion  ou  rétroflexion.  Ce  signe  a  été  vuen 
défaut. 

Pour  les  tumeurs  faisant  corps  avec  l’utérus,  les 
erreurs  sont  moins  nombreuses,  mais  plus  im¬ 
portantes.  On  peut  confondre  le  fibrome  avec  la 
métrite  chronique  et  les  tumeurs  malignes  de 
l’utérus.  L’hypertrophie  dans  la  métrite  est  moin¬ 
dre,  ordinairement,  que  dans  le  fibrome.  Dans  la 
métrite,  il  y  a  plus  de  douleurs,  et  des  pertes.  Les 
tumeurs  malignes,  et  surtout  le  sarcome,  peuvent 
simuler,  au  moins  au  début,  le  fibrome.  Lorsque 
vous  hésiterez,  vous  dilaterez  l’utérus,  vous  intro¬ 
duirez  le  doigt  dans  sa  cavité  pour  examiner  la 
muqueuse  et  au  besoin  détacher  une  partie  du 
néoplasme  en  vue  d’une  biopsie. 

Arrivons  maintenant  à  ce  que  nous  considérons 
comme  le  point  capital,  je  veux  parler  du  diagnos¬ 
tic  du  fibrome  et  de  la  grossesse.  A  priori,  il  est 
facile  et  il  semble  que  la  questionne  se  pose  même 
pas.  Dans  le  fibrome,  il  y  a  des  hémorrhagies  ;  dans 
la  grossesse,  il  y  a  arrêt  des  règles.  Le  fibrome  est 
une  tumeur  dure,  la  grossesse  donne  une  tuméfac¬ 
tion  de  consistance  élastique.  Dans  la  grossesse,  il 
y  a  des  signes  sympathiques.  Mais  tous  ces  carac¬ 
tères  peuvent  être  en  défaut.  Dans  la  grossesse 
il  peut  y  avoir  persistance  de  pertes  et  certains 
fibromes  peuvent  s’accompagner  d’arrêt  des  rè¬ 
gles, avec  hématométrie.Il  faut  aussi  tenir  compte 
que  les  malades  ne  demandent,  parfois, qu’à  trom- 
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per.  M«  Reclus  a  raconté  l’histoivo  suivante.  Une 
femme  de  50  ans,  en  paraissant  70,  et  vivant  éloi¬ 
gnée  de  tout  centre  masculin,  se  présente  avec 
une  tumeur  considérée  comme  un  fibrome,  acGu- 
sant  des  hémorrhagies.  On  l’opère  et  on  trouve 
une  grossesse.  L’auteur  du  délit  était  un  jeune 
berger  de  14  ans,  habitant  le  voisinage,  Il  ne  faut 
donc  pas  tenir  trop  de  compte,  ni  de  l’âge,  ni  des 
renseignements  de  l’intéressée.  Le  diagnostic  est 
quelquefois  difficile,  même  le  ventre  ouvert,  11 
n’existe  aucun  signe  pathognomonique.  Aussi, 
lorsque  vous  aurez  des  hésitations,  n’opérez  pas, 
attende?,  Ne  vous  fiez  ni  aux  dires  de  la  malade, 
ni  aux  caractères  physiques,  Attendez  le  terme 
de  la  grossesse  :  si  c’est  un  fibrome,  l’attente  n’est 
pas  préjudiciable  ;  si  c’est  une  grossesse,  vous 
éviterez  une  importante  erreur. 

( Conférence  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix.) 


PRATIQUE _ MÉDICALE 

La  Transfusion  directe  du  Sang  ; 

Par  M,  Le  Jemtel  (d’Alençon), 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 

La  méthode  de  la  transfusion  directe  du  sang 
est  entrée,  depuis  quelque  temps,  dans  une  nou¬ 
velle  phase.  En  effet,  les  récents  progrès  de  la 
chirurgie  artérielle  permettent  de  concevoir  et 
d’appliquer  des  procédés  pratiques  et  efficaces, 
qui  donnent -à  oette  méthode  un  renouveau  chi¬ 
rurgical  et  une  utilité  incontestable.  Il  est  donc 
intéressant  pour  tous,  de  connaître  les  données 
scientifiques  et  la  façon  de  procéder,  bien  que,  il 
faut  le  reconnaître,  cette  dernière  présente  enoore 
quelques  difficultés. 

Depuis  le  XVIIe siècle,  la  transfusion  sanguine 
d’homme  à  homme  a  été  pratiquée  avec  des 
résultats,  en  général,  peu  concluants,  dans  les  cas 
d’anémie  grave  ou  d’hémorrhagie  traumatique. 
Aussi  a-t-on  songé  à  utiliser  le  sang  des  animaux 
et  dès  1667,  Denis,  de  Montpellier,  pratiqua  chez 
l’homme  la  transfusion  du  sang  d’agneau  .  Mais, 
on  le  sait  depuis  longtemps,  les  résultats  furent 
plus  fâcheux  encore,  en  raison  des  actions  héma¬ 
tolytiques  qui  se  produisent.  Aussi  jusqu’à  ces 
derniers  temps,  avait-on  remplacé  la  transfusion 
par  la  sérothérapie.  Mais,  dit  M.  A.  Carrel,  il 
suffit  d’avoir  assisté  dans  un  laboratoire  de  phy¬ 
siologie  à  la  perfusion  comparée  de  cœurs  isolés 
avec  du  sang  et  de  la  solution  salée,  pour  être 
bien  convaincu  de  la  très  grande  supériorité  de  la 
première  méthode.  Aussi,  M.  Crile,  professeur  de 
chirurgie  à  Cleveland,  a-t-il  pu  établir  une 
technique  qui  lui  a  donné,  ainsi  qu’à  plusieurs 
chirurgiens  américains,  des  succès  qui  valent  la 


peine  d’être  rois  en  lumière.  Les  premières  recher¬ 
ches  de  Crile  furent  expérimentales  et  lui  appri¬ 
rent  que  la  transfusion  directe,  chez  des' ani¬ 
maux  de  la  même  espèçg,  n’a  aucune  action  hé¬ 
molytique.  Mais,  pour  être  innocente  et  utile,  la 
transfusion  doit  s’opérer  dans  certaines  condi¬ 
tions,  Par  exemple,  la  transfusion  rapide  est 
dangereuse  et  il  peut  en  résulter  de  l’œdème  du 
poumon,  par  exemple  ;  aussi,  la  trop  grande  tram- 
fusion  constitue  un  danger  sérieux.  Sur  tous  les 
animaux-— trois  cents  Ghiens— Crile  put  obtenir 
de  remarquables  résultats  dans  toutes  les  ané.- 
mies  aiguës,  traumatiques  ou  chirurgicales,  et  il 
put  même,  en  pratiquant  la  respiration  artifi¬ 
cielle,  entretenir  la  vie  chez  des  chiens  décapités 
et  oela  pendant  plusieurs  heures. 

Au  point  de  vue  humain,  l’opération  peut  être 
pratiquée  de  deux  façons: 

10  Ou  bien  par  anastomose  directe  des  vais¬ 
seaux,  veine  superficielle  qui  reçoit  le  sang  et 
artère  radiale  qui  le  donne. 

2°  Ou  bien  par  union  de  ces  vaisseaux  au 
moyen  d’un  tube  de  Payr. 

La  suture  circulaire  bout  à  bout  des  vaisseaux 
est  abandonnée  par  Crile,  en  raison  du  peu  de 
temps  qu’elle  doit  fonctionner  et  par  simplifica¬ 
tion  de  la  méthode,  mais  elle  peut  être  employée. 

11  faut  alors  faire  l’anastomose  bout  à  bout 
des  vaisseaux  avec  des  aiguilles  Kuby  n°  16,  et 
des  fils  stérilisés  dans  de  la  vaseline  .  Dans  le 
cas  où  l’on  ne  possède  pas  ces  aiguilles,  on  peut,  à 
la  rigueur,  chez  un  adulte,  faire  l’anastomose 
avec  des  aiguilles  droites  n°  12,  et  de  la  soie  de 
Chew  n°  1  que  l’on  trouve  partout. 

L’anastomose  peut  se  faire  aveo  une  canule 
spéciale.  Les  vaisseaux  sont  fixés  par  de  petites 
pinces.  L’hémostase  se  fait  avec  des  pinces  de 
Crile  ou  des  serre-fines  que  ne  blessent  pas  la  pa¬ 
roi  du  vaisseau  ;  l’écrasement  expose  à  la  coagu¬ 
lation  et  par  suite,  à  l’embolie. 

Voioi  le  manuel  opératoire  décrit  par  Carrel.  Le 
donneur,  homme  jeune, vigoureux,  enbonnesanté, 
et  le  récipient  sont  couchés  sur  deux  tables 
parallèles.  Une  petite  table  est  placée  entre  les 
deux.  Le  donneur  et  le  réoipient  sont  couchés  de 
telle  sorte  que  la  face  antérieure  de  l’avant-bras 
du  donneur  puisse  facilement  s’appliquer  sur  le 
bras  gauche  du  récipient  au  niveau  du  pli  du 
coude.  Les  deux  bras  reposent  sur  la  petite  table. 
Le  chirurgien  se  place  devant  la  petite  table, 
entre  les  deux  sujets.L’opération  se  fait  sous  anes¬ 
thésie  looale  :  la  cocaïne.  On  cherohe  d’abord, sur  le 
bras  du  malade,  une  veine  superficielle  volumi¬ 
neuse,  la  céphalique  ou  la  basilique on  la  décou- 
vre  par  une  inoision  cutanée  et  on  la  dissèque.  Oi 
la  coupe  entre  une  ligature  plaoée  du  oôté  p.ém 
phérique  ot  une  pince  de  Crile  placée  du  côté  cen¬ 
tral.  Il  arrive  parfois  que  la  veine  se  contracte 
au  point  de  devenir  invisible.  Il  faut  .alors  y  in». 
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trodùire  délicatement  les  extrémités  d’une  pince 
à  disséquer  et  l’ouvrir  doucement.  Pendant 
toute  la  durée  de  l’opération,  on  empêche  la  des¬ 
siccation  des  parois  des  vaisseaux  soit  en  les  hu¬ 
mectant  avec  de  l’eau  salée,  soit  en  les  enduisant 
d’un  peu  de  vaseline. 

On  découvre,  de  même,  l’artère  radiale  du 
donneur.  L’hémostase  temporaire  est  assurée  par 
une  serre-fine  appliquée  sur  la  partie  centrale 
de  l’artère.  Une  ligature  est  placée  sur  la  partie 
périphérique  et  l’artère  est  coupée.  On  résèque 
la  tunique  cellulaire  externe  du  bout  artériel  et 
on  applique  la  canule  de  Crile.  L’extrémité  de 
l’artère  est  passée  dans  la  lumière  de  la  canule. 
Puis,  ses  lèvres  sont  saisies  avec  des  pinces  re¬ 
tournées  sur  la  face  externe  de  la  canule  et  fixées 
par  une  ligature  circulaire. 

La  veine  est  alors  saisie  en  trois  points  équi¬ 
distants  de  sa  circonférence  par  trois  pinces. 
Elle  est  largement  béante  et,  dans  son  ouverture, 
on  introduit  la  canule  recouverte  de  l’artère.  On 
fixe  la  veine  sur  la  canule,  par  une  ligature  cir¬ 
culaire.  L’artère  et  la  veine  se  trouvent  ainsi 
anastomosées.  Leurs  surfaces  endothéliales  sont 
étroitement  unies.  Comme  la  canule  est  à  l’ex¬ 
térieur  des  vaisseaux,  il  n’y  a  aucun  danger  de 
coagulation. 

On  enlève  la  pince  de  Crile  placée  sur  la  veine, 
et  ensuite  celle  de  l’artère.  La  veine  se  dilate  aus- 
sitôtet  se  remplit  de  sang  rouge.  On  surveille  alors 
lé  malade  et  le  donneur  et  on  règle  la  quantité 
de  sang  à  transfuser  en  se  basant  sur  leur  état. 

Lorsqu’on  juge  que  la  transfusion  a  été  suffi¬ 
sante,  on  fait  la  ligature  de  l’artère  et  de  la  veine 
et  on  résèque  l’anastomose.  Puis  on  suture  la 
peau  » . 

Les  principales  indications  de  cette  méthode 
sont  les  hémorrhagies  traumatiques  ou  patholo¬ 
giques  et  le  shock.  Dans  l’hémophilie,  le  purpura, 
l’empoisonnement  par  le  gaz  d’éclairage,  elle 
donne  encore  d’excellents  résultats. 

L’anémie  pernicieuse,  les  leucémies,  les  septicé¬ 
mies,  la  tuberculose,  les  néoplasies,  sont  plutôt 
des  contre-indications  et  la  méthode  ne  donne 
rien  dans  ces  cas. 

Il  est  à  prévoir,  cependant,  que  les  indications 
deviendront  plus  vastes,  que  la  technique  sera  à 
nouveau  simplifiée  et  que  la  transfusion  du  sang, 
employée  à  propos  par  tout  médecin,  est  appelée  à 
rendre  des  services  thérapeutiques  extrêmement 
importants. 


L’orchestre  Médical,  définitivement  constitué,  a 
commencé  ses  répétitions.  Il  se  compose  actuelle¬ 
ment  de  70  exécutants  sous  la  direction  de  M.  Bus- 
ser,  Chef  d’Orchestre  de  l’Opéra. 

Quelques  places  sont  encore  vacantes  aux  pupi¬ 
tres  des  instruments  à  vent. 

On  est  prié  de  s’inscrire  au  Siège  social,  chez 
M.  le  Dr  Richelot,  3  rue  Rabelais,  où  tous  rensei¬ 
gnements  seront  fournis. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


La  hernie  et  les  accidents  du  travail , 

M.  le  prof.  Reclus  a  consacré  une  de  ses  der¬ 
nières  leçons  cliniques  à  la  hernie  considérée 
comme  accident  du  travail  ;  c'est  là,  en  effet, 
une  question  incessamment  controversée  qui 
est  loin  d’être  définitivement  résolue,  bien  qu’un 
récent  arrêt  de  laCourde  cassation  ait  proclamé, 
malgré  les  protestations  des  Cies  d’assurances, 
la  parfaite  recevabilité  de  la  hernie  comme  acci¬ 
dent  du  travail. 

Le  prof.  Reclus  soutient  la  même  thèse  ;  il 
n’hésite  pas  à  combattre  ceux  qui  prétendent 
contester  la  réalité  de  la  plupart  des  efforts  et 
invoquer,  chaque  fois,  pour  en  atténuer  l’impor¬ 
tance,  la  prédisposition  par  malformation  ana¬ 
tomique. 

«  Tout  d’abord,  dit  M.  Reclus,  qui  songerait 
à  nier  l’existence  des  hernies,  dites  de  force, 
celles  qui  succèdent,  soit  à  un  traumatisme  vio¬ 
lent,  soit  à  un  effort  prolongé  et  «  tumultueux  » 
chez  un  individu  aux  anneaux  fermes  et  aux  pa¬ 
rois  abdominales  solides.  Ici,  la  relation  de  cause 
à  effet  entre  la  violence  extérieure  ou  inté¬ 
rieure  et  l’issue  des  viscères  au  travers  de  la  pa¬ 
roi  est  indiscutable.  Et  l'on  n’a  même  pas  besoin 
d’invoquer  le  tableau  clinique  qui  caractérise 
ces  hernies,  absolument  exceptionnelles  d’ail¬ 
leurs  ;  la  douleur  syncopale,  l’impossibilité  de 
reprendre  le  travail,  la  déchirure  et  lés  ecchy¬ 
moses  des  divers  plans  aponévrotiques  ët  mus¬ 
culaires.  Tous  les  chirurgiens  sont  d’accord.  On 
se  trouve  en  présence  d’nn  accident  au  premier 
chef  et  le  déchet  professionnel,  très  élevé,  pour¬ 
ra  atteindre  20,  3  )  et  même  40  pour  cent,  selon 
que  la  profession  du  blessé  exige  un  déploie¬ 
ment  d’énergie  physique  et  des  efforts  plus  ou 
moins  considérables.  » 

Là  où  l’accord  ne  se  fait  plus,  c’est  pour  les 
hernies  dites  de  faiblesse,  hernies  favorisées  par 
des  dispositions  anatomiques  particulières. 

«  Nous  en  distinguerons  deux  variétés  :  la  pre¬ 
mière  correspond  à  la  persistance  du  canal  pé- 
ritonéo -vaginal  ;  il  y  a  là  une  porte  ouverte  où 
l’intestin  et  l’épiploon  peuvent  s’engager  et  par¬ 
courir  un  trajet  plus  ou  moins  long  suivant  que 
la  perméabilité  du  canal  est  totale  ou  partielle. La 
deuxième  variété  est  due  à  une  dystrophie  plus 
ou  moins  profonde  de  la  paroi  abdominale  : 
l’aponévrose  du  grand  oblique,  l’arcade  de  Fal- 
lope,  le  fascia  transversalis  sont  minces,  mal 
tissés  et  ressemblent  plutôt  à  du  canevas  qu’à 
une  trame  pleine  ;  les  muscles  petit  oblique  et 
transverse  n’ont  que  de  rares  faisceaux  sans 
résistance,  et  l’anneau  inguinal  externe,  dont 
les  piliers  sont  relâchés,  est  béant  et  assez  ou¬ 
vert  pour  permettre  à  la  pulpe  du  doigt  d’y  pé-, 
nétrer  sans  peine.  Cette  paroi  est  si  molle,  si 
flottante,  si  dépressible,  qu’elle  se  soulève  à  la 
moindre  impulsion  des  viscères  et  constitue 
alors  par  ses  «  soufflures  »  les  ventres  à  doubles 
et  triples  saillies  des  anciens  auteurs.  » 

Naturellement,  M.  Reclus  ne  se  dissimule  pas 
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qu'un  grand  nombre  de  hêrnleux  peuvent  cons  - 
ciemmerit  ou  inconsciemment  chercher  à  attri¬ 
buer  à  un  accident  récent  une  ancienne  hernie 
que  nul  n’a  pu  contrôler  antérieurement.  «Mais, 
dit-il,  tout  en  ne  manifestant  aucune  partialité, 
ni  faiblesse  vis  à-vis  de  l’ouvrier,  on  fera  bien 
de  rechercher,  dans  l’expertise,  s’il  y  a  accident 
aü  sens  juridique  du  mot.  Il  est  de  toute  évi¬ 
dence  que,  pour  que  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  joue,  il  faut  un  accident  à  la  base.  Ét  cet 
accident  ne  doit  pas  être,  s’il  s’agit  d’eiïort  et 
de  hernie,  l’ effort  ordihaire  que  réclament  les 
actes  habituels  de  la  profession. 

Si  l’ouvrier  prétend  avoir  vu  sa  hernie  se  pro- 
düire  âü  cours  de  son  travail  habituel,  sans 
qu’aucune  circonstance  Spéciale  n’ait  augmenté 
l’effort  et  la  difficulté,  il  ne  S’agit  absolument 
pas  d'un  accident,  mais  d'une  manifestation  ai¬ 
guë  de  la  hernie  latente,  c’est  une  maladie,  pro¬ 
fessionnelle,  si  l’on  veut,  mais  ce  n’est  pas  un 
accident. 

«  La  lecture  attentive  de  l’enquête,  les  dépo¬ 
sitions  des  témoins,  qui  assistaient  à  l’accident 
ét  l’interrogatoire  du  blessé  feront,  du  premier 
coup,  la  lumière  sur  cette  question  fondamen- 
tals  :  il  faut  d'abord  un  accident  et  il  n’y  a  pas 
eu  d’accident.  Cette  constatation  vous  suffit. 
—  "VOUS  n’avez  pas  eü  d’accident.  C’est  bien, 
mais  n’oublions  pas  que  dans  une  autre  moitié 
des  cas,  l’ accident  est  incontestable  :  il  y  a  eü 
un  effort  violent,  tumultueux,  exceptionnel  ;  le 
blessé,  portant  une  lourde  charge,  a  glissé  et, 
pour  se  retenir,  éviter  une  chute,  il  ajoute  un 
effort  nouveau  à  son  effort  actuel.  Cela  vous 
suffira-t-il  pour  en  conclure  que  la  hernie  est 
bien  une  hernie  qu’une  rente  doit  indemniser  ? 
Pas  toujours,  et  Vous  devez  continuer  à  lire 
l’enquête  et  les  dépositions  des  témoins. 

Il  faut  aussi  consulter  le  dossier  militaire,  le 
livret  dè  santé  ouïe  certificat  d’âptitudé  phy¬ 
sique  délivré  au  moment  de  l' embauchage, Com¬ 
me  cela  se  passe  dans  les  grandes  Compagnies. 

Il  ne  faut  pas  oublier  aussi,  quand  on  examine 
un  blessé  qui  prétend  avoir  une  hernie  consécu¬ 
tive  à  un  accident  tout  récent,  que  dans  la  plus 
grande  maj  orité  des  cas,  cette  hernie  acciden¬ 
telle  estpetite,  du  volume  d’une  noix  (bubono- 
cèle)  au  lieu  que  ia  hernie  ancienne  préexistante 
est  volumineuse  ;  si  elle  contient  de  l’épiploon  à 
qui  l’inflammation  chronique  a  déjà  fait  perdre 
sa  souplesse,  oh  peut  affirmer  que  ia  hernie  n’est 
pas  contemporaine  de  l’accident  récent. 

M.  Reclus  termine  par  ce  sage  conseil  : 

«  N’oüblions  pas  que  l’expert  n’a  qu’à  évaluer 
à  son  idée  et  selon  sa  propre  conviction,  le  pré¬ 
judice  causé  au  blessé  par  la  hernie  5  seulement 
s’il  est  d’avis  de  réduire  l’importance  du  déchet 
4  cause  de  l’état  antérieur,  qu’il  n’en  souffle 
mot  dans  son  rapport,  car  le  tribunal  repousse¬ 
rait  ses  conclusions  1  Y  avez-vous  réfléchi  ?  Ce 
serait  un  simple  abus  de  confiance,  ce  serait 
substituer  frauduleusementle  jugement  de  l’ex¬ 
pert  au  jugement  du  juge  et  lui  seul  est  chargé 
de  juger.  On  ne  nous  demande  pas  un  arrêt, mais 


les  raisons  scientifiques  qui  permettent  au  juge 
de  motiver  son  arrêt.  » 


L'origine  dentaire  de  la  pelade. 

Après  avoir  démontré  que  la  pelade  n’est  pal 
une  affection  contagieuse,  mais  bien  Une  mala¬ 
die  dystrophique  due  à  des  lésions  nerveuses, 
M.  le  Dr  Jacquet  a  cru  pouvoir  accuser  les  lé¬ 
sions  dentaires  comme  causes  primordiales  de 
ces  lésions  nerveuses  et  indirectement,  par  sui¬ 
te,  de  la  dystrophie peladiquë.  M.  le  Dr  Antoine 
Baillÿ,  de  Lyon,  a  étudié  de  près  cette  intéres¬ 
sante  question  dans  sa  thèse.  Or,  les  conclu  s  loti! 
auxquelles  il  à  abouti  sont  absolument  Oppo¬ 
sées  à  la  théorie  de  M.  Jacquet. 

Voici  les  propres  termes  de  l’auteur  ; 

«  D’après  nos  nombreuses  Observations,  nous 
voyons  dîs  peladiques  avoir  de  bonnes  dents, 
d’autres,  faire  des  pelades  très  étendues  avec 
des  lésions  dentaires  uniques  ou  peu  importan¬ 
tes.  Mais  nous  retrouvons  les  mêmes  lésions 
chez  d’autres  malades  qui.  ceux-là,  n’ônt  pas 
la  pelade  et  cependant  notre  statistique  a  porté 
sur  les  malades  du  même  hôpital,  aussi  compa¬ 
rables  qüe  possible,  par  Conséquent,  Sur  des  sy¬ 
philitiques  quelquefois,  qui  semblent  fréquent 
ment  sujets  à  la  pelade. 

«  Ainsi,  les  rapports  des  lésions  déni  aires  et 
de  la  pelade  semblent  être  des  plus  variables. 
Nous  avons  admis  que,  dans  quelques  cas,  très 
nettement  définis,  cette  dermatose  a  été  déter¬ 
minée  par  un  réflexe  d'origine  dentaire  ;  mais 
ce  dernier  ne  semble  devoir  jouer  qü*Un  rôle 
assez  effacé  dans  la  pathogénie  de  là  pelade, 
sans  pouvoir  remplacer  le  hèscio  quid  ignotùm 
dont  parle  Saboüraüd  à  ce  sujet  ;  et  encôrei 
nous  avons  passé  sous  silence  les  échecs  de  la 
cure  dentaire  qui  viennent,  eux  aussi,  à  V appui 
dë  nos  conclusions.  » 

En  résumé,  l’origine  gingivo-dentaire  delà 
pelade,  dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances, 
peut  être  considérée  comme  une  exception.  , 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Le  diabète  pancréatique,  — La  réaetion  de  Was 
sermann  dans  la  syphilis,  au  point  de  vue  dia-  [ 
gnostique,  pronostique  et  thérapeutique.  —  Hy 
darthrose  périodique.  —  Anaphylaxie  pulmo¬ 
naire. 

M.  Félix  Ramond  expose  à  la  Société  rhêdicé 
des  hôpitaux,  le  résultat  de  ses  recherches  elini! 
ques  et  expérimentales  sur  le  diabète  pancréati¬ 
que. 

L’expérimentation,  dit  M.  Ramond,  prouve 
que  le  pancréas  joue  Un  grand  rôle  dans  cer 
taines  glycosuries  ;  la  simple  irritation  de  la 
glande,  son  extirpation  incomplète,  provoquée! 
l’apparition  düsücre  dans  les  urines,  maiscétte 
apparition  n’est  que  de  coürté  durée,  Ôh  HÉ 
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expliqué  pas  encore  les  cas  de  diabète  perma¬ 
nent  après  ablation  partielle  de  la  glande.  Dans 
les  expériences  de  l’auteur,  toutes  les  fois  où  il 
est  resté  un  lambeau  du  pancréas,  la  glycosurie 
fl’â  jamais  été  durable,  il  n’y  a  pas  éü  diabète. 

Lorsque  l’âblâtion  a  été  totale,  ïâ  glycosurie 
a  été  cônstante,  permanente,  et  s’est  accompa- 
gttéed’uneforte  azoturie.  Toutefôis,cette  glycosu¬ 
rie  est  restée  modérée  ét  n’a  pàs  entraîné  depo- 
lydipsie  ni  de  polyphagie  ;  elle  a,  déplus,  abouti 
à  la  môrt,  démontrant  que  le  pancréas  est  né¬ 
cessaire  à  la  vie,  Selon  M.  Ramond,  le  diabète, 
c’est-à-dire  la  glycosurie  permanente  à  longue 
évolution,  par  ablation  totale  du  pancréas,  est 
expérimentalement  impossible. 

La  clinique,  ajoute-t-il,  semble  confirmer  ces 
dôilnées  de  l'expérimentation.  Lè  diabète  hu- 
iüaifi  ne  ressemble  pas  aux  glycosuries  expéri¬ 
mentales  par  extirpation  partielle  ou  totale  du 
pancréas  et  il  existe  d'autres  actions  qui  s’a¬ 
joutent  à  celle  du  pancréas.  L’autéur  con¬ 
clut  que  le  diabète  uniquement  pancréatique  est 
à  démontrer  tant  au  point  de  vue  clinique  qu’au 
point  de  vue  expérimental. 

M.  LiNosstER  estime  également  que  l'expres- 
slbn  «  diabète  paüdréât  ique  »  devrait  être  rayée 
de  la  terminologie  médicale.  Elle  consacre  ët 
entretient  dans  l’ésprit  des  médecins  deux  idées 
fâtisses,  l’üné  que  le  pancréas  n’est  lésé  qüe 
dans  une  forme  spéciale  de  diabète,  l’autre  qu’il 
est  toujours  lésé  dans  cette  forme,  La  -Vérité  est 
que  le  pancréas  peut  jouer  un  rôle  dans  des 
diabètes  d’aspect  clinique  très  différent,  Sans 
que  nous  puissions  conclure  de  la  symptomato¬ 
logie  d’tin  diabète  à  une  lésion  déterminée  du 
pàftcréâS. 

M.  Marcel  La.su é,  tout  en  combattant  la  con¬ 
ception  Classique  dii  diabète  pancréatique, 
pétise  qUë  M.  Râmortd  va  Un  peu  loin  lorsqu’il 
dit  que  le  diabète,  e'ëst-â-difë  üUè  glycosurie 
permanente  à  longue  évolution,  par  ablation 
totale  du  pancréas,  est  expérimentalement 
impossible.  M .  Labbé  objecte  aux  expériences 
de  M.  Ramond  d’avoir  été  peut-être  trop  com¬ 
plètes  quant  à  l’ablation  du  pancréas,  d’Où  ies 
désordres  graves  qui  ont  causé  la  mort  rapide 
des  animaux,  là  mesure  àyânt  été  ainsi  dé¬ 
passée, 

—  MM.  Gaucher,  Paris  et  Sàbareanu  pré¬ 
sentent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  ünë 
étude  sur  la  réaction  de  Wassermann  chez  les  sy¬ 
philitiques  considérée  au  point  de  vue  diagnos¬ 
tiqué,  thérapeutique  et  pronostiqué. 

Ces  auteurs  ont  recherché  la  réaction  de 
Wassermann  (réaction  de  fixation,  de  déviation 
dii  complément)  chez  plusieurs  groupes  de  ma¬ 
lades  et  les  résultats  obtenus  ont  été  les  sui¬ 
vants  ! 

1°  Malades  non  syphilitiques  :  r'éadtiôtt  néga¬ 
tive  dans  100  pour  100  des  cas.  Chez  deux  su-  j 
jets,  atteints  l'un  de  maladie  du  sommeil,  l’au¬ 
tre  d'ictété  hémolytique,  la  réaction  a  été  posi-  j 
tive,  mais  l'on  sait  que  dans  ees  deux  affections, 
ainsi  d’ailleurs  que  dans  la  lèpre  et  dans  la  frâm- 
bœsià  (le  parasite  de  cette  dernière  offre  des 


affinités  avec  celui  de  la  syphilis),  la  déviation 
du  complément  est  obtenue  en  présence  de  l’an¬ 
tigène  syphilitique.  Il  est  bon  d’être  prévenu 
des  faits  en  question,  si  l’ôü  veut  que  la  méthôde 
garde  toute  sa  Valeur  diagnostique  • 

2°  Malades  suspects  de  syphilis  :  résultats  po¬ 
sitifs  dans  60  pour  100  des  cas,  L’ évolution  cli¬ 
nique  ultérieure  fut  d’accord  avec  le  séro-dia- 
gnoSt-ie  ; 

3>  Syphilis  primaires  dataht  de  plus  dè  quinze 
jours  et  syphilis  secondaires  non  traitées  :  ré¬ 
sultats  positifs  dans  100  pour  100  des  cas  ; 

4°  Syphilis  récentes,  plus  ou  moins  traitées  : 
96  pour  100  des  cas  positifs  \ 

5»  Syphilis  tertiaires  :  de  07  à  80  pour  109 
des  cas  positifs  suivant  le  traitement. 

De  eeS  données,  M.  Gaucher  tire  diverses 
déductions  diagnostiques,  thérapeutiques  et 
pronostiques , 

Au  point  de  vue  diagnostique,  la  déviation 
du  complément  selon  laméthodede  Wassermann 
permet  de  dépister  la  syphilis,  mais  SOUS  cer¬ 
taines  conditions.  Sa  constatation  chez  Un  Sujet 
indique  un  passé  Syphilitique,  lorsque  l’exaffiên 
clinique  a  montré  qu’il  ne  s’agit  ni  â'ictêre,  ni 
de  maladie  dü  sommeil,  ni  de  lèpre,  ni  de  ftâïh» 
bcesia,  ni  de  paludisme,  L’âbsenee  de  déviation 
du  complément  ne  permet  pas  de  conclure  qué 
le  malade  n’eSt  pas  sÿphilltiquë,  Là  réaction  êët 
plus  constante  et  plus  intense  dans  la  syphilis 
récente  que  dans  la  syphilis  ancienne,  Elle  com¬ 
mence  à  sè  montrer  quelques  jours  avant  les 
accidents  secondaires.  Ceci  coïncide  aVee  les 
données  cliniques  Connues.  Le  tréponème  pâle, 
après  s’être  multiplié  dans  le  chancre,  suit  en 
général  la  voie  lymphatique  en  déterminant 
l'immunité  régionale,  puis  pénètre  dans  la  cir¬ 
culation  sànguiné.  A  ce  moment,  ià  septicémie 
est  féâliséë,  toute  réinfection  devient  impossible 
et  les  accidents  secondaires  ne  tardent  pas  à  se 
produire.  A  ce  moment  aussi  àpparait  la  réaction 
de  Wassermann. 

AU  point  dé  VUë  thérapeutique,  iâ  cUrê  mer¬ 
curielle  ne  paraît  pas  influencer  beaucoup  la 
déviation  dü  eompiémeflt.  É  lié  la  fëhd  moins 
intense,  cependant. 

Au  point  de  vue  pronostique,  l’absence  de 
réaction  de  fixation  chez  un  ancien  syphilitique 
n’est  pas  une  preuve  de  guérison,  car  un  tel  ma¬ 
lade  peut, au  moment  de  l’examen  ou  ultérieure¬ 
ment,  présenter  dëS  légions  syphilitiques. 

—  M.  EiBiËHHË  lit  à  la  Société  médicâlë  dès 
hôpitaux  ühe  observation  nouvelle  d ’hjjddi1- 
thfOsë  périodique^ 

L’Hÿd&rthrose  périodique,  décrite  âüSSi  Sôür, 
le  nom  d'hydârthrose  intermittente,  est  UHë  af¬ 
fection  qui  sè  manifeste  en  général  pour  la  pre¬ 
mière  fois  entre  15  et  39  ans,  Glirtiquemént,  la 
symptomatologie  se  présente  ainsi  :  à  des  épo¬ 
ques  remarquablement  fixes,  tous  les  huit  jours 
ou  tous  les  dix  jours  par  exemple,  les  malades 
Offrent  üiié  véritable  fluxion  articulaire,-  le  plus 
souvent  localisée  à  Un  genou,  passant  succes¬ 
sivement  par  une  phase  d’augment,  une  phase 
d’état,  une  phase  de  décroissance.  La  phase 
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d’augment  se  caractérise  par  le  gonflement  pro¬ 
gressif  delà  jointure,  sans  grandes  douleurs.  A 
la  période  d’état,  l’augmentation  de  volume  de 
l’articulation  est  considérable  ;  sa  circonférence 
dépasse  de  quatre,  six,  dix  centimètres  celle  de 
la  jointure  homologue.  Aucune  rougeur  des  té¬ 
guments.  Cette  période  d’état  ne  dure  pas  plus 
de  deux  à  trois  jours,  puis  la  résorption  du  li¬ 
quide  s’effectue  assez  rapidement.  La  caractéris¬ 
tique  essentielle  de  ce  syndrome  est  sa  périodi¬ 
cité  .  Les  crises  éclatent  à  dates  régulières  à  tel 
point  que  les  malades  peuvent  les  prévoir,  à 
quelques  heures  près.  Elles  se  reproduisent  or¬ 
dinairement  pendant  plusieurs  années,  avec  ou 
sans  rémissions  spontanées. 

Les  traitements  employés  par  divers  auteurs  : 
arsenic,  iode,  ergotine,  quinine,  hydrothérapie, 
électricité,  méthode  de  Bier,  n’ont  donné  que 
des  résultats  peu  précis,  très  inconstants.  Chez 
le  malade  de  M.  Ribierre,  l’administration  du 
corps  thyroïde  a  été  suivie  d’effets  particulière¬ 
ment  satisfaisants  sur  lesquels  l’auteur  appelle 
l’attention . 

MM.  Caussade,  Gandy  et  Teissier  signalent 
également  des  observations  d’hydarthrose  pério¬ 
dique.  Chez  la  malade  de  M.  Gandy,  le  traite¬ 
ment  thyroïdien  ne  semble  pas  avoir  mieux  agi 
que  les  autres  médications.  Les  doses  d’extrait 
thyroïdien  administrées  ont  été,  il  est  vrai,  assez 
faibles. 

—  MM.  Henri  Dufour  et  Detré  rapportent  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  observa¬ 
tion  d 'anaphylaxie  pulmonaire  chez  une  femme 
atteinte  de  tuberculose  et  traitée  par  un  sérum 
équin  antituberculeux. 

Les  accidents  d’anaphylaxie  survinrent  à  la 
cinquième  injection  et  consistèrent  en  phénomè¬ 
nes  d’œdème  pulmonaire  (dyspnée,  expectora¬ 
tion  de  crachats  aérés  et  striés  de  sang,  râles  fi¬ 
nement  bulleux  d’œdème  pulmonaire). 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 

La  Digitale  {Suite). 

2e  article). 

Par  le  Dr  André  Lombard. 

Indications. —  Peut-on  dire  que  la  digitale,  est 
contre-indiquée  dans  telle  ou  telle  lésion  orifi- 
cielle  ?  Ce  ne  peut-être  qu’en  raison  de  considéra¬ 
tions  théoriques  (Huchard).  Ainsi,  dans  le  ré¬ 
trécissement  mitral,  Potain  considérait  la  digi¬ 
tale  comme  formellement  contre-indiqùée,  et  M. 
Huchard  disait  qu’  «  elle  produit  souvent  le  plus 
mauvais  effet».  Depuis  1898, M.  E.  Hirtz  ne  sau¬ 
rait  souscrire  à  cette  idée  :  ayant  eu  un  malade 
atteint  de  rétrécissement  mitral,  qui  avait  eu  une 
disposition  particulière  à  faire  de  l’hypostolie,  et 
que  la  digitale  en  macération  guérissait  chaque 
fois,  il  mit  son  malade  au  traitement  méthodique 


par  la  digitale  avant  la  rupture  de  l’équilibre 
cardiaque,  et  lui  fit  prendre  tous  les  quinze  jours, 
pendant  quatre  jours, vingt-cinq  centigrammes  de 
poudre  de  feuilles  en  macération.  Le  malade  avait, 
avant  ce  traitement,  tous  les  cinq  mois,  une  crise 
d’asystolie  ;  six  ans  après,  il  n’en  avait  pas  eu. 
Quant  aux  embolies,  elles  ne  furent  jamais  à  re¬ 
douter  avec  ce  malade,  ni  avec  d’autres.  Le  pre¬ 
mier,  M.  E.  Hirtz  érigea  en  méthode  thérapeuti¬ 
que  le  traitement  du  rétrécissement  mitral  parla- : 
digitale  ;  depuis  lors,  celui-ci  est  devenu  classi-! 
que.  Mais  on  s’adresse  souvent  à  la  digitaline,  et  il 
semble  que  la  digitale  pulvérisée  donne  des  ré¬ 
sultats  supérieurs.  C’est  ainsi  qu’ayant  eu  à  soi¬ 
gner  un  homme  de  41  ans,  atteint  de  rétrécisse¬ 
ment  mitral,  ayant  de  nombreuses  irrégularités 
du  pouls,  un  énorme  œdème  des  jambes, un  gros 
foie,  des  hémoptysies  continuelles, sans  être  por¬ 
teur  de  lésions  tuberculeuses,  j’étais  très  em¬ 
barrassé  quand  ce  malade  me  dit  avoir  pris  dé  la 
digitaline  cristallisée  en  solution  à  1  /10Ô0,  tantôt 
à  la  dose  de  quarante  gouttes  en  une  seule  fois, 
tantôt  à  celle  de  dix  gouttes  pendant  cinq 
jours.  Je  l’étais  d’autant  plus  que  le  patient  me 
disait  avoir  toujours  été  plus  malade  après  les 
prises  du  médicament.  Le  laissant  reposer  quel¬ 
ques  jours,  je  lui  prescrivis  la  macération  de 
feuilles  de  digitale  à  la  dose  de  0  gr.25  pendant 
3  jours.  Ce  régime  a  été  continué  toutes  les  trois 
semaines  ;  depuis  lors,  le  foie  a  repris  son  volume 
normal,  les  œdèmes  ont  disparu  et  il  n’y  a  plus 
eu  de  crachats  hémoptoïques.  Le  malade  avait 
été  mis  au  lit,  au  régime  lacté,-  ou  plutôt  au  régi¬ 
me  de  réduction  des  liquides  d’abord,  ensuite  au 
régime  lacto-végétarien,  de  temps  en  temps  dé- 
chloruré  ;  et  il  avait  été  d’abord  purgé.  o 

MM.  Huchard  et  Fiessinger  distinguent  nette-; 
ment  les  cas  où  l’action  de  la  digitale  réussit  et' 
ceux  où  elle  est  douteuse. 

Cas  où  la  digitale  est  utile. —  Elle  est  utile  cha¬ 
que  fois  que  le  myocarde  fléchit,  et  la  dose  doit 
être  d’autant  plus  faible  que  la  lésion  est  plus  an¬ 
cienne  et  plus  importante  ;  utile  aussi,  comme 
nous  l’avons  dit,  à  dose  sédative  dans  le  rétré¬ 
cissement  mitral. 

Cas  où  son  action  est  douteuse.—  Elle  est  d’une 
action  douteuse  dans  les  accidents  cardiaques!; 
d’ordre  nerveux  ou  toxique  (palpitations,  taba¬ 
gisme,  alcoolisme,  goitre  exophtalmique,  tuber¬ 
culose).  Chez  les  malades  de  40  à  50  ans,  présen¬ 
tant  des  troubles  cardio-rénaux,  elle  est  utile  à! 
doses  faibles,  en  même  temps  que  la  théobrominef 
le  régime  lacto-végétarien.  < .  '. 

Autres  indications  que  les  maladies  du  cœur,  rr 
La  digitale  a  été  préconisée  dans  d’autres  afîec-' 
tions  que  les  maladies  du  cœur  ;  c’est  ainsi  que  ses; 
propriétés  sur  les- vaisseaux  l’ont  fait  employer: 
dans  l’hémoptysie  tuberculeuse  ;  ce  n’est  pas  àvee! 


La  cure  de  rééducation 
dure  six  mois - 
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Correspondance  hebdomadaire  I 
(Suite)  i  \ 

gager  tous  v0§  adhérents  à 
s'affilier  au  «  §0u  médical  » 
comme  l’ont  fâit  les  Sÿtt- 
dicats  de  Saiiit-Mahdé,  du 
Puy,  etc..  VOUS  seriez  ainsi 
soutenus  moralement  et 
pécuniairement  dans  tous 
les  procès  qui  pourraient 
atteindre  l’üh  de  vous  ou 
que  le  syndicat  tout  entier 
voudrait  pôüfSüiVfê. 

Df  A.,  à  A.-,  à  Goncours. 
Mon  cher  confrère,  Voici 
une  nouvelle  cause  d'en¬ 
combrement.  La  loi  dé  fi- 1 
nancé  votée  pàf  la  Cham-  j 
bre  vient  d’ autoriser  le 
ministre  de  la  guêtre  à  aC^ 
cepter  la  misé  à  la  retraite  j 
(retraite  de  1080  fr.),  de  ’ 
cent  officiers  ayant  fait 
douze  années  de  service  ; 
c’est  une  première  expé¬ 
rience,  on  augmentera  Vrai- 
semblablemé  >t  le  T  ombré, 
les  années  suivantes.  Par¬ 
mi  les  officiers  pressés  de  j 
quitter  i’armêé,  il  n’y  en 
aura  certainement  pas  de  I 
plus  pressés  qite  les  méde¬ 
cins  militaires.  Déjà  ils 
quittent  sans  retraite  après 
dix  ans  de  service  ;  que  ne 
feront-ils  pas  lorsque,  deux 
ans  après,  ils  auront  Une 
retraite  convenable  à  32 
ou  33  ans  ?  Ils  sont  assi¬ 
milés  aux  officiers,  la  me¬ 
sure  leur  est  Vraisembla¬ 
blement  applicable. 

Réponse.  —  Vous  avez 
raison  de  noüS  Signaler" 
cette  nouvelle  cause  de 
l’encombrement  médical, 
car  effectivement  le  méde¬ 
cin  militaire  est  pressé  de 
quitter  l’armée,  en  voici 
les  raisons. 

Les  exigences  du  service, 
l’ObéisSâhCé  à  tiii  chef  tftil 
s'accommodé  mal  avec 
l’égalité  quê  confère  le  gra¬ 
de  de  docteur  eh  ttiêdeêine 
et  Surtout  l’absurde  ré¬ 
putation  qu’ont  les  méde¬ 
cins  civils  d’être  débor¬ 
dés  de  travail,  de  ne  plus 
saVoiroù  donner  de  la  tête, 
de  gagner  au  moins  20.000 
frâncs  par  année  et  autres 
billevesées  de  ce  genre  que 
noS  confrères  de  ville  ou  de 
campagne  débitent  à  tous, 
parce  qu’ils  croient,  qüë 
C'est  de  bon  effet  et  âë  ré¬ 
clame  savante,  sont  des 
motifs  suffisants  pour  en¬ 
gager  nos  confrères  dé  l'flf- 
fiiêe  à  venir  grossir  les 
rangs  trop  encombrés  des 
médecins  civils. 

Hélas,  nous  voyons  bien 
les  causes  du  marasme  pro¬ 
fessionnel  ;  mais  le  remède 
est  bien  difficile  à  trouver. 
C'ést  pour  cette  raison 
qu’en  attendant  la  formule 
libératrice,  nous  prêchons 
à  nos  confrères  l’union  et 
la  Solidarité,  nous  pensons 
qtie  seul  un  syndicat  actif, 
ühi  et  puissant  peut  pa¬ 
rer  aux  effets  del’ençom- 
bfefiient  eii  groupant  les 
médecins  pour  la  résistan¬ 
ce  contre  les  collectivités 
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beaucoup  de  succès  ;  si  l'hémoptysie"  est  aboli- 
dâîite  êt  accompagnée  de  fièvre,  les  malades  la 
supportent  mal  ;  si  elle  est  apyrétique  et  à  répé¬ 
tition,  on  peut  prescrire  utilement  une  macéra¬ 
tion  de  0  gr.  20  de  poudre  de  feuilles  de  digitale 
ou  donner  en  12  heures,  six  pilules  contenant  ; 


Pôlidré  de  feuilles  de  digitale. 
Antifébririe. . . ........ 


âû  six  cenligr. 


mais  en  se  souvenant  que  la  digitale  est  toujours 
difficile  à  manier  chez  les  phtisiques,  en  raison 
du  mauvais  état  du  coeur  et  des  vaisseaux.  Chez 
les  tuberculeux  fébriles,  son  emploi  est  toujours 
contre-indiqué  (Darenberg).  Il  est  un  cas  cepen¬ 
dant  dans  lequel  Darenberg  conseillait  avec  suc¬ 
cès  la  digitale  :  on  peut  prévenir  les  hémoptysies, 
les  petites  poussées  congestives  se  produisant, 
au  moment  de  leurs  règles,  chez  les  femmes  ner¬ 
veuses  et  tuberculeuses,  en  leur  faisant  prendre, 
pendant  les  jours  qui  précèdent  leurs  règles,  la  so¬ 
lution  Suivante  : 


Bromure  de  potassium .  10  gr. 

Teinture  de  üigitaie  a  1  lilO .  cent  gouttes. 

Bail..... . .  200  gr. 


dont  on  avalera  une  cuillerée  à  soupe  matin  et 
soir. 

Dans  la  pneumonie  on  a  tenté  d’ériger  en 
|  traitement  spécifique  lé  traitement  digltaliqué  ; 
souvent  avec  succès,  soit  que  la  digitale  agisse  di¬ 
rectement  sur  la  fièvre,  Soit  qu’elle  ait  une  action 
qüasi  spécifique  sur  les  toxines  du  pneumocoque. 
Si  son  emploi  n’est  pas  justifié  dans  toutes  les 
pneumonies,  cependant,  quand  le  cœur  fléchit,  on 
prescrit  avantageusement  un  milligramme  de 
digitaline  un  seul  jour,  ou  un  cinquième  dé  milli- 
gr.  pendant  5  jours  ;  ou  plutôt  une  macération  de 
0  gr.  50  de  feuilles  un  seul  jour  où  0  gr.  15  ou  0  gr. 
20,  pendant  trois  jours.  De  même  dans  la  grippe. 
Au  cas  même  où  l’on  ne  voudrait  pas  reconnaître 
à  la  digitale  une  action  heureuse,  ôn  doit  conve¬ 
nir  qu’elle  est  sans  effet  nuisible.  Ses  indications 
peuvent,  au  reste,  se  rencontrer  au  cours  de  la 
plupart  des  maladies  infectieuses,  et  M.  Vaquez 
ne  craint  pas  de  l’employer  chez  les  typhiques 
en  imminence  de  collapsus,  bien  qu’on  lui  ait 
reproché  de  pouvoir  augmenter  la  dissociation 
segmentaire  des  fibres  myocardiques  qui  carac¬ 
térise  la  myocardite  typhique.  La  digitale  peut 
être  employée  aussi  sans  crainte  chez  les  sujets 
dont  la  tension  artérielle  est  élevée,  chez  les 
brightiques  ;  elle  n’est  d’abord  pas  nuisible  ;  et, si 
le  coeur  fléchit,  elle  le  soutient  et  trouve  son  in¬ 
dication  précise. 

Ne  l’a-t-on  pas  employée  encore  dans  l’épilep¬ 
sie,  pour  tonifier  le  cœur  et  favoriser  l’élimina¬ 
tion  des  toxines,  à  la  dose  de  cinq  Centigr.  de 
pôüdre  pendant  quatre  ou  cinq  jours  ? 


THÉRAPEUTIQUE 


Sur  le  phlegmon  du  creux  ischlo-rèctal, 

Par  le  Dr  Foutanbv. 

La  gravité  des  inflammations  phlegmoneuses 
du  creux  isohio-rectal  est  de  celles  qui,  én  pra¬ 
tique,  font  réserver  le  pronostic.  Aussi  est-il 
utile  de  rappeler  ici  quels  sont  les  signes  essen¬ 
tiels  permettant  de  .  reconnaître  rapidement 
cette  affection. 

Et  d’abord,  un  peu  d’anatomie  :  «  L’inflam¬ 
mation  occupe  l’espace  compris  entre  l’ischion 
doublé  du  muscle  obturateur  interne  en  dehors, 
du  rectum  en  dedans,  du  muscle  releveut  de 
l’anus  en  haut  et  de  la  peau  en  bas.  Avfcnné 
aponévrose  ne  double  la  peau,  aussi  cette  der¬ 
nière'  est-elle  moins  bien  protégée  contre  l’exten¬ 
sion  du  processus  inflammatoire,  et  o’est  peut- 
être  ce  qui  explique  pourquoi  elle  est  si  fré¬ 
quemment  frappée  de  gangrène.  L’espace  limité 
par  les  divers  plans  énumérés  est  rempli  de 
tissu  ceîlulo-adjpeux  et,  détail  important,  le 
creux  ischio  rectâi  d’un  côté  communique  ai¬ 
sément  avec  celui  du  côté  opposé  au-devant  du 
coccyx  par  l’intermédiaire  de  Gë  tissu  ». 

Les  causes  du  phlegmon  ischio-rectal  sont 
nombreuses.  Il  y  a  certains  phlegmons  qui  sont 
mortels  et  d’autres  qui  sont  Gurables, 

Les  premiers  sont  amenés  par  l’infiltration 
d’urine,  oü  par  de  larges  perforations  du  rectum, 
livrant  passage  aux  matières  fécales. Les  seconds 
sont  dus  à  un  rétrécissement  du  Tectum,  à  la 
rectite,  aux  hémorrhoïdes  enflammées,  à  des  corps 
étrangers,  à  Une  lésion  osseuSe  et,  d’uriè  façon 
plus  générale,  au  diabète. 

Quels  sont  les  signes  de  cette  redoutable  ma¬ 
ladie  ?  D’abord  des  phénomènes  généraux.  Mais 
ceux-ci  ne  signifient  pas  grand’ebôse  parce  que 
ce  sont  les  Signes  habituels  de  toiité  grave  phlèg- 
masie.  Douleur  et  fièvre  élevée  ouvrent  défie 
la  scène  bien  avant  le  gonflement  qui  est  plus 
tardif  en  raison  de  la  profondeur  du  creux 
ischiô-fectal.  Mais  il  est  un  symptôme  qui  doit 
retenir  l’attention  du  médecin  :  c’ëst  la  diffi¬ 
culté  d'urine P  et  même  la  rétention  complète 
d’urine.  Parfois  même  ce  symptôme  est  une 
cause  d’erreur  diagnostique  et  fait  qü’dn  peflSe 
uniquement  à  une  lésion  urinaire. 

Puis  vient  le  gonflement,  Cèlui-cf  siège  surtout 
d’un  côté  et  l’on  s’en  rend  aisément  compte  en 
mettant  le  malade  dans  la  position  de  la  tâille 
périnéale. 

Un  autre  signe  particulier  à  ce  phlegmon  est 
sa  dureté .  Pendant  longtemps,  alors  même  qüe 
les  autres  signes  inflammatoires  §ôiit  mâfiifeSteS 
( çalor ,  rubor,  dolor),  la  peau  fortement  tendue 
ne  laisse  sentir  qu’une  masse  résistante  et 
dure. 

II  est  encore  un  fait  particulier  qu’il  est  bon 
de  connaître  :  le  phlegmon,  même  au  moment  où 
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le  pus  existe,  n’a  pas  de  fluctuation.  Il  ne  faut 
donc  pas  attendre  de  la  percevoir  pour  inciser, 
car  si  on  la  reconnaît  nettement,  c’est  que  l’on 
aura  laissé  passer  le  bon  moment  d’intervenir  et 
que  les  dégâts  seront  plus  considérables. 

«  Surveillez  de  très  près  le  malade,  ditTillaux, 
et  lorsque  vers  le  septième  ou  huitième  jour 
après  le  début  des  accidents,  quelquefois  plus 
tôt,  vous  constaterez  une  tension  considérable 
de  la  peau  avec  rougeur,  n’hésitez  pas  à  ouvrir, 
car  il  y  adu  pus  et,  dussiez  vous  ne  pas  trou¬ 
ver  de  foyer  collecté  vous  rendrez  encore  service 
au  malade  ». 

Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  dans  cette 
affection  la  gangrène  peut  apparaître  rapide¬ 
ment  avec  bruit  de  clapotement  et  sonorité  indi¬ 
quant  la  présence  du  gaz  putride  dans  le  foyer. 

Donc  avant  toute  fluctuation  il  faudra  ouvrir 
l’abcès.  Il  faudra  l’ouvrir  largement  afin  d’éviter 
une  fistule  consécutive  et  afin  d’évacuer  com¬ 
plètement  et  vite  les  matières  putrides  existant 
dans  la  cavité.  Voici  comment  on  fera  cette  in¬ 
tervention  : 

Avec  le  bistouri  ou  le  thermocautère,  on  pra¬ 
tiquera  sur  le  point  le  plus  saillant  de  la  tumeur 
une  longue  incision.  Avec  le  doigt  on  recherche 
ensuite  s’il  existe  des  prolongements  en  avant 
et  en  arrière  ;  s’ils  existent,  on  les  fend  afin  qu’il 
ne  reste  aucun  petit  foyer  purulent,  puis  on  lave 
abondamment  cette  vaste  plaie  avec  la  solution 
d’anios  à  2  %  et  on  la  bourre  avec  des  tampons 
de  gaze  trémpés  dans  cet  antiseptique. 

Les  pansements  ultérieurs  seront  faits  avec 
beaucoup  de  soins,  car  il  faut  que  la  plaie  se 
ferme  de  la  profondeur  vers  la  surface.  Pour 
obtenir  ce  résultat  nous  préférons  utiliser  la 
solution  forte  d’anios  (2  %)  parce  que  ce  pro¬ 
ducteur  d’oxygène  naissant  est  un  puissant 
kératoplastique  et  que,  tout  en  désinfectant  la 
profondeur,  il  évite  la  formation  des  fistules  et 
les  décollements.  De  plus,  on  n'a  pas  à  craindre 
de  toxicité  avec  le  trioxychlorométhyle  de  vana¬ 
dium,  et  le  sublimé  ou  l’acide  phénique  seraient 
dangereux  dans  ce  cas  de  vaste  surface  absor¬ 
bante. 

Le  phlegmon  ischio -rectal  abandonné  à  lui- 
même,  ou  mal  traité,  peut  amener  la  mort  par 
septicémie.  Au  milieu  du  pus  et  des  gaz  fétides 
se  trouvent,  en  effet,  des  lambeaux  sphacélés, 
susceptibles  de  produire  un  véritable  empoison¬ 
nement. 

Il  faut  donc  insister  sur  ce  point  que  le  chi¬ 
rurgien  doit  prendre  les  devants  et  faire  une 
ouverture  large,  précoce,  profonde,  afin  d’ouvrir 
le  foyer  dans  toute  sa  largeur,  dans  toute  sa 
hauteur.  Par  ce  moyen,  les  infections  septicé¬ 
miques  seront  évitées  et  de  même  que  la  fistule 
consécutive,  surtout  si  l’on  a  soin  d’utiliser  pour 
les  pansements  un  agent  germicide  et  kératini- 
sant,  sans  causticité. 


LA  RÉFORME  DES  ETUDES  MÉDICALES 

La  crise  médicale 

Dernièrement,  notre  excellent  confrère  le  Dr 
Aussetj  de  Lille  (1),  s’occupant  de  la  crise  médi¬ 
cale  et  des  remèdes  proposés  pour  en  arrêter  la 
marche  et  entre  autres  de  l’institution  d’un 
concours  d’admission  aux  Ecoles  et  Facultés  de 
de  Médecine  dit  :  «  Je  regrette  vivement  de  n’a¬ 
voir  pas  trou  vêles  plus  véhémentes  protestations 
contre  cette  idée  de  vouloir  limiter  le  nombre 
des  médecins  en  supprimant  le  libre  accès,  en 
instituant  un  concours  à  la  sortie  du  lycée.  Ad¬ 
mettre  ce  concours  d’admission  serait  enlever  à 
notre  belle  profession  son  caractère  si  noble  etsi 
enviable  de  profession  libérale.  Mais  outre  ce 
grave  inconvénient,  ne  voit-on  pas  que  si  on  li¬ 
mite  le  recrutement,  il  faudra  rapidement  limi¬ 
ter  et  réglementer  la  répartition.  On  arrivera  à 
faire  que  les  postes  se  transmettront  à  peu  près' 
fatalement  à  tel  ou  tel  successeur  préalablement 
choisi .  »  Cette  question  do  it  faire  l’objet 
de  deux  rapports  au  Congrès  des  Praticiens 
d’avril  prochain,  l’un  du  Dr  Tourtourat  et  l’au¬ 
tre  de  votre  serviteur,  mais  permettez-moi  dès 
aujourd’hui  de  répondre  à  mon  honorable  con¬ 
tradicteur. 

Je  ne  vois  pas  très  bien  en  quoi  le  concours 
d’admission  proposé  par  nous,  pourrait  enlever 
à  notre  belle  profession  son  caractère  si  noble 
et  si  enviable  de  profession  libérale.  En  effet, 
faisant  appel,  comme  il  est  d’usage  fréquent  en 
médecine,  à  la  méthode  expérimentale,  je  me 
permettrai  de  demander  ànotre  excellent  confrè¬ 
re  en  quoi  les  concours  de  l’Extérnat  et  de  l’In¬ 
ternat  enlèvent  à  notre  profession  son  caractère 
de  profession  libérale.  Admettez  un  instant  queie 
concours  de  l’Externat,  au  lieu  de  se  passer  après 
la  première  ou  la  deuxième  année  d’études,  se 
passe,  avec  un  programme  modifié  bien  entendu, 
au  début  de  la  première  année  et  vous  aurez  tout 
simplement  le  concours  d’admission  que  nous 
demandons.  L’expérience  a  donc  jugé  et  il  est 
excessif  d’accuser  un  tel  concours  de  nuire  plus 
que  ses  devanciers  à  la  bonne  renommée  de  no¬ 
tre  profession .  Bien  au  contraire,  il  est  de  toute 
justice  de  penser  que  ce  concours,  en  amenant  à 
la  profession  médicale  une  élite  de  travailleurs, 
ne  pourra  que  rehausser  son  niveau  intellectuel 
et  par  là  même  son  niveau  moral. 

Je  ne  sache  pas  non  plus  que  le  concours 
d’admission  ait  jamais  déconsidéré  la  profession 
d  architecte  ou  d’ingénieur  des  arts  et  manu¬ 
factures  qui  figure  dans  les  professions  libé¬ 
rales. 

Enfin  en  limitant  le  recrutement,  en  prenant 
pour  base  du  nombre  des  élus  du  concours,  le 
nombre  des  décès  survenus  dans  le  corps  mé¬ 
dical.  pendant  la  pénultième  année,  on  arrive 
à  conserver  le  nombre  actuel  de  praticiens  et 
les  craintes  de  no  tre  confrère  concernant  la  ré¬ 
partition  des  postes  deviennent  illusoires.  Laré- 


(1)12  février  1910, Bulletin  Médical. 
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pétition  se  fers  comme  elle  se  fait  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  puisque,  d’après  notre  projet,  la  popula¬ 
tion  médicale  suit  la  même  progression  que  la 
population  civile,  c’est-à-dire  qu’elle  demeure 
dans  le  statu  quo. 

«  D’autre  part,  ajoute  le  Dr  Ausset,  il  me  pa¬ 
raît  très  scabreux  de  juger  d’après  des  études 
secondaires  et  un  concours  portant  sur  ces  étu¬ 
des  les  jeunes  gens  qui  pourraient  être  déclarés 
aptes  à  soigner  leurs  semblables.» 

Mais  il  n’est  jamais  entré  dans  notre  esprit 
et  nous  n’avons  jamais  écrit  que  par  ce  con¬ 
cours  nous  pensions  juger  des  aptitudes  des 
candidats  à  soigner  leurs  semblables.  Ce  que 
nous  avons  voulu,  c’est  qu’au  lieu  de.  n’avoir, 
comme  aujourd’hui,  aucune  indication  sur  la 
valeur  morale  ou  intellectuelle  du  candidat  à 
la  lr#  inscription  de  doctorat,  nous  puissions 
au  moins  avoir  la  quasi-certitude  que  les  élus 
du  concours  auront  déjà  le  goût  du  travail  et 
que  ces  heureuses  dispositions  ne  feront  que 
s’affirmer  au  cours  des  études.  Qu’en  outré  du 
concours  d’admission,  vous  demandiez  plus  de 
sévérité  aux  examens,  plus  d’intervalle  entre 
les  échecs  successifs,  nous  n’y  voyons  aucun  in,? 
convénient,  bien  au  contraire.  Mais  rappelez- 
vous,  mon  cher  Confrère,  que  la  méthode  expé¬ 
rimentale  a  toujours  donné  de  très  médiocres 
résultats.  Il  est  de  notoriété  publique  que  la 
ténacité  des  juges  est  inversement  proportion¬ 
nelle  à  celle  du  candidat.  Que  celui  là  fera  jouer 
toutes  les  cordes  pour  se  libérer  d’un  examen 
et  qu’il  arrivera  tôt  ou  tard. 

Rappelez-vous,  mon  cher  confrère,  que  la  mé¬ 
thode  que  vous  préconisez  et  qui  consiste  à 
augmenter  les  intervalles  des  sessions  d’examen 
suivant  le  nombre  d’échecs  des  candidats  a  dé- 
jà  été  tentée  il  y  a  quelque  quinze  ans,  alors 
que  M.  Leygues  (je  crois)  était  Ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique  et  que  la  réforme  ne  put 
même  pas  être  appliquée  tant  elle  avait  soulevé 
de  protestations,  de  la  partdes  Etudiants  et  du 
Parlement. 

Du  reste  vous  avouez  vous-même  que  l’indul¬ 
gence  la  plus  coupable  règne  en  souveraine 
maîtresse  au  sein  du  Jury.  Et  alors  que  faire  ? 

Vous  proposez  bien  la  division  du  Corps  en¬ 
seignant  et  du  Corps  examinant.  Mais  vous  sa¬ 
vez  combien  sera  difficile  le  recrutement  du 
corps  examinant  tel  que  vous  le  concevez, 

«  Des  professeurs  honoraires,  des  médecins  ou 
chirurgiens  des  hôpitaux  non  en  exercice,  des 
membres  des  Sociétés  médicales  proposés  parleur 
collègues,  etc.,  accepteraient  de  composer  ces  ju¬ 
rys,  dites-vous.»  Riais  ces  jurys  parcourant  la 
France,  feront  sourire  nos  étudiants  et  je  ne  leur 
donne  pas  deux  ans  d’existence,  avant  de  finir 
dans  le  ridicule.  La  balade  des  invalides  sera 
peut-être  dure  aux  jeunes  ;  mais  elle  sera  reçue 
dans  les  Facultés  avec  un  tel  enthousiasme,  que 
je  doute  fort  qu’au  deuxième  voyage  vous  puis¬ 
siez  trouver  des  baladeurs.  Je  connais  suffisam¬ 
ment  la  jeunesse  de  nos  Ecoles  pour  pouvoir  . 
avancer  la  chose  sans  risquer  fort  de  me  trom¬ 
per. 

Ce  n’est  donc  pas  de  cç  côté  qu’il  faut  cher-  | 


cher  la  solution.  Mais  accepterait-on  votre 
combinaison,  qu’elle  ne  pourrait  que  renforcer 
notre  proposition  de  concours  d’admission  aux 
Facultés  dç  Medecine. 

Docteur  Del,peijt, 
de  St-Chéron  (S.-et-Q,), 


CHRONIQUE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Querelle  d’assureurs.  Battus  et  mécontents. 

Le  Directeur  de  La  Participation,  société  coo¬ 
pérative  et  fédérative  d’Assurances  contre  Jes 
Accidents,  nous  a  adressé  la  lettre  suivante  qui 
sera  l’épilogue  du  procès  intenté  à  notre  collègue 
le  Dr  Boudin,  procès  gagné  par  ce  dernier  en 
première  instance  et  en  appel,  (Voir  Concours 
Médical ,  20  février  1910,  page  17(1). 

Paris,  le 22  février  1910. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef 
du  Concours  Médical,  Paris. 

Monsieur, 

Dans  votre  numéro  en  date  du  20  février  der¬ 
nier,  vous  avez  publié  un  article  du  Docteur 
Boudin  dans  lequel  celui-ci  fait,  de  ses  rapports 
avec  La  Participation,  un  exposé  que  nous  ne 
pouvons  laisser  sans  réponse. 

Votre  journal  étant  très  répandu  dans  le  corps 
médical,  nous  voulons,  pour  vos  lecteurs,  dont 
beaucoup  entretiennent  avec  La  Participation 
les  meilleures  relations,  rétablir  la  vérité  des 
faits,  usant  ainsi  de  notre  droit  de  réponse  à 
un  article  qui  est  manifestement  dirigé  contre 
nous. 

Nous  relèverons  particulièrement  deux  passa¬ 
ges  qu’il  est  facile  de  rectifier,  par  la  production 
dedocuments  dont  le  Docteur  Boudin  ne  pourra 
contester  ni  la  valeur  ni  l’authenticité. 

Le  Docteur  Boudin  dit  :  «  Je  n’avais  person¬ 
nellement  signé  aucun  engagement  avec  la  Com¬ 
me.  » 

r,  le  Docteur  Boudin  avait  écrit  le  29  janvier 
1902  au  Docteur  Cézilly  la  lettre  suivante  qui 
nous  a  été  remise  par  l’ancien  Directeur  du 
Concours  Médical  : 

«  Monsieur  le  Docteur  Gézjcly, 

«  Directeur  du  Concours  Médical. 

«  Je  vous  prierai  de  me  faire  envoyer  une  ac¬ 
te  tion  de  la  Société  Financière  Médicale  ;  ci-joint 
«  102, 5Ü.  Je  vous  prierai  aussi  de  m’indiquer  le 
«  nécessaire  pour  être  médecin  de  La  Participa¬ 
it  lion;  dans  mon  milieu  industriel,  il  est  proha- 
«  ble  que  la  Société  pourra  faire  des  adeptes  . 

«  Veuillez  agréer,  etc.. . 

«  Signé  :  Docteur  Boudin  ». 

La  Financière  Médicale  de  son  côté  nous  écri¬ 
vait  le  3 1  janvier  1902  : 

«  Paris,  le  31  janvier  1902.  » 

«  Monsieur  le  Chef  du  Service  Médical 
«  de  La  Participation 
«  Et  très  honoré  Confrère, 

«  Nous  avons  l’honneur  de  proposer  Monsieur 
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«  le  Docteur  Boudin,  demeurant  à  Oyonnax, 

«  département  de  l’Ain,  souscripteur  de  la  Fi- 
«  nancière  Médicale,  comme  médecin  de  votre 
«  Société. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Chef  du  Service 
«  Médical,  l’expression  de  nos  meilleurs  senti- 
«  mcnts. 

«  Four  l’Administrateur  délégué  de 
«  la  Financière. 

«  Signé  :  Boulanger.  » 

Le  4  février,  le  Docteur  Boudin  était  nommé 
médecin  de  la  Société  par  la  lettre  suivante  : 

«Monsieur  le  Docteur  Boudin 
«  Oyonnax 
«  Ain  » 

«  Nous  avons  l’honneur  de  vous  accuser  récep- 
«  tion  de  votre  lettre  du  4/2/02,  et  de  vous  infor- 
«  mer  qu’aux  termes  de  son  contenu  et  sur  la 
«  présentation  de  la  Financière  Médicale,  nous 
«  vous  nommons  médecin  de  notre  Société. 

«  Par  un  prochain  courrier  vous  recevrez  les 
«  imprimés  et  instructions  nécessaires . 

«Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Docteur,  l’ex- 
«  pression  de  notre  considération  distinguée. 

«  L’ Administrateur  de  service 

«  L’Administrateur  délégué  ». 

Or,  le  Docteur  Boudin  n’a  pas  protesté  contre 
une  nomination  qu'il  avait  sollicitée  et  contre 
l’envoi  d’instructions  auxquelles  il  avait  le  de¬ 
voir  de  se  soumettre  ;  bien  au  contraire,  le  25 
mars,  il  se  plaignait  au  directeur  de  La  Partici¬ 
pation  de  ne  pas  avoir  encore  reçu  la  visite  du 
Président  du  Groupe  de  l’Ain  de  noire  Société. 

La  Participation,  ajoute  le  Docteur  Boudin,  lui 
aurait  reproché  «  d’avoir  délivré  un  certificat  mé¬ 
dical  sans  avoir  demandé  l’avis  de  la  Compa¬ 
gnie». 

Pour  montrer  à  vos  lecteurs  qu’une  telle  in¬ 
terprétation  ne  peut  être  sérieusement  donnée  à 
la  lettre, nous  la  reproduisons  en  entier,  elle  était 
ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  26  janvier  1906. 

«  Monsieur  le  Docteur  Boudin, 

«  Oyonnax  ». 

«  Ain. 

«  Monsieur  le  Docteur, 

«  Notre  Groupe  de  l’Ainnous  signale  que  vous 
«  avez  délivré  au  blessé  T...  un  certificat  con- 
«  cluant  à  une  incapacité  permanente. 

«  Nous  n’avons  jamais  eu  l’intention,  en  vous 
«  accréditant  en  qualité  de  médecin  de  notre  So- 
«  ciété,  de  vous  empêcher  de  formuler  votre  ap- 
«  prédation  en  toute  liberté  dans  un',  sinistre 
«pour  lequel  vous  seriez  intervenu,  mais  vous 
«  n’auriez  pas  dû  oublier  que  votre  titre  de  mé- 
«  decinde  notreSociété  vous  impose  une  grande 
«  réserve,  car  un  avis  émis  par  vous  dans  ces  con- 
«  ditions,  peut  avoir  les  plus  graves  conséquen- 
«  ces,  et  nous  porter  un  sérieux  préjudice. 

••  «  D’autre  part,  le  blessé  vous  ayant  été  adres- 
«  sé  suivant  nos  instructions,  nous  estimons  que 
«  vous  auriez  dû,  avant  de  remettre  un  certifi- 
«  cat  au  sieur  T...,  nous  en  avertir,  et  nous  in- 
«  diquer  très  exactement  les  conséquences  de 
«  l’accident  du  13  septembre  1905,  sur  la  capa- 
«  cité  professionnelle  de  1  ouvrier.  ■- 

«  Nous  pensons  qu’il  nous  suffira  de  vous  ma- 
«  nifester  notre  étonnement  pour  que  désormais 


«  vous  appréciiez  plus  exactement  le  rôle  qui  vous 
«  incombe,  comme  médecin  de  notre  Société  ». 

«Au  cas  où  vous  ne  croiriez  pas  devoir  en  tenir 
«compte,  nous  aurions  le  regret  de  rapporter  la 
«  décision  qui  vous  a  accrédité  ». 

«  Veuillez  agréer,  etc... 

«  Le  Directeur  ».  . 

Or,  en  publiant  ce  document  dans  le  journal 
V Humanité  du  23  mars  1908,  on  avait  supprimé 
ce  passage  suivant  : 

«  D’autre  part  le  blessé  vous  ayant  été  adressé 
«  suivant  nos  instructions,  nous  estimons  que 
«  vous  auriez  dû,  avant  de  remettre  un  certificat 
«  au  sieur  T.,  nous  en  avertir,  et  nous  indiquer 
«  très  exactement  les  conséquences  de  l’ accident 
«  du  13  septembre  1905  sur  la  capacité  profes- 
«  sionnelle  de  l’ouvrier.  » 

Pour  qui  veut  lire  celte  lettre  sans  parti  pris, 
elle  ne  peut  être  «  jugée  injurieuse  pour  le  corps 
médical  ». 

La  libe.té  du  médecin  est  proclamée,  il  lui  est 
simplement  demandé  non  pas  de  solliciter  l’a¬ 
vis  de  la  Compagnie  pour  établir  le  certificat; 
mais  d’envoyer  cette  pièce  directement  à  la  Com¬ 
pagnie  dès  qu’elle  est  rédigée.  C’est,  il  nous  sem¬ 
ble,  pour  être  mises  au  courant  des  suites  des 
sinistres  que  les  Sociétés  d’assurances  accrédi¬ 
tent  près  d’elles  des  médecins. 

Enfin  nous  tenons  à  répéter  ce  qui  a  déjà  été 
plaidé  à  Lyon  en  notre  nom,  par  Me  Duroyau- 
me,  c’est  que  si  nous  avons  soumis  aux  juges  la 
question  de  savoir  quelle  était  la  nature  des 
rapports  entre  une  Compagnie  d’Assurances  et 
un  médecin  accrédité  près  d’elle,  nous  n’avons 
jamais  soutenu  que  le  médecin  n’eût  pas  con¬ 
servé  vis-à-vis  de  la  Société  d’assurances  qui 
sur  sa  demande  l’avait  chargé  de  voir  ses  bles¬ 
sés,  non  seulement  toute  sa  dignité  profession¬ 
nelle,  mais  toute  son  indépendance  dans  l’ac¬ 
complissement  de  sa  mission. 

Nous  comptons  sur  votre  courtoisie  pour  in¬ 
sérer  cette  réponse  dans  les  termes  de  l’article 
13  de  la  loi  de  1881. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l’expression  de  nos 
sentiments  distingués. 

Le  Directeur,  Louis  Roux. 

Réponse. 

Je  vous  remercie  infiniment,  Monsieur  le  Direc¬ 
teur  de  la  Parlicipation,  de  me  donner,  par  votre 
lettre  de  rectification,  l’occasion  de  démontrer  à 
mes  confrères  quelle  confiance  doivent  inspirer, 
aux  honnêtes  gens  que  sont  les  médecins,  les  as 
sureurs,  même  lorsqu’ils  se  présentent  comme 
des  alliés,  après  avoir  emprunté  leur  argent. 

Reprenons  les  faits  par  ordre  chronologique: 
Le  29  janvier  Ivi02,  par  une  lettre  que  vous  re¬ 
produisez  ci-dessus,  je  demande  au  Dr  Cézilly 
de  m’indiquer  «  le  nécessaire  pour  être  médecii 
de  la  Participation  ». 

Par  sa  réponse  du  30  janvier  1962,  le  D'Cé- 
zilly  me  propose  à  vous  comme  médecin  de  vo¬ 
tre  société.  Le  4  février,  vous  m’informez  de 
ma  nomination.  Et  c’est  tout. 

Où  voyez-vous  que  j’aie  pu  solliciter  celle 
fonction  médicale  ?  Ma  lettre  du  29  janvier  si¬ 
gnifie  en  bon  français,  une  demande  de  rensei¬ 
gnements  :  elle  ne  contient  aucune  candidature. 

Vous  envoyez  alors,  à  ma  signature,  un  enga¬ 
gement  et  des  instructions  :  cet  engagement, je 
l’ai  jeté  au  panier  et  la  preuve  que  je  ne  l’ai , 
pas  signé,  c’est  que  vous  n’auriez  pas  manqué, 
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si  vous  l’aviez  eu,  de  me  le  jeter  à  la  face  de¬ 
vant  les  deux  juridictions  où  nous  avons  plaidé, 
alors  que  vous  avez  été  obligé  d’équivoquer  et 
n’avez  rien  eu  à  m’opposer. 

Mais  passons.  Vous  avez  l’intention  de  me 
faire  jouer  un  double  jeu,  lorsque  vous  parlez 
de  certaines  lettres  par  lesquelles  je  me  déclare 
tout  disposé  à  faire  de  la  propagande  pour  la 
Participation  dans  la  région  industrielle  que 
j’habitais.  Ma  conduite  n’a-t-elle  pas  été  très 
naturelle  ?  A  cette  époque,  en  1902,  je  ne  voyais, 
dans  votre  société,  qu’une  alliée  du  corps  médi¬ 
cal.  Vous  étiez  alors  soutenu  moralement  et  pé¬ 
cuniairement  par  le  Concours  médical  et  la  Fi¬ 
nancière  médicale.  En  retour,  vous  aviez  accepté 
un  certain  nombre  des  revendications  des  pra¬ 
ticiens  médicaux.  N’était-il  paslogique  qu’ayant 
déjà  la  foi  professionnelle,  j’aie  voulu  vous  ai¬ 
der  de  tout  mon  pouvoir,  pour  votre  réussite, 
puisqu’en  travaillant  pour  vous,  je  travaillais 
pour  le  corps  médical  ? 

Vous  savez  bien  que  les  médecins  faisant 
partie  des  groupements  du  Concours  médical 
n’ont  donné  leur  appui  à  la  création  de  la  Par¬ 
ticipation  que  pour  en  faire  une  machine  de 
guerre  contre  les  Compagnies  d’assuranees  à 
primes  fixes,  que,  dans  ce  temps,  quantum  mu- 
tatus  ab  illo  1  vous  déclariez,  vous-même,  dans 
vos  prospectus,  exploiter  aussi  bien  les  patrons 
que  les  médecins. 

Vous  avez  sollicité  le  concours  des  médecins 
pour  réussir  à  vous  constituer  et  à  vous  créer 
une  clientèle. 

Dans  cette  alliance,  à  vos  débats,  nous  mé¬ 
decins,  n’avions  d’autre  objectif  que  de  forcer 
les  compagnies  d’assurances  à  adopter  un  tarif 
raisonnable,  supérieur  à  celui  de  l'Assistance 
médicale  gratuite,  qui  formait  alors  la  base  des 
rapports  entre  médecins  et  compagnies  d’assu¬ 
rances  et  à  les  obliger  à  nous  traiter  avec  plus 
d’égards.  De  votre  côté,  vous  aviez  pris  des  en¬ 
gagements  envers  le  Corps  médical  et  il  s’agis¬ 
sait,  en  vous  recommandant  à  nos  clients,  de 
faire  aux_ compagnies  d’assurances  une  concur¬ 
rence  qui  les  forçât  à  composer  avec  les  méde¬ 
cins  et  à  entrer  dans  la  voie  où  vous  étiez  entré 
vous-même . 


Tous  ceux  qui,  comme  moi,  vous  ont  recom¬ 
mandé  dans  leur  clientèle,  n’ont  point  eu  la 
pensée  de  se  créer  des  monopoles  contre  le  libre 
choix,  en  traitant  avec  les  compagnies. 

N’en  voyez  vous  pas  la  preuve  dans  mon  refus 
de  signer  l’engagement  que  vous  m’aviez  pro¬ 
posé  ?,  Ce  qui  le  démontre  aussi  surabondam¬ 
ment  c  est  que,. loin  de  chercher  à  devenir  votre 
médecin  exclusif  à  Oyonnax,  je  me  suis  efforcé 
a  taire  entrer  dans  la  combinaison  tous  ceux  de 
mes  confrères  de  la  localité  qui  s’intéressaient  à 
ia  lutte  contre  les  compagnies  à  primes. 
rJ^0urd’hui’  ’?s  marrons  ont  été  tirés  du  feu 
P  'Ie  corps  médical.  En  bon  assureur  que  vous 
.  ®  est_a  dire  en  industriel  que  n’arrêtent  ni 

gagemwrts  moraux  ni  considérations  de  re  ■ 
fenîntl|Saince’,et  a>  c°mme  on  l’a  dit,  un  porte- 
inimuLV a  place  du  cœur>  vous  êtes  allé  vous 
narra iLâ  adversaires  pour  faire,  contre  vos 

reurs  nnl  ia.*?°mmable  campagne  que  les  assu¬ 
reurs  ont  faite  au  corps  médicll. 

point  ran?tCt|ldjCation  voudrait  me  ramener  sur  le 
rn  p  a  ??  procès  :  mon  dfmt  de  publi- 
cSd  lettre  du  26  janvier  1906  et  la  dis- 

prudence  s  e°st  ce  point’ la  ^is- 

vaise  arô!  st  Prononcée  et  vous  auriez  ms 
Vdlse  grâce  en  insistant. 


Mais  ce  que  je  ne  laisse  pas  passer,  dans  votre 
réponse,  c’est  lorsqu’enbon  apôtre,  vous  venez 
medire  que  votre  lettre  ne  contenait  rien  d’in¬ 
jurieux  contre  le  corps  médical. 

Depuis  longtemps  mes  confrères  ont  fait  jus¬ 
tice  de  votre  missive  du  26  janvier  1906,  qui  fit 
l’objet  du  procès  que  vous  m’avez  intenté. Mais 
vous  omettez  de  parler  de  la  noie  que, quelques 
jours  auparavant,  le2  'janvier  1906,  votre  agent . 
de  Bourg  m’envoyait,pour  me  reprocher  d’avoir 
délivré  d’«  office  »  un  certificat  médical. 

Le  2  J  janvier  1906. 

À  Monsieur  le  Dr  Boudin,  à  Oyonnax. 

«  Je  viens  d’apprendre  que  vous  avez  délivré 
«  d’office  un  certificat  au  jeune  T.,  constatant 
«  qu’il  résulte,  de  son  accident  du  13  septembre 
«  dernier,  qu’il  est  estropié. 

«Si  je  considère  que  vous  avez  délivré  un  cer- 
«  tificat  constatant  qu’il  pouvait  reprendre  son 
«  travail  le  21  octobre,  je  suis  surpris  que  vous 
«  trouviez,  trois  mois  après,  une  incapacité  per- 
«  manente  ». 

«  Pour  nous  j  ermettre  de  suivre  la  nouvelle 
«  phase  de  cet  accident,  je  viens  vous  prier  de 
«  m’adresser  un  rapport  indiquant  les  motifs  de 
«  l’incapacité  permanente  ». 

Le  Directeur  du  Groupe  de  l'Ain. 

Je  ne  puis  pourtant  pas  prendre  pour  des  féli¬ 
citations  au  sujet  de  mon  indépendance  les 
termes  de  ces  deux  missives  où  l’on  me  reproche 
d’avoir  délivré  d’«  office  »  des  certificats,  où  l’on 
me  démontre  que,  ce  faisant,  j’aurais  pu  vous 
porter  un  sérieux  préjudice.  N’ajoutez-vous  pas, 
in  cauda  venenum,  que,  dans  le  cas  où  je  recom¬ 
mencerais,  vous  seriez  dansla  triste  nécessité  de 
me  révoquer.  N’est-ce-pas  de  la  douce  menace, 
ô  vous  qui  venez  maintenant  prétendre  que,  dans 
cette  lettre  «  la  liberté  du  médecin  est  procla- 

Nc  connaissez- vous  pas  le  nom  de  laCie  d'as¬ 
surances  dont  l’agent  n’a  pas  craint  d’écrire  à 
un  médecin,  le  28  juin  1906  : 

Ainsique  nous  vous  l’avons  demandé  précédem¬ 
ment,  vous  voudrez  bien,  pour  ne  pas  nous  créer 
des  embarras  inutiles,  vous  éviter  de  parler  d’écra¬ 
sements  ou  de  sections  sur  les  certificats  réservés  à 
la  mairie  ? 

Le  Directeur  régional, 

Et  le  nom  de  cette  même  Cie,  dont  l’agent 
écrit  à  un  médecin,  le  21  décembre  1906  : 

Nous  vous  serions  obligés  de  nous  remplacer  le 
bulletin  de  guérison  ci-joint  relatif  au  blessé  F., 
avec  la  guérison  portée  au  24  courant  au  lieu  du 
31. 

Le  Directeur  régional. 

Est-ce  pour  mieux  assurer  la  liberté  du  mé¬ 
decin  que  de  pareilles  instructions  lui  sont  don¬ 
nées  ? 

Votre  liberté,  à  vous  tous  assureurs,  consiste 
à  laisser  entendre  au  praticien  le  petit  raison¬ 
nement  suivant  :  «  Médecin  nommé  par  nous, 
vous  vous  devez  à  nous  avant  toute  chose, avant 
de  songer  aux  droits  légitimes  qu’a  le  blessé  de 
faire  soigner  sa  peau  ou  de  faire  constater  la 
diminution  de  capacité  de  travail  que  lui  a  oc¬ 
casionnée  un  accident.  Nous  vous  avons  investi, 
vous  devez  donc  défendre  nos  intérêts,  notre 
caisse,  puisque  c’est  nous  qui  vous  payons  et  si 
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vous  ne  voulez  pas  être  cassé  aux  gages,  comme 
un  vulgaire  domestique,  tâchez  de  ne  prendre 
aucune  décision,  de  ne  faire  aucun  certificat 
sans  nous  en  avoir  référé.  » 

Je  ne  discuterai  pas  plus  longtemps  le  ton  et 
le  fond  de  ces  ordres.  Nous  médecins,  commen¬ 
çons  à  comprendre  le  but  réel  des  contrats  que 
nous  proposent  les  compagnies  d’assurances. Ces 
sociétés  font  miroiter  à  nos  yeux  la  monopoli¬ 
sation  des  blessés  d’une  région,  mais  à  la  condi¬ 
tion  que  le  praticien  devra  songer  d’abord  aux 
intérêts  de  celui  qui  le  paie  avant  d’envisager 
ceux  de  celui  qu’il  soigne. 

Ayez  donc  le  courage  de  l’avouer  I 

Avoir  du  courage  c’est  facile  à  dire,  mais  bien 
difficile,  ou  plutôt  inutile  à  montrer  lorsqu’on 
parle  affaires.  Votre  courage,  à  vous,  c’est  de 
vous  en  prendre  au  petit  médecin  que  vous 
pensez  être  éloigné  de  tout  secours.  Pour  mon 
procès  personnel,  avez-vous  songé  à  vous  atta¬ 
quer  au  Dl  biverneresse  qui  avait  pub ,'ié  votre 
lettre?  Avez-vous  poursuivi  l 'Humanité  ?  Non. 
Vous  avez  préféré  envoyer  du  papier  timbré  à 
un  petit  médecin  de  petite  campagne,  espérant 
l’épouvanter  et  l'affoler.  Combien  grand  eût  été 
votre  bonheur,  si,  me  sentant  isolé  et  n’ayant 
pas  le  «  Sou  médical  »  derrière  moi, j’avais  pu  con¬ 
senti  à  déclarer  que,  dans  la  publication  de  Y  H u- 
manité,  l’omission  d’un  passage  de  votre  lettre 
en  avait  dénaturé  le  sens.  Quel  bel  argument  n’en 
auriez- vous  pas  tiré  pour  détruire  les  effets  de 
la  contre-enquête  de  Diverneresse  ?  Vous  aviez 
escompté  ma  peur  et  l’effet  de  la  menace  des 
lO.OlO  fr.  de  dommages  intérêts  que  vous  me 
réclamiez,  mais  vous  aviez  compté  sans  le  «  Sou 
médical  ». 

Tout  bien  réfléchi,  je  n’ai  que  des  remercie¬ 
ments  à  vous  adresser  :  le  procès  que  vous  m’a¬ 
vez  intenté,  votre  lettre  de  rectification,  me  per¬ 
mettent  d'attirer  une  fois  de  plus  l’attention  de 
mes  confrères  sur  le  danger  de  contracter  des 
engagements  quelconques  avec  les  compagnies 
d’assurances,  puisque  celle  dont  nous  avons 
facilité  les  débuts  est  si  sévère  à  notre  endroit. 

J’y  trouve  ensuite  l’occasion  de  vous  dire  que 
vous  vous  trompez,  Messieurs  les  assureurs,  en 
taquinant,  par  vos  relations  procédurières,  le 
corps  médical  tout  entier. Vous  êtes  absolument 
persuadés  que  le  médecin  est  la  cheville  ouvrière 
des  lois  sur  les  accidenls  du  travail  :  vous  le  sa¬ 
vez  si  bien  que  vous  vous  êtes  entourés  d’un 
état  major  de  médecins  à  votre  solde,  décorés 
de  titres  vagues  d’inspecteur  ou  de  contrôleur, 
pour  parer  aux  préjudices  que  les  praticiens 
peuvent,  dites-vous,  vous  causer.  Au  lieu  de 
vous  faire  des  auxiliaires  de  ces  médecins,  vous 
avez  cru  pouvoir  en  venir  à  bout  par  des  tra¬ 
casseries  de  tout  genre  ;  vous  avez  voulu  réa¬ 
liser  de  petites  économies  en  rognant  sur  leurs 
honoraires  dans  le  seul  but  de  masquer  votre 
véritable  rôle  et  celui  de  votre  état-major  mé¬ 
dical,  de  réduire  le  plus  possible,  ou  de  faire 
réduire  par  certains,  qui  portent  aussi  le  titre 
d’experts, les  incapacités  permanentes  partielles. 
C’est  le  capital  à  verser,  pour  ces  rentes,  qui 
vous  gêne  fort  et  voici  la  vraie  cause  de  votre 
guerre  au  corps  médical.  Ce  faisant,  vous  nous 
avez  rendu  service  :  les  médecins  accourent  de 

lus  en  plus  nombreux  s’enrôler  dans  les  rangs 

u  «  Sou  médical  »,  pour  se  mettre  à  l’abri  de 
vos  poursuites.  Vos  attaques  les  ont  rendu  pré¬ 
voyants  et  vous  avez  acquis,  ainsi,  un  très 
grand  titre  à  notre  reconnaissance. 

A  tort,  vous  nous  avez  toujours  dédaignés 


parce  que  vous  avez  la  force  de  l’argent.  Nous 
nous  en  sommes  bien  aperçus  lorsqu’en  février 
1908  a  commencé  la  légende  des  médecins  mar¬ 
rons.  Bellelégende  que  celle-ci  :  vous  n’avez  ja¬ 
mais  pu  fournir  de  preuves  bien  réelles  et  les  ac¬ 
cusés  ont  toujours  été  acquittés. 

A  cette  époque,  pour  vous  répondre,  pour  ré¬ 
torquer  les  arguments  que  vous  soumettiez  au 
grand  public  par  la  voie  de  nos  quotidiens  les 
plus  courus  :  le  Temps, Y  Action,  etc.,  nous  n’a-, 
vons  pu,  pauvres  praticiens,  faire  les  frais  que 
comportait  cette  campagne  de  presse  :  les  grands 
journaux  politiques  sont  fermés  aux  pauvres  et 
seule  l 'Humanité,  le  journal  des  ouvriers,  des 
travailleurs,  nous  a  accueillis,  par  un  geste  dé¬ 
sintéressé  et  gratuit. 

Le  danger  a  secoué  notre  légendaire  torpeur,, 
nous  nous  sommes  ressaisis  et  groupés  :  c’est  à 
vous  que  nous  le  devons.  Merci. 

Cependant,  cette  force  que  donne  l’argent 
n’est  pas  la  plus  durable  :  tôt  ou  tard,  l’atten¬ 
tion  des  pouvoirs  publics  pourrait  être  attirée 
sur  la  question.  Certains  se  préoccupent  de  sa¬ 
voir  si  l’Etat  n’aurait  pas  un  intérêt  dans  le  mo¬ 
nopole  des  assurances.  Ce  jour-là,  l’assurance 
sera  bien  malade,  du  moins  l’assurance  telle 
qu’on  la  pratique  maintenant.  A  la  légende  des 
médecins  marrons,  les  praticiens  peuvent  vous 
répondre  :  «  Continuez  la  guerre, si  vous  le  voulez, 
mais  n’oubliez  pas  que  l’avenir  ne  vous  appar¬ 
tient  pas  ». 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  mes  sincères  salu¬ 
tations. 

Dr  Paul  Boudin. 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 

Le  médecin  de  l’Assistance  est  responsable 
des  honoraires  des  soins  donnés  à  l’indi¬ 
gent  pendant  son  absence. 

JUSTICE  DE  PAIX  DE  MAZIÈRES 

Jugement  du  8  juin  1909. 

1°  Le  docteur  Damelon,  demeurant  à  Parthe- 
nay, 

Demandeur  au  principal  ; 

2°  M.  Coutineau,  cantonnier,  demeurant  à 
Beaulieu, -sous-Parthenay, 

Défendeur  au  principal, 

Demandeur  à  la  garantie  ; 

3°  Le  docteur  Séguin,  demeurant  à  Parthenay 
Défendeur  à  la  garantie, 

Nous,  Juge  de  Paix, 

Après  avoir  entendu  les  parties  en  leurs  dires, 
moyens  et  conclusions. 

Jugeant  publiquement,  en  matière  civile  et 
en  dernier  ressort  ; 

Attendu  que  le  docteur  Damelon,  réclame  à 
Coutineau  le  paiement  de  : 

1°  Vingt  francs  pour  prix  d’une  visite  de  nuit 
par  lui  faite  à  la  femme  de  ce  dernier,  le  16  mai 
1907  ; 

2°  Un  franc  soixante  centimes  représentant 
partie  des  frais  exposés  pour  arriver  à  l’amiable 
au  recouvrement  desdits  honoraires  ; 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Que  de  son  côté  Coutineau  se  porte  recon¬ 
ventionnellement  demandeur  en  soixante  francs 
dé  dommages-intérêts,  en  répàration  du  préju¬ 
dice  que  lui  cause  l’action  injustifiée  intentée 
contre  lui,  qui  l’a  contraint  à  de  nombreux  dé¬ 
placements,  et  appelle  à  sa  garantie  le  docteur 
Séguin  ; 

Qu’il  y  a  lieu  de  lui  donner  acte  de  sa  demande 
reconventionnelle,  de  joindre  l’appel  en  garantie 
à  la  demande  principale  et  de  statuer  sur  le  tout 
par  le  même  jugement  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  principale  : 

Attendu  que  Coutineau  ne  conteste  ni  la  visite 
dont  il  s’agit,  ni  le  prix  réclamé,  qu’il  soutient 
si  mplement  que  sa  femme  étant  indigente  et 
^admise  comme  telle  à  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  il  ne  saurait  être  tenu  au  paiement  desdi¬ 
tes  sommes,  vu  qu’il  n’a  eu  recours  au  docteur 
Damelon  que  parce  qu’il  remplaçait  le  docteur 
Séguin,  médecin  choisi  par  son  épouse  et  qui  ne 
se  trouvait  pas  à  Parthenay  le  16  mai  1907  ; 

Attendu  que  le  docteur  Seguin  reconnaît  qu’il 
s’est  en  effet  absenté  à  cette  date  pour  quelques 
jours,  mais  déclare  qu’il  n’avait  pas  chargé  le 
docteur  Damelon  ni  aucun  autre  médecin  de  le 
remplacer  ; 

Attendu  que  le  docteur  Damelon  n’a  été  in¬ 
formé  qu’une  fois  la  visite  faite  que  la  femme  Cou¬ 
tineau  était  assistée  ;  qu’il  résulte, en  outre,  des 
déclarations  dudit  docteur,  qui  ne  sont  pas  con¬ 
tredites,  qu’il  n’a  pas  su,  sur  le  moment,  que  les 
personnes  envoyées  par  le  mari  de  la  malade 
chercher  le  docteur  Seguin  s’étaient  d’abord 
présentées  chez  ce  dernier  et  n’étaient  venues 
s’adresser  à  lui  que  par  suite  de  l’absence  de  son 
confrère,  ce  qui  fait  qu’il  a  pu  croire  qu’on  avait 
eu  directement  recours  à  lui  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  docteur 
Damelon  est  fondé  en  droit  strict  à  demander  le 
paiement  intégral  de  ses  honoraires  calculés  sur 
le  tarif  ordinaire  ; 

Attendu  que  le  chiffre  par  lui  fixé  n’est  pas 
exagéré,  qu’il  y  a  lieu  en  conséquence  de  faire 
droit  à  ses  conclusions,  mais  de  ce  chef  seulement, 
le  surplus  de  sa  demande,  eu  égard  aux  circons¬ 
tances  de  la  cause,  n’étant  pas  justifié  ; 

Attendu  que  la  demande  principale  étant  ac¬ 
cueillie,  la  demande  reconventionnelle,  qui  est 
uniquement  fondée  sur  elle,  doit  être  rejetée  ; 

En  ce  qui  concerne  l’appel  en  garantie  : 

Attendu  que  le  médecin' qui  a  accepté  volontai¬ 
rement  de  faire  partie  du  -service  de  V assistance 
médicale  et  qui  s'absente  est  incontestablement 
tenu  de  se  faire  remplacer  pendant  la  durée  ae  son 
absence,  si  courte,  soit-elle  ; 

Que  les  malades  privés  de  ressources  et  assis¬ 
tés  ne  sauraient  évidemment  souffrir  d’une  façon 
quelconque  d’un  pareil  fait  ; 

Attendu  que  le  docteur  Seguin,  qui  fait  partie 
du  service  de  l’assistance  médicale  organisée 
dans  les  Deux-Sèvres,  doit  chaque  fois  que  cela 
est  nécessaire  ses  soins  gratuits  à  la  femme  Cou¬ 
tineau  qui  l’a  choisi  comme  médecin  et  qu’il  a 
acceptée;  qu’il  a  donc  commis  une  faute  préju¬ 
diciable  à  cette  dernière  en  s’absentant  le  16 
mai  1907  sans  s’être  assuré  un  remplaçant  ; 


Attendu,  dans  la  circonstance,  que  Coutineau 
n’a  commis  ni  faute  ni  imprudence,  puisque, 
ainsi  qu’il  le  prétend,  et  ainsi  que  cela  paraît 
bien  établi,  il  a  d’abord  fait  demander  le  doc¬ 
teur  Seguin  et  que  ce  n’est  qu’à  son  défaut  qu’ap- 
pel  a  été  fait  au  docteur  Damelon  et  sur  le  con¬ 
seil  de  la  bonne  du  docteur  Seguin  qui  aurait  dit 
aux  personnes  dépêchées  par  Coutineau  que  le 
docteur  Damelon  remplaçait  son  patron,  absent 
de  Parthenay  ; 

Attendu  qu’il  n’est  p  oint  démontré  que  l’appel 
du  médecin  pendant  la  nuit  n’avait  pas  une 
cause  sérieuse  ; 

Attendu,  par  suite,  que  l’appel  en  garantie  est 
justifié  ; 

Par  ces  motifs  : 

Joignons  la  demande  principale  et  l’appel  en 
garantie  et  statuons. sur  le  tout  par  un  seul  juge¬ 
ment  ; 

Condamnons  Coutineau  à  payer  au  docteur 
Damelon  pour  les  causes  sus-énoncces  la  somme 
de  20  francs  et  aux  intérêts  de  droit  ; 

Le  condamnons  également  en  tous  les  dépens 
de  la  demande  principale  liquidés,  ceux  exposés 
ce  jour,  à  12  fr.  40  ; 

Disons  le  docteur  Damelon  mal  fondé  dans  les 
surplus  de  sa  demande,  l’en  déboutons  ; 

Donnons  acte  à  Coutineau  de  sa  demande  re¬ 
conventionnelle,  mais  le  déclarons  mal  fondé 
dans  la  dite  demande  et  l’en  déboutons  égale¬ 
ment  ; 

Et  faisant  droit  à  l’appel  en  garantie, 

Disons  que  le  docteur  Seguin  sera  tenu  de 
garantir  et  indemniser  Coutineau  du  montant 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  en  prin¬ 
cipal,  intérêts  et  frais,  etle  condamnons  en  outre 
aux  dépens  de  l’appel  en  garantie  liquidés  à  8  fr. 
20,  ainsi  qu’à  tous  autres  frais  que  pourrait  en¬ 
traîner  l’exécution  forcée  du  présent  jugement. 


SOU  MÉDICAL 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  24  février  1910. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Vimont,  Diverneresse, 
de  Grissac,  Noir,  Boudin  et  Dumesny. 

Admissions. —  Le  Conseil  prononce  l’admission 
des  nouveaux  membres  ci-après,  qui  ont  envoyé 
leur  adhésion  et  payé  leur  cotisation  : 

MM.  les  docteurs  : 

1596  Forgues,  à  Villemur  (Haute-Garonne). 

1597  Nicod,  à  Ornans  (Doubs), 

1598  Aloncle,  à  la  Ferté-St-Aubin  (Loiret). 

1599  Culty,  à  Taulignan  (Drôme). 

1600  Petit,  à  Hyères  (Yar). 

1601  Tissot,  à  Choisy-le-Roi  (Seine). 

L’opération  qui  aurait  engagé  la  responsabilité 
du  Dr  M.,  remontant  à  une  date  antérieure  à  son 
adhésion,  la  Caisse  de  Responsabilité  ni  la  Caisse 
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ordinaire  du  «  Sou  »  ne  sauraient  en  garantir  les  [ 
conséquences  pécuniaires.  Le  «  Sou  »  ne  peut  que 
conseiller  à  son  adhérent  de  négocier  lui-même  la 
transaction  qu’il  désire  ou  de  charger  de  ce  soin 
quelque  personne  de  ses  amis. 

Le  Dr  D.  a  gagné  en  appel  son  procès  contre  le 
Dr  X.  qui  s’était  installé  dans  sa  clientèle  con¬ 
trairement  aux  engagements  pris,  alors  qu’il  le 
remplaçait.  Il  a  manifesté,  par  lettre  adressée  à 
M.  de  Grissac,  l’intention  d’abandonner  aux  mal¬ 
heureux  le  montant  de  l’indemnité  de  3.000  fr., 
qui  lui  est  allouée.  M.  de  Grissac  lui  a  conseillé  de 
verser  de  préférence  cette  somme  à  une  caisse 
destinée  à  parer  aux  infortunes  médicales. 

Le  Conseil  approuve  cette  réponse. 
Conformément  à  une  décision  antérieure,  le 
Conseil  ordonnance  le  remboursement  au  Dr  S. 
de  la  moitié  des  honoraires  de  son  avocat  et  de 
son  avoué,  soit  137  fr.  50. 

Communication  est  donnée  des  diverses  lettres 
de  remerciements  des  Dr  M.,  S.  et  du  Syndicat  de 
Valence. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  3  mars  1910. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Jeanne,  Vimont,  de 
Grissac,  Noir  et  Boudin. 

Admissions. — Le  Conseil  prononce  l’admission 
des  nouveaux  membres  ci-api ès,  qui  ont  envoyé 
leur  adhésion  et  payé  leur  cotisation  : 

MM.  les  Docteurs  : 

1602  Lecq  ,  à  Formerie  (Oise). 

1603  Humbel,  à  Poissy  (Seine-et-Oise). 

1605  Baudrand,  à  Montceau-les-Mines  (Saône- 

Loire). 

1606  Khayatt,  à  St-Mandé  (Seine). 

1607  Hubert,  à  St-Mandé  (Seine). 

1608  Beyaert,  à  Bollezele  (Nord). 

1609  Lafont,  à  Orthez  (Basses-Pyrénées). 

1  Le  Dr  B.,  auquel  «  le  Sou  »  a  accordé,  dans  sa 
réunion  du  10  février  dernier,  1.912  fr.,  pour  rem¬ 
boursement  de  frais  et  honoraires,  dans  une  affaire 
de  responsabilité  gagnée  contre  un  assisté  judi¬ 
ciaire,  a  adressé  au  trésorier  la  lettre  suivante  : 

«  Mon  cher  confrère,. 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de 
la  somme  de  1 . 912  francs  que  vous  m’avez  adres¬ 
sée  par  lettre  chargée  en  date  du  18  courant. 

«  Je  vous  réitère  personnellement  mes  remercie¬ 
ments  et  vous  prie  de  vouloir  bien  renouveler  de 
ma  part  à  MM.  les  membres  du  Comité  du  Sou 
Médical  tous  les  sentiments  de  gratitude  que 
m’inspirent  leur  conduite  généreuse  à  mon  égard, 
ainsi  que  la  marque  de  haute  sympathie  qu’ils 
m’ont  témoignée. 

«Je  vous  adresse  ci-inclus  un  mandat-poste  de 
200  francs,  et  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien 
accepter  cette  somme  au  profit  de  la  Caisse  du 
Sou,  pour  les  bons  offices  rendus  par  cette  ligue 
de  protection  et  de  défense  professionnelle  ». 
«Veuillez  agréer,  etc.» 


Le  Conseil  vote  des  remerciements  au  Dr  B. 

Le  Conseil  vote  le  paiement  d’une  somme  de 
49  fr.  10  pour  complément  des  frais  d’avoué  dans 
l’affaire  du  Dr  R.,  contre  la  Compagnie  Z.,  frais 
qui  s’élèvent  à  199  fr.  10,  laissant  à  son  adhérent 
la  totalité  de  la  somme  qu’il  a  à  toucher. 

Le  Dr  D.,  proposant  pour  publication  la  copie 
d’un  jugement  intéressant  dans  une  affaire  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  demande  que  le  Sou  prenne  à 
sa  charge  les  frais  de  cette  copie.  (Accordé.) 

Le  Conseil  vote  le  remboursement  au  Dr  S.,  de 
la  somme  de  97  fr.  65,  payée  pour  frais  et  hono-.. 
raires  dans  l’affaire  de  cumul  du  prix  de  la  visite,,, 
et  des  interventions  dans  les  accidents  du  travail,', 
qu’il  a  gagnée  en  appel  devant  le  Tribunal  civil, 'J 


CORRESPONDANCE 


Les  Syndicats  et  le  Sou  Médical. 

Le  13  février  1910. 

A  Monsieur  le  docteur  Boudin, 

Très  honoré  et  cher  confrère, 

J’aurais  désiré  vous  exprimer  par  retour  du 
courrier  mes  vifs  remerciements  pour  l’aimable 
lettre  que  vous  avez  bien  voulu  m’écrire  le  4  cou-', 
rant.  Mais  j’en  ai  été  absolument  empêché  jus¬ 
qu’aujourd’hui  par  un  surmenage  professionnel 
intense.  Je  vous  prie  donc  d’excuser  mion  retard 
tout  à  fait  involontaire. 

Vous  êtes  bien  bon  de  prendre  la  peine  de  me 
féliciter  parce  que  j’ai  proposé  à  la  Société  de  mé¬ 
decine  l’adhésion  de  tous  ses  membres  au  Sou  Mé¬ 
dical.  Ce  faisant,  je  n’ai  fait,  je  pense,  que  mon 
devoir  parce  que,  fidèle  abonné  et  lecteur  du  Con¬ 
cours  depuis  1901,  date  de  ma  soutenance  de  thè¬ 
se,  je  ne  puis  m’empêcher  de  saisir  toutes  les 
occasions  pour  attirer  l’attention  de  nos  confrè¬ 
res  et  sur  l’œuvre  admirable  du  Concours  lui-mê¬ 
me  et  sur  ses  filiales.  Et  de  même  que  je  parle  â 
tous  nos  confrères,  et  surtout  aux  jeunes  lors¬ 
qu’ils  viennent  me  faire  leur  visite  d’installation 
à  Nîmes,  du  Sou  médical,  de  même  je  leur  recom¬ 
mande  chaleureusement  l’Amicale-Maladie.  Il  est 
rare  que  je  ne  trouve  pas  le  moyen  de  placer  nn 
mot  en  faveur  de  ces  institutions  si  bienfaisantes 
et  malheureusement  trop  ignorées  à  chacune  des 
réunions  de  notre  Syndicat.  Les  procès-verbaux 
de  notre  Secrétaire  négligent  souvent  de  relater 
mes  réflexions  à  ce  sujet  (et  je  comprends  cet  ou¬ 
bli  insignifiant),  mais  c’est  pour  moi  comme  un 
delenda  Cartkàgo  î  modern-style.  Vous  pensez 
bien  que  l’affaire  de  notre  ami,  M.  de  B.,  m’a 
fourni  un  trop  sérieux  prétexte  à  vanter  les  avan¬ 
tages  du  «  Son  »  sans  en  profiter.  Et  je  continue¬ 
rai  à  l’avenir,  assuré  d’être  ainsi  très  utile  à  mes 
confrères,  et  ravi  de  vous  être  agréable  par  sur¬ 
croît  en  vous  aidant  pour  ma  modeste  part  dans 
le  bon  combat  que  vous  soutenez  si  vaillamment 
au  Concours. 

Vous  êtes  bien  aimable  aussi  de  vouloir  bien 
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me  faire  remarquer  que  c’est  le  Syndicat  de  St- 
Mandé  et  non  celui  de  Versailles  dont  les  mem¬ 
bres  sont  d’office  affiliés  au  Sou.  Je  le  sais  parfai¬ 
tement,  toujours  grâce  au  Concours,  et  je  l’ai  dit 
aussi  à  cette  même  séance  où  on  s’occupait 
de  l’affaire  M.  C’est  notre  secrétaire  qui  a 
confondu.  En  effet,  après  avoir  parlé  du  Syndicat 
de  St-Mandé  dont  tous  les  membres  sont  in> 
crits  au  Sou,  j’ai  demandé  que,  pour  la  révision 
des  statuts  de  notre  syndicat,  révision  qui  est  ac¬ 
tuellement  à  l’étude,  nos  confrères  voulussent 
bien  s’inspirer  des  statuts  du  Syndicat  de  Ver¬ 
sailles,  qui  sont,  à  mon  humble  avis  et  d’après  ce 
que  j’en  ai  Lu  dans  le  Concours,  le  modèle  des  sta¬ 
tuts  de  syndicat  médical.  Et  ce  faisant,  là  encore, 
je  crois  être  utile  à  mes  confrères  puisque,  si  j’ai 
bonne  mémoire,  à  Versailles,  on  a  prévu  dans  les 
statuts  des  sanctions  sérieuses  pour  les  infrac¬ 
tions  aux  règlements  syndicaux.  Or,  chez  nous, 
j’ai  malheureusement  trop  souvent  l’occasion  de 
constater  que  la  conscience,  le  sens  moral,  ne 
sont  pas  un  guide  suffisamment  sûr  pour  empê¬ 
cher  de  la  part  de  certains  confrères  des  façons  de 
procéder  tout  à  fait  anti-déontologiques.  Et 
je  pense  (avec  regret  évidemment,  mais  je  suis 
tout  de  même  convaincu)  que  les  relations  inter- 
cïmfraternelles  ne  pourraient  que  gagner  si  les  dé¬ 
plorables  pratiques  auxquelles  je  fais  allusion  et 
qui  sont  le  fait  de  médecins  déjà  anciennement  et 
solidement  établis  (car  contrairement  à  ce  que 
l’on  croit, les  jeunes  sont  plus  fidèles  observateurs 
de  la  déontologie  que  certains  anciens),  étaient  sé¬ 
vèrement  réprimées. 

Mais  à  quoi  bon  vous  parler  de  ces  pe¬ 
tites  misères  ;  n’êtes-vous  pas  mieux  renseigné 
que  moi  là-dessus,  vous  qui  plaidez  si  éloquem¬ 
ment  la  cause  de  1  ’optima  concordia  contre  l’in- 
vidia  pèssima  ? 

Je  m’arrête  en  vous  renouvelant  tous  mes  re¬ 
merciements  pour  votre  missive  et  en  vous  assu¬ 
rant,  très  honoré  et  cher  confrère,  de  mes  senti¬ 
ments  bien  dévoués. 

Dr Souchon. 
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Bourses  de  séjour  à  l’étranger.  —  Grâce  à  la  li¬ 
béralité  d’un  anonyme,  l’Université  do  Paris  dispo¬ 
sera,  à  partir  de  l’année  scolaire  1910-1911,  de  dix 
bourses  de  séjour  dans  les  Universités  de  l’étranger 
de  3.DC0  francs  chacune.  Ces  bourses  pourront  être 
attribuées  soit  à  des  docteurs  ,  soit  à  des  pharma¬ 
ciens  de  lie  classe,  se  destinant  à  l’enseignement, 
soit  àdes  agrégés  de  divers  ordres  de  l’enseignement 
secondaire,  hommes  et  femmes.  Les  demandes  de¬ 
vront  être  adressées  directement  au  vice-recteur  de 
l’Académie  de  Paris,  avant  le  1er  mai  1910.  Elles 
indiqueront  l’âge  des  postulants,  leur  grade,  leurs 
services  antérieurs,  et  les  Universités  où  ils  se  pro¬ 
posent  de  se  rendre.  Les  bourses  seront  attribuées 
par  le  Conseil  de  l’Université  de  Paris. 

Un  gros  merci  au  généreux  donateur, dont  le  geste 
large  permettra  aux  bénéficiaires  de  ces  bourses  de 
faire  des  comparaisons,  des  acquisitions  et  de  réa¬ 
liser  ainsi  un  perfectionnement  intellectuel  qui  pro¬ 
fitera  à  tous. 


La  loi  Engerand.— Cette  loi,  après  avoir  été  trois 
fois  mise  en  discussion  à  la  Chambre  et  deux  fois 
au  Sénat,  a  été  définitivement  promulguée.  En  voi¬ 
ci  la  tenèur  : 

«  La  suspension  du  travail  par  la  femme  pen¬ 
dant  huit  semaines  consécutives,  dans  la  période 
qui  précède  et  suit  l’accouchement,  ne  peut  être 
une  cause  de  rupture  par  l’employeur  du  contrat  de 
louage  de  services,  et  ce  à  peine  de  dommages-in¬ 
térêts  au  profit  de  la  femme.  Celle-ci  devra  avertir 
l’employeur  du  motif  de  son  absence. 

«  Toute  convention  contraire  est  nulle  de  plein 
droit. 

«  L’assistance  judiciaire  sera  de  droit  pour  la 
femme  devant  la  juridiction  du  premier  degré.  » 

C’est  la  suite  et  la  continuation  du  mouvement 
qui  a  pris  naissance  au  sein  du  Parlement,  préoccu¬ 
pé  d’encourager  la  natalité  et  de  diminuer  ainsi 
les  effets  de  la  dépopulation. 

La  Prévoyance  Médicale.  —  L’Assemblée  géné¬ 
rale  do  la  Prévoyance  Médicale  a  eu  lieu  au  siège 
social,  29,  rue  de  Londres  à  Paris,  le  (i  mars  1910. 

Los  propositions  du  Conseil  d’Administraüon 
constituant  sur  la  somme  d’un  million  cent  mille 
francs  (chiffre  desbénéfices  en  1909)  une  forte  ré¬ 
serve,  fixant  le  taux  de  la  retraite  à  1.600  francs, 
ont  été  adoptées  à  l’unanimité. 

Pour  satisfaire  aux  légitimes  revendications  des 
groupements  départementaux,  M.  Mauriac,  direc¬ 
teur  des  services  d’hygiène  de  la  Gironde,  officier 
de  la  Légion  d’honnéur  a  été  élu  administrateur. 

( Communiqué .) 

Le  Médecin  -  Pharmacien,  organe  de  défense 
professionnelle  des  médecins  exerçant  lapharma- 
cie.  —  Sous  ce  titre. paraîtra  très  prochainement  un 
nouveau  journal  médical  grand  format  qui  traitera 
plus  spécialement  les  questions  intéressant  ceux  de 
nos  confrères  qui  font  de  la  Pharmacie  à  la  campa¬ 
gne  :  Pharmacologie  pratique,  Droguerie  médicale, 
Informations  professionnelles,  etc.  —  Rédacteur  en 
chef  :  Docteur  Vellay. —  Bureaux  :  35,  boulevard 
Bourdon.  Paris  (4e). 

Nous  saluons  de  nos  meilleurs  souhaits  l’annonce 
de  cette  naissance  prochaine.  Les  intérêts  des  Pro¬ 
pharmaciens  sont  des  plus  recommandables,  ce 
n’est  pas  nous  qui  pouvons  être  suspectés  d’en  dou¬ 
ter,  et  leurs  droits  méritent  d’être  défendus,  à  con¬ 
dition  toutefois  qu’en  contre-partie  les  devoirs  de  dé¬ 
ontologie  particulière  que  leur  impose  leur  situa¬ 
tion  un  tant  soit  peu  hybride  ne  soient  pas  négligés. 

Contestations  d’honoraires.  —  On  vient  cher¬ 
cher  le  Dr  X. .  en  automobile,  à  dix  heures  du  soir, 
pour  le  conduire  à  50  kilomètres  de  son  pays,  au¬ 
près  d’une  malade.  —  A  son  arrivée,  la  malade  est 
remise  de  son  indisposition. 

U  envoie  une  note  de  100  francs  ;  on  lui  eu  offre 
25,  puis  50.  - —  L’  «  Association  Professionnelle  des 
médecins  de  Rouen  »  estime  que  la  note  de  100  fr. 
n’est  pas  exagérée.  En  effet,  une  visite  de  50  kilo¬ 
mètres  n’est  pas  dans  le  rayon  ordinaire  du  méde¬ 
cin  et  doit  être  assimilée  à  une  visite  de  médecin 
consultant  ;  de  plus  100  kilomètres  d’automobile, 
surtout  la  nuit,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
sans  danger.  —  L’Association  ajoute  cet  avis  que 
si  le  DrX...  avait  fourni  lui-même  l’automobile,  il 
aurait  dû  réclamer  le  prix  de  transport  en  sus  des 
honoraires  de  100  fr. 

Au  pays  de  la  chicane,  il  eût  été  extraordinaire 
qu’un  litige  ne  se  fût  pas  élevé  en  pareille  circons¬ 
tance.  Mais  il  y  a  des  juçesà  Rouen  :  nous  espérons 
bien  qu’ils  donneront  raison  à  notre  confrère.  - 
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Registre  d’hygiène  des  navires.  —  Le  sous-se¬ 
crétaire  d’Etat  de  la  marine  vient  de  décider  la 
création  à  bord  d'un  registre  d'hygiène  analogue  à 
celui  qui  existe  dans  l'infirmerie  de  chaque  caserne 
de  l’armée  de  terre. 

Sur  ce  registre,  seront  réunies  toutes  les  indica¬ 
tions  relatives  à  l’hygiène  du  navire  et  de  l’équipa¬ 
ge,  ainsi  que  les  desiderata  qui  auront  été  successi¬ 
vement  exprimés  parles  médecins. 

■  Les  médecins  de  la  marine  chargés  d’un  nouveau 
service  connaîtront  ainsi,  immédiatement,  la  va¬ 
leur  hygiénique  des  locaux  habités,  pourront  en  as¬ 
surer  plus  utilement  la  surveillance  et  continuer 
l’œuvre  d’amélioration  de  leurs  prédécesseurs. 

Ce  sera  le  livret  médical  du  navire,  s’ajoutant  au 
livret  médical  récemment  créé  pour  chaque  ma¬ 
rin. 

Les  hôpitaux  de  Berlin. —  Une  mission  lyon¬ 
naise,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouve  M.  Herriot, 
maire  de  Lyon,  est  allée  à  Berlin  pour  y  étu¬ 
dier  le  régime  et  l’installation  des  hôpitaux.  Elle 
se  compose,  en  outrp,  du  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Lyon,  des  professeurs  Weill,  Comman¬ 
deur,  Hugounenq,  de  l’architecte  Sonny-Garnier,de 
médecins  et  de  conseillers  municipaux  lyonnais  ; 
un  certain  nombre  de  dames  les  accompagnent. Un 
représentant  du  ministère  de  l'Instruction  publi¬ 
que  de  France  est  arrivé  à  Berlin  pour  suivre  les 
travaux  d# cette  mission. 

Voilà  une  louable  initiative  et  dont  nous  souhai¬ 
tons  vivement  la  généralisation.  C’est  en  allant  voir 
ce' qui  se  fait  à  l'étranger  que  nous  pouvons  nous 
documenter  en  vue  du  perfectionnement  de  nos  pro¬ 
pres  installations. 

Les  élèves  en  pharmacie  et  la  législation  des 
accidents  du  travail. —  M.Pijon.  juge  de  paix  du 
Vil»  arrondissement,  vient  de  solutionner,  par  un 
jugement  du  4  février  1910,  un  procès  relatif  au 
taux  de  l’indemnité  temporaire  due  à  un  élève  en 
pharmacie  qui  avait  été  blessé  dans  l’exercice  de  sa 
profession. 

Le  17  avril  1908,  M.  Gouzerli,  alors  élève  à  la 
pharmacie  Lesure  (ancienne  pharmacie  Gobley-Vi- 
gier,  70,  rue  du  Bac),  rentrait  de  la  cour  intérieure 
de  la  maison,  dans  l’arrièrc-pharmacie,  lorsque 
son  bras  droit  passa,  à  la  suite  d’un  faux  pas,  à  tra¬ 
vers  une  porte  vitrée,  lien  reçut  une  grave  bles¬ 
sure  intéressant  profondément  le  poignet  droit. 
L’artère  cubitale  lut  sectionnée  complètement  et 
.le  nerf  cubital  en  partie,  ainsi  que  plusieurs  ten¬ 
dons.  D’après  un  rapport  du  Dr  liichardière,  qui  se 
refusa  malgré  l’état  de  la  victime,  à  la  reconnaître 
atteinte  d’une  incapacité  permanente,  la  date  de  la 
consolidation  fut  fixée  au  15  août  1908. 

Un  sait  du  reste  que  les  élèves  en  pharmacie  sont 
gens  d’humeur  essentiellement  pacifique  et  mépri¬ 
sent  la  chicane.  M.Gouzerh  entreprit  d'abord  de  par¬ 
lementer  avec  la  Compagnie  «  Le  Patrimoine  »,  qui 
garantissait  le  patron,  pour  en  obtenir  aimable¬ 
ment  son  indemnité  temporaire.  Mais  celle-ci  ne 
Voulut  entendre  aucune  proposition  raisonnable  et 
prétendant  qu’il  fallait  évaluer  à  00  francs  par 
mois  le  prix  do  la  nourriture  et  du  logement  que 
M.Gouzerh  recevait  de  son  patron,  elle  lui  offrit 
pour  solde  la  somme  de  234  fr.  10 . 

Il  est  certain  qu’à  ce  comple-là,  le  patrimoine 
de  la  Société  du  même  nom  doit  être  agréablement 
rondeletet  que  les  dividendes  payés  à  ses  actionnai¬ 
res  doivent  dépasser  notablement  les  rentés  servies 
aux  blessés. Toutefois  M.Gouzerh  mal  satisfait  assi¬ 
gna  devant  le  juge,  sous  le  nom  de  M.  Lesure,  l’as¬ 
sureur  en  question. 

Après  avoir  entendu  les  explications  de  Me  Bruno- 


Dubron  pour  M.  Gouzcrh,  et  d’un  agent  de  con¬ 
tentieux  pour  l’assureur,  le  Tribunal  a  apprécié  à 
100  francs  par  mois  la  valeur  moyenne  de  rentre- 
tien  reçu  par  un  élève  chez  son  patron  et  en  consé¬ 
quence  l’indemnité  allouée  à  M.Gouzerh  a  étépor- 
tée  à  396  fr  27. 

Cette  décision,  assez  avantageuse  en  somme  pour 
les  élèves  en  pharmacie,  est  la  première  à  note 
connaissance  rendue  dans  un  procès  de  ce  genre, 
11  est  probable  qu’elle  va  faire  jurisprudence. 

(Le  Médecin  Praticien.) 

Extraction  du  radium.  —  Le  commerce  du  ra¬ 
dium  s’organise  en  atteignant  des  chiffres  de  pro¬ 
duction  que  l’on  ignorait  jusqu’ici.  En  Autriche, le 
bureau  de  vente  du  radium,  installé  par  l’Etat  à 
Vienne,  amis  en  vente  1  gramme  de  radium  a» 
prix  de  400.000  (380.000  couronnes)  et  a  déjà  re¬ 
çu  des  propositions.  Un  second  gramme  de  radium 
va  bientôt  être  achevé  à  Joachimstal  et  sera  vtndu 
dans  les  mêmes  conditions. 

D’autre  part,  d’après  YEngineer,  une  commande 
énorme  de  7gr.  5  vient  d'être  faite  à  une  minedu 
Cornwal  pour  Lord  Irveagh  et  Sir  Ernest  Cassel 
pour  être  offerts  au  «  Radium  Institute  »  fondée» 
grande  partie  par  eux. 

On  a  dit  que  le  prix  convenu  d’avance  était  de 
2.850.000  francs  l’once  (30  gr.  6)  ou  moins  de  100.000 
francs  le  gramme.  Ce  chiffre,  très  inférieur  au  cour 
pratiqué  d'ordinaire,  n’est  reproduit  ici  que  sois 
toutes  réserves. 

(La  Nature,  15  janvier  1910.) 

Un  médecin  centenaire.—  Ils  sont  plutôt  rares, 
Or,  celui  que  Ton  vient  de  fêter  à  Saint-Valérien) 
près  de  Sens,  Jean-Charles  Boullé,  né  le  3  mars 
1810,  est  encore  alerte  et  se  tient  droit.  1 1  se  flatte 
d’avoir  toujours  mangé  à  sa  faim  et  bu  à  sa  soif  (du 
Bourgogne,  naturellement). 

C’est  le  doyen —  on  s’en  doute  —  des  officiers  dt 
santé,  mais  s’il  n’est  qu'officier  pour  le  grade,  il  i 
été  sûrement  grand-officier  pour  la  santé.  Il  fui 
reçu  en  1831,  et,  depuis  1750, le  petit  pays  de  Saint- 
Valérien  eut  ses  ancêtres  comme  officiers  de  santé, 
moitié  cultivateurs,  moitié  médecins.  Un  de  ses  fil;, 
âgé  de  soixante-cinq  ans,  continue  la  lignée. 

Le  menu  du  banquet,  que  nous  avons  sous  lu 
veux,  n’est  pas  précisément  frugal.  Dix  plats,  san: 
les  desserts,  et  quatre  espèces  de  bon  vin. 

A  noter  que  ce  gai  centenaire  a  offert  le  banquet 
au  lieu  de  se  le  laisser  offrir.  On  voit  que  c’est  m 
homme  du  vieux  temps. 

Bravo,  l’ancêtre  I  II  y  en  a  tant  parmi  nous  qui 
sont  fauchés  prématurément  qu’il  faut  nous  hàlei 
de  saluer  un  cas  de  longévité  aussi  excep tionnelli, 
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Nous  avons  le  regret  d'annoncer  à  nos  lccleursli 
décès  de  MM.  les  docteurs  Buthaud,  de  Paris  et 
Sentex  père,  de  St-Sever  (Landes),  membres  dt 
«  Concours  médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  H.  JEANNE, 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIBO! 
.3,  place  Saint-André. 

Kaison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicale), 
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NOTRE  DEVOIR  ÉLECTORAL 


En  entente  absolue  avec  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  les  Conseils  du  Concours  et  du  «  Sou  »,dans 
leur  dernière  séance,  ont  été  unanimes  à  recon¬ 
naître  que  l’heure  était  venue  d’assurer  l’exécu¬ 
tion  du  vote  de  nos  Assemblées  générales  sur  les 
propositions  du  Dr  Vimont  (voir  n°  50,  de  1909, 
page  960). 

Partant  de  ce  principe  que  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux  ont  enfin,  puisqu’ils  le  disent,  pris  cons¬ 
cience  de  leurs  devoirs,  nos  Conseils  proposent 
d’uniformiser  le  modus  faciendi  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

1°  Chaque  Syndicat  se  réunira  extraordinaire¬ 
ment  au  début  de  la  période  électorale  ; 

2°  A  la  séance  auront  été  convoqués  tous  les 
candidats  à  la  députation  (à  quelque  opinion 
qu’ils  appartiennent)  de  la  zone  du  Syndicat  ; 

3°  Engagement  leur  sera  demandé  d’adopter  à 
la  Chambre  tous  textes  consacrant  la  liberté  de 
choix  de  son  médecin  pour  tout  citoyen  français 
sans  exception  ; 

4°  Il  sera  rendu  compte  immédiatement  à 
l’Union  des  Syndicats  ou  au  Concours  médical  des 
engagements  pris  ou  refusés  ; 

5°  Dans  le  cas  ou  des  candidats  n’auraient  pas 


répondu  à  l’appel,  il  leur  sera  aussitôt  envoyé  une 
lettre  et  un  bulletin  ainsi  conçus  : 

«  Monsieur, 

Vous  avez  pu  constater  que  dans  sa  séance  du 
2  mars  1910,  la  Chambre  des  Députés,  à  vingt 
voix  de  majorité,  a  voté  la  disjonction  de  la  ques¬ 
tion  du  libre  choix  du  médecin  par  l’assisté.  Le 
vote  de  cette,  disjonction,  qui  considère  que  cette 
réforme  ne  doit  pas  être  décidée  à  propos  de  la  loi 
des  finances,  montre  évidemment  que  la  question 
du  libre  choix  du  médecin,  déjà  adoptée  dans  la  loi 
des  accidents  du  travail,  est  actuellement  sur  le 
point  de  triompher. 

Depuis  longtemps  et  impatiemment  attendue 
par  le  corps  médical  français,  cette  réforme  doit 
aboutir,  car  telle  est  notre  ferme  volonté. 

Les  médecins  praticiens  refusent  de  continuer 
de  tenir  le  rôle  qu’on  leur  fait  jouer  auprès  des 
humbles  (assistés,  mutualistes,  petits  employés, 
etc.). 

*  Ils  entendent  que  désormais  ne  soit  plus  im¬ 
posée  à  qui  que  ce  soit  la  confiance  d’un  médecin 
désigné. 

N’est-il  pas  étrange  qu’un  gouvernement  ré¬ 
publicain,  basé  sur  le  respect  des  Droits  de  l'Hom¬ 
me,  tolère  que  les  lois  d’assistance  (1893)  et  de 
mutualité  (1898),  n’assurent  pas  la  complété  li- 
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berlê  individuelle  et  permettent  de  violer  le  droit 
leplus  sacré,  le  plus  réspectable  detoutepersonna- 
lité  humaine,  celui  de  confier  sa  propre  santé  et 
celle  de  sa  famille  au  médecin  qu’il  a  librement 
choisi,  à  celui  qu’il  considère  comme  un  ami  au¬ 
quel  il  peut  confier  ses  secrets  et  non  à  un  fonc¬ 
tionnaire  médical,  dont  il  ne  peut  accepter  l’in  - 
tervention  sans  défiance. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  (1905)  a 
déjà  reconnu  ce  droit  à  l’ouvrier  blessé  ;  pour¬ 
quoi  nos:  législateurs  le  refuseraienl-ils  aux  au¬ 
tres  ? 

Seraient-ils  toujours  imbus  du  même  esprit 
d’autocratie  et  d’égoïsme  que  nous  croyions  l’a¬ 
panage  disparu  des  époques  de  tyrannie  ?  Accep¬ 
teraient-ils  pour  eux  la  contrainte  qu’ils  laissent 
imposer  aux  plus  faibles  ? 

Serait-ce  parce  que,  sous  l’empire  de  l’obsession 
électorale,  ils  craignent  d’imposer  aux  budgets  de 
l’Etat,  des  départements,  des  administrations  et 
d’autres  collectivités  un  sacrifice  quileur  incombe 
et  qu’ils  préfèrent,  sans  souci  de  la  plus  élé¬ 
mentaire  équité,  mettre  à  la  charge  des  simples 
praticiens  ? 

Nous  en  avons  assez  de  ce  rôle  de  guérisseurs 
au  rabais.  Nous  ne  voulons  plus  aller'  imposer 
nos  soins,  payés  surtout  en  rubans,  à  des  mala¬ 
des  pauvres  qui  nous  accueillent  avec  crainte  et 
méfiance. 

Ce  genre  de  philanthropie  caporalisée  ne  sau¬ 
rait  être  le  nôtre.  D’ailleurs,  il  est  indigne  tfe. 
hommes  qui,  comme  vous,  sollicitent  l’honneur 
de  représenter  leurs  concitoyens  et  désirent  diri¬ 
ger  les  affaires  du  pays. 

Aussi  nous  ne  doutons  pas  que  vous  voudrez 
bien  sans  hésitation  souscrire  à  l’engagement  que 
réclame  la  communication  suivante  : 

«  Les  médecins  du  département  ont  l’honneur  de 
Vous  informer  qu’en  exécution  des  votes  émis  par 
les  Congrès  des  Praticiens  el  les  Assemblées  généra¬ 


les  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France, 
ils  sont  fermement  décidés  à  n'accorder  leur  con¬ 
fiance  et  leurs  votes  qu'aux  seuls  candidats  qui 
prendront  pkn  écrit  l'engagement  formel  d’assurer 
à  chaque  citoyen  la  liberté  absolue  dans  le 
choix  de  son  médecin  en  adoptant  à  la  Chambre 
toute  proposition  présentée  dans  ce  but  ». 

Dans  l’espoir  que  vous  voudrez  bien  nous  re- 
têurner  signé  le  Bulletin  ci-dessous,  nous  vous 
prions,  Monsieur,  d’agréer  l’expression  de  notre, 
considération  distinguée  » 

Pour  le  Syndicat  : 

Bulletin  à  retourner  dûment  rempli  et  signé  à 
M.  le  DT. . . ,  Président  ou  Secrétaire  du  syndical. 

Je  soussigné  candidat  à  la  députation 

dans  la  e  circonscription  de  ,  départe: 

ment  de  ,  m’engage  à  adopter,  à  la  Cham: 

bre,.  tout  texte  ayant  pour  objet  d’assurer,  à 
chaque  citoyen,  l’absolue  liberté  dans  le  choix  de 
son  médecin. 

A  ,1e  '  19% 

(Signature).  J 

La  liste  des  candidats  qui  signeront  le  présent 
engagement  sera  àdressèc  à  tous  nos  journap 
professionnels; 

6°  Communication  sera  aussitôt  faite  des  ré 
ponses  à  l’Union  des  Syndicats  ou  au  Concours, 
soit  par  le  Président,  soit  par  le  Secrétaire  du 
Syndicat. 

7°  Les  Fédérations  assureront,  pour  cette  cam¬ 
pagne  d’ensemble,  l’action  des  Syndicats  qui  les 
constituent. 

Les  Conseils  du  Concours  el  du  Sou  médical. 


PROPOS  DIT  JOUR 


Orgueil  syndicaliste.  —  A  propos  du  libre 
choix  limité  dans  le  Nord  ;  protestation 
syndicale.  —  Trust  et  monopole.  —  La 
Maison  des  Etudiants  et  la  Maison  du  Mé¬ 
decin.  —  Les  bonnes  fées  de  la  famille 
médicale. 

Empruntant  au  vieux  Corneille  un  de  ses  vers 
pour  devise,  nous  avons  récemment  écrit  : 

■Je  sais  ce  que  jc^vaux  et  crois  ce  qu’on  m’en  dit. 

Cela  n’a  pas  été  du  goût  de  tout  le  monde,  et 
l’on  a  trouvé  ce  propos  orgueilleux. 

Eh  bien,  oui!  c’est  vrai,  nous  sommes  atteint 
du  mal  d’orgueil,  mais  c’est  de  l’orgueil  syndi¬ 
caliste.  L’avons-nous  contracté,  l’avons-nous  à 


notre  tour  transmis  ?  Nous  ne  saurions  le  ditë 
L’un  et  l’autre,  sont  probables.  Il  est  un  fait  cer¬ 
tain,  c’est  qu’ici  même  ce  mal  règne  et  que  nousvi- 
vons  dans  un  milieu  contaminé.  Les  symptôme* 
de  cet  orgueil  se  trouvent  dans  tous  nos  actes, 
dans  notre  indépendance  de  caractère,  dans 
la  conscience  de  notre  force  et  aussi  de  no; 
faiblesses,  dans  l’indifférence  où  nous  laissent 
également  le  blâme  des  uns  et  les  flatteries  des 
autres.  Notre  orgueil  s’accuse  dans  le  dédain  des 
honneurs  et  des  décorations,  dans  le  fait  que  non* 
apprécions  les  hommes  d’après  leurs  mérites  et 
leurs  actes  et  non  d’après  leurs  titres  ou  leurs  fonc¬ 
tions.  Notre  orgueil  consiste  enfin  à  ne  pouvoir 
subir  l’arbitraire  sans  révolte  et  l’injustice  sans 
protestation. 

Nous  avions  craint  que  cet  orgueil  ou  plus» 
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plemënt  ce  sentiment  d’indépendance  ne  som¬ 
meillât  chez  nos  confrères  syndiqués  du  Nord. 
Nous  avions  montré  quelque  surprise,  nous  qui, 
en  diverses  occasions,  avions  pu  apprécier  leur 
enthousiasme  syndicaliste,  à  constater  leur  si¬ 
lence  après  le  vote  du  Conseil  général  limitant  le 
libre  choix  du  médecin  par Tassisté..Notre  crainte 
était  mal  fondée,  car  à  peine  notre  dernier  propos 
paru,  nous  recevions  des  lettres  de  rectification. 
Elles  émanaient  de  notre  excellent  correspon¬ 
dant  et  ami,  le  Dr  Lambin,  de  Lille,  et  du  Prési¬ 
dent  du  Syndicat  des  médecins  de  Lille,  le  Dr 
Vanverts.  Elles  nous  ont  appris  que  le  Syndicat 
lillois  avait  protesté  contre  l’ostracisme  dont 
les  médecins  catholiques  avaient  été  frappés. 
Nous  rectifions  avec  le  plus  vif  plaisir  notre 
erreur,  et  donnons  avec  une  sincère  satisfaction 
à  la  protestation  de  nos  confrères  lillois  la  pu- 
1  blicité  qui  lui  avait  jusqu’alors  fait  défaut. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que  les 
:  praticiens  français  ne  subiront  jamais  sans  ré- 
!  volte  l’arbitraire  administratif,  ni  la  tyrannie 
politique.  Ne  cessons  de  le  répéter,  dans  nos  Syn¬ 
dicats,  nous  ne  devons  distinguer  ni  catholi- 
I  ques,  ni  protestants,  ni  israélites,  ni  libres- 
penseurs,  ni  francs-maçons,  ni  conservateurs, 
pi  libéraux  ni  radicaux,  ni  socialistes  ;  nous  ne 
devons  reconnaître  que  des  médecins  praticiens 
égaux  entre  eux,  dont  l’indépendance  et  les 
droits  doivent  être  rigoureusement  défendus 
contre  toute  exclusion  et  contre  .tout  mono- 
,  pôle. 


Monopole  J  voilà  un  mot  qui  sonne  mal  aux 
oreilles  libérales  de  bien  des  médecins.  Aussi, 
quand  certains  de  nos  amis  ont  laissé  entre¬ 
voir  leur  désir  de  soutenir  une  campagne  en  fa¬ 
veur  de  la  monopolisation  des  assurances  par 
l’Etat,  quelques-uns  de  nos  lecteurs  nous  ont 
adressé  des  lettres  fulminant  par  principe  con¬ 
tre  les  monopoles. 

Certes  oui,  nous  sommes  pour  notre  profes¬ 
sion  les  adversaires  irréductibles  de  toute  mono¬ 
polisation,  mais  cela  n’empêche  que  dans  cer¬ 
taines  branches  de  l’activité  humaine,  êt  les 
assurances  sont  de  ee  nombre,  la  monopolisation 
.  par  l’Etat  constituerait  un  véritable  progrès. 

Les  assureurs,  avec  lesquels  nos  rapports 
sont  le  plus  souvent  tendus,  forment  entre  eux 
un  Syndicat  qui  est  un  véritable  trust,  dirigé  par 
des  puissances  financières.  Or  M  n’est  pas  discu¬ 
table  que  le  monopole  des  assurances  par  l’Etat 
serait  infiniment  plus  avantageux,  pour  nous 
médecins,  que  le  trust  actuel  qui  est  en  fait  un 
monopole  privé. 

Dans  nos  conflits  avec  le  trust  des  assureurs, 
nous  nous  heurtons  trop  fréquemment  à  une 
mauvaise  volonté  systématique  qui  nécessite  de 


continuelles  polémiques  et  de  fréquents  procès  ;  le 
tarif  Dubief  est  invariablement  discuté  dans  ses 
points  les  plus  nets  et  les  plus  précis,  malgré  une 
jurisprudence  cent  fois  établie.  En  serait-il  de 
même  si  l’Etat  monopolisait  les  assurances  ? 
Ne  pourrions-nous  pas  nous  faire  rendre  plus  fa¬ 
cilement  justice  et  ne  verrions-nous  pas,  sans 
avoir  besoin  de  faire  intervenir  les  influences 
parlementaires,  cesser  plus  promptement  toutes 
ces  tracasseries  ?  D’ailleurs,  le  système  hongrois 
que  h  Dr  Diverneresse  préeonisr  n’est  pas  du  tout 
une  monopolisation  :  nous  n’aurions  nullement 
affa're  avec  lui  à  l’Etat- Assureur  :  ce  système 
consiste  en  la  création  d’une  sorte  de  mutuelle 
dont  les  caisses  seraient  administrées  par  tous 
les  intéressés  :  ouvriers,  patrons,  médecins,  etc. 
et  dont  l’Etat  exercerait  le  contrôle.  Ne  nous 
laissons  pas  prendre  à  la  magie  des  mots,  il  y  a 
monopole  et  monopole,  et  de  tous  les  monopoles, 
le  plus  dangereux,  le  plus  tyrannique,  est  le 
trust.  Il  suffit,  pour  s’en  convaincre,  de  jeter  les 
yeux  sur  ce  qui  se  passe  en  Amérique. 


Les  journaux  nous  apprennent  que  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  vient  d’inau¬ 
gurer  la  Maison  des  Etudiants.  Il  a  dû  trouver 
dans  les  acclamations  de  l’  Association  générale 
officielle  des  étudiants  de  "Paris  uhe  compensa¬ 
tion  à  la  campagne  plus  qu’active  que  mène  lé 
Radical  contre  l’Agrégation  en  médecine,  cam¬ 
pagne  qui  commence  à  préoccuper  la  presse 
tout  entière. 

La  Maison  des  Etudiants  est  établie  dans  la 
vieille  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  que  le 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  grâce  à  l’ini¬ 
tiative  de  son  fondateur,  le  Dr  Le  Baron,  a  sauvée 
de  la  ruine,  et  qu’en  amis  des  vieux  souvenirs  de 
notre  profession  et  par  respect  pour  la  mémoire 
de  Le  Baron,  nous  avons  nous-même  contribué 
à  faire  restaurer.  C’était  là  quelques  titres,  pour 
le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  à  être  invité 
à  l’inauguration  de  la  Maison  des  Etudiants, 
mais  l’Association  générale  des  Etudiants  n’a  pas 
eu  cette  délicatesse,  ni  cette  courtoisie.  Nous 
nous  en  consolons  facilement.  Oa  sait  que  nos 
sympathies  ne  vont  pas  à  ces  sociétés  officielles, 
subventionnées  et  frappées  dé  ce  fait  de  paralysie 
et  d’inaction  ;  nous  tournons  nus  regards  vers 
les  Associations  corporatives  d’ Etudiants,  aux' 
initiatives  hardies,  à  l’indépendance  jalouse,  à 
l’activité  efficace,  ce  «ont  elles  que  nous  considé' 
rons  comme  les  écoles .  préparatoires  de  notre 
syndicalisme. 

La  Maison  des  Etudiants  aurait  pu  être  la 
Maison  des  Médecins  ;  nous  l’aurions  facile¬ 
ment  obtenue  si  un  peu  plus  de  cohésion  avait 
régné  dans  le  corps  médical  parisien.  Mais  si,  à 
Paris,  nous  m  sommes  pas  en rom  près  de  voir 
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s’organiser,  comme  à  Bruxelles,  une  Maison  des 
Médecins,  nous  sommes  heureux  d’apprendre  la 
réalisation  prochaine  dans  des  conditions  ines¬ 
pérées, de  la  Maison  du  Médecin.  Cette  œuvré  dé 
solidarité  médicale  fut  considérée  par  beaucoup 
comme  une  utopie.  Grâce  à  la  robuste  persévé¬ 
rance  de  ceux  qui  en  prirent  l’initiative,  cette 
maison  de  repos  et  de  retraite  va  naître  un  peu 
comme  dans  un  conte  de  fées. 

En  disant  que  l’histoire  de  la  Maison  du  mé¬ 
decin  tient  du  conte  de  fée',  nous  ne  saurions 
parler  avec  plus  d’exactitude  ;  c’est,  en  effet,  à 
une  fée  bienfaisante  que  sera  dû  surtout  le  suc¬ 
cès  de  cette  œuvre  et  tout  le  monde  des  prati¬ 
ciens  y  applaudira  sans  réserves. 

Elles  abondent  du  reste  dans  la  famille  médi¬ 
cale,  les  bonnes  fées.  Il  en  est  une  qui  de  la  plus 
belle  station  thermale  de  Savoie,  a  bien  voulu 
nous  écrire,  en  son  nom  et  au  nom  de  son  mari, 
un  excellent  confrère.  Elle  serait  heureuse  de 
faire  bénéficier  d’un.séjour  à  son  foyer  et  de  ses 
soins  maternels  et  dévoués  l’enfant  d’un  de  nos 
confrères,  sinistré,  malade  ou  décédé. 

L’enfant  pourrait,  lors  du  Congrès  des  prati¬ 
ciens,  gagner  la  Savoie  avec  le  mari  de  la  bien¬ 
faisante  dame  qui,  à  cette  époque,  sera  de  passage 
à  Paris. 

,  Cherchez-  dbric,  lecteurs,  parmi  vos  amis 
éprouvés,  et  bénissez1  avec  nous  les  bonnes  fées 
protectrices  de  la  famille  médicale  française. 

J.  Noir. 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôtel-Dieu  :  M.  le  professeur  Dieulafoy. 

I 

L’ulceratio  simplex  de  l’estomac.  Discussion 
sur  le  traitement. 

11  y  a  trois  semaines,  entrait  dans  le  service  le 
malade  aujourd’hui  devant  vous,  dans  cet  am¬ 
phithéâtre.  Vous  le  voyez  encore  très  pâle,  mais 
cette  pâleur  n’est  rien  à  côté  de  ce  qu’elle  était 
au  moment  de  son  admission.  Voici  l’histoire  de 
ce  jeune  homme.  Il  est  âgé  de  22  ans.  Le  diman¬ 
che  9  janvier,  il  va  dîner  avec  des  amis.  Sans 
être  malade,  il  s’était  senti  souffrant,  un  peu  mal 
en  train  dans  la  journée.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  dîna 
mais  pas  copieusement,  n’ayant  pas  faim.  Le  re¬ 
pas  terminé,  il  sort  faire  une  promenade.  A 
peine  dehors,  il  se  sent  pris  de  vertige  et  il  a  un 
vomissement  de  sang  subit,  assez  abondant,  que 
l’on  peut  évaluer  approximativement,  d’après  ses 
indications,  à  200  ou  300  grammes.  On  le  conduit 


chez  un  pharmacien,  et,  après  quelques  soins,) 
répart.  Il  ne  va  pas  loin,  cependant,  car  il  est 
bientôt  obligé  de  s’arrêter  ;  il  s’accoude  près  d’un 
porte  et  vomit  à  nouveau  du  sang,  cette  fois,  dit- 
il,  un  demi-litre.  Entre  la  première  et  la  seconde 
hématémèse,  s’étaient  produites  des  douleurs  al 
dominâtes,  et.üiie  diarrhée  que  l’on  peut  supposa 
être  du  mélœna.  Après  ce  deuxième  vomissemeil 
de  sang,  le  patient  est  reconduit  chez  lui  eh  fiacn 
et  il  se  couche. 

Le  surlendemain,  le  mardi,  se  sentant  mieux, li 
malade  veut  aller  travailler.  Le  mercredi,  il  vieil 
nous  voir  à  l’ Hôtel-Dieu.  Il  se  présente  à  noi 
pâle,  d’une  pâleur  cadavérique.  Nous  cherchai 
à  savoir  s’il  a  encore  du  melœna.  L’ absence  è 
garde-robes  ne  nous  permet  pas  de  connaître» 
renseignement.  Le  jeudi  13  janvier,  il  se  plaint i 
céphalée,  de  douleurs  abdominales.  Le  vendrai 
14,  il  est  pris,  à  midi  et  demie,  de  grandès  hémi 
témèses.  Il  vomit  du  sang  avec  dés  caillots.  Ledi 
manche  suivant,  nouvelle  hématémèse  avec  cai 
lots.  Les  garde-robes  sont  mélœniques. 

Le  diagnostic  avait  déjà  été  porté.  Quand  a 
est  en  face  d’un  jeune  garçon  sans  passé  stomacal 
n’ayant  pas  eu  les  douleurs  de  l’ulcus  gastriqi 
dont  l’affection  a  pour  premier  grand  symptô» 
l’hématémèse,  on  ne  doit  pas  accepter  le  îi 
gnostic  d’ulçüs  simplex  de  Cruveilhier. 

On  observe  aussi  des  hématémèses,  vous  les 
vez,  dans  la  cirrhose  et  la  précirrhose.  Il  s’agit) 
sujets  qui  oftt  des  varices  de  l’œsophage,  de  l'a 
tomac.  A  un  moment  donné,  une  de  ces  varice 
s’ouvre  et  il  peut  s’ensuivre,  quelquefois,  ni 
mort  rapide.  Ici,  il  n’était  pas  question  de  ci 
rhosej  pas  plus  que  d’ulcus  simplex.  Je  n’ignor 
pas  qu’il  est  des  observations  d’ulcus  simples 
l’évolution  a  été  latente.Ces  ulcus,  à  tendance ps  I 
forante,  peuvent  se  manifester  par  une  perte 
tion  subite.  De  ce  qu’un  malade  n’a  pas  de  pas 
gastrique,  on  ne  saurait  conclure  immédiatem» 
qu’il  n’a  pas  d’ulcère  simple.  Toutefois,  dans! 
majorité  des  cas,  l’ulcère  de  Cruveilhier  compol 
des  antécédents. 

Eloignant  ces  diagnostics,  nous  nous  trouvi» 
en  face  de  quoi  ?  D’une  lésion  que  j’ai  décrite, 
y  a  une  dizaine  d’années,  sous  le  nom  d' ulcéré 
simplex  de  l’estomac.  J’ai  observé  cette  affectif 
pour  là  première  fois  dans  des  conditions  spécf 
les. 

C’était  le  jour  où  je  faisais  ma  première  cli«  i 
que  à  l’Hôtel-Dieu.  Ce  jour-là,  ma  leçon  venait 
peine  d’être  terminée  qu’on  me  prévint  qu’c 
malade  était  entré,  admis  d’urgence,  dans  le» 
vice.  Cet  homme  avait  eu  une  hématémèse  inteis 
Il  était  exsangue.  Je  me  dis:«  Ce  doit  être  un ub 
simplex»  .Le  lendemain,  une  nouvelle  hématéw 
se  produisit  et  peu  après  le  malade  mourut.  Am 
topsie,  l’examen  de  l’estomac  ne  révéla  d’abw 
rien.  C’est  seulement  en  développant  les  plis» 
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la  muqueuse,  en  recherchant  à  l’œil  nu  et  sui  tout 
à  la  loupe,  que  je  découvris  une  petite  exulcération 
non  excavée,  n’ayant  pas  l’aspect  de  l’ulous  de  Cru- 
véilhier,  offrant  une  fine  artériole  ouverte,  comme 
taillée  en  biseau.  L’estomac,  à  part  cola,  était 
sain.  L’hémorrhagie  ne  s’était  pas  arrêtée  spon¬ 
tanément,  vu  l’état  de  l’ouverture  artérielle.  L’é¬ 
rosion  d’une  petite  artériole  rampant  sous  la  mu¬ 
queuse  avait  suffi  à  produire  une  hémâtémèse 
mortelle.  Je  donnai  à  cette  affection  le  nom  d’ul- 
ceratio  simplex  pour  la  distinguer  de  l’ulcore  sim¬ 
ple. 

Trois  mois  plus  tard,  nous  reçûmes  dans  le  ser¬ 
vice  un  second  malade  entièrement  analogue, 
pâle,  exsangue.  Il  nous  raconta,  que,  quelques 
jours  auparavant,  il  avait  eu,  rue  de  la  Montagne- 
Sainte-Geneviève  une  hémâtémèse  foudroyante. 
Il  avait  vomi  sur  le  trottoir  une  telle  quantité  de 
sang  que  ses  pieds  clapotaient  dans  son  sang. 
Rentré  chez  lui,  une  nouvelle  hémâtémèse  s’était 
produite.  Je  portai  le  diagnostic  d’ulceratio  sim¬ 
plex,  je  mis  le  malade  au  repos  absolu  au  lit,  sans 
alimentation,  à  peine  quelques  cuillerées  d’eau, 
me  disant  :  «  Si  l’hématémèse  reprend,  nous  fe¬ 
rons  opérer  ce  patient  » .  Le  lendemain,  il  vomit 
une  cuvette  de  sang.  Je  fis  appeler  M.  Cazin,  qui 
suppléait  M.  Duplay,  et  lui  demandai  d’intervenir 
d’urgence,  malgré  l’état  d’affaiblissement  du 
sujet.  L’estomac  ouvert,  M.  Cazin  ne  trouva 
d’abord  aucune  lésion.  Ayant  insisté  pour  qu’une 
recherche  minutieuse  fût  faite,  notre  convict  on 
qu’il  y  avait  quelque  chose  fut  couronnée  de  suc¬ 
cès.  En  épongeant  par  petites  places  la  muqueuse 
de  l’estomac  retourné,  on  finit  pas  rencontrer  en 
un  endroit  un  petit  jet  de  sang.  L’artériole  ou¬ 
verte  fut  ligaturée.  Dix  jours  après,  le  malade 
mangeait  un  bifteck  et,  depuis,  les  accidents  ne  se 
sont  plus  jamais  reproduits. 

Je  passe  sur  les  autres  observations.  Un  cer¬ 
tain  nombre  ont  été  publiées.  Voici,  en  quelques 
mots,  l’histoire  de  cette  affection.  C’est  une  éro¬ 
sion  qui  intéresse  une  petite  artériole  superfi¬ 
cielle.  L’artériole  lésée  est  ouverte,  comme  taillée 
en  biseau.  Par  quoi  ?  Par  un  processus  probable¬ 
ment  infectieux  qui  laisse  le  reste  de  l’estomao  in¬ 
tact  et  ne  touche  qu’un  point  de  la  muqueuse. 
Chose  remarquable,  le  premier  et  unique  symp¬ 
tôme  est  l’hématémèse.  Quand  vous  observez  une 
grande  hémâtémèse  subite,  sans  passé  stomacal, 
pensez  à  l’ulceratio  simplex. 

Chez  notre  malade  actuel,  nous  avons  fait  faire 
des  recherches  hématologiques  sur  son  sang.  Le 
17  janvier,  il  avait  800.000  globules  rouges' par 
cent.cube  au  lieu  de  5  millions.Nous  l’avons  mis  à 
un  régime  doux  avec,  comme  prescription  phar¬ 
maceutique,  du  chlorure  de  calcium  et  la  potion 
chère  à  Trousseau, composée  d’eau  de  Rabel  et  de 
sirop  de  ratanhia,  en  alternant  les  deux  potions. 
Le  malade,  mourant  de  soif,  prenait  seulement 


une  cuillerée  d’eau  toutes  les  heures.  Le  lende¬ 
main,  je  permis  un  peu  plus  d’eau,  puis  un  peu  de 
lait  dans  l’eau.  Bientôt,  il  se  sentait  mieux  et  avait 

1  million  900.000  globules  rouges.  On  lui  donna 
plus  de  lait.  De  même,  ilreçut  des  injections  de  sé¬ 
rum,  à  petites  doses,  25  gr,,  50  gr.  La  quantité  de 
lait  fut  augmentée  jusqu’à  1200,  1800  grammes. 
Le  4  février,  la  numération  des  globules  donnait 

2  millions  230.000.  Le  9  février,  elle  s’élevait  à 
2  millions  800.000.  Le  17  février,  le  malade  prend 
2  litres  500  de  lait  et  des  fécules  de  pommes  dé 
terre,  de  riz,  d’orge.La  numération  globulaire  en¬ 
registre  3  millions  de  globules.  La  partie  est  ga¬ 
gnée  et  cet  homme  sortira  guéri  du  service, 

En  résumé,  ce  malade  a  été  atteint  d’ulceratio 
simplex  do  l’estomac,  Les  hématémèses  abondan¬ 
tes  et  répétées  ont  été  le  symptôme  dominant  de 
la  maladie.  Si  de  nouvelles  hématémèses  étaient 
survenues, j’aurais  eu  recours  à  l’intervention  chi¬ 
rurgicale.  Actuellement,  le  patient  peut  être  con¬ 
sidéré  comme  guéri,  -et  guéri  définitivement, sans 
retour  :  l’expérience  m’a  prouvé,  en  effet,  que 
cette  lésion  n’est  pas  sujette  à  récidive.  C’est  là 
une  notion  importante  pour  le  pronostic. 

II 

La  triade  symptomatique  du  chancre 
amygdalien 

Je  vais  vous  montrer  maintenant  un  malade 
qui  nous  est  venu  avec  la  suspicion  de  chancre  de 
l’amygdale.  Après  l’avoir  fait  se  gargariser  pour 
déterger  sa  gorge,  nous  l’avons  examiné  et  nous 
avons  trouvé  son  amygdale  droite  un  peu  volu¬ 
mineuse,  un  peu  ulcérée,  un  peu  déchiquetée. 
L’affection  remontait  à  une  dizainé  de  jours,  et  il 
s’agissait  de  faire  un  diagnostic. 

L’hypothèse  de  chancre  avait  été  mise  en  avant. 
C’est  là  un  diagnostic  important,  puisqu’une  er¬ 
reur  dans  un  sens  ou  dans  l’autre  a  des  conséquen¬ 
ces  graves.  Le  diagnostic  est  donc  essentiel. 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  j’aborde  ce  su¬ 
jet.  Je  l’âi  déjà  traité  en  1898,  dans  une  série  de 
leçons.  Je  n’ai  pas  pour  habitude  do  répéter  mes 
leçons  ;  toutefois,  quand  un  cas  comme  celui-là  se 
présente  dans  le  service,  je  ne  saurais  le  laisser 
passer  inaperçu  ;  et  puis  il  est  quelques  points  de 
vue  nouveaux  que  j’aurai  à  vous  signaler-. 

Le  chancre  amygdalien  est  polymorphe  et 
voici  sommairement  rappelées  ses  principales  for¬ 
mes  cliniques. 

Dans  une  première  forme,  il  s’agit  de  malades 
venant  nous  trouver  pour  un  mal  de  gorge  avec 
fièvre,  39  0  par  exemple,  une  grosse  amygdale  re¬ 
couverte  d’enduit  pultacé.  Vous  pensez  au  pre¬ 
mier  abord  à  une  angine  banale.Le  malade  se  gar¬ 
garise,  et  revient  vous  voir  au  bout  de  3  ou  4 
jours,  toujours  dysphagique,  se  plaignant  de  sa 
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gorge  encore.  Vous  regardez  :  l’amygdale  est 
grosse,  violacée.  Vous  éloignez  l’idée  d’abcès  et 
vous  pensez  au  chancre.  Il  peut  n’y  avoir  aucune 
érosion  visible.  De  même  qu’il  existe  des  chan¬ 
cres  nains  des  organes  génitaux,  de  même  il  peut 
exister  des  petits  chancres  cachés  dans  les  anfrac¬ 
tuosités  de  l’amygdale.  Vous  ne  les  voyez  pas  et 
l’affection  simule  une  angine. 

Autre  forme  :  amygdale  volumineuse,  violacée, 
avec  une  érosion  suspecte. 

Troisième  forme  :  Le  malade  crache  des  mem¬ 
branes,  vous  en  trouvez  et  en  enlevez  sur  l’amyg¬ 
dale.  C’est  la  variété  diphtéroïde  du  chancre. 

Quatrième  forme  :  Le  malade  a  une  dysphagie 
violente,  son  haleine  a  une  odeur  infecte,  son 
amygdale  est  volumineuse,  grisâtre,  noirâtre, 
comme  sphacélée.  Dans  une  observation  de  La- 
boulbène,  l’amygdale  fut  enlevée  et  15  jours  après 
survint  une  roséole. 

Enfin,  autre  forme,  rare,  que  j’ai  réservée  pour 
terminer.  C’est  la  forme  Véritablement  ulcé¬ 
reuse.  Je  ne  cesse  de  répéter  que  le  chancre  n’est 
pas  une  ulcération.  Le  syphilome  primitif  est  une 
petite  tumeur  qui  s’ exulcère.  Il  est  toutefois  des 
observations  de  chancre  creusant  ;  c’est  une  va¬ 
riété  rare,  je  le  répète. 

Ces  différents  types  doivent  vous  venir  à  l’es¬ 
prit  quand  vous  examinez  un  malade  dans  ces 
conditions.  '  7 

Eh  bien,  de  quoi  est  atteint  notre  malade  ? 
Est-ce  un  chancre,  est-ce  autre  chose  ?  Toutes  les 
ulcérations  amygdaliennes  ne  sont  pas  syphiliti¬ 
ques  et  même  le  fait  d’une  ulcération  doit  plutôt 
faire  rejeter  l’idée  de  chancre.  Il  existe  des  ulcéra¬ 
tions  des  amygdales  bien  étudiées  par  Vincent  et 
connues  sous  le  nom  d’angine  de  Vincent.  Il  s’a¬ 
git  d’un  mal  de  gorge  siégeant  sur  l’une  ou  les 
deux  amygdales.  Les  tonsilles  intéressées  sont  re¬ 
couvertes  d’abord  de  fausses  membranes  comme 
dans  la  stomatite  ulcéro-membraneüse.  Enlevées, 
on  aperçoit  au-dessous,  une  excava  tion.  Pendant 
15  jours,  3  semaines,  l’ amygdale  reste  ulcérée. 
C’est  une  infection  amygdalienne  dans  laquelle 
deux  microbes  interviennent  :  des  spirilles  et  des 
bacilles  fusiformes. 

Je  reviens  au  diagnostic  de  chancre  deT amyg¬ 
dale.  Il  est  une  triade  symptomatique  sur  laquelle 
on  basera  ce  diagnostic.  Cette  triade  est  la  sui¬ 
vante  .: 

1°  L’unilatéralité  de  la  lésion.  La  plupart  des 
amygdalites' (9  fois  sur  10).  sont,  bilatérales.  Le 
chancre  est  29  fois  sur  30  unilatéral, 

■  2°’  L’induration  de  l’amygdale.  La  tonsille, 
dans  le  chancre,  est  indurée.  L’induration  est  as¬ 
sez  difficile  à  sentir.  Introduisez  dans  la  bouche  le 
doigt  armé  d’un  gantier,  et  usez  du  palper  bima- 
nuel.  Du  côté  sain,  vous  trouvez  l’amygdale  molle 
et  du  côté  atteint  elle  est  dure, 
f  3^  Enfin,  et  c’est  là  le  signe  principal,  il  y  a 


adénopathie,  pléiade  ganglionnaire.  Allez  recher¬ 
cher  au  cou  la  pléiade  ganglionnaire  et  vous  sen¬ 
tirez  derrière  la  mâchoire,  au  niveau  du  sterno- 
mastoïdien,  des  ganglions  indolents,  roulant  sous 
le  doigt. 

Voilà  les  trois  signes  essentiels,  qu’il  faut  rete¬ 
nir.  Chez  notre  malade,  l’ affection  est  unilatérale, 
mais  il  n’existe  ni  induration,  ni  pléiade  ganglion¬ 
naire.  On  ne  trouve  pas  trace  de  ganglions,  ni  la¬ 
téraux,  ni  descendants. 

Nous  avons  éloigné  le  diagnostic  de  chancre  et 
nous  nous  sommes  arrêtés  à  celui  d’angine  de  Vin¬ 
cent. 

J’ai  déjà  signalé,  ces  données  dans  mes  leçons 
de  1898.  Je  pourrais  en  rester  là.  Mais  les  années 
ont  passé.  Depuis  douze  ans,  des  faits  nouveaux 
se  sont  produits  ;  le  laboratoire  est  venu  complé¬ 
ter  la  clinique.  Nous  connaissons  le  spirochète  de 
la  syphilis,  nous  avons  l’ultra-microscope.  Il  peut 
intervenir  dans  le  diagnostic. 

Si  nous  avions  eu  un  démenti  du  laboratoire,  si 
nous  avions  vu  sur  la  préparation  microscopique 
des  tréponèmes  pâles,  qu’aurions-nous  dit  ?  Au¬ 
rions-nous  accordé  crédit  à  la  clinique  ou  au  mi¬ 
croscope  ?  La  science  progresse  mais  elle  n’éclaire 
pas  toujours  les  questions.  Voici  une  planche  qui 
représente  différents  spirochètes,  le  spirochète  de 
Vincent,  le  tréponème  de  la  syphilis,  le  spiroçhètè 
refringens  et  le  pseudo-tréponème,  car  il  y  a  un 
tréponème  pseudo-syphilitique  comme  il  y  a  un 
bacille  pseudo-diphtérique.  En  pratique,  fi  ne 
faut  pas  les  confondre.  Leurs  types  extrêmes  se 
différencient  aisément  ;  les  formes  intermédiaires 
s’avoisinent.  La  question  est  délicate.  De  même 
qu’il  peut  exister  dans  la  cavité  buccale  non  ma¬ 
lade  des  bacilles  pseudo-diphtériques,  de  même, 
il  peut  s’y  trouver  des  tréponèmes  pseudo-syphi¬ 
litiques  qu’on  ne  doit  pas  prendre  pour  des  tré¬ 
ponèmes  pâles. 

Si,  dès  lors,  on  venait  nous  dire  :  «  Vous  avez 
fait  un  diagnostic  de  maladie  de  Vincent.Eh  bien, 
l’ultra-microscope  montre  des  tréponèmes  pâles  r. 
Je  répondrais  :  «  Cliniquement,  j’ai  affirmé  quece 
malade  n’avait  pas  un  chancre.  Il  faut  y  regarder 
de  plus  près.  Le  tréponème  pseudo-syphilitiquea 
bien  des  ressemblances  avec  le  tréponème  pâle.  En 
cette  matière,  on  doit  prendre  garde  à  l’erreur»' 

On  ne  doit  se  ranger,  au  cas  de  doute,  qu’à  l’a¬ 
vis  d’un  bactériologiste  autorisé. 

Pour  ce  qui  concerne  notre  malade,  l’exameii 
microbiologique  a  montré  des  spirilles  et  des  ba¬ 
cilles  fusiformes  de  Vincent.  Il  concorde  pleine¬ 
ment  avec  le  diàgnôstic  clinique. 

[Leçon  recueillie  parle  Dr  P.  Lacroix.) 
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Le  pansement  au  sérum  artificiel. 

M.  le  Dr  Emile  Maurel,  de  Paris,  a  étudié, 
dans  sa  lhèse,les  résultats  donnés  parles  panse¬ 
ments  des  plaies  et  brûlures  au  sérum  artificiel 
47  5/co. 

D’après  l'auteur,  ce  genre  de  pansement  est 
très  comparable  au  pansement  à  l’eau  stérili¬ 
sée  ;  il  s’emploie  dans  les  mêmes  cas  ;  il  donne 
des  résultats  au  moins  aussi  bons,  même  sensi¬ 
blement  meilleurs. 

Ces  résultats  sont  certainement  meilleurs,  lors¬ 
que  les  tissus  sont  particulièrement  sensibles  et 
délicats  :  brûlures,  plaies  chez  les  enfants,  etc. 

Il  est  notablement  plus  analgésique  que  le  pan¬ 
sement  à  l’eau  stérilisée  (brûlures,  panaris). 

Il  est  antiputride  et  désodorisant  (ulcères).. 

.  Pour  toutes  ces  raisons,  on  doit  le  préférer  au 
pansement  à  l’eau  stérilisée. 

Les  valeurs  respectives  du  pansement  au  sé¬ 
rum  et  du  pansement  à  l’eau  stérilisée  ne  pour¬ 
ront  être  établies  exactement  que  par  la  com¬ 
paraison  rigoureuse  d’un  très  grand  nombre 
d’observations  soigneusement  faites. 


Le  sérum  antidiphtérique  en  injections  contre 
les  hémorrhagies  rebelles. 

M.  le  Lr  Laurent  Giroup,  de  Lyon,  a  exposé 
dans  sa  thèse  les  excellents  effets  d.js  injections 
de  sérum  antidiphtérique  contre  les  hémorrha¬ 
gies  rebelles. 

«  Habituellement,  dit  l’auteur,  pour  lutter 
contre  les  hémorrhagies,  on  peut  chercher  à  ob¬ 
tenir  la  vaso-constriction  locale  ou  générale  et 
avoir  recours  : 

A  l’action  de  la  température  ; 

A  l’action  de  certains  médicaments,  dits  hé¬ 
mostatiques. 

Et,  lorsque  les  hémorragies  ne  sont  pas  sous 
la  dépendance  d’une  modification  de  la  crase 
sanguine,  mais  sont,  ce  que  l’on  pourrait  appeler 
des  hémorragies  mécaniques,  on  obtient  avec 
ces  moyens  des  résultats  satisfaisants. 

la  chaleur,  en  effet,  amène  une  vaso-constric¬ 
tion  énergique  par  diminution  de  l’apport  du 
sang  à  la  superficie. 

L’antipyrine,  la  ferripyrine,  l’eau  oxygénée, 
la  cocaïne,  ont  des  propriétés  constrictives  net¬ 
tement  établies. 

Depuis  que  l’on  connaît  les  propriétés  de  l’a¬ 
drénaline,  on  a  essayé  de  l’appliquer  locale¬ 
ment  en  badigeonnages  et  même  en  injections 
hypodermiques  d’un  demi-milligramme. 

Mais,  Sahli  se  demande  si,  avec  l’adrénaline, 
les  hémorrhagies  secondaires  ne  sont  pas  à  re¬ 
douter  et  si  les  injections  sous-cutanées  ne  sont 
pas  d’un  emploi  dangereux. 

L’hydrastis  canadensis,  Phamamelis  virginica, 
eurent  aussi  leur  heure  de  succès.  L’ergot  est 
encore  fréquemment  employé. 


Mais  ces  médications  VâS'o  constrictives  ont 
l’inconvénient  grave  de  ne  pas'provoquer  un  ar 
rêt  définitif  de  l’hémorrhagie  et  risquent  de  pro 
duire  de  la  vaso-dilatation,  et,  par  conséquent, 
d’autres  hémorrhagies  dans  les  points  éloignés 
de  celuioù  elles  ont  amené  la  vaso  constriction, 
rien  ne  vaut  la  méthode  qui  consiste  à  provo¬ 
quer  la  coagulation  du  sang  sur  place. 

La  substance  qui,  tout  d’abord,  fut  utilisée 
dans  ce  but  fut  le  chlorure  de  calcium  à  la  dôse 
de  1  p.  100.  Malheureusement,  le  chloruré  de 
calcium,  selon  les  expériences  de  P.-E.  Weil,  ne 
corrige  pas  le  vice  de  coagulation  du  sang.  Cet 
auteur,  à  la  suite  de  ses  études  sur  cette  coa¬ 
gulation  du  sang  dans  les  cas  d’hémophilie  spo¬ 
radique,  de  purpura  aigu  et  chronique,  de  né¬ 
phrites  avec  hémorrhagies,  a  été  amené  à  préco¬ 
niser  la  méthode  thérapeutique  des  injection-;  de 
sérums  sanguins  frais  d’animaux  (en  pratique 
de  sérum  antidiphtérique),  destinées  à  introduire, 
en  nature,  dans  le  sang  altéré  les  ferments  en  dé¬ 
faut. 

M.  Laurent  Giroud  affirme  que  ses  recherches 
personnelles  (malheureusement  purement  clini¬ 
ques)  lui  ont  montré  toute  l’efficacité  de  cette 
méthode  dans  :  1  cas  de  purpura  rhumatoïde, 
4  cas  d’épistaxis  rebelles  (chez  un  rhumatisant, 
un  brightique,  deux  éthyliques),  1  cas  d’hémor¬ 
rhagie  intestinale  chez  un  artérioscléreux,  1  cas 
d’hémoptysie  à  répétition,  1  cas  d’hémophilie. 
Il  en  a  conservé  l’impression  d’une  méthode  hé¬ 
mostatique  simple,  efficace  et  sans  danger,,  dont 
l’emploi  s’impose  contre  toute  hémorragie,  qui 
ne  s’arrête  pas  rapidement. 


Les  convalescences  et  l’ihogaïne. 

Après  la  période  aiguë  des  maladies,  lorsque  la 
convalescence  commence, toute  thérapeutique  ac¬ 
tive  doit-elle  être  écartée,  et  faut-il  se  contenter, 
pour  ramener  l’organisme  épuisé  â  l’état  normal, 
d’une  alimentation  réparatrice, même  en  appuyant 
celle-ci  par  des  reconstituants  médicamenteux  ? 

Ce  serait  une  grave  erreur,  tout  au  moins  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’affections  graves,  de  maladies  infec¬ 
tieuses  par  exemple,  surtout  si  elles  ont  duré  un 
certain  temps. 

En  effet,  l’organisme  a  subi  alors  une  telle  at¬ 
teinte  qu’il  ne  saurait  tirer  tout  le  parti  efficace 
des  aliments  qui  lui  sont  fournis,  en  raison  de 
l’asthénie  nerveuse  qui  persiste,  et  qui  est  cause 
elle-même  de  la  paresse  des  divers  organes.  Aussi 
est-il  indispensable  d’avoir  recours  à  une  stimu¬ 
lation  du  système  nerveux,  de  donner  à  celui-ci  le 
coup  de  fouet  nécessairepour  que  l’organisme  puis¬ 
se  assimiler  d’une  façon  satisfaisante. 

Cette  stimulation  du  système  nerveux,  on  l’ob¬ 
tiendra,  en  dehors  des  moyens  physiques,  tels  que 
les  frictions  générales  à  l’alcool,  par  l’administra¬ 
tion  de  l’ibogaïne, alcaloïde  extrait  de  l’iboga  du 
Congo.  L’étude  qu’en  a  faite  le  Dr  A.  Landrin 
qui  vient  d’être  récompensé  par  l’Académie  de 
médecine  a  montré,  en  effet,  les  avantages  tout 
particuliers  de  ce  produit. 

C’est  d’abord  un  stimulant  et  un  tonique  du 
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système nerveux, ce  qui  suffirait, à  justifier  son, em¬ 
ploi  dans  le  cas  qui  nous  occupe. 

Mais  l’ibogaïue  a,  .en  outre,  l’avantage  d’être 
un  tonique  général, un  de  ces  médicaments  répara- 
tours,  dont  l’utilité  se  $dt  sentir  à  côté  de  l’aljr 
montât  ion  reconstituante.  Et  elle  est  encore  un 
stimulant  ,de  la  nutrition,,  éveillant  l’appétit,  et 
accélérant  l’assimilation,  tous  éléments  fort  im- 
portants  au  cours  des  convalescences. 

Ces  diverses  considérations  permettent  de  con¬ 
clure  que  l’ibogaïne  est  le  médicament  fie  choix 
à  ntjli.ser  au  déclin  des  maladies  graves,  celui  .qui 
permet  le  mieux  d’,en  triompher  rapidement.Rap- 
p.elons  que  la  meilleure  manière  de  l’ administrer 
est  l’emploi  des  Dragées  Nyrdahl,  à  jL’ibogajne 
d.ont  on  fait  prendre  de  ^  à  6  par  jour. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde. —  Sur  la  com¬ 
position  chimique  de  l’absinthe.  —Pathogénie 
de  la  cataracte.  —  Régime  alimentaire  dans 
les  affections  du  rein.  —  Origine  périphérique 
de  la  tuberculose  pulmonaire. 

La  discussion  sur  la  prophylaxie  de  la  fièvre 
typhoïde,  ouverte  depuis  plusieurs  mois  devant 
Y  Académie  de  médecine,  y  ientde  se  terminer  par 
le  vote,  des  conclusions  suivantes  formulées  par 
MM-  Delorme  et'Landouzy  ; 

!..  i°  L’Académiè  estimé  que  la  cause  la  plus  im¬ 
médiate  de  l’eridémo-épidémicité  de  la  fièvre 
typhoïde  réside'  dans  la  pollution  de  l’ëau  de 
boisson.  Elle  conseille  d’appliquer  la  .prophy¬ 
laxie  hydrique,  -  rigoureüsement  et  sans  excep¬ 
tion,  à  toutes  les  villes  et  notamment  aux  villes 
de  garnison.  . 

(M,  Delorme  demandait  que  l'on,  citât  les  vil¬ 
les  faisant  courir  le  plus  de  danger  à  la  popu¬ 
lation,  pour  les  mettre  en  demeure  d’y  remédier  : 
sa  proposition  fut  rejetée.) 

2°  L’Académie  demande  aux  pouvoirs  publies 
de  poursuivre,  vis-à-vis  des  puits,  des  fosses  d’ai¬ 
sance  et  des  égouts,  les  améliorations  réclamées 
par  la  loi  sur  la  sârite  publique. 

3°  L’ Académie  émet  le  vœu  que  les  autorités 
assurent  aux  populations  une  eau  de  boisson 
hygiéniquement  pure,  fassent  protéger  les  péri¬ 
mètres'  d’alimentation  des  source^-les' c  jptages, 
les  réservoirs,  les  canalisations,  réglementer  l  é- 
panda  ge  des  matières  fécales  humaines  (cause 
de  contamination  des  eaux  comme  de  souillure 
des  légumes  et  des  fruits  ^poussant  au  ras  du 
sul .  ■  t  ... 

4°  Les  médecins  et  les  autorités  sanitaires  at¬ 
tireront  l’attention  sur  la  contamination  possi¬ 
ble  du  lait  et  de  certaines  boissons  du  fait  de  la 
pollution  des  eaux  de  puits  par  les  infiltrations 
de  purins,  sur  la  diffusion  également  possible  de 
lg  fièvre  typhoïde  par  les  mouches  dans  les  mi¬ 
lieux  où  régne  la  maladie.  ; 

5°  La  contagion  par  les  «porteurs  de  germes  » 
jouant  un  rôle,  il  est  important  de  les.  dépister, 


6°  Les  laboratoires  hospitaliers,  ceux  des  bu¬ 
reaux  municipaux  d’hygiène,  seront  d’un  pré¬ 
cieux  secours  dans  la  lutte  anti-typhique  en 
contrôlant  la  salubrité  des  eaux,  en  aidant  lés 
médecins  à  établir  un  diagnostic  précoce  des  in¬ 
fections  typhiques,  de  même  qu’en  recherchant 
les  porteurs  latents  de  germes. 

(Une  proposition  de  M. Delorme,  exposant  que 
le  rôle  des  porteurs  de  germes  est  minime  et 
sans  intérêt  pratique,  n’a  pas  été  adoptée.) 

—  M.  Mouheu  présente  à  l’Académie  un  rap¬ 
port  sur  la  composition  chimique  de  l’absinthe, 
rapport  réclamé  parla  Commission  du  Sénat 
chargée  d’étudier  la  proposition  de  loi  tendant 
à  l’interdiction  de  l’absinthe. 

M.  Moureu  conclut  que  la  thvyor.e  —  prbduit 
auquel  divers  savants  attribuent  les  dangers  de 
l’absinthe —  est  trouvée  constamment  dans  les 
liqueurs  d’absinthe,  sauf  dans  certainés  liqueurs 
à  bon  marché.  Il  existe  une  réaction,  dite  de  Le- 
gal-Cuniasse,  qui  permet  de  reconnaître  avec 
grande  probabilité  la  présence  de  la  thuyone. 
Pour  obtenir  une  certitude,  il  faut  un  examen 
long  et  délicat. 

—  M.  Weiss  lit  à  l’Académie  un  rapport  sur 
un  travail  de  M.  Frenk^l,  intitulé  :  étude  sur 
la  pathogénie  de  la  cataracte  sénile. 

L’ auteur  a  cherché  à  démontrer  que  la  cata¬ 
racte,  sénile  est  la  conséquence  d  une  auto-intoxi¬ 
cation  d’origine  rénale.  Il  ne  s'agit  pas  d’artë- 
rio-sclérose  générale  ou  de  sclérose  rénale,  mais 
d'une  diminution  de  la  perméabilité  des  reins. 

On  peut  se  demander  comment  il  se  fait  qu’il 
n’y  ait  pas  d’auto-intoxication  générale,  mais 
seulement  une  auto -intoxication  partielle,  élec¬ 
tive  pour  le  cristallin.  Pour  répondre  à  cette 
question,  M.  Frenkel  cherche  du  côté  des  çytor 
toxines.  La  vie,  et  l’usure  ,du  cristallin  versent 
dans  la  circulation  sanguine  des  «  corps  »  gqi 
peuvent  provoquer  la  formation  delentitoxines, 
Sous  l’inlluence  de  l’insuffisance  rénale,  les  len- 
titoxines  partiellement  retenues  dans  l’éçqno- 
mie  peuvent  exercer  leur  action  sur  le  cristal¬ 
lin.  .  , 

Gps  idées  ouvrent  la  porte  à  quelques^déduç- 
tiens  pratiques.  ,E a  Allemagne,  où  la  .théorie 
cytotoxique  de  la  cataracte  est  à  l’ordre  du 
jour,  on  a  abordé  d’emblée. la  question  dutrai- 
temept  médical  de  la  cataracte  par  les- extraits 
de  cristallin.  Cet  essai  d’opothérapie  cristajlh 
nienne  n’est  évidemment  qu’une  amorqe  jnié-' 
ressantè  de.  thérapeutique  pathogénique. 

— -MM,  Linossier  et  Lemoine  communiquent 
à  l’ Académie  de  médecine  un  travail  sur  le  régi-, 
me  alimentaire  dans  (es  affections  du  rein, ,  ’  . 

Les  auteurs  ont  recherché  quelle  était  l’action, 
sur  le  rein,  des  aliments  albuminoïdes  d’origine 
animale  (viande?,  çepfs,  lait).  Ils  ont  choisi,  j 
comme  mode  d’introduction  des  aliments, 
voie  sous  cutanée.  Ils  s'éloignent  ainsi  des  COR:.- 
ditions  normales,  mais  ils  ont  pu  observer  la 
nocuité  réelle  de  l’aliment,  nocuité  qui  s’atté¬ 
nue  dans  la  réalité  du  fait  des  sues  digestif  s* 
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L’action  nocive  dans  ces  expériences  était  révé¬ 
lée  par  l’apparition  de  l’albuminurie. 

De  leur  expérimentation,  MM.  Linossier  et 
Lemoine  estiment  pouvoir  tirer  les  conclusions 
suivantes  : 

1°  Les  aliments  albuminoïdes  d’origine  ani¬ 
male  crus  ont  tous,  même  le  lait,  une  action 
néphrotoxique. 

2°  Le  contact  suffisamment  prolongé  d’un  suc 
gastrique  actif  dé  ruit  en  général  la  néphro- 
toxicité  (celle  du  blanc  d’œuf  est  particulière¬ 
ment  résistante). 

3°  La  cuisson  détruit  la  né|ihrotoxicité  des  ali¬ 
ments  albuminoïdes.  On  doit  conséquemment 
interdire  aux  néphrétiques  les  viandes  saignan¬ 
tes,  les  œufs  glaireux,  le  lait  cru.  Celui-ci  peut 
être  plus  dangereux,  dans  certains  cas,  que  la 
viande  bien  cuite. 

4°  A  condition  que  les  viandes  soient  bien 
cuites,  l’interdiction  des  viandes  rouges  est  su¬ 
perflue.  Leur  infériorité  dans  la  pratique  ne 
tient  qu’à  leur  insuffisante  cuisson. 

f  °  En  raison  de  l’accoutumance  de  certains 
organismes  à  l’action  néphrotoxique  des  vian¬ 
des,  il  sera  utile  de  prescrire  aux  néphrétiques 
une  grande  régularité  dans  leur  ration  carnée. 

—  MM.  Courmont  et  Lesieur  font  à  la  So¬ 
ciété  médicnle  des  hôpitmx  une  communication 
sur  l’origine  périphérique  de  certains  cas  de 
tuberculose  pulmonaire . 

Nous  avons  montré,  disent- ils,  que  la  peau,  en 
apparence  intacte,  ou  rasée,  ou  épilée,  laisse  fa¬ 
cilement  passer  le  bacille  tuberculeux  (expérien¬ 
ces  sur  le  cobaye,  le  lapin,  le  veau). 

Lorsque  l’inoculation  est  positive—  ce  qui 
est  certain  si  l’on  se  sert  de  cultures  suffisam¬ 
ment  virulentes  —  la  peau  se  comporte  de  dif¬ 
férentes  façons .  Dans  un  tiers  des  cas,  elle  ne 
conserve  aucune  trace  du  passage  des  bacilles. 
Dans  les  deux  autres  tiers,  elle  offre  ou  un  peu 
d'induration  seulement  ou  de  petits  tubercules 
verruqueux. 

Il  existe  donc  chez  les  animaux  une  pénétra¬ 
tion  trans-cutanée  des  bacilles,  avec  ou  sans 
traces  de  leur  passage.  Partis  de  cette  donnée 
expérimentale,  les  auteurs  ont  recherché  si  pa¬ 
reille  porte  d'entrée  était  possible  chez  l’homme, 
pour  engendrer  une  infection  générale.  Il  suffit, 
remarquent-ils,  que  des  poussières  soient  respi¬ 
rées  ou  que  des  aliments  contagiomiés  soient  in¬ 
gérés,  pour  que  l’infection  buccale  ou  pharyn¬ 
gienne,  même  nasale,  puisse  s’effectuer.  Quant 
à  la  peau,  les  bacilles  la  traversent  surtout  lors¬ 
qu’ils  sont  frais  et  peu  enrobés.  Aussi  pénè¬ 
trent-ils  plutôt  soitpar  l’intermédiaire  des  mains 
souillées,  soit  par  les  mouches,  qui  semblent 
jouer  un  rôle  primordial  dans  cette  tuberculose 
d’origine  périphérique.  L’enfance  paraît  particu¬ 
lièrement  sujette  à  ce  mode  de  contagion. 

P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 

Le  digitale  (Suite). 

(3e  article). 

Par  le  D1' André  Lombard. 

Accidents  d'intolérance.  —  Quand  oni~a  pres¬ 
crit  la  digitale,  on  attend  l’abaissement  et  la  ré¬ 
gularité  des  pulsations,  la  diurèse,  pour  ne  parler 
que  des  phénomènes  les  plus  importants. Mais  si  la 
dose  a  été  trop  élevée,  trop  élevée  même  par  rap¬ 
port  au  malade,  au  lieu  d’observer  des  symptô¬ 
mes  d’amélioration,  on  assiste  à  une  aggravation 
de  l’état  du  malade.  Il  ne  faut  point  croire  que 
ces  accidents  sont  dus  à  la  maladie  et  prescrire 
encore  la  digitale.  Les  premiers  symptômes  d’in¬ 
tolérance  sont  quelquefois  des  nausées’et  des 
vomissements  ;  mais  le  plus  souvent  ces  symptô¬ 
mes  font  défaut,  et  le  médecin  en  doit  recher¬ 
cher  d’autres  que  le  malade  ne  peut  lui  signaler. 
Le  pouls,  lent  et  fort  si  la  digitale  a  une  action 
salutaire,  devient  petit  eL  faible  en  cas  d’in¬ 
toxication,  le  rhythme  est  couplé  ;  en  outre,  la  diu¬ 
rèse,  qui  a  pu  d’abord  être  abondante,  diminue  et 
fait  place  à  Yoligurie  ;  tels  sont  souvent  les  pre¬ 
miers  signes,  précédant  de  beaucoup  les  nausées 
et  les  vomissements  ;  attendre  ;  leur  apparition 
serait  faire  acte  d’imprévoyance.  Il  faut  recher¬ 
cher  aussi  l’excitation  cérébrale,  l’insomnie  ;  mais 
ces  accidents  sont  rares.  Si  le  médecin  croit  à 
l’accoutumance  des  doses  chez  son  malade  et 
persiste  à  administrer  la  digitale, il  peut  ainsi  le 
conduire  à  l’asystolie  et  à  la  mort.  Il  suffît  de 
connaître  ces  faits  pour  n’avoir  pas  d’accidents 
à  déplorer  ;  mais  il  serait  aussi  dangereux  que  la 
crainte  de  les  voir  se  produire  empêchât  l’emploi 
d’un  tel  médicament. 

La  digitale  doit  être  employée  seule.  —  Si  la  di¬ 
gitale  constitue  une  excellente  médication,  c’est, 
la  plupart  du  temps,  à  la  condition  d’être  em¬ 
ployée  seule.  Il  ne  faut  pas  prescrire  en  même 
temps  qu’elle  l’antipyrine,  la  belladone  ou  l’o¬ 
pium,  qui  entravent  l’excrétion  urinaire,  non 
plus  que  les  iodures  ou  les  nitrites,  qui  abaissent 
la  tension  artérielle.  Seule,  la  théobromine  peut 
être  prescrite  en  même  temps,'  plus  utilement 
après.  Cependant,  dans  les  maladies  infectieuses 
aiguës,  son  emploi  ne  doit  pas  faire  interrompre 
l’usage  des  médications  spéciales,  acétate,  d!am- 
moniaque,  etc.),  non  plus  que;  les  injections, sou¬ 
vent  nécessaires  à  un  même,  degré,  d’huile 
camphrée,  d’éther,  de  spartéine,  de  caféine,  de- 
strychnine.  Nous  verrons  que  dans  les  maladies 
chroniques  il  est  d’autres  médicaments  qu’on 
peut  lui  associer. 

Chemin  faisant,  nous  avons"  à  peu  près. dit  les 
divers  modes  d’administration  de  la  digitale  ;  il 
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reste  cependant  à  indiquer  les  diverses  prépa¬ 
rations  auxquelles  on  peut- s’ adresser  et  les  asso¬ 
ciations  utiles  avec  d’autres  médicaments  dans 
les  maladies  chroniques. 

Posologie. —  La  dose  antiasystolique,  massive, 
de  digitaline  cristallisée  est  de  quarante  à  cin- 
,  quante  gouttes  de  la  solution  au  millième,  soit 
un  milligramme,  à  prendre  en  une  seule  fois  ;  ou 
bien  des  granules  (1)  dosés  au  quart  de  milli¬ 
gramme  (en  prendre  quatre).  Cette  dose  peut 
être  renouvelée  aù  bout  de  10  à  15  jours  ;  mais 
trente  gouttes,  trois  cinquièmes  de  milligr,,  sont 
généralement  suffisantes. 

La  dose  faible,  sédative,  est  souvent  néces¬ 
saire  après  la  dose  asystolique  ;;  on  la  peut  em¬ 
ployer  dans  le  rétrécissement  mitral,  dans  les 
palpitations  ;  elle  est  constituée  par  la  prise  de 
cinq  à  dix  gouttes  de  solution  au  millième  pen¬ 
dant  cinq  jours  consécutifs,  ou  la  prise  d’un 
granule  d’un  quart  de  milligramme,  pendant 
quatre  jours»  On  peut  ainsi  diluer  les  gouttes  : 

Solution  alcoolique  de  digitaline 

cristallisée  à  1x1000  . . .  cinquante  gouttes 

Eau  distillée .  150  gc. 

Une  cuillerée  à  soupe  deux  fois  par  jour,  soit 
cinq  gouttes  dans  chaque  cuillerée. 

La  dose  d’entretien,  toni-cardiaqüe,  répond  à 
l’absorption  d’un  dixième  de  milligramme  pen¬ 
dant  dix  jours  ;  on  peut  prescrire  un  granule,  ou 
cinq  gouttes,  ou  une  cuillerée  à  soupe,  matin  et 
soir,  de  : 

Solution  aie.  dê  digitaline  cris¬ 
tallisée  à  IjlOOO .  cinquante  goût. 

Eau  distillée . . . . . . . .  300  gr. 

Si  l’on  préfère  s’adresser  à  la  macération ,  on 
donnera  comme  dose  antiasystolique,  0  gr.  50  à 
0  gr.  60  de  poudre  de  feuilles  ;  comme  dose  séda¬ 
tive  0  gr.  20  ou  0  gr.  25,  et  on  formulera  la  pré¬ 
paration  suivante  : 

Poudre  de  feuilles  de  digitale  .... .  0  gr.  25 
faire  macérer  12  heures  dans  : 

Eau  chloroformée . .  10  gr  . 

Filtrer.  Ajouter  : 

Slrqp.  de  capillaire.  — . . .  30  gr. 

Eau  distillée  q»  s»  p . . .  . . ...  125  gr. 

On  fera  prendre  la  même  préparation  pendant 
deux  ou  trois  autres  jours.  On  pourra  même  di¬ 
minuer  la  dose  de  feuilles  de  cinq  centigr.  par 
jour.  S’il  y  avait  urgence  à  prescrire  le  médica¬ 
ment,  la  macération  du  premier  jour  pourrait  être 
remplacée  par  une  infusion  ;  mais  iis’en  faut  que 

(1)  11  faut  toujours  mieux  préférer  les  solutions  aux 
granules  ;  il  semble  sans  doute  que  les  malades  ris¬ 
queront  moins  de  .se  tromper  en  comptant  les  granu¬ 
les  que  lès  goutles  ;  mais  on  ne  saitjamaiscomment 
et  quand  ceux-ci  seront  absorbés,  et  on  peut  avoir  à 
redouter  leur  accumulation. 


l’action  de  cette  préparation  égale  celle  de  k  ma¬ 
cération.  La  préparation  est  absorbée  en  trois  ou 
quatre  fois  dans  la  journée.  Mais  on  peut  la  donner 
en  une  seule  fois  et  la  faire  prendre  en  lavement, 
en  faisant  simplement  la  macération  dans  de  l’eau 
bouillie,  ce  qui  peut  quelquefois  augmenter  la 
diurèse.  Bien  entendu,  pendant  cette  médication, 
le  malade  est  mis  au  repos  âu  lit,  soumis  au  ré¬ 
gime  lacté  ou  hydrique  et  a  été  préalablement 
purgé  avec  ; 


Eau-de-vi'e  allemande. 
Sirop  dé  nerprun  . . . , 


.  Dans  la  grippe,  la  pneumonie,  on  prescrirj 
cinq  gouttes,  matin  et  soir,  de  solution  au  mil¬ 
lième  ;  ou,  plus  souvent,  une  dose  massive  *.  un 
milligr.  de  digitaline  ou  0  gr.  50  de  feuilles  en  ma¬ 
cération. 

La  teinture  de  digitale  est  une  préparation 
moins  employée  ;  on  en  prescrit  trente  à  soixan¬ 
te  gouttes  (teinture  à  1  / 10  selon  le  Codex  1908, 
dont  1  gramme  contient  cinquante-sept  gouttes), 
et  on  peut  s’en  servir  pour  prévenir  l’affaiblisse¬ 
ment  cardiaque  dans  la  bronchite  aiguë  des  vieil¬ 
lards  et  des  cardiaques.  De  même,  dans  l’endo¬ 
cardite  rhumatismale  récente,  si  l’en  ne  veut 
prèserire  la  macération. 


SÉMÉIOLOGIE 


Le  diagnostic  précoce  de  la  tuberculose  rêMlo 

Par  le  Dr  Georges. 

On  ne  saurait  trop  attirer  l’attention  du  prati¬ 
cien  sur  l’importance  capitale  d’un  traiteménl 
précoce  dans  la  tuberculose  rénale,  et  par  consé¬ 
quent  sur  la  nécessité  qui  s’impose  à  lui  de  savoir 
reconnaître  de  bonne  heure  cette  affection.  Mais 
sa  tâche  est  difficultueuse,  car  la  tuberculose 
rénale  au  début  se  traduit  —  ou  bien  par  dïs 
symptômes  apparents,  mais  en  somme  battâiB, 
tels  que  la  cystite  ou  la  cystalgiè,  l’hématuriè,  la 
douleur,  —  ou  par  des  manifestations  insidieuses 
comme  la  polyurie  trouble  ou  l’ albuminurie 
prémonitoire.  Et  puisque  tous  ces  sympttoes 
peuvent  également  servir  de  phénomène  réâc- 
tionnfel  au  rein  atteint  de  pyélo-néphriie-,  Ü«  né¬ 
phrite,  de  lithiase*  de  cancer,  comme  an  rein  tu¬ 
berculeux,  il  est  nécessaire  que  ces  signés  de 
probabilité  deviennent  des  certitudes  en  matière 
de  tuberculose*  grâce  aux  résultats  de  l’eianie» 
histo-bactériologique  des  urines.,  de  riïroOnMoJ 
au  cobaye,  de  l’examen  fonctionnel  dès  reins. 
La  clinique  sera  donc  complétée  et  éclairée  par 
le  laboratoire  pour  reconnaître  la  tuberculose  ré¬ 
nale  d’une  part,  pour  faire  le  diagnostic  précoce 
d’unilatéralité  des  lésions  d’autre  part. 

Les  difficultés  seront  d’ailleurs  considérable¬ 
ment  atténuées  pour  le  praticien  par  plusieurs 
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faits,  théoriquement  discutables,  pratiquement 
acquis,  qu’il  est  possible  de  formuler  de  la  façon 
suivante  : 

^Toute  tuberculose  urinaire  s’accompagne  de 
tuberculose  rénale  jusqu’à  preuve  du  contraire  ; 

Toute  tuberculose  rénale  précoce  doit  être 
considérée  comme  unilatérale  jusqu’à  preuve 
du  contraire.  ; 

Toute  tuberculose  rénale  s’accompagne  rapi¬ 
dement  d’une  diminution  considérable  de  la  va¬ 
leur  fonctionnelle  du  rein  malade. 

Symptômes  fonctionnels  du  début. 

Bien  qu’insidieux  et  polymorphes,  communs  à 
toutes  les  affections  du  rein,  les  symptômes  fonc¬ 
tionnels  du  début  présentent  parfois  certains 
caractères  propres  susceptibles  de  faire  soupçon¬ 
ner  leur  nature  tuberculeuse. 

La  tuberculose  rénale  débute  souvent  par  des 
phénomènes  de  cystite  ou  de  cystatgie  réflexe,  qui 
l’accompagne  dans  la  plupart  des  cas  de  polyurie 
trouble. 

Toute  pollakiurie  sans  cystite  doit  faire  présu¬ 
mer  l’existence  d’une  lésion  rénale,  dont  il  restera 
à  préciser  la  nature. 

■  Toute  cystite  chronique  sans  cause  déterminée  ne 
cédant  pas  au  traitement  doit  être  considérée 
comme  tuberculeuse  et  comme  s’accompagnant 
de  tuberculose  rénale  jusqu’à  preuve  du 
contraire. 

L 'hématurie  est  un  symptôme  capital,  mais' 
inconstant,  de  tuberculose  rénale  ;  car,  de  même 
qu’une  tuberculose  pulmonaire  peut  évoluer 
sans  hémoptysie,  de  même  une  tuberculose  ré¬ 
nale  peut  évoluer  sans  hématurie. 

L’hématurie  présente  une  importance  diagnos¬ 
tique  considérable,  mais  variable  suivant  son 
moment  d’apparition  : 

a)  Précoce,  elle  est  d’autant  plus  importante 
qu’elle  attire  d’emblée  l’attention  sur  le  rein  ;  elle 
doit  toujours  faire  penser  à  ce  fait  qu’elle  peut 
être  le  premier  symptôme  d’une  tuberculose 
rénale,  et  surveiller  attentivement  le  début  de  la 
pyurie,  de  la  cystite,  qui  prendront  immédiate¬ 
ment  toute  leur  valeur. 

b)  Plus  tardive,  elle  vient  s’ajouter  à  d’autres 
symptômes  plus  précoces  (pyurie,  cystite)  pour 
confirmer  une  tuberculose  jusque-là  douteuse. 
Elle  présente  tous  les  caractères  de  l’hématurie 
rénale:  elle  est  indolore,  spontanée, totale,  c’est-à- 
dire  se  produisant  d’un  bout  à  l’autre  de  la  mic¬ 
tion  ;  vue  dans  le  bocal,  elle  donne  à  Burine  une 
couleur  rouge  plus  ou  moins  foncée,  rarement 
noire  comme  dans  le  cancer  ;  par  le  repos,  le 
sang  se  dépose  en  grande  partie,  mais  continue 
cependant  à  colorer  les  urines  qui  surnagent, 
car  l’hématurie  rénale,  de  même  que  la  pyurie 
rénale,  fait  corps  avec  l’urine.  La  durée  de  l’hé¬ 
maturie  est  limitée  :  24,  48  heures,  8  jours.  Dans 
l’intervalle  des  hématuries,  les  urines  restent 
troubles  ;  la  pyurie  persiste  même  pendant  l’hé¬ 
maturie. 

c)  Isolée,  comme  dans  les  formes  hématuri- 
ques  pures,  elle  est  un  symptôme  de  néphrite, 
de  néphrite  hématurique,  dont  il  reste  à  déter¬ 
miner  la  cause  par  le  diagnostic  bactériologique, 


Ou,  si  celui-ci  reste  négatif,  par  l’incision  tombai- e 
par  la  néphrotomie,  suivie  ou  non  de  l'inocula¬ 
tion  d’un  fragment  du  parenchyme  rénal  dou¬ 
teux  âu  cobaye. 

v  Là  tuberculose  rénale  peut  débuter  par  des 
phénomènes  douloureux  (endolorissement  lom¬ 
baire  ou  douleur  revêtant  le  type  de  la  colique 
néphrétique)  ;  ceux-ci  sont  également  suscepti¬ 
bles  d’apparaître  à  titre  d’épiphénomènes  au 
cours  de  la  maladie.  Mais  généralement  il  n'existe 
aucune  douleur  spontanée  ;  l’ absence  de  douleur 
constitue  peut-être  même  un  des  meilleurs  si¬ 
gnes  de  probabilité  de  la  tuberculose  rénale. 

Quant  à  la  pyurie,  elle  est  le  symptôme  cons¬ 
tant  par  excellence  de  la  pyélonéphrite  tubercu¬ 
leuse,  mais  elle  est  rarement  isolée  ;  si  elle  est, au 
contraire,  le  symptôme  initial,  elle  passe  souvent 
inaperçue  à  causé  de  son  insidiosité.  et  n’est 
révélée  qu’à  l’occasion  de  phénomènes  plus 
bruyants  (hématurie,  cystalgie,  etc.) 

L 'albuminurie  est  Un  symptôme  à  peu  près 
habituel,  qui  témoigne  de  l’inflammation  du  pa¬ 
renchyme  rénal  ;  ordinairement  silencieuse,  ellè 
est  susceptible  parfois  de  donner  lieu  à  des  oe¬ 
dèmes,  au  bruit  de  galop,  aux  troubles  de  la  vue, 
qui  caractérisent  le  brightisme.  Comme  l’héma¬ 
turie,  elle  est  parfois  prémonitoire,  ou  même  elle 
demeure  isolée  (néphrite  tuberculeuse). 

La  polyurie  trouble  est  un  début  fréquent  de 
i  tuberculose  rénale,  mais  qui  passe  souvent  ina- 
I  perçu  en  l’absènce  de  phénomènes  cystiques, 
de  douleurs  rénales  ou  d’hématurie  ;  elle  est  ce¬ 
pendant,  par  sa  pâleur,  l’aspect  blanchâtre  de 
son  dépôt,  sa  tendance  à  s’éterniser, à  ne  pas  cé¬ 
der  au  traitement,  la  signature  de  l’infection  tu¬ 
berculeuse  du  rein. 

La  polyurie  claire,  au  contraire,  toujours  asso¬ 
ciée  à  la  pollakiurie,  est  d’une  interprétation 
beaucoup  plus  difficile.  Elle  constitue  un  début 
extrêmement  précoce  de  tuberculose  rénale. 

Etat  physique  de  l’appareil  urinaire- 

Dès  que  le  clinicien  constate  l’un  quelconque 
des  symptômes  précédemment  énumérés,  il  doit 
aussitôt  procéder  à  l 'examen  de  tout  l’appareil  uri¬ 
naire. 

En  général  l’urèthre  ne  fournit  aucun  rensei¬ 
gnement  ;  par  contre,  la  vessie  nous  renseigna 
sur  trois  facteurs  très  importants  : 

a)  Sa  capacité,  normale  entre  200  et  300  cc., 
pathologique  au-dessous  de  100  cc.  j 

b)  Sa  sensibilité  à  la  distension,  souvent  ex¬ 
trême  en  cas  de  tuberculose  rénale  ; 

c)  Sa  contraction,  douloureuse  dans  les  mêmes 
circonstances. 

Quant  au  rein,  la  tuberculose,  même  dans  les 
.cas  assez  avancés,  à  plus  forte  raison  dans  les  cas 
vraiment  précoces,  peut  ne  donner  lieu  à  aucun 
signe  physique  :  douleur  à  la  pression,  augmen¬ 
tation  de  volume.  Cependant,  d’après  Braun  et 
Cruet  (1),  l’absence  de  douleurs  et  d’ augmenta¬ 
tion  de  volume  des  reins  accompagnant  une 
polyurie  trouble  sans  lésions  vésicales,  suffit  à 


fl)  Annales  des  maladies  des  org.  génito-urin,,  n™  19, 
20,  21,  1909. 
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.  poser  le  diagnostic  de  tuberculose  rénale  ;  il  en 
.  est  de  même  a  fortiori  si  ces  signes  coexistent 
.  avec  l’hématurie,  la  pyurie,  la  cystite. D’ailleurs, 
la  présence  de  ces  mêmes  signes,  localisés  d’un 
seul  côté,  pour  le  rein  comme  pour  l’uretère, est, 
dans  les  cas  un  peu  plus  avancés,  nettement  en 
faveur  de  l’unilatéralité  des  lésions. 

Rappelons  que  la  douleur  de  l’uretère  doit  être 
recherchée  en  3  points  : 

n)  Urétéral  supérieur  ou  para-ombilical  ; 

b)  Urétéral  moyen  ; 

c)  Yésico-vaginal  ou  vésico-rectal. 

Les  lésions  génitales,  toujours  secondaires, 
sont  extrêmement  fréquentes,  quoique  non  cons¬ 
tantes,  au  cours  de  la  tuberculose  urinaire  :  fistu¬ 
les  scrotales,  noyau  siégeant  à  la  tète  ou  à  la 
queue  de  l’épididyme,  canal  déférent  en  cha¬ 
pelet,  vésicules  séminales  empâtées,  gonflées, 
prostate  irrégulière  et  "bosselée  avec  des  points 
ramollis  et  d’autres  plus  durs. 

Etat  général.  —  En  cas  de  doute  sur  la  na¬ 
ture  des  symptômes  observés,  il  est  évident  que 
la  constatation  de  lésions  pulmonaires  prendra 
une  certaine  importance.  Leur  absence,  d’ail¬ 
leurs,  ne  devra  rien  faire  conclure,  non  plus'que 
'V échec  des  nouvelles  méthodes  de  réaction  à  la  tu¬ 
berculine  (ophtalmo-cuti-réaction). 

Les  symptômes  brightiques  manquent  généra¬ 
lement  ;  l’étude  de  la  tension  artérielle,  ordinai¬ 
rement  abaissée  chez  les  tuberculeux,  ne  fournit 
aucun  renseigneihent  précis  au  point  de  vue  rénal.  ! 


b  On  voit  donc  qu’il  est  difficile,  dans  la  tuber¬ 
culose  vraiment  précoce  du  rein,  de  baser  sur  la 
clinique  un  diagnostic  certain.  Mais  l’éveil  une 
fois  donné  par  la  clinique,  l’attention  appelée  sur 
,l’ appareil  urinaire,  la  tuberculose  soupçonnée,  il 
reste  à  diagnostiquer  la  nature  réelle  de  la  lé¬ 
sion,  à  savoir,  lorsqu’elle  est  latéralisée,  quel  est 
le  côté  atteint, et  l’on  s’adresse  aux  recherches  de 
laboratoire. 

'  Examen  histologique,  bactériologique  chimi 

QUE  ET  FONCTIONNEL  DES  URINES. 

Seule,  la  bactériologie,  par  constatation  directe 
des  bacilles  dans  l’urine  (chose  rare),  ou  mieux 
par  l’inoculation  des  urines  au  cobaye,  pose  avec 
certitude  un  diagnostic  de  nature  :  la  bacillose 
associée  à  la  pyurie  a  upe  valeur  absolue. 

Cependant  dans  la  tuberculose  rénale  (à  symp¬ 
tômes  intermittents  surtout),  il  arrive  qu’un 
seul  examen  bactériologique  qu’une  seule  ino¬ 
culation  demeurent  négatifs,  il  importe  donc 
dans  les  cas  douteux  de  répéter  ces  examens  à 
plusieurs  reprises. 

Le  cathétérisme  des  uretères, en  allant  recueil¬ 
lir  directement  les  urines  dans  le  rein,  permet 
souvent  de  latéraliser  la  lésion, 
i  On  n’oubliera  pas  qu’il  faut,  en  l’absence  de 
pyurie,  faire  une  réserve[sur  la  valeur  de  la  pré¬ 


sence  de  bacilles  de  Koch  dans  les  urines,  car 
la  bacillurie  simple  peut  exister  chez  les  tubercu¬ 
leux,  en  dehors  des  lésions  tuberculeuses  du  rein. 

L ’ examen  histologique  des  urines  totales  a  pour 
but  de  démontrer  la  pyurie  (seulement  microsco¬ 
pique  dans  les  cas  précoces),  mais  il  est  im¬ 
puissant  à  nous  renseigner  sur  la  nature  des  lé¬ 
sions.  La  déformation -des  leucocytes,  qui  pour 
certains  auteurs  serait  pathognomonique  de  la 
tuberculose  rénale,  se  rencontre  en  effet  dans 
toutes  les  suppurations  chroniques  ;  elle  est  donc 
tout  au  plus  susceptible  de  nous  renseigner  sur 
l’état  plus  ou  moins  avancé  des  lésions. 

Fait  important  à  noter  :  dans  l 'examen  chimi¬ 
que  des  urines  totales,  et  dans  l’exploration  fonc¬ 
tionnelle  globale  des  reins  (bleu  de  méthylène), 
dans  la  tuberculose  précoce,  le  fonctionnement 
urinaire  global  est  satisfaisant,  ce  qui  contraste 
avec  la  diminution  de  la  valeur  fonctionnelle  du 
rein  malade. 

L 'examen  des  urines  séparées  emploie  la  cys- 
toscopie  et  le  cathétérisme  des  uretères. 

La  cysloscopie  fournit  des  renseignements  im¬ 
portants  sur  les  symptômes  observés  et  sur  leur 
unilatéralité  ;  car  elle  permet  de  constater  te 
lésions  nettement  tuberculeuses  de  la  vessie, 
prédominant  parfois  d’un  côté,  et  fait  voir  du 
sang  ou  du  pas  s’écoulant  d’un  orifice  urétéral. 

Quant  au  cathétérisme  des  uretères,  il  est  indis¬ 
pensable  au  diagnostic  de  côté,  car  seul  il  va 
prendre  l’urine  directement  dans  le  rein,  évitait 
ainsi  la. cause; d’erreur  vésicale  (passage  de  l’iari- 
nc  dans  une  vessie  tuberculeuse,  d’où  viciation 
des  résultats). 

On  peut  dire  que  l’examen  des  urines  séparées, 
par  la  présence  d’une  pyurie,  d’une  bacillurie, 
d’une  hématurie  unilatérale,  tranche  définitive¬ 
ment  le  diagnostic  de  côté  et  renseigne  égale¬ 
ment  sur  la  nature  des  lésions  (bacilles,  phospha- 
turie,  en  faveur  de  la  tuberculose). 

De  plus  il  nous  renseigne,  par  l’analyse  physi¬ 
que  et  chimique  des  deux  reins,  après  les  épreu¬ 
ves  polyurique  et  phloiydzique,  sur  la  valeur 
fonctionnel  é  comparée  des  deux  reins. 

(Le  rein  tuberculeux,  à  l’encontre  du  rein  at¬ 
teint  de  pyélonéphrose,  est  précocement  altéré 
dans  sa  fonction,  à  cause  des  lésions  diffuses  de 
néphrite  dont  la  tuberculose  s’accompagne). 

Enfin,  si  l’examen  fonctionnel  nous  apprend 
que  la  valeur  fonctionnelle  absolue  du  rein  du 
côté  opposé  est  suffisante,  il  nous  sera  permis  de 
pratiquer  sans  danger  la  néphrectomie  du  rein 
malade. 

Quand  le  diagnostic  de  tuberculose  rénale  reste 
insoluble  (comme  dans  certaines  formes  hématn- 
riques),  quand  d’autre  part  on  est  rigoureuse¬ 
ment  fixé  sur  l’unilatéralité  des  lésions,  on  peut 
faire  l 'incision  lombaire  exploratrice,  et  au  besoin 
la  néphrotomie  exploratrice,  avec  inoculation  an 
cobaye,  d’un  fragment  sain. 


CONSTIPATION 


Chronique  ou 

Accidentelle. 


Troubles 

hépatiques  et  biliaires. 
Dyspepsies. 


Fermentations  Dyspepsies. 

gastro-intestinales.  Entérites. 
Intoxications  bacillaires.  Appendicite,  etc. 


Dose:  UN  ou  DEUX 

avant  le  repas  du  soir  ou  avant  le  coucher 


COMPOSITION  des  GRAINS  de  VAIS 


La  composition  des  Grains  de  Vais 
répond  à  l’association  de  la  médication  cho- 
lalogue  et  de  la  méthode  évacuante.  Le 
produit  utilisé  dans  la  préparation  des 
Grains  de  Vais  est  à  base  de  Résine  de 
Podophyllin  et  de  deux  Rliainnus  pur¬ 
gatifs  : 

Le  Cascara  Sagrada  et  la  Bour¬ 
daine  ou  Frangule. 

Le  Podophyllin  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un  pro¬ 
duit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion  bi¬ 
liaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid.  C’est  un  peu 


du  reste  sur  l’incertitude  des  résultats 
obtenus  dans  la  thérapeutique  courante  par 
ce  médicament  qu’il  semblait  être  délaissé, 
bien  que  Trousseau  l’ait  classé  comme  le 
meilleur  cholagogue  que  nous  possédions. 
Le  podophyllin  rentre  dans  la  proportion 
de  15  milligrammes  par  Grain  de  Vais. 

Le  Gascara  et  la  Rourdainc  sont 
traités  d’après  la  méthode  du  professeur 
L.  Püipson  publié  par  lui  dans  le  «  Journal 
de  la  Société  des  Sciences  médicales  et  na¬ 
turelles  de  Bruxelles.  »  Le  produit  obtenu  se 
présente  sous  la  forme  d’une  substance  jau¬ 
nâtre,  cristalline,  définie,  et  est  employé  à 
la  dose  de  25  milligr.  par  pilule. 
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PROPHYLAXIE 

La  mêningitô  eérébro-spiüale  et  la  douche 
naso-pharyngienne, 

Par  le  Dr  A.  Tardieu, 

Médecin  consultant  au  Moül-Dore. 

Les  progrès  de  la  médecine  démontrent  de  plus 
en  plus  la  grande  importance  des  voies  respira¬ 
toires  supérieures.  C’est  par  là  qu’entrent  dans 
le  corps  humain  le  plus  grand  nombre  de 
microbes,  car  ils  s’introduisent  avec  l’air  dans 
l’appareil  respiratoire.  Et,  quand  l’on  Voit  les 
rapports  de  voisinage  très  proche  qu’ont  les 
îossés  hasales  et  le  pharynx  avec  les  centres  ner¬ 
veux,  on  doit  admettre  que  beaucoup  de  mi¬ 
crobes  vont  directemént  porter  leur  action 
nuisible  sur  les  centres  nerveux. 

C’est  pour  cela  que  plusieurs  médecins  ap¬ 
pellent  déjà  l’attention  du  corps  médical  sur 
la  probabilité  de  l’action  directe  du  microbe  de  la 
méningite  cérébro-spinale,  à  travers  la  lame  cri¬ 
blée  de  l’ethmoïde,  sur  les  enveloppes  du  système 
hèrveux. 

S’il  en  est  ainsi,  une  méthode  de  traitement 
s’impose  :  nettoyer  les  fosses  nasales  et  le  pha¬ 
rynx,  par  les  douches  naso-pharyngiennes,  et 
l’on  aura  de  grandes  chances  d’éviter  la  terrible 
maladie. 

C’est  pour  cela  que  nous  avons  pensé  être 
utile  au  corps  médical,  en  lui  .exposant  ce  qu’une 
pratique  montdorienne  de  plus  de  trente  années 
nous  a  appris  sur  la  douche  naso-pharyngienne. 

Pour  faire  la  douche  naso-pharyngienne,  on 
peut  se  servir  d’un  vase  suspendu  à  environ 
1  m.50  de  hauteur, du  bien  d’un  irrigateur  Egui- 
sier. 

Il  faut  que  la  pression  puisse  varier  de  2  à  4 
centimètres  à  60  centimètres  environ. 

La  pression  pour  les  fosses  nasales  ne  doit  pas 
dépasser  4  centimètres,  sauf  dans  des  cas  ex¬ 
ceptionnels,  c’est  plutôt  un  bain  nasal  qu’une 
douche.  C’est  un  lavage  à  faible  pression. 

Pour  le  pharynx  au  contraire,  la  pression  doit 
être  assez  forte  :  de  50  à  60  centimètres. 

Comme  bien  l’on  pense,  la  première  condition 
du  liquide  employé  est  d’être  rigoureusement 
aseptique.  Les  reproches  que  l’on  a  faits,  avec 
juste  raison,  à  la  douche  nasopharyngienne,  sont 
venus  précisément  de  l’emploi  de  liquides  non 
aseptiques.  Il  en  est  résulté  des  otites  ou 
inflammations  diverses  que  l’on  doit  soigneuse¬ 
ment  éviter. 

La  température  du  liquide,  pour  la  douche 
naso-pharyngienne,  doit  être  de  38°  à  40°  centi¬ 
grades,  sauf  indications  spéciales,  notamment 
pour  la  douche  pharyngée. 

P  ourla  douche  nasale,  il  vaut  mieux  être  assis. 

Pour  la  douche  pharyngée,  il  faut  être  debout, 
la  tète  horizontale,  bouche  grande  ouverte,  on 
peut  abaisser  la  langue,  afin  d’atteindre  le  fond 
du  pharynx  et  les  amygdales,  soit  avec  le  doigt, 
Soit  en  prononçant  la  lettre  A.  Ce  n’est,  du  rosie, 
qu’avec  une  certaine  habitude  que  l’on  .  arrive 
à  bien  doucher  les  amygdales  et  le  pharynx. 


Là  quantité  d’eau  injectée  varie  d’ordinaire 
de  2  à  4  litres,  pour  le  nez  et  la  gorge  réunis. 

Suivant  les  indications  du  médecin,  on  par¬ 
tage  l'eau  entre  les  deux  régions. 

J’ordonne  souvent,  à  domicile;  l’eau  du  Mont- 
Dore,  qui  est  parfaitement  aseptique;  je  prescris 
2  litres  d’eau,  chauffés  à  40°  centigrades. 

On  peut  également  faite  usage  d’eau  chaude 
légèrement  salée,  que  l’on  a  fait  bouillir  préala¬ 
blement  puis  tiédir  à  40°  centigrades  (une  cuille¬ 
rée  à  bouche  de  sel  pour  3  à  4  litres.) 

Une  bonne  formule,  que  j’emploie  souvent,  est 
celle-ci  :  eau  bouillante,  3  à  4  litres,  dans  laquelle 
on  aura  mis,  pendant  quelque  temps,  50  à  60 
grammes  de  racine  de  gentiane.  On  sort  la  racine 
au  bout  de  quelques  minutes, et  on  emploie  l’eau 
quand  elle  est  revenue  à  la  température  de  40° 
environ. 

La  douche  naso-pharyngienne  à  l’eau  du  Mont- 
Dore  ou  à  l’eau  de  gentiane  me  paraît  être  le 
meilleur  remède  préventif  et  curatif  pour  la  mé¬ 
ningite  cérébro-spinale,  pour  les  causes  indi¬ 
quées  ci-dessus. 

On  a  fait  beaucoup  de  reproches  immérités  à 
la  douche  naso-pharyngienne. ,  Ils  proviennent 
de  ce  qu’elle  a  été  mal  faite,  ou  encore  de  ce  qu’on 
a  pris  des  liquides  qui  n’étaient  pas  aseptiques. 
Dans  notre  longue  carrière,  nous  affirmons  n’à- 
voir  jamais  eu  d’accident  et  nous  ne  comptons 
plus  les  asthmatiques  et  autres  malades,  que 
nous  avons  guéris  au  Mont-Dore,  depuis  trente 
ans,  par  la  douche  naso-pharyngienne. 


TROUVAILLES  ET  OBSERVATIONS 

DU  PRATICIEN 


Le  signe  de  Ühopurd 

Permettant  de  constater  chez  la  îemmele  com¬ 
mencement  d’une  grossesse,  dès  les  pre¬ 
mières  semaines  d’une  conception. 

L  utérus  reçoit  six  artères  :  deux  y  pénétrent 
par  la  partie  supérieure  :  deux  autres  parla  por¬ 
tion  moyenne  ;  elles  sont  inabordables  ;  les 
deux  dernières  y  pénètrent  par  la  partie  infé¬ 
rieure,  à  droite  et  à  gauche,  tout  auprès  de 
l’insertion  du  col  au  corps  de  l’utérus.  Il  est 
facile  de  les  atteindre  par  l’exploration  digi¬ 
tale. 

En  état  de  vacuité  de  l’utérus  les  battements 
de  l’artère  sont  pour  ainsi  dire  imperceptibles, 
mais  il  en  est  tout  autrement  si  la  grossesse  a 
commencé  son  évolution. 

Le  sang  semble  éprouver  de  la  résistance  à 
sa  pénétration  dans  l’utérus,  l’artère  se  gonfle 
et  on  la  sent  t  rès  vivement  battre,  sous  le  doigt, 
à  chaque  pulsation  du  cœur. 

Entre  bon  nombre  d’autres,  voici  deux  obser¬ 
vations  où  le  signe  que  j 'indique  m’a  permis  de 
porter  un  diagnostic  ferme,  dans  deux  cas 
assez  embarrassants. 

1°  Une  femme  de.  23  ans,  mariée,  accompa¬ 
gnée  d’une  parente,  se  présente  à  mon  cabinet 
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pour  que  je  lui  dise  l’époque  précise  de  son 
accouchement.  Depuis  4  semaines  sa  sage-fem¬ 
me  lui  affirme  que  ce  sera  pour  les  premiers 
jours  de  la  semaine  suivante,  et  la  marraine  qui 
l’accompagne  veut  repartir  à  la  campagne  :  tout 
est  prêt. 

Elle  consent  à  un  examen  indispensable.  Elle 
n’a  pas  de  règles.  Je  trouve  la  plupart  des  si¬ 
gnes  d’une  grossesse  avancée  :  elle  prétend  avoir 
_  senti  remuer  son  enfant  :  c’est  une  brune  à 
peau  blanche  :  pas  de  masque,  pigmentation 
très  prononcée  des  aréoles  et  de  la  ligne  blan 
che  ;  pas  de  varices  :  rien  à  l’auscultation  obs¬ 
tétricale  ;  seins  et  ventre  volumineux,  mais  très 
fermes  ;  au  toucher  vaginal  j’ai  grand’peine  à 
fixer  l’utérus.  Le  col  est  très  ferme  ;  mais  la 
complète  absence  du  signe  deChopart  me  per¬ 
met  d’affirmer  qu’il  n’y  a  même  pas  commence¬ 
ment  de  grossesse. 

2e  Observ.  —  Une  demoiselle  de  19  à  20  ans, 
blonde,  accompagnée  d’une  vieille  dame,  vient  à 
mon  cabinet.  Elle  me  dit  arriver  de  Genève: 
son  médecin  l'a  engagée  à  se  rendre  à  Paris, 
pour  se  faire  opérer.  Il  lui  a  parié  de  kyste,  de 
fibrome,  de  môle,  de  polype,  de  thrombus,  de 
tumeurs. 

Ne  pouvant  plus  supporter  son  corset  elle 
s’est  décidée  à  faire  le  voyage.  Je  lui  dis  la  né¬ 
cessité  de  l’examiner  et  elle  s’y  prête  facilement. 
Elle  me  prie  de  l’examiner  avec  soin  et  de  ne 
pas  craindre  de  lui  expliquer  la  gravité  de  son 
état.  Elle  voit  ses  règles  régulièrement,  mais 
moins  abondantes  qu’avant  la  tumeur. 

Mon  examen  ne  me  laisse  voir  aucun  des  si¬ 
gnes  ordinaires  d'une  grossesse.  Des  seins  de 
vierge  sans  mamelons,  pas  de  pigmentation. non 
plus  qu’à  la  ligne  blanche  ;  le  ventre  très  ferme 
laisse  à  la  palpation  la  sensation  d’une  tumeur 
au  dessus  du  pubis  etfacile  à  déplacer. 

Voulant  procéder  à  l’exploration  digitale,  je 
trouve  un  hymen  intact,  mais  mou  et  très  élas¬ 
tique  qui  permet  facilement  l’introduction  du 
doigt.  Je  trouve  un  col  ramolli,  un  utérus  volu¬ 
mineux  et  surtout  le  signe  de  Chopard  qui  me 
permet  de  déclarer  à  la  patiente  que  dans  cinq 
mois  au  plus  tard  la  tumeur  qui  la  gêne  sera  tout 
naturellement  opérée  par  un  accouchement. 

La  demoiselle  en  colère  me  dit  que  certaine¬ 
ment  je  me  trompe,  qu’elle  est  une  honnête  fille 
.  d’une  famille  honorable  et  que  jamais  elle  n’a 
eu.aucune  relation  avec  aucun  homme.  Je  l’a¬ 
paise  par  quelques  bonnes  paroles  et  je  la  prie 
de.se  rappeler  ce  qui  a  pu  lui  arriver  depuis  4  ou 
5  mois.  Après  quelques  instants  de  réflexion  elle 
me  dit  se  souvenir  que  Je  lendemain  d’une  réu¬ 
nion  de  famille,  où  on  avait  très  largement  fêté 
une  réussite  de  son  frère,  elle  s’était,  au  matin, 
et  à  son  grand  étonnement  réveillée  seule,  cou¬ 
chée,  dans  un  lit  qui  avait  été  pr  paré  pour  un 
un  ami  de  son  frère. 

Alors  s'adressant  à  la  vieille  dame  qui  l’ac¬ 
compagnait  elle  lui  dit  :  «  Je  n’ai  plus  qu'une 
chose  à  faire  :  c’est  de  retourner  de  suite  à 
Genève.  » 


Petits  trucs  du  praticien 

I  Quand  la  délivrance  tarde  à  se  faire  et 
qu’on  attend  la  venue  du  placenta,  il  arrive 
parfois  au  médecin  de  campagne  de  languir  à 
«  tendre  et  à  attendre  ». 

Ne  vivant  pas  que  d’obstétrique  mais  de  tou¬ 
tes  sortes  de  maladies,  il  s’impatiente.  Prenez 
alors  une  bouteille  à  large  goulot  et  priez  la 
paturiente de  souffler  dedans  avec  toute  sa  force. 

Le  placenta  cherra  dans  votre  main  a?eptir 
que  et  dix  minutes  après  vous  démarrerez  en  au¬ 
to  vers  un  autre  patient  ou  vers  votre  lit. 

II.  Quel  est  le  praticien  qui  n’a  pas  été  fu¬ 
rieux  de  s’écorcher  un  doigt  ou  une  main  au 
moment  sacré  d’un  toucher  vaginal  suspect; 
sous  des  dessous  inquiétants,  ou  sur  le  point 
d’inciser  un  phlegmon  ?  L’hémorragie  continue 
bêtement,  faisant  perdre  un  temps  précieux  et 
la  plaie  vous  expose  à  une  contagion  septique 
qui  vous  fera  peut-être  regretter  de  n’être  pas 
membre  de  l'«  Amicale  Maladie  ». 

Grillez  alors  une  cigarette  ou,  si  vous  n’êtes 
pas  fumeur,  priez  un  homme  de  bonne  volonté 
d’en  griller  une.  Délicatement,  dès  que  la  ciga¬ 
rette  a  donné  un  beau  rouleau  de  cendres,  po¬ 
sez  ce  dit  rouleau  sur  la  plaie  et  vous  serez  sur¬ 
pris  de  voir  s’arrêter  l’hémorragie.  Ce  «  truc  »  est 
renouvelé  de  la  cendre  de  ceps  de  vigne  après 
les  piqûres  de  sangsue.  Mais  on  a  plutôtune  ci¬ 
garette  dans  sa  poche  qu’un  cep  de  vigne  séché 
par  l’hiver. 

III.  Prolapsus  de  la  matrice  avec  ou  sans 
cystocèle  :  faire  coucher  la  femme  les  pieds  en 
haut  ;  non  pas  le  siège  surélevé,  mais  les  pieds 
franchement  en  haut,  attachés  au  plafond,  jus¬ 
qu’à  limite  de  congestion  cérébrale. 

Prendre  ensuite  une  vessie  de  caoutchouc  si 
possible,  sinon  de  porc,  la  remplir  d’eau  bouillie, 
très  chaude.  Réduire  le  prolapsus,  ce  qui  est 
rendu  facile  parla  position,  maintenir  laréduc- 
tion  parla  vessie, appliquer  une  ceinture  abdomi¬ 
nale  faite  sur  mesure  autant  que  possible  et 
baisser  la  femme  peu  à  peu  d’un  degré  environlou- 
testes  heures  grâce  à  une  poulie  au  plafond.Enlre 
temps  on  aura  constipé  totalement  la  malade. 

Ce  procédé,  je  dois  l’avouer,  m’a  été  ensei¬ 
gné  parun  vétérinaire  et  m  a  donné  deux  succès 
sur  deux  cas. Le  seul  ennui  est  la  congestion  céré¬ 
brale,  plus  gênante  que  dangereuse,  d’ailleurs. 

Dr  Ed.FoRGUEs. 


A  Moscou  :  une  caisse  de  secours  mutuels  des 
fiancés.  —  La  Caisse  Moscovite  de  secours  mutuels 
des  fiancés  a  inauguré  le  20  février  dernier,  par  un 
service  solennel,  son  nouveau  local  situé  rue  Four- 
kasovsky.  Fondée,  il  y  a  huit  ans,  cette  Caisse 
compte  actuellement  plus  de  800  membres,  et  elle 
a  fourni  à  1,000  fiancés  des  dots  s’élevant  à  une 
somme  totale  de  775,000  roubles. 

Le  capital  de  la  caisse  atteint  1,000,000  de  rou¬ 
bles.  Les  membres  sont  inscrits  à  partir  de  l’âge  de 
dix  ans,  et  le  versement  mensuel  par  100  roubles 
de  dot  est  de  15  à  70  cop.  selon  l’âge. 

Un  capital  de  bienfaisance  fournit  des  secours 
aux  membres  incapables  de  travailler  et  entrés  à 
la  Caisse  depuis  deux  ans  au  moins. 
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LA  DEFENSE  DES  INTÉRÊTS  MÉDICAUX 

AU  PARLEMENT 


Le  libre  choix  du  médecin  par  l'assisté 
à  la  Chambre  des  députés. 

F  Notre  confrère,  M.  le  Dr  Laurent,  avait  repris 
à  la  Chambre,  à  propos  de  la  loi  des  finances,  la 
proposition  de  loi  de  M.  le  Dr  Dubuisson  qui 
mposerait,  si  elle  étaitvotée,  le  libre  choix  du  mé¬ 
decin  dans  l’Assistance  médicale  gratuite.  Sans 
se  faire  d’illusion  sur  le  résultat  de  cette  inter¬ 
vention,  M.  Laurent  avait  avec  raison  cru 
utile  de  rappeler  à  la  Chambre  la  question  du 
libre  choix  et  de  faire  réfléchir  sur  sa  réalisation 
ses  collègues.  M.  Laurent  etM.  Sireyjol  se  sont 
faits  les  éloquents  défenseurs  de  nos  idées  syndi¬ 
cales  ;  nous  devons  vivement  les  remercier  et 
nous  croyons  intéressant  pour  nos  lecteurs  d’em¬ 
prunter  à  P  Officiel  une  partie  du  compterendu 
de  la  séance  du  2  mars  où  ils  ont  défendu  les 
idées  qui  nous  sont  chères. 

M.  Leroy- Beaulieu  avait,  dans  un  but  un  peu 
différent  de  M.  Laurent,  défendu  le  libre  choix  du 
médecin  par  l’assisté.  M.  Bouveri,  qui  se  pré¬ 
tend  démocrate,  avait  protesté  contre  le  libre 
choix  avec  les  arguments  surannés  et  réaction¬ 
naires  de  tous  ceux  qui  ne  connaissent  ou  ne 
veulent  pas  connaître  la  question  dans  le  but 
d’avoir  la  haute  main  sur  l’Assistance  médicale, 
quand  M.  Laurent  a  pris  la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Laurent. 

M.  Laurent.  Messieurs,  permettez-moi,  tout  d’a¬ 
bord,  de  protester  énergiquement  contre  les  alléga¬ 
tions  de  M.  Bouveri. 

Notre  collègue  prétend  que  les  communes  sont 
obérées  du  fait  que  les  malades  ont  le  libre  choix  du 
médecin.  D’après  les  statistiques  que  je  tiens  à  sa  dis¬ 
position  et  à  celle  de  la  Chambre,  la  moyenne  du  coût 
annuel  de  l’indigent  assisté  est  plus  élevée,  au  con¬ 
traire,- dans  les  départements  où  le  médecin  est  dési¬ 
gné  par  l’administration  préfectorale. 

J’ai  demandé  au  ministère  de  l’intérieur  les  derniè¬ 
res  statistiques  de  l’assistance  médicale  à  cet  égard  ; 
elles  ne  me  sont  pas  encore  parvenues,  mais  je  suis 
convaincu  qu’elles  corroborent  celles  que  je  possède. 
D’après  cellès-ci,  le  coût  de  la  dépense  médicale  an¬ 
nuelle  par  indigent  est  de  15  fr.  85  pour  les  départe¬ 
ments -qui  ont  le- libre  choix  des  médecins, et  il  est  de 
16  fr.  5i  dans  les  autres  départements. 

Donc  il  est  certain  qûe,  si  on  envisage  l’ensèmble 
de  la  France, le  coût  de  l’assistance  médicale  est  plus 
élevé  dans  les  départements  où  le  libre  choix  n’existe 
pas.  Gela  s’explique.  Je  pourrais  vous  citer  tel  canton 
delà  iiaute-iiaronne,  comprenant  19  communes,  où 
sont  établis  cinq  médecins  et  trois  pharmaciens,  et  où 
il  n’y  a  qu’un  seul  médecin  et  un  seul  pharmacien 
nommés  ;  de  sorte  que,  non  seulement  le  service  y  est 
mal  fait,  mais  encore  il  arrive  que  des  communes  éloi¬ 
gnées  du  chef-lieu  de  canton  et  possédant  chez  elles 
un  médecin  sont  obligées  de  payer  pour  leurs  assistés 
un  taux  supérieur  à  celui  qu’elles  payeraient  si  le  libre 
choix  existait  et  si  les  indigents  de  ces  communes  pou¬ 
vaient  faire  appeler  le  médecin  de'  leur  résidence.  ' 

^  Quant  à  l’auirmation  de  M.  Bouveri,  que  certains, 
médecins  marrons  abuseraient  ou  pourraient  abuser 


|  du  libre  choix  pour  multiplier  inutilement  leurs  visi¬ 
tes  aux  indigents  malades,  qu’il  me  permette  de.  lui 
|  dire  que  c’est  tout  à  fait  l’exception.  La  même  aug¬ 
mentation  de  frais  peut  se  produire  également  quand 
le  médecin  est  choisi  par  le  préfet. 

Je  regrette  qu’un  de  nos  très  distingués  collègues,. 
M.  Ceccaldi, dont  tout  lè  monde  apprécie,  le  talent  et 
l’honnêteté  politique,  soit  absent.  Il  pourrait  nous, 
dire  que  dans  un  département,  où  le  choix  du  médecin 
est  laissé  au  préfet,  un  médecin  a  pu  présenter  des  no¬ 
tes  annuelles  de  50.000  fr.  par  an,  pendant  dix  ans 
( Exclamations .)  Bien  que  ce  médecin  ait  en  même 
temps  fourni  les  médicaments  pharmaceutiques, 
vous  avouerez  que  la  sommé  semble  plutôt  élevée.. 

Or  ce  médecin,  qui  ri’a  pas  été  révoqué,  portait  sur 
ses  notes  Paceouchemént  de  la  même  femme  trois  fois 
dans  la  même  année  (On  rit),  et  l’extraction  de  nom¬ 
breuses  molaires  à  des  enfants  de  six  mois.  (Rires,) 

Je  n’ai  pu  obtenir  le  rapport  fait  au  conseil  général 
de  la  Corse  sûr  ces  notes  d’honoraires  ;  mais  M.  Cec¬ 
caldi,  dont  tout  le  monde  connaît  la  bonne  foi,  pourra 
vous  confirmer  ces  faits. 

Si  ce  médecin  n’avait  pas  été  nommé  par  le  préfet, 
les  adversaires  du  libre  choix  auraient  eu  beau  jeu  à 
nous  opposer  les  abus  ;  mais,  choisi  par  l’adminis¬ 
tration,  le  médecin  en  question  a  été  conservé  précieu¬ 
sement  par  elle  ;  je  ne  pense  pas  cependant  que  ce  soit 
pour  raison  d’économies. 

S’il  y  a  des  abus,  ces  abus  ne  sont  donc  pas  le  fait 
nécessaire  du  libre  choix,  au  contraire. 

Le  moyen  facile,  pratique,,  de  prévenir  ces  ahus- 
c’est  d’instituer  des  commissions  de  contrôle  et  de  vé¬ 
rification  des-  potes  médicales  et  pharmaceutiques. 
Ces  commissions,  lorsqu’elles  comprennent  des  méde¬ 
cins  et  des  pharmaciens  dans  leur  sein,  ont  pu.  cons¬ 
tater  que  ces  praticiens  étaient  les  premiers  à  sévir 
contre  leurs  rares  collègues  qui  se  permettaient  dèsi 
majorations  abusives  et  à  les  faire  éliminer  du  service 
de  l’assistance.  (Applaudissements.) 

Ils  ont,  en  effet,  tout  intérêt  à  expulser  les  méde¬ 
cins  qui  déconsidéreraient  par  de  tels  agissements  une 
corporation  justement  respectable. 

M.  Bouveri  nous  a  dit  que  les  sociétés  de  secours, 
mutuels  avaient  été  obligées  de  renoncer  au  libre 
choix  du  médecin. 

Pas  partout,  mon  cher  collègue. 

En  outre,  je  vous  ferai  remarquer  que,  même  lorsque 
ces  sociétés  confient  à  un  seul  médecin  leur  ser¬ 
vice  médical,  ce  sont  les  mutualistes  eux-mêmes,  réu¬ 
nis  en  assemblée  générale,  qui  fixent  leur  choix.  Le 
médecin  ainsi  désigné  a  donc  la  confiance  de  la  ma¬ 
jorité  des  mutualistes  qui  l’ont  choisi.. 

Ce  que  les  mutualistes,  les  riches  peuvent  obtenir,  il 
faut  l’accorder  à  l’indigent,  bien  plus  à  plaindre  en¬ 
core  que  tous  les  autres  lorsqu’il  est  malade.  . 

Vous  n’ignorez  pas,  mes  chers  collègues,  que  la  con¬ 
fiance  du  malade  dans  son  médecin  est  une  des  pre¬ 
mières  conditions  de  la  guérison.  Un  médecin  qui  a  la, 
confiance  de  son  malade,  peut  faire  des  miracles.,  3i 
au  contraire,  le  malade  n’a  pas  confiance  en  son  mé¬ 
decin,  il  ne  guérira  pas,  et  dans  certains  cas  enlever, 
au  malade  le  droit  de  choisir  son  médecin, c’est  le  con¬ 
damner  à  mort.  (Très  bien  I  très  bien  !) 

C’est  comme  si  vous  enleviez  à  un  accusé  le  droit  de 
choisir  son  avocat.  Et  vous  qui  ne  voudriez  pas  pri¬ 
ver  un  accusé  de  ce  droit,  vous  accepteriez  d’enlever 
à  un  malade  parce  qu’il  est  pauvre,  le  droit  de  choisir 
son  médecin  ! 

Vous  ne  voudrez  pas  aller  contre  toutes  les  idéés 
de  justice  et  de  liberté  toujours  si  favorablement- 
accueillies  dans  cette  Chamore  !  Et  je  m’étonne  de 
voir  notre  collègue, Bouveri,  un  homme  a  idées  larges' 

!  et  libérales;  soutenir  une  pareille  thèse. 
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Dans  une  circulaire  de  la  ligue  des  Droits  de  l’homme 
et  du  citoyen,  du  12  mars  1906, M.  de  Pressensé  ré¬ 
clame  le  libre  choix  du  médecin  pour  l’assisté  et  pour 
l’accidenté  du  travail. 

Voulez-vous  également  enlever  aux  blessés  du  tra¬ 
vail  le  libre  choix  du  médecin  ?  ' 

M.  Bouveri.  Ce  n’est  pas  le  même  cas.  ( Exclama¬ 
tions  au  centre.) 

M.  Laurent.  Alors  vous,  monsieur  Bouveri,  vous 
qui  êtes  habituellement  le  défenseur  des  petits  et  des 
humbles,  vous  voulez  les  mettre  dans  un  état  d’infé¬ 
riorité  ?  (Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  Bouveri.  Je  vous  répète  que  ce  n’est  pas  la 
même  chose. 

M.  Laurent.  C’est  un  singulier  état  d’esprit,  et  je 
m’en  étonne,  que  de  vouloir  refuser  à  toute  une  caté¬ 
gorie  de  citoyens,  aux  plus  humbles,  une  liberté  qui 
leur  est  nécessaire  ;  une  liberté  qui  sauvegarde  à  la 
fois  leur  dignité,  leur  santé,  sans  augmenter  les  dé¬ 
penses  de  l’assistance. 

C’est  à  la  fois  un  acte  de  défiance  vis-à-vis  des  mé¬ 
decins  et  yis-à-vis  des  malades.  Vous  devez  au  corps 
médical  tout  entier,  si  dévoué,  si  honnête,  si  prêt  à 
vous  seconder  dans  toutes  vos  œuvres  sociales,  cet 
acte  de  haute  justice,  qui  n’est  même  qu’un  acte  de 
simple  équité.  ( Très  bien  !  très  bien  !) 

Enfin,  Messieurs,  vous  ne  voudrez  pas  qu’à  une 
époque  où  nous  avons  conquis  successivement  la  li¬ 
berté  individuelle,  la  liberté  de  conscience,  la  liberté 
de  la  presse,  la  liberté  de  réunion,  vous  ne  voudrez  pas 
refuser  à  l’indigent  malade  la  liberté  de  confiance  ! 
(Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Sireyjol. 

M.  Sireyjol.  Je  proteste  énergiquement  contre  les 
paroles  de  M.  Bouveri,  desquelles  il  semblerait  résulter 
qu’une  partie  notable  du  corps  médical  se  livre  à 
une  pratique  plus  que  blâmable,  consistant  à  surchar¬ 
ger  les  feuilles  de  maladie  de  visites  fictives.  Qu’il  y 
ait  eu,  dans  le  service  de  l’assistance  médicale,  quel¬ 
ques  irrégularités  très  rares,  je  ne  le  nie  pas  ;  il  y  a  des 
exceptions  en  tout. 

Mais  de  même  que,  d’une  façon  unanime,  on  rend 
un  juste  et  légitime  hommage  au  dévouementdu  corps 
médical, -de  même  je  crois  qu’on  ne  peut  s’empêcher 
de  proclamer  sa  très  haute  honorabilité.  (Très  bien  I 
très  bien  1) 

La  vëfité,  c’est,  que,  depuis  que  l’on  fait  des  lois 
sociales,  défis  ce  pays —  et  on  a  raison  d’en  faire  — 
on  n’en  fait  peut-être  pas  assez  —  toutes  les  fois 
qu’on  veut  porter  remède  aux  misères  de  l’humanité,, 
on  fait  appel,  non  seulement  au.  dévouement  des 
médecins  —  leur  dévouement,  ils  ne  le  marchan¬ 
dent  jamais  —  mais  encore  à  leur  désintéresse¬ 
ment  ;  on  fait  peser  sur  les  médecins  la  charge  des  lois 
sociales,  en  leur  imposant  des  tarifs  par  trop  réduits, 
des  tarifs  de  famine.  Or,  pour  être  désintéressé  à 
l’extrême,  il  faut  d’abord  être  riche.  Ne  l’oublions  pas, 
le  médecin  est  un.  prolétaire  comme  un  autre,  un 
homme  qui  a  besoin  de  gagner  sa  vie,  qui  n’a  très  sou¬ 
vent  que  son  travail  pour  subvenir  à  ses  charges  de 
famille. 

En  ce  qui  concerne  la  thèse  qui  a  été  développée 
par  M.  Leroy-Beaulieu  et  soutenue  par  M.  Laurent 
sur  le  libre  choix  du  médecin  par  l’assisté,  je  l’ap¬ 
prouve  entièrement.  Dans  le  département  de  la  Dor¬ 
dogne,  le  règlement  élaboré  par  le  conseil  général  est 
basé  sur  la  liberté  du  choix  du  médecin.  Ce  règlement 
fonctionne  à  la  satisfaction  de  tous  et  chacun,  mé¬ 
decin  et  malade,  peut  conserver  ainsi  son  indépen¬ 
dance  et  sa  dignité.  (Applaudissements.) 

M. Laurent.  Il  y  a  60  départements  où  le  libre  choix 
est  appliqué. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Paul  Cons- 
tans,] 


M.  Paul  Constans.  Je  suis  membre  d’un  conseil 
général  qui  a  accordé  le  libre  choix  du  médecin  et  j’ai 
voté  moi-même  le  libre  choix.  J  e  n’y  suis  donc  pas  op¬ 
posé.  Il  a  donné  lieu,  je  le  reconnais,  à  des  abus.  Je  ne 
suis  pas  bien  sûr  qu’en  le  supprimant,  on  mettrait. un 
terme  à  ces  abus.  (Très  bien  !  très  bien  !)  , 

Au  moment,  où  de  tous  les  côtés  de  cette  Chambre 
on  se  précoecupe  de  faire  un  peu  de  décentralisation, 
je  prie  mes  collègues  qui  nous  demandent  de  prendre 
une  décision  dans  l’espèce,  de  laisser  aux  conseils;gé- 
néraùx  —  c’est  leur  affaire,  c’est  de  leur  compétence. 
—  le  soin  de  déterminer  si  c’est  le  libre  choix  qui  doit’ 
prévaloir  ou  si,  au  contraire,  il  doit  y  avoir  des  méde¬ 
cins  désignés  par  le  préfet.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Je  demande  à  mes  collègues  de  vouloir  bien  retirer 
leur  proposition  et  laisser  aux  conseils  généraux  leur 
initiative  en  cette  matière.  (  Très  bien  !  très  bien  !  ) 

M.  le  sous-secrétaire  d’Etat  des  finances.  Je 
ne  veux  pas  entrer  dans  l’examen  de  cas  particuliers 
qui  ont  été  envisagés  par  divers  orateurs.  Je  me 
contente  de  confirmer,  en  ce  qui  me  concerne,  l’avis 
très  sage  formulé  par  l’honorable  M.  Constans,  Il  y 
aurait,  au  point  de  vue  des  principes  financiers,  les 
plus  graves  inconvénients  à  dépouiller  les  assem¬ 
blées  départementales  de  l’initiative  qui  leur  est  con¬ 
férée  par  la  loi  de  1893  et  dont  elles  usent  en  s’inspi¬ 
rant  des  besoins  locaux.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  ré¬ 
gions  dans  lesquelles  les  conseils  généraux  ont  adopté 
le  libre  choix  parce  qu’il  correspondait,  sans  doute,  à 
des  possibilités  dont  ils  avaient  connaissance.  Ailleurs 
ils  ont  divisé  le  département  en  un  certain  nombre  de 
circonscriptions  confiées  chacune  à  un  médecin.  C’est 
qu’il  y. avait  des  raisons  qui  leur  paraissaient  bonnes 
pour  agir  de  la  sorte. 

Cette  situation  est  la  meilleure  qu’on  puisse  adop». 
ter.  Toute  modification  comporterait  des  inconvé¬ 
nients  infiniment  plus  graves  que  les  quelques  incon¬ 
vénients  particuliers  et  locaux  signalés  par  certains 
de  nos  collègues.  (Applaudissements.) 

Je  demande  la  disjonction  de  l’amendement  de 
MM.  Leroy-Beaulieu  et  Laurent. 

M.  Pierre  Leroy-Beaulieu.  Il  est  très  bonde 
parler  de  décentralisation.  J’en  suis  un  partisan  con¬ 
vaincu  moi-même,  et  ne  suis  pas  suspect  à  cet  égard. 

M.  Paul  Constans.  On  ne  le  dirait  pas  ! 

M.  Pierre  Leroy-Beaulieu.  Je  crois  cependant 
que  la  liberté  de  l’individu  et  sa  dignité  doivent  pri¬ 
mer  la  liberté  du  département.  (Applaudissements  i 
droite.) 

Sous  l’ancien  régime,  l’individu  était  constamment 
opprimé  par  la  collectivité.  La  Révolution  a  jugé  bon 
de  l’affranchir  et,  pour  ce  faire,  elle  a  brisé  l’oppres¬ 
sion  de  la  collectivité.  Aujourd’hui,  nous  avons  a  con¬ 
cilier  la  liberté  de  l’individu  et  l’existence  de  la  collec¬ 
tivité.  Mais  il  ne  faudrait  pas  revenir  à  des  errements 
critiquables  et  sacrifier  la  liberté  de  l’indiyidu  à  l’exis¬ 
tence  de  la  collectivité. 

La  collectivité  départementale  est  très  respectable, 
et  je  voudrais  lui  donner  en  bien  des  matières  les 
droits  les  plus  étendus,  mais  elle  ne  devrait  pas  avoir 
la  faculté  d’opprimer  la  personne.  S’il  ne  s’agissait 
ici  que  d’une  question  financière,  la  solution  sëriut 
très  simple  ;  nous  pourrions  abroger  la  loi  ;  si  elle  ne 
fonctionnait  plus,  la  charge  financière  serait  moi® 
lourde. 

M.  Laurent.  C’est  le  libre  choix  qui  coûte  le  moins 
cher. 

M.  Pierre  Leroy-Beaulieu.  Nous  ne  pouvons 
pas  sacrifier  à  l’économie  la  dignité  et  la  vie  même  de 
cèrtains  de  nos  concitoyens.  (Très  bien,  très  bien  !) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Dudouyt.  ' 

M.  Dudouyt.  Je  puis  corroborer  les  assertions dt 
mon  collègue  M.  Leroy-Beaulieu.  Le  lib.re.  choix  dn 
médecin  est  moins  coûteux  que  le  système  contraire. 
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En  dehors  du  libre  choix,  il  y  a  le  système  forfai¬ 
taire  et  le  système  de  l’abonnement.  C’est  entre  ces 
différents  systèmes  que  les  conseils  généraux  sont 
appelés  à  fixer  leur  choix.  L’an  dernier,  sur  le  même 
article,  j’ai  démontré  qu’avec  le  système  du  libre  choix 
adopté  par  la  presque  totalité  des  communes  de  la 
Manche  et  en  particulier  des  communes  de  l’ar¬ 
rondissement  de  Coutances  que  j’ai  l’honneur  de  re¬ 
présenter,  on  avait  soigné  les  quatre  cinquièmes  des 
malades  pour  le  même  prix  que  le  dernier  cinquième 
qui  usait  d’un  autre  système. 

Je  tiens  à  la  disposition  de  M.  le  sous-secrétaire 
d’Etat  un  rapport  contenant  des  renseignements  très 
précis  à  cet  égard,  et  signé  par  les  médecins  compo¬ 
sant  la  commission  dont  parle  M.Laurent.  (  Très  bien  ! 
très  bien ,  au  centre  !  ) 

M.  le  Président.  La  disjonction  de  l’amendement 
de  MM.  Leroy-Beaulieu  et  Laurent  a  été  demandée. 

Je  mets  aux  voix  la  disjonction. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de  MM.  Leroy- 
Beaulieu,  Quilbeuf,  Dudouyt,  Balland,  L.  Ollivier, 
Dupourqué,  Galpin,  de  Belcastel,  Cachet,  Bonnevay, 
Dior,  Marin,  Vandame,  etc. 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  dépouille¬ 
ment  du  scrutin. 


Nombre  des  votants .  587 

Majorité  absolue .  294 

Pour  l’adoption .. .  328 

Contre .  259 


La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

La  question  est  donc  ajournée,  non  repoussée. 
A  bientôt  le  triomphe  de  notre  cause.  Merci  à  nos 
confrères,  Dubuisson,  Laurent  et  Sireyjol. 

J.  N. 


CHRONIQUE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Au  secours  des  Compagnies 
d'assurances  d’accidents 

La  campagne  électorale  commence  :  confrères, 
ouvrez  l’œil  ou  tendez  le  dos  avec  résignalion, 
suivant  vos  goûts,  mais  rappelez-vous  qu’en 
tout  cas  elle  ne  sera  pas  sans  vous  intéresser. 

Dans  les  préludes  qu’enregistre  la  grande 
presse  nous  venons  de  faire  quelques  remarques 
suggestives  et  nous  ne  saurions  vous  les  céler. 

;  première  est  que  nos  amis  les  assureurs 
s  agitent  beaucoup,  mais  là  beaucoup,  dans  des 
proportions  que  nous  n’avions  jamais  vues. 

Les  groupements  d’agents,  que  MM.  les  admi¬ 
nistrateurs  regardaient  jadis  sans  tendresse,  du 
. ,  ^es  sièges  sociaux,  ont  dû  recevoir  carte 
anche  et  même  encouragement  pour  se  jet  r 
ainsi  dans  la  mêlée  électorale.  Ils  font  des  réu¬ 
nions  politiques  à  Caen  et  a  lleurs,  ils  auront 
^es  candidatures  dans  l’Yonne,  dans  le  Gard 

Nous  comprenons  de  reste  l'émotion, 
s  paroles  du  Ministre  des  finances  dans  la 


discussion  du  budget,  les  travaux  de  la  Com¬ 
mission  d’assurance  sociale, la  proposition  Cou¬ 
derc  sur  le  monopole  ont  fait  trembler  les  «  fer¬ 
miers  généraux  »  de  notre  époque. 

Il  va  être  question,  dans  les  programmes,  de 
déposséder  ces  Messieurs  pour  combler  les  trous 
du  budget  plus  sérieux  que  ceux  de  M.  de  Pon- 
ticli . 

D’où  la  mobilisation  générale  qui  s’esquisse 
déjà.  Le  Corps  médical,  s’il  était  vraiment  avi¬ 
sé,  a  là  une  belle  occasion  de  prendre  sa  revanche 
de  la  légende  des  médecins-marrons. 

Eh  bien,  gageons  qu’il  se  trouvera  dans  ses 
rangs  des  rabaisiens  ou  des  Don-Quichotte  pour 
voler  au  secours  de  nos  exploiteurs,  en  servant 
le  cliché  de  l’Etat  mauvais  commerçant  en  allu¬ 
mettes  et  en  tabac,  car  on  n’a  rien  vu  d’autre 
en  faveur  du  régime  des  Compagnies  tout  puis¬ 
santes  11 

A  moins  que,  d’ici  les  élections,  nos  confrères 
ne  prennent  enfin  la  peine  de  se  faire  une  opinion 
personnelle  sur  les  documents  dont  la  publica¬ 
tion  se  prépare. 

—  Mais  il  faudrait  lire,  me  souffle  une  mauvaise 
langue  qui  ne  connaît  pas  notre  maison. 

—  Parbleu,  cela  va  sans  dire.  Croyez-vous 
donc  que  les  abonnés  du  Concours  ne  lisent 
pas  les  choses  de  cette  importance  ? 

—  Heu  !  heu  1  ■ 

—  Allons,  allons,  soyons  sérieux  :  moi  je  suis 
sûr  qu’ils  lisent  puisqu’ils  s’abonnent.  Vous  ne 
me  ferez  pas  sortir  de  là. 

10  mars  1910.  H.  J. 


Une  réponse 

Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

Montpellier, le  13  mars  1910. 

Monsieur  et  honoré  Confrère, 

En  notre  qualité  de  membres  du  Concours 
médical ,  et  usant  du  droit  de  réponse  départi  à 
tout  praticien,  quelles  que  soient  ses  fonctions, 
nous  vous  prions  de  vouloir  bien  insérer  notre 
protestation  contre  la  lettre  diffamatoire  du 
DrMosnier,  parue  dans  le  n°  du  Concours  médi¬ 
cal,  du  dimanche  6  mars  1910. 

Notre  livre  sur  les  accidents  du  travailÿ  est 
représenté  comme  «  un  ouvrage  dangereux  »  I 
(sic).  A  la  page  8,  «  vous  y  trouverez,  dit  le  Di 
Mosnier,  un  véritable  réquisitoire  contre  le  libre 
choix  ».  Comment  qualifier  le  procédé  d’argu¬ 
mentation  qui  appuie  cette  erreur  volontaire  ? 
A  la  page  7,  on  peut  lire,  en  grosse  italique,  ce 
titre  qui  fixe,  au  contraire,  cette  formule  abso¬ 
lue:  Le  blessé  a  le  libre  choix  du  médecin. 
Et  nous  ajoutons  :  «  La  loi  laisse  à  l'ouvrier  la 
liberté  de  s'adresser  au  médecin  de  son  choix.  Le 
putron  ou  la  Compagnie  d'assurance  ne  peut  donc 
imposer  son  médecin  à  la  victime  d’un  accident  du 
travail.  Cette  disposition  spéciale  à  la  loi  française, 
repose  sur  un  sentiment  de  Icuable  humanité.  Le 
blessé  garde  sa  liber  lé  de  confiance  et  peut  récla- 
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mer  les  soins  de  celui  en  qui  il  met  ses  plus  grandes 
espérances  de  guérison  ».  Vraiment,  peut-on  plus 
formellement  commenter  et  approuver  cette 
disposition  légale  du  libre  choix  ?  Et  quelle  ar¬ 
gumentation,  indigne  d’un  esprit  scientifique, 
que  de  nous  attribuer,  en  les  séparant  de  leur 
contexte,  les  termes  par  lesquels  certains  ju¬ 
ristes  ont  condamné  des  abus  capables  de  por¬ 
ter  un  préjudice  moral  au  corps  médical  !  C’est 
le  sénateur  Petitjean  qui  a  parlé  de  «  médecins 
marrons  »  ;  ce  sont  Brugeilles  et  Dalfort  qui  ont 
parlé  de  «  médecins  peu  scrupuleux  et  de  troi¬ 
sième  ordre  »,  sollicitant  cette  clientèle  par  des 
procédés  de  complaisance.  Nous  nous  bornons 
à  citer  ces  textes,  entre  guillemets.  Or,  M.  Mos- 
nier  supprime  ces  guillemets  ;  et,  {  ar  un  moyen 
d’argumentation  dont  on  s’accordera  à  faire  la 
sévère  critique,  porte  à  notre  nom  et  à  notre 
charge  ces  termes  qui  ne  sont  pas  les  nôtres  ;  il 
dit  :  «  MM.  Forgue  et  Jeanbrau  écrivent  que 
les  médecins  de  troisième  ordre  donneront  des 
soins  moins  éclairés  et  viseront  surtout  à  satis¬ 
faire  la  victime  de  l’accident  »  ;  il  a  bien  lu  ce¬ 
pendant  que  ce  passage,  guillemeté  dans  notre 
livre,  est  de  MM.  Brugeilles  et  Dalfort.  Nous  ne 
connaissons  pas  des  ordres  de  médecins  ;  nous 
sommes  un  corps  de  praticiens,  à  droits  égaux  ; 
nous  sommes  dans  le  rang,  comme  les  autres  ;  et 
nous  pensons  que  c’est  servir  les  intérêts  de 
notre  état  que  de  ne  point  lui  laisser  ignorer  les 
appréciations  défavorables  qu’ont  pu  motiver, 
parfois,  la  délivrance  fautive  de  certificats  de 
complaisance  ou  la  prolongation  médicalement 
injustifiée  des  incapacités  temporaires. 

Nous  négligeons  les  intentions  injurieuses  qui 
nous  visent  ;  telle  cette  phrase  du  Dr  Mosnier  : 
«  Quant  aux  médecins  qui  voudront  satisfaire 
quelqu’un  d’autre  (sic  !j  que  leur  conscience, je 
les  engage,  et  MM.  Forgue  et  Jeanbrau  me  don¬ 
neront  raison,  à  satisfaire  plutôt  les  riches  pa¬ 
trons  des  Compagnies  que  l’ouvrier  gagnant 
3  fr.  par  jour  ».  Mais  nous  nous  élevons  avec 
indignation  contre  l’attitude  qu’il  prête  aux 
médecins  de  compagnies,  contre  les  fâcheuses 
divisions  que  de  semblables  campagnes  peuvent 
créer  dans  le  corps  médical.  Ce  n’est  point  là 
la  noble  tendance  d’action  solidaire  à  laquelle 
le  Concours  médical  nous  a  accoutumés.  Pour 
nous,  nous  nous  sommes  efforcés  d’aider' le  pra¬ 
ticien  dans  l’accomplissement  delà  tâche  souvent 
délicate  qui  résulte  pour  lui  de  la  loi  de  1898, 
de  résumer  à  son  intention  les  multiples  ques¬ 
tions  de  jurisprudence  et  de  médecine  spéciale 
auxquelles  elle  donne  lieu,  d’écrire  un  guide 
pratique,  exactement  documenté  et  animé  d’un 
esprit  de  dévouée  confraternité.  Les  nombreuses 
approbations  de  praticiens  que  nous  avons  re¬ 
çues  nous  ont  récompensés  de  çet  effort  et  font 
justice  de  pareilles  attaques  et  des  sentiments 
qui  les  inspirent. 

Drs  Forgue  et  Jeanbrau. 


INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS 


L’exercice  de  la  spécialité  à  la  campagne. 

A  Monsieur  le  Dr  Boudin . 

Mon  cher  confrère, 

Je  viens  de  lire  dans  le  Concours  votre  article 
sur  l’exercice  de  l'art  dentaire  parle  médecin  de 
campagne . 

Faut-il,  comme  vous  le  dites,  de  si  longues 
études  pour  pouvoir  faire,  non  pas  des  obtura¬ 
tions  et  des  extractions,  mais  de  la  prothèse  - 
partie  la  plus  intéressante,  la  plus  avantageuse  -î 
Je  ne  le  pense  pas.  Après'  plusieurs  années  de 
médecine  générale,  j’ai  eu  l’idée  de  faire  de  l’art 
dentaire  —  et  j’ai  procédé  de  la  façon  suivante: 

Tout  en  faisant  ma  clientèle,  j’ai  pu  suivre 
pendant  un  mois,  très  irrégulièrement ,  la  clinique 
dentaire  du  docteur  Nogué,  50,  rue  St-Antoinc, 

Un  mois  de  clinique,  expérience  très  petite, 
et,  malgré  tout,  je  me  suis  lancé  dans  l’art  den¬ 
taire  carrément,  sans  peur.  —  Pourquoi  ?  —  Pas 
plus  bête  que  les  dentistes,  médecin  ou  chirur¬ 
gien,  j’ai  fait  appel  à  l’aide  d’un  mécanicien. 

Ce  mécanicien  faisait  mes  pièces,  et  lorsque 
je  ne  pouvais  me  tirer  d’affaire,  vite  une  dépê¬ 
che  et  j’avais  à  mes  côtés  mon  mécanicien. 

Après  une  année  de  difficultés,  que  j’ai  tou¬ 
jours  pu  vaincre  très  facilement,  grâce  au  con¬ 
cours  de  mon  mécanicien,  j’ai  pu  acquérir  une 
expérience  suffisante  pour  me  débrouiller  sans 
trop  déranger  mon  professeur. 

Après  trois  années  de  pratique  dentaire,  il 
m’arrive  rarement,  mais  il  m’arrive  encore  de 
m’adresser  à  l’expérience  de  mon  professeur, 
pour  la  bonne  raison  que  je  me  lance  dans  les 
choses  difficiles  (redressements,  aurifications, 
dents  à  poser,  etc.),  —  j’ai  donc  sur  la  question 
une  expérience  qui  m’autorise  à  dire  que  tout 
médecin  de  campagne,  s’il  est  un  peu  habile  de 
ses  mains,  doit  faire  de  l’art  dentaire  à  son  grand 
profit.  Le  déout  sera  un  peu  difficile,  il  ratera 
quelquespièces.  il  mécontentera  quelques  clients; 
mais,  grâce  à  un  mécanicien  qu’il  trouvera  pour 
un  prix  modeste  dans  les  ateliers  de  prothèse  de 
Paris,  ou  des  grandes  villes,  un  aide  intelligent, 
habile,  qui  lui  permettra  très  rapidement  de  se 
tirer  d’un  mauvais  pas,  et  de  faire  très  conve¬ 
nablement  et  aussi  bien  qu’à  Paris,  delà  bonne 
prothèse  facile,  et  de  plus,  très  rémunératrice. 
La  prothèse  sera  faite  à  la  pièce  par  ce  même 
mécanicien.  Donc,  ni  frais,  ni  avance  considéra¬ 
bles. 

L’encombrement  existe  dans  cette  braqche, 
sauf  peut-être  dans  les  centres  éloignés  des 
grandes  villes.  Malgré  cela,  j’ai  pu  me  rendre 
compte  que  le  client  s’adressait  facilement  au» 
médecin,  qui  tout  en  faisant  de  l’art  dentaire, 
fait  en  même  temps  de  la  médecine  générale, 

1°  Parce  qu’il  le  connaît  ; 

2°  Parce  qu’il  n’aura  pas  de  frais  de  déplace- 
i  ment  ; 
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30  Parce  que  le  médecin  connaissant  son 
monde  pourra  faire  un  crédit  plus  long  ; 

4"  Parce  que,  pénétrant  dans  les  maisons,  il 
dépistera  une  affaire  de  prothèse  et  excitera  le 
client  à  se  décider  plus  facilement  que  le  dentiste 
qui  attend  le  client  dans  son  cabinet. 

5°  Parce  que  le  médecin  pourra  intéresser  ses 
confrères  voisins  dans  ses  bénéfices,  ce  qui  en¬ 
couragera  les  confrères  à  lui  envoyer  des  clients. 

Donc,  d’un  côté  tout  cet  avantage  —  de  l’au¬ 
tre,  quelques  petites  difficultés  à  vaincre  ;  le 
résultat  est  si  beau  que  j’engage  mes  confrères 
de  campagne  à  s’engager  hardiment  dans  cette 
voie. 

Vous,  mon  cher  collègue,  vous  avez  été  rensei¬ 
gné  par  un  confrère,  médecin-dentiste  d’une 
grande  ville,  qui  aura  très  probablement  oublié 
de  vous  dire,  que  lors  de  son  installation  à  Pa¬ 
ris  ou  ailleurs,  en  fait  d’expérience  en  art  den¬ 
taire,  il  n'avait  que  celle  de  son  mécanicien,  qui 
prenait  les  empreintes  et  qui  livraitles  pièces . 

Voulez-vous  des  exemples  ?  Je  puis  vous  citer 
des  noms  de  confrères  installés  à  Paris  dans  ces 
conditions  et  qui  aujourdhui  gagnent  beaucoup 
d’argent. 

Votre  article  éloignera  les  confrères  d’une 
source  de  grand  profit  —  ne  serait-il  pas  juste 
d’y  remédier  —  à  la  condition  que  le  confrère 
fasse,  comme  les  camarades,  appel  au  mécanicien 
pour  les  débuts  ;  qu’il  soit  à  Paris  ou  à  Rome,  il 
doit  réussir. 

Votre  dévoué, 

Dr  Bruneau, 

Ozouer  le-Voulgis  (S.-et-M.)  ' 

Réponse. 

Merci  beaucoup  de  votre  réponse,  mon  cher 
Confrère  :  je  l'estime  très  fondée,  car  vous  m’op¬ 
posez  le  fruit  de  votre  expérience. 

Je  n’ai  personnellement  jamais  pratiqué  l’art 
dentaire;  mais  j’ai  été  très  lié  avec  deuxd.ntistes 
qui  exerçaient  dans  la  localité  ou  campagne  que  je 
viens  de  quitter  ;j’avais  d’autre  part, des  relations 
très  suivies  avec  un  médecin  professeur  à  l’école 
dentaire  de  Lyon  et  avec  un  jeune  étudiant  de 
cette  école,  qui  vient  de  terminer  ses  études. 

C’est  un  peu  sous  leur  inspiration  que  je  suis 
arrivé  aux  conclusions  de  mon  petit  article.  J  ai 
cherché  à  contrôler  leurs  dires,  en  interviewant 
d’autres  personnes  et  le  résultat  a  presque  tou¬ 
jours  été  le  même  :  l’obturation  simple  ou  provi¬ 
soire  seule  est  entreles  mains  du  praticien  ;  l’ob¬ 
turation  des  dents  bien  malades  est  plus  déli¬ 
cate  et  nécessite  une  plus  grande  clinique  et  une 
certaine  habileté  ;  mais  la  prothèse  doit  rester 
1  apanage  du  spécialiste. 

Somme  toute,  nous  arrivons  tous  deux  aux 
mêmes  conclusions,  à  savoir  que  l’exécution  de 
la  prothèse  doit  être  confiée  à  un  homme  du 
^er.  Ne  le  disais  je  pas  dans  mon  article  ? 

Mais  la  note  que  vous  me  donnez  est  vécue, 
partant  pratique  :  vous  faites  part  de  vos  résul¬ 
tats  acquis  et  ils  sont  très  encourageants. 

Je  me  rallie  donc  entièrement  à  vos  conclu¬ 
sions,  trop  heureux  que  je  serais  si  notre  cor¬ 


respondance  actuelle  pouvait  intéresser  quel¬ 
ques  confrères  et  leur  prouver  que,  dans  notre 
profession,  nous  pouvons,  nous  devons  même 
gagner  notre  vie  autrement  que  d’après  la  rou¬ 
tine,  qui  nous  incite  à  nous  bormer  à  faire  de  la 
médecine  générale  bien  simpliste,  sans  jamais 
oser  aborder  l’art  de  la  spécialité  pratique. 

Merci  encore  et  croyez-moi  bien  cordialement 
à  vous. 

Dr  Paul  Boudin. 


SOU  MÉDICAL 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  10  mars  1910. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Jeanne,  Vimont,  De 
Grissac,  Diverneresse,  Noir,  Boudin  et  Du- 
mesny. 

Admissions.  —  Le  Conseil  prononce  l’admis¬ 
sion  des  nouveaux  membres  ci-après,  qui  ont 
envoyé  leur  adhésion  et  payé  leur  cotisation  : 

MM.  les  Docteurs  : 

16  9  Lafont,  à  Orthez  (Basses -Pyrénées). 

1610  Gautret,  à  Clisson  (Loire-Inférieüre). 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  à  Me  Au- 
ger,  avocat  à  la  Cour  de  Cassation,  d’une  som- 
me’de  700  francs  à  titre  de  provision  pour  le 
pourvoi  en  Cassalion  qui  a  été  décidé  en  prin¬ 
cipe  dans  l’affaire  du  Dr  M. 

Le  Conseil  vote  le  paiement  de  la  somme  de 
72.75  pour  les  frais  d’instance  en  justice  de  paix 
et  d’appel  devant  le  Tribunal  civil  dans  l’affaire 
du  Dr  S.,  de  Paris,  actuellement  soumise  par  le 
«  Sou  »  à  la  Cour  de  cassation. 

Communication  est  donnée  des  deux  lettres 
ci  après  : 

1“  Du  Dr  S.  de  N.  : 

A  Monsieur  le  Président  du  «  Sou  Médical  ». 

Merci,  mon  cher  Confrère,  pour  l’aide  pécuniaire  et 
la  direction  judiciaire  que  vous  m’avez  fournies  dans 
mon  procès  que  j’ai  gagné  grâce  à  vous  contre  la  Com¬ 
pagnie. 

Merci  encore  pour  le  renseignement  que  vous  m  a- 
vez  donné  tout  récemment  à  propos  de  la  loi  de  1902, 
sur  la  santé  publique.  ' 

Je  me  plais  à  reconnaître  une  fois  de  plus  les  ser¬ 
vices  que  vous  rendez  à  tout  le  Corps  médical. 

2°  Du  Dr  St-M.  : 

J’ai  le  plaisir  de  vous  annoncer' que  la  Compagnie 
la  P.,  à  la  suite  du  rapport  des  experts  Landoüzy, 
Delbèt  et  Thoiiiot,  a  demandé  à  mon  avoué  la  note 
des  frais  afin  de  solder  le  tout. 

Vous  vous  souvenez  de  l’affaire  ;  j’avais  guéri  u.i 
tétanique  au  moyen  d’injections  massives  de  sérum 
antitétanique.  La  Compagnie  contestait  I  utilité  et 
même  ....  la  réalité  du  traitement.  Aujourd’hui, 
elle  est  forcée  de  se  rendre  à  l’évidence.  Décidément, 
la  légende  des  médecins  marrons  ne  prend  plus,  quelle 
honte  pour  nos  adversaires  ! 
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Dans  quelques  jours  je  vous  raconterai  les  péripé¬ 
ties  de  l’affaire  avec  les  réflexions  qu’elle  m’a  suggé¬ 
rées. 

P. -S. —  Je  ne  puis  fermer  ma  lettre  sans  remercier 
le  «  Sou  »  de  ses  bons  conseils  et  de  l’appui  réellement 
confraternel  qu’il  m’a  donné.  Quand  donc  les  con¬ 
frères  de  France  et  de  Navarre  comprendront-ils  la 
nécessité  de  leur  adhésion  du  «  Sou  »?  ? 


CHRONIQUE  DE  LA  PRÉVOYANCE 


La  Maison  du  Médecin 

L’Assemblée  générale  de  La  Maison  du  Méde¬ 
cin  a  eu  lieu  le  dimanche  13  mars  dernier  à  l’am- 
philhéâtre  do  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

Cette  Assemblée  a  été  du  plus  haut  intérêt,  car 
elle  a  montré  que  le  capital  social  atteint  actuel¬ 
lement  6G.'J48  fr. ,  alors  qu’il  était  de  10.000  fr.  l’an 
dernier  à  pareille  époque. 

La  plus  grande  part  de  cette  impressionnante 
augmentation  résulte  d’un  geste  généreux  autant 
que  modeste  :  un  praticien  de  province,  ayant  for¬ 
mellement  réclamé  l’anonymat,  a  fait  ces  temps 
derniers  un  don  en  espèces  de  :  50.000  fr.  à  La  Mai¬ 
son  du  Médecin  .  L’utopie  d'hier  devient  la  réa¬ 
lité  de  demain.  Ce  geste  décisif  montre  la  route 
large  et  sûre  à  ceux  qui  ont  assumé  la  charge  d’or¬ 
ganiser,  malgré  tous  les  obstacles,  l'œuvre  philan¬ 
thropique. 

L’intérêt  très  vif  pris  par  quelques  riches  con¬ 
frères  à  cette  œuvre  de  pure  solidarité  ne  tardera 
pas  à  compléter  le  capital  nécessaire  ;  l’Assemblée 
générale  prochaine  sera,  peut-être,  autorisée  à  en¬ 
tendre,  sur  ce  point,  une  révélation  sensationnelle 
assurant  la  réalisation  prochaine  du  but  poursuivi. 

Dr  Wicart,  Secrétaire.. 


Souscription  pour  soutenir  dans  un  procès 
d’intérêt  général  le  Syndicat  des  Médecins  de 
Valence  et  de  la  région. 


1.  Syndicat  des  Médecins  de  Celte....  10  fr. 

2.  Syndicat  médical  suburbain  de  la 

Gironde .  25 

3.  Syndicat  des  Médecins  de  Marseille  50 

4.  Syndicat  médical  de  Rochefort  ...  10 

5.  —  —  de  Cambrai .  20 

6.  —  —  de  Dunkerque...  20 

7.  —  —  de  Calais .  2) 

8.  —  —  de  la  Basse  Isère  100 

9.  —  —  de  Carcassonne..  20 

10.  Syndicat  de  la  Mayenne .  20 

11 .  Le  Syndicat  d’ Arras . 25 


Total ...  320  » 

Listes  précédentes . . .  685  » 

Total  général. . . .  1.005  » 
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Justice  de  Paix  de  Darnétal  (Seine-Inft- 

rieure).  Audience  du  7  juillet  1909.  Président: 

M,  Allinne,  Juge  de  Paix. 

Accident  du  travail.  —  Médecin  choisi  par  la  vic¬ 
time.  —  Honoraires.  —  An  été  du  Ministre  du 

Commerce.  —  Tarif. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  le  patron  n’est 
tenu  de  payer  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
dus  au  médecin  choisi  par  la  victime  que  suivant 
le  tarif  fixé  par  l’arrêté  du  Ministre  du  Commerce 
du  30  septembre  1905,  sauf  au  médecin  à  réclamer 
le  surplus  à  l’ouvrier. 

Attendu  que  par  sa  citation  le  docteur  Bouju, 
de  Darnétal,  demande  condamnation  contre  MM. 
Aubin  frères,  industriels  au  même  lieu  en  paye¬ 
ment  :  1°  d’une  somme  de  16  francs  pour  sept 
consultations  données  par  lui  à  une  demoiselle 
Leroy,  à  la  suite  d’un  accident  du  travail  dont 
elle  a  été  victime  le  29  avril  dernier,  au  service 
des  défendeurs,  à  raison  de  2  francs  par  consulta¬ 
tion  plus  deux  francs  pour  le  certificat  initial  ; 
2°  d’une  autre  somme  de  12  francs  pour  cinq  con:  ' 
sulfations  données  à  une  dame  Baillif,  à  la  suite 
d’un  autre  accident  du  travail  dont  elle  a  été  vie-; 
time  le  7  mai  dernier  au  service  des  mêmes,  pour 
cinq  consultations  et  un  certificat  sur  les  mêmes' 
bases  ; 

Attendu  qu’en  réponse  à  cette  demande,  Aubin 
frères,  cxcipant  de  l’arrêté  ministériel  du  30  sep¬ 
tembre  1905  (art.  1  et  2)  fixant  à  1  fr.  50  le  prix 
de  la  consultation, ont  offert  réellement  à  la  barre 
du  tribunal  à  Bouju  :  1°  la  somme  de  12  fr.  50 
pour  l’accident  Leroy  et  2°  celle  de  9  fr.  50  poir 
l’accident  Bailly,  et  acceptant  le  prix  de  2  francs 
pour  chaque  certificat  médical  conforme  à  l’arti¬ 
cle  9  dudit  arrêté  ; 

Attendu  que  Bouju  a  déclaré  ne  pas  accepter 
ces  offres  et  maintenir  sa  demande  ; 

En  droit  :  Attendu  que  les  lois  du  9  avril  1898 
et  31  mars  1905  sur  les  accidents  du  travail  ont 
mis  à  la  charge  des  chefs  d’industrie  les  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  en  raison  des  soins 
donnés  à  leurs  ouvriers  à  la  suite  d’un  accident 
du  travail  ; 

Attendu  que  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898 
disposait  que  le  patron  ne  peut  être  tenu  des  frais 
médicaux  que  jusqu’à  concurrence  de  la  somme 
fixée  par  le  Juge  de  paix  du  canton  conformé¬ 
ment  aux  tarifs  adoptés  dans  chaque  départe¬ 
ment  pour  l’assistance  médicale  gratuite  ;  qu’ ain¬ 
si  à  Darnétal  la  visite  était  tarifiée  à  1  fr.  50  et  la 
consultation  à  1  franc  ; 

Attendu  que  l’article  4  de  la  loi  du  31  mars 
1905  dispose  que  la  victime  peut  faire  choix  elle- 
même  de  son  médecin  ;  que  dans  ces  cas  le  chef 
d’entreprise  ne  peut  être  tenu  des  frais  médicaux 
que  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  fixée  parle 
Juge  de  paix  du  canton  où  est  survenu  l’accident 
conformément  à  un  tarif  qui  sera  établi  par  un  ar¬ 
rêté  du  Ministre  du  Commerce  ; 
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Attendu  que  cette  disposition  impose  au  Juge 
de  paix  une  base  certaine  et  intangible  pour  la 
fixation  des  honoraires  du  médecin  quand  ce  der¬ 
nier  est  choisi  par  l’ouvrier  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  1er  de  l’ar¬ 
rêté  ministériel” du  30  septembre  1905  pris  en 
exécution  de  l’article  4  de  la  loi  du  31  mars  pré¬ 
cédent,  le  prix  de  la  visite,  fixé  d’une  manière  gé¬ 
nérale  à  2  francs,  est  élevé  à  2  fr.  50  : 1°  à  Paris  ; 
2°  dans  les  localités  où  il  serait  reconnu  après  en¬ 
quête  qu’antérieurement  à  1901,  le  prix  courant 
de  la  visite  pour  les  ouvriers  traités  dans  les  dites 
localités  était  égal  ou  supérieur  à  2  fr.  50.  ; 

Attendu  que  la  désignation  de  ces  localités  a 
été  faite  par  un  arrêté  ministériel  du  26  juillet 
1906  ;  que  Darnétal  ne  figure  pas  au  nombre  de 
ces  localités  ;  que  les  seules  villes  de  la  Seine-In¬ 
férieure  indiquées  dans  cet  arrêté  sont  Rouen  et  le 
Havre  -  ;  les  syndicats  médicaux  de  ces  villes 
ayant  seuls  revendiqué  à  leur  profit  les  disposi¬ 
tions  du  paragraphe  2  de  l’article  1er  dudit  arrêté 
dans  les  trois  mois  de  sa  publication  ; 

Attendu  en  conséquence  que  de  la  combinaison 
des  articles  1er  et  2  de  cet  arrêté,  il  résulte  que  le 
prix  de  la  visite  à  Darnétal  en  matière  d’accident 
du  travail  doit  être  fixé  à  2  francs  ;  par  suite  celui 
delà  consultation, inférieur  de  0  fr.  50, à  1  fr.  50 
seulement  ; 

Attendu  de  plus  que  les  termes  de  la  circulaire 
du  6  novembre  1905  sur  l’application  du  dit  ar¬ 
rêté  sont  très  explicites  ;«  qu’il  importe  tout  d’a- 
»  bord  de  remarquer,  dit-elle,  que,  pas  plus  que  le 
«tarif  d’assistance  médicale  gratuite  sous  le  ré- 
»  gime  initial  de  la  loi  du  9  avril  1898,  le  nouveau 
«tarif  ofîicielne  s’impose, comme  on  a  pu  parfois 
»  s’y  méprendre,  aux  médecins  et  aux  pharma- 
»  ciens.  Ils  restent  en  droit,  comme  auparavant, 
»  entièrement  libres  de  débattre  la  rémunération 

#  de  leurs  soins  et  le  prix  de  leurs  fournitures.  Le 
»  tarif  a  seulement  pour  but  et  pour  eiïét,  dans  le 
»  cas  où  la  victime  d’accident  a  fait  elle-même 
»  choix  de  son  médecin  et  de  son  pharmacien  et 

#  où  des  contestations  s’élèvent  sur  la  qualité  des 
»  prestations  du  chef  d’entreprise  à  cet  égard, 
»  de  fournir  une  base  préfixe  aux  décisions  des 
»  Juges  de  paix  appelés  à  arbitrer  ces  ques- 
»  lions  »  ; 

Attendu  que  ce  tarif,  pas  plus  que  celui  fixé 
par  l’article  4  de  la  loi  du  9  av.ill89.8,  n’esta  bso- 
lument  obligatoire  pour  le  médecin, lequel  est  tou¬ 
jours  libre  d’apprécier  ses  services  et  d’en  récla¬ 
mer  le  prix  quand  c’estlepatron  quis’est  adressé 
directement  à  lui  pour  les  soins  à  donner  ;  que  de 
plus,  bien  que  le  patron  ne  soit  obligé  vis-à-vis 
du  médecin  que  jusqu’à  concurrence  du  chiffre 
établi  et  prenant  pour  base  les  tarifs  légaux  sus¬ 
visés,  le  médecin  reste  entièrement  libre  néan¬ 
moins  de  réclamer  à  l’ouvrier  le  montant  total  de 
sa  note,  sauf,  bien  entendu,  la  faculté  qu’ont  les 
tribunaux  de  réduire  la  note  selon  les  circons¬ 
tances. 

En  fait  —  attendu  que  Bouju  objecte  bien  : 
1°  qu’il  est  de  notoriété  publique  que  le  prix  de  la 
consultation  était  de  3  francs  à  Darnétal  anté¬ 
rieurement  à  1909  et  que  jusqu’à  ces  derniers 
temps  les  frères  Aubin  lui  ont  payé  les  soins  mé¬ 


dicaux  donnés  à  leurs  ouvriers  sur  ce  taux,  même 
postérieurement  à  l’arrêté  dont  ils  excipent  au¬ 
jourd’hui  ;  2°  que  les  médecins  de  Darnétal  n’é¬ 
tant  qu’au  nombre  de  trois  dans  cette  localité,  il 
leur  était  impossible  de  constituer  un  syndicat 
médical  susceptible  de  revendiquer  le  bénéfice  du 
paragraphe  2  de  l’arrêté  du  30  septembre  1905  ; 

Attendu,  sur  la  première  objection,  que  si  Au¬ 
bin  frères  ont  longtemps  consenti  à  payer  à  Bou¬ 
ju  le  prix  de  la  consultation  conformément  aux 
anciens  usages,  ils  n’en  sont  pas  moins  libres  au- 
joürd’hui  d’-invoquer  à  leur  profit  les  dispositions 
formelles  des  lois  et  arrêtés  sus-visés  ;  que  leur 
attitude  nouvelle  s’explique  en  ce  sens  que  la 
compagnie  d’assurances,  qui  les  couvre  contre  les 
risques  d’accident,  refuse  nécessairement  de  les 
désintéresser  de  toutes  sommes  qui  excéderaient 
le  tarif  légal  institué  par  l’arrêté  du  30  septembre 
1905,  qu’ils  ont  la  faculté  d’opposer  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  seconde  objec¬ 
tion,  que  si  les  trois  médecins  de  Darnétal  ne 
pouvaient  à  eux  seuls  constituer  un  syndicat 
qualifié  pour  invoquer  la  revendication  prévue 
au  paragraphe  1er  de  l’arrêté  du  30  septembre 
1905,  ils  conservaient  la  faculté  de .  s’affilier  à 
l’Association  générale  des  médecins  de  France 
qui  pouvait  exercer  ce  droit  en  leur  nom  ;  qu’en 
ne  faisant  pas  les  diligences  prévues  dans  le  dé¬ 
lai  imparti  ils  se  trouvent  actuellement  atteints 
de  forclusion  à  cet  égard  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  réellement  of¬ 
fert  à  Bouju,  à  la  barre  du  tribunal,  la  somme  de 
22  francs  ;  que  par  les  motifs  ci-dessus  déduits 
nous  estimons  cette  offre  suffisante. 

Par  ces  motifs,  statuant  par  jugement  contra¬ 
dictoire  et  en  dernier  ressort  : 

Donnons  acte  à  Aubin  frères  de  ce  qu’ils  ont 
toujours  offert  et  offrent  réellement  à  Bouju  la 
somme  de  22  francs  pour  soins  et  consultations 
donnés  à  la  demoiselle  Leroy  et  la  dame  Baillif  ; 

Déclarons  ces  offres  suffisantes  et  libératoires. 
En  conséquence,  déclarons  l’action  de  Bouju  non 
recevable,  l’en  déboutons  etle  condamnons  à  tous 
les  dépens. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Les  cours  de  perfectionnement  pour  les  mé¬ 
decins.  —  C’est  là  une  question,  dont  on  se  préoc¬ 
cupe  beaucoup  à  l’étranger  (1).  En  ce  qui  con¬ 
cerne  V Allemagne,  ces  cours  devront  porter  sur 
les  lois  des  assurances  et  leur  application,  sur  l’hy¬ 
giène  industrielle,  la  prophylaxie  des  maladies  épi¬ 
démiques  et  des  maladies  populaires  ;  mais  leur 
organisation  n’est  pas  encore  complète. 

Jusqu’à  présent,  il  n’existe  qu’une  chaire  de  mé¬ 
decine  sociale  à  Bonn  ;  la  Prusse  consacre  à  cette 
question  30.000  marks  par  an  ;  mais  d’une  façon 
générale  cet  enseignement  est  trop  négligé,  et  le 
plus  souvent  les  médecins  sont  obligés  de  s’ins¬ 
truire  par  leurs  propres  moyens. 

Cependant  des  déclarations  intéressantes  vien¬ 
nent  d’être  faites  à  ce  propos  au  Parlement,  alors 


(1)  Voir  le  Concours  medical  :  10  octobre  1908,  8 
août  1909. 
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qu’on  demandait  au  Ministre  de  1  Intérieur  une 
subvention  de  10.0  '-0  marks  pour  l’organisation  de 
cet  enseignement.  En  effet,  si  le  chancelier  d’Em- 
pire  a  tout  d'abord  déclaré  que  celte  question  n’in¬ 
téressait  pas  l’Empire,  il  a  ensuite  pris  l’engage- 
mcntd’inviterlesdifférents  Etals  confédérés  à  pren¬ 
dre  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  Médecine 
Sociale  soit  enseignée  aux  étudiants  en  médecine 
et  aux  médecins. 

L’Association-maladie  des  médecins  devienne. 

—  Cette  association  est  fondée  depuis  17  ans  ;  le  j 
bilan  de  l’année  qui  vient  de  s’écouler  adonné  les 
meilleurs  .  résultats. 

Ç’ost  ainsi  qu’on  note  l’adhésion  de  103  nouveaux 
membres.  D’autre  part,  le  chiffre  des  indemnités 
versées  pour  maladie  s’est  élevé  à  2Ô.5IJ0  couron¬ 
nes,  celui  des  indemnités  funéraires  à  2.703  cou¬ 
ronnes.  //actif  de  l’association  a  été  porté  à  la 
sommede  1 10.000  couronnes,  soit  une  augmentation 
de  capital  de  21.700  c.  au  cours  de  1909. 

Cette  excellente  situation  a  permis  de  prolon¬ 
ger  jusqu’à  une  année  le  temps  pendant  lequel  est 
servie  l’indemnité  de  maladie,  de  créer  un  fonds  de 
secours  extraordinaire,  etc. 

Il  est  cependant  regrettable  qu’un  cinquième  seu¬ 
lement  des  médecins  de  Vienne  fasse  partie  de  cette 
association. 

Concours  pour  le  grade  d’aide-major  de  2e 
classe  de  réserve.  —  Les  jeunes  gens  nommés 
médecins  auxiliaires  à  la  lin  de  leur  l,e  année  de  ser¬ 
vice,  pourvus  du  diplôme  de  docteur,  peuvent  être 
autorisés,  s'ils  comptent  3  semesties  de  service  à  la 
date  du  31  mars,  à  subir  les  épreuves  du  concours 
pour  l’obtention  du  grade  d’aide  major  de  '.e  cl.  de 
réserve. 

Pièces  à  produire  :  acte  de  naissance  ;  extrait  du 
casier  judiciaire  Rengagement  d’accomplir,  s'il  y 
est  invité,  3  périodes  supplémentaires  d’instruction 
pendant  son  séjour  dans  la  réserve  ;  copie  du  di¬ 
plôme  ;  relevé  de  punitions  et  état  signalétique  ; 
avis  motivé  du  médecin-major  et  du  chef  de 
corps. 

Les  épreuves  sont  écrites  et  roulent  l'une  sur  la 
chirurgie  d’armée  ou  l’hygiène  militaire  (3  heures 
pour  la  rédaction),  l'autre  sur  un  sujet  du  service 
de  santé  én  campagne  (2  heures).  Elles  sont  corri¬ 
gées  par  une  commission  nommée  par  le  ministre 
et  ont  les  coefficients  suivants  : 

Hygiène  ou  chirurgie  d’armée. ..  .  G 
Service  de  santé  en  campagne. ...  4 

Note  militaire  du  chef  de  corps.  ...  5 

Note  technique  du  directeur .  5 

Seront  éliminés  les  candidats  qui  ne  icuniraient 
pas  les  deux  tiers  du  maximum . 

Un  catgut  original. — Il  s'agit  de  la  curieuse  ten¬ 
tative  que  viennent  de  faire  deux  Américains  en  se 
servant  de  cheveux  humains  pour  suturer  les  vais¬ 
seaux  sanguins.  Ces  auteurs  commencèrent  par 
recourir  à  des  cheveux  légèrement  bruns,  de  gros¬ 
seur  moyenne  et  d’environ  (),‘2ô  centimètres  de  lon¬ 
gueur  pour  suturer  la  carotide  sectionnée  d’un  chien, 
l’animal  étant  mort.  Ils  procédèrent  ensuite  à  lu 
même  expérience  sur  le  chien  vivant,  avec  des  el.e- 
veux  stérilisés  et  conservésdans  une  solution  aqueu¬ 
se  de  formol  à  10  %  .  Le  résultat  fut  parfait,  la 
plaie  guérit  par  première  intention.  Cinq  mo  s  et 
demi  après,  l'animal  fut  sacrifié  et  les  parois  du 
vaisseau  suturé  i'urentlrouvéesd'apparence  normale, 
la  circulation  y  avait  repris  son  cours  régulier.  Le 


vaisseau  sectionné  dans  sa  longueur  et  étalé  de  fa¬ 
çon  à  présenter  sa  paroi  interne,  laissait  à  peine 
voir  la  ligne  de  suture  sous  la  forme  d'une  vague 
traînée  blanchâtre. 

Maison  départementale  de  Nanterre.  —  Un 

concours  sera  ouvert  le  9  mai  19 tu  pour  l’admis¬ 
sion  à  cinq  places  d’interne  en  médecine  et  en  chi¬ 
rurgie  à  la  Maison  départementale  de  Nanterre  et 
pour  la  désignation,  à  la  suite  du  concours,  de  can¬ 
didats  qui  pourront  èt.’e  appelés,  le  cas  échéant, 
aux  fonctions  d  interne  provisoire. 

Les  candidats  qui  seront  désignés  pour  occuper 
les  cinq  places  vacantes  seront  nommés  pour  une 
année  à  dater  du  Ier  juin  1910.  Leur  fonction 
pourra  être  prorogée  par  le  Préfet  de  police  sur 
avis  de  MM.  les  médecins  et  chirurgien  de  la  Mai¬ 
son  départementale  et  du  directeur  de  rétablisse¬ 
ment. 

Traitement-annuel .  1.800  tr. 

Indemnité  de  logement. . .  300 fr. 

Les  candidats  peuvent  se  l'aire  inscrire  dès  à  pré 
senti  la  Préfecture  de  police  (Secrétariat  généra1, 
Personnel,  Quai  du  Marché-Neuf  n°  2|  de  10  h.  à 
midi,  ou  de  2  à  4  heures,  où  ils  recevront  le  pro- , 
gramme  du  concours.  Le  registre  d'inscription  sera 
clos  le  20  avril  prochain  à  i  heures. 

L’inondation  et  la  santé  de  Paris.  —  Miyenne 
ordinaire  des  décès  de  la  ville  de  Paris  pendant  les 
huit  premières  semaines  de  l’année:  8. Sô  1. 

En  190.1,  total  des  décès  pendant  ces  mêmes  se¬ 
maines  :  8.919. 

Nombre  des  décès  pendant  eus  mômes  semaines 
en  1910:  7.713. 

Donc,  l’inondation  . . 

Pour  la  typhoïde,  du  20  au  ?G  février  :  31  cas  el 
3  décès  sur  2.700.000  habitants. 

Moyenne  de  la  semaine  correspondante  en  1C03.: 
3G  cas  et  G  décès 

Conclusion  :  l’inondation  paraît  avoir  noyé  les 
microbes  !  Ce  qui  est  plus  probable,  c’est  qu’on  n 
pris  plus  de  précautions  au  point  de  vue  alimentaire 
do  la  propreté  et  de  l'assainissement. 

Pour  un  peu  on  demanderait  une  autre  inonda¬ 
tion  ! 


ERRATUM.  —  Dans  notre  dernier  numéro, 
un  de  nos  collaborateurs  a  emprunté  une  nou¬ 
velle  au  Bulletin  médical  sur  notre  confrère 
centenaire,  le  Dr  Boullé.  On  a  pu  lire,  du  reste, 
une  rédaction  analogue  dans  tous  les  journaux 
politiques  quotidiens.  M.  le  Dr  Janicot,  rédac¬ 
teur  en  chef  du.  Bulletin  médical,  nous  rappelle 
que  la  nouvelle  vient  de  son  journal.  Nous  le 
reconnaissons  volontiers.  Rendons  à  César  ce 
qui  appartient  à  César. 

J.  N. 


Le  Direcieur-Girant  .  DT  H  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  TUIROli 


3,  place  Saint-André. 
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Trente-deuxième  année. 


N»  14 


Dimanche  3  AVRIL  19iÔ. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 

MEDECINE  ET  CHIRURGIE  PRATIQUES 
PRÉVOYANCE  ET  DÉFENSE  CONFRATERNELLES 


SOMMAIRE 


Notre  devoir  électoral  . 

Association  générale  clés  médecin»  de  France 
Assemblée  générale  de  1910....- . 

propos  du  jour 

Quelques  mots  mr  U  mutualité.  Comment  les  mutuali¬ 
tés  comprennent  les  intérêts  médicaux  ?  Une  menace 
peu  émouvante.  Les  de^jx  cloc'ies  de  la  mutualité.  L’ü- 

l’assistance  médicale  aux  mutualités.  Un  exemple  ré¬ 
cent  entre  mille  :  comment  les  mutualistes  traitent 
leurs  médecins  ? . . 

Clinique  chirurgicale 

r  Les  opérations  à  faire  avec  l’anesthésie  locale!  La  cure 
,  de  l’hydrocèle.  2°  Sur  le  pronostic  des  épithéliomas 

Ophtalmologie 

Examen  de  la  région  macul-.ire . 

La  semaine  médicale 

Fractures  de  l'humérus  à  l’extrémité  supérieure.  — Com- 


287 

287 


292 

294 


pRcations  cardiaqnes  de  la  lithiase  biliaire.  —  Les 
avortements  criminels... . . .  293 

Revue  des  sociétés  savantes 

Pitié  du  cœur  —  Polypes  nàsc-pharynpieus.—  L'hémos¬ 
tase  par  le  procède  de  Momburg.  Traitement  de  l’épl- 
théliomi  du  tes’icule.  Inject.ons  tntra-articulaires  dans 
les  tumeurs  blanches . 297  ! 

Formulaire  raisonné 

La  digitale . . . . , . .  299 

Chronique  syndicale 

Une  expérience  syndicale  à  tenter.  —  Le  Syndicat  de 
médecine  sociale  devant  le  Syndicat  du  Rhône .  3eO 

u  médical  n  ^ 

Correspondance 

A  la  Société  locale  du  département  du  Cher.  Refcren-  : 
dutnde  l'Amicale .  3o5 

Reportage  médical . 3oy 

Nécrologie . . . 3;o8 


NOTRE  DEVOIR  ELECTORAL 


La  section  syndicale  du  XVe  arrondissement  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  s'est 
réunie  hier  au  soir,  et  a  décidé  de  se  conformer  aux  décisions  prises  par  l’Union  et  le  Concours, 
en  vue  de  l’action  corporative  pendant  la  campagne  électorale  qui  va  s’ôüvfir  . 

;  Le  nécessaire  sera  fait  :  tous  les  candidats  seront  vus,  et  on  présentera  à  leur  signature  l’en¬ 
gagement  en  faveur  du  libre  choix  du  médecin. 


ASSOCIATION  GÉNÉRALE 

Se  PRÉVOYANCE  et  de  SECOURS  MUTUELS  des  MÉDECINS  de  FRANCE 

SIÈGE  SOCIAL  :  5,  RUE  DE  SURÈNE,  PARIS  (VIIIe) 


Assemblée  générale  de  1910 

Paris,  le  31  mars  1910. 

Monsieur  et  très  honoré  Confrère, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer  que  la 
51e  Assemblée  générale  annuelle  de  l’Association 
Générale  de  Prévoyance  et  de  Secours  mutuels 
des  Médecins  de  France  aura  lieu  le  dimanche  30 
avril,  à  2  heures  précises,  dans  la  Salle  des  Con¬ 
cours  de  l'Assistance  publique  (ancienne  Académie 
de  médecine),  rue  des  Saints-Pères,  49. 

Les  questions  qui  n’auraient  pas  pu  être  ré¬ 
solues  dans  la  séance  du  dimanche  seraient  discu¬ 
tées  le  lundi  11  à  la  même  heure. 

Composition  de  l'Assemblée  générale.  —  Con¬ 
formément  à  l’article  53  des  Statuts,  ne  peuvent 
assister  à  l’Assemblée  Générale  que  les  Membres 


du  Conseil  Général  et  les  Présidents  et  Délégués 
des  Sociétés  locales. 

Les  Membres  de  l’Association  qui  ne  font  pas 
partie  du  Conseil  Général  ou  qui  ne  sont  ni  Pré-1 
sidents  ni  Délégués  des  Sociétés  locales  ne  peu¬ 
vent  pas  prendre  part  à  l’Assemblée  Générale, 
mais  ils  peuvent  assister  au  Banquet  (cotisation  ! 
20  francs). 

Délégués.  —  «  Chaque  Société  composée  de  50 
membres,  ou  au-dessous,  est  représentée  par  un 
délégué  ;  celles  qui  se  composent  de  51  à  100 
membres  peuvent  avoir  deux  délégués';  de  101  à 
150  membres,  trois  délégués,  et,  à  partir  de  ce 
chiffre,  un  Délégué  de  plus  par  chaque  fois  50 
membres.  »  (Statuts,  art.  53). 

Les  Présidents  des  Sociétés  locales  font  partie 
de  droit  de  la  délégation  et  ne  sont  pas  compris 
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dans  le  nombre  règlementaire  des  Délégués  qui, 
dans  nopibrq  de  Sociétés,  dpiyent  être  statutaire¬ 
ment  choisis  parmi  le§  membres  des  Commissions 
administratives. 

Feuille  de  présence,  réunion  des  délégués.  — 
Une  feuille  de  présence  est  déposée  à  Centrée 
de  la  salle:  MM.  les  Présidents  et  Délégués  sont 
instamment  priés  de  signer  cette  feuille  dans  la 
case  spéciale  réservée  à  leur  Société.  Cette  for¬ 
malité  est  indispensable  ppiw:  permgttEe  qu  Pop: 
seil  Général  d’établir  la  liste  exacte  des  Délégués 
qui  ont  assisté  à  l’Assemblée. 

MM.  les  'Présidents  et  Délégués  des  Sociétés 
locales  sont  prévenus  qu’ils  pbiiyent  se  réunir 
dans  la  Salle  où  se  tiendra  bAsSemblée,  le  diman¬ 
che  10  avril,  une  çlemi-heure  avant  l’ouverture 
de  la  séance. 

Avis  important.  —  M.  le  Président  Lereboul¬ 
let,  en  raiison  de  son  état  de  santé,’ s'excuse 
auprès  de  MM.  les  Présidents  et  Délégués  des 
Sociétés  locales  de  ne  pouvoir  les  recevoir  chez 
lui,  la  veille  de  l’ Assemblée  Générale,  comme  les 
années  précédentes.' 

Banquet  clu  dimanche  10  avril.  —  MM.  les 
Membres  du  Conseil  Général  prient  MM.  les 
Présidents  et  Délégués  dès  Sociétés  locales  de 
leur  faire  l’honneur  d’assister  aü’ Banquet  qui 
leur  sera  offert  le  dimanche  10  avril,  à  sept  heu¬ 
res  et  demie,  au  Palais  d'Orsay  (Hôtel  de  la 
nouvelle  gare  d’Orléans,  9,  quai  d’Orsay).  Ceuk' 
d’entre  eux  qui  voudront  bien  accepter  cette 
invitation  sont  priés  d’en  prévenir,  avant  lèl 5 
avril ,  M.  le  Dr  Darras,  5,  rue  de  Surène,  Paris. 

En  vue  des  dispositions  à  prendre  pour  l’or¬ 
ganisation  du  Banquet,  suivant  le  nombre  des 
convives,  il  est  indispensable  que  MM.  les  Pré- 
stents  et  Relégués  vaillent  t>ien  envoyer  une 
réponse  avant  Tâ’ date  fixée. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  et  très  honoré  Con¬ 
frère,  la  nouvelle  assurance  de  nos  sentiments 
dévoués. 

Le  Trésorier  général ,  De  secrétaire  général , 

Dr  Darras.  Dr  G.  Lepage, 

»  Le  Président , 

D?  L.  Lereboullet. 

RÈGLEMENT  INTÉRIEUR 

Relatif  à  la  Tenue  des  Assemblées  Générales 
et  au  Mode  de  Votation. 

I.  Chaque  année,  l’ Association  Générale  de® 
Médecins  de  France  réunit  ses  membres  en  qne 
Assemblée  qui  se  tient  le  deuxième  dimanche 
après  Pâques,  ou  à  telle  autre  date  que  fixera 
l’Assemblée  précédente. 

II.  Des  Assemblées  générales  extraordinaires 
pourront  être  convoquées. 

III.  Aux  Assemblées  générales  ordinaires  ef, 


extraordinaires,  ne  seront  admis  que  les  Mem¬ 
bres  du  Gpnseil  Gépéral  et  }es  Présidents  Dé¬ 
léguas  ’jies  Sociétés  locales.  Ppur  assister  à  ces 
réunions,  ceux  qui  y  auront  droit  recevront  une 
carte  exigible  à  l’entrée  de  la  salle  des  séances. 

IV.  Lés  membres  de  la  Presse  pourront  être 
convoqués  individuellement  et  admis  sur  la  pré¬ 
sentation  d’une  carte  spéciale. 

V.  L’opdre  du  jour  de  l’Assemblée  est  fixé  un 
mois  a  l’avance  par 'le  Bureau  du  Conseil  géné¬ 
ral.  Toute  Société  qui  voudra  soumettre  à  là'  dis¬ 
cussion  une  question  déterminée  devra,  avant 
cette  date,  en  avoir  prévenu  le  Conseil  Général, 

VL  Lès  votes  émis  au  cours  dés  Assemblées 
générales  auront  lieu  à  mains  levées  ou  jjipn. 
par  assis  ef  debouti 

Lorsqu’il  y  aura  doute  sur  le  nombre  des  suf¬ 
frages  émis,  le  vote  à  la  tribune,  par  appelf  no¬ 
minal,  sera  de  droit.  Ce  mode  de  votation  pourra 
toujours  être  réclamé  par  dix  membres  de  l’As¬ 
semblée. 

VIL  Le  vote  à  la  Tribune  se  fera  par  l’appel 
des  membres  présents.  Chacun  d'èuxh'adnil 
qu'à  une  seule  voix. 

Le  dépouillement  du  vote  sera  fait  par  des 
scrutateurs  désignés  par  l’ Assemblée. 

ORDRE  DU  JOUR  : 

1°.  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  4?  B 
dernière  Assemblée  Générale  (publié  dans  le 
Bulletin  n°  40,  pages  191  à  280)  ; 

2°  Allocution  dè  Mi  Lereboullet,  président; 

3°  Rapport  de  M.  Darras,  Trésorier  général, 
sur  la  situation  financière  de  l’Association  Géné¬ 
rale  à  la  fin  de  l’exercice  1909-1910  ; 

4°  Rapport  de  la  Commission  de  vérification 
des  comptes  (MM.  Jules  Magnin  et  Périer, 
rapporteurs)  sur  la  gestion  financière  du  Tréso; 
rier  pendant  l’exercice  1909-1910  ; 

5°  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1908- 
1909  (publiés  dans  le  Bulleitn  n°  41,  pages  346 
à  371)  ; 

6°  Compte-rendu  de  M.  G.  Lepage,  Secrétaire 
général,  sur  jes  actes  et  la  situation  de  l’Asso¬ 
ciation  Générale  pëndànt  l’exercice  1909-1910, 
sur  les  questions  soumises  à  l’examen  des’  So¬ 
ciétés  locales  et  sur  les  vœux  présentés  par  elfes 
(ppblié  dans  le  Bulletin,  n8  45,  page  f  31}  ’ 

7°  Election  de  sept  membres  du  Conseil  Général 

Membres  du  Conseil  arrivés  au  terme  de  leur 
mapdat  :  MM.  Paul  Fabiie  (Allier)  ;  FpûpAwi 
(Seine-et-Murne),  Lourties,  Reynier,  fjijjp 
lût,  et  Thiuierge.  (Les  Membres  du  Conseil  sont 
immédiatement  çeéligibles  (Statuts,  art-  9). 

M.  Monprofit,  présidept  de  fa '§ocigt;ç  de 
Maine-et-Loire,  est  candidat  ep  remplaQéjnft 
de  A1,  Louis  Sentex,  décédé. 

8°  Rapport  de  M.  Tiiuuerge  sur  les  pensions 
viagères  et  les  augmentations  de  pensions  de- 
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mandées  à  l’Assemblée  Générale  (publié  dans  le 
Bulletin  ri?  45,  page  166)  discussion  et  vote 
d$>  propositions  ; 

9°  Election  de  la  Commission  chargée  de  l’exa¬ 
men  des  demandes  de  pensions  viagères  en  1910  ; 

10°  ¥ote  des  subventions  à  allouer  aux  Caisses 
annexes  ; 

11°  Délibérations  des  Sociétés  locales  au  sujet 
des  questions  suivantes  soumises  à  leur  examen 
en  1909  ; 

A.  —  Los  Sociétés  commerciales  qui  intéres: 
sent  le  médecin  à  ses  prescriptions.  {Vœu  de  la 
Société  des  Lande.s.) 

B.  —  Exercice  de  la  médecine  par  des  phar¬ 
maciens  munis  du  diplôme  de  docteur  eri  méde¬ 
cine  et  exerçant  dans  leur  officine  simultané: 
nient  les  deux  professions.  (  Vœu  de  Ici  Société, 
d«  la  Charente.) 

Ç.  —  Relèvement  des  honoraires  des  exper¬ 
tises  pnédico-légales.  (Vœu  de  lq'$ociéi§  de  VÀ- 
veyron.) 

‘12°  Discussion  des  vœux  émis  par  les  Sociétés 
lopal.es.  ' 

a.  —  Exercice  illégal  de  la  médecine  par  les 
pharmaciens  ;  réclames  pharmaceutiques  .(Vœu 
dp  la  S qçiélé  de  V ilry-le- François  (àfarne.) 

§.  —  Retraites  de  droit  à  60  ans.  (  Vœu  de  la 
Société  de  la  Drôme  et  Ardèche.) 

c.  —  Contre  les  soins  gratuits  donnés  à  des 
fonctionnaires.  (Yfevf  de  la  Société  de  la  Séine- 
Inféçieure.) 
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d.  —  Pharmaciens-doctëurs  ën  médecine.  Les 
services  médicaux  publics  rie  doivent  pris  leur 
être  attribués.  (Vœ'u  de  la  Société  de  la  Haute- 
Garonne.) 

e.  —  Projet  de  création  d’une  filiale-décès. 
(Vœu  de  la  Société  des  Alpes-Maritimes.) 

f.  —  Nomination,  durée  des  fonctions  et  révo¬ 
cation  des  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux 
de  province.  (V'œù  delà' Société  de  V  Allier.) 

13°  Questions  diverses  : 

a.  —  Le  secours  immédiat  et  l’Assistance  par 
le  travail.  (Projet  de  V Association  de  la  Presse 
médiçaîe  française.) 

il.  —  Refus  d'agrégation  de  la  Société  dite 
«  Mëtropolitame  ».:\Çu654oririeZa  Société 4e TOise). 

AVIS  IMPORTANT 

MM  les  Présidents  et  Délégués  spnt  pri§s  d§ 
lire  le  numéro  de  mars  du  Bulletin  qu'ils  rece¬ 
vront  avant  U  Assemblée  generale  et  qui  contient , 
outre  le  coin  pie  rendu  du  Secrétaire  général  et  le 
rapport  de  M.  G.  Thibierge  sur  les  Pensions  via¬ 
gères ,  çles  documents  sur  les  questions  qui  seront 
discutées  à  V Assemblée  du  1Q  çtvrü- 

MM.  les  Présidente  et  délégués  qui  tÇçtjirqient 
pas  reçu  le  Bnllelin  à  lu  du  le,  du  mercredi  6  avril, 
sont  priés  d'en  aviser  ty  Dj  D  ARRAS,  5,  rue  de 
Surène ,  qui  leur  en  enverrait  ~  immédiatement  un 
autre  exemplaire. 

M  M.  les  Présidents  et  délégués  rec.eyxpnt,  avant 
la  séance ,  un  exemplaire  du  discours  du  Président. 


PXJ  JOUR 


Quelques  mots  sur  la  Mutualité. 

Cornaient  les  mutualistes  comprennent  les. 
intérêts  médicaux  ?  Une  menace  peu 
émouvante.  Les  deux  cloches  delà  Mutua¬ 
lité.  {/illusion  et  la  réalité.  Ce  que  coûte 
et  devrait  coûter  l’assurance  maladie  aux 
:  mutualistes.  Un  exemple  récent  entre 
mille  ;  comment  les  mutualistes  traitent 
leursmédecins . 

Yons  pe  ÿggz  pas  les  journaux  nwtha-listes  .? 
E.gn,  n’est-ce  pas.  Eh  bien  1  vous  avez  tort. 
Vous  pourriez  juger  de  l’esprit  qui  y  règne 
et  à  quel  degré  peuvent  atteindre  l’inconscien¬ 
ce,  l’ignorance  ou  le  bluff  ? 

Nous  avons  sous  les  ye.ux  un  article  de 
Y  Avenir  de  la  Mutualité  intitulé  :  Médecins  Mu¬ 
tualistes  !...  Pourquoi  pas  ?.  Il  est  signé  de  M. 
fir.  î).  Fayard,  qui  n’a,  certes,  rien  de  commun 
avec  notre  sympathique  ami  et  correspondait 
de  Péage. 


M.  Fayard,  après  avoir  constaté  P  avorté- 
ment  «  presque  général  de?  pourparlers  engagés 
«  entre  les  délégués  du  corps  médical  et  ceux 
«  des  Sociétés  de  Secours  mutuels  a  propos  de 
«  1’ abaissement  .«pu  tarif  des  visité?  »  (le’  con¬ 
traire  nous  çût  surpris),  dénonce  un  certain 
état  d’esprit  du  corps  médical,  qui  au  çpntrairç 
se  syndique  pour  faire  élever  ces  tarifs.  Jl  juge 
cet  état  de  chose  intolérable.  Il  engage  les 
Sociétés  mutualistes  à  se  défendre,  c’est-à-dire 
à  s’organiser.  Il  est  convaincu  «  que  dans  toutes 
les  corporations  (et  sans  doute  parmi  elles  la 
corporation  médicale)  il  se  trouve  des  cœurs 
compatissants  et  généreux  qui  sauront  répon¬ 
dre  à  l’appel  des  malheureux  ».  Après  cet  appel 
à  la  charité  et  comptant  sur  l’aumône  des 
soins  de  certains  d’entre  nou,s,  M.  jFay.ard  reçon- 
jqaît  que  Je  médecin  a  dû  faire  de  grosses  dépen¬ 
ses  pour  ses  études,  qu’il  a  un  rang  à  .tenir  dans 
la  société,  qu’un  certain  train  de  maison  lui  est 
indispensable,’  qu’un  matériel  roulant  lut  est 
nécessaire,  et  pour  faire  face  à  çes  frais,  jj  j’en- 
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gage,  s’il  est  avisé,  «  à  chercher  à  s’entendre 
avec  les  Sociétés  de  Secours  mutuels  de  son 
voisinage  et  à  accepter  loyalement  une  raison¬ 
nable  modération  dans  ses  prix.  »  Nous  savons, 
nous,  ce  que  les  mutualistes  entendent  par  mo¬ 
dération  dans  les  honoraires  médicaux.  En 
échange,  voici  le  double  avantage  que  M.  Fayard 
offre  aux  médecins  :  d’abord  les  sympathies 
nombreuses,  la  confiance  et  l’estime  de  tout  le 
monde,  la  bénédiction  de  son  nom  dans  la  man¬ 
sarde  et  dans  la  chaumière  (nos  confrères  sa¬ 
vent  bien  la  valeur  de  tout  cela  !).  «  De  plus, 
«  continue  le  zélé  mutualiste,  moyennant  un 
«  petit  sacrifice  —  ô  combien  léger!  — il  devien- 
«  dra  créancier  d’un  débiteur  toujours  solva- 
«  ble  :  la  caisse  de  la  Société  ». 

Vraiment,  est-ce  que  l’honorable  auteur  de 
ces  lignes  ne  se  moque-t-il  pas  de  nous  ?  Si  le 
petit  sacrifice  qu’il  demande  est  léger,  ô  combien  ! 
pour  les  15  à  16.000  praticiens  français  appelés 
à  soigner  pour  rien  les  Mutualistes,  combien 
serait  insignifiant  celui  que  demandent  les  mé¬ 
decins  aux  3.049.635  mutualistes  s’il  était  éga¬ 
lement  réparti  entre  eux. 

Le  distingué  rédacteur  de  Y  Avenir  de  la  Mu- 
üialilé  entrevoit  —  et  ici  il  est  réellement  pré¬ 
voyant  -  que  les  médecins  resteront  sourds  à  ses 
plaintes  ;  aussi  les  menace-t-il  «  si  la  voix  de  la 
raison  et  de  l’humanité  se  heurtait  à  un  parti 
pris  de  leur  part  »,  de  créer,  grâce  à  la  pléthore 
médicale,  un  corps  de  médecins  mutualistes. 
Les  Sociétés  pourraient,  dit-il,  leur  donner  un 
traitement  fixe  de  1,200,  1,400  ou  1,500  francs 
selon  les  milieux  (ce  qui  évidemment  leur 
permettrait  largement  de  vivre)  et  à  cela  s’a¬ 
jouterait  vite  le  montant  des  visites  faites  aux 
parents  des  sociétaires,  etc.,  etc. 

Et  M.  G.  D.  Fayard  conclut  en  souhaitant  que 
la  perspective  de  pareille  concurrence  «  dessille 
«  les  yeux  des  médecins  et  les  rappelle  au  sens 
«  de  la  réalité.  Qu’ils  se  .  hâtent  donc  de  se 
«  montrer  franchement  conciliants.  La  pru- 
«  dence,  la  sagesse  et  leurs  intérêts  le  leur  com- 
«  mandent  ». 

Nous  remercions  bien  sincèrement  M.  Fa¬ 
yard  de  prendre  aussi  vivement  en  main  nos 
intérêts.  Il  nous  rappelle  ce  brave  homme  qui 
dans  la  Mascotte  répondait  aux  demandes 
pressantes  de  secours  de  son  frère  dans  le  be¬ 
soin  par  un  panier  d’œufs  et  une  lettre  de  bons 
conseils  ;  encore  ici  les  œufs  du  panier  ont  été 
plus  que  parcimonieusement  comptés  et  les 
conseils  ne  sont  pas  nouveaux. 

Nous  n’entendons  là  qu’une  des  cloches  mu¬ 
tualistes,  car  vous  le  savez,  sans  doute,  confrè¬ 
res,  il  y  a  deux  cloches  à  la  chapelle  de  la  Mu¬ 
tualité. 

L’une  sonne  doucement,  lentement,  lugubre¬ 
ment  le  glas  de  la  misère,  elle  fait  appel  aux 


bons  sentiments,  à  l’humanité,  à  la  charité  du 
corps  médical,  c’est  celle  que  vient  de  faire  tinter 
l’honorable  M.  Fayard.  Mais  à  côté  d’elle  est 
le  bourdon  énorme  et  retentissant  que  savent 
faire  vibrer  en  temps  voulu  les  chefs  de  la  Mutua¬ 
lité  ;  elle  ne  s’adresse  pas,  celle-là,  au  seul  corps 
médical,  elle  chante  le  Te  Deum  mutualiste  au 
grand  public  et  nous  assourdit  de  ses  vibrations. 
Elle  nous  apprend  que  les  3.0 19.635  mutualistes 
avec  leurs  405.619.430  francs  sont  une  force 
sociale,  doublée  d’une  puissance  financière.  Elle 
répète  que  de  se  borner  à  assurer  les  indemnités 
et  les  frais  de  maladies,  les  frais  funéraires,  les 
secours  aux  veuves,  c’est  un  but  mesquin  et 
tout  à  fait  indigne  de  la  Mutualité.  Elle  doit, 
la  Mutualité,  donner  à  tous  ses  enfants  des  re¬ 
traites,  assurer  aux  infirmes  des  secours  régu¬ 
liers  ;  bien  plus,  son  vrai  but  doit  être  l’organi¬ 
sation  en  France  de  l’Hygiène  sociale.  Le  Mu¬ 
tualiste  aux  larges  vues  prévoit  un  jour  l’orga¬ 
nisation  d’un  corps  de  médecins  mutualistes 
sociaux  inspectant  tout  le  pays,  créant  des 
dispensaires  d’Hygiène  sociale,  y  remplissant 
un  rôle  éducateur,  il  rêve  d’organiser  des  postes 
de  secours  ruraux  pourvus  d’infirmières,  en¬ 
voyant  dans  toutes  les  familles,  à  tous  les 
foyers,  des  moniteurs  d’hygiène  au  petit  man¬ 
teau  bleu,  porteurs  de  conseils  imprimés  et  de 
journaux  défendant  la  bonne  cause.  Ces  mu- 
tualistes-là  ne  crient  pas  misère,  ils  n'envisagent 
que  Congrès  et  réunions,  que  fondations  pro¬ 
phylactiques  contre  la  tuberculose,  l’alcoolisme, 
l’avarie,  la  mortalité  infantile,  l’avortement,  le 
malthusianisme  etc.,  etc.  Dans  cette  mégalo¬ 
manie  généreuse,  les  grands  mutualistes  vont 
plus  loin.  Pourquoi  donc  l’Etat  ne  leur  confie¬ 
rait-il  pas  les  retraites  ouvrières,  pourquoi 
ne  les  chargerait-il  pas  de  l’Assistance  (projet 
de  loi  Audiffred)  ?  Pourquoi  en  somme  la 
France  ne  deviendrait-elle  pas  une  vaste  mu¬ 
tualité  ? 

Entre  ces  deux  sons  de  cloches  si  différents, 
essayons,  nous  gens  pratiques,  de  saisir,  si  nous 
avons  l’oreille  assez  fine,  le  murmure  de  la  véri¬ 
té.  Malgré  leurs  405  millions,  les  Mutualistes  ne 
sont  pas  riches,  parce  que  cette  somme  se  ré¬ 
partit  entre  trop  d’intéressés  et  qu’on  la  destine 
à  des  emplois  trop  nombreux.  Aucune  œuvre 
considérable  ne  peut  être  entreprise  par  la  Mu¬ 
tualité  parce  que  la  plus  grande  partie  de  ses 
réserves  est  immobilisée  par  le  fonds  commue  ; 
inaliénable  dans  les  coffres  de  l’Etat,  qui  avec  le  ! 
déficit  croissant  du  budget,  n’en  laissera  dt 
longtemps  rien  sortir.  A  mesure  que  le  nombre 
des  Mutualistes  augmente,  leurs  ressources 
proportionnelles  diminuent,  ce  qui  n’est  pas  eu 
faveur  de  l’hypothèse  d’un  brillant  avenir  pour 
la  Mutualité.  Le  taux  des  cotisations  suit  une, 
progression  descendante.  En  1896,  la  cotisation 
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moyenne  d’un  participant  dans  une  Société  ap¬ 
prouvée  était  de  14  fr.  15,  en  1904,  elle  tombé 
à  12  fr.  45.  La  proportion  des  membres  iiono- 
'  raires  par  rapport  aux  membres  participants 
diminue,  aussi  :  de  23,50  pour  100  en  1897, 
elle  tombe  en  1903  à  20,35  pour  100.  Bien  plus, 
ces  membres  honoraires  deviennent  moins  gé¬ 
néreux  ;  târiciis  qii’en  1896  ils  versaient  une  co¬ 
tisation  moyenne  de  Î0  fr.  89,  ils  ne  versaient 
plus  que  9  fr.  88  en  1904. 

Voilà,  d’après  les.  statistiques  officielles,  si 
patiemment  et  si  clairement  exposées  dans  son 
;  •  rapport  au  Congrès  de  Lille  par  notre  collègue  et 
|  ami,  le  Dr  Bolliet,  de  Lyon,  la  situation  vraie 
|  de  la  Mutualité  française. 

Au  point  de  vue  médical,  le  chiffre  des  hono¬ 
raires  médicaux  vont  en  diminuant  :  tandis 
qu’en  1896  chaque  mutualiste  participant 
donnait  annuellement  ert  moyenne  3  fr.  57  à 
son  médecin,  en  1904,  il  ne  lui  offrait  que  3  fr.45. 

!  Le  malade  mutualiste,  qui  rapportait  10  fr.  40 
;  jadis  à  son  médecin  ne  lui  donnait  eh  1904  que 
!  9  fr.  10. 

El  c’est  seulement  sur  le  corps  médical  que  la 
Mutualité  fait  des  économies.  Au  lieu  de  dimi¬ 
nuer,  lés  frais  pharmaceutiques  sont  en  augmen¬ 
tation  :  de  13.98  ils  ont  passé  eh  1904  à  14  fr.  36 
et  ceci  se  comprend,  car  les  journées  de  maladies 
sont  èri  augmentation. 

Lés  rédacteurs  de  Y  Avenir  de  la  Mutualité 
devraient  bien  së  donner  la  peine  d’étudier  là 
question  avant  d’écrire  au  courant  de  la  plume 
clé  brillants  et  comminatoires  articles  sür  l'ex¬ 
ploitation  par  lë  médecin  du  pauvre  mutualiste. 

Si  les  Mutualistes  veulent  faire  oeuvre  utile, 
11  faut  d’abord  qu’ils  payent  régulièrement 
leurs  cotisations,  ensuite  que  lès  chiffres  dé  ces 
Cotisations,  soient  suffisants  et  sôiertt  basés  sür 
des  tablés  de  morbidité  qu’ils  ignorent. 

Ën  1904,  la  moyenne  dès  secours  de  maladie 
a  atteint  17  fr.  12  et  la  moyenne  des  cotisations 
clés  participants  h’ atteignait  pas  plus  de  12  fr.  45 
il  s’éii  suivait  un  déficit  de  4  fr.  67  par  partici¬ 
pant,  déficit  comblé  par  les  subventions  ét  lés 
cotisations  des  membres  honoraires.  Or  nous 
conslalons  qu’il  faut  de  moins  en  moins  compter 
sür  Ces  derniers  et  que  lès  subventions  de  l’Etat 
ne  sont.guère  appelées  à  s’accroître,  vü  les  diffi¬ 
cultés  que  rencontre  le  gouvernement  à  équili¬ 
brer,  le  budget.  Que  conclure  ?  C’èst  que  la  Mu¬ 
tualité;  poür  vivre,  doit  faire  ià  seule  chose  pos¬ 
sible  :  aUgmeiitèr  suffisamment  lés  cotisations 
dés  membres  participants  et  borner  son  büt 
aux  limités  de  ses  ressources. 

Or,  savez-vous,  combien  devrait  payer  un 
mutualiste  prévoyant  et  intelligent  popr  pa- 
.çer  sèrièiisemënt  aux  atteintes  (Je  la  maladie  ? 
Les  cotisations  versées  par  lés  Mutualistes  alle- 
qia.nds,  pont  leurs  caisses-maladies,  cotisations 


calculées,  par  dès.  actuaires  d’àpfès  dés,  tâble'sj 
de  morbidité  bien  dressées,  nous  l’indiquent  : 
en  1905,  pour  chaque  oüvriér  aliëmaüd,  par¬ 
ticipant  à  üiië  caisse-maladie,'  il  fut  Versé  soixan¬ 
te  francs  (soit  23  fr.  par  le  patroii  et  37  ft;  pUf 
l’oüÿfier). 

Mutualistes  français,  réfléchissez  et,  vous, 
confrères;  rië  vous  laissez  pas  effrayer  par  lé 
son  des  cloches  inUthalistès, 


Maintenant;  voulez-vous  savoir  de  quelle 
manière  se  conduisent  certaines  mutualités  à 
l’égard  de  leurs  médecins  et  comment  elles 
récompensent  leurs  services,  notre  Confrère 
le  Dr  André  Roblot,  dé  Paris,  nous  autorise  à 
citer  son  cas  comme  exemple. 

Nôtre  confrère  recevait,  le  12  janvier  1910, 
d’une  société  dortt  il  était  le  médecin,  sans  avoir 
été  convoqué  ni  averti,  sans  observations  préa¬ 
lables,  ütte  lettre  qüi  lüi  retirait  ses  fonctions 
sarts  motifs.  Il  insista  pour  savoir  de  qüel  homi¬ 
cide  ou  aütre  crime  il  avait  pu  sè  rendre  cou¬ 
pable.  Ort  lüi  répondit  que  ses  ordonnances 
revenaient  à  des  prix  exagérés. 

Or  le  Dr  A.  Roblot  démontra  qu’une  de  ses 
ordonnances,  payée  16  fr.  75,  devait  revèrtir,  aüx 
prix  portés  sur  le  tarif  de  la  rnaisoü  AdriUnfà 
4  fr.  75,  qu'une  de  19  francs  devait  revenir  à  4  fr. 
99,  qu’une  aütre,  payée  22  fr.  90,  avait  coûté  5  fr. 
26  aU  phUrmâcien.  La  Société  payait  deux  centi¬ 
mes  le  gramme  dé  phosphaté  tricàlcigue  qui 
revieht  a  deux  mïllimes  et  demi,  quinze  centimes 
le  grarnrhe  de  créosote  pure  qui  coûte  deux  cen¬ 
times,  et  lé  bromoformè,  qu’on  paye  un  centime 
et  demi  les  quarante  gouttes,  était  compté 
soixante  centimes. 

Ôr  personne  h’ighbrë  que  les  pharmaciens 
foht  ëncôrè  30  %  de  rabais  aüx  Sociétés  sur  le 
tarif  dit  des  Sociétés  dé  Prévoyance.  N’y  aürait- 
il  donc  que  sur  les  liondraires  des  rhédècihs-qüë 
les  Mutualistes  exerceraient  un  contrôle  ! 

.  En  sortant  dé  la  réunion  tumultueuse  où  lé 
Dr  André  Roblot  avait  cherche  à  se.  disculper, 
üii  mutualiste  adressa  â  hotre  ëonfrère  une  in¬ 
vectivé  qui  peint  bien  i’esprit  de  nombre  dé 
scs  ëoilègües  à  l’égard  du  médecih  qui  leé  a  soi* 
gnés  et  qür  noué  permettent  de  juger  de  la  va¬ 
leur  des  syhipathies;  de  ià  confiance,  dé  l’estime 
et  dès  bénédictions  que  YAveliir  de  là  Mutualité 
promet  aü  médecin  mutualiste  : 

«  Qu’est-ce  que  vous  venez  faire  à  l’Assem- 
bléè  ?  M  cria  cet  agité.  Les  médecins  sont 
étrangers  à  nôtre  Société,  ils  ii’oiit  aucun  droit 
ici.  ils  ne  Sont  que  nos  làrbitts  !  » 

C’était  dur  poür  iiotrë  côiifrêrè,  mais  c’était 
vrai.- 

D’ailleurs  là  patience  du  corps  médical  est 
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à  bout.  Elle  l’est  tellement  que  la  seule  pers¬ 
pective  d’une  action  contre  les  abus  de  la  Mu¬ 
tualité  a  amené  la  cohésion  parmi  nos  confrères 
parisiens,  elle  a  suffi  pour  rapprocher  le  Syndi¬ 
cat  médical  de  Paris  et  le  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine,  naguère  encore  deux  frères 
ennemis,  elle  a  suffi  pour  faire  naître  les  idées 
de  défense  professionnelle  dans  des  groupements 
qui  s’affirmaient  rebelles  au  syndicalisme  médi¬ 
cal.  Grâce  aux  abus  de  la  Mutualité,  est  née  la 
Fédération  des  médecins  de  la  région  parisienne 
qui,  nous  l’espérons,  saura  agir  avec  suite  et 
méthode,  sans  excès,  mais  sans  faiblesse, 
i  J.  Noir. 

Je  viens  de  lire  le  dernier  numéro  du  Petit 
Praticien,  tiré  à  20.000  exemplaires.  M.  le  Dr 
Coppens  m’ÿ  prend  tout  particulièrement  à  par¬ 
tie  au  sujet  du  Syndicat  national  de  médecine 
sociale.  Je  lui  répondrai  nettement  que  j’ai  tou¬ 
jours  dit  et  écrit  que  je  préférais  juger  les 
actes  que  louer  ou  excommunier  les  personnes  et 
les  institutions.  J’approuverai  hautement  le 
Syndicat  national  de  médecine  sociale  toutes 
les  fois  qu’il  rendra  service  à  notre  cause  ;  je 
blâmerai  tout  aussi  énergiquement  les  faits 
nuisibles  à  notre  action  qui  seront  exécutés 
en  son  nom.  Je  ne  saurais  douter  de  la  bonne 
foi  de  M.  le  Dr  Coppens,  aussi  je  le  prie  de  par¬ 
courir  les  articles  que  j  ’ai  écrits  récemment  dans 
le  Concours  avant  d’affirmer  que  je  trouve 
déontologique  l’accaparement  par  l’extrême 
gauche  des  syndicats  (le  Syndicat  national  de 
médecine  sociale),  tandis  que  je  le  trouve  con¬ 
damnable  sous  une  autre  étiquette  (l’associa¬ 
tion  secrète  tentée  jadis  par  quelques  médecins 
catholiques). 

Dans  le  numéro  du  30  janvier  1910,  j’ai  écrit 
un  article  de  six  colonnes,  montrant  les  dan¬ 
gers  de  la  création  des  cliniques  dites  ouvrières 
et  l’accaparement  des  accidents  du  travail  qui 
en  résulte,  j’ai  cité  des  exemples  et  j’ai  émis 
assez  nettement  mon  opinion  personnelle  à  ce 
sujet  pour  ne  pas  avoir  à  y  revenir. 

Quant  à  la  protestation  contre  le  vote  du 
Conseil  général  du  Nord  excluant  les  médecins 
sortant  de  la  Faculté  catholique,  je  sais  bien 
maintenant  qu’elle  a  été  faite  par  le  Syndicat 
de  Lille.  Mais  nombre  de  journaux  politiques 
et  médicaux  ayant  répandu  aux  quatre  coins  de 
la  France  la  nouvelle  de  ce  vote,  je  pense  qu’il 
n’était  pas  indifférent,  bien  que  l’affaire  ait  été 
purement  locale,  au  dire  de  M.  Coppens,  de 
faire  entendre  ailleurs  qu’à  Lille  la  protesta¬ 
tion  du  corps  médical.  Sur  ce  point,  je  puis  af¬ 
firmer  qu’il  est  dans  le  Nord  plus  d’un  confrère 
même  non  directement  intéressés,  qui  par¬ 
tagent  mon  opinion. 

Et  je  conclus  qu’à  l’heure  actuelle,  il  me 


semble  que  ceux  qui  s’occupent  de  défense  pro¬ 
fessionnelle  ont  mieux  à  faire  que  de  se  cha¬ 
mailler  entre  eux  et  que  de  chercher  à  jeter  les 
uns  sur  les  autres  un  mutuel  discrédit.  J.  N. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

i 

Hôtel-Dieu  :  M.  le  professeur  Reclus. 

Les  opérations  à  faire  avec  l’anesthésie  locale: 
la  cure  de  l’hydrocèle. 

Je  vais  commencer  aujourd’hui  une  série  de 
démonstrations  sur  les  opérations  que  l’on  doit 
faire  avec  l’anesthésie  locale.  Je  pratiquerai,  chez 
un  malade  atteint  d’hydrocèle,  le  retournement 
de  la  vaginale,  procédé  le  plus  avantageux  de 
cure  de  cette  affection. 

Je  vous  ai  rappelé,  lundi  dernier,  les  grande 
principes  de  l’anesthésie  locale,  notamment  le 
type  de  la  solution  que  nous  employons  (elle  est 
combinée  de  telle  sorte  que  chaque  seringue  con 
tienne  une  demi-goutte  d’adrénaline  et  1  centi¬ 
gramme  de  novocaïne).  J’ai  insisté  sur  la  néces¬ 
sité  de  maintenir  l’opéré  couché.  Hier,  encore,  je 
voyais  une  jeune  dame  qui  me  raconta  l’histoire 
suivante  :  ayant  un  torticolis,  cette  malade  se 
fit  faire  une  injection  de  cocaïne,  un  centigramme 
ou  un  demi-centigramme,  je  crois,  dans  le  sterne- 
mastoïdien.  L’injection  fut  pratiquée  dans  la  posi¬ 
tion  assise.  Quand  elle  fut  terminée,  la  malade 
continua  à-causer  -,  tout  à  coup,  elle  se  sentit  prise 
de  vertige  violent,  de  syneopes  qui  se  répétèrent 
huit  fois  et  de  vomissements  incoercibles.  Vous 
comprenez,  par  cet  exemple,  l’importance  de  h 
position  couchée.  Chez  cette  jeune  femme,  exis¬ 
tait  évidemment  une  susceptibilité  spéciale.  Eu 
pareil  cas,  il  serait  bon  de  laisser  le  sujet  cou¬ 
ché  pendant  une  demi-heure  après  l’injection el 
de  donner  un  stimulant  de  la  circulation.  D’ail¬ 
leurs,  nous  nous  servons  actuellement  d.’un  agent 
moins  toxique  que  la  cocaïne,  la  novocaïne. 

Je  vous  ai  dit  également  que  les  différentsplans 
de  la  région  à  opérer  devaient  être  successive¬ 
ment  anesthésiés.  En  1886,  quand  j’ai  commencé 
à  édicter  les  règles  de  l’anesthésie  locale, on  faisait  f 
des  injections  sous-cutanées,  et  on  employait  des 
solutions  fortes,  à  20  %.  J’ai  montré,  alors,  le 
vanité  de  ces  injections  sous-cutanées  qu’il  con¬ 
vient  de  remplacer  par  des  injections  dans  tous 
les  plans  avec  une  solution  beaucoup  plus  faible. 
Ainsi,  pour  l’opération  de  l’hydrocèle  que  je  vais 
exécuter  devant  vous,  il  faudra  faire  successive¬ 
ment  des  piqûres  dans  la  peau,  dans  le  tissu  sous- 
,  cutané,  et  insensibiliser  la  vaginale. 
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L’anesthésie  de  la  peau  s’obtiendra  par  une  in¬ 
jection  intra-dermique  traçante  et  continue  au 
niveau  de  la  ligne  d’incision, sur  la  face  antérieure 
de  la  proéminence  que  constitue  l’hydrocèle. 
Cette  première  piqûre  devra  être  intra-dermique 
et  non  sous-cutanée.  On  s’en  aperoevra  à  la  diffi¬ 
culté  de  pousser  le  liquide.  Vous  presserez  lente¬ 
ment  sur  le  piston  de  façon  à  avoir  une  zone  plus 
large  d’anesthésie.  Vous  aurez  soin  également 
de  toujours  repiquer  en  tissu  insensibilisé.  Pour 
la  première  piqûre,  prévenez  le  malade  qu’il  sen¬ 
tira  une  légère  douleur  ;  il  sera  de  cette  façon  mis 
en  confiance. 

Dans  la  cure  de  l’hydrocèle,  il  est  bon  d’anes¬ 
thésier  le  cordon.  On  y  parvient  en  injectant  à  la 
base  de  la  vaginale,  le  long  du  cordon,  le  contenu 
de  quatre  ou  cinq  seringues  de  novocaïne  adréna- 
lisée.  Il  y  a  une  précaution  à  prendre.  Le  cordon 
renferme  une  veine  volumineuse.  Je  vous  con¬ 
seille  de  pousser  le  piston  en  retirant  l’aiguille,  ce 
qui  évite  l’injection  intra-veineuse.  L’anesthé¬ 
sie  empêche  la  douleur,  toujours  assez  vive,  que 
provoque  la  malaxation  du  testicule  mis  à  nu. 

Vous  m’avez  vu  injecter  un  certain  nombre  de 
seringues,  sans  les  compter,  dans  les  tissus  où  va 
porter  l’opération.  Ceci  vous'  montre  combien 
j’ai  peu  peur  de  la  novocaïne.  J’ai  utilisé  en  tout 
15  seringues  de  la  solution  anesthésiante,  soit  15 
centigrammes  de  novocaïne  et  7  gouttes  1  /2  d’a¬ 
drénaline  (solution  d’adrénaline  au  millième). 
Lorsque  je  me  servais  de  cocaïne,  je  comptais  avec 
rigueur  le  nombre  de  seringues.  Je  savais  qu’au- 
dessus  de  20  centigrammes,  le  malade  courrait  le 
■  risque  d’accidents  mortels.  Pour  la  novocaïne, 
avec  50  et  60  centigrammes  même,  on  n’a  pas 
l’ombre  d’une  alerte.  Aussi,  j’anesthésie  sans  trop 
;  me  préoccuper  du  nombre  de  seringues  employées. 

!  Quant  à  l’adrénaline,  dont  la  dose  thérapeutique 
maxima  est  de  un  et  même  deux  milligrammes, 
la  marge  est  également  assez  grande  pour  ne  pas 
'  créer  d’inquiétude.  La  prudence  est  toujours  in¬ 
dispensable  au  chirurgien  comme  au  thérapeute. 
Avec  lasolution  de  novocaïne  que  je  vous  ai  indi¬ 
quée,  nous  avons  toute  tranquillité. 

*  Il  est  encore  une  couche  de  tissu  non  anesthé¬ 
sié.  C’est  la  vaginale.  Pour  l’insensibiliser,  il  suf¬ 
fit  d’y  verser  —  lorsqu’elle  a  été  ouverte  —  une 
certaine  quantité  de  la  solution  de  novocaïne, 
j  avec. un  verre.  Le  simple  contact  suffit.  Il  est  des 
cas  où  la  séreuse  est  douloureuse,  enflammée. 
Alors,  il  vaut  mieux  faire  pénétrer  l’injection  en¬ 
tre  les  deux  feuillets  de  la  vaginale.  Toutes  les 
t  fois,  en  effet,  où  vous  avez  des  tissus  enflammés, 
l’emploi  des  anesthésiques  locaux  est  plus  déli¬ 
cat. 

N’oubliez  pas  que  la  novocaïne  et  l’adrénaline 
agissent  lentement.  Ne  craignez  donc  pas  d’at¬ 
tendre  avant  d’opérer.  Dans  les  cas  chroniques  les 
anesthésiques  mordent,  il  est  vrai,  plus  vite. 

Notre  malade  est  un  nerveux.  Chez  de  tels  su¬ 


jets,  vous  devez  multiplier  les  raisons  pour  empê¬ 
cher  les  douleurs,  et  attendre  le  temps  nécessaire. 

Je  viens  de  finir  l’opération.  Je  termine  par 
une  application  de  teinture  d’iode  sur  la  plaie  et 
par  le  pansement  en  suspensoir.  Vous  le  voyez,  le 
résultat  de  l’anesthésie  est  excellent.  Je  crois  donc 
pouvoir  conclure  que  l’opération  de  l’hydrocèle, 
même  quand  il  y  a  un  peu  d’inflammation,  doit 
être  pratiquée  à  l’anesthésie  locale.  Nous  avons 
des  devoirs  envers  les  malades.  Nous  ne  devons 
pas  oublier  les  dangers  du  chloroforme.  L’em¬ 
ployer  lorsque  l’anesthésie  locale  est  parfaite¬ 
ment  suffisante  constitue  une  faute. 


II 

Hôpital  Necker  :  M.  le  prof.  Pierre  Delbet. 

Sur  le  pronostic  des  épithéliomas  cutanés. 

Je  vous  présente  un  malade  atteint  d’une  lé¬ 
sion  dont  le  siège  est  l’angle  externe  de  l’oeil  gau¬ 
che.  Cette  lésion,  qui  s’étend  à  la  paupière  infé¬ 
rieure,  est  constituée  par  une  partie  centrale  ul¬ 
cérée,  de  la  dimension  d’une  pièce  de  cinquante 
centimes,  entourée  d’un  bourrelet  assez  saillant, 
d’où  partent,  en  s’irradiant, une  série  de  petits  plis 
cutanés.  On  a  l’impression  que  la  tumeur  a  tiré 
sur  les  tissus  voisins. 

Qu’est  cette  affection  ?  Le  diagnostic  n’offre 
aucune  difficulté.  Vous  constatez  une  tumeur 
ulcérée,  ayant  envahi  la  peau.  Il  s’agit  d’un  épi- 
thélioma  pavimenteux,  vraisemblablement  ta¬ 
bulé.  Cela  nous  suffit-il  pour  établir  un  pronostic 
et  poser  des  indications  thérapeutiques  ?  Vous  sa¬ 
vez  qu’il  y  a  des  épithéliomas  sur  les  téguments, 
sur  la  face  en  particulier,  dont  l’évoluttan  offre  de 
grandes  différences.  Certains  évoluent  lentement 
et  guérissent  avec  n’importe  quel  traitement, 
avec  tous  les  caustiques,  pâte  de  Czerny,  ther¬ 
mo-cautère,  poudre  de  chlorate  de  potasse  même. 
D’autres  ont,  au  contraire,  une  réelle  malignité 
et  sont  envahissants  en  surface  et  profondeur. 
Par  conséquent,  faire  un  diagnostic  d’épithélioma 
cutané,  de  cancroïde  comme  on  dit,  ne  suffit  pas. 

Sur  quels  caractères  peut-on  se  baser  pour  ap¬ 
précier  la  gravité  d’un  épithélioma  cutané  ? 

Tout  d’abord,  les  cancroïdes  qui  touchent  aux 
muqueuses,  conjonctive,  lèvres,  fosses  nasales, 
ont  un  pronostic  plus  grave.Ceux-là  ne  guérissent 
pas  par  le  chlorate  de  potasse.  Outre  cela,  il  est 
d’autres  éléments  de  pronostic  tirés  de  l’histolo¬ 
gie.  Enfin,  l’analyse  clinique  de  la  lésion  peut 
donner  des  indications  également.  Ici,  les  fronce¬ 
ments  cutanés  observés  à  la  périphérie  de  la  tu¬ 
meur  indiquent  une  extension  de  la  néoplasie  ; 
elle  tient  à  ce  que  les  lymphatiques  sont  bourrés 
de  cellules  épithéliales,  et  tel  est  le  mécanisme  de 
production  desdits  froncements.Dans  le  même  or- 
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dre  d’idées,  nous  avons  à  rechercher  les  conne¬ 
xions  de  la  lésion  avec  les  parties  profondes  et  le 
.  retentissement  possible  sur  le  système  lympha- 
que. 

Recherchons  du  côté  de  l’œil, du  cul-de-sac  con¬ 
jonctival.  Il  n’y  a  pas  d’envahissement,  le  cul-de- 
sac  n’est  pas  soulevé  et  est  encore  mobile,  Re¬ 
cherchons  ensuite  les  connexions  profondes. 
J’essaye  démobiliser  la  tumeur  sur  les  plans  pro¬ 
fonds,  et  je  n’y  parviens  pas.  A  gauche,  au  con¬ 
traire,  la  peau  est  mobilisable  sur  l’os  malaire.  Il 
y  a  donc  une  extension  de  la  néoplasie  en  profon¬ 
deur,  s’étendant  au  moins  jusqu’au  périoste, 

Explorons  les  ganglions.  Quels  ganglions  ?  En 
premier  lieu,  le  ganglion  pré-auriculaire.  Il  est  in¬ 
demne.  En  second  lieu,  les  ganglions  de  la  ré¬ 
gion  sous-maxillaire.  L’examen  de  la  région  sous- 
maxillaire  offre,  vous  le  savez,  d’assez  sérieuses 
difficultés.  Chez  tous  les  sujets,  on  sent  la  glande 
sous-maxillaire,  qu’il  faut  se  garder  de  prendre 
pour  un  ganglion.  Chez  notre  malade,  je  la  per¬ 
çois.  En  arrière,  à  la  région  sous-angulo-maxil- 
laire,  je  ne  trouve  rien.  Cet  examen  est-il  suffi¬ 
sant  ?  Non,  l’examen  de  la  région  sous-maxillaire 
n’est  pas  simple.  La  palpation  ordinaire  est  abso¬ 
lument  insuffisante,  car  les  ganglions  peuvent  y 
échapper.  Pour  faire  une  bonne  exploration  de  la 
région  sous-maxillaire,  il  faut  introduire  les  doigts 
d’une  main  dans  la  bouche,  en  dedans  des  arca¬ 
des  dentaires,  de  façon  à  empêcher  le  plancher  de 
la  bouche  de  se  déprimer,  et  palper  avec  les  doigts 
de  l’autre  main.  Ce  n’est  que  comme  cela  que  l’on 
peut  percevoir  les  petits  ganglions. 

Résumons  les  éléments  de  pronostic  dans  le 
cas  particulier.  La  lésion  a  une  extension  lo¬ 
cale  déjà  considérable,  plutôt  en  profondeur 
qu’en  surface,  ce  qui  est  plus  sérieux.  Le  petit 
bourrelet  périphérique  indique  l’envahissement 
des  lymphatiques.  A  distance,  on  ne  constate  au¬ 
cun  engorgement  ganglionnaire,  aucune  adéno¬ 
pathie.  Il  en  est  souvent  ainsi  dans  ces  épithélio- 
mas,  non  seulement  dans  les  types  bénins,  mais 
aussi  dans  les  autres.  La  gravité  est  surtout  une 
gravité  locale.  L’extension  lointaine  est  rare. 

Quel  sera  le  traitement  ?  Pouvons-nous  espé¬ 
rer  guérir  le  malade  par  le  radium  ?  Ce  n’est  pas 
impossible.  Peut-être  allons-nous  faire  des  tenta¬ 
tives  de  radiumthérapie,  car  l’intervention  chirur¬ 
gicale  devrait  être  étendue  et  demanderait  l’abla¬ 
tion  d’une  partie  de  la  paupière.  Le  malade  a 
déjà  eu  des  applications  de  radium.  Ces  applica¬ 
tions  n’ont  pas  été,  il  est  vrai,  assez  longues, 
n’ayant  pas  dépassé  une  demi-heure.  Ici,  la  dif¬ 
ficulté  est  de  placer  convenablement  le  radium. 
Il  y  a  un  intérêt  réel,  chez  notre  patient,  à  es¬ 
sayer  la  radiumthérapie  qui  donnerait  une  cica- 
trico  meilleure  que  la  cicatrice  chirurgicale. 

( Leçons  recueillies  par  le  D1'  P.  Lacroix.) 
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Examen  de  la  région  maculaire, 

Par  le  Dr  Breuil  (de  Troyes). 

Notre  confrère,  le  docteur  Clerc,  vient  de  pi 
blier  dans  l 'Ophtalmologie  Provinciale  (n°  12,  dit 
1909)  un  article  remarquablement  documenl 
sur  l’examen,  la  physiologie  et  la  pathologie  de! 
région  maculaire. 

Un  court  résumé  de  la  méthode  d’examen  pii 
conisée  par  l’auteur  sera  de  quelque  utilité,  peu 
sons-nous,nux  praticiens,  de  plus  en  plus  non 
breux,  qui  savent  se  servir  de  l’ophtalmoscopi 
Elle  mérite  d’autant  plus  d’être  exposée  qn’ill 
n’est  décrite  nulle  part,  ainsi  que  le  constaiel 
docteur  Clerc. 

L’examen  de  la  région  maculaire  se  pratique 
l’ordinaire  dans  la  chambre  noire  ;  il  peut  se  fai 
à  l’image  droite  ou  à  l’image  renversée. 

La  dilatation  pupillaire  sera  provoquée  pm 
lablement  par  l’instillation  d’un  collyre  mydrà 
tique  (atropine,  ou  mieux  euphtalmine,  dontl’* 
tion  ne  dure  que  quelques  heures). 

L’examen  à  l’image  renversée,  beaucoup  pto 
facile  pour  le  non-spécialiste,  se  fait  à  l’aideè 
miroir  concave  ordinaire,  de  4  à  5  centimètres! 
diamètre,  20  à  25  centimètres  de  foyer  et  d’u 
lentille  convexe  de  15  à  20  dioptries  (unelenti! 
de  10  dioptries  est  utile  dans  les  cas  de  myopi 
très  forte). 

Le  malade  placé  en  face  de  l’observateur  fixe 
la  racine  du  nez  de  celui-ci. L’observateur  projet 
alors  le  faisceau  lumineux  sur  l’œil  à  exanràx 
en  penchant  la  tête  du  côté  opposé  (Motais),ç‘iî 
à-dire  du  côté  gauche  du  malade,  s’il  exa» 
l’œil  droit.  Si  la  macula  se  trouve  un  peu  eut 
hors  du  champ  d’examen,  il  suffit  de  promes 
la  lentille  dans  un  plan  parallèle  au  plan  front 
de  l’observé,  et  circulairement,  autour  du  cent 
de  la  cornée.  La  macula  apparaît  alors  dans! 
champ  d’examen.  Rappelons,  en  passant,  ([J 
d’après  Rollet  et  Jacqueau,  la  macula  siège* 
dessous  d’une  ligne  horizontale  passant  .pari 
centre  de  la  papille,  et  se  trouve  à  une  distant 
variable  de  cette  dernière,  suivant  l’allongema1 
le  raccourcissement,  la  tension,  la  réfraction! 
l’œil  examiné,  distance  qu’on  peut  évaluer  né» 
moins  à  2  diamètres  papillaires,  comptés  à  paît 
de  la  limite  externe  du  disque  optique.A  rira* 
renversée  on  la  trouvera  donc  en  dedans  etc 
pep  au-dessous  de  la  papille.  L’examen  à  l’imif 
droite  nécessite  l’emploi  de  l’ophtalmoscopti 
réfraction  (Parinaud,  Panas,  ou  autres),  sur  leu# 
niement  duquel  nous  n’insisterons  pas.  Mais,! 
l’avis  du  Dr  Clerc  et  de  Ludsay-Johnson,  ils 
nécessaire,  pour  bien  voir  la  région  maculai# 
que  le  miroir  incliné  (à  30°  environ)  ait  12  m® 
mètres  1  /2  de  diamètre,  qu’il  soit  percé  d’W 
ouverture  de  2  millimètres  1  /4  à  2  millimèl# 
1  /2,  et  placé  à  14  millimètres. 

Certaines  conditions  accessoiresT  sont  d'n 
grande  importance  :  la  source  lumineuse  do\* 
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être  peu  intense  et  émettre  le  moins  possible  de 
rayons  chimiques  (huile,  pétrole,  gaz).  Il  est  .bon 
de  laisser  le  malade  dans  la  chambre  noire  pen¬ 
dant  1  /2  d’heure  environ,  avant  de  commencer 
l’examen  :  la  macula  est  d’autant  plus  visible 
que  le  sujet  a  été  moins  exposé  à  la  lumière.  L’in¬ 
terposition  d’un  verre  légèrement  teinté  en  bleu 
facilite  la  vision  de  la  macula  ? 

Enfin,  il  est  utile  de  savoir  qu’à  partir  de  40  ans 
la  visibilité  de  la  macula  est  considérablement 
diminuée. Et  le  Dr  Clerc  termine  en  faisant  remar¬ 
quer  fort  judicieusement  que  l’examen  méthodi¬ 
que  de  la  région  maculaire  permettra  de  réduire 
considérablement  le  nombre  des  cas  d’amblyopie 
sans  cause  connue,  et  dont  la  plupart  sont  très 
probablement  dus  à  un  trouble  maculaire  que 
nous  ne  savons  pas  ou  ne  pouvons  pas  diagnos¬ 
tiquer. 

Tout  l’article,  d’ailleurs,  abonde  en  aperçus 
cliniques  du  plus  grand  intérêt,  soit  que  l’auteur 
nous  décrive  la  symptomatologie  des  lésions 
maculaires  :  scotome  central, micropsie,mégalop- 
sie,  métamorphopsie,  chromatopseudopsie,  am- 
blyopie  pour  la  vision  rapprochée  coïncidant 
avec  une  acuité  visuelle  normale  de  loin  dans 
certains  cas  de  chorio-rétinite,para-fovéale,  nys- 
tagmus  des  amblyopies  congénitales,  dont  la  plu¬ 
part  sont  peut-être  dues  à  des  aplasies  fovéales, 
ou  qu’il  nous  explique  la  cause  du  manque  de  pré¬ 
cision  des  examens  skiascopiques,  qui  portent  sur 
l’étude  de  la  marche  des  ombres  dans  toute  la  ré¬ 
gion  du  fond  de  l’œil,  alors  que  l’acuité  visuelle 
dépend  presque  exclusivement  de  la  région  fo- 
véale. 
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Fractures  de  l’humérus  à  l’extrémité 
supérieure. 

Les  conférences  sur  le  traitement  des  acci¬ 
dents  du  travail,  faites  à  l’hôpital  de  la  rue 
Championnet,  à  Paris,  ont  été  inaugurées  cette 
année  par  M.  leDr  JustChampxonnière  :  notre 
éminent  confrère  a  traité  une  partie  de  la  ques¬ 
tion  des  fractures  de  l’humérus,  celles  de  l’ex¬ 
trémité  supérieure. 

«  N’oubliez  pas,  dit-il  en  débutant,  que  les  trau¬ 
matismes  de  l’épaule  peuvent  mener  aux  infir¬ 
mités  les  plus  graves,  aux  lésions  les  plus  incura¬ 
bles.  Parmi  ces  traumatismes,  la  fracture  de  l’ex¬ 
trémité  supérieure  de  l’humérus  est  la  lésion  la 
plus  importante  :  grave  parce  que  fracture  arti¬ 
culaire  et  grave  parce  que  le  traitement  coutu¬ 
mier  est  fait  plus  pour  engendrer  les  impoten¬ 
ces  définitives  que  pour  les  prévenir. 

Lors  d’un  premier  examen,  il  faut  vous  préoc¬ 
cuper  d’établir,  dans  la  mesure  du  possible,  le 
diagnostic  de  la  lésion,  qui  peut  être  contusion 
grave,  fracture  ou  luxation,  ou  fracture  com¬ 
pliquée  de  luxation,  chacune  de  ces  lésions  pou¬ 


vant,  du  reste,  donner  les  éléments  d’un  pronostic 
grave. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  signes  pathogno¬ 
moniques  des  fractures  de  l’extrémité  supérieure 
de  l’humérus  sont  peu  nombreux  et  que  d’ail¬ 
leurs  bien  des  circonstances  peuvent  contribuer 
à  les  masquer. 

Les  fractures  à  symptômes  bien  nets  sont  de 
beaucoup  les  plus  rares. 

L’attention  dans  l’examen  doit  être  appelée 
sur  les  points  capitaux  suivants  : 

Nature  de  l’accident.  Sur  quelle  partie  a  porté 
le  traumatisme  ?  Sur  quelle  région  du  membre 
est-il  tombé  ? 

Impotence  du  membre  ; 

Douleurs  et  leur  localisation  (douleurs  sponta¬ 
nées  et  douleurs  provoquées). 

Tuméfaction  de  la  région  ; 

Epanchements  sanguins  et  ecchymoses  (leur 
localisation  )  ; 

Déformation  de  la  région  ;  1 

Déformation  directement  appréciable  du  sque¬ 
lette  ; 

Crépitation  (nature  de  cette  crépitation)  ;  1 

Contractures  musculaires  et  douleurs  revenant 
par  crises  (crampes). 

Dans  la  rédaction  d’un  rapport,  toutes  ces  con¬ 
ditions  doivent  être  relevées,  car  ce  n’est  que  dans 
les  cas  exceptionnels  que  la  fracture  et  l’étendue 
de  la  lésion  peuvent  être  affirmées  par  une  brève 
caractéristique  (diagnostic  net). 

Une  luxation  peut  être  compliquée  d’une  frac¬ 
ture  qui  n’a  pas  été  vue.  i. 

Une  fracture  peut  être  sentie  par  la  crépitation, 
même  alors  qu’il  y  a  une  luxation. 

Dans  le  cas  de  fracture,  sauf  les  fractures  bas¬ 
ses  et  bien  évidentes  du  col  chirurgical,  il  est  rare 
de  pouvoir  localiser  et  déterminer  exactement  les 
limites  de  la  fracture. 

Il  serait  évidemment  toujours  désirable  qu’une 
radiographie  vînt  au  secours  du  chirurgien.  Même 
dans  les  meilleurs  cas,  dans  lesquels  le  diagnostic 
peut  être  bien  affirmé,  la  radiographie  a  l’avan¬ 
tage  de  bien  établir  les  limites  de  la  fracture.  Il 
faut  pourtant  s’en  défier,  ou  plutôt  ne  pas  se 
fier  à  elle  pour  le  pronostic,  car  elle  ne  peut  don¬ 
ner  aucune  idée  de  l’avenir  du  membre. 

Enfin,  un  dernier  terme  très  important  à  con¬ 
sidérer,  c’est  que  le  volume  de  l’épaule,  la  pro¬ 
fondeur  des  lésions,  la  difficulté  qu’il  y  a  à  ap¬ 
précier  les  signes  de  la  fracture  peuvent  créer  des 
difficultés,  compliquées  de  la  volonté  du  sujet  de 
nous  tromper  sur  l’importance  et  l’étendue  des 
lésions.  Ce  fait  peut  jouer  un  rôle  considérable,  i  | 

On  conçoit  combien  en  pareil  cas,  la  radiogra¬ 
phie  peut  être  précieuse. 

Il  y  a  encore  deux  modes  d’examen  qui  peuvent 
rendre  les  plus  grands  services  :  le  chloroforme 
d’abord.  Dans  les  cas  graves  et  difficiles,  j’ai  tou¬ 
jours  recommandé  hospitalièrement  d’y  avoir 
recours,  d’autant  plus  que  dès  le  début  il  peut 
donner  une  solution  thérapeutique  très  facile.  » 

M.  Championnière  recommande  le  massage 
de  l’épaule,  pratiqué  aussitôt  que  possible  après 
l’accident  ;  c’est  une  méthode  qui  permet  de  ré¬ 
duire  rapidement  les  luxations,  quand  il  en  existe 
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de  latentes  ;  ç’est  un  bon  palliatif  de  la  douleur, 
mais  seulement,  s’il  y  a  fracture. 

ail  est  important  d’établir  un  certificat  très  cir¬ 
constancié  de  l’accident. 

Chacune  des  conditions  suivantes  doivent  être 
rappelées  : 

La  nature  de  l’accident  que  le  blessé  accuse  ; 

L’aspeçt  et  l’attitude  générale  du  blessé  que 
l’on  place  autant  que  possible  de  façon  à  com¬ 
parer  l’épaule  saine  et  l’épaule  blessée  ; 

Le  point  frappé  par  le  traumatisme  (le  coude 
ou  le  moignon  de  l’épaule)  ; 

Les  douleurs,  leur  siège, leur  production  spon¬ 
tanée  ou  provoquée  ; 

La  tuméfaction  de  la  région 

L’étendue  des  épanchements  et  des  ecchymoses 
et  leur  siège. 

La  déformation,  si  elle  est  appréciable  ; 

La  crépitation  et  les  craquements  ; 

Les  contractures  et  les  crises  musculaires  ou 
crampes  ; 

L’état  des  mouvements  actifs  et  passifs,  s’il  y 
en  a. 

Enfin,  ne  jamais  oublier  de  noter  l’âge,  qui 
joue  un  rôle  considérable  pour  le  pronostic. 

Toutes  les  fois  que  vous  pourrez  ajouter  la  ra¬ 
diographie  à  vos  autres  modes  d’examen,  il  est 
désirable  que  la  radiographie  soit  faite.  Comme 
nous  l’avons  dit,  elle  a  peu  d’importance  pour  le 
pronostic.  Mais  elle  est  capitale  pour  montrer  aux 
intéressés  les  détailsd’une lésion  qu’ilsne  soupçon¬ 
nent  point  et  dont  la  gravité  ne  peut  les  frapper. 

Si,  dans  les  cas  graves,  l’examen  sous  chloro¬ 
forme,  permettant  une  action  immédiate  de  ré¬ 
duction,  a  été  nécessaire,  il  y  a  lieu  d’insister  sur 
ses  résultats. 

Quant  an  mode  d’exploration,  peu  répandu, 
par  le  massage,  il  a  deux  avantages  :  de  permet¬ 
tre  une  réduction  qui  ne  se  faisait,  pas,  puis,  sou¬ 
vent  de  permettre  rapidement  un  diagnostic.  Si  les 
douleurs  sont  rapidement  apaisées,  le  diagnostic 
de  fracture  s’impose,  tandis  qu’en  cas  de  luxa¬ 
tion  les  douleurs  ne  disparaissent  guère  ;  c  est  un 
point  capital  à  signaler.  » 

M.  Ghampionnière  termine  en  résumant  les  in¬ 
dications  que  toute  expertise  pour  un  cas  un  peu 
complexe  doit  toujours  comporter  : 

«Forme,  générale  du  membre  avec  comparai¬ 
son  des  deux  côtés  ; 

Difformité  locale  ; 

Enraidissement  articulaire  et  péri-articulaire  ; 

Atrophies  musculaires  proches  et  lointaines  ;, 

Douleurs  spontanées,  provoquées.  :  par  le  tra¬ 
vail,,  par  l’examen  ; 

Affirmations  du  sujet  relatives  à  des  douleurs 
non  constatées  ; 

Disposition  aux  états  douloureux  ; 

Signes  locaux  d’arthrite  et  de  péri- arthrite 
(craquements)  ; 

Influence  probable  de  Fexercicè  demandé  au 
sujet,  exercice  thérapeutique  et  professionnel  ; 

Mention  de  la  radiographie  et  son  interpré¬ 
tation. 

Quant  à  la  fixation  de  l’incapacité  de  travail, 
OU  se.  tïouveen  lace,  de,  difficultés,  très  grandes. 

Qn  peut  dire,  qu’elle.  sera  relativement  élevée. 


plus  élevée  que  l’ on  n’imagine  au  premier  abord 
toujours  variable  avec  la  profession,  mais  cer¬ 
tainement  considérable  pour  tous  les  travailleurs 
de  force. 

«  Le  temps  peut  amener  une  révision  sérieuse 
de  la  première  détermination.  Il  faut  savoir  la 
prévoir. 

«  Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  qu’avec  le  trai¬ 
tement  actuel  de  tous  les  traumatismes  de  l’é¬ 
paule,  avec  les  habitudes  des  médecins  et  des 
blessés,  avec  l’état  actuel  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  qui  arrête  le  travail  et  ses  mou¬ 
vements,  vous  devez  toujours  considérer  la  frac¬ 
ture  de  l’extrémité  supérieure  de  l’humérus 
comme  une  des  lésions  graves  réduisant  d’une  fa¬ 
çon  importante  la  capacité  de  travail  de  tout  ou¬ 
vrier  manuel.  » 


Complications  cardiaques  de  la  lithiase 
biliaire. 

M.  le  Dr  Pierre  Mauger,  de  Paris,  a  étudié 
dans  sa  thèse  les  complications  cardiaques  et 
cardio-pulmonaires  de  la  lithiase  biliaire  chez  le 
vieillard.  Ce  sont, dit-il,  des  complications  d’ordre 
réflexe. 

«  Les  complications  cardiaques  :  palpitations, 
syncope,  mort  subite,  surviennent  au  moment 
d’un  accès  de  coliques  hépatiques  ;  les  complica¬ 
tions  cardio-pulmonaires,  forme  mixte,  présen¬ 
tent  une  physionomie  différente,  suivant  qu’el¬ 
les  surviennent  chez  l’adulte  ou  chez  le  vieillard, 
en  particulier  au  cours  de  la  cirrhose  calculeuse. 

La  forme  cardio-pulmonaire  ne  prête  pas  à  con¬ 
fusion  chez  l’adulte,  en  raison  de  la  netteté  des 
symptômes  lithiasiques. 

Chez  le  vieillard,  le  diagnostic  en  est  difficile 
parce  que,  chez  lui,  la  lithiase  biliaire  est  souvent 
méconnue.  11  est  surtout  difficile,  quand  ces  acci¬ 
dents  compliquent  une  cirrhose  calculeuse  et 
quand  se  pose  le  problème  suivant  :  a-t-on  affaire 
à  cette  affection  lithiasique,  à  une  cirrhose  calcu¬ 
leuse  se  compliquant  de  troubles  cardiaques  ré¬ 
flexes,  ou  bien  a-t-on  affaire  à  une  cirrhose  car¬ 
diaque  consécutive  à  une  cardiopathie  1 

Le  diagnostic  se  posera,  à  la  suite  de  l’étude  mi¬ 
nutieuse  des  antécédents,  qui  fera  connaître 
l’existenee  antérieure,  soit  de  manifestations  car¬ 
diaques,  soit  de  manifestations  lithiasiques  sous 
forme  de  coliques  hépatiques  frustes,  et  à  la  suite 
de  l’examen  du  malade.  Les  signes  qui  devront 
faire  penser  à  des  troubles  cardiaques  secondaires, 
d’origine  lithiasique,  étant,  alors  que  le  cœur 
gauche  est  cliniquement  sain,  ee  qui  n’exelut  pas 
une  certaine  sclérose  eaa'diaque,  l'accentuation 
du  deuxième  ton  pulmonaire,  le  bruit  de  galop 
droit  et  les  râles  congestifs  localisés  à  la  base  du 
poumon  droit. 

Enfin,  si  ces  symptômes  manquent,  il  sera  pos- 
I  sible  de  chercher  des  signes,  de  probabilité,  dans  le 
sexe,  le  tempérament  du  malade,  les  résultats  de 
la. médication  et  l’évolution  de  la  maladie. 
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Les  avortements  criminels. 

!  D’après  M.  le  Dr  Raymond  Torné  ( Thèse  de 
i  Paris), le  nombre  des  avortements  criminels  al¬ 
lant,  sans  cesse,  en  augmentant,  il  est  de  toute 
nécessité  pour  le  praticien  de  savoir  les  diagnos¬ 
tiquer  et  leur  appliquer  le  traitement  approprié. 

C’est  généralement  avant  le  quatrième  mois 
;  qu’est  produit  l’avortement  criminel.  Il  est  rare- 
|  ment  dû  à  l’absorption  de  substances  abortives 
!  ou  réputées  telles,  mais  le  plus  souvent  à  des  ma¬ 
nœuvres  mécaniques  :  ponction  ou  décollement 
des  membranes. 

L’avortement  criminel  présente  incontestable¬ 
ment,  dans  bien  des  cas,  une  symptomatologie  cli¬ 
nique  qui  le  différencie  de  l’avortement  spontané. 

On  peut  noter  : 

a)  Tantôt  un  écoulement  sanguin  léger  et  per¬ 
sistant,  plus  inquiétant  par  sa  durée  que  par  son 
abondance,  anémiant  la  femme,  si  l’on  n’inter¬ 
vient  pas  pour  enrayer  les  accidents. 

b)  Tantôt,  au  contraire  des  hémorragies  abon¬ 
dantes  et  profuses  qui,  survenant  à  une  époque 
peu  avancée  de  la  grossesse,  sont  un  élément  de 
présomption  en  faveur  d’un  avortement,  criminel¬ 
lement  provoqué. 

L’avortement  spontané  des  deux  premiers  mois 
se  fait  généralement  en  un  seul  temps  ;  l’avorte- 
inent  criminel,  àu  contraire  ,  surtout  lorsqu’il  y  a 
eu  ponction  des  membranes,  se  fait  le  plus  sou¬ 
vent  en  deux  temps  et  s’accompagne  de  phéno¬ 
mènes  de  rétention,  plus  ou  moins  prolongée. 

Un  dernier  caractère  en  faveur  de  l’avorte- 
ment  criminel  est  tiré  de  l’intensité  et  de-la  rapi¬ 
dité  des  phénomènes  infectieux. 

C’est  souvent  à  une  époque  très  rapprochée  des 
tentatives  abortives  qu’éclatent  les  accidents 
d’autant  plus  redoutables  que  souvent  le  dia¬ 
gnostic  s’égare, si  l’interrogatoire  ne  fournit  pas  la 
possibilité  d’une  grossesse,  la  femme  cherchant  à 
fournir  des  renseignements  inexacts. 

En  résumé,  c’est  sur  la  persistance  de  l’écoule¬ 
ment  sanguin,  sur  l’abondance  de  l’hémorragie 
survenant  presque  au  début  d’une  grossesse, 
sur  l'expulsion  en  deux  temps  d’un  œuf  de  moins 
de  deux  mois,  sur  la  rétention  placentaire  prolon¬ 
gée,  enfin  sur  la  rapidité  et  l’intensité  des  phéno¬ 
mènes  infectieux  que  nous  pourrons  dans  les  cas 
douteux  établir  notre  diagnostic. 

L’intérêt  de  ces  notions  réside  entièrement  dans 
la  conduite  à  tenir,  la  thérapeutique  à  appliquer. 
Qu’il  s’agisse  d’hémorragies  abondantes  ou  pro¬ 
fuses, de  rétention  placentaire  ou  d’accidents  sur¬ 
aigus  d’infection,  il  faut  désinfecter  la  cavité  uté¬ 
rine  et  terminer  «  aseptiquement  »  ce  qu’a  fait 
septiqueihent  et  incomplètement  une  main  cri¬ 
minelle. 

Lorsque  nous  en  aurons  la  possibilité,  nous  au¬ 
rons  recours  au  curage  digital  ;  dans  le  cas  con¬ 
traire,  si  l’interruption  de  la  grossesse  a  lieu  dans 
les  premiers  mois,  l’utérus  n’étant  pas  encore  as¬ 
sez  développé  pour  permettre  l’introduction 
d’un  ou  plusieurs  doigts,  nous  pratiquerons  le  cu¬ 
rettage. 

En  présence'd’accidencs  graves  ne  cédant  pas 
au  curettage  et  devant  la  possibilité  d’une  perfo¬ 


ration  utérine,  on  aura  recours  à  l’hyscérectomie. 

Si  le  rôle  du  médecin  est  de  guérir  le  mal,  il  a- 
aussi  le  devoir  de  le  prévenir  en  s'attaquant  à  sa 
cause  par  la  prophylaxie.  *  ! 

Or,  en  matière  d’avortement  criminel,  prophy¬ 
laxie  ne  signifie  pas  toujours  châtiment.  C’est  en 
protégeant  la  femme  enceinte  et  la  fille-mère,  en 
leur  fournissant  un  appui  moral, parfois  un  secours 
dans  leur  misère,  que  l’on  parviendra  à  sauver  de 
frêles  existences,  accomplissant  à  la  fois  œuvre, 
d’humanité  et  de  justice. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Plaie  du  coeur.  —  Polypes  nasô-pharyngîens.  — 
L’hémostase  par  le  procédé  de  Momburg.  ^ 
Traitement  del’épithélioma  du  testicule.  —  In¬ 
jections  intra-articulaires  dans  les  tumeurs 
blanches. 

M.  Guinard  rapporte  à  la  Société  de  chirurgie 
un  cas  de  plaie  du  cœur.  Le  malade,  un  enfant 
de  treize  ans,  s’était  tiré  dans  la  région  car¬ 
diaque  un  coup  de  revolver.  L’orifice  d’entrée 
de-  la  balle  siégeait  dans  le  3e  espace  intercostal, 
à  un  centimètre  en  dedans  de  la  ligne  marne- 
lonnaire.  Le  point  intéressant  de  cette  observa¬ 
tion  réside  dans  l’absence  de  signe  clinique  pré¬ 
cis.  Ni  l’auscultation,  ni  le  pouls,  n’offraient  de 
particularité  à  noter,  l  a  percussion  montrait 
une  matité  normale  au  niveau  du  péricarde. 
Seuls,  les  symptômes  d’hémorragie  interne  pro¬ 
gressive  et  l’aggravation  de  l’état  général  inci¬ 
taient  le  chirurgien  à  intervenir.  M .  Guinard 
trouva  la  plèvre  remplie  de  sang,  rien  dans  le 
péricarde,  et  une  double  plaie  du  cœur  :  la  balle 
avait  traversé  la  pointe  du  cœur  ,  et  l  oriflce  de 
soitie  siégeait  à  deux  centimètres  au-dessus  de 
cette  pointe.  Malgré  la  suture,  l’enfant  suc¬ 
comba  3  heures  après  l’opération. 

—  Dans  une  communication  à  la  Société  de 
chirurgie,  M.  Rûuvillois  aborde  la  question  du 
point  d’implantation  des  polypes  naso-phargn - 
giens.  L’auteur  pense  que  l’insertion  basilaire, 
considérée  comme  étant  la  règle  par  les  clas¬ 
siques,  constituerait  plutôt,  au  contraire,  l’ex¬ 
ception.  Souvent,  ces  polypes  ont  une  implan¬ 
tation  ethmoïdo-sphénoïdale. 

M.  Sebileau  estime  également  que  l’insertioü 
des  polypes  naso-pharyngiens  se  fait  non  à  la 
base  du  crâne,  mais  sur  le  pourtour  de  la  ré¬ 
gion  choanale,  sur  le  vomer,  sur  le  palatin.  En 
fait,  Tinsertion  est  nasale  et  non  pas  crânienne. 
Jamais  les  fibromes  naso-pharyngiens  ne  nais¬ 
sent  sur  l’apophyse  basilaire  où,  depuis  tant 
d’années,  les  localise  presque  exclusivement  la 
légende.  Les  insertions  ne  sont  pas  larges  :  sans 
être  pédiculées,  elles  n’ont  pas  une  grosse  ra- 

Pour  M.  Sebileau,  la  voie  d’élection,  pour  les 
atteindre,  est  la  voie  rétro-palatine,  naturelle, 
nhaque  fois  du  moins  qu’on  peut  la  suivre.  En 
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tout  cas,  lorsqu’on  est  obligé  de  se  donner  du 
jour,  cela  ne  doit  jamais  être  par  la  résection 
de  la  mâchoire  supérieure,  opération  inutilement 
mutilante.  Dans  l’ablation  du  polype  naso-pha- 
ryngien,  le  danger  est  l’hémorragie. Aussi,  faut-il 
pratiquer  la  désinsertion  sans  tâtonner.  Il  im¬ 
porte  d’arracher  la  tumeur  sinon  rapidement, 
du  moins  d’un  seul  coup,  sans  la  morceler. 

—  M.  Auvray  fait  à  la  Société  de  chirurgie 
une  communication  sur  l’hémostase  provisoire 
par  le  procédé  de  Momburg. 

Le  procédé  de  Momburg  a  pour  but  d’obtenir 
l’hémostase  de  la  moitié  inférieure  du  corps  en 
serrant  la  taille  avec  un  tube  de  caoutchouc. 
Momburg  applique  lentement  le  tube  de  caout¬ 
chouc  entre  le  bordinférieur  du  thorax  et  la  crête 
iliaque  ;  il  l’enroule  dé  deux  à  quatre  fois  autour 
de  la  taille,  en  le  serrant  fortement  jusqu  à  ce  que 
les  pulsations  cessent  dans  l’artère  fémorale. 
L’arrêt  de  la  circulation  est  ainsi  obtenu  par  la 
compression  de  l’aorte  abdominale  dont  la  lu¬ 
mière  se  trouve  effacée  par  la  constrietion  du 
tube. 

La  méthode  hémostatique  de  Momburg  a  été 
employée  dans  un  assez  grand  nombre  de  cas. 
On  l  a  utilisée  en  chirurgie  et  en  obstétrique. Les 
cas  chirurgicaux  concernent  des  interventions 
diverses  pratiquées  sur  les  membres  inférieurs, 
sur  la  hanche,  sur  le  bassin,  sur  le  rectum  et 
sur  les  organes  génitaux  (désarticulation  de  la 
hanche,  résection  de  l'os  iliaque,  amputation  de 
rectums  cancéreux,  ablation  de  cancers  uté¬ 
rins,  etc.)  ;  les  cas  obstétricaux  concernent  des 
hémorragies  par  placenta  prævia,  par  déchirure 
du  col,  par  atonie  utérine.  La  durée  d’applica¬ 
tion  du  lien  élastique  a  varié  depuis  quelques 
minutes  jusqu’à  2  heures  ;  elle  a  été  habituelle¬ 
ment  de  25  à  45  minutes. 

Quelle  est  la  valeur  de  ce  nouveau  procédé 
d’hémostase  ? 

Au  point  de  vue  hémostatique,  dit  M.  Au¬ 
vray,  tous  les  chirurgiens  qui  ont  employé  la 
méthode  de  Momburg  la  considèrent  comme  un 
moyen  suceptible  d’assurer  une  hémostase  ab¬ 
solument  parfaite  dans  les  régions  situées  au- 
dessous  de  l’ombilic. 

Au  point  de  vue  des  inconvénients  et  des  ac¬ 
cidents  auxquels  expose  le  procédé  de  Mom¬ 
burg,  les  avis  sont  moins  unanimes.  L’action  du 
lien  élastique  sur  la  circulation  et  sur  le  cœur 
n’est  pas  douteuse.  La  compression  de  l’aorte 
entraîne  une  augmentation  de  la  tension  san¬ 
guine,  ce  qui  impose  au  cœur  un  surcroît  brus¬ 
que  et  considérable  de  travail.  Si  le  cœur  est 
sain,  il  s’adapte  aux  conditions  nouvelles  de  la 
circulation  ;  sinon  il  peut  faiblir,  devenir  insuf¬ 
fisant  à  sa  tâche  et  alors  apparaissent  des  signes 
d’insuffisance  cardiaque.  Effectivement,  on  a 
observé  pendant  l’application  du  tube,  et  sur¬ 
tout  au  moment  de  son  application  et  de  son  en¬ 
lèvement,  une  accélération  du  pouls  qui  devient 
petit,  parfois  même  imperceptible.  Ces  troubles 
sont  le  plus  souvent  passagers  ;  quelquefois  ce¬ 
pendant  ils  ont  abouti  au  collapsus  et  à  des  états 
cardiaques  graves.  D’autres  accidents  ont  été 


observés  chez  les  malades  soumis  à.  la' méthodt 
de  Momburg  :  les  accidents  en  question  (para¬ 
lysie  de  la  vessie,  hémorrhagie  intestinale, iéçoii- 
lement  de  liquide  rouge-brun  par  la  bouchect 
le  nez)  ne  sont  pas  tous  nettement  imputables 
à  la  ligature  élastique  du  tronc. 

M.  Auvray  conclut  de  son  étude  qu’à  soi 
avis,  le  procédé  d’hémostase  provisoire  de  Mom¬ 
burg  mérite  d’être  conservé,  mais  comme® 
procédé  d’exception  et  non  comme  un  procédé 
de  choix.  On  le  réservera,  dit-il,  aux  casoùdi 
très  graves  interventions  doivent  être  pratiquées 
sur  la  racine  des  membres  inférieurs  et  sur  It 
bassin  (désarticulation  de  la  hanche,  résectioi 
de  l’os  iliaque),  lorsqu’il  s’agit  de  sujets  pro¬ 
fondément  affaiblis,  chez  lesquels  la  plus  légère 
perte  de  sang  est  susceptible :  de  provoquer  h 
mort.  Il  peut  être  aussi  indiqué  dans  certains 
cas  de  chirurgie  d’urgence,  lorsqu'il  y  a  hémor 
ragie  interne  grave,  dans  le  cas  de  grossesse 
extra  utérine  rofbpue,  etc.  Le  procédé  de  Mom¬ 
burg,  enfin,  ne  s’adresse  qu’aux  sujets  jeunes, 
dont  l’appareil  cardio -vasculaire  et  l’appareil 
respiratoires  sont  absolument  sains.  On  aura 
toujours  soin,  dans  son  emploi,  de  serrer  et  de 
desserrer  très  lentement  la  bande  élastique. 

-  M.  Pierre  Delbet  présente  à  la  Société  m 
chirurgie  un  rapport  sur  quatre  observations  dt 
castration  (avec  ablation  des  ganglions  lombo 
aortiques)  pour  cancer  du  testicule.  Deux  de  ces 
observations  appartiennent  àM.  Chevassu,  uni 
à  M.  Go  s  set  et  une  à  M.  Fredet. 

Le  point  intéressant  desdites  observations  est 
qu’elles  soulèvent  la  question  de  l’exérèse  du 
ganglions  lombo-aortiques  dans  la  cure  chirur 
gicale  du  cancer  du  testicule. 

L’évolution  de  la  thérapeutique  opératoiredi 
cancer  du  testicule,  remarque  M.  Delbet,  suit 
les  mêmes  étapes  que  celle  du  cancer  du  sein. 

.  Gomme  jadis  on  enlevait  le  sein  tout  seul,  oi 
enlève  encore  souvent,  aujourd’hui,  le  testicnli 
seul.  Mais,  de  même  que  l’on  est  arrivé  à  faire 
le  curage  systématique  de  l’aisselle  dans  le  can¬ 
cer  du  sein,  on  fera  le  curage  systématique  dt 
la  région  lombo-aortique  dans  le  cancer  du  testi¬ 
cule.  Cette  doctrine  a  été  soutenue  par  M.  O 
vassu .  Ce  qui  a  empêché  de  l’adopter,  ce  n’est 
pas  seulement  l’étendue  de  l’acte  opératoire  an 
quel  elle  conduit, c’est  aussi  et  surtout  le  pit 
d’espoir  que  laissent  les  interventions  pour 
cancer  du  testicule.  On  sait  le  déplorable  pro¬ 
nostic  des  cancers  du  testicule  traités  parti 
castration  simple  :  leur  récidive  est  souvent  ra¬ 
pide.  On  s’est  demandé  parfois  si  l'opération w 
hâtait  pas  la  généralisation  du  cancer,  ne  M 
donnait  pas  un  coup  de  fouet. 

L’exérèse  des  ganglions  lombo-aortiques  ami 
liorer a-t-elle  le  pronostic  ?  M .  Delbet  le  pense  et 
conseille.cette  exérèse  comme  un  véri  table  progrès 
dans  la  cure  chirurgicale  du  cancer  du  testicule. 

—  La  Société  des  chirurgiens  de  Paris  discute 
la  question  des  injections  intra-articulaires  dais 
les  tumeurs  blanches. 

M  Barbarin  est  partisan  des  injections  in- 
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BIOGÉSINE  ROCHARD 

SPÉCIFIQUE  de  i-  ordre 

f  DE  TOUS  LES  ETATS 

ANÉ  MIQUE  © 
NEURASTHÉNIQUES  et  CACHECTIQUES 

Forme.  —  La  Biogésine  est  présentée  sous  la  forme  d’élégantes  rpilules]  blanches  obtenues 
par  un  procédé  spécial  assurant  un  dosage  rigoureux  et  une  dissociation  rapide.  D'où  admi¬ 
nistration  très  facile. 

Composition. —  Chaque  Pilule  contient  :  1°  Dix  centigrammes  d’une  composition  PHOSPHO- 
ORGANIQUE  nouvelle  à  NOYAU  LAXATIF  de  FER  et  de  MANGANÈSE.  —  2»  Un  centigramme 
d’ARRHÈNAL .  —  3»  Un  milligramme  de  SULFATE  de  STRYCHNINE.  -  4»  Cinq  centigrammes 
d  EXTRAIT  de  NOIX  de  KOLA  FRAICHES  et  STÉRILISÉES  :  MAXIMUM  d’ ACTIVITÉ  sous 
MINIMUM  de  VOLUME. 

Références.  —  D’après  les  innombrables  attestations  médicales  que  nous  avons  reçues, 
la  «  Biogésine  »  s’est  toujours  montrée  très  supérieure,  par  la  RAPIDITÉ  et  la  PERSISTANCE  de 
son  action  aux  préparations  à  base  de  peptonate  de  fer,  hémoglobine,  glycérophosphates,  etc. 

Doses.  —  2  à  6  pilules  par  jour,  aux  repas. 

Pour  Échantillons  s’adresser  :  Pharmacie  ROCHARD,  à  Slc-SUZANNE  (  Mayenne) 
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a-articulaires  seulement  dans  les  tumeurs 
blanches  de  l’adolescent  ou  de  l’adulte  qui  gué¬ 
rissent  difficilement  par  l’immobilisation  simple. 
En  général,  chez  l’enfant,  il  n’y  a  aucun  profit  à 
faireces  injections  au  début  des  tumeurs  blan¬ 
ches  et  on  obtient  75  à  80  0/0  de  guérisons  par 
l’immobilisation  compressive  très  serrée . 

M.  Judet  injecte  des  liquides  variés  (éther  iodo- 
formé,  naphtol  camphré,  solution  iodo  iodurée). 
Il  analyse  13  observations  de  tumeurs  blanches 
dont  plusieurs  fistuleuses,  traitées  par  cette  mé¬ 
thode  avec  guérison  plus  rapide  que  par  la  sim¬ 
ple  immobilisation. 

M.  Arnould  insiste  sur  la  fonte  des  fongosi¬ 
tés,  c'est  à  dire  leur  digestion,  par  un  ferment 
protéolytique  (étudié  par  Laurence)  sécrété  par 
les  leucocytes  sous  l’influence  du  liquide  modi¬ 
ficateur  quel  qu’il  soit. 

Du  reste,  la  technique  sera  toujours  la  même, 
quel  que  soit  le  liquide  injecté  :  provoquer  la 
réaction  inflammatoire,  c’est-à-dire  créer  un  ab¬ 
cès  chaud  et  aspirer,  puis  laisser  refroidir  en  com¬ 
primant  et  recommencer  tant  que  l’on  sent  en¬ 
core  des  fongosités.  M.  Arnould  rejette  systéma¬ 
tiquement  les  injections  sclérogènes  et  extra- 
■  articulaires. 

M.  Brochin  traite  les  arthrites  fongueuses  par 
la thermo -cautérisation  profonde  et  les  pointes 
de  feu  superficielles  sous  chloroforme,  suivies 
d’immobilisation  dans  un  appareil  ouaté  com¬ 
pressif.! 

P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 

Le  digitale  (Suite)  ; 


Associations  utiles <  —  Cependant,  elle  est  sou¬ 
vent  associée  à  la  scille,  et  on  utilise  les  pilules 
suivantes  : 

Poudre  de  digitale . ; .  ) 

Poudre  de  scille . .  >  àâ  cinq  eenligr. 

Poudre  de  scammonée . ) 


en  une  pilule  ;  en  faire  vingt  et  en  avaler  quatre  à 
six  par  jour.  Elles  sont  en  même  temps  toni-cardia- 
ques,  diurétiques  et  purgatives.  On  doit  les  pren¬ 
dre  à  intervalles  réguliers,  entre  les  repas,  et  elles 
conviennent  très  bien  aux  urémiques  dont  le 
cœur  fléchit  et  dont  les  reins  sont  insuffisants. 
Si  c’est,  au  contraire,  la  congestion  hépatique 
qui  prédomine,  on  modifiera  ainsi  les  pilules  : 

Poudre  de  digitale . ) 

Poudre  de  scammonée.  . . . >  àâ  cinq  eenligr. 

Calumel  à  la  vapeur . ) 


en  1  pilule.  Rien  ne  s’oppose  à  l’adjonction  de  la 
scille  à  cette  formule. 

On  l’associe  aussi  à  la  quinine,  et  pâr  les  pilu¬ 
les  suivantes  : 


Broruhydrale  de  quinine . 

Poudre  de  digitale . .  ) 

Extrait  de  convallaria  maïalis. . .  i  aa 


0  gr.  10 
0  gr.  05 


dont  on  prescrit  deux  à  quatre  par  jour,  on  agit 
utilement  dans  l’éréthisme  cardiaque,  les  palpi¬ 
tations  du  début  de  l’aortite  aiguë,  des  endocar¬ 
dites  aiguës,  des  affections  valvulaires  mitrales. 

Le  sirop  est  dosé  de  telle  sorte  que  20  gr.  cor¬ 
respondent  à  1  gr.  de  teinture  à  1  /10,  soit  cin¬ 
quante-sept  gouttes. 

La.digitale  entre  dans  la  composition  du  vin  de 
Trousseau  et  du  vin  de  V Hôtel-Dieu,  dont  voici  la 
composition  : 


(4e  article), 

Par  le  Dr  André  Lombard. 

Formes  pharmaceutiques  autres  que  la  digita¬ 
line  et  la  macération.  —  On  peut  remplacer  la 
macération,  dans  les  traitements  de  longue  du¬ 
rée,  par  l'extrait  et  formuler  ainsi  : 

Extrait  alcoolique  de  digitale,  deux  eenligr. 
Excipient . .  q.  s. 

pour  une  pilule  très  molle. 

En  faire  12.  En  prendre  quatre  par  jour,  ce 
qui  correspond  à  0  gr.  30  de  poudre  de  feuilles, 
environ. 

L 'extrait  fluide  se  prescrit  à  la  dose  de  vingt  à 
cinquante  gouttes  par  jour  pendant  trois  jours  ;  il 
correspond  à  un  poids  égal  de  digitale  stérilisée. 

■  On  ne  prescrit  guère  seule  la  poudre  de  feuilles 
de  digitale  (0  gr.  10  correspondent  à  un  dixième 
de  milligr.  de  digitaline),  en  raison  de  ses  pro¬ 
priétés  nauséeuses  ;  c’est  même  une  raison  pour 
que  toutes  les  préparations  liquides  faites  avec 
elle  soient  soigneusement  filtrées. 


Feuilles  de  digitale.. 

Squames  de  scille. . . . 

Baies  do  genièvre. . . . 

Acétate  de  potasse... 

Vin  blanc . 

Alcool  à  90° . . 

En  raison  des  modifications  apportées  à  la  for¬ 
mule  primitive  de  Trousseau, il  vaut  mieux  pres¬ 
crire  :  vin  de  digitale  composé  ou  vin  diurétique  de 
V Hôtel-Dieu  (Brissemoret  et  Joanin)  ;  une  cuil¬ 
lerée  à  soupe  (16  gr).  contient  huit  centigr.  de 
feuilles  de  digitale  et  douze  centigr.  de  scille. 

La  digitale  chez  l'enfant.  —  Chez  l’enfant,  com¬ 
me  chez  l’adulte,  la  digitale  trouve  une  indica¬ 
tion  précise  dans  l’endocardite  rhumatismale, 
soit  pour  ralentir  le  cœur  et  lui  procurer  du  re¬ 
pos,  soit  quand  il  y  a  de  la  dilatation,  de  l’an¬ 
goisse,  de  la  tendance  au  collapsus  ;  dans  l’endo¬ 
cardite  chronique,  dans  l’asystolie  enfin,  quelle 
qu’en  soit  l’origine.  Son  administration  est 
soumise  ici  aux  mêmes  règles  que  chez  l’adulte. 
Mais  les  tout  jeunes  enfants  la  tolèrent  généra- 


5  gr. 

7  gr,  50 
75  gr. 

50  gr. 


6  gr. 
3  gr. 
30  gr. 
20  gr. 
400  gr. 
50  gr. 


300 
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lement  mal  ;  dans  la  seconde  enfance  elle  est,  au 
contraire,  fort  bien  supportée.  Il  est  des  cas  ce- 
pendjant,  la  broncho-pneumonie  par  exemple, 
où  son  usage  est  légitime  quel  que  soit  l’âge. 

Posologie  chez  V enfant.  —  M.  Marfan  prescrit  : 

Pi  udr'e  ds  feuil.  Teinture 
«n  macérai  on  à  i/io  Si>-op 

Centigr. 

De  6  à  15  mois. . .  là  5 
De  15  mois  à  3  ans.  5  à  10 

De  3  à  5  ans .  10  à  30 

De  5  à  10  ans....  20  à  30 

La  digitaline  cristallisée  ne  s’emploie  pas  au- 
dessous  de  cinq  ans  ;  de  cinq  à  dix  ans,  on  peut 
donner  1  /5  à  1  /4  de  milligr.  de  digitaline  cris- 
lallisée,  soit  dix  à  douze  gouttes  de  lasolutionau 
millième.  Après  cet  âge,  M.  E.  Weill  (de  Lyon) 
en  prescrit  un  demi-milligramme. 

Injections  de  digitaline.  —  La  digitaline  est 
injectable  en  solution  huileuse  ;  mais  il  ne  semble 
pas  que  la  médication  digitalique  ait  beaucoup 
à  gagner  à  ce  mode  d’absorption  ;  car,  outre  que 
l’injection  hypodermique  est  un  procédé  d’ex¬ 
ception  et  réservé  aux  cas  urgents,  l’action  car¬ 
diaque  du  médicament  se  manifeste  très  rapide¬ 
ment  après  son  absorption  stomacale. 


Gouttes 
2  à  6 
6  à  20 
20  à  30 


CHRONIQUE  SYNDICALE 


Une  expérience  syndicaliste  à  tenter. 

A  qui  appartient  le  devoir  de  fonder  des  cli¬ 
niques  ?  Aux  assureurs  ?  Aux  mutualités  ?  Aux 
médecins  ? 

Fin  janvier,  nous  recevions  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

St-C.,  le  18  janvier  1910. 

Monsieur, 

«L’Union  des  Sociétés  de  secours  mutuels  de 
St-C.,  dont  nous  faisons  partie  comme  adminis¬ 
trateurs,  a  l’intention  d’installer,  dans  la  phar¬ 
macie  mutualiste  qu’elle  a  fondée  dans  notre 
ville,  un  appareil  de  radiographie  par  les  rayons 

Cet  appareil,  qui  n’existe  pas  encore  à  St-C., 
servirait,  non  seulement  aux  membres  des  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels,  mais  encore  à  toutes 
les  personnes  qui  pourraient  en  avoir  besoin  ; 
il  serait  mis  à  l’entière  disposition  de  Messieurs 
les  Docteurs  qui  eux  seuls  auraient,  bien  en¬ 
tendu,  le  droit  exclusif  de  se  servir  de  cet  appa¬ 
reil.  Cela  répondra  donc  à  l’intérêt  général. 

Messieurs  les  Docteurs  de  notre  ville  que  nous 
avons  consultés  sur  ce  point  ont  approuvé  plei¬ 
nement  notre  idée . 

Or,  nous  nous  souvenons  avoir  vu  dans  votre 
cabinet  à  Oyonnax  un  appareil  semblable,  et  c’est 
à  ce  titre  que  nous  nous  permettons  de  vous  de¬ 
mander  les  renseignements  suivants  : 

1 0  Quel  peut  être  approximativement  le  prix  de 
l’appareil  prêt  à  fonctionner  ? 


2°  A  quel  maison  doit-on  s’adresser  pour  cette 
acquisition  ? 

3°  Comment  doit  être  actionné  l’appareil,  est- 
ce  par  machine  statique  ou  par  bobine  Ruhm- 
korfî  ;  quel  est  le  meilleur  de  ces  procédés,  leurs 
avantages  ;  la  machine  statique  ne  pourrait-elle 
pas,  comme  nous  le  faisait  remarquer  un  doc¬ 
teur,  servir  à  faire  donner  des  massages  électri¬ 
ques  pour  le  traitement  de  certaines  maladies  ! 
A  St  C.,  le  secteur  électrique  a  une  tension  de 
200  volts  pourla  lumière. 

4°  Quel  doit  être  le  volume  du  local  nécessaire 
pour  les  travaux  avec  cet  appareil  ? 

5°  Si  dans  les  devis  que  nous  donneront  les 
maisons,  il  n’y  a  pas  des  accessoires  superflus 
dont  on  pourrait  se  passer,  tout  en  ne  prenant 
que  ce  qu’il  y  a  d’absolument  nécessaire  et  pra¬ 
tique  pour  le  bon  fonctionnement  de  l’appa¬ 
reil  ? 

Nous  savons  que  pour  la  radiographie,  il  faut 
une  chambre  noire  pour  développer  les  clichés 
par  l’appareil  photographique. 

Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  être  assez 
bon  pour  nous  donner  ces  divers  renseignements 
qui  nous  seront  d’une  grande  utilité  pour  le  pro¬ 
jet  que  nous  avons  en  vue  ». 


Au  reçu  de  cette  lettre  nous  nous  abouchâ¬ 
mes  avec  le  Syndicat  des  médecins  de  St-C., en 
même  temps  que  nous  répondions  à  M.  F...  en 
lui  donnant  les  quelques  renseignements  qu’j 
nous  demandait. 

Ces  jours-ci,  nous  recevions  du  secrétaire  du 
Syndicat  de  St-C.  une  lettre  accompagnant  l’or¬ 
dre  du  jour  suivant  adopté  par  les  médecins  de 
St-C. 


Le  syndicat  des  médecins  de  Sl.-C., 
à  M.  le  secrétaire  de  l’ Union  mutualiste. 


J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que,  dans  sa 
réunion  du  11  février  1910,  la  section  de  St-C, 
du  Syndicat  des  médecins  a  examiné  la  ques¬ 
tion  posée  individuellement  à  chacun  de  ses  mem¬ 
bres  sur  l’opportunité  de  l’installation  d’un  appa¬ 
reil  à  radiographie  dans  la  pharmacie  mutua¬ 
liste  de  St-C. 

L’assemblée  adhère  à  cette  proposition  etl’ac- 
cepte  avec  plaisir  en  faisant,  bien  entendu,  les 
réserves  suivantes  : 

1°  Les  médecins  n’auront  aucune  responsabi¬ 
lité  au  sujet  des  accidents  de  toute  nature  pou¬ 
vant  résulter  du  fonctionnement  de  l’appareil  ; 

2°  L’usage  de  l’appareil  sera  exclusivement 
médical  et,  sauf  pour  le  développement  des  cli¬ 
chés,  réservé  aux  médecins  seulement,  confor¬ 
mément  à  la  pratique  de  l’exercice  légal  de  la 
médecine  ; 

3°  Aucun  médecin  quel  qu’il  soit  ne  pourra 
être  spécialement  attaché  à  ce  service  (par  for¬ 
fait,  subvention,  ou  séances  à  jour  fixe). 

Le  Secrétaire. 


Nous  avons  adressé  au  Président  du  syndicat 
la  réponse  suivante  : 

25  février  1910. 

Mon  cher  Président, 

En  réponse  à  la  lettre  de  votre  dévoué  secré¬ 
taire,  nous  demandant  notre  avis  au  sujet  d’une 
installation  radiologique  qu’aurait  l’intention 
de  faire  une  Société  de  S.  M .  à  St-C.,  nousvous 
prions  de  faire  à  nos  confrères  du  Syndicat  les 
réflexions  suivantes  : 
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1°  Le  projet  est  dangereux,  car  il  constitue 
uneexcitationà  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 
En  effet,  l’installation  étant  faite  dans  une  phar¬ 
macie,  le  titulaire  de  l’officine  sera  tenté  de  s’en 
servir  pour  son  propre  compte  et  il  vous  sera 
bien  difficile  de  surveiller  le  fait. 

N’auriez- vous  pas  à  craindre  que  l’on  dise  au 
client  que  la  présence  du  médecin  n’est  pas  in¬ 
dispensable  pour  tirer  un  cliché  de  radiogra¬ 
phie  ;  puis  celui-ci  développé,  on  se  garderait 
de  le  mettre  sous  les  yeux  du  médecin,  car  le 
pharmacien  penserait  pouvoir  se  passer  du  pra¬ 
ticien  pour  faire  une  interprétation  de  la  photo¬ 
graphie  ? 

2°  Le  projet  est  ensuite  dangereux  quant  au 
local  proposé  :  le  médecin  ne  sera  pas  chez  lui, 
et,  s’il  s’élève  des  contestations  ou  difficultés, 
le  médecin  sera  mis  à  la  porte  sans  qu’il  ne 
puisse  rien  dire. 

Il  serait,  au  contraire,  désirable  de  faire  adop¬ 
ter  le  projet  suivant  : 

Le  Syndicat  louerait,  de  ses  deniers,  un 
local  où  il  serait  chez  lui  :  ce  serait  son  siège 
social,  son  lieu  de  réunion.  Là,  le  médecin 
aurait  à  sa  disposition  des  appareils  de  radiolo¬ 
gie  ;  il  pourrait  aussi  y  trouver  plus  tard  d’au¬ 
tres  instruments  achetés  peu  à  peu  et  que  cha¬ 
que  médecin  ne  peut  avoir  chez  lui  :  installation 
d’électricité,  galvanocaustie,  endoscopie,  ophtal¬ 
mologie,  laryngologie.  etc. 

Seraient  aussi  dans  ce  local,  des  livres  :  méde¬ 
cine,  chirurgie,  spécialités,  accidents  du  travail, 
etc. 

En  somme,  les  médecins  syndiqués  mettraient 
en  commun  des  livres  et  des  instruments  qu’ils 
ne  peuvent  pas  tous  s’offrir.  En  cela,  ils  imite¬ 
raient  les  agriculteurs  qui  achètent  en  commun 
des  instruments  agricoles  perfectionnés,  que  cha¬ 
cun  emploie  suivant  ses  besoins. 

Le  Syndicat  pourrait  avoir  un  employé,  qui  ne 
viendrait  que  quelquefois,  pour  aider  pour  la 
manipulation  des  appareils,  à  moins  que  l’on  ne 
réfère,  ce  qui  vaudrait  beaucoup  mieux,  confier 
un  médecin  le  soin  d’utiliser  ces  appareils 
pour  l’usage  de  ses  confrères ,  Nommé  par  le  Syn¬ 
dicat,  ce  praticien  pourrait  être  révoqué  parlui, 
s’il  y  avait  des  dissentiments.  Somme  toute,  le 
médecin  ferait  la  cuisine  radiologique  qui  n’est 
pas  difficile  à  faire,  puisque  je  la  faisais  moi- 
même  lorsque  j’étais  à  Oyonnax. 

Les  fonds,  pour  l’installation,  seraient  fournis 
par  le  Syndicat,  par  une  cotisation  extraordi¬ 
naire,  ou  parl’pmission  d’obligations  entre  mé¬ 
decins,  obligations  remboursables  peu  à  peu  par 
le  Syndicat,  au  fur  et  à  mesure  que  celui-ci  au¬ 
rait  des  ressources. 

Ces  ressources  seraient  produites,  en  plus  des 
cotisations  ordinaires  du  Syndicat,  par  un  prix 
de  louage  que  paierait  le  médecin  chaque  fois 
qu’il  se  servirait  de  ces  appareils  :  il  verserait 
tant  dans  la  caisse  syndicale  et  il  y  trouverait 
son  compte,  puisqu’il  n’aurait  pas  à  payer  une 
installation  chez  lui  et  puisqu’il  aurait  la  possi¬ 
bilité  de  faire  des  applications  spéciales  de  son 
art,  choses  qu'il  ne  peutpas  entreprendre  actuel¬ 
lement  par  manque  d’installation. 

N’y  voyez-vous  pas  aussi  un  avantage  au  point 
de  vue  professionnel  et  déontologique  ?Un  lieu 
de  réunion  inciterait  les  médecins  à  se  voir  plus 
fréquemment  entre  eux  ;  ils  pourraient  aussi  se 
montrer  des  malades,  les  examiner  complète¬ 
ment  et  acquérir  ainsi  une  plus  grande  sûreté  de 
diagnostic,  grâce  aux  discussions  en  commun  et 
aux  consultations  plus  multipliées.  ; 


Le  client,  mieux  examiné  et  n’ayant  pas  lebe- 
soin  d’aller  dans  une  grande  ville,  pour  les  cas 
ordinaires,  serait  reconnaissant  aux  médecins  de 
leur  nouvelle  installation. 

Enfin,  le  médecin  pourrait  tirer  parti  de  tou¬ 
tes  les  branches  de  son  art.il  gagnerait  forcé¬ 
ment  des  honoraires  plus  élevés. 

Mais  je  vous  entends  me  faire  des  objections  : 
mon  proj  et  est  difficile  comme  exécution  :  le  man¬ 
que  d’ argent  dnbord,  puis  les  petites  dissensions 
entre  confrères  qui  sont  encore  mal  préparés  à  ce 
communisme,  permettez-moi  le  mot. 

A  cela,  je  vous  répondrai  :  faites  pour  le  mieux, 
car  ce  projet  est  l’avenir  de  demain  :  les  méde¬ 
cins  sentent  le  besoin  de  grouper  leurs  efforts 
pour  améliorer  leur  situation.  Mais,  si  des  diffi¬ 
cultés  locales  vous  obligeaient  à  surseoir  momen¬ 
tanément  à  l’application  de  ce  projet,  adoptez 
la  manière  provisoire  suivante  :  dites  à  la  So- 
citté  de  S.  M.  de  faire  son  installation  à  l’hôpi¬ 
tal  et  non  dans  une  pharmacie. 

Si  cette  Société  est  généreuse,  elle  pourra  faire 
don  de  cette  installation  à  l’hospice.  Là,  l’instal¬ 
lation  pourrait  être  confiée  au  médecin  de  service 
qui  sera  chargé  des  manipulations,  mais  qui  de¬ 
vra  faire  ses  diagnostics  avec  le  confrère  à  qui 
appartiendra  le  malade.  A  moins  que  l’on  ob¬ 
tienne  de  la  commission  de  l'hôpital  que  tous 
les  médecins  aient  le  droit  d’aller  à  l’hôpital 
examiner  leur  malades  personnels  aux  rayons  X. 

Pour  résumer  cette  longue  lettre,  nous  nous 
permettons  d’attirer  votre  attention  et  celle  de 
vos  confrères  sur  l’énorme  danger  qu’il  y  aurait 
en  donnant  suite  aux  propositions  qui  vous  sont 
faites  :  il  y  a  un  danger  d’exercice  illégal  et  un 
danger  de  propriété  de  local. 

Contre  cela,  vos  restrictions  votées  sont  ab¬ 
solument  illusoires  et  ne  vous  donnent  aucune 
garantie. 

Installez-vous  donc  chez  vous,  vous  y  serez 
les  maîtres  et  vous  ne  dépendrez  de  personne. 
Faites-le  vite,  ou  pensez-y  sérieusement,  car  ies 
mutualités,  les  assurances,  rêvent  d'installations 
de  ce  genre  :  ne  vous  laissez  pas  devancer  par 
elles,  sans  cela  vous  serez  encore  plus  sous  leur 
domination. 

Veuillez  croire,  mon  cher  Président,  ainsi  que 
tous  vos  confrères  de  St-C.,  à  l’expression  de 
mes  meilleurs  sentiments. 

Dr  Boudin. 

Le  secrétaire  général  de  l’Union  des  syndicats 
médicaux  a  à  ce  sujet  adressé  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Président  et  très  honoré 
Confrère, 

Mon  collègue  et  ami  Boudin  m’a  fait  part  de 
la  proposition  qui  vous  a  été  faite  par  une  So¬ 
ciété  Mutuelle  qui  désirait  établir  à  l’usage  des 
Médecins  de  Saint-C.  un  service  de  Radiologie 
dans  une  pharmacie.  Permettéz-moi  de  vous 
mettre  en  garde  contre  un  projet  dangereux 
d’abord  pour  vous,  puis,  en  tant  qu’exemple, 
pour  tout  le  Corps  Médical. 

Un  précédent  vous  fera  mieux  saisir  les  incon¬ 
vénients  de  cette  innovation. 

Dans  un  de  nos  grands  ports,  un  vétérinaire 
très  intelligent  fut  autorisé  par  les  médecins  syn¬ 
diqués  à  diriger  un  service  de  radiologie  et  élec- 
trologie  à  l’hôpital  de  la  ville,  aucun  confrère 
ne  voulant  s’y  consacrer.  Tout  alla  bien  durant 
quelques  années,  quand,  s’apercevant  que  la  ra¬ 
diologie  et  l’électrologie  prenaient  une  importance 
insoupçonnée  dans  la  ville, des  confrères  songèrent 
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àleurtour  à  s'y  consacrer.  Mais  le  vétérinaire  te- 
nantàsasituation.lapolitique  aidant,  ilmaintint 
illégalement  son  service  à  l’Hôpital,  parvint,  en 
usant  de  sa  réputation,  à  se  faire  nommer  di¬ 
recteur  du  hureau  d’hygiène  et,  pour  fermer  la 
bouche  aux  protestataires,  il  se  fit  accorder  par 
faveur  un  nombre  notable  d'inscriptions  et  ter¬ 
mina  dare-dare  ses  études  médicales.  Pendant 
ce  temps-là,  nos  confrères  se  plaignaient  et  on 
répondait  à  leurs  récriminations  :  «  C’est  vous 
qui  vous  avez  poussé  le  vétérinaire  dans  cette 
voie.  De  quoi  vous  plaignez-vous  ?  Vous  êtes 
des  jaloux».  Ils  avaient,  comme  dans  la  fable, in¬ 
troduit  eux-mêmes  le  loup  dansla  bergerie. 

Craignez  d’en  faire  autant  à  Saint- C.  J’ai 
lu  la  lettre  que  vous  répond  notre  collègue 
Boudin,  je  l’approuve  hautement.  Tâchez  de 
donner  au  Corps  médical  français  un  exemple 
d’initiative  utile, que  je  me  ferais  un  plaisir  d’ap¬ 
plaudir.  Créez  un  service  syndical  indépendant 
ou  subventionné  si  l’on  veut,  pour  et  par  les  mu 
tualistes,  mais  ne  délivrez  pas  à  un  pharmacien 
une  licence  d’exercice  illégal.  L’affaire  serait 
pour  vous  avant  peu  mauvaise  et  l'exemple 
serait  déplorable. 

Veuillez  croire,  Monsieur  le  Président  et  très 
honoré  confrère,  à  mes  sentiments  les  meilleurs 
et  les  plus  dévoués. 

J.  Noir. 

Le  Syndicat  national  de  médecine  sociale 
devant  le  Syndicat  des  médecins  du  Rhône. 

Compte-rendu  de  la  séance  emprunté  au  Bulletin 

officiel  du  Syn  dicat  des  Médecins  du  Rhône. 

Présidence  de  M.  le  Docteur  Guillaud, 
Vice-président. 

Présents  :  MM.  les  docteurs  Guillaud,  Trévoux 
Bolliet,  Bertoye,  Frappaz,  Fieux,  Cassas,  Genet, 
Weigert,  Monin,  Proby,  Etiévant,  Gélibert,  Rome 
Borreil,  Durand  (Léon),  Goujon  aîné,  Mauris, 
Lévy,  Defrain,  Juguet,  Diot,  Papillon,  Faracoud, 
Buy,  Mugniéry,  Hau,  Albertin,  Lacroix,  Ferran, 
Fléchet  (de  Lyon),  Chamba,  Audier,  Sargnon, 
Bonnet  (Neuville),  Bonnet  (Saint-Genis)  et. plu¬ 
sieurs  autres  confrères  dont  les  signatures  n’ont 
pu  être  déchiffrées  sur  le  registre  de  présence. 

Le  docteur  Guillaud,  après  avoir  présenté  les 
excuses  du  président,  M  le  docteur  sChambard- 
Hénon,  empêché,  rappelle  l’objet  de  cette  réu¬ 
nion  qui  est  de  répondre  au  referendum  demandé 
par  l’Union  des  Syndicats  Médicaux  de  France 
auprès  des  Syndicats,  au  sujet  du  Syndicat  Na¬ 
tional  de  Médecine  sociale. 

Le  docteur  Goujon  demande  que  l’on  précise 
les  circonstances  qui  ont  déterminé  le  Conseil  de 
l’Union  à  faire  ce  referendum. 

M.  le  Président  donne  alors  lecture  delà  lettre 
du  docteur  Noir,  secrétaire  du  Conseil  de  l’Union, 
lettre  qui  accompagnait  le  questionnaire  envoyé. 
Cette  lettre  signale  la  discussion  éclose  au  sein  du 
Conseil  et  l’utilité  qu’il  y  a  à  connaître  l’avis  des 
Syndicats  fédérés  sur  les  actes  d’un  groupement 
appréciés  de  façon  très  diverse  par  les  membres 
du  Conseil. 

Le  docteur  Goujon  insiste  et  demande  si  ce 
ce  n’est  pas  à  la  suite  de  l’intervention  d’un  délé¬ 
gué  lyonnais  que  le  Conseil  s’est  rangé  au  projet 
du  referendum. 


Le  docteur  Proby  rappelle  son  opinion,  qui  n’a 
pas  varié  et  redit  les  craintes  qu’il  avait  ressen¬ 
ties  à  la  suite  des  événements  de  Lille.  Il  ajoute 
que  la  conduite  de  la  section  lyonnaise  est  plutôt 
de  nature  à  faire  évanouir  ces  craintes. 

On  passe  à  la  discussion  des  articles  du  ques¬ 
tionnaire. 

lre  question  :  Avez-vous  dans  votre  région  une 
section  du  Syndicat  National  de  Médecine  sociale  ? 

Réponse  :  «  Oui  ». 

2e  question  :  Que  pensez-vous  de  cette  organi¬ 
sation  ? 

Le  docteur  Ferroud  et  d’autres  confrères  de¬ 
mandent  quelques  éclaircissements  sur  le  but  de 
ce  nouveau  syndicat.  On  donne  alors  lecture  des 
statuts  de  cette  organisation  nouvelle.  Alasuite 
de  cette  lecture,  l’assemblée  reconnaît  l’utilité 
du  Syndicat  National  et  l’excellence  de  son  objet. 

Le  docteur  Bertoye  demande  si  ce  syndicat  est 
légal,  étant  donné  que,  statutairement,  il  com¬ 
prend  des  médecins  et  similaires,  c’est-à-dire  des 
gens  qui  ne  sont  pas  tous  médecins  :  infirmiers, 
architectes,  représentants  ouvriers,  etc. 

Le  docteur  Goujon  répond  que  la  section  lyon¬ 
naise  ne  comprendra  jamais  que  des  médecins 
et  que  les  statuts  ont  été  déposés  à  la  mairie  de 
Villeurbanne.  Il  explique,  en  outre,  qu’à  côté  de 
la  section  existera  un  Secrétariat  d’hygiène, 
mixte,  comprenant  des  médecins  et  des  «  similai¬ 
res  »,  et  avec  lequel  il  ne  faut  pas  confondre  la 
section  qui  demeurera  composée  exclusivement  de 
médecins. 

Réponse  à  la  2e  question  :  «  Le  Syndicat  des  mè- 
« decins  du  Rhône  croit  à  l’utilité  du  Syndicat  Na - 
«  tional  de  Médecine  sociale,  mais  il  émet  desdou- 
«  tes  sur  sa  légalité,  du  fait  qu’il  comprend  non  seu- 
«  lemenl  des  médecins  mais  encore  des  similaires.  » 

3e  question  :  Quels  sont,  selon  vous,  ses  avanta¬ 
ges  et  ses  inconvénients  pour  les  médecins  ? 

Au  sujet  de  cette  questionne  Dr  Buy  rappelle, 
en  s’inspirant  de  la  lecture  du  bulletin  corporatif 
du  Syndicat  de  Médecine  sociale,  que  lors  d’une 
demande  d’admission  d’un  jeune  confrère  soumis 
à  l’enquête  sur  la  plainte  de  deux  médecins,  le 
Syndicat  de  Médecine  sociale  émit  un  avis  qui 
prenait  toutes  les  apparences  d’qn  ordre  à  notre 
Chambre  syndicale,  de  nature  à  porter  préjudice 
au  confrère  en  question.  Lecture  est  donnée  de 
l’article  incriminé  par  le  docteur  Frappaz. 

Le  docteur  Proby  rappelle  les  appuis  que  reçut 
durant  quelque  temps,  de  la  part  du  même  Syndi¬ 
cat  de  Médecine  sociale,  certain  confrère  pour 
l’accord  qu’il  avait  conclu  avec  la  Bourse  du  tra¬ 
vail  lorsque  cette  discussion  vint  devant  la  Cham¬ 
bre  syndicale.  Le  docteur  Goujon  estime,  au  con¬ 
traire,  que  c’est  grâce  à  son  intervention  que  l’af¬ 
faire  fut  aplanie  par  la  démission  du  confrère. 

Le  docteur  Monin  estime  que  ce  sont  là  deux 
mauvais  fruits  produits  par  l’arbre  nouveau,  qui 
sont  de  mauvais  augure. 

En  revanche,  le  docteur  Goujon  rappelle  le  cas 
d’un  de  nos  confrères  du  Rhône,  qui  sous  le  coup 
d’une  poursuite  en  responsabilité  civile  pour  un 
accident  du  travail, fut  appuyé  avec  le  plus  grand 
succès  par  le  Syndicat  de  Médecine  sociale,  alors 
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que  la  Chambre  syndicale  avait  paru  se  désinté¬ 
resser  de  son  cas. 

Le  docteur  Guillaud  déclare  que  jamais  la 
Chambre  syndicale  ne  fut  saisie  officiellement  de 
ce  cas. 

Le  docteur  Lévy  fait  remarquer  qu’on  ne  peut 
pas  encore  conclure.  Plusieurs  faits  sont  en  pré¬ 
sence, les  uns  peuvent  être  interprétés  en  défaveur 
pour  le  Syndicat  de  Médecine  Sociale,  mais  aussi 
d’autres  sont  bien  en  sa  faveur.  Comme  tout  grou¬ 
pement  très  actif,  le  nouveau  Syndicat  peut  don¬ 
ner  des  résultats  tantôt  très  heureux,  tantôt 
moins.  Qu’on  lui  fasse  crédit  et  qu’on  attende  da¬ 
vantage  poür  l’apprécier. 

Le  docteur  Bertoye  résume  l’impression  géné¬ 
rale  et  avoue  que  forcément  le  nouveau  Syndicat 
donnera  d’un  côté  d’excellents  résultats  pour  la 
profession  et  d’autre  côté  présentera  de  temps  à 
autre  quelques  inconvénients. 

Le  docteur  Proby  voudrait  que  le  nouveau 
groupement  donnât  au  moins  quelques  garanties 
que  ne  mentionnent  pas  ses  statuts. 

Réponse  à  la  3e  question  :  •«  Cette  organisation 
«  n’aura  pas  d’inconvénients  et  aura  des  avantages, 
«  si  ses  membres  se  conforment  aux  règles  dèonto- 
«  logiques  édictées  par  le  Syndicat  de  la  région, 
«  obéissent  à  ses  décisions,  respectent  l’intérêt  gé- 
«  néral  et  si  la  composition  en  demeure  exclusive- 
«  ment  médicale.  » 

4e  question  :  Avez-vous  des  groupements  qui  ca¬ 
nalisent  des  blessés  du  travail  ( cliniques  patrona¬ 
les,  dispensaires  d’assurances,  cliniques  ouvrières 
ou  particulières)  ? 

Réponse  :  »  Oui  ». 

5e  question  :  Les  Syndicats  médicaux  de  votre 
région  ont-ils  tenté  ou  refusé  de  s’entendre  avec  les 
organismes  ouvriers  ou  employés  pour  faciliter 
'  l’application  de  la  loi  des  accidents  au  point  de  vue 
médical  et  médico-légal  ? 

Réponse  :  «  Oui.  Cette  tentative  a  échoué  à  la 
«  suite  du  refus  de  la  Bourse  du  travail  ». 

6e  question  :  S’il  existe  dans  votre  région  une 
section  du  Syndical  National  de  Médecine  sociale, 
les  médecins  qui  en  font  partie  sont-ils  adhérents  à 
votre  Syndicat  ? 

Réponse  :  «  Oui,  tous  sans  exception  ». 

7e  question  :  Celte  section  a-t-elle  été  créée  en  dis¬ 
sidence  avec  le  Syndicat  local. 

,  Réponse  :  «  Non  ». 

8e  question  :  Etes-vous  d'avis  que  le  Syndicat  Mé¬ 
dical  doitsuffire  à  toute  la  défense  professionnelle  ? 

Le  docteur  Goujon  prétend  que  le  Syndicat  du 
Rhône  amontré  maintes  fois  de  l’inertie,  notam¬ 
ment  au  cours  de  ses  pourparlers  avec  la  Bourse 
du  travail. 

Le  docteur  Lévy  fait  remarquer  que  le  Syn¬ 
dicat  du  Rhône,  par  suite  de  sa  composition,  et 
du  fait  qu’il  comprend  la  presque  totalité  des 
médecins  lyonnais, ne  peut  passe  mêler  à  la  lutte 
des  partis  comme  peut  le  faire  un  groupe  sorti 
de  son  sein  et  uni  par  un  même  idéal  politico- 
social,  comme  c’est  le  cas  pour  le  Syndicat  de 
Médecine  sociale. 

Le  docteur  Bertoye  voudrait  qu’avant  d’en¬ 


treprendre  une  campagne  quelconque,  le  nou¬ 
veau  groupe  prenne  toujours  l’avis  du  Syndicat 
du  Rhône. 

Le  docteur  Maurice  assure  que,  au  cours  des 
campagnes  entreprises  par  le  Syndicat  de  Méde¬ 
cine  sociale,  dans  lesquelles  il  pourra  se  trouver 
en  lutte  avec  certains  groupements,  patronaux 
ou  autres,  il  s’établira  dans  l’esprit  public  une 
confusion  entre  les  deux  syndicats,  dont  le  Syn¬ 
dicat  du  Rhône  pourra  subir  les  conséquences. 

Réponse:»  Oui,  le  Syndicat  Médical  doit  suffire 
à  toute  défense  professionnelle  ». 

9e  question  :  Si  le  rôle  principal  du  Syndicat 
National  de  Médecine  sociale  consiste  en  l'étude 
ouvrière  et  en  action  pour  le  respect  et  l'application 
sérieuse  des  lois  Ayant  trait  à  l'hygiène  des  travail¬ 
leurs,  n'y  aurait-il  pas  avantage  de  prier  cette  So¬ 
ciété  de  continuer  à  remplir  ce  rôle,  suffisamment 
important  et  complexe,  en  l'engageant  à  modifier 
son  titre  pour  éviter  toute  confusion  avec  les  syn¬ 
dicats  médicaux  et  à  borner  son  action  à  toutes  les 
questions  qui  n'entrent  pas  directement  dans  le  res¬ 
sort  de  nos  Syndicats  médicaux  ? 

Le  docteur  Lévy  déclare  que  le  mot  Syndicat 
fut  choisi  à  dessein,  car  il  semble  mieux  déf.nir 
et  montrer  aux  yeux  de  tous  quelle  sera  la  ten¬ 
dance  des  adhérents  et  le  sens  de  leur  action 
qu’ils  souhaitent  de  rendre  tout  à  fait  efficace. 

Réponse  :  «  Le  Syndicat  du  Rhône  demande  à  la 
«  nouvelle  organisation  de  changer  son  titre  de 
«  Syndicat  ». 

10e  question  :  Enfin,  ne  croyez-vous  pas,  étant 
donnée  l’importance  de  ces  questions  qu  il  serait 
nécessaire  de  créer  une  Commission  intersyndi¬ 
cale  (  Union  et  Fédérations,  non  encore  adhérentes) 
dans  le  but  de  les  étudier  complètement  et  de  tirer 
de  cette  étude  des  conséquences  pratiques  qui  nous 
permettront  de  prévoir  et  d’éviter  le  danger  immi¬ 
nent  de  la  généralisation  des  cliniques  ouvrières. 

Réponse  :  «  Oui  ». 

Le  Secrétaire:  Dr  Buy. 


SOU  MÉDICAL 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  17  mars  1910. 

Présents  :M.YL  Maurat,  Jeanne,  Vimont,  Di- 
verneresse,  de  Grissac,  Noir,  Boudin  et  Du- 
mesny. 

Admissions.  —  Le  Conseil  prononce  l’admis¬ 
sion  des  nouveaux  membres  ci-après,  qui  ont 
envoyé  leur  adhésion  et  payé  leur  cotisation. 

MM.  les  Docteurs  : 

1611  Lacroix  à  Lyon-Villeurbanne. 

1612  Pigard  à  Beausoleil  (Alpes-Maritimes). 

1613  Baudon  à  Creil  (Oise). 

1614  Carette  à  St-Pol  (Pas-de-Calais). 

1615  Belle  à  Nogent -sur-  Oise  (Oise). 

1616  Pantalonacci  à  St-Louis-du-Rhône  (Bou¬ 
ches-du-Rhône). 

1617  Graillon  à  Méru  (Oise). 
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,  Revendications  législatives  du  corps  médical.  — 
Le  Conseil  examine  et  arrête  les  termes  d’une 
circulaire  à  envoyer  par  .le  soin, clés  médecins  aux 
candidats  aux  prochaines  élections  législatives 
pour  leur  demander  de  s’engager  ,  à  voter  tou¬ 
tes  dispositions  ayant  pour  objet  d’assurer  à 
tout  individu  le  libre  choix  dé  son  médecin. 

Lé  «  Sàii  »  et  l'es  procès  en  recouvrement  d'hono¬ 
raires.  —  ii  ari-ive  souvent  que  des  adhérents 
manifestent  leur  mécontentement  du  refus  que 
le  Conseil  du  «  Sdu  »  eét  contraint  d’opposer  à 
leur  demandé  d’appui  pécuniaire  dans  de  sim¬ 
ples  affaires  de  recouvrement  d’honoraires. 

Lè  Lr  Boudin  a  rédigé,  en  réponse  au  D1  M., 
de  C.,  qui  vient  de  présenter  une  réclamation 
dans  ceS  circonstances,  la  lettre  ci-après,  à  la¬ 
quelle  le  Conseil  donne  son  approbation  : 

Moii  cher  Confrère; 

Nous  tenons  à  faire  une  réponse  très  catégori¬ 
que  â  votre  lettre  dû  13: mai’s,  pour  qu’il  ne  puisse 
l'ester  aucune  équivoque;  dans  votre  esprit,  au  su¬ 
jet  .de  ce  qu.e.vous.èles  en  d.rpit.d'atfendre  du  «  Sou  ». 
Prenons  tout  d’ahoi'Ü  te  iait  pariicjiiiçr  de  .  recou¬ 
vrement  d'honoraires,  qui,  S’a  prés  vous,  serait  d’in¬ 
térêt, général: .  .  .  , 

.Votls  oubliez  qiië  ces  discussions  cohcernàht  li  s 
accidents  du  travail,  agricoles  ou  tioh;  sbfit  partout 
les  théines  et  que  lès  difficultés  que  vous  éprourez 
pou'r  i’ëcoüvrer  vos  honoraires  sotit  identiques  dans 
toute  la  France. 

Par  conséquent,  depuis  longtemps  nous  en  avons 
parlé  ei  nous  en.  parlons  encore;  dans  les  colonnes 
du  Concours  ou.  dans  sà  petite  correspondance. 
Nous  sommes  donc:  fondés  à  çrôirê  que  ces  qües-  ; 
lidtis  sont  dès  etfniiis  particuliers,  rnais  non  géné¬ 
raux;  avèc  celte  restriction;  c’est  que  malheureuse¬ 
ment  ils  se  pnqdqfsent.  dans,  toutes  les.  régions  oùie 
médecin  a  à  traiter  des  accidents  du  travail. 

D’autre  part,  noirs  hë  pouvons  pas  dépenser  l'ar¬ 
gent  des  Cotisants  du  «  Sou  »  poür  des  questions 
intéressantes  pour  un  seul,  puisqu’il  s'agit  de  ses 
créances  professionnelles,  mais  qui  ne  touchent 
nullement  son  voisin.  Nçms  avons,  au  contraire  be¬ 
soin  d’être  très  économes  pour  soutenir  certains 
procès  en  cassation  ou  devant  le  Conseil  d’Etat,  car 
devant  ces  deux  juridictions,  tout  comme  lorsque 
nous  allons  en  appel,  nous  cherchons  à  obtenir  des 
jugements  qui  nous,  serviront  à  conseiller  nos  con¬ 
frères  et  à  leur  fàirg.  gagner  leurs  procès  èn  pre¬ 
mière  instance. -Cé  i'aistmt,  hdüssommes  persuadés 
dp-soutenir  pour  le  mieux  les  intérêts  généraux  du 
Corps  itiédical. 

Noué  sortîmes  économes  ;  mais  nous  ne  saurions 
être  accusés  de  parcimonie.  Prenez  en  effet  les 
deux  avant- de r.n.i ers  numéros  du  Concours  .(n08  9 
èt  10),.  N’y  vovez-vous  pas  que  le  Conseil  du  «  Sou  » 
S  décidé  çle  donner  Sort  aide  pécüriiàire  pour  trois 
affaires  ëii  Cassation  et  un  rëcohrs  en  -Conseil  d’E¬ 
tat.  Or,  nous  devons  verser,  comme  provision  de 
chaque  affaire,  800  francs  à  l'avocat  èt,  si  le  pour¬ 
voi  est  admis;  il  faudra  ën  verSer  autant  lors  dé  la 
plaidoirie:  Soit  doiic  2,.  400  pour  cd.iprriértCçi’ .  ces 
trois  affaires,  votés  en  deux  .séances,  sans  compter 
l’aide  pécuniaire  pour  un  recours. devant  la  Cour 
d’appel  et  lé  règlement  de  hôtes  d'avoués  èt.  avo¬ 
cats  ,  allant  dé.  6g,&.1^00,francsl  Vous  rtt  avouerez 
qtië  éé  sont  dès  chiffres,  âiofé  qhe,  popr  .payer  tout 
cela,  nous  n’avons  que  les  cotisations  a- 20  lrâncs 
fie  1 600  membres. 

Ali  j  certes^  nql  re  conduite  ne  serait  pas  la  même  si 


tous  nos  Confrères  voulaient  adhérer  au  «  Sëü  »! 
Disposant  alors  de  sommes  plus  cdrisidérabiësjnôüs 
pourrions  être, généreux. 

Vous  noüs  deitiéridêz;  pourquoi  iè  «  Soü  » 
Corde  pas  son  aide  pécuniaire,  mais  seulement  .son 
hppei  moral,  .pour  toute  affaire,  de.  reçouvr.em.ënt. 
D  abord,  parce. que  c’est  . contraire  aux  décisions(des 
assemblées  générales  ;  puis,  .  en  second  lieu,  parce 
que  les  frips  de  justice  de  paix  sont, si  minimes  que 
chaque  intéressé. petit  .les  sortir  facilement  désSpo- 
cpa,  alors  que  leur,  .total;  payé  par  nous,  constitue¬ 
rait  une  somme  énorme  et  qui  dépasserait  nos  3l& 
pénibilités 

D’aüire  part,  lès  adhérents,  ne  versant  que  2Ô  lr. 
par  an,  ne  peuvent  demander  au  «  Sou  »  des  secoues 
pécuniaires  que  dans  une  certaine  limite.  Combien, 
en  effet;  donne-t-cm.  à  un  encaisseur  pour  faire  re¬ 
couvrer  des  notes  d’honoraires?  15  %  d’ordiriàiré.il 
est  donc  impossible  que  l’on  ,  puisse,  demander  au 
«  Sôii  »  d’être,  pour  un  louis, de  cotisation  annuelle, 
l’encaisseur  gratuit  de  tous  ses  adhérents. 

En  cas  de  .contestation  d’honoraires;  le«Soui 
donne  ses  Coiiseils  et  les  consultations  dè  sès  avo. 
cals,  l.a'ssanl  à  là  charge  du  médecin  demandeur, 
les  Irais  très  minimes  de  justice  de  paix.  Mais,  nous 
intervenons  en  fait  et  accordons  notre  appui  pécu¬ 
niaire,  en  fait,  de  recouvrements,  lorsque  le  juge¬ 
ment,  de  première  instance  a  été  rendu  d’une  façon 
qui. nous  parait  injuste  et  par  conséquent  serait 
susceptible  de  jéscr  les  iidèrêts  particuliers  du  coii- 
fi-èië  fcl,  après  ricochet,  ceux  du  Corps  médical.  . 

Nous  intervenons  également  dans  le  cas  ou  le 
confrère  est  traîné  en  appçl  par  la  partie  adverse. 
\  oulah t  défendre  lés  médecins adhérènls  qui  se.raiepl 
victimes  de  ià  chicané  èt,  de  manoeuvres  de  procé¬ 
dure  injustifiées. 

Vous  avez  donc  eu  raison,  mon  cher  Contrèiè,  de 
nous  dire  franchement  la  surprise  à  vous  .Causée 
par  notre  attitude  :  elle  nous  a  permis  de  mettre  les 
choses:  au  point.  Nous  sommes  persuadés  dé  vous 
avoir  convaincu  et  de  votis,  avoir  fait  comprendre 
quelle  énorme  besogne  èt  quels  services,  nous  poit- 
vohs  rendre  avec. là  bieii-  faible  cotisation  dé  20, fri 
par  an.  Heureux,  serions-nous  si  nous  étions  pliis 
nombreux  au  «  Sou  »  :  nous  aurions,  ce  qui  nous 
manque,  la  force  de  l’argent  et  nous  serions  moins 
économes. 

Le  Lr  de  Grissac  annonce  que,  suivant  les 
conseils  qu’il  lui  à  donnés,  lè  Dr  IL  de  V.-F,  à 
l’intention  d’employer  le  montant  des  dômitui- 
ges -intérêts  qu’il  a  obtenus  Contre  le  conffère 
qiii  s’ était  installé  dans  sa  clientèle  après  l’avoir 
remplacé,  d’abord  au  remboursement  des  som¬ 
mes  payées  par  le  «  Sou  »  dans  cette  affairé;  et 
de  verser  le  surplus  à  la  Caisse  de  secours  immé¬ 
diat.  . . .  .  .  . .  ,  ■ 

Le  Conseil  en  prend  acte  et  adresse  au  D'  D. 
Ses  bien  sincères  remerciements. 

Daiis  une  affaire  accidents  du  travail  coalie 
une  puissante  Compagnie  industrielle,  le  Drib 
d’Â;,  Voit  son  adversaire  former  opposition  à  un 
jugement  qui  le  condaihne  par  défaut  à  payer 
1  intégralité  des  honoraires  et.  des  dommàgel- 
ihtérêts  demandés,  à  la  suite  d’une  expertise  en¬ 
tièrement  fâvorablë  au  Lr  M.  Il  demande,  Lap- 
püi  du  «  Sou  «pour  se  faire  défendre  par  unavo- 
cat.  .  ;  ; 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  dè  M..  DivfrtJê- 
jèsSe,  considérant  que  la  manœuvre  du  .pahwi 
constitue  une_mauvaise  chicane  ef.  un  artifice  de 
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procédure  qui  peut  être  assimilé  à  un  appel 
formé  contre  un  jugement  équitable,  accorde  au 
Dr  M.  son  appui  sur  opposition  devant  le  juge 
de  paix  jusqu’à  concurrence  de  50  francs  pour 
les  honoraires  de  l’avocat. 

Le  Dr  M.,  de  R.,  demande  l’appui  du  «Sou» en 
justice  de  paix  pour  faire  juger  la  question  sui¬ 
vante  :  «  Qui  est  juge  de  l’opportunité  du  dépla¬ 
cement  du  blessé  du  travail,  le  médecintraitant 
ou  le  patron  ?  » 

Cette  question  étant  nouvelle  en  jurispru¬ 
dence  et  présentant  un  intérêt  général  pour  le 
corps  médical,  le  Conseil  accorde  au  DrM.  l'ap¬ 
pui  pécuniaire  du  «  Sou  »  en  justice  de  paix,  à 
condition  qu’il  demande  des  dommages-intérêts 
pour  rendre  l’affaire  susceptible  d’appel  et  com¬ 
munique  le  jugement  à  intervenir  en  temps 
utile  pour  qu’il  puisse  être  frappé  d’appel  s’il  y 
a  lieu. 


CORRESPONDANCE 


Jars,  le  18  mars  1910, 

Mon  cher  confrère, 

Je  vous  envoie  ci-inclus,  avec  ma  réponse  à  la 
question  posée  aux  membres  de  l’Amicale  dans  le 
Concours  du  27  février,  l’ordre  du  jour  que  j’ai 
proposé  à  l’Assemblée  Générale  de  la  Société  lo¬ 
cale  du  Cherj  ordre  du  jour  que  j’avais  fait  pré¬ 
céder  de  quelques  paroles  dans  lesquelles  j’avais 
développé  les  idées  contenues  dans  ladite  ré¬ 
ponse. 

Le  vote  unanime  qui  a  été  émis  dénote  que 
mes  confrères  du  Cher  pensaient  tout  bas  ce  que 
j’ai  dit  tout  haut  et  que  je  m’étonnais  de  n'avoir 
encore  pas  vu  soit  dans  les  ordres  du  jour  votés 
par  les  sociétés  locales,  soit  dans  les  articles  du 
Concours.  Sous  une  forme  volontairement  bru¬ 
tale,  c’est,  je  crois,  l’expression  juste  de  ce  qui  est 
désirable. 

Vous  ferez  paraître  si  vous  le  voulez  ma  ré¬ 
ponse  en  article,  en  supprimant  ou  non  mon  nom, 
peu  m’importe.  L’essentiel  est  que  l’ordre  du 
jour  votépar  la  Société  locale  du  Cher  soit  promp¬ 
tement  connu  du  corps  médical,  en  vue  de  la  pro¬ 
chaine  Assemblée  générale  de  l’A.  G. 

Je  profite  de  l’occasion  qui  m’est  offerte  pour 
vous  demander  où  en  est  l’organisation  des  cor¬ 
respondants  du  Concours  dans  notre  départe¬ 
ment.  Le  moment  est  admirablement  choisi  pour 
développer  chez  nous  le  nombre  très  restreint  des 
membres  des  filiales  du  Concours.  Nous  sommes 
encore  sous  l’influence  de  la  victoire  remportée 
sur  l’ Administration  au  sujet  de  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  notre  Syndicat  travaille  plein 
d’ardeur  et  du  désir  de  faire  œuvre  utile.  A  1  is¬ 
sue  de  la  réunion  de  la  Société  locale,  nous  étions 
plusieurs  à  regretter  le  défaut  d’organisation  qui 
empêchait  la  propagande  en  faveur  du  Concours 
et  de  ses  filiales. 

Je  vais  aller  à  Paris  pour  le  Congrès  des  Prati¬ 
ciens,  délégué  par  le  Syndicat.  Je  me  propose  de 


venir  vous  voir  afin  de  vous  entretenir  de  tout  ce 
qu’il  importe  de  faire  dans  notre  département 
pour  le  triomphe  des  idées  et  des  œuvres  qui  vous 
sont  chères. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assurance 
de  mes  meilleurs  sentiments, 

Dr  Prunet. 

A  la  société  locale  du  département  du  Cher. 

Jars,  le  19  mars  1910, 
Mon  cher  confrère, 

Membre  de  l’Amicale,  je  réponds  à  la  question 
que  vous  posez  dans  le  Concours  du  27  février 
dernier.  Ne  faisant  pas  partie  de  la  Prévoyance, 
je  suis  bien  à  l’aise  pour  donner  mon  avis  en 
toute  indépendance  sur  le  conflit  qui,  à  son  sujet, 
s’est  élevé  entre  l’Amicale  et  le  Conseil  Général 
de  l’A.  G. 

Quoi  qu’en  dise  son  secrétaire  général,  l’A.  G. 
est  seulement  une  Société  de  Secours  mutuels.  Et 
même,  est-elle,  à  proprement  parler,  une  société 
de  secours  mutuels  ?  Non,  car  elle  ne  garantit  pas 
les  mêmes  avantages  de  droit  à  tous  ses  membres. 
Plutôt  qu’une  Société  de  Secours  mutuels,  l’A.  G. 
est  une  société  de  bienfaisance  ;  plutôt  qu’un; 
Mutuelle  elle  est  une  Œuvre  de  charité. 

Le  paragraphe  de  l'article  5  des  statuts  qui, 
après  d’autres  buts,  assigne  à  l’A.  G.  celui  de 
«  maintenir  par  son  influence  moralisatrice  l’exer¬ 
cice  de  l’art  dans  les  voies  utiles  au  bien  public  et 
conformes  à  la  dignité  de  la  profession  »,  avait  sa 
raison  d’être  jadis,  alors  que  l’A.  G.  et  ses  Socié¬ 
tés  locales  étaient  les  seules  associations  profes¬ 
sionnelles  capables  d’exercer  une  action  d’ensem¬ 
ble  sur  le  corps  médical.  Mais,  depuis,  ont  été  fon¬ 
dés  les  Syndicats,  leurs  Fédérations,  surtout  leur 
Union  ;  et  c’est  à  ces  associations  syndicales  que 
les  praticiens  ont  confié,  avec  la  charge  d’assu¬ 
mer  la  défense  de  leurs  intérêts  matériels  et  mo¬ 
raux,  celle  de  «  maintenir  par  leur  influence  mo¬ 
ralisatrice  ....  etc.  ». 

S’il  en  était  autrement,  si,  Société  de  Bienfai¬ 
sance,  l’A.  G.  voyait  son  Conseil  Général  trans¬ 
formé  en  je  ne  sais  quel  Conseil  de  l’Ordre,  les  in¬ 
térêts  qu’elle  représente  risqueraient  d’être  com¬ 
promis  dans  les  conflits  que  ce  Conseil  pourrait 
provoquer  ou  dans  ceux  dans  lesquels  il  serait 
obligé  de  prendre  parti.  La  «  question  de  la  Pré¬ 
voyance  »  est  une  preuve  évidente  de  l’inconvé¬ 
nient  grave  qu’il  y  aurait  à  assigner  deux  buts  si 
différents,  si  incompatibles,  à  la  même  Associa¬ 
tion. 

Pour  nous,  médecins  praticiens,  affilies  à  la  fois 
à  notre  Syndicat  et  à  notre  société  locale,  égale¬ 
ment  reconnaissants  à  l’A.  G.,  et  à  l’Union  des 
services  qu’elles  nous  rendent,  nous  n’admettons 
pas  que  leurs  attributions  se  confondent,  nous 
voulons  la  séparation  de  leurs  pouvoirs  :  à  l’A.  G. 
et  à  ses  Sociétés  locales,  les  œuvres  de  prévo- 
voyance  ou  de  charité  avec  la  prudence,  et  la  sé¬ 
rénité  qui  conviennent  à  la  gestion  des  intérêts 
sacrés  des  imprévoyants  et  des  malheureux  ;  aux 
Syndicats  et  à  leur  Union,  la  déontologie,  l’in¬ 
fluence  moralisatrice,  mais  aussi  la  lutte  contre 
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tous  les  adversaires  de  la  dignité  et:  des  intérêts 
de  la  profession  médicale,  aussi  bien  ceux  du  de¬ 
dans  que  ceux  du  dehors. 

Sôllicité  dé  prendre  position  dans  la  question 
de  la  Prévoyance,  le  Conseil  d  administration  de 
l’Union  des  Syndicats  a  voté  à  l’unanimité  que 
«  le  médecin  doit  conserver  sa  liberté  absolue  de 
«  prescrire  »  et  qu’il  «  dénie  à  tout  groupement 
«  professionnel,  médical  ou  autre,  le  droit  de  lui 
«  dicter  s’a  conduite  à  ce  sujet  ».  Si,  peu  satisfaits 
de  cette  réponse  catégorique,  certains  désiraient 
que  là  question  soit  tranchée  quand  même  par  le 
corps  médical  réuni  dans  se?  CQmiçes,  ils  (levaient 
adresser  leur  referendum  aux  Syndicats  et  non 
aux  Sociétés  locales.  7 

Mais,  après  l’avis  formel.du  Conseil  de  l’Union, 
vouloir  imposer  sur  cette  question  l’opinion  du 
Comité  directeur  d’une  aôti;e  Association  d’esprit 
et  de  buts  différents,  comité  trop  éloigné  des  vé¬ 
ritables’ médecins  praticiens  pour  les  représenter, 
c’est,  par  la  confusion  des  pouvoirs  et  le  triomphe 
dès  incompétences, risquer  d’aboutir  à  la  division, 
à  la  débandade  du  corps  médical. 

Au  lieu  de  lancer  ses  foudres  contre  la  Pré¬ 
voyance,  au  lieu  de  prendre  ou  de  laisser  prendre 
des  mesures  de  rigueur  contre  certains  de  ses 
membres,  au  lieu  de  se  laisser  entraîner  par  son 
intransigeance  dans  un  conflit  avec  l’Amicale,  le 
Conseil  Général  aurait  dû  faire  écarter  le  vœu  de 
la  Société  des  Landes,  comme  dangereux  et  sor¬ 
tant  des  attributions  de  l’A.  G.  Il  n’aurait  pas  dû 
oublier  que  le  nombre  des  adhérents  de  la  Pré¬ 
voyance  est  considérable,  que  dans  TA'.  G.  ils 
forment  un  groupe  fprt  important,  parfaitement 
homogène,  admirablement  discipliné  ;  que  les. 
1.500  membres  de  l’Amicale,  membres,  eux 
aussi  de.  F  A!  G.  feraient  caiise  commune  contré 
lui,  avec  les  adhérents  de  la  Prévoyance.  Plus 
perspicace,  il  aurait  dû  prévoir  que  les  Sociétés; 
locales  seraient  d’avis  (  les  résultats  du  referen¬ 
dum  le  prouvent)  de  ne  pas  le  suivre,  et  de  lais¬ 
ser  de  côté  une  question  irritante,  sans  sanctions  ' 
possibles,  capable  serrement  de  diviser  le  corps 
médical  ;  que  le  recrutement  de  la. Prévoyance 
serait  activé  par  l’attenCiQn  attirée  sur  elle,  hier 
encore  inconnue  de  nombrëidès  ipédecins  ;  que  ce 
procès  de  tendance  semblèraitjà  beaucoup  de 
confrères'  désintéressés,  comnrÀJa  manifestation 
d’une  sorte  de  rivalité,  dé  dépit,  et,  à  parler 
franc,  comme  uné  question  de  boutique. 

La  résultante  de  ces  maladresses  et  de  ces  im¬ 
prévoyances,  de  ce  manque  absolu  dù  sens  de  la 
inésürè  et  de  l’opportunité,  est  une  certaine  dé¬ 
saffection  dés  praticiens  non  pas  pour  l’A.  G., 
mais  pour  son  Conseil  général.  Ils  trouvent  exces¬ 
sives  ses  prétentions  qui  ne  tendraient  à  rien 
moins  qu’à  régenter  le  corps  médical  ;  ils  désirent 
le  voir  se  confiner  dans  son  rôle  assez  élevé  et  as¬ 
sez  important  pour  absorber  l’énergie  et  les  ini¬ 
tiatives  dé  ses  membres. 

Je  suis  donc  avec  vous  contre  le  Lonseil  géné¬ 
ral,  et  je  vous  approuvé,  quel  que  puisse  être  le 
résultat  de  I- ordre  du  jour  que  vous  déposerez  à 
l’Assemblée  générale.  Je  souhaite  seulement  que 
lqs  frais  du  procès  se  bornent  à  l’inévitable  dé¬ 
barquement  dès  quelques  personnalités  plus  ma-  ; 


ladroites  que  malintentionnées  qui  ont  provo¬ 
qué  le  conflit,’  et  que  l’A.G.  ne  souffre  pas  dé  léurs 
imprudences.  - 

Cèpendaiit,  nous  sommes  bon  nombre  de  pra¬ 
ticiens  à  penser  que  l’occasion  est  favorable’ d’ürie 
réforme  sérieuse  dans  là  composition  du  Conseil1 
général  de  l’Ai  G.  Il  ne  comprend  ,  à  de  trop  litres 
exceptions  près,  que  des  membres-dé  la  Sccielé 
Centrale,' cé  qui  met  lés  destinées  de  l’A.  G.  êflvré 
lës'm-nns  de  quelques  médecins  parisiens,  eh  gé¬ 
néral  richement  ou  hautement  situes  ;  or,  la'  So¬ 
ciété  Centrale  compté  5Q0'  membres  ;  les  ‘  Socié¬ 
tés  locales,  8 .  OQQ. 

Tant  queje  Conseil  général  s’est  tenu  dans  spn 
rôle,  ilr-’y  avait  pas  grand  inconvénient  à  cet  état 
de  choses.  Les  vélléités  qu’il  vient  de  manSfés- 
ter  semblent; dénoter  chéz  ses  dirigeants  le  désir 
de  jouer  un  rôle  incompatible  avec  le  but  et  la  sé¬ 
curité  de  l’A.  G  , ét  hors  de  proportion  avec  lés  at¬ 
tributions  du  Conseil  général  ;  la  volonté  cié  re¬ 
prendre  l’ancienne  attitude  hostile  de  la  ^ppjgté 
Centrale  à  l'égard  des  Syndicats  ;  une  tentative 
pour  supplanter  dan?  la  giï^ctiqn  du  corps  médi¬ 
cal  les  hommes  qui,’  a  l’Union,  au  Concours  et  à  ses 
filiales,  ont  mérité  la  reconnaissance  et  la  con¬ 
fiance  de  tous  les  praticiens.  Aussi,  les  membres 
de  l’A.  G.,  en  grande  majorité  provinciaux,  doi¬ 
vent-ils  prendre  des  mesures  de  précaution. 

C’est  dans  cet  esprit  que  les  membres  de  la  So¬ 
ciété  locale  du  Cher,  réunis  en  Assemblée  géné¬ 
rale  à  Bourges,  le  14  mars  dernier,  après  avoir 
écarté  le  vœu  des  Landes  par  la  question  préalable, 
ont  voté  à  l’unanimité  moins  trois  ou  quatre  abs¬ 
tentions  (  sur  une  trentaine  de  présents),  l'ordre 
dù  jour  suivant  : 

«  Considérant  que  l’A.G.,  est  une  société  dè 
bienfaisance  ;  que  le  Conseil  général  de  PA.  G, 
doit  se  garder,  sous  peiné  de  compromettre  gra¬ 
vement  les  intérêts  dont  il  a  là  charge,  d’empié¬ 
ter  sur  les  attributions  des  autres  sociétés  profes¬ 
sionnelles  :  Syndicats,  Fédérations,  Union,  mieux 
au  courant  que  lui’ des  questions  de  déontologie, 
et  des  intérêts  matériels  et  moraux  dés  médecins 
praticiens  ;  ... 

.((Considérant  que  le  Conseil  Cjénéral  de  PA.  G. 
est  composé  en  grande  majorjf^^fmembres  delà 
Société  Centrale,  alors  que^é^ritefirbres  des  So¬ 
ciétés  locales  y  sont  peu  nombreux  ;  qu’il  impor¬ 
te,  conformément  à  la  logique  et  à  la  justice,  et 
ainsi  d’ailleurs  que  cela  existe  pour  le  Ponseil 
d’ Administration  de  PUnion  des  Syndicats, 
qu’une  plus  grande  place  y  soit  faite  aux  mem¬ 
bres  des  Sociétés  locales  ; 

P  Décide  : 

«  1°  D’inviter  le  Conseil  général  de  l’A.G., à  res¬ 
ter  dans  son  rôle  de  Comité  directeur  dPoé  So¬ 
ciété  de  Bienfaisance  ; 

«  2°  De  demander  àl’Assemblée  générale  del-’A; 
G.  que  les  sièges  du  Conseil  général  soien’  pro¬ 
portionnellement  répartis  entre  les  membre?  de 
la  Société  Centrale  et  ceux  des  Sociétés  locaîes.  > 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’ass.urauyç 
de  mes  meilleurs  sentiments  confraternels!'.'  ‘V 
Dr  Pblxei. 
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III»  Congrès  des  praticiens  (Paris  7-10  avril  |9!f), 
Hôtel  des  Sociétés  Savantes .  Programme  et  ordre 
du  jour.  -  Jeudi  matin  9  heures,  Discours  du 
Président  du  Comité  d'Organisation.  — ELëction  du 
Bureau  du  Congrès.  —  Rapport  du  Dr  Leçeddc, 
secrétaire  général  du  Comité  de  yigilance.  —  Rap¬ 
port  du  Dr  Bolfiet  :  Libre  choix  et  Sociétés  de  Se¬ 
cours  Mutuels.  —Rapport  du  Df  Vallat  :  Ljbreçhoix 
el  grandes  administrations.  —  Rapport  du  Dr  ’Bi;es- 
seReVRelèyement  de$  honoraires  médicaux. 

Après-midi  l  heure  3/4,  Rapport  du  Dr  Bertillon  : 
L’avortëménl  au  point  de  vue  médico-légal.  -  Rap¬ 
port  du  Dr  Leyassort  :  L’exercice  illégal,  de  la  nié  - 
decine.  —  Dr  Maurice  Faure  :  Communication  sur 
révolution  actuelle  de  l'éducation  physique  en 
France. 

Vendredi  matin  9  heures,  rapport  du  Dr  Lafon¬ 
taine  :  Les  Syndicats  médicaux  et  l’enseignement 
médical.  —  Prof.  Kutrier,  de  Berlin  :  Communica¬ 
tion  sur  renseignement  complémentaire  de  là  mé¬ 
decine  en  Allemagne.  —  M.  Marro  :  Communica¬ 
tion  sur  les  admissions  et  les  inscriptions  irrégu¬ 
lières  dans  lés  Ecoles  de  médecine.  —  Rapport  du 
Di  Le  Fur  :  .Conseil  Médical  Supérieur. 

Après-midi,  1  heure  3/ 4,  rapport  du  Dr  Tourlou- 
rat:  Limitation  ou  non-limitation  du  nombre  'des 
étudiants  dans  les  Ecoles  d'c'rilédéeine.  —  Rapport 
dii'L'r  Delpeul  Concours'  d’admission  à  l’entrée 
des  Ecoles  de  médecine. 

Samedi  malin  9  heures,  rapport  du  Dr  Léon  Ar¬ 
chambault  :  La  structure  administiative  des  hôpi¬ 
taux  cil  France  et  à  l’étranger.  — Dr  Koenig  :  Com¬ 
munication  sur  l’organisaljon  des  hôpitaux  aux 
Etats-Unis  :  institution  des  «  nurses  ».' —  Dr  Kolb.i  : 
Communication  sur  l’organisation  administrative 
dés  hôpitaux  en  ARèmagne. 

Samedi  après-midi,  1  heure  3/4,  rapport  du  Dr 
Deelercq  :  Organisation  administrative  des  services 
d'hygiène  à  l’Etranger.  —  Rapport  du  Dr  Wicart  : 
La  Loi  de  1902  sur  la  santé  publique.  —  Dr  Càm- 
pinçhi  :  Communication  sur  le  Pôle  des  Syndicats 
en  matière  d'hygiène.  —  Election  du  Comité  de 
Vigilance; 

La  réduction  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
sera' valable  du  4aü  FJ  avril.  Cette  réduction  et  là 
disj,'rj!)utiOh  dés  volumes,  ayant  le  Congrès,  n’èst 
jjàS  assurée  aux  médecins  qui  souscriront  après  le 
28  mars. 

Le  libre  choix  dans  les  grandes  administrations. 
—  Tel  est  le  titre  de  l’un  des  plus  intéressants  rap¬ 
ports  du  Congrès  des  Praticiens.  Il  sera  présenté 
parle  PrVajla|,  le  sympathique  trésorier  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  . 

Tous  ceux  qûi  connaissent  les  idées  de  M.  le  l)r 
Périer,  chef  du  service  médical  de  la  Compagnie  du 
îiJopd,  et  de  M.  le  P.r  préWÏ»  chef  du  service 
médical  de  là  Corppagqie  Rq  l’Bst,  caressent  l’espoir 
que  cgs  deux  rpempres.'déyoués  du  Conseil  de  l’Às- 
SpçjatiQn  Générale  des  médecins  de  France  vien¬ 
dront  appuyer  Vallat  et  montrer  comment  on  s’y 
Etend  pgi ir.  [aire  appliquer' ses  vues  par  les  grandes 
administrations,  quand  on  a  répü  puandat'  des  prati- 
çigfls  à  cet  effet. 

Nous  serioiis  bien  étonnés,  nous  aussi,  qu’ils  ne 
protitent  pas  de  l’occasion  pour  donner  un  exemple 
R  opportun. 

Une  victime  dp  devoir. —  Le  docteur  Perrel  de 
Montbéliard  vient  de  mourir  à  l’àge  de  41  ans,  dé 


septicémie  contractée  en  soignant  un  varioleux  aq- 
quei il  consacrait  plusieurs  heures  par  jour.  Bien 
que  victime  de  soq  déyouernent,  le  malheureux  ' 
confrère  laisserait  une  veuve  dans  la  détresse,  si , 
\a  Famille  et  la  Prévoyance  Médicale,  dont  il  était 
membrë,  ne  lui  assuraient  une  rente  d’environ 
mille  francs.  Et  dire  qu’il  est  des  Confrères  pour 
considérer  des  institutions  de  ce  genre  'comme  con¬ 
traires  à  la  dignité  médicale'? 

C’és'têvidëmment  ceiix  qui  croient  qu’eux  ni  les' 
leurs,  n’en  auront  jamais  besoin,  o'u  qui  préfèrent 
qu'une  fois  disparus,  leurs  veùVes  '  è  t  leurs  orphe¬ 
lins  sbient  réduiLs  à  aller  étaler  leur  misère  et  ten¬ 
dre  en  rougissant  la  main.  J.  N. 

Le  Médecin  de  Campagne  publie  dans  son  n° 
d’avril"  les  résultats  de  son  concours  médical  con¬ 
tre  le  charlatanisme  et  l’exposé  de  son  action  au¬ 
près  dps  candidats  députés  au  sujet  delà  limitation 
du  nombre'des  'niédèéins.  Les  confrères  feront  bien 
de  lire' attentivement  ce  numéro. 

Cours  libre  d’anatomie  chirurgicale.  —  M. 
Doyen  fera  à  la  Faculté  de  Médecine  (Grand  Arti- 
phithéàtrej,  à  partir  du  18  avril  prochain,  un  cours 
d’anatomie  chirurgicale  avec  projections  de  coupes 
anatomiques. 

Ce  cours  comprendra  15  leçons  et  aura  lieu  tous 
les  jours,  de  6  à  7  h.  du  soir,  le  dimanche  excepté.  ; 

M.  Doyen  s’attachera  à  démontrer  les  avantages 
et  la  supériorité  dé  la  méthode  anatomique,  telle 
qu’il  l’a  conçue  et  mise  en  pratique,  pour  établir  ]ës 
lois  générales  de  sa  technique  opératoire. 

Cette  nouvelle,  qui  n’a  Pair  de  rien,  marque  ce- 
■  pendant  une  étape  importante,  —  pour  qui  connaît 
le  dessous  des  cartes,  —  vers  la  conquête  de  la  li¬ 
berté  d’enseigner. 

Le  congrès  delà  presse  médicale.  —  Le  prochain 
Congrès  et  la  prochaine  assemblée  de  l'Association 
internationale  aùrônt  lieu  à  Londres,  à  là  veillé  du 
XVII?  Congrès  international  de  'médecine,  en  1912. 
La  prochaine  réunion  du  Comité  permanent  se 
tiendra  à  Bruxelles,  en  1911),  pendant  l’Exposition 
universelle  qui  aura  lieu  dans  celle  ville.  L’ÀSSp- 
cialjôn  a  renouvelé  spn  bureau,  qui  est  compose 
jusqu’en  1912, "de  la  façon  suivante  : 

Président  ■  M.  le  Dr  Lucas-Chavipionnière  (Pa¬ 
ris)  ;  ttice-présidents  :  M.  le  Dr  Dêjace  (Belgique)  ; 
M.  le  professeur  de  Lenhossek  (Budapest)  ;  Secré¬ 
taire  général  :  M- le  Dr  R.  Blondel  (Paris),  Tré¬ 
sorier  :  M.  le  D1  Dawson  WilLia’ms  (Lqndfbs). 

Règlement  relatif  à  la  soutenance  de  thèse.  — 
1.  MM.  les  élèves  ayant  subi  avec  sqccès  le  4;  exa¬ 
men  probatoire  peuvent  déposer  au  secrétariat  de 
la  Faculté,  tous  les  jours,  de  midi  à  3  heures,  le 
manuscrit  de  leur  thèse,  revêtu  de  la  signature  du 
professeur  qui  en  a  accepté  la  présidence. 

Ce  dépôt  a  pour  but  :  1°  de  s’assurer  si  toutes  les 
formalités  opt  été  remplies  dans  la  rédaction  de  la 
thèse  ;  2“  de  soumettre  le  manuscrit  au  visa  du 
Doyen  de  la  Faculté,  puis  à  celui  du  recteur  de 
•PApadémie  pour  la  délivrance  Su  permis  d’impri- 

MM.  les  étudiants  sont,  en  outre,  pilés  de  dépo¬ 
ser  en  même  temps’ que  leurmanuscrit  et  séparé¬ 
ment  je  duplicata  du  titre  et  des  conclusions  de 
leur  t  èse  dûment  signés  du  président  de  thèse. 

Ce  document  est  destiné  à  être  conservé  dans 
les  archives  de  la  Faculté. 

II.  —  Quarante-huit  heures  enyiron  après  le 
dépôt,  lés  manuscrits  de  thèse,  revêtus  du  permis 
d’imprimer,  sont  tenus  à  là  disposition  de  MM.  les 
candidats,  au  secrétariat  de  là  Faculté,' où  ceux-ci 
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pourront  venir  les  retirer,  tous  les  jours,  de  midi 
a  3  heures. 

III.  L’imprimeur  est  laissé  au  choix  du  candidat. 

Le  format  de  la  thèse  est  1  in-octavo. 

Les  thèses  présentées  en  vue  du  diplôme  univer¬ 
sitaire  de  docteur  en  médecine  doivent  porter  la 
mention  suivante,  inscrile  en  tête  du  titre  de  la 
couverture  et  do  la  première  page  :  Thèse  présen¬ 
tée  pour  le  doctorat  de  V  Université  de  Paris  : 
(mention  Médecine)  . 

IV.  — Avant  le  tirage  définitif  de  la  thèse,  MM. 
les  candidats  devront  faire  parvenir  au  secrétaire 
de  la  Faculté  une  épreuve  du  premier  feuillet  de  la 
thèse,  portant  les  indications  suivantes  : 

1°  Titre  de  la  thèse  :  - 

.  2°  Nom,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  du 
candidat  ; 

4°  Nom  et  titres  du  président  de  la. thèse  ; 

4°  Liste  des  professeurs  et  agrégés  en  exercice. 

Ce  feuillet  sera  immédiatement  renvoyé  à  l’im¬ 
primeur  avec  indication  des  corrections  et  bon  à 
tirer,  s’il  y  a  lieu. 

-  V.  —  MM.  les  candidats  ne  seront  admis  à  con¬ 
signer  qu’après  le  dépôt  à  la  Faculté  de  185  exem¬ 
plaires  imprimés  de  leur  thèse. 

Ce  dépôt  pourra  être  eflectùé  le  mardi  et  le  sa¬ 
medi,  de  1  à  4  heures.  11  en  sera  délivré  reçu  déta¬ 
ché  d’un  livre  à  souche. 

VI.  —  Les  consignations  pour  la  thèse  seront 
reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n°  3) 
le  lundi  et  le  mardi  de  chaque  semaine,  de  midi  à 
3  heures,  sur  la  présentation  du  reçu  des  exem¬ 
plaires  imprimés  de  thèses,  mentionnés  à  l’arti¬ 
cle  V. 

La  mise  en  série  aura  lieu  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  la  consignation,  en  tenant  compte  des 
exigences  du  service  de  la  Faculté. 

VII. —  Il  est  interdit  de  consigner  pour  la  thèse 
avant  d’avoir  subi  avec  succès  la  2e  partie  du  5e 
examen  probatoire. 

VIII.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  en  vigueur 
à  dater  du  4  avril  1910. 

Quand  se  décidera-t  on  en  haut  lieu  à  suppri¬ 
mer  l’obligation,  sinon  de  la  thèse  elle-même, 
tont  au  moins  de  son  impression  '?  Est-il  bien 
utile  d’entasser  dans  les  bibliothèques  des  quin¬ 
taux  de  papier  noirci  dont  lés  9/  10e  dorment  un 
éternel  sommeil  dans  la  poussière  accumulée  des 
siècles  ? 

Voyage  d’études  «  E.  M.  I.  1910  ».  —  Le  voyage 
d’études  «  E.  M.  1.  1910  »  de  ï Œuvre  d'enseigne¬ 
ment  médical  complémentaire  ( patronnée  par  le 
Gouvernement  français)  aura  lieu  dulei'  au20août 
prochain  en  Belgique  et  Hollande  avec  retour  parle 
Luxembourg  et  l’Alsace.  Concentration  :  Lille. Dis¬ 
location  :  Vittel.  Itinéraire  :  Ostende,  Middelker- 
que,  Blankenberghe,  Bruges,  Gand,  Bruxelles, 
Louvain,  Anvers,  Rotterdam,  La  Haye,  Leyde,  Ams¬ 
terdam,  lie  de  Marken,  Utrecht,  Liège,  Spa,  Bor- 
goumont,  Luxembourg,  Strasbourg,  Munster,  La 
Sçhlucht,  Gérardmer. 

Ce  voyage  d’études,  qui  est  le  7e  organisé  par 
cette  association,  présente  un  très  vif  intérêt  scien¬ 
tifique  ;  et  nous  ne  saurions  trop  engager  nos  con¬ 
frères  qui  n’en  font'  pas  encore  partie  à  solliciter 
leur  admission  dans  le  groupement  d’études  qui  a 
fait  de  ces  missions  à  l’étranger  l’un  de  ses  princi¬ 
paux  moyens  d'action.  Le  comité  organisateur  a  eu 
celte  année  l’idée  heureuse  de  faire  coïncider  l’E. 
M.  1. 1910  avec  le  plein  de  l’Exposition  internatio¬ 
nale  de  Bruxellés  que  les  sociétaires  de  l’Œuvre 
auront  toute  opportunité  de  visiter  pendant  le  sé¬ 
jour  dans  la  capitale  des  Belges. 

Le  programme  détaillé  a  paru  dans  le  numéro  du 


25  févrit  r  de  1  Enseignement  médico-mutuel  Inter¬ 
national,  qui  contient  aussi  une  étude  savamment, 
documentée,  toute  palpitante  d’intérêt  et  d’actua¬ 
lité,  et  signée  d’un  de  nos  meilleurs  maîtres  de  '  la 
Médecine  mililaire  sur  «•  l’Etat  sanitaire  de  l'Armée 
française  c.omparé  à  celui  des  Armées  étrangères  ». 
Bureaux  du  journal  :  12,  rue  François-Millet,  Pa- 
risXVIe.  (Envoi  franco  de  ce  numéro  sur  demande 
accompagnée  de  cinquante  centimes  en  timbres- 
poste). 

Abus  de  la  cigarette  dans  l’armâe  anglaise.  — 
Le  Lt-général  Oliphant,  commandant  le  Northern 
Command,  vient  de  donner  des  ordres  spéciaux 
pour  interdire  l'abus  de  la  cigarette  chez  les  jeunes 
soldats  et  il  invite  les  membres  du  service  de  santé, 
qui  ont  observé  des  cas  de  maladies  produites  par 
l'abus  de  la  cigarette,  à  attirer  l’attention  des  offi¬ 
cie' s  pour  que  ceux-ci  défendent  l’usage  delà  ciga¬ 
rette  pendant  un  temps  donné,  par  exemple  à  l’exer- 
cice,  en  manœuvres,  sans  pour  cela  interdire  l’usage 
de  la  pipe  pendant  ce  même  temps.  Les  troubles 
cardiaques,  si  fréquemment  observés  seraient  dus, 
suivant  le  Lt-général,  aux  produits  résultant  de  la 
combustion  du  papier  entourant  les  cigarettes. 
( The  Lancet). 

A  rapprocher  du  travail  intéressant  d'un  confrère 
militaire  paru  récemment  dans  le  Bulletin  médical, 
et  d’oû  il  paraît  ressortir  que,  —  la  fumée  du  tabac 
étant  anli-méningococciqué,  —  il  serait  peut-être 
bon  de  rendre  1  e  tabac  obligatoire  (tout  comme  le 
service  militaire)  comme  prophylaxie  de  la  ménin¬ 
gite  cérébro-spinale. 

Encore  un  spécifique  pour  la  phtisie.  —  La 

nouvelle  de  cette  découverte  nous  vient  d’.'  mérique! 

L’association  des  anciens  élèves  de  l’Universily 
Yale,  à  Philadelphie,  offre  depuis  quelques  années 
un  prix  de  50.000  francs  pour  la  guérison  de  la 
phtisie.  Or,  on  assure  que  ce  prix  sera  décerné, 
celte  année,  au  Dr  Hays,  qui  aurait,  paraît-il,  fait 
des  expériences  surprenantes  sur  l'emploi  du  venin 
du  serpent  à  sonnettes  dans  le  traitement  de  celle 
terrible  maladie. 

L’action  de  la  crolaline  affecte  profondément  le 
système  cérébro-spinal  et  tout  spécialement  celle 
partie  de  la  moelle  qui  contientles  cenlreè  respira¬ 
toires  et  autres  fonctions  s’y  rattachant  immédia¬ 
tement.  La  toux  et  l’expectoration  disparaissenl 
presque  toujours  sous  l’action  de  la  crotaline  admi¬ 
nistrée  par  voie  digestive  ou  par  voie  sous-cutanée. 
Dès  le  début  du  traitement,  le  malade  gagne  en  vi¬ 
gueur  et  la  guérison  survient  presque  toujours.  (Le 
Monde  thermal). 

On  ne  dira  plus  :  in  caudâ  venenum,  mais:  in 
veneno  salus  ! 

O  paradoxe  I 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Guénard,  de  Fa* 
Vresse  (Marne)  ;  Pasturaud,  d’Etampes  (Seine-et- 
Oise)  ;  Maire,  de  Lunéville  (Meurthe-et-Moselle); 
Smagghe,  d’Hazebrouck  (Nord)  ;  Osiecki,  de  Cler- 
mont-en-Argonne  (Meuse)  ;  Fontan,  de  Chauché 
(Vendéei  ;  Guennoc,  de  Sizun  (Finistère)  ;  Bour- 
dy,  du  Mans,  et  Tourneux,  de  Rouen,  membres  è 
Concours  Médical . 

Le  Directeur-Gérant  :  Dr  R.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIROK 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicale!. 
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Mon  cher  Confrère, 

Je  viens  de  voir  à  Paris  deux  de  nos  amis 
qui  se  présentent  à  la  députation  dans  mon  dé- 
parlement  :  ils  sont  tout  disposés  à  prendre  en  ( 
mains  la  question  des  assurances  telle  que  nous  1 
la  comprenons. 

Pourriez-vous  me  communiquer  des  renseigne-  i 
ments  pour  les  mettre  au  courant  des  conditions 
vraiment  scandaleuses  dans  lesquelles  fonction¬ 
nent  certaines  sociétés  d’assurances  (notamment 
assurances-accidents) . 

J’ai  vu  dans  un  des  derniers  numéros  du 
Concours  qu’un  de  nos  confrères  vous  avait 
fait  la  même  demande,  j’espère  que  comme  à 
lui  vous  me  ferez  parvenir  très  promptement  des 
documents  probants  et  détaillés. 

En  vous  remerciant  à  l'avance, veuillez  agréer, 
mon  cher  confrère,  l’assurance  de  mes  meilleurs 
et  bien  dévoués  sentiments  confraternels. 

Dr  Jay, 

à  Cundé-sur-fluisiie  (Orne). 


Les  documents  et  les  renseignements  demandés 
ont  été  envoyés  à  notre  confrère  et  nous  ne  de¬ 
mandons  que  d’avoir  l’occasion  de  multiplier 
e es  envois. 

Nous  signalons  à  ce  sujet  l’apparition  d’un 
volume  de  notre  ami  Levassort  intitulé  «  Le 
Monopole  des  assurances  »  qui  est  édité 
par  Marchai  et  Godde,  27,  rue  Dauphine  (prix  : 
3  fr.  50).  A  la  lecture  de  ce  volume,  écrit  d’a¬ 
près  une  documentation  que  nous  n’avions  ja¬ 
mais  rencontrée,  il  nous  est  resté  cette  impres¬ 
sion  que  la  masse  du  corps  médical  en  était 

encore  sur  ce  point  à  une  opinion  toute  faite . 

par  les  stipendiés  des  assureurs.  Il  serait  grand 
temps  de  nous  en  faire  une  nous-mêmes. 

A  signaler  également  dans  l’Officiel  le  rap¬ 
port  de  M.  Ferdinand  Buisson,  au  nom  de  la 
Commission  d’assurance  et  de  prévoyance  so¬ 
ciale  ;  ce  rapport  conclut  précisément  à  l’adop¬ 
tion  du  principe  du  monopole. 


AVIS  IMPORTANT.  —  L’Administration  des  Grains  de  Vais,  64,  boulevard  de 
Port-Royal,  à  Paris,  informe  les  membres  du  «  Concours  »  que,  sur  simple  demande  par 
carie  postale,  ils  recevront  gratis  et  franco  un  THERMOMÈTRE  MÉDICAL  de.  précision 
garanti. 
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La  situation  réelle  du  syndicalisme 
médical  en  France 

Le  Syndicat  médical  doit-il  suffire  à  toute 
la  défense  professionnelle  ?  Ce  que  peuvent 
les  Syndicats  médicaux.  La  nécessité 
actuelle  d’une  action  parasyndicale. 

Dans  un  article  bien  pensé  et  qui,  au  point 
de  vue  théorique,  exprime  les  idées  de  tous  les 
médecins  syndicalistes,  notre  ami,  le  Dr  La¬ 
fontaine,  affirme  que  le  Syndicat  médical  doit 
assurer  toute  la  défense  professionnelle  (1).  Il  fait 
à  ce  sujet  un  rapide  tableau  de  ce  que  le  Syndi¬ 
cat  médical  doit  devenir  et  devrait  être.  Nous 
ne  différons  point  d’avis  et  il  n’y  aurait  pas 
lieu  à  controverse  si  nous  n’ envisagions  que 
l’avenir. 

Mais  la  lutté  professionnelle  est  de  tous  les 
instauts,  elle  nécessité  une  action  constante  et 
continue,  et  nous  né  pensons  pas  que  dans  l’es¬ 
prit  du  Dr  Lafontaine  nous  devions  l’abandon¬ 
ner  jusqu’au  jour,  sans  doute  encore  assez 
éloigné,  où  notre  organisation  syndicale  sera  à 
peu  près  parfaite. 

Aussi  nous  pensons  qu’il  ne  faut  pâs  poser 
la  question  comme  l’a  fait  le  D1'  Lafontaine.  Il 
n’y  a  pas  lieu  de  nous  demander  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  si  le  Syndicat  médical  doit  suffire  à  la 
défense  professionnelle, mais  bien  de  rechercher 
s’il  est  en  état  de  le  faire,  s’il  peut  dès  mainte¬ 
nant  assurer  toute  cette  défense. 

Seize  ans  de  vie  syndicale,  seize  ans  de  lut¬ 
tes  et  dé  réflexions,  seize  ans  de  négociations, 
de  correspondance  journalière  avec  tous  ceux 
qui  en  France  ont  contribué  de  près  ou  de  loin 
au  développement  du  syndicalisme  médical, 
nous  autorisent  à  répondre  catégoriquement  : 

Oui,  le  Syndicat  médical  devrait  suffire  à 
toute  la  défense  professionnelle.  Mais  à  l’heure 
actuelle  il  lui  est  absolument  impossible  de 
remplir  entièrement  cette  mission. 

Il  ne  faut  pas  se  hâter  cependant  de  procla¬ 
mer  la  faillite  du  syndicalisme  médical,  mais  il 
convient  de  rechercher  les  raisons  de  cette  im¬ 
puissance  relative  et,  nous  l’espérons,  tempo¬ 
raire.  Ces  raisons  sont  multiples  et  diverses, 
nous  allons  tâcher  de  les  exposer  en  indiquant 
aussi  nettement  que  possible  l’évolution  et 
l’état  actuel  du  syndicalisme  médical  français. 

L’évolution  du  Syndicalisme  Médical,  Né 
grâce  à  l’initiative  dé  promoteurs  que  les  leô  - 
teurs  du  Concours  médical  ne  sauraient  igno¬ 


rer,  le  syndicalisme  médical  s’est  développé  par 
la  force  des  choses. 

Les  praticiens  ne  se  sont  montrés,  au  début, 
ni  enthousiastes,  ni  prévoyants  ;  s’ils  sont  ar¬ 
rivés  peu  à  peu  à  se  syndiquer,  c’est,  il  faut  le 
reconnaître,  presque  à  leur  corps  défendant, 
contraints  et  forcés  en  quelque  sorte  parles 
événements. 

Obéissant  à  la  loi  naturelle  qui  oblige  les 
faibles  à  se  grouper  pour  se  défendre,  les  pra¬ 
ticiens  français  sont  entrés  peu  à  peu, par  pous¬ 
sées  successives,  dans  les  associations  profes¬ 
sionnelles  qu’un  très  petit  nombre  de  propa¬ 
gandistes,  eux,  véritablement  prévoyants, 
avaient  déjà  organisées. 

Le  corps  médical  français  avait  vu  pendant 
longtemps  avec  une  belle  indifférence,  s’étabo-. 
rer  en  dehors  de  lui  toute  la  législation  médico¬ 
sociale  dont  il  devait  subir  le  plus  vivement 
les  effets,  et  ce  ne  fut  que  tardivement,  lorsque 
l’expérience  lui  eut  démontré  tous  les  incon¬ 
vénients  qui  pouvaient  résulter  pour  lui  de 
l’application  de  ces  lois,  qu’il  songea  à  s’en 
préoccuper  et  à  se  grouper  pour  les  modifier, 
Ainsi  voyons-nous  le  nombre  des  syndiqués 
s’accroître  après  la  loi  de  1892  sur  l’exercice 
de  la  médecine;  de  même  voyons-nous,  lors  de 
l’application  de  la  loi  de  1893  sur  l’Assistance 
médicale  gratuite,  nos  associations  syndicales 
prendre  Un  nouvel  essor. 

La  loi  de  1893  sur  la  Mutualité  aurait  ptl, 
dans  certains  de  ses  articles,  bénéficier  de  là 
collaboration  du  corps  médical  ;  on  aurait  pii 
empêcher  légalement,  par  exemple,  l’exploita¬ 
tion  de  la  Mutualité  par  les  gens  très  aisés  et 
même  riches*  Rien  ne  fut  tenté  dans  ce  but. 
C’est  â  l’initiative  personnelle  du  Dr  Porson, 
Président  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux, 
et  grâce  à  Un  de  ses  amis  M,  Roch,  député  de 
la  Loire-Inférieure,  que  les  Syndicats  médicaux 
obtinrent  un  représentant  élu  aü  Conseil  supé- 
rieurde  la  Mutualité.  Lorsque  l’application  de 
la  loi  du  1er  avril  1898  eut  provoqué  une  multi¬ 
plication  imprévue  de  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  les  praticiens  s’aperçurent  alors  des 
effets  de  leur  imprévoyance  et  ils  recoururent 
tout  naturellement  aux  Syndicats  pour  résister 
aux  exigences  et  aux  abus  mutualistes. 

La  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du 
travail  donna  lieu  aussi  au  même  phénomène, 
Pendant  la  préparation  et  la  discussion  de  la 
loi,  les  voix  de  quetques  confrères  s’élevèrent  [ 
bien  pour  montrer  quelles  en  seraient,  pour  les 
médecins,  les  conséquences,  mais  ces  gens  à 
longue  vue  jouèrent  le  rôle  de  Cassandre  et 


(1)  lu  Petit  Praticien ,  de  mars  1910. 
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fie  furent  guère  écoutés.  Il  fallut  que  le  pra¬ 
ticien  commençât  à  pâtir  dés  lacunes  de 
êettë  législation  pour  s’en  émouvoir  ;  alors 
les  Syndicats  mêdicàüx  partirent  en  guerre, 
iis  së  décidèrent  ün  peu  tardivement  à  se¬ 
conder  Diverneresse  et  célà,  sans  trop  de  con- 
Victiô’rt  ni  d’enthousiasme  ;  ce  qui  n’empêcha 
pas  d’obtértir  par  une  tactique  habile  et  unë 
action  constante  lés  modifications  des  lois  du 
22'  tiiars  1902  et  du  31  mars  1005. 

Le  même  phénomène  Se  reproduisit  avec  là 
loi  dé  1992  sur  la  santé  publique.  Là  encore 
nous  voyons  le  mouvement  de  défense'  ne  se 
produire  qüè  lorsque  l’application  de  la  loi 
en  a  montré  les  désagréments,  qtfil  èût  été  fa¬ 
cile  de  prévoir. 

Nous  devons  donc  constater  que  le  déVelop  - 
pemcnt  du  syndicalisme  dans  le  corps  médical 
français  â  été  un  phénomène  naturel  de  défen¬ 
se  qui  n’â  pas  éu  le  caractère  de  prévoyance 
p  èût  été  utile  à  son  épanouissement  et  à  son 
efficacité.  C’est  ce  caractère  de  prévoyance  que 
noirs  voulons  lui  voir  acquérir  èt  que  nous 
cfoÿoiïs  nécessaire  de  lui  donner. 

Causés  du  manqué  de  cühéS<ôn  bu  corps  hé* 
BicAbi  —  Il  né  faut  pas  s’étonner,  après  pareil¬ 
le  eonstatation,  du  manqué  de  cohésion  de  no¬ 
tre  organisation.  Les  praticiens  sè  sont,  avons- 
nous  dit,  syndiqués  à  Chaque  dàngèr,  à  Chaque 
ftiefiace;  ils  n’ont  vu  en  se  groupant  que  la  né¬ 
cessité  de  résister  au  péril  du  moment, 

Ils  n’ont  pas,  pour  la  plupart,  dé  vue  d’én- 
sëmble  stir  la  défense  professionnelle.  Aussi  ne 
s’aperçoivent-ils  pâs  quô  la  majorité  d’entre 
eux,  en  monopolisant  par  des  fonctions  unë 
partie  dé  l’exercice  de  la  médecine,  porte  at¬ 
teinte  à  l’intérêt  général  et  restreint  considéra¬ 
blement  la  somme  des  ressourcés  sur  la  répar¬ 
tition  desquelles  la  totalité  dès  médecins  est 
éil  droit  de  compter.  Les  difficultés  de  l’exis- 
tenôe,  Créées  par  l’encombrement  de  la  pro- 
fession,  et  l’augmentation  du  coût  de  ia  v’ië, 
Obligent  souvent  les  possesseurs  de  ces  situa¬ 
tions  acquises,  les  détenteurs  dé  ces  monopoles 
médicaux,  à  défendre  leurs  prébendes  avec  une 
âpreté  singulière.  Cè  manque  de  logique  appa¬ 
rent  chez  le  médecin  syndiqué,  qui  le  porte 
à  reprocher  à  son  voisin  le  monopole  qu’il  dé¬ 
tient,  sans  songer  à  celui  qu’ils  sé  sont  approprié 
eux-mêmes,  a  permis  à  nos  syndicats  de  se  cons¬ 
tituer  et  même  d’agir.  Mais  il  s’ensuit  une  cau¬ 
se  dé  désunion  et  de  faiblesse  provisoire  qui 
persistera  jusqu’à  ce  que  l’application  progres¬ 
sive  du  libre  choix  ait, par  voie  d’extinction,fait 
disparaître  les  monopoles  médicaux.  Cette  dis¬ 
parition  brusque  n’est  guère  possiblé,  mais 
nous  sommes  convaincus  que  progressivement 
on  pourra  l’obtenir. 


Manqué  d’éducat ioN  syndicale.  —  Là  con¬ 
trainte  des  événements  qüi  poussa  nos  coü- 
“frères  sans  préparation,  souvent  sans  convic¬ 
tion,  vers  les  associations  professionnelles,  ex¬ 
plique  encore  leur  Manque  d’éducation  syndi¬ 
cale.  Nous  nous  somirteë  efforcés  de  réagir  con¬ 
tré  cette  ignorance  en  publiant  des  études  et 
dès  programmes  biéii  imparf  aits,  avouons-le,  et 
qui  demandent  dé  nombreuses  modifications, 
mais  iiotr'e  but  a  été  plus  de  susciter  des  réflexions 
et  des  observations  que  d’indiquer  une  voie 
à  suivre  ou  dès  réglés  à  téëpëèter.  Les  Congrès 
déà  Praticiens,  les  Assemblées  générales  dé 
néfré  union, de  nos  Fédérations,  les  polémiques 
de  nos  joürnaüx  contribueront  peu  à  peu  à 
combler  léë  lacunes  dé  l’édücatioïi  dé  UOs  con¬ 
frères  .  Cëla  h’ empêche,  èh  attendant,  que  Cê 
manque  dé  connaissances  des  choses  profes¬ 
sionnelles  dépasse  tout  Ce  que  l’Oîi  peut  ima¬ 
giner.  Nous  avons  vil  dés  confrères  fonder  un 
syndicat  sans  se  douter  de  l’ existence  dé  la 
loi  de  1384  sur  les  syndicàls  professionnels  ; 
nous  avons  rèçu  fart  dernier  dès  lettres  oft 
des  médecins,  se  disant  syndiqués  dëpüis  plus 
de  dix  ans,  ignoraiefit  l’existence  dû  tarif  Dn- 
bief.  Il  ne  faut  done  pas  nous  étonner  si  beau¬ 
coup  se  font  encore,  malgré  nos  efforts,  une  idée 
très  vague  de  ce  que.  peut  et  doit  faire  un  syn¬ 
dicat  médical.-  •  - 

Faiblesse  des  cotisATioNs.  —  Üne  des  con¬ 
séquences  graves  de  ce  manque  d’éducation 
est  la  faiblesse  des  cotisations.  Le  médecin  n’a- 
yànt  qu’une  idée  vague  des  services  que  le  syn¬ 
dicat  peut  lui  rendre,  hésite  à  faire  en  sa  fa¬ 
veur  les  sacrifices  nécessaires. 

Ii  fût,  il  est  peut-être  encore  dès  syndicats 
dont  là  cotisation  annuelle  ne  dépasse  pas  2  fr.  ; 
nombre  de  groupements, approuvant  le  rôle  de 
l’Union  des  Syndicats  Médicaux  de  France, 
nous  ont  exprimé  le  regret  de  ne  pouvoir 
adhérer  parce  que  là  pénurie  de  leurs  ressour¬ 
ces  ne.  lèur  permettait  pas  de  verser  la  cotisa¬ 
tion  cependant  bien  modique.  EU  outre,  une 
habitude  déplorable  règne  dans  un  certain 
nombre  de  syndicats,  qui  limitent  toute  leur 
action  aux  libations  d’un  banquet  où  de  joyeux 
convives  boivent  aux  frais  de  là  caisse,  à  la 
santé  des  collègues  absents .  Sans  être  un  as¬ 
cète  ni  ün  puritain,  nous  trouvons  déplorable 
eetfe  façon  d’entendre  le  syndicàlisme. 

Manque  d’énergie  des  Dirigeants.  —  On  â 
dit  que  les  peuplés  avaient  lé  gouverne¬ 
ment  qu’ils  méritaient,  nos  syndicats,  à  leur 
exemple,  n’ont  pâs  toujours  de  véritables  diri¬ 
geants.  Trop  souvent,  cédant  à  une  déplorable 
habitude,  nos  confrères  mettent  â  la  tête  du 
Syndicat  un  médecin  vénérable  par  sert  âge,  par 
la  considération  dont  il  jouit  et  l’estime  dont  il 
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est  entouré.  C’est  bien,  mais  insuffisant  ;  les 
infirmités  inhérentes  à  la  vieillesse  ne  permet¬ 
tent  pas  à  un  homme,  quelles  que  soient  sa  valeur 
morale  et  sa  bonne  volonté,  de  donner  une  vie 
active  à  une  association  de  combat.  Parfois 
l’on  croit  habile  de  confier  le  bureau  à  des  mé¬ 
decins  haut  placés,  surchargés  de  fonctions  pu¬ 
bliques  qui  les  mettent  dans  l’impossibilité  de 
s’occuper  en  toute  indépendance  du  Syndicat. 

.  Il  faut  songer  que  mille  tentations  guettent 
nos  militants  :  ce  sont,  tout  d’abord,  le  désir 
d’obtenir  des  honneurs,  des  fonctions  et  des  ru¬ 
bans,  terrible  infirmité  qui,  lorsqu’elle  atteint 
un  homme,  amollit  son  énergie,  annihile  sa  vo¬ 
lonté,  en  fait  le  jouet  des  chefs  d’administra¬ 
tion,  des-hommes  politiques,  qui  savent  admi¬ 
rablement  utiliser  à  leur  profit  ces  ambitions 
faciles  à  découvrir.  Puis  vient  la  tentation  du 
démon  de  la  politique  qui,  à  la  veille  d’une 
élection,  oblige  un  président  ou  un  secrétaire 
de  Syndicat,  quel’on  croyait  énergique  et  sur 
l’activité  duquel  on  se  reposait,  à  abandonner 
la  cause  médicale  'pour  se  ménager  les  voix 
de  MM.  les  mutualistes  ou  ne  pas  effaroucher 
telle  personnalité  influente . 

La  conséquence  de  toutes  ces  causes  de 

FAIBLESSE  :  LA  LIMITATION  DE  INACTION  SYNDICALE. 

— -,  Il  résulte  de  toutes  ces -causes  de  faiblesse 
une  limitation  de  l’action  syndicale,  limitation 
qui  persistera  encore  fatalement  pendant  une 
assez  longue  période. 

Aussi,  quand  nous  menons  une  campagne 
syndicale  avec  quelque  vigueur,  nous  savons 
d’avance  que  nous  verrons  surgir  au  pre¬ 
mier  rang  de  nos  adversaires  tout  un  groupe  de 
confrères,  qui,  se  croyant  directement  lésés  dans 
leurs  intérêts  privés,  combattront  avec  énergie 
les  réformes  poursuivies  par  la  grande  majori¬ 
té  de  leurs  confrères. 

Lors  de  nos  efforts  pour  la  défense  du  libre 
choix  dans  les  accidents  du  travail,  nous  avons 
trouvé  en  face  de  nous  et  dans  nos  syndicats 
même  les  médecins  d’assurances  et  les  méde¬ 
cins  d’industrie  (crise  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine  de  1907  à  1909),  en  attendant, 
si  nous  continuons  à  mener  loyalement  cette 
lutte,  de  nous  trouver  aux  prises  avec  les  mé¬ 
decins  accapareurs  des  cliniques  ouvrières. 
Quand  dans  les  Syndicats  on  a  tenté,  par  le  li¬ 
bre  choix,  d’améliorer  l’assistance,  on  a  vu 
dans  quelques  départements  les  médecins  dé¬ 
tenteurs  de  ces  services  mal  indemnisés  se  grou¬ 
per  pour  résister  au  Syndicat  (Nièvre,  Nord). 

Et  si  nous  ébauchons  demain  une  action  con¬ 
tre  les  abus  mutualistes,  nous  sommes  persua¬ 
dés  que  nous  verrons  aussitôt^  des  confrères  se 
proclamer  mutualistes  plus  que  médecins  et 
tenter  de  faire  échec  à  l’entente  syndicale. 

De  ce  fait,  la  défense  professionnelle  prend 


souvent  au  début  des  allures  de  guerre  civile  et 
les  premiers  coups  se  portent  au  sein  même  de 
Syndicat,  entre  ses  propres  membres.  Aussi 
très  souvent  dans  les  Syndicats  peu  actifs  (et 
c’est  le  plus  grand  nombre)  on  préfère  laisser 
les  choses  en  état  et  éviter  toute  action  qui 
pourrait  amener  des  brouilles,  une  scission  ou 
même  la  disparition  de  l’association. 

La  faiblesse  des  cotisations  dont  nous  avons 
indiqué  les  causes,  limite  encore  plus  l’action 
des  Syndicats.  Pour  que  ces  derniers  vivent  et 
fassent  œuvre  utile,  il  est  indispensable  qu’ils 
travaillent  et  pour  poursuivre  un  but  général  il 
faut  qu’ils  adhèrent  à  une  Fédération  ou  tout  an 
moins  à  l’Union  Centrale. 

Or,  Fédérations  et  Union  Centrale  ont  des 
frais  importants  de  publication,  de  corres¬ 
pondance,  de  propagande  à  couvrir,  des  avo¬ 
cats  conseils  à  honorer,  des  employés  de  di¬ 
vers  ordres  à  payer.  Il  faut  que  ces  Fédéra¬ 
tions  et  cette  Union  constituent  une  caisse  de 
réserve  pour  subventionner  au  besoin  un  pro¬ 
cès,  une  campagne,  pour  prendre  part  à  l’or¬ 
ganisation  des  Congrès  et  tout  cela  nepeutse 
faire  qu’avec  les  ressources  tirées  des  cotisations, 
En  outre,  le  Syndicat  ne  doit  pas  oublia 
qu’il  est  seul  une  personnalité  civile,  que  la 
Fédération  et  l’Union  peuvent  le  soutenir, 
mais  non  se  substituer  à,  lui  dans  une  action, 
Il  lui  faut  donc  avocat  et  avoué. 

Il  faut  qu’il  tienne  ses  membres  en  éveil  et 
au  courant  de  toutes  les  affaires  qui  les  intéres¬ 
sent, que  son  bureau  ne  craigne  pas, par  affiches, 
tracts  et  conférences,  de  mettre  le  public  en 
garde  contre  les  préjugés,  contre  les  habitudes 
tout  aussi  nuisibles  aux  malades  qu’aux  méde¬ 
cins.  Le  moment  d’une  élection  arrive -t-il  ?J 
faut  qu’c-n  évitant  de  prendre  officiellement 
parti,  les  dirigeants  du  Syndicat  fassent  con¬ 
naître  aux  candidats  leurs  revendications  el 
lâchent  d’obtenir  d’eux,  à  quelques  nuances 
politiques  qu’ils  appartiennent,  l’engagemenl 
de  les  faire  triompher. 

Si  le  Syndicat  veut  être  utile,  ceux  qui  h 
dirigent  ne  doivent  jamais  se  lasser. 

A  eux  le  souci  d’organiser  des  arbitrages,  dt 
fonder  dans  ce  but  des  commissions  mixtes,  de 
se  préoccuper  de  l’assistance,  de  l’hygiène,  dt 
l’exercice  illégal,  de  tout  ce  qui  a  trait  en  w 
mot  à  l’exercice  de  la  profession.  Pour , bien 
remplir  ce  rôle,  il  faut  de  l’argent  et  les  mai¬ 
gres  cotisations  sont  insuffisantes  aie  procura,  î 

Pour  maintenir  dans  le  Syndicat  une  cohésion 
plus  durable,  il  serait  nécessaire  que  cette  as 
sociation  offrît  à  ses  membres  des  avantage 
matériels  palpables,  offices  de  recouvrements, 
caisses  de  secours,  caisses  d’assurances,  etc., «t 
pour  alimenter  tout  cela, il  faut  encore  de  l’ar¬ 
gent. 
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Cgite  limitation  de  V&ctioft  des  Syndicats 
par  manque  de  ressources  s’accroît  encore  de 
la  limitation  imposée  par  la  législation.  C’est 
l’arlicle  13  de  la  loi  de  1893  qui  nous  interdit 
toute  coalition  .  contre  l’Etat,  le  département 
et  la  commune.  Il  s’ensuit  que  pour  tout  ce 
qui  concerne  l’assistance  et  l’hygiène,  le  Syn¬ 
dicat  médical  a  le  droit  de  se  concerter  avec 
les  pouvoirs  publics  dans  le  but  d’une  entente, 
mais  ne  peut,  sans  courir  de  risques  de  disso¬ 
lution,  résister  vigoureusement  à  la  pression 
officielle. 

Il  est  donc  évident  qu’à  l’heure  actuelle  et  pour 
longtemps  encore  les  Syndicats  médicaux  ne  peu? 
vent'  assurer  par  leurs  propres  moyens  toute  la 
défense  professionnelle. 

L’action  r aeasyndic alu.  —  Frappés  par  ces 
causes  d’impuissance,  la  centaine  de  véritables 
militants  qui  donnent  une  vie  à  la  masse  quel¬ 
que  peu  indécise  de  nos  syndiqués,  a  tenté, 
ayeç  l’appui  des  1.5Q0  pu  1 ,000  confrères  dé¬ 
cidés  à  les  seconder,  de  suppléer  à  ce  manque 
d’énergie  par  l’action  parasyndicale. 

Notre  corps  d’armée  s’organise  lentement  et 
péniblement,  ont-ils  dit,  nous  ne  pouvons  en¬ 
core  compter  sur  lui  que  dans  une  mesure  don¬ 
née  ;  en  attendant  que  nous  l’ayons  convaincu 
delà  nécessité  de  s’ébranler  et,  même  dans  le 
but  de  l’éduquer  et  de  le  convaincre,  créons 
à  côté  des  œuvres  utiles,  actives  et  hardies 
dont  il  pourra  juger  de  l’excellence  des  résul¬ 
tats. 

Et  comme  toujours,  du  laboratoire  du  Con¬ 
cours  médical  fécond  en  ingénieuses  découvert 
tes,  est  sorti  cette  œuvre  parasyndicale  du  Sou 
rnédical,  qui  a  largement  démontré  que  les  Syn¬ 
dicats  à  l’heure  actuelle  ne  peuvent  pas  suffire 
à  toute  la  défense  professionnelle,  puisqu’ à  lui 
seul,  avec  les  cotisations  de  ses  1 . 600  membres, 
sagement  employées,  il  a  porté  la  défense  pro¬ 
fessionnelle  à  un  degré  jusqu’à  lui  inconnu. 

Que  ne  ferait  pas  ce  Sou  médical,  si,  devenu 
la  caisse  de  défense  de  tous  les  Syndicats  fédé¬ 
rés,  comme  cela  devrait  être  avec  une  bonne 
organisation  syndicale,  il  disposait  de  la  coti¬ 
sation  des  12.000  syndiqués  actuels.  Mais  en 
attendant,  il  comble  une  lacune  et  aucun  Syn¬ 
dicat  médical  jusqu’à  ce  jour,  sauf  peut-être 
dans  une  faible  mesure  le  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine  avec  sa  Caisse  d’assistance, 
n’a  tenté  de  seconder  le  Sou  médical.  Quel¬ 
ques  petits  Syndicats  ont  même  si  bien  corn- 
pris  la  nécessité  de  cette  œuvre  parasyndicale 
qu’ils  ont  exigé  l’affiliation  au  «  Sou  »  de  cha¬ 
cun  de  leurs  adhérents. 

Cette  action  parasyndicale  s’est  encore  mani¬ 
festée  pour  tâçher  d’obtenir  quelques  réfor* 
mes  dans  les  Congrès  des  Praticiens  et  leurs 


Comités  de  vigilance  auxquels  presque  tous  les 
Syndicats,  erpyons-nous,  ont  accordé  leur  eon- 
cours.Nousmême,  malgré  la  méfiance  de  certains 
de  nos  amis  qui  y  voyaient  à  tort  une  cause  de 
dissociation  de  nos  forces,  nous  les  avons  sou  * 
tenus,  car  nous  avons  jugé,  et  l’expérience  nous 
a  toujours  donné  raison,  qu’ils  étaient  un  puis* 
sant  moyen  d’éducation  par  l’agitation  qu’ils 
créaient  et  les  discussions  qu’ils  provoquaient 
même  dans  des  milieux  peu  enclins  au  syndi¬ 
calisme. 

A  Paris,  la  récente  création  de  la  Fédéra¬ 
tion  permanente  des  médecins  de  la  Seine  dé¬ 
montre  la  nécessité  et  l’utilité  de  Paction  para- 
syndicale,  tant  que  les  Syndicats  médicaux 
ne  grouperont  pas  la  presque  unanimité  des 
médecins  praticiens.  Grâce  à  cette  Fédéra- 
tion  où  les  deux  Syndicats  parisiens  en  voie  de 
réconciliation  ont  tendu  la  main  à  des  groupe¬ 
ments  étrangers,  peut-être  même  hostiles  au 
syndicalisme,  parce  qu’ils  le  connaissent  mal, 
nous  avons  pu  tenter  le  relèvement  des  ho¬ 
noraires  et  nous  prévoyons  la  possibilité  d’une 
pression  sur  la  mutualité  qui  eût  été,  sans  la 
Fédération,  une  tentative  vouée  d’avance  à  un 
insuccès  certain, 

N’est-ce  pas  encore  de  l’action  parasyndicale 
que  l’organisation  de  ce  Comité  contre  l’agré¬ 
gation,  où  Lafontaine  a  donné  lui-même  l’exem¬ 
ple  de  ce  que  pouvaient  la  volonté  et  l’énergie 
de  quelques-uns  au  service  d’une  bonne  cause  ? 
N’a-t-il  pas  démontré  plus  éloquemment  lui- 
même  que  le  Syndicat  médical  ne  pouvait  à 
l’heure  actuelle  suffire  à  toute  la  défense  pro¬ 
fessionnelle. 

D’ailleurs,  tant  que  la  législation  bornera  la 
liberté  des  Syndicats  médicaux,  l’action  para- 
syndicale  sera  nécessaire.  Elle  a  été  utilisée 
dans  le  Cher  quand  nos  Confrères  syndiqués  et 
non  syndiqués,  avec  une  discipline  admirable, 
sont  parvenus  par  l'intervention  d’une  So¬ 
ciété  parasyndicale  à  faire  triompher  leurs  re¬ 
vendications  auprès  du  Conseil  général  et  de 
l’Administration  préfectorale, 

Même  si  l’abrogation  de  l’article  13  de  la  loi 
de  1 892  donnait  aux  Syndicats  médicaux  toute 
la  capacité  syndicale,  l’action  parasyndicale 
serait  encore  nécessaire.  Elle  le  sera  tant  que 
tous  les  membres  d’un  Syndicat  n’auront  pas 
exactement  les  mêmes  intérêts  à  défendre.  Le 
Tribunal  de  la  Seine  en  a  donné  la  preuve  en 
déboutant  le  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine  de  sa  demande,  dans  un  procès  intenté,  if 
y  a  quelques  années,  contre  une  Compagnie  de 
tramways  accusée  d’avoir,  par  des  ordres  affi¬ 
chés,  détourné  des  malades  du  cabinet  de  leurs 
médecins  ordinaires.  Le  Tribunal,  constatant 
que  dans  le  Syndicat  il  y  avait  des  médecins  de 
la  dite  Compagnie,  prétendit,  non  sans  logique 
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que  les  intérêts  des  membres  du  Syndicat 
étaient  dans  ce  cas  différents  et  que  le  Syndi¬ 
cat  ne  pouvait  prendre  judiciairement  la  dé¬ 
fense  de  certains  de  ses  membres  aux.  dépens 
des  autres. 

Il  eût  fallu  ici,  pour  triompher,  une  Société  à 
côté,  parasyndicale,  qui  eût  poursuivi  au  nom 
de  ses  membres  ayant  tous  les  mêmes  intérêts 
à  défendre. 

De  l’action  parasyndicale,  nous  en  faisons 
tous  et  un  peu  partout  pour  seconder  nos 
Syndicats,  nous  en  faisons  au  Concours  médi¬ 
cal  par  nos  correspondants,  nous  en  ferons  en¬ 
core  plus  avec  nos  Comités  de  propagande. 

Les  Syndicats  médicaux  en  bénéficieront  au 
lieu  d’en  pâtir. 

Aussi  nous  croyons  que  le  Dr  Lafontaine, 
plein  d’une  généreuse  ardeur,  mais  n'ayant  pas 
encore  suffisamme  ît  vécu  notre  vie  syndicale, 
pose  mal  la  question  quand,  à  propos  du  refe¬ 
rendum  sur  l’utilité  et  les  dangers  du  Syndicat 
national  de  médecine  sociale,  il  affirme  que  le 
Syndicat  médical  actuel  doit  et  peut  assurer 
toute  la  défense  professionnelle. 

Il  le  devrait,  oui  ;  il  le  pourra  à  l’avenir  sans 


doute.  Mais  actuellement  il  n’en  a  ni  la  force, 
ni  les  moyens,  ni  légalement  le  droit. 

J.  Noir. 

Le  meilleur  argument  en  faveur  de  nos  idées 
vient  d’être  fourni  par  le  Dr  Jablonski  à  la 
première  séance  du  Congrès  des  Praticiens. 
Notre  confrère,  non  syndiqué,  prétend  que  la 
porte  des  Syndicats  n'est  pas  partout  ou¬ 
verte  à  tous.  Les  Syndicats  envisagent  [en 
effet  de  façon  différente  leur  rôle  :  tandis  que 
certains  laissent  largement  ouverte  leur  entrée 
à  tous  les  médecins,  allant  jusqu’à  supprimer 
pour  l’admission  le  parrainage  (Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine),  d’autres  exigent  de  la 
part  de  leurs  adhérents  une  communauté  ab¬ 
solue  d’opinions  sur  les  choses  professionnelles. 
Nous  n’avons  pas  ici  à  discuter  les  avanta¬ 
ges  et  les  inconvénients  de  ces  deux  manières 
devoir,  mais  nous  constatons  que  le  fait  de 
l’éviction  d’un  Syndicat  d’un  certain  nombre 
de  confrères  peut  le  mettre  encore  dans  l’im¬ 
possibilité  d’assurer  à  lui  seul  toute  la  défense 
professionnelle. 
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La  première  séance  du  Congrès  s’est  ouverte 
dans  un  calme  er.  dans  un  recueillement  qui  n’ont 
malheureusement  pas  duré.  La  fin  en  a  été  plus 
que  houleuse,  cependant  qu’un  seul  rapport,  sur 
les  trois  qui  figuraient  à  l’ordre  du  jour,  a  pu  être 
discuté  ec  sanctionné  par  un  vote.  Il  est  évident 
qu’en  continuant  ainsi  nous  serons  encore  là  dans 
huit  jours  I 

Il  fut  manifeste  à  un  moment  donné  —  et 
nous  ne  cesserons  de  le  déplorer  —  que  les  ques¬ 
tions  de  personnes,  encore  que  sourdes  et  insi¬ 
dieuses,  sont  intervenues  mal  à  propos  pour  en¬ 
venimer  un  débat  qui  pouvait  et  qui  devait  se 
poursuivre  sur  le  seul  terrain  des  idées.  El  cela, 
avec  des  appels  à  l’union,  à  l’entente,  à  la  con¬ 
corde  qui  jaillissaient  des  lèvres  des  orateurs  et 
qui  résonnaient  dans  la  salle,  pour  recevoir  un 
formel  démenti  de  l’attitude  même  de  l’Assem¬ 
blée.  Triste  !  Triste  ! 

,  Il  y  a  là  une  méthode  de  travail  fâcheuso,car 
elle  ne  peut  qu’aboutir  à  de  piètres  résultats  et 
rendre  stériles  et  infécondes  ces  grandes  assises 
du  Coips  médical. 

Nous  souhaitons  de  tout  cœur  que  les  séances 
suivantes  soient  un  peu  mieux  ordonnées,  les  dis¬ 
cussions  plus  rapides,  que  les  orateurs, plus  brefs, 
ne  s’écartent  pas  du  sujet  et  qu’enfin  les  Con¬ 
gressistes  s’assagissent  pour  le  meilleur  profit 


des  intérêts  qui  sont  en  cause;  nous  le  souhaitons 
et  nou  s  tenons  à  rendre  une  d  e  fois  plus  hommage 
à  la  maîtrise  du  président  Gairal,qui  eut  souvenl 
fort  à  faire  pour  dominer  le  tumulte  d’un  verbe 
sonore  que  les  bruits  couvraient  parfois. 

Mais  procédons  par  ordre. 

Donc,  la  séance  débute  exactement  à  9  heures, 
par  la  nomination  du  Bureau  du  Congrès. 

Sont  élus  par  acclamations: 

Président  :  Dr  Gairal. 

Vice-Présidents  :  Drs  Gassot,  Barbanneau, 
Coppens,  Declercq,  Mignin,  Laurent,  Noir, 
Albertin,  Lande. 

Secrétaire  général  :  Dr  Leredde. 

Trésorier  :  Dr  Quidet. 

Le  Dr  Leredde  déclare  qu’il  n’imposera  pas  à 
l’Assemblée  la  lecture  de  son  rapport.  Ce  rap¬ 
port  rend  compte  des  actes  et  de  la  gestion  à  ’ 
Comité  de  Vigilance  ;  il  a  été  publié  et  chacun  | 
a  pu  en  prendre  connaissance. 

Il  se  borne  à  indiquer  d’un  mot  le  but  général  | 
du  Congrès,  qui  est  de  donner  au  médecin  la  place  j 
qu’il  mérite  dans  la  Société.  Il  compte  en  grande  t 
partie,  pour  y  parvenir,  sur  l’entente,  sur  la  con-  j 
corde,  sur  l’amitié  confraternelles  qui  seront.es-  ! 
père-t-il,  assez  puissantes  pour  faire  taire  les  inté-  [ 
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rêts  particuliers  devant  l’intérêt  général  domi¬ 
nant.  Il  faut  que  le  Corps  médical  parvienne  à 
exercer  l’action  sociale  dirigeante  à  laquelle  il  a 
droit  de  par  sa  mission. 

Il  adresse  les  remerciements  du  Comité  d’or¬ 
ganisation  aux  confrères  étrangers  qui  ont  bien 
voulu  accepter  l’invitation  qui  leur  fut  adressée, 
et  les  différents  groupements  professionnels  qui 
ont  fourni  leur  appui  moral  et  pécuniaire  ;  il  re¬ 
grette  l’absence  du  Dr  Dubuisson  empêché  et  lui 
adresse  l’expression  de  la  gratitude  du  Corps  mé¬ 
dical  pour  le  concours  actif  et  bienveillant  qu’il 
lui  a  toujours  prodigué,  notamment  au  Parlement. 

Le  Dr  Jablonski  demande  la  parole  pour  pro¬ 
tester  au  nom  des  médecins  non  syndiqués  contre 
une  phrase  du  rapport  qui  déclare  cxue  seuls, 
ont  souci  des  intérêts  professionnels  les  médecins 
syndiqués.  Il  déplore  que  souvent  les  Syndicats 
soient  des  organes  de  défense, voire  d’att  aque  con¬ 
tre  tel  ou  tel  autre  groupement.  Il  faut  qu’ils  igno¬ 
rent  le  particularisme  et  qu’ils  ouvrent  toutes 
grandes  leurs  portes  à  toutes  les  bonnes  volontés, 
(Applaudissements.) 

Le  Président  fait  remarquer  qu’il  s’agit  là  non 
d’une  protestation  mais  en  réalité  d’une  obser¬ 
vation  qui  figurera  au  procès-verbal.  Il  met  aux 
voix  les  conclusions  du  rapport  qui  sont  adop¬ 
tées.  Il  donne  ensuite  la  parole  au  Dr  Quidet, 
trésorier.  Son  exposé  montie  que  la  situation 
financière  est  très  satisfaisante. 

Le  président  félicite  le  Dr  Quidet.  Il  excuse 
les  Drs  Lereboullet  et  Bossi,  l’un  retenu  par 
la  maladie,  l’autre  par  des  obligations  pro¬ 
fessionnelles.  Il  salue  les  délégués  étrangers  et 
invite  le  Dr  Kutner,  de  Berlin,  à  prendre  la  pa¬ 
role. 

Celui-ci  remercie  l’Assemblée  de  l’accueil  cor¬ 
dial  qui  lui  est  fait  et  souhaite  au  Congrès  actuel 
tout  le  succès  et  toute  la  réussite  qu’il  mérite. 
Il  convie  les  médecins  français,  au  nom  de  la  di¬ 
rection  du  Congrès  international  d’hygiène,  à  as¬ 
sister  à  ce  Congrès. 

Ces  préliminaires  étant  accomplis,  M.  le  Dr 
Bolliet  donne  lecture  de  son  rapport  sur  le  libre 
choix  dans  les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  non 
sans  avoir  exprimé  son  navrement  devant 
l’apathie  des  secrétaires  des  Syndicats,  dont  90 
seulement  ont  répondu  à  sa  demande  de  docu¬ 
mentation. 

Prennent  successivement  la  parole  sur  le  rap¬ 
port  Bolliet  et  ses  conclusions  les  confrères  Go- 
recki,  Armand  Lévy,  Levai,  Testut,  Caillaud, 
Lévy-Bram,  Yimont,  Le  Fur,  Bourdin.  De  cette 
discussion  souvent  confuse,  il  résulte  que  le  Con¬ 
grès  a  à  se  prononcer  sur  l’opportunité  de  l’intro¬ 
duction,  dans  la  loi  régissant  les  Sociétés  de  Se¬ 
cours  mutuels,  de  l’obligation  du  libre  choix,  qui 
en  tout  état  de  cause,  doit  être  absolu.  Traitera- 
t-on  le  mutualiste  comme  un  malade  ordinaire  ? 
Se  fera-t-on  honorer  directement  par  lui  ?  Igno¬ 
rera-t-on  les  Mutualités  ?  Autant  de  questions 
qui  sont  examinées  successivement  par  les  ora¬ 
teurs  sous  des  jours  différents  selon  leurs  concep¬ 
tions  personnelles. 

Finalement,  après  riposte  du  Dr  Bolliet  qui  dé¬ 
fend  énergiquement  ses  conclusions,  après  inter¬ 
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vention  dans  le  débat  des  confrères  Vallat,  Yi¬ 
mont,  Régis,  Noir,  Guillon,  l’amendement  Le 
Fur  est  mis  aux  voix  paragraphe  par  paragraphe. 
Les  deux  premiers  sont  adoptés  ;  les  deux  der¬ 
niers,  qui  sont  opposés  aux  vœux  du  rapport  Bol- 
lict  sont  repoussés.  Il  en  résulte  donc  que  le  Con¬ 
grès  s’est  déclaré  partisan  de  l'obligation  du  Li¬ 
bre  choix  en  matière  de  mutualité,  sanctionnée 
par  un  texte  législatif. 

Et  comme  il  est  midi,  chacun  va  déjeuner. 

A  la  séance  de  l'après-midi,  le  Dr  Vallat  donne 
lecture  de  son  rapport  sur  le  libre  choix  dans  les 
grandes  administrations. 

Le  Dr  Papillon  appuie  les  vœux  du  Dr  Vallat  ;  il 
propose  en  amendement  que  les  médecins  contrô¬ 
leurs  représentant  les  Administrations  et  méde¬ 
cins  traitants  aient  entre  eux  les  rapports  que  ré¬ 
clament  l’intérêt  bien  compris  des  malades  et  la 
courtoisie  confraternelle. 

Le  Dr  Diverneresse  expose  à  son  tour  com¬ 
ment  le  libre  choix  est  respecté  par  les  grandes 
Compagnies  de  chemin  de  fer  contrôlées  par 
l’Etat.  Il  lit  certains  documents  significatifs  qui . 
mettent  en  fâcheuse  posture  les  ingénieurs  et  les 
médecins  en  chef  de  ces  Compagnies. 

Les  conclusions  et  les  vœux  du  rapport  Vallat 
amendés  par  le  Dr  Papillon  sont  adoptés  à 
l’unanimité. 

Le  Dr  Bertillon  entame  la  lecture  de  son  rap¬ 
port  sur  l’avortement  que  les  nécessités  de  la 
mise  sous  presse  nous  forcent  à  remettre  au  pro¬ 
chain  numéro.  G.  D. 


CHIRURGIE  PRATIQUE 

Traitement  immédiat  des  fractures 
malléolaires  non  compliquées, 

Par  le  Dr  Maurice  Patel, 

Agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Lyon. 

Quoi  de  plus  fréquent  que  les  fractures  malléo¬ 
laires  ?  Une  chute,  insignifiante  en  apparence, 
une  torsion  brusque  et  inattendue  du  pied  pen¬ 
dant  la  marche,  suffisent  pour  rompre  ligaments 
et  malléoles.  Le  rebouteur  avisé  ne  gardera  pour 
lui  que  la  «  fausse  fracture  »,  la  simple  entorse  ;  il 
retournera  au  médecin  la  vraie  fracture,  qui  cons¬ 
titue  l’un  des  cas  les  plus  embarrassants  de  la  pra¬ 
tique  courante. 

Il  ne  faut  pas  le  cacher  plus  longtemps  :  le  ré¬ 
sultat  éloigné  des  fractures  malléolaires  est  mau¬ 
vais  ;  les  expertises  pour  les  accidents  du  travail, 
les  certificats  d’assurance  montrent  des  incapa¬ 
cités  permanentes  partielles  atteignant  de  50  à 
60  %.  Et  pourtant,  le  cas  paraissait  simple  au  dé¬ 
but  ;  l’immobilisation  semblait  suffisante  ;  la  con¬ 
solidation  s’ était  faite  dans  le  délai  normal  ;  mais 
lorsque  le  blessé  se  reprend  à  marcher,  son  cou¬ 
de-pied  est  douloureux, des  déformations  apparais¬ 
sent  secondairement  ;  la  marche  est  souvent  dif- 
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ficiie,  Voiré  même  impossible  ;  le  membre  s’œdé- 
matie,.  se  cyanose,  s’atrophie';  le  malade  est  in¬ 
firme. 


Fig.  1 — ■  Squelette  normal  de  l'extrémité  inférieure 
de  la  jambe. 

Faut-il  invoquer  la  diathèse,  le  rhumatisme, 
l’arthrite  tibïô-târsiènne,  l’enraidissement  mus¬ 
culaire  ?  C’est  ce  que  l’on  fait  encore  volontiers. 
En  réalité,  la  causé  est  tout  autre  :  la  radiogra¬ 
phie  noûS  a  appris  à  connaître  des  types  anatomi¬ 
ques  jusque-là  insoupçonnés.  Fait  important  : 
ils  se  traduisent  en  clinique  par  des  signes  pres¬ 
que' semblables.  Il  est  nécessaire  cependant  d’es¬ 
sayer  de  les  distinguer,  et  il  ne  saurait  exister  de 
traitement  logique  Si  on  les  ignore. 

Types  anatomo-cliniques  principaux  des 

FRACTURÉS  MALLÉOLAIRES. 

On  peut,  àU  point  de  vüe  anatomo-clinique,  dis¬ 
tinguer  deux  groupes  : 

1°  La  fracture  de  Dupuytren  ; 

2°  Les  fausses  fractures  de  Dupuytren  . 

I.  —  Fracture  dé  Dupuytren  .  —  Anatomique¬ 
ment,  elle  se  Caractérise  (fig.  2)  : 


2.  —  ,  Fracture!  bifhàlléôtàirè  claêsiqüè  (typa 
Dupuÿti'èn.) 


fû  Par  une- fracture  du  péroné,  siégeant  à  7  ott 
8!c'ni'.  au-dessus  de  la  malléole  externe  ; 

2°  Par  un  arrachement  de  la  malléole  tibiale,. 

Cliniquement,  son  tableau  est  connu  et  les  lé¬ 
sions  expliquent  bien  les  déformations  constatées;; 
faut-il  rappeler  la  déviation  du  pied  en  dehors; 
la  chute  du  talon  en  arrière ,  le  coup  de  hache  de 
Dupuytren,  l’élargissement  des  malléoles,.  l'im¬ 
potence  fonctionnelle  absolue,  la  douleur  locali-. 
sée  aux  traits  de  fracture  ? 

II.  —  Fausses  fractures  de  Dupuytren.  —  Nous 
rangeons  sous  cette  dénomination  les  autres  frac¬ 
tures,  très  nombreuses,  qui  simulent  à  peu  près 
le  tableau  clinique  précédent.  Cependant,  que  de, 
variétés  anatomiques  !'  En  voici  quelques-unes'  : 

a)  Fracture  de  la  malléole  externe.  —  Complète 
et  verticale,  s’accompagnant  de  déchirure  du  li¬ 
gament  latéral  externe. 

b)  Fracture  bimalléolaire  avec  diastasis.  —  On  ai 
ici  lès  lésions  de  la  fracture  de  Dupuytren  avec, 
diastasis  plus  marqué  de  la  tibio-tarsienne. 

c)  Fracture  bi-malléolaire  avec  3e  fragment. 
C’est  le  type  le  plus  intéressant,  il  n’est  pas  rare; 
puisque  Destot,  qui  l’a  décrit  le  premier,  recon¬ 
naît  son  existence  dans  1  /10e  des  cas. 

Il  est  caractérisé  par  ce  fait  de  premier  ordre; 
c’est  que,  indépendamment  des  traits  de  ,fracJ 
ture  rappelant  à  peu  près  ceux  du  type  Duptiy- 
tren,  il  existe  Un  troisième  trait ,  qui  siège  sur  le  ti¬ 
bia,  et  qui  détache  un  troisième  fragment. 

Ce  fragment  peut  être  antérieur  ;  c’est  lui  (fig-3). 


FiG.  3i  —  Fracturé  bimalléolaire  avec  troisième 
fragment  antérieur. 

qui  forme  un  ergot,  soulevant  les  tendons  exten¬ 
seurs  du  pied,  limitant  la  flexion,  gênant  la  mar¬ 
che.  Lorsque  la  fracture  est  solide,  la  déformation 
se  reconnaît  aisément  ;  le  pied  est  reporté  en  ar¬ 
rière  ;  à  voir  le  malade  debout,  on  dirait  que  son 
squelette  jambier  va  glisser  sur  le  versantanté- 
rieur  de  l’astragale. 
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Plus  souvent,  le  fragment  est  postérieur  (fig.  4), 


Fia.  4.  —  Fracture  l)i malléolaire  avec  8”  fragment 
postérieur. 

il  est  plus  difficilement  perçu,  lorsque  la  fracture 
est  guérie  ;  le  pied  est  reporté  en  arrière  ;  ses  mou¬ 
vements  peuvent  être  totalement  supprimés  ;  s’ils 
existent,  ils  sont  toujours  limités  et  douloureux. 

Ces  types  de  fractures  sont  graves,  car  elles 
sont  intra-articulaires  ;  voilà  la  raison  d’être, 
anatomique  et  réelle,  des  raideurs,  des  douleurs, 
des  ankylosés.  En  reconnaissant  de  bonne  heure 
ces  faux  Dupuylrcn,  il  est  possible  d’améliorer  de 
beaucoup  les  résultats. 

Traitement 

..  Le  traitement,  toujours  délicat,  des  fractures 
Bimalléoiaires,  comporte,  pour  ainsi  dire,  une  sé¬ 
rie  de  temps  successifs,  qu’il  faut  accomplir  sans 
précipitation  et  avec  régularité.  Nous  distin¬ 
guons  : 

1°  Les  soins  immédiats  ; 

2°  L’immobilisation  sous  anesthésie  ; 

3°  Les  soins  consécutifs. 

1°  Soins  immédiats.  —  Appelé  après  l’acci¬ 
dent,  vous  cherchez  à  établir  le  diagnostic  de 
fracture  ;  ce  qui  est,  en  général,  facile  ;  l’impo¬ 
tence  fonctionnelle  est  absolue,  ce  qui  n’existe 
pas  dans  l’entorse  ;  le  pied  est  dévié  en  dehors  et 
en  arrière  ;  l’hésitation  n’est  plus  permise.  Il  est 
inutile  de  chercher  la  crépitation,  la  mobilité 
anormale,  les  points  douloureux  ;  le  diagnostic 
doit  se  faire  à  la  vue;  le  malade  vous  en  sera  d’au¬ 
tant  plus  reconnaissant.  Il  est  inutile  également 
de  chercher  à  faire  un  diagnostic  plus  complet  ; 
la  douleur  est  trop  vive. 

Immobilisez  le  membre  dans  une  gouttière  de 
fortune,  si  vous  n’en  avez  pas  d’autre  (se  servir 
de  carton,  de  planche)  ;  élevez  le  pied  sur  un  oreil¬ 
ler,  et  annoncez  votre  retour  dans  deux  ou  trois 
jours. 

2°  Immobilisation  sous  anesthésie.  —  Au 
3e  jour,  l’œdème  a  diminué,  mais  surtout  la  dou¬ 
leur, Te  pied  ést  plus  maniable.  Si  vous  pouvez 


faire  faire  une  radiographie,  n’hésitez  pas  ;  la  ra¬ 
diographie  doit  être  double  (face  et  profil)  ;  vous 
pourrez,  à  votre  aise,  voir  le  type  de  fracture  dont 
il  s’agit. 

Si  toute  radiographie  est  impossible,  ne  compr 
tez  faire  un  diagnostic  qu’au  moment  de  la  ré¬ 
duction. 

a)  Préparatifs.  —  Disposez  tout  ce  qu’il  faut 
pour  faire  un  plâtre  (attelle  en  tarlatane  gros¬ 
sière,  12  doubles  d’épaisseur,  2  kilogs  de  plâtre, 
coton  ordinaire,  bande  de  gaze).  Mettre  le  blessé 
sur  une  table  et  non  sur  un  lit,  qui  trompe  au 
point  de  vue  de  la  bonne  direction  de  la  jambe. 

b)  Anesthésie.  —  L’anesthésie  est  nécessaire  ; 
je  ne  saurais  trop  y  insister  ;  elle  seule  permet  de 
faire  un  diagnostic  exact  ;  les  réductions  «  à  la 
volée  »  sont  douloureuses  et  forcément  mauvai¬ 
ses.  L’anesthésie  au  chlorure  d’éthyle  est  rare¬ 
ment  suffisante;  il  faut  commencer  par  elle  et 
continuer  avec  l’éther  pour  avoir  un  complet  re¬ 
lâchement. 

c)  Exploration.  —  Le  malade  dort  ;  empau- 
mez  le  pied,  cherchez  les  traits  de  fracture  ;  ex¬ 
plorez  successivement  le  péroné  et  surtout  le  ti¬ 
bia  ;  suivez  sa  crête,  son  bord  externe  et  son  bord 
postérieur. 

Le  Dupuytren  se  reconnaît  bien  à  la  liberté 
des  faces  antérieure  et  postérieure  du  tibia. 

Pour  les  faux  Dupuytren,  on  cherchera^le  dias- 
tasis,  mais  surtout  les  saillies,  antérieure  et  posté¬ 
rieure,  que  démontreront  des  explorations  pro¬ 
fondes,  le  pied  étant  fortement  ramené  en  de¬ 
dans. 

d)  Réduction  .  —  La  réduction  se  fera  différem¬ 
ment  suivant  la  fracture  reconnue. 

Pour  le  Dupuytren,  il  faut  :  1°  ramener  le  pied 
en  dedans  ;  2°  reporter  le  talon  en  haut . 

Pour  cela,  saisissez  le  talon, et  tirez  à  vous  com¬ 
me  si  vous  vouliez  enlever  un  soulier. 

Pour  les  faux  Dupuytren,  il  faut  exagérer  sur¬ 
tout  le  derniermouvement;  fléchissez  le  pied  sur 
la  jambe  fortement,  veillez  à  la  rectitude  du  pé¬ 
roné  ;  cherchez  principalement  à  faire  disparaître 
toute  saillie  tibiale,  antérieure  ou  postérieure.  Ce 
dernier  temps  est  long,  pénible  ;  avec  une  bonne 
contre-extension  et  une  bonne  anesthésie,  on  en 
vient  presque  toujours  à  bout. 

La  réduction  faite,  mettez  du  coton  aux  mal¬ 
léoles  ;  serrez  avec  une  bande,  s’il  y  a  du  diasta- 
sis  ;  placez  l’attelle  plâtrée  postérieure,  en  main¬ 
tenant  bien  la  position  ;  surveillez  le  talon,  pour 
qu’il  ne  tombe  pas  en  arrière,  le  pouce  et  l’index 
appliquent  le  plâtre  contre  les  gouttières  rétro- 
malléolaires.  Mettez  le  pied  plutôt  un  peu  en  ad¬ 
duction,  en  visant  la  ligne  qui  passe  par  le 
gros  orteil, la jaointe  de  la  rotule  et  l’épine  iliaque 
antéro-supérieure.  Ne  cessez  l’anesthésie  que 
lorsque  le  plâ  tre  est  sec. 
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3°  Soins  consécutifs.  —  Mett  re-  la  jambe 
malade  sur  un  oreiller,  qui  laisse  reposer  au  ssi  le 
genou. 

Au  12e  jour,  sortez  le  membre  du  plâtre  ;  con¬ 
trôlez  la  réduction  ;  si  elle  parait  bonne,  réappli¬ 
quez  un  plâtre  sans  anesthésie.  Si  elle  est  défec¬ 
tueuse,  contrôlez,  si  possible,  par  la  radiographie, 
faites  une  nouvelle  anesthésie  pour  réduire. 

Au  40e  jour,  commencez  les  massages  et  la  mo¬ 
bilisation  du  pied  (mouvements  de  flexion)  ;  faire 
conserver  le  plâtre  la  nuit. 

Au  50e  jour,  permettez  la  marche  avec  des  bé¬ 
quilles  et  laissez  peu  à  peu  appuyer  le  pied  sur  le  sol. 

Contre  l’oedème  persistant,  on  peut  utiliser  les 
bains  chauds,  la  bande  roulée  caoutchoutée. 

Il  ne  faut  pas  espérer  une  restitutio  ad  integrum 
avant  4  à  5  mois,  et  chez  des  sujets  âgés,  avec  va¬ 
rices,  tissus  relâchés,  le  résultat  se  fait  plus  long¬ 
temps  attendre. 


U  SEMAINE  MÉDICALE 


Gastralgie  et  hyperchlorhydrie 

M.  le  Dr  Destot  a  fait  à  la  Société  nationale 
de  Médecine  de  Lyon,  une  communication  sur 
les  douleurs  gastriques  dites  douleurs  d’hyper¬ 
chlorhydrie  et  sur  leur  traitement  par  le  carbo¬ 
nate  de  bismuth . 

Tout  d’abord,  le  Dr  Destot  proclame  que  le 
bicarbonate  de  soude  ne  donne  aucun  résultat  ; 
un  de  ses  malades  a  absorbé  plus  de50kilogs  de 
bicarbonate,  et  loin  d’être  calmé,  il  sentait  une 
vapeur  acide  lui  remonter  dans  la  gorge  après 
l’ingestion  de  ce  bicarbonate. 

L’action  du  bismuth  à  haute  dose  se  fait  ra¬ 
pidement  sentir  au  bout  de  trois  ou  quatre  jours. 

L’auteur  a  pu  constater  chez  ungrand  hyper- 
chlorhydrique,  qui  avait  à  jeun  un  litre  de  li¬ 
quide  dans  l’estomac,  qu’au  bout  d’une  se¬ 
maine  de  traitement,  cette  hypersécrétion  avait 
complètement  disparu. 

Pour  rendre  le  carbonate  de  bismuth  accepta¬ 
ble,  on  peut  fa  re  faire  des  tablettes  de  chocolat 
qui  permettent  de  le  prendre  en  croquettes  dosées. 

On  emploie  le  même  chocolat  pour  les  exa¬ 
mens  radioscopiques,  il  suffit  de  le  faire  fondre 
doucement  dans  400  cc.  d’eau  ou  de  lait. 

Ce  traitement  par  le  bismuth  à  haute  dose, 
40  à  50  grammes  par  jour,  améliore  les  malades 
qu’on  est  convenu  d’appeler  les  hvperchlorhy- 
driques.  On  n’observe  aucun  trouble  à  la  suite 
de  ce  traitement,  si  l’on  emploie  le  carbonate. 

Les  selles,  chose  curieuse,  sont  ordinairement 
régularisées  par  l’emploi  de  ces  fortes  doses. 

Les  conditions  essentielles  à  l'innocuité  et  à 
la  réussite  du  traitement  :  pureté  et  adhérence  du 
bismuth  ont  été  réalisées  par  la  tablette  Perroud 
qui,  —  sans  adjonction  d’excipient  —  a  rendu 
la  méthode  très  pratique,  même  très  agréable. 


Chaque  bâton  delà  tablette  contient  5  gr.  de 
carbonate  de  bismuth  d’une  pureté  absolue. 


Le  traitement  des  fractures  de  la  rotule 

Le  traitement  des  fractures  de  la  rotule  est 
d’une  difficulté  particulière  à  cause  des  petites 
dimensions  des  fragments  et  de  l’action  muscu¬ 
laire  antagoniste  du  quadriceps  fémoral. 

M .  le  Dr  Raymond  Petit  a  fait  récemment, 
à  l’hôpital  des  accidents  du  travail  une  clirii- 
que  sur  les  méthodes  de  traitement  qui  lui  pa¬ 
raissent  les  seules  applicables  aujourd’hui  :  la 
suture  et  le  cerclage . 

«  La  suture  de  la  rotule  est  une  opération 
simple.  Après  une  incision  cutanée  verticale  on 
transversale  à  concavité  supérieure  (Champion- 
nière),  toutes  les  précautions  d’asepsie  étant 
prises  d’ailleurs,  la  jointure  est  largement  ou¬ 
verte  et  soigneusement  vidée  des  caillots  qui 
l'encombrent.  On  régularise  les  lambeaux  fi¬ 
breux,  qui  tendent  à  s’engager  entre  les  frag¬ 
ments  et  on  débarrasse  ceux-ci  des  caillots  adhé¬ 
rents.  A  l’aide  d’une  tréphine  ou  simplement 
du  poinçon,  de  Championnière,  on  fore  dans 
chaque  fragment  immobilisé  par  un  davier  de 
Farabeuf,  des  trous  bien  exactement  concor¬ 
dants  soit  verticaux,  soit  transversaux,  suivant 
les  cas,  et  qui  seront  obliquement  dirigés  delà 
surface  vers  la  profondeur  sans  atteindre  la  face 
articulaire.  Les  fils  d’argent,  assez  gros,  d'un 
millimètre  de  diamètre  au  moins,  sont  alors 
placés  et  leur  serrage  permettra  un  affronte¬ 
ment  exact  des  surfaces  fracturées,  corrigeant 
ainsi  et  l’écartement  etla  bascule  des  fragments 
en  avant.  On  pratique,  alors,  la  suture  des  aile¬ 
rons  rotuliens  et  du  périoste  prérotulien,puisla 
suture  cutanée.  Si  l’on  éprouve  de  la  difficulté 
à  rapprocher  les  fragments,  surtout  dans  les 
cas  un  peu  anciens,  où  la  rétraction  du  triceps 
est  déjà  très  accusée,  on  facilitera  la  tâche,  non 
point  en  sectionnant  le  tendon  du  triceps  com¬ 
me  l’a  proposé  Smith,  ni  en  faisant  des  inci¬ 
sions  libératrices  en  Y  sur  le  muscle  comme  l’a 
fait  Macewen,ni  même  en  décollant  les  (.vastes  i 
comme  le  fait  Chaput,  mais  bien  à  l’exemple  de 
Bergmann  et  de  Poncet,  en  détachant  au  cisean 
la  tubérosité  antérieure  du  tibia  que  l’on  réim¬ 
plantera  plus  haut  sur  le  tibia. 

«  Dans  les  cas  anciens,  on  ne  manquera  pas 
d’aviver  à  la  curette  ou  au  ciseau  les  surfaces 
fracturées  pour  favoriser  leur  réunion. 

«  Après  cette  intervention,  il  suffit  de  placer 
le  membre  dans  une  gouttière.  Dès  le  huitième 
jour,  après  le  premier  pansement,  on  commen¬ 
cera  le  massage  quotidien  et  la  mobilisation 
progressive,  la  main  gauche  fixant  bien  le  frag¬ 
ment  supérieur.  Très  rapidement,  dès  le  dou¬ 
zième  jour,  le  malade  commencera  des  tentati¬ 
ves  de  marche. 

«  Berger  a  imaginé  le  cerclage  de  la  rotule,  j 
Un  gros  fil  d’argent  malléable  est  passé  trans- 
versalement  dans  l’épaisseur  du  tendon  de 
triceps,  tout  contre  le  bord  supérieur  de  la  ro- 
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tille,  puis  dans  l’épaisseur  du  ligament  rotuüen 
au  contact  de  la  pointe  de  la  rotule.  Ainsi,  se 
trouve  formée  une  anse  métallique  traversant 
les  deux  forts  tendons  et  entourant  la  fotufe, 
de  façon  que  les  deux  chefs  se  rencontrent  soit 
au  bord  externe,  soit  au  bor  d  interne  de  l’os.  Un 
aide  assurant  la  coaptation  exacte  des  fragments, 
on  tend  bien  le  fil  et  on  tord  les  deux  chefs  bien 
auras  de  l’os,  on  les  coupe  court  et  on  les 
martèle  pour  qu’ils  ne  fassent  point  saillie. 

«  Une  intervention  de  cette  nature  sera  tou¬ 
jours  précédée  du  nettoyage  minutieux  de  la  ca¬ 
vité  articulaire  et  des  surfaces  fracturées. 

«Ces  deux  opérations, suture  et  cerclage  de  la 
rotule,  répondent  à  des  indications  spéciales  qui 
font  de  la  première  une  -  opération  bien  plus 
courante  que  la  seconde. 

«Gelle-cine  s’adressera  en  effet  qu’aux  cas  où 
l’on  rencontre  une  fracture  comminutivc  de  la 
rotule,  avec  des  fragments  trop  -petits  et  trop 
friables  pour  que  la  perforation  de  chacun  d’eux 
soit  aisément  pratiquée.  Elle  sera  de  mise  enco¬ 
re  dans  les  fractures  à  fragments  inégaux  dont 
l'un  est  de  trop  minimes  dimensions  pour  pou¬ 
voir  être  foré. 

«Mais,  de  toute  évidence,  c’est  la  suture  ro- 
tulienne  qui  est  de  beaucoup  la  meilleure  com¬ 
me  résultats  définitifs.  » 

Bien  entendu,  après.la  cicatrisation  qui  néces¬ 
site  environ  21  à  25  jours,  il  y  aura  toujours  né¬ 
cessité  de  faire  du  massage  et  de  l’électrisation 
faradique  pour  réparer  l’atrophie  des  muscles. 


Traitement  de  la  douleur  dans  la  gangrène. 

Les  gangrènes,  qu’elles  soient  humides. ou  sè¬ 
ches,  sont,  la  plupart  du  temps,  accompagnées 
de  douleurs  tellement  violentes  que  les  moyens 
médicaux  demeurent  absolument  impuissants  : 
des  doses  de  10  et  12  centigrammes  de  morphine 
en  injections  sous-cutanées  peuvent  échouer. 
Ces  douleurs  sont  même  quelquefois  prémoni- 
toiresde  la  gangrène,  plusieurs  semaines  et  mê¬ 
me  plusieurs  années  d’avance.  Souvent,  c’est  la 
ténacité  et  l’intensité  des  douleurs  qui  obligent 
leichirurgien  à  intervenir  hâtivement. 

Mais  l’on  ne  sait  pas  toujours  quelle  est  l’im¬ 
portance  de  l’artère  oblitérée:  il  faudrait  pou¬ 
voir  attendre  pour  agir  que  le  sphacèle  indique 
ses  intentions,  qu’il  donne  , sa  limite. par  le  sil- 
lion  d’élimination.  Ce  serait  le  meilleur  moyen 
de  ne  pas  faire  subir  au  patient  de  trop  impor¬ 
tantes  mutilations. 

Or,  M.  le;Dr  Quénu  a  consacré  récemment 
une  leçon  clinique  à  une  méthode  de  traitement 
qn’iipréconjse.  depuis  17  ans  (mars  1893),  la  sec¬ 
tion  nerveuse  à  distance  en  tissus  sains  de  tous 
les  nerfs  sensitifs  de  la  région. 

«\Voici  d’ailleurs,  en  quelques  lignes,  l’histoire 
deson  premier  malade. 

«  Il  s’agissait  d’un  homme  de  75  ans,  athéro¬ 
mateux  atteint  d’une  gangrène  sèche  du  pied 
et  de  la  partie  inférieure  de  la  jambe,  sans  li¬ 
mitation  précise  ;  il  fut  amené  souffrant  .de  dou¬ 
leurs  atroces,  ,1e  faisant  gémir  et  réclamer  à 


grands  cris  l’amputation.  H  était  dans  un  état 
de  débilité  et  .d’.ép.uisement  extrêmes .  On  résé¬ 
qua,  par  une  incision  faite  dans  le  creux  poplité 
les  nerfs  sciatiques  poplités  intei  ne  et  externe, 
ainsi  que  le  sapliène  externe,  puis, par  une  autre 
incision,  portant  sur  le  canal  de  Hu;nter,Je  nerf 
saphène  interne  ;  le  soulagement  fut  immédiat  ; 
il  .restait  seulemept  un  peu  de  sensibilité  au  ni¬ 
veau  des  malléoles,  mais  elle  disparut  le  jour 
suivant. 

«  Fait  curieux,  -le  sphacèle  se  limita  immédia¬ 
tement,  de  telle  sorte  qu’au  lieu  d’aggraver  le 
processus  de  mortification,  >la  névrotomie  sem¬ 
bla  «avoir  rétabli  la  nutrition  dans  les  parties 
profondément  menacées  ».  Quelques  .semaines 
après,  par  un  trait  de  scie,  on  se  débarrassa  du 
membre  mort,  et  plus  tard  encore  on  donna  une 
forme  acceptable  au  moignon,  non  .en  taillant, 
des  lambeaux,  mais  en  le  désossant  .partielle¬ 
ment  à  l’aide  de  deux  incisions  latérales.  » 

Cette  méthode  élégante  et  .conforme  aux  don¬ 
nées  delà  physiologie  doit  être  tentée  sans  hé¬ 
sitation  chaque  fois  que  l’on  se  trouvera  ,en  .pré¬ 
sence  des  douleurs  terribles  de  la  gangrène. 


Le  séro-diagnostie  pour  le  contrôle 
des  prostituées. 

'D’après  M.  Hugo  Hecht  (Deulsch.  Mediz.  Wo¬ 
chenschrift  et  Bulletin  médical,  le  sérodiagnos¬ 
tic  de  la  syphilis  devrait  être  utilisé  de  là  façon 
suivante  pour  le  contrôle  des  prostituées.’ 

«Toute  nouvelle  arrivée  dans  une  maison  pu¬ 
blique  —  à  la  condition  qu’elle  ne  présente  au¬ 
cun  signe  clinique  ni  anamnesique  de  syphilis 
—  devrait  être  soumise  au  séro-diagnostic.  En 
cas  de  réaction  positive,  elle  aurait  à  subir  un 
traitement  spécifique  approprié,  avant  d’avoir 
l’autorisation  d’exercer  son  métier. 

«  Chez  les  non-syphilitiques,  qui  s’adonnent 
pendant  une  ou  plusieurs  années  à  la  prostitu¬ 
tion,  il  conviendrait  de  procéder  de  temps  à  au- 
lre-à  la  séro-réaction.  afin  de  dépister  aussitôt 
que  possible  une  infection  commençante,  qui  ne 
se  révélerait.pa-r  aucun  autre  signe  qu’une. réac¬ 
tion  positive. 

«  Quant  aux  prostituées  non  syphiliques,  elles 
devraient,  pendant  les  six  à  huit  semaines  qui 
suivent  l’apparition  d?un  chancre  mou,  être  sou¬ 
mises  à  la  réaction-du  complément.  » 

L’association  de  la  syphilis-ei  -de 
la  tuberculose. 

M.  le  D'.Gouget  a;étudié,  dansune  clinique, 
faite  à  l’hôpital  St-Antoine,  l’intéressante  ques- 
tion  de  l’association  de  la  .syphilis  et.de  La  tu¬ 
berculose. 

«  Tout, d'abord,  il  y  a- analogie. entre  .les  deux 
affections.  On  sait  que  Ja  lésion  initiale  de  la  tu¬ 
berculose-est  un  amas  decellules rondes  groupées 
autour  de. la. cellule  géante  c’est  de  follicule. 
L’association  defollicules  donne  la  granulation, 
et  les  granulations  réunies. forment  datubercn 
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lose,  qui  peut  dégénérer,  se  caséifier,  s’excaver, 
ou,  au  contraire,  se  scléroser.  Or,  dans  la  syphi¬ 
lis  tertiaire,  les  lésions  sont  assez  semblables  : 
les  follicules  syphilitiques  forment  des  gommes 
miliaires,  celles-ci  des  gommes  volumineuses, qui 
peuvent  dégénérer  ou  se  scléroser. 

Et,  souvent,  il  est  très  difficile  de  distinguer 
histologiquement  les  lésions  syphilitiques  et  tu¬ 
berculeuses. 

Mais  c’est  surtout  au  niveau  des  voies  respi¬ 
ratoires  que  l’analogie  est  fréquente.  On  peut, 
chez  l’adulte,  observer  des  broncho-pneumonies 
syphilitiques  aiguës  qui  simulent  absplument  la 
pneumonie  caséeuse  ;  de  même  les  formes  chro¬ 
niques  de  syphilis  pulmonaire  tertiaire  ressem¬ 
blent  à  la  tuberculose  chronique  ;  la  pleurésie 
syphilitique  enfin,  secondaire  ou  tertiaire,  a  les 
caractères  de  la  pleurésie  tuberculeuse.  En  ce 
qui  concerne  le  diagnostic  clinique,  on  se  base¬ 
ra  d’abord  sur  l’état  général,  qui  reste  bon  chez 
le  syphilitique,  sans  fièvre,  sans  hémoptysies. 
Mais  il  y  a  des  exceptions  dans  les  deux  sens. 

En  second  lieu,  la  localisation  des  lésions  est 
très  différente.  La  syphilis  n’a  pas  de  prédilec¬ 
tion  pour  le  sommet  :  elle  peut  siéger  au  niveau 
de  la  partie  moyenne  ou  de  la  base. 

Bien  entendu,  les  antécédents  syphilitiques  et 
les  lésions  actuelles  de  syphilis  offriront  un 
appoint  sérieux,  de  même  que  l’absence  de  ba¬ 
cilles  dans  les  crachats,  constatée  à  plusieurs  re¬ 
prises. 

Mais  c’est  l’argument  thérapeutique,  surtout, 
qui  permettra  de  se  prononcer,  et  d’autant 
mieux  que,  de  toutes  les  lésions  syphilitiques, 
c'est  la  syphilis  pulmonaire  qui  guérit  le  plus 
vite  sous  1  influence  du  traitement  :  on  peut  en 
dix  ou  quinze  jours  voir  de  véritables  résurrec¬ 
tions.  De  nombreuses  observations  en  ont  été 
rapportées  (Fournier,  Panas,  Gubler,  Giraudeau, 
Dieulafoy,  etc.). 

Au  point  de  vue  étiologique,  la  syphilis  paraît 
prédisposer  à  la  tuberculose,  tandis  que  la  réci¬ 
proque  n’est  pas  vraie. 

Le  pronostic  est  différent,  si  la  tuberculose 
évolue  chez  un  syphilitique  à  la  période  secon¬ 
daire  ou  si  elle  frappe  un  syphilitique  tertiaire. 

«  Tantôt  il  s’agit  d'un  ancien  tuberculeux  qui 
devient  syphilitique.  Si  la  tuberculose  est  grave 
son  évolution  en  sera  plus  rapide,  et  la  mort  ne 
tardera  pas.  Si  la  tuberculose  est  au  début,  il 
semble  que  l’associai  ion  sera  bénigne.  M.  Ser¬ 
gent  va  même  jusqu’à  penser  que  la  syphilis, 
après  avoir  aggravé  momentanément  la  tuber¬ 
culose,  l’aidera  à  évoluer  vers  laforme  scléreuse. 

«  Tantôt  il  s’agit  d’un  syphilitiquequi  devient 
tuberculeux. 

«  S’il  est  attein  t  de  syphilis  secondaire,  de  l’a¬ 
vis  unanime,  la  tuberculose  a  généralement  une 
marche  très  rapide,  le  pronostic  est  très  réser¬ 
vé.  S’il  s’agit  d’un  syphilitique  tertiaire,  il  sem¬ 
ble  que  le  malade  est  prédisposé  à  l’évolution 
fibreuse  de  sa  tuberculose,  peut-être  grâce  à  son 
hypertension  artérielle.  Ici  donc  nous  acceptons 
la  théorie  de  M.  Sergent,  et  nous  reconnaissons 
que  le  terrain  syphilitique  tertiaire  est  peu  fa¬ 
vorable  à  1’évolution  rapide  du  bacille  de  Koch. 


Des  statistiques  assez  probantes  ont  été  pu¬ 
bliées  à  ce  sujet  :  elles  montrent  que,  dans  les 
formes  associées,  les  cas  légers  appartiennent  à 
la  syphilis  tertiaire,  les  cas  graves  à  la  syphilis 
secondaire.  » 

Au  point  de  vue  du  traitement,  il  faut  éviter 
de  donner  de  l’iodure  qui  congestionnerait  les 
poumons,  mais  on  donnera  le  mercure  sous  for¬ 
me  d'injections  sous-cutanées  de  sels  solubles. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Manifestations  mentales  du  début  de  la  syphilis, 

—  Syphilis  gastrique.  —  Les  porteurs  de  ger¬ 
mes  diphtériques.—  Fièvre  typhoïde  apyrétique. 

—  Intra-dermo-réaetion  avec  la  syphiline.  - 

Corps  étrangers  œsophagiens. 

MM.  Auguste  Marie  et  Beaussart  font  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  une  communica¬ 
tion  sur  les  manifestations  mentales  du  début  de 
la  syphilis . 

Au  cours  de  l’évolution  d’une  syphilis  de  date 
récente,  à  la  période  secondaire  ou  le  plus  sou¬ 
vent  secondo -tertiaire,  on  peut  observer  des 
troubles  mentaux,  tels  qu’un  accès  confus  d’agi¬ 
tation  maniaque  ou  un  état  de  dépression  mé¬ 
lancolique  confinant  plus  ou  moins  à  la  stupeur. 
Pour  quelques  auteurs,  la  relation  entre  la  psy¬ 
chose  et  l’infection  syphilitique  est,  en  pareils 
cas,  d’ordre  moral.  Pour  d’autres  auteurs,  et  ce 
sont  les  plus  nombreux,  le  délire  est  le  produit, 
direct  de  l’action  toxique  de  l’infection  à  trépo^ 
nèmes  sur  le  système  nerveux  central. 

La  fréquence  de  ces  psychoses  toxi -infectieu¬ 
ses  de  la  syphilis  secondaire  ou  secondo-lertiaire 
n’est  pas  encore  établie.  MM.  Marie  et  Beaus- 
sait  viennent  d’en  observer  trois  cas.  Deux  de 
leurs  malades  ont  guéri  au  bout  d’une  quinzaine 
de  jours.  Le  troisième  a  fini  par  verser  dans  la 
paralysie  générale. 

—  MM .  Leven  et  Barret  présentent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas  de  syphilis 
gastrique  grave  guérie  par  le  traitement  mercu¬ 
riel  et  ioduré. 

La  symptomatologie  —  vomissements,  dou¬ 
leurs  gastriques,  amaigrissement,  anémie  - 
jointe  aux  résultats  d’une  radiographie  qui 
montra  un  estomac  biloculaire  avec  rétrécisse¬ 
ment  très  setré  à  10  centimètres  environ  du 
cardia,  faisait  penser  à  une  sténose  pnr  ulcère 
ou  cancer.  Avant  de  confier  la  malade  au  chirur¬ 
gien  et  tenant  compte  du  caractère  essentielle¬ 
ment  nocturne  de  la  douleur  gastrique,  les  au¬ 
teurs  essayèrent  le  traitement  mercuriel  :  une 
injection  de  biiodure  d’hydrargyre  à  0  gr.  03et 
3  grammes  d’iodure  par  jour.  Dès  les  premières 
injections,  les  symptômes  non  modifiés  parla 
médication  antidyspeptique  furent  impression¬ 
nés.  L’amaigrissement  et  la  douleur  s’arrê¬ 
tèrent.  La  patiente  digère  maintenant  et  en¬ 
graisse. 

M.  Bensaude  a  soigné  un  malade  entière- 
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Première  question.  —  Un 
Ouvrier  est  trouvé  mort 
sur  un  chantier ;on  parle 
d’éboulcmcnt  ;  mais  pas 
de  témoin,  et  pas  de  lésion 
squelettique,  pas  d’ecchy¬ 
mose,  rien  qui  ressemble 
à  un  accident  du  travail. 
Le  juge  de  paix  demande 
l’avis  du  parquet  ;  on  ré¬ 
pond  qu’il  faut  faire  l’au¬ 
topsie.  Je  pratique  cette 
autopsie  avec  un  confrère, 
et  nous  trouvons  déch  i- 
rure  du  foie,  déchirure  du 
cœur.  Un  rapport  est  en¬ 
voyé  dans  ce  sens  à  la 
Compagnie,  où  nous  con¬ 
cluons  à  un  accident  de 
travail  ayant  entraîné  la 
mort 

Qui  doit  payer  cette  né-  : 
cropsie  ?  Le  parquet  qui . 
nous  a  requis,  ou  bien  la 
Compagnie  d’assurances  ? 
Si  c’est  cette  dérnière,l’au-  j 
topsie  n’étant  pas  prévue,  j 
que  je  sache,  au  tarif  Du-  : 
bief,  comment  établir  la: 
note  ?  Cette  note  doit-elle 
être  globale  pour  mon con-  ' 
frère  et  pour  moi  ? 

Réponse.  —  Puisque 
c’est  le  parquet  qui  vous  a 
requis,  envoyez  au  parquet 
votre  note  globale  au  tarif 
médico-légal  civil.  Il  ap¬ 
partiendra  au  parquet  de 
vous  la  faire  payer  par  qui 
de  droit. 

Deuxieme  question.  — 
Luxation  de  la  hanche , 
chez  un  ouvrier_‘de  58  ans 

De  lendemain  de  l’acci¬ 
dent,  aidé  par  un  confrère 
qui  fait  l’anesthésie,  j’es-; 
saie  de  réduire  ;  vains  ef¬ 
forts,  malgré  plus  d’i 
heure  de  travail. 

Croyant  qu’un  autre 
raït  plus  habile,  je  mande  j 
un  chirurgien  des  hôpitaux  j 
d’une  grande  ville  voisine 
assisté  du  premier  c  ~ 
frère  et  de  moi-même  . 
chirurgien,  sous  l’anesthé-: 
sic,  n’obtient  pas  de  ré¬ 
sultat,  malgré  une  heure 
d’efforts. 

Ua  luxation  est  déclarée 
irréductible  ;  le  lendemain, 
sur  les  conseils  du  chirur¬ 
gien,  je  pratique  l’exten¬ 
sion  continue,  qui  dure  en¬ 
core  :  le  blessé  ne  veut  rien 
entendre  pour  aller  à  l’hô¬ 
pital  subir  un  traitement 
plus  compliqué. 

Comment  établir  cette 
note  ?  Devons-nous  la 
faire  globale  pour  les  trois 
médecins  ?  N’ ai-je  pas 
droit  aux  honoraires  ac¬ 
cordés  par  le  tarif  Dubief 
(75  à  150  ïr.)  à  propos  des 
luxations  de  la  hanche. 
Ges  honoraires  compren- 
nent-il  simplement  les 
manœuvres  de  réduction. 
Dois-je  compter  en  plus 
l’extension  continue,  et 
combien  ?  Le  chirurgien 
et  moi,  avons-nous  droite  à 
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ment  analogue  qui  commença  à  s’améliorer- à 
partir  de  la  deuxième  piqûre  de  biiodure. 

Ë;  Galliarq  remarque  que  les  gastropathies 
syphilitiques  sont  rares.  Depuis  1886,  époque 
où  il  a  publié  un  travail  sur  la  syphilis  de  l’esto¬ 
mac,  avec  un  cas  personnel, il  a  cherché  des  faits 
analogues  sans  en  rencontrer  un'  seul.  Il  faut 
cependant  connaître  ces  localisations  de  la  spé¬ 
cificité  pour  instituer  la  cure  hydrargyrique  en 
temps  utile. 

— >  M.  Lemoine  (du  Val-de-Grâce)  expose  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  le  résultat  de 
ses  recherches  sur  les  porteurs  de  germes  diphté¬ 
riques  . 

Des  ensemencements  pratiqués  avec  le  mu¬ 
cus  pharyngé  de  232  personnes  prises'én  dehors 
de  tout  milieu  épidémique  lui  on-t ''montré  que 
le  bacille  diphtérique  est  fréquemment  présent 
dans  la  gorge  de  sujets  sains,  sans  que  ceux-ci 
puissent  être  considérés  comme  dangereux  pour 
leur  entourage.  Le  bacille  ne  se  rencontre  le 
plus  souvent  en  pareil  cas  que  d’une  façon  in¬ 
termittente  et  il  ne  donne  en  général  que  des 
cultures  maigres,  de  virulence  nulle.  D'ailleurs, 
alors  même  que  la  virulence  est  positive  et  que 
la  culture  est  abondante,  le  sujet  ne  paraît  pas 
être  dangereux,  à  condition  qu’il  n’aît  pas  été 
atteint  de  diphtérie.  Pour  M.  Lemoine,  le  por¬ 
teur  de  germes  diphtériques  est  contagionnant 
seulement  s’il  est  en  état  de  maladie,  s’il  a  un 
peu  de  coryza,  de  laryngite,  s’il  est  porteur  de 
séquelles  spécifiques, caractérisé^- s,  par  exemple, 
par  une  légère  exagération  de  la  sécrétion  na¬ 
sale.  Celui-là  seulement,  doit  être  l’objet  de  me- 
■süres  prophylactiques,  d’isolement.  Le  porteur 
sain  ne  semble  présenter  aucun  danger. 

M.  Louis  Martin  estime,  au  contraire,  que 
tout  porteur  de  germes  peut  devenir  conta¬ 
gieux  dans  certains  milieux,  pour  les  rougeo- 
leux  et  les  jeunes  enfants  en  particulier. 

—  MM.  Brulé  et  René  Toupet  rapportent  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas  de  fièvre 
typhoïde  grave,  apyrétique,  ayant  simulé  une  in¬ 
fection  puerpérale. 

La  malade  était  atteinte  de  fièvre  typhoïde 
qui  détermina  un  avortement.  A  son  entrée  à 
l’hôpital,  en  l’absence  de  tout  renseignement, 
on  posa  le  diagnostic  de  fièvre  puerpérale,  de 
septicémie  généralisée  post-abortum.  L’évolu¬ 
tion  clinique  de  cette  fièvre  typhoïde  Lut  essen- 
tielleriient  anormale  :  pas  de  taches  rosées,  pas 
de  splénomégalie,  pas  de  symptômes  gastro- 
intestinaux,  pas  de  fièvre.  Le  pouls,  il  est  vrai, 
était  considérablement  accéléré.  Seule,  l’hémo¬ 
culture  et  le  séro-diagnostic  permirent  d’affir¬ 
mer  la  nature  éberthienne  de  celte  affection,  de 
cette  septicémie. 

-  MM.  J.  Nicolas,  Favre,  Gautier  et  Char- 
let  (de  Lyon)  communiquent  à  la  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux,  un  travail  sur  Yintra- 
dermo-réaclion  et  la  cuti-réaction  à  la  syphiline 
chez  les  syphilitiques. 

Il  est  possible,  disent  ces  auteurs,  au  moyen 
d’une  syphiline,  de  produire  chez  les  syphili¬ 


tiques  une  cuti-réaction  et  une  intra-dermo- 
réaction  analogues  à  la  cuti-réaction  et  à  l’intra- 
dermo-réaction  provoquées  chez  les  tuberculeux 
par  la  tuberculine. 

Comme  on  ne  sait  pas  encore,  à  l'heure  ac¬ 
tuelle,  cultiver  artificiellement  le  tréponème 
pâle  de  Schaûdinn  et  Hoffmann,  M.  Nicolas  et 
ses  collaborateurs  ont  dû  recourir  à  un  procédé 
détourné  et  employer,  en  guise  de  cultures  du 
parasite,  des  foies  de  foetus  hérédo-syphilitiques 
riches  en  tréponèmes,  dont  ils  ont  préparé, 
comme  pour  l’obtention  de  la  tuberculine,  des 
extraits  glycérinés  concentrés  par  chauffage  à 
115  degrés,  par  conséquent  stérilisés  et  inof¬ 
fensifs. 

Les  résultats  cliniques  obtenus  avec  cette 
syphiline  ont  été  surtout  intéressants  pourl’intra- 
dermo- réaction.  La  réaction  (rougeur  avec  infil¬ 
tration  du  derme)  fut  nettement  positive  dans 
tous  les  cas  (6  casi  de  syphilis  tertiaire  et  qua¬ 
ternaire.  Plus  rare  et  moins  caractérisée  dans 
la  syphilis  primaire  et  secondaire, cette  réaction 
semble  s’accentuer  dans  les  syphilis  anciennes. 

Les  recherches  en  question,  si  les  résultats  se 
confirment,  pourront  peut-être  conduire  à  une 
nouvelle  méthode  de  diagnostic  de  la  syphilis, 
principalement  des  syphilis  tertiaires  ou  quater¬ 
naires  douteuses. 

—  M.  Guisez  présente  à  la  Société  de  laryn- 
gologie  de  Paris  deux  observations  de  corps 
étrangers  œsophagiens  (arête,  dentier),  extraits 
par  œsophagosçopie.  Le  dentier  était  remarqua¬ 
ble  par  ses  dimensions  :  il  a  pu  être  enlevé  par 
morcellement.  C’est  le  7e  dentier  dont  l’auteur 
guérit  des  malades  dans  les  mêmes  circons¬ 
tances. 

L’arête  avait  déterminé  un  phlegmon  œso¬ 
phagien  qu’il  a  été  facile  d’évacuer  par  les  voies 
naturelles,  après  ablation  du  corps  étranger.  Ce 
mode  de  drainage  a  certainement  moins  de 
chance  d’infecter  le  médiastin  qu’une  opération 
externe. 

P.  L. 


L’hygiène  dentaire  des  écoliers.  —  Longtemps 
négligée,  l’hygiène  dentaire  commence  à  attirer 
l’attention  des  pouvoirs  publics. 

VEducation  s’en  réjouit  : 

«Une  lettre  circulaire  aux  recteurs  d’académie 
appelle  leur  attention  sur  l’importance  de  l’hygiène 
de  la  bouche  et  particulièrement  des  dents  chez  les 
écoliers,  les  inconvénients  et  les  complications  qui 
résultent  de  la  négligence  de  cette  partie  de  l'hy¬ 
giène  scolaire  et  la  nécessité  de  prendre  des  mesu¬ 
res  pour  que,  dans  les  écoles  normales,  les  soins 
do  la  bouche  soient  désormais  l’objet  d’une  surveil¬ 
lance  rigoureuse.  » 

Il  y  a  quelque  ironie  à  rapprocher  cette  informa¬ 
tion  des  prescriptions  sanitairesqui  pourvoient  cha¬ 
que  soldat  japonais  d’une  brosse  a  dents  et  de  pou¬ 
dre  dentifrice. 

Seraient-ce  eux  les  vrais  civilisés  ?  A  noter  le 
jour  insoupçonné  sous  lequel  ces  Orientaux  se  révè¬ 
lent  à  nous  depuis  dix  ans,  on  serait  presque  tenté 
de  le  croire . 
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Essai  critique  sur  la  genèse  et  la  prophylaxie 
de  la  fièvre  typhoïde. 

La  discussion  qui  se  poursuit  depuis  près  de 
quatre  mois  à  la  tribune  de  l’Académie  de  Mé¬ 
decine  sur  la  genèse  et  la  prophylaxie  de  la 
fièvre  typhoïde,  et  qui  est  à  peine  close,  se  mon¬ 
tre  suprêmement  troublante. 

Elle  a  été  parfaitement  présentée  et  résumée 
ici  par  notre  excellent  confrère  Lacroix  ;  nous 
n’aurons  garde  d’en  rééditer  la  publication. Nous 
nous  bornerons  aujourd’hui  à  tenter  d’en  déga¬ 
ger  les  enseignements  généraux  qu’elle  paraît 
comporter. 

Discussion  troublante,  répétons-le,  puisque 
prétendant  comme  toutes  ses  pareilles,  faire  la 
lumière,  elle  risque  à  certains  points  de  vue,  de 
nous  replonger  dans  l’incertitude  et  dans  le 
doute.  Quelles  armes  précieuses, en  effet, ne  four¬ 
nit-elle  pas  à  ceux  qui  persistent  à  se  déclarer 
les  adversaires  résolus  des  théories  microbien¬ 
nes  ;  qui  traitent  de  billevesées, de  songes  creux, 
les  soi-disant  méfaits  des  micro-organismes,  et 
qui,  comme  nous  l’écrivions  précédemment  ici 
même,  s’entêtent  à  ne  voir  en  ceux-ci  que  des 
effets,  voire  des  témoins,  mais  non  des  causes  ? 
Quel  argument  puissant  ne  leur  apporte  pas 
l’intervention,  en  matière  de  contagion,  du  por¬ 
teur  de  bacilles,  — porteur  conscient  ou  non,  in¬ 
connu  ou  dépisté  ?  Qu’est-ce  donc  que  ces  or¬ 
ganismes  qui,  pendant  des  années  et  des  an¬ 
nées,  peuvent  servir  impunément  d’habitat  à 
des  millions  de  germes  réputés  infectieux  au  plus 
haut  degré  ?  Et,  si  l’on  songe  que  la  bactério¬ 
logie  généralise  cette  conception  à  toutes  les  es¬ 
pèces  microbiennes  sans  distinction,  qu’elle  af¬ 
firme  et  prouve  que  des  sujets  sains  sont,  sans 
en  être  incommodés  eux-mêmes,  les  réceptacles 
et  les  véhicules  du  méningocoque,  du  bacille 
de  Koch,  et  lutti  quanti,  quel  désarroi  dans  les 
idées  que  nous  étions  accoutumés  de  nous  faire 
sur  le  rôle  éminemment  actif  de  ces  infiniment 
petits  dans  la  genèse  des  maladies  infectieuses  ? 
Et  comme  ils  ont  beau  jeu,  ces  paradoxaux 
dont  nous  parlions  tout  à  l’heure,  àsoutenir  dé¬ 
sormais  que  nous  sommes  tous  — tous  sans  excep¬ 
tion —  des  porteurs  de  microbes, et  que  si  certains 
d'entre  nous  sont  seuls  atteints  des  affections  que 
ces  microbes  ont  la  réputation  de  condition¬ 
ner, c’est  qu’il  y  là  autre  chose,  indépendant  et 
plus  puissant  qu’eux;  autre  chose,  qui  tient  en 
pathogénie  la  première  place  et  sans  quoi  les 
microbes  ne  :  ont  et  ne  seraient  rien  !  De  cela, 
nous  nous  doutions  bien  d’ailleurs.  Sans  passer 
d’un  extrême  àl’autre,  nous  avons  donc  le 
droit  d  être  inquiets  devant  des  découvertes 
inattendues,  qui  ne  visent  rien  moins  qu’à 
bouleverser  les  assises  de  la  médecine  contem¬ 
poraine. 

Mais  revenons  à  la  fièvre  typhoïde  et  aux 
étiologies  différentes  qui  lui  sont  accordées .  A 
Ja  théorie  hydrique,  qui  régna  si  longtemps  et  à 


si  juste  titre  en  maîtresse,  on  reproche  aujour¬ 
d’hui  de  ne  plus  être  à  la  hauteur  des  faits,  en 
ne  rendant  pas  compte  de  tous  les  cas,  de  toutes 
les  épidémies.  La  théorie  du  porteur  de  mi¬ 
crobes  au  contraire  fournit  une  explication 
plausible  et  suffisante,  partout  où  l’eau  ne  peut 
être  a  priori  incriminée. 

Ces  deux  conceptions  sont  loin  de  satisfaire 
tout  le  monde,  et  d’aucuns  leur  en  opposent 
une  troisième,  celle  de  l’autogenèse,  échafaudée 
non  sans  quelque  apparence  de  raison  sur  les 
observations  suggestives  recueillies  dans  le  mi¬ 
lieu  militaire  et  qui  mettent  en  cause  les  condi¬ 
tions  circonstancielles  dont  l’apparition  des  en¬ 
démies  et  des  épidémies  dothiénentériques  est 
souvent  précédée. 

Où  est  la  vérité  ?  Comment  se  reconnaître  au 
milieu  de  ces  opinions  divergentes  dont  chacune 
se  recommande  de  l’autorité,  de  la  science,  de 
la  probité  de  ses  défenseurs  ? 

Il  est  incontestable  que  si  l’on  voulait  s’en 
tenir  exclusivement  à  la  doctrine  qui  attribue  à 
l’eau  éberthifère  le  rôle  prépondérant  dans  l’éclo¬ 
sion  et  dans  la  dissémination  de  la  lièvre  ty¬ 
phoïde,  on  aurait  de  fréquentes  déceptions. J'en 
appelle  à  cet  égard  aux  praticiens  de  la  ville  et 
plus  encore  peut-être  de  la  campagne.  Ils  pour¬ 
raient  apporter  dans  le  débat  la  contribution 
fructueuse  de  leur  expérience  personnelle  qui 
plaiderait  souvent  en  faveur  de  l’autogenèse, 
selon  des  hypothèses  qui  se  rapprochent  plus  ou 
moins  de  celle  du  professeur  Lemoine.  Je  sais 
bien  que  c’est  la  spécificité  des  germes  ou  leur 
polymorphisme  qui  se  trouvent  remis  en  ques¬ 
tion.  Sans  en  venir  là,  nous  sommes  en  droit  de 
prétendre  que  la  théorie  des  porteurs  sains  de 
microbes  permet  de  reconnaître  à  ceux-ci  deux 
états  différents  :  la  neutralité,  ou  l’activité  viru¬ 
lente,  et  qu’il  ne  dépend  pas  d’eux  de  passer  de 
l’un  à  l’autre  état.  Nous  Revoyons  pas  dès  lors 
ce  qui  serait  valablement  objectable  à  la  con¬ 
ception  suivante  : 

Le  tube  digestif  renferme  normalement  des 
germes  qui  y  demeurent  inoffensifs,  jusqu’au 
jour  où  telle  circonstance  vient  développer  et 
exalter  leur  virulence  et  les  doter  d’une  puis¬ 
sance  morbifique,  d’un  pouvoir  pathogène  grâce 
à  quoi  apparaît  un  lype  clinique  déterminé. 

Quelle  sera  cette  circonstance  ?  Surmenage  ici; 
alimentation  défectueuse  là,  affaiblissement  gé¬ 
néral  ailleurs,  hygiène  détestable  autre  part  en¬ 
core... 

J’accepte  volontiers  pour  ma  part  qu'une  eau 
de  mauvaise  qualité  mais  sans  souillure  spécifi¬ 
que,  puisse  provoquer  des  troubles  digestifs  mo¬ 
dificateurs  du  milieu  intestinal  et  qu’à  la  faveur 
de  cette  modification,  certains  éléments  delà 
faune  locale  prolifèrent,  cultivent  et  deviennent 
virulents  selon  une  formule  qui  a  pour  réaction 
organique  l’entité  dénommée  fièvre  typhoïde, 
le  ou  les  premiers  sujets  atteints  semantensuite 
autour  d’eux  des  germes  actifs  capables  de 
faire  éclore  le  mal  partout  où  la  réceptivité  indi; 
viduelle  s’y  prêtera. 

J’ai  gardé  en  ce  qui  me  concerne,  de  dix  an: 
nées  de  pratique  rurale,  le  souvenir  de  deux 
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épidémies  familiales  à  l’origine  desquelles  j’ai  pu 
incriminer  eomme  facteur  étiologique  principal, 
à  la  faveur  de  l’hypothèse  précédente,  l’eau  de 
boisson.  Or,  d’une  part,  le  séro-diagnostic  posi¬ 
tif,  superposé  à  l’examen  clinique,  ne  laissait 
aucun  doute  sur  la  nature  même  des  susdites 
épidémies  ;  d’autre  part,  l’eau  qui  provenait  de 
puits  disposés  contrairement  à  toutes  les  pres¬ 
criptions  de  l’hygiène,  était  manifestement 
souillée  par  des  infiltrations  et  par  des  matières 
organiques  ;  pourtant  à  l’analyse,  elle  ne  conte¬ 
nait  pas  de  bacilles  d’Eberth. 

Il  est  vrai  qu’on.poürrait  m’objecter  aujour¬ 
d’hui  que  l’importation  du  microbe  infectieux 
s’était  vraisemblablement  faite  par  l’inlermé- 
diairede  quelque  porteur  d’Eberth  insoupçonné. 
Malgré  tout,  je  reste  sceptique  et  mon  inter¬ 
prétation  me  séduit  davantage. 

On  nous  dit  que  le  bacille  d’Eberth  se  ren¬ 
contre  à  l’origine  de  la  lithiase  hépatique.  Mais 
nous  savons  depuis  longtemps  que  le  noyau 
central  des  calculs  biliaires  renferme  souvent  du 
coli-bacille .  Coli-bacille,  Eberth-bacille  :  que 
sont  en  ce  cas  les  uns  par  rapport  aux  autres  ? 
Nous  avons  conscience  d’être  en  bonne  compa¬ 
gnie  pour  leur  attribuer  une  étroite  parenté. 

Quoi  qu’il  en  soit,  une  conclusion  s’impose 
selon  nous,  avec  une  force  et  une  évidence  que 
les  récentes  joûtes  académiques  viennent  de  met¬ 
tre  singulièrement  en  relief,  c’est  que  plus  que 
jamais  en  pathologie,  le  terrain  est  tout  au  re¬ 
gard  du  microbe.  Celui-ci  vagabonde  de  tous 
côtés,  désarmé,  inofîensif,  jusqu’à  l’heure  où  il 
rencontre  le  milieu  propice,  le  sol  favorable- 
mentpréparé  où  il  puisse  se  livrer  à  une  attaque 
qui  se  montrera  d’autant  plus  efficace  qu’il  au¬ 
ra  pu  puiser  dans  ce  milieu,  dans  ce  sol,  une  vi¬ 
talité  et  une  énergie  nouvelles. 

Ainsi  se  précise  l’objectif  de  la  prophylaxie 
pratique.  S’il  est  vrai  que  nous  portons  tous  en 
quelque  recoin  de  notre  organisme  des  colonies 
plus  ou  moins  menaçantes,  fortifions  nos  moyens 
de  défense,  augmentons  notre  résistance  pour 
que  ces  menaces  restent  sans  effet. 

En  ce.  qui  concerne  la  fièvre  typhoïde,  la  tac  - 
tique  prophylactique  doit  utiliser  une  double 
manœuvre  :  la  première  s’adresse  au  terrain  hu¬ 
main  et  s’efforce  de  le  rendre  réfractaire  par  un 
perfectionnement  direct  de  sa  force  de  résistan¬ 
ce  ;  c’est  là  que  la  vaccination  anti-typhique 
pourra  sans  doute  trouver  un  jour  sa  place.  La 
deuxième  manœuvre  préventive  écarte  toutes 
les  causes  qui  créent  pour  l’organisme  l’état  de 
réceptivité.  Tenant  compte  à  juste  titre  du  fac¬ 
teur  hydrique  et  de  son  importance,  elle  réclame 
une  surveillance  attentive  des  eaux  de  boisson  ; 
elle  exige  que  les  sources  et  les  canalisations  res¬ 
tent  à  l’abri  de  toute  contamination,  dont  elle 
prescrit  les  mesures  propres  à  en  éviter  les  chan¬ 
ces  ;  elle  condamne  les  eaux  suspectes  ou  seule¬ 
ment  douteuses,  dont  elle  indique  les  moyens  de 
dépister  la  pollution  et  d’annihiler  les  dangers 
qui  en  résultent. 

Mais,  pour  être  réellement  effective,  pour 
remplir  parfaitement  son  rôle  défensif,  la  pro¬ 
phylaxie  qui  n’ignore  pas  que  les  précautions. 


les  plus  minutieuses  sont  parfois  déjouées  par  les 
forces  naturelles  déchaînées,  recommande,  au  gré 
des  circonstances  de  temps  et  de  lieu,  l’absten¬ 
tion  totale  des  eaux  communes  dans  l’alimenta¬ 
tion.  Et,  au  nom  de  la  sagesse,  du  bon  sens,  de 
l’hygiène  et  de  la  science,  elle  ordonne  de  leur 
substituer  une  de  ces  eaux  minérales  naturelles, 
dont  le  prototype  est  la  Reine  de  Vais,  et  qui 
sont  tout  à  la  fois  pures  de  toute  souillure,  sti¬ 
mulantes  des  fonctions  digestives  par  certains 
de  leurs  composants,  etréfectrices,  tonifiantes  de 
l’état  général  par  leur  minéralisation  totale  et 
par  propriétés  physiques  :  radioactivité,  élec- 
trodynanisme,  dont  elles  sont  merveilleusement 
douées . 

Dr  Gaston. 


INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS 


L’éducation  physique  par  le  médecin 

Par  le  D'  Henri  Dausset, 

Secrétaire  général  de  la  Ligue  française  de  LEdu- 
cation  Physique  (section  de  la  Seine). 

La  preuve  n’est  pas  à  faire  que  notre  race  dé¬ 
génère  ;  l’un  des  remèdes  les  plus  efficaces  pour 
enrayer  cette  déchéance  est,  de  l’avis  de  tous, la  ‘ 
culture  physique  rationnelle,  qui  est  l’hygiène 
corporelle  tout  entière,  domaine  principal  du 
médecin. 

Le  praticien  devient  de  plus  en  plus  un  hy  - 
giéniste  ;  il  devra  donc  s’intéresser  plus  qu’il 
ne  le  fait  actuellement  à  l’éducation  physique, 
sous  peine  de  voir  se  multiplier  autour  de  lui 
les  illégaux  de  la  médecine,  contre  lesquels  la 
lutte  est  •  déjà  bien  difficile  aujourd’hui.  La 
préoccupation  de  la  santé  par  l’exercice  com¬ 
mence  à  pénétrer  dans  les  masses  ;  la  lutte  en¬ 
tre  les  méthodes  diverses,  les  travaux  nombreux 
et  les  articles  de  vulgarisation  ont  mis  cette 
question  à  l’ordre  du  jour.  De  plus  en  plus 
l’homme  et  la  femme  bien  portants  prendront 
l’habitude  de  demander  à  un  homme  compétent 
des  conseils  pour  pratiquer  ou  la  gymnastique 
ou  les  sports  selon  ses  capacités  athlétiques.  Il 
faut  que  cet  homme  compétent  soit  le  méde¬ 
cin  ;  il  y  a  pour  cela  plusieurs  raisons.  J’en  ci¬ 
terai  simplement  deux  principales.  La  première 
est  d’ordre  général.  Pour  déterminer  la  valeur 
scientifique  d’une  méthode  d’éducation  physi¬ 
que,  ni  les  militaires,  ni  les  instituteurs,  ni  les 
maîtres  de  gymnastique  ne  sont  qualifiés  d’une 
façon  complète .  A  part  quelques  rares  excep¬ 
tions,  seul  le  médecin,  qui  connaît  l’anatomie, la 
physiologie,  la  pathologie,  peut  juger  de  la  qua¬ 
lité  ou  des  défauts  d’un  mouvement  donné  ; 
seul  un  médecin  peut  so  livrer  à  une  enquête  sé¬ 
rieuse  au  moyen  de  l’auscultation  du  poumon 
et  du  cœur,  au  moyen  de  diverses  investigations 
scientifiques  (telles  que  la  prise  de  la  tension  ar¬ 
térielle,  la  radiographie,  l’analyse  des  humeurs 
etc.) 
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Point  n’est  besoin  pour  tout  cela  de  la  créa¬ 
tion  d’un  corps  spécial  d’ingénieurs  biologistes, 
comme  l’a  proposé  M.  Demeny. 

Ces  recherches  complètes  supposent  un  ba¬ 
gage  scientifique  et  une  pratique  que  seul  le 
médecin  a  pu  acquérir  au  cours  de  ses  études. 
Certes,  des  officiers,  et  Ling  en  tête,  ont  fait  énor¬ 
mément  en  éducation  physique,  mais  !a  méde¬ 
cine  a  toujours  été  à  la  base  de  leurs  travaux, 
ils  n’auraient  pu  rien  faire  sans  l’appui  et  le 
contrôle  médical. 

Les  médecins  français  doivent  donc  s’occuper 
sérieusement  d’éducation  physique,  afin  de 
faire  cesser  par  les  observations  qu'ils  recueille¬ 
ront,  par  les  enquêtes  scientifiques  auxquelles 
ils  prêteront  leur  concours,  l’indécision  qui  rè¬ 
gne  actuellement  chez  nous  sur  la  méthode  à 
employer,  indécision  qui  porte  un  préjudice  cer¬ 
tain  à  la  cause  de  l’Education  physique  en 
France. 

La  deuxième  raison  est  d’ordre  plus  person¬ 
nel  :  Le  médecin  a  intérêt  à  s’occuper  d’éduca¬ 
tion  physique.  Le  temps  n’est  pas  éloigné  où 
les  sociétés  sportives,  les  clubs  divers,  oblige¬ 
ront  leurs  membres  à  faire  établir  leur  fiche 
athlétique  et  à  la  faire  contrôler  de  temps  à  au¬ 
tre.  C’est  la  seule  manière  de  pratiquer  la  cul¬ 
ture  physique  rationnelle.  Si  les  médecins  igno¬ 
rent  les  questions  d’éducation  physique,  c’est 
aux  maîtres  de  gymnastique,  c’est  aux  officiers 
qu’on  ira  demander  cela.  Nous  voudrions  que 
le  médecin  de  famille  puisse  avec  compétence, 
non  seulement  mensurer,  ce  qui  est  facile,  mais 
donner  des  conseils  précis  sur  la  pratique  de  la 
gymnastique  ou  des  sports,  sur  les  limites  à  res¬ 
pecter  dans  leur  usage.  Pour  cela,  il  est  néces¬ 
saire  qu’il  connaisse  bien  ces  choses.  En  dehors 
du  bénéfice  matériel  qu’il  y  trouvera,  il  verra 
son  prestige  en  être  augmenté. 

Le  rôle  du  médecin  en  éducation  physique 
n’est  pas  de  supplanter  le  maître  de  gymnasti¬ 
que,  mais  d’avoir  sur  lui  l’autorité  scientifique 
et  le  droit  de  contrôle  constant. 

De  plus,  l'enseignement  supérieur  de  l’édu¬ 
cation  physique  devrait  lui  être  réservé  ;  ensei¬ 
gnement  des  médecins,  des  instructeurs,  c’est 
une  voie  nouvelle  et  féconde  pour  le  corps  mé¬ 
dical. 

Où  l’étudiant  ouïe  médecin  peuvent-ils  se  me  t- 
tre  au  courant  des  choses  de  l’Kducation  phy¬ 
sique  ?  Quelle  est  la  marche  à  suivie,  pour  en¬ 
trer  dans  cette  voie  nouvelle  ?  Sur  quelle  or¬ 
ganisation  s’appuyer  ? 

C’est  pour  pouvoir  répondre  à  toutes  ces 
questions  qu’a  été  fondée  à  la  Faculté  de 
Médecine,  le  4  mars  dernier,  la  Ligue  Française 
de  1  Education  Physique  (section  de  la  Seine) 
sous  la  présidence  du  Pr  Gilbert,  l’éminent  pro¬ 
fesseur  de  thérapeutique,  et  sous  la  Présidence 
d’honneur  du  Pr  Charles  Richet.  Ces  deux  noms 
à  la  tête  du  comité  de  la  Ligue  sont  la  preuve 
de  la  nécessité  du  mouvement  créé  par  l’actif 
et  distingué  Dr  Ph.  Tissié,  l’apôtre  si  connu  de 
l’Education  Physique  dans  le  Sud  Ouest  de  la 
France.  Après  une  lutte  de  22  ans,  ses  idées 
gagnent  Paris  it  la  Faculté  de  médecine,  pour 


le  plus  grand  bien  des  Français  et  des  médecins 
en  particulier.  Le  but  cherché  est  de  préciser 
les  méthodes  à  employer  soit  en  gymnastique, 
soit  dans  les  sports. 

La  Ligue  n’est  pas  attachée  exclusivement  à 
un  système,  ce  serait  antiscientifique.  Elle  veut 
partir  simplement  d’une  méthode  quia  déjà 
donné  des  résultals  incontestés  pour  trouver 
petit  à  petit,  par  des  transformations  nécessai¬ 
res,  la  méthode  qui  se  rapprochera  le  plus  de 
la  vérité  scientifique. 

Elle  veut  ensuite  enseigner  ces  résultats  par 
tous  les  moyens,  les  vulgariser  et  les  faire  ap¬ 
pliquer  par  les  enfants,  les  femmes  et  les  hom¬ 
mes.  sous  le  contrôle  immédiat  du  médecin  et 
par  le  médecin. 

Aussi  chaque  praticien  a-t- il  intérêt  à  appor¬ 
ter  à  la  Ligue  son  adhésion  et  ses  efforts,  afin 
de  faciliter  une  œuvre  faite  pour  la  rénovation 
de  la  France,  et  un  peu  aussi  pour  le  relève 
ment  matériel  du  corps  médical  et  le  maintien 
de  ses  prérogatives. 


MÉDECINE  LEGALE 

Un  certificat  médical  sincère  n’est  pas 
reprocliable  au  praticien 

Brutalement  et  rompant  en  visière  avec  des 
vues  que  j’appelle  simplement  routinières  ou 
avec  de  soi-disant  dogmes  déontologiques  qui 
ne  tiennent  pas  debout  devant  les  droits  de  li¬ 
bre  examen  qu’un  esprit  indépendant  refuse 
d’aliéner,  je  viens  ici  m’inscrire  contre  l’absur¬ 
dité  des  opinions  courantes  en  matière  de  res¬ 
ponsabilité  du  médecin  traitant  délivrant  à  son 
malade,  ou  pour  son  malade,  un  certificat  mé¬ 
dical. 

Et,  après  longues  réflexions  faites  en  connais¬ 
sance  de  tous  documents,  des  traités  de  nos 
maîtres,  des  décisions  de  la  jurisprudence,  delà 
mentalité  générale  peu  à  peu  conduite  à  l’erreur, 
sur  ce  point  sous  l’ effort  latent  de  suggestions 
intéressées,  je  n’hésite  pas  à  écrire  ceci  : 

« Lemédecin  traiianta  toujours  ledroit  :  !° de cer- 
tifier  par  écrit  à  son  malade  ou  au  représentant  it 
celui-ci  ce  qu’il  a  constaté,  ou  ce  qu’il  sait  perti¬ 
nemment  au  sujet  de  son  état  de  santé,  2°  de  ti¬ 
rer  par  écrit  de  ses  constatations  toutes  les  conclu¬ 
sions  dictées  par  une  scrupuleuse  conscience. 

Il  a  non  seulement  le  droit,  mais  encore  le 
devoir  d  en  agir  ainsi  quand  il  s'est  trouvé  le 
seul  praticien  en  position  de  certifier  de  la  sorte.’ 

Je  pourrais  commencer  moi-même  la  discus¬ 
sion  et  répondre  d’avance  aux  objections.  Je 
pourrais  m’attaquer  à  tous  ces  préceptes  de  ré-  j 
serve,  d’habileté,  qui  nous  furent  enseignés  à  j 
l’Ecole,  et  qui  n’ont  qu’une  raison  d’être,  l’a¬ 
bus  commis  par  les  magistrats  se  reconnaissant 
le  droit  de  nous  attribuerune  responsabilité  sur  , 
ce  point.  Mais  je  préfère  m’en  abstenir  afin  de 
provoquer  la  levée  de  tous  les  boucliers  contre 
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ma  thèse,  et  tout  particulièrement  le  toile  des 
juristes  amis  ou  ennemis  du  corps  médical . 

Et  je  me  contente  de  lancer  mon  affirmation 
ainsi  conçue  :  «  J’ai  le  droit  de  donner  pour 
mon  client  tout  certificat  vrai,  sans  qu’il  me 
soit  légalement  et  équitablementreproché  com¬ 
me  on  l’a  fait  à  nos  confrères  Lop,  Sainmont, 
etc...  Et,  quand  je  l’aurai  cru  vrai,  il  faut,  si 
l’on  veut  m’en  punir,  prouver  réellement  que 
je  n’ai  pas  pu  le  croire  tel  ;  que  j’ai  donné  sciem¬ 
ment  un  certificat  faux.  Celui-ci,  l’on  fera  très 
bien  de  le  sabrer,  mais  il  est  le  seul  qui  doive 
me  faire  condamner.  Je  ne  suis  pas  judiciaire¬ 
ment  responsable  de  l’abus  qu’on  a  pu  faire  de 
ma  constatation  sincère.»  Dr  Jeanne. 


CHRONIQUE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Le  rôle  du  médecin  du  blessé.  —  Un  rapport 
d’expert.  —  Un  examen  critique  de  ce  rap¬ 
port  par  le  médecin  du  blessé. 

RAPPORT  DE  L’EXPERT 

Je  soussigné, professeur  de  médecine  légale  à 
la  Faculté  de  Paris,  membre  de  l’Académie  de 
Médecine,  médecin  de  l’hôpital  Laënnec,  expert 
au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
commis  par  un  jugement  delà  quatrième  chambre 
en  date  du  dix-sept  juillet  mil  neuf  cent  neuf 
à  l’effet  de  voir  et  visiter  G.,  prendre  connais¬ 
sance  de  l’enquête  du  Juge  de  paix  et  des  certi¬ 
ficats  de  médecins  qui  ont  examiné  le  demandeur, 
s’entourer  de  tous  renseignements,  rechercher  et 
dire  si  G.  a  été  victime  d’un  véritable  accident, 
en  cas  d’affirmative  dire  si  cet  accident  a  entraî¬ 
né  une  incapacité  permanente  partielle,  en  indi¬ 
quer  le  taux  et  fixer  là  date  de  la  consolidation  ; 

Dispensé  du  serment  par  les  parties,  ai.  procé¬ 
dé  aux  opérations  prescrites  en  mon  cabinet,  le 
vingt-six  octobre  mil  neuf  cent  neuf,  en  présence 
d’un  représentant  du  syndicat  défendeur. 

Le  sieur  G.,  âgé  de  soixante-deux  ans,  ouvrier 
tanneur, indique  qu’il  a  été  blessé  le  treize  janvier 
mil  neuf  cent  huit.  Il  s’est  foulé  le  poignet  droit 
en  tombant  à  terre. 

Il  a  cessé  tout  aussitôt  son  travail,  n’est  plus 
revenu  à  l’atelier,  et  depuis  cette  époque  la  par¬ 
tie  blessée  n’a  cessé  de  gonfler  et  d’empirer. 

Il  a  été  soigné  par  le  médecin  de  l’assurance, 
le  docteur  Renault.  Il  a  été  visité  par  le  docteur 
Calamy.  Il  a  séjourné  quelques  jours  à  Saint- 
Antoine  et  également  à  l’hôpital  de  la  Croix- 
Rouge  où  il  a  subi  une  intervention  chirurgicale. 
Enfin  il  a  reçu  également  les  soins  du  docteur 
Prieur  (Paul). 

L’état  actuel  du  blessé  est  le  suivant  : 

C’est  un  vieillard  actuellement  en  état  d’arté- 
rio-sclérose  très  prononcée,  atteint  d’une  bron¬ 
chite  chronique  déjà  fort  ancienne,  portant  une 
hernie  scrotale  droite  et  gauche  avec  atrophie 
du  testicule  droit. 


Le  poignet  droit  ou,  pour  mieux  dire,  le  poi¬ 
gnet  et  les  parties  voisines  de  la  main  et  de 
l'avant-bras  présentent  un  état  pathologique 
des  plus  marqués. 

A  la  face  dorsale  de  la  main,  dans  la  partie 
voisine  du  poignet  et  sur  le  poignet  même,  on 
trouve  une  tumeur  à  consistance  fongueuse  avec 
treis  parties  en  suppuration  donnant  issue  à  une 
sérosité  louche. 

Cette  tumeur,  qui  est  allongée  dans  le  sens 
vertical,  a  une  longueur  de  dix  centimètres  sur 
sept  centimètres  de  hauteur.  Elle  déborde  sur 
la  partie  inférieure  de  l’avant-bras. 

A  la  face  palmaire  il. y  a  une  déformation  très 
prononcée  du  poignet.  La  déformation  et  le 
gonflement  empiètent  sur  toute  la  région  infé¬ 
rieure  de  la  paume  de  la  main,  qui  est  tuméfiée  et 
donne  une  sensation  de  mollesse  et  d’empâte¬ 
ment  au  toucher. 

A  la  hauteur  de  la  tête  cubitale,  il  existe  une 
fistule  donnant  issue  à  une  sérosité  rougeâtre. 
Le  gonflement  de  la  paume  de  la  main  est  pro¬ 
longé  vers  le  pouce  et  vers  le  petit  doigt  jusqu’à 
la  base  de  ces  deux  doigts. 

La  main  est  désaxée.  Il  existe  une  ankylosé 
presque  totale  du  poignet  et  enfin,  nous  notons 
une  atrophie  très  prononcée  de  la  partie  infé¬ 
rieure  de  l’avànt-bras. 

Le  coude  a  ses  mouvements  normaux. 

L’affection  que  présente  le  sieur  G.,  n’est  pas 
difficile  à  qualifier.  Il  s’agit  d’une  tumeur  blan¬ 
che  du  poignet  propagée  aux  gaines,  synoviales 
de  la  main.  .  „  . 

La  question  qui  mérite  notre  attention  et  qui 
est  du  reste  une  de  celles  que  nous  pose  le  Tribu¬ 
nal  de  façon  tout  à  fait  particulière,  est  de  savoir 
si  cette  affection  est  consécutive  au  traumatisme 
subi  par  le  sieur  G. 

Pour  juger  cette  question  il  faut  d’abord  sa¬ 
voir  exactement  quel  a  été  le  traumatisme  subi 
par  G.,  quelles  en  ont  été  les  suites  immédiates 
et  les  suites  à  distance  et, pour  nous  éclairer  sur 
ces  points,  nous  avons  à  notre  disposition  l’en¬ 
quête  de  M.  le  Juge  de  Paix  de  Montreuil  e:  les 
divers  certificats  médicaux. 

Dans  l’enquête  de  M.  le  Juge  de  Paix  de  Mon¬ 
treuil  en  date  du  vingt-quatre  septembre  mil 
neuf  cent  huit,  G.  a  déposé  que  le  onze  janvier 
mil  neuf  cent  huit  vers  une  heure  de  l’après-midi 
à  l’usine  de  M.  J.  il  mettait  une  peau  sur  le  che¬ 
valet.  Il  a  glissé  en  la  poussant  avec  des  pinces 
et  s’est  foulé  le  poignet  droit. 

Il  a  continué  de  travailler  pendant  deux  ou 
trois  jours  ;  il  a  ensuite  cessé  de  travailler.  Il  a 
été  soigné,  dit-il,  par  le  docteur  Renault,  puis 
par  le  docteur  P.  Prieur. 

Le  sieur  O.  M.,  tanneur,  a  servi  de  témoin  au 
sieur  G:  et  il  a  déposé  qu’un  jeudi  du  mois  de  jan¬ 
vier,  sans  pouvoir  préciser  davantage,  vers  deux 
heures  de  l’après-midi  il  chargeait  avec  G.  un 
cuir  sur  un  chevalet  ;  les  pinces  de  G.  ont  glissé, 
il  est  tombé  aux  pieds  du  chevalet  et  son  poignet 
gauche  a  porté  sur  une  planche.  Il  a  continué  à 
travailler. 

Le  témoin  ajoute  qu’il  lui  est  absolument  im¬ 
possible  de  préciser  la  main  sur  laquelle  G.  est 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


tombé  et,  qu’il  lui  est  tout  à  fait  impossible  de 
préciser  le  nombre  de  jours  que  G.  a  travaillé 
après  son  accident.  Le  soir,  il  a  constaté  que  le 
poignet  de  G.  était  un  peu  enflé. 

Les  patrons  ont  déclaré  à  l’enquête  faire  toutes 
réserves  sur  l’accident  allégué  par  G. 

M.  J.  a  déclaré  qu’il  n’avait  eu  connaissance 
de  l’accident  que  le  vingt  janvier,  c’est-à-dire  le 
jour  où  il  a  délivré  la  feujlle  d’accident  adressant 
le  malade  au  médecin, 

La  compagnie  nous  fait  d’autre  part  observer 
que  G.  est  porté  sur  la  feuille  d’atelier  comme 
ayant  quitté  l’atelier  seulement  le  dix-sept  jan¬ 
vier,  c’est-à-dire  six  jours  après  l’accident  et 
d’autre  part,  que  le  témoin  O.  M.  a  déclaré  que 
l’accident  était  survenu  le  jeudi  alors  que  le 
onze  janvier,  jour  indiqué  par  G-  était  un  samedi’ 

Voici  maintenant  l’analyse  des  certificats 
médicaux  : 

Lé  docteur  Çalamy  a  constaté  chez  G., à  la  date 
du  dix-sept  janvier,  un  empâtement  douloureux 
à  la  face  antérieure  du  poignet  droit,  un  œdème 
de  la  face  dorsale  de  la  main  droite  et  des  doigts, 
mai?  aucune  trace  extérieure  de  violences.  Il 
hésitait  beaucoup  pour  sa  part  à  voir  là  un  acci¬ 
dent  du  travail. 

Le  docteur  Renault  a  soigné  G.  pendant  un 
temps  assez  long.  Par  malheur,  la  première  note 
dé  lui  n’est  pas  datée.  Il  y  est  dit  que  le  blessé 
s’est  présenté  ce  matin,  à  la  clinique,  avec  un 
certificat  de  constatation  ne  portant  aucun  dia¬ 
gnostic  précis. 

Il  a  semblé  au  docteur  Renault  qu'il  s’agissait 
d’une  eptorse  du  poignet  droit  avec  élongation 
du  tendon  fléchisseur  et  ténosi'e  consécutive.  Il 
g  institué  un  traitement  par  le  massage.  Dans  la 
note  suivante, datée  du  vingt-six  février  mil  neuf 
cent  huit,  le  docteur  Renault  indique  que  G.  a 
vu  un  autre  médecin. 

Dans  une  note  datée  du  quatre  avril  mil  neuf 
cent  huit,  le  docteur  Renault  indique  qu’il  vient 
de  revoir  G.  et  que  son  état  s’est  notablement  ag¬ 
gravé  depuis  sa  première  visite.  Les  gaines  tendi¬ 
neuses  du  poignet,  de  l'auriculaire  et  du  pouce, 
sopt  augmentées  de  volume  et  contiennent  une 
grande  quantité  de  liquide  synovial. 

.  Après  avoir  causé  ayec  lui,  dit  le  docteur  Re¬ 
nault,  j’ai  compris  qu’il  voudrait  bien  cesser  de 
courir  les  aventures  et  reprendre  la  direction 
thérapeutique  qu’il  recevait  à  la  clinique  ;  mais 
je  n’ài  pas  voulu  m’y  prêter  avant  qu’il  n’ait  reçu 
l’assentiment  du  syndicat,  ceci,  dans  la  crainte 
qu’une  raison  administrative  s’oppose  à  ce  qu’on 
le  remette  au  traitement. 

Dans  la  dernière  note  enfin, du  vingt-sept  octo¬ 
bre  mil  neuf  cent  huit,  le  docteur  Renault  indi¬ 
que  que  G.  a  quitté  sa  clinique  et  qu’à  cette 
date  il  pouvait  être  considéré  comme  consolidé 
et  atteint  d’une  légère  incapacité  permanente. 

Il  avait  été  traité  à  la  clipique  du  dix-huit  jan¬ 
vier  au  vingt-deux  février  et  du  vingt-cinq  avril 
au  deux  octobre.  Pendant  ces  deux  périodes,  il 
avait  pris  cent  deux  séances  de  traitement. 

Du  docteur  Prieur,  qui  a  soigné  le  sieur  G. 
nous  n’avons  autre  chose  qu’une  note  d’hono¬ 
raires  présentée  au  syndicat.  Les  honoraires 


s’élèvent  à  quatre-vingts  francs  pour  vingt  mas¬ 
sages, dont  dix-huit  en  février,  mars  et  avril,  et 
deux  à  la  fin  d’ avril. 

Mais  dans  cette  note,  nous  lisons  en  tête 
l’intéressante  indication  suivante: 

Blessé  le  dix-neuf  janvier  mil  neuf  cent  huit. 
Hernie  de  la  synoviale  à  la  face  antérieure  du 
poignet  droit. 

Tels  sont  les  éléments  avec  lesquels  nous  pou¬ 
vons  essayer  de  résoudre  le  problème  que  nous 
pose  le  tribunal.  Us  sont  manifestement  insuffi¬ 
sants.  Et  d’abord, ni  la  date  ni  la  nature  de  l'acci¬ 
dent  ne  sont  précisées. 

Il  est  inutile  d’insister  sur  Jes  variations  singu¬ 
lières  de  date  que  l’on  trouve  dans  les  divers 
documents  qui  nous  sont  soumis,  Le  seul  témoin 
qui  a  voulu  déposer  à  l’enquête  a  déposé  avec  une 
imprécision  tout  à  fait  singulière  et  enfin  il  ést 
avéré  que  le  sieur  G,  a  travaillé  pendant  un  cer¬ 
tain  nombre  de  jours  sans  se  faire  examiner  médi¬ 
calement. 

Le  premier  médecin  qui  a  examiné  G.  n’a  pas 
trouvé  trace  de  traumatisme  et  paraît  avoir 
beaucoup  hésité  sur  la  nature  de  l’affection  en 
face  de  laquelle  il  se  trouvait.  Il  a  vu  un  poignet 
déjà  gonflé  et  n’a  su  à  quelle  cause  rapporter  ce 
gonflement. 

On  peut  donc  dire  qu’un  des  éléments  capi¬ 
taux  nous  échappe  absolument,  à  savoir  la  nature 
même  du  traumatisme  et  la  date  exacte  à  laquelle 
il  s’est  produit. 

Tout  raisonnement  que  l’on  pourrait  faire 
dans  ces  conditions  péchera  par  la  base. 

Ce  qui  est  établi  de  façon  à  peu  près  certaine, 
c’est  qu’à  partir  de  ce  moment,  l’état  de  G.  n’a 
cessé  d’aller  en  s’aggravant  et  que  l’évolution  de 
l'affection  a  été  progressive  sans  grande  rémis¬ 
sion-  La  tumeur  blanche  a  évolué  pour  en  arriver 
au  point  où  nous  la  voyons  aujourd’hui,  . 

Dire,  dans  ces  conditions,  que  la  tumeur  blan¬ 
che  actuellement  constatée  se  rattache  à  l’aççi- 
dent  d’une  façon  quelconque,  soit  qu’elle  ait  été 
créée  par  lui,  le  sieur  G,  étant  tout  à  fait  indemne 
d’une  lésion  au  poignet  avant  Son  sobdisantapcj- 
dent,  soit  qu’elle  ait  été  aggravée  parlui-mtae, 
le  sieur  G-  ne  présentant  l’affection  qu’à  un  mé¬ 
diocre  degré  an  moment  du  prétendu  accident, 
serait  tout  à  fait  aventureux. 

Le  cas  du  sieur  G.  est  un  de  ceux  que  J’pn  pu 
peut  juger  faute  de  pièces  médicales  précises  et, 
s’ilfaut  d’ailleurs  dire  toute  notre  pensée,  il  est 
un  de  ceux  qui  inspirent  les  doutes  les  plus  carac¬ 
térisés.  Il  est  bien  probable  qu’il  s’agit  ici  d’qne 
tumeur  blanche  préexistante  et  sans  aucune  re» 
lation  avec  l’accident. 

Nous  conclurons  donc  ; 

Premièrement  :  Le  sieur  G.,  est  actuellement 
porteur  d’une  tumeur  blanche  du  poignet, 

Deuxièmement  :  Il  ne  saurait  être  démontré 
par  les  pièces  du  dossier,  enquête  ec  certificats 
médicaux,  que  cette  tumeur  blanche  a.  un  rap¬ 
port  quelconque  avec  un  accident  survenu  au 
début  de  janvier,  accident  dont  la  nature  et 
l’époque  précise  ne  sont  pas  établies  par  lespièces 
médicales. 
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Fait  à  Paris,  le  treize  novembre  mil  neuf  cent 
neuf. 

Signé  :  Dr  Thoinot. 


Rapport  médico-légal  du  médecin  du  blessé 
sur  l’expertise  ci-dessus  pour  être  remis  à 
l’avocat  du  blessé. 

Je  soussigné,  docteur  en  médecine, certifie  que 
Je  9  mars  1910  s’est  présenté  à  six  heures  du  soir 
à  mon  cabinet, une  personne  qui  m’a  déclaré  se 
nommer  G.  G.,  être  âgée  de  63  ans,  habiter  à  M., 
rue  A.-G.,  n°  60. 

Cet  ouvrier  me  dit  qu’en  travaillant  le  11  jan¬ 
vier  1908,  chez  M.  J.,  son  patron,  il  est  tombé  sur 
le  poignet  pendant  qu’il  transportait  un  cuir  du 
poids  de  100  kilos,  avec  un  autre  camarade  qui 
l’aidait. 

Il  me  montre  une  expertise  faite  par  le  docteur 
Thoinot.  En  parcourant  cette  expertise  je  relève 
les  renseignements  suivants  : 

Le  blessé  déclare  que  son  accident  lui  est  arri¬ 
vé  le  13  janvier  1908  (page  4  du  rapport). 

Le  patron  délivre  le  bulletin  d’accident  le  20 
janvier  1908  (page  10  du  rapport). 

Un  témoin  de  l’accident  le  sieur  M.  déclare  que 
le  soir  de  l’accident,  il  a  constaté  que  le  poignet 
droit  de  G.  était  gonfk  (page  10  du  rapport). 

Le  docteur  Calamy  ^médecin  de  l’assurance) 
constate  le  17  janvier  qu’il  y  a  de  l’empâtement 
du  poignet  (page  11). 

.  Le  docteur  Renault,  lorsqu’il  voit  le  blessé, 
déclare  qu’il  lui  semble  qu’il  s’agit  d’une  entorse 
du  poignet  (page  12). 

Le  4  avril,  le  docteur  Renault  constate  que 
l’état  du  poignet  s’est  notablement  aggravé 
(page  13). 

Monsieur  le  docteur  Thoinot  conclut  en  disant 
qu’avec  tous  ces  éléments  il  n’est  nullement 
démontré  que  la  tumeur  blanche  du  poignet 
dont  M.  G.  est  atteint  soit  la  conséquence  de 
l’accident. 

Notons  tout  de  suite  qu’il  résulte  de  cette 
conclusion  qu’il  n’est  pas  démontré  non  plus 
que  l’accident  ne  soit  pas  la  cause  de  cette  tu¬ 
meur  blanche. 

Nous  trouvons  cependant,  d’après  les  docu¬ 
ments  recueillis  par  M.  Thoinot,  des  éléments  qui 
nous  permettent  de  dire  presque  avec  certitude 
que  l’accident  est  la  cause  de  la  tumeur  blanche. 

Le  document  sur  lequel  nous  nous  appuyons 
est  la  note  que  le  docteur  Renault,  médecin  du 
Dispensaire  de  la  Compagnie  d’assurances, a  déli¬ 
vrée  le  4  avril  et  qui  est  citée  par  M.  Thoinot  à  la 
page  13  de  son  rapport. 

M.  le  Docteur  Renault  a  dû  voir  le  blessé  dans 
les  premiers  jours  de  février  ;  et,  2  mois  après,  le 
docteur  Renault  déclare  que  la  maladie  s’est  no¬ 
tablement  aggravée. 

Or  la  tumeur  blanche  est  une  maladie  essen¬ 
tiellement  chronique  qui  évolue  avec  lenteur, 
lorsqu’elle  ne  reçoit  pas  une  impulsion  par  suite 
d’un  traumatisme. 

En  supposant  donc  que  M.  G.  ait  été  atteint 
avant  son  accident  d’une  tumeur  blanche  à  un 


degré  très  peu  avancé,  puisqu’elle  lui  permettait 
de  fournir  un  travail  égal  à  celui  de  ses  camarades 
d’atelier,  il  en  résulterait  tout  au  moins  que 
cette  tumeur  blanche  a  été  aggravée  par  l’ac¬ 
cident  du  mois  de  janvier.  D’autre  part,  le  fait 
que  M.  G.  a  suspendu  son  travail  quelques  jours 
seulement  après  l’accident  prouve  que  M.  G.  était 
un  ouvrier  courageux. 

Mais  M.  G.  était-il  atteint  d’un  début  de  tu¬ 
meur  blanche  avant  l’accident  de  janvier  ? 

Remarquons  que  M.  G.  travaillait  depuis  10 
ans,  sans  jamais  avoir  été  malade,  dans  le  même 
atelier,  qu’il  touchait  le  même  salaire  que  ses 
autres  camarades  soit  5  fr.  50,  c’est-à-dire  un  sa- 
aire  déjà  élevé  et  que  l’on  donne  pour  la  rému¬ 
nération  d’un  travail  sérieux  et  pénible. 

Remarquons  que  ce  travail  consistait  à  re¬ 
muer  des  cuirs  du  poids  de  100  kilos. 

Est-il  admissible  dans  ces  conditions  qu’un 
blessé  atteint  d’une  tumeur  blanche,  même  à  un 
degré  peu  avancé,  ait  pu  fournir  un  travail  aussi 
régulier  ? 

Nous  pensons  que  cela  n’est  pas  admissible  et 
nous  concluons, en  disant  : 

M.  G.  est  atteint  d’une  tumeur  blanche  du 
poignet,  à  marche  rapide;  la  rapidité  anormale  de 
l’évolution  de  cette  affection  est  la  preuve  à  peu 
près  indiscutable  que  cette  affection  est  la  consé¬ 
quence  d’un  traumatisme  de  janvier  1908. 

Cette  affection  est  la  cause  pour  M.  G.,  d’une 
incapacité  permanente  partielle  grave. 

En  délivrant  ce  certificat  à  M.  G.  sur  sa  de¬ 
mande,  je  lui  ai  fait  remarquer  que  si  on  devait 
ajouter  foi  à  certains  échos  qui  me  sont  parvenus 
de  divers  côtés  et  avec  une  concordance  singu¬ 
lière,  il  serait  dangereux  pour  les  ouvriers  blessés 
de  faire  usage  de  certificats  signés  de  mon  nom. 

Ces  réserves  étant  faites,  j’ai  délivré  ce  certi¬ 
ficat  en  exécution  de  la  loi  accident. 

Fait  à  Saint-Mandé  le  neuf  mars  mil  neuf  cent 
dix. 

Diverneresse. 


Les  médecins  et  les  accidents  du  travail 

( Extrait  du  compte  rendu  de  l'Assemblée  générale 
du  Syndicat  médical  de  Cannes.) 

Mes  chers  Confrères, 

La  question  dont  je  veux  vous  entretenir  au¬ 
jourd’hui  me  semble  un  corollaire  naturel  de  celle 
que  nous  venons  de  traiter,  je  veux  parler  du 
relèvement  du  tarif  des  honoraires,  le  premier 
moyen  à  employer  pour  relever  nos  tarifs  consis¬ 
tant  à  ne  pas  les  laisser  réduire . 

Or,  en  matière  d’accidents  du  travail,  comme 
en  fin  de  compte,  c’est  presque  toujours  par  l’in¬ 
termédiaire  des  Compagnies  d’assurances  que 
nous  recevons  nos  .honoraires,  il  est  rare  que 
nous  n’y  laissions  pas  quelques  plumes. 

J’en  ai  des  exemples  récents  et  personnels  à 
vous  citer,  sans  parler  du  cas  de  notre  confrère 
T.  que  nous  étudions  en  ce  moment,  et  qui  a 
été  l’occasion  de  sa  candidature  au  sein  de  no¬ 
tre  Société. 

Ces  faits  se  produisent  journellement,  pour 
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nous,  autour  dé  nous.  Tous  ceux  qui  lisent  lë 
Concours  Médical  savent  que  la  petite  corres¬ 
pondance  est  presque  entièrement  remplie  par 
les  doléances  d’infortunés  confrères  qui  ont  eu 
maille  à  partir  avec  les  terribles  Compagnies, 

Et  le  plus  triste j  c'est  que  nous  n’avons,  bien 
souvent,  que  Ce  que  nous  méritons. 

Deux  exemples  —  entre  cent;  Le  docteur  X... 
a  trouvé  une  solution  <t  élégante  »  pour  s’épar¬ 
gner  toute  contestation.  «  Oh  !  moi,  me  décla¬ 
rait-il  d’un  ton  —  que  ma  plume,  hélas,  est  im¬ 
puissante  à  rendre  —  je  n’ai  jamais  de  difficul¬ 
tés  avec  les  Compagnies  d’assurances  ni  avec 
les  mutualités  ;  je  me  contente  de  dire  à  Pou 
vrier  quand  il  est  guéri  :  «Mon  ami,  vous  n’êtes 
pas  riche,  n’est-ce  pas  ?  allez  en  paix...  je  vous 
fais  cadeau  de  mes  honoraires  1  » 

Et  voilà. 

Enchanté  de  n’avoir  pas  perdu  sa  journée,  ce 
Titus  aü  petit  pied,  pirouette  sur  ses  petits  ta¬ 
lons  et  se  frotte  les  mains,  —  sans  se  douter  le 
moins  du  monde  que  le  brave  «  travailleur  »  ne 
touchera  pas  un  sou  de  cetté  aumône—  qu'il  ne 
demandait  pas  —  et  qui  ira  grossir  le  trésor  de 
guerre  que  les  puissantes  et  riches  Compagnies 
amassent  contre  la  foüle  des  praticiens  s  es  con¬ 
fères,  qui  sont  les  seuls  à  perdre  à  ce  petit  jeu. 

Tout  autre  est  le  cas  du  docteur  Y..  : 

«  Vous  tombez  à  merveille,  me  déclara-t-il, 
un  jour  qüë  j’étais  allé  lui  parler  de  nos  œuvres 
de  prévoyance  et  de  défense  professionnelles 
Vous  me  Voyez  furieux  et  navré  !  C’est  une  in¬ 
famie  que  les  procédés  des  Compagnies  d’assu¬ 
rances  !  Tenez,  voilà  une  note  d’honoraires  que 
l’uiîê  d’elles  a  l’audace  de  me  renvoyer  avec  une 
réduction  de  près  de  50  %  sur  chaque  sinistre 
soigné  I  Comprenez-vous  pareille  chose  ?  Com¬ 
ment  faire  cesser  ce  marchandage  éhonté  ? 

—  Comment,  répondis-je,  vous  retardez  à  ce 
point,  mon  cher  confrère  ?  Il  y  a  beau  temps 
que  le  Concours  médical  nous  a  indiqué  une  li¬ 
gne  de  conduite'  qui  réussit  à  merveille  1 

Vous  ne  recevez  pas  le  Concours  ? 

—  Mais  si,  mais  si,  je  suis  même  un  vieil 
abonné  dë  cet  excellent  journal  ! 

—  Et  vous  n’avez  pas  vu,  et  ce,  dans  nom¬ 
bre  de  numéros  —  comment  nous  pouvons  nous 
défendre  contre  les  manœuvres  déloyales  des  as¬ 
surances  ? 

—  Ah  1  voilà  I  Je  vais  vous  dire,,,  c'est  que 
jè  iie  te  lis  jdntdis  1  » 

J’imagine  que  notre  confrère  n’est  pas  le  seul 
dans  ce  cas,  et  c’est  pour  tous  ceux  là  que  j’é¬ 
cris.  Non  pas  que  je  veuille  ici  traiter  à  fond  la 
question,  ni  vous  énumérer  les  preuves  de  la 
mauvaise  foi  des  assureurs  eft  général,  non  plus 
que  vous  rappeler  l’odieuse  campagne  entreprise 
par  eux  pour  nous  enlever  Je  libre  choix.  Ce  se¬ 
rait  beaucoup  trop  kmg. 

Je  Veux  simplement,  pensant  être  utile  à  quel¬ 
ques-uns  d’entre  vous,  vous  indiquer  quelques 
petits  points  de  pratique  qui  pourront  vous  met¬ 
tre  à  l’abri  de  bien  des  mécomptes  . 


Dans  tout  accident  du  travail,  vous  Vous  trou¬ 
vez  en  présence  de  deux  tarifs  à  appliquer  : 

a)  le  tarif  Dübief  \ 

b)  le  tarif  ouvrier  local. 

Quand  devons-nous  appliquer  le  tarif  Du- 
bief  7 

Dans  tous  les  cas,  prétendent  Iës  assureurs. 

Dans  un  seul  cas,  répond  la  loi  :  c’est  lorsque 
le  blessé  a  choisi  son  médecin. 

Dans  ce  cas,  et  dans  ce  cas-lâ  seulement ,  le 
patron  n’est  tenu,  pour  le  règlement  des  hono¬ 
raires  dont  la  loi  le  rend  responsable,  que  jusqu’à 
concurrencé  du  tarif  Dübief. 

Dans  tous  les  autres  cas,  c’est  le  tarif  ouvrier 
local  qui  est  applicable  et  qui  est  maintenant 
appliqué  par  toutes  les  juridictions,  quand  nous 
avons  soin  de  prendre,  contré  les  traquenards 
que  nous  tendent  les  compagnies,  les  précau¬ 
tions  nécessaires. 

Et  des  précautions  sont  bien  simples.  Lê"  plus 
souvent,  l’accidenté  vous  arrivé  muni  d’un  Bul¬ 
letin  de  visite,  soit  libellé  sur  papier  libre,  soif 
avec  en-tête  d’une  compagnie  d  assurances, 
mais  toujours  revêtu  de  la  signature  de  l’etti- 
ployeur.  Vous  avez  ainsi  en  mains  là  preuve  que 
vous  avez  bien  été  mis  ért  œuVfé  par  le  patfOfl, 
et  c’est  à  lui,  à  lui  seul,  que  vous  devez  adres¬ 
ser  certificats,  rapports  et  toutes  cômmüniéa-' 
tiorts. 

Si  la  Compagnie,  comme  il  arrive  fréquem¬ 
ment,  vous  écrit  pour  vous  demander  ûn  rap¬ 
port  supplémentaire,  adressez  toujours  ces  piè¬ 
ces  à  l’employeur,  le  seul  que  vO*us  ayez  à  êôn- 
naître,  et  qui  lés  transmettra  à  qui  de  droit. 

Il  en  est  de  même,  bien  entendu,  pôür  la  noté 
des  honoraires  que  Vous  établissez  confortté- 
ment  au  tarif  ouvrier  local.  Mais,  preïïéü-jf 
garde  :  que  cette  note  soit  entièrement  et  striê- 
tement  conformé  à  ce  tarif,  qu’elle  soit  en  un 
mot,  inattaquable.  Elle  sera  quand  même  atta¬ 
quée,  soyez  en  Sûrs, par  la  Compagnie, mais  Voilé 
obtiendrez  gain  de  Cause,  en  fin  dè  Compte. 

Deuxième  cas  :  l’ouvrier  se  présente  à  vôuS 
ou  vous  êtes  mandé  d'urgence  auprès  de  lui,  en 
Cas  d’accident  grave,  par  exemple,  et  il  ne  petit 
Vous  remettre  de  bulletin  de  visite.  Il  faut  àloTs, 
pour  vous  mettre  en  règle,  employer  un  môÿëfl, 
qui  ne  féuâsit  pas  touj  ours,  mais  qui  â  du  moins 
l’avantage  de  Vous  fixer  sur  le  tarif  que  VotiS 
devez  appliquer. 

Voici  comment,  sur  les  conseils  dti  Concourt, 
jè  procède  dans  cés  cas:  je  donne  immédiate¬ 
ment  aü  blessé  les  soins  que  réclame  son  état  ; 
puis,  au  lieu  d’établir  de  suite  le  certificat  exigé 
parla  loi,  j’àdressë  àl’employeur,  par  î’intèf- 
médiaire  du  blessé,  le  billet  suivant  : 

Monsieur, 

J’ai  1  honneur  de  vous  informer  que  je' viéris 
de  donner  les  premiers  soins  à  Votrè  oÜVftêf  %< 
Afin  que  je  puisse  établir  lès  certificats  exigés 
par  là  loi,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  remplir 
et  signer  le  bulletin  ci-inclus. 

Libellé  du  bulletin  : 

Monsieur  X. ,  entrepreneur  dé. . . a  l’fcon- 
I  rieur  d'informer  M.  le  docteur  Y. . . ,  que  s(# 
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ouvrier  Z . . .  vient  d’être  attëiiït  d’ün  accident 
du  travail,  ët  lé  prie  de  lui  donner  les  soins  né¬ 
cessaires. 

Signature, 

Huit  fois  Sur  dix,  je  reçois  le  lendemain  mon 
billet  signé. 

Si  l’employeur  en  a  référé  à  la  Compagnie 
d’assurances,  je  ne  piiis  obtenir  cette  pièce  ; 
Mais  alors,  je  sais  que  je  «  marche  »  au  tarif  Du- 
biëf. 

Telles  sont,  en  substance,  les  précautions  à 
prendre  pour  se  mettre  en  garde  contré  les  sur¬ 
prises  désagréables  auxquelles  nous  expose  la 
pratique  des  accidents  du  travail. 

Un  adjuvant  fort  utile  consiste  encore  à  faire 
usage  des  imprimés  du  Concours  médical  :  certi¬ 
ficats, ordonnances  et  notes  d’honoraires  ;  pour 
bien  des  gens,  patrons  aussi  bien  qu’ouvriers, 
un  imprimé  â  quelque  Chose  d’impressionnant. 

Est-cé  à  dire,  mes  chers  confrères,  que  cette 
ligné  de  conduite  vous  met  sûrement  à  l’abri  de 
tout  ennui,  de  tout  mécompte  ?  Ce  serait  vrai¬ 
ment  trop  beau  ;  avec  les  Compagnies  d’ assu¬ 
rances,  on  n  saurait  jamais  tout  prévoir.  Même 
ijttatid  elles  ne  nous  contestent  pas  de  trop  mo¬ 
destes  honoraires,  elles  cherchent  encore  à  nous 
créer  toutes  sortes  de  difficultés  pour  nous  les 
régler,  certaines  d’entre  elles  du  moins,  dont  i 
nous  faut,  de  temps  à  autre,  rappeler  les  repré- 
Sentatits  aux  convenances, 

Tout  n’est  pas  rose,  vous  le  voyez,  mes  chefs 
confrères,  dans  la  pratique  des  accidents  du 
travail.  Aussi  j’appelle  de  toüs  mes  vœux  la 
réalisation  de  ce  rêve,  la  suppression  des  assu¬ 
reurs,  en  ce  qui  concerné,  du  moins,  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  et  V assurance  di- 
Mé  des  patrons  par  un  groupement  médical, 
Syndicat  local  ou  fédéral  —  et  j’espèré  vivre 
assez  pour  applaudir  â  ce  nouveau  succès  de 
nos  vaillantes  ligues  de  défense  professionnelle. 

L,  Oudaille. 
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Hôpitaux  de  Bordeaux .  —  L’administration  des 
hospices  a  adressé  à  ses  chefs  de  services  la  lettre 
suivante  : 

Monsieur  le  docteur, 

Des  abus  nombreux  résultent  de  l'introduction 
de  personnes  occupant  des  situations  extra-médica¬ 
les  et  para-médicales  dans  l’hôpital  Saint-André. 
L’administration  a  été  l’objet  de  diverses  réclama¬ 
tions  à  ce  sujet.  Elle  est  disposée  à  prendre  des 
mesures  pour  faire  cesser  le  désordre  que  produit, 
le  matin,  dans  l’hôpital,  notamment  à  l’heure  de 
votre  visite,  le  mouvement  des  personnes  étrangè¬ 
res  à  la  médecine  et  aux  hôpitaux. 

La  Commission  pense  qu’elle  peut  compter  sur 
votre  concours  et  que  vous  n’hésiterez  pas  à  vous 
associer  aux  mesures  qu’elle  va  prendre  en  vue  du 
maintien  du  bon  ordre  dans  l’hôpital,  plus  parti¬ 
culièrement  dans  l’intérêt  des  malades. 

L’autorité  très  légitimé  dont  vous  jouissez  dans 
votre  service  vous  permet  d’intervemr  plus  utile¬ 


ment  que  l’administration  pour  interdire  l’accès  de 
vos  salles  à  toute  personne  étrangère, 

Nous  avons  l’honneur,  ên  conséquencé,  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  nous  aider  dans  l’exécution 
des  dispositions  de  discipline  intérieure  que  noüS 
avons  l’intention  dé  prescrire  et  qui  vont  être  por¬ 
tées  par  voie  d’affiches  â  là  connaissance  du  pu¬ 
blic  et  de  notre  personnel. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  docteur,  l’assurance 
de  nos  sentiments  les  plus  distingués.  Pour 
la  Commission  :  Le  vice-prèsidenit  Lande. 

Une  fâcheuse  publicité.  —  L’assassinat  du  mal¬ 
heureux  Thain,  le  garçon  de  recettes  de  Lille,  a 
produit  dans  toute  la  région  du  Nord  une  vive  émo¬ 
tion,  et  la  presse  locale,  pour  satisfaire  la  curiosité 
publique,  a  dû  donner  les  plus  abondants  détails 
touchant  les  circonstances  dü  crime,  là  personne 
de  l’assassin  et  celle  de  la  victime.  S’il  y  a  eu  ex¬ 
cès  dans  Cette  information,  la  faute  en  est,  cette  fois 
encore,  au  public  qui  veut  être  renseigné,  autant 
qu’aux  journaux  qui  lui  donnent  ce  qu’il  demande. 
Mais  voici  quelque  chose  de  nouveau,  où  l’abus  est 
éclatant  parle  fait  de  ceux  qui  devraient  conserver 
aux  opérations  de  justice  leur  discrétion  et  leur  di¬ 
gnité  nécessaires.  L’àutopsie  du  malheureux  Thain 
a  été  ordonnée  :  elle  a  été  pratiquée  à  l’amphithéâ¬ 
tre  de  la  Faculté  de  médecine,  ët  on  a  pü  en  lire, 
dans  un  journal  de  Lille,  le  compte  rendu  minu¬ 
tieux.  Le  juge  d’instruction.  M.  Delalé,  avait  en 
effet  admis  dans  l’amphithéâtre  les  membres  de  la 
presse.  Le  même  journal  a  soin  d’énoncer  que  M. 
Delalé  n’avait  admis  que. . .  «  les  étudiants  de  qua- 
«  trième  année  et  lés  membres  de  la  presse  ».  Oh 
s'étonnera  de  cette  restriction  ;  pourquoi  iaire  son 
choix  ?  Pourquoi  ne  pas  laisser  entrer  tout  le 
monde?  Du  moment  que  le  juge  conçoit  que  cet 
acte  de  l’instruction  comporte  la  publicité,  pour¬ 
quoi  veut-il  la  limiter?  Pourquoi,  enfin,  n’offre-t-il 
pas  à  tous  le  régal  de  suivre,  de  leurs  yeux,  l’opéra¬ 
tion,  au  lieu  de  ne  leur  laisser  que  le  plaisir,  du 
reste  assez  émouvant,  de  lire  des  phrases  comme 
ceile-ci  ;  «  Le  cadavre,  entre  parenthèses,  est  bien 
«conservé...  Après  avoir  sectionné  la  peau,  on 
«  constate  que. . .  Après  avoir  enlevé  la  calotte  os- 
«  ëeüse,  on  voit  le  cerveau. . .  On  dissèque,  ensuite, 
«  plan  par  plan,  le  cou. . .  »  Rien  n’est  oublié,  et 
le  médecin  légiste  ne  fournira  pas  au  juge  un  rap¬ 
port  plus  complet  que  cet  article  de  journal.  Ëst-ce 
là  ce  que  veut  la  loi,  ce  que  permet  le  respect  de  la 
mort  et  de  la  douleur,  ce  qu’exige  le  devoir  du  ma¬ 
gistrat  instructeur  ?  C’est  exactement  le  contraire. 
Un  tel  article  peut  tomber  sous .  les  yeux  d’un  pa¬ 
rent  de  la  victime  et  ajouter  à  son  chagrin  celui 
d’une  profanation,  Si  la  loi  a  estimé  qu’on  pouvait 
toucher  au  corps  d'une  victime  d’assassinat,  e’ést 
dans  le  seul  intérêt  de  lajustice,  ët  non  pour  apai¬ 
ser  une  malsaine  curiosité.  Le  juge  sait  tout  cela  ; 
il  dépend  de  lui  que  l’opération  des  médecins  légis¬ 
tes  conserve  son  caractère,  et  il  est  donc  coupable 
d’avoir  toléré  qu’elle  fût  ainsi  transformée,  Du 
moins,  nous  paraît-il  indispensable  de  protester 
contre  une  telle  pratique,  pour  que  les  autorités  ju¬ 
diciaires  les  proscrivent  rigoureusement.  (Les  Dé¬ 
bats). 

Est-il  besoin  d’ajouter  qùè  no'tis  nous  associons 
pleinement  â  cette  protestation  contre  (in  acte  d’iri- 
discrétion  professionnelle  particuliérement  révol¬ 
tant  qui  met  eii  fàclieüsé  posture  une  magistrature 
qui - (Voyez  Parlement,  mars  1910). 

L’abbé  médecin.  —  Sous  ce  titre-,  lè-  Journal 
publié  l’infortnatién  suivante  :  a 

«  Sur  la  plainte  du  Syndicat  des  médecins  de 
l’arrondissement  d’Epefnay,  ta  police  mobile  de 
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Châlons  a  perquisitionné  hier  après-midi,  chez  l’ab-  • 
béG..*  line  cinquantaine  de  bouteilles  coi. tenant  . 
des  remèdes  ont  été  saisies  et  procès-verbal  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine  a  été  dressé  contre 
l’abbé. 

«  Au  moment  des  perquisitions,  une  vingtaine 
de  personnes  attendaient  pour  la  consultation. 

«  C’est  la  septième  poursuite  exercée  contre  l’ab¬ 
bé  G.  ..pour  le  même  délit  ». 

Vingt  personnes  attendaient  dans  le  salon  !  Et 
l’abbé  en  est  à  sa  septième  poursuite  !  A  la  huitiè¬ 
me,  on  attendra  peut-être  dans  la  cuisine,  le  sa¬ 
lon  étant  plein. 

( Bulletin  Médical.) 

Singulier  insident.  —  La  pudique  Albion  vient 
encore  de  faire  parler  d’elle. 

Le  premier  numéro  de  1910  du  Journal  de  Mé¬ 
decine  de  Bruxelles  n’a  pu  pénétrer  en  Angleterre  : 
un  simple  employé  a  jugé  qu’un  article  illustré 
d’un  confrère  bruxellois,  qui  a  eu  l’honneur  d’un 
rapport  à  l’Académie  de  médecine  de  Belgique, 
ne  pouvait  être  mis  sous  les  yeux  des  médecins  an¬ 
glais  sans  péril  pour  leur  vertu  ! 

Ce  journal  est  revenu  avec  la  mention  :  «  Non 
admis  par  l’Office  anglais,  à  cause  des  illustra¬ 
tions  .  » 

Il  s’agissait  de  planches  illustrant  une  observa¬ 
tion  d’abouchement  congénital  du  rectum  dans  le 
in. 

'est  grotesque,  et  mieux  vaut  en  rire  que  de  se 
fâcher. 

Pourtant  il  laut  une  protestation  unanime  de 
la  Presse  scientifique  pour  éviter,  à  l’avenir,  pa¬ 
reille  absurdité. 

Nous  n’hésitons  pas  à  formuler  pour  notre  part 
la  protestation  que  nos  confrères  belges  attendent 
de  la  Presse  scientifique. 

Gaffe  de  chat  fourré.  —  Ils  en  ont  parfois  de 
bonnes,  au  Palais  de  Justice  de  Montpellier,  et 
même  —  si  on  nous  concède  cette  locution  peu 
usitée  dans  le  langage  judidiciaire  —  d’épatan¬ 
tes  ! 

Un  sieur  Leens  réclamait  100.000  francs  de  dom¬ 
mages  intérêts  au  Dr  Forgues,  parce  que  celui-ci 
avait  commis  des  imprudences  professionnelles 
ayant  causé,  sur  la  table  d’opération,  la  mort  de  son 
fils  âgé  de  20  ans. 

L'éminent  chirurgien,  pleinement  conscient  du 
mérite  de  ses  procédés  opératoires,  introduisit  une 
demande  reconventionnelle,  dont  il  modéra  d’ail¬ 
leurs  le  taux  à  un  franc  «  mettant  sur  le  compte 
«  d’un  moment  d’égarement  produit  par  la  douleur 
«  le  procès  à  lui  intenté  par  le  sieur  Leens  ». 

Le  jugement  que  vient  de  rendre  le  Tribunal  ci¬ 
vil  da  Montpellier,  lre  Chambre,  présidence  de  M. 
Charignon,  déboute  le  père  et  accorde  au  médecin 
les  vingt  sous  qu’il  demandait  :  c’est  parfait. 

Mais,  il  y  a  plus.  Pour  laver  M.  Forgues  des  ap¬ 
préciations  défavorables  portées  contre  lui,  la  sen¬ 
tence  de  ces  Messieurs  de  Montpellier  s'exprime 
ainsi  : 

«  . .  .Attendu  en  définitive  qu’aucune  faute  pro- 
«  l'essionnelle  n’est  relevée  contre  le  Dc  Forgues, 

«  qui  a  opéré  le  jeune  Leens  sur  la  demande  du 
«  père,  avec  l’assistance  du  médecin  traitant  et  en 
«  s’entourant  de  toutes  les  précautions  usi  ées  en 
«  pareille  matière,  et  dont  sa  situation  detProfes - 
«  seur  àla  Faculté  de  Montpellier  lui  faisait  un  de- 
«  noir  (sic) - »  , 

Qu’est-ce  à  dire  i  Que  faut-il  comprendre  à  cet 
attendu  pour  le  moins  inattendu  ? 

Serait-ce  qu’il  existe  pour  les  chirurgiens  pro¬ 


fessant  à  la  Faculté  de  Montpellier  des  devoirs 
auxquels  ne  participent  pas  les  membres  du  corps 
médical,  qui  exercent  leur  art  avec  conscience  et 
dévouement,  quoique  sans  titre  exceptionnel 

Ou  bien  le  Tribunal  a-t-il  voulu  par  là  décocher 
à  un  plaideur  ami  une  manière  de  compliment. en 
l’empapillotant  dans  l’uiie  de  ces  formules  alambi¬ 
quées,  rudes  et  absconses  dont  les  gens  de  prétoire 
ont  l’intime  secret  ?  En  ce  cas,  la  politesse  attein¬ 
drait  maladroitement  à  rebours  ceux  que  les  juges 
de  Montpellier  considèrent  safts  doute,  dans  leur 
haut  discernement,  comme  le  vulgum  pecus  de  là 
médecine. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  rédacteur  du  jugement  à 
eu  un  coup  de  plume  malheureux  11  nous  rap¬ 
pelle  l’éléphant  de  la  fable  qui  voulait  couver  des 
œufs.  Dans  son  intelligente  sollicitude,  le  volumi¬ 
neux  animal  s’efforçait  de  les  réchauffer,  mais, 
hélas  !  il  les  écrasa  avec  son  gros  derrière.  (D[ 
Jules  Gardol). 

Vio  Congrès  de  gynécologie,  d’obstétrique  et  de 
pédiatrie  (Toulouse,  22-27  septembre  1910).  —  La 
VIe  session  du  Congrès  de  gynécologie,  d’obstétri¬ 
que  et  de  pédiatrie  se  tiendra  à  Toulouse,  du  22  au 
27  septembre  1910,  sous  la  présidence  de  M.le 
professeur  Kirmisson. 

Les  présidents  de  section  seront  :  pour  la  Pédia¬ 
trie,  M.  le  professeur  Kirmisson  ;  pour  la  Gynéco¬ 
logie,  M.  le  professeur  Hartmann  ;  pour  ï Obstétri¬ 
que.  M.  le  professeur  Ro  vier. 

Voici  les  questions  qui  seront  l’objet  d’un  rap¬ 
port,  avec  le  nom  des  rapporteurs  : 

Formes  aigues  curables  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  chez  l'enfant  :  M.  Aviragnet. 

Eczéma  des  nourrissons  :  M.  Rocaz. 

Ostéomyélite  :  M.  Grisel. 

Sténose  pylorique  des  nourrissons  :  MM.  Frédel 
et  Guillemot. 

Mégacôlon  :  M.  Patel. 

Tumeurs  solides  de  l’ovaire  :  M.  Mériel. 

Rapports  de  la  lithiase  biliaire  avec  la  grossessi 
et  V accouchement  :  MM.  Aubebert  et  Gilles. 

Pathogénie  et  traitement  des  vomissements  graiiti 
de  la  grossesse  :  M.  Fieux. 

Des  réductions  importantes  seront  consenties,  en 
laveur  des  congressistes  et  de  leur  famille,  par  tou¬ 
tes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  français,  pat 
les  hôtels  et  restaurants  de  Toulouse. 

D’intéressantes  exersions  seront  organisées,  qui 
permettront  de  visiter,  à  prix  très  réduits,  la  Cil* 
de  Carcassonne  et  les  sites  les  plus  pittoresques  des 
Pyrénées  (Luchon,  Bagnères  de-Bigorre,  Luz-Saint- 
Sauveur,  cirque  de  Gavarnie,  etc.).  Le  programme 
détaillé  des  fêtes  et  excursions  sera  communiqué  à 
la  presse  et  individuellement  à  chaque  souscrip¬ 
teur  dans  le  courant  du  mois  d’avril. 

La  cotisation  est  fixée  à  20  francs  pour  les  mem¬ 
bres  titulaires,  à  10  francs  pour  les  membres  adhé¬ 
rents  (femmes  ou  enfants  des  titulaires  et  étudiants 
en  médecine).  On  peut  dès  aujourd’hui  en  envoyer 
le  montant  à  M.le  docteur  Gilles,  trésorier  du  Con¬ 
grès,  12,  rue  des  Couteliers,  à  Toulouse. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  jm- 
l’esseur  Audebert,  secrétaire  général  du  Congrès,  I,  j 
place  Matabiau,  à  Toulouse. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  TIIIROÜ 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publicatio  iques  méaiules. 


Trente-deuxième  année. 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 

MEDECINE  ET  CHIRURGIE  PRATIQUES 
IPFIÉ  VOYANCE  ET  EÉEEISTSE  CONFRATERNELLES 


LES  RECENTES  ASSISES  MEDICALES 

LE  IIIe  CONGRÈS  IDES  PRATICIENS 


Le  Congrès  des  Praticiens  vient  de  se  terminer. 

Encore  qu’il  soit  peut-être  prématuré  de  vou¬ 
loir  en  dégager  la  philosophie  et  la  portée,  il  est 
possible,  dès  aujourd’hui,  en  s’inspirant  de  la 
physionomie  des  Séances  et  des  différentes  inter¬ 
ventions  qui  se  sont  produites  à  la  tribune  sur 
telle  ou  telle  question,  il  est  possible,  disons-nous, 
de  formuler  certaines  remarques  qui  s’imposent 
impérieusement  à  l’esprit  le  plus  sympathique¬ 
ment  impartial. 

Et  d’abord,  l’ordre  du  jour  était  trop,  beau¬ 
coup  trop  chargé  ;  les  sujets  n’ont  pas  pu  être 
traités  à  fond.  Les  rapporteurs  eurent  rarement 
le  temps  de  commenter  leur  rapport  et  d’ex¬ 
pliquer  leurs  conclusions  et  leurs  vœux.  La  dis¬ 
cussion  qui  suivit  n’amena  pas  toujours  un 
éclaircissement  suffisant,  et  il  y  a  lieu  de  craindre 
que  les  votes  ne  furent  pas  toujours  émis  en  con¬ 
naissance  de  cause. 

D’autre  part,  si  ce  fut  là  le  Congrès  des.  Méde¬ 
cins  praticiens,  ce  ne  fut  pas  toujours  celui  des 
Médecitis  pratiques,  ayant  une  conscience  suffi¬ 
sante  des  réalités  et  des  nécessités. 

D’excellentes  choses  y  furent  dites,  à  côté 


d’observations  douteuses.  N’avons-nous  pas 
entendu  affirmer  qu’il  fallait  ignorer  la'  loi,  ou 
méconnaître  l’Etat?  Comme  si,  dans  une  Société 
organisée, il  n’était  pas  impossible  de  ne  pas  comp¬ 
ter  avec  les  institutions  qui  la  régissent,  si  mau¬ 
vaises  soient-elles  1  Ce  sont  là  des  boutades,  me 
répondra-t-on,  de  simples  boutades.  Sans  doute, 
mais  elles  sont  symptomatiques  d’un  état  d’es¬ 
prit  qui  ne  tient  pas  assez  compte  des  contingen¬ 
ces. 

L’idée  la  plus  haute,  oelle  qui  aurait  dû  domi¬ 
ner  tous  les  débats  relatifs  aux  questions  profes¬ 
sionnelles,  et  quia  peut-être  trop  passé  inaperçue, 
a  été  exprimée  par  le  Dr  Lafontaine  au  cours 
de  la  lecture  de  son  rapport  sur  les  Syndicats 
médicaux  et  l’Enseignement.  La  voici  fidèle¬ 
ment  résumée  : 

La  Médecine  est  en  voie  d’évolution.  Le  méde¬ 
cin  doit  évoluer  comme  elle  et  s’adapter  à  la  mis¬ 
sion  que  lui  tracent  les  découvertes  de  la  science 
moderne.  Le  médecin  d’aujourd’hui,  et  plus  en¬ 
core  celui  de  demain,  se  trouvent  appelés  à  ac¬ 
complir  une  tâche  qui  diffère  totalement  de  celle 
qui  lui  incomba  dans  le  passé.  ;  - 
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Tout  est  là,  en  effet,  et  de  la  façon  dont  le 
Médecin  comprendra  désormais  son  rôle  dépend 
l’avenir  du  Corps  médical. 

Ce  rôle,  nous  n’avons,  pour  le  définir,  qu’à  ap¬ 
pliquer  à  la  médecine  civile  les  mots  que  M.  le 
médecin-principal  Troussaint  employa  pour 
préciser  la  véritable  mission  de  nos  confrères  de 
l’armée,  en  les  modifiant  à  peine. 

«  Le  médecin  d’armée  est  le  conseiller  techrii- 
«  que  du  commandement.  Il  doit  l’éclairer  sur 
«  toutes  les  questions  intéressant  l’hygiène  et 
«  la  santé  des  troupes  ....  » 

Généralisons  :  Le  médecin  est  le  conseiller 
technique  des  pouvoirs  publics.  Il  doit  les  éclairer 
sur  toutes  les  questiohs  intéressant  la  santé  et 
l’hygiène  des  populations. 

A  la  médecine  curative,  qui  n’intervient  que 
quand  le  mai  est  déclaré,  s’oppose  désormais  do 
plus  en  plus  la  médecine  préventive  qui  cherche, 
dans  une  conception  éminemment  humanitaire, 
à  empêcher  son  apparition. 

Or,  la  première  s’adresse  à  l’individu,  la  se¬ 
conde  aux  collectivités,  familles,  quartiers,  vil¬ 
les.  La  première  est  mise  en  œuvre  à  la  requête 
directe  et  immédiate  des  intéressés,  des  malades, 
la  seconde  est  le  fait  de  l’initiative  publique. 

Cette  initiative  se  traduit  par  des  lois  de  dé¬ 
fense  et  de  préservation  sociale  dont  l’applica¬ 
tion  a  de  plus  en  plus  besoin  du  concours  actif 
du  médecin. 

Si  lé  corps  médical  ne  prend  pas  dès  aujour¬ 
d’hui  ses  dispositions  pour  apporter  aux  pouvoirs 
publics  ce  concours,  cette  aide  indispensable 
dans  les  conditions  qui  concilient  le  mieux  la 
nécessité  de  son  intervention  avec  le  souci  de  son 
indépendance,  c’en  est  fait  de  celle-ci,  et  l’Etat 
aura  vite  fait  de  lui  imposer  des  fonctions  qu’il 
se  borne  jusqu’à  présent  à  accepter,  quand  il  ne 
les  sollicite  pas. 

Voilà  ce  qu’il  faut  avoir  le  courage  de  dire  à 
ceux  qui,  sans  le  savoir  très  certainement,  cares¬ 
sent  des  chimères  qui  se  teintent  d’un  vague 
anarchisme. 

On  nous  traite  volontiers  tantôt  de  réaction¬ 
naires,  tantôt  de  révolutionnaires. 

Nous  ne  sommes  ni  l’un  ni  l’autre.  Vivant  au 
milieu  de  praticiens  qui  sont  en  même  temps  nos 
amis,  praticiens  nous-mêmes,  nous  nous  effor¬ 
çons  de  voir  ce  qui  se  passe  non  seulement  dans 
notre  milieu  médical,  mais  autour  de  nous,  afin 
de  prévoir  l’avenir  dans  la  mesure  du  possible  et 
de  signaler  les  dangers  qui  pourront  nous  menacer. 

Eh  bien,  de  ces  dangers,  il  y  en  a  un  qui  nous 
apparaît  comme  imminent,  c’est  la  fonctionna¬ 
risation  de  la  médecine ,  et  voilà  pourquoi  nous 
crions  :  «  Casse-cou  !  » 

Dussions-nous  être  traités  d’oiseaux  de  mau¬ 
vais  augure,  nous  reprenons  pour  notre  compte 
la  phrase  de  notre  confrère  Lafontaine  et  nous 


supplions  nos  confrères,  nos  amis,  de  ne  pas 
s’attarder  dans  un  piétinement  stérile  et  dange¬ 
reux,  mais  d’évoluer  parallèlement  aux  mœurs 
et  à  la  science  médicale. 

Au  banquet  qui  a  clôturé  le  congrès,  MM.  Gai- 
ral,  Raymond,  Archambaud,  Leredde,  ont  porté 
des  toasts  éloquents  dans  lesquels  ils  ont  de  nou¬ 
veau  exalté  l’union,  la  concorde,  l’amitié  confra¬ 
ternelles. 

Les  trois  délégués  étrangers  ont  remercié, 
chacun  pour  son  compte  et  pour  le  compte  du 
corps  médical  qu’il  représentait  au  Congrès,  do 
l’accueil  bienveillant  qui  leur  avait  été  fait  et  ils 
ont  proclamé  aussi  la  nécessité  de  cette  union  qui 
doit  dépasser  les  frontières  et  s’internationaliser 
pour  le  plus  grand  profit  de  l’humanité. 

Un  délicieux  concert  a  suivi  et  a  terminé  sur 
une  note  gaie  ces  troisièmes  assises  des  praticiens. 

Des  chansonniers  montmartrois,  les  Montoya, 
les  Hyspa,  les  Maurice  Héliot,  ont  apporté  le 
concours  de  leur  talent  d’un  genre  si  original 
et  si  attrayant.  Ils  ont  été  salués  de  salves  répé¬ 
tées  d’applaudissements. 

Il  en  fut  de  même  de  Mme  Scarognina-Cour- 
rière,  qui  a  interprété  en  grande  cantatrice  plu¬ 
sieurs  morceaux  de  son  répertoire  et  dont  la 
voix  chaude  et  prenante  a  fait  grande  impression 
sur  l’auditoire. 

Mme  Séguin,  la  seule  élève  d’Yvette  Guilbert, 
a  amusé  l’assistance,  avec  ses  chansons  qui  ont 
mis  en  relief  ses  brillantes  qualités  de  fine  diseuse. 

Enfin,  notre  confrère  Masson  nous  a  régalés 
de  ses  compositions  médicales  parmi  lesquelles 
la  Marseillaise  des  Praticiens  a  remporté  un 
réel  succès. 

Nous  ne  voulons  pas  terminer  sans  adresser 
nos  compliments  à  notre  ami  Duchesne, qui  avait 
assumé  la  tache  d’organiser  cette  partie  de  con¬ 
cert,  et  qui  s’en  est  tiré  tout  à  son  avantage. 

Autour  du  Congrès. 

Une  fausse  nouvelle.  —  Le  bruit  a  couru, et 
la  Presse  politique  s'en  est  fait  un  peu  trop 
promptement  l’écho,  qu’à  la  suite  du  Congrès 
des  Praticiens,  notre  ami,  M.  le  D*  Soiel,  de  Di¬ 
jon,  pris  d’un  subit  malaise,  n’avait  pas  tardé  à 
rendre  le  dernier  soupir. 

Très  heureusement  pour  la  famille,  les  malades 
et  les  nombreux  amis  du  if  Sorel,  la  nouvelle 
était  fausse. 

L’indisposition  de  noire  ami  avait  été  plus 
que  légère,  puisque  le  lendemain,  à  l’Assemblée 
des  délégués  de  l’Association  générale,  fl  nous 
apportait,  lors  de  la  discussion  de  la  Métropo¬ 
litaine,  l’appui  de  son  intervention. 

Dieu  merci  I  le  Dr  Sorel  se  porte  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  à  merveille,  et  à  coup  sûr  beaucoup  mieux 
que  l’Agrégation,  dont  il  reste  toujours  un  des 
plus  fougueux  adversaires. 
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Assemblée  générale  du  10  avril  1910. 

En  l’absence  de  M,  le  Président  Lereboüllet, 
trop  souffrant  encore  pour  pouvoir  affronter  là 
latigue  d’une  assemblée  générale,  la  séance'  est 
présidée  par  M.  le  Professeur  Lande,  entouré  des 
membres  du  bureau  de  l’A.  G. 

Avant  toute  discussion,  l’Assemblée  générale  a 
tenu  à  adresser  à  M.  Lereboüllet  l’expression  de 
toutes  ses  sympathies  et  a  chargé  le  Président 
Lande  de  lui  porter  ses  voeux  pour  son  prompt 
rétablissement. 

M.  le  Trésorier  a  lu  son  rapport  sur  les  comptes 
de  l’Association  qu’elle  a  souligné  de  ses  applau¬ 
dissements  ;  puis,  après  l’approbation  définitive 
des  comptes  de  l’exercice  1908-1909,  a  voté  les 
pensions  nouvelles  que  lui  proposait  le  conseil 
général. 

Les  élections  pour  le  renouvellement  partiel 
da  Conseil  général  oint  suivi.  Ont  été  élus  ;  MM. 
Zipfel  (de  Dijon),  Jeanne,  Maurat  (de  Chantilly), 
Noir,  Bellencontre,  Smester  et  Richard-Lesay 
(de  Lille). 

La  discussion  des  diverses  questions  conte¬ 
nues  dans  le  rapport  de  M.  le  secrétaire  général 
Lepage  a  suivi,  discussion  d’autant  plus  chaude 
que  jamais  assemblée  générale  n’avait  compté 
un  nombre  de  membres  aussi  considérable. 

Sur  la  question  du  vœu  des  Landes,  renvoyé 
aux  sociétés  locales  par  l’Assemblée  générale 
de  1909,  celle-ci  a  voté  l’ordre  du  jour  pré¬ 
senté  par  M.  le  Dr  Zipfel  (de  Dijon),  ordre 
du  jour  qui,  allant  plus  loin  que  la  simple  ques¬ 
tion  préalable  acceptée  par  le  Conseil,  constitue 
un  blâme  évident  adressé  à  ce  dernier  au  sujet 
de  sa  campagne  contre  ïa  «  Prévoyance  Médi¬ 
cal e». 

Les  conclusions  du  rapport  ont  été  votées  en  ce 
pi  concerne  l’exercice  de  la  médecine  par  les 
pharmaciens  munis  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine  et  exerçant  dans  leur  officine  simulta¬ 
nément  les  deux  professions. 

La  question  du  relèvement  des  honoraires  des 
expertises  médico-légales  étant  pendante  devant 
la  Société  de  Médecine  légale  et  devant  recevoir 
de  cette  Société  unesolution  prochaine,  conformé¬ 
ment  au  rapport  de  M.  le  Professeur  Thoinot,  le 
Conseil  général  est  invité  à  s’inspirer  des  conclu¬ 
sions  qui  seront  adoptées  pour  donner  satisfac¬ 
tion  au  vœu  de  la  Société  de  l’Aveyron. 

Est  renvoyé  aux  sociétés  locales  le  vœu  de  la 
Société  de  Vitry-le-Françôis  (Marne)’  sur  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  par1  les  pharmaciens  et 
sur  les  réclames  pharmaceutiques. 

La  question  des  retraites  de  droit  à  60  ans 


(vœu  de  la  Société  de  la  Drôme  et  de  P  Ardèche) 
est  renvoyée  pour  étude  approfondie  au  Conseil 
général  qui  seul  a  les  moyens  de  donner  une  so¬ 
lution  pratique.  Il  n’échappera  à  personne  que 
l’étude  de  cette  grosse  question  peut  conduire  à 
une  refonte  complète  du  rôle  et  du  mécanisme 
de  l’Association  Générale  et  des  statuts  des  So¬ 
ciétés  unies.  Tout  l’avenir  est  peut-être  là,  et 
nombre  de  délégués  nous  ont  dit  avoir  ainsi 
compris  la  portée  de  ce  vote  qui  engage  sans 
doute  des  travaux  de  longue  durée. 

L’Assemblée  adopte  à  -l’unanimité  le  vœu  de 
la  Société  de  la  Seine-Inférieure  sur  les  soins  gra¬ 
tuits  donnés  à  des  fonctionnaires. 

Adopté  également  le  vœu  de  la  Société  de  là 
Haute-Garonne  sur  la  question  des  pharmaciens 
docteurs  e®  médecine,  en  ce  qui  concerne  leur 
non  participation  aun  services  médicaux  publics. 
Sur  le  projet  de  création  d’une  filiale-décès  (voeu 
de  ïa  Société  des  Alpes-Maritimes),  même  Voie 
que  pour  la  question  des  retraités  à  60  ans,  le 
Conseil  général  pouvant  seul  donner  un  avis 
éclairé. 

Sur  la  nomination,  la  durée  des  fonctions  et  là 
révocation  des  médecins  et  chirurgiens  des  hopi- 
taux  de  province  (vœu  de  la  Société  de  1:>  Allier), 
l’Assemblée  s’en  réfère  aux  décisions  votées  en 
1909  sur  les  propositions  de  M.  le  î)1'  Maunoury. 

Le  Conseil  général  est  invité,  sur  la  question 
da  Secours  immédiat  et  de  l’Assistance  par  le 
travail,  à  appeler  l’attention  des  sociétés  locales 
sur  l’intérêt  qu’il  y  a  pour  elles  à  entrer  en  pour¬ 
parlers  avec  les  autres  groupements  médicaux 
pour  te  constitution  de  caisses  régionales  indé¬ 
pendantes  à  fédérer  autour  d’un  comité  central 
actuellement  constitué. 

Restait  enfin  la  question  du  refus  par  le  Con¬ 
seil  général  d’agréger  1a  Société  métropolitaine, 
question  soulevée  par  1a  Société  de  l’Oise  ;•  l’As¬ 
semblée  générale  l’a  solutionnée  par  le  Vote  du 
l’ordre  du  jour  suivant  présenté  par  M.  le  EF 
Maurat  : 

«  L’Assemblée  général®',  désapprouvant  le  re* 
«  fus  opposé  à  1a  demande  d’agrégation  de  la 
«  Société  Métropolitaine,-,  est  d’avis  qu’il  y  a 
«  utilité,  pour  le  développement  dé  l'Association 
«  Générale  et  de  ses  caisses-annexes,  de  méditer 
«  les  statuts,  notamment  en  vue'  de  te-  formation 
«  d’une  secondé  Société  agrégée  dans  le  dépa-r- 
«  tement  de  la  Seine  ». 

De  toutes  ces  questions  et  du  désir  exprimé 
par  un  membre  de  voir  augmenter  au  Conseil 
général  la  proportion  des  membres  de  province, 
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semble  résulter  qu’une  étude  consciencieuse 
des  statuts  de  l’A.  G.  est  nécessaire  en  vue  d’une 
révision  qui  rajeunisse  l’Association  et  la  mette 
plus  en  harmonie  avec  les  besoins  de  notre 
époque. 

Au  banquet  qui  a  suivi,  des  toasts  bien  inspirés 
ont  effacé  l’impression  de  gêne  qu’avaient  créée 
les  luttes  oratoires  de  l’après-midi  et  les  polémi¬ 
ques  de  l’exercice  clos.  L’orage  passé,  le  dernier 
mot  est  resté  à  la  cordiale  confraternité. 


L’ACTION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX 

et  les  Elections  légis’atives. 


Nous  commençons  à  recevoir  des  nouvelles  de 
l’effet  produit  par  l’action  des  syndicats  pour 
les  élections  législatives.  Nous  apprenons,  par 
exemple  :  que  dans  la  Loire,  notre  confrère  le 
Dr  Laurent,  député  sortant  et  candidat  dans  la 
lre  circonscription  de  Roanne  a  donné  le  premier 
le  bon  exemple  en  s’engageant  à  soutenir  des  in¬ 
térêts  dont  il  s’est  déjà  fait  le  vaillant  défenseur. 

Il  a  été  imité, à  Montbrison,  par  M.  Chialvo, 
candidat  dans  la  première  circonscription  de 
cette  ville. 

Dans  le  Loiret,  arrondissement  de  Montargis, 
M.  le  Dr  Vazeilles,  député  sortant,  et  M.  Pros- 
per  Germain,  nouveau  candidat,  ont  pris  le 
même  engagement,  tandis  que  M.  René  Weii. 
n’avait  pas  répondu  à  la  date  du  13  avril  à  la  let¬ 
tre  du  Syndicat  de  Montargis. 

Dans  la  Saonè-et-loire-  (circonscription  de 
Lôuhans),  le  Dr  Guimet,  de  la  Varenne-St-Sau- 
veur.  a  demandé  catégoriquement  aux  candi¬ 
dats,  dans  une  réunion  publique,  s’ils  s’enga¬ 
geaient  à  défendre  le  libre  choix  du  médecin. 

M.  Henri  Maître,  un  des  candidats,  n’a  fait 
aucune  difficulté  pour  prendre  cet  engagement. 
M.  Petitjean,  député  sortant,  a  cherché  à  se 
dérober,  mais  pressé  par  notre  confrère,  a  refusé 
de  répondre  affirmativement,  comme  en  fait  foi 
lé  compte-rendu  publié  dans  le  journal,  la  Dé¬ 
mocratie  Louliannaise,  du  10  avrii  1910. 

■  Dans  I’Allier  (arrondissement  do  La  Palisse ), 
M.  Paul  Vexemat,  de  Vichy,  candidat,  a  accepté 
la  défense  du  libre  choix. 

Dans  la  Nièvre,  nos  confrères  nous  .deman¬ 
dent  d’urgence  des  formules  d’adhésion. 

-  Dans  la  Dordogne,  le  Syndicat  médical  pour¬ 
suit  la  campagne  avec  activité. 

A  Paris,  nous  avons,  à  ce  jour,  reçu  les  enga¬ 
gements  suivants  que  nous  publions  par  ordre  de 
réception  : 

XVe  Arr.  —  MM.  Adolphe  Chérioux,  con¬ 
seiller  municipal  et  Bertrand  d’Aramon,  can¬ 
didats  dans  la  2e  circonscription,  MM.  Em.  Cha  u- 
vière,  député  sortant  et  Paul  Aubriot,  candi¬ 
dats.  dans  la  lre  circonscription. 

Ve  Ann.  —  MM.  Auffray,  Painlevé,  et  Gus¬ 
tave  Tillié,  (candidats  dans  la  lre  circonscrip¬ 
tion,  M.  de  Moro-Gaffieri  candidat  dans  la  2e 


circonscription.  M.  Ch.  Gras,  autre  candidat  a 
répondu  en  faisant  des  réserves  au  sujet  de 
,  l’Assistance  médicale. 

XVIIIe  Arr.  —  M.  Marcel  Sembat,  député 
sortant  (lre  cire.,  MM.  J.  Ch.  Bernard,  Paul 
Ciiartrand,  Robert  Moutillot,  et  BUSSAT  (2e 
cire.) 

IXe  Arr.  —  MM.  Paul  Escudier,  conseiller 
municipal,  et  Georges  Berry,  député  sortant, 

Xe  Arr.  —  M.  Tournade,  député  sortant. 

Nous  sommes  convaincus  qu’au  cours  de  la 
semaine  nous  recevrons  un  nombre  considérable 
d’adhésions.  En  tous  cas,  nous  engageons  vive¬ 
ment  tous  nos  amis  et  nos  lecteurs  à  les  solliciter. 

Des  formulés  sont  à  la  disposition  de  tous 
ceux  qui  nous  en  feront  la  demande  : 

A  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France 
(28,  rue  Serpente)  ; 

Au  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine  (28,  rue 
Serpente)  ; 

Aux  bureaux  du  Concours  médical  (23,  rue  de 
Dunkerque). 


CLINIQUE  MÉDICALE  INFANTILE 


Hôpital  des  Enfants- Malades-.  M.  le  Prof,  agrégé 
Nobécourt. 


La  broncho-pneumonie  chez  le  nourrisson. 

La  pathologie  de.  l’enfance,  comme  celle  de 
P  adulte- d’ailleurs,  varie  suivant  les  périodes  de 
l’année.  En  attendant  que  les  mois  d’été  nous 
apportent  des  affections  du  tube  digestif,  nous 
avons  encore  dans  le  service  de  nombreux  cas  de 
maladies  des  voies  respiratoires. 

Voici  un  petit  enfant  de  10  mois,  entré  dais 
nos  salles  il  y  a  cinq  jours.  Son  affection  a  dé¬ 
buté  brusquement  par  de  la  fièvre,  de  l’anorexie, 

Il  avait  39°  le  jour  de  son  admission,  puis  sa 
température  est  tombée  à  38°5,  à  38°.  Nous 
trouvons  actuellement  chez  lui,  en  l’examinant, 
des  signes  de  broncho-pneumonie  dont  je  vous 
reparlerai. 

Je  vous  disais  que  nous  avons  eu,  cos  temps-ci, 
toute  une  série  de  maladies  des  voies  respiratoi¬ 
res.  à  types  divers.  Il  s’est  agi,  quel quefois.de 
simples  poussées  congestives.  Nous  nous  sommes 
arrêtés  tout  à  l’heure  au  lit  d’un  nourrisson 
soigné  depuis  trois  semaines  pour  de  la.  diar¬ 
rhée.  Aujourd’hui,  nous  constatons  à  l’aus¬ 
cultation  de  sa  poitrine,  au  sommet  droit,  une 
inspiration  rude,  sèche,  un  peu  soufflante,  Mce  fi 
d’un  petit  foyer  congestif.  Cette  poussée  peut 
être  passagère,  ne  plus  exister  demain,  mais  elle 
peut  être  aussi  le  premier  stade  d’une  bronclio- 
pneumonie.  Le  hasard  fait  donc  qu’ aujourd'hui 
chez  nos  deux  petits  malades,  vous  pouvez  as-  j 
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sisfcer  à  deux  étapes,  l’une  congestive,  l’autre 
d’affection  confirmée,  de  la  broncho-pneumonie. 

La  broncho-pneumonie  se  traduit  par  un  en¬ 
semble  de  symptômes  assez  variables,  permet¬ 
tant  de  décrire  à  la  maladie  plusieurs  types  clini¬ 
ques.  L’affection  varie  d’abord  avec  l’âge  du  su¬ 
jet.  Elle  n’est  pas  la  même  chez  les  nourrissons 
de  la  crèche  et  chez  les  enfants  d’un  an,  un  an  et 
demi,  ou  chez  les  enfante  plus  âgés.  Après  deux 
ans,  la  broncho-pneumonie  est  plutôt  secondaire 
que  primitive  et  elle  succède  à  la  rougeole,  à  la 
coqueluche.  Je  ne  veux  vous  parler  dans  cette 
leçon  que  des  broncho-pneumonies  des  tout  petits. 

Elles  apparaissent  d’une  façon  primitive,  pas 
tout  à  fait  cependant,  puisqu’elles  ont  pour  point 
de  départ  une  infection.  L’infection  originelle 
siège  au  niveau  du  nez,  du  cavum,  d’où  elle  ga¬ 
gne  les  bronches  et  les  alvéoles  pulmonaires.  C’est 
la  marche  habituelle,  progressive,  descendante 
de  l’infection.  Cette  marche  est  la  règle,  mais 
elle  n’est  pas  absolument  constante.  Souvent 
elle  brûle  les  étapes  :  il  y  a  un  peu  de  coryza,  à 
peine  de  bronchite,  et  d’emblée  le  poumon  est 
atteint.  Vous  en  comprenez  facilement  les  rai¬ 
sons  si  vous  connaissez  l’anatomie  et  la  physio¬ 
logie  pathologique  de  cet  âge.  Chez  le  nourris¬ 
son,  il  n’y  a  pas  un  long  parcours  entre  les  fosses 
nasales  et  les  poumons,  et  les  défenses  respira¬ 
toires  sont  beaucoup  moins  bonnes  que  chez 
les  sujets  plus  grands.  Ces  défenses,  ce  sont  en 
premier  lieu  le  nez  et  le  pharynx.  Les  sécrétions 
nasales  sont  moins  actives.  Le  pharynx  est  moins 
actif  également,  le  tissu  lymphoïde  réagissant 
moins  bien  chez  ces  tout  petits.  Le  nourrisson 
n’a  guère  d’angines.  C’est  seulement  à  partir 
d’un  an  et  demi  ou  deux  ans  que  le  tissu  lym¬ 
phoïde  du  pharynx  entre  en  jeu,  se  défend,  d’où 
les  angines.  La  première  barrière  de  protection 
est  donc  facilement  franchie. 

Il  est,  de  plus,  des  particularités  favorisantes, 
L’enfant  ne  sait  pas  cracher.  Sa  toux  est  atté¬ 
nuée.  Nous  trouvons  souvent  chez  les  nourris¬ 
sons  des  broncho-pneumonies  avec  peu  de  toux. 
L’encombrement  respiratoire  est,  dans  ces  con¬ 
ditions,  facile,  d’autant  que  les  voies  aériennes 
sont  petites,  et  la  puissance  défensive  de  la 
muqueuse  plus  faible.  En  un  mot,  sont  réunies 
là  une  série  de  raisons  qui  favorisent  la  propaga¬ 
tion  de  l’infection  aux  extrémités  de  l’arbre 
respiratoire, 

.  Les  symptômes  généraux  varient  selon  Je  ter¬ 
rain  et  les  germes. 

Le  terrain  joue  un  rôle.  Chez  les  nouveau-nés 
de  quelques  semaines,  chez  les  nourrissons  mal 
alimentés,  athrepsiques,  en  état  de  moindre  ré¬ 
sistance,  vous  constaterez  des  broncho-pneumo¬ 
nies  sans  grande  fièvre,  avec  38°,  37°.  Il  est  com¬ 
mun  de  voir,  à  cet  âge,  des  affections  graves  des 
voies  respiratoires  qui  restent  apyrétiques  ou 


sont  à  peine  fébriles.  Qa  peut  aussi  en  observer 
chez  les  sujets  plus  âgés,  mais  plus  l’enfant  gran¬ 
dit,  plus  il  fait  des  réactions  thermiques  accusées. 

Il  y  a  tous  les  degrés  entre  les  faibles  réactions 
des  cachectiques  et  celles  dçs  enfants  plus  grands 
qui  se  défendent. 

Le  pouls  est  en  rapport  avec  la  fièvre.  Toute¬ 
fois  le  pouls  offre  ici  moins  d’intérêt  que  pour 
l’adulte.  Il  est  normalement  fréquent  chez  le 
nourrisson,  qui  a  100  à  110  pulsations  à  la  minu¬ 
te.  Le  pouls  s’élèvera  à  120,  130,  sans  que  cela 
présente  une  grande  importance. 

Ces  symptômes  '.généraux  s’accompagneront 
d’abattement,  parfois  d’agitation,  d’insomnie, 
lorsqu’il  s’agit  d’enfants  plus  vigoureux. 

Passons  à  la  recherche  des  symptômes  fonc¬ 
tionnels,  la  toux,  la  dyspnée.  Les  tout  petits  en¬ 
fants  ne  toussent  pas,  les  autres  un  peu.  La  toux 
est  sèche  au  début,  puis  grasse.  Je  n’ai  pas  besoin 
de  dire  que  les  nourrissons  ne  crachent  pas  :  les 
mucosités  sont  dégluties  et  c’est  souvent  en  ex¬ 
plorant  les  matières  fécales  qu’on  les  trouve. 

La  dyspnée  est  également  un  symptôme  va¬ 
riable.  Chez  notre  petit  patient,  vous  constatez 
de  la  dyspnée  ;  la  respiration  est  fréquente  et  il  y  a 
un  certain  degré  de  tirage,  de  dépression  sus  et 
sous-sternale.  Le  battement  des  ailes  du  nez  est 
aussi  un  indice  de  gêne  respiratoire. 

Vous  verrez  des  enfants  qui  ont  une  dyspnée 
intense,  comptant  50,  60  respirations  parfois  à 
la  minute.  A  côté  de  ces  enfants,  il  en  est  d’au¬ 
tres,  les  petits,  les  débiles,  qui  ne  réagissent  pas. 
Il  n’y  a  pas  toujours  du  tirage  ;  c’est  alors  le 
battement  des  ailes  du  nez  qui  attire  l’attention, 
Tout  ceci  vous  montre  qu’il  ne  faut  pas  se  fier 
aux  symptômes  généraux  et  fonctionnels.  Quand 
il  n’existe  pas  de  dyspnée  ni  de  toux,  on  ne  doit 
pas  éliminer  pour  cela  la  broncho-pneumonie. 

La  toux  n’est  généralement  pas  rauque,  pas 
éteinte.  La  toux  rauque  ou  éteinte  indique  une 
infection  cantonnée  au  larynx,  une  laryngite. 

Certains  de  ces  malades  ont  des  troubles 
nerveux.  Il  vous  arrivera  d’être  appelé  auprès 
d’enfants  atteints  de  broncho-pneumonie  parce 
qu’ils  ont  eu  des  convulsions.  Les  convulsions 
sont  un  mode  de  réaction  du  système  nerveux  à 
cette  période  de  l’existence.  Vous  pourrez  trou¬ 
ver  aussi  de  la  raideur  de  la  nuque,  de  la  raideur 
des  membres,  le  signe  de  Kernig,  avec  légère 
réaction  leucocytaire  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien. 

J’arrive  aux  signes  physiques.  Le  plus  ordi¬ 
nairement,  vous  les  constaterez  aux  régions  posté¬ 
rieures  et  c’est  là  où  doit  porter  principalement 
l’examen.  Les  signes  observés  ne  permettent  pas 
de  décrire  à  la  maladie  un  type  unique,  mais  au 
contraire  plusieurs  types. 

Dans  le  cas  le  plus  simple,  vous  notez  une  légè- 
l  re  diminution  de  la  sonorité  à  la  percussion,  au 
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niveau  d’une  base  habituellement.  L’ausculta¬ 
tion  révèle  quelques  râles  de  bronchite  et  en  un 
point  une  respiration  un  peu  rude  et  une  bouffée 
de  râles  sous-crépitants  indiquant  une  inflam¬ 
mation  des-  petites  bronches  et  des  alvéoles  pul¬ 
monaires.  Ce  n’est  pas  le  râle  crépitant  de  la 
pneumonie,  c’est  le  râle  sous-crépitant,  que  l’on 
entend  à  l’inspiration  et  à  l’expiration.  Donc, 
légère  modification  de  la  sonorité,  bouffée  de 
râles  perçus  un  jour  en  un  point  et  pouvant  se 
montrer  un  autre  jour  en  un  autre  point.  Il  y  a 
toujours  un  élément  congestif  joint  à  l’élément 
inflammatoire.  Cette  forme  s’observe  chez  les 
petits  nourrissons,  les  débiles. 

Chez  les  enfants  plus  grands,  les  symptômes 
sont  plus  marqués.  On  trouve  en  un  ou  plusieurs 
endroits  du  thorax  une  diminution  de  la  sono¬ 
risé,  une  submatité  indiquant  des  foyers  de  con¬ 
densation  pulmonaire.  A  l’auscultation,  on  en- 
tènd  souvent,  d’abord, des  râles  de  bronchite.  On 
entend  ensuite,  au  niveau  des  foyers,  du  souffle, 
mais  un  souffle  qui  n’a  pas  l’intensité  du  souffle 
tubaire,  un  souffle  plus  doux,  inspiratoire  et 
expiratoire.  Avec  le  souffle,  on  note  un  retentisse¬ 
ment  plus  marqué  du  cri, et  des  râles  sous-crépi- 
tants.  On  constate  ces  foyers  en  un,  deux,  trois 
pôihts.Les  signes  physiques  ont  une  grande  mobi¬ 
lité  du  fait  de  l’élément  congestif  associé,  qui 
joue  un  grand  rôle. 

Tels  sont  les  deux; typès  principaux  de  bron¬ 
cho-pneumonie  rencontrés  chez  les  nourrissons. 
Il  vous  arrivera  quelquefois  d’observer  un  troi¬ 
sième  type,  consistant  en  un  foyer  plus  impor¬ 
tant.  C’est  la  broncho-pneumonie  pseudo-lobaire, 
dont  on  voit  de  véritables  épidémies,  dans  la 
grippe  par  exemple.  Elle  se  rapproche  de  la 
pneumonie.  Comme  la  pneumonie,  la  broncho- 
pneumonie  pseudo-lobaire  relève  du  pneumoco¬ 
que.  Le  début  de  la  maladie  est  brusque.  La  fiè¬ 
vre  monte  à  30°,  40°,  et  se  maintient  élevée  sans 
grandes  irrégularités.  La  température,  toutefois, 
n’a  pas  la  même  tenue  que  dans  la  pneumonie 
lobaire.  Dans  la  forme  pseudo-lobaire,  la  fièvre 
a  des  écarts  plus  grands  du  matin  au  soir.  Et 
puis,  tandis  que,  dans  la  pneumonie,  la  fièvre 
tombe  au  5e,  6e,  7e  jour,  dans  la  broncho-pneu¬ 
monie  pseudo-lobaire  elle  est  plus  prolongée, 
d’évolution  moins  réglée.  Au  point  de  viie  symp¬ 
tomatique,  vous  constatez  en  un  point  du  pou¬ 
mon  un  bloc,  donnant  un  souffle  qui  se  rappro¬ 
che  du  souffle  tubaire,  mais  n’est  pas  le  véritable 
souffle  tubaire.  De  plus,  au  lieu  de  râles  crépi¬ 
tants  secs,  vous  entendez  des  râles  sous-crépi¬ 
tants  fins.  En  outre,  on  constate  de  la  bronchite 
concomitante  et  souvent,  au  lieu  d’un  foyer 
unique,  un  autre  foyer.  Chez  le  nourrisson,  cette 
forme  de  broncho-pneumonie  (pseudô-lobâire)  est 
rare. 

La  broncho-pneumonie  évolue  de  façon  va¬ 


riable  et,  chez  les  petits  enfants,  il  faut  être  assez 
réservé  dans  le  pronostic.  Cette  affection,  avec • 
ses  foyers  disséminés,  n’est  nullement  réglée, 
nullement  cyclique.  Des  poussées  nouvelles  se 
succèdent  qui  empêchent  de  prévoir,  sa  terminai- : 
son.  Il  est  donc  difficile,  presque  impossiblè, 
d’établir  un  pronostic.  On  peut  simplement  dire 
approximativement  que  la  maladie  sera  plus  ou 
moins  grave,  en  tenant  compte  des  symptômes 
et  du  terrain,  mais  on  ne  saurait  en  prévoir  la 
suitë.  De  même  on  ne  sait  pas  ce  que  va  devenir 
un  foyer  congestif  donné,  car  il  peut  être  lé 
début  d’une  broncho-pneumonie.  Faites  donc 
des  réserves  sur  l’évolution  de  la  maladie  et  sa 
terminaison. 

Quant  au  traitement,  vous  le  dirigerez  de  la 
façon  suivante.  N’insistez  pas  sur  les  médica¬ 
tions  internes,  ces  jeunes  sujets  étant  très  sensi¬ 
bles  aux  médicaments  et  leur  tube  digestif,  très 
délicat,  ayant  besoin  d’être  ménagé.  Vous  pour¬ 
rez  donner  du  benzoatè  de  soude  qui  agit  sur  les 
voies  respiratoires  à  titre  d’antiseptique  faible  et 
d’expectorant.  Vous  en  prescrirez  20  ou  25  centi¬ 
grammes  dans  un  julep  et  vous  pourrez  y  asso¬ 
cier  l’acétate  d’ammoniaque.  Comme  antisepti¬ 
que  général,  la  quinine  est  indiquée,  de  préfé¬ 
rence  le  chlorhydrate  de  quinine  ou  un  sel  insi¬ 
pide  comme  l’euquinine. 

Il  faut  alimenter  le  petit  malade  pour  qu’il 
puisse  faire  les  frais  de  sa  maladie.  On- lui- fera- 
prendre  par  24  heures  6  ou  7  biberons  de -lait 
que  l’on  coupera  avec  1/3  ou  1  /4  d’eau  bouil¬ 
lie  pour  ménager  le  tube  digestif. 

On  doit  surtout  recourir  à  la  médication  exter¬ 
ne.  En  tête  se  place  la  balnéation.  On  ne  donnera 
pas  ordinairement  les  bains  froids,  ni  les  bains 
tièdes,  mais  les  bains  chauds.  On  prend  la  tem-, 
pérature  toutes  les  trois  ou  quatre  heures.  Toutes, 
les  fois  où  elle  est  élevée,  on  donne  un  bainà37°- 
ou  38°.  J’ai  insisté  longuement  sur  l’absence  fré¬ 
quente  de  réaction  thermique  dans  la  broncho- 
pneumonie  des  nourrissons.  Aussi,  convient!! 
de  se  baser  plutôt  sur  l’état  général  et  sur  l’état 
local.  Vous  me  verrez  baigner  des  nourrissons 
sans  fièvre,  parce  qu’ils  sont  dyspnéiques.  Tenez 
compte  de  l’état  général,  de  l’abattement,  ou  de 
l’excitation,  pour  régler  la  balnéation,  et  ayez 
recours  aux  bains  chauds,  comme  méthode  de 
choix.  Cependant,  il  ne  faut  pas  bannir  d’-uhe 
façon  complète  les  bains  à  une  température  moins 
élevée.  Il  vous  arrivera  de  voir  des  enfants  qui 
ont  de  la  fièvre,  des  symptômes  d’asphyxie. 
Vous  donnez  avantageusement  alors  un  bain 
frais,  à  26°,  28°,  dont  l’action  stimulante  est 
plus  grande.  Toutefois,  ces  bains  frais  ont  une 
indication  plus  rare  que  les  bains  chauds.. 

Les  inhalations  d’oxygène  sont  utiles  contre 
la  dyspnée.  Mais,  il  faut  faire  respirer  de  hautes 
doses,  de  très  hautes  doses  d’oxygène,  pour  oh 
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tenir  un  résultat.  Et  puis,  comme  médication 
éventuelle,  s’il  y  a  dyspnée  vive,  affaiblissement 
général,  pratiquez  des  injections  d’huile  cam¬ 
phrée.  Ces  petits  enfants  ne  supportent  pas  tou¬ 
jours  bien  la  caféine  ;  ne  vous  en  servez  que  s’il 
existe  des  accidents  graves  et  contentez-vous 
d’une  façon  habituelle  de  l’huile  camphrée. 

Quand  les  voies  respiratoires  sont  encombrées, 
on  emploiera  les  enveloppements  frais  ou  ouatés. 
S’iln’ya  pas  de  température, ayez  recours  à  l’ en¬ 
veloppement  ouaté,  qui  fait  révulsion.  S’il  y  a  de 
la  fièvre,  un  encombrement  respiratoire  assez 
intense,  s’adresser  à  l’enveloppement  humide  frais , 
à'  28». 

>:  Vous  appliquerez  ce  traitement  avec  minutie, 
car  il  est  efficace.  La  thérapeutique  n’est  pas  si 
riche  de  traitements  efficaces  qu’on  puisse  les 
négliger. 

Leçon  recueillie  par  le  Or  P.  Lacroix. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


La  valeur  diagnostique  de  la  leucocytose  en 
chirurgie  abdominale. 

Il  y  a  deux  ans  déjà,  MM.  les  Drs  Paul  Pf.- 
tit-Dutaillis  et  Aractingi  ont  publié,  dans  la 
Gynécologie,  une  étude  sur  la  valeur  diagnosti¬ 
que  et  pronostique  de  la  recherche  de  la  leuco¬ 
cytose  en  chirurgie  abdominale. 

La  courbe  leucocytaire  l’emporte  souvent  de 
beaucoup  sur  le  relevé  de  la  température  et  du 
pouls  ;  il  leur  paraît  indispensable  de  com¬ 
prendre  dans  celte  courbe  tous  les  éléments  de 
la  formule  leucocytaire  et  particulièrement  le 
pourcentage  des  polynucléaires  neutrophiles.  A 
çlle  seule,  d’ailleurs,  la  numération  globale  des 
leucocytes,  suffit  le  plus  souvent,  pour  déceler 
l'infection,  pour  en  suivre  de  près  la  marche, 
pour  démontrer  l’existence  d’un  abcès,  son  de¬ 
gré  de  virulence,  la  rétention  du  pus  après  ou¬ 
verture  du  foyer,  etc.  C’est  une  petite  opéra¬ 
tion  très  facile  à  faire,  qu’il  faut  absolument 
généraliser  en  pratique  chirurgicale.  «  Plus  nous 
avons  recours  à  ce  procédé,  disent  M  VI.  Petit  et 
Aractingi,  plus  nous  lui  gardons  notre  confian¬ 
ce,  car,  en  ayant  usé  dans  un  grand  nombre 
d’autres  cas,  où  les  moyens  du  diagnostic  tra¬ 
ditionnel  se  trouvaient  insuffisants,  pas  une 
seule  fois  nous  ne  l’avons  trouvé  en  échec.  Il  s’en 
faut  cependant  qu’à  l’heure  actuelle,  dans  les 
services  les  mieux  tenus,  «  la  courbe  leucocytaire 
voisine  le  plus  souvent  avec  le  relevé  du  pouls 
et  de  la  température  »,  ainsi  que  le  demandait 
l’un  de  nous  au  dernier  Congrès  de  Chirurgie,  à 
propos  de  la  discussion  «  sur  les  soins  préopé¬ 
ratoires  de  la  chirurgie  abdominale  « . 


L’électrargol. 

Les  métaux  colloïdaux  électriques  et  en  par¬ 
ticulier  l’électrargol  a  déjà  rendu  d’inestimables 
services  dans  la  thérapeutique  des  affections 
microbiennes  et  infectieuses. 

M.  Nascimentos  Gurgel,  de  Rio-de°Janeiro,  a 
relaté  récemment  à  la  Société  de  Méd.  et  de 
chir.  l’observation  remarquable  d’une  enfant 
•  de  4  ans  atteinte  de  pleurésie  purulente  ayant 
été  ponctionnée  à  4  reprises  différentes  et  chez 
laquelle  5  injections  intra  pleurales  de  10  cc.  et 
de  5  ce.  d’électrargol  arrivèrent  rapidement  àune 
complète  guérison. 

M.  Jos.  Godart,  a  fait,  à  la  Polyclinique  de 
Bruxelles,  une  communication  sur  l’efficacité 
des  injections  d’électrargol  à  la  dose  de  6  cen- 
tim'ïires  cubes,  chaque  jour,  dans  le  cas  de  pé¬ 
ritonite  aiguë,  dans  les  ruptures  de  pyosalpinx, 
dans  les  laparotomies  laborieuses  avec  crainte 
de  complications  péritonéales. 

Enfin,  M..  Michael  Spitzer,  assistant  de  la 
clinique  du  professeur  Singer,  de  Vienne,  a  fait 
une  longue  étude  du  traitement  du  rhumatisme 
articulaire  aigu  par  l’électrargol. 

•«  L’électrargol,  dit  M.  Spitzer,  est  présenté 
sous  différentes  formes  :  1°  en  pommade,  2°  en 
solution  en  flacon  de  100  cc.,  3°  en  ampoules  de 
5  à  1 J  cc.  dont  le  contenu  est  employé  en  injec¬ 
tions  intramusculaires  ou  intraveineuses.  Nous 
avons  employé  les  trois  formes  d’administra¬ 
tion,  mais  plus  souvent  l’injection  intravei¬ 
neuse  ». 

«  A  cause  des  difficultés  techniques  et  de  l’asep¬ 
sie  méticuleuse  qu’exige  cette  méthodè  qui,  à 
côté  de  cela,  doit  être  considérée  commela  plus 
active,  on  comprend  facilement  que  son  emploi 
méthodique  soit  plutôt  limité  aux  hôpitaux  et 
aux  sanatoriums  ;  car  pour  son  emploi  dans  la 
pratique  ordinaire,  les  précautions  nécessaires 
manqueraient  souvent.  » 

Le  mode  d’administration  le  plus  facile  est 
l’injection  intramusculaire.  Par  cette  voie,  l’élec¬ 
trargol  agit  peut-être  plus  lentement  qu’avec 
l’injection  intraveineuse,  mais  elle  est  cepen¬ 
dant  beaucoup  plus  aisée. 

Il  est  toutefois  nécessaire  d’ajouter  cette  rec¬ 
tification  :  qu’au  siège  de  l’injection  quelques  dou¬ 
leurs  peuvent  parfois  se  manifester.  Aussi,  M. 
Spitzer  a-t-il  donné  la  préférence  à  l’injection 
intraveineuse. 

La  dose  habituellement  employée  est  de  5  cc. 
en  injections  intra-veineuses  quotidiennes.  Les 
douleurs  cessent  dès  les  premières  injections  et 
la  moyenne  detemps  nécessaire  à  la.  guérison, 
selon  la  gravité,  varie  entre  15  jours  et  4  semaines. 

Signalons  d’une  manière  toute  particulière 
que,  sous  l’action  de  l’électrargol,  les  cas  graves 
d’endocardite  ont  été  considérablement  amé¬ 
liorés,  sans  laisser  de  lésions  valvulaires.  Si  ce 
fait  était  remarqué  de  façon  constante  dans  tou¬ 
te  une  série  d’observations,  l’on  devrait  placer 
l’électrargol  bien  au  dessus  des  préparations 
salicylées,  dont  l’emploi  est  impuissant  à  faire 
baisser  le  pourcentage  des  lésions  valvulaires 
consécutives  aux  ciises  de  rhumatisme. 
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REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Prophylaxie  de  la  méningite  cérébro-spinale.  — 
Parotidite  rhumatismale,  Çporotriehpse 
mécomRie  pendant  deux  ans.  -r  Sténoses  cica¬ 
tricielles  de  l’œ.sophage  ;  tuberculose  de  l’oeso¬ 
phage.  —  Irradiation  du  foie  chez  les  diabéti¬ 
ques. 

M.  Schneider  expose  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  le  résultat  de  ses  recherches  sur  la 
prophylaxie  de  la  méningite  cérébro-spinale. 

Il  est  actuellement  bien .  établi,  dit-il,  que  la 
propagation  de  la  méningite  cérébro-spinale 
épidémique  est  surtout  due  aux  «  porteurs  sains 
de  méningocoques.  »  Les  porteurs  sains,  héber¬ 
geant  le  microbe  spécifique  au  niveau  de  leur 
rhino-pharynx  pendant  un  temps  variable,  en 
moyenne  dix  jours,  parfois  des  semaines,  sont 
beaucoup  plus  dangereux  que  le  malade  auprès 
duquel  ils  ont  recueilli  je  germe  morbide.  La 
prophylaxie  de  la  méningite  cérébro-spinale  de¬ 
vra  donc  rechercher  et  dépister  çcs  porteurs 
sains  de  germes.  Mais  comment  les  rendreinof- 
fensifs  ? 

L’auteur  s’est  adressé,  pour  cela,  à  la  méthode 
de  .désinfection  du  naso-pharynx  proposée  par 
MM.  Vincent  et  Bellot,  méthode  qui  consiste 
en  badigeonnages  bi-quotidiens  des  amygdales 
et  du  rhino-pharynx  avec  ia  glycérine  iodée  au 
trentième,  gargarismes  fréquents  avec  l’eau 
oxygénée  diluée  au  dixième,  inhalations  de  trois 
minutes,  renouvelées  de  quatre  à  cinq  fois  par 
jopr,  du  mélange  suivant,  tiédi  pour  favoriser  le 
dégagement  des  vapeurs  : 

Iode. .  : .  20  grammes 

Gaïacol . î  grammes 

Acide  thymique. ,  ()  gr.  2.5 

Alcool  à  60° .  20  grammes. 

M.  Schneider  a  pu  .constater  l’absence  de  mé¬ 
ningocoque  dans  le  nez  et  le  pharynx,  dès  le 
quatrième  jour,  chez  les  sujets  ainsi  traités,  Sa 
statistique  porte  sur  un  nombre  de  cas  assez 
élevé . 

—  MM.  Courtois -Suffit  et  Beaufumé  rap¬ 
portent^  la  Société  médicale  des  hôpitaux  3  obser¬ 
vations,  dont  deux  personnelles,  de  parotidite 
rhumatismale . 

La  parotidite  est  une  complication  rare  du 
rhumatisme,  Elle  survient  dans  ie  cours  même 
de  l’accès  de  rhumatisme  articulaire  aigu,  et  re¬ 
vêt  la  forme  fluxionnaire  ou  congestive  des  pa¬ 
ra  tidi  tes  des  maladies  infectieuses.  La  durée  de 
la  fluxion  est  courte  et  la  résolution  complète 
survient  en  trente-six  heures,  trois  jours,  cinq 
jours-  Elle  semble  parfaitement  justiciable  du 
traitement  spécifique  par  le  salicylate  de 
soude. 

■ —  A  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  MM. 
Danlos  et  Blandin  relatent  l’histoire  d’une 
malade  qui  fut  soignée  pendant  deux  ans,  tant 
à  l’hôpital  qu’en  ville,  pour  des  lésions  cutanées 


Ct  sous-cutanées  de  sporotrichose  méconnue .  On 
appliqua  les  traitements  les  plus  divers  sans 
succès,  jusqu’au  jour  où  le  diagnostic  véritable 
fut  posé. Le  diagnostic  fut  établi  par  la  culture, 
l’intradermo-réaetion  et  la  réaction  de  fixation, 
tous  procédés  dont  la  valeur  paraît  éprouvée. 
La  médication  iodurée,  2  grammes,  puis  4  gram¬ 
mes  d  io  dure  par  jour,  amena  une  amélioration, 
très  rapide . 

—  M.  Guisez  présente  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  une  étude  :  1°  sur  les  sténoses  cicatri¬ 
cielles  spontanées  de  l’œsophage,  et  2°  sur  la  fii- 
herculose  de  l’oesophage. 

L’auteur  a  traité  cinq  malades  atteints  de  sté¬ 
nose  cicatricielle  —  paraissant  spontanée  de 
l’œsophage.  L’examen œso phagoscopique  mon¬ 
tra  un  rétrécissement  dû  à  du  tissu  cicatriciel 
(reconnaissable  à  son  aspect  blanc-grisâtre,  à 
sa  surface  lisse  et  à  sa  consistance  dure).  L’ori¬ 
fice  de  la  lumière  œsophagienne  était  toujours 
central,  contrairement  à  ce  qu’on  voit  dans  ies 
rétrécissements  causés  par  les  caustiques  où  il 
est  le  plus  souvent  excentrique,  les  lésions  des 
brûlures  étant  généralement  plus  marquées  sur 
une  des  parois  que  sur  l’autre,  L’histoire  patho¬ 
génique  de  ce  malade  ne  révéla  aucune  cause 
apparente  de  sténose  cicatricielle,  ni  déglutition 
de  caustique,  ni  déglutition  de  corps  étranger, ni 
plaie,  ni  symptômes  d’ulcère  simple.  M,  Guisez 
considère  ces  lésions  comme  la  suite  d’un  pro¬ 
cessus  d’œsophagite  chronique,  consécutive  elle-  ! 
m®me  à  un  spasme  œsophagien. 

Le  diagnostic  se  pose  grâce  à  l’œsophagosco- 
pie,  qui  seule  permet  de  préciser  la  nature  delà 
maladie.  Quant  au  traitement,  il  consiste  en 
cathétérisme  dilatateur.  On  passe  d’abord  avec 
une  bougie  filiforme  ;  puis  on  augmente  progres¬ 
sivement  et  assez  rapidement  le  calibre  de  le 
bougie.  L’électrolyse  circulaire  à  l’aide  de  bou¬ 
gies  électrolytjques  assouplit  beaucoup  ces  ré¬ 
trécissements  et  empêche  la  sténose  de  se  repro¬ 
duire  , 

L’œsophagoscopie  a  également  permis  à  M. 
Guisez  d’étudier  une  forme  de  tuberculose  de  fa¬ 
so  phage  dont  il  vient  d’observer  deux  nouveaux 
cas.  Les  deux  malades  étaient  porteurs  d’ulcé¬ 
ration  tuberculeuse  de  la  portion  supérieure  de 
l’œsophage.  La  dysphagie  était  violente,  atroce 
même,  empêchant  toute  espèce  d’alimentation. 
La  guérison  fut  obtenue  avec  l’acide  lactique. 
Cette  tuberculose  ulcéreuse  de  l’œsophage  est 
peu  fréquente.  Elle  détermine  une  dysphagiein- 
tense  et  des  symptômes  généraux  assez  marqués 
habituellement.  L’amaigrissement,  du  fait  de 
l’inanition  et  des  douleurs  presque  constantes 
pendant  la  déglutition,  est  rapide.  Le  diagnostic  ! 
s’établira  par  un  examen  œsophagoscopique 
prudent.  Le  traitement  aura  pour  base  les  ap¬ 
plications  d’acide  lactique. 

■ —  MM.  Aubertin  et  Bqrdrt  communique^ 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  i travail  sur 
les  modifications  de  la  glycosurie  diabétique 
produites  par  l’irradiation  du  foie. 

MM.  Ménétrier,  Touraine  et  Mallet  ont  mon- 
|  tré,  il  y  a  quelques  mois  déjà,  que  les  rayons 
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X,  appliqués  exclusivement  sur  la  région  hépa¬ 
tique,  produisent  chez  certains  diabétiques  une 
augmentation  rapide  et  notable  de  la  glycosu¬ 
rie,  suivie  d’une  diminution  de  cette  glycosurie. 
Chez  un  de  leurs  malades, dont  le  sucre  urinaire 
semaintenait  aux  env  rons  de  12  grammes  par 
jour,  MM.  Aubertin  et  Bordet  ont  essayé  les  ef¬ 
fets  de  l’irradiation  du  foie.  Le  résultat  a  été  po¬ 
sitif,  après  la  première  application  du  moins, 
le  sucre  s’étant  élevé  à  22  gr.  et  23  gr.  pendant 
les  trois  jours  suivants .  Il  s’est  produit  en  pa¬ 
reil  cas  un  phénomèneanalôgueàcequisepasse 
quand  on  irradie  un  leucémique  du  type  myéloï¬ 
de:  après  la  première  séance,  la  leucocytose  est 
nette,  intense,  brutale  ;  après  les  Séances  sui¬ 
vantes,  elle  est  irrégulière. 

Le  malade  ayant  succombé  (à  des  accidents 
de  tuberculose  pulmonaire)  quelques  semaines 
plus  tard,  on  constata  à  l’autopsie  une  hyper¬ 
plasie  hépatique  que  l’on  peut  supposer  en  rap¬ 
port  avec  l’hyperfonctionnementglycoso-forma- 
teur  exagéré  par  l’irradiation  du  foie. 

Cette  action  des  rayons  X  sur  le  foie  diabéti¬ 
que,  si  elle  se  confirme,  aura  peut-être  ultérieu¬ 
rement  des  applications  thérapeutiques. 

P.  L. 


FORMULAIRE  DIÉTÉTIQUE 


La  diététique  des  fermentations  gastriques, 
Par  le  docteur  Gaston  Siguret, 
Médecin-consultant  à  Saint-Nectaire  (Puy  de-Dômc). 

Les  prescriptions  alimentaires  relatives  au 
traitement  des  fermentations  gastriques  peu¬ 
vent  se  résumer  ainsi  qu’il  suit  : 

I.  —  Prescriptions  générales. 

—  Faire  trois  ou  quatre  repas  par  jour.  Un 
grand  (le  déjeuner)  et  deux  ou  trois  petits. 

—  Manger  à  des  heures  fixes  en  ayant  soin 
d’espacer  convenablement  les  repas  (8  heures, 
midi,  4  heures  et  sept  heures  . par  exemple). 

—  Choisir  pour  salle  à  manger  une  pièce  suffi¬ 
samment  éclairée,  bien  aérée,  et  dont  la  tempé¬ 
rature  soit  de  15°  à  16°  environ. 

—  Passer  une  heure  au  repas  de  midi  —  trois 
quarts  d’heure  au  repas  du  soir,  et  quinze  à  vingt 
minutes  au  petit  déjeuner  et  au  goûter. 

—  Manger  très  lentement  ;  mastiquer  avec 
soin. 

—  Boire  peu  en  mangeant. 

—  Se  laver  soigneusement  la  bouche  après 
chaque  repas. 

II.  —  Aliments  permis. 

Pain  grillé  ;  biscottes  ;  échaudés,  en  petite 
quantité. 


Boissons  :  eau  pure;  eaux  minérales  légères, 
telles  que  Pougues,  Evian,  St-Nectaire,  source 
Sachapt  ;  eau  teintée  de  vin  vieux,  ou  aromati¬ 
sée  avec  une  tranche  de  citron  ou  d’orange  ; 
infusions  chaudes  (tilleul,  camomille,  fleurs 
d’oranger,  verveine  mélilot....) 

Potages  maigres  au  bouillon  de  légumes  avec 
diverses  farines  (avoine,  maïs,  orge,  racahout),  ou 
pâtes  (tapioca,  vermicelle). 

Viandes  maigres  ou  dégraissées  ;  bœuf,  mou¬ 
ton,,  poulet;  dinde,  veau. 

Charcuterie  :  maigre  de  jambon,  porc  froid  dé¬ 
graissé. 

Huîtres. 

.  Cuisses  de  grenouilles. 

Poissons  maigres ,  tels  que  sole,  merlan,  carre¬ 
let,  limande,  dorade,  barbue,  rouget,  turbot, 
truite,  ombre,  perche,  carpe,  brochet. 

Œufs  :  à'  la  coque,  brouillés,  pochés,  en  ome¬ 
lettes. 

Légumes  :  pommes  de  terre,  féculents  décorti¬ 
qués,  carottes,  chicorée,  laitue  cuites,  haricots 
verts,  petits  pois. 

Entremis  :  gâteau  de  semoules,  de  riz,  flan, 
gâteaux  secs. 

Fromages  frais ,  suisse,  gervâis. 

Fruits  cuits. 

III. — Aliments  défendus. 

Pain  frais,  mie  de  pain. 

Boissons  :  lait  cru,  bière,  cidré,  vins  mousseux 
et  sucrés  ;  alcool  et  eaux  très  gazeuses  ou  très 
minéralisées. 

Hors-d’œuvre  :  sauces,  épices,  vinaigrettes, 
herbes,  raifort,  radis  noir,  etc. 

Potages  gras. 

Viandes  grasses,  conservées,  fumées,  marinées, 
faisandées. 

Gibier. 

Charcuterie  :  andouillette,  boudin,  tripes, 
porc  frais  à  moins  qu’il  ne  soit  complètement  dé¬ 
graissé. 

Escargots. 

Coquillages  :  bigorneaux,  coques,  moules,  etc. 

Crustacés  :  langouste,  homard,  crabes,  crevettes, 
etc. 

Poissons  gras  comme  l’anguille,  le  saumon,  l’a¬ 
lose,  la  tanche,  le  mulet,  le  maquereau,  le  thon, 
la  lamproie,  le  hareng,  etc.,  les  sardines  et  les 
truites  à  l’huile. 

Œufs  crus  ou  durs  ;  omelettes  grasses. 

Légumes  :  choux,  choucroute,  navets,  raves, 
betteraves,  cardons,  salsifis,  féculents  non  dé¬ 
cortiqués  ;  asperges,  champignons,  cresson,  oseil¬ 
le,  truffes  et  les  légumes  crus. 

Entremets  :  gâteaux  à  la  crème,  au  beurre  ; 
pâtes  grasses  ;  pâtes  feuilletées,  sucre,  chocolat, 
bonbons. 

'  Fromages  forts  ou  fermentés,  tels  que  Chester 
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Gorgonzola  ;  camembert,  gruyère,  parmesan, 
chèvre,  roquefort. 

Fruits  crus,  acides,  groseilles,  fraises. 

Huileux  :  noix,  noisettes,  amandes,  olives. 

Condiments  :  épices,  vinaigre,  cornichons. 
l'V»*—  Modes  de  Préparation  des  aliments 

PERMIS. 

Viandes  :  grillées,  braisées  ou  rô  ties  ;  toujours 
très  cuites. 

Légumes  ;  cuits  à  l’eàu  ou  au  bouilloü  de  lé¬ 
gumes. 

Poissons  :  bouillis. 

Dans  la  préparation  des  mets,  il  ne  rentrera 
jamais  de  graisse  ou  de  beurre,  on  ajoutera  sim¬ 
plement  au  moment  de  servir  une  petite  coquille 
de  beurre  frais,  et  une  tranche  légère  de  citron. 

V.  —  Exemple  de  menu  pour  adulte. 

Petit  déjeuner. 

Une  tasse  de  200  gr.  environ  de  thé  léger  peu 
sucré,  ou  un  œuf  à  la  coque,  et  100  gr.  de  pain 
grillé  ou  biscottes. 

Déjeuner. 

200  gr.  de  boisson. 

150  gr.  environ  de  pain  grillé. 

Un  plat  de  viande  de  150  à  180  gr. 

Ou  2  œufs  ou  1  poisson, 

100  à  150  gr.  de  légumes  (frais  ou  féculents). 

Un  entremets. 

Un  fromage  ou  un  fruit. 

Une  petite  tasse  d’infusion  chaude. 

Goûter. 

150  gr.  environ  de  thé  léger  et  100  gr.  de  gâ¬ 
teaux  secs. 

Dîner. 

150  gr.  de  boisson. 

100  gr,  de  pain  grillé. 

Un  potage. 

Un  œuf  ou  80  à  100  gr.  de  légumes. 

Fruits  cuits. 

Infusion  chaude. 


BACTÉRIOLOGIE 

Recherche  des  bacilles  d’Eberth  dans  les  selles 
des  typhoïdiques  ou  des  convalescents  de 
fièvre  typhoïde. 

Par  le  Br  Georges. 

Au  début  de  la  fièvre  typhoïde,  ee  sont  surtout 
l’hémoculture  et  la  séro-agglutination  de  Widal, 
qui  sont  appelées  à  fournir  des  renseignements 
de  grande  importance  pratique  mais  à  la  fin  de 
la  maladie  et  surtout  pendant  la  convalescence, 
il  Importe  de  rechercher  le  bacille  d’Eberth 
dans  les  selles,  en  raison  des  dangers  sociaux  que 


présentent  les  «  porteurs  de  germes  »,  qui  île 
cessent  de  semer  là  maladie  f  ur  leur  passage, 

Milieu  de  culture.  —  Il  fat  t  préférer  aux  Mi¬ 
lieux  de  Chantemesse,  de  D  .igalski-Gonradi,  de 
Lœffler,  la  gélose  lactosée  uchsinée,  décolorée 
par  le  sulfite  de  soude  :  m  lieu  d’Endo.  Cepen¬ 
dant  mieux  vaut  employer  pour  sa  préparation 
la  formule  de  Klinger,  car  f  lie  expose  moins  aux 
insuccès.  (Braun,  Arch.  de  mèd.  mil.,  1908.) 

A  deux  litres  d’eau,  on  ajoute  :  20  grammes 
d’extrait  de  Liebig,  20  grammes  de  peptone  sèche 
de  Witte,  10  grammes  de  NaCl,  80  grammes  d'â- 
gar-agar. 

On  cuit  le  mélange  3  heures  dans  un  courant  de 
vapeur,  ou  2  heures  à  110°,  ou  1  heure  à  12Û°.  On 
filtre  sur  ouate. 

La  gélose  liquide  est  neutralisée  au  papier  de 
tournesol }  on  y  ajoute  ; 

20  cc.  d’une  solution  stérile  de  soude  à  .10 
pour  100  5 

20  grammes  de  lactose  ; 

10  cc.  d’une  solution  alcoolique  f  uchsinée  ; 

50  cc.  d’une  solution  stérile,  fraîchement  pré¬ 
parée,  de  sulfite  de  soude  à  10  pour  10Ô. 

Le  milieu  est  conservé  à  l’obscurité  dans  des 
flacons  ou  des  ballons  de  250  cc.  Quand  il  est 
fait  récemment,  il  est  transparent,  couleur. mar¬ 
melade  de  pomme  un  peu  claire  ;  il  prend  assez 
rapidement  une  teinte  légèrement  rosée.  Aussi 
ne  faut-il  pas  mettre  en  conserve  le.  milieu  com¬ 
plètement  terminé  ;  il  faut  conserver  la  gélose 
légèrement  alcaline  et,  au  moment  du  besoin, 
incorporer,  après  liquéfaction,  le  lactose,  la  solu¬ 
tion  alcoolique  de  fuchsine  et  le  sulfate. 

Le  milieu  présente,  comme  avantages,  d’être 
d’une  préparation  facile  et  rapide,  d’empêcher 
la  culture  de  nombreux  germes  saprophytes  de 
l’intestin,  enfin  -d’être  moins  coûteux  que  les 
autres  milieux  spéciaux  (il  revient  à  1  fr.50  le  litre) 

Ensemencement  de  ta  matière  fécale ,  — ■  Si  la 
matière  fécale  est  consistante  on  la  dilue  large¬ 
ment  avec  quelques  centimètres  cubes  d’eau  salée 
physiologique  (5  à  10  cc).  ;  si  elle  est  fluide,  on 
peut  l’utiliser  de  même. 

Après  dilution  et  trituration  aVec  un  agita¬ 
teur,  ori  laissé  reposer  15  minutes,  et  on  ne  pré¬ 
lève  que  la  partie  supérieure  du  liquide.  Le  bacil¬ 
le  d’Eberth,  étant  très  mobile  et  aérobie,  a  tou¬ 
jours  une  tendance  k  sé  diriger  vers  la  Surface, 
et  ne  se  sédimetite  pas  comme  les  Cdeci  ou  les  ba¬ 
cilles  lourds  immobiles. 

11  convient  de  faire  au  moins  deux  plaques  paf 
selles  :  la  première  est  ensemencée  aVec  deux 
grosses  œses  de  dilutions  fécales  ;  pour  la  Seconde 
plaque,  une  œse  est  suffisante. 

L’étalement  régulier  de  la  matière  est  fait 
avec  un  agitateur  en  verre  d’une  épaisseur  de 
0  m.  004,  dont  la  longue  portion  a  0  nu  16,  la 
petite  portion  0,04  et  dont  l’angle  est  d’environ 
,95°.  (La  petite  portion  doit  être  légèrement  rele¬ 
vée  à  son  extrémité  libre  pour  ne  pas  excorier  la 
gélose  nutritive  au  cours  des  frictions.)  L’étale¬ 
ment  sur  gélose  doit  être  fait  avec  beaucoup  de 
soin  avec  cet  agitateur,  par  friction  légère  dam 
tous  les  sens  pendant  quelques  minutes. 
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Les  plaques  découvertes  doivent  être  séché.eâ 
tm  quart  d’heure  à  l’air  libre;  puis  elles  sont  mises 
àl’étüVe  à  37°,  le  couvercle  eh  bas,  afin  quels 
liquide  de  condensation  ne  puisse  pas,  en  tom¬ 
bant  sur  la  gélose,  confondre  les  colonies.  Après 
12  heures  de  séjour  à  l’étuve,  la  plaque  peut 
être  examinée. 

Examen  des  colonies.  —  Pour  qu’une  plaque 
puisse  être  facilement  étudiée,  il  faut  que  les 
colonies  ne  soient  pas  confluentes  et  qu’elles 
soient  bien  distinctes. 

En  raison  de  la  constitution  du  milieu  nutritif, 
tout  germe  qui  sera  producteur  d’acide  aux  dépens 
du  lactose,  corps  ternaire,  fera  réapparaître  la 
fuchsine,  primitivement  décolorée  par  le  sulfate. 
Les  colonies.de  coli,  de  bacille  pyocyaniqire,  se¬ 
ront  mordorées  et  auront  une  coloration  rouge- 
sang. 

Les  germes  qu,i  ne  feront  pas  d’acide  se  pré¬ 
senteront  sous  l’aspect  de  colonies  transparentes 
incolores. 

-C’est  le  cas  du  bacille  d’Eberth,  des  bacilles 
paratyphiques,  du  bacille  fécalis  alcaligène,  des 
bacilles  de  la  dysenterie, du  vibrion  cholérique. 

De  ce  fait  la  lecture  des  plaques  sera  relative¬ 
ment  facile.  Toute  colonie  rouge  ou  rose  ne  sera 
pas  examinée  ;  ne  seront  étudiées  que  les  colo¬ 
nies  incolores  et  transparentes. 

Identification  des  colonies.  — -  Cette  opération 
importante  est  rendue  facile  par  l’emploi  du  sé- 
fiini  antityphique  agglutinant  et  par  les  réac¬ 
tions  de  culture  sur  milieux  spéciaux. 

Après  18  à  24  heures  d’étuve  à  37°,  les  colo- 
'Mès  d’Eberth  sont  très  petites,  très  brillantes, 
d’un  diamètre  de  1  millimètre.  Il  est  difficile 
de  n’en  prélever  qu’une  parcelle  ;  le  plu  s  souvent 
la  colonie  tout  entière  est  enlevée  avec  le  fil  de 
platine.  Aussi  faut-il  l’examiner  en  goutte  pen- 
dantesur  lame  creuse  dans  de  l’eau  stérile.  Sites 
bacilles  présentent  les  caractères  morphologi¬ 
ques  du  bacille  d’Eberth,  on  procède  d’emblée  à 
l’épreuve  de  l’agglutination  sur  lame.  Cette 
épreuve  demande  5  minutes,  quand  le  sérum  est 
très  agglutinant. 

Lorsque  cette  épreuve  est  positive,  il  est  de 
toute  nécessité  de  confirmer  le  diagnostic  par  les 
réactions  culturales. 

A  noter  qu’il  est  facile  de  préparer  dans  tous 
les  laboratoires  du  sérum  agglutinant.  L’im¬ 
munisation  d’un  petit  animal,  chien  ou  lapin, 
par  des  injections  de  bacilles  d’Eberth  tués  par  la 
chaleur,  est  commode  à  réaliser.  Il  suffit  de  pi  en- 
dre  une  vieille  culture  en  bouillon,  de  la  chauffer 
à  60°  pendant  une  heure  et  de  l’injecter  à  l’ani¬ 
mal. Deux  injections  de  5  cc.  à  8  jours  d’intervalle 
sont  suffisantes  pour  obtenir,  après  un  mois,  un 
animal  dont  le  sérum  agglutine  à  1  pour  500. 

Identification  par  les  cultures.  —  Les  milieux 
les  plus  appropriés  pour  le  diagnostic  de  l’E- 
berth,  sont:  la  gélose  glucosée  à  0,50  pour  100, 
le  petit  lait  tournesolé  de  Petruschkÿ  et  le  bouil¬ 
lon  glucose  au  rouge  neutre  (formule  de  Maxgill- 
.  Savage). 

Ne  doit  être  étiqueté  «  bacille  d’Eberth  »  que 


le  bacille  mobile  qui  ne  trouble  pas  le  petit  lait 
tournesolé,  qui  ne  fait  pas  de  gaz  en  gélose-glu- 
cosée,  et  qui  ne  modifie  pas  la  couleur  du  bouil¬ 
lon  au  rouge  neutre. 

Ces  réactions  sont  rapides;  elles  sont  décisives 
après  20  heures  d’étuve  à  37°. 

Le  petit  lait  tournesolé  est  un  réactif  parti¬ 
culièrement  précieux.  De  tous  les  bacilles  qui  sont 
susceptibles  de  végéter  dans  la  matière  fécale, 
seuls, le  bacille  d’Ebeith,  le  bacille  de  la  dysente¬ 
rie,  le  bacille  paratyphique,  ne  le  troublent  pas. 

De  plus, il  permet,  par  une  réaction  calorimé¬ 
trique,  le  diagnostic  des  bacilles  paratyphiques 
des  types  Sacquépée,  Conradi  et  Gaertner,  qui 
donnent  au  petit  lait  une  belle  coloration  violette. 

Telles  sont  les  différentes  épreuves  qui  per¬ 
mettent  d’affirmer  si  la  matière  fécale  renferme 
le  bacille  typhique. 

Voici,  d’après  les  recherches  de  Gérard-Simon 
(statistique  de  870  cas)  la  fréquence  avec  laquelle 
on  trouve  dans  les  sellesle  bacille  d’Eberth  à  des 
époques  plus  ou  moins  éloignées  du  début  ou 
de  la  convalescence  de  la  fièvre  typhoïde  .  ^  . 

8e  semaine.  Résultats  positifs  dans  3,8  00  des  cas 

ge  _ 

10»  — 

11°  — 

12e  — 

13e  — 

14e  — 

15e  — 

16e  — 

Ces  données,  citées  b.  titre  de  documentation, 
montrent  toute  l’importance  de  la  coprologie 
clinique  pour  la  prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde. 


OPHTALMOLOGIE  DU  PRATICIEN 

Par  le  Dr  F.  Chabrut. 


Maladies  infectieuses  de  la  conjonctive. 

Les  maladies  infectieuses  les  plus  communes 
de  la  conjonctive  comprennent  les  conjonctivi¬ 
tes  diphtérique ,  trachomateuse  ou  granuleuse,  et 
blennorrhagique,  la  syphilis ,  la  tuberculose  et  les 
tumeurs  malignes ,  auxquelles  il  faut  ajouter  pour 
mémoire  la  lèpre  et  la  variole.  Ces  deux  dernières 
sont  très  rares  en  France. 

Un  caractère  commun  à  toutes  ces  infections 
est  l’engorgement  des  ganglions  parotidiens 
moins  utile  sans  doute  à  découvrir  dans  les  for¬ 
mes  granuleuse  ou  blennorrhagique,  qui  ont  en 
dehors  de  ce  symptôme  leurs  caractères  propres, 
mais  de  grand  intérêt  pour  la' conjonctivite 
diphtérique  ou  Fépithéliome,  et  indispensable 
au  diagnostic  de  la  syphilis  primitive  ou  de  ,1a 
tuberculose. 

Ces  ganglions  sont  disposés  comme  le  montre 
la  figure  1  et  doivent  être  recherchés  :  1°  en  avant 


—  —  3,8  — 

—  2,3  — 

—  —  1,5  — 

—  .  —  0,9  .  — 

—  —  1,2 

—  —  0,4  — 

—  —  0,6  — 

—  —  0,7  — 
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du  tragus,  à  la  face'  externe  de  l’articulation 
temporo- maxillaire  ( ganglion  pré-auriculaire)  ; 
2°  à  la  face  externe  sous-cutanée  de  la  parotide 
(ganglions  parotidiens  prop'renients  dits), 


Cette  adénite  gagne  rapidement  le  bord  poslé- 

■  rieur  de  la  parotide  et  la  chaîne  sous-sterno-mas- 
toïdienne. 

Conjonctivite  diphtérique.  — Comme  pour 
la  gorge,  le  terme  diphtérique  doit  s’entendre  ici 
dans  son  sens  morphologique  de  fausse  mem¬ 
brane,  qui  est  aussi  son  sens  étymologique,  plu¬ 
tôt  que  dans  son  sens  bactériologique  puisqu’il 
est  a!dmis  cliniquement  que  l’on  groupe  sous  cette 
appellation  des  affections  à  fausses  .mem¬ 
branes  bactériologiquement  différentes,  quitte  à 
les  différencier  ultérieurement  par  les  épreuves 
de  laborato're. 

Nous  grouperons  donc  sous  le  nom  de  conjonc¬ 
tivite  diphtérique  tous  les  états  infectieux  graves 
qui  aboutissent  à  la  fausse  membrane, que  celle-ci 
soit  d’ailleurs  le  terme  de  révolution  du  bacille^ 
spécifique  de  Lœffler  ou  d’autres. Il  est  d’ailleurs  ' 
impossible,  en  dehors  du  laboratoire,  d’en  faire  j 
la  différence. et  par  conséquent  de  leur  trouver 
des  signes  cliniques  propres.  Les  associations 
bacillaires  qui  sont  la  règle,  la  gravité  parfois 
'  excessive  des  membranes  à  streptocoques  seules 
'  plaident  en  faveur  de  la  non-division  clinique  de 
tous  ces  états. 

L 'exsudai  pseudo-membraneux  est  superficiel 
ou  profond.  Superficiel ,  il  a  les  apparences  et 
tous  les  caractères  de  la  membrane  croupale 
proprement  dite,  même  teinte  blanc  sale,  même 
adhérence  à  la  muqueuse,  qui  le  plus  souvent 
’  n’empêche  cependant  pas  de  le  détacher  à  la 
:  pince.  Muqueuse  sous-jacente  saignante,  mais 
d’ailleurs  d’apparence  intacte.  Guérison  après  un 
'  temps  variable  et  sans  altération  de  la  conjonc- 

■  tive,  l’élimination  spontanée  de  l’exsudât  s’ac- 
;  compagnant  toujours  d’un  très  violent  catarrhe. 

Profond,  il  s’accompagne  d’un  état  général  et 
local  très  grave.  Les  ganglions  pré-auriculaires;, 
parotidiens  et  cervicaux,  pris  en  grande  partie 


dans  la  forme  précédente,  deviennent  énormes. 
Les  paupières  infiltrées  sont  enflées  comme  dans 
la  conjonctivite  blennorrhagique,  dures  comme 
du  bois  et  impossibles  à  retourner.  Si  l’on  ÿ  ar¬ 
rive  cependant,  on  voit  une  muqueuse  épaisse 
d’un  jaune  sale,  mouchetée  d’ecchymoses.  Puis, 
bientôt,  au  bout  de  quelques  jours,  les  ex.su- 
dats  sous-muqueux'  se  résorbent,  les  parties 
mortifiées  s’éliminent,  laissant  à  leur  place  des 
pertes  de  substances  et  des  bourgeons  charnus 
noyés  dans  un  catarrhe  muco-purulent  très 
abondant  qui  a  valu  à  cette  période  le  nom 
de  blennorrhéique.  La  fonte  de  la  cornée,  le  sym- 
blépharon,  l’entropion,  précèdent  ou  accom¬ 
pagnent  souvent  la  cicatrisation.  Cette  forme 
profonde  grave  serait  le  plus  souvent  due  à  des 
bacilles  associés  ou  au  streptocoque  seul,  tandis 
que  la  forme  superficielle,  beaucoup  moins  grave, 
est  souvent  le  fait  de  l’évolution  isolée  du  bacille 
de  Loefîler. 

La  forme  la  plus  grave  a  souvent  les  apparen¬ 
ces  et  pourrait  être  confondue  avec  la  conjoncti¬ 
vite  blennorrhagique,  tandis  que  la  forme  super¬ 
ficielle,  dite  croupale,  pourra  être  confondue  avep 
les  exsudats  dus  à  l’application  de  topiques  irri¬ 
tants,  comme  l’ammoniaque,  le.  nitrate  d’argent 
en  solution  forte  et  en  application  prolongée,  lé 
jequirity  employé  contre  l’état  granuleux,  et 
avec  toutes  les  plaies  infectées  de  la  conjonctive 
en  général,  dont  la  cicatrisation  s’accompagneen 
même  temps  d’un  état  catarrhal  et  d’un  exsu¬ 
dât  membraneux',  la  brûlure  de  la  muqüeusé;  par 
de  la  chaux  par  exemple,  ou  encore  la  supplica¬ 
tion  d’une  plaie  opératoire.  L’état  général,  le 
volume  de.  l’adénite,  la  violence  de  la  réaction 
inflammatoire,  la  présence  voisine  ou  les  signes 
-d’extension  du  contage  révéles  par  l’état  de  la 
gorge,  des  lèvres,  des  narines,  des  commissures 
des  paupières  et  enfin  l’épreuve  bactériologique 
trancheront  le  diagnostic. 

Comme  pour  les  affections  pseudo-membra¬ 
neuses  en  général,  l’enfant  est  plus  sujçt  et  plus 
sensible  que  l’adulte  à  la  conjonctivite  diphtéri¬ 
que.  Elle  est  le  fait  dé  la  propagation  d’une  diph¬ 
térie  voisine  (gorge,  nez,  etc.),  par  voie  lacry¬ 
male  ou  par  apport  direct  par  les  mains  ou  'le 
matériel  de  pansement,  par  projection  de  salive 
•  (contagion  du  médecin). 

Le  traitement  sera  avant  tout  prophylactique 
.  pour  l’œil  resté  sain  d’abord,  qui  sera  protégé 
par  un  pansement  occlusif  (savoir  que  malgré 
cela  l’œil  sain  peut  être  contaminé  par  les  voies 
lacrymales),  pour  l’entourage  ensuite,  qui  devra 
-  prendre  toutes  les  précautions  d’usage  em¬ 
ployées  contre  la  propagation  de  la  diphtérie 
pharyngée. 

Quant  aü  traitement  curatif,  il  consistera  avant 
tout  dans  l’injection  de  sérüm  antidiphtériqhe 
même  avant  d’avoir  fait  le  diagnostic  bactérie- 
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IX 


CORRESPONDANCE 


’  Dr  C.  à  B.,  à  Dr  M.,  àV. 
(Voir  n°  14,  p.  VI).  — 
C'est  à  B.  que  j’exerce  la 
■médecine.  Jusqu’en  1905, 
j’ai  été  seul,  en  décembre 
1905  est  venu  s'installer 
un  second  confrère. 

Jusqu’en  janvier  1910, 
il  n’y  a  eu  qu’un  seul 
pharmacien.  A  cette  épo- 


mémorial,  les  bulletins  de 
visites  et  de  médicaments 
délivrés  aux  indigents  por¬ 
taient  la  mention  du  phar¬ 
macien  et  du  médecin 
dont  le  malade  avait  fait 
le  choix  (Veuillez  lire  en¬ 
tre  les  lignes). 

A  l’arrivée  du  nouveau 
pharmacien,  cet  état  de 
choses  a  continué,  tous  les 
bons  de  médicaments 
étaient  tous  délivrés  au 
nom  de  l’ancien  pharma¬ 
cien. 

1  On  ignorait  systémati¬ 
quement  le  nouveau,  sous 
prétexte  qu’il  n’était  pas 
inscrit  sur  les  listes  éta¬ 
blies  en  décembre  1909. 

Et  c’est  cependant  par 
l’intermédiaire  de  la  mai¬ 
rie,  que  M.  B.  avait  en¬ 
voyé  sa  demande  et  reçu 


EN  BISCOTTES  DE  10  GRAMMES  CHACUNE 

arc  ou  sans  chlorure  de  sodium. 

Riche  er  îzole  et  en  Phosphates  organiques  ne 
l  e  isant  pas  de  résidus  toxiques. 

Maladie  ie  l’Estomac  et  de  l’Intestin.  -  Maladies 
,'j  Cœur  et  des  Vaisseaux.  -  Obésité 
Albuminurie  -  Diabète  -  Alimentation  des  Enfants 
Régime  Lac to- Végétarien. 
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Correspondance  hebdomadaire 
{Suite). 

les  instructions  nécessai- 

Dàns  un  Voyagé  ri.il  clief- 
lieü  j’ai  signalé  le  fait  à 
là  Préfecture,  de  son  côté 
le  pharmacien  en  a  fait 
autant: 

Ce  procédé  que  nous 
signalions  a  fait  l’étonne¬ 
ment  dé  toilS. 

Ala  mairie,  me  disait-oil, 
tous  aucun  prétexte,  on 
lie  doit  s’enquérir  de  l’in¬ 
tention  du  malade,  il  faut 
qu'ert  sortant,  le  malade 
puisse  sé  diriger  aussi 
Bien  â  droite  qmà  gauche, 
Que  même  à  votre  porte, 
S’il  lui  plait  d’aller  ailleurs, 
il  puisse  le  faire  . 

Depuis,  auciin  nom  de 
médecin  ou  pharmacien, 
rte  fighre  Sur  le  bon  remis 
à  l’ indigent: 

Dr  X.,  à  Concours.  — 
Dans  le  numéro  dû  6  mars 
1910,  pages  XVI  et  XVII 
Correspondance. 

À  propos  des  visités  de 
passage.  e*  I 

Il  est  dit  que  c’est  une 
faute  d’accepter  ce  sys¬ 
tème.  C’est  assez  mon  avis 
(sauf  quelques  exceptions). 

D’abord  le  malade  at¬ 
tend  le  médecin  qui  pas¬ 
se  ;  ça  lui  est  égal  (surtout 
parce  qu’il  paie  moins 
cher):  Un  médecin  vaut 
l’autre,  disentrils,  il  n’y  a 
plus  de. clientèle,  iixe.  C’est 
aü  médecin  qui  côurl'a  le 
plus  que  le,  client  va,  saiis 
considérer  que  le  médecin 
perd  des  honoraires::®*"^; 

Voici  quelle  a  étë.J'ma 
manière  de  procéder.  Par 
exemple,  Comme  cela 
M’est  arrivés  j’ai  Vu  dans 
Un  pays  A,  Six  iîèvtes  tÿ-  , 
phoïdes  en  même  temps, 
Je  prenais  à  chacun  5  fr,, 
pHx  à  cette  époque,  consi¬ 
dérant  que  les  clients  n’ont 
pas  à  s’occuper  de  ce  que 
je  fais. 

Les  mâlades  sont  alités 
donc  il  faut  qu’ils  paient 
Chacun  5  fr.,  comme  si 
j’en  voyais  un  seuls  püis= 
qii’il  faudrait  que  je  me 
déplace  pour  lui  autre¬ 
ment  ;  pour  5  malades, 
j’aurais  pris  2  fr..  Chaque 
d’où  15  fr.  de  perte.  Que 
l’autre  confrère  soit  'dans 
le  même  cas  au  pays  B,, 
voilà  30  fr.,  perdus  pour 
iiôus  deux. 

En  résumé,  ce  n’est  pas  i 
lé  travail  intellectuel  que 
l’on  considère  le  plus, 
c’est  presque  le  travail  du 
cheval  ou  de  l’auto  qui  a 
delà  Valeur. 

En  résumé  :  .tout  mala¬ 
de  alité,  (ne  pouvant  se  dé¬ 
placer),  doit  payer  le  prix  : 
5  fr.  par  exemple  qu’il  y 
ait  un  ou  plusieurs  mala¬ 
des. 

Nous  n’àVons  pas  à  leur 
rendre  compte  de  ce  que 
nous  faisons. 


Suite  page  XII. 
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logique.  La  fonte  imminente  de  la  cornée  dâîis 
les  cas  graves  et  la  perte  de  l’œil  ne  sauraient  at¬ 
tendre  cette  épreuve  de  laboratoire,  et  l’injec¬ 
tion  préventive  de  sérum  de  Roux,  excellente 
si  l’examen  est  positif,  sera  d’efïet  nul  simple¬ 
ment  si  cet  examen  est  négatif.  Cette  injection 
jSûürra  être  faite  dans  les  tissus  sains  de  la  pau¬ 
pière. 

Quant  au  traitement  local,  il  consisterai  dans 
la  période  d’infiltrâtion  du  début,  surtout  St 
la  fausse  membrane  est  reconnue  appartenir  au 
bacille  de  Lœffler,  dans  de  grands  lavages  cons¬ 
tamment  répétés,  de  véritables  balayages  de 
l’œil  avec  de  l’eau  bouillie  chaude  ou  des  solu¬ 
tions  antiseptiques  faibles,  jusque  dans  les  culs- 
de-sac  (le  permanganate  de  potasse  au  1  /5000e 
par  exemple)  aidés  si  l’on  veut  par  des  instilla¬ 
tions  de  sérum  ou  des  applications  de  poudre  de 
sérum  desséché.  Mais  il  faudra  localement  donner 
la  plus  grande  attention  aux  irrigations  et  pros¬ 
crire,  dans  les  cas  au  moins  d’UU  bacille  de  Lœf¬ 
fler  évoluant  seul,  toutes  les  cautérisations  pen¬ 
dant  dette  première  période,  Dans  les  cas  à 
streptocoques,  la  sérothérapie  spéciale  pourra, 
être  essayée-  ainsi  que  les  attouchements  modifi¬ 
cateurs  (protargol  ou  argyrol  en  instillation  âu 
i/iO,  sublimé  au  1/1000,  glytérolés  divers  em¬ 
ployés  contre  la  fausse  membrane  en  général), 
même  à  cette  première  période,  mais  comme 
accessoires,  les  grands  lavages  restant  toujours 
l’indication  d’urgence, 

A  là  période  suivante,  au  contraire,  période 
de  catarrhe  violent,  les  attouchements  au  nitrate 
d’argent  au  1  /100  ou  1  /50,  employés  prudemment 
et  légèrement  pour  éviter  des  escharfes  qui  com¬ 
pliqueraient  le  travail  de  cicatrisation,  seront 
d’ün  excellent  effet  pour  tarir  la  suppuration  et 
hâter  cette  cicatrisation.  Ces  attouchements  se¬ 
ront  pratiqués,  comme  il  a  été  dit  précédemment 
à  propos  du  traitement  des  conjonctivites,  avec 
Un  pinceau  humecté  puis  exprimé,  par  pression 
sur  les  bords  du  flacon,  et  renouvelés  tous  les 
jours  ou  tous  les  2  jours  jusqu’à  disparition  de 
l’écdülèment. 

Les  lésions  cornéennes  envahissantes  seront 
traitées  par  les  pointes  de  feu  appliquées,  comme 
Il  a  été  ditjdans  la  direction  où  elles  ont  le  plus  de 
tendance  au  phagédénisme  et  toujours  recon- 
îiaisSâblë  à  la  teinte  jaunâtre  de  l’iniiltration. 

Les  compresses  chaudes  à  toutes  les  périodes 
auront  Un  effet  sédatif  et  décongestionnant 
manifeste. 

Enfin, quand  la  cicatrisation  sera  en  bonne  voie 
(3e  période),  il  faudra  veiller  à  la  rétractilité  du 
tissu  de  nouvelle  formation,  et  à  l’adhérence  des 
feuillets  palpébraux  et  bulbaires,  c’est-à-dire 
à  ï'entropion  cicatriciel,  à  l’implantation  vicieuse 
des  cils  ( trichiasis )  et  au  symblépliaron  qui  amè-; 
nent  des  lésions  cornéennes  secondaires  et  limi- 


tërit  plus  tard  les  mouvements  du  globe,  La 
meilleure  façon  de  les  prévenir  dans  les  limites 
du  possible  consistera  à  contrarier  Constam¬ 
ment,  cômmé  iious  l’avons  déjà  dit,  lâ  rétractilité 
de  ces  tissus  ou  leur  continuité  anormale  par  des 
massages  des  culs-de-sac  enduits  d’üù  corps 
gras  aseptique  et  neutre,  de  pommade  à  l’iodo- 
forme,  par  exemple,  ou  de  pommade  à  l’oxyde 
jaune,  au  1/100. 

(A  suivre,) 


TUBERCULOSE 


Notes  et  impressions  thérapeutiques, 

(Suite,) 

Par  le  D*  Nigoul, 

Médecin  des  dispensaires  des  Ier  et  2P  arrondissements 
et  des  Postes  et  Télégraphes,  Paris. 

Chapitre  III 

Traitement  des  affections  broncho-pulmonaires. 

Le  nombre  des  malades  qui  viennent  dans  les 
dispensaires  consulter  le  médecin  pour  une  bron¬ 
chite,  récente  ou  ancienne,  est  considérable.  La 
peur,  aujourd’hui  générale,  surtout  dans  les  villes, 
de  la  tuberculose  fait  que  nous  sommes  amenés 
à  traiter  toutes  sortes  d'affectiOns  respiratoires  et 
que  leur  thérapeutique  devient  bientôt  poür 
nous  un  sujet  facile  d’études  expérimentales. 
Ne  faut-il  pas  apprécier,  Cn  effet,  à  leur  juste  Va¬ 
leur,  cette  quantité  de  remèdes  qui,  chaque  jour, 
s’annoncent  au  médecin  avec  des  vertus  curati¬ 
ves  nouvelles  ? 

Quels  sont  donc,  à  notre  avis,  les  moyens  mé¬ 
dicamenteux  utiles, à  conseiller  contre  les  affec¬ 
tions  pulmonaires  tuberculeuses  ou  non  ? 

Toute  la  thérapeutique,  quand  il  s’agit  de  la 
tuberculose  pulmonaire,  doit  consiste?  à  tarir  la 
sécrétion,  à  sécher  les  lésions,  à  facilité?,  eit  iin 
mot,  leur  cicatrisation,  et  ee  résultat  :  disparition 
des  râles  sous-crépitants,  des  râles  humides,  ap¬ 
parition  et  persistance  de  quelques'  râlës  tfês 
secs,  leur  remplacement  progressif  par  uii  simple 
souffle  bronchique  ou  cavitaire; ce  résultat  ri’est 
pas  aussi  difficile  à  obtenir  qu’tifi  pouffait  le 
penser. 

Gomme  toujours,  le  traitement  hÿgléiio.-diêtè- 
tique  est  immédiatement  constitué.  Viande 
crue,  reconstituants  phosphatés,  afséiiiC,  été., 
et  en  même  temps  nous  faisons,  avec  la  révul¬ 
sion,  une  thérapeutique  directement  pulmonaire. 

Pour  ma  part,  j’ai  complètement  rejeté  de 
ma  pratique  l’usage  des  tuberculittes.  Plusieurs 
de  mes  confrères  font  des  injections  de  tubéf- 
Culine  Jacob,  mais  j’ai  vu  reveni?  beaucoup  de 
leurs  malades  en  trop  mauvais  état  pour  qüe 
.  l’idée  me  soit  venue  de  les  imiter.  Avant  dé  faire 
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appel  à  un  semblable  traitement, il  faut  attendre 
que  dès  précisions  plus  sincères  aient  été  don¬ 
nées  et  que  le  remède  lui-même  ait  subi  des  modi¬ 
fications  indispensables.  Les  récents  travaux  du 
Dr  Martial,  parus  ici  même,  seront  utiles  à  ce 
point  de  viie.Çhez  quelques  tuberculeux  résistant 
bien,  chez  ceux  qui  déjà  plusieurs  fois  ont  cica¬ 
trisé  leurs  lésions,  il  nous  a  paru  que  l’on  pouvait 
obtenir  de  bons  résultats  avec  les  extraits  biliai¬ 
res.  Mais  cette  médication  est  inconstante  et 
exigerait,  elle  aussi,  des  précisions  cliniques. 

Il  n’y  a  dans  l’état  actuel  de  la  science  que  la 
médication  créosotée  qui  donne  de  bons  résul¬ 
tats  dans  l’ensemble  des  cas  :  tuberculeux  à  la 
lre,  2e,  3e  période,  tuberculeux  résistant  bien  au 
mal,  tous  retirent  de  ce  traitement  un  réel  béné¬ 
fice. 

Les  anciens  produits  créosotés  doivent  être 
proscrits,  parce  qu’ils  sont  toxiques,  nocifs. pour 
l’estomac,  et  le  thiocol  (gaïacol  sulfoné)  paraît 
être  le  seul  moyen  qui,  sans  aucun  danger  pour  le 
malade,  permette  de  faire  absorber  une  dose 
élevée  de  gaïacol  cristallisé. 

En  pratique,  il  importe  d’ordonner  les  com¬ 
primés  de  thiocol  ou  le  sirop  Roche,  parce  que 
les  contrefaçons  de  ce  médicament  sont  très 
nombreuses  et  pour  la  plupart  toxiques.  Nous 
avons  vu  plusieurs  malades  au  quels  nous  avions 
formulé  le  thiocol  présenter  des  phénomènes 
de  gastro-entérite  avec  urines  noires,  lesquels 
phénomènes  disparaissaient  nettement  quand  le 
malade  absorbait  une  dose  égale  et  même  supé¬ 
rieure  du  médicament  sous  la  forme  des  compri¬ 
més  ou  du  sirop  spécialisés. 

Il  y  a  sur  ce  produit  toute  une  littérature, 
mais  les  auteurs  donnent  une  posologie  assez  peu 
pratique.  A  notre  avis,  il  faut  proportionner  la 
dose  à  l’intensité  des  symptômes  et  surtout  à 
l’abondance  de  l’expectoration.  Y  a-t-il  seule¬ 
ment  des  craquements  ?  4  à  6  comprimés  par 
jour  suffisent.  Y  à-t-il  des  crachats  nombreux  ? 
On  doit  ordonner,  au  moins  pendant  une  à 
2  semaines,  8  comprimés.  Ces  crachats  devien¬ 
nent  ainsi  plus  fluides,  ils  perdent  leur  purulence, 
leur  odeur  et  sont  plus  rares.  On  diminue  alors 
la  dose  et,  en  un  temps  variable,  il  est  fréquent 
d’observer  l’assèchement  des  lésions,  la  dispa¬ 
rition  des  râles  muqueux,  «  le  départ  pour  la 
cicatrisation  ».  Si  les  malades  sont  dociles,  une 
cure  simultanée  de  récalcification  est  utile  à  con¬ 
seiller. 

La  thérapeutique  des  affections  broncho-pul¬ 
monaires  non  tuberculeuses  est  plus  complexe. 
Ce  sont  surtout  les  bronchites  chroniques,  bron- 
chorrhées,  bronchectasies,  qui  sont  décevantes 
à  trai:er.  Lorsque  l'état  général  n’est  pas  en  jeu, 
c’est-à-dire  quand  il  ne  s’agit  pas  de  cardia¬ 
ques,  de  goutteux,  d’albuminuriques,  il  y  a  dans 
les  balsamiques,  les  expectorants,  l’iode,  l’arse- 
pic,  des  moyens  modificateurs  utiles.  Mais  il 
faut  les  employer  pendant  longtemps  (on  risque 
de  fatiguer  le  tube  digestif),  et  varier  les  ordon¬ 
nances,  ce  qui  donne  au  malade  l’impression 
d’essais  infructueux  ou  de  diagnostic  incertain. 
Nous  avons  longtemps  utilisé  la  terpine,  l’euca- 
lyptol,  les  antimoniaux,  mais  dans  les  cas  de 


bronchorrée  ou  de  bronchite  fétide,  de  bronchec¬ 
tasie,  c’est  encore  aux  comprimés  de  thiocol  qüe 
nous  revenons.  Ils  soulagent  plus  vite  le  malade, 
modifient  nettement  l’expectoration  et  la  taris¬ 
sent  sans  aucun  inconvénient  du  côté  du  tube 
digestif.  i 

Il  y  a  longtemps  déjà  que  nous  avons  fait  cette 
remarque,  et  dans  un  travail  paru  dans  le  Pro¬ 
grès  médical (1),  nous  citons  de  nombreuses  obser¬ 
vations  personnelles  de  bronchite  chronique,  de 
pneumonie,  de  congestion  pulmonaire  aiguë 
améliorées  rapidement  par  ce  médicament,  qui 
exerce  un  pouvoir  asséchant  remarquable,  dé¬ 
truit  les  germes  septiques  au  niveau  des  lésions  et 
stimule  les  réactions  défensives  locales  et  généra¬ 
les. 

C’est  en  effet  parce  qu’il  est  l’agent  de  la  médi¬ 
cation  pathogénique,  exerçant  ses  effets  curatifs 
sur  la  lésion  elle-même,  que  le  gaïacol  sulfoné 
attire  l’attention.  En  imprimant  à  l’affection  res¬ 
piratoire  une  allure  favorable,  il  en  modifie  aus¬ 
sitôt  le  pronostic  ;  en  agissant  sur  les  germes  et 
la  lésion,  il  s’oppose  aux  complications  possi¬ 
bles  et  c’est  pourquoi;  lorsqu’il  s’agit  de  malades 
affaiblis  ou  surmenés,  ou  placés  dans  des  condi¬ 
tions  d’hygiène  défectueuses,  nous  préférons 
employer  le  thiocol. 

C’est  encore  pour  ces  raisons  que,  chez  les  en¬ 
fants  rougeoleux  ou  simplement  atteints  de 
bronchite  aiguë,  chez  le  vieillard,  chez  le  grippé, 
et  chez  tous  ceux  qui  présentent  une  tempéra-  I 
ture  élevée,  nous  croyons  utile  de  prescrire  ce  ' 
médicament  et  son  action  curative  et  préventive 
nous  apparaît  manifeste. 

Il  ne  calme  pas  la  toux,  comme  l’opium  ouïe 
bromure,  il  n’est  pas  antithermique  comme  la 
quinine,  mais  on  s’aperçoit  que  l’affection,  au 
début  inquiétante,  tourne  court,  que  l’oppression 
diminue,  qu’il  y  a  peu  de  crachats  et  qu’enfinles 
phénomènes  aigus  disparaissent. 

Et  comme  dans  ces  cas,  il  existe  une  toux  vio¬ 
lente,  nous  conseillons  en  même  temps,  les  pilu¬ 
les  suivantes,  fort  actives  : 


Extrait  d’aconit . 

Exliait  de  belladone... 

Codéine . . 

4  par  jour  (adultes). 


un  cenligr. 
un  cenligr.  1/i 


C’est  là  le  traitement  symptomatique  ;  il  donne 
confiance  au  malade  et  laisse  le  temps  d’agir  au 
traitement  pathogénique.  Nous  tenons  ainsi  des 
malades  bronchitiques  ou  pulmonaires  sous  une 
influence  curative  directe  et  une  action  préventi¬ 
ve  et  il  n’est  pas  rare  d’otitenir  bientôt  la  dispa¬ 
rition  complète  de  l’affection  respiratoire  sans  re¬ 
liquats  congestifs. 

(A  suivre.) 


(1)  Traitement  créosote  des  alTer.lions  pulmonaires 
non  tuberculeuses.  Progrès  Médical,  n”  11,  1906. 
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CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Du  danger  de  remplacer  les  médecins 
à  monopole. 

Comme  pendant  à  l’histoire  communiquée  par 
le  Dr  Charier,  dans  laquelle  le  Juge  de  Paix  de 
llazières  a  condamné  un  médecin  de  l’A,  M.  G. 
au  tarif  de  l’abonnement  à  payer  les  honoraires 
d’un  confrère  qu’on  avait  dû  appeler  en  son  ab¬ 
sence  prolongée,  permettez-moi  devons  raconter 
une  petite  anecdote  personnelle  qui' s’en  rappro¬ 
che  beaucoup . 

Dans  une  grande  ville  du  midi,  il  s’est  créé  un 
groupement  médical,  dans  le  but  de  soigner,  à 
l’abonnement,  8  fr.  par  an  en  moyenne,  les  ma¬ 
lades  des  innombrables  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  de  la  région. 

Au  mois  d’août  1905,  une  ouvrière  de  la  ma¬ 
nufacture  d’allumettes,  sociétaire  de  la  S .  S .  M , 
abonnée  du  Dr  X.,  du  groupe  sus-indiqué,  tombe 
malade  et  fait  prévenir  son  médecin  qui  habite  à 
3  kilomètres  de  chez  elle.  Le  Dr  X  est  en  vacance 
c’est  le  Dr  Y.  qui  le  remplace.  Il  vient,  donne 
un  traitement  anodin  et  part  sans  signer  la  feuil¬ 
le  de  maladie  ;  3  jours  après, ou  va  le  chercher  de 
nouveau,  il  n’y  avait  pas  de  mieux. 

Il  arrive  le  surlendemain,  regarde  à  peine  la 
malade,  qu’il  traite  de  folle  et  part  encore  sans 
signer  la  feuille  de  maladie.  Le  25  août,  le  père 
de  cette  malade,  qui  est  mon  client,  me  prie  de 
la  visiter  sans  me  prévenir  de  ce  qui  vient  de  se 
passer.  Je  trouve  unefemme  atteinte  de  fièvre 
typhoïde  très  grave  et,  mis  au  courant,  j’engage 
à  retourner  auprès  du  Dr  X,  tout  en  promet¬ 
tant  de  surveiller  les  événements.  Le  Dr  X. n’est 
pas  venu  et  le  28,  à  midi,  une  hémorrhagie  intes¬ 
tinale  se  produit,  avec  une  intensité  telle  que 
pendant  3  jours,  la  situation  me  sembla  déses¬ 
pérée. 

.  Enfin  la  malade  se  sortit  d'affaire,  mais  ce 
n’est  que  le  1er  janvier  1906  que  cette  pauvre 
femme  put  reprendre  sa  place  à  la  manufacture. 
Elle  n’avait  plus  voulu  entendre  parler  du  Dr  X. 
J’avais  signé  régulièrement  la  feuille  de  maladie 
sur  le  vu  de  laquelle  la  S.  S .  M.  avait  payé  les 
journées  d’indemnité  et  les  médicaments  pres¬ 
crits,  bien  que  je  ne  fusse  pas  du  groupement 
médical  auquelle  elle  s’était  abonnée. 

Désireux  de  tirer  une  petite  leçon  de  cette 
affaire  et  de  montrer  aux  confrères  de  la  ville 
combien  ils  étaient  imprudents  de  s’engager, pour 
une  somme  si  minime,  à  donner  des  soins  à  des 
malades  éloignés,  je  fis  une  note  d’honoraires. 
Il  y  avait  80  visites,  que  je  comptai  au  tarif  de 
l’A.  M.  G.  qui  est  de  1  fr.  par  visite. 

J’envoyai  d’abord  le  mari  de  la  malade  en 
réclamer  le  montant  à  la  S .  S .  M .  :  celle-ci  répon¬ 
dit  par  une  fin  de  non  recevoir,  se  retranchant 
derrière  l’art.  48  des  statuts,disant  qu’elle  ne  de¬ 
vait  connaître  que  les  médecins  qui  lui  étaient 
abonnés.  Elle  avait  pourtant  payé  les  journées 
de  maladie  et  les  médicaments . 

Jè  fis  pressentir  le  président  du  groupement 


médical,  quime  répondit  qu’il  ne  devait  rien. 

J’assignai  alors  devant  le  Juge  de  Paix  le 
mari  de  la  malade  en  lui  conseillant  d’appeler 
en  garantie  la  S .  S .  M .  et  le  groupement  médical, 
ce  qui  fut  fait. 

Mais  le  Juge  de  Paix,  tout  en  reconnaissant  le 
bien  fondé  de  ma  demande,  me  fit  prier  d’aban¬ 
donner  l’affaire  par  égard  pour  la  bonne  renom¬ 
mée  médicale.  Ce  que  je  fis. 

M.  Mercier. 


CHRONIQUE  DE  LA  PRÉVOYANCE 
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Séance  trimestrielle  du  24  mars  1910. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Gassot,  Mignon  çt 
Jeanne. 

Excusé  :  M.  Cézilly. 

Le  Conseil  prend  connaissance  des  résultats 
du  referendum  relatif  à  l’agrégation  de  «  La 
Métropolitaine  »  et  constate  que  toutes  les  ré- 
ponsès,  sauf  4,  demandent  qu’il  soit  fait  appel 
devant  l’Assemblée  générale  île  l’A.  G.  de  la  déci¬ 
sion  de  refus  du  Conseil  général.  M.  le  Dr  Jeanne 
est  chargé  de  soumettre  cet  appel  à  P  Assemblée 
du  10  avril  en  s’inspirant  des  motifs  .qu’il  avait 
énumérés  dans  le  mémoire  publié  au  n°  9  du 
journal,  et  en  faisant  remarquer  que  les  consi¬ 
dérants  de  la  réponse  du  Conseil  général  ne  se 
rapportent  en  rien  aux  arguments  que  nous 
avions  invoqués  pour  la  création  de  la  Métro¬ 
politaine,  en  vue  d’assurer  l’application  du  con¬ 
trat  de  1904. 

Le  Conseil  vote  ensuite  les  allocations  trimes¬ 
trielles. 

Indemnités . 


17 

11  j . 

30 

18  j . .  . . . . .  . 

....  180  » 

31 

1  m . . 

_  100  » 

40 

7  j . 

....  70  » 

51 

....  300  » 

66 

.  .  450  » 

78 

60  j  -H  lm.et  17  j . 

_  756  65 

80 

91 

3  m . . . 

33  j. . . .  ...  .  . . 

....  300  i» 

.  . . .  330  » 

97 

6  j. . . . 

60  » 

101 

11  j . . . . 

....  110  » 

106 

35  j . . . 

....  350  » 

137 

3  m . .  . . 

....  300  » 

140 

3  m .  .  .  .  .  . 

....  150  ». 

142 

12  j. ....  : . 

....  120  »> 

147 

3  m.  :  . . 

....  300  » 

149 

28  j . 

....  280  » 

154 

23  j. . 

....  230  » 

164 

5  j . 

50  » 

172 

2  j.  chr . ;  ;  ; . 

6  66 

173  3  in . . . .  300 
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179  3  m .  .  300  » 

182  3  m .  300  » 

186  3  m .  300  » 

200  15  j . . .  150  » 

202  10  j .  100  » 

209  40  j .  400  » 

215  3  m .  300  » 

227  35  j .  350  » 

234  3  m . . .  300  » 

244  20  j .  .  .  .  200  » 

257  9  j .  90  » 

299  31  j .  310  » 

341  3  m .  300  » 

'357  10  j.  1  ch»- .  33  30 

363  11  j .  .  110  » 

372.3  m,, .  .  300  ». 

373  3  m .  300  » 

387  60  j.  +  m.  chr .  700  » 

415  10  j .  180  » 

420  24  j. +20  j.  chr .  306  60 

449  50  j .  500. .  » 

474  14  j .  .  140  » 

504  30  j .  300  » 

520  12  j . 120  » 

536  21  j .  210  » 

549  3  m . .  300  » 

556  51  j .  510  » 

565  23  j .  230  » 

584  16  j  chr .  53  30 

588  1  m  +  23  j  chr .  176  60 

595  11  j .  110  » 

641  17  j.  +  2  m.  et  15  j . .  420  » 

649  14  j .  .  140  » 

685  21  j .  210  >» 

707  1  m.  +  15  j . .  150  » 

712  5  j .  50  » 

731  27  j .  270  » 

755  12  j .  120  » 

787  9  j.  chr .  30  » 

791  6  j  chr .  20  >» 

796  7  j .  70  » 

801  24  j .  240  » 

808  4  j .  40  » 

.833  11  j .  110  » 

851  60j.+17j.  chr .  656  60 

876  21  j .  210  » 

878  18  j .  180  » 

882  6  j .  60  » 

904  3  m .  300  » 

912  45  j  .  450  » 

920  32  j .  320  » 

925  15  j .  150  » 

1022  9  j .  90  » 

1036  6  j .  60  ,  » 

1038  10  j .  180  » 

1039  30  j . 300  » 

1052  60  j.  +  10  j.  chr . .  633  30 

1058  22  j .  . .  220  » 

1084  3  j .  30  » 

1112  10  j . 100  » 

1154  3  m... .  300  » 

1166  16  j .  160  » 

1194  30  j . 300  » 

1197  10  j.  .  . . : .  100  » 

1216  12  j  .  120  » 

3259  6  j,  ......  . 60  » 


1261  5  j .  50  » 

1266  26  j . .  •  260  » 

1275  3  m .  300  » 

1303  38  j .  380  » 

1304  27  j . 270  » 

1350  15+j.chr.. .  50  » 

1308  15  j.  +  2  m.  et  15  j .  400  » 

1386  12  j .  120  ». 

1396  60  j.  +  6  j.  chr . !..  620  » 

1412  12  j .  120  » 

1442  28  j .  280  » 

1454  11  j .  110'» 

1549  52  j .  .  520  «; 

Total  . . . . 23-523 fr. 


Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions 
suivantes  : 

Combinaison  A. 

Door,  à  Septmoncel  (Jura). 

Satte,  à  Valence  (Drôme). 

Galvin,  à  La- Mure  (Isère).  ^ 

Hautière,  à  Evran  (Côtes-du-Nord). 

Truchet,  à  Chambéry  (Savoie). 

Beutter,  à  Saint-Etienne  (Loire). 

Martin,  à  Chantenay  (Loire-Inférieure). 

Coste,  à  Marjévols  (Lozère). 

Girard,  à  Confolens  (Charente). 

Mandy,  à  Saint-Etienne  (Loire)* 

Rousset,  à  Chamoux  (Savoie). 

Royet,  à  Montluçon  (Allier). 

Romieux,  Groix  (Morbihan). 

Voutier,  à  Chambéry  (Savoie). 

Masbrenier,  à  Melun  (Seine-et-Mame). 
Duquesney,  à  Pont-l’Abbé-Picauvillé  (Manche), 
Fournier,  à  Toulon  (Var). 

Berté,  à  Raucourtt  (Ardennes). 

Menier,  à  Figeac  (Lot). 

Pujebet,  à  Andruicq' (Pas-de-Calais). 

Guilbard,  à  Chavanges  (Aube). 

Boutin,  à  B urie* (Charente- Inférieure). 
Gaupillat,  à  Chalon-sur-Saône  (Saône-et-Loire).1 
Luciani,  à  Moca-Croc  (Corse). 

Peyron,  à  Paris. 

Wagon,  à  Souchey  (Pas-de-Calais). 

Foudet,  à  Selongey  (Côte-d’Or). 

De  Foutguyon,  à  Angoalême. 

Combinaison  A  C. 

Cottard,  à  Paris. 

Forgues,  à  Villemur  (Haute-Garonne). 
Léculier,  à  Louhans  (Saône-et-Loire), 

Passe  à  combinaison  A  D. 

Dollard,  à  Cette  (Hérault). 


La  Maison  du  Médecin. 

La  Maison  du  Médecin  vient  de  connaître, 
en  son  Assemblée  générale  du  13  mars  dernier, 
la  joie  du  triomphe  et  le  vertige  des  ascensions 
rapides  ;  son  budget  passait  de  10.000  francs  l’an 
dernier  à  68.000  francs  cette  année  à  la  suite 
d’un  don,  déjà  signalé,  de  50.000  francs,  fait 
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par  un  généreux  confrère  désirant  garder  l’ano¬ 
nymat  ;  or,  la  révélation  sensationnelle  vient 
d’être  faite  à  cette  Assemblée  qu’un  château  de 
toute  splendeur  va  appartenir  à  cette  œuvre  de 
haute  solidarité,  plus  un  revenu  annuel  de  60,000 
panes; 

Ce  don,  demeuré  anonyme  lui  aussi,  consacre 
définitivement  la  marche  triomphale  de  la  c  Mai¬ 
son  du  Médecin  »  à  qui  sont  assurées  de  nouvel¬ 
les  libéralités  de  la  plus  durable  destinée. 

En  effet,  à  la  réunion  du  Conseil  d’ Administra¬ 
tion  suivant  l’Assemblée  générale,  deux  nouvel¬ 
les  impressionnantes  ont  été  à  nouveau  enregis¬ 
trées  :  1°  La  reconnaissance  d'utilité  publique  de 
la  Maison  du  Médecin  sera  un  fait  acquis  dans 
quelques  semaines  ; 

2°  Un  nouveau  don  vient  encore  s’ajouter  aux 
précédents  :  un  bel  ' immeuble  dans  la  campagne, 
avec  différents  revenus,  susceptible  de  recevoir 
très  confortablement  dans  un  court  délai  une 
dizaine  de  pensionnaires. 

La  Maison  du  Médecin  est  désormais  solide¬ 
ment  assise,  prête  à  réconforter  le  corps  médical 
français,  grâce  à  des  appuis  restés  jusqu’ici  d’or¬ 
dre  médical. 

L’Assemblée  générale  s’est  clôturée  par  la 
nomination  de  six  conseillers  nouveaux  :  MM. 
Bérillon,  Buret,  Cazin,  Dedet,  Milian,  Ré- 

Dr  Wicart,  secrétaire. 


CHRONIQUE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Copie  d'une  lettre  adressée  à  un  expert. 

Paris,  le  11  décembre  1909. 

Monsieur  et  honoré  confrère, 

Mon  devoir  a  des  bornes.  Je  ne  puis,  moi,  méde¬ 
cin  de  quartier,  accompagner  indéfiniment  les 
accidentés  du  travail  dans  des  expertises  qui 
n’ont  rien  de  contradictoire.  En  outre,  il  ne  me 
plaît  plus  de  me  rendre,  pour  cela,  à  un  hôpital  où 
tout  doit,  ou  devrait  se  rapporter  au  service 
seul  des  indigents  et  non  pas  à  un  service  annexe 
des  expertises  finalement  payées,  à  qui  de  droit, 
par  les  Compagnies  d’Assurances.  Il  ne  me  plaît 
plus  de  m’exposer,  à  la  fm  des  dites  opérations  à 
tâcher  de  comprendre  l’argot  échangé  entre  le 
médecin-expert  et  le  représentant  des  dites 
compagnies,  sous  forme  de  quatre  doigts  pré¬ 
sentés  ouverts,  ou  du  nombre  4  jeté  entre  haut 

et  bas  à  l’agent  susdit . ,  tout  cela  pour  le  roi 

de  Prusse  d’ailleurs. 

Il  ne  me  plaît  pas  davantage  de  me  trouver 
eh  face  d’un  médecin,  fût-il  des  hôpitaux,  lors¬ 
qu’il  faut  un  chirurgien,  et  qui,  le  premier  il  me 
semble,  devrait  se  récuser  si,  par  erreur,  le  Tri¬ 
bunal  le  nomme  comme  expert. 

Il  me  déplaît,  enfin,  toutes  les  fois  que  j’ac¬ 
compagne  un  blessé  devant  vous,  d’être  obligé 


de  faire  un  contre-rapport  où  je  suis  forcé  de 
sortir  de  mon  rôle  de  médecin  traitant  pour  don¬ 
ner,  en  contradiction  avec  vous,  un  chiffre  par 
trop  différent  d’incapacité  permanente. 

C’est  ce  qui  a  eu  lieu  pour  l’accidenté  actuel, 
A. . . c’est  ce  qui  a  eu  lieu,  antérieurement, 
pour  le  nommé  S.  où,  très  généreusement...... 

pas  pour  l’accidenté  ....,  vous  aviez  reconnu 

40  %,  m’obligeant,  moi,  petit  médecin  et  petit 
chirurgien  de  quartier,  à  mettre  dans  un  contre- 
rapport,  ce  que  je  croyais  juste,  en  âme  et  cons¬ 
cience  ,  soit  85  %. 

Vous  savez,  ou  bien  je  vous  l’apprends,  que, 
le  Tribunal,  cette  fois,  nommant  comme  expert, 
pour  ce  cas  chirurgical,  un  chirurgien,  aussi  des 
hôpitaux,  donc  votre  collègue,  celui-ci,  pour  ne 

pas  vous  donner. ...  un . tort  trop  éclatant 

(sans  doute)  et  à  moi,  tout  à  fait  raison,  se  pro¬ 
nonça  pour  quatre  vingts. 

Je  ne  vous  demanderai  pas  ce  que  vous  en 
pensez,  mais  M.  S.,  votre  collègue,  était  encore 
moins  proche  que  moi  delà  vérité,  puisqu’un  an 
et  demi  après  S.  mourait  des  suites  de  son 
accident. 

Pour  tous  ces  motifs,  je  n’accompagnerai  pas 
mon  client,  jugeant  cela  inutile  et  même  peu  di¬ 
gne. 

Recevez,  Monsieur  et  honoré  confrère,  mes 
salutations  confraternelles. 

de  Fornel  de  Burignac.  . 

Sans  commentaires  par  ce  temps  de  liquidateurs 
et  de  distillateurs. 


Nous  lisons  dans  T  Humanité  du  24  mars. 

Contre  les  compagnies  d’assurances,  les 
tribunaux  complices,  les  médecins  experts. 

L’Union  des  Syndicats  de  la  Seine,  sous  les 
auspices  du  Conseil  judiciaire,  avait  convié  hier 
soir  dans  la  salle  Ferrer,  Bourse  du  Travail,  tous 
les  syndicats  à  raison  de  5  délégués  par  organi¬ 
sation.  à  une  réunion  ayant  pour  but  de  dénon¬ 
cer  les  manœuvres  de  tous  les  adversaires  des 
travailleurs  victimes  d’accidents  survenus  dans 
le  travail  ou  à  l’occasion  du  travail. 

La  réunion  était  présidée  par  le  camarade  Hi- 
noux,  secrétaire  de  l'Union  syndicale  des  tra¬ 
vailleurs  du  gaz,  assisté  de  Naoul  et  Gassin. 

Le  camarade  Quillent  fait  justice  des  lamenta¬ 
tions  des  Compagnies  d’assurances  qui  appellent 
«  manger  de  l’argent  »  lorsqu’elles  n’ont  pas 
assez  réduit  la  rente  due  à  l’ouvrier  blessé.Pas- 
sant  au  rôle  de  la  magistrature,  il  s’élève  contre 
la  jurisprudence  violatrice  de  la  loi,  qui  refuse 
toute  réparation  à  l’accidenté  dont  les  forces- 
travail  ne  sont  réduites  que  de  4,  5,  6  %.  Il  cite 
des  exemples  où  des  tribunaux  ont  révisé  des 
jugements  accordant  25  et  30  %  du  salaire 
pour  ramener  le  taux  de  l’incapacité  à  10  ou  15  0/0 
parce  que  les  accidentés,  ne  pouvant  plus 
exercer  leur  métier,  en  exerçaient  un  autre  beau¬ 
coup  moins  lucratif. 
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Quittent  montre,  par  de  nouveaux  exemples, 
la  complicité  des  compagnies,  des  juges  de  paix 
ou  des  tribunaux  civils  et  des  médecins  experts 
contre  les  accidentés .  Ce  que  l’on  veut,  dit-il, 
c'est  malmener,  effrayer  les  médecins  libres  pour 
qu’ils  se  refusent  enfin  à  soigner  les  victimes 
des  accidents  et  que  ceux-ci  ne  puissent  plus 
s’adresser  qu’aux  médecins  des  compagnies,  qui 
concluront  systématiquement  contre  l’ouvrier. 
Et  Quittent,  clairement,  méthodiquement,  ap¬ 
puie  toute  sa  démonstration  de  documents,  de 
faits  irréfutables. 

Il  termine  en  exhortant  les  ouvriers  à  ne  plus 
se  laisser  faire,  ni  par  les  compagnies  ni  par  les 
tribunaux,  ni  par  les  médecins  experts.  «  Ils  ont 
des  droits,  qu’ils  apprennent  à  les  défendre  dans 
les  syndicats  respectifs.  » 

«  Allez  dans  les  prétoires,  dit-il,  surveillez  les 
attitudes  des  jug'-s  et,  le  cas  échéant,  vous  réus¬ 
sirez  à  les  arrêter  dans  l’exécution  de  leurs  ma¬ 
nœuvres  contre  les  intérê  s  ouvriers,  » 

Beausoleil  fait  l’exposé  imagé  des  scènes  qui 
se  produisent  entre  les  blessés  et  leurs  adversai¬ 
res  et  où  les  premiers,  crédules  ou  timides,  se 
laissent  toujours  rouler. 

Après  quelques  explications  de  Mathieu, 
des  terrassiers,  du  docteur  Diverneresse,  de 
Loyau,  des  mécaniciens,  et  divers  autres  cama¬ 
rades  sur  les  lois  ouvrières  en  général,  l’ordre  du 
jour  suivant  fut  adopté  à  l’ unanimité  : 

«  Les  délégués  des  syndicats,  réunis  le  mercre¬ 
di  23  mars,  après  avoir  entendu  divers  camarades 
exposer  les  abus  judiciaires  en  ce  qui  concerne 
l’application  des  lois  dites  ouvrières  en  général, 
et  en  particulier  celle  ayant  trait  aux  accidentés 
du  travail  et  à  la  prud’hommie. 

«  Décident,  au  nom  de  leurs  organisations,  de 
suivre  l’Union  des  syndicats  dans  la  campagne 
engagée  dans  le  but  de  réagir  contre  les  agisse¬ 
ments  des  tribunaux  commis  avec  la  complicité 
des  experts  médecins  des  compagnies  d’assuran¬ 
ces. 

u  A  cet  effet,  le  Comité  du  conseil  judiciaire  se 
transformera  en  comité  d’action.  L’Union  des 
syndicats  fournira  les  fonds  nécessaires  pour  ali¬ 
menter  cette  campagne.L’assemblée  donne  man¬ 
dat  à  l’Union  de  porter  la  question  à  la  G,  G. T, 
pour  inviter  toutes  les  organisations  centrales, 
fédérations  et  bourses  du  travail  à  suivre  le  mou¬ 
vement.  » 


Végétariens  et  carnivores.  —  Bon  nombre  de 
médecins  sont  convaincus  que  l’usage  de  la  viande 
détermine  le  rhumatisme  et  bien  d’autres  affections 
morbides. 

Or,  d'après  le  Dr  II.  Ito,  certaines  affections  ont 
au  Japon  une  fréquence  plusgrande  qu’en  Europe  ; 
là  myosite  infectieuse,  la  gangrène  sénile,  les  hé¬ 
morroïdes.  D’autre  part,  la  goutte, le  rachitisme,  les 
diverses  calculoses,  réclament  des  soins  fréquents. 
Le  D1'  Uo  attribue  ce  fait  à  l’alimentation  végéta¬ 
rienne  qui  prédomine  au  Japon. 

Commeut  concilier  ces  constatations  avec  les 
théories,  des  végétariens  ? 

Vérité  en  deçà,  erreur  au  delà  ü  Qui  faut-il  croire  ? 


JURISPRUDENCE  MEDICALE 


Accidents  du  travail. —  Tarif  Dubiet— -  Cumul 

du  prix  de  la  visite  et  du  prix  des  interven¬ 
tions. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES 

2  décembre  1909. 

(Jugement  obtenu  avec  l’appui  pécuniaire  du 
«  Sou  médical».) 

Attendu  que  le  Dr  Saquet  a  interjeté  appela 
un  jugement  de  M.  le  Juge  de  paix  du  4e  canton 
en  date  du  13  juillet  1909,  réduisant  à  340  fr. 
pour  85  massages,  à  20  fr.  pour  deux  consulta¬ 
tions,  sa  demande  en  510  fr.  pour  soins  donnés 
au  sieur  V.,  ouvrier  blessé  au  service  de  M.  L.'jfe 
28  mars  1908  ; 

Attendu  que  ie  Dr  S.  fondait  sa  réclamation 
•sur  l’article  10  de  l’arrêté  ministériel  du  30  sep¬ 
tembre  1905,  4  fr.  80  pour  massages  et  2  francs 
pour  un  nombre  de  visites  correspondant  au 
nombre  de  séances  de  massage  ; 

Attendu  en  fait  qu’il  n’est  pas  contesté  que 
V.  a  été  atteint  de  blessures  graves  puisque  le 
20  avril  1909,  il  a  obtenu  une  rente  de  251  francs 
40  basée  sur  une  réduction  d’aptitude  au  travail 
de  45  %  ; 

Que  L.  ne  conteste  pas  non  plus  l’opportunité 
et  la  réalité  des  85  massages,  mais  qu’il  persiste 
à  soutenir  que  les  honoraires  pour  les  85  visites 
ne  sauraient  être  réclamés  ; 

Attendu  que  l’article  10  de  l’arrêté  ministériel 
du  30  septembre  1905  fixant  le  tarif  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travail  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  10.  —  Les  soins  médicaux  et  opéra¬ 
tions  de  petite  chirurgie  donnent  droit,  en  sus 
du  prix  de  la  consultation  ou  de  la  visite,  aux 
allocations  suivantes  »  ; 

Attendu  que  les  termes  de  cet  article  sont 
aussi  formels  que  précis  ; 

Qu’il  est  alloué  au  médecin  traitant  des  allo¬ 
cation  spéciales,  en  sus  du  prix  de  consultations 
ou  de  visites’; 

Qu’il  est  impossible,  en  présence  d’un  texte 
aussi  clair,  de  refuser  au  médecin  traitant  lé  prix 
de  la  visite  ou  de  la  consultation  correspondant 
au  nombre  des  massages,  qui  ne  sont  pas  contes¬ 
tés  ; 

Qu’une  décision  contraire  n’est  plus  une  inter¬ 
prétation  du  texte,  mais  une  modification  com-, 
plète  comportant  une  restriction  inspirée  par  la 
crainte  des  abus  et  exagérations  auxquels  il  peut 
donner  naissance;  >.  \ 

Que  les  tribunaux  n’ont  pas  le  pouvoir  de 
modifier  la  loi  ;  jtj 

Et  attendu  que  Saquet  a  maintenu  sa  demande 
en  dommages-intérêts  basée  sur  une  résistance 
injustifiée  ; 

Attendu  que  Saquet  ne  justifie  d’aucun  pré¬ 
judice  ; 

Que  si  L.  succombe  dans  ses  prétentions,  on  ne 
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saurait  dire  qu’il  y  a  eu  de  sa  part  résistance 
injustifiée,  alors  qu’il  s’agit  d’une  question  dont 
la  solution  est  soumiée  à  la  Cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal,  jugeant  en  matière  d'appel  de 
justice  de  paix  : 

Dit  bien  appelé,  mal  jugé. 

Réforme  parte  in  qua  le  jugement  dont  est  appel; 

Condamne.  L.,  à  payer  au  Dr  Saquet  510  francs 
avec  intérêts  de  droit. 

Ordonne  la  remise  de  l’amende  consignée. 

Déboute  Saquet  de  sa  demande  en  dommages- 
intérêts. 

Et  attendu  que  chacune  des  parties  succombe 
en  ses  prétentions,  fait  masse  des  dépens  qui 
seront  supportés  un  tiers  par  Saquet  et  les  deux 
tiers  par  L. 


Validité  de  l’engagement  pris  par  le  rempla¬ 
çant  de  ne  pas  s’installer  dans  la  localité 
où  exerce  un  confrère. 

COUR  D’APPEL  D’AGEN 

Arrêt  du  7  février  1910  (1). 

Attendu  que,  sous  la  date  du  1er  mai  1906, 
le  docteur  X.,  a  remis  au  Dr  Delucq.un  engage¬ 
ment  écrit,  revêtu  de  sa  signature,  et  ainsi  libellé  : 
«  Je  soussigné  docteur  X..,  médecin  aide-major, 
prends  l’engagement  formel  de  ne  m’installer 
à  Vic-Fezensac  (Gers)  qu’ après  un  commun  ac¬ 
cord  avec  M.  le  docteur  Delucq  et  signé  de  lui. 
Dans  le  cas  où  je  manquerais  à  cet  engagement, 
je  devrais  payer  à  M.  le  docteur  Delucq,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  la  somme  qu’il  lui  plaira 
de  nie  fixer  »;  - 

Attendu  que  le  docteur  X...  s’étant  néanmoins 
installé  à  Vic-Fezensac, pour  y  exercer  son  art, 
dans  les  premiers  mois  de  l’année  1908,  Delucq 
l’a  fait  assigner  devant  le  Tribunal  civil  de  lre 
instance  d’Auch,  en  payement  de  la  somme  de 
15.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  que 
le  dit  Tribunal  a,  dans  son  audience  du  27  juillet 
1909,  admis  le  principe  de  l’action  et  réduit  à 
3000  fr.  l’indemnité  encourue  ;  que  le  docteur 
X..,  a  fait  appel  dans  les  formes  et  au  délai  de  la 
loi  et  qu’il  échet  de  statuer  sur  les  conclusions 
respectives  des  parties.  En  ce  qui  concerne  la 
matière  et  la  validité  de  l’engagement  :  attendu 
que  rengagement  dont  s’agit  n’est,  antre  chose 
qu’utte  obligation  de  faire,  une  renonciation  au 
droit  naturel  qui  appartient  à  chacun  de  fixer 
où  bon  lui  semble  sa  résidence  pour  y  exercer  tel¬ 
le  profession  qu’il  lui  plaît  ;  que  cette  renoncia¬ 
tion,  du  fait  qu’elle  n’est  pas  transmise  et  en  dé¬ 
pit  de  sa  gratuité,  échappe  aux  formes  solennel¬ 
les  prescrites  pour  les  donations  ordinaires, 
qu’étant  par  ailleurs  restreinte  à  une  seule  loca¬ 
lité,  elle  ne  .porte  atteinte  à  aucune  règle  d’ordre 
public  ;  attendu  que  la  cause  de  l’engagement, 
bien  que  non  exprimée  à  l’acte,  n’en  résulte  pas 

(1)  Gel  arrêt  confirme  le  jugeaient  du  Tribunal  ci¬ 
vil  d’Aucli,  tlu Ü7  juillet  190D  ,  publié  dans  le  n"  36  du 
Concours  médical  doT90'9,'p.  585.' 


moins  avec  la  dernière  évidence  des  documents 
et  circonstances  du  procès  ; 

Attendu  qu’il  est  en  effet  constant  et  au  sur¬ 
plus  non  dénié  :  1°  que  le  Dr  X..,  originaire  du 
pays  et  dont  la  famille  réside  à  Vic-Fezensac,  est 
venu  très  fréquemment  en  cette  dernière  ville, 
soit  alors  qu’il  était  élève  du  service  de  santé  mili¬ 
taire,  soit  depuis  qu’il  avait  été  pourvu  du  grade 
de  médecin  aide-major  ;  2°  que  durant  ces  di¬ 
vers  séjours,  il  s’était  étroitement  lié  avec  le  Dr 
Delucq  qui  s’en  faisait  souvent  accompagner 
dans  ses  visites  professionnelles  et  l’avait  mis  de 
la  sorte  en  contact  avec  sa  clientèle  ;  3°  que  le 
bruit  s’étant  répandu,  au  commencement  de 
l’année  1905,  que  le  docteur  X...  se  disposait  à 
quitter  l’armée  pour  venir  pratiquer  la  médecine 
à  Vic-Fezensac  ,  le  Dr  Delucq  conçoit  aussitôt 
de  vives  inquiétudes  ;  4°  que  cette  émotion  n’é¬ 
tait  pas  sans  motifs  raisonnables  puisque  la  con¬ 
currence  éventuelle  d’un  confrère  jeune  et  actif, 
né  dans  le  pays,  fort,  connu  de  ses  concitoyens 
et  en  relations  avec  la  clientèle  du  demandeur, 
présentait  un  caractère  éminemment  dangereux 
pour  les  intérêts  matériels  de  ce  dernier  ; 

Attendu  que  l’engagement  obtenu  en  de  telles 
conditions  pâr  le  docteur  Delucq  avait  donc 
cause  légale  et  sérieuse  ;  —  que  d’autre  part,  cet 
engagement  étant  unilatéral,  le  seul  intérêt  du 
créancier  lui  institue  cause  suffisante;  qu’il 
peut  dès  lors  servir  de  base  à  une  action  en  jus¬ 
tice  ; 

Sur  les  dommages-intérêts  : 

Attendu  qu’une  double  fin  de  non-recevoir  ëst 
opposée  à  ce  sujet  par  le  Dr  X..;  qu’à  entendre 
celui-ci,  Delucq  aurait  autorisé  implicitement 
son  installation  à  Vic-Fezensac  en  l’associant 
durant  les  premiers  mois  à  sa  pratique  médicale 
et  en  lui  adressant  même  certains  malades  ;  qu’en 
outre  une  entente  verbale  serait  alors  intervenue 
entre  eux  d’après  laquelle  le  Dr  Delucq  devait  se 
cantonner  dans  l’exercice  de  la  médecine  pure, 
la  branché  chirurgicale  demeurant  en  pratique 
exclusive  à  son  nouveau  confrère;  mais  attendu 
que  le  Dr  X..,  ne  s’est  pas  installé  à  Vic-Fezensac 
après  avoir  donné  sa  démission  de  médecin  mili¬ 
taire  ;  qu’il  y  est  venu  d’abord  en  l’état  d’un  sim¬ 
ple  congé  et  que  le  demandeur,  abusé  par  les  ap¬ 
parences  a  pu  lui  fairé  voir  ses  malades,  lui  en  en¬ 
voyer  même  plusieurs  sans  renoncer  pour  cela  au 
bénéfice  de  l’engagement  de  1906, queriendansla 
cause  n’autorise  à  affirmer  l’existence  d’une  telle 
renonciation  ;  que  d’un  autre  côté,  il  n’est  aucun 
indice  de  l’entente  prétendue,  que  si  bien  que 
Delucq  demande  subsidiairement  à  prouver  que 
X.,  exerce  à  la  fois  la  médecine  et  la  chirurgie, 
cette  demande  ne  fait  que  répondre  à  l’allégation 
d’une  entente,  pour  le  cas  où  la  cour  lui  aurait 
accordé  ce  crédit,  et  qu’en  aucune  manière  elle 
ne  saurait  être  tenue  pour  aveu  ; 

Attendu  que  le  préjudice  résultant  pour  De¬ 
lucq  de  la  concurrence  effective  de  son  confrère 
n’est  pas  contestable,  qu’il  reste  seulement  à  dé¬ 
terminer  la  possibilité  légale  et  la  mesure  de  la 
réparation  ;  et  attendu  que  la  sanction  portée 
à  l’engagement  est  nulle,  aussi  bien  comme  clause 
pénale  qu’en- vertu  du  principe  général  de  l’art. 
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1129  du  G.  civ.  puisqu’elle  se  réfère  àxme  somme 
incertaine,  que  les  termes  de  l’engagement  ne 
permettent  pas  d’arriver  à  préciser  et  dont  le 
chiffre  est  au  contraire  laissé  au  bon  plaisir  ab¬ 
solu  du  créancier,  mais  que  la  nullité  absolue  de 
cette  obligation  accessoire  ne  porte  aucune  at¬ 
teinte  à  la  validité  de  l’engagement  principal  et 
qu’elle  n’a  d’autre  effet,  en  l’espèce,  que  de 
placer  le  point  envisagé  sous  l’exercice  des  art. 
1382  et  1383  du  code  précité  ; 

Attendu  à  cet  égard  que  le  Tribunal  a  fait  une 
juste  appréciation  des  éléments  du  dommage 
éprouvé  et  des  termes  de  la  demande;  que  la  som¬ 
me  de  3000  francs  allouée  à  titre  de  réparation 
doit  être  considérée  comme  l’exacte  évaluation 
de  l’entier  préjudice  prévu  à  l’acte  de  1906  ;  at¬ 
tendu  que  les  dépens  sont  à  lacbarge  de  la  partie 
qui  succombe  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  non  contraires  des 
premiers  juges,  la  Cour  : 

Dit  qu’il  a  été  bien  jug.é,  mal  et  sans  griefs  ap¬ 
pelé;  met  l’appel  à  néant. 

Confirme,  pour  sortir  plein  et  entier  effet,  le 
jugement  rendu  entre  parties  le  27  juillet  1909, 
par  le  Tribunal  civil  de  première  instance  d  Au  ch; 
précise, en  tant  que  de  besoin, que  la  somme  prin¬ 
cipale  de  3000  fr.  allouée  à  titre  de  dommages- 
intérêts  constitue  l’entière  réparation  de  tous 
éléments  de  préjudice  prévus  par  le  signataire 
de  rengagement  unilatéral  du  1er  mai  1906  ; 

Déboute  les  parties  de  toutes  leurs  autres  de¬ 
mandes,  fins  et  conclusions  tant  principales  que 
subsidiaires,  contraires  au  présent  arrêt  ' 

Condamne  le  docteur  X..  à  l’amende  ainsi 
qu’aux  nouveaux  dépens. 


CORRESPONDANCE 


Le  relèvement  des  honoraires. 

Mon  cher  Confrère, 

Je  vois  au  programme  du  prochain  Congrès 
des  Praticiens  l’étude  du  relèvement  de  nos  ho¬ 
noraires. 

Ce  sera  pour  beaucoup  d’entre  nous  la  ques¬ 
tion  la  plus  intéressante  :  comme  il  est  proba¬ 
ble  que  ce  sera  par  l’action  syndicale  que  l’on 
tentera  cette  opération,  permettez-moi,  modes¬ 
te  syndiqué  campagnard,  qui  suis  sans  autre 
relation  médicale  que  la  vôtre,  par  l’intermé¬ 
diaire  du  Concours,  de  vous  dire  mes  réflexions 
sur  cette  question. 

Tout  d’abord,  pourquoi  nos  honoraires  sont- 
ils  descendus  si  bas,  qu’ils  équivalent  à  presque 
rien  ? 

Il  y  a  vingt  ans,  la  médecine  passait  pour 
nourrir  son  homme  et  sa  famille,  nous  jouissions 
d’une  considération  générale  et  tout  médecin, 
même  le  plus  timide,  faisait  toujours  un  riche 
mariage.  Ën  quelques  années,  notre  profession 
a  été  envahie,  par  vacation  pour  quelques-uns, 
pour  beaucoup  d’autres,  pour  faire  quelque  cho¬ 
se,  pour  utiliser  un  bachot,  pour  couper  à  deux 


ans  de  service  et  en  peu  de  temps  il  y  a  eu  deux 
ou  trois  médecins  là  pù  autrefois  il  n’y  en  avait 
qu’un.  La  politique,  qui  a  séduit  tant  d’hom¬ 
mes  jusqu’à  ce  jour,  a  eu  vite  fait  de  trouver 
dans  nos  rangs  de  nombreux  et  fidèles  adora¬ 
teurs  ;  les  campagnes  éloignées,  peu  instruites, 
ignorantes  des  intrigues  et  des  mœurs  politiques 
ont  vu  presque  tous  leurs  médecins  devenir 
leur  porte-parole.  Il  fallait  dominer  le  voisin, 
tuer  le  confrère  gênant,  et  puisqu’il  est  entendu 
qu'au  point  de  vue  scientifique  nous  ne  devons 
pas  nous  faire  de  reproches,  quel  meilleur  ter¬ 
rain  pour  jouer  du  couteau  que  l’arène  politi¬ 
que  ? 

Les  riches,  les  veinards  qui  eurent  la  chance 
de  naître  après  leur  père,  furent  partout  victo¬ 
rieux  ;  en  contact  journal  er  avec  le  peuple,  les 
paysans,  les  patrons  et  leurs  ouvriers,  avec  pour 
devise  :  «  au  bon  marché  »,  la  médecine  au  ra¬ 
bais  entrait  dans  nos  mœurs. 

D’une  élection  à  l’autre  et  de  plus  fort  en  plus 
fort,  la  médecine  gratuite  était  faite. 

Qu’est-ce  qui  vaut  le  mieux,  avoir  un  cOfitrc- 
re  qui  ne  se  fait  pas  payer  ou  un  confrère  qui 
dit  avec  un  fin  sourire  :  «  Ah!  c’est  X...  qui  vous 
a  soigné,  on  sait  comment  il  a  fait  ses  études  N 

Voici  dans  mon  département  les  résultats  de 
cet  état  de  choses. 

Conseil  général  —  28  membres,  11  médecins 

lri=  commission  —  9  —  5  — 

2e  commission  —  9  membres,  4  médecins 

Commission  départe¬ 
mentale  6  —  4  • 

Autour  de  moi,  sur  13  médecins,  7  occupent 
une  situation  élective,  à  quoi  sont  réduits  les  6 
autres  ? 

Lisez  les  nouvelles  et  vous  verrez  partout  :  doc¬ 
teur  X. . ,  candidat. 

Nos  syndicats  sont  donc  ainsi  composés  que, 
sur  100  membres,  il  y  aura  en  moyenne  une  ma¬ 
jorité  de  60,  auxquels  on  va  proposer  de  pren¬ 
dre  des  mesures  pour  relever  nos  honoraires, 
c’est-à-dire  d’abandonner  une  arme  qui  leur  a 
donné  de  si  beaux  résultats.  Le  désintéresse¬ 
ment  est  une  des  vertus  de  notre  profession, 
n’est  ce  pas  la  pratiquer,  diront-ils,  que  de  dis¬ 
tribuer  à  tous  et  partout  une  médecine  généreu¬ 
sement  gratuite  ;  ils  ne  se  dépouilleront  certai¬ 
nement  pas  pour  les  43  camarades  dont  ce  ma- 
tier  est  le  gagne-pain,  qui  n’ayant  ni  les  moyens 
ni  les  goûts  d’être  des  candidats,  attendent  du 
l’exercice  consciencieux  de  leur  profession  les 
moyens  de  vivre.  Cette  proposition  aura  le  mê¬ 
me  sueeès  que  celle  faite  à  mon  Syndicat,  il  y 
a  quelques  années,  au  sujet  des  abonnements  01 
y  en  a  eneore  chez  nous  à  5  francs  par  famille),  le 
novice  qui  avait  eu  cette  malencontreuse  idée 
n’eut  qu'à  disparaître  sous  les  regards  dédaigneu¬ 
sement  polis  de  ses  confrères,  confortablement 
installés  dans  leurs  sièges  de  maires,  d'adjoints, 
de  conseillers  de  toutes  sortes. 

Ce  n’est  doue  pas  par  les  Syndicats,  tels qn’ÜS 
sont  composés  actuellement,  que  la  solution  se¬ 
ra  donnée.  11  faut  auparavant  opérer  une  scis¬ 
sion  nécessaire  ;  tôt  ou  tard  nous  y  arriverons  par 
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la  force  même  des  choses.  Les  jardins  de  rapport 
et  les  jardins  d’agréments  ne  se  cultivent  pas 
delà  même  façon,  ce  qui  est  admis  dans  les  uns 
n’est  pas  toléré  dans  les  autres. 

Les  Syndicats  de  l’avenir  ne  comprendront 
que  des  médecins  ayant  des  clients  parce  qu’ils 
ont  Un  diplôme,  et  non  pas  parce  qu’ils  sont 
maires  ou  conseillers  généraux,  Ce  sont  ces  nou¬ 
veaux  groupes  qui  ceux-là  seront  véritablement 
indépendants,  qu’il  faudra  reconnaître  officiel¬ 
lement  comme  étant  les  porte-paroles  des  vrais 
intérêts  médicaux  ;  leurs  décisions  seules  auront 
de  la  valeur,  que  des  sanctions  sévères  rendront 
plus  efficaces.  Sans  partis  pris,  ce  nouvel  ordre 
admettrait  tous  les  concours,  les  politiciens  y 
trouveraient  place  moyennant  finances,  une 
nouvelle  caisse  syndicale  serait  ainsi  créée  qui 
aurait  pour  but  d’indemniser  dans  chaque  loca¬ 
lité  les  malheureux  confrères  des  heureux  can¬ 
didats. 

Voici,  mon  cher  confrère,  l’idée  que  je  vous 
confie,  si  vous  voulez  la  lancer,  vous  trouverez 
vite  des  adeptes,  j'en  suis  sûr;  nos  vieux  syn¬ 
dicats  en  feront  une  maladie,  c'est  certain  ;  mais 
tant  pis,  ce  sera  un  mauvais  moment  à  passer, 
l’organisme  se  purgera  et  nous  aurons  une  cons¬ 
titution  nouvelle,  jeune  et  énergique,  qui  saura  ce 
qn’elle  voudra  et  qui  surtout  ne  voudra  pas  sen¬ 
tir  peser  sur  sa  destinée  les  votes  des  cliénts. 

Veuillez  agréer  mes  meilleurs  sentiments  con¬ 
fraternels  . 

Dr  G.  Jacquier, 
Membre  du  Concours. 

Roquefort  (Landes) . 
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Les  eaux  minérales,  milieux  vitaux,  par  le  Dr 
Fleig,  de  Montpellier  (Maloine,  éditeur).  —  Un 
livfe  qui  fera  époque  dans  l’hydrologie  appliquée, 
tant  au  point  de  vue  de  la  précision  qu’il  apporte 
aux  caractères  biochimiques  des  eaux,  qu'en 
raison  des  conséquences  pratiques  qui  promet¬ 
tent  d’en  découler. 

L'auteur  établit  d'abord  la  série  de  déductions  en 
vertu  desquelles  il  a  été  amené,  en  partant  de  la 
banale  solution  physiologique  de  chlorure  de  so¬ 
dium,  clen  passant  par  les  sérums  artificiels  à  mi¬ 
néralisation  complexe  analogue  à  Celle  du  sang,  puis 
par  l’eau  de  mer,  il  a  été  amené,  disons-nous,  à 
Considérer  les  eaux  minérales  naturelles  comme  des 
milieux  vitaux,  comme  des  liquides  injectables  au 
sein  des  tissus. 

11  expose  ensuite  le  classement  qualitatif  et  quan¬ 
titatif  qu’il  a  lait  des  différentes  eaux  minérales  : 
eaux  à  minéralisation  banale,  eaux  à  minéralisa¬ 
tion  spéciale,  d'abord  ;  —  puis,  eaux  hypertoni¬ 
ques  (Biarritz,  Salins),  isotoniques  (Balàruc,  La 
llourhoule),  hypotoniques  (Châtel-Guyon,  Vichy). 

Notons  en  passant  qu  il  range  ClniLcl-Guyon  parmi 
les  hypotoniques,  avec  une  minéralisation-totale  de 
5  gr.  r32,  au  lieu  du  chiffre  classique  de  7  gr.  28, 
parce  qu’il  exprime  les  carbonates  en  monocarbo¬ 
nates  et  non  en  bicarbonates,  faisant  abstraction 
■des  molécules  d’acide  carbonique  combiné,  ce  qui 


se  rapproche  de  la  vérité,  quand  il  s’agit  d’eaux 
vieilles,  d’eaux  mortes  où  s’est  produite  une  préci¬ 
pitation  partielle  des  sels,  mais  ce  qui  est  faux  quand 
il  s’agit  au  contraire  d’eaux  vivantes,  ou  même  fraî¬ 
chement  embouteillées. 

Il  décrit  les  procédés  qu'il  a  employés  pour  stéri¬ 
liser  les  eaux  expérimentées,  pour  les  conserver 
(ampoules  de  verre  jaune  ou  rouge),  pour  les  rame¬ 
ner  toutes  à  l’isotonie , 

Dans  la  troisième  partie  de  son  ouvrage,  l’auleur 
relate  en  détails  les  nombreuses  expériences  aux¬ 
quelles  il  s’est  livré  et  les  conclusions  qu’il  s’est  cru 
autorisé  à  en  tirer. 

Qu'il  s’agisse  d’injections  sous-cutanées  ou  intra¬ 
veineuses,  fragmentées  ou  massives,  les  eaux  minéra¬ 
les  n’exercënt  aucune  action  toxique  sur  les  éléments 
cellulaires. 

Des  portions  d’organes,  intestin,  artères,  ont  pu 
en  effet  être  conservées  à  l’état  irais  et  sans  altéra¬ 
tion  d'aucune  sorte,  même  de  leurs  propriétés 
physiologiques,  au  milieu  d’elles. 

Les  spermatozoïdes  y  vivent  pendant  plusieurs 
jours  et  s’y  montrent  animés  de  mouvements  rapi¬ 
des,  correspondant  à  une  vitalité  qu’ils  n’ont  pas 
dans  d'autres  solutions  minérales. 

Les  globules  rouges  lavés  en  milieu  minéral  natu¬ 
rel  ont  pu  être  réinjectés  plusieurs  fois  successive¬ 
ment  à  l’animal  dont  ils  provenaient,  ou  à  un  animal 
de  même  espèce,  non  seulement  sans  inconvénient 
mais  encore  avec  des  effets  reviviücateurs  qui  n'au¬ 
raient  pu  être  obtenus  après  une  saignée  suivie 
d’une  smplo  injection  d’eau  salée.  L'application  de  ce 
procédé  à  l’homme  adonné  les  meilleurs  résultats  en 
permettantdesouslraireau  malade  (urémie)  de  gran¬ 
des  quantités  de  sérum  sanguin  toxique,  sans  le  pri- 
■>er  de  ses  hématies,  et  sans  l’anémier. 

D’une  façon  générale  d’ailleurs,  les  effets  produits 
chez  l’homme  sont  en  tous  points  comparables  â  ceux 
des  sérums  artificiels  ordinaires,  mais  ils  se  sont 
toujours  montrés  beaucoup  plus  intenses.  L’aug¬ 
mentation  de  la  coagulabilité  du  sang  est  infiniment 
plus  marquée,  l’hémostase  qui  en  résulte,  plus 
rapide  ;  plus  appréciables  les  processus  de  rénova¬ 
tion  globulaire  et  de  restauration  (survie  définitive 
d’animaux  q  >i,  transîmes  simplement  à  l’eau  salée 
ordinaire,  eussent  fatalement  succombé)  ;  plus 
prompte  et  plus  durable  l’élévation  de  la  pression 
sanguine  ;  plus  amples  les  modifications  produites 
sur  les  phénomènes  d’excrétion.  En  résumé,  un 
grand  nombre  d’eaux  minérales  réalisent  dos  mi¬ 
lieux  organiquesbien  préférabes  au  sérum  physiolo¬ 
gique  ordinaire. 

Au  point  de  vue  clinique  et  thérapeutique,  les 
eaux  minérales  peuvent  être  utilisées  dans  l'orga¬ 
nisme  :  1°  à  titre  général,  dans  tous  les  cas  où  les 
injections  de  sérum  artificiel  ou  d’eau  de  mer  iso¬ 
tonique  sont  indiquées  ;  2°  à  titre  spécial,  pour 
obtenir  d’une  cure  hydrominérale  le  maximum 
d’activité,  il  y  aura  lieu  de  préciser  par  des  études 
suivies  l'eau  minérale  dont  la  nature  convient  le 
mieux  à  tel  ou  tel  cas  clinique  déterminé.  Il  sera 
également  nécessaire  de  reprendre  ces  éludes  non 
plus  avec  de  l’eau  transportée  (vieille  ou  morte) 
mais  avec  de  l’eau  vivante,  c’est-à-dire  utilisée  sur 
place,  immédiatement  à  sa  sortie  du  griffon. 

Malgré  les  avantages  multiples  des  injections 
intra-tissulaires  d'eaux  minérales  en  tant  que  bal- 
néothérapie  proprement  dite  et  d’application  de  la 
cure  hydrominérale,  il  faudra,  danscertains  cas,  en 
user  avec  le  plus  grand  discernement,  car  cette 
forme  d’introduction  de  l’eau  dans  l’organisme  ne 
se  substitue  nullement  aux  moyens  d’administra¬ 
tion  habituellement  employés,  mais  elle  est  sus¬ 
ceptible  de  renforcer  beaucoup  leur  activité  et  d’é- 
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la'rgir  notablement  le  champ  d’application  déjà  si 
étendu  de  la  médication  hydrominérale. 

Ce  travail  représente  une  œuvre  monumentale 
et  de  lecture  fort  intéressante.  Il  paraît  mettre  au 
point  la  question  de  l’emploi  des  eaux  minérales 
en  injections  sous-cutanées,  à  litre  de  sérums  na¬ 
turels  ;  questions  à  l’ordre  du  jour  depuis  plusieurs 
années,  puisque  nous  avons  nous-môme  publié  là- 
dessus  une  étude  relative  à  l’eau  de  Châtel-Guyon 
dans  les  Archives  Générales  d'hydrologie  en  1907, 
et  que  les  communications  de  tels  ou  tels  ont  été 
assez  fréquentes  et  assez  répétées  pour  que  M.Fleig 
ait  cru  devoir  consacrer  de  longues  pages  de  son  li¬ 
vre  à  établir  la  priorité  de  la  méthode  en  sa  faveur. 

L'avenir  nous  apprendra,  espérons-le,  ce  qu’il 
faut  définitivement  accepter  comme  démontré  dans 
ce  chapitre  si  important  de  la  thérapeutique  par  les 
Agents  phvsiques  et  naturels,  qui  promet  d’être  la 
grande  et  îa  vraie  thérapeutique  de  demain. 

Dr  G.  Duchesne. 


Guide  pratique  du  Médecin-Inspecteur  des  écoles, 

par  le  D-'  Dufestel,  médecin-inspecteur  des  Eco¬ 
les  delà  Ville  de  Paris,  avec  préface  de  M.  le  Dr 
Le  Gendre,  ancien  président  de  la  Ligue  de 
l’Hygiène  scolaire.  (L  vol,  in-18  jésus.  cart.  toile, 
de  2:iU  pages,  avec  19  fig.  dans  le  texte.  Prix  :  3 
fr.  50.) 

Au  moment  où  les  pouvoirs  publics  se  préoccu¬ 
pent  d’organiser  l’inspection  médicale  des  écoles 
dans  toutes  les  communes  de  France,  il  était  indis¬ 
cutable  de  montrer  au  médecin  scolaire  le  rôle  qu’il 
avaità  remplir.  C’est  ce  qu’a  cherché  à  faire  Je  D1' 
L.  Dutestel,  en  écrivant  le  Guide  pratique  du 
Médecin-Inspecteur  des  Ecoles. 

L’ouvrage  est  divisé  en  cinq  parties  :  dans  la  pre¬ 
mière  l’auteur  expose  le  but  de  l’inspection  médi¬ 
cale  et  comment  le  médecin  doit  comprendre  sa 
fonction. 

La  deuxième  partie  est  c.onsacrée  à  l'inspection 
des  locaux  et  à  la  visite  des  classes. 

Le  l)r  Dufestel,  dans  la  troisième  partie, décrit  une 
question  nouvelle  en  France  :  l’examen  médical  de 
l’enfant  à  l’école  et  l'établissement  de  la  fiche  sani¬ 
taire  individuelle.il  montre  comment  cet  examen 
peut  se  faire  rapidement  et  utilement  et  quels  béné¬ 
fices  l’enfant  peut  en  tirer.Les  chapitics  de  la  qua¬ 
trième  partie  sont  consacrés  à  la  prophylaxie  des 
maladies  contagieuses,  à  leur  dépistage  à  l’école  et 
aux  moyens  dont  le  médecin  dispose  pour  les  en¬ 
rayer. 

La  cinquième  partie  traite  des  attributions  secon¬ 
daires  du  médecin-inspecteur,  de  la  surveillance  de 
l'éducation  physique  et  de  l’enseignement  de  l’hv- 
gène  aux  maîtres  et  aux  élèves. 

Cet  ouvrage,  le  premier  en  France  sur  ces  ques¬ 
tions,  rendra  d’utiles  services  aux  médecins  des  éco¬ 
les  en  leur  montrant  ce  qu'ils  ont  à  faire  et  comment 
ils  peuvent  le  faire.  Nul  n’était  mieux  qualifié  que 
le  Dr  Dufestel  pour  publier  un  guide  spécial  de  ce 
genre  ;  nul  mieux  que  lui  n’est  au  courant  des  ques¬ 
tions  si  complexes  de  l’hygiène  scolaire. 

Aussi  nous  croyons  qu’une  fois  en  possession  de 
ce  memento,  tous  les  praticiens  seront  aptes  auser- 
vice  d’inspection  médicale  des  écoles  et  que  l’indi¬ 
cation  du  Concours  spécial  dont  on  nous  menace 
encore  ne  serait  qu’une  mauvaise  plaisanterie. 
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L'Orchestre  Médical  adresse  un  appel  aux  méde¬ 
cins  de  la  région  parisienne  afin  de  les  inviter  à 
s’inscrire  comme  membres  honoraires  et  à  lui  don¬ 
ner  ainsi  un  témoignage  de  considération  et  d’inté 
rôt. 

La  cotisation  est  .de  20  fr.  (minimum)  par  an. 

Si  l’on  considère  que  l’Orchestre  s’est  donné, entre 
autres  buts,  celui  de  travailler  au  profit  de  nos 
œuvres  d’assistance  et  de  bienfaisance  profession¬ 
nelles,  il  faut  espérer  que  cet  appel  sera  entendu 
et  que  nombreux  seront  les  confrères  qui  donneront 
par  leur  adhésion  un  encouragement  et  un  appui 
inappréciables  à  une  entreprise  sur  le  côté  utilitaire 
de  laquelle  nous  n’insistons  pas. 

La  loi  de  cure-taxe  est  votée.  —  Le  2i  mars,  a 
été  appelé;  devant  la  Chambre  des  Députés,  le  pro¬ 
jet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  concernant  la  créa¬ 
tion  de  Stations  hydrominérales  et  climatiques,  et 
établissant  des  taxes  spéciales  dans  les  dites 
Stations,  pour  favoriser  le  développement  de  l’in¬ 
dustrie  hydrominérale. 

Le  projet  a  été  voté  sans  discussion. 

Mais  si  l'on  lient  compte  de  la  nécessité  préala¬ 
ble  de  rédiger  le  Règlement  d’Adminislration  publi¬ 
que  qui  en  fixera  les  conditions  d’application  et  des 
délais  à  courir  entre  le  moment  où  ce  Règlement 
sera  publié  et  celui  où  les  communes  pou  iront  for¬ 
muler  leurs  demandes  et  les  faire  approuver- par  le 
Conseil  d'Etat,  il  apparaît  illusoire  de  compter  snr 
la  mise  en  application  de  la  loi  avant  la  saison  de 
191!. 

Le  poids  des  ans  n’est  qu’un  vain  mot. —  Les 
ans,  qui  l’eût  cru  ?  nous  rendent,  au  contraire, plus 
légers  ;  un  sas  an  t  vient  de  l’établir. 

Le  foie,  dont  le  poids  normal  est  de  1  kilogr.iSô 
environ  chez  l’adulte,  ne  pèse  pies  que  800  ou  ÎWO 
grammes  chez  le  vieillard. 

Le  rein  de  l’adulte. pèse  170  grammes  et  !C(I 
grammes  seulement  chez  le  vieillard. 

Le  cœur  seul  ne  cesse  de  s’accroîtie  avec  la  je: 
il  pèse  environ  100  grammes  de  plus  que  chez  l’a- 
du  lie. 

Pluson  vieillit,  plus  on  a  le  cœur  gros  :  c’est 
peut-être  parce  qu'on  épi  ouve  beaucoup  plus  de 
chagrin  à  voir  s'enfuir  les  années. 

[Monde  Thermal) 

Un  Congrès  international  d'assistance  publique 
et  de  bienfaisance  privée  aura  lieu  celle  année 
à  Copenhague  vers  la  fin  d’août  . 

Les  personnes  qui  désireraient  assister  à  ce  con¬ 
grès  seront  assurées  du  meilleur  accueil  en  Dane¬ 
mark.  Elles  pourront  s'adresser  pour  les  i enseigne- 
ments  au  Secrétaire  général  du  Congrès  M.  final- 
lois,  min’slèro  de  l’Intérieur,  à  Copenhague—  el 
envoyer  leur  adhésion  et  leur  souscription  (20  fr.l 
à  M.  le  Trésorier  général  du  congrès  Landmandv 
banken  Copenhague. 

Erratum..  —  L’adresse  de  la  maison  Marchai  el 
Godde,  éditeurs  de  l’ouvrage  du  Dr  Levassort  :  «  h 
Monopole  des  Assurances  >>,  est  27,  place  Dauphine 
el  non  rue  Dauphine,  comme  nous  l’avons  indi¬ 
que  par  erreur  dans  notre  dernier  numéro. 

Clermont  lOisej.  —  lmp.  DAIX  Frères  el  THÜiUît 
3,  place  Saint-André 
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PREVOYANCE  ET  DÉfIS^E  CONFRATERNELLES 


PROPOS  DIT  JOUR 


.La  Campagne  Syndicale  en  faveur  du  libre 
choix  et  les  Elections  législatives. 

Elle  se  continue  active,  notre  campagne  en 
faveur  du  libre  choix  ;  cle  toute  part  nous  rece¬ 
vons  d’intéressants  concours. 

On  nous  demande  partout  des  lettres  d’adhé¬ 
sion  et  nombreux  sont  les  candidats  qui  les  si¬ 
gnent. 

Mais  ce  qui  surtout  nous  réj  ouit,  ce  qui  prouve 
l’excellence  de  notre  cause,  c’est  de  voir  notre 
principe  catégoriquement  adopté  par  des  can¬ 
didats  d’opinions  politiques  diamétralement 
opposées,  par  des  hommes  de  choix  qui  ne 
Rabaisseraient  certes  pas  à  troquer  leur  signa¬ 
ture  contre  un  probléma  tique  appui  électoral. 

Nous  voyons  des  députés  sortants  ou  d’an¬ 
ciens  députés,  des  conseillers  municipaux  de 
Éaris,  conservateurs,  libéraux,  progressistes, 
radicaux,-  socialistes,  reconnaître  franchement 
que  notre  demande  est  raisonnable,  nos  exi¬ 
gences  justes  et  plus  en  faveur  du  bien  public 
et  de  laliberté  de  tous,  que  de  l’intérêt  médical. 

hi  les  engagements  de  députés  sortants  que 
nous  avons  reçus  n’avaient  été  signés  que  de  nos 
seuls  confrères  :  Dubuisson,  du  Finistère;  Lau¬ 
rent,  de  la  Loire  ;  Sireyjol,  de  la  Dordogne  ;  Du- 
la  Manche;  Héritier,  de  l’Ain  ;  Pu- 
jaue,  des  Pyrénées- Orientales,  et  autres,  nous 
faits  aU™ns  Pas  été  autrement  surpris  ni  satis- 

Nous  connaissons  de  longue  date  ces  vaillants 
w  veille,  nous  les  savons  dévoués  aux  inté¬ 


rêts  médicaux,  nous  avons  pu  en  maintes  cir¬ 
constances  apprécier  leur  appui  et  juger  de  leur 
dévouement  à  notre  commune  cause.  Mais  nous 
avons  reçu  nombre  d’adhésions  de  députés,  qui 
ne  laissent  aucun  doute  sur  le  chemin  que  fait 
dans  le  monde  parlementaire  l’idée  de  liberté  de 
confiance.  Ce  sont  MM.  les  : 

Députés  :  Amiral  Biertaimé,  Desplas,  Ch. 
Benoist,  Prache,  M,  Spronck,  G.  Berry,  Tour- 
nade,  Groussier,  Le  Foyer,  ChaüVière,  Pugliesi- 
Conti,  M.  Sembat,  Rouanet,  Bussat,  H.  Dépassé, 
Deloncle,  J.  Breton,  Dr  Sireyjol,  Thierry-Cazes, 
Marquis-  de  Pins,  P.  Leroy-Beaulieu,  Dr  Lau¬ 
rent,  Dr  Vazeille,  Dr  Dudouyt,  Bartissol,  Em. 
Brousse,  Pujade,  Laroche,  Decker-David,  Car- 
naud,  Héritier,  Basly,  Lamendin,  Lenoir, 
Haguenin,  Mesbret,  Wilm,  Steeg,  etc. 

Les  anciens  députés  ;  MM.  J.  Aufîray,  Ch. 
Gras,  Henry  Maret,  etc. 

Les  conseillers  municipaux  de  Paris  et  con¬ 
seillers  généraux  de  la  Seine  :  MM.  Rebeillard, 
Escudier,  Collÿ,  A.  Chérioux,  Yoilin,  etc. 

La  plupart  d’entre  eux  ayant  leur .  élection 
assurée,  n’ont  aucun  intérêt  à  se  prononcer,  en 
faveur  d’un  principe  dont  la  grosse  majorité 
des  électeurs  ignore  encore  l’importance,  im¬ 
portance  que  nous  travaillerons  désormais  avec 
plus  d’énergie  à  leur  faire  connaître. 

La  diversité  des  opinions  de  ceux  qui  s’en¬ 
gagent  à  soutenir  le  libre  choix  du  médecin  par 
le  malade  est  et  restera  pour  nous  le.  meilleur 
argument  en  sa  faveur.  .  .  A 
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Quand  on  voit  des  hommes  d’une  valeur  aussi 
indiscutable  et  de  partis  politiques  aussi  diffé¬ 
rents  que  MM.  Painlevé,  membre  de  l’Académie 
des  Sciences,  et  professeur  à  la  Sorbonne,  Ch. 
Benoist,  membre  de  l’Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  l’amiral  Bienaimé,  Marcel 
Sembat,  Henry  Maret,  Steeg,  Hector  Dépassé 
et  autres,  accepter  librement  de  défendre  un  prin¬ 
cipe,  on  est  en  droit  d’affirmer  que  ce  principe 
n’est  pas  une  utopie,  qui  a  germé  quelque  jour 
dans  le  cerveau  brumeux  d’un  théoricien  rêveur, 
mais  que  c’est  bien  une  idée  non  pas  destinée  à 
flatter  les  masses  moutonnières  d’électeurs  in¬ 
conscients,  mais  capable  de  faire  accomplir  à  no¬ 
tre  Société  un  progrès  réel,  en  donnant  à  tous 
un  peu  plus  de  liberté  et  un  peu  plus  de  justice. 

C’est  pourquoi,  médecins  syndiqués,  conti¬ 
nuez  activement  la  campagne  ;  montrez  aux 
candidats  la  liste  bien  incomplète,  bien  restrein¬ 
te  que  nous  publions,  car  nous  n’avons  reçu 
qu’une  très  faible  partie  des  engagements  qui 
ont  été  signés,  insistez  sur  la  valeur  morale,  sur 
lès  qualités  de  ceux  qui  ont  adhéré  à  notre  pro¬ 
gramme  et,  si  avant  le  premier  tour  de  scrutin, 
nous  avons  recueilli  de  nombreuses  et  précieu¬ 
ses  promesses,  soyez  persuadés  que  pour  le  se¬ 
cond  tour  nous  aurons  conquis  l’approbation 
générale. 

En  avant-,  pour  la  liberté  de  confiance,  pour  le 
libre  choix  du  médecin  par  le  malade,  pour  le  res¬ 
pect  de  la  dignité  humaine  et  pour  la  sauvegardé 
de  l’indépendance  du  médecin  praticien. 

J.  Noir. 


Liste  des  candidats  aiix  élections  législatives  dont  les 

engagements  en  faveur  du  libre  choix  du  médecin 

par  le  malade  sont  parvenus  à  temps  pour  être 

annoncés. 

Département  de  la  Seine 

taris.  —  1er  arrondissement  :  M.  Paul  Cloarec. 

2e  arrondissement  :  MM.  l’amiral  Bienaimé, 
député  :  Rebeillatd,  conseiller  municipal. 

3e  arrondissement  :  M.  Smetana. 

4e  arrondissement  :  Pas  de  réponses  à  l’heure  ac¬ 
tuelle. 

6e  arrondissement  :  1er  cir.,  MM.  Gustave  Til- 
11er  ;  Jules  Auiîray,  ancien  député  ;  Paul  Pain- 
levé,  membre  de  l’ Institut,  professeur  à  la  Sor¬ 
bonne  ;  Poli. 

2e  Cire.,  MM.  de  Moro  Giafïerri  ;  Charles  Gras, 
ancien  député  (avec  restrictions)  ;  Desplas,  député. 

6e  arrondissement  :  MM.  Ch.  Bencist,  député  ; 
Pra.cb e,  député. 

7°  arrondissement  :  M.  Maurice  Spronck,  député. 

8e  arrondissement  :  Pas  de  réponses  à  l’heure 
actuelle» 

9e  arrondissement  :  lre  Cire.,  M.  Georges  Berry, 
député  ;  M.  F.  Chazot. 

2°  Cire.,  MM.  Paul  Escudier,  conseiller  muni¬ 
cipal  ;  Maurice  de  Redon. 

10e  arrondissement  :  MM.  Tournade,  député  ; 
Gfoussier,  député  ;  Jacquelin  ;  Marcel  Bitard  ; 
M.  Brau. 

11e  arrondissement  :  M.  Albert  Garnier.;  M. 
Edouard  Ignace. 


3e  Cire.,  MM.  Offenstad-Villefranche  ;  Louis 
Chevaux  ;  Gautier -Rou  geville  (Folie-Méricourt), 

12e  arrondissement.  1er  Cire.,  Dr  Musy. 

2e  Cire.,  MM.  Lucien  Le  Foyer,  député  ;  Al¬ 
bert  Orry  ;  Fantz  ;  Jean  Colly,  conseiller  muni- 
cipal. 

13e  arrondissement  :  Pas  de  réponses  à  l’heure 
actuelle. 

14e  arrondissement  :  MM.  Steeg,  député,  le 
commandant  Dupourqué  ;  Jean  de  Ruskam  ; 
Eugène  Noient. 

15e  arrondissement  :  lre  Cire.,  M.  Paul  Aubriot. 

2e  Cire.,  MM.  Bertrand  d’Aramon  ;  Adolphe 
Chérioux,  conseiller  municipal  ;  Chauvière,  dé¬ 
puté. 

16e  arrondissement  :  M.  Paul  Uginet. 

17e  arrondissement  :  MM.  Lucien  Banzin  ;  Pq- 
gliesi-Conti,  député  ;  L.  Wéry  ;  Ernest  Roche. 

18e  arrondissement:  lre  Cire.,  M.  Marcel  Sem- 
bat,  député. 

2e  Cire.,  MM.  Robert  Montillot  ;  Charles  Ber¬ 
nard  ;  Paul  Chartrand  ;  Rouanet,  député. 

3e  Cira.,  M.  Bussat,  député. 

19e  arrondissement  :  Pas  de  réponses  à  l’heure 
actuelle. 

20e  arrondissement  :  1er  Cire.,  M.  CladelJ 

2e  Cire.,  M.  Reneux,  ;  Briand. 

lre  Cire.,  M.  Claudel. 

2e  Cire.,  MM.  Reneux,  Briand. 

Arrondissement  de  Saint-Denis  :  Neuilly-Bou 
logne  :  M.  Hector  Dépassé,  député  ;  Levallois- 
Clichy  :  M.  Jean  Brack  ;  3e  Cire.,  MM.  Léon  Ou- 
dinot,  Gautherot  ; 

3e  Cire.  :  MM.  les  Drs  A.  Meslier,  député  ;  Bo- 
kanowski. 

4e  Cire.,  M.  Albert  Willm,  député. 

7e  Cire.,  M.  Voilin,  conseiller  général. 

Pantin-Noisy-le-Sec,  M.  Roger  Trousselle. 

Arrondissement  de  Sceaux  :  Charenton  :  M, 
Fraenkel  (programme), M.  Chenal,  député,  avec 
réserves  sur  la  liberté  à  laisser  aux  conseils  gé¬ 
néraux  et  aux  communes  dans  un  but  de  décen¬ 
tralisation  ;  Sceaux  :  lfô  Cir.,  M.  Deloncle,  député 

2e  Cire.,  M.  le  Dr  Dircysen. 

Province 

AIN.  —  Nantua.  M.  René  Nicod 

Belley.  —  Dr  Héritier,  député. 

ALLIER.  Arrondissement  de  La  Palisse  : 
M.  Vexenat,  de  Vichy.  —  Des  demandes  nom¬ 
breuses  de  bulletins  d’adhésion  nous  ont  été  fai¬ 
tes. 

BOUCHES-DU-RHONE.  —  Marseille  :  MM. 
Carnaud,  député  ;  Duverger,  Hesse,  Spinelll, 
Carlier,  Brion,  Vidal,  Louis  Roux. 

CHER.  —  lre  Circonscription  de  Bourges  :  MM. 
Debaune  ;  Paul  Commengê.  —  2e  Cire,  de  Bout, 
ges  :  MM.  Jules-Louis  Breton,  député  ;  PéTaudin 

—  1™  Cire,  de  Saint-Amand  :  M.  Bonnetot.  —2' 
Cire,  de  Saint-Amand  :  MM.  Demerson,  Gatilmièr 
Thomas  (A.),  —  Circonscription  de  Saneerfe  :  M. 
Henry  Maret,  ancien  député;  Dr  Ravier.  Soit 
10  adhésions  sur  18  candidats. 

DORDOGNE.  —  Dr  Sireyjol,  député, 

FINISTERE.  —  Cire,  de  Quimper  :  M.  Pichon, 

—  Cire.,  de  Chateaulin  :  M.  le  Dr  Dubuisson. 
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GERS.  —  Cire.  d’Auch  :  MM.  les  Drs  Lama- 
lens  ;  Decker-David,  député.  —  Circonscription 
de  Leetoure  :  MM.  Thierry-Cazès,  député  ;  Théo¬ 
dore  Dupuÿ,  Nais,  Descat,  —  Cire.,  de  Condom, 
tk  Masclanis  ;  Dufrèche  .  —  Cire.,  de  Lombez  : 
Marquis  de  Pins,  député. 

HERAULT.  —  Cire,  dë  Montpellier  :  M.  Pierre 
Leroy-Beaulieu,  député; 

LOIRE.  —  lre  Ciré.,  de  Roanne  :  Dr  Laurent, 
député.  —  lre  Cire,  de  Montbrison  :  M.  Chialvo. 

LOIRET.  —  Cire,  de  Montargis  :  Dr  Vazeillé, 
député  ;  Prosper  Germain,  René  Weill. 

MANCHE.  —  Cire,  de  Coutanees  :  Dr  Pierre 
Dudouyt,  député  ;  MM.  Dutertre,  Boisnel  (sous 
réserves  qu’il  n’en  résulte  pas  de  charges  nou¬ 
velles  pour  les  finances  publiques.  ) 

MARNE.  —  Reims  :  2e  Cire.  :  M.  Lénoir,  dé¬ 
puté.  —  M.  Paul  Razous.  —  3e  Cire.,  :  M.  Hague- 
nin,  député,  M.  le  général  Dubois. 

MAYENNE.  —  2e  Cire,  de  Mayenne  :  M.  Ed¬ 
mond  Leblanc. 

NORD.  —  Cire,  de  Lille  :  MM.  Spriet,  Dam- 
brine,  Duburcq  et  Saint-Venant.  — .  Mourmant  a 
signé  la  circulaire  mais  en  restreignant  le  libre- 
choix  aux  médecins  sortant  des  Facultés  de 
l’Etat.  ... 

PAS-DE-CALAIS..—  Béthune  :  MM.  Basly, 
déptité  ;  Lamcndin,  dépùté. 

PYRENEES-ORIENTALES.  —  1«  Cire,  de 
Perpignan  :  MM.  Bartissol  député  ;  Manant,  Bcr- 
tran,.Deslinières. —  2e  Cire.,  de  Perpignan  :  MM. 
Chauvet,  Thomas,  Rameil.  —  Circonscription  de 
îrades  :  M.  Em.  Brousse,  député  .  —  Cire,  de 
Coret  :  Dr  Pujade,  député,  M.  Brial.  —  N’ont  pas 
daigné  répondre  à  une  lettre  recommandée  MM. 
Dalbiez,  député  (Perpignan)  ;  le  Dr  Battle  (Pra- 
des)  ;  d’Espic  et  Lieuse  (Céret). 

SAONE-ET-LOIRE.  —  M.  Henri  Maître  a  ad¬ 
héré  ;  M.  Petitjean  (un  nom  prédestiné  !)  n’a  pas 
voulu  s’engager  après  avoir  cherché  à  éluder  la 
question. 

SARTHE.  —  Cire,  de  La  Flèche  :  MM.  Laro¬ 
che,  député  ;  d’Aubigny. 

SAVOIE.  —  lre  Cire,  de  Chambéry  :  M.  le  Dr 
Jant.  —  Saint-Jean-de-Maurienne  :  M.  Vullia- 
met. 

SEINE-INFERIEURE.  —  Rouen  :  MM.  Ro¬ 
bineau,  Tilloy,  Delpeuch,  Poisson,  Jouvin.  —  Le 
Havre  :  MM.  Nordet,  Clément,  Bettencourt. 

TARN.  —  lrc  Cire,  de  Castres  :  M.  Clermont- 
Guiraud,  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  -Dr 
Georges  Guiraud.  —  Cire,  de  Lavaur  :  M.  de  Bel- 
éastel.  —  Le  Dr  G.  Guiraud,  candidat  à  Lava  r, 
s’est  déclaré  absolument  hostile  à  la  liberté  de  con¬ 
fiance. 

La  Fédération  du  Sud-Est  nous  communique  la 
circulaire  dans  laquelle  elle  presse  ses  adhérents 
de  faire  une  campagne  active  auprès  de  tous  les 
candidats. 

Nous  venons  enfin  de  recevoir  du  Puy-de-Dôme 
delà  Sarthe,  de  la  Côte-d’Or,  de  la  Nièvre,  etc., 
des  demandes  dû  lettres  d’adhésion  qui  nous  por¬ 
tent  à  penser  que  dans  tous  les  départements 
dont  nous  n’ayons  pas  encore  reçu  de  nouvelles, 
le  Corps  Médical  prend  part  à  notre  action. 


OBSTÉTRIQUE 

Les  hémorrhagies  de  la  délivrance, 

Par  le  Dr  Louis  Dubrisay, 

Ancien  interne  des  hôpitaux, 

Ex-chef  de  clinique  d’accouchement  de  la  Faculté 
de  Paris. 

Le  grand  accoucheur  Paul  Dubois  avait  cou¬ 
tume  de  dire  dans  ses  leçons  que  si  une  chose 
avait  pu  le  faire  renoncer  à  la  pratique  des  ac¬ 
couchements,  c’était  la  gravité  toute  particu¬ 
lière  que  présentent  parfois  les  hémorragies  puet* 
pérales. 

Dans  un  précédent  article,  nous  avons  exa¬ 
miné  quelle  était  la  conduite  à  tenir  pour  le 
praticien  en  présence  d’un  accouchement  spon¬ 
tané  et  d’une  délivrance  normale,  et  si  on  peut 
dire  que  dans  95  %  des  cas  tout  se  passe  sans  le 
secours  de  l’art,  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi. 

Lorsqu’ en  effet  l’enfant  est  né,  spontanément 
ou  artificiellement,  tout  danger  pour  la  femme 
est  loin  d’être  écarté,  et  on  a  dit,  avec  raison,  que, 
d’une  délivrance  bien  conduite,  dépend  souvent 
le  pronostic  des  suites  de  couches.  - 

Quinze  ou  vingt  minutes,  en  moyenne,  après 
l’expulsion  ou  l’extraction  de  l’enfant,  l’utérus  se 
contracte  à  nouveau,  un  peu  de  sang  s’échappe 
hors  des  organes  génitaux,  indiquant  que  le  pla¬ 
centa  se  décolle,  et  bientôt  (sans  entrer  dans  le 
détail  de  la  physiologie  de  la  délivrance),  il  passe 
du  corps  de  l’utérus  dans  le  segment  inférieur, 
qu’il  déplisse,  de  là,  il  est  expulsé  spontanément  ; 
ou  bien  par  une  légère  poussée  faite  sur  le  fond  de 
l’utérus,  il  est  chassé  hors  des  organes  génitaux 
externes.  Voilà  ce  qui  se  passe  dans  les  cas  nor¬ 
maux. 

Malheureusement  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi. 
Sous  l’effet  de  causes  multiples  :  ^ 

Femmes  cardiaques ,  albuminuriques ,  r 

Travail  trop  long  (quelle  qu’en  soit  la  cause).,. 

Utérus  surdistendu  (par  un  excès  de  liquide,  une’ 
grossesse  gémellaire), 

Insertion  du  placenta  sur  le  segment  inférieur 
(placenta  prævia), 

Présence  de  fibromes  dans  la  paroi  utérine,  v 

Administration  au  cours  du  travail  de  chloro¬ 
forme  (qu’on  a  accusé,  un  peu  à  tort,  je  crois,  de 
prédisposer  aux  hémorragies),  etc.,  etc., 

Il  semble  que  le  muscle  Utérin  n’ait  plus  la 
force  de  se  contracter,  ni  de  se  rétracter  :  il  y  a 
inertie  utérine. 

L’utérus, au  lieu  d’être  ferme ,  dur,  est  flasque  et 
mou  et  alors,  au  lieu  d’une  faible  quantité  de 
sang  (500  à  600  grammes),  perdue  en  moyenne 
dans  une  délivrance  normale,  rhémorragie  peut 
atteindre  des  chiffres  beaucoup  plus  considéra- 
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blés,  1.000,  1.200.  1.500  grammes  et  mettre  ra-  ' 
pidement  la  vie  de  la  femme  en  danger. 

Il  faut  savoir  agir  et  agir  vite  . 

Les  hémorragies  de  la  délivrance  peuvent  se 
diviser  en  deux  groupes  : 

A)  Les  hémorragies  immédiates,  se  produisant 
avant  l’expulsion  de  T  arrière-faix  ou  immédia¬ 
tement  après.  Ce  sont  de  beaucoup  les  plus  fré¬ 
quentes  ;  ce  sont  elles  que  nous  aurons  en  vue 
.dans  cet  article. 

R)  Les  hémorragies  secondaires ,  se  produisant 
plusieurs  heures  après  l’accouchement.  Le  plus 
souvent,  elles  se  produisent  parce  que  la  femme  . 
n’a  pas  été  suffisamment  surveillée.  Leur  traite¬ 
ment  consiste  dans  l’évacuation  rapide,  avec  la 
main,  des  caillots  contenus  dans  l’utérus,  suivie 
d’injections  intra-utérines  (à  l’aide  d’une  sonde  à 
double  courant),  à  48°,  faites  avec  de  l’eau  bouil¬ 
lie  ou  du  permanganate  (0,25  pour  mille),  ou  une 
solution  iodo-iodurée  (voir  plus  loin).  Il  est  pré¬ 
férable  de  ne  pas  mettre  de  sublimé  dans  l’utérus. 

Hémorragies  immédiates.  —  Il  faut  s’assurer, 
avant  tout  qu’on  est  bien  en  présence  d’une  hé¬ 
morragie  utérine. 

Le  sang,  en  effet,  peut  provenir  de  la  vulve , 
du  périnée ,  du  vagin ,  du  col  ;  il  suffit  d’examiner 
localement.  En  outre,  dans  tous  ces  cas,  les  con¬ 
tractions  utérines  n’ont  aucune  influence  sur 
l’écoulement  sanguin,  qui  continue  à  se  produire 
en  dépit  de  la  réapparition  du  globe  rassurant 
(corps  de  l’utérus  contracté). 

On  doit  éliminer  également  les  hémorragies  du 
segment  inférieur ,  qui  sont  la  conséquence,  soit 
d’une  déchirure  de  cette  région,  soit  d’une  inser¬ 
tion  vicieuse  du  placenta  :  le  sang  s’écoule  au 
dehors  d’une  façon  continue,  ou  bien  il  s’accu¬ 
mule  dans  le  segment  inférieur  qu’il  distend, 
refoulant  vers  le  diaphragme  le  corps  utérin  petit 
et  dur.  Le  traitement  consiste  essentiellement  en 
l’ablation  des  caillots  et  débris  :  ne  pas  trop 
compter  sur  les  injections  chaudes  et  ne  pas  hési¬ 
ter  à  comprimer  le  segment  inférieur  entre  un 
double  tampon, l’un  utêro-vaginal,  l’autre  abdo¬ 
minal  réunis  par  un  bandage  en  T. 

L’hémorragie  est  bien  due  à  l’inertie  utérine  : 
pour  qu’elle  puisse  se  faire,  il  faut  que  le  placen¬ 
ta  soit  en  partie  décollé,  ou  expulsé  depuis  peu. 

Cette  hémorragie  peut  être  externe ,  interne  ou 
mixte  (c’est  le  cas  le  plus  habituel). 

Les  symptômes  dépendent  d’ailleurs  essen¬ 
tiellement  du  degré  de  l'hémorragie  et  de  l’état 
actuel  de  la  femme  :  une  perte  de  sang  insigni¬ 
fiante  pourrait  être  le  point  de  départ  de  phé¬ 
nomènes  graves  chez  une  accouchée  déjà  affai¬ 
blie  par  des  hémorragies  répétées. 

L’hémorragie  peut  être  silencieuse  :  La  femme 
ne  se  plaint  de  rien  ;  elle  semble  reposer  tran¬ 
quillement,  mais  si  on  vient  à  l’examiner,  on  la 


trouve  pâle,  parfois  sans  connaissance  ;  le  pouf 
eût  rapide  et  petite  parfois  incomptable.  Si  la  perte 
est  abondante,  les  extrémités  sont  froides ,  ainsi 
que  l 'haleine,  les  lèvres  décolorées.  On  découvre 
alors  la  malade  ;  si  l’hémorragie  a  été  externe,  la 
femme  baigne  dans  une  véritable  mare  de  sang, 
S’agit-il  d’une  hémorragie  interne  ?  C’est  à  peint 
si  les  draps  sont  maculés,  mais  en  portant.ja 
main  sur  l’abdomen,  on  s’aperçoit  que  l’utérus 
très  mou,  remonte  bien  au-dessus  de  l’ombilic, 
L’expression  fait  sortir  un  flot  de  sang  liquide 
charriant  des  caillots. 

Dans  d’autres  cas,  l’hémorragie  s’accompagne 
de  troubles  qui  attirent  l’attention  de  la  malade  : 
celle-ci  se  plaint  de  vertiges,  d’éblouissements, 
de  nausées  ;  elles  se  sent  défaillir.  Parfois  elle 
accuse  d’assez  fortes  douleurs  de  reins. 

La  quantité  de  sang  perdue  est  très  variable  : 
elle  peut  varier  de  500  à  1500  grammes. 

Le  pronostic  dépend  de  l'état  général  de  la  fem¬ 
me,  de  la  quantité  de  sang  perdu.  On  peut,  de  toute 
façon,  considérer  comme  grave  toute  hémorragie 
dépassant  800  gr. 

La  mort  peut  être  immédiate,  par  anémie  aigu i, 
par  syncope  ;  elle  peut  survenir  tardivement,  h 
fait  de  l'infection,  toujours  redoutable  chez  les 
femmes  qui  ont  beaucoup  perdu. 

Traitement.  —  Le  traitement  est  préventif 
ou  curatif. 

a)  Préventif  :  Il  faut  empêcher,  dans  la  mesure 
du  possible,  par  la  bonne  surveillance  de  l’ac¬ 
couchement,  l'inertie  utérine  de  se  produire. 

h)  Curatif  :  Le  traitement  curatif  doit  répondre 
à  deux  grandes  indications  : 

1°  Arrêter  l'hémorragie ,  traitement  local  ; 

2°  Combattre  l'anémie  aiguë,  traitement  général; 

1°  Arrêter  l'hémorragie.  —  Le  traitement  local 
consiste  dans  ce  simple  précepte  donné  par  Tar- 
nier  :  il  faut  vider  l'utérus,  pour  favoriser  sa  ré- 
traction  et  sa  contraction. 

La  femme  est  ou  n’est  pas  délivrée.  Si  l’ar¬ 
rière-faix  est  encore  dans  l’utérus,  on  pratique  la 
délivrance  artificielle  et  on  laisse  la  main  dans 
l’utérus,  en  guise  d’excitation,  jusqu’à  ce  qut 
l’organe  se  rétracte  bien. 

Si  la  délivrance  est  faite,  il  faut  encore  intro¬ 
duire  la  main  dans  l’utérus,  pour  en  explorer  la  ( 
cavité  et  le  débarrasser  de  tout  débris  (membra¬ 
nes  ou  placenta),  ainsi  que  des  caillots  qui  le 
distendent. 

On  se  trouvera  bien,  une  fois  l'utérus  vidé, it 
faire  une  ou  deux  injections  sous-cutanées  d’ergo- 
line. 

Dans  la  majeure  partie  des  cas,  cela  suffit, l’hé-  i 
morragie  s’ arrêté,  il  n’y  a  plus  qu’à  faire  une  in¬ 
jection  intra-utérine  avec  un  antiseptique  lai-  I 
ble  (permanganate,  eau  oxygénée,  etc.,  surtout 
pas  de  sublimé ),  et  à  bien  surveiller  l’utérus.  J 
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Si  l’hémorragie  fie  s’arrête  pas,  ou  se  repro¬ 
duit,  on  aura  recours  aux  moyens  suivants  : 

a)  Injections  intra-utérines  d’eau  bouillie  à  48 
ou  50°  faites  avec  une  sonde  à  double  courant. 
Faire  passer  4  ou  5  litres. 

(On  a  proposé  les  injections  de  sérum  gélatiné  : 
elles  sont  très  hémostatiques,  mais  présentent  le 
grand  inconvénient  de  favoriser  l’infection  en 
offrant  aux  germes  un  excellent  milieu  de  cul¬ 
ture). 

b)  Tamponnement  intra-utérin ,  à  la  gaze  stéri¬ 
lisée,  —  Ne  pas  Je  laisser  plus  de  12  heures  pour 
éviter  l’infection. 

c)  Compression  de  l'aorte,  faite  soit  directe¬ 
ment  avec  la  main,  à  travers  l’abdomen,  soit 
avec  une  bande  ou  un  tube  de  caoutchouc  quel¬ 
conque,  fortement  serré  autour  de  la  taille  (Pro¬ 
cédé  de  Momburg). 

les  deux  derniers  procédés  (tamponnement 
et  compression  de  l’aorte)  ne  sont  que  des 
moyens  d’attente,  qui  permettent  d’arrêter 
l’hémorragie  pendant  qu’on  remonte  l’état  géné¬ 
ral  de  la  femme  par  le  traitement  que  nous  al¬ 
lons  indiquer  maintenant. 

2°  Traitement  général,  —  C’est  le  traitement  de 
toutes  les  hémorragies,  aussi  ne  ferons-nous  qu’en 
indiquer  les  grandes  lignes. 

Il  faut  : 

1°  Immobiliser  la  femme,  la  tête  basse,  au  be¬ 
soin  dans  la  position  de  Trendelenburg. 

2°  La  réchauffer. 

3°  Relever  le  tonus  vasculaire  au  moyen  de  : 

b)  Sérum  artificiel,  à  doses  massives,  1  ou  2 
litres  dans  les  24  heures,  en  injections  sous-cuta¬ 
nées  ou  intra-veineuses  (s’il  y  a  urgence). 

b)  Injections  d'éther. 

c)  Injections  de  caféine  ; 

4 a  Activer  l'influx  nerveux  :  huile  camphrée,  al¬ 
cool,  frictions. 

5°  Combattre  l'ischémie  des  centres,  par  la  posi¬ 
tion,  par  l’auto-transfusion  (ligature  des  mem¬ 
bres). 

6°  Ultérieurement,  combattre  l’anémie  consé¬ 
cutive  par  le  sérum,  le  fer,  etc. 

En  dernier  lieu,  on  redoublera  les  précautions 
antiseptiques,  pour  éviter  l’infection,  si  grave, 
chez  les  malades  qui  ont  été  fortement  saignées. 

N.  B.  —  On  se  souviendra  que,  plus  que  toutes 
les  autres  infeetées,  les  femmes  ayant  subi  de 
grandes  pertes  de  sang  sont  susceptibles  d’avoir 
dos  phlébites,  aussi  faudra-t-il  les  surveiller  sé¬ 
vèrement. 
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Accidents  attribués  aux  vers  intestinaux. 

Dans  plusieurs  articles  du  Concours,  nous 
avons  insisté  déjà  sur  les  phénomènes  variés  et 
parfois  inquiétants  produits  par  les  vers  intesti¬ 
naux  :  fausses  méningites,  fausses  fièvres  typhoï¬ 
des,  fausses  coliques  hépatiques,  fausses  appen¬ 
dicites,  vertiges,  crises  d’épilepsie,  d’hystérie, 
d’hallucinations,  palpitations,  prurit,  altération 
des  traits. 

Notre  confrère,  M.  le  Dr  Baros,  de  Bussang, 
vient  de  publier  dans  la  Revue  médicale  de  l’Est 
deux  cas  fort  intéressants  d’accidents  dus  aux 
vers  intestinaux  ou  attribués  par  erreur  à  des. 
helminthes. 

«  L’un  est  celui  d’un  jeune  homme  pris  subite¬ 
ment  de  troubles  cardiaques  graves  ayant  fait 
penser  à  une  affection  de  cet  organe,  alors  qu’il 
ne  s’agissait  que  d’ascarides  lombricoïdes  ;  l’au¬ 
tre  se  rapporte  à  une  fillette  présentant  des  symp¬ 
tômes  de  gastro-eptérite  avec  vomissements, 
diarrhée  et  expulsion  par  l’intestin  d’une  multi¬ 
tude  de  vésicules  transparentes,  à  membrane 
translucide, ovoïdes,  effilées,  à  l’une  dés  extrémi¬ 
tés  ou  aux  deux,  faisant  croire  à  des  œufs  de  vers 
intestinaux  de  forme  bizarre,  dont  l’examen  mi¬ 
croscopique  seul  révéla  la  nature. 

Dans  le  premier  cas,  toute  l’attention  se  con¬ 
centra  du  côté  de  l’appareil  cardio-pulmonaire 
qui  donnait  les  plus  grandes  inquiétudes,  car 
après  une  période  fébrile,  en  même  temps  que  le 
pouls  se  ralentissait  à  43,  la  respiration  se  préci¬ 
pitait,  atteignait  64  par  pinute,  la  température 
restant  très  basse.  Or,  tous  ces  phénomènes  dis¬ 
parurent  rapidement,  dès  le  moment  où  le  malade 
eut  rendu  un  énorme  ascaride. 

Dans  le  second  cas,  il  s’agissait  d’une  fillette 
de  12  ans,  atteinte  de  coliques,  de  diarrhée  sangui¬ 
nolente  avec  état  général  inquiétant  et  qui  rendit 
dans  les  selles  une  quantité  considérable  de  vési¬ 
cules  ovoïdes,  arrondies  à  l’une  de  leurs  extré¬ 
mités,  ressemblant  à  des  grains  d’orge  très  gros¬ 
sis,  qui  ont  conservé  leurs  barbes,  à  liquide  citrin, 
transparen : ,  clair,  entourées  d’une  membrane 
mince  et  translucide. 

Ces  vésicules  bizarres,  qu’on  pouvait  considé¬ 
rer  comme  des  œufs  de  vers,  furent  soumises  à  M. 
le  Dr  Thiry,  chef  du  laboratoire  d’histoire  médi¬ 
cale  naturelle  de  Nancy,  qui  reconnut  par  un 
examen  microscopique  minutieux  que  ces  vési¬ 
cules,  assez  semblables  à  des  échinocoques, 
étaient  simplement  du  parenchyme  d’orange.  Et 
de  fait,  l'enquête  démontra  que  l’exifant  avait 
mangé  abondamment  et  goulûment  des  oranges 
dont  la  pulpe  avau  pris  cette  disposition  singu¬ 
lière  et  que  cette  ingestion  exagérée  était  la 
cause  première  des  accidents  gastro-intestinaux. 

Appareil  de  marche  pour  fractures  de  cuisse 

L’emploi  des  appareils  de  marche  pour  fractu¬ 
res,  si  fréquemment  préconisés  par  M.  le  Dr 
Reclus  n’a  malheureusement  pas  encore  con- 
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qois  l'opinion  et  demeure  encore  inconnu  de  la 
majorité  des  praticiens.  M.  le  Dr  Sa-variaud  de 
l’hôpital  Trousseau,  vient  de  reprendre  la  ques¬ 
tion  et  de  présenter  un  nouvel  appareil  de  mar¬ 
che  pour  fracture  de  cuisse  ( La  Presse  médicale, 
n°  27.).  L’appareil  de  Savariaud  peut  ê'.re  appli¬ 
qué  par  loute  personne  habituée  à  manier  le 
plâtre  e .  les  fractures  ;  il  ne  nécessi  e  aucun  ins¬ 
trument  spécial  pas  même  la  pincette  de  Reclus, 
ni  aucun  tour  de  main  extraordinaire  ;  il  a,  de 
plus,  l’avantage  de  ressembler  tellement  à  l’ap¬ 
pareil  à  étrier  classique  en  matière  de  fracture  de 
jambe,  que  quiconque  est  habitué  à  bien  appli¬ 
quer  l’un  est  à  même  de  très  bien  réussir  l’autre. 
«  Il  faut  réduire  la  fracture  lentement,  sans  pro¬ 
voquer  de  contraction  de  la  part  du  blessé,  c’est- 
à-dire  sans  le  faire  souffrir.  Ensuite,  on  devra 
fixer  le  membre  dans  cette  position  au  moyen 
d’une  botte  d’égoutier  en  plâtre  remontant  jus¬ 
qu’au  pli  génito-crural  et  composée  d’une  attelle 
antérieure  et  d’un  étrier.  C’est  sur  le  bord  interne 
de  cette  botte  que  marchera  le  blessé  lorsque  la 
consolidation  sera  suffisamment  avancée.  Jus¬ 
que-là,  on  le  fera  marcher  avec  des  béquilles,  le 
membre  fracturé  oscillant  dans  le  vide,  et  le 
reste  du  temps,  lorsque  le  malade  sera  couché, 
on  fera  de  l’extension  continue  sur  son  appa¬ 
reil. 

.  «  Cet  appareil  est  indiqué  pour  les  fractures  du 
1  /3  inférieur  et  même  de  la  1  /2  inférieure  du  fé¬ 
mur. 

«  Les  dyscrasies  et  un  état  général  défectueux 
ne  paraissent  pas  une  contre-indication  abso¬ 
lue.  En  revanche,  l’obésité  et  la  trop  grande  mol¬ 
lesse  du  sujet  semblent  devoir  le  faire  rejeter. 
Les  sujets  de  choix  sont  les  sujets  maigres  et 
énergiques,  ce  qui  est  généralement  le  cas  des 
ouvriers.  Toutefois,  un  certain  embonpoint  ne 
constitue  pas  une  gêne  bien  grande,  surtout  s’il 
est  compensé  par  le  désir  de  sortir  au  plus  tôt  du 
lit,  fût-ce  au  prix  d’une  souffrance  très  légère. 
Car,  la  méthode  n’est  point  douloureuse. 

«  Les  fractures  situées  plus  haut  que  le  milieu 
du  fémur  ne  sont  plus  justiciables  de  cet  appa¬ 
reil,  qui  s’arrête  avant  lepli  de  l’aine.,11  faut  alors 
le  compléter  par  un  spica  plâtré, qui  gène  ou  sup¬ 
prime  la  flexion  du  membre  inférieur  etl’attitude 
assise.  Aussi  cet  appareil  ne  présente-t-il  pas  les 
mêmes  avantages  que  le  précédent  ;  il  est  aussi 
plus  difficile  à  appliquer,  et  c’est  pour  ces  deux 
raisons  qu’il  paraît  devoir  céder  le  pas,  en 
règle  générale  à  1  extension,  suivant  la  méthode  de 
Hennequin,  qui  a  fait  depuis  longtemps  ses 
preuves  ». 

Nous  renvoyons  à  l’article  de  la  Presse  médi¬ 
cale  (2  avril  1910)  pour  les  détails  techniques  de 
l’application. 


Traitement  kinésithérapique  de  la  maladie 
de  Little. 

Le  Dr  P.  Kouindjy,  chargé  du  service  de 
rééducation  et  de  massage  à  la  clinique  Charcot 
de  la  Salpêtrière,  a  fait  sur  ce  sujet,  au  récent 
Congrès  international  de  Physiothérapie,  une 


intéressante  communication,  dont  voici  le  résu¬ 
mé  : 

Le  traitement  kinésithérapique  de  la  maladie 
de  Little  (tabès  dorsal  spasmodique)  se  compose 
du  massage  méthodique  et  de  la  rééducation  des 
mouvements  et  principalement  de  la  rééducation 
de  la  marche. 

Le  massage  méthodique  est  appliqué  aux  mus¬ 
cles  en  hypotonie,  afin  de  mettre  leur  tonicité 
au  même  niveau  que  la  tonicité  des  muscles 
contracturés.  D’après  le  principe  du  traitement 
de  la  contracture  musculaire  par  la  méthode 
exposée  dans  un  travail  publié  en  1905,  les  ma¬ 
nœuvres  massothérapiques  ne  sont  appliquées 
qu’aux  groupes  antagonistes  aux  muscles  en  hy¬ 
pertonie.  Cette  application  exige  un  examen  préa¬ 
lable  par  le  masso-diagnostic  pour  déterminer  la 
distribution  topographique  de  la  contracture. 
Cette  distribution  topogaphique  se  présente  à 
peu  près  de  la  façon  suivante  : 

Dans  les  membres  inférieurs,  la  contracture 
occupe  les  muscles  postérieurs  de  la  jambe  :  les 
deux  jumeaux,  le  soléaire,  les  fléchisseurs  des 
orteils  ;  le  biceps  crural,  le  demi-tendineux,  le 
demi-membraneux;  les  adducteurs,  le  droit  inter¬ 
ne  ;  le  jambier  postérieur  et  partiellement  le 
jambier  antérieur.  Dans  les  membres  supérieurs 
la  contracture  attaque  :  le  biceps  brachial,  le 
coraco-brachial,  le  rond  pronateur,  les  fléchis¬ 
seurs  communs  des  doigts,  le  cubital  antérieur, 
l’abducteur  du  pouce,  et  partiellement  le  long 
supinateur,  les  deux  palmaires  et  les  pectoraux. 
Dans  la  région  de  la  nuque,  les  scalènes, antérieur 
et  postérieur,  le  splénius  et  partiellement  le  tra¬ 
pèze-  Parmi  les  muscles  abdominaux,  les  grands 
droits  et  aussi  les  psoasiliaques.  Cette  topogra¬ 
phie  n’est  pas  générale  et  dans  beaucoup  de 
cas,  un  o  _i  deux  groupes  musculaires  seulement 
sont  pris. 

La  contracture  musculaire  dans  la  maladie  de 
Little  présente  trois  phases  :  au  début  et  quand 
l’enfant,  n’a  que  2  ou  3  ans,  la  contracture  se 
présente  sous  forme  de  rigidité  spasmodique  ;  les 
articulations  ne  sont  pas  encore  immobilisées, 
Plus  tard,  à  4,  5  ou  6  ans,  surtout  quand  l’enfant 
fait  des  efforts  continuels  pour  marcher,  la  rigi¬ 
dité  spasmodique  se  transforme  en  contracture 
franche  des  groupes  musculaires,  fléchisseurs  et 
rotateurs  en  dedans.  Dans  la  troisième  phase,  la 
contracture  se  complique  des  rétractions  tendi¬ 
neuses  et  des  difformités  articulaires  et  osseuses. 

Ces  trois  phases  présentent  des  indications  net¬ 
tes  :  massage  méthodique  et  rééducation  des 
mouvements  dansla  première  phase sufiisentjle 
massage  méthodique  de  rééducation  de  la  marche 
doit  se  compléter  par  la  gymnastique  et  le  re¬ 
dressement  manuels  par  traction  du  tendon 
dans  la  deuxième  phase.  Enfin,  dans  la  troisième 
phase,  le  traitement  kinésithérapique  est  suivi 
par  la  ténotomie  et  le  redressement  plâtré  avec 
appareil  amovible,  afin  de  permettre  le  massage 
quotidien  des  muscles  en  hypotonie. 

Le  traitement  kinésithérapique  influence  en 
outre  sur  le  développement  des  facultés  intellec¬ 
tuelles  de  l’enfant  arriéré  et  atteint  de  Little,  con¬ 
tribue  également  à  développer  le  centre  de  la 
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parole,  et  par  conséquent,  rend  à  l’enfant  non 
seulement  la  marche,  mais  aussi  l’intelligence  et 
la  parole. 

Il  doit  être  conduit  avec  méthode  et  persé¬ 
vérance.  Tout  praticien  doit  éviter  de  laisser  le 
petit  little  aux  soins  de  la  nature  et  surtout  de  ne 
pas  attendre  l’âge  de  7  ans  ;  il  doit  commencer  le 
traitement  kinésithérapique  le  plus  tôt  possible 
afin  d’empêcher  l'affection  de  passer  dans  la 
phase  des  contractures  franches.  Tout  retard 
apporté  dans  l’application  du  traitement  kiné¬ 
sithérapique  de  la  maladie  de  Little  entraîne  la 
rétraction  tendineuse  et,  par  conséquent,  les 
difformités  articulaires,  os,  etc. 


La  coqueluche. 

Dans  une  étude  de  la  Pédiatrie  Pratique,  no¬ 
tre  confrère,  M.  Aosset,  exprime  son  étonne¬ 
ment  que  la  coqueluche  soit  si  négligée  par  le 
publie  et  niême  par  les  médecins,  car,  dit-il, 
c’est  souvent  une  maladie  très  grave. 

Tout  d’abord,  elle  amorce  la  tuberculose  en 
préparant  le  terrain  favorable  à  l’ensemence¬ 
ment  du  bacille  ;  elle  provoque  des  désordres 
cardio-vasculaires  (ruptures, dilatations)  qui  peu¬ 
vent  compromettre  à  jamais  le  bon  fonctionne¬ 
ment  de  ces  organes.  Elle  peut  encore  amener 
des  accidents  terribles  d’hémiplégie  et  des  con¬ 
vulsions  chez  des  enfants  d’âge  moyen  (6  à  8  ans). 

C’est  à  peine  s’il  existe  dans  la  science  une 
centaine  de  cas  publiés  d’accidents  paralytiques 
au  cours  de  la  coqueluche  ;  quelques-uns  ont 
été  suivis  d’autopsie,  et,  dans  ces  derniers,  les 
lésions  constatées  ont  été  soit  de  la  congestion, 
soit  des  hémorrhagies,  soit  du  ramollissement. 
Une  des  observations  les  plus  intéressantes  est 
celle  publiée  par  Audéoud  ( Arch .  de  méd.  des 
Enfants,  1900,  p.  159)  qui  constata,  à  la  nécrop- 
sic  de  son  malade,  uneméningo-encéphalite  d’o¬ 
rigine  streptococcique,  par  infection  secondaire. 

Dans  certaines  observations,  on  trouve  noté 
que  les  accidents  convulsifs  se  sont  produits  à 
l’occasion  des  quintes  et  au  cours  de  coquelu¬ 
ches  très  violentes.  Aussi  les  auteurs  ont  cru  de¬ 
voir  interpréter  les  convulsions  et  les  paralysies 
comme  étant  simplement  la  résultante  de  la 
quinte:  l’hémorrhagie  cérébrale  ou  méningée  se 
produisait  tout  simplement  comme  se  produi¬ 
sent,  dans  les  quintes  violentes,  les  hémorrhagies 
nasales  ou  sous-conjonctivales. 

Or,  la  ponction  lombaire  a  montré  d  une  ma¬ 
nière  à  peu  près  incontestable  que  l’infection 
joue  un  rôle  prépondérant. 

«  La  coqueluche  est  une  maladie  infectieuse  ; 
son  agent  spécifique,  encore  inconnu,  doit,  com¬ 
me  tous  les  autres  microbes, agir  sur  les  vaisseaux, 
les  centres  nerveux  et  tous  les  appareils  de  l’é¬ 
conomie,  non  seulement  par  lui -même,  mais  aus¬ 
si  par  les  poisons  qu’il  sécrète.  D  autre  part, 
dans  la  coqueluche, les  infections  secondaires  sont 
excessivement  fréquentes.  Il  est  donc  aisé  de 
concevoir  que,  par  le  microbe  de  la  coqueluche, 
par  d’autres  microorganismes  infectant  secondai¬ 
rement,  il  peut  se  produire  au  niveau  des  centres 


nerveux  des  altérations  vasculaires,  des  inflam- 
mations  méningées,  ou  de  l’encéphalite,  abso¬ 
lument  comme  il  s’en  produit  au  cours  des  diver¬ 
ses  maladies  infectieuses .  » 

«  L’examen  du  liquide  céphalo-rachidien  par 
la  ponction  lombaire  devient,  en  somme, une  re¬ 
cherche  indispensable  dans  les  cas  de  complica¬ 
tions  nerveuses  :  non  seulement,  il  faut  en  faire 
l’examen  microscopique,  mais,  en  cas  de  résul¬ 
tats  négatifs,  on  doit  s’adresser  aux  réactions  de 
Vincent  et  de  Bordet-Gengou. 

«  Car  l’encéphalite  peut  être  causée  non  seule¬ 
ment  par  un  microorganisme,  mais  aussi  par  les 
toxines  secrétées  par  le  microbe.  » 

La  constatation  de  lagravitô  de  la  coqueluche 
doit  nous  inviter  à  rechercher  un  remède  plus 
efficace  que  ceux  employés  jusqu’ici. 

Parmi  les  anciens  remèdes,  il  n’y  a  guère  que 
la  belladone  qui  rende  vraiment  des  services  si¬ 
gnalés  ;  mais  combien  dangereuse  à  manier  si 
l’on  n’est  pas  sur  place  pour  surveiller  son  em¬ 
ploi.  Les  nouveaux  remèdes  sont  l’antipyrine, 
l’æthone,  le  goménol,  ce  dernier  soit  en  inhala¬ 
tions,  soit  en  injections  sous-cutanées. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


La  destruction  des  mouches,  en  hygiène.  —  Les 
poussées  évolutives  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  chronique.  —  Réactions  des  syphilitiques 
à  la  tuberculine..  —  Evacuations  minimes  des 
épanchements  pleuraux.  —  Angioeholite  surai¬ 
guë  guérie  par  le  drainage  du  canal  hépatique. 

Les  hygiénistes  sont  aujourd’hui  d’accord 
pour  faire  jouer  aux  mouches  un  rôle  assez  im¬ 
portant  dans  la  propagation  des  maladies  trans¬ 
missibles,  fièvre  typhoïde,  tuberculose,  etc.  M. 
Léon  Labbé  rappelle,  à  la  tribune  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  quels  sont  les  moyens  les  plus 
efficaces  de  destruction  de  ces  insectes. 

Au  moment  où  les  mouches  font  leur  appari¬ 
tion,  dit-il,  il  suffit  de  répandre  de  l’huile  de 
schiste  dans  les  endroits  où  elles  pullulent  le 
plus  volontiers,  c’est-à-dire  dans  les  latrines, 
fosses  à  purin,  mares  et  fossés,  sur  les  tas  d’im¬ 
mondices,  etc. 

Au  cours  de  l’été,  la  destruction  peut  être 
assurée  dans  les  lieux  habités  en  mettant  à  pro¬ 
fit  la  propriété  que  possède  le  formol  dilué  d’at¬ 
tirer  et  de  tuer  les  mouches.  On  mettra  à  cet 
effet  une  certaine  quantité  de  formol  sur  des 
plats  présentant  une  surface  assez  grande,  dis¬ 
posés  hors  de  la  portée  des  animaux  domestiques. 

—  MM.  Fernand  Bezançon  et  H.  de  Serbon- 
nes  présentent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux 
un  travail  sur  les  caractères  généraux  des  pous¬ 
sées  évolutives  de  la  tuberculose  pulmonaire  chro¬ 
nique. 

Pour  ces  auteurs,  l’histoire  de  la  tuberculose 
pulmonaire,  tout  au  moins  tant  que  la  maladie 
n’est  pas  entrée  dans  la  phase  de  phtisie  confir¬ 
mée,  est  dominée  par  la  notion  d’intermittence, 
de  poussées  évolutives  entrecoupées  de  trêves. 
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Le§  poussées  évQlntiye.S  en  question  sont  ca¬ 
ractérisé, es  pgr  pne  série  d.e  symptômes  et  de  si¬ 
gnes  particuliers  dont  yojpi  les  principaux  : 

a)  La  fièvre,  d’abord.  EUp  est  cyclique,  passe 
par  une  péripde  d’ascension,  qne  période  d’acpié 
et  unp  période  de  fléfervespence.Ele  a  une  allure 
rémittente,  offrant  des  différences  souvent  de 
plus  d’un  degré  entre  la  teinpérature  du  matin  et 
celle  du  soir.  Elle  ne  présente  pas,  en  général, 
de  stade  d’hypp thermie  terminale,  c’est-d-diro 
persiste  après  la  fin  de  la  poussée,  sans  arriver 
ayant  longtemps  à  la  normale. 

b)  La  pression  artérielle,  ensuite.  Basse  habi¬ 
tuellement  dans  la  tuberculose,  elle  s’affaisse 
encore  pour  remonter  légèrement  à  l'époque  de  la 
convalescence. 

c)  Les  éliminations  chlorurées  urinaires.  Gomme 
dans  les  maladies  infectieuses,  on  note  une 
pliase  de  rétention  suivie  d’une  phase  de  déchar¬ 
ges  chlorurées  au  moment  de  la  convalescence. 
La  décharge  est  intense  et  prolongée. 

■  d)  L’expectoration  estnotabiçment accrue  pt 
très  fournie  en  bacilles  de  Koch. 

e)  Les  hémoptysies.  Elles  sont  presque  parfois 
l’unique  symptôme  clinique. 

/)  Les  signés  physiques.’  Ils  offrent  une  symp¬ 
tomatologie  variant  depuis  la  poussée  congestive 
la  plus  légère  jusqu’aux  formes  pneumoniques  et 
pleuro-pneumoniques  graves. 

En  résumé,  la  poussée  évolutive  tuberculeuse 
présenterait  dans  son  ensemble  l’aspect  d’une 
maladie  infectieuse.  Qn  y  retrouve  les  caractères 
des  infections  aiguës  :  température  cyclique, 
abaissement  de  la  pression  artérielle  avec  relève¬ 
ment  à  l’époque  de  la  convalescence,  rétention 
chlorurée  suiyje  de  débâcle,  courffe  leucocytaire 
avec  polynucléose  initiale,  décharges  de  ffacilles 
de  Koch,  etc.  Mais  elle  aurait  une  particularité 
fondamentale  essentielle,  V absence  de  crise.  C’est 
ainsi  que  ni  la  température,  ni  la  tension  arté¬ 
rielle,  ne  reviennent  à  la  normale  avant  un  cer¬ 
tain  temps.  De  même  les  décharges  chlorurées  se 
prolongent. 

L’éffule  de  ces  poussées  (petites,  ou  grandes), 
effez  un  tuberculeux,  constituerait  un  des  meil¬ 
leurs  moyens  de  pronostic,  i’éioigqempnt  des 
poussées  étant  un  signe  favorable,  leur  rappro¬ 
chement  un  indice  de  mauvais  augure. 

—  MM.  Nicolas,  Favre  et  Charlet  rappor¬ 
tent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  le  résultat 
de  leurs  expériences  sur  les  réactions  des  sijphiliti- 
ques  à  la  tuberculine. 

i  Sur  47  syphilitiques,  à  différentes  étapes  de 
leur  infection  et  tous  indemnes  cliniquement  de 
tuberculose, ils  ont  obtenu  44  intradermo-réactions 
très  positives, 2  faibles  et  seulement  une  négative. 
;  Spr  28  syphilitiques,  également  indemnes  de 
tufferculpse,  ils  opt’ obtenu  21  cuti-réactions  posi¬ 
tives,  4  faibles  et  9  négatives. 

Presque  tous  les  syphilitiques  réagissent  donc 
à  la  cuti  et  à  lffnf  ra-dermp-réaçtiQn  à  la  tubercu¬ 
line-  Il  en  est  de  même  (travaux  de  MM,  Bonnet 
et  Arioing)  pour  l’ophtalmo-régction  à  ia  tuber¬ 
culine. 

Par  conséquent,  concluent  MftL  Nicolas,  Fa¬ 


vre  et  Charlet,  au  pu  ne  de  ces  trois  méthodes  nç 
peut  servir  à  disjt ffigner  la  tuberculose  de  la  sy= 
philis.  Pour  le  diagnostic  différentiel  des  lésions 
tuberculeuses  et  Jgs  lésions  syphilitiques,  il  faut 
s’adresser  à  d’autres  procédés-  La  présence  dp 
bacille  de  Koch  cl  l'inoculation  au  cobaye  avec 
constatation  du  bacille  dans  les  lésions  déve¬ 
loppées  chez  ce  dernier  ont  seules  une  valeur 
réelle,  à  ce  point  de  vue, 

— -  MM.  Levy-Valensi  et  Pouzin  communi¬ 
quent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  mé¬ 
moire  relatif  à  l’influence  des  évacuations  mirfi- 
mes  sur  la  résorption  des  épanchements  pleura (g, 

M.  le  Professeur  Roger,  disent-ils,  a  insisté 
souvent  sur  l’atténuation  et  la  disparition  de 
certaines  manifestations  pleuro-pulmonaires  à  la 
suite  de  ponctions  exploratrices.  Il  était  intéres¬ 
sant  d’uapr  systématiquement  de  ce  procédé 
pour  le  traitement  des  pleurésies  séro-fibrineuses. 

Les  auteurs  ont  pratiqué  des  évacuations  mi¬ 
nimes  de  liquide  pleural  (de  2  à  20  centimètres 
cubes)  chez  sept  pintade8  atteints  d’épanchç- 
mept  pleurétique  et  ils  ont  obtenu  dans  cinq  cas 
dp  bons  résultats.  L’épanchement,  à  la  suite  dj! 
cette  simple  médication,  s’est  résorbé.  Dans  un 
cas,  un  épanchement  abondant,  offrant  tous  les 
signes  qui,  d’ordinaire,  indiquent  l’interyention 
d’urgence,  a  disparu  en  trois  jours. 

Dans  la  pratique,  PR  pourra  donc  dan§  certai¬ 
nes  conditions  où  la  ponction  évacuatrice  n’est 
pas  faeüp  (conditions  de  lieu,  appréhensiqnrdu 
malade,  etc.),  ef  off  elle  n’est  pas  urgente,  ès, 
sayer  de  retirer  10  centimètres  cubes  de  liquide 
par  exemple.  31  ce  procédé  n’est  pas  infaillible,  ff 
est  au  moins  facile  et  moffensif .  Si  la  résorption pp 
se  prqduit  pas,  il  sera  toujours  temps’ d’avoir 
recours  à  l’évacuation- 

Peut-être  l’extraction  de  quelques  centimè¬ 
tres  cubes  de  liquide  joue-t-elle  un  rôle  dans  je§ 
effets  obtenus,  par  Gilbert  (de  Genève)  avec  «g 
méthode  autp-sérothérapique  de  traitement  çffs 
pleurésies:  Cette  méthode  consiste  à  retirer  4?ux 
centimètres  cubes  de  liquide  pleural  et  à  l’iïtjeç- 
ter  sous  la  peau. 

—  MM.  Lp jars  et  Siredey  rapportent  à  lg.' 
Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas  d’angio- 
cholite  s.uraiguë  traitée  ét  guérie  par  le  drainage 
du  canal  hépatique. 

Le  point  intéressant  de  l'observation  réside 
dans  la  gravité  même  de  l’état  de  la  malade  dont 
la  situation  semblait  désespérée.  D’élévation  de 
la  température  qui  dépassait  40  degrés,  la  fré¬ 
quence  du  pouls  au-dessus  de  140  à  la  minute,  la 
sécheresse  de  la  langue,  l’aspect  vitreux  des 
yeux,  tout  semblait  indiquer  un  cas.  d’ictère 
grave  fatalement  mortel,  une  fin  imminente, 
Le  résultat  de  cette  intervention  in  extremis  \ 
dépassé  toute  espérance.  Dès  que  le  drainage  bi¬ 
liaire  (hepatiçus  drainage  de  Kehr)  fut  établi, 
les  accidents  S’amendèrent  et  en  peu  de  temps ff 
santé  est  redevenue  florissante. 

M-  Lejars  conclut  que  dans  les  angiqcholites 
suraiguës,  menaçantes,  il  ne  faut  pas  craindre 
d’opérer  en  pleine  crise,  en  plein  danger,  parce 
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qiie,  de  l’intervention,  procèdent  les  meilleures’ 
chances  de  salut. 

P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 

Traitement  de  la  couperose,  . 

Par  le  Dr  R.  Martial. 


Suivant  le  teint  de  la  peau  on  ajoute  ou  on 
n’ajoute  pas  1  d’ichthyol  pour  9  partiesde  poudre. 
L’ichthyol  ayant  l’inconvénient  de  n’être  pas 
bien  odorant,  on  peut  le  remplacer  par  la  même 
quantité  de  Thiol  ou  de  Thigénol  qui  est  sans 
odeur. 

L’excè3  de  poudre  est  enlevé. 

Danslescas  trèslégers.le  poudrage  seul  pourra 
être  employé,  mais  alors  la  formule  de  la  poudre 
sera  : 


La  couperose  —  et  nous  parlons  ici  dé  la  cou¬ 
perose  simple  non  compliquée  d’acné  ni  de  rhino- 
phyma  —  caractérisée  par  une  rougeur  diffuse 
de  la  face  plus  où  moins  intense  et  par  le  déve¬ 
loppement  d’un  réseau  vasculaire  plus  ou  moins 
étendu,  mais  toujours  très  visible,  est  une  affec¬ 
tion  qui  désole  beaucoup  de  nos  patientes, parce 
qu’elle  les  atteint  directement  dans  leur  coquet¬ 
terie,  précisément  dans  la  période  d’années  où 
Ton  doit  être  sinon  ni  failliblement  jolie,  dumoins 
toujours  avenante.  Le  praticien  est  sûr  de  la 
reconnaissance  de  la  consultante  s’il  peut  lui 
conseiller  et  le  diriger  un  traitement  efficace. 

Le  traitement  de  la  couperose  comporte  :  une 
thérapeutique  externe  et  un  régime  diététique. 


Poudre  culicolore .  8  parties 

Soufre  précipité .  1  partie 

Iclithyol  ou  thiol  ou  thigénol .  1  partie 


Dans  les  cas  graves,  le  traitement  de  fond  reste 
le  même,  mais  l’action  de  la  pâte  ci-dessus  indi¬ 
quée  n’étant  que  superficielle,  on  peut  être  con¬ 
duit  à  employer  une  pâte  plus  énergique  dont  il 
faut  déjà  davantage  surveiller  l’action  : 

Uâ  5  gr. 


En  cas  d’irritation  après  une  ou  plusieurs  ap¬ 
plications  nocturnes,  cesser  immédiatement  et 
appliquer  la  pâte  de  Lassar. 


Résorcine . 

Iclithyol . 

Acide  salicylique. 
Vaseline  blonde. . 


Traitement  externe.  —  Il  a  été  établi  avec  pré¬ 
cision  par  Unna,  le  célèbre  dermatologiste  de 
Hsimbourg.  Dans  les  cas  les  plus  légers  on  pourra 
prescrire  la  pâte  suivante  que  l’on  colorera  en 
rouge  en  ajoutant  1  %  de  cinabre,  afin  de  pou¬ 
voir  l’appliquer  aussi  bien  dans  la  journée  que  la 
nuit. 

Oxyde  de  zinc  .  14  gr. 

Soufre  précipité .  10  gr. 

Ceyssatite  (ou  terre  fossile) .  4  gr. 

Huile  benzoïnée .  12  gr. 

Axonge  benzoïnée .  60  gr. 

Il  y  a  un  principe  général  qu’il  faut  observer 
pour  l’application  de  cette  pommade  comme  de 
n’importe  quelle  autre,  dans  le  traitement  de  la 
couperose  :  elle  doit  être  étalée,  sans  pression  ni 
frottement.  Pour  rendre  cet  étalement  plus  aisé 
on  ajoute  à  la  pommade  5  %  de  vaseline. 

On  applique  cette  pâte  le  soir  après  nettoyage 
de  la  peau  avec  de  l’eau  chaude  et  on  enveloppe 
la  figure  avec  de  la  gaze  souple. 

On  peut  en  mettre  le  jour  ou  remplacer  l’ap¬ 
plication  du  jour  par  un  poudrage  avec  la  poudre 
ci-dessous.  Pour  que  cette  poudre  tienne,  il  faut 
Se  contenter  d’essuyer  la  pommade  appliquée  la 
nuit  avec  un  tampon  de  gaze  souple  et  sec  ;  ce 
qai  reste  de  la  pommade  après  l’essuyage  laisse 
encore  assez  de  graisse  sur  la  peau  pour  fixer  la 
poudre  : 

Poudre  cuticolore  : 

Bol  rouge .  0.5  . 

liol  blan.- .  2.5 

Carbonate  do  magnésie .  4. 

Amidon  en  poudre .  8. 

Oxyde  de  zinc .  5. 


Vaseline. ..... 

Lanoline . 

Amidon . . 

Oxyde  de  zinc 

jusqu’à cë  que  la  peaüsoit  complètement  calmée, 
puis  reprendre. 

Enfin,  dans  les  cas  très  graves,  on  fait  usage 
de  pâtes  fortes  qui  exercent  une  action  exfo¬ 
liante.  Mais  l’application  de  ces  pâtes  ne  peut 
guère  se  faire  que  lorsque  le  malade  reste  sans 
cesse  sous  l’œil  du  médecin-spécialiste,  dans  une 
maison  de  santé; elles  sont  d’un  maniement  diffi¬ 
cile,  qui  exige  une  réelle  compétence  dermatolo¬ 
gique  et, de  la  part  de  la  malade, la  volonté  de  ne 
pas  sortir  pendant  quelque  temps.  Ce  traitement 
sort  évidemment  du  domaine  de  la  pratique  cou¬ 
rante  et  nous  n’en  parlerons  pas  davantage  ici. 

Mais  il  y  a  un  traitement  complémentaire  qui 
peut  le  remplacer  et  qui  est  beaucoup  plus  à  la 
portée  du  praticien  aussi  bien  dans  les  villes 
que  dans  un  certain  nombre  de  campagnes.  Il 
suffit  d’avoir  une  petite  batterie  d’accumula¬ 
teurs  que  Ton  fait  recharger  à  l’usine  la  plus  voi¬ 
sine.  Ce  traitement,  c’est  ï’électrolyse  puncti¬ 
forme. 

Lorsque  le  visage  a  été  bien  décongestionné  par 
les  pâtes  et  la  poudre  et  qu’il  ne  reste  plus  que  les 
plus  grosses  et  1  ;3  plus  visibles  des  télangiecta- 
sies  veineuses,  on  peut,  en  un  nombre  de  séances 
variable  suivant  l’endurance  de  la  patiente, 
achever  de  débarrasser  le  visage  de  ces  rougeurs 
disgracieuses. 

Il  faut  avoir  des  aiguilles  très  fines,  en  platine 
ou  on  acier  aussi- fines  que  celles  d’une  couturière, 
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prolongées  d’un  chas  qui  permet  de  les  emmancher 
sur  un  porte-aiguilles  ihuüid’ unboutoninterrup- 
teùrde  courant.  Ônrelie  l’aiguille  à  labdtlerie  de 
manière  à  opérer  avec  îe  pôle  négatif .  On  pique  cha¬ 
que  vaisseau  sur  toute  sa  longueur,  en  autant 
de  points  qu’il  faut  et  en  ne  laissant  jamais  pas¬ 
ser  un  courant  de  plus  de  i  i /2 à 2 milliampères 
d’intensité:  On  pique  très  légèrement,  car  ces 
vaisséaux  sont  très  superficiels,  l’opéfation  exige 
surtout  une  grande  légèreté  des  mains.  On  enlève 
l’aigüillë  dès  l’instant  où  on  aperçoit  sur  là  peau, 
à  la  pointe  de  l’aiguille,  une  petite  mousse  hlan- 
che.Lorsqu’.on  a  suffisamment  de  pratique  on  peut 
ai'ïiver  à  faire  ainsi  jusqu’à  150,  200  et  quelque¬ 
fois  mêinë  plus  de  piqûres.  Cela  dépend  aussi  du 
courage  de  là  patiente.Au  bout  d’un  nbhibre  de 
piqûres  variable,  le  visage  devient  très  rouge  et 
l’opérateur  doit  s’arrêter  parce  qu’il  n’y  voit 
plus  que  du  rouge. 

L’opération,  pour  avoir  toute  son  efficacité,  ne 
doit  pas  être  répétée  plus  souvent  que  tous  les 
cinq  jours.  C’est  ce  que  la  pratique  m’a  enseigné. 

Au  bout  d’un  nombre  dé  séàUcë's  variable  sui¬ 
vant  rihtënsité  de  là  maladie  :  de  8  à  x,  Ori  df^ 
rive  à  rendre  à  la  peau  Uh  a&pect  tantôt  absolu¬ 
ment  normal,  tantôt  fort  acceptable,  et,  en  tout 
cas,  toujours  beaucoup  plus  présentable  qu’avant 
le  traitement. 

Traitement  interne.  —  Il  consiste  dans  le  trai¬ 
tement  soigneux  de  la  Constipation  et  dans  l’ob¬ 
servance  d’un  régime  qui  se  rapprochera  le  plus 
possible  du  régime  Vég'tarien  absolu*  auquel  il 
faut  quelquefois  recourir.  De  plus,  la  patiente 
évitera  soigné  usemelit-,  même  dans  le  régime  Vé¬ 
gétarien,  les  plats  qu’elle  sait  lui  être  funestes  ; 
elle  les  Connaît  et  les  indiquera  elle-même  au  mé¬ 
decin.  Quant  au  traitement  de  la  constipation, 
•éü  y  emploiera  méthodiquement  tous  les  moyens 
connue. 


Etrange  traitement  de  la  migraine.—  Cette  théra¬ 
peutique  h’ést  guère  à  conseiller  à  nos  clients.  Dans  les 
Mérrioïrës  d'icà  Pahmaniiste  (chapitre  XV),  le  peintre 
Charles  Castellani  â  'écrit  ces  lignes  :  «  A  Vienne  (où 
CasteUani  était  allé  installer  un  panorama  repro¬ 
duisant  le  dernier  jour  de  la  Commune),  à  Vienne, 
dit-iî,  il  hé  m’arriva  rîèîi  de  remà'r quàblè,  ni  de  fâ¬ 
cheux  ;  si,  je  rire  trompé  :  je  tombai  du  faite  de  mon 
échafaudage  roülant,  de  là  hauteur  de  quatorze  mè¬ 
tres  environ  ;  je  ne  me  fis  aucun  mal  ;  je  dirai  pres¬ 
que  :  au  contraire,  j’avais  une  forte  migraine  que  cet 
accident  fit  passer  tout  net.  Ce  fut  mon  employé 
seul.  François  Wonters,  qui  eut  à  souffrir  de  ma 
chute  ;  il  se  cassa  un  doigt  en  essayant  de  me  retenir  ! 
Je  lui  ternis  son  doigt  instantanément,  de  travers  du 
reste,  comme  beaucoup  de  docteurs  auraient  pu  faire». 


MALADIES  NERVEUSES 


Une  eaiise  peu  connue  d’insomnie, 

Par  le  Dr  A.  Trousseau, 

Médecin  dé  là  clinique  dés  Qülnzë-Vingts. 

J’ai  été  souvent  frappé  de  l’influence  que  peu¬ 
vent  exercer  sur  l’insomnie  les  anomalies  de  ré¬ 
fraction  oculaire,  et  je  Suis  persuadé  que  la  mise 
au  point  de  cette  question  est  de  nature  à  inté¬ 
resser  les  médecins*  qui  ont  souvent  tant  dfe  peiné 
à  préciser  la  cause  do  l’insomnie  et  à  diriger 
contre  elle  une  thérapeutique  rationnelle. 

Voici  l’histoire  dû  premier  sujet  qui  a  éveillé 
mon  attention  et  m’a  forcé  à  constater  l’action 
des  troublés  dé  réfraction  sur  le  sommeil. 

Il  y  a  trois  ans,  on  me  conduisit  un  jeune  hom¬ 
me  de  dix  -sept  ans  qui  venait  de  passer  son  bac¬ 
calauréat  et  se  préparait  à  St-Gyr.  Il  avait  tou¬ 
jours  joüi  d’üne  bonne  santé; mais  surmené  par 
ses  études  et  assez  nerveux,  ii  était  depuis  quel¬ 
ques  Semaines  presque  constamment  privé  de 
sommeil.  C’est  à  peine  s’il  dormait  deux  heures 
par  nüit,  ne  se  reposant  qü’aü  matin  et  se  réveil¬ 
lant  avec  des  maux  de  tête  qui  rendaient  pëhlilè 
et  infructueuse  la  journée  suivante.  Lés  pâfehfs, 
fort  inquiets,  avaient  d’abord  consulté  leilf  mé¬ 
decin  habituel,  qui,  attribuant  le  manque  dé 
sommeil  à  des  troublés  dyspeptiques,  avait  jîfts- 
crit,  sans  résultat,  un  régime  sévère,  puis  avait 
ensuite  ordonné  un  repos  relatif  consistant  dans 
une  réduction  notable  des  heures  de  travail,  for¬ 
mulant  encore  de  temps  en  temps  quelques  pré¬ 
parations  hypnotiques  impuissantes  à  rétablir  le 
cours  régulier  du  sommeil.  Ils  avaient  ensuite 
conduit  leur  fils  à  un  spécialiste  des  maladies  ner¬ 
veuses,  qui  avait  laissé  flotter  son  diagnostic  en¬ 
tre  la  neurasthénie  et  des  prodromes  ménihgiti- 
ques  ;  sachant  que  parfois  l’examen  des  yeui 
peut  éclairer  le  diagnostic,  ils  s’étaient  enfin  dé¬ 
cidés  à  m’amener  le  malade. 

Celui-ci  n’offrait  aucune  réaction  douteuse  du 
côté  des  pupilles  et  avait  un  fond  d’œil  normal, 
mais  il  était  hypermétrope  de  2*50  dioptries.Je 
prescrivis  pour  le  travail  les  verres  convenables  ;  J 
et  comme  il  m’avait  été  dit  que  le  sujet  dormait 
mieux  le  dimanche  soir  et  qu’il  s’abstenait  abso¬ 
lument  de  tout  travail  ce  jour  férié,  j’émis  l’idée 
que  l’usage  des  verres  supprimant  les  troubles  | 
accommodatifs  et  la  fatigue  qui  en  résulte,  ra¬ 
mènerait  peut-être  un  sommeil  régulier. 

Pour  que  l’expérience  fût  concluante,  je  fis  re-  . 
prendre  les  études  en  supprimant  tout  régime, 
tout  hypnotique  et  en  exigeant  que  le  süjet  ne 
lise  pas  une  ligne  sans  ses  Verres.  Le  résultat  ne  se 
fit  pas  attendre  ;  au  bout  de  quatre  ou  cinq  jours, 
le  sommeil  reparut  régulier,  et  le  réveil  fut  exempt 
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de  céphalalgie.  Depuis,  le  jeune  homme  à  pu  con¬ 
tinuer  ses  études  êt  a  été  reçu  aisément  à  St-Cyr. 

Si  ce  fait  très  démonstratif  par  lui-même  était 
isolé,  il  n’aurait  qu’une  valeur  relative,  puisqu’on 
pourrait  invoquer  l’influence  du  régime  suivi  et 
du  repos  relatif  observé  et  n’admettre,  par  suite, 
qu’un  phénomène  neurasthénique  •;  mais  depuis 
l’époque  où  il  s’est  produit,  j’ai  souvent  recueilli 
des  observations  analogues  ;  j’en  citerai  quelques 
unes  encore  comme  exemples. 

Enfant  de  onze  ans,  dut  être  retiré  du  collège 
parce  qu’il  avait  tout  à  fait  perdu  le  sommeil  et 
était  resté  parfois  trois  ou  quatre  nuits  consécuti¬ 
ves  sans  dormir.  Je  trouve  chez  lui  un  astigma¬ 
tisme  myopique  à  axe  horizontal  de  • —  1,25  D.  Je 
prescris  les  verres,  fais  reprendre  les  études  et 
l’enfant  retrouve  un  excellent  repos  nocturne. 

Une  institutrice  de  vingt-deux  ans,  myope  de 
6  D.,  avec  une  insuffisance  des  muscles  droits 
internes  de  3°,  est  atteinte  de  fréquentes  insom¬ 
nies  qui  disparaissent  avec  l’emploi  pour  le  tra¬ 
vail  d’un  verre  sphérique  —  2,50  D.  accompagné 
de  prismes  à  base  interne. 

Un  commerçant  appelé  à  siéger  au  tribunal  de 
commerce,  et,  par  suite,  obligé  à  un  surcroît  de 
besogne,  ne  peut  s’endormir  que  très  tard  et  pour 
quelques  heures  seulement,  le  travail  du  soir  lui 
étant  particulièrement  pénible  ;  il  se  couche  et 
se  réveille  avec  des  migraines,  et  pourtant 
presbyte,  il  porte  des  verres  +  2  D.,  pour  le 
travail.  Je  l’examine  et  trouve  chez  lui,  outre  sa 
presbytie,  un  astigmatisme  hypermétropique 
fort  de  3  D.  ;  après  correction,  les  phénomènes 
morbides  disparaissent. 

Je  né  veux  pas  insister  sur  l'énumération  un 
peu  sèche  de  plusieurs  cas  analogues,  et  j  e  vais 
chercher  à  préciser  les  symptômes  qui  peuvent 
mettre  sur  la  voie  de  cette  cause  d’insomnie  et 
les  conditions  qui  paraissent  la  déterminer. 

Celle-ci  survient,  en  général,  chez’ un  enfant 
ou  un  jeune  sujet,  à  la  période  des  études  et  du 
surmenage  oculaire.  Elle  est  souvent  précédée  de 
fatigues  pendant  le  travail  ou  la  lecture  ;  de  mi¬ 
graines  ou  de  céphalée  qui,  rares  d’-abord,  devien¬ 
nent  de  plus  en  plus  fréquentes. 

,  Le  malade  ne  dort  pas  ou  ne  s’endort  qu’au 
matin  pendant  deux  ou  trois  heures  ;  il  se  réveille 
avec  des  maux  de  tête,  et  l’insomnie  dure  plu¬ 
sieurs  jours  de  suite  ;  parfois,  elle  s’amende  s’il  y 
a  suppression  de  travail  du  soir  ;  et  presque  tou¬ 
jours  la  nuit  est  excellente,  qui  suit  une  journée 
de  repos  complet. 

Ces  caractères  ne  sont  pas  tout  à  fait  assez  nets 
pour  différencier  l’insomnie  due  au  surmenage 
intellectuel  de  celle  qui  provient  des  troubles  de 
réfraction  ;  l’examen  des  yeux,  la  constatation  du 
trouble,  les  suites  heureuses  de  la  correction,  per¬ 
mettent  de  préciser  le  diagnostic  qu’on  devra 
soupçonner  toutes  les  fois  qu’on  n’aura  pas  dé¬ 
couvert  une  cause  précise  à  l’insomnie  et  qu’au¬ 


ront  échoué  les  moyens  qui  habituellement  sont 
dirigés  contre  elle. 

Pourquoi  tous  les  sujets  atteints  de  troubles  de 
réfraction  ne  sont-ils  pas  atteints  ? 

Suivant  certaines  prédispositions  mal  déter¬ 
minées,  ces  troubles  sont  plus  ou  moins  bien  sup¬ 
portés.  Il  existe  des  individus  qui  peuvent  four¬ 
nir  un  travail  actif  sans  employer  de  verres,  mal¬ 
gré  la  présence  chez  eux  de  l’hypermétropie  ou 
de  l’astigmatisme  ;  d’autres,  avec  une  amétropie 
de  même  degré,  sont  incapables  de  lire  quelques 
lignes  sans  correction  ;  d’autres  peuvent  abuser 
de  leurs  yeux  pendant  des  années  jusqu’au  jour 
où  leur  altération  n’étant  plus  compensée  par  le 
jeu  accommo  datif,  surviennent  les  migraines, 
l’insomnie  qui  cèdent  au  port  des  lunettes. 

Le  nervosisme,  les  émotions,  le  surmenage,  les 
maladies,  spécialement  les  fièvres  éruptives  chez 
les  enfants,  sont  les  raisons  secondes  de  l’éclosion 
des  troubles,  la  raison  primordiale  étant  toujours 
l’état  de  la  réfraction  oculaire  dont  on  ne  devra  ja¬ 
mais  négliger  l’étude  chez  les  sujets  qui  travail¬ 
lent  et  ne  dorment  pas. 


THÉRAPEUTIQUE 

Comment  on  doit  rechercher  les  signes 
de  dilatation  gastrique. 

Par  le  Dr  Landre. 

Pour  examiner  un  malade  souffrant  de  l'es¬ 
tomac,  il  iaut  tout  d’abord  le  faire  étendre  sur 
un  lit  ou  une  chaise-longue,  puis  on  lui  dit  de 
respirer  librement  et  largement  afin  d’empêcher 
la  conlraction  des  muscles  -abdominaux. 

Quelquefois  la  seule  inspection  permet  de 
constater  le  gonflement  de  la  région  stomacale. 
L'organe  peut  même  faire  une  saillie  apprécia¬ 
ble  et  se  dessiner  sous  la  peau.  Certains  auteurs 
(Kussmaul)  ont  vu  ainsi  le  mouvement  des  con¬ 
tractions  péristaltiques  de  la  paroi.  Mais  ce  si¬ 
gne  de  dilatation  est  extrêmement  rare. 

La  percussion  donne  de  meilleurs  résultats, 
car  elle  permet  de  préciser  les  limites  de  la  ca¬ 
vité  gastrique.  Pour  déterminer  la  limite  supé¬ 
rieure  on  percute  du  poumon  vers  l'estomac  ; 
pour  la  limite  inférieure  on  percute  de  l’abdomen 
vers  l’estomac.  Il  faut  ici  se  garder  ;de  confon¬ 
dre  la  sonorité  du  côlon  avec  le  tympanisme 
gastrique  ;  celui-ci  est  plus  bruyant,  plus  éten¬ 
du. 

Si  l’on  percute,  comme  l’indique  le  prof.  Bou¬ 
chard  avec  des  pièces  de  monnaie  et  en  ausoul- 
tant  en  même  temps,  on  délimite  encore  mieux 
l’organe. 

Il  faut  rechercher  ensuite  l’existence  du  cla¬ 
potage.  On  y  arrive  par  deux  procédés  commo¬ 
des  :  la  succussion  partielle  digitale  et  la  succus¬ 
sion  hippocratique. 

En  déprimant  brusquement  par  quelques 
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secousses  rapides  la  région  gastrique  avec  l’ex¬ 
trémité  des  doigts  on  perçoit,  s’il  y  a  du  liquide, 
le.  bruit  de  clapotage.  On  recherche  ce  même 
bruit  avec  la  succussion  hippocratique  en  pre¬ 
nant  entre  les  deux  mains  le  thorax  du  malade 
et  en  lui  imprimant  quelques  secousses.  On 
procède  d’ailleurs  de  la  même  façon  pour  la 
recherche  de  ce  signe  dans  le  pneumothorax. 

Pour  faciliter  la  recherche  du  clapotage  oh 
peut  faire  boiie  au  malade  un  verre  d’eau  et  la 
succussion  se  produira.  L’introduction  de  mé¬ 
langes  fermentescibles  est  inutile  et  peut  deve¬ 
nir  dangereuse  dans  le  cas,  par  exemple,  de  lésion 
ulcéreuse. 

Voici  quelques  chiffres  permettant  de  se  ren¬ 
dre  compte  soit  de  la  distension,  soit  de  la  dila¬ 
tation  gastrique  :  à  l’état  normal,  la  sonorité  de 
l’estomac  est,  dans  le  diamètre  vertical,  de  11  à 
14  centimètres  chez  l’homme  et  de  10  chez  la 
femme  ;  elle  est  dans  le  sens  horizontal,  de  21 
centimètres  chez  l’homme,  de  1 8  pour  la  femme. 

Chez  les  distendus  l’augmentation  de  la  sonori¬ 
té  se  fait  en  haut  vers  le  thorax, chez  les  dilatés 
elle  se  produit  en  bas. 

En  règle  générale,  sera  dilaté  tout  estomac 
qui,  à  jeun,  descend  au-dessous  de  la  ligne  de 
l’ombilic,  tout  estomac  présentant,  à  jeun,  du 
clapotage  au-dessous  de  cette  ligne  (Bouchard). 

Y  a-t-il  stagnation  des  liquides  ?  C’est  là  une 
recherche  importante  à  faire,  car  clic  renseigne 
sur  l'affaiblissement  de  la  motricité  de  l’organe. 
On  y  procède  en  introduisant  la  sonde,  5,  6  ou 
7  heures  après  un  repas  ordinaire  de  façon  à  se 
rendre  compte  s’il  y  a  encore  du  liquide.  Nor¬ 
malement,  il  ne  doit  pas  y  en  avoir.  On  fait  en¬ 
core  un  lavage  de  l'estomac  à  jeun  et  on  voit 
ainsi  s’il  y  a  du  liquide  ou  des  parcelles  alimen¬ 
taires  dans  le  résidu. 

L’épreuve  du  salol  est  plus  commode.  Après 
avoir  fait  absorber  au  malade  1  gr.  de  salol,  on 
recherche  dans  l’urine  l’acide  salicylique  résul¬ 
tant  de  sa  décomposition  par  le  suc  pancréati¬ 
que. On  ajoute  à  l’urine  quelques  gouttes  de  per- 
chlorure  de  fer  et  si  elle  prend  une  coloration 
violette  c’est  qu’eile  contient  de  l’acide  salicy¬ 
lique.  Or,  cette  coloration,  à  l’état  normal,  doit 
apparaître  50  minutes  après  l’ingestion. 

Dans  la  dilatation  de  l’estomac  il  existe  des 
phénomènes  putrides  souvent  très  développés  et 
qui  concourent  à  entretenir  ou  à  développer  par 
l’expansion  gazeuse  la  lésion.  C'est  contre  ces 
fermentations  anormales  que  doit  agir  le  théra¬ 
peute  tout  en  stimulant  la  contractilité  de  la  fi¬ 
bre  musculaire. 

La  désinfection  rapide  et  sérieuse  de  l’esto¬ 
mac  s’obtient  par  la  fermentation  oxygénée.  On 
fait  absorber  au  malade  à  la  fin  de  chaque  re¬ 
pas  10  gouttes  des  deux  corps  (réducteur  et  ré¬ 
duit)  qui  composent  l’oxyol  et  par  ce  moyen  on 
détermine  une  production  d’oxygène  naissant 
progressive  et  illimitée  qui  modifie  rapidement 
la  septicité  locale. 

Cette  substance  vanadique  (l’oxyol)  n’a  pas 
d’inconvénients,  elle  empêche  l’apparition  des' 
nausées,  des  vomissements  et  des  éructations 
nidoreuses.  Quelques  auteurs  pensent  aussi  que 


ce  remède  agit  favorablement  sur  la  tunique 
musculaire  dont  il  excite  la  contraction. 

L’usage  des  amers  et  de  la  noix  vomique  est 
encore  nécessaire,  mais  leur  action  ne  paraît  don-, 
ner  toute  sa  valeur  qu  après  la  désinfection;  lo-' 
cale  et  la  modification  du  milieu  gastrique.  Il 
faut  tout. d’abord  transformer  le  contenu  pour 
modifier  le  contenant.  Après  la  première  action 
thérapeutique,  l’appétit  revient,  les  digestions) 
sont  plus  faciles  ;  il  n’y  a  plus  de  tympanisme;) 
L’oxygène  produit  par  le  vanadium  n’est  pas 
qu’un  désinfectant,  il  est  aussi  un  puissant  orexi- 
que,  un  eupeptique  et  en  aucun  cas  il  n’a  de 
contre-indications. 
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Loi  du  14  avril  1910  modifiant  le  paragraphe 
lfr  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine. 

Article  unique.  —  Le  paragraphe  1er  de  Parti-S 
cle  9  de  la  loi  du  30  novembre  18. >2  est  ainsi  ;; 
modifié  : 

«  Les  docteurs  en  médecine,  les  chirurgiens» 
dentistes,  les  accoucheuses,  sages-femmes,  sont! 
tenus,  dès  leur  établissement  et  avant  d’ac- 
complir  aucun  acte  de  leur  profession,  de  faire**;- 
enregistrer,  sans  frais,  leur  titré,  à  la  préfecture 
ou  sous-préfecture,  au  greffe  du  tribunal  civil v 
de  leur  arrondissement  et  de  le  faire  viser  à  la- 
mairie  du  lieu  où  ils  ont  leur  domicile.  Et,  s’il  - 
s’agit  de  débutants  n’étant  pas  encore  en  pos¬ 
session  de  leur  titre  ou  diplôme,  ils  devront 
faire  enregistrer  et  viser,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  le  certificat  provisoire  qui  leur  a  été  dé¬ 
livré  par  la  faculté  ou  par  l’école  professionnelle 
dûment  autorisée.  » 


LE  IIP  CONGRÈS  DES  PRATICIENS 


Après  les  discours  d’usage  et  les  formalités 
de  la  séance  d’ouverture,  le  Congrès  a  abordé 
la  discussion  du  rapport  du  Dr  Bolliet,  de  Lyon, 
sur  le  libre  choix  et  les  sociétés  de  secours  mutuels. 
Ce  rapport  était  une  enquête  destinée  à  mon¬ 
trer  où  en  était  la  question  de  l’organisation  des 
services  médicaux  mutualistes. 

Le  Dr  Bolliet,  qui  est  bien  le  médecin  qui  con¬ 
naît  le  mieux  les  questions  de  la  Mutualité,  qui 
a  rédigé  des  rapports  dans  les  précédents  Con¬ 
grès  qui  sont  de  véritables  monuments  élevés, 
pour  l’instruction  des  médecins  et  des  mutua¬ 
listes  et  où,  nous  et  bien  d’autres,  avons  appris 
ce  que  nous  savons  de  la  Mutualité,  le  Dr  Bol¬ 
liet  était  bien  l’homme  le  plus  apte  à  donner  des 
conseils,  à  proposer  des  solutions  pratiques.  Nul 
n’ignore  que  c’est  lui  qui  est  parvenu  à  apaiser 
à  Lyon  le  conflit  médico-mutualiste  et  à  y  réali- 
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Sêr  üttfe  ôfjpffiisatibii  MrisïâMhte  'basée  sur  te 
libte  'choix. 

Le  rapporteur,  tout  en  regrettant  le  nombre 
assez  faible,  des  réponses  obtenues  pour  son 
enquête  (un  tiers  seulement  des  secrétaires  dé  syn¬ 
dicats  ont  daigné  lui  écrire  malgré  une  lettré 
dé  rappel),  constaté  que  la  source  de  tous  tes  coii- 
llits  et  le  véritable,  obstacle  au  libre  choix  du 
médecin  est  la  faiblesse  des  cotisations  mutua¬ 
listes;.  Il  en  conclut  à  la  uécès'sité  de  modifier  l'ar¬ 
ticle  2  de  la  loi  du  1er  avril  1898  en  y  inscrivant 
ijüe.  seules  pourront  être  considérées  Comme 
sociétés  de  secours  mutuels  tes  sociétés  dont  les 
cotisations  seront  assez  fortes  pour  remplir  le 
tut  qu’elles  se  proposent. 

La  conclusion  du  D1'  Bolliet  était  honnête  et 
logique;  une  loi  ne  peut  couvrir  dé  sa  protection 
une  institution  qui  trompe  ceux  qu’elle  attiré 
dans  son  sein  en  leur  promettant  ce  qu'elle  ne 
peut  tenir.  Mais  parmi  nos  syndicalistes  actifs, 
u  en  est  beaucoup  qui  ne  veulent  pas  qù’on 
îâsse  appel  à  la  loi.  MM.  Chapon,  Régis,  Le  Fur 
et  autres,  sans  combattre  absolument,  la  pro¬ 
position  Bolliet,  demandèrent  de  répudier  toute 
intervention  législative.  Certes,  nous  ne  sommes 
pas  de  céüx  qui  désirent  se  placer  sous  la  tutelle 
de  l’Etat,  noüé  pensons  que  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux  doivent  arriver  à  une  force  et  une  cohé¬ 
sion  assez  grandes  pour  régler  eux-mêmes  et 
Salis  autre  intervention  tes  rapports  économiques 
qui yle§  lient  aux  autres  collectivités,  mais  faut- 
il  pour  cela  méconnaître  les  lois  existantes  ? 
Faut-il  négliger  leur  'amélioration  possible 
quand  ces  lois  gênent  nôtre  indépendance  et  li- 
mitènl  notre  action  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  et 
c’èst  pour  cela  que  nous  soinmes  intervenus 
pouf  faire  rejeter  un  des  amendements  qui, 
dépassant  certainement  1e  but  que  se  propo¬ 
saient  ses  auteurs,  ne  demandait  rien  moins 
ue  de  mettre  1e  corps  médical  au-dessus  et  en 
eliors  des  lois  en  repoussant  toute améliora - 
hoii  par  Voie  législative.  Si  l’on  veut  faire  œu¬ 
vre  utile,  il  faut  faire  œuvre  pratique,  et  tout 
en  attendant  le  bouleversement  de  fond  en 
comblé  de  l’état  social  actuel  qui  seul  serait 
capable  de  créer  pour  tous  tes  praticiens  l’âgè 
'd’or,  il  est  bon  de  ne  pas  négliger  pendant  les 
très  longues  années  qui  précéderont  ces  trans: 
formations  radicales,  de  poursuivre  l’améliora¬ 
tion  de  la  situation  actuelle  par  tous  tes  moyens 
législatifs  ou  antres  qui  peuvent  ê  Ire  immédiate¬ 
ment  mis  en  œuvre.  Somma  toute,  les  conclusions 
de  M.  Bolliet  furent  votées  en  ajoutant  sur  la 
proposition  do  M.  A.  Lévy  que  le  libre  choix 
•devait  être  absolu  et  en  réclamant  l’exclusion 
■des  gens  aisés  des  cadres  des  sociétés  mutuelles. 

Nous  ne  ferons  que  signaler  le  très  intéressant 
rapport  du  Dr  Bresselle  sur  le  relèoement  l lès 
honoraires  médicaux  dont  les  conclusions  furent 
votées  après  avoir  été  quelque  peu  amendées, 
àla  suite  des  observations  de  MM.  Jablonski  et 
Campinchi. 

•  Le  D1'  Vallat,  de  Joinville,  n’eut  aucune. peine 
à  faire  adopter  les  conclusions  de  son  rapport 
'süi'hlihre  choix  dânsies  grandes  administrations. 


Une  addition  de  M.  Papillon,  demandant  que" 
la  courtoisie  coiifraternfelle  réglât  les  rapports 
entre  médecins  traitants  et  médecins  âdmittite 
tràtifs  fût  aussi  adoptée,  après  que  M.  Diverné- 
resse  eut  apporté  un  certain  nombre  de  docu¬ 
ments  démontrant  que  parfois  1e  médecin  ad¬ 
ministratif  sort  de  son  rôle  et  Souvent  y  est 
incité  par  tes  ordres  qu’il  reçoit  de  ses  chefs. 

Le  rapport  de  M.  Levassort  suf  la  répression 
de  l’exercice  illégal  de  la  médecine  ne  pouvait 
soulever  de  tehgues  discussions.  Mais  le  dé¬ 
voué  rapporteur,  qui  assumé  la  tâche  très  in¬ 
grate,  dangereuse  même-,  de  soutenir  la  lutte 
contre  1e  charlatanisme,  &  montré,  par  des.  faits 
hélas  !  récents,  que  dans  cette  lutte  tes  syndicats, 
médicaux  ne  trouvent  pas  toujours  tes  concours 
et  les  appuis  sur  lesquels  ils  se  croiraient  en  droit 
de  compter.  MM.  Vallat  et  Jacob  ont  à  la 
suite  insisté  sur.  te  danger  que  i’exercicé  illégal 
de  la  médecine  par  les  pharmaciens  faisait  cou¬ 
rir  aux  malades. 

L’avortement  au  point  de  vue  médico-légal  fut 
une  sorte  d’intermède  que  notre  confrère  Ber¬ 
tillon  servit  avec  un  Vrai  talent  dans  Un 
rapport  admirablement  documenté.  Nous  àVons 
entendit  dire  autour  de  nous  que  la  question  ne 
relevait  pas  d’un  Congrès  de  Praticiens.  Nous 
lie  saurions  partager  cet  avis.  Il  est  bon  de  mon¬ 
trer  au  public  que  les  Praticiens  peuvent  avec 
quelque  compétence  discuter  les  grands  problè¬ 
mes  sociaux  et  qu’ils  sont  aptes  à  étudier  les 
maladies  collectives  comme  lès  maladies  indi¬ 
viduelles.  La  vulgarisation  de  l’avortement  est 
devenue  une  maladie  collective  et  un  danger 
national.  Mais  les  remèdes  proposés  par  1e  Dr 
Bertillon  ne  nous  semblent  pas  devoir  être  fort 
pratiques.  La  limitation  du  nombre  des  sages- 
femmes  ne  serait  pas  d’uiië  très  grande  efficacité, 
car  ce  serait  ude  erreur  profonde  que  d’attribuer 
aux  sages-femmes  le  monopole  des  avortements-. 
Nous  avons  pu  nous  assurer  que  les  avorteurs 
et  les  avorteuses  n’avaient  nul  besoin  de  diplô¬ 
mes  pour  exercer  leur  coupable,  industrie,  Il 
éii-est  de  même  de  l’inspection  des  sages-femmes-; 
cette  mesure,  même  soigneusement  réalisée,  ne 
donnerait  lieu  à  aucun  résultat.  Quant  à  la  dé¬ 
claration  obligatoire  de  tous  les  avortements-,  il 
est  inutile  d’insister  pour  prévoir  dequelle  popu¬ 
larité  elle  jouirait  dans  tes  milieux  médicaux. 

Tour  à  tour  1e  Prof.  Pinard,  MM.  Honorât, 
de  là  Préfecture  de  Police,  tes  Dr  Dufour,  LeBèc, 
et  autres  vinrent  apporter  leur  tribut  à  une 
question  qui  aurait  demandé  tout  un  Congrès 
pour  être  traitée. 

Noûs  croyons  peu,  ici, -à  l’efficacité  des  remè¬ 
des  répressifs.  L’avortement  se  multiplie  sur¬ 
tout  dans  les  classes  aisées  parce  qu’ôn  ne  veiit 
pas  avoir  d’enfants  ou  trop  d’enfants  ét  si  les 
enfants  sont  considérés  comme  gênants,  au  lieu 
d’être  désirés,  c’est  le  fait  de  causes  profondes, 
sur  lesquelles  les  lois  et  les  mesures  policières  ne 
sauraient  avoir  le  plus  petit  effet.  Pour  empê¬ 
cher  que  la  gangrène  morale  ne  porte  ses  rava¬ 
ges  dans  te  petite  bourgeoisie  et  le  peuple  comme 
elle  Fa  fait  déjà  dans  l’aristocratie  et  1a  grande 
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bourgeoisie,  il  faudrait  une  transformation  pro¬ 
fonde  de  la  société  actuelle.  Ce  ne  sera  pas  en 
réunissant  de  savantes  commissions  formées  de 
vieux  professeurs  et  de  séniles  académiciens 
célibataires  en  grand  nombre  et  pour  la  plupart 
sans  enfants,  qu’on  résoudra  le  problème  de  la 
dépopulation  et  que  l’on  supprimera  l’avorte¬ 
ment  criminel. 

La  journée °d u  jeudi  se  termina  par  une  très 
intéressante  communication  du  Dr  Maurice 
Faure  sur  Y évolution  actuelle  de  l’éducation  phy¬ 
sique  en  France,  un  dernier  écho  du  récent  et 
brillant  Congrès  de  Physiothérapie  qui  venait 
tout  récemment  de  clôturer  ses  travaux. 


La  journée  du  vendredi  8  avril  fut  consacrée 
aux  choses  de  Y  Enseignement. 

Les  deux  rapports  importants  étaient  celui  du 
D1'  Lafontaine  sur  les  Syndicats  médicaux  et 
l’Enseignement  médical  et  celui  du  Dr  Le  Fur  sur 
le  Conseil  médical  supérieur. 

Le  rapport  du  Dr  Lafontaine  est  une  critique 
aussi  juste  que  vive  contre  l’enseignement  de  la 
Faculté  actuelle,  où  l’auteur  a  su  employer  le 
mot  propre  et  l’expression  à  l’emporte-pièce 
pour  caractériser  les  vices  de  la  Faculté,  dont 
une  organisation  surannée  est  plus  responsable 
que  le  manque  de  volonté  réformatrice  de  ceux 
qui  la  dirigent.  Le  Dr  Lafontaine  compte  sur 
l’action  syndicale  pour  obtenir  que  l’hôpital 
devienne  le  centre  réel  de  l’enseignement  tech¬ 
nique.  Il  demande  la  suppression  de  l’agréga¬ 
tion  déjà  votée  aux  deux  Congrès  précédents, 
la  création  d’une  commission  formée  par  moitié 
de  délégués  élus  par  les  praticiens  et  de  repré¬ 
sentants  des  Facultés  et  de  l’Etat. Il  réclame  le 
développement  de  l’enseignement  mutuel  par 
les  syndiqués  et  proclame  que  le  syndicat  doit 
être  le  pivot  de  l’organisation  de  la  médecine  en 
France. 

Il  eût  été  intéressant  de  voir  la  Faculté  élever 
la  voix  pour  défendre  sa  cause.  Seul  le  Prof. 
Pinard  était  venu.  Il  plaida  en  quelque  sorte  les 
circonstances  atténuantes,  montrant  que  depuis 
vingt  ans  la  Faculté  réclamait  des  réformes 
qu’on  refusait  d’exécuter.  Il  crut  devoir  protes¬ 
ter  contre  l’antagonisme  établi  entre  les  prati¬ 
ciens  et  les  membres  du  corps  enseignant.  Mais 
l’absence  de  ces  derniers  ne  montrait-elle  pas 
éloquemment  à  qui  revenait  la  responsabilité  de 
cette  division  ?  Et  l’accueil  sympathique  fait  à 
diverses  reprises  au  Prof.  Pinard  ne  montrait-il 
pas  encore  que  les  praticiens  en  veulent  aux 
institutions,  et  non  aux  personnes,  et  qu’au  lieu 
de  venir  sincèrement  étudier  avec  nous  comme 
le  Prof.Pinard  les  réformes  nécessaires,  nos  maî¬ 
tres  en  se  confinant  dans  une  abstention  que 
l’on  pourrait  croire  méprisante  et  dédaigneuse, 
si  elle  n’était  la  preuve  d’une  irrémédiable  im¬ 
puissance,  ont  eu  une  bien  mauvaise  inspiration. 
D’ailleurs  comme  le  firent  remarquer  MM. 
Lafontaine,  Sorel,  Le  Fur  et  Leredde,  il  est 
nécessaire  que  d’autres  prennent  l’initiative  de. 


réformes  qu’en  vingt  ans  les  Facultés  ont  été 
impuissantes  à  réaliser  même  partiellement. 

Le  rapport  du  DrLe  Fur  sur  la  création  d’un 
Conseil  supérieur  de  la  Médecine  est  la  démons¬ 
tration  magistrale  des  entraves  que  le  conseil 
supérieur  de  l’ Instruction  publique  met,  par  le 
fait  de  son  incompétence,  à  toute  amélioration 
et  à  toute  réforme  de  l’enseignement  médical. 

Il  est  bon  de  faire  remarquer  qu’en  votant  les 
conclusions  de  MM.  Lafontaine  et  Le  Fur,  le 
Congrès  a  montré  une  largeur  d’esprit  que  l’on 
ne  rencontre  guère  chez  nos  adversaires  ;  il 
demande  en  effet  que  le  Conseil  supérieur  de  la 
médecine,  comme  la  commission  de  réformes, 
soit  composé  par  moitié  de  délégués  des  prati¬ 
ciens  et  des  représentants  du  corps  enseignant. 
Mais  il  exige  que  les  délégués  des  praticiens 
soient  élus  et  non  choisis  par  le  ministre  au  gré 
des  convenances  de  ses  bureaux. 

M.  Marro,  au  nom  de  l’Association  corporati¬ 
ve  des  Etudiants  en  médecine  de  Paris,  a  fait 
une  communication  sur  les  admissions  et  les  ins - 
criptions  irrégulières  dans  les  Ecoles  de  médecine. 
Il  y  a  montré  que  le  mal  n’a  pas  été  complète¬ 
ment  enrayé  par  la  campagne  de  l’an  dernier 
dont  les  Associations  corporatives  avaient  pris 
l’initiative.  Cette  communication  a  valu  un 
ordre  du  jour  de  félicitations  à  l’Association 
parisienne  sur  la  proposition  du  Dr  Campinchi.’ 

Les  rapports  de  MM.  Tourtourat  et  Delpeut 
avaient  pour  but  de  porter  remède  à  Y  encombré 
ment  de  la  profession  médicale. 

M.  Tourtourat  avec  beaucoup  de  justesse 
fait  remarquer  qu’il  y  a  une  limite  à  la  capacité 
d’enseignement  d’un  centre  universitaire  et  qu’il 
est  dangereux  de  recevoir  dans  une  faculté  ou 
une  école  plus  d’élèves  qu’elles  ne  peuvent  en 
instruire. 

M.  Delpeut  demande  la  création  d’un  concours 
d’entrée  dans  les  facultés  et  Ecoles  de  médecine. 

A  cette  occasion,  MM.  de  Pradel  et  Berruyer 
réclament  plus  de  sévérité  dans  les  admissions 
et  les  examens  ;  M.  Jablonski,  la  diminution  des 
Ecoles  de  médecine  ;  MM.  Bertillon,  Campinchi, 
Prunet  et  Lafontaine  le  renvoi,  après  enquête, 
de  la  question  au  prochain  Congrès. 


ILa  matinée  du  samedi  a  été  consacrée  à  la 
question  des  hôpitaux. 

Le  rapport  du  Dr  Léon  Archambault  sur  la 

I  structure  administrative  des  hôpitaux  en  France 
et  à  l’étranger  est  un  véritable  volume. où  s’ap¬ 
puyant  sur  des  documents,  l’auteur  fait  la  dé- 

I  monstration  du  manque  d’organisation  ration¬ 
nelle  de  nos  hôpitaux. 

Il  réclame  l’autonomie  de  l’hôpital  et  exige 
|i  que  la  direction  de  ces  établissements  soit  en* 
j'  tre  les  mains  d’un  médecin. 

Il  Comme  annexes  au  rapport  de  M.  L.  Archara- 
|  bault  signalons  deux  intéressantes  communier 
|  tions  :  1°  l'une  de  M.  le  Dr  C.  J.  Kœnig  sur  les 
j  hôpitaux  des  Etats-Unis  et  leurs  nurses  où  Tau1 
j  teur  montre  tout  l’avantag  i  qu’il  y  aurait  pour 
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les  médecins  français  à  s’intéresser  à  l'instruction 
des  infirmières,  thèse  que  nous  avons  nous-môrno 
défendue  ailleurs  et  à  diverses  reprises, Rappelons 
à  ce  propos  que  le  Syndicat  du  Rhône  a  orga¬ 
nisé  lui-mêine  des  cours  pour  les  infirmiers  et 
infirmières  libres  de  Lyon. 

2°  L’autre  communication  de  M.  Kolbé  ex¬ 
pose  Y  organisation  administrative  des  hôpitaux 
en  Allemagne. 

Le  rapport  du  Dr  R.  Sorel  sur  le  service  d’hô¬ 
pital  est  une  nouvelle  défense  du  principe  : 
l’hôpital  doit  être  un  centre  d’enseignement 
médical-  En  outre,  le  Dr  R.  Sorel,  reprenant 
un  projet  de  lîourneville,  demande  la  création 
d’un  laboratoire  central  dans  chaque  hôpital. 

Le  rapport  du  D1'  Régis,  Yhôpital  aux  indi¬ 
gents,  est  la  mise  au  point  d’une  vieille  question 
qui  a  préoccupé  les  syndicats  des  grandes  villes 
depuis  leur  fondation.  Il  s’agit  de  trouver  les 
moyens  d’empêcher  l’exploitation  de  l’hôpital 
par  les  gens  aisés  et  même  riches.  Les  abus  sont 
sans  nombre  à  Paris  et  toutes  les  tentatives 
pour  les  réprimer  ont  été  impuissantes.  M.  Régis 
envisage  pour  arriver  à  ce  but  l’entente  des 
praticiens  et  des  médecins  des  hôpitaux,  le  dé¬ 
veloppement  de  l’assistance  privée,  celui  du 
libre  choix  du  médecin,  l’augmentation  du  prix 
de  l’hospitalisation,  le  paiement  d’honoraires  mé¬ 
dicaux  à  l’hôpital,  la  modification  de  l’article  4 
delaloidudl  mars  1905  et  un  certain  nombrede 
mesures  plus  spéciales  à  Paris  mais  qui  inté¬ 
ressent  aussi  la  province,  car  Paris  draine  un  peu 
partout  en  France  les  malades. 


La  séance  du  soir,  séance  de  clôture,  fut  consa¬ 
crée  à  l’hygiène.  M.  Deolercq  résuma  son  rapport 
sur  l’organisation  administrative  des  services 
d’hygiène  à  l’étranger.  M-  Wicart  exposa  ses 
conclusions  sur  la  loi  de  1902  pour  la  préserva¬ 
tion  de  la  santé  publique  et'  M.  Campinchi  précisa 
ses  idées  sur  le  rôle  des  syndicats  en  matière  d’hy¬ 
giène.  Le  Congrès  émit  le  vœu  que  seul  le  chef  de 
famille  fût  responsable  de  la  non-déclaration  de 
la  maladie  contagieuse,  une  fois  que  le  médecin 
traitant  l’aurait  constatée  et  signalée  et  que  le 
médecin  traitant  fût  investi  d’un  droit  de  con¬ 
trôle  sur  la  désinfection. 

En  fin  de  séance,  un  incident  pénible  et  vio¬ 
lent  fut  soulevé  par  nne  motion  présentée  par 
M.  Cqppens  contre  le  Syndicat  national  de  mé? 
depiue  sociale  et  mit  aux  prises  MM.  Cop- 
peus,  Divemeresse,  Rachat,  Recourt,  Pi'oii- 
chet,  etc. 

Au  nom  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine,  une  protestation  fut  votée  à  l’unanimité 
ail  sujet  du  maintien  en  prison  durant  cin¬ 
quante  jours  d’un  médecin  parisien,  innocent, 
qui, après  çe  délai, fut  renvoyé  avec  une  ordon¬ 
nance  de  non-heu- 

Une  protestation  fut  encore  unanimement 
acclamée  contre  le  vote  du  Conseil  général 
dp  Nord  excluant  toute  une  catégorie  de  prati¬ 
ciens  des  Services  de  l’Assistance. 


F  Le  maintien  du  Comité  de  Vigilance  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  dernier  fut  décidé. 

Ce  résumé  succinct  ne  peut  donner  qu’ung 
idée,  très  incomplète  des  travaux  du  RF  Çqm 
grès  des  Praticiens  dont  nous  publierons  le 
compte  rendu  analytique  officiel  et  les  vœux 
dès  qu’ils  nous  seront  transmis- 

Tout  en  regrettant  la  rapidité  avec  laquelle 
des  questions  d’une  grande  importance  furent 
tranchées  et  la  surcharge  de  l’ordre  du  jour, 
nous  ne  doutons  pas  des  hons  effets  qui  résulte¬ 
ront  de  cette  agitation  professionnelle.  Dans  le 
monde  des  praticiens,  on  sort  peu  à  peu  cîe 
l’inertie  néfaste  ;  les  idées  de  cohésion,  de  défen¬ 
se  professionnelle,  se  développent  petit  à  petit 
d’abord  un  peu  confuses  dans  la  conscience  des 
médecins,  mais  elles  prennent  corps,  se  préci¬ 
sent  de  plus  en  plus.  Nous  sommes  en  droit  de 
désirer  que  nos  confrères  aient  un  plus  grand 
souci  de  leur  éducation  syndicaliste,  qu’ils  se 
rendent  mieux  compte  des  difficultés  de  l’heure 
présente,  qu’ils  se  persuadent  que.  ce  n’est  pas 
tout  que  de  voter  des  conclusions  et  d’émettre 
des  vœux,  qu’il  faut  ensuite  savoir  s’il  est  pos¬ 
sible  de  les  réaliser  et  tenter  de  le  faire.  Mais 
les  défauts  que  nous  signalons  et  qui  sont  ceux 
de  tous  les  Congrès,  ne  spnt  rien  à  côté  de  la 
désespérante  indifférence  dont  nos  confrères 
paraissent  enfin  vouloir  sortir.  J,  N. 


INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS 


Fonctionnaire  on  non  ? 

A  M.  le  Docteur  Paul  Boudin. 

Mon  cher  confrère,  . 

Votre  réponse  à  cette  question  :  Est-on  fonc¬ 
tionnaire  ou  non  ?  me  semble  trop  grave  de  con¬ 
séquences  dangereuses  et  pour  les  médecins  et 
pour  l’avenir  même  des  Syndicats  médicaux  pour 
que  je  ne  vous  demande  pas.  à  nouveau  l’hospi¬ 
talité  généreuse  du  Concours, 

Croyez  bien,  cependant,  que,  je  souscris  pleir. 
nement  à  votre  appel  syndicaliste  et  que  jem’at- 
tache  à  cet  idéal  de  liberté  pour  les  indigents, 
les  ouvriers,  les  blessés  et...  les  médecins. 

Mais,  pour  longtemps  encore,  et  presque  né¬ 
cessairement,  des  milliers  d’entre  nous  seront 
fonctionnaires  par  quelque  endroit,  si  je  puis 
ainsi  dire.  Je  ne  parle  pas  seulement  des  mé, 
decins  de  prisons,  lycées,  écoles  ;  je  pense  à 
tous  ces  confrères,  et  je  suis  du  nombre,  qui, 
sans  avoir  jamais  rien  demandé  ou  quéjnândé, 
sont  chargés  d’un  service  d’inspection  des,  en¬ 
fants  du  let  âge,  sont  seuls  dans  leur  commune 
qu’ils  suffisent  largement  à  desservir  ainsi  que 
quelques  communes  environnantes. 

Ils  sont  donc  seuls  en  face  de  l’Administra¬ 
tion  qui  s’occupe  des  enfants  et  c’est  elle  seule 
qui  les  contrôle  après  s’être  nécessairement 
adressée  à  eux  puisqu’ils  étaient  seuls . 

D’une  certaine  manière  ils  sont  fonctionnaires 
et  je  vous  l’accorde,  mais  tout  de  même  pas  de 
la  manière  d’un  instituteur  que  l’on  déplace  (ou 


368 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


plutôt  que  l’on  déplaçait)  sans  façon  d’un  bout 
à  l’autre  du  département. 

Ce  qui  est  étrange,  mon  cher  confrère,  c’est 
que  non  seulement  vous  n’admettiez  pas  cette 
différence  alors  que  l’Administration  préfecto¬ 
rale  la  reconnaît  elle-même,  c’est  que  vous  nous 
disiez  : 

—  Les  fonctionnaires  sont  des  citoyens  dimi¬ 
nués. 

—  L’Etat,  qui  paye,  n’entend  pas  être  com¬ 
battu  par  ses  salariés. 

—  L’Etat  les  remercie  comme  nous  remercie¬ 
rions  un  domestique  qui  critiquerait  nos  actes. 

En  somme  vous  semblez  reconnaître  à  l’Etat 
une  souveraineté  absolue,  indiscutable,  légiti¬ 
mant  toutes  les  injustices. 

Or  voilà  que  justement  tous  ces  employés, 
tous  ces  instituteurs  se  syndiquent.  Est- ce  sim¬ 
plement  pour  être  mieux  payés  ?  S’inclinent  ils 
sans  protestation,  comme  vous  nous  le  conseillez 
devant  l’omnipotence  de  l’Administration  ? 

Vous  savez  bien  que  non  :  ils  réclament,  la 
justice  et  la  liberté  tout  en  reconnaissant  la  né¬ 
cessité  de  l’autorité  et  de  la  discipline  ;  ils  veu¬ 
lent  être  jugés  parleurs  pairs  et  représentés  dans 
les  conseils  de  leurs  administrations. 

Et  nous  médecins,  dont  les  syndicats  ne  da¬ 
tent  pas  d’hier,  nous  limiterions  nos  efforts  à  la 
conquête  de  tarifs  plus  rémunérateurs,  et  quand 
Une  injustice  flagrante  vient  frapper  un  des 
nôtres  nous  nous  croiserions  les  bras  ? 

La  loi  sur  les  syndicats  ne  nous  permet  pas 
d’agir,  me  direz-vous.  Sans  doute,  mais  il  y  a  la 
manière  et  vous  nous  l’avez  indiquée  vous:même 
quand  vous  faites  causer  avec  le  Préfet  non  pas 
le  Président  du  Syndicat  que  le  Préfet  veut 
ignorer,  mais  le  Dr  A.  représentant  ses  confrères. 

Vous  me  pardonnerez,  mon  cher  Confrère,  ces 
Sonsidérations  qui  intéressent  pratiquement,  et 
c’est  mon  excuse,  beaucoup  d’entre  nous  et  qui 
sont  nécessitées  par  le  manque  d’une  doctrine 
syndicale  nette,  cohérente, admise  généralement. 

Je  me  résumerai  ainsi  : 

1°  Parce  que  beaucoup  d’entre  nous  sont  né¬ 
cessairement  chargés  de  fonctions  quelconques, 
fl  faut  qu’ils  puissent  compter  sur  l’appui  de 
leur  syndicat  quand  on  les  attaque  injustement 
au  point  de  vue  de  leurs  fonctions. 

2°  Parce  que  le  syndicat  ne  doit  pas  être  char¬ 
gé  simplement  de  la  défense  de  nos  intérêts 
matériels,  mais  surtout  de  nos  intérêts  moraux, 
il  doit  intervenir  directement  ou  indirectement 
toutes  les  fois  qu’une  injustice  est  commise 
vis-à-vis  d’un  syndiqué. 

Veuillez  croire,  mon  cher  confrère,  à  mes  sen¬ 
timents  les  meilleurs .  Dr  Chaudet. 

Réponse 

Paris,  le  19  mars  1910. 

Mon  cher  confrère, 

Votre  lettre,  dont  nous  vous  remercions  infi¬ 
niment,  contient  beaucoup  d’idées  justes,  sur¬ 
tout  en  ce  qui  concerne  vos  conclusions.  Oui, 
vous  avez  raison  de  dire  que  le  syndicat  médi¬ 


cal  devrait  faire  plus  encore,  qu’il  devrait 
mieux  comprendre  son  rôle  de  défenseur.  Jus¬ 
qu’à  présent,  il  a  mal  rempli  sa  tâche,  par  man¬ 
que  de  discipline  de  ses  membres  et  surtout  parce 
qu'il  n’est  pas  suffisamment  conscient  de  safor- 
ce.Le  jour  où  nos  groupements  médicaux  sau¬ 
ront  ce  qu’ils  peuvent  obtenir,  ce  jour-là, ils  se¬ 
ront  tout  puissants. 

En  effet,  pour  rester  sur  le  terrain  adminis¬ 
tratif,  il  est  entendu  qu’un  syndicat  ne  doitpas 
lutter  contre  l’Etat,  le  département  oula  com¬ 
mune.  Mais  comme  toute  bonne  loi  est  faite  pour 
être  tournée,  cette  restriction  n’a  pas  grande 
valeur-et  lorsqu'on  sait  s’y  prendre,  entre  con¬ 
frères  déterminés,  on  obtient  ce  que  l’on  veut 
d’un  préfet  ou  d’un  maire. Je  vous  citerai  tout 
à  l’heure  quelques  exemples. 

Faisons  tout  d’abord  une  différence  parmi  les 
fonctionnaires  médecins.  Comme  vous,  nous  ne 
lesmettrons  passurlemême pied. 

Je  les  distinguerai  en  fonctionnaires  obliga¬ 
toires  et  en  fonctionnaires  volontaires. 

Les  premiers  sont  les  médecins  inspecteurs  de 
la  Protection  du  ;er  âge,  les  médecins  de  l’état 
civil. Ils  sont  commis  par  l’Administration  pour; 
remplir  un  rôle  très  déterminé,  à  savoir  :  représem 
ter  la  collectivité  pour  contrôler, surveiller,  là  où 
un  homme  de  fart  est  indispensable. 

Mais,  comme  vous  le  dites  fort  bien,  alorsque 
dans  une  grande  ville;  ne  postule  ces  placés  que 
celui  qui  veut,  il  n’en  est  pas  de  même  dans 
les  campagnes  où  se  trouve  un  seul  'médecin. 
Quelque  répugnance  que  celui-ci  puisse  'avoir 
pour  ces  fonctions  administratives,  il  doit  ce¬ 
pendant  les  accepter,  pour  que  ce  ne  soif  pas 
la  santé  publique  qui  puisse  souffrir  de  son  refus. 

Ce  sont  donc  des  fonctionnaires,  mais  des 
fonctionnaires  excusables.  Néanmoins,  leur  li¬ 
berté  est  un  peu  diminuée,  car  ils  ne  sont  pas 
à  l’abri  d’une  révocation  arbitraire. 

Mais,  me  direz-vous,  il  appartient  au  Syndi¬ 
cat  de  réglementer  ces  révocations.  Oui,  certes  ; 
mais  en  pratique  la  chose  se  passe  d’une  ma¬ 
nière  fort  simple.  Un  confrère  est  révoqué  pour 
motifs  d’ordre  nettement  politique.  Le  Préfet  fait 
faire  une  enquête  et  tous  ses  efforts  tendent  à 
ce  que  l’on  puisse  découvrir  quelques  négligences 
d’ordre  médical.  On  cuisine  quelques  témoins, 
de  ces  bons  campagnards  qui  préfèrent  parler  en 
faveur  del’administration  que  du  praticien,  et  le 
tour  est  joué.  Avec  des  larmes  dans  la  voix,  de 
ces  larmes  qu’il  est  coutume  d’aller  recueillir 
sur  les  bords  du  Nil,  le  préfet  répond  au  prési¬ 
dent  du  syndicat  que  son  administration  a  dû  à 
regret  se  séparer  du  D-  A. ...  pour  négligences 
dans  son  service  ;  et  l’on  fournit  un  dossier  à 
l’appui. 

Néanmoins,  je  conclus  comme  vous  :  le  jour 
où  les  syndicats,  plus  conscients  de  leur  rôle  et 
surtout  de  leur  pouvoir,  voudront  se  dresseren 
face  de  l’omnipotence  du  préfet,  celui-ci  réflé¬ 
chira  avant  de  révoquer  un  praticien  surtout 
lorsqu’il  saura  par  expérience  qu’aucun  méde¬ 
cin  ne  voudra  recueillirlasuccession  durévoqüé. 

Dans  les  régions  où  tous  les  confrères  sont 
syndiqués,  liés  parleur  engagement  réciproque, 
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soumis  aux  sanctions  statutaires,  c’est  là  vrai¬ 
ment  où  l’on  s’aperçoit  que  l’union  fait  la  force. 

Un  préfet  a  fait  un  acte  d’arbitraire  :  il  révo- 
que  des  titulaires,  puis  nomme  des  successeurs. 
Ceux-ci  en  réfèrent  à  leur  syndicat  puis,  poli¬ 
ment,  refusent  l’honneur  et  la  distinction  dont 
ils  sont  l’objet.  Le  préfet  est  bien  alors  dans  l’o¬ 
bligation  de  venir  causer  avec  le  syndicat,  de 
donner  ses  motifs  de  révocation.  Soyez  bien  as¬ 
suré  que,  la  fois  prochaine,  il  s’entendra  avecle 
syndicat  pour  mener  une  enquête  avant  de  si¬ 
gner  une  révocation, 

Voyez  encore  ce  que  peut  faire  une  bonne  dis¬ 
cipline  syndicale. 

Dans  l’Ain,  lorsqu'on  a  voulu  appliquer  le 
service  des  vaccinations,  les  syndicats  médicaux 
avaient  proposé  au  préfet  un  modus  faciendi 
basé  sur  des  circonscriptions  desservies  à  tour  de 
rôle  par  chaque  médecin  de  la  circonscription. 
Cela  ne  faisait  pas  l’affaire  du  préfet,  qui  vou¬ 
lait  nommer  des  fonctionnaires  vaccinateurs. 

Il  passa  donc  par  dessus  la  tête  du  syndicat 
et  nomma  un  certain  nombre  de  médecins  vac¬ 
cinateurs.  Presque  tous  ces  élus,  en  grande  par¬ 
tie  membres  du  syndicat,  refusèrent  avec  ensem¬ 
ble  leur  nomination  ;  résultat  :  le  préfet  causa 
avec  les  syndicats  et  accepta  leurs  proposi¬ 
tions.  •  ■ 

Autre  exemple  :  deux  confrères  sont  révoqués 
à  Belley  de  leurs  fonctions  de  médecin  inspec¬ 
teur  de  la  protection  du  premier  âge,  pour  faits 
politiques.  Pendant  un  an,  les  confrères  nommés 
en  remplacement  des  deux  premiers  refusèrent 
leur  nomination,  par  esprit  de  solidarité  et  en 
bons  syndicalistes.  Plus  tard,  le  syndicat  les  re¬ 
leva  de  leurs  engagements  et  leur  permit  d’ac¬ 
cepter  lorsque  l’installation  d’un  nouveau  méde¬ 
cin,  ne  faisant  pas  encore  partie  du  syndicat,  lui 
eût  fait  craindre  que  les  vaillants  confrères  ne 
soient  les  victimes  de  leur  obéissance  à  la  chose 
promise.  Sans  cela,  le  préfet  était  obligé  de  cé¬ 
der  et  de  réintégrer  les  révoqués. 

Je  conviens  donc  que,  dans  certains  cas  (ins¬ 
pection  du  premier  âge,  état  civil)  le  médecin  est 
obligé  d  être  fonctionnaire  contrôleur. 

Mais  il  n’est  nullement  obligé  de  l’être  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’autres  services.  Pourquoi,  par 
exemple  accepte-t-il  d’être  fonctionnaire  pour 
l’A.  M.  G.  ?  les  vaccinations  ?  les  enfants  as¬ 
sistés  ?  Ne  peut- il  pas  abandonner  son  intérêt 
personnel  immédiat  pour  n’envisager  que  le 
principe  du  libre  choix  du  médecin  et  du  tarif  à 
la  visite  ? 

Il  croit,  en  conservant  son  poste  et  sa  maigre 
rétribution  à  forfait,  qu’il  perdrait  beaucoup  en 
l’abandonnant  ?  Erreur,  car  le  traitement  de 
lamine  qu’il  reçoit  permet  à  la  collectivité  de 
faire  des  économies  sur  le  dos  du  seul  praticien. 

Le  libre  choix  du  médecin  coûterait  plus  cher 
que  l’abonnement,  nous  répondent  certains  con¬ 
seils  généraux.  C’est  inexact,  affirmons-nous  ; 
nos  statistiques  sont  là  pour  prouver  le  con¬ 
traire. 

Nel’a-t-on  pas  proclamé  encore  ces  jours  der¬ 
niers  à  la  tribune  de  la  Chambre,  comme  le 
prouve  le  discours  prononcé  par  nos  vaillants 


confrères  et  députés,  les  docteurs  Laurent  (de 
la  Loire)  et  Sireyjol  (de  la  Dordogne)  ? 

En  second  lieu,  qu’est-ce  que  ces  questions 
d’argent  peuvent  bien  nous  faire  :  la  collectivité 
doit  assurer  certains  services  et  obligations  d’as¬ 
sistance,  d’hygiène,  de  prévoyance.  C’est  à  elle 
et  non  à  nous,  médecins,  d’en  assurer  les  charges 
et  les  frais.  Pourquoi  toujours  faire  de  la  phi¬ 
lanthropie  aux  dépens  d’une  seule  classe  de  la 
société  ? 

Les  instituteurs,  me  dites-vous,  les  employés 
obtiennent  plus  que  nous.  Le  fait  est  exact  mais 
ils  ont  mieux  que  nous  l’esprit  de  discipline,  ils 
savent  faire  abstraction  de  l’intérêt  individuel, 
pour  n  envisager  que  l’intérêt  collectif  de  la  cor¬ 
poration.  En  cela  ils  sont  dans  le  vrai,  car  leur 
force  est  en  raison  directe  de  leur  discipline. 

Il  en  sera  de  même  lorsque  le  médecin  con¬ 
sentira  à  comprendre  que  ce  qu’il  perdra  dufait 
de  son  renoncement  à  ses  forfaits  et  à  ses  trai¬ 
tements  fixes,  il  le  regagnera  bien  au  delà  par  le 
libre  choix  du  médecin  et  le  tarif  à  la  visite, 
surtout  parce  que  ce  dernier  comporte  implicite¬ 
ment  le  relèvement  des  honoraires  trop  avilis  par 
ces  forfaits  au  rabais.  L’expérience  a  été  tentée 
maintes  fois  :  elle  a  toujours  été  concluante. 

Nous  aboutissons  donc  aux-mêmes  conclu¬ 
sions,  mon  cher  confrère  :  l’utilité  du  syndicat 
et  le  rôle  immense  qu’il  aurait  à  jouer  s’il  compre¬ 
nait  mieux  son  importance  et  s’il  était  plus  actif. 

Nous  aurons  facilement  raison  de  nos  adver¬ 
saires,  nous  résoudrons  aisément  la  question 
de  D  crise  médicale  le  jour  où  nous  le  voudrons, 
c’est-à-dire  lorsque  nous  aurons  compris  la  né¬ 
cessité  de  Syndicats,  de  Fédérations  et  d’Uniôn 
des  syndicats  obéissant  à  un  mot  d’ordre.  Mais 
ce  jour-là,  nous  aurons  expurgé,  de  nos  groupe¬ 
ments  actuels,  les  errements  qui  nous  ont  été 
transmis  par  atavisme,  errements  qui  reposent 
sur  la  lutte  entre  confrères  et  sur  les  situations 
acquises. 

Malgré  qu’on  en  sourie,  moi  j’ai  foi  en  l’ave¬ 
nir. 

Bien  confraternellement  à  vous. 

Dr  Paul  Boudin. 
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Encore  l’article  10  du  décret  et  la  question 
du  cumul. 

Jugement  de  Paix  de  Roubaix  du  7  juillet  1908 
continué  par  Jugement  du  Tribunal  Civil  de  Lille 
(nov.  1908). 

Attendu  que  le  D1  A.  Delattre  réclame  pour  toutes 
les  visites  indistinctement  le  coût  d’un  pansement  et 
le  coût  d’une  visite  ; 

Attendu  qu’il  ne  justifie  pas  à  chaque  date  d’une 
intervention  ou  d’une  réquisition  d’intervention  spé¬ 
ciale  par  suite  d’un  incident  quelconque  ; 

;  Que  le  traitement  a  donc,  entre  les  opérations,  suivi 
son  cours  normal,  les  pansements  suivant  les  opéra¬ 
tions  et  n’étant  que  la  suite  du  traitement  ordonné 
tout  d’abord  ; 
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,  Attendu  que  l’art.  3  de  l’arrêté  spécifie  que  le  prix 
de  la  visite  ou  consultation  comprend  un  pansement 
et  qu’à  Ja  première  visite  ou  consultation  seule,  J  e 
premier  pansement  sera  payé  en  sus  du  prix  d’une  vi¬ 
site  ou  consultation  ; 

Qu’il  s’en  suit  que  les  pansements  ultérieurs  ordi¬ 
naires  ne  sont  payés  qu’au  prix  d’une  visite  ou  con¬ 
sultation  sans  aucune  adjonction  ; 

.  Qu’il  en  est  de  même  pour  les  petites  opérations 
spécifiées  en  l’art,  10  et  dont  l’allocation  correspond 
au  prix  d’uné  visité  ou  consultation,  les  assimilant 
aux  petits  pansements  puisqu’elles  sont  tarifées  de 
même,  lorsque  ces  petites  opérations  doivent  se  sui¬ 
vre  pour  la  nécessité  du  traitement  dans  les  condi¬ 
tions  identiques  ;  - 

Que,  par  suite,  les  pansements  ou  petites  opérations 
ultérieures,  sans  justification  d’incident  quelconque, 
se  trouvent  devoir  être  tarifés  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions,  le  prix  de  la  visite  pu  consultation  ne  devant 
pas  y  être  adjoint  ' 

Que  ce  principe  de  l’art.  3  est  établi  pour  toutes 
les  tarifications  de  l’art.  10  ; 

Attendu  que  si  le  tarif  n’a  pas  fixé  un  maximum  de 
visites  ou  consultations  pour  les  cas  habituels,  ce  qui 
était  en  réalité  difficile,  peut-être  moins  réalisable,  il 
en  a  laissé  l’appréciation  et  la  fixation  au  juge  ; 

Attendu  qu’il  n’est  pas  possible  d’admettre  que  des 
visites  soient  obligatoires  tous  les  jours  de  la  semaine 
lorsque  le  dimanche  de  chaque  semaine  est  laissé  en 
suspens  ; 

Attendu  que  le  principe  de  la  loi  de  1898  et  de  l’ar¬ 
rêté  du  30  septembre  1905  est  de  réclamer  dans  un 
but  humanitaire  des  sacrifices  à  tous  ceux  qui  direc¬ 
tement  ou  indirectement  doivent  intervenir  pour  la 
bonne  application  et  la  bonne  exécution  de  cette  loi  ; 

Que  lors  de  la  discussion,  le  législateur  avait  été 
tout  d’abord  d’avis  de  limiter  à  10  et  150  francs  l'im¬ 
portance  de  la  blessure  ; 

.... .  Qu’il  est  démontré  par  cela  même  que  le  lé¬ 
gislateur  entendait  être  opposé  à  toute  exagération 
dans  la',  taxation  desdits  frais  médicaux .... 

Note.  r-ï  II  paraît  que  devant  les  tribunaux  de 
paix  du  département  du  Nord,  cette  jurispru¬ 
dence  est  généralement  adoptée.  Et  voilà  le. tri¬ 
bunal  civil  de  Lille  qui  y  donne  son  adhésion  1 
C’est  en  vain  que  l’op  invoque  les  décisions  anté- 
mUStes  des  juridictions  d’appel  qui,  le  plus  sou¬ 
vent,  en  infirmant  des  jugements  de  tribunaux  de 
paix,  opt  décidé  que  le  prix  delà  visite  ou  consul¬ 
tation  devait  être  compté  en  sus  des  allocations 
prévues  au  tarif  pour  les  petites  interventions 
(Tribunal  de  la  Seine,  4e  ch.,  3e  sect.,7  décembre 
1907,  23  juin  1908  et  15  février  1909  ;Trib,  civil 
de  Lyon,  2e  eh.,  8  avrili908;  Tribunal  civil  d'Aix- 
en-Provence,  29  octobre  1908;  Tribunal  civil  de 
Nantes,  2  décembre  1909). 

:  Dans  le  Nord,  le  siège  des  magistrats  est  fait. 
Ils  ne  veulent  se  rendre  ni  à  l’évidence,  devant 
un  texte  clair  et  précis  qui  ne  comporte  aucune 
interprétation,  ni  aux  raisonnements  consacrés 
par  les  autres  tribunaux  civils,  statuant  comme 
juridictions  d’appel.  Il  est  alors  tout  à  fait  inu¬ 
tile  de  faire  des  lois,  d’édicter  des  textes,  si  par 
des  interprétations  fantaisistes,  les  juges  arrivent 
à  substituer  à  la  loi  elle-même  et  à  l’intention  net¬ 
tement  exprimée  du  législateur,  des  solutions  qui 
ne  sont  autre  chose  que  la  réalisation  de  leur  com 
ception  personnelle  dans  une  situation  donnée. 
Que  l’on  eh  use  de  même  avec  le  Code  civil  pour 
tous  les  articles  qui  ne  donnent  pas  des  solutions 


conformes  à  ces  conceptions  personnelles,  et  l’on 
verrait  à  quelle  anarchie  juridique  le  procédé 
aboutirait.  Mais  avec  le  sacro-saint  code  civil,  on 
y  met  plus  de  formes.  Ici,  il  s’agit  d’un  tarif  légal 
applicable  à  des  médecins,  on  peut  en  prendre  à 
son  aise  1 

Quand  on  voit  le  genre  d’argumentation  qu’on 
arrive  à  échafauder  pour  éviter  l’application 
d’un  texte  aussi  formel  et  aussi  clair  que  l’art.  1Q 
du  Tarif,  on  se  dit  tout  d’abord  qu’il  est  superflu 
de  discuter  et  que  sans  doute  faudrait-il  eue 
ployer  d’autres  moyens  que  la  discussion  pour 
vaincre  cette  influence  pernicieuse,  assez  forte 
pour  égarer  le  raisonnement  de  très  honnêtes 
fonctionnaires,  et  qui  se  dégage,  comme  une  éma¬ 
nation  pestilentielle,  de  certains  foyers,  comme 
ceux  du  capitalisme  intense  qui  opprime  les  es¬ 
prits  dans  certaines  régions. 

Pourtant  nous  ne  nous  lasserons  pas  de  relever 
ce  qu’ont  de  spécieux,  de  faux  jusqu’à  l’absurde 
certains  procédés  d’une  soi-disant  interprétation 
de  textes^ 

Alors  que  l’article  10  du  Tarif  du  30  novembre 
1905,  dit  formellement  :  «  Les  soins  médicaux  et 
«  opérations  de  petite  chirurgie  donnent  droit  (ex- 
«  pression  impérative)  en  sus  du  prix  de  la  consul¬ 
te  tation  ou  de  la  visite,  aux  allocations  ci-après.., 

«  B . . . .  Allocation  correspondant  au  prix  de  deux 

«  visites  ou  consultations .  pansement  an- 

«  tiseptique  complet,  pansement  hémostatique 
«  ou  grands  bandages  compressifs  »  ;  alors  que 
dans  les  articles  suivants,  le  même  système  est  ap¬ 
pliqué  à  la  fixation  de  la  rémunération  pour  tou¬ 
tes  les  catégories  d’interventions  de  petite  chirur¬ 
gie,  et  qu’ainsi  les  rédacteurs  du  Tarif  légal 
ont  institué  une  règle  générale  régissant  le  mode 
de  fixation  de  l’honoraire  médical  en  pareillema- 
tière  et  consistant  à  prendre  le  prix  de  la  visite ; 
comme  étalon,  et  à  le  doubler,tripler,  etc.,  suivant 
l’importance  de  l’intervention, —  est-il  admissi¬ 
ble  qu’on  s’empare  de  l’exception  inscrite  dans 
l’art.  3  (spécifiant  dans  le  1er  §  que  le  petit  pan¬ 
sement  sera  compris  dans  la  première  visite  ou 
consultation  et  dans  le  second^,  que  cette  excep¬ 
tion  ne  s’appliquera  pas  à  la  première  visiteou 
consultation),  pour  en  conclure  que  ce  sera  cette 
exception  qui  devra,  contre  le  texte  formel  de 
l’article  10,  devenir  la  règle  générale  1 

La  preuve  que  telle  fut  bien  l’intention  desré¬ 
dacteurs  du  tarif  pour  toutes  les  opérations  de 
petite  chirurgie  énumérées  dans  l’art.  10  et  les 
suivants,  sans  distinction  entre  la  première  inter, 
vention  et  les  suivantès,  et  qu’il  s’agit  bien  là 
d’un  mode  de  calcul  constituant  une  règle  géné¬ 
rale,  résulte  du  fait  même  que  toutes lesfois  qu’ils 
ont  voulu  y  apporter  une  exception,  ils  l’ont  for¬ 
mellement  édictée.  Il  n’y  a  pas  dans  le  Tarif  que 
T. exception  inscrite  dans  l’art.  3.  Alafin  du  §  B  de 
l’article  10, on  a  prévu  .dans  une  note  spéciale, lecas 
où  le  traitement  d’une  plaie  exigera, au  cours  d’u¬ 
ne  même  visite  ou  consultation,  plusieurs  abla¬ 
tions  spécifiées,  et  on  a  dit  que  ces  diverses  abla»! 
tions  ne  seraient  pas  comptées  distinctement 
mais  qu’il  ne  serait  compté  que  l’honOraire  af¬ 
férent  àl’une  d’elles.  Dans  l’article  14, §  4,pourles’ 
médecins  oculistes,  les  rédacteurs  du  tarif  ont; 
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encore  spécifié  le  non-cumul  du  pansement  simple 
avec  le  prix  de  l’examen  du  blessé. Une  disposition 
similaire,  dans  le  §  B,  vise  l’examen  du  blessé  par 
les  médecins  oto-rhino-laryngologistes.  Du  mo¬ 
ment  où  les  rédacteurs  d’un  texte  ont  pris  soin 
d’adopter  une  règle  générale  comme  mode  de 
calcul,  puis  de  prévoir  spécialement  trois  ou 
quatre  exceptions,  comment  peut-on  se  per¬ 
mettre  de  prendre  l’une  de  ces  exceptions,  sous 
prétexte  d’interprétation,  comme  donnant  le 
sens  de  la  règle  générale,  de  manière  à  créer  de 
nouvelles  exceptions;  '  contrairement  à  un  texte 
formel  ?  Ce  procédé  de  discussion  n’est  pas  per¬ 
mis.  Il  n’est  pas  juste...  et  nous  pourrions  le  qua¬ 
lifier  de  sabotage  judiciaire. 

Ce  n’est  pas  nous  qui  le  disons,  mais  un  Tri¬ 
bunal  civil,  le  tribunal  de  Nantes,  dans  le  juge¬ 
nt. nt  publié  dans  le  dernier  numéro  du  Concours 
qii  dit  que  procéder  ainsi  «  ce  n’est  plus  une 
interprétation,  mais  une  modification  complète 
et  que  les  tribunaux  n’ont  pas  le  pouvoir  de 
modifier  la  Loi  ». 

Nous  sommes  en  matière  de  Tarif  légal,  établi 
pour  éviter  que  la  valeur  du  'travail  médical 
puisse  donner  lieu  à  des  rétributions  variables  sui¬ 
vant  les  appréciations  des  juges.  Comment  ad¬ 
mettre  que  ceux-ci  y  substituent  leur  apprécia¬ 
tion  personnelle  sous  la  forme'  détournée  d’une 
interprétation  spécieuse  d’un  texte  clair  ?  Le 
feraient-ils  s’il  s’agissait  détaxer  un  officier  mi¬ 
nistériel  ou  un  greffier  ?  Réchercheraient-ils,  si, 
.d’après  leur  appréciation,  le  tarif  représente  une 
rémunération  trop  élevée  pour  le  service  rendu  ?; 
En  aucune  façon.  Ils  savent  qu’ils  n’en  ont  pas 
le’  droit. 

Comment  peut-on  prétendre  que,  en  fait,  le 
prix  de  la  visite  ou  consultation  doit  disparaître 
lors  d’un  second,  d’un  troisième  ou  d’un  quatriè¬ 
me  pansement, parce  que  ce  serait  la  première  fois 
seulement  que  lé  médecin  aurait  eu  à  procéder 
à  un  examen  médical  et  que  les  autres  fois,  le  mé¬ 
decin  ne  ferait  plus  qu’une  opération  mécanique, 
sans  que  ses  connaissances  médicales  soient  mises 
à  contribution  ? 

On  en  arrive,  quand  on  veut  faire  en  même 
temps  un  peu  d’équité,  à  juger,  comme  l’ont  fait 
jadis  certains  tribunaux  de  paix,  qu’il  y  a  lieu 
d’allouer  le  prix  d’une  visite  ou  d’une  consulta¬ 
tion  en  sus, de  temps  en  temps, toutes  les  semaines 
par  exemple.  Est-ce  que,  lorsque  le  médecin 
se  dérange  et  va  au  domicile  du  blessé,  il  a  un 
moindre  dérangement,  la  seconde  ou  la  troisième 
visite  que  la  première  ?  Est-ce  que,  chaque  fois 
qu’il  défait  un  pansement  pour  le  refaire,  soit  en 
consultation  soit  en  visite,  il  ne  surveille  pas  la 
plaie  et  ne  procède  pas  à  un  examen  médical  ? 

Devra-t-on  doser,  après  coup,  l’importance  de 
cet  examen  ?  La  loi  ne  l’a  pas  voulu,  puisqu’elle  a 
ordonné  la  confection  d’un  tarif  pour  éviter  l’ar¬ 
bitraire  dans  un  sens  comme  dans  l’autre. 

Non  seulement  tout  cela,  en  fait,  est  inadmis¬ 
sible,  mais'  encore  c’est  contraire  au  texte 
comme  à  l’esprit  du  Tarif. 

Quant  à  l’argument  qui  consiste  à  dire  que  le 
principe  de  la  loi  a  été  de  demander  des  sacrifi¬ 
ces  dans  un  but  humanitaire  à  tous  ceux  qui  con¬ 


courent  directement  ou  indirectement  à  l’appli¬ 
cation  delà  loi, il  est  tout  simplement  fantastique. 
Le  caractère  forfaitaire  de  la  loi  existe  purement 
et  simplement  dans  les  rapports  de  l’employeur 
et  dé  l’employé,  en  ce  qui  concerne  les  bases  de 
fixation  des  indemnités.  Pour  les  frais  funérai¬ 
res,  médicaux  et  pharmaceutiques,  lorsqu’en 
1905,  le  Sénat  a  vote  le  principe  du  Tarif,  dans  le 
cas  où  l’ouvrier  userait  du-libre  choix,  il  a  été  dit 
qu’on  voulait  limiter  par  un  Tarif  les  dépenses 
que  pouvait  engager  le  blessé,  au  lieu  de  laisser  la 
fixation  de  ces  frais  à  l’arbitraire  du  juge  qui  exis¬ 
tait  avecl’ancièn  article  4,  dans  lesrégions  où  il  n’y 
avait  pas  de  tarif  d’assistance  médicale.  Où  voit-on 
dans  les  travaux  préparatoires.que  le  législateur 
ait  voulu  que  les  médecins  fassent  des  sacrifices, 
qui  ne  profiteraient  d’ailleurs  qu’aux  actionnaires 
des  Compagnies  d’assurances.?. . 

La  Cour  de  Cassation  n’a  pas  encore  définitive¬ 
ment  tranché  la  question.  Mais  néanmoins,  la 
Chambre  des  Requêtes,  par  arrêt  du  30  juillet 
1908,  a  admis  le  pourvoi  formé  par  le  Dr  de  F. 
avec  l’appui  pécuniaire  du  «  Sou  Médical  »,  contre 
un  jugement  du  juge  de  paix,  de  .SaintrDenis,  de 
décembre  1907,  qui  avait,  par  d’autres  motifs 
aussi  peu  plausibles,  statué  dans  le  même  sens 
que  le  tribunal  de  paix  de  .Roubaix  et  le  tribunal 
civil  de  Lille. 

Lorsque  la  Cour  de  Cassation  aura  définitive¬ 
ment  statué, les  juges  des  tribunaux  du  Nord  s’in¬ 
clineront-ils  ?  Jusqu’ici, il  semble  que  ni  l’évidence 
résultant  d’un  texte  formel,  ni  l’unanimité  des 
décisions  des  autres  tribunaux,  civils  n’ait  fait 
s’incliner  la  minorité  irréductible,  restée  l’adver¬ 
saire  du  cumul. 

Estimeront-ils  que  du  moment  où  les  médecins 
ne  peuvent  se  pourvoir  contre  leurs  décisions 
qu’à  la  condition  de  dépenser  1 . 500  fr.  devant 
les  deux  Chambres  de  la  Cour  de  Cassation,  ils 
peuvent  continuer,  sans  péril,  à  substituer  leurs 
interprétations  arbitraires  au  texte  de  la  Loi  ? 
Nous  espérons,  pour  le  bon  renom  de  la  justice 
française,  que  cette  obstination  ne  se  produira 
pas. 

G.  Gatineau, 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
Conseil  du  Sou  médical. 


Médecin  sanitaire  à  Constantinople.—  Le  poste 
de  médecin  sanitaire  de  France  en  résidence  à  Cons¬ 
tantinople  (Turquie)  est  déclaré  vacant. 

Le  traitement  alloué  est  de  10.000  fr. 

Les  candidats'  sont  invités  à  produire  dans  un  dé¬ 
lai  de  quinze  jours  leur  demande  accompagnée  d’un 
exposé  aussi  précis  que  possible  de  leurs  titres  ou 
antécédents  et  de  toutes  justifications  utiles  en  ma¬ 
tière  notamment  d’épidémiologie  des  maladies  exo¬ 
tiques,  de  bactériologie  ou  de  pratique  des  services 
sanitaires  tant  en  France  qu’aux  colonies.  Le  di¬ 
plôme  de  docteur,  en  médecine  devra  être  commu¬ 
niqué  en  original. 

La  demande  et  les  pièces  annexes  doivènt  être 
envoyées  au  ministère.de  .l’intérieur  (direction  .de 
l’assistance  et  de  l’hygtène  publiques,  5"  bureau'. 
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CHRONIQUE  DE  LA  PRÉVOYANCE 

Caisse  des  pensions  de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Bilan  au  31  décembre  19Ô 

Gàisse  .  51.234  14 

Obligations  du  che¬ 
min  dé  fer  du  Midi  153.466  75 
Rente  3  %  amortis¬ 
sable  116.560  00 

Obligations  foncières 

1883... .»»  ï  t  s ,  s  t .  g  66.74200 
Obligations  du  che¬ 
min  de  fer  Paris- 

Orléans  . . . .  i  96 . 690  00 

Obligations  Paris- 
Lyon  -  Méditerranée 
fusion  ancienne..  »  143.009  33 
Obligations  du  chemin 
de  fer  de  l’Est  (nou¬ 
velles).  *  k  s . . ,  < ,  s  t  »  68.24Q  00 

Obligations  delà  ban¬ 
que  hypothécaire  de 
France  (1881)... V.  30.153  00 
Obligations  de  la  ban¬ 
que  hypothécaire 
dé  France  (1880)..  294432  20 
Obligations  du  che¬ 
min  de  fer  de  l’Ouest 
(nouvelles) ........  66306  75 

A  capital. ..  1.076.834  17 

1,076,834  17  1.076.834  17 

Certifié  le  bilan  ci-dessùs.  conforme  aux  écri¬ 
tures  du  journal  et  du  Grand  Livre,  arrêté 
à  l’actif  et  au  passif  à  la  somme  d’un  million 
soixante-seize  mille  huit  cent  trente  quatre  francs 
dix  sept  centimes, 

Le  Trésorier  : 

Dr  H.  Vèrdàèlë. 

Rappel  du  chiure  des  cotisations  : 

Cotisations  encaissées  du  1er  janvier  1884  au  31 


décembre  1908  .  1.256.370  86 

En  1909 .  77.441  65 

Total.  .  . . 1.333.812  51 

Rappel  du  chiffre  des  retraites  payées  : 

De  1894  à  1908  (inclus)  ........  352.869  50 

En  1909.. . . .  35.407  00 

Total . -.-.*,**  388.276  50 

Rappel  du  chiffre  dès  revenus  du  portefeuille  : 

De  1884 à  1908  (inclus). .  , . .  400.012  67 

En  1909  . . . 30.086  77 

Total . 436.099  44 

Capital  ;  compte  créditeur  au 
31  décembre  1908 . .  951.679  13 


,Lë  capital  a  été  augmenté  au 
31  décembre  1909  de  l’excédent 
disponible  des  recettes  du  31  dé¬ 


cembre  1908  au  31  décembre 


1909,  soit  de  la  somme  de.. ..... .  125.155 d4 

Le  capital  est  donc  créditeur  au 
3l  décembre  1909  de  fr .  1.076.834 17 


L’actif  est  représenté  par  les  Valeurs  dü  porte¬ 
feuille  aü  31  décembre  1909,  au  cours  dfe  la 
Bourse  de  Paris  à  la  date  de  ce  jour, 


Ci .  1. 025.600  03 

Et  des  espèces  en  caisse  au  31  dé¬ 
cembre  1909,  ci ............. .  5i  .23414 

Total  égal. 1.076.83417 


Compte  de  profits  et  pertes  :  (31  décembre  1909) 


Frais  généraux,  pour  balance _  4.27415 

Solde  ou  excédent  des  recettes, 
porté  au  compte  capital  .....  125.155  04 

Total  égal .  “129.429*19 


Par  caisse  :  coupons  et  intérêts  encaissés  eu 
1909  : 


Rente  3  %  amortis¬ 
sable  . . 

Obligations  du  Midi. 
Obligations  Paris  - 
Lyon  -  Médit  erra  - 

née . . 

Obligations  Paris  - 

Orléans . . 

Obligations  foncières 

1883  . . 

Obligations  banque 
hypothécaire  1881 
Obligations  Banque 
hypothécaire  1880 
Obligations  chemin 
de  fer  de  l’Est . . . 
Obligations  chemin 
de  fer  dé  l’Ouest. 


3.525  00 
4.399  20 

4.874  40 
3.261  60 
2.174  40 

993  60  r;: 

7.235  28 
1.8720 

1.751  29  30.086  77 


Par  divers,  pour  plus-value  sur  les  valeurs  du 
portefeuille  : 


Par  obligations  Midi.  5.809  7 

Par  obligations  fon¬ 
cières  1883  .  2.5575 

Par  rente  3  %  amor¬ 
tissable.  ......  ; . .  2.943  95 

Par  obligations  Ban¬ 
que  hypothécaire 

1880 . 25.925  9 

Par  obligations  Ban¬ 
que  hypothécaire 

1881.... .  1.245  93 

Par  obligations  Paris- 

Orléarts  _ _ .....  11.83775 

Par  obligations  Paris- 

Lyon- Méditerranée  6.012  42 
Par  obligations  Est- 
nouvelles . .  862  50 


Par  caisse  des  pensions,  sa  ba¬ 
lance,  soit  la  partie  disponible 
des  recetles  au  31  décembre, 
savoir  la  différence  entre  les  co¬ 
tisations  reçues  et  les  recettes 

payées - . 

Total  égal. ...... i 


57.19677 


12,11665 
12.9429  i9 
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Portefeuille 

269  obligations  dû  chemin  de  fer  du  Midi  an¬ 
ciennes  ; 

73  obligations  du  chemin  de  fer  Midi,  nouvelles  ; 

3.525  francs  de  rente  3  %  amortissable  : 

190  obligations  du  chemin  de  fer  Paris-Or¬ 
léans  ; 

319  obligations  du  Chemin  de  fer  Pafis-Lyon- 
Méditerranée  (fusion  ancienne). 

130  obligations  du  chemin  de  fer  de  l’Est 
(nouvelles). 

503  obligations  de  la  banque  hypothécaire  de 
France  1880. 

69  obligations  de  la  banque  hypothécaire  de 
France  1881.  • 

151  obligations  foncières  1883. 

150  obligations  du  chemin  de  fer  dé  l’Ouest, 
(nouvelles). 

Situation''  Au  16  mars  1910. 


Recettes. 

Caisse  au  1er  janvier .  51.234  14 

Cotisations . . . * . .  36.092  35 

Intérêts  du  portefeuille. . *....* 8.885  45 

Total  des  recettes.  96.211  94 

Dépenses. 

Retraites . 36.371  00 

Frais  généraux  . 77  45 

Remboursements  de  cotisations.  ,■ .  432  00 

Total  des  dépenses.  36.880.45 

Èn  caisse  au  10  mars. . . 59.331  49 

Total  égal.... .  96.211  94 


Note  :  Une  somme  de  35,335,20  est  déposée  à 
la  Société  française  de  Reports  et  dépôts  ;  elle  est 
destinée  à  assurer  la  paiement  des  retraites  de 
1911  ;  ce  dépôt  produit  intérêt  de  2,50  à  3  %. 
Cannes,  le  10  mars  1910. 

Le  Trésorier  : 

Dr  H.  Verdalle. 


société  médicale  des  praticiens 


STATUTS.  —  Chapitre  1er.  But  de  la  Société. 
‘-Art.  1er—  La  Société  médicale  des  praticiens  a 
pour  but  de  grouper  en  un  centre  scientifique  tous 
les  médecins  praticiens,  de  recueillir  et  de  faire 
connaître  les  nombreuses  recherches  médicales  et 
chirurgicales  et  les  découvertes  faites  quotidien¬ 
nement  par  nos  confrères  et  perdues  générale¬ 
ment  pour  cause  d’isolement. 

Chapitre.  II.—  Composition  de  la  Société.— Ad¬ 
mission  —  Cotisation.  — Art.  2.  —  La  Société  se 
compose  de  membres  actifs  et  de  membres  corres¬ 
pondants. 

Art.  3.  —  Peuvent  être  admis,  à  titré  de  mem¬ 
bres  actifs,  tous  les  médecins  français. 

Art.  4.  —  Peuvent  être  admis,  à  titre  de  mem¬ 
bres  correspondants,  tous  les  médecins  étrangers 
ou  d’une  faculté  étrangère. 

Art.  5.  —  La  cotisation  annuelle  est  fixée  à 
12  fi’,  pour  toùs  les  membres.  Les  douzièmes  non 


échus  à  l’entrée  dans  là  Société  sOht  seuls  dus 
pour  la. première  année.  ■ 

CÎhapitre.III.  —Admission— Radiation-^  Exclu¬ 
sion.  —  Art.  6.  —  Pour  être  admis  dans  la  Société, 
il  faut  être  présenté  par  deux  Sociétaires.  Les  can¬ 
didatures,  examinées  et  agréées  d’abord  par  ie 
Comité,  sont  ensuite  mentionnées  à  l’ordre  du  jour 
de  la  réunion  mensuelle,  qui  seule  a  qualité  pour 
prononcer  l’admission  définitive,  Cette,  admission 
est  votée  au  bulletin  secret  et  à  la  majorité  des 
suffrage®  exprimés. 

Art.  7i  —  Tout  membre  ayant  omis  de  payer  sa 
cotisation  annuelle  peut  être  rayé  par  le  Comité. 
Toutefois,  le  Sociétaire  rayé  pour  défaut  de  paie¬ 
ment  pourra  demander  sa  réintégration  en  payant 
les  quittances  arriérées. 

Art.  8.  —  Peut  être  exclu  delà  Société  tout 
membre  dont  l'exclusion  aura  été  proposée  à  l’As¬ 
semblée  générale  par  ie  Comité,  pour  acte  Con¬ 
traire  aux  intérêts  de  la  Société  ou  pour  indignité  , 
L'exclusion  doit  être  votée  au  scrutin  secret,  à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents* 

Chapitre  1  Y.— Réunions  delà  Société.—  ÀtT.6. 
—  La  Société  se  réunit  en  Assemblée  générale  or¬ 
dinaire  tous  les  ans,  au  mois  de  décembre  ét  au 
besoin  en  Assemblée  générale  extraordinaire  siir 
décision  du  Comité.  Elle  se  réunit,  en  outre,  éfi 
séances  mensuelles  pour  discuter  les  questions 
scientifiques  et  professionnelles  portées  à  sbii  or¬ 
dre  dü  jour  et  poür  statuer  sut4  les  candidatures 
présentées  par  le  Comité.  L’assemblée  générale  de 
décembre  aura  lieu  à  la  même  date  que  là  réunion 
mensuelle  ordinaire,  qu’elie  suivra  OU  précédera. 
Cette  assemblée  générale  aura  à  se  prononcer  Sur 
les  comptes  de  gestion  morale  ét  financière,  procé¬ 
dera  à  l’élection  du  Président  et  des  autres  mem¬ 
bres  du  Comité. 

Art.  10. —  Toute  discussion  politique  ou  religieuse 
est  interdite. 

Art.  1 1 . —  Tout  membre  de  là  Société  a  le  droit 
de  prendre  la  parole  à  la  réunion  mensuelle,  si  sa 
communication  a  été  inscrite  à  l’ordre  du  jour  par 
le  Comité.  Toutes  les  communications  peuvent 
être  discutées  par  les  membres  de  la  Société. 

Chapitre  V.  —  Administrdtion  de  la  Société.  — 
Art.  12.  —  Là  Société  est  administrée  par  un  Co- 
mité  composé  de  13  membres,  y  compris  le  Pré-' 
sident.  L’Assemblée  générale  de. décembre  procède 
à  l’élection  du  Président  et  des  12  autres  mémbrés 
du  Comité.  Le  Comité,  ainsi  élu,  choisit  ensuite 
dans  son  sein  le  bureau,  composé  de  :  deux  vice- 
Présidents  ;  un  Secrétaire  général  ;  deux  Secrétai¬ 
res  des  séances  ;  un  Trésorier, 

Art.  13. .  —  Le  Président  et  les  autres  membres  dü 
Comité  sont  élus  pour  une  année  en  assemblée 
générale,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue 
des  membres  présents.  Ils  sont  rééligibles*  Nul  né 
peut  être  élu  membre  du  Comité  s’il  nejoüit  en 
France  de  ses  droits  civils  et  civiques. 

Art.  14*  —  Le  Comité  se  réunit  au  moins  Une 
fois  fous  les  mois,  sauf  en  août  et  septembre.  Les 
membres  du  Comité  et  les  anciens  Présidents  ont 
seuls  le  droit  d’assister  à  ces  réunions  où  toutes  les 
questions  d’intérêt,  d’ordre  du  jour  et  de  rédaction, 
ainsi  que  les  candidatures,  sont  discutées. 

Art.  15.—  Le  Président  a  pour  mission  de  veiller 
à  la  bonne  exécution  dés  statuts  et  au  maintien  de 
l’ordre  dans  les  réunions.  Il  est  le  représentant  de 
là  Société  dans  ses  rapports  avec  l’autorité  publique 
et  avec  les  tiers.  Il  la  représente  en  justice.  Il  signe 
les  mandats  de  paiement  dU  Trésorier,  et  a  tôtis  les 
pouvoirs,  conjointement  avec  lui,  pour  déposer  â 
Une  Banque  les  fonds  et  les  valeurs  que"  la  Société 
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possède.  Ces  fonds  ou  valeurs  peuvent  en  être  re¬ 
tirés,  à  défaut  du  Trésorier,  parle  Président 

Art.  16.—  lin  cas  d’absence  du  Président, l’un  des 
Vice-Présidents  le  remplace  ou,  à  leur  défaut,  un 
des  anciens  Présidents  ou  le  membre  le  plus  ancien 
du  Comité. 

Art.  17. — Un  conseil  de  famille  est  formé  par  les 
anciens  Présidents,  assistés  du  Président  et  du  Se¬ 
crétaire  général.  En  cas  de  conflits  entre  collègues, 
ce  Conseil  de  famille  statuera,  et,  si  sa  décision 
n’est  pas  acceptée,  les  partis  en  désaccor  d  pourront 
en  appeler  au  Comité. 

Art.  18.  —  Le  Secrétaire  général  reçoit  toute  la 
correspondance  et  toutes  les  communications, il  s’oc¬ 
cupe  de  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  et  la  pu¬ 
blication  du  Bulletin,  dont  il  est  le  gérant  et  l’ad¬ 
ministrateur.  Les  Secrétaires  des  séances  sont  char¬ 
gés  des  comptes  rendus  de  la  Société. 

Art.  19.  —  Le  Trésorier  est  chargé  d’encaisser  les 
cotisations  et  d’en  délivrer  un  reçu  numéroté,  ex¬ 
trait  d’un  carnet  à  souches  ;  dépositaire  des  fonds 
en  espèces  de  la  Société,  il  en  est  responsable.  Il 
ne  doit  payer  que  sur  mandats  signés  par  le  Prési¬ 
dent.  Le  Trésorier  ne  peut  conserver  en  caisse  que 
la  somme  fixée  chaque  année  par  le  Comité  ;  le 
surplus  devant  être  déposé  par  lui  dans  une  maison 
de  Banque,  désignée  par  l’Assemblée  générale,  sur 
la  proposition  du  Comité. 

Art.  20. —  Le  Comité  veille  à  la  bonne  administra¬ 
tion  de  la  Société.  Il  vérifie  les  comptes  de  la  caisse, 
et  prend  connaissance  chaque  mois  de  l’état  finan¬ 
cier  qui  lui  est  soumis  par  le  Trésorier. 

Art.  21.  —  Est  considéré  comme  ne  faisant  plus 
partie  du  Comité  tout  membre  qui,  sans  motifs  va¬ 
lables,  et  après  avertissement,  aura  manqué  à  trois 
séances  consécutives. 

Chapitre  VI.  —  Journal  de  la  Société.  —  Art. 
22-  —  Seules  les  communications  inédites  ou  en¬ 
voyées  aux  réunions  mensuelles  seront  publiées, 
saufavis  contraire  du  Comité,  dans  le  journal  de 
la  Société  qui  paraît  chaque  mois,  et  est  adressé  gra¬ 
tuitement  à  tous  les  Sociélaires.  Le  journal  est  in¬ 
titulé  '.Bulletin  Officiel  de  la  Société  Médicale  des 
Praticiens. 

Chapitre  VU.  —  Banquet  —  Fête  annuelle.  — 
Art.  29.  —  Un  Banquet  annuel  a  lieu  à  Paris.  Ce 
banquet,  qui  peut  être  suivi  d’une  soirée  artistique, 
est  facultatif. 

Chapitre  VIII.—  Modifications  aux  Statuts  — 
Dissolution.  —  Art.  24.  —  Toute  proposition  ten¬ 
dant  à  modifier  les  Statuts  de  la  Société  doit  être 
signée  par  vingt  membres  actifs  et  transmise  au 
Comité,  un  mois  au  moins  avant  la  convocation  de 
l’Assemblée  générale.  Cette  proposition  sera  portée 
à  l’ordre  du  jour  de  l’Assemblée  générale  (ordi¬ 
naire  ou  extraordinaire)  qui  devra  statuer  à  la  ma¬ 
jorité  des  deux  tiers  des  membres  présents. 

Art.  25  —  En  cas  de  dissolution  de  la  Société,  la 
liquidation  s'effectuera  suivant  les  règles  du  droit 
commun  et  les  fonds  qui  pourraient  être  disponibles 
seront  affectés  selon  les  décisions  de  l’Assemblée 
générale  qui  aura  prononcé  la  liquidation. 
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Ecole  d'enseignement  médical. —  I. —  Cours  prati¬ 
ques  complémentaires  par  un  groupe  de  médecins,  chi¬ 
rurgiens  des  Hôpitaux  libres,  d’anciens  chefs  de  clini¬ 
que,  d’anciens  internes  et  de  praticiens  spécialistes. 
Deux  séries  par  ah  :  série  d’hiver,  novembre  et  décem¬ 


bre  ;  série  d’été,  mai  et  juin.  Les  cours  de  la  série  d’été 
à  l’usage  des  médecins  praticiens  et  étudiants  s’ouvri¬ 
ront  le  lundi  2  mai  à  5  heures,  rue  du  Luxembourg,  18. 
Ces  cours,  au  nombre  de  20,  seront  essentiellement 
pratiques  et  se  feront  pendant  mai  et  juin  avec  pré¬ 
sentation  de  malades  et  application  du  traitement  par 
les  élèves.  Ils  comprendront  les  principales  spécia¬ 
lités  :  chirurgie  pratique  et  traumatique,  maladies 
des  voies  urinaires,  gynécologie,  accouchements,  chi¬ 
rurgie  infantile  et  orthopédie,  ophtalmologie,  oto- 
rhino-laryngologie,  chirurgie  dentaire,  clinique  thé¬ 
rapeutique  et  hygiène  alimentaire,  médecine  infantile, 
puériculture,  diphtérie,  maladies  du  système  nerveux, 
maladie»  de  la  peau,  électrothérapie,  radiothérapie, 
massage,  déontologie  médicale,  accidents  de  travail. 
Droits  d'inscription  :  20  fr.,  pour  droits  d’incription  à 
l’Ecole  ;  20  fr.,  pour  l’ensemble  des  cours  de  la  série. 

II.  —  Cours  de  vacances  (du  25  septembre  au  8  octo¬ 
bre),  comprenant  les  principales  spécialités.  Prix  :  20 
francs  par  cours.  Pour  tous  renseignements,  s’adres¬ 
ser  à  M.  le  Dr  Rondeau,  18,  rue  du  Luxembourg.  Le 
progamme  détaillé  est  envoyé  sur  demande. 

Enseignement  médical  libre.  —  M.  le  Dr  Bérillon, 
professeur  à  l’Ecole  de  Psychologie,  médecin-inspec¬ 
teur  des  Asiles  d’aliénés,  commencera, le  jeudi  12  mai, 
à  cinq  heures,-  49,-  rue  Saint-André-des-Arts,  Un  cours 
de  Psychologie- médicale.  Sujet  du  cours  :  Les  entants 
anormaux  l’hypnotisme  et  l’orthopédie  mentale. 
Jeudi  12  mai,  a  cinq  heures:  le  traitement  médico- 
pédagogique  des  inutiles  et  des  inadaptés. —  Jeudi  19 
mai  à  cinq  heures  :  l’éducation  de  l’attention.  Les  ar¬ 
riérés  et  les  instables  (démonstrations  pratiques  par 
M.  Quinque,  directeur  de  l’Etablissement  médico- 
pédagogique  de  Créteil).  —  Jeudi  26  mai,  à  cinq  heu¬ 
res  :  l’éducation  de  l’intelligence.  Les  paresseux  et  les 
surmenés. —  Jeudi  2  juin,  à  cinq  heures  :  l’éducation 
de  la  volonté.  Les  impulsifs- et  les  indolents.  —  Jeu¬ 
di  9  juin,  à  cinq  heures  :  l’éducation  du  caractère. 
Les  pusillanimes  et  les  timides.  —  Jeudi  16  juin,  à 
cinq  heures  ;  l’éducation  de  la  droiture.  Les  men¬ 
teurs  et  les  kleptomanes.  —  Jeudi  23  juin,  à  cinq 
heures  :  l’éducation  de  la  sociabilité.  Les  indisciplinés 
et  les  pervers.  —  Dimanche  26  juin,  à  deux  heures  et 
demie  :  visite  de  l’établissement  médico-pédagogique 
de  Créteil  (Seine).  —  Jeudi  30  juin,  à  cinq  heures: 
rôle  de  l’hypnotisme  dans  l’orthopédie  mentale  (avec 
démonstrations  expérimentales).  Les  consultations  du 
Dispensaire  pédagogique  et  du  Dispensaire  anti-al¬ 
coolique  ont  lieu  les  mardis,  jeudis,  samedis,  de  dix 
heures  à  midi,  49,  rue  Saint-André-des-Arts.  (Les 
médecins,  les  étudiants  et  les  membres  de  renseigne¬ 
ment  sont  invités  à  assister  aux  consultations  du  jeu¬ 
di.) 
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MM.  les  docteurs  Oiunczyc,  de  Luzarches  (Seine- 
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i  L’ASSOCIATION  GÉMALTDIS  MEDECINS  II  MM 

LES  RETRAITES  POUR  LA  VIEILLESSE  MÉDICALE 


La  question  des  retraites  est  d’actualité,  tout 
le  monde  songe  à  se  prémunir  contre  la  détresse 
des  vieux  jours  :  c’est  ce  qui  explique  la  ruée 
vers  les  fonctions, vers  les  positions  qui  assurent  la 
retraite,  le  formidable  développement  de  la  mu¬ 
tualité,  la  création  par  l’Etat  de  la  retraite  pour 
les  vieillards,  infirmes  et  incurables  et  des  re¬ 
traites  ouvrières. 

Les  médecins  qui  voient  leur  situation  maté¬ 
rielle  décliner  de  jour  en  jour  par  le  fait  de  l’en¬ 
combrement  professionnel,  d’une  part,  et,  d’au¬ 
tre  part,  par  la  vulgarisation  des  notions  de 
l’hygiène,  ne  pouvaient  rester  à  l’écart  de  ce 
mouvement,  et  leurs  revendications  en  faveur  de 
la  retraite,  qui  s’étaient  fait  jour  timidement 
d’abord,  deviennent  plus  pressantes  ;  la  ques¬ 
tion  des  retraites  médicales  est  passée  à  l’un  des 
premiers  plans  de  leurs  aspirations  ;  il  est  de  no¬ 
tre  devoir  de  l’étudier. 

Quelles  sont  actuellement  les  ressources  offer¬ 
tes  au  médecin  prévoyant  qui  veut  se  créer  une 
retraite  ? 

Il  peut  adhérer  à  la  combinaison  G  de  l’Asso¬ 
ciation  amicale  des  médecins  Français  qui  lui 
assure  une  pension  de  1.200  francs  à  l’âge  de  65 
ans,  âge  auquel  cette  Association  amicale  cesse 
tlaje. couvrir  contre  le  risque  maladie. 


Il  peut  adhérer  à  la  Caisse  des  pensions  de  re¬ 
traite  du  corps  médical  français  qui  lui  offre  une 
même  pension  de  1.200  francs  à  l’âge  de  60  ans. 

Dans  ces  deux  œuvres,  il  a  la  faculté  d’opter 
pour  une  retraite  de  600  francs  contre  verse¬ 
ment  de  la  demi-cotisation.  Dans  la  sec  onde,  il 
peut  aussi,  moyennant  le  versement  annuel  d’une 
-somme  fixe  de  155  fr.  (ou  de  77  fr.  50  s’il  opte 
pour  le  type  demi-retraite)  obtenir  une  retraite 
proportionnelle  au  capital  qu’il  aura  constitué  à 
60  ans. 

Il  peut  encore  adhérer  à  la  Prévoyance  médi¬ 
cale  dont  le  fonctionnement  spécial  s’écarte 
complètement  des.  deux  oeuvres  précédentes. 

Il  peut  enfin  faire  des  versements  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  ouverte  à  tous,,  aux  méde¬ 
cins  comme  aux  autres. 

Mais,  quelques  avantages  que  présentent,  ces 
organisations  diverses,  il  faut  .bien  reconnaître 
qu’elles  ne  conviennent  pas  à  tous,  qu’elles  ne 
répondent  pas  à  tous  les  besoins,  à  toutes  les  as¬ 
pirations. 

La  combinaison  G  de  l’Amicale  réclame  des 
primes  qui  varient  de  86  francs  pour  25  ans  à 
428  fr.  pour  50  ans,  âge  extrême  d’entrée^  et 
nous  savons  qu’il  est  des  budgets  médicaux 
pour  lesquels  ces  primes  sont  inabordables- 
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La  demi-combinaison  elle-même,  avec  ses  pri¬ 
mes  oscillant  entre  43  fr.  et  224  fr.,' est  sans  doute 
encore  trop  chère,  puisqu’on  reproche  à  l’Ami¬ 
cale  de  n’être  pas  assez  démocratique  et  de  ne 
s’adresser  qu’aux  médecins  dont  la  situation  est 
relativement  satisfaisante. 

La  Caisse  des  retraites  demande  des  cotisations 
variant  de  155  fr.  pour  25  ans  à  588  fr.  pour  45 
ans  —  et  on  lui  adresse  les  mêmes  reproches 
qu’à  l’ Amicale  :  elle  est  trop  chère. 

Le  principe  sur  lequel  la  Prévoyance  médicale 
réside  est  discuté  :  tous  ne  l’admettent  pas. 

Enfin  beaucoup  répugnent  aux  versements  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  ;  les  médecinsveu- 
lent  une  œuvre  à  eux,  une  œuvre  confraternellé. 

C’est  là  ce  qui  explique  les  réclamations  un  peu 
générales  qui  nous  parviennent  et  ce  qui  a  mo¬ 
tivé  vraisemblablement  le  vœu  de  la  Société  lo¬ 
cale  des  médecins  de  la  Drôme  et  de  l’Ardèche. 

Que  V Association  générale  mette  le  plus  tôt  pos¬ 
sible  à  l'étude  la  question  de  retraite  de  droit  à 
60  ans  d'âge ,  en  élevant  d'une  part  la  cotisation  an¬ 
nuelle,  mais  en  utilisant  son  gros  capital  de  cinq 
millions  à  rendre  cette  augmentation  aussi  faible  que 
possible. 

Tel  qu’il  a  été  présenté,  ce  vœu  soulevait  de 
graves  objections,  l’Association  générale  ne 
pouvant  distraire  de  leurs  affectations  spéciales 
la  plus  grande  quantité  des  ressources  qu’elle 
possède  ;  il  n’en  pas  moins  été  pris  en  considé¬ 
ration  par  l’Assemblée  générale  du  10  avril  dans 
sa  première  partie  tout  au  moins  : 

L'Association  générale  mettra  à  son  ordre  du 
jour  la  question  de  la  retraite  de  droit  à  60  ans 
d'âge , 

laissant  au  Conseil  général  le  soin  d’étudier 


les  voies  et  moyens  par  lesquels  la  cotisation 
pourrait  être  réduite  à  son  minimum. 

Même  ainsi  comprise,  la  question  est  plus  gros¬ 
se  que  beaucoup  ne  le  pensent  :  elle  nécessitera 
des  études  aussi  longues  qu’approfondies  et  le 
jour  n’est  pas  proche  où  une  solution  ferme 
pourra  être  soumise  à  l’approbation  d’une  As¬ 
semblée  générale.  Elle  n’est  cependant  pas  inso¬ 
luble,  et  elle  sera  solutionnée  puisque  le  Conseil 
général  va  l’aborder  sans  parti  pris,  avec  la  seule 
préoccupation  de  l’intérêt  général  des  médecins, 
et  sans  se  soucier  autrement  des  impédimentaque 
peuvent  renfermer  des  statuts  surannés. 

Sur  la  proposition  que  j’en  ai  faite  avec  mes 
collègues  Jeanne  et  Gairal,  le  Conseil  général  a, 
dans  sa  séance  du.21  avril,  nommé  une  commis¬ 
sion  à  laquelle  il  a  renvoyé  l’étude  de  la  question, 
À  cette  commission  de  montrer  que  l’Association 
générale  est  capable  de  se  rajeunir  et  d’adapter 
son  fonctionnement  aux  nécessités  présentes. 

Nous  sommes  certains  que  le  secrétaire  géné¬ 
ral  Lepage,  que  le  trésorier  Darras,  qui  pren¬ 
nent  une  part  constante  aux  travaux  de  nos  li¬ 
liales,  Y  Amicale  et  la  Caisse  des  pensions,  lui  four¬ 
niront  avec  désintéressement  tous  les  documente 
utiles  et  verront  d’un  œil  favorable  l’aide  que 
nous  leur  apporterons  en  ce  sens.  Quant  au  Con¬ 
cours  médical  qui  a  dans  cette  commission  des 
représentants  autorisés  :  Gassot,  Maurat,  Jeanne; 
des  amis  dévoués,  Lande  et  Gairal  —  il  considère 
donc  la  chose  comme  un  peu  sienne  aussi,  et  il 
ne  dépendra  pas  de  lui  que  satisfaction  ne  soi! 
donnée  aussi  complète  que  possible  à  la  création 
d’une  organisation  véritable  des  retraites  de  la 
vieillesse  médicale. 

A.  Gassot, 


DDOPOS  DIT  JOUR 


Notre  action  syndicale  et  les 
élections  législatives. 

Le  23  novembre  de  l’an  79,  lors  de  l’éruption 
du  Vésuve  qui  l’ensevelit  sous  ses  cendres,  la 
ville  de  Pompéi  était  en  pleine  période  électorale  ; 
on  allait  procéder  au  choix  des  édiles.  Comme 
devant  les  monuments  publics  de  notre  Paris 
moderne,  des  panneaux  peints  en  blancs  (pour 
cela  les  Latins  les  appelaient  album)  étaient  ré¬ 
servés  à  l’inscription  en  caractères  rouges  des 
affiches  électorales  où  chacun  vantait  son  can¬ 
didat.  Dans  ces  inscriptions  exhumées  quel¬ 
que  dix-huit  siècles  plus  tard  et  relevées  avec 
soin,  les  corporations,  les  syndicats  d’alors, 
faisaient  campagne  en  faveur  de  ceux  dont  ils 
attendaient  les  services.  Les  pomarii  (fruitiers), 
les  lignarii  (charpentiers),  les  plaustrari  (char¬ 
rons),  des  salinari  (ouvriers  des  salines)  recom¬ 
mandaient  aux  y 'tes  de  leurs  concitoyens  les 


candidats  Pansa,  Caïus  Aprasius,  Sabimis  ou 
Rufus.  Les  aurifices  universi,  c’est-à-dire  la 
corporation  tout  entière  des  orfèvres,  don¬ 
nait  sa  confiance  à  Photinus.  Il  va  sans  dire 
que  chaque  candidat  avait  toutes  les  qualités 
nécessaires  au  meilleur  des  édiles,  il  était V. B. 
(vir  bonus),  R.  P.  D.  ( rei  publicæ  dignus),  il  pos¬ 
sédait  toutes  les  vertus,  cet  excellent  garçon 
( verecumdissimumjuvenem )  et  chaque  affiche  con¬ 
cluait  par  la  formule  O.  V.  F.  (Oro  vas  facialis). 

Les  Latins,  gens  pratiques,  nous  ont  donné 
ainsi  d’excellentes  leçons  ;  chaque  corporation 
savait  au  moment  des  élections  défendre  scs 
droits  et  soutenir  ses  intérêts. 

Elle  n’est  donc  pas  absolument  nouvelle  la 
tentative  que  les  Syndicats  médicaux  viennent 
de  faire  et  nous  devons  reconnaître  que  leur  ac¬ 
tion  dans  les  élections  a  été  suivie  d’un  véritable 
succès.  Trente-cinq  candidats  qui  se  sont  enga¬ 
gés  par  écrit  à  soutenir  de  leur  vote  le  libre  chou 
du  médecin  par  le  malade  ont  été  élus  au  premier 
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tour  de  scrutin  et  nous  espérons  bien  voir  leur 
nombre  plus  que  doublé  au  scrutin  de  ballottage. 
Nous  sommes  donc  assurés  que  les  partisans 
de  la  liberté  de  confiance  feront  à  la  Chambre  un 
groupe  respectable. 

Ce  qui  nous  satisfait  le  plus,  ce  qui,  nous  ne 
cesserons  de  le  répéter,  nous  donne  le  plus  d’en¬ 
couragement  et  stimule  le  plus  notre  action,  c’est 
que  nos  bulletins  d’engagement  n’ont  pas  été 
signés  par  des  candidats  quelconques,  par  de 
ces  malheureux  arrivistes  prêts,  pour  réussir, 
à  toutes  les  compromissions  et  à  toutes  les 
capitulations  de  conscience.  Non,  ceux  qui  ont 
signé  l’ont  fait  après  réflexion  et  quelques-uns 
même  adoptant  nos  vœux  en  principe,  en  faisant 
des  réserves,  nous  ont  donné  par  lettre  les  raisons 
du  bon  accueil  qu’ils  faisaient  à  nos  demandes, 
ils  nous  ont  bien  montré  que  le  bien  public  était 
làleur  principal, peut-être  même  leur  unique  souci. 

On  ne  pourra  pas  nous  accuser  de  n’avoir  trouvé 
que  le  concours  d’hommes  incapables  de  réflé¬ 
chir  et  de  penser,  car  trois  candidats,  mem¬ 
bres  de  l’Institut,  d’ailleurs  d’opinions  bien  diffé¬ 
rentes,  ont  répondu  à  notre  appel  :  MM.  Maurice 
Barrés,  de  l’Académie  Française,  Charles  Benoist, 
de  l’Académie  des  Sciences  morales  et  politi¬ 
ques,  et  Painlevé,  de  l’Académie  des  Sciences. 

Il  sera  tout  aussi  difficile  de  faire  croire  que 
c'est  pour  augmenter  de  quelques  voix  le  chiffre 
dè  leur  majorité  que  nous  avons  reçu  les  pro¬ 
messes  d’hommes  comme  M.  J.  Coûtant,  d’Ivry, 
élu  par  13.388  suffrages  avec  8.385  voix  de 
majorité  ;  comme  M.  G.  Berry,  de  Paris,  élu 
par  4,583  suffrages  avec  2.484  voix  de  majo¬ 
rité  ;  comme  M.  Steeg,  de  Paris,  élu  par  5,097 
suffrages  avec  2.000  voix  environ  de  majo¬ 
rité  ;  comme  M.  A.  Wilm,  de  St-Denis,  élu 
par  10.567  suffrages  avec  6.265  voix  de  majorité  ; 
comme  M.  Millevoye,  de  Paris,  élu  par  5,978  suf¬ 
frages  avec  4.238  voix  de  majorité  ;  comme  M. 
Basly,  de  Béthune,  élu  par  15.741  suffrages  avec 
près  de  10.000  voix  de  majorité  ;  comme  M. 
Lamendin,  de  Béthune,  élu  par  12.404  suf¬ 
frages  avec  plus  de  9.000  voix  de  majorité, 
comme  nos  confrères  :  comme  le  Dr  Laurent, 
de  Roanne,  élu  par  12.075  suffrages  avec  près 
de  3.000  voix  de  majorité  ;  comme  le  Dr  Si- 
reyjol,  de  Nontron,  élu  par  11.925  suffra¬ 
ges  avec  5.000  voix  environ  de  majorité  ; 
ces  députés,  pour  n’en  citer  que  quelques-uns, 
certains  de  leur  réélection,  n’ont  certes  consenti 
à  défendre  la  liberté  de  confiance  que  parce  qu’ils 
considéraient  l’excellence  de  ce  principe,  que 
parce  qu’ils  étaient  convaincus  de  l’utilité  pra¬ 
tique  de  son  application,  que  parce  qu’ils  trou¬ 
vaient  que  la  défense  de  cette  liberté  était  un- 
acte  de  justice  sociale  et  de  progrès. 

Aussi,  nous  engageons  vivement  tous  nos 
confrères,  à  ne  pas  arrêter  leur  action  en  si  bonne 
voie;  qu’ils  donnent  comme  exemples,  aux  can¬ 
didats  mal  renseignés  ou  hésitants  les  hommes 
distingués  dont  nous  venons,  sans  le  moindre 
esprit  de  parti,  de  faire  l’énumération  et  de 
nous  envoyer  une  longue  liste  d’adhésions  que 
nous  publierons  dans  notre  numéro  du  7  mai,  la 
veille  du  scrutin  de  ballottage.  J.  Nom. 


Liste  des  Candidats  dont  les  engagements  en 
faveur  du  libre  choix  du  médecin  par  le 
malade  nous  sont  parvenus  à  temps  Dour 
être  publiés  dans  ce  numéro. 

Candidats  élus  au  1er  tour  de  scrutin  ayant 
accepté  de  défendre  le  Libre  choix. 

PARIS  et  SEINE  (par  ordre  de  circonscriptions) 
MM.  Maurice  Barrés,  amiral  Bienaimé,  (7erArr.) 
Spronck  (  VIIe  Arr.),  Georges  Berry,  Escudier, 
(IXeArr.),  Leboucq,  ( XIIIe  Arr.),  Steeg,  ( XIVe 
Arr.),  Lucien  Millevoye,  (XVIe  Arr.),  Puglie- 
si-Conti,  (XVIIe  Arr.),  Marcel  Sembat,  Bussat, 
(XVIIIe  Arr.),  Willm,  Voilin,  (Sainl-Denis),  J. 
Goûtant,  (Sceaux). 

DEPARTEMENTS. 

MM.  Goujon  (Ain).  — Alfred  Douadeï  (Alpes- 
Maritimes).  —  J.  L.  Breton  (Cher).  —  R.  Da¬ 
vid,  De  la  Batut,  Dr  Sireyjol  (Dordogne).  — 
Thierry-Cazes  (Gers).  —  Dr  Laurent  (Loire).  — 
Boutaud  (Hte-Loire).  —  Alasseur  (Loiret).  — 
Haguenin  (Marne).  —  Dutreil,  de  Hercé,  Chau- 
lin-Servinière,  de  Villebois-Mareuil  (Mayenne). 
—  Roblin  (Nièvre).  — Dumont,  Henry  Cochin 
(Nord).  —  Basly,  Lamendin  (Pas-de-Calais).  — 
E.  Brousse  (Pyrénées-Orientales).  —  Laroche 
(Sarthe). —  DamelLr,  Rougier  (Deux-Sèvres). 

Scrutin  de  ballottage  du  8  mai  1910. 

Candidats  ayant  accepté  de  défendre  le  LIBRE 
CHOIX  à  la  CHAMBRE 
PARIS. 

Ve  Arrondissement  :  lre  Cire.,  MM.  Aufïray, 
anc.  député,  Painlevé,  Poli,  Tillié. 

2e  Cire.,  MM.  Desplas  député  sortant,  de  Moro- 
Giafferri,  Charles  Gras,  ancien  député. 

VIe  Arrondissement  :  MM.  Ch.  Benoist,  député 
sorfant,  Prache,  député  sortant. 

Xe  Arrondissement  :  lre  Cire.,  MM.  Groussier, 
Jacquelin. 

2e  Cire.,  MM.  Tournade,  député  sortant,  Char¬ 
pentier,  Brau,  Marcel  Picard. 

XIe  Arrondissement  :  lre  Cire.,  M-  Gautier - 
Rougeville. 

2e  Cire.,  MM.  Albert  Garnier,  Edouard  Ignace. 
3e  Cire.,  MM.  Offenstadt-Villefranche,  Che¬ 
vaux. 

XIIe  lre  Cire.,  Dr  Musy. 

2e  Cire.,  MM.  Le  Foyer  député  sortant,  Colly 
consei  1er  municipal,  Pantz,  Orry. 

XIIIe  Arrondissement  :  2e  Cire.,  MM.  Dr  Paulin, 
Méryancien  député,  Buisson,  député  sortant. 

XIVe  Arrondissement  :  lre  Cire.,  MM.  Dupour- 
qué,  de  Ruskam. 

XVe  Arrondissement  :  lre  Cire.,  MM.  Aubriot, 
Chautard,  député  sortant. 

2e  Cire.,  MM.  Chérioux,  conseiller  municipal, 
d’Aramon,  Chauvière,  député  sortant. 

XVIIe  Arrondissement  j.  JVL  Joseph  Ménard, 
conseiller  municipal. 

3e  Cire.,  MM.  Ernest  Roche,  ancien  député, 
Wéry. 
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XVIIIe  Arrondissement  :  2e  Cire.,  MM.  Roua- 
net,  député  sortant,  Charles  Bernard,  ancien 
député,  Montillot. 

SEINE 

SAINT-DENIS  :  lre  Cire.,  M.  Trousselle. 

2e  Cire.,  MM. 

3e  Cire.,  MM.  Dr  Meslier,  député  sortant,  Bo- 
kanowski,  Gautherot,  Oudinot. 

5e  Cire.,  MM.  Hector  Dépassé, député  sortant, 
Melgrani. 

6e  Cire.,  MM.  Louis  Dubois,  Féron,  député  sor¬ 
tant. 

SCEAUX  :  lre  Cire.,  M.  Deloncle,député  sort. 
2e  Cire.,  M.  le  Dr  Dircksen. 

3e  Cire.,  MM.  Chenal,  député  sortant,  Fraenzel. 
5e  Cire.,  MM. 

DEPARTEMENTS 

AIN  :  Belley  :  Dr  Héritier,  député  sortant.  — 
Nantua  :  M.  René  Nicôd,  DT  Boccard. 

ALLIER  :  lre  Cire  ,  de  Moulins  :  MM.  Mille, 
député  sortant,  Barbier,  Galland  —  La  Palisse  ; 
M.  Paul  Vexenat.  - —  Gânnat  :  M.  Ch.  Péronnet, 
député  sortant.  —  2e  Cire.,  de  Montluçon  :  MM. 
Paul  Constans,  député  sortant,  Lamoureux, 
conseiller  général. 

HAUT  ES- ALPES  :  Gap  :  MM.  Euzière,  député 
sortant,  Antiq,  —  Embrun  :  MM.  Fourat,  André 
Constans. 

BOUCHES-DU-RHONE  :  Marseille  :  lre  Cire.,, 
MM.  Carnau d,  député  sortant,  Chanot,  ancien 
maire,  Duverger. —  4e  Cire.,  MM.  Brion,  Louis 
Roux.  —  5e  Cire.,  M.  Cailler,  député  sortant.  — 
6e  CirG.,  M.  Vidal,  adjoint  au  maire. 

CHER  :  lre  Cire,  de  Bourges  :  MM.  Dèbaune 
député  sortant,  Commengé,  adjoint  au  maire, 
Laudier.  —  lre  Cire,  de  Saint- Amand  :  MM.  Bon- 
nerot,  Dumas,  —  2e  Cire.,  de  Sûint-Amand  : 
MM.  Thomas,  Gaulmier,  Demerson,  Mauger  — 
Cire.,  de  Saneerre  :  MM.  Dr  Ravier,  député  sor¬ 
tant,  Henry  Marlet,  ancien  député, 
t  DORDOGNE  :  Ribérac  :  Dr  Nemours,  Eyme- 
ry,  conseiller  général. 

DROME  :  lre  Cire,  de  Valence  :  MM.  Louis 
Dumont,  député  sortant,  Bruyère.  —  Montéli- 
mar  :  M,  Puissant.  —  Die  :  M.  Maurice  Long. 
ËURE  :  Bernay  :  M.  Fouquet. 

FINISTERE  :  2e  Cire,  de  Châteaulin  :  Dr  Du¬ 
buisson,  député  sortant, 

GERS  :  Aueh  :  MM,  Dr  Samalens,  maire, 
Decker-David,  député  sortant.  - —  Lombez:  Mar¬ 
quis  de  Pins,  député  sortant.  —  Condom  :  MM. 
Dr  Masclaois,  Defrèche. 

LOIRE  :  lre  Cire.,  de  Montbrison  :  M.  Chialvo. 
LOIRET:  Montargis:  MM. DrVazeille,  député 
•sortant,  Prosper  Germain,  René  Weill. 

HERAULT  :  Montpellier  :  M.  Pierre  Leroy- 
Beaulieu.  député  sortant. 

MARNE  :  2e  Cire.,  de  Reims  :  MM.  Lenoir, 
député  sortant,  Paul  Razous. 

NIEVRE  :  lre  Cire,  de  Nevers  :  M.  Marcenet. 
NORD  :  Lille  :  1er  Cire.,  MM.  Saint-Venaot, 
conseiller  général,  Spriet.  —  2e  Cire.,  M-  Dam- 
brine.  —  3e  Cire.,  M.  Duburcq. 


PYRENEES-ORIENTALES.  —  1™  Cire., 
de  Perpignan  :  MM.  Bartissol,  député  sortant, 
Manant,  Deslinières,  Bertran.  —  2e  Cire.,  de  Per¬ 
pignan  :  MM.  Chauvet,  Thomas,  Rameil  —  Cétet: 
Dr  Pujade,  député  sortant. 

SAONE-ET-LOIRE  :  Louhans  :  M.  Henri  Maî¬ 
tre. 

SOMME  :  Abbeville  :  M.  des  Lyons,  député 
sortant. 

TARN  :  lre  Cire.,  de  Castres  ;  M.  Clermont-Gui¬ 
raud. —  Lavaur  :  M.  de  Belcastel,  député  sortant. 
Le  Dr  G.  Guiraud  s’est  déclaré  absolument  hostile 
àlaliuerté  de  confiance). 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Clinique  de  M.  le  Professeur  Jaboulay. 

Luxation  de  l'épaule  droite  datant  de  18  jours, 

Je  vous  présente  un  malade  entré  dans  mon 
service  la  semaine  dernière  au  n°  8  de  la  salle  St- 
Sourdos  pour  un  traumatisme  de  la  région  de 
l’épaule  droite. 

Il  s’agit  d’un  homme  âgé  de  58  ans,  qui  le  17 
février  dernier,  montait  un  escalier  glissant,  por¬ 
tant  à  là  main  un  panier  contenant  des  fromages, 
Il  est  tombé  sans  lâcher  son  panier,  s’est  relevé  et 
est  monté  chez  lui.  La  douleur  qu’il  a  ressentie 
n’a  pas  été  bien  vive,  il  a  pu  se  déshabiller  seul, 
Le  lendemain  matin,  il  s’est  aperçu  qu’il  avait 
l’épaule  droite  raide  et  il  n’a  pu  s’habiller.  Croyant 
s’être  simplement  contus  et  que  cela  se  guérirait, 
il  attend  au  surlendemain  de  son  accident  pour 
entrer  à  l’hôpital  de  sa  petite  ville.  Nous  ne  sa¬ 
vons  pas  exactemènt  quel  est  le  traitement  qu’il 
a  subi, mais, mécontent, ce  malade  sort  en  cachette 
et  va  voir  un  rhabilleur  qui  se  déclare  impuissant 
à  remettre  les  choses  en  état  et  lui  conseille  de 
venir  à  Lyon. 

Il  entre  à  St-Sacerdos  le  28  février,  envoyé  par 
le  service  de  porte. 

A  l’examen, |ce  malade  paraît  plus  que  son  âge. 
L’interrogatoire  montre  le  peu  de  douleur  res¬ 
senti  par  le  malade,  il  est  nettement  dyspnéique; 
aussi,  en  vue  de  l’éthérisation,  nous  avons  exa¬ 
miné  tous  ses  viscères. 

Du  côté  des  poumons  on  note  des  signes  d’em¬ 
physème  et  de  bronchite.  Lé  thorax  est  légère¬ 
ment  globuleux  à  l’auscultation,  l’inspiration  est 
humée.  Il  y  a  aux  2  bases  quelques  sibilances, du 
ronflement  traduisant  de  l’ emphysème  et  de  la 
bronchite  chronique.  L’éther  pourra,  malgré. ces 
symptômes,  être  donné  au  malade  pour  l’endor¬ 
mir.  Nous  ne  croyons  pas  qu’il  donne  d’acoidents 
respiratoires. 

Le  cœur  est  bon,  la  pointe  est  dans  lé  Ve  es¬ 
pace.  Il  n’y  a  pas  de  souffle  dé  la  pointe,  le  cœur 
droit  ne  s’est  pas  dilaté  comme  cela  se  voit  dans 
les  affections  chroniques  des  poumons. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


3T9 


Les  urines  sont  normales  comme  quantité  et 
coloration.  L’examen  montre  qu’elles  ne  con¬ 
tiennent  ni  sucre  ni  albumine. 

Le  malade  ne  présente  rien  du  côté  de  son 
système  nerveux  central.  Les  réflexes  sont  nor¬ 
maux,  les  pupilles  réagissent  à  la  lumière  et  à  i 
l’accommodation. 

Au  repos  ce  malade  ne  souffre  pas,  il  ne  se 
plaint  pas.  C’est  seulement  quand  il  essaye  de 
mouvoir  son  bras,  ou  quand  on  l’examine  qu’il 
souffre. 

Il  présente  de  l’impotence.  Il  peut  porter  la 
main  à  la  bouche, mais  les  mouvements  du  bras, 
élévation,  abduction,  adduction,  circumduction 
sont  impossibles.  Comparée  à  l’épaule  gaûche, 
l’épaule  droite  nous  présente  un  aplatissement 
de  la  région  deltoïdienne.  Si  on  enfonce  la  main 
au-dessous  de  la  voûte  acromio-coracoïdienne,  on 
arrive  sur  la  glène  à  travers  le  deltoïde  qui  n’est 
plus  soutenu  par  la  tête  humérale.  La  paroi  anté¬ 
rieure  de  l’aisselle  bombe  légèrement  en  avant 
et  le  bras  est  en  abduction  légère.  Sous  la  voûte 
acromio-coracoïdienne,  on  sent  la  tête  humérale, 
à  qui  on  communique  des  mouvements  en  pre¬ 
nant  le  membre  malade  avec  la  main  droite  au 
niveau  du  coude  et  en  palpant  la  tête  de  la  main 
gauche.  La  mensuration  ne  révèle  pas  de  diffé¬ 
rence  avec  le  côté  sain.  Pour  la  pratiquer,  nous 
avons  repéré  des  deux  côtés  l’épicondyle  et 
l’acromion  et  ces  2  lignes  sont  sensiblement  éga¬ 
les. 

En  présence  d’un  traumatisme  ayant  détermi¬ 
né  une  luxation  de  l’épaule,  il  faut  toujours  exa¬ 
miner  les  parties  molles,  la  sensibilité  de  la  ré¬ 
gion  deltoïdienne.  Sa  sensibilité  à  la  chaleur,  au 
contact,  à  la  piqûre,  est  normale. 

Il  n’y  a  pas  d’ecchymoses  du  côté  du  bras  ou 
du  tronc.  Du  côté  du  creux  de  l’aisselle,  il  n’y  a 
pas  de  voussure,  de  battements  anormaux.  Le 
pouls  se  sent  également  des  2  côtés.  Les  vais¬ 
seaux  sont  donc  indemnes. 

Pas  de  troubles  de  la  sensibilité  du  côté  des 
doigts  de  l’avant-bras.  Le  plexus  brachial  ou 
ses  branches  ne  sont  donc  pas  lésés. 

En  somme,  il  s’agit  d’une  chute  imprécise 
avec  de  la  douleur  provoquée,  de  l’impotence 
fonctionnelle  du  membre  droit,  de  la  déformation 
du  moignon  de  l’épaule,  de  l’abduction  et  de  la 
rotation  externe  du  bras. 

A  quoi  faut-il  penser  ? 

La  lésion  est  relativement  ancienne,  serait-ce 
de  la  carie  sèche  de  l’humérus  ?  Dans  le  cas  de 
tuberculose  sèche  de  l’humérus,  que  l’on  ap¬ 
pelle  à  tort  tuberculose  scapulo-humérale,  il  y  a 
de  l’atrophie  musculaire,  un  méplat  analogue,  de 
l’impotence  comme  dans  le  cas  présent.  Mais 
la  tête  humérale  est  en  place,  on  ne  sent  pas  la 
glène  et  enfin  il  y  a  des  ganglions. 

S’agit-il  d’un  trauma  de  l’épaule  avec  arra¬ 
chement  du  plexus  brachial  ?  Dans  ces  cas,  il  y  a 


arrachement  des  racines  V  et  VI.  II  y  a  paraly¬ 
sie  du  deltoïde,  du  biceps,  du  coraco-brachial, 
du  long  supinateur.  Ces  muscles  sont  indemnes  et 
on  sent  le  long  supinateur  se  contracter. 

Est-ce  une  arthrite  consécutive  à  un  trauma¬ 
tisme  de  l’épaule  ?  Dans  ces  cas,  la  glène  est  em¬ 
plie'  par  la  tête  humérale  qui  n’est  pas  déplacée. 

La  fracture  du  col  de  l’humérus  est  plus  fré¬ 
quente  acet  âge  que  la  luxation,  du  fait  de  la  raré¬ 
faction  osseuse.  Mais  on  n’a  pas  d’ecchymoses, 
brachiale  ou  thoracique,  ce  qui  existe  toujours 
dans  la  fracture,  et  enfin  nous  n’avons  pas  de  rac¬ 
courcissement,  et  il  n’y  a  pas  de  fracture  sans 
raccourcissement.  La  radiographie  que  nous  vous 
présentons  ne  montre  pas  de  fracture,  mais  seu¬ 
lement  une  luxation. 

Il  résulte  donc  de  cet  examen  que  ce  malade  est 
atteint  de  luxation,  parce  qu’il  présente  de 
l’aplatissement  de  l’épaule,  une  glène  accessible 
à  la  palpation,  de  l’obliquité  du  bras  en  bas  et  en 
dehors. 

C’est  une  luxation  antérieure.  Les  luxations 
en  arrière  sont  rares,  d’un  diagnostic  facile,  la 
tête  se  palpant  sous  et  en  arrière  de  l’acromion. 

Parmi  les  luxations  en  avant,  les  unes  sont 
hautes  ,  les  autres  basses. 

Les  basses  sont  sous-glénoïdiennes,et  il  y  a  de 
l’allongement  du  membre. 

Les  autres  sont  hautes,  sous  la  coracoïde.  Dans 
ce  cas,  il  n’y  a  pas  d’allongement.  La  tête  est, 
dans  le  cas  présent  sous  la  coracoïde,  cette  luxa¬ 
tion  est  donc  préglénoïdienne  ou  sous-coracoï- 
dienne. 

Nous  aurions  voulu  faire  préciser  au  malade 
si  le  choc  avait  eu  lieu  sur  l’épaule  ou  sur  le 
coude.  Dans  le  1er  cas,  il  s’agit  de  luxation  directe, 
le  trauma  agissant  comme  un  coup  de  poing  ap¬ 
pliqué  sur  cette  région.  Dans  le  2e  cas,  c’est  la 
luxation  indirecte,  le  choc  portant  sur  le  coude 
et  le  bras  faisant  levier. 

Si  nous  ouvrions  notre  articulation  pour  cons¬ 
tater  les  lésions,  nous  trouverions  une  brèche 
capsulaire  située  entre  les  2  ligaments  articulai¬ 
res  supérieurs,  entre  le  sus-gléno-huméral  et  le 
sus-gléno-pré-huméral.  Nous  verrions  de  plus 
l’arrachement  de  la  grosse  tubérosité  de  l’humé¬ 
rus,  caron  sent  des  craquements  dans  les  mouve¬ 
ments  communiqués  et  c’est  ainsi  qu’ils  s’expli¬ 
quent.  Nous  trouverions  une  petite  tubérosité 
saine. 

Les  organes  du  creux  axillaire  sont  en  arrière  *, 
la  tête  a  passé  en  avant  sans  les  léser. 

Donc  le  diagnostic  anatomique  est  le  suivant  : 

Arrachement  de  la  grosse  tubérosité  de  la 
tête  humérale,  brèche  capsulaire  antérieure.  Du 
fait  de  l’ancienneté  de  la  luxation,  du  tissu  fi¬ 
breux  s’est  formé,  les  muscles  se  sont  un  peu  ré¬ 
tractés  du  fait  de  leur  désinsertion. 

Quelle  conduite  tenir  en  face  d’une  pareille 
luxation  ? 
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Elle  date  de  18  jours,  la  réduction  pourra  être 
pénible.  Le  malade  est  âgé  de  58  ans.  Faut-il 
essayer  de  réduire  ? 

Mettons  que  cette  luxation  soit  adolescente, 
réduisons,  mais  envisageons  ce  qu’elle  devien¬ 
drait,  abandonnée  à  elle-même. 

Quelques  mouvements  reviendraient,  peut- 
être,  même  reviendraient-ils  très  étendus.  La 
littérature  médicale  montre  en  effet  des  cas  où, 
malgré  la  luxation,  le  résultat  est  excellent  mais 
cela  est  long,  les  mouvements  revenant  lente¬ 
ment. 

Il  faut  envisager  aussi  l’autre  hypothèse  ;  la 
luxation  devenant  de  plus  en  plus  serrée  du  fait 
des  transformations  fibreuses,  rendant  tout  mou¬ 
vement  impossible. 

S’adressera-t-on, pour  la  réduire,  à  la  mécano- 
thérapie,  au  procédé  de  Zehnder,à  cause  de  son 
ancienneté.  Nous  l’avons  dite  adolescente  et  ces 
procédés  sont  applicables  aux  luxations  an¬ 
ciennes. 

Il  nous  reste  deux  autres  sortes  de  traitement. 
L’un  est  le  procédé  sanglant,  l’autre  le  procédé 
non  sanglant. 

Nous  laisserons  de  côté  le  procédé  sanglant.  Ce 
malade  est  âgé  de  58  ans,  il  est  plus  usé  que  beau¬ 
coup  d’autres  personnes  de  cet  âge,  ses  poumons 
sont  en  mauvais  état,  nous  pourrions  avoir  des 
complications  post-opératoires.  Le  procédé  san¬ 
glant,  en  outre,  offre  souvent  des  déboires  et  ne 
donne  pas  tous  les  mouvements  que  l’on  pourrait 
en  attendre. 

Le  procédé  de  Kocher  sera  essayé.  Il  donne 
d’excellents  résultats  dans  les  luxations  récen¬ 
tes.  Le  malade  anesthésié,  la  résolution  muscu¬ 
laire  étant  complète,  nous  appliquerons  donc 
l’humérus  contre  le  tronc,  nous  ferons  de  la  rota¬ 
tion  externe  et  à  ce  moment  nous  amènerons  le 
bras  en  haut  et  en  dedans  de  façon  à  amener  la 
main  sur  l’épaule  saine. 

Si  ce  procédé  échoue,  nous  nous,  adresserons  au 
procédé  de  Yalentine  Moche.  Ce  dernier  expose 
davantage  aux  lésions  du  plexus  brachial,  du 
fait  de  la  plus  grande  force  qu’il  exige;  ■ 

Nous  ferons  exercer  des  tractions  continues 
par  un  aide.  Ces  tractions  seront  dirigées  en  haut 
et  en  dehors.  Pendant  ce  temps,  nous  fixerons  le 
-bord,  axillaire  de  l’omoplate  de  façon  à  ce  que 
toute  l’épaule  ne  soit  pas  entraînée,  et  de  façon 
que  les  tractions  s’exercent  bien  sur  l’articulation. 
•  Si  un  aide  ne  suffit  pas,  nous  mettrons  2  ou  3 
aides,  mais  nous  surveillerons  bien  ces  tractions 
du  fait  du  danger  auquel  nous  nous  exposons.  Il 
servirait  peu,  en  effet,  de  réduire  l’épaule  de  ce 
malade  et  de  lui  paralyser  son  bras.  Enfin, insis¬ 
tons  encore  une  fois  sur  la  sensibilité  du  del¬ 
toïde  et  sachez  que  si  la  piqûre  n’est  pas  ou  est 
mal  perçue,  il.  faut  faire  des  réserves  avant  de 
réduire,  de  peur  d’être  accusé  d’avoir  causé  la  lé¬ 
sion  vous-même. 


La  luxation  sera  réduite  par  l’un  ou  l’autre 
de  ces  procédés. 

Dans  la  suite,  nous  immobiliserons  le  bras 
dans  un  bandage  de  Yelpeaü  ou  une  écharpe,  au 
bout  de  5  ou  6  jours,  nous  essayerons  de  lutter 
contre  l’arthrite. 

Pour  cela, nous  confierons  le  malade  à  un  aide 
qui  lui  fera  faire  peu  à  peu  les  mouvements  d’ab¬ 
duction,  d’élévation,  de  circumduction  ;  si  le# 
sultat  se  fait  attendre,  nous  emploierons  le  cou¬ 
rant  électrique  continu,  une  électrode  dans  le 
creux  de  l’aisselle,  l’autre  sur  le  bras.  Nous  ferons 
passer  5  milliampères. 

Dans  15  jours,  nous  croyons  que  ce  malade 
partira  de  l’hôpital  avec  ses  mouvements  et  que, 
le  temps  aidant,  les  dernières  raideurs  disparaî¬ 
tront. 

Leçon  recueillie  par  M.  Naz, 

Interne  des  hôpitaux, 
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L’huile  à  raeoïne  comme  analgésique  dans 
le  traitement  du  trachome. 

i  Un  des  principaux  écueils  du  traitement  de 
la  conjonctivite  granuleuse  ou  trachome,  con¬ 
siste  dans  la  douleur  atroce  que  provoque  la 
cautérisation  des  granulations  par  le  sulfate  de 
cuivre.  Aussi,  dit  XI.  le  Dr  Farnarier,  de  Mar¬ 
seille,  ne  saurait-on  trop  vanter  les  bienfaits  de 
l’acoïne  en  solution  huileuse,  qui  fait  disparaî¬ 
tre  entièrement  les  phénomènes  douloureux  ou 
du  moins,  les  rend  tout  à  fait  supportables. 

La  meilleure  manière  d’appliquer  ce  médica¬ 
ment  consiste  à  faire  l’instillation  aussitôt 
après  la  cautérisation,  avant  que  la  réaction 
congestive  ait  eu  le  temps  de  se  produire,  et  à 
la  renouveler  au  bout  de  quelques  instants.  Le 
.malade  peut,  du  reste,  une  fois  de  retour  chez 
lui,  continuer  les  instillations  tant  que  les  phé-: 
nomènes  douloureüx  ont  tendance  à  se  réveiller: 
l’absence  de  toute  action  de  l’acoïne  sur  la  pu¬ 
pille  et  sur  l’accommodation,  l’innocuité  de  ce 
médicament  pour  l’épithélium  cornéen,  laissent 
pleine  latitude  à  cet  égard.  Il  faut  seulement 
éviter  de  pratiquer  l’instillation  avantla  cautéri¬ 
sation  :  la  couche  d’huile  ainsi  déposée  sur  la 
conjonctive  empêche,  en  effet,  un  contact  suffi¬ 
sant  entre  cette  muqueuse  et  le  cristal  de  sul¬ 
fate  de  cuivre  et  diminue  ainsi  l’efficacité  de  la 
cautérisation. 

«  On  sait  que  l’acoïnequi  se  trouve  en  subs¬ 
tance  dans  le  commerce  est  un  chlorhydrate  in< 
soluble  dans  l’huile;  la  base  seule  del’acoïneçst 
soluble  dans  les  liquides  huileux  ;  malheureu¬ 
sement  cette  base  est  instable  et  ne  peut  se  con¬ 
server  en  nature;  mais  elle  est  fournie  par  les  fa¬ 
bricants  sous  forme  d’une  solution  huileuse  Ï 
1  %  et  c’est  cette  solution  d’origine  que  l’on  est 
contraint  de  prescrire.  » 
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Hémiplégie  pneumonique. 
Pneumonococcie  méningée. 

Dans  le  groupe  des  'hémiplégies  pneumoni¬ 
ques,  il  semble  qu’il  y  ait  des  différences  assez 
grandes  à  noter,  au  point  de  vue  pathogénique. 
D’après  MM.  Lesieur,  Froment  et  Garin  (com¬ 
munication  à  la  Société  des  Hôp .  de  Lyon),  on 
a  peut-être  trop  souvent  admis  que  ces  hémi¬ 
plégies  pouvaient  être  de  nature  hystérique, 
mais  la  démonstration  n’en  a  pas  été  faite  en¬ 
core  de  façon  incontestable  pour  aucune  obser¬ 
vation. 

eLerôle  des  troubles  vasculaires,  même  en 
dehors  des  cas  avérés  de  thrombose  et  de  ramol¬ 
lissement,  est  incontestable,  au  moins  pour  l’hé¬ 
miplégie  pneumonique  du  vieillard. 

«  Il  peut  s’agir,  parfois,  d’une  paralysie  uré¬ 
mique,  secondaire  à  une  néphrite. 

«  Les  cas  de  méningites  à  pneumocoques  la¬ 
tentes  ne  sont  pas  rares,  mais  ils  peuvent  aisé¬ 
ment  échapper  à  l’observation,  car  les  caractè¬ 
res  anatomo-pathologiques  macroscopiques  de 
ces  méningites  sont  souvent  très  atténués .  Cette 
éventualité  est  démontrée  par  une  autopsie  avec 
examen  bactériologique  (obs .  de  Mouisset  et 
Lyonnet). 

«  Il  peut  exister,  d’autre  part,  des  pneumo- 
coccies  méningées  sans  réaction  leucocytaire  du 
liquide  céphalo-rachidien,  qu’aucun  symptôme 
clinique,  en  dehors  de  l’hémiplégie  elle-même, 
ne  permet  de  soupçonner, 
i  Dans  ces  cas  non  suivis  d’autopsie,  on  doit 
admettre  que  le  pneumocoque  conditionne  l’hé¬ 
miplégie,  sans  qu’onpuisse  préciser  si  ce  microbe 
agit  par  lui-même  ou  par  ses  toxines.  Il  s’agit 
vraisemblablement  encore  de  cette  méningite 
ou  méningo-encéphalite  séreuse,  sans  réaction 
leucocytaire  sur  laquelle  l’attention  a  été  atti¬ 
rée  récemment.  » 


La  contagiosité  de  la  scarlatine. 

Autrefois  on  enseignait  presque  comme  un 
dogme  que  la  scarlatine  n’était  contagieuse  qu’au 
moment  de  la  desquamation  et  presque  exclusi¬ 
vement  par  les  fragments  de  l’épiderme  desqua¬ 
mé  :  certains  disaient  même  qu’au  début  et  pen¬ 
dant  l’éruption,  il  n’y  avait  aucun  risque  de 
contagion. 

De  nombreux  faits  sont  venus  renverser  cette 
opinion  erronée  et  plusieurs  auteurs,les  uns  mé¬ 
decins  militaires,  les  autres  pédiatres,  se  sont 
prononcés  pour  la  contagiosité  des  mucosités 
bucco-pharyngées  dès  le  début  de  l’invasion. 

«  Le  germe  de  la  scarlatine,  dit  le  professeur 
Vincent, réside  essentiellement  dans  les  sécrétions 
buccô-pharyngées,  la  salive,  le  mucus  nasal,  lhr 
ryngé,  trachéal  et  bronchique  (Stiekler).  Lema 
lade  souille  ses  effets,  sa  -literie,  les  murs,  les 
planchers,  ainsi  que  l’air  lui-même  par  les  par¬ 
tielles  salivaires  et  muqueuses  qu’il  expulse 
dans  l’acte  de  parler,  de  tousser,  de  cracher, 
d’éternuer.  Le  ptyalisme  exagéré,  entretenu  par 


la  dysphagie  et  l’angine,  favorise  beaucoup  la 
dispersion.  » 

«  Cette  localisation  buccale  de  la  cause  patho¬ 
gène  explique  et  justifie  les  observations,  très 
nombreuses  maintenant,  de  contamination  à  la 
période  pré-éruptive.  C’est  donc  dès  son  début 
qne  la  maladie  est  transmissible  :  mais  combien 
de  temps  va-t  elle  conserver  ce  pouvoir  viru¬ 
lent  ? 

«  Quand  il  s’agit  de  scarlatine  déclarée,  deux 
questions  se  posent  ;  en  effet  combien  de  temps 
dure  la  période  de  contagiosité  et  par  quel  mé¬ 
canisme  s’effectue-t-elle  ? 

«  Pour  ce  qui  est  de  la  durée  de  la  contagio¬ 
sité,  le  maximum  de  contagiosité,  dit  le  profes¬ 
seur  Vincent,  se  présente  au  début  de  la  mala¬ 
die,  quand  apparaissent  l’angine  et  la  fièvre,; 
avant  l’exanthème.  La  contagion  continue  pen¬ 
dant  la  phase  éruptive.  Enfin,  il  n'est  pas  dou¬ 
teux  que  la  maladie  ne  puisse  être  communiquée 
pendant  la  convalescence  et  à  la  période  de  des¬ 
quamation.  Le  virus  scarlatineux,  dont  la  na¬ 
ture  est  encore  inconnue,  est  en  effet  tenace  et 
adhère  aux  téguments,  aux  cheveux,  à  la  barbe, 
aux  vêtements  des  malades.  » 

D’après  MM.  les  Drs  Lesieuk,  de  Lyon,  et 
Baur;  la  contagion  à  longue  échéance  ne  peut 
être  mise  en  doute. 

On  a  cité  des  cas  de  contagion  après  42  jours, 
50  jours,  9U  et  100  jours. 

Quant  au  mécanisme  de  cette  contagion,  il  ne 
semble  pas  que  les  squames  soient  virulentes 
par  elles-mêmes,  mais  elles  servent  probable-: 
ment  de  véhicule  au  contage  existant  dans  les 
sécrétions  buccales .  Pour  ce  qui  est  enfin  des 
anomalies  considérables  que  l’on  voit,  elles  tien¬ 
nent  surtout  à  l'existence  des  cas  frustes,  dans 
lesquels  l'éruption  n’est  pas  reconnue. 


Anesthésie  chirurgicale  par  le  chloroforme. 

A  la  dernière  session  du  Congrès  de  chirurgie, 
notre  confrère  et  ami,  leDrPauZ  Delbet,  de  Paris, 
a  fait  une  consciencieuse  étude  de  l’anesthésie 
chirurgicale  par  le  chloroforme  et  en  a  tenté  la 
réhabilitation. 

«  Au  point  de  vue  de  l’anesthésie,  je  suis  et  je 
reste  fidèle  à  L  anesthésie  par  le  chloroforme  à  la 
compresse.  Mes  malades  prennent  seulement  la 
veille  de  l’opération, et  s’ils  sont  pusillanimes, un 
cachet  de  1  gramme  de  véronal  et,  après  une 
nuit  calme  et  tranquille,  ils  reçoivent,  deux 
heures  avant  l’opération,  une  injection  sous- 
cutanée  de  1[2  centigramme  de  morphine  et  dé 
deux  centigrammes  de  spartéine,  la  spartéine 
corrigeant  l’action  dépressfve  de  la  morphine. 
Je  dois  dire  cependant  qu’en  cas  de  faiblesse 
générale  et  de  tendance  au  collapsus,  je  sup¬ 
prime  la  morphine,  médicament,  dont  j’ai  appris 
à  me  défier.  Dans  ces  conditions  l’anesthésie 
par  le  chloroforme  est  en  général  très  régulière 
et  je  tiens  à  réhabiliter  ce  merveilleux  agent  ; 
seul  le  chloroforme  donne  une  anesthésié  calmé, 
profonde  et  régulière,  indispensable  pour  me¬ 
ner  à  bien  les  interventions  abdominales. 
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EF  «  Dans  les  mortalités  comparées,  dues  aux  dif¬ 
férents  anesthésiques,  on  ne  tient  pas  assez 
compte  à  mon  avis  des  morts  qui  leur  sont  in¬ 
directement  imputables.  Il  importe  peu,  en  ef¬ 
fet,  qu’un  agent,  tel  l’éther,  expose  moins  au 
collapsus  et  à  la  syncope  s’il  ne  produit  pas  une 
résolution  complète,  si,  au  cours  de  l’opération, 
il  empêche  la  réclinaison  des  anses  intestinales 
ou  s’il  laisse  se  produire  de  brusques  efforts 
chassant  l’intestin  hors  du  ventre,  en  l’exposant 
aux  contaminations.  L’anesthésie,  à  mon  avis, 
entre  pour  les  trois  quarts  dans  le  résultat  défi- 
ditif.  Bonne  anesthésie  :  opération  simple  et 
aseplique  ;  mauvaise  anesthésie  :  septicémie  et 
péritonite  presque  fatale.  J’jii  failli  perdre  il  y  a 
deux  ans  une  malade  à  qui  j’avais  fait  sous 
l’éther  une  hystérectomie  abdominale  subtotale 
pour  fibrome  :  pendant  presque  toute  l’opéra¬ 
tion  les  anses  intestinales  étaient  restées  hors  du 
ventre. 

«  Le  chloroforme  est  le  seul  anesthésique  de 
maniement  facile  :  avec  lui,  pas  ou  peu  de  sali¬ 
vation,  pas  de  danger  d’obstruction  des  voies 
aériennes,  pas  de  brusque  réveil,  pas  de  pneu¬ 
monie  consécutive.  Mais,  pour  obtenir  avec  le 
chloroforme  une  anesthésie  régulière  et  inoffen¬ 
sive,  il  faut  savoir  le  donner.  Ollier  disait  qu’il 
faisait  administrer  l’éther  à  son  malade  par  son 
cocher  :  le  chloroforme  n’admet  pas  ces  fantai¬ 
sies.  Dans  ma  jeunesse,  j’ai  eu  quelques  alertes 
chloroformiques  et  j’ai  assisté  à  quelques  morts 
survenues  dan  s  les  hôpitaux.  Presque  toujours, 
il  faut  l’avouer,  j'ai  pu  noter  des  fautes,  quel¬ 
quefois  même  grossières,  dans  l’administration 
du  chloroforme,  le  désir  de  suivre  l’opération 
l’emportant,  chez  les  jeunes  étudiants,  sur  l’obli¬ 
gation  de  surveiller  constamment  la  marche  de 
l’anesthésie, 

«  Chez  moi,  le  chloroforme  est  presque  tou¬ 
jours  donné  parle  même  chloroformisateur,  non 
chirurgien,  qui  se  cantonne  exclusivement  dans 
la  surveillance  de  l’anesthésie  et  ne  perd  de  vue 
ni  les  pupilles,  ni  le  pouls,  ni  la  respiration.  Le 
chloroforme  est  versé  goutte  à  goutte  :  les  quan¬ 
tités  données  sont  extraordinairement  minimes. 
Il  est  très  rare  que  cette  quantité  dépasse 
25  grammes  pour  une  laparotomie  ordinaire. 
Dans  ces  conditions  je  n’ai  jamais  observé  de  re¬ 
tentissement  rénal,  ni  hépatique,  et  les  vomisse¬ 
ments  post-opératoires  sont  tellement  rares 
(2  p.  1  Ml)  que  j’en  suis  arrivé  à  être  très  scep¬ 
tique  en  ce  qui  concerne  les  vomissements  at¬ 
tribués  au  chloroforme.  Je  crois  que  la  plupart 
des  vomissements  dits  chloroformiques  sont  dus 
à  des  péritonites  légères.  » 


Sur  le  traitement  de  la  neurasthénie. 

(ji  La  neurasthénie  est,  certainement  Une  désaffec¬ 
tions  qui  s’observent  le  plus  fréquemment,  sinon 
dans  ses  formes  graves,  du  moins  dans  ses  for¬ 
mes  légères,  el  qui  sont  fort  explicables  au  surplus 
par  les  conditions  de  l’existence  moderne.  L’épui¬ 
sement  nerveux,  plus  ou  moins  marqué,  est  une 
maladie  de  notre  époque,  et  cela  non  seulement 


dans  les  classes  riches,  mais  aussi  dans  les  classes 
pauvres,  car  le  struggle  for  life  fait  sentir  son  in¬ 
fluence  dans  tous  les  milieux. 

Par  là  même  s’explique  que  le  nombre  des  mé¬ 
dicaments  qui  ont  été  préconisés  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  neurasthénie  soit  assez  considérable, 
sans  parler  des  agents  physiques  de  l’isolement 
et  de  la  psychothérapie. 

Quelque  valeur  que  puissent  avoir  ces  dernières 
méthodes,  dont  l’importance  est  bien  connue  â 
l’heure  actuelle,  on  ne  saurait  nier  pourtant  qu’il 
est  utile  et  même  indispensable  de  leur  adjoindre 
un  traitement  médicamenteux. 

Parmi  les  toniques  et  les  reconstituants  usités 
à  cet  effet,  l’ibogaïne,  extraite  de  l’iboga  du 
Congo,  est  tout  particulièrement  indiquée,  et  son 
emploi  est  éminemment  logique  et  rationnel,  en 
raison  de  ses  propriétés. 

En  effet, elle  est  d’abord  un  tonique  et  un  sti¬ 
mulant  du  système  nerveux,  action  qui  doit  être 
réclamée,  naturellement,  de  tout  agent  employé 
dans  le  traitement  de  la  neurasthénie. 

Mais  de  plus,  elle  combat  directement  une  série 
de  symptômes  de  l’affection  :  l’anorexie,  car  elle 
augmente  l’appétit  ;  la  sensation  de  fatigue  et  de 
faiblesse,  parce  qu’elle  est  un  tonique  musculaire; 
la  circulation  défectueuse,  grâce  à  son  action  to- 
ni-cardiaque  ;  le  ralentissement  de  la  nutrition, 
car  elle  accélère  les  échanges. 

Ces  raisons  doivent  la  faire  préférer,  dans  le 
traitement  de  la  neurasthénie,  à  tout  autre  toni¬ 
que,  car  elle  est  sans  conteste  celui  qui  est  le  plus 
à  même  de  combattre  les  divers  symptômes  de 
cette  maladie.  On  l’administre  sans  la  forme  de 
Dragées  Nyrdahl,  à  la  dose  de  2  à  6  par  jour. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

Embolie  et  mort  subite  dans  les  fractures.  -  Iléus 
post-opératoire  guéri  par  le  déoubitus  ventral, 
—  Emploi  de  la  bande  de  Bierdans  la  paralysie 
infantile. —  Faut-il  envoyer  à  la  mer  ou  à  la 
montagne  les  tuberculoses  chirurgicales  ? 
MM.  Quénu  et  Barbier  rapportent  à  la  So¬ 
ciété  de  chirurgie  deux  cas  d’embolie  pulmonaire 
( non  mortelle,  du  reste)  survenus  à  la  suite  d’une 
fracture  de  jambe,  l’un  cinquante-trois  jours, 
l’autre  vingt-et-un  jours  après  la  fracture.  Les 
accidents  ont  consisté  en  douleur  violente  au 
poumon,  dyspnée  intense,  avec  ou  sans  fièvre 
légère,  crachats  hémoptoïques  et  râles  perçus  à 
l’auscultation. 

Les  accidents  emboliques  (en  dehors  des  em¬ 
bolies  graisseuses)  pendant  la  consolidation  des 
fractures  ou  même  après  leur  consolidation  ef¬ 
fectuée,  sont  bien  connus  depuis  les  publica¬ 
tions  de  Velpeau  (1862),  de  Demarquay  et  Azam 
(1865).  Tous  ceux  qui  les  ont  signalés  admettent 
que  les  thromboses  veineuses,  origine  des  em¬ 
bolies,  trouvent  leur  point  de  départ  dans  les 
déchirures  des  veines  par  les  fragments  au  mo¬ 
ment  du  traumatisme  ou  dans  les  heures  qui 
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suivent.  Considérant  que  les  déchirures  vei¬ 
neuses  sont  fréquentes,  voire  habituelles,  dans 
les  fractures  de  jambe  et  que  l’embolie  pulmo¬ 
naire  est  au  contraire  une  complication  rare, 
MM,  Quénu  et  Barbier  ont  pensé  que  d’autres 
conditions  devaient  intervenir,  les  varices  et 
l'état  de  coagulabilité  du  sang  en  particulier.  Ils 
ont  recherché  dans  leurs  deux  cas  quelle  était  la 
coagulabilité  sanguine  et  ils  l’ont  trouvée  nette¬ 
ment  exagérée.  Si  des  observations  plus  nom¬ 
breuses  venaient  confirmer  cette  donnée,  il  de¬ 
viendrait  intéressant,  dans  les  fractures,  dans 
celles  du  membre  inférieur  surtout,  de  recher¬ 
cher  systématiquement  l’état  de  la  coagulabilité 
du  sang,  de  manière  à  pouvoir  la  modifier  en 
cas  d’excès  par  un  traitement  approprié  tel  que 
l’administration  de  l’acide  citrique. 

M.  Guinard  a  observé  trois  cas  de  mort  su¬ 
bite  par  embolie  chez  des  blessés,  alteints  l’un 
de  fracture  de  cuisse,  l’autre  de  fracture  de  l’hu¬ 
mérus,  le  troisième  de  luxation  de  l’épaule.  Le 
diagnostic  d’embolie  a  été  vérifié  à  l’autopsie 
chez  la  malade  atteinte  de  fracture  de  l’humé  - 
rus. 

M.  Lucas-Championnière  a  vu  également 
trois  cas  d’embolie  mortelle  à  la  suite  de  frac¬ 
ture.  C’est  un  accident  très  rare  dont  il  est  dif¬ 
ficile  de  préciser  les  conditions  originelles.  La 
mobilisation  de  la  lésion  n’est  pas  en  cause.  Les 
malades  n’avaient  fait  aucun  mouvement  in¬ 
tempestif  et  ils  avaient  été  traités  par  les  appa¬ 
reils  inamovibles.  L’auteur,  qui  a  mobilisé  des 
fractures  de  tout  siège  et  de  toutes  variétés,  n’a 
jamais  rencontré  de  résultat  semblable  après 
les  massages  ou  la  mobilisation. 

M.Tuffier  distingue  les  faits  d’embolie  des 
faits  de  mort  subite.  Il  croit  que  le  pjus  habi¬ 
tuellement  la  mort  immédiate  est  provoquée 
par  une  lésion  bulbaire ,  sans  intervention  d’em¬ 
bolie.  Il  n’accorde,  en  outre,  pas  grande  valeur 
à  l’administration  des  anti-coagulants  (acide 
citrique,  etc.,)  dans  ces  circonstances. 

M.  Souligoux  a  eu  l’occasion  de  donner  de 
l’acide  citrique  chez  une  femme  atteinte  de 
fibrome  infecté.  Or,  la  malade  fit  malgré  cela 
une  phlébite  des  deux  côtés  et  mourut  subite¬ 
ment  d’embolie  pulmonaire. 

—  M.  Mauclaire  présente  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  une  malade  qu’il  a  guérie  d’un  iléus  post¬ 
opératoire  par  le  décubitus  ventral.  Quatre  jours 
après  une  gastro-entérostomie,  cette  femme  eut 
des  accidents  d’iléus, vomissements  bilieux  abon¬ 
dants,  etc.  Mise  dans  le  décubitus  ventral,  l’effet 
fut  pour  ainsi  dire  immédiat.  L’auteur  pense 
que  dans  ces  cas  de  circulus  viciosus,  il  se  fait 
des  adhérences  post-opératoires  que  détruit  la 
position  ventrale,  ce  qui  entr’ouvre  l’anastomose 
gastro-intestinale.  Il  suffit  de  garder  cette  posi¬ 
tion  trois  ou  quatre  fois  par  jour,  pendant  1  /4 
d’heure  environ  chaque  fois . 

—  M.  Mayet  signale  à  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris  les  résultats  intéressants  qu’il  a 
obtenus  dans  la  paralysie  infantile,  en  ajoutant 
au  traitement  classique  par  le  massage  et  l’élec¬ 


tricité  l’emploi  de  la  bande  de  Bier  appliqué  tous 
les  matins  sur  les  membres  paralysés. 

—  La  Société  des  chirurgiens  de  Paris  discute 
la  question  de  l 'envoi  à  la  mer  ou  à  la  montagne 
des  tuberculeux  chirurgicaux ." 

M .  Paul  Delbet,  d’après  de  nombreux  faits 
cliniques,  pense  que  le  séjour  des  tuberculeux 
urbains  à  la  campagne  ou  à  la  mer  a  une  utilité 
à  peu  près  nulle  et  est  même  parfois  nuisible. 
Aux  tuberculeux, il  faut  de  l’air  et  de  la  lumière. 
Ils  peuvent  les  trouver  à  la  ville,  l’air  de  la  cam¬ 
pagne  ou  de  la  mer  n’ayant  rien  de  spécifique  ; 
la  meilleure  preuve  est  la  fréquence  et  la  gravité 
de  la  tuberculose  à  la  campagne,  à  la  mer  et 
dans  la  montagne.  En  outre,  à  la  campagne,  la 
nourriture  et  l’hygiène  sont  généralement  mau¬ 
vaises  et  la  surveillance  insuffisante.  Il  serait  h 
désirer  que  les  œuvres  anti-tuberculeuses  s’at¬ 
tachent  avant  tout  à  améliorer  les  logements 
ouvriers. 

M.  Judet  soutient  aussi  que  l’on  guérit  très 
bien  les  tuberculoses  chirurgicales  dans  les 
grandes  villes  avec  un  traitement  local  et  une 
bonne  hygiène. 

M.  Lance  estime  que  l’on  peut  guérir  à  Pa¬ 
ris  la  grande  majorité  des  tuberculoses  chirurgi¬ 
cales  pourvu  qu’elles  se  trouvent  dans  les  condi¬ 
tions  d’hygiène  et  de  docilité  voulues.  Mais, 
toutes  les  autres  conditions  étant  égales,  le  sé¬ 
jour  à  la  mer,  dans  les  limites  de  ses  indications 
et  contre-indications,  avec  un  choix  judicieux 
du  climat,  est  un  adjuvant  puissant  au  traite¬ 
ment  local.  Après  avoir  résumé  l’action  du  cli¬ 
mat  marin  sur  les  différentes  affections  à  leurs 
diverses  périodes  et  montré  de  quels  facteurs 
se  compose  cette  action,  en  insistant  en  particu¬ 
lier  sur  le  rôle  de  l’aération  continue  qui  permet 
la  suralimentation  des  malades  immobilisés,  M. 
Lance  pense  que  le  traitement  marin  offre  des 
avantages  indéniables  auxquels  s’ajoutent, pour 
la  classe  riche,  l’importance  de  l’éloignement  des 
relations  mondaines,  l’autorité  de  l’exemple, etc. 
Il  est  certain  que  si  le  malade  peut  effectuer  la 
cure  marine  dans  de  bonnes  conditions,  on  ne 
saurait  que  la  lui  conseiller. 

M.  Brodier  fait  observer  que  si  l’on  est  d’ac¬ 
cord  sur  les  effets  bienfaisants  de  la  campagne 
et  de  certains  climats,  il  est  plus  difficile  de  dé¬ 
cider  s’il  faut  y  adresser  les  tuberculoses  chirur¬ 
gicales.  Il  serait  nécessaire  pour  cela  que  les 
malades  reçoivent  toujours  à  la  campagne  les 
soins  qu’ils  reçoivent  à  la  ville. 

M.  Barbarin  réclame  dans  les  tuberculoses 
chirurgicales  l’unité  de  traitement  pendant 
toute  la  durée  de  la  maladie.  Soit  à  Paris,  soit 
à  la  montagne,  soit  à  la  mer,  on  obtiendra  d’ex¬ 
cellents  résultats  à  condition  que  la  ligne  de 
traitement  ne  soit  pas  modifiée  et  qu’on  s’occupe 
de  l'état  général.  P.  L. 
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FORMULAIRE  RAISONNÉ 


L’arsenic, 

[Parle  Dr  André  Lombard. 

Acide  arsénieux.  —  Arsénite  de  potasse. 

Connues  et  utilisées  depuis  longtemps,  les  pré¬ 
parations  arsenicales  sont  toujours  très  en  faveur 
chez  les  médecins  ;  et,  si  la  toxicité  élevée  des  pré¬ 
parations  minérales  les  fait  quelquefois  abandon¬ 
ner  au  profit  de  préparations  organiques,  il  n’en 
est  pas  moins  vrai  que  leur  emploi  est  encore  très 
grand  et  très  justifié. 

L’arsenic  métalloïdique  n’est  point  utilisé, 
mais  on  se  sert  de  l’acide  arsénieux,  de  l’arsénite 
de  potasse,  de  plusieurs  arséniates,  de  l’iodure 
d’arsenic. 

Acide  arsénieux.  —  L’absorption  de  l’acide  ar¬ 
sénieux  ne  s’exerce  pas  par  la  peau  intacte  ;  mais 
cet  acide  irrite  vivement  la  peau  excoriée,  au 
point  que  son  action  caustique  est  mise  à  profit 
dans  le  traitement  des  cancroïdes. 

Après  avoir  nettoyé  la  région  malade  et  fait 
quelques  applications  de  pointes  de  feu,  M.  Butte 
applique  sur  les  épithéliomas  cutanés,  tous  les 
jours,  avec  un  pinceau,  le  mélange  suivant  : 

Créosote  pure .  20  gr. 

Goudron . 5  gr. 

Acide  arsénieux .  0  gr.  30 

Chlorhydrate  de  cocaïne .  0  gr.  40 

et  fait  faire,  dans  l’intervalle  de  ces  applica¬ 
tions,  des  pansements  humides. 

Czerny  et  Trunecek  emploient  le  liquide  sui¬ 
vant  : 


moins  douloureuse  ;  on  la  délaye  dans  de  l’eau 
pour  en  faire  une  pâte. 

L’administration  interne  de  l’arsenic  met  en 
œuvre  ses  propriétés  anti-infectieuses  et  recons¬ 
tituantes  ;  il  exerce  une  heureuse  influence  sur  la 
nutrition  et  la  fonction  respiratoire.  A  doses  fai¬ 
bles,  il  paraît  diminuer  les  échanges  organiques  ; 
les  accélérer,  au  contraire,  à  doses  élevées .  Il  faut 
se  défier  de  son  emploi  trop  longtemps  prolongé, 
même  à  petites  doses;  car  il  amène  souvent  des  dé¬ 
générescences  graisseuses.  Il  est  difficile  de  saisir  le 
passage  de  l’effet  thérapeutique  à  l’effet  toxique  ; 
des  troubles  digestifs,  de  la  conjonctivite,  de  l’é¬ 
rythème  sont  les  premiers  symptômes  observés  ; 
leur  prolongation  constitue  le  début  de  l’intoxica¬ 
tion  chronique,  dont  les  troubles  nerveux,  les  pa¬ 
ralysies  constituent  le  dernier  terme.  Les  enfants 
supportent  en  général  fort  bien  la  médication 
arsénicale  ;  il  n’en  est  pas  de  même  des  vieillards 
et  il  est  prudent  de  s’en  abstenir  chez  les  sujets 
dont  le  tube  digestif  ne  fonctionne  pas  bien. 

Les  principales  préparations  d’acide  arsénieux 
sont  :  les  granules  de  Dioscoride,  dosés  à  un  milli¬ 
gramme,  qu’on  prescrit  à  la  dose  de  1  à  10  par 
jour  ;  —  les  pilules  asiatiques,  d’un  emploi  plus 
restreint,  car  elles  sont  dosées  à  cinq  milligr., 
dont  on  prescrit  une  ou  deux  par  jour  ;  —  la  li¬ 
queur  de  Boudin  (1)  qui  est  une  solution  d’acide 
arsénieux  à  un  millième  ;  on  en  prescrit  de  2  à  10 
gr.  (soit  deux  milligr.  à  un  centigramme). 

Chez  les  enfants  on  n’emploie  l’acide  arsénieux 
qu’après  l’âge  de  cinq  ans  ;  on  utilise,  dans  les 
chorées  graves  et  rebelles  aux  autres  traite¬ 
ments,  la  liqueur  de  Boudin  à  la  dose  de  un 
gramme  (un  milligr.  d’acide  arsénieux) par  jouret 
par  année;  onaugmente  tousles  jours  la  dose  jus¬ 
qu’à  l’apparition  de  symptômes  d’intolérance 
(troubles gastro-intestinaux,  fièvre); mais  le  ma¬ 
lade  doit  être  vu  chaque  jour. 


Acide  arsénieux. 
Alcool  éthylique. 
Eau  distillée  . . . . 


1  gr. 


|  âû  75  gr. 


en  application  quotidienne  sur  la  surface  abs- 
tergée  du  cancroïde  ;  ils  arrivent  ensuite  progres¬ 
sivement  à  une  concentration  plus  grande  de  la 
solution.  Comme  l’observe  M.  Butte,  oh  revi  i.t 
ainsi  à  l’ancienne  formule  du  Frère  Côme  : 


Arséniate  blanc .  1  gr. 

Ambre .  5  gr. 

Eponge  calcinée . 2  gr. 


qu’on  délaye  dans  un  peu  d’eau,  après  l’avoir 
pulvérisée,  et  dont  l’application  amène  la  forma¬ 
tion  d’une  escharre,  qui  tombe  au  bout  de  deux  à 
quatre  semaines.  Dans  le  même  cas,  M.  Danlos 
utilise  la  préparation  ci-dessous  : 


Chlorhydrate  de  cocaïne. 

Acide  arsénieux . 

Orllioforme . 


Arsénite  de  potassium.  — -  Il  est  un  sel  de  l’acide 
arsénieux  que  la  thérapeutique  utilise  ;  c’est  Y  arsé¬ 
nite  de  potasse  ;  il  constitue  l’élément  essentiel  de 
la  liqueur  de  Fowler ,  dont  le  Codex  1908  a  ainsi 
établi  la  formule  : 


Carbonate  neutre  de  potassium...  j  a‘  1 

Alcool  à  90° .  12  gr. 

Alcoolat  de  mélisse  composé .  3  gr. 

Eau  distillée . Q.S.P.  100  gr.  ; 

Comme  celle  de  l’ancien  Codex,  cette  liqueur 
de  F  owler  renferme  bien  le  centième  de  son  poids 
d’acide  arsénieux  ;  mais,  tandis  que  vingt  trois1 
gouttes  de  l’ancienne  liqueur  représentaient  un 
centigr.  d’acide  arsénieux  ou  1  gr.  de  solution,  la 
même  quantité  correspond  à  trente- quatre  gouttes 
de  la  nouvelle,  et  on  en  peut  prescrire  de  quinze  à 
cinquante  gouttes  par  jour,  en  plusieurs  fois. 

<l)  Cette  préparation  figurait  au  Codex  de  1884  ; 
elle  a  été  supprimée  dans  l'édition  de  1908. 
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Ces  préparations  arsenicales  se  prennent  au 
moment  des  repas,  et,  si  elles  sont  liquidés,  di-. 
luées  dans  le  premier  verre  de  boisson. 

Les  propriétés'  de  l’arsenic  font  qu’on  l’utilise 
dans  le  paludisme, soit  comme  reconstituant,  soit 
comme  antiparasitaire  ;  dans  ce  but,  les  doses  de 
0  gr.  10  d’acide  arsénieux  recommandées  par 
Boudin  n’étaient  vraiment  pas  sans  danger 
et  on  y  a  renoncé  ;  comme  reconstituant,  on 
emploie  de  quatre  à  six  granules  de  Dioscoride, 
pris  en  2  ou  3  fois  ;  ou  bien  dix  à  vingt 
gouttes  de  liqueur  de  Fowler  ;  ou  une  ou  deux 
cuillerées  à  café  de  liqueur  de  Boudin.  Dans  la 
leucémie,  la  liqueur  de  Fowler  à  haute  dose  a 
donné  des  succès  ;  on  prescrit  d’abord  douze  gout¬ 
tes,  en  3  doses,  avant  chaque  repas,  et  on  aug¬ 
mente  de  trois  gouttes  par  jour  jusqu’à  vingt- 
cinq, trente  et  même  quarante  gouttes  par  jour, 
en  favorisant  la  tolérance  du  médicament  par 
l’addition,  à  chaque  prise,  d’une  ou  deux  gouttes 
de  laudanum  (Huchard).  Dans  l’anémie,  dans 
certaiiies  formes  de  tuberculose,  on  prescrit  ces 
préparations  avec  succès.  On  peut,  dans  le  palu¬ 
disme,  faire  prendre,  à  l’enfant  de  plus  de  deux 
ans,  deux  gouttes  de  liqueur  de  Fowler  et  arriver 
progressivement  à  dix  gouttes  par  jour,  en  deux 
doses. 

On  peut  faire  absorber  ces  médicaments  par  la 
voie  rectale  et  la  voie  sous-cutanée.  On  prescrit 
un  lavement  quotidien  de  : 


Liqueur  de  Fowler .  X  goulles 

Laudanum  de  Sydenham .  III  — 

Eau  distillée .  60  gr. 

ou  bien  : 

Liqueur  de  Fowler .  0  gr.  60 

Eau  distillée .  60  gr. 


dont  on  administrera  deux  cuillerées  à  café  dans 
un  lavement  de  75  gr.  environ  ;  de  telle  sorte  qu’il 
y  ait  la  dose  de  six  jours.  On  laissera  reposer  le 
malade  pendant  une  semaine,  puis  on  reprendra 
la  liqueur  de  Fowler  en  doublant  la  dose,  et  ainsi 
de  suite  en  la  triplant  et  même  la  quadruplant. 

La  voie  sous-cutanée  est  aujourd’hui  rarement 
employée  ;  on  remplace  par  de  l’eau  de  laurier- 
cerise  l’alcoolat  de  mélisse  delà  liqueur  de  Fowler 
et  on  en  injecte  dix  à  vingt  gouttes. 


Clinique  nationale  desQuinze-Vingts. —  Conféren- 
ck£  ophtalmologie  pratique. —  Le  docteur  Kalt  a  com¬ 
mencé  à  partir  du  mardi  12  avril  à  1  heure  1  /2  une 
série  de  conférences  sur  les  affections  de  la  choroïde, 
de  la  rétine,  du  nerf  optique  et  des  centres  nerveux 
visuels.  La  série  se  terminera  par  l’étude  du  strabis¬ 
me  et  de  son  traitement. 


LARYNG0L0GIE 

L’angine  syphilitique  aiguë. 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  nous  avons  vécu 
sur  cette  idée  que  la  syphilis, maladie  évoluant  à 
froid,  ne  cause  pas  de  phénomènes  réactionnels 
et  provoque  peu  de  douleurs.  Cette  donnée  est 
parfaitement  exacte  quant  à  la  syphilis  pure, 
mais  elle  ne  l’est  plus  lorsque  les  accidents  spéci¬ 
fiques  sont  le  siège  d’une  complication,  d’une 
infection  secondaire  surajoutée. 

Le  cas  se  présente  assez  fréquemment  au  ni¬ 
veau  de  la  gorge,  en  raison  des  agents  pathogè¬ 
nes  nombreux  qui  constituent  la  flore  normale 
ou  anormale  de  la  bouche  et  du  pharynx.  On 
peut  voir  alors  le  chancre,  les  plaques  muqueuses 
et  même  les  gommes,  les  ulcérations  tertiaires, 
se  développer  au  milieu  d’accidents  aigus, fébri¬ 
les,  généraux,  qui  déroutent  le  médecin  et  rap¬ 
pellent  le  tableau  des  angines  infectieuses.  Il  est 
bon  de  connaître  ces  faits,  en  raison  de  leur  inté¬ 
rêt  pratique.  C’est  à  cet  ensemble  symptomati¬ 
que  que  nous  avons  donné  le  nom  d’angine  syphi¬ 
litique  aiguë. 

L’angine  syphilitique  aiguë  se  présente  sous 
des  types  variables.  Elle  peut  être  primaire,  se¬ 
condaire  ou  tertiaire,  selon  que  le  substratum  spé¬ 
cifique  en  cause  est  un  chancre,  des  plaques  mu¬ 
queuses  ou  des  lésions  tertiaires^ 

Le  chancre  syphilitique  de  l’amygdale  par¬ 
court  quelquefois  son  cycle  et  il  guérit  sans  qu’il 
se  produise  aucun  symptôme  général,  fièvre, 
malaise,  etc.  D’autres  fois,  au  contraire,  assez 
fréquemment  même,  (dans  la  moitié  des  cas,  dit 
Dieulafoy),  le  malade  a  des  frissons,  del’hyper- 
thermie,  de  la  courbature,  de  l’anorexie,  des  dou¬ 
leurs  vives  pendant  les  mouvements  de  dégluti¬ 
tion,  tous  les  symptômes  en  un  mot  de  l’angine 
catarrhale  aiguë  ordinaire.  L’examen  de  la  gorge 
montre  une  amygdale  rouge,  indurée,  ulcérée  et 
recouverte  d’une  fausse  membrane  plus  blanche 
et  plus  adhérente  qu’elle  ne  l’est  ordinairement 
au  niveau  du  chancre  tonsillaire  simple.  Cette 
forme  aiguë,  infectieuse  du  chancre  amygdalien  ' 
est  loin  d’être  rare  et  elle  prête  facilement  à  con¬ 
fusion  avec  toutes  les  angines  pseudo-membra¬ 
neuses. 

La  syphilis  gutturale  secondaire  peut  créer 
un  tableau  clinique  analogue  :  frissons,  fièvre, 
malaises,  courbature,  anorexie,  dysphagie  accu¬ 
sée,  douleurs  auriculaires  spontanées  et  pro¬ 
voquées  par  la  déglutition.  Un  de  mes  malades 
souffrait  d’une  otalgie  si  vive  qu’il  se  croyait  at¬ 
teint  d’un  abcès  de  l’oreille.  L’angine  syphiliti¬ 
que  secondaire  est,  la  plupart  du  temps,  pseudo¬ 
membraneuse.  On  trouve  sur  une  amygdale,  ou 
sur  les  deux  amygdales,  pl  iis  rarement  sur  le  voile 
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du  palais,  des  fausses  membranes  blanches,  sou¬ 
vent  brillantes,  comme  si  la  muqueuse  avait  été 
recouverte  d’une  couche  d’émail.  Les  amygdales 
intéressées  —  la  lésion  est  assez  ordinairement 
bilatérale  —  sont  rouges,  tuméfiées,  indurées,  et 
il  y  a  un  certain  degré  d’engorgement  ganglion¬ 
naire.  Les  phénomènes  .angineux  en  question 
peuvent  se  développer  sur  la  plupart  des  syphili- 
des  secondaires  du  pharynx,  sur  une  hypertro¬ 
phie  amygdalienne  secondaire,  sur  un  érythème 
guttural  spécifique,  et  surtout  sur  des  plaques 
muqueuses. 

On  peut  observer  également  des  manifesta¬ 
tions  aiguës  semblables  accompagnant  les  lésions 
tertiaires,  gommes,  ulcérations  tertiaires  de  la 
gorge.  J’ai  vu,  chez  un  de  mes  malades,  une  gom¬ 
me  de  la  base  de  la  langue  évoluer  au  milieu  d’un 
cortège  symptomatique  inflammatoire,  fièvre, 
douleurs,  courbature,  glossite,  rappelant  en  tous 
points  l’abcès  de  l’amygdale  linguale.  La  gomme 
s’ulcéra,  il  s’en  échappa  un  bourbillon,  et,  les 
phénomènes  infectieux  ayant  été  calmés  par  des 
soins  antiseptiques,  il  ne  resta  plus  qu’un  ulcère 
gommeux,  dont  là  guérison  fut  rapide  grâce  à  la 
médication  spécifique. 

Quelle  est  la  fréquence  respective  des  trois 
types  principaux  d’angine  syphilitique  aiguë  ? 
L’angine  primaire,  celle  qui  accompagne  lé 
chancre,  est  assez  commune.  L’angine  des  acci¬ 
dents  secondaires  est  plus  rare.  Plus  rare  encore 
l’angine  des  accidents  tertiaires.  ! 

L’angine  syphilitique  aiguë,  quelle  qu’en  soit 
la  forme,  quelle  que  soit  la  lésion  syphilitique 
qui  lui  serve  de  substratum,  relève  d’un  élément 
adjuvant,  d’une  infection  secondaire  venant  se 
greffer  momentanément  sur  la  syphilis  et  la 
dénaturant,  du  moins  dans  son  aspect  général 
habituel.  Le  processus  en  question  aboutit  le 
plus  souvent  à  la  production  de  fausses  mem¬ 
branes,  au  niveau  desquelles  on  a  trouvé  des 
agents  bactériens  divers,  des  streptocoques 
(Bourges),  des  cocci,  des  bacilles  (Boulloche) 
dont  le  rôle  n’est  pas  nettement  élucidé. 

Le  diagnostic  de  l’angine  syphilitique  aiguë, 
primaire,  secondaire  ou  tertiaire,  est  important. 
Il  se  fera  avec  les  autres  angines  aiguës,  les  angi¬ 
nes  pseudo-membraneuses  en  particulier.  L’an¬ 
gine  syphilitique  aiguë  peut  être  confondue  avec 
la  diphtérie,  l’angine  de  Vincent,  les  angines 
pseudo-membraneuses,  les  glossites,  les  phleg¬ 
mons,  etc.  Au  début,  on  peut  demeurer  hésitant  : 
dans  les  cas  douteux,  l’examen  bactériologique 
sera  d’une  grande  utilité.  Plus  tard,  certains  sb 
gnes  ne  tarderont  pas  à  guider  le  clinicien.  L’in¬ 
duration  de  l’amygdale  et  l’adénopathie  spé¬ 
ciale  dans  le  chancre,  la  persistance  de  la  tumé¬ 
faction  amygdalienne  et  de  la  dysphagie  après 
la  diminution  et  la  disparition  des  symptômes 
généraux,  l’apparition  ou  la  coexistence  d’au¬ 


tres  signes  de  syphilis,  etc.,  élucideront  le  dia¬ 
gnostic.  Pour  faire  ce  diagnostic,  il  faut  d’abord  y 
penser  et  connaître  l’existence  de  cette  forme 
angineuse  de  la  syphilis  gutturale,  dans  ses  di¬ 
verses  modalités. 

Quel  sera  le  traitement  de  l’angine  syphiliti¬ 
que  aiguë  ?  Ce  traitement  doit  être  doublé  il 
s’adresse,  en  premier  lieu,  à  la  lésion  spécifique; 
il  vise,  en  second  lieu,  les  infections  surajoutées. 
On  donnera  donc  du  mercure,  sous  forme  d’in¬ 
jections  de  biiodure,  de  pilules  dé  protoiodure, 
de  frictions  à  l’onguent  napolitain,  de  l’ioduré 
s’il  s’agit  d’une  gomme.  On  y  ajoutera  l’usage  de 
gargarismes  antiseptiques,  à  la  résorcine,  à  l’eau 
oxygénée,  les  badigeonnages  avec  une  solution 
de  bleu  de  méthylène,  le  salol  à  l’intérieur.  On 
peut-  employer  le  gargarisme  suivant  : 

Résorcine . 5  gr. 

Glycérine .  20  gr. 

Eau  distillée  (ou  infusion  de  feuilles 
de  coca  à  2  %).  . . 470  gr. 

Alcoolat  de  menthe .  5  gr. 

11  y  a  également  intérêt,  dès  que  la  nature  spé¬ 
cifique  de  l’angine  est  reconnue,  à  faire  marcher 
de  pair  la  double  thérapeutique  anti-syphiliti¬ 
que  et  antiseptique.  On  obtient  ainsi  des  résul¬ 
tats  rapides. 

Dr  P.  Lacroix. 


HYDROLOGIE 

La  Cure  de  Châtel-Guyon  dans  les 
affections  hépatiques. 

L’action  des  Eaux  de  Châtel-Guyon  sur  les 
fonctions  hépatiques  est  prouvée  à  la  fois  par 
l’expérimentation  et  par  la  clinique. 

Aguilhon  de  Saran  et  Laborde  nous  ont  mon¬ 
tré  que  le  chlorure  de  magnésium,  qui  en  consti¬ 
tue  le  principe  le  plus  original,  augmente  la  sécré¬ 
tion  biliaire,  et  facilite  son  écoulement  dans  l’in¬ 
testin  en  stimulant  les  contractions  delà  vésicule 
et  des  canaux  biliaires. 

Les  Eaux  de  Châtel-Guyon  sont  donc  nette¬ 
ment  cholagogues,  et  cette  propriété  nous  est  en¬ 
core  prouvée  par  les  faits  cliniques  observés  à  la 
S.ation,  où  la  recoloration  et  la  désinfection  des 
selles  sont  journellement  notées,  et  où  l’on  voit 
souvent  apparaître  les  fameuses  selles  vertes,  qui 
ne  sont  pas  le  monopole  de  Carslbad. 

La  clinique  permet  même  de  reconnaître  que: 
dans  les  formes  de  constipation  qui  sont  plus  di¬ 
rectement  sous  l’influence  d’une  insuffisance  bi¬ 
liaire,  la  cure  agit  très  rapidement,  souvent  dès 
les  premiers  jours,  en  amenant  des  selles  régu¬ 
lières,  parfois  même,  un  effet  légèrement  laxatif, 
alors  que  dans  les  formes  de  constipation  mo¬ 
trice  où  il  s’agit  de  stimuler  les  contractions  intes¬ 
tinales,  de  rendre  à  la  musculature  sa  tonicité 
et  son  rythme  normal,  l’effet  se  produit  plus  tar- 
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üivement  parce  qu’il  est  subordonné  à  une  ac¬ 
tion  beaucoup  plus  lente. 

Le  rôle  de  la  cure  de  Châtel-Guyon  ne  se  borne 
pas  d’ailleurs  à  une  action  cholagogue.  Elle  pro¬ 
duit  d’une  façon  générale  une  stimulation  des 
fonctions  hépatiques,  qui  se  manifeste  encore  par¬ 
ticulièrement  sur  la  fonction  uropoïétique  et 
sur  ce'le  si  importante  de  désintoxication. 

Cette  suractivité  fonctionnelle  du  foie  est  bien 
démontrée  et  par  les  faits  cliniques  et  par  les  ana¬ 
lyses  d’urines.  En  comparant  les  résultats  four¬ 
nis  par  les  analyses  faites  au  début  et  à  la  fin 
de  la  cure  chez  près  de  700  malades,  M.  Cuvier,  le 
très  distingué  bio-chimiste  de  Châtel-Guyon,  est 
arrivé  à  des  conclusions  très  intéressantes  que 
nous  pouvons  ainsi  résumer  : 

Augmentation  du  volume,  — diminution  de  l’aci¬ 
dité,  augmentation  très  importante  du  taux  de 
l’urée,  diminution  des  sulto-éthers  et  de  l’uro¬ 
biline  —,  retour  vers  la  normale  de  la  tension  su¬ 
perficielle  de  l’urine. 

C’est  à  cette  action  hépatique  complexe  qu’il 
faut  attribuer  en  grande  partie  les  succès  obtenus 
dans  le  traitement  des  affections  que  nous  voyons 
le  plus  habituellement  à  Châtel-Guyon  :  la  cons¬ 
tipation  et  l’entérocolite. 

On  sait  quel  est,  dans  certaines  formes  de  cons¬ 
tipation,  le  rôle  de  l’insuffisance  hépatique,  et 
quelle  est  aussi  son  importance  dans  l’entérite 
muco-membraneuse,  dans  les  entérites  "infantiles 
et  dans  certains  syndrômes  tels  que  la  migraine, 
et  les  vomissements  acétonémiques.  On  ne  saurait 
donc  attacher  trop  d’importance  dans  le  rôle 
joué  par  la  stimulation  des  fonctions  hépatiques 
dans  le  traitement  de  ces  affections  à  Châtel- 
Guyon. 

C’est  cette  stimulation  qui  permet  en  particu¬ 
lier  d’expliquer  chez  ces  malades  l’action  désin- 
•  loxicanle  de  la  cure,  action  qui  se  produit  sou¬ 
vent  dès  les  premiers  jours,  alors  que  le  fonction¬ 
nement  intestinal  n’est  pas  encore  amélioré.  Le 
plus  souvent,  en  effet,  alors  que  la  constipation 
persiste,  alors  qu’elle  est  même  parfois  exagérée, 
on  voit  disparaître  les  malaises  qu’elle  entraîne 
habituellement,  et  l’on  constate  la  diminution 
nette  des  indols  et  des  scatols.  Cette  désintoxi¬ 
cation  peut  être  attribuée  en  partie  à  l’action 
diurétique,  mais  elle  est  due  surtout  à  la  suractivité 
fonctionnelle  du  foie  qui  recommence  à  jouer  son 
rôle  de  défense. 

En  dehors  de  l’action  hépatique  directe,  d’au¬ 
tres,  telles  que  la  régularisation  intestinale,  la 
congestion  intestinale,  l’action  diurétique  et  la 
stimulation  de  la  nutrition  générale,  viennent 
concourir  à  exercer  une  action  favorable  sur  un 
certain  nombre  d’affections  hépatiques. 


Grâce  à  son  action  locale  et  générale,  il  appa¬ 
raît  tout  d’abord  que  Châtel-Guyon  doit  être  une 
Station  de  choix  pour  agir  sur  les  états  cholémi- 
ques  si  bien  décrits  par  MM.  Gilbert  et  Lereboul- 
lct,pour  modifier  ce  terrain  spécial  sur  lequel  évo¬ 


lueront  ensuite  tant  de  complications  intestina¬ 
les  et  hépatiques. 

Nous  avons  déjà  noté  les  bons  résultats  que 
donne  la  cure  de  Châtel-Guyon  dans  les  troubles 
fonctionnels  hépatiques,  particulièrement  dans 
ceux  qui  s’exercent  dans  le  sens  de  l’insuffisance, 
et  dans  ceux  qu’on  peut  ranger  sous  la  dénomina¬ 
tion  de  foie  torpide. 

En  seront  aussi  justiciables  :  les  congestions 
hépatiques  liées  à  une  mauvaise  circulation  por- 
tale,  à  une  intoxication  alimentaire  (foie  des  gros 
mangeurs,  foie  des  alcooliques),  celles  qui  dépen¬ 
dent  de  troubles  intestinaux  et  spécialement  la 
congestion  hépatique  des  dysentériques  et  des  enté- 
ritiques  coloniaux,  si  remarquablement  amélio¬ 
rés  par  la  cure  de  Châtel-Guyoh. 

Dans  tous  ces  cas,  la  stimulation  des  fonctions 
hépatiques,  la  décongestion  de  la  circulation  por- 
tale  et  la  régularisation  intestinale  concourent  à 
amener  le  bon  résultat  en  s’adressant  en  même 
temps  au  trouble  hépatique  et  à  ses  causes. 

C’est  aussi  de  cette  façon  qu’il  faut  expliquer 
les  succès  obtenus  dans  les  cas  d’ictère  catarrhal 
prolongé,  dans  ceux  où  persistent  particulière-, 
ment  les  troubles  dyspeptiques  (état  saburral, 
anorexie,  ballonnements,  constipation)  et  qui 
sont,  pour  toutes  les  raisons  exposées  plus  haut, 
parfaitement  justiciables  de  Châtel-Guyon. 

Entre  la  congestion  hépatique  et  la  cirrhose 
confirmée  existe  une  série  de  formes  intermédiai¬ 
res  sur  lesquelles  pourront  encore  agir  les  Eaux 
de  Châtel-Guyoh.  Jointe  à  une  diététique  sévère, 
la  cure  peut  même  rendre  de  grands  services  dans 
la  prophylaxie  des  cirrhoses,  en  assurant  chez  les 
prédisposés  —  alcooliques,  gros  mangeurs  —  là 
décongestion  et  la  régularisation  de  la  circula¬ 
tion  hépatique. 


Si  nous  envisageons  maintenant  la  cure  des 
lithiasiques  biliaires,  nous  verrons  que  Châtel- 
Guyon  nous  offre  à  ce  sujet  des  ressources  utiles, 
parfois  très  précieuses,  mais  qui  ne  sont  le  plus 
souvent  que. secondaires, la  cholélithiase  restant 
d’abord  et  avant  tout  justiciable  des  cures  alca¬ 
lines. 

Les  indications  à  remplir  dans  le  traitement 
hydrominéral  de  la  lithiase  biliaire  ont  été  nette¬ 
ment  posées  par  Max  Durand-Fardel.  Il  s’agit, 
dit-il  :  'i  1°  de  .développer  l’activité  de  l’appa¬ 
reil  biliaire,  et  dans  ses  propriétés  de  tissu,  toni¬ 
cité,  contractilité  des  voies  d’excrétion  de  la  bile, 
et  dans  ses  propriétés  sécrétoires  ;  2°  de  modifier 
la  constitution  chimique  de  la  bile.  » 

C’est  à  la  première  dé  ces  indications  que  s’a¬ 
dresse  la  cure  de  Châtel-Guyon  par  son  action 
cholagogue,  agissant  à  la  fois  sur  la  sécrétion  et 
sur  l’excrétion  biliaire  pour  les  stimuler  et  les  ré¬ 
gulariser. 

Cette  cure  éminemment  désobstruante,  très 
utile  dans  un  grand  nombre  de  cas,  est  naturel¬ 
lement  contre-indiquée  chaque  fois  que  cette  ac¬ 
tion  est  à  craindre,  c’est-à-dire  lorsque  la  choléli¬ 
thiase  se  complique  d’accidents  septiques  ou 
d’accidents  de  migration.  Doivent  encore  être 
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écartés  les  malades  atteints  de  coliques  à  répéti¬ 
tion,  chez  lesquels  la  vésicule  reste  pour  ainsi  dire 
constamment  douloureuse,  et  qui  sont  toujours 
sous  la  menace  d’accidents  septiques  ou  migra¬ 
teurs. 

Restent  les  malades,  de  beaucoup  les  plus 
communs,  atteints  de  coliques  hépatiques  simples, 
sans  complications,  et  chez  lesquels  la  cure  dés¬ 
obstruante  et  régulatrice  de  la  circulation  biliaire 
rendra  de  signalés  services.  Cette  cure  ne  rem¬ 
plira  cependant  que  la  première  des  indications 
données  par  Max  Durand-Far del  ;  il  faudra  le 
plus  souvent,  pour  obtenir  un  traitement  com¬ 
plet,  demander  à  la  cure  alcaline  de  satisf  aire  à  la 
seconde. 

C’est  cette  action  complexe  que  l’on  va  cher¬ 
cher  à  Carlsbad,  mais  que  peut  encore  mieux  réa¬ 
liser  l’association  de  Châtel-Guyon  et  de  Vichy. 

A.  Baraduc  a  montré  le  premier  comment  la 
combinaison  de  la  cure  désobstruante  de  Châtel- 
Guyon  et  de  la  cure  alcaline  de  Vichy  constitue 
un  traitement  de  la  cholélithiase  supérieur  à;  ce¬ 
lui  de  Carlsbad.  Nous  ne  développerons  pas  les 
raisons  chimiques  et  les  preuves  cliniques  qu’il 
en  a  données  ;  on  les  trouvera  clairement  expo¬ 
sées  dans  son  Traitement  et  indications  thérapeu¬ 
tiques  de  Châtel-Guyon,  mais  nous  souscrivons 
pleinement  à  ses  conclusions. 

Les  cholélithiasiques  que  nous  avons  envisagés 
viendront  donc  d’abord  demander  à  la  cure  de 
Châtel-Guyon  de  combattre  leur  stase  biliaire,  de 
les  désobstruer,  et  de  régulariser  la  contractilité 
de  leurs  voies  d’excrétion  ;  puis  ils  iront  chercher 
dans  la  cure  alcaline  de  Vichy  cette  action  plus 
intime,  bien  reconnue  quoique  imprécise,  consis-  j 
tant  à  neutraliser  les  acides  biliaires,  à  modifier 
la  constitution  chimique  de  la  bile,  à  empêcher  la 
précipitation  de  la  cholestérine,  à  s’opposer  en  un 
mot  à  la  cause  principale  de  la  formation  des 
calculs. 

Une  autre  catégorie  très  importante  de  malades 
bénéficiera  de  l’association  des  deux  cures.  Ce 
sont  ceux  chez  lesquels  la  cholélithiase  est  as¬ 
sociée  à  des  troubles  intestinaux  :  constipation, 
hémorrhoïdes, entérite  muco-membraneuse,  ainsi 
que  cela  se  produit  si  fréquemment.  Mais  dans  ces 
cas,  nous  croyons  préférable,  à  l’ihverse  de  ce 
qui  nous  paraît  nécessaire  chez  les  hépatiques 
simples,  de  commencer  par  Vichy  et  de  finir  par 
Châtel-Guyon  afin  d’agir  en  dernier  ressort  sur 
les  troubles  intestinaux. 

H  est  donc  utile,  dans  la  plupart  des  cas,  d’as¬ 
socier  Châtel-Guyon  à  Vichy  chaque  fois  que  cela 
sera  possible.  Si  une  seule  cure  peut  être  faite,  le 
choix  en  sera  décidé  suivant  la  prédominance  des 
phénomènes  intestinaux  ou  des  phénomènes 
hépatiques,  suivant  que  le  malade  sera  plus  ou 
moins  pléthorique  et  qu’il  sera  plus  ou  moins  ur¬ 
gent  de  le  désobstruer. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas  dont  nous  avons 
eu  des  exemples  typiques,  c’est  la  cure  de  Châ¬ 
tel-Guyon  seule  qui  est  indiquée.  Il  s’agit  le  plus 
souvent  de  femmes  ayant  atteint  la  ménopause, 
que  plusieurs  cures  à  Vichy  ont  considérable¬ 
ment  améliorées  et  qui  n’ont  plus  que  de  loin  en 
loin  des  coliques  hépatiques  sans  complications. 


Ce  sont  les  pléthoriques  constipées,  atteintes  sur¬ 
tout  de  stase  biliaire  par  atonie  des  fibres  lisses 
des  canaux  excréteurs.  Chez  elles,  atonie  biliaire, 
atonie  intestinale,  pléthore,  tout  concorde  pour 
indiquer  la  cure  de  Châtel-Guyon,  dont  elles  re¬ 
tirent  en  général  de  sérieux  bénéfices,  alors  que 
celle  de  Vichy  est  devenue  inefficace  ou  même  ne 
peut  plus  être  tolérée. 

Enfin,  dans  les  cas  où  il  y  a  en  même  temps 
lithiase  urinaire  et  lithiase  hépatique,  lorsqu’il  s’a¬ 
git  d’une  façon  générale  d’uri'cémiques,  plétho¬ 
riques,  c’est  à  l’association  de  Châtel-Guyon  avec 
Vittel,  Evian  ou  Martigny  qu’il  sera  préférable 
de  recourir. 

La  cure  des  lithiasiques  biliaires  sera  conduite 
en  principe  comme  celle  des  autres  hépatiques. 
Elle  sera  cependant  commencée  avec  beaucoup 
plus  de  douceur,  et  surveillée  encore  plus  étroite¬ 
ment. 

Nous  avons  vu  que,  souvent,  c’est  à  la  cure  as¬ 
sociée  de  Vichy  et  de  Châtel-Guyon  qu’il  faut 
avoir  recouis.  En  ce  cas,  il  est  nécessaire  d’insis¬ 
ter  auprès  du  malade  pour  qu’il  fasse  à  chaque 
Station  une  cure  complète  et  non  une  courte  demi- 
cure  comme  cela  se  pratique  encore  trop  fréquem¬ 
ment.  Les  inconvénients  de  ces  demi-cures  ont 
été  signalés  par  la  plupart  de  nos  confrères  des 
deux  stations.  Il  nous  paraît  en  effet  préjudicia¬ 
ble  de  faire  cesser  une  cure  après  la  première  pé¬ 
riode  d’accoutumance,  au  moment  où  les  mala¬ 
des  n’en  ont  souvent  que  des  inconvénients  et  où 
ils  vont  commencer  à  en  recueillir  les  bénéfices. 
Il  est  même  habituellement  nécessaire  d’interca¬ 
ler,  quand  cela  est  possible,  une  période  de  reposx 
entre  les  deux  cures. 

Dr  Frank  Baraduc, 
Ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris, 
Médecin  consultant  à  Châtel-Guyon. 
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Quelques  considérations  sur  la  désinfection 
dans  les  maladies  infectieuses 

Après  la  faillite  des  sanatoria,  allons-nous 
avoir  la  faillite  de  la  désinfection  ? 

La  désinfection  telle  qu’elle  se  pratique  au¬ 
jourd’hui  à  la  suite  des  maladies  infectieuses 
est  insuffisante  et  néglige  certaines  causes  d’in¬ 
fection  dont  on  commence  à  connaître  l’impor¬ 
tance  aujourd’hui. 

Elle  s’occupe  du  malade  pendant  la  période 
d’alitement,  — c’est-à-dire  dépuis  le  momentoû 
la  maladie  est  reconnue  jusqu’à  l’époque  où  le 
malade,  entrant  en  convalesence,  est  supposé 
inoffensif  et  peut  être  mis  en  rapport  avec  ses 
semblables  dont  il  était  isolé  jusqu’ici  —  né¬ 
glige  les  autres  périodes  de  la  maladie,  et  s’oc¬ 
cupe  fort  peu  (à  part  quelques  cas  bien  caracté¬ 
risés)  des  gens  qui  se  sont  trouvés  en  contact 
avec  le  malade. 

L’ancienne  pathologie  générale  rangeait  les 
causes  des  maladies  en  plusieurs  espèces  :  les 
ingesta,  gesta,  excreta,  sécréta,  percepta,  circim- 
fusa,  applicata,  etc.  ;  ces  mots  expriment  assez 
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bien  les  causes  de  la  propagation  des  maladies  ; 
nous  en.  emploierons  plusieurs  dans  l’article  qui 
va  suivre. 

La  désinfection  pour  être  complète  devrait' 
porter  : 

A)  Sur  le  malade  lui- même  :  désinfection  des 
linges  et  vêtements  contaminés  ou  souillés,  des 
déjections  et  excrétions  des  vases  et  instruments 
(applicata,  sécréta,  excreta); 

B)  Sur  les  gens  qui  ont  été  en  contact  avec 
lai,  l’entourage . 

Cl  Sur  le  local  où  il  a  séjourné,  sur  les  objets 
mobiliers  qui  ont  pu  être  contaminés  pendant 
la  maladie  (circumfusa;. 

A)  Désinfection  du  malade. 

.  Le  malade, au  point  de  vue  de  la  propagation 
des  maladies,  peut  être  dangereux  à  trois  pério¬ 
des  : 

a)  Pendant  l’incubation  ; 
ft)  Pendant  l’alitement  ; 
c)  Pendant  la  convalescence, 
a)  Pendant  l’incubation. 

Il  est  rare  que  la  maladie  éclate  subitement, 
comme  dans  le  choléra  par  exemple,  où  l’indi¬ 
vidu  peut  être  sidéré  sur  une  place  publique, 
dans  une  caserne,  une  école, en  un  mot  dans  un 
lieu  de  réunion  publique.  Elle  est  généralement 
précédée. de.  prodromes  plus  ou  moins  sérieux 
pendant  lesquels  le  sujet  continue  à  fréquenter 
les  gens  sains .  Tel  individu  atteint  de  catarrhe 
des  muqueuses  respiratoires  et  aériennes,  en 
imminence  de  rougeole,  va  semant  partout  le 
bacille  de  cette  maladie,  avec  d’autant  plus  de 
facilité  que  celle-ci  est  contagieuse  au  début. 
Aussi  le  Docteur  Lereboullet,  dans  la  déposi¬ 
tion  qu’il  a  faite  devant  la  Commission  chargée 
d’étudier  les  modifications  de  la  loi  sur  la  santé 
publique  (1),  est-il  d’avis  de  rayer  la  rougeole 
du  nombre  des  maladies  à  déclarer,  parce  que, 
au  moment  où  la  désinfection  peut  être  faite,  le 
malade  a  déjà  contagionné  tous  ceux  qui  sont 
susceptibles  de  contracter  la  maladie. 

Tel  autre,  atteint  d’un  mal  de  gorge,  d’une 
angine  plus  ou  moins  grave,  transporte  dans  ses 
sécréta  et  dissémine  dans  ses  excreta  le  bacille 
delà  diphtérie  avant  que  la  maladie  soit  re¬ 
connue,  et  cela  avec  d’autant  plus  de  facilité 
que  la  présence  de  la  diphtérie  n’est  pas  en  cor¬ 
rélation  avec  le  degré  de  l’angine,  et  qu’une  an¬ 
gine  légère  peut  porter  le  bacille  de  Lœffler,  qui 
n’existera  pas  pour  une  angine  grave. 

La  fièvre  typhoïde  a  été  quelquefois  appelée 
typhus  ambulatorius,  parce  que,  au  début,  les 
malades  ne  se  doutent  pas  de  leur  état  et  ne 
présentent  que  des  signes  d’embarras  gastrique, 
continuent  leurs  occupations  jusqu’à  ce  qu’ils 
soient  terrassés  par  la  maladie.  Ils  contaminent 
ainsi  les  cabinets  d’aisance,  les  bureaux,  les 
tramways-omnibus  de  leurs  sécréta  et  excreta. 

Le  tuberculeux,  quand  il  n’est  pas  alité,  ce 
qui  n’a  lieu  qu'aux  dernières  périodes,  est  une 
source  constante  d’infection  pour  son  entourage 
partout  où  il  séjourne.  Il  est  même  arrivé  de 
trouver  des  gens  dont  les  crachats  fourmillent 
de  bacilles  de  Koch  et  qui  ne  possèdent  aucune 
lésion  perceptible  (j’en  ai  eu  deux  cas  person¬ 
nels)  jusqu’au  jour  où  la  maladie  se  déclare 
brusquement  et  emporte  le  malade. 

Je  pourrais  passer  en  revue  presque  toutes 


les  maladies  contagieuses  en  répétant  les  mêmes 
considérations. 

Le  Docteur  Lereboullet,  dans  l’article  pré¬ 
cité,  reconnaît  qu’o.>.  a  à  peine  le  temps  de  dé¬ 
clarer  certaines  maladies  (fièvre  typhoïde,  diph- 
lérie,  suette,  etc.)  en  vue  de  permettre  les  me¬ 
sures  prophylactiques  ;  le  mal  est  fait/ 

Contre  une  telle  source  de  contagion, la  désin¬ 
fection  est  impossible  ;  on  ne  peut  pas  agir  sur 
un  individu  dont  la  maladie  n’est  pas  déclarée, 
qui  souvent  n’est  pas  atteint  de  la  maladie  que 
l’on  pourrait  soupçonner,  qui  ignore  lui-même 
qu’il  doive  être  bientôt  malade. 

b)  Pendant  l’alitement. 

Si  le  malade  est  traité  dans  un  hôpital,  une 
maison  de  santé,  l’isolement  peut  être  accompli, 
la  désinfection  peut  être  complète,  le  personnel 
suffis  amment  inslruit  prend  toutes  les  précau¬ 
tions  nécessaires. 

Si  le  malade  est  traité  à  domicile,  que  l’appar¬ 
tement  soit  assez  vaste  pour  qu’une  pièce  bien 
isolée  lui  soit  afï .ctée,  que  la  famille  ait  assez  de 
ressources  pour  se  procurer  un  personnel  suffi¬ 
samment  élevé  dans  les  soins  des  malades,  les 
conditions  sont  encore  bonnes,  mais  elles  le  sont 
moins  qu’à  l’hôpital  ;  car  il  y  a  l'entourage  et  le 
reste  de  l’appartement  est  plus  ou  moins  conta¬ 
miné  par  les  objets  qui  ont  servi  au  malade  ; 
la  désinfection  des  circumfusa  est  rarement  bien 
faite. 

Si  le  malade  est  traité  à  domicile  et  que  la  fa¬ 
mille  ne  dispose  que  d’une  pièce,  les  conditions 
sont  déplorables,  le  malade  est  une  source  per¬ 
pétuelle  de  contagion  et  les  mesures  de  désinfec¬ 
tion  prises  à  son  égard  ne  peuvent  être  qu’illu¬ 
soires. 

Une  conséquence  fatale  en  résulte  :  pour  que 
la  désinfection  du  malade  et  de  ses  circumfusa 
soitréelle,  il  faudrait  que  tout  cas  de  maladie 
con  tagicuse  puisse  être  traité  à  l’hôpital  ou  dans 
une  maison  de  santé.  Maison  voit  d’ici  toutes 
les  difficultés  auxquelles  on  se  heurterait  :  rai¬ 
sons  de  sentiment,  raisons  d’argent,  etc. 

c)  Pendant  la  convalescence . 

C’est  alors  peut  être  quele  malade  est  le  plus 
dangereux  et  cependant  jusqu’à  ces  derniers 
temips,personne  ne  songeait  à  ce  danger,  aucune 
précaution  n’était  prise. 

Une  fois  que  le  malade  a  pris  un  bain,  qu’on 
lui  a  changé  son  linge  et  ses  vêtements,  qu’on 
l’a  fait  changer  de  chambre,  qu’on  désinfecte  le 
local  où  il  a  séjourné  etles  circumfusa,  on  croit 
que  tout  est  fini.  Et  cependant  ilestprouvé  ac¬ 
tuellement  que  les  excreta  et  sécréta  du  malade 
ne  sont  pas  inofîensifs,  que  les  muqueuses  du 
nez,  de  la  gorge  et  de  l’intestin  peuvent  encore 
renfermer  des  bacilles  que  le  sujet  va  semant 
partout  comme  dans  la  période  d’incubation. 
Le  sujet  n’en  souffre  pas  parce  qu’il  est  lui-même 
vacciné  contre  la  maladie,  parce  qu’il  fabrique’ 
assez  d’antitoxines  pour  neutraliser  les  toxines 
de  la  maladie  ;  mais  cette  immunisation  ne  dure 
qu’un  certain  temps. 

Un  règlement  d’administration  publique  du 
18  août  1893  (1)  exige  que  l’éviction  des  enfants 
malades  hors  des  établissements  scolaires  soit 
prolongée  : 

Pendant  cinquante  jours  pour  la  diphtérie  ; 

Pendant  quarante  jours  pour  la  varicelle  et 
la  scarlatine  ; 

(1)  Voir  la  Semaine  médicale  du  6  cçiobrc  1907. 
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Pendant  vingt  et  un  jours  pour  la  coquelu¬ 
che  ; 

Pendant  onze  jours  pour  la  rougeole. 

Ce  règlement  n’est  jamais  appliqué.  Il  de¬ 
vrait  être  étendu  à  toutes  les  maladies  infectieu¬ 
ses. 

Aussi  n’ai-jepas  été  surpris  qu’un  règlement 
récent  du  Ministère  de  la  guerre  ordonné  de  ne 
renvoyer  en  convalescence  dans  leurs  familles 
que  les  malades  dont  les  excreta  et  sécréta  ne 
contiennent  plus  de  bacilles.  Ce  règlement  vient 
d’être  adopté  par  le  Ministère  de  la  marine. 

M  ais  pour  la  population  civile,  cette  précau¬ 
tion  est  absolument  impossible  ;  vous  ne  pouvez 
maintenir  dans  l’isolement  des  gens  qui  ne  souf¬ 
frent  plus,  paraissent  guéris,  et  qui  ont  besoin 
de  gagner  leur  vie  de  chaque  jour.  C'est  tout  au 
plus  si  vous  pourrez  le  faire  (en  admettant  que 
le  principe  fut  admis),  pour  les  enfants  des  éco¬ 
les,  les  fonctionnaires,  les  employés  des  grandes 
administrations  dont  la  situation  ne  serait  pas 
compromise  par  cette  mesure  prophylactique.  Un 
certificat  du  médecin  traitant  serait  nécessaire 
pour  prouver  que  les  délais  nécessaires  ont  été 
accomplis.  Mais  même  dans  ce  cas  vous'  empê¬ 
cherez  difficilement  les  convalescents  de  sortir, 
de  se  mêler  à  la  vie  extérieure, ce  n’est  pas  dans 
nos  moeurs  de  mettre,  devant  la  porte  d’un  indi¬ 
vidu  qui  fut  malade,  un  factionnaire  chargé  de 
l’empêcher  de  sortir. 

B.  —  Désinfection  de  l’entourage. 

Sauf  àl’hôpital  et  dans  quelques  cas  excep¬ 
tionnels,  est  illusoire  la  désinfection  des  gens 
qui  entourent  le  malade  et  se  trouvent  en  rap¬ 
port  plus  ou  moins  fréquent  avec  lui. 

A  l’hôpital,  dans  quelques  maisons  de  santé, 
dans  certaines  familles  assez  riches  pour  se 
payer  un  personnel  de  choix,  uniquement  des¬ 
tiné  au  malade,  les  précautions  nécessaires  peu¬ 
vent  être  prises  :  lavage  et  antisepsie  de  la 
figure,  des  mains,  des  vêtements,  usage  de  ro¬ 
bes  et  blouses  spéciales,  etc...  Mais  dans  les  fa¬ 
milles  peu  aisées  où  l’emploi  de  ce  personnel  est 
impossible,  où  ce  sont  les  membres  de  la  fa¬ 
mille  qui  soignent  le  malade,  ces  précautions 
sont-elles  prises  ?  Je  ne  le  crois  pas,  Les  gardes- 
malades  impiovisées,  si  dévouées  qu’elles  soient, 
n’ont  pas  reçu  l’instruction  nécessaire.  Peut-on 
empêcher  les  visites  des  parents,  des  amis  et 
même  quelquefois  des  enfants  ?  Tout  ce  monde 
va, vient,  circule,  entre  et  sort,  souvent  sans 
quitter  ses  vêtements  et  va  porter  antre  part 
les  germes  de  la  maladie.  Et  je  ne  parle  pas  ici 
des  animaux  domestiques,  chats,  chiens,  qui  se 
fourrent  partout,  des  objets  (vaisselle,  couverts) 
que  l’on  emploie  et  que  l’on  désinfecte  peu  ou 
prou.  On  connaît  le  rôle  des  parasites  ipuces 
poux,  mouches)  dans  la  propagation  des  mala¬ 
dies. 

Il  est  prouvé  que  les  microbes  vecteurs  de  la 
maladie  s’attachent  aux  cheveux,  aux  poils,  à 
la  peau,  aux  vêtements  de  ceux  qui  soignent 
les  malades,  pénètrent  dans  leur  gorge,  leur  nez, 
y  prolifèrent  sans  contagionner  souvent  le  por¬ 
teur  et  en  sortent  avec  les  sécréta  et  excréta. 

Ainsi  nous  trouvons  dans  les  mémoires  de  la 
Société  clinique  de  Londres  (1)  que  le  virus 
diphtérilique  se  fixe  facilement  sur  les  vête¬ 
ments  et  autres  objets  pendant  des  mois  et 
même  des  années. 


( ^Formulaire  médieal,  20  avril  1895. 


!  Dans  la  fièvre  typhoïde  le  principe  actif  peut 
se  conserver  dans  les  effets  pendant  deux  mois, 

Dans  la  scarlatine  le  virus  s’attache  facile¬ 
ment  aux  effets. 

Dans  la  variole  le  principe  actif  peut  être 
disséminé  par  les  effets  et  même  la  chevelure  de 
personnes  ayant  approché  le  malade. 

A  cause  de  cette  quasi-impossibilité  de  désin¬ 
fecter  l’entourage  qui  n’appartient  pas  à  la  pro¬ 
fession  médicale  de  près  ou  de  loin,  l’isolement 
du  malade  hospitalisé  devrait  être  rigoureux  ! 
pas  de  visites  de  personnes  étrangères,  pas  de 
visites  de  parents  et  d'amis  et  surtout  d'enfants 
qui  sont  si  susceptibles  en  général  de  contracter 
toutes  espèces  de  maladies  et  d’en  emporter  les 
germes  au  dehors.  Que  dis-je  ?  Dans  l’intérêt 
de  l’entourage  toute  maladie  contagieuse  de¬ 
vrait  être  traitée  à  l’hôpital  ou  dans  une  maison 
de  santé  ;  c’est  là  une  mesure  draconienne,  je  l’a¬ 
voue,  qui  n’est  prise  par  l’autorité  supérieure 
qu’en  cas  d’épidémie  grave.  Le  public  s’accom¬ 
modera  difficilement  de  tels  procédés  compati¬ 
bles  seulement  avec  certaines  maladies  dont  le 
nom  provoque  l’effroi  (peste,  choléra,  fièvre 
jaune,  etc...)  ;  mais  ce  n’est  peut-être  qu’une 
affaire  d’habitude. 

C.  —  Désinfection  du  local  où  le  malade  a 

SÉJOURNÉ  ET  DES  OBJETS  QUI  ONT  ÉTÉ  EN 

CONTACT  AVEC  LUI  (CIRCUMFUSA). 

Après  la  désinfection  du  malade  et  de  ses  ex¬ 
creta,  sécréta,  applicata,  etc. .  ..  pendant  l’ali¬ 
tement,  c’est  la  seule  désinfection  dont  s’oc¬ 
cupe  laloi  en  faisant  au  médecin  une  obligation 
d’y  veiller  rigoureusement. 

J’admets  son  importance,  elle  est  utile,  né¬ 
cessaire,  indispensable,  mais  elle  ne  constitue, 
avec  la  désinfection  du  malade  pendant  la  pé¬ 
riode  d’alitement,  qu’une  partie  de  la  désinfec¬ 
tion  nécessaire  pour  la  préservation  des  mala¬ 
dies. 

A  l’hôpital,  dans  une  maison  de  santé,  elle 
peut  être  exécutée  avectoutle  perfectionnement 
désirable. 

Chez  les  particuliers,  elle  peut  être  exécutée 
soigneusement,  soit  par  des  agents  officiels,  soit 
par  des  entreprises  privées,  soit  par  la  famille 
du  malade  aidée  des  conseils  du  médecin.»  Mais, 
«  nous  dit  le  docteur  Lereboullet  dans  l’arti- 
«  cledéjà  cité  ces  désinfections  à  domicile  sont- 
«  elles  toujours  sérieuses  ?  Ce  que  nous  voyons 
«  chaque  jour  dans  les  villes  où  les  désinfections 
«  sont  pratiquées  régulièrement  montre  combien 
«  elles  sont  illusoires.  La  déclaration  du  méde- 
«  cin  n’est  jamais  contrôlée. . .  On  ne  constate 
«  pas  la  désinfection  faite  par  l’industrie  privée; 
«  or,  on  ne  s’adresse  pas  àl’industrie  privée  parce 
«  que  la  désinfection  à  l’étuve  ou  au  subliqié 
«  abîme  les  objets  mobiliers  ». 

Ce  que  nous  avons  dit  du  rôle  du  malade 
pendant  la  convalescence  comme  porteur  de  ger¬ 
mes  morbides  montre  qu’une  seule  désinfection 
du  local  ne  suffit  pas,  et  qu’il  faudrait  se  livrer 
à  une  série  de  désinfections,  ce  qui  est  impossi¬ 
ble. 

Et  puis,  nous  raisonnons  dans  le  cas  d’une 
famille  aisée  ayant  les  moyens  de  changer  de 
domicile  pendant  la  ou  les  désinfections ,-  mai! 
si  ces  gens  ne  disposent  que  d’un  seul  local,  oïl 
iront-ils  ? 

Un  de  mes  amis,  dont  je  ne  veux  pas  divul¬ 
guer  le  nom  pour  ne  pas  attirer  sur  lui  les  fou¬ 
dres  de  l’administration,'me  racontait  que  dans 
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un  cas  de  rougeole  il  n’avait  pu  faire  ni  la  dé¬ 
claration,  ni  la  désinfection,  parce  que  cette 
dernière  était  impossible  :1e  père,  la  mère,  les 
cinq  enfan  ts  n’habitant  qu’une  chambre  auraient 
été  obligés  de  coucher  dehors.  Sa  conscience 
était  d’ailleurs  tranquille  :  ce  qu’il  savait  de  la 
contagion  de  la  rougeole  lui  prouvait  l’inutilité 
de  la  désinfection. 

En  résumé,  des  trois  termes  du  problème  de 
la  désinfection  : 

Désinfection  du  malade  ; 

Désinfection  de  l’entourage  ; 

Désinfection  du  local  et  des  objets  contami¬ 
nés. 

ha  loi  du  15  février  1902  n’a  pour  but,  par  la 
déclaration,  qu’une  partie  du  premier  terme 
.(désinfection  pendant  l’alitement)  ;  néglige  le 
second,  du  moins  dans  la  plupart  des  cas,  et  ne 
s’occupe  du  troisième  que  d’une  façon  incomplète 
puisque  cette  désinfection  devrait  être  répétée. 

La  désinfection  est  insuffisante  ;  elle  fait  fail¬ 
lite  dans  beaucoup  de  cas. 

Pour  qu’elle  fût  complète,  il  faudrait,  dans 
toute  maladie  contagieuse  soumise  à  la  déclara¬ 
tion  : 

1°  Pouvoir  isoler  et  désinfecter  le  malade 
suspect  pendant  la  période  d’incubation,  chose 
théorique  dans  la  plupart  des  cas; 

2°  Isoler  rigoureuseusement  le  malade  pendant 
l’alitement,  ne  jamais  le  laisser  séjourner  dans 
son  domicile  privé,  mais  le  transporter  et  le  trai¬ 
ter  dans  un  hôpital,  une  maison  de  santé,  chme 
difficile  à  réaliser  mais  non  pas  impossible  ; 

3°  Poursuivre  l’isolement  du  malade  pendant 
la  convalescence  et  après  la  désinfection  du  lo¬ 
cal  où  il  a  séjourné,  ne  le  laisser  communiquer 
avec  ses  semblables  que  quand  il  n  est  plus 
dangereux,  chose  réalisable  seulement  dans  l’ar¬ 
mée  et  la  marine  ; 

4»  Désinfecter  tous  les  locaux  dans  lesquels  le 
malade  a  séjourné  tant  pendant  l’incubation 
que  pendant  l’alitement  et  pendant  la  convales¬ 
cence,  mesure  qui  se  heurte  à  des  obstacles  pres¬ 
que  insurmontables; 

5°  Si  le  malade  a  été  traité  à  domicile,  exiger 
un  certificat  du  médecin  traitant  déclarant  que 
les  délais  de  convalescence  ont  été  observés,  et 
que  le  malade  ne  paraît  plus  dangereux,  avant 
que  celui-ci  reprenne  la  vie  active,  chose  possi¬ 
ble  dais  bien  des  cas. 

Etant  donné  que  dans  la  préservation  des 
maladies  infectieuses,  la  déclaration  ne  joue  qu’un 
rôle  pour  ainsi  dire  secondaire,  je  ne  vois  pas  la 
nécessité  de  rendre  le  médecin  responsable  de 
cette  déclaration. 

Partir  de  là  pour  englober  le  médecin  dans 
une  série  de  règlements  dont  il  est  victime,  le 
transformer  en  factionnaire  sans  aucune  espèce 
de  compensation, dont  le  rôle  est  d’assurer  .l’exé¬ 
cution  des  lois  et  décrets  ;  en  faire  ainsi  un  dé¬ 
nonciateur  au  risque  de  compromettre  sa  situa¬ 
tion  et  de  violenter  sa  conscience,  est  une  ano¬ 
malie  que  l'on  ne  comprend  pas  sous  un  régime 
qui  devrait  être  celui  de  la  liberté. 

Nous  pensons  avec  le  docteur  Lereboullet 
que  le  médecin  ne  devrait  pas  être  obligé  de  dé¬ 
clarer  aucune  des  maladies  infectieuses  inclu- 
sesdans  l’article  IV  de  la  loi  ;  il  ne  devrait  que 
prévenir  le  chef  de  famille  ou  le  chef  d’établis¬ 
sement,  lequel  devrait  lui-même  faire  la  décla¬ 
ration.  Ce  n’est  qu  en  cas  de  refus  que  le  méde¬ 
cin  devrait  lui-même  faire  la  déclaration. 

Mais  je  vais  plus  loin  que  le  professeur  Lere¬ 
boullet  :  en  aucun  cas  le  secret  professionnel  ne 


devrait  être  violé  même  par  écrit.  Ce  n’est  pas 
â  l’autorité  supérieure  (maire  ou  sous-préfet)  que 
le  médecin  devrait  écrire  si  la  déclaration  n’a 
pas  été  faite  par  le  chef  de  famille  ou  le  chef 
d’établissement  en  un  temps  donné,  c’est  au 
directeur  du  bureau  d’hygiène  ou  à  son  défaut 
au  médecin  des  épidémies  ;  il  le  préviendrait  que 
dans  telle  ou  telle  famille,  telle  ou  telle  maison 
une  déclaration  devrait  être  faite  (sans  dire  le 
nom  de  la  maladie)  en  ajoutant  le  mot  urgen  t 
si  c’est  nécessaire. 

Au  directeur  du  bureau  d'hygiène  ou  au  mé¬ 
decin  des  épidémies,  qui  sont  des  espèces  de  fonc¬ 
tionnaires,  de  prendre  des  informations  verbales 
auprès  du  médecin  traitant,  de  se  rendre  auprès 
du  chef  de  famille  intéressé,  de  noter  son  refus, 
enfin  de  prévenir  l’autorité.  Vu  le  respect  et  la 
crainte  du  fonctionnarisme  que  nous  avons  en 
France,  la  démarche  ne  serait  jamais  inutile.  De 
cette  façon,  tout  se  passerait  entre  confrères, 
plus  de  froissements,  plus  de  violation  du  secret 
professionnel,  plus  de  préjudice  pour  le  médecin 
traitant  ;  la  responsabilité  de  celui-ci  serait 
bornée  au  certificat  dont  j’ai  déjà  parlé. 

Au  moment  où  la  loi  de  11102  a  été  promulguée, 
les  directeurs  de  bureau  d’hygiène  n’existaient 
pas  :  on  n’a  pu  y  songer. 

Dr  de  Chamtevux  (de  Lorient). 


L'ENCOMBREMENT  MÉDICAL 

Limitation  ou  Diminution  ? 

M.  le  Professeur  Ausset,  qui  m’a  fait  l’hon¬ 
neur  de  reproduire  entièrement  dans  son  Jour¬ 
nal,  la  Pédiatrie  pratique,  l’article  que  j’ai  pu¬ 
blié  ici  même  (1)  sur  la  limitation  du  nombre  des 
médecins,  avait  annoncé  qu’il  dirait  à  son  tour 
son  mot,  nonseulement  sur  cette  question  en  par¬ 
ticulier,  mais  encore  sur  l’ensemble  de  la  crise 
médicale. 

J’attendais,  je  l’avoue,  avec  une  certaine  cu¬ 
riosité,  l’apparition  de  l’article  promis;  ma  cu¬ 
riosité  n’a  pas  été  déçue,  et  j’ai  lu  avec  le  plus 
vif  intérêt  et  avec  la  plus  grande  sympathie  ses 
conceptions  personnelles  sur  un  problème  pas¬ 
sionnant  dont  nous  sommes  si  nombreux  à  cette 
heure  à  chercher  la  meilleure  solution. 

De  celle  qu’il  veut  bien  nous  offrir, avec  la  com¬ 
pétence  qu’il  tient  de  ses  titres  universitaires, 
de  sa  situation  professionnelle  et  de  son  auto¬ 
rité  de  journaliste,  je  ne  retiendrai  que  le  cha¬ 
pitre  qui  traite  spécialement  du  sujet  dont  je 
me  suis  moi-même  beaucoup  occupé,  depuis  dix. 
ans.  J’ai  constaté  avec  une  flatteuse  satisfaction 
que,  sur  le  principe,  nos  opinionssont  sensible¬ 
ment  concordantes.  Toutefois,  il  y  a  tels  détails 
de  pratique  sur  lesquels  je  persiste  à  penser  d  une 
façon  différente.  Mon  distingué  confrère  ne  m’en" 
voudra  pas,  j’ose  l’espérer,  de  formuler  franche¬ 
ment  mon  sentiment  à  cet  égard.  Je  me  plais 
même  à  croire  que  les  objections  qui  me  sont 
venues  à  l’esprit  à  l’encontre  de  certaines  de  ses 
propositions  seront  de  nature  à  attirer  son  at- 


(1)  Courrier  Médical,  décembre  1909. 
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tëntion  bienveillante  sur  ce  que  je  me  permets 
d’appeler  des  exagérations  d’appréciation,  des 
illusions,  de  sa  part. 

Mais,  avant  d’en  arriver  là,  l’heure  me  paraît 
venue  de  passer  une  brève  revue  des  projets  qui 
se  sont  fait  jour  depuis  quelques  mois  dans  la 
presse  médicale  sur  l’encombrement  et  sur  les 
remèdes  qu’il  réclame. 

A  vrai  dire,  l’encombrement  est  surtout  ré¬ 
gional,  local.  Tel  quel  cependant,  il  n’en  est  pas 
moins  inquiétant  et  c’est  à  bon  droit  que  nous 
nous  préoccupons  de  lutter  contre  lui.  Ses  cau¬ 
ses  ont  été  fort  bien  mises  en  évidence  ;  je  ne 
m’y  arrêterai  pas  de  nouveau,  et  j  'en  arrive  im¬ 
médiatement  aux  remèdes  qu’on  propose  d’y 
appliquer.  Le  principal,  celui  autour  duquel 
nous  nous  battons  tous  plus  ou  moins  à  cette 
heure,  c’est  la  limitation  du  nombre  des  méde¬ 
cins  t 

Si  l’on  prend  ce  terme  de  limitation  daïïs  sa 
stricte  signification,  cela  revient  à  dire  qu’on 
fixera  par  un  procédé  quelconque  le  chiffre  ma¬ 
ximum  deinédecins  autorisés  à  exercer  en  France, 
chiffre  qui  ne  pourra  être  dépassé.  Et  tout  de 
suite,  on  se  trouve  là  en  présence  de  deux  for¬ 
mules  :  on  peut,  d’une  part,  limiter  le  nombre 
des  étudiants  au  moment  de  leur  entrée  à  l’E¬ 
cole  de  médecine  ;  ou  bien,  d’autre  part,  créer 
des  circonscriptions  médicales  entre  lesquelles 
on  répartirait  les  médecins  proportionnellement 
à  l’importance,  à  l’étendue,  à  la  population  de 
chacune  d’elles. 

Supposons  cette  dernière  hypotnese  réalisée. 
Ici  encore,  deux  régimes  différents  sont  appli¬ 
cables  au  corps  médical. 

Dans  une  première  organisation,  le  médecin 
serait  un  fonctionnaire  au  sens  propre  du  mot 
èt  au  même  titre  que  le  percepteur,  que  le  re¬ 
ceveur  d’enregistrement,  que  l’instituteur, nom¬ 
mé  par  l’Etat,  payé  par  l’Etat,  susceptible 
d’avancement,  de  déplacement,  de  révocation... 
Il  recevrait  un  traitement  fixe  pour  soigner  in¬ 
distinctement  tous  les  habitants  de  sà  circonscrip¬ 
tion  ou  de  sa  sous -circonscription,  —  l’ana¬ 
logue  en  Un  mot  vis  à-vis  de  là  population  civile 
du  médecin  militaire  dans  l’armée.  En  outre,  il 
faudrait  prévoir  des  postes  régionaux  de  spé¬ 
cialistes  en  nombre  fixe,  eux  aussi,  oculistes,  la¬ 
ryngologistes,  dentistes,  gynécologistès,  etc. 

11  me  semble  impossible  d’âdmettrê  qu’il  se 
trouve  un  médecin,  un  seul,  qu’une  telle  pers¬ 
pective  püissè  réjouir  ;  le  seul  fait  de  l’énoncer 
Suffit,  à  mon  humble  avis,  à  la  condamner. 

La  seconde  organisation  assimile  le  médecin 
aux  officiers  ministériels,  notaires,  avoués,  huis¬ 
siers,  etc.  L’Etat  déterminerait  le  nombre  de 
postes  afférents  à  chaque  circonscription  et  en 
agréerait  les  titulaires  successifs  qui  achèteraient 
leur  cabinet  comme  le  notaire, l’huissier,  l’avoué 
achètent  leur  étude.  Chacun  volerait  ensuite 
de  ses  propres  ailes  et  se  ferait  honorer  directe¬ 
ment  par  ses  clients  ;  la  concurrence  existerait, 
ainsi  que  l’émulation  ;  l’achalandage  resterait 
subordonné  à  la  valeur,  à  la  vogue,  au  savoir- 
faire  des  intéressés  qui  seraient  tenus  en  outre 
de  remplir  pour  le  compte  d  l’Etat  certaines 


fonctions  auxquelles  ils  ne  pourraient  se  déro¬ 
ber. 

Fort  bien  1  Par  malheur,  il  y  a  entré  l’exercice 
de  la  profession  médicale  et  celle  de  tabellion 
la  même  différence  qu’entre  le  jour  et  la  nuit, 
Un  contrat  de  mariage,  un  testament,  une  ven¬ 
te. . .  tous  les  actes  de  procédure,  ne  diffèrent 
les  uns  des  autres  que  par  leurs  clauses  et  con¬ 
ditions.  Que  ces.  clauses  et  conditions  soient 
conformes  aux  lois,  et  leur  validité  est  parfaite. 

La  préférence  de  la  clientèle  pour  tel  ou  tel 
repose  presque  uniquement  sur  les  garanties 
qui  lui  sont  offertes  au  point  de  vue  de  ses  in¬ 
térêts  financiers. 

D’autre  part,  le  notaire  ou  l’huissiër  h’instrü- 
mente  que  dans  un  ressort  déterminé  ;  aucun 
d’eux  ne  peut  se  transporter  sur  la  zone  voisine 
et  il  existe  des  règles  corporatives  très  strictes 
qui  prévoient  toutes  les  éventualités  et  règlent 
les  droits  des  confrères  en  cause. 

Enfin,  les  officiers  ministériels  relèvent  des 
Tribunaux.  Il  sont  tenus  envers  ceux-ci  à  une 
rigoureuse  subordination  ;  ils  accomplissent 
près  d’eux  et  pour  eux  des  besognes  détermi¬ 
nées  ;  le  Procureur  de  la  République  a  le  droit 
de  s'immiscer  dans  leurs  affaires  et  de  leur  de¬ 
mander  des  comptes.  Et  c’est  là  en  partie  que 
réside  la  garantie  de  leurs  clients. 

L’acte  médical  est  tout  différent  ;  il  varie  à 
l’infini,  parallèlement  au  malade,  qui  rèpré,- 
sente  individuellement  une  espèce  particu¬ 
lière,  justiciable  d’un  traitement  pour  la  formule 
duquel  diverses  considérations  entrent  en  jeu . 
Puis,  à  la  base  de  l’exercice  de  la  médecine  et 
comme  critérium  des  relations  entre  médecins 
et  malades  se  trouve  la  confiance  dans  son  sens 
le  plus  étendu,  avec  les  mille  éléments  qui  la 
constituent:  science  et  réputation  du  médecin; 
sympathie  que  sa  personne  inspire  ;  ascendant, 
autorité  qu’il  sait  prendre  sur  ses  clients,  etc., 
etc.  C’est  que  là,  il  ne  s’agit  plus  d’intérêts  fi¬ 
nanciers.  C’est  la  vie  même  du  malade  qui  est 
en  cause,  c’est  toute  son  intimité  physique  et 
morale,  tout  son  moi,  dans  ses  retraites  les  plus 
secrètes  qu’il  doit  livrer.  Il  faut  tenir  compté 
également  des  aptitudes  propres  à  chaciih  de 
nous .  Èt  je  ne  parle  pas  seulement  des  grandes 
spécialisations  bien  définies,  mais  de  ces  spécia¬ 
lisations  partielles  que  le  public  reconnaît  ôii 
croit  reconnaître,  et  qüi  lui  font  dire  de  tel  pra¬ 
ticien  qu’il  excelle  surtout  dans  les  accouche¬ 
ments  et  de  tel  autre  qu’il  s’entend  mieux  qui 
son  voisin  à  soigner  les  enfants  ;  de  celui  ci,qu'il 
réussit  dans  les  maladies  de  poitrine,  de  celui-là, 
que. les  affections  du  cœur  sont  son  fort,  dé  telle 
sorte  qu’on  voit  parfois  la  même  famille  s’adres¬ 
ser  à  deux  ou  trois  médecins  différents  selon  Ie$ 
cas.  Je  ne  discute  pas.  je  constate. 

Comment  concilier  dès  lors  le  libre  don, de 
cette  confiance  avec  l’interdiction  qui  défendrait 
au  médecin  d’exercer  hors  de  sa  circonscription, 
s’il  était  assimilé  au  notaire  ? 

Relèverait-il,  lui  aussi,  d’une  autorité  admi¬ 
nistrative,  d’une  juridiction  quelconque  1 

Que  deviendrait  alors  son  indépendance  1 

D’une  façon  générale  d’ailleurs,  qu’il  s’agissq 
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de  fonctionnarisation  pure  et  simple  ou  bien  de 
limitation  des  postes  médicaux  sur  le  modèle  de 
la  limitation  des  études  ministérielles,  et  quel¬ 
que  séduisante  que  la  chose  apparaisse  de 
prime  abord,  c’est  la  main  mise  de  l’Etat  sur  la 
médecine  et  sur  le  médecin  et,  par  suite,  la  fin 
de  son  indépendance.  Ne  demandons  pas  à  l'E¬ 
tat  une  protection  trop  étroite  ;  elle  pourrait 
dégénérer  en  asservissement,  et  à  vouloir  le 
substituer  à  nous  pour  qu’il  nous  défende  con¬ 
tre  les  difficultés  nombreuses  que  nous  rencon¬ 
trons  sur  notre  route,  nous  risquerions  de  voir 
se  renouveler  à  notre  détriment  l’histoire  de 
l’ours  et  de  son  pavé. 

Pour  toutes  ces  raisons,  je  me  déclare  opposé 
résolument  à  la  limitation  du  nombre  des  postes 
médicaux. 

Cette  mesure  étant  écartée,  pouvons- nous 
songer  à  obtenir  la  limitation,  non  plus  à  la  sor¬ 
tie  de  l’Ecole,  mais  à  son  entrée  ?  Serait  il  ra¬ 
tionnel  et  pratique  de  placer  au  début  des  études 
médicales  un  concours  limitatif  ?  Je  l’ai  cru 
longtemps  et  j’ai  soutenu  cette  thèse  il  y  a  une 
dizaine  d’années .  Plus  expérimenté,  plus  réflé¬ 
chi,  je  n’hésite  pas  à  l’abandonner  aujourd’hui- 
J’ai  dit  précédemment  pourquoi  je  n’y  revien¬ 
drai  pas.  M.  IeDr  Ausset  fait,  lui  aussi,  bonne 
justice  du  concours  .  d’admission.  Mais  il  me 
semble  deviner  entre  ses  lignes  le  gros  argument 
tiré  de  la  prétendue  liberté  violée,  et  que  mal¬ 
gré  tout  je  me  refuse  à  accepter.  C’est  pour  des 
raisons  d’ordre  pratique  que  je  crois  à  l’ineffica¬ 
cité  et  par  suite  à  l’inutilité  du  concours,  et 
non  pour  des  motifs  sentimentaux. 

La  limitation  apparaît  donc  comme  grosse 
d’inconvénients,  au  regard  des  avantages  qu’elle 
comporte  :  elle  n’est  pas  enviable  et  j’estime 
qu’il  est  sage  de  n’en  point  poursuivre  une  réa- 
lisâtion  d’ailleurs  difficile,  sinon  impossible. 

Tout  autre  chose  est  la  diminution  du  nombre 
desmédecins,  obtenue  parla  diminution  du  nom¬ 
bre  des  étudiants  en  médecine.  Là  nous  sommes 
sur  un  terrain  solide,  où  nous  avons  toutes  lés 
chances  de  réussir,  si  nous  le  voulons  bien. 

M.  le  D- Ausset  place  les  mesures  propres  à 
la  déterminer  dans  les  examens  de  médecine. 
«Car,  dit-il,  j’estime,  moi  aussi,  qu’il  convient 
d'enrayer  le  nombre  sans  cesse  croissant  des 
médecins  et  qu’il  convient  surtout  de  désencom¬ 
brer  en  éliminant  impitoyablement  les  incapa¬ 
bles,  en  modifiant  la  façon  de  procéder  pour  les 
examens  qui  mènent  au  doctorat.  » 

Ilréclame  tout  d’abord  la  création,  à  côté  du 
personnel  enseignant,  recruté  parmi  les  profes¬ 
seurs  en  activité  de  service  et  de  clientèle,  si 
j’ose  dire,  d’un  personnel  examinant  choisi  par¬ 
mi  les  professeurs  honoraires,  les  médecins  et 
les  chirurgiens  des  hôpitaux  en  retraite,  etc.,  et 
exclusivement  chargé  de  faire  passer  les  exa¬ 
mens.  Excellente  idée  qui  doit  être  unanime¬ 
ment  approuvée,  cette  dualité  devant  avoir 
pour  conséquence  de  donner  aux  épreuves  un 
caractère  de  sérieux  et  d’impartialité  qui  leur 
fait  trop  souvent  défaut  actuellement,  par  suite 
dé  l'excès  d’indulgence  ou  de  sévérité  des  juges. 
Il  demande  aussi  des  sessions  moins  fréquen¬ 


tes,  de  plus  longs  délais  impartis  aux  candidats 
refusés  pour  avoir  le  droit  de  se  représenter  de¬ 
vant  le  jury.  Cette  proposition  ne  peut  manquer, 
elle  aussi,  de  rallier  tous  les  suffrages,  tous,  sauf 
ceux  des  étudiants.  Mais  de  cela  nous  ne  devons 
avoir  cure,  et  si  les  étudiants  avaient  conscience 
de  leur  véritable  intérêt,  leur  intérêt  de  demain, 
ils  seraient  les  premiers  à  désirer  cette  restric¬ 
tion. 

Le  professeur  Ausset  propose  ensuite  une  sorte 
d’aggravation  des  conséquences  des  échecs  suc¬ 
cessifs,  et  stipule  qu’après  un  certain  nombre 
d’insuccès  à  la  même  épreuve,  le  candidat  mal¬ 
heureux  perdrait  le  bénéfice  de  l’épreUve  anté¬ 
rieure  du  même  ordre  et  serait  tenu  de  la  subir 
à  nouveau.  Ainsi,  l’étudiant  refusé  deux  ou  trois 
fois  de  suite  à  l’examen  oral  d’anatomie  serait 
contraint  de  recommencer  l’épreuve  de  dissec¬ 
tion.  Celui  qui  échouerait  à  la  clinique  externe 
(5e)  devrait  repasser  l’examen  de  pathologie  ex¬ 
terne  (3e),  etc. 

Il  y  a  dans  cette  conception  l’établissement 
d’une  sorte  de  pénalité  qui  me  paraît  dépasser 
singulièrement  la  responsabilité  des  candidats. 
Les  examens  de  doctorat  tels  qu’ils  sont  subis 
comportent  une  part  d’aléa  dont  il  faut  tenir 
compte  et  on  risquerait  ainsi  déporter  préju¬ 
dice  à  d’excellents  sujets  qui  ne  l’auraient  mé¬ 
rité  d’aucune  manière.  J’aimerais  mieux  décréter 
franchement  que  tout  étudiant  qui  aurait  échoué 
trois  fois  au  même  examen  serait  définitivement 
éliminé  de  l’école  ipso  facto.  N’est-ce  pas  le  ré¬ 
sultat  que  M.  Ausset  espère  atteindre  avec  son 
procédé  ? 

L’élimination  en  cours  détudesneme  paraît 
pas  possible.  Je  considère  comme  une  rigueur 
excessive  la  perte  par  un  étudiant  du  bénéfice 
de  sa  scolarité  et  des  examens  déjà  subis  avec 
succès. 

M.  Ausset  affirme  qu’en  employant  sa  métho¬ 
de,  il  y  aurait  un  déchet  de  25  % .  C’est,  à  mon 
sens,  une  illusion.  Le  déchet  ne  serait  qu’ap¬ 
parent,  Je  m’explique.  Pour  un  étudiant  qui 
renoncerait  définitivement  à  la  carrière  médij 
cale,  on  en  verrait  neuf  se.  jeter  résolument 
dans  l’exercice  illégal  et  rechercher  des  situa¬ 
tions  où  ils  n’en  resteraient  pas  moins  des  con¬ 
currents  redoutables.  Un  exemple  récent  a  dé¬ 
montré  combien  facilement  un  étudiant  peut  se 
dire  docteur  en  médecine  et  vivre  profession¬ 
nellement  comme  tel,  avec  une  clientèle  côpiéù- 
se  et  rémunératrice.  On  poursuivra  les  illégaux, 
me  répondra-t-on  sans  doute.  Et  après  1  Faut- 
il  rappeler  combien  Faction  publique  est  lente  à 
se  mettre  en  branle  en  de  telles  circonstances,  et 
quelles  pénalités  dérisoires  sont  appliquées  aux 
délinquants  ?  Les  condamnations  sont  insigni¬ 
fiantes  déjà  quand  il  s’agit  de  vulgaires  rebou¬ 
teux,  sorciers,  zouaves  et  autres  illégaux  qiii 
n’ont  rien  de  médical.  Pourquoi  seraient-elles 
plus  rigoureuses  à  l’égard  de  qui  pourrait  justi¬ 
fier  des  inscriptions  de  médecine  et  des  examens 
et  qui  s’auréolerait  au  contraire  aüx  yeux  de  ses 
clients  du  nimbe  des  martyrs  ? 

Que  les  examens  soient  plus  difficiles,  les  ses¬ 
sions  plus  espacées,  l’accès  du  diplôme  final 
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plus  ardu,  j’y  consens  très  volontiers  et  j’ap-  I 
précie  fort  les  mesures  imaginées  par  M.  Aus- 
set  pour  créer  ces  mœurs  nouvelles.  Mais  jecon-  l 
sidère  ces  mesures  uniquement  comme  de  légi¬ 
times  épouvantails  destinés  à  écarter  a  priori  de 
la  profession  médicale  un  certain  nombre  déjeu¬ 
nes  gens. 

Quant  à  l'élimination  des  incapables,  je  per¬ 
siste  à  être  d  avis  que  c’est  tout  à  fait  au  début 
des  études  médicales,  avant  qu’elles  aient  été 
commencées  peu  ou  prou,  qu’il  faut  la  placer, 
quel  que  soit  d’ailleurs  le  genre  d’examen  subi. 
M.  le  Dr  Ausset  objecte  qu’il  est  impossible  de 
juger  de  la  valeur  d’un  futur  médecin  d’après 
les  matières  de  l’enseignement  secondaire  et  que 
tel  cancre  de  lycée  peut  faire  plus  tard  un  excel¬ 
lent  praticien.  Hélas  !  rien  n’est  parfait  ici-bas. 
Les  examens  de  doctorat  eux-mêmes  ne  sont 
que  des  cri  ter  ia  relatifs  On  peut  être  fort  anato¬ 
miste  et  mauvais  clinicien,  excellent  clinicien  et 
thérapeute  détestable.  Le  présent  n’engage  l’a¬ 
venir  que  dans  certaines  limites. 

Pour  passer  de  l’enseignement  secondaire  à 
l’enseignement  supérieur,  l’étudiant  ne  peut  voir 
ses  aptitudes  appréciées  que  sur  son  acquis  dans 
les  matières  du  premier. 

D’ailleurs,  si  le  raisonnement  et  l’observation 
sont,  et  c’est  bien  en  effet  mon  sentiment,  les 
qualités  primordiales  du  médecin,  rien  ne  s'op¬ 
pose  à  ce  que  les  épreuves  préliminaires  soient 
choisies  de  telle  sorte  qu’elles  mettent  ces  qua¬ 
lités  en  évidence  chez  les  prédisposés .  Les  scien¬ 
ces  mathématiques,  physiques  et  naturelles  sont 
les  plus  propres  à  atteindre  ce  but.  Qu’on  en 
use  avec  toute  l’ampleur  qui  paraîtra  néces¬ 
saire  ;  qu’on  en  exige  de  la  part  du  futur  étu¬ 
diant  en  médecine  une  possession  suffisante 
pour  démonlrer  qu’il  est  bien  pourvu  en  effet 
de  ces  qualités  de  raisonnement  et  d’observa¬ 
tion  requises  et  nécessaires . 

Je  me  résume  et  je  conclus:  la  limitation 
stricte,  mathématique  du  nombre  des  médecins 
ou  des  étudiants  en  médecine  comporte  un  con¬ 
tingent  si  élevé  de  difficultés  et  de  dangers  qu’il 
est  préférable,  dans  notre  propre  intérêt,  de  ne 
la  point  rechercher. 

La  diminution  est  souhaitable,  au  contraire, 
par  l’élimination  des  incapables.  Elle  peut  être 
obtenue  facilement  par  des  études  plus  longues, 
plus  complexes,  plus  difficiles  et  partant  moins 
attrayantes,  et,  au  début  de  ces  études,  par  un 
obstacle  qu'on  ne  pourra  tenter  de  franchir  qu’un 
nombre  limité  de  fois. 

Et  je  me  permets  de  rappeler  en  terminant 
que,  pour  allonger  et  compliquer  ces  études,  j’ai 
proposé  ailleurs  ( Concours  médical,  janvier  1910) 
l’uniformisation  de  la  médecine  et  de  la  phar¬ 
macie  pour  l’obtention,  à  la  suite  d’études  uni¬ 
ques,  d’un  diplôme  unique,  dont  les  possesseurs 
pourraient  ensuite  faire  tel  usage  qu'il  leur 
agréerait,  médecins  ici,  pharmaciens  là,  méde¬ 
cins-pharmaciens  ailleurs. 

Voilà,  selon  moi,  la  véritable  solution  de  la 
crise  médico-pharmaceutique. 

Tenez  pour  certain  que  le  jour  où  cette  solu¬ 
tion  sera  réalisée,  le  désencombrement  s'opé¬ 


rera  de  lui-même  ;  mille  causes  de  désunion,  de 
dissensions  disparaîtront  ;  l’union  se  fera  toute 
seule,  et  l’action  syndicale,  débarrassée  des  dis¬ 
sidences  et  des  timidités  qui  la  paralysent^ mar¬ 
chera  hardiment  et  triomphalement  contre  tous 
ceux  qui  exploitent  le  médecin,  pour  la  conquête 
de  la  situation  digne  et  indépendante  à  laquelle 
il  a  le  droit  de  prétendre  en  raison  du  rôle  qu’il 
joue  et  qu’il  jouera  de  plus  en  plus  dans  la  So¬ 
ciété  (1). 

Dr  G.  Duchesne. 


Autre  cloche,  autre  son 

Brive,  12  mars  1910. 

Très  honoré  Confrère, 

Abonné  depuis  plus  de 20  ans  au  Concoursque 
je  lis  très  attentivement,  connaissant  la  situa¬ 
tion  médicale,  du  moins  en  province,  et  y  ayant 
réfléchi  longtemps,  je  prends  la  liberté  de  vous 
adresser  quelques  réflexions  au  sujet  du  prochain 
Congrès.  Un  mot  a  été  décoché,  dans  une  réu¬ 
nion  syndicale,  à  l’adresse  de  ce  Congrès  :  «  Il  va 
tomber  dans  le  byzantisme,  a  dit  un  confrère  ; 
vu  la  prolixité  des  questions  à  traiter,  ce  sera  le 
dernier  Congrès  ».  Il  y  a  du  vrai  ;  à  mon  sens  il 
faudrait  s’en  tenir  aux  questions  pratiques.  Il 
n’est  pas  niable  —  car  je  ne  fais  pas  état  de  l’o¬ 
pinion  de  quelques  confrères  qui  se  croiraient 
déshonorés  de  penser  comme  tout  le  monde,  ni 
de  l’opinion  des  maîtres  dont  l’intérêt  est  d’a¬ 
voir  beaucoup  d’élèves  —  il  n’estpas  niable,  dis: 
je, qu’il  y  a  encombrement.  Eh  bien  !  à  mon  avis, 
il  n’y  a  qu’un  remède  à  cela  :  Dès  l’instant  que 
les  Syndicats  médicaux  fonctionnent  à  peu  près 
partout,  refuser  l’entrée  du  Syndicat  à  tout 
nouveau  venu  qui  ne  succédera  pas  à  un  con¬ 
frère,  après  avoir  payé  celte  succession  ;  c’estlà 
ce  qui  constitue  la  force  et  la  valeur  des  études 
de  notaires  et  d’avoués  et  ils  sont  loin  de  s’en 
plaindre  ;  la  chose  ne  serait  pas  identique,  me 
direz-vous,  puisqu’il  n’y  aurait  pas  force  de  loi  ; 
sans  doute,  mais  en  fait  il  y  aurait  force  de  loi 
syndicale  et  vous  verriez  qu’après  un  débutplus 
ou  moins  pénible,  tout  le  monde  se  sentirait  dé¬ 
livré  d’un  cauchemar.  Dans  tous  les  cas  discu¬ 
ter  pendant  des  journées  pour  demander  aux 
pouvoirs  publics  la  limitation  du  nombre  des 
étudiants  ou  autres  balivernes  semblables,  c’est 
demander  la  lune.  Il  y  a  cependant  une  chose 
qui  a  été  dite  avec  juste  raison  :  c’est  qu’il  fau¬ 
drait  exiger  que  l’entrée  aux  écoles  de  Lyon  et 
de  Bordeaux  se  fît  au  sortir  du  collège  et  non 
plus  après  une  ou  plusieurs  années  d’études  mé 
dicales. 


(1)  Cet  article  était  écrit  et  a  paru  dans  le  Cour- 
ricr  Médical  avant  le  Congrès  des  Praticiens.  Il  ren¬ 
ferme  tous  les  arguments  que  j’aurais  développes  et 
les  propositions  que  j’aurais  formulées  si  j’ayaispu 
prendre  part  à  la  discussion  clés  rapports Tourtôurat 
et  Delpeut  venus  à  la  Tribune  beaucoup  plus  tardi¬ 
vement  que  ne  le  comportait  l’ordre  du  jour. 

Je  reprendrai  sous  peu  la  thèse  del’uniformisation 
des  études  et  des  diplômes  de  Médecine  et  de  Phar¬ 
macie  et  je  m’efforcerai  d’en  démontrer  la  possibi¬ 
lité  et  l’opportunité  de  réalisation. 
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Libre  choix,  la  plupart  des  autres  questions 
n’ont  qu’un  intérêt  très  effacé. 

Veuillez  agréer  l’assurance  de  mes  sentiments 
bien  confraternels. 

Dr  PuYBARET. 

A  propos  de  l’encomlbrement  médical.  Lettre 
ouverte  à  un  confrère  d’un  département 
du  Centre. 

Mon  cher  confrère, 

Vous  avez  dit  au  Congrès,  le  8  avril  dernier, 
que  le  Syndicat  des  médecins  de  votre  départe¬ 
ment  vous  avait  délégué  pour  proclamer  la  mi¬ 
sère  médicale  des  campagnes,  et  les  associer  à  la 
demande  de  limitation  du  nombre  des  étudiants 
en  médecine,  à  l’entrée  de  l’Ecole. 

Vous  avez  vu  que  j’ai  refusé  de  discuter,  en 
cinq  minutes  réglementaires,  une  question  de 
cette  importance  et  que  j’avais  mis  plusieurs 
années  à  étudier. 

Si  j’avais  eu  le  temps  nécessaire,  je  vous  au¬ 
rais  répondu  pour  votre  département,  comme 
j’aurais  répondu  à  tous  les  autres  confrères  qui 
m’auraient  interrogé  sur  le  leur. 

Voici  pour  votre  département,  qui  est  classé 
dans  le  3e  quart  de  l’ordre  de  la  richesse.  Mais' 
nous  savons  tous  qu’il  y  a  des  industries  nom¬ 
breuses  et  florissantes  dans  ce  département  qui 
compte  plus  de  100  docteurs  et  un  officier  de 
santé,  pour  355.000  habitants. 

Si  on  serre  la  question  de  plus  près,  on  trou¬ 
vera  : 

4  médecins  avant  plus  de  75  ans. 

5  —  —  70  — 

6  —  —  65  — 

Vous  avouerez  avec  moi  que  la  période  active  I 
de  ces  quinze  confrères  doit  être  passée,  ou  à 
peu  près. 

On  reste  donc  en  face  de  92  médecins  pour 
355.000  h. 

I  médecin  pour  3.860  habitants.  Continuons 
l’étude.  On  a  dit,  vous  l’avez  entendu  comme 
moi,  qu’il  fallait  environ  dix  mille  francs  par  an 
pour  qu’un  médecin  puisse  honorablement  vivre. 
C’est  donc  92  X  10.000  fr.  ou  920.000  fr.  qu’il 
faudrait  que  la  population  totale  du  départe¬ 
ment  fournisse  à  la  totalité  des  médecins  pour 
que  ceux-ci  puissent  vivre. 

Savez-vous  ce  qu’il  faudrait  que  fournisse 
chaque  habitant  par  an,  pour  parfaire  cette 
somme .?  2  f r .  50  en  moyenne. 

Vous  avez  bien  lu  :  2  fr  .50  par  habitant  et  par 
an, 

Vous  voyez  ce  que  cela  fait  par  semaine  ? 
Cinq  centimes  !  1  et  par  j  our  un  peu  plus  d’un 
1/2  centime  1  1 

II  n’y  a  pas  dépopulation,  si  pauvre  soit- 
elle,  qui  ne  puisse  donner  en  moyenne  dix  francs 
par  an  et  par  habitant  ;  pas  même  celle  des 
Basses- Alpes,  classée  81e  dans  l’échelle  de  la  ri¬ 
chesse  nationale. 

Comme  votre  population  est  de  355.000  habi¬ 
tant,  c’est  donc  un  extrême  minimum  de 


3.550.000  fr.  par  an,  qu’elle  doit  donner  en 
moyenne  à  ses  92  médecins  actifs  ou  38.-600  fr . 
par  an,  et  par  médecin . 

Vous  êtes  loin,  très  loin  dé  compte. 

Mettons  cinq  fr.  par  an  et  par  habitant,  en 
moyenne  •  c’est  encore  19.300  fr .  par  médecin 
et  par  ari. 

Encore  loin,  très  loin  de  compte  1  Alors,  mon 
cher  confrère,  il  y  a  quelque  chose  qui  cloche . 
Ou  une  mauvaise  entente  des  médecins,  ou  un 
débordement  d’exercice  illégal,  mais  il  y  a  quel¬ 
que  chose  ;  car  il  est  inadmissible  qu’uiï  dépar¬ 
tement  tel  que  le  vôtre  ne  puisse  donner  à  ses 
médecins  une  moyenne  de  deux  centimes  et 
demi  par  semaine  et  par  habitant. 

Croyez,  mon  cher  confrère,  à  mes  meilleurs 
sentiments. 

Dr  Smester. 

N.  B.  Je  puis  serrer  la  question  encore  plus, 
si  vous  le  désirez. 


Bulletin  des  sociétés  d’intérêt  professionnel 

SOU  MÉDICAL 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  31  mars  1910. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Jeanne,  Vimont,  de 
Grissac,  Diverneresse,  Noir,  Boudin  etDumesny. 

Admissions.  —  Le  Conseil  prononce  l’admis¬ 
sion  des  nouveaux  membres  ci-après,  qui  ont 
envoyé  leur  adhésion  et  payé  leur  cotisation. 

MM.  les  docteurs  : 

1604  Charlin,  à  Morez  (Jura). 

1618  Luszczkiewicz,  à  Nîmes  (Gard). 

1619  Moüriqüand,  à  Valence  (Drôme). 

1620  Morel,  à  Romans  (Drôme). 

1621  Barlatier,  à  Romans  (Drôme). 

1622  Gontry,  à  Nangis  (Seine-et-Marrie). 

1623  Rousselot,  à  Vienne-le-Château  (Marne). 
1625  Durbesson,  à  Avignon  (Vaucluse). 

Le  Conseil  vote  le  remboursement  au  Dr  D. 
de  N.,  d’une  somme  de  7,40,  coût  de  la  copie 
d’un  jugement  qui  lui  a  été  demandée. 

Le  Dr  D.,  qui,  poursuivi  en  correctionnelle 
pour  non-présentation  d’un  nouveau-né,  a  été 
acquitté,  demande  que  le  Sou  lui  vienne  en  aidé 
pour  payer  son  avocat.  Le  Conseil  prendra  une 
décision  sur  cette  demande  lorsqu’il  sera  en  pos¬ 
session  du  texte  du  jugement  et  connaîtra  le 
montant  des  honoraires  de  l’avocat. 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  14  avril  1910. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Jeanne,  Vimont,  Di- 
veinéresse.  Noir  et  Dumesny. 

Admissions.  —  Lé  Conseil  prononce  l’âdmis- 
sion  des  nouveaux  membres  ci-après,  qui  ont 
envoyé  leur  adhésion  et  payé  leur  cotisation  : 
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MM.  les  Docteurs  : 

1624  Falcoz,  à  Vizille  (Isère). 

1626  Gargaud,  à  Cubjac  (Dordogne). 

1627  Chauveau  de  Rochefort,  à  St-Pardoux-la- 

Rivière  (Dordogne). 

1628  Perreau,  à  Saumur  (Maine-el-Loire). 

1629  Jourdin,  à  Pouancé  (Maine-et-Loire). 

1630  Mathey,  à  Ronchamp  (Haute-Saône). 

1631  Dupré,  à  Roubaix  (Nord). 

1632  Jacowski,  à  Vermand  (Aisne). 

1633  Parage,  à  Ste-Pezenne  près  Niort  (Deux- 

Sèvres). 

1634  Loviny,  à  Lille  (Nord). 

1635  Liénard,  à  Pont-de-Beauvoisin  (Savoie). 

1636  Roy,  à  St-Benin-d’Azy  (Nièvre). 

1637  Mouchet,  Le  Veurdre  (Allier). 

1638  Gourdon,  La  Machine  (Nièvre). 

Dans  l’affaire  du  Dr  de  la  T.,  le  juge  de  paix  'a 
rendu  un  jugement  admettant  que  le  prix  des 
interventions  de  nuit,  au  tarif  Dubief,  doit  être 
triplé  comme  l’est  le  prix  de  la  visite  de  nuit. 

Le  Dr  de  la  T.  enverra  le  texte  de  ce  jugement, 
qui  sera  publié. 

Le  Dr  M.,  de  Lyon,  communique  le  texte  d’un 
jugement  du  Tribunal  de  cette  ville,  jugeant  sur 
appel  de  justice  de  paix,  qui  lui  donne  gain  de 
cause  en  condamnant  son  client  à  payer  les  vi¬ 
sites  qui  ont  suivi  un  accouchement.  Ce  jugement 
sera  également  publié. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  d’une 
somme  de  100  fr.  pour  les  honoraires  de  l’avocat 
dans  cette  affaire. 

Le  Dr  L.,  de  S.,  demande  le  remboursement 
d’une  somme  de  17  fr.  45,  payée  pour  frais  d’huis¬ 
sier  dans  son  affaire  contre  la  Mutuelle  du  Mans 
(calcul  de  l’indemnité  kilométrique  suivant  le 
tarif  Dubief).  {Accordé). 

Le  Dr  B., de  Luxeuil,  a  obtenu  du  juge  de  paix 
de  cette  ville  une  décision  favorable  au  cumul 
du  prix  de  la  visite  et  des  interventions  dans  les 
accidents  du  travail. 

Copie  de  ce  jugement  lui  sera  demandée  et  le 
«  Sou  »  lui  en  remboursera  les  frais. 


Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement 
de  Rambouillet 

Séance  du  12  mai  19C9 

1°  Repos  hebdomadaire.  —  La  question  est 
jugée  insoluble  autrement  que  par  ententes 
locales. 

2°  Impôt  sur  le  revenu.  Le  syndicat  adresse 
ses  félicitations  au  Dr  Dubuisson,  député  et  au 
Dr  Guillemonat,  secrétaire  général  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine  qui,  par  leur  énergie 
et  leur  activité,  ont  pu,  dans  la  discussion  de 
l’impôt  sur  le  revenu,  faire  adopter  par  la 
Chambre  des  amendements  utiles  au  corps 
médical,  et  considérant  que  les  critiques  des 
Drs  Janicot  et  Ducor  sont  mal  fondées  et  qu’il 
est  regrettable  qu’elles  aient  reçu  la  publicité 
qui  leur  a  été  faite,  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Cette  adresse  a  été  votée  sur  la  proposition 
du  Dr  Delpeut. 


3°  Libre  choix  et  confrères  non  syndiqués.  — 
Sous  cette  rubrique,  le  Dr  Delpeut  nous  raconte 
les  faits  suivants.  Remercié  par  un  patron  qui, 
jusqu’ici,  l’avait  appelé  à  donner  des  soins  mé¬ 
dicaux  à  ses  ouvriers  et  le  rémunérait  lui  même, 
il  avait  demandé  au  président  du  Syndicat 
d’intervenir,  d’abord  auprès  du  patron  pour  lui 
demander  compte  de  ce  brusque  renvoi,  en¬ 
suite  auprès  du  confrère  inconnu  qui  avait  pu 
prendre  place  pour  lui  demander  s’il  s’était 
cnquis  de  la  véritable  situation.  Le  Président 
refusa  l’intervention  en  faisant  valoir  que  l’in¬ 
dustriel  pouvait  l’envoyer  promener  et  qu’il 
s’agissait  de  la  disparition  ou  de  passage  à  un 
tiers  d’un  privilège  contraire  au  principe  dû 
libre  choix,  privilège  connexe  d’un  rabais  (3  fr. 
à  6  kilomètres). 

Le  Dr  Delpeut  prie  l’assemblée  de  déclarer 
qu’il  est  regrettable  que  le  président  ait  cru 
devoir  s’abstenir  en  cette  circonstance.  Cette  de¬ 
mande  est  rejetée  par  6  voix  contre  l,et  2  abs¬ 
tentions. 

Réunion  obligatoire  du  13  octobre  1919 

1°  Déclaration  des  maladies  infectieuses.  —  On 
adopte  l’ordre  du  jour  voté  par  le  Comité  de 
vigilance  dans  sa  séance  du  !9  juin  1909,  repor¬ 
tant  l’obligation  delà  déclaration  sur  le  chef  de 
famille  et  demandant  le  rémunération  des  cer¬ 
tificats. 

2°  L’affaire  du  Dr  Delpeut  revient  sur  le  ta¬ 
pis,  mais  avec  ce  fait  nouveau  que  les  confrères 
susceptibles  de  l’avoir  remplacé  sont  aujour¬ 
d’hui  connus  et  seraient  peut-être  disposés  à 
une  entente. 

Il  est  décidé  que  le  président  écrira  à  ces 
confrères  pour  susciter  cette  entente  en  vue 
d’arriver  au  rétablissement  du  libre  choix,  et, 
secondairement  pour  les  prier  d’adhérer  au  Syn¬ 
dicat  de  Rambouillet. 

3°  A  l'ordre  du  jour  figurait  la  révision  des 
statuts  ;  le  secrétaire  demande  qu’une  question 
aussi  importante  ne  soit  pas  résolue  en  quel¬ 
ques  instants,  au  hasard  des  impressions  du 
moment,  mais  que  chaque  syndiqué  veuille 
bien  étudier  cette  question  à  loisir,  et  que,  mieux 
préparée,  elle  revienne  devant  une  autre  assem¬ 
blée.  Le  syndicat  décide  que  l’assemblée  ordi¬ 
naire  de  mai  1910  sera  suivie  d’une  assemblée 
extraordinaire  réservée  à  cette  révision. 

4°  En  vue  du  relèvement  des  tarifs,  le  Dr 
Bailhache,  vice-président,  veut  bien  se  charger 
du  gros  travail,  déjà  exécuté  par  le  syndicat 
d’Etampes,  consistant  à  recueillir  tous  les  prix 
actuellement  en  vigueur  dans  notre  arrondisse¬ 
ment. 

Le  Secrétaire, 

Dr  P.  Loustau. 

Syndicat  des  médecins  de  la  Savoie. 

Par  suite  de  la  démission  de  l’ancien  bureau, 
le  Syndicat  médical  de  Chambéry  et  de  la  Savoie 
fut  reconstitué  sur  de  nouvelles  bases.  Des  mo¬ 
difications  importantes  furent  introduites  dans 
les  statuts,  entre  autres, des  pénalités  variant  de 
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20  fr.  à  500  fr.,  applicables  aux  syndiqués  ne  res¬ 
pectant  pas  leurs  engagements. 

Dans  la  séance  du  23  janvier  1910,  le  bureau 
suivant  fut  élu  : 

Président  :  Dr  Tissot. 

Vice-président  :  Dr  Masson. 

Secrétaire  :  Dr  Truchet. 

Trésorier  :  Dr  Hollande. 

Au  dîner  qui  suivit  la  réunionne  président, 
après  avoir  défini  le  rôle  d’un  syndicat  médical, 
les  droits  et  les  devoirs  des  syndiqués,  engagea 
vivement  ses  confrères  : 

1°  A  adhérer  au  «  Sou  médical  », organe  de  dé¬ 
fense  professionnelle,  ayant  déjà  des  ressources 
importantes,  et  des  moyens  d’action  que  ne 
peuvent  avoir  les  syndicats  locaux  ; 

2°  As'affilier  aux  sociétés  de  prévoyance  :  Ami¬ 
cale-maladie  et  Caisse  des  retraites  ». 


REPORTAGE  MÉDICAL 

A.  G.  Comité  d’assistance  et  de  placement  des 

veuves  et  des  orphelins.  —  I.  Liste  des  emplois 

demandés. 

1. —  Veuve  de  médecin,  arliste  miniaturiste,  de¬ 
mande  élèves.  Portraits,  prix  modérés. 

2. —  Veuve  de  médecin,  voudrait  travaux  d’écri¬ 
ture  à  faire  chez  elle. 

4.— Veuve  de  médecin  dirigeant  à  Paris  un 
cours  d’éducation  (études  classiques)  et  d’arts  dé¬ 
coratifs,  parlant  anglais  et  allemand,  demande 
élèves. 

6. —  Deux  sœurs  de  médecin,  Agées  l’une  de  36 
ans,  l’autre  de  27,  ayant  leur  brevet,  demandent 
emploi  d'institutrice  pour  jeunes  enfants,  ou  de 
gouvernante,  ou  de  dame  de  compagnie.  De  préfé¬ 
rence  en  Bretagne. 

7. —  Fille  de  médecin,  ayant  maison  de  retraite 
pour  personnes  âgées  et  infirmes,  demande  pension¬ 
naires.  Prix  modérés. 

12. —  Fille  de  médecin,  d’âge  sérieux,  instrui¬ 
te  et  d’excellente-  éducation,  connaissant  très  bien 
la  tenue  d’une  maison,  désire  situation  de  dame  de 
compagnie,  ou  directrice  d’intérieur,  lectrice  ou  se¬ 
crétaire.  S’occuperait  d'enfants,  13  ans  de  ré¬ 
férences  parfaites.  Très  recommandée. 

13. — Veuve  de  médecin  demande  à  être  employée 
quelques  heures  par  jour  dans  une  clinique  pari¬ 
sienne  de  spécialités  :  larynx, oreilles,  yeux,  hydro¬ 
thérapie  . 

16.—  Veuve  de  médecin  demande  emploi  de 
quelques  heures  par  jour  dans  clinique  ou  maison 
de  santé  à  Paris.  Très  recommandée. 

18.  -  Veuve  de  médecin,  connaissant  anglais  et 
allemand,  apte  à  diriger  intérieur  et  à  soigner  ma¬ 
lades,  demande  emploi.  S’occuperait  d’enfants. 

19. —  Veuve  de  médecin  désire  emploi  d’infirmiè¬ 
re  ou  travaux  de  couture . 

21.— Fille  de  médecin,  externe  des  hôpitaux, tra¬ 
duisant  l’anglais,  demande  à  faire  des  recherches 
bibliographiques  ou  travaux  similaires. 

2.’.— Veuve  de  médecin  désire  emploi  de  dame 


de  compagnie  auprès  de  jeunes  filles  à  conduire 
dans  le  monde,  ou  étrangères. 

23. —  Veuve  de  médecin  parlant  et  traduisant  le 
russe  et  l'allemand,  demande  des  leçons  et  des  tra¬ 
ductions. 

25. —  Veuve  de  médecin,  42  ans,  demande  mas¬ 
sages  ou  malades  à  garder. 

26.  —  Veuve  de  médecin,  40  ans,  désirerait  ac¬ 
compagner  malades  aux  eaux  ;  s’occuperait  d’en- 
fants.Paris  ou  environs  de  préférence. 

27. —  Veuve  de  sociétaire,  professeur  de  piano, 
désire  élèves  (Paris). 

28. —  Fille  de  médecin  connaissant  très  bien  l’an¬ 
glais  demande  traductions . 

28. —  Fille  de  sociétaire  décédé,  désire  emploi  de 
dame  de  compagnie.  S’occuperait  d'enfants,  donne¬ 
rait  des  leçons  de  piano  (Paris). 

30.  —  Veuve  de  sociétaire,  44  ans,  apte  à  diriger 
intérieur,  désire  emploi  dans  une  clinique. 

31 . —  Fille  de  sociétaire,  32  ans,  désire  emploi  de 
dame  de  compagnie  ou  de  gouvernante. 

33. —  Veuve  de  médecin,  40  ans,  connaissant 
bien  la  tenue  d’une  maison,  demande  place  de  di¬ 
rectrice  d’une  maison  de  santé. 

34.  —  Veuve  de  sociétaire,  28  ans,  demande 
emploi  dans  clinique  médicale  ou  chirurgicale. 

35.  —  Veuve  de  médecin,  masseuse  diplômée,  de¬ 
mande  à  faire  des  massages. 

Sociétaire  de  la  région  du  Nord  demande  situa¬ 
tion  médicale  dans  un  sanatorium . 

IL—  Offres 

A. —  Fille  de  docteur  disposant  d’un  vaste  im¬ 
meuble  dans  une  ville  du  Midi  à  proximité  de 
la  montagne  et  de  la  mer,  offre  pension,  local,  ser¬ 
vice,  à  quelques  veuves  ou  filles  de  docteurs  peu 
fortunées.  Elle  serait  disposée  à  créer,  dans  cet 
immeuble,  une  maison  de  retraite  pour  plusieurs 
proches  parentes  de  médecins  dépourvues  de  res¬ 
sources  suffisantes  pour  vivre  confortablement  chez 
elles. 

B.  —  Veuve  de  sociétaire  reçoit  à  Nice,  en  hiver, 
quelques  jeunes  enfants  ou  jeunes  filles  (françaises 
ou  étrangères)  que  les  parents  ne  peuvent  accom¬ 
pagner.  Vie  au  grand  air.  Santé  surveillée.  Bonne 
hygiène.  Education  familiale  et  pratique.  Villa 
particulière  avec  jardin  et  salle  de  bains.  Conditions 
spéciales  s'il  y  a  lieu  pour  les  jeunes  filles  apparte¬ 
nant  au  corps  médical. 

Ecrire  à  M.  le  Dr  Darras,  trésorier  général,  5, 
rue  de  Surène,  à  Paris,  qui  fournira  renseigne¬ 
ments.  ; 

Clinique  du  cœur  (173,  rue  Blomet).  —  M.  11. 
Huchard  commencera,  à  la  nouvelle  salle  de  con¬ 
férences  de  cette  clinique  le  cours  de  pratique  mé¬ 
dicale,  le  dimanche  matin  1er  mai ,  à  dix  heures. 

Ce  cours,  d’une  durée  de  deux  mois  cette  année, 
sera  continué  tous  les  dimanches  à  la  môme  heure, 
par  M.  Huchard  et  plusieurs  .de  ses  collègues,  sur 
les  affections  du  cœur  et  sur  diverses  maladies. 

Conférences  du  mois  de  mai. —  1er  mai  :  M. 
H.  Huchard  (Pronostic  des  maladies  du  cœur). 

8  mai:  M.  le  professeur  Albert  Robin  (Pro¬ 
nostic  et  traitement  des  maladies  de  l’estomac). 

15  mai  :  Pas  de  conférence. 

22  mai  :  M.  Rochon-Duvigneaud,  ophtalmolo- 
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giste  des  hôpitaux  (Pronostic  et  traitement  des  ma¬ 
ladies  des  yeux). 

29  mai  :  M.  H.HucHARD.(Traitementdes  maladies 
du  coeur). 

Un  jugement  troublant.  —  Nous  avons  rapporté 
il  y  a  quelques  semaines  l’étonnante  décision  d’un 
Tribunal,  relative  aux  visites  accessoires  fai¬ 
tes  par  un  médecin  dans  l’entourage  du  malade 
qu’il  soigne  régulièrement. 

Il  semblait  qu’on  dût  en  conclure  que  «  le  prix 
de  là  visite  accessoire  doit  être  compris  dans  celui  de 
la  visite  principale.  » 

Voici  le  commentaire  rassurant  que  nous  trou¬ 
vons  dans  La  Gazette  médicale  du  Centre  sous  la 
signature  de  l’avocat  qui  a  plaidé  pour  le  deman¬ 
deur. 

Je  ne -crois  pas  qu’il  y  ait  lieu  d’attacher  à  cette  ' 
toute  petite  espèce  une  bien  grande  importance  •:  Il 
s’agissait  d’une  demande  en  7.700  fr.  environ  d’ho¬ 
noraires  pour  650  visites  faites  dans  la  même  année 
à  un  malade  fort  riche,  au  prix  convenu  de  10  fr. 
plus  1000  fr.  pour  soins  de  petite  chirurgie  donnés 
au  cours  de  ces  visites  et  150  fr.  pour  exâmens 
ophtalmologiques  et  soins  donnés  à  la  gouvernante. 
Les  adversaires,  héritiers  du  malade,  offraient  4.500 
fr.  ;  je  n’hésitai  donc  pas  à  conseiller  au  médecin  de 
plaider  et  comme  en  tout  procès  il  est  bien  rare 
-qu’une  légère  réduction  ne  soit  pas  opérée  par  le 
tribunal, celui-ci  s’attaqua,  et  bien  légèrement,  par¬ 
tie  aux  150  fr.  relatifs  à  la  bonneet  partie  aux  soins 
de  petite  chirurgie  pour  lesquels  aucun  prix  n’avait 
été  convenu  d’avance.  La  somme  allouée,  7.000  fr. 
était  assez  rapprochée  de  la  demande  pour  qu’il 
n’y  ait  pas  eu  lieu  de  faire  appel,  mais  la  Cour  d’ap¬ 
pel  n’aurait  certainement  pas  admis  la  réduction 
relative  à  la  visite  accessoire.  La  réduction  fut  faite 
à  titre  de  gracieuseté  offerte  antérieurement  par  le 
médecin  à  son  client  pour  arrondir  un  chiffre  d'ho¬ 
noraires  assez  important  pour  une  seule  année,  il 
échet  de  n’y  point  chercher  une  portée  quelconque 
contraire  à  la  jurisprudence  actuelle  qui  veut  que  les 
médecins  portent  sur  la  note  des  maîtres  les  soins 
par  eux  donnés  aux  domestiques  et  nonpayés  comp¬ 
ilant  par  ces  derniers. 

Paul  Manceau, 

Avouât  à  la  Cour  d’appel  de  Paris. 

Nous  avions  pensé  en  .effet  qu’il  ne  pouvait  être 
question  là  que  d’une  décision  d’espèce,  incapable 
d’instaurer  une  jurisprudence  nouvelle,  contraire 
4  cet  axiome  irréfutable  :Toute  peine  mérite  salaire. 

Les  «  Postes  de  secours  »  médicaux.— La  création 
de  postes  de  secours  dans  les  grandes  villes  serait, 
à  notre  avis,  un  des  remèdes  de  nature  à  diminuer 
le  nombre  des  malades  aisés  admis  dans  les  hôpi¬ 
taux,  beaucoup  d’entre  eux  y  étant  souvent  trans¬ 
portes  contre  leur  gré  à  l’occasion  d’un  accident 
ou  d’une  indisposition. 

Un  service  de  garde  serait  assuré  d  une  façon 
constante  par  des  docteurs  en  médecine,  suivant  un 
roulement  déterminé. 

Les  Postes  de  secours  seraient  autonomes  ;  un  rè¬ 
glement  intérieur  serait  élaboré  et  adopté  par  les- 
confrères  adhérents. 

Vu  les  services  qu’ils  rendraient,  ils  auraient 
certainement  l’appui  des  pouvoirs  publics.  Pour  Pa¬ 
ris,  M.  le  Préfet  de  police,  dans  une  audience  ré¬ 
cente,  a  fait  cette  promesse. 

Dans  ces  postes  de  secours  seraient  soignées  les 
personnes  victimes  d’un  accident  récent  survenu 
tant  sur  la  voie  publique  que  dans  les  entreprises 
commerciales  et  industrielles  ou  tout  autre  lieu  ; 
seraient  également  soignées  les  personnes  indispo¬ 
sées  subitement  :  évanouissement,  syncope,  hémor¬ 
ragie,  etc. 

Aussitôt  que  possible,  les  blessés  et  malades  se¬ 


raient  évacués  soit  vers  l’hôpital  s’ilssont  indigente, 
soit  vers  leur  domicile  ou  une  maison  de  santé  si 
leur  situation  de  fortune  le  leur  permet.  Dans  ce 
dernier  cas,  ils  seraient  soignés  naturellement  par 
le  médecin  de  leur  choix. 

Les  honoraires  demandés  dans  les  Postes  de  se¬ 
cours  seraient  conformes  au  tarif  adopté  par  les  So¬ 
ciétés  médicales  de  la  ville  ou  de  l’arrondissement 
(pour  Paris)  pour  les  soins  donnés  au  cabinet. 

En  résumé,  la  création  de  ces  Postes  de  secours 
obvierait  au  transport  d’un  grand  nombre  de  bles¬ 
sés  et  de  malades  dans  les  pharmacies  et  les  hôpi¬ 
taux,  et  cela  pour  le  plus  grand  bien  du  public  et 
de  la  corporation  médicale. 

(Le  Médecin  Praticien-) 

11  y  a  pour1  le  moins  trois  ans  que  nous  avons 
entendu  soutenir  cette  idée  pour  la  première  fois 
dans  nos  bureaux. 

Elle  a  été  éloquemment  défendue  au  récent  Con¬ 
grès  des  Praticiens. 

C’est  une  de  celles  à  laquelle  nous  souhaitons 
de  ne  pas  sommeiller  trop  longtemps  à  l’état  de 
projet  et  d’entrer  rapidement  dans  la  voie  des  réa¬ 
lisations  . 

Curieus  e  infirmité.  —  Un  curieux  cas  d’amnésie 
qui  ferait  la  joie  de  M.Théodule  Ribot, nous  parvient 
d’Amérique. 

Il  est  arrivé  à  un  savant  très  estimé  et  jadis  très 
connu,  le  professeur  Harrington,  qui  fut  professeur  de 
mathématiques  à  Pékin,  puis  fut  nommé  chef  du  ser¬ 
vice  météorologique  de  l’Institut  des  Etats-Unis. 

Un  jour  —  il  y  a  cinq  ans  —  il  prit  congé  de  sa  fem¬ 
me,  à  Washington,  pour  aller  faire  un  voyage  d’affai¬ 
res  à  New-York.  On  attendit  en  vain  son  retour.  Ja¬ 
mais  il  ne  rentra.  Toutes  les  recherches  de  sa  femme 
pour  le  retrouver  demeurèrent  sans  résultat. 

Il  n’y  a  que  quelques  jours  que  ses  incessants  et  te¬ 
naces  offerts  ont  été  couronnés  de  succès. 

Mme  Harrington  vient  de  le  trouver  dans  l’Etat  de 
New-York,  dans  l’asile  du  Dr  Morris,  désigné  sous  l’é¬ 
tiquette  de  «  malade  n°  8,  de  nom  inconnu  ». 

Il  y  a  Cinq  :ans,lors  de  son  voyage  à  New-York,  on 
trouva  le  professeur  Harrington  errant  sans  but  à 
Trenton,  dans  l’Etat  de  New-Jersey,  sans  argent  et 
tout  à  fait  affamé. 

Il  n’avait  ni  bagages  ni  papiers  d’identité.  Chose 
curieuse  :  il  ne  savait  ni  son  nom,  mi  sa  ville  d’origine  ; 
parfaitement  sensé  pourle  reste,  il  ne  se  souvient  pas 
de  ce  qui  s’est  passé  cinq  minutes  auparavant. 

Tous  les  faits  écoulés  lui  échappent  de  la  mémoire  et 
néanmoins,  il  peut  tenir  une  conversation  sans  qu’on 
s’aperçoive,  chez  lui,  de  son  infirmité  ( Monde  Ther¬ 
mal.) 
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Le  Concours  Médical  a  le  vif  regret  d’annoncer 
à  ses  lecteurs  et  à  tous  les  fidèles  des  assemblées 
générales  le  décès  de  M.  NicolasMARGUERY, auquel 
tous  doivent  un  témoignage  de  reconnaissance  pour 
l’accueil  affable  etleraffinementgastronomiqueque 
les  médecins  étaient  assurés  de  trouver  dans  ses 
salons  du  boulevard  Bonne-Nouvelle. 
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AVIS 


Un  médecin  vient  d'être ,  en  appel ,  débouté  de  sa  demande  en  paiement  d'une  radiographie  pour  acci¬ 
dent  du  travail,  sous  prétexte  que  la  radiologie  n'est  pas  portée  sur  le  tarif  Dübief. 

Le  «  Sou  médical  »,  qui  a  soutenu  notre  confrère  en  appel  et  qui,  cherche  des  motifs  pour  aller  en  Cas - 
sation,  demande  qxCon  lui  envoie  tous  jugements,  se  rapportant  à  la  question,  soit  de  paiement ,  soit  de 
rejus  de  paiement  pour  opérations  quelconques  non  prévues  au  tarif  Dubief. 

En  plus,  le  «  Sou  »  demande  les  jugements  par  lesquels  certains  tribunaux  ont  exigé  que  soient  faites 
des  radiographies  pour  juger  ou  expertiser  un  cas  d'accident  du  travai 1 
Enfin  quels  sont  les  confrères  qui  auraient  eu  des  ennuis  et  dont  la  responsabilité  professionnelle  au¬ 
rait  été  mise  en  jeu  pour  n'avoir  pas  fait  radiographier  un  blessé  du  travail  ? 

Prière  d'envoyer  au  plus  tôt  les  réponses,  23,  rue  de  Dunkerque,  Paris.  _ 

J  1  LE  CONSEIL  DU  «SOU  MEDICAL  ». 


PROPOS  DIT  JOUR 


Impressions  de  voyage  dais  le  Sud-Est. 

J  e~  viens  de  rentrer  d’un  voyage  de  huit  jours, 
au  cours  desquels  j’ai  visité  cinq  départements, 
et  je  ne  puis  résister  au  désir  de  faire  savoir  quelle 
excellente  impression  j’en  ai  rapportée. 

Dans  l’Ain,  j’ai  eu  tout  d’abord  le  spectacle 
réconfortant  de  voir,  à  Oyonnax,  se  continuer 
de  saines  traditions  :  amis  et  non  seulement  con¬ 
frères,  j’ai  retrouvé  des  médecins  sachant  s’en- 
Irndre,  se  faire  mutuellement  des  concessions 


!  et  surtout  s’ entr’ aider.  Leur  amitié  leur  dicte 
leurs  règles  de  déontologie  et  ils  sont  heureux, 
bien  qu’ayant  des  situations  modestes,  car  ils 
vivent  en  paix  entre  eux  et  savent  se  prêter  un 
mutuel  appui. 

A  Bourg,  syndicat  toujours  actif,  sous  l’habile 
direction  du  Président,  le  Dr  Passerat,  et  du  se¬ 
crétaire,  le  Dr  Servas.  Ne  dit-on  pas  d’ailleurs 
que  le  département  de  l’Ain,  le  premier  par  ordre 
alphabétique,  cherche  aussi. à  rester  le  premier 
pour  beaucoup  de  choses  ?  Lés  médecins  ont  sû- 
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rement  ce  désir,  car  l’esprit  syndicaliste  est  bien 
développé. 

A  Lyon,  j’assistai  aux  assemblées  générales 
de  Y  Ancre  médicale. 

Je  fus  à  même  de  constater',  sur  les  livres, 
l’état  prospère  des  diverses  sociétés  :  l’Ancre 
transports ,  sous  l’active  direction  de  son  prési¬ 
dent,  le  Dr  Lépine,  se  recrute  de  plus  en  plus  ; 
Y  Ancre  responsabilité  qui  est,  comme  on  le  sait, 
un  auxiliaire  précieux  du  Sou  médical,  prend  un 
essor  rapide  ;  Y  Ancre  individuelle,  qui  assure  les 
médecins  contre  les  risques  de  l’accident  ou  de 
la  maladie,  est  fort  nombreuse. 

Je  suis  donc  heureux  de  dire  que  cette  mu¬ 
tuelle  de  médecins,  faite  uniquement  pour  eux 
et  par  eux,  offre  actuellement  toute  garantie  de 
Sécurité. 

Puis,  ce  fut  une  réunion  constitutive  du  Co¬ 
mité  départemental  du  Rhône,  que  j’instituai,  au 
nom  du  Concours,  comme  je  l’avais  fait  la  veille 
dans  l’Ain. 

A  Lyon,  dit-on  souvent,  règne  un  très  fort  es¬ 
prit  singuiariste.  Certes,  pour  dire  cela,  il  faut 
mal  connaître  mes  compatriotes, les  Lyonnais; ils 
ont,  avant  tout,  une  notion  pratique  des  choses, 
ils  travaillent  sans  s’arrêter  à  regarder  autour 
d’eux.  Ne  l’ont-ils  pas  prouvé,  lorsqu’à  la  suite 
de  l’admirable  Bolliet,  ils  ont  réorganisé  leurs 
services  de  mutualité  ?  En  assistance  profession¬ 
nelle,  c’est  la  même  chose.  A  Lyon,  existent  une 
Association  très  florissante  et  une  Filiale  mala¬ 
die  très  prospère. 

Aussi  suis-je  venu  leur  dire  :  «  Nous,  Concours 
médical,  nous  allons  vous  aider  à  recruter  pour 
vos  œuvres  lyonnaises  et  nous  pourrons  nous 
prêter  un  mutuel  appui.  Loin  de  vous  concurren¬ 
cer  avec  notre  Amicale  maladie,  nous  venons  vous 
assurer  de  toute  votre  sympathie.  Que  nous  im¬ 
porte  qu’un  médecin  soit  chez  vous  ou  chez  nous, 
pourvu  qu’il  soit  adhérent  à  l’une  ou  l’autre  de 
nos  œuvres  et  puisse  ainsi  faire  acte  de  prévoyan¬ 
ce  ?  » 

Le  lendemain,  j’étais  à  St-Etienne  :  réunion 
intime,  banquet  offert  par  les  membres  syndi¬ 
qués  de  la  ville.  J’eus  un  grand  plaisir  à  revoir 
certains  camarades  de  Lyon,  et,  en  particulier, 
mon  premier  maître,  le  Dr  Gerest,  qui  fut  mon 
chef  de  conférences  pour  l’externat,  puis  pour 
l’internat.  C’est  pour  moi  un  devoir  que  de  dire 
publiquement  que  c’est  à  lui  que  je  dois,  en  gran¬ 
de  partie,  ce  que  j’ai  appris  en  médecine,  car  il  sa¬ 
vait  nous  faire  travailler.  Il  faut  avouer  que  ces 
conférences  n’avaient  rien  d’officiel  et  qu’elles 
avaient,  lieu  non  à  la  Faculté,  mais  à  l’hôpital. 

Au  Pùy,  même  réception  cordiale  par  le  syndi¬ 
cat  de  là  Haute-Loire. 

Au  Cours  de  la  réunion,  eut  lieu  une  séance  du 
Conseil  de  famille.  J’eus,  une  fois  de  plus,  la  preu¬ 
ve  de  l’utilité  des  explications  données  entre 


confrères  devant  leurs  pairs  ;  réconciliation  de 
quasi- ennemis,  oubli  des  torts  réciproques  et 
cordiale  poignée  de  mains  ;  ces  conseils  de  famille 
se  terminent  partout  de  la  même  façon. Avis  aux 
amateurs. 

A  Aix-les-Bains  et  Chambéry,  j’ai  reçu  pareil 
accueil.  Je  puis  même  dire  que  je  fus  agréablement 
surpris  de  voir  combien  le  Concours  est  aimé. 

Dans  ces  deux  dernières  villes,  j’ai  pu,  grâce  à 
notre  ami  dévoué,  le  Dr  Coze,  d’Aix-les-Bains, 
réunir  tous  nos  confrères  et  causer  avec  eux. 

Après  quoi,  je  regagnais  Paris,  fatigué  physi¬ 
quement,  mais  emportant  un  réconfort  moral  et 
une  énergie  nouvelle.  Oui,  mes  chers  amis,  votre 
accueil  chaleureux  me  prouve  que  nous  faisons 
œuvre  utile  lorsque  nous  cherchons  à  améliorer  la 
situation  du  praticien.  Croyez  bien  que  nous  vi¬ 
serons  à  toujours  mieux  faire. 

Au  eours  de  ce  voyage,  j’ai  institué  cinq  Comi¬ 
tés  départementaux  du  Concours  médical. 

Suivant  les  décisions  de  l’Assemblée  générale 
de  novembre,  nous  groupons,  dans  chaque  dé¬ 
partement,  les  confrères  qui  sont  dévoués,  actifs, 
en  faveur  de  la  propagande, pour  nos  œuvres  de  dé¬ 
fense,  de  prévoyance  et  de  solidarité.  Ce  faisant, 
nous  continuons  les  traditions  que  nous  a  léguées 
Cézilly. 

Lorsqu’en  1879, fut  fondé  le  Concours  médical, 
société  d’études,  dont  le  journal  devait  être  l’or¬ 
gane  de  vulgarisation,  le  plan  général  de  Cézilly 
était  d’améliorer  la  situation  du  médecin  par  la 
défense  professionnelle.  C’est  actuellement  le  rôle 
qui  est  dévolu  aux  syndicats.  Il  est  donc  de  notre 
devoir  de  continuer  à  étudier  et  discuter, par  l’in¬ 
termédiaire  de  notre  journal,  toutes  les  questions 
professionnelles,  pour  que  les  syndicats  puissent 
ensuite  en  faire  l’application.  Nous  devons  donc 
soutenir  les  syndicats  et  surtout  les  idées  syn¬ 
dicalistes.  Et  c’est  pour  cette  raison  que  nous 
cherchons  le  plus  d’abonnés  possible,  car  pour 
beaucoup,  la  lecture  du  Concours  est  le  com¬ 
mencement  de  la  sagesse  et  de  la  pratique  syndi¬ 
cale. 

Combien,  en  effet,  ignoreraient  les  syndicats, 
combien  resteraient  étrangers  aux  choses  de  la 
profession,  si,  par  notre  journal,  nous  ne  venions 
leur  apprendre  qu’il  existe  des  groupements  pro¬ 
fessionnels  pour  défendre  les  intérêts  collectifs 
des  médecins  ? 

Aussi,  cherchant  à  devenir  le  journal  de  tous, 
pour  tous,  nous  ouvrons  largement  nos  colonnes 
à  toutes  les  idées  et  à  toutes  les-opinions  ;  de  même 
que  nous  nous  efforçons  à  ne  publier,  dans  la 
partie  scientifique,  que  des  articles  simples,  plas¬ 
tiques,  pouvant  être  appliqués  par  tout  prati¬ 
cien,  alors  que  nous  nous  gardons  de-  ces  apolo- 
gies  de  virtuosités,  qui  font  connaître  au  monde  sa¬ 
vant  que  seul  tel  ou  tel  est  capable  de  mener  à 
bien  telle  opération  délicate. 
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«De  la  pratique,  et  uniquement  de  la  pratique  », 
telle  doit  être  notre  devise. 

Si  le  Concours  fait  connaître  le  syndicat  et  lui 
cherche  ainsi  des  recrues,  il  apprend  à  beaucoup 
qu’il  existe  un  Sou  médical ,  ligue  de  défense  pro¬ 
fessionnelle  qui,  pour  20  fr.  par  an,  donne  gra¬ 
tuitement  à  ses  adhérents  des  consultations  ju¬ 
ridiques  d’avocats  compétents,  soit  à  la  Cour 
d’appel,  soit  à  la  Cour  de  cassation,  soit  au 
Conseil  d’Etat.  Le  Sou  intervient  aussi,  mais  en 
donnant  son  aide  pécuniaire,  toutes  les  fois  que 
la  question  est  d’ordre  général  ou  lorsque  le  mé¬ 
decin  est  la  victime  de  la  chicane  ou  de  la  procé¬ 
dure  malhonnête.  Enfin  les  adhérents  sont  ga¬ 
rantis  jusqu’à  2000  fr.  contre  la  responsabilité 
civile. 

C’est  par  le  Concours  que  les  confrères  appren¬ 
nent  qu’ils  peuvent  se  prémunir  contre  la  maladie 
et  l’accident  en  s’affiliant  à  V  Amicale  ;  de  même 
qu’ils  peuvent  aussi  s’assurer  une  pension  de  re¬ 
nde.  Mais,  nous  ne  voulons  pas  borner  notre 
action  ou  plutôt  celle  de  nos  groupements  dé¬ 
partementaux  à  ne  faire  connaître  que  nos  œu¬ 
vres  ;  nous  voulons  que  nos  Comités  soient  aussi 
destinés  à  répandre  toutes  les  œuvres  générales 
ou  locales  qui  peuvent  intéresser  le  médecin. 

Nous  devons,  par  tous  les  moyens,  chercher 
à  développer,  chez  le  confrère, l’idée  de  prévoyance 
et  de  solidarité  ;  qu’il  adhère  où  il  voudra 
pourvu  qu’il  soit  garanti. 

Mais  je  m’écarte  ;  me  voilà  parti  à  faire  une 
conférence  et  tel  n’est  pas  mon  but.  Revenant  à 
mon  point  de  départ,  mon  voyage,  je  tiens  à 
redire  quels  encouragements  j’ai  rapportés  de 
cette  visite  auprès  de  mes  confrères.  Merci  à  tous, 
mes  chers  amis  de  l’Ain,  du  Rhône,  de  la  Loire, 
de  la  Haute-Loire  et  de  la  Savoie.  Vous  m’avez 
accueilli  à  bras  ouverts  ;  vous  avez  voulu,  en  me 
recevant  aussi  bien,  glorifier  le  Concours.  A  notre 
tour  de  vous  dire  notre  ferme  désir  de  vous  être 
utiles  ;  nous  voulons  faire  de  la  bonne  besogne, 
soit  par  la  discussion  dans  les  colonnes  du  jour¬ 
nal,  soit  par  les  actions  combinées  du  Concours, 
kl' Union  des  Syndicats  et  du  Sou  pour  que  nous 
puissions  obtenir  beaucoup  pour  vous. 

Demain  s’ouvre  une  nouvelle  législature  : 
nous  avons  motifs  sérieux  de  croire  que  notre 
rôle  ne  sera  pas  effacé  et  que  nous  pourrons  avoir 
un  peu  l’oreille  du  Parlement.  Aidez-nous,  con¬ 
frères  et  amis,  et  nous  ferons  de  la  bonne  beso¬ 
gne. 

Dr  Paul  Boudin, 

Chef  du  Service  de  la  propagande 
au  Concours  médical. 

Notre  confrère  Boyer  me  pardonnera,  mais  je 
tiens  à  publier  le  charmant  discours  qu’il  pro¬ 
nonça  aubanquet  du  Syndicat  du  Puy.  Au  nom  du 
Concours,  je  le  remercie  encore  une  fois  pour  les 
paroles  flatteuses  qu’il  voqlut  bien  nous  adresser- 


Cher  et  distingué  confrère,  1 

Si,  après  le  toast  éloquent  que  nous  venons  d’enten¬ 
dre,  je  prends  à  mon  tour  la  parole,  ce  n’est  pas  comme 
président  honoraire  de  notre  syndicat,  ce  n’est  pas 
non  plus  pour  abuser  de  mon  titre  peu  enviable  de 
doyen  d’âge,  et  risquer  de  me  faire  traiter  de  vieux 
raseur,  c’est  comme  un  des  premiers  adhérents  de  no- 
trè  si  bienfaisant,  si  utile  ét  si  actif  journal  ^Con¬ 
cours  médical  dont  vous  êtes  un  sympathique  êt  bril¬ 
lant  directeur,  et  c’est  aussi  parce  que  j’ai  été,  comme 
me  l’écrivait,  depuis  ma  retraite,  notre  si  vaillant  et 
si  chaleureux  confrère  Jeanne,  un  des  vétérans  de 
l’âge  héroïque^  du  syndicat-modèle  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Versailles. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter, après  cet  exposé, que  je 
suis  un  fervent  syndicaliste,  mais  ce  que  je  tiens  à 
dire,  en  vous  souhaitant  à  mon  tour  la  bienvenue, 
c’est  que  votre  présence  parmi  nous  et  les  bonnes  pa¬ 
roles  que  vous  nous  apportez  seront,  pour  ceux  qui 
pensent  comme  moi,  un  réconfortant  encouragement, 
pour  les  sceptiques  et  les  découragés,  un  quinquina  re¬ 
constituant  qui,  s’il  ne  la  guérit  pas,  atténuera  du 
moins  la  fièvre  de  la  lutte  fratricide  entre  les  descen¬ 
dants  d’Hippocrate. 

Ici,  peut-être  plus  qu’ailleurs,  nous  avons  besoin 
que  vous  nous  aidiez  de  votre  zèle,  de  votre  com¬ 
pétence,  pour  faire  un  vigoureux  appel  auxsentiments 
de  confraternité  et  de  concorde.  Le  climat  est  rude, 
le  sol  est  dur,  fait  de  basalte  ferrugineuse  et  de  pouz¬ 
zolane  rouge  sombre  comme  un  incendie  toujours  prêt 
à  se  rallumer  ;  ce  n’est  pas  l’aspect  uniformément 
vert  ou  doré,  ni  l’opulence  tranquille  de  la  plaine. 
Escaladant  le  ciel  par  ses  pics  rocailleux,  descendant 
presque  aux  enfers  par  ses  ravins  profonds,  notre 
pays,  comme  vous  avez  pu  en  juger,  est  fort  pittores¬ 
que,  et  les  médecins  qui  y  sont  nés  ou  qui  l’habitent 
sont  un  peu  comme  le  paysage,  sinon  toujours  par  le 
pittoresque,  au  moins  par  certaines  aspérités  dans  le 
caractère  et  une  certaine  âpreté  dans  les  passions. 

Le  pic  altier  toise  le  vallon  du  haut  de  sa  grandeur 
et  lui  dérobe  tout  ce  qu’il  peut  de  sa  part.de  soleil. 

Le  vallon  s’efforce  de  se  venger  en  minant  sournoi¬ 
sement  de  son  ruisseau  la  base  du  pic  et  cette  guerre 
intestine  et  sourde  cause  du  mal  à  tous  deux,  en  f  ai¬ 
sant  rire  d’aise  les  philistins  ingrats,  jaloux  de  la  su¬ 
périorité  sociale  du  médecin. 

Eh  bien  !  les  syndicats  doivent  avoir  entre  autres 
buts  celui  d’adoucir  la  morgue  et  l’empiètement  des 
pics,  d’amortir  la  jalousie  des  vallons  et  de  faire  du 
pays  médical,  en  l’élevant  par  ici, en  l’abaissant  par  là, 
des  coteaux  bienveillants  et  d’amicaux  oasis. 

En  s’unissant, en  se  faisant  de  confraternelles  con¬ 
cessions,  le  pic  et  le  vallon,  pour  avoir  des  aspérités 
moins  pittoresques,  n’en  seront  que  plus  fertiles  et 
plus  forts  pour  une  action  commune. 

On  a  besoin  d’être  unis  pour  être  forts,  on  a  besoin 
d’être  forts  pour  bien  faire.  Une  trop  pénible  lutte 
pour  la  vie  est  souvent  mauvaise  conseillère,  à 
moins  d’être  un  saint,  un  héros.  Ce  n’est  pas  quand 
on  est  aigri  par  la  défaite  qu’on  est  le  plus  porté  à 
remplir  les  généreuses  obligations  de  la  déontologie  et 
de  la  profession. 

Les  arrivistes  d’aujourd’hui  sont  enclins  à  trai¬ 
ter  de  «  barbants  »  les  vieux  qui  ne  veulent  pas  renon¬ 
cer  à  croire  et  à  prêcher  que  la  médecine  est  un  sacer¬ 
doce,  eh  bien!  j’aime  à  penser  que  cette  ostentation 
paradoxale  de  scepticisme  sera  une  mode  aussi  éphé¬ 
mère  que  celle  des  chapeaux  gigantesquement  voyants 
d’aujourd’hui,  et  que,  de  même  qu’à  une  jolie  femme 
décoiffée  par  le  vent, il  reste  sa  beauté,  de  même  aussi, 
quand  un  souffle  déontologique  aura  décoiffé  les  scep¬ 
tiques  de  leur  voyant  paradoxe,  s’il  leur  manque  des 
cheveux,  il  leur  restera  encore  la  tonsure  du  sacer¬ 
doce. 
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Union ,  force  et  bonté,  tels  sont  les  trois  mots  que  le  si 
bienfaisant  et  si  utile  journal  que  vous  avez  l’hon¬ 
neur  de  représenter  dignement ,  mon  cher  confrère,  a 
semés  sur  le  terrain  médical.  La  semence  a  germé, 
grandi,  fleuri,  et  sans  parler  de  ses  autres  produits,  a 
donné  une  abondante  moisson  de  réconfortants  syn¬ 
dicats. 

En  vous  remerciant  d’avoir  honoré  notre  Assem¬ 
blée  générale  et  notre  banquet  de  votre  encourageante 
présence,  je  lève  mon  verre  pour  arroser  de  champa¬ 
gne  notre  jeune  et  frêle  arbre  syndical,  afin  qu’il 
grandisse  et  prospère  en  terre  vellane,  afin  qu’il  calme 
et  rafraîchisse  de  son  ombre  pacifique  les  aspérités  et 
les  âpretés  de  notre  paysage  médical. 


Les  Elections  législatives  et  la  campagne 
syndicale  en  faveur  du  libre  choix. 

Liste  des  Candidats  dont  les  engagements  en 
faveur  du  libre  choix  du  médecin  par  le 
malade  nous  ont  été  adressés  à  temps  pour 
être  publiés  dans  ce  numéro. 

Candidats  élus  au  1°'  tour  de  scrutin  ayant  ac¬ 
cepté  le  libre  choix 

PARIS  et  SEINE  (par  ordre  de  circonscriptions). 
[[-  MM.  Maurice  Barres  (/«  arr.),  amiral  Bien- 
aimé  (IIe  Arr-),  Spronck  (  VIIe  Arr.',  Georges 
Berry,  Escudier  ( IXe  Arr.',  Leboucq  ( XIII « 
Arr.),  Steeg  (XIVe  Arr.),  Lucien  Millevoye 
(XVIe  Arr.\  Pugliesi-Conti  (XVIIe  Arr.),  Mar¬ 
cel  Sembat,  Bussat  (XVIIIe  An. i,  Wilm,  Voi- 
lin  ( Saint-Déni s',  J.  Coûtant  (Sceaux). 

DÉPARTEMENTS. 

MM.  Goujon  (Ain),  —  M.  Alfred  Douadei  (Al¬ 
pes-Maritimes).  —  Dr  Doisy  (Ardennes).  —  J.- 
L.  Breton  (Cher).  —  R.  Da\id,  de  la  Batut,  D® 
Sireyjol  i Dordogne ' .  —  Dr  Samalens,  Thierry- 
Cazes  (Gers).  —  Dr  Laurent  (Loire'.  —  Boutaud 
(Haute-Loire).  —  Guist’hau,  de  Dion,  Ginoux- 
Defermon,  de  Montaigu  (Loire-Inférieure).  — 
Alasseur  (Loiret1.  —  Haguenin  (Marne).  —  Du- 
treil,  de  Hercé,  Chaulin-Servinière,  de  Ville- 
bois-Mareuil  (Mayenne).  —  Roblin  (Nièvie).  — 
Dumont,  Henri  Cocbin  (Nord).  —  Basly,  La- 
mendin  (Pas-de-Calais).  —  E.  Brousse  (Pyrénées- 
Orientales).  —  Laroche  (Sarthe).  —  Damelier, 
Rougier  (Deux-Sèvres). 

Scrutin  de  Ballottage  du  8  mai  1910. 

Candidats  ayant  accepté  de  défendre  le  LIBRE 
CHOIX  à  la  Chambre. 

PARIS. 

Ve  Arrondissement  :  lre  Cir.,  MM.  Auffray,  an¬ 
cien  député,  Painlevé,  Poli,  Tiilié.  . 

2®  Cir.,  MM.  Desplas,  député  sortant,  de 
Moro-Gialîeri,  Charles  Gras,  ancien  député. 

NI*  Arrondissement  :  MM.  Ch.  Benoist,  dé¬ 
puté  sortant,  Prache,  député  sortant. 

X®  Arrondissement  :  lr®  Cir.,  MM.  Groussier, 
Jacquelin. 


2e Cir.,  MM.  Tournade,  député  sortant,  Char 
pentier,  Brau,  Marcel  Picard. 

XI®  Arrondissement  :  lr®  Cir.,  M.  Gautier- 
Rougeville. 

2e  Cir.,  MM.  Albert  Garnier,  Edouard  Ignace. 
3e  Cir.,  MM.  Offenstadt-Villefrahche,  Chevaux, 
XII*\Airontfisse/nenf  :  2®  Cir.,  MM.  Dr  Paulin, 
Méry,  ancien  député,  Buisson,  ’  député  sortant, 
XIIIe  Arrondissement  :  lr*  Cir.,  Dr  Musy. 

2e  Cir.,  MM.  Le  Foyer,  député  sortant,  Colly, 
conseiller  municipal,  Pantz.  Orry. 

XIV®  Arrondissement  :  lre  Cir.,  MM.  Dupour- 
qué,  du  Ruskam. 

XV®  Arrondissement  :  lre  Cir.,  MM.  Aubriot, 
Chautard,  député  sortant. 

2®  Cir.,  MM.  Chérioux,  conseiller  municipal 
d’Àramon,  Chauvière,  député  sortant. 

XVII®  Arrondissement  ;  21  Cire.,  M.  Joseph 
Ménard,  conseiller  municipal. 

3®  Cire.,  MM.  Ernest  Roche,  ancien  député, 
Wéry. 

XVIII®  Arrondissement  :  2°  Cire., MM.  Roua- 
net,  député  sortant,  Charles  Bernard,  ancien 
député,  Vontillot . 

.  SEINE. 

SAINT-'  ENIS:  P® Cire.,  M.  Trousselle. 

3®  Cire.,  MM.  Lr  Meslier,  député  sortant,  Bo- 
kanowski,  Gautherot,  Oudinot. 

5’  Cire.,  MM.  Hector  Dépassé,  député  sortant, 
Melgrani. 

6!  Cire.,  MM.  Louis  Dubois,  Féron, député 
sortant. 

SCEAUX:  P®  Cire.,  M.  Deloncle,  député 
sortant.  Hémard.  ancien  député. 

2e  Circ.,M.  Dr  Dircksen. 

3e  Cire.,  MM .  Chenal,  député  sort  ant,Fraenzel. 

DÉPARTEMENTS 

AIN  :  Belley  :  Dr  Héritier,  député  sortant. - 
Nantua  :  M .  René  Nicod.  Dr  Boccard. 

ALLIER  :  P®  Cire.,  de  Moulins  :  MM.  Mil! 
député  sortant,  lîarbier,  Galland.— La  Palisse  ; 
M.  Paul  Yexenat.—  Gannat:M.  Ch.  Péronnet, 
député  sortant. —  2®  Cire.,  de  Montluçon  :  MM. 
Paul  Constans,  député  sortant,  Lamoureux.con- 
|  seiller  général. 

ALPES-MARITIMES  :  Cannes  :  Dr  Hagen, 
amiral  Fieron,  Lieutaud  Etienne,  Gillette  An- 
maudy . 

HAUTES  -ALPES  :  Gap  :  MM .  Euzière,  député 
sortant,  Antiq. —  Embrun  :  MM.  Fourrât,  An¬ 
dré  Constans. 

BOUCHES-DU-RHONE  :  Marseille:  U® Cire.. 
MM.  Carnaud,  député  sortant,  Chanot,  ancien 
maire,  Duverger.—  4®  Cire.,  MM.  Brion,  Louis 
Roux. —  5®  Cire.,  M.  Carlier,  député  sortant.— 
6®  Cire  ,  M.  Vidal,  adjoint  au  maire. 

CHARENTE-INFERIEURE  :  Rochefort  : 
M  M .  le  D1  de  Lanessan,  ancien  ministre,  Pouzet. 

CHER  :  1'®  Cire.,  de  Bourges  :  MM.  Debaune 
dépu  Lé  sortant,  Commenje,  adjoint  au  Maire, 
Laudier.—  lr®  Cire., de  Saint- Amand  :  MM.  Bon- 
nerot,  Dumas.  —  2e  Cire.,  de  Saint- Amand  :  M5I. 
Thomas,  Gaulmicr,  Demerson,  Mauger.—  Cire, 
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de Saneerre  :  MM.  Dr  Ravier,  député  sortant. 
Henry  Waret,  ancien  député. 

DORDOGNE  :  Ribérac  :  Dr  Nemours,  Ey- 
mery,  conseiller  général. 

DROME  :  lre  Cire.,  de  Valence  :  MM.  Louis 
Dumont,  député  sortant,  Bruyère.—  2®  Cire., 
M.  Gazet.—  Montélimar  :M.  Puissant.  —  Die  : 
M.  Maurice  Long. 

EURE  :  Bernay  :  M.  Fouquet. 

FINISTÈRE  :  2®  Cire.,  de  Châteaulin  :  Dr 
Dubuisson,  député  sortant. 

HAUTE-GARONNE  :  Toulouse  :  R®  Cire.  : 
MM.  A.  Bedouce,  P.  Deffus  et  Sarraute.  —  2e 
Cire.  :  MM.  Couderc,  Ellen,  Prévôt. 

GARD  :  Alais,  lr®  Cire.  :  M.  Cachin.—  2e Cire.  : 
M.  de  Ramel . 

GERS  :  Lombez  :  Marquis  de  Pins,  député 
sortant.— Condom  :  MM.  DrMasclanis,  Dufrèche. 

HÉRAULT  :  Montpellier  ;  M.  Pierre  Leroy- 
Beaulieu,  député  sortant. 

ISÈRE  :  R®  Cire.,  de  Vienne  :  M.  Joseph 
Brenier. 

LOIRE  :  R®  Cire.,  de  Montbrison  :  M.  Chialvo. 

LOIRET  :  Montargis  :  MM.  Dr  Vazelle,  dé¬ 
puté  sortant,  Prosper  Germain,  René  Weill. 

MARNE  :  2e  Cire,  de  Reims  :  MM.  Lenoir. 
député  sortant,  Paul  Razous. 

NIÈVRE  :  la®  Cire,  de  Nevers  :  M.  Marcenet. 

NORD  :  Lille  :  R®  Cire.,  MM.  Saint-Venant, 
conseiller  général,  Spriet.  —  2“  Cire.  :  M.  Dam- 
brine.  —  3®  Cire.,  M.  Duburcq. 

PUY-DE-DOME  :  Issoire  :  M.  Pithon. 

PYRÉNÉES -ORIENTALES  :  R®  Cire,  de 
Perpignan  :  MM.  Bartissol,  député  sortant,  Ma- 
.  nant,  Deslinières,  Bertran.  — ^2®  Cire,  de  Perpi¬ 
gnan  :  MM.  Chauvet.  Thomas,  Rameil.—  Céret  : 
Dr  Pujade,  député  sortant. 

SEINE  ET- OISE  :  2®  Cire,  de  Pontoise  : 
11.  Leredu. 

SOMME  :  Abbeville  :  M,  des  Lyons,  député 
sortant. 

SAONE  ET-LOIRE  :  Louhans  :  M.  Henri 
Maître. 

TARN  :  lr®  Cire,  de  Castres  :  m.  Clermont- 
Guiraud.  —  Lavaur  :  M.  de  Belcastel  :  député 
sortant.  (Le  Dr  Guiraud  s’est  déclaré  absolu¬ 
ment  hoslile-b  la  liberté  de  confiance). 


Cas  de  force  majeure.  —  Un  médecin  de  Mon- 
lélimar,  appelé  à  quinze  kilomètres  de  là  auprès 
d’un  malade  en  danger  de  mort,  monta  en  auto¬ 
mobile  et  se  rendit  auprès  de  son  client,  sans  se 
préoccuper  des  règlements  relatifs  à  la  vitesse. 

Un  gendarme  passait,  qui  dresse  procès-verbal  et 
voilà  notre  confrère  devant  le  tribunal  de  simple 
police  de  Marsanne  (Drôme),  qui  l’a  acquitté  par 
un  jugement  admettant  le  cas  de  force  majeure. 
Ce  jugement  fera-t-il  jurisprudence 
S'il  en  est  ainsi,  le  médecin  poursuivi  devra-t-il, 
à  l’avenir,  faire  la  preuve  de  son  allégation  au  sujet 
du  cas  d’urgence  et  que  deviendra,  dans  ces  condi¬ 
tions,  le  secret  professionnel  ? 

Toutes  les  fois,  d’autre  part,  qu’il  se  laissera 
condamner  sans  alléguer  le  cas  de  force  majeure, 
on  pourra  conclure  que  son  malade  est  de  ceux  au 
sujet  desquels  on  doit  se  taire; 

( Progrès  Médical .) 


CLINIQUE  THÉRAPEUTIQUE 

Hopüal  Becmjon  :  M,  le  Professeur  Albert  Robin,' 

Traitement  de  la  pleurésie  aiguë, 

Je  vous  parlerai  aujourd’hui  du  traitement 
d’une  maladie  banale,  la  pleurésie  aiguë,  dont 
nous  avons  actuellement  plusieurs  eas  dans  le 
service. 

Notre  premier  malade  est  un  mécanicien  de 
20  ans.  Il  fut  pris  brusquement,  huit  jours  avant 
son  admission,  à  la  suite  d’un  excès  de  travail  suivi 
d’un  coup  de  froid,  d’une  série  de  frissons  et 
d’un  violent  point  de  côté.  Puis,  la  fièvre  s’al¬ 
luma  et  en  quelques  heures,  à  ce  tableau  vint 
s’ajouter  une  dyspnée  extrêmement  vive.  Entré 
le  huitième  jour  de  son  affection,  nous  avons 
constaté,  à  ce  moment,  en  avant  et  en  arrière 
de  la  poitrine,  du  côté  gauche,  une  matité  abso¬ 
lue  et  totale.  L’espace  de  Traube  était  mat.  A 
l’auscultation,  on  constatait  l’absence  de  mur¬ 
mure  vésiculaire,  un  souffle  au  niveau  du  bile,  de 
la  pectoriloquie  aphone  manifeste.  Le  cœur  était 
refoulé  et  battait  à  droite.  En  même  temps,  op 
notait  une  dyspnée  violente,  près  de  40  respirî 
tions  par  minute,  qui  s’exagérait  par  le  moindn 
mouvement.  Outre  cela,  un  faciès  pâle,  avec  co¬ 
loration  un  peu  cyanosée  des  pommettes.  La  fiè¬ 
vre  s’élevait  seulement  à  38°.  Le  diagnostic  était 
simple  :  il  s’agissait  d’une  pleurésie  gauche,  à 
grand  épanchement,  refoulant  le  cœur.  : 

Ce  diagnostic  eût  été  incomplet  si  nous  n’â- 
vions  pas  cherché  la  nature  de  la  pleurésie.  La 
question  de  la  nature  des  pleurésies  aiguës  a  été 
très  discutée.  On  admet  par  principe  que  toute 
pleurésie  est  tuberculeuse.  Ehbien  !  jen’hésitepas 
à  considérer  cette  opinion  classique  comme  exa¬ 
gérée.  Certes,  un  grand  nombre  de  pleurésies  ai¬ 
guës  sont  bacillaires.  Quand  elles  se  développent 
avec  des  signes  de  bacillosé,  chez  des  sujets  sus¬ 
pects,  entachés  d’hérédité,  chez  des  individus 
qui  ont  eu  une  atteinte  tuberculeuse  quelconque, 
chez  des  tousseurs,  vous  pouvez  dire  que  la  pleu¬ 
résie  est  tuberculeuse.  Mais,  ces  pleurésies-là  ont 
une  allure  spéciale.  Le  début,  brusque  ou  non, 
est  suivi  d’une  période  où  la  température  s’élève 
beaucoup  plus  que  dans  la  pleurésie  ordinaire. 
La  pleurésie  guérie,  vous  voyez  de  nouvelles 
poussées  thermiques  se  produire.  . 

Les  auteurs  qui  ont  soutenu  la  notion  des  pleu¬ 
résies  toujours  tuberculeuses  ont  apporté  des  ar¬ 
guments  à  l’appui  de  leùr  opinion.  Ils  ont  dit  : 
dans  toute  pleurésie  suivie.  de  mort,  on  a  Cons:- 
tamment  trouvé,  à  l’autopsie,  des  lésions  tuber¬ 
culeuses.  En  second  lieu,  la  plupart  des  sujets 
ayant  eu  une  pleurésie  soi-disant,  a  jrigore  de¬ 
viennent  tuberculeux  ;  s’ils  ne  le  deviennent  pas 
tous,  c’est  que  la  pleurésie  a  une  tendance  ma- 
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nifeste  vers  la  guérison.  On  a  dit  encore  :  quand  | 
on  inocule  du  liquide  pleurétique  à  un  cobaye,  ce¬ 
lui-ci  devient  bacillaire.  Enfin,  }a  réaction  à  la  tu¬ 
berculine  est,  chez  ces  malades,  positive. 

A  ces  arguments,  je  vais  répondre  en  interro¬ 
geant  la  clinique.  J’ai  eu  l’occasion  de  suivre  un 
assez  grand,  nombre  de  pleurétiques.  Un  sur  six 
seulement  a  versé  dans  la  tuberculose.  Donc,  84  % 
des  pleurésies  ne  sont  pas  cliniquement  tubercu¬ 
leuses.  L’inoculation,  qui  soi-disant  est  toujours 
suivie  de  résultat  positif,  n’est  réellement  tuber- 
culisante  que  dans  40  %  des  cas,  et  encore  faut-il 
injecter  beaucoup  de  liquide.  D’autre  part,  les 
statistiques  relatives  aux  cultures  du  liquide,  au 
cyto-diagnostic  et  au  séro-diagnostic  sont  néga¬ 
tives  pour  le  plus  grand  nombre.  Enfin,  autre 
raison  :  les  vétérinaires  ont  constaté  l’existence 
nette  de'pleurésies  a  frigore  chez  les  moutons  et 
les  chevaux.Deux  lots  de  chevaux  de  remonte,  les 
uns  tondus,  les  autres  pas,  se  trouvent  exposés  au 
froid.  Les  chevaux  tondus  deviennent  pleuréti¬ 
ques  dans  une  proportion  importante.  Si  l’on  ob¬ 
jecte  que  le  froid  a  été  simplement  le  metteur  en 
train,  je  répondrai  que  les  autopsies  ne  démon¬ 
trèrent  pas  la  tuberculose  chez  ces  animaux. 

Voilà  une  série  d’arguments  à  opposer  à  ceux 
qui  soutiennent  que  la  pleurésie  est  constamment 
tuberculeuse.  Admettre  cette  doctrine  conduit  à 
des  conséquences  graves.  En  voici  un  exemple  : 
une  jeune  fille,  sur  le  point  de  se  marier,  contracte 
une  pleurésie.  Son  médecin, s’appuyant  sur  l’opi¬ 
nion  courante  de  la  pleurésie  toujours  tubercu¬ 
leuse,  déclare^  qu’il  faut  surseoir  au  mariage.  Quin¬ 
ze  ans  se  passent.  Cette  personne  est  demeurée 
en  parfaite  santé,  mais  elle  a  manqué  son  mariage 
et  sa  vie. 

Il  doit  rester  de  cette  discussion  ceci  :  il  y  a  des 
pleurésies  tuberculeuses  indiscutables  ou  très 
probables.  Vous  avez  à  prendre  envers  elles  des 
précautions  particulières.  Pour  les  autres,  soyez 
moins  rigoureux  ;  la  cure  d’air  et  de  repos  pen¬ 
dant  la  convalescence,  l’éloignement  de  person¬ 
nes  susceptibles  d’être  contagionnantes  seront 
des  mesures  suffisantes  à  instituer. 

Cela  dit,  revenons  à  notre  malade  et  au  traite¬ 
ment  à  lui  appliquer.  La  thoracentèse,  autrefois 
surtout,  s’est  imposée  au  praticien.  A  la  vérité, 
ce  procédé,  excellent  -sans  doute,  présente  ses  in¬ 
dications.  Il  est  des  cas  où  il  est  indispensable, 
d’autres  où  il  est  discutable,  d’autres  où  il  est 
inutile.  Il  est  indispensable  dans  les  cas  ana¬ 
logues  à  celui  de  notre  malade,  quand  l’épan¬ 
chement  est  abondant,  dépasse  1  litre  1  /2  ou 
2  litres.  Lorsque  la  pleurésie  siège  à  gauche 
et  refoule  le  cœur,  même  s’il  n’y  a  pas  de  dysp¬ 
née,  .vous  ne  devez  pas  hésiter  à  pratiquer  la 
thoracentèse.  Je  dis  :  même  quand  il  n’y  a  pas 
dyspnée.  J’ai  souvenir  d’un  malade  qui,  sans 
dyspnée  aucune,  mais  avec  un  grand  épanchement 


a  succombé  rapidement,  subitement  presque,  à 
sa  pleurésie.  A  plus  forte  raison,  s’il  y  a  dyspnée, 
l’intervention  s’impose-t-elle. 

Comment  faire  la  thoracentèse  ?  Générale¬ 
ment,  on  la  pratique  dans  le  sixième  espace  in¬ 
tercostal.  Je  conseille  plutôt  le  7e  et  même  le  8e. 
Vous  lirez  dans  les  livres  classiques  qu’il  faut 
ponctionner  sur  la  ligne  axillaire  ;  j’ai  toujours 
préféré  ponctionner  un  peu  en  arrière  de  cette  li¬ 
gne.  Quelle  quantité  de  liquide  retirer  ?  Les 
classiques  recommandent  de  ne  pas  enlever  trop 
de  liquide  à  la  fois,  pas  au-delà  d’un  litre.  J’es¬ 
time  que  . l’on  peut  extraire  tout  l’épanchement 
s’il  ne  survient  pas  d’accident.  Les  accidents  en 
question  sont  :1a  syncope,  l’expectoration  albu¬ 
mineuse  et  l’œdème  aigu  du  poumon.  Ils  tiennent 
à  la  décompression  trop  brusque  du  poumon  et 
sont  dus  à  ce  que  l’opération  n’est  pas  faite  assez 
lentement.  Aspirez  donc  avec  beaucoup  de  len- 
.  teur.  J’ai  pratiqué  des  centaines  et  dès  centaines 
de  thoracentèses  sans  ennuis  sérieux.  Néanmoins, 
ayez  quelque  prudence.  Pendant  que  vous  videz 
la  plèvre,  vous  devez  suspendre  l’opération  s’il 
survient  l’un  quelconque  des  incidents  que  je  vais 
énumérer.  En  premier  lieu,  la  toux  persistante. 
Le  malade  tousse,  vous  arrêtez  ;  la  toux  cesse, 
vous  reprenez  ;  la  toux  reprend  aussitôt,  cessez 
l’aspiration.  En  second  lieu,  la  sensation  de  dou¬ 
leur,  de  pesanteur,  de  déchirement  ;  arrêtez  l’opé¬ 
ration.  Arrêtez  aussi  quand  le  malade  éprouve 
une  accélération  respiratoire,  pâlit  subitement  bu 
se  couvre  de  sueurs.  Suspendez  alors  immédia¬ 
tement,  sans  essayer  de  reprendre. 

On  a  proposé  depuis  quelque  temps  d’injecter 
de  l’air  stérilisé  dans  la  plèvre  après  la  thora¬ 
centèse.  J’avoue  que  je  n’en  vois  pas  bien  l’utilité. 

Chez  notre  malade,  nous  avons  retiré  un  litre 
de  liquide  et  le  lendemain  nous  avons  commencé 
le  traitement  médical.  En  quoi  consiste  ce  traite¬ 
ment  médical  des  pleurésies,  avec  ou  sans 
thoracentèse  ? 

Instituez  d’abord  le  régime  lacté  absolu,  2  li¬ 
tres  de  lait  par  jour.  Le  lait  a  l’avantage  de  ne 
pas  introduire  de  toxines  dans  l’organisme  et 
d’entretenir  la  diurèse. 

Savez-vous  à  quoi  a  conduit  la  notion  de  la 
nature  toujours  tuberculeuse  de  la  pleurésie  ?A 
traiter  les  pleurétiques  comme  des  tuberculeux. 
J’ai  vu  nourrir  des  pleurétiques  avec  100  gram¬ 
mes  de  viande  crue.  lien  résulta  la  fermeture  du 
rein  et  une  série  d’accidents  que  le  régime  lacté  lit 
disparaître. 

Donc,  la  première  chose  à  faire  est  de  conseiller 
le  régime  lacté.  La  deuxième  est  d’ordonner  le  ca¬ 
lomel  à  dose  à  la  fois  purgative  et  diurétique  : 

Calomel .  0  gr.  40 

Diviser  en  4  paquets,  à  prendre  à  une  heure 
d’intervalle. 
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Trois  heures  après,  vous  avez  des  garde-robes, 
au  nombre  de  2  ou  3,  avec  tendance  à  la  diurèse. 
Le  calomel  doit  être  renouvelé  si  le  malade  pré¬ 
sente  de  la  constipation. 

Le  lendemain  (3e  jour),  donnez  du  salicylate 
de  soude,  2  grammes  en  cachets  de  0  gr.  50,  un 
toutes  les  6  heures.  C’est  un  cholagogue,  un  éli¬ 
minateur,  un  analgésique,  ayant  en  plus  une  affi¬ 
nité  spéciale  pour  la  plèvre. 

J’ai  employé  jadis  un  médicament, le  jaborandi, 
à  la  dose  de  4  gr.  en  infusion.  Il  provoque  une 
sudation  et  une  salivation  intenses.  J’ai  vu  des 
malades  rejeter  un  litre  de  salive  en  un  quart 
d’heure.  C’est  un  admirable  médicament,  mais  qui 
a  un  gros  danger  :  il:  agit  sur  le  cœur  et  provoque 
une  asystolie  thérapeutique  :  le  pouls  devient  dé- 
pressible  et  le  cœur  a  des  faux  pas.  Ne  le  prescri¬ 
vez  jamais  dans  la  pleurésie  gauche.  Dans  la  pleu¬ 
résie  droite,  vous  pourrez  le  donner  dans  cer¬ 
tains  cas  exceptionnels,  lorsqu’il  y  a  dyspnée  in¬ 
tense,  épanchement  considérable,  si  le  cœur  est 
sain.  Je  vous  indique  cette  médication  plutôt 
pour  mémoire,  car  elle  offre  des  dangers  très 
grands,  quand  on  n’est  pas  sûr  de  l’intégrité 
du  cœur. 

Vers  le  6e  ou  7e  jour,  lorsque  la  température 
commence  à  diminuer,  l’épanchement  restant 
stationnaire,  ayez  recours  au  vésicatoire.  Appli¬ 
quez  un  grand  vésicatoire.  Je  vais,  là  encore,  à 
l’encontre  des  idées  modernes.  On  reproche  au 
vésicatoire  plusieurs  choses  :  de  déprimer  le  sys¬ 
tème  nerveux,  do  congestionner  le  rein,  d’irriter 
la  vessie,  de  provoquer  la  lièvre  et  d’exposer  aux 
complication?  des  plaies.  Je  répondrai  que  le  vé¬ 
sicatoire  excite  la  phagocytose,  qu’il  augmente  la 
ventilation  pulmonaire  et  accroît  de  50  %  la 
quantité  d’oxygène  consommée.  Il  a  non  seule¬ 
ment  une  action  mécanique,  de  révulsion,  mais 
aussi  une  action  dynamique.  Il  diminue  la  dysp- 
née.En  outre, loin  de  déprimer  le  système  nerveux, 
il  le  stimule  ;  loin  de  diminuer  la  diurèse,  il  l’aug¬ 
mente.  Toutefois,  il  faut  savoir  l’appliquer. 

Vous  mettrez  un  vésicatoire  de  grandes  di¬ 
mensions,  de'lO  centim.  sur  12.  Vous  aurez  soin 
qu’il  soit  fraîchement  préparé,  et  vous  deman¬ 
derez  qu’il  soit  fortement  camphré.  Ne  l’appli¬ 
quez  pas  en  arrière,  dans  le  dos,  où  il  gênerait  le 
malade  pour  dormir  et  serait  difficile  à  panser. 
Il  gênerait  également  à  cette  région,  si  vous  étiez 
obligés  dans  la  suite  de  pratiquer  une  ponction. 
Lavez  donc  la  peau,  posez  le  vésicatoire  et  laissez- 
le  en  place  dix  heures. Au  bout  de  dix  heures,  sou- 
levez-le  ;  si,  au-dessous,  la  peau  est  intacte,  repo- 
sez-le,  et  attendez.  Si  la  peau  est  rouge,  avec  ou 
sans  phlyctènes,  décollez-le  vésicatoire,  et  rempla- 
cez-lepar  un  cataplasme  d’amidon  assez  chaud. 
Au  bout  d’une  heure,  l’ampoule  est  formée.  On 
enlève  le  cataplasme,  on  nettoie  la  poche,  on 
l’ouvré  ét  l’on  panse  à  la  vaseline  boriquée. 


Y  a-t-il  des  contre-indications  au  vésicatoire  ? 
Vous  ne  l’emploierez  pas  chez  les  personnes  ayant 
de  l’irritabilité  de  la  peau  ;  vous  vous  en  abstien¬ 
drez  chez  les  brightiques,  les  prostatiques,  les 
malades  atteints  de  cystite.  S’il  y  a  simplement 
des  traces  d’albumine  dans  l’urine,  d’albuminu¬ 
rie  fébrile,  vous  pouvez  vous  servir  sans  crainte 
du  vésicatoire. 

Au  cours  d’une  pleurésie,  peuvent  survenir  des 
prédominances  symptomatiques  qui  imposent 
une  thérapeutique  particulière.  Le  point  de  côté, 
d’abord,  dont  les  malades  demandent  instam¬ 
ment  à  être  débarrassés.  Bien  souvent,  quand  je 
découvre  la  poitrine  de  malades  atteints  de  pleu¬ 
résie,  je  vois  des  traces  de  ventouses  scarifiées. 
Sachez  qu’elles  ne  servent  à  rien,  en  l’espèce,  si 
ce  n’est  peut-être  comme  porte  d’entrée  des  ger¬ 
mes  microbiens.  Vous  supprimerez  le  point  de 
côté  avec  une  injection  d’un  centigramme  de 
morphine.  Vous  pourrez  la  faire  sans  crainte,  à 
condition  qu’il  n’y  ait  pas  une  albuminurie  no¬ 
table.  Si  le  point  de  côté  s’accompagne  d’une  forte 
dyspnée,  il  vaut  mieux  injecter  5  milligrammes 
d’héroïne,  ce  qui  calme  les  deux  symptômes. 

Certains  malades  ont  une  fièvre  intense,  per¬ 
sistante,  dépassant  39°.  Il  est,  alors,  un  excellent 
moyen  dont  je ‘vous  ai  parlé  bien  souvent,  qui 
réussit  presque  toujours  :  c’est  l’association  du 
pyramidon  et  du  b ichlor hydrate  de  quinine. 
Voici,  par  exemple,  un  patient  qui  a  pendant 
quelques  jours  40°,  au-dessus  même.  Prescrivez, 
en  cachets,  0  gr.  30  de  pyramidon  suivi  au  bout 
de  dix  minutes  d’une  dose  de  40,  50,  60  centigr. 
de  bichlorhydrate  de  quinine.  Faites  prendre , 
après  chaque  cachet  et  ensuite,  plusieurs  tasses 
d’infusion  chaude  de  sureau  ou  de  bourrache.Le 
malade  sera  pris  de  sueurs  profuses.  On  voit,  à  ce 
moment,  la  température  tomber  et  l’épanchement 
diminuer. 

Vous  savez  que,  du  fait  de  l’épanchement,  la 
quantité  d’urine  s’abaisse,  Si,  malgré  le  régime, 
elle  descend  au-dessous  d’un  litre,  donnez  la  po¬ 
tion  de  Millard  : 


Acétate  de  potasse .  2  gr. 

Azota  e  de  potasse .  2  gr. 

Oxymeljscillilique .  30  gr. 

Infusion  de  feuilles  de  genêt .  120  gr. 


une  cuillerée  toutes  les  heures.  ’ 

Voilà  maintenant  votre  malade  convalescent. 
Dans  toute  pleurésie,  la  résorption  ne  se  fait  pas 
sans  qu’il  reste  des  fausses  membranes,  d’où  la 
nécessité  d’un  traitement  consécutif.  Il  consiste 
dans  l’emploi  de  l’arséniate  de  soude  et  de  l’iodure 
de  potassium  : 


Arsénialc  de  soude. 

Kl . .  ... 

Eau . 


0  gr. 
5  gr. 
300  gr. 


Cette  solution  renferme  2  milligr,  1  /2  d’arsé- 
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niate  de  soude  et  0  gr.  25  d’iodure  par  cuillerée. 
En  donner  une  .cuillerée  à  soupe. 

Toutes  les  fois  où  vous  soupçonnez  la  tubercu¬ 
lose,  instituez  une  médication  appropriée,  cure 
d’air,  viande  crue,  huile  de  foie  de  morue. 

Si,  après  le  traitement,  il  persiste  encore  quel¬ 
que  chose  du  côté  de  la  plèvre,  recommandez  la 
gymnastique  respiratoire.  Cette  gymnastique  est 
jtout  ce  qu’il  y  a  de  plus  simple.  Lorsque  le  malade 
fait  coup  sur  coup  3  ou  4  inspirations  assez  fortes 
par  le  nez,  on  voit  le  côté  sain  s’élargir  plus  que 
le  côté  de  la  pleurésie.  Eh  bien  !  appliquez  la  main 
sur  la  partie  supérieure  et  inférieure  du  thorax, 
côté  sain,  et  dites  au  patient  de  faire  un  effort 
respiratoire,  renouvelé  4, 5, 6  fois.  U  peut  répéter 
lui-même  cette  manœuvre  plusieurs  fois  dans  la 
journée,  Y  joindre  un  massage  très  doux  pour 
tonifier  les  muscles  mterscostaux. 

Dans  le  cas  où,  malgré  tout,  il  resterait  des  ré¬ 
sidus  pleurétiques,  'vous  conseilleriez  une  cure 
thermale,  à  Çauterets,  à  Alleyard,  ou  au  Mont- 
Dore  s’il  y  a  une  toux  sèche,  quinteuse,  se  pro¬ 
duisant  au  passage  du  froid  au  chaud. 

{Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix.) 
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Rapports  anatomiques  différentsdes  pneumo¬ 
gastriques  dans  la  région  cervicale. 

Dans  une  récente  thèse,M.le  Dr  A.  Cochet, de 
Paris,  a  rapporté  les  résultats  de  ses  patientes 
recherches  sur  les  rapports  anatomiques  des 
deux  nerfs  pneumogastriques  dans  la  région  cer¬ 
vicale.  Voici  ses  intéressantes  conclusions  : 

Le  nerf  pneumogastrique  est  généralement 
considéré  comme  situé  dans  l’angle  dièdre  pos¬ 
térieur  formé  par  l’adossement  de  la  veine  ju¬ 
gulaire  interne  en  dehors  et  de  l’artère  carotide 
primitive  en  dedans . 

Or,  ce  nerf  peut  occuper  par  rapport  à  l’artè¬ 
re  des  positions  variables. 

Dans  50  pour  100  des  cas  environ,  le  pneu¬ 
mogastrique  du  côté  gauche  est  situé,  au  moins 
dans  une  partie  de  son  trajet  cervical,  en  avant 
d’un  plan  frontal  passant  par  l’axe  de  la  caroti¬ 
de.  A  droite,  la  même  disposition  peut  s’ob¬ 
server,  mais  dans  une  proportion  infiniment 
moindre. 

Le  nerf  vague,  lorsqu’il  est  antérieur  à  la  ca¬ 
rotide,  décrit  généralement,  sur  la  face  antéro- 
externe  de  ce  vaisseau,  une  courbure  à  conca¬ 
vité  postérieure,  dont  la  partie  la  plus  convexe 
est  souvent  adhérente  au  lobe  thyroïdien  corres¬ 
pondant. 

La  connaissance  d’une  semhlable  disposition 
nous  paraît  avoir  une  grande  importance  au 
point  de  vue  des  opérations  qui  se  pratiquent 
sur  la  région  cervicale.  Cette  disposition  semble 
pouvoir  expliquer  un  certain  nombre  des  phé¬ 


nomènes  que  l’on  observe  au  cours  des  affections 
du  corps  thyroïde, 

Méningite  cérébro-spinale  à  début  foudroyant. 

D’après  M.  le  Dr  Dalmenesche  (thèse  de  Pa¬ 
ris  19 10),  la  méningite  cérébro-spinale  aiguë 
éclate  parfois  de  façon  foudroyante,  sous  forme 
de  grands  accidents  nerveux,  qui  masquent  ou 
qui  précèdent  le  syndrome  méningé  classique. 

Ces  cas  doivent  être  nettement  séparés  de  ceux 
dans  lesquels  la  maladie  débute  par  sa  sympto¬ 
matologie  habituelle,  mais  affecte  une  évolution 
suraiguë,  galopante, aboutissant  rapidement  à  la 
mort  (formes  dites  foudroyantes  de  la  méningite 
cérébro-spinale).  Trois  modes  de  début  fou¬ 
droyant  peuvent  s’observer  :  le  début  convul¬ 
sif,  épileptiforme  ;  le  début  délirant  ;  le  début 
comateux  d’emblée. 

Tantôt,  çes  accidents  inopinés  sont  réellement 
initiaux  et  traduisent  l’invasion  de  l’inflamma¬ 
tion  méningée. 

Tantôt,  ils  ne  sont  initiaux  qu’en  apparence  et 
éclatent  après  une  phase  latente,  après'  une  pé¬ 
riode  plus  ou  moins  longue  de  troubles  prémoni¬ 
toires  vagues. 

La  brusque  apparition  des  convulsions,  du  dé¬ 
lire  ou  du  coma  est  probablement  liée  à  une 
bouffée  congestive  au  niveau  des  méninges  de 
la  convexité  du  cerveau. 

«  L’évolution  de  la  méningite  lorsqu’elle  se  dé¬ 
masque  de  cette  façon  est  généralement  rapide; 
mais  la  terminaison  n’en  est  pas  nécessairement 
fatale.  Le  pronostic  semble  même  être  le  plus 
souvent  favorable  à  la  suite  du  début  épilepti¬ 
forme,  chez  l’adulte  du  moins.  Par  contre,  le 
début  comateux  d’emblée  paraît  comporter  un 
pronostic  très  grave. 

«  La  connaissance  de  ce  début  foudroyant 
éventuel  de  la  méningite  cérébro-spinale  est 
importante  au  point  de  vue  médico-légal. 

«  La  notion  d’épidémicité,  la  constatation  de 
la  fièvre  et  de  quelques  symptômes  méningés 
ébauchés,  feront  parfois  soupçonner  la  nature 
exacte  des  accidents.  Mais  souvent  la  clinique 
restera  hésitante  en  présence  de  ce  mode  de  dé¬ 
but  insolite  et  déconcertant. 

«  Or,  un  diagnostic  précoce  est  de  la  pre¬ 
mière  importance,  non  seulement  *au  point  de 
vue  de  la  prophylaxie  de  la  maladie,  mais  encore 
au  point  de  vue  de  son  traitement. 

«  La  ponction  lombaire  permettra  de  dépis¬ 
ter  et  d’affirmer  l’existence  de  la  réaction  mé¬ 
ningée.  Elle  donnera,  le  plus  souvent,  un  liquide 
céphalo-rachidien  franchement  trouble  avec  po¬ 
lynucléose.  Mais  il  faut  savoir  qu’elle  peut  four¬ 
nir,  lorsqu’elle  est  pratiquée  dans  les  toutes  pre¬ 
mières  heures,  un  liquide  clair  ou  à  peine  opa¬ 
lescent,  dont  la  formule  leucocytaire  peut  être 
mixte  ou  même  à  peu  près  purement  lympho¬ 
cytaire.  Habituellement,  elle  révèle  la  présence 
de  microbes  (en  particulier  du  diplocoque  de 
Wechselbaum),  mais  les  micro -organismes  peu¬ 
vent  manquer. 

«  Dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances  et 
de  nos  moyens  d’action  thérapeutique,  l’injec- 
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tion  intra-rachidienne  de  sérum  anti-méningo- 
coccique  semble  devoir  être  tentée  d’emblée, 
sans  attendre  les  résultats  du  laboratoire,  dans 
tous  les  cas  où  la  ponction  lombaire  révélera 
nne  réaction  méningée  macroscopiquement  re¬ 
connaissable  (hypertension,  opalescence  plus  ou 
moins  légère  du  liquide,  petits  flocons  fibrineux, 
présence  d’albumine)  et  même  dans  ceux  où  il 
y  a  seulement  doute.  » 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Diffusion  de  la  tuberculose  par  les  viandes  non 
tuberculeuses.  —  Kystes  dermoïdes  intra-cra- 
niens  :  un  nouveau  signe  pour  les  diagnosti¬ 
quer.  —  Carbonate  et  sous-nitrate  de  bismuth. 
—  Désinfection  du  rhino-pharynx  dans  les  mala¬ 
dies  contagieuses.  -  Phlébite  syphilitique  se¬ 
condaire.  —  Maladie  de  Paget  et  syphilis. 

MM.  Linossier  et  Lemoine  signalent  à  l’A¬ 
cadémie  de  médecine  les  dangers  que  peut  pré¬ 
senter  la  contamination  des  viandes  non  tubercu¬ 
leuses  dans  les  abattoirs. 

Ces  auteurs  ont  pris,  dans  diverses  bouche¬ 
ries,  des  viandes  non  tuberculeuses  et  ils  ont 
inoculé  à  des  cobayes  des  macérations  faites 
avec  les  parties  superficielles  et  des  macérations 
faites  avec  les  parties  centrales  desdites  vian¬ 
des.  Les  cobayes  inoculés  avec  les  premiers  ex¬ 
traits  sont  devenus  tuberculeux  ;  les  cobayes 
inoculés  avec  les  seconds  extraits  sont  restés 
sains  ou  ont  succombé  à  des  lésions  non-bacil¬ 
laires  . 

M. Linossier  et  Lemoine  concluent  qu’il  existe 
souvent  une  contamination  superficielle  de  la 
viande  dans  les  boucheries  de  Paris.  Cette  con¬ 
tamination  a  lieu  très  probablement  à  l’abat¬ 
toir,  au  cours  du  dépeçage  des  animaux,  au 
contact  direct  des  organes  rejetés  comme  tuber¬ 
culeux,  ou  par  l'intermédiaire  des  mains,  des 
couteaux  des  bouchers, des  tables, du  sol,  etc.Le 
tait  que  la  contamination  est  superficielle  per¬ 
met  d'espérer  (et  les  expériences  le  prouvent) 
que  la  cuisson,  même  légère,  en  supprimera  les 
effets.  Mais  le  danger  est  réel  pour  qui  fait  usage 
delà  viande  crue.  Il  y  a  en  outre  à  craindre  que 
les  bacilles  tuberculeux  déposés  sur  la  viande  à 
l’abattoir  ne  soient  transportés  par  les  manipu¬ 
lations  de  la  cuisine  sur  d’âulres  aliments  desti¬ 
nés  à  être  mangés  crus.  Aussi  serait  il  à  sou¬ 
haiter  que  des  mesures  soient  prises  dans  les 
abattoirs  pour  éviter  tout  contact  entre  les 
viandes  saines  et  les  viandes  tuberculeuses. 

-  M.  Lannelongue  indique  à  Y  Académie  de 
médecine  un  nouveau  signe  diagnostique  des  kys¬ 
tes  dermoïdes  inir a-craniens. 

Les  kystes  dermoïdes  intra-craniens  sont  très 
rares.  L’existence  d’une  adhérence  de  la  peau 
avec  le  crâne  est  un  bon  signe  caractéristique  de 
ces  kystes.  Bien  entendu,  il  faut  qu’aucune  rai¬ 
son  spéciale  n’explique  l’adhérence:  cicatrice  de 


[plaie,  altération  du  squelette,  difformités  con¬ 
génitales.  Il  faut  également  que  le  diagnostic  de 
tumeur  cérébelleuse  ait  été  déjà  affirmé  ou  con¬ 
sidéré  comme  très  probable. 

Pour  déceler  l’adhérence,  on  aura  soin  de  faire 
couper  les  cheveux  du  sujet.  On  explorera  mé¬ 
thodiquement  le  cuir  chevelu  en  le  déplaçant 
par  glissement  sur  les  os,  dans  tous  les  sens,  sur 
la  ligne  médiane  d’abord,  sur  les  parties  latéra¬ 
les  ensuite. 

—  MM.  Lion  et  Tulasne  présentent  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  un  travail  sur  le  carbonate 
et  le  sous-nitrate  de  bismuth  appliqués  au  traite¬ 
ment  des  gastropathies. 

On  emploie  actuellement,  dans  le  traitement 
de  certaines  affections  de  l’estomac,  de  hautes 
doses  de  sels  de  bismuth,  qui  peuvent  quelque¬ 
fois  ne  pas  être  sans  inconvénients. 

Pour  obvier  aux  dangers  de  l’intoxication  par 
les  nitrites,  qui  a  été  observée  dans  quelques 
cas,  à  la  suite  de  l’administration  du  sous-ni¬ 
trate  de  bismuth  à  doses  élevées,  on  a  proposé, 
disent  MM.  Lion  et  Tulasne,  de  lui  substituer  le 
carbonate  de  bismuth. 

Eh  bien,  diverses  expériences  ont  montré  à  ces 
auteurs  que  le  carbonate  de  bismuth,  soluble 
dans  l’estomac,  pénètre  dans  l’organisme  et 
crée  des  conditions  favorables  à  une  intoxica¬ 
tion  non  plus,  cette  fois,  par  les  nitrites,  mais 
parle  métal  lui-même.  Le  carbonate  de  bismuth 
mis  en  présence  de  sucs  gastriques  plus  ou 
moins  riches  en  acide  chlorhydrique  donne  nais¬ 
sance  à  du  chlorure  de  bismuth  soluble.  Chez 
les  malades  soumis  aux  pansements  gastriques 
|  au  carbonate  de  bismuth,  on  trouve  une  quan¬ 
tité  notable  de  bismuth  dans  les  urines.  L’in¬ 
toxication  par  le  métal  semble  donc  à  redouter, 
en  pareil  cas. 

De  semblables  dangers  n’existent  pas  avec  le 
sous-nitrate  de  bismuth.  A  la  suite  de  son  admi¬ 
nistration,  le  métal  ne  passe  pas  ou  ne  passe 
qu’en  quantité  tout  à  fait  insignifiante  dans 
les  urines. Quant  à  l’intoxication  par  les  nitrites, 
elle  ne  paraît  guère  à  redouter  lorsque  le  médi¬ 
cament  est  prescrit  à  la  dose  de  20  à  2">  gram¬ 
mes,  en  tenant  compte  d’une  contre-indication 
à  son  emploi:  l’existence  d’un  obstacle  au  cours 
des  matières  dans  l’intestin.  Pour  éviter  d’ail¬ 
leurs  toute  possibilité  d'accident,  MM.  Lion  et 
Tulasne  proposent  de  faire  usage  du  nitrate  de 
bismuth  po'ybasique  ne  contenant  pas  plus  de  7 
gr.  50  d’acide  azotique  pour  100.  On  le  prépare 
en  faisant  subir  au  sous-nitrate  ordinaire  une 
série  de  lavages  à  l’eau  distillée.  Il  permet  d’a¬ 
bandonner  toute  crainte  d'intoxication  par  les 
nitrites. 

—  M.  Vincent  fait  à  la'  Société  médicale  des  hô¬ 
pitaux  une  communication  sur  l’importance  de 
la  désinfection  du  rhino-pharynx  dans  la  prophy¬ 
laxie  de  la  méningite  cérébro-spinale  et  d’autres 
maladies  infectieuses. 

Il  rappelle  en  quoi  consiste  le  procédé  qu’il  a 
préconisé  (inhalations  par  le  nez  d’un  mélange 
composé  de  :  iod e,12gr.  ;gaïacoI,  2  gr.  ;  acide 
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tliymiqüe,  0  gr.  25  ;  alcool  à  60°,  200  gr.  ;  plus  6  1 
gr.  ü’iôduré  de  pütàésiüm  pour  rendre  là  prépâ-  i 
tât ion  claire  —  gargarismes  à  l’eau  oxygénée 
diluée  au  dixième,  etc.),  dette  méthodeqüi  à  fait 
ses  preuves  dans  la  prophylaxie  de  là  méningite 
çërébro-spinalè  pourrait  s’appliquer  utilement 
à  là  prophylaxie  d’un  certain  nombre  d  autres 
maladies  infëctieüSès  à  porte  d’eütrée  ou  à  dé- 
términation  rhino-pharyngée  et  buccale  :  diph¬ 
térie,  rougeoie,  scarlatine,  oreillons,  coquélüch'e, 
etc. 

— MM.  Georges  Thibierge  ét  Paul  Ravaut  rap¬ 
portent  à  là  Société  médicale  des  hôpitâàxii tt  cas 
intéressant  de  phlébite  syphilitique  becoMàire. 

Là  localisation  veineuse  de" là  syphilis  dans 
sa  période  secondaire,  disent-ils,  est  un  fait  au¬ 
jourd'hui  éi  abli,  bien  que  très  ihsüffiSàmhifent 
vulgarisé.  Dés  observations  déjà  nomBïeusés 
élit  montré  ses  caractéristiques  :  début  au  cours 
deS  premiers  accidents  de  la  syphilis,  siège  sur 
lés  veines  superficielles  dés  membres  et  le  plus 
Souvent  de  plusieurs  metajbres,  phénomènes 
réàctionrtèls  peu  prononcés,  absence  constante 
d’embolies,  résolution  lente. 

Chez  leur  malade,  atteint  de  phlébites  mul¬ 
tiples  superficielles  des  membres,  au  cours  d’une 
Syphilis  récente,  lés  auteurs  ont  pu  déceler  la 
présence  du  Spirochète  au  niveau  de  la  tunique 
interné  dé  la  veine  et,  par  l'inoculation  du  pro¬ 
duit  de  raclage  de  cette  tunique,  ils  ont  repro¬ 
duit  chèz  le  singe  une  Syphilis  expérimentale 
typique.  Ils  concluent  de  dette  démonstration 
que  la  phlébite  précoce  du  syphilitique  est  fonc¬ 
tion  du  spirOChète  de  Schaudinn  et  Hoffman. 

— M.  Georges  Thibierge  communique  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux  l’observation  d’un 
malade  atteint  d’ostéite  déformante  de  Paget, 
chez  lequel  auc  un  stigmate  de  syphilis  hérédi¬ 
taire  ou  acquise  n’a  pu  être  décelé.  La  réaction 
de  Wasserman  était  négative.  L’origine  sy  phili¬ 
tique  de  cette  maladie  a  été  soutenue  par  M. 
Lannelongue  et  par  M.  Fournier.  Le  fait  né¬ 
gatif  de  M.  Thibierge  bat  en  brèche  cette  opi¬ 
nion,  ce  qui  n’est  pas  sans  intérêt  pour  le  traite¬ 
ment. 

P.  L. 


La  Faculté  et  TKotnosexuaïité. —  On  litdarisLe 
Temps  (17  avril)  :  Tl  y  à  dix-huit  filois,  la  Faculté  de 
médecine  recevait  un  don  d’une  vingtaine  de  mille 
francs  à  l’èfîet  de  récompenser  certains  travaux  sur 
l’homosexualité.  Les  mémoires  devaient  démontrer 
que  cet  instinct  dévié  constitue  une  maladie  et  fait 
cruellement  spufîrir  ceux  qui  en  sont  affligés.  La  Fa¬ 
culté  àccèpiaitTé  legs  et  lés  clauses. 

Le  Conseil  d’Etat  vient  de  décider  que  le  legs  ne 
pouvait  êtr.e.  accepté. 

Cétte  pudibonderie  dès  hautès  sphères  administra¬ 
tives,  s’exerçant  àüX  dépens 'de  la  Sciëilce  qui,  prise 
en  elle-même,  ne  saurait  jamais  être  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  quelque  sujet  qu’elle  aborde,  a  quel¬ 
que  chose  d’amèrement  réjouissant,  Il  faut  se  hâter 
de  la  noter,  dans  un  temps  où  la  licence  et  l’immo¬ 
ralité  s’étalent  partout  avec  une,  telle  impudence 
Üü’on  se  demande  avec  anxiété  s’il' sera  jamais  pas¬ 
sible  de  lès  rehêrier. 


FORMULAIRE  RAISONNE 

L’arsenic, 

Par  le  D*  Àiidré  LombArd. 

Les  arsèniates  —  L’iodurè  d’arsenic. 

L '  arséniate  de  soude  est  plus  maniable  que  l'a¬ 
cide  ârsëhieui  où  ï’àrsênite  de  potasse  ;  ët,  coifi- 
me  eux, il  répond  aux  indications  de  la  médication 
àrSéhi'càlë-,  c’est-à-dirè  qu’à  des  propriétés  âhti- 
infectieuses,  reconstituantes,  respiratoires, il  joint 
des  propriétés  antiherpétiques  et  antinévralgi- 
ques.  Les  grandes  contre-indications  à  son  emploi 
sont  toujours  un  mauvais  état  du  tube  digestif, 
üh  âge  avancé,  ün  mauvais  fonctionnement  des 
rèiïïs  ët-,  dans  la  tuberculose,  là  fièvre,  la  diarrhée 
les  hémoptysies,  et  encore  les  maladies  infectieu¬ 
ses  à  évolution  cyclique. 

Le  Codex  de  1884  donnait,  sous  le  nom  de  Li¬ 
queur  de  Pearson,  la  formule  d’une  solution  d’arsé- 
niate  de  soude  qui  a  disparu  du  Codex  de  1908, 
mais  dont  l’emploi  n’a  pas  cessé.  C’est  une  solu¬ 
tion  contenant  cinq  centigr.  d’ arséniate  de  soude 
pour  '30  gr.  d’eau,  qu’on  prescrit  à  la  dose  de  vingt 
à  quaràhtè  gouttes  par  foür,  eh  plusieurs  fois. 
L’ârséniàte  dè  soude  se  pïëSérit  à  la  dose  d’iln  I 
douze  ïfiilligr.pàr  vihgt-qùat'reheurès  eh  plüsiëùfs 
prisés,  dans  lè  courant  OU  à  là  'fm  des  repas.  Ghè'z 
les  enfants,  on  ne  doit  pas  l’utiliser  avant  quinze 
mois  ;  après  cet  âge,  on  peut  en  donner  un  tiers  à 
un  demi  milligramme  par  jour  de  deux  à  trois 
ans  ;  ensuite  un  demi-milligramme  à  un  milligram¬ 
me  par  jour  èt  par  annëè  d’âge  ;  les  doses  plus  éle- 
vêë's  Èë  'sont  Utiles  q’üe  dans  la  choréè.  Lés  ën- 
fàiits  supportent  fort  bien  T  arsenic,  à  la  'Côni- 
t'ion  qu’il  soit  en  solution  diluée,  donnée  à  dosés 
fractionnées  ét  épie  l’emploi  en  soit  süspéndu  àu' 
bout  de  dix  à  quinze  jours.  On  peut  Utiliser  là  for¬ 
mule  suivante  : 


ArSéniate  de  sonde .  'éinqeéiftigr, 

Eàü  distillée . .  250  %r*. 


dont  une  cuillerée  à  café  contient  un  mîÜigr. 
d’arséniate  de  soude,  qu’on  fera  prendre  diluée 
dans  du  lait. 

On  peut  prescrire  des  granules  et  dès  pilülés 
d’àrsëniatë  de  soude  ;  mais  il  est  préférable  de 
prescrire  le  sel  dissous.  On  pëüt  varier  les  formu¬ 
lés  à  i’infmi. 

Chëz  lés  strurrieux,  cfh  fêta  prendre/pendant 
vingt  jours,  aux  deux  principaux  repas,  une  cuil- 
lerëeà  soupè-de  : 

Arséniate  de  soude  . . .  cinq  cehtfgr< 

Eau  distillée .  :mfgr. 

laquelle 'coritient  deux  milligr.  ët>demi  de-setha 
dosé  pëut  facilement  être  doublée,  ■Surtout  srl'-u* 
"sâge  he  doit ‘pàs  être  trop  ■prdlongë. 
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Dans  le  diabète  arthritique,  concurremment 
avec  les  sels  de  lithine,  on  peut  faire  prendre 
deux  fois  par  jour  une  cuillerée  à  café  de  cette 
solution  : 

Arséniate  de  soude .  huit  cenligr. 

Eau  distillée .  200  gr. 

soit  deux  milligr.  par  cuillerée  à  café. 

Dans  les  anémies,  on  associe  souvent  l’arsenic 
au  fer,  ou  aux  toniques  généraux,  tels  que  kola, 
quinquina,  etc.  Voici  plusieurs  formules,  dont 
quelques-unes  d’après  M.  Grasset  : 

A'séniale  de  soude .  0  gr.  20  à  0  gr.25 

Vin  de  kola. . . .  1  litre. 

un  verre  à  liqueur  matin  et  soir,  aux  repas. 

On  peut  remplacer  le  vin  de  Kola  par  du  vin  de 
quinquina, ou  bien  prescrire  parties  égales  de  cha¬ 
cun  d’eux,  ou  encore  : 

Vin  de  gentiane .  900  gr. 

Sirop  de  quinquina .  100  gr. 

Arsénjale  de  soude .  0  gr.  20 

:  Si  l’on  préfère  un  élixir,  on  formulera  : 

Arséniate  de  soude .  0  gr.  05 

Teinture  de  kola .  100  ou  150  cmc. 

Sirop  simple .  200  ou  150  cmc. 

Vanilline .  0  gr.  20 

un  verre  à  liqueur  à  la  fin  des  deux  principaux  re¬ 
pas. 

.  Une  teinture  sera  ainsi  composée  : 

Arséniate  de  soude. .  . . .  0  gr.  05 

Teinture  de  kola . (  -  a  pq  emc 

Teinture  de  coca . I 

Acide  citrique .  1  gr. 

une  cuillerée  à  café  dans  du  lait  ou  de  l’eau 
rougie,  deux  fois  par  jour,  aux  repas’.  L’acide  ci¬ 
trique  a  pour  but  d’empêcher  le  précipité,  qui  se 
produit  quelquefois  au  mélange  des  deux  teintu¬ 
res. 

On  peut  s’adresser  à  des  sirops  : 

Arséniate  de  soude .  0  gr.  0.5 

Extrait  alcoolique  de  quinquina .  6gr. 

Glycérine  neutre .  50  gr. 

Sirop  d’écorces  d’oranges  amèrts 
q.  s.  p .  300  cmc. 

une  cuillerée  à  soupe  à  chaque  repas  ; 
ou  bien: 

Arséniate  de  soude .  OgT,  05 

Extrait  hydro-alcoolique  de  kola. .  10  gr. 

Sirop  d’écorces  d’oranges  amères. .  3l0  cmc. 

une  cuillerée  à  soupe  à  chaque  repas. 

On  ne  peut  pas  associer  l’arséniate  de  soude 
aux  alcaloïdes,  tels  la  strychnine,  la  quinine  ; 
mais  on  peut  le  prescrire  avec  les  gouttes1’’ de 
Baumé  ;  ainsi  pourra-t-on  faire  prendre  aux  chlo¬ 
rotiques,  matin  et  soir,  dans  un  peu  d’eau  rougie, 
quatre jà  six  gouttes  de  : 


Arséniate  de  soude .  0  gr.  20 

Gouttes  amères  de  JBaumé .  10  cmc. 


Les  propriétés  reconstituantes  de  l’arsenic  sont 
exaltées  par  son  association  à  l’iodure  ;  dans  le 


rhumatisme  chronique,  dans  la  convalescence  du 
rhumatique  articulaire  aigu,  au  début  du  tabes, 
la  solution  suivante  : 

Arséniate  de  soude .  0  gr.  05  à  0  gr.10 

lodure  de  sodium .  5  à  10  gr. 

Eau  distillée .  300  gr. 

pourra  avantageusement  être  conseillée  à  la 
dose  d’une  cuillerée  à  soupe  à  chaque  repas  (deux 
fois  par  jour),  pendant  vingt  jours  par  mois. 

L’arséniate  de  soude  constitue  un  facteur  im¬ 
portant  de  l’activité  des  eaux  minérales  et  il  faut 
bien  reconnaître  qu’ainsi  absorbé,  surtout  dans 
les  cures  à  la  station,  il  produit,  même  avec  les 
doses  faibles,  des  effets  vraiment  remarquables  et 
nullement  comparables  à  ceux  que  procurent  les 
préparations  pharmaceutiques.  Les  eaux  arséni- 
cales  naturelles  sont  plus  avantageusement  pres¬ 
crites  avant  les  repas  ;  au  moins  une  demi-heure 
avant.  L’eau  du  Mont-Dore,  qui  renferme  un  mil¬ 
ligr.  d’arséniate  de  soude  par  litre,  est  d’une 
grande  utilité  dans  la  thérapeutique  infantile. 
Chez  l’adulte,  on  s’adressera  plus  heureusement 
à  l’eau  de  La  Bourboule,  qui  en  contient  vingt- 
huit  milligr.  et  à  l’eau  de  Royat,  dont  la  source 
Saint-Victor  en  renferme  quatre  milligr.  -,  la  sour¬ 
ce  Saint-Mart  n’en  a  qu’un  milligr.  à  peine.  N’ou¬ 
blions  pas  enfin  qu’il  y  a  une  quantité  d’arsenic, 
assez  faible  cependant,  dans  les  eaux  de  Vichy,  de 
de  Vak,  de  Saint-Nectaire,  de  Plombières,  de 
Lamalou. 

Dans  certaines  de  ces  eaux, la  source  Saint-Vic¬ 
tor  par  exemple, il  y  aussi  du  fer.  L’association  du 
fer  à  l’arsenic  possède  de  très  heureux  effets  dans 
l’anémie.  L 'arséniate  de  fer  réunit  un  peu  les  pro¬ 
priétés  des  deux  médicaments  ;  on  le  prescrit 
de  la  même  façon  que  l’arséniate  de  soude,  en 
granules  ou  en  solution,  à  la  dose  de  deux  à  dix 
milligr.  par  jour,  en  plusieurs  fois. 

L 'arséniate  de  strychnine  est  assez  toxique  ; 
on  le  prescrit  à  la  dose  de  deux  à  six  milligr. 
par  jour,  les  deux  prises,  en  granules,  ou  en 
solution  ;  son  emploi  est  fort  utile  quand  on 
veut  obtenir  une  action  tonique  et  stimulante. 

On  prescrit  ainsi  deux  cuillerées  à  soupe  par 
jour  de  : 

Arséniate  de  strychnine . .  0  gr.  02 

Sirop  d’éeorces  d’oranges  anières ,  50  gr. 

Eau  distillée . q.s.p,.  300  emc. 

L’arsenic  passe,  et  avec  juste  raison,  pour  favo¬ 
riser  l’engraissement  ;  mais  ce  n’est  que  chez  les 
malades  qui  pr  ésentent  une  indication  àl’  emploi  du 
médicament  et  dont  le  système  digestif  est  en  par¬ 
fait  état. Ce  serait  se  leurrer  quecompter  sur  l’arsenic 
pour  donner  de  l’embonpoint  à  des  dyspeptiques  ; 
il  faut  d’abord  soigner’  l’estomac  de  ces  mala¬ 
des  et,  si  l’arsenic  est  ensuite  indiqué,  c’est  un 
médicament  qui  ne  sera  pas  infidèle.  De  même, 
son  administration, souvent  utile  dans  les  formes 
torpides  et  rebelles  de  l’eczéma,  chez  les  eczéma* 
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feux  arthritiques,  dans  le  lichen  pian,  doit  par¬ 
fois-être  corrigée  par  l’emploi  des  alcalins  ;  le  si- 
irop  suivant  :  ; 

■  Atséniale  de  soude .  Ogr.  02 

Benzoalc  de  soude . ; .  4gr. 

Bicarbona'e  de  soude . 10  gr. 

Sirop  de  fumelerre .  . . .  ) 

Sirop^  d’écorces  d’oranges  amè- j  ûà  200  gr. 

sera  pris  à  la  dose  de  deux  à  quatre  cuillerées  à 
soupe  par  jour  par  les  .eczémateux  strumeux. 

Manifestation  arthritique  ou  tuberculeuse, 
l’asthme  est  presque  toujours  heureusement  in¬ 
fluencé  par  l’arsenic,  qui  partage  avec  l’iode  ce 
privilège  ;  cependant,  on  ne  le  prescrira  pas  aux 
asthmatiques  doués  de  trop  d’embonpoint.  L’em¬ 
physème  en  bénéficie  aussi; mais,  dans  tous  les 
cas,  il  reste  à  soigner  la  cause  de  cet  emphysème  ; 
les  solutions  arsénicales  déjà  indiquées  sont  tou¬ 
jours  de  mise. 

Iodure  d'arsenic. —  L’iodure  d’arsenic, préconisé 
par  Rousseau  St-Philippe,  trouve  une  indication 
précise  chez  les  enfants  lymphatiques  et  scrofu¬ 
leux  ;  et  particulièrement  dans  la  bronchite  chro¬ 
nique,  emphysémateuse,  que  présentent  souvent 
ces  petits  malades. 

On  prescrit: 

Iodure  d’arsenic. ... .  .  0  gr.  "0 

Eau  distillée  - - - - - .......  30  gr. 

dont  on  fait  prendre  une  goutte  aux  repas, 
dans  un  verre  de  boisson,  et  aux  enfants  plus  pe¬ 
tits,  dans  du  lait  ;  on  augmente  progressivement 
la  dose  jusqu’à  quinze  et  vingt  gouttes  ;  on  la 
maintient  pendant  un  mois,  et  on  donne  une  dose 
régulièrement  décroissante  jusqu’à  cinq  gouttes. 
Après  un  intervalle  de  repos,  on  recommence  la 
médication.  Comme  l’observe  M.  Huchard,  la 
dose  est  quelquefois  ainsi  un  peu  forte  ;  mais  le 
médecin  doit  toujours  surveiller  les  enfants  sou¬ 
mis  à  la  médication  arsenicale,  surtout  avec  des 
doses  élevées  ;  il  se  souviendra  cependant  que, 
mieux  que  les  adultes,  les  enfants  tolèrent  l’arse¬ 
nic. 


A  propos  du  libre  choix  du  médecin.  — Combien 
les  appréciations  sur  le  bien  fondé  de  la  revendica¬ 
tion  du  libre  choix  varient,  suivant  qu’il  est  question 
des  médecins  ou  des  avocats  ? 

.  Lors  de  la  discussion  du  budget  de  la  justice  de¬ 
vant  nos  Chambres  législatives,  M.  Royer  avait 
proposé  de  remplacer  la  défense  des  pro-déistes,  telle 
qu’elle  est  organisée,  par  la  désignation  d’un  avocat 
des  pauvres,  élu  par  les  avocats  et  payé  par  l’Etat. 

•  Le  ministre  de  la  justice  a  repoussé  cette  proposi¬ 
tion  par  un  argument  dont  les  médecins  auront  soin 
de  noter  l’importance  et  la  justice  :  Cet  avocat  de¬ 
viendrait  peu  à  peu,  dans  l’esprit  des  populations,  non 
pas  un  avocat,  mais  un  fonctionnaire  du  gouverne¬ 
ment,  et  il  manquerait  ainsi  de  la  qualité  primor- 
d  a'e  que  l’on  s’attend  à  trouver  chez  l’avocat  :  l’in¬ 
dépendance  à  l’égard  de  tous  et  surtout  à  l’égard  du 
pouvoir.  [Le  Scalpel.) .  - 


THÉRAPEUTIQUE 

Diagnostic  et  traitementde  l’infection  grippale 

Parle  Dr  B  <é.mond. 

Bien  que  le  diagnostic  de  la  grippe  soit  en  gé¬ 
néral  facile,  il  semble  qu’on  le  porte  trop  fré¬ 
quemment  et  qu’on  mette  sur  le  compte  d’une 
infection  spécifique  beaucoup  de  rhumes  vulgaires 
et  même  de  bronchites  banales. 

Lors  de  l’épidémie  de  1889,  on  discuta  long¬ 
temps  sur  la  parenté  qui  semble  exister  entre  la 
grippe  et  l'a  dengue.  Lorsque,  au  début,  l’influen- 
za  prenait  la  forme  nerveuse,  on  se  refusait  à  la 
reconnaître  parce  qu’on  avaitl’habitude  de  l’ob¬ 
server  avec  des  troubles  catarrhaux.  Et  comme  à 
cette  époque,  une  épidémie  de  dengue  sévissait 
en  Orient,  on  pensa,  à  Paris,  que  ces  affections  à 
début  brusque  avec  douleurs  articulaires  n’é¬ 
taient  pas  autre  chose  qu.c  des  accès  de  dengue. 

Il  existe  cependant  entre  les  deux  maladies  des 
différences  telles  que  le  diagnostic  ne  peut  plus 
s’égarer.  La  dengue  se  différencie  de  la  grippe 
par  un  élément  essentiel,  la  douleur  .Cette  douleur 
est  violente  et  se  localise  aux  genoux;  elle  offre, 
en  outre,  une  éruption  scarlatiniforme  s’accom¬ 
pagnant  d’un  prurit  intense.  D’autre  part,  les 
accidents  pulmonaires  sont  exceptionnels  dans 
cette  infection  alors  qu’ils  sont  extrêmement 
fréquents  dans  la  grippe. 

Cependant  pour  beaucoup  depathologistes.la 
parenté  entre  les  deux  maladies  est  très  nette  ; 
la  dengue  serait  la  grippe  des  pays  chauds  et 
la  grippe,  la  dengue  de  nos  pays. 

Ce  sont  les  multiples  manifestations  et  formes 
de  la  grippe  qui  rendent  son  diagnostic  souvent 
difîicilg  à  établir. 

A  son  début,  en  effet,  l’apparition  d’une  fièvre 
vive,  avec  symptômes  généraux  graves,  courba¬ 
ture  et  douleurs  lombaires,  peut  faire  croire  à 
l’invasion  de  la  variole.  Si  une  éruption  appa¬ 
raît,  ayant  l’aspect  plus  ou  moins  scarlatinifor¬ 
me,  on  ne  songe  plus  à  la  grippe  et  il  faut  consta¬ 
ter  là  non  apparition  de  papules  pour  revenir  à 

son  diagnostic . 

Quand  la  grippe  débute  par  du  coryza,  delà 
toux,  de  l’enrouement,  ou  bien  par  une  angine 
violente  avec  éruption  (le  cas  n’est  pas:  très  rare), 
on  songe  plutôt  à  la  rougeole  ou  à  la  scarlatine,  il 
faut  alors  porter  toute  l’attention  sur  le  dévelop¬ 
pement,  la  marche  des  symptômes  et  de  l’érup¬ 
tion,  et  l’on  revient  encore  de  son  erreur. 

Ces  douleurs  des  articulations  peuvent  faire 
admettre,  si  elles  sont  vives,  l’existence  du  rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu. 

Dans  sa  forme  gastro-intestinale,  la  grippe  est 
souvent  difficile  à  différencier  de  l’embarras  gas¬ 
trique  et  surtout  de  la  fièvre  typhoïde.  Il  faut 
même  souvent  attendre  l’apparition  des  taches 
rosées  lenticulaires  pour  trancher  ce  diagnostic, 
De  même  quand  les  troubles  cérébraux  do¬ 
minent,  on  doit  songer  à  la  méningite  et  attendre 
plusieurs  jours  pour  modifier  cette  manière  de¬ 
voir.  .  .  —  .  . 
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(Suite), 

intérêts,  £t  il  fte  nié  reste 
plus  qu’à  remercier  leà 
administrateurs  du  «  Sou 
médical  s>  pour  l’appui 
qu'ils  m'Ont  accordé  au- 
delà  de  ma  demande. 

vous  voudrez  bien  pré¬ 
senter  mes  compliments 
les  meilleurs  aux  mem¬ 
bres  du  Conseil  du  «  Sou  » 
que  j’ai  l’honneur  et  le 
plaisir  de  cohnaître  pli 
particulièrement. 

tir  fi.  à  fi.,  Désireux 
de  changer  de  poste,  j< 
suis  sollicité  par  une  tom 
mu  ne  qui  m’offre  une  sub¬ 
vention  fixe  de  1.600  ïr. 
et  par  la  société  de  S.  M 
dè  l’endroit  qui  me  don¬ 
nera  un  forfait  de  1 . 500  fr. 
également  pour  que  je  soi¬ 
gne  gratuitement  ses  So¬ 
ciétaires  et  les  membres  de 
là  famille  résidant  sous  le 
mime  toit.  Comment  pour¬ 
rais-je  faire  pour  me  rensei¬ 
gner  sur  la  Véracité  de 
promesses  ? 

Réponse.  —  Adressez-; 
VOUS  au  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  région.  Seuls 
vOis  futurs  confrères  vous 
indiqueront  lès  mauvais 
côtés  du  poste,  parte  que, 
jusque  présent,  on  ne  vous 
e'U  a  montré  que  les  avan¬ 
tages. 

Muni  de  ces  renseigne¬ 
ments,  probablement  con¬ 
tradictoires,  vons  pourrez: 
vous  fâîrè  une  opinion.  £ 

Mais  permettez-nous  de 
v'ous  faire  remarquer  qu’il 
est  toujours  dangereux 
d’accepter  des  subventions 
et  forfaits.  La  subvention 
de  la  commune  vous  lie  : 
■vous  devez  marcher  avec 
là  municipalité  actuelle  ; 
vous  risquez  donc  de  per¬ 
dre  cette  subvention.;,  soit ; 
si  le  caprice  des  électeurs 
•amène,  dans  deux  ans,  une  ; 
autre  municipalité,  soit  Sî' 
vos  intérêts  entrent  un  jour 
•en  ïutte  avec  le  maire  (A. 
M.  G.,  vaccinations,  etc.). 
Cette  subvention  commu¬ 
nale  n’est  donc  pas  stable. 

Quant  au  forfait  avec  la 
mutualité,  il  est  aussi  illu¬ 
soire,  car  vous  allez  soi¬ 
gner,  pour  un  prix  modi-' 
que,  des  quantités  d’indi¬ 
vidus.  Avez-vous  calculé  à' 
combien  vous  reviendra  la 
visite  ?  l’accouchement  ? 
Une  opération  ?  Puisque 
fceüte  société  veut  Un  mé¬ 
decin,  qu’elle  le  paie  au 
tarif  local  et  à  la  visite  et 
non  à  forfait,  car  soyez 
bien  assuré  que  quelque  sé¬ 
duisant  que  puisse  être  le 
premier  aspect  de  votre 
contrat,  vous  en  serez  for¬ 
cément  la  dupe.  Vous  ne 
serez  ni  le  premier  ni  le 
dernier  à  vous  plaindre  de 
la  mutualité  et  de  sa  phi-; 
lanthropie  faite  sur  le  dos  ' 
du  médecin.  Conclusion  : 
Dans  tou‘t  contrat  entre 
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SôMS  l’ênîah'è'e  et  dans  l’ adolescence-,  on  'ob¬ 
servé  fréquemment  des  aC'cèS  fébriles  aeeçmpâ- 
gnès  dé  lotte  Côürbatüfè  et  de  douleurs  lombaires 
avec  irradiations  le  long  des  membres  inférieurs. 
Gè  sont  là  des  âôêês  infectieux-,  appelés  par  les 
teisièftS  aütéUi’s  fiêvreè  dé  croissance,  mais  qui 
s'ôttt  de  véritables  maladies  générales  à  locâlisa- 
tioiiS  ésséusèS*  périosseusês  Ou  ostéo-médullaires. 
Or,  comme  ces  localisations  sont  analogues  à  cel¬ 
les  dé  là  grippe  et  qüe,  d’ailleurs,  la  grippe  se  ma¬ 
nifeste,  à  cet  âge,  par  le  syndrome  fièvre  de 
ïfbi'ssâncte,  on  conçoit  combien  l’ erreur  est  facile 
à  commettre. 

Enfin,  la  grippe  s’accompagne  presque  tou- 
joürs  de  complications  pulmonaires.  Mais  ce's 
troubles  respiratoires  peuvent  lui  être  associés  et  il 
faudra  établir,  en  présence  d’une  angine,  d’une 
laryngite,  bronchite,  broncho-pneumonie,  con¬ 
gestion  pulmonaire-,  pleurésie,  pneumonie,  etc., 
si  la  grippe  en  est  ou  non  l’agent  provocateur. 
Dans  le  premier  cas,  en  effet,  le  pronostic  de  ces 
affections  est  plus  grave,  plus  sombre,  tandis 
què  dans  le  cas  opposé,  l’affection  pulmonaire 
peut  guérir  rapidement  et  sans  laisser  de  traces 
lointaines  de  son  passage. 

Quel  traitemènt  opposera-t-on  à  la  grippe, 
surtout  quand  les  symptômes  respiratoires  exis¬ 
tent  et  tendent  à  se  développer  ? 

Là  quinine*  l’ aconit,  les  opiacés  sont  indiqués, 
d’une  façon  générale,  pour  combattre  la  douleur, 
lafièvre  et  la  congestion  ;  d’habitude, on  leur  asso¬ 
cie  6  comprimés  de  thiocol  par  jour  ou  6  cuille¬ 
rées  à  café  de  sirop  Roche.  Par  ce  moyen,  en 
effet,  à  la  fois  préventif  et  curatif,  on  agit  sur 
tout  l’appareil  pulmonaire  par  une  antisepsie 
directe  ;  on  relève  les  défenses  organiques  et  on 
lutté  contre  l’asthénie  et  la  dépression  générales. 
On  empêche  ainsi  l’apparition  de  la  broncho- 
pneùmonie  et  de  la  bronchite  capillaire,  on  arri- 
ve à  détruire  toute  septicité  locale,  et  l’on  obtient 
la  restitution  physiologique  intégrale  du  système 
respiratoire. 

On  a  prescrit  comme  expectorant  le  chlorhy¬ 
drate  d’ammoniaque,  mais  les  comprimés  de 
thiocol  modifient  favorablement  l’expectoration 
et  là  fluidifient  d’une  façon  plus  rapide,  pour  la 
tarit  ensuite  entièrement,  quand  l’évolution  con¬ 
gestive  et  septique  est  arrêtée. 

Il  sèra  bon,  dans  la  plupart  des  cas,  d’avoir  re¬ 
tours  aux  purgatifs  et  aux  révulsifs  divers. 

-En  outre,  l’on  devra  relever  les  forces  du  mala¬ 
de  et*  suivant  les  cas,  strychnine-,  alcool,  devront 
être  utilisés  ;  contre  l’asthénie  cardiaque,  la  ca¬ 
féine,  1 -huile  camphrée,  seront  indiquées.  Dans  les 
formes  syncopales,  on  emploiera  Surtout  la  digi¬ 
tale  (injections  intra-musculaircs  profondes  de 
digalène,  1  à  3  ce.) 

Un  point  essentiel,  c’est  d’empêcher  le  malade 
de  sortir  trop  tôt,  car,  s’exposant  au  -froid,  il  pour- 
|  toit  être  pris  de  pneumonie  grave,  mortelle. 

■ Enfin,  les  convalescences  seront  traitées  avec  le 
plus  grand  soin.  Alimentation  progressive,  riche 
en  azote  et  en  phosphore,  toniques  de  toutes 
Portés,  séjour  au  bord  de  la  mei,  hydrothérapie, 
'exercices  physiques  divers. 
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La  prophylaxie  des  maladies  infecto-conta- 

gieüses  et  la  question  des  «  Porteurs  de 

germes  ». 

Par  le  Dr  GEbnGEs. 

Pour  faire  de  la  prophylaxie  des  maladies 
transmissibles, il  faut  chercher  par  tous  les  moyens 
possibles  à  éviter  l’apparition  (ï)  et  la  propaga¬ 
tion  (II)  de  ces  maladies. 

I.  —  Gomme  il  est  admis  que  l’homme  vit 
constamment  entouré  dé  toutes  parts  par  les 
graines  pathogènes  de  ces  maladies,  et  que  ceé 
graines  ne  peuvent  entrer  eh  germination  qu’à  là 
condition  de  'trouver  Un  organisme  humain  qui 
soit  pour  elles  un  terrain  favorable,  une  bonne 
hygiène  générale  doit  avant  tout  s’efforcer  -de 
rendre  le  terrain  défavorable  en  tout  temps. 

L’hygiène  générale  évitera  de  plus  la  dissémi¬ 
nation  dé  ces  germes  ubiquitaires;  elle  favorisera 
dans  une  certaine  mesure  leur  destruction.  C’est 
ainsi  qu’  une  eau  d’alimentation  bien  surveillée  et 
convenablement  épurée  est  de  première  impor¬ 
tance.  Des  aliments  sains,  non  seulement  don¬ 
nent  à  l’homme  une  force  dé  résistance  suffisante, 
mais  ils  lui  évitent  en  même  temps  M'èh  dés  infec¬ 
tions  (tuberculose,  charbon,  toehias,  trichinose 
les  viandes  —  fièvre  typhoïde,  dysêhtèrie,  etc. 
pour  les  légumes  provenant  de  terrains  d’épan¬ 
dage).  Un  vêtement  bien  compris  lé  protège  con¬ 
tre  les  intempéries,  dont  l’action  est  si  propice  à 
l’apparition  des  maladies  infecte- contagieuse?-. 
Une  habitation  construite  dans  de  bonnes  Condi¬ 
tions  est  facile  à  tenir  propre  elle  doit  être  bien 
aérée,  bien  ventilée,  et  de  plus  permettre  un 
large  accès  à  l’air  ainsi  qu’à  la  lumière,  dont  fac¬ 
tion  combinée  est -si  nuisible  aux  microbes.  L’hy- 
giêhè  générale  se  trouve  donc  ainsi  placée  à  là  base 
de  toute  prophylaxie. 

IL— Mais  qu’un  sujet  devienne  un  jour  réceptif 
pour  l’un  quelconque  des  germes -pathogènes  qui 
l’entourent,  qu’il  présente  les  signes  d’ùne  ma¬ 
ladie  contagieuse  et  constitue  un  -réceptacle  ainsi 
qu’un  organede  dissémination-dé  ces  germes  deve¬ 
nus  plus  nombreux  et  plus  Virulents,  c’est  lui  que 
la  prophylaxie  doit  alorstout  spécialement  viser. 

Cette  prophylaxie,  défensive  tant  qu’elle  s’était 
bornée  à  l’application  rationnelle  des  règles  de 
■l’hygiène  générale,  devient  désormais  offensive 
en  quel  que-sorte. 

Le  sujet  infecté  répand  autour  de  lui  les  élé¬ 
ments  nocifs  par  ses  crachats,  par  ses  déjections, 
par  son  épiderme,  et  de  la  sorte,  il  contamine 
l’homme  sain, soit  par  contact  direct,  soit  par  Con¬ 
tamination  indirecte,  par  l’intermédiaire  du  mi¬ 
lieu  extérieur  et  de-ses  objets. 

Pour  empêcher  ce  sujet  de  nuire,  il  convient, 
■dès  -lors,*  de  l’isoler  et  de  détruire  aussitôt  que 
possible  lé  germe  extériorisé,  s’il  n’est  possible  de 
-le  détruire  dès  avant  somextériorisation. 

Il  faut  enfin  rechercher  les  causes  qui  ont  per¬ 
mis  l’infection,  afin  de  les  éviter  aux  autres  mem¬ 
bres  de  la  collectivité. 
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Ajoutons  que  les  mesures  indiquées  pour  le  su¬ 
jet  malade  s’appliquent,  dans  certains  cas,  au 
convalescent  (scarlatine,  'diphtérie,  etc.). 

U hygiène  générale,  Y  isolement  et  la  désinfection 
sont  donc  les  bases  générales  de  la  prophylaxie 
en  attendant  que  la  méthcde  idéale  de  V inocula¬ 
tion  préventive  soit  devenue  applicable  à  toutes 
les  maladies  infecto-contagieuses. 

Il  pourrait  alors  suffire  d’une  bonne  hygiène 
générale  et  d’une  «Vaccination  »  spécifique,  di¬ 
rons-nous,  si  nous  généralisons  à  toutes  les  mala¬ 
dies  le  terme  qui  s'applique  spécialement  à  la  va¬ 
riole.  Peut-être  arrivera-t-on  bientôt  à  vacciner 
ou  mieux  à  immuniser  contre  toutes  les  affections 
contagieuses,  et  surtout  à  rendre  les  organismes 
immunisés  réfractaires  pour  un  temps  suffisam¬ 
ment  long  (comme  pour  la  variole)  ;  car  le  repro¬ 
che  commun  que  l’on  adresse  aux  autres  vac¬ 
cins  déjà  trouvés  contre  le  choléra,  la  peste,  la 
fièvre  typhoïde,  etc.,  c’est  de  déterminer  une  im¬ 
munisation  réellement  trop  courte,  et  de  néces¬ 
siter,  si  l’épidémie  se  prolonge,  la  répétition,  qui 
peut  n’être  pas  sans  danger  pour  l’organisme. 


Voilà  ce  que  nous  savions;  telles  étaient  les  rè¬ 
gles  générales  de  prophylaxie  qui  nous  avaient 
toujours  permis  de  lutter  avec  efficacité  contre 
l’apparition  et  l’extension  des  épidémies,  quand 
un  beau  jour  est  survenue,  bien  troublante  pour 
nous,  la  théorie  des  porteurs  de  germes. 

Nous  n’ignorions  pas  que  certaines  maladies, 
scarlatine,  dysentérie,  fièvre  typhoïde,  étaient 
susceptibles  d’évoluer  parfois  avec  des  allures 
particulièrement  frustes.  Elles  pouvaient  même 
chez  certains  sujets  déterminer  des  atteintes  assez 
légères  pour  ne  pas  les  empêcher  de  vaquer  à 
leurs  occupations  habitue'les.Grandes  étaient  dé¬ 
jà  les  difficultés,  puisqu’il  fallait  savoir  dépister 
ces  cas  frustes,  aussi  dangereux  que  les  autres, 
pour  lës  isoler  et  pour  désinfecter  autour  d’eux. 

Nous  avions  également  appris  que  les  conva¬ 
lescents  de  certaines  maladies  contagieuses  conti¬ 
nuaient  à  semer  autour  d’eux  le  contage  pendant 
un  temps  relativement  court(15  jours, 3  semaines, 
1  mois),  d’où  la  nécessité  de  prolonger  un  peu  l’i¬ 
solement  des  scarlatineux,  des  diphtéritiques, 
même  des  typhoïdiques,  etc. 

Mais  voici  que  la  théorie  nouvelle  décore  ces 
convalescents  momentanément  dangereux  du 
nom  de  porteurs  de  germes  et,  qui  plus  est,  décou¬ 
vre  à  côté  d’eux  des  porteurs  chroniques,  restant 
parfois  dangereux  pendant  20,  30,  et  même  50 
an?  !  (observation  de  Gregg  pour  la  fièvre  ty¬ 
phoïde). 

C’est  là  la  catégorie  des  porteurs  de  germes, 
guéris  d’unè  infection  antérieure. 

Or,  il  peut  encore  y  avoir  des  porteurs  sains, 
sujets  qui,  ayant  été  en  contact  avec  un  malade 
ou  un  porteur  de  germes,  ou  bien  ayant  été  con¬ 
taminés  par  la  voie  indirecte,  n’ont  pas  été  infec¬ 
tés  à  proprement  parler,  mais  ont  cependant  con¬ 
servé,  en  un  point  de  leur  organisme,  le  microbe 
pathogène,  qui  a  pu  se  multiplier  in  situ  sans 
éveiller  aucun  symptôme  morbide. 


Ce  qui  complique  singulièrement  la  question, 
c’est  que  l’on  attribue  à  ces  porteurs  sains  les 
mêmes  dangers  pour  la  collectivité  qu’aux  autres 
porteurs. 

Cette  théorie  des  porteurs  de  germes, née  à  pro¬ 
pos  de  la  fièvre  typhoïde,  s’est  déjà  étendue  au 
paratyphus,  à  la  dysentérie  bacillaire  ou  ami¬ 
bienne,  à  la  méningite  cérébrospinale,  au  choléra; 
demain  elle  s’étendra  aux  oreillons,  à  la  scarla¬ 
tine,  à  toutes  les  maladies  contagieuses.Et  si  l’on 
supposait  qu’une  stricte  prophylaxie  micro¬ 
bienne  vienne  un  jour  à  être  admise  dans  notre 
Société,  tous  ces  porteurs  latents,  temporaires 
ou  chroniques,  et  ils  seraient  nombreux,  ris¬ 
queraient  de  devenir  de  véritables  parias,  car, 
un  isolement  complet  étant  pour  eux  inutile, 
sinon  impossible,  ils.  devraient  se  soumettre  à 
certaines  mesures  de  prophylaxie  jusqu’a  u 
qu’ils  cessent  d'être  des  porteurs. 


Cette  théorie  des  porteurs  nous  vient  à  l’ori¬ 
gine  d’Outre- Rhin.  E11p  présente,  à  priori,  un  cer¬ 
tain  attrait, car  elle  satisfait  l’esprit  en  expliquant 
l’apparition  de  tous  les  cas  d’infection  conta¬ 
gieuse  qui  sont  en  apparence  spontanés  ;  mais 
elle  fait  trop  bon  marché  des  causes  favorisantes , 
dites  à  tort  secondes,  qui  assurent  la  nocivité  de  ces 
germes  rendus  ubiquitaires  :  eau  de  boisson  mau¬ 
vaise,  alimentation  défectueuse,  surmenage,  etc. 

Chez  les  porteurs,  le  microbe  pathogène,  affir¬ 
me-t-elle,  trouve  quelque  condition  locale  où  il 
reste  à  l’abri  des  moyens  de  défense  de  l’orga; 
nisme.  Il  existe,  eu  effet,  un  certain  nombre  de 
zones  neutres,  en  communication  plus  ou  moins 
directe  avec  l’extérieur,  où  la  conservation  de  ces 
germes  peut  s’effectuer  :  cavité  buccale,  nasale, 
:rhino-pharynx  ;  oreille  moyenne  ;  tube  intesti¬ 
nal  ;  vésicule  biliaire  ;  vessie  urinaire.  Les  pre¬ 
mières  sont  des  réceptacles  constants  de  microbes 
pathogènes  très  variés.  Les  deux  dernières  ne  le 
sont  qu’accidentellement  et  pour  certaines  bacté¬ 
ries  déterminées  appartenant  aux  groupes  ty¬ 
phique  et  paratyphique.  Ces  dernières  cavités 
offrent  en  permanence  un  milieu  nutritif  (bile, 
urine),  incessamment  renouvelé,  où  le  microbe 
envahissant  peut  se  cultiver  comme  en  vase  clos, 
à  une  température  favorable.  Enfin,  d’après  Vin¬ 
cent,  Kelsch,  Lesieur,  etc.,  le  sang  peut  réaliser 
aussi  un  milieu  apte  à  l’entretien  de  certains  mi¬ 
crobes  pathogènes,  chez  des  sujets  en  appa¬ 
rence  sains  ou  entièrement  guéris. 

La  théorie  dès  porteurs  de  germes  met  ainsi  en 
première  ligne  la  contagion  directe,  la  contamina¬ 
tion  directe  par  le  porteur  malade  au  sain,  chro¬ 
nique  ou  temporaire. 

Pour  en  apprécier  la  valeur,  voyons  un  peu  ce 
qui  se  passe  en  pratique,  et  choisissons  un  exemple, 
celui  de  la  fièvre  typhoïde,  qui  vient  de  donner 
lieu  à  d’intéressantes  discussions  à  l’Académie  de 
médecine. 

Les  bacillifères  seraient  surtout  nocifs,  dit-on, 
par  la  souillure  des  objets  touchés,  en  particulier 
des  aliments,  par  leur  matière  stercorale  et  par 
leur  urine,  qui  sèment  les  germes. 
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Or,  le  danger  auquel  ils  exposent  leur  entourage 
ne  saurait,  il  faut  bien  l’avouer,  se  comparer  à  ce¬ 
lui  des  typhoïdiques  en  évolution,  que  pendant  des 
semaines,  une  mère,  un  infirmier, touchent,  la¬ 
vent,  sortent  d’un  bain  dans  lequel  ils  se  sont  ou¬ 
bliés  et  qui  d’une  façon  constante  portent  sur  la 
surface  du  corps,  sur  leurs  mains,  l’excreta  in¬ 
fectant  (Delorme).  Ces  typhoïdiques  qui  contami¬ 
nent  tout  ce  qu’ils  touchent  ne  provoquent  ce¬ 
pendant  des  contagions  directes  que  rarement  :  dans 
la  proportion  de  0,02  à  0,03  pour  100  d’après 
Geilt,  Lechermeister,  etc.,  de  0,9  pourlQOpour 
les  infirmiers  (Annequin). 

La  contagiosité  directe  des  porteurs  de  bacilles, 
dont  on  a  fait  un  êpoûvantail,  est  infiniment  moin¬ 
dre  ;  elle  est  exceptionnelle.  —  S’il  en  était  au¬ 
trement,  on  ne  comprendrait  pas  certains  faits 
bien  nets,  tirés  de  l’épidémiologie  militaire,  très 
instructive  à  cet  égard. 

Si,  en  effet,  les  garnisons  du  nord  de  la  France, 
qui  reçoivent  comme  les  autres  des  recrues,  des 
engagés,  des  réservistes  et  des  territoriaux,  parmi 
lesquels  se  trouvent  sans  nul  doute  des  bacillifè¬ 
res,  ne  payent  cependant,  comparativement  aux 
garnisons  du  Midi,  qu’un  très  faible  tribut  à  la 
fièvre  typhoïde,  la  raison  en  est  la  suivante  :  dans 
les  premières,  les  conditions  habituelles  d’insalu¬ 
brité  qui  commandent  les  épidémies  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  font  ordinairement  défaut,  tandis  que 
dans  les  secondes,  ces  causes,  parmi  lesquelles 
l’adultération  de  l’eau  de  boisson  conserve  un 
rôle  prépondérant,  sont,  au  contraire,  assez  com¬ 
munes. 

Bien  plus,  on  ne  s’expliquerait  pas  ces  faits, 
dont  les  exemples  fourmillent  dans  les  annales  de 
l’épidémiologie  militaire,  ces  faits  de  cessation  im¬ 
médiate  d’épidémies  typhoïdiques,  lorsque  les 
régiments  évacuent  les  villes  contaminantes  pour 
se  rendre  dans  les  camps,  emmenant  avec  eux 
des  bacillifères  latents,  et  y  recevant  leurs  con¬ 
valescents,  parmi  lesquels  se  retrouvent  des 
bacillifères  chroniques  (Delorme). 

En  réalité,  les  exemples  de  contagion  directe  par 
les  porteurs  sont  dus  à  des  cuisiniers  et  à  des  cuisi¬ 
nières,  ou  bien  à  des  personnes  exerçant  des  profes¬ 
sions  alimentaires  ( laitiers ,  etc.). 

Et  comme  tous  ces  bacillifères,  temporaires 
Ou  chroniques,  éliminent  leurs  germes  par  leur 
intestin  et  par  leur  vessie,  comme  d’autre  part, 
malades  ou  sains,  ils  ne  peuvent  matériellement 
être  tous  recherchés  et  décelés,  il  convient,  pour 
être  raisonnable  sans  exagération  :  1°  de  recom¬ 
mander  à  toute  personne  exerçant  une  profession 
alimentaire  d’être  minutieusement  propre,  et 
de  se  laver  fréquemment  les  mains  ;  2°  de  collec¬ 
tionner  et  d’évacuer  toujours  d’une  manière 
exempte  de  tout  reproche,  sinon  de  désinfecter, 
les  matières  fécales  et  les  urines. 

L’exécution  rigoureuse  de  cette  deuxième  me¬ 
sure,  jointe  à  la  suppression  de  la  pratique  de  l’é¬ 
pandage  des  matières  usées,  ou  tout  au  moins,  à 
son  interdiction  partout  où  il  deviendrait  suscep¬ 
tible  de  souiller  une  eau  d’alimentation,  éviteront 
toute  cause  de  contamination  indirecte  (plus  ra¬ 
rement  incriminée  dans  la  théorie  des  porteurs  de 
germe)  par  des  bacillifères. 


Les  mêmes  considérations  s’appliquent  aux 
bactérifères  dysentériques. 

Peut-être  le  rôle  des  porteurs,  semble-t-il,  à 
priori ,  plus  évident,  plus  réel  dans  la  contagion 
de  la  méningite  cérébrospinale,  dans  la  diphtérie 
puisque  ceux-ci  diffusent  en  permanence  leur 
microbe  dans  le  milieu  ambiant  par  leur  salive 
ou  leur  mucus  nasal,  pharyngé,  etc,,  en  parlant, 
en  toussant,  riant,  éternuant,  crachant  ?  Mais 
ici  encore  il  faut  le  terrain  préparé  pour  la  ger¬ 
mination  de  la  graine,  sinon  pourquoi  les  épidé¬ 
mies  de  méningite  cérébrospinale  par  exemple 
seraient-elles  liées  à  l’hiver,  aux  gros  froids  ?i 


En  résumé,  la  théorie  des  porteurs  de  germes, 
à  coup  sûr  très  intéressante,  demande  à  être  in¬ 
terprétée,  et  il  ne  faut  en  retenir  que  deux  points 
qu’elle  a  surtout  mis  en  évidence  d’une  manière 
scientifique  : 

1°  Elle  a  vérifié  la  réalité  de  cette  élimination, 
temporaire,,  exceptionnellement  chronique,  du 
contage,  par  les  sujets  convalescents  ou  considé¬ 
rés  comme  guéris  de  certaines  maladies  conta¬ 
gieuses. 

Or,  l’épidémiologie  connaissait  déjà  les  dan¬ 
gers  de  pareils  sujets  et  elle  savait  s’en  préserver  ; 
donc,  à  ce  point  de  vue,  rien  de  nouveau. 

2°  Elle  a  démontré  l’existence  de  porteurs  sains 
pour  certaines  maladies,  telles  qué  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  la  dysentérie,  etc. 

C’était  établir  pour  les  germes  de  ces  affections 
la  possibilité  d’un  parasitisme  latent  ;  ceux-çi 
pouvaient  se  conserver  dans  l’organisme  humain 
sans  éveiller  d’une  manière  constante  l’affec¬ 
tion  correspondante.  Le  fait  avait  d’ailleurs  été 
démontré  depuis  longtemps  pour  les  microbes  de 
la  suppuration,  le  staphylocoque,  le  streptocoque, 
pour  celui  de  la  pneumonie, pour  le  bacille  de  la 
tuberculose,  l’hématozoaire  du  paludisme.  C’é¬ 
tait,  en  somme,  donner  une  base  scientifique  plus 
étendue  à  la  notion  du  microbisme  latent ,  établie 
depuis  longtemps  par  Verneuil. 

Ainsi,  croyons-nous,  l’on  doit  envisager  cette 
théorie,  et  l’on  évitera  à  coup  sûr,  la  «  phobie 
menaçante  des  porteurs  de  germes  »,  qui  pourrait 
conduire  aux  pires  mécomptes,  si  l’on  s’attardait 
trop  à  une  prophylaxie  purement  microbienne. 

Malgré  tout,  en  matière  de  prophylaxie, l’hy¬ 
giène  générale  ne  se  départira  pas,  en  effet,  de  son 
rôle  important,  qui  consiste  à  empêcher  les  cau¬ 
ses,  dites  secondes,  et  pourtant  prépondérantes 
(défectuosités  de  l’alimentation,  de  l’eau  de  bois¬ 
son  ;  intempéries  ;  fatigues  exagérées,  abus  de 
toutes  sortes,  etc.),  d’entrer  en  action  pour  dé¬ 
terminer  l’apparition  de  la  maladie  au  cas  de  mi¬ 
crobisme  latent  (porteurs  sains). 

De  même,  il  restera  toujours  vrai  qu’il  faut, 
en  présence  d’un  cas  de  maladie  contagieuse,  iso¬ 
ler  et  désinfecter  : 

Isoler  pendant  un  temps  suffisant  ;  veiller  dans 
certains  cas  à  l’isolement  de  la  convalescenoe, 
sans  en  exagérer  toutefois  les  limites,  3  semaines 
par  exemple  après  la  chute  de  la  température 
dans  la  fièvre  typhoïde. 
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'  Désinfecter  autour  du  malade  ou  du  convales¬ 
cent  isolé  ;  lui  recommander  après  cet  isolement 
certaines  pratiques  de  désinfection,  pour  le  cas 
où  il  resterait  encore  porteur  (antisepsie  du  nez 
du  nasopharynx,  de  la  bouche,  des  selles,  etc., 
suivant  les  cas),  ainsi  qu’une  extrême  pro¬ 
preté  individuelle  (ce  que  réclament  d’ailleurs, 
aussi  les  défenseurs  des  «  bac  (  rif ères  »,  nous  l’a¬ 
vons  vu  plus  haut  ). 


HYDROLOGIE 


De  quelques  points  de  clinique  thermale 
à  Châtel-Guyon. 

Depuis  une  douzaine  d'années  environ,  l’en¬ 
térite  muco-membraneuse  a  tellement  envahi 
la  scène  médicale  que  c’est  à  peine  si,  dans  les 
Stations  thermales  qui  traitent  particulièrement 
les  affections  du  tube  digestif,  les  médecins  con¬ 
sultants  ont,  de  loin  en  loin,  entendu  parler  de 
troubles  purs  et  simples  de  dyspepsie  gastro-in¬ 
testinale  ouhépatique.  Il  y  a  quinze  ans,  quand 
un  malade  abordait  Châtel-Cuyon,  ses  lamen¬ 
tations  portaient  exclusivement  sur  sa  Dyspep¬ 
sie ,  sur  sa  Constipation  :  depuis  lors  (que  les 
temps  sont  changés)  c’est  sur  son  Entérite  qu’il 
module  ses  plus  belles  variations. 

Heureusement,  toute  chose  en  ce  bas  monde,  et 
parculièrement  en  médecine,  a  son  temps  et  sa 
mode,  et  le  moment  n’est  plus  éloigné,  juste 
retour  des  choses  d’ici  bas,  où  nous  allons  ac¬ 
cueillir,  et  avec  quelle  joie  1  dans  nos  Stations 
spécialisées  le  vrai  dyspeptique  et  le  pur  constipé. 
Enfin  nous  allons  revoir  les  gros  mangeurs,  les 
intestinaux  à  tube  encombré  par  la  multiplica¬ 
tion  des  fèces,  les  demi-constipés  à  selle  quoti¬ 
dienne,  cès  avares  dont  la  comptabilité  intesti¬ 
nale  accuse  toujours  plus  de  recettes  que  de 
dépenses,  toutes  gens  qui,  douce  béatitude  !  vont 
ne  plus  s’inquiéter  des  glaires  qui  accompagnent 
leurs  garde-robes  et  se  refuser  désormais  à  pas¬ 
ser  pour  des  entérités.  Et  alors,  Châtel-Guyon, 
aux  lieu  et  place  d’ Entérites,  va  soigner  et  guérir, 
comme  par  le  passé,  des  Constipations  et  des 
Dyspepsies,  grâce  à  son  action  spécifique,  action 
sécrécoire  et  motrice  sur  le  tube  digestif. 

C’est  comme  cette  passionnante  question  de 
l’ Infection  intestinale  où  les  deux  antagonistes, 
intestin  et  agent  infectieux,  rappellent  si  bien 
la  fameuse  histoire  du  lapin  et  du  chasseur  avec 
la  légende  :  «  Cherchez  le  coupable  ?  »  Jusqu’ici, 
tous  les  efforts  semblent  surtout  s’être  concer¬ 
tés  en  vue.  de  tuer  le  microbe  ;  par  contre,  con¬ 
sidérant  sans  doute  l’intestin  comme  un  vase 
clos  ou  une  vulgaire  cornue  de  laboratoire,  on 
s’est  en  général  désintéressé  de  l’autre  terme 
du  problème.  C’est  toujours  et  encore  la  vieille, 
l’éternelle  question  de  la  graine  et  du  terrain  : 
la  graine  préoccupe  tous  les  esprits,  suscite 
toutes  les  combinaisons  et  fait  naître  tout  un 
arsenal  thérapeutique. 


Quant  au  terrain,  à  l’organisme  dans  la‘  cir¬ 
constance,  ce  sont  quantités  négligeables  aux¬ 
quelles  on  a  prêté  une  médiocre  attention.  Et 
cependant,  nous  ne  pensons  pas  émettre  une 
idée  subversive  en  avançant  que,  si  réduire  par 
tous  les  procédés  trouvés  ou  à  trouver  l’agent 
infectieux  est  un  ac  e  tout  à  fait  digne  d’éloges, 
mettre  d’autre  part  le  terrain  à  même  de  résister 
à  l’envahissement  de  ce  dernier  n’est  pas  moins 
méritoire. 

Les  tubes  digestifs  qui  se  laissent  infecterap- 
partiennent  (ce  point  n’est  plus  discutable)  à  des 
organismes  en  état  de  dénutrition  momentanée 
ou  chronique,  de  minéralisationperturbée  ou  dé¬ 
chue.  Aussi  bien,  l’expérience  et  l'observation 
témoignent  suffisamment  des  résultats  cons¬ 
tants  qu’apporte,  en  pareille  occurrence,  un 
traitement  minéralisateur  chez  ces  malades  qui 
sont  tout  à  la  fois  des  infectés  et  des  déminérali¬ 
sés.  Mais  la  thérapeutique  employée  aura  satis¬ 
fait  à  toutes  les  exigences  et  rempli  vraiment 
tous  les  desiderata  si,  comme  dans  le  traitement 
hydrominéral  de  Châtel-Guyon,  on  réalise  d’une 
part  la  désintoxication  et  la  reminéralisation 
de  l’économie  tout  entière,  et  que,  d’autre  part, 
on  assure  d’une  façon  directe  la  désinfection  et 
la  régularisation  des  fonctions  sécrétoires  et 
motrices  des  organes  de  l’estomac,  du  foie  et  de 
l’intestin. 

Le  malade  cherche  le  plus  souvent  à  savoir 
de  son  médecin  le  nombre  de  cures  à  faire  pour 
arriver  à  la  complète  guérison.  A  cette  question 
d’ailleurs  toute  naturelle,  la  réponse  est  souvent 
bien  difficile  :  que  de  facteurs  à  examiner  avant 
de  pouvoir  baser  son  opinion  sur  ce  point,  si 
tant  est  qu’on  puisse  s’en  faire  une  :  âge  du 
malade,  date  de  débat  de  la  maladie,  état  géné¬ 
ral,  état  psychique,  état  local,  réaction  de  l’or¬ 
ganisme,  etc...  ! 

Le  chiffre  des  trois  années  de  Cûres  succes¬ 
sives,  comme  celui  de  trois  semaines  de  durée 
pour  chaque  Cure,  représentent  très  probable¬ 
ment  une  moyenne  déduite  de  nombreuses  ob¬ 
servations.  Que  d’exceptions  toutefois  à  ces 
deux  règles  et  que  de  cas  où  le  malade  aurait 
un  puissant  intérêt  à  prolonger  le  Iraitement 
hydrominéral  au-delà  des  trois  semaines  fati¬ 
diques,  ou  à  le  répéter  plus  de  trois  années  de 
suite  I  En  définitive,  tout  cela  est  question 
d’espèces,  et  chaque  cas  demande  une  appré¬ 
ciation  et  une  solution  particulières. 

La  mentalité  du  malade  français  aux  eaux 
françaises  aurait  grand- besoin  d’être  modifiée 
pour  leur  plus  grand  bien  ;  c’est  bien  intention¬ 
nellement  que  nous  disons  :  «  le  malade  français 
aux  eaux  françaises  »  parce  que  ce  même  ma¬ 
lade,  aux  eaux  allemandes  par  exemple,  accepte 
sans  broncher  que  le  médecin  étranger  lui  impose 
une  Cure  de  4  et  même  de  5  semaines,  tandis 
que,  dans  son  propre  pays,  l’intéressé,  même 
avant  de  partir  pour  la  Station,  décide  lui- 
même  que  sa  cure  devra  durer  de  15  à  2U  jours 
et  pas  une  demi-journée  de  plus.  C’est  encore  le 
malade  qui  juge  de  la  nécessité  ou  non  de  re-, 

,  tourner  faire  une  nouvelle  saison  l’année  sui- 
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vante.  Nous  n’avons  pas  besoin  de  montrer 
combien  est  désastreuse  une  pareille  façon  de 
faire  et  quelles  funestes  répercussions  de  sem¬ 
blables  errements  comportent  à  l’égard  des 
malades,  des  médecins  et  des  Stations  ther¬ 
males. 

A  Châtel-Guyon,  pas  plus  que  dans  toute  au¬ 
tre  Station,  le  nombre  de  semaines  pour  la  Cure 
comme  le  nombre  de  Cures  successives  ne 
saurait  avoir  une  fixité  générale.  Il  est  des  ma¬ 
lades  à  qui  une  seule  cure  peut  être  suffisante,  il 
enest  d’autres  à  qui  4  saisons  plutôt  que  3  sont 
nécessaires.  Le  résultat  général  d’abord,  et  en 
partie  local  secondairement,  si  faible  soit-il, 
qu’apporte  la  première  Cure,  loin  de  le  décou¬ 
rager,  devrait  au  contraire  encourager  le  ma¬ 
lade  à  renouveler  le  traitement  hydrominéral 
l’année  suivante.  On  ne  saurait  trop  répéter 
aux  Baigneurs  qu’une  affection  datant  de  plu¬ 
sieurs  mois  et  le  plus  souvent  de  plusieurs  an¬ 
nées  ne  peut  céder  en  20  jours  de  médication,  et 
que  la  première  condition  à  remplir,  en  vue  de 
les  débarrasser  de  leurs  troubles  fonctionnels, 
est  de  modifier  leur  terrain  appauvri  et  de  res¬ 
taurer  leur  organisme  déminéralisé.  Dans  ce 
but,  un  traitement  de  longue  haleine  est  absolu¬ 
ment  indispensable. 

Certains  sujets  sont  trop  délicats  et  dans  un 
état  de  dénutrition  trop  accentué  pour  que  l'on 
puisse  songer  à  leur  faire  suivre  un  traitement 
intensif,  ou  simplement  prolongé.  A  ceux-là  on 
doit  recommander  les  cures  répétées  dans  le 
cours  d’un  même  été,  par  exemple  au  début  et 
à  la  fin  de  la  saison  thermale. 

Enfin,  rappelons  que,  sans  avoir  le  moindre 
besoin  de  réclamer  l’aide  des  Stations  alleman¬ 
des  et  de  recourir  entre  autres  à  Kissingcn,  il 
est,  dans  certains  cas,  très  avantageux  aux  ma¬ 
lades  d’associer  à  la  cure  de  Yichy  celle  de 
Châtel-Guyon  ;  à  cet  égard,  le  médecin  traitant 
est  le  meilleur  juge  pour  conseiller  et  diriger 
utilement  le  client-. 

Dr  G.  Pessez, 

Médecin-consultant  à  Châtel-Guyon. 


CHRONIQUE  DE  LA  PRÉVOYANCE 

Les  retraites  de  la  vieillesse  médicale. 

La  question  des  retraites  de  la  vieillesse  mé¬ 
dicale  intéresse  nos  confrères  :  entre  autres, 
nous  avons  reçu  du  D  C . . . .  la  lettre  suivante 
que  je  crois  devoir  publier,  non  pas  pour  faire 
état  des  compliments  qu’il  nous  adresse,  mais, 
parce quecette  lettre  précise  bien  le  terrain  sur 
lequel  il  convient  de  se  placer  : 

Je  ne  suis  ni  un  arrivé  ni  un  arriviste  :  je  végète 
dans  le  petit  trou  où  je  me  suis  casé  avec  la  pers¬ 
pective  de  faire  de  la  clientèle  jusqu’à  mon  der¬ 
nier  jour,  à  la  condition  pourtant  que  ma  santé 
continue  à  me  le  permettre.  C’est  vous  dire  que,  si 
j’ai  admiré  vos  créations  de  la  Caisse  des  Pensions 
et  des  combinaisons  C  et  D  de  l’Amicale,  mon  ad¬ 


miration  a  dû  rester  platonique,  leurs  cotisations 
dépassant  les  ressources  de  mon  porte-monnaie. 

J'avais  pourtant  lait  le  rêve  d’avoir  sur  mes 
vieux  jours  une  retraite  pour  moi  et  une  retraite 
pour  ma  femme,  cette  compagne  fidèle  du  méde¬ 
cin  à  laquelle  on  ne  songe  pas  assez  ;  je  me  disais 
que  peut-être  une  organisation,  assez  modeste  pour 
que  je  pusse  l’aborder,  naîtrait  un  jour  pour  le  pro¬ 
létariat  médical.  Ce  rêve  serait-il  sur  le  point  de  se 
réaliser  ? 

Votre  article  sur  les  retraites  do  la  vieillesse  médi¬ 
cale  me  le  fait  supposer,  et  je  tiens  à  vous  en  re¬ 
mercier.  Vous  auriez  pu,  justement  satisfaits  de  la 
prospérité  et  du  succès  de  .la  Caisse  des  Pensions 
et  de  l’Amicale  qui  sont  votre  œuvre,  vous  désin¬ 
téresser  de  la  question  —  vous  avez  eu  le  courage 
de  reconnaître  qu  elles  pouvaient  n’être  pas  suffi¬ 
santes  et  vous  entreprenez  de  les  compléter  par  une 
sorte  de  Caisse  ouvrière  :  c’est  de  cela  que  nous 
devons  vous  être  reconnaissants,  nous  les  déshéri¬ 
tés  de  la  profession . 

Ce  que  nous  demandons,  c’est  qu'on  nous  donne 
le  moyen  d’éviter  la  possibilité  d  être  contraints 
un  jour  de  tendre  la  main  et  de  dévoiler  noire  dé¬ 
tresse  :  vous  l’avez  compris,  puissiez-vous  réussir  ! 

Eh  !  oui,  tant  que  nous  avons  pu  croire  que 
les  demi-combinaisons  de  la  Caisse  des  Pensions 
et  de  l’Association  Amicale  pouvaient  être  abor¬ 
dables  à  tous,  nous  nous  en  sommes  tenus  à  ces 
créations  ;mais  comme  il  nous  est  surabondam¬ 
ment  démontré  qu’il  faut  désormais  une  caisse 
plus  modeste,  nous  en  poursuivrons  la  réalisa¬ 
tion.  Cela,  ne  nous  empêchera  certes  pas  de 
conseiller  de  préférence  l’adhésion  à  nos  caisses 
anciennes,  mais  à  ceux  qui  répondraient  :  c'est 
trop  cher,  nous  pourrons  dire  :  voyez  à  côté. 

Il  faut  donc  s’efforcer  de  trouver  la  combi¬ 
naison  qui  demande  à  l’adhérent  le  minimum 
de  sacrifices  tout  en  lui  permettant,  à  lui  et  à 
sa  femme,  de  faire  acte  de  prévoyance. 

Cette  combinaison,  elle  est  connue,  c’est  la 
Société  de  secours  mutuels  autorisée  ne  délivrant 
à  ses  adhérents  qu’une  pension  maximum  de 
36Ü  francs.  Elle  permet  en  effet  de  bénéficier 
du  taux  de  capitalisation  de  4.50  %,  ce  qui  n'est 
pas  à  dédaigner  ;  elle  donne  droit  aux  subven¬ 
tions  de  l’Etat,  ce  qui  est  un  avantage  plus  sé¬ 
rieux  ;  enfin  elle  peut  être  créée  par  l’Associa¬ 
tion  Générale  des  médecins  de  France  qui  pren¬ 
drait  à  sa  charge  une  fraction  de  la  cotisation. 

Sans  doute,  le  chiffre  de  360  francs  est  bien 
modeste  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous 
nous  adressons  à  des  confrères  qui  nous  décla¬ 
rent  inabordable  pour  eux  la  pension  de  600 
francs,  qui  nous  demandent  la  réduction  du 
chiffre  de  la  cotisation  à  son  minimum. 

Quel  doit  donc  être  ce  chiffre  minimum  de  la 
cotisation  annuelle  pour  une  pension  de  360 
francs  à  60  ans  ? 

La  réponse  à  cette  question  demandera  de 
longues  études. 

Nous  savons,  certes,  que  la  somme  à  capitali¬ 
ser  est  pour  les  divers  âges  d’entrée  : 

à  25  -ans  de .  46  fr.  50 

à  30  ans  de .  61  fr.  50 

à  35  ans  de .  82  fr.  50 

à  40  ans  de . 117  fr. 

à  45  ans  de. .  ..  176  fr,  40 
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Nous  savons  encore  que  la  subvention  accor¬ 
dée  par  l’Etat  atteint  généralement  le  quart  de 
la  cotisation,  ce  qui  revient  à  dire  que  la  somme 
à  verser  se  trouve  réduite  à  37  fr.  20  si  nous 
considérons  l’âge  de  25  ans. 

Mais  ce  que  nous  ne  savons  pas  et  ce  qu'il 
faudra  rechercher,  c’est  la  mesure  dans  laquelle 
l’Association  Générale,  au  moyen  de  ses  ressour¬ 
ces  disponibles,  pourrait,  réduire  encore  la  coti¬ 
sation. 

Et  quand  nous  disons  l’Association  Générale, 
nous  n’entendons  pas  seulement  la  partie  des 
ressources  dont  le  Conseil  Général  a  la  gestion, 
nous  comprenons  les  ressources  des  Sociétés 
locales,  elles  aussi.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet, 
que  la  loi  a  fixé,  comme  maximum  pour  la  sub¬ 
vention  annuelle  à  une  Société,  la  somme  de 
dix  mille  francs  et  que  vouloir  faire  une  Caisse 
unique  serait  limiter  à  dix  mille  francs  la  sub¬ 
vention  de  l’Etat. 

Pour  tirer  de  cette  subvention  tous  les  avan¬ 
tages  possibles,  il  faut  donc  faire  créer  des  caisses 
par  les  Sociétés  locales  ;  mais  comme  ces  caisses 
courraient  le  danger  de  l’insuffisance  du  nombre, 
il  est  indispensable  de  les  fédérer  et  de  faire 
jouer  par  le  trésor  central  de  la  fédération  le  rôle 
de  contre-assurance. 

C’est,  en  somme,  on  le  voit,  faire  rentrer  l’As¬ 
sociation  Générale  dans  le  cadre  de  la  mutua¬ 
lité  vraie,  ce  qui  ne  l’empêcherait  en  aucune  fa¬ 
çon  de  continuer  son  rôle  de  bienfaitrice  au 
moyen  des  ressources  spéciales  à  cette  destina¬ 
tion  et  qu’il  lui  est  matériellement  impossible 
d’employer  à  un  autre  usage. 

Il  n’y  a  donc  pas  à  faire  état  de  la  fortune  to¬ 
tale  de  l’Association  Générale,  comme  des  es¬ 
prits  trop  simplistes  sont  tentés  de  le  faire  :  il 
faudra,  pour  chaque  société  locale  comme  pour 
la  fédération  elle-même,  opérer  une  ventilation 
dans  les  ressources,  séparer  celles  qui  sont  dis¬ 
ponibles  de  celles  qui  ne  le  sont  pas,  détermi¬ 
ner  dans  les  ressources  disponibles  elles-mêmes 
les  parts  qui  reviendront  respectivement  à  la 
prévoyance  et  à  la  bienfaisance. 

Ce  n'est  pas,  nous  le  disions,  le  travail  d’un 
jour. 

Ce  qui  importe  actuellement,  c'est  de  bien 
préciser  le  but  que  I  on  veut  atteindre  —  pour 
nous,  la  chose  est  nette  :  c  est  la  pension  de 
droit  à  tous  —  c'est  ensuite  de  marcher  droit  à 
ce  but  —  et  la  conséquence  est  le  retour  de  1  As¬ 
sociation  Générale  à  la  Mutualité  vraie.  Si  l’on 
est  d’accord  sur  ce  point,  la  réalisation  pourra 
durer  plus  ou  moins  longtemps,  mais  le  succès 
est  certain. 

Et  nous  estimons  que  la  réalisation  sera  sin¬ 
gulièrement  abrégée  si  les  Sociétés  locales  sont 
appelées  à  délibérer  sur  un  projet  complet,  pra¬ 
tique,  clair,  qui  aura  préalablement  été  éla¬ 
boré. 

C’est  à  l’élaboration  de  ce  projet  que  la  com¬ 
mission  spéciale  nommée  par  le  Conseil  général 
va  consacrer  ses  travaux  —  c’est,  plus  tard,  à  son 
adoption  par  les  Sociétés  locales  que  nos  confrè¬ 
res  devront  consacrer  leurs  efforts . 

J’ai  cru  nécessaire  de  faire  ^connaître  à  nos 


lecteurs  l’esprit  dans  lequel  nous  allons  pren¬ 
dre  part  aux  travaux  de  la  commission  ;  convain¬ 
cus  que  nous  sommes  en  parfaite  communauté 
d’idées  avec  eux,  nous  leur  demandons  de  nous 
faire  crédit  :  nous  les  informerons  quand  nous 
aurons  quelque  point  important  à  leur  soumet¬ 
tre. 

A.  Gassot. 


Chronique  de  l’Assistance  professionnelle 

Œuvre  Parisienne  de  Secours  Immédiat 
et  d’Assistance  à  la  Famille  Médicale. 

Une  Œuvre  Parisienne,  c’est-à-dire  dont  la 
zone  d’action  comprend  l’Ile  de  France,  a  été 
créée  en  vue  de  venir  en  aide  à  toute  famille 
médicale  éprouvée  par  l’infortune,  qu’il  s’agisse 
non  seulement  du  chef  de  la  famille,  mais  de 
tous  les  membres  de  cette  famille. 

Ses  statuts  ont  été  votés  le  20  mars  dernier. 

“  .  Elle  est  organisée  en  vue  d’apporter  le  Se¬ 
cours  Immédiat,  et  de  réaliser  ultérieurement 
non  seulement  l’  Assistance  par  le  travail,  qui 
met,  soit  le  médecin,  soit  les  membres  de  sa  fa¬ 
mille,  à  même  de  gagner  leur  existence,  mais 
aussi  toute  autre  forme  d’assistance. 

Elle  fait  appel  au  concours  de  tous  les  méde¬ 
cins,  mais  s’adresse  aussi  à  leur  famille: fem¬ 
mes,  enfants,  ascendants. 

Pour  faciliter  l’adhésion  de  tous  les  membres 
des  familles  médicales,  même  de  celles  peu  for¬ 
tunées,  la  cotisation  minime  a  été  abaissée  à  un 
franc,  le  titre  et  les  droits  du  sociétaire  demeu¬ 
rant  les  mêmes,  quelle  que  soit  la  somme  ver¬ 
sée. 

Pour  la  première  fois,  la  compagne  du  méde¬ 
cin  est  appelée  à  concourir  avec  lui  et  au  même 
titre  que  lui  au  soulagement  des  misères  profes¬ 
sionnelles  auxquelles  elle  compatit  doublement, 
comme  épouse  et  comme  mère. 

Aussi  les  membres  de  la  nouvelle  association 
—  qu’il  s’agisse  des  hommes  ou  des  femmes  - 
ont  les  mêmes  droits.  Une  place  des  plus  larges 
a  été  faite  aux  dames  patronnesses  dans  le  con¬ 
seil  d’administration. 

Nos  rangs  sont  ouverts  aux  personnes  étran¬ 
gères  à  notre  profession  qui  veulent  manifester 
leur  reconnaissance  à  l’égard  des  médecins  en 
venant  en  aide  aux  familles  médicales  éprou¬ 
vées  par  le  malheur.  Mais  ces  bienfaiteurs  ne 
pourront  pas  prendre  une  part  effjctive  à  la 
direction  de  l’Association,  qui  doit  demeurer 
une  œuvre  exclusivement  médicale. 

En  résumé,  notre  œuvre  est  l 'Assistance  aux 
familles  médicales  malheureuses,  réalisée  par  la 
grande  famille  médicale.  Aussi  nous  espérons 
que  vous  voudrez  oien  lui  donner  votre  adhé¬ 
sion  et  celle  de  votre  famille. 

t  e  Conseil  d’administration  provisoire  est 
ainsi  composé  : 

Mme  Berruyer,  M  M .  Bucquoy,  Butte,  Chan- 
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ce],  Darras,  Mme  Deligant,  MM.  Dignat,  Ducor, 
Granjux,  P.  Guillon,  Labady,Lucas-Champion- 
nière,  Plessard,  Recht,  Sebillotte,  De  Spéville, 
Vimont. 

Le  bureau  provisoire  :  Le  Trésorier ,Dr  Butte, 
41,  rue  Saint-Placide  ;  Le  Secrétaire  généra',  D1 
Granjux,  18,  rue  Bonaparte  ;  Le  Président, 
Dr  Lucas  Championnièhe,  3,  rue  Montaigne. 

Statuts 

Article  premier. —  Il  est  fondé  entre  ceux 
qui  ont  établi  les  présents  Statuts  et  ceux  qui 
y  adhéreront  ultérieurement  une  Association 
régionale  dite  :  «  Œuvre  Parisienne  de  Secours 
Immédiat  et  d’ Assistance  à  la  Famille  Médica'e  ». 

II  —  La  durée  de  cette  Association  est  illimi¬ 
tée  Son  siège  social  est  à  Paris,  au  domicile 
du  Secrétaire  général,  mais  il  pourra  être  trans¬ 
porté  en  tout  autre  endroit  de  celte  ville  par 
simple  décision  du  Conseil  d’administration. 

But.  III. —  L’Œuvre  a  pour  but  de  secourir 
tcales  les  misères  survenant  dans  une  fami'lemé- 
dicale  française  de  la  région  dite  parisienne, 
qu’il  s’agisse  du  médecin  lui-même  où  de  sa 
veuve,  ou  de  ses  orphelins,  ou  de  ses  ascen¬ 
dants.  Cette  zone,  dite  parisienne,  comprend  les 
départements  suivants  :  Seine,  Seine  et  Marne, 
Seine-et  Oise. 

Par  exception,  l’Œuvre  peut  agir  de  même  à 
l’égard  d’une  famille  médicale  dont  le  chef  ne 
serait  pas  de  nationalité  française  ou  n’exerce¬ 
rait  pas  dans  la  région  dite  parisienne. 

L’Association  ne  pourra  s’occuper  d’aucune 
question  étrangère  à  son  but.  Toute  discussion 
politique  ou  religieuse  est  interdite. 

Composition.  IV.  —  L’Œuvre  est  constituée 
par  l’adhésion  des  médecins,  des  membres  de 
leur  famille  et  des  groupements  médicaux  de 
larégion.  Elle  est  ouverte  aux  médecins  de  la 
guerre,  de  la  marine,  des  colonies  et  à  leurs  fa¬ 
milles.  Elle  comprend  des  membies  titulaires, 
des  membres  bienfaiteurs  ■ 

Les  membres  titulaires  sont  pris  exclusive¬ 
ment  parmi  les  médecins  et  leurs  familles  (fem¬ 
mes,  enfants,  ascendants).  Ils  paient  une  coli- 
sationminiina  de  1  franc. 

Les  membres  bienfaiteurs  peuvent  compren¬ 
dre:  1°  des  groupements  médicaux  profession¬ 
nels  qui,  non  contents  de  donner  à  l'Œuvre  leur 
patronagemoral,désirentl’aider  matériellement; 
2'  des  personnes  étrangères  à  la  famille  médica¬ 
le,  mais  qui  désirent  manifester,  en  apportant 
leur  concours  à  l’Œuvre,  leurs  sentiments  de 
reconnaissance  pour  le  corps  médical.  Le  chiffre 
de  la  cotisation  pour  les  membres  honoraires  ne 
peut  être  inférieur  à  20  francs. 

Les  cotisation- peuvent  être  rachetées  :  celle 
de  titulaire  moyennant  100  francs,  celle  des  bien- 
faitéurs  moyennant  500  francs.  Pour  être  mem¬ 
bre  titulaire,  il  faut  adresser  une  demande  au 
Président  et  justifier  que  l’on  remplit  les  condi¬ 
tions  énoncées  au  paragraphe  2  de  l’article  IV. 
La  demande  indiquera  la  somme  que  le  candi¬ 
dat  s’engage  à  payer  annuellement  comme  coti¬ 
sation. 

Le  non-paiement  de  la  cotisation  pendant 
3  ans  entraîne  de  droit  la  radiation. 

■Action.  V.—  L’Œuvre  agit  par  un  secours 
immédiat ,  mais  essentiellement  temporaire,  des¬ 
tiné  à  prendre  fin  quand  l’assistance  est  réalisée, 
soit  par  le  travail,  s’il  s’agit  d’adultes,  soit  par  le 


placement,  s’il  s’agit  de  malades,  d’infirmes,  de 
vieillards  ou  d’enfants. 

Moyens  d’ACTiON.  VI. —  L’Œuvre  comprend  : 
1°  une  Caisse  de  secours  immédiat;  2°  un  Co¬ 
mité  de  Dames  patronnesses. 

La  Caisse  de  secours  immédiat  est  alimentée  : 
al  par  un  prélèvement  sur  les  ressources  de 
l'Œuvre  déterminé  par  l’Assemblée  générale  ; 
b)  p  ir  les  dons  faits  à  cette  caisse. 

Le  Comité  des  Dames  patronnesses  est  élu  par 
les  dames  faisant  partie  de  l’Association,  soit 
comme  titulaires,  soit  commebienfaitrices.il  ne 
peut  comprendre  qu’un  quart  de  bienfaitrices. 

Administration.  Vil. —  L’Œuvre  est  admi¬ 
nistrée  par  un  Conseil  d’ administration  composé 
de  18  médecins  et  de  12  dames  patronnesses 
élus  pour  trois  ans.  Le  renouvellement  du  Con¬ 
seil  d’administration  se  fait  par  tiers  tous  les 
ans  Les  premiers  sortants  sont  tirés  au  sort.  Les 
membres  sortants  sont  rééligibles. 

VIII.  —  Le  Conseil  d’administration  choisit 

armi  ses  membres  un  Bureau  composé  d’un 

résident,  de  d’eux  Vice  Présidents,  d’un  Secré¬ 
taire  général,  d’un  Secrétaire  général  adjoint,  de 
deux  Secrétaires  des  séances  et  d’un  Trésorier. 

Toutes  les  fonctions  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  et  du  Bureau  sont  gratuites. 

l.e  Conseil  d’administration  se  réunit  chaque 
fois  qu’il  est  convoqué  par  son  Président  ou  sur 
la  demande  du  tiers  de  ses  membres. 

Pour  les  secours  à  donner,  le  Bureau  a  qualité 
pour  prendre  toute  décision  s’il  y  a  urgence. 

Il  est  tenu  un  procès-verbal  des  séances  :  il 
doit  être  signé  par  le  Président,  le  Secrétaire 
général  et  un  des  Secrétaires  des  séances. 

.  IX.  —  Le  Conseil  d'administration  est  investi 
des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  la  gestion  et 
la  disposition  des  biens  et  affaires  de  l’Associa¬ 
tion.  Seuls,  les  emprunts  et  constitutions  d’hy¬ 
pothèques  devront  être  autorisés  par  l’Assem 
blée  générale. 

l.e  Conseil  d’Administralion  peut  déléguer 
tout  ou  une  partie  de  ses  pouvoirs  à  un  mem¬ 
bre  du  Bureau.  Les  dépenses  sont  ordonnancées 
parle  Président,  le  Secrétaire  général  repré¬ 
sente  l’Association  en  justice  et  dans  tous  les 
actes  de  la  vie  civile. 

X.  —  L 'Assemblée  Générale  annuelle  se  tient 
dans  le  premier  trimestre.  Tous  les  membres 
sont  convoqués,  mais  seuls  les  membres  titulai¬ 
res  ont  voix  délibérative. 

L’Assemblée  se  réunit,  indépendamment  de 
la  séance  statutaire,  chaque  fois  que  le  Conseil 
d’Administrationla  convoque  ou  sur  la  demande 
au  moins  du  quart  des  membres. 

L’ordre  du  jour  est  réglé  parle  Conseil  d’ad¬ 
ministration  qui  est  tenu  d’y  faire  figurer  les 
propositions  adressées  au  Président  au  moins 
dix  jours  avant  la  date  del’ Assemblée  et  signées 
de  20  membres  au  minimum. 

Son  Bureau  est  celui  du  Conseil  d’ Adminis¬ 
tration. 

L’ordre  du  jour  doit  comprendre  les  rapports 
sur  la  gestion  du  Conseil  d’administration,  sur 
la  situation  morale  et  financière  de  l’Associa¬ 
tion.  L’Assemblée  approuve  le  compte  de  l’exer¬ 
cice  clos,  délibère  sur  les  questions  mises  à  l’or¬ 
dre  du  jour  et  pourvoit  au  renouvellement  des 
membres  du  Conseil  d’ Administration. 

Le  procès-verbal  des  séances  est  signé  par  le 
Président,  le  Secrétaire  général  et  le  Secrétaire 
de  la  séance. 
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Ressources.  XI.  —  Les  ressources  de  l’Asso¬ 
ciation  se  composent  du  fonds  de  réserve,  des 
recettes  annuelles  et  des  dons . 

Le  fonds  de  résertie  comprend  :  1°  les  sommes 
versées  pour  le  rachat  des  cotisations  ;  2°  les 
dons  avec  indication  de  cette  destination.  Le 
fonds  de  réserve  est  placé  suivant  les  décisions 
du  Conseil  d’ Administration. 

Les  recettes  annuelle <  se  composent:  1°  des  co¬ 
tisations  ;  2°  des  subventions  qui  pourront  lui 
être  accordées  par  l’Etat,  les  départements,  les 
communes  ou  toute  autre  collectivité;  des  reve¬ 
nus  dé  ses  biens. 

Un  projet  de  budget  sera  établi  chaque  an¬ 
née  et  approuvé  par  l’Assemblée  générale. 

Fédération.  XII.  L’Œuvre  donne  son  adhé¬ 
sion  de  principe  au  projet  de  Fédération  des  OEu- 
vres  régionales  de  Secours  Immédiat  et  d'Assis- 
tance  à  la  Famille  médicale  et  de  constitution 
d’un  Conseil  Central. 

Modification  des  Statuts  et  dissolution. 

XIII.  —  Les  statuts  ne  peuvent  être  modifiés 
que  sur  la  proposition  du  Conseil- d’ Administra¬ 
tion,  ou  sur  celle  du  dixième  des  membres  titu¬ 
laires  soumise  au  Bureau  au  moins  un  mois 
avant  la  séance.  L’Assemblée  extraordinaire 
spécialement  convoquée  à  cet  effet  ne  peut  mo¬ 
difier  les  Statuts  qu’à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  membres  présents. 

XIV.  —  L’Assemblée  générale  appelée  à  se 
prononcer  sur  la  dissolution  de  l’Association,  et 
réunie  spécialement  à  cet  effet,  doit  comprendre 
au  moins  la  moitié  plus  un  des  membres  convo¬ 
qués.  Si  cette  proportion  n’est  pas  atteinte, 
l’Assemblée  est  convoquée  de  nouveau,  mais  à 
quinze  jours  d'intervalle,  et  cette  fois  elle  peut 
valablement  délibérer  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents.  Dans  tous  les  cas,  la  dis¬ 
solution  ne  peut  être  votée  qu’à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  membres  présents. 

XV.  —  En  cas  de  dissolution  volontaire,  sta¬ 
tutaire,  prononcée  en  justice  ou  par  décret, 
l’Assemblée  générale  désigne  un  ou  plusieurs 
commissaires  chargés  de  la  liquidation  des 
biens  de  1  Association. 

Elle  règle  l’attribution  del’actif  réalisé  qu’elle 
destine  à  une  ou  plusieurs  œuvres  similaires, 
qui  seront  désignées  par  elle. 

Surveillance  et  règlements  intérieurs. 

XVI.  —  Le  Conseil  d’administration  proposera 
des  règlements  intérieurs  précisant  les  condi¬ 
tions  de  détails  propres  à  assurer  l’exécution  des 
présents  Statuts  et  le  bon  fonctionnement  de 
l’Œuvre.  Ces  règlements  seront  soumis  à  l’ap  - 
probation  de  l’Assemblée  générale. 

XVI.  —  Le  Président  fera  à  la  Préfecture  de 
Police  les  déclarations  prévues  par  la  loi  du  1er 
juillet  1901.  Il  pourra  demander  pour  l’Asso¬ 
ciation  la  reconnaissance  d’utilité  publique. 


Clinique  du  système  nerveux. — Le  Dr  Babinski, 
médecin  de  l’hôpital  de  la  Pitié,  a  repris  ses  Con¬ 
férences  cliniques  sur  les  maladies  du  système  ner¬ 
veux  le  samedi  30  avril,  à  10  heures  1  /2  du  matin  et 
les  continuera  les  samedis  suivants  à  la  même  heure . 


VARIÉTÉS 


Quelques  faillites  médicales. 

Ce  titre  (1),  qui  eût  fait  autrefois  tressaillir 
d’aise  M.  Brunetière,  ne  signifie  pourtant  pas 
que  la  médecine  est  inutile  et  ne  rend  point  d’im¬ 
menses  services  aux  hommes. 

Nous  n’avons  nullement  l’intention  de  nier  les 
bienfaits  de  la  médecine  art  et  science  souve¬ 
rains;  nous  ne  voulons  point  contester  son  évo¬ 
lution  réelle,  mais  seulement  montrer  que  des 
aperçus  d’ensemble  et  des  points  de  détails  d’a¬ 
bord  donnés  comme  certains  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  définitifs  et  acquis,  étant  la 
plupart  du  temps  sujet  à  révision. 

C’est  ce  que  disait  dernièrement,  dans  un  arti¬ 
cle  intitulé  :  «  Erreurs  et  préjugés  »  autrefois 
«  vérités  »  aujourd’hui,  le  Dr  Huguenin,  le  di- 
tingué  et  érudit  rédacteur  du  Concours  Médical 
(v.  page  440,  1908). 

Pourquoi  les  résultats  obtenus  par  les  savants 
et  les  maîtres  ès  sciences  médicales  ne  sont-ils 
point  confirmés  par  l’expérience  des  praticiens  ? 
Pourquoi  sont-ils  même  contredits  dans  la  suite  1 
Pourquoi  les  idées  médicales  et  la  thérapeutique 
sont-elles  si  variables  “? 

Tout  en  répétant  l’axiome  que  rien  n’est  ab¬ 
solu,  que  tout  est  relatif,  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  l’on  peut  dire  de  certaines  découvertes 
médicales  qu’elles  sont  surtout  théoriques,  qu’el¬ 
les  ne  reposent  pas  sur  des  faits  mathématique¬ 
ment  démontrés,  qu’elles  ne  sont  point  toujours 
étudiées  à  fond  avant  d’être  émises  par  leurs  au¬ 
teurs,  qu’elles  ont  trop  souvent  pour  base,  — 
quelque  peu  fragile  — l’expérimentation,  que  l’on 
ne  compte  point  assez  avec  l’incertitude  du  la¬ 
boratoire  et  de  la  chimie  biologique,  que  le  la¬ 
boratoire  et  la  pathologie  expérimentale  l’em¬ 
portent  trop  souvent  sur  la  clinique,  que  les  jeu¬ 
nes  savants  ont  trop  de  tendance  à  généraliser, 
que  la  recherche  de  la  priorité  et  de  la  mise  en  ve¬ 
dette  pousse  à  la  publication  trop  hâtive  d’étu¬ 
des  insuffisamment  mûries  pour  être  prêtes  à 
supporter  le  grand  jour. 

C’est  ainsi  que  le  Dr  Huguenin  ( loco  citalo)  fait 
remarquer  que  la  majorité  des  pédiatres  tolère 
aujourd’hui  les  bouillons  de  céréales  dans  cer¬ 
taines  affections  intestinales  des  enfants,  prati¬ 
que  considérée  comme  détestable  il  y  a  à  peine 
vingt  ans. 

C’est  ainsi  qu’il  y  a  quinze  ans  les  accoucheurs 
recommandaient  de  bien  irriguer  la  cavité  vagi¬ 
nale  et  l’utérus  après  l’accouchement  normal, 
et  qu’aujourd’hui  ils  suppriment  les  injections 
s’il  n’y  a  pas  eu  de  manœuvres  intra-utérines, ou 
introduction  d’instrument  dans  l’utérus. 

Le  lever  précoce  des  accouchées  est  une  ques¬ 
tion  toujours  controversée,  mais  la  majorité  est 
en  sa  faveur  après  avoir  été  contre.  ( Presse  mé¬ 
dicale,  19  sep.  1908,  Masson.) 


(1)  N'  us  aurions  pu  tout  aussi  bien  intituler  l’arti¬ 
cle  ;  «  Quelques  «ou  Ira  dictions  médicales  », 
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Les  métastases  ont  repris  faveur  et  ne  sont 
plus  seulement  des  dictons  populaires. 

L’entéroclyse  et  les  douches  ascendantes  rec¬ 
tales  ont  perdu  leur  prestige. 

Le  chlorure  de  sodium,  si  vanté  et  qui  méri¬ 
tait  de  l’être,  a  perdu  du  terrain.  Après  un  des¬ 
salage  général,  maintenant  on  supprime  le  sel 
dans  le  cas  seulement  où  le  rein  n’est  pas  per¬ 
méable. 

L’Académie  elle-même  n’a-t-elle  pas  failli  en 
flétrissant  tout  médecin  qui  ne  vaccinerait  pas 
toute  angine  simple  ou  qui  n’opérerait  pas  une 
appendicite,  tantôt  à  chaud,  tantôt  à  froid  ?... 
Que  de  faillites  encore  1 
Faillite  delarachistovaïnisation  :  le  Dr  Quénu 
a  aujourd’hui  pour  la  moelle  de  ses  semblables  un 
respect  poussé  jusqu’à  la  superstition.  (Y.  Bul¬ 
letin  de  la  Société  de  Chirurgie,  14  avril  1908.  Mas¬ 
son). 

Faillite  de  la  suralimentation  :  Galien  disait  : 
Plures  occidit  gula  quam  gladius.  Mais  on  a  sura¬ 
limenté,  puis  on  revient  au  précepte  galénique. 
(Bulletin  de  la  Société  médicale  des  Hôpitaux , 
23  juil.  1908.  Masson). 

Faillite  des  régimes  qui  varient  et  se  succèdent 
à  l’infini  :  faillite  du  régime  aqueux  des  boissons, 
faillite  du  régime  sec. 

Faillite  de  l’antisepsie  intestinale. 

Faillite  du  lait  stérilisé  chez  les  enfants,  du 
régime  lacté  chez  les  adultes. 

Faillite  des  œufs  :  Le  coq  gâte  tout. 

Faillite  du  bouillon  chez  les  malades. 

Faillite  du  vésicatoire  et  de  la  saignée,  ces 
grands  agents  thérapeutiques,  délaissés  à  tort. 
Faillite  du  vin  qui  n’était  plus  le  lait  des  vieil- 
|  lards,  mais  qui  vient  d’obtenir  une  réhabilitation 
partielle  tardive. 

|  Faillite  successive  et  périodique  de  l’eaü  chau¬ 
de, de  l’eau  froide, du  sublimé, de  l’électrothérapie, 
de  la  mécanothérapie. 

Faillite  du  sucre  qui  était  cause  de  tous  les 
méfaits  :  carie  dentaire,  constipation,  acidité, 
réhabilité  aujourd’hui. 

Faillite  de  certaines  notions  de  contagion  qui 
paraissaient  éternelles. 

Faillite  de  la  tuberculine  de  Koch. 

Faillite  du  régime  des  diabétiques  :  Les  ali¬ 
ments  gras  entre  autres  ne  convenaient  pas  aux 
diabétiques. 

En  1908,  ce  sont  eux  qui  sont  le  régime  curatif 
du  diabète.  (Communication  de  M.  Maignon,  pro¬ 
fesseur  à  l’Ecole  nationale  vétérinaire  de  Lyon, 
à  la  Société  médicale  des  Hôpitaux)  . 

Faillite  du  bicarbonate  de  soude  :  Maintenant 
il  a  toujours  des  inconvénients  d’après  Hayem 
lui-même,  qui  emploie  le  sous-nitrate  de  bismuth 
ou  une  solution  d’eau  de  Carlsbad  artificielle  pour 
calmer  les  douleurs  de  la  digestion  stomacale. 
{Bulletin  de  l'Académie  dé  médecine,  11  mai  1908. 
Masson.) 

Faillite  de  la  pommade  de  Metchnikofï :  Gau¬ 
cher,  Butte,  Carie,  René  Martial,  ont  donné  des 
preuves  d’infection  syphilitique  malgré  son  em¬ 
ploi.  (Revue  d'hygiène  et  de  police  sanitaire,  avril 
1908.  Masson.) 

.  Faillite  de  l’hygiène  publique | 


1°  Les  fourneaux  métalliques, chauffés  au  rouge» 
dégageaient  de  l’oxyde  de  carbone.  Aujourd'hui, 
d’après  les  expériences  de  R.  Bianchitti  et  P  Ban» 
dini,  ils  n’en  dégagent  plus  jusqu’à  ce  que  . . . 
(Annales  d'hygiène  publique,  mai  1908,  Baillière  ) 

2°  Les  pouvoirs  publics,  les  conseils  supérieurs 
d’hygiène  de  France,  etc,,  laissent  librement  et 
impunément  afficher  partout  : 

Guérison  de  l’avarie  en  trois  mois,  etc. 

3°  Ils  laissent  également  insérer  les  annonces 
quotidiennes,  contre  les  retards,  “tolèrent  l’en¬ 
voi  de  notices  contre  les  retards  —  les  annonce? 
des  charlatans,  rebouteurs  et  exploiteurs  de  la 
bêtise  humaine,  dans  les  quotidiens  et  autres 
lieux. 

Ces  faillites  morales  sont  plus  graves  que  les 
premières. 

La  liste  des  unes  et  des  autres  pourrait  être 
indéfiniment  allongée,  mais  comme  il  est  sé¬ 
rieusement  question,  en  ce  moment,  de  la  faillite 
de  l’enseignement  médical,  nous  reprendrons  ce 
sujet  plus  tard,  car  il  est  loin  d’être  épuisé. 

Que  les  savants  et  les  chercheurs  ne  se  découra¬ 
gent  point,  car  si  errare  humanum  est,  la  véri'é 
finit  par  se  faire  jour  tôt  ou  tard,  et  aucun  travail 
n’est  jamais  perdu,  surtout  s’il  a  pour  but  le  bien 
de  l’humanité. 

Mais  ne  soyons  jamais  systématiques  piès  de 
nos  malades  :  tout  est  là. 

Docteur  CoünGfiY. 
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Cours  de  vacances  de  M.  Calot  du  1er  au  7  août  à 
l’Institut  Orthopédique  de  Berck.^En  sept  jours, de 
8  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir,  enseignement  de 
l'orthopédie  indispensable  aux  médecins  et  du  traite¬ 
ment  des  tuberculoses  externes,  déviations,  maladies 
des  os  et  des  articulations.  Neuf  leçons,  avec  présen¬ 
tation  de  malades,  démonstrations  et  exercices  pra¬ 
tiques  individuels.  —  Programme  dès  cours  : 
I.  Lundi  lef  août  (10  h.  matin).  M.  Caiot  :  La  techni¬ 
que  des  appareils  (plâtre,  moulage,  celluloïd).  Trai¬ 
tement  des  tuberculoses  externes.  Ponctions,  injec¬ 
tions  et  liquides  modificateurs,  adénites.  Tuberculo¬ 
ses  du  testicule  et  de  l’épididyme.  —  IL  Mardi  2  août 
(10  h.  matin).M.  Calot  :  Le  mal  de  Pott.  Corsets.  Trai¬ 
tement  de  la  gibbosité,  des  abcès,  de  la  paralysie.  — 
III.  Mercredi  3  août  (10  h.  matin).  M.  Calot  :  Traite¬ 
ment  de  la  coxalgie.  Injections  dans  la  hanche.  Ap- 
areils  du  membre  inférieur.  — -  IV.  Jeudi  4  août  (10 
.  matin).  M.  Calot  :  Traitement  des  tumeurs  blan¬ 
ches  :  genou,  pied,  coude,  poignet.  Injections  intra- 
articulaires.  Appareils  de  ces  régions.  —  Y.  Vendredi 
5  août  (10  h.  matin).  M.  Calot  :  Traitement  de  la 
luxation  congénitale  de  la  hanche  .  Réduction  de  plu¬ 
sieurs  luxations.  —  VI.  Vendredi  5  août  (5  h.  soir). 
Dr  Privât  :  Traitement  de  la  paralysie.  Traitement  du 
pied  bot  paralytique.  Syphilis  des  os  et  des  articula¬ 
tions.  —  VIL  Samedi  6  août  (10  h.  matin).  Dr  Fou- 
chou-Lapeyrade  :  Radiologie  et  radiothérapie.  Trai¬ 
tement  du  torticolis.de  l’ostéomyélite  aiguë  et  chroni¬ 
que. —  VIII.  Samedi  6  août  (4  h,  soir).  Dr  Fouchet  : 
Traitement  de  la  scoliose.  Gymnastique  médicale.  — 
IX.  Dimanche  7  août  (10  h.  matin).  M.  Calot  :  Traite¬ 
ment  du  pied  bot  congénital, de  la  tarsalgie,  de  la  ma¬ 
ladie  de  Little,  des  déformations  rachitiques.Sont  ad 
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mis  les  médecins  et  étudiants  français  et  étrangers. 
Chaque  élève  inscrit  sera  exercé  individuellement  à  la 
construction  des  appareils  plâtrés  et  aussi,  dans  la 
mesure  du  possible,  aux  diverses  opérations,  soit  par 
M.  Calot,  soit  par  les  Drs  Fouchet,  Fouchou-Lapey- 
rade.  Pour  l’inscription,  les  renseignements  et  le 
mode  d’installation  à  Berck,  s’adresser  dès  mainte¬ 
nant  au  Dr  Fouchet,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  à  Berck-Plage  (Pas-de-Calais).  Droits  à  ver¬ 
ser  100  fr.  pour  les  leçons,  démonstrations  et  exerci¬ 
ces  pratiques.  Le  nombre  des  places  étant  limité,  on 
est  prié  de  s’inscrire  à  l’avance. 

Vénus  éberthifère.  —  Les  bactériologistes  sont 
littéralement  en  train  de  nous  empoisonner  (au 
figuré)  une  existence  déjà  trop  féconde  en  soucis 
de  toute  nature. 

L’amour  lui-même  —  avec  tout  ce  qui  s’ensuit  — 
ne  deviendra  bientôt  plus  possible  qu’au  prix  de 
mille  désinfections  préalables  d’une  aphrodisie 
contestable.  C’est  du  moins  ce  qui  semble  résulter 
d’un  entrefilet  que  nous  cueillons  dans  notre  con¬ 
frère  belge,  Le  Scalpel,  ainsi  conçu  : 

Les  nombreux  auteurs  qui  ont  étudié  la  trans¬ 
mission  delà  fièvre  typhoïde  par  les  porteurs  de 
germes  sont  unanimes  à  admettre  que  parmi  ces 
porteurs,  les  femmes  prédominent  de  beaucoup  sur 
les  hommes.  Le  rôle  de  la  femme  dans  la  transmis¬ 
sion  de  la  fièvre  typhoïde  n’a  été  —  à  notre  connais¬ 
sance  tout  au  moins  —  envisagé  jusqu’ici  qu’au  point 
de  vue  de  la  contamination  par  aliments.  Il  est,  sem¬ 
ble-t-il,  permis  de  se  demander  si  ce  rôle  ne  doit  pas 
être  un  peuj.élargi  et  si  la  grande  fréquence  de  l'élimi¬ 
nation  du  bacille  typhique  chez  la  fejrimc  possédant 
tous  les  attributs  de  la  santé  n’est  pas  susceptible  de 
créer  au  cours  des  rapports  sexuels  de  sérieux  risquis 
de  contage.  11  est  inutile  d’insister  sur  les  différents 
modes  de  pénétration  du  bacille  dans  l’organisme  : 
contamination  directe  au  cours  de  certains  entraîne¬ 
ments  passionnels,  indirecte  par  /’ intermédiaire  des 
mains,  d’objets  de  toilette,  etc. 

On  conçoit  aussi  que  —  pour  moins  fréquente  que 
l’élimination  par  les  matières  fécales —  l’élimination 
du  bacille  typhique  par  les  urines,  sur  l'importance 
de  laquelle  M.  H.  Vincent  a  insisté  avec  juste  raison, 
serait  ici,  le  cas  échéant,  tout  particulièrement  dan¬ 
gereuse.  Nous  n’apportons  à  vrai  dire,  aucun  fait 
clinique  précis  à  l’appui  de  l’hypothèse  que  nous 
émettons, mais  les  arguments  qu’ù  priori  il  est  pos¬ 
sible  d’invoquer  ne  manquent  pas.  D’une  part,  en 
effet,  le  maximum  de  la  fréquence  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  correspond  à  l’âge  où  la  vie  génitale  est  le 
plus  intense.  De  l’autre,  la  grande  fréquence  de  la 
maladie  chez  les  jeunes  gens  récemment  arrivés  de 
la  campagne  à  la  ville  coïncide  avec  les  facilités  très 
grandes  offertes  tout  à  coup  à  la  satisfaction  des  be¬ 
soins  génésiques. 

Si  nous  avons  presque  exclusivement  envisagé  le 
danger  qu’au  cours  des  rapports  sexuels,  la  femme 
peut  constituer  pour  l’homme,  il  va  de  soi  que  le 
mode  de  contagion  inverse  paraît  aussi,  quoique 
plus  exceptionnellement,  capable  de  se  produire. 

Ce  n’élait  déjà  pasassez  du  gonocoque  cl  du  tré- 
pomène.  Voilà  le  bacille  d  Eberlh  qui  nous  menace 
àson  tour  dans  les  circonstances  qui  paraissent 
présenter  le  plus  de  sécurité. 

L’heure  du  berger  qui  marque  les  suprêmes  dé¬ 
lices  pour  les  amants  sonne  peuL-être  en  même 
temps  leur  glas  funèbre  ! 

Horreur  ! 

U m  nouveau  confrère.  [ —  Nous  apprenons  avec 
plaisir  la  fondation  d eLa]France  médico-thermale 
et  climatique  qui,  tout  en  étant  un  organe  scienti¬ 
fique,  est  en^même  temps  un  organe  de  défense 
des  stations  françaises. 

Le  Dr  Cauvy  (de  La  Malou),  qui  a  pris  la  direc¬ 
tion  de  ce  journal, a  eu  l’heureuse  idée  de  s’entou¬ 


rer  de  collaborateurs  fort  distingués,  exerçant 
dans  les  principales  Stations  thermales  et  clima¬ 
tiques.  Cet  organe  contribuera  à  faire  mieux  con¬ 
naître  nos  Stations,  la  beauté  de  leur  site,  la 
clémence  de  leur  climat,  leurs  ressources  et  appli¬ 
cations  thérapeutiques  qui  n’ont  rien  à  envier  à 
celles  de  l’étranger.  Il  s’efforcera  en  outre  de  ré¬ 
veiller  l’attention  et  de  stimuler  l’activité  de  tous 
ceux  qui  ont  un  in'  érêt  à  la  prospérité  des  Stations 
françaises.  Pour  cette  tâche  utile  et  éminemment 
patriotique,  nous  adressons  à  notre  jeune  con¬ 
frère  nos  souhaits  de  confraternelle  bienvenue  et 
tous  nos  vœux  de  succès. 

Médecins  de  la  gendarmerie  dans  l’ Ille-et-Vilaine' 

—  Gratuité  des  soins  médicaux  aux  gendarmes  et  à  leur 
famille.  —  Le  mouvement  d’opinion  contre  cette 
ratuité  —  à  peine  dissimulée  par  de  vagues  lettres 
e  félicitations  ministérielles  et  autres  distinctions  (?) 
honorifiques  —  grandit  et  s’étend  chaque  jour  davan¬ 
tage. 

Le  Syndicat  général  des  médecins  d’Ille-et-Vilai¬ 
ne  vient  —  à  l’exemple  de  celui  de  la  Dordogne  — 
de  prendre,  sur  la  demande  du  docteur  Radier,  de 
Châteaubourg.la  décision  suivante  : 

«  Le  Syndicat  général  des  médecins  d’Ille-et-Vi¬ 
laine,  considérant  qu’il  est  contraire  aux  intérêts  de 
notre  profession  de  donner  des  soins  gratuits  à  une 
société  ou  collectivité  quelconque, arrête  qu’aucun  mé¬ 
decin  syndiqué  n’acceptera,  à  l'avenir,  de  soigner 
gratuitement  les  groupements  divers  qui  sollicitent 
la  gratuité  de  nos  services.  En  ce  qui  concerne  par¬ 
ticulièrement  les  gendarmes, il  décide  que  la  lettre 
suivante  sera  envoyée  à  M.  le  colonel  de  gendarme¬ 
rie  pour  être  communiquée  aux  brigades  : 

Monsieur  le  colonel, 

«  Dans  sa  réunion  du  9  novembre  1909,  le  Syndicat 
général  des  médecins  d’Ille-et-Vilaine  s’est  occupé 
de  la  gratuité  des  soins  que  les  médecins  donnent 
généralement  aux  gendarmes  et  à  leurs  familles. 

«  Conformément  à  l’esprit  qui  anime  nos  diverses 
associations  corporatives,  notre  Syndicat  a  jugé  que 
dorénavant  cette  gratuité  ne  saurait  être  admise. 

«  Il  convient,  en  effet,  de  faire  remarquer  que 
c’est  l’Etat,  et  non  pas  le  Corps  médical,  qui  doit 
assurer  aux  gendarmes  et  à  leurs  familles  la  gratuité 
des  soins  médicaux.  En  conséquence,  le  Syndicat  a 
décidé  que  les  gendarmes  seront  soignés  au  tarif 
ouvrier  local  et  il  a  chargé  le  secrétaire  de  porter 
cette  décision  à  votre  connaissance. 

[La  Province  médicale.) 

Serait-il  vrai  que  la  vérité  soit  en  marche  et  que  la 
mentalité  des  médecins  se  transforme  au  point  qu’ils 
ne  consentent  plus  à  accepter  d’honoraires  payés  en 
«  monnoye  de  singe  ». 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  Docteur  Trolabd,  d’Alger, 
membre  du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales; 
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Le  résultat  de  la  campagne  électorale 
de  nos  Syndicats 

Ils  ne  sont  pas  à  dédaigner,  les  résultats  de 
noire  campagne.  La  liste  des  élus  qui  ont  si¬ 
gné  l'engagement  de  défendre  la  liberté  de  con¬ 
fiance  ou  qui  ont  formellement  promis  d’ap¬ 
puyer  nos  revendications  est  longue.  Il  n’y  a 
Pas,  on  pourra  s’en  rendre  compte,  quedes  mé¬ 
decins.  Comme  nous  n’avons  certainement  pas 
encore  centralisé  tous  les  renseignements,  cette 
liste  est  fatalement  incomplète: 

Tous  les  syndicats  médicaux  n’ont  pas  agi 
avec  le  même  élan.  Certains  ont  trouvé  la  for¬ 
mule  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  trop 
■mpérative,  ne  se  rendant  pas  compte,  évi¬ 
demment,  de  l’élévation  '  de  ton  qu’en  temps 
“  élections  doivent  prendre  toute  proclamation 
ef  toute  circulaire. 

D  autres  ont  prétendu  que  notre  campagne 
ait  destinée  à  violenter  la  conscience  des 
e  ecteurs  et  des  candidats.  Ces  scrupules  font 
!yineur  à  ceux  qui  les  ont  eus,  mais  vraiment 
■  ce  que  l’Union  des  Syndicats  médicaux, est- 
.ce  que  nos  Syndicats  eux-mêmes,  ont  d’autre 
C  lon  <ïue  celle  cle  donner  un  mot_  d’ordre  ou 


des  conseils  utiles  à  toute  la  corporation  ?  Ont- 
ils  les  moyens  de  violenter  les  consciences  ? 

Ne  s’adressent  iis  pas  à  une  élite  capable 
de  réfléchir,  au  sens  critique  aiguisé,  et  qui  ne 
se  précipite  pas  au  scrutin  comme  une  masse 
moutonnière  ?  Avons-nous,  en  préconisant  une 
action  électorale,  demandé  à  nos  confrères 
d’abdiquer  leurs  opinions,  de  collaborer  au 
triomphe  d’un  parti  ? 

Il  suffit  de  parcourir  la  liste  de  nos  élus  pour 
constater  que  tonies  les  opinions,  des  plus  mo¬ 
dérées  aux  plus  extrêmes,  du  blanc  le  plus  écla¬ 
tant  au  rouge  le  plus  vif ,  sont  représentées  dans 
le  groupe  de  la  défense  médicale,  nous  allions 
dire  la  défense  nationale,  car,  par  le  libre  choix, 
nous  poursuivons-  tout  autant  la  défense  du 
malade  que  celle  du  médecin. 

Le  succès  obtenu  nous  encouragera  à  mieux 
faire  plus  tard. 

Les  élections  des  conseils  généraux  appro¬ 
chent,  à  nos  Syndicats  de  faire  une  pression  sur 
les  candidats  au  sujet  du  libre  choix  dans  l’as¬ 
sistance.  Avec  un  peu  de  tact,  d’énergie  et 
d’activité, nous  arrivèrons  facilement,  aulriom- 
phe  de  nos  revendications  en  ce  qu’elles  ont 
de  justifié  ! 
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Ainsi  donc,  un  temps  de  repos,  confrères  syn¬ 
diqués,  et  reprenez  une  action  qui  donne  de  si 
beaux  résultats. 

J.  Noir. 

Liste  des  députés  nouvellement  élus,  ayant 
accepté  la  défense  du  libre  choix  du  médecin 
par  le  malade- 

PARIS 

Ier  arr.  :  M.  Maurice  Barrés,  de  l’Aca¬ 

démie  Française. 

IIe  arr.  :  M.  l’Amiral  Bienaimé. 

Ve  arr.  :  M.  Painlevé,  de  l’Académie 

des  Sciences. 

M.  Desplas. 

VIe  arr.  :  M.  Ch.  Benoist,  de  l’Académie 

des  Sciences  morales  et 
politiques. 

VIIe  arr.  :  M.  Spronck. 

IXe  arr.  :  MM.  Berry, 

Escudier. 

Xe  arr.  :  MM.  Groussier, 

Tournade. 

XIIe  air.  :  M  Millerand,  ministre  du 

Commerce  et  de  l’Indus¬ 
trie  (avec  réserve  concer¬ 
nant  l’exclusion  des  indi¬ 
gnes). 

XIIIe  air.  :  MM.  Leboucq. 

Buisson. 

Colly. 

XIVe  arr.:  M.  M.  Steeg 

XVe  arr.  :  MM.  Aubriot. 

Chauvière. 

XVIe  arr.  :  M.  Lucien  Millevoye. 

XVIIe  air.  :  MM.  Pugliesi-Conti. 

Joseph  Ménard. 

-  Ernest  Roche. 

XVIIIe  an.  :  MM,  Marcel  Senibat. 

Bussat. 

Rouanet. 

SEI3STE 

Saint-Denis  :  MM.  Wilm. 

Voilin. 

Walter. 

Meslier. 

Hector  Dépassé. 

Louis  Dubois. 

Sceaux:  MM.  J.  Coûtant. 

Deloncle. 

Chenal. 

DÉPARTEMENTS 
Ain:  MM.  Goujon, 

Dr  Héritier. 

Allier  :  MM .  Mille, 

Lamoureux. 

Alpes-Maritimes  :  MM.  A.  Donadéï, 

Gillett  e  -  Arimondy . 

Ardennes  :  M.  le  Dr  Doisy. 

Bouches-du-Rhône  :  M.  Chanot. 


Charente-Infér.  :  MM.  de  Lanessan,  ancien 

ministre. 

Cher  :  MM.  J.-L.  Breton, 

Debaune, 

Dumas, 

Mauger. 

Dordogne  :  MM.  R.  David, 

de  la  Batut, 

Dr  Sireyjol, 

Brunet. 

Drôme:  MM.  Maurice  Long. 

Roux-Costadon. 
Finistère  :  M.  le  Dr  Dubuisson. 

Gard  :  MM  Cachin, 

de  Ramel. 

Garonne  (Haute-)  :  MM.  A.  Bedouce, 

Ellen  Prévôt. 

Gers  :  MM.  Dr  Samalens. 

Thicrry-Cazes. 

Dufrèche. 

Hérault  :  M.  P.  Leroy -Beaulieu. 

Isère:  M.  Joseph  Brenier. 

Loire:  MM.  Dr_  Laurent. 

Chialvo. 

Loire  (Haute-)  :  MM.  Boutaud. 

Loire-Inférieure  :  MM.  Guist’hau, 

de  Dion, 

Ginoux  -  Defermon, 
de  Montaigu, 
Sibille, 

Roch. 

Loiret  :  MM.  Alasseur, 

Dr  Vazeille. 

Marne  :  MM.  Haguenin, 

Lenoir. 

Dr  Péchadre. 

Mayenne  :  MM.  Dutreil, 

de  Hercé, 

Ch  aul  i  n  -  Servinière, 
de  Villebois-Mareuil. 
Nièvre  :  M.  Roblin. 

Nord  :  MM.  Dumont, 

Henri  Cochin. 

Pas-de-Calais  :  MM.  Basly, 

Lamendin. 

Puy-de-Dôme  :  M.  Pithon. 

Pyrénées-Orient.  :  MM.  E  Brousse, 

Manant, 

Dr  Pujade. 

Saône-et-Loire  :  M.  Henri  Maître. 

Sarthe  :  M.  Laroche. 

Seine-Inférieure  :  MM.  Siegfried, 

Georges  Bineau. 
Seine-et-Oise  :  M.  le  Dr  E.  Vian. 

Sèvres  (Deux-)  :  MM.  Damelier, 

Rougier . 

Liste  des  médecins  députés 

MM.  Bozonet,  Bollet,  Héritier,  Thivricr,  Du¬ 
rand  iAude),  Lachaud,  Balesi,  Baudet  (Côtes- 
du-Nord),  Clament,  Sarrazin,  Sireyjol,  Dubuis¬ 
son,  Cazauvieilh,  Chapuis  (Jura),  Laurent,  De¬ 
vins,  Vazeille,  Péchadre,  Chapuis  (Meurthe-et- 
Moselle),  Defontaine,  Dron,  Delpierre,  GhOpi- 
net,  Delelis,  Morel  (Pas-de-Calais),  Sabaterie, 
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Champige, Chassaing, Pujade, Simyan, Empereur, 
Meslier,  Lorimy, Trouvé, Tarrade,  Ganauït,Bl  anc, 
Plouzané,  Monproflt,  Grandjean,  Perier,Doizy, 
Samalens,  Theveny,  Even,Fesq,  Guiraud,  Du- 
puy,  Bories,  Augagneur,  De  Lanessan,  E.  Vian. 

Pharmaciens  :  MM.Mille,Astier  (Ardèche), Ba- 
chimônt,  Baduel,  Pelisse,  Morel  (Loire),  Renard, 
Selle,  Chamerlat,  Schmidt, Fabre  (Puy-de-Dô¬ 
me),  Barthe,  Maison. 

Vétérinaires  :  MM.  Fitte,  Ragally. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôtel-Dieu  :  M.  le  professeur  Reclus. 

La  chirurgie  du  cancer  du  sein. 

Il  y  a  une  dizaine  d’années,  sont  entrées  en 
France  les  méthodes  d’extirpation  pour  cancer  du 
sein  dues  aux  chirurgiens  américains.  La  plupart 
éemes  collègues,  à  ce  moment,  ont  adopté  les-di- 
tes méthodes,  et,  pour  ma  part,  j’ai  consacré  ma 
première  leçon  clinique  de  l’hôpital  de  la  Charité 
^technique  des  opérations  américaines.  Main¬ 
tenant  que  dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  l’in- 
froduction  de  ces  procédés  alors  nouveaux,  il  de¬ 
vient  nécessaire  d’envisager  où  en  est  aujourd’hui 
la  question. 

Je  serai  assez  bref  sur  le  manuel  opératoire,  que 
vous  connaissez  pour  l’avoir  vu  souvent  mettre 
|  en  œuvre  ici  même.  La  technique  repose  sur  un 
vieux  principe  de  chirurgie  qui  veut  que  toute 
opération  soit  adéquate  au  mal  contre  lequel  elle 
est  dirigée,  c’est-à-dire  enlève  la  totalité  de  ce  mal. 

Il  s’agissait  précisément  de  savoir  quelles  étaient 
les  limites  de  la  lésion.  Jadis,  on  constatait  un 
noyau  cancéreux-  dans  le  sein,  on  enlevait  ce 
noyau.  Vinrent  les  travaux  des  anatomo-patho- 
logistes.Ils  montrèrent  ceci:  quand  il  existe  dans  le 
sein  un  noyau  cancéreux,  il  y  a  des  chances  pour 
que  la  glande  soit  envahie.  D’où  cette  déduc  tion  : 
Une  faut  pas  enlever  seulement  le  noyau  néopla¬ 
sique,  mais  la  glande  tout  entière.  Puis,  l’anato¬ 
mie  des  organes  s’empara- de  la  question  et  mon¬ 
ta  que  le  sein  est  plus  étendu  qu’on  ne  le  croit, 
qu’il  présente  des  prolongements,  des  languettes, 
parfois  des  lobes  aberrants.  Cela  conduisit  à  une 
extirpation  large  partant  du  bord  supérieur  de  la 
deuxième  côte  pour  arriver  au  bord  inférieur  de  la 
sixième  et  s’étendant  transversalement  de  la  li- 
gne  axillaire  au  bord  externe  du  sternum. 

Voilà  donc  une  première  indication  très  pré- 
tise,  la  nécessité  d’enlever  la  glande  tout  entière 
et  de  ne  pas  oublier  que  cette  glande  a  dés  limi¬ 
tes  plus  étendues  qu’on  ne  pourrait  le  croire. 

Bientôt,  les  anatomo-pathologistes  allèrent 
plus  loin  et  se  demandèrent  si, aux  lésions  néopla-  I 
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siques  de  la  glande,  ne  pouvaient  pas  se  joindre 
des  altérations  de  voisinage.  Ils  démontrèrent 
que  la  dégénérescence  était  susceptible  de  s’éten¬ 
dre  au  fascia  pectoralis»  fréquemment  aü  grand 
pectoral  lui-même  ;  celui-ci  se  trouverait  envahi 
par  des  traînées  épithéliales  dahs  près  d’un  tiers 
des  cas.  De  là  une  nouvelle  indication  opératoire  : 
enlever  le  fascia  pectoralis  et  le  grând  pectoral. 

Est-on  en  mesure  d’ affirmer  qu’ après  l’ablation 
du  grand  pectoral,  le  mal  entier  est  certainement 
extirpé  ?  Non.  Nous  n’avons  pas  parlé  encore  de 
la  peau  et  des  ganglions.  La  peau  est  fréquem¬ 
ment  atteinte  ;  les  plissements,  la  «peàü  d’ôràn- 
ge  »,  comme  on  dit,  montrent  nettement  la  partici¬ 
pation  des  téguments,  dé  telle  sorte  que  vous 
àvez  une  autre  indication.  Il  ne  suffit  pas  d’eiile- 
ver  la  peau  prise  au  niveau  de  la  tumeur.  On  he 
doit  pas  oublier  que  l’altération  des  téguments 
s’étend  beaucoup  plus  loin  que  les  limites  de  lâ 
«  peau  d’orange  ».  La  peau  est  le  tiSsü  pris  le 
plus  largement,  et  vous  Savez  que  les  récidives  du 
cancer  du  sein  Sè  font  très  fréquemment  dans  la 
peau.  Aussi,  convient-il  d’en  pratiquer  une  exé¬ 
rèse  très  large.  Je  Crois  avoir  été'  Un  des  premiers 
à  donner  la  formule  suivante  :  enlevèz  dè  la  péàù 
tout  ce  que  vous  pourrez  en  laissant  juste  l’indis¬ 
pensable  pour  la  réunion  immédiate.  Cette  for¬ 
mule  est,  aujourd’hui,  trop  restrictive.  Il  n’ÿ  a 
plus  lieu  de  se  préoccuper  de  la  réunion  immédiate. 
Il  faut  enlever  la  peau  largement.  Et  même,  dans 
les  cas  où  vous  avez  fait  une  extirpation  large, 
n’oubliez  pas  que  c’est  presque  toujours  par  une 
apparition  du  cancer  à  la  péàu  que  se  produit  là 
récidive.  Je  rappelle  volontiers  l’histoire  d’une 
dame  chez  laquelle  j’ai  enlevé,  il  y  a  douze  ans, 
un  cancer  du  séin  ;  la  récidive  vient  seulement  de 
se  faire  et  dans  la  peau.  N’oubliez  pas  ce  point 
particulier  des  récidives. 

J’arrive  àù  système  lymphatique,  qui  joue 
avec  là  peau  un  rôle  très  important  dans  le  cancer 
du  sein.  Nous  savions,  mais  les  auteurs  améri¬ 
cains  ont  insisté  sur  ce  fait  que  les  lymphatiques 
sont  les  grands  propagateurs  des  éléments  du 
cancer.  Il  y  a  intérêt  à  faire  disparaître  les'  trajets 
lymphatiques  entre  la  mamelle  et  les  ganglions. 
On  sait  maintenant  que  si  le  cancer  s’inocule  dif¬ 
ficilement  d’une  personne  à  l’autre,  l’auto-inocu- 
lation  est  beaucoup  plus  aisée.  Quand  vous  enle¬ 
vez  un  cancer,  ayez  soin  de  ne  pas  l’ouvrir,  car 
vous  pourriez  le  greffer  sur  des  tissus  normaux  ; 
maintenez-vous  toujours  en  tissu  sam.  Si  vous 
croyez  avoir  touché  le  cancer,  oblitérez-le,  et 
changez  de  bistouri.  Vous  devez  toujours,  au  lieu 
d’énucléer  les  ganglions,  dépasser  les  limites  du 
mal  et  avoir  le  bistouri  en  dehors  de  ces  limites. 

Les  anatomistes  sont  intervenus  et,  avec  eux, 
on  a  eu  la  prétention  de  parvenir  à  extirper  le 
cancer  tout  entier.  Il  est,  disent  les  anatomistes, 
une  série  de  lymphatiques  ayant  une  grande  im¬ 
portance.  Grossmann  a  démontré  l’existence  de 
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ganglions  perforants,  traversant  le  grand  pecto¬ 
ral,  pour  se  jeter  dans  les  ganglions  sus-clavicu¬ 
laires.  Poirier  et  Rieffel  ont  décrit  à  la  face  posté¬ 
rieure  du  sein  des  lymphatiques  perforants  traver¬ 
sant  les  muscles  intercostaux.  Enfin,  vous  savez 
que  les  lymphatiques  de  la  peau,  au  niveau  des 
seins,  se  croisent  avec  ceux  du  côté  opposé.  Si 
vous  vouliez  être  mathématiciens,  vous  devriez 
enlever  tous  ces  lymphatiques.  A  la  vérité, 
restons  biologistes.  Sachons  qu’il  existe  des  fac¬ 
teurs  inconnus,  et  raisonnons  sur  les  choses  pro¬ 
bables.  Je  ne  vous  ai  pas  parlé  encore  du  petit 
pectoral.  Il  y  a  quelque  chose  à  dire  à  son  sujet.  Il 
est  rarement  pris, mais  son  extirpation  met  mieux 
à  jour  la  région  sus-claviçulaire. 

Je  viens  de  vous  montrer  ce  qu’étaient -les  opé¬ 
rations  du  cancer  du  sein,  il  y  a  dix  ans.  Il  fallait 
faire  des  extirpations  très  larges,  enlever  le  grand 
pectoral,  le  petit  pectoral,  le.fascia  pectoralis,  évi- 
der  l’aisselle,  etc.  Un  grand  nombre  d’entre  nous 
pratiquèrent  ces  opérations.  Ils  constatèrent 
qu’elles  offraient  une  gravité  assez  grande.  La 
mortalité  des  ablations  ordinaires  du  sein  est 
pour  ainsi  dire  nulle.  Eh  bien  !  les  opérations  se¬ 
lon  les  méthodes  américaines  ont  eu  des  cas  de 
mort  opératoire.  Elles  peuvent  entraîner  des  ac¬ 
cidents,  des  suites  ennuyeuses.  Nous  avons  re¬ 
marqué  que  nos  opérées  avaient  parfois  un  œdè¬ 
me  énorme  du  bras.  Nous  avons  perdu  de  vue  ces 
malades  pour  la  plupart,  ainsi  qu’il  arrive  sou¬ 
vent  pour  la  clientèle  hospitalière,  et  ne  savons  pas 
si  les  œdèmes  ont  persisté.  Dans  un  cas  pris  dans 
ma  clientèle  de  ville,  l’œdème  dure  depuis  cinq 
ans.  Il  avait  pris  un  tel  développement  vers  la 
troisième  année  qu’un  chirurgien  de  Saint-Pé¬ 
tersbourg  pensa  à  une  récidive  et  à  une  compres¬ 
sion  de  l’aisselle  par  le  néoplasme  nouveau.  Voilà 
une  malade  qui  a  franchi  l’étape  de  5  ans  —  étape 
considérée  comme  fatidique  pour  le  cancer  du 
sein  —  sans  récidive,  mais  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  qu’elle  a  eu  les  inconvénients  de  l’œdème.  Il 
y  a  aussi  de  l’impotence  du  membre. 

Lorsque  nous  eûmes  établi  ce  bilan  (œdème  et 
impotence),  nous  avons  voulu  faire  un  examen 
critique  de  ces  méthodes.  Les  uns  et  les  autres,  en 
France,  nous  sommes  arrivés  au  même  résultat. 
Pour  la  peau,  nous  sommes  intransigeants.  Il  faut 
en  enlever  le  plus  possible  sans  se  préoccuper  de 
la  réunion.  Pour  les  lymphatiques,  soyons  égale¬ 
ment  intransigeants,  mais  lorsque  nous  ne  pou¬ 
vons  les  enlever  qu’avec  des  délabrements,  nous 
ne  le  faisons  pas. 

Pour  les  muscles,  l’exérèse  complète  du  grand 
pectoral  est-elle  utile  ?  Non.  Autant  il  est  néces¬ 
saire  d’enlever  la  portion  du  grand  pectoral  sur 
laquelle  repose  la  mamelle,  autant  il  est  inutile 
d’enlever  celle,  par  exemple,  qui  s’insère  sur  la 
clavicule.  Si  vous  vous  contentez  de  l’ablation 
partielle  du  muscle,  vous  aurez  le  même  résultat. 
Pour  le  petit  pectoral,  encore  bien  plus.  Par  la 


méthode  simple  qui  consiste  à  fendre  ce  muscle, 
on  obtient  un  écartement  des  fibres  qui  met  à  dé¬ 
couvert  la  région  sous-jacente. 

Voilà  la  pratique  que  nous  employons  à  l’heure 
qu’il  est.  Après  avoir  pris  le  sein  malade  à  pleine 
main,  nous  faisons  une  grande  incision  qui  des¬ 
cend  au-dessous  de  la  sixième  côte  et  nous  arrivons 
aux  muscles.  Nous  coupons  l’aponévrose  et  nous 
insinuons  le  doigt  au-dessous  du  grand  pecto¬ 
ral  pour  couper  ce  muscle  sur  notre  doigt.  Nous 
nous  trouvons  alors  en  présence  du  petit  pecto¬ 
ral  que  nous  coupons  à  son  tour.  Et  alors,  sui¬ 
vant  le  bord  inférieur  de  la  veine  axillaire,  nous 
pouvons  disséquer  les  vaisseaux  et  les  nerfs, et  en¬ 
levons  d’un  bloc  la  masse  graisseuse  qui  contient 
les  ganglions.  Nous  avons  à  combler  une  vaste 
perte  de  substance.  On  arrive,  dans  certains  cas, 
par  des  tractions,  à  faire  la  réunion.  Si  on  ne 
peut  pas  y  parvenir,  on  mobilise  les  parties  voi¬ 
sines,  le  sein  opposé,  ou  bien  on  fait  des  greffes. 

Nous  nous  sommes  mis  tous  d’accord,  tacite¬ 
ment  et  sans  nous  concerter,  à  Paris,  pour  appor¬ 
ter  ces  modifications  aux  opérations  américai¬ 
nes.  Nous  n’avons  plus  ni  œdème,  ni  impotence 
du  membre  supérieur.  Voilà  où  en  est  actuelle¬ 
ment  la  question. 

Les  opérations  américaines  étaient-elles  meil¬ 
leures  avant  ces  modifications  ?  Un  fait  vous  éton¬ 
nera  peut-être.Pour  une  opération  aussi  fréquem¬ 
ment  pratiquée,  nous  ne  possédons  pas  de  statis¬ 
tique  importante  .  Los  statistiques  américaines 
donnent  bien  70  %  de  guérisons,  mais  elles  sont 
critiquables.  Je  vous  affirme  qu’il  y  a  là  erreur  et 
j’en  connais  l’origine.  N’oubliez  pas  qu’il  existe, 
au  sein,  une  affection  dite  maladie  kystique  delà 
mamelle  qui,  au  début, a  été  qualifiée  d’épithélio- 
ma.  Vous  savez  qu’il  est  démontré  que  ce  n’est 
pas  un  épithélioma,  mais  une  mastite  chronique. 
Ces  maladies  kystiques  sont  des  plus  fréquentes 
et  elles  sont  souvent  prisés  pour  des  cancers.  On 
trouve  autour  d’elles  des  dégénérescences  épithé¬ 
liales  et  c’est  de  très  bonne  foi  que  les  auteurs 
américains  peuvent  les  faire  rentrer  dans  le 
groupe  des  cancers.  En  matière  de  cancer,  d’ail¬ 
leurs,  il  y  a  des  choses  étranges.  J’ai  fait  il  y  a 
quelque  temps  une  opération  de  simple  ablation 
du  sein  pour  un  cancer,  croyant  à  un  adénome. 
Je  n’ai  pas  constaté  encore  de  récidive.  On  ne 
connaît  pas.très  bien  le  cancer.  Il  faudrait  un  très 
grand  nombre  d’observations  pour  arriver  à  une 
opinion  ferme  sur  la  valeur  de  ces  opérations.  II 
n’en  est  pas  moins  vrai  qu’elles  sont  rationnelle¬ 
ment  supérieures  aux  autres.  Je  suis. certain  que 
les  récidives  sont,  avec  elles,  moins  fréquentes. 
M’appuyant  sur  un  certain  nombre  de  Gas  dema 
clientèle  privée,  je  trouve  38  %  des  opérées,  plus 
du  tiers,  qui  échappent  à  la  récidive. 

En  résumé,  je  voudrais  vous  faire  remarquer 
qu’à  l’heure  présente  en  matière  de  'chirurgie  du 
cancer  du  sein,  on  a  fait  un  peu  machine  en  ar- 
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rière  sur  ce  qu’on  pratiquait  il  y  a  dix  ans, En  pre¬ 
nant  aux  méthodes  américaines  ce  qu’elles  ont 
de  bon  et  en  évitant  leurs  exagérations,  on  est 
parvenu  à  la  technique  actuelle.  D’ailleurs,  vous 
ne  devez  pas  oublier  qu’il  ne  faut  pas  toujours 
aborder  le  cancer  du  sein  avec  le  bistouri.  Il  est 
des  cas  encore  inopérables,  lorsque  l’opération  en¬ 
traînerait  de  trop  larges  dégâts. 

■  ( Leçon  recueillie  par  le  Dr  P,  Lacroix.) 


LA  SEMAINE  MEDICALE 


Les  mastoïdites  latentes. 

Dans  une  récente  leçon  clinique,  M.  le  Dr  Luc 
a  étudié  la  question  si  délicate  des  mastoïdites 
latentes  et  de  leur  diagnostic  précoce. 

On  a  admis,  dit-il,  pendant  longtemps  que  la 
suppuration  de  l'antre  pétro-mastoïdien  ne  pou¬ 
vait  avoir  lieu  que  consécutivement  à  la  suppu¬ 
ration  de  l’oreille  moyenne  par.  l’intermédiaire 
de  l’aditus. 

Or,  Labarre,  de  Bruxelles,  le  premier,  puis  le 
Dr  Luc  ont  acquis  la  conviction,  basée  sur  des 
faits,  que  certaines  otorrhées  aiguës,  à  la  foig 
profuses  et  tenaces  ne  sauraient  s’expliquer  que 
par  la  participation  de  l’antre  à  la  suppura¬ 
tion. 

«  Indépendamment  de  ces  caractères  d’abon¬ 
dance  et  de  persistance  pendant  de  longues  se¬ 
maines,  l’écoulement  se  signale  alors  par  une 
autre  particularité  :  vient-  on  à  vider  la  caisse 
de  son  pus  par  tous  les  moyens,  dont  nous  dis¬ 
posons  :  lavages,  Yalsalva  ou  douches  d’air  sui¬ 
vis  d’étanchements  minutieux,  presque  aussi¬ 
tôt  après,  on  voit,  de  la  perforation  tympa- 
nique,  sourdre  une  nouvelle  gouttelette  de  pus. 

«  Parfois,  dans  ces  conditions,  alors  que  le  ma¬ 
lade  n’accuse,  tant  le  jour  que  la  nuit,  aucune 
douleur  rétro-auriculaire  spontanée,  une  forte 
pression  exercée  comparativement  à  droite  et  à 
gauche,  à  la  base  de  l’apophyse,  permettra  de 
constater  un  certain  degré  de  sensibilité  du  côté 
de  l’otite  ;  mais  ce  signe  peut  faire  absolument 
défaut,  le  pus  antral  n’éprouvant  aucune  diffi¬ 
culté  à  s’écouler  par  l’aditus  béant. 

«  L’antrite  latente  se  trouve  alors  constituée,  si 
tant  est  que  le  médecin  qui  l'observe  mécon¬ 
naisse  les  particularités  sur  lesquelles  on  vient 
d’insister  et  attende  les  éléments  de  son  dia¬ 
gnostic  de  l’apparition  de  phénomènes  doulou¬ 
reux  spontanés  ou  provoqués,  au  niveau  de  la 
région  rétro-auriculaire.  Or  ceux-ci  ne  survien¬ 
dront  que  le  jour  où  la  mastoïdite  se  compli¬ 
quera  de  rétention,  soit  par  le  fait  du  gonfle¬ 
ment  de  la  muqueuse  de  l’aditus,  soit  par  le  fait 
de  l’extension  de  la  suppuration  de  l’antre  au 
système  lacunaire  de  l’apophyse,  d’où  le  pus 
éprouve  les  plus  grandes  difficultés  à  se  faire 
jour  vers  l’extérieur.  » 

La  conclusion  pratique  formulée  par  leDrLuc 


est  à  retenir  :  «  Quand,  dans  un  cas  d'otite  aiguë 
traité  dès  le  début  par  une  large  paracentèse,  la 
suppuration  persiste  sans  atténuation  de  son  abon¬ 
dance,  au  delà  de  la  troisième  ou  de  la  quatrième 
semaine  au  plus,  prévenir  le  malade  que,  s'il  n’est 
pas  impossible  que  l’otorrhêe  finisse  par  .se  tarir 
sans  opération,  ce  résultat  risque  fort  de  se  faire 
longtemps  attendre,  et  que,  de  là  à  ce  qu'il  soit  ob¬ 
tenu,  il  demeure  exposé  à  des  accidents  de  la  plus 
haute  gravité’,  qu'en  revanche,  l'ouverture  de  l'an¬ 
tre  présenterait  le  double  avantage  de  le  préserver 
de  ce  danger  et  de  mettre  rapidement  fin  à  sa  sup¬ 
puration  ;  et  si,  malgré  cet  avertissement,  le  ma¬ 
lade  optait  pour  l'abstention,  lui J  en  laisser  l'en¬ 
tière  responsabilité.  » 


Gonocoques  et  faux  gonocoques 

Très  fréquemment,  le  praticien  est  sollicité  de 
se  prononcer  sur  la  virulence  ou  la  non-virulence 
d’un  suintement  uréthral  avant  un  mariage.  Y 
a-t  il  ou  n’y  a-t-il  plus  du  gonocoques  ?  Ques¬ 
tion  moins  facile  à  résoudre  qu’on  se  le  figure 
généralement.  M.  le  Dr  L.  Wormser  a  publié 
récemment  dans  les  Annales  des  maladies  des 
org.  gén.  urin.  le  cas  d’un  malade  porteur  d’un 
léger  écoulement  uréthral  matinal  qui,  désirant 
se  marier,  avait  été  affolé  par  l’examen  d’un  bac¬ 
tériologiste,  d’ailleurs  fort  compétent  ;  cet  exa¬ 
men  avait  été  affirmatif  au  point  de  vue  de 
l’existence  des  gonocoques. 

M.  Wormser  ajoute: 

«  Notre  certitude  de  l’impossibilité  de  ce  dia¬ 
gnostic  était  telle  que  nous  n’en  fûmes  nulle¬ 
ment  ému,  et  le  malade  ayant  eu  soin  de  repren¬ 
dre  avec  lui  la  lamelle  qui  avait  servi  au  dia¬ 
gnostic,  nous  la  revîmes  au  microscope,  consta¬ 
tant  comme  auparavant  la  présence  de  gros  di- 
plocoques  isolés,  que  nous  persistions  à  ne  pas 
prendre  pour  des  gonocoques. 

«  Il  faut  ajouter  que  l’écoulement  n’avait  pas 
pris  de  virulence  plus  marquée,  malgré  le  trai¬ 
tement  d’épreuve  subi  ;  d’autre  part  la  décolo¬ 
ration  parla  méthode  de  Gram  n’avait  pas  été 
faite. 

«  Nous  étions  convaincu,  en  raison  de  la  gros¬ 
seur  et  de  la  forme  particulière  des  diplocoques, 
de  leur  dissémination,  qu’il  s’agissait,  non  pas 
de  gonocoques  mais  de  la  forme  décrite  par 
Rousseau  sous  le  nota  de  Micrococcus  Jallax  ou 
faux  gonocoque. 

«  La  suite  des  événements  ne  manqua  pas 
d’ailleurs  de  nous  donner  pleinement  raison  : 
quelques  lavages  à  l’oxycyanure,  alternés  aved 
des  lavages  alcalins,  défavorables,  selon  Rous¬ 
seau,  à  la  culture  du  Micrococcus  jallax,  eurent 
très  vite  raison  de  la  persistance  de  la  goutte. 

«  Nous  autorisâmes  le  mariage  sans  aucune 
réserve,  et  jamais,  depuis  trois  ans  qu’il  est 
marié,  le  malade  n’a  constaté  de  récidive,  il  con¬ 
serve  comme  la  plupart  des  malades  porteurs 
d’uréthrites  chroniques  anciennes  un  simple 
suintement  matinal  insignifiant.  Sa  femme  n’a 
jamais  présenté  aucun  trouble  du  côté  des  orga¬ 
nes  génito-urinaires.  » 
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«  Il  faut  conclure  de  cette  possibilité  d’erreur, 
que,  dans  les  cas  chroniques  ou  subaigus,  le  dia¬ 
gnostic  exact  ne  peut  être  fait  que  par  le  clini¬ 
cien  :  celui-ci,  condition  essentielle, devra  s’aider 
de  son  microscope,  mais,  comme  le  dit  Rousseau 
avec  une  précision  sur  laquelle  nous  insistons  : 
«  il  ne  faut  pas  se  borner  à  invoquer  pour  dia¬ 
gnostic  le  seul  examen  microscopique.  » 

«  On  peut  poser  en  principe  que  tour  écoule¬ 
ment  douteux,  dont  on  a  augmenté  l’intensité 
parle  traitement  d’épreuve,  qui  n’est  pas  de¬ 
venu  jaunâtre  un  ou  deux  jours  après  a  bien 
peu  de  chances  pour  contenir  des  gonocoques. 

«  Il  ne  s’agit  là,  sans  doute,  que  d’une  impres¬ 
sion  clinique  :  mais  elle  a,  selon  nous,  une  grosse 
importance  quoique  sujette  à  erreurs.  C’est  alors 
que  vient  s’ajouter  à  cette  simple  impression  le 
contrôle  ligoureux  de  l’examen  bactériologi¬ 
que  :  le  praticien,  accoutumé  d’une  part,  aux  re¬ 
cherches  microscopiques,  connaissant  d’autre 
part  son  malade  pour  avoir  vu  déjà  l’écoulement 
de  la  veille  ou  des  jours  précédant  l'épreuve, 
aura  fort  peu  de  chances  pour  se  tromper  sur  la 
nature  des  bactéries  qu’il  examine. 

«  Combien  de  malades  porteurs  de  blennor- 
rées  anciennes  diagnostiquées  gonococcciques 
n’ont  dans  leur  écoulement  que  de  ces  faux  go¬ 
nocoques,  contrelesquéls,etpour  cause,  les  longs 
traitements  classiques  n’agissent  évidemment 
pas,  sinon  pour  les  irriter  davantage. 

«  Certains  auteurs  ont  considéré  les  pseudo¬ 
gonocoques,  à  quelque  variété  qu’ils  appartien¬ 
nent,  comme  d’anciens  gonocoques  modifiés 
dans  leur  forme  et  surtout  dans  leur  virulence, 
ne  déterminant  plus  que  des  symptômes  très  at¬ 
ténués  chez  ceux  qui  en  sont  porteurs,  mais  ca¬ 
pables  cependant  de  déterminer  chez  autrui, par 
le  contact,  une  blennorragie  aiguë,  les  microbes 
reprenant  sur  un  terrain  nouveau  leur  virulence 
première. 

«  Il  est  imposs  ble  de  faire  des  expériences  cli¬ 
niques  d’une  véracité  absolue  sur  ce  point, mais 
nous  pensons  nettement  que  seules  des  erreurs 
de  diagnostic  bactériologique  ont  pu  former  la 
base  de  cette  opinion.  » 


Traitement  de  l'incontinence  nocturne  d’urine  ] 
par  les  injections  rétro-rectales  de  sérum. 

M.  le  Dr  C.  Eon,  de  Paris,  a  consacré  sa  Lhèse^ 
inaugurale  à  l’étude  d’une  nouvelle  méthode  de 
traitement  de  l’incontinence  nocturne  d’urine 
par  les  injections  rétro-rectales  de  sérum  arti¬ 
ficiel. 

«  Le  manuel  opératoire  est  des  plus  simples  et 
à  la  portée  par  conséquent  de  tous  les  prati¬ 
ciens. 

«  Il  suffit  d’avoir  à  sa  disposition  une  seringue 
de  Roux,  une  aiguille  en  platine  et  du  sérum  ar¬ 
tificiel. 

«  Le  malade,  étant  anesthésié,  est  placé  dans 
la  position  latérale  gauche.  Le  membre  inférieur 
gauche,  en  contact  avec  le  plan  de  la  table  ou 


du  lit,  est  maintenu  en  extension,  la  cuisse  op¬ 
posée,  au  contraire,  est  moyennement  fléchie  sur 
le  bassin,  là  jambe  de  mèmè  sur  la  cuisse. 

«  Après  les  soins  antiseptiques  ordinaires,  on 
se  place  à  droite  du  malade  et  on  introduit  dans 
le  rectum  l’index  gauche  préalablement  enduit 
de  vaseline.  Le  lieu  d’élection  pour  enfoncerl’ai- 
guille  se  trouve  à  un  centimètre  environ  de  la 
pointe  du  coccyx  sur  le  raphé  ano  coccygien.  On 
fait  pénétrer  l’aiguille  presque  perpendiculaire¬ 
ment  à  l’axe  du  corps  du  petit  malade,  sur  une 
profondeur  de  8  à  10  millimètres,  puis  elle  con¬ 
tourne  le  coccyx  et  pénètre  aussi  loin  que  possi¬ 
ble  dans  l’espace  rétro-rectal  proprement  dit. 
Elle  vient  parfois  buter  contre  la  face  antérieure 
du  sacrum,  ce  qui  n’a  pas  d’inconvénient,  car  il 
suffit  de  la  déplacer  très  légèrement  en  avant, 
pendant  que  l’index  gauche  placé  dans  le  rec¬ 
tum  la  guide  et  l’empêche  de  perforer  la  paroi 
rectale.  On  pousse,  ou  mieux  on  fait  pousser  par 
un  aide  l’injection  de  sérum.  Si  au  cours  de  cette 
manœuvre  l’aigui'le  a  perforé  le  rectum,  le  li¬ 
quide  ressort  brusquement  par  l’anus.  Dans  ce 
cas,  il  faut  replacer  l’aiguille  en  bonne  position 
et  alors,  après  avoir  injecté  deux  ou  trois  serin¬ 
gues  de  Roux,  on  voit  le  sérum  sourdre  goutte  à 
goutte  de  l’aiguille  :  à  ce  moment  on  peut  être 
sûr  que  l’espace  rétro-rectal  se  remplit.  Laforce 
nécessaire  pour  pousser  l'injection  croît  propor¬ 
tionnellement  à  la  quantité  de  sérum  injecté. 

«  A  mesure  que  le  liquide  est  introduit  l’index 
gauche  sent  se  développer  une  petite  voussure 
qui  augmente  peu  à  peu  de  volume  et  refoule  en 
avant  les  parois  postérieures  du  rectum. 

«  On  injecte  sans  inconvénients  de  150  à  200 
centimètres  cubes  de  sérum  ;  il  semblerait  même 
qu’il  y  ait  avantage  à  injecter  d’emblée  200 
centimètres  cubes.  » 

Comme  toutes  les  méthodes  ce  traitement  de 
l’incontinence  nocturne  d’urine  a  ses  avantages 
et  ses  inconvénients. 

Le  sujet  étant  anesthésié  r.c  souffre  pas  il  est 
vrai  qu’on  a  toujours  les  risques  du  chloro¬ 
forme. 

On  pourrait  aussi  nous  dire  que  du  fait  de  la 
pénétration  en  plein  tissu  cellulaire,  on  a  des 
chances  de  favoriser  l’infection.  Nous  ne  répon¬ 
drons  qu'un  mot,  c’est  que  les  praticiens  asep- 
t'ques  sont  armés  contre  elle  et  que  le  cas  d’in¬ 
fection  est  encore  à  se  présenter.  En  pareil'cas, 
on  aurait  au  moins  l’avantage  d’un  drainage  fa¬ 
cile.  Enfin  pendant  la  manœuvre  opératoire  on 
peut  rompre  l’aiguille  au  niveau  de  son  arma¬ 
ture.  Cet  incident,  que  nous  n’avons  jamais  ob¬ 
servé  et  qu’il  est  très  facile  d’éviter,  n’auraitau- 
cune  suite  fâcheuse, car  il  serait  facile  d’ extraire 
immédiatement  l’aiguille  brisée,  au  moyen 
d’une  pince  hémostatique,  par  exemple,  et  de 
terminer  l’injection  avec  une  aiguille  de  re¬ 
change. 

La  méthode,  beaucoup  plus  simple  que  celle  de 
Cathelin,  semble  donner  de  meilleurs  résultats  : 
la  région  est  bien  connue,  l'accès  en  est  facile, 
Les  fausses  routes  latérales,  les  discisions  périos- 
tiques,  ne  sont  guère  possibles,  car  les  points  de 
repère  sont  simples  à  trouver.  Un  doigt  intro- 
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duit  dans  le  rectum  et  la  pointe  du  coccyx  sen¬ 
tie,  le  chirurgien  ne  peut  manquer  son  but. 

Tout  médecin  digne  de  ce  nom  est  donc  capa¬ 
ble  de  la  faire  à  la  campagne  comme  à  la  ville, 
sans  qu'il  ait  besoin  de  souvenirs  anatomiques 
bien  exacts  ou' de  s’être  exercé  à  l’amphithéâtre 
pour  son  début. 

Ce  traitement  a,  de  plus,  l'avantage  d’être 
vraiment  pathogénique,  puisqu’il  s’adresse  di¬ 
rectement  au  plexus  hypogastrique,  le  vrai  cou¬ 
pable  dans  la  production  de  l’incontinence. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Extirpation  complète  du  sein  à  l’anesthésie  lo¬ 
cale.  —  Rétraction  de  l’aponévrose  pal¬ 
maire.  —  Lipomatose  diffuse  symétrique.  — 
Drain  abandonné  dans  la  plèvre.  —  Tumeur 
sacro-coccygienne.  —  Injection  de  pâte  bismu- 
thée  dans  les  trajets  fistuleux.  —  Appendicite 
et  grossesse. 

M.  Ch ap ut  présente  àla  Société  de  chirurgie  une 
iemme  chez  laquelle  il  a  pratiqué  une  extirpation 
rnplète  du  sein  avec  curage  de  l’aisselle  àl’ anes¬ 
thésie  locale ■  Malgré  l’importance  de  l’opéra¬ 
tion,  l’anesthésie  a  été  parfaite,  la  malade  n’a 
pas  proféré  une  plainte.  L’auteur  s’est  servi 
d'une  solution  de  novocaïne  à  1  p.  2  )0,  addi¬ 
tionnée  d’adrénaline.  La  dose  injectée  dans  ce 
cas  a  été  de  140  centimètres  cubes,  c’est-à-dire 
70  centigrammes  de  novocaïne.  Cette  observation 
montre  que  l’anesthésie  locale  peut  servir  à  exé¬ 
cuter  des  opérations  très  étendues  et  assez  com¬ 
pliquées.  Elle  montre  aussi  que  la  novocaïne 
peut  être  maniée  sans  appréhension,  grâce  à  sa 
toxicité  relativement  faible. 

—  M.  Nélaton  rappoite  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  le  cas  d’un  homme  qu’il  a  opéré  de  ié- 
haciionde  l’aponévrose  palmaire  par  le  procédé 
de  Routier. 

Cet  homme  avait  une  bride  de  rétraction  sur 
l’annulaire  de  la  main  gauche,  empêchant  ab¬ 
solument  le  mouvement  d’extension.  M.  Néla¬ 
ton  fit  une  incision  découvrant  la  bride,  qu’il  dis¬ 
séqua  en  enlevant  tous  ses  prolongements  fi¬ 
breux.  Le  résultat  fut  excellent. 

M.  Walthèr  croit  aussi  à  l’excellence  du 
procédé.  Mais  il  faut  établir  une  distinction  bien 
nette  entre  les  différentes  formes  de  rétraction 
de  l’aponévrose  palmaire  et  songer  aux  cas  très 
nombreux  où  elle  est  d’origine  diabétique. 

M.  Tuffier  vient  également  de  guérir  un 
malade  atteint  de  rétraction  de  l’annulaire 
gauche  par  ablation  de  la  bride.  Il  pense,  tou¬ 
tefois,  qu’il  ne  faudrait  pas  espérer  pareil  bé¬ 
néfice  dans  toutes  les  rétractions  de  l’aponé¬ 
vrose  palmaire. 


—  M.  Pozzi  présente  à  la  Société  de  chirur¬ 
gie  une  femme  de  46  ans  atteinte  de  lipomatose 
diffuse,  affection  pour  laquelle  elle  est  venue  ré¬ 
clamer  une  intervention.  La  lipomatose  est  sur¬ 
tout  accusée  au  niveau  des  membres  qui  sont 
énormes  et  offrent  une  série  de  nodosités  grais¬ 
seuses.  L’ensemble  de  ces  lésions  a  débuté  il  y 
a  25  ans,  trois  mois  après  un  accouchement 
suivi  de  fièvre  puerpérale. 

Une  première  intervention  chirurgicale  fut 
tentée  en  1897  par  un  chirurgien  de  Bordeaux 
qui  pratiqua  avec  succès  l’ablation  de  quatorze 
masses  lipomateuses  de  l’avant-b.ras  gauche.  M. 
Pozzi  se  propose  d’enlever  les  plus  gros  de  cés 
ipomes.  Il  se  demande  si  les  lipomes  en  question 
ne  relèvent  pas  d’une  cause  toxi-infectieuse,  les 
premiers  étant  apparus  après  une  fièvre  puer¬ 
pérale. 

—  M.  Rousseau  montre  à  la  Société  des  chi¬ 
rurgiens  de  Paris  un  malade  auquel  il  fit  en  1906 
une  large  résection  des  7e,  8e,  9e  et  10e  côtes  pour 
extraire  un  drain  abandonné  dans  la  cavité  pleu- 
îale  quatorze  ans  auparavant  à  la  suite  d’un 
empyème.  Ce  malade  conserva  le  drain  dans  la 
plèvre  de  l’âge  de  14  ans  à  celui  de  2  h  ans  et  se 
développa  quand  même,  normalement  quoique 
ie  drain  occupât  une  vaste  poche  purulente  en¬ 
kystée  ayant  annihilé  complètement  le  fonction¬ 
nement  du  poumon. 

La  cicatrisation  de  la  plaie  était  parfaite  et  la 
cicatrice  devenue  invisible.  Il  n’y  avait  jamais 
eu  de  vomiques .  M.  Rousseau  considère  ce  cas 
comme  absolument  exceptionnel,  tous  les  acci¬ 
dents  semblables  d’échappement  de  drains  rela¬ 
tés  jusqu’à  ce  jour  ayant  chaque  fois  laissé  com¬ 
me  conséquence  une  fistulisation  de  l’ouverture 
pariétale  avec  écoulement  continu  ou  intermit¬ 
tent  de  pus . 

—  M .  Barbarin  rapporte  à  la  Société  des  chi¬ 
rurgiens  de  Paris  l’observation  d’un  enfant  de 
treize  mois  qu’il  a  opéré  d’une  tumeur  sacro- 
coccygienne.  U  s’agissait  d’une  masse  de  la  gros^ 
seur  de  deux  poings,  à  très  large  pédicule,  re¬ 
couverte  de  peau  saine,  qui  ne  s’accompagnait 
d’aucun  trouble  nerveux  et  qui  avait  grossi  très 
rapidement.  L’intervention  montra  qu’elle  n’a¬ 
vait  aucune  connexion  profonde.  L’affection 
était  vraisemblablement  une  inclusion  fœtale, 
car  l’examen  histologique  révéla  la  présence  de 
cellules  diverses  :  pavimenteuses,  cylindriques, 
disséminées  sans  ordre,  et  plus  particulièrement 
des  villosités  choriales. 

—  M.  P éraire  présente  à  la  Société  des  chi¬ 
rurgiens  de  Paris  une  malade  opérée  de  salpin¬ 
gite  suppurée  qui  avait  conservé  pendant  deux 
ans  une  fistule  abdominale  rebelle  aux  traite¬ 
ments  ordinaires.  L’injection  de  pâte  bismuthée, 
suivant  la  méthode  de  Beclc ,  faite  dans  un  simple 
but  radiographique,  amena  la  fermeture  com¬ 
plète  et  définitive  du  trajet  fistuleux.  M.  Pé¬ 
raire  a  observé  également,  avecle  même  procédé, 
deux  guérisons  de  fistules  inguinales  consécuti¬ 
ves  à  des  cures  radicales  de  hernies. 
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M.  Huguier  a  obtenu,  par  la  méthode  de 
Beck,  plusieurs  succès  dans  des  cas  analogues. 
Il  cite,  en  particulier,  celui  d’un  malade  opéré 
depuis  plusieurs  mois  d’appendicite  suppurée 
chez  qui  persistait  une  fistule  rebelle  à  tous  les 
traitements.  Une  seule  injection  de  vaseline bis- 
muthée  au  tiers  suffit  à  faire  fermer  définitive¬ 
ment  le  trajetfistuleux. 

—  M.  Péraire  relate,  à  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris,  l’histoire  d’une  jeune  femme  de 
19  ans  1/2  qui  fut  atteinte  d’une  crise  particuliè¬ 
rement  grave  d' appendicite  avec  œdème  sous-pé¬ 
ritonéal  et  lymphangite  pendant  le  cours  de  la  gros¬ 
sesse.  L’appendicectomie  coupa  court  aux  me¬ 
naces  d’infection  généralisée  du  péritoine  et  n’in¬ 
fluença  en  rien  la  grossesse .  Celle-ci  continua 
à  évoluer  et  se  termina  par  un  accouchement 
normal . 

M.  Paul  Delbet  rapporte  plusieurs  cas  de 
grossesse  compliquée  d  appendicite.  Il  insiste 
sur  la  gravité  du  pronostic  pour  la  mère  et  le 
fœtus.  Il  discute  les  indications  et  conclut  : 
avant  le  6e  mois  delà  grossesse,  se  comporter 
vis-à-vis  de  l’appendicite  suivant  les  règles  or¬ 
dinaires,  mais  faire  une  large  place  à  l’opération 
à  chaud,  l’appendicite  ayant  habituellement  une 
évolution  grave.  Du  6e  au  8e  mois,  temporiser 
le  plus  possible.  Après  le  8e  mois,  à  la  moindre 
menace  provoquer  l’accouchement  et  faire  l’o¬ 
pération  d’appendicite  immédiatement  après. 

MM.  Bonamy  et  Verchère  ont  aussi  opéré 
d’appendicite  aiguë,  au  cours  de  la  grossesse, 
des  malades  qui  ont  ensuite  accouché  normale¬ 
ment  et  à  terme. 

M.  Le  Bec  estime  que  laprésence  d’une  gros¬ 
sesse  ne  doitpas  êtreune  contre-indication  aux 
interventions  abdominales  lorsque  l’affection 
pour  laquelle  on  intervient  est  grave  pour  la  vie 
(appendicite  aiguë)  ou  peut  devenir  au  moment 
de  l 'accouchement  une  cause  de  dystocie  (kystes 
de  l’ovaire,  tumeurs  abdominales).  Avec  M.  Bo¬ 
namy,  M.  Le  Bec  insiste  sur  la  nécessité  de  la 
rapidité  opératoire  pendant  les  interventions 
chèz  les  femmes  enceintes . 

P.  L. 


Erratum  :  Dans  l’éloquent  discours  du  Dr 
Boyer,  du  Puy,  publié  à  la  fin  du  Propos  du  jour 
de  noire  dernier  numéro  se  sont  glissées  deux  co¬ 
quilles  :  Basalte  a  été  mis  au  féminin  et  par  une 
compensation  de  hasard  oasis  a  été  mise  au  mas¬ 
culin.  G’est  à  la  distraction  du  correcteur  et  non  à 
celle  de  notre  distingué  confrère,  membre  de  la  So¬ 
ciété  des  gens  de  lettres,  qu’il  faut  attribuer  ces 
deux  fautes. 

J.  N. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


L’arsenic, 

Par  le  Dr  André  Lombard. 

Méthylarsinate  et  cacodylate  de  soude. 

Le  monde  médical  a  accueilli  avec  enthou¬ 
siasme  ces  composés  organiques  de  l’arsenic  qui 
ont  sur  les  composés  minéraux  l’avantage  d’une 
moindre  toxicité  ;  disons  tout  de  suite  que  celle-ci 
tient  à  la  lenteur  avec  laquelle  ils  se  décompo¬ 
sent  dans  l’organisme.  Etudiés  et  présentés  parle 
Prof.  A.  Gautier,  ils  représentent  des  combinai¬ 
sons  méthylées  de  l’acide  arsénique.  L’acide  caco¬ 
dylique  OAs  (OH)  (CH3)’-  ne  diffère  de  l’acide 
arsénique  OAs  (OH)3  que  par  la  substitution 
de  deux  groupes  CH3  à  deux  groupes  OH.  Le 
sel  sodique  de  l’acide  cacodylique  fut  introduit 
le  premier  en  thérapeutique  :  c’était  un  composé 
diméthylé  ;  la  présence  de  cette  fonction  chimi¬ 
que  permettait  d’en  faire  absorber  de  grandes 
quantités.  Aussi  ne  fut-on  pas  peu  surpris  devoir 
apparaître  ensuite  un  autre  sel,  annoncé  sous  le 
nom  d’arrhénal,  qui  n’avait  plus  qu’un  groupe¬ 
ment  méthylé.  Or,  c’est  le  méthyle  quirend  l’ar¬ 
senic  moins  toxique  :  le  cacodylate  est  deux 
fois  méthylé,  l’arrhénal  ne  l’est  qu’une  fois,  et 
l’expérimentation  prouve  en  outre  qu’il  est  cinq 
fois  plus  toxique  que  le  cacodylate  (M.  Laffont), 

Sauf  dans  la  leucémie,  l’un  et  l’autre  de  ces 
sels  sont  souvent,  et  avec  avantage,  substitués  à 
l’arsenic  minéral.  C’est  dire  que,  dans  la  tubercu¬ 
lose,  l’asthme,  l’emphysème,  la  neurasthénie,  le 
diabète,  la  chorée,  l’anémie,  la  chlorose,  dans  les 
affections  cutanées  des  scrofuleux  et  des  arthri¬ 
tiques,  ils  trouvent  un  utile  emploi.  Ils  ont  été 
prônés  comme  spécifiques  du  paludisme  ;  sans 
doute  ne  le  sont-ils  pas,  mais  ils  peuvent  rendre 
des  services  ;  et  aussi  dans  la  syphilis  sans  que 
jamais  cependant  ils  puissent  être  considérés 
comme  spécifiques  et  empêcher  le  traitement 
mercuriel. 

Leur  emploi  est  contre-indiqué,  chez  les  tuber¬ 
culeux,  par  la  fièvre,  les  hémoptysies  ;  chez  tous 
les  malades*  par  la  dégénérescence  du  foie  ;  d’une 
façon  générale,  les  contre-indications  sont  celles 
de  la  médication  arsenicale.  . 

Ces  deux  sels  peuvent  être  pris  par  la  voie 
gastrique,  rectale  ou  sous-cutanée  ;  mais  une 
même  règle  commande  leur  emploi  :  c’est  que 
leur  absorption  ne  soit  pas  prolongée  au-delà 
de  quatre  à  sept  jours  pour  le  monométhylarsi- 
nate  disodique  (arrhénal)  per  os  ;  au-delà  de  dix 
jours  pour  le  cacodylate  par  la  voie  gastrique 
ou  hypodermique.  Après  un  intervalle  de  repos 
égal  au  temps  de  la  médication,  on  recommence 
celle-ci.  Faute  de  faire  observer  ce  repos  au  ma- 
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lade,  il  se  produit  chez  lui  de  l’oxyde  de  caco- 
dyle,  toxique,  dont  la  présence  se  traduit  par 
l’odeur  alliacée  de  l’haleine,  première  manifesta¬ 
tion,  sinon  de  l’intoxication,  du  moins  de  l’into¬ 
lérance. 

En  pratique, il  vaut  mieux  réserver  le  monomé- 
thylarsinate  pour  la  voie  gastrique  et  le  dimé- 
thylarsinate  (cacodylate)  pour  la  voie  hypoder¬ 
mique.  Le  premier  de  ces  sels  se  prescrit  à  la  dose 
de  quatre  à  vingt-cinq  centigr.  par  jour  ;  en 
moyenne  cinq  centigr.  en  deux  fois.  Le  second 
est  pris  à  la  dose  de  deux  à  dix  centigr.  en  moyen¬ 
ne  de  cinq  centigr.;  chez  l’enfant,  après  3  ans,  la 
dose  maxima  est  d’un  demi-centigr.  par  jour  et 
par  année  d’âge.  L’un  et  l’autre  se  prennent 
avant  ou  pendant  les  repas. 


Monomélhylarsinate.  —  On  peut  prescrire  les 
cachets  suivants  : 

Monomélhylarsinale  de  soude. ...  0  gr .  025 

Phosphate  de  chaux .  0  gr.  30 

Magnésie  hydratée .  0  gr.  20 


en  un  cachet  n°  30. 

dont  on  fera  prendre  deux  par  jour,  aux 
repas,  soit  pendant  trois  périodes  de  cinq  jours, 
espacées  chacune  de  cinq  jours,  soit  pendant 
leux  semaines  séparées  par  un  intervalle  d’une 
semaine.  Ils  conviennent  fort  bien  dans  les  ané¬ 
mies  et  les  premières  étapes  de  la  tuberculose. 

On  prescrit  aussi  vingt  à  cent  gouttes  par  24 
heures  de  : 

Mélhylarsinatc  disodique .  1  gr. 

Eau  distillée .  25  gr. 

ou  bien  deux  cuillerées  à  café  par  jour  de 

Mélhylarsinale  disodique .  0  gr.  75 

Eau  distillée .  150  gr. 

que  l’on  peut  aussi  bien  faire  prendre  en  lave¬ 
ments,  de  même  qu’on  peut  incorporer  à  un  sup¬ 
positoire  la  dose  utile  de  cinq  centigr.  en  général. 

On  peut  adopter  aussi  des  granules  dosés  à  un 
centigr.  Reste  enfin  l’injection  hypodermique 
qui  n’est  pas  à  conseiller  ;  il  y  a  dans  le  commerce 
des  ampoules  d’un  cmc.  dosées  à  cinq  centigr.; 
mais  on  peut  formuler  : 

Mélhylarsinale  de  soude .  5  gr. 

Alcool  phéniqué  à  1/10 .  Il  gouttes 

Eau  distillée . q.s.p.  100  cmc. 

et  1  cmc.  correspondant  à  cinq  centigr. 

Le  cacodylate  de  soude  se  prescrit  en  pilules  : 

Cacodylate  de  soude .  10  cenlig-. 

Poudre  de  noix  vomique .  6  — 

Conserve  de  roses .  10  — 

pour  1  pilule,  2  à  3  par  jour  avant  les  repas. 
(Debove,  Pouchet)  ; 

en  potion  : 

Cacodylalc  de  soude .  1  gr. 

Sirop  de  menthe .  80  gr. 

Eau  distillée . q.s.p.  200  cmc. 


une  cuillerée  à  soupe  de  20  gr.  représente  dix 
centigr.  ; 

en  solution  : 

Cacodylate  de  soude..  ■ , , .  0  gr.  50 

Eau  chloroformée . .  30  gr. 

Eau  bouillie . q.s.p.  300  gr. 

une  cuillerée  à  soupe  deux  fois  par  jour,  avant 
les  repas  ; 

en  lavement  : 

Cacodylate  de  soude .  0  gr.  25  à  0  gr.  50 

Eau  distillée . .  200  gr. 

cinq  cmc.  (une  cuil.  à  café)  eh  lavement  deux  fois 
par  jour; 

en  injection  hypodermique.  Outre  les  am¬ 
poules  dosées  à  cinq  ou  dix  centigr.  par  cmc.  on 
peut  formuler  : 

Acide  cacodylique  . .  . . .  5  gr. 

Saturer  directement  par  le  carbonate  de 
soude  et  ajouter  : 

Chlorhydrate  de  cocaïne  . . . .  0  gr.  08 

Créosote  dissoute  en  8  gr.  d’alcool.  V  gouttes 
Eau  distillée  bouillie . q.s.p.  100  cmc. 

Cette  solution  contient  cinq  centigr.  par  cmc. 
(A.  Gautier)  ; 

ou  encore  : 

Cacodylate  de  soude . .  1  gf. 

Eau  distillée  bouillie . .  20cnic. 

Formel  à  40%  . . . .  I  goutte. 

Les  injections  de  cacodylate  comme  celles  de 
méthylarsinate  sont  souvent  très  bien  suppor¬ 
tées  et  ne  causent  aucune  gêne  ;  il  est,  au  con¬ 
traire,  des  sujets  qui  les  trouvent  très  doulou¬ 
reuses,  même  quand  aucun  antiseptique  n’est 
ajouté  à  la  solution  injectée. 

On  peut  associer  le  cacodylate  au  traitement 
mercuriel  dans  la  formule  suivante  : 

Cacodylate  de  soude .  0  gr.  30  à  0  gr.50 

liiiodure  d’hydrargyre .  0  gr.  10 

Iodure  do  potassium .  0  gr.  20 

Eau  distillée . q.s.p.  10  cmc. 

Stériliser  pour  injections  hypodermiques  (Brou- 
se),  on  en  injecte  quotidiennement  un  omc. 


Responsabilité  des  Pharmaciens.  —  La  dixième 
chambre  du  tribunal  a  décidé,  sur  plaidoiries 
de  Mes  Aubép.n  et  Virey,  et  sur  le  réquisitoire  de 
M.  le  substitut  René  Tortat,  que  le  pharmacien  qui 
délivre  du  chlorhydrate  de  morphine,  sans  ordon¬ 
nance,  non  seulement  commet  une  infraction  à  la 
loi  sur  la  pharmacie,  mais  encore  est  pécuniaire¬ 
ment  responsable  des  dommages  causés  par  l'ad¬ 
ministration  de  ce  médicament,  alors  même  que 
le  dommage  a  été  occasionné  non  à  la  personne 
même  à  laquelle  la  morphine  a  été  livrée,  mais  à 
un  tiers  qui  l’a  obtenue  de  l'acquéreur. 

Le  pharmacien  a  . été  condamné  à  50  francs  d'a¬ 
mende  et  à  4.000  francs  de  dommages-intérêts 
envers  la  partie  civile. 
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OPHTALMOLOGIE  DU  PRATICIEN 

Par  le  Dr  F.  Chabrut. 

Maladies  infectieuses  de  la  conjonctive. 

Conjonctivite  blennorragique,  — La  con¬ 
jonctivite  blennorrhagique  aiguë  se  présente 
chez  l’adulte  avec  un  cortège  de  phénomènes  in¬ 
flammatoires  d’une  violence  terrible.  La  pau¬ 
pière  supérieure,  rouge  luisante,  tendue  et  forte¬ 
ment  œdématiée,  retombe  comme  un  voile  char¬ 
nu  épais  sur  le  globe  qu’elle  recouvre  entière¬ 
ment  et  masque  la  paupière  inférieure.  Une  sé¬ 
rosité  sauveuse ,  louche,  avec  un  pus  épais,  sourd 
du  bord  inférieur  de  la  paupière  ou  tombe  à 
grosses  gouttes  de  l’angle  interne  (fig.  1).  Le 
ganglion  auriculaire  est  enflammé  et  va  même 
jusqu’à  la  suppuration.  Il  y  a  un  peu  de  fièvre, 
là  douleur  est  extrême.  Si  l’on  soulève  la  paupière 


supérieure  et  cela  prudemment,  pour  éviter  la 
projection  du  pus,  on  voit  une  cornée  encore 
saine  au  début,  véritablement  enfoncée  dans  un 
chémosis  énorme  (fig.  2)  qui  la  déborde  de  toutes 
parts  et  se  prolonge  vers  les  commissures  par  un 
bourrelet  de  muqueuse  granuleuse,  bosselée, 
rouge,  jaune  même,  dans  les  cas  suraigus  où  l’a¬ 
bondance  de  l’exsudât  comprime  les  vaisseaux 
et  où  la  mortification  de  la  cornée  est  imminente. 
Au  bout  de  deux  ou  trois  jours,  une  suppuration 
franche  s’établit,  les  phénomènes  inflammatoires 
du  début  s’amendent,  la  muqueuse  s’affaisse,  les 
paupières  perdent  de  leur  volume,  et  après  une 
période  de  suintement  de  durée  variable,  si  la 
cornée  a  échappé  au  désastre,  la  maladie  prend  fin. 

Mais,  dans  les  cas  suraigus,  à  chémosis  très  pro¬ 
noncé,  la  cornée  s'infiltre ,  devient  mate,  opaque 


et  grise,  puis  se  couvre  d’ulcérations  à  fond  jau" 
nâtre  ,à  tendances  progressives  qui  en  occupent  le 
centre  ou  qui  l’encerclent  quelquefois  complète¬ 
ment  à  sa  périphérie.  Il  en  résulte  une  perforation 
simple  ou  une  destruction  en  masse.  La  perfo¬ 
ration  simple  spontanée  doit  être  considérée 
comme  une  terminaison  favorable  du  processus' 
inflammatoire,  car  elle  produit  souvent  l’effet 
cherché  par  la  paracentèse  dans  les  ulcères 
graves,  qui  est  un  effet  d’arrêt  dans  la  marche 
de  l’infection  en  même  temps  qu’elle  amène  une 
détente  et  un  soulagement  prononcés.  Alors,  il  se 
produit  un  leucome  adhérent  (fig.  3).  C’est  sans 
doute  une  menace  d’accidents  ultérieurs  pos¬ 
sibles,  mais  c’est  surtout  souvent,  sinon  tou¬ 
jours,  un  mode  de  terminaison  favorable  de 
l’affection. 


Fig.  3. 


Si,  au  contraire,  il  y  a  destruction  en  masse  de 
la  cornée,  il  se  produit  une  désorganisation  com¬ 
plète  du  segment  antérieur  de  l’œil  que  gagne 
l’infection  et  il  se  déclare  une  panophtalmie  ou 
suppuration  du  globe. 

C'est  donc  la  participation  de  la  cornée  à  la 
blennorrhée  oculaire  '  qui  en  aggrave  le  plus  le  pro¬ 
nostic.  Sa  destruction  est  presque  fatale  avec  les 
gros  chémosis  et  les  infiltrations  jaunâtres  de  là 
conjonctive. 

Cette  description  s’entend  pour  les  cas  surai¬ 
gus.  Mais,  bien  que  cette  acuité  soit  la  véritable 
caractéristique  de  l’affection  chez  l’adulte,  il  y  a 
de  nombreuses  exceptions  à  la  règle.  Il  y  a  des 
cas  légers  de  contage  atténué, qui  s’accompagnent 
d’un  catarrhe  en  apparence  banal  et  qui  peuvent 
guérir  d’ailleurs  spontanément  sans  complica¬ 
tions.  La  conjonctivite  des  petites  filles  atteintes  de 
vulvite  en  est  un  exemple.  Elle  n’est  pas  forcé¬ 
ment  contemporaine  de  la  présence  du  gonoco¬ 
que  dans  les  voies  génitales. 

L 'ophtalmie  des  nouveau-nés  n’a  pas  en  général 
l’acuité  de  la  conjonctivite  blennorrhagique  de 
l’adulte,  bien  que,  dans  la  plupart  des  cas,  an 
moins,  elle  ait  la  même  origine.  Le  chémosis  est 
moins  prononcé,  et  la  cornée  menacée  est,  le 
plus  souvent;  mise  hors  de  cause  par  un  traite¬ 
ment  opportun  et  vigilant. 
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Elle  résulte  d’une  infection  par  la  vulve  ou  le 
vagin  au  moment  de  la  naissance  et  les  premiers 
signes  se  déclarent  2  ou  3  jours  après,  à  peu  près 
dans  les  mêmes  délais  que  la  blennorrhagie  uré¬ 
thrale  de  l’adulte.  Elle  peut  se  déclarer  plus 
tard, mais  elle  est  alors  le  résultat  d’une  infection 
tetra-vaginale  et  après  la  naissance,  c’est-à-dire 
par  tous  les  contages  qui  peuvent  en  provoquer 
l’apparition  chez  l’adulte,  mais  auxquels  cepen¬ 
dant  le  nouveau-né  est  plus  exposé  par  sa  pro¬ 
miscuité  avec  la  mère  atteinte  et  le  voisinage 
des  linges  contaminés. 

Elle  peut  même  être  à  sa  période  d’état  au 
moment  de  la  naissance.  Il  s’agirait  là  d’un  con¬ 
tage  intra-utérin. 

L 'ophtalmie  simplement  catarrhale,  aussi  fré¬ 
quente  que  la  blennorrhée  aiguë  chez  l’enfant, 
n’est  pas  ordinairement  gonococcienne,  mais  elle 
est  due  plutôt  aux  microbes  ordinaires  des  sup¬ 
purations,  streptocoque,  staphylocoque,  pneu¬ 
mocoque,  coli-bacille,  qui  sont  les  hôtes  ordinai¬ 
res  des  vaginites  bénignes. 

Ces  cas  correspondent  chez  le  nouveau-né  à  la 
conjonctivite  spécifique  des  petites  filles.  D’ail¬ 
leurs,  il  n’y  aurait  guère  que  la  moitié  ou  les  2 /3 
des  ophtalmies  des  nouveau-nés  qui  seraient 
gonococciennes.  Ce  seraient  les  plus  graves.  Ce¬ 
pendant,  le  gonocoque, lui  aussi,  donne  lieu  sur  la 
conjonctive,  comme  d’ailleurs  sur  la  muqueuse 
uréthrale,  à  des  inflammations  atténuées.  Pirin- 
ger  a  démontré  depuis  plus  de  60  ans,  par  des  ex¬ 
périences  sur  des  yeux  d’aveugles  payés  à  cet 
effet  (?)  que  la  sécrétion-contage  diluée  au  1  /100 
perd  toute  virulence,  et  que  la  dessiccation, sur  les 
linges  par  exemple,  est  un  moyen  rapide  de  sté¬ 
rilisation.  Ces  faits  expliquent  bien  des  conta¬ 
gions  atténuées  et  bien  des  conjonctivites  en 
apparence  banales,  bien  que  d’origine  blennor- 
rhagique.  Ces  contages  atténués  sont  naturelle¬ 
ment  ceux  dont  l’incubation  est  la  plus  longue. 
Ils  ressemblent  beaucoup  aux  conjonctivites  d’o¬ 
rigine  métastatique  qui  apparaissent  dans  le  cours 
d’une  infection  uréthrale  au  même  titre  que  les 
métastases  glandulaires,  sans  contagion  directe, 
etquiont  un  pronostic  bénin. Dans  le  doute,  qui  se¬ 
ra  souvent  possible,  il  faudra  toujours  traiter  com¬ 
me  s’il  s’agissait  d’une  ophtalmie  par  contagion. 

La  conjonctivite  blennorrhagique  étant  extrê¬ 
mement  contagieuse  et  d’autre  part  très  fréquente 
chez  l’enfant,  sa  prophylaxie  devra  consister, 
tout  d’abord,  dans  les  soins  à  donner  aux  voies 
génitales  avant  l’accouchement,  puis  au  traite¬ 
ment  préventif  des  yeux  de  l’enfant  aussitôt  la 
naissance,  par  la  méthode  de  Crédé  et  cela  par 
principe.  Depuis  la  généralisation  de  ce  double 
moyen,  le  nombre  des  ophtalmies  au  moment  de 
la  naissance  a  considérablement  diminué,  dans  la 
proportion  de  10  %  à  1  %  et  le  nombre  de  ses 
victimes  dans  les  hospices  d’aveugles  est  tombé 
de  30  à  19  %. 


La  méthode  de  Crédé  consiste,  après  essuyage 
des  yeux  du  nouveau-né  à  la  ouate  et  lavage  mi¬ 
nutieux  à  l’eau  bouillie,  à  introduire  entre  les 
paupières  tenues  entr’ouvertes,  dans  les  deux 
yéux,  une  goutte  de  solution  de  nitrate  d’argent 
au  1  /50.  Mais  ce  traitement  ne  saurait  être  une 
sauvegarde  pour  les  jours  suivants  et.  il  faudra 
par  tous  les  moyens  de  propreté  ordinaire  met¬ 
tre  l’enfant  à  l’abri  d’une  contagion  ultérieure 
par  l’écoulement  vaginal  de  la  mère,  en  veillant 
aux  mains,  aux  linges,  et  en  interdisant  le  lit 
commun. 

Un  œil  étant  atteint,  on  protégera  l’autre,  qui 
s’infecte  facilement  pendant  le  sommeil  par  le 
pus  qui  coule  sur  la  racine  du  nez,  en  l’isolant 
par  un  pansement  hermétique. 

Examen  et  traitement  de  Vceil  atteint.  —  En 
présence  d’un  œil  atteint  de  conjonctivite  bien* 
norrhagique  aiguë,  aux  paupières  enflées  et  ten* 
dues,  le  praticien  aura  soin  de  faire  d’abord  de 
la  prophylaxie  à  son  adresse  en  protégeant  seâ 
propres  yeux  par  des  lunettes  à  grands  verres 
bombés,  car  il  peut  arriver  qu’au  moment  où  il 
essaye  d’entr’ouvrir  les  paupières  chez  l’enfant 
qui  a  du  blépharospasme,  le  pus  qui  baigne  le  globe 
sous  pression  soit  projeté  avec  force  et  vienne 
inoculer  sa  conjonctive.  Il  faut  donc  ouvrir  pru¬ 
demment  la  porte  à  cet  ennemi  dangereux  et  au 
besoin,  en  l’absence  de  lunettes,  maintenir  un 
tampon  d’ouate  sur  la  fente  palpébrale  comme 
on  fait  sur  l’incision  de  l’empyème.  Si  malgré 
ces  précautions,  une  goutte  de  pus  jaillit  dans 
l’œil,  il  faut  se  considérer  comme  un  nouveau-né 
infecté  et  employer  la  méthode  de  Crédé,  soit 
instillations  de  1  à  2  gouttes  de  solution  de  nitrate 
d’argent  à  1  à  2  %,  après  -avoir  fait  de  grands 
lavages  à  l’eau  bouillie  chaude  ou  au  perman¬ 
ganate  au  1  /5000. 


Chez  l’adulte  on  voit  assez  rapidement  par 
un  simple  écartement  des  paupières  la  couleur 
de  la  muqueuse,  jaune  dans  les  cas  les  plus  aigus, 
le  degré  du  chémosis  et  l’état  de  la  cornée.  Mais 
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pour  le  nouveau-né,  il  faudra  le  mettre  dans  la  po¬ 
sition  horizontale,  la  tête  maintenue  entre  les 
genoux  du  médecin,  le  corps  étendu  sur  les  ge¬ 
noux  de  là  mère  qui  maintient  en  même  temps  les 
bras  et  les  cuisses  (fig.  4).  L’examen  de  la  cornée 
qui  importe  le  plus  sera  essayé  et  très  souvent 
possible  avec  les  doigts  seuls  qui  écartent  les 
paupières.  Sinon,  on  se  servira  des  écarteurs, 
mais  rapidement  et  d’une  main  légère  en  se  sou¬ 
venant  que  tout  traumatisme,  tout  heurt  de  la 
cornée,  est  prétexte  à  une  ulcération  grave. 

Quant  au  traitement ,  il  consistera  en  deux 
moyens  qui  devront  toujours  être  employés 
simultanément  dans  les  cas  graves  :  les  grands 
lavages  et  les  attouchements. 

Les  lavages  seront  pratiqués  avec  la  solution 
chaude  de  permanganate  de  potasse  ou  de  chaux 
au'l./5000'à  l’aide  d’un  bock  irrigateur  et  d’un 
tube  en  caoutchouc  muni  de  l’entonnoir  en  verre 
suivant  la  méthode  de  Kalt  (fig.  5).  Une  pression 
de  60  à  80  centimètres  de  hauteur  est  suffisante 
pour  que  le  jet  ainsi  obtenu  produise  l’irrigation 
voulue.  Une  pression  plus  forte  ne  ferait  que 
traumatiser  sans  raison  la  cornée  et  à  ce  propos, 
l’emploi  delà  seringue  est  à  rejeter  en  raison  du 
danger  de  projection  de  pus  sur  l’entourage  et  le 
médecin,  du  traumatisme  dont  la  canule  menace 
la  cornée,  et  de  l’insuffisance  d’une  irrigation  ain¬ 
si  pratiquée.. 


Fig.  5. 


L’adulte  pourra  être  en  position  assise,  la 
tète  renversée,  l’enfant  sera  couché  sur  une  alèze 
permettant  de  recueillir  (  le  liquide,  l’entonnoir  èn 
verre  introduit  comme  en  blépharostat  et  tenu 
soulevé  à  une  petite  distance  de  la  cornée  entre 
les  paupières  qui  l’enserrent  de  leur  spasme  (fig.  6). 
La  cornée  est  ainsi  protégée  du  contact  direct  du 


verre  par  la.  grandeur  du  pavillon  dont  les  bords 
dépassent  le  limbe  et  par  son  soulèvement.  On  fera 
passer  ainsi  dans  l’œil  un  1  /2  litre  à  1  litre  de  li¬ 
quide  et  on  renouvellera  l’opération  2  à  4.  fois 


par  jour.  Un  releveur  des  paupières  à  manche 
creux  et  à  extrémité  perforée  pourra  être  aussi 
employé  (releveur  de  Lagrange,  Motaisj.Mais  c’est 
un  instrument  moins  propre  à  un  bon  lavage 
de  l’œil  que  l’entonnoir  qui,  un  peu  soulevé  com¬ 
me  nous  l’indiquons,  n’appuie  que  par  son  collet 
aux  bords  libres  des  paupières  et  laisse  le  champ 
libre  au  liquide  d’irrigation  dans  toute  la  cavité 
conjonctivale. 

Ces  lavages  peuvent  suffire  seuls  dans  les  cas 
ordinaires,  mais  il  vaut  mieux,  surtout  dans  la 
période  d’écoulement  blennorrhéique  abondant 
qui  succède  à  l’infiltration,  leur  adjoindre  les 
attouchements  au  nitrate  d’argent  au  1/50, une  à 
3  fois  par  jour,  avec  un  pinceau,  sur  le  tarse  des 
paupières  renversées  si  possible.  L’excès  de  la  so¬ 
lution  sera  enlevé  au  tampon  quelques  secondes 
après  l’attouchement  pour  que  la  muqueuse 
ait  le  temps  de  blanchir  et  de  réagir  ainsi  sous 
l’action  du  topique.  En  présence  d’une  cornée 
saine,  la  neutralisation  de  l’excès  par  la  solution 
de  NaCl  semble  une  précaution  inutile.  Il  y  a 
dans  toute  sécrétion  mêlée  de  larmes  assez  de 
chlorures  pour  que  cette  neutralisation  soit  spon¬ 
tanée.  Si,  au  contraire,  la  cornée  est  atteinte.il 
faut  alors  redoubler  de  prudence,  se  garder  sur¬ 
tout  de  solutions  plus  fortes,  nécessaires  souvent 
en  d’autres  circonstances  (au  1  /20e  par  exemple), 
et  neutraliser  par  excès  de  précautions.  Mais 
en  principe,  la  lésion  cornéenne  n’est  pas  une 
contre-indication  à  son  emploi. 

Les  sels  organiques,  protargol,  argyrol,  collar- 
gol,  moins  irritants  et  non  précipités  par  les 
chlorures  donnent  aussi  d’excellents  résultats 
même  employés  seuls,  et  menacent  moins  la  cor¬ 
née  que  le  nitrate.  Mais  on  les  emploiera  mieux 
concurremment  avec  les  lavages,  comme  le  ni¬ 
trate  auquel  ils  seront  préférables  en  cas  de  lésions 
cornéennes. 

Le  protargol  et  l’argyrol  seront  employés  en 
solution  aqueuse  au  titre  de  20  à  25  %,  le  collar- 
gol  à  5  %,  mais  en  instillations  abondantes  pour 
le  protargol  dont  la  teneur  est  moindre  en  métal 
(8  %)  et  non  en  attouchement  au  pinceau.  On 
pourra  remplir  d’une  solution  presque  pâteuse 
de  protargol  l’intervalle  des  paupières  entrou¬ 
vertes  de  façon  que  le  bulbe  baigne  dans  la  solu¬ 
tion  brune.  Il  y  aura  avantage  à  employer  les  sels 
organiques  le  soir  pour  la  nuit. 

Les  sels  d’argent,  nitrate  ou  sels  organiques, 
moins  utiles  au  début, pendant  la  période  d’infil¬ 
tration,  sont  indispensables  à  la  période  de  suppu¬ 
ration  et  doivent  être  continués  tant  qu’ü  y 
aura  de  la  sécrétion.  Cette  dernière  une  fois  bien 
tarie,  si  l’affection  a  «été  grave,  on  emploiera 
avec  succès  le  sulfate  de  cuivre,  comme  il  a  été 
dit  déjà, contre  l’œdème  chronique  de  la  muqueuse 
qui  est  souvent  le  dernier  terme  de  l’évolution  de 
la  conjonctivite  blennorrhagique. 
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Demandes  et  offres  (snie) 


pote  à  l’état  de  neuf, 
lant.  cuivr.  pièces  de  rech. 
mont,  toutes  côtes.  Ess. 
à  vol.  Photo,  garantie. 
1800  frs.  Dr  de  Rouanet, 
Castres,  Tarn. 


CORRESPONDANCE 

HEBDOMADAIRE 

Dr  B-,  à  D.,  à  Concours. 

_  Vous  avez  reproduit 

dans  votre  numéro  du  30 
mars  1910  l’arrêt  de  M. 
le  Juge  de  paix  de  Dar- 
nétal:Bouju  contre  A,  au 
sujet  d’un  accident  du 
travail. 

Permettez-moi,  si  vous 
le  jugez  opportun,  de 
rappeler  à  vos  lecteurs 
un  jugement  tout  diffé¬ 
rent,  pour  une  espèce  ab¬ 
solument  semblable,  du 
juge  de  paix  d’Aix-les- 
Bains  (page  440  du  Con¬ 
cours  médical,  1909). 

11  pose  en  principe  que  : 

«  L’arrêté  ministériel 
du  26  juillet  1906,  qui 
modifie  le  tarif  Dubief, 
n’est  pas  limitatif  et  laisse 
au  juge  toute  latitude 
pour  faire  le  classement 
que  la  commission  minis¬ 
térielle  n’a  pu  faire  ». 

Il  considère  que  la  com¬ 
mission  n’a  pas  voulu  pro¬ 
fiter  de  l’oubli,  de  la  né- 
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EN  BISCOTTES  DE  10  GRAMMES  CHACUNE 

a'  rc  ou  saus  chlorure  de  sodium. 

Riche  er  izote  et  en  Phosphates  _ 

1  isant  pas  de  résidus  toxiques. 

Maladie  le  l’Estomac  et  de  l’Intestin.  -  Maladies  I 
i  j  Cœur  et  des  Vaisseaux.  -  Obésité 
Albuminurie  -  Diabète  -  Alimentation  des  Enfants  | 
Régime  Lacto-Végétarien. 
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Correspondance  hebdomadaire 
( Suite ). 

gligence  des  syndicats,  où 
l’on  n’a  pas  fait  la  de¬ 
mande. 

Oubli  et  négligence,  c’est 
notre  cas,  le  groupement 
médical  à  qui  nous  avons 
fait  notre  demande  orale 
ayant  oublié  de  la  pré¬ 
senter. 

Il  aurait  pu  ajouter  :  1° 
que  cette  commission  en 
faisant  passer  les  deman¬ 
des  par  les  syndicats  et 
associations  les  rendait 
obligatoires. 

2°  Qu’ils  ne  soutenaient 
que  les  demandes  de  leurs 
adhérents. 

3°  Qu’il  fallait  plus  de 
3  mois  pour  y  entrer. 

Elle  a  ignoré  qu’il  y 
avait  des  médecins  qui  ne 
voulaient  faire  partie  d’au¬ 
cun  groupement  et  d’au¬ 
tres  qui  s’en  voyaient  fer¬ 
mer  la  porte. 

Restaient,  dira-t-on,  les 
groupements  patronaux  et 
ouvriers.  Croyez-vous  les 
premiers  assez  naïfs  pour 
soutenir  une  demande  de 
tarif  dont  ils  faisaient  les 
frais  ?  Notre  procès  le 
prouve.  S’adresser  aux 
derniers,  c’était  aliéner 
notre  indépendance,  et 
nous  imposer  l’humilia¬ 
tion  de  dire  que  nous 
réclamions  leur  aide,  par¬ 
ce  que'nos  confrères  nous 
refusaient  leur  appui. 

En  vérité,  je  vous  le 
demande,  comment  un 
médecin  isolé  aurait-il  pu 
réussir,  quand  des*  méde¬ 
cins  associés  ont  échoué . 

Réponse.  —  Nous  n’a¬ 
vons  pas  oublié  le  juge¬ 
ment  d’Aix-les-Baiùs,  re¬ 
produit,  après  le  Concours 
médical,  dans  le  Vade-me¬ 
cum  Duchesne-Dumesny 
Mais  nous  n’oserions  ce¬ 
pendant  soutenir  que  la 
thèse  adoptée  par  ce  juge¬ 
ment  soit  bien  juridique. 

La  cause  des  isolés  a 
peut-être  été  sacrifiée  lors 
de  la  rédaction  du  tarif. 
La  révision,  que  nous  es¬ 
pérons  prochaine,  remet¬ 
tra  sans  doute  les  choses 
au  point. 

Dr  X,  à  Concours.  — 
Voudriez-vous  avoir  l’o¬ 
bligeance  de  me  rensei¬ 
gner  par  l’organe  de  votre 
journal  sur  le  point  sui- 

Un  médecin  pharma¬ 
cien  aurait-il  le  droit  d’ex¬ 
ercer  la  médecine  et  la 
pharmacie  dans  sa  localité, 
où  il  y  a  déjà  deux  phar¬ 
maciens  et  un  médecin. 

Répnse.  —  Dans  l’état 
actuel  de  la  législation,  le 
titulaire  des  deux  diplô¬ 
mes  de  docteur  en  méde¬ 
cine  et  de  pharmacien  a  le 
droit  d’exercer  concurrem¬ 
ment  les  deux  professions, 
qu’il  existe  ou  non  d’au- 
tres|ipharmaciens  dans  la 
commune  de  sa  résidence. 
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MIGRAINES  -  CONGESTIONS  -  MALADIES  de  l’ INTESTIN 


à  base  de  Cascara  Sagrada  et  podophyllin. 
ADMINISTRATION:  64^  Boulevard  Port  -  Royal,  PARIS 


SEULES  EAUX  ALCALINES  RECONSTITUANTES 


ST  LEGER  FOUGUES 


Sans  rivales  pour  le  Traitement  des 


Gastralgies  —  Dyspepsies  —  Gra\elle  —  Diabète  —  Les  Convalescences! 


O màmti 


a  la  dôse  0  gr. 


Le  MEILLEUR  STIMULANT 
le  1 'appétit ,  absolument 
.jsipide,  agissant  rapidement! 
ohez  les  ENFANTS  et  les  ADULTES. 
Très  efficace  dans  les  cas  de 
VOMISSEMENTS  de  la  GROSSESSE, 
i,  2  fois  par  jour,  ou  2  tablettes  d’Orexine  chocolatées. 


{Littérature).  M.  REINICKE,  39,  Rue  Ste-Croix-de-la-Bretonnerie,  Paris. 
TABLETTES  et  COMPRIMÉS  d’OREXINE  :  Pharmacie  Normale,  17,  Rue  Drouot,  Paris. . 


à  base  de  sels  calciques 
rendus  assimilables 


Traitement  de  la  TlIBERGULOSI 
par  la  RÉCALCIFICATION 
RACHITISME,  SCROFULOSE  || 
CROISSANCE 


Sur  demande,  envoi  de  la  Littérature 
Laboratoire  des  «  PRODUITS  SOIENTIA» 
42,  rue  Blanche,  PARIS 


CAPSULES  tiVARIQUES  VIGIER 


T, 


ÜBERCUL0SES‘3rEWI0Na 

CATARRHES  MARCHAIS 
GRIPPES, BRONCHITES 


Calme  la  TOUX,  relève  Pi. 
et  CICATRISE  les  lésions. 
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Contre  l’ulcère  de  la  cornée  qui  évolue  il  n’y  a 
pas  de  traitement  bien  efficace  en  dehors  des 
lavages  chauds.  L’atropine  est  délicate  à  emplo¬ 
yer  s’il  y  a  menace  de  perforation,  car  si  elle  a  un 
effet  sédatif  et  décongestionnant  sur  la  cornée  et 
l’iris,  si  elle  diminue  les  chances  de  hernie  de 
l’iris  dans  la  perforation  imminente,  elle  peut 
hâter  cette  perforation  en  exagérant  la  tension 
oculaire.  Et,  s’il  est  excellent  de  l’employer  par 
principe  contre  les  affections  irido-kératiques,  il 
faut  quelquefois  le  faire  à  bon  escient. 

(A  suivre.) 


THERAPEUTIQUE 


Considérations  sur  les  adénites  inguinales 

Par  le  Dr  Novello. 

On  divise,  en  clinique,  les  adénites  inguinales 
en  deux  catégories  :  celles  qui  sont  superficielles, 
celles  qui  sont  profondes,  et  cette  division  répond 
exactement  à  la  réalité  des  faits,  car  les  signes 
observés  sont  tout  à  fait  différents  dans  les  deux 
câs. 

Nous  examinerons  successivement  ici  chacune 
de:ces  variétés  d'adénites. 

1°  Adénite  inguinale  superficielle.  —  Lorsque  l’on 
constate  au  pli  de  l’aine  l’existence  d’une  tumé¬ 
faction  bien  limitée  et  superficielle,  douloureuse 
spontanément  et  à  la  pression,  récemment  pro¬ 
duite,  il  s’agit  bien  d’une  adénite  et,  si  l’on  est 
appelé  au  début  de  l’affection,  on  peut  saisir 
entre  les  doigts  le  ganglion  enflammé,  ce  qui 
confirme  le  diagnostic. 

Il  faut  ensuite  reconnaître  le  siège  de  l’adé¬ 
nite.  S’est-elle  développée  aux  dépens  des  gan¬ 
glions  qui  occupent  le  pli  de  l’aine  lui-même, 
c’est-à  dire  la  base  du  triangle  de  Scarpa  (gan¬ 
glions  inguinaux)  ou  bien  aux  dépens  de  ceux 
qui  siègent  à  quelques  centimètres  au-dessous 
de  l’arcade  crurale  dans  l’aire  même  du  trian¬ 
gle  (ganglions  cruraux)  ? 

La  reconnaissance  du  siège  de  la  lésion  a  son 
importance  parce  qu’elle  indique  d’une  façon 
presque  certaine  le  point  de  départ  de  l’adénite. 
Lorsque  la  lésion  est  inguinale,  c’est  que  l’ori¬ 
gine  en  est  abdominale,  sous-ombilicale,  et  peut 
intéresser  la  fesse,  l'anus,  les  organes  génitaux 
externes. Quand  la  lésion  est  crurale,  il  faut  pen¬ 
ser  à  une  origine  plus  inférieure  :  cuisse,  jambe, 
et  surtout  le  pied. 

Cette  adénite  superficielle  peut  se  terminer  de 
deux  façons  :1°  par  résolution,  ce  qui  est  fréquent, 
et  alors  les  phénomènes  inflammatoires  rétro¬ 
cèdent  peu  à  peu  ;  2J  par  suppuration,  et  dans 
ce  cas  le  gonflement  s’accentue  de  plus  en  plus 
envahissant  l’atmosphère  celluleuse  périgan- 
glionnaire.  Bientôt  la  peau  rougit,  s’amincit  et 
la  fluctuation  devient  manifeste. 

Il  faut  alors  ouvrir  l’abcès.  On  incisera  l’adé¬ 


nite  crurale  suivant  un  axe  parallèle  à  la  cuisse, 
c’est-à-dire  vertical  et  l’on  placera  sur  la  région 
des  compresses  trempées  dans  la  solution  d’anios 
à  2  %  après  avoir  introduit  par  l’ouverture  une 
mèche  de  gaze  imbibée  de  cet  antiseptique. 

Pour  l’aiénite  inguinale,  il  vaut  mieux  ne  pas 
inciser  parallèlement  à  l’arcade  crurale,  car  les 
bords  de  la  plaie  se  rétracteraient,  et  empêche¬ 
raient  la  cicatrisation.  Une  simple  ponction  au 
bistouri  suffira,  longue  d’un  centimètre  au  plus, 
et  perpendiculaire  à  l’arcade  de  Fallope. 

Lorsque  le  bubon  sera  de  nature  inflamma¬ 
toire  simple,  la  guérison  sera  rapide.  Mais  s’il 
est  dû  à  un  chancre  mou  on  observera  des  dé¬ 
collements,  des  ulcérations  que  l’on  devra  cau¬ 
tériser  et  que  d’ailleurs  la  poudre  danios,  excel¬ 
lent  kératoplastique,  modifiera  en  peu  de  temps. 

Si  l’adénite  est  tuberculeuse,  la  cicatrisation 
sera  plus  difficile  et  des  fistules  apparaîtront  né¬ 
cessitant  un  traitement  particulier. 

2°  Adénite  inguinale  profonde.  —  Il  est  diffi¬ 
cile  de  savoir  sous  quelle  influence  le  ganglion 
crural  profond  peut  s’enflammer.  On  observe  ce¬ 
pendant  quelquefois  cette  lésion  infectieuse. 
Les  cliniciens  doivent  y  penser  quand  ils  ex¬ 
plorent  cette  région,  car  les  symptômes  de  l’adé¬ 
nite  crurale  profonde  ressemblent  presque  com¬ 
plètement  à  ceux  d’une  hernie  crurale  et  l’er¬ 
reur  est  le  plus  souvent  commise. 

Dans  les  deux  cas  en  effet,  le  début  est  brus¬ 
que,  il  existe  une  douleur  au  pli  de  l’aine  ;  une 
tumeur  petite,  profonde,  occupe  exactement  la 
région  de  l’anneau  crural.  Il  existe  des  vomisse¬ 
ments, résultant  sans  doute  d’une  péritonite  de 
voisinage  et  le  praticien  n'hésite  pas  à  diagnos¬ 
tiquer  la  hernie.  Si  l’on  pouvait  attendre,  la  per¬ 
sistance  de  l’évacuation  des  gaz  et  des  matières 
ferait  modifier  le  diagnostic,  mais  comme  il 
faut  opérer  le  plus  tôt  possible  les  hernies  cru¬ 
rales,  surtout  les  petites,  on  n’attend  pas  l’exis¬ 
tence  de  ce  signe. 

Mais  l’opération  -  pratiquée  est  utile  au  ma¬ 
lade.  L’adénite  crurale  profonde  est,  en  effet, 
entourée  de  plans  fibreux  qui  l’enserrent,  l’em¬ 
pêchent  de  se  développer  suivant  une  évolution 
normale  et  provoquent  les  accidents  de  l’étran¬ 
glement  herniaire. 

Il  faut  donc  inciser  jusqu’au  ganglion  et  le 
débarrasser  de  ses  connexions  adhésives.  On 
panse  ensuite  à  l’anios  et  la  purulence  diminue 
ainsi  que  la  douleur.  L’oxygène  naissant  que 
produit  le  trioxychlorométhyle  de  vanadium  au 
contact  de  la  plaie  détruit  les  germes  septiques 
et  stimule  la  vitalité  cellulaire,  amenant  sans 
toxicité  et  sans  causticité  une  cicatrisation  nor¬ 
male  et  rapide. 

Dans  le  cas  d’adénite  strumeuse  il  est  clair 
que  l’on  devra  instituer  un  traitement  général 
reconstituant  et  tonique.  S’il  s’agit  d’adénite 
syphilitique  (indolente,  pléiade  ganglionnaire, 
préfet  de  l’aine  de  Ricord),  la  médication  spé¬ 
cifique  sera  immédiatement  ordonnée.  A  ce  su¬ 
jet,  il'  est  utile  de  savoir  que  les  ganglions  sy¬ 
philitiques  peuvent  exister  assez  longtemps 
après  la  cicatrisation  du  chancre.  Le  praticien 
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doit  connaître  cette  particularité  sous  peine  de 
commettre  des  erreurs  et  de  voir  un  confrère 
plus  avisé  obtenir  un  succès  rapide  avec  la  mé¬ 
dication  spécifique  alors  que  tout  autre  remède 
était  resté  jusque-là  sans  effet.  » 


TROUVAILLES  ET  OBSERVATIONS 

DU  PRATICIEN 

Sur  un  cas  d’emphysème  sous-cutané 
généralisé 

Notre  confrère  et  ami  le  docteur  Gilbert  Pi- 
gnet,  de  la  Bégude-de-Mazenc  (Drôme)  a  publié 
tout  récemment  dans  le  Journal  des  Praticiens 
une  observation  relative  à  un  cas  d’emphysème 
sous-cutané  généralisé. 

Nous  avons  eu  la  bonne  fortune  d’observer  un 
cas  analogue  il  y  a  3  mois.Un  mardi  matin  nous 
fûmes  appelé  auprès  d’un  homme  de  69  ans  qui, 
deux  jours  auparavant,  avait  fait  une  chute  sur 
le  côté  droit  en  franchissant  un  fossé  ;  il  n’en 
avait  pas  ressenti  une  trop  forte  douleur  et  avait 
pu  regagner  son  domicile  comme  si  de  rien  n’é¬ 
tait  ;  néanmoins  un  gonflement  survenu  au  ni¬ 
veau  de  son  côté  droit  l’avait  quelque  peu  in¬ 
quiété.  Et  ce  gonflement  était  allé  en  s’accen¬ 
tuant  au  point  d’envahir  tout  le  corps  ;  de  plus 
une  assez  forte  dyspnée  l’avait  décidé  à  mander 
un  médecin. 

Je  trouvai  mon  client  porteur  d  un  énorme 
emphysème  sous-cutané  généralisé  ;  seules,  la 
paume  des  mains  et  la  plante  des  pieds  étaient 
épargnées.  Le  pouls  était  bon  de  même  que 
l’état  général  ;  le  malade  ne  souffrait  point  de 
son  côté,  mais  attirait  l’attention  au  niveau  de 
son  cou  qui  était  doublé  de  volume,  ce  qui  le  «  gê¬ 
nait  «pour  respirer.La  palpation  et  la  percussion 
ne  révélaient  aucune  douleur  dans  larégion  con- 
tuse;  il  n’y  avait  point  la  moindre  trace  d’ecchy- 
mooC.  L'auscultation  était  rendue  difficile  du 
fait  de  la  perception  de  la  crépitation  neigeuse 
bien  caractéristique  de  l’emphysème  ;  nous  eû¬ 
mes  néanmoins  l’impression  que  le  poumon  res¬ 
pirait  normalement. 

Très  embarrassé  pour  formuler  un  diagnos¬ 
tic  exact,  nous  agîmes  néanmoins  comme  si 
nous  nous  trouvions  en  présence  d’une  fracture 
de  côtes  aveclésions pulmonaires  sous-jacentes, 
étant  donnée  la  chute  antérieure  à  l’apparition 
de  l’emphysème. 

Par  suite  de  la  trop  grande  distance,  nous 
n’eûmes  point  l’occasion  de  revoir  notre  malade  ; 
mais  son  état  s’améliora  rapidement  ;  il  nous 
fut  écrit  par  une  personne  digne  de  foi  que  la 
dyspnée  avait  disparu  le  surlendemain  de  notre 
visite,  que  l’emphysème  sous-cutané  avait  ré¬ 
trocédé  très  rapidement  et  que  le  huitième  jour 
de  l’accident,  le  blessé  avait  repris  ses  occupa¬ 
tions,  se  considérant  complètement  remis. 

Dr  Rousset. 

Saillans  (Drôme). 


HYGIÈNE 


Une  voiture  sanitaire 

L’une  des  obligations  les  plus  importantes 
créées  par  la  loi  actuellement  en  vigueur  sur  la 
protection  d.e  la  santé  publique  est,  comme  cha¬ 
cun  sait,  celle  de  la  désinfection  des  locaux  et  des. 
objets  qu’ils  renferment  dans  les  cas  de  maladies 
contagieuses  déterminées,  survenues  aux  habi¬ 
tants  de  ces  locaux. 

(S*  Ainsi  que  l’on  devait  s’y  attendre,  ces  pres¬ 
criptions  préservatrices  sont  fort  loin  jusqu’ici 
d’être  strictement  appliquées.  A  Paris,  dans  les 
grandes  villes,  les  désinfections  se  font  correcte¬ 
ment.  Des  services  spéciaux  pourvus  de  tous  les* 
aménagements  nécessaires  ont  été  créés  à  cet 
effet  et  leur  fonctionnement  est  régulièrement 
assuré. 

Mais,  dans  les  petites  localités,  dans  les  cam¬ 
pagnes,  sauf  de  bien  rares  exceptions,  les  désin¬ 
fections  prescrites  par  la  loi  n’ont  été  jusqu’ici 
jamais  faites  et,  du  reste,  ne  pourraient  l’être, 
faute  d’un  organisme  convenable  pour  les  assu- 

Une  semblable  situation,  cepehdant,  r.c  sau¬ 
rait  s’éterniser  sans  inconvénients  graves.  On  a 
donc  été  conduit  à  rechercher  des  moyens  prati¬ 
ques  propres  à  assurer  jusque  dans  les  plus  peti¬ 
tes  bourgades  un  service  régulier  de  désinfection 
chaque  fois  que  le  besoin  s’en  fait  sentir. 

Dans  l’impossibilité  ma.térielle  où  l’on  se  trou¬ 
vait  d’imposer  à  chaque  commune  l’installation 
d’un  poste  fixe  de  désinfection,  poste  qui  le  plus 
souvent  demeurerait  sans  emploi,  l’on  a  été  con¬ 
duit  à  combiner  des  postes  mobiles  capables 
d’assurer  le  service  sur  une  portion  plus  ou 
moins  considérable  de  territoire. 

Cette  solution  du  problème  vient  en  particu¬ 
lier  d’être  résolue  d’une  façon  des  plus  élégantes 
dans  le  département  de  la  Seine- Inférieure,  grâce 
à  l’initiative  avisée  de  M.  Charles  Ott,  inspecteur 
départemental  de  l’hygiène  publicjue. 

En  Seine-Inférieure,  les  désinfections  à  effec¬ 
tuer  dans  les  campagnes  devant  souvent,  être 
faites  dans  des  communes  fert  éloignées  les  Unes 
des  autres,  M.  Ott  s’est  avisé  de  faire  construire 
par  les  usines  de  Dion-Bouton  une  voiture  auto¬ 
mobile  sanitaire  capable  de  répondre  à  toutes  les 
nécessités. 

Cette  voiture  sanitaire,  quant  à  la  carrosserie 
spéciale  qu’elle  comporte,  constitue  un  poste  de 
désinfection  complet  et  ambulant,  si  bien  qu’avec 
le  matériel  qu’elle  amène,  il  est  possible  de  faire 
rapidement  et  partout,  sans  la  moindre  perte  de 
temps,  une  désinfection  efficace,  en  surface 
comme  en  profondeur,  d’un  local  quelconque  et 
de  son  contenu. 

En  ordre  de  marche,  cette  voiture  très  robuste 
dont  le  poids  total  avec  tous  ses  accessoires  et  ses 
approvisionnements  est  d’environ  1.500  kilo¬ 
grammes  revient  exactement  à  9.500  fr.  Elle  est 
actionnée  par  un  moteur  monocylindrique  de 
neuf  chevaux,  est  pourvue  d’un  essieu  démulti- 
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plicateur  et  peut  circuler  sur  toutes  les  routes 
à  des  vitesses  horaires  variant  de  25  à  30  kilo¬ 
mètres  en  moyenne. 

Pour  ce  service  ambulant  de  désinfection,  M. 
Charles  Ott  recommande  tout  particulièrement 
l’emploi  des  vapeurs  d’aldéhyde  formique  pro¬ 
duites  par  la  combustion  des  cartouches  à  base 
de  trioxyméthylène  connues  sous  le  nom  de  «  fu- 
migator  ». 

La  désinfection  en  surface  de  locaux,  chaque 
fois  qu’il  est  possible  d’assurer  leur  fermeture 
parfaite,  doit  donc  être  assurée  à  l’aide  de  ces 
cartouches.  Quant  à  la  désinfection  en  profon¬ 
deur  des  objets,  elle  doit  s’opérer  dans  une  étuve 
démontable  du  système  Gonin  installée  sur  la 
voiture  sanitaire  même.  Cette  étuve,  naturelle¬ 
ment,  utilise  également  les  «  fumigators  ». 

Enfin,  quand  la  désinfection  doit  porter  sur  des 
locaux  impossibles  à  clore  de  façon  parfaite, 
granges,  étables,  hangars,  etc.,  M.  Ott  recom¬ 
mande  de  procéder  à  un  reblanchissement  des 
plafonds  et  des  murs  à  l’aide  d’une  pulvérisation 
d’eau  de  chaux  fraîchement  préparée,  suivant  la 


partout  l’on  trouve  sur  place  ce  produit  en  quan¬ 
tité  suffisante. 

L’aménagement  de  la  voiture  est  le  suivant  : 
l’étuve  Gonin  est  montée  sur  des  rails  et  recou¬ 
vre  un  double  fond  constituant  la  partie  infé¬ 
rieure  de  la  carrosserie.  Dans  ce  double  fond  spé¬ 
cialement  aménagé,  sont  emmagasinés  les  divers 
accessoires  qui  ne  sont  utilisés  qu’avec  l’étuve. 

Dans  des  flacons  carrés,  d’une  contenance  de 
500  grammes,  sont  renfermés  les  produits  li¬ 
quides. 

Au-dessus  de  l’étuve,  sur  la  galerie  supérieure 
de  la  voiture,  sont  fixés  les  objets  suivants:  deux 
pulvérisateurs,  des  seaux,  un  bidon  de  pétrole, 
l’étuve  pour  la  désinfection  des  vêtements  de 
protection  du  personnel  et  des  chevalets.  Enfin, 
de  chaque  côté  de  la  ypiture,  sur  le  marchepied, 
sont  fixés  trois  coffres  renfermant  :  deux  coffres, 
des  fumigators,  un  coffre,  les  enveloppes  pour 
matelas  ;  un  coffre,  les  objets  de  toilette  de  l’a¬ 
gent  désinfecteur  ;  et  les  deux  derniers  coffres, 
des  blouses,  des  bottes  et  des  coiffures  consti¬ 
tuant  les  vêtements  de  travail  du  personnel. 


formule  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  de  Fran- 

L’intérieur  des  armoires  et  des  placards  est 
dans  ces  cas  l’objet  d’une  pulvérisation-lavage  à 
la  solution  forte  de  crésylol  sodique  et  le  sol 
enfin  est  soumis  à  un  lavage  copieux  avec  de 
l’eau  de  javel  diluée,  s’il  est  carrelé  ou  planchéié, 
ou  largement  imbibé  d’eau  de  chaux,  s’il  est 
constitué  par  de  la  terre  battue. 

L’aménagement  de  la  voiture  sanitaire  de 
M.  Ott  a  naturellement  été  combiné  pour  répon¬ 
dre  à  ces  diverses  nécessités. 

Cette  voiture  comporte  donc  :  une  étuve  dé¬ 
montable  Gonin  ;  deux  pulvérisateurs,  l’un  poul¬ 
ie  lait  de  chaux,  l’autre  pour  le  crésylol  sodique  ; 
des  seaux  pour  divers  usages  ;  une  petite  étuve 
pour  la  désinfection  des  vêtements  du  personnel 
de  désinfection  ;  un  approvisionnement  conve¬ 
nable  de  crésylol  sodique,  de  chaux  éteinte  et 
de  fumigators  ;  des  vêtements  spéciaux  à  l’usage 
des  agents  de  désinfection  et  enfin  des  envelop¬ 
pes  pour  le  transport  sans  danger  des  matelas  et 
autres  objets  de  literie. 

Des  produits  nécessaires  aux  opérations,  seule 
l’eau  de  Javel  ne  figure  pas  parmi  les  approvi¬ 
sionnements,  l’expérience  ayant  montré  que 


L’utilisation  de  tout  ce  matériel  se  fait  de  la 
façon  suivante  : 

Aussitôt  arrivé  au  lieu  où  il  doit  effectuer  une 
opération,  l’agent  désinfecteur  revêt  son  costu¬ 
me  spécial  et,  après  qu’il  a  tiré  l’étuve  de  la  car¬ 
rosserie  en  la  soutenant  à  l’aide-  de  chevalets,  il 
procède  à  son  chargement,  puis  la  met  en  mar¬ 
che  et  surveille  le  chauffage  jusqu’au  moment  où 
la  température  convenable  est  atteinte.  A  cet 
instant,  l’agent  désinfecteur  allume  les  fumiga¬ 
tors  et  règle  l’appareil  de  chauffage  de  manière 
à  maintenir  la  température  constante. 

Les  objets  enfermés  dans  l’étuve  devant  y 
séjourner  2  heures,  l’agent  utilise  ce  temps  de 
liberté  à  réaliser  la  désinfection  en  surface  des 
locaux  par  l’un  des  procédés  réglementaires. 

Cela  fait,  il  procède  à  une  toilette  des  mains  et 
du  visage  et  enlève  ses  vêtements  de  protection 
qu’il  enferme  dans  la  petite  étuve  spéciale.  Alors, 
après  avoir  fait  une  nouvelle  toilette,  il  met  cette 
étuve  en  action,  ouvre  la  grande  étuve,  retire  les 
objets  stérilisés  qu’elle  renferme.  Cela  fait,  la 
température  de  la  petite  étuve  étant  devenue  suf¬ 
fisante,  il  allume  un  petit  fumigator  propor¬ 
tionné  à  sa  capacité  et  procède  au  rechargement 
de  sa  voiture.  Les  vêtements  sont  laissés  dans  la 
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petite  étuve  où  ils  se  stériliseront  durant  le 
temps  employé  f.u  voyage  de  retour. 

D’après  les  observations  de  M.  Ott,  une  telle 
voiture  peut  assurer  eh  moyenne  500  désinfec¬ 
tions  par  année  courante,  çtcela  en  tenant  comp¬ 
te  des  dimanches  et  J6ur|,Teriés,  des  jours  de 
nettoyage  et  de  réparation.' 

Ce  chiffre  correspond/sensiblement  au  tiers 
des  désinfections  réclamées  pour  le  département 
de  la  Seine- Inférieure,  département  fort  étendu 
et  comprenant  près  4,e  9Q0.000  habitants  dont 
plus  de  la  moitié  sont  justiciables  du  service  de 
désinfection. 

Les  voitures  sanitaires  du  système  proposé  par 
M.  Ott  semblent  donc  susceptibles  de  rendre  de 
réels  services.  Dans  l’état  actuel  des  choses,  en 
tout  cas,  si  elles  ne  constituent  pas  la  perfection, 
elles  apportent,  semble-t-il,  un  réel  progrès. 

Georges  Vitoux. 

(La  Presse  Médicale.) 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

Le  droit  de  mise  à  l’index  de  médecins  même 
non  syndiqués  est  reconnu  aux  syndicats 

M.  le  Dr  Clavelier,  président  du  Syndicat  des 
médecins  de  Toulouse,  secrétaire  général  de 
l’Ünion  des  Syndicats  médicaux  du  Sud-Ouest, 
nous  adresse  la  communication  suivante  sur 
l’importance  de  laquelle  nous  n’avons  pas  besoin 
d’insister  : 

En  1908,  le  Syndicat  des  médecins  de  Toulouse 
entra  en  pourparlers  avec  la  Fédération  des 
sociétés  de  secours  mutuels  de  la  Haute-Garonne 
pour  obtenir  le  libre  choix  du  médecin  et  le 
paiement  à  la  visite.  Subsidiairement,  il  consen¬ 
tait  à  l’abonnement  (4  fr.  pour  lè  sociétaire,  8  fr. 
pour  la  famille).  Après  avoir  fait  mine  d’accep¬ 
ter,  la  Fédération  refuse  de  s’entendre,  sous  di¬ 
vers  prétextes.  Le  Syndicat  prend  l’initiative 
d’une  convention  enregistrée  qui  groupe  rapi¬ 
dement  les  16  /17  des  médecins  de  Toulouse.  Au 
nom  de  quelques  médecins, le  Syndicat  dénonce 
le  traité  qui  les  liait  avec  diverses  sociétés  mu¬ 
tuelles. Certaines  viennent  signer  avec  le  syndicat, 
d’autres  trouvent,  hélas,  des  médecins  non  si¬ 
gnataires,  pour  les  soigner  à  5  fr.  par  an  et  par 
famille. 

Le  10  janvier  1910,  le  Syndicat  met  à  l’index 
déux  de  ces  médecins  et  le  fait  savoir  par  lettre 
fermée  à  tous  les  membres  du  Syndicat  ;  il  leur 
adresse  en  même  temps  une  petite  affiche  qu’il 
leur  sera  loisible  d’apposer  dans  leur  cabinet, 
disant  que  ces  médecins  sont  mis  à  l’index  pour 
manquement  grave  aux  règles  dé  la  profession  et 
qu’on  ne  peut  désormais  accepter  de  relations 
professionnelles  avec  eux. 

L’un  de  ces  interdits,  M.  Landelle,  assigne  le 
Syndicat  qui  l’a  mis  à  l’index  et  le  secrétaire 
général  qui  a  mis  l’affiche  dans  son  cabinet  ;  il 
demande  cent  mille  franess  de  dommages  et  un 


grand  nombre  d’insertions  à  Paris  et  en  province. 

L’affaire  a  été  plaidée  avant  Pâques,  très  bril¬ 
lamment,  par  notre  avocat-conseil,  Me  Frayssinet 
et  le  jugement  a  été  rendu  le  14  avril  dernier. 
(Voir  Moniteur  médical,  du  26  avril  pour  les 
plaidoiries). 

«  Attendu  que  c’est  dans  ces  circons lances  de 
«fait,  que  M.  Landelle,  estimant  que  le  Syndicat 
«  n’avait  pas  le  droit  de  prononcer  contre  lui 
«  la  mise  à  l’index,  alors  qu’il  ne  faisait  point 
«  partie  du  Syndicat,  et  encore  moins  celui  de 
«  faire  publier  cette  mesure. . . .,  etc. . .,  etc _ 

«  Attendu  qu’en  réponse  aux  conclusions  pri- 
«  ses  contre  eux  par  le  demandeur,  les  défen- 
«  deurs  soutiennent  que,  préoccupés  unique- 

«  ment  de  la  dignité  du  corps  médical . ils 

«  n’ont  poursuivi  que  la  défense  des  intérêts  gé- 
«  néraux  de  la  profession  au  sens  de  la  loi  du  30 
«  nov.  1892  (art.  13). . . .  ;  qu’ils  n’ont  eu  en  la 
«  circonstance  d’autre  souci  ou  préoccupation 
«  que  d’empêcher  par  une  mesure  utile,  nécessaire 
«  et  légitime,  comme  la  mise  à  l’index  des  dissi- 
«  dents,  la  défection  de  s’établir  dans  les  rangs 
«  des  médecins  et  de  compromettre  l’autorité 
«  morale  des  syndicats,  gardiens  des  règles  profes- 
«  sionnelles,  en  même  temps  que  la  garantie  que 
«  présente  entre  syndiqués  et  non  syndiqués 
«  l’entente  confraternelle,  laquelle  condamne  l’isole- 
«  ment  de  celui  qui,  sous  couleur  d’indépendance 
«  ou  pour  tout  autre  motif,  se  tient  à  l’écart  oulutte 
«  contre  des  décisions  mûrement  étudiées  et  réflè- 
«  chies  ;  qu’ils  ajoutent  qu’il  était  indispensable 
«  de  donner  à  la  mesure  prise  une  publicité  suffi- 
«  santé  pour  être  portée  à  la  connaissance  des 
«  intéressés  et  qu’ils  en  ont  avisé  de  la  manière 
«  la  plus  discrète,  au  lieu  de  recourir  à  un  afïi- 
«  chage  retentissant,  médecins  et  clients . 

«  Attendu  que  jusqu’à  cette  dernière  partie 
«  l’argumentation  du  syndicat  et  du  Dr  Parant 
«  procède  d’aperçus  exacts  et  de  considérations  ju¬ 
in  dicieuses,  qu’il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de  l’ac- 
«  cueillir  comme  fondée  en  raison  et  en  droit  et 
«  consacrée  par  la  jurisprudence,  qu’elle  légitime 
n  à  ce  double  titre  la  mesure  de  ta  mise  à  l’index, 
«  prise  contre  un  médecin  même  non  syndiqué, 
«  dont  elle  respecte  la  liberté  de  travail,  qu’elle  la 
«  soustrait  au  soupçon  d’avoir  été  inspirée  par  un 
a  sentiment  de  rancune  ou  d’autoritarisme,  ou  en- 
ii  corc  de  bas  intérêt,  qu’elle  lui  enlève  toute  pensée 
«  d’animosité  ou  de  malveillance  à  l’égard  de  celui 
«  qu’elle  frappe . ; 

«  ...Qu’elle  ramène  l’appréciation  de  la  con- 
«  duite  des  défendeurs  sur  le  terrain  delà  faute  de 
«  droit  commun  au  sens  de  l’article  1382  du  Code 
«  civil . . . , 

a  Attendu  qu’à  ce  point  de  vue  et  pour  les  mo- 
«  tifs  qui  viennent  d’être  donnés  il  faut  recon; 
«  naître  que,  dans  l’espèce,  l’interdit  prononcé  par 
«  le  syndicat  est  licite  comme  pris  dans  la  sphère 
«  de  son  action  et  de  ses  attributions  ;  qu’on  peut 
«  toutefois  se  demander,  s’il  n’eût  pas  mieuxagien 
«  restreignant  la  publicité  de  la  mesure  aux  seules 
a  circulaires  adressées  à  ses  affiliés  et  s’il  était 
«  bi.n  nécessaire  ou  même  utile  quele  public,  qui 
«  n’a  rien  à  voir,  en  fait,  dans  l’appréciation,  de 
«  questions  qui  sont,  en  somme,  par  rapport  à 
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«  lui  d’ordre  purement  privé,  fût  mis  au  cou- 
b  rant . 

«  Attendu  dans  tous  les  cas,  qu’il  n’appartenait 
«  pas  de  compromettre  le  caractère  légitime  en  soi 
«  de  la  mesure  par  la  forme  blessante  du  placard 
b  qui  la  faisait  connaître  et  le  choix  te  ut  au  moins 
b  imprudent  de  ces  mots  :  manquement  grave 
«  aux  règles  de  la  profession  ;  que  de  telles  ex- 
b  pressions,  par  leur  formule  équivoque  et  im- 

i  précise,  exposaient  le  client . à  soupçonner 

«  M.  Landelle  d’avoir  gravement  manqué,  etc., 

«  Qu’en  présence  d’un  tel  résultat,  la  faute  des 
«  défendeurs,  distincte  et  personnelle  à  chacun 
«  d’eux,  apparaît  certaine  et  donne  ouverture  à 
b  réparation  ,  au  profit  de  M.  Landelle  —  que  si 
a  celui-ci  ne  justifie  pas  d’un  préjudice  matériel, 
b  il  a  certainement  éprouvé  un  préjudice  moral, 
b  —  qu’il  faut  toutefois  reconnaître  que  la  divul- 
i  galion  du  J  ail,  licite  en  soi,  et  dont  la  forme  offen- 
b  santé  seule  a  donné  naissance  à  ce  préjudice,  n’a 
«  eu  d’écho  que  dans  des  milieux  fermés,  celui 
«  des  professionnels  qui  lisent  le  Bulletin  de  la 
b  Fédération  Médicale,  presque  tous  membres 
b  du  Syndicat  et  auxquels  la  lecture  de  l’article 
b  n’a  révélé  rien  de  plus  que  ce  qu’ils  savaient 

b  déjà . —  qu,’il  convient  par  ces  considé- 

b  rations  de  proportionner  à  une  cause  de  pré- 
«  judice  aussi  réduit  la  réparation  à  accorder 
«  à  M.  Landelle. 

«  —  Qu’il  ne  saurait  en  trouver  de  meilleure 
i  que  par  une  voie  analogue  à  celle  qui  a  causé 
«  le  préjudice,  c’est-à-dire  par  la  publicité  du 
«  jugement . 

«  —  Autorise  M.  Landelle,  comme  allocation 
a  de  dommages-intérêts  et  en  réparation  du  pré- 
«  judice  moral  qu’il  subit,  à  faire  insérer  le  pré- 
«  sent  jugement  dans  le  plus  prochain  numéro 
b  de  la  Fédération  Médicale  et  dans  un  autre 
«  journal  de  l’arrondissement  de  Toulouse  à  son 
«  choix . . . 


CHRONIQUE  MÉDICO-MUTUALISTE 


Pourquoi  faire  des  concessions  aux  S.  S.  M.  ? 

J’ai  lu  avec  intérêt  les  articles  du  Concours 
sur  la  Mutualité. 

Pourquoi,  dirai-je  après  lui,  faire  des  conces¬ 
sions  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  ?  Quels 
droits  celles-ci  peuvent-elles  invoquer  ?  Leurs 
membres  sont-ils  indigents  ?  Si  l’on  examine  leur 
situation  de  fortune,  on  voit  que  la  moitié  au 
moins  des  sociétaires  jouit  d’une  bonne  aisance. 

Les  gens  véritablement  intéressants  se  trou¬ 
vent  malheureusement  en  majorité  en  dehors  de 
ces  Sociétés; or,  pour  eux,  le  médecin  n’a  jamais 
refusé  ses  services  gratuitement. 

Vouloir  assimiler  les  sociétaires,  la  plupart 
.du  temps  aisés,  à  des  indigents,  est  une  préten¬ 
tion  exorbitante;  cette  situation  apu  être  créée 
grâce  au  peu  d’entente  des  médecins  ;  elle  doit 
disparaître  aujourd’hui  devant  leur  concorde 


et  leur  esprit  de  solidarité.  Je  sais  bien  que  cette 
attitude  rencontrera  pas  mal  de  résistances. 

Les  philanthropes  en  mutualité  admettent  le 
droit  à  la  vie  poiir  tous,  sauf  pour  le  praticien, 
qui  est  pourtant,  quotidiennement,  le  plus  admi¬ 
rable  des  mutualistes. 

Pour  ces  philanthropes,  le  cri  de  ralliement  est 
et  sera  toujours  :  «  Le  médecin,  voilà  l’ennemi  !  » 

En  effet,  disent-ils,  le  jour  où  nos  Sociétés 
paieraient  le  prix  intégral  de  la  visite  au  tarif 
ordinaire  (3  francs  en  moyenne),  nous  ne  pour¬ 
rions  plus  faire  face  à  nos  engagements. 

Contenter  le  médecin,  ce  serait  vouer  la  Mu¬ 
tualité  à  une  ruine  complète.  Eh  bien  !  ce  rai¬ 
sonnement  est  faux,  archifaux . . . .  Et  je  ne 
saurais  mieux  le  prouver  qu’en  vous  présentant 
une  Société  de  secours  mutuels, fût-elle  unique 
en  France,  ce  qui  est  peu  probable,  qui  fonction¬ 
ne  à  la  satisfaction  générale  depuis  35  ans,  sans 
faire  le  moindre  rabais  pour  le  service  médical. 

Il  s’agit  d’une  Société  de  mon  rayon  (Golay- 
rac-St:Cirq)  comprenant  80  adhérents  environ, 
y  compris  une  quinzaine  de  membres  honoraires 
dont  la  cotisation  n’est  que  de  12  fr.  par  an. 

Grâce  à  l’énergie  et  à  l’habileté  de  son  prési¬ 
dent,  cette  Société  a  pu  mettre  suffisamment  de 
côté  pour  servir  une  modeste  retraite  à  l’âge  de 
70  ans. 

En  ce  moment,  il  y  a  10  retraités  ;  leur  pen¬ 
sion  varie  entre  50  et  60  francs,  suivant  l’état 
de  la  caisse. 

Moyennant  1  fr.  25  par  mois,  tout  sociétaire 
actif  a  droit  au  médecin,  au  pharmacien  et  à  une 
indemnité  journalière  de  1  fr.  par  jour. 

L’actif  de  la  Société  est  actuellement  de  14.000 
francs. 

Or  cette  Mutualité,  pour  laquelle  le  libre  choix 
est  admis,  paie  des  visites  3,  4  fr.  et  même  6  fr. 
selon  la  distance. 

Ce  qui  est  vrai  pour  une  Association  compre¬ 
nant  80  membres,  résidant  à  la  campagne,  et  par 
suite  éloignés  les  uns  des  autres,  ne  peut-il  pas 
l’être  bien  davantage  pour  nos  groupements 
des  villes,  où  la  visite  ne  dépasse  guère  le  chiffre 
de  3  francs  ? 

Pourquoi  donc,  si  la  solution  de  cette  question 
est  si  aisée,  rencontrons-nous  des  résistances  si 
opiniâtres  ? 

Consultons  les  sociétaires  à  ce  sujet  ;  la  plupart 
d’entre  eux  trouveront  nos  prétentions  légiti¬ 
mes. 

L’intolérance  vient  de  plus  haut  ;  elle  vient  en 
partie  des  chefs,  qui  se  moquent  pas  mal  de  l’in¬ 
térêt  général  ;  habiles  joueurs  de  flûte,  ils  ont 
trouvé  dans  la  Mutualité  un  thème  fort  commo¬ 
de,  propice  aux  trémolos,  et  ils  s’en  servent  pour 
quémander  des  places  et  des  rubans.  Le  méde¬ 
cin  est  toujours  à  la  peine,  eux  sont  à  l’honneur. 

Quand  donc  nos  confrères  se  fatigueront-ils 
de  tirer  les  marions  du  feu  pour  des  farceurs  qui 
ne  cessent  de  leur  donner  des  coups  de  griffes. 

Récemment  encore,  sous  le  couvert  de  l’PIy- 
giène  sociale,  on  a  fondé  à  Agen  une  Société  de 
secours  mutuels  de  Dames. 

Selon  l’expression  du  Dr  Coste,  il  n’existe  au¬ 
cune  barrière  à  la  porte  de  celte  Société  si  bien 
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que  riches  ou  pauvres,  indistinctement,  peuvent 
en  faire  partie. 

C’est  donc  au  moment  où,  dans  nos  Syndicats, 
on  se  préoccupe  de  l'augmentation  de  nos  hono¬ 
raires,  que  les  praticiens  Agenais  se  voient  pro¬ 
poser  le  demi-tarif,  un  tarif  de  misère  (  1  fr.  50 
par  visite). 

Il  n’est  pas  d’ailleurs  dans  notre  pensée  de 
combattre  la  Mutualité. 

Nous  approuvons,  bien  au  contraire,  ces  ma¬ 
nifestations  admirables  de  la  solidarité  humaine, 
mais  nous  stigmatisons  avec  la  dernière  énergie 
l’usage  qu’on  en  fait  de  nos  jours. 

Pourquoi,  dirions-nous  aux  Apôtres  mutualis¬ 
tes,  puisque  vous  vous  déclarez  pleins  d’en¬ 
thousiasme  pour  votre  œuvre,  n’essayeriez-vous 
pas  de  fonder  vos  Sociétés  sur  le  modèle  de  celle 
dont  je  parlais  tout  à  l’heure  ? 

Vous  êtes  généreux  en  paroles  ;  soyez-moins 
ménagers  de  vos  deniers. 

Créez  des  Sociétés  où  le  nombre  des  membres 
honoraires  soit  suffisant  pour  parer  à  tout  évé¬ 
nement  ;  ou  bien,  si  vous  le  préférez,  n’admettez 
dans  cette  Association  que  des  membres  ac  - 
tifs  avec  une  cotisation  proportionnelle  au  re  - 
venu  de  chacun. 

La  véritable  solidarité  pour  les  gens  riches  est 
de  venir  en  aide  à  la  classe  laborieuse. 

Que  tous  les  rentiers  versent  une  cotisation, 
même  minime,  de  membre  honoraire  et  cette 
question  sociale  sera  vite  résolue. 

Le  médecin  serait  un  membre  honoraire  com¬ 
me  les  autres  et  ne  supporterait  pas  à  lui  seul 
tous  les  frais. 

Voilà,  je  crois,  la  véritable  formule  mutualiste, 
où  chacun  apporterait  son  obole  pour  le  bonheur 
de  tous. 

Malheureusement,  pour  l’instant,  ce  n’est 
qu’une  utopie.  Mais  ce  sera  peut  être  la  réalité 
de  demain  si  les  médecins,  groupés  étroitement, 
ne  consentent  aucune  concession  nouvelle. 

Sans  doute,  malgré  tout,  on  pourrait  trouver 
quelque  confrère  miséreux  qui  consentît  à  passer 
sous  les  fourches  caudines  de  nos  mandarins  mu¬ 
tualistes  ;  ne  nous  laissons  pas  effrayer  toutefois 
par  cette  éventualité. 

Grâce  à  l’éducation  des  sociétaires,  que  chacun 
de  nous  pourrait  entreprendre  en  leur  démon¬ 
trant  la  nécessité  du  libre  choix  ;  grâce  à  une 
entente  absolue,  entre  confrères,  qui  pourraient 
refuser  d’entrer  en  relations  avec  le  médecin  de  la 
Société  ,  on  créerait  à  celui-ci  Une  telle  situation 
qu’il  ne  tarderait  pas  à  l’abandonner. 

Donc,  la  solution  du  conflit  entre  médecins  et 
Sociétés  de  secours  mutuels  est  possible  ;  pour 
vaincre,  il  faut  de  la  fermeté  et  de  la  concorde. 

Dr  Marquez. 


CHRONIQUE  DE  LA  PRÉVOYANCE 

Caisse  des  Pensions  de  retraite  du  Corps 
médical  Français. 

Séance  du  comité  directeur  du  11  avril  1910. 

Etaient  présents  :  MM.  Lande,  président,  De- 
lefosse,  Gassot,  Jeanne,  Maurat. 

Excusés  :  MM.  Mignon,  de  Ranse,  Verdalle. 

M.  Delefosse,  secrétaire  général,  lit  une  lettre 
du  trésorier. 

Dans  cette  lettre,  le  trésorier  annonce  au  Co¬ 
mité  le  remboursement  de  150  fr.  de  rente 
amortissable,  d’une  obligation  de  la  Banque 
hypothécaire  1881  et  d’une  obligation  de  la 
banque  hypothécaire  de  France  1880. 

Il  demande  au  Comité  de  prendre  une  délibé¬ 
ration  autorisant  le  remboursement  de  ces  di¬ 
verses  valeurs. 

Le  secrétaire  général  est  chargé  de  s’entendre 
avec  le  Crédit  Lyonnais  sur  ce  sujet. 

Le  Comité  autorise  le  remboursement  de  ces 
valeurs . 

Au  sujet  de  l’article  IV  du  projet  de  conven¬ 
tion  entre  l’Amicale  et  la  Caisse  des  pensions,  le 
conseil  est  d’avis  de  modifier  la  rédaction  du 
paragraphe  2. 

Les  membres  de  la  combinaison  C  versant 
une  cotisation  annuelle  à  la  Caisse  des  pensions 
doivent  jouir  des  mêmes  droits  que  les  autres 
sociétaires . 

Le  Comité  approuve  le  remboursement  des 
sommes  versées  par  le  Dr  D. . .  qui  était  mem¬ 
bre  de  la  combinaison  C.  de  l’Amicale  (contr’as- 
surance) . 

Le  secrétaire  général  fait  part  au  Comité  delà 
correspondance  échangée  entre  le  trésorier  et 
lui,  depuis  la  deuxième  réunion  du  comité. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée . 

Le  Secrétaire  des  séances,  Le  Sec  rétaire  général 
Dr  Maurat.  Dr  Delefosse. 


Blennorrhagie  transmise  par  un  spéculum  ;  res¬ 
ponsabilité  du  médecin.  — La  cour  suprême  de  Was¬ 
hington  a  eu  à  juger  un  médecin  accusé  par  sa  cliente 
de  s’être  servi  d’un  spéculum  non  désinfecté  qu’il  prit 
au  moment  de  l’examen  dans  un  tiroir  où  il  était  re¬ 
couvert  d’une  serviette.  Une  blennorrhagie  aiguë, 
longue  et  douloureuse  s’en  suivit,  avec  séjour  au  lit. 

Bien  que  la  dame  n’ait  pas  fait  la  preuve  qu’elle 
n’avait  eu  aucun  coït  suspect,  la  cour  lui  accorda 
2.000  dollars  au  lieu  de  4.000  qu’elle  réclamait. 

Le  jugement  faisait  valoir  qu’elle  était  complète¬ 
ment  guérie,  sans  conserver  aucune  trace  de  sa  mala¬ 
die.  Son  incapacité  à  remplir  ses  devoirs  pendant  sa 
maladie  avait  été  purement  théorique  (elle  était 
veuve)  et  ses  dépenses  en  médicaments  et  honoraires 
médicaux  ne  dépassaient  pas  200  dollars.  Pour  ses 
souffrances  physiques  et  morales  on  lui  donnait  une 
compensation,  mais  là  s’arrêtaient  ses  droits.  Rien 
ne  lui  était  dû  comme  dommages-intérêts  ou  dans  le 
but  de  punir  l’accusé.  [Le  Courrier  médical.) 
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CORRESPONDANCE 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  du  Dr  Del- 
peut  au  sujet  du  compte-rendu  officiel  du  Syn¬ 
dicat  de  Rambouillet  que  l’on  nous  avait  prié 
d’insérer  : 

Une  rectification 

Mon  cher  ami, 

Je  ne  puis  laisser  passer  sans  protester  le 
procès-verbal  du  Syndicat  des  Médecins  de  l'ar¬ 
rondissement'  de  Rambouillet  que  vous  avez 
publié  dans  le  n°  18  du  Concours  :  tout  d’abord 
parce  qu’il  présente  des  inexactitudes  regretta¬ 
bles  ;  ensuite  parce  que  je  trouve  profondément 
incorrect  de  la  part  d’un  secrétaire  de  publier 
un  procès-verbal  qui  n’a  même  pas  été  ap¬ 
prouvé  par  le  Syndicat.  Permettez-moi  de  rele¬ 
ver  très  brièvement  les  inexactitudes  et  de 
mettre  les  choses  au  point. 

C'est  au  sujet  de  la  question  qui  fait.  1  objet 
du  paragraphe  3  :  libre  choix  et  confrères  non 
syndiqués . 

Le  15  janvier  19.^9,  je  reçus  d’un  industriel  de 
ma  région,  dont  je  soignais  les  ouvriers  au  tarif 
à  la  visite,  une  lettre  par  laquelle  il  m’infor¬ 
mait,  en  m’adressant  mes  honoraires  '(environ 
203  fr.  par  an),  qu’à  partir  de  ce  jour  je  n’au¬ 
rais  plus  à  assurer  le  service  médical  de  son 
usine  ;  un'  point,  c’est  tout.  Froissé  du  procédé, 
je  priai  le  président  du  Syndicat(26  janvier  190'j) 
de  s'informer  auprès  du  patron  des  raisons  qui 
avaient  motivé  sa  décision  et  je  lui  demandai  en 
même  temps  de  tenter  une  démarche  auprès  des 
confrères  susceptibles  de  prendre  ce  poste  \ils 
étaient  quatre  ou  cinq  qui  par  leur  situation  pro  - 
ximale  pouvaient  le  faire  ,  afin  qu'ils  le  refu- 
sentet  que  Ion  puisse  ainsi  indirectement  obliger 
le  patron  à  établir  le  libre  choix  du  médecin  pour 
ses  ouvriers. 

Je  fis  cette  démarche  parce  que  je  savais  qu  il 
n’y  avait  eu  aucune  plainte  d’ouvriers  contre 
moi  et  que  le  patron  avait  laissé  entendre  à 
certaines  personnes  que  j'abusais  des  visites  ^et 
je  voulais  que  lumière  fut  faite.  Eti  effet,  les 
chiffres  de  mes  notes  d’honoraires  était  là  pour 
prouver  le  contraire  ;  elles  n’ont  jamais  dépas¬ 
sé  203  francs  pour  une  centaine  d’ouvriers  et 
leur  famille,  soit  300  personnes  environ. 

Je  croyais  en  ma  naïveté  que  le  rôle  du  prési¬ 
dent  d’un  syndicat  était  de  soutenir  ses  con¬ 
frères  syndiqués  contre  les  collectivités, 'quelles 
qu’elles  soient.  Je  m'étais  trompé.  C’est  pour¬ 
quoi  je  portai  la  question  à  la  réunion  du  Syn- 
cat  du  12  mai  1909.  J’exposai  à  nouveau  l’affai¬ 
re  à  mes  confrères,  malheureusement  trop  peu 
nombreux  et  je  demandai  le  vote  de  l’ordre  du 
jour  suivant  : 

«  Le  Syndicat  des  médecins  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Rambouillet,  réuni  en  Assemblée  gé¬ 
nérale  le  12  mai  1909, 

«Considérant  que  tout  malade,  quelle  que  soit 
sa  situation  sociale,  a  le  droit  imprescriptible  de 
choisir  son  médecin 


«  Considérant  que  le  rôle  des  Syndicats  médi¬ 
caux  doit  être  de  profiter  de  toutes  les  circons¬ 
tances  pour  que  ce  droit  ne  subisse  aucune  en¬ 
trave  de  la  part  de  ceux  qui  détiennent  une 
parcelle  de  l’autorité  (patrons,  préfets,  etc.)  ; 

«  Dit  que,  dans  ces  conditions,  il  est  regretta¬ 
ble  que  le  bureau  du  Syndicat  n’ait  pas  accédé 
à  la  demande  du  docteur  Delpeut  de  tenter  au¬ 
près  des  confrères  susceptibles  d’accepter  le 
poste  de  médecin  de  l'usine  de  G.  une.  démar¬ 
che  confraternelle  pour  les  dissuader  d’accepter 
les  propositions  de  l'industriel  en  question,  de 
l’obliger  ainsi  à  établir  le  libre. çhoix  du  méde¬ 
cin  pour  les  ouvriers  et  passe  à  l’ordre  du 
jour  ».  ... 

Voilà  l’ordre  du  jour  qui, à  la  demande  expres¬ 
se  du  président  et  du  bureau,  a  été  repoussé  par 
6  voix  contre  1  (la mienne)  et 2  abstentions. 

Rapprochez  les  textes  et  comparez  ! 

Voilà  où  enestla  mise  en  pratique  des  prin¬ 
cipes  directeurs  de  nos  associations  de  défense 
professionnelle. 

De  mesquines  coteries  les  ravalent  à  des  ques¬ 
tions  de  personnes.  Or  qu’est-il  advenu  ?  Ce  qui 
devait  fatalement  arriver.  Un  confrère  voisin  a 
accepté,  n’étant  pas  prévenu,  la  situation  à  un 
tarif  encore  inférieur  au  mien,  qui  était  celui 
qu’appliquait  déjà  mon  prédécesseur. 

Triste,  triste,  triste  il! 

Je  vous  serais  infiniment  obligé,  mon  cher 
ami,  de  vouloir  bien  insérer  cette  lettre  dans  le 
plus  prochain  numéro  du  Concours,  et  je  vous 
prie  de  croire  à  l’assurance  de  mes  sentiments  de 
cordiale  de  sympalhie. 

Dr  A.  Delpeut. 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 


Recouvrement  d’honoraires.  Rejet  d’une  de¬ 
mande  reconventionnelle  basée  sur  des  allé¬ 
gations  dénuées  de  toutes  preuves  et  tendant 
à  faire  suspecter  l’honorabilité  du  médecin. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LOMBEZ 

22  décembre  1909, 

Attendu  que  la  dame  X . . . ,  atteinte  d’une 
grave  affection  de  la  matrice,  fut  opérée  à  la  cli¬ 
nique  du  docteur  S. . .,  et  séjourna  dans  cet  éta¬ 
blissement  du  24  mai  au  9  juillet  1907. 

Attendu  qu’une  récidive,  toujours  possible 
dans  la  nature  de  ces  sortes  d’affections,  s’étant 
manifestée,  M.  le  docteur  Z . . . ,  son  médecin  trai¬ 
tant  habituel,  constata  la  nécessité  d’une  nou¬ 
velle  intervention  chirurgicale,  qu’il  s’aboucha 
avec  le  docteur  S . . . ,  et  que  la  dame  X. , .  fut 
réintégrée  dans  la  clinique  de  ce  docteur  ; 

Attendu  qu’elle  y  subit  une  deuxième  opéra¬ 
tion  et  qu’elle  séjourna  ensuite  dans  ledit  éta¬ 
blissement  du  23  septembre  au  17  novembre 
1907  ; 
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Que,  pour  cette  deuxième  opération  et  ses  sui¬ 
tes,  le  docteur  S. . .  réclame  à  X. . .,  mari  de  la 
malade  laquelle  est  décédée  depuis  et  qui  est  son 
héritier,  la  somme  de  702  francs,  se  décomposant 
ainsi  : 

1°  Pour  56  jours  à  la  clinique  à  7  francs  par 
jour  :  392  francs,  plus  5  francs  d’éclairage,  ci 
397  fr. 

2°  Pour  intervention  chirurgicale  et  soins  à 
Mme  X _ ,  et  consultations  305  fr., 

Au  total  :  702  francs  ; 

Attendu  que, pour  se  soustraire  au  paiement  de 
cette  somme,  X. . .  prétend  que  sa  femme  et  lui 
n’avaient  pas  consenti  à  cette  deuxième  inter¬ 
vention  chirurgicale;  que  le  docteurs. . .,  avait 
abandonné  la  malade  après  l’opération,  que  pen¬ 
dant  son  absence  des  points  de  suture  s’étaient 
détachés  et  que  l’intestin  de  la  dame  X. . .  avait 
été  perforé  par  défaut  de  soins  ou  de  surveillan- 

Attendu  que  ces  allégations  sont  non  seulement 
dénuées  de  toutes  preuves,  impossibles  à  contrôler 
à  l’heure  actuelle  mais  apparaissent  comme  de 
mensongères  assertions  ; 

Attendu  qu’on  ne  comprendrait  pas  que, sous  le 
prétexte  d’une  simple  cautérisation  à  faire,  le 
docteur  ait  attiré  la  dame  X. .,  dans  sa  clinique 
et,  sans  la  prévenir,  l’eût  soumise  à  une  opération 
douloureuse  qui  a  nécessité  l’emploi  du  chloro¬ 
forme  dans  le  but  de  se  procurer  un  gain  illicite  ; 

Attendu  en  effet  que  c’est  le  docteur  Z. . . ,  qui 
a-  signalé  le  premier  la  nécessité  de  cette  deuxiè¬ 
me  intervention,  qui  a  préparé  le  départ  de  la 
malade  et  a  assisté  ensuite  à  l’opération;  que  X... 
a  accompagné  sa  femme  et  ne  l’a  pas  délaissée 
pendant  les  56-jours  de  traitement  à  la  clinique  ; 

Que  si  pendant  quelques  jours,  le  docteur  S... 
s’est  absenté  de  la  clinique,  après  l’opération,  il  a 
été  suppléé  par  le  docteur  L . . . ,  de  Toulouse, qui 
se  rend  journellement  à  la  clinique  pour  aider  et 
donner  aux  malades  les  soins  nécessaires  ;  que  les 
malades  sont  soignés  aussi’par  la  soeur  S  iint-M. , 
religieuse  ayant  des  connaissances  approfondies 
et  une  grande  pratique  du  traitement  dés  mala¬ 
des  ; 

Attendu  que  les  griefs  imputés  au  docteur  S.  et 
résultant  de  la  solution  des  points  de  suture  et 
de  la  perforation  de  l’intestin  sont  démentis  par 
la  durée  de  la  vie  de  la  dame  X . . .,  depuis  le  24 
septembre  1908  au  1er  janvier  1909,  car  la  per¬ 
foration  n’aurait:  pu  avoir  lieu  qu’au  moment  de 
l’opération  et  la  solution  des  points  de  suture  dans 
les  jours  voisins  de  l’intervention  chirurgicale, 
car  encore  le  médecin  habituel  n’a  rien  constaté 
de  pareil  et  ce  serait  un  médecin  occasionnel  qui 
aurait  révélé  ces  vices  de  l’opération,  médecin 
dont  on  n’a  ni  donné  le  nom,  ni  produit  d’attes¬ 
tation,  et  qui  a  peut-être  agi  comme  certains 
rares-  médecins,  qui  critiquent  toujours  les  trai¬ 
tements  ordonnés  par  les  confrères  ou  les  opéra¬ 
tions  par  eux  faites  ; 

Attendu  par  conséquent  que  la  pertinence  des 
faits-ei-dessus,  démontrés  faux  et  inadmissibles, 
ne  peut  pas  être  accueillie  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande  en 
comparution  personnelle  qui  ne  pourrait  produire' 


aucun  résultat  possible,  qu’  elle  n’abo u cirait  peu  t- 
être  qu’à  des  invectives  grossières  de  la  part  de 
X, . .,  envers  le  docteur  S..,  procédé  employé 
par  les  mauvais  payeurs  ;  qu’il  y  a  donc  lieu  c!e  la 
rejeter  ; 

Attendu,  par  conséquent,  qu’il  est  surabondam¬ 
ment  démontré  que  le  docteur  S . . . ,  a  prodigué 
ses  soins  dévoués  et  intelligents  à  la  dame  X. . ., 
et  que  les  motifs  de  sa  demande  en  paiement  sont 
justifiés  ; 

Attendu  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  s’arrêter  aux 
demandes  reconventionnelles  en  dommages  for¬ 
mulées  de  part  et  d’autre,  celle  du  docteur  parce 
que  son  honorabilité  et  son  talent  le  mettent 
hors  d’atteinte  des  insinuations  contenues  dans 
des  conclusions  d’audience  et  celle  de  X. . . .,  par¬ 
ce  qu’elle  suit  le  sort  de  sa  demande  principale; 

Attendu  que  les  dépens  incombent  à  la  partie 
qui  succombe, 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  jugeant  publique¬ 
ment,  en  matière  sommâire  et  en  dernier  ressort, 
le  ministère  public  entendu,  après  en  avoir  déli¬ 
béré,  condamne  X ...  à  payer  à  S ...  la  somme  de 
702  francs,  soit  392  francs  frais  de  séjour  de  sa 
femme  à  la  clinique  de  S . . . ,  et  5  francs  pour 
éclairage  ;  2°  de  305  francs, pour  opération  et  con¬ 
sultations  ;  rejette  toutes  les  autres  demandes  des 
parties  comme  non  justifiées  ;  condamne  X. . ., 
aux  dépens. 

Accidents  du  travail.  —  Le  certificat,  médical 
initial  fait  partie  des  frais  médicaux  et  est 
à  la  charge  du  patron,  même  s’il  a  été  déli¬ 
vré  par  le  médecin  choisi  par  l’ouvrier  et 
n’a  pas  été  joint  par  le  patron  à  la  déclara¬ 
tion  d’accident  faite  par  lui. 

JUSTICE  DE  PAIX 

de  MONT  AIG  UT-en-CO  MB  R  AILLES  (Puy  -de-Dô  me) 

2  novembre  1909, 

Attendu  que  le  docteur  Michel  demande  à  la 
Compagnie  C.  le  paiement  de  la  somme  de  32  fr. 
50  centimes,  pour  avoir  donné  ses  soins  aux 
blessés  P .  . . ,  (A),  et  P .... ,  (F.),  comme  médecin 
choisi  par  les  victimes  dont  25  francs  pour  ce  der¬ 
nier,  y  compris  deux  francs  pour  le  certificat  mé- 
cal  initial  et  7  fr.  50  pour  le  premier  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  reconnaît  la  légi¬ 
timité  de'  la  demande,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
somme  de  2  francs  pour  le  coût  du  certificat  ; 

Attendu  que,  par  ses  conclusions  écrites,  dont 
copie  précède,  l'a  Compagnie  C.  soutient  que, 
conformément  aux  lois  sur  les  .accidents  du  tra¬ 
vail  et  aux  circulaires  ministérielles,  le  certificat 
médical  initial  requis  par  l’oüvrier  blessé  ne  peut 
êtré  mis  à  la  charge  du  patron  ; 

Que  l’employeur  étant  tenu,  sous  peine  de  con¬ 
travention,  de  déclarer  l’accident,  c’est  lui  qui  a 
le  choix  de  désigner  son  médecin  pour  la  déli¬ 
vrance  du  certificat  à  y  joindre  et  qu’il  né  peut 
être  mis  dans  l’obligation  d’en  solder  deux  ; 

Qu’en'  ce  qui  concèrne  lé  surplus  dé  là  de¬ 
mande  la  Compagnie  fait  offre  de  payer, sans  s’ex¬ 
pliquer  sur  les  frais  ; 
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Attendu  qu’il  yalieu  de  recevoir  la  demande 
valable  et  fondée  ; 

Que  les  sommes  réclamées  suivant  détail  fourni 
sont  dues  en  vertu  et  conformément  au  tarif  mi 
nistériel  du  30  septembre  1905  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  par  les  moyens  sou¬ 
levés  dans  ses  conclusions  cher  che  à  équivoquer 
sur  la  question  du  privilège  de  délivrance  du  cer¬ 
tificat  intial  ; 

Qu’au  point  de  vue  de  la  désignation  du  méde¬ 
cin  qui  doit  établir  le  premier  certificat,  il  ne  peut 
y  avoir  d’hésitation  sur  le  choix,  vu  que  le  pre¬ 
mier  docteur  accepté  par  la  victime  pour  lui 
donner  ses  soins  est  le  seul  qualifié  qu’il  vienne 
ou  non  du  chef  d’entreprise  ou  qu’il  soit  libre¬ 
ment  choisi  par  l’ouvrier  ; 

.  Que  si  l’employeur  est  libre  de  refuser  le  certi¬ 
ficat  délivré  par  le  médecin  de  l'employé,  ce  droit 
ne  change  rien  aux  dispositions  de  la  loi  et  des 
circulaires,  qui  le  mettent  dans  l’obligation  de  sol¬ 
der  les  honoraires  et  frais  du  médecin  traitant,  y 
compris  les  certificats  prévus  ; 

Que  son  droit  n’est  qu’une  garantie  person¬ 
nelle.  même  souvent  un  manque  de  confiance  dans 
la  personne  du  médecin  traitant  ; 

Que  ce  manque  de  confiance  semble  exister 
chez  cette  Compagnie,  dans  tous  les  accidents,  vu 
qu’elle  use  toutes  les  fois  de  son  droit  de  désigner 
un  deuxième  docteur,  lorsque  l’ouvrier  a  choisi 
le  sien  ; 

Que  le  droit  de  l’ouvrier  de  faire  la  déclaration 
de  son  accident  n’est  nullement  subordonné  au 
cas  où  le  patron  lui-même  ne  la  ferait  pas,  surtout 
lorsqu’il  y  a  incapacité  permanente  à  craindre  ; 

Que  le  tarif  du  30  septembre  1905  impose  au 
patron  le  paiement  du  certificat  initial  sans  dis¬ 
tinction  entre  celui  nécessaire  à  la  déclaration 
faite  par  le  patron  ou  par  l’ouvrier  ; 

Que  toutes  les  fois  que  le  cas  est  grave  ou  sem¬ 
ble  comporter  une  incapacité  permanente,  l’ou¬ 
vrier  peut  et  doit  même  faire  sa  déclaration  en 
l’appuyant  du  certificat  de  son  médecin  que  doit 
payer  le  patron  ; 

Que  la  jurisprudence  est  constante  à  cet  effet 
et  ne  fait  qu’interpréter  et  appliquer  sagement  la 
loi  et  les  circulaires  sur  les  accidents  du  travail; 

Que  dans  le  présent  cas  le  certificat  peut  d’au¬ 
tant  moins  être  rejeté  qu’il  a  été  joint  à  la  déclara- 
ration  d’accident  faite  par  l’ouvrier  et  que  la 
Compagnie  n’af  ait  la  sienne  que  postérieurement  ; 

Que  la  Compagnie  C. .,  en  s’appuyant  par  ses 
conclusions  sur  des  lois  et  circulaires  en  fait  une 
fausse  interprétati  m  ; 

Par  ces  motifs,  jugeant  contradictoirement  et 
en  dernier  ressort  : 

Disons  les  offres  nulles  et  insuffisantes. 

Condamnons  la  Compagnie  C.,  à  porter  et 
payer  au  demandeur  :  1°  la  somme  de 25  francs, 
pour  coût  d’un  certificat  initial  et  soins  donnés  à 
Perrin  (François),  ;  2°  celle  de  7  francs  50  pour 
soins  donnés  à  Perrin  (Alexandre)  ;  3°  les  inté¬ 
rêts  de  ces  deux  sommes  du  jour  de  la  demande 
su  paiement  et  en  tous  les  frais  et  dépens. 
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Un  nouveau  journal  professionnel  :  l’«  Aurore 
médicale  ».  —  Un  nouveau  journal  professionnel  : 
L’Aurore  médicale,  dirigé  par  notre  distingué  con¬ 
frère,  le  Dr  Léon  Archambault,de  Paris,  vient  de  pa¬ 
raître.  Il  y  a  tant  et  tant  à  faire  sur  le  terrain  de 
la  défense  médicale  et  sur  les  21.000  praticiens 
français,  il  est  tant  d’indifférents  que  nous  ne  sau¬ 
rions  voir  sans  satisfaction  se  multiplier  les  orga¬ 
nes  qui  peuvent  servir  à  stimuler  le  corps  mé¬ 
dical. 

Le  premier  numéro  de  V Aurore  médicale  fait 
bien  augurer  de  la  direction  donnée  au  journal. 
Après  une  adresse  aux  lecteurs  rédigée  par  le  Direc¬ 
teur  qui  expose  le  but  du  journal,  organe  d’avant- 
garde,  dit-il,  et  non  organe  de  combat,  vient  un 
très  intéressant  article  du  Dr  Le  Für,  sur  Y  Agréga¬ 
tion  et  le  libre  choix  du  maître.  Notre  ami,  le  Dr 
Lafontaine,  expose  ensuite  avec  sa  conviction  ordi¬ 
naire  le  développement  de  Yaction  corporative 
chez  les  étudiants  enmédecine  de  Paris  ;  puis  est 
reproduit  le  beau  discours  du  Dr  Leredde  au  ban¬ 
quet  du  dernier  Congrès  des  Praticiens.  Des  docu¬ 
ments,  des  renseignements,  des  nouvelles,  une  re¬ 
vue  de  la  Presse  médicale,  de  la  bibliographie  et 
des  renseignements  pratiques  complètent  utilement 
le  journal. 

L’Aurore  médicale,  qui  compte  parmi  ses  colla¬ 
borateurs  nos  amis  Régis,  I.eredde,  Levassort,  La¬ 
fontaine,  R.  Martial,  Chapon,  Vimont,  Kolbé,  Le 
Für,  Angelvin,  Campinchi,  Smester,  etc.  est  appe¬ 
lée,  nous  en  sommes  convaincus,  à  jouer  un  rôle  im¬ 
portant  dans  notre  action  ■  corporative.  Aussi  lui 
souhaitons-nous  longue  vie  et  prospérité.  J.  N. 

Assemblée  générale  de  l’Association  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine.—  La  doyenne  des  Associations  de 
Prévoyance  et  d’ Assistance  médicales,  l’Association 
des  médecins  de  la  Seine,  fondée  il  y  a  77  ans  par 
Orfila,a  tenu  son  Assemblée  générale  annuelle  le 
dimanche  1er  mai  1910,  au  grand  amphithéâtre  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris;  Quatre  sociétai¬ 
res  malheureux  et  soixante-douze  veuves  de  socié¬ 
taires  ont  reçu  en  1909-1910,  la  jolie  somme  de 
49.000fr.  ;  de  plus,  cinquante-six  personnes  étran¬ 
gères  à  l’Association  ont  reçu  8.825  francs  de  se¬ 
cours. 

L’Association  dispose  de  8  ou  10  pensions  de 
1700  fr.  destinées  aux  médecins  âgés  ou  infirmes 
ayant  au  moins  quinze  années  de  sociétariat  :  trois 
pensions  seulement  ont  été  demandées  cette  année. 

Après  le  très  complet  rapport  de  M.  le  Dr  Barth, 
secrétaire  général,  on  a  procédé  à  la  réélection  du 
Président  et  des  deux  vice-présidents.  M.  le  Dr 
Guyon,  de  l’Institut,  a  été  réélu  président  à  l’una¬ 
nimité  ;  MM.  les  Drs  Fernet  et  Nélaton,  vice- 
présidents,  pour  l'année  1910. 

Commission  du  Codex.— Par  arrêté  ministériel,  il 
est  institué,  au  ministère  de  l’Instruction  publique, 
une  commission  spéciale  et  permanente  chargée  de 
préparer  la  future  édition  de  la  pharmacopée  fran¬ 
çaise  ( Codex  medicamentarius). 

Cette  commission  est  chargée,  en  outre,  de  prépa¬ 
rer,  s’il  y  a  lieu,  la  publication  des  suppléments 
prévus  pour  la  pharmacopée  (édition  de  1908). 

Encore  une  victime  du  devoir.  M.  Lhommer, 
médecin  en  chef  de  l’hôpital  militaire  de  S  fax, 
mort  victime  du  devoir  professionnel  (en  soignant 
des  typhiques). 

Sur  la  tombe,  le  médecin-major  Capillery,  au 
nom  du  général  commandant  la  division  d’occu- 
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palion,  a  déposé  la  croix  d’honneur  accordée  par 
le  minisire  de  la  guerre..  Il  a  rappelé  ensuite  les 
circonstances  héroïques  de  la  mort  du  Dr  Lhom- 
mer. 

D’autres  discours  ont  été  prononcés  par  le  com 
mandant  d'armes  de  Boerio,  représentant  le  géné¬ 
ral  commandant  la  division  d’occupation  ;  par  M. 
Theller,  vice-consul  de  France,  au  nom  du  rési¬ 
dent  général  et  du  gouvernement  tunisien,  et  par 
M.  Jules  Monlels,  au  nom  de  la  population  du 
faubourg  de  Mouliuville  à  Slax,  dont  le  Dr  Lhom- 
mer  soignait  les  pauvres  avec  autant  de  dévoue¬ 
ment  que  de  désintéressement.  (Le  Temps.) 

Le  nouveau  service  de  santé.  —  Le  ministre  de 
la  guerre  vient  de  signer  le  nouveau  règlement  sur 
le  service  de  santé  en  campagne. 

Les  modilications  qu’il  apporte  à  l’ancien  texte 
portent  surtout  et  essentiellement  sur  les  forma¬ 
tions  sanitaires  du  service  de  l’avant. 

Ces  formatiçns  étaient  depuis  longtemps  criti¬ 
quées  et  condamnées  en  raison  de  leur  disparité, 
de  leur  lourdeur,  de  leur  défaut  de  maniabilité  : 
Désormais,  ambulances  et  hôpitaux  de  campagne 
sont  remplacés  par  des  formations  nouvelles,  nom¬ 
breuses,  légères,  interchangeables,  et  partant,  sus¬ 
ceptibles  à  la  fois  de  suivre  les  troupes  dans  leurs 
évolutions  et  de  s’immobiliser  après  un  combat 
pour  assurer  la  continuation  des  soins  aux  blessés 
qu’elles  ont  recueillis.  Les  formations  imjpobili- 
sées  sont  immédiatement  remplacées  dans  leur 
unité  lactique  par  des  formations  de  même  nature 
prélevées  à  1  échelon  suivant. 

Des  sections  d'hygiène  et  de  prophylaxie  pour¬ 
vues  de  tout  le  matériel  nécessaire,  des  laboratoi¬ 
res  de  radiographie  et  de  bactériologie  sont  créés. 

Telle  est  l’économie  essentielle  du  nouveau  rè¬ 
glement.  C’est  un  progrès  énorme  qui  vient  d’être 
réalisé.  11  ne  sèra  toutefois  complet  que  lorsque 
les  ressources  budgétaires  auront  permis  la  trans¬ 
formation  du  matériel  qui  s’impose. 

Espérons  que  cela  ne  tardera  guère. 

Un  prix  d’architecture  aux  nouveaux  thermes 
de  Châtel-Guyon.  —11  s’agit  du  prix  Dur,  Prix 
biennal  et  national,  «  destiné  à  encourager  les  hau¬ 
tes  études  architectoniques  »,  et  qui  vient  dêtre 
attribué  par  l’Académie  des  Beaux-Arts  à  M.  B. 
Chaussemiche,  grand  prix  de  Rome  et  architecte  des 
bâtiments  civils,  pour  son  projet'  d’établissement 
thermal,  les  Nouveaux  thermes,  à  Châtel-Guyon. 

Ces  plans  à  la  suile  du  Concours,  figurent  en 
ce  moment  même  au  Grand  Palais,  au  salon  des 
artistes  français,  et  leurs  photographies  ont  été 
envoyées,  aux  frais  du  gouvernement,  à  l’Exposi¬ 
tion  internationale  de  Bruxelles. 

11  ne  peut  que  plaire  au  corps  médical  français  de 
voir  ainsi  récompenser  «  une  oeuvre  considéra¬ 
ble  »,  qui  témoigne  des  efforts  que  donnent  nos 
stations  thermales  pour  joindre  la  perfection  ar¬ 
tistique  aux  quali  tés  .propres  de  leur  appareillage 
technique. 

Tous  nos  compliments  et  félicitations  à  Châtel- 
Guyon,  qui  nous  prie  à  cette  occasion,  de  rappe- 
ler  que  ses  thermes  sont  ouverts  depuis  le  1er  mai, 
et  que  tous  les  tarifs  subissent  une  réduction  de50ü/o 
pendant  le  mois  de  mai  pour  tous  les  baigneurs. 

Médecin,  magnétiseurou  pédicure. — Le  sieur  X. 
tient  à  Lyon  un- cabinet  de  consultations  où  il  traite 
certaines  maladies  par  le  magnétisme.  Il  ne  se  livre 
d’ailleurs  à  aucune  autre  pratique  et  ne  rédige  pas 
d’ordonnances.. 

L’administration  l’ayant  imposé  comme  «  tenant 


un  bureau  de  renseignements  »,  il  a  réclamé  contre 
cette  imposition.  Le  fisc -a  reconnu  que  la  dénomma; 
tion  donnée  au  sieur  X.  est  inexacte  et  a  voulu  l’im¬ 
poser  à  des  droits  égaux  à  ceux  qui  sont  payés  par  les 
médecins.  Il  a  objecté  qu’il  demandait  à  être  im¬ 
posé  comme  masseur  pédicure, non  pas  qu’il  eût  par 
là  l’intention  de  manifester  une  modestie  exagérée, 
mais  parce  que  les  droits  afférents  à  cette  profession 
sont  inférieurs  à  ceux  payés  par  les  médecins. 

La  question  vient  d’être  posée  au  Conseil  d’Etat, 
qui  a  rendu  un  arrêt  portant  que  le  sieur  X...  exerce 
bien  la  profession  de  magnétiseur  qui,  par  sa  nature 
et  à  raison  des  bénéfices  qu’elle  lui  procure,  ne  sau-. 
rait  être  rangée  dans  aucun  des  cas  d’exemption. 
L’arrêt  ajoute  qu’il  faut  l’assimiler,  au  point  de  vue 
de  la  patente,  à  celle  de  médecin.  Le  sieur  X.  payera 
donc  comme  médecin. 

(Le  Courrier  médical.) 

C’est  la  reconnaissance  légale  de  la  profession  de 
magnétiseur.  Il  est  vrai,  en  ce  cas  (consolation  ?)' 
que  l’assimilation  du  magnétiseur  au  médecin  est 
faite,  au  point  dé  vue  de  la  perception  des  impôts. 
Et  .  pour  le  fisc,  l’argent,  on  le  sait,  n’a  ni  odeur  ni 
couleur. 

L’autodésinfection  de  l’eau  dans  les  bains  publics. 

—  Des  recherches, dont  les  plus  anciennes  remontent 
déjà  à  une  vingtaine  d’années,  ont  eu  pour  objectif  de 
nous  renseigner  sur  la  richesse  en  micro-organismes 
de  l’eau  des  bains  publics,  des  piscines  notamment. 
Elles  ont  mis  en  lumière  une  notion  très  intéressante, 
à  savoir  que  dans  l’eau  d’une  piscine  dont  le  contenu 
n’est  renouvelé  qu’à  des  intervalles  relativement  es¬ 
pacés,  la  richesse  en  microbes,  après  avoir  subi  une 
augmentation  initiale  en  rapport  avec  le  nombre 
croissant  des  baigneurs,  va  ensuite  en  diminuant 
jusqu’à  une  certaine  limite,  résultat  qui,  de  prime 
abord,  apparaît  comme  paradoxal. 

Donc,  une  désinfection  pour  ainsi  dire  spontanée 
s’effectue,  même  dans  une  eau  qui  n’est  pas  courante 
et  qui  ne  se  renouvelle  qu’assez  rarement  et  au  sein 
de  laquelle  il  se  fait  une  importation  répétée  de  mi¬ 
cro-organismes  bactériens.  Quel  est  au  juste  le  méca¬ 
nisme  de  cette  désinfection  spontanée,  quasi  auto¬ 
matique  ? 

A  en  croire  le  docteur  Langermann,  celle-ci  serait 
en  grande  partie  l’œuvre  des  protozoaires  qui,  pul¬ 
lulant  dans  l’eau  des  bassins  publics,  se  nourrissent 
des  bactéries  en  suspension  dans  cette  eau. 

La  désinfection  spontanée,  T  autodésinfection,  .qui 
s’effectue  dans  l’eau  des  piscines  des  bains  publics, 
reconnaîtrait  donc'  comme  principal  facteur  des  pro¬ 
tozoaires  bactériophages.  Ceux-ci  jouent  également 
un  rôle  considérable  dans  la  purification  spontanée 
des  fleuves  et  des  cours  d’eau  en  général. 

Voilà  une  phagocytose  «  modern-style  »  dont  nous 
ne  soupçonnions  pas  l’existence. 

Il  serait  intéressant  de  savoir  si  la  pullulation  de 
protozoaires  gavés  de  bactéries  rend  ou  non  l’eau 
des  piscines  plus  «  propre  »  à  leur  usage,  hygiénique¬ 
ment  parlant.  Â  moins  que  frappés  d’indigestion  — 
il  y  a  de  quoi  ! —  ces  animalcules  ne  meurent  rapi¬ 
dement  déterminant  ainsi  non  plus  une  auto-désin¬ 
fection,  mais  une  stérilisation  parfaite  (1)  du  milieu. 
•  Que  la  Science  est  donc  une  belle  chose! 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  H.  JEANNE. 


Clerou.nl  .Oiaej.  —  lmp.  DAIX  Frères  et  T11IR0N 
3,  place  Saint-André. 

Maison  «péc'ale  pour  |  ubiications  pdriodiques  médicales. 
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PROPOS  P  XJ  JOUR 


I.  —  De  l’activité  actuelle  du  Syndicalisme 
médical 

Notre  très  distingué  confrère,  M.  le  DrBe- 
net,  reproduisant  dans  le  Bulletin  du  Syndicat 
des  médecins  de  Marseille  un  de  nos  articles 
sur  l'état  actuel  du  Syndicalisme  médical,  nous 
reproche  de  pousser  trop  au  noir  le  tableau,  et 
espère  que  le  secrétaire  de  1  Union  des  Syndi 
cats  médicaux  de  France  saura,  par  des  retou¬ 
ches,  donner  un  aspect  plus  riant  à  la  peinture 
trop  sombre  faite  par  le  rédacteur  du  Concours 
Médical. 

Nous  sommes  heureux  d'apprendre  qu’à  Mar¬ 
seille  le  Syndicalisme  médical  jouit  d'une  réelle 
activité  et  nous  espérons  que  dans  le  Sud  de 
la  France  l’exemple  deviendra  contagieux. 
Mais  en  nous  plaignant  de  la  léthargie  de  la 
plupart  de  nos  Syndicats  et  du  manque  de  con¬ 
viction  de  beaucoup  de  confrères  placés  à  leur 
tête,  nous  avons  simplement  constaté  un  fait. 
On  ne  peut  nous  accuser,  nous  qui  pendant 
seize  ans  avons  négocié  jour  par  jour  avec  les 
Syndicats  anciens  et  nouveaux  pour  obtenir 
leur  adhésion  à  l’Union  et  créer  une  Fédéra¬ 
tion  nationale  importante,  de  proclamer  la 
faillite  du  Syndicalisme  médical  français. 

Et  c’est  justement  parce  que  nous  ne  vou¬ 
lons  pas  assister  à  cette  faillite,  que  nous  dési¬ 
rons  voir  nos  Associations  professionnelles 
douées  d’une  vie  réelle  et  rendre  au  Corps 
médical  les  services  pour  lesquels  elles  ont  été 
constituées . 

Quand  nous  constatons  que  le  Conseil  de  l’U¬ 
nion  s’adressant  à  ses  130  syndicats  sur  des 
questions  intéressant  le  Corps  médical  tout  en¬ 
tier  reçoit  30  réponses,  nous  sommes  en  droit 
de  prétendre  que  100  syndicats,  ou  tout  au 
moins  leurs  bureaux, négligent  de  remplir  le  rôle 
pour  lequel  ils  ont  été  créés.  Quand  notre  col¬ 
lègue,  le  Dr  Bolliet,  se  plaint,  lors  de  l’enquête 
qu’il  vient  de  faire  pour  le  Congrès  des  Prati¬ 
ciens,  sur  le  libre  choix  du  médecin  dans  la  Mu¬ 
tualité,  de  n’avoir  reçu  que  163  réponses  de 
confrères  isolés  et  52  réponses  de  secrétaires  de 
Syndicats,  lorsqu’il  existe  plus  de  10.000  mé¬ 
decins  de  mutualités  et  200  syndicats,  nous 
sommes  en  droit  de  parler  d’inertie . 

Quand  un  mal  existe  et  qu’il  est  curable  de 
par  la  volonté  même  de  celui  qui  en  est  atteint, 
il  est  du  devoir  du  médecin  d’éclairer  le  ma¬ 
lade  sur  son  état  et  de  l’engager  â  faire  le  néces¬ 
saire  pour  arriver  à  se  guérir.  C’est  un  peu  ce 
que  nous  avons  voulu,  si  ce  n’est  pas  ce  que 
nous  avons  réussi  à  faire.  Là  encore  il  est  bon 
de  dire  la  véri*é. 


Nous  sommes  néanmoins  très  heureux  des 
observations  parues  dans  le  Bulletin  du  Syndi¬ 
cat  des  Médecins  de  Marseille  ;  nous  n’avons  au¬ 
cune  prétention  à  l’infaillibilité,  nous  donnons 
notre  avis,  faisons  part  de  nos  craintes,  émet¬ 
tons  des  idées  que  nous  sommes  toujours  satis¬ 
faits  de  voir  discuter,  quand  elles  le  sont  par 
des  hommes  de  bonne  foi  et  avec  courtoisie. 
Dans  la  tâche  que  nous  avons  entreprise,  nous 
ne  saurions  dédaigner  les  conseils  ni  les  opi¬ 
nions  de  nos  confrères. 

L’indifférence,  l’inertie,  l’envie,  la  jalousie 
et  l’égoïsme  sont  nos  seuls  ennemis  irréconci¬ 
liables  et  nous  ne  cesserons  de  les  combattre 
toutes  les  fois  que  nous  aurons  le  regret  de  les 
rencontrer. 

J.  Noir. 

II.  —  Un  petit  fait  qui  démontre  bien  de 
quelle  mentalité  spéciale  jouissent  certains 
médecins  de  dispensaires  d’assurances. 

Un  de  nos  confrères  parisiens  qui,  par  son 
âge,  la  haute  situation  qu’il  a  occupée  dans 
l’armée,  son  indiscutable  valeur  professionnelle 
et  son  exemplaire  correction,  mérite  le  respect, 
de  ses  confrères,  nous  a  communiqué  la  circu¬ 
laire  suivante,  autographiée,  que  lui  a  adressée 
lemédecind’un  dispensairede  Compagnie  d'as¬ 
surances. 

Mon  cher  confrère, 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  donner 
à  votre  cliente,  Mme  X...  (nom  et  adresse  de  la 
cliente)  (accident  du  travail)  l’autorisation  de  se 
présenter  à  mon  dispensaire)  (adresse  du  Dispen¬ 
saire)  ;  vous  faciliterez  ainsi  le  contrôle  demandé 
par  la  Cie  d’assurances. 

Si  vous  y  trouvez  un  inconvénient,  je  vous  prie 
de  m’en  aviser. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’expression 
de  mes  meilleurs  sentiments. 

Dr  X. 

Paris,  le  avril  1910. 

Notre  confrère,  surpris  du  procédé,  répondit 
par  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  avril  1910. 

Honoré  Confrère, 

Je  n’admets  de  la  part  d’une  Compagnie  d’assu¬ 
rance,  quelle  qu’elle  soit,  aucun  contrôle.  Tout  au 
plus  est-elle  autorisée  à  faire  constater  les  lésions 
invoquées  par  un  de  ses  assurés  7  Si  cette  consta¬ 
tation  faite  par  un  médecin  offrant  toutes  les  ga¬ 
ranties  de  lage, de  l’expérience  et  de  titres  scicn- 
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lifiques  ne  lui  suffit  pas  (ce  qui  pourtant  devrait  1 
être)  je  ne  puis  par  mes  actes  donner  une  appro¬ 
bation  à  une  ingérence  dans  ma  clientèle  que  rien 
ne  justifie.  Néanmoins,  pour  être  agréable  à  un 
confrère,  je  consens  à  une  consultation  entre  ce 
Gonfrèrc  et  moi  pour  nous  mettre  d'accord  sur  les 
renseignements  qu’on  demande.  Comme  je  suis  le  , 
plus  âgé,  je  crois  observer  toutes  les  règles  de  la 
déontologie  en  ayant  le  choix  pour  l’heure  et  le  lieu  I 
de  la  consultation  et  je  serais  d’avis  qu’elle  fût. 
fixée  le  dans  mon  cabinet. 

Veuillez  agréer,  etc.  Dr  Z... 

Ce  petit  fait,  qui  se  répète  chaque  jour,  mon¬ 
tre  de  quelle  mentalité  finissent  par  jouir  cer¬ 
tains  médecins  de  Compagnies  d’assurances. 
Leurs  fonctions  ou  les  obligations  qu’on  exige 
d’eux  les  imprègnent  d’un  genre  d’esprit  tout 
particulier.  La  loi  les  autorise,  avec  l’agrément 
du  juge  de  paix,  à  se  renseigner  sur  l’état  du 
blessé,  après  avoir  prévenu  24  heures  à  l’avance 
le  médecin  traitant  par  lettre  recommandée  ; 
au  bout  de  quelque  temps  et  sans  doute 
grâce  à  la  faiblesse,  nous  allions  dire  la  lâ¬ 
cheté,  du  médecin  praticien  qui  ne  proteste 
pas,  ils  transforment  petit  à  petit  leur  rôle 
et  finissent  par  se  persuader  qu’ils  sont  char¬ 
gés  d’inspecter  malades  et  confrères. 

La  lettre  recommandée  avec  agrément  du 
juge  de  paix  est  transformée  en  circulaire  auto- 
graphiée  et  la  demande  de  renseignements  en 
acte  de  contrôle.  Encore,  dans  le  cas  présent,  le 
médecin  d’assurances  adresse  une  circulaire  dont 
les  termes  sont  corrects,  mais  combien  de  fois 
certains  de  ses  collègues  ont  oublié  même  la 
circulaire  et  négligé  la  correction,  allant  jusqu’à 
donner  au  malade  des  appréciations  sur  le  dia¬ 
gnostic  et  le  traitement.  Notre  confrère  a  eu 
raison  de  rappeler  poliment  au  médecin  d’assu¬ 
rances  à  quelles  limites  son  rôle  devait  se  bor¬ 
ner,  car  nous  savons  tous  par  expérience  à 
quels  abus  peut  conduire  la  négligence  de  l’ob¬ 
servation  de  la  loi  par  les  médecins  des  assu¬ 
rances. 

Laissez-leur  prendre  un  pied  chez  vous, 

Ils  en  auront  bientôt  pris  quatre. 

J.  Noir. 


Exposition  universelle  et  internationale  de 
Bruxelles  1910.  —  Le  Comité  d’installation  de  la 
classe  16  (médecine,  chirurgie,  stérilisation  et  or¬ 
thopédie)  organise  à  l’Exposition  de  Bruxelles  une 
exposition  des  principaux  livres  de  médecine,  chi¬ 
rurgie,  hygiène  et  sciences  y  afférentes,  publiés  ces 
dernières  années,  ainsi  que  des  revues  de  médecine 
et  d’hygiène.  Nos  confrères  n’auront  à  payer  pour 
tous  frais  que  la  somme  de  dix  francs  par  volume. 
Us  jouiront  de  tous  les  avantages  des  autres  expo¬ 
sants. 

Adresser  les  demandes  d’admission  au  Dr  Lu- 
eien  Graux,  11  bis,  rue  Villebois-Mareuil,  Paris, 
vice-président  de  la  classe  16. 
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GYNÉCOLOGIE 

Curettage  utérin post-abortif. Curettage  digital. 
Indications  et  technique. 

Par  le  Dr  Maurice  Patel, 

Agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Lyon . 

I.  —  Indications  du  curettage  dans  les 

ACCIDENTS  ABORTIFS 

L’avortement  (nous  comprenons  ici  l’avorte¬ 
ment  que  l’on  ne  peut  plus  éviter)  constitue 
l’indication  la  plus  fréquente  et  la  plus  urgente 
du  curettage  utérin.  Le  placenta,  demeurant  en 
totalité  ou  en  partie  dans  la  cavité  utérine, devient 
la  cause  d’infections  et  d’hémorragies  ;  c’est  dans 
ces  deux  cas  qu’il  faut  agir,  et  sans  retard. 

1°  Injection.  —  Vous  vous  trouvez  en  présence 
d’une,  jeune  femme  dont  le  faciès  fait  songer  de 
suite  à  de  graves  accidents  septiques  ;  les  traits 
sont  creusés,  la  langue  est  sèche  ;  la  peau  brû¬ 
lante  ;  la  température  monte  à  40°  et  plus  le 
soir,  avec  quelques  frissons  et  quelques  rémissions 
légères  matutinales  ;  le  pouls  est  fréquent,  petit. 
On  vous  raconte  (ou  bien,  vous  en  obtenez  l’a¬ 
veu)  que,  quelques  jours  auparavant,  à  la  suite 
d’un  retard  de  règles  de  deux  ou  trois  mois,  une 
violente  hémorragie  utérine  s’est  produite  ;  puis, 
tout  s’est  arrêté  ou  s’est  borné  à  un  suintement 
sanguin  jugé  insignifiant,  et  les  accidents  infec¬ 
tieux  ont  débuté  peu  après.  Au  toucher,  vous 
sentez  le  col  entr’ouvert  ;  des  débris  sanieux  sor¬ 
tent  de  la  cavité  utérine.  L’utérus  est  gros,  dou¬ 
loureux,  encore  ramolli  ;  votre  diagnostic  de  sep¬ 
ticémie  post-abortive  est  porté. 

Cherchez  alors  si  les  ligaments  larges  et  si  les 
annexes  sont  libres  ;  dans  ce  cas,  le  plus  courant, 
l’infection  est  utérine.  Il  ne  faut  pas  compter  sur 
un  kvage  intra-utérin,  même  continu  ;  il  faut  vi¬ 
der  et  drainer  la  cavité. 

Dans  un  certain  nombre  de  circonstances,  les 
phénomènes  généraux,  pour  être  moins  bruyants, 
n’en  sont  pas  moins  graves  ;  l’opération  s’impose. 

2°  Hémorragie.  —  Ici,  l’hémorragie  est  le 
symptôme  le  plus  apparent  elle  est  survenue, 
sans  cause  (?),  après  un  retard  et  semble  ne  pas 
devoir  s’arrêter.  Il  y  a  des  degrés  :  telle  femme  pa¬ 
raît  saignée  à  blanc  en  quelques  heures  ;  telle  au¬ 
tre  supporte  assez  bien  une  hémorragie  qui  dure 
depuis  plusieurs  jours. 

L’indication  du  curettage  est  urgente  dans  l’un 
et  dans  l’autre  cas  ;  dans  le  premier,  le  tampon¬ 
nement  vaginal,  les  lavages  chauds  sont  insuffi¬ 
sants  et  ne  peuvent  constituer  qu’un  traitement 
provisoire;  dans  le  second,  l’infection  est  me¬ 
naçante  ;  elle  '  existé  peut-être  (voyez  la  tempé¬ 
rature).  Tout,  hormis  le  curettage,  est  insuffisant. 
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Voilà  des  cas  d’urgence.  'L'hémorragie  peu 
abondante  prête  à  discussion.  Les  uns  préfèrent 
intervenir  de  suite  et  mettre  la  malade  à  l’abri 
d’accidents  imminents  et  de  rétentions  placentai¬ 
res  ultérieures  ;  les  autres  attendent  :  le  repos,  les 
lavements  laudanisés.,  les  injections  très  chaudes 
à  45°  arrêtent  l’hémorragie  ;  le  tamponnement, 
la  quinine,  réveillent  les  contractions  utérines  et 
font  expulser  la  totalité  du  placenta. 

:  Imitez  les  premiers,  si  la  malade  est  loin  de 
vous,  si  des  soins  intelligents  ne  peuvent  lui  être 
donnés  ;  vous  ne  pourrez  le  regretter.  Suivez  la  se¬ 
conde  conduite  dans  les  cas  contraires,  —  et  si  les 
accidents  infectieux  apparaissent,  vous  êtes  tou¬ 
jours  à  temps  d’intervenir.  Il  s’agirait  alors  non 
plus  d’une  intervention  d’urgence,  mais  d’un  cu¬ 
rettage  retardé. 

II.  — Technique  opératoire. 

T  Dans  les  accidents  abortifs,  c’est  le  curettage  di¬ 
gital  qu’il  faut  faire  ;  cette  notion  est  capitale. 
Lorsque  l’utérus  a  été  gravide,  sa  paroi  est  ra¬ 
mollie,  friable  et  se  laisserait  perforer  facilement. 
Dites-vous  bien  qu’avec  le  doigt  vous  ne  risquez 
rien,  et  que  la  curette  même  la  meilleure  est  un 
instrument  dangereux  ;  ne  la  prenez  pas,  pour 
n’avoir  pas  la  tentation  de  vous  en  servir. 

A.  —  Soins  préparatoires. 

1°  Instruments.  Pas  de  curette. 

Sonde  à  double  courant  (modèle  Laroyenne  ou 
modèle  Doléris). 

Irrigation  très  chaude  45°  (4  litres). 

[’  Irrigation  tiède. 

Solution  iodo-iodurée  (1). 

Pince  porte-mèche  (sans  dentelures),  avec  mè¬ 
che  aseptique. 

2°  La  malade.  —  Désinfecter  soigneusement  la 
partie  inférieure  de  l’abdomen  ;  raser  la  vulve, 
comme  s’il  s’agissait  d’une  grande  intervention. 
Savonner  le  vagin  ;  irriguer  largement.  Vider  la 
vessie. 

3 0  L’opérateur.  —  Désinfection  complète  des 
mains.  Couper  les  ongles,  et  mettre  de  la  teinture 
d’iode  aux  doigts. 

B.  —  Opération. 

La  malade  est  anesthésiée  (à  l’éther  de  préfé¬ 
rence),  et  placée  en  position  gynécologique,  les 
cuisses  fortement  fléchies  pour  relâcher  au  maxi¬ 
mum  les  muscles  de  la  paroi  abdominale.  Vous 
pouvez  placer  la  malade  sur  le  bord  du  lit  ou 
mieux  sur  une  table,  recouverte  d’un  matelas 
garni  de  toile  cirée. 

(1)  La  solution  la  plus  employée  est  la  suivante  : 

Iode  métallique. . ; .  3  gr. 

Iodure  de  potassium .  5  gr. 

Eau  distillée. .  100  gr. 

Elle  doit  rentrer  dans  tout  matériel  d'urgence. 


1er  Temps  (Exploration).  — L’anesthésie  étant 
complète,  explorez  l’utérus,  par  le  toucher  et  le 
palper  combinés;  voyez  sa  direction  ;  cherchez  le 
col,  ordinairement  entr’ouvert  et  laissant  sentir 
un  débris  placentaire. 

2e  Temps  ( curettage ).  —  Dilatez  le  col,  en  intro¬ 
duisant  doucement  dans  sa  lumière  l’index  droit 
ou  gauche  (suivant  la  préférence),  tandis  que  la 
main  opposée  retient  le  fond  utérin  par  la  paroi 
abdominale.  La  dilatation  est  facile  ;  elle  doit  être 
lentement  faite,  jusqu’à  ce  que  le  doigt  remue  à 
l’aise  dans  la  cavité  utérine. 

Vous  commencez  alors  le  curettage  ;  le  doigt 
recourbé  en  crochet,  détachez  avec  la  pulpe  tous 
les  débris  perçus  ;  raclez  méthodiquement  la  face 
antérieure,  la  face  postérieure,  les  faces  latérales  ; 
explorez  toujours  les  cornes  utérines ,  en  vous  mé¬ 
fiant  d’un  enchatonnement  possible. 

Lorsque  le  placenta  est  détaché,  ramenez-le 
vers  l’orifice  cervical  ;  il  se  fragmente  et  vous  l’é¬ 
vacuez.  Revenez  alors  dans  l’utérus,  devenu 
plus  large  ;  vérifiez  les  cornes,  la  zone  d’inser¬ 
tion  placentaire,  et  n’abandonnez  que  lorsqu’il 
n’y  aura  aucun  point  suspect. 

3e  Temps  (lavage  intra-utérin).  —  Versez  dans 
un  seau  à  irrigation  la  solution  iodo-iodurée  (20  à 
30  cc.  pour  deux  litres).  Introduisez  dans  l’utérus 
la  sonde  bien  amorcée  et  lavez  à  vagin  ouvert. 

Il  faut  avoir  soin  de  laver  ensuite  avec  de  l’eau 
bouillie  ordinaire,  pour  éviter  l’intoxication  io¬ 
dée. 

4e  Temps  ( séchage ,  drainage).  —  Séchez  la  ca¬ 
vité  utérine  en  introduisant  et  en  retirant  une  ou 
deux  mèches  ;  laissez-en  ensuite  une,  modéré¬ 
ment  serrée.  Ce  n’est  que  dans  les  cas  de  septicé¬ 
mie  très  intense  que  l’on  doit  placer  un  drain  en 
caoutchouc  ou  en  verre,  qui  permettra  les  irriga¬ 
tions  continues. 

5e  Temps  (pansement).  —  Placez  du  coton  à  la 
vulve,  un  bandage  en  T.  Reportez  la  malade  dans 
son  lit,  et  faites  au  besoin  une  injection  de  sérum 
artificiel. 

C.  —  Soins  post-opératoires. 

Il  est  nécessaire  de  tonifier  l’état  général  (al¬ 
cool,  café,  sérum  artificiel),  prendre  la  tempéra¬ 
ture  régulièrement  :  sonder  la  malade. 

S’il  y  a  une  mèche  utérine,  l’enlever  après  24 
heures,  et  faire  un  lavage  intra-utérin  à  l’eau 
bouillie,  si  la  température  est  élevée. 

Dans  les  cas  de  grande  septicémie,  des  lavages 
journaliers  à  l’eau  oxygénée  (4  volumes)  par  le 
drain  ou  la  sonde  deviennent  nécessaires. 

Le  tout  est  de  se  guider  sur  la  température  ;  si 
celle-ci  se  maintient,  il  faut  craindre  une  salpin¬ 
gite  suppurée,  un  phlegmon  du  ligament  large 
ou  une  thrombo-phlébite  périutérine. 

Ordinairement, les  suites  sont  bénignes  ;  des  la¬ 
vages  vaginaux  suffisent.  La  malade  peut  se  lever 
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8  à  10  jours  après  ;  il  faut  avoir  soin  de  surveiller 
la  position  de  l’utérus  (rétroversions  fréquentes) 
et  aussi  l’état  général,  souvent,  affaibli  par  une 
hémorragie  abondante  ou  une  infection  prolongée. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


La  fièvre  de  Malte. 

Un  de  nos  confrères  du  département  du  Gard, 
M.  !e  Dr  Cantaloube.de  Sumène,  a  eu  l’occasion 
d'observer  et  de  traiter,  dans  une  petite  com¬ 
mune  de  630  habitants,  cent  quatre-vingts  mala¬ 
des  atteints  de  fièvre  de  Malte. 

Voici  quelques-uns  des  points  principaux  no¬ 
tés  par  l’auteur  : 

Après  une  incubation,  dont  la  durée  a  été  évi¬ 
dente  dans  deux  cas  (deux  jours  et  neuf  jours1, 
le  début  a  eu  lieu  brusque,  par  douleurs,  frissons, 
fièvre,  céphalée, vomissements,  sueurs  ices  divers 
symptômes  associés  en  proportions  diverses)  ou 
insidieux ,  par  malaise,  courbature,  impression¬ 
nabilité,  inappétence,  impression  de  froid.  Le 
début  insidieux  a  été  de  beaucoup  le  plus  fré¬ 
quent. 

Polymorphe,  si  l’on  considère  les  lésions,  la 
fièvre  de  Malte  ne  manque  pas  d’une  certaine 
unité,  si  l’on  envisage  les  symptômes  généraux. 
Douleurs,  sueurs  profuses,  troubles  intestinaux, 
asthénie,  tel  est  l’ensemble  clinique  qu’ont  pré¬ 
senté  au  grand  complet  les  4/5  des  hommes  et  la 
plupart  des  femmes,  ces  dernières  atteintes  plus 
discrètement.  L’absence  d’un  seul  de  ces  symp¬ 
tômes  laisserait  à  la  période  d  état  de  fièvre  de 
Malte  une  physionomie  clinique  banale  et  de  dif¬ 
férenciation  difficile,s’il  n’y  avait  pour  éclairer  le 
diagnostic  deux  caractères  spéciaux  :  les  ondu¬ 
lations  de  la  fièvre  et  les  rechutes. 

Les  localisations  sur  les  différents  appareils 
sont  extrêmement  varices  :  congestions  pulmo¬ 
naires,  pneumonies,  pleurésies,  bronchites,  |  hé¬ 
morrhagies  (épistaxis,  métrorrhagies,  stomator- 
rhagies,  entérorrhagies,  urétrorrhagies),  ulcères 
de  la  langue,  douleurs  épigastriques,  gargouille¬ 
ments  intestinaux,  congestions  du  foie,  spléno¬ 
mégalie,  spasmes  diaphragmatiques,  céphalée, 
fourmillements,  tremblements,  névralgies  et  né¬ 
vrites,  néphrite,  dysurie,  orchi-épididymite,  fu- 
niculite,  hydrocèle,  arthralgies,  arthrites,  otites, 
blépharites,  desquamation,  chute  de  cheveux, 
œdèmes. 

La  convalescence  est  longue  :  elle  varie  d’un 
mois  à  un  an. 

La  fièvre  de  Malle  torture  et  anémie  ses 
victimes,  mais  elle  n’est  pas  très  meurtrière.  Ne 
succombent  que  ceux  qui  ont  quelque  passé 
pathologique  :  les  tarés,  les  alcooliques,  les 
vieillards,  les  surmenés.  La  mortalité  globale 
de  l’épidémie  a  été  de  7  % ,  chiffre  supérieur,  on 
le  voit,  au  2  %  de  l’épidémie  observée  à  Malte. 
Mais  ces  chiffres  ne  sont  pas  contradictoires,  si 
V  on  considère  que  l’épidémie  de  l’ÎIe  de  Malte  a 


sé\isur  l’élément  militaire,  élément  particulière¬ 
ment  robuste  et  choisi. 

Sur  un  total  de  12  décès,  dépendant  de  la 
fièvre  de  Malte,  l’auteur  a  trouvé  :  coma  durant 
deux  ou  trois  jours  (4  cas),  accidents  convulsifs 
(1  cas),  pneumonie  (1  cas),  congestion  pulmo¬ 
naire  (2  cas),  cachexie  (4  cas),  (dont  un  avec 
atrophie  du  foie).  Sur  ce  nombre,  trois  alcooli¬ 
ques,  une  rétrécie  mitrale,  une  débilitée  et  un 
vieux  catarrheux. 

Le  diagnostic  est  à  faire  avec  la  grippe,  la 
fièvre  typhoïde,  le  rhumatisme  et  les  pseudo¬ 
rhumatismes,  la  tuberculose. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement,  il  doit  être 
prophylactique.  On  peut  le  résumer  en  quel¬ 
ques  mots  :  surveillance  du  bétail,  en  particu¬ 
lier  des  chèvres  ;  hygiène  des  individus  en  con¬ 
tact  avec  ce  bétail;  abstention  de  lait  crû  et  des 
fromages,  ces  derniers  ayant  souvent  paru  cou¬ 
pables  dans  cette  épidémie. 

Le  traitement  médicamenteux  a  donné  des  ré¬ 
sultats  nuis  ou  déplorables.  Pas  plus  en  périodé 
fébrile  qu’en  période  apyrétique,  les  malades 
n’ont  paru  bénéficier  des  médications  que  la  ré¬ 
flexion  ou  les  auteurs  conseillaient. 

A  retenir  seulement  un  cas  d’amélioration 
par  le  sérum  antidiphtérique,  et  les  effets  vrai¬ 
ment  excellents  du  suc  de  viande  comme  accé¬ 
lérateur  de  la  convalescence.  Le  spécifique  reste 
à  trouver. 

La  fièvre  de  Malte  doit  être  désormais  consi¬ 
dérée  comme  pouvant  justifier  dans  certaines 
circonstances  l’intervention  du  chirurgien.  Une 
arthrite  ankylosante  du  genou  et  une  suppura¬ 
tion  delà  fosse  iliaque  gauche,  survenues  dans 
notre  épidémie,  légitiment  cette  opinion. 


Traitement  des  vomissements  de  la  grossesse 
par  l’application  d’une  vessie  de  glace  sur 
le  bas -ventre. 

Le  Dr  Alfred  Lucas  signale  dans  la  Semaine 
gynécologique  un  nouveau  traitement  des  vomis¬ 
sements  graves  du  début  de  la  grossesse. 

Deux  théories  ont  cdürs  actuellement,  sur  la 
pathogénie  de  ces  vomissements  :  celle  de  la 
toxémie,  défendue  par  M.  Pinard,  et  celle  du  ré¬ 
flexe  utérin  que  M.  Doléris  a  de  nouveau  déve¬ 
loppée,  il  y  a  peu  de  temps. 

Contre  la  toxémie,  quelques  objections  peu¬ 
vent  être  mises  en  avant.  Au  début  de  la  gros¬ 
sesse,  alors  que  l’ovule  vient  défaire  sa  migra¬ 
tion,  la  toxémie  est  à  son  minimum,  si  même 
elle  existe,  et  c’est  justement  à  ce  moment 
qu’apparaissent  d’ordinaire  les  vomissements 
graves  ou  incoercibles. 

Par  contre,  la  théorie  de  l’irritation  réflexe 
se  confirme  par  un  fait  d’observation  courante, 
à  savoir  que  les  vomissements  cessent  par  l’éva¬ 
cuation  de  l’utérus  qui  se  trouve  ainsi  débar¬ 
rassé  de  la  cause  d’irritation  qui  aboutit  aux 
vomissements. 

Pour  calmer  l’irritabilité  utérine,  origine  du 
réflexe  provoquant  les  vomissements,  M.  Lucas 
conseille  le  traitement  suivant  :  repos  absolu  au1 
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lit,  lavements  avec  de  l’antipyrine  et  du  lauda¬ 
num,  diète  hydrique,  et  application  d’une  vessie 
de  glace  à  demeure  sur  le  bas-ventre.  Chez  deux 
malades,  atteintes  de  vomissements  incessants, 
les  résultats  dè  ce  traitement  furent  immédiats 
et  remarquables. 


La  méningite  tuberculeuse 
et  la  méningite  cérébro-spinale. 

Dans  une  récente  leçon  publiée  par  la  Pédia¬ 
trie  pratique,  M.  le  professeur  Hutinel  indique 
avec  détails  les  différents  signes  qui  doivent  ser¬ 
vir  aux  cliniciens  pour  faire  le  diagnostic  de  la 
méningite  cérébro-spinale  et  de  la  méningite 
tuberculeuse . 

«  La  température  est  modérée,  en  principe, 
dans  la  tuberculose  méningée  ;  elle  est  de  38°, 
38°5,  rarement  39°,  exceptionnellement  de  40° 
et  le  plus  souvent,  quand  elle  en  arrive  à  cette 
élévation,  elle  n’y  arrive  que  progressivement, 
par  gradation  insensible.  Dans  la  méningite 
cérébro-spinale,  tout  au  contraire,  elle  monte 
tout  à  coup  à  40°  et  plus,  comme  dans  la  pneu¬ 
monie.  Son  début  est  solennel,  ou  plutôt  tapa¬ 
geur,  en  regard  de  celui  de  la  méningite  tuber¬ 
culeuse,  beaucoup  moins  dramatique,  plus  sour- 

«  La  céphalée  et  les  vomissements  existent 
dans  les  deux  cas,  mais  moins  pénibles  dans  la 
tuberculose  méningée  que  dans  la  méningite 
cérébro-spinale. 

«  La  constipation,  possible  dans  l’une  et  l’au¬ 
tre,  est  parfois  remplacée,  dans  la  tuberculose, 
par  la  diarrhée. 

k  Dans  la  cérébro-spinale,  la  raideur  de  la 
nuque,  les  contractions  musculaires  sont  plus 
rapides  et  plus  accusées  que  dans  la  tuberculeuse, 
à  tel  point  que  l’affection  méningococcique  mé¬ 
rite  bien  l'appellation  de  ce  «  mal  de  nuque  » 
que  les  anciens  lui  avaient  donnée.  Chez  elle, 
elle  est  moins  limitée,  moins  localisée,  se  pro¬ 
longe  dans  toute  la  colonne  vertébrale,  réali¬ 
sant  chez  ses  victimes  un  opisthotonos  plus 
marqué  que  dans  la  méningite  tuberculeuse. 
Dans  cette  dernière,  il  faut  parfois  la  rechercher 
en  certains  cas,  où  elle  s’impose  peu  au  regard  ; 
c’est  en  essayant  de  redresser  le  malade  pour 
l’ausculter  que  l'on  s’aperçoit  de  la  rigidité  de 
la  colonne  vertébrale  et  que  l’on  sent  les  fesses 
glisser  en  avant,  par  suite  de  l’impossibilité  d'in¬ 
flexion  du  rachis.  On  constate  l’existence  du 
signe  de  Kernig.  Le  malade  a  les  cuisses  fléchies 
sur  le  bassin,  les  jambes  fléchies  sur  les  cuisses  ; 
quand  on  essaye  d’étendre  les  jambes,  on  note 
l’état  de  contracture  des  membres  inférieurs  et 
les  cris  que  cette  manœuvre  arrache  au  ma¬ 
lade.  On  peut  également  se  rendre  compte  de 
cette  contrac;ure,  de  cette  impossibilité  poul¬ 
ies  méningitiques  d’étendre  leurs  membres  in¬ 
férieurs.  Il  suflit,  quand  ils  sont  couchés  sur  le 
dos,  ou  assis,  d’appuyer  sur  le  genou,  qui  est 
élevé, fléchi  en  angle.  Gris  et  résistance  muscu¬ 
laire  prouvent  la  contracture  des  membres  infé¬ 
rieurs.  Ce  signe  de  Kernig  est  toujours  beau¬ 


coup  plus  marqué  dans  la  cérébro-spinale  que 
dans  la  tuberculeuse,  où  il  peut  d’ailleurs  faire 
complètement  défaut. 

«  Il  est  une  chose  qui  frappe  dans  la  tuber¬ 
culose  méningée,  c’est  la  fréquence  des  phéno¬ 
mènes  oculaires  :  photophobie,  inégalité  pupil¬ 
laire,  strabisme,  parfois  même  ptose  de  la  pau¬ 
pière.  Ces  signes  sont  rares,  très  rares  dans  la 
méningite  cérébro-spinale,  à  telle  enseigne  que 
leur  absence  suffit  à  orienter  de  façon  presque 
sûre  vers  le  diagnostic  de  méningococcie. 

«  La  rétraction  du  ventre,  son  creusement  en 
bateau  sont  le  fait  de  la  tuberculose  beaucoup 
plus  que  celui  de  la  méningite  cérébro-spinale. 
De  même,  le  signe  de  la  raie  méningitique  est 
plus  fréquent  et  plus  marqué  dans  la  bacillose. 

«  Dans  cette  dernière,  le  pouls,  au  début,  est 
inégal,  c’est  à-dire  a  des  pulsations  faibles  et 
fortes,  il  devient  irrégulier,  intermittent,  ra¬ 
lenti  ;  dans  la  méningite  cérébro-spinale,  il  est 
fréquent  et  conserve,  d’ordinaire,  le  même  in¬ 
tervalle  entre  les  pulsations. 

«  La  respiration,  chez  le  méningitique  tuber¬ 
culeux,  est  souvent  modifiée,  présente  des  iné¬ 
galités,  des  irrégularités,  de  longues  pauses, 
tendant  à  la  rapprocher  du  rythme  de  Cheyne- 
Stokes,  tous  symptômes  exceptionnels  chez  le 
méningitique  cérébro-spinal. 

«  Il  est  certaines  manifestations  qui,  dans  le 
doute,  pourront  être  d’une  grande  utilité.  La 
présence  de  vésicules  d’herpès  aux  lèvres,  aux 
oreilles,  aux  joues,  au  crâne,  à  plus  forte  raison 
une  poussée  herpétique  confluente,  généralisée, 
doit  faire  songer  à  la  méningite  cérébro-spinale.- 

Un  malade  en  opisthotonos  qui  répond  est 
vraisemblablement  un  méningococcique,  le  mé¬ 
ningitique  tuberculeux  ne  répond  pas.  Il  semble 
en  effet,  que  l’atteinte  sur  l’intelligence  soit  plus 
profonde  chez  le  bacillaire  méningé. 

Tous  ces  signes  sont  des  probabilités  et  non  des 
certitudes.  Pour  posséder  une  certitude,  il  faut 
recourir  à  l'examen  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien.  A  lui  seul,  il  dispense  d’autres  recher¬ 
ches. 

«  Son  chauffage,  dans  les  deux  cas,  démontre 
l’existence  de  l’albumine  ;  celle-ci,  peu  abon¬ 
dante  dans  la  méningite  cérébro-spinale,  atteint, 
au  contraire,  1,  2  et  3  grammes  dans  la  tuber¬ 
culose. 

«  En  une  phrase  lapidaire,  on  a  cru  pouvoir 
établir,  d'après  la  couleur  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  un  diagnostic  irrécusable  et  l’on  a 
coutume  de  dire  :  liquide  purulent  =  polynu¬ 
cléaires  et  méningite  cérébro-spinale  ;  liquide 
clair  =  lymphocytes  et  méningite  tuberculeuse. 

«  Pour  être  exacte  dans  l’immense  majorité 
des  cas,  une  telle  interprétation  n’en  est  pas 
moins  exagérée,  susceptible  de  certaines  restric¬ 
tions. 

«  Une  conclusion  ferme,  intransigeante,  ne 
saurait  découler  de  cette  donnée,  par  trop  sim¬ 
pliste  et  sujette  à  caution. 

«  Parfois,  en  effet,  tout  au  début  de  la  ménin¬ 
gite  tuberculeuse,  et  même  durant  son  cours,  la 
ponction  lombaire  retire  un  liquide  fibrineux, 
louche,  à  polynucléaires.  Une  conclusion  hâtive, 
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dans  le  sens  précité,  ne  larderait  pas  à  être 
contredite  par  une  ponction  ultérieure,  où  l’on 
constaterait  la  disparition  de  cette  fibrine  et  de 
ces  polynucléaires  et  la  limpidité  absolue  d’un 
liquide  désormais  habité  par  les  lymphocytes. 
De  même,  en  présence  d’un  liquide  clair,  on  doit 
s’abstenir  de  toute  affirmation  catégorique,  parce 
que,  parfois,  dans  la  méningite  cérébro-spinale, 
leliquide  extrait  est  aussi  clair  que  [dans  la  tu¬ 
berculose  la  plus  incontestable,  et  contient  des 
lymphocytes. 

«  La  véritable  nature  de  la  méningite,  sa  vraie 
cause,  n’est,  en  somme,  garantie  quepar  l’étude 
du  culot  de  centrifugation  qui  démontre  la  pré¬ 
sence,  ou  de  méningocoques,  ou  de  bacilles  de 
Koch.  Tant  que  le  germe, seule  cause  efficiente, 
seule  cause  spécifique  de  l’infection  (tuberculeuse 
ouméningococcique),  n’est  pas  découvert,  la  cer¬ 
titude  scientifique  n’est  pas  faite. 

«  Or,  l’on  a  intérêt  à  être  éclairé  en  une  telle 
matière  ;  car,  si  l’on  est  désarmé  et  condamné  à 
l’impuissance  dans  le  cas  de  méningite  tubercu¬ 
leuse,  on  doit  tenter  quelque  chose,  et  quelque 
chose  d’efficace  dans  la  méningite  cérébro-spi¬ 
nale. 

Ce  quelque  chose  d’efficace,  c’est  l’injection 
dans  le  canal  rachidien  de  fortes  doses  de  sérum 
antiméningococcique  :  80,  100  et  même  150  cc. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Isolement  obligatoire  de  certains  contagieux.  — 
Albuminurie  digestive.  — L’auscultation  sus-cla¬ 
viculaire  du  poumon.  — Les  métastases  intestina¬ 
les  du  cancer  de  l’estomac. 

M.  Courmont  fait  à  Y  Académie  de  médecine 
une  communication  sur  un  cas  de  lèpre  conta¬ 
gieuse  et  sur  l’importance  hygiénique  qu’il  y 
aurait  à  pouvoir  isoler  obligatoirement  un  tel 
malade. 

Il  s’agit  d’un  homme  atteint  de  diverses  ma¬ 
nifestations  lépreuses,  en  particulier  de  lésions 
lépreuses  de  la  muqueuse  nasale,  dont  les  sécré¬ 
tions  fourmillent  de  bacilles  de  Hansen.  Jour¬ 
nellement,  cet  homme,  qui  est  chemineau  et  vit 
un  peu  partout  dans  les  campagnes,  émet  au 
dehors  une  quantité  de  bacilles  de  Hansen  véri¬ 
tablement  énorme.  C’est  une  source  permanente 
de  contage  et  à  ce  point  de  vue  un  danger  so¬ 
cial. 

L’auteur  se  demande  si,  en  pareil  cas,  la  loi 
sur  la  santé  publique  ne  pourrait  pas  intervenir 
pour  hospitaliser  et  isoler  le  malade,  dans  ses 
périodes  de  jetage  abondant  tout  au  moins. 

—  WM.  Linossier  et  Lemoine  présentent  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  travail  sur 
l 'albuminurie  digestive,  envisagée  au  point  de 
vue  pathogénique  et  pronostique. 

Pour  expliquer  l’origine  digestive  de  certaines 
albuminuries,  disent-ils,  on  peut  invoquer  trois 
théories,  intéressantes  à  discuter,  eu  égard  aux 


déductions  pratiques  qu’elles  comportent.  Ce 
sont  : 

1°  La  théorie  physiologique,  d’après  laquelle 
les  albumines  alimentaires,  lorsqu’elles  sont  in¬ 
suffisamment  digérées,  se  comportent  comme 
des  matières  étrangères  à  l’organisme,  et  com¬ 
me  telles  sont  éliminées  par  le  rein  sain  ; 

2°  La  théorie  mécanique,  qui  attribue  l’albu¬ 
minurie  digestive  à  l’abaissement  de  la  pression 
sanguine  dans  les  reins,  réalisée  par  la  digestion  ; 

3°  La  théorie  toxique,  qui  voit  dans  l’albumi¬ 
nurie  digestive  le  résultat  de  l’action  sur  le  rein 
de  toxines  issues  du  tube  digestif,  toxines  pro¬ 
venant  des  aliments  ou  des  fermentations  gas-, 
tro -intestinales. 

MM.  Linossier  et  Lemoine  admettent  la  théo¬ 
rie  toxique.  Selon  eux.  l’albuminurie  digestive 
tient  à  des  lésions  rénales  superficielles  et  tran¬ 
sitoires  dues  à  des  néphrotoxines,  normalement 
détruites  par  la  digestion,  mais  pouvant,  en  cas 
de  défaillance  de  celle-ci,  pénétrer  dans  la  cir¬ 
culation. 

L’albuminurie  dyspeptique  témoignerait  ainsi 
de  reins  antérieurement  altérés  ou  tout  au 
moins  débiles.  Pour  les  auteurs  qui  considèrent 
l’albuminurie  digestive  comme  une  élimination 
par  un  organe  sain  d’une  substance  étrangère  à 
l’organisme,  cette  affection  n’est  jamais  d’un 
pronostic  fâcheux.  Pour  ceux  qui,  avec  MM. 
Linossier  et  Lemoine,  admettent  qu’elle  est  la 
conséquence  de  lésions  rénales  légères,  il  n’en  est 
pas  de  même.  Sans  doute,  sous  l’influence  d’un 
traitement  rationnel  des  troubles  digestifs,  un 
grand  nombre  d’albuminuries  dyspeptiques 
peuvent  guérir,  mais  certaines  ne  seraient  que 
le  prélude  d’une  récidive  définitive. 

M.  Le  Noir  distingue  l’albuminurie  digestive 
et  l’albuminurie  dyspeptique.  La  première  se 
produit  sous  l’influence  du  travail  normal  de 
la  digestion  alors  que  la  seconde  suppose  un 
trouble  digestif .  Il  ne  partage  pas  l’opinion  de 
MM.  Linossier  et  Lemoine  sur  la  pathogénie  et 
le  pronostic  des  albuminuries  digestives.il  a 
suivi  pendant  plusieurs  années  deux  sujets 
ayant  de  l’albumine  dans  l'urine  après  les  re-  ■ 
pas,  chez  lesquels  l’albuminurie  a  fini  par  dispa¬ 
raître  malgré  la  longue  durée  des  accidents  mor¬ 
bides,  ce  qui  ne  cadre  guère  avec  l’hypothèse 
d’une  lésion  rénale. 

—  M.  Ramond  communique  à  la  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux  une  étude  sur  l’ ausculta¬ 
tion  sus-claviculaire  du  poumon  dans  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  au  début. 

Depuis  Laënnec,  dit  M.  Ramond, les  investiga¬ 
tions  cliniques  faites  dans  le  but  de  dépister  une. 
tuberculose  pulmonaire  commençante  visent 
surtout  deux  régions  bien  déterminées,  les  ré¬ 
gions  sous-claviculaire  et  sus-épineuse..  Ce  n’est 
qu’accessoirement  qu’on  ausculte  les  sommets 
dans  le  creux  sus-claviculaire.  Et  cependant, 
c’est  là  une  région  intéressante,  puisque  le  dôme 
pulmonaire  vient  y  faire  normalement  saillie. 

L’auteur  s’est  attaché  principalement  à  l’aus¬ 
cultation  de  la  fossette  formée  par  l’écartement 
des  deux  bandes  sternale  et  claviculaire  du  mus- 
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cle  sterno-cléido-mastoïdien.  L’examen  est  un 
peu  gêné  par  l’existence  du  bruit  trachéal,  res¬ 
piratoire  qui  vient  se  surajouter  au  murmure 
vésiculaire  du  sommet  et  le  renforce  considéra¬ 
blement.  Néanmoins,  ce  dernier  garde  son  au¬ 
tonomie  et  il  est  possible  d’en  apprécier  les  ca¬ 
ractères. 

L’auscultation  de  cette  région  se  pratiquera 
avec  le  stéthoscope  ou  avec  l’oreille.  Pour  aus¬ 
culter  avec  l'oreille,  le  médecin  se  place  du  côté 
opposé  à  celui  que  l’on  veut  examiner.  Le  ma¬ 
lade  se  tient  assis  sur  son  lit  ou  de  bout  de  pré¬ 
férence  ;  il  incline  la  tête  et  la  tourne  légère¬ 
ment  du  côté  opposé  à  la  fossette  à'  ausculter. 

A  l’état  normal,  on  constate  une  inspiration 
forte,  légèrement  soufflante.  Dans  le  cas  de  tu¬ 
berculose  commençante,  l’inspiration  est  rude, 
parfois  saccadée,  lexpiration  plus  prolongée, 
plus  saccadée  que  du  côté  sain.  Lorsque  le  ma¬ 
lade  respire  à  fond,  on  peut  percevoir  des  râles 
sibilants,  crépitants  ou  sous-crépitants,  éclatant 
sous  l’oreille  avec  une  grande  netteté. 

Pour  M.  Ramond,  l’auscultation  de  la  fos¬ 
sette  sterno-mastoïdienne  et  du  triangle  sus-cla¬ 
viculaire  est  intéressante  à  connaître  et  pourra 
rendre  des  services  dans  le  diagnostic  de  la 
tuberculose  pulmonaire  au  début.  Elle  pro¬ 
cure  quelquefois  des  résultats  plus  nets  et  plus 
précoces  que  l’auscultation  classique.  Toutefois, 
en  règle  générale,  elle  lui  est  inférieure,  ses  ré¬ 
sultats  étant  habituellement  moins  précis  que 
ceux  dë  l’auscultation  sous-claviculaire  et  sus- 
épineuse.  Il  est  bon,  cependant,  dans  les  cas 
douteux  en  particulier,  de  ne  pas  la  négliger. 

M.  Rist  pense,  également,  que  l’auscultation 
des  régions  sus-claviculaires  procure  dans  le  dia¬ 
gnostic  des  lésions  initiales  de  la  tuberculose 
des  renseignements  précieux,  et  qu’il  n’est  pas 
rare  de  découvrir,  au-dessus  de  la  clavicule,  des 
symptômes  pathognomoniques,  alors  que  la  res¬ 
piration  est  encore  parfaitement  normale  au- 
dessous  de  cet  os.  En  fait*  si  l’on  pratique  aussi 
rarement  l’auscultation  sus-claviculaire,  c’est 
parce  que,  dans  le  pays  de  Laënnec,  les  médecins 
ont  perdu  l’habitude  de  se  servir  du  stéthos¬ 
cope,  sans  lequel  il  est  difficile  d’explorer  la  ré¬ 
gion  en  question. 

M.  Lemoine  estime,  de  son  côté,  que  les  mé¬ 
decins  militaires  auraient  avantage  à  recourir 
plus  souvent  à  cette  auscultation,  qui  pourrait 
devenir  pour  eux  un  élément  précieux  d’appré¬ 
ciation  médico-légale. 

—  M.  Bensaude  expose  à  la  Société  médi¬ 
cale  des  hôpitaux  une  étude  clinique  des  métasta¬ 
ses  intestinales  du  cancer  de  l’estomac. 

Ces  métastases  passent  fréquemment  ina¬ 
perçues,  soit  qu’elles  se  tro  uvent  cachées  par 
les  symptômes  généraux  du  cancer,  soit  que 
l’infection  du  péritoine  domine  le  tableau  (forme 
ascitique,  etc.).  Outre  ce  premier  groupe  dans 
lequel  les  symptômes  gastro-intestinaux  man¬ 
quent  ou  Sont  effacés,  il  existe  un  deuxième 
groupe  comportant  une  symptomatologie  gas¬ 
tro-intestinale.  Tantôt,  ce  sont  les  phénomènes 
gastriques  qui  prédominent,  tantôt  ce  sont  les 


troubles  intestinaux  (signes  d’obstruction,  péris 
taltisme,  etc.) 

Ces  métastases,  dont  la  plus  intéressante  est 
celle  du  rectum,  doivent  être  distinguées  des  tu¬ 
meurs  primitives  de  l’intestin. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  l’enseigne¬ 
ment  qui  ressort  de  l’étude  des  métastases 
intestinales  du  cancer  de  l’estomac  est  la  né¬ 
cessité  pour  le  chirurgien  d’examiner  l’intes¬ 
tin  avec  soin  toutes  les  fois  où  il  se  trouve  en 
présence  d’un  cancer  infiltré  de  l’estomac. 

P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


L’arsenic, 

Par  le  Dr  André  Lombard. 

Sels  arsenicaux  organiques  autres  que  les  mono 
et  méthylarsinates  sodiques. 

Le  succès  des  composés  arsenicaux  méthylés 
sodiques  devaient  provoquer  l’apparition  en  thé¬ 
rapeutique  des  mêmes  arsines  alliées  à  d’autres 
bases. 

Le  méthylarsinate  de  fer  présente  surl’arséniate 
l’avantage  d’être  plus  riche  en  fer  et  de  pouvoir 
être  prescrit  à  dose  plus  élevée  ;  on  l’administre 
surtout  en  pilules, à  la  dose  quotidienne  de  deux  à 
cinq  centigr.,  et  il  peut  rendre  quelques  services 
dans  l’anémie  et  la  chlorose. 

Le  méthylarsinate  de  quinine  offre  le  même  in¬ 
convénient  que  l’arséniate,  celui  d’avoir  une  te¬ 
neur  en  quinine  trop  faible  par  rapport  à  l’arse¬ 
nic  ;  aussi  ne  peut-on  le  prescrire  à  doses  suffisan¬ 
tes  si  Ton  tient  à  l’effet  de  l’alcaloïde. 

Si  l’avantage  des  méthylarsinates  n’apparaît  pas 
très  considérable,  il  n’en  est  pas  de  même  des 
cacodylates  et  ceux-ci  ont  souvent  une  supériorité 
sur  les  sels  minéraux.  Les  cacodylates  de  magnésie 
et  de  chaux  jouissent  à  peu  près  des  mêmes  pro¬ 
priétés  que  le  cacodylate  de  soude  ;  on  les  prescrit 
à  la  dose  de  quatre  à  six  centigr.  ;  l’injection  des 
sels  calciques  est  souvent  un  peu  douloureuse  ; 
aussi  vaut-il  mieux  les  administrer  «  per  os  »,  en 
solution. 

On  peut  bien  prescrire  le  cacodylate  de  quinine 
comme  le  méthylarsinate,  à  la  dose  de  quatre  à1 
dix  centigr.  ;  mais  il  ne  peut  être  considéré  poür, 
sa  quinine  comme  un  antipaludique  ;  c’est  plutôt 
un  tonique,  et  qu’il  vaut  mieux  ne  pas  prescrire 
en  injections  sous-cutanées,  car  la  quinine  provo¬ 
que  une  vive  douleur. 

Le  cacodylate  de  strychnine  est  un  stimulant 
tonique  ;  on  l’emploie  dans  la  tuberculose  pul¬ 
monaire,  la  neurasthénie,  à  la  dose  de  deux  mil- 
ligr.  à  deux  centigr.  en  pilules,  en  solution,  en  po-, 
tion,  ou  en  injections  hypodermiques.  Les  for-; 
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!  mules  du  cacodylate  de  soude  lui  conviennent. 
On  peut  commencer  par  prescrire  un  milligr.  et 
augmenter  progressivement  la  dose  ;  il  est  bon 
d’en  suspendre  l’emploi  après  une  huitaine  de 
jours  de  traitement.  Si  l’on  n’utilise  pas  les 
ampoules  d’un  c.c.  contenant  un  ou  deux  milligr. 
de  sél  qù’on  trouve  dans  lé  commerce,  on  peut 
formuler  : 

Cacodylate  de  strychnine .  dix  cenligr. 

Glycérine  neutre .  35  gr. 

Eau  distillée .  100  cmc. 

dont  1  cmc.  contient  un  milligr.  de  sel.  L'ad¬ 
dition  de  glycérine  est  nécessaire,  car  ce  caco¬ 
dylate  ,  presque  insoluble  dans  l’eau,  est  plus  so¬ 
luble  dans  la  glycérine,  l’eau  glycérinée  ou  l’al¬ 
cool. 

Le  cacodylate  de  fer  a  été  préconisé  dans  les  cas 
où  la  médication  martiale  doit  être  associée  à  la 
médication  arsénicale.L’arséniate  de  fer  contient 
trop  peu  de  fer,  le  cacodylate  en  contient  suffi¬ 
samment  pour  que  son  utilité  ne  soit  pas  contes- 
table.On  le  prescrit  à  la  dose  de  dix  à  vingt  ctgr. 
en  pilules  ou  en  potion,  et  il  n’a  nulle  action  no¬ 
cive  sur  l’estomac. Chez  l’enfant,  on  peut  admet¬ 
tre  la  dose  maxima  quotidienne  d’un  demi  ctgr. 
par  année  d’âge.  Si  l’on  préfère  l’administrer  par 
la  voie  sous-cutanée,  il  ne  faudra  pas  prescrire 
des  solutions  contenant  dix  ou  cinq  centigr.  par 
1  cmc.  ;  elles  sont  douloureuses  et  laissent  dés  no¬ 
dosités  plus  ou  moins  pers'stsntes,  elles  oblige¬ 
raient,  surtout  chez  les  femmes,  à  suspendre  le 
traitement.  On  fera  préparer  une  solution  renfer¬ 
mant  trois  centigr.par  cmc  (Gilbert  etLereboullet): 

Cacodylale  ferrique .  0  gr.  30 

Eau  distillée .  10  cmc. 

dont  on  injectera  d’abord  1  cmc.*  par  jour,  dose 
qu’on  pourra  porter  progressivement  à  2  et  3  cmc. 

Le  cacodylate  de  mercure  n’est  pas  un  sel  de  for¬ 
mule  définie  et  de  composition  invariable  ;  les  so¬ 
lutions  aqueuses  sont,  du  reste,  très  instables,  fa¬ 
cilement  altérables  et  acides.  MM.  Brocq,  Ci- 
vatte  et  Fraisse,  qui  l’avaient  expérimenté,  ont 
renoncé  à  l’emploi  de  ce  sel  et  l’ont  remplacé  par 
le  cacodylate  iodo-hydrargyrique. L’injection  de  la 
formule  qu’ils  proposaient  primitivement  provo¬ 
que  quelques  douleurs  et  des  nodosités  qui,  du 
reste,  disparaissent  assez  vite.  Voici  la  formule 
que  l’on  peut  utiliser  (Brocq)  : 

Cacod.\  laie  de  soude .  0.  gr.  50 

Biiôdure  de  mercure .  0  gr  15 

Induré  de  sodium .  0  gr.  15 

Eau  distillée. . . . V.qI«Vp .  10  cmc. 

dont  on  injecte  chaque  jour  un  ou  deux  cmc. 
pendant  quinze  à  vingt  jours.  Lin  cent,  cube  re¬ 
présente  cinq  centigr.  de  cacodylate  et  quinze 
milligr.  de  biiôdure.  Il  serait  possible,  mais  sans 
•aucun  avantage,  de  substituer  le  méthylarsinate 
■au  cacodylate.  Ces  injections  sont  utilement  pres¬ 


crites  aux  syphilitiques  anémiés,  débilités  oü 
neurasthéniques.  Elles  ont  cependant  des  contre- 
indications  :  la  tendance  de  la  peau  aux  pigmerG 
tâtions  ;  la  tendance  aux  poussées  congestives  ou 
aux  hémoptysies,  chez  les  tuberculeux  ;  l’intolé¬ 
rance  gastro-intestinale. 

Ce  n’est  guère  qü’en  injections  sous-cutanées 
qu’est  utilisé  le  cacodylate  de  gaïacol  ;  on  le  pres¬ 
crit  avec  succès  dans  la  tuberculose  et  dans  la 
grippe  (Barbary).  C’est  un  médicament  un  peu 
caustique,  peu  soluble  dans  l’eau,  mais  soluble 
dans  l’huile.  On  formule  ainsi  une  solution  hui¬ 
leuse  injectable  : 

Cacodylale  de  gaïacol .  1  gr . 

Huile  d’olives  stérilisée . q.s.p.  10  cmc. 

dont  1  cent,  cube  contient  0  gr.10  de  sel.  On  en 
injecte  1  cent,  cube  pendant  dix  jours  consécu¬ 
tifs,  et  on  recommence  après  une  interruption  de 
huit  jours. 

Si  l’on  préfère  une  autre  solution  et  dosée  à 
5  %  : 

Cacodylale  de  gaïacol . .  2  gr.  50 

Gaïacol  cristallisé .  Ogr.  75 

.  Eau  distillée  stérilisée. ....  .q.s.p.  50. cmc. 

:  on  en  injectera  de  un  à  cinq  et  même  dix  cmc.  j 
mais  tous  les  trois  jours  seulement. 

Quand  Désprés,  ennemi  du  mercure,  traitait 
les  malades  syphilitiques  de  son  service  par  les 
dépuratifs  et  les  toniques,  l’arsenic  faisait  partie 
de  cette  médication  ;  et  il  n’est  pas  niable  que, 
sous  toutes  ses  formes,  l’arsenic  ait  d’heureux  ef¬ 
fets  dans  la  syphilis,  et  des  effets  quasi-spécifi¬ 
ques  dans  les  cas  où  le  mercure  agit  mal  ou  n’agit 
plus.  C’est  pourquoi  les  médecins  ont  entendu 
sans  étonnement  vanter  les  propriétés  de  l’a- 
toxyl  dans  la  syphilis.  L’action  antiinfectieuse  de 
ce  médicament  se  manifeste  particulièrement 
dans  la  trypanosomiase  (maladie  du  sommeil),  et 
on  avait  pensé  que  cette  action  antiparasitaire 
devait  se  produire  aussi  vis-à-vis  du  tréponème 
de  la  syphilis,  lequel  a  une  certaine  analogie  avec 
le  trypanosome.  On  a  prescrit  ce  médicament 
aussi  dans  la  leucémie,  dans  le  cancer,  la  malaria 
et  même  la  rage.  Il  semble  que  les  chimistes  soient 
d’accord  pour  admettre  que  l’atoxyl  est  le  sel 
monosodique  de  l’acide  para-aminophénylarsé- 
nique,  et  pour  en  attribuer  la  découverte  à  Bé- 
champ,en  1863.  Son  apparence  de  légère  toxicité, 
qui  lui  a  valu  son  nom,  il  la  doit  à  ce  qu’il  ne  cède 
que  faiblement  son  arsenic  ;  mais  les  doses  trop 
.  élevées  ou  un  peu  prolongées  provoquent.des  ver¬ 
tiges,  des  céphalées,  de  l’oedéme,  de  l’amblyopie, 
de  l’amaurose,  des  nausées,  des  vomissements, 
de  la  fièvre,  de  la  prostration,  de  l’albuminurie. 
Son  emploi  n’est  donc  pas  sans  de  gros  inconvé¬ 
nients.  Quant  à  son  utilité,  elle  est  indéniable  sans 
doute  dans  la  maladie  du  sommeil.  Koch  pratique 
tous  les  deux  jours,  pendant  deux  mois,  une 
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injection  de  oinquante  oentigr.  et,  si  la  guérison 
n’est  pas  obtenue  ou  maintenue,  on  recommence 
la  médication.  MM.  Laveran  et  Thiroux  lui  asso¬ 
cient  l’orpiment  ;  M.  Mesnil,  l’émétique. 

Il  est  rare  que  l’atoxyl  soit  prescrit  par  la  voie 
buccale,  parce  que  son  activité  est  moindre  ;  on 
peut  faire  prendre  chaque  jour  un,  deux  ou  trois 
des  cachets  suivants  : 


Atoxyl. , 
Lactose 


en  un  cachet,  ou  bien  une,  deux  ou  trois  cuillerées 
à  soupe,  diluées  dans  un  peu  d’eau,  de  la  solution 
suivante  : 


Atoxyl . . .  1  gr. 

Eau  distillée . .  150  gr. 

dont  une  cuillerée  à  soupe  contient  dix  centigr. 
On  le  fait  absorber  pendant  huit  jours  ;  on  fait 
une  pause  de  quatre  jours,  puis  on  recommence. 
Ainsi  dans  la  tuberculose,  dans  l’anémie  ;  on  peut 
dans  ce  dernier  cas,  l’associer  aux  ferrugineux. 

On  l’a  aussi  prescrit  en  frictions,  loco  dolenti, 
dans  le  cancer  de  l’estomac,  incorporé  aune  crème 
de  savon,  dans  la  proportion  de  10  %. 

C’est  dans  la  syphilis  et  en  injections  hypoder¬ 
miques  qu’on  l’a  prescrit  le  plus  fréquemment; 
soit  six  à  dix  injections  de  0  gr.  50  faites  tous  les 
deux  jours,  soit  deux  injections,  à  deux  jours 
d’intervalle, de  0  gr.  75  ;  puis  quatre  injections  de 
0  gr.  50  séparées  par  trois  jours  d’intervalle. 
Après  quinze  jours  de  repos,  nouvelle  série  d’in¬ 
jections.  Les  solutions  à  10  %  provoquent  des  dou¬ 
leurs  et  des  nodosités  ;  il  vaut  mieux  les  faire  pré¬ 
parer  à  5  % .;  elles  doivent  être  fraîches,  en  raison 
de  leur  rapide  altération,  et  stérilisées  par  filtra¬ 
tion  ;  l’atoxyl  se  décompose  s’il  est  quelque  temps 
maintenu  à  100°. 

Il  n’est  pas  encore  bien  démontré  que  ce  sel  ait 
une  heureuse  action  dans  la  syphilis,  la  paralysie 
générale,  en  somme  dans  tous  les  cas  —  sauf  la 
trypasonomiase  —  où  l’on  a  voulu  le  substituer 
au  mercure  et  à  l’arsenic.  On  a  cependant  enre¬ 
gistré  quelques  heureux  effets  dans  la  syphilis  ter¬ 
tiaire  ;  mais  on  ne  doit  s’en  servir  qu’à  la  condi¬ 
tion  que  le  patient  ne  présente  pas  et  n’ait  ja¬ 
mais  présenté  aucun  trouble  oculaire  ou  des  fonc¬ 
tions  rénales. 

Il  serait  donc  imprudent  de  vouloir  faire  par 
l’atoxyl  le  traitement  de  la  syphilis.  On  peut  néan¬ 
moins  l’associer  au  mercure,  et,  à  l’exemple  de  Sa- 
brazès,  faire,  pendant  dix  jours  consécutifs,  l’in¬ 
jection  intra-musculaire  d’un  cmc.  de  la  solution 
suivante  : 

Atoxyl .  10  gr. 

Biioclure  de  mercure .  0  gr.  20  à  0  gr.50 

Iodure  de  sodium . . .  2  gr.  à  5  gr. 

Eau  distillée . q.s.p.  100  cmc. 

soit  par  cent,  cube  :  0  gr.  10  d’atoxyl,  deux  à 
cinq  milligr.  de  biiodure.  Après  une  pause  de  cinq 


jours,  on  recommence  une  nouvelle  série;  Les  in¬ 
jections  provoquent  une  sensation  passagère  de 
brûlure.  Il  est  vraisemblable  que  le  meroure  et 
l’iode  agissent  au  moins  autant  que  l’atoxyl. 

Dans  les  cas  rares  d’idiosyncrasie  à  la  quinine, 
on  peut  pratiquer  utilement  dans  la  malaria,  deux 
à  quatre  heures  avant  l’accès,  une  injection  intra¬ 
veineuse  de  0  gr.  20  à  0  gr.  30,  ou  une  injection 
intra-musculaire  de  0  gr.  20  à  0  gr,50  d’atoxyl,  se¬ 
lon  la  formule  recommandée  par  Mendel  : 

Atoxyl . . .  4  gr.  50 

Eau  distillée . q.s.p.  30  gr. 

dans  un  flacon  de  verre  noir,  stériliser,  ajouter  : 

Chlorétone .  0  gr.  20 

dont  un  cent,  cube  contient  0  gr.  15  d’atoxyl. 

Il  est  bien  difficile  de  savoir,  dans  les  cas  où 
l’on  observe  une  action  de  l’atoxyl,  si  l’on  doit 
l’attribuer  à  l’arsenic  ou  à  l’aniline,  et  cela  doit 
rendre  encore  plus  circonspect  dans  l’emplei  des 
composés  arsenicaux,  tels  que  l’acétarsénylate  de 
sodium  (arsacétine),  le  para-amino-phénylarsi- 
nate  de  mercure  (asyphil),  le  benzo-sulfone,.  para- 
mino-phénylarsinate  de  sodium  (hectine),  ou  de 
mercure  (hectargyre),  prônés  comme  agents  cu¬ 
rateurs  ou  abortifs  de  la  syphilis.  Sans  préjuger 
de  leur  valeur,  qu’il  faut  laisser  au  temps  le  soin 
d’affirmer,  fussent-ils  pleins  d’heureuses  promes¬ 
ses,  le  praticien  n’a  pas  le  droit  d’enlever  à  son. 
malade  syphilitique  les  avantages  certains  du 
mercure.  L’arsenic  et  ses  dérivés  restent  d’u¬ 
tiles  auxiliaires  et,  dans  d’autres  affections,  des 
médicaments  que  l’on  ne  peut  pas  remplacer. 


OPHTALMOLOGIE  DU  PRATICIEN 

Par  le  Dr  F.  Chabrut. 

Maladies  infectieuses  de  la  conjonctive  (Suite). 

Conjonctivite  trachomateuse  ou  granu¬ 
leuse.  La  conjonctivite  granuleuse  est  caractérisée 
par  le  développement,  sur  la  muqueuse  du  tarse 
et  des  culs-de-sac  de  granulations  '  {trachomes) 
grisâtres,  véritables  hypertrophies  circonscrites 
du  tissu  adénoïde  dela  muqueuse,  grosses  comme 
un  grain  de  semoule  ou  un  grain  de  mil,  gélati¬ 
neuses  et  translucides,  ordinairement  groupées  en 
îlots,  traînées  ou  en  files,  et  remplissant  quelque¬ 
fois  entièrement  le  cul-de-sac  d’une  masse  fon¬ 
gueuse  qui  repousse  la  paupière  et  fait  hernie  sur 
le  bord  supérieur  du  tarse  retourné  {fig.  1  et  2). 
Au  niveau  même  du  tarse  où  la  muqueuse  est 
adhérente,  ces  granulations  sont  plus  effacées  et 
plus  petites,  souvent  méconnaissables  au  milieu 
d’une  véritable  hypertrophie  papillaire  qui  don¬ 
ne  à  la  conjoncive  habituellement  lisse  un  as- 
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pect  velouté.  En  dehors  des  îlots  traehomateux, 
la  conjonctivite  est  injectée  et  suppure  dans  les 
cas  aigus  et  graves,  ou  reste  à  peu  près  saine  dans 
les  cas  chroniques.  L’affection  est  ordinairement 
bilatérale,  et  le  malade  se  présente  avec  des  pau¬ 
pières  lourdes  et  tombantes  qui  voilent  une  par¬ 
tie  de  la  pupille  et  lui  donnent  un  regard  et  un 
port  de  tête  tout  spécial.  Si  l’on  ajoute  que  la 
cornée  est  elle-même  très  souvent  le  siège  d’un 
pannus  ( pantins  traehomateux )  dans  sa  partie 
supérieure,  on  reconnaîtra  qu’il  y  a  là  à  première 
vue  assez  de  signes  pour  constituer  un  véritable 
jades  traehomateux  qui  conduit  d’emblée  le  mé¬ 
decin  à  retourner  la  paupière  supérieure,  la  plus 
constamment  atteinte  pour  mettre  à  jour  le 
corps  du  délit  ( fig .  3). 


Fig.  3. 


Le  pannus  traehomateux,  qui  peut  servir  de 
description  du  ipannus  type,  consiste  en  un  tissu 
de  nouvelle  formation,  vasculaire,  rougeâtre 


d’épaisseur  variable,  qui  fàit  suite  au  niveau  du 
limbe  scléro-cornéen  au  tissu  modifié  de  la  con¬ 
jonctive  granuleuse  et  envahit  la  cornée  en  se  di¬ 
rigeant  vers  le  centre  pupillaire,  sans  l’atteindre, 
ou  pour  le  dépasserjusqu’àenvahir  toute  la  mem¬ 
brane  et' masquer  tout  le  champ  pupillaire;  mais 
cette  extension  est  rare  de  nos  jours  et  en  Fran¬ 
ce,  l’exception.  Le  plus  souvent  le  pannus  affleure 
le  champ  pupillaire  sans  trop  l’entamer  et  per¬ 
met  encore  une  assez  bonne  vision.  Dans  les  épi¬ 
démies  d’autrefois  et  aujourd’hui  encore  dans 
son  pays  d’origine,  l’Egypte,  on  note  son  exten¬ 
sion  et  sa  gravité  plus  grandes.  Le  pannus  suivant 
son  ancienneté  et  sa  gravité,  a  des  aspects  varia¬ 
bles  qui  lui  ont  valu  des  noms  un  peu  démodés 
aujourd’hui  :de  pannus  tenuis  (léger),  crassus 
(charnu,  épais),  sarcomateux.  C'est  une  nèo-îor- 
|  mation  très  analogue  anatomiquement  au  tissu 
adénoïde  des  granulations  qui  semble  s’être  dé¬ 
veloppée  là  par  continuité  de  l’infection,  bien 
que  la  conjonctive  bulbaire  soit  restée  saine  en 
I  apparence,  et  aussi  par  irritation  et  contact  direct 
I  de  cette  partie  de  la  cornée  avec  les  granulations 
du  cul-de-sac  supérieur  (fig.  4). 


Fig.  4. 


Les  ulcères  cornéens,  fréquents  dans  le  tracho¬ 
me,  semblent  être  dus  à  des  infections  secondai¬ 
res.  Ils  sont  souvent  envahissants  et  graves. 

Quand  le  trachomè  a  évolué,  c’est-à-dire  a  dis¬ 
paru,  il  reste  à  sa  plaoe  une  cicatrice  qui  enserre 
de  traînées  blanchâtres  des  îlots  de  conjonctive 
encore  hyperémiée,  et  qui  même  peu  à  peu  en¬ 
vahit  -ces  îlots,  remplaçant  ainsi  des  placards  en¬ 
tiers  de  la  muqueuse  et  même  la  muqueuse  entiè¬ 
re  dans  les  trachomes  confluents  gravés  par  un 
tissu  rétractile  pâle  ou  d’un  blanc  bleuâtre  et 
lisse. 

Ces  cicatrices,  plus  discrètes  et  plus  blanches  sur 
le  tarse,  plus  étalées  dans  les  culs-de-sac,  sont  la 
véritable  signature  du  trachome  évolué,  le  signe 
pathognomonique  précieux  et  souvent  indispen¬ 
sable  à  son  diagnostic. 

L’évolution  du  trachome  est  très  inégale 
quant  aux  réactions  inflammatoires  qui  l’accom¬ 
pagnent.  Ellespeuventmême  être  nulles  et  telma- 
la  de  qui  se  présente  au  médecin  avec  un  ptosis 
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qui  le  gêne  n’a  pas  eu  conscience  de  l’évolution 
trachomateuse  dont  il  porte  cependant  les  cica¬ 
trices.  Tel  autre  présente  un  pannus  qui  seul  met 
le  médecin  sur  la  voie  du  diagnostic.  Au  con¬ 
traire,  pendant  une  épidémie,  le  trachome  peut 
évoluer  avec  une  acuité  de  symptômès  qui  offrent 
les  apparences  d’une  infection  blennorrhagique. 

:  Le  trachome  évolue,  s’aggrave  ou  récidive 
avec  une  ténacité  souvent  désespérante,  surtout 
le  trachome  traité  tardivement,  et  comme  ses 
suites  sont  graves,  il  faut  le  poursuivre  et  le  trai¬ 
ter  avec  la  même  ténacité. 

Ces  suites  sont  le  résultat  de  la  rétractilité  du 
tissu  cicatriciel  et  de  la  participation  du  tarse 
au  travail  inflammatoire,  et  des  lésions  cornéen- 

La  première  de  ces  'complications  est  Ventro- 
pion  cicatriciel,  et  le  renversement  des  cils  en  de¬ 
dans,  qui  en  résulte  ( fig .  5).  Ce  trichiasis  est  une 
cause  d’irritation  perpétuelle  pour  la  cornée  et 
une  menace  d’ulcères  graves  secondairement 
infectés  par  les  voies  lacrymales,  avec  toutes 
leurs  conséquences. 


Fig.  5. 


L’englobement  du  tissu  glandulaire  dans  les 
cicatrices  diminue  la  quantité  de  liquide  qui 
lubrifie  normalement  la  muqueuse  et  en  amène 
cet  état  spécial  de  sécheresse  qu’on  appelle  le 
xérosis  et  qui  peut  atteindre  aussi  la  cornée 
(; xérophtalmie ).  On  voit  alors  des  îlots  de  conjonc¬ 
tive  ou  de  cornée  sur  lesquëls  les  larmes  glissent 
sans  adhérer  comme  sur  une  tache  dé  graisse  ;  la 
cornée  se  recouvre  d’une  véritable  couche  épi¬ 
démique  sèche  et  opaque  qui  amène  une  cécité 
incurable.  Il  peut  arriver  que  les  cicatrices  du 
trachome  englobent  les  orifices  des  canaux  ex¬ 
créteurs  de  la  glande  lacrymale  et  en  amènënt 
l’atrophie  par  oblitération  ;  mais  là  n’est  pas 
la  cause  ordinaire  du  dessèchement .  de  la  mu¬ 
queuse  ou  de  l’épithélium  cornéen  qui  ne.  s’ob¬ 
serve  d’ailleurs  pas  après  une  ablation  de  la 
glande.  Il  s’agit  plutôt  d’une  modification  intime 
de  l’épithélium  qui  en  rend  le  mouillàge  impossi¬ 
ble.  Le  xérosis,  qui  coïncide  d’ailleurs  avec  d’au¬ 
tres  états  pathologiques  où  le  manque  de  sécré¬ 
tion  ne  peut  être  mis  en  cause,  est  souvent  aussi 
observé  comme  symptôme  d’un  état  général,  en 
dehors  de  toute  lésion  oculaire  et  avec  fine  sécré¬ 
tion  lacrymale  normale. 


Cette  anomalie  de  la  cicatrisation  peut  amener 
aussi  par  rétraction  la  disparition  du  cul-de-sac 
supérieur,  la  muqueuse  passant  directement  du 
bord  inférieur  du  tarse  au  bulbe,  et  se  plissant 
.verticalement  quand  on  renverse  la  paupière 
( figures  6  et  7,  symblépharon  antérieur  et  posté¬ 
rieur). 


Fig.  7. 


Les  lésions  cornéennes  ont  une  large  part  dans 
les  suites  graves  du  trachome  par  le  pannus  et 
les  ulcères  dont  la  cornée  est  le  siège.Le  pannus, 
qui  peut  se.  résorber  quand  il  est  mince  (pannus 
tenuis),  se  transforme  au  contraire,  quand  il  est 
épais  en  une  lame  de  tissu  fibreux  blanc  et  opa- 


Fig.  8. 


que,  dont  les  vaisseaux  ont  entièrement  disparu 
et  qui  reste  désormais  stationnaire  amenant  s’il 
est  total,  une  perte  complète  et  irrémédiable  de 
la  vision  ;  ou  bien  au  contraire,  si  le  pannus.pénè- 
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tre  dans  la  cornée  aune  certaine  profondeur,  il 
amène  la  destruction  de  sa  charpente  fibreuse 
qui  cède  sous  la  tension  oculaire,  s 'ectasie  et 
donne  lieu  à  un  staphylome  antérieur. 

Quant  aux  ulcères  ils  s’observent  sur  les  parties 
saines  de  la  cornée  ou  sur  le  pannus,  et  donnent 
lieu  à  des  taies  avec  ou  sans  perforations  qui 
gênent  la  vision  et  peuvent  dans  la  suite, si  elles 
sont  le  résultat  d’un  ulcère  perforant,  donner 
lieu  à  des  troubles  graves  de  la  tension  oculaire 
( leucome  adhérent,  fig.  8.  glaucome  secondaire.) 


NOTES  DE  PÉDIATRIE  PRATIQUE 


La  rate  chez  l’enfant  (1), 

parle  Dr  Albert  B.  Ball, 

Ancien  interne  des  hôpitaux, 

Ex-assistant  de  consultation  de  l’hôpital  Trousseau. 

1.  Examen  de  la  rate.  —  La  rate  est  norma¬ 
lement  inaccessible  à  la  palpation  et  à  peine 
perceptible  à  la  percussion.  Pour  en  faire  l’exa¬ 
men,  on  doit  mettre  l’enfant  dans  le  décubitus 
dorsal  ou  plutôt  latéral  droit,  les  cuisses  flé¬ 
chies  ;  puis  tracer  légèrement  avec  l’ongle  la 
ligne  axillaire ,  du  fond  de  l’aisselle  à  l’épine 
iliaque  antéro-supérieure. 

Inspection.  L’hypertrophie  de  la  rate  peut 
déterminer  une  saillie  unilatérale  de  l’hypo- 
condre  gauche,  avec  soulèvement  des  côtes. 

Palpation.  Elle  est  plus  instructive  que  la 
percussion  :  les  doigts  recourbés  en  crochets  au- 
dessous  du  rebord  costal  gauche,  sur  la  ligne 
axillaire,  accrochent  facilement  la  rate  quand 
elle  est  grosse,  surtout  pendant  l’inspiration.La 
palpation  permet  encore  de  reconnaître  la  con¬ 
sistance,  dure  ou  molle  ;  l’état  de  la  surface  : 
inégale,  bosselée,  sillonnée  ;  la  sensibilité  de  la 
région. 

Percussion.  Elle  doit  être  assez  forte  et  se 
fait  sur  la  ligne  axillaire  de  haut  en  bas  et  sur 
une  ligne  transversale  partant  de  l’appendice 
xyphoïde  pour  couper  la  ligne  axillaire  à  son 
milieu. 

Auscultation.  L’auscultation  de  la  rate  grosse 
fait  quelquefois  entendre  le  souffle  splénique, 
doux,  systolique. 

II.  Rate  grosse,  ou  Splénomégalies,  ou  Hy¬ 
pertrophies  de  la  rate.  —  Toute  rate  qui  dé¬ 
borde  les  fausses  côtes  est  grosse,  ce  qui  est 
plus  fréquent  chez  l’enfant  que  chez  l’adulte. 

Diagnostic  delà  rate  grosse.  —  1.  Le  diagnos¬ 
tic  différentiel  se  fera  par  le  siège  et  par  la  for¬ 
me,  avec  la  rate  simplement  abaissée,  avec  une 
■tumeur  abdominale,  ou  encore  avec  un  très  gros 
foie  ou  une  pleurésie  de  la  base  gauche. 

2.  Diagnostic  étiologique.  La  rate  grosse  est 


;  (1  j D’après "L'enfant  el  son  médecin  (Maloine,  édi- 


un  symptôme  commun  à  de  nombreuses  mala¬ 
dies. 

Les  splénomégalies  aiguës- se  rencontreront  dans 
les  maladies  aiguës,  passagères,  surtout  dans  la 
fièvre  typhoïde,  le  paludisme,  la  tuberculose  ai¬ 
guë. 

Les  splénomégalies  chroniques  pourront  se 
classer  suivant  leur  cause  : 

Infections.  —  La  rate  grosse  se  constate  dans 
la  syphilis  héréditaire  :  elle  se  voit  déjà  chez  les 
enfants  spécifiques  de  3  semaines  à  2  mois  dans 
la  moitié  des  cas,  tandis  que  les  autres  spléno¬ 
mégalies  ne  s’observent  presque  jamais à  cet. âge. 
On  la  rencontre  encore  dans  le  paludisme  chro¬ 
nique,  la  tuberculose  chronique  dans  ses  formes 
variées  ;  dans  les  infections  prolongées  de  l’ap¬ 
pareil  digestif,  les  dyspepsies  habituelles  ;  dans 
le  rachitisme. 

Foie.  —  La  rate  grosse  est  fréquente  dans 
les  diverses  cirrhoses,  alcooliques,  biliaires,  car¬ 
diaques,  cardio  tuberculeuses. 

Coeur.  —  La  rate  grosse  accompagne  l'âsysto- 
lie. 

Sang.  —  I  a  rate  grosse  est  un  symptôme  des 
anémies  splénomégaliques,  pseudoleucémiques 
du  nourrisson  ;  de  la  leucémie  (leucocy  thémie)  ; 
des  lymphadénies  leucémique  ou  aleucémique. 

Rate-  —  Le  kyste  hydatique  de  la  rate  est  ra¬ 
re,  le  sarcome  primitif  est  exceptionnel. 

Le  Pronostic  et  le  Traitement  des  splénomé¬ 
galies  seront  ceux  de  la  cause. 


HYDROLOGIE 


Une  indication  précise  de  Châtel-Guyon 

Les  fausses  diarrhées. 

Fréquemment,  au  cours  de  l’évolution  d’une 
colite  muco -membraneuse,  ou  même  à  la  suite 
d’une  période  de  constipation  simple,  on  voit 
succéder,  à  la  stase  fécale,  des  débâcles  diarrhéi¬ 
ques  qui  souvent  se  prolongent  et  offrent  toutes 
les  apparences  d’une  diarrhée  chronique.  Un- 
examen  attentif  des  selles  s’impose  en  pareil  cas, 
car  seul  il  pourra  nous  renseigner  sur  là  vérita¬ 
ble  valeur  de  ce  symptôme  et  nous  permettra 
de  l’interpréter  utilement.  M.  Mathieu,  en  main¬ 
tes  occasions,  a  nettement  indiqué  le  vrai  carac¬ 
tère  de  ces  flux  diarrhéiques,  de  ces  alternatives 
de  diarrhée  et  de  constipation  au  cours  de  l’en- 
téro -colite  muco-membraneuse  et  ses  observa¬ 
tions  démontrent  qu’il  ne  s’agit  pas  là  de  diar¬ 
rhées  mais  de  fausses  diarrhées,  qu’il  s’agit  de 
constipation  avec  poussées  d’hypersécrétion 
consécutives  soit  à  l’irritation,  soit,  à  un  degré 
plus  avancé,  à  l’inflammation  de  la  muqueuse 
du  gros  intestin. 

«  Observez,  dit-il  avec  M.  J.-Gh.  Roux  (1),  les 


(1)  A.  Mathieu  et  J.-Gli.  Roux  :  Pathologie  gas¬ 
tro-intestinale. 
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selles  en  cas  semblable  et  vous  trouverez  dans  ' 
la  seconde,  la  troisième  et  même  la  quatrième 
selle  des  scybales  ou  tout  au  moins  des  fèces  du¬ 
res  qu’a  secondairement  ramollies  l’hypersécré¬ 
tion  intestinale  ».  Divers  sont  leurs  caractères. 
Ce  sont  parfois  de  brèves  crises  paroxystiques, 
réactions  coliques  se  traduisant  par  une  débâcle 
abondante  avec  coliques  et  sensations  doulou¬ 
reuses  ;  une  partie  importante  de  la  selle  est  en¬ 
tièrement  liquide,  l’autre  partie  formée  de  ma¬ 
tières  dures  ou  plus  ou  moins  désagrégées.  D’au¬ 
tres  fois  les  selles  deviennent  plus  fréquentes, 

2  à  4  dans  la  journée,  la  première  est  liquide,  les 
autres  pâteuses  puis  solides.  Le  contraire  se  pro¬ 
duit  et  les  dernières  selles  sont  alors  demi-liqui¬ 
des  ou  pâteuses,  ou  encore  on  peut  noter  des  sel¬ 
les  composées  d’une  première  partie  solide  et 
d’une  partie  liquide  et  vice-versa.  Enfin  il  n’est 
pas  rare  de  constater  dans  une  même  selle  des 
différences  de  coloration,  une  fétidité  quelque¬ 
fois  très  prononcée,  des  glaires,  des  fausses  mem¬ 
branes  et  à  la  palpation,  des  zones  de  spasme 
douloureux  sur  le  trajet  du  côlon,  notamment  à 
l’angle  splénique  ou  au  niveau  du  côlon  descen¬ 
dant. 

Le  mécanisme  de  ces  fausses  diarrhées  est  sim¬ 
ple. 

La  constipation  en  est  la  cause  essentielle.  La 
rétention  desjnatières  détermineune  irritation  de 
la  muqueuse  par  simple  contact  ;  ou,  à  la  suite 
des  fermentations  et  putréfactions  anormales 
qui  ne  manquent  pas  de  se  produire,  il  s’ensuit 
un  processus  inflammatoire  de  celte  muqueuse, 
une  hypersécrétion  qui  se  fait,  suivant  les  cas. 
en  amont  ou  en  aval  de  la  stase  fécale,  du  spas¬ 
me  et  des  mouvements  péristaltiques  exagérés. 

Tout  le  traitement  doit  donc  être  dirigé  con¬ 
tre  la  constipation,  en  tenant  compte  de  l’in¬ 
flammation  superficielle  de  la  muqueuse  et  en 
ménageant  la  susceptibilité  toute  spéciale  de  l’in¬ 
testin.  Lesprocédés  de  douceur  sont  seuls  admis¬ 
sibles. 

Le  purgatif  brutal  et  surtout  le  laxatif,  tou¬ 
jours  irritants,  souvent  toxiques,  sont  intempes¬ 
tifs,  et  parfois  dangereux.  Aussi  dans  la  prati¬ 
que  courante  n’emploie-t-on  que  l’huile  de  ricin 
à  petites  doses  quotidiennes  ou,  de  la  même  fa¬ 
çon.  les  purgatifs  salins  dilués.  C’est  surtout  à 
ce  titre  que  la  cure  de  Châtel-Guyon  devient, 
dans  ces  cas,  le  traitement  de  choix,  car  elle  of¬ 
fre  de  sérieuses  garanties,  à  condition  encore 
qu’elle  soit  conduite  avec  prudence,  à  doses  peu 
élevées  ou  que  l’on  procède  par  de  petites  cures 
espacées.  L’action  des  Eaux  est  en  effet  toute 
spéciale.  Elles  ne  purgent  pas,  elles  sont  à  peine 
laxatives  à  doses  relativement  élevées,  mais 
agissent  surtout  sur  le  péristaltisme  intestinal 
en  le  stimulant  lentement  et  progressivement, 
en  tonifiant  la  musculeuse,  en  activant  et  en 
régularisant  sa  motricité.  L’action  est  lente  et 
ne  se  fait  sentir  qu’ après  quelques  jours  de  trai¬ 
tement  dans  la  constipation  simple,  mais  dans 
les  cas  de  fausses  diarrhées,  les  modifications  de 
l’état  des  selles  sont  beaucoup  plus  rapides. 

.  Leur  action  s’exerce  en  outre  sur  le  système 
glandulaire  du  tube  digestif,  et  surtout  sur  la 


sécrétion  biliaire.  C’est  là  un  fait  intéressant  à 
souligner  dans  les  cas  de  fausses  diarrhées  qui 
s’accompagnent  de  fermentations  anormales  et 
de  putréfactions  intestinales.  Aussi,  voit- on  dans 
les  premiers  jours  disparaître  ces  signes  de  fer¬ 
mentation,  la  fétidité  des  selles  s’atténue,  les 
selles  spnt  moulées  et  lubrifiées,  leur  coloration 
devient  normale  et  tend  à  prendre  une  teinte 
verte  caractéristique.  Cela  indique  nettement  un 
afflux  biliaire  plus  considérable,  une  accéléra¬ 
tion  de  la  traversée  de  l’intestin  grêle,  une  atté¬ 
nuation  des  putréfactions,  entravant  la  trans¬ 
formation  dans  le  côlon  de  la  bile  (verte)  en 
hydrobilirubine  (rouge). 

Si  à  l’action  de  la  bile,  on  ajoute  celle  appor¬ 
tée  par  les  éléments  propres  des  Eaux  (chlore  et 
chlorures,  chaux,  fer,  etc.),  on  comprend  qu’elles 
peuvent  réaliser  une  véritable  médication  anti¬ 
putride  en  même  temps  qu’elles  entravent  la 
stagnation  des  fèces,  et  quelles  provoquent  leur 
expulsion  dans  des  conditions  normales  de 
volume  et  d’humidité,  qu’elles  suppriment  lés 
auto-intoxications.  Un  dernier  avantage  de  la 
cure  très  appréciable  est  l’action  toni-nutri- 
tive  qu’elle  exerce  sur  l’organisme  tout  entier  et 
dont  le  système  nerveux  profite  en  premier  lieu. 
Les  Eaux  très  minéralisées  constituent  un  ex¬ 
cellent  agent  de  réminéraiisation  et  de  reconsti¬ 
tution  de  la  cellule  et  du  plasma  sanguin, 

«  lymphe  minérale  »,  a  dit  Gubler.  Elles  aug¬ 
mentent  la  diurèse  et  l’élimination  des  déchets 
et  des  produits  toxiques.  Elles  sont  en  outre  di¬ 
gestives,  activent  l’appétit,  lè  brassage  du  bol 
alimentaire,  et  permettent  d’alimenter  les  ma¬ 
lades  dans  de  meilleures  conditions,  de  les  réé¬ 
duquer  sans  qu’ils  aient  à  en  souffrir.  Sous  celte 
influence,  leur  nutrition  générale  se  relève  très 
vite,  ils  réagissent  plus  activement  pour  sortir 
de  ces  cercles  vicieux  dans  lesquels  ils  évoluent. 

Le  régime  alimentaire,  principal  adjuvant  de 
là  cure  hydrominérale  dans  le  traitement  de 
ces  sortes  d’entéropathies,  est  str  ctement  ob-. 
servé  à  Châtel  Guyon.  Il  n’est  pas  inutile  de  le 
ra  ppeler,  au  moment  où  les  Stations  étrangères 
semblent  vouloir  se  targuer  vis-à-vis  de  nous 
d’une  prétendue  supériorité.  Actuellement  la 
diététique  occupe  dans  les  Stations  françaises, 
une  place  importante.  Les  hôteliers,  soigneuse¬ 
ment  éduqués,  ont  adopté  la  nouvelle  manière 
de  faire  indiquée  par  les  médecins  et  l’alimenta¬ 
tion  du  malade  est  réglée  d’après  chaque  pres¬ 
cription  individuelle  pendant  la  durée  delà  cure. 
Sans  tomber  dans  la  systématisation  à  outrance, 
on  y  cherche  surtout  à  réaliser  le  fameux  pré¬ 
cepte  diététique  :  à  chacun  son  régime. 

On  peut  donc  considérer  les  fausses  diarrhées 
comme  une  indication  de  premier  ordre  de  la 
cure.  Les  Eaux  de  Châtel-Guyon  constituent  pour 
elle 4  un  remède  complet,  car  elles  s’adressent  à 
toutes  les  insu,' fis  mees  motrices  et  iécr éteins  du 
tube  digestif  avec  i  etentissemenl  sur  l’état  général. 

Dr  Jean  Baumann, 
Médecin  consultant  à  Châtel  Guyon, 
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Les  retraites  de  la  vieillesse  médicale 

J’ai,  paraît-il,  commis  une  erreur  :  le  vœu  de 
la  Société  de  la  Drôme  et  de  l’Ardèche  n’a  pas 
été  pris  en  considération  par  l’Assemblée  géné¬ 
rale  de  l’A.  G.  ;  il  a  au  contraire  été  repoussé  et 
c’est  sur  une  proposition  nouvelle  qu’a  été  nom¬ 
mée  la  Commission  spéciale  chargée  parle  Con¬ 
seil  général  d’étudier  cette  question  des  retrai¬ 
tes  de  la  vieillesse  médicale. 

La  rectification  est  laite  —  la  question  n'en 
est  pas  moins  posée  encore  une  fois  ;  puisqu’elle 
a  été,  à  plusieurs  reprises, examinée  par  la  Com¬ 
mission  des  vœux,  il  serait  intéressant  de  con¬ 
naître  les  travaux  de  cette  Commission  qui 
pourraient  être  publiés  dans  le  bulletin  de  l’A . 
G.  :  ce  serait  un  moyen  de  déblayer  le  terrain 
de  la  discussion. 

Quoiqu’il  en  soit,  il  me  paraît  bien  nécessaire 
de  bien  poser  la  question  telle  que  nous  la  com¬ 
prenons  :  la  retraite  de  droit  maximum  pour  le 
minimum  de  cotisation  possible  de  manière  à  ce 
qu'elle  soit  accessible  à  tous.  C’est  sur  ce  terrain 
bien  limité  que  nous  désirons  faire  porter  la 
discussion  ;  si  l’on  s’en  écarte,  on  risquera  de 
s’égarer  et  de  ne  pas  aboutir. 

Mon  excellent  ami,  le  Dr  Lande,  qui  s’est,  de¬ 
puis  l’apparition  du  Concours,  toujours  préoc¬ 
cupé  de  la  question,  écrit  : 

L’A.  G.  avec  ses  cotisations  de  douze  francs  par 
an  peut-elle  accorder  à  tous  ses  membres  parvenus 
à  l’age  de  60  ans  une  retraite  de  droit  ?  Poser  la 
question  c’est  la  résoudre,  si  du  moins  on  envisage 
le  chiffre  des  pensions  actuelles  les  plus  modestes, 
soit  800  francs.  Une  seule  annuité  de  la  pension  re¬ 
présente  en  effet  plus  de  66  années  de  participa¬ 
tion. 

Quelques  confrères  ayant  certainement  réfléchi 
sur  cette  énorme  disproportion  entre  la  cotisation 
annuelle  et  le  chiffre  de  la  retraite  ont  indiqué 
qu’on  pourrait,  pour  commencer,  pour  prendre  date 
et  faciliter  la  création  de  ce  service  nouveau,  se 
contenter  d’une  retraite  de  360  francs  par  an,  am¬ 
bition  légale  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Le  problème  ainsi  posé,  il  faut  se  demander 
quelle  est  la  cotisation  qu’il  conviendrait  de  récla¬ 
mer  aux  membres  de  l’A.  G.  pour  que  la  Laisse 
centrale  puisse  servir  à  tout  membre  parvenu  à  1  âge 
de  60  ans  une  retraite,  c’est-à-dire,  dans  le  cas  par¬ 
ticulier,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  360 
francs. 

Et,  prenant  pour  bases  les  chiffres  de  la  Caisse 
des  Pensions  de  Retraites  du  Corps  médical  fran¬ 
çais,  il  arrive  aux  chiffres  que  j’indiquais  moi- 
même  savoir  :  46  fr.  50  à  25  ans  et  176  fr.  40  à 
15  ans.  Il  continue  : 

Donc,  pour  que  la  Caisse  centrale  put  servir  à 
tous  les  membres  de  l’A,  G.  parvenus  à  l’âge  de 
60  ans,  une  retraite  de  360  francs,  il  faudrait  que 
tous  les  membres  de  l’A.  G.  consentissent  à  payer 
une  cotisation  annuelle  variant  de  38  fr.  40  à 
176  fr.  50, suivant  lage  d’entrée  dans  la  Société  ; 


1  encore  serait-il  indispensable  que  le  montant  de  ces 
cotisations  fût  intégralement  versé  et  soigneuse¬ 
ment  capitalisé  dans  la  Caisse  centrale. 

1  Or,  nous  payons  une  cotisation  de  12  francs  par 
an  et  une  très  minime  partie,  le  dixième  exacte¬ 
ment,  en  est  prélevée  pour  alimenter  la  Caisse  cen¬ 
trale. 

Il  lui  estfacile  de  montrer  1  impossibilité  ma¬ 
térielle  de  la  chose  en  s’appuyant  sur  l’insufïl- 
sance  des  ressources  de  cette  Caisse  centrale  qui 
sont,  pour  la  plupart,  grevées  d’affectations  spé¬ 
ciales. 

Lande  propose  une  organisation  restreinte  : 

Est-ce  à  dire  que  nous  devions  renoncer  à  voir 
jamais  créer  ce  service  de  la  retraite  pour  tous  ? 
Non.  Ce  service  existe  au  moins  dans  l’une  des  So¬ 
ciétés  locales.  Dans  la  Gironde,  sous  l’inspiration 
du  docteur  Louis  Hirigoyen,  trésorier,  fonctionne 
depuis  le  1er  juin  1904  une  caisse  de  pensions  de 
droit.  Le  taux  de  ces  pensions  est  de  360  francs  ; 
elles  sont  servies  aux  plus  anciens  adhérents,  sans 
tenir  compte  de  leur  âge.  Au  nombre  de  deux  la 
première  année,  elles  ont  été  successivement  poin¬ 
tées  au  nombre  de  trois  en  1906,  cinq  en  1908,  six 
en  1909,  et  de  dix  pour  l’exercice  1910. 

La  pension  est  allouée  et  versée  à  l’intéressé 
sans  que  celui-ci  ait  à  faire  la  moindre  démarche 
et  sans  qu’il  soit  tenu  compte  de  sa  situation  de 
fortune  ou  de  sa  condition  professionnelle.  Libre  à 
celui  qui  possède  la  richesse  ou  seulement  L’aisance 
de  faire  un  usage  généreux  du  montant  de  sa 
pension,  soit  en  la  restituant  à  la  Caisse  qui  en 
dispose  en  faveur  du  plus  ancien  Sociétaire  non 
encore  pensionné,  soit  en  reversant  tout  ou  partie 
de  cette  pension  à  telle  ou  telle  des  œuvres  chari¬ 
tables  de  la  Société. 

Chaque  Société  locale  devrait  imiter  la  Société 
de  ta  Gironde  et  créer  tout  au  moins  une  pension 
de  droit  en  faveur  de  son  plus  ancien  sociétaire.  On 
dira  sans  doute  que  certaines  Sociétés  locales  sont 
absolument  dénuées  de  ressources  et  ne  pourraient 
même  pas  détourner  des  services  statutaires  les  360 
francs  nécessaires  pour  la  constitution  de  cette  uni¬ 
que  pension. 

On  peut  répondre  à  cette  objection  : 

La  Caisse  centrale  a  pris  pour  règle  de  doubler 
les  allocations  votées  par  les  Sociétés  locales  en  fa¬ 
veur  des  confrères, des  veuves  ou  des  orphelins.  Elle 
adopterait  sans  doute  le  même  principe  à  l’égard 
des  sommes  affectées  par  chaque  Société  à  la  créa¬ 
tion  de  la  première  pension  de  droit,  tout  en  ré¬ 
servant  l’avenir. 

En  admettant  que  sur  nos  94  Sociétés  locales  . 
90  ne  puissent  voter  que  la  moitié  de  la  pension  de 
droit,  la  caisse  centrale  aurait  à  verser  :  90  X  180  = 
16.200  francs.C’est,  on  le  voit, une  grosse  contribu¬ 
tion  et  le  chiffre  donne  à  réfléchir  si  l’on  songe  qu’il 
ne  s’agit  jusque-là  que  d’une  seule  pension  de 
droit  par  Société  locale. 

Si  j’ai  poussé  ma  démonstration  jusqu’à  ce  point 
c’est  pour  faire  ressortir  une  fois  de  plus  et  sous 
une  autre  forme  quel  effort  financier  considérable 
nécessiterait  la  création  de  la  pension  de  droit. 

On  le  voit,  notre  puissante  Association  est  encore 
bien  pauvre  pour  accomplir  l’œuvre  qu’on  lui  de¬ 
mande. 

La  raison  réelle  de  cotte  pauvreté  est  que  notre 
cotisation  est  misérable  et  de  beaucoup  inférieure  à 
la  cotisation  exigée  par  les  Sociétés  ouvrières  qui 
assurent  à  leurs  Membres  des  bénéfices  analogues 
à  ceux  dont  nous  jouissons  ou  que  nous  réclamons. 
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Cette  proposition,  je  dois  le  dire  immédiate¬ 
ment,  ne  nous  donnerait  pas  satisfaction  :  ce 
n’est  pas  la  retraite  ouverte  à  tous,  et.  Lande  le 
reconnaît  lui-même,  elle  ne  saurait  être  réalisée 
sans  une  élévation  delà  cotisation  annuelle  qui, 
dans  ces  conditions,  aurait  peu  de  chances  d’ê¬ 
tre  votée  par  les  sociétés  locales. 

Un  autre  confrère  demande  que  la  Caisse  des 
Pensions  de  retraite  du  Corps  médical  français 
admette  les  cotisations  au  quart  de  la  pension, 
soit  330fr.  comme  elle  admet  déjà  la  demi-coti¬ 
sation  pour  la  demi -pension,  soit  6  )0  fr.  La  co¬ 
tisation  pour  ces  3'JÜ  fr.  de  pension  viagère  à 
60  ans  serait  : 

à  25  ans .  38  fr.  75 

à  30  ans .  51  fr.  50 

à  35  ans .  69  fr. 

à  40  ans .  97  fr.  50 

à  45  ans . .  147  fr. 

Mais  il  faut  objecter  que  le  taux  de  4,5  %  et 
la  subvention  de  l’Etat  se  trouvant  écartés  par 
ce  fait  que  la  caisse  sert  à  certains  de  ses  mem¬ 
bres  des  pensions  supérieures  à  369  fr., cette  com¬ 
binaison  serait  pour  le  sociétaire  plus  onéreuse 
que  la  participation  à  une  caisse  spéciale  ser¬ 
vant  des  pensions  maxima  de  360 fr.  et  pouvant 
jouir  du  taux  de  4,5  %  et  de  la  subvention  de 
l’Etat. 

Cette  solution  ne  pourrait  être  envisagée  qu’au 
cas  d’échec  des  autres  propositions  et  comme  un 
pis  aller. 

Si  nous  nous  en  tenons  à  notre  principe  de 
pension  maximum  pour  le  minimum  de  cotisa¬ 
tion,  nous  en  revenons  forcément  à  la  société  de 
secours  mutuels  approuvée  servant  à  tous  ses 
membres,  à  69  ans,  une  pension  ne  dépassant 
pas  36  )  francs. 

C’est  sur  cette  organisation  que  nous  sollici¬ 
tons  les  réflexions  de  nos  confrères  et  aussi  sur 
ies  moyens  par  lesquels  l’A.  G.  pourrait  venir 
en  aide  à  ses  membres  en  respectant  les  affecta¬ 
tions  spéciales  de  la  plus  grosse  partie  de  sa  for¬ 
tune  qui  par  elles  se  trouve  immobilisée. 

Rien  ne  servirait  de  battre  les  buissons  à  cô¬ 
té  et  de  formuler  des  propositions  qui  fatale¬ 
ment  se  heurteraient  au  non  possumvs  opposé 
par  le  Conseil  Général. 

A.  G.ussot. 


Les  bureaux  d’hygiène  et  les  praticiens.  — 
Le  Dr  René  Martial  ayant  été  chargé  par  la  Société 
(le  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire  de  pré¬ 
parer  un  rapport  sur  les  :  Rapports  des  directeurs 
de  bureau  d’hygiène  avec  les  médecins  praticiens 
pour  la  IIe  réunion  sanitaire  provinciale,  serait 
reconnaissant  à  ceux  de  ses  confrères  qui  s’intéres¬ 
sent  à  la  question  s’ils  voulaient  bien  lui  commu¬ 
niquer"  des  documents  ou  leur  opinion  motivée. 
(Participent  de  droit  à  cette  réunion  les  membres 
de  la  Société  sus-nommée,  parmi  lesquels  la  plu- 
partfdes  directeurs  départementaux  et  municipaux 
d’hygiène.) 

Rrière  d  adresser  les  réponses,  avant  le  1er  sep¬ 
tembre  prochain,  au  sanatorium  de  Montigny-en- 
Ostrevent,  près  Douai  (Nord). 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

Contribution  à  l’étude  du  rôle 
des  Syndicats  Médicaux 

Pendant  le  Congrès  des  Praticiens  qui  vient 
de  se  terminer,  j’ai  entendu,  soit  au  cours,  soit 
en  dehors  des  séances,  des  avis  tout  à  fait  dif¬ 
férents  sur  le  rôle  actuel  des  syndicats  médicaux. 
Quelques  confrères  prétendent  que  les  groupe¬ 
ments  professionnels  suffisent  à  tout  :  d’autres,' 
au  contraire,  et  la  majorité  des  congressistes 
s’est  rangée  à  cette  opinion  en  maintenant  le 
Comité  de  Vigilance  des  Praticiens,  pensent  que 
les  Syndicats  tels  qu’ils  sont  à  cette  heure  ne 
peuvent  pas  tout. 

Je  n’ai  pas  la  prétention  de  solutionner  ce 
grave  problème  ;  je  risquerais  fort,  en  voulant 
faire  accepter  mes  opinions  sans  discussion,  de 
déchaîner  une  violente  mais  juste  tempête  du 
genre  de  celle  qui  marqua  l’après  midi  du 
9  avril  au  Congrès  des  Praticiens.  Je  veux  sim¬ 
plement  donner  mon  opinion  personnelle  et  la 
commenter.  Je  suis  d’avis,  et  en  cela  je  suis  un 
peu  éclectique,  que  les  Syndicats  devraient  suf¬ 
fire  à  tout  et  à  tous, et  j’ajoute  de  suite  que, dans 
l’état  actuel, ils  sont  absolument  incapables  d’at¬ 
teindre  ce  résultat. 

Les  Syndicats  médicaux  suffiront  aux  méde¬ 
cins  lorsqu’ils  seront  capables  de  défendre  tous 
les  intérêts  de  tous  leurs  membres.  En  est-il 
ainsi  à  cette  heure  ?  Je  réponds  catégorique¬ 
ment  :  «  Non  ».  Et  je  n’en  veux  pour  preuve 
que  ceci  :  il  a  fallu,  pour  des  raisons  multiples 
qu’il  serait  trop  long  d’exposer  ici,  créer  depuis 
longtemps  des  groupements,  des  ligues  à  côté 
des  syndicats  médicaux,  pour  les  compléter. 
C’est  ainsi  que  sont  nés,  et  leur  succès  montre 
leur  utilité,  le  «  Sou  Médical  »,  l’«Amicale  Mala¬ 
die  »,  la  «  Caisse  des  Pensions  de  retraites  »,  les 
«  Congrès  des  Praticiens  »,  l’«  Office  de  l’exercice 
illégal  »,  etc.,  etc.,  etc. 

Ces  groupements,  ces  ligues, dont  personne,  je 
pense,  ne  conteste  l’utilité,  suffisent- elles  elles- 
mêmes  à  tout,  et  sommes  nous  arrivés  à  la  per¬ 
fection  ?  L’état  actuel  est-il  le  meilleur  dans  le 
meilleur  des  mondes  ?  N’y-a-t-il  plus  rien  à  faire? 
Je  ne  le  crois  pas  et  de  même  que  l’Amicale- 
Maladie  qui  n’en  est  qu’à  la  combinaison  D,  as¬ 
pire  à  la  combinaison  Z,  de  même  j'aspire  à 
voir  les  besoins  du  corps  médical  satisfaits  à 
mesure  qu’ils  apparaissent  et  apparaître  à  mesu¬ 
re  que  les  précédents  sont  satisfaits.  C’est  làune 
évolution  fatale  que  rien  n’arrêtera.  Et  j’a¬ 
joute,  tout  en  rendant  hommage  aux  ligues  dé¬ 
jà  existantes  et  dont  je  suis  membre,  que  d’au¬ 
tres  ligues  sont  nécessaires. 

Sont  actuellement  à  l’ordre  du  jour,  parmi 
tant  d’autres,  deux  questions  d’une  importance 
capitale  pour  notre  profession,  et  qui  ont  été 
largement  discutées  dans  le  dernier  congrès.  Je 
veux  parler  de  la  liberté  de  confiance  et  du  re¬ 
lèvement  des  honoraires. Eh  bien  1  dans  l’état  ac¬ 
tuel,  les  syndicats  médicaux,  le  plus  grand  nom- 
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bretout  au  moins,  ne  peuvent  pas  et  n’ont 
d’ailleurs  pas  solutionné  pratiquement  et  autre¬ 
ment  que  sur  le  papier  ces  deux  importantes 
questions. 

II  y  a,  en  effet,  un  gros  obstacle  au  libre 
choix  et  au  relèvement  des  honoraires,  obstacle 
qui  à  lui  seul  tiendra  en  échec  ces  deux  réfor¬ 
mes  ;  cet  obstacle,  ce  sont  les  situations  acquises, 
ce  sont  les  forfaits.  Tant  qu’il  y  aura  des  méde¬ 
cins  à  forfait,  le  libre  choix  sera  un  mythe  et  les 
groupements  syndicaux  ont  beau  décréter  que 
les  adhérents  s’engagent  à  respecter  le  libre 
choix,  les  patrons,  les  assureurs,  les  administra¬ 
tions,  continueront  à  rabattre  les  clients  chez  les 
médecins  à  forfait.  Et  ces  forfaits  sont  d’ailleurs 
bien  au-dessous  des  tarifs  prévus  par  le  relève¬ 
ment  qui  les  vise  tout  particulièrement.  Que 
peuvent,  je  le  demande,  les  syndicats  qui  con¬ 
tiennent,  et  souvent  en  majorité,  des  médecins  à 
forfait  ?...  Us  sont  obligés  de  se  tenir  dans  des 
formules  d’ordre  plus  général  de  façon  à  rallier 
tous  les  membres  et  aussi  beaucoup  de  questions 
leur  sont  défendues. 

Il  est  donc  nécessaire,  il  est  indispensable, 
pour  solutionner  ces  deux  questions,  de  créer,  à 
côté  des  syndicats  actuels  et  jusqu’à  ce  qu’ils 
aient  évolué,  des  groupements  qui  pourront  fai-  ' 
re  triompher  le  libre  choix  et  faire  augmenter 
les  honoraires,  parce  qu’ils  ne  comprendront 
dans  leur  sein  que  des  médecins  sans  forfait,  des 
médecins  qui  ne  croient  pas  que  leur  diplôme 
puisse  s’accommoder  d’une  location  à  l’année 
à  des  prix  qui  nécessitent  un  «  pourboire  »  ;  c’est 
à  cette  condition  et  à  elle  seule  que  les  deux  re¬ 
vendications  qui  nous  occupent,  et  dont  la  légiti¬ 
mité  est  à  peine  contestée  même  par  ceux  qui 
croient  avoir  intérêt  au  statu  quo,  c’est  à  cette 
unique  condition,  dis-je,  que  ces  revendications, 
admises  par  le  congrès  des  Praticiens,  aboutiront. 

Au  reste,  pourquoi  critiquer  la  création  de 
nouveaux  groupements  ?  Je  suis  d’avis  de  lais¬ 
ser  les  hommes  s’unir  par  groupes  plus  ou 
moins  nombreux  selon  leurs  aspirations,  suivant 
leurs  besoins,  suivant  leurs  désirs,  je  demande¬ 
rai  seulement  que  tous  les  groupements  à  pro¬ 
gramme  plus  ou  moins  avancé  aient  des  points 
communs,  de  façon  qu’ils  puissent,  au  lieu  de  lut¬ 
ter  en  frères  ennemis,  s’unir  au  contraire  pour 
les  revendications  communes . 

Nous  avons,  nous  médecins,  une  organisa¬ 
tion  centrale,  présidée  par  un  homme  dont  nous 
avons  pu  apprécier  il  y  a  quelques  jours  lahaute 
valeur  et  l’esprit  de  large  conciliation  ;  que 
les  groupements  que,  pour  ma  part,  je  souhaite 
nombreux,  s’affilient  tous  à  cette  organisation 
centrale,  j’ai  nommé  l’«  Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France  ». 

Et  ainsi, chacun,  avec  son  esprit  et  ses  tendan¬ 
ces  ira  dans  tel  ou  tel  groupement,  souvént  dans 
plusieurs,  qui  sembleront  mieux  lui  convenir  et 
nous  ne  verrons  plus  vivre  en  marge  des  grou¬ 
pements  de  vaillants  confrères  dont  quelques- 
uns  se  sont  plaints  au  Congrès  des  Praticiens, 
parce  que  leurs  syndicats  sont  trop  ou  pas  assez 
libéraux,  trop  ou  pas  assez  révolutionnaires, 
trop  ou  pas  assez  stationnaires. 


Au  moment  où  la  vieille  Association  des  méde¬ 
cins  de  France,  cette  aima  mater ,  vient  de  voter 
le  principe  de  l’augmentation  des  sociétés  loca¬ 
les  agrégées  à  l’A.  G.,  allons-nous  limiter  le 
nombre  des  groupements  syndicaux  et  jeter  l’a¬ 
nathème  sur  tel  ou  tel  ? 

Ce  serait  de  la  folie.  Au  lieu  d’unir  nos  forces 
contre  nous-mêmes,  unissons-nous  contre  les  en¬ 
nemis  du  dehors  ;  par  leur  nombre,  par  leur 
puissance, ils  méritent  toute  notre  attention  ;  le¬ 
vons-nous  en  masse  contre  les  puissantes  collec¬ 
tivités,  qu’elles  soient  anonymes  ou  non,  contre 
les  mauvais  clients  qui  abusent  de  notre  philan- 
trophie  trop  connue,  contre  les  illégaux,  contre 
le  fonctionnarisme  du  médecin,  contre  le  paupé¬ 
risme  médical,  etc.,  etc. 

En  ces  temps  d’élections,  faisons,  comme  les 
candidats,  taire  nos  rancunes  personnelles,  usons 
de  la  concentration  pour  faire  bloc  contre  l’en¬ 
nemi  du  dehors,  et,  disciplinés,  marchons  pour 
nos  justes  it  légitimes  revendications. 

Le  succès  couronnera  nos  efforts,  car  si  tout 
royaume  divisé  contre  lui-même  doit  périr,  l’u¬ 
nion,  au  contraire,  fait  la  force. 

Alais.le  1er  mai  1910. 

Dr  Mosnier. 


L’AGRÉGATION  EN  MÉDECINE 


Note  remise  à  M.  le  Ministre  de  l’Instruction 
Publiq-ue  par  la  délégation  du  IIIe  congrès  des 
praticiens  à  la  date  du  7  mai  1910. 

Monsieur  le  Ministre, 

Au  début  de  l’année  1908,  et  à  la  suite  des  inci¬ 
dents  provoqués  par  le  concours  d’admissibilité  à 
l’Agrégation,  vous  avez  reçu,  sur  la  demande  de 
Monsieur  Clémenceau,  Président  du  Conseil,  la 
visite  d’une  délégation  comprenant  des  représeri- 
tents  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France, 
du  Comité  de  Vigilance  du  Congrès  des  Praticiens, 
des  Syndicats  de  la  Seine  et  de  Paris,  de  la  Socié¬ 
té  de  l’Internat,  de  l’Association  Corporative  des 
étudiants  en  médecine  auxquels  s’étaient  joints  des 
médecins  des  hôpitaux,  et  des  canditats  au  con¬ 
cours. 

Cette  délégation  vous  a  remis  un  mémoire  de¬ 
mandant  la  nomination  d’une  commission,  com¬ 
posée  à  parties  égales  de  représentants  des  Prati¬ 
ciens  et  de  membres  du  Corps  enseignant,  chargée 
d’étudier  et  de  résoudre  la  question  du  recrutement 
des  Maîtres  auxiliaires  des  Ecoles  de  Médecine. 

Ainsi  constituée,  cette  commission  aurait  pu  déli¬ 
bérer  en  pleine  indépendance,  sans  autre  intérêt  que 
celui  de  l’enseignement  médical.  Aucune  réponse 
n’a  été  donnée  depuis  un  an  aux  groupements 
qui  formaient  la  délégation. 

Le  Congrès  des  Praticiens  qui  vient  de  se  tenir 
à  Paris  du  7  au  10  avril,  qui  a  réuni  douze  cents 
médecins  et  auquel  ont  pris  part  les  délégués  de  cent 
quarante  groupements  professionnels,  représentant 
plus  de  dix  mille  Praticiens,  nous  a  donné,  à  l’una¬ 
nimité,  le  mandai  de  vous  réclamer  en  son  nom, 
la  suppression  pure  et  simple  du  concours  d’ Agré¬ 
gation,  ceci  d’accord  avec  les  votes  émis  en  1907 
par  le  premier  Congrès  et  en  1908  par  le  second. 
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Nous  vous  rappelons  en  quelques  mots  les  ar- 
uments  sur  lesquels  le  corps  médical  s’appuie  pour 
emander  la  suppression  de  l'Agrégation. 

Cette  institution  qui  nese  rencontre  pas  en  dehors 
de  notre  pays,  et  qui  a  été  établie  sous  la  Restaura¬ 
tion,  donne  à  nos  Ecoles  de  Médecine  le  caractère 
de  Corps  fermés,  isolés  du  milieu  médical. 

Elle  crée  une  barrière  administrative  entre  Maî¬ 
tres  et  Praticiens  au  préjudice  évident  des  uns  et  des 
autres,  de  l’activité  collective  et  de  l’union  du  Corps 
Médical. 

Elle  limite  le  nombre  des  maîtres  d’une  manière 
nuisible  à  l’enseignement,  elle  laisse  en  dehors  des 
Ecoles  un  grand  nombre  d’hommes  qui  disposent  de 
matériaux  techniques,  elle  impose  à  l’enseignement 
un  caractère  verbal,  elieempêche  la  décentralisation 
de  l’enseignement  èt  que  l’hôpital  devienne  un  cen¬ 
tre  d’enseignemenl,  ce  que  votre  administration  con¬ 
sidère  comme  un  idéal  qu’elle  devi’ait  permettre  aux 
médecins  de  réaliser,  puisqu’elle  ne  peut  le  faire 
elle-même, 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  scandales  qui  ont 
existé  dans  les  concours  antérieurs  et  qui  existe¬ 
raient  dans  les  concours  futurs,  aucun  système  ne 
pouvant  empêcher  les  maîtres  de  nos  eeoles  de 
nommer  leurs  élèves,  ce  que  nous  trouvons  abso¬ 
lument  naturel. 

Le  corps  médical  poursuitla  réforme  de  son  ensei¬ 
gnement  dans  un  sens  professionnel  et  scientifique,il 
est  d’accord  sur  les  transformations  nécessaires. 
Pour  que  nos  écoles  deviennent  des  foyers  d’ob¬ 
servation  et  d'expérimentation,  des  centres  de  libre 
travail,  d’enseignement  technique,  des  hommes, 
dont  l’autorité  est  universelle,  le  Directeur  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur,  quelques  professeurs  même,  consi¬ 
dèrent  avec  nous  la  suppression  de  l’Agrégation  de 
médecine  comme  urgente. 

Une  Association  de  membres  du  corps  enseignant 
a  été  fondée  pour  perpétuer  le  système  actuel  ;  il 
est  apparu  aux  hommes  les  moins  prévenus,  qu’elle 
avait  pour  but  de  défendre  des  intérêts  qui  se 
croient  lésés  et  sont  opposés  à  ceux  des  médecins, 
des  étudiants  et  du  public.  Elle  a  réclamé  le  main¬ 
tien  de  l’Agrégation  à  la  suite  de  discussions  qui 
n’ont  rien  eu  de  contradictoire,  où  aucune  opinion 
impartiale  n’a  pu  se  faire  jour. 

Nous  ne  crovons  pas  cependant  qu’une  organisa¬ 
tion  nouvelle  de  nos  Ecoles,  leur  assurant  plus  de 
liberté,  .  d’initiative,  autorisant  une  plus  grande 
activité  de  leurs  membres,  puisse  nuire  aux  maîtres 
qui  y  enseignent. 

Nous  croyons  ouvrir  aux  médecins  les  plus  jeunes, 
et  aux  étudiants,  une  carrière  plus  large  et  plus 
féconde,  préparer,  surtout  en  provinee,  une  renais¬ 
sance  scientifique  dans  l’ordre  médical  ;  nous 
croyons  lutter  simplement  contre  des  préjugés,  des 
intérêts  particuliers.  L’Agrégation  représente  une 
institution  nuisible  à  l’intérêt  général,  c’est-à-dire  à 
celui  de  la  République,  et  nous  voudrions  croire 
qu’il  constitue  votre  unique  préoccupation. 

Les  médecins  veulent  des  écoles  ouvertes,  où  tout 
praticien  ayant  des  aptitudes  pour  l’enseignement 
puisse  se  faire  une  place,  où  la  place  qu’il  occupe 
soit  subordonnée  aux  services  qu’il  rend  à  la 
science,  à  l’enseignement  et  aux  élèves,  non  aux 
hasards  d'une  épreuve  ou  au  nom  des  juges  qui 
composent  le  jury. 

Nous  vous  demandons  de  donner  satisfaction  aux 
vœux  des  Congrès  de  praticiens  appuyés  par  l’as¬ 
sentiment  du  corps  médical. 


STATIONS  THERMALES  &  CLIMATIQUES 


Considérations  sur  la  cure- taxe  ; 

Par  le  docteur  Gaston  Siguret, 

Médecin  consultant 
à  Saint-Nectaire  (Puy-de  Dôme'. 

La  loi  concernant  la  création  de  stations  bal¬ 
néaires,  climatiques  et  thermales  et  la  percep¬ 
tion  d’une  taxe  de  séjour  dans  les  dites  sta¬ 
tions  vient  d’être  promulguée  il  y  a  un  mois  en¬ 
viron  .  A  cette  occasion,  nous  avons  pensé  inté¬ 
ressant  de  donner  ici  quelques-unes  de  nos  idées 
sur  l'importance  des  sommes  à  percevoir,  sur 
leur  répartition  et  sur  leur  destination. 

Trois  catégories  de  personnes  fréquentent  les 
stations  balnéaires,  climatiques  et  thermales. 
Les  unes,  les  plus  nombreuses,  viennent  s’y  soi¬ 
gner,  d’autres,  sans  être  malades,  viennent  y  sé¬ 
journer  quelques  semaines  ou  même  y  passer 
leurs  vacances  entières,  d’au  très  enfin  au  cours 
d’un  voyage  circulaire,  les  traversent  et  consa¬ 
crent  plusieurs  heures  à  la  visite  des  établisse¬ 
ments,  des  monuments  et  des  curiosités  locales. 

De  ces  trois  catégories  les  deux  premières  seu¬ 
les  peuvent  être  facilementimposées  d’après  les 
termes  do  la  loi:  la  troisième,  qui  le  plus  sou¬ 
vent  n’a  aucun  contact  avec  l’hôtelier  échappe 
en  effet  mathématiquement  au  contrôle  ;  de  ce 
fait  nous  ne  nous  occuperons  donc  que  de  la 
taxe  applicable  aux  malades  et  aux  touristes 
qui  se  fixent  dans  une  station  pour  plus  d’un 
jour.  Or  quelle  somme  percevoir  dans  l’un  et 
l’autre  cas  ?  Le  touriste  doit-il  payer  plus  cher 
que  le  baigneur  ?  Tous  deux  doivent-ils  être 
traités  en  égaux  ?  Selon  nous  la  taxe  doit  être 
la  même  pour  tous  et  pour  toutes  les  stations 
et  cela  aussi  bien  le  premier  jour  que  le 
vingt-cinquième.  Vingt  centimes  par  jour  et 
par  personne,  nous  paraissent  très  suffisants  à 
condition  que  toute  journée  commencée  soit 
due  en  totalité. 

Pour  les  familles  comprenant  plus  de  trois  per¬ 
sonnes,  les  trois  premières  personnes  paieraient 
taxe  entière,  les  suivantes  demi-taxe. En  agissant 
ainsi  et  surtout  en  déclarant  obligatoire  la  per¬ 
ception  de  la  taxe  dans  toute  localité  qui  vou-, 
drait  être  reconnue  légalement  station  balnéaire 
climatique  ou  thermale,  on  arriverait  à  obtenir 
des  sommes  assez  importantes  si  l’on  songe  que 
plus  de  trois  millions  de  sujets  fréquentent  cha¬ 
que  année  nos  stations  et  nos  plages  et  y  font  en 
moyenne  un  séjour  de  quinze  jours. 

Comment  centraliser  les  fonds  et  comment  les 
répartir?  La  chose  est  facile, semble-t-il.  Les 
hôteliers  et  les  propriétaires  des  villas  pourraient 
être  tenus  de  verser  les  sommes  reçues  entre 
les  mains  du  percepteur  et  celui-ci  pourrait 
alors  les  répartir  lui-même  entre  les  différents 
bénéficiaires.  Il  est  fort  probable  que  la  lépar- 
tition  et  la  destination  des  sommes  encaissées 
(chose  indispensable  à  bien  définir  immédiate¬ 
ment,  si  l’on  ne  veut  pas  qu’il  y  ait  d’équivo- 
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ques  dans  la  suite)  sera  pour  la  Commission 
chargée  d’examiner  les  moyens  d’appliquer  la 
loi  du  13  avril,  la  source  de  nombreuses  discus¬ 
sions.  Bien  des  projets  assurément  verront  le 
jour  à  cette  époque  et  peut  être  même,  afin  de 
s’entourer  du  plus  grand  nombre  possible  de 
lumières  fera-t-on  un  referendum  auprès  des 
physiothérapeutes  ? 

Cette  façon  d’agir  serait  louable,  car  il  y  aura 
certes,  beaucoup  de  difficultés  à  vaincre,  beau¬ 
coup  de  susceptibilités  à  ménager . 

Selon  nous,  on  pourrait  faire  la  répartition 
comme  suit  :  un  quart  à  l’Etat,  un  quart  aux 
départements  et  le  reste  aux  communes  des¬ 
quelles  dépendent  les  stations. 

Ainsi  supposons  qu'une  station,  et  c’est  ce  qui 
se  passera  dans  les  stations  moyennes,  fasse 
pendant  la  saison  10.000  francs  de  recettes  de 
<  taxes  de  séjour  »,  2.500  francs  reviendraient  à 
l’Etat,  2.500  francs  au  département,  et  5.000  fr. 
à  la  commune. 

Or,  quel  usage  l’Etat  devra-t-il  faire  de  sa 
part  ?  Les  stations  balnéaires,  climatiques  et 
thermales  étant  des  richesses  nationales,  l’Etat, 
comme  pour  toute  richesse  de  ce  genre,  a  le 
devoir  de  les  protéger  et  de  les  faire  connaître . 

Les  protéger,  il  le  fera  en  affectant  la  moitié 
de  son  avoir  à  la  création  de  laboratoires  de 
surveillance  et  de  recherches  (analyse  -annuelle 
des  sources,  vérification  des  qualités  climati¬ 
ques  de  certaines  stations,  etc.,  entretien  des 
sites  et  des  monuments  importants). 

Les  faire  connaître  :  il  consacrera  l’autre  moi¬ 
tié  de  son  budget  à  la  publicité  auprès  du  corps 
médical  et  du  public  tant  français  qu’étranger 
par  des  annonces  dans  les  grands  journaux,  par 
des  conférences,  etc. . . 

Quant  aux  départements, on  pourrait  leur  de¬ 
mander  d’employer  leur  part  à  faciliter  et  à 
embellir  les  moyens  d’accès  des  stations  de  leur 
ressort. 

Enfin,  pour  ce  qui  est  des  communes,  après 
avoir  bien  spécifié  que  l’emploi  des  sommes  re¬ 
çues  doit  être  réservé  à  la  station  thermale,  et 
non  à  la  commune  tout  entière,  il  nous  semble 
que  la  Commission  pourrait  réclamer  dans  cha¬ 
que  station  : 

1°  La  création  d’un  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  et  l’achat  d’un  armement  de  désinfection  ; 

2°  La  construction  d’un  hôpital  avec  cham¬ 
bre  mortuaire  et  pavillon  d’isolement.  Dans  les 
stations  de  peu  d’importance,  cet  hôpital  pour- 
raitêtre  une  baraque  mobile  système  Tollet. 

Lesstations  qui  possèdent  déjà  un  bureau  mu¬ 
nicipal  d’hygiène,  un  matériel  de  désinfection 
etun  hôpital,  pourraient  employer  leurs  fonds 
disponibles  à  l’embellissement  de  la  ville. 

.  Alors  libérés  de  bien  des  soucis,  les  Syndicats 
d’initiative  pourraient  poursuivre  complètement 
leur  œuvre  admirable  et  la  multiplication  des 
attractions  qu’ils  pourraient  offrir  désormais  per¬ 
mettrait  de  garder  en  France  des  milliers  de 
Français  qui,  chaque  année,  fuient  nos  stations 
parce  qu’ils  n’y  trouvent  pas  assez  de  plaisir. 
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Honoraires  du  médecin  traitant,  du  médecin  con¬ 
sultant  et  du  chirurgien.  — -  Assurances  contre  les 
accidents.  —  Action  en  garantie  exercée  par  la 
veuve  et  l’orphelin  de  la  victime  contre  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances.  —  Rejet  de  la  défense  de  la 
Compagnie  soutenant  que  le  contrat  d’assurance 
qui  l’oblige  a  assurer  a  la  victime  d’un 
accident  les  soins  médicaux,  n’est  pas  appli¬ 
cable  dans  les  cas  où  l’accident  a  entraîné  la 
mort,  si  la  victime  n'était  assurée  que  contre  les 
accidents  entraînant  une  incapacité  temporaire  ou 
perpétuelle,  et  ne  l’était  pas  contre  ceux  dont  la 
conséquence  aura  été  la  mort  de  l’assuré. — Rejet, 
en  même  temps,  de  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  la  Compagnie  d’assurances  à  l’action  en  ga¬ 
rantie,  et  tirée  de  la  clause  du  contrat  interdi¬ 
sant  à  l’assuré  de  mettre  en  cause  la  dite  Com¬ 
pagnie  devant  les  tribunaux  devant  lesquels  il 
est  appelé,  cette  clause  ne  pouvant  s’appliquer 
qu’aux  actions  exercées  contre  l’assuré  par  un 
sinistré. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  NIORT 

23  juillet  1909. 

Entre  M.  le  Dr  S.,  demandeur  ;  Me  Gelineau, 
avocat, 

Et  1°  Mme  Veuve  G. . . ,  prise  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  tutrice  de  son  fils  mineur  ; 

Défenderesse  au  principal,  demanderesse  à  la 
garantie  ;  Me  Joly,  avocat  ; 

2°  La  Compagnie  la  P. .  ; 

Défenderesse  à  la  garantie  ;  Me  de  Lacoste, 
avocat  ; 

Attendu  que  G.,  assuré  à  la  Compagnie  LaP. 
par  police  en  date  du  1er  février  1901,  est  tombé 
d’une  échelle  le  14  décembre  1907  ; 

Que  s’étant  fait  des  blessures  internes,  il  se  ren¬ 
dit  auprès  du  Dr  S . . ,  à  Champdeniers,  le  médecin 
de  la  Compagnie  étant  décédé  ; 

Qu’ après  un  premier  examen,  le  Dr  S.  prescri¬ 
vit  au  blessé  de  regagner  son  domicile  et  de  gar¬ 
der  le  lit , 

Que  le  lendemain,  le  Dr  S.  se  rendit  chez  G.., 
et^diagnostiqua  des  douleurs  internes  ; 

Attendu  que,  pour  se  conformer  aux  prescrip¬ 
tions  del’article  14  delà  police,  qui  veut  que  «  tout 
sinistre  soit  dénoncé  par  écrit  par  l’assuré  ou  par 
toute  autre  personne  en  son  nom  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  siège  de  la  Compagnie  ou  de 
l’Agence»  et  aussi  aux  prescriptions  de  l’article 
15  qui  dit  :  «  Dans  les  localités  où  la  Compagnie 
n’a  pas  de  médecin,  les  sinistres  sont  constatés 
dans  les  vingt-quatre  heures  sous  peine  de  dé¬ 
chéance  à  la  diligence  de  la  partie  intéressée  par 
un  médecin  choisi  par  elle  »,  G.  avisa  la  Compa¬ 
gnie  de  l’accident  qui  lui  était  arrivé  et  de  son 
côté  le  Dr  S.  l’en  informa  également  ;  -  ■ 

Attendu  que  le  Dr  S.  tint  la  Compagnie  au 
courant  des  phases  de  la  maladie  et  lui  adressa 
les  rapports  qu’elle  lui  demandait  '  = 
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Qu’une  intervention  chirurgicale  étant  deve¬ 
nue  nécessaire^  prit  le  soin  d’écrire  à  la  Compa- 
pagnie  afin  de  savoir  quel  était  le  chirurgien  au¬ 
quel  elle  voulait  que  l’on  fît  appel  ;  qu’elle  lui  ré¬ 
pondit  qu’elle  n’avait-pas  de  chirurgien,  lui  en 
laissant  ainsi  le  choix  ; 

Qu’il  fit  alors  appel  au  concours  de  M.  le  Chi¬ 
rurgien  R. . que  l’opération  fut  pratiquée  et 
que, sur  la  demande  de  la  Compagnie, il  envoya  à 
cette  dernière  des  rapports  la  tenant  au  courant 
des  résultats  de  l’opération  ;  mais  bien  que  cette 
opération  eût  réussi,  le  malade  succomba  le  16 
mai  1908  ; 

Attendu  que  le  Dr  S .  .  . ,  ayant  réclamé  à  la 
veuve  G . . , ,  le  paiement  des  honoraires  médi¬ 
caux  que  tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
tutrice  naturelle  et  légale  de  son  fils  mineur, 
elle  lui  devait  ainsi  qu’aux  DrS  R.  et  R,,  celle-ci, 
tout  en  reconnaissant  le  bien  fondé  de  cette  de¬ 
mande  objecta  que  la  Compagnie  d’assurance  se 
refusait  à  l’en  couvrir  et  qu’elle  ne  pourrait  payer 
que  contrainte  par  justice  ; 

.  Attendu  que  le  D1'  S.  a  fait  assigner  la  veuve 
G. . . ,  pour  qu’elle  soit  condamnée  à  lui  payer 
pour  honoraires  totaux  la  somme  de  872  francs  ; 

Atendu  que  sur  cette  assignation,  la  veuve  G. , 
a  appelé  en  cause  la  Compagnie  La  P. .,  pour 
voir  dire  que  cette  mise  en  cause  est  recevable; 

Que  la  Compagnie  débitrice  directe  du  Dr  S . . , 
doit  défendre  l’instance  dirigée  contre  elle  ; 

Et  qu’elle  doit  être  mise  hors  de  cause  ; 

Sur  la  mise  hors  de  cause  demandée  par  la 
veuve  G. . .  ; 

Attendu  que  le  contrat  qui  se  forme  entre  un 
malade  et  le  médecin  qui  le  soigne  est  un  contrat 
de  louage  de  service  ;  que  par  conséquent  la  ré¬ 
munération  de  ces  services  est  due  par  celui  qui  a 
reçu  ses  soins  ; 

Attendu  que  si  la  Compagnie  peut  être  obligée, 
elle  ne  peut  l’être  que  comme  garantie  ; 

Sur  l’exception  de  déchéance  soulevée  par  la 
Compagnie  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  oppose  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  l’article  23  des  conditions  gé¬ 
nérales  de  la  police  aux  termes  duquel  :  «  l’as¬ 
suré  dans  les  procès  à  lui  intentés  par  les  sinistrés 
ou  leurs  ayants  droit  ne  peut  en  aucun  cas,  met¬ 
tre  en  cause  la  Compagnie  ni  l’appeler  en  garan¬ 
tie  à  peine  d’être  déchu  du  bénéfice  de  l’assurant 
ce  »  ; 

Attendu  que  toute  stipulation  de  déchéance 
doit  être  interprétée  restrictivement,  que  dans  la 
cause  il  ne  s’agit  pas  au  principal  d’un  procès  in¬ 
tenté  par  un  sinistré  à  l’assuré  et  que  par  consé¬ 
quent  l’art.  23  n’est  pas  applicable  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  La  P. émet  en 
outre  la  prétention  de  se  soustraire  au  paiement 
des  honoraires  réclamés  par  le  Dr  S . . .  sous 
prétexte  que  l’accident  survenu  à  G. . .  ne  rentre 
pas  dans  la  catégorie  de  ceux  assurés  ; 

Attendu  que  d’après  les  termes  de  la  police,  la 
Compagnie  assure  l’assuré  au  cours  des  travaux 
agricoles  mais  seulement  pour  les  accidents  en¬ 
traînant  une  incapacité  permanente  et  temporaire 
de  travail,  les  accidents  entraînant  la  mort  étant 
exclus  delà  garantie;  «  les  blessés  recevant  gratuite¬ 


ment  les  soins  médicaux  et  objets  de  pansements 
donnés  par  le  médecin  et  le  pharmacien  délégués 
à  la  Compagnie,  à  l’exclusion  de  tous  autres  »  ; 

Attendu  que  toute  clause  ambiguë  doit  être  in¬ 
terprétée  dans  un  sens  raisonnable  plutôt  que 
dans  un  sens  immoral  et  déraisonnable,  que  les 
mots  :  les  accidents  entraînant  la  mort  étant  exclus 
de  la  garantie,  doivent  s’entendre  d’accidents 
ayant  causé  une  mort  immédiate,  sans  quoi  les 
mots  suivants  ;  Les  blessés  recevront  gratuitement 
les  soins  médicaux  et  objets  de  pansement  par  les 
médecins  et  les  pharmaciens  de  la  Compagnie  », 
seraient  pratiquement  inapplicables  ; 

Que  si  en  cas  d’accidents,  la  compagnie  qui  a 
assuré  contre  des  risques  pouvait  provisoirement 
s’affranchir  de  toute  obligation  de  soins  urgents 
sous  prétexte  que  la  conséquence  à  prévoir  de  la 
blessure  devra  être  la  mort,  ou  si  après  coup,  elle 
pouvait  se  soustraire  au  paiement  de  ses  propres 
délégués,  ce  serait  consacrer  une  interprétation 
aussi  contraire  au  bon  sens  qu’inhumaine  ; 

Attendu  qu’en  fait  la  Compagnie  a  elle-même 
interprété  la  clause  en  ce  sens  que  provision  est 
due  au  blessé  ; 

Que  notamment  par  lettre  du  8  mars  1908,  si¬ 
gnée  de  son  agent  général,  elle  a  écrit, après  avoir 
été-  mise  au  courant  des  phases  de  la  maladie  de 
G. . .,  «  lorsque  l’assuré  fait  choix  d’un  médecin 
autre  que  celui  de  la  Compagnie  nous  ne  pouvons 
payer  à  ce  médecin  que  les  honoraires  qui  auraient 
été  alloués  à  notre  délégué  »  ; 

Qu’en  réponse  aux  lettres  explicites  et  aux 
certificats  du  Dr  S . . ,  la  Compagnie  lui  a  écrit  le 
8  avril  1908  : 

«  Dès  que  vous  le  pourrez,  vous  voudrez  bien 
m’adresser  votre  note  d’honoraires  »  ; 

Que  la  Compagnie  est  donc  mal  venue  à  rétrac¬ 
ter  ses  engagements  ; 

Par  ces  motifs  : 

Dit  la  mise  en  cause  de  la  Compagnie  La  P. ., 
recevable  ; 

Condamne  la  veuve  G.  à  payer  au  Dr  S.... 
pour  honoraires  totaux  la  somme  de  872  fr.  ; 

Ordonne  l’enregistrement  de  la  police  d’assu¬ 
rances  et  des  lettres  des  8  mars  et  8  avril  1908, 

Condamne  Mme  veuve  G . .  . ,  aux  dépens  sauf 
son  recours  contre  la  Compagnie  La  P...  qui  sera 
tenue  de  la  garantir  et  indemniser  de  toutes 
les  condamnations  en  principal  et  frais  qui  vien¬ 
nent  d’être  prononcées  contre  elle. 


Accidents  du  travail _ Choix  du  médecin  par 

le  patron  résultant  de  la  remise  au  blessé  d’un 
bulletin  contenant  le  nom  du  docteur  et  le 
priant  de  donner  ses  soins. —  Tarif  Dubief, 
JUSTICE  DE  PAIX  DU  CARBON-BLANC(Gironde). 

17  novembre  1909. 

Attendu  que  le  Dr  Artigue  a  cité  les  sieurs  D,’ 
G.  et  B.,  en  paiement  d’une  somme  de  34  fr.  50> 
montant  de  soins  médicaux  donnés  à  leur  oiu 
vrier  L.,  victime  d’un  accident  du  travail  ; 
Attendu  que  D.,  G.,  et  B.,  après  avoir  déclaré 
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devoir  32  fr.  au  Dr  Artigue,  ont  soutenu  à  l’au¬ 
dience  que  le  compte  du  dit  Docteur  devait  être 
réduit  à  23  fr.,  50,  les  visites  faites  à  Lormont 
devant  être  comptées  1  fr.50  au  lieu  de  2  fr., con¬ 
formément  au  tarif  du  30  septembre  1905  ; 

Mais  attendu  que  ce  tarif,  destiné  seulement  à 
fournir  une  base  préfixe  aux  décisions  du  juge 
dans  le  cas  où  la  victime  a  fait  choix  elle-même 
de  son  médecin,  ne  saurait  recevoir  son  applica¬ 
tion  quand  le  dit  médecin  a  été  appelé  par  le  pa¬ 
tron  ; 

Or,  attendu  qu’en  fait  le  Dr  Artigue  apporte 
aux  débats,  écrit,  daté  et  signé  par  D.,  G.  et  B., 
un  bulletin  ainsi  conçu  : 

«  Prière  à  M.  le  Dr  Artigue,  demeurant  à  Lor¬ 
mont,  de  vouloir  bien  visiter  le  nommé  L . . . .  ; 

«  Prière  de  le  visiter  à  domicile  ;  ». 

Attendu  que  de  ce  document  il  résulte  d’une 
façon  expresse  que  le  Dr  Artigue  a  été  convoqué 
par  MM.  D.,  G.  et  B.; 

Attendu  que,  pour  échapper  aux  conséquences 
de  leur  intervention  malheureuse,  les  défendants 
allèguent  : 

1°  Qu’ils  n’ont  délivré  ce  bulletin  que  pour  fa¬ 
ciliter  à  L.  les  soins  médicaux  ; 

2°  Qu’en  inscrivant  sur  le  dit  bulletin  le  nom 
du  Dr  Artigue  ils  n’ont  fait  que  se  conformer 
aux  préférences  de  L,; 

Mais  attendu  qu’en  signant  un  tel  bulletin 
adressé  à  un  médecin  qu’il  désigne  en  toutes  let¬ 
tres,  le  patron  choisit  réellement  ledit  médecin  ; 
que  rien,  en  effet,  ne  prouve  que  son  appel  soit  le 
résultat  de  l’option  de  l’ouvrier  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions,  et  faute  de 
justification  contraire,  le  Dr  Artigue  semble  fondé 
à  se  considérer  comme  requis  par  les  défendeurs  ; 

Or,  attendu  que  le  patron  est  tenu  des  hono¬ 
raires  médicaux  en  dehors  de  tout  tarif  légal  ap¬ 
plicable,  et  sous  la  seule  appréciation  du  juge  qui 
doit  faire  état  de  la  nature  des  soins  donnés  et  des 
circonstances  particulières  de  la  cause  ; 

Attendu  que  le  Dr  Artigue  évalue  ses  visites  à 
2  fr.  ;  ses  consultations  à  1  fr.  50  ;  ses  pansements 
antiseptiques  complets  4  fr.,  ;  ses  séances  de  mas¬ 
sage,  2  fr. 

Attendu  que  ces  chiffres  ne  nous  paraissent 
pas  exagérés  ; 

Attendu  toutefois  qu’en  ce  qui  concerne  les 
certificats  délivrés,  rien  n’indique  que  pour  une 
simple  entorse  les  défendeurs  aient  réclamé  des 
certificats  détaillés  ; 

Attendu  que  le  prix  de  ces  certificats  nous 
semble  devoir  être  fixé  à  2  fr.  50  au  lieu  de  5  fr.  ; 

Attendu  qu’en  tenant  compte  de  cette  réduc¬ 
tion,  le  total  de  la  note  du  Dr  Artigue  est  rabaissé 
à  32  fr.  ; 

Attendu  que  ce  chiffre  de  32  fr.,  est  d’ailleurs 
celui  primitivement  indiqué  par  les  défendeurs 
eux-mêmes,’  alors  qu’ils  n’avaient  pas  encore 
émis  la  prétention  de  se  référer  strictement  au 
tarif  officiel  ; 

Par  ces  motifs, nous  juge  de  paix,  statuant  con¬ 
tradictoirement  et  en  dernier  ressort, condamnons 
D ...  G ...  et  B ...  à  payer  au  Dr  Artigue  la  somme 
de  32  fr.  ;  les  condamnons  en  outre  aux  dépens. 


REIMS,  12  mars  1910.  —  Police  correction¬ 
nelle.  TJne  poursuite  intéressante.  —  Le  tribunal 
de  Reims  avait  à  juger  mercredi  un  fait  inté¬ 
ressant,  au  point  de  vue  droit,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  déclarations  à  faire  au  sujet  des  nais¬ 
sances. 

Un  docteur  de  Reims,  appelé  à  Cernay  pour 
y  pratiquer  un  accouchement,  était  poursuivi 
pour  ne  pas  avoir  fait  la  déclaration  de  la  nais¬ 
sance  de  l’enfant,  en  mentionnant  le  nom  des 
parents,  leur  domicile  et  le  lieu  de  naissance  de 
l’enfant. 

LeParqtfet,  pour  poursuivre,  se  basait  sur 
l’article  55  du  Code  Civil,  ainsi  conçu  :  «  Les  dé¬ 
clarations  de  naissance  seront  faites  dans  les 
trois  jours  suivant  l’accouchement,  à  l’officier 
de  l’état-civil  du  lieu  :  l’enfant  lui  sera  pré¬ 
senté  ». 

Et  de  l’article  56  du  même  Code  :  «  La  nais¬ 
sance  de  l’enfant  sera  déclarée  parle  père,  ou  à 
défaut  du  père,  par  les  docteurs  en  médecine  ou 
en  chirurgie,  sages-femmes,  officiers  de  santé 
ou  autres  personnes  ayant  assisté  à  l’ accouche¬ 
ment,  et,  lorsque  la  mère  sera  accouchée  hors 
de  son  domicile,  par  la  personne  chez  qui  elle 
sera  accouchée  ». 

Les  infractions  à  ces  deux  articles  sont  visées 
par  l’article  346  du  Code  Pénal  :  «  Toute  per¬ 
sonne  qui,  ayant  assisté  à  un  accouchement, 
n’aura  pas  fait  la  déclaration  à  elle  prescrite  par 
l’article  56  du  Code  civil  et  dans  les  délais  fixés 
par  l’article  55  du  même  Code,  sera  punie  d’un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  et  à 
une  amende  de  16  à  300  fr.  ». 

Le  docteur  poursuivi  fit  bien  la  déclaration 
de  la  naissance  à  la  mairie,  mais  se  retranchant, 
selon  son  droit,  derrière  le  secret  professionnel, 
il  refusa  de  donner  le  nom  de  la  mère  et  le  domi¬ 
cile  de  celle-ci. 

C’est  ainsi  que  s’est  présentée  cette  affaire  de¬ 
vant  le  Tribunal  correctionnel. 

M.  Grignon,  substitut,  soutient  la  prévention  ; 
M°  Pâlie  est  au  banc  de  la  défense,  le  tribunal 
remet  le  prononcé  du  jugement  à  samedi. 

Les  docteurs  ou  sages  femmes  doivent-ils  pré¬ 
senter  les  nouveau-nés  à  l'officier  de  V état-ci¬ 
vil  ?  —  Non  !  répond  le  Tribunal  correctionnel 
de  Reims.  —  Nous  avons  relaté  les  faits  qui 
étaient  reprochés  àM.  le  docteur  Demain. 

Ce  praticien,  appelé  à  donner  des  soins  à  une 
jeune  mère,  à  Cernay-les-Reims,  fut  traduit  de¬ 
vant  le  Tribunal  de  Reims  pour  avoir  fait  une 
déclaration  incomplète  d’état-civîl.  Le  docteur 
poursuivi  se  retranchait  derrière  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  disant  qu’il  n’avait  à  donner  à  l’offi¬ 
cier  de  l’état -civil,  ni  le  nom  delà  mère,  ni  son 
domicile. 

Le  jugement  a  été  rendu  par  le  tribunal  cor¬ 
rectionnel  qui  vient  de  donner  raison  au  docteur 
Demain. 

Celui-ci  est  acquitté  et  relaxé  des  fins  de  la 
plainte. 

Voilà  donc  une  jurisprudence  bien  établie  ;  les 
docteurs  ou  chirurgiens  n’auront  pas  à  se  «  ba¬ 
lader  »,  comme  le  disait  M®  Pâlie,  avec  un  bam- 


464 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


bin  sur  les  bras  et  aller  le  présenter  à  M.  le  mai¬ 
re.  Si  le  jugement  eût  été  contraire  et  que  la 
«  balade  »  fût  prescrite,  cela  aurait  fait  cepen¬ 
dant  unjoli  sujet  pour  nos  revuistes. 

Honoraires  médicaux.  —  Le  prix  forfaitaire 
d’un  accouchement  ne  comprend  pas  les 
honoraires  des  visites  subséquentes. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LYON  (2«  Chambre). 

27  avril  1910. 

Attendu  que,  sous  la  rubrique  accouchement 
et  ses  suites,  le  médecin  dans  sa  note  n’entendait 
certainement  pas  comprendre  les  visites  qui 
avaient  été  faites  les  jours  qui  ont  suivi  l’accou¬ 
chement  ; 

Qu’il  n’y  a  donc  pas  lieu  de  déduire  de  cette 
note  la  somme  de  soixante  francs  que  S . . .  de¬ 
mande  d’en  retrancher  ; 

Mais  attendu  que  le  docteur  Monin  n’était  pas 
en  droit  de  réclamer  la  somme  de  cinq  francs  pour 
le  certificat  de  vaccine,  ce  certificat  devant  obli¬ 
gatoirement  être  délivré  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier  juge. 

Par  ces  motifs  : 

Reçoit  comme  régulier  en  la  forme  l’appel  inter- 
terjeté  par  S . . . ,  au  jugement  du  Juge  de  Paix  du 
deuxième  canton  de  Lyon,  du  19  mars  1909  ; 

Confirme  ledit  jugement,  réduit  toutefois  les 
condamnations  prononcées  contre  S. . .,  en  fa¬ 
veur  du  docteur  Monin,  à  la  somme  de  330  francs. 

Condamne  l’appelant  à  l’amende  et  aux  dé¬ 
pens. 
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Banquet  offert  à  son  président,  M.  Motais  (d’An¬ 
gers)  par  le  Syndicat  des  Oculistes  français  à  l’oc¬ 
casion  de  sa  nomination  dans  la  Légion  d’honneur. 

—  Cette  fête  amicale  a  eu  lieu,  le  4  mai,  au  café  Cardi¬ 
nal  à  Paris,  pendant  le  Congrès  d’Ophtalmologie. 

M.  le  professeur  Lagrange  (de  Bordeaux),  dans  une 
belle  allocution, où  il  mit  tout  son  art,  et  mieux  encore 
tout  son  cœur,  félicita  son  vieil  ami  M.  Motais  de  la 
distinction  tardivement  octroyée  et  cependant  si  jus¬ 
tifiée  par  la  beauté  et  l’unité  de  sa  carrière. 

M.  Bellencontre,  délégué  du  Syndicat  des  Oculistes 
au  Conseil  d’administration  de  l’Union  des  Syndicats, 
en  l’absence  de  M.  Noir,  empêché  et  excusé,  remercia 
le  président  du  Syndicat  des  Oculistes  de  s’être  con¬ 
sacré,  après  tant  de  services  rendus  à  l’ ophtalmologie 
et  au  bien  public,  à  la  défense  des  intérêts  corporatifs . 

M.  Péchin  eut  quelques  mots  heureux  et  émus  pour 
s’associer  à  la  joie  collective,  et  M.  Motais  remercia 
avec  la  simplicité  souriante  qui  lui  est  propre  tous  les 
amis  réunis  autour  de  lui,  ressentant,  a-t-il  dit,  une 
des  émotions  les  plus  profondes  et  les  plus  douces  de 
sa  vie. 

Loi  du  6  avril  1910  relative  à  l’interdiction  de  la 
vente  et  de  l’importation  du  biberon  à  tube.—  Ar¬ 
ticle  premier. —  La  vente,  la  mise  en  vente,  l’expo¬ 
sition  et  l’importation  des  biberons  à  tube  sont  in¬ 
terdits. 

Art.  2.  —  Les  inspecteurs  des  pharmacies  et  les 


autorités  prévues  à  l’article  2  du  décret  du  31  juillet 
1906  seront  chargés  d’assurer  l’application  de  la  pré¬ 
sente  loi  qui  ne  sera  exécutoire  que  trois  mois  après  sa 
promulgation. 

Art:  3.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  de  la 
présente  loi  est  punie  d’une  amende  de  vingt-cinq  à 
cent  francs  (25  à  100  fr.)  et,  en  cas  de  récidive,  d’un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  un  mois.  L’article  463 
du  Gode  pénal  est  applicable.  Dans  tous  les  cas,  les 
tribunaux  pourront  prononcer  la  confiscation  des  bi¬ 
berons  à  tube  saisis  en  contravention. 

Il  a  fallu  vingt  ans  pour  que  les  Pouvoirs  Publics 
se  décident  à  prendre  les  mesures  qui  s’imposent 
contre  un  des  plus  meurtriers  engins  delà  première 
enfance. 

Que  d’hécatombes  de  nourrissons  pendant  cette 
longue  période,  tués  par  le  biberon  à  tube  et  qu’une 
hâté  plus  grande  dans  l’application  des  moyens  de 
défense  opportuns  aurait  sans  doute  préservés,  lèur 
permettant  de  se  développer  et  de  grandir  pour  de¬ 
venir  plus  tard  des  hommes  utiles  : 

Il  était  vraiment  temps  I 

Commission  permanente  des  Congrès  internatio¬ 
naux  de  médecine. —  Les  29  et  30  mars  1910,  le  Bu¬ 
reau  de  la  Commission  permanente  instituée  au 
congrès  de  Budapest  s’est  réuni,  pour  la  première  fois 
à  La  Haye.Etaient  présents  les  membres  du  bureau  : 
M.  Pavy,  président,  MM.  Blondel,  Maragliano,  Mul¬ 
ler,  Posner,  vice-présidents,  M.  Waldeyer,  vice-prési¬ 
dent  démissionnaire,  M.  Wenckebach,  secrétaire  gé¬ 
néral  démissionnaire,  M.  Burger,  secrétaire  général,  et 
M.Vander  Haer,  secrétaire  adjoint  ;  ainsi  que  M.  de 
Grosz,  secrétaire  général  du  congrès  de  Budapest,  et 
M.  Clive  Rivière,  secrétaire  du  comité  national  de  la 
Grande-Bretagne 

Le  ministre  de  l’intérieur  des  Pays-Bas,  M.  Heems- 
kebk,  a  fait  au  bureau  l’honneur  de  le  recevoir  d’une 
manière  des  plus  cordiales  et  d’assister  au  dîner  offert 
aux  membres  du  bureau  par  le  gouvernement  néer¬ 
landais.  M.  Wenckebach,  élu  secrétaire  général  à  Bu¬ 
dapest,  s’est  retiré  après  avoir  fait  tout  le  travail 
préparatoire  ;  il  est  remplacé  par  M.  Burger,  d’Ams¬ 
terdam. 

Le  siège  du  bureau  est  à  La  Haye,  Hugo-de-Groots- 
traat,  10. 

Le  bureau,  dans  cette  séance,  s’est  occupé  de  la  pré¬ 
paration  de  l’assemblée  plénière  de  la  commission 
permanente,  qui  vraisemblablement  aura  lieu  l’au¬ 
tomne  prochain.  Cette  assemblée  devra  s’occuper  de 
l’organisation  générale  du  prochain  congrès  de  Lon¬ 
dres. 

Le  bureau  prie  la  presse  médicale  internationale  de 
bien  vouloir  lui  faire  hommage  soit  de  l’abonnement 
de  leurs  journaux  soit  des  seuls  numéros  contenant 
des  articles  qui  se  rapportent  à  l’organisation  des  con¬ 
grès  internationaux.  Le  bureau  adresse  également  aux 
confrères  de  tous  les  pays  la  prière  de  lui  communi¬ 
quer  tous  leurs  vœux,  tendant  à  élever  le  travail 
scientifique  des  congrès. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  Dr  Decourt,  de  la  Haye-Descar¬ 
tes  (Indre-et-Loire),  membre  du  «Concours  Médi¬ 
cal  » . 

Le  Directeur-Gérant  :  D’  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales, 
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SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  “  CONCOURS  MÉDICAL  ” 


SÉANCE  DU  21  fVIAB  !9IO 


Présents  :  MM.  Gassot,  Jeanne,  Maurat,  Di- 
verneresse,  H.  Cézilly,  Boudin  et  Noir. 

La  ligne  de  conduite  du  »  Concours  ». 

Le  Conseil  prend  attentivement  connaissance 
de  divers  articles  et  documents,  d’allure  tendan¬ 
cieuse,  parus  depuis  trois  mois  dans  quelques 
journaux  médicaux,  et  attribuant  au  Conseil  de 
direction  du  «  Concours  »  des  attitudes  ou  des 
opinions  que  l’on  croit  pouvoir  déduire  de  tels  ou 
tels  gestes,  paroles  ou  écrits  qui  ne  furent  que  le 
sentiment  individuel  de  l’un  ou  l’autre  des  mem¬ 
bres  de  ceLGonseiL 

fe  Ces  affirmations  «  que  le  Concours  médical  pense 
0(1  dit  cela  »  parce  qu’un  des  sept  directeurs  de 
la  Société[civile[atenu[tel  langage,  sont  énoncées 
dans  un  but  qui  n’a  rien  de  bienveillant.  Elles  ne 
trompent  pas  ceux  qui  nous  connaissent,  [mais 
leur  inexactitude  voulue  peut  en  imposer  aux 
autres. 

Sôueieùx,  avant  tout,  d’écarter  toutes  discus¬ 
sions  et  polémiques  nuisibles  à  l’accord  dans  la 


défense  professionnelle,  le  Conseil  décide  de 
tenir  pour  ce  qu’elles  valent  ces  fautes  de  journa¬ 
lisme  confraternel  et  de  ne  les  point  relever. 

Mais  il  tient  à  définir  nettement  ce  que  nos 
amis,  et  aussi  nos  adversaires  (puisqu’il  y  en  a), 
peuvent  considérer  comme  étant  Yopinion  du 
Conseil  de  direction  du  Concours  Médical  dans 
les  questions  qui  se  débattent  chaque  jour. 

Directeurs,  rédacteurs,  etc.,  et,  en  conséquence, 
membres  particulièrement  actifs  d’une  Société 
d'études,  d’un  journal  d 'éludes,  nous  avons  indivi¬ 
duellement  droit  et  devoir  de  lancer  des  idées  et 
propositions  à  titre  personnel,  de  lutter  pour  leur 
réalisation,  soit  dans  la  Société  du  Concours,  si 
elle  les  agrée,  soit  dans  d’autres  groupements, 
s’ils  sont  plus  vitë  préparés.  Nous  avons  droit 
(et  devoir  si  on  nous  l’offre)  d’entrer  dans  les 
Conseils  de  ces  groupements  expérimentateurs 
ou  réalisateurs  de  nos  projets  individuels,  puis¬ 
que  c’est  là  que  s’en  termine  l 'étude  par  la  mise 
en  pratique. 

Ainsi  le  Dr  Diverneresse,  à  l’occasion  de  l’en 
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trée  du  Syndicat  national  de  médecine  sociale 
dont  il  fait  partie,  à  la  Bourse  du  Travail,  nous  a 
offert  sa  démission.  Le  Conseil  a  refusé  cette 
démission  et  a  décidé  que  chacun  de  ses  mem¬ 
bres  peut  garder  son  entière  indépendance,  toutes 
les  fois  qu’il  n’agit  pas  comme  membre  du  Conseil 
de'direction,  mais  individuellement,  et  que  dans 
ce  cas  sa  conduite  n’engage  aucunement  la  direc¬ 
tion  du  Concours. 

lé  Mais, r  de  ce  queTunou  l’autre  d’entre  nous'au- 
ra^f  ait 'ainsi  prévaloir'une  vue  personnelle  dans 
une^Société  voisine,  s’ensuit-il  que  le  Conseil  de 
direction  du  Concours  médical ,  pris  dans  son  ensem¬ 
ble, [range  aussitôt  cette  opinion  personnelle  au 
nombre  de  celles  qui  constituent  son  credo  et 
dont  il  accepte  la  responsabilité  ? 

Non,  évidemment. 

L'opinion  du  Conseil  n'est  donnée  pour  le  jour¬ 
nal  que  par  les  procès-verbaux ,  articles ,  communi¬ 
cations  qui  sont  suivis  de  la  signature  «  Le  Con¬ 
seil  de  Direction,  ou,  pour  le  Conseil  de  direc¬ 
tion,  DT  un  tel  ». 

De  même,  dans  les  réunions,  celui  des  membres 
du  Conseil  qui  prend  part  à  une  discussion,  ne 
parle  que  pour  son  compte  personnel  à  moins 
qu'il  n'ait  spécifié  être  le  porte-parole  du  Conseil. 

Organisation  des  Comités  Départementaux 

Le  Conseil  entend  de  M.  le  DT  Boudin  le  compte¬ 
rendu  de  l’organisation  des  premiers  Comités 
départementaux  et  s’entretient  du  programme 
à  remplir  pour  continuer  celle-ci  au  cours  de  l’été, 
particulièrement  en  Normandie,  en  Bretagne  et 
dans  la  région  du  Sud-Est. 

«  Agenda-Memento  du  Praticien  » 

Il  est  décidé  que  1’  «  Agenda-memento  du 
Praticien  »  sera  annoncé  aux  20.000  médecins 


de  France  par  un  numéro  dont  le  sommaire  est 
dressé  séance  tenante. 

L’ A.  G.  et  la  pension  de  droit. 

M.  le  Dr  Gassot  est  particulièrement  chargé  de 
poursuivre  dans  le  journal  l’étude  ouverte  au 
Conseil  de  l’A.  G.  en  vue  de  la  pension  de  droit  à 
60  ans  pour  chaque  membre  de  celle-ci. 

L’Expertise  contradictoire. 

MM.  Diverneresse  et  Jeanne  rendent  compte 
de  la  démarche  qu’ils  ont  faite  au  Ministère  de  la 
Justice  pour  remettre  le  projet  d’expertise  con¬ 
tradictoire  voté  par  nos  Assemblées  générales  et 
que  l’on  a  présenté  (ignorance, ou  plutôt  mauvaise 
foi)  comme  une  demande  de  diminution  du  tarif 
des  expertises  !  Ils  n’ont  fait  que  protester  contre 
la  monopolisation  de  ces  expertises  et  indiquer 
comment  l’expertise  contradictoire  pourrait, 
sans  crédits  nouveaux,  être  pratiquée  et  rémuné¬ 
rée  d’après  les  prix  actuellement  en  usage  dans 
les  diverses  cours  d’appel.  Ils  ont  insisté  pour 
que  la  commission  de  réforme  judiciaire  se  pro¬ 
nonce  au  plus  tôt,  et  cela  conformément  à  la  pro¬ 
position  Delpeut,  votée  à  l’Assemblée  du  «  Sou 
médical  ». 

«  Fédération  médicale  Parisienne 
Œuvre  de  Secours  immédiat  ». 

MM.  Noir,  Boudin,  Jeanne  et  Diverneresse 
disent  la  part  qu’ils  ont  prise  aux  délibérations 
de  la  Fédération  médicale  parisienne,  de  l’Œuvre 
du  secours  immédiat,  etc.  Le  Conseil  les  invite  à 
rester,  dans  ces  milieux,  scrupuleux  observa¬ 
teurs  de  la  ligne  de  conduite  et  de  la  méthode  du 
Concours  médical  qui,  sans  combattre  les  con¬ 
frères  partisans  d’autres  façons  de  faire  valoir 
nos  revendications,  restera,  quoi  qu’on  fasse,  or¬ 
gane  de  défense  par  tous  moyens  compatibles 
avec  la  loi  et  relevant  du  syndicalisme  agissant. 


PROPOS  DTJ  JOXJR 


Les  Événements  du.  Concours  de 
l’Agrégation. 

Les  journées  du  23  et  du  24  mai. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  admirent  le 
désordre  et  prennent  plaisir  à  le  provoquer. 
Mais  nous  sommes  encore  moins  de  ceux  qui  au 
moment  de  l’action  s'effacent,  et  qui  se  déro¬ 
bent  à  l’heure  des  responsabilités.  Placés  par 
les  circonstances  au  premier  rang  des  prati¬ 
ciens  qui  assument  la  charge  parfois  lourde  de 
la  réalisation  des  revendications  médicales, 
nous  avons  cru  de  notr  *  devoir,  à  nous  ancien 


vice-président  du  Congrès  des  praticiens,  Con¬ 
grès  qui,  par  trois  fois,  à  l’unanimité,  a  voté  la 
suppression  de  l’agrégation,  de  poursuivre  au 
sein  d’un  Comité  d’action  l’obstruction  métho¬ 
dique  et  légale  qui  doit  aboutir  à  l'annulation 
de  ce  concours.  Notre  résistance  devait  être 
sérieuse  et  légale .  Après  la  campagne  de  presse 
démontrant  l’absurdité  de  l’organisation  de 
l’enseignement  actuel  de  la  médecine,  campa¬ 
gne  à  laquelle  ne  fut  opposé  aucun  argument 
sérieux,  l  intervention  des  candidats  protesta¬ 
taires  devait  porter  le  coup  de  grâce  à  l’agré¬ 
gation  moribonde. 

Malheureusement,  les  hommes,  et  surtout  les 
hommes  de  bonne  foi,  ne  sont  pas  toujours  les 
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maîtres  des  événements,  et  l'Ecole  de  médecine 
a  eu,  malgré  nous,  ses  journées. 


Vous  connaissez  tous  le  grand  amphithéâtre 
de  la  Faculté,  il  est,  singulière  ironie,  l’image 
de  l’institution  vétuste  qu’il  abrite.  En  vain,  le 
feu  purificateur  y  porta  une  fois  ses  ravages.  Il 
fut  réparé  et  conservé  intact,  sans  air  ni  lu¬ 
mière. 

Une  fresque  à  bel  effet  décoratif  orne  la  ci¬ 
maise  qui  fait  face  aux  gradins  ;  là,  autour  du 
vieillard  de  Cos,  se  groupent  harmonieusement 
tous  les  médecins  que  l’histoire  a  illustrés,  de¬ 
puis  les  Asclépiades  jusqu’à  Bichat  et  Laënnec, 
en  passant  par  les  Arabes  et  les  Salernitains, 

Mais  au  dessous  sont  restées,  gravées  pro¬ 
fondément  en  lettres  ineffaçables  dans  la  pi  erre, 
les  vieilles  légendes  qui  plus  que  jamais  restent 
les  devises  de  notre  enseignement  officiel  : 

La  bienfaisance  du  souverain  hâte  leurs  pro¬ 
grès  et  récompense  leur  zèle.  Ils  tiennent  des 
Dieux  les  principes  qu'ils  nous  ont  transmis. 


Le  concours  devait  s’ouvrir  le  23  mai  dans 
cet  amphithéâtre, et  à  midi,  par  une  atmosphère 
d’orage,  une  foule  compacte  s’écrasait  sur  les 
gradins  abrupts.  L’arrivée  des  membres  du 
jury  en  robe  rouge,  M.  le  doyen  Landouzy  en 
tête,  fut'saluée  des  huées  habituelles  aux  étu¬ 
diants  mécontents  ;  mais  à  part  quelques  cris 
discordants  contre  M.  le  Doyen,  la  foule  pro¬ 
testataire  ne  témoignait  aucune  animosité 
contre  les  professeurs,  dont  elle  admirait  plu¬ 
tôt  le  calme  et  le  superbe  sang-froid.  Devant 
l’impossibilité  de  se  faire  entendre,  M.  Lan¬ 
douzy  procéda  à  l’appel  par  des  inscriptions 
au  tableau.  Les  candidats  appelés,  après  un 
inslant  d’hésitation,  se  décidèrent  à  répondre 
et,  fendant  la  foule,  vinrent  tour  à  tour  signer. 
Chaque  nom  connu  donnait  lieu  â  des  manifes¬ 
tations  diverses. 

Soudain,  du  dernier  rang  des  gradins,  des 
personnes  cachées  et  inconnues  se  mirent  à 
jeter  sur  le  jury  des  projectiles  inoffensifs,  mais 
malpropres,  et,  au  milieu  d’un  bruit  étourdis  • 
saut  qui  ne  permit  pas  d’entendre  les  protes¬ 
tations,  quelques  œufs  et  quelques  tomates 
vinrent  s’abattre  sur  le  tableau  ou  sur  les 
membres  du  jury. 

Nous  ne  cacherons  pas  ici  notre  sentiment, 
qui  fut  celui  de  l’unanimité  des  assistants  ; 
notre  plume  se  refuse  à  exprimer  l’impression 
pénible  de  dégoût  que  nous  éprouvâmes  en 
voyant  un  œuf  s’abattre  sur  le  crâne  du  Pr 
Lacassagne  qui,  comme  beaucoup  de  ses  col¬ 
lègues,  mérite  notre  respect  et  notre  déférence. 


On  a  prétendu  que  des  agents  provocateurs 
étaient  les  auteurs  de  ces  actes  répugnants  ; 
nous  ne  saurions  l’affirmer,  mais  il  faut  bien 
avouer  que,  pour  faire  échouer  le  mouvement 
protestataire,  on  ne  pouvait  s’y  prendre  plus 
habilement.  M.  le  Pr  Lacassagne  demeura  d’un 
calme  stoïque  sous  celte  injure  imméritée,  et, 
s’il  y  eut  à  cette  occasion  de  rares  lazzi  et 
quelques  rires,  ils  provinrent  de  très  jeunes 
gens,  n’ayant  sans  doute  rien  de  commun 
avec  la  profession  médicale.  M.  Lacassagne 
s'était  contenté  d’un  très  rapide  haussement 
d’épaule,  c’était  tout  ce  que  méritait  pareille 
manifestation. 

Pour  nous,  abasourdis  par  les  cris  et  horri¬ 
blement  incommodés  par  1  atmosphère  suffo¬ 
cante,  nous  nous  retirâmes  après  avoir  signé. 
L’appel  terminé,  la  sortie  s’accomplit,  paraît-il, 
avec  calme. 


Le  lendemain  24  mai,  l’orage  dégénéra  en 
tempête.  La  Faculté  était  occupée  militaire¬ 
ment.  Dans  la  cour,  des  gardes  républicains 
étaient  alignés  l’arme  au  pied,  et  dans  l’amphi¬ 
théâtre,  des  groupes  de  gardes  et  de  gardien^ 
des  brigades  centrales  étaient  assis  au  milieu 
des  gradins.  La  foule  très  excitée  était  plus 
compacte  que  jamais.  Quelle  singulière  idée 
avait  eue  M.  le  Doyen  d’établir  ainsi  dans  la 
Faculté,  des  forces  policières  ?  N’avait-il  pas 
eu  l’expérience  du  dernier  concours  ?  Ne  pou¬ 
vait-il  prévoir  que  ces  précautions  apparentes 
devaient  fatalement  devenir  des  causes  de  gra¬ 
ves  désordres  ?  Les  huées,  de  ce  fait,  devinrent 
plus  violentes  et  plus  nourries. 

Néanmoins  le  jury  procéda  au  tirage  au  sort 
des  candidats  avec  son  sang-froid  de  la  veille 
et  le  tirage  s'effectua  avec  une  facilité  relative. 
Cela  durait  depuis  une  heure  et  demie  sans  jet 
de  projectile,  quand  tout  à  coup  un  œuf,  tou¬ 
jours  lancé  du  dernier  rang,  se  brisa  sur  la  ta¬ 
ble  et  vint  éclabousser  le  Pr  Landouzy.  Un 
second  ne  tarda  pas  à  le  suivre.  Le  Doyen 
désigna  d’un  geste  la  direction  d’où  il  semblait 
provenir  à  un  officier  de  paix  en  uniforme  qui, 
escaladant  les  gradins,  fendit  la  foule  en  criant 
aux  gardiens  de  la  paix  hésitants  :  «  Enlevez- 
moi  çà  » .  Ce  fut  le  signal  d’une  mêlée  géné¬ 
rale  et  combien  dangereuse  sur  ces  gradins 
abrupts,  séparés  en  bas  de  l’hémicycle  par  des 
grilles  de  fer.  Nous  vîmes  alors  des  scènes  d’une 
révoltante  brutalité  ;  nous  garderons  toujours 
le  souvenir  d’un  malheureux  jeune  homme,  in¬ 
nocent  sans  doute,  à  demi-évanoui,  les  habits 
lacérés,  la  poitrine,  nue,  passé  de  mains  en 
mains,  traîné  par  les  cheveux  et  les  oreilles, 
tandis  que  vingt  poings  tombaient  en  cadence 
sur  son  pauvre  corps  inofîensif .  Quel  spectacle 
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pénible  !  Et  cependant  ces  hommes  obéissaient 
et  faisaient  leur  devoir,  ils  étaient  restés,  suffo¬ 
cants  pendant  plusieurs  heures,  sanglés  dans 
leur  lourde  tunique  et,  comme  lern's  adversai¬ 
res,  qui,  un  instant  auparavant,  plaisantaient 
avec  eux,  ils  se  trouvaient  dans  un  état  de 
surexcitation  bien  explicable  ■ 

Le  Dr  Lafontaine,  dont  la  bravoure  n’a 
d’égale  que  la  sincérité,  avait  bondi  aussitôt 
au  fort  de  la  mêlée,  cherchant  à  faire  de  son 
corps  un  rempart  à  ses  camarades  d’hier,  les 
étudiants,  parmi  lesquels  il  jouit  d’une  affec¬ 
tion  bien  méritée.  L’officier  de  pajx,  auquel  nous 
aurions  voulu  voir  plus  de  sang-froid  dans 
raccomplissement  de  sa  tâche,  le  désigna  à  ses 
gardiens  qui  l’entraînèrent  dans  l’hémicycle 
avec  cinq  autres  personnes  qui  furent  tout  aus¬ 
sitôt  arrêtées. 

Soudain  surgit  un  petit  homme  maigre,  en 
jaquette,  avec  un  chapeau  haut  de  forme  ;  après 
un  court  échange  de  paroles  avec  le  doyen,  il 
se  précipita  sur  les  gradins,  courant  çà  et  là. 
Je  doigt  tendu,  désignant  aux  agents  et  aux  gar¬ 
des  surpris  les  assistants  qui  debout  protestaient. 

Il  allait  à  droite,  à  gauche,  ordonnant  de  s’as¬ 
seoir,  protégé  par  un  cordon  de  gardiens  qui 
l’aecompagnaient  'fidèlement  dans  sa  course 
échevelée. 

C’était  M.  Lépine,  préfet  de  police  ;  nous 
avons  admiré  son  courage  et  sa  verdeur,  car 
enfjn  M.  Lépine  n’est  plus  jeune,  mais  nous 
sommes  encore  à  nous  demander  quelle  pouvait 
bien  être  1  utilité  de  son  intervention.  Il  reprit 
du  reste  le  sangrfroid  qui  convient  mieux  à  ses 
hautes  fonctions  et  descendit  dans  l’hémicycle 
parlementer  avec  le  doyen.  On  écrivit  sur  le 
tableau  que  la  séance,  suspendue,  serait  reprise 
le  lendemain  et  l’amphithéâtre  fut  évacué  sans 
difficulté . 

Dans  la  cour,  une  foule  houleuse  dissertait 
sur  les  événements  et  les  arrestations. 

.  Un  de  nous,  hissé  sur  le  socle  de  la  statue  de 
Bichat,  recommanda  le  calme  aux  étudiants 
et  nous  nous  préoccupâmes  aussitôt  de  nos  ca¬ 
marades  arrêtés,  Nous  nous  adressâmes  à  M. 
Landouzy,  qui  nous  reçut  poliment,  mais  jura 
ses  grands  dieux  qu’il  n’y  pouvait  rien. 

Ah  !  Monsieur  le  Doyen,  quel  beau  geste 
vous  pouviez  faire  à  cette  heure  ?  Avec  quelle 
facilité  voqs  auriez  pu  conquérir  la  popula¬ 
rité  dos  doyens  d’autrefois,  qui  vous  est  incon¬ 
nue  ?  Combien  il  eût  été  simple  pour  vous  de 
combler  le  fossé  gui  se  creuse  chaque  jour  de 
plus  en  plus  entre  la  Faculté  et  le  Corps  médi¬ 
cal,  fossé  fine  vos  successeurs  mettront  sans 
doute,  hélas  1  bien  des  années  à  faire  dispa¬ 
raître  ? 

,  Mais  pour  faire  ce  geste,  il  eût  fallu  une  gé¬ 
nérosité  peu  ordinaire  et  l’oubli  des  injures  ; 


nous  n’avons  pas  le  droit  d’exiger  que  M, Lan¬ 
douzy  soit  un  héros,  ni  un  saint. 

Nous  fîmes  une  tentative  vaine  auprès  de 
M.  le  sénateur  Labbé,  présent  par  hasard  à  la  , 
bagarre  et  que  son  grand  âge  rendit  sourd  à 
nos  prières. 

Devant  cette  indifférence  et  craignant  des 
troubles  plus  sérieux  pour  le  lendemain,  nous 
nous  rendîmes  aussitôt  en  automobile,  avec 
nos  confrères  les  Drs  Uhry  et  Patry,  chez  M.  le 
Président  du  Conseil. 

M.  Briand  nous  reçut  aussitôt,  d’abord  avec 
une  certaine  froideur  ;  puis,  devant  notre  évi¬ 
dente  franchise  et  la  sincérité  de  nos  explica¬ 
tions,  après  avoir  tenu  le  langage  que  tout 
ministre  chargé  du  maintien  de  l’ordre  devait 
avoir  en  pareilles  circonstances,  il  nous  promit 
d’examiner  les  faits  avec  sang-froid  et  d’user  de 
bienveillance  à  l'égard  des  victimes. 

Des  victimes,  malheureusement  il  y  en  a  ! 
tout  en  mettant  à  part  ceux  qui  souffrent  des 
horions  échangés,  qui  n’ont  pas,  paraît-il,  de 
gravité  réelle,  il  faut  compter  d’abord  notre 
confrère,  le  bT  Lafontaine,  transféré  au  Dépôt, 
avec  un  étudiant  et  un  employé  de  commerce. 
Loin  de  nous  l’idée  de  reprocher  à  ce  dernier 
quoi  que  ce  soit,  il  est  vraisemblablement 
victime  de  sa.  curiosité.  Mais  sa  présence  n’en 
indique  pas  moins  que,  parmi  nous,  se  trou¬ 
vaient  des  gens  étrangers  au  monde  médical, 
de  ces  gens  louches  qu’on  rencontre  toujours 
au  milieu  des  bagarres,  dont  le  but  reste  pres¬ 
que  toujours  secret,  et  que  nous  croyons  ici  les 
auteurs  de  toutes  les  regrettables  malpropretés 
que  nous  venons  de  signaler . 

Puisque  nous  nous  sommes  promis  d’être 
sincères,  mettons  au  nombre  des  victimes  les 
membres  du  jury.  Il  n’y  a  contre  leurs  per¬ 
sonnes  ni  animosité,  ni  haine.  La  lutte  por¬ 
te  sur  des  principes  et  nous  ne  serions  pas 
étonné  que  certain  d’entre  eux,  en  scrutant 
sa  conscience  d’honnête  homme  et  de  savant, 
ne  reconnaisse  le  bien-fondé  de  nos  critique?. 
D’autres  victimes,  qui  ont  fait  un  peu  partout 
entendre  des  protestations  violentes,  sont  les 
véritables  candidats.  Certes,  il  est  pénible  d’a¬ 
voir  consacré  de  longs  mois  à  la  préparation 
d’un  concours  dont  les  résultats  sont  bien  com¬ 
promis  et  nous  comprenons  leur  irritation. 
Cette  irritation  est  encore  plus  légitime  chez 
les  candidats  de  province  qui  se  sont  imposé 
des  frais  relativement  considérables  pour  venir 
concourir  ;  nous  regrettons  bien  sincèrement 
de  léser  à  contre-cœur  ces  intérêts  respecta¬ 
bles,  mais  nous  sommes  persuadé  que  leurs 
efforts,  comme  tout  travail,  ne  seront  pas  perdus, 

Ici,  comme  ailleurs,  on  n’avance  pas  sans 
faire  de  sacrifices  et  l’on  doit  toujours  payer  la 
rançon  du  Progrès.  J.  Noir, 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Clinique  de  M.le  Profr  Jaboulay. 


Cancer  du  maxillaire, supérieur. 

.  Je  vous  parlerai  aujourd’hui  d’une  malade, 
déjà  âgée  de  68  ans,  atteinte  d’un  canber  déve¬ 
loppé  dans  la  profondeur  du  sinus  maxillaire 
gauche  et  à  qui  nous  nous  proposons  d’ôter  tout 
le  massif  osseux  siège  de  la  tumeur. 

Son  père  et  sa  mère  sont  morts  âgés  et  n’étaient 
pas  porteurs  de  cancer.  L’un  et  l’autre  devaient 
avoir  des  artères  dures,  athéromateuses,  ils  sont 
en  effet  morts  l’un  et  l’autre  d’attaque. 

Elle  a  eu  huit  frères  ou  sœurs.  Pas  plus  que  chez 
scs  parents,  nous  ne  trouvons  d’antécédents  néo¬ 
plasiques.  Cinq  de  ses  frères  ou  soeurs  sont  vi¬ 
vants  et  bien  portants.  Trois  autres  sont  morts 
d’affection  indéterminée. 

Cette  malade  n’apas  présenté  dans  son  enfance 
de  lésions  de  tuberculose  atténuée  telles  que  : 
adénites  cervicales,  écoulement  d’yeux  ou  d’o¬ 
reilles.  Elle  n’était*  pas  sujette  aux  coryzas. 

Réglée  à  16  ans,  toujours  régulièrement,  ses 
règles  ont  cessé  à  42  ans. 

Cette  malade  a  eu  trois  enfants,  dont  deux 
morts  en  bas-âge  d’affection  indéterminée.  L’au¬ 
tre  est  vivant,  bien  portant,  âgé  de  42  ans.  Son 
mari  est  mort  d’anthrax.  Il  était  diabétique  et 
vous  connaissez  la  gravité  particulière  de  toute 
suppuration  chez  cette  catégorie  de  malades. 

,  L’affection  pour  laquelle  cette  femme  entre 
dans  notre  service  a  débuté  par  une  hémorragie 
de  la  narine  gauche,  il  y  a  18  mois  ou  deux  ans. 
Cette  hémorragie,  survenue  la  nuit, a  été  très  gra¬ 
ve.  Elle  paraissait  même  mortelle,  aussi  le  méde¬ 
cin  appelé  fit-il  un  tamponnement. 

La  malade  eut  encore  d’autres  hémorragies 
pour  lesquelles  elle  se  tamponnait  elle-même 
avec  de  l’eau  oxygénée.  Intriguée,  cette  personne 
recherche  un  jour  la  cause  de  ces  hémorragies 
nasales  et,  en  s’inspectant  la  narine  gauche  avec 
le  doigt,  elle  constata  la  présence  d’une  excrois¬ 
sance  qui  n’existait  pas  à  droite. 

Elle  alla  alors  voir  un  second  médecin  qui 
essaya  de  détruire  ce  bourgeon  avec  l’anse  gal¬ 
vanique. 

.  Le  résultat  obtenu,  fut  tout  différent  de  celui 
attendu.  Peu  à  peu,  en  effet,  -la  narine  gauche 
commença  à  se  déformer,  à  dé.bordér  le  sillon 
naso-génien.  Ce  sillon  lui-même  s’est  effacé  et  .a 
été  peu  à  peu  remplacé  par  une  convexité. 

Ainsi  nous  nous  trouvons  en  présence  d’une 
tnalàde  de  68  ans,  qui  n’a  pas  d’antécédents  héré¬ 
ditaires  néoplasiques,  qui  depuis  deux  ans,  sans 
cause  connue,  se  met  à  saigner  de  la  narine  gau¬ 


che,  qui  s’aperçoit  qu’elle  porte  dans  cette  même 
narine  un  bourgeon  suspect.  Ce  bourgeon  est 
cautérisé  à  l’anse  galvanique..  Malgré  ce  traite¬ 
ment,  il  s’accroît,  déforme  la  narine  gauche, 
efface  le  pli. naso-génien.  La  malade  entre  alors 
dans  notre  service. 

Elle  est  actuellement  couchée  au  n°  12,  salle 
Saint-Pierre,  son,  aspect  est  celui  d’une  personne 
bien  portante..  Elle  a  en  effet  un  bon  état  géné¬ 
ral  ;  la  température  est  dé  36°8.  L’intervention 
que  nous  avons  préposée  et  que  nous  ferons,  subit 
à  notre  malade  retentit  sur  les  voies  respiratoi¬ 
res.  Le  sang  pénètre  en  effet  toujours  un  peu  par 
la  trachée,  et  nous  vous. dirons,  dans  un  instant, 
le  moyen  d’ empêcher  cet  accident.  Cette  péné¬ 
tration  est  surtqut  à  redouter  chez  les  pérsonnes 
dont  l’état  pulmonaire  est  peu  satisfaisant,  aussi 
importait-il  d’examiner  avec  soin  son  appareil 
respiratoire.  :  - 

Nous  l’avons  auscultée,  percutée  :  nous. n’avons 
rien  trouvé,  si  ce  n’est  un  léger  degré  d’emphy¬ 
sème.  - 

Son  cœur  est  bon,  sa  pointe  est  dans  le  Ve 
sur  la  ligne  mamelonaire  ;  il  n’est  pas  dilaté,  et 
à  l’auscultation  ses  bruits  sont  normaux. 

Les  artères  sont  un  peu  dures,  athéromateu¬ 
ses.  1  : 

Du  côté  de  ses  veines,  nous  n’avons  trouvé 
que  quelques  varices  des  deux  jambes. 

L’examen  du  sang, -que  nous,  avons  pratiqué, 
nous  a  révélé  de  la  leucocytose,  mais  pas  dé  mo¬ 
nonucléose. 

Les  lymphatiques  tributaires  de  la  région  at¬ 
teinte  par  la  tumeur  sont  envahis.  Nous  trou¬ 
vons  un  ganglion  hypertrophié  placé  un  peu 
plus  bas  que.  le  ganglion  génien,  une  adénopathie 
sous-maxillaire  nette.  Ces  ganglions  atteints,  eux 
aussi,  de  cancer  sont  à  enlever  en  même  temps  que 
la  tumeur. 

Les  urines  de  notre  malade  sont  claires,  ne 
contiennent ,  ni  sucre  ni  albumine.  La  malade 
a  de  la  pollakiurie  nocturne,  se  lève  deux  fois 
pour  uriner,  mais  nous  ne  trouvons  pas  d’autres 
signes  qui  puissent  faire  penser  à  une  lésion  de 
ce  côté.  ■ 

En  somme,  les  trois  grands  appareils  viscéraux 
sont  intacts  et  il  n’y  a  pas  de  contre-indications 
à  notre  intervention. 

Nsous  avons  aussi  examiné  .  les  autres  organes 
de  notre  malade. 

Elle  a  eu  trois  enfants;  elle  à  été  déchirée  au 
moment  de  ses  accouchements  et  elle  a  un  pro¬ 
lapsus  utérin. 

Son  tube  digestif  est  en  bon  état  .et  nous  re¬ 
marquons  que.  cette  femme  mastique  sans  peine 
avec  sa  mâchoire  .  cancéreuse. 

Elle  a.  deux  hernies,  l’une  ombilicale  contenant 
vraisemblablement  de  l’épiploon  irréductible, 
l’autre  inguinale  gauche,  volumineuse  et  réduc- 
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tible.  J’attire  votre  attention  sur  ces  hernies.  A 
causé  de  l’anesthésie,  à  cause  des  efforts  des  ma¬ 
lades,  ces  hernies  segonflent,  peuvent  s’étrangler  ; 
aussi'  faut-il  toujours  vérifier  leur  état  après 
T  opération. 

''N mis  n’avons  rien  trouvé  du  côté  de  son  sys¬ 
tème  nerveux  périphérique  ou  central. 

Examinons  maintenant  le  maxillaire  de  notre 
malade.  La  tumeur  dont  il  est  le  siège  est  indo¬ 
lente.  Elle  ne  souffre  pas  malgré  la  gravité  de 
ton  affection  et  il  y  a  là  une  grande  différence 
avec  les  tumeurs  malignes  de  certains  autres 
organes,  avec  celles  du  corps  thyroïde  en  parti¬ 
culier,  où  les  sujets  atteints  se  plaignent  beau¬ 
coup  de  douleurs  dans  la  nuque. 

Nôtre  malade  peut  mastiquer  avec  son  maxil¬ 
laire  malade; le  seul  trouble  fonctionnel  que 
nous  trouvions  consiste  dans  la  gêne  de  la  respi¬ 
ration,  impossible  par  la  narine  gauche. 

La  tumeur  a  enserré  les  conduits  lacrymaux  ; 
.de  ce  fait,  nous  constatons  de  l’épiphora  et  aussi 
du  catarrhe  et  de  la  suppuration  du  sac  lacrymal 
gauche. 

L’inspection  nous  montre  la  narine  gauche 
de  cette  femme  déformée,  sa  fosse  nasale  gauche 
est  refoulée,  le  sillon  naso-génien  est  effacé. 

La  palpation  nous  révèle  que  la  tumeur  est 
dure,  qu’elle  a  la  consistance  du  fibrome.  Cette 
tumeur  est  fixée  dans  la  profondeur  et  on  essaye 
vainement  de  la  mobiliser. 

La  transillumination  a  montré  que  du  côté 
sain  le  sinus  était  transparent,  que  du  côté  ma¬ 
lade  au  contraire  il  était  opaque. 

La  peau  est  saine,  mobile  sur  la  tumeur,  elle 
ne  présente  pas  d’élévation  de  la  température 
locale.  La  sensibilité  de  la  peau  de  cette  région 
est  donnée  par  le  nerf  sous-orbitaire,  branche 
du  maxillaire  inférieur  ;  cette  sensibilité  est  nor¬ 
male.  Les  téguments  situés  sous  la  peau  sont  re¬ 
foulés,  mais  ne  sont  pas  altérés. 

Les  muscles  jouent  bien  ;  rien  du  côté  des 
élévateurs  de  l’aile  du  nez,  des  canins,  du  riso- 
rius,  du  myrtiforme. 

Les  veines  de  la  joue  sont  saines  ;  ni  dilatées, 
ni  variqueuses. 

.  L’appareil  lymphatique  est  envahi  et  nous 
vous  rappelons  les  ganglions  géniens  et  sous- 
maxillaires. 

L’appareil  nerveux  sensitif  et  moteur  consti¬ 
tué  par  les  nerfs  facial  et  sous-orbitaire  est  intact. 

En  somme,  les  parties  molles  de  la  joue  sont 
saines  ;  la  muqueuse  de  la  lèvre  supérieure  est 
saine,  elle  aussi. 

Dans  les  cas  de  cancer  du  maxillaire  supérieur, 
il  faut  toujours  examiner  les  quatre  cavités 
avoisinantes. 

Dans  le  sillon  gingivo-labial  nous  constatons  la 
présence  d’un  bourgeon  qui  refoule  la  joue  en 
avant. 


Le  rebord  alvéolaire  n’a  plus  de  dents.  Il  est 
encombré  par  des  racines  et  des  chicots,  mais  il 
n’y  a  pas  de  suppuration,  pas  d’ostéomyélite. 

La  voûte  palatine  est  déformée.  En  son  milieu 
nous  trouvons  une  tuméfaction  solide,  de  consis¬ 
tance  osseuse,  résultant  de  l’envahissement  de 
l’apophyse  palatine  du  maxillaire  supérieur.  En 
arrière,  par  le  toucher,  nous  avons  exploré  le 
naso-pharynx  et  nous  avons  senti  une  tumeur 
bourgeonnante  dure.  En  écartant  la  narine  gau¬ 
che  nous'  voyons  le  bourgeon  cause  des  épistaxis 
qui  a  été  cautérisé.  Ce  bourgeon  bouche  la  fosse 
nasale  gauche  et  refoule  la  cloison. 

Suivie  de  bas  en  haut,  cette  tumeur  se  prolonge 
sur  la  branche  montante  du  maxillaire,  englobe 
les  voies  lacrymales. 

La  quatrième  cavité  est  la  cavité  orbitaire  et 
elle  est  fréquemment  envahie.  Dans  le  cas  parti¬ 
culier,  elle  est  saine.  Nous  ne  constatons  en  effet 
qu’une  fausse  apparence  d’exophtalmie.  Nous 
ne  constatons  pas  de  paralysie  des  muscles  de 
l’œil,  il  n’y  a  pas  de  diplopie,  autant  de  symptô¬ 
mes  qui  existeraient  si  l’orbite  était  envahie. 

Il  résulte  de  notre  examen  que  nous  nous 
trouvons  en  présence  d’une  femme  âgée,  non  ca¬ 
chectique,  ayant  de  bons  viscères  permettant 
une  intervention  grave  pour  une  tumeur  indo¬ 
lente,  donnant  une  déformation  de  la  narine  gau¬ 
che  et  de  la  région  naso-génienne,  refoulant  la 
joue  en  avant  sans  envahir  les  téguments  qui  la 
constituent,  tumeur  de  consistance  dure,  faisant 
corps  avec  le  maxillaire,  ayant  envahi  son  sinus, 
son  apophyse  palatine  et  sa  branche  montante, 
se  prolongeant  à  l’extrémité  postérieure  des  fos¬ 
ses  nasales,  mais  respectant  la  cavité  orbitaire* 

La  région  qui  nous  occupe  est  constituée  par 
un  os  creusé  d’une  cavité  recouverte  de  parties 
molles  et  d’une  muqueuse.  Il  s’agit  de  savoir 
quel  est  le  point  de  départ  de  la  tumeur. 

Nous  avons  dit  que  la  joue  était  saine. 

Nous  avons  examiné  la  muqueuse  par  la  cavité 
buccale  et  elle  nous  a  paru  saine,  elle  aussi. 

Serait-ce  le  tissu  osseux  qui  serait  le  point  de 
départ  de  la  tumeur  ?  Est-ce  qu’une  des  parois 
de  la  pyramide  malformée  que  représente  le 
maxillaire  supérieur  serait  le  point  initial  de  Ja 
dégénérescence  concéreuse?  J’ai  peine. à  le  croire 
et  cela  parce  que  le  nerf  sous-orbitaire  n’est  pas 
pris,  que  la  sensibilité  de  la  joue  est  intacte,  ce  qui 
ne  se  voit  pâsdans  l’ostéosarcome  dumaxillaire 
supérieur. 

Le  point  de  départ  est,  je  crois,  danslacavité 
sinusienne. 

Le  premier  signe  a  en  effet  été  une  hémorra¬ 
gie.  Le  sinus  communique  avec  le  méat  moyen, 
et  tout  de  suite,  quand  il  s’agit  de  maladies  du 
sinus  ,  il  y  a  un  retentissement  sur  les  fosses  na¬ 
sales.  Voilà  la  raison  qui  me  fait  dire  que  le  can¬ 
cer  a  débuté  par  le  sinus  et  non  par  ses  parois.  Il 
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nous  faut  donc  dire  maladie  du  sinus  et  non  ma- 
ladie  du  maxillaire. 

Nous  faut-il  faire  un  diagnostic  détaillé  avec 
les  autres  affections  du  maxillaire  supérieur  ? 
Faut-il  le  discuter  avec  celui  d’ostéite  ?  Du  fait 
du  bourgeon  gingivo-labial,  une  ostéite  y  ressem¬ 
ble  de  très  loin,  mais  dans  le  cas  qui  nous  inté¬ 
resse,  il  n’y  a  pas  de  douleur,  et  une  ostéite  est 
douloureuse. 

Quelquefois  on  voit  dans  cette  région  des 
accidents  syphilitiques  tertiaires.  La  syphilis 
fait  alors  des  séquestres,  de  la  nécrose,  des  perfo¬ 
rations  même  du  voile  du  palais.  Lès  bourgeons 
qui  en  résultent  peuvent  en  imposer  pour  du 
cancer,  mais  alors  il  y  a  de  l’ozène,  une  odeur  re¬ 
poussante  et  bien  particulière.  Nous  n’avons 
donc  pas  affaire  à  de  la  syphilis, 

Nous  sommes  en  présence  d’üne  tumeur,  mais 
est- elle  bénigne  et  alors  est-ce  unostéomé,  un 
fibrome,  un  sarcome  àmyéloplaxes  ?  Danslescas 
de  tumeur  bénigne  nous  n’aurions  pas  d’adéno¬ 
pathie  ;  or  nous  en  avons,  donc  elle  est  maligne. 

Quelle  est-elle  ?  On  ne  peut  dire  qu’une  chose  : 
c’est  un  cancer  .  Il  est  impossible  de  préciser  si 
c’est  un  épithéliome  ou  un  carcinome. 

Disdns  donc  si  mplement  cancer  du  maxillaire, 
ayant  pris  naissance  dans  le  sinus,  ayant  ef¬ 
fondré  les  parois  antérieur  e,  supérieure,  inférieu¬ 
re,  postérieure  du  maxillaire  et  ayant  pris  les 
lymphatiques. 

La  cause  de  ces  cancers  est  ordinairement  une 
inflammation  chronique  et  nous  ne  trouvons  ni 
carie  dentaire,  ni  affection  nasale.  Le  cancer 
s’est  donc  localisé  sans  qu’il  y  ait  de  prédisposition. 

Quand  nous  aurons  extirpé  l’os  siège  de  la 
tumeur  nous  trouverons  dans  le  sinus,  et  non 
dans  l’os,  le  tissu  cancéreux,  nous  trouverons 
des  lymphatiques  et  des  ganglions,  eux  aussi  can¬ 
céreux,  avec  les  vermiothes  caractéristiques. 

Ce  cancer  paraît  marcher  vite  et  dans  un  an  les 
lymphatiques  se  prenant  de  proche  en  proche 
la  malade  mourra  de  cachexie  cancéreuse.  Elle 
pourra  mourir  de  la  propagati  on  au  maxillaire 
supérieur  droit,  ce  qui  n’est  pas  rare.  Le  numéro 
63  de  la  salle  Saint-Sacerdos  est  un  exemple  de 
cette  propagation.  S’étendant  encore,  ce  cancer 
pourra  envahir  les  os  du  crâne.  Dans  ce  cas,  c’est 
le  rocher  qui  est  envahi  et  cet  envahissement 
se  traduit  cliniquement  par  la  destruction  tro¬ 
phique  de  l’œil  correspondant. 

Des  métastases  sont  possibles.  Elle  pourra  en 
faire  dans  son  poumon,  mais  elle  les  fera  surtout 
du  côté  de  la  chaîne  ganglionnaire  médiastinale. 

Somme  toute,  le  pronostic  est  grave,  et  vite  il 
faut  faire  un  traitement  chirurgical  sans  s’attar¬ 
der  d’abord  au  traitement  local  ou  général.  Ces 
traitements  seront  appliqués,  mais  ce  ne  seront 
que  les  compléments  utiles  du  traitement  chi¬ 
rurgical. 


La  région  sur  laquelle  nous  interviendrons  est 
très  vasculaire.  Elle  est  irriguée  par  les  branches 
de  la  carotide  externe.  Nous  devons  empêcher 
une  hémorragie  grave  et  surtout  la  pénétration 
du  sang  dans  les  voies  respiratoires.  Le  prèmiër 
temps  de  notre  opération  comprendra  donc  la 
ligature  de  la  carotide  externe.  Nous  inciserons 
dans  la  gouttière  et  sur  le  bord  antérieur  du  ster- 
no-mastoïdien.  Nous  arriverons  sur  notre  paquet 
vasculo-nerveux, 

La  carotide  externe  est  en  dedans  de  l’interne 
à  ce  niveau.  L’externe  donne  des  branches,  l’in¬ 
terne  n’en  donne  pas,  La  préseffce  de  ses  colla¬ 
térales  nous  permettra  de  la  reconnaître.  Ün  au¬ 
tre  point  de  repère  peut  être  fourni  par  l’anse  de 
l’hypoglosse  et  le  tronc  veineux  thyro-linguo- 
facial  qui  la  croise.  Nous  insistons  sur  ces  points 
de  repère,  la  ligature  de  la  carotide  interne 
créerait  en  effet  une  hémiplégie. 

Le  deuxième  temps  consistera  dans  l’abla¬ 
tion  de  l’os  lui-même.  Nous  ferons  pour  cela 
une  incision  parallèle  à  la  paupière  inférieure. 
Nous  descendrons  le  long  de  la  narine,  allant 
en  dedans  jusqu’à  la  cloison  et  terminant  én 
sectionnant  la  lèvre  à  sa  partie  médiane.  Ra¬ 
battant  les  tissus  en  dehors,  avec  une  cisaille, 
nous  couperons  l’apophyse  zygomatique  d’a¬ 
bord,  la  branche  montante  ensuite*  lâ  voûte 
palatine  pour  terminer.  Nous  arracherons  alors 
notre  os  en  le  libérant  dés  adhérences  pté- 
rygo-maxillaires  .  Nous  vérifierons  s’il  n’y  a  pas 
de  prolongements.  Â  ce  moment, nous  aurons  des 
hémorragies,  mais  veineuses.  Nous  mettrons  un 
tampon  dans  la  cavité  créée  pour  les  arrêter  et 
nous  suturerons  par-dessus. 

La  malade  sera  mise  en  position  demi-assise 
dans  son  lit,  le  tampon  ôté  le  lendemain  et  rem¬ 
placé  par  un  autre. 

Les  suites  immédiates  seront  très  simples.  La 
mort  est  exceptionnelle  à  moins  que  du  sang  ne 
pénètre  dans  les  voies  respiratoires,  ce  qui  n’ar¬ 
rivera  pas  à  cause  de  la  ligature  préventive  de 
la  carotide  externe. 

Les  suites  éloignées  sont  moins  simples.  Sou¬ 
vent  nous  voyons  ees  pauvres  malades  revenir 
atteints  de  récidive. 

De  ce  fait, on  peut  se  demander  si  c’est  la  peine 
d’opérer,  surtout  les  gens  âgés. 

Dans  le  cas  particulier,  les  viscères  de  notre 
malade  sont  bons,  ne  présentent  aucune  tare 
pouvant  nous  faire  redouter  des  complications. 
Dans  ces  câs-là,  Messieurs,  il  faut  opérer.  Lâ 
Survie  paraît  en  effet  plus  longue  après  une  opé¬ 
ration  que  si  on  laisse  la  maladie  évoluer  d’elle- 
mème. 

(Recueillie  par  M,  G,  Naz,  interne.) 
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Lra  injections  sous-conjonctivales  de  sérum  physio¬ 
logique  gélatineux  dans  les  liyalitis  congéstives,  les 

hémorrhagies  du  vitré  et  les  décollements  réti¬ 
niens. 

M.  le  Dc  Bellencontre,  de  Paris,  a  fait  au 
dernier  Congrès  d’ophtalmologie  une  intéres- 
.  santé  communication  sur  les  excellents  effets  des 
injections  sous-conjonctivales  de  sérum  physio¬ 
logique  gélatineux.  Ces  injections  ont  une  action 
résolutive  sur  les  inflammations  du  vitré  et  les 
œxsudats  rétiniens. 

Dans  les  hyalilis  fluxionnaires,  quand  il  y  a 
des  corps  flottants  confluents,  noirâtres,  la  mé 
thode  a  une  réelle  efficacité . 

Il  en  est,  de  même,  dans  les  hémorrhagies  du 
vitré  où,  quelle  qu’en  soit  la  cause,  on  voit  tou¬ 
jours  une  résorption,  un  éclaircissement  rapide 
dès  la  troisième  ou  la  quatrième  piqûre. 

Employées  depuis  111(15  dans  le  traitement  du 
décollement  de  la.  rétine,  ces  injections  ont 
donné  des  améliorations  nombreuses  ;  elles  ont 
une  action  limitante. 

Six  fois  en  cinq  ans,  on  a  constaté.une  réap¬ 
plication  de  la  rétine  avec  retour  plus  ou  moins 
étendu  delà  vision  chez  cinq  malades . 

1  Le  sérum  isotonique  est  aussi  efficace  que  les 
,  solutions  plus .  concentrées,  toujours  do’ulou- 
.  reuses  ;  à  son  léger  pouvoir  anesthésique,  la 
gélatine  ajoute  son  pouvoir  coagulant  ;  l’acoïne 
ne  se  précipite  po  nt  si  on  a  soin  de  la  dissou¬ 
dre  à  part  et  de  l’ajouter  ensuite  au  sérum. 

Sans  prêter  à  cette  méthode  une  valeur  thé¬ 
rapeutique  spécifique,  elle  a  donné  à  l’auteur 
des  résultats  supérièurs  à  ceux  des  moyens  qu’il 
a  personnellement  employés  dans  le  passé  et 
cela  en  imposant  aux  intéressés,  selon  le  mot 
de  de  Wecker,  le  minimum  de  sacrifices. 

Voici  la  formule  de  la  solution  : 

Acoïne .  0,f>l  centigramme 

Colle  de  poisson  .. .  0,30  centigrammes 

Sérum  isotonique. .  1  cc. 

pour  une  ampoule  stérilisée. 

Pratiquées  sous  la  conjonctive  à  la  dose  d’un 
centimètre  cube,  tous  les  jours,  tous  les  deux 
jours,  ou  à  des  intervalles  plus  longs,  suivant  la 
tolérance  des  tissus  et  la  gravité  des  cas,  les  in¬ 
jections  sont  parfaitement  supportées  avec  une 
réaction  nulle  on  négligeable. 

Toutefois,  contrairement  à  la  pratique  de 
certains  auteurs,  il  est  bon  de  ne  pas  pousser 
l’injection  sous  la  capsule  de  Tenon,  les  piqûres 
sous-ténoniennes  amenant  parfois  de  l'œdème 
des  paupières. 

Le  nombre  des  piqûres  est  illimité. 

Tel  malade  atteint  de  décollement  en  a  reçu 
deux  cents  en  quelques  années  sans  aucun  in¬ 
convénient. 


Injecttofis  intra-broncliiques  dans  les  sup¬ 
purations  bronchiques  et  intrapulmo¬ 
naires. 

M.  le  Dr  Guisez  décrit  dans  la  Gaz.  des  Hô: 
pitaux  une  méthode  nouvelle  de  traitement  des 
suppurations  bronchiques  (dilatation  des  bron¬ 
ches)  et  des  abcès  pulmonaires  gangréneux  par 
les  injections  médicamenteuses  intra-bron- 
chiques. 

1,’auteur  emploje  une  seringue  de  20  cc.  de 
contenance,  à  piston  en  verre  bien  ajusté  ;  il 
adapte  sur  cette  seringue  une  longue  canule  re¬ 
courbée  verticalement  de  10  cm.  Voici  la  des¬ 
cription  qu’il  donne  de  sa  technique  : 

«  Pour  éviter  l’accès  de  toux  qu’amène  tou¬ 
jours  l’introduction  d’un  instrument  rigide  dans 
la  trachée,  nous  en  faisons  l’anesthésie  locale. 
Nous  nous  adressons  à  la  novocaïne,  beaucoup 
moins  toxique  que  la  cocaïne,  et  après  cocaïni¬ 
sation  du  larynx,  nous  faisons  une  injection 
dans  la  trachée  avec  la  solution  dc  2  centimè¬ 
tres  cubes  de  novocaïne  au  1[30  ;  le  malade  res¬ 
sent,  après  cette  injection,  une  sorle  de  gom- 
flement,  nne  sensation  légère  d'étouffement. 
■  Nous  jugeons  alors  que  l’anesthésie  trachéale  est 
obtenue. 

«  Munissant  alors  notre  seringue  de  la  longue 
canule,  après  avoir  franchi  la  glotte,  la  tête 
.étant  très  relevée  en  arriérera  langue  tirée  par 
un  a  de,  sous  le  contrôle  du  miroir,  profitant 
d’une  ,  large  inspiration,  nous  pénétrons  facile; 
ment  dans  la  trachée.  A  ce  moment,  nous  fai? 
sons  coucher  le  malade  sur  le  côté  gauche,  eh 
1  inclinant  le  plus  possible  de  ce  côté  et  nous 
portons  la  seringue  vers  la  commissure  labiale 
droite  ;  de  cette  façon,  l’extrémité  de  la  canule 
se  trouve  reportée  dans  la  direction  de  la  bron¬ 
che  où  il  faut  injecter  le  liquide.  Nous  pouvons 
ainsi  injecter  facilement  :0  centimètres  cubes 
de  solution  et  nous  nous  rendons  crès-  bien 
compte  que  cette  solution  a  pénétré  dans  la 
bronche  gauche,  car  le  malade  accuse  tout  aus.; 
sitôt  une  sensation  de  cha'eur  dans  la  partie 
gauche  correspondante  du  thorax.  » 

L’auteur  fait  ainsi  deux  ou  trois  injections  de 
10  à  12  cm.  à  deux  jours  d’intervalle  avec  une 
solution  d’huile  goménolée  au  IjlO. 

Tons  les  deux  mois,  on  recommence  une  série 
de  dix  injections  suivant  la  même  technique. 
M.  Guisez  insiste  particulièrement  sur  les  résiii* 
tats  favorables  que  sa  méthode  lui  a  permis 
d’obtenir  avec  une  quantité  de  liquide  jus¬ 
qu'alors  inusitée  (10,  12  et  même  IScmc.)  dans 
des  cas  de  dilatations  bronchiques  vérifiés  par 
la  radioscopie  et  la  bronchoscopie. 

Mais  il  est  de  toute  nécessité,  pour  pénétrer 
dans  la  trachée,  de  dépasser  la  glotte  avec  la  ca¬ 
nule,  sous  le  contrôle  du  miroir.  Quant  à -la 
possibilité  de  faire  pénétrer  dans  une  seule  bron¬ 
che  le  liquide  injecté,  l’auteur  proclame  qu’elle 
est  incontestable  ;  il  faut  se  mettre  dans  les  con¬ 
ditions  suivantes  :  1°  se  servir  d’une  canulé.suf-- 
flsamment  longue  pour  que  son  extrémité  arrive 
jusqii’à  un  centimètre  ou  deux  de  la  bifurcation 
(il  n’est  pas  nécessaire  qu’elle  descende  plus 
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bas)  ;  2°  faire  une  anesthésie  locale  du  larynx  et 
de  la  trachée,  au  moins  dans  sa  partie  initiale 
pour  éviter  la  quinte  de  toux  qui  pourrait  faire 
ressortir  le  liquide  injecté  avant  qu’il  soit  intro¬ 
duit.  Or,  grâce  à  une  injection  sous-glottique  de 
quelques  centimètres  cubes  de  novocaïne  en  so¬ 
lution  au  1/10,  cette  anesthésie  peut  être  effec¬ 
tuée  aussi  parfaitement  quê  possible  et  cela 
sans,  crainte  d’intoxication,  grâce  à  la  faible 
toxicité  de  la  novocaïne  (sept  fois  moins  que  la 
cocaïne).  Le  malade  est  tout  d’abord  assis,’  la 
tète  fortement  renversée  en  arrière  pour  que 
l’on  puisse  introduire  la  longue  canule  dans  la 
fente  glottique  (premier  temps).  Puis  ( deuxième 
temps),  la  canule  est  poussée  jusqu’au  niveau  de 
la  courbure.  Dans  un  troisième  temps,  le  malade 
dans  le  décubitus  latéral  se  couche  et  se  penche 
fortement  sur  le  côté  malade  ;  la  seringue  est,  à 
cè  moment,  portée  dans  la  commissure  opposée 
â  la  Bronche  malade,  de  façon’ à  cè  que  l’extré¬ 
mité  distale  de  la  seringue  soit  dirigée  vers  la 
Bronche  à  injecter.  Et  alors,  presque  à  coup 
sûr,  la  totalité  de  l’injection  est  injectée  direc¬ 
tement  dans  cette  bronche.  L’injection  doit  être 
poussée  lentement,- mais,  tou j purs  avec  une  cer¬ 
taine  force  (à  l’aide  d’une  canule  à  fine  lumière 
pour  aller  dans  la  direction  de  la  bronche,  sans 
toutefois  provoquer  d’accès  de  suffocation). 

.  «  Enfin,  recommandation  au  point  de  vue 
technique  :  il  faut  choisir,  pour  faire  ces  injec¬ 
tions,  le  moment  de  la  journée  où  la  poche  est  le 
plus  vide,  se  rapprochant,  autant  que  possible, 
des  conditions  idéales  qui  seraient  la  vacuité  ab¬ 
solue. 


Cond  uite  à  tenir  dans  le  cas  de  contracture 
utérine 

D’après  M.  le  D'  Léon  Gaignard,  de  Paris, 
la  conduite  à  tenir,  dans  le  cas  de  contracture 
utérine,  doit  être  différente  suivant  qu’on  a 
affaire  à  un  enfant  mort  ou  à  un  enfant  vivant. 

<i  Dans  le  cas  d’enfant  mort  : 

«  On  fera  : 

«  lu  L'embryotomie  quand  elle  sera  possible  ; 

a  2°  L’hystérectomie  quand  la  contracture  uté¬ 
rine  sera  compliquée  de  contracture  du  col, 
quand  il  y  aura  menace  de  rupture  utérine,  ou 
infection  constituée. 

«  Dans  le  cas  d’enfant  vivant  : 

«  Dans  le  cas  de  présentation  céphalique,  quand 
la  tête  est  engagée  :  forceps. 

«  Dans  le  cas  de  présentation  de  la  tête  non 
engagée,  ou  de  toute  autre  présentation,  si  le 
chloroforme  amène  un  peu  de  relâchement  dans 
la  contracture  :  on  fera  la  version. 

«  Lorsque  le  forceps  ou  la  version  ne  paraî¬ 
tra  pas  possible,  on  ne  fera  jamais  d’embryoto¬ 
mie  sur  l’enfant  vivant.  En  pareil  cas,  si  l’in¬ 
fection  est  constituée,  on  aura  recours  à  l’hys- 
tércctomie. 

«  Si  l’infection  n’est  pas  constituée,  c'est-à- 
dire  dans  la  plupart  des  cas,  l’opération  césa¬ 
rienne  d’urgence  sera  l’intervention  de  choix. 

«On  aura  soin  d’extérioriser  l’utérus,  de  pro-i 


téger  le  péritoine  et  de  tamponner~la  Cavité 
utérine  avec  une  mèche  iodée.. -»' 

Le  pouls  lent  permanent 

M.  le  Prof.  Debove  a  fait  une  leçon  clinique 
intéressante,  reproduite  dans  la  Gaz.  -des  Hôp, 
sur  le  pouls  lent  permanent  et  son  étiologie. 

Il  jes.t  aujourd'hui  démontré  que  "lé  pouls  lenÇ 
permanent  est  dû  à  la  lésion  d’une  région  .parti¬ 
culière  du  cœur,  le  faisceau  dé  His,  mince  ruban 
qui  unit  les. oreillettes  aux  ventricules}.  ".  , 

Le  rôle  important  de  ce  faisceau  a  été  mis  ,  ,en 
évidence  par  Hi$  qui  a  montré  que  si  on  le  .eBijij 
prime  légèrement,  l’intervalle  séparant  les  çon^ 
tractions  des  oreillettes  de  celles  des  ventricür, 
les  s’accroît,;  qu’une  compression  plus  forte  en^ 
traîne  l’absence  d’un  certain  nombre  de  systple^ 
ventriculaires  ;  qu’enfin  une  section  totale  amè¬ 
ne  une  dissociation  des  battements  des'  diveff 
compartiments  du  cœur,  les  oreillettes  gardant 
sensiblement  leur  rythme  normal,  tandis  que  le| 
ventricules,  devenus  indépendants,  prennent  qn 
mouvement  irrémédiablement  lent. 

Les  autopsies  qui  çnf  été  pijatiquées  avec,  mjjjr 
thode  confirment  complètpment’cés  données  ej£ 
périmentales .  On  trouvé  constamment  chez .  les, 
sujets  morts  de  pouls  lent  permanent  une  lésiori 
profonde  d.u  faisceau  de  His.  Celle-ci  varie  dan 
sa  nature  :  ç’est  tantôt  une  gomme  syptiUitîquef 
tantôt  une  sclérose  consécutive  ’à  une  endocardi¬ 
te,  dans  laquelle  l’inflammation  ne  s’est  pasj^,- 
mitée  aux  valvules,  mais  s’est  étendue  aux  pgjç- 
ties  voisines  ;  mais  quelle  que  soit  la  naturelles 
lésions,  leur  siège  est  invariable..  *  .  ; 

Le  faisceau  de  His  est  surtout  musculaire  ; 
mais  il  est  aussi  nerveux,  car  tputef.  ses  fibres 
myocardiques  sont  entourées  d’un  véritable  ré¬ 
seau  nerveux.  Aussi  ses  fonctions  ont-elles  été 
attribuées  tour  à  tour  à  chacun  des  deux  tissus 
dont  il  se  compose.  La  théorie  myogène  admet 
que  le  muscle  de  His  se  contracterait  spontané¬ 
ment  et  transmettrait  par  ses  fibrilles  ses  con¬ 
tractions  aux  fibres  musculaires  des  ventricules, 
Dans  la  théorie  neurogène  ,  on  attribue  la  systole 
du  cœur  à  l’influence  des  fibres  nerveuses  pré-, 
sentes  dans  toutes  les  régions  de  l’organe,  y 
compris  le  faisceau  de  His . 

Le  traitement  peut  être  symptomatique  où 
curatif.  La  médication  symptomatique  consisté 
à  faire  observer  le  repos,  pour  éviter  les  crises 
qui  mettent  en  danger  l’existence  du  malade  ; 
le  régime  lacté  a  donné  d’excellents  résultats. 

L’idée  d’administrer,  des  substances  qui  unt 
la .  propriété  d’acpélèrer  j  les  mouvements  '  du 
cœur  vient  naturellement  à  l’esprit.  Mais  il  nè 
faut  pas  s’y  arrêter, car  une  des  caractéristiques 
du  pouls  lent  permanent  est  justement  sa  résis¬ 
tance  absolue  aux. divers  agents  qui  produisent 
normalement  la  tachycardie. 

Quant  au  traitement  curatif,' il  consiste,,  au 
moins  dans  certains  cas,  dans  une  cure  mercu¬ 
rielle,  car  Ig  bradycardie  permanente  est  fort 
souvent  d’origine  syphilitique. 
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REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

Les  plaies  de  la  main  et  la  teinture  d’iode.  — 
Maladie  de  Little.  —  Réactions  biologiques 
dans  les  kystes  hydatiques.  —  Cancers  traités 
par  la  fulguration. 

M.  Reclus  fait  à  ï Académie  de  médecine  une 
communication  sur  le  traitement  des  plaies  de  la 
main  par  la  teinture  d’iode. 

Le  traitément  des  plaies  de  la  main  est  une 
question  de  pratique  courante  qui  a  pris  une 
importance  capitale  depuis  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail.  La  méthode  classique,  ensei¬ 
gnée  par  les  manuels  de  petite  chirurgie,  ins¬ 
crit  comme  premier  précepte,  la  main  des  ou¬ 
vriers  étant  le  plus  souvent  calleuse  et  recou¬ 
verte  d’un  enduit  où  pullulent  les  germes  patho¬ 
gènes;  de  préluder  au  traitement  par  une  dé¬ 
sinfection  vigoureuse  et  rigoureuse  de  l’Organe, 
au  moyen  d’antiseptiques  variés.  Le  panse¬ 
ment  que  préconise  M.  Reclus  est  infiniment 
plus  simple  et  sa  technique  est  presque  enfan¬ 
tine  :  elle  consiste  à  badigeonner  la  région  blessée 
avec  la  teinture  d’iode.  On  plonge  un  pinceau 
stérile  dans  le  flacon  qui  contient  la  teinture, 
donton  dépose  une  coûche  tout  autour  de  la 
plaie  et  sur  la  plaie  elle-même,  et  cela,  bien  en¬ 
tendu,  le  plus  tôt  possible  après  l’accident.  On 
laisse  évaporer  l’alcool,  qui  abandonne  sur  la 
surface  cruentée  la  couche  d’iode.  Lorsqu’elle 
est  bien  sèche,  on  la  recouvre  d’une  compresse 
aseptique  et  d’un  manchon  d’ouate  hydrophile 
que  l’on  assure  par  quelques  tours  de  bande. 
Le  soir  ou  le  lendemain,  on  renouvelle  le  panse¬ 
ment,  que  plus  tard  on  espace  et  auquel  on  ne 
touche  guère  que  tous  les  trois  ou  quatre 
jours. 

Le  pansement  à  la  teinture  d’iode  demande  à 
être  fait  suivant  ces  régies.  L’application  de  la 
teinture  ne  doit  pas  être  précédée  de  brossage, 
ni  de  lavage  de  la  plaie  ;  de  tels  soins  prépara- 
toirés  sont  nuisibles,  le  topique  mordant  moins 
sur  la  peau  imprégnée  de  liquide.  La  teinture 
d’iode  se  suffit  à  elle-même  et  au  cas  où  l’on 
serait  appelé  auprès  d’un  blessé  déjà  traité  par 
les  solutions  antiseptiques,  on  asséchera  d’a¬ 
bord  les  tissus  avant  d’appliquer  le  topique 
iodé.  De  plus,  il  faut  se  garder  d’appliquer  plu- 
sieurs  couches  de  teinture  l’une  sur  l’autre.  En 
l’espèce,  les  surenchères  sont  mauvaises . 

La  teinture  d’iode  utilisée  doit  être  fraîche. 
Au  bout  de  huit  jours,  il  faut  la  disqualifier 
comme  trop  vieille:  peu  à  peu,  elle  perd  quel¬ 
ques-unes  de  ses  qualités  et  même  devient  of¬ 
fensante  pour  les  tissus. 

Le  pansement  à  la  teinture  d'iode  est  aussi 
simple  qu’efficace.  Il  est  avantageux  dans  la 
pratique  civile  et  dans  la  chirurgie  de  guerre.  A 
ce  dernier  point  de  vue,  il  a  fait  ses  preuves 
dans  la  guerre  russo-japonaise.  Son  efficacité 
estdue  vraisemblablement  à  la  puissance  de 
pénétration  de  la  teinture  iodée  et  peut-être 
aussi  à  la  déshydratation  des  tissus  qu'elle  dé¬ 
termine. 


M.  Reclus  conclut  en  demandant  que,  dans 
toute  ambulance,  dans  toute  agglomération  hu¬ 
maine,  dans  chaque  train,  on  trouve  un  flacon 
de  teinture  d’iode  renouvelé  tous  les  huit  ou  dix 
jours. 

M.  Léon  Labbé  estime  également  que  la 
teinture  d  iode  doit  reprendre  en  chirurgie  la 
place  qu’elle  mérite.  L’efficacité  de  ce  panse¬ 
ment  est  indiscutable. 

.  M.  Lucas -Championnière  approuve  à 'son 
tour  le  principe  de  la  méthode,  c’est  à-dire 
l’application  limitée  sur  une  plaie  de  la  main 
d’un  antiseptique  d’une  puissance  incontestée. 
Les  massages,  les  brossages  et  les  imprégnations 
répétées  qui  sont  le  fondement  de  la  méthode 
aseptique  sont  non  seulement  inutiles,  mais 
dangereux  et  compromettent  l’action  antisep¬ 
tique.  On  doit  s’en  tenir  à  une  application  an¬ 
tiseptique  puissante  et  on  laissera  ensuite  la 
plaie  se  réparer  en  repos.  Comme  topique,  la 
teinture  d’iode  n’est  pas  seule  efficace  ;  elle  a 
ses  inconvénients.  L’acide  phénique,  en  solution 
assez  forte,  peut  remplir  le  même  rôle  et  lui  être 
supérieur. 

—  M.  Rirmisson  présente  à  V  Académie  de  mé¬ 
decine  un  rapport  sur  un  travail  de  M .  Pierre 
Delbet  intitulé  :  l’ostéotomie  dans  le  traitement 
de  la  maladie  de  Little. 

La  maladie  de  Little,  ou  paraplégie  spasmo¬ 
dique,  se  caractérise  par  une  contracture  per¬ 
manente  des  membres  inférieurs,  portant  à  la 
fois  sur  les  muscles  du  tendon  d’Achille,  les  flé¬ 
chisseurs  du  creux  poplité,  et  les  adducteurs  de 
la  cuisse.  Il  en  résulte  une  attitude  toute  par¬ 
ticulière  dans  laquelle  l’équinisme  se  combine 
à  une  flexion  permanente  des  genoux  et  à  une 
adduction  avec  rotation  en  dedans  tellement 
marquées  que  les  genoux  s’entrecroisent. 

La  chirurgie  peut-elle  intervenir  utilement  en 
faveur  de  semblables  malades  ?  On  a  conseillé 
récemment  comme  traitement  curatif  de  la  pa¬ 
raplégie  spasmodique,  la  section,  au  niveau  de 
la  région  lombo-sacrée,  de  deux  racines  posté! 
rieures.  C’est  une  Opération  délicate,  qui  n  est 
pas  sans  danger. 

On  a  conseillé  un  traitement  palliatif  dont  la 
valeur  est  moins  contestable.  Il  consiste  en  sec¬ 
tions  tendineuses,  suivies  d’application  d’appa¬ 
reils  destinés  à  s’opposer  à  la  reproduction  de 
l’attitude  vicieuse. 

Les  résultats,  tout  en  étant  encourageants, 
sontloin  d’être  toujours  parfaits.  Dans  un  cas 
de  ce  genre,  M.  Delbet  a  cherché  à  améliorer  le 
résultat  en  pratiquant  une  double  ostéotomie 
sous-trochantérienne  destinée  à  lutter  contre  la 
rotation  en  dedans  des  membres.  Les  effets  dé 
l’opération  ont  été  satisfaisants. 

—  MM.  Rist  etPARVu  rapportent  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  un  cas  de  kyste  hydati¬ 
que  de  la  rate  qui  soulève  la  question  des  réac¬ 
tions  biologiques  dans  les  kystes  hydatiques  et  de 
la  valeur  diagnostique  de  ces  réactions. 

Deux  réactions  biologiques  suscitées  par  les 
kystes  ont  été  appliquées  au  diagnostic.  Ces 
deux  réactions  sont  :  l’éosinophilie  et  la  dévia- 
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tion  du  complément  (réaction  de  Weinberg). 
Une  éosinophilie  forte  et  une  déviation  du 
complément  positive  constituent  deux  signes, 
l’un  et  l’autre  en  faveur  de  l’échinococcose .  Ces 
deux  signes,  qui  peuvent  appuyer  le  diagnostic 
souvent  difficile  des  kystes  hydatiques,  ont-ils 
une  valeur  égale  ? 

Chez  le  malade  de  MM.  Rist  et  Parvu,  il 
n’existait  pas  d'éosinophîlie  sanguine,  et,  rap¬ 
prochant  ce  cas  d’autres  analogues,  les  auteurs 
se  montrent  très  sceptiques  sur  la  signification 
de  l’éosinophilie.  Pour  M.  Rist,  en  présence 
d’une  tumeur  ayant  des  analogies  avec  le  kyste 
hydatique,  faire  grand  crédit  à  l’éosinophilie 
expose  à  commettre  des  erreurs  graves  et  dan¬ 
gereuses.  La  réaction  de  Weinberg,  par  contre, 
serait  d’une  remarquable  constance  et  d’une 
spécificité  absolue.  Elle  ne  ferait  défaut  que 
d’une  manière  absolument  exceptionnelle. 

M.  Chauffard  estime,  au  contraire,  que  l’éo¬ 
sinophilie  n’est  pas  de  valeur  négligeable.  Elle 
apporte  un  appoint  sérieux  à  un  diagnostic  dou¬ 
teux  de  kyste  hydatique. 

—  M.  de  Beurmann  présente  au  nom  de  M. 
de  Keating-Hart,  à  la  Société  médicale  des  hô¬ 
pitaux  quatre  malades  atteints  de  cancers  gra¬ 
ves  traités  avec  succès  par  la  fulguration. 

Il  s’agit  d’un  épithélioma  du  sein,  d’un  can¬ 
cer  du  plancher  de  la  bouche,  d’une  tumeur 
maligne  de  l’amygdale  et  d’un  ostéo-sarcome 
del’humérus,  chez  lesquels  l’opération  complé¬ 
tée  parla  fulguration  a  procuré  d'excellents  ré¬ 
sultats.  P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 

Tableau  des  principales  applications 
de  réleetricité  en  médecine, 

Par  le  Dr  J.  Labgrderie  (de  Sarlat), 

Correspondant  national  de  la  Société 
de  Thèrapeulicjue  de  Paris. 

I.— Action  excito-motrïce  de  l’Electricité. 

1°  L'Electricité  est  un  excitant  des  nerfs  moteurs 
et  muscles  striés  ( Courants  galvanique  et  fara¬ 
dique)  : 

Paralysies  faciales  a  frigore,  névritiques,  trau¬ 
matiques,  otitiques,  Paralysies  radiale,  satur¬ 
nine  ;  Paralysies  radiculaires,;  Polynévrites;  Pa¬ 
ralysies  diphtériques  ;  Hémiplégie  ;  Atrophies 
musculaires;  Tabes;  Atonie  vésicale  ;  Paralysie 
infantile.  Scoliose. 

2 "L'Electricité  est  un  excitant  des  muscles  lisses  : 
Lavement  électrique  dans  l’occlusion  intesti¬ 
nale  ;  Constipation  et  colite  muco-membraneuse. 

3°  L’Electricité  est  un  ionique  du  système 
musculaire  ( Courant  sinusoïdal). 
Asthénies  musculaires  ;  Paralysies  motrices  ; 
Scolioses  ;  Crampes  ;  Déviations  utérines. 


•IL  —  Action  sédative  de  l’Electricité. 

1°  L’Electricité  aune  action  calmante  et  antispas¬ 
modique  (Galvanisation  à  haute  intensité)  : 
Névralgies  faciales,  intercostales*  sciatiques  ; 
Constipation  et  incontinence  spasmodiques. 

2°  L’Electricité  a.  une  action  sédative  sur  la  sen¬ 
sibilité  générale  ( Franklinisation  )  : 
Hystérie  ;  Neurasthénie  ;  Nervosisme  ;  In¬ 
somnie  ;  Migraines. 

3 °L’ Electricité  a  une  action  révulsive  et  analgésique 
( Haute  Fréquence,  Faradisation)  : 
Sciatiques  ;  Lumbago  ;  Douleurs  localisées  ; 
Névralgies . 

III.  —  Action  sur  la  nutrition  et  sur  la 

CIRCULATION. 

1°  L’ Electricité  augmente  l’élimination  des  déchets 
de  la  nutrition  {Haute  Fréquence)  : 
Arthritisme;  Artério-sclérose ;  Diabète  ;  Goutte  ; 
Obésité  ;  Tuberculose  pulmonaire. 

2°  L' Electricité  est  un  régulateur  de  la  Circulation 
( Bains  sinusoïdaux)  :  ’ 

Maladies  par  ralentissement  de  la  nutrition  : 
Phlébites  ;  Varices  ;  Goitre,  Affections  cardia¬ 
ques. 

3°  L'Electricité  est  un  décongestionnant  ( Haute 
Fréquence)  : 

Hémorrhoïdes  ;  Fissure  anale  ;  Prurit  ;  Eczé¬ 
ma  ;  Ulcères  ;  Maladies  de  la  peau. 

4°  L' Electricité  est  un  emménagogue  puissant 
( Franklinisation )  : 

Aménorrhée  ;  Dysménorrhée. 

IV. —  Action  tonique  sur  le  système  nerveux 

1°  L’ Electricité  a  une  action  ionique  sur  la  mostie 
(Etincelles  de  Haute  Fréquence  ou  Statique)  : 
Impuissance  ;  Spermatorrhée. 

2°  L’Electricité  est  un  excitant  du  système  nerveux 
central  ( Bains  à  cellules.  Statique)  : 
Asthénie  ;  Tremblements  ;  Hystérie  ;  Névro- 

V.  —  Action  chimique  de  l’Electricité 
ou  Electrolyse. 

1°  L'Electricité  est  un  agent  de  destruction  : 
Verrues,  Kéloïdes  ;  Loupes  ;  Hypertrichose  ; 
Rétrécissements  de  l’Œsophage  ;  de  l’Urèthre, 
des  Canaux  lacrymaux. 

2°  L’Electricité  est  un  véhicule  de  Médicaments 
ou  ions  : 

Ion  Salicylique  :  Rhumatisme  ;  Névralgies  ;  Tic 
douloureux  ;  Sclérites  ;  Episelérites. 

Ion  Lithium  :  Goutte. 

Ion  Zinc  :  Métrorrhagies,  Endométrites  ;  Af¬ 
fections  cutanées  ;  Fistules  anales  ;  Néoplasmes. 
Ion  Iode  :  Adénites  ;  Plaies  des  jambes. 

Ion  Chlore  :  Ankylosés  ;  Affections  pleurales  ; 
Pleurésie  sèche  ;  Iritis. 
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Ion  Magnésium  :  Verrues  planes- juvéniles. 

-■  Ion  Quinine  :  Névralgies. 

Ion  Sulfure  :  Arthrites  ;  Névralgies  ;  Rhuma¬ 
tismes. 

Ion  Cocaïne  :  Odontalgie. 

3°  L’ Electricité  a  une  action  bactéricide  : 

Ozone  :  Affections  respiratoires  ;  Tuberculose 
pulmonaire  ;  Anémie. 

Massage  vibratoire 
•  Action  tonique,  stimulante  et  résolutive 

1°  Tachycardie  et  Affections  cardiaques. 

2°  Catarrhes  du  Larynx  et  des  Bronches. 

3°  Dyspepsie  et  Constipation  opiniâtre. 

4°  Migraines  ;  Lumbago. 

5°  Rhumatismes. 

Rayons  X. 

Les  Rayons  X  sont  utilisés  : 

1°  Pour  le  diagnostic  :  Affections  du  squelette 
et  des  articulations  ;  Corps  étrangers  ;  Affections 
thoraciques  et  abdominales. 

2°  Pour  la  Thérapeutique  : 

1»  Action' sur  le  Système  pilo-sébacé  :  Pelade, 
Teigne,  Sycosis  : 

2°  Action  sur  les  Dermatoses  :  Lupus,  Epithé- 
lioma,  Eczéma,  Psoriasis,  etc. 

3°  Action  sur  les  Tumeurs  :  Sarcomes,  Cancer 
du  Sein.' 

4°  Action  sur  les  maladies  du  sang  :  Leucémie  ; 

5°  Action  sur  les  maladies  de  la  moelle  :  Tabès, 
Syringomyélie,  Sclérose  en  plaques. 


RADIOLOGIE 

Sur  la  nature  des  rayons  ultra-violets  et  sur 
leur  mode  de  dosage  en  thérapeutique, 
Par  le  Dr  Georges. 

"  Tout  le  mondé  connaît  aujourd’hui  les  remar¬ 
quables  recherches  de  Courmont  et  Nogier  sur- 
la  stérilisation  de  l’eau  par  la  lumière  ultra-vio¬ 
lette,  ainsi  que  les  excellents  résultats  du  pro¬ 
cédé.  Ceux-ci  viennent  d’être,  en  janvier  1910, 
confirmés  par  M.  Miquel,  le  savant  bactériolo¬ 
giste  de  la  ville  de  Paris,  lequel  conclut  que  : 

1°  Les  eaux  claires  soumises  à  l’action  des 
rayons  ultra-violets  dans  certaines  conditions 
sont  stérilisées  d’une  manière  parfaite.; 

2°  Ces  mêmes  eaux,  infectées,  artificiellement 
au  moyen  de  cultures  fraîches  d’espèces  microbien¬ 
nes  très  résistantes  à  l’action  des  agents  physi¬ 
ques,  sont  de  même  privées  de  tout  micro¬ 
organisme. 

3°  Il  semble  profitable  à  l’hygiène  publique 
d’étudier  les  moyens  pratiques  d’application  de 
ce  nouveau  procédé  de  stérilisation  à  l’épuration 
des  eaux  destinées  à  l’alimentation. 

L’eau  ainsi  stérilisée  ne  contient  ni  ozone,  ni 
eau  oxygénée  ;  elle  conserve  fout  son  pouvoir 
nutritif,  n’ayant  perdu  aucune  de  ses  qualités 
himiques  ou  physiques,  ni  gaz,  ni  sels,  ni  goût  ; 


elle  li’est  pas  impropre  à  la  vie  et  permet  le  dé¬ 
veloppement  ultérieur  des  algues  et  de  toutes  les 
plantes  aquatiques. 

Cette  découverte  sera  de  plus  remarquable 
au  point  de  vue  industriel.  C’est  ainsi  que  la  sté¬ 
rilisation  de  l’eau  servant  à  la  préparation  du 
beurre,  supprimant  le  ferment  butyrique,  per¬ 
mettra  de  conserver  frais  du  beurre  pendant  un 
mois  et  demi.  D’après  de  Nobelé,  la  lumière  ul¬ 
tra-violette  sera  aussi  utilisable  dans  l'industrie 
de  la  toile  ;  un  morceau  de  toile  écrue,  mouillée 
avec  une  solution  de  chlorure  de  chaux,  sera 
blanchie  en  quelques  minutes.  L’huile  deliii.qiii 
devient  naturellement  siccative  par  oxydation 
au  contact  de  l' air  au  bout  de  quelques  mois,  pren¬ 
dra  cette  propriété  en  quelques  heures  au  con¬ 
tact  de  la  lumière  ultra- violette. La  photographie 
même  utilisera  les  heureuses  propriétés  de  ces 
rayons  qui,  par  l’absence  de  rayons  rouges,  per¬ 
mettront  d’obtenir  des  portraits  merveilleux  de 
douceur  et  de  modelé  ;  l’épreuve  se  fera  instan¬ 
tanément. 


Etant  donné  tout  l’intérêt  actuel  de  cette 
question,  nous  avons  pensé  utile  de  rappeler 
brièvement  quelle  était  la  nature  de  cette  , lumière 
ultra-violette. 

Le  spectre  solaire  donne,  on.  le  sait,  des 
rayons  non  visibles  au  spectroscope  ;  les  infra¬ 
rouges  et  les  ultra-violets.  Les  premiers  sont  des 
rayons  calorifiques,  les  seconds  des  rayons  acti- 
iiiques.  Si  l’on  promène  un  'thermomètre  dansle 
spectre,  on  voit  aussi  que  cet  appareil  est  influen¬ 
cé  de  plus  en  plus  à  mesure  que  l’on  se  déplace 
du  violet  vers  le  rouge,  et  que  même  la  tempéra¬ 
ture  croît  encore  lorsque  les  limites  visuelles  du 
rouge  sont  dépassées  (G.  Bidou,  de  Grenoble). 

Les  rayons  infra-rouges  sont  donc  bien  par¬ 
ticulièrement  calorifiques. 

Symétriquement,  les  rayons  ultra- violets,  si 
le  spectroscope  est  placé  dans  le  vide  et  muni  de 
quartz,  selon  l’expérience  de  Schi  mann,  sont 
froids  et  doués  d’un  pouvoir  chimique  intense. 
Les  oxydations,  la  transformation  de  l’oxygène 
en  ozone,  de  l’eau  en  eau  oxygénée  se  font 
avec  une  rapidité  extraordinaire  sous  l’influence 
de  ces  rayons. 

La  lumière  solaire  est  pour  ainsi  dire  dépour¬ 
vue  de  rayons  ultra-violets,  car  l’atmosphère  les 
absorbe.il  faut  donc,  cl’une  part, une  source  lu¬ 
mineuse  spéciale  &rtificieLc,por  r  les  obtmiret, 
d’au  re  part,  des  substances  transparentes  pour 
les  laisser  passer. 

C’est  ainsi  que  les  sources  les  plus  parfaites 
sont,  au  point  de  vue  théorique,  l’étincelle  d’in¬ 
duction  entre  des  électrodes  d’aluminium,  et, 
au  point  de  vue  pratique,  le  faisceau  lumineux 
de  la  lampe  à  arc  à  électrodes  de  charbon,  et 
surtout  la  luminescence  du.  mercure,  désagrégé 
au  pôle  négatif  par  un  courant  électrique.  C’est 
ce  dernier  procédé  qui  est  employé  dans  la  lampe 
à  mercure  de  Kromayer,  que  nous  allons  étudier. 

Quant  aux  substances  que  ces  rayons  traver¬ 
sent,  ce  sont  le  quartz,  le  spath  fluor,  le  sel 
gemme,  et  certains  verres  tels  que  le  verre  Uvio-J 
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(qui  n’est  opaque  que  pour  les  rayons  de  très 
grande  longueur  d’onde). 

Il  est  nécessaire  également  de  connaître  les 
substances  que  ne  traversent  pas  les  rayons  ultra¬ 
violets,  car  leur  action  très  dangereuse  nécessite 
une  protection  efficace  pour  l’observateur  ;  ce 
sont  l’étain,  métal  absolument  opaque  aux 
rayons  ultra- violets, le  picrate  d’ammoniaque,le 
celluloïde,  et  le  verre  ordinaire,  sous  une  épais¬ 
seur  miriima  de  18  millimètres.  Mais  ce  sont  les 
vertes  «  Euphos  n°  E  »  qui  assurent  la  protection  la 
plus  parfaite  de  l'oeil  ;  ils  arrêtent  tous  les  rayons 
ultra-viblets,  et  préservent  par  conséquent,  en 
actiribthérapie,  l’œil  de  l’opéré  et  de  l’opérateur, 
sous  une  faible  épaisseur  ;  ils  évitent  aux  ouvriers 
travaillant  dans  les  usines  de  soudure  électrique 
les  accidents  graves  du  fond  de  l’œil  (Terrien)  et 
tout  au  moins  les  douleurs  intenses  qu’ils  provo¬ 
quent.  - 

La  lampe  employée  actuellement  en  thérapeu¬ 
tique  comme  source  de  lumière  ultra-violette  est 
celle  de  Kromayer.  Elle  est  essentiellement  com¬ 
posée  d’un  tube  en  cristal  de  roche  fondu  (quartz) 
contenant  du  mercure  et  dans  lequel  on  fait  le 
vide.  Deux  électrodes  en  platine  y  arrivent  ;  ce 
tube  est  entouré  d’une  enveloppe  de  quartz  et 
d’une  boîte  métallique  où  circule  un  courant 
d’eau  froide,  qui  assure  le  bon  fonctionnement  de 
la  lampe,  la  désagrégation  du  mercure  à  la  ca¬ 
thode  donnant,  en  effet,  une  température  énorme 
à  laquelle  lè  verre  se  liquéfie.  Le  courant  néces¬ 
saire  au  fonctionnement  de  cètte  lampe  est  un 
courant  continu  de  110  à  140  volts  et  de  3  à  5 
:  ampères.  Le  prix  de  cette  lampe  avec  tous  ses 
accessoires,  prise  de  courant,  résistance,  etc., 
est  de  700  à  800  francs. 

Il  existe  trois  variétés  de  rayons  ultra-violets 
do;  t  les  propriétés  thérapeutiques  diffèrent.  En 
effef,  si  l’on  examiné  le  spectre,  on  voit  après  la 
raie  violette,  qui  est  d’une  longueur  d’onde  de 
0  3660  microns,  trois  zones  : 

La  zone  A,  composée  de  rayons  de  longueur 
d’onde  petite  ; 

La  zone  B,  composée  de  rayons  de  longueur 
d’onde  moyenne  ; 

La  zone  C,  composée  de  rayons  de  longueur 
d’onde  extrême,  au-dessous  de  0  p  2.550.  Les 
rayons  de  cette  dernière  zone  sont  arrêtés  par  un 
verre  spécial,  dit  verre  Uviol,  construit  par  la 
maison  Schott  d’Iéna  ;  ils  ne  sont  pas  utilisés  en 
thérapeutique,  car  ils  sont  très  nocifs. 


Les  rayons  de  la  lampe  de  Kromayer  possè¬ 
dent  des  propriétés  thérapeutiques  très  utiles; 
cependant,  si  l'on  pense  qu'après  un  contact 
d’une  seconde  avec  la  peau  saine,  ils  donnent  un 
érythème  précis  et  que,  si  l’on  modifie  soit  la 
distance,  soit  l’intensité  de  la  lampe,  ils  donnent 
des  brûlures  profondes  et  particulièrement  dou¬ 
loureuses  —  on  se  rend  compte  de  l'instrument 
effroyable  qu’ils  peuvent  entre  des  être  mains 
inhabiles.  Aussi  n’est-il  pas  inutile  de  dire  com¬ 
ment  on  peut  les  doser. 


I  Le  principe  du  dosage  des  rayons  ultra-violets 
se  fait  d'une  façon  analogue  à  celui  desrayons  X, 

I  c'est  à-dire  par  le  virage  d’une  substance  chimi¬ 
que.  Les  rayons  X  font  virer  le  platino-cyanure 
de  baryum,  les  rayons  ultra  violets  font  virer 
le  ferrocyanure  de  potassium.  C’est  aussi  à  Bor- 
dier,  qui  a  fait  le  chromo-radiomètre,  que  l’on 
doit  le  chromo  actinomètre. 

Cet  appareil  se  compose  schématiquement 
d’une  plaque  d’aluminium  sur  laquelle  se  trou¬ 
vent  sept  carrés  de  papier  colorés  de  sept  teintes 
différentes,  0, 1,  2,  3,  4,  5,  6.  La  teinte  0  corres¬ 
pond  à  l’unité,  qui  elle-même  correspond  à  une 
exposition  de  cinq  secondes.; 

La  teinte  1  correspond  à  une  exposition  de  10” 

—  2  —  —  20” 

—  3  —  —  30” 

—  4  —  —  V 

—  5  —  t  2’ 

—  6  —  —  3’ 

Lorsqu’on  fait  un  traitement,  on  recouvre  la 
région  d’une  feuille  d’étain,  inactinique  (l’étain 
étant  complètement  opaque  aux  rayons  ultra¬ 
violets),  et  on  y  pratique  une  fenêtre  de  la  di¬ 
mension  de  la  lésion  à  soigner;  de  cette  façon  tout 
le  reste  de  la  région  est  protégé.  Sur  cette  plaque 
d’étain  on  colle  un  morceau  de  papier  buvard 
imprégné  de  la  solution  de  ferrocyanure  de  po¬ 
tassium  et  on  fait  passer  la  lumière  ;  au  bout 
d’un  certain  temps,  on  rapproche  ce  morceau  de 
papier  buvard  de  la  plaque  d’aluminium  où  sont 
les  couleurs  étalons,  et  l’on  voit  à  laquelle.de  ces 
couleurs  correspond  le  Virage  du  papier  buvard 
indiqué. 

Le  diagnostic  aura  été  fait  auparavant  de 
l’unité  à  faire  absorber  au  malade  ainsi  qu’il  est 
pratiqué  pour  les  rayons  X.  Ainsi  pour  l’acné 
ponctuée  on  atteindra  la  teinte  3,  c’est-à-dire 
exposition  de  30”  à  3  cent.,  pour  l’acné  rosacée, 
la  teinte  5  ou  6,  c’est-à-dire  2’  ou  3’. 

Il  faut  savoir  que  si  la  lampe  de  Kromayer 
émet  en  très  grande  quantité  des  rayons  ultra¬ 
violets,  elle  donne  aussi,  mais  seulement  jusqu’à 
25  ou  30  millimètres  de  distance  devant  la  fenê¬ 
tre  de  quartz,  une  très  faible  quantité  de  rayons 
calorifiques.  Suivant  la  distance  à  laquelle  on  se 
mettra  de  la  lampe,  on  devra,  ou  non,  compter 
sur  des  effets  calorifiques,  en  supplément  de  l’ac¬ 
tion  actinique.  On  pourra  donc  faire  soit  des 
applications  à  distance,  purement  actiniques,  — 
soit  des  applications  au  contact  actiniques  et 
calorifiques. 

Les  premières  seront  réservées  aux  lésions  su¬ 
perficielles  et  à  grande  étendue  ;  les  radiations 
sont  en  effet  absorbées  par  le  sang  des  capillaires, 
et  leur  action,  superficielle  par  conséquent, 
sera  celle  de  choix  pour  l’acné,  le  sycosis,  la  pela¬ 
de. 

Les  secondes  seront  réservées  aux  lésions  pro¬ 
fondes  ( lupus  tuberculeux,  ou  érythémateux,  cer¬ 
taines  acnés);  car  non  seulement  elles  seront  égale¬ 
ment  calorifiques,  mais  encore,  déterminant  par 
suite  de  la  pression  locale  de  l’appareil, une  isché¬ 
mie  superficielle,  chassant  desrégions  superficiel¬ 
les  le  sang  qui  absorbe  les  radiations,  elles  per- 
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mettront  une  action  plus  profonde,  comme  aiissi  ' 
plus  complété  que  celles-ci 


Les  lésions  soignées  spécialement  par  la  lumiè" 
re  sont  le  ïùpus,  l’acné  et  en  général  les  inflanr 
mations  chroniques  de  la  peau. 

Ces  lésions  étaient  jusqu’à  présent  l’apanage 
de  la  radiothérapie  ou  de  la  finsenthèmpie. 

Cependant  le  lupus  tuberculeux,  le  lupus  éry¬ 
thémateux,  tous  deux  souvent  rebellés  aux 
rayons  X,  les  nævi  vasculaires  plans  de  grande 
étendue,  l’acné  sous  toutes  ses  formes,  ponctuée, 
miliaire,  pustuleuse,  etc.,  cèdent  rapidement  aux 
radiations  ultra-violettes.  De  plus,quelle  que  soit 
la  dose,  les  rayons  ultra-violets  ne  produisent  ja¬ 
mais  d’alopécie,  ni  de  réactions  à  distance  comme 
avec  les  rayons  X,  ni  de  résidu  dans  la  peau 
amenant  des  radiodermites  chroniques.  La  réac¬ 
tion  est  pius  douloureuse,  mais  elle  est  instanta¬ 
née  et  ne  détermine  de  nécrose  que  si  le  dosage  a 
été  mal  fait,  et  encore  cette  nécrose  est-elle  moins 
grave  que  celle  due  aux  rayons  X. 

La  lumière  ultra-violette  est  également  de 
50  p.  100  plus  énergique  et  plus  rapide  que  la 
lampe  Finsen,  et  son  effet  profond  est  de  trois  à 
cinq  fois  supérieur. 

Un  «  lupus  squamosus  »  de  la  face  avait  été 
traité  douze  fois  par  des  séances  de  finsenthéra- 
pie,  sans  résultat,  il  fut  complètement  guéri  par 
trois  applications  de  la  lampe  de  quartz.  (Kro- 
mayer,  Deutsch.  Med.  Wochens.,  1906.) 

De  plus,  la  durée  pour  chaque  traitement 
n’est  que  le  tiers  ou  le  cinquième  de  celle  de  la 
lampe  de  Finsen. 

La  lampe  de  quartz  consomme  50  à  75  fois 
moins  de  lumière  et  de  courant  que  celle  de  Fin¬ 
sen,  3  ampères  contre'  20  ampères. 

Enfin  elle  permet  de  soigner  des  surfaces  très 
étendues,  puisqu’on  peut  soigner  à  distance,  tan¬ 
dis  que  la  lampe  à  arc  ne  peut  traiter  que  par 
contact,  et  par  conséquent  des  surfaces  très  res¬ 
treintes. 


Quant  à  l’action  des  rayons  ultra-violets  sur 
les  tissus, elle  varie  suivant  l’état  de  ces  derniers: 
une  peau  saine  ne  réagit  pas  comme  une  peau 
psoriasique  ou  eczémateuse.  En  tous  cas,  on  peut 
aller  doucement  pour  débuter,  et  ne  commencer 
que  par  des  séances  de  20”  à  30”.  D’après  Bor- 
dier,  la  réaction  commence  quelques  heures 
après  l’application  :  l’épiderme  se  soulève  et, 
donne  l’aspect  de  la  vésication  à  la  cantharide; 
puis  il  se  détache  en  croû  telles  jaunâtres,  et 
tout  rentre  dans  l’ordre  sans  laisser  ni  trace,  ni 
cicatrice.  Une  séance  suffit  en  général.  Bordier 
préconise  une  pommade  cocaïnée  pour  calmer  le 
prurit,  ou  bien  des  lavages  à  l’oxycyanure  de 
mercure  à  0,40  pour  1000. 

Etant  donné  que  tout  ce  qui  est  rouge,  étoffes 
ou  peau  ou  inflammations  sous-cutanées,  soit 
anciennes,  soit  naissantes,  donne  une  coloration 
violet  noir  intense  sous  l’influence  de  la  lumière 


ultra-violette  (privée  de  lumière  rouge),  les  rayons 
ultra- violets,  dits  Bidon,  permettent  encore  de'" 
déceler  à  l’avance  des  éruptions  cutanées  nais¬ 
santes  ou  anciennes  ;  c’est  là  encore  un  précieux 
procédé  de  diagnostic. 


DERMATOLOGIE 

le  régime  dans  le  psoriasis, 

Par  le  Dr  René  Martial. 

A  la  suite  des  travaux  de  Duncan  Bulkley,  pa¬ 
rus  au  cours  des  dix  dernières  années,  et  de  ses 
communications  dans  les  Sociétés  savantes  et  les 
Congrès,  il  est  devenu  indéniable,  aux  yeux  de  la 
plupart  des  dermatologistes,  que  le  régime  ali¬ 
mentaire  doit  j  ouer  un  grand  rôle  dans  le  traite¬ 
ment  du  psoriasis. 

Nous  avons  vu  et  traité  un  assez  grand  nombre 
de  psoriasiques,  par  les  divers  moyens  thérapeuti¬ 
ques  usités  en  France,  toujours  avec  le  même  suc¬ 
cès  immédiat,  presque  toujours  avec  la  même 
récidive  précoce  ou  tardive.  Les  psoriasiques  sont 
des  malades  qui  connaissent  tous  les  dermàtolo- 
gistes  de  France  —  quelques-uns  mêmes  d’Eu¬ 
rope  —  qui  ont  essayé  tous  les  traitements  et 
qui,  après  des  durées  de  guérison  plus  ou  moins 
longues  —  quelquefois  très  longues,  des  années, 
reviennent  à  leur  premier  dermato-thérapeute, 
pour  recommencer  la  série. 

Ce  ne  sont  pourtant  pas  les  moyens  qui  man¬ 
quent  :  goudron,  huile  de  cade,  chrysarobino,  aci¬ 
de  salicylique,  sulfate  d’alumine,  résorcine,  ra¬ 
yons  X,  bains  de  toute  nature,  etc.,  etc.  Le  régi¬ 
me  diététique  n’est-il  qu’un  moyen  de  plus  ?  Oui 
et  non.  Oui,  car  même  après  des  mois  d’un  régi¬ 
me  exactement  suivi  on  voit  la  maladie  reparaî¬ 
tre  lorsqu’on  le  cesse.  Non,  parce  que  les  obser¬ 
vations  de  Duncan  Bulkley  et  de  ceux  qui  après 
lui  ont  employé  le  régime  végétarien,  révèlent 
une  manière  d’être  de  la  maladie  qu’on  ne  soup¬ 
çonnait  peut-être  pas  auparavant,  et  semblent 
ouvrir  une  nouvelle  voie  aux  chercheurs. 

On  ne  sait  qu’une  chose  de  certaine  sur  le  pso¬ 
riasis,  c’est  qu’on  se  perd  en  conjectures  sur  sa 
véritable  nature.  Toutes  les  hypothèses  ont  été 
émises  par  les  plus  notables  dermatologistes, 
aucune  n’a  été  rec  onnue  exacte  pour  si  ingénieuse 
qu’elle  soit.  L’influence  étonnante  du  régime 
sur  la  maladie  en  période  d’état  fait  penser  à  une 
analogie  possible,  au  moins  cliniquement  avec 
d’autres  affections  cutanées  qui,  comme  l’acné, 
la  couperose,  certains  eczémas,  certains  prurits, 
sont  de  toute  évidence  influencés  par  le  régime  et 
semblent  être  en  relation  avec  des  troubles  inter¬ 
nes.  Peut-être  le  psoriasis  n’est-il  qu’une  derma¬ 
tose  sous  la  dépendance  étroite  des  fonctionsde 
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digestion  et  d’assimilation.  Des  malades  soumis, 
de  longs  mois  an  régime  ont  «  blanchi  »,  selon  le 
terme  consacré  et  pittoresque,  entièrement  et 
sont  demeurés  indemnes  non  seulement  aussi 
longtemps  qu’ils  ont  suivi  le  régime,  mais  encore 
plusieurs  mois  après  — •  mais  finalement,  comme 
ils  ne  suivaient  plus  du  tout  le  régime,  le  psoriasis 
a  réapparu.  Mais  il  est  de  toute  évidence,  d’après 
ce  que  nous  avons  vu,  que  les  malades  qui  combi¬ 
nent  le  traitement  interne  (légime)  avec  le  trai¬ 
tement  externe  (pommade  chrysophanique,  par 
exemple)  demeurent  bien  plus  longtemps  guéris 
que  les  autres.  Et  ce  fait  a  une  grande  impor¬ 
tance,  car  dans  la  plupart  des  cas,  les  grands  pso¬ 
riasiques  sont  des  gens  qui  finissent  par  se  re¬ 
trancher  de  la  vie  du  monde,  qui  ne  sortent  plus, 
perdent  leurs  relations,  de  véritables  victimes  en 
somme. 

Le  régime  dont  il  s’agit  est  le  régime  végéta¬ 
rien  absolu. 

J’ai  bien  présent  à  l’esprit  les  cas  que  j’ai  ob-; 
serves  et  une  des  choses  les  plus  frappantes,  c’est 
la  rapidité  avec  laquelle  l’amélioration  apparaît. 
Au  bout  de  8  jours  déjà,  elle  est  manifeste,  même 
lo’squ’on  ne  donne  au  début  qu’un  traitement 
externe  anodin  uniquement  destiné  à  occuper  le 
malade. 

L’observation  suivante  est  bien  caractéristi¬ 
que.  . ..  . 

M.  C.,  43  ans,  employé  des  postes,  marié,  sans  en¬ 
fants.  Syphilis  remontant  à  22  ans,  père  mort  subite¬ 
ment  à  66  ans,  mère  64  ans,  bien  portante. 

Psoriasis  ayant  débuté  il  y  a  3  mois  par  des  petits 
éléments  siégeant  à  la  face  interne  des  cuisses  et  au 
mollet,  puis  aux  bras.  En  un  mois,  la  presque  tota¬ 
lité  de  la  surface  cutanée  est  envahie  par  des  plaques 
de  psoriasis  qui  confluent  ;  le  cuir  chevelu,  les  tempes 
sont  également  envahis. 

Des  traitements  bizarres,  comme  l’eau  de  mer, 
ont  été  appliqués  et  ont  eu  pour  résultat  d’aggraver 
le  mal,  les  poussées  sont  devenues  plus  fortes,  il  y  a 
même  eu  un  peu  de  fièvre,  jusqu’à  38°. 

Le  malade  est  naturellement  maigre,  l’appétit  est . 
demeuré  bon.  Gomme  tous  les  grands  érythro-dermi- 
ques  il  grelotte  toujours.  Il  a  une  arthropathie  dou¬ 
loureuse  du  pied  gauche. 

Le  9  mars,  on  prescrit  le  régime  végétarien  absolu  ; 
à  l’extérieur,  des  bains  d’amidon  et  une  pommade 
anodine  à  l’oxyde  de  zinc. 

Le  16  mars,  l’amélioration  existe  déjà,  légère. 

Le  23  mars,  elle  est  considérable  et  véritablement 
étonnante,  les  squames  se  détachent  et  tombent  sur. 
presque  tous  les  points  de  corps  ,  la  rougeur  a  beau¬ 
coup  diminué,  le  prurit  est  maintenant  modéré,  les 
lésions  ont  diminué  d’épaisseur  dans  la  proportion 
de  la  moitié  ;  seules,  les  jambes  sont  un  peu  en  retard 
sur  le  reste  du  corps  ;  la  sensation  de  froid  n’est 
plus  si  intense  ni  si  constante. 

Le  30  mars,  le  corps  est  presque  nettoyé, les  plaques 
psoriasiques  qui  restent  sont  seulement  rosées  et  min¬ 
ces,  il  n’y  a  plus  de  squames,  sauf  aux  jambes.  On 
prescrit  alors  une  pommade  légère  au  goudron  pour 
activer  le  nettoyage  de  la  peau  et, cinq  semaines  plus 
tard,  le  psoriasis  a  presque  totalement  disparu. 

Néanmoins,  le  patient  continue  son  régime  végé¬ 
tarien,  et  quatre  mois  après  le  début  du  traitement 


ne  l’avait  pas  encore  quitté.  Malheureusement;  hous. 
le  perdons  ensuite  dé  vue. 

Les  observations  concernant  des  psoriasis  an¬ 
ciens  sont  exactement  semblables. 

Une. fois  cependant,  j’ai  vu  le  régime  végéta¬ 
rien, même  combiné  à  un  traitement  externe  ac¬ 
tif  échouer  après  avoir  présenté  quelques  alter¬ 
natives  de  succès.  Mais  il  s’agissait  d’un  psoriasis 
à  poussées  aiguës  subintrantes  et  il  ne  serait 
peut-être  pas  inutile  d’appeler  l’attention  gu  lec¬ 
teur  sur  ces  poussées  aiguës. 

Le  psoriasis  est,  en  effet,  une  dermatose  qui- 
par  sa  continuité  peut  être  qualifiée  de  chroni¬ 
que.  Mais,  en  réalités  elle  présente  des  popssées 
aiguës,  que-  l’on  ne  reconnaît  pas  toujours 
l°parce  qu’en  général  elles  nés’ accompagnent  pas 
de  fièvre  ;  2°  parce  que,  généralement,  le  malade 
|  consulte  en  dehors  de  ces  poussées  initiales. 

D’ailleurs,  les  poussées  aiguës  du  psoriasis  ne 
.  sont  peut-être  même  pas  reconnues  par  tous  les 
dermatologistes.  Ces  poussées  sont  caractérisées' 
par  une  rougeur  intense  des  plaques,  rougeur  qui 
touche  parfois  à  la  nuance  lie-de-vin,  par  la 
tuméfaction  de  ces  plaques,  la  rapidité  et  l’in¬ 
tensité  de  la  formation  des  squames, un  senti¬ 
ment  de  tension  de  la  peau,  un  état  de  malaise 
général  plus  ou  moins  accentué,  et  quelquefois 
de  la  fièvre,  37.5,38.  Au  niveau  des  plaques 
psoriasiques,  la  température  cutanée  est  nota¬ 
blement  augmentée  2,  3,  et  même  5  dixièmes 
et  cette  élévation  de  température  est  bien 
perceptible  à  la  main  de  l'observateur. 

3  Au  moment  de  ces  poussées  aiguës,  le  traite¬ 
ment  externe  par  des  préparations  actives  est 
inutile,  à  moins  qu’il  ne  soit  nuisible  ;  j’ai  vu  une 
fois,  dans  un  tel  cas,  chez  un  grand  psoriasique, 
les  espaces  de  peau  demeurés  blancs  se  prendre  à 
la  suite  du  traitement  externe  intempestif. 

:  _Dans  ces  cas,  durant  la  poussée  aiguë,  le  trai¬ 
tement  externe  sera  représenté  par  l’application 
d’une  composition  simple, calmante, et  la  poussée 
sera  mieux  combattue  par  le  régime  végétarien 
que  par  tout  autre  traitement. 

Le  régime  végétarien  à  prescrire  est  le  régime- 
végétarien  absolu,  c’est-à-dire  que  non  seulement 
la  viande  de  boucherie,  la  charcuterie,  la  volaille, 
le  gibier,  le  poisson,  seront  proscrits,  mais  aussi 
les  œufs,  les  fromages,  le  lait.  Seront  recomman¬ 
dés  :  les  purées  de  pois,  de  lentilles,  les  purées  de 
haricots,  le  riz,  le  macaroni,  les  nouilles,  et  per¬ 
mis  :  tous  les  légumes  en  général,  ainsi  que  les 
fruits,  lesquels  pourront  être  mangés  crus  ou 
cuits  suivant  les  facultés  digestives  et  les  idio- 
eyncrasies  du  sujet  ;  le  vin  en  quantité  modérée 
n’est  pas  défendu.  Toutes  les  fois  que  le  malade 
l’acceptera, on  l’engagera  à  préférer  les  plats  cuits 
à  l’eau  ou  à  l’étuvée  et  on  lui  recommandera 
l’usage  des  graisses  végétales  de  préférence  à 
celles  de  provenance  animale.  Je  ne  saurais  dire 
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si  le  thé  doit  être  permis,  mais  le  café  est  interdit 
certainement,  ainsi  que  dans  la  plupart  des  der¬ 
matoses  à  poussées  inflammatoires.  Certes,  les 
premiers  jours,  ce  régime  est  pénible  à  suivre, 
mais,  au  bout  de  fort  peu  de  temps,  le  malade 
s’en  trouve  si  bien  qu’il  le  suit  fort  volontiers.  Il 
lui  arrive  même  de  s’y  habituer  d’une  manière  si 
complète  qu’il  ne  désire  plus  manger  de  viande 
et  suit  son  régime  d’une  manière  presque  indéfi¬ 
nie.  Dans  ce  cas,  le  psoriasique  reste  aussi  long¬ 
temps  guéri  qu’il  respecte  son  régime.  Dunean 
Bulkley  cite  des  cas  où  la  guérison  s’est  ainsi 
maintenue  des  années. 

Quelle  que  soit  la  répugnance  que  doive  éprou¬ 
ver,  au  premier  abord, le  patient,  le  praticien  fera 
bien  de  l’engager  à  essayer  sérieusement  ce  régi¬ 
me  végétarien  absolu.  Non  seulement  il  se  facili¬ 
tera  le  besogne  au  point  de  vue  de  la  thérapeuti¬ 
que  externe, mais  encore  il  obtiendra  un  succès 
rapide  et  la  gratitude  proportionnelle  de  son 
client. . .,  ce  qui  arrive  quelquefois; 


CORRESPONDANCE 

Toujours  l’encombrement  médical. 

Réponse  àlalettre  ouuertedu  Dr  Smester (de Paris). 

Mon  cher  confrère 

Je  vous  remercie  de  l’occasion  quevous  m’of¬ 
frez  de  revenir  sur  ces  questions  de  Y  encombre¬ 
ment  et  de  la  limitation, que  l’impérieuse  nécessité 
de  venir  à  bout  d’un  ordre  du  jour  trop  chargé  n’a 
pas  permis  au  dernier  Congrès  des  Praticiens  de 
traiter  avec  l’ampleur  qu’elles  méritent.  Lé  pro¬ 
chain  Congrès  les  discutera  avec  tous  les  docu¬ 
ments  et  tous  les  développements  que  compor¬ 
tent  des  questions  aussi  importantes. 

Je  ne  vous  chicanerai  pas  sur  les  chiffres  jadis 
exacts,  et  qui  ne  le  sont  plus,  du  nombre  des  mé¬ 
decins  et  de  la  population  de  mon  départe¬ 
ment.  On  n’y  compte  pas,  ainsi  que  vous  le  dites, 
un  peu  plus  de  100  médecins,dont  92  en  exercice 
pour  une  population  de  355.000  habitants.  Nous 
sommes  plus  de  120  médecins,  dont  110  exercent, 
pour  333.000  habitants,  défalcation  faite  de 
10.000  militaires  ou  assimilés  des  établissements 
de  la  Guerre  — ,  soit  en  moyenne  un  médecin 
pour  3 . 000  habitants,  et  non  pour  3 . 860,  comme 
vous  le  croyez.  La  différence  — 1  près  d’un  quârt 
—  mérite  qu’on  la  signale. 

Mais,  je  veux  dire  un  mot  de  la  statistique  que 
vous  avez  fait  distribuer  à  l’issue  des  séances  du 
Congrès,  et  qui  paraît  être  le  document  capital 
sur  lequel  vous  vous  basez  pour  conclure  que  l’en¬ 
combrement  médical  n’existe  pas  et  qu’ily  a  plu¬ 
tôt  mauvaise  répartition  que  pléthore  proprement 
dite, 

D’après  cette  statistique,  sur  85  départements 
au  sujet  desquels  vous  possédez  des  renseigne- 
gnements  précis,  le  nombre  des  médecins  aurait 


augmenté  dans  43,  diminué  dans  38,  serait  resté 
stationnaire  dans  4.  Vous  vous  êtes  servi,  pour 
faire  votre  comparaison,  des  années  1866  et  1910. 
Or,  personne  n’ignore  que  le  nombre  des  officiers 
de  santé  était  considérable  sous  l’Empire,  et  qu’il 
n’est  pas  possible  de  les  assimiler,  comme  vous  le 
faites,  aux  docteurs  en  médecine  d’alors  et  de 
maintenant,  pas  plus  au  point  de  vue  de  la  va¬ 
leur  professionnelle  et  de  la  capacité  d’exercice 
qu’à  tout  autre  point  de  vue  :  rayon  d’action,  ho¬ 
noraires,  besoins,  etc Il  s’agit  d’espèces  diffé r 

rentes  1  votre  comparaison  n’est  pas  valable. 

Mais  si,  me  basant  sur  les  chiffres  de  votre  sta¬ 
tistique,  j’établis  à  mon  tour  une  comparaison 
entre  les  années  1890  et  1910,  je  trouve  que  le 
nombre  des  médecins  a  augmenté  dans  77  déporter 
ments,  diminué  dans  6,  est  resté  stationnaire  dans 
2. Et, si  je  pousse  la  comparaison  entre  les  années 
1900  et  1910,  je  trouve  que  le  nombre  des  méde¬ 
cins  a  augmenté  dans  83  départements  et  est  resté 
stationnaire  dans  2.  Il  n’a  diminué.nulle  part. 

Le  voilà  bien  l’encombrement  !  car  je  ne  sache 
pas  qu’èn  1891,  ou  en  19Ô0',  la  France  ait  manqué 
de  médecins.  Et  depuis  sont  venus  le  téléphonent 
l’auto,  De  1900  à  1910,1e  nombre  des  médecins  a 
augmenté  de  plus  de  3.Ô00,.et  la  progression. es, 
de  plus  en  plus  rapide.  Unfait'  symbolise  parfai¬ 
tement  la  situation  du  corps  médical  français  : 
dans  mon  département,  pour  .8  médecins  qui  se 
sont  retirés  ou  sont  morts,  20  jeunes  confrères  sa 
sont  installés,  depuis  trois  ans  ï-  .  -  , 

Je  n’insiste  pas  plus  longuement  sur  voschif-i 
fres,  dontil  est  facile  de  tirer  des  conclusions  con¬ 
traires"  à  celles  que  vous  en  tirez  vous-même.  Mais 
je  veiix-m’éléver  avec  la  plus  grande  énergie  con-' 
tre  les  assertions,  dé  votre  lettre  du  1er  mai,  dans  la¬ 
quelle  vousdites:  '  1  .. 

«  Il  n’y  a  pas  de  population,  si  pauvre  soit-elle, 
«  qui  ne  puisse  donner  en  moyenne  dix  francs  par 
«  an,  et  par  habitant  (à  ses  médecins  )  ;  pas  même 
«  celle  des  Basses-Alpes,  classée  ; 81?  dans  l’é- 
«'  chelle  de  la  richesse  nationale  ».■  Et  vous  ajou¬ 
tez  :  «  Comme  votre  population  est  de,  355.000 
«  habitants,  c’est  donc  un  extrême  minimum  dé 
«  3.555.000  francs,  par  an  qu’elle  doit  donner 
'  «  en  moyenne  à  ses  92  médecins  actifs,  ou  38.600 
«  francs  par  an  et,  par  médecin  ».•  Il 'est  virai  que 
vous  dites'aussitôt  :  «  Mettons  cinq  francs  par ‘a^ 
«  et  par  habitant,  r  en  moyenne,  c’est  encore 
«  19. 300.fran.es  par  médecin  et  par  an  ». 

Des  clientèles  rurales  dè  38 . 600  francs  ...  ou 
de  19.300,  et  qui  ne  sont,  l’une  ou  l’autre  ‘peu 
importe,  qu’un  extrême  minimum  1  Des  'clients 
qui  doivent  rapporter  tant  ! 

Nos  honoraires  sont-ils  donc  devenu  s  un  impôt 
de  répartition  ou  de  capitation  qui  doit  produire 
tant  par  clientèle  et  tant  par  client  ?  Ou  bien 
sont-ils  restés, hélas  1  la  juste  rétribution  que  nous 
demandons  à  nos  malades,  proportionnellement 
aux  soins  que  nous  leur  avons  donnés  ? 

Et  d’autre  part,  sur  quels  éléments  établissez- 
vous  ces  chiffres  que  vous  faites  passer  du  double 
au  simple  sans  motif,  sans  raison,  sans  base,  sans 
autre  préoccupation  que  celle  de  rechercher  un  ter¬ 
rain  de  discussion. 

I  Vous  n’avez  jamais  considéré- cette  question  de 
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l’encombrement  sous  son  vrai  jour.  Vous  n’avez 
pas  compris  l’intérêt  poignant  qu’elle  a  pour  tant 
de  médecins.  Vous  n’y  avez  vu  qu’un  sujet  d’é¬ 
tudes  ou  de  conférence,  une  sorte  de  distraction 
de  l’esprit,  .et  Vous  aVez  pris  position,  à  priori, 
sans  vous  être  donné  la  peine  dé  vous  renseigner 
sur  ce  qu’il  y  a  de  fondé,  hélas  !  dans  les  doléances 
des  praticiens,  de  ceux  de  province  comme  de 
ceux  dé  Paris.  Et  vous  n’avez  pas  eu  l’intuition 
du  mal  que  vous  pouviez  faire  à  ces  confrères 
en  jetant  dans  le  débat  le  poids  de  vos  assertions 
de  fantaisie  et  de  vos  chiffres  à  tout  faire  1 

Ce  que  rapporte  la  clientèle.  Il  est  difficile  de 
l’apprécier,  les  conditions  d’exercice  variant  sui¬ 
vant  les  régions,  d’une  localité  à  la  localité  voi¬ 
sine,  et  dans  la  même  localité,  d’une  clientèle  à 
l’autre.  Mais  il  est  certain  que  vos  chiffres  sont 
beaucoup  trop  élevés. 

Quant  à  ces  10.000  francs  «  qu’il  faut  pour 
«  qu’un  médecin  puisse  honorablement  vivre  », 
combien.de  vos  confrères  doivent  se  contenter  de 
moins  !  La  moitié  -d’entre  eux  ne  les  touchent 
pas.  pas  même  le  quart,  pas  même  . . .  mais  je 
n’ose  le  dire.'  Vous  eh  doutez-Vous  ? 

Au  surplus,  laissez  là  vos  statistiques  et  vos 
études,  qui  ne  vous  ont.  rien  appris,  malgré  les 
longues  années  que,  dites-vous,  elles  vous  ont 
coûtées.  Descendez  de  votre  tour  d’ivoire,  et  par¬ 
tez.  . .  partez  faire  une  vaste  enquête.  Allez  dans 
les  campagnes,'  allez  dans  les  villes,- petites  et 
grandes,  informez-vous  à  Paris  même.  Quand  on 
connaîtra  le  motif  de  vos  questions,  on-vous  ré¬ 
pondra,  on  vous  fera  dès  confidences.  Ensuite', 
mais  ensuite  seulcmént,  vous  pourrez  vous  faire 
une  opinion,  et  cette  opinion  ne  sera  pas,  j’en  ré¬ 
ponds,  celle  d’aujourd’hui.  C’est  le  cœur  plein  de 
tristesse  que  vous  reviendrez  de  votre  enquête, 
après  avoir  constaté  la  distance  qü’ il  y  a  de  la  réa¬ 
lité  de  la  situation  à  la  fiction  de  vos  statistiques. 

Et  je  ne  doute  pas  qu’avec  la  loyauté  et  la 
haute  conscience  qu’on  séplaît  à  vous  reconnaître 
dans  le  corps  médical  parisien  et  dont  la  réputa¬ 
tion  s’étend  jusqu’en  province,  vous  n’envoyez 
ati,  diable  vos  études,  et  que,  mieux  informé,  vous 
ne  deveniez,  avec  l’autorité  dont  vous  jouissez, 
lé  défenseur  de  ces  confrères,  ruraux  et  parisiens, 
dont  vous  avez  trop  longtemps  méconnu  la  situa¬ 
tion  et  dont  vous  avez  failli  compromettre  la  cause. 

Y  a-t-il  donc  «  quelque  chose  qui  cloche  »  dans 
la  profession  médicale  ?  Eh,  oui,  mon  cher  con¬ 
frère,  et  ce  quelque  chose,  qui  n’est  pas  spécial 
à  ma  région,  croyéz-le bien,  ne  vient  pas  que  d’une 
mauvaise  entente  des  médecins,  d’un  déborde¬ 
ment  d’exercice  illégal,  ou  de  mutualités, de  l’avi¬ 
lissement  des  honoraires,  etc...  Dans  mon  dépar¬ 
tement,  par  exemple,  mous  sommes  101  syndi¬ 
qués,  nous  avons  commencé  à  élever  nos  tarifs,  il 
y  a  trois  ans,  et  nous  n’avons  pas  plus  de  S.  S.  M. 
ou  de  guérisseurs  :  rebouteurs,  curés,  sœurs,  etc.; 
qu’ailleurs.  -  ■'  ■' 

Ce  «  quelque  chose  »,  c’est  la  clientèle  qui  ne 
donne  pas.  Elle  ne  nous  appelle  pas  assez, -parce 
que  nous  sommes  trop  nombreux,  et  nous  som¬ 
mes  trop  nombreux,  non  pas  seulement  parce 
qu’il  y  a  trop  de  médecins,  mais  aussi  parce  qu’il 
ri’y  à  pas  assez  de  malades. 


La  prophylaxie  et  l’hygiène  ont  atténué  la  fré¬ 
quence  et  l’intensité  de  la  morbidité.  Les  maladies 
aiguës  et  contagieuses  :  rougeole,  scarlatine, pneu¬ 
monies,  typhoïdes,  etc. . . ,  devienneht  de  plus  'en 
plus  rares,  de  plus  en  plus  bénignes  —  je  ne  m’en 
plains  pas,  je  constate  — ;  quant  aux  malàdies 
chroniques,  diathésiques,  etc. . .,  leur  traitement 
échappe  trop  souvent  à  l'intervention  du  méde¬ 
cin  :  la  quatrième  page  des  journaux,  les  brochu¬ 
res  à  domicile,  les  visites  d’employés  de  pharma¬ 
cie  venant  prendre  chez  leurs  clients  les  comman¬ 
dés  pour  les  maladies  actuelles  ou. ...  à  venir, 
etc..,  offrent  à  la  clientèle, un  choix  de  médica¬ 
tions  au  ssi  variées  qu’inefficaces,  niais  qui  ont  leur 
favèur  en  raison  de  leur  apparente  économie  — 
pas  de  visite  de  médecin  à  payer.  .  > 

Dans  les  branches  de  ce  formidable  étau  :  aug¬ 
mentation  du  nombre  des  médecins,  diminution 
de  celui  des  malades,  le  corps  médical  est  pris;  il 
sera  broyé  si  l’on  ne  vient  pas  promptement  à  son 
aide.  La  situation  se  complique  d’ailleurs  grave¬ 
ment  dé  l’augmentation  progressive  des  dépen¬ 
ses.  L’entente  confraternelle  ira  diminuant,  l’ac¬ 
tion  syndicale  se  désorganisera,  à  mesure  qu’aug¬ 
menteront  les  difficultés  de  la  profession.  Quand 
il  n’y  a  pas  de  foin  au  râtelier,  les  chevauxruent. 

Voilà  la  vérité,  mon  cher  confrère,  voilà  la  sM 
tuation.  Et  je  ne  parle  pas  au  nom  de  mes  confrè¬ 
res  voisins  seulement,  je  parie  au  nom  de  tous  les 
praticiens  ruraux  et  urbains,  aussi  bien  de  ceux 
qui  sont  les  victimes  de  l’encombrement  que  de 
ceux  qui  n’en  ont  pas  encore  souffert;  le  jour  vien¬ 
dra,  en  effet,  où  ils  en  pâtiront,  eux  aussi,  et  ils 
seraient  bien  aveugles  de  se  désintéresser  d’une 
situation  qui, si  elle  n’est  désespérée  que  pour  quel: 
ques-uns,  est  grave  pour  beaucoup  et  menaçante 
pour  tous. 

C’est  pourquoi  je  suis  intervenu  à  la  séance  du 
8  avril  et  que,  d’accord  avec  mes  confrères  Ber¬ 
tillon,  Campinchi  et  Lafontaine,  j’ai  déposé  sur 
le  Bureau  du  Congrès  un  ordre  du  jour  dans  lequel 
nous  demandions  l’étude  approfondie,  par  le  pro¬ 
chain  Congrès, de  l’encombrement,et  des  remèdes 
qu’il  convient  d’y  apporter  après  consultation 
préalable  des  associations  professionnelles. 

Nous  avons  voulu  mettre  en  mouvement  la 
masse  du  corps  médical,  après  lui  avoir  montré 
qu’on  s’occupait  d’elle.Nou  s  avons  voulu  provo¬ 
quer  son  opinion  sur  la  question  qui,  par  soh  im¬ 
portance,  prime  à  ses  yeux  toutes  le»  antres,  et 
nous  avons  voulu  que  cette  opinion  pèse  sur  les 
décisions  de  la  prochaine  Assembb  e.  Vous  ver¬ 
rez,  en  effet, mon  cher  confrère,  que  les  réponses 
des  Syndicats  prouveront  que  je  n’ai  rien  exa¬ 
géré,  que  le  mal, déjà  si  grand,  progresse  chaque 
année,  et  qu’il  ne  suffit  pas,  pOuT  y  remédier,  de 
lè  nier  ou  de  lui  appliquer  d’insuffisants  palliatifs. 

Les  praticiens  ont  donné  leur  concours  sans 
marchander  pour  des  questions  qui  n’intéres¬ 
saient  le  plus  grand  nombre  d’entre  eux  que  d’une 
manière  indirecte  ou  rétrospective  :  agrégation, 
réforme  de  l’enseignement,  des  hôpitaux,  etc. . . 
Ils  ont  ainsi  prouvé  que  leur  action  n’avait  d’au¬ 
tres  mobiles  que  la  solidarité  professionnelle  et 
l’intérêt  du  public.  De  ce  fait,  le  corps  médical  a 
gagné  en  autorité. 
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Mais,  à  s’occuper  exclusivement  de  ces  ques¬ 
tions,  dont  l’intérêt  paraît  à  beaucoup  d’entre 
nous  —  ce  n'est  pas  mon  avis  —  purement  spé¬ 
culatif,  nos  Congrès  auraient  tôt  fait  de  tomber 
en  défaveur  auprès  du  gros  public  médical,  il  y  au¬ 
rait  d’abord  désaffection  et  puis  divorce  entre  l’é¬ 
lite  et  la  masse  des  praticiens. Ce  serait  très  fâ¬ 
cheux  pour  bien  des  motifs  :  le  premier  serait  la 
disparition  prochaine,  dans  l’indifférence  géné¬ 
rale,  de  ces  Congrès  dont  les  raisons  d’être  sont 
nombreuses  et  puissantes. 

il  faut  donc  que  les  confrères  distingués,  que 
ces  questions  ont  seules  intéressés  jusqu’à  ce 
j  our,  et  dont  la  valeur  professionnelle  et  le  grand 
talent  oratoire  ont  jeté  sur  nos  assemblées  un 
éclat  si  remarquable,  il  faut  que  ces  confrères,  qui 
ont  donné  aux  travaux  de  ces  Congrèsleur  orien¬ 
tation  actuelle,  prêtent  à  leur  tour  aux  simples 
praticiens  que  nous  sommes  leur  concours  dévoué 
pour  des  réalisations  pratiques. 

Par  une  action  synergique,  s’étendant  synchro¬ 
niquement  aux  buts  différents  qu’elles  poursui¬ 
vent, l’aristocratie  et  la  démocratie  médicales  doi¬ 
vent  rechercher  l’amélioration,  le  perfectionne¬ 
ment  de  la  profession,  non  pas  seulement  dans  ce 
qu’elle  a  de  théorique  :  l’enseignement,  mais  aussi 
dans  ce  qu’elle  a  de  pratique  :  l’exercice.  N’ou¬ 
blions  pas,  en  effet,  que  nous  sommes  avant  tout 
des  praticiens. 

Vous  voulez  réformer  l’enseignement  de  la  mé¬ 
decine;  nous  voulons  améliorer  les  conditions  de 
son  exercice.  Vous  voulez  élever  le  niveau  des 
études  ;  nous  voulons  pouvoir  vivre  honorable¬ 
ment  de  notre  profession.  C’est  d’autant  plus  lé¬ 
gitime  que  les  médecins  limitent  d’eux-mêmes 
leur  champ  d’action  par  la  lutte  incessante  con¬ 
tre  la  contagion,  contre  la  maladie.  Il  est  juste 
qu’en  échangera  clientèle  et  l’Etat  leur  assurent 
Une  situation  convenable, l’une  en  leur  donnant  des 
honoraires  suffisants,  l’autre  en  les  mettant  à  l’a¬ 
bri  d’une  concurrence  dont  le  public  pourrait  être 
la  victime,  la  médecine  étant  tout  le  contraire 
d’une  profession  commerciale. 

Préparons  donc  ensemble  et  en  même  temps  une 
réforme  complète  qui  nous  donne  satisfaction  à 
tous,  et  au  public  par-dessus  le  marché. 

Faisons  l’enseignement  plus  pratique,  et  fai- 
sons-le  donner  par  les  plus  capables,  mais  aux 
seuls  élèves  qui  peuvent  être  instruits  efficace¬ 
ment.  Perfectionnons  l’éducation  professionnelle 
de  nos  futurs  confrères,  mais  limitons  leur  nombre 
à  la  capacité  d’enseignement  de  nos  Ecoles,  capacité 
calculée  sur  les  besoins  réels  du  pays. 

Ainsi  effectuée,  la  réforme  se  tient; elle  est  lo¬ 
gique,  rationnelle,  complète.  Elle  donne  satisfac¬ 
tion  à  tous,  et  elle  peut  cimenter,  sur  l’intérêt 
bien  compris  du  public,  l’union  sincère,  profonde, 
féconde  aussi,  du  corps  médical  tout  entier. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère, l’assurance 
de  mes  sentiments  les  meilleurs. 

Dr  Prunet  (Jars). 
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Les  étapes,  de  la  conversion  au  projet  de 
concours  à  l’entrée  des  Facultés  de  méde¬ 
cine. 

La  discussion  de  la  limitation  au  récent 
Congrès  des  praticiens,  la  lecture  des  rapports 
et  de  différents  articles  parus  dans  les  journaux 
médicaux,  en  particulier  dans  le  Concours,  m’ont 
démontré  que  la  plus  grande  confusion  régnait 
sur  ce  sujet  dans  l’esprit  du  corps  médical.  Les 
raisons  en  sont  multiples.  Tout  d’abord  la 
question  de  la  limitation  peut  être  envisagée, 
et  le  fut  effectivement  à  différents  points  de 
vue  :  théorique  et  pratique,  en  elle-même,  et 
dans  ses  conséquences.  D’autre  part  on  ne  peut 
la  traiter  sans  toucher  à  des  questions  très  vas¬ 
tes  et  très  complexes  :  organisation  des  études 
médicales  et  de  l’exercice  de  notre  profession. 
Bien  souvent  aussi  les  auteurs  n'ont' envisagé 
qu’un  côté  de  la  question  et  se  sont  livrés  à  des 
généralisations  hâtives  et  injustifiées.  Le  leur 
côté,  les  membres  du  Congrès  des  praticiens  se 
trouvaient  dans  des  états  d’esprit  très  différents. 
Quelques-uns  n’avaient  jamais  entendu  parler 
de  la  limitation  ou  du  moins  n’y  avaient  jamais 
réfléchi.  Beaucoup  d’autres  ne  s’étaient  pas 
donné  la  peine  d’un  examen  complet.  Ils 
s’étaient  arrêtés  à  des  opinions  préconçues, 
adoptées  au  hasard.  Se  contentant  de  vaines 
récriminations,  d’inutiles  lamentations  ou  d’ar¬ 
guments  sonores  mais  creux,  ils  niaient  les 
faits  les  plus  évidents.  D’autres  enfin,  faisant 
abstraction  de  toute  sentimentalité  déplacée, 
de  toute  hypothèse  gratuite,  ne  se  décidaient 
que  d’après  l’observation  exacte  des  faits  et  les 
règles  formelles  de  la  logique  et  du  bon  sens,  le 
tout  sous  le  contrôle  rigoureux  et  infaillible  dé 
l’expérience.  Ceux-ià,  dont  le  nombre,  infime  au¬ 
trefois,  va  toujours  en  croissant,  après  avoir  passé 
plus  ou  moins  rapidement  par  les  étapes  que  je 
viens  d’indiquer,  sont  arrivés  à  cette  conclusion 
que  le  concours  à  l’entrée  des  Facultés  de  mé¬ 
decine  est  le  seul  moyen  de  remédier  à  l’endoni- 
brement  de  notre  profession  et  à  l’avilissement 
matériel  et  moral  qui  en  résulte. 

Il  m’a  semblé  qu’il  y  avait  lieu  pour  appor¬ 
ter  quelque  éclaircissement  dans  ces  questions  et 
sans  reprendre  des  arguments  déjà  ressassés, 
de  préciser  les  étapes  en  présentant  quelques 
considérations  nouvelles . 

Je  laisse  de  côté  les  rares  esprits  paradoxaux 
qui  continuent  à  nier  l’encombrement.  Paris 
tout  entier  serait  sous  l’eau,  ils  affirmeraient 
qu’il  n’y  a  pas  d’inondation  tant  que  le  sommet 
delà  Butte  Montmartre  émergerait.  Inutile  de 
discuter  avec  eux.  Il  est  bien  plus  intéressant 
d’examiner  ce  qui  se  passe  dans  l’esprit  des 
médecins  à  qui  l’on  parle  pour  la  première  fois 
de  concours  à  l’entrée  des  Facultés  de  méde¬ 
cine.  La  première  impressionne  l’avoue  franche¬ 
ment,  est  absolument  hostile. 

Cela  n’a  jamais  été  fait,  pensent-ils  tout 
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d’abord.  On  n'avait  même  pas  idée  que  cela 
pouvait  se  faire.  Ce  serait  contraire  à  la  liberté  1 
Notre  profession  perdrait  par  là  son  caractère 
libéral  !  ! 

Des  arguments  victorieux  ont  depuis  long¬ 
temps  été  opposés  à  ces  objections.  Je  ne  m’y 
attarderai  pas  dans  le  Concours,  dont  la  plupart 
des  lecteurs  ont  sans  doute  franchi  cette  étape 
depuis  longtemps,  mais  il  faut  bien  le  recon¬ 
naître,  cette  répulsion  si  marquée  n’est  pas  due 
simplement  à  la  routine,  au  misonéisme.  Elle  a 
une  cause  plus  sérieuse,  plus  profonde.  Elle  est 
due  surtout  à  l’opposition  complète,  à  la  con¬ 
tradiction  absolue  qui  existent  bien  réelle¬ 
ment  entre  les  idées  évoquées  dans  nos  esprits 
par  le  mot  Faculté,  et  celle  qu’y  suggèrent  les 
mots  concours,  limitation. 

Depuis  leur  origine,  les  Facultés  sont  des  ins- 
litutions  destinées  à  répandre  le  plus  abondam¬ 
ment  possible  dans  l’intérêt  général  les  bienfaits 
d’une  haute  culture  littéraire  et  scientifique. 
Jusqu’au  début  du  19e  siècle,  les  Facultés  de 
médecine  ne  différaient  pas  sensiblement  des 
autres  Facultés.  Aujourd’hui,  grâce  aux  belles 
découvertes  qui  depuis  un  siècle  ont  si  complè¬ 
tement  et  si  heureusement  transformé  la  mé¬ 
decine,  le  parallélisme  existant  entre  les  diver¬ 
ses  Facultés  a  disparu.  Celles  de  Droit  ou  de 
Lettres  n’ont  pas  subi  de  changements  essen¬ 
tiels,  celles  de  Médecine,  pour  donner  à  leurs 
élèves  l’instruction  technique  devenue  néces¬ 
saire  ont  dû,  bon  gré,  mal  gré,  se  transformer  en 
écoles  techniques. 

Cette  transformation  effectuée  peu  à  peu, 
sous  la  pression  des  circonstances,  n’a  pas  été 
aussi  complète  ni  aussi  parfaite  qu’il  aurait 
fallu.  S'y  opposaient  d’abord  la  tradition,  puis 
aussi  ce  fait  que  nos  Facultés,  tout  en  se  trans¬ 
formant  partiellement  en  écoles  techniques, vou¬ 
laient  quand  même  et  avec  raison  rester  Fa¬ 
cultés.  Double  rôle  difficile  à  remplir. 

Dans  la  Faculté,  foyer  de  progrès  scienti¬ 
fique,  la  liberté  la  plus  entière«doit  régner  ;  dans 
l’école  professionnelle,  il  faut  au  contraire  faire 
appel  à  l’autorité,  à  la  réglementation.  Cette 
distinction  n’a  pas  toujours  été  observée.  C’est 
ainsi  que  le  Dr  Lafontaine,  critiquant  le  décret 
dii  11  janvier  1909,  dit  que  cette  réforme  est 
orientée  non  vers  la  liberté,  mais  vers  l’auto¬ 
rité.  C’est  très  vrai.  Il  s’en  afflige  et  moi  je 
m’en  réjouis.  Pour  trouver  ce  décret  parfait,  je 
ne  demanderais  que  d’y  voir  ajouter  le  concours 
d’entrée.  Nous  aurions  alors  sous  le  nom  de 
Faculté,  mais  peu  importe  le  nom  si  l’on  s’en¬ 
tend  sur  la  chose,  nous  aurions  alors  une  orga¬ 
nisation  d’école,  à  peu  près  semblable  aux  au¬ 
tres  grandes  écoles,  à  l’Ecole  centrale  en  parti¬ 
culier.  La  liberté  indispensable  au  progrès  de  la 
science  n'a  rien  à  voir  avec  l’étude  des  éléments 
de  la  science . 

Continuant  sa  critique  du  même  décret,  le 
Dr  Lafontaine  fait  remarquer  l’impossibilité 
matérielle  de  l'appliquer  à  Paris  par  suite  du 
trop  grand  nombre  d’étudiants.  Ceci  encore  est 
très  vrai.  Si  l’on  veut  établir  une  organisation 
d’école, il  faut  commencer  par  en  établir  la  base, 


qui  est  le  concours  d’admission,  afin  de  n’ad¬ 
mettre  qu’un  nombre  d’élèves  en  rapport  avec 
les  ressources  en  matériel  et  en  personnel  de 
cette  école,  afin  aussi,  dans  le  cas  où  le  nombre 
des  candidats  dépasse  celui  des  places  dispo¬ 
nibles,  de  n’accepter  que  les  meilleurs.  Il  est 
bien  entendu  d’autre  part  que  les  ressources  en 
matériel  et  en  personnel  ont  dû  être*  calculées 
en  vue  des  besoins  à  pourvoir. 

En  un  mot,  le  concours  n’est  pas  logique  dans 
une  organisation  de  Faculté,  il  est  la  base  de 
l’organisation  d’une  école  professionnelle  telle 
que  devraient  être  celles  où  l’on  forme  des  mé¬ 
decins  praticiens. 

J’ai  cru  nécessaire  d’insister  sur  cette  consi- 
sidération  parce  que  l’obstacle  si  formidable  à 
première  vue  qui  se  dresse  à  l’entrée  de  la 
route  conduisant  au  but  :  limitation  par  con¬ 
cours,  se  trouve  ainsi  complètement  supprimé. 
C’est  la  première  étape.  Elle  est  importante. 
Continuons  notre  route  et  voyons  si  les  autres 
obstacles,  qu’on  nous  signale  comme  également 
formidables  de  loin,  ne  s’évanouiront  pas  à  leur 
tour  quand  nous  les  examinerons  de  près. 

Le  concours  n’est  plus  considéré  eomme inad¬ 
missible  en  principe,  reste  à  savoir  si  nous  som¬ 
mes  dans  la  bonne  voie,  c’est-à-dire  si  nous  ar¬ 
riverons  bien  par  là  au  but,  ou  si  quelque  autre 
chemin  ne  nous  y  conduirait  pas  plus  sûre¬ 
ment. 

Le  Dr  Wicart  a  produit  au  Congrès  des  Prati¬ 
ciens  une  profonde  impression  sur  les  nombreux 
confrères  qui  en  sont  encore  à  cette  étape  par 
l’argument  suivant  : 

Le  concours  aura  pour  résultat  de  faire  créer 
des  circonscriptions  médicales  et  d’entraîner  no¬ 
tre  fonctionnarisation.  Or  cette  hypothèse  est 
très  désagréable  à  la  plupart  des  médecins,  très 
justement  jaloux  de  leur  indépendance. 

Le  Dr  Delpeut,  après  bien  d’autres,  avait  ce¬ 
pendant  dit  dans  son  rapport  que  le  concours 
n’entraînait  nullement  comme  conséquence  né¬ 
cessaire  la  fonctionnarisation  et  il  avait  donné 
comme  exemples  typiques  l’Ecole  centrale  ou 
les  Ecoles  vétérinaires. 

Les  membres  du  congrès  avaient  sans  doute 
oublié  ce  passage  du  rapport. 

D’ailleurs  si  la  discussion,  malheureusement 
écourtée, avait  pu  prendre  l’ampleur  qu’elle  mé¬ 
ritait,  on  aurait  certainement  précisé  l’objection 
et  on  aurait  dit  au  rapporteur  :  Si  le  nombre  des 
médecins  est  limité  au  strict  nécessaire,  les  vil¬ 
les  seront  encombrées  quand  même,  les  cam¬ 
pagnes  par  suite  seront'abandonnées. 

L’intérêt  de  la  santé  publique  obligera  le  gou¬ 
vernement  à  intervenir,  et  il  le  fera  comme 
nous  venons  de  le  dire  en  créant  des  circonscrip¬ 
tions,  en  décidant  par  exemple  que  dans  tel 
canton  il  y  aura  2  médecins,  dans  telle  petite 
ville  4,  dans  telle  autre  plus  importante  10.  Ad¬ 
mettons  pour  le  moment  cette  situation.  Com¬ 
ment  les  choses  se  passeraient-elles.  On  peut, 
comme  l’indique  le  D'  Duchesne  dans  le  numéro 
du  Concours  du  1er  mai,  concevoir  deux  systèmes. 
Dans  le  premier,  le  médecin  serait  un  fonction¬ 
naire  au  sens  propre  du  mot,  il  serait  vis-à-vis 
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de  la  population  civile  ce  que  le  médecin  mili¬ 
taire  est  aujourd’hui  vis-à-vis  des  soldats,  et  le 
Dr  Duchesne  écarte  d’emblée  ce  système  avec 
raison.  Dans  un  autre  système,  le  rôle  du  méde¬ 
cin  vis  à- vis  de  ses  clients  serait  semblable  à  ce¬ 
lui  des  officiers  ministériels,  notaires,  avoués, 
etc.  Une  fois  installé  dans  un  poste,  il  s’y  fe¬ 
rait  la  situation  que  lui  mériteraient  son  savoir, 
son  activité,  son  savoir-faire,  etc. 

Et  après  avoir  si  nettement  esquissé  la  situa¬ 
tion,  le  Dr  Duchesne  la  déclare  impossible,  inac¬ 
ceptable,  comme  contraire  à  la  liberté  de  con¬ 
fiance.  Le' Dr  Duchesne  semble  croire  que  cha¬ 
que  notaire  a  une  circonscription  dans  laquelle 
il  est  seul  à  pouvoir  exercer.  C’est  une  erreur 
absolue,  le  client  est  libre  de  choisir  n’importe 
lequel  des  notaires  de  son  canton  ;  il  n’y  en  a 
jamais  moins  de  2,  ou  de  son  arrondissement,  il 
n’y  en  a  jamais  moins  de  4  ou  5  ;  il  peut  même 
en  sortir  pour  aller  ailleurs,  mais  je  reconnais 
que  cela  est  plus  difficile .  Trouvez-vous  qu’il 
n’y  a  pas  assez  de  liberté. 

Alors  c’est  que  vous  voulez  la  liberté  illimitée, 
c’est-à-dire  l’anarchie. 

C’est  au  nom  de  cette  conception  de  la  li¬ 
berté  sans  limite  qu’on  a  repoussé  le  concours 
d’entrée,  qu’on  a  repoussé  les  examens  définiti¬ 
vement  éliminatoires  et  qu’on  arriverait  logi¬ 
quement  au  libre  exercice  de  la  médecine.  Mais 
cette  conception  de  la  liberté  n’étant  pas  celle 
du  Dr  Duchesne,  je  ne  comprends  pas  du  tout  la 
portée  de  son  objection. 

-  Que  deviendrait  dans  ce  système  l’indépen¬ 
dance  du  médecin  ?  Elle  serait  entière,  absolue, 
bien  plus  qu’elle  ne  l’est  aujourd’hui.  Combien 
de  cas  ne  connaissons-nous  pas  où  le  médecin, 
pour  s’être  permis  d’avoir  des  idées  politiques 
autres  que  celles  du  parti  à  ce  moment  au  pou¬ 
voir,  a  été  révoqué  de  fonctions  qu’il  remplis¬ 
sait  très  consciencieusement.  La  petite  corres¬ 
pondance  du  Concours  est  remplie  de  faits  de 
ce  genre.  Le  Dr  Noir  faisait  tout  récemment  re¬ 
marquer  combien  il  était  difficile  sinon  impos¬ 
sible  de  remédier  à  cet  état  de  choses.  Souvent 
l’administration  ne  daigne  pas  répondre  aux  ré¬ 
clamations  des  Syndicats  ou  bien  elle  trouve  des 
prétextes  plausibles  dans  de  soi-disant  négligen¬ 
ces  de  service.  Or  la  situation  du  notaire,  qui  ne 
peut  être  révoqué,  à  qui  on  ne  peut  susciter  de 
nouveaux  concurrents,  est  certainement  beau¬ 
coup  plus  stable-,  plus  solide;  son  indépendance 
est  bien  plus  entière. 

Donc  le  système  de  circonscriptions  médica¬ 
les  n’entraîne  pas  du  tout  comme  conséquence 
nécessaire  la.  perte  dé  l’indépendance  du  méde¬ 
cin  ;  mais  il  y  a  plus,  ce  système  de  circonscrip: 
tions  n’est  pas  en  lui-même  une  conséquence  du 
concours.  Il  pourrait  être  une  conséquence  de 
la  diminution  du  nombre  des  médecins,  cela  est 
vrai,  mais  les  adversaires  du  concours  reconnais¬ 
sent  nécessaire  cette  diminution  et  diffèrent  d’a¬ 
vis  avec  nous  seulement  sur  le  moyen  à  em¬ 
ployer  :  examens  au  lieu  de  concours. 

Ou  les  examens  seront  inefficaces  et  ils  ne 
produiront  pas  la  diminution  désirée,  ou  ils  se¬ 
ront  efficaces,  ils  produiront  la  diminution, mais 


celle-ci  entraînera  les  conséquences  si  fâcheuses 
d’après  vous  dont  nous  venons  de  parler. 

Donc  il  n’y  a  pas  lieu  d’opposer  à  ce  point  de 
vue  les  dangers  du  concours  aux  avantages  des 
examens . 

D’ailleurs, est-ce  bien  la  peine  de  discuter  lon¬ 
guement  une  hypothèse  qui  ne  se  produira  pas, 
si  jamais  elle  se  produit,  avant  40  ou  50  ans. 
Cette  dernière  considération  fort  importante 
paraît  jusqu’ici  avoir  été  oubliée. 

Quand  les  effets  du  désencombrement  com¬ 
menceront-ils  à. se  produire  en  supposant  des 
mesures  efficaces  appliquées  dès  aujourd’hui  ? 

Quand  y  aura  t-il  lieu  de  craindre  que  les 
habitants  des  campagnes  soient  privés  de  soins 
médicaux.  Ce  rl’est  évidemment  pas  desilôt. 
Aujourd’hui  les  campagnes  sont  partout  suffi¬ 
samment  pourvues  de  médecins,  et  en  bien  des 
endroits  surabondamment,  et  ces  médecins  sont 
pour  la  plupart  des  jeunes.  D’autre  part  les  éco¬ 
les  et  facultés  de  médecine  regorgent  d’étudiants 
qui,  quoiqu’on  dise  ou  qu’on  fasse,  seront  à  peu 
près  tous  reçus  docteurs  d’ici  8  ou  1  i  ans.  Et  on 
peut  dire  sans  exagération  que  vers  1920  le  nom¬ 
bre  des  médecins  sera  très  vraisemblablement 
le  double  de  ce  qu’il  était  30  ans  auparavant. 
Quand  même  par  suite  de  mesures  prises  dès 
maintenant  le  nombre  des  nouveaux  médecins 
serait  réduit  de  moitié  à  partir  de  1920,  l’encom¬ 
brement  ne  subsisterait  pas  moins  jusqu’à  ce 
que  la  plus  grande  partie  des  médecins  existant 
à  cette  époque  aient  disparu,  c’est  à-dire  vers 
1950  ou  196 J. 

Que  conviendra-t-il  défaire  à  ce  moment-là? 
Nous  n’en  pouvons  rien  savoir  puisque  cela  dé¬ 
pendra  des  événements  accomplis  dans  l’évolu-,, 
tion  sociale  et  que  ces  évènements,  nous  les  igno¬ 
rons  absolument.  Doncle  péril  signalé  parleD' 
Wicart  n’existe  pas  pour  le  moment.  Il  est  dis¬ 
cutable  qu’il  se  produise  un  jour,  et  dans  tous 
les  cas  la  diminution  par  concours  n’y  exposé 
pas  plus  que  la  diminution  par  examens. 

Or  cette  diminution  par  examens  est-elle  pos¬ 
sible,  est-elle  pratique  ? 

En  théorie,  on  peut  le  soutenir,  mais  l’expé¬ 
rience  montre  qu’il  n’en  est  rien. 

Nous  avons  entendu  au  1er  Congrès  le  profes¬ 
seur  Hayem,  au  3°,  le  docteur  Ausset,  agrégé  de 
Lille,  nous  dire  qu’ils  l’avaient  essayé,  mais 
qu’ils  avaient  dû  y  renoncer. 

Aussi  leDr  Ausset  préconise  t-il,  comme  d’au¬ 
tres  avant  lui,  la  création  d’un  personnel  exa» 
minateur,  distinct  du  personnel  enseignant.  Çé 
pourrait  être  un  progrès,  mais  sans  le  concours, 
cette  mesure  serait  inefficace. 

Toutes  les  tentatives  faites  dans  ce  sens  de¬ 
puis  une  quinzaine  d’années  ont  absolument 
échoué  ;  il  en  sera  toujours  ainsi,  car  si  vous 
éliminez  en  cours  d’études  un  nombre  impor¬ 
tant  d’élèves,  parmi  eux,  il  s’en  trouvera  néces¬ 
sairement  quelques-uns  de  Liés  pistonnés  que 
les  examinateurs  seront  forcés  de  recevoir,  le 
flot  des  autres  passera  par  la  brèche.  L’expé¬ 
rience  inverse  a  été  faite  et  depuis  i  longtemps; 
plus  d’un  siècle,  dans  les  grandes  écoles.  C’est 
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le  concours  seul  qui  leur  a  permis  de  maintenir 
leur  niveau,  leur  prestige. 

Et  d’ailleurs  est-il  bien  logique  de  laisser  en¬ 
trer  dans  une  carrière  des  jeunes  gens  que  vous 
êtes  décidé  à  ne  pas  laisser  aller  jusqu’au  bout  ? 
A  quoi  bon  leur  faire  perdre  leur  temps,  encom¬ 
brer  inutilement  les  écoles  ou  facultés  ?  Ne  vaut- 
il  pas  mieux  pour  tout  le  monde  les  arrêter  au 
début  ? 

Le  seul  argument  qu’on  oppose  est  spécieux, 
mais  non  convaincant. 

Simple  épreuve  de  mémoire,  un  tel  concours 
ne  prouve  rien  au  point  de  vue  des  aptitudes 
médicales.  Il  ne  portera  même  pas  sur  des  ma¬ 
tières  médicales.  Evidemment.  Ce  concours  sera 
simplement  une  épreuve  de  capacité  intellec¬ 
tuelle,  c’est-à-dire  d’aptitude  de  la  partducer 
veau  du  futur  médecin  à  contenir  les  innombra¬ 
bles  connaissances  :  anatomie,  physiologie,  pa¬ 
thologie,  etc.,  etc.,  nécessaires  au  plus  modeste 
praticien.  Vous  me  dites  :  à  quoi  bon  si  le  cer¬ 
veau  capable  de  contenir  ces  notions  est  incapa¬ 
ble  de  les  coordonner,  de  les  mettre  judicieuse¬ 
ment  en  usage?  Et  moi  je  vous  réponds.  Arrêtons 
d’abord  au  passage  ceux  dont  le  concours  a 
montré  l’insuffisance  de  mémoire,  de  capacité 
cérébrale.  Serait-il  vrai  que  leur  jugement,  leur 
bon  sens  fussent  hors  de  pair,  s’ils  n’ont  pas 
une  mémoire  suffisante  pour  retenir  toutes  les 
notions  indispensables,  jamais  ils  ne  feront  de 
bons  médecins  ? 

Quant  aux  exceptions,  quant  à  ceux  qu’on 
taxe  de  psittacisme,  ils  sont  bien  plus  rares 
qu’on  ne  le  dit,  et  les  examens  ultérieurs  les  éli¬ 
mineront  facilement.  Car,  je  le  répète,  c’est  là  le 
pivot  du  débat,  les  examens  peuvent  bien  main¬ 
tenir  le  niveau  d’une  faculté  ou  école,  peuvent 
bien  éliminer  quelques  jeunes  gens,  mais  ils  sont 
incapables  de  relever  le  niveau  de  cette  faculté 
ou  école. 

Et  ce  niveau  dépend  avant  tout  du  nombre 
des  admis. 

C’est  donc  se  leurrer  que  de  compter  sur  un 
autre  moyen  que  le  concours  d’entrée  pour  ar¬ 
river  à  ne  conserver  que  les  meilleurs  des  étu¬ 
diants  et,  suivant  l’expression  du  Dr  Ausset,  «  à 
désencombrer  en  éliminant  impitoyablement  les 
incapables  ». 

Toutes  ces  considérations  tendent  à  montrer 
que  la  route  du  concours  est  la  seule  qui  puisse 
aboutir  au  désencombrement.  Nous  venons 
d’explorer  celle  qui  prétend  y  arriver  par  la 
voie  d’examens  plus  sévères  et  n°us  avons  vu 
'que  c’était  impossible.  Nous  avons  aussi  exploré 
celle  du  concours  et  nous  avons  constaté  que 
les  obstacles,  les  dangers  annoncés  n’avaient 
rien  de  sérieux .  Orientons-nous  donc  franche 
ment  vers  ce  que  l’expérience  et  la  logique 
nous  montrent  être  la  bonne  direction. 

Cependant  beaucoup  de  médecins  s’arrêtent 
encore  hésitants,  mais  j’ai  bon  espoir  qu’ils  ne 
tarderont  pas  à  reprendre  la  marche  en  avant 
dans  la  bonne  voie. 

Déjà  les  progrès  accomplis  sont  considérables 
et  l’orientation  des  esprits  tellement  changée  que 
le  mot  conversion  n’a  rien  d’exagéré. 


.  Rappelons-nous  ce  qui  s’est  passé  il  y  seule¬ 
ment  deux  ans,  au  premier  Congrès  des  Prati¬ 
ciens. 

Nous  avons  vu  les  congressistes  demander 
que  «  le  nombre  des  différentes  universités  pro¬ 
vinciales  soit  augmenté  ;  qu’on  leur  accorde  les 
fonds  et  le  personnel  nécessaires  à  leur  déve¬ 
loppement  »,  c’est-à-dire  que  les  imp.ôts  déjà  si 
lourds  fussent  augmentés  et  qu’aux  frais  des 
contribuables,  dont  nous  sommes,  l’encombre¬ 
ment  dont  cependant  nous  nous  plaignons  fût 
encore  augmenté  dans  des  proportions  indéfi¬ 
nies.  Je  n’ai  pas  craint  d’écrire  dans  un  article 
paru  dans  le  Concours  Médical  en  1908  que  c’é¬ 
tait  là  de  l’incohérence,  et,  vraiment,  il  est  im¬ 
possible  d’employer  une  autre  expression. 

Or  pendant  ces  deux  ans  les  médecins,  qui 
avaient  cédé  à  un  entraînement  irréfléchi,  se 
sont  ressaisis,  la  logique  a  repris  ses  droits  et 
nous  avons  vu  le  3e  Congrès  émettre  le  vçeu  que 
><  le  nombre  des  centres  d'enseignement,  facultés 
et  écoles,  soit  diminué». 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  le  1er  Congrès 
avait  rejeté  à  la  presque  unanimité  la  proposition 
du  Pr  Lepage  que  «  tout  étudiant  refusé  3  fois 
au  même  examen  fût  définitivement  éliminé  ». 
Or  cette  fois,  la  même  proposition  a  été  adoptée 
sans  contestation  sérieuse. 

Enfin  j’attirerai  .particulièrement  l’attention 
sur  le  vote  des  conclusions  du  rapport  Tour- 
tourat  :  «  que  le  nombre  des  étudiants  admis 
dans  chaque  faculté  ou  école  ne  dépasse  pas  sa 
capacité  d’enseignement.  »  Le  corollaire,  c’est 
que  si  le  nombre  des  candidats  demandant  à 
se  faire  inscrire  dans  une  faculté  ou  école  dépasse 
celui  des  places  disponibles,  et  qu’ailleurs  il  soit 
inférieur,  le  concours  est  le  seul  moyen  de  faire 
une  répartition  équitable. 

Ces  propositions  sont  celles  que  j'ayais  données 
comme  conclusions  à  l’article  âuqüel  je  viens  de 
faire  allusion,  aussi  je  tiens  à  en  préciser  la  si¬ 
gnification  exacte,  Elle  a  l’avantage  d’offrir  une 
solution  logique  et  non  onéreuse  à  la  si  l  nation 
ridicule  actuelle  d’une  faculté  telle  que  celle  de 
Paris  tellement  encombrée  qu’elle  ne  peut  assu¬ 
rer  aux  étudiants  l’instruction  technique  néces¬ 
saire  et  malgré  cela,  les  acceptant  quand  même 
et  plus  tard  leur  décernant  quand  même  le  di¬ 
plôme  de  docteur. 

Au  point  de  vue  désencombrement,  cette  so¬ 
lution  est  tout  à  fait  insuffisante.  Supposons 
cette  mesure  appliquée  dès  aujourd’hui  :  les 
jeunes  gens  refusés  à  Paris  vont  se  faire  ins¬ 
crire  dans  les  autres  facultés,  puis  dans  les  écq* 
les  secondaires  dont  la  capacité  d’ enseignement 
est  loin  d’être  atteinte.  Qui  empêchera  donc 
ensuite  les  villes  ou  les  départemeuts  sièges  de 
ces  facultés  ou  écoles  d’augmenter  par  de  nou¬ 
velles  dépenses  leur  capacité  d’enseignement. 
On  aurait  ainsi  amélioré  les  conditions  d’ins¬ 
truction  des  étudiants  mais  nullement  diminué 
l’encombrement.  Acceptable  donc  à  titre  pro¬ 
visoire,  comme  moyen  de  faire  admettre  l’idée 
de  la  limitation,  du  concours,  cette  mesure  n’est 
encore  qu’une  étape  vers  la  seule  solution  logi¬ 
que  :  concours  d’entrée  avec  nombre  d’admis- 


48G 


LE  CONCODRS  MÉDICAL 


sions  fixé  d’avance  pour  toute  la  France.  C’est 
cette  dernière  solution  qui  a  été  préconisée  par 
le  Dr  Delpeut,  dont  le  projet  prête  d’ailleurs  à 
de  nombreuses  et  graves  objections  de  détail.  Il 
est  inutile  et  prématuré  de  les  exposer  à  l’heure 
actuelle. 

Pour  le  principe  en  lui-même,  je  suis  d’accord 
avec  le  Dr  Delpeut.  J’en  suis  depuis  longtemps 
le  défenseur.  Au  dernier  Congrès,  j’apportais 
en  sa  faveur  non  seulement  ma  voix,  mais  celles 
de  tous  mes  confrères  de  l’arrondissement  de 
Provins  dont  j’avais  l'honneur  d’être  le  délégué. 
J’ai  constaté  à  cette  occasion  et  non  sans  une 
certaine  surprise  que  les  représentants  des  syn¬ 
dicats  de  Paris  et  des  grandes  villes  étaient  en 
général  adversaires  déterminés  du  concours  et 
de  la  limitation,  tandis  que  ceux  des  syndicats 
ruraux  en  étaient  en  grande  partie  des  partisans 
convaincus.  Cette  divergence  d’opinion  entre 
Paris  et  la  province  n’est  pas  d’ailleurs  bornée  à 
cette  question.  On  l’a  bien  vu  à  la  réunion  des 
délégués  de  l’Association  générale  à  propos  de  la 
Prévoyance. 

Dans  tous  les  cas,  il  ressort  nettement  des 
constatations  faites  plus  haut  qu'un  changement 
complet  d’orientation  s’est  déjà  produit  dans 
l’esprit  du  corps  médical  et  je  ne  doute  pas 
que  d’étape  en  étape,  il  n’aboutisse  prompte¬ 
ment  à  une  véritable  conversion  de  la  majorité 
des  médecins  à  ce  principe  si  généralement  re¬ 
poussé  autrefois,  de  la  limitation  des  médecins 
par  concours  à  l’ entrée  des  facultés  de  médecine. 

Dr  E.  Dupont, 
Villier  s-S  aint-  Ge  orges . 
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Accidents  du  travail.  —  Application  du  Tarif 
Dubief.  —  Le  prix  des  interventions  faites 
pendant  la  nuit  doit  être  triplé  comme  l’est 
celui  de  la  visite  de  nuit. 

Justice  de  paix  du  canton  de  Rochefort-sur-Mer 
L (Charente-Inférieure),  9  avril  1910. 

M.  le  Dr  de  La  Tour,  après  avoir  pris  l’avis  du 
Sou  Médical,  dont  il  est  membre,  cita  devant  le 
Juge  de  paix  de  Rochefort-sur  Mer,  M.  C.,  patron 
d’un  blessé  du  travail  soigné  par  lui,  qui  refusait 
de  payer,  conformément  au  Tarif  Dubief,  c’est-à- 
dire  à  un  prix  triple  du  prix  normal  de  jour, les  in¬ 
terventions  opérées  de  nuit. 

L’adversaire  du  Dr  de  La  Tour  déposa  les  con¬ 
clusions  suivantes  : 

Attendu  que  le  Docteur  de  La  Tour  réclame  au 
défendeur  le  paiement  d’une  somme  de  57  francs  50 
pour  soins  par  lui  donnés  au  sieur  L . . . ,  garçon  de 
restaurant  victime  d’un  accident  au  service  de  M.  C.., 
à  la  date  du  25  décembre  dernier. 

Attendu  que  la  réclamation  du  demandeur  est  exa¬ 
gérée  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  5  du  tarif  offi¬ 
ciel  le  prix  de  la  visite  est  triple  lorsque  dans  le  cas 


pressant  elle  doit  avoir  lieu  entre  9  heures  du  soir  et 
6  heures  du  matin  ; 

Attendu  que  le  Dr  de  La  Tour,  a  visité  le  blessé  L.., 
à  9  heures  et  demie  du  soir  et  que  par  suite  l’arti¬ 
cle  5  lui  est  bien  applicable  ; 

Mais  qu’il  est  bien  évident  que  le  législateur  a  bien 
voulu  en  l’occurrence  attribuer  au  médecin  traitant 
une  indemnité  de jauit  qui  est  absolument  distincte 
des  soins  à  donner  aux  blessés  ; 

Que  par  suite  les  articles  10  B,  7  et  10  D,  1  dudit 
tarif  attribuant  au  médecin  traitant  en  sus  du  prix 
de  la  visite  ou  consultation  une  allocation  correspon¬ 
dant  au  prix  de  deux  visites  ou  consultations  dans  le 
premier  cas  (pansement  antiseptique)  et  de  5  visites 
ou  consultations  dans  le  second  cas  (réunion  par  su¬ 
tures  multiples),  il  ne  s’en  suit  nullement  que  ledit 
médecin  traitant  est  autorisé  sous  prétexte  que  les 
soins  ont  été  donnés  de  nuit  par  lui  à  tripler  le  prix  des 
interventions  qu’il  a  été  appelé  à  faire  ;  qu’en  procé¬ 
dant  de  la  sorte  il  commet  une  fausse  interprétation 
du  Tarif  ;  qu’il  est  bien  évident  queles  soins  sontles  mê¬ 
mes  en  tant  que  travail  qu’ils  soient  donnés  de  jour 
ou  de  nuit,  que  d’ailleurs  en  procédant  de  la  sorte  on 
arriverait  à  une  demande  abusive  de  la  part  du  docteur 
qui  réclame  une  somme  de  36  francs  pour  un  seul  jour 
(4  francs  50  consultation,  plus  9  francs  pansement 
antiseptique,  plus  22  francs  50  pour  sutures  multi¬ 
ples)  ; 

Que  le  défendeur  a  offert  à  différentes  reprises  de 
verser  la  somme  de  36  francs  50  pour  solde  de  compte, 
somme  qui  a  été  refusée  par  le  Dr  de  La  Tour  ; 

Par  ces  Motifs, 

Dire  qu’il  y  a  lieu  de  fixer  à  36  francs  50  la  note  des 
frais  médicaux  dus  au  Dr  de  La  Tour  ; 

Donner  acte  au  défendeur  de  ce  qu’il  a  déjà  offert 
et  de  ce  qu’il  offre  de  nouveau  à  la  barre,  ladite  somme 
de  36  francs  50,  pour  solde  de  ce  qui  est  dû  au  de¬ 
mandeur  ; 

^Débouter  ce  dernier  du  surplus  de  sa  demande  et 
le  condamner  aux  dépens. 

En  réponse,  le  Dr  de  la  Tour  déposa  les  con¬ 
clusions  ci-après,  dont  le  Sou  médical  lui  avait 
envoyé  le  texte  : 

Attendu  que  M.  C...,  défendeur,  conteste  unique¬ 
ment  dans  ses  conclusions  que  le  prix  de  la  consulta¬ 
tion  de  nuit,  après  avoir  été  fixé  par  application  de 
l’article  5  du  tarif  ministériel  du  30  septembre  1905, 
au  triple  de  la  consultation  de  jour  (et  ce  d’accord 
entre  les  parties),  puisse  être  pris  pour  base  du  prix 
des  interventions  faites  pendant  cette  consultation 
de  nuit  (pansement  antiseptique  complet  et  réunion 
par  sutures  multiples)  ; 

Attendu  cependant  que  l’article  10  du  tarif  minis¬ 
tériel,  qui  fixe  notamment  la  rémunération  des  deux 
genres  d’interventions  dont  il  s’agit  est  ainsi  conçu 
parte  in  qua  :  «Les  soins  médicaux  et  opérations  de 
petite  chirurgie  donnent  droit,  en  sus  du  prix  de  la' 
consultation  ou  de  la  visite  aux  allocations  ci-après  : 

B.  Allocation  correspondant  au  prix  de  deux  visites 
ou  consultations. 

7 .  Pansement  antiseptique  complet  ; 

D.  Allocation  correspondant  au  prix  de  5  visites 
ou  consultations  ; 

1.  Réunion  par  sutures  multiples  ». 

Attendu  qu’il  résulte  bien  de  ce  texte  que  le  prix 
de  la  visite  o.u  consultation  sert  toujours  de  base  pour 
la  fixation  de  la  rémunération;  qu’il  est  bien  évident 
que  le  prix  de  la  visite  ou  consultation  qui  doit  servir 
de  base,  de  prix  étalon,  doit  être  celui  de  la  visite  ou 
consultation  au  même  lieu  et  au  même  temps  aux¬ 
quels  sont  effectuées  les  interventions  : 
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Qu’il  est  impossible  de  comprendre  autrement  ce 
calcul  ; 

Attendu  que  l’interprétation  soutenue  par  le  dé¬ 
fendeur  aboutirait  à  traduire  ainsi  l’article  10  du 
tarif  :  «  Les  soins  médicaux,  etc.  »,  donnent  droit  *en 
sus  du  prix  de  la  consultation  ou  de  la  visite  de  nuit, 
aux  allocations  spécifiées  ci-après  :  B.  Allocation 
correspondant  aux  prix  de  deux  visites  ou  consulta¬ 
tions  de  jour,  etc.  ».  ; 

Attendu  qu’il  serait  absurde  de  soutenir  que  dans  le 
même  article,  une  même  expression  aurait  succes¬ 
sivement  deux  sens  complètement  différents  pour  ne 
pas  dire  opposés  ;  qu’il  apparaît  donc  que  l’interpré¬ 
tation  du  défendeur  est  inadmissible  puisqu’elle  con¬ 
duirait  à  une  absurdité  ; 

Attendu  que  l’argument  qui  consiste  à  dire  que  le 
calcul  du  prix  des  interventions  sur  le  prix  dé  la  visite 
ou  consultation  de  nuit  aboutirait  à  un  chiffre  de  ré¬ 
munération  trop  élevé  n’est  pas  concluant; 

Qu’il  est  certain  que  pendant  la  nuit  les  interven¬ 
tions  sont  plus  difficiles  et  plus  délicates  que  dans  le 
jour  ;  que  d’ailleurs  le  texte  du  tarif  est  formel  : 

Par  ces  motifs  : 

Adjuger  au  Dr  de  La  Tour  les  conclusions  de  sa  de¬ 
mande  et  condamner  M.  G. . .,  à  tous  les  dépens. 

Le  Juge  de  paix  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Attendu  que  le  Dr  de  La  Tour  a  fait  citer  M.  C. . . , 
restaurateur  à  Rochefort  à  l’effet  de  le  faire  condamner 
à  lui  payer  :  1°  la  somme  de  57  francs  50  centimes 
pour  soins  donnés  au  sieur  L . . . ,  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail,  alors  qu’il  se  trouvait  au  service  dudit 
M.  C. . .  ;  2°  celle  de  300  francs  à  titre  de  domma¬ 
ges  intérêts,  aux  intérêts  de  droit  et  en  tous  les  frais 
et  dépens  de  l’instance  ; 

Attendu  que  cette  demande  est  de  notre  compéten¬ 
ce  en  vertu  de  l’article  15  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
modifiée  par  celle  du  31  mars  1905  ; 

Attendu  que  la  somme  de  57  francs  50  est  réclamée 
par  le  demandeur  pour  une  consultation  de  nuit  et 
5  consultations  de  jour  avec  pansements  antisepti¬ 
ques  complets,  sutures  multiples  et  certificat  initial 
sommaire  accomplis  ou  délivré  par  lui  en  faveur 
dudit  sieur  L. . .,  les  25,  26,  27,  29,  31  décembre  1909, 
et  2  janvier  1910  ; 

Attendu  que  le  défendeur  conteste  et  prétend  ne 
devoir  que  celle  de  36  francs  50,  qu’il  a  offert  de  ver¬ 
ser  au  demandeur  ; 

Attendu  que  la  contestation  du  défendeur  porte  uni¬ 
quement  sur  le  prix  réclamé  par  M.  de  La  Tour  en 
raison  des  soins  médicaux  et  opérations  de  petite 
chirurgie  donnés  ou  faites  par  lui  au  cours  de  la  con¬ 
sultation  de  nuit  ; 

Attendu  qu’il  est  évident  que  le  tarif  des  frais  mé¬ 
dicaux  tel  qu’il  est  fixé  par  l’arrêté  ministériel  du  30 
septembre  1905,  doit  être  appliqué  d’une  façon  stricte 
et  que  le  médecin  ne  peut  réclamer  des  honoraires  su¬ 
périeurs  à  ceux  qui  y  sont  prévus.  Qu’il  y  a  donc  lieu 
d’examiner  si  M.  le  Dr  de  La  Tour  s’est  ou  non  con¬ 
formé  audit  tarif  pour  établir  le  compte  de  ce  qui 
est  dû  dans  la  circonstance  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  1er  paragraphe 
1er  du  susdit  arrêté,  le  prix  de  la  visite  faite  au  domi¬ 
cile  du  blessé  qui  ne  peut  se  présenter  à  la  consulta¬ 
tion  sans  inconvénient  pour  sa  santé,  est  fixé  en  prin¬ 
cipe  à  deux  francs,  que  c’est  ce  prix  qui  est  applicable 
à  Rochefort  ; 

Attendu  que  d’après  l’article  2,  le  prix  de  la  con¬ 
sultation  au  cabinet  du  médecin  est  inférieur  de 
50  centimes  au  prix  de  la  visite  ; 

Que  d’un  autre  côté  l’article  5  dit  que  le  prix  de  la 
visite  est  triple  lorsque  dans  les  cas  graves  et  pres¬ 


sants  elle  doit  avoir  lieu  entre  9  heures  du  soir  et 
6  heures  du  matin  ; 

Attendu  qu’il  semble  bien  qu’il  n’a  rien  été  prévu 
pour  la  consultation  au  cabinet  du  médecin  qui,  pour 
les  mêmes  raisons,  peut  avoir  lieu  dans  le  même  laps 
de  temps  ; 

Que  cependant  le  motif  qui  a  inspiré  la  disposition 
de  l’article  5  au  sujet  de  la  visite  se  trouve  pour  la 
consultation  de  nuit,  qu’il  est  donc  juste  de  penser 
que  si  cette  hypothèse  avait  été  prévue  elle  aurait 
reçu  une  solution  analogue  ; 

Que  si  au  point  de  vue  de  l’interprétation  littérale 
du  texte  cette  solution  peut  être  contestée,  l’équité 
commande  de  l’adopter  ; 

Attendu  d’ailleurs  que  les  parties  sont  d’accord 
sur  ce  point  puisque  le  défendeur  dans  ses  conclu¬ 
sions  reconnaît  que  l'article  5  lui  est  bien  applicable; 
la  consultation  ayant  eu  lieu  à  9  heures  et  demie  du 
soir  ; 

Attendu  que  ce  principe  étant  admis  il  s’agit  de  sa¬ 
voir  si  c’est  le  prix  triple  qui  doit  servir  de  base  pour 
l’évaluation  des  interventions  faites  entre  neuf  heures 
du  soir  et  six  heures  du  matin, ou  si  au  contraire  comme 
le  prétend  le  défendeur,  c’est  seulement  le  prix  simple 
de  la  consultation  du  jour  ; 

Attendu  que  l’article  10  de  l’arrêté  sus-relaté  indi¬ 
que  que  les  soins  médicaux  et  opérations  de  petite 
chirurgie  donnent  droit  en  sus  du  prix  de  la  consulta¬ 
tion  ou  de  la  visite  aux  allocations  spécifiées  ci-après  : 
B.  Allocation  correspondant  au  prix  de  deux  visites 
oujconsultations  ;  7.  pansement  antiseptique  complet. 
D. Allocation  correspondant  au  prix  de  cinqvisites  ou 
consultations  ;  1.  Réunion  par  sutures  multiples  ; 

Attendu  que  l’intention  d’établir  un  rapport  di¬ 
rect  entre  le  prix  de  la  consultation  et  celui  des  soins 
médicaux  et  opérations  de  petite  chirurgie  ressort 
clairement  des  termes  employés  dans  ledit  article  et 
qu’il  doit  dès  lors  être  interprété  en  ce  sens  que  si  le 
prix  de  la  consultation  est  triplé,  c’est  bien  sur  ce 
prix  ainsi  triplé  qu’il  faut  calculer  le  prix  des  soins 
médicaux  et  opérations  de  petite  chirurgie  ; 

Attendu  du  reste  que  ce  mode  d’interprétation 
s’explique  très  bien  ;  qu’il  est  évident  en  effet  que  si, 
en  raison  du  dérangement  qu’elle  occasionne  au  mé¬ 
decin,  la  visite  ou  consultation  de  nuit  doit  être 
payée  plus  cher  que  celle  du  jour,  il  est  également 
certain  que  les  interventions  effectuées  au  cours  de 
ces  visites  ou. consultations  présentent  des  difficultés 
plus  grandes  et  sonj  plus  délicates  que  celles  qui  sont 
pratiquées  le  jour  et  doivent  en  conséquence  être 
payées  un  prix  plus  élevé  ; 

Attendu  par  suite  que  la  somme  réclamée  par.M.  le 
Dr  de  La  Tour  à  ce  sujet  lui  est  bien  due,  et  que  dès 
lors  ce  chef  de  sa  demande  se  trouvant  justifié,  il  y  a 
lieu  de  lui  allouer  sur  ce  point  les  conclusions  de  sa 
citation  ; 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  dommages  intérêts  ré¬ 
clamés  par  lui, 

Attendu  que  la  résistance  du  défendeur  à  payer  la 
totalité  de  la  somme  qui  lui  était  réclamée  ne  peut  pas 
être  attribuée  à  de  la  mauvaise  foi  de  sa  part;  qu’elle 
résulte  uniquement  d’une  fausse  interprétation  du 
tarif  qui  lui  est  applicable  ; 

Attendu  que  le  dit  sieur  C. . . ,  avait  le  droit  de  dé¬ 
fendre  ses  intérêts,  le  droit  de  la  défense  étant  incon¬ 
testable  ; 

Que  dans  ces  conditions  sa  condamnation  aux  dé¬ 
pens  pour  tous  dommages  intérêts  sera  suffisante  ; 

Par  ces  motifs  : 

Nous  Juge  de  Paix  du  canton  nord  de  Rochefort 
jugeant  contradictoirement  et  en  dernier  ressort  : 

Condamnons  M.  G. . ..,  dont  les  offres  sont  insuffi¬ 
santes,  à  payer  àM.le  Dr  de  La  Tour,  la  somme  de 
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57  francs  50,  qu’il  lui  doit  pouf  les  causés  sus-énon- 
cées  aux  intérêts  de  celte  somme  à  partir  du  17  mars 
dernier  jour  de  la  citation  jusqu’au  solde  ; 

Le  condamnons  en  outre  aux  dépens. 
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Au  sujet  des  événements  du  Concours  d’ Agré¬ 
gation.  —  Le  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine, 
qui  a  pris  une  part  active  .à  tous  les  Congrès  des 
Praticiens,  approuve  pleinement  ceux  de  ses  Mem¬ 
bres  qui,  au  titre  de  Candidats,  ont  cherché  légale¬ 
ment  à  protester  contre  le  Concours  d'Agrégation 
condamné  à  l’unanimité  par  trois  Congrès  consécu¬ 
tifs,  mais  il  réprouve  énergiquement  les  actes  de 
violence  qùi,  de  quelque  côté  que  ce  soit,  se  sont 
produits  à  l’Ecole  de  Médecine,  et  est  convaincu 
qu’aucun  de  ses  Membres  ne  saurait  approriver  les 
actes  répugnants  auxquels  se  sont  livrées,  contre  les 
membres  du  Jury,  des  personnes  qui  ne  sauraient 
faire  partie  à  aucun  titre  du  Corps  Médical. 

Le  Président  :  Le  Secrétaire  Général  : 

J.  Noir.  Tourtour.vt. 

Fête  confraternelle.  — <  Un  groupe  d'élèves  et  de 
confrères ,  amis  du  professeur  Monprofit,  a  pris 
l’initiative  de  fêter  son  élection  comme  membre 
Correspondant  à  l’Académie  de  Médecine. 

^  Une  œuvre  d’art  sera  remise  au  nouvel  académi¬ 
cien  à  la  fin  d’un  bànqUet-déjeûner  fixé  au  di¬ 
manche  5  juin  (pendant  la  semaine  d’aviation  d  An¬ 
gers),  à  1  heure  dé  l’âprès-midi. 

Les  souscriptions  sont  reçues  par  M.  le  ti*  Sou- 
vestre,  3,  boulevard  de  Saumur,  Angers. 

Jurisprudence  belge  des  accidents  du  travail. 
—  Le  législateur  a  voulu  faire  rentrer  dans  le  ca¬ 
dre  de  la  loi  de  1903  même  les  accidents  qui  sont 
le  résultat  de  coups  et  blessures  volontairement 
portés  par  les  préposés  du  patron,  dès  qu’ils  sont 
survenus  dans  lé  cours  de  l'exercice  du  travail. 
(Tribunal  de  l,e  instance  de  Charleroi,  juillet 
1909). 

Il  n’est  pas  nécessaire,  pour  que  soit  due  la  ré¬ 
paration  forfaitaire  prévue  par  la  loi  de  1903.  que 
l’accident  soit  la  cause  unique  de  la  mort  ;  lors 
même  qu’à  l’accident  s’est  jointe  l’influence  d’un 
vice  de  constitution  ou  d’une  maladie  antérieure, 
l’accident  n’en  doit  pas  moins  être  tenu  pour  Ja 
cause  efficiente  de  la  mort .  (  Justice  de  paix  de 
Gand ,  1er  canton,  novembre  1908). 

Les  frais  d’une  simple  insensibilisation  ou  anes¬ 
thésie -locale  ne  peuvent  être  alloués  en  sus  des 
sommes  portées  au  tarif.  (Justice  de  paix  de  Gand, 
1er  canton,  novembre  1909). 

(Le  Scalpel.) 

Exposition  Universelle  et  Internationale  de 
Bruxelles  1910.  —  Le  .  Comité  d'installation  de  là 
Classe  16  (Médecine,  Ghirtfegle,-  Stérilisation  et  Or¬ 
thopédie)  organise  à  l’exposition  de  Bruxelles  une 
exposition  spéciale  des  principaux  instruments  de 
chirurgie,  de  stérilisation,  d’orthopédie  et  de  scien¬ 
ces  y  afférentes,  créés  par  les  docteurs  dans  ces 
dernières  années.  MM.;  les  docteurs  jouiront  de 
tous  les  avantages  des  autres  exposants. 

Les  instruments,  appareils,  produits  stérilisés 
étant  de  volumes  variables,  le  Comité  a  fixé  l’unité 
d’emplacement  à  50  francs  (environ  0.25  cent,  de 
large,  0.25  c.  de  profondeur  et  0.30  de  hauteur) 


avec  minimum  d’un  emplacement  èt  maximum  de 
quatre. 

Adresser  lès  demandes  d’admission  aü  secrétaire 
de  là  Classe  16,  M.  A.  Plisson,  68,  rue  J.-J.  Rous¬ 
seau  à  Paris. 

Une  innovation  à  Martigny.  — Il  s’agit  delà  créa¬ 
tion  de  deux  fours  thermo-résineux  pouf  bains  de 
vapeurs  sèches  térébenthinées  au  modèle  exact  des 
Fours  légendaires  de  la  Drôme,  pour  le  traitement 
du  rhumatisme  chronique. 

C’est  une  nouvelle  spécialisation  que  Martigny 
ajoute  à  son  armement  thérapeutique,  en  dehors 
des  deux  grandes  caractéristiques  de  sa  cure  :  le  ri¬ 
chesse  en  lilhine  de  sa  Buvette  (gravellé  et  calculs), 
ét  l’action  émolliente  et  décapante  de  ses  bains  al¬ 
calins  silicàlés  de  la  «  Source  Savonneuse  »  contre 
tes  arthritidès  cutanées. 

Microbes  et  mauvaises  odeurs.  —  Avec  la  sai¬ 
son  chaude,  vont  se  développer  les  fermentations 
putrides  et  qui  remplissent  r atmosphère  des  villes, 
des  cours  de  fermes,  voire  des  maisons,  de  gaz 
malodorants. 

Des  travaux  du  Dr  Trillat  viennent  d’établir  que 
les  mauvaises  odeurs  n’ont  pas  seulement  un  incon¬ 
vénient  olfactif,  et  ne  se  bornent  point  à  causer  l’in¬ 
toxication  et  liïsp'hÿxië  léute. 

11  a  démontré  que  les  microbes  pathogènes,  les 
germes  des  maladies  les  plus  'redoutables,  des  épi¬ 
démies  :  typhoïde,  rougeole,  grippe,  tuberculose, 
etc.,  vivent  et  se  multiplient  beaucoup  plus  vigoureu¬ 
sement  dans  l’air  chargé  de  gaz  malodorants  (am¬ 
moniaques,  acide  sulfhyriqïie,  gaz  complexes  des 
fosses  d’aisances),  que  dans  les  bouillons  decul- 
ture  les  mieux  appropriés . 

On  pouvait  s’en  douter  à  voir,  dans  les  villes,  se 
propager  les  maladies  microbiennes  dans  les  quar¬ 
tiers  aux  maisons  puantes.  11  n’est  que  trop  de  bâ¬ 
tisses,  même  modernes,  aux  évacuations  défectueu¬ 
ses,  de  cours  exiguës  où  croupissent,  la  nuit,  les 
ordures  ménagères  —  si  ce  n’est  dans  l’entrée  mê¬ 
me  des  immeubles  dépourvus  de  cours  ;  — il  n’est 
que  trop  de  rues  encombrées  de  crottin  et  impré¬ 
gnées  de  purin  ;  il  n’est  que  trop  d’usines  répan¬ 
dant  d’innommables  gaz. 

C’est  une  menace  perpétuelle  pour  les  citadins 
surtout.  Quand  aurons -nous  des  habitations  hygié¬ 
niques  et  quand  verrons-nous  remplacés  tous  les 
chevaux  par  des  automobiles...  à;  essence  inodore? 
Edmond  Potier.  (Rev.  de  l’Eris.  Prim.  sup.) 

Exclusion  d’un  médecin  d’une  société  profes¬ 
sionnelle.  —  Le  docteur  Joachim,  de  Fribourg-en- 
Brisgau,se  vit  exclu  de  la  Société  médicale  de  celle 
ville,  par  décision  de  l’Assemblée  générale,  pour 
avoir  établi,  dans  sa  policlinique,  une  consultation 
gratuite  réservée  aux  indigents. 

Il  protesta  contre  son  exclusion  et,  après  trois 
instances,  vient  d’obtenir  du  Tribunal  supérieur  de 
l’Empire  un  jugement  de  réintégration. 

Ce  jugement, très  intéressant  pour, les  Sociétés  pro¬ 
fessionnelles, se  fonde  sur  ce  motif  que  la  qualité  de 
sociétaire  d’une  association  professionnelle  ne  peut 
être  retirée  à  un  membre  par  décision  de  l’Assem¬ 
blée  générale  que  si  cette  décision  est  prise  en  ver¬ 
tu  d’un  article  statutaire.  (Rev.  d’ Aix-les-Bains.) 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE, 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 
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L’AGENDA-MEMENTO  DU  PRATICIEN 


Nous  réalisons  un  rêve  longtemps  et  amoureu¬ 
sement  caressé,  Sur’ la  table  de  chacun  de  ses  - 
abonnés  présents  et  futurs,  à  titre  gracieux,  tous 
les  ans,  à  partir  de  janvier  1911,  le  journal  dépo¬ 
sera  un  gros  et  précieux  volume  qui  contiendra, 
au  sujet  de  la  pratique  médicale,  tous  ces  rensei¬ 
gnements  qu’ignore  le  jeune  confrère  et  qu’il  lui 
faut  absolument  connaître,  dès  ses  débuts  en 
clientèle,  sous  peine  d’accumuler  fautes  sur  er¬ 
reurs  et  de  compromettre  ainsi  son  avenir  pro¬ 
fessionnel. 

Les  indications  contenues  dans  ce  numéro 
pages  XI,  XII,  XIII  et  XIV  donneront  du 
livre  en  préparation  une  idée  plus  exacte  que 
ne  saurait  le  faire  ici  une  description  même 
étendue.  Nous  nous  dispensons  donc  de  celle-ci. 

Nous  nous  bornerons  à  signaler  que  cet  agenda, 
qui  formera  un  élégant  volume  de  700  pages, 
contiendra  notamment  : 

Tous  ces  renseignements  que  nos  abonnés 
étaient  obligés  dé  nous  demander  par  lettre,  en 
hâte  parfois,  et  souvent  par  des  questions  insuf¬ 
fisamment  claires  et  précises  ; 

Toutes  ces  connaissances  pratiques,  indispen¬ 
sables  dans  la  vie  professionnelle,  que  la  Facul¬ 
té  n’a  jamais  songé  à  vous  donner  ; 


Tous  ces  documents  (lois,  décrets,  arrêtés, 
règlements  d’administration  publique)  qui 

régissent: lès  actes  journaliers  du  praticien  et  dont 
il  doit  connaître  textes  et  commentaires  ; 

Toutes  décisions,  tous  jugements  et  arrêts 
par  lesquels  les  tribunaùx  ont  fixé  sur  de  nom¬ 
breux  points  nos  droits:  et  nos  devoirs  ; 

Tous  usages,  toutes,  pratiques,  tous  règlements 
qui  président  à  la  fixation  de  nos  honoraires, 
à  l’établissement  de  nos  notes,  à  leur  re¬ 
couvrement  amiable  ou  judiciaire,  à  la  respon¬ 
sabilité  de  ceux  qui  doivent  les  -payer,  à  la 
prescription  qui  peut  les  atteindre,  etc.,  etc. 

Toutes  indications  et  recommandations  préci¬ 
ses  sur  ce  que  nous  pouvons  dire  et  écrire  et  sur 
ce  que  nous  devons  faire  dans  nos  interventions 
en  matière  de  médecine  publique,  et  sur  la  for¬ 
me  même  à  donner  alors  à  nos  déclarations, 
certificats,  rapports  d’experts,  dépositions, 
etc.,  pour  rester  en  règle  avec  notre  conscience, 
avec  la  prudence  professionnelle.,;  avec  le  secret 
médical  ;  .  _ 

Tous  renseignements  sur  les  carrières  de  méde¬ 
cins  fonctionnaires  (recrutement,  solde,  avan¬ 
tages,  obligations)  ;  et  de  même  sur  le  rôle  du 
praticien  dans  les  services  publics  auxquels 
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il  participe  tout  en  se  livrant  à  la  clientèle  ordi¬ 
naire. 

Tout  ce  que  le  médecin  doit  savoir  au  sujet  des 
Sociétés  professionnelles  qui  le  couvrent,  ainsi 
que  les  siens,  par  l’assurance,  la  mutualité,  la 
prévoyance,  contre  la  gêne  de  la  maladie,  de  la 
vieillesse,  du  décès,  ou  qui  assurent  sa  défense  in¬ 
dividuelle  ou  par  solidarité  collective,  etc.,  etc, 

Et  afin  que  vous  l’ayez  toujours  sous  la  main, 
cette  partie  documentaire,  qui  constituera  le 
«  Memento  »,  encadrerai’»  Agenda  «proprement 
dit,  auquel  il  vous  faut  inscrire  jour  par  jour 
pendant  l’année  tous  vos  actes  médicaux. 

Est-ce  à  dire  qu’après  ce  travail  de  longue  ha¬ 
leine  nous  allons  nous  trouver  privés  du  plaisir  de 
correspondre  avec  vous  et  de  vous  rendre  service 
en  répondant  à  vos  questions  comme  par  le  passé. 

Nous  sommes  sûrs  du  contraire,  doctus  cum 
libre,  vous  n’en  serez  que  plus  à  l’aise  pour  récla¬ 
mer  un  supplément  d’éclaircissements  chaque 
fois  qu’il  vous  viendra  quelque  doute.  Nous 
comptons  même  que  nous  nous  fournirez  sou¬ 
vent  l’occasion  de  rectifier,  préciser,  combler  une 
lacune,  ce  qui  sera  faire  œuvre  de  membre  con¬ 
vaincu  et  dévoué  du  Concours  Médical. 

Nous  sommes  certains  que  ce  gros  effort  maté¬ 
riel  de  propagande  agrandira  encore  la  grande 
famille  du  Concours  Médical,  qui  ne  se  recrute  et 
;  ne  se  consolide  que  par  les  liens  des  bons  offices 
.réciproques.  . 

Dès  lors  que  T  abonnement  sera  remboursé 
chaque  année  par  V Agenda- Memento  soigneuse¬ 
ment  revu  et  tenu  au  courant,  nous  ne  voyons 
plus  vraiment  quel  argument  de  résistance  oppo¬ 
serait  le  confrère  isolé  à  celui  de  nos  dévoués  lec¬ 
teurs  propagandistes  qui  viendra  lui  dire  ^(Abon¬ 
nez-vous  au  Concours  Médical  ». 

Chers  confrères,  pour  l’apostolat  en  faveur  de 
la  propagation  de  nos  idées,  votre  Conseil  de 
Direction  vient  de  faire  sa  part  largement  en 
créant  Y  Agenda- Memento.  N’est-il  pas  en  droit 
de  vous  crier  :  A  vous  de  faire  la  vôtre  »? 

Le  Conseil  de  Direction. 

Stations  balnéaires  et  thermales,  etc.,  Etablisse¬ 
ments  médicaux  spéciaux,  Spécialistes,  etc. 

L'Agenda- Memento  comprendra  la  liste  de  nos 
adhérents  exerçant  dans  les  stations  thermales, 
hivernales,  balnéaires,  climatiques,  etc.,  ainsi 
que  les  listes  des  membres  du  Concours  dirigeant 
un  établissement  médical  ou  exerçant  une  spé¬ 
cialité. 

Nos  confrères  qui  désirent  voir  leur  nom  figu¬ 
rer  dans  l’une  de  ces  rubriques  sont  priés  de  nous 
en  informer. 


L’Agenda  du  «  "Concours  »  a-t-il  sa  raison 
d’être  ?  Son  utilité. 

Depuis  longtemps,  alors  que  j’étais  médecin  à 
Oyonnax,  je  souffrais  de  la  pénurie  de  renseigne¬ 
ments  juridiques  ou  autres  que  je  ne  savais  où 
prendre.  Toujours  écrire  à  nos  amis  du  Concours 
pouvait  les  ennuyer  (je  connaissais  mal  leur  ex¬ 
trême  obligeance)  ;  d’autre  part,  il  me  fallait  sou¬ 
vent  un  renseignement  immédiat  sur  un  point  de 
juridiction  ou  de  législation  médicales. 

Où  trouver  ces  notions  ? 

Lire  des  livres  de  Droit,  ou  de  Jurisprudence, 
quelle  chose  ardue,  pour  nous  médecins.Vraiment 
ce  langage  juridique  et  législatif  est  tellement 
compliqué  que, bien  souvent, profanes  en  basoche, 
nous  comprenons  l’inverse  de  ce  qui  est  écrit, 

Quelle  lacune  pourtant  n’existe-t-il  pas  en  cette 
matière  I  Jeune  médecin,  frais  émoulu  de  la  Fa¬ 
culté,  à  peine  installé  au  milieu  de  votre  nouvelle 
clientèle,  il  vous  faut  connaître  les  lois  sociales.  Il 
vous  faut  savoir  ce  que  c’est  que  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  ;  quel  est  le  règlement  préfecto¬ 
ral  qui  met  en  vigueur  la  loi  du  15  juillet  1893. 
Comment  savoir  s’il  est  légal,  ce  contrat  que  nous 
fait  signer  cette  mutualité  ?  Quels  sont  nos 
droits,  nos  devoirs  en  matière  d’hygiène  sociale, 
en  fait  d’accidents  du  travail  ? 

Aucun  cours  de  législation  médico-sociale  n’ést 
■professé  à  la  Faculté,  au  grand  dommage  des  jeu¬ 
nes  praticiens.  On  nous  a  fait  des  cours  de  méde¬ 
cine  légale, alors  qu’il  faut  plusieurs  années  d’exer¬ 
cice  pour  pouvoir  être  nommé  médecin  au  rap¬ 
port.  Mais  personne  ne  s’est  occupé  d’enseigner 
.  la  législation  sociale,  lois  de  1893,  de  1898,  de  1902 
de  1905  et  tutti  quanti,  lois  que  vous  aurez  à  ap¬ 
pliquer,  à  respecter,  au  lendemain  de  votre  ins¬ 
tallation,  lois  en  vertu  desquelles  vous  ferez  des 
certificats  et  même  des  rapports  d’expertise.  Il 
est  vrai  que  l’on  peut  nous  opposer  qu’en  France 
nul  n’est  censé  ignorer  la  loi  !  Il  serait  pourtant 
d’une  grande  utilité,  pour  la  société,  que  le  méde¬ 
cin  puisse  apprendre  sur  les  bancs  de  la  Faculté 
quel  sera  son  rôle  social,  rôle  immense  et  qui  ne 
pourra  que  s’accroître  par  la  suite. 

Nous  avons  cherché,  au  Concours,  à  suppléer 
dans  une  certaine  mesure  à  ce  défaut  d’enseigne¬ 
ment.  Pour  rendre  service  à  nos  confrères,  pour 
leur  donner  des  textes  de  lois  et  surtout,  pour  les 
leur  rendre  compréhensibles,  nous  n’avons  pas 
hésité  à  faire  une  dépense  qui  nous  entraînera 
peut-être  un  peu  loin,  puisque  le  devis  est  de 
20.000  francs  au  minimum.  Nous  nous  sommes 
mis  à  l’œuvre  pour  faire  Un  Agenda-Memento  du 
Praticien;  chacun  de  nous  a  pris  une  partie  de  la 
rédaction  pour  donner  l’explication  des  textes 
juridiques  et  législatifs  et,  de  la  sorte,  nous  al¬ 
lons  pouvoir  livrer  à  chacun  de  nos  abonnés  un 
petit  Code  professionnel.  Lois,  décrets,  tarifs,  scrr 
vices  d’hygiène,  de  médecine  publique  et  des 
collectivités,  sont  tour  à  tour  développés.  Nous 
parlons  également  des  à-côtés  de  la  profession, 
pour  permettre  à  quelques-uns  de  s’évader  delà 
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clientèle  ordinaire,  pour  entrer  dans  des  situa¬ 
tions  connexes  ;  médecins  maritimes,  de  colonisa¬ 
tion,  de  l’Assistance,  etc. 

Devons-nous  le  dire  ?  Une  de  nos  préoccupa¬ 
tions,  en  établissant  le  sommaire  de  cet  Agenda,  a 
surtout  été  d’être  utiles  aux  syndicalistes  et  aux 
secrétaires  de  syndicats.  Par  notre  Agenda,  nous 
avons  le  désir  de  faire  leur  éducation  juridique 
de  leur  donner  les  éléments  du  droit  médical. 
Heureux  serons-nous  d’intéresser  la  masse  de  nos 
confrères  et  de  leur  démontrer  que  si  les  médecins 
ont  des  devoirs  envers  la  société,  ils  ont  aussi  des 
droits.  Le  jour  où  nous  saurons  les  faire  respecter, 
ces  droits  que  beaucoup  méconnaissent  à  notre 
égard,  la  misère  médicale  sera  diminuée.  Ce  jour- 
là,  nous,  Concours,  serons  heureux  d’avoir  réussi, 
fidèles  à  notre  formule  :  toujours  en  avant  pour  le 
plus  grand  bien  de  la  profession  médicale  et  pour 
l’intérêt  supérieur  de  nos  malades. 

Est-ce  à  dire,  cependant,  que  nous  avons  la  pré¬ 
tention  d'avoir,  du  premier  coup,  fait  oeuvre  par¬ 
faite  ?  Non  certes.  Beaucoup  de  points  seront  à 
changer,  à  modifier,  à  améliorer.  L’expérience 
nous  guidera  pour  les  éditions  des  années  suivan¬ 
tes. 

Avec  chacune  d’elles,  seront  les  lois  de  l’année  ; 
les  textes  anciens  seront  complétés,  présentés  sous 
une  forme  nouvelle.  Comme  toute  œuvre  qui  a  de 
la  vie,  notre  Code  devra  toujours  se  transformer 
pour  répondre  aux  besoins  de  chaque  jour. 

Mais  grande  est  aussi  notre  confiance  en  vous, 
nos  fidèles  abonnés.  A  vous  de  ne  pas  nous  ména¬ 


ger  vos  observations,  vos  critiques.  A  vous  de 
nous  dire  quels  sont  les  points  qui  vous  parais¬ 
sent  obscurs,  d’explication  défectueuse  ;  à  vous 
de  nous  dire  les  matières  à  remettre  sur  le  métier 
pour  l’édition  de  l’année  suivante. 

N’est-ce  pas  votre  rôle  que  de  nous  suggérer 
ce  que  nous  devons  faire  pour  améliorer  votre 
sort  ?  N’est-ce  pas  votre  devoir  que  de  nous  si¬ 
gnaler  les  réflexions  que  vous  inspirent  les  événe¬ 
ments  de  votre  vif  de  travail? 

A  vous  l’idée,  à  vous  la  discussion.  A  nous 
journal,  de  grouper  les  réponses,  de  les:  coor¬ 
donner,  puis  de  tirer  profit  des  enseignements  qui 
s’en  dégagent  pour  aboutir  à  une  conclusion 
pratique. 

Oui,  conclusion  pratique,  voilà  ce  que  nous  de¬ 
vons  chercher,  et  non  pas  nous  arrêter  à  des  so¬ 
lutions  plus  ou  moins  ronflantes,  sentant  d’une 
lieue  la  surenchère  (pas  électorale),  mais  due  par¬ 
fois  à  l’ardeur  de  la  jeunesse  et  à  la  chaleur  des 
discussions. 

C’est  par  vos  correspondances  nombreuses  que 
Vous  donnez  de  la  vie  à  notre  Concours  ;  c'est  par 
vos  discussions  ardentes  que  vous  rendez  notre 
journal  intéressant.  C’est  à  vous  que  nous  de¬ 
vons  le  nombre  croissant  de  nos  lecteurs,  c’est 
grâce  à  vous  que  nous  pouvons  fièremeat  montrer 
le  nombre  ci-dessous  de  nos  abonnés. 

Amis  du  Concours,  merci  ! 

Dt  Paul  Boudin.> 
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PROPOS  JD  XJ  JOXJR 


A  propos  du  Discours  de  M.  Anatole  France 
aux  Etudiants  et  de  l’Agrégation  en  méde¬ 
cine 

La  vieille  Faculté  de  médecine  de  la  rue  de 
laJBûcherie  est  devenue  la  Maison  des  Etu¬ 
diants.  M.  Anatole  France  s’y  est  rendu  samedi 
dernier  et,  avec  un  véritable  à  propos -a  dit  aux 
jeûnes  gens  d’excellentes  choses.  Il  a  exalté  la 

Eoursuite  d’un  idéal,  conseillé  le  courage  et  la 
ardiesse,  condamné  ces  gens  prétendus  raison¬ 
nables  qui  traitent  d’utopistes  tous  ceux  qui 
rêvent  de  progrès. 

«  Utopistes  !  a-t-il  dit,  c’est  l’injüre  coutu¬ 
mière  que  les  esprits  bornés  jettent  aux  grands 
esprits  et  dont  les  hommes  politiques  poursui¬ 
vent  les  souverains  de  la  pensée.»' 

«  Agissez  et  rêvez,  a  t-il  ajouté,  en  s’adres¬ 
sant  aux  étudiants,  et  surtout,  oh!  surtout  !  ne 
soyez  pas  trop  raisonnables.  Ne  soyez  pas  pru¬ 
dents.  l  a  prudence  est  la  plus  vile  des  vertus, 
Rêvez,  agissez.  Vous  aurez  beaucoup  à  faire, 
il  vous  fàudra  renfermer  dans  un  bref  espace 
de  temps  non  seulement,  comme  dit  Horace, 
de  longues  espérances,  mais  aussi  une  action 
redoublée  contre  l’égoïsme,  l’ignorance  et  la 
peur  ». 

lit  nous,  au.  lendemain  de  ces  journées 
violentes  où  nous,  eûmes  l’intime  satisfaction 
de  voir  la  jeunesse  des  Ecoles  s’enthousiasmer 
pour  la  défense  d’une  idée,  nous  avons  lu  avec 
émotion  ces  mâles  paroles  qui,  tout  en  prêchant 
la  paix  et  la  tolérance,  flétrissaient  la  routine 
et  l'inaction.  Nous  ne  sommes  pas  en  effet  près 
d’atteindre  l’état  de  béate  satisfaction  de  ces 
«  derniers  hommes  »  dont  parle  Nietzche,  «  les 
plus  méprisables  des  hommes  qui  ne  savent 
pas  se  mépriser  eux-mêmes  »  et  qui,  dans  l’im¬ 
mensité  de  leur  égoïste  bassesse,  clignent  de 
l’œil  en  disant  :  «  Nous  avons  inventé  le  bon¬ 
heur  ». 


Quoi  quen  disent  les  défenseurs  de  l’Agré¬ 
gation  en  médecine,  tout  n’est  pas  pour  le 
.mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  possible. 

Car  enfin  elle  en  a  trouvé  des  défenseurs, 
cette  institution  Vétuste  et  falotte.  Oh  !  des 
défenseurs  qui  ne  sont  ni  nombreux,  ni  ardents, 
ni  habiles,  ni  enthousiastes.  Leur  plaidoyer 
paraît  rédigé  sans  conviction  et  sur  commande. 
Peut-on  faire  autrement  dans  nos  journaux 
médicaux,  qui  pour  la  plupart  portent  en  man¬ 
chette  les  noms  d’un  lot  de  professeurs  et  d’une 
douzaine  d’agrégés. 

Les  arguments  sont  toujours  les  mêmes  et, 
au  point  de  vue  intellectuel*  ils  ont  tout  juste 
la  valeur  des  œufs  pourris  et  des  tomates  qui, 
lancées  par  une  main  providentielle,  en  s’abat¬ 
tant  sur  le  jury,  sont  venus  nuire  à  notre 


cause  et  ènrayèr  notre  action.  Jugez  plutôt  de 
ces  arguments 

«  Les  contempteurs  de  l’Agrégation  sont  des 
envieux,  des  ratés  et  leur  but  peut  se  résumer 
en  la  maxime  :  «  Ote-toi  de  là  que  je  m’y 
mette  » . 

«  Les  médecins  ne  s’in  téressent  pas  à  la  réforme 
des  études,  ils  ont  à  penser  à  autre  chose.  » 

«  L’érudition  enfin  est  une  des  qualités  princi¬ 
pales  qui  fait  la  supériorité  même  de  l’agrégé.  » 

Et  c’est  tout,  absolument  tout.  Mon  Dieu  1 
combien  ces  gens  raisonnables  ont  peu  d’imagi¬ 
nation  !  Comment  n  ont-ils  pu  trouver  autre 
chose  ? 

Nous  savons  que  de  tout  temps  dans  notre 
pays,  ceux  qui  osent  déranger  au  cours  de  leurs 
laborieuses  digestions  des  .gens  de  bien,  repus  et 
tranquilles,  sont  des  envieux  et  des  jaloux.  C’est 
le  banal  reproche  adressé  à  tous  les  esprits'  in¬ 
dépendants  et  hardis. 

Mais,  heureusement,  ces  envieux  n’en  conti¬ 
nuent  pas  moins  à  brûler  les  idoles  dorées  et  à 
faire  triompher  leurs  idées.  C’est  celangage  que 
tenaient  Messieurs  nos  Maîtres,  il  y  a  25  ans, 
aux  médecins  nouvellement  syndiqués  de  la 
Gironde  qui  compromettaient  ainsi,  paraît  il, 
horriblement  la  Dignité  Médicale  :  «  Vous  êtes 
les  malvenus,  leur  disaient-ils  en  propres 
termes,  dans  un  sacerdoce  que  vous  allez  trans¬ 
former  en  métier.  »  Aujourd’hui,  il  y  a  plus  de  ; 
12.000  praticiens  syndiqués,  qui  ont  renversé 
l’idole,  ils  ne  sont  plus,  c’est  vrai,  les  pontifes 
d'un  menteur  sacerdoce,  mais  ils  exercent  di¬ 
gnement,  honnêtement  et  utilement  leur  métier. 

Les  praticiens,  dit-on,  se  désintéressent  de  la 
réforme  des  études  médicales,  ils  ont,  affirme- 
t-on,  à  penser  à  bien  d  autres  choses. 

Certes,  ce  serait  étrange  de  vouloir  borner 
les  préoccupations  de  nos  syndicats  à  la  con¬ 
templation  des  dernières  convulsions  de  l’agré¬ 
gation  mourante.  Mais  il  faut  être  étrangement 
aveugle,  après  les  votes  consécutifs  et  unani¬ 
mes  de  trois  Congrès  qui  ont  eu,  pensons-nous, 
quelque  retentissement,  pour  vouloir  douter 
quand  même  de  l’opinion  si  nettement  et  fré¬ 
quemment  exprimée  par  le  Corps  Médical. 

Un  de  nos  confrères,  dans  un  article  qu'il 
s’efforce  péniblement  de  rendre  ironique,  nous 
montre  l’indifférence  d’un  de  ses  amis,  vrai  pra¬ 
ticien  qui  pratique  puisque,  dans  sa  matinée  il 
n’a  pas  fait  moins  de  dix-huit  visites.  Ce  prati¬ 
cien-là,  tout  aussi  à  plaindre  que  ses  clients,  ne 
devait  guère  avoir,  après  pareil  surmenage,  l’es¬ 
prit  très  lucide,  ni  le  raisonnement  fort  clair. 

Il  en  est  de  même,  du  reste,  de  cet  agrégé  au 
jugement  si  sûr,  si  prompt,  si  scientifique,  qui, 
par  amour  du  paradoxe  sans  doute,  exalte  l’é¬ 
rudition  des  candidats  à  l’agrégation  et  en  fait 
une  de  leurs  supériorités. 

Il  faut  bien  qu’elle  existe  cette  prestigieuse 
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érudition,  il  faut  même  qu’elle  soit  intuitive, 
car,  comment,  sans  elle,  trois  agrégés,  maîtres 
estimés  en  maladies  nerveuses,  auraient-ils  pu 
occuper  tour  à  tour  et  s:ms  études  préalables, 
la  véritable  chaire  d’érudition  de  .la  Faculté 
de  Paris.  :  la  chaire  d’Histoire  de  la  Médecine  ? 

Il  faut  bien  qu’elle  existe  cette  érudition 
providentielle  de  M.  l’agrégé  en  médecine,  car 
comment  sans  elle,  à  la  mmt  du  Pr  Bail,  un 
psychiâtre,  improvisé  le  jour  même,  eût-il  pu 
évincer  de  la  chaire  de  clinique  menlale  un 
aliéniste,  dont  la  réputation  était  et  est  encore 
universelle  ?  Comment  sans  cette  érudition, 
sans  doute  d’inspiration  divine,  encore  tout 
récemment,  plusieurs  savants  connus,  qui 
avaient  secondé  et  suppléé  le  Pr  Corail,  au¬ 
raient-ils  pu  être  éloignés  de  l'enseignement  de 
l’anatomfe  pathologique  A  laquelle  ils  avaient 
consacré  toute  une  vie  d’études  et  de  labeur  ? 
Il  fallait,  il  est  vrai,  permettre  à  un  neurolo¬ 
giste  éminent  de  devenir  aussitôt  professeur. 

L’agrégation  en  médecine,  que  dédaignent 
au  fond  de  leurs  consciences,  mais  sans  oser 
l’avouer,  le  plus  grand  nombre  de  ses  membres, 
n’a  plus  pour  la  défendre  que  l’esprit  de  caste. 
Nous  savons  ce  qu’il  est,  cet  esprit  de  caste, 
dans  lémonde  médical  officie1 . 

1  emandez  à  MM.  les  accoucheurs  des  hôpi¬ 
taux,  ou  à  ceux  qui  connaissent  leur  his¬ 
toire,  comment  furent  accueillis  leurs  débuts, 
quand  le  scandale  que  provoqua  Budin 
permit  à  Bourneville  de  faire  créer  par  le  Con¬ 
seil  muidéipah  desParis.  des.  services,  d’accaur 
chenients  et  les  maternités  des  hôpitaux  ? 
Pemandez-leur  comment  un  agrégé,  aujour- 
d’ hui  professeur,  représentant  les  chirurgiens 
des  hôpitaux  au  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  accueillit  cette  utile  ré¬ 
forme  ?  Demandez  à  MM.  les  aliénistes  des 
hôpitaux  de  Paris  quelle  sympathie  on  témoi¬ 
gna  longtemps  dans  les  milieux  officiels  à  ceux 
qui,  tant  à  Bicêtre  qu’à  la  Salpêtrière,  succédè¬ 
rent  aux  Pinel,  aux  Parchappe,  aux  Moreau  de 
Tours,  aux  Falret,  aux  Delasiauve  ? 

Et  une  fois  qu’on  aura  répondu  à  ces  ques¬ 
tions,  nous  conviendrons  sans  peine  que  les 
contempteurs  de  l’Agrégation  détiennent  le 
monopole  de  la  jalousie  odieuse  et  le  record 
de  l’envie  mesquine. 


Mais  revenons,  pour  terminer,  au  beau  dis¬ 
cours  d  Anatole  France.  Nous  y  trouvons  une 
anecdote  tout  à  fait  symbolique  : 

En  1784,  l’éditeur  Panckouke  loua  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  la  salle  du  premier  étage  de 
son  vieil  hôtel  de  la  rue  de  la  Bûcherie  pour  y 
abriter  les  volumes  de  l’ Encyclopédie.  La  mai¬ 
son  n’était  guère  solide  et  l'Encyclopédie  était 
lourde,  le  doyen  d’alors  dut  faire  étayer  le 
plancher  qui  menaçait  ruine. 

Ce  plancher,  s'affaissant  sous  le  poids  de  l’En¬ 
cyclopédie,  n’est-il  pas  l’image  des  vieilles  insti¬ 
tutions  s'effondrant  sous  la  pression  de  l’Idée 
moderne. 


Les  projets  de  réformes  de  l’enseignement 
médical  sont  bien  peu  de  choses  en  regard  de 
l’Encyclopédie,  mais  la  Faculté  actuelle,  celle 
de  T  Agrégation,  fait  bien  petite  figure  à  côté  de 
la  vieille  Faculté  aux  traditions  séculaires,  et 
cela  n’empêche  qu’elle  aussi  à  son  tour  s’écrou¬ 
lera  bientôt  sous  la  poussée  des  idées  nouvelles. 

Un  meeting,  réunissant  environ  500  person¬ 
nes  a  eu  lieu  à  la  salle  de  la  Société  d’Agricul- 
ture,  rue  de  Grenelle,  le  vendredi  27  mai,  sous 
la  présidence  de  M.  le  Dr  Variot.  Le  Dr  Lafon¬ 
taine,  récemment  libéré,  a.  avec  une  vigueur 
peu  commune  , prouvé  que  les  arrestations  et 
les  poursuites,  loin  d'affaiblir  ses  convictions, 
n’avaient  fait  qu’accroître  son  énergie.  Inutile  de 
décrire  les  ovations  enthousiastes  et  unanimes 
qui  lui  ont  été  faites. 

J.  Nom, 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôpital  Saint-Louis  :  M.  le  Professeur  Gauches, 

Le  placenta  syphilitique.  • 

Les  causes  de  l’avortement  et  de  l’accouche* 
ment  prématuré  dans  la  syphilis  sont  de  deux 
ordres.  Les  unes  tiennent  à  de  la  débilité  naturelle 
du  fœtus,  les  autres  dépendent  de  lésions  des  an¬ 
nexes,  amnios  et  placenta.  Je  vous  ai  parlé  déjà 
des  lésions  de  l’amnios,  de  l’hydramnios.  Nous 
allons  maintenant  aborder  l’étude  du  placenta 
syphilitique. 

Deux  mots  d’anatomie  normale,  d’abord. 
L’œuf  humain  fécondé  arrive  dans  la  cavité  uté¬ 
rine  et  s’y  fixe  du  douzième  au  quinzième  jour.. 
La  partie  qui  l’entoure,  ou  caduque  sérotjne, 
donne  naissance  au  placenta  maternel.  D’autre 
part,  les  villosités  choriales  produisent  le  placenta 
fœtal. 

Quelles  altérations  va  subir  le  placenta  sous  1%- 
fluence  de  la  syphilis  ?  Certaines  de  ces  altéra¬ 
tions  sont  macroscopiques  d’autres  sont  mi¬ 
croscopiques. 

Les  altérations  macroscopiques  portent  mrle 
poids,  le  volume,  la  consistance  et  la  couleur.  Le . 
placenta  syphilitique  est  augmenté  de  volun?0;. 
en  diamètre  et  en  épaisseur,  surtout  quanu  J,e , 
fœtus  vient  mort  ou .  avec  des  lésions  syphiljti-  ; 
ques.  L’augmentation  de  poids  est,  aussi,  nette¬ 
ment  accusée,  surtout  par  comparaison  avec  lé  , 
poids  du  fœtus.  Alors  que,  normalement,  le  rap¬ 
port  du  poids  du  placenta  au  poids  du  fœtus  est 
de  1  /6,  dans  la  syphilis,  ce  rapport  atteint,  à  ter¬ 
me,  1  /4  et  s’élève  à  2  /7  pour  les  fœtus  âgés,  de 
7  mois  à  8  mois  4  /2. 

L’hypertrophie  doit  être  mise  sur  le  compte  de , 
l’hypertrophie  des  villosités.  Le  placenta  aug- 
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mente  de  volume,  comme  le  font  la  rate  ou  le 
foie.  Lorsque  le  placenta  appartient  à  un  fœtus 
mort  ou  macéré,  un  autre  élément  intervient, 
T  œdème. 

Quelle  est  la  consistance  du  placenta  syphili¬ 
tique  ?  Il  est  mou  et  friable  si  le  fœtus  est  mort  et 
macéré.  Au  contraire,  si  le  fœtus  est  vivant  — ■  et 
c’est  dans  ces  cas-là  où  l’examen  du  placenta  est 
important  —  il  est  dense,  et  plus  ferme,  plus  dur 
que  normalement.  Il  est  presque  toujours  adhé¬ 
rent  et  nécessite  souvent  une  extraction  artifi¬ 
cielle. 

La  couleur  est  également  modifiée.  Le  plus 
fréquemment,  sa  teinte  est  pâle,  ressemblant  à 
de  la  matière  cérébrale. 

Voyons  les  altérations  microscopiques.  Je  se¬ 
rai  bref  sur  elles,  car  elles  ont  moins  d’intérêt 
pour  le  praticien.  Elles  ne  font  que  confirmer  le 
diagnostic  établi  d’après  l’examen  macroscopi¬ 
que.  Ces  altérations  microscopiques  sont  cons¬ 
tantes  et  spéciales.  C’est  une  véritable  cirrhose, 
une  sclérose  atteignant  le  placenta  fœtal  et  le 
placenta  maternel.  La  première  lésion  en  date 
est  une  lésion  vasculaire,  autour  de  laquelle  le 
processus  évolue. 

Cette  'syphilis  placentaire  accompagne  ordi¬ 
nairement  la  syphilis  fœtale  héréditaire.  D’autres 
fois,  plus  rarement,  quand  il  s’agit  par  exemple 
d’une  syphilis  maternelle  contractée  longtemps 
après  le  début  de  lafgrossesse,  on'.peut  observer 
des  altérations  syphilitiques  _du  placenta,  alors 
que  l’enfant  est  sain. 

b  Trouve-t-on  dans  le  placenta  le  parasite  de  la 
syphilis  ?.  On  a  cherché  le  tréponème,  et  les  cons¬ 
tatations  ont  été  positives  dans  certains  cas,  né¬ 
gatives  dans  d’autres.  Cela  montre  qu’il  ne  faut 
pas  conclure  de  l’absence  de  tréponème  à  l’ab¬ 
sence  de  syphilis.  En  réalité,  ce  qu’il  y  a  de  plus 
important  à  constater,  ce  sont  les  lésions  macro¬ 
scopiques.  Il  est  des  services  d’accouchements, 
celui  de  M.  Pinard  en  particulier,  où  l’on  pose 
en  règle  générale  que  tout  enfant  à  placenta 
lourd  ne  doit  pas  être  allaité  par  une  autre  femme 
que  sa  mère.  Sans  affirmer  d’une  façon  absolue 
la  syphilis,  on  la  soupçonne  alors  assez  pour  pren¬ 
dre  cette  précaution. 

La  transmission  du  spirochète,  de  la  mère  au 
fœtus,  se  fait  par  rupture  vasculaire.  On  a  trouvé 
le  tréponème  dans  les  vaisseaux,  les  villosités 
choriales,  dans  les  veines.  Je  vous  ai  dit,  en  par¬ 
lant  du  placenta  normal,  qu’il  existait  un  pla¬ 
centa  maternel  et  un  placenta  fœtal.  Peut-on 
observer  une  localisation  des  lésions  suivant  leur 
origine  ?  On  a  dit  :  si  la  syphilis  vient  de  la  mère, 
le  placenta  maternel  est  surtout  atteint.  Si  la  sy¬ 
philis  vient  du  père,  il  serait  possible  que  les 
lésions  portent  principalement  sur  le  placenta 
fœtal.  Voilà  la  théorie.  Frœnkel  a  affirmé  que 
dans  la  syphilis  d’origine  maternelle,  c’est  le 


placenta  maternel  qui  est  seul  lésé.  Si  la  syphilis 
est  d’origine  à  la  fois  maternelle  et  paternelle,  les 
deux  placentas  sont  intéressés.  Eh  bien,  en  fait', 
cette  théorie  n’est  pas  exacte.  Quelle  que  soit 
l’origine  de  la  syphilis,  toutes  les  parties  du  pla¬ 
centa  sont  frappées.  Ce  qui  est  vrai,  c’est  qu’il  y 
a  habituellement  prédominance  des  lésions  sur 
l’un  ou  l’autre  placenta,  suivant  la  source  de  la 
syphilis. 

Les  altérations  placentaires  contribuent,  pour 
une  part,  à  provoquer  les  avortements  de  la  sy¬ 
philis.  Je  vous  ai  signalé  l’influence  heureuse  du 
traitement  sur  ces  avortements.  Le  traitement 
influence  également  les  lésions  du  placenta.  On 
peut  observer  des  femmes,  soumises  à  la  cure 
mercurielle,  qui  donnent  naissance  à  des  enfants 
sains,  avec  un  placenta  normal  ou  presque.  Le 
traitement  agit  sur  le  placenta,  comme  il  agit 
sur  les  lésions  de  l’hydramnios. 

( Leçon  recueillie  par  le  D"  P.  Lacroix.) 


CLINIQUE  GYNÉCOLOGIQUE 

Hôpital  Broca  :  M.  le  Professeur  Pozzi. 

-  "1 

Hermaphrodisme,  et  pseudo  hermaphro¬ 
disme.  -Vf.  ,, 

Je  désire  vous  présenter  un  jeune  enfant  sur  le 
sexe  duquel  j’ai  eu  récemment  à  me  prononcer. 
Son  observation  est  intéressante  à  divers  points 
de  vue  pathologique,  clinique  et  médico-légal. 
Il  est  des  cas  où  le  sexe  est  absolument  douteux 
et  où,  au  moment  de  la  naissance  en  particulier, 
il  est  difficile  de  déterminer  d’une  façon  catégori¬ 
que  s’il  s’agit  d’un  garçon  ou  d’une  fille. 

Vous  savez  qu’à  une  certaine  période  de  la  vie 
intra-utérine,  les  organes  génitaux  externes  of¬ 
frent  une  quasi-identité  dans  les  deux  sexes.  La 
portion  pénienne  de  l’urèthre  reste  ouverte,  d’où 
l’aspect  clitoridien  de  la  verge.  C’est  la  soudure 
ultérieure  des  bords  de  la  gouttière  uréthrale 
qui  va  différencier  la  verge  du  clitoris.  Supposez 
qu’il  y  ait  arrêt  de  développement,  que  la  sou¬ 
dure  ne  se  fasse  pas,  bien  que  le  sexe  évolue  inté¬ 
rieurement  du  côté  masculin,  par  les  testicules. 
La  verge  offrira  l’apparence  d’un  clitoris,  l’enfant 
sera  femme  par  l’extérieur,  mais  homme  en  réa¬ 
lité.  Cette  malformation  existe  précisément  chez 
notre  petit  malade.  A  la  naissance,  on  le  rangea 
parmi  les  garçons.  Puis  plus  tard,  en  l’examinant 
de  plus  près,  on  eut  des  doutes.  Sa  nourrice  re¬ 
marqua  que  l’enfant  n’urinait  pas  par  sa.  verge 
et  qu’ au-dessous  de  celle-ci  existait  une  dépres¬ 
sion,  un  orifice,  comme  une  sorte  de  vulve.  Un 
médecin  consulté  crut  à  une  erreur  de  sexe,  et 
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c’est  dans  ces  conditions  que  l’enfant  nous  fut 
soumis.  . 

Examinons-le.  Je  vais  écarter  la  petite  verge. 
Elle  appuie  sur  deux  replis  séparés.  L’enfant, 
ai-je  dit,  urine  par  un  orifice  placé  à  deux- centi¬ 
mètres  et  demi  de  l’extrémité  du  gland,  orifice 
d’où  part  une  bride.  La  bride  en  question  se  voit 
chez  les  hypospades. 

La  verge,  bien  développée  comme  volume,  a  un 
aspect  masculin  quand  l’enfant  a  simplement  les 
jambes  écartés,  et  un  aspect  clitoridien  quand  on 
la  relève.  De  même,  les  replis  situés  au-dessous 
ressemblent  au  scrotum  quand  ils  sont  rappro¬ 
chés —  ils  offrent  des  petits  plis  comme  le  scro¬ 
tum  —  et  plutôt  à  des  lèvres  vulvaires  quand  ils 
sont  écartés.  Ils  ne  contiennent  rien,  pas  de  tes¬ 
ticules.  L’enfant  urine  en  bavant  quand  les  re¬ 
plis  sont  réunis  et  en  jet  quand  ils  sont  séparés. 
Au-dessous  de  la  verge,  on  trouve  une  espèce  de 
vestibule  avec  un  seul  orifice,  d’où  sort  l’urine. 
On  ne  voit  pas,  comme  cela  existe  quelquefois, 
d’infundibulum  vaginal. 

Notre  petit  malade  est,  à  part  sa  malformation 
génitale,  parfaitement  développé.  Il  ne  deman¬ 
de,  malgré  l’apparence  féminine  de  ses  organes 
génitaux  externes,  qu’à  devenir  un  homme.  On 
pourra,  d’ailleurs,  lui  faire  plus  tard  une  opéra- 
tion-'p'olfl*! ^ÜÿpoSpadiâs.  Dù  toutes  façons  son 
sexe  restera  masculin. 

Je  profiterai  maintenant  de  cette  occasion 
pour  vous  dire  quelques  mots  sur  ce  genre  de  cas, 
dont  j’ai  observé  un  grand  nombre  d’exemples. 

La  question  de  l’hermaphrodisme  est  entrée 
de  nos  jours  dans  une  phase  différente  de  celle 
où  les  anciens  auteurs  l’avaient  rangée.  Vous 
savez  combien  les  anciens  étaient  friands  de  cho¬ 
ses  extraordinaires.  Ils  parlaient  volontiers  des 
mystères,  des  merveilles  de  la  nature.  Des  hom¬ 
mes  comme  Ambroise  Paré,  même,  accordaient 
crédit  à  des  opinions  vraiment  étranges.  Rien 
d’extraordinaire,  dès  lors,  que  l’hermaphrodisme 
fût,  autrefois,  une  notion  répandue  et  adoptée. 
Les  modernes  également,  jusqu’au  milieu  du  siè¬ 
cle  dernier,  ont  cru  à  la  réalité  de  cette  anomalie 
génitale. 

L’hermaphrodisme  est  la  coexistence  des  deux 
sexes.  Or,  le  sexe  est  principalement  constitué  par 
la  présence  de  l’organe  essentiel,  masculin  ou 
féminin,  le  testicule  ou  l’ovaire.  Les  anciens  ont 
cru  trouver  cette  coexistence.  Mais  ils  faisaient 
des  examens  imparfaits,  des  examens  microscopi¬ 
ques  surtout,  mauvais.  A  la  vérité,  on  ne  connaît 
qu’une  seule  observation  d’hermaphrodisme  as¬ 
sez  bien  contrôlé.  C’est  celle  publiée  par  Blaker 
dans  le  journal  le  Lancet ,  il  y  a  cinq  ou  six  ans. 
On  a  trouvé  dans  ce  cas  un  ovotestis,  organe 
intermédiaire  entre  le  testicule  et  l’ovaire. 

Je  vous  rappelle  que  l’ovostestis  existe  d’une 
façon  normale  chez  divers  animaux.  Les  crapauds 


sont  hermaphrodites.  Ils  ne  se  servent  pas,  il  est 
vrai,  de  leur  ovotestis.  La  partie  féminine  de, 
l’ovotestis  est  pour  le  crapaud  un  luxe  sans  uti¬ 
lité.  Ce  n’en  est  pas  moins  un  organe  de  transi¬ 
tion  intéressant. 

Eh  bien,  l’hermaphrodisme  n’a  donc  été  si¬ 
gnalé  qu’une  fois  dans  l’espèce  humaine.  Toutes 
les  autres  observations  citées  sont  des  erreurs,  des 
apparences,  du  pseudo-hermaphrodisme. 

Que  constitue  donc  le  pseudo-hermaphro¬ 
disme  ?  Il  en  est  plusieurs  variétés. 

Je  signale  d’abord,  le  pseudo-hermaphrodisme 
féminin.  Ce  sont  des  femmes  qui  simulent  les 
hommes  par  hypertrophie  de  leur  clitoris.  C’est 
la  grande  exception. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  le  pseudo¬ 
hermaphrodisme  est  masculin.  Il  s’agit  de sujets 
de  sexe  masculin,  chez  lesquels  il  y  a  eu  arrêt 
de  développement  des  organes  génitaux,  ou  plu¬ 
tôt  de  l’ürèthre  qui  est  atteint  de  la  malforma¬ 
tion  connue  sous  le  nom  d’hypospadias.  Le  con¬ 
duit  urinaire,  au  lieu  de  s’ouvrir  à  l’extrémité  du 
gland,  s’ouvre  en  un  endroit  variable  au-dessous 
de  la  verge.  Suivant  le  point  où  débouche  le  ca¬ 
nal  uréthral,  l’hypôspadias  est  pénien,  scrotal, 
périnéo-scrotal.  La  verge  n’a  pas  dé  fourreau 
entier  ;  elle  a  un  capuchon  seulement,  et  pas  de 
canal  complet.  L’enfant  que  nous  venons  d’ob¬ 
server  rentre  dans  cètté  catégorie.  C’est  d’ail¬ 
leurs  là  le  type  de  beaucoup  le”  plus  commun 
d’hermaphrodisme. 

Je  vous  disais  tout  à  l’heure  que  généralement’ 
vous  avez  alors  un  seul  orifice,  par  où  se  fait  l’é¬ 
coulement  de  l’urine.  L’aspect  simule  une  vulve. 
Ce  n’est  pas  une  vulve,  ce  n’est  pas  non  plus  un 
simple  orifice  urinaire  :  c’est  une  sorte  de  petit 
cloaque,  un  vestibule  génito-urinaire.  Quand  on 
fait  la  séparation  des  parties  de  l’organe,  on  voit 
qu’il  y  a  un  orifice  vulvd-vaginàl  et  au-dessus 
l’orifice  uréthral.  On  peut  introduire  une  sonde 
en  haut  dans  l’urèthré,  en  bàs  dans  le  vagin. 

Comment  se  termine  l’orifice  inférieur  ?  Il  est 
dû  au  développement  incomplet  et  aberrant  du 
canal  de  Müller.  On  peut  trouver  un  vagin  et  un 
utérus.  Le  véritable  hermaphrodisme  n’existe 
pas,  parce  qu’il  n’y  a  pas  coexistence  chez  un 
même  sujet  de  l’ovaire  et  du  testicule.  Mais  si  la 
femme  était  caractérisée  par  l’utérus  etie  vagin, 
l’hermaphrodisme  serait  au  contraire  fréquent, 
car  assez  souvent  on  trouve  un  utérus  et  un  va- , 
gin  en  même  temps  que  des  testicules.’ Vous  ob¬ 
serverez  quelquefois  en  effet  chez  les  hypospa¬ 
des  un  vagin  avec  un  petit  utérus  rudimentaire. 

Dans  cette  variété  de  pseudo-hermaphro¬ 
disme,  il  existe  tous  les  degrés  possibles.  D’abord, 
le  simple  hypôspadias  périnéo-scrotal  avec  arrêt 
de  développement  des  organes  génitaux  ex¬ 
ternes,  aspect  vulvaire  du  scrotum.  Puis,  le 
même,  avec  vagin  borgne.  Puis,  le  même  avec 
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vagin  constitué,  avec  vagin  terminé  par  un-  petit 
utérus.  Il  y  a  parfois  des  règles,  de  véritables  rè¬ 
gles,  d’origine  utérine,  sans  ovaire.  Le  sujet  a, 
en  outre,  des  testicules. 

Il  existe  une  autre  variété  plus  atténuée  de 
pseudo-hermaphrodisme.  Il  s’agit  d’individus 
qui  ont  l’aspect  absolument  féminin. On  constate 
un  clitoris  d’apparence  et  de  développement  nor¬ 
maux,  avec  un  orifice  vulvaire  tout  à  fait  féminin. 
Mais,  par  suite  d’une  circonstance  fortuite,  on 
arrive  à  découvrir  des  testicules.  C’est  générale¬ 
ment  au  moment  d’une  opération  pour  accidents 
herniaires  que  l’on  trouve  le  testicule  inclus  à 
l’intérieur  de  l’abdomen.  On  a  vu  des  sujets  consi¬ 
dérés  comme  des  femmes,  qui  avaient  eu  à  ce 
titre  des  rapports  sexuels.  L’opération  d’une  her¬ 
nie  fit  constater  chez  eux  un  testicule,  reconnu 
tel  à  l’examen  microscopique.  Ces  cas  spéciaux, 
où  la  vulve  a  un  aspect  régulier,  peuvent  être 
appelés  pseudo-hermaphrodisme  régulier. 

Il  reste  autre  chose  encore.  Il  est  des  individus 
chez  lesquels  il  y  a  une  simple  petite  malforma¬ 
tion  des  organes  génitaux,  mais  avec. des  mamel¬ 
les  très  développées,  Le  sujet  a  des  seins  de  fem¬ 
me  et  est  masculin  par  ses  organes  génitaux 
J’ai  dénommé  ces  individus  des  gynécomastes. 

Donc,  si  je  reprends' en  sens  inversé  les.  varié¬ 
tés  de  pseudo-hermaphrodisme,,  j’y  trouve  : 

Un  degré  atténué,  la  gynécbmâst'ie,  c’est-a- 
dire  des  seins  féminins  et  des  organes  génitaux 
masculins.  Ce  sont  les  moins  hermaphrodites  des 
pseudo-hermaphrodites. 

Un  deuxième  degré,  le  pseudo-hermaphrodis¬ 
me  régulier,  une  vulve  de  femme  régulière,  avec 
des  testicules. 

Enfin,  une  troisième  catégorie,  la  plus  com¬ 
mune,  le  pseudo-hermaphrodisme  irrégulier. 
C’est  la  catégorie  où  l’hésitation  est  la  plus 
grande.  Les  organes  génitaux  externes  ont  par¬ 
tiellement  l’aspect  féminin.  Il  y  a  un  orifice  pseu¬ 
do-vulvaire,  un  pénis  clitoridien,  avec  ou  sans 
vagin,  avec  pu  sans  utérus.  A  la  naissance,  où  le 
pénis  est  peu  développé  et  où  l’on  prend  faci¬ 
lement  la  fente  interscrotale  pour  une  vulve,  on 
croit  volontiers  au  sexe  féminin.  Ces  sujets-là 
sont  souvent  déclarés  de  sexe  féminin  à  l’état- 
civil.  Us  peuvent  se  marier,  avoir  des  rapports 
sexuels.  Dans  les  rapports  conjugaux  le  pénis 
dilate  l’orifice,  et  va  parfois  jusque  dans  la  ves¬ 
sie.  J’ai  eu  ainsi  à  modifier  un  jour  l’état-civil 
d’un  garçon  de  25  ans.  Il  se  présenta  à  la  clinique 
habillé  en  femme.  Ayant  reconnu  l’erreur  de 
son  sexe,  je  la  fis  rectifier.  Il  revint  nous  voir, 
dans  un  nouveau  costume,  cette  fois  bien  en 
homme,  fumant  gaillardement  un  beau  cigare, 
au  grand  étonnement  de  ceux  qui  l’avaient  connu 
auparavant. 

Leçon  recueillie  par  le  Dr  P;  Lacroix. 

- - -n — - 
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Traitement  de  la  couperose. 

M.  le  Dr  H.  Girard  a  étudié  récemment  dans, 
sa  thèse  le  traitement  de  l’acné  rosée  ou  coupe¬ 
rose  par  les  scarifications  et  les  courants  de 
haute  fréquence.  Voici  la  technique  qu’il  recom¬ 
mande  : 

1°  Soins  préliminaires.  - — -  On  débarrassera 
soigneusement  la  surface  à  traiter  des  croûtes 
qui  pourraient  la  recouvrir, à  l’aide  de  pulvéri¬ 
sations  d’eau  bouillie  douce.  Puis,  avec  Un  tam¬ 
pon  d’ouate  hydrophile  imbibé  d’éther,  on  déca¬ 
pera  minutieusement  la  peau  ;  obtenant  en  mê¬ 
me  temps  par  ce  procédé  une  légère  anesthésie 
locale. 

2°  Scarifications  linéaires  quadrillées.  —  Les 
scarifications  seront  faites  selon  le  procédé  ha¬ 
bituel,  avec  un  scarificateur  en  forme  de  fer  de 
‘lance,  à  lame  unique  et  fine,  tranchante  sur  ses 
deux  [bords  et  pointue  à  son  extrémité.  Très 
courtes  et  très  rapprochées  les  unes  desaidres, 
elles  seront  menées  perpendiculairement  ou  obli¬ 
quement  à  la  direction  des  petits  vaisseaux  per¬ 
ceptibles,  pour  les  couper  et  les  recouper  en 
tous  sens,  se -croisant  entre  elles  de  façon  à  for¬ 
mer  une  sorte  de  quadrillage  comme  des  ha¬ 
chures  de  dessin  et  dépassant  d’un  centimètre 
environ  la  zone  malade.  On  évitera  enfin  de  les 
faire  trop  profondes,  “ce  qui  risquerait  d’amener 
des  cicatrices  apparentes  et  disgracieuses. 

3°  Application  directe  et  immédiate  des  cou¬ 
rants  de  haute  fréquence.  —  Aussitôt  les  scari¬ 
fications  terminées,  on  soumettra  le  malade  à 
l’action  des  courants  électriques,  car  il  importe 
avant  tout  de  ne  point  laisser  le  sang  extravasé 
se  coaguler.  Pourtant,  dans  le  cas  où  l’on  au¬ 
rait  plusieurs  sujets  à  traiter  à  la  fois,  il  suffl- 
,  fait,  comme  l’indique  M.  Loust,  de  recouvrir  la 
région  scarifiée  d’un  tampon  d’ouate  hydrophile 
préalablemént  imbibé  d’une  solution  de  nitrate 
de  soude  à  6  pour  100. 

Pour  l’application  directe  des  courants  de 
haute  fréquence,  on  se  sert  d’une  électrode  con- 
densatrice  particulière,  en  forme  de  crosse,  ter¬ 
minée  par  une  surface  plane  et  circulaire  :  l’é¬ 
lectrode  de  Bürger.  Cette  électrode,  tout  en 
verre,  facilement  aseptisée  et  directement  re¬ 
liée  au  résonnateur  du  docteur  Oudin  réuni  à 
la  bobine,  est  excitée  de  telle  manière  que  l’on 
obtienne  une  aigrette  électrique  d’intensité 
moyenne  et  bien  fournie.  Le  manchon  de  verre 
est  alors  promené  pendant  quelques  minutes  sur 
toute  l’étendue  de  la  surface  scarifiée  que  l’on 
dépasse  même  largement,  jusqu’à  ce  que  le  sang, 
perlant  des  solutions  de  continuité,  prenne  une 
coloration  brune  caractéristique,  indiquant  une 
modification  de  l’hémoglobine.  La  peau  de  la 
région  traitée  est  alors  fortement  congestionnée  ; 
lisse  et  violacée,  elle  se  recouvre  de  petites  gout¬ 
telettes  d’un  liquide  séreux,  riche  en  fibrine, 
pauvre  en  éléments  figurés.  Cette  turgescence 
peut  persister  un  ou  deux  jours. 

Ces  séances,  peu  douloureuses  d’ailleurs,  sont 
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répétées  tous  les  huit  jours  et  même  tous  les 
quinze  jours  jusqu’à  la  guérison  complète:  le 
plus  souvent  cinq  ou  six  suffisent. 

Dans  l’intervalle,  on  pourra,  si  l’on  veut,  re¬ 
commander  de  faire  quotidiennement  sur  les  ré¬ 
gions  atteintes  des  applications  de  pommades 
inertes  ou  de  lotion  soufrée  ordinaire. 

C’est  en  1894,  avec  Oudin,  que  ce  mode  de 
traitement  fit  son  entrée  dans  la  pratique  der¬ 
matologique  et  depuis, les  heureux  résultats  ob¬ 
tenus  dans  plusieurs  affections  cutanées  par  son 
emploi  lui  ont  définitivement  conquis  une  place 
dans  l’arsenal  thérapeutique  des  dermatoses. 
L’action  trophique  sur  les  tissus  malades  a  été 
maintes  fois  constatée  ;  par  lui,  le  processus  de 
fibrose  se  trouve  puissamment  excité,  la  cicatri¬ 
sation  marche  plus  rapidement  et  surtout  se  fait 
d’une  façon  beaucoup  plus  esthétique,  at.tei- . 
gnant  même  la  perfection.  Or,  par  la  scarifica¬ 
tion  préalable,  qui  crée  à  la  surface  des  régions 
atteintes  autant  de  solutions  de  continuité,  on 
permet  à  l’aigrette  électrique  de  pénétrer  plus 
profondément  au  sein  des  tisus  malades.  On 
porte,  pour  ainsi  dire,  le  remède  au  cœur  même 
du  mal,  et  les  propriétés  précieuses  des  courants 
de  haute  fréquence  trouvent,  par  ce  moyen, 
à  s’exercer  dans  de  meilleures  conditions  et,  par 
conséquent,  d'une  façon  bien  plus  efficace,  par¬ 
tant,  plus  énergique.  La  durée  du  traitement  se 
trouve  donc  abrégée  d’autant  par  contre-coup. 

Enfin,  il  semble  démontré  que  l’étincelle  élec¬ 
trique  soit  un  puissant  modificateur  de  la  sécré¬ 
tion  sébacée.  Sous  son  influence,  en  effet,  celle-, 
ci  ne  tarde  pas  à  diminuer  dans  de 'notables 'pro-* 
protions,  et  cette  propriété  rencontre  bien  ici 
son  utilité  puisque  dans  l’acné  rosée  les  glandes 
sont  fréquemment  hypertrophiées. 

Il  ne  faut  pas  oublier  de  mentionner  l’aclion 
anaigésiante  locale  des  courants  de  haute  fré¬ 
quence,  ce  qui  réduit  à  peu  de  chose  les  phéno¬ 
mènes  douloureux  que  pourrait  provoquer  leur 
application. 

Malformations  scapulaires  simulant  la  para¬ 
lysie  du  grand  dentelé 

M.  le  Dr  Arm.  Roux,  de  Courtalain  (Eure-et- 
Loir)  ,  a  étudié  dans  sa  thèse  un  certain  nombre  de 
cas  de  malformations  de  l’omoplate  ayant  simulé 
une  paralysie  du  muscle  grand  dentelé  : 

«  La  région  scapulaire,  dit  l’auteur,  présente 
parfois  des  malformations  qui,  très  souvent,  peu¬ 
vent  être  causes  d’une  modification  des  mouve¬ 
ments  du  membre  supérieur  correspondant. 

«  Or,  il  existe  une  malformation  scapulaire  si¬ 
mulant  la  paralysie  du  grand  dentelé,  ainsi  carac¬ 
térisée  : 

«  Dans  le  mouvement  d’abduction  avec  élévation 
du  bras  : 

«  L’angle  inférieur  et  le  bord  spinal  de  l'omoplate 
se  décollent  de  la  paroi  thoracique  sus-jacente  ; 

«  L’angle  inféi  ieur  se  porte,  soit  en  dehors,  défor¬ 
mation  en  aile  ouverte;  soit  en  dedans,  déforma¬ 
tion  en  aile  fermée. 

«  Le  bord  spinal  limite  avec-  la  paroi  sous-ja¬ 


cente  une  dépression  de  volume  variable,  dont 
l’ouverture  es  t  dirigée  en  dedans  vers  la  colonne 
vertébrale. 

«  Les  mouvements  du  bras  dépassant  l’horizon¬ 
tale  sont  pour  le  moins  très  difficiles. 

«  Il  n’y  a  ni  troubles  moteurs,  ni  troubles  sen¬ 
sitifs. 

«  Il  n’y  a  pas  d’anomalie  dans  la  configuration 
et  l’architecture  de  l’omoplate. 

«  Cette  malformation  peut  n’apparaître  qu’à 
l’occasion  d’un  mouvement  violent. 

«  Le  diagnostic  est  facile  à  faire  à  condition  de 
s’aider  des  examens  électriques  et  radiographi¬ 
ques. 

«  Il  s’agit  certainement  d’une  malformation,, 
mais  certains  traumatismes  peuvent  produire 
une  déformation  de  mêmes  symptômes  d’où  l’im¬ 
portance  de  ce  diagnostic  au  point  de  vue  mé¬ 
dico-légal. 

«  Le  traitement  doit  être  simplement  orthopé¬ 
dique,  au  moyen  d’une  cuirasse  postérieure  ne 
gênant  pas  les  mouvements  respiratoires. 

«  Cette  cuirasse  embrasse  la  partie  antérieure 
du  thorax  par  deux  étroites  ceintures  rigides, dont 
la  supérieure  prend  surtout  son  point  d’appui  sur 
les  clavicules,  passant  en  bretelle  sur  l’épaule,  et 
l’inférieure,  passant  sous  les  bras,  pour  s’appuyer 
de  même  sur  les  clavicules  :  les  mouvements  res¬ 
piratoires  du  thorax  ne  sont  donc  nullement  gê¬ 
nés.  La  cuirasse  postérieure  embrasse  les  deux  ré¬ 
gions  scapulaires  postérieures,  pour  maintenir, 
collée  au  thorax,  l’omoplate  en  cause,  surtout  son 
angle  inférieur  ;  le  dispositif  est  celui  d’un  cous¬ 
sin' à  ressorts,  moulé  sur  la  région. 

«  L’appareil  doit  être  maintenu  en  place  long¬ 
temps,  et  il  ne  faut  le  retirer  que  s’il  se  produi¬ 
sait  des  adhérences  musculaires  assez  solides  pour 
remplir  le  même  office,  adhérences  qui  rie  sont 
d’aucune  gêne  dans  le  mouvement  de  sonnette 
scapulaire,  puisqu’elles  ne  peuvent  se  produire 
qu’entre  le  grand  dentelé  et  le  plan  sous-jacent  ». 


Inhalations  d’éther  comme  antidotes  ! 
de  la  cocaïne. 

■  La  Semaine  médicale  rapporte  qu’un  médecin 
américain, le  Dr  ENGSTAD,a  eu  l’idée  de  recourir 
aux  inhalations  d’éther  sulfurique  pour  combat¬ 
tre  les  accidents  graves  d’intoxication  par  la  co¬ 
caïne. 

L’éther  stimule,  en  effet,,  le  système  vasomo¬ 
teur,  l’activité  des  centres  respiratoires,  du  cer¬ 
veau  et  du  nerf  pneumogastrique,  en  même  temps 
qu’il  constitue  un  tonique  énergique  du  muscle 
cardiaque.  A  tous  ces  égards,  par  conséquent,  il 
agit  en  antagoniste  de  la  cocaïne,  qui,  elle,  dépri¬ 
me  l’activité  cardiaque,  notamment  celle  du  cœur 
droit,  et  exerce  une  action  inhibitrice  sur  les  cen¬ 
tres  respiratoires  (la  mort  peut  survenir  au  mi¬ 
lieu  de  phénomènes  respiratoires  rappelant  le 
type  de  Cheyne-Stokes). 

Sous  l’ influencé  d’inhalations  d’éther,  on  ver¬ 
rait  aussitôt  le  pouls  devenir  plus  plein  et  récu¬ 
pérer  sa  tension  normale,  l’excitation  mentale  et 
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tous  les  symptômes  d’intoxication  disparaître 
rapidement. 

«  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  importe  de  ne  pous¬ 
ser  l’éthérisation  gu’à  un  faible  degré  de  narcose. 
Il  convient,  d’ailleurs,  d’administrer  l’éther  goutte 
à  goutte  (Voir  Semaine  médicale  1901,  p.  40),  sans 
quoi  on  Tiquerait  d’augmenter  encore  le  danger 
d’asphyxie,  en  empêchant  l’accès  d’air  aux  pou¬ 
mon  déjà  engorgés  de  sang  veineux.  En  procé¬ 
dant  comme  nous  venons  de  le  dire,  l’auteur  a  pu 
sauver  des  malades  dont  l’état  paraissait  tout  à 
fait  désespéré. 

«  M.  Engstad  estime  que  le  procédé  en  ques¬ 
tion  pourrait  aussi  être  avantageusement  appli¬ 
qué  dans  les  cas  d’empoisonnement  par  la  stovaï- 
ne.  » 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Traitement  de  l’hémophilie.  —  Le  chloroforme 

chez  les  ictériques.—  Anesthésie  générale  dans 

les  interventions  ouvrant  la  cavité  pleurale. 

A  propos  de  trois  cas  d’hémophilie  présentés 
par  M.  Giùui.ot  (du  Havre),  une  courte  discus¬ 
sion  s’engage  à  la  Soçiété  de  Chirurgie  sur  la  va¬ 
leur  des  traitements  préconisés  contre  cet  état 
morbide. 

Dans  deux  cas  sur  trois,  M.  Guillot  note 
l’échec  du  chlorure  de  calcium  et  des  injections 
de  sérum  frais. 

'M.  Walther  a  obtenu  de  bons  effets  des  in¬ 
jections  de  sérum  physiologique  et  de  sérum 
frais  de  cheval,  non  chauffé,  recueilli  aseptique- 
mént. 

M.  Tuffier  a  constaté  que  la  plupart  des 
médications  sont  inefficaces  contre  l’hémophilie. 
Selon  lui,  les  injections  sous-cutanées  de  sérum 
gélatiné  n’ont  aucune  valeur  hémostatique.  Il 
en  est  de  même  du  chlorure  de  calcium.  Seules, 
les  injections  de  sérum  frais  doivent  être  con¬ 
sidérées  comme  ayant  une  réelle  action  au  point 
de  vue  chirurgical,  et  encore  ne  donnent-elles 
pas  toujours  des  succès  constants.  Il  n’existe 
pas  une  hémophilie,  mais  des  hémophilies  :  à 
côté  des  hémophilies  plasmatiques,  il  y  a  place 
pour  certaines  formes  d'hémophilie  par  trou¬ 
bles  vasculaires,  contre  lesquelles  on  conçoit 
l’échec  de  toutes  les  méthodes  tendant  unique¬ 
ment  à  modifier  la  composition  du  sang. 

M.  Fontovnot,  dans  l’hémophilie  acquise  d'ori¬ 
gine  paludéenne,  a  pu  pratiquer  des  opérations 
sans  ennuis,  en  faisant  prendre  préventivement 
par  la  bouche  du  sérum  desséché,  et  en  prati¬ 
quant,  le  soir  de  l’opération,  une  injection  d’un 
sérum  frais  quelconque  (anti- diphtérique,  anti¬ 
tétanique  ou  autre). 

M.  Legueu  a  observé  un  cas  d’hémophilie  mus¬ 
culaire  caractérisée  par  des  hématomes  considé¬ 
rables  se  faisant  dans  les  muscles  pspas -iliaques. 
L’intervention  au  bistouri  fut  suivie  d’hémor¬ 
rhagies  intenses  et  le  malade  n’a  pu  guérir  que 
grâce  à  une  série  cffinjections  quotidiennes  de 
sérum  frais,  suivant  la  méthode  de  Weill. 


M.  Ricard  a  vu  chez  une  jeune  fille  hémo¬ 
phile,  survenir  un  hématome  et  des  hémorrha¬ 
gies  à  la  suite  d’une  opération  d’appendicite. 
L’hémorrhagie  continua  malgré  le  chlorure  de 
calcium,  l’injection  de  sérum  physiologique  et  de 
sérum  gélatiné.  Deux  injections  sous -cutanées 
de  5  centimètres  cubes  de  sérum  anti-diphté¬ 
rique  firent  cesser  les  accidents. 

Les  injections  de  sérum  frais  semblent  donc 
constituer  la  partie  la  plus  efficace  du  traite¬ 
ment. 

—  M.  Quénu  fait  à  la  Société  de  chirurgie  une 
communication  sur  le  danger  spécial  du  chloro¬ 
forme  chez  des  hépatiques  ictériques,  sur  l’ictère 
grave  post- chloroformique  et  les  avantages  de 
l’éthérisation  dans  les  cas  d’ictère. 

M.  Quénu  a  remarqué  depuis  longtemps  que 
chez  les  ictériques  opérés  pour  lithiase  ou  pour 
toute  autre  affection  hépatique,  il  est  d’obser¬ 
vation  courante  que  l’ictère  s’accentue  dans  les 
deux  ou  trois  premiers  jours  qui  suivent  l’acte 
opératoire,  et  non  seulement  l’ictère,  mais  aussi 
les  accidents  d’intoxication  biliaire,  les  hémor¬ 
rhagies  en  particulier.  Le  pronostic  opératoire 
des  lithiasiques  ictériqùes  peut  recevoir  du  chlo¬ 
roforme  une  aggravation  notable.  On  peut  ob¬ 
server  une  sorte  d’ictère  grave  post- chlorofor¬ 
mique.  Des  cholécystostomies  pour  cancer  du 
pancréas  et  pour  cancer  des  voies  biliaires,  faites 
par  l’auteur  à  la  cocaïne,  ne  lui  ont  plus  donné 
d’accidents  cholémiques  post-opératoires.  De 
même,  dans  quatre  opérations  à  l’éther  chez  des 
ictériques  -les'suites'  onfe-ètê  -excellentes. 

«  Il  me  paraît  suffisamment  ressortir  de  mes 
observations,  dit  M.  Quénu,  que  le  chloroforme 
est  un  agent  anesthésique  dangereux  chez  les 
malades  atteints  d’ictère  et  qu’il  serait  prudent 
d’y  renoncer  chez  eux.  I  e  contraste  entre  les 
suites  du  chloroforme  et  de  l’éther  au  point  de 
vue  hépatique  semble  net  et  significatif.  Sans 
méconnaître  que  tous  les  agents  anesthésiques 
sont  des  toxiques,  et  sans  nier  que  l’éther  puisse 
lui  aussi  avoir  quelque  action  nocive  sur  les 
reins  et  le  foie,  cette  action  nocive  étant  infini- . 
ment  moindre  que  celle  du  chloroforme,  je  me 
sens  encouragé  à  employer  désormais  l’éther 
dans  toutes  les  opérations  chez  les  ictériques,  et 
peut-être  d’une  manière  plus  générale  chez  tous 
les  hépatiques,  tandis  que,  au  moins  chez  les 
premiers,  l’usage  du  chloroforme  me  paraît 
absolument  condamnable  ». 

Ce  travail  de  M.  Quénu  soulève  à  nouveau 
la  question  des  accidents  éloignés  de  la  chloro¬ 
formisation,  accidents  difficiles  à  préciser  puis¬ 
qu’on  peut  les  confondre  avec  les  états  infec¬ 
tieux  post-opératoires.  Depuis  quelques  années, 
les  physiologistes  ont  montré,  en  provoquant 
par  des  inhalations  de  chloroforme  chez  les  ani¬ 
maux  sains,  des  lésions  graves  du  foie  et  du 
sang,  la  réalité  d’une  intoxication  expérimen¬ 
tale  par  le  chloroforme.  De  même,  certains  au¬ 
teurs  ont  admis  la  possibilité  d’une  mort  tardive 
par  intoxication  chloroformique,  à  la  suite 
d’opérations. 

Lia  communication  de  M.  Quénu  appuie,  quant 
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aux  hépatiques  tout  au  moins, l’opinion  de  ceux 
qui  croient  aux  accidents  éloignés  delà  chloro¬ 
formisation. 

M.  Luc.vsChampionnière  voit  un  danger  dans 
ces  accusations  portées  un  peu  à  tort  et  à  tra¬ 
vers  contre  le  chloroforme.  Les  physiologistes 
tendent  volontiers  à  accuser  le  chloroforme  de 
tous  les  troubles  observés  sur  les  opérés  après 
des  mois.et  des  années.  En  fait,  les  chirurgiens 
voient  le  contraire,  et  il  ne  faut  pas  mettre  au 
compte  du  chloroforme  toutes  les  septicémies 
dont  on  n'a  pu  déterminer  les  lésions,  ce  qui  est 
le  propre  des  septicémies  à  forme  rapide. 

M.  Tuffier  pense  également  qu’il  convient 
d'être  très  circonspect  avant  d’admettre  la  no¬ 
civité  à  longue  échéance  du  chloroforme.  En 
face  d’accidents  post-opératoires,  la  première 
pensée  doit  être  pour  une  infection  chirurgicale. 
On  ne  doit  abandonner  cette  opinion  qu’après 
l’avoir  soumise  à  la  critique  la  plus  sévère. 

M.  Potherat,  bien  que  partisan  de  l'éther, 
qu’il  emploie  de  préférence  au  chloroforme  de¬ 
puis  longtemps,  estime  néanmoins  que  la  con¬ 
clusion  de  M.  Quénu  (  «l’usage  du  chloroforme 
chez  les  hépatiques  paraît  absolument  condam¬ 
nable  »)  constitue  une  formule  trop  lapidaire,  et 
qu’il  serait  bon  de  la  rendre  moins  catégorique. 

—  A  la  Société  des  Chirurgiens  deParis,  M.  Hu- 
gu  1er  fait  un  rapport  sur  un  travail  de  M.  Ri¬ 
co  llot -S  emonnot  relatif  à  l 'anesthésie  générale 
dans  les  intervenlions-auvrant-la -cavité  - pleurale . 
Le  travail  en  question  a  pour  point  de  départ 
une  pneumotomie  pour  abcès  du  poumon.  Vingt- 
trois  jours  après  l’intervention,  alors  que  le  pa¬ 
tient  était  presque  complètement  guéri,  survint 
brusquement  un  pneumothorax  par  suite  de  la 
rupture  tardive  des  adhérences  pleuro-pulmo- 
naires  en  un  point  très  limité. 

M.  Simonnot  fait  suivre  cette  observation  de 
considérations  intéressantes  sur  le  pneumotho¬ 
rax  opératoire.  Il  montre  que,  chez  son  malade, 
le  pneumothorax  total  produit  sous  anesthésie 
fut  parfaitement  bien  supporté  tandis  que  le 
pneumothorax  spontané  s’accompagna  de 
symptômes  graves  allant  jusqu’à  la  syncope. 
D’après  M.  Rigollot-Simonnot,  l’anesthésie  géné¬ 
rale,  à  condition  qu’elle  soit  complète,  agirait  en 
supprimant  les  réflexes  pleuraux,  c’est-à  dire  la 
cause  des  accidents  nerveux  et  syncopaux. 

Finalement,  l’auteur  arrive  à  cette  conclu¬ 
sion,  contraire  à  l’opinion  classique,  que  dans 
l'opération  de  l’empyème  pour  pleurésie  puru¬ 
lente,  le  meilleur  moyen  d’éviter  les  accidents 
mortels  dus  aux  réflexes  pleuraux,  c’est  d’opé¬ 
rer  sur  des  malades  complètement  anesthésiés  et 
d’employer  pour  la  narcose  l’éther  de  préfé¬ 
rence  au  chloroforme  qui  est  plus  toxique. 

M.  Brochin  n’hésite  pas,  en  pareil  cas,  à  re¬ 
courir  au  chloroforme.  Il  est  étonné  des  mé¬ 
faits  de  toutes  sortes  dont  on  accuse  aujour¬ 
d’hui  cet  agent  anesthésiant.  Il  le  défend 
comme  étant  encore  le  plus  sûr  des  anesthé¬ 
siques,  ce  que  lui  permet  d’afflrmer  une  pra¬ 
tique  de  près  de  40  ans  d’emploi  du  chloroforme 
sans  un  seul  cas  de  mort.  !P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 

L’ipéca,  ; 

Par  le  Dr  André  Lombard. 

C’est  un  médicament  sans  lequel  la  médecine 
infantile  serait  certainement  impossible  et  celle 
des  adultes  bien  difficile.  Car,  il  y  a  en  lui  plu¬ 
sieurs  médicaments  selon  que  l’on  considère  ses 
propriétés  vomitives,  purgatives,  expectorantes 
ou  ses  effets  hypotenseurs,  lesquelles  correspon¬ 
dent,  du  reste,  à  un  mode  d’administration  et  à 
une  posologie  différents. 

La  racine,  seule  partie  utilisée  de  la.  plante, 
contient  une  huile  volatile,  un  tannin  et  deux  al¬ 
caloïdes  :  l’un  vomitif  :  la  céphéline,  l’autre  ex¬ 
pectorant  :  l’émétine.  L’action  vomitive  est  due  à 
l’excitation  du  centre  bulbaire,  puis  de  la  mu¬ 
queuse  gastrique  ;  c’est  par  cette  muqueuse  que 
se  fait  l’élimination.  D’une  façon  générale,  l’ipéca 
ralentit  la  circulation  etla  respiration, exagère  et 
fluidifie  les  sécrétions  nasales  et  bronchiques  ;  il 
provoque  une  hypersécrétion  des  glandes  intesti¬ 
nales  et  des  glandes  annexes  du  tube  digestif,  et 
modère  le  système  nerveux.  Il  est  contre-indiqué 
chez  les  vieillards,  les  artério-scléreux,  les  cardia- 
ques  et  chez  les  individus  de  tout  âge  débilités 
par  une  maladie  aiguë  ou  chronique. 

On  ne  le  prescrira  pas  en  même  temps  que  les 
sels  de  mercure  et  de  plomb,  les  alcaloïdes,  les 
acides  végétaux,  le  tannin  et  les  substances  as¬ 
tringentes  :  le  tannate  d’émétine  qui  se  formerait 
est  insoluble. 

On  se  souviendra  aussi  que  l’action  vomitive 
est  annihilée  ou  supprimée  par  l’acide  cyanhydri¬ 
que  (eau  de  laurier-cerise),  le  bismuth,  les  narco¬ 
tiques,  les  aromatiques,  les  stimulants,  le  froid. 

Cette  action  vomitive  est  moins  rapide,  mais 
plus  prolongée  que  celle  qu’on  obtient  avec  l’ émé¬ 
tique  et  on  le  doit  préférer  à  cette  substance  chez 
les  enfants  et  les  malades  débilités.  Pour  obtenir 
l’effet  maximum,  on  le  prescrit  à  petites  doses 
répétées  à  de  courts  intervalles  ;  une  dose  trop 
forte  serait  immédiatement  rejetée  sans  avoir 
provoqué  le  résultat  désiré. 

Comme  vomitif ,  l’ipéca  se  prescrit  en  poudre  à 
la  dose  de  un  à  deux  grammes  chez  l’adulte  ;  à 
celle  de  dix  centigr.  par  année  d’âge  chez  l’en¬ 
fant.  • 

Dans  le  premier  cas,  on  formule  : 

Poudre  d’ipéca . .  1  gr.  .0  à  l  gr.50 

à  diviser  en  3  paquets,  à  prendre  de  cinq  en  cinq 
minutes  avec  une  cuillerée  d’eau  tiède  ;  dans  le 
second,  on  l’associe  à  du  sirop  d’ipéca  (celui  de  la 
Conférence  de  Bruxelles),  dont  on  fait  prendre 
autant  de  grammes  que  de  centigrammes  de  pou¬ 
dre.  On  donnera  à  un  enfant  de  trois  ans  : 
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Poudre  d’ipéca. . .  0  gr.  30 

Sirop  d’ipéca. .. . . '. .  30  gr. 

à  prendre  par  cuillerées  à  café  de  cinq  en  cinq  mi¬ 
nutes  jusqu’à  effet  vomitif  énergique. 

Il  est  ainsi  le  remède  de  la  vulgaire  indigestion, 
de  l’embarras  gastrique  fébrile,  de  celui  qui  pré¬ 
cède  souvent  les  amygdalites,  de  la  grippe,  et 
surtout  celui  des  empoisonnements  par  ingestion 
s’ils  sont  assez  récents  pour  que  le  poison  soit  en¬ 
core  dans  l’estomac. 

Les  effets  purgatifs  et  cholagogues  sont  recher¬ 
chés  dans  la  diarrhée  des  pays  chauds  et  la  dysen¬ 
terie  (Délioux  de  Savignac),  cette  méthode 
consiste  à  faire  prendre  toutes  les  heures  une  cuil¬ 
lerée  à  soupe  de  : 

Poudre  de  racines  d’ipéca .  4  gr. 

faire  bouillir  cinq  minutes  dans  : 


Eau. . . . . . ..  .  310  gr. 

filtrer,  ajouter  : 

::::::::: 


Cette  formule  peut  être  ainsi  modifiée  (Marini)  : 

Racine  d’ipéca  de  Rio . . .  5  gr. 

faire  une  décoction  de  cinq  minutes  dans  : 


Eau. 


300  gr. 


filtrer  et  ajouter  : 

Menthol . 

Teinture  dé  cannelle 
Julep  gommeux. .... 


0  gr.  20 


|  ââ  30  gr. 


à  prendre  par  cuill.,  à  soupe  d’heure  en  heure.  Le 
menthol  a  pour  but  de  calmer  les  vomissements 
et  les  coliques  et  de  désodoriser  les  selles. 

On  peut  aussi  bien  prescrire  les  pilules  de  Se  - 
gond  ; 


Ipéca  pul  vérisé . . .  0  gr .  40 

Calomel  à  la  vapeur .  0  gr.  SQ 

Extrait  d'opium .  Ogr.  05 

Extrait  de  rhubarbe  ou  sirop  de  ner¬ 
prun  . .  q.  s. 


pour  6  pilules,  à  prendre  de  deux  en  deux  heures, 
en  un  jour,  et  pendant  cinq  jours. 

Lé  mérite  de  ces  médications  a  été  un  peu  exa¬ 
géré  et  elles  ne  conviennent  pas  au  début  de  la 
maladie.  Mais  dans  la  forme  dysentérique  de  la 
colite  chronique,  les  lavements  d’ipéca  (infusion 
de  10  gr.  dans  250  gr.d’eau)  ne  sont  pas  sans  avan¬ 
tages. 

L’ipéca,  à  doses  beaucoup  plus  faibles,  jouit  de 
propriétés  excilo-motrices  du  tube  digestif  :  dans  la 
flatulence, l’hypopepsie  avec  atonie  gastrique,  cm 
fait  utilement  prendre  après  les  repas,  et  en  deux 
ou  trois  prises  espacées  d’une  demi-heure,  soit 
2  à  5  pastilles  d’ipéca  (dosées  à  un  centigr.  cha¬ 
cune),  soit  deux  à  cinq  centigr.  de  poudre  en  ca¬ 
chets,  pure  ou  associée  à  du  bicarbonate  de  sou¬ 
de,  soit  la  teinture,  associée  à  d’autres  teintures 
apéritives  (Lyon)  ; 


Teinture  d’ipéca  . 
Teinture  de  Colombo. . 
Teinture  de  gentiane. 


..  20  gr. 

•|àa  10  gr. 


dont  on  prendra  quinze  à  vingt-cinq  gouttes  après 
les  repas,  dans  un  peu  d’eau,  eil  deux  ou  trois  fois, 
à  une  demi-heure  où  uiie  heure  d’intervalle  ; 
ou  : 

Teinture  d’ipéca . . . .  5  gr. 

Teinture  de  gentiaho. . . .  5  gr. 

Teinture  de  noix  vomique.  . .  5  gr. 


dont  on  prendra  quinze  à  vingt-cinq  gouttes  ert 
deux  fois  à  une  heure  d’intervalle,  dans  un  ped 
d’eau,  ou  : 


Teinture  4’ipéca. . .  1  gr. 

Teinture  de  noix  vomique .  G  gr. 

Teinture  de  badiane .  5  gr. 


dont  on  prendra  six  à  dix  gouttes  après  chaque 
repas. 

Les.lavements  à-  conserver  d’une  infusion  de 
4  à  5  gr.  d’ipéca  dans  150  gr.  d’eau  ont  été 
quelquefois  utilisés  pour  combattre  la  constipa¬ 
tion,  surtout  chez  la  femme  ;  il  faut  les  prendre 
plusieurs  jours  de  suite. 

(A  suivre.) 


REVUE  DE  L’ÉTRANGER 


Le  taxis  dans  le  traitement  des  hernies 
étranglées, 

Par  le  docteur  Georges. 

I.  — Sur  ses  indications. 

Le  Dr  Van  Assen  (d’Amsterdam)  n’est  pas 
partisan  du  taxis.  Pour  lui,  toute  hernie  étran¬ 
glée  doit  être  opérée  aussitôt  que  possible,  car  les 
résultats  dé  cette  opération  atteignent  presque 
l’idéal,  alors  que  les  essais  de  taxis  peuvent  être 
dangereux,  même  dans  les  premières  heures. 
La  chose  est  nettement  démontrée  par  l’obser¬ 
vation  d’un  de  ses  malades,  qui  présenta  une 
perforation  intestinale  consécutive  au  fàxis, 
mais  néanmoins  put  avoir  la  vie  sauve  grâce  à 
l’intervention  et  à  la  suture.  De  plus,  âÿafit  réuni 
100  observations  personnelles  de  herniés  étran¬ 
glées  (40  inguinales,  60  ombilicales),  cet  auteur 
insiste  particulièrement  sur  6  cas,  dans  lesquels  le 
taxis  ne  semblait  pas  à  coup  sûr  contre-indiqué, 
et  pour  lesquels  cependant  une  intervention  dé¬ 
montre  tout  le  danger  qu’eut  entraîné  semblable 
pratique. 

D’une  mianièrè  générale,  il  faut  donc  Opérer 
les  hernies  étranglées,  —  dé  préférence  sous 
l’anesthésie  locale. 

Van  Assert  admet  cependant  qu’il  peut  y 
avoir  une  exception  à  cette  règle  : 

à)  Pour  les  cachectiques,  pour  les  hernies  da¬ 
tant  de  quelques  jours  ou  bien  étranglées  depuis 
peu  de  temps  —  lorsqu’il  ést  impossible  étf  quel- 
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qùes  heures  de  les  transporter  à  l’hôpital,  et 
d’avoir  à  sa  disposition  des  aides  stylés; 

b)  Quand  il  y  a  syphilis  flOridej  ou  infection  du 
champ  opératoire  ;  dans  ces  conditions  il  est  per¬ 
mis  de  tenter  le  taxis  (s’il  n’èst  pas  spécialement 
contre-indiqué)  avant  de  faire  l’opération  ; 

c)  Chez  les  petits  enfants,  pour  lesquels  on  es- 
■  saye,  quand  ils  ne  présentent  pas  d’excitation 

nerveuse,  d’obtenir  la  réduction  spontanée  par 
la  surélévation  du  bassin. 

II.  Sur  SON  APPLICATION  INFRUCTUEUSE. 

L'atropine  donne  des  succès. 

Quelques  observations  d’un  médecin  australien 
Robl  montrent  tous  les  avantages  que  l’on  peut 
dans  certains  cas  retirer  de  l’emploi  de  l’atropine 
dans  les  hernies  étranglées,  quand  le  taxis 
échoue.  Les  voici  d’ailleurs  brièvement  résumées: 

Observation  I.  —  C’est  un  enfant  de  3  ans,  qui» 
un  soir,  vers  6  heures,  présenta  les  symptômes 
d’une  hernie  inguinale  étranglée. Taxis  sans  ré- 
sultat.La  hernie. grosse  comme  un  œuf  de  pigeon 
a  la  dureté  d’une  pierre.  On  fait  une  injection 
sous-cutanée  de  3  milligrammes  d’atropine. 

Le  soir  à  10  heures,  délire  furibond,  contrac¬ 
tions  cloniques,  peau  sèche,  tachycardie.  On 
donne  un  bain  chaud  d’une  heure  et  demie;  on 
fait  des  enveloppements  froids  de  la  tête. 

A  minuit,  la  hernie'  et  le  délire  ont  disparu. 
Le  patient  est  enroulé  dans'  ùriè  !  couverture  de 
laine  et  il  s’endort  profondément.  Guérison  défi¬ 
nitive. 

Observation  II.  —  Un  garçon  de  12  ans  présen¬ 
te  à  U  heures  1  /2  du  matin  une  hernie  inguinale 
gauche  étranglée.  Le  taxis  est  rendu  impossible 
par  suite  de  la  présence,  dans  l’anneau,  du  testi¬ 
cule  sous  la  hernie  ;  il  s’y  trouvait  d’ailleurs  fixé 
depuis  quelques  mois  sans  occasionner  de  dou¬ 
leurs.  A  midi,  on  fait  une  injection  sous-cutanée 
d’atropine  (un  milligramme)  dans  la  région  du 
pubis.  A  4  heures  1/2  du  soir,  la  hernie  est  ré- 
duitè.  Le  testicule  est  rèsté  dans  sa  situation  pri¬ 
mitive,  il  resté  encore  sensible  durant  quelques 
jours.  Guérison. 

Observation  lit.  — -  Un  sujet  de  35  ans  est 
amené  à  l’hôpital  Un  jour, à  5  h.  1  /2  du  soir, avec 
une  hernie  scrotale  droite  étranglée.  La  tumeur 
est  indurée  ;  lè  taxis  resté  sans  résultat.  On 
injecte  6  milligrammes  d’atropine  sous  la  peau 
de  la  région  pubienne.  Le  lendemain  matin,  la 
hernie  a  disparu  ;  le  malade  ne  souffre  plus. 

Observation  IV.  —  Un  homme,  âgé  de  81  ans,  se 
présente  avec  une  hernie  scrotale  droite  étran¬ 
glée,  qui  est  indurée.  Taxis  sans  résultat,  à  3  heu¬ 
res  de  l’après-midi  on  injecte  3  milligrammes 
d’atropine  dans  la  région  iliaque.  De  3  h.  à  5 
heures,  les  douleurs  augmentent.  A  8  heures  du 
soir,  même  état  :  injection  sous-cutanée  de  2  mil¬ 
ligrammes  d’atropine-A  11  heures,  la  hernie  avait 
diminué  de  moitié  ;  le  lendemain  matin  elle  avait 
disparu.  Cependant,  bientôt  apparut  une  parésie 
vésicale,  qui  ne  céda  à  aucun  traitement.  Un 


501 


mois  plus  tard,  ce  vieillard  mourait  d’asthénie 
générale. 


L’atropine  semble  donc  constitüèr,  quand  le 
taxis  échoue, ou  même  primitivement, un  remède 
précieux  pour  le  médecin  de  campagne  dans  le 
cas  de  hernie  étranglée,  à  la  condition  toutefois 
qu’il  n’en  soit  pas  donné  des  doses  trop  faibles: 
Chezl’adulte  ilèstbon  de  faire  d’emblée  une  in¬ 
jection  sous-cutanée  de  3  milligrammes  d’atro- 
pine.  '  .  ,,_j 


TROUVAILLES  ET  OBSERVATIONS 

DU  PRATICIEN 


Observation  d’un  cas  de  tétanos  d’origine 
dentaire, 

Par  le  Docteur  Mû'llÿ 

Médecin-consultant  à  Bourbonne-les-Bains 

Nous  avons  observé  uri  cas  de  tétanos  consé¬ 
cutif  à  une  ostéo-pétiostite  suppurée  du  maxil¬ 
laire  supérieur.  Cette  origine  du  tétanos  est  ta¬ 
re.  D'où  l’intérêt  de  cette  observation. 

Il  s’agit  d’une;  jeune  fille  de  26  ans,  occupée 
à  des  travaux  dé  culture. 

Comme  antécédents,  nous  notons,  à  l’âge  de 
17  ans,  une  scarlatine  Suivie  d’une  néphrite 
grave,  au  cours  de  laquelle  survinrent  de  grands 
œdèmes  et  une  congestion  pulmonaire. 

Cette  personne  eut  une  ostéo-périostité  dé  la 
première  zone  molaire  supérieure  droite. 

Brusquement,  elle  vit  la  mastication  devenir 
difficile,  et  une  raideur  douloureuse  empêcher 
les  mouvements  de  la  mâchoire  inférieure.  La 
jeune  fille  parlait  les  dents  serrées,  elle  avait  dé 
la  fièvre . 

Aussi  pensions-nous,  tout  d’abord,  qu’allait 
évoluer  l’une  des  trois  affections  aiguës,  causes 
habituelles  du  trismus  :  accidents  de  la  dent  de 
sagesse,  phlegmon  de  l’amygdale,  arthrite  tem- 
poro-maxillaire.  L’âge  de  la  malade  et  les  irra¬ 
diations  douloureuses  parties  du  maxillaire  supé¬ 
rieur  faisaient  penser  a  la  première  d’entre 
elles.  . 

Deux  jours  après,  survenait  la  contracture  des 
muscles  de  la  face,  puis  delà  nuque.  Enfin  ap¬ 
parurent  de  grands  accès  tétaniques,  l’opistho- 
tonos,  la  contracture  des  membres  inferieurs, 
puis  supérieurs  et  celle  des  muscles  et  de  l’ab¬ 
domen. 

La  température  oscillait  entre  37°5  et  38°5. 

L’examen  ne  révélait  aucune  plaie  des  tégu¬ 
ments. 

Le  traitement  classique  fut  institué.  Ce  furent 
le  régime  lacté,  de  grandes  injections  de  sérum 
antitétanique,  l’emploi  dü  chloral  et  du  bfomüre. 

Localement,  on  traita  la  lésion  dentaire  pâf 
'  l’e'aù  oxygénée. 
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La  durée  des  accidents  fut  de  4  semaines  et  la 
guérison  survint. 

L’examen  de  la  lésion  causale,  fait  après  dis¬ 
parition  du  trismus,  démontra  que  révolution 
de  la  dent  de  sagesse  était  faite  depuis  long¬ 
temps  et  qu’elle  était  saine. 

L’ostéo-périostite  suppurée  était  limitée  au 
niveau  de  la  lro  zone  molaire. Le  sinus  était  sain. 

Cette  origine  du  tétanos  est  intéressante  à  si¬ 
gnaler  ;  sans  doute  il  est  connu  que  toute  plaie 
à  l'abri  de  l’air,  suppurante  et  anfractueuse  pré¬ 
dispose  au  tétanos,  mais  l’origine  dentaire  de 
cette  affection  est  rare,  quand  on  songe  à  la  fré¬ 
quence  des  lésions  dentaires  négligées. 

Il  est  intéressant  de  voir  que,  malgré  une  an¬ 
cienne  lésion  rénale  grave,  les  injections  de  sérum 
furent  bien  tolérées. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Les  Œuvres  du  “  Concours  Médical 

Prévoyance  et  défense  professionnelles  :  tel  a 
été,  dès  les  premiers  jours,  le  programme  du 
Concours  médical,  tel  il  est  aujourd’hui,  et  nous 
croyons  pouvoir  nous  rendre  cette  justice  que  ja¬ 
mais  nous  n’avons  failli  à  notre  tâche. 

En  matière  de  prévoyance,  le  Concours  s’est 
préoccupé  tout  d’abord  des  retraites  médicales  et 
a  fondé  la  Caisse  des  retraites  du  Corps  médical 
français. 

Cette  caisse  s’adresse  à  tous  les  médecins  fran¬ 
çais,  légalement  autorisés  à  exercer  en  France,  et 
aussi  à  leurs  femmes.  Moyennant  une  cotisation 
annuelle  variable  avec  l’âge  d’entrée,  elle  assure, 
à  partir  de  60  ans  d’âge  et  après  une  participation 
minimum  de  15  années,  ainsi  que  l’exige  la  loi, 
une  pension  viagère  dont  le  type  est  de  1 . 200  fr. 
Faculté  est  d’ailleurs  laissée  aux  membres,  non 
seulement  de  verser  deux,  trois,  quatre  cotisa¬ 
tions  pour  Recevoir  deux,  trois,  quatre  fois  la  re¬ 
traiterais  encore  de  souscrire  la  demi-cotisation 
pour  s’ assurer  la  demi-retraite.  Enfin,  moyennant 
le  versement  d’une  somme  fixe  de  155  francs  — 
ou  de  la  demie,  soit  77  fr.  50  — le  médecin  peut 
s’assurer  une  retraite  —  ou  une  demi-retraite  — 
proportionnelle  au  capital  qu’à  60  ans,  il  aura 
constitué.  Les  adhérents  peuvent  d’ailleurs  con- 
tre-assurer  leurs  versements  pour,  dans  le  cas  où 
ils  viendraient  à  mourir  avant  d’avoir  touché  la 
première  annuité  de  leur  pension,  assurer  à  leurs 
ayants  droit  le  remboursement  des  sommes  ver¬ 
sées  par  eux. 

Au  31  décembre  1909,  la  Caisse  possédait  un 
avoir  de  1 . 076 . 834  fr.  17.  Elle  avait  encaissé  dans 
l’année  écoulée  77.  441  fr.  65  de  cotisations  et 
avait  payé  35 . 407  fr.  de  pensions. 

Quelques  années  plus  tard,  le  Concours  créait 
l’ Association  Amicale  des  Médecins  Français  qui 
assure  l’indemnité  journalière  en  cas  de  maladie 
ou  d’accident,  la  retraite  à  65  ans,  enfin  les  pen¬ 


sions  viagères  aux  veuves  et  aux  orphelins  mi¬ 
neurs. 

La  combinaison  A,  moyennant  le  paiement  d’u¬ 
ne  prime  annuelle  fixée  à  l’entrée  d’après  l’âge, 
donne  l’indemnité  journalière  de  dix  francs  pen¬ 
dant  soixante  jours,  à  partir  du  cinquième  ;  et  au- 
delà,  l’indemnité  mensuelle  de  cent  francs  quelle 
que  soit  la  durée  de  l’incapacité  de  travail. 

La  combinaison  A  C.  donne  les  avantages  assu¬ 
rés  par  la  combinaison  A  et  de  plus,  moyennant 
le  paiement  d’une  prime  supplémentaire, égale¬ 
ment  fixée  à  l’entrée  d’après  l’âge,  à  65  ans,  c’est- 
à-dire  au  moment  où  cesse  le  bénéfice  de  la  com¬ 
binaison  A,  la  jouissance  d’une  pension  annuelle  ' 
et  viagère  de  1  .'200  francs.  Dans  cette  combinai¬ 
son,  le  sociétaire  peut,  comme  à  la  caisse  des  pen¬ 
sions,  contre- assurer  ses  versements. 

La  combinaison  A  D  donne  également  les  avan¬ 
tages  assurés  par  la  combinaison  A  et  de  plus, 
moyennant  le  paiement  d’une  prime  supplémen¬ 
taire,  toujours  fixée  à  l’entrée  d’après  l’âge  du 
mari  et  celui  de  la  femme,  en  cas  de  décès  du  mari, 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  600  francs  à  la 
veuve  ou,  à  défaut,  aux  enfants  mineurs. 

La  combinaison  ACD  assure  la  réunion  de  tous 
les  avantages  précédents. 

Au  31  décembre  1909,  l’Association  Amicale 
avait  encaissé  au  cours  de  l’année  précédente 
136.779  francs  75 'de  cotisations  et  payé  95.191 
francs  45  d’indemnités  représentant  6.225 
journées  à  dix  francs  et  10.283  journées  à  cent 
francs  par  mois. 

En  matière  de  défense,  le  Concours  s’est  inté¬ 
ressé  à  la  création  des  Syndicats  médicaux  et  de 
leur  Union,  a  poursuivi  la  lutte  contrôles  collec¬ 
tivités  de  plus  en  plus  envahissantes,  étudié  tous 
les  problèmes  posés  depuis  trente  am.iées  devant 
le  corps  médical,  contribué  à  toutes  les  œuvres 
dont  l’action  ôtait  parallèle  à  la  sienne. 

Mais  comme  la  défense  collective  ne  pouvait 
suffire,  il  a  créé  le  «  Sou  Médical  »  pour  venir  en 
aide  au  médecin  que  son  isolement  pouvait  faire 
.  succomber. 

Le  «  Sou  Médical  »  est  à  la  fois  une  œuvre  de 
défense  et  de  prévoyance  :  de  défense  puisqu’il 
aide  le  médecin  de  ses  conseils  juridiques  et  de  son 
appui  pécuniaire,  de  prévoyance  puisqu’il  l’assure 
contre  les  caï  de  responsabilité  civile  où  peut  l’en¬ 
traîner  l’exercice  de  sa  profession. 

Moyennant  une  cotisation  annuelle  de  vingt 
francs,  il  assume  ce  double  rôle, qui  s’ est  traduit  par . 
plus  de  deux  mille  interventions  près  de  toutes  les 
juridictions  ,  par  un  nombre  quintuple  de  consul¬ 
tations,  d’arbitrages,  de  conseils  de  toute  sorte. 

Le  «  Sou  Médical  »  ne  capitalise  pas,  il  emploie 
ses  ressources  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
réportant  à  l’exercice  suivant  les  sommes  qui  peu¬ 
vent  être  disponibles  en  fin  d’année. 

Cés  œuvres  diverses  groupent  actuellement 
trois  mille  confrères  ;  ce  nombre  serait  certaine¬ 
ment  plus  grand  si  tous  voulaient  bien  réfléchir 
aux  avantages  qu’ils  en  peuvent  tirer, soit  actuel¬ 
lement,  soit  dans  lin  avenir  plus  ou  moins  pro¬ 
chain. 
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Nos  Comités  départementaux  de  propagande. 

La  relation  de  mon  voyage  dans  le  Sud-Est 
m’a  valu  de  nombreuses  lettres.  «  Que  demandez- 
vous  à  ces  Comités  ?  Comment  les  nommez-vous  ? 
Que  dois-je  faire  pour  en  faire  partie  ?  En  ferez- 
vous  dans  tous  les  départements  ?  En  avez-vous 
déjà  établi  beaucoup  ?  » 

Je  tiens  donc  à  définir, Une  fois  encore,  le  but 
de  nos  Comités  départementaux.  En  les  créant, 
nous  avons  eu  le  légitime  désir  de  pousser  nos 
confrères  dans  la  voie  de  la  prévoyance  et  de  la 
défense  professionnelle  bien  organisée.  Pour  cela 
faire,  nous  groupons  les  actifs  d’un  département 
en  un  Comité. 

Ce  choix  nous  estfacilité parles  résultats  d’un 
referendum,  fait  l’an  dernier  ;  mais  avec  quel 
plaisir  n’accueillons-nous  pas  ceux  qui  viennent 
nous  proposer  de  s’organiser  eux-mêmes.  Sur 
place,  ils  connaissent  mieux  leurs  hommes,  sa¬ 
vent  les  petites' questions  locales  qui  font  que  tel 
ou  tel  a  mieux  l’oreille  de  ses  confrères,  etc. 

Aussi  faisons-nous  tout  ce  qui  est  en  notre  pou¬ 
voir  pour  aider  ces  initiatives. 

Mais,  pour  les  départements  qui  ne  manifes¬ 
tent  pas  pareille  intention,  nous  nous  reportons 
aux  résultats  du  referendum  et.  nous  demandons 
à  certains  confrères  s’ils  veulent  faire  partie  du 
Comité  de  leur  département.  Chacun  d’eux  doit 
être  abonné  au  Concours,  pour  être  en  rapports 
constants  avec  nous,  ne  serait-ce  qu’en  lisant  le 
journal  chaque  semaine. 

Autant  que  possible,  nous  choisissons  ceux  qui 
font  partie  de  nos  Filiales,  car,  seulsplês  adhérents 
de  ces  caisses  peuvent  en  apprécier  le  fonctionne¬ 
ment  et  les  avantages  ;  seuls  ils  peuvent  donc  fai¬ 
re  de  la  bonne  propagande  en  leur  faveur. 

A  côté  de  ces  confrères,  nous  désirons  que  le 
syndicat  local  désigne  un  délégué  ;  que  l’Associa¬ 
tion  locale  en  fasse  autant.  De  même  faisons-nous 
lorsqu’il  existe  dans  un  département  Un  groupe¬ 
ment  similaire  à  l’une  de  nos  Filiales  :  pour  nous, 
l’essentiel  c’est  que  le  médecin  fasse  œuvre  de 
prévoyance. 

La  présence  de  délégués  des  syndicats  dans  ces 
Comités  départementaux  prouve  notre  désir  de 
voir  ces  derniers  ne  s’occuper  que  de  propagande 
etlaisserle  syndicat  faire  sa  besogne  d’action  et  de 
défense  professionnelle.  Comités  et  syndicats  ne 
devront  jamais  être  en  concurrence. 

Bien  au  contraire,  tout  en  reconnaissant  à  cha¬ 
que  groupement  son  entière  initiative,  nous  émet¬ 
tons  le  désir  que  tous  les  membres  des  Comités 
donnent  leur  adhésion  à  leur  syndicat  local,  s’ils 
n’en  font  pas  déjà  partie. 

Combien  de  membres  dans  ces  Comités  ?  Cela 
dépend  des  régions.  En  règle  générale,  nous  choi¬ 
sissons  un  confrère  par  arrondissement  ;  mais 
lorsque  la  ville  est  importante,  ou  l’arrondisse¬ 
ment  très  étendu,  OU  de  communications  diffi¬ 
ciles,  nous  prenons  plusieurs  représentants,  selon 
les  circonstances. 

Quelles  sont  les  attributions  de  ces  Comités  ? 
Ils  doivent  s’occuper  de  la  propagande  pour  le 
Syndicat,  l’Association,  le  Concours  et  ses  filiales 


et,  en  général,  pour  toute  oeuvre  suscep  tible  d’in 
téresser  le  médecin  et  de  lui  être  uth?- 

Comment  faire  cette  propagande  ?  Toute  lati¬ 
tude  est  laissée  à  nos  Copiités  qui  font  pour  le 
mieux,  selon  leur  initiative.  Mais  c’est  surtout  à 
l’occasion  des  réunions  cj.es  syndicats,  qqe  cette 
propagande  peut  ie  mieux  se  faire,  soit  par  des 
conférences,  soit,  au  cours  des  conversations  par¬ 
ticulières,  etc. 

Ces  Comités  seront  créés  partout,  dans  chaque 
département.  Mais,  à  l’heure  actuelle,  leur  nom¬ 
bre  n'est  pas  encore  grand,  car,  personnellement, 
je  n'ai  pas  pu  voyager  autant  que  jel’auraisvoulu, 
retenu  que  je  l’ai  été  par  beaucoup  de  travail, 
pour  me  mettre  aq  courant  de  mes  fonctions  au 
Concours  et  au  «  Sou  ». 

Mais  maintenant,  je  puis  dire  à  tous  mes  con¬ 
frères  :  «  Voici  l’époque  des  réunions  de  syndi¬ 
cats.  Ecrivez-moi  quelque  temps  d’avance,si  vous 
voulez  bien  me  faire  l’honneur  de  m’inviter  à 
votre  réunion  ». 

Connaissant  d’avance  ces  invitations,  je  puis 
les  grouper,  en  provoquer  d’autres  dans  les  ré¬ 
gions  voisines,  pour  qu’ ainsi,  je  puisse  visiter 
chaque  région,  Tune  après  l’autre, au  lieu  de  faire 
des  quantités  de  petits  voyages. 

Au  cours  de  ces  assemblées  générales  de  syn¬ 
dicats,  je  pourrai  exposer  ce  que  sont  nos  diffé¬ 
rentes  œuvres  de  défense  et  d’assistance  profes¬ 
sionnelles;  je  pourrai  ensuite  créer  le  Comité  du 
départ  emerit. 

Mais  l’avantage  le  plus  considérable  çje  ces 
voyages  que  je  vais  faire,  c’çst  de  prendre  contact 
avec  mes  confrères,  de  leur  expliquer  nos  pro¬ 
grammes  syndicaux,  ffe  causer  avec  eux  pour  con¬ 
naître  les  besoins  et  asp irt fions  de  chacun.  Ren¬ 
tré  à  Paris,  je  puis  mieux  être  le  porte-parole  de 
tops  les  médecins  en  général.  Je  suis  plus  à  même 
de  défendre  leurs  intérêts. 

De  leqr  côté,  ayant  pu  causer  avec  un  repré¬ 
sentant  du  Concours,  ils  n’hésitent  plus  à  nous 
écrire  pour  nous  exposer  leurs  doléances, leurs  de¬ 
siderata.  Nous  tenons  à  ce  qu’ils  se  trouvent,  au 
Concours,  en  pays  de  connaissance. 

Vous  pouvez  donc  compter  sur  nous,  mes  chers 
confrères  :  le  Concours  ne  faillira  pas  à  la  tâche 
qu’il  s’est  tracée  ;  améliorer  la  situation  maté¬ 
rielle  et  morale  du  praticien,  avec  ordre,  méthode 
et  esprit  de  suite.  Nous  savons  où  nous  voulons 
aller  et  où  nous  vous  menons,  car  notre  ligne  de 
conduite  nous  vient  de  vous  par  la  nombreuse 
correspondance  que  vous  nous  envoyé?.  Et,  pour 
être  encore  en  communion  d’idées  piqs  intime 
avec  vous  tous,  nous  avons  créé  ces  Çpmités  dé¬ 
partementaux,  pour  que,  par  leur  intermédiaire, 
nous  puissions  augmenter  le  nombre  et,  partant, 
la  force  de  nos  groupements  professionnels. 

Dr  Paul  Boudin.  1 
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CHRONIQUE  SYNDICALE 

La  cohésion  syndicale. 

Les  sanctions  et  la  mise  à  l’index. 

Un  des  reproches  que  l’on  adresse  le  plus  sou¬ 
vent  aux  syndicats  médicaux  est  leur  impuis¬ 
sance  à  faire  respecter  leurs  décisions. 

Leur  action,  disent  les  antisyndicalistes,  n’a 
aucun  effet  contre  les  personnes  étrangères  au 
corps  médical  (collectivités  ou  individualités). 
Elle  est  nulle  sur  les  médecins  qui  ne  sont  pas 
syndiqués  et  est  précaire  auprès  des  syndiqués 
eux-mêmes. 

Comme  dans  toute  critique,  il  y  a  dans  ce  re¬ 
proche  une  part  de  vérité,  mais  cette  part  est 
beaucoup  moins  importante  qu’elle  ne  le  paraît 
tout  d’abord.  Nous  allons  essayer  de  le  démonter 
en  exposant  comment  les  Syndicats  peuvent 
devenir  une  force  et  maintenir  la  cohésion  de 
leurs  adhérents, 

Une  association  syndicale  ou  autre,  pour  être 
puissante,  a  en  effet  besoin  de  cohésion,  et  pour 
que  cette  cohésion  existe,  il  importe  que  des 
liens  solides  maintiennent  unis  les  associés. 

Ces  liens  peuvent  être  matériels  ou  moraux. 
Nous  pensons  que  les  uns  et  les  autres  sont  fort 
utiles,  sinon  indispensables. 

Les  liens  matériels  consistent  dans  les  res¬ 
sources  de  l’Association  et  dans  les  avantages 
matériels  qu’elle  assure  à  ses  adhérents.  On  aban¬ 
donne  sans  difficulté  et  parfois  sans  raison  un 
groupement  sans  ressources  et  qui  n’assure  au¬ 
cun  avantage  matériel  immédiat  à  ses  membres. 
Si  l’Association  générale  de  prévoyance  et  de 
secours  mutuels  des  médecins  de  France  ne  pos¬ 
sédait  pas  de  gros  capitaux,  il  y  a  beau  temps 
qu’elle  se  serait  désagrégée  peu  à  peu.  Mais  ceux 
qui  à  tort  ou  à  raison  se  sont  plaints  de  la  mar¬ 
che  qu’elle  a  suivie,  retenus  par  sa  fortune,  dont 
ilssontenfaitcopropriétaires,  ont  cherché,  au  lieu 
dé  l’abandonner  sottement,  à  la  modifier  par  une 
action  persistante  et  utile  et  à  y  faire  triompher 
leurs  idées.  Il  résultera  fatalement  des  progrès  de 
ces  échanges  d’opinions  et  de  cette  lutte  d’idées. 
■  Aussi  avons-nous  toujours  désiré  que  nos  syn- 
dicatsfussent  possesseurs  d’assez  fortes  réserves, 
non  par  esprit  de  thésaurisation,  non  pour  accu¬ 
muler  sou  par  sou ,  en  avares,  un  trésor,  mais  parce 
que  la  possession  collective  d’une  réserve  est  un 
lièn  puissant  capable  d’empêcher  les  syndiqués 
de  démissionner  sous  le  coup  d’un  accès  de  mau¬ 
vaise  humeur.  Au-dessus  du  capital  social,  com¬ 
me  lien  matériel  nous  mettrons  les  institutions 
utiles.  On  désertera  difficilement  nos  syndicats 
quand  ils  fourniront  des  avantages  réels  à  leurs 
membres  ;  un  bon  office  de  recouvrements,  un 
service  de  contentieux  sérieux  et  honnête,  une 
caisse  de  prêts  gratuits  bien  gérée  et  abondam¬ 
ment  pourvue,  une.  Caisse  de  défense,  seront 
autant  de  liens  pour  retenir  au  Syndicat  les 
plus  tièdes. 

Le  jour  où  tous  les  Syndicats  auront  le  droit 
de  faire  du  commerce  et  où  nos  syndicats  médi¬ 


caux  pourront  assurer  à  leurs  membres  certains 
avantages  dans  l’acquisition  de  fournitures  pro¬ 
fessionnelles  ou  autres  ;  le  jour,  qui  est  sans  dou¬ 
te  éloigné,  mais  qui  viendra,  nous  en  sommes 
convaincus,  où  les  syndicats  pourront  mettre  à 
la  disposition  de  leurs  membres  et  pour  leur 
seule  clientèle,  des  hôpitaux  payants,  des  mai¬ 
sons  de  santé  à  prix  modérés,  des  laboratoires 
d’analyses  chimiques  et  bactériologiques,  des 
ateliers  de  photographie  et  radiographie,  etc., 
ce  jour-là,  le  médecin  syndiqué  hésitera  avant 
d’abandonner  une  Société  qui,  pour  une  cotisa¬ 
tion  modique,  met  entre  les  mains  de  ses  adhé¬ 
rents  de  tels  avantages.  On  nous  objectera  que 
l’on  fera  disparaître  ainsi  toute  une  catégorie 
de  spécialistes. Peut-être;  àmoins  que  les  syndi¬ 
cats  formés  par  ces  spécialistes  eux-mêmes  n’assu¬ 
rent  par  un  contrat  équitable  aux  praticiens 
syndiqués  les  avantages  qu’ils  réclament. 

Mais  ces  avantages  matériels, qui  maintiendront 
sans  doute  dans  l’avenir  le  plus  puissamment 
la  cohésion  syndicale,  ne  se  réaliseront  qu’à  la 
longue  et  il  est  nécessaire  dès  à  présent  de  donner 
une  base  solide  à  l’action  syndicale. 

Pour  cela  nous  en  sommes,  à  l’heure  actuelle, 
réduits  à  la  vertu  du  Pacte  syndical. 

Ce  pacte  syndical,  qui  est  défini  par  les  statuts, 
doit  être  respecté  par  tous  les  adhérents  d’un 
Syndicat.  L’entrée  du  Syndicat  étant  . libre,  le 
pacte  étant  accepté  volontairement,  celui  qui  le 
viole  ne  saurait  avoir  aucune  excuse.  Mais 
commelaparoledonnéen’est  pas,  il  faut  l’avouer, 
sacrée  pour  tout  le  monde,  il  est  nécessaire,  il 
est  indispensable  d’en  imposer  le  respect  aux  car 
ractères  irrésolus  et  faibles,  et  aux  transfuges  qui 
sont  toujours  prêts  à  déserter  une  cause  pour 
peu  que  leur  petit  intérêt  personnel  y  trouve  son 
compte.  Les  statuts  peuvent  imposer  le  respect 
de  leurs  prescriptions  en  s’appuyant  sur  les  ar¬ 
ticles  1142  et  suivants  du  code  civil  sur  les  obliga¬ 
tions  et  leurs  sanctions,  et  nous  voyons  certains 
syndicats  porter  jusqu’au  taux  de  1000  francs 
les  amendes  dont  ils  peuvent  statutairement 
frapper  les  défaillants,  sans  préjudice  des  actions 
judiciaires  en  dommages  et  intérêts  qu’ils  enten¬ 
dent  exercer  s’ils  considèrent  qu’un  préjudice  a 
pu  leur  être  causé  ( Statuts  du  Syndicat  médical  de 
l'arr.  de  Versailles).  Cette  menace  n’est  pas  sim¬ 
plement  pour  la  forme,  ni  purement  platonique, 
elle  repose  sur  un  principe  de  droit  indiscutable  ; 
c’est  que  les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  La 
jurisprudence  est,  sur  ce  point,  établie.  Est-il 
nécessaire  de  rappeler  le  jugement  du  tribunal  de 
Bourgoin  du  21  juin  1901,  maintenu  par  la  Cour 
de  Grenoble  dans  un  arrêt  du  6  mai  1902,  con¬ 
damnant  à  des  dommages-intérêts,  pour  indem¬ 
niser  le  syndicat,  un  médecin  syndiqué  qui  avait 
accepté  les  propositions  d’une  compagnie  d’assu¬ 
rances  dont  il  soignait  les  blessés  à  un  tarif  infé¬ 
rieur  à  celui  adopté  par  le  syndicat. 

La  décision,  prononcée  conformément  aux  sta¬ 
tuts,  affirme  M.  Perreau,  dans  ses  Eléments  de 
jurisprudence  médicale,  est  souveraine  et  le 
syndiqué  ne  peut  avoir  recours  devant  les  tri¬ 
bunaux  que  pour  faire  vérifier  si  les  statuts 
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sont  légalement  établis,  ne  sont  pas  contraires  à 
l’ordre  public,  et  si  leur  application  a  été  faite 
par  une  saine  interprétation  de  leur  texte,  car  les 
décisions  syndicales  ne  sont  sujettes  à  aucun  ap¬ 
pel. 

Mais  pour  que  l’application  des  sanctions  soit 
à  l’abri  de  tout  reproche,  il  est  indispensable  de 
ne  jamais  prononcer  une  peine  sans  appeler  l’in¬ 
téressé  à  se  défendre  ( Art .  14  des  Droits  de  l’hom¬ 
me  et  du  citoyen,  du  24  juin  1793),  et  il  est  néces¬ 
saire  que  les  décisions  ne  reçoivent  qu’une  publi¬ 
cité  légitime  en  dehors  du  Syndicat. 

Les  conventions  cependant  ne  sauraient  avoir 
d’effet  qu’entre  les  parties  contractantes  et  un 
syndicat  ne  saurait  en  imposer  le  respect  aux 
personnes  qui  ne  sont  pas  syndiquées,  ou  à  celles 
qui  ont  démissionné  en  ne  voulant  plus  se  plier 
aux  obligations  statutaires  décidées  par  le  syn¬ 
dicat. 

C’est  ainsi  qu’un  jugement  du  Tribunal  civil 
de  Château-Gontier  du  13  novembre  1906  condam¬ 
nait  les  administrateurs  de  la  Chambre  syndicale 
des  ouvriers  ardoisiers  de  Renazé  à  3000  fr.  de 
dommages-intérêts  au  profit  d’un  non-syndiqué 
mis  à  l’index,  que  le  syndicat  avait  mis  ainsi 
dans  l’impossibilité  de  vivre  de  sa  profession  dans 
la  région  •«  Attendu,  dit  le  jugment,  que  nul  ne 
peut  être  contraint  de  faire  partie  d’un  Syndicat 
professionnel,  que  la  loi  du  21  mars  1884  a  en¬ 
tendu  respecter  la  liberté  individuelle  des  ou¬ 
vriers  ;  qu’elle  a  même  proclamé  leur  indépen¬ 
dance  en  permettant,  dans  son  article  7,  à  tout 
membre  d’un  syndicat  professionnel  de  se  reti¬ 
rer  à  tout  instant  de  l’Association  nonobstant 
toute  clause  contraire,  etc.  ». 

Cela  ne  veut  pas  du  tout  dire  qu’un  syndicat 
n’ait  pas  le  droit  de  mettre  à  l’index  une  person¬ 
ne  non  syndiquée,  mais  la  mise  à  l’index  doit  être 
.limitée  aux  membres  même  du  syndicat  et  ne 
doit  pas  recevoir  de  publicité  en  dehors  du  Syndi¬ 
cat  lui-même.  Nos  lecteurs  ont  certainement  à  la 
mémoire  le  jugement  du  14  avril  1910  rendu  par  le 
tribunal  de  Toulouse,  jugement  que  nous  avons 
tout  récemment  publié,  où  il  est  écrit  en  propres 
termes,  à  propos  de  la  mise  à  l’index  d’un  méde¬ 
cin  non  syndiqué  qui  avait  tenté  de  faire  échec  à 
une  action  syndicale  dirigée  contre  les  mutualis¬ 
tes  :«  L’interdit  prononcée  par  le  syndicat  est  licite 
comme  pris  dans  la  sphère  de  son  action  et  de  ses 
attributions  ». 

Si  le  syndicat  peut  légalement  mettre  à  l’in¬ 
dex  6n  respectant  certaines  formes  les  non  syndi¬ 
qués  de  même  profession,  il  peut,  à  plus  forte  rai¬ 
son,  mettre  en  interdit  les  autres  personnes  (in¬ 
dividualités  ou  collectivités)  contre  lesquelles 
s’exerce  directement  l’action  syndicale.  Les  con¬ 
ditions  de  la  mise  à  l’index  ont  été  très  nettement 
exposées  dans  les  attendus  d’un  jugement  du  tri¬ 
bunal  civil  d’Avignon  du  31  janvier  1906,  et  dans 
ceux  d’un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Nîmes,  du  30 
janvier  1907,  réformant  en  partie  le  jugement  du 
Tribunal  d’Avignon. 

Il  s’agissait  de  la  mise  à  l’index  d’un  patron 
par  la  puissante  Fédération  des' travailleurs  du 
Livre,  mise  à  l’index  publiée  par  voie  d’affiches. 


«  Attendu,  disait  le  Tribunal  d’Avignon,  que  la 
mise  à  l’index,  portée  à  la  connaissance  du  public 
par  voie  d’affiches,  constitue  de  la  part  d’un  syn¬ 
dicat  un  abus  de  ses  droits  ;  qu’il  lui  suffit  de 
faire  connaître  cette  mise  à  l’index  soit  dans  une 
réunion  de  ses  membres,  soit  par  un  avis  du  co¬ 
mité  adressé  à  chacun  de  ses  adhérents,  que 
l’opinion  publique  n’a  pas  à  être  tenue  au  courant 
des  faits  qui  relèvent  seulement  du  syndicat  ; 
que  le  syndicat  n’a  pas  à  exercer  dépréssion  sui¬ 
des  ouvriers  ne  faisant  pas  partie  du  syndicat, 
ce  qui  arrive  par  la  force  même  des  choses,  lors¬ 
qu’il  y  a  publicité  de  la  mise  à  l’index,  etc.  ». 

Mais  la  Cour  d’appel  de  Nîmes  ne  fut  pas  tout 
à  fait  de  cet  avis,  car,  visant  cet  attendu,  elle 
inscrivit  dans  son  arrêt  ; 

«  Attendu  que  la  mise  à  l’index  n’aurait  ni  but 
appréciable,  ni  portée  utile,  si  elle  demeurait 
ignorée  des  ouvriers  syndiqués,  que  sans  doute, 
pratiquement,  il  n’est  pas  nécessaire  pour  la  leur 
faire  connaître  de  recourir  àe  la  voie  de  l’affichage, 
mais  qu’en  définitive,  en  usant  de  ce  procédé  de 
publication,  on  ne  fait  qu’employer  un  mode 
licite  d’exécution  d’une  résolution  qui  trouve 
elle-même  son  fondement  dans  la  loi  ;  attendu 
qu’en  pareil  cas  le  droit  d’affichage  a  sa  source 
et  sa  limite  dans  l’exposé  pur  et  Simple  des  pré¬ 
tentions  et  des  griefs  respectifs  des  parties,  et 
que  si  on  l’accompagne  de  manœuvres  dolosives 
ou  si  V  aîîichage  contient  ùee  tmpntxtions,  <&&.■&.- 
matoires,  calomnieuses  ou  injurieuses,  on  trans¬ 
forme  ainsi,  de  toute  évidence)-  un  acte  légitime 
dans  son  principe  en  un  délit  ou  en  un  quasi-délit, 
etc.  » 

On  le  voit  donc,  il  n’est  pas  douteux  qu’un 
syndicat  professionnel,  même  médical,  soit  en 
droit  de  mettre  à  l’index  non  seulement  ses  mem¬ 
bres  défaillants,  mais  les  non-syndiqués  qui  cher¬ 
chent  à  faire  échouer  l’action  syndicale.  Il  peut 
de  même  mettre  en  interdit  toute  personnalité 
individuelle  ou  collective  contre  laquelle  il  agit 
et  cela  même  par  voie  d’affiche,  mais  en  y  mettant 
les  formes  et  en  y  évitant  l’injure  et  la  diffama¬ 
tion. 

Conclusion:  Les  syndicats  médicaux, comme 
tous  les  Syndicats  professionnels,  sont  armés 
pour  se  défendre  ;  mais  il  leur  convient  de  faire 
de  leurs  armes  un  emploi  judicieux,  modéré  et 
correct  et  d’éviter  de  tomber  dans  la  diffama¬ 
tion,  l’injure  et  la  calomnie.  J.  Noir. 


CHRONIQUE  DE  LA  PREVOYANCE 

Les  retraites  de  la  vieillesse  médicale. 

Depuis  que  la  question  est  à  Tordre  du  jour, 
de  nombreuses  lettres  nous  sont  parvenues  : 
malheureusement  elles  ne  sont  guère  faites  pour 
avancer  la  question.  La  plupart  de  nos  correspon¬ 
dants  récriminent  sur  l’organisation  de  T  A.  G., 
demandent  sa  modification,  mais  n’indiquent  ni 
les  moyens  par  lesquels  il  serait  possible  de 
réaliser  les  réformes,  ni  même  la  nature  de  ces 
réformes. 
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Certains  parlent  de  chambardement  général 
des  statuts,  d’autres  ont  des  idées  plus  modes¬ 
tes  et  se  contenteraient  de  tirer  de  la  vieille 
organisation  tout  le  parti  possible. 

Dois-je  l’avouer  ?  Mes  préférences  seraient 
plutôt  pour  la  solution  radicale  :  je  suis  bien 
obligé  de  reconnaître  que  le  Dr  de  Champeaux 
a  raison  quand  il  écrit  : 

Que  l’Association  générale,  malgré  la  haute  va¬ 
leur  scientifique  et  intellectuelle  de  scs  dirigeants, 
est.  restée  trop  longtemps  figée  dans  son  but  pri¬ 
maire  pour  lequel  elle  a  été  créée,  c’est-à-dire  le 
secours  à  l’indigence  ;  elle  n  a  pas  pensé  qu’entre 
la  pauvreté  et  la  richesse  il  y  avait  une  classe  in¬ 
termédiaire,  celle  des  prolétaires  médicaux  dont 
l’âge  pouvait  diminuer  les  facultés,  que  la  clientèle 
pouvait  abandonner,  qu’une  maladie  passagère 
pouvait  gêner  et  qui  sans  être  réduits  au  dénû- 
ment,  pouvaient  difficilement  subsister  ;  elle  n’a 
pas  su  voir  l’immense  mouvement  qui  s’était  fait 
dans  le  pays  en  laveur  des  œuvres  d' assistance. 
Aussi  ne  faut-il  pas  s’étonner  que,  en  dehors  de 
celle  quîconcerne  l’indigence,  les  œuvres  qui  inté¬ 
ressent  la  classe  moyenne  du  corps  médical  se 
soient  fondées  en  dehors  d’elle  :  Amicale,  Caisse 
des  pensions  de  retraite  du  Corps  médical  fran¬ 
çais,  Mutuelle  médicale  de  Saumur,  Prévoyance 
médicale,  etc,.,  toutes  ont  prospéré  en  dehors  de 
l’À.Gv  qui  n’a  pensé  à  en  créer  d'analogues  que 
quand  elle  les  a  vues  prospérer  et  n’a  songé  à  se  les 
assimiler  que  lorsqu’elles  n’avaient  plus  besoin  de 
tuteur... 

Je  suis  bien  obligé  de  reconnaître  que  l’ A.  G. 
n’a  de  société  de  secours  mutuels  que  le  nom,  et 
que  ce  titre,  loin  de  lui  être  de  la  moindre  uti¬ 
lité,  n’est  pour  elle  que  source  de  difficultés  et 
de  gêne  dans  son  fonctionnement  et  dans  ses 
traditions  de  bienfaisance. 

Je  dois  enfin  reconnaître  que  l’A.G.  n’est,  en 
aucune  façon,  organisée  pour  la  défense  profes¬ 
sionnelle  et  que  son  action,  toujours  tardive, 
est  peut  être  inutile  si  elle  est  conforme  à  celle 
des  syndicats  médicaux,  et  serait  nuisible  si  elle 
était  divergente. 

C’est  ce  qui  fait  que  je  verrais  sans  regrets 
son  organisation  modifiée  de  fond  en  comble,.. . 
mais  il  faut  tenir  compte  des  difficultés  et  con¬ 
venir  que  cette  transformation  radicale,  quelque 
désirable  qu’elle  puisse  paraître,  serait  sinon 
impossible,  du  moins  extrêmement  longue,  com¬ 
plexe  et  peut-être  onéreuse. 

Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  quel’ A  G.  n’est 
qu’une  fédération  de  sociétés  autonomes  et  que 
la  réforme  devrait  commencer  par  les  sociétés 
locales  qui  seules  peuvent  l’accomplir  dans 
leur  sein  propre...  Et  qui  pourrait  répondre  que 
toutes  les  sociétés  soient  disposées  à  révolution¬ 
ner  leur  organisation?  Que  plusieurs  sociétés 
résistent,  que  même  une  seule  d’entre  elles  se 
refuse  à  l’évolution  qu’on  réclame,  voilà  les  dif¬ 
ficultés,  les  retards,  les  impossibilités  mêmes,  car 
ces  sociétés  sont  liées  à  la  fédération  par  un 
pacte  bilatéral  qui  leur  imposé  des  obligations, 
mais  leur  assure  aussi  des  droits,  droits  que  la 
volonté  d'une  majorité  nepeutfaire  disparaître. 

S’il  fallait  attendre  une  modificationcomplète 
pour  songer  aux  retraites  de  la  vieillesse  médi¬ 


cale,  plusieurs  générations  sans  doute  auraient 
disparu  avant  qu'on  pût  entrevoir  une  solution 
prochaine...  et  ce  n’est  pas  ce  que  nous  voulons. 

Comment  donc  aboutir  plus  rapidement  ?  En 
se  rangeant  à  la  seconde  opinion  et  en  tâchant 
de  tirer  de  l’organisation  actuelle  le  meilleur 
parti  possible. 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  faille  renoncer  à 
tout  espoir  de  changements  dans  l’A.G.;  ces  chan¬ 
gements  viendront  à  leui  heure  s’ils  sont  véri¬ 
tablement  voulus  par  le  Corps  médical  ;  mais, 
en  attendant  l’évolution  des  idées  qui  imposera 
la  révision  générale  des  statuts,  il  n  est  pas  in¬ 
terdit  de  songer  à  quelques  améliorations  plus 
prochaines  et  plus  facilement  réalisables. 

La  solution  pratique,  immédiate,  serait  de 
provoquer  la  création  de  Caisses  autonomes  à 
côté  des  sociétés  locales  qui  pourraient  venir  en 
aide  à  ceux  de  leurs  membres  qui  entreraient 
dans  ces  Caisses,  1  A.  G.  subventionnant  à  son 
tour  les-Sociétés  en  doublant,  par  exemple,  l’al¬ 
location  que  celles-ci  accorderaient. 

Et  si  l’on  objectait  que  nombre  de  sociétés 
sont  trop  peu  importantes  pour  provoquer  à 
côté  d’elles  la  création  d’une  Caisse  autonome, 
je  répondrais  que  rien  n’empêcherait  de  créer 
de  telles  Caisses  par  régions  qui  grouperaient 
huit,  dix,  douze  sociétés  locales  de  manière  à  as¬ 
surer  dès  le  début  un  recrutement  suffisant.  Que 
si  des  sociétés  locales  se  refusaient  à  entrer  dans 
cette  voie,  il  s’en  trouverait  toujours  .  d’autres 
pour  accueillir  des  Confrères  intéressants,  car  je 
comprends  de  moins  en  moins  la  nécessité  de 
parquer  les  médecins  dans  unesociété  départe¬ 
mentale  unique  —  il  faut  sortir  des  vieux  mou¬ 
les.  Un  peu  plus  de  libéralisme  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  création  de  sociétés  locales  nouvelles, 
c’est  tout  ce  qu’il  conviendrait  d’introduire  dans 
les  statuts. 

De  même,  il  conviendrait  de  créer  sans  doute 
pour  la  Caisse  des  fonds  généraux  un  léger  sup¬ 
plément  de  ressources  qui  lui  permettrait  de 
faire  face  aux  obligations  nouvelles  qui  lui  in¬ 
comberaient  —  tout  cela  ne  serait  ni  bien  com¬ 
pliqué  ni  bien  difficile. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu’un  délai  de  quinze 
années  s’écoulera  forcément  entre  la  constitu¬ 
tion  des  Caisses  de  pensions  de  droit  et  le  mo¬ 
ment  où  les  premières  pensions  devront  être 
servies  :  c’est  un  laps  de  temps  suffisant  pour 
qu’on  puisse  se  rendre  un  compte  exact  des  con¬ 
ditions  de  fonctionnement  de  l’œuvre  nouvelle 
et  y  apporter  toutes  modifications,  toutes  amé¬ 
liorations  qui  seraient  reconnues  nécessaires. 
Mais,  dès  demain,  satisfaction  serait  donnée  aux 
aspirations  nouvelles  du  Corps  médical, las  de  se 
heurter  à  un.  éternel  non  possumus. 

A.  G.issor. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


507 


GHIÏLOINrXQXJE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Les  expertises  médicales. 

Je  déclare,  tout  d’abord,  qu’au  cours  de  cet 
article,  je  laisse  entièrement  de  côté  la  question 
des  expertises  médico-légales  :  je  n’entends  m’oc¬ 
cuper  que  des  seuls  accidents  du  travail. 

Pour  l’application  de  la  loi  de  1898,  des  exper¬ 
tises  sont  ordonnées  par  le  juge,  ou  demandées 
par  les  parties  (patron,  assureur  ou  ouvrier)  à  l’ef¬ 
fet  de  renseigner,  soit  sur  la  véracité  de  la  bles¬ 
sure  ou  de  son  degré  de  gravité,  soit  pour  appré¬ 
cier  le  quantum  d’incapacité  permanente  par¬ 
tielle,  soit  enfin  pour  vérifier  le  bien  fondé  d’une 
note  d’honoraires  médicaux. 

Ces  expertises  sont  ordonnées  : 

1°  En  vertu  du  paragraphe  3  de  l’article  13  de 
la  loi  du  31  mars  1905,  qui  dit  :  «  Lorsque- le  cer¬ 
tificat  médical  ne  lui  paraîtra  pas  suffisant,  le 
juge  de  paix  pourra  désigner  un  médecin  pour 
examiner  le  blessé  ». 

2°  En  vertu  de  la  fin  du  1er  paragraphe  de 
l’article  16 .  .  .  «  il  peut,  du  consentement  des  par¬ 
ties,  commettre  un  expert,  dont  le  rapport  doit 
être  déposé  dans,  le,  délai  de  huitaine  ». 

,«. .  En  cas  de  désaccord  (dit  le  paragraphe  3 
de  l’art.  16), les  parties  sont  renvoyées  à  se  pour¬ 
voir  devant  le  tribunal,  qui  est  saisi  par  la  partie 
la.  plus  diligente  et  statue  comme  <.en.anatièrej' 
sommaire,  conformément  au  titre  XIV dulivre  II 
du  code  de  procédure  civile  ». 

Que  dit  ce  titre  XIV  ?  Art.  303:  L’expertise  ne 
pourra  se  faire  que  par  trois  experts,  à  moins  que 
les  parties  ne  consentent  qu’il  soit  procédé  par  un 
seul.  »  C’est  en  vertu  de  cet  article  303  que  Divêr- 
ncresse  a  fait  voter  par  plusieurs  assemblées  géné¬ 
rales  le  principe  de  l’expertise  contradictoire. 

Enfin,  le  dernier  paragraphe  de  l’article  17 
ordonne  que  :  «  Toutes  les  fois  qu’une  expertise 
médicale  sera  ordonnée,  soit  par  le  juge  de  paix, 
soit  par  le  tribunal  ou  par  la  cour  d’appel,  l’ex¬ 
pert  ne  pourra  être  ni  le  médecin  qui  a  soigné  le 
blessé,  ni  un  médecin  attaché  à  l’entreprise  ou 
à  la  Société  d’assurances  à  laquelle  le  chef  d’en¬ 
treprise  est  affilié.  » 

Voyons  comment  sont  appliquées  ces  pres¬ 
criptions  légales.  Disons  de  suite  que  cet  article 
17  est  constamment  violé,  car,  dans  beaucoup  de 
cas,  c’est  un  médecin  d’une  assurance  voisine  que 
les  compagnies  font  nommer  comme  expert.  L’ou¬ 
vrier,  i:  al  renseigné,  accepte  l’expert  qu’on  lui 
propose  et  ce  n’est  qu’après  qu’il  s’aperçoit  qu’il 
a  été  trompé.  Cet  article  17  serait  donc,  dans 
l’intéiê'  du  blessé,  partiellement  à  modifier. 

Par  raison  d’économie  pour  la  compagnie 
d’assurance,  celle-ci  ne  demande  qu’un  seul 
expert,  et  non  trois  ;  elle  désigne  son  candidat, 
met  tout  en  œuvre  pour  le  faire  agréer  parle 
juge  ;  elle  le  fait  ainsi  imposer  à  l’ouvrier,  igno¬ 
rant  de  ses  droits  et  de  la  procédure.  Une  fois  le 
rapport  d’expertise  déposé, la  Compagnie  demande 


au  juge  de  statuer  selon  les  conclusions  de  l’ex¬ 
pert  dévoué  à  sa  cause. 

Il  nous  faut  actuellement  faire  une  division 
entre  les  expertises  de  Paris  et  dans  certaines 
grandes  villes,  avec  les  expertises  qui  ont  lieu 
dans  la  plupart  des  petites  localités. 

A  Paris,  certains  médecins,  inféodés  aux  com¬ 
pagnies  d’assurances,  se  -sont  spécialisés  dans 
cet  ordre  d’exercice.  Us  se  font  des  reve¬ 
nus  très  appréciables  en  expertisant  à  tour  de 
bras.  Certains  même,  chirurgiens  des  hôpitaux, 
font  venir  les  blessés  dans  leur  service,  les  font 
examiner  par  leurs  élèves,  puis  se  contentent  de 
signer  le  rapport.  Ils  peuvent  ainsi  faire  des  four¬ 
nées  d’expertises  dans  une  matinée. 

Chaque  rapport  leur  est  payé  cent  francs  :  c’est 
un  prix  fait  pour  eux. 

Conséquences  :  1°  un  seul  expert,  au  lieu  de 
trois,  le  tribunal  hésitant  devant  une  dépense  de 
300  fr.,  à  raison  de  100  fr.  par  expert; 

2°  Expertises  monopolisées  par  des  pontifes 
ou  des  gens  à  la  solde  des  compagnies,  les  g  os 
honoraires  attirant  les  pontifes  qui  trouvent  ces 
prix  dignes  d’eux  ; 

3°  Praticiens  de  quartier  soigneusement  exclus 
de  ces  expertises  ; 

4°  Honoraires  royaux  pour  une  simple  si  gna- 
ture  au  bas  d’un  rapport,  ou  pour  une  visite  faite 
superficiellement,  ou  même  pas  faite  du  tout. 

En  province,  les  choses  se  passeht  un  peu 
mieux.  Beaucoup  de  tribunaux  nomment  comme 
experts  du  travail  chaque  médecin  à  tour  de 
rôle  ;  mais  cela  n’est  pas  toujours  ainsi,  car, 
bien  ,$qpvent,M  hélas  !  les  compagnies  agissent 
comme  à  Paris,  en  faisant  nommer  leurs  créatu¬ 
res.  Il  n’y  a  qu’une  seule  différence,  c’est  que 
les  honoraires  sont  loin  d’être  royaux. 

Le  praticien, peu  versé  en  matière  judiciaire, 
demande,  suivant  le  tarif  d’expertises  civiles  : 
8fr.pour  une  visite  et  5  fr. pour  rédaction  de  rap¬ 
port.  Total  :  13  fr.  Il  y  a  loin  des  cent  francs  pa¬ 
risiens.  Bien  heureux  encore  lorsqu’on  ne  lui  en¬ 
voie  pas,  au  bout  d’un  an,  comme  cela  m’est  ar¬ 
rivé,  une  note  émanant  de  la  Cour  des  Comptes, 
pour  qu’il  ait  à  restituer  45  centimes,  qu’il  avait 
portés  sur  son  mémoire,  pour  l’envoi  par  la 
poste,  de  son  rapport  d’expertise. 

Lorsque  le  médecin  a  été  mieux  renseigné, iipeut 
augmenter  ces  honoraires  dérisoires,  par  le  jeu 
des  vacations; mais  encore  ne  peut-il  arriver, par 
ce  moyen,  qu’à  faire  un  mémoire  d’honoraires 
variant  de  35  à  45  fr. 

Avouez  que  13  fr.,  c’est  peu,  pour  une  ou  plu¬ 
sieurs  visites,  lorsqu’on  veut  les  faire  conscien¬ 
cieusement,  avec  des  recherches  dans  des  livres, 
des  examens  complets,  avec  mensurations,  etc.  ; 
enfin  rédaction  d’un  rapport,  au  bas  duquel  on 
doit  expertiser  un  dommage  ;  la  conscience  d’un 
honnête  homme  est  souvent  émue  devant  cette 
responsabilité. 

Pour  conclure,  honoraires  trop  élevés  à  Pa¬ 
ris  et  dans  certaines  grandes  villes,  trop  maigres 
en  province.  Cependant,  invoquant  des  écono¬ 
mies  à  faire  et  ne  voulant  pas  engager  des  dé¬ 
penses  qu’il  juge  inutiles,  le  ministère  du 
Travail,  d’accord  avec  les  compagnies  d’assu- 
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rances,  refuse  des  honoraires  au  médecin  qüi  a 
émis  la  prétention  d’assister  son  malade  lors 
de  l’expertise.  L’assistance  judiciaire  non  plus 
ne  paye  pas  ces  frais  d’assistance,  carcesdépen- 
ses  sont  jugées  ne  pas  rentrer  dans  les  frais  de 
justice.  Notre  confrèreDiverneresse  veut  essayer 
de  porter  remède  à  ces  abus.  Il  vient  de  faire 
voter,  par  l’Assemblée  générale  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  à  la  presque  unanimité 
des  230  médecins  présents  la  motion  suivante  : 
«En  fait  d’accident  du  travail,  il  est  interdit  à 
un  médecin  expert  de  demander  plus  de  50  fr. 
pour  l’expertise  d’un  blessé  »  (in  Bulletin  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  5  mai  1910,  p. 
353  et  suivantes). 

Et  il  a  exposé  les  raisons  suivantes  : 

1°  Actuellement,  cent  francs  sont  bons  à  pren¬ 
dre  pour  un  pontife  ;  lorsqu’il  n’y  aura  plus  que 
cinquante  francs  d’alloués,  ces  gros  accapareurs 
d’expertises  ne  courront  plus  autant  après. 

2°  Alors,  le  médecin  praticien  pourra  avoir  sa 
part  et  toucher  des  honoraires  qu’actuellement 
il  n’a  jamais,  pour  la  bonne  raison  qu’il  n’est,  ja¬ 
mais  désigné  comme  expert  ; 

3°  Le  médecin  de  petite  localité  sera  heureux  de 
toucher  50  fr.  pour  son  expertise.  En  conséquen¬ 
ce,  à  Paris,  comme  ailleurs,  c’est  le  prolétariat  mé¬ 
dical  qui  gagnera  à  ce  changement  et  à  cette  sup¬ 
pression  de  monopole. 

4°  L’expert  n’étant  plus  payé  que  50  fr,  le  juge 
aura  moins  de  raisons  pour  oublier  les  termes  du 
Code  de  procédure  civile  et  pourra  plus  facile¬ 
ment  désigner  les  trois  experts  au  lieu  d’un  seul. 

5°  Enfin,  on  trouvera  de  la  sorte  de  l’argent 
pour  rémunérer  l’assistance  du  médecin  traitant 
lors  de  l’expertise,  en  lui  donnant,  par  exemple 
une  vacation  de  10  à  15  fr. 

Résultats  : 

1°  Trois  experts,  au  lieu  d’un  :  c’est  la  diminu¬ 
tion  de  la  responsabilité  qui  émeut  un  peu  les 
médecins  consciencieux  et  bien  pénétrés  de  la  gra¬ 
vité  de  leur  tâche. 

2°  Le  médecin  traitant  sera  sûr,  étant  présent 
lors  de  l’expertise,  qu’il  n’y  aura  plus  d’insinua¬ 
tions  malveillantes  ou  des  observations  déplacées 
visant  son  traitement. 

3°.Le  blessé  sera  mieux  examiné  :  l’intérêt  su¬ 
périeur  du  malade, qui  constitue  le  vrai  côté  mo¬ 
ral  de  notre  défense  professionnelle,  sera  de  la 
sorte  sauvegardé. 

4°  Trois  experts  au  lieu  d’un,  ça  fera  150  fr. 
partagés  entre  trois  praticiens  et  non  pas  cent 
francs  accaparés  par  un  seul, parce  qu’il  est  l’hom¬ 
me  des  compagnies  d’assurances,  ou  fils  d'arche¬ 
vêque  ou  de  commissaire  de  police. 

Au  cours  do  la  même  séance,  Diverneresse  a 
fait  encore  voter  les'propositions  suivantes  : 

«  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
chirurgien  des  hôpitaux  et  celles  de  médecin 
de  compagnies  d’assurances,  imitant  en  cela  la 
mesure  prise  par  M.  le  Président  Ditte  ». 

«  Il  est  interdit  aux  médecins  experts  de  faire 
leurs  expertises  à  l’hôpital,  le  budget  de  l’Assis¬ 
tance  judiciaire  étant  distinct  de  celui  de  l'As¬ 
sistance  publique  ». 


«  Il  est  interdit  syndicalement  à  tout  médecin 
expert  de  demander'plus  de  25  fr.  pour  l’exper¬ 
tise  d’une  note  d’honoraires  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail  ». 

Cette  motion  était  pour  réprimer  certains  abus 
qui  font  demander  par  quelques  experts  50  fr. 
et  plus  pour  apprécier  une  note  de  40  à  60  fr. 

«  Il  est  interdit  syndicalement  aux  médecins 
experts  de  demander  des  provisions  à  leurs  con¬ 
frères  ». 

En  effet,  certains  experts  craignant  d’avoir  des 
difficultés  de  payement  de  leurs  propres  honorai¬ 
res,  demandaient  au  médecin  intéressé  une  som¬ 
me  d’argent  comme  provision,  avant  de  commen¬ 
cer  tout  travail.  Ils  agissaient  tels  que  les 
avoués.  Jamais  un  médecin  n’avait  osé,  jusqu’à 
ce  jour,  faire  payer,  à  un  confrère,  un  service 
médical. 

Enfin,  Diverneresse  fit  bien  remarquer  à  l’as¬ 
semblée  qu’il  n’avait,  en  tout  cela, envisagé  que  le 
seul  examen  du  blessé  ;  il  ajouta  même  que  beau¬ 
coup  d’interventions  et  de  moyens  d’investiga¬ 
tion  auraient  besoin  d’être  majorés  comme 
prix,  entr’autres,  les  autopsies  devraient  être 
portées  à  200  fr.  en  raison  du  dan£  er  que  font  cou¬ 
rir  ces  sortes  d’opérations  et  des  manifestations 
répugnantes  qui  en  sont  les  conséquences. 

Pour  terminer,  nous  serions  heureux  que  nos 
confrères  veuillent  bien  nous  soumettre  leurs 
opinions  sur  cette  question  des  expertises  en  ma¬ 
tière  d’accidents  du  travail. 

D1  Paul  Boudin. 


Société  civile  du  “  CONCOURS  MÉDICAL 


Extrait  de  la  séance  du  21  mai  1910. 

Présents  :  MM.  Gassot,  Jeanne,  Maurat,  Di¬ 
verneresse,  H.  Cézilly,  Boudin  et  Noir. 

La  ligne  de  conduite  du  «  Concours  ». 

Le  Conseil  prend  attentivement  connaissance, 
de  divers  articles  et  documents,  d’allure  tendan¬ 
cieuse,  parus  depuis  trois  mois  dans  quelques 
journaux  médicaux,  et  attribuant  au  Conseil  de 
Direction  du  «  Concours  »  des  attitudes  ou  des 
opinions  que  l’on  croit  pouvoir  déduire  de  tels  ou 
tels  gestes,  paroles  ou  écrits  qui  ne  furent  que  le 
sentiment  individuel  de  l’un  ou  l’autre  des  mem¬ 
bres  de  ce  Conseil. 

Ces  affirmations  «  que  le  Concours  médical  pense 
ou  dit  cela  »  parce  qu’un  des.  sept  directeurs  de 
la  Société  civile  a  tenu  tel  langage,  sont  énoncées 
dans  un  but  qui  n’a  rien  de  bienveillant.  Elles  ne 
trompent  pas  ceux  qui  nous  connaissent,  mais 
leur  inexactitude  voulue  peut  en  imposer  aux 
autres. 

Soucieux,  avant  tout,  d’écarter  toutes  discus¬ 
sions  et  polémiques  nuisibles  à  l’accord  dans  la 
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défense  professionnelle;  le  Conseil  décide  de 
tenir  pour  ce  qu’elles  valent  ces  fautes  de  journa¬ 
lisme  confraternel  et  de  ne  les  point  relever. 

Mais  il  tient  à  définir  nettement  ce  que  nos 
amis,  et  aussi  nos  adversaires  (puisqu’il  y  en  a), 
peuvent  considérer  comme  étant  l 'opinion  du 
Conseil  de  direction  du,  Concours  Médical  dans 
les  questions  qui  se  débattent  chaque  jour 

Directeurs,  rédacteurs,  etc.,  et,  en  conséquence 
membres  particulièrement  actifs  d’une  Société 
d'études,  d’un  journal  d 'études,  nous  avons  indivi¬ 
duellement,  droit  et  devoir  de  lancer  .des  idées  et 
propositions  à  titre  personnel,  de  lutter  pour  leur 
réalisation,  soit  dans  la  Société  du  Concours,  si 
elle  les  agrée,  soit  dans  d’autres  groupements, 
s’ils  sont  plus  vite  préparés.  Nous  avons  droit 
(et  devoir  si  on  nous  l’offre)  d'entrer  dans  les 
Conseils  de  ces  groupements  expérimentateurs 
ou  réalisateurs  de  nos  projets  individuels,  puis¬ 
que  c’est  là  que  s’en  termine  V étude  par  la  mise 
en  pratique. 

Ainsi  le  Dr  Diverneresse,  à  l’occasion  de  l’en¬ 
trée  du  Syndicat  national  de  médecine  sociale 
dont  il  fait  partie,  à  la  Bourse  du  Travail,  nous  a 
offert  sa  démission.  Le  Conseil  a  refusé  cette 
démission  et  a  décidé  que  chacun  de  ses  mem¬ 
bres  peut  garder  son  entière  indépendance,. toutes 
les  fois  qu’il  n’agit  pas  comme  membre  du  Conseil 
de  direction,  mais  individuellement,  et  que  dans 
ce  cas  sa  conduite' n’en  gage  -aucunement-la  direc¬ 
tion  du  Concours. 

Mais,  de  cè  que  j’un  ou  l’autre  d’entre  nous  au¬ 
ra  fait  ainsi  prévaloir  une  vue  personnelle  dans 
une  Société  voisine,  s’ensuit-il  que  le  Conseil  de 
direction  du  Concours  médical,  pris  dans  son  ensem¬ 
ble,  range  aussitôt  cette  opinion  personnelle  au  : 
nombre  de  celles  qui  constituent  son  credo  et 
dont  il  accepte  la  responsabilité  ? 

Non,  évidemment. 

.  L'opinion  du  Conseil  n'est  donnée  pour  le  jour¬ 
nal  que  par  les  procès-verbaux,  articles,  communi¬ 
cations  qui  sont  suivis  de  la  signature  «  Le  Con¬ 
seil  de  Direction,  ou,  pour  le  Conseil  de  direc¬ 
tion,  D1  un  tel  ». 

De  même,  dans  les  réunions,  celui  des  membres 
du  Conseil  qui  pren-tf,  part  à  une  discussion,  ne 
parle  que  pour  son  compte  personnel  à  moins 
qu'il  n'ait  spécifié  être  le  porte-parole  du  Conseil. 

Le  Conseil  de  Direction. 


SOU  MÉDICAL 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux 
du  Conseil. 

Séances  des  28  avril,  12  et  19  mai  1910. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Vimont,  Diverneresse 
Noir,  Boudin,  Levassort,  Gatineau  et  Dumesny. 


Admissions. —  Le.  Conseil  prononce  l’admission 
des  nouveaux  membres  ci-après,  qui  Ont  envoyé 
leur  adhésion  et  payé  leur  cotisation  : 

MM.  les  docteurs  : 

1639  Mano,  à  Sales  (Gironde). 

1640  Truchet,  à  Chambéry  (Savoie). 

1641  Dorte,  à  Capestang  (Hérault). 

1642  Blain  (André),  à  Bernay  (Eure).  .  ' 

1643  Bérard,  à  Oyonnax  (Ain). 

1644  Pinard,  à  la  Cluse  (Ain). 

1645  Saint-Pierre,  à  Coligny  (Ain). 

1646  Chauve,  à  Saint-Etienne  '"Loire). 

1647  Eviot,  à  Chambéry  (Savo.c). 

1648  Blain,  à  la  Motte-S èrvolex  (Savoie). 

1649  Riche  ,  à  Jeumont  (Nord). 

1650  Peyre,  à  Bordeaux. 

1651  Gros,  à  Vienne  (Isère). 

1652  Fournal,.  à  Beauvais  (Oise). 

1653  Poissonnier,  à  Beauvais  (Oise). 

Le  Dr  M.,  d’À.  auquel  le  «  Sou  «avait  accordé  un 
crédit  de  50  francs  pour  les  honoraires  dé  son 
avocat  dans  une  affaire  venant  eh  justice  dè  paix 
sur  opposition  formée  contre  un  jugement  qu’il' 
avait  obtenu  par  défaut  contre  une  puissante 
compagnie,  a  obtenu  encore  une  fois  gain  de  CauSei 
Mais  son  adversaire,  continuant  à  user  contre  lui 
de  la  chicane  procédurière,  vient  de  porter  en  apj 
pel  cette.nouvelle  décision. 

Conformément  aux  usages  admis,  le  Conseil 
accorde  au  Dr  M.,  l’appui  pécuniaire  du  «  Sou  » 
devantla  juridiction  d’appel. 

Le  Conseil,  accordé  l’appui  pécuniaire  au  Dr  Ref 
nault  contre  le  Syndicat  des  Commerçants  et 
Industriels  de  France,  qui  vient  de  faire  appel  du 
jugement  du  Tribunal  de  Saint-Calais. 

L’appui  pécuniaire  est  également  accordé  au 
Dr  F.,  sur  un  appel  interjeté  par  son  adver¬ 
saire  contre  un  jugement  de  paix  qui  lui  donnait 
gain  de  cause  dans  une  question  de  choix  du  mé¬ 
decin  par  le  patron  d’un  accidenté  du  travail. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  au 
D(  L.,  d’ùrie  sommé  dé  10  fr.  50,  coût  de  l’expé¬ 
dition  d’un  jugement,  de  paix  qui  admet  un  du¬ 
rillon  forcé  comme  accident  du  travail 

Séance  du  26  mai  1910. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Vimont,  Diverneresse, 
Noir,  Boudin  et  Dumesny. 

Admissions.  — Le  Conseil  prononce  l’àdmis- 
sion  dés  nouveaux  membres  ci- après,  qui  ont  en¬ 
voyé  leur  adhésion  et  payé  leur  cotisation  : 

MM.  les.  Docteurs  : 

1654  Poueydebat,  à  Aramits  (Basses-Pyrénées). 

1655  Santelli,  à  Saint-Quentin  (Aisne). 

1656  No  lot,  à  Ouroux  (Nièvre). 

1657  Keranguyader,  à  Crozon  (Finistère). 

1658  Lissonde,  aux  Essarts-le-Roi  (Seine-et- 

Ôise). 

1659  Robert,  à  Laigle  (Orne). 

1660  Alison,  à  Sannois  (Seine-et-Oise). 

1661.  Guérillon,  à  Haumont  (Nord). 
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1662  Bernard,  à  Chauny  (Aisne). 

1663  Cat,  à  Marignane  (Bouches-du-Rhône). 

1664  Saiducci,  à  Châteauneuf-les-Martigues  (B.- 

du-Rhône). 

En  réponse  à  une  demande  du  Dr  S.,  Me  Gati¬ 
neau  a  indiqué  la  marche  à  suivre  pour  s’oppo¬ 
ser  à  l’exercice  illégal  par  un  non-médecin  qui  fait 
des  annonces  dans  les  journaux.  Il  faut  réunir 
plusieurs  journaux  contenant  l’annonce,  faire 
photographier  la  plaque  qui  est  à  la  porte  de  cet 
illégal  et  constater,  par  huissier,  son  existence, 
puis  intenter  une  action  civile  pour  concurrence 
illicite  et  déloyale,  tendant  à  la  suppression  de 
la  plaque  et  des  insertions  sous  une  astreinte. 
On  pourrait,  en  rédigeant  la  demande  d’une  cer¬ 
taine  façon,  rester  dans  la  compétencedu  juge 
de  paix. 

Le  procès  dans  lequel  est  intervenu  le  Dr  X., 
avec  l’appui  du  «  Sou  Médical  »,  à  l’effet  d’em¬ 
pêcher  qu’il  soit  porté  atteinte  à  la  considéra¬ 
tion  dont  il  jouit,  a  été  porté  en  appel  par  l’un  de 
ses  adversaires,  ce  qui  fait  renaître .  le  risque 
qu’il  a  pu  éviter  en  première  instance. 

Conformément  à  l’avis  de  Me  Gatineau,  le  Con¬ 
seil  accorde  au  Dr  X.  l’appui  pécuniaire  pour  for¬ 
mer  appel  incident,  de  manière  à  lui  permettre 
d’intervenir  devant  la  Cour  comme  il  l’a  fait 
devant  le  Tribunal. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  au  Dr 
St-M.  d’une  somme  de  165  francs  qu’il  a  payée 
pour  honoraires  d’huissier,  d’avoué  et  d’avocat, 
dans  une  affaire  d’accidents  du  travail  solution¬ 
née  à  sa  satisfaction,  après  jugements  de  jus¬ 
tice  de  paix  et  du  tribunal  civil  jugeant  en  appel 
et  expertise  favorable  de  trois  maîtres  officiels. 


CORRESPONDANCE 

Tout  s’explique. 

Wizernes,  3  mai  1910. 

Mon  cher  Confrère, 

;  Ci-inclus  une  lettre  que  je  me  fais  un  devoir  de 
vous  communiquer,  lettre  dernière  d’une  longue 
correspondance  entre  la  Compagnie  et  moi  sur 
divers  points  litigieux,  correspondance  au  cours 
de  laquelle  je  repoussais  dédaigneusement  une 
proposition  de  forfait,  croyant  pouvoir  m’auto¬ 
riser  de  l’exemple  de  mes  confrères. 

Vous  voyez  la  réponse  :  si  elle  est  exacte,  je  se¬ 
rais  donc  le  seul  —  rara  av>s  —  ou  presque  le 
seul  à  appliquer  le  Tarif  dans  les  régions  indus¬ 
trielles,  comme  la  mienne,  d’une  part  :  Lille; 
Roubaix,  Tourcoing,  etc.,  d’autre  part. 

Mais  alors,  pourquoi  dans  les  Syndicats  de  Lille 
et  autres lieux,  ces  exemples  de  solidarité,  ces  ap¬ 
pels  à  l’élévation  des  tarifs  syndicaux  dont  les 
journaux  viennent  chaque  semaine  couvrir  la  table 
de  mon  bureau  ?  (je  parle  des  journaux  de  Lille). 

Bien  à  vous,  mon  cher  confrère,et  veuillez  faire 
de  ce  papier  l’usage  que  vous  voudrez. 

Dr  J.  Declety. 


Cie  d’ Assurances  X. . . . 

Lille,  le  27  avril  1910. 
Monsieur  le  Docteur  Declety,  S 
Wizernes. 


Monsieur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de 
votre  lettre  du  21  avril  que  j’ai  lue  avec  intérêt 
et  à  laquelle  je  m’empresse  de  répondre  en  dehors 
de  la  correspondance  officielle  du  Syndicat. 

Certainement  le  tarif  de  1905,  œuvre  d’un  lé¬ 
gislateur  bien  intentionné,  mais  complètement 
oublieux  des  contingences  pratiques,  est  légal 
mais  je  ne  lui  accorderai  mes  sympathies  que  lors¬ 
qu'il  sera  appliqué  avec  1’  «  esprit  dans  lequel  il  a 
été  conçu  ». 

Deux  exemples  entre  autres  : 

Une  personne  de  ma  famille  a  été  brûlée  au 
pied,elleadû  s’aliter  pendant  quinze  jours  et  n’a 
pu  marcher  qu’après  un  mois.  Le  médecin,  dont 
nous  aurions  désiré  plus  souvent  la  visite,  est  venu 
la  voir  cinq  fois  et  nous  nous  sommes  conformés  à 
ses  indications  pour  les  soins. Nous  n’avons  pas 
encore  reçu  sa  note  d’lfonoraires,mais  je  l’évalue 
de  15  à  20  francs. 

Le  même  accident  survenu  chez  un  ouvrier  au 
cours  de  son  travail  aurait  donné  lieu  neuf  fois  sur 
dix  à  des  visites  et  pansements  presque  journa¬ 
liers  justifiant  une  note  d’honoraires  d’environ 
cents  francs. 

Pour  une  jambe  cassée,  j’ai  également  un  exem¬ 
ple  personnel  :  d’un  côté  quelques  visites  après  la 
pose  d’un  appareil  plâtré,  de  l’autre  une  surveil¬ 
lance  journalière  dudit  appareil. 

Je  ne  viens  pas  dire  que  cettedernière  était  ab¬ 
solument  inutile, mais  je  crois  bien  que  le  zèle  du 
praticien  était  quelquepeu  stimulé  par  un  senti¬ 
ment  trop  vif  de  son  intérêt  personnel. 

En  somme,  je  veux  dire  que  l’application  des 
dispositions  légales  réclame  du  praticien  une 
conscience  vraiment  trop  scrupuleuse  et  que  les 
pouvoirs  publics  ont  eu  le  tort,  qu’ils  regrettent 
vivement  aujourd’hui, d’oublier  que,  pour  être 
médecin,  on  n’en  est  pas  moins  homme.  •  I 

C'est  pour  ces  motifs  que  le  corps  médical  lui- 
même, dans  sa  généralité,  préfère  aujourd’hui  le  ta¬ 
rif  forfaitaire,  contrairement  à  ce  que  vous  pa¬ 
raissez  croire. 

A  Lille,  les  Syndicats  médicaux  ont  fixé  au 
prix  élevé  de  15  francs  le  tarif  forfaitaire.  A  Rou¬ 
baix,  Tourcoing, à.  15  et  3Q,  francs, suivant  que  les 
accidents  ont  eu  ou  non  une  durée  de  plus  de  trente 
jours. 

Seuls,  trois  médecins  à  Roubaix  appliquent  le 
tarif  ministériel  et  nous  adressent  des  notes  d’ho¬ 
noraires  que'réduit  le  juge  de  paix  souvent  dans 
une  proportion  de  75  %;  inutile  de  vous  dire  de 
quelle  considération  ils  jouissent. 

A  Lille  et  aux  environs  je  n'ai  pas  reçu  en  1909 
plus  de  30  notes  conformes  au  tarif  légal  sur  600  ac¬ 
cidents. 

Le  médecin  le  plus  indépendant,  secrétaire  des 
Syndicats  ouvriers,  m’adresse  depuis  un  an  des 
notes  au  tarif  forfaitaire.  Seuls  quelques  jeunes 
médecins,  en  attendant  la  clientèle,  et  ne  pouvant 
compter  que  sur  celle  des  blessés  du  travail  trou- 
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vent  dans  une  large  application  de  ce  tarif  un 
moyen  de  soutenir  une  situation  difficile. 

Je  ne  vous  donne  cette  explication  que  pour 
vous  montrer  combien  l’application  du  tarif  for-r 
faitaire,loin  de  devenir  de  plusen plus  rare, rem¬ 
place  presque  toujours  maintenant  le  tarif  légal 
même  chez  les  spécialistes. 

En  ce  qui  concerne  l’indemnité  kilométrique 
et  pour  répondre  enfin  à  une  opinion  manifestée 
dans  votre  lettre,  je  persiste  à  croire  qu’elle  ne 
vous  est  favorable  qu’en  l’interprétant  dans  le 
sens  de  la  lettre  et  non  dans  l’esprit  qui  a.  prér 
sidé  à  l’élaboration  du  tarif. 

Il  est  en  effet  évident  qu’un  médecin  visitant 
régulièrement  une  commune  et  y  soignant  plu¬ 
sieurs  blessés  ne  peut,  sans  une  interprétation 
abusive, faire  supporter  à  chaque  visite  le  prix 
d’un  déplacement  unique. 

J’ai  tenu  à  vous  présenter  ces  observations  en 
réponse  à  certains  points  précis  soulevés  dans 
votre  lettre  et  je  reste  convaincu  que  l’harmonie 
de  nos  intérêts  ne  sera  pas  troublée  si  vous  voulez 
bien  la  régler  d’après  les  règles  de  la  simple  équité, 
base  beaucoup  plus  sûre  qu’une  légalité  plus  ou 
moins  contestable. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Docteur,  l’expres¬ 
sion  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

N.  D.  L.  R. —  Sans  vouloir  diminuer  la  saveur 
de  cette  lettre  d’un  représentant  de  Gie  d’ Assu¬ 
rances,  qui  peut-être  n’espérait  pas  pareille  pu¬ 
blicité,  nous  l’abandonnons  aux  méditations  de 
nos  lecteurs  du  Nord. 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 


Le  durillon  forcé  doit  être  indemnisé  comme  acci¬ 
dent  du  travail  lorsqu’il  a  été  déterminé  par  un 
traumatisme.  Le  médecin  peut  être  condamné  à 
une  partie  des  dépens  lorsque  le  litige  a  eu 
pour  cause  l’insuffisance  des  renseignements 
contenus  dans  son  certificat  de  constatation  de 
blessure. 

JUSTICE  DE  PAIX  DE  LAMOTTE-BEUVRON 
(Loir-et-Cher). 

3  mai  1910 

Entre  M.  le  Dr  Larré,  demandeur  ; 

Et  1°M.  R.,  ouvrier. 

2°M.  B.,  patron, 

3°  L’agent  de  laCompagnie  leS.,  non  cité, mais 
intervenant  au  nom  de  ladite  Compagnie  à  laquelle 
est  assuré  M.  B. 

•Attendu  qu’il  résulte  des  explications  fournies 
à  l’audience  par  M.  R.  . .,  que  son  accident  est 
survenu  par  suite  du  choc, sur  son  durillon  d’une 
brique  qu’il  recevait  dans  ses  mains  ; 

Attendu  que  ce  qui  constitue  l’accident  de  tra¬ 
vail  ce  sont  les  circonstances,  M.  R . . . ,  a  bien  reçu 
un  coup  dans  sa  main  et  le  fait  de  recevoir  un 
coup,  de  subir  un  traumatisme  sur  un  endroit 
quelconque  du  corps  fût-ce  sur  un  cor  ou  sur  un 


durillon  constitue, lorsque  ce  coup  est  reçu  en 
travaillant,  un  accident  de  travail  ; 

Attendu  que  le  durillon  forcé  est  un  accident 
de  travail  lorsque  les  circonstances  qui  l’accom¬ 
pagnent  font  nettement  ressortir  l’influence  du 
traumatisme  sur  l’inflammation  consécutive 

Attendu  que  le  peu  d’explications  fournies  par 
M.  le  Dr  Larré  dans  son  certificat  est  la  cause  du 
procès  actuel,  qu’il  y  a  un  peu  négligence  de  sa 
part  et  qu’il  doit  supporter  dans  une  certaine 
mesure  les  conséquences  de  sa  faute 
Par  ces  motifs 

Et  par  jugement  en  dernier  ressort, condamnon  : 
le  S.,  a  payer  à  M.  le  Dr  Larré  la  somme  de  23  fr., 
pour  soins  donnés  au  nommé  R. . .  ; 

Disons  que  les  frais  seront  supportés  un  cin¬ 
quième  par  M.  le  Dr  Larré  et  les  quatre  cinquiè¬ 
mes  par  la  Compagnie  le  S  . . . 


REPORTAGE  MEDICAL 

Mutualistes  et  médecins  à  Millau.  =-  Les  mu¬ 
tualistes  de  Millau  exploitaient  les  huit  médecins 
de  celte  ville  à  tel  point  que'  l’accord  devint  maté¬ 
riellement  impossible. 

L’Union  mutualiste  millavoise  trouva  deux 
jeunes  médecins —  que  l’esprit  de  confraternité  ne 
paraît  pas  gêner  beaucoup  —  et  les  installa  pour 
l'aire  échec  au  Syndicat  médical  de  Millau. 

L’affaire  fut  portée  devant  la  Société  des  médecins 
de  l’Aveyron  qui  vient  de  voter  l’ordre  du  jour  sui¬ 
vant  : 

«  Les  médecins  de  l’Aveyron  considérant 

1°  Que  les  confrères  de  Millau  ont  toujours  fait 
preuve  a  l’égard  de  la  Mutualité  de  leur  ville  d’un 
dévouement  et  d’un  esprit  d'abnégation  exception 
nels  ; 

2°  Que  l'Union  mutualiste  millavoise,  dans  un 
esprit  de  guerre,  dont  le  vrai  mobile  paraît  peu 
avouable,  a  donné  congé  à  tous  ses  anciens  méde¬ 
cins  et,  après  avoir  essuyé  le  refus  de  tous  les  mé¬ 
decins  du  département,"  les  a  remplacés  par  les 
docteurs  P. ..,  de  Montpellier  et  P _ ,  de  Nancy  ; 

3°  Que  dans  un  esprit  d’entente  des  plus  loua¬ 
bles,  les  médecins  de  Millau  ont  proposé  à  l’Union 
mutualiste  l'arbitrage  par  le  Conseil  supérieur  de 
la  Mutualité  et  que  l’Union  mutualiste  a  refusé 
même  de  proposer  cet  arbitrage  à  ses  adhérents  ; 

4°  Qu’au  surplus,  les  tarifs  de  visites  et  d’abon¬ 
nement  proposés  à  l’Union  mutualiste  parles  mé¬ 
decins  de  Millau  étaient  particulièrement  réduits  et 
inférieurs  à  la  quasi-unanimité  des  tarifs  médico- 
mutualistes  en  vigueur,  ainsi  que  l’a  démontré  une 
enquête  sincère  et  minutieuse  faite  dans  toute  la 
France  ; 

Adressent  aux  médecins  de  Millau  l’expression 
de  toute  leur  sympathie,  s’engagent  à  n’avoir  au¬ 
cun  rapport  avec  les  docteurs  P...  et  P...  et,  par 
esprit  de  solidarité,  s’interdisent  toute  concession 
nouvelle  aux  différentes  mutualités  aveyronnaises 
auxquelles  ils  rappelleront  en  toute  circonstance 
l’incorrection  de  l’Union  mutualiste  millavoise.  » 

Les  choses  s’arrangeront  —  comme  elles  se  sont 
généralement  arrangées  ailleurs  en  pareil  cas.  Les 
mutualistes  reviendront  aux  médecins  qui  avaient 
leur  conflanceetleshonoreront  mieux...  elles  deux 
«  renards  »  —  pour  employer  le  langage  du  jour -r- 
s’apercevront  à  leurs  dépens, que  tout  n’est  pas 
qu’agrément_dans  le  rôle  de  mauvais  confrère. 
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Substitution  de  médicament  dans  une  potion, 
-r-  Un  pharmacien  de  Paris  ayant  jugé  à  propos  de 
remplacer,  dans  une  potion  formulée  par  un  mé¬ 
decin,  O'gr.50  de  musc  par  de  là  teinture  de  musc, 
le  signataire;  de  l'ordonnance  a  fait  la  preuve  de 
la  substitution  et  poursuivi  le  pharmacien  respon¬ 
sable. 

Voici  les  principaux  considérants  du  jugement 
rendu  parla  8°  chambre  du  tribunal  correctionnel 
de  la  Seine  : 

«  Attendu  qu’au  mépris  des  règles .  les  plus  élé¬ 
mentaires  de  la  profession,  X...  a  remplacé  le 
m'use  par  la  teinture  de  musc  n’ayant  pas,  et  à  beau¬ 
coup  près,  les  mêmes  propriétés  : 

:«  Qu’il  a  .ainsi,  arbitrairement,  dénaturé  l’élé¬ 
ment  principal  du  médicament  ordonné,  de  ma¬ 
nière  à  pouvoir  le  livrer  à  un  prix  beaucoup  infé¬ 
rieur  à  celui  qu’auraient  pu  demander  d’autres 
pharmaciens  ; 

«  Qu’il  est  défendu  aux  pharmaciens,  non  seule¬ 
ment  de  délivrer  un  médicament  sans  ordonnance, 
mais  qu’il  leur  est  absolument  interdit  de  substituer 
une  drogue  à  une  autre,  ou  même  de  modifier  arbi¬ 
trairement  soit  la  nature,  soit  lés  proportions  des 
éléments  devant  composer  le  médicament  ; 

«  Par  ces  motifs,  / 

«  Condamne  R. ..  (le  pharmacien)  et  L.  R. . . 
(l’élève). à  chacun  500 -francs  d’amende. 

«  Les  condamne  en  outre  aux  dépens  ». 

( Prov .  mèdic .) 

Vieüx-rieuf.— L’estimation  des  incapacités  par¬ 
tielles  au  XVIIIe  siècle.  —  La  Hollande,  nation  à 
la  fois  guerrière  et  commerçante,  savait  estimer,  et 
cela  d’après  un  tarif  officiel,  les  incapacités  totales 
ou  partielles,  résultant  des  accidents  du  travail, 
quand  ce  travail,  le  service  sur  mer  en  l’occurrence, 
avait  été  effectué  pour  la  pairie. 

Voici  comment  s’exprime  le  Recueil  des  Ordon¬ 
nances  pour  le  service  de  mer,  d’après  un  vieil  au¬ 
teur.  . 

«  Ceux  qui  sont  blessés  en  faisant  leur  service, 
ou  dans  un  combat,  sont  pansés  aux  dépens  de  la 
République.  S'ils  restent  hors  d’étatde  gagner  leur 
vie,  ils  ont  àleur  choix  ou  une  somme  une  fois 
payée,  ou  un  ducafon  par  semaine,  lequel  vaut  à 
peu  près  six  livres  dix-huit  sols  de  notre  monnaie  ; 
s’ils  sont  estropiés  pour  toujours,  on  les  paye  à  rai¬ 
son  de  l’importance  du  membre  ou  de  la  partie 
qu’ils  ont  perdue.  Ainsi  ils  ont  pour  la  perle  : 

des  deux  yeux .  1 . 500  florins 

d'un  seul  œil. .  350  — 

des  deux  bras. ...  1 -  1.500  — 

du  bras  droit......:..  450  — 

du  bras  gauche .  350  — 

des  deux  mains ..  • .  1 . 200.  — 

de  la  main  droile. ....  350  - — 

de  la  main  gauche .  300  — ; 

des  deux  jambes. . .  700  — 

d’une  seule  jambe .  330  — 

des  deux  pieds .  450  — 

d'un  seul  pied .  1  00  — 

Et  ainsi  de  suite,  à  proportion,  pour  la  privation 
des  autres  parties. 

( Rev.d’  Aiæ-les-Bains .) 

Les  délégués  des  médecins  aliénistes  au  minis¬ 
tère  de  l’intérieur. —  Un  décret  du  2  février  1910  a 
institué  au-  M  inistère  de.  l’Intérieur  une  commission 
spéciale  qui  donnera  son  avis  sur  toutes  les  questions 
concernant  le  :  recrutement, .  l’avancement;  la  disci¬ 


pline  et  les  traitements  du  personnel  des  asiles  publics- 
d’aliénés,  et  le  concours  de  l’adjuvat,  ainsi  que  sur. 
toutes  affaires  qui  lui  seront  renvoyées,  soit  par  le  mr-- 
nistre,  soit  par  le  directeur  de  l’Assistance  et  de  l’hy¬ 
giène  publiqùes.  Cette  commission  comprend  sept 
membres,  dont  trois  médecins  directeurs  ou  médecins 
en  chef,  élus  annuellement  par  leurs  collègues,  qui' 
sont,  en  outre,  appelés  à  élire  Un  suppléant. 

Un  vote  par  correspondance,  au  scrutin  secret, en  vue 
de  la  nomination  de  ces  trois  médecins  a  eu  lieu  au. 
ministère  de,  l’intérieur.  MM.  les  DrB  Lallemand 
(Rouen),  Vallon  (Paris),.  Charon  (Amiens),  et  Viallon 
(Lyon)  sont  élus  pour  l’année  1910,  ce  dernier  à  titre 
de  suppléant. 

Pour  les  affaires  disciplinaires  intéressant  les- 
médecins,  adjoints,  les  trois  médecins  directeurs 
ou  chefs  seront  remplacés  par  un  même  nombre 
de  médecins  adjoints. 

MM.  les  Drs  Dromard,  Lépine,  Vernet  et  Olivier  ont 
èlé  élus  pour  l’année  1910,  ce  dernier  à  titre  de  sup¬ 
pléant. 

[Bull.  méd.). 

Annonces  et  réclames  médicales.  —  Ces  annon¬ 
ces  seront  dorénavant  soumises  à  la  censure.. .  en 
Russie. 

Les  autorités  médicales  exerceront  une  surveil¬ 
lance  sur  toutes  les  publicités  concernant  les  médi¬ 
caments,  instruments  accessoires  (cosmétiques  et 
hygiéniques),  l'exercice  de  la  profession  de  méde¬ 
cin,  de  dentiste,  d’accoucheuse,  de  masseuse,  de 
pharmacien,  etc....  les  villes  d’eaux  et  les  eaux 
minérales; 

Toutes  ces  annonces  doivent  être  soumises  aux 
censeurs  avant  leur  insertion.  Une  fois  approuvées* 
elles  ne  peuvent  plus  être  modifiées.  Il  est  défendu 
d!annpncer  des  moyens  abortifs  ou  anticoncep¬ 
tionnels,  de  publier  des  éloges  mensongers  ou  exa¬ 
gérés  de  médicaments  dans  une  pharmacie.  11  sera 
interd.it. d’annoncer  les  produits  qui  ne  peuvent  être 
vendus  que  sous  uri  nom  qui  implique  une  indica¬ 
tion,  tels  que  eczéma,  rhumatisme,  etc.  De  même, 
ils  ne  peuvent  être  recommandés  pour  le  traite¬ 
ment,  d’une  maladie.  Les  annonces  des  médecins, 
etc...,  ne  peuvent  contenir  aucun  commentaire. 
Dans  les  cas  douteux,  on  consultera  l’inspecteur 
médical  principal. 

.Voilà, .certes,  une  réglementation  qui  serait,  au 
moins,  aussi  nécessaire  en  France  qu’en  Russie  et 
surtout  en  Turquie  ! 

[Revue  médico-pharmaceutique,  de  Constantino¬ 
ple,  15janvier  1910.) 

Étude  de  crânes. —  A  l’Institut  royal  d’anthropolo¬ 
gie,  le  professeur  Gustaf  Retzius,  célèbre  savant  sué¬ 
dois,  a  fait  une  conférence  sur  l’avenir  des  diverses 
races  qui  peuplent  notre  globe. 

Une  longue  étude  des  crânes,  dit-il,  lui  permet  de 
conclure  que  la  race  des  hommes  bruns,  à  petite  taille 
et  à  tête  courte,  «  brachycéphales  »,  refoule  de  plus 
en  plus  celle  des  blonds  à  haute  taille  et  à  tête  oblon- 
gue  «  dolichocéphales  ». 

Ces  derniers,  paraît-il,  ne  sont  pas  capables  de 
s’adapter  au  progrès  rapide  de  l’industrie  de  notre  ci¬ 
vilisation  moderne. 

C’est  donc  à  tort  que  l’on  proclamerait  que  la  loi 
d’évolution  sociale  veut  que  les  petits  soient  mangés 
ou  absorbés  par  les  grands  !  Heu  !  Heu  ! 

Le  Oirecieur-Girant  :  Dr  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  JUAlX  Frères  et  TlilRUN 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales.  1 
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Toujours  autour  du  Concours  de  l’Agréga¬ 
tion.  —  Les  intermèdes  comiques  :  Le 
plaidoyer  pro  domo  de  M.  le  professeur 
agrégé  Marion.  La  cérémonie  du  malade 
imaginaire  dans  l’amphithéâtre  de  la  Fa¬ 
culté.  —  L’Union  des  Etudiants  et  des 
Praticiens  ou  l’avenir  de  notre  syndica¬ 
lisme. 

Le  Concours  de  l’Agrégation  n’est  déjà  plus 
un  sujet  d’actualité  :  tout  ce  qui  nous  en  reste 
est  le  souvenir  d’une  pièce  héroï-  comique. 

Si  l’on  en  excepte,  en  effet,  les  émotions  réel¬ 
les  de  l’échauffourée  et  des  arrestations,  la  con¬ 
damnation  du  Dr  Lafontaine  et  de  ses  cama¬ 
rades,  condamnation  qui  aurait  pu  être  fort 
sérieuse,  si  le  tribunal  s’étaitlaissé  impression¬ 
ner  par  le  ministère  public  qui  avait,  nous  a-t- 
on  affirmé,  reçu  l’ordre  de  se  montrer  tout  par¬ 
ticulièrement  sévère,  si  l’on  en  excepte  la  ridicule 
occupation  de  la  Cour  de  la  Faculté,  devenue 
par  l’ordre  de  son  doyen  un  camp  retranché 
et  la  transformation  de  l’amphithéâtre,  par 


MM.  les  présidents  des  jurys  Landouzy  et 
Reclus,  en  corps  de  garde  ou  en  poste  de  police, 
si  l’on  excepte  ces  constatations  vraiment  péni- 
b’es,  les  scènes  qui  se  sont  déroulées  au  cours 
des  épreuves  ont  plutôt  une  véritable  faveur 
burlesque . 

Signalons  d’abord  dans  ce  genre  amusant  la 
défense  de  l’Agrégation  par  M.  le  Professeur 
agrégé  Marion  publiée  dans  l 'Eclair. 

L’argumentation  de  M.  Marion  est  simpliste: 
elle  consiste  à  accuser  ceux  qui  attaquent 
l’agrégation  de  jalousie  et  à  vanter  la  haute 
érudition  des  agrégés. 

Nous  avons  dernièrement  dit  ce  que  nous 
pensions  de  ce  pauvre  plaidoyer,  auquel  le  Dr 
LeFur  a  eu,  à  notre  avis,  le  tort  d  attacher  une 
importance. 

Il  faut  êlre  réellement  susceptible  pour  pren¬ 
dre  au  sérieux  une  opinion  de  M.  Marion,  qui 
est  coutumier  de  ces  mouvements  irréfléchis, 
si  non  inconscients,  que  l’on  doit  évidemment 
lui  pardonner. 

Il  semble  qu’à  l’exemple  de  la  monade  de 


514 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Leibnitz,  l'esprit  de  cet  agrégé  n’aniporte  ni 
fenêtre  ouvertes  sur  l’extérieur,  tant  il  se  con¬ 
fine  en  lui-même  et  veut  ignorer  ce  qui  sepasse 
autour  de  lui. 

M.  Le  Fur  s’indigne  quand  M.  Marion  pré¬ 
tend  que  ceux  qui  attaquent  l’agrégation  n’o¬ 
sent  revendiquer  leurs  opinions,  tandis  que  lui 
les  signe.  Il  n'est  pas  douteux  que  M  .  Marion  a 
ignoré  la  campagne  de  presse  menée  par  le 
Radical  où  plus  de  dix  médecins  désignés  ont 
donné  leur  avis  sur  la  question  ;  il  n’a  certai¬ 
nement  pas  eu  connaissance  des  articles  signés 
Leredde  et  Le  Fur  dans  le  Temps,  le  Matin  et 
beaucoup  d’autres  journaux  tout  aussi  large¬ 
ment  répandus  ;  il  n’a  point  eu  vent  de  l’ar¬ 
restation  du  Dr  Lafontaine,  et  si  diverses  per¬ 
sonnes,  comme  M.  Variot  entre  autres,  ont  pris 
la  parole  sur  l’Agrégation  dans  des  meetings 
devant  plusieurs  centaines  de  médecins  et  d’é¬ 
tudiants,  il  est  certain  qu’elles  se  sont  cou¬ 
vertes  du  masque  d’un  lâche  anonymat.  Il 
n’en  est  pas  de  même  dans  le  monde  des  Agré¬ 
gés  ;  les  membres  du  Comité  d’action  peureuse¬ 
ment  se  cachent,  tandis  que  lui,  Marion,  il  signe. 
Laissons-le  en  paix,  soyons  tolérant  ;  recon¬ 
naissons  son  audace,  il  a  osé  défendre  l'agréga¬ 
tion.  Elevons-Iui  par  souscription  un  monument 
expiatoire  où  nous  inscrirons  :  Honneur  au 
courage  malheureux  ! 

Mais,  outre  M.  le  professeur  agrégé  Marion, 
nos  confrères  Gérard  et  Patry  et  surtout  Bêrillon 
ont  su  donner  une  note  gaie  dans  ce  concours 
saugrenu. 

La  «  leçon  »  du  Dr  Bêrillon  a  été  un  vérita¬ 
ble  chef-d’œuvre  de  sanglante  ironie  et  de  mé¬ 
prisante  facétie.  Notre  confrère  a  dépassé  Mo¬ 
lière,  il  a  osé  jouer  lui-même  devant  D-iafoirus 
furieux  et  ébahi,  le  fameux  intermède  du  Ma¬ 
lade  Imaginaire  et  (horresco  referens  !  )  sur  les 
bancs  même  de  la  Faculté. 

La  cérémonie  fut  pourtant  quelque  peu  diffé¬ 
rente.  Comme  au  Français,  les  savantissimi 
doctores,  mediciaæ  professons,  étaient  vêtus  de 
la  toge  et  coiffés  du  bonnet  professoral.  Mais 
(admirons  les  progrès  de  la  mise  en  scène)  les 
huit  porte-seringues  et  les  six  apothicaires,  figu¬ 
rants,  étaient  avantageusement  remplacés  par 
une  compagnie  de  la  Garde  et  quelques  briga  - 
des  de  M .  Lépine.  Le  chœur  des  médecins  et 
des  étudiants,  restreint  de  ce  chef,  a  néanmoins 
vigoureusement  acclamé  du  traditionnel  :  Bene, 
bene  respondere,  les  traits  mordants  qu’avec  un 
calme,  un  sang-froid  et  une  correction  imper¬ 
turbables,  Bêrillon  a  décochés  au  malheureux 
doyen  désemparé.  En  pareille  circonstance,  il 
eût  fallu  à  M.  le  doyen  Landouzy,  pour  riposter 
au  coup  droit  de  l’attaque,  infiniment  d’esprit. 
Brouardel  y  eût  sans  doute  réussi,  peut-être 
même  M  .  Debove  eût  trouvé  la  réplique,  mais 


M .  le  doyen  Landouzy  est  le  gardien  fidèle  du 
noble  décorum  et  des  antiques  tradition?,  et 
l’esprit  n’est  guère  compatible  avec  l’exercice 
de  ses  hautes  fonctions. 

Arrivons  à  un  côté  plus  important,  au  ré¬ 
sultat,  le  meilleur  pour  nous,  des  événements. 
De  cette  lutte  mi-sérieuse,  mi-plaisante,  con¬ 
tre  l’agrégation,  il  s’en  suit  un  rapprochement 
des  étudiants  et  des  médecins  praticiens.  A  ce 
rapprochement,  que  nous  voudrions  voir  trans¬ 
former  en  relations  intimes,  Lafontaine  et  moi- 
même  avons  consacré  déj  à  plusieurs  années  d’ef¬ 
forts  et,  tant  à  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France  qu’au  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine,  nous  avons  toujours  désiré  vivement  voir 
prospérer  cette  entente  entreles  Associations 
Corporatives  d’Etudiants  en  médecine  et  nos 
Associations  professionnelles. 

Ces  Sociétés  corporatives  doivent  être  les 
Ecoles  normales  des  militants  de  nos  Syndi¬ 
cats  médicaux.  Ce  seront  leurs  membres  qui, 
dans  un  avenir  prochain,  instruits  sur  le  Syn¬ 
dicalisme  médical  et  ses  avantages,  vierges  de 
parti  pris,  dépourvus  de  situations  acquises  à 
défendre,  viendront  donner  une  vie  active, 
énergique  et  toute  nouvelle  à  nos  groupe¬ 
ments  en  sommeil.  Quand  d’ici  dix  ans,  quel¬ 
ques  centaines  de  jeûnes  docteurs  énergiques 
et  bien  éduqués  seront  dispersés  un  peu  partout 
en  France,  le  Syndicalisme  médical  deviendra 
la  puissance  qu’il  devrait  être,  et  qu'il  serait 
dès  ce  jour,  si  ses  adeptes,  par  trop  pusillani¬ 
mes,  voulaient  bien  prendre  conscience  de  leur 
force  et  faire  un  peu  plus  le  sacrifice  de  leurs 
petits  et  mesquins  intérêts  privés. 

Mais,  pour  arriver  à  ce  but,  il  faut  songer  à 
l’éducation  syndicale  de  nos  amis  de  l’ Associa¬ 
tion  eorporative,  il  faut  surtout  faciliter  la  vie 
et  le  développement  de  cette  utile  association. 
La  franchise  avec  laquelle  les  étudiants  sont 
venus  à  nous  a  porté  un  coup  sérieux  à  leurs 
finances,  les  membres  honoraires  ont  démis¬ 
sionné  en  masse,  ils  étaient  presque  tous,  de 
loin  ou  de  près,  attachés  à  la.  Faculté;  et  cha¬ 
cun  avait  l’arrière-pensée  d’accaparer  à  son 
profit  cette  force  vive  de  l’intelligente  et  stu¬ 
dieuse  jeunesse. 

A  nous-,  praticiens*  à  nous  syndiqués,  de 
combler  ces  vides, :  d’aider  nos  jeunes  cama¬ 
rades  à  faire  prospérer  leur  Association.  '  Le 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  n’a  pas  failli 
à  ce  devoir,  à  chacun  de  nous  de  suivre  indi¬ 
viduellement  l'exemple. 

Faisons  tout  pour  la  prospérité  des  Associa¬ 
tions  Corporatives  d’Etudiants  en  médecine, 
elles  sont  l’avenir  du  Syndicalisme  actif,  utile 
et  conscient  qui  sera  le  salut  de  la  Profession 
médicale.  J.  Noir. 
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CLINIQUE  MÉDICALE 

HôpUàlSaint- Antoine:  M.  le  Prof,  agrégé  Googet 

Complications  cardio- vasculaires 
de  la  diphtérie. 

Je  vais  vous  parier  aujourd’hui  d’un  cas  inté¬ 
ressant  et  instructif  à  différents  points  de  vue.  Il 
concerne  une  femme  de  33  ans  qui  fut  admise 
dans  le  service  il  y  a  deux  semaines.  Elle  était  à 
ce  moment  malade  depuis  un  mois.  Son  affection 
avait  commencé  par  des  hématémèses  répétées  et 
de  la  diarrhée.  Puis,  quinze  jours  plus  tard,  les 
hématémèses  avaient  cessé,  en  même  temps  que 
survenaient  des  douleurs  et  une  augmentation 
de  volume  de  l’abdomen. 

L’examen  de  la  malade,  le  jour  de  son  entrée  à 
l’hôpital,  ne  laissait  pas  place  à  l’incertitude, 
quant  au  diagnostic.Elle  avait  le  faciès  hépatique 
que  caractérisent  les  varicosités  du  nez  et  des 
pommettes,  la  teinte  sub-ictérique.  L’abdomen 
était  distendu  par  une  ascite  abondante,  libre 
dans  la  cavité  abdominale.  Les  urines  étaient  ra¬ 
res,  foncées,  de  coloration  rouge  brique.  L’amai¬ 
grissement  était  notable.  Etant  donné  cet  ensem¬ 
ble  symptomatique,  on  pouvait  évidemment  por¬ 
ter  le  diagnostic  de  cirrhose,  dont  l’origine  tenait 
aux  habitudes  éthyliques  avouées  de  la  patiente. 
Le  seul  doute  qui  persistait  était  relatif  au  vo¬ 
lume  du  foie,  difficile  à  préciser  du  fait  de  la  ten¬ 
sion  de  l’abdomen. 

Le  traitement  habituel,  repos  au  lit,  régime 
lacté,  théobromine  peur  faciliter  la  diurèse,  fut 
institué  sans  grand  résultat.  Aussi,  comme  la  ma¬ 
lade  se  plaignait  depuis  quelques  jours  de  gêne 
abdominale  et  d’une  certaine  dyspnée,  on  prati¬ 
qua  une  ponction  de  l’ascite. Après  évacuation  de 
3  litres  de  liquide,  l’écoulement  s’étant  arrêté,  un 
essaya  de  désobstruer  la  canule.  N’y  ayant  pas 
réussi,  on  s’en  tint  là.  Dès  le  lendemain,  survin¬ 
rent  de  volumineuses  hémorrhoïdes  qui  se  rompi¬ 
rent  et  donnèrent  issue  à  une  quantité  notable 
de  sang.  Les  jours  suivants,  comme  cela  se  pro¬ 
duit  souvent,  un  suintement  eut  lieu  par  l’orifice 
de  la  ponction. 

La  situation  ne  s’améliora  pas.  Les  vomisse¬ 
ments,  la  diarrhée,  l’oligurie  (malgré  la  théo¬ 
bromine),  persistèrent.  Huit  jours  après  l’entrée 
de  la  malade,  quatre  jours  après  la  ponction  de 
l’ascite,  notre  attention  se  trouvaattirée  par  plu¬ 
sieurs  particularités.  A  ce  moment,  le  pouls  était 
rapide,  à  140,  et  petit,  la  petitesse  du  pouls  con¬ 
trastant  avec  l’éréthisme  du  cœur  dont  les  batte¬ 
ments  étaient  forts.  La  carotide  offrait  également 
des  battements  exagérés.  Il, y  avait  éréthisme  car¬ 
dio-vasculaire.  A  l’auscultation,  on  trouvait  un 
souffle  systolique  à  la  pointe,  presque  piaulant  à 


certains  moments.  Nous  avions  ausculté  la  ma¬ 
lade  à  son  entrée  et  nous  avions  alors  constaté 
simplement  un  très  léger  prolongement  soufflant 
du  premier  bruit,  assez  léger  pour  que  nous  ayons 
mis  en  doute  sa  nature  organique.  Huit  jours 
après,  au  contraire,  le  souffle  avait  tous  les  carac¬ 
tères  du  souffle  organique. 

Donc,  le  huitième  jour,  on  constate  un  souffle 
cardiaque.  Il  existe,  en  outre,  une  tendance  à  l’é¬ 
lévation  de  la  température  qui  se  maintient  entre 
37°5  et  38°.  Ces  symptômes  et  ces  signes  nous  font 
poser  le  diagnostic  d’endocardite  infectieuse. 
Reste  à  savoir  à  quelle  cause  rattacher  l’endocar¬ 
dite.  La  cirrhose  n’a  aucune  raison  de  détermi¬ 
ner  une  telle  complication  sur  le  coeur.  En  inter¬ 
rogeant  la  malade,  nous  finissons  par  apprendre 
qu’elle  souffre  un  peu  de  la  gorge  depuis  son  en¬ 
trée.  On  aperçoit,  sur  l’amygdale  droite,  un  dépôt 
blanchâtre  légèrement  saillant,  assez  consistant, 
donnant  l’aspect  de  l’angine  lacunaire.  Un  frot¬ 
tis  montre  des  bacilles  gardant  le  Gram  et  l’en 
fait  un  ensemencement  sur  sérum  ;  mais,  avant 
même  d’en  avoir  le  résultat,  on  pratique  -une  in¬ 
jection  de  30  cent,  cubes  d’ électro-palladium.  Dix 
centimètres  cubes  de  sang  prélevés  dans  une  veine 
du  coude  sont  ensemencés  avec  résultat  négatif. 
L’ensemencement  de  l’exsudât  amygdalien  mon¬ 
tre  des  colonies  diphtériques.  H  s’agit  donc  d’une 
angine  diphtérique,  assez  atypique,  il  est  vrai. 
On  injecte •%& cent 'cubes  4é  sérum  de  Roux.  Mal¬ 
gré  l’espoir  mis  dans  la  sérothérapie,  l’état  géné¬ 
ral  décline,  et  le  lendemain,  Il  jours  après  Ren¬ 
trée  de  la  patiente  dans  les  salles,  une  hématé- 
mèse  abondante  survient,  à  laquelle  la  malade 
succombe. 

A  l’autopsie,  on  trouve  de  l’ascite,  un  foie  net¬ 
tement  cirrhotique,  une  rate  augmentée  de  volu¬ 
me.  L’estomac  renferme  une  grande  quantité  de 
sang  noir  et  il  offre  des  varicesainsi  que  l’extré¬ 
mité  inférieure  de  l’ œsophage.  Le  cœur  a  son  vo¬ 
lume  normal,  et  tout  ce  qu’on  peut  découvrir, 
c’est  un  petit  nodule  arrondi  sur  la  mitrale,  et,  sur 
les  valvules  aortiques,  une  plaque  gélatiniîorme, 
lésion  initiale  de  certaines  aortites  subaiguës. 
L’examen  bactériologique  de  ces  lésions  reste  né¬ 
gatif. 

Telle  est  l’observation  de  la  malade.  Je  désire 
revenir  sur  différents  points  intéressants  de  cette 
observation. 

J’ai  eu  l’ occasion  de  vous  faire  récemment  une 
leçon  sur  les  hémorrhagies  du  tube  digestif  dans 
la  cirrhose.  Souvent,  vous  ai-je  dit,  ces  hémor¬ 
rhagies  sont  précoces,  et  constituent  le  premier 
symptôme  de  la  maladie.  Quelquefois,  elles  pré¬ 
sentent  une  sorte  de  balancement,  d’ alternance, 
avec  l’ascite.  Asseziréquemment,.1 elles  sont  abon¬ 
dantes  et  peuvent  par  leur  intensité  entraîner  une 
mort  foudroyante.  Enfin,  à  l’autopsie,  on  cons¬ 
tate  des  varices  à  la  partie  inférieure  de  l’œso- 
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phage  et  sur  l’estomac.  Notre  malade  est,  à  ce 
point  de  vue,  un  cas  type.  L’hématémèse  fut  le 
premier  symptôme.  Elle  a  précédé  l’ascite.  Quand 
l’ascite  s’est  accusée,  les  hématémèses  ont  cessé. 
Autre  phase  d’alternance  :  dès  le  lendemain  de 
la  ponction,  des  hémorrhoïdes  sont  apparues,  qui 
ont  saigné  abondamment.  Il  semble  que  l’ascite 
exerce  une  pression  sur  les  veines.  Enfin,  la  pa¬ 
tiente  a  succombé  à  une  hématémèse  foudro- 
droyante  et  l’autopsie  a  montré  des  varices  œso¬ 
phagiennes  et  stomacales. 

On  doit  peut-être  se  demander  si  la  diphtérie 
n’est  pas  intervenue  pour  provoquer  la  mort, 
d’autant  que  la  toxine  diphtérique  est  hémorrha- 
gipare.  La  diphtérie  a  certainement  pu  contri¬ 
buer  ,  pour  une  part,  à  déterminer  l’hémorrhagie 
mortelle. 

Les  conditions  d’apparition  de  cette  diphtérie 
sont  également  intéressantes  à  envisager.  C’est  en 
multipliant  les  questions  que  nous  avons  été  ame¬ 
nés  à  examiner  la  gorge.  Les  troubles  fonction¬ 
nels  étaient  pour  ainsi  dire  nuis.  Vous  savez  que, 
chez  les  enfants,  il  est  de  règle  de  toujours  exa¬ 
miner  la  gorge  en  présence  d’un  état  morbide 
aigu  mal  défini.Cette  règle  mériterait  d’être  éten¬ 
due  à  l’adulte. 

De  plus,  la  diphtérie  en  question  a  été  assez 
anormale.Certes,  on  ne  doit  pas  identifier  la  diph¬ 
térie  avec  l’angine  pseudo-membraneuse.  On  a 
dit  que  la  diphtérie  peut  simuler  toutes  les  angi¬ 
nes.  C’est  peut-être  exagéré.  Il  est  néanmoins 
certain  que  bien  des  angines  blanches,  pultacées, 
lacunaires,  herpétiques  ou  encore  phlegmoneu- 
ses  d’aspect  relèvent  du  bacille  diphtérique.L’an- 
gine  diphtérique  se  masque  parfois  sous  l’appa¬ 
rence  d’une  angine  lacunaire,  d’une  angine  pulta- 
cée.  Dieulafoy  a  apporté  à  l’Académie  toute  une 
série  de  cas  d’angine  herpétique  de  nature  diph¬ 
térique.  Martin,  a,  d’autre  part,  publié  des  obser¬ 
vations  où  la  diphtérie  avait  revêtu  la  physiono¬ 
mie  d’une  angine  phlegmoneuse.  Il  ne  s’agit  pas 
d’angine  avec  phlegmon,  suppuration,  mais  d’un 
aspect  phlegmoneux.  J’ai,  moi-même,  eu  l’occa¬ 
sion  d’observer  ici  un  cas  de  diphtérie  assez  irré¬ 
gulier.  Il  concernait  une  femme  arrivée  avec  les  si¬ 
gnes  d’une  fièvre  typhoïde.  Elle  était  bien,  effec¬ 
tivement,  atteinte  de  dothiénentérie.  Elle  se  plai¬ 
gnait,  en  même  temps, d’aphonie  et  nous  nous  de¬ 
mandions  si  elle  n’allait  pas  faire  ùn  laryngo- 
typhus,  complication  heureusement  rare,  mais  re¬ 
doutable  de  la  fièvre  typhoïde.  Toutefois,  le  la- 
ryngo-typhus  s’observe  tardivement,  vers  le  3e 
ou  le  4e  septénaire.  Ici,  l’aphonie  était  précoce, 
étant  survenue  dès  la  première  semaine.  Je  re¬ 
cherchai  s’il  ne  s’agissait  pas  d’une  complication 
.  surajoutée.  L’examen  de  la  gorge  montra  un  lé¬ 
ger  exsudât  où  l’épreuve  bactériologique  révéla 
du  bacille  de  Lôffler.  Le  pronostic  de  cette  laryn¬ 
gite  diphtérique,  malgré  l’insignifiance  des  lé¬ 


sions  du  pharynx,  était  grave  et  la  malade  suc¬ 
comba.  Ces  angines  diphtériques  atypiques,  en 
effet,  malgré  leur  bénignité  apparente,  peuvent 
être  graves,  et  peuvent  être  cause  de  contagion. 

Retenez  donc,  qu’en  face  d’une  angine  blanche 
persistante,  état  général  assez  sérieux,  on  doit 
penser  à  la  diph  térie  et  se  renseigner  par  l’épreuve 
bactériologique.  Il  ne  faut  pas  dire  cependant 
qu’il  est  impossible  de  fixer  le  diagnostic  d’une 
angine  sans  le  laboratoire.  Il  en  est  des  angines 
comme  de  la  fièvre  typhoïde.  Vous  pourrez  dans 
la  majorité  des  cas  faire  le  diagnostic  d’une  fièvre 
typhoïde  par  la  clinique.  Dans  les  cas  difficiles  et 
douteux,  le  séro-diagnostic  viendra  vous  éclairer. 
De  même,  pour  les  angines,  avec  de  l’habitude,  on 
arrive  à  différencier  cliniquement  les  angines 
diphtériques  des  pseudo-membranes  non  diph¬ 
tériques  par  exemple. 

J’arrive  maintenant  aux  accidents  cardiaques 
et  aortiques  présentés  par  notre  malade.  Vous  sa¬ 
vez  que  dans  la  diphtérie,  l’atteinte  du  cœur,  du 
myocarde,  est  fréquente.  Par  contre,  l’endocar¬ 
dite  est  moins  connue  et  plus  discutée. 

En  1893,  Bouchut  et  Labadie-Lagrave  décla¬ 
rèrent  que  l’endocardite  diphtérique  est  une  lé¬ 
sion  des  plus  communes.  Labadie-Lagrave  ayant 
trouvé,  à  l’examen  nécroscopique  du  cœur,  chez 
un  très  grand  nombre  d’enfants  morts  de  diphté¬ 
rie,  des  nodules  valvulaires,  attribua  ceux-ci  à 
l’endocardite.  Si  ces  résultats  avaient  été  confir¬ 
més,  ils  auraient  fait  considérer  la  diphtérie 
comme  la  cause  la  plus  fréquente  de  l’ endocar¬ 
dite  et  des  maladies  valvulaires  du  cœur.  Mais, 
les  recherches  de  Parrot  vinrent  démontrer  que 
les  nodules  constatés  par  Labadie-Lagrave  étaient 
simplement  des  lésions  banales. 

A  partir  de  ce  moment,  à  part  quelques  obser¬ 
vations  éparses,  il  ne  fut  plus  question  d’endo¬ 
cardite  diphtérique,  tout  au  moins  dans  la  forme 
valvulaire.  Marfan  décrivit  une  endocardite  pa¬ 
riétale  n’ayant  aucun  rapport  avec  l’endocardite 
végétante  des  valvules.  On  peut  conclure  en 
somme  que  l’endocardite  diphtérique  existe,  tout 
en  étant  très  rare.  Peut-elle  évoluer  vers  la  chro¬ 
nicité  ?  Des  auteurs  ont  signalé  après  la  diphtérie 
la  présence  de  souffles  cardiaques,  qu’ils  ont  pu 
suivre  des  années.  Il  est  infiniment  probable  qu’il  v 
s’est  agi  d’états  organiques  d’ailleurs  rares,  pres¬ 
que  exceptionnels. 

La  diphtérie  n’atteint  pas  exclusivement  le 
cœur.  Elle  frappe  aussi  l’aorte,  et,  avec  une  cer¬ 
taine  prédilection,  les  branches  des  coronaires. 
Les  altérations  qu’elle  détermine  intéressent  gé¬ 
néralement  les  tuniques  moyennes,  musculaire  et 
élastique,  de  l’artère,  produisant  de  véritables 
foyers  de  nécrose. 

Ces  lésions  cardio-vasculaires,  sont-elles  dues  à 
la  toxine  diphtérique  ?  On  a  admis  que  le  bacille 
de  Lœfflerne  pénètre  jamais  dans  la  circulation. 
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Comme  règle  générale,  c’est  exact,  mais,  il  existe 
des  exceptions.  On  a  trouvé  le  bacille  quelquefois 
dans  le  sang,  On  peut  penser  que  l’endocardite 
est  due  aux  bacilles  ou  à  des  infections  secondai¬ 
res.  Avec  la  toxine  diphtérique,  comme.  avec  les 
autres  toxines  bactériennes, on  n’a  jamais  réussi  à 
déterminer  d’endocardite.  Divers  auteurs  ita¬ 
liens  se  sont  attachés  à  cette  question  sans  obte¬ 
nir  de  résultat  positif.  Il  semble  bien  que,  pour 
provoquer  l’endocardite,  il  faille  la  présence  de 
l’agent  microbien  lüi-même.  Il  n’en  est  plus  ainsi 
de  l’aortite,  On  peut  la  créer  par  des  injections 
de  bacilles,  mais  on  l’a  rencontrée  aussi  che  z  des 
lapins  soumis  à  des  injections  de  toxine  diphté¬ 
rique.  Boinet  en  a  constaté  chez  un  cheval  pré¬ 
paré  pour  le  sérum, 

J’aborde  le  dernier  point  :  l’évolution  clinique  de 
l’endocardite.  Vous  avez  été  frappé,  chez  notre 
malade,  du  contraste  entre  les  signes  d’ausculta¬ 
tion  (souffle  intense,  piaulant  même),  et  le  faible 
degré  des  lésions  constatées  à  l’autopsie.  Celles-ci 
se  réduisaient  à  un  petit  nodule  de  la  grosseur 
d’une  tête  d’épingle.  Ce  fait,  qui  n’est  pas  excep¬ 
tionnel,  est  difficile  à  expliquer.  On  a  parlé  d’in¬ 
suffisance  mitrale  fonctionnelle,  de  végétations 
qui  se  seraient  dégagées.  En  réalité,  nous  igno¬ 
rons  les  raisons  de  ce  désaccord.  Ce  qui  est  plus 
fréquent,  d’ailleurs,  c’est  l’éventualité  inverse,  les 
grosses  végétations  de  l’ endocarde  sans  signe 
d’auscultation. Il  existe  toute  une  série  d’observa¬ 
tions  de  végétations  de  la  grosseur  d’une  noisette 
constatées  sur  les  valvules  à  l’autopsie,  alors  que 
l’auscultation  du  cœur  pendant  la  vie  n’a  révélé 
aucun  signe  anormal.  J’ai  eu  l’occasion  d’en  voir 
un  cas  à  l’hôpital  Tenon,  chez  une  malade  at¬ 
teinte  de  pleuro-péritonite  tuberculeuse. L’autop¬ 
sie  montra  de  grosses  végétations  sur  les  sigmoï¬ 
des  aortiques,  les  mitrales,  la  triscppide.  Pendant 
la  vie,  nous  n’avions  constaté  qu’un  peu  d’exci¬ 
tation  cardiaque.  On  a  expliqué  ces  faits  en  di¬ 
sant  qu’il  s’agit  de  sujets  cachectiques,  ne  réagis¬ 
sant  plus.  Cette  explication  ne  concorde  guère 
avec  l’éréthisme  observé  chez  notre  malade.  Du- 
castel  et  Barié  ont  fait  également  des  expériences 
au  moyen  de  tubes  qu’ils  obstruaient  partielle¬ 
ment  avec  des  diaphragmes.  Là  où  le  diaphrag¬ 
me  était  spongieux,  le  souffle  (qui  est  une  vibra¬ 
tion  de  la  colonne  liquide  passant  au  travers  d’un 
orifice  rétréci)  ne  s’entendait  plus.  Ce  mécanisme 
ne  s’applique  pas  à  tous  les  cas,  et  il  est  plus  sim¬ 
ple,  en  définitive,  de  constater  le  fait  et  d’avouer 
notre  ignorance  quant  au  mécanisme  de  sa  pro¬ 
duction. 

De  ceci,  retenez  une  notion.  Puisqu’il  existe 
des  endocardites  végétantes  sans  signes  d’auscul¬ 
tation,  il  faut  savoir  se  passer  au  besoin,  de  ces  si¬ 
gnes,  souffles  ou  autres  bruits,  pour  diagnostiquer 
l’endocardite  infectieuse.  Lorsque  vous  consta¬ 
tez  des  symptômes  infectieux  d’embolie,  si  les 


autres  phénomènes  plaident  en  faveur  de  l'endo¬ 
cardite,  vous  ne  devez  pas  vous  arrêter  à  l’ab¬ 
sence  de  signes  d’auscultation  pour  poser  le  dia¬ 
gnostic  d’endocardite. 

{Leçon  recueilli?  par  l:e  DT  P.  Lacroix.) 


U  SEMAINE  MÉDICALE 


Traitement  du  pied  bot  congénital. 

M,  Judet,  de  Paris,  a  fait  au  Congrès  de  chirur¬ 
gie  une  communication  sur  le.  traitement  du  pied 
bot  congénital  par  l’hypetcorrection  sous  chloro¬ 
forme, 

«  Quelle  que  soit  la  théorie  pathogénique  admi¬ 
se,  l’examen  des  faits  montre  que  le  pied  hot  est 
une  luxation  congénitale  permanente  et  progres¬ 
sive  des  os  du  tarse  les  uns  sur  les  autres,  Ep  ce 
qui  concerne  le  pied  hot  varus  équin,  variété  de 
beaucoup  la  plus  fréquente,  on  constate  que  : 
1°  Pastragale,  du  fait  de  l’équinisme,  est  luxé  sur 
letibiq,  detelle  sorte  que  toute  la  partie  antérieure 
de  la  poulie  astragaliepnp  est  située  hors  de  la. 
mortaise  5  $1°  le  ealcanérim,  du  fait  dp  varus,  est 
subluxé  en  dedans  sur  la  face  inférieure  de  T  as¬ 
tragale,  de  telle  sorte  que  sa  face  externe  regarde 
plus  ou  moins  en  bas  ;  3°  le  tarse  antérieur  (cu¬ 
boïde  et  scaphoïde),  du  fait  de  l’abduction,  est 
luxé  en  dedans  sur  le  tarse  postérieur  ;  le  pied, 
dans  son  ensemble,  s’enroule  autour  de  son  bord 
interne, 

«  Ces  déplacements  fondamentaux  vont  engeii- 
drer  des  lésions  osseuses  secondaires,  dont  l’im¬ 
portance  ira  en  croissant  ayec  l’âge  du  sujet.  Ces 
malformations  obéissent  à  une  loi  aujourd’hui 
bien  connue  etqui  n’est  autre  que  la  loi  des  pres¬ 
sions  :  les  régions  autrefois  articulaires,  une  fois 
privées  des  pressions  qui  les  modelaient,  s’hyper- 
trophient  i  les  régions  devenues  articulaires  s’apla¬ 
tissent,  en  raison  de  ces  mêmes  pressions  ;  de  telle 
sorte  que,  peu  à  peu,  entre  les  deux,  s’élèvent  des. 
crêtes  qui  créeront  un  obstacle  de  plus  ep  plus 
grand  au  retour  de  l’os  à  sa  place  normale  (Broca). 

«  Guidé  p.ar  la  loi  des  pressions,  il  est  f  acile  de 
se  rendre  compte  des  diverses  lésions  osseuses  se¬ 
condaires.  On  comprend  qu’au  niveau  de  l’astra¬ 
gale  toute  la  partie  antérieure  de  la  p.oulie  astra- 
galienne  s’hypertrophie  et  perd  peu  à  peu  droit  de 
domicile  dans  la  mortaise  tibio-péromère,  d’pu- 
tant  mieux  que  celle-ci,  étapt  ep  partie  déshabi¬ 
tée,  cesse  de  s’accroître  dans  sapartie  postérieure. 
On  comprend  de  même  qu’au  niveau  du  calca¬ 
néum,  la  face  externe  se  développe  davantage  que 
la  face  interne,  detelle  sorte  que  l’os  s’incprve  sur 
lui-même,  exagérant  la  concavité  de  sa  face  inter¬ 
ne.  De  même,  au  niyeap  dp  l’articulation  calc.a- 
néo-.cpboïdiepp.e,  qui  est  décomprimée,  il  y  a  hy¬ 
pertrophie  de  la  grande  apophyse  du  calcanéum 
et  hypertrophie  'du  bord  externe  du  cuboïde,  de 
telle  sorte  qup  celui-ci,  en  totalité,  tend  à  prendre 
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la  forme  d’un  coin  dont  la  base  est  tournée  en  de¬ 
hors  tandis  que  son  sommet  regarde  en  dedans. 
Phénomènes  inverses  au  niveau  de  l’articulation 
astragalo-scaphoïdienne  qui  est  comprimée  : 
atrophie  du  scaphoïde  et  de  la  face  intéro-interne 
de  l’astragale  :  hypertrophie  de  la  partie  supéro- 
externe  de  la  tête  astragalienne  devenue  non  arti¬ 
culaire. 

«  En  quelques  années,  si  l’on  n’intervient  pas, 
toutes  ces  lésions  osseuses  secondaires  devien¬ 
nent  un  obstacle  presque  invincible  à laréduction. 
Il  faut  y  ajouter  celui  apporté  par  les  parties  mol¬ 
les,  tendons  et  ligaments.  En  ce  qui  concerne  ces 
derniers,  tous  les  ligaments  situés  le  long  du  bord 
interne  du  pied  se  rétractent  ;  tous  ceux  situés 
dans  la  région  externe  s’allongent. 

«  Pour  enrayer  d’une  façon  définitive  cet  ac¬ 
croissement  irrégulier  du  tarse,  il  faut  surcorriger 
l’attitude  vicieuse.  C’est  ainsi  que,  pour  un  pied 
bot  varus  équin,  il  faut  pousser  les  manœuvres 
jusqu’au  moment  où  l’attitude  est  devenue  talus 
valgus.  Un  deuxième  point,  non  moins  important, 
est  que  l’hypercorrection  doit  être  maintenue 
dans  un  appareil  strict,  un  temps  assez  long  pour 
que  les  modifications  osseuses  aient  le  temps  de  se 
produire.  Si  deux  mois,  temps  classique,  suffisent 
pour  que  muscles  et  ligaments  devenus  trop  longs 
se  rétractent  et  pour  que  muscles  et  ligaments  de¬ 
venus  trop  courts  s’allongent,  ce  laps  de  temps 
nous  paraît  insuffisant  pour  que,  d’une  part,  les  os 
atrophiés  aient  le  temps  de  s’accroître  sous  l’ef¬ 
fet  de  leur  décompression  ;  pour  que,  d’autre 
part,  les  os  hypertrophiés  soient  retardés  dans 
leur  accroissement  par  l’effet  de  leur  compression. 
De  même  que  pour  la  luxation  congénitale,  il  fau  t 
un  minimum  de  cinq  à  six  mois  pour  que  la  ré¬ 
duction  soit  solide  par  l’action  réunie  des  liga¬ 
ments  rétractés  et  du  cotyle  approfondi  ;  de  même 
pour  le  pied  bot,  nous  croyons  que  les  luxations 
des  os  du  tarse  une  fois  réduites  demandent  cinq 
à  six  mois  d’immobilisation  sous  peine  de  récidive. 

«  L’hypercorrection  du  pied  bot  doit  être  entre¬ 
prise  le  plus  tôt  possible.  Comme  c’est  une  opé¬ 
ration  laborieuse,  assez  longue,  nécessitant  l’a¬ 
nesthésie,  il  ne  serait  peut-être  pas  sans  danger  de 
l’entreprendre  pendant  la  première  année  de  la 
vie.  Aussi  jusqu’à  un  an  ou  deux  ans,  suivant  la 
vitalité  de  l’enfant, nous  sommes  partisans,  par 
des  massages  et  des  bandages  amovibles,  de  com¬ 
mencer  la  correction  de  la  difformité.  On  atteint 
ainsil’âge,qui  nous  paraît leplus  favorable  (quinze 
mois  à  deux  ans),  alors  que,  l’enfant  étant  pro¬ 
pre,  il  est  facile  de  faire  tolérer  l’appareil  plâtré. 
De  plus,  à  ce  même  âge,  l’enfant  éprouvant  le 
besoin  de  marcher,  on  lui  permettra  la  station 
debout  avec  son  appareil,  ce  qui  favorise  encore 
la  correction.  » 


Formes  malignes  de  la  diphtérie. 

D’après  M.  le  Dr  Casses,  d’Entraygues-sur- 
Truyère  (Aveyron),  les  diphtéries  malignes  sont 
caractérisées  par  les  symptômes  suivants  : 

«  Troubles  circulatoires  :  hypotension  artérielle, 
tachycardie,  dilatation  paralytique  du  cœur, 


arythmie,  tendance  au  collapSus,  à  la  syncope  et 
à  la  mort  subite. 

«  Troubles  digestifs  :  anorexie,  vomissements, 
exceptionnellement  douleurs  abdominales. 

«  Troubles  nerveux  :  asthénie,  phénomènes  pa¬ 
ralytiques,  localisés  ou  généralisés. 

«  Troubles  généraux  :  pâleur,  abattement,  mo¬ 
difications  de  la  température  :  d’abord  hyper¬ 
thermie,  puis  hypothermie. 

«  Ces  phénomènes  se  superposent  trait  pour 
trait  à  ceux  de  l’insuffisance  surrénale  expéri¬ 
mentale  ou  spontanée.  Mieux  que  le"  autres  théo¬ 
ries  (troubles  nerveux  organiques  ou  fonction¬ 
nels),  la  théorie  de  l’insuffisance  surrénale  rend 
compte  de  la  pathogénie,  de  même  que  la  théorie 
de  la  surintoxication  explique  au  mieux  leur  étio¬ 
logie. 

«  La  thérapeutique  des  diphtéries  malignes  doit 
être  ainsi  résumée  :  sérothérapie  intensive,  ad¬ 
ministration  d’adrénaline  ou  d’extrait  surrénaux. 
Et  la  seule  question  qui  reste  en  suspens  est  la 
suivante  :  peut-on,  sans  inconvénient  pour  les 
malades, prescrire  l’adrénaline  aux  sujets  atteints, 
au  cours  de  la  diphtérie,  d’albuminurie  massi¬ 
ve  ?  » 


Les  farines  de  céréales  et  légumineuses 
(hordéo-maltine). 

D’après  les  recherches  spéciales  de  M.  Imbert, 
de  Lyon,  la  tisane  de  farines  de  céréales  et  le.po- 
t  âge  de  farines  de  céréales  et  de  légumineuses  dias- 
tasées  ont  un  effet  diurétique  certain. 

De  plus,  elles  ont  une  action  tonique  grâce  au 
phosphates  naturels,  aux  sels  de  chaux  et  aux 
hydrates  de  carbone  assimilables,  qui  y  sont  con¬ 
tenus  en  très  notable  quantité. 

Il  faut  aussi  tenir  compte  de  la  facile  absorp¬ 
tion  et  de  la  digestion  rapide  de  ces  farines  par 
suite  de  la  liquéfaction  et  de  la  semi- digestion  ob¬ 
tenue  par  l’adjonction  de  la  diastase  du  malt. 

Voici  les  formules  employées  par  M.  Imbert  : 

«  1°  Tisane  de  céréales  diastasées  : 


Farine  de  gruau  de  blé ....  5  grammes 

—  de  riz. .  5  — 

—  d’orge  .  5  — 

—  de  maïs .  5  — 

—  d’avoine  douce...  5  — <, 

Eau  q.  s.  p.  1  litre  tisane. 


«Ce  mélange  est  bien  divisé  dans  un  peu' d’eau 
froide  pour  éviter  la  formation  de  grumeaux,  puis 
jeté  dans  un  litre  d’eau  bouillante.  Après  une 
cuisson  de  dix  minutes,  on  ajoute  0  gr.  25  de 
maltine  qui  liquéfie  complètement  la  gelée  obte¬ 
nue  habituellement  par  refroidissement. 

«  Cette  tisane  doit  être  donnée  pure,  sucrée  ou 
salée,  coupée  avec  son  volume  de  lait  bouilli. 

«  On  peut  donner  un  à  deux  litres  par  jour  pour 
un  adulte,  et  pour  les  enfants,  suivant  l’âge,  de 
un  demi-litre  à  un  litre,  soit  à  la  tasse,  soit  au  bi¬ 
beron  avec  ou  sans  lait. 

«  2°  Potage  de  céréales  et  légumineuses  diasta¬ 
sées-:  , 
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Farine  de  Hz . 5  gr. 

■ —  d’orge . .  5 

—  de  maïs .  5 

—  d’avoine . 5 

—  de  gruau  de  blé .  5 

— '  de  fèves  de  marais .  5 

• —  de  pois  verts .  5 

—  de  lentilles  vertes .  5 

—  de  haricots  verts .  5 

Tapioca .  5 


(environ  une  cuillerée  à  café  de  chaque). 
Maltine  du  codex  1908,0  gr.  50  ajoutée  après  cuis¬ 
son. 

Eau  bouillante  q.  s.  pour  obtenir  250  c.  c.  envi¬ 
ron. 

«  A  préparer  comme  ci-dessus  et  saler  ou  sucrer 
suivant  les  indications.  Donner  ensuite  coupée 
avec  parties  égales  de  lait  ou  de  bouillon  léger. 

«  Pour  un  adulte, trois  potages  par  jour  seront 
une  bonne  alimentation  dans  la  convalescence. 

«  Afin  d’obtenir  ensuite  un  aliment  complet 
on  ajoute  un  œuf,  que  l’on  émulsionne  dans  le 
potage  chaud,  au  moment  de  servir  :  cela  donne 
une  véritable  crème  savoureuse. 

«  Pour  les  enfants,  il  y  aura  lieu  de  donner  une 
quantité  variable,  avec  l’âge  ;  les  proportions  ci- 
dessus  pourraient,  au  début  d’une  convalescence, 
suffire  pour  vingt-quatre  heures. 

.  «  Ces  deux  préparations, dont  on  peut  d’ailleurs 
varier  les  proportions,  suivantle  goût  du  malade, 
seront  une  ressource  très  utile  pour  maintenir  la 
nutrition  pendant  la  maladie  et  la  convalescence 
immédiate  et  même  médiate. 

«  Grâce  à  ces  préparations,  on  arrive  à  faire 
prendre  et  tolérer  du  lait  à  des  malades  qui  le  digè¬ 
rent  mal  et  ne  l’acceptent  qu’avec  crainte  et  dé¬ 
goût.  .. 


Le  traitement  de  la  scoliose 

Au  IIIe  Congrès  international  de  Physiothéra¬ 
pie  M.  le  Dr  René  Mesnard  (de  Paris),  assistant 
d’orthopédie  à  l’Hôpital  Trousseau,  a  lu  un  in¬ 
téressant  mémoire  sur  le  traitement  kinésilhérapi- 
que  de  la  scoliose. 

Pour  les  uns,  la  gymnastique  suffit  à  guérir 
toutes  les  scolioses,  pour  les  autres,  il  n'y  a  de 
salut  que  dans  les  corsets  ;  l’auteur,  s’appuyant 
sur  une  expérience  de  quinze  années  déjà,  con¬ 
seille  l’éclectisme.  Partant  d’une  classification 
des  scolioses  basée  sur  le  pouvoir  de  redresse¬ 
ment  volontaire  en  station  debout  et  sur  la  sou¬ 
plesse  plus  ou  moins  grande  des  courbures,  il 
explique  sa  façon  personnelle  d’appliquer  la 
gymnastique  aux  scolioses  d’attitude.  Il  faut 
tenir  compte  du  caractère  de  l’enfant  qui,  sou¬ 
vent,  manque  totalementd’énergie  et  de  volon¬ 
té,  ou  du  moins  a  totalement  négligé  d'employer 
une  partie  de  cette  énergie  à  se  constituer  une 
attitude  correcte.  C’est  donc  une  véritable  réé¬ 
ducation  de  l’attitude  qu’il  s’agit  de  faire,  et 
pour  cela,  il  faut  apprendre  à  ces  jeunes  malades, 
d’abord  à  respirer,  puis  à  commander  à  leurs 
muscles  ;  il  faut  leur  faire  acquérir  le  sens  de 


l’équilibre  et  les  enseigner  à  dissocier  leurs  mou¬ 
vements.  L’auteur  préconise  des  séances  indivi¬ 
duelles,  courtes  mais  fréquentes,  avec  un  petit 
nombre  d’exercices,  mais  dont  il  exige  l’exécu¬ 
tion  minutieuse.  Il  convient  de  rééduquer  l’at¬ 
titude,  non  seulement  en  station  debout,  mais 
encore  en  position  assise  et  aussi  pendant  la 
marche. 

Quant  aux  autres  périodes  de  la  scoliose,  elles 
ne  sont  plus  du  domaine  exclusif  de  la  kinésithé¬ 
rapie  ;  les  manœuvres  passives  de  redressement 
forcé  et  les  appareils  de  soutien,  soit  fixes,  soit 
amovibles,  deviennent  indispensables. 

En  résumé,  à  toutes  les  périodes  de  la  scolio¬ 
se,  la  kinésithérapie  sera  nécessaire  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre  ;  mais  c’est  seulement 
dans  la  scoliose  d’attitude  qu’elle  pourra,  à  elle 
seule,  constituer  un  traitement  suffisant. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Le  séro-diagnostic  de  l'actinomycose.  —  Le  lever 
précoce  des  laparotomisés.  —  Accident  grave 
de  l’intra-dermo-réaction  à  la  tuberculine.  — 
Intra-dermo  réaction  à  la  syphiline.  —  Les  cri¬ 
ses  gastriques  des  oxaluriques.  —  Le  diabète. 

M.  Widal  communique  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine  un  travail  sur  le  séro -diagnostic  de  V acti¬ 
nomycose. 

Le  diagnostic  de  l’actinomycose  est  souvent 
difficile,  alors  même  qu’il  s’agit  de  lésions  ou¬ 
vertes.  Il  n’est  pas  rare  de  voir  manquer  dans 
le  pus  des  foyers  fistulisés  les  grains  jaunes  ca¬ 
ractéristiques  ,-  la  culture  du  parasite,  d’autre 
part,  est  longue  et  parfois  incertaine.  Ce  dia¬ 
gnostic  est  cependant  important  puisque  l’af¬ 
fection  ne  guérit  que  par  un  traitement  appro¬ 
prié,  l’iodure  de  potassium. 

M.  Widal  a  recherché  la  possibilité  d’un  séro¬ 
diagnostic  de  l’actinomycose.  Les  essais  avec 
l’actinomyces  ayant  été  négatifs,  l’auteur  s’est 
adressé  à  des  espèces  voisines,  au  sporotrichum 
Beurmanni.  Les  spores  du  sporotlîchum  Beur- 
manni  fournissent,  au  contact  du  sérum  des  ac- 
tinomycosiques,  des  phénomènes  d’agglutination 
qui  peuvent  être  utilisés  pour  le  diagnostic.  Ce 
sont  là  des  «  réactions  de  groupe,  defàmille  «qui 
s’exercent  à  l’égard  des  parasites  appartenantà 
des  espèces  voisines  et  qui  sont  bien  connues 
aujourd’hui. 

En  clinique,  la  constatation  d’une  agglutina¬ 
tion  positive  pour  le  sporotrichum  ne  permet 
évidemment  pas  déporter  un  diagnostic  spécifi¬ 
que,  mais  elle  indique  qu’il  s’agit  d’une  mycose 
appartenant  à  un  groupe  dont  l’actinomycose 
fait  partie.  Elle  restreint  ainsi  le  diagnostic  à 
une  catégorie  particulière  d’affections  (actino¬ 
mycose,  sporotrichose,  muguet)  que  l’examen 
clinique  permettra  de  différencier. 

—  M.  Henry  Reynès  (de  Marseille)  lit  à  l'A¬ 
cadémie  de  médecine  une  étude  sur  le  lever  pré¬ 
coce  des  laparotomisés. 
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Innové  par  Morris,  Ries,  Boldt,  le  lever  pré¬ 
coce  des  grands  opérés  du  ventre,  très  peu  pra¬ 
tiqué  en  France,  a  rallié  des  partisans  de  plus  en 
plus  nombreux  e.i  Amérique  et  en  Allemagne. 

Les  avantages  de  ce  lever  sont  :  l’améliora- 
.tionde  l’état  général,  la  reprise  rapide  desfonc¬ 
tions  de  l’intestin  et  de  la  vessie,  l’accélération 
de  la  guérison.  On  a  objecté  qu’il  pouvait  s’en¬ 
suivre  une  éventration,  des  douleurs,  des  hémor¬ 
rhagies,  des  phlébites  et  des  embolies.  Ces  crain¬ 
tes  semblent  injustifiées  par  la  pratique,  ou  exa¬ 
gérées. 

Le  lever  précoce  varie  du  septième  au  troi¬ 
sième  ou  au  deuxième  jour  après  l’opération.  Il 
doit  être  considéré,  non  comme  un  hasard  heu¬ 
reux  et  exceptionnel,  mais  comme  une  résul¬ 
tante  de  précautions  prises  avant,  pendant  et 
après  l’opération  :  préparation  des  malades, 
bonne  technique,  asepsie  ethémostaseparfaites, 
choix  des  anesthésiques,  etc.  Il  a,  comme  con¬ 
tre-indications,  la  fièvre,  le  mauvais  état  géné¬ 
ral,  les  phlébites,  les  difficultés  d’affrontement. 

M.  Reynès  a  appliqué  le  lever  précoce  dans 
16  cas  avec  plein  succès,  guérison  rapide  et  cica¬ 
trisation  très  bonne.  Plusieurs  de  ces  cas  remon¬ 
tent  à  octobre  dernier. 

—  M.  Comby  rapporte  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  une  observation  d’accident  grave 
de  Hntra-dermo-rèaction  àla  tuberculine. Ml  s’agit 
d’une  escarre  de  la  cuisse  de  la  grandeur 
d’une  pièce  de  un  franc,  consécutive  à  uiie 
intra  dermo-réaction.  L’escarre  en  se  détachant 
laissa  une  ulcération  profonde,  qui  fit  conce¬ 
voir  des  craintes  sérieuses  pour  la  vie  de  l’en¬ 
fant.  M.  Comby  conclut  que  la  cuti-réaction,-  qui 
ne  donne  pas  d’accident  de  ce  genre,  l’emporte, 
pour  l’innocuité,  sur  l’intra-dermo -réaction. 

—  MM.  Nicolas,  Favre  et  Charlet  présen¬ 
tent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  les  résul¬ 
tats  d’une  nouvelle  série  de  recherches  sur  l’fn- 
tra-.dermo-réaction  à  la  syphiline,  et  sur  la  va¬ 
leur  de  cette  méthode,  dont  ils  sont  les  auteurs, 
comme  moyen  de  diagnostic  de  la  syphilis.  La 
syphiline  qu’ils  emploient  est  obtenue  en  faisant 
un  extrait  glycériné  concentré  de  foie  hérédo- 
syphilitique  riche  en  tréponèmes . 

Chez  50  malades  syphilitiques  certains,  MM. 
Nicolas,  Favre  et  Charlet  ont  pratiqué  compa¬ 
rativement  l’intra-dermo-réaction  à  la  syphiline 
suivant  leur  procédé,  etla  séro-réaction  de  Was¬ 
sermann.  Ils  ont  obtenu  42  résultats  concor¬ 
dants  et  8  résultats  discordants  seulement, dont 
5; plutôt  en  faveur  de  1  intra-dermo-réaction  à 
la  syphiline.  Us  pensent  qu’à  la  condition  de 
prendre  des  extraits  riches  et  titrés,  on  pourra 
attribuer  à  ces  syphilines  une  réelle  valeur  dia¬ 
gnostique  en  clinique. 

•fr-  MM.  Lceper  et  M.  Binet  font  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  une  communication  sur  les 
crises  gastriques  des  oxaluriques. 

Les  accidents  gastriques  présentés  par  certains 
sujets  oxaluriques,  disent-ils,  sont,  à  l’intensité 
près,  assez  analogues  chez  tous  ces  malades;  En 
voici  le  tableau  :  douleurs  crampoïdes  apparais¬ 


sant  tantôt  au  début,  tantôt  à  la  fin  de  la  jour¬ 
née,  état  nauséeux  allant  rarement  au  vomisse¬ 
ment,  gastrorrhagie  discrèlé  et  n’apportant  à 
l’accès  douloureux  aucune  espèce  de  soulage¬ 
ment,  oxalurie  abondante  (plutôt  avant  et  après 
l’attaque  que  pendant),  quelquefois  présence 
dans  les  vomissements  et  dans  le  sang  rendu  de 
quantités  appréciables  d’acide  oxalique.  Ces  cri¬ 
ses  apparaissent  au  cours  d’une  santé  en  appa¬ 
rence  parfaite  chez  des  malades  entachés  de  ce 
qu’on  appelle  arthritisme.  Elles  sont  précédées 
parfois  d’une  période  de  malaises  de  15  à  20 
jours  qui  marque  feutrée  en  scène  de  l'intoxica¬ 
tion  ;  elles  se  terminent  quelquefois  par  une  at¬ 
taque  de  lithiase  oxalique  du  rein  ou  de  l’intes¬ 
tin. 

Divers  auteurs  considèrent  l’oxaluric  comme 
la  conséquence  forcée  d’un  état  dyspeptique. 
D’autres  voient,  au  contraire,  dans  la  dyspep¬ 
sie,  un  des  accidents  principaux  de  l’intoxica¬ 
tion  oxalique.  MM.  Lceper  et  Binet  partagent 
cette  dernière  opinion.  Ils  ont  injecté  à  des  la¬ 
pins  des  quantités  assez  notables  d’acide  oxali¬ 
que  où  d’oxalate  de  soude  et  ils  ont  constaté 
que  cette  substance  pouvait  s’éliminer  par  la 
muqueuse  gastrique  et  se  retrouver  dans  l’es¬ 
tomac.  Us  font  donc  de  la  crise  gastrique  des 
oxaluriques  la  conséquence  d’une  sorte  d'oxalé¬ 
mie,  d’intoxication  générale  oxalique,  avec  éli¬ 
mination  irritante  de  l’acide  oxalique  par  l’esto¬ 
mac.  Et  de  fait,  les  animaux  soumis  à  leurs  ex¬ 
périences  présentaient  des  congestions  et  des  hé¬ 
morrhagies  de  la  muqueuse  gastrique  apprécia¬ 
bles  à  l’œil  nu. 

Le  traitement  de  ces  états  gastriques  compor¬ 
terait  dès  lors  deux  indications  :  calmer  la 
crise  douloureuse  et  traiter  la  cause  première  qui 
lui  donne  naissance. 

Contre  la  crise,  on  fera  usage  des  calmants 
ordinaires,  tels  que  :  opium,  applications  chau¬ 
des  ;  contre  les  vomissements  et  les  hématémè- 
ses,  boissons  glacées,  glace  sur  le  creux  épigas¬ 
trique.  - 

On  combattra  en  outre,  ajoutent  les  auteurs, 
l’intoxication  oxalique.  Un  régime  devra  être 
institué.  Il  sera  bon  de  rejeter  certains  aliments 
comme  l’oseille,  les  épinards,  le  cacao,  le  choco¬ 
lat,  qui  contiennent  des  oxalates  de  soude,  de 
potasse  ou  de  chaux.  On  prohibera  les  condi-r 
ments,  les  excitants  de  tous  ordres,  boissons 
gazeuses,  alcool,  café. 

La  neutralisation  dans  l’organisme  de  l’acide 
oxalique  qui  s’y  est  accumulé  semble  pouvoir 
être  faite,  comme  l’ont  montré  Klemperer  et; 
Tritchler,  au  moyen  des  sels  de  magnésie,  .les» 
quels  ont; le  pouvoir  de  transformer  dans  l'orga¬ 
nisme;!’ acide  oxalique  en  oxalate  de  magnésie 
soluble.  D’où  indication  de  donner,  à  ces  mala¬ 
des  des  doses  réfractées  de  sulfate  de  magnésie 
pendant  plusieurs. jours  consécutifs. 

Les  préparations  de  chaux  sont  considérée?- 
par  Decottignies  copime  un  des  plus  puissants 
antidotes  de  l’acide  oxalique.  Le  sel  auquel  on 
devrait  de  préférence  faire  appel  serait  le  glycé¬ 
rophosphate  de  chaux.  .  ‘ 

.  Un  dernier  point  consisteà  faciliter  l’élimina-, 
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tion  de  l’acide  oxalique  par  les  reins  et  par  l'in¬ 
testin.  On  aura  recours  aux  diurétiques,  au  lait, 
aux  tisanes  de  queues  de  cerises,  de  chiendent, 
etc.  Enfin,  on  donnera  des  purgatifs,  de  préfé¬ 
rence  les  purgatifs  salins,  et  en  particulier  le  sul-, 
fate  de  magnésie. 

—  M.  Verdalle,  delà  Bourboule,  lit  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  une  note  sur  129  cas  de  dia¬ 
bète.  Les  causes  les  plus  fréquentes  du  diabète 
sont  :  l’hérédité  dans  un  tiers  des  cas;  peut-être 
même  plus  encore,  si  on  tient  compte, non  seule¬ 
ment  de  l’hérédité  diabétique  à  proprement  par¬ 
ler,  mais  de  l’hérédité  arthritique  ;  l’âge  (maxi¬ 
mum  de  40  à  50  ans)  ;  la  syphilis,  ignorée  ou  niée 
souvent  ;  les  maladies  aiguës,  rarement;  le  trau¬ 
matisme,  physique  ou  moral,  rarement  j  encore  ; 
dans  ces  cas,  lesfaits  demandent  à  être  rigoureu¬ 
sement  contrôlés  et  il  fat  t  se  méfier  des  alléga¬ 
tions  des  malades. 

L’auteur  n’a  observé  que  deux  cas  de  diabète 
conjugal  et  pense  que  le  plus  souvent  il  doit  y 
avoir  une  simple  coïncidence,  causée  par  des 
conditions  sociales  identiques  ou  de  mauvaises 
conditions  d  hygiène . 

L’auteur  passe  en  revue  les  signes  les  plus  fré¬ 
quemment  observés  au  début,  petits  et  grands 
signes;  les  accidents  et  complications. 

La  marche  de  la  maladie  est  fort  importante 
à  connaître  :  la  glycosurie,  dite  alimentaire, 
n'existe  pas  :  elle  ne  doit  pas  être  négligée  nipar 
le  malade,  ni  par  le  médecin  ;  car  c’est  par  ces 
petites  doses  soi-disant  négligeables, que  débute, 
en  général,  le  grand  diabète,  où  s’enregistrent 
dans  la  suite,  les  doses  de  200.,  3 500  et  jus¬ 
qu’à  1.2Ô0  grammes  de  sucre. 

Il  y  a  des  diabètes  frustes,  qui  paraissent  ina¬ 
perçus  quand  on  ne  fait  pas  l’analyse  fraction¬ 
née  (Gilbert  et  Lereboullet)  et  on  observe  —  M. 
Verdalle  en  cite  plusieurs  observations  —  chez 
certains  de  ces  malades  de  véritables  poussées 
de  diabète,  comparables  aux  crises  de  la  goutte 
ou  plutôt  de  l’arthritisme. 

L’albuminurie  a  été  observée  par  l'auteur  dans 
un  cinquième  des  cas,  nous  voulons  dire  :  l’al¬ 
buminurie  simple,  et  non  pas  la  néphrite,  la¬ 
quelle  peut  coexister  ;  l’albuminurie  est  d’ordi¬ 
naire  sans  gravité  et  cède  facilement. 

Les  doses  maxima  observées  par  l’auteur  ont 
été  500  et  1,200  grammes  ;  minima:2  grammes  ; 
mais  les  petits  chiffres  ne  signifient  rien  ;  par¬ 
tant  de  ces  chiffres  minima,  le  diabète  peut  mon¬ 
ter  aux  plus  gros  chiffres. 

L’urée  est,  en  général,  proportionnelle  au  su¬ 
cre  ;  les  gros  chiffres  d’urée  correspondent  aux 
gros  chiffres  de  sucre  ;  quand  il  y  a  dispropor¬ 
tion  elle  s’explique  par  l’âge,  la  débilité  du  ma¬ 
lade  ou  par  quelque  complication  (tubercu¬ 
lose). 

;  Le  taux  de  l’urée  monte  ou  baisse  proportion¬ 
nellement  à  celui  du  sucre,  et  cela  indépendam¬ 
ment  de  l’alimentation  du  malade  ou  de  la  vie 
qu'il  mène. 

Le  diabète  chez  les  enfants  est  très  grave, 
presque  toujours  mortel  à  brève  échéance  ;  M. 
Verdalle  a  cependant  observé  un  cas  de  diabète 


ayant  débuté  à  l’âge  de  cinq  ans  et  durant  sans 
trop  grand  dommage  depuis  plus  de  vingt  ans. 

Chez  les  jeunes  gens,  le  pronostic  du  diabète 
est  toujours  très  sérieux. 

Le  traitement  du  diabète  à  la  Bourboule  amène 
en  général  une  amélioration  notable,  tant  au 
point  de  vue  clinique  qu’au  point  de  vue  chimi¬ 
que  ;  le  sucre  diminue  et  disparaît  parfois  com¬ 
plètement  ;  l’urée  tend  à  revenir  à  la  dose  nor¬ 
male  ;  en  même  temps  l’état  général  se  relève 
notablement.  Ce  sujet  a  fait  l’objet  de  deux 
mémoires  présentés  par  M.  Verdalle  à  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  en  1905  et  en  1906. 

P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


L’ipéca, 

Par  le  Dr  André  Lombard. 


(Suite.)  . 

Au  début  des  bronchites  et  des  congestions 
pulmonaires,  il  existe  souvent,  tant  chez  l’adulte 
que  chez  l’enfant,  un  état  saburral  des  voies  di¬ 
gestives  qui  nécessite  l’administration  de  l’ipéca 
à  dose  vomitive  ;  cette  indication  de  faire  vomir 
se  présente  aussi  dans  la  coqueluche,  en  dehors  de 
l’état  saburral, et  on  y  peut  avoir  recours  tous  les 
8  ou  10. jours.  Mais,  en  dehors  .delà  .coqueluche, 
on  recherche  aussi  les  effets  expectorants  dans  les 
maladies  des  voies  respiratoires,  effets  obtenus 
avec  des  doses  moins  élevées  que  la  dose  vomi¬ 
tive.  On  peut  ainsi  faire  prendre,  en  dehors  des 
heures  d’alimentation,  dans  la  bronchite  fébrile, 
toutes  les  heures  ou  toutes  les  2  heures,  une  cuil¬ 
lerée  à  soupe  de  : 

Ipéca  pulvérisé. .  . .  . . 1  gr.  a  1  gr.  50 

Faire  infuser  dans  :  Eau  100  cc. 

Réduire  à  90  cc.  Passer  et  ajouter  : 

Sirop  de  polygala . .  30  cc. 

qui  pourra  être  avalée  pure  ou  avec  une  infusion 
de  tilleul. 

Dans  la  broncho-pneumonie  tuberculeuse,  on 
peut  prescrire  la  même  potion  en  remplaçant  lé 
sirop  de  polygala  par  du  sirop  diacode.  On  le  fait . 
absorber  par  cuillerées  à  soupe  toutes  les  2  heu¬ 
res,  dans  l’intervalle  des  repas,  jusqu’à  obten-  " 
tion  de  l’effet  nauséeux,  et  en  se  guidant  sur  l’état 
des  forces. 

On  peut  donner  encore,  dans  la  congestion  pul¬ 
monaire  idiopathique,  toutes  les  2  heures,  une 
cuillerée  à  soupe  de 


Sirop  d  ipéca.... 
Teinture  d’aloès. 


blixir  parégorique. 
Infusé  d’hysope.  . . 
Sirop  de  polygala. 


(Dcbove,  Pouchel). 
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Quand  ou  veut  un  médicament  qui  soit  à  la  lois 
expectorant,  décongestionnant  du  poumon  et 
sédatif  de  la  toux,  on  s’adresse  à  la  poudre  de 
Dower j  dont  voici  la  composition  : 

Poudre  d’ipéca . .  10  gr. 

Opium  offlc.  sec  et  pulv .  10  gr. 

Sulfate  de  potasse .  40  gr. 

Nitrate  de  po'asse .  40  gr. 

On  la  prescrit  à  la  dose  de  0  gr.  20  à  1  gr.  chez 
l’adulte,  et  celle  de  cinq  centigr.  par  année  d’âge 
chez  l’enfant,  après  trois  ans  seulement. 

On  l’associe  parfois  à  la  quinine, et  on  peut  don¬ 
ner  les  cachets  suivants  : 


■  Poudre  de  Dower . : . .  0  gr.  20 

Bromhydrate  de  quinine .  0  gr.  15 

Benjoin  de  Siam .  0  gr.  30 

En  1  cachet,  à  la  dose  de  1  à  5  en  24  heures, 
dans  la  congestion  pulmonaire. 

Dans  la  bronchite  subaiguë,  apyrétique,  on 
l’associe  à  la  terpine  : 


Poudre  de  Dower . .  0  gr.  10 

Terpine . .  0  gr.  20 


.  En  1  cachet ,  n°  30,  en  prendre  quatre  par  jour, 
dans  l’intervalle  des  repas. 

Dans  la  bronchite  aiguë,  c’est  toujours  dans  la 
seconde  phase  de  l’évolution,  quand  l’expectora¬ 
tion  est  difficile  surtout,  que  l’ipéca  est  indiqué  ; 
on  le  prescrit  avec  les  aromatiques  : 

Poudre  de  Dower - ......  0  gr.  05  &  0  gr.  10 

Goudron  de  Norvège .  0  gr.  05 

Poudre  benjoin . . .  Q .  S . 


Pour  1  pilule  non  argentée,  n°  20,  en  prendre 
4  par  jour. 

Si  la  toux  est  trop  pénible, on  s’adresse  en  même 
temps  à  l’aconit  et  on  fait  absorber  chaque  jour 
4  à  6  des  pilules  suivantes  : 


Poutre  de  Dower . 

Goudron. . . . . 

Extrait  de  racines  d’aconit. 


0  gr.  04 
0  gr.  004 


Dans  la  congestion  pulmonaire  grippale  ou 
idiopathique,  de  même. qu’à  la  quinine,  on  l’asso¬ 
cie  parfois  à  la  scille  : 

Poudre  de  Dower .  0  gr.  10 

Poudre  de  scille .  0  gr.  05 


En  1  cachet,  n°  20  ;  en  faire  prendre  trois  ou 
quatre  dans  la  journée. 

Dans  certains  cas  d’endocardite  rhumatismale 
aiguë,  on  peut  prescrire  utilement,  pendant  8  à  10 
jours,  un  cachet  de  0  gr.  50  de  poudre  de  Dower. 

'  Chez  l'enfant,  les  indications  sont  les  mêmes 
que  chez  l’adulte,  peut-être  même  plus  fré¬ 
quentes. 

M.  Marfan  formule  : 


Infusion  de  racine  d’ipéca  à  0  gr.  30  .  00  gr. 

Sirop  de  capillaire .  30  gr. 

Benzoate  de  soude. . . .  0  gr.  50 

A  prendre- par  cuillerées  à  café  en  1, 2ou3  jours 
selon  l’âge,  dans  la  bronchite  aiguë  infantile.  On 
peut  remplacer  l’infusion  d’ipéca  par  le  sirop 
de  Desessartz,  sirop  d’ipéca  composé,  qui  con¬ 


tient  de  l’ipéca,  du  séné,  du  serpolet,  des  fleurs  de 
coquelicot,  du  sulfate  de  magnésie,  du  vin  blanc 
et  de  l’eau  de  fleurs  d’oranger.  C’est  un  utile  mé¬ 
dicament,  dont  les  adultes  peuvent  prendre  une 
à  trois  cuillerées  à  soupe  par  jour,  et  les  enfants, 
deux  à  six  cuillerées  à  café.  / 

Voici  une  autre  potion  utilisable  en  médecine 
infantile  : 


Sirop  d’ip'ca . 

Acétate  d'ammoniaque. 
Décocté  de  polygala. . . 
Sirop  de  tolu  Q.S.P. . 


10  gr. 

*  sr- 

45  gr. 


A  prendre  par  cuillerée  à  café,  à  dessert  ou  à 
soupe,  selon  l’âge,  toutes  les  2  heures. 

Les  effets  vaso-constricteurs  sont  recherchés 
dans  la  bronchite  et  on  peut  associer  l’ipéca  à  l’er- 
gotine  : 

Poudre  d’ipéca . .  0  gr.  30 

Ergotine  Bonjean _ ' .  2  gr. 

Fine  champagne .  40  gr. 

Julep  gommeux .  125  gr. 

A  prendre  par  cuillerées  à  soupe  de  deux  en 
deux  heures. 


Mais  c’est  surtout  dans  les  hémorrhagies  du 
début  de  la  tuberculose  qu’on  recherche  ces  eL 
fets  vaso-constricteurs  et  hypotenseurs.  S’il  s’a¬ 
git  d’une  légère  poussée  congestive,  avec  seule¬ 
ment  un  ou  deux  crachats  sanguinolents, on  pourra 
prescrire  vingt  à  trente  centigr.  de  poudre  de 
Dower  ;  ou  bien  trois  cuillerées  à  soupe  par  jour, 
une  heure  avant  les  repas,  du  sirop  suivant  : 


Sirop  d’ipéca . 20  à  40  gr. 

Sirop  de  térébenthine . I  ô.*>  40 

Sirop  de  tolu . |aa  40  gr' 


Dans  les  hémoptysies  abondantes,  parmi  tant 
d’autres  remèdes,  on  peut  prescrire  l’ipéca  à  la 
dose  de  4  grammes  en  4  paquets,  administrés  de 
10  en  10  minutes  ;  «  la  première  fois  que  l’on  use 
de  ce  remède  dans  le  traitement  de  l’hémoptysie, 
la  main  tremble  »,  dit  Trousseau  ;  cependant,  ii 
manque  rarement  son  effet  ;  mais  il  a  l’inconvé¬ 
nient  de  trop  déprimer  le  malade.  Darenberg 
prescrivait  en  12  heures  trois  doses  de  0  gr.  40  d’i¬ 
péca  quand,  après  l’hémorrhagie,  les  malades 
n’expectorent  pas  leurs  caillots  ;  on  évite  ainsi  la 
fièvre  que  peut  occasionner  leur  rétention. 

On  peut  l’associer  à  la  digitale  : 


Poudre  de  Dower .  0  gr.  50 

Poudre  de  digitale .  0  gr.  03 

Extrait  de  jusquiame .  0  gr.  05 

Ergotine .  0  gr.  15 

Extrait  de  ratenhia .  0  gr.  15 


Pour  1  pilule,  en  prendre  6  par  jour. 

Cette  association  trouve  aussi  son  emploi  dans 
le  traitement  du  goitre  exophthalmique  ;  dans  l’in¬ 
tervalle  des  périodes  où  l’on  prend  du  salicylate 
de  soude,  on  fait  prendre,  dix  jours  par  mois,  tou¬ 
tes  les  six  heures,  une  pilule  contenant  : 


Poudre  d’ipéca . .  0  gr.  05 

Poudre  de  feuilles  de  digitale.  0  gr.  02 

Extrait  d’opium .  0  gr.  003  millig. 

Pour  une  pilule  n°  40. 
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Nous  avons  vu  qu’il  existe  plusieurs  prépara¬ 
tions  d’ipéca  :  la  poudre,  la  teinture ,  maintenant 
dosée  à  1  /10  et  deux  fois  moins  actiVe  que  celle 
du  Codex  de  1884  ;  l 'extrait,  peu  employé  (0  gr.  20 
à  0  gr.  30),  dont  1  gr.  correspond  à  5  gr.  de  pou¬ 
dre  ;  la  poudre  de  Dower  et  le  sirop  de  Desessartz. 
Il  y  a  aussi  les  sirops  d'ipéca,  et  il  importe  de 
bien  s’entendre  ;  celui  que  la  conférence  de 
Bruxelles  a  désigné  sous  ce  nona  renferme  10  % 
de  teinture  d’ipéca  à  1  /10  ;  il  n’est  pas  vomitif, 
mais  expectorant,  comme  l’est  le  sirop  de  Deses¬ 
sartz  ;  c’est  lui  que  l’on  associe  à  la  poudre  d’ipé¬ 
ca,  au  lieu  de  sirop  simple,  en  médecine  infantile, 
et  qui  fait  partie  des  potions  expectorantes.  Le  si¬ 
rop  du  Codex  est,  au  contraire,  une  préparation 
vomitive, dont  20  gr.correspondent  à  0  gr.  20 d’ex¬ 
trait,  qu’on  prescrit  à  la  dose  de  10- à  30  gr.  chez 
l’adulte,  à  celle  de  3  à  5  gr.  par  année  d’âge  chez 
l’enfant.  Si  donc  on  veut  prescrire  simplement 
le  sirop  comme  vomitif,  il  faut  spécifier  le  sirop  du 
Codex  français  1908  ;  sinon,  il  est  vraisemblable 
que'  le  pharmacien  délivrera  le  sirop  adopté  par  la 
conférence  de  Bruxelles. 


OPHTALMOLOGIE 


Traitement  et  prophylaxie  de  l’ophtalmie 
purulente. —  Supériorité  des  sels  organiques 
d’argent, 

Par  le  Dr  A.  Darier. 

Ce  n’est  pas  d’un  seul  coup  qu’on  peut  faire 
pénétrer  une  vérité  thérapeutique  dans  les  cou¬ 
ches  profondes  du  monde  médical  ;  comme  tous 
ses  semblables,  le  médecin  est  essentiellement 
routinier. 

Il  y  a  plus  de  dix  ans  que  fut  portée  à  la  connais¬ 
sance  du  monde  médical  la  supériorité  du  protar¬ 
gol  sur  le  nitrate  d’argent  dans  le  traitement  de 
l’ophtalmie  purulente  et  ce  n’est  qu’il  y  a  quel¬ 
ques  mois  que  cette  question  a  été  de  nouveau 
portée  devant  l’Académie  de  Médecine  par  M.  le 
Dr  Motais.  Se  basant  sur  une  longue  série  d’ob¬ 
servations,  cet  éminent  praticien  conclut  : 

«  1°  Que  le  traitement  régulièrement  appliqué 
agit  très  rapidement  sur  la  conjonctivite  gonococ¬ 
cique,  même  dans  les  cas  graves  ; 

«  2°  Que  la  cornée  même  ulcérée  n’a  subi  au¬ 
cune  action  chimique  nocive  du  protargol  ;  au 
contraire  les  ulcérations  ont  marché  rapidement 
vers  la  cicatrisation. 

«  Le  protargol  employé  à  doses  convenables 
constitue  donc  un  traitement  de  l’ophtalmie  des 
nouveau-nés  constant  dans  ses  résultats,  d’une 
simplicité  extrême  dans  son  emploi  et  d’une  inno¬ 
cuité  parfaite  pour  la  cornée. Ce  qui  n’est  pas  tou¬ 
jours  le  cas  pour  le  nitrate  d’argent,  dont  l’em¬ 
ploi  n’est  j  amais  aisé  et  peut  devenir  dangereux-. 
Mais  les  événements  ont  marché  à  pas  de  géant 


et  depuis  que,  le  premier,  j’ai  montré  l’impor¬ 
tance  du  protargol  en  thérapeutique  oculaire,  de 
nombreux  sels  d’argent  ont  été  tour  à  tour  van¬ 
tés  comme  supérieurs  au  nitrate  d’argent. 

Une  mise  au  point  est  aujourd’hui  nécessaire  : 

Cinq  préparations  seulement,  par  leurs  réelles 
qualités,-  méritent  d’obtenir  notre  attention  : 

1°  Le  protargol ,  dont  l’éloge  n’est  plus  à  faire  et 
qui  restera  un  de  nos  plus  précieux  agents  théra¬ 
peutiques  que  d’aucuns  préfèrent  encore  au  so- 
phol  et  à  l’argyrol  ; 

2°  'L'acétate  d'argent,  connu  dés  longtemps, 
mais  qui  n’avait,  pour  ainsi  dire,  pas  encore  été 
employé  en  ophtalmologie, présente  toutes  les  qua¬ 
lités  du  nitrate  :  solubilité  parfaite,  conservation 
facile  (à  l’abri  de  la  lumière)  ;  il  est  moins  caus¬ 
tique  et  moins  irritant  que  le  nitrate  et  son  action 
thérapeutique,  tout  en  étant  plus  douce,  n’est  pas 
moins  efficace.  On  peut  le  considérer  à  peu  près 
comme  l’équivalent  du  protargol  ; 

3°  Le  collargol,  dont  l’importance  thérapeutique 
est  aujourd’hui  bien  établie  dans  les  infections 
générales  ;  il  est  intéressant  aussi  en  ophtalmolo¬ 
gie,  mais  moins  ; 

4°  Le  sophol,  combinaison  de  nueléine  formu¬ 
lée  et  d’argent  (teneur  en  argent,  22  %),  il  est 
moins  irritant  encore  que  le  protargol  avec  un 
pouvoir  antiseptique  à  peu  près  aussi  puissant. 

Ce  sel  n’a  pas  encore  été  beaucoup  employé  eh 
thérapeutique  oculaire,  mais  il  a  fait  ses  preuves 
de  la  façon  la  plus  brillante,  dans  la  prophylaxie 
de  l’ophtalmie  purulente,  à  la  maternité  de  Bâle 
où  le  professeur  von  H-erfï  n’a  eu  qu’un  cas  d’in¬ 
fection  oculaire  sur  6 . 1454  enfants  partis  vivants 
de  la  maternité  et  encore  il  s’agissait  d’une  infec¬ 
tion  tardive  au  7e  jour,  donc  par  contact  direct  et 
non  par  infection  pendant  l’ accouchement.  Ja¬ 
mais  pareille  statistique  n’avait  été  obtenue  dans 
aucun  établissement  hospitalier,  où  la  méthode 
de  Crédé  est  mise  en  pratique  avec  des  solutions- 
dé  nitrate  d’argent  à  2, 1,5  et  1%). 

Enfin,  5°,  nous  arrivons  au  sel  d’argent  qu’on 
pourrait  dire  idéal,  puisque  non  seulement  il  a 
une  teneur  en  argent  de  25  %,  mais  il  est  absolu¬ 
ment  exempt  de  toute  causticité,  il  n’irrite  pas  la 
conjonctive  saine,  et,  en  instillations,  même  avec 
des  solutions  à  10  ou  20  %,  il  a  une  action  cal¬ 
mante  manifeste  sur  l’œil  enflammé.  L’argyrol  est 
une  combinaison  de  vitelline  et  d’argent.  Je  l’em¬ 
ploie  avec  un  plein  succès  depuis  4  ou  5  ans  dans 
toutes  les  affections  irritantes  de  la  conjonctive.- 
J’ai  fait  à  ce  sujet  une  lecture  devant  l’Académie 
il  y  a  deux  ans,  et  je  ne  puis  que  confirmer  encore 
une  fois  tout  ce  que  j’ai  dit  à  ce  sujet,  et  celui 
qui  a  fait  la  découverte  de  ce  sel  d’argent  indo¬ 
lore  et  actif  a  bien  mérité  de  la  science  médicale 
et  c’est  un'  devoir  pour  qui  en  a  fait  l’expérience 
de  proclamer  ses  bienfaits. 

Grâce  àl’argyrol,le  nitrate  d’argent  pourra  être 
mis  à  la  place  qui  lui  convient  eh  thérapeutique 
oculaire  ;  il  ne  sera  plus  qu’un  médicament  d’ex¬ 
ception,  d’une  action  puissante  et  rapide,  que  l’on 
sera  heureux  de  trouver  quand  les  agents  moins 
caustiques  et  moins  dangereux  auront  été  mis  en 
échec  par  la  gravité  du  mal.  ,  V  *j 

Gomme  agent  prophylactique,  l’argyrol  en  solu- 
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tfon  de  iÔ  'du  lo  r%  a  été  appliqué  dans  50%  cas 
;saWs  une  seule  infection.  Son  mode  d’application 
'est  des  plus  simples.  Il  suffît  d’entretenir  légère¬ 
ment  les  paupières  et  d’instiller  5  à  6  gouttes  de 
la^solution  de  façon  à  bien  irriguer  la  fente  palpé¬ 
brale  ;  il  en  entrera  toujours  assez  pour  que  l’ac¬ 
tion  du  collyre  porte  jusque  dans  le  fond  du  sac 
...  conjonctival  ;  mais  il  est  important  que  le  bord 
des  paupières  soit  bien  imprégné  de  la  solution, 
car  c’est  presque  toujours  sur  les  bords  palpé¬ 
braux  que  se  trouvent  les  éléments  infectieux  au 
moment  de  la  venue  au  monde. 

L’inconvénient  du  nitrate  comme  prophylac¬ 
tique,  à  part  sa  grande  causticité  qui  peut  par¬ 
fois  causer  des  complications  cornéennes,  est  de 
provoquer  une  réaction  assez  vive  capable  de  pré¬ 
disposer  à  des  infections  secondaires.  Le  même  re¬ 
proche  ne  peut  être  adressé  à  l’acétate  d’argent, 
ni  au  protargol,  ni  au  sophol  et  encore  bien  moins 
à  l’argyrol.  Ces  trois  derniers  agents  sont  si  peu 
irritants,  si  peu  caustiques,  qu’ils  ne  provoquent 
presque  jamais  de  réaction  catarrhale  de  la  con¬ 
jonctive. 

En  résumé,  on  pourrait  classer  les  sels  d’argent 
dans  l’ordre  suivant  : 

1°  Nitrate  d'argent,  très  caustique,  très  doulou¬ 
reux  ; 

2°  Protargol  et  acétate  d'argent,  moins  caustique. 

3°  Collargol  et  sophol,  très  peu  douloureux,  et 

4°  L ’arggfol,  absolument  indolore. 

Le  nitrate  d’argent  doit  être  appliqué  par  l’o¬ 
culiste  ou  l’accoucheur  seulement. 

Le  protargol  et  l’acétate  d’argent  peuvent  être, 
à  la  rigueur,  prescrits  en  collyre,  mais  l’irritatiori 
qu’ils  produisent  sur  la  conjonctive  empêchera 
bien  des  malades  de  l’appliquer  aussi  énergique¬ 
ment  qu’il  serait  nécessaire.  Le  collargol  et  le  so¬ 
phol  sont  beaucoup  mieux  supportés:  seuls, les 
malades  très  sensibles  se  plaindront  d’une  légère 
irritation.  - 

Mais  le  vrai  sel  d’argent  que  l’on  peut  prescrire 
sans  crainte  en  collyre  à  5  et  10  %,  c’est  l’argy- 
ro.l,:dontl’emploi  peut  même  être  confié  sans  au¬ 
cune  crainte  aux  sages-femmes  sous  la  forme  énon- 
céë  plus  haut.  C’est  le  prophylactique  le  moins 
dangereux  et  le  plus  efficace. 

-  Un  seul  inconvénient  est  attaché  à  l’argyrol 
c’est  que  c’est,  comme  le  protargol,  le  sophol  et  un 
peu:  le  collargol,  un  produit  patenté.  A  ceux  que 
ce  défaut  offusquerait  par  trop,  do  même  qu’aux  ! 
dispensaires  et  aux  hôpitaux  ,  qui  visent  à  l’éco¬ 
nomie,  nous  recommanderons  L'acétate  d’argent 
qui  est  beaucoup  moins  caustique  que  le  nitrate 
tôlït  en  possédant  absolument  les  mêmes  qualités 
thérapeutiques  et  prophylactiques  que  le  nitrate. 
Mais  en  ville,  le  collyre  que  le  praticien  peut  pres¬ 
crire  sans  crainte  aucune  dans  toutes  les  conjonc¬ 
tivites  est  le  suivant  : 


Argyrol .  0,25  . 

Eau  distillée. .  5  gr. 


.  (Laisser  fondre  sans  chauffer  ni  triturer,  flacon 
brun).  Une  goutte  entre  les  paupières,  2  à  8  fois 
par  jour  suivant  la  gravité  du  mal.  Si  au  bout  de 
4  ou  5  jours,  le  malade  n’est  pas  guéri,  renvoyer 
au  spécialiste..  .  _ . 


PÉDIATRIE 

L’enfant  et  son  médecin  ; 

Par  le  Dr  Albert  Ball 
Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 

(A.  Maloine,  éditeur.) 

L’élément  le  plus  important  de  la  pratique  mé¬ 
dicale  tant  en  ville  qu’à  la  campagne  est  indiscu¬ 
tablement  l’enfance. Tandis  que  dans  une  famille 
on  hésite  à  demander  conseil  au  médecin  pour  le 
père  ou  la  mère, pour  un  vieillard  ou  un  adulte,on 
s’émeut  aussitôt  que  la  santé  de  l’enfant  paraît 
compromise, et  alors  le  médecin  est  assailb, surtout 
dans  la  classe  aisée,  de  questions,  de  demandes,  de 
conseils  auxquels  il  lui  est  parfois  difficile  de  ré¬ 
pondre  aussitôt. 

D’autre  part,  les  travaux  de  pédiatrie  (et  il  en 
est  d’excellents)  sont  difficiles  à  consulter  en  hâte; 
parfois  a-t-on  de  la  peine  à  y  trouver  tout  aussitôt 
ce  qu’on  y  cherche.  C’est  pour  répondre  à  ce  be¬ 
soin  du  praticien  que  le  Dr  Albert  Ball, qui  s’est 
consacré  à  l’étude  de  la  pédiatrie  pratique, a  écrit 
sous  le  titre  :  l 'Enfant  et  son  médecin,  un  vérita¬ 
ble  guide  pratique  de  l’hygiène  et  des  maladies 
de  l’enfance  de  0  à  15  ans.  Dans  ce  petit  livre, 
tout  ce  qui  a  rapport  à  l’enfance  y  est  résumé  et 
classé  avec  une  admirable  méthode.  Tous  les  ren¬ 
seignements  y  sont  notés  avec  une  précision  que 
l’on  ne  rencontre  nulle  part  ailleurs. 

M.  Ball  considère  l’enfant  de  0  à  15  ans  et  tient 
compte,  dans  tous  ses  conseils,  des  différences 
d’âge. 

Au  début, une  table  alphabétique  des  matières  très 
complète  permet  de  trouver  sans  chercher  long¬ 
temps  le  renseignement  demandé. 

Puis  se  succèdent  tour  à  tour  un  tableau  de  po¬ 
sologie  d’après  l’ancien  et  le  nouveau  Codex,  un 
chapitre  des  renseignements  d’urgence  :  alimen¬ 
tation  du  nourrisson,  poids,  taille  ;  tableau  des 
poids  et  tailles  selon  l’âge  et  le  sexe  ;  nombre  de 
pulsations,  de  respirations,  quantité  des  urines 
selon  l’âge. 

M.  Ball  ne  dédaigne  pas  d’indiquer  le  petit 
moyen  mnémotechnique  qui  tire  d’embarras  le 
praticien.  Ainsi,  il  nous  rappelle  que  la  quantité 
de  lait  pàr  tétée  doit  être  le  50e  du  poids  de  l’en¬ 
fant,  50e  que  l’on  obtient  facilement  en  doublant 
les  deux  premiers  chiffres  du  poids  du  bébé.  C’est 
simple  jusqu’à  la  naïveté,  mais  encore  faut-il  y 
songer  ? 

Une  énumération  des  médicaments,  avec  leurs 
indications  thérapeutiques,  vient  ensuite.  Des  con¬ 
seils  sur  l’administration  et  le  dosage  précèdent 
le  formulaire.  Ici,  l’auteur  ne  craint  pas  de  don¬ 
ner  quelques  utiles  détails  pharmacologiques  ;  il  y 
joint  un  renseignement  dont  l’intérêt  n’échap¬ 
pera  à  aucun  praticien,  c’est  un  chiffre  qui  de  1  à  4 
indique  la  valeur  marchande  proportionnelle  du 
médicament.  La  liste  des  eaux  minérales  et  de 
leurs  indications  complète  le  formulaire. 

Vient  ensuite  l’exposé  de  là  façon  dont  on  doit 
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vous  signaler  le  fait  sui¬ 
vant  qui  peint  admirable-  * 
ment  la  valeur  morale  et 
individuelle  de  certains  1 
médecins  et  démontre  l’ur-  j 
gence  du  remède  à  appli¬ 
quer  en  pareil  cas,  le  libre 

Il  s’agit  d’une  Société  U 

de  secours  mutuels  ré-  .  _ _ , 

cemment  créée,  d’une  tren-  a  .  ^ 

taine  de  membres,  à  une  # ^ ^ 

distance  de  10  km.  de  no-  A  J 

ciété  demande  un  méde  :  ♦  Bronchites,  Toux  rebelles,  ; 

cin  au  tarif  de  5  fr.  par  fa-  4  U 

î  Catarrhe,  TUBEf^CÜüOSE  ♦ 

par  elle,  je  refuse  en  allé-  “  p 

guant  le  tarif  dérisoire  vu  ♦  - - __  __  v 

la  distance  10  km., 15  km.  4  WOÈ  B  ■■ 

même  pour  certains  so-  r  >1  ■  ■  ■  I  1  B  1  IA  B  ■  T  f 

4  MnUr  tHIflEiL  i 

pour  accepter  ♦  |BIH  BB  a 

dans  de  pareilles  condi-  ô  T 

LUCTO-CREOSOTE  SOLUBLE  ► 

il  a  répondu  avec  empres-  j  ♦ 

vous^me^direz^'iieut-être  i  P^P^tS  Cod éft)«S,  COCaîïje,  «tC.  > 

que  c’est  un  besogneux,  A  ^ 

un  malheureux  comme  il  J  -  F 

en  existe  dans  notre  pro-  ♦  ENVOI  FRANCO  D'EGHANTILLOMS  \ 

fession,  hélas!  Non,  c’est  «  ^  MM.  LES  MEMBRES  EXT  ■  CONCOURS  »  K 

un  homme  bien  renté,  ^  V 

[u’un  mariage  avanta-  a  ♦ 

— - -  J  86,  rue  de  la  Réunion  j  PARIS  |  86,  rue  de  la  Réunion  ► 
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EN  BISCOTTES  DE  10  GRAMMES  CHACUNE 

a  rc  ou  sans  chlorure  de  sodium, 
iche  er  izote  et  en  Phosphates  organiques  ne 


Albuminurie  -  Diabète  -  Alimentation  des  Enfa 
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on  des  Enfants  I  Contienne 


te  proportion  de  déchets  | 
obtenir  la  contractilité  I 
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Produit  défini 
plus  actif  . 

que  ses,  dérivés  ou  le; 
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iens  un  bénéfice  obligatoire. 

iflIH  MO,  Faul.St-Hontré,  PARIS  Cr;, 
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geux  a  pourvu  d’une  belle 
aisance,  qui  devrait,  sem¬ 
ble-t-il,  lui  interdire  un 
marché  aussi  honteux. 

Et  alors,  je  viens  vous 
demander,  M.  le  Directeur 
et  honoré  confrère,  en  pré¬ 
sence  d’une  situation  qui 
probablement  est  loin  d’ê¬ 
tre  unique,  ce  qu’on  at¬ 
tend  pour  exiger  de  nos 
représentants  une  loi  qui  j 
impose  le  libre  choix. 

Nous  sommes  entourés  ! 
de  sociétés  qui  avilissent 
les  prix,  entravent  notre  ; 
liberté,  nous  enlèvent  une 
certaine  partie  de  notre 
clientèle,  pour  ne  pas  dire 
la  plus  grande,  et  il  serait 
grand  temps  qu’une  loi 
protectrice  vienne  au  plus 
vite  pour  arrêter  cette 
honteuse  exploitation. 

Si  vous  jugez  à  propos 
de  reproduire  ma  lettre, 
je  vous  prie  de  taire'mon 

Réponse.  —  C’est  juste¬ 
ment  parce  que  les  mu¬ 
tualités  savent  fort  bien 
qu’elles  ne  peuvent  vivre,  ' 
avec  leurs  cotisations  dé¬ 
risoires,  qu’en  exploitant 
le  médecin  et  en  rognant 
sur  ses  honoraires,  que 
nous  aurons  beaucoup  de 
peine  à  faire  voter  une  loi 
pour  le  libre  choix  du  mé¬ 
decin  et  pour  le  tarif  à  la 
visite. 

Autre  chose  serait  si  les 
médecins  voulaient  dé¬ 
pouiller  leurs  idées  égoïs¬ 
tes  et  consentaient  à  s’u- 
nil-.  Il  n’y  aurait  plus  alors 
de  ces  gens  pour  accepter 
des  forfaits  à  vil  prix 
pour  que  le  voisin  ne  puis¬ 
se  pas  le  prendre  ou  pour 
gagner  la  médaille  de  la 
Mutualité  ou  tout  autre 
ruban.  Il  n’y  aurait  plus 
.  que  des  hommes  libres, 
voulant  vivre  honorable¬ 
ment  du  fruit  de  leur  tra¬ 
vail,  avec  des  honoraires 
équitables,  et  accroissant 
le  nombre  de  leurs  clients 
par  leur  dévouement,  leur 
travail  et  leur  savoir. 

Mais  dans  tout  Français, 
il  y  a  un  fonctionnaire 
qui  sommeille  ;  il  crie  con¬ 
tre  le  tarif  trop  vil ,  d’un 
forfait,  mais  recherché  le 
titre  et  la  fonction. 

Syndicats  médicaux  I 
c’est  à  vous  de  changer 
cette  mentalité.  Ayez  le 
cours  ge  de  demander  à, vos 
adhérents  leurs  fixes  et 
leurs  situations  dites  ac¬ 
quises  ;  ayez  également 
le  courage  d’appliquer  les 
-  sanctions  statutaires  et  de 
réunir  le  conseil  de  famille. 
Faitesjvotre^  devoir,  il  est 
grand  jtemps.  ' 

DrHB.,  à  X.,  ^Concours. 

■ —  Excusez-moi  de  venir 
vous  enlever  de  votre 
temps.  Je  m’adresse  à  vous 
parce  que  j’estime  que  vous 
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Balnéothérapie  complète 
Hydrothérapie  scientifique 

CASINO -THÉÂTRE 

tous  les  soirs 
I  Forfait  pour  la  Saisira,  -SS  ;ï. 

Concerts  dans  le  Parc 
2  fois  par  jour 

ENVIRONS  PITTORESQUES 

Gbevaox  et  Toitures  pour  incursions 

(guxe  (Moderne,  fëonfort 

PRIX  DES  PLUS  MODÉRÉS 

Table  exquise,  Vin  renommé 

jConditionsspéciales  pour  Familles 
-A30INS  PARTICULIERS 


Maladies  Guéries  : 
DYSPEPSIES, GRAVELLES, DIABÈTE! 
ENTÉRITES,  ANÉMIE,  GOUTTE 


120  Chambres  et  Salons 
Chambres  à  2  lits. 
Salleà  manger  de  140  couverts 
Salons  de  Jeux.de  Lecture, 
de  Conversation  et  de  Coiffure 
Salles  d’Armes,  de  Billai  ' 
Fumoir  , 

dans  le  Parc  'J; 
de  l’Établissement 
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ANTISEPTIQUE  «  DETERSIF 

dans  les,  > Hôpitaux  de  la  Ville  de  Paris, 

le  Coaltar  Sapon/né  Le  Beuf  est  particulièrement  très  recom¬ 
mandé  dans  les  cas  d’angines  cou.enn“uses,  ulcères,  suppurations, 
otites  infectieuses,  leucorrhées,  herpès,  etc. 

SE  MÉFIER  DES  IMITATIONS  NOMBREUSES  QUE  SON  SUCCES  A  FAIT  NAITRE 


T-OPÉRATOIRE),  Aménori 


CAPSULES  fiVARIQUES  VIGIER 


lgr.  de  Substance  ovarienne.  —  DOSE  :  2  a  b  capi 
a  PHie  VIGIER,  12,  Bd  BONNE-NOUVELLE,  PARIS,  «t  tontes  Pharmacies.  ■ 


UBERCUL0SES‘3r 

du  hit  ou  du 


PhKPÏlO* 

Qréosotee 


CATARRHES  MARCHAIS 
GRIPPES, BRONCHITES 


Calme  la  TOUX,  relève  l’APPÉTIT 
et  CICATRISE  les  lésions. 

Bien  tolérée  —  Par/1  absorbé & 
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examiner  méthodiquement  les  enfants  ;  comment 
on  doit  explorer  chaque  organe,  chaque  sy  stème. 

L 'Hygiène  de  la. première  enfance,  des  conseils 
précis  et  détaillés  sur  l’alimentation,  sur  le  choix 
delà  nourrice  et  le  régime  de  ces  dernières,  sur 
l’allaitement  artificiel,  sur  l’alimentation  dans 
quelques  cas  exceptionnels  (malformations,  dé¬ 
biles),  sur  le  sevrage,  précèdent  la  Thérapeutique 
générale  où  une  place  importante  est  donnée  aux 
régimes  et  aux  agents  externes  et  physiques. 

Un  Die  tionnaire  médico-chirurgical,  qui  renvoie 
aù  formulaire,  fait  le  corps  de  l’ouvrage.  Chaque 
article  est  composé  d’ùne'énumération  concise  des 
symptômes  suivie  de  l’indication  des  traitements 
à  appliquer.  Malgré  les  prétentions  des  grands 
maîtres  qui  affirment  qu’on  ne  peut  faire  de  bonne 
thérapeutique  sans  connaître  l’étiologie  delà  mala¬ 
die,  l’auteur,  qui  est  un  vrai  praticien,  sait  que 
souvent,  surtout  chez  l’enfant,  le  diagnostic  précis, 
étiologique, reste  obscur  et  que  le  médecin  est  fort 
souvent  réduit  à  faire  de  la  médecine  des  symptô¬ 
mes  ou  plutôt  des  syndrômes.médecine  qui  n’est 
point  si  mauvaise  qu’on  a  bien  voulu  le  dire,  quand 
celui  qui  l’applique  a  quelque  expérience.  Aussi 
trouvons-n  ous  dans  ce  dictionnaire  des  articles 
comme  :toux,  sueurs,  maigreur,  insomnie,  flatu¬ 
lence,  etc.,  accompagnés  d’excellents  conseils. 

L’ouvrage  se  termine  par  des  renseignements 
précieux  sur  les  établissements  populaires  où  l’on 
peut  dans  certains  cas  placer  des  enfants.  Par 
exemple, M.Ball  donné  non  seulement  tous  les  ren¬ 
seignements  utiles  pour  le  placement  des  enfants 
aliénés,  épileptiques  et  idiots,  il  indique  tous  les 
établissements  publics  ou  privés  où  l’on  peut  en¬ 
voyer  les  petits  malades,  les  œuvres  qui  s’occu¬ 
pent  des  enfants,  et  les  conditions  dans  lesquels 
ces  enfants  peuvent  être  admis  dans'  ces  œuvres. 

Enfin,  une  table  des  renseignements  termine 
l’ouvrage. 

Tel  est,  rapidement  exposé,  l’ouvrage  de  M. 
Bail  :  L 'Enfant  et  le  médecin.  Nous  ne  pouvons 
donner  ici  qu’unerapide  analyse  du  plan  de  cet  ou¬ 
vrage  de  271  pages,  nettement  imprimé,  bien  que 
en  caractères  très  fins.  C’est  un  livre  de  poche,  bien 
plus  un  livre  de  chevet, et  nos  lecteurs,  du  reste, 
pourront  apprécier  encore  mieux  dans  nos  colo- 
nes  les  qualités  de  précision  et  de  méthode,  le 
sens  pratique  du  Dr  Bail,  qui  veut  bien  nous  don¬ 
ner  de  temps  à  autre  sa  précieuse  collaboration. 

J.  Noir. 


THÉRAPEUTIQUE 

Traitement  de  la  bronchite  aiguë  chez 
Tenlant, 

Par  le.D1’  E.  Viron 

La  bronchite  aiguë  simple  de  l’enfant  guérit 
souvent  d’ellc-même  et  ne  comporte  pas  un  grave 
pronostic.'  Il  faut .  cependant  tenir  compte,  à  ce 
point  de  vue,  de  lîétàt  général  et  savoir  que,  chez 
certains  sujets,  uile  bronchite  simple  laisse  un  état 


broncho-pulmonaire  affaibli  sur  lequel  viennent 
se  développer  des  congestions  à  plus  ou  moins 
longue  échéance  et  dont  la  guérison  est  souvent 
difficile. 

Beaucoup  de  ces  bronchites  de  l’enfance  déno¬ 
tent  un  certain  degré  d’adénopathie  trachéo- 
bronchique  et  sont  pour  ainsi  dire  la  signature 
de  la  diathèse  scrofuleuse  ou  strumeuse.  Ce  n’est 
donc  pas  un  traitement  local  seul  qu’il  faut  insti¬ 
tuer,  mais  une  médication  générale  capable  de 
modifier  le  terrain  trop  fertile  en  inflammations 
catarrhales. 

Voyons  d’abord  en  quoi  consiste  le  traitement 
direct  de  la  bronchite  aiguë. 

Tout  enfant  qui  tousse,  avec  un  peu  de  dysp¬ 
née  et  de  fièvre  doit  être  mis  au  lit.  C’est  là  une 
précaution  indispensable  à  laquelle  il  n’y  a  peut-: 
être  qu’une  exception.  Lorsque,  en  effet,  il  s’agit 
de  jeunes  enfants  prompts  à  la  congestion  pul¬ 
monaire,  on  conseillera  de  les  faire  fréquemment 
porter  sur  les  bras  par  leurs  nourrices. 

Dans  tous  les  cas,  on  fera  appliquer  sur  les 
membres  inférieurs  des  bottes  d’ouate  recouvertes 
de  taffetas  gommé.  C’est  là  un  excellent  moyen 
pour  amener  une  dérivation  sanguine  énergique. 
On  pratiquera  ,  en  outre,  sur  le  thorax,  des  fric¬ 
tions  avec  le  liniment  révulsif  suivant.  : 

Baume  de  Fioravanti .  60  gr. 

Teinture  d’arnica .  10  gr. 

Us,  ext. 

et  Ton  utilisera  les  cataplasmes  sinapisés. 

Pour  calmer  la  toux  et  la  dyspnée,  ou  fera  au¬ 
tour  du  malade  des  vaporisations  d’eau  addition¬ 
née  de  teintüre  d’eucalyptus,  ou  bien,  sur  un  ré¬ 
chaud,  on  placera  un  mélange  d’une  à  deux  cuil¬ 
lerées  de  cette  teinture  par  litre  d’eau. 

Il  faudra,  en  même  temps,  combattre  la  cons¬ 
tipation  si  elle  existe,  et  la  manne  en  larmes  (5  à 
20  gr.),  prise  dans  une  tasse  de  lait  pendant  2  à  3 
jours,  sera  suffisante  pour  tenir  le  corps  libre. 

Si  la  fièvre  est  élevée,  on  aura  recours  au  chlor¬ 
hydrate  de  quinine  sous  forme  de  suppositoires  : 


Chlorhydrate  de  quinine .  10  à  25  cent. 

Beurre' de  cacao .  1  gr. 


pour  un  suppositoire. 

Lorsque  les  râles  muqueux  apparaissent  de 
bonne  heure  et  en  grand  nombre,  on  p  rescrira  une 
potion  expectorante  telle  que  la  suivante  : 

Infusion  de  polygala .  100  gr. 

Sirop  de  capillaire .  30  gr. 

Eau  chloroformée . . .  20  gr. 

Oxyde  blanc  d’antimoine.  .  50  c.  à  1  gr. 

ou  bien  on  ordonnera  deux  à  5  cuillerées  à  café  de 
Sirop  Roche  au  thioeol 

Ce  remède  est  même  préférable  aux  diverses  po¬ 
tions,  parce  qu’il  est  un  puissant  modificateur  de 
l’expectoration  et  du  milieu  septique  broncho- 
pulmonaire.  Tout  en  admettant  qu’il  est  tonique 
dans  une  certaine  mesure,  on  lui  reconnaît  une 
action  antiseptique  pour  la  muqueuse  respiratoire,- 
ay  ant  comme  conséquence  la  sédation  de  la  toux, 
de  l’expectoration  et  des  râles  humides. 

Cependant,  si  la  toux  est  tenace  et  fatigante. 
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on  pourra  prescrire  les  préparations  de  belladone, 
d’aconit, et  bien  qu’il  soit  classique  de  rejeter, chez 
les  enfants  les  produits  opiacés,  on  se  trouvera 
bien  en  pratique  du  sirop  de  codéine  (5  à  10  gr.). 

La  belladone  est  bien  supportée  par  les  enfants 
et  on  peut  suivant  les  cas  augmenter  progressive¬ 
ment  les  doses  au  point  d’arriver, lorsqu’il  existe 
des  phénomènes  spasmodiques, à  XXX  et  L  gout¬ 
tes  en  4  ou  6  doses.Cette  posologie  s’entend  en  te¬ 
nant  compte  des  modifications  apportées  au  nou¬ 
veau  Codex  qui  a  diminué  de  moitié  la  force  mé¬ 
dicamenteuse  des  teintures. 

Lorsque  l’on  ordonne  la  belladone,  il  faut  tou¬ 
jours  l’associer  à  l’aconit,  afin  de  corriger  l’excita¬ 
tion  générale  qu’elle  pourrait  déterminer. 

A  l’hcuio  actuelle,  il  existe  une  tendance  mar¬ 
quée  à  restreindre  l’emploi  des  médicaments  dans 
la  bi'onch îte  infantile  et  l’on  se  réserve  d’utiliser 
surcour  la  balnéation  chaude  (38  degrés),  dès  que 
la  bronchite  se  généralise  et  menace  de  se  capilla- 
riser.  M.  Renaut,  de  Lyon,  considère  les  bains 
chauds  comme  un  moyen  sûr  d’éviter  l’extension 
en  profondeur  de  la  bronchite.  Le  sirop  Roche, 
également,  donne  à  ce  point  de  vue  de  bons  ré¬ 
sultats,  car  il  est  exceptionnel  de  voir  apparaître 
cëtte  complication  chez  les  enfants  soumis  à  son 
action  curative  et  préventive. 

Si  la  bronchite  vient  à  se  généraliser,  si  les  râ¬ 
les  muqueux  se  réunissent  en  foyers,  et  sont  des  I 
râles  fins,  si  la  température  atteint  39  degrés  et  se  | 
maintient  à  ce  chiffre,  il  faut  aussitôt  employer 
l’ipéca,  la  quinine,  l’alcool  et  la  balnéation. 

C’est  à  dose  vomitive  que  l’on  donnera  l’ipéca, 
quand  l’enfant  est  malade  depuis  plusieurs  jours 
et  qu’il  ne  peut  expectorer  les  mucosités  que  ren¬ 
ferment  les  bronches.  On  formulera  : 

Poudre  d'ipéca .  0  gr.  50 

Sirop  d’ipéca . . .  50  gr. 

(enfant  d’un  an). 

Lorsque  les  indications  que  nous  venons  de  don¬ 
ner  n’existent  pas,  on  emploieraPipéca  à  doses  fai¬ 
bles  fractionnées  et  sous  forme  d’infusion. 

On  ^pourra  formuler  : 

Infusion  de  racines  d’ipéca . 15à20cenl.% 

Eau  de  laurier-cerise .  0  gr.  50 

Sirop  de  capillaire .  20  gr. 

à  ajouter  à  : 

1  flacon  do  sirop  Boche  au  lliiocol. 

Donner  autant  de  cuillerées  à  dessert  que  l’en¬ 
fant  compte  de  trimestres. 

Pour  appliquer  la  médication  systématique  par 
les  bains  chauds,  on  procède  comme  on  le  fait 
dans  la  méthode  de  Brand.  Toutes  les  trois  heu¬ 
res,  si  la  température  dépasse  39  degrés,  on  donne 
un  bain  à  38  degrés,  de  10  minutes  de  durée,  en 
ayant  soin  de  placer  sur  la  tête  des  compresses 
mouillées  froides.  Au  sortir  du  bain,  on  donne  à 
l’enfant  ùn  peu  de  cognac  et  d’eau,  puis  on  le  sè¬ 
che  et  on  le  couche.  Pour  espacer  les  bains,  on  se 
guide  sur  la  température  et  sur  l’état  local. 

Parfois,  après  le  troisième  ou  quatrième  bain,  il 
se  produit  une  détente.  La  fièvre  tombe  et  le  pou¬ 
mon  se  décongestionne.  Quand  le  cas  est  sérieux, 


il  faut  continuer  plus  longtemps  l’application  de 
ce  traitement  et  de  bons  résultats  sont  rapide- 
ments  obtenus. 

Enfin,  il  faudra,  chez  tous  ces  enfants  bron¬ 
chitiques,  traiter  l’état  général  et.,  comme  nous' lé 
disions  au  début  de  cet  article,  la  diathèse  stru- 
meuse. 

L’huile  de  foie  de  morue  est  à  ce  point  de  vue 
fort  active  et  de  même  l’iodure  de  fer,  le  sirop  io- 
dotannique.  Une  bonne  formule  que  nous  recom¬ 
mandons  est  la  suivante  : 

Sirop  de  quinquina . ) 

—  de  lactophosph.  de  chaux.  [  ââ  100  gr. 

—  iodure  de  fer . . ) 

Arséniate  dé  soude  ; .  0  gr.  05 

Une  cuillerée  à  café,  matin  et  soir,  chez  un  en¬ 
fant  de  trois  ans. 


CHRONIQUE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

A  propos  des  rapports  entre  médecins 
d’assurances  et  médecins  indépendants. 

Mon  cher  confrère, 

Je  lis  dans  le  Concours  de  ce  jour, page  444, 
sous  la  rubrique  «  Un  petit  fait  qui  démontre 
bien  de  quelle  mentalité  »,  etc.',  etc.,  une  petite 
histoire  entre  compagnie  d’assurance  et  médecin 
qui  se  rapproche  fort  avec  le  cas  suivant  : 

Un  blessé,  dont  le  patron  est  assuré  à  la  Cie 
X.,  s’est  confié  à  mes  soins  depuis  août  dernier.  La 
blessure, bien  qu’elle  parût  légère,  entraîne  .ac¬ 
tuellement  une  infirmité  permanente  de  la  main 
droite'.  Sur  la  demande  de  la  Cie,je  fournis  à  cette 
dernière  deux  rapports  très  détaillés  sans  comp¬ 
ter  quelques  lettres  dites  confidentielles.  Un  beau 
jour,  il  y  a  deux  mois,  le  blessé  reçut  une  con¬ 
vocation  de  la  part  de  l’agent  de  la  Compagnie 
d’Angoulême,àserendre  dans  cette  ville,  à  l’effet 
de  se  faire  radiographier.  Le  blessé  m’informe  et 
j’écris  à  la  Compagnie  mon  étonnement  qu’elle 
n’e-c  point  venue  me  demander  mon  avis  et  je  lui 
dis  que  je  jugeais  absolument  inutile  cette  nou¬ 
velle  dépense.  La  compagnie  ne  me  répond  pas  et 
passe  outre.  Deux  mois  plus  tard,  le  blessé  m’in¬ 
forme  avoir  reçu  la  visite  d’un  médecin  délégué 
par  la  Compagnie  et  agrémenté  par  le  juge  de 
paix. 

La  Compagnie  ignorant  ou  semblant  ignorer 
la  loi,  ainsi  que  mon  confrère,  ne  m’avertit  point. 
Le  médecin  contrôleur  (?)  dit  qu’il  se  faisait  fort 
d’arranger  l’affaire  et  quelques  jours  après  mon 
blessé  reçoit  notification  de  la  fin  de  sa  maladie, 
sans  autre  forme  de  procès  .  Devant  cette  illéga¬ 
lité  et  ce  sans-gêne  et  de  la  compagnie  et  du  con¬ 
frère  à  mon  égard, j’ai  conseillé  àmon  client  de 
répondre  qu’il  ignorait  le  médecin  qui  était  venu 
le  visiter.  Les  choses  en  sont  là.  Et  toujours  rien 
de  la  compagnie.  Ai-je  eu  raison  ?  Quel  est  votre 
avis  et  quelle  est  la  marche  à  suivre  en  ce  cas. 
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J’espère,  mon  cher  confrère,  que  vous  vou¬ 
drez  bien  éclairer  la  religion  d’un  jeûné  qui  com¬ 
mence  à  trouver  que  la  courtoisie  dont  il  enten¬ 
dait  parler  sur  les  bancs  de  la  faculté  est  bien  sin¬ 
gulière. 

Espérant  une  réponse  dans  les  colonnes  du 
Concours, croyez,  mon  cher  confrère,  à  mes  civili¬ 
tés  les  plus  empressées  Dr  Péré. 

Réponse. 

Avez-vous  fait  personnellement  un  certificat 
de  consolidation  de  la  blessure  ?  Sinon,  qui  a  dé¬ 
livré  cette  pièce  permettant  de  notifier  à  l’ou¬ 
vrier  la  fin  de  sa  maladie  ?  Le  médecin  qui  aurait 
fait  ce  certificat  a-t-il  examiné  le  blessé  ?  Le 
malade  est-il  en  état  de  reprendre  actuellement 
son  travail  ? 

Autant  de  questions  que  nous  vous  posons  pour 
pouvoir  vous  donner  un  conseil  précis.  Mais,  en 
tous  cas,  du  moment  oû  vous  avez  conclu  à  une 
incapacité  permanente  partielle,  tant  qu’il  n’y  a 
pas  eu, après  le  certificat  terminal  constatant  cette 
infirmité,  appel  du  patron  et  de  l’ouvrier  de¬ 
vant  le  Président  du  tribunal  pour  fixer  le  quan¬ 
tum  de  la  rente  à  allouer,  l’ouvrier  est  toujours 
en  droit  de  faire  constater,  par  un  médecin,  que 
son  état  n’était  pas  encore  devenu  définitif,  à  la 
date  indiquée  par  la  compagnie  d’assurances. 

Et  même  si  le  médecin  de  la  compagnie  a  dé¬ 
livré  un  certificat  de  guérison  complète,  l’ouvrier 
a  toujours  le  droit  de  faire  constater,  par  un  au¬ 
tre  praticien  (en  l’espèce,  vous,  son  médecin  trai¬ 
tant  )  que,  du  fait  de  l’accident,  il  persiste  une  in¬ 
capacité  permanente  partielle.  Ce  certificat  indi¬ 
quera  la  date  de  la  consolidation  de  la  blessure, 
décrira  soigneusement  les  lésions  actuelles.  Puis, 
il  sera  remis,  par  l’ouvrier,  entre  les  mains  du 
juge  de  paix  du  lieu  où  s’est  produit  l’accident. 
Le  juge  devra  faire  une  enquête,  la  transmettre 
au  président  du  tribunal,  qui  convoquera  ouvrier 
et  patron. 

Au  cours  de  cette  entrevue,  le  président  cher¬ 
chera  à  concilier  les  parties  sur  le  quantum  de  la 
rente  à  allouer.  S’il  n’y  parvient  pas,  il  nommera 
un  expert  qui  devra  se  prononcer  sur  le  degré  de 
l’incapacité  permanente  et  sur  la  date  de  la  con¬ 
solidation  de  la  blessure.  Voici,  d’une  manière 
générale,  la  marche  à  suivre.  Les  compagnies 
d’assurances  emploient  volontiers  ce  truc,  de 
faire  examiner  le  blessé  hors  de  la  présence  du 
médecin  traitant,  sous  le  prétexte,  disent-elles, 
de  faire  contrôler  les  abus  dont  se  rendent  cou¬ 
pables  la  plupart  des  médecins.  Bien  entendu,  ce 
médecin  contrôleur  prend  les  intérêts  de  sa  com¬ 
pagnie  qui  le  paye  et  qui  le  menace  de  le  casser 
aux  gages,  comme  un  vulgaire  employé.  Certai¬ 
nes  incapacités  permanentes  deviennent  de  ce 
fait  invisibles  à  ses  yeux  qui  ne  veulent  pas  voir  : 
il  y  a  certificat  de  guérison  complète  et,  si  per¬ 
sonne  ne  conteste,  l’affaire  est  enterrée. 

Veuillez  donc  nous  dire,  mon  cher  confrère, 
quelles  réponses  comportent  les  questions  ci-des¬ 
sus  et  nous  pourrons  alors  mieux  vous  préciser 
votre  ligne  de  conduite. 

Dr  Paul  Boudin. 


Encore  un  médecin  marron  ! 

Au  mois  d’août  1909,  je  reçus  la  visite  d’un 
blessé,  porteur  d’une  réquisition  de  son  patron,  et 
qui  racontait  qu’il  venait  de  se  blesser  au  niveau 
de  l’index  en  polissant.  Il  présentait  en  effet  un 
index  tuméfié,  très  douloureux,  et  dévié  en  de¬ 
hors  à  la  hauteur  de  l’articulation  phalango-pha- 
langienne. 

Après  un  massage  léger,  j’appliquai  un  petit 
appareil  ouaté  avec  une  attelle  destinée  à  corri¬ 
ger,  autant  que  la  douleur  accusée  le  permettait, 
la  déviation  du  doigt,  et  je  fis  un  certificat  rela- 
lant  succinctement  les  constatations  ci-dessus  et 
concluant  à  la  nécessité  d’une  radiographie  pour 
fixer  le  diagnostic. 

Une  semaine  plus  tard,  la  radiographie  m’était 
soumise  ;  elle  montrait  que  le  blessé  avait  une 
fracture  ancienne  de  l’index.  Il  avait  donc  essayé 
de  mettre  sur  le  compte  du  traumatisme  récent 
une  lésion  ancienne  ;  d  ailleurs,  l’impossibilité  de 
mobiliser  son  index  sans  provoquer  une  douleur 
extrême  avait  déjà  éveillé  mes  soupçons. 

Mais  je  ne  pouvais  me  faire  le  dénonciateur  de 
cette  simulation  ;  je  me  contentai  de  prier  le  con¬ 
frère  qui  avait  fait  la  radiographie  de  la  soumet¬ 
tre  d’urgence  à  la  Compagnie  d’Assurances,  et  je 
mis  mon  in+éressant  client  à  la  porte,  avec  tous 
les  égards  dus  à  son  ingéniosité. 

Quelques  jours  après,  j’eus  avec  M.  le  docteur 
R.  V.,  ancien  chef  de  clinique,  médecin  d’en¬ 
fants  et  d’assurances,  une  consultation  dans  la¬ 
quelle  nous  reconnûmes  d’accord  l’ancienneté  de 
la  lésion  osseuse  et  la  simulation  du  blessé.  Le  25 
août,  si  je  ne  me  trompe,  le  DrErmenge  fut  désigné 
comme  expert  sur  requête  du  patron  ;  je  lui  fis 
parvenir  les  radiographies  annotées,  qui  servirent 
à  confondre  le  blessé,  ce  que  M.  Ermenge  fit  avec 
la  plus  grande  correction,  et  avec  un  esprit  de 
confraternité  auquel  il  m’est  bien  agréable  de 
rendre  hommage. 

Et  je  crus  toute  cette  histoire  terminée,  l’assu¬ 
rance  ayant  pu  se  défendre  en  temps  voulu  con¬ 
tre  l’imposture  du  blessé,  grâce  à  moi.  J’eus  mê¬ 
me  la  délicatesse  de  ne  pas  demander  mes  hono¬ 
raires  au  patron  qui  m’avait  cependant  requis 
par  écrit  de  soigner  son  ouvrier. 

Or,  vers  la  fin  d’octobre,  mon  concierge  me  re¬ 
mit  solennellement  une  lettre  sur  laquelle  s’éta¬ 
laient  ces  mots  :  «  Urgent.  Cabinet  de  M.  Coula- 
ron,  juge  d’instruction  »,  et  qui  me  convoquait 
dans  les  48  heures  chez  cet  honorable  magistrat. 
Après  avoir  laissé  passer  la  très  désagréable  im¬ 
pression  que  me  causa  ce  poulet  inattendu,  j’al¬ 
lai  trouver  Me  Gatineau,  notre  avocat  du  «  Sou 
Médical  »,  dont  je  n’ai  pas  besoin  de  refaire  ici 
l’éloge,  et  nous  allâmes  ensemble  chez  le  juge,  où 
j’appris  que,  sur  la  plainte  du  patron  et  de  son.as- 
sureur,  j’étais,  conjointement  avec  mon  blessé, 
accusé  d’escroquerie.  Excusez  du  peu. 

Il  n’est  pas  inutile  de  faire  remarquer  ici  que  ni 
le  blessé  ni  moi  nous  n’avions  même  essayé  de 
faire  payer  quoi  que  ce  soit  par  l’assurance. 

Je  passe  sur  les  séances  longues  et  multipliées, 
qui  furent  nécessaires  àl’instruction,  non  pas  tant 
par  sa  complexité,  l’affaire  était  très  simple,  mais 
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à  cause  des  allégations  fantaisistes  et  des  théories 
médicales  extraordinaires  imaginées  par  le  rond 
de  cuir  de  l’assurance,  bien  mal  stylé  par  son  mé¬ 
decin  en  chef.  Le  juge  se  montra  d’ailleurs  ab¬ 
solument  impartial,  et  j’eus  la  satisfaction  d’ap¬ 
prendre,  le  10  mars  dernier,  que,  sur  ses  réquisi¬ 
tions,  une  ordonnance  de  non-lieu  avait  été  ren¬ 
due  en  ma  faveur. 

Epilogue.  —  Quëlques  jours  avant  que  cetté 
décision  ne  soit  intervenue,  le  Dr  Savornin  fils,  se¬ 
crétaire  de  notre  Association  amicale  des  médecins 
du  XIXe  arrondissement,  dînant  chez  un  chirur- 
bien  des  hôpitaux  avec  plusieurs  autres  médecins, 
entendit  raconter  toute  cette  histoire  par  un  con¬ 
frère  qui  la  connaissait  dans  le  détail,  et  qui  ajou¬ 
tait,  comme  le  sachant  de  science  certaine,  que  le 
confrère  incriminé,  dont  il  ignorait  le  nom  et  sa¬ 
vait  seulement  qu’il  habitait  Belleville,  était  l’ob¬ 
jet  de  la  fureur  et  des  vengeances  désignées  des 
assureurs  à  cause  de  son  attitude  combative  au 
Congrès  de  Rome,  et  que  la  Compagnie  lui  avait 
envoyé  un  faux  blessé,  escomptant  qu’il  tombe¬ 
rait  dans  le  piège  tendu.  Savornin  me  reconnut, 
et  vint  le  lendemain  me  raconter  tout  chaud  le  ré¬ 
cit  du  confrère.  Malheureusement,  quand  nous 
voulûmes  lui  demander  quelques  explications,  le 
confrère  se  refusa  absolument  à  être  mis  en  cause 
et  à  donner  un  témoignage  de  quelque  nature  que 
ce  soit.  Je  n’ai  donc  comme  garant  que  la  parole 
de  Savornin;  elle  me  suffit,  mais  elle  reste  unique. 

J’ai  voulu  rendre  compte  à  mes  confrères  de 
ces  événements,  parce  qu’ils  me  paraissent  inté¬ 
ressants  pour  illustrer  l’histoire  de  nos  guerres 
contre  nos  pires  ennemis. 

Je  pardonne  leur  fureur  aux  assureurs  :  cha¬ 
que  fois  qu’ils  ramasseront  des  vestes  du  modèle 
de  Rome  ou  de  Liège,  je  leur  passerai  la  rancune. 
Mais  je  ne  puis  admettre  cependant  que  la  dénon¬ 
ciation  d’un  patron,  même  doublée  de  celle  de  sa 
compagnie  d’assurances,  puisse,  suffire  à  énoncer 
contre  un  médecin  l’inculpation  de:  complicité 
d’escroquerie.  Il  conviendrait  peut-être  de  lui 
demander  tout  d’abord  des  explications  et  au  be¬ 
soin  un  témoignage,  quitte  à  l’inculper  si  ses  dé¬ 
clarations  semblent  suspectes".  Etant  donnée  l’im¬ 
portance  des  mots  dans  notre  temps  d’informa¬ 
tion  et  de  basse  presse,  je  crois  qu’il  y  aurait  lieu 
de  signaler  cette  nuance  à  la  Chancellerie,  afin 
qu’à  l’avenir  un  médecin,  même  accusé  par  des 
puissances  financières,  soit  traité  sinon  comme  un 
liquidateur,  au  moins  commeun  apache  ordinaire. 

D’autre  part,  je  ne  puis  m’empêcher  de  consta¬ 
ter  une  fois  de  plus  que,  derrière  ces  accusations 
infamantes  contre  des  praticiens  indépendants, 
on  trouve  toujours  l’action  occulte  d’un  confrère, 
désireux  de  gagner  la  faveur  de  ses  maîtres  en 
montrant  l’étendue  de  son  zèle.  Mais  à  quoi  bon 
s’épuiser  en  prosopopées  indignées  contre  les 
gratte-papiers  et  les  lèche-enveloppes  de  .oute 
robe  et  de  tout  poil  qui  moisissent  à  l’ombre  des 
officines  d’assurances  ?  Il  ne-  faut  pas  chercher 
beaucoup  pour  trouver  des  confrères  qui,  se  rén- 
fermaiit  dans  leur  rôle  technique,  font  leur  devoir 
vis-à-vis  des  compagnies  auxquelles  ils  sont  atta¬ 
chés,  sans  rien  perdre  de  leur  indépendance. 


Pour  les  autres,  et  notamment,  pour  les  hobe¬ 
reaux  qui  se  croient  toutpermis  du  haut  de  leur 
fauteuil  de  «  Directeur  »,  il  faut  agir  autrement 
de  façon  qu’ils  comprennent  et  qu’ils  se  souvien¬ 
nent.  Un  bon  procès,  où  nous  appellerons  sur  les 
bancs  de  la  police  correctionnelle  les  auteurs  de 
la  plainte  et  le  «  Directeur  »  de  l’assurance,  sera 
d’un  bien  meilleur  enseignement  pour  ces  mes¬ 
sieurs.  Le  «  Sou  Médical  »  en  a  décidé  ainsi  ;  et 
comme  ce  sera  Me  Gatineau  qui  plaidera,  je  vois 
d’avance  la  volée  de  bois  vert  qui  tombera  sur  de 
basses  épaules.  Ph.  Dally. 


Chronique  de  l’Assistance  médicale  gratuite 

Médecins  étrangers  et  Assistance  médicale 
gratuite. 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Yerberie  (Oise),  29  mai  1910, 
Mon  cher  confrère, 

Au  sujet  du  libre  choix  du  médecin  —  projet 
de  loi,  —  diverses  objections  ont  été  opposées. 

Il  est  une  restriction  qui  me  paraît  juste  et  faci¬ 
lement  acceptable  par  tout  le  corps  médical  fran¬ 
çais.  Ce  serait  une  mesure  de  protection  profes¬ 
sionnelle,  et  vous  devriez  la  préconiser. 

Je  l’ai  résumée  ainsi  : 

«  Le  libre  choix  du  médecin  est  accordé  à  tous 
«  ceux  qui  bénéficient  de  l’Assistance  médicale  et 
«  de  tout  secours  en  cas  de  maladie,  à  la  condi- 
«  tion  que  ce  médecin,  diplômé  en  France,  soit 
«  Français  ou  naturalisé  français  depuis  trois 
«  ans  au  moins.  » 

On  pourrait  changer  le  texte,  mais  ce  qu’il  im¬ 
porte,  c’est  d’exclure  de  iout  service  public,  les 
rastas,  ces  nomades  sans  foi  ni  loi,  qui  vont  de 
pays  en  pays,  s’introduisant  partout,  exploitant 
et  volant  les  individus  aussi  bien  que  les  collecti¬ 
vités. 

Veuillez  agréez,  mon  cher  confrère  1  assurance 
de  mes  plus  dévoués  sentiments. 

Dr  Debacq, 
du  Concours,  du  Sou. 

P.  S.  — -Vous  pouvez  publier  ma  lettre,  si  vous 
voulez,  dans  le  Concours,  il  n’y  aurait  que  ceux 
qui  se  sentiraient . à  se  moucher. 

Nous  admettons  parfaitement  qu’on  prenne 
des  garanties  à  l’égard  des  médecins  étrangers,1 
mais  le  naturalisé  français  ne  doit  plus  offrir  de 
suspicion  puisque,  légalement,  il  est  devenu  ci¬ 
toyen  français. 

N.  D.  L.  R. 
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ÉTUDES  ET  PROJETS 

A  propos  de  la  cure  taxe 

25  mai  1910. 

Mon  cher  Confrère, 

Dans  le  dernier  n°  du  Concours  médical,  notre 
confrère  de  Saint-Nectaire  (Puy-de-Dôme),  le 
Docteur  Gaston  Siguret  nous  expose  ses  idées 
sur  la  cure- taxe  :  me  permettriez  vous  d’exposer 
les  idées  d’un  médecin  qui  se  trouve  dans  une 
station  à  la  fois  thermale  et  climatique  ? 

La  raison  la  plus  sérieuse  que  fait  valoir  notre 
confrère  en  faveur  de  la  cure-taxe  est  celle-ci  : 

«  Les  Syndicats  d’initiative  pourraient  pour¬ 
suivre  complètement  leur  oeuvre  admirable  et  la 
multiplication  des  attractions  qu’ils  pourraient 
offrir  désormais  permettrait  de  gai  der  en  France 
des  milliers  de  Français  qui,  chaque  année,  fuient 
nos  stations  parce  qu’ils  n’y  trouvent  pas  assez 
de  plaisir.  » 

Si  faire  une  cure  thermale  ou  une  saison  d’al¬ 
titude  signifie  rechercher  le  maximum  de  plai¬ 
sir,  il  a  raison. 

Il  existe  encore  assez  de  malades  et  assez  de 
familles,  en  France  et  à  l’étranger  qui,  tout  en 
ne  recherchant  pas  spécialement  les  stations  où 
l’on  s’ennuie,  donnent  encore  la  préférence  à 
celles  où,  avec  des  eaux  efficaces  et  avec  une  al¬ 
titude  convenable  pour  leurs  humaines  misères, 
on  retrouve  la  santé  perdue.  . 

Je  vais  même  plus  loin,  certaines  stations 
sont  recherchées,  non  pas  pour  ce  que  les  Syndi¬ 
cats  d’initiative  font  ou  peuvent  faire,  mais  bien 
parce  qu  elles  défient  les  efforts  des  Syndicats, 
soit  par  leurs  beautés  naturelles,  soit  par  les 
éléments  de  physiothérapie  qu’elles  possè¬ 
dent. 

Si  donc  on  impose  une  famille  avec  la  cure- 
taxe  pour  lui  offrir  ce  qu’elle  tient  essentielle¬ 
ment  à  ne  p  as  retrouver  en  fuyant  la  capitale  ou 
la  grande  ville,  le  problème  de  la  transforma¬ 
tion  de  nos  stations  climatiques  ne  sera  jamais 
résolu  ;  car,  pour  fuir  et  la  taxe  et  les  plaisirs, 
on  ira  dans  une  autre  localité  qui  n’aura  pas 
encore  conquis  ses  titres  de  noblesse  mais  qui 
aura  encore  ses  vrais  plaisirs  et  sa  vraie  beauté. 

Si  les  hôtels  étaient  les  seuls  moyens  de  loger 
les  étrangers,  notre  confrère  aurait  peut-être  un 
moyen  de  faire  percevoir  la  cure -taxe,  mais 
dans  notre  station  climatique,  les  villas  peuvent 
recevoir  plus  de  clients  que  les  hôtels  et  que  se 
passera-t  il  avec  la  cure-taxe  ? 

Le  locataire  d’été  marchandera  le  prix  de  son 
loyer  pour  ne  pas  s’apercevoir  de  la  cure-taxe 
ou  bien  le  propriétaire  de  l’immeuble  ne  cédera 
pas  et  le  touriste,  le  malade  ou  le  baigneur  s’en¬ 
fuira. 

Il  ne  faut  donc  pas  généraliser  et  surtout  ne 
pas  assimiler  les  villes  d’Eaux  aux  stations  cli¬ 
matiques,  qui  ont  un  but  essentiellement  diffé¬ 
rent,  une  durée  de  séjour  très  disproportionnée, 
et  enfin  des  intérêts  opposés  tant  au  point  de 
vue  du  client  qu’à  celui  du  logeur. 


Laisser  les  communes  libres  d’accepter,  d’user 
de  la  cure-taxe  ou  de  la  refuser,  telle  me  semble 
être  la  solution  de  la  question  sans  que  la  re¬ 
connaissance  officielle  leur  soit  cependant  refu¬ 
sée. 

Car  le  mieux  est  souvent  l’ennemi  du  bien. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l’assu¬ 
rance  de  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

Dr  C.  Petit, 

Membre  du  Concours , 

Médecin  consultant  à  St-Gervais-les-Bains. 
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Poursuites  intentées  par  un  médecin  en 
détournement  de  clientèle. 

Important  arrêt  de  la  Cour  d’ Appel 
de  Paris 

DIVERNERESSE  contre  BERTRAND 

En  exécution  du  §  b  de  l'article  30  de  la  loi  acci¬ 
dent ,  un  médecin  peut  assigner  directement  en 
police  correctionnelle  toute  personne  ( patron , 
assureur ,  médecin  ou  toute  autre  personne)  qui 
aura  détourné  un  blessé  du  travail  du  médecin 
qu'il  a  librement  choisi.  Mais  il  faut  que  le  dé¬ 
tournement  soit  effectif .  La  simple  tentative-  ne. 
peut  être  poursuivie  que  par  le  parquet. 

Le  23  avril  1906,  unjeune  homme  de  16  ans 
M.  Labulle,  domicilié  9,  rue  de  Mézières,  à  Ba- 
gnoiet,  se  blessait  à  la  main. 

Le  lendemain,  il  se  rendait  chez  le  Dr  Diver- 
neresse  qu’il  avait  choisi  en  usant  des  droits 
que  lui  reconnaît  l’article  4  de  la  loi  accident. 
Deux  jours  après,  il  revenait  voir  son  médecin 
pour  se  faire  panser,  mais  en  même  temps  il  lui 
disait  qu'à  son  grand  regret  il  ne  pourrait  plus 
continuer  à  se  faire  soigner  par  lui,  parce  qu’il 
voyait  bien  que  son  patron  ne  le  reprendrait 
plus  à  son  atelier  s’il  ne  se  rendait  pas  chez  le 
docteur  que  son  maître  voulait  lui  imposer,  et 
il  montrait  la  lettre  recommandée  qu’il  venait  de 
recevoir  de  son  patron  et  dont  voici  le  texte  : 

MANUFACTURE  DE  PAPIERS 

Paris,  lé  2  Y  avril  1906. 

Madame, 

Je  vous  ai  envoyé  aujourd’hui  un  de  mes.  em¬ 
ployés,  pour  prier  votre  fils,  soit  d’aller  voir  mon 
médecin  de, l’usine  chargé  des  accidents  dû  tra¬ 
vail,  soit  pour  faire  passer  ce  dernier  chez  vous 
dans  le  cas  où  votie  fils  n'aurait  pu  s'y  rendre,  ce 
qui  n’est  pas  le  cas  puisqu’il  était  en  promenade. 

Au  lieu  de  recevoir  mon  employé  correctement, 
vous  avez  proféré  toutes  sortes  de  menaces  à  mon 
égard,  vous  avez  été  consulter  un  docteur  qui,  ayez- 
vous  dit,  saurait  me  faire  marcher,  en  un  mot  par 
tous  les  moyens  vous  essayez  de  faire  de  cet  acci¬ 
dent  une  affaire. 
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J’ai  donc  le  regret  de  -vous  prévenir  que,  si  de¬ 
main  avant  midi  votre  fils  ne  s’est  pas  rendu 
chez  M.  M...,  docteur,  avenue  de  là  République, 
n°. . . seul  docteur  qui  jusqu’à  nouvel  ordre 
doit  juger  de  son  incapacité  temporaire,  je  dé¬ 
cline  toute  responsabilité  s  ir  les  suites  de  cet  acci¬ 
dent. 

Bertrand. 

Le  médecin  du  blessé,  donna  lecture  à  l’ou¬ 
vrier  du  texte  dû  paragraphe  5  de  l’article  30  de 
la  loi-accident  ainsi  conçu  : 

Art.  30. . .  §  5.  —  Est  passible  d’une  amende  de 
10  francs  à  300  francs  et,  en  cas  de  lécidive  dans 
l’année  de  la  condamnation,  d’une  amende  de  500 
francs  à  2.00Q  francs,  sous  réserve  de  l’application 
de  l’article  403  du  Go  le  pénal  :  1°  tout  intermé¬ 
diaire  convaincu  d’avoir  offert  les  services  spécifiés 
à  l'alinéa  précédent  ;  2 1  tout  chef  d’entreprise  ayant 
opéré,  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers  ou  employés, 
des  retenues  pour  l'assurance  des  risques  mis  à  sa 
charge  par  la  présente  loi  ;  3°  toute  personne  qui, 
soit  par  menace  de  renvoi, soit  par  refus  ou  menace 
de  refus  des  indemnités  dues  en  vertu  de  la  pré¬ 
sente  loi,  aura  porté  atteinte  ou  tenté  de  porter  at¬ 
teinte  au  droit  de  la  viclimede  choisirson  médecin  ; 
4°  tout  médecin  ayant,  dans  des  certificats  délivrés 
pour  l'application  de  la  présente  loi,  sciemment  dé¬ 
naturé  les  conséquences  des  accidents. 

L’ouvrier  avoua  qu’il  n’osait  pas  se  plaindre 
de  peur  d’être  renvoyé  de  l’usine. 

Le  médecin  comprit  aussitôt  qu’il  ne  pourrait 
conserver  ce  Client,  et  que  lorsque  le  blessé  se¬ 
rait  sur  le  point  d’être  guéri,  il  irait  trouver  le 
médecin  de  son  patron  pour  se  faire  donner  les 
derniers  soins  et  se  faire  délivrer  le  certificat  de 
guérison  que  les  patrons  exigent  avant  de  re¬ 
prendre  un  blessé. 

Aussi  le  médecin,  usant  du  droit  que  lui  donne 
le  paragraphe  à  de  l’art.  30  de  là  loi-accident, 
déposa  contre  le  patron  une  plainte  au  parquet 
de  la  Seine. 

Ce  que  le  médecin  du  blessé  avait  prévu  se 
réalisa  :  quelques  jours  avant  sa  guérison  alors 
qu’il  avait  encore  besoin  de  deux  ou  trois  panse- 
sements,  le  blessé  abandonna  le  médecin  qu’il 
avait  choisi  au  début  de  son  accident. 

Le  médecin  du  blessé  attendit  eu  vain  une 
réponse  à  sa  plainte  qui  s'était,  paraît-il,  égarée  ail 
Parquet.  Ce  que  voyant,  il  assigna  directement 
le  patron,  deux  jours  avant  que  la  prescription 
soit  acquise. 

Le  Tribunal  de  la  Seine  a  rendu  le  2  mars  1909 
le  jugement  suivant  : 

(Diverneresse  c.  Bertrand.) 

.Le  Tribunal, 

Reçoit  Bertrand  reconventionnellement  deman¬ 
deur  en  dommages  intérêts  pour  abus  de  cita¬ 
tion  ; 

Joint  les  causes,  vu  la  connexité,  et  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement  ; 

Sur:  la  demande  principale  : 

Attendu  que  le  docteur  Diverneresse  a  (^assigné 
régulièrement  le  sieur  Bertrand  devant  la  8e  Cham¬ 
bre  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  à  l’au¬ 
dience  du  16  février  1909,  lui  reprochant  d’avoir 
tenté  de  porter  atteinte  au  droit  de  la  victime  d’un 
accident  au  travail  de  choisir  son  médecin  et,  par 
suite,  d’avoir  commis  le  délit  prévu  par  l’article 


30,  §  5,  n°  3,  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par 
celles  du  22  mars  1902  et  31  mars  1905  ; 

Attendu  que  Diverneresse  prétend  que  l’ouvrier 
Labulle,  ayant  été  hlessé  au  service  du  sieur  Ber¬ 
trand,  fabricant  de  papiers  peints,  l’avait  choisi 
pour  lui  donner  des  soins,  conformément  aux 
droits  que  lui  conférait  la  loi,  aux  lieu  et  place 
du  médecin  que  lui  avait  désigué  le  sieur  Ber¬ 
trand  ; 

Attendu  que  Diverneresse  allègue  qu’à  la  suite 
du  choix  que  Labulle  avait  fait  de  lui  comme  mé¬ 
decin,  la  mère  de  cet  ouvrier  avait  reçu  de  Ber¬ 
trand  une  leltre  l’avisant  que,  si  Labulle  ne  s’a¬ 
dressait  pas  au  médecin  qu’il  lui  avait  désigné,  il 
déclinait  toute  responsabilité  sur  les  suites  de  l’ac¬ 
cident  ; 

Attendu  qu’il  est  constant  que  Bertrand  a  écrit 
la  leltre  dont  s’agit  ; 

Attendu  que  Diverneresse  prétend  qu’en  agissant 
ainsi,  Beilrand  a  tenté  de  porter  atteinte  au  droit 
de  Labulle  de  choisir  son  médecin  et,  par  extension, 
lui  a  causé  à  lui,  Diverneresse,  un  préjudice  à  la 
lois  moral  et  matériel  : 

Attendu  qu’avant  d'examiner  si  Bertrand  a  véri¬ 
tablement  commis  les  faits  qui  lui  sont  reprochés 
par  l’rfssignaliou  et  tombe  sous  l’application  do  la 
loi,  il  écliet  pour  le  Tribunal  de  rechercher  si 
Diverneresse  est  fondé  à  demander  réparation  des- 
dils  faits  ; 

Attendu  qu’il  est  hors  de  doule  que  le  Texte  de 
loi  invoqué  par  Diverneresse  est  un  texte  exclusif 
vement  protecteur  des  droiLs  de  l’ouvrier  blessé,  ' 
ne  pouvant  être  invoqué  que  par  l’ouvrier  et  non 
par  le  médecin  qui  lui  a  donné  ses  soins  ; 

Attendu, dès  lors,  et  sans  s’arrêter  et  avoir  égard 
au  surplus  des  conclusions,  que  Diverneresse 
n’avait  aucune  qualité  pour  intenter  une  action  à 
Bcrlrand  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  déboute  de  sa  demande  et  renvoie  purement 
et  simplement  Bertrand  des  fins  de  la  plainte  sans 
dépens  ; 

Et  statuant  sur  la  demande  reconventionntile  :  . 

Attendu  que  Diverneresse  a  agi  de  mau¬ 
vaise  foi  et  dans  l’intention  de  nuire  ;  qu’il  a 
causé  à  Bertrand  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  ré¬ 
paration  et  pour  l’appréciation  duquel  le  Tribunal  a, 
dès  à  présent,  les  éléments  nécessaires  ; 

Condamne  Diverneresse, par  toutes  voies  de  droit, 
à  payer  à  Bertrand  la  somme  de  100  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

Le  condamne,  en  outre,  à  tous  les  dépens. 

Il  est  à  remarquer  qu’avant  de  lancer  son  as¬ 
signation,  le  médecin  du  blessé  avait  consulté 
le  Conseil  d’administration  du  «  Sou  médical  » 
très  prudent. 

Ce  n’aurait  donc  pas  été  seulement  le  Dr  Di¬ 
verneresse,  mais  encore  les  membres  du  «  Sou 
médical  »  qui  auraient  agi  de  mauvaise  foi  et 
dans  l’intention  de  nuire . 

Une  pareille  hypothèse  était  peu  admissible. 

Comme  M8  Gatineau  affirmait  que  toute 
personne  lésée  par  une  infraction  à  une  disposi¬ 
tion  de  la  loi  a  le  droit  de  porter  plainte  par 
voie  d’assignation  directe,  même  lorsqu’il  s’agit 
de  l’art.  30  de  la  loi-accident,  protégeant  les 
droits  de  l’ouvrier  ; 

Comme  d’autre  part  notre  distingué  confrère 
le  Dr  Helme  avait  fait  paraître  dans  la  Revue 
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Moderne  de  Médecine  et  de  Chirurgie,  qu'il  dirige, 
un  excellent  article  où  il  s’élevait  contre  ce 
qu’un  tel  jugement  avait  d'excessif  ; 

Comme  la  question  était  d’un  intérêt  général 
de  première  importance, il  fut  décidé  que  le  «Sou 
Médical»  ferait  appel  de  ce  jugement. 

Et  voici  l’arrêt  que  Me  Gatineau  a  obtenu  de 
la  Cour  d’appel  de  Paris,  après  une  savante  dis¬ 
cussion  juridique  et  une  brillante  plaidoierie  : 

Cour  d’appel  de  Paris.  9e  Chambre  correctionnelle 
Arrêt  du  12  mars  1910. 

La  Cour, 

Sur  la  demande  principale  : 

Considérant  que  le  jeune  Labulle  ayant  été 
victime  d’un  accident  du  travail  et  ayant  de¬ 
mandé  des  soins  au  docteur  Diverneresse,  Ber¬ 
trand,  patron  de  Labulle, a  adressé  le25  avrill9G6 
à  la  mère  de  ce  dernier  une  lettre  contenant  les 
passages  suivants  :  «  Je  vous  ai  envoyé  aujour¬ 
d’hui  un  de  mes  employés  pour  prier  votre  fils 
soit  d’aller  voir  mon  médecin  de  l’usine  chargé 
des  accidents  du  travail,  soit  pour  faire  passer  ce 

dernier  chez  vous . Si  demain  avant  midi 

votre  fils  ne  s’est  pas  rendu  chez  M.  M...,  doc¬ 
teur,  avenue  de  la  République,  seul  docteur  qui 
jusqu’à  nouvel  ordre  doit  juger  de  son  inca¬ 
pacité  temporaire,  je  décline  toute  responsa¬ 
bilité  sur  les  suites  de  son  accident  ». 
t  Considérant  qu’en  cet  état  des  faits,  Diverne¬ 
resse  a  cité  Bertrand  devant  le  tribunal  correc¬ 
tionnel  de  la  Seine,  pour  contravention  à  l’arti¬ 
cle  3",  alinéa  5, de  la  loi  du  9  avril  1898  modifiée 
par  celle  du  31  mars  1905,  qui  défend  de  porter 
atteinte  au  droit  de  la  victime  de  choisir  son 
médecin  ; 

Considérant  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
la  demande  de  Diverneresse  irrecevable  par  ce 
motif  que  le  texte  invoqué  par  lui  était  un  texte 
exclusivement  protecteur  des  droits  de  l’ouvrier 
blessé  ne  pouvant  être  invoqué  que  par  l’ouvrier 
et  non  par  le  médecin  qui  lui  avait  donné  ses 
soins  ; 

Mais  considérant  que,  pour  être  admis  à  exer¬ 
cer  l’action  civile  à  raison  d’une  infraction, il  suf¬ 
fit  d'avoir  été  personnellement  lésé  par  cette  in¬ 
fraction  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’en  avoir  été 
directement  victime  ; 

Considérant  en  effet  que  l’article  Ier,  alinéa  2, 
du  Code  d’instruction  Criminelle  dispose  dans 
les  termes  les  plus  généraux  que  «  l’action  en  ré- 
parationdu  dommage  causé  par  un  crime,  par  un 
délit  ou  par  une  contravention  peut  être  exercée 
par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage  »  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  premiers  juges  ont  eu  tort  de  déclarer 
la  demande  de  Diverneresse  irrecevable  pour  le 
motif  indiqué  au  jugement  ; 

Mais  considérant  que  Diverneresse  ne  prouve 
pas  que  la  lettre  de  Bertrand  à  la  mère  de  La¬ 
bulle  ait  été  pour  lui  cause  d’un  préjudice  pécu¬ 
niaire  et  qu’il  ne  saurait  du  reste  administrer 
cette  preuve  puisqu’il  est  constant  en  fait  que 
postérieurement  à  là  réception  de  la  lettre  in¬ 


criminée  il  a  continué  à  donner  ses  soins  à  La¬ 
bulle  ; 

Considérant  que  Diverneresse  ne  prouve  pas 
davantage  que  la  lettre  sus-visée  ait  été  pour  lui 
la  cause  d’un  préjudice  moral  ; 

Considérant  que  dans  ces  conditions  sa  deman¬ 
de  manque  de  base  et  ne  saurait  être  accueillie. 

Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

Considérant  qu’il  n’a  pas  été  établi  que  Di¬ 
verneresse  ait  agi  de  mauvaise  foi  et  dans  l’in¬ 
tention  de  nuire  à  Bertrand,  et  que  par  suite  il 
n’y  avait  pas  lieu  de  faire  droit  à  la  demande, 
reconventionnelle  de  ce  dernier  ; 

Par  ces  motifs  et  sans  adopter  ceux  des  pre¬ 
miers  juges  ; 

Confirme  le  jugement  en  qui  concerne  la  de¬ 
mande  principale,  l’infirme  en  ce  qui  concerne 
la  demande  reconventionnelle  ;  décharge  en 
conséquence  Diverneresse  de  la  condamnation 
en  100  francs  de  dommages  intérêts  prononcée 
contre  lui  ; 

^Condamne  Diverneresse  aux  dépens. 

Ainsi,  en  cas  de  mauvaise  volonté  ou  de  refus 
du  Parquet  de  poursuivre  quiconque  a  détour¬ 
né  un  blessé  du  travail  d’un  médecin  qu’il  a  li¬ 
brement  choisi,  le  médecin  à  qui  on  enlève  ainsi 
son  client  peut  assigner  directement  en  cor¬ 
rectionnelle  et  faire  condamner  l’auteur  du  dé¬ 
tournement.  Mais  le  médecin  aura  à  établir  que 
le  client  lui  a  été  enlevé  et  que  de  ce  fait  il  a  subi 
un  dommage. 

Avis  à  Messieurs  les  assureurs,  les  patrons  et 
vous,  médecins  de  Cie  et  d’usine,  écoutez  nos 
conseils  et  prenez  garde. 

Après  avoir  tout  d’abord  remercié  Me  Gati¬ 
neau  et  notre  confrère  le  Dr  Helme,  nous  souli¬ 
gnons  le  nouveau  service  que  Diverneresse  vient 
de  rendre  au  corps  médical  en  ne  reculant  pas 
devant  les  gros  ennuis  de  ce  procès. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  ob¬ 
server  la  déplorable  légèreté  avec  laquelle 
la  9e  Chambre,  présidée  par  M.Flory,  a  pronon¬ 
cé  contre  notre  confrère  une  condamnation  à 
100  fr.  de  dommages-intérêts  pour  «  avoir  agi  de 
mauvaise  foi  »  et  «  dans  l’intention  de  nuire  ». 

Que  l’on  remarque  que  MM.  les  Drs  de  Grissac 
et  Daily  exerçaient  la  même  action  dans  les 
mêmes  conditions,  que  leur  plainte  était  repous¬ 
sée  pour  les  mêmes  motifs  que  celle  du  Dr  Diver¬ 
neresse  —  motifs  que  la  Cour  a  jugés  erronés  — 
et  que  cependant  les  Cies  n’ont  pas  jugé  néces¬ 
saire  de  les  faire  condamner  pour  mauvaise  foi. 

Combien  au  contraire  une  semblable  condam¬ 
nation  pouvait-elle  être  utile  aux  Cies,  contre  le 
Dr  Diverneresse  qui  mène  contre  elles,  au  nom 
du  «  Sou  médical  »  et  des  Syndicats  médicaux, 
une  si  vigoureuse  campagne  ? 

Aussi  une  Revue  spéciale  des  accidents  du 
travail,  dirigée  par  Me  Villetàrd  de  Prussières  et 
le  Dr  Charles  Remy,  s’est-elle  empressée,  dans  le 
n°  du  10  avril  1909,  p.  472,  de  publier  le  juge¬ 
ment  de  la  6°  chambre  avec  le  nom  du  Dr  Diver¬ 
neresse  en  toutes  lettres,  bien  que  ce  jugement 
ait  été  frappé  d’appel  crois  semaines  avant  cette 
publication. 
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Lés  assureurs  étaient  trop  pressés  de  faire 
savoir  urbi  et  orbi  que  le  Dr  Diverneresse  était 
taxé  de  mauvaise  foi  par  la  justice. 

Depuis,  dans  les  procès  que  notre  confrère  est 
obligé  de  soutenir  devant  la  justice  contre  les 
ennemis  du  Corps  Médical,  qui  comprennent 
certains  médecins,  le  fameux  jugement  a  été 
brandi  avec  des  accents  de  triomphe.  Devant 
la  justice  civile  où  les  ouvriers  pouvaient  être 
amenés  à  produire  des  certificats  du  Dr  Diverne¬ 
resse  susceptibles  de  combattre  victorieusement 
des  appréciations  d’experts  par  trop  bienveil¬ 
lantes  pour  les  Gies,  combien  il  était  précieux 
d’invoquer  une  décision  de  flétrissure  contre 
l’auteur  des  certificats  trop  précis  ou  trop  véridi¬ 
ques. 

Le  tribunal  a-t-il  consciemment  fourni  aux 
Gies  d’assurance  l’arme  inespérée  qu’elles  atten¬ 
daient  ? 

Nous  ne  pouvons  pas  le  croire. 

Mais  ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est  que  la 
campagne  des  médecins  marrons  menée  dans  le 
Temps  et  les  grands  journaux,  soutenue  dans  la 
coulisse  par  les  capitalistes  ou  leurs  sous-ordres, 
par  lès  médecins  experts,  protégés  des  grandes 
Compagnies,  etc.,  a  fini  par  créer  auprès  de 
ces  représentants  de  la  haute  bourgeoisie  que 
sont  les  magistrats,  la  croyance  inébranlable 
que  tout  médecin  qui  lutte  contre  les  assureurs 
est  un  médecin  marron,  capable  de  tous  les  mé¬ 
faits,  ét,  par  choc  en  retour,  cette  foi  absolue 
dans  la  pureté  des  intentions  des  assureurs  et 
de  leurs  médecins,  qui  leur  permet  de  refuser  de 
poursuivre  les  tentatives  d’atteinte  au  libre 
choix  du  médecin,  malgré  le  texte  de  l’art  30 
qui  la  punit  formellement. 

Espérons,  pour  nôtre  confrère  Diverneresse, 
quë  celte  inégalité  inconsciente  dans  les  appli¬ 
cations  judiciaires  n'amènera  pas  quelque  jour 
sur  sa  tête  une  bonne  condamnation  pour  délit 
d'opinion  comme  notre  République  sait  en  ré¬ 
server  aux  écrivains  qui  ne  respectent  pas  suf¬ 
fisamment  le  dieu  Capital. 
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Souvenirs  tL’tm  médecin  do  campagne. 

Un  cas  de  conscience. 

Lèpère  Martin  exploitait  la  ferme  des  Vallées, 
magnifique  propriété  située  dans  un  étroit  val¬ 
lon  très  fertile  borné  par  dés  Collines  peu  élevées 
que  couronnaient  pittoresquement  de  vieux 
bois  touffus.  On  y  accédait  par  un  mauvais 
chemin  abrupt  qui  venait  s’amorcer  à  mi-h  au¬ 
teur  dé  la  grande  route  dont  les  méandres  gra¬ 
cieux  serpentaient  à  qutlques  centaines  de  mè¬ 
tres  de  là  eh  s’élevant  vers  le  plateau  tout  pro¬ 
che,  et  qui,  de  l’autre  côté,  franchissait  un  pon¬ 
ceau  jeté  à  1’entrée  de  la  coür  principale  sur  le 
joli  ruisseau  qui  traversait  les  herbages  et  les 
Vergers  dans  toute  leur  longueur. 


Je  ne  le  connaissais  que  de  réputation,  et  sa 
réputation  n’était  pas  fameuse  :  veuf  sans  en¬ 
fants,  il  passait  pour  un  fervent  des  amours  an¬ 
cillaires  et  ses  servantes  étaient  vite  amenées, 
s’il  faut  en  croire  ia  chronique  scandaleuse, .  à 
n’avoir  plus  rien  à  lui  refuser.  Aussi  fus-je  quel¬ 
que  peu  surpris  quand,  aux  environs  de  Noël, 
—  c’ctait,  s’il  m’en  souvient  bien,  en  1895,  — il 
me  pria  de  venir  m’assurer  que,  tout,  dans  l'ac¬ 
couchement  d'une  fille  de  ferme  survenu  spon¬ 
tanément  la  veille,  s’était  passé  normalement. 
Je  me  rendis  à  sademande  et  constatai  que,  se¬ 
lon  le  cliché  traditionnel,  la  mère  et  l’enfant  se 
portaient  bien. 

feux  ou  trois  jours  plus  tard,  le  père  Martin 
revint  me  chercher  :  l’enfant,  me  dit-il,  venait 
de  mourir  et  il  fallait  un  certificat  de  décès  ré¬ 
clamé  par  l'état  civil.  Il  ajoutait  qu’il  allait 
s’absenter  pendant  au  moins  48  heures,  mais 
que  sa  présence  ne  m’était  pas  nécessaire  et  que 
je  ferais  bien  ma  besogne  sans  lui.  Tout  cela, 
d’un  air  de  bonhomie  affectée  et  sur  un  ton  qui 
sonnait  faux  et  qui  m’impressionna  pénible¬ 
ment,  d'autant  que  je  n’avais  pas  été  sans  m’é¬ 
tonner  à  part  moi  de  sa  première  démarche, 
toute  remplie  pouf  sa  domestique  d  une  solli¬ 
citude  qui  n’est  guère  dans  les  mœurs  rurales. 

En  arrivant  à  la  ferme,  je  trouvai  l’accou¬ 
chée  dans  son  lit,  auprès  du  cadavre  du  nou¬ 
veau-né.  C’était  tiné  fille  illettrée,  inintelligente 
et  bornée,  paraissant  totalement  inconsciente 
des  réalités.  Elle  me  raconta  que  l’enfant  avait 
crié  jusque  vers  minuit,  que  les  cris  s’étaient 
affaiblis  peu  à  peu  pour  cesser  tout  à  fait,  en 
même  temps  qu’elle  s’apercevait  qu’il  sc  refroi¬ 
dissait.  Malgré  cela,  elle  avait,  pour  appelér,  at¬ 
tendu  paisiblement  que  le  jour  parût  et  qüelës 
autres  domestiques  fussent  levés.  Or,  elle  était 
secondipare  et  ne  pouvait  arguer  de  sonignô- 
rance  pour  justifier,  de  la  part  d’une  mère,  une 
telle  inertie. 

Pris  de  soupçons,  j’examinai  le  petit  cadavre 
dont  la  face  était  cyanosée,  et  quand  je  le  redres¬ 
sai,  il  s’écoula  par  les  narines  une  cuillerée  en¬ 
viron  de  sérosité  roussâtre. 

—  Il  est  mort,  lui  dis-je  à  brûle-pourpoint, 
mais  c'est  vous  qui  l’avez  tué. 

— •  Si  je  l’ai  tué,  me  répliquâ  t- elle  sans  së 
troubler  autrement,  je  né  l  ai  pas  fait  exprès. 

Je  n’avais  pas  à  hésiter.  Je  me  refusai  à  déli¬ 
vrer  le  certificat  habituel. 

Le  Parquet,  prévenu  parle  Maire,  se  trans¬ 
porta  sur  les  lieux.  L’autopsie  de  l’enfant  fut 
pratiquée  par  le  médecin  légiste  du  ressort  ;  elle 
établit  qu’il  avait  succombé  aune  asphyxie  par 
suffocation.  La  fille  persista  dans  sa  version  d’é¬ 
touffement  involontaire,  et,  je  le  dis  dès  main¬ 
tenant,  elle  passa  en  police  correctionnelle  et 
fut  condamnée  pour  homicide  par  imprudence 
à  trois  mois  de  prison. 

J’avais  été  cité  comme  témoin  par  lë  juge 
d’instruction  devant  lequel  je  me  présentai  à  la 
nuit  tombante  pendant  que  se  déroulaient  les 
opérations  médico-légales.  Or,  tandis  que  je  dé¬ 
posais,  mon  domestique  entendit  un  valet  tenir 
sür  mon  compte  les  propos  les  plus  menaçants. 
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Il  était  amoureux  de  la  donzelle  et  me  rendait 
responsable  des  ènnüis  qui  s’abattaient  sur  sa 
dulcinée,  et  il  ne  parlait  rien  moins  que  de  me 
culbuter  dâiislârivièré  quand  je  partirais.  Pré¬ 
venu  de  cè  qui  m’attendait,  je  priai  les  gendar¬ 
més  de  m'accompagner  jüsqu’à  la  route,  et  je 
pus  me  retirer  sans  encombre.  Mais  je  fus  long¬ 
temps  après  poursuivi  par  l’animosité  du  maî¬ 
tre  et  des  domestiques  qui  s’ingénièrent  à  me 
nuire  le  plus  possible  dans  l’esprit  de  ma  clien¬ 
tèle  :  je  vois  encore  les  mauvais  règards  qu’ils 
me  lançaient  quand  ils  me  rencontraient. 

C’est  à  cette  occasion  que  je  fus  pris  de  scru¬ 
pules  et  que  je  me  demandai  si  je  n’aurais  pas 
mieux  fait,  dans  mon  propre  intérêt,  de  taire 
mes  soupçons,  et  de  délivrer  le  certificat  qui  au¬ 
rait  évité  enquête  et  poursuites.  Personne  n’en 
aurait  rien  su.  Sans  doute  y  avait-il  un  enfant 
mort  de  façon  suspecte.  Mais  quel  avenir  atten¬ 
dait  ce  petit  bâtard  ?  N'était-il  pas  destiné  à 
périt  en  bas-âge,  ou,  s’il  avait  vécu,  à  devenir 
un  misérable  ?  Ne  valait-il  pas  mieux  à  tout 
prendre  qu’il  eût  disparu  prématurément  ?  Dans 
quelle  mesure  d’ailleurs  la  responsabilité  delà 
mère,  paysanne  d’esprit  obtus  et  inculte,  était- 
elle  engagée  ?  N’avait-ellc  pas  cédé  à  des  sug¬ 
gestions  intéressées  qui,  d’une  manière  plus  ou 
moins  indirecte,  auraient  éveillé  dans  son  cer¬ 
veau  dè  brute  le  désir  et  le  moyen  de  se  débar¬ 
rasser  facilement  d’un  fardeau  gênant  ? 

Raisonnementspécieux  évidemment,  mais  qui 
sMtayait  sur  les  risques  que  j’avais  courus  et 
sur  le  tort  que  j’avais  éprouvé  d'une  p  art,  et 
d’autre  part,  sur  cette  considération  que,  si 
j’avais  fait  l’ignorant,  l’ordre  social  n’en  aurait 
pas  été  troublé,  ni  souffert  aucun  intérêt  vrai¬ 
ment  recommandable. 

C’était  un  cas  dë  conscience  après  la  lettre, 
dont  je  restai  quelque  temps  préoccupé.  Il  pre¬ 
nait  sa  source  dans  un  sentiment  égoïste  que 
je  n’avais  pas  le  courage  de  réprouver,  mais 
qu'au  contraire  je  défendais  vis  à-vis  de  moi- 
même  avec  des  arguments  qui  n  étaient  pas  sans 
poids. 

J’eus  vite  fait  de  chasser  tous  ces  scrupules 
et  je  m’applaudis  de  la  conduite  que  j’avais  te¬ 
nue,  quand,  les  langues  s’étant  déliées  dans  le 
voisinage  du  père  Martin  qui  ne  jouissait  pas, 
il  s’en  faut,  de  la  sympathie  d’autrui,  j’appris 
que.  si  je  n’avais  rien  dit,  l’opinion  publique  se 
serait  chargée  de  prévenir  le  Procureur  par 
une  dénonciation  vraisemblablement  anonyme. 
Qu’en  serait-il  résulté  ?  On  aurait  exhumé  sans 
retard  le  cadavre  de  l’enfant.  L’autopsie  dé¬ 
montrant  la  cause  criminelle  de  la  mort,  le 
moins  qu  on  aurait  dit  de  moi,  c'est  que  j’étais 
un  ignorant  incapable  de  dépister  les  véritables 
motifs  d’un  décès.  Mais  il  s'en  serait  trouvé,  très 
certainement,  pour  insinuer  que  j  étais  un  igno¬ 
rant  volontaire,  au  silence  acheté  d’un  bœuf  sur 
la  langue,  ou  d’une  expression  moins  imagée,  du 
prix  dun  bœuf  dans  ma  bourse.  Et  je  ne  parle 
pas  des  reproches  que  la  justice,  prompte  à  in¬ 
criminer  les  médecins,  m’eût  plus  ou  moins  véhé¬ 
mentement  adressés. 

L’enseignement  que  je  veux  tirer  de  cette 


anecdote,  c’est  que  le  médecin  doit  être,  en  tou¬ 
tes  circonstances  un  scrupuleux  observateur 
des  faits  qui  sont  soumis  à  son  appréciation, 
et,  qüaiid  ces  faits  présentent  quelque  irrégu¬ 
larité,  quelque  anomalie  au  regard  des  lois,  bor¬ 
ner  Soft  rôlè  à  lés  exposé  r  dans  toute  leur  figtieur 
et  dans  la  mesure  compatible  avec  le  secret 
professionnel,  sans  s’ériger  en  juge, et  sans  pren¬ 
dre  parti,  quelque  dommage  qu’il  soit  exposé  à 
en  éprouver  éventuellement.  La  ligne  droite  est, 
en  pareil  cas,  la  meilleure  route  à  suivre  :  elle 
prévient  les  accusations  possibles  de  complicité 
aveugle  ou  volontaire,  dont  on  se  lave  toujours 
difficilement. 

D*  G.  Duchesne. 
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L’homme  dë  marbre.  -  Les  journaux  de  Birmin¬ 
gham  signalent  la  présence,  dans  un  hôpital  de 
celte  ville,  de  l’extraordinaire  Morgan  Fiela,  autre¬ 
ment  dit  «  l’homme  de  marbre  ». 

On  ne  sait  trop  à  quoi  attribuer  l'affection  dont 
il  est  atteint.  Ce  quil  y  a  de  certain,  c’est  que  sa 
peau  a  pris  la  consistance  du  marbre.  Bains,  fric¬ 
tions,  massages,  traitements  électriques^  rien  n’a 
pu  vaincre  la  dureté  de  son  épiderme.  Quand  on  le 
frappe  du  doigt, sur  une  partie  quelconque  du  corps, 
le  doigt  rencontre  la  même  sensation  que  s’il  frap¬ 
pait  du  bois  où  de  la  pierre.  L’homme  est  d’une  in¬ 
sensibilité  et  d’üne  blancheur  impx'essionnantes. 

Les  médecins  sont  nombreux  à  sôn  chevet,  ce 
qui  ne  laisse  pas  d’être  inquiétant  pour  le  patient, 
car  autant  de  sommités,  autant  de  traitements  pror 
posés. 

( Eclair ,  11  mars  1910.) 

Le  sous-préfet  médecin.—  Nos  lecteurs  ont  pro¬ 
bablement  lu  dans  lès  joüfnaux  quotidiens  la  tra¬ 
gique  catastrophe  d’Aliassac;  dans  laquelle  deûX 
mineurs  ont  été  ensevelis  sous  une  masse  énorme 
de  terre  et  de  matériaux. 

L’un  d’eux  a  pu  être  sauvé  après  eént  six  heures 
de  jeûne  absolu,  il  a  été  l’objet  des  soins  les  plus 
empressés  de  la  part  du  Dr  Gouzy,  sous-préfet  de 
Brive,  qui  était  depuis  longtemps  descendu  au  fond 
du  puits. 

Pendant  ce  temps,  un  médecin  de  Brive  rempla¬ 
çait  le  docteur  Gouzy  â  la  soüs-préfecture. 

(Gaz.  des'Hôp.  dé  Toulouse.) 

Les  périodes  d’instruction  des  étudiants.  —  En 
raison  du  préjudice  causé  à  des  étudiants  par  l’obli¬ 
gation  de  répondre  à  une  convocation  pour  une  pé¬ 
riode  d’instruction  àü  moment  d’un  examen,  d’un 
concours  où  de  l’ouverture  d’un  registre  d'inscrip¬ 
tion,  le  ministre  de  la  Guerre  a  signalé  aux  géné¬ 
raux  commandant  les  corps  d’armée  l’intérêt  qu’il 
y  aurait  à  accueillir  avec  la  plus  grande  bienveil¬ 
lance  toutes  les  demandes  dé  sursis  formulées  dans 
ces  conditions,  lorsque  lés  étudiants  justifieront  dé 
l'impossibilité  dè  s’absenter,  sans  dommage  grave 
pour  leurs  études,  à  l’époque  primitivement  fixée. 

ÇBitil.  riïédic .) 

Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux.— Cours 
et  exercices  de  médecine  opératoire  spéciale. 

Sous  la  direction  de  M.  Sébilleau,  agrégé,  Chi¬ 
rurgie  du  tube  digestif  et  de  ses  annexes. 
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M.  Gosset,  agrégé,  chirurgien  des  hôpitaux,  a 
commencé  ce  cours  mercredi  l*r  juin  et  le  conti¬ 
nuera  les  lundis, mercredis  et  vendredis,  à  3  heures. 
Il  comprendra  10  leçons  et  sera  suivi  d’exercices  de 
technique  chirurgicale. 

Le  cours  est  gratuit  pour  les  internes  des  hôpi¬ 
taux. 

Un  droit  de  50  fr.  est  exigé  des  étudiants  en  mé¬ 
decine  et  un  droit  de  80  fr.  des  docteurs  en  méde¬ 
cine  français  ou  etrangers. 

Se  faire  inscrire  à  l’Amphithéâtre,  17,  rue  du 
Fer-à-Moulin. 

Le  pouvoir  bactéricide  du  lait.  —  Voici  les  con¬ 
clusions  d'un  remarquable  travail  d’un  savant  ita¬ 
lien,  le  Dr  Ch.  Bordelli, traduit  dans  la  Revue  d'hy¬ 
giène  de  la  viande  et  du  lait. 

1°  Le  pouvoir  bactéricide  du  lait  est  un  phéno¬ 
mène  évident  qui  s’observe  jusqu’à  la  température 
de  60°  G.  ;  elle  n’est  guère  appréciable  entre  60°  et 
75°  G. 

2°  Dans  le  lait  chauffé  à  60°  C.,  la  diminution 
du  nombre  des  germes  est  constamment  précédée 
d’une  augmentation  de  ce  nombre. 

3°  Dans  le  lait  additionné  de  filtrat  de  lait,  le 
pouvoir  bactéricide  est  plus  intense  que  dans  le 
lait  normal. 

4°  Dans  le  filtrat  de  lait,  infecté,  on  constate  le 
pouvoir  bactéricide. 

5°  Le  pouvoir  bactéricide  qui  s’observe  dans  le 
lait  normal  et  dans  le  filtrat  de  lait  ne  peut  être  at¬ 
tribué  à  l’action  de  substances  microbicides  spécia¬ 
les. 

6°  L’acidité  progressive  du  lait  est,  selon  nous, 
le  facteur  principal  du  pouvoir  bactéricide. 

Donc,  en  résumé,  la  question  du  pouvoir  bacté¬ 
ricide  du  lait  se  réduit  à  la  lutte  pour  l'existence, 
lutte  dans  laquelle  les  micro-organismes  de  la  fer¬ 
mentation  acide  sont  les  vainqueurs. 

( Clinique  infantile.) 

Caisse  de  prévoyance  et  de  secours  du  corps  mé¬ 
dical  belge.  —  Au  31  décembre  1909,  cette  caisse 
comprenait  316  membres,  se  décomposant  comme 
suit  :  207  médecins,  81  pharmaciens  et  27  méde¬ 
cins-vétérinaires.  Pendant  l’année  écoulée  264  pen- 
sions  avaient  été  servies,  à  savoir  120  à  des  mem¬ 
bres  de  la  caisse,  143  à  des  veuves,  dont  15  avec  en¬ 
fants  et  128  sans  enfants  ayant  droit  à  l’allocation, 
1  à  un  orphelin  de  père  et  de  mère.  Ces  pensions 
se  sont  élevées  au  chiffre  de  265  francs  par  mem¬ 
bre,  de  176  francs  par  veuve,  de  66  francs  par  or¬ 
phelin  de  père  et  de  mère,  de  44  francs  par  orphe¬ 
lin  de  père  seulement. 

Le  président  Roosevelt  et  la  dépopulation.  —  Le 
président  Rooseveltn’aime  pas  les  pays  qui  se  dé¬ 
peuplent  comme  le  nôtre,  et,  dans  sa  conférence 
faite  à  la  Sorbonne  le  23  avril  dernier,  voici  de 
uelle  manière  il  rappelle  que  le  premier  devoir 
’une  race  est  de  se  perpétuer  : 

«...  De  plus  grande  importance  encore  que  la 
«  capacité  pour  le  travail,  de  plus  grande  impor- 
«  tance  encore  que  la  capacité  de  combattre  s'il  le 
«  faut,  est,  pour  toute  nation  de  se  souvenir  que 
«  nul  avantage  n’est  comparable  pour  elle  à  celui 
«  délaisser  des  héritiers  de  son  sang  pour  occuper 
«  sa  terre.  C’était  la  bénédiction  suprême  aux 
«  temps  bibliques,  et  ça  l’est  encore  aujourd'hui. 
«  Le  pire  de  tous  les  fléaux  est  le  fléau  de  la  stéri- 
«  lité,et  les  plus  rigoureuses  de  loulesles  condamna- 
«  tions-  doivent  poursuivre  la  stérilité  volontaire. 
«  La  plus  essentielle  des  nécessités,  dans  toute  ci¬ 
te  vilisation,  est  que  l'homme  et  la  femme  soient 


«  père  et  mère  d’enfants  bien  portants,  de  façon 
«  que  la  race  croisse  et  ne  décroisse  pas.  S’il  n'en 
«  est  pas  ainsi,  si,  sans  aucune  faute  de  la  Société, 
«  l’accroissement  fait  défaut, c’est  un  grand  malheur. 
«  Si  ce  manque  est  dû  à  des  fautes  calculées  et  vo- 
«  lontaires,  ce  n’est  plus  alors  seulement  un  mal- 
«  heur,  c’est  un  des  crimes  d’amollissement,  d’é- 
«  goïsme,  de  crainte  de  la  peine,  de  l’effort  et  du 
«  risque,  qu’à  la  longue  la  nature  punit  plus  dure- 
«  ment  qu’aucun  autre.  Si  nous  autres,  gens  des 
«  grandes  Républiques,  si  nous,  les  nations  libres, 
«  qui  nous  flattons  de  nous  être  émancipés  du  joug 
«  de  l’injustice  et  de  l’erreur,  attirons  sur  nos  têtes 
«  la  malédiction  qui  frappe  lastérilité  volontaire, 
«  ce  sera  pour  nous  le  plus  vain  des  gaspillages  de 
«  paroles  que  de  jaser  sur  nos  hauts  faits  et  de  cé- 
«  lébrer  ce  que  nous  avons  accompli.  Nul  raffine- 
«  ment  de  vie,  nulle  délicatesse  de  goût,  nul  pro- 
«  grès  matériel,  nul  sordide  entassement  de  riches- 
«  ses,  nul  développement  enchanteur  de  l’artet  des 
«  lettres  ne  peut,  à  aucun  égard, compenser  la  perte 
«  des  grandes  vertus  fondamentales,  et  de  ces  ver- 
«  tus  fondamentales,  la  plus  grande  est  le  pouvoir 
«  chez  la  race  de  se  perpétuer.  » 

La  lutte  antituberculeuse.—  Danemark.  —  De¬ 
puis  1895,  la  lutte  contre  la  tuberculose  a  été  orga¬ 
nisée  systématiquement  en  Danemark,  et,  en  1905 
des  lois  sanitaires  sont  venues  continuer  les  efforts 
et  accuser  la  lutte.  La  statistique  est  très  correcte¬ 
ment  tenue  dans  les  villes  danoises  et  Jensen  (1) 
nous  montre  que  la  mortalité  par  tuberculose  est 
descendue  de  26,11  à  17.55  pour  10.000  de  1895  à 
1908,  et  la  mortalité  par  tuberculose  pulmonaire  de 
19,32  à  10,33  pour  10.090,  dans  la  même  période 
de  temps.  Il  en  est  de  même  dans  les  campagnes, 
l’éducation  hygiénique  y  ayant  été  assurée  d’une 
manière  très  énergique. 

Ajoutons  qu’au  point  de  vue  de  la  prophylaxie 
et  de  l’hygiène  sociale,  le  Danemark  est  un  pays 
extrêmement  sérieux  et  bien  organisé.  Grâce  à  E. 
Ehlers,  depuis  1906,  on  y  a  aussi  commencé  la  lutie 
contre  la  syphilis. 

R.  M. 

Suisse.  —  Dans  Tuberculosis  (2),  Bollag  nous 
apprend  qu’une  nouvelle  loi.  promulguée  le  1er 
juillet  19  j9,  réglemente,  en  Suisse,  le  commerce 
des  comestibles  Elle  interdit,  en  particulier,  aux 
personnes  atteintes  de  maladies  contagieuses  d'être 
occupées  ou  de  participer  au  commerce  du  lait  et 
réglemente  la  vente  de  la  viande  des  animaux  tu¬ 
berculeux. 

R.  M. 
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Nous  avons  le  regret  d'annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  "Docteurs  Petit,  de  Carcasson¬ 
ne  (Aude)  ;  Léon  Petit,  de  Paris  et  Bitterlin, 
de  Saint-Maur  (Seine),  membres  du  «  Concours  Mé¬ 
dical  ». 


(1)  Tuberculosis,  n°  2,  1910. 

(2)  Icl.,n°  4  1910. 
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Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
,  S,  place  Saint-André. 
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PROPOS  Z) XJ  JOUR 


Conséquence  d’une  lacune  de  l’enseignement 
officiel  :  le  décret  du  2  février  1910 
qui  enlève  aux  médecins  le  droit  d’ouvrir 
une  maison  de  santé.  —  Une  bonne  dis¬ 
position  de  ce  décret  :  Le  statut  des  mé¬ 
decins  aliénistes. 

Parmi  les  trop  nombreuses  lacunes  de  l’en¬ 
seignement  officiel  des  Facultés  de  médecine, 
l’absence  de  toute  notion  pratique  sur  les  mala¬ 
dies  mentales  est  une  de  celles  que  nous  devons  le 
plus  déplorer.  Ce  sont  là  cependant  des  maladies 
comme  les  autres  et  il  s’est  écoulé  plus  d’un  siècle 
depuis  que  Pinel  a  brisé  les  chaînes  des  aliénés 
et  que  les  mystérieuses  maladies  de  l’âme,  rele¬ 
vant  jadis  de  l’exorciseur,  sont  devenues  de  sim¬ 
ples  affections  du  cerveau  que  peut  soigner  chaque 
jour  le  médecin.  La  Faculté,  dont  les  maîtres 
«  tiennent  toujours  des  dieux  les  principes  qu’ils 
nous  ont  transmis  »,ne  voit  pas  pourtant  la  néces¬ 
sité  de  faciliter  aux  jeunes  médecins  l’étude  pra¬ 
tique  de  la  psychiatrie.  En  vain,  la  statistique 
nous  apprend  que  pour  1908  la  population  aliénée 
traitée  aux  frais  du  seul  département  de  la  Seine 
s’élève  à  plus  de  15.000  malades  ;  en  vain,  l’ex¬ 


périence  nous  montre  que,  l’alcoolisme  et  le  sur¬ 
menage  aidant,  ce  chiffre  doit  être  triplé  si  l’on 
compte  tous  les  aliénés  ou  détraqués  qui  restent 
en  traitement  chez  eux  ou  dans  des  établisse¬ 
ments  privés,  tout  cela  importe  peu,  le  médecin 
praticien  n’a  pas  à  connaître  ces  .«  maladies  de 
l’esprit  ».  Tout  est  toujours  pour  le  mieux  dans 
la  meilleure  des  Facultés  possible,  jusqu’au 
jour  où  quelque  scandale,  quelqu’accusation 
de  séquestration  arbitraire,  quelque  crime  à 
grand  fracas,  commis  par  un  aliéné  méconnu, 
attirent  sur  le  médecin,  irresponsable  de  l’igno¬ 
rance  où  on  l’a  tenu,  les  traits  de  la  Presse  et  de 
la  malignité  publique.  Certains  confrères,  défen¬ 
seurs  de  notre  fameux  décorum  et  adeptes  de 
la  politique  de  l’autruche,  vont  encore  nous 
crier  :  «  Silence  !  Vous  déconsidérez  le  corps 
médical  en  montrant  les  lacunes  de  son  instruc¬ 
tion.  Le  public  va  perdre  confiance  ».  Il  faudrait, 
pour  être  approuvé  par  eux,  suivre  l’exemple 
de  ces  généraux  qui  en  1870  devaient  nous  con¬ 
duire  à  Berlin,  c-t  avaient  le  triste  courage 
do  proclamer  qu’il  ne  manquait  pas  un  seul 
bouton  aux  guêtres  de  nos  soldats.  C’est  avec 
de  pareils  mensonges  c’est  en  donnant  l’excm- 
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pie  d’une  telle  lâcheté  que  -  l’on  conduit  les 
meilleures  institutions  à  leur  ruine. 

Mais  arrivons-en  aux  conséquences  du  man¬ 
que  d’enseignement  pratique  de  la  psychiatrie. 

C’est  en  se  basant  sur  l’ignorance  des  méde¬ 
cins  en  aliénation  mentale  que  M.  le  Ministre 
de  l’Intérieur  juge  que  les  docteurs  en  méde¬ 
cine  ne  peuvent  sans  danger  ouvrir  des  maisons 
de  santé  pour  y  recevoir,  et  .  soigner  des  aliénés 
et  que,  dans  un  décret  à  la  date  du  2  février 
1910,  il  exige  que  le  praticien  qui  désire  ouvrir 
un  établissement  de  ce:- genre  passe  le  con¬ 
cours  de  médecin  aliéniste.  C’est  en  un  mot  la 
création  d’un  diplôme  spécial  de  médecin  alié¬ 
niste.  Contre  ces  diplômes  spéciaux  qui  sont 
destinés  à  morceler  et  à  réduire  à  rien,  notre 
pauvre  grade  de  docteur  en  médecine,  nous  ne 
Cessèrons  de  prôtestèr  avec'  énergie.  Lé  médecin 
qui  ouvre  un  asile  d’aliénés  se  spécialise  de  ce 
fait  même  et  devient  un  psychiatre.  Avant  d’ou¬ 
vrir  une  maison  d’aliénés,  il  étudie  ce  genre  de 
malades  et  apprend  à  les  soigner. 

Il  est  plus  difficile  et  plus  dangereux  de  faire 
une  grave  opération  abdominale  ou  de  prati¬ 
quer  une  intervention  oculaire  que  de  traiter  un 
dément,  et  cèpendant  il  ne  viendra  à  l’esprit  de 
personne  l’idée  de  créer  un  diplôme  de  laparato- 
miste  ni  un  brevet  d’oculiste. 

C’est  qu’en  effet  on  sait  que  le  praticien,  res¬ 
ponsable  de  ses  fautes  lourdes,  se  gardera  d’in¬ 
tervenir  avant  d’avoir  acquis  les  connaissances 
techniques  indispensables  ;  mais  l’on  sait  aussi, 
d’autre  part,  que  dans  certains  cas  et  surtout 
qu’à  la  campagne,  un  médecin  courageux  ne  doit 
pas  hésiter,  si  la  vie  d’un  être  humain  en  dépend, 
d’intervenir  d’urgence.  Il  sait,  ce  praticien,  que 
son  diplôme  couvre  sa  bienfaisante  audace  et  le 
metàl’abri  des  conséquences  possibles  de  la  té¬ 
mérité  nécessaire  de  son  acte. 

Il  est  vraisemblable  que  M.  le  Ministre  de 
l’Intérieur  n’a  pas  songé  aux  conséquences  de 
son  décret. 

En  instituant  sur  des  bases  plus  justes  un 
nouveau  concours  des  aliénistes,  le  Ministre 
a  désiré  évidemment  améliorer  le  recrutement 
du  corps  très  respectable  des  médecins  fonc¬ 
tionnaires  qui  assurent  le  service  des  asiles  pu¬ 
blics  d’aliénés  ;  en  visant  dans  ce  décret  les  asiles 
privés,  il  n’a,  sans  doute,  songé  qu’à  ces  asiles 
privés,  encore  assez  nombreux  à  notre  époque, 
qui  font  fonctions  d’asiles  publics  et  où  les  mé¬ 
decins  encore  fonctionnaires  doivent  offrir  les 
mêmes  garanties.  Mais  il  n’a  pu  avoir,  lui-même, 
l’intention  de  restreindre  les  droits  des  docteurs 
en  médecine  et  de  leur  interdire  d’ouvrir  des 
maisons  de  santé  et  de  nuire  aux  intérêts  d’un 
nombre  notable  de  confrères. 

Saùs  cette  disposition,  que  nous  ne  saunons 
accepter  sans  formuler  les  protestations  les  plus . 


énergiques,  le  décret  du  2  février  1910  mar¬ 
que,  quoi  qu’on  en  ait  dit,  une  étape  sérieuse  dans 
la  voie  du  progrès. 

D’abord  ce  décret  tend  à  l’unification  des  mé¬ 
decins  aliénistes  et  enlève  à  ceux  de  la  Seine  le 
privilège  peu  enviable  de  former  une  caste  à  part. 
Nous  nous  refusons,  en  effet,  d’admettre  que,  pour 
soigner  des  aliénés  dans  les  asiles  de  la  Seine,  il 
soit  indispensable  d’être  d’une  autre  essence  que 
pour  traiter  ces  mêmes  malades  dans  le  Rhône  ou 
dans  la  Gironde  :  ce  serait  contraire  au  sens 
.commun. 

En  outre, ce  décret  fait  preuve  d’un  libéralisme 
jusqu’ici  inconnu  dans  nos  administrations,  il 
octroie  aux  médecins  fonctionnaires  que  sont  les 
aliénistes  un  véritable  statut,  qui  les  met  à  l’abri 
des  actes  d’arbitraire  administratif  ou  politique. 
Il  institue  une  commission  spéciale  chargée 
d’examiner  tout  ce  qui  concerne  le  corps  médi¬ 
cal  des  asiles,  commission  composée  d’un  con¬ 
seiller  d’Etat,  président;  du  directeur  de  l’Assis¬ 
tance  et  de  l’Hygiène  publiques,  du  directeur  de 
l’administration  départementale  et  communale, 
d’un  inspecteur  général  des  services  administra¬ 
tifs  et  de  trois  directeurs-médecins  ou  médecin^ 
en  chef,  élus  par  leurs  collègues.  Pour  les  affaires 
de  discipline  concernant  les  médecins-adjoints, 
les  trois  directeurs-médecins  ou  médecins  en 
chef  sont  remplacés  par  trois  adjoints  élus, par 
leurs  collègues. 

Nous  voudrions  une  commission  analogue  pôùf 
examiner  les  griefs  faits  aux  médecins  des  hô¬ 
pitaux  de  province  et  les  arracher  aux  actes 
d’arbitraire  trop  fréquents  des  commissions  ad¬ 
ministratives.  Aussi  ce  n’est  pas  sans  une  réelle 
surprise  que  nous  avons  vu  deux  confrères,  MM. 
Navarre  et  Brousse, que  leur  qualité  de  socialistes 
unifiés  devrait  cependant  rendre  partisans  des 
syndicats  de  fonctionnaires,  protester  contre  ce 
décret  parce  qu’il  porte,  selon  eux,  atteinte  aux 
prérogatives  du  Conseil  général  de  la  Seine  en  ar¬ 
rachant  les  médecins  aliénistes  à  la  juridiction 
d’une  commission  de  l’Assemblée  départemen¬ 
tale  et  à  l’autorité  du  Préfet. 

En  attendant  la  loi  nouvelle,  qui,  substituée 
à  la  loi  de  1838,  réglera  définitivement  le  régime 
des  aliénés  et  la  situation  des  aliénistes,  souhai¬ 
tons  que  le  décret  du  2  février  1910  soit  modifié 
en  ce  qui  concerne  les  asiles  privés  et  ne  porte 
plus  atteinte  au  droit  d’ouvrir  une  maison  de 
santé,  que  doit  conserver  tout  docteur  en  méde¬ 
cine  ;  mais  souhaitons  aussi  que  les  dispositions  si 
libérales  que  ce  décret  octroie  à  nos  confrères 
aliénistes,  véritables  fonctionnaires,  soient  main¬ 
tenues  et  servent  de  base  à  la  création  de  commis 
sions  de  discipline  analogues  dans  toutes  les 
administrations  pour  garantir  l’indépendance 
et  la  dignité  des  médecins  qu’elles  emploient, 

J.  Noir.  Bi 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  des  Enfants-  Malades  :  M.  le  PrKiRMissoN 
Varices  congénitales. 

Le  malade  objet  de  cette  leçon  est  un  enfant 
de  14  ans  entré  dans  le  service  pour  une  lésion 
extrêmement  curieuse  du  membre  inférieur  droit. 
Voici  son  observation.  Rien  à  noter  d’abord  dans 
ses  antécédents  héréditaires  et  personnels.  L’en¬ 
fant  est  né  à  terme  après  un  accouchement  nor¬ 
mal.  Déjà,  au  moment  de  la  naissance,  il  présen¬ 
tait  des  plaques  variqueuses  de  la  cuisse  droite. 
Les  plaques  en  question  se  sont  étendues  au 
point  de  créer  des  troubles  fonctionnels  qui  ont 
contraint  les  parents  à  amener  le  petit  malade  à . 
l’hôpital.  C’est  un  cas  curieux  et  rare,  le  premier 
de  cet  ordre  qu’il  m’ait  été  donné,  dans  ma  car¬ 
rière  de  chirurgien,  d’observer. 

Les  phénomènes  morbides  sont  plus  marqués 
l’hiver.  Le  membre  lésé  est  augmenté  de  volume, 
les  mouvements  de  flexion  et  d’extension  sont 
assez  gênés  et  il  y  a  un  engourdissement  de  toute 
la  cuisse.  Chaque  hiver  depuis  5  à  6  ans,  l’enfant 
doit  garderie  lit  pendant  environ  un  mois.  L’été, 
la  situation  s’améliore,  les  troubles  sont  moins 
accusés.  Cependant,  lorsque  le  petit  patient  est 
obligé  de  marcher  longtemps,  il  éprouve  des  en¬ 
gourdissements  et  sa  jambe  enfle. 

Quand  on  examine  l’état  actuel,  on  aperçoit 
sur  le  membre  inférieur  droit  de  vastes  plaques 
variqueuses  qui  occupent  toute  la  hauteur  de  la 
cuisse  depuis  sa  partie  supérieure  jusqu’au-des¬ 
sous  de  la  rotule.  Elles  intéressent  surtout  le  côté 
externe,  sont  plus  larges  à  la  région  inférieure  et 
embrassent  toute  l’articulation  du  genou.  La 
partie  supérieure  de  la  cuisse,  du  côté  interne,  est 
indemne.  On  note  un  défaut  de  conformation  du 
genou  qui  est  globuleux  et  dont  les  méplats  péri- 
rotuliens  ont  disparu,  comme  dans  les  arthrites 
fongueuses.  Toutefois,  l’articulation  n’est  pas 
touchée.  En  recherchant  s’il  y  avait  un  épanche¬ 
ment  de  liquide  intra-articulaire,  jamais  nous 
n’avons  pu  déterminer  de  choc  rotuiien.  Le  gon¬ 
flement  est  donc  extérieur,  périphérique. 

A  mesure  que  l’on  remonte,  la  nappe  vari¬ 
queuse  diminue.  Elle  se  termine  en  une  sorte  de 
crosse  qui  embrasse  le  grand  trochanter  et  se 
perd  à  la  région  sacrée  près  de  la  ligne  médiane. 
La  coloration  de  la  plaque  est  bien  la  coloration 
nettement  violacée  des  veines  variqueuses.  Si 
nous  voyions  cela  chez  une  femme  d’un  certain 
âge,  nous  dirions  qu’il  s’agit  de  varices  étendues., 

Donc,  aspect  et  coloration  donnent  tout  à  fait 
le  tableau  des  varices.  Néanmoins,  si  vous  y  re¬ 
gardez  de  plus  près,  vous  voyez  qu’à  la  colora¬ 


tion  veineuse  se  sujaroute  des  taches  rosées  plus 
en  rapport  avec  des  dilatations  capillaires,  un 
état  angiomateux  de  la  peau.  Il  semble  qu’il  y  ait 
deux  éléments,  l’un  variqueux,  l’autre  de  dilata- 
tation  du  réseau  capillaire. 

Quand  le  malade  se  couche,  les  lésions  s’atté¬ 
nuent.  Lorsqu’il  se  lève  et  reste  debout,  le  gonfle¬ 
ment  augmente,  ce  dont  on  peut  se  rendre  compte 
par  les  mensurations.  L’exagération  des  dilata¬ 
tions  variqueuses  dans  la  station  debout  expli¬ 
que  bien,  d’ailleurs,  ce  phénomène. 

Un  point  intéressant  est  de  savoir  si  cette  lé¬ 
sion  s’est  accompagnée  de  modifications  de  la 
•croissance  du  membre.  On  a  parfois  enregistré, 
dans  des  cas  analogues,  un  allongement  du 
membre  malade.  Ici,  nous  ne. trouvons  rien  de 
cela.  Il  ne  semblp  pas  qu’il  y  ait  eu  une  influence 
appréciable  sur  la  nutrition  de  la  cuisse,  à  part 
un  léger  degré  d’atrophie  musculaire.  On  constate 
un  peu  de  varicocèle. 

Tel  est  le  cas  que  je  désirais  vous  présenter. 
J’ai  appelé  votre  attention  sur  le  gonflement  du 
genou.  On  a  l’impression,  en  le  prenant  à  pleine 
main,  d’exprimer  une  éponge.  Il  est  probable 
qu’il  existe  dans  la  profondeur  des  dilatations  des 
veines  et  des  capillaires. 

Nous  sommes  en  présence  de  varices  congénita¬ 
les,  affection  particulièrement  rare. 

Il  y  adixans,  j’ai  reçu  un  jour,  à  l’hôpital  Trous* 
seau,  la  visite  d’une  étudiante  en  médecine  de 
Genève,  qui  venait  me  demander  si  je  ne  possé¬ 
dais  pas  d’observations  de  varices  congénitales. 
Ma  réponse  fut  alors  négative.  Cette  dame  pour¬ 
suivit  son  enquête  auprès  de  plusieurs  chirur¬ 
giens  de  Paris  et.  aucun  ne  put  lui  fournir  d’ob¬ 
servation  de  ce  genre  II  s’agit  donc  là  d’un  fait 
rare.  Néanmoins,  cette  dame  passa  sa  thèse,  en 
1900,  à  Genève  sur  les  varices  congénitales,  thèse 
qu’elle  avait  entreprise  à  propos  d’un  cas  per¬ 
sonnel.  Il  concernait  un  garçon  de  il  ans  ayant 
depuis  sa  naissance  des  dilatations  variqueuses 
au  membre  inférieur  droit.  Ces  dilatations  se  ma¬ 
nifestaient  en  particulier  par  une  grosse  veine  al¬ 
lant  de  la  cuisse  jusqu’à  la  face  antérieure  du 
pied.  Simultanément,  existaient  aussi  trois  gran¬ 
des  plaques  de  la  grandeur  d’une  pièce  de  5  francs, 
taches  rosées  angiomateuses,  siégeant  sur  le 
grand  trochanter,  la  cuisse  et  la  rotule.  Ce  malade 
offrait  une  très  grande  analogie  avec  celui  que  je 
viens  de  vous  montrer.  L’auteur  de  ce  travail  fit 
à  ce  moment  des  recherches  pour  retrouver  les 
faits  analogues  et  il  en  réunit  26.  Sur  ces  26  cas, 
un  ou  deux  sont  certes  discutables,  mais  peu  im¬ 
porte,  puisque  vous  devez  retenir  qu’il  s’agit 
d’une  affection  rare.  En  parcourant  les  obser¬ 
vations  en  question,  on  remarque  ceci  :  bon  nom¬ 
bre  d’entre  elles  se  rapportent  à  des  varices  des 
membres  supérieurs,  presque  toujours  des  doigts, 
des  mains.  Quatorze  ont  trait  à  des  lésions  exclu- 
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isivement  localisées  aux  membres  supérieurs.  Une 
autre  particularité  que  j’ai  déjà  mentionnée,  c’est 
la  coexistence  entre  les  veines  variqueuses  et  les 
■angiomes.  Dans  8  de  ces  observations,  on  trouve 
une  association  manifeste  avec  des  angiomes. 

-  Les  choses  vont  plus  loin.  Dans  un  certain  nom¬ 
bre  de  cas,  les  varices  étaient  associées  à  des 
lymphangiomes.  Ce  n’est  pas  exceptionnel.  J’ai 
revu  dernièrement  un  enfant  curieux  sous  ce 
rapport.  C’est  un  nourrisson  âgé  aujourd’hui  de 
10  à  12  mois.  Il  offrait  sur  le  front  des  taches  an¬ 
giomateuses  et,  au  niveau  du  tronc,  de  la  région 
sous-maxillaire,  des  lymphangiomes.  C’est  là  une 
association  facile  à  comprendre,  quand  on  réflé¬ 
chit  au  mode  de  développement  du  système  cir¬ 
culatoire.  Il  est,  dès  les  premiers  jours  de  la  vie 
embryonnaire,  des  connexions  étroites  entre  les 
Systèmes  veineux,  artériel,  capillaire  et  lymphati¬ 
que.  Des  auteurs  ont  pensé  que  ces  kystes  séreux 
du  cou,  ces  lymphangiomes,  se  développaient  aux 
dépens  du  système  veineux,  tandis  que  l’opinion 
courante,  au  contraire,  veut  qu’ils  aient  une  ori¬ 
gine  lymphatique.  Je  le  répète,  cette  concomi’ 
tance  d’origine  explique  la  simultanéité  des  lé¬ 
sions.  La  malformation  porte  à  la  fois  sur  les  vei¬ 
nes  et  les  capillaires  et  peut  s’étendre  au  système 
■lymphatique. 

Il  y  a  plus.  On  voit,  à  ces  dilatations  vasculai¬ 
res,  se  surajouter  de  l’hypertrophie  congénitale- 
Vous  rencontrerez  des  enfants  dans  ces  condi¬ 
tions  offrant  de  la  macrodactylie  du  côté  de  la 
main  et  du  pied.  Les  relations  entre  les  troubles 
circulatoires  et  l’hypertrophie  congénitale  ont 
été  signalées  par  Trélat  et  Monod.  Ces  auteurs 
avaient  recueilli  des  observations  de  ce  genre  et 
ils  avaient  mis  l’hypertrophie  congénitale  sous  la 
dépendance  des  troubles  circulatoires.  Une  au¬ 
tre  opinion  la  met  sur  le  compte  du  système 
lymphatique.  La  question,  vous  le  voyez,  n’est 
pas  de  celles  que  l’on  peut  présenter  avec  une 
netteté  absolue. 

On  a  constaté,  dans  différents  cas,  en  concor¬ 
dance  avec  les  varices  congénitales,  un  allonge¬ 
ment  du  membre.  Il  n’en  est  pas  ainsi,  je  vous  l’ai 
dit,  chez  notre  petit  malade. 

En  somme,  les  varices  congénitales  sont  des  lé¬ 
sions  peu  communes.  Vous  y  noterez  l’associa¬ 
tion, de  plusieurs  anomalies  du  système  circula¬ 
toire,  et  l’association  avec  la  macrodactylie, 
l’éléphantiasis  congénital. 

Le  diagnostic  nè  semble  pas  prêter  à  beaucoup 
de  difficultés.  Chez  un  malade  qui  a  ces  taches, 
ces  bosselures  sous-cutanées,  avec  la  coloration 
spéciale  des  veines,  il  n’y  a  pas  d’autre  nom  à 
donner  que  celui  d’état  variqueux.  L’affection  ne 
ressemble  pas  à  l’état  angiomateux  que  nous 
voyons  souvent.  Cèpendant  Nélaton  a  rapporté 
le  cas  embarrassant  suivant  :  un  jeune  abbé 
consulte  pour  une  volumineuse  tumeur  de  la  ré¬ 


gion  sous-claviculaire  et  axillaire.  Maisonneuve  et 
plusieurs  autres  chirurgiens,  pensant  à  une  tu¬ 
meur  maligne,  avaient  proposé  une  extirpation 
large  du  mal.  Nélaton,  examinant  le  malade,  fut 
frappé  de  la  rapidité  du  développement  de  la  tu¬ 
meur  qui,  en  deux  mois,  s’était  accrue  considéra¬ 
blement.  Il  fut  frappé  également  de  ce  fait  que  la 
lésion,  composée  de  deux  parties,  une  supérieure, 
l’autre  inférieure,  augmentait  dans  sa  portion 
inférieure  quand  le  bras  était  élevé  et  diminuait 
quand  le  bras  était  abaissé.  Il  apprit  alors  que  le 
malade  portait  depuis  sa  naissance  un  paquet 
de  veines  variqueuses  à  ce  niveau.  Tous  ces  signes 
lui  firent  penser  à  un  peloton  de  veines  variqueu¬ 
ses.  Il  conseilla  de  surseoir  à  l’opération  et  tout 
disparut  bientôt.  Ceci  montre  qu’une  analyse 
clinique  fine  conduit  à  un  bon  diagnostic. 

Pour  ce  qui  est  du  pronostic,  il  est  à  peu  près 
pour  tous  les  cas  celui  de  notre  malade  actuel.  A 
un  moment  donné,  après  une  fatigue,  avec  le 
froid,  la  situation  devient  moins  bonne  et  s’ac¬ 
compagne  de  douleurs. 

Quant  au  traitement,  je  n’ai  pao  trouvé  d’ob¬ 
servation  mentionnant  une  intervention  chirur¬ 
gicale.  Tout  au  plus,  parle-t-on.  d’un  malade  chez 
lequel  Verneuil  a  fait  des  injections  coagulantes. 
On  a  parlé  aussi  de  compression.  Il  ne  paraît  pas 
qu’il  y  ait  eu  des  tentatives  importantes. 

Chez  notre  malade,  nous  sommes  en  présence 
d’une  lésion  considérable  par  son  étendue,  non 
seulement  superficielle,  mais  aussi  profonde,  té¬ 
moin  le  gonflement  qui  entoure  l’articulation  du 
genou.  Je  vous  ai  dit  que  quand  on  prenait  le 
genou  entre  les  doigts,  on  avait  la  sensation  d’une 
éponge  que  l’on  exprime.  Tout  le  système  circu¬ 
latoire  veineux  et  capillaire  semble  touché.  En¬ 
treprendre  dès  lors  une  extirpation  serait  une 
chose  très  osée.  La  lésion  à  enlever  peut  être  énor¬ 
me,  et  l’on  se  trouverait  exposé  à  aller  loin,  à  dé¬ 
truire  tous  les  muscles  ;  quisait  même  si  l’on  n’ar¬ 
riverait  pas  jusqu’à  la  synoviale  articulaire? 
L’extirpation  complète  est  dans  ces  conditions  un 
moyen  aléatoire  et  de  gravité  incontestable.  • 

Je  vous  ai  parlé  assez  souvent  des  injections 
coagulantes.  Vous  savez  ce  que  j’en  pense.  Je  ne 
partage  pas  l’opinion  de  ceux  qui  les  rejettent  en 
fournissant  comme  seul  motif  qu’il  y  a  eu,  avec 
leur  emploi,  un  ou  deux  cas  de  mort  par  embolie. 
Je  pratique  ces  injections  et  en  tire  un  bon  parti, 
mais  à  une  condition,  c’est  que  je  puisse  interrom¬ 
pre  complètement  la  circulation.  Vous  m’en  avez 
vu  faire  dernièrement  dans  la  lèvre  inférieure 
d’une  jeune  fille  atteinte  d’angiome,  sans  acci¬ 
dent.  Ici,  je  les  crois  dangereuses.  Si  nous  ne  fai¬ 
sons  ni  l’extirpation,  ni  les  injections  coagulan¬ 
tes,  que  pouvons-nous  faire  ?  Un  palliatif.  Lé 
plus  sage  est  de  conseiller  une  genouillière  pour 
contenir  la  tumeur  et  s’opposer  au  gonflement.  ' 
(Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix.)' 
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L'hyperesthésie  abdominale 

-  MM.  Lœ  per  et  Ch.  Esmonet  ont  fait  dans  la 
Presse  médicale  une  étude  sur  les  Algies  sym¬ 
pathiques  et  l’hyperesthésie  abdominale. 

«  L’hyperesthésie  abdominale  profonde  peut 
être  attribuée  à  deux  ordres  de  causes  principa¬ 
les,  les  unes  intestinales  et  les  autres  extra-intes¬ 
tinales  ou  générales. 

«  Elle  apparaît  souvent  dans  les  maladies  de 
l’abdomen  en  dehors  de  tout  phénomène  inflam¬ 
matoire  et  paraît  ressortir  à  de  simples  troubles 
mécaniques  ;  c  est  ainsi  qu’elle  est  plus  parti¬ 
culièrement  fréquente  chez  les  ptosés,  dont  la 
masse  intestinale  tiraille  perpétuellement  les  fi¬ 
lets  sympathiques,  et  qu’elle  peut  également  se 
produire  au  cours  de  certaines  affections  gan¬ 
glionnaires  ou  rachidiennes  qui  compriment  ou 
étranglent  le  plexus  nerveux. 

«  Dans  la  plupart  des  cas,  elle  est  d’origine 
nettement  inflammatoire  :  les  troubles  du 
chimisme  digestif,  les  fermentations  qui  carac¬ 
térisent  les  dyspepsies,  la  stase  coécale,  l’atonie 
consécutive  aux  maladies  infectieuses  ou  à  la 
dénutrition  générale,  les  entérites  véritables, 
les  cancers  infectés,  sont  autant  de  causes  d  ir¬ 
ritation  des  centres  sympathiques. 

«  La  nature  et  la  cause  de  l’irritation  nerveuse 
sont  toujours  assez  difficiles  à  préciser  :  sans 
doute,  elle  consiste  parfois  en  un  simple  phéno¬ 
mène  réflexe  ;  mais,  dans  bien  des  observations 
l’hypothèse  de  névralgie  et  même  de  névrite 
consécutive  à  la  résorption  de  produits  micro¬ 
biens  ou  toxiques  est  très  acceptable.  Tels  sont 
les  cas  où  la  lésion  apparaît  comme  la  cause 
première  et  vraiment  déterminante  de  l’hyper¬ 
esthésie  abdominale. 

«  Il  existe  des  algies  sympathiques  dans  les¬ 
quelles  l’atteinte  ou,  si  l’on  préfère,  la  réaction 
du  système  nerveux,  paraît  ressortir  à  une  série 
de  causes  plus  générales.  Depuis  longtemps  les 
troubles  abdominaux  du  tabès  et  de  certaines 
affections  nerveuses  sont  attribués  à  des  né¬ 
vrites  plus  ou  moins  étendues  des  plexus  sym¬ 
pathiques.  Aussi  ne  peut-on  s'étonner  de  trou¬ 
ver  des  points  douloureux  au  cours  de  ces  mala¬ 
dies.  A  un  degré  moins  accentué,  les  auto¬ 
intoxications,  comme  l’ictère,  l’urémie  ;  les  infec¬ 
tions,  comme  la  tuberculose,  la  pneumonie  ;  les 
dyscrasies  comme  la  goutte,  le  diabète,  i’oxalu- 
rie,  les  intoxications,  comme  le  saturnisme,  l’al¬ 
coolisme,  rentrent  dans  la  même  catégorie. 

«Enfin,  dans  un  grand  nombre  d’observations, 
l’hyperesthésie  abdominale  se  produit  en  de¬ 
hors  de  toute  maladie  caractérisée.  Peut-être 
peut-on  prononcer  ici  le  mot  de  névrose  abdo¬ 
minale,  bien  qu’à  vrai  dire  on  doive  toujours, 
chez  des  malades,  dont  l’hérédité  est  souvent 
très  chargée,  réserver  l’hypothèse  d’une  intoxi¬ 
cation  ou  d’une  auto  intoxication,  dont  ,  la  na¬ 
ture  et  l’origine  échappent  à  nos  divers  moyens 
'd’investigation . 


«  La  douleur  n’est  pas  dans  ces  irritations 
nerveuses  primitives,  le  seul  phénomène  patho¬ 
logique  observé.  Le  sympathique,  en  effet,  tient 
sous  sa  dépendance  la  motricité,  la  sécrétion,  la 
sensibilité  de  tout  l’intestin.  * 

Aussi  les  accidents  intestinaux,  fermentation, 
douleurs,  crampes,  constipation  ou  diarrhée 
sont-ils  extrêmement  fréquents.  Quelquefois 
même,  la  localisation  élective  du  trouble  ner¬ 
veux  au  niveau  de  telle  ou  telle  région  du  sys¬ 
tème  nerveux  abdominal  s’accompagne  d’une 
irritation  segmentaire  de  l’intestin,  et  l’on  peut 
observer  des  syndromes  véritablement  limités 
d’atonie  et  de  douleur  ccecales  avec  sensibilité 
para- ombilicale  droite  —  de  spasme  et  de  mu- 
corrhée  sigmoïdienne,  avec  douleur  exquise  et 
irritabilité  du  point  para-ombilical  gauche. 

«-Le  traitement  des  troubles  de  l’hyperesthé¬ 
sie  abdominale  sera  différent  suivant  l’inten¬ 
sité  des  phénomènes  abdominaux  qui  l’accom¬ 
pagnent.  Dans  les  entérites  véritables,  dans  les 
infections  intestinales,  dans  les  dyspepsies  mê¬ 
me  avec  troubles  chimiques  accentués,  les  diffé¬ 
rentes  médications  antisep  tiques, excitante, opo¬ 
thérapique,  seront  indiquées.  Chez  ces  malades, 
le  régime  alimentaire  se  composera  surtout  d’a¬ 
liments  difficilement  putrescibles .  M  ais  il  importe 
au  plus  haut  point,  dans  la  majorité  des  cas, 
de  ne  pas  soigner  ces  malades  exclusivement 
comme  des  entéritiques,  d’éviter  ces  régimes 
trop  exclusifs  qui  ne  représentent  qu’une  ali¬ 
mentation  insuffisante  chez  des  gens  déjà  dé¬ 
bilités,  en  un  mot,  de  ne  pas  négliger  le  rôle  sou¬ 
vent  prédominant  de  la  lésion  nerveuse  ou  né¬ 
vrotique. 

«  Les  moyens  physiothérapiques,  les  applica¬ 
tions  de  compresses  sur  l’abdomen,  l’hydrothé¬ 
rapie  tiède,  l’électro  thérapie,  constituent  des 
médications  importantes.  Chez  les  ptosés,  le 
port  d’une  sangle  (sangle  de  Glénard  ou  pelote 
d’Enriquez)  et,  s’il  le  faut,  le  séjour  prolongé  au 
lit,  éviteront  la  distension,  l’élongation  des 
plexus  abdominaux  et  leur  irritation. 

«  Chez  les  névropathes,  on  recourra  aux  mé  - 
dicaments  analgésiques  et  antispasmodiques, 
tels  que  la  valériane  et  ses  dérivés: 

«  Chez  tous,  enfin,  les  médication^  reconsti¬ 
tuantes  devront  être  employées  :  injections  de 
glycérophosphates,  de  phosphore,  de  lécithine, 
dont  l’action  sur  le  système  nerveux  et  la  nu¬ 
trition  est  indéniable.  » 


Les  plaies  de  poitrine 

Dans  un.  article  de  Pratique  médicale  de  la 
Gaz.  des  Hôpitaux,  M.  le  Dr  Em.  Rocal  donne 
de  très  précis  détails  sur  ia  conduite  à  tenir 
dans  les  plaies  de  poitrine,  que  nous  demandons 
à  notre  confrère  la  permission  de  reproduire. 

«  Les  plaies  de  poitrine  sont  pénétrantes  ou 
non  pénétrantes. 

«  Les  dernières  sont  sans  importance.  On  met 
le  blessé  au  repos  complet,  on  nettoie  avec  une 
solution  [antiseptique  et  on  fait  un  pansement 
serré. 
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«  Quant  aux  plaies  pénétrantes,  elles  peuvent 
intéresser  les  gros  vaisseaux  et  alors  l’hémor¬ 
ragie  étant  mortelle,  le  médecin  appelé  ne  cons¬ 
tate  que  le  décès  ;  ou  bien  elles  intéressent  le 
poumon  et  le  cœur. 

«  La  plaie  du  poumon  se  reconnaît  à  deux  si¬ 
gnes  :  le  malade  crache  du  sang  et  il  y  a  de 
l’emphysème  sous-cutané.  On  constate  aussi  de 
la  dyspnée  due  à  un  pneumothorax,  à  un  hémo¬ 
pneumothorax. 

«  Il  ne  faut  jamais  explorer  la  région  avec  un 
stylet  ou  un  instrument  quelconque,  il  vaut 
mieux  abandonner  la  balle  que  de  rechercher  son 
siège.  Ces  plaies,  quand  la  mort  n’est  pas  leur 
conséquence  immédiate  (blessures  des  gros  vais¬ 
seaux),  guérissent  presque  toujours,  même  lors¬ 
qu’il  existe  un  corps  étranger. 

«  Leur  traitement  est  d’ailleurs  fort  simple. 
On  nettoie  doucement  tous  les  alentours  de  la 
plaie  avec  un  antiseptique  énergique  et  non  ir 
ritant,  puis  on  la  recouvre  avec  un  pansement 
occlusif,  on  met  un  bandage  de  corps  et  le  ma¬ 
lade  placé  au  repos  absolu  est  mis  à  la  diète 
complète.  Des  ventouses  sèches  ou  scarifiées 
sont  posées  en  cas  de  dyspnée  et  l’on  fait,  s’il  y 
a  lieu,  des  injections  de  sérum. 

.  «S il  y  avait  hernie  du  poumon,  il  faudrait 
résister  à  l'envie  de  réintégrer  dans  la  cavité 
thoracique  cette  partie  de  l’organe  générale¬ 
ment  souillée.  Il  vaut  mieux  l’abandonner  dans 
la  plaie  et  attendre  que  l’élimination  spontanée 
ait  lieu  par  sphacèle,  ou  bien,  on  place  un  fil  de 
catgut  avec  une  aiguille  mousse  à  la  base  de  la 
hernie  et  onia  résèque.  On  aura  soin  d’imbiber 
un  moment  la  plaie  avec  de  l’eau  oxygénée  et 
sous  l’influence  de  l’oxygène  à  l’état  naissant, 
le  tissu  pulmonaire  retrouvera  sa  vitalité.  On  le 
laissera  alors  rentrer  dans  la  poitrine. 

«  Lorsque  la  blessure  a  intéressé  le  péricarde 
et  le  cœur  il  y  a  épanchement  dans  le  sac  péri¬ 
cardique,  les  bruits  du  cœur  sont  assour¬ 
dis,  on  constate  une  voussure  précordiale  et 
des  crises  progressives  d’étouffement.  On  per¬ 
çoit  le  bruit  de  moulin  un  peu  à  droite  du  ster¬ 
num.  On  doit  instituer  alors  un  traitement  mé¬ 
dical, .dont  voici  les  principales  règles  :  immobi¬ 
lité  absolue,  application  de  glace,  désinfection 
soignée  de  l’orifice  de  la  plaie,  puis  digitale  ou 
digalène.  Faut-il  faire  des  injections  de  sérum  ou 
de  caféine  ?  Il  vaut  mieux,  à  notre  avis,  atten¬ 
dre  pour  cela  une  indication  comme,  par  exem¬ 
ple,  un  état  syncopal,  un  affaiblissement  consi¬ 
dérable.  Dans  d’autres  cas,  en  effet,  sérum  et 
caféine,  en  excitant  les  contractions  du  cœur  et 
en  augmentant  la  pression  sanguine,  renforce¬ 
raient  l’hémorragie. 

«  Si  malgré  ce  traitement,  les  accidents  aug¬ 
mentent  et  mettent  la  vie  en  danger, il  faut  ponc¬ 
tionner  le  péricarde  ou  mieux  faire  une  péricar¬ 
dotomie.  On  évacue  le  sang  et  on  suture  au 
besoin  la  plaie  cardiaque. 

«On  a  beaucoup  discuté,  ces  temps- ci,  à  la  So¬ 
ciété  de  chirurgie  la  question  de  savoir  s’il  fal¬ 
lait  ou  non  intervenir  chirurgicalement  dans 
les  plaies  de  poitrine. 

«  Il  semble  que  l’abstention  ait  réuni  l’ensem¬ 


ble  des  suffrages,  car,  avec  un  repos  absolu,  une 
désinfection  soignée  de  la  plaie,  une  occlusion 
et  un  traitement  médical  bien  conduit,  obéis¬ 
sant  aux  circonstances  et' aux  indications  qui 
peuvent  surgir,  on  obtient  souvent  le  rétablis¬ 
sement  complei  du  blessé.  » 


L’aspirine. 

Un  véritable  engouement  pousse  actuellement 
les  praticiens  à  prescrire  l’aspirine  dans  tous 
les  cas  de  rhumatismes,  névralgies  et  douleurs, 
dont  l’étiologie  est  plus  ou  moins  inconnue. 

Or,  il  est  prudent  de  manier  l’aspirine  avec 
tact  et  discrétion.  Déjà,  les  auteurs  des  formu¬ 
laires  recommandent  d’ajouter  un  peu  de  caféi¬ 
ne  à  l’aspirine  pour  mitiger  certains  effets  dan¬ 
gereux  de  ce  médicament  sur  la  circulation. 
Deux  auteurs  italiens,  MM,  Christone  et  l.apre- 
sa,  ont  fait  de  nombreuses  recherches  expéri¬ 
mentales  sur  l’aspirine  (Arch.  de  farmacologia). 
lis  ont  constaté  que  l’aspirine  se  décompose  en 
40  minutes  en  présence  du  suc  gastrique  et  met 
en  liberté  de  l’acide  salicylique. 

De  plus,  l’aspirine  produit  dans  tous  les  cas 
une  irritation  rénale  (un  peu  d’albumi  ie,  cylin¬ 
dres,  cellules  épithéliales). 

La  toxicité  est  assez  élevée.  Les  auteurs  con¬ 
cluent  en  conseillant  de  bien  avoir  soin  d'exa¬ 
miner  l'état  des  reins  avant  de  prescrire  ce  médica¬ 
ment. 


La  réaction  de  Wassermann  dans  la  syphilis, 

M.  Morichau-Beauchant  recommande,  dans 
un  travail  des  Archives  médico-chirurgicales 
de  province,  de  recourir  sans  hésiter  à  la  séro- 
réaction  de  Wassermann  pour  tous  les  cas  sus¬ 
pects  de  syphilis .  «  Le  principe  de  la  méthode 
imaginée  en  1906  par  Wassermann  Neisser  et 
Bruck  est  fondé  sur  la  réaction  de  Bordet-Gen¬ 
gou  ou  de  déviation  du  complément.  Elle  a 
pour  but  de  mettre  en  évidence  dans  le  sérum 
du  sujet  la  présence  des  anticorps  syphilitiques. 
La  recherche  de  la  réaction  de  Wasœrmann  est 
encore  extrêmement  délicate  ;  elle  comporte  des 
causes  d’erreur  et  nécessite  une  installation  par¬ 
ticulière.  Il  est  donc,  en  ce  moment  du  moins, 
mpossible  pour  le  praticien  d’exécuter  lui-même 
cette  réaction".  Mais  il  lui  suffira  d’envoyer  à  un 
laboratoire  une  faible  quantité  de  sang  recueilli 
sur  le  malade.  On  peut  pratiquer  une  ponction 
aseptique  dans  une  veine  du  pli  du  coude,  ou 
mieux  recourir  à  une  ventouse  de  Bier  après  sca¬ 
rification  préalable.  Cette  ventouse  permet  de 
recueillir  4  à  5  centimètres  cubes  de  sang,  quan- 
t  té  largement  suffisante  pour  la  réaction.  Le 
sang  recueilli  est  mis  dans  en  tube  à  essai  et 
porté  à  la  glacière  en  ayant  soin  d'incliner  le 
tube.  Le  lendemain,  on  recueille  le  sérum  avec 
une  pipette,  et  on  l’envoie  immédiatement  au 
laboratoire». 

Voici  les  conclusions  de  M.  Morichau  Beau- 
chant  concernant  l’utilisation  par  le  praticien 
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des  résultats  fournis  par  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann. 

«  Une  séro-réaction  positive  indique  un  proces¬ 
sus  syphilitique  en  activité,  qui  peut  se  traduire 
par  des  symptômes  avérés,  par  des  manifesta¬ 
tions  non  spécifiques  d’allure,  spécialement  du 
côté  des  viscères,  ou  au  contraire  ne  donner 
lieu  à  aucun  symptôme  actuel  (syphilis  latente). 
Dans  les  deux  derniers  cas,  la  valeur  diagnosti¬ 
que  de  la  séro-réaction  est  considérable. 

«  Une  séro-réaction  négative  n’indique  pas 
toujours  l’absence  de  la  syphilis.  Celle-ci  peut- 
être  latente  ou  active  avec  manifestations  avé¬ 
rées  ;  il  peut  s'agir  aussi  de  cas  traités. 

«  Le  traitement  spécifique  transforme  dans  un 
grand  nombre  de  cas  une  réaction  positive  en 
réaction  négative,  et  montre  ainsi  d'une  façon 
évidente  l’influence  heureuse  exercée  par  le  mer¬ 
cure  sur  le  processus  syphilitique.  Il  est  des  cas 
où  la  séro-réaction  reste  positive  en  dépit  du 
traitement.  On  ne  peut  tirer  encore  des  con¬ 
clusions  précises,  au  point  de  vue  guérison  de  la 
maladie,  d'une  séro-réaction  négative  même 
prolongée . 

«  Une  séro-réaction  positive  est  toujours  une 
indication  formelle  de  recourir  au  traitement 
spécifique.  Une  réro  réaction  négative  n’exclut 
pas  forcément  ce  traitement. 

«  La  séro-réaction  ne  fournit  pas  des  rensei¬ 
gnements  indiscutables  en  matière  de  mariage 
des  syphilitiques.  Si  une  réaction  négative  du¬ 
rable  est  à  rechercher,  le  mariage  peut'  être  au¬ 
torisé  sous  certaines  conditions,  alors  même 
que  la  séro-réaction  se  montre  positive.  Dans 
tous  les  cas  du  reste,  il  faudra  prendre  les  pré¬ 
cautions  d’usage  si  une  grossesse  survient. 

'  «  Grâce  aux  résultats  positifs  fournis  par  la 
séro-réaction,  on  a  pu  démontrer  que  les  cas  de 
syphilis  conceptionnelle  étaient  beaucoup  plus 
nombreux  qu’on  ne  le  pensait,  et  que  les  mères, 
en  apparence  saines  d’enfants  syphilitiques, 
étaient  elle -mêmes  atteintes  de  syphilis  latente. 
.  «  La  séro-réaction,  positive  chez  les  enfants 
naissant  avec  des  lésions  syphilitiques,  est  ordi¬ 
nairement  négative  dans  les  cas  de  syphilis  la¬ 
tente  et  ne  peut  par  conséquent  faire  prévoir  les 
accidents  qui  surviendront  quelques  semaines  ou 
quelquesmois  après  la  naissance.  La  séro-réac¬ 
tion  positive  chez  la  mère  peut  faire  craindre  la 
syphilis  de  l’enfant,  et  encore  pas  dans  tous  les 
cas,  car  une  femme  syphilitique  peut  engendrer 
un  enfant  sain. 

«  Il  faut  surveiller  tout  particulièrement  un 
enfant  né  de  parents  suspects  et  ne  pas  le  confier 
à  une  nourrice  saine.  L’allaitement  maternel  est 
pour  lui  ce  qui  convient  le  mieux,  le  lait  agissant 
comme  un  véritable  vaccin. 

«  Il  est  à  désirer  que,  dans  les  cas  douteux  tout 
au  moins  la  séro-réaction  soit  pratiquée,  chez 
les  nourrices  mercenaires,  afin  d’exclure  la  pos¬ 
sibilité  de  syphilis  latente  qui  est  loin  chez  elles 
d’être  une  exception.  » 

Nous  rapprocherons  de  ces  conclusions  les 
idées  émises  à  la  séance  du  20  mai  delà  Soc. 
méd.  des  Hôp.  par  MM.  Babinski  et  Barré,  sur 
la  nécessité  de  rechercher  la  syphilis  chez  les 


conjoints  et  chez  les  enfants,  quand  l’un  des  con¬ 
joints  reconnaît  avoir  eu  la  syphilis  ou  en  pré¬ 
sente  dés  stigmates,  et  de  faire  cette  recherche 
par  la  réaction  de  Wassermann. 

Il  serait  intéressant  aussi,  dans  les  cas  de 
syphilis  familiale,  de  savoir  quel  était,  au  mo¬ 
ment  du  mariage,  l’âge  exact  de  la  syphilis  chez 
le  conjoint  qui  a  apporté  la  maladie. 

Cela  permettrait  peut-être  en  particulier  de 
déterminer,  d’une  manière  encore  plus  rigou¬ 
reuse  qu’on  ne  l’a  fait  jusqu’à  présent,  le  délai 
au  delà  duquel  la  syphilis  ne  risque  plus  d’être 
transmissible. 

Les  vomiques  nummulaires  simulant  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire. 

MM.  Edg.Hirtz  et  Beaufumé  attirent  dans 
le  Bull.  méd.  du  18  mai,  l'attention  des.  prati¬ 
ciens  sur  les  vomiques  nummulaires  fragmen¬ 
tées  souvent  considérées  à  tort  comme  sympto¬ 
matiques  de  tuberculose  pulmonaire. 

«  Une  collection  purulente,  petite  ou  grande, 
disent  les  auteurs,  lorsqu’elle  est  voisine  de 
l’arbre  bronchique,  peut  être  évacuée  au  dehors 
par  très  petites  quantités  ;  la  toux  accompagne 
l’expectoration  sousforme  de  quintes  violentes, 
ou  se  montre  seulement  comme  de  simples  coups 
de  glotte,  mais  elle  peut  même  manquer  tout  à 
fait  ;  la  dyspnée  existe  ou  fait  totalement  dé¬ 
faut  ;  il  n’y  a  pas  d’angoisse  ;  la  douleur  tho¬ 
racique  peut  manquer,  mais  existe  parfois  ;  le 
pus  est  rendu  chaque  jour,  ou  bien  d’une  façon 
intermittente  avec  des  périodes  plus  ou  moins 
longues  d’absence  totale  d’expectoration,  puru¬ 
lente.  Mais  dans  cette  forme  de  vomique,  l’ex¬ 
pectoration,  indépendamment  de  sa  petite  quan¬ 
tité,  a  encore  pour  grand  caractère  de  se  faire 
uniquement  et  seulement  par  crachats  isolés, aussi 
bien  dans  le  cours  de  la  journée  que  le  matin, 
aussi  bien  dans  la  position  verticale  que  dans  la 
position  horizontale,  et  les  crachats  sont  sépa¬ 
rés  dans  leur  rejetpar  un  espace  de  temps  plus 
ou  moins  long.  En  raison  de  leur  constitution 
muco-purulente  ou  purulente,  ils  ressemblent 
totalement,  de  par  leur  adhérence  et  de  par  leur 
forme,  dans  un  crache  ir  contenant  du  liquide, 
aux  crachats  nummulaires  de  la  tuberculose 
pulmonaire  chronique  cavitaire  ;  aussi  propo¬ 
sons  nous  de  donner  aux  vomiques  en  ques¬ 
tion  le  nom  devomiques  nummulaires. D’ailleurs, 
si  le  simple  aspect  de  cette  expectoration  éveille 
déjà,  au  premier  abord,  l’idée  de  tuberculose 
pulmonaire,  sa  durée,  qui  se  compte  par  mois 
ou  davantage,  et  les  phénomènes  cliniques  qui 
l’accompagnent  habituellement  rappellent  aussi 
le  plus  souvent  cetle  affection,  car  dans  les  deux 
cas  peuvent  exister  toux,  dyspnée,  hémoptysies, 
fièvre,  amaigrissement,  doigts  hippocratiques. 

«  Et  sans  dire  qu’il  est  de  règle  que  ces  vomi¬ 
ques  nummulaires  simulant  l'expectoration  des 
tuberculeux  pulmonaires  chroniques  fassent 
toujours  porter  le  diagnostic  de  tuberculose  pul¬ 
monaire,  il  n’est  que  trop  vrai  que  le  plus  sou- 
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vent  c’est  ce  dernier  diagnostic  qui  est  où  a  été 
porté  dans  dés  cas  semblables . 

«  Il  s’agit,  maintenant  que  la  possibilité  de 
l’erreur  est  signalée,  de  réchercher  les  moyens 
d’éviter  cette  erreur. 

«  Tout  d’abord,  on  devrait  prendre  comme 
règle  qüe,  tout  malade,  même  dans  la  famille, 
qui  expectore,  ait  un  crachoir  à  sa  disposition  ; 
de  la  sorte,  les  caractères  du  produit  de  l’ex¬ 
pectoration  muco-purülente  ou  purulente  ne 
passeraient  pàs  iiiaperçüs  aüxyèuxdu  médecin, 
cdriime  cela  arrive  souvent  quand  les  malades 
se  servent  seulement  d’un  mouchoir.  L’atten¬ 
tion  serait  déjà  ainsi  mise  en  éveil.  Ensuite,  le 
plus  souvent,  les  signes  physiques  d’ausculta¬ 
tion  des  sommets  ne  correspondant  pas  à  ce  que 
l’on  pouvait  supposer,  l’investigation  se  portera 
sur  la  recherche  d’un  foyer  pleüro -pulmonaire 
d’une  autre  nature.  L’examen  bactériologique 
dès  crachats  devra  être  pratiqué  systématique¬ 
ment  ;  l’absence  des  bacilles  de  Koch  sera  sou¬ 
vent  l’indice  révélateur  d’un  diagnostic  erroné. 
Dès  lors,  la  radioscopie,  qüe  l’on  ne  pratique 
pas  encore  suffis amrtïéht,  viendra  montrer  exac¬ 
tement  l’existence  d’uhe  opacité  anormale  qu’une 
bonne  interprétation  clinique  rapportera  faci¬ 
lement  à  l’existence  d’une  collection  purulente. 
Et,  de  la  sorte,  un  certain  nombre  de  malades 
ne  seront  plus  étiquetés  tuberculeux',  l’expecto¬ 
ration  et  les  signes  concomitants  seront  rappor¬ 
tés  à  leur  vraie  cause  :  pleurésie  enkystée  le 
plus  souvent,  interlobaire,  ou  diaphragmatique 
ou  autre  ;  exceptionnellement,  un  kÿsle  hyda¬ 
tique  suppuré  du  poumon. 

«  D'ailleurs,  ce  serait  une  erreur  de  croire  que 
les  Vomiques  nummulaires  ne  se  produisent  qu’a¬ 
vec  de  petites  collections  purulentes.  A  priori , 
cela  serait  cependant  logique,  car  nous  savons 
que  certaines  pleurésies  enkystées,  interlobaires 
notamment,  peuvent  ne  contenir  que  quelques 
cuillerées  de  pus  ou  même  moins.  Dès  lots,  il 
fàüt  admettre  que  cette  expectoration  pàr  cra¬ 
chats  isolés  et  éloignés  exige  certainement  pour 
se  réaliser  une  Assure  minime  ;  ou  bien  encore 
cette  fissure  peut  ne  siéger  qu’à  la  limite  supé¬ 
rieure  de  la  collection,  qui  ainsi  rie  se  vide  que 
par  trop-plein  ou  par  terision  exagérée  ;  ou  bien 
enfin  il  peut  aussi  exister  une  sorte  de  clapet 
membraneux  Obturant  la  Assure  bronchique, 
clapet  qui  ne  sè  soulève  que  de  temps  à  autre 
pour  permettre  l’évacuation  d’uri  crachat.  » 
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Àutosérotliérapie  ascitique.  —  Pleurésie  du  sommet. 
—  Diagnostic  de  la  blennorrhagie  par  la  réaction 
de  fixation.  —  Eleetrothérapie  dans  les  hémorrha¬ 
gies  puerpérales .  —  Traitement  do  la  sciatique. 

M.  ÀuriiBÙRT  (dé  Marseille)  adresse  à  la  So¬ 
ciété  médicale  deshôpitaiix  une  observation  d’aü- 
tosëroihérapie  ascitique  spontanée. 

L’auteur,  dans  un  travail  antérieur,  a  montré 


que  le  liquidé  ascitique  pouvait  jouir  de  proprié¬ 
tés  curatives  et  il  a  proposé  l’auto -sérothérapie 
ascitique  comme  une  méthode  de  traitement 
devant  être  tentée  dans  toutes  les  ascites. 

Le  ca ;  actuel,  dû  au  Dr  Ponthieu,  concerne 
un  homme  atteint  d’hyposystôlie  avec  ascite. 
Celle-ci  s’épancha  par  une  plaie  opératoire  dans 
les  tissus  et  fut  résorbée  dans  le  torrent  circula¬ 
toire.  L’ascite  disparut  en  quelques  jours  et  ne 
se  reproduisit  plus.  Cétte  observation  constitue 
un  argument  en  faveur  de  l’autosérothérapie. 

—  MM.  Gouget,  Agasse-Lafont  et  Weil  ont 
observé  un  cas  de  pleurésie  du  sommet  qu’ils 
communiquent  à  la  Société  médicale  des  hôpi¬ 
taux. 

La  pleurésie  du  sommet,  sans  être  très  rare, 
n’a  guère  attiré  l’attention  des  cliniciens.  Elle 
est  intéressante  cependant  à  connaître,  en  rai¬ 
son  des  erreurs  de  diagnostic  qu’elle  peut  en¬ 
traîner.  Le  siège  anormal  des  signes  physiques 
fait  penser  soit  à  une  inültration  tuberculeuse, 
soit  (en  cas  de  vomique  fractionnée  suivie  dé  si¬ 
gnés  cavitaires)  à  une  caverne  pulmonaire.  L’er¬ 
reur  de  diagnostic  entraîne  une  erreur  de  pro¬ 
nostic  et  de  traitement  parfois  très  préjudicia¬ 
ble  au  malade.  Le  plus  grand  nombre  de  ces 
pleurésies  sont  purulentes.  Elles  sont  quelque¬ 
fois  séro -Abrineuses. 

—  MM.  Foix  et  Salin  présentent  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  un  travail  sur  la  réaction  de 
Axation  appliquée  au  diagnostic  des  manifesta¬ 
tions  blennorhagiques  tardives. 

On  sait  les  services  que  rend  tous  les  jours èh 
clinique  la  réaction  dite  de  Wassermann  corn* 
me  moyen  diagnostique  de  la  syphilis.  On  sait 
également  qu’il  existe  une  réaction  de  Axation 
Vis-à-vis  du  gonocoque,  positive  au  cours  de  là 
blennorrhagie.  Il  a  paru  intéressant  à  MM.  Foix 
et  Salin  de  rechercher  si,  par  cette  méthode 
séro-diagnostique,  on  ne  pourrait  pas  établir 
l’origine  blennorrhagique  de  certaines  arthritesà 
tendance  chronique,  et  de  certaines  péri-métro- 
salpingites  dont  la  nature  apparaît  le  plus  sou¬ 
vent  comme  mal  précisée. 

Les  auteurs  ont  examiné  d’abord  des  cas  où 
la  blennorrhagie  était  indiscutable.  Sur  12  ma1 
Iades  atteirits  de  blennorrhagie  uréthrale  simple 
ou  compliquée,  la  réaction  de  fixation  s’èst 
montrée  11  fois.  Elle  a  été  constamment  négative 
chez  les  sujèts  témoiris  non  blennorrhagiques. 

Ils  ont  examiné  ensuite  un  certain  nombre  dé 
péri-métro-salpingitès,  d’arthrites, etc.,etla  réac¬ 
tion  de  Axation  leur  a  paru  permettre  de  ratta¬ 
cher  ou  non  à  la  blennorrhagie  ccs  différente^ 
affections.  La  réaction  de  fixation  constituerait 
ainsi  un  moyen  de  diagnostic  lorsque  l'origine 
d’une  arthrite  ou  d’une  salpingite  reste  cliniqüe- 
ment  douteuse. 

—A  la  Société  française  d’ Electrologie  méditait, 
M.  Laquerrière  étudie  le  rôle  de  V  électrothéric- 
pie  dans  les  hémorrhagies  du  post-partum  et  du 
post-abortum. 

D’une  façon  générale,  pour  M.  Laquerrière, 
l’emploi  de  l’électricité  doit  être  rejeté  quand  il 
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y  a  infection  ou  menace  d’infection.  Quand  on 
soupçonne  une  rétention  de  débris,  on  peut  l’ uti¬ 
liser  comme  moyen  palliatif  momentané  en 
attendant  que  l’on  soit  prêt  au  curetage.  Dans 
tous  les  autres  cas,  l’électrothérapie  forme  un 
traitement  excellent  d’autant  plus  rapide  qu’on 
est  plus  près  du  début.  Il  est  d’ailleurs  utile 
d’avoir,  recours  à  divers  courants  suivant  les  in¬ 
dications  .  On  peut,  grâce  à  eux,  provoquer  de 
la  vaso-constriction  et  de  la  rétraction  du  mus¬ 
cle  utérin. 

—  M.  Maurice  Faure  parle,  à  la  Sociétéde  l’In¬ 
ternat,  du  traitement  de  la  sciatique. 

1  Les  agents  médicamenteux,  dit-il,  ne  doi¬ 
vent  avoir  qu’un  intérêt  tout  à  fait  transitoire, 
permettant  simplement  de  franchir  les  quel¬ 
ques  journées  qui  s’écoulent  entre  le  début  de 
la  crise  douloureuse  et  le  moment  où  les  procé¬ 
dés  physiques  commencent  à  être  appliqués 
avec  succès.  C’est,  en  effet,  à  la  thérapeutique 
physique  qu’il  convient  de  s’adresser  principale¬ 
ment.  Elle  donne  des  améliorations  si  nettes  et 
des  guérisons  si  fréquentes  que  M.  le  profes¬ 
seur  Pétren  (d’Upsal)  en  est  arrivé  à  nier  de  ce 
fait  l'existence  de  la  sciatique  chronique,  les  mé¬ 
thodes  physiothérapiques  devant  selon  lui  suf¬ 
fire  à  la  cure  des  sciatiques. 

Déjà,  lorsque  le  malade  est  maintenu  au  lit 
par  des  douleurs  très  aiguës,  on  pourra  recourir 
aux  applications  de  compresses  chaudes,  sèches 
ou  humides,  aux  injections  et  aux  douches  d’air 
chaud.  Les  bains  de  vapeur,  les  bains  d’eau 
chaude,  combinant  la  révulsion,  la  radiation  et 
la  chaleur,  donneront  aussi  d’excellents  résultats. 
L’application  de  ces  moyens  sera,  autant  que 
possible, suivie  de  sudation  au  lit  avec  absorption 
de  boissons  chaudes.  Onobtiendradéjà  ainsi  une 
première  sédation  des  phénomènes  douloureux 
aigus. 

Dès  que  l’on  peut  toucher  la  région  sans  pro¬ 
voquer  une  souffrance  trop  vive,  il  faut  com¬ 
mencer  le  massage.  fci  ce  massage  est  pratiqué 
prudemment,  méthodiquement,  il  est  toujours 
bien  toléré. 

Mais  le  moyen  thérapeutique  vraiment  héroï¬ 
que  serait  l'élongation  non  sanglante  du  nerf, 
que  l’on  exécute  de  la  manière  suivante  :  le  ma¬ 
lade  est  assis  sur  unmeublebas,  àsiègerésistant, 
à  dossierformant  un  angle  obtus  de  133°  environ. 
Supposons  le  patient  atteint  d’une  sciatique 
droite.  L’opérateur  est  assis  devant  lui,  à  sa  droite 
et  en  dehors.  Il  place  la  main  droite  sous  le  ta¬ 
lon  de  la  jambe  malade  et  la  main  gauche  sur  le 
genou.  Il  pratique  d’abord  très  lentement  etdou- 
cement  l’extension  complète.  Puis,  il  soulève 
progressivement  le  membre  étendu,  comme  pour 
rechercher  le  signe  de  Lasègue.  Il  procède  par 
petites  étapes,  en  s’arrêtant  toutes  les  fois  où  il 
provoque  de  la  souffrance.  Enfin,  lorsque  la 
douleur  est  devenue  vive  et  continue,  l’opération 
est  aussitôt  suspendue.  Cette  opération,  comme 
le  massage,  qui  doit  faire  partie  du  même  traite¬ 
ment, sera  pratiquée  quotidiennement. 

Après  quelques  jours  d  élongation,  il  arrive 
souvent  que  l’opérateur  peut  placer  le  talon  du 


patient  sur  son  épaule.  Alors, quittant  son  tabou¬ 
ret,  l'opérateur  se  soulève  lentement,  augmente 
l’élongation  au  fur  et  à  mesure  qu’il  passe  de  la 
position  assise  à  la  position  debout.  Là  encore, 
la  manœuvre  sera  arrêtée  lorsque  la  douleur  ap  - 
paraîtra  vive  et  continue. 

Lorsqu’on  a  obtenu  une  sorte  détat  stable 
aveepeu  desymptômes  dontlemalades’acommo- 
de  volontiers,  le  massage  et  l’élQngation  ne  don¬ 
nent  plus  de  résultats.  Un  seul  moyen  reste  alors 
efficace,  mais  à  longue  portée  :  les  cures  therma* 
les  répétées. 

Il  va  sans  dire  que  toute  cette  thérapeutique 
spéciale, qui  demande  à  être  prolongée  assez  long¬ 
temps,  ne  dispense  en  aucune  façon  d’un  traite* 
ment  approprié  de  l’état  général. 

P.  L. 


DERMATOLOGIE 


Le  traitement  du  lupus  vulgaire  par  la  méthode 
de  F.  Veiel, 

Par  le  Dr  R.  Martial, 

Ce  n’est  pas  tout  à  fait  une  nouveauté  ;  mais  il 
ne  paraît  pas  que  ce  traitement  soit  sorti  des 
mains  des  spécialistes.  Cependant,  il  peut  être 
utilisé  dans  la  pratique,  tout  praticien  ne  possé¬ 
dant  pas  forcément  des  installations  de  photothé¬ 
rapie,  radiothérapie  et  radiumthérapie. 

Cette  méthode  a  été  créée  et  est  employée  avec 
succès  depuis,  déjà  plusieurs  années,  par  les  deux 
Veiel  (père  et  fils)  de  Cannstatt  (Allemagne).  Elle  a 
pour butla  destruction  du  tissulupique.  Pour  ob¬ 
tenir  ce  résultat,  les  auteurs  emploient  le  plus  sou¬ 
vent  une  vaseline  à  l’acide  pyrogallique  à  10  % 
qui  est  appliquée  plusieurs  jours  de  suite.  Toute¬ 
fois,  dans  les  lupus  exagérément  hypertrophi¬ 
ques,  il  faut  commencer  par  réduire  cette  hyper¬ 
trophie, soit  au  moyen  du  thermo-cautère  (soit  au 
moyen  du  permanganate  de  potasse).  Mais  il 
s’agit  ici  de  la  forme  la  plus  banale  du  lupus  vul¬ 
gaire.  Lorsque  cette  préparation  a  été  appliquée 
plusieurs  jours  de  suite,  il  se  produit  des  vésicules. 
On  passe  alors  à  des  onguents  d’une  contenance 
plus  faible  en  pyrogallol  (ou  acide  pyrogallique) 
qui  détruisent  encore  le  tissu  lupique,  mais  n’en¬ 
travent  pas  la  formation  de  granulations.  Le 
plus  souvent,  c’est  une  vaseline  à  2  %  de  pyro¬ 
gallol  qu’il  faut  employer  à  ce  moment.  Celle-ci 
est  appliquée  jusqu’à  ce  que  tout  le  tissu  suspect 
de  lupus  soit  éliminé,  jusqu’à  ce  qu’on  ne  recon¬ 
naisse  plus  dans  les  granulations  rouges  aucun 
nodule  grisâtre  -,  cela  demande  souvent  des  se¬ 
maines.  Puis  on  descend  très  progressivement  à 
des  pommades  toujours  plus  faibles  jusqu’à 
1  /10e  %.  En  général,  on  demeure  à  ce  titre  jus-' 
qu’à  complète  guérison.  Mais,  si  l’épithélium  ne 
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se  reconstitue  pas,  on  finit  par  ne  plus  se  servir 
que  de  vaseline  pure. 

Lorsque,  malgré  un  emploi  prolongé  de  la  pom¬ 
made  à  2  %,  le  tissu  lupique  ne  s’élimine  pas,  et 
que,  malgré  cet  emploi,  des  foyers  lupiques  nou¬ 
veaux  apparaissent,  on  reprend  la  pommade  à 

10  %  pendant  un  jour  ou  deux,  puis  on  revient  à 
celle  à  2  %, 

Il  ne  faut  jamais  employer  la  vaseline  pyro- 
gallée  à  10  %  pour  la  conque  de  l’oreille,  parce 
que  le  danger  d’upe  nécrose  du  cartilage  est  trop 
grand,  Le  lobule  de  l’oreille  peut  seul  être  traité 
par  la  pommade  à  10  %,  De  même,  pour  le  nez, 
dans  la  région  des  os  et  du  cartilage,  il  faut  aban¬ 
donner  la  pommade  à  10  %.  Dans  les  deux  cas,  on 
réduira  à  4  %  la  teneur  de  l’onguent  en  pyrogal- 
lol,  et  encore,  on  surveillera  étroitement  les  effets 
de  l’application. 

Les  urines  doivent  être  contrôlées  chaque  jour 
ou,  tout  au  moins,  régulièrement.  Les  douleurs 
déterminées  par  le  traitement  sont  en  général 
supportables,  mais,  pendant  le  temps  d’appli¬ 
cation  de  la  pommade  à  10  %  et  lors  du  passage 
de  la  pommade  plus  forte  à  la  pommade  plus 
faible  suivante,  il  arrive  que  l’on  doit  faire  des 
piqûres  de  morphine  pour  soulager  le  patient.  On 
évite,  d’ailleurs,  beaucoup  de  souffrance  au  ma¬ 
lade  en  faisant  des  pansements  très  exacts,  et  c’est 
ici  que  le  soin,  l’habileté,  la  conscience  du  médecin- 
praticien  doivent  intervenir  au  plus  haut  point. 

11  faut  découper  d’avance  un  morceau  de  lint 
suivant  la  forme  du  lupus  (en  dépassant  plutôt  ses 
limites  de  3  millimètres  qu’en  restant  en  deçà,  on 
sait  qu’à  la  périphérie  du  lupus  visible  se  trou¬ 
vent  toujours  des  nodules  lupiques  non  appa¬ 
rents),  Snr  ce  fragment  de  lint  découpé,  on  étale 
avec  une  spatule  de  bois  l’ongnent  au  pyrogal- 
lol.  Il  faut  employer  une  spatule  en  bois,  car  avec 
une  métallique,  il  peut  survenir  sur  la  peau  du  sujet 
une  coloration  grise  ou  brune  qui  peut  ne  jamais 
disparaître,  Quand  le  ]int  chargé  d’onguent  est 
appliqné,  on  le  recouvre  d’ouate  cardée  non  hy¬ 
drophile,  cptte  dernière  absorbant  la  pommade  et 
diminuant  l’action  du  traitement.  Il  est  de  toute 
importance  que  le  pansement  soit  exactement 
appliqué  (ce  qui  exclut  cette  méthode  des  cas  où 
l’affection  est  trop  étendue)  et  veiller  à  ce  qu’il 
ne  se  produise  pas  sur  les  bords  des  godets  par  où 
l’air  poqrrait  s’introduire,  le  contact  de  l’air  sur 
les  points  mis  à  vif  déterminant  les  douleurs  in¬ 
supportables. 

En  conséquence,  on  ne  changera  le  pansement 
que  lorsque  toutes  les  pièces  en  auront  été  minu¬ 
tieusement  préparées,  de  manière  à  ce  que  la 
plaie  ne  reste  à  l’air  que  Je  minimum  de  temps  pos 
sible. 

Comme  tous  les  traitements  du  lupus,  celui-ci 
est  long,  mais  lorsque  les  patients  sont  bien  dres¬ 
sés,  ils  peuvent  arriver  à  faire  eux-mêmes  exac¬ 


tement  leur  pansement  et  à  obtenir  une  guérison 
durable. 

Lorsque  le  lupus  siège  en  même  temps  sur  la 
peau  et  sur  la  muqueuse,  il  convient  de  traiter 
aussi  cette  dernière.  Si  des  foyers  lupiques  sont 
placés  sur  la  muqueuse  nasale,  à  l’entrée  des 
narines  ou  dans  leur  voisinage,  on  peut  employer 
encore  le  pyrogallol,  en  le  plaçant  sur  des  tam¬ 
pons  d’ouate  qu’on  introduit  dans  le  nez.  Mais, 
afin  d’atténuer  la  gêne  respiratoire  qu’en  ressent 
le  malade,  il  faut  percer  ces  tampons  d’un  drain. 
A  l’intérieur  des  cavités,  seul  le  galvano-cautère 
peut  être  préconisé. 

Cette  méthode  donne  des  succès  tout  à  fait 
comparables  à  ceux  des  autres  méthodes  ;  les 
récidives  partielles,  peuvent  être  traitées  de  mê¬ 
me.  Son  grand  mérite  est  de  ne  pas  demander 
une  puissante  instrumentation,  mais  seulement 
de  la  minutie  dans  le  pansement. 


NOTES  DE  PÉDIATRIE  PRATIQUE 


Le  foie  chez  l’enfant  (1), 

Par  le  Dr  Albert  B.  Ball, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
Ex-assistant  de  consultation  de  l’hôpital  Trousseau. 

I.  Examen.  —  Le  foie  chez  l’enfant  est  norma¬ 
lement  très  volumineux,  il  occupe  plus  du  tiers 
de  la  cavité  abdominale  ;  il  remonte  en  haut  jus¬ 
qu’à  la  5e  côte  sur  la  ligne  mamelonnaire,  jusqu’à 
la  7e  sur  la  ligne  axillaire,  et  dépasse  en  bas  le  re¬ 
bord  costal  ;  sur  la  ligne  médiane,  il  occupe  tout 
l’épigastre  et  n'est  séparé  de  l’ombilic  que  par 
1  ou  2  centimètres. 

II.  Pathologie.  —  Abcès.  Causes  :  un  trauma 
abdominal,  surtout  dans  la  région  hépatique,  un 
ascaris  lombricoïde,  une  appendicite  ;  rarement  la 
dysenterie. 

Amyloïde.  (Infiltration,  Dégénérescence  du- 
foie).  —  Les  causes  eh  sont  l’infection  et  la  toxi- 
infection  chroniques,  par  exemple  la  suppuration 
chronique  des  os,  des  ganglions. 

Cancer.  —  Exceptionnel,  il  est  primitif  ou  se¬ 
condaire  à  un  cancer  du  rein  ;  dans  les  2  cas,  c’est 
presque  toujours  un  sarcome- 

Cirrhoses  hépatiques. — Elles  sont  rares  î  on  peut 
en  faire  3  grandes  divisions  qui  ne  s’excluent  pas  ; 

1°  Cirrhoses  infectieuses.  Celles-ci  comprennent  ; 
1.  la  cirrhose  syphilitique  (y.  Syphilis  hépati¬ 
que)  ;  2.  la  cirrhose  tuberculeuse  (y.  Tuberculose 
hépatique)  ;  3.  la  cirrhose  paludiqye,  assez  rare  ; 
4.  les  cirrhoses  infectieuses  non  classées  (après  les 
fièvres  éruptives,  surtout  la  scarlatine  ;  l’infection 


(1)  D’après  L’enfant  et  son  médecin.  (Maloine,' 
éditeur.) 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


545 


intestinale,  les,  suppurations  chroniques).  On 
trouve  ici  plusieurs  formes  de  eirrhoses,par  exem-, 
pie  la  cirrhose  hypertrophique  biliaire  ou  maladie 
de  Hanoi. 

2°  Cirrhoses  toxiques.  Elles  sont  surtout  d’ori¬ 
gine  alcoolique,  et  ordinairement  atrophiques  ; 

3°  Cirrhoses  mécaniques.  Elles  comprennent 
surtout  la  cirrhose  cardiaque,  la  cardio-tubercu¬ 
leuse.  Traitement  préventif  :  v.  Congestion  du 
foie. 

Congestion  hépatique.  1.  Active.  Elle  se  rencon¬ 
tre  dans  les  infections  et  intoxications  aiguës, tel¬ 
les  que  fièvres  éruptives,  diphtérie,  infection  gas¬ 
tro-intestinale,  broncho-pneumonie,  puis  fièvre 
typhoïde,  paludisme,  dysenterie.  Les  signes  en 
sont  ordinairement  masqués  par  ceux  de  la  mala¬ 
die  générale  :  le  foie  est  gros, sans  ictère  (mais  quel¬ 
quefois  avec  subictère  )  ;  l’examen  de  l’uriné  fait 
noter  roligurie,  coloration  foncée,  diminution  de 
l’urée,  présence  de  l’urobiline,  et  enfin  albuminu¬ 
rie  modérée  et  intermittente.  Le  traitement  sera 
surtout  préventif  ;  après  une  maladie  infectieuse, 
éviter  la  transformation  cirrhotique  possible  en 
surveillant  le  régime,  en  examinant  le  foie  fré¬ 
quemment.  Si  le  foie  est  gros  et  sensible,  faire  de 
l’antisepsie  intestinale,  purger  (calomel)  ;  conseil¬ 
ler  la  révulsion  (sinapismes,  ventouses,  pointes 
de  feu,  vésicatoires  volants). 

2.  Congestion  passive  ou  foie  cardiaque.  Les  cau¬ 
ses  en  sont  toutes  les  affections  chroniques  du 
cœur,  surtout  la  péricardite  chronique  avec  sym¬ 
physe,  la  rhumatismale  ou  la  tuberculeuse  ;  en¬ 
suite  la  symphyse  pleurale,  l’adénopathie  tra¬ 
chéo-bronchique,  la  dilatation  des  bronches, l’em¬ 
physème,  la  tuberculose  fibreuse,  la  déformation 
rachitique  du  thorax, le  mal  de  Pott.  La  cardiopa¬ 
thie  peut  rester  plus  ou  moins  latente,  et  l’on 
trouve  surtout  des  signes  hépatiques  (foie  gros, 
rate  grosse,  ascite,  etc.)  ;  c’est  Vasystolie  hépati¬ 
que. 

Foie  gros,  hépatomégalie.  Le  foie  est  gros  dans 
les  cas  suivants  :  Abcès  du  foië,  Amyloïde  (infil¬ 
tration,  dégénérescence)  ;  Asystolie  hépatique  (v. 
congestion  hépatique  et  Asystolie)  ;  Cancer,  Con¬ 
gestion  hépatique  active  ou  passive,  Cirrhoses, 
kyste  hydatique  (celui-ci  forme  souvent  une  tu¬ 
meur  indépendante  du  foie).  Stéatose.  Syphilis. 
Tuberculose. 

Foie  infectieux  et  toxi-infectieux.  Il  se  présente 
sous  3  formes  :  1°  Congestion  hépatique  ;  2°  Stéa¬ 
tose  hépatique  ;  3°  Dégénérescence  amyloïde. 
Voir  ces  mots. 

Kyste  hydatique.  Il  est  peu  fréquent  ;  on  trouve 
une  partie  du  foie  ou  le  foie  tout  entier  gros,  lisse, 
indolent,  il  n!y  a  ni  fièvre,  ni  ictère,  ni  ascite.  Le 
traitement  est  uniquement  chirurgical. 

Stéatose.  Elle  est  la  conséquence  d’infections  ai¬ 
guës  prolongées,  chroniques,  d’intoxications,  sur¬ 
tout  alcooliques. 

Syphilis  ;  toujours  héréditaire.  Dans  la  lre  en¬ 
fance,  le  foie  gros  accompagne  les  autres  signes  de 
syphilis  héréditaire,  avec  la  rate  grosse  ;  la  mort 
est  habituelle.  Dans  la  2e  enfance,  on  trouve  les 
mêmes  signes  que  chez  l’adulte  :  troubles  diges¬ 
tifs,  hémorragies,  ascite  ;  le  foie  est  irrégulière¬ 
ment  gros,  ficelé,  la  rate  est  grosse,  il  n’y  a  pas 


d’ictère.  Le  pronostic  est  sérieux.  Le  traitement 
mercuriel  intensif  est  indiqué. 

Tuberculose.  Celle-ci  se  rencontre  au  foie  sous 
forme  de  congestion,  stéatose,  amyloïde,  abcès  tu¬ 
berculeux. 


OBSTÉTRIQUE 


Sur  la  valeur  des  mouvements  foetaux  dans 
le  diagnostic  de  la  mort  iutra-utériue. 

Par  le  Dr  Georges. 

Le  but  de  cette  étude  est  de  montrer  que.  dans 
le  diagnostic  de  la  mort  intra-utérine,  il'  ne  faut 
pas  attribuer  une  valeur  absolue  à  l’absence  des 
mouvements  fœtaux. 

1°  Mouvements  fœtaux  ressentis  par  la  mère. 

On  attribue  d’habitude  trop  d’importance 
aux  mouvements  actifs  de  l’enfant  ressentis  par 
la  mère  pour  diagnostiquer  soit  la  vie,  soit  lg 
mort  du  fœtus; on  dit, en  pffpt:  «Ja  femme  sait 
bien  ce  qu’elle  ressent  ;  puisqu’eUè  Sent  son  enfant 
remuer,  c’est  qu’il  est  vivant; si  elle  ne  le  sent 
plus,  c’est  qu’il  est  mort.  » 

Or,  cela  est  absolument  inexact,  et  la  vérité 
est  que  la  femme  se  trompe  très  souvent  et  très  aisé¬ 
ment  sur  la  nature  des  mouvements  qu’elle  res¬ 
sent. 

L’histoire  des  grossesses  dites  nerveuses  ou 
imaginaires  est  là  pour  démontrer  combien  peu 
caractéristiques  sont  les  mouvements  actifs  du 
fœtus  (Prof,  Charles,  de  Liège),  Ep  effet,  dans 
ces  cas,  qui  sont  assez  fréquents,  la  femme  croit 
reconnaître  un  enfant  qui  gigote  dans  son  ventre, 
alors  qu’elle  n’est  pas  enceinte  du  tout  !  Cette 
erreur  de  sensation  se  montre  non  seulement  chez 
des  femmes  qui  n’qnt  jamais  eu  de  grossesses, 
mais  parfois  même  chez  des  multipares,  ayant 
eu  plusieurs  enfants  à  terme. 

Les  mouvements  existent  vraisemblablement 
au  moins  dans  un  certain  nombre  de  cas,  mais  çg 
sont  des  gaz  qui  circulent  dans  les  voies  digesti¬ 
ves,  des  mouvements  qui  se  passent  dgffS  les, 
viscères  abdominaux,  l’estomac,  l'intestin,  peut- 
être  même  dans  les  muscles  de  la  paroi. 

Des  considérations  analogues  s’appliquent  b 
l’absence  de  perception  des  mouvements  fœ¬ 
taux,  même  s’ils  onf  été  perçus  à  un  montent 
donné.  L’Utérus  peut  par  sa  distension  perdre  sa 
sensibilité  ,  et  la  femme  ne  plus  sentir  les  mou¬ 
vements.  Si  la  femme  est  malade, si  el}e  a  éprouvé 
une  émotion  violente,  si  elle  a  éfé  soumise  à  une 
fatigue  exagérée  ou  à  un  traumatisme  sérieux,  le 
fœtus  peut  cesser  momentanément  de  remue;-, 
qu’il  ait  été  touphé  par  contre-cqup  ou  qu’il  soit 
dans  un  état  de  malaise,  4?  -torpeur  qui  l'immo¬ 
bilise  plus  ou  moins  longtemps;  mais  parfois, 
la  femme  ne  sent  plus  rien  du  tout  jusqu’à  l’ac¬ 
couchement  et  po mtant  l’enfant  arrive  en  bonne 
santé. 
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On  peut  donc  dire  que,  de  même  que  les  mouve¬ 
ments  de  l’enfant  sentis  par  la  mère  sont  de  sim¬ 
ples  signes  de  présomption  de  vie,  de  même  l’ab¬ 
sence  de  mouvements  sentis  par  la  mère  est  un 
simple  signe  de  présomption  de  mort. 

2°  Mouvements  fœtaux  perçus  par  l’accoucheur. 

Seule  la  perception  de  l’accoucheur  permet 
d’accorder  à  ces  mouvements  la  valeur  d’une  cer¬ 
titude,  mais  d’une  certitude  de  second  ordre. 
Voici  pourquoi  : 

a)  Il  est  possible  de  percevoir  des  mouvements, 
même  sans  qu’il  y  ait  gestation,  chez  certaines 
femmes  nerveuses  qui  se  remuent,  s’agitent, 
contractent  leurs  muscles  (Prof.  Charles)  ;  dans 
ces  conditions  on  constate  parfois  des  contrac¬ 
tions  limitées  qui  font  croire  à  des  mouvements  ac¬ 
tifs  d’un  enfant. 

b)  Les  mouvements  d’un  fœtus  bien  vivant  peu¬ 
vent  ne  pas  être  perçus,  si  les  conditions  du  palper 
sont  défavorables  :  parois  sensibles,  ou  chargées 
de  graisse,  ou  douloureuses  ou  distendues  :  mus¬ 
cle  utérin  trop  épais,  etc. 

Quand  le  liquide  amniotique  devient  trop 
abondant, les  mouvements  cessent  également 
d’être  perçus,  car  l’enfant  n’arrive  plus  à  attein¬ 
dre  avec  ses  membres  la  paroi  utérine. 

Enfin  les  mouvements  s’arrêtent  quelquefois 
par  suite  de  la  résorption  du  liquide  amniotique, 
qui  s’observe  dans  certains  cas  à  la  fin  de  la  gros¬ 
sesse. 


Le  seul  signe  de  certitude  est  fourni  par  l’aus- 
cultation  du  cœur  fœtal.  Cependant, dans  certains 
cas,  quand  le  dos  est  directement  en  arrière,  les 
doubles  battements  ne  sont  pas  entendus  ;  il  y  a 
là  une  couche  très  grande  de  liquide  interposée 
entre  le  corps  de  l’enfant  et  le  stéthoscope  ;  et  il 
faut  se  méfier  de  cette  cause  d’erreur  chaque  fois 
que  la  poche  des  eaux  est  intacte, et  le  cas  échéant 
chercher  à  modifier  la  position  du  fœtus  afin  de 
mieux  pouvoir  ausculter.  On  n’oubliera  pas  non 
plus  que  les  battements  diminuent  aussi  d’in¬ 
tensité  pendant  l’accouchement,  quand  l’enfant 
arrive  sur  le  plancher  périnéal. 

Il  ne  faut  donc  pas  déclarer  que  l’enfant  a  suc¬ 
combé  avant  qu’une  auscultation  pratiquée  avec 
le  plus  grand  soin  et  dans  les  meilleures  condi¬ 
tions  ne  soit  venue  confirmer  l’absence  com¬ 
plète  et  totale  des  biuits  du  cœur  fœtal.  Il  est 
même  toujours  prudent  de  ne  déclarer  le  fœtus 
mort  qu’après  avoir  examiné  à  deux  ou  trois  re¬ 
prises  et  à  deux  ou  trois  jours  d’intervalle. 

S’il  restait  le  moindre  doute,  on  s’abstiendrait 
de  se  prononcer,  et  l’on  ne  tarderait  pas,  en  cas 
de  mort  du  fœtus,  à  percevoir  la  crépitation  os¬ 
seuse,  la  sensation  du  frottement  des  os  les  uns  sur 
les  autres,  signe  certain  de  macération. 


THÉRAPEUTIQUE 


Prophylaxie  et  traitement  des  diarrhées 
et  entérites  infantiles, 

Par  le  D'  Jean  Sutec. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  la  cause  des 
diarrhées  infantiles  est  exogène,  elle  vient  du 
dehors  et  pénètre  dans  les  voies  digestives  avec 
les  aliments  ou  les  boissons.  Il  résulte  de  cette 
constatation  que  le  grand  principe  de  la  pro¬ 
phylaxie  des  entérites  sera  d’éviter  l’accès  du 
tube  digestif  à  toute  substance  infectieuse  ou 
toxique. 

Dans  l’allaitement  naturel  (mère  ou  nourrice), 
ce  principe  est  facile  à  réaliser.  Il  suffit  de  re¬ 
commander  la  propreté  la  plus  absolue,  d’em¬ 
pêcher  les  enfants  d’introduire  dans,  leur  bouche 
les  objets  qui  sont  à  leur  portée  et  de  faire  la¬ 
ver  le  mamelon  avant  chaque,  tétée  à  l’eau  bori- 
quée,  ou  mieux  à  la  solution  d’anios  à  1  %,  qui 
est  un  puissant  germicide  sans  aucun  danger. 

Quand  l’enfant  est  sevré  ou  allaité  artificiel¬ 
lement,  on  doit  veiller  à  la  purification  des  li¬ 
quides  d’alimentation.  Pour  cela  on  filtrera  l’eau 
ou  bien  on  la  fera  bouillir  ;  le  lait  également 
sera  bouilli  et  les  ustensiles  qui  servent  à  l’en¬ 
fant,  biberon,  gobelets,  cuillers,  seront  stérilisés 
ou  désinfectés. 

Avant  un  an,  l’enfant  ne  doit  prendre  absolu¬ 
ment  que  du  lait  : 

Le  sevrage  sera  progressif .- les  laitages  rem¬ 
placeront  le  lait,  les  œufs  remplaceront  le  lai¬ 
tage  ;  ce  n’est  qu’après  deux  ans  que  l’on  auto¬ 
risera  les  viandes,  le  vin,  les  légumes,  les  fruits, 
les  crudités.  Auparavant,  on  donnera  les  pana¬ 
des  et  les  pâtes  au  lait,  les  purées  de  légumes 
secs,  les  œufs,  les  crèmes,  les  fiomages  frais,  les 
compotes  et  fruits  cuits.  L’heure  et  le  nombre 
des  repas  seront  minutieusement  réglés  ainsi 
que  la  quantité  des  solides  et  des  liquides  à  ab¬ 
sorber.  En  règle  générale,  150  à  2)Ugr.  de  li¬ 
quide,  eau  ou  lait,  suffisent  pour  chaque  repas. 
Les  promenades  au  grand  air  suivront  ces  re¬ 
pas,  en  tenant  compte,  bien  entendu,  de  l'état 
du  temps. 

Une  autre  précaution  importante  à  réaliser 
dans  la  prophylaxie  des  diarrhées  infectieuses 
c’est  l’isolement  des  enfants  malades,  et  la  dé¬ 
sinfection  des  objets  qu’ils  ont  contaminés. 

On  recueillera  les  selles  dans  des  récipients 
contenant  soit  du  sublimé  (1  p.  1000),  soit  de 
l'anios  (2  %).  Les  linges  seront  tout  au  moins 
bouillis. 

Telles  sont  les  mesures  préventives  qu’il  faut 
introduire  dans  les  mœurs  familiales  et  pour 
lesquelles  le  médecin  devra  user  de  toute  son 
autorité.  Il  rendra  à  ce  point  de  vue  d’incalcu¬ 
lables  services. 

Le  traitement  direct  des  entérites  varie  sui¬ 
vant  les  cas  et  suivant  l’âge  des  enfants. 

Il  existe  deux  sortes  de  diarrhées  infantiles  : 
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la  diarrhée  simple,  alimentaire,  etla  diarrhée  in¬ 
fectieuse,  bacillaire,  (bacille  de  Lesage).  On  sait 
comment  faire  cette  distinction  en  clinique.  Si 
la  diarrhée  est  bilieuse,  alimentaire,  une  goutte 
d'acide  nitrique  versée  sur  les  langes  souillés 
donne  une  teinte  violette  et  rose.  L’autre  part, 
le  papier  bleu  de  tournesol  rougit  au  contact  des 
selles  vertes  bilieuses. 

Lorsque  la  diarrhée  est  bacillaire,  une  goutte 
d’acide  nitrique  décolore  les  selles,  mais  ne  donne 
aucune  réaction  violette  ou  rose,  d'autre  part,  le 
papier  de  tournesol  ne  rougit  pas,  car  la  réac¬ 
tion  est  neutre  ou  faiblement  acide. 

Comment  traitera-t-on  la  diarrhée  alimen¬ 
taire  ?  Dans  les  cas  très  légers  il  suffira  souvent 
de  réglementer  les  prises  de  lait  pour  la  faire 
cesser.  Si  cette  précaution  ne  suffit  pas,  on  don¬ 
nera  les  alcalins  (eau  de  chaux,  de  Vichy,  de 
Vais).  Si  la  diarrhée  résiste  à  ces  agents,  on  aura 
recours  à  la  diète  hydrique  absoluependantune 
journée  ou  une  demi-journée  et  alors  il  est  re¬ 
marquable  devoir  combien  l’addition,  3  fois  par 
jour,  de  5  gouttes  d’oxyol  à  une  prise  de  liquide 
est  nettement  curative.  Ce  sel  de  vanadium  est 
sans  inconvénient  ;  il  émet  dans  le  tube  digestif 
de  l'oxygène  naissant  et  arrête  ainsi  les  putré¬ 
factions  et  1  afflux  bilieux  qui  n’est  en  défini¬ 
tive  qu’une  réaction  désinfectante  intestinale 
produite  par  la  nature. 

Il  est  d’usage  quand  des  vomissements  exis¬ 
tent,  d’utiliser  toujours  le  ferment  vanadique 
et  l’amélioration  gastro-intestinale  est  alors 
constante. 

Si  l’enfant  est  allaité  artificiellement  on  con^ 
seillera  le  lait  stérilisé.  Quant  aux  lavements,  il 
est  utile  dy  récourir  malgré  certain  ostracisme 
décrété  il  y  a  quelque  temps.  On  utilisera  sim¬ 
plement  l’eau  bouillie,  mais  on  rejettera  l’eau 
amidonnée  qui  peut  augmenter  la  diarrhée  et 
produire  un  surcroît  de  fermentation. 

Si  les  douleurs  existaient  violentes,  on  pour¬ 
rait  avoir  recours  au  laudanum,  d’une  façon  mo¬ 
mentanée,  et  de  préférence  en  lavement. 

Comment  traiter  la  diarrhée  infectieuse,  ba¬ 
cillaire  ?  Ici  deux  remèdes  se  partagent  la  fa¬ 
veur  des  praticiens,  l’acide  lactique  et  l’oxyol, 
Le  premier  s’emploie  à  la  dose  de  2  gr.  dans 
une  pption  de  100  gr.  et  par  cuillerée  à  café 
après  les  tétées.  Le  second  s’utilise  à  la  dose -de 
cinq  gouttes  de  l’une  et  l'autre  substance  qui  le 
composent,  3  fois  par  jour,  à  la  fin  des  tétées. 
Les  anciens  médecins  employaient  le  calomel 
(f>  à  10  centigr.  en  plusieurs  prises),  mais  il  est 
démontré  qu'on  obtient  de  meilleurs  résultats 
avec  les  deux  autres  remèdes. 

A  l’acide  lactique  on  tend  de  plus  en  plus  à 
substituer  les  ferments  lactiques,  dont  les  effets 
sont  plus  prolongés,  mais  l’expérience  prouve 
que  par  l'oxyol,  qui  est  un  ferment  métallique, 
l’action  désinfectante  est  plus  rapide,  peut-être 
plus  puissante  et  tout  aussi  prolongée. 

Il  est  constant,  en  effet,  de  voir  sous  son  in¬ 
fluence  cesser  d’aboi  d  la  mauvaise  odeur  de  ces 
diarrhées  infectieuses,  puis  leur  coloration  ver¬ 
dâtre  et  enfin  elles  se  tarissent  complètement. 
On  admet  en  outre  que  dans  les  cas  graves,  où 


l’enfant  se  refroidit,  dans  les  cas  de  choléra  in¬ 
fantile,  l’oxygène  naissant  qui  vient  du  ferment 
vanadique  peut  dans  une  certaine  mesure  et  par 
action  stimulante,  hyperglobftlaire,  soutenir  lçs. 
forces  du  malade  et  obvier  au  collapsus. 

On  ne  donnera  pas  aux  enfants  le  benzonaph- 
tol  ou  le  bétol.  Leur  emploi  ne  produit  pas  des 
résultats  suffisants  et  ils  ne  sont  pas  toujours 
bien  tolérés. 

S’il  se  manifestait  des  phénomènes  algiques  et 
nettement  cholériques, on  aurait  recours  aux  in-, 
jections  d’éther  (1/4  de  seringue  de  Pravaz)  et 
surtout  aux  injections  de  sérum  artificiel.  Qn  ré¬ 
chaufferait  le  malade  et  on  le  frictionnerait  avec 
des  solutions  alcooliques  §t  stimulantes. 


CHRONIQUE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Deux  cloches  et  deux  gong. 

I.  Contestations  d’honoraires 
Mon  cher  Confrère, 

Puisque  mes  communications  intéressent  as¬ 
sez  vos  lecteurs  pour  leur  faire  l’honneur  de  la 
publicité,  voici  un  nouvel  échantillon  des  rap¬ 
ports  qu’est  appelé  à  avoir  avec  les  compagnies 
d’assurances  tout  médecin  résidant  dans  une 
région  industrielle. 

Autre  compagnie,  du  reste,  mais  mêmes  pro^ 
cédés,  par  lesquels  répondent  toujours  les  Com¬ 
pagnies  (parfois  plusieurs  mois  après)  à  renvoi 
d’une  note  d’honoraires. 

Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  vous  adresser 
la  dite  correspondance. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  mes  bien 
sincères  salutations, 

Dr  Deccéty  (de  Wizernes  Nord). 

Paris,  le  6  mars  1910, 

A  Monsieur  le  Dr  Decléty 
Mon  cher  Confrère, 

Permettez-mpi  de  vous  soumettre  quelques 
observations,  suggérées  par  le  contrôle  médical 
de  votre  note  d’honoraires  pour  ce  blessé,  chez 
lequel  une  luxation  de  la  hanche  longtemps  mé¬ 
connue  a  fini  par  devenir  irréductible  et  g 
eptraîné  une  incapacité  avec  réduction  de  75  % . 

1°  Vous  comptez  5  fr.  votj-e  certificat  initigl  ; 
il  s’agit  d’interpréter  l’art.  9,  alinéa  1,  et  npn 
alinéa  2,  dp  tarif  Dubief  :  une  contusion  du 
grand  trochanter  et  du  cq}  dp  fémur  ne  relève 
pas  du  cas  prévu  à  cet  article  9,  alinéa  2 . 

2°  A  2  reprises  différentes,  vous  demandez 
une  fois  5.5Q,  et  une  seconde  fois  20  fr.  pour 
accompagner  le  blessé  à'  la  radiographie.  II  n’é¬ 
tait  nullement  nécessaire  que  vous  fissiez  ces 
2  voyages  ;  il  ne  peut  être  question  de  panse¬ 
ments  à  refaire  qui  nécessiteraient  votre  pré¬ 
sence,  aussi  vous  demanderais-je  de  vpu- 
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loir  bien  consentir  à  supprimer  ces  2  allocations. 

3°  Le  certificat  fourni  au  tribunal  et  tarifé 
5  fr.  doit  être  payé  par  l’ouvrier  ;  le  certilicat 
du  24  novembre  fcflirni  à  la  Z.  doit  être  tarifé 

2  fr. 

4°  La  consultation  avec  le  Dr  Verstraete  relève 
de  l’article  4  et  doit  être  tarifée  3  fr.  +  1.  60 
d  indemnité  kilométrique. 

Pour  ces  raisons,  mon  cher  confrère,  et  sans 
discuter  la  nécessité  des  multiples  visites  que  vous 
avez  cru  devoir  faire  à  ce  blessé,  mais  en  vous  fai¬ 
sant  remarquer  que  la  date  de  consolidation  est 
du  19  janvierl910,  je  vous  demanderai  de  vou¬ 
loir  bien  accepter  une  réduction  de  votre  note, 
ainsi  que  son  règlement  à  74.40,  somme  que  dès 
maintenant  notre  agent  tient  à  votre  disposition. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assuran¬ 
ce  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

DrM., 

Ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris. 

Réponse 

Mon  cher  Confrère, 

Je  réponds  à  votre  lettre  du  6  mai  courant  au 
sujet  de  S.  :  je  ne  veux  pas  relever  l’incorrec¬ 
tion  de  votre  phrase  sur  le  diagnostic  et  n’ai 
qu’un  regret,  c’est  de  n’avoir  pu  recourir  à  vos 
lumières  pour  établir  un  diagnostic  précis  et 
réduire  une  luxation  chez  un  homme  de  78  ans, 
écrasé  par  un  monte-charge  et  dont  on  ne  put 
rien  tirer  pendant  13  jours.  Pour  le  reste  : 

1°  J’accepte  la  réduction  du  certificat  initial 
au  lieu  de  5  fr.,  2  fr. 

2°  Je  maintiens  la  visite  chez  le  radiographe 
où  j’ai  dû  accompagner  le  blessé  à  peine  trans¬ 
portable  en  voiture. 

3°  Je  maintiens  le  prix  de  20  fr.  pour  l’assis¬ 
tance  à  la  radiographie  faite  à  l’usine  par  un 
professeur  de  Lille  :  après  correspondances  et 
pourparlers  nombreux  avec  ledit  professeur, 
j’ai  dû  sur  rendez-vous  me  trouver  avec  lui  de 
9  h.  à  midi  lj2. 

Je  suis  prêt  à  faire  trancher  cette  question  au 
juge  de  paix,  la  visite  ayant  été  demandée  par 
la  Cie  à  qui  j’ai  du  reste  écrit  mes  intentions 
sur  ce  point  dans  une  lettre  de  février  dernier. 

4°  Je  maintiens  mon  prix  de  5  fr.  pour  le  cer¬ 
tificat  demandé  par  la  Cie  qui  s’est  engagée  par 
une  lettre  du  4  avril  1905  à  me  payer  ce  prix 
pour  chaque  certificat  demandé,  sinon  je  les  re¬ 
fuserai  à  l’avenir. 

5°  J’accepte  le  refus  de  payer  5  fr.  pour  le  cer¬ 
tificat.  J’estime  que,  dites-vous,  l’ouvrier  doit 
payer;  comme  l'ouvrier  ne  paiera  pas,  je  vais  à 
l’instant  écrire  au  président  du  tribunal,  pour 
aviser,  d  autant  plus  que  jusqu’à  ce  jour  j’ai  tou¬ 
jours  été  payé  5  fr. 

6°  J’accepte  la  réduction  4.60  au  lieu  de  10  fr. 
pourla  consultation  Verstraete,  soit  5  fr. 40,  mais 
comme  je  ne  veux  pas  continuer  pour  ce  prix-là 
— correspondance, rendez -vous  remis  et  matinée 
perdue  —  je  refuserai  dorénavant  toute  consul¬ 
tation,  sauf  sur  réquisition —  et  V ouvrier  refuse¬ 
ra  également. 


Donc  au  total,  mon  cher  confrère,  réduction 
de  12.40  sur  115.80  =  103.  40. 

Veuillez  aviser  dans  la  huitaine,  je  vous  prie, 
et  agréez  mes  sincères  salutations. 

Dr  J.  Declety, 

Ancien  interne  des.  hôpitaux  de  Paris. 

II.  Rôle  idéal  du  médecin  d’assurances. 

Monsieur  et  cher  confrère, 

Permettez  à  un  vieil  abonné  du  Concours, 
syndicaliste  et  partisan  convaincu  du  libre  choix, 
médecin  d’assurances  cependant,  de  vous  expo¬ 
ser  les  quelques  réflexions  qui  lui  sont  suggérées 
par  la  lecture  d’un  article  paru  dans  le  n°  du  22 
mai,  relatif  à  «  la  mentalité  des  médecins  d’assu¬ 
rances  ». 

Je  tiens  tout  d’abord  à  déclarer  que  le  médecin 
d’assurances  visé  par  l’article  en  question  a  em¬ 
ployé  quelques  mots  malheureux  dans  la  lettre 
qu’il  envoya  au  confrère  dont  la  moralité  et  la 
compétence  sont  au-dessus  de  tout  soupçon. 

Mais  n’existe-t-il  pas  des  médecins  qui  ne  rem¬ 
plissent  pas  ces  conditions  d’honnêteté  et  de  sa¬ 
voir,  et  s’il  y  en  a,  la  possibilité  du  libre  choix 
pour  l’ouvrier  ne  met-elle  pas  la  Compagnie  d’as¬ 
surance  dans  l’obligation  de  se  prémunir  contre 
un  certificat  complaisant  ou  des  soins  exagéré¬ 
ment  prolongés  ? 

Nous  nous  devons  la  vérité  dans  notre  famille 
médicale  et  ce  serait  grandement  nous  diminuer 
que  de  fermer  les  yeux  devant  nos  pires  faibles¬ 
ses. 

Si  je  ne  me  trompe,  notre  devoir  est  de  guérir 
notre  malade  dans  les  meilleures  conditions  de 
sécurité  et  de  rapidité, en  d’autres  termes, de  son¬ 
ger  plus  à  lui  qu’à  nous,puisque  abréger  la  mala¬ 
die,  c’est  abréger  les  soins,  et  comme  conséquence 
les  honoraires.  Ce  devoir  à  mon  sens  reste  aussi 
impérieux  quand  il  s’agit  de  la  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail  que  lorsqu’il  s’agit  d’un  client  or¬ 
dinaire.  Cependant  on  a  vu  certaines  incapacités 
soigneusement  entretenues  être  d’un  meilleur 
profit  à  quelques  pseudo-sinistrés  et  grâce  à  la 
complicité  consciente  d’un  médecin,  que  des 
journées  de  labeur  pénible  à  un  ouvrier  malheu¬ 
reux.  Il  y  a  donc  un  danger  à  laisser  trop  de  li¬ 
berté  à  l’ouvrier  et  à  son  médecin  ;  ce  sont  des  cas 
exceptionnels,  je  le  veux  bien,  mais  tremblons 
qu’ils  ne  deviennent  plus  fréquents,  étant  donné 
-l’état  actuel  de  la  société  et  de  la  morale. 

Il  existe  aussi  d’autres  médecins  bien  pénétrés 
de  leurs  devoirs  et  qui,  mus  par  des  sentiments 
généreux,  opposant  la  situation  opulente  de 
certaines  compagnies  bien  assises  et  bien  organi¬ 
sées  à  l’état  misérable  de  leur  client,  favorisent 
ce  dernier.  Peut-être  aussi  n’osent-ils  pas  s’a¬ 
vouer  à  eux-mêmes  que  ce  blessé  leur  paraît  plus 
intéressant  parce  qu’il  leur  a  donné  la  préférence; 
pour  être  médecin,  on  n’en  est  pas  moins  homme. 
Ils  soignent  alors  leur  blessé  non  seulement  avec 
leur  science  mais  encore  avec  leur  cœur.  Les  com¬ 
pagnies  d’assurances  ont  le  droit  de  s’assurer 
contre  cette  entente  cordiale  quelquefois  incons¬ 
ciente  qui  existe  entre  le  médecin  et  son  client. 
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Pourquoi  ne.  trouve-t-on  p  as  très  légitime  què  le 
patron  dont  les  intérêts  sont  engagés  dans  ces 
affaires  d’accidents  du  travail,  oppose  un  méde¬ 
cin  qui  a  sa  confiance  à  celui  qui  a  la  confiance  de 
l’ouvrier  ?  Laloi  a  donné  la  preuve  de  sa  sollici- 
tude,  j’allais  dire,  de  sa  partialité*  envers  le  tra¬ 
vailleur*  en  accumulant  les  formalités  à  accom¬ 
plir  par  le  médecin  d’assurances  pour  arriver 
jusqu’au  blessé  qui  ne  l’a  pas  choisi. Ne  voit-on 
pas  que  les  efforts  des  deux  médecins  vont  con¬ 
courir  au  même  but  :  la  guérison  de  l’ouvrier.  Ils 
examinent  le  blessé  au  nom  d’intérêts  contraires, 
et  c’est  ce  qui  nous  permettra  d’espérer  un  résul¬ 
tat  conforme  à  la  justice.  Ilsne  se  dresseront  pas 
l’un  en  face  de  l’autre  en  adversaires*  mais  en 
collaborateurs;  ils  resteront  médecins  jusqu’au 
bout  et  rempliront  en  même  temps  que  leur  tâche 
professionnelle  un  devoir  social.  Ils  ne  devien¬ 
dront  pas  les  complices  d’un  ouvrier  malhonnête 
pas  plus  que  les  domestiques  d’une  collectivité 
exigeante  et  rendront  à  l’ouvrier  et  au  patron 
les  services  que  ceux-ci  sont  en  droit  d’attendre 
d’eux.  Le  libre  choix,  c’est  la  garantie  de  l’ou¬ 
vrier,  le  médecin  d’assurances,  c’est  la  garantie 
du  patron; les  deux  réunis  c’est  la  garantie  de 
nous-mêmes. 

Excusez,  je  vous  prie,  la  longueur  de  cette  lettre 
que  je  serai  heureux  de  retrouver  sur  le  Concours 
avec  mes  initiales  seulement  et  agréez,  mon  cher 
confrère,  l’expression  de  mes  sentiments  dévoués. 

Dr  L.  de  E. 

N.  D.  L.  R.  —  Parfait  en  théorie,  mon  cher 
confrère  ;  mais  n’oubliez  pas  queles  compagnies 
d’assurances,  parce  qu’elles  payent,  veulent 
être  obéies.  Il  faut  donc,  dans  la  pratique,  suivre 
à  la  lettre  leurs  instructions,  si  l’on  ne  veut  pas 
être  cassé  aux  gages.  Certaines  vont  même  en  jus¬ 
tice  pour  faire  juger  si  le  médecin  est  ou  non  leur 
employé.  Personnellement,  j’en  sais  quelque 
chose.  ( Concours  médical,  1910,  p.  170  et  257). 


Une  loi  «  humanitaire  »  (1). 

L’opinion  d’un  ouvrier  sur  la  loi  des  accidents 
du  travail. 

Chaque  fois  qu’un  administrateur  de  ce  qu’on 
est  convenu  d’appeler  la  législation  ouvrière  fran- 
çaiseparle  delaloi  sur  les  accidents  du  travail,  il 
ne  manque  pas  de  lui  appliquer  les  qualificatif  s  les 
plus  élogieux.  C’est  la  loi  humanitaire  par  excel¬ 
lence,  un  bienfait  appréciable  pour  les  travail¬ 
leurs,  une  loi  de  paix  sociale  simple  et  destinée  à 
supprimer  un  grand  nombre  de  procès  entre  pa¬ 
trons  et  ouvriers  victimes  d’accidents,  etc.  Dans 
la  pratique,  il  en  va  tout  autrement. 

Tout  d’abord,  peut-on  dire  sans  exagération 
que  le  législateur,  en  créant  la  loi  du  9  avril  1898 
—  modifiée  le  22  mars  1902,  le  31  mars  1905, éten¬ 
due  au  commerce  le  12  avril  1906  et  complétée 
par  celle  du  18  juillet  1907  sur  l’assujettissement 


(1)  Extrait  de  la  Vie  Ouvrière,  revue  bi-meusuèlle, 
n°  du  2o  mai  19.0,  Paris, 42,  rue  Dauphine. 


facultatif  • —  a  fait  un  cadeau  aux  travailleurs 
qui  doivent  aujourd’hui  n’avoir  recours  qu’à  ses 
dispositions  ?  Non.  C’est  un  marché  passé  entre 
patrons  et  ouvriers. 

Avant  que  n’existât  la  législation  concernant 
les  accidents  dont  les  ouvriers  et  employés  sont 
victimes  en  travaillant,  ceux-ci  pouvaient  obte¬ 
nir  la  réparation  du  préjudice  résultant  de  ces  ac¬ 
cidents  eh  recourant  au  droit  commun. 

Si  la  responsabilité  du  patron  ou  de  ses  prépo¬ 
sés  était  établie,  par  application  des  articles  1382, 
1383,  1384,  1385  du  Code  civil,  la  victime  ou  ses 
ayants  droit  avaient  un  recours  contre  l'auteur, 
soit  devant  les  tribunaux  civils,  soit  par  un  procès 
correctionnel,  en  se  portant  partie  civile. 

Il  fallait  établir  la  faute  de  l’adversaire,  c’est 
vrai,  mais  on  pouvait  prétendre  à  une  complété 
réparation  du  préjudice  éprouvé. 

Si  la  législation  maintenant  en  vigueur  n’exige 
plus  la  preuve  de  cette  faute,  la  preuve  de  la  res¬ 
ponsabilité  de  l’auteur,  s’il  suffit  aujourd’hui  de 
démontrer  que  l’accident  a  une  relation  de  cause  à 
à  effet  avec  le  travail,  l’on  ne  peut  plus  obtenir  — 
théoriquement  —  que  là  moitié  de  la  réparation 
du  préjudice  causé  par  l’accident  ;  comme  indem¬ 
nité  journalière,  des  demi-salaires  ;  comme  renté, 
la  moitié  de  la  perte  annuelle  de  la  valeür-trâvail 
que  subit  l’accidenté  qui  reste  atteint  d’invali¬ 
dité.  C’est  donc  un  forfait  entre  l’employeür  elle 
salarié  qu’établit  la  loi  sür  les  accidents  dü  tra¬ 
vail  ;  ce  n’est  pas  une  libéralité  accordée  à  la 
classe  qui  travaille. 

C’est  d’autant  moins  une  libéralité  accordée 
aux  travailleurs  que  depuis  la  promulgation  de 
cette  loi,  un  grand  nombre  de  patrons  — pour  ne 
pas  dire  presque  tous  —  ont  trouvé  le  moyen, 
par  des  retenues  plus  ou  moins  avérées,  de  faire 
supporter  à  leur  personnel  les  charges  que  la  loi 
met  au  compte  du  patronat. 

Ce  forfait,  les  travailleurs  s’en  seraient  con¬ 
tentés  —  en  attendant  mieux  —  si  la  geht  patro¬ 
nale  et  assurèuse  coalisée  s’était  —  par  exception 
—  montrée  honnête  dans  l’exécution  des  conven¬ 
tions  forfaitaires  que  renferme  la  loi. 

Mais,  dès  le  1er  juillet  1899,  date  de  l’entrée  en 
vigueur  de  la  loi  de  1898,  les  exploiteurs  de  souf¬ 
france  ouvrière  ont  commencé  à  mettre  en  œuvre 
tout  ce  que  l’esprit  de  chicane  et  de  mauvaise 
foi  peut  suggérer  à  des  débiteurs  qui  ne  redou¬ 
tent  rien  tant  que  de  payer  la  moindre  de  leurs 
dettes. 

La  magistrature  et  ses  auxiliaires  de  toutes 
catégories  —  gens  que  sait  si  bien  qualifier  M. 
Barthou,  qui  doit  s’y  connaître  — ont  apporté  aux 
riches  compagnies  d’assurances,  syndicats  de 
garantie,  et  autres  entreprises  patronales  et  fi¬ 
nancières,  tout  l'appui  qu’ils  étaient  en  droit 
d’attendre,  eh  raison  de  leur  puissance.  Toutes 
ces  entreprises  avaient  escompté  pour  établir  le 
montant  de  leurs  primes,  en  plus  du  concours 
bienveillant  dès  dispensateurs  delajustice,  l'igno¬ 
rance  de  la  masse  des  travailleurs,  sa  misère  et 
ses  défauts  à  l’occasion. 

Quand  un  malheureux,  ne  connaissant  rien  de 
ce  qu’il  pourrait  invoquer  à  l’appui  de  son  droit, 
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vient  de  passer  quelques  semaines,  parfois  des 
mois,  privé  du  salaire  quotidien  qui  fait  vivre, 
tant  bien  que  mal,  la  nichée,  quelle  proie  facile 
pour  celui  qu’il  considère  comme  son  sauveur  1 
Pour  peu  que  ce  sauveur,  ait  offert,  comme  un 
bon  camarade,  un  qiielconque  apéritif  et  que  le 
blessé  soit  sensible  sur  ce  point,  on  lui  propose  le 
quart  ou  le  dixième  de  ce  qui  lui  revient  et  le 
voilà  convaincu  qu’on  s’est  montré  très  géné¬ 
reux  envers  lui. 

Que  d’affaires  ont  été  régléesdans  dépareilles 
conditions  ! 

Pourtant,  grâce  à  la  vulgarisation. des  disposi¬ 
tions  de  la  loi,  dire  aux  organisations  syndicales 
ouvrièrcs; —  100.000  exemplaires  du  Manuel  de 
l’Union  des  Syndicats  de  la  Seine,  répandus  ; 
conférences  nombreuses  dans  les  centres  ouvriers  ; 
articles  dans  les  journaux  favorables  aux  tra¬ 
vailleurs  —  les  victimes  ou  leurs  ayants  droit  se 
laissaient  voler  avec  moins  de  complaisance.  Ils 
s’habituaient  >de  plus- en  plus  à  préférer  aux  va¬ 
lets  des  compagnies,  parés  du  titre  de  médecins, 
des  chirurgiens  capables  et  probes,  libres  de  toute 
attache  avec  les  coffres-forts  des  assureurs.  Ces 
derniers  s’aperçurent  alors  qu’ils  avaient  mal  cal¬ 
culé. 

Tout  en  ne  donnant  — -,  à  beaucoup  près  — 
qu’une  partie  de  ce  qu’ils  devaient  aux  victimes, 
les  spéculateurs  des  compagnies  et  syndicats  de 
garantie  patronaux  constatèrent  avec  effroi  que 
leurs  débours  majoraient  leurs  recettes. 

Ne  volant  plus  tout  ce  qu’ils  avaient  escompté, 
ils  en  conclurent  qu’ils  «  perdaient  de  l’argent  ». 

Ils  pleurèrent  dans  le  gilet  des  trafiqueurs  de  là  . 
plume;  et  les  grands  journaux,  avec  le  désintéres¬ 
sement  que  tout  le  monde  leur  connaît,  firent  la 
campagne  qui  dénonça  les  simulateurs  et  leurs 
médecins  «  marrons  ».  On  tenta  d’apitoyer  le 
public  et  les  pouvoirs  publics  sur  la  détresse  des 
pauvres  assureurs.  Cela  ne  paraissant  pas  suffi¬ 
sant,  on  mit  en  mouvement  les  organismes  pa¬ 
tronaux  dénommés  Chambres  de  commerce  qui, 
sur  un  mot  d’ordre,  respecté,  décidèrent  comme 
un  seul  homme  ■ — ■  de  paille  —  qu’il  n’était  pas 
juste  d’indemniser  les  travailleurs  atteints  d’in¬ 
firmités  évaluées  à  moins  de  5  à  6  p.  100  de  la  va¬ 
leur-travail.  Des  audacieux  poussèrent  à  la  li¬ 
mite  10  p.  100,  n’osant  aller  — pour  le  moment  — 
à  l’incapacité  permanente  absolue. 

Ce  mot  d’ordre,  franchissant  les  murs  des  salles 
de  délibérations  patronales  et  capitalistes,  se  ré¬ 
pandit  vite  dans  les  prétoires  de  justice. 

Et  alors  que  la  sacro-sainte  jurisprudence,  tant 
vénérée  de  la  magistrature,  fixée  depuis  près  de 
dix  ans,  admettait  la  réparation  forfaitaire,  vou¬ 
lue  par  la  loi,  de  toute  diminution  de  valeur  ou¬ 
vrière,  si  minime  fût-elle,  on  vit,  du  Nord  au  Midi, 
les  tribunaux  décider  que  les  invalidités  indi¬ 
quées  par  les  Chambres  de  commerce,  sur  l’ordre 
des  sangsues  de  l’assurance,  ne  devaient  plus  être 
indemnisées.  Des  experts  intègres  (?)  —  dignes 
frères  des  liquidateurs  et  autres  requins  de  la 
procédure  —  ces  experts  aidant,  les  incapacités 
dépassant  le  taux  indigne  de  rémunération  sont 
traitées  comme  elles  le  méritent.  Et  naturelle¬ 
ment,  nos  honnêtes  experts  reçoivent  de  caisses 


mieux  garnies  que  les  poches  ouvrières,  la  rétri¬ 
bution  de  leurs  consciencieux  travaux.  . 

Entre  temps,  on  fait  condamner  par  des  juges 
serviles  les  médècins  qui  n’ont  pas  voulu  porter 
le  collier  doré  des  assureurs.  Ce  procédé  est  infail¬ 
lible  pour  assurer  aux  blessés  le  droit  impres¬ 
criptible  que  leur  confère  la  loi  de  se  faire  soigner 
par  un  médecin  libre.  Personne  ne  doutera  de 
cette  assertion  ?  Et  voilà  comment  cette  bienfai¬ 
sante  loi  de  protection  ouvrière  ressemble  à  un  vol, 
merveilleusement  organisé,  grâce  aux  combinai¬ 
sons  d’une  vaste  association  de  malfaiteurs  opé¬ 
rant  sous  l’œil  indifférent,  sinon  bienveillant,  des 
législateurs  qui  l’ont  faite,  et  qui  s’en  glorifient. 

Mais  les  travailleurs  syndiqués  commencent  à 
s’émouvoir.  L’Union  des  Syndicats  de  la  Seine 
vient  de  réunir  des  délégués  de  toutes  les  organi¬ 
sations  du  département.  Elle  a  chargé  son  Conseil 
judiciaire  de  se  transformer  en  comité  d’action  et 
d’étudier  les  moyens  à  mettre  en  œuvre  pour 
faire  entendre  aux  voleurs,  le  plus  efficacement 
possible,  qu’ils  doivent  cesser  leurs  exactions. 

Dans  plusieurs  centres  industriels  importants, 
les  syndicats  ouvriers  ont  suivi  le  mouvement 
provoqué  par  V  Union  de  la  Seine.  La  Confédé¬ 
ration  générale  du  Travail  entre  en  danse  égale¬ 
ment. 

On  verra  si  la  farce  dont  les  victimes  du  capita¬ 
lisme  font  tous  les  frais  va  continuer. 

E.  Quillent. 

N.  D.  L.  R.  —  N’oublions  pas  que  M.  QuiP 
lent,  représentant  des  syndicats  ouvriers  à  la 
commission  du  tarif  Dubief,  a  puissamment 
aidé  les  médecins  à  défendre  dans  cette  coffi-^ 
mission,  le  Tarif  à  la  visite  qui  est  la  garantie 
des  bons  soins  donnés  aux  blessés  du  travail. 


A  propos  des  médecins  experts  pour  accidents 
du  travail. 

A  Monsieur  le  Directeur  du  Concours  Médical, 
Monsieur  le  Directeur  et  cher  confrèro, 

Permettez-moi  de  relever  dans  votre  article  du 
5  juin  1910  du  Concours  Médical quelques  inexac¬ 
titudes  qui  me  paraissent  de  nature  à  égarer 
l'opinion  publique. 

1°  Vous  dites:  «Dans  beaucoup  de  cas,  c'est  un 
médecin  d’une  assurance  voisine  que  les  compa¬ 
gnies  font  nommer  comme  expert  ». 

Or,  il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
médecin  des  Compagnies  d’assurances  et  celles 
d’expert  ;  aucun  expert  médecin  ou  chirurgien 
n’est  actuellement  médecin  d’une  Compagnie 
d’assurance. 

2°  «  Certu’  rs  chirurgiens  des  hôpitaux  font  exa¬ 
miner  les  blessés  par  leurs  élèves  et  se  contentent 
de  signer  le  rapport  ». 

Cette  affirmation  est  purement  gratuite,  j’affir- 
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me  qu’aucun  expert  chirurgien  ne  procède  ainsi 
et  je  mets  au  défl  que  l'on  cite  un  nom. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l’assu¬ 
rance  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Dr  H.  Chaput, 
Chirurgien  de  Lariboisière, 
Expert  au  Tribunal, 

21,  avenue  d’Eylau. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir 
bien  publier  cette  lettre  dans  votre  estimable 
journal. 

Réponse. 

Très  honoré  confrère, 

Veuillez  nous  permettre,  tout  d’abord,  de  vous 
démontrer  l’erreur  absolue  qui  s’est  glissée  sous 
votre  plume,  lorsque  vous  écrivez  qu’il  y  a  «  in- 
comptabilitè  entre  les  fonctions  de  médecin  des 
Compagnies  d’assurances  et  celles  d’expert  ». 

Nous  sommes  au  regret  d’avoir  l’obligation 
d’appïendre  à  un  expert  un  article  de  la  loi  en 
vertu  de  laquelle  il  fait  des  expertises.  Il  s’agit 
du  dernier  paragraphe  de  l’article  17  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  sur  les  accidents  du  travail,  modifiée 
par  les  lois  des  22  mars  1902  et  31  mars  1905.  Il 
y  est  dit:  «Toutes  les  fois  qu’une  expertise  médi¬ 
cale  sera  ordonnée,  soit  par  le  juge  de  paix,  soit 
par  le  Tribunal  ou  parla  Cour  d’appel,  l’expert  ne 
pourra  être  le  médecin  qui  a  soigné  le  blessé  ni  un 
médecin  attaché  à  l’entreprise  ou  à  la  Société 
d’assurances  à  laquelle  le  chef  d’entreprise  est  af¬ 
filié  ». 

Ce  texte  de  loi  ne  nous  donne-t-il  pas  raison  ; 
empêche-t-il,  comme  vous  voudriez  le  laisser  ac¬ 
croire,  qu’un  médecin  delà  compagnie  la  X,  rue 
de  Rome,  ne  puisse  pas  être  désigné  comme  expert 
pour  examiner  un  blessé,  dont  le  patron  est  assu¬ 
ré  à  la  Z,  rue  de  Paris  ? 

Il  existe,  il  est  vrai,  une  circulaire  de  M.  Ditte, 
parue  dans  le  Petit  Parisien  du  24  janvier  1903, 
ainsi  conçue  : 

N "  69  bis 
TRIBUNAL 
de 

Premierejnsunce  Monsieur  le  Docteur, 

CABINET 
du  Préside  nt 

Je  suis  informé  que  quelques-uns  des  médecins 
experts  du  Tribunal  c  ejla  Seine  seraient  habituel¬ 
lement  employéspar  des  Compagnies  d’assurances 
contre  les  accidents. 

Je  suis  d’accord  avec  Monsieur  le  Premier  Pré¬ 
sident  de  la  Cour  d’appel  et  avec  Monsieur  le  Pro¬ 
cureur  Général  pour  considérer  que  cette  situation 
ne  peut  se  concilier  avec  leurs  fonctions  d’expert 
et  je  prie  ceux  d’entre  vous  qui  seraient  investis 
de  la  double  qualité  de  me  faire  connaître  celle 
qu’ils  désirent  conserver. 

Recevez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  docteur, l’as¬ 
surance  de  ma  distinction  la  plus  distinguée. 

Le  Président, 


Mais  chacun  sait  le  peu  de  cas  que  l’on  fait  par¬ 
fois  des  circulaires  officielles.  Pour  celle-ci,  en  par¬ 
ticulier,  nous  rappellerons  seulement  que  M.  le 
Prof.  Brissaud,  médecin  en  chef  d’une  grande 
Compagnie  de  Chemins  de  fer,  qui  s’assure  elle- 
même,  était  très  souvent  désigné,  comme  expert, 
par  les  magistrats  placés  sous  l’autorité  de  M. 
Ditte.  Or  nous  savons  par  des  documents  in¬ 
discutables,  que  les  grandes  Cies  de  Chemins  de 
fer  sont  solidaires  des  Cies  d’assurances  dans 
leur  lutte  contre  l’indépendance  médicale  et  contre 
l’application  régulière  de  la  Loi  sur  les  accidents, 
et  la  circulaire  de  M.  Dit'  e  ne  vise  que  les  mé¬ 
decins  employés  par  les  Cies  d’ass  1  rances,  com¬ 
me  si  ceux  employés  par  les  Cies  de  Ch  :mins  de 
fer  ne  se  trouvaient  pas  dans  la  même  dépen¬ 
dance  au  point  de  vue  de  l’application  de  la  Loi 
de  1898. 

Nous  donnons  le  nom  de  M.  Brissaud,  parce 
que, malheureusement  pour  la  science  française, 
cet  éminent  médecin  n’est  plus,  et  que  par  là,  nous 
voulons  prouver  que  nous  évitons  de  faire  la 
guerre  aux  personnes,  ne  voulant  la  faire  qu’aux 
abus.  Mais  nous  tenons  à  votre  disposition  des 
rapports  d’experts  qui  établissent  que  certains 
médecins  des  hôpitaux  ou  de  grandes  Compa¬ 
gnies  sont  venus,  aux  expertises,  représenter  des 
Compagnies  d’assurances  dont  ils  sont  les  méde¬ 
cins;  de  même  nous  pourrons  montrer  des  juge¬ 
ments  désignant  comme  experts,  dans  d’autres 
affaires,  ces  mêmes  médecins  de  Compagnies. 

Votre  deuxième  observation  est  aussi  peu  fon¬ 
dée.  Vous  nous  dites  :  «  Il  est  inexact  que  les  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux  fassent  examiner  les  bles¬ 
sés  par  leurs  élèves  et  se  contentent  de  signer  les 
rapports  ». 

Il  est  réellement  fort  regrettable,  pour  un  de 
vos  collègues,  que  vous  bous  mettiez  au  défl  de 
prouver  la  véracité  de  nos  affirmations. 

En  effet,  il  y  a  quelque  temps,  un  éminent  ex¬ 
pert  (si  pour  être  expert  éminent,  il  suffit  d’être 
professeur  de  médecine  légale  dans  une  Faculté 
et  d’être  très  souvent  désigné  comme  expert  par 
le  Tribunal),  fut  pris  en  flagrant  délit. . .  d’erreur 
colossale  :  dans  un  rapport  signé  de  lui,  il  avait 
confondu  une  fracture  .  malléolaire  avec  une  lé¬ 
sion  qui  fut  reconnue  être  une  fracture  au  tiers  in¬ 
férieur  de  la  jambe  par  cinq  médecins,  membres  de 
l’Académie  de  médecine.  Pour  excuser  et  sauver 
la  face  de  cet  éminent  expert,  scs  collègues  ne 
trouvèrent  qu’une  seule  chose  à  dire,  c’est  que 
l’un  de  ses  jeunes  élèves,  chargé  d’examiner  le 
blessé  et  de  rédiger  le  rapport,  était  l’auteur  de 
cette  erreur  de  diagnostic. 

Aujourd’hui,  cet  éminent  expert  pourrait  répé¬ 
ter  la  fameuse  prière  :  «  Mon  Dieu,  protégez-moi 
de  mes  amis  ». 

Nous  avons,  du  reste,  pour  appuyer  cette  affir¬ 
mation  de  l’examen  des  blessés  pratiqué  par  des 
élèves,  le  témoignage  de  nombreux  médecins 
qui  assistaient  les  blessés  dans  les  expertises  fai¬ 
tes  à  l’hôpital. 

Au  reste,  Messieurs  les  experts  n’auraient  pas 
besoin  de  se  défendre  aujourd’hui  contre  de  pa¬ 
reilles  allégations,  si,  au  lieu  de  faire  leurs  exper¬ 
tises  à  l’hôpital,  ils  pratiquaient  l’examen  des 
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blessés  soit  à  leur  domicile,  soit  dans  une  salle  du 
Palais  de  Justice. 

Pourquoi  faire  aux  frais  du  budget  de  l’Assistance 
publique,  et  dans  ses  locaux,  avec  son  personnel, 
des  expertises  civiles,  qui  doivent  être  faites  aux 
frais  du  budget  de  l’assistance  judiciaire  ? 

Nous  espérons  bien  qu’il  se  trouvera  un  Con¬ 
seiller  Général  pour  interpeller,  à  ce  sujet,  M.  le 
Directeur  de  l’Assistance  publique,  à  Paris. 

C’est,  nous  dira-t-on,  pour  faire  l’instruction 
des  étudiants,  futurs  médecins,  qui  auront  à  faire 
bientôt  des  expertises  en  matière  d’accident  du 
travail. 

De  quel  droit  emploie-t-on  à  cet  enseignement 
des  employés  ou  des  ouvriers  qui  se  sont  fait  soi¬ 
gner  à  leur  domicile  et  par  leur  médecin  ?  Ces 
gens-là  ne  doivent  avoir  aucun  rapport  avec  l’As¬ 
sistance  publique,  puisqu’ils  ne  lui  ont  rien  de¬ 
mandé.  Pourquoi  leur  montrer  le  chemin  de  l’hô¬ 
pital  ? 

Au  reste,  il  y  a  bien  assez  de  blessés  du  travail 
envoyés  par  les  Compagnies  d’assurances  dans  les 
hôpitaux  (au  grand  détriment  des  médecins  de 
quartier).  Ces  malades,  qui  reçoivent  asile  de 
l’Assistance,  et  qui  ne  peuvent  éviter  desservir  de 
mannequins  pour  l’enseignement  des  externes  et 
internes  de  ladite  Assistance  ne  suffisent-ils  pas 
à  fournir  matière  à  l’enseignement  de  MM.  les 
médecins  des  hôpitaux  ? 

Ces  expertises  sont  rarement  faites  à  l’hôpital, 
nous  afïlrmez-vôus  ? 

Nous  reproduisons  la  convocation  que  vous-mê- 
me,  Monsieur  Ghapiit,  ayez  envoyée  à  un  blessé. 

Convocation  pour  expertise  médicale. 

«Monsieur  le  docteur  Chaput,  chirurgien  de 
l’Hôpital  Lariboisière,  expert  près  le  Tribunal 
civil  delà  Seine,  vous  prie  d’agréer  l’expression 
de  ses  sentiments  distingués  et  vous  informe  qu’il 
recevra  M.  Béchut, saZ/e  Nêlatori,  Hôpital  Lariboi¬ 
sière,  le  25  octobre  à  4  h.  1  /2.  » 

Vous  avez  si  peu  et  si  rarement  l’habitude  de 
convoquer,  vous-même,  vos  blessés  à  expertiser  à 
l’hôpital,  que  cette  convocation  que  nous  repro¬ 
duisons  est  imprimée. 

Permettez-nous,  très  honoré  confrère,  de  vous 
poser  une  question  :  si  vous  aviez  à  expertiser  un 
millionnaire, lui  enverriez-vous  votre  convocation 
imprimée  pour  le  faire  venir  à  l’hôpital  ?  Ne  pré¬ 
féreriez-vous  pas  plutôt  le  convoquer  à  votre  domi¬ 
cile  pour  lui  apprendre  le  chemin  de  votre  somp¬ 
tueux  cabinet  ? 

Si  vous  désiriez  de  plus  amples  justifications 
sur  ce  que  nous  avançons,  nous  pourrons  vous  ou¬ 
vrir  les  dossiers  dans  lesquels  nous  consignons  les 
autographes,  les  pièces  officielles  et  photogra¬ 
phies  de  documents  qui  éclairent,  sous  un  jour 
très  spécial, l’histoire  des  expertises  médicales  en 
matière  d’accidents  du  travail.  Croyez  bien  que 
nous  ne  nous  hasarderions  jamais  à  porter  une  ac¬ 
cusation  quelconque,  sans  avoir  la  possibilité  d’a- 
puyer  nos  dires  avec  des  documents  authentiques 
et  irréfutables. 

Veuillez  croire,  très  honoré  confrère,  à  l’assu¬ 
rance  de  nos  sèntiments  les  plus  distingués. 

Dr  Diverneresse,  Dr  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  DE  LA  PRÉVOYANCE 


Les  retraites  de  la  vieillesse  médicale. 

Deux  lettres.  • 

La  première  du  Dr  Guihal,  président  de  la  So¬ 
ciété  locale  de  la  Loire-Inférieure  : 

3 'applaudis  de  tout  cœur  à  vos  efforts  pour  rendre 
accessibles  à  tous  les  retraites  médicales  et  je  vous 
assure  que  nous  étudierons,  avec  le  vif  désir  de  les 
voir  aboutir,  les  projets  que  le  Conseil  général  éla¬ 
bore  en  ce  moment.  Mais  je  dois  vous  dire  cepen¬ 
dant  que  l'idée  de  la  retraite  ouvrière  appliquée  au 
Corps  médical  ne  me  paraît  guère  admissible  ni 
pratique. 

Que  représentent  360  fr.  par  an  pour  les  confrè¬ 
res  qui  n’en  ont  pas  besoin,  alors  que  ces  360  fr. 
sont  manifestement  insuffisants  pour  ceux  auxquels 
une  retraite  sera  indispensable. 

Avoir  comment  le  prolétariat  ouvrier  a  accueilli 
cette  pension  de  retraite,  à  voir  tout  au  moins  com¬ 
ment  elle  a  été  dédaignée  et  méprisée  par  ceux  qui 
prétendent  le  diriger,  pouvez-vous  espérer  qu’elle 
sera  favorablement  accueillie  dans  le  monde  médi¬ 
cal  Y  Pouvez-vous  espérer  surtout  que  cette  retraite 
empêchera  nos  confrères  qui  en  seront  bénéficiaires 
et  qui  n’auront  pas  d’autres  ressources  d’être  obli¬ 
gés  de  tendre  la  main  ? 

Et  encore,  pour  arriver  à  un  pareil  résultat,  se¬ 
rez-vous  forcés  naturellement  d’élever  d’une  façon 
notable  la  cotisation  de  l’A.  G.  Peut-on,  dès  lors, 
ne  pas  songer  que  l’A.  G.,  pour  douze  francs  par 
an,  donne  a  tous  les  médecins  qui  en  ont  besoin  et 
à  leurscompagnes  associées  une  pension  de  860  francs 

ui  atteindra  certainement  le  chiffre  de  1 .000  fr.  si 

e  nouvelles  et  lourdes  charges  ne  viennent  pas 
compliquer  et  amoindrir  sa  situation  financière.  Ce 
n’est  pas  la  fortune,  c’est  entendu,  mais  à  côté  des 
360  fr.  de  la  retraite  ouvrière,  c’est  un  pis-aller  très 
enviable. 

Cette  retraite  n’est  refusée,  à  ma  connaissance,  à 
aucun  des  confrères  qui  en  ont  réellement  besoin 
et  quel  que  soit  l’âge  où  fis  se  voient  forcés  de  re¬ 
noncer  à  l’exercice  de  leur  profession.  Ces  confrè¬ 
res  malheureux  sont-ils  obligés  de  demander  oux- 
mêmes  cette  pension  de  retraite  ?  Vous  savez 
comme  moi,  mon  cher  confrère,  avec  quelle  discré¬ 
tion,  avec  quel  soin  de  ménager  les  susceptibilités 
et  la  dignité  de  nos  associés  les  bureaux  de  nos  So¬ 
ciétés  traitent  ces  questions  :  le  plus  souvent  c’est 
un  ami  intime  du  confrère  ou  de  la  veuve  qui  sert 
d’intermédiaire  et  qui  nous  renseigne.  Mais,  alors 
même  que  l’intéressé  nous  adresse  une  demande 
écrite,  ne  le  fait-il  pas  en  vertu  d’un  droit  statutaire 
qu’il  a  acquis  par  le  versement  régulier  d’une  coti¬ 
sation, si  minime  soit-elle.  Ce  n’est  pas  une  aumône 
qu’il  réclame,  c’est  un  droit  qu’il  exerce  au  nom  de 
la  solidarité  et  de  par  les  statuts  de  l’A.  G.  libre¬ 
ment  consentis  et  acceptés  par  tous. 

Il  serait  évidemment  souhaitable  qu’une  retraite 
de  800  fr.  ou  de  1.000  fr.  pût  être  accordée  à  tous 
les  membres  de  l’A.  G.  —  la  façon  prudente  dont 
vous  parlez  des  chiffres  montre  bien  que  vous  vous 
rendez  compte  de  l’impossibilité  de  réaliser  des  com¬ 
binaisons  aussi  funtaisistes :  les  cinq  millions  déca¬ 
pitai  de  l’A.  G.  ne  sont,  pas  aussi  liquides  qu’on  a 
l’air  de  le  croire  dans  la  Drôme  et  dans  l’Ardèche. 
Quant  aux  ressources  des  Sociétés  locales,  elles  ne 
sont  pas  inépuisables  :  On  a  dit  avec  raison  qu’elles 
ne  doivent  pas  thésauriser. ..  je  suis  convaincu  que 
le  plus  grand  nombre  d’entre  elles  a  suivi  le  con- 
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se'il  ;  en  ce  qui  nous  concerne,  je  puis  vous  dire 
que,  dans  la  Loire-Inférieure,  sans  les  subventions 
que  nous  accorde  l'A.  G.  nous  aurions  été  obligés  de 
réduire  singulièrement,  cette  année,  les  allocations 
ue  nous  sommes  heureux  de  verser  à  neuf  veuves 
e  nos  confrères. 

La  seconde  de  notre  Directeur,  le  Dr  Jeanne 
qui,  absent,  tient  cependant  à  donner  son  opi¬ 
nion  : 

Qu’il  soit  possible  de  créer  la  caisse  des  retraites 
à  360  francs,  cela  n’.est  pas  douteux  :  mais  il  s’agit 
d’en  abaisser  les  primes  au  minimum  en  profitant 
de  trois  appoints  :  bonification  de  l’intérêt  à  4,5  %  , 
subvention  de  l’Etat,  contribution  de  la  Société  lo- 
cale  et  de  l’A  G  par  les  ressources  qu’elles  y  peu¬ 
vent  légalement  consacrer  —  et  alors  comment 
faire  ? 

Je  crois  qu’il  convient  de  procéder  ainsi  que  le 
lit  l’Association  du  Rhône  quand  elle  constitua  sa 
caisse-maladie. 

Chaque  Société  locale  dirait  à  ses  membres  : 
«  Voulez-vous  constituer,  à  côté  de  notre  Société, 
«  une  caisse  de  retraites  de  droit,  formée  de  mem- 
«  bres  pris  parmi  nous  et  régie  par  des  statuts  abso- 
«  lumenf  conformes  à  ceux  que  prévoit  la  loi  de 

«  i  m  ■? 

«  Los  primes  à  payer  pour  avoir  droit  à  une  pen- 
«  sion  de  369  francs  à  l’âge  de  60  ans  et  après  quinze 
«ans  de  participation  seront,sui vaut  l’ âge  de  chaque 
«  membre,  celles  du  tableau  ci-dessous  : 


à  25  ans . .  46  fr.  50. 

à  30  ans .  6 1  fr.  50 

à  35  ans .  82  fr.  50  etc. 


«  Mais  la  subvention  de  l’Elat  et  la  bonification 
«  à  4.  )  abaisseront  ces  primes  de  x  %  . 

«Et.  d  autre  part,  la  Société  I  icale,  agissant 
«  comme  membre  honoraire  et  apportant  chaque 

«  année  une  contribution  minima  de _ les  pri- 

«  mes  seront  encore  réduites  d’un  x.%  proportion- 
«  net  à  l'importance  de  cette  contribution.  » 

C’est  la  première  opération  à  prévoir. 

Plaçons-nous  maintenant  dans  quelques  mois  : 
Un  certain  nombre  de  Sociétés  locales  ont  constitué 
r.es  caisses  de  droit,  celles-ci  se  groupent  en  une 
Union  de'  Sociétés  de  Secours  mutuels  de  forme 
absolument  légale,  ayant  ses  statuts  réglementai- 

Ce  nouveau  rouage  va  entrer  en  rapport  avec  l’A. 
G.  réclamer  son  concours  pour  obtenir  que,  à  très 
bref  délai,  c naque  Société  agrégée  ait  constitué  sa 
caisse  spéciale  et  rattaché  celle-ci  à  l’Union.  En 
deux  ou  trois  ans,  les  cadres  de  l’organisation  doi¬ 
vent  être  prêts.  Celle-ci,  marchant  sur  les  slatuts 
Lypes  de  la  loi.  se  donnera  tous  les  buts  prévus  par 
cette  loi  et  aura  commencé  par  la  branche  Retrai¬ 
tes  de  droit,  en  attendant  les  autres.  Elle  aura 
poursuivi  l’admission  générale  des  femmes  de  mé¬ 
decins  avec  mêmes  droits  que  leurs  maris.  Bref, 
elle  se  préparera  à  assumer  dans  1  avenir  toute  la 
tâche  de  mutualité  des  sociétés  locales  et  de  l'A  G: 
Au  bout  de  quinze  ans,  elle  sera  en  mesure  de  la 
remplir  en  ce  qui  concerne  La  retraite  de  droit  de 
3 JU  fr.  à  60  ans. 

Pendant  ce  temps,’  les  Sociétés  locales  et  l’A  G., 
procédant  par  extinction,  seront  venues  à  bout  de 
leurs  engagements  piis  par  la  Caisse  actuelle  des 
retraite  et  la  Caisse  des  veuves. 

Alors  aux  Sociétés  de  Secours  mutuels,  nouvelles 
et  à  leur  Union  de  forme  bien  légale  elles  passè- 
raient,  sous  le  contrôle  du  gouvernement,  toutés 
leurs  ressources  de  mutualité  pure  :  droits  sur  le 


fonds  commun,  fonds  disponibles  des  caisses  actuel¬ 
les,  etc. , , 

Et  Sociétés  locales  et  A.  G.  resteraient  alors  tout 
entières  sur  le  domaine  de  la  bienfaisance,  exécu¬ 
trices  des  dispositions  prévues  par  les  dons,  legs, 
etc...,  dont  elles  conserveraient  la  gestion  sous 
un  régime  de  liberté  à  rechercher  ailleurs  que  dans 
la  loi  mutuelle  de  1 8‘J8  et  plus  conforme  aux  vœux 
de  la  confraternité. . . 

Après  toutes  les  conversations  entendues,  les 
projets  esquissés  un  peu  en  l’air,  je  n’arrive  à  pré¬ 
ciser  mes  propres  vues  qu’en  formulant  une  pro¬ 
position  dont  la  portée  est  grande  et  heurtera  peut- 
être  beaucoup  les  amoureux  de  la  tradition.  No 
vaut-il  pas  mieux  pourtant  préparer  dès  aujour¬ 
d’hui,  pour  1925  ou  1939,  la  cessalion  du  régime 
hybride  qui  empêchera  toujours  l’A.  G.  d'adapter 
son  rôle  aux  besoins  toujours  changeants  de  la  pro¬ 
fession?  -  En  toute  sincérité  j’en  suis  convaincu  et 
c’est  pourquoi  l’occasion  qui  s’en  offre  me  paraît 
devoir  être  saisie  courageusement. 

Voilà  bien  les  deux  tendances  réformatrice  et 
conservatrice  qui  vont  se  trouver  aux  prises 
prochainement  au  sein  de  l’A  G. 

Faut-il  persister  dans  les  vieux  errements  et 
se  congratuler  in  ælern  im  des  85  pensions  mi¬ 
ses  à  la  disposition  des  2  >.009  médecins  de  Fran¬ 
ce  ?  Faut-il  marcher  avec  son  temps,  adapter  les 
organisations  aux  besoins  actuels  et  mettre  à  la 
portée  des  confrères  qui  la  réclament  celte  mo¬ 
deste  pension  de36)  francs  moins  dédaignée  que 
ne  le  croit  le  président  Guihal  ? 

A.  Gassot. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 


Un  exemple  syndical  à  suivre 

Le  Syndicat  des  Médecins  de  Loir-et-Cher  \  ient 
de  faire  paraître  le  premier  numéro  d’un  Bulletin 
officiel  qui  constituera  son  organe  mensuel.  Cette 
publication  sera  servie  gratuitement  à  tous  les 
médecins  du  département  et  sera  une  tribune 
largement  ouverte  où  chacun  pourra  exprimer  ses 
idées,  ses  aspirations  au  point  de  vue  de  la  vie 
professionnelle  du  département.  Voici  en  quels 
termes  le  Bureau  du  Syndicat  présente  ce  Bulle¬ 
tin  aux  confrères  : 

Notre  Bulletin 

Ce  petit  bulletin]  vous  Jarrivera  le  plus  souvent 
possible,  suivaull’élat  de  notre  caisse.  Il  viendra  vous 
lenir  au  courant  de  l'action  corporative,  il  vous  dira 
nos  efforts  eL  nos  aspirations  «t,  pour  quelques  rares 
fuis  qu’il  vous  donnera  la  direction  à  suivre,  il. vous 
demaudera plus  souvent  encore  vos  conseils  et  votre 
avis  sur  les  questions  qui  nous  intéressent  tous  au 
même  degré. 

lien  est  beaucoup  parmi  nous  qui  n’assistent  pas 
pas  aux  réunions  du. Syndicat.  C’est  très  regrettable. 
Mais  nous  ne  voulons  pas  leur  adresser  ici  derepro- 
ches  inutiles  et  parfaitement  inefficaces.  Partisans 
absolus  de  la  liberté,  nous  prétendons  les  attirer 
vers  nous  par  la  confiance  et  leur  donner  le  goût,  des 
courtoises  et  cordiales  discussions  d’idées,  où  chacun 
peut  apporter  le  fruit  de  son  observation,  de  son  ex¬ 
périence  et  de  ses  méditations. 
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A  ceux  cjue  l’indifférence,  l’apathie  ou  l’impossibi¬ 
lité  matérielle  empêcheront  de  venir  prendre  contact 
avec  les  confrères  et  causer  des  affaires  communes, 
le  petit  bulletin  apportera  le  récit  de  nos  luttes  pour 
le  mieux-être  delà  corporation  médicale. 

Peu  respectueuse  des  lieux  communs  et  des  pré¬ 
jugés,  notre  petite  feuille  ira  frapper  à  toutes  les  por¬ 
tes,  et  quand  elle  en  trouvera  de  fermées,  elle  en¬ 
trera  résolument  par  les  fenêtres;  et  fermement, avec 
une  obstination  patiente  et  jamais  découragée,  elle 
rêchera  l'union,  quiseule  fait  la  force.  Rien  ne  la  ro¬ 
utera  tant  qu’elle  n’aura  pas  amené  tous  les  confrè¬ 
res  à  comprendre  la  nécessité  de  l’entente  danslabien- 
veillancé  etla  cordialité  mutuelles  ;  et  nous  sommes 
persuadés,  si  grande  est  notre  foi  dans  le  syndicalisme 
médical,  qüe  le  jour  n’est  pas  éloigné  où  la  fièvre  de 
l’action  et  de  la  défense  professionnelle  aura  gagné 
l’unanimité  des  médecins. 

Doncle Bulletin,  régulièrement el  périodiquement 
s’en  ira  par  tout  le  département  chez  tes  syndiqués  et 
chez  les  très  rares  qui  ne  le  sont  pas  encore.  Pour 
les  uns,  il  sèra  l’ami  attendu  et  joyeusement  accueil¬ 
li  ;  pour  les  autres,  il  sera  peut-être  le  messager  de 
paix  que  l’on  reçoit  d’abord  avec  méfiance  et  qui  finit 
Cependant  parfaire  tomber  les  hésitations  en  dissi¬ 
pant  les  malentendus  qui  seuls  avaient  pu  retarder 
l’adhésion. 

Car  il  ne  peut  entrer  dans  notre  esprit  de  diviser 
les  médecins  en  deux  camps  :  d’un  côté  ceux  qui 
s’intéressent  aux  choses  professionnelles  et  pour  qui 
le  mot  de  confrère  n’est  pas  un  hypocrite  cliché, 
et  de  l’autre  les  individualistes,  les  égoïstes  que  rien 
n'émeut  qui  ne  les  touche  personnellement.  Telle 
n’est  pas  notre  conception,  et  nous  aimons  trop  notre 
profession  et,  naturellement,  tous  ceux  qui  la  repré¬ 
sentent  dignement,  pour  ne  pas  mettre  l’abstention 
de  quelques-uns  sur  le  compte  de  l’erreur  ou  de  la 
prévention . 

Pénétrés  de  cette  certitude  que  les  causes  justes 
finissent  toujours  par  triompher,  nous  irons  à  tous, 
la  main  largement  ouverte,  dédaigneux  des  mesqui¬ 
neries  et  des  petites  rivilatés,  indulgents  aux  égarés, 
sévères  aux  indignes,  à  tous  donnant  sans  compter 
notre  aide  confraternelle. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  associer  aux  pa¬ 
roles  énergiques  des  deux  secrétaires  du  Syndi¬ 
cat  du  Loir  et  Cher,  les  dévoués  Boëlle  et  Cam- 
pinchi.  Nous  leur  souhaitons  succès  et  réus¬ 
site. 

Mais  nous  disons  également  aux  autres  syndi¬ 
cats  :  pourquoi  ne  pas  en  faire  autant  ?  Pour¬ 
quoi  ne  pas  avoir  un  organe  allant  trouver  chez 
eux  lestièdes,  les  indifférents  qui  n’assistent  pas 
à  vos  réunions  ;  pouvant  aussi  faire  l’éducation 
syndicaliste  de  tous  ceux  qui  restent  encore  dans 
leur  tour  d'ivoire  ? 

Cet  organe,  départemental  vous  apprendrait 
encore  à  vous  occuper  des  intérêts  profession¬ 
nels  immédiats,  de  ceux  qui  vous  touchent  de 
près,  c’est-à-dire  les  questions  d’assistance  mé¬ 
dicale,  de  vaccinations,  d’hôpitaux,  etc.  qui  sont 
à  débattre  avec  un  maire,  un  préfet  ou  un  con¬ 
seil  général.  Chaque  médecin  serait  à  même  d’ex¬ 
poser  ses  idées,  puis,  la  solution  votée  par  le 
syndicat,  chacun  pourrait  faire  pression  auprès 
de  ses  élus  communaux  ou  cantonaux  pour  faire 
aboutir  les  décisions  syndicales. 

L’argent,  me  direz-vous,  manquera  pour  faire 
cela.  Hélas  I  voilà  la  seule  objection  réelle.  Les 
cotisations  syndicales  sont  trop  faibles  pour 


que  les  groupements  médicaux  professionnels 
puissent  faire  de  bonne  besogne.  C’est  dans  cet 
ordre  d’idées  que,  personnellement,  je  pousse 
les  syndicats  à  mettre  leur  cotisation  annuelle  à 
30  frs  :  20  frs  seraient  affectés  à  l’adhésion  de 
chaque  membre  au  «Sou  médical  »  ;  chaque  syn¬ 
diqué  serait  ainsi  protégé  d’une  manière  efficace 
contre  les  procès  et  contre  la  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  ;  par  suite,  le  syndicat  n’aurait  plus 
besoin  d’économiser  sou  par  sou  pour  avoir  un 
fonds  de  réserve, puisque  le  «  Sou  »  serait  son  tré¬ 
sor  de  guerre.  Puis  deux  francs  seraient  affectés 
à  l’Union  des  syndicats.  Le  reste  de  la  cotisation 
serait  destiné  aux  besoins  du  syndicat  ;  celui-ci, 
pourrait  aussi,  ad  libitum,  participer  aux  frais  du 
banquet  annuel,  dans  la  mesure  de  seS  ressour¬ 
ces. 

Mais,  me  direz-vous  encore,  les  hommes  man¬ 
queront  pour  rédiger  cet  organe  du  syndicat 
départemental.  Je  suis  encore  de  votre  avis  : 
les  dévoués  qui  s’appellent  Boëlle  et  Campinchi 
sont  trop  rares,  hélas  !  Néanmoins»  en  cherchant 
bien,  vous  pourrez  découvrir  l’apôtre,  le  zélé,  le 
convaincu.  D’ailleurs  l’exemple  vous  est  donné  ; 
syndicats  médicaux,  imitez  nos  confrères  de 
Loir-et-Cher. 

Dr  Paul  Boudin. 


Souscription  ouverte  par  l’Union  des  Syndicats 
Médicaux  pour  venir  en  aide  au  Syndicat 
des  Médecins  de  Valence  dans  le  procès 
d’intérêt  général  soutenu  devant  la  Cour  de 
Lyon. 


Union  des  Syndicats  Médicaux  de  France.  200  îr. 
Fédération  des  Syndicats  Médicaux  du 

Sud-Est .  100  » 

Sou  Médical .  100  » 

Syndicat  de  la  Vendée .  50» 

Syndicat'del  Arrondissement  de  Versailles  50  » 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine .  50  » 

Syndicat  de  l’Arrondissement  de  Gien. .  25  » 

Syndicat  de  la  vallée  du  Rhône .  100» 

Syndicat  de  l’Arrondissement  de  Bernay  10  » 

Syndicat  du  Rhône .  50  » 

Syndicat  de  la  Dordogne .  10  » 

Syndicat  d’Oran .  25  » 

Syndicat  des  Deux-Sèvres .  50» 

Syndicat  de  Reims .  20  » 

Syndicat  de  Pont-l’Evêque .  30  » 

Syndicat  d’Aix-en-Provence .  25»' 

Association  Syndicale  du  Havre .  50  » 

Syndicat  de  la  Rochelle .  20  » 

Syndicat  de  la  Creuse .  50  n 

Syndicat  de  Tarn-et-Garonnc .  10  » 

«  Le  Médecin- Pharmacien  » .  20  » 

Syndicat  de  la  Vallée  de  la  Meuse .  25  » 

Syndicat  de  Cognac .  25  » 

Syndicat  de  la  Banlieue-Est  de  Paris. . .  25  » 

Syndicat  d’Arles .  20  » 

Syndicat  de  Lisieux .  25  » 

Syndicat  de  la  Nièvre .  50  » 

Syndicat  de  Pont-Audemer .  20  » 

Syndicat  de  la  Région  de  Bourg .  10  » 
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Syndicat  de  la  Loire- Inférieure. ........  50  » 

Syndicat  de  Tourcoing .  20  » 

Syndicat  de  la  Lozère . .  10  » 

Syndicat  d'Ile-et-Vilaine. . .  20  » 

Syndicat  de  la  Région  louliannaise .  20  » 

Souscriptions  adressées  directement  au  Syndicat 
de  Valence. 

Syndicat  de  Cette. . . . .  10  » 

Syndicat  de  la  Mayenne .  20  » 

Syndicat  de  Marseille . .  50  » 

Syndicat  suburbain  de  la  Gironde. .....  25  » 

Syndicat  de  Rochefort .  10  » 

Syndicat  de  Cambrai. . . . 20» 

Syndicat  de  Dunkerque .  20  » 

Syndicat  de  Calais .  20  » 

Syndicat  de  Carcassonne .  20  » 

Syndicat  de  la  Basse-Isère  ....  . . 100  » 

Syndicat  médical  de  Carcasonne. . .  20  » 

Syndicat  médical  de  Narbonne .  25  » 

Syndicat  médical  du  canton  d’Hyères. .  '50  » 

Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de 

Montargis .  20  » 

Syndicat  méd.  des  arrondis,  de  Bonne¬ 
ville, Saint-Julien,  et  Thonon-les-Bains  20  » 

Syndicat  des  médecins  d’Arras  et  de  la 

région . 25  » 

Syndicat  médical  de  Paris . .  .  50  » 

Syndicat  médical  de  Valenciennes  et  de 

l’arrondissement. . .  20  » 

Section  lyonnaise  du  Syndicat  National 

de  médecine  sociale  .  10  » 

Syndicat  des  médecins  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Dijon .  50  » 

Syndicat  des  médecins  de  la  Sar  he.  . .  50  » 

Syndicat  de  Roubaix .  20  » 

Syndicat  de  Lille . 50  » 

Syndicat  d’Angoulême . 30  » 

Total  au  11  Juin . 2100  fr. 


CORRESPONDANCE 


Encore  le  concours  de  l’Agrégation. 

Monsieur  le  Dirfcteür, 

Vous  allez  annoncer  la  nomination  (comme 
agrégé  d’ophtalmologie  à  la  Faculté  de  Paris) 
du  Dr  X.. .  qui  vient  de  terminer  un  concours 
sans  concurrents. 

J’ai  pris  part  aux  épreuves,  je  les  ai  aban¬ 
données  et  sans  vous  demander  aucune  inser¬ 
tion,  ni  commentaire,  dont  vous  restez  seuljuge, 
je  tiens  à  vous  faire  connaître  comment  s’est 
passé  ce  concours  ;  «  c’est  belle  chose  être  en 
tout  bien  informé  »,  comme  disait  Rabelais. 

Je  passe  sur  la  première  épreuve,  elle  est  théo¬ 
rique,  sans  importance  réelle .  Quand  il  s’est 
agi  de  l'épreuve  des  titres,  la  seule  qui  puisse 
avoir  une  véritable  valeur,  si  elle  est  jugée  en 
toute  indépendance  et  sincérité,  j’ai  été  pla¬ 
cé  ex-æquo  avec  mon  concurrent. 


J’ai  immédiatement  protesté  par  la  lettre 
suivante  au  Président  du  Jury  :«  Ma  cote  scien¬ 
tifique  et  la  valeur  globale  de  mes  travaux  sont, 
de  l’avis  de  tous  les  hommes  compétents  en  la 
matière,  indiscutablement  supérieures  à  celles 
du  Dr  X  ..Puisque  le  jury  ne  veut  pas  consta¬ 
ter  cette  supériorité,  fût-ce  par  un  seul  demi- 
point  de  plus,  cé  qui  m’eût  sastisfait,  je  me  reti¬ 
re  du  concours.  » 

J’ajouterai  aujourd’hui  :  donner  la  même  note 
sur  les  titres,  c’est  annuler  l’épreuve  des  titres  ; 
il  est  impossible  d’admettre  l’égalité  en  pareille 
matière  ;  la  qualité  l’emporte  sur  la  quantité,  et 
c’est  sur  la  qualité  que  jugent  les  hommes  véri¬ 
tablement  sincères,  compétents  et  libres. 

Accepter  V ex-æquo,  c’était  jne  diminuer;  je 
l’ai  senti  dans  ma  conscience,  dans  les  félicita¬ 
tions  de  tous  les  ophtalmologistes  qui  s’intéres¬ 
saient  à  la  lutte. 

Quant  à  l’influence  maladroite  et  désastreuse 
pour  d’autres  que  pour  moi,  qui  a  fait  placer 
sur  le  même  rang  les  titres  des  deux  candidats, 
elle  est  vraisemblablement  le  fait  du  juge  qui, 
au  concours  des  hôpitaux, en  1903,  où  il  siégeait 
également,  voulait  établir,  toujours  sur  la  ques¬ 
tion  des  titres  et  toujours  entre  les  deux  mêmes 
hommes,  l’ex  æquo  contre  lequel  je  proteste  au¬ 
jourd’hui.  Il  dut  céder  à  la  menace  que  lui  fit 
un  autre  juge  de  haute  valeur  scientifique  et  de 
caractère  ferme  et  droit,  d’examiner  d’un  peu 
près  la  valeur  des  travaux  de  mon  concurrent, 
et  une  note  supérieure  me  fut  attribuée. 

Il  y  a  donc  encore,  malgré  quelques  réformes 
heureuses,  des  concours  qui  sont  affaire  de  co¬ 
terie  et  de  favoritisme.  Je  crois  que  la  coterie 
actuellement  en  question  vient  de  se  porter  à 
elle-même  un  coup  terrible.  On  verra  bien. 

Autre  particularité  intéressante  de  ce  con¬ 
cours.  Le  Pr  Badal,  de  Bordeaux,  qui  avait  ac¬ 
cepté  défaire  partie  du  jury  et  que  son  âge  eût 
placé  à  la  présidence,  a  été  inopinément  rem¬ 
placé  par  M.  de  Lapersonne,  43  heures  avant 
le  début  des  épreuves. 

Voilà,  Monsieur  le  Directeur,  les  faits  qu;  o 
voulais  porter  à  votre  connaissance.  Vous  juge¬ 
rez  vous-même  si  vous  devez  en  faire  part  à  vos 
lecteurs. 

Dr  Rochon-Du vi une auo, 
Ophtalmologiste  de  l'Hôpital  Laënnec. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


L’inauguration  à  Cbâtel-Guyon  du  Pavillon  des 
bains  de  boues  végéto-minérales  a  eu  lieu  le  15  juin 
dernier.  H  contient,  en  dehors  de  la  petite  usine  de 
préparation,  16  cabines  de  bains,  12  généraux  et 
4  locaux,  dont  chacune  présente,  à  côté  de  la  bai- 
noire  en  bois  cerclé  de  cuivre  destinée  aux  bains 
e  boues  proprement  dits,  un  double  dispositifpour 
bain  minéral  et  pour  douches  variées  qui  suivent  ët 
complètent  le  bain  de  boues. 

C’est  une  puissante  modalité  thérapeutique,  la 
première  de  cet  ordre  créée  en  France,  que  Châtel- 
Guyon  vient  d’ajouter  à  son  armement .  thermal. 
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Elle  sera  d'un  précieux  secours  pour  nombre  des 
Complications  ou  des  affections  secondaires  que  pré¬ 
sentent  les  neuro-arthritiques  et  les  gastro-intesti¬ 
naux  où  se  recrute  sa  principale  clientèle. 

Accidents  du  travail.  —  Le  Tribunal  civil  de  la 
Seine  a  jugé  que  des  cicatrices  assez  étendues  de  la 
région  occipitale,  avec  perle  des  follicules  pileux 
nécessitant  chez  une  femme  employée  de  magasin 
le  port  d'une  perruque,  constituaient  une  incapa¬ 
cité  partielle  et  permanente  de  6  %. 

La  dépouille  mortelle  du  Suédois.  — Un  curieux 
procès  vient  d’être  intenté  à  l’Institut  royal  danois 
d’anatomie  par  un  rentier  de  Stockholm  nommé 
Albert  Vyslroem. 

Il  y  a  vingt  ans,  M.  Vyslroem  s’cst  engagé  par 
contrat  à  léguer  son  corps  à  l’Institut  d’anatomie 
contre  payement”  d’une  certaine  somme.  Mais  de¬ 
puis,  le  pauvre  hère  qui  avait  vendu  son  cadavre 
est  devenu  un  homme  très  riche,  et  aujourd'hui  il 
voudrait  résilier  son  traité. 

Toutes  ,  les  négociations  engagées  dans  ce  but 
ayant  échoué,  M.  Vyslroem  s’est  adressé  à  la  jus¬ 
tice. 

Or,  les  magistrats  danois  ont  déclaré  que  le  traité 
est  valable,  qu’il  subsiste  légalement  et  qu’il  n’y  a 
pas  moyen  de  l’annuler.  Le  tribunal  a  même  con¬ 
damné  M.  Vyslroem  à  payer  des  doinmages-into- 
lêls  à  l’Institut  pour  avoir  violé  une  clause  du  con¬ 
trat  en  se  faisant  arracher  deux  dents  sans  lui  avoir 
au  préalable  demandé  l’autorisation. 

(Le  Temps  ) 

La  crise  génitale  chez  le  nouveau-né.  —  Les  au¬ 
teurs  ont  recherché  les  manifestations  de  la  crise 
génitale  chez  1.575  enfants  nouveau-ms  et  en 
ont  trouvé  chez  532  d’entre  eux.  lien  existait  chez 
48  prématurés,  mais  le  plus  souvent,  il  s’agissait  de 
gros  enfants. 

La  poussée  mammaire  a  été  observée  vers  le  10e 
ou  le  11"  jour,  rarement  a\ant  le  7e  ;.  ils  l’ont  vue 
quelquefois  chez  des  prématurés. 

Us  ont,  chez  les  garçons,  trouvé  l’hydrocèle  G7 
fois,  soit  10.07  p.  1UJ  des  cas  ;  elle  existait  quel¬ 
quefois  chez  des  prématurés,  mais  surtout  chez  des 
enfants  de  plus  de  4.1 00  gr. 

Quant  à  fa  menstruation,  ils  né  l’ont  trouvée  que 
cinq  l'ois  ;  il  s’agissait  d’enfant  de  2.500 à  3.00d  gram¬ 
mes,  une  fois  d’une  prématurée.  Le  plus  souvent, 
l’écoulement  apparaît  du  Ge  au  8e  jour. 

i Clinique  infantile.) 

Exercice  illégal.  —  Le  Tribunal  correctionnel  de 
a  Seine  vient  de  condamner  Madame  M . . . ,  sagc- 
lemme,  à  1.000  francs  d’amende,  pour  exercice 
illégal  delà  médecine,  cl  le  Dr  N.,  à  500  francs 
d  amende  pour  lui  avoir  prêté  son  concours,  con¬ 
trairement  aux  dispositions  de  la  loi  du  30  décem¬ 
bre  1892;  tous  deux  solidairement  à  1.500  francs 
de  dommages-intérêts  envers  le  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine. 

D'autre  part,  la  Cour  d’appel  a  confirmé  par  dé- 
iaut  un  jugement  condamnant  M.  Bow,  représen¬ 
tant  de  commerce,  à  4  mois  d’emprisonnement  et 
ï  00  francs  d'amende,  pour  exercice  illégal  de  la 
médecine  et  de  la  pharmacie.  (Cour.  médj. 

23e  Congrès  français  de  chirurgie  3-8  octobre  1910. 
—  Le  23e  Congrès  de  l’Association  française  de 
Chirurgie  s'ouvrira  à  l’aris,  à  la  Faculté  de  Méde¬ 
cine,  le  lundi  3  octobre  1910,  sous  la  présidence  de 
M  le  docteur  Henri  Delagénière,  correspondant  na¬ 
tional  de  l’Académie  de  Médecine,  Chirurgien  des 
Hospices  du  Mans.) 


Lca  questions  suivantes  ont  été  mises  à  l'ordre 
dut  jour  du  Congrès  : 

1°  Traitement  chirurgical  du  goitre  exophtalmi¬ 
que. 

Rapporteurs  :  51M.  Delore,  de  Lyon,  Lenormant, 
de  Paris. 

2°  Traitement  chirurgical  de  l’ulcère  du  duodé¬ 
num. 

Rapporteurs  :  MM.  Pauchet,  d'Amiens  ;  Ricard, 
de  Paris. 

3°  Résultats  immédiats  et  éloignés  des  méthodes 
sanglantes  de  traitement  des  varices  des  membres 
inférieurs. 

Rapporteurs  :  MM.  Jeannel,  de  Toulouse  ;  Mau- 
claire,  de  Paris. 

MM.  les  Membres  de  l’Association  sont  priés 
d’envoyer,  avant  le  30  juillet,  le  titre  et  les  conclu¬ 
sions  de  leurs  communications,  à  M.  le  docteur 
Wallher,  secrétaire  général, 68,  rue  de  Bellechasse, 
à  Paris  (7e). 

Des  salles  particulières  seront  mises  à  la  disposi¬ 
tion  de  MM.  les  Membres  de  l’Association  pour  l’ex¬ 
position  des  documents  divers,  pièces  anatomiques, 
photographies,  radiographies,  dessins,  schémas,  etc., 
relatifs  à  leurs  communications  ou  à  la  discussion 
des  questions  mises  à  l’ordre  du  jour. 

Pendant  la  durée  du  Congrès,  une  exposition 
d'inslrumcnls  de  chirurgie,  d  éh  ctricilé  médicale; 
d’objets  de  pansements,  etc.,  sera  installée  dans  le 
grand  vestibule  de  la  Faculté  de  Médecine. 

Pour  tous,  renseignements  c.onrernanL.lc  Congrès, 
s’adresser  au  Secrétaire  général. 

IIIe  Congrès  international  d’hygiène  scolaire.  — 
«  Le  IIIe  Congrès  international  d'hygiène  scolaire 
«  sc  réunira  à  Paris,  du  2  au  7  août'  prochain,  au 
«  grand  Palais  des  Champs-Elysées.  Il  sera  accom- 
«  pagné  d’une  exposition  internationale  de  tout-ce 
«  qui  concerne  l’hygiène  de  l'école  et  de  l’écolier, 
«  qui  durera  un  mois.  La  séance  d’ouverture,  qui 
«  aura  lieu  le  mardi  2  août,  dans  le  grand  Amphi- 
«  théâtre  de  la  Sorbonne,  sera  présidée  par  11.  le 
«  ministre  de  l’Instruction  publique.  Tous  les  pays 
«  civilisés  y  seront  officiellement  représentés. 

«  De  nombreuses  excursions  sont  organisées. 
«  Toutes  les  Compagni  s  de  chemins  de  1er  at'en- 
«  dent  aux  membres  du  Congrès  une  réduction  de 

«  o0  °[o 

«  Les  médecins,  les  professeurs,  les  instituteurs, 
«  les  pères  de  famille  et  en  général  tous  ceux  qui 
«  s’intéressent  à  l'avenir  des  enfants,  peuvent 
«  adhérer  au  Congrès. 

«  Pour  obtenir  les  renseignements  complémen- 
«  taires,  s’adresser  au  Secrétariat  général,  10,  bon- 
»  levard  Magenta,  Paris,  10.  » 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
ledécèsde  MM.  les  Docteurs  Dupuy.  de.  Roquefort 
(Landes);  EsPAGNAT,de  Venerque  (Haute-Garonne); 
Lelièvre,  de  Sées  (Orne)  ;  Wathier,  de  Lyons-la- 
Forêt  (Eure)  ;  Thomas,  de  Bandol  (Varl.  Rondot, 
de  Membrey  (Haute-Saône)  et  Fargeas  de  Lamo¬ 
the,  de  Connerré  (Sarthe), membres  du  «  Concours 
Médical  ». 


Le  Directeur-Girant  .  D'  H  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAlX  Frères  et  TtiIKUN 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  T) XJ  JOUR 


Réponse  àM.  le  P1  Cour  mont 

L’action  contre  l’Agrégation  est  l’amorce 
de  la  Réforme  de  l’Enseignement  médi¬ 
cal.  La  solution  pratique  de  la  question  : 
le  rattachement  des  Ecoles  de  médecine 
au  ministère  des  affaires  méiicales  :  le 
ministère  de  l’Intérieur. 

Après  plusieurs  mois  de  critiques  répétées  con¬ 
tre  elle  dans  tous  les  grands  organes  de  la  presse 
française  l’agrégation  a  trouvé  deux  défenseurs. 
L'un  fut  M .  Marion,  président...  du  Syndicat 
(pardon,  il  ne  peut  y  avoir  légalement  de  Syn¬ 
dicats  de  fonctionnaires),  de  l’Association,  veux- 
je  dire,  des  agrégés  en  médecine;  l’auLre  estM. 
le  Pr  Courmont,  Président  de  l’Association  des 
membres  du  Corps  enseignant  des  Facultés  de 
médecine  de  l’Etat.  Ce  titre  est  sans  doute  un 
peu  long  ;  mais,  comme  il  n’est  pas  destiné  à 
être  mis  sur  une  carte  de  visite,  je  lui  recon¬ 
nais  volontiers  le  mérite  de  bien  montrer  que 
M.  le  Pr  Courmont,  en  pareille  matière,  ex¬ 
prime  plus  qu'une  opinion  personnelle  et  que 


sa  défense  de  l'agrégation  mérite  d’être  exa¬ 
minée  avec  soin. 

Je  ferai  grâce  à  nos  lecteurs  de  la  lettre  de 
M.  Marion  publiée  par  Y  Eclair  dont  j’ai 
du  reste  dit  récemment  un  mot;  la  pauvreté 
des  arguments  y  est  telle  qu’elle  ne  saurait  sup¬ 
porter  la  critique. 

Examinons  donc  seulement  l’article  publié 
dans  le  Malin  du  17  juin  par  M.  le  Pr  Cour¬ 
mont. 

""  D’abcrd  M.  Courmont  reçonnaît  que  l’inter¬ 
vention  de  la  police  à  l'Ecole  de  médecine  a 
été  justifiée,  qu’il  n'y  a  plus  de  lieux  saints, 
ayant  droit  d’asile.  Je  le  lui  concède,  tout  en 
faisant  remarquer  que  le  Doyen  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  M.  le  Pr  Landouzy,  n’a 
pas  eu  toujours  le  même  souci  du  calme  et  du 
bon  ordre  qui  devaient  régner  dans  le  Temple 
dont  il  a  la  garde  et  la  police.  Il  est  des  pro¬ 
fesseurs,  ses  collègues  qui,  à  diverses  reprises 
et  durant  plusieurs  années,  ont  fait  connais¬ 
sance  avec  les  œufs  pourris  et  les  tomates,  ces 
arguments  déplorables  que  nous  avons  été  les 
premiers  à  réprouver  publiquement  ;  leur  em¬ 
ploi  était  donc  devenu  coutumier  à  l’Ecole  de 
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médecine  de  Paris,  bien  en  dehors  de  l’action 
pacifique  et  légale  du  Comité  contre  l’agréga¬ 
tion. 

M .  le  Pr  Gourmont  affirme  qu'il  veut  enfin 
dire  au  public  la  vérité  sur  cette  question  de 
l’Agrégation. 

«  A  lire  les  proclamations  du  comité  d’action  con¬ 
tre  l’agrégation,  écrit-il.  on  pourrait  croire  que  ce 
comité  représente  une  fraction  importante  du  corps 
médical.  En  réalité,  une  demi-douzaine  de  protes¬ 
tataires  ont  fait  tout  ce  bruit.  L’immense  majorité 
des  praticiens  se  désintéressent  totalement  de  l’a¬ 
grégation.  Ils  désirent,  avec  raison,  la  réforme  des 
études  médicales  (ne  pas  la  confondre  avec  la  sup¬ 
pression  de  l’agrégation),  ils  souhaitent  trouver  les 
moyens  de  vivre  honorablement  de  leur  profession 
(qui  devient  de  plus  en  plus  dure),  ils  ne  tiennent 
pas  du  tout  à  remplacer  quelques  douzaines 
d’agrégés  par  plusieurs  centaines  de  privat-docents, 
qui  leur  feraient  une  concurrence  autrement  re¬ 
doutable. 

On  avait  bien  dit  aux  praticiens  qu’ils  seraient 
tous  professeurs,  tous  chirurgiens  à  l’hôpital,  qu'ils 
auraient  tous  des  stagiaires,  même  à  la  campagne. 
Ils  se  sont  bien  vite  aperçus  que  la  création  du  privat- 
docentisme  ne  leur  donnerait  pas  tout  cela.  Les 
praticiens  ne  sont  pas  contre  les  concours:  voilà 
une  première  vérité. 

Gomment  un  homme  de  l'intelligence  de  M. 
le  Pr  Courmont  peut-il  rabaisser  aussi  lamen¬ 
tablement  pareil  débat  ? 

Si  M.  Courmont  s’était  tenu  au  courant 
des  efforts  tentés  par  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France  depuis  1905  pour  obtenir 
la  réforme  sérieuse  et  complète  des  Etudes 
médicales,  il  se  rendrait  compte  d’une  façon 
plus  juste  du  mouvement  actuel  contre 
l’agrégation. 

C’est  le  11  avril  1906  qu’une  première  démar¬ 
che  fut  faite  par  le  Conseil  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  auprès  du  ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique  (1)  pour  demander  et  obte¬ 
nir  la  transformation  de  l’enseignement  mé¬ 
dical.  , 

Depuis,  trois  Congrès  des  Praticiens  suc¬ 
cessifs,  représentant  environ  10  à  12.000  prati¬ 
ciens,  ont  voté  à  l’unanimité  la  suppression  de 
l’agrégation.  Il  est  peut-être  téméraire  d’af¬ 
firmer,  après  ces  trois  Congrès  où  les  questions 
d’enseignement  ont  tenu  à  mon  gré  une  place 
trop  prépondérante,  que  «  l’immense  maj  orité 
des  praticiens  se  désintéresse  de  l’agréga¬ 
tion  ». 

Au  cours  d’une  campagne  menée  par  le  Ra¬ 
dical,  j’ai  moi-même,  dans  un  article  du  18  mars 
1910,  dit  toute  ma  pensée  sur  la  question,  et 
comme  je  suis  un  simple  praticien  en  rapports 
quotidiens  avec  de  simples  praticiens,  qui  tout 
comme  moi  n’ont  aucunement  l’ambition  de 


(1)  Alors  M.  Aristide  Briand. 


devenir  agrégé,  ni  privat-docent,  qui  ne  rêvent 
guère  d’être  sacrés  tous  professeurs,  ni  d’être 
tous  chirurgiens  à  l’hôpital  (ce  qui  cependant 
arrive  au  grand  bénéfice  des  malades  dans  de 
nombreuses  petites  villes  de  province),  qui  ne 
veulent  guère  non  plus  de  stagiaires,  stagiai¬ 
res  qui  les  embarrasseraient  plutôt  dans  leur 
clientèle,  surtout  à  la  campagne,  je  suis  endroit 
de  croire  que  la  majorité  de  mes  confrères  par¬ 
tagent  mon  opinion. 

Dans  cet  article  du  Radical,  je  n’envisageais 
la  question  que  sous  une  de  ses  faces,  la  plus 
terre-à-terre,  l’exercice  de  la  médecine,  et  je 
montrais  dans  quelle  ignorance  on  laissait  les 
jeunes  médecins  de  toutes  les  lois  sociales  qu’ils 
étaient  chargés  d’appliquer. 

J’y  prouvais  comment  par  le  manque  de 
sens  pratique,  on  déconsidérait  auprès  des  pra¬ 
ticiens  les  mesures  de  prophylaxie  et  d’hygiè¬ 
ne,  je  donnais  en  passant  un  exemple  publi¬ 
quement  cité  par  un  hygiéniste  distingué, mem¬ 
bre  de  l’ Académie  de  médecine,  et  je  terminais 
par  ces  phrases  que  je  citerai  textuellement, 
car  elles  rassureront  M.  Courmont  sur  l’esprit 
qui  règne  au  Comité  d’action  contre  l’agréga¬ 
tion  : 

«  A  nous  autres,  praticiens,  peu  nous  importe  que 
ceux  qui  sont  chargés  de  l’enseignement  médical 
s’appellent  agrégés,  privat-docents  ou  professeurs 
suppléants  !  Ce  que  nous  voulons,  ce  que  l’on  nous 
avait  promis,  ce  que  l'on  n'a  pas  tenu,  c’est  une  ré¬ 
forme  profonde,  complète,  sincère,  pratique  de 
l’enseignement  médical,  c'est  l’adaptation  des  Fa¬ 
cultés  de  médecine  à  l’exercice  actuel  de  notre  pro¬ 
fession  ! 

Or  l’agrégation  est  une  entrave,  elle  est  la  clef 
de  voûte  des  monuments  archaïques  que  sont  nos 
Facultés  ! 

C’est  pour  cela  que  nous  marchons  aujourd'hui 
contre  L  agrégation  !  » 

M.  Courmont  envisage  assez  légèrement  la 
question  des  concours  et  du  favoritisme. 

Les  honteuses  compromissions,  les  scandales 
inouïs  qui  ont  marqué  chacun  de  ces  concours 
sont  trop  connus  pour  les  rappeler  ici.  J'ai  vécu 
à  une  époque  où  les  candidats  eux-mêmes  em¬ 
pruntaient  au  langage  des  courses  de  pittores¬ 
ques  et  justes  expressions  pour  porter  le  pro- 
nostic  des  succès  : 

«  Tel  jury  1  disaient-ils,  mais  c’est  l’écurie 
B. . .  qui  arrive  cette  année.  Enfoncée  l’écurie 
G...  ».  B  et  C  désignaient  les  deux  grands  maî¬ 
tres  dont  la  rivalité  a,  il  y  a  quelque  vingt  ans, 
bouleversé  nos  écoles.  Et  depuis,  le  progrès  ai¬ 
dant,  les  écuries...  d’Augias  se  sont  multi¬ 
pliées. 

M.  Gourmont  craint  qu’à  l’hôpital  l’étu¬ 
diant  n’acquierre  pas  de  connaissanc.es,généra- 
les  et  devienne  un  simple  «  manœuvre  de  la 
médecine».  ... 
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En  toute  bonne  foi,  je  demanderai  à  M.  Cour- 
mont  à  quel  cours  de  la  Faculté  (je  parle  ici 
de  la  Faculté  de  Paris,  la  seule  que  je  connaisse 
bien  mais  qui  donne  des  médecins  au  moins  à 
la  moitié  delà  France),  à  quel  cours  de  la  Fa¬ 
culté  on  donne  à  l’étudiant  ces  connaissances 
générales,  ces  idées  philosophiques  larges  qui 
doivent  le  rehausser.  Mais  si,  comme  bien  d'au¬ 
tres,  j’en  ai  acquis  quelques-unes  de  ces  con¬ 
naissances  qui  donnent  l’esprit  critique  et  dé¬ 
veloppent  la  faculté  de  penser,  c’est  par  mes 
lectures,  c’est  par  la  discussion  avec  des  amis 
lettrés,  c’est  en  suivant  les  cours  d’autres  Fa¬ 
cultés  que  la  Faculté  de  médecine  et  ce  goût 
des  connaissances  générales, ce  n’est  pas  encore 
àl’école  de  médecine  que  je  l’ai  acquis, c’est  au 
lycée  même  où  j’ai  eu  l’avantage  d’avoir  des 
professeurs  de  haute  valeur,  tels  que  M.  Berg¬ 
son,  pour  n’en  citer  qu’un. 

M.  Courmont  prétend  que  nos  maîtres  sont, 
eux  aussi,  partisans  de  réformes  profondes. 

M .  le  Pr  Pinard  a  affirmé  que  depuis  un 
quart  de  siècle  les  Facultés  de  médecine  ne 
cessaient  de  les  demander. 

Il  faut  avouer  qu’elles  ont  mis  tant  de  me¬ 
sure,  tant  de  modération  dans  leurs  réclama¬ 
tions  qu’à  pareil  train,  elles  auraient  pu  encore 
attendre  quelques  siècles  avant  d'obtenir  le 
plus  petit  progrès. 

Après  quelques  cinq  années  de  patience,  en¬ 
trecoupées  de  temps  à  autres  de  protestations 
nettement  affirmées,  les  praticiens  ont  par  le 
dernier  concours  d’agrégation  posé  nettement 
la  question. 

Elle  est  posée  devant  l’opinion  publique:  les 
organes  les  plus  importants  de  la  Presse  lui 
ont  très  largement  depuis  plusieurs  mois  ou¬ 
vert  leurs  colonnes  ;  elle  est  posée  devant  le 
Gouvernement  qui  commence  à  comprendre 
que  ce  mouvement  n’est  pas  le  fait,  d’une 
demi-douzaine  de  protestataires,  comme  vou¬ 
drait  le  croire  M.  le  Pr  Courmont  ;  elle  sera  en 
temps  propice  posée  devant  le  Parlement. 

Quant  à  la  solution,  elle  est,  à  mon  avis, 
plus  simple  qu’on  ne  le  pense. 

Puisque  M.  le  ministre  de  l’Instruction  pu¬ 
blique  nous  disait  qu’il  ne  disposait  pas  des 
hôpitaux,  elle  consisterait  à  rattacher  les  éco¬ 
les  de  médecine  au  ministère  de  l’intérieur. 

Que  nos  lecteurs  qui  sont  des  praticiens  se 
donnent  la  peine  de  réfléchir  :  ils  se  rendront 
compte  de  tous  les  progrès  qui  résulteraient  du 
transfert  au  ministère  de  l’hygiène  et  de  l’as¬ 
sistance  publiques,  au  ministère  de  la  santé 
publique,  au  ministère  en  somme  des  affaires 
médicales,  de  l’enseignement  de  la  médecine, 
destiné  à  former  des  techniciens.  Cet  enseigne¬ 
ment  d’ailleurs  n’est,  en  somme,  maintenu  au 
ministère  de  l’instruction  publique  où  il  n’a 


jamais  été  à  sa  place,  que  par  le  seul  respect 
d’un  préjugé  datant  du  moyen-âge,  et  dans  le 
seul  intérêt  d’une  bureaucratie  qui  ne  veut  pas 
être  amoindrie. 

Je  reviendrai  sur  les  avantages  de  ce  projet 
de  réforme,  que  les  manifestations  violentes 
contre  l’agrégation  auront  eu  le  mérite  d’amor¬ 
cer  et  je  suis  persuadé  que  M.  le  Pr  Courmont, 
s’il  veut  bien  songer  sérieusement  à  cette 
question,  trouvera  que  les  praticiens  qui  réflé¬ 
chissent  ont  de  bonnes  raisons  pour  ne  se  dé¬ 
sintéresser  ni  de  l’enseignement  delà  méde¬ 
cine,  ni  du  recrutement  de  ceux  qui  doivent 
avoir  mission  de  le  donner.  J.  Noiis. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Clinique  de  Mr  le  Profr  Jaboulay  (6  avril  1910) 

Tuberculose  ou  ostéosarcome  de  l’extrémité 
supérieure  de  l’humérus  droit, 

Je  vais  opérer  tout  à  l’heure  un  jeune  hommé 
porteur  d’une  tuméfaction  de  la  région  deltoï- 
dienne  droite.  Cette  tuméfaction  est  de  date 
récente,  a  une  évolution  ^rapide  et  nécessite 
l’ablation  de  la  portion  osseuse  correspondante. 

Ce  jeune  homme  est  âgé  de  16  ans,  il  exerce  la 
profession  de  lapidaire.  Son  père  est  mort  en 
février  1904  d  une  tumeur  abdominale  qui  a  été 
opérée  à  Genève.  L’affection  était  trop  avancée 
pour  que  l’opération  fût  complète.  II.  semble 
que  l’on  ait  eu  affaire  à  un  cancer. 

Sa  mère  a  été,  elle  aussi,  opérée  à  Genève,  il  y  a 
cinq  ans,  pour  une  tumeur  abdominale  cancé¬ 
reuse.  Elle  est  à  l’heure  actuelle  vivante  et 
bien  portante. 

Le  malade  a  quatre  frères  ou  sœurs  en  bonne 
santé. 

Personnellement,  il  a  toujours  joui  d’une  bonne 
santé.  Il  n’a  pas  présenté  dans  son  enfance  de 
signe  de  scrofulose.  Il  n’a  rien  eu  aux  yeux,  ses 
oreilles  n’ont  pas  coulé  ;  il  n’a  pas  eu  d’adénites. 

Il  présente  dans  son  histoire  un  seul  incident. 
A  l’âge  de  dix  ans,  on  l’a  vacciné  dans  la  région 
malade  à  l’heure  actuelle.  A  la  suite  de  cette 
vaccination,  il  aurait  eu  une  petite  tuméfac¬ 
tion  au  niveau  de  l’épaule  droite.  Cette  tuméfac¬ 
tion  aurait  disparu  au  bout  d’une  quinzaine  de 
jours  à  la  suite  de  l’application  d’une  mouche. 

Pour  exercer  sa  profession  de  lapidaire,  ce 
jeune  homme  a  toujours  le  bras  relevé  et  hori¬ 
zontalement  placé.Tl  y  a  un  mois, sans  raison  ap¬ 
parente,  le  malade  ressentit  une  douleur  vive 
en  même  temps  qu’apparaissait  une  légère  tumé¬ 
faction.  On  pensa  à  ce  moment  à  du  rhumatisme. 
On  lui  fit  faire  un  traitement  local,  qui  consista 
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en  badigeons  de  teinture  d’iode,  en  application 
de  pommade.  On  ne  lui  a  mis  ni  vésicatoire,  ni 
pointes  de  feu.  Sous  l’influence  de  ce  traitement, 
aucune  amélioration  ne  se  produisit  et  on  nous 
l’envoie  pour  être  opéré. 

En  somme,  nous  nous  trouvons  en''  présence 
d’un  jeune  homme  dont  le  père  et  la  mère  ont 
eu  des  néoplasmes,  qui  personnellement  n’a  pas 
eu  de  scrofulose  et  qui  fait  une  tuméfaction  de 
l’épaule  droite  où  le  traitement  médical  a  échoué. 
De  ce  fait,  on  nous  l’envoie  pour  que  nous  l’opé¬ 
rions. 

En  vue  de  notre  intervention,  nous  avons 
examiné  ce  malade  en  détail.  Du  côté  de  la  face, 
nous  avons  noté  du  prognatisme  de  la  mâchoire 
supérieure  et  nous  avons  appris  que  cette  mal¬ 
formation  était  due  à  une  chute. 

Du  fait  de  ce  prognatisme,  le  malade  se  sert 
de  ses  dents  latérales  pour  mastiquer. 

Depuis  5  ou  6  jours  que  le  malade  se  trouve 
dans  le  service,  couché  au  n°  23  de  la  salle  Saint- 
Sacerdos,  le  malade  présente  une  température 
oscillant  entre  37,5  et  37,8.  Cette  température  est 
normale  chez  notre  malade.  Une  fois  cependant, 
il  a  eu  38.2,  mais  cela  n’a  eu  lieu  qu’une  fois  et, 
nous  le  répétons,  sa  température  est  normale. 

Du  côté  des  poumons,  nous  n’avons  rien  trouvé 
au  point  de  vue  tuberculose  ou  cancer.  Les  mé¬ 
tastases  cancéreuses  pulmonaires  sont,  en  effet, 
fréquentes  dans  les  cas  de  néoplasmes  de  l’ex¬ 
trémité  supérieure  de  l’hümérus  ;  aussi  faut-il 
s’en  méfier. 

,  Du  côté  de  l’appareil  circulatoire,  nous  avons 
trouvé  un  peu  d’éréthisme  cardiaque.  Toutes  ses 
artères  battent  avec  force  ;  du  côté  des  membres 
supérieurs  nous  voyons  les  artères  axillaires  bat¬ 
tre  à  jour  frisant.  Nous  n’avons  cependant 
trouvé  aucune  lésion. 

Les  veines  sont  normales. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  lymphatiques. 
Dans  l’aisselle  droite,  nous  trouvons  des  gan¬ 
glions  plus  gros  que  du  côté  opposé.  Us  sont  mo¬ 
biles,  sans  caractères  nets  au  point  de  vue  tuber¬ 
culose  ou  cancer.  Cette  chaîne  ganglionnaire  se 
prolonge  et  va  jusque  dans  la  région  sus-clavi¬ 
culaire,  où  l’on  sent  aussi  de  petits  ganglions. 

En  somme,  adénopathie  bizarre  du  côté  de 
l’aisselle. 

L’examen  du  sang  a  été  fait.  Il  nous  a  révélé 
de  la  mononucléose.  La  numération  a  donné 
onze  pour  cent  de  mononucléaires. 

Dans  les  urines  nous  n’avons  trouvé  ni  sucre, 
ni  albumine. 

Du  côté  de  l’appareil  génital,  nousn’avons  rien 
trouvé. 

L’appareil  digestif  est  bon.  Le  malade  a^bon 
appétit,  digère  bien. 

Il  n’y  a  pas  de  contre-indications  opératoires 
et  notre  opération  doit  réussir. 


Il  n’y  a  rien  du  côté  du  système  nerveux  de 
notre  malade.  Peut-être  ses  réflexes  sont-ils 
exagérés,  mais  il  faut  mettre  cela  sur  l’émotion 
qu’éprouvent  les  malades  quand  ils  arrivent  à 
l’hôpital. 

Du  côté  des  organes  des  sens,  il  n’y  a  rien. 
Au  point  de  vue  local,  notre  malade  éprouve 
des  douleurs  nocturnes  spontanées,  mais  il  ne 
souffre  pas  dans  la  journée.  A  certains  endroits, 
au  palper,  il  y  a  de  petites  réactions  douloureu¬ 
ses  et  en  particulier  en  avant,  en  dehors  de  l’in¬ 
terligne  articulaire,  en  face  de  la  tête  humérale. 

Depuis  2  ou  3  semaines,  ce  malade  présente 
de  l’impotence  fonctionnelle.  L’abduction  du  bras 
est  supprimée  et  pour  exercer  son  métier,  ce  mala¬ 
de  tenait  son  bras  horizontalement.  La  projec¬ 
tion  du  coude  en  avant  ou  en  arrière  est,  elle  aussi, 
supprimée.  De  lui-même  il  fait  encore  de  la  rota¬ 
tion  en  dedans  et  en  dehors,  ce  qui  prouve  que 
son  articulation  n’est  pas  supprimée,  qu’elle  est 
intacte. 

A  l’examen  de  l’extrémité  supérieure  du  bras 
droit,  la  région  du  moignon  deltoïdien  paraît  plus 
saillante.  Elle  paraît  dépasser  la  voûte  acromio- 
coracoïdienne  d’un  travers  de  doigt  à  peu  près. 
Elle  est  uniformément  arrondie  en  avant,  en  de¬ 
hors  et  en  arrière.  Elle  est  en  même  temps  épais¬ 
sie  et  pour  nous  rendre  compte  de  son  épaississe¬ 
ment,  avec  le  compas  d’épaisseur  nous  avons 
mesuré  les  deux  côtés  et  avons  trouvé  une  aug¬ 
mentation  d’un  centimètre  et  demi  en  faveur 
du  côté  malade. 

Les  téguments  ne  présentent  pas  de  change¬ 
ment  de  coloration. 

A  la  main,  la  température  locale  paraissait 
élevée.  Nous  l’avons  fait  prendre  à  deux  reprises 
et  nous  avons  trouvé  une  première  fois,  il  y  a  de 
cela  trois  jours  : 

34°  du  côté  malade  ;  31°  du  côté  sain  ;  hier 
nous  avons  trouvé,  32°  1  /2  du  côté  malade  ; 
31°  du  côté  sain. 

Bref,  il  y  a  une  ascension  de  la  température 
locale. 

A  la  palpation,  la  consistance  est  dure,  il  n’y  a 
pas  de  fluctuation  fausse  ou  vraie.  C’est  une 
consistance  osseuse.  Il  n’y  a  ni  battements,  ni 
expansion,  ni  souffle. 

En  mobilisant  passivement  le  membre  mala¬ 
de,  la  main  gauche  sur  l’épaule,  la  main  droite 
sur  le  coude  nous  avons  mis  le  bras  en  abduction 
à  angle  droit,  nous  avons  fait  exécuter  les 
mouvements  de  projection  en  avant  et  en  ar¬ 
rière,  tous  mouvements  impossibles  spontané¬ 
ment.  Nous  avons  fait  exécuter  aussi  les  mouve¬ 
ments  de  rotation  que  le  malade  exécute  de 
lui-même.  L’articulation  n’est  pas  envahie  et 
cela  est  un  symptôme  important  pour  le  diagnos¬ 
tic. 

Nous  avons  fait  la  radiographie  de  la  région 
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saine  et  de  la  région  malade,  et  à  droite  la  tête 
nous  paraît  floue,  pâle,  de  consistance  moins 
solide. 

La  peau  est  intacte  ;  de  grosses  veines  ne  la 
sillonnent  pas. 

La  sensibilité  est  normale,  le  circonflexe  paraît 
sain. 

Dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  pas  d’oe¬ 
dème. 

On  sent  le  relief  du  deltoïde  quand  le  malade 
le  fait  contracter  vainement  pour  mettre  son 
bras  en  abduction: 

Les  muscles  des  fosses  sus  et  sous-épineuses 
sont  un  peu  diminués  de  volume. 

Nous  arrivons  à  l’extrémité  supérieure  de 
l’humérus  et  à  cet  os.  Son  extrémité  est  prise  et 
c’est  elle  qui  est  le  siège  de  la  tuméfaction.  L’ar¬ 
ticulation  scapulo-humérale  est  intaote,  car  dans 
les  mouvements  passifs  il  n’y  a  pas  de  craque¬ 
ments.  Il  n’y  a  donc  pas  de  lésions  du  cartilage, 
d’encroûtement,  qui  existeraient  si  nous  avions 
affaire  à  de  l’arthrite. 

Du  côté  de  l’aisselle,  nous  avons  signalé  l’en¬ 
vahissement  des  lymphatiques.  Quant  aux  au¬ 
tres  organes  du  paquet  vasculo-nerveux  ils  sont 
sains.  Le  pouls  radial  droit  est  perçu, donc  rien  à 
l’artère.  Il  n’y  a  pas  d’œdème  de  la  main,  les 
veines  ne  sont  pas  atteintes.  La  main,l’avânt-bras 
se  fléchissent,  s’étendent,  les  nerfs  jouent  leur 
rôle. 

En  définitive,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d’un  jeune  homme  qui  présente  de  la  mononucléo¬ 
se,  une  tuméfaction  douloureuse  la  nuit,  gênant 
les  mouvements  d’abduction,  de  projection  en 
avant  ou  en  arrière,  permettant  la  rotation  du 
bras  en  dedans  ou  en  dehors,  siégeant  dans  l’ ex¬ 
mité  supérieure  de  l’humérus,  ayant  augmenté 
les  diamètres  de  la  tête  humérale,  présentant  de 
l’élévation  de  la  température  locale.  La  radiogra¬ 
phie  nous  montre  que  la  tête  humérale  droite  est 
plus  pâle  et  plus  floue.  L’articulation  est  respec¬ 
tée,  les  ganglions  axillaires  et  sus-claviculai¬ 
res  seuls  sont  pris. 

En  présence  de  quelle  affection  nous  trouvons- 
nous  ? 

Ce  n’est  pas  une  affection  articulaire,  je  l’ai 
suffisamment  dit  et  je  ne  reviendrai  pas  sur  les 
signes  qui  me  font  rejeter  le  diagnostic  d’arthri¬ 
te.  Nous  avons  affaire  à  une  affection  de  la  tête 
humérale. 

A  première  vue  on  pourrait  penser  à  une  chute 
et  à  un  décollement  épiphysaire.  C’est  en  effet  la 
forme  de  l’épaule  dans  ces  cas-là,  mais  ce  n’est 
pas  à  discuter  puisqu’il  n’y  a  pas  eu  de  chute, 
que  l’affection  est  venue  spontanément. 

Ce  jeune  homme  a  16  ans  et,  à  cet  âge,  l’ostéo¬ 
myélite  infectieuse  produite  par  le  staphyloco¬ 
que  est  fréquente.  L’ostéomyélite  ne  prend  pas 
l’épiphyse, mais  la  région  juxta-épiphysaire,ce  qui 


n’est  pas  le  cas.  De  plus,  dans  les  cas  d’ostéomyé¬ 
lite,  la  température  monte  à  40°.  Nous  aurions 
de  la  rougeur,  des  abcès.  Il  y  a  un  mois  que  l’affec¬ 
tion  a  débuté  ;  peut-être  ces  abcès  se  seraient-ils 
déjà  ouverts. 

Dans  les  cas  d’ostéomyélite,  il  y  a  toujours 
retentissement  sur  l’articulation,  les  mouve¬ 
ments  de  rotation  seraient  impossibles.  Les  mou¬ 
vements  passifs  feraient  crier  le  malade. 

Bref,  nous  n’avons  pas  affaire  à  de  l’ostéomyé¬ 
lite. 

A  Y  épaule,  la  tuberculose  revêt  deux  formes.  La 
plus  fréquente  est  la  carie  sèche.  Elle  envahit  la 
tête,  la  transforme  en  mastic  qui  est  transfor¬ 
mée  en  un  véritable  dépôt  de  caséum  tubercu¬ 
leux.  Au  lieu  d’une  saillie,  nous  avons  une  dé¬ 
pression,  le  deltoïde  est  fondu  et  de  loin,  on 
croirait  avoir  affaire  à  une  luxation  de  l’épaule. 
Dans  ces  cas  de  carie  sèche, nous  avons  donc  un 
méplat  sous-acromio-claviculaire. Nous  n’ aurions 
donc  pas  affaire  à  la  forme  ordinaire  de  tubercu¬ 
lose  de  l’épaule.  Si  c’était  de  la  tuberculose  nous 
aurions  un  autre  signe  très  important:  l’articula-* 
tion  serait  prise.  Dans  les  mouvements  passifs, 
nous  aurions  des  craquements.  La  tuberculose 
de  l’extrémité  supérieure  de  l’humérus  est,  en 
effet,  arthripète. 

Plus  rarement,  et  c’est  là  la  seconde  forme  de 
la  tuberculose  de  l’épaule,  nous  la  voyons  se  tra¬ 
duire  par  du-  gonflement.  Alors  il  y  a  des  fongo¬ 
sités  sensibles  à  la  palpation,  et  toujours  il  y  a 
de  l’arthrite  et  notre  malade  n’en  a  pas. 

A  cause  de  tous  ces  signes  nous  rejetons  le 
diagnostic  de  tuberculose.  Cependant  ce  malade 
a  des  ganglions  et,  de  ce  fait,  le  diagnostic  de  tu¬ 
berculose  ne  peut  être  traité  avec  dédain.  Dans 
ce  cas  cependant,  nous  n’aurions  pas  une  articu¬ 
lation  saine,  nous  n’aurions  pas  d’élévation  de 
température  locale  ;  aussi  nous  disons  tumeur 
de^l’extrémité  supérieure  de  l’humérus  en  fai¬ 
sant  toutefois  des  réserves  au  point  de  vue  tu¬ 
berculose. 

S’il  s’agit  d’une  tumeur,  à  quelle  tumeur  avons 
nous  affaire  ? 

Est-elle  primitive  ou  secondaire  ?  Si  elle  est 
primitive,  est-ce  un  sarcome  ?  Si  c’en  est  un,  est-il 
globo-cellulaire,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  gravé,  est- il 
furo-cellulaire,  ce  qui  est  moins  grave  ?  Est-ce 
enfin  un  sarcome  à  myéloplaxes.  Dansjjette  va¬ 
riété,  les  os  sont  transformés  en  un  véritable  lac 
sanguin.  C’est  le  sarcome  anévrysmatique  des  os. 
Cette  forme  qui  marche  vers  la  transformation 
anévrysmatique  est  la  plus  bénigne, 

Elle  est  secondaire  ?  On  voit  en  effet  des  tu¬ 
meurs  secondaires  de  la  tête  humérale,  et  à  ce 
sujet,  je  vous  rappellerai  l’histoire  d’une  malade. 
Il  y  a  un  an, nous  avions  à  Saint-Pierre,  une  jeune 
femme  entrée  dans  le  service  pour  une  tumeur 
de  l’extrémité  supérieure  de  l’humérus  droit. 
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Son  examen  nous  avait  révélé  un  goitre  et  la 
tumeur  dont  l’extrémité  supérieure  de  son 
humérus  droit  était  le  siège  n’était  qu’une 
métastase  d’un  néoplasme  thyroïdien.  Frappé 
par  l’analogie  des  deux  cas,  nous  avons  exploré 
la  région  sous-hyoïdienne  de  notre  malade  et 
nous  avons  trouvé  un  petit  noyau  goitreux. 
Nous  ne  pouvons  donc  faire,  de  ce  fait,  le 
diagnostic  de  tumeur  primitive  ou  secondaire. 
Nous  dirions  donc,  sans  l’affirmer  trop  toute¬ 
fois  :  tumeur,  à  cause  de  l’intégrité  du  car¬ 
tilage  d’encroûtement  qui  offre  au  sarcome  une 
barrière  infranchissable. 

Quant  aux  ganglions,  nous  ne  pouvons  dire 
s’ils  sont  tuberculeux,  inflammatoires  ou  néopla¬ 
siques. 

Un  caractère  qui  doit  encore  nous  orienter 
plus  du  côté  du  néoplasme  que  du  côté  de  la  tu¬ 
berculose  est  la  marche  rapide  de  l’affection.  Le 
membre  va  sous  peu  se  déformer  en  gigot,  les 
veines  sous-cutanées  vont  se  dilater.  Spontané¬ 
ment  son  humérus  pourra  se  fracturer  et  alors 
les  choses  se  précipiteront  et  en  deux  ou  trois  se¬ 
maines,  le  malade  mourra  d’infection  générale,  de 
cachexie  cancéreuse  à  moins  qu’il  ne  meure  de 
métastase.  En  somme,  le  pronostic  est  grave.  Que 
faudra-t-il  faire  ? 

Nous  abandonnons  le  traitement  local  qui  a 
échoué.  Le  traitement  général  sera  lui-même 
impuissant.  Nous  interviendrons  et  nous  ferons 
ensuite  un  traitement  général,  complément  du 
traitement  chirurgical. 

Désarticulerons-nous  ?  Non,  l’opération  est  trop 
grave.  Si  la  tumeur  est  encapsulée,  nous  ferons 
une  résection  et  nous  commencerons  même  par 
cette  intervention.  Elle  nous  permettra  en  effet 
l’exploration  des  lésions  et  nous  laissera  libres 
de  faire  une  intervention  plus  grave  s’il  y  a  lieu. 

Nous  anesthésierons  le  malade  àl’éther,  nous  le 
coucherons  un  peu  en  dehors  du  lit,  un  coussin 
sous  l’épaule  malade,  de  façon  à  ce  que  le  bras 
soit  ballant  et  mobile.  Nous  inciserons  de  l’apo¬ 
physe  coracoïde  à  l’humérus.  Notre  incision,  pa¬ 
rallèle  à  l’axe  huméral,  passera  en  dehors  de  la 
veine  céphalique,  en  dehors  de  l’espace  delto- 
pectoral,  sacrifiera  les  fibres  les  plus  antérieures 
du  deltoïde.  Nous  couperons  les  vaisseaux  et 
nerfs  circonflexes,  nous  détacherons  les  muscles 
avec  des  ciseaux  s’il  s’agit  d’un  ostéo-sarcome, 
avec  une  rugine  s’il  s’agit  de  tuberculose.  Nous 
inciserons  la  capsule  et  nous  dégagerons  lè  ten¬ 
don  du  biceps  de  sa  coulisse.  Ceci  fait,  la  tête  hu¬ 
mérale  sera  luxée  en  avant  et  nous  la  dégagerons 
ensuite  à  sa  face  postérieure  des  parties  avoisi¬ 
nantes. 

C’est  là  ce  que  nous  ferons,  et  la  chose  est 
facile  quand  il  s’agit  de  tuberculose.  Quand  il 
s’agit  d’un  ostéosarcome,  il  n’en  va  pas  de  même 
et  on  a  souvent  avantage  à  scier  la  tête  humérale 


à  sa  partie  inférieure,  pour  procéder  de  façon  in¬ 
verse,  c’est-à-dire  de  bas  en  haut. 

Nous  ferons  l’hémostase  comme  s’il  s’agissait 
d’une  amputation.  Peut-être  si  cela  saigne  beau¬ 
coup,  comme  cela  se  voit  dans  les  sarcomes, 
ferons-nous  tenir  par  un  aide  le  tube  d’Esmarck 
enserrant  la  racine  du  membre. 

Nous  terminerons  en  liant  les  artères  et  veines 
circonflexes  en  tamponnant  la  cavité  et  en  sutu¬ 
rant.  Nous  immobiliserons  ensuite  le  membre. 

Les  suites  immédiates  sont  en  général  très 
simples.  Au  bout  de  deux  ou  trois  mois,  les  mou¬ 
vements  reviennent  peu  à  peu  et  le  malade  com¬ 
mence  à  se  servir  de  son  membre. 

En  résumé,  nous  croyons  que  notre  malade  est 
atteint  de  tumeur  maligne  de  l’extrémité  supé¬ 
rieure  de  l’humérus,  et  nous  faisons  ce  diagnostic 
à  cause  de  l’augmentation  de  la  température 
locale,  à  cause  de  l’intégrité  de  l’articulation.  Du 
fait  de  ses  ganglions  axillaires,  nous  faisons  toute¬ 
fois  de  fortes  réserves  pour  la  tuberculose. 

Dans  les  deux  cas,  il  faut  intervenir  et  non  s’abs¬ 
tenir  et  ce  qu’il  faut  faire,  c’est  une  résection. 

( Recueillie  par  G.  Naz,  interne). 
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Gravité  des  associations  morbides. 

Récemment,  M.  le  Dr  Hutinel  a  fait  une  le¬ 
çon  clinique  sur  la  gravité  spéciale  des  maladies 
infectieuses  qui  se  trouvent  associées  chez  le 
même  sujet  :  coqueluche  et  fièvre  typhoïde, 
pneumonie  et  scarlatine,  fièvre  typhoïde  et  rou¬ 
geole,  colite  et  fièvre  typhoïde,  etc. 

Après  avoir  rapporté  un  certain  nombre  d’ob¬ 
servations  d’enfants  atteints  simultanément  de 
deux  affections  de  ce  genre,  l’auteur  formule 
cette  conclusion  à  retenir  :  Lorsque  deux  mala¬ 
dies  s’associent,  elles  se  modifient  en  s’aggra¬ 
vant  l’une  par  l’autre,  et  en  s’opposant  à  l’im¬ 
munisation  de  celui  qui  les  subit. 

Les  formes  frustes  et  larvées  des  méningites 
cérébro-spinales  aiguës. 

M.  le  Br  F.  Maillet,  de  Montpellier,  a  étudié, 
dans  sa  thèse,  les  formes  anomalesfrustes  ou  lar¬ 
vées  des  méningitescérébro-spinales  aigries,  dues 
au  méningocoque  ou  à  d’autres  microbes,  cocci 
divers,  pneumocoque,  etc. 

La  ponction  lombaire  montre  assez  fréquem¬ 
ment,  dans  les  formes  frustes  de  la  méningite 
cérébro-spinale, des  formules  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  incomplètes. 

Ce  que  l’on  désigne,  sous  le  nom  de  réactions 
méningées,  à  symptomatologie  fruste  ou  atté¬ 
nuée,  représente  des  degrés  à  peine  différents  de 
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méningites  frustes,  dont  l'éüologie  infectieuse 
ou  toxique  est  à  peu  près  impossible  à  élucider 
par  la  clinique  seule . 

En  résumé,  donc,  il  y  a,  à  côté  des  méningi¬ 
tes  proprement  dites,  de  nature  infectieuse,  des 
èlats  méningés  très  variés. 

Les  uns,  d’origine  toxique  (urémie,  éclampsie, 
saturnisme,  etc.),  méritent  à  vrai  dire  le  nom 
de  méningites  toxiques . 

Les  autres,  dont  la  nature  n’est  pas  encore 
nettement  établie,  qui  sont  très  probablement 
d’origine  toxi-infectieuse,  mais  dus  à  une  toxi- 
infection  atténuée,  et  qu’on  a  appelés  réactions 
méningées.  En  réalité,  ce  sont  bien  des  ménin¬ 
gites,  mais  très  légères,  marquant  une  irritation 
peu  intense  et  passagère,  en  un  mot,  des  mé¬ 
ningites  incomplètes. 

Enfin,  à  côté  de  ces  dernières,  il  y  a  le  mé¬ 
ningisme  proprement  dit,  dont  le  cadre  se  ré¬ 
trécit  de  plus  en  plus,  attribué  à  des  réflexes,  à 
des  toxines,  mais  sur  lequel  on  ne  sait  encore 
rien  de  précis.  Il  faut  distinguer  de  ces  états  mé¬ 
ningés,  qui  comprennent  toujours  une  excitation 
simultanée  des  centres  nerveux,  les  réactions  du 
liquide  céphalo-rachidien,  sans  aucun  signe  cli¬ 
nique  de  méningite,  réactions  qui  paraissent 
d’un  ordre  banal  et  qu’on  peut  comparer  aux 
réactions  humorales  en  général,  tout  en  tenant 
compte  des  caractères  particuliers  dus  à  l’ana¬ 
tomie  et  à  la  physiologie.  Les  résultats  actuels 
de  laponction  lombaire  ne  suffisent  pas  toujours 
au  clinicien  pour  affirmer  le  diagnostic.  En  at¬ 
tendant  que  l’étude  despropriétés  bio -chimiques 
et  physiologiques  du  liquide  céphalo-rachidien 
arrive  à  préciser  la  nature  des  divers  processus 
méningés,  il  devra  appuyer  son  diagnostic,  ainsi 
que  le  pronostic  et  la  thérapeutique,  sur  l’ana 
lyse  minutieuse  des  symptômes,  la  recherche 
des  antécédents,  les  données  éliologiques,  élé¬ 
ments  que  l’examen  de  laboratoire  ne  peut  pas 
toujours  lui  fournir. 

La  méthode  bismuthéc  de  Beck  dans  le 
traitement  des  trajets  ftstulcux. 

Dans  sa  récente  thèse  de  doctorat  de  Lyon, 
M,  J.  Poupon  a  étudié  la  méthode  imaginée  par 
les  frères  américains,  Beck,  de  Chicago.  Cette 
méthode  consiste  dans  l’injection  d’une  pâle 
bismuthée  stérilisée,  un  tiers  de  sous-nitrate  de 
bismuth  pour  deux  tiers  de  vaseline,  dans  tous 
les  trajets  fisluleux. 

La  technique  est  simple.  Une  seringue  stérile 
en  verre  à  extrémité  mousse  contient  la  pâte 
liquéfiée  par  la  chaleur  ;  l’injection  est  poussée 
sans  trop  de  pression,  puis  l’orifice  est  bouché 
jusqu’à  solidification  de  la  masse.  L’injection 
est  renouvelée  à  temps  variable  suivant  la  lé¬ 
sion. 

Cette  méthode  a  une  grande  valeur  au  point 
de  vue  du  diagnostic  du  trajet,  de  l’origine  et 
des  diverticules  des  fistules  ;  l’intervention  opé¬ 
ratoire  en  est  très  facilitée. 

Au  point  de  vue  curatif,  la  méthode  est  em¬ 
ployée  dans  beaucoup  de  variétés  ;  de"  fistules?; 


elle  s’adresse  sur  tout  aux  tuberculoses  ouvertes, 
en  particulier  aux  lésions  ostéo-articulaires. 

Les  résultats  sont  très  variables  :  alors  que 
Beck  annonce  des  succès  nombreux,  les  auteurs 
français  sont  moinis  enthousiastes  :  la  guérison 
leur  a  paru  très  inconstante. 

L’injection  de  pâte  bismuthée  agit  de  deux 
façons  :  par  ses  propriétés  antiseptiques  et  sur¬ 
tout  en  isolant  les  parois  de  la  fistule  et  en  em¬ 
pêchant  l’infection  ascendante. 

Elle  a  malheureusement  des  inconvénients  : 
douleur,  signes  d’infection,  de  rétention,  et  en 
outre  des  dangers  d’intoxication  due  au  bismuth 
du  sous-nitrate  :  stomatite  pouvant  devenir  ul¬ 
céreuse  et  par  suite  amener  des  symptômes  gé¬ 
néraux  graves. 

Dès  l’apparition  du  premier  signe,  liséré  brun 
gingival,  il  faut  évacuer  la  pâte. 

Malgré  les  dangers  et  les  insuccès,  la  méthode 
doit  être  conservée  ;  au  point  de  vue  curatif, 
elle  permet  de  guérir  des  cas  torpides  rebelles, 
elle  peut  donner  un  coup  de  fouet  à  la  guérison  ; 
au  point  de  vue  diagnostic  et  opératoire  consé¬ 
cutif,  son  utili’.é  n’est  contestée  par  personne  (1). 


Calculs  de  l’uretère  et  appendicite. 

Dans  une  communication  à  l’Association  fran¬ 
çaise  d’Urologie,  M.  le  Dr  R.  Le  Fiir,  de  Paris, 
a  étudié  l’intéressante  question  du  diagnostic 
des  calculs  de  l'uretère  et  de  l’appendicite. 

Voici  les  meilleurs  moyens  dont  nous  dispo¬ 
sons,  dit-il,  pour  tâcher  d’établir  ce  diagnostic. 

La  douleur  n’est  pas  caractéristique  ;  elle 
peut  se  retrouver  semblable  dans  les  deux  cas  ; 
cependant,  elle  est  d  habitude  plus  superficielle 
dans  l’apprndicite  et  plus  profonde  dans  le  cas 
de  calcul  urétéral.  C'est  surtout  dans  les  cas 
d’appendicite  chronique,  où  la  douleur  est  à  peu 
près  le  seul  symptôme,  que  des  erreurs  r.pm- 
breuses  ont  été  commises. 

La  défense  musculaire  de  la  paroi  se  retrouve 
aussi  bien  dans  le  calcul  de  l’uretère  en  cas  de 
crise  et  d’anurie  que  dans  l’appendicite. 

Les  troubles  urinaires  et  génitaux  sont  plus 
fréquents  dans  les  calcu's  de  l’uretcre  que  dans 
l’appendicite.  Minutieusement  analysés,  ces 
symptômes  peuvent  mettre  sur  la  voie  du  dia¬ 
gnostic.  Dans  les  calculs  urétéraux,  on  constate 
des  troubbs  de  la  miction  (fréquence,  douleur, 
polyurie  inlermiltente,  urine  trouble),  des  trou¬ 
bles  génitaux  (érections  et  éjaculations  doulou¬ 
reuses),  ténesme  rectal  et  constipation  Quoique 
ces  symp  ômes  soient  à  peu  près  caractéris¬ 
tiques  des  calculs  urétéraux,  ils  peuvenjt  sg 
rencontrer  dans  l’appendicite. 

Lr point  douloureux  nrctéro-oê.'i  -al,  sur  lequel  q 
insisté  avec  raison  Ba?y,  est  un  des  meilleurs 
symptômes  de  calcul  urétéral  enclavé  dans  la 
portion  pelvienne,  ce  point  doit  être  recherché 
par  le  toucher  vaginal  chez  la  femme,et  est  or¬ 
dinairement  très  net  parfois,  on  peut  même 


(1)  Voir  à  ce  sujet  1  étude  tr  s  complète  du  Dr  de 
Fourmcslrcaux  ( Concours ,  1909,  u-  4o,  page  545,'. 
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sfentir  et  délimiter  le  calcul.  Chez  l’homme,  ôn 
doit  le  rechercher  par  le  toucher  rectal  :  il  est 
souvent  moins  net  que  chéz  la  femme,  notam¬ 
ment  en  cas  de  grosse  prostate,  car  il  se  trouve 
alors  à  10  centimètres  environ  de  l’anus.  Mais 
il  suffit  de  déprimer  fortement  l’anus  pour  pou¬ 
voir  atteindre  la  région  urétérale  inférieure, quand 
on  a  le  doigt  un  peu  long  et  l’habitude  du  tou¬ 
cher  rectal. 

Il  faut  accorder  une  assez  grande  importance 
aux  irradi  > lions  douloureuses  provoquées  par  ce  tou¬ 
cher.  Quand  l’irradiation  se  fait  par  en  haut  vers 
le  rein,  on  peut  affirmer  presque  sûrement  une 
lésion  urétérale  inférieure,  et  en  général  un 
calcul.  S’il  existe  de  l’infection,  on  peut  consta¬ 
ter  aussi  des  irradiations  vers  la  vessie,  qui  sont 
dues  aux  lésions  urétéro-vésicales  La  seule  cause 
d’erreur  pourrait  consister  dans  une  douleur 
provoquée  par  ia  pression  de  la  prostate  en  cas 
de  prostatite  ou  de  vésiculite,  mais  alors  la  dou¬ 
leur  siège  plus  bas, ne  remonte  jamais  vers  le  rein 
et  irradie  au  contraire  vers  le  canal . 

On  le  voit,  les  erreurs  sont  donc  fréquentes 
et  le  diagnostic  est  parfois  très  difficile  entre 
l’appendicite  et  les  calculs  de  l’uretère  droit, 
ceux  qui  sont  arrêtés  dans  la  portion  iliaque  ou 
pelvienne  de  ce  conduit. 

A  quoi  cela  tient-il  ?  Aux  rapports  de  l'uretère 
avec  l’appendice.  Celui-ci  croise  l’uretère  dans  67 
p.  100  des  cas,  en  passant  au  devant  de  lui,  soit 
dans  la  position  latérale  interne  (21  p.  100;,  soit 
dans  la  situation  franchement  descendante  qu’il 
occupe  dans  41  p.  100  des  cas. 

A  droite,  on  sait  que  l’uretère  croise  l’artère 
iliaque  externe,  et  descend  ensuite  au-devant 
de  1  artère  iliaque  interne,  tandis  qu’à  gauche,  il 
croise  le  tronc  de  l’artère  iliaque  primitive.  L’ap¬ 
pendice  peut  donc  soit  passer  devant  le  coude 
iliaque  de  l’uretère  (situation  latérale  externe), 
soit,  c’est  le  cas  le  plus  fréquent,  croiser  la 
portion  iléo -pelvienne  de  l’uretère  droit. 

C’est  donc,  dans  les  cas  où  l’appendice  occupe 
une  situation  descendante  et  oblique  interne, 
en  même  temps  que  profonde, s’insinuant  sous  le 
cæcum  et  l’iléon,  que  ses  rapports  avec  l’uretère 
sont  le  plus  intimes  et  que  les  affections  de 
l’un  de  ces  organes  pourront  plus  facilement  re¬ 
tentir  sur  l'autre,  créant  même  des  adhérences 
entre  eux. 

On  peut  aussi  se  baser,  pour  le  diagnostic, 
sur  les  modifications  de  l’orifice  urétéral  révé¬ 
lées  par  la  cystoscopie  et  surtout  sur  l’exa¬ 
men  radiographique  stéréoscopique,  après  ca¬ 
thétérisme  de  l’uretère  au  moyen  d’une  sonde 
imperméable  aux  rayons  X.  Presque  toujours 
l'erreur  pourra  ainsi  être  évitée, sauf  en  cas  d’as¬ 
sociation  des  deux  affections,  et  une  opération 
inutile  évitée. 

«  En  cas  de  calcul  de  l’uretère,  il  est  toujours 
nécessaire,  après  avoir  essayé  le  traitement  mé¬ 
dical,  de  s’adresser  au  cathétérisme  dilatateur  de 
l’uretère  avec  ou  sans  lavages  de  l’uretère,  avant 
de  recourir  à  l’intervention  chirurgicale  ;  l’on 
peut  obtenir  ainsi  à  peu  de  frais  l’expulsion  du 
ealcul.  » 
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Traitement  abortif  de  la  syphiilis  en  30  jours.  — Pro¬ 
phylaxie  de  la  paralysie  infantile.  —  Rupture  du 
cœur  chez  les  vieillards.  -  La  graphologie  au  point 
de  vue  judiciaire. 

M.  Hallopeau  fait  à  V  Académie  de  médecine 
une  communication  sur  un  traitement  abortif  de 
la  syphilis  én  trente  jours. 

La  syphilis,  dit  M.  Hallopeau,  est  localisée, 
dans  toute  sa  période  primaire,  presque  exclu¬ 
sivement  dans  le  chancre,  dans  les  lymphati¬ 
ques  qui  en  émanent  et  les  ganglions  auxquels 
aboutissent  ces  vaisseaux.  Si  dès  lors,  on  atta¬ 
que  énergiquement  le  tréponème  localement,  là 
où  il  siège,  ciest-à-dire  aux  environs  du  chancre, 
on  peut  parvenir  à  tuer  la  maladie  dans  l’œuf. 
M.  Hallopeau  s’adresse,  dans  ce  but,  aux  injec¬ 
tions  d ’hectine  (benzo-sulfone-paramido-phényl- 
arsinate  de  soude),  qui  sont  bien  tolérées  par 
les  tissus.  La  plupart  des  préparations  mercu¬ 
rielles,  sauf  le  cyanure,  sont  à  rejeter  comme  mal 
supportées  par  le  foun-eau  de  la  verge  où  il  faut 
les  injecter. 

Dans  ces  conditions,  l’auteur  préconise  le  trai¬ 
tement  abortif  suivant  : 

Aussitôt  le  diagnostic  de  chancre  syphilitique 
posé,  pratiquer  quotidiennement,  pendant  3J 
jours,  des  injections  parasiticides  sous  le  four¬ 
reau  de  la  verge,  ou  dans  la  vulve.  On  introduit 
l’aiguilie,  soit  dans  le  chancre  lui-même,  soit 
dans  le  tissu  ambiant,  soit  sur  le  trajet  des  lym¬ 
phatiques  qui  l'unissent  à  ses  ganglions  satelli¬ 
tes.  Chaque  injection  s’effectuera  avec  une  dose 
de  0  gramme  2  J  centigrammes  d’hectine  dissoute 
dans  2  gr.  d’eau  distillée  et  stérilisée.  On  peut 
employer  aussi  le  cyanure  de  mercure  à  la  dose 
de  0  gr.  1025  à  0  gr.  0050,  soit  l’hectargyre  qui 
est  une  combinaison  dhectine  et  d’oxycyanure 
de  mercure.  Des  études  ultérieures  permettront 
de  comparer  ces  trois  agents  au  point  de  vue  de 
la  tolérance.  Les  injections  d’hectine,  en  tout 
cas,  ne  sont  plus  que  modérément  douloureuses 
depuis  que  l’on  fait  usage  d’ùne  préparation 
neutralisée . 

On  associe  à  ce  traitement  local  une  médica¬ 
tion  générale  intensive,  consistant  en  injections 
quotidiennes,  dans  les  fesses,  de  2  centigr.  dé 
benzoate  de  mercure  et  en  ingestion  de  1  à  2 
gr.  d’iodure  de  potassium  qui,  contrairement  à 
l’opinion  admise,  exerce  une  action  directe  sur 
le  chancre .  Cette  partie  de  la  cure  agit  sur  lés 
rares  tréponèmes  qui  ont  pu  émigrer  du  foyer 
initial . 

Le  traitement  abortif,  ainsi  conduit,  semblé 
jouir  d‘  une  efficacité  réelle.!, 'auteur  a  vu,  chçzsix 
malades,  la  syphilis  définitivement  enrayée  dès 
le  début,  grâce  à  ectLe  médication  appliquée  in¬ 
tégralement.  D’autres  syphiligraphes  en  ont  ob¬ 
tenu  d’excellents  résultats. 

Quelques  détails  de  la  méthode  sont  à  préci¬ 
ser  ou  à  perfectionner.  Ainsi,  ôn  est  autorisé  à 
espérer  qu’un  traitement  local  de  quinze  jours 
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seulement,  combiné  avec  trentë  jours  de  cure 
générale,  sera  suffisant.  D’autre  part,  état  t  don¬ 
né  que  les  injections  locales  d'hectine  et  de  cya¬ 
nure  de  mercure  employées  isolément  ont  eu  la 
même  action  abortive,  il  paraît  indiqué  de  leur 
substituer,  si  elle  est  suffisamment  tolérée,  une 
des  combinaisons  de  ces  deux  produits  que 
M.  Mouneyrat  a  dénommée  l’hectargyre,  qui  con¬ 
tient  K)  centigr.  d’hectine  et  2  milligrammes 
d’oxy  cyanure  de  mercure  ;  on  réduirait  ainsi 
avantageusement  la  proportion  d’hectine  intro¬ 
duite  dans  l’organisme,  les  doses  élevées  de  ce 
médicament  pouvant  avoir  quelques  inconvé¬ 
nients  (accidents  oculaires,  par  exemple). 

Chez  les  malades  de  M.  Hallopeau,  le  diagnos¬ 
tic  de  chancre  avait  été  confirmé  par  la  recher¬ 
che  du  tréponème  avec  Bullra-microscope.  La 
guérison  a  été  montrée  par  l’absence  d’accidents 
spécifiques  ultérieurs  et  l’absence  de  réaction  de 
Wassermann.  L’auteur  conclut  que,  lorsque  cette 
nouvelle  méthode  sera  vulgarisée,  les  cas  de  con¬ 
tamination  syphili  tique  diminu eront  et  que  peut- 
être  ce  n’est  pas  une  illusion  de  penser  qu'un 
jour  viendra  où  la  syphilis  ne  constituera  plus 
qu’une  rareté  pathologique,  comme  il  en  est  ad¬ 
venu  pour  la  lèpre. 

—  M.  Netter  présente  àl’ Académie  de  médecine 
une  étude  sur  la  paralysie  infantile.  Cette  af¬ 
fection,  dit-il,  semble  nettement  transmissible. 
Le  contage  serait  véhiculé  surtout  par  des  pro- 
duitsde  sécrétion  ou  d’excrétion.  Il  faut  s’atta¬ 
cher  à  rendre  ceux  ci  inoffensiîs,  soit  chez  les  in¬ 
dividus  qui  les  portent,  soit  sur  les  objets  aux¬ 
quels  ils  peuvent  adhérer.  Il  convient  d’éviter 
la  communication  avec  les  sujets  même  sains 
qui  auront  pu  approcher  les  malades,  et  notam¬ 
ment  leur  interdire  l’entrée  des  écoles. 

Dans  plusieurs  pays  étrangers,  la  Suède,  la 
Norvège,  l’Autriche  et  l’Allemagne,  la  déclara¬ 
tion  de  la  paralysie  infantile  a  été  rendue  obli¬ 
gatoire,  au  même  titre quecelle  delà  scarlatine, 
de  la  diphtérie,  etc. 

--—MM.  Roussy  et  Ameuilee  signalent  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux  la  fréquence  des  rup¬ 
tures  du  cœur  chez  les  vieillards.  Ils  en  ont  re¬ 
cueilli  8  cas  en  l’espace  de  deux  ans,  à  Bicêtre. 
La  rupture  du  cœur  se  traduit  cliniquement  par 
une  mort  subite,  foudroyante.  On  peut  s’éton¬ 
ner  de  cette  conséquence,  si  l’on  tient  compte 
de  ce  qui  se  passe  dans  les  plaies  du  cœur  où  le 
sang  filtre  souvent  assez  lentement  à  travers  la 
solution  de  continuité  myocardique,  amenant 
alors  une  réplétion  lente  du  péricarde,  mortelle 
seulement  quand  elle  est  achevée.  Pour  expli¬ 
quer  le  fait,  les  auteurs  pensent  que  les  ruptures 
spontanées  se  trouvent  au  centre  d’une  région 
nécrosée,  inerte,  incapable  d’oblitérer  l’orifice 
de  rupture. 

—  M.  Paul  Joire  communique  à  la  Société  d’hyp- 
nologie  et  de  psychologie  un  travail  sur  la  grapho¬ 
logie  envisagée  au  point  de  vue  judiciaire.  Il  cite 
l'exemple  suivant  : 

Un  homme  récemment  convaincu  d’un  assas¬ 
sinat,  que  d’ailleurs  il  avoue,  est  considéré  par 


tous  ceux  qui  l’ont  fréquenté  comme  un  être 
tiès  calme,  très  doux,  sentimental,  aimant  son 
intérieur  et  menant  une  vie  régulière.  L’analyse 
de  son  écriturepar  M.  Joire,  d’après  la.  grapho¬ 
logie  scientifique,  aurait  montré,  contrairement 
à  l’opinion  générale  et  conformément  à  ce  que 
l’enquête  judiciaire  ultérieure  a  dévoilé,  qu’il 
était  fourbe,  dissimulé,  menteur,  violent,  sans 
frein,  débauché. 

La  justice,  dit  l’auteur,  pourrait  utiliser  avec 
avantage  la  graphologie  scientifique  pour  décou¬ 
vrir  ou  pour  préciser  les  pistes  criminelles. 

Pour  M.  Bérillon,  l’examen  d’une  écriture 
peut  assurément  donner  des  renseignements  sur 
le  degré  de  culture  intellectuelle  de  son  auteur 
et  sur  sa  situation  sociale.  Par  comparaison  avec 
l’écriture  antérieure,  on  peut  en  tirer  des  déduc¬ 
tions  relatives  aux  changements  survenus  dans 
son  état  mental,  mais  on  ne  saurait  y  trouver 
de  sérieuses  indications  sur  sa  valeur  morale.  A 
ce  point  de  vue,  la  lecture  du  texte  est  plus  ins¬ 
tructive  que  l’examen  des  caracières  de  l’écri¬ 
ture.  C’est  en  se  plaçant  sur  le  terrain  moral 
que  le  graphologue  s’expose  aux  critiques  les 
plus  fondées,  la  morale  étant  conventionnelle  et 
variable,  chez  un  individu,  selon  les  circonstan¬ 
ces  et  les  nécessités  sociales. 

M.  Louis  Favre  remarque  que  le  plus  grand 
désaccord  règne  encore  entre  les  graphologues 
pour  l’appréciation  des  signes  de  1  écriture.  La 
graphologie  n’est  donc  pas  arrivée  à  une  période 
assez  positive.  Mais  les  études  graphologiques 
doivent  être  poursuivies.  Elles  gagneront  à 
l’être  par  des  hommes  de  science. 

P.  L. 
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L'antimoine, 

Par  le  Dr  André  Lombard. 

L’antimoine,  introduit  en  médecine  par  Para¬ 
celse,  a  connu  tour  à  tour  la  plus  grande  gloire  et 
le  plus  grand  discrédit  ;  ce  n’est  point  le  lieu  de 
faire  ici  son  histoire,  si  intéressante  cependant.  Il 
convient  seulement  de  lui  restituer  en  thérapeuti¬ 
que  une  place  honorable  que  lui  ont  fait  perdre 
les  exagérations  delà  méthode  rasorienne  et  que 
beaucoup  de  maîtres  et  de  praticiens  lui  ont,  du 
reste,  déjà  rendue. 

Les  préparations  antimoniales  possèdent  des 
propriétés  évacuantes,  hyposthénisantes,  alté¬ 
rantes  et  contro -stimulantes.  La  médecine  utilise 
plusieurs  de  ces  préparations  : 

l°Le  tartre  stibié,  émétique,  ou  tartrate  antimo- 
nio-potassique  ;  2°  le  kermès  minéral,  oxysulfure 
d’antimoine  hydraté,  poudre  des  Chartreux  ; 
3°  l'oxyde  blanc  d'antimoine,  antimoine  diaphoré- 
tique  blanc,  biantimoniate  de  potasse  ;  4°  le  proto- 
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chlorure  d’ antimoine,  trichlorure,  beurre  d’anti¬ 
moine  ;  5°  le  pentasulfure,  soufre  doré  d’antimoine  ; 
6°  Yarséniate  d'antimoine. 

Emétique.  —  L’ émétique,  ou  tartre  stibié,  est  la 
préparation  d’antimoine  la  plus  énergique.  C’est 
un  sel  assez  soluble  dans  l’eau,  de  saveur  âcre  et 
désagréable. 

Appliqué  sur  l’épiderme,  il  agit  comme’  l’acide 
arsénieux  et  peut  provoquer  la  formation  d’une 
escharre.  On  l’incorpore  à  des  pommades  ou  à  des 
emplâtres,  et  il  provoque  alors  une  pustulation 
spéciale,  une  sorte  d’ecthyma  stibié.  On  recher¬ 
che  peu  aujourd’hui  cette  action,  que  l’on  peut 
obtenir  soit  avec  l’emplâtre  de  poix  de  Bourgogne 
stibié,  c’est-à-dire  recouvert  de  0  gr.  50  à  1  gr.  50 
d’émétique  en  poudre,  soit  avec  la  pommade  d'Au- 
tenrieth  : 

Emétique  porpbyrisc  . .  4  à  10  gr. 

Axonge . .’ .  30  gr. 

soit  avec  une  pommade  au  trentième.  On  a  utilisé 
cette  action  révulsive  dans  les  affections  bron¬ 
cho-pulmonaires  aiguës  et  chroniques,  la  coque¬ 
luche,  les  arthrites  rhumatismales,  la  méningite 
tuberculeuse.. 

L’irritation  a  lieu  aussi  avec  production  de  pus¬ 
tules,  sur  les  muqueuses  digestives  quandl’émé- 
tique  est  absorbé  en  solution  trop  concentrées  ou 
à  doses  trop  élevées  ou  trop  prolongées.  C’est  le 
choléra  stibié,  qui  peut  même  être  suivi  d’héma- 
témèses  et  le  mélæna.  Pour  éviter  ces  accidents, 
il  suffit  de  diluer  les  doses  et  de  faire  prendre  en 
même  temps  une  grande  quantité  de  lait. 

Mais  ce  qu’on  recherche  surtout  dans  l’éméti¬ 
que,  c’est  son  action  vomitive,  purgative,  dia- 
phorétique.  Comme  vomitif,  il  agit  sur  le  centre 
vomitif  bulbaire,  et  avec  plus  d’énergie  que 
l’ipéca  ;  on  peut  supprimer  cette  action  vomitive, 
le  faire  tolérer  en  lui  associant  l’opium.  On  obtien¬ 
dra  l’action  purgative  en  diluant  l’émétique  dans 
une  grande  quantité  d’eau. Si  la  dose  est  faible,  on 
n’obtient  que  des  effets  nauséeux  et  une  hypersé¬ 
crétion  de  toutes  les  glandes.  A  doses  fortes,  l’ac¬ 
tion  purgative  est  énorme  et  peut  simuler  le  cho¬ 
léra.  L’action  purgative  est  due,  d’une  part,  à 
l’irrifation  produite  par  le  médicament,  d’autre 
part,  à  l’hypersécrétion  glandulaire. 

L’émétique,  comme  tous  les  antimoniaux,  se 
fixe,  ainsi  que  l’arsenic,  dans  le  foie,  dont  il  peut 
amener  la  dégénérescence  graisseuse.  Il  débilite, 
ralentit  les  mouvements  du  cœur  et  de  la  respira¬ 
tion,  abaisse  la  fièvre,  provoque  quelquefois  la 
diaphorèse,  mais  peut  aussi  amener  le  collapsus. 

En  cas  d’intoxication,  il  faut  d’abord  pratiquer 
le  lavage  de  l’estomac  ;  les  contrepoisons  de  l’é¬ 
métique  sont  :  une  infusion  de  quinquina,  de  thé, 
ou  de  café,  surtout  le  tanin  de  la  noix  de  galle  ; 
puis,  avec  des  stimulants,  on  lutte  contre  la  dé¬ 
pression. 


On  ne  prescrira  pas  l’antimoine  chez  les  mala¬ 
des  débilités,  chez  ceux  dont  les  forces  dimi¬ 
nuent  ;  non  plus  que  dans  la  scarlatine,  la  fièvre 
typhoïde,  les  fièvres  adynamiques  ;  dans  l.a  deu¬ 
xième  période  du  catarrhe  suffocant, dans  la  diph¬ 
térie  infectieuse  ;  dans  la  gastro-entérite  aiguë,  la 
diarrhée  infantile,  la  tuberculose  de  l’intestin  ; 
non  plus  que  chez  les  tuberculeux  qui  ont  des 
sueurs,  de  la  diarrhée,  une  mauvaise  nutrition  et 
un  pouls  au-dessus  de  cent. 

En  même  temps  que  l’administration  de  l’émé¬ 
tique  et  des  antimoniaux  en  général,  on  ne  lais¬ 
sera  pas  prendre  de  sulfures,  de  chlorures,  de 
boissons  ou  d’aliments  acides,  surtout  avec  des 
acides  citrique  et  tartrique  qui  provoqueraient  la 
formation  de  composés  rapidement  solubles  et  fa¬ 
cilement  toxiques.  L’intoxication  se  traduit  par 
la  tuméfaction  des  lèvres,  une  gêne  de  la  déglu¬ 
tition,  des  vomissements,  de  la  diarrhée,  le  coma 
et  la  syncope  cardiaque. 

On  a  utilisé  l’émétique  dans  la  chorée  de  Sy¬ 
denham,  parfois  avec  succès,  mais  non  sans  dan¬ 
ger  ;  il  est  assez  de  médications  efficaces  pour  n’a¬ 
voir  pas  à  prescrire  0  gr.  10  et  plus  d’émétique  à 
des  enfants.  M.  Jaeeoud  a  observé  de  très  bons  ef¬ 
fets  dans  le  rhumatisme  compliqué  de  pleurésie, 
de  péricardite  ;  il  semble  que  d’autres  médica¬ 
tions  encore  soient  plus  efficaces  et  moins  dan¬ 
gereuses.  Il  constituait  enfin  la  base  du  traite¬ 
ment  de  la  Charité. 

Antimoine . .  0  gr.  30 

Eau  distillée .  240  gr. 

à  prendre  en  2  fois,  à  une  heure  d’intervalle,  qui 
fut  heureusement  utilisé  dans  l’empoisonnement 
parle  plomb. 

On  prescrit  l’émétique  chez  les  enfants  à  la 
dose  moyenne  d’un  demi-centigramme  (cinq 
milligr.)  par  année  d’âge.  Chez  les  adultes,  à  celle 
de  cinq  centigr.,  comme  vomitif  ;  celle  de  dix 
centigr.  est  déjà  toxique  ;  cependant,  comme 
contro-stimulant,  on  prescrit  0  gr.  20  à  0  gr.  50 
en  24  heures. 

La  dose  vomitive,  chez  l’enfant,  est  prescrite 
dans  de  l’eau  chaude  : 

Tartre  stibié .  0  gr.  03 

Eau  chaude. . 100  gr. 

à  prendre  en  une  fois,  pour  un  enfant  de  six 
ans  ;  mais  on  associe  le  plus  souvent  l’émétique  au 
sulfate  de  soude  pour  obtenir  un  effet  éméto- 
cathartique  ; 

Tartre  stibié. .  0  gr.  05 

Sulfate  de  soude .  10  gr. 

Sirop  de  groseilles .  30  gr. 

Eau  distillée .  120  gr. 

à  prendre  en  2  ou  3  gorgées,  en  une  heure,  le 
matin  à  jeun,  pour  un  enfant  de  10  ans  (Comby), 
Chez  l’adulte,  on  prescrit  un  paquet  de  cinq  ctgr. 
à  prendre  en  3  fois,  à  10  jminutes  d’intervalle, 
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avec  une  gorgée  d’eau  tiède  ;  le  plus  souvent,  on 
l’associe  à  l’ipéoa  : 

Tartre  slibié. cinq  pentigr. 
Pondre  d’ipéca . .  . lgr.àlgr,50 

diviser  en  trois  paquets,  qu’on  prendra  de  10  en 
10  minutes,  avec  un  peu  d’eau  tiède. 

Si  l’on  veut  une  médication  purgative,  sans  vo¬ 
missements,  on  prescrira  à  un  enf  ant  : 


Tartre  slibié  , . . .  deux  à  cinq  cenligr. 

Eau .  5Û0  gr. 


à  prendre  par  demi-verres  dans  la  journée. 

Cette  médication,  vomitive  surtout,  ou  éméto- 
cathartique,  sera  avantageusement  utilisée 
dans  l’embarras  gastrique  fébrile,  au  début  de  la 
grippe,  des  bronchites  aiguës,  delà  pneumonie 
franche,  de  la  coqueluche  et  même  du  croup. 
Dans  la  phtisie  du  poumon  et  dans  le  cours  des 
autres  affections  broncho-pulmonaires  déjà  ci¬ 
tées,  on  mettra  à  profit  les  propriétés  expectoran¬ 
tes  de  l’émétique,  dont  la  posologie  est  alors  dif¬ 
férente. 

Voici  la  potion  autrefois  prescrite,  à  l’Hôpital 
des  Enfants  aux  enfants,  atteints  du  croup  : 

Emétique . 0  gr,  10 

Sirop  d’ipéca . 30  gr. 

Oxyrael  scilliiique. .......... -  30  gr. 

Infusion  de  polygala .  150  gr. 


et  qu’on  leur  faisait  prendre  par  cuillerées  à 
dessert  plus  ou  moins  espacées  selon  l’âge  ;  elle 
n’est  plus  indiquée  aujourd’hui. 

Dans  la  coqueluche,  J,  Bergeron  prescrivait 
chaque  jour  cinq  à  dix  des  pilules  suivantes  : 


Tartre  slibié . 

Extrait  de  belladone, 
Excipient . . . 


ââ  un  ipilligr. 
.  q.  s. 


pour  une  pilule  (ancien  codex). 

Chez  l’adulte,  on  l’associe  utilement  à  l’acétate 
d’ammoniaque,  dans  une  potion  expectorante  ? 


Emétique . 

Extrait  .de  belladone. . . 
Acétate  d’ammoniaqu/' . 
Sucre  de  réglisse ....... 

Eau  de  mendie . 


cinq  cenligr . 
dix  cenligr. 


.  10  gr. 

.  200  gr. 
ffPOUCIIET.) 


dont  on  fait  prendre  une  cuillerée  à  soupe  toutes 
les  2  heures. 

Dans  la  broncho-pneumonie  tuberculeuse,  on 
fait  prendre  utilement,  toutes  les  2  heures,  jusqu’à 
obtention  d’effets  nauséeux  et  selon  l’état  des 
forces,  une  cuillerée  à  s,oupe  de  ; 


Tartre  slibié .  O  gr.  10  à  0  gr.  15 

Sirop  diacode .  30  gr. 

Julep  gommeux .  90  gr. 


et,  quand  on  veut  recourir,  contre  l’hémoptysie, 
à  la  médication  nauséeuse, on  fait  prendre,  dans 
l'intervalle  des  prises  de  lait,  de  trois  à  six  pilules 
par  jour  de  : 


Poudre  d’ipéca .  0  gr.  J0 

Poudre  d’émétique. . , . . , .  0  gr.  0L 

Extrait  thébaïque. . .  0  gr.  01 

en  1  pilule,  n°  15. 

Dans  les  poussées  fébriles  et  congestives  de  la 
tuberculose  pulmonaire  le  tartre  stibié  a  été  pres¬ 
crit  à  hautes  doses  ;  malgré  la  tolérance,  qui  re¬ 
présente  en  réalité  une  véritable  paralysie  toxique 
des  centres  (Debove  et  Pouchet),  il  vaut  mieux  se 
contenter  de  doses  plus  faibles.et  prescrire  chaque 
jour  trois  à  quatre  pilules  de  : 

Tartre  slibié. . . . .  .0  gr.  0025 

Extrait  de  réglisse . .  q.  s. 

poqr  1  pilule,  n°  20, 

Cette  médication  s’adresse  surtout  aux  compli¬ 
cations  inflammatoires  que  l’on  observe  fréquem¬ 
ment  entre  la  première  et  la  seconde  période  de  la 
phtisie.  Elle  possède,  d’après  Bucquoy,  une  action 
résolutive  très  heureuse, 

MM.  Mesnil,  Laveran,  etc.,  se  sont  attachés  à 
démontrer  l’efficacité  de  l’émétique  dans  la  try¬ 
panosomiase  ;  ils  ont  pu  en  faire  absorber,  par  in¬ 
gestion  ou  injection,  des  doses  énormes  à  des  ani¬ 
maux  ;  mais  les  succès  obtenus  semblent  dus  . à 
l’emploi  simultané  de  l’atoxyl  et  peut-être, après 
tout,  le  tartre  stibié  ne  présente-t-il  aucun  avan¬ 
tage  sur  l’acide  arsénieux, 


THÉRAPEUTIQUE 


Le  tempérament  bilieux.  — La  Cholémie  simple 
familiale. 

.  Nos  anciens,  quoique  infiniment  moins  armés 
que  nous-mêmes,  étaient  de  sagaces  observa¬ 
teurs  et,  avec  des  moyens  plus  précaires,  moins 
nombreux,  moins  perfectionnés,  ils  ont  souvent 
eu  de  véritables  éclairs  de  divination,  à  la  faveur 
desquels,  grâce  à  une  sorte  de  prescience  quasi  di¬ 
vine,  ils  opt  entrevu,  deviné,  pressenti  des  véri¬ 
tés  scientifiques  dont  les  recherches  modernes 
sont  parvenues  à  établir  la  réalité  et  l'inéluctabi¬ 
lité. 

En  pathologie  générale,  ils  faisaient  jouer  un 
rôle  primordial  à  ce  qu’ils  appelaient  le  tempéra¬ 
ment,  —  cette  notion  quelque  peu  vague  et 
arbitraire  qui,  à  l’heure  où  triomphaient  les  doc¬ 
trines  humorales,  connut  des  minutes  de  gloire. 

Il  faut  croire  d’ailleurs  qu’elle  n’esf  pas  telle¬ 
ment  dénuée  de  fondement  puisqu’elle  est  venue 
jusqu’à  nous  et  qu’on  l’utilise  encore  de  nos 
jours  pour  cataloguer  les  jeunes  soldats,  sur  les 
registres  d’incorporation,  en  nerveux,  lymphati¬ 
ques,  sanguins,  bilieux,  etc. 

A  la  vérité,  et  pour  mieux  instruits  que  nous 
soyions  que  nos  devanciers,  il  nous  reste  encore 
beaucoup  à  apprendre  ;  mais  ce  n’est  pas  tant  le 
tempérament  lui-même  que  nous  ignorons  que  les 
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circonstances  étiologiques,  anatomiques  et  fonc¬ 
tionnelles  qui  le  conditionnent. 

.  Cette  ignorance  n’a  toutefois  rien  de  définitif, 
et  certains  travaux  récents  sont  venus  à  point 
pour  nous  donner  à  croire  que  les  temps  sont  pro¬ 
ches  où  elle  fera  place  à  une  conscience  de  plus  en 
plus  nette  des  réalités.  Nous  voulons  parler  ici 
des  nombreuses  publications  de  MM.  Gilbert  et 
Lereboullet  sur  la  Cholémie  simple  familiale  qu’ils 
ont  décrite  minutieusement,  et  qui  n’est  autre 
que  le  vieux  tempérament  bilieux  accommodé 
aux  conceptions  bio-physiologiques  du  jour. 

Tandis  que  le  tempérament  bilieux  ne  fait  que 
présumer  les  rapports  qui  doivent  exister  entre 
telle  manière  d’être,  de  paraître,  et  la  fonction  bi¬ 
liaire,  la  Cholémie  familiale  va  au  fond  des  choses, 
met  en  évidence  et  précise  l’essence  même  de  ces 
rapports. 

C’est  ainsi  que,  pour  justifier  sa  terminologie, 
elle  établit  dans  le  sérum  sanguin  de  ses  justicia¬ 
bles  la  présence  constante  des  pigments  biliaires, 
à  un  taux  moyen  de  1  /17000,  mais  qui  peut,  dans 
certains  cas,  s’élever  jusqu’à  1  /9000. 

Elle  se  caractérise  en  outre  par  différents  si- 
.  gnes  dont  l’ensemble  constitue  un  syndrome  en 
quelque  sorte  spécifique. 

Ces  signes  sont  la  Xanthodermie,  qui  se  traduit 
par  un  ictère  léger  et  fruste,  sans  coloration  des 
'  conjonctives,  déterminant  un  teint  mat,  jaunâ- 
'  tre,  olivâtre,  verdâtre,  qui  fait  prendre  les  cholé- 
miques  pour  des  Orientaux,  pour  des  mulâtres, 
mais  qu’il  faut  parfois  chercher  à  la  paume  des 
mains  ou  à  la  plante  des  pieds  où  il  peut  unique¬ 
ment  se  cantonner; — la  Mélanodermie,  avec  ses 
pigmentations  générales  (aspect  gris  terreux  du 
visage)  ou  locales  (nævi  pigmentaires,  taches  de 
rousseur,  coloration  plus  teintée  de  la  région  orbi¬ 
taire  connue  sous  le  nom  de  lunette  périoculaire)  ; 
— le  Xanthélasma  des  paupières  ; — l’Urobilinurie. 

Ajoutez  à  cela  une  certaine  constitution  psychi¬ 
que  où  prédomine  la  tendance  à  l’irritabilité,  à 
l’inquiétiide,  à  la  tristesse,  aux  idées  noires,  et 
vous  aurez  la  symptomatologie  fondamentale  de 
là  Cholémie  simple  familiale. 

'  Cette  symptomatologie  ne  constitue  pas  néces¬ 
sairement,  à  vrai  dire,  une  entité  pathologique, 
mais  plutôt  un  faciès,  un  habitus  extérieur,  une 
-  mentalité  spéciale  qui,  chez  bien  des  sujets,  peu¬ 
vent  se  poursuivre  pendant  leur  existence  tout 
•entière, sans  leur  apporter  de  troubles  notables. 

Mais,  souvent  aussi,  elle  se  complique  d’acci- 
.'dênts  dits  secondaires  qui  lui  donnent  une  phy¬ 
sionomie  morbide. 

Ces  accidents-  se  situent  pour  ainsi  dire  dans 
tous  les  systèmes  et  dans  tous  les  organes  :  dys¬ 
pepsies,  hématémèses,  flux  bilieux  gastriques  ou 
intestinaux,  entérite  muco-membraneuse,  consti¬ 
pation,  hémorrhoïdes,  appendicite . . .  au  niveau 
de  l’appareil  digestif  ;  —  neurasthénie, hypochon- 
drie,  mélancolie  ...  du  côté  du  sytème  nerveux  ; 
—  albuminurie  transitoire  ou  permanente,  hé¬ 
moglobinurie  paroxystique,  du  côté  des  reins  ;  — 
rhumatisme  articulaire  fugace  ou  aigu, hémorrha¬ 
gies,  prurit,  urticaire,  accès  de  fièvre  simulant 
l’accès  paludéen,  etc.,  il  y  en  a,  c’est  le  cas  de  le 
dire,  pour  tous  les  goûts. 


Faut-il  mentionner  que  dans  ce  cortège,  si  fâ¬ 
cheusement  imposant,  les  maladies  hépatiques  et 
biliaires  occupent  une  place  prépondérante  :  la 
lithiase  biliaire,  l’ictère  chronique,  le  ;  cirrhoses, 
les  kystes  hydatiques, voire  le  cancer  primitif  du 
foie  ? 

Enréalité,  la  description  de  MM. Gilbert  et  Lere¬ 
boullet  estpeut-être  quelque  peu  confuse,  etonse 
demande  dans  quelle  mesure  tous  ces  phénomènes 
morbides  peuvent  être  considérés  comme  des 
symptômes  de  la  Cholémie  à  proprement  parler 
ou  seulement  comme  des  manifestations  sura¬ 
joutées.  Au  demeurant,  ce  qu’il  faut  en  dégager 
comme  étant  plus  conforme  à  la  vérité,  c’est 
ceci  :  quand  on  examine  un  dyspeptique,  un  rhu¬ 
matisant,  un  lithiasique,  un  appendiciteux  . . . 
tous  malades  qui  semblent  à  première  vue  bien 
différenciés  les  uns  des  autres,  il  arrive  fréquem¬ 
ment  que,  dans  leur  histoire  pathologique,  dans 
leur  passé,  dans  leur  hérédité,  on  trouve  des  stig¬ 
mates  identiques  qui  permettent  de  les  ranger 
dans  la  grande  famille  des  cholémiques.  En  ou¬ 
tre,  il  est  possible,  pour  chacun  d’eux,  de  retrou¬ 
ver  chez  ses  ascendants  et  chez  ses  collatéraux, 
des  manifestations  du  même  ordre  que  celles 
qù’on  relève  chez  lui-même,  de  telle  sorte  qu’en 
groupant  ces  diverses  manifestations  les  unes 
avec  les  autres,  on  arrive  à  rencontrer  dans  la 
même  famille,  et  presque  au  complet,  tous  les 
signes  de  la  Cholémie,  d’où  le  qualificatif  de 
familiale  accolé  au  terme  principal. 

S’ils  ont  réussi  à  préciser  le  tableau  clinique  de 
la  Cholémie  familiale,  les  auteurs  sont  moins  af¬ 
firmatifs  quant  aux  causes  essentielles  qui  sont, 

—  qu’on  nous  permette  cette  image  un  peu  osée, 

—  comme  la  toile  sur  laquelle  il  est  brossé.  Angio- 
cholite  infectieuse  ascendante,  troubles  fonction¬ 
nels  de  la  cellule  hépatique  avec  excès  de  sécré¬ 
tion  biliaire,  hémolyse  excessive  par  fragilité  du 
globule  sanguin. . . ,  autant  d’hypothèses  plus  ou 
moins  fondées  et  sur  lesquelles  il  serait  prématuré 
de  se  prononcer  catégoriquement. 

Ce  qui  paraît  démontré,  c’est  que  la  Cholémie 
familiale  «  est  un  des  éléments  qui  permettent  de 
«  dépister  chez  certains  sujets  cette  prédisposition 
«  spéciale  aux  auto-infections  digestives  que 
«  nous  avons  étudiée  sous  le  nom  de  diathèse- 
«  d’auto-infection  ;  par  celle-ci  s’expliquent  cer- 
«  taines  associations  morbides, dont  l’appendicite; 
«  par  celle-ci  se  justifient  certaines  crises  de  rhu- 
«  matisme  aigu  ou  chronique  ...  » 

Dans  la  Cholémie  familiale,  c’est  au  niveau  de 
l’appareil  hépatico-biliaire  que  se  font  surtout 
sentir  les  effets  de  ces  auto-infections. 

Aussi,  le  traitement  qu’elle  réclame  doit-il 
s’inspirer  de  cette  considération  pour  se  formule? 
utilement,'  —  en  dehors  des  indications  qui  déri¬ 
vent  spécialement  de  chacun  des  troubles  que 
nous  avons  indiqués,  et  qui  peuvent  commander 
une  action  thérapeutique  particulière. 

Dans  ce  traitement,  l’hygiène  générale  et  la 
diététique  tiennent,  cela  va  sans  dire,  une  place 
importante.  Nous  ne  nous  y  appesantirons  pas. 

Nous  serons  plus  prolixes  sur  la  cure  alcaline, 
qui  intervient  là  au  triple  point  de  vue  de  la  ré¬ 
gularisation  des  fonctions  digestives,  delà  stimur 
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Pour  renseignement*,  en¬ 
vois  de  pièces,  etc. .adresser 
la  correspondance,  23,  rue 
de  Dunkerque  à  Paris. 

Pour  les  adhésions  et  le 
paiement  des  Fcotisations, 
au  Dr  GASSOT,  trésorier, 
Phevzlly  (Loiret). 


CORRESPONDANCE 


I  Bronchites,  Toux  rebelles,  t 
!  î  Catarrhe,  TUBERCULOSE  t 

I  SIROP  FAMEL  ! 


Dr  M.,  à  S.,  à  Concours. 

: —  Abonné  au  Concours 
Médical,  je  vous  serais 
Obligé  devouloirbienrépom 
dre  par  son  intermédiaire 
à  la  question  suivante,  sus¬ 
ceptible,  je  crois,  d’inté¬ 
resser  un  grand  nombre  de 
médecins  de  campagne. 

Un  médecin  qui  serait 
également  pourvu  de  son 
diplôme  de  pharmaçjep 
pourrait-ii  ouvrir  une  phar¬ 
macie  dans  un  village  déjà 


I  SIROP  FAMEL 

<  LICTO-CREOSOTE  SOLUBLE 

{  Pftospîiate  de  Zh&u*,  Codéirçe,  Cocafrçe,  e$c.  | 


J  86,  rue  de  la  Réunion  j  PARIS  (  86,  rue  de  la  Réunion  I 


Réponse,  Oui,  en  l’i 
tat  actuel  de  la  loi,  le  titu 
iaire  des  deux  diplômes  d 
médecin  et  de  pharmacie: 
peut  exercer  concurrent 
ment  les  deux  professions 
dans  les  mêmes  condition 
où  il  pourrait  exercer  cha 
çune  d'elles  séparément. 


droit  de  délivrer  des  médi-  j 
caments  à  ses  malades, :  j 
quand  il  habite  une  com¬ 
mune  où,  le  pharmacien 
étant  mort,  la  veuve  çon-  j 
tinue  à  tenir  officine  ou¬ 
verte,  sans  l’aide  d’un  '■ 
pharmacien  diplômé  ? 

Réponse.  —  Le  médecin 
ne  peut  délivrer  de  médica? 
ments  lorsqu’il  existe  dans 


.41  de  l’arrêté  du  25  ther¬ 
midor  an  XI, la  veuve  d’un 
pharmacien  peut  continuer 
à  tenir  son  officine  ouverte  ‘ 
pendant  un  an  à  comp-  j 
ter  du  décès,  à  condi- 1 
tion,  de  présenter  aux  au¬ 
torités  désignées  un  élève 
âgé  au  moins  de  22  ans. 
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lation  du  filtre  rénal,  et  surtout  de  son  action  di- 
j  recte  sur  la  glande  hépatique  et  sur  la  sécrétion 
!  biliaire. 

Qu’on  l’associe  ou  non  à  certains  traitements 
opothérapiques  ou  à  certaines  cures  thermales 
qui  peuvent  éventuellement  se  montrer  utiles, 
en  raison  de  leurs  spécialisation,  la  cure  alcaline 
I  doit’ être  envisagée  comme  l’élément  principal 
d’une  médication  qui  doit  s’adresser  particulière- 
'  ment  au  tube  gastro-intestinal  et  à  ses  annexes. 

Elle  est  merveilleusement  représentée  par  cer¬ 
taines  Eaux  minérales  naturelles  parmi  lesquelles 
la  Reine  de  Vais  mérite  d’être  placée  au  premier 
rang. 

Moyennement  minéralisée,  d’une  digestibilité 
parfaite,  très  agréable  au  palais  et  très  rafraî¬ 
chissante  à  cause  de  sa  forte  teneur  en  gaz  carbo¬ 
nique,  la  Reine  de  Vais  a  inévitablement  sa  place 
toute  marquée  dans  la  prescription  du  traitement 
de  la  Cholémie  familiale. 

C’est  le  cas  d’user  de  la  formule  :  un  verre  le 
matin  à  jeun,  un  verre  une  heure  avant  le  déjeu- 
j  ner,  un  verre  une  heure  avant  le  dîner. 

Dr  Gaston. 


RÉFORME  DE  L’ENSEIGNEMENT 


A  propos  de  l'Agrégation. 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  et  des  communes 
limitrophes . 

Le  Conseil  d’ Administration  du  Syndicat  des 
médecinsde  la  Seine,  réuni  le  6  juin  1910: 

Considérant  qu’à  la  suite  des  incidents  qui  se 
sont  produits  à  la  première  séance  du  Concours 
d’agrégation^  la  police  a  été  introduite  à  l’Ecole 
de  médecine  et  qu’elle  y  est  encore,  que  les 
épreuves  du  concours  se  déroulent  devant  un 
I  public  de  gardes  municipaux  et  d’agents  en 
bourgeois,  que  les  libertés  naturelles  de  l’école 
ont  été  violées  de  nouveau  sous  la  République, 
malgré  l’assurance  donnée  en  1909  par  M.  Cle¬ 
menceau, alors  Président  du  Conseil  ;  que  l’ordre 
du  concours  d’agrégation  n’aurait  pu  être  trou¬ 
blé  d’une  manière  sérieuse  et  prolongée  si  ce 
concours  était  accepté  par  l’opinion  publique  et 
l’opinion  médicale  ;  que  l’autorité  morale  du  do¬ 
yen  aurait  suffi  pour  en  assurer  la  continuation  ; 

Rappelle  que  pendant  plusieurs  semaines,  en 
j  1908,  un  professeur  de  la  Faculté  de  médecine  a 
|  été  victime  de  violences  identiques  à  celles  qui 
se  sont  produites  pendant  un  jour  contre  les 
membres  du  jury  de  l’agrégation,  cela  sans  que 
la  police  ait  été  convoquée  ; 

Donne  son  approbation  sans  réserves  à  la  pro¬ 
testation  de  l’Association  corporative  des  étu- 
j  dianls  en  médecine  ; 

[  ;  Proteste  delà  manière  la  plus  énergique  au- 
!  près  de  M .  le  Président  du  Conseil  et  de  M .  le 
I  Ministre  de  l’Instruction  publique  contre  l’intro¬ 
duction  et  le  maintien  de  la  force  armée  à  l’école 
|  de  médecine  ; 


Signale  qu’au  concours  de  chirurgie,  la  salle 
étaitoccupée  d’une  manière  préventive  et  avant 
toute  manifestation  par  la  force  publique  ; 

Décide  que  cet  ordre  du  jour  sera  adressé  à 
M.  le  Président  du  Conseil,  à  M.  le  Ministre  de 
l’Instruction  publique,  au  Conseil  delà  Faculté 
de  Paris,  aux  journaux  médicaux  et  politiques, 
et,  d’autre  part,  à  l 'Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France,  qui  sera  saisie  de  la  question  de 
principe  soulevée  par  l’occupation  militaire 
d’une  école  de  médecine. 


Chronique  de  l’Assistance  médicale  gratuite 


Un  nouvel  exploit  dé  M.  Chéron. 

La  vigilance  bien  connue  de  M.  le  sous-secré¬ 
taire  d’Etat,  M.  Chéron,  ne  s’étend  pas  qu’à  nos 
soldats  et  marins  ;  elle  s’occupe  aussi  de  faire  faire 
au  département  du  Calvados  des  économies  dans 
le  domaine  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 
En  cela,  M,  Chéron  a  parfaitement  raison, 
mais  le  moyen  qu’il  préconise  est  un  peu  naïf  ; 
il  y  a  des  abus  médicaux,  dit-il  ;  faisons  des 
économies  en  établissant  le  forfait,  l’abonne¬ 
ment,  à  la  place  du  tarif  à  la  visite.  Ce  n’est 
pas  plus  difficile  que  cela. 

Allant  même  plus  loin,  M.  Chéron  prévoit  des 
résistances  de  la  part  du  corps  médical;  d’où,  d’a¬ 
près  lui,  la  nécessité  de  créer  un  corps  de  médecins 
départementaux,  médecins  fonctionnaires. 

L’idée  de  M.  Chéron  n’est  pas  à  rejeter  sans  exa¬ 
men  :  la  création  d’un  corps  de  praticiens  adminis¬ 
tratifs  ne  serait  pas  chose  mauvaise,  à  la  condi¬ 
tion  que  ces  médecins  soient  suffisamment 
payés  et  que  leur  traitement  ne  soit  pas  analo¬ 
gue  à  ceux  infimes  que  l’on  a  l’habitude  de  don¬ 
ner  au  praticien  ;  il  conviendrait  que  ces  appoin¬ 
tements  soient  plus  corrects  sans  se  rapprocher 
pourtant  de  ceux  d’un  sous-secrétaire  d’Etat. 
Tout  comme  les  députés,  M.  Chéron,  les  méde¬ 
cins  veulent  de  l’augmentation. 

Donc,  en  suivant  le  raisonnement  de  M.Chéron, 
puisque  les  médecins  s’obstinent  à  vouloir  être 
payés  à  la  visite  et  qu’ils  entendent  toucher  des 
honoraires  raisonnables,  il  serait  créé  un  corps  de 
«  médecins  départementaux  spécialement  atta¬ 
chés  au  service  de  la  science  et  de  l’intérêt  pu¬ 
blic  ». 

Sans  relever  ce  que  cette  phrase  contient  d’am¬ 
poulé,  phrase  bonne  à  dire  dans  une  réunion 
électorale,  on  pourrait  dégager  de  l’idée  de  M. 
Chéron  les  notions  suivantes  ; 

1°  Les  médecins  se  plaignent  d’être  mal  rétri¬ 
bués  ; 

2°  Les  indigents  se  plaignent  de  ne  pas  être 
libres  de  choisir  leur  médecin,  c’est-à-dire  de 
n’avoir  pas  le  droit  de  confier  leur  peau  (leur 
seul  capital)  au  praticien  qui,  à  tort  ou  à  raison, 
leur  inspire  confiance  ; 

Ils  se  plaignent  à  cause  de  cela  d’être  trop  sou¬ 
vent  dirigés  sur  l’hôpital,  alors  qu’ils  préféreraient 
rester  au  milieujles  leurs  ; 
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3°  La  commune,  le  département  dénoncent 
des  abus,  soit  du  fait  du  nombre  de  visites,  soit 
à  cause  des  ordonnances  trop  chargées. 

Je  n’ai  pas  l’intention  de  discuter  ce  troisième 
point  ;  dans  certains  cas,  rares  à  la  vérité,  ces  der¬ 
nières  plaintes  ont  peut-être  du  fondement. 

D’où  la  possibilité  de  la  création  du  corps  de 
médecins  fonct  ionnaires,  pour  combattre  ces  abus 
mais  pas  à  la  manière  de  M.  Chéron.  Le  médecin 
fonctionnaire  est,  pour  moi,  un  praticien  repré¬ 
sentant  l’administration  et  chargé  de  contrôler. 
L’administration  paye,  elle  a  le  droit  de  contrôle. 
Pour  cela  faire,elle  a  de  ne  le  choix  ou  bien  entre  les 
médecins  fonctionnaires,  ne  faisant  que  du  contrô¬ 
le,  n'ayant  absolument  pas  le  droit  de  faire  de  la 
clientèle  ;  ou  bien,  si  on  recule  devant  cette  créa¬ 
tion,  faire  faire  le  contrôle  par  une  commission 
composée  mi-partie  de  conseillers  généraux, mi- 
partie  de  médecins  nommés  par  le  Préfet,  sur 
une  liste  présentée  par  les  syndicats  médicaux 
du  département. 

En  bon  Français  qu’il  est,  M.  Chéron  penche 
pour  le  médecin  fonctionnaire.  A  mon  avis,  cepra- 
dicien,  qui  ne  devra  jamais  faire  de  clientèle, 
pourra  inspecter,  contrôler  le  département  ou 
l’arrondissement  ou  le  canton,  suivant  le  nom¬ 
bre  de  nominations.  A  lui  d’enquêter  pour  sa¬ 
voir  si  les  médecins  de  telle  localité  font  trop 
de  visites  pour  l’A.  M.  G. ,  pour  les  enfants- 
assistés  ;  à  lui  de  connaître  les  ordonnances  des 
médecins,  centralisées  tous  les  mois  entre  ses 
mains  ;  et  d’y  reconnaître  si  tel  ou  tel  confrère 
ordonne  trop  facilement  des  préparations  chères, 
.  qui  pourraient  être  remplacées  par  des  produits 
similaires,  mais  de  prix  inférieur.  C’est  lui  qui, 
en  pareille  circonstance,  irait  trouver  le  confrère 
et  lui  demanderait  confraternellement  compte 
de  sa  conduite,  pourrait  connaître  le  cas  parti¬ 
culier  pour  lequel  ces  médicaments  chers  ont  été 
ordonnés,  etc. 

A  ce  fonctionnaire  d’inspecter  les  nourrices 
faire  la  besogne  d’inspection  de  la  protection  du 
premier  âge,  étant  encore  bien  entendu  que  ja¬ 
mais  il  n’aura  à  soigner  un  enfant. 

A  lui  encore  d’inspecter  les  hôpitaux,  de  sur¬ 
veiller  les  commissions  administratives,  de  con¬ 
naître  les  petits  conflits  journaliei  s  entre  commis¬ 
sions  et  médecins. 

Croyez-vous  que  ce  médecin  fonctionnaire 
n’aurait  pas  de  travail  ?  Sa  création  serait,  à 
mon  avis,  la  meilleure  solution,  car  nous  pour¬ 
rions  dire  aux  pouvoirs  publics:  «  Nous  deman¬ 
dons  pour  tous  nos  malades  le  droit  de  choisir 
librement  leur  médecin;  nous  demandons  pour 
nous  la  suppression  des  forfaits  etl’établissement 
du  tarif  à  la  visite  ;  mais  vos  médecins  contrô¬ 
leurs  pourront  vous  donner  la  sécurité  et  la  certi¬ 
tude  que  nous  ne  commettrons  pas  d’abus.  S’en 
produirait-il  ?  Ce  fonctionnaire  étant  lui-même 
médecinpourrait  juger,  en  connaissance  de  cause, 
du  bien  fondé  des  arguments  du  praticien  en 
faveur  de  sa  conduite  ». 

Voici  les  fonctionnaires  que  vous  devez  de¬ 
mander,  M.  Chéron,  et  non  point  des  médecins 
qui  feraient  la  médecine  à  l’abonnement.  Le  fonc¬ 
tionnarisme  tel  que  vous  le  concevez,  avec  le 


t  raitement  à  l’année,  sera  la  mort  du  dévouement, 
et  de  l’émulation.  Souvenez-vous  que  si,  d’unej 
part,  l’administration  estime  qu’elle  paye  tou¬ 
jours  les  visites  trop  cher,  les  malades  trouvent 
que  le  médecin  à  forfait  est  trop  avare  de  ses 
soins  et  le  médecin  à  forfait  estime  toujoun 
qu’on  exige  trop  de  lui, pour  le  maigre  salairt 
qu’on  lui  alloue. 

Rétribution  honorable,  à  la  visite,  contrôlé 
par  un  corps  spécial  de  médecins  fonctionnaires! 
voilàune  solution,  celle  queproposent  Syndicats 
et  Congrès  médicaux.  Dr  Paul  Boudin,  j 

L’assistance  médicale  gratuite  au  Conseil 
général  du  Calvados. 

(Extrait  de  l’Année  médicale  de  Caen.) 

Nos  confrères  liront  plus  loin  avec  peine  les  re¬ 
grettables  paroles  prononcées  par  M.  Henry  Ché¬ 
ron  lors  de  la  dernière  session  du  Conseil  général 
du  Calvados  et  approuvées  par  cette  Assemblée 

Nous  les  faisons  suivre  de  la  réponse  qui  lui  a 
été  adressée  par  le  Directeur  de  notre  journali 
M .  le  D1  Gidon,  président  du  Syndicat  médical  de 
l’arrondissement  de  Caen.  Nous  publions  égale^ 
ment  l’ordre  du  jour  de  protestation  voté  lors 
de  la  dernière  assemblée  de  notre  Syndicat. 

L’incident  nous  paraît  d’autant  plus  fâcheuij 
qu’il  survient  au  moment  même  où  M.  le  Préfet 
du  Calvados  vient  de  constituer  une  commishoi 
chargée  d’étudier  avec  le  corps  médical  les  mo¬ 
difications  indispensables  à  apporter  au  fonc¬ 
tionnement  actuel  du  service  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite. 

Dans  un  esprit  d’équité  et  d’impartialité  dont 
nous  ne  saurions  trop  le  féliciter  et  le  remercier, 

■  M.  le  Préfet  a  tenu  à  faire  entrer  dans  la  consti¬ 
tution  de  cette  commission  un  représentant  di 
notre  Syndicat,  ainsi  qu’un  confrère  rie  faisant 
pas  partie  du  service  de  l’Assistance  médicale.  | 

Le  corps  médical  du  Calvados  attend  av« 
confiance  le  résultat  des  travaux  dressés  parM.lt 
préfet. 

Quant  à  nous,  nous  osons  espérer  que  les  paie 
les  du  député  de  Caen  ont  dépassé  sa  pensée,  d 
nous  serions  heureux  s’il  voulait  prendre  connais¬ 
sance  du  remarquable  rapport  sur  la  question  d» 
libre  choix  pour  l’Assistance  médicale  gratuite 
présenté,  il  y  a  deux  ans,  au  Congrès  de  Lille  pat 
MM.  Bombart,  Boudin,  Boutry,  Gairal  et  Le- 
mière. 

Il  y  verrait  que,  si  les  Syndicats  médicaux  ré-, 
prouvent  partout  et  toujours  les  abus  et  recher¬ 
chent  les  moyens  de  les  faire  disparaître,  ils  ai 
sauraient,  en  aucune  circonstance,  obéir  aux! 
menaces  quand  bien  même  elles  sortiraient  delà 
bouche  d’un  membre  du  Gouvernement. 

I.  —  Extrait  du  compte-rendu  de  la  séance  du  Con¬ 
seil  général  du  jeudi  12  mai  1910,  publié  danslt 

Journal  de  Caen  du  14  mai  dernier. 

M.  Henry  Chéron  signale  l’augmentation  crois¬ 
sante  des  honoraires  des  médecins.  Il  y  a  des 
abus.  Depuis  longtemps,  la  commission  des  finan¬ 
ces  le  signale.  C’est  uniquement  le  système  de 
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l’abonnement  qui  permettra  d’y  remédier.  C’est 
l’intérêt  des  finances  départementales,  mais  c’est 
aussi  l’intérêt  des  malheureux  qu’on  ne  gaspille 
point  les  deniers  publics,  afin  de  permettre  au 
département  de  conserver  les  ressources  néces¬ 
saires  pour  de  nouvelles  œuvres  de  solidarité  so¬ 
ciale. 

M.  Henry'  Chéroil  dit  qu’il  connaît  d’ailleurs  le 
dévouement  et  le  désintéressement  de  l’immense 
majorité  du  Corps  médical.  Il  est  convaincu  que 
les  médecins  eux-mêmes  collaboreront  à  la  ré¬ 
pression  des  abus. 

M.  le  comte  Foÿ,  président  de  la  Commission 
des  finances,  appuie  les  observations  de  M.  Henry 
Chéron  et  dit  qu’il  a  exprimé  le  sentiment  de  la 
Commission  tout  entière. 

M.  le  Préfet  dit  que  le  monde  médical  recon¬ 
naît  lui-même  les  abus.  Une  commission  a  été 
instituée.  Elle  a  commencé  ses  travaux.  Les  mé¬ 
decins  y  sont  représentés.  Le  Préfet  pense  qu’elle 
aboutira. 

M.  le  docteur  Moutier  reconnaît  en  effet  que 
des  abus  graves  ont  été  constatés.  Comment  y 
remédier  ?  La  question  est  délicate.  Un  grand 
nombre  de  médecins  paraissent  disposés  à  refuser 
le  système  de  l’abonnement,  M.  le  docteur  Mou¬ 
tier  en  est  partisan. 

M.  Henry  Chéron  dit  que  M.  le  docteur  Mou¬ 
tier  vient  de  prononcer  des  paroles  qui  lui  font 
honneur.  Mais  elles  soulèvent  une  grave  ques¬ 
tion.  M.  Moutier  a  dit  que  les  médecins  refuse¬ 
raient  le  système  de  l’abonnement.  Si  le  conseil 
général  le  vote,  faut-il  en  conclure  queles  méde¬ 
cins  refuseront  d’ assurer  le  service  d’assistance  ? 

M.  le  docteur  Moutier  réplique  qu’il  craint  de 
graves  difficultés. 

M.  Henry  Chéron  dit  alors  énergiquement  :  «  Si 
un  fait  aussi  grave  se  produisait,  si  des  médecins, 
pour  une  question  d’argent,  refusaient  leurs 
soins  à  des  malheureux,  le  conseil  général  se 
souviendrait  que  ses  divers  services  d’assistance 
et  d’hygiène  sont  suffisamment  nombreux  pour 
motiver  la  création  d’un  corps  de  médecins  dépar¬ 
tementaux  spécialement  attachés  .au  service  de  la 
science  et  de  l’intérêt  public.  Ils  ne  manquent, 
pas,  les  jeunes  gens  sortant  des  hautes  écoles,  qui 
ne  demandent  qu’à  se  dévouer  et  à  travailler,  La 
sélection  d’un  concours  nous  assurerait  des  su¬ 
jets  d’élite.  Il  est  bon  que  nous  dédiions  les  in¬ 
tentions  que  je  viens  d’exprimer  à  ceux  qui  vou¬ 
draient  résister  à  la  volonté  légitime  du  Conseil 
général,  qui  consiste  à  défendre  à  la  fois  les  finan¬ 
ces  publiques,  l’intérêt  des  assistés  et  la  dignité 
des  institutions  sociales  du  département.  »  (Mar¬ 
ques  chaleureuses  d’approbation.) 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Henry  Ché¬ 
ron  sont  adoptées  à  l’unanimité. 

II.  —  Lettre  ouverte  adressée  à  Monsieur  Henry 

Chéron,  sous-secrétaire  d’Etat,  Député  de  Caen, 

Conseiller  général  du  Calvados,  par  M.  le  D1 

Gidon,  président  du  Syndicat  Médical  de  l’ar¬ 
rondissement  de  Caen. 

Caen,  le  17  mai  1910. 

Monsieur  Chéron, 

Gomme  suite  à  l’entretien  que  vous  avez  bien 


voulu  m’accorde^  Sainedi,  voüléz-voüs  me  per¬ 
mettre  d’appeler  de  nouveau  Votre  attention  sur 
le  libre  choix  du  médecin  dans  son  application  à 
l’assistance  médicale  gratuite. 

Cette  question,  qüi  intéresse  le  corps  médical 
tout  entier,  a  occupé  la  séance  dé  la  Chambre  du 
2  mars  dernier  et  semble  avoir  marché  vers  une 
Solution  favorable.  La  loi  sur  les  accidents  du 
travail  ayant  déjà  reconnu  pour  l’ouvrier  blessé 
le  libre  choix  du  médecin,  pourquoi  nos  législa¬ 
teurs  le  refuseraient-ils  aux  autres  ? 

Le  Syndicat  de  l’Arrondissement  de  Caen,  dont 
j’ai  l’honneur  d’être  le  président,  a  suivi  avec 
intérêt  toutes  les  discussions  à  ce  sujet.  Il  avait, 
avant  les  élections  législatives,  reçu  mission  d’in¬ 
former  les  candidats  que  ses  membres  n’ accorde¬ 
raient  leur  confiance  et  leur  vote  qu’à  ceux  qui 
prendraient  rengagement  formel  d’assurer,  à 
chaque  citoyen,  la  liberté  absolue  dans  le  choix  de 
son  médecin,  en  adoptant  à  la  Chambre  toute 
proposition  présentée  dâns  ce  but.  J’ai  été  le 
premier  à  conseiller  aux  membres  du  Syndicat 
de  ne  pas  s’engager  dans  cette  voie.  Il  nous  sem¬ 
blait  d’ailleurs  à  tous  que  les  idées  que  vous 
avez  toujours  émises  sur  la  mutualité*  l’assis¬ 
tance  et  toutes  œuvres  démocratiques  en  géné¬ 
ral*  nous  étaient  un  sûr  garant  de  la  position  que 
vous  prendriez  dans  la  lutte  pour  le  libre  choix. 

Au  cours  d’une  réunion  instituée  en  vue  de  re¬ 
chercher  les  améliorations  à  apporter  au  fonc¬ 
tionnement  de  l’assistance  médicale  gratuite,  et 
dont  je  faisais  partie*  M.  le  Préfet  nous  a  mis  au 
courant  des  vices  de  ce  fonctionnement  et  m’a 
adressé  un  relevé  succinct  des  modifications  qu’il 
paraît  désirable  d’introduire  dans  la  réglementa¬ 
tion  actuelle  du  service  pour  permettre  de  main¬ 
tenir  le  système  vosgien  en  vigueur. 

Membre  de  la  commission  au  titré  de  Président 
du  Syndicat,  je  soumettrai  à  ce  dernier,  dans  une 
très  prochaine  séance,  les  modifications  propo- 

Vous  devez  bien  penser  qu’il  est  difficile  d’étu¬ 
dier  ces  modifications  sans  toucher  aux  opinions 
qui  ont  été  émises  dans  la  dernière  séance  du 
Conseil  général.  Et  voilà  pourquoi  j’ai  voulu; 
vous  mettre  au  courant  des  idées  qui  régnent  dans 
notre  syndicat. 

Il  me  semble  bon  de  rappeler  tout  d’abord  ce 
qui  a  été  proclamé  par  tous  ceux  qui  ont  souci  du 
pauvre,  et  répété  à  la  Chambre  par  M.  Laurent  : 

«  Ce  que  les  mutualistes,  les  riches,  peuvent  obte- 
«  nir,  il  faut  l’accorder  à  l’indigent,  bien  plus  à 
«  plaindre  encore  que  tous  les  autres  lorsqu’il  est 
«  malade.  La  confiance  du  malade  dans  son  méde- 
«  cin  est  une  des  premières  conditions  delag’ué- 
«  rison.  Un  médecin  que  a  la  confiance  de  son 
«  malade  peut  faire  des  miracles.  Si,  au  contraire, 

«  le  malade  n’a  pas  confiance  en  son  médecin,  il 
«  ne  guérira  pas  ;  et,  dans  certains  cas,  enlever  au 
«  malade  le  droit  de  choisir  son  médecin  c’est  le 
«  condamner  à  mort.  —  C’est  comme  si  vous  en- 
«  leviez  à  un  accusé  le  droit  de  choisir  son  avocat} 

«  et  vous,  qui  ne  voudriez  pas  priver  un  accusé  de 
«  ce  droit,  vous  accepteriez  d’enlever  à  un  ma- 
«  lade,  parce  qu’il  est  pauvre,  le  droit  de  choisir 
«  sort  médecin  I  —  C’est  un  singulier  état  d’es- 
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«  prit  que  de  vouloir  refuser  à  toute  une  catégo- 
«  rie  de  citoyens,  aux  plus  humbles,  une  liberté 
«  qui  leur  est  nécessaire,  une  liberté  qui  sauve- 
«  garde  à  la  fois  leur  dignité,  leur  santé  sans  aug- 
«  menter  les  dépenses  de  l’Assistance.  C’est  à  la 
«  fois  un  acte  de  défiance  vis-à-vis  des  médecins 
«  et  vis-à-vis  des  malades.  Vous  devez  au  Corps 
«  médical  tout  entier,  si  dévoué,  si  honnête,  si 
«  prêt  à  vous  seconder  dans  toutes  vos  œuvres 
«  sociales,  cet  acte  de  haute  justice  qui  n’est  mê- 
«  me  qu’un  acte  de  simple  équité.  » 

Ces  paroles  ont  été  prononcées  dans  la  séance 
de  la  Chambre  du  2  mars.  Elles  font  partie  d’une 
discussion  à  laquelle  prirent  part  MM.  Laurent, 
Bouveri,  Sireyjol,  Paul  Constans,  le  sous-secré¬ 
taire  d’Etat  aux  finances,  Pierre  Leroy-Beaulieu , 
Dudouyt. 

Vous  me  répondrez,  je  n’en  doute  pas,,  qu’en 
principe  vous  êtes  d’accord  avec  M.  Laurent, 
mais  que  l’augmentation  des  dépenses  vous  obli¬ 
ge  à  modifier  votre  opinion. 

Dans  la  même  séance,  M.  Laurent  ajoutait  que, 
d’après  ses  statistiques,  si  l’on  envisage  l’ensemble 
de  la  France,  le  coût  de  l’assistance  médicale  est 
plus  élevé  dans  les  départements  où  le  libre  choix 
n’existe  pas,  c’est-à-dire  qu’il  est  de  16,50  par 
indigent  et  par  an  clans  ces  départements,  tandis 
qu’il  n’est  que  de  15,85  dans  les  départements  où 
existe  le  libre  choix. 

A  cette  affirmation  vient  s’ajouter  celle  de  M. 
Dudouyt  :  «  En  dehors  du  libre  choix  il  y  a  le  sys- 
«  tème  forfaitaire  ou  le  système  à  l'abonnement. 
«  C’est  entre  ces  différents  systèmes  que  les  Con- 
«  seils  généraux  sont  appelés  à  fixer  leur  choix. 
«  L’an  dernier,  sur  le  même  article,  j’ai  démontré 
«  qu’avec  le  système  du  libre  choix  adopté  par  la 
«  presque  totajité  des  communes  de  la  Manche,  et 
«  en  particulier  de  l’arrondissement  de  Coû¬ 
te  tances,  que  j’ai  l’honneur  de  représenter,  on 
«  avait  soigné  les  quatre  cinquièmes  des  malades 
«  pour  le  même  prix  que  le  dernier  cinquième 
«  qui  usait  d’un  autre  système  ». 

Cette  augmentation  de  dépenses  dans  le  Cal¬ 
vados  est-elle  due  au  système  du  libre  choix  lui- 
même  ou  à  des  abus  ?  Avez-vous  constaté  que 
ces  abus  existent  ?  Les  avez-vous  recherchés  ? 
En  avez-vous  combattu  ? 

Il  me  semble  indispensable  de  régler  toutes  ces 
questions  avant  de  condamner  le  système  en  vi¬ 
gueur. 

La  première  cause  de  cette  augmentation  vient 
de  l’inscription  trop  facilement  faite  par  les  mai¬ 
res  sur  la  liste  d’assistance. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’insister  sur  les  motifs  de 
cette  complaisance. 

La  seconde  vient  des  malades,  qui  font  appeler 
et  revenir  le  médecin,  alors  qu’ils  pourraient  se 
déplacer  pour  aller  le  consulter. 

La  troisième  vient  des  médecins,  qui  peuvent 
6e  rendre  trop  fréquemment  près  de  malades 
qu’ils  pourraient  avertir  que  leur  état  leur  per¬ 
met  de  se  déplacer  pour  venir  les  voir  I  —  qui 
pourraient  se  dispenser  quelquefois  défaire  des 
ordonnances  à  chaque  visite,  et  se  souvenir  qu’il 
existe  un  formulaire-tarif  qu’ils  doivent  suivre 


exactement  ;  —  qui  devraient  enfin  formuler  avec 
plus  de  réserve  sur  les  quantités. 

La  quatrième  peut  s’appliquer  au  pharmacien 
qui  peut  se  prêter  à  de  coupables  combinaisons 
pour  augmenter  ses  bénéfices. 

Croyez-vous  qu’il  y  ait  là  des  raisons  suffisan-, 
tes  pour  faire  co  ndamner  le  libre  choix. 

Les  mêmes  abus  peuvent  se  produire  quand  le 
médecin  est  choisi  par  le  Préfet. 

Avant  de  condamner,  commencez  par  régulariser 
le  fonctionnement. 

Les  maires  n’ont  qu’à  faire  strictement  leur 
devoir  pour  remédier  à  la  première  des  causes 
que  j’ai  signalées. 

J’estime  que  pour  faire  cesser  les  autres,  il 
n’y  a  qu’à  frapper  quand  on  tient  les  coupables. 
J’ai  des  raisons  de  dire  que  la  chose  est  facile. 

Vous  ne  me  contredirez  pas,  je  pense,  si  j’af¬ 
firme  qu’il  y  a  dans  le  corps  médical  du  dévoue¬ 
ment  et  de  l’honnêteté.  Donnez-lui  donc  les 
moyens  de  conserver  cette  réputation  qu’il  méri¬ 
te. 

Ce  n’est  pas  une  question  d’argent  seule,  com¬ 
me  le  compte-rendu  de  la  séance  du  Conseil  géné¬ 
ral  vous  le  fait  dire,  mais  une  question  de  prin¬ 
cipe,  le  libre  choix,  qui  le  fait  agir.  Et  quand  j’en¬ 
tends  mettre  en  avant  cette  question  d’argent, je 
ne  puis  m’empêcher  de  prier  ceux  qui  en  parlent 
de  constater  que  toutes  les  fois  qu’on  veut  porter 
remède  aux  misères  de  l’humanité  on  fait  appel 
non  seulement  au  dévouement  des  médecins,  dé¬ 
vouement  qu’ils  ne  marchandent  jamais,  mais 
encore  à  leur  désintéressement  ;  on  fait  peser  sur 
eux  la  charge  des  lois  sociales  en  leur  imposant 
des  tarifs  de  famine. 

J’ajoute  avec  M.  Sireyjol  qu’un  médecin  est  un 
prolétaire  comme  un  autre,  qui  a  besoin  de  gagner 
sa  vie,  et  qui  n’a  très  souvent  que  son  travail 
pour  subvenir  à  ses  charges  de  famille. 

Laissons  de  côté,  si  vous  le  voulez  bien, la  ques¬ 
tion  argent,  comme  vous  semblez  l’envisager.  Di¬ 
sons  simplement  que  toute  peine  mérite  salaire, 
que  le  désintéressement,  est  une  qualité  qu’on 
ne  peut  nous  enlever,  mais  que,  pour  être  désin- 
j  téressé  à  l’extrême,  il  faut  d’abord  être  riche. 

En  résumé,  M.  Chéron,  je  pense  que  vous  avez 
parlé  de  la  question  du  libre  choix  du  médecin 
sans  la  connaître. 

Vous  avez  constaté  une  augmentation  de  dé¬ 
penses,  et,  sans  chercher  quelles  en  sont  les  causes 
vous  vous  êtes  dit  augmentation  =  médecin,  et 
vous  avez  condamné  le  libre  choix. 

J’espère  qu’un  examen  plus  approfondi  modi¬ 
fiera  votre  opinion. 

Ordre  du  jour  volé  par  le  Syndicat  médical  de 

V  arrondissement  de  Caen  dans  sa  séance  du 

jeudi  19  mai  1910(1). 

Les  membres  du  Syndicat  médical  de  l’arron¬ 
dissement  de  Caen,  réunis  en  Assemblée  générale 
1e.  jeudi  19  mai  1910,  après  avoir  pris  connais¬ 
sance  de  la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  la 
question  de  l’Assistance  médicale  gratuite  au 


(l)  Cet  ordre  du  jour  a  été  adopté  à  l’unaniniilédcs- 
membres  présents. 
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Conseil  général  du  Calvados  dans  sa  séance  du 
12  mai  dernier, 

Regrettent  que  M.  Chéron  ait  pris  texte  de 
quelques  abus  signalés  dans  le  service  pour  en 
faire  retomber  le  poids  sur  l’ensemble  du  Corps 
médical  du  Calvados  ; 

Protestent  énergiquement  contre  les  termes 
comminatoires  dont  il  a  cru  devoir  se  servir  ; 

Regrettent  que  le  Conseil  général  tout  entier 
ait  dohné  son  approbation  aux  paroles  de 
M.  Chéron, 

Et  approuvent  les  observations  que  M.  Gidon, 
président  du  Syndicat,  a  adressées  à  cette’  occa¬ 
sion  à  M.  Chéron. 


aKCPLOaSTIQUE: 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Les  Commissions  d’arbitrage  entre  Syndicats 
médicaux  et  Compagnies  d’assurances. 

Les  lecteurs  du  Concours  médical  vont  bientôt 
pouvoir  lire  le  texte  de  la  Convention -type  ré¬ 
glant  le  fonctionnement  des  commissions  d’ar¬ 
bitrage  et  élaborée  par  les  soins  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France. 

Cette  question  de  l’arbitrage  a  depuis  long¬ 
temps,  on  le  sait,  préoccupé  nos  confrères  Jean¬ 
ne,  üiverneresse  et  Noir,  qui  sont  là  comme  ail¬ 
leurs  les  ouvriers  de  la  première  heure  et  qui 
avaient  non  seulement  étudié  la  question,  mais 
formulé  des  précisions  très  nettes. 

Malgré  leurs  efforts,  ces  projets  n’aboutirent 
pas  à  ce  moment  à  une  réalisation,  et  il  faut  at¬ 
tendre  jusqu’en  1907  pour  voir  un  essai  d’arbi¬ 
trage  tenté  par  l’Association  de  la  Banlieue-Ouest 
de  Paris  sous  l’impulsion  de  M.  Lecerf  et  Four¬ 
nier  qui,  sans  réaliser  tous  les  desiderata  formu¬ 
lés,  donna  cependant  des  résultats  incontesta¬ 
bles. 

Devant  cet  essai,  le  Syndicat  des  Médecins  de 
la  Seine  eut  l’idée  à  son  tour,  malgré  les  diffi¬ 
cultés  dues  au  grand  nombre  de  ses  adhérents 
(quinze  cents)  de  tenter  une  expérience  analogue. 
Philippeau  et  Guillemonat  entamèrent  en  1909 
des  pourparlers  avec  les  assureurs. 

Leur  idée  était,  sans  s’attacher  de  suite  à  ob¬ 
tenir  la  perfection,  d’essayer  de  faire  à  Paris,  ce 
qui  avait  été  fait  à  la  Banlieue-Ouest,  et  si  l’ex¬ 
périence  réussissait,  de  faire  subir  au  texte  de  la 
Convention  toutes  modifications  reconnues  utiles. 

Le  texte  de  leur  convention  fut  copié  sur  le 
texte  même  qui  avait  servi  de  base  au  fonction¬ 
nement  de  la  Commission  d’arbitrage  en  Ban¬ 
lieue.  Vingt  et  une  compagnies  d’assurances,  les 
principales,  signèrent  et  des  arbitres  chargés  de 
rendre  les  sentences  arbitrales  furent  désignés 
tant  du  côté  des  médecins  que  du  côté  des  assu¬ 
reurs.  Voici  les  noms  des  Compagnies  qui  signè¬ 
rent  la  Convention  : 

1°  La  Prévoyance  ; 

2°  La  Préservatrice  ; 


3°  La  Zurich  ; 

4°  Le  Syndicat  général  de  garantie  du  bâti¬ 
ment  et  des  travaux  publics  ; 

5°  La  Foncière  ; 

6°  La  Caisse  commune  de  l’industrie  et  du  bâ¬ 
timent  ; 

7°  La  Société  Suisse  d’assurances  contre  les  ac¬ 
cidents  dite  la  Winterthür  ; 

8°  L’Alimentation  ; 

9°  L’Urbaine  et  la  Seine  ; 

10°  La  Participation  ; 

11°  La  Paix; 

12»  L’Abeille  ; 

13°  L’Association  industrielle  des  Travailleurs 
français  ; 

14°  La  Garantie  ; 

15°  L’Union  et  le  Phénix  Espagnols  ; 

16°  La  Compagnie  générale  d’assurance  contre 
les  accidents  ; 

17°  Le  Secours  ; 

18°  La  Caisse  syndicale  d’assurances  mutuelles 
des  foyers  de  France  contre  les  accidents  du  tra¬ 
vail  ; 

19°  La  Caisse  syndicale  d’assurances  mutuelles 
des  Industries  textiles  de  France  contre  les  acci¬ 
dents  du  travail  ; 

20°  La  Caisse  Syndicale  d’assurances  mutuelles 
des  industries  sucrières  de  France  contre  les  ac¬ 
cidents  du  travail  ; 

21°  L’Union  industrielle  du  Nord. 

Une  difficulté  résidait  dans  le  mode  de  nomina¬ 
tion  du  Président.  Il  eût  été  évidemment  désira¬ 
ble  de  trouver  pour  remplir  cette  fonction  une 
personnalité  absolument  indépendante  et  sans 
attache  aucune,  soit  du  côté  des  assureurs,  soit 
du  côté  des  médecins.  Cela  fut  impossible  et  la 
difficulté  fut  résolue  par  l’ingénieuse  solution 
suivante,  due  à  M.  Cayla. 

M.  Cayla  avait  proposé  qu’un  président  fût 
nommé  par  les  médecins  et  un  autre  parles  assu¬ 
reurs,  la  Commission  devant  être  présidée  al¬ 
ternativement,  tantôt  par  un  président  médecin 
et  tantôt  par  un  président  assureur, avec  cette  pré¬ 
caution  que,  dans  une  même  séance,  les  litiges 
ôtant  divisés  en  lots  d’égal  nombre  et  d’impor¬ 
tance  numérique  à  peu  près  égale,  fussent  arbi¬ 
trés  successivement  sms  chacun  des  deux  prési¬ 
dents. 

Cette  solution  mise  en  pratique  donna  de 
très  bons  résultats. 

On  aurait  pu  craindre  que  les  solutions  adop¬ 
tées  diffèrent  complètement  suivant  le  président 
et  qu'il  ne  se  produisît  quelque  chose  d’analogue 
aux  sentences  prononcées  par  les  conseillers 
prud’hommes. 

Il  n’en  fut  rien,  et  on  peut  dire  que  dans  la 
grande  majorité  des  cas  les  sentences  ont  été 
rendues  pour  ainsi  dire  à  l’unanimité  des  membres 
de  la  Commission.  Ce  qui  est  vraiment  tout  à  fait 
digne  d’être  remarqué. 

C’est  ainsi  que  la  question  du  cumul  jugée 
parfois  différemment  par  certains  juges  de  paix 
et  même  certains  experts,  fut  tranchée  constam¬ 
ment  par  l’affirmative  et  érigée  en  principe  abso¬ 
lu  dès  la  première  séance  de  la  Commission. 
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Parmi  les  résultats  à  retenir,  on  peut  citer  le 
règlement  à  l’amiable  de  certains  litiges,  quelques 
instants  avant  la  comparution  des  parties. 

On  peut  citer  aussi  la  grosse  économie  de  temps 
et  une  notable  économie  matérielle  pour  les  mé¬ 
decins.  Car,  dans  la  plupart  des  cas,  les  litiges 
sônt  tranchés  dans  une  seule  et  même  séance. 

Après  un  délai  de  cinq  jours,  les  décisions  pri¬ 
ses  sont  notifiées  par  les  soins  du  secrétaire  tant 
au  médecin  qu’à  la  Compagnie  et  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  cet  avis  la  Compagnie  est  tenue 
de  faire  payer  au  domicile  du  médecin  le  montant 
des  honoraires  arbitrés  par  la  Commission. 

Cependant  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France  avait  suivi  avec  intérêt  l’expérience  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  ;  certains 
points  de  la  Convention  ne  donnaient  pas  entiè¬ 
rement  satisfaction  à  ceux  qui  depuis  longtemps 
avaient  étudié  la  question  et,  à  juste  titre,  MM. 
Noir,  Jeanne  et  Diverneresse  désiraient  les  voir 
modifier. 

Il  s’agissait  particulièrement  du  mode  de  nomi¬ 
nation  des  arbitres,  delà  question  de  savoir  si  les 
sentences  devaient  ou  non  être,  dans  tous  les  cas, 
motivées,  et  enfin,  du  local  dans  lequel  devaient 
avoir  lieu  les  séances.  Dans  son  assemblée  géné¬ 
rale  de  novembre  l’Union  désigna  Une  Commis¬ 
sion  chargée  d’élaborer  un  projet  de  convention- 
type  très  minutieusement  étudiée  en  faisant  d’une 
part  intervenir  les  desiderata  théoriques,  et 
d’autre  part,  les  données  de  l’expérience  acquise. 

On  verra  dans  le  texte  de  cette  convention 
type,  qu’il  a  été  considéré  comme  désirable  que 
les  arbitres  médecins  fussent  nommés  par  l’As¬ 
semblée  générale  de  leur  syndicat  et  au  scrutin 
secret  et,  d’autre  part,  que  les  sentences  fussent 
motivées  toutes  les  fois  que  les  parties  en  fe¬ 
raient  la  demande  et  également  toutes  les  fois 
que  les  arbitres  le  jugeraient  utile. 

Pour  la  question  du  local,  le  projet  stipule  que 
les  séances  devront  avoir  lieu  dans  un  local  neu¬ 
tre. 

Dès  à  présent  sur  ce  point,  nous  avons  pu  ob- 
i  enir  à  Paris  que  la  Commission,  qui  se  réunis¬ 
sait  primitivement  au  Siège  social  d’une  Compa¬ 
gnie,  se  réunît  au  Ministère  du  Travail  (Grande 
salle  des  Commissions)  et  cela  régulièrement  :  le 
1er  et  le  3e  mardi  de  chaque  mois. 

Le  fonctionnement  des  commissions  d’arbi¬ 
trage  présente  encore  un  avantage  qu’il  convient 
de  signaler: une  jurisprudence  s’établira  par  la 
force  même  des  choses  et  en  raison  des  sentences 
rendues  et  motivées,  qui  rendra  grandement  ser¬ 
vice  aux  parties  en  cause,  puisqu’elle  aura  été 
établie  par  un  Tribunal  de  compétënce.En  outre, 
ces  Commissions  appliquant  constamment  le  ta¬ 
rif  Dubief,  il  sera  possible  de  plus  en  plus  d’en 
apercevoir  et  d’en  mettre  en  lumière  les  lacunes 
et  on  sait  que  l’éventualité  toujours  imminente 
de  la  révision  de  ce  tarif  rend  précieuses  toutes 
les  données  qui  permettront  d’une  façon  précise 
et  en  quelque  sorte  expérimentale,  dé  lui  faire 
subir  toutes  les  modifications  nécessaires, 
i  II  faut  d’ailleurs  noter  que  certains  juges  de 
paix  ont  d’ores  et  déjà,  ehvoyé  des  parties  devant 
la  Commission  d’arbitrage  pour  examiner  en 


qualité  d’expert  des  litiges  intéressant  des  mé¬ 
decins  même  non  syndiqués. 

Ces  Quelques  données  permettent  de  compren¬ 
dre  toute  l’importance  et  toute  la  portée  de  la 
convention  type  que  viennent  d’élaborer  les 
délégués  de  l’Union  des  Syndicats. 

Il  s’agit  là  d’un  projet  très  au  point,  dont  nos 
confrères  des  départements  pourront  s’inspirer 
avec  profit. 

MM.  Dausset,  Diverneresse,  Fournier,  Helme, 
Jeanne,  Levassort, aidés  de  Mes  Gatineau  et  Ro¬ 
cher,  ont  fait  une  œuvre  éminemment  utile  et  qui 
certainement  doit  servir  de  base  aux  Syndicats 
qui  jugeront  bon  de  créer  à  leur  tour  des  com¬ 
missions  d’arbitrage.  Il  ne  s’agit  pas,  bien  en¬ 
tendu,  d’un  texte  absolument  intangible,  et  de 
petites  modifications  de  détail,  imposées  par  les 
circonstances  ou  les  régions,  pourront  y  être  ap¬ 
portées  ;  mais  les  grandes  lignes,  et  cela  se  conçoit, 
devront  en  être  conservées,  car  elles  sont  basées 
sur  l’expérience  d’hommes  qui  ont  beaucoup 
réfléchi  à  la  question  et  elles  ont  reçu  la  consé¬ 
cration  d’une  expérience  déjà  suffisamment 
prolongée  pour  qu’on  puisse  se  rendre  compte 
de  leur  valeur  et  de  leur  grande  utilité  au  point 
de  vtie  de  la  pratique  courante. 

Ch.  Tourtourat. 


ÉTUDES  ET  PROJETS 


N°  3315. —  Chambre  des  députés,  neuvième  législature, 
Session  de  1910. 

Annexe  au  procès-verbal  de  la  2e  séance 
du  29  mars  1910. 

Rapport  fait,  au  nom  de  la  Commission  de  l’en¬ 
seignement  et  des  beaux-arts  chargée 
d’examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  l’inspec¬ 
tion  médicale  dans  les  écoles  primaires  pu¬ 
bliques  et  privées, 

Par  M.  Ferdinand  Buisson,  député. 

Messieurs, 

Le  projet  de  loi  sur  l’inspection  médicale,  que 
vous  venez  de  renvoyer  à  l’examen  de  votre 
Commission  de  l’enseignement,  était  attendu  de¬ 
puis  longtemps. 

Non  seulement,  le  principe  de  cette  inspection 
médicale  est  inscrit  dans  la  loi  organique  de  l’en¬ 
seignement  primaire  (art.  9  de  la  loi  du  30  octo¬ 
bre  1886),  mais  l’administration  centrale  et  de 
nombreuses  administrations  départementales  ou 
communales  en  ont  fait  une  première  et  heureuse 
application  sous  les  formes  les  plus  diverses. 
Paris  et  plusieurs  de  nos  grandes  villes  ont  créé 
de  toutes  pièces  des  services  remarquables  d’ins-  i 
pection  hygiénique  et  médicale.  Des  expériences 
du  plus  haut  intérêt,  organisées  dans  les  écoles 
publiques,  des  relevés  statistiques  portant  sur 
l’état  sanitaire  des  enfants  de  différents  âges 
dans  différentes  conditions,  ont  montré  l’impdr- 
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tance  capitale  qu’aurait  certainement  une  en¬ 
quête  méthodique,  régulière  et  permanente  sur 
la  marche  du  service  scolaire  au  point  de  vue  de 
la  santé  des  jeunes  générations. 

Enfin,  la  Commission  permanente  de  préserva¬ 
tion  de  la  tuberculose,  saisie  de  la  question, y  a 
consacré  de  nombreuses  séances  et  a  chargé  une 
sous-commission  de  rechercher  les  moyens  prati¬ 
ques  d’une  organisation  générale  de  cette  surveil¬ 
lance  hygiénique  de  l’école.  C’est  sur  les  indica¬ 
tions  de  cette  sous-commission  qu’a  été  adopté, 
après  une  longue  et  minutieuse  étude,  un  type 
de  livret  sanitaire  ou  de  carnet  de  santé  dont 
chaque  élève  serait  pourvu  et  qui  permettrait  de 
le  suivre,  à  ce  point  de  vue,  pendant  toute  la  du¬ 
rée  de  la  scolarité. 

C’est  à  l’ensemble  de  tous  ces  efforts  que  le 
Gouvernement  nous  demande  de  donner  à  la  fois 
une  sanction  et  un  encouragement  par  le  projet 
de  loi  qu’il  a  déposé. 

Ce  projet,  comme  il  est  naturel,  fait  suite  en 
quelque  sorte  à  la  loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite.  Il  en  est  pour  ainsi 
dire  un  mode  nouveau  et  particulier  d’applica¬ 
tion.  Il  donne  un  corps  à  l’inspection  médicale 
prévueparlaloi  scolaire.  Ilia  rend  possible  ehen 
faisant  l’objet  d’un  service  public  régulièrement 
constitué.  Il  lui  trace  des  règles,  lui  assigne  des 
conditions  d’action,  lui  donne  des  organes,  défi¬ 
nit  ses  droits  et  ses  devoirs,  indique  les  fonctions 
qu’elle  devra  remplir,  les  limites  qu’elle  ne  devra 
pas  dépasser.  Il  la  dote  enfin  d’un  statut  et  d’un 
budget.  , 

Votre  commission  a  examiné  les  détails  du  ré¬ 
gime  que  le  Gouvernement  recommande  à  votre 
approbation.  Et,  sauf  d’insignifiantes  modifica¬ 
tions  de  rédaction,  elle  vous  propose  d’en  accep¬ 
ter  l’ensemble  et  les  détails. 

Article  premier.  —  L’article  premier  pose  le 
principe  ;  Il  y  aura  dans  chaque  département  un 
service  d’inspection  médicale  de  toutes  les  écoles 
publiques  et  privées,  organisé  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  15  juillet  1893. 

Les  attributions  du  Conseil  général  seront  pour 
ce  service  ce  qu’elles  sont  pour  les  autres  parties 
de  l’assistance  médicale  gratuite. 

L’article  dispose  que  la  désignation  des  méde¬ 
cins  inspecteurs  appartiendra  au  Préfet.  Nous 
n’avons  pas  cru  nécessaire  d’ajouter  dans  le 
texte  de  la  loi  ce  qui  se  ferapar  la  force  des  cho¬ 
ses  et  suivant  l’usage  :  le  Préfet  tiendra  compte 
des  avis  et  des  témoignages  qui  lui  parviendront 
de  la  part  des  comités  d’hygiène  et  des  autorités 
compétentes  pour  le  renseigner  sur  la  valeur  tech¬ 
nique  des  candidats. 

Article  2.  —  L’article  2  énumère,  avec  des  dé¬ 
tails  très  précis,  les  divers  objets  sur  lesquels 
portera  l’inspection  du  médecin  dans  les  écoles. 

Il  examinera  les  locaux  scolaires  et  le  mobilier 
des  internats  et  des  externats  en  signalant,  poul¬ 
ies  installations  déjà  existantes,  les  corrections 
nécessaires  et  les  améliorations  possibles. 

Il  examinera  launanière  dont  fonctionnent  les 
divers  services  important  à  l’hygiène  collective 
des  classes,  depuis  l’aération  des  locaux  jusqu’à 


l’éclairage  diurne  et  nocturne,  depuis  le  régime 
alimentaire  jusqu’à  la  répartition  des  heures  de 
travail  et  de  sommeil,  de  repos  et  d’exercice. 

Il  ira  plus  loin,  et  c’est  une  des  nouveautés  ca¬ 
pitales  que  prépare  la  loi.  Deux  fois  par  an,  il 
examinera  les  élèves  de  manière  à  pouvoir  noter, 
semestre  par  semestre,  les  changements  notables 
qui  peuvent  se  produire  depuis  leur  entrée  à  l’é¬ 
cole. 

Tout  le  monde  sait  combien  il  peut  être  im¬ 
portant,  soit  pour  l’élève  lu.i-même,  soit  pour  ses 
camarades,  que  l’attention  d’un  homme  compé¬ 
tent.  soit  appelée  sur  ces  faits  qui  échappent  par¬ 
fois  à  l’observation  même  des  parents.  Souvent 
l’instituteur  peut  constater  dans  l’état  sanitaire 
de  l’enfant  des  troubles  qui  se  manifestent  par 
des  bizarreries  dans  sa  conduite,  dans  son  tra¬ 
vail,  dans  son  développement  intellectuel. 

Toutes  ces  observations  du  médecin  seront 
consignées  dans  un  carnet,  livret  ou  feuillet  sani¬ 
taire  dont  il  aura  seul  la  responsabilité  et  dont 
seul  aussi  il  pourra  faire  usage.  C’est  là  que  se¬ 
ront  consignés,  par  exemple,  «  les  résultats  de 
son  examen  sur  l’état  des  voies  respiratoires,  du 
système  cutané,  sur  les  organes  de  la  vue  et  de 
l’ouïe,  sur  la  dentition,  etc.  ».  La  commission  esti¬ 
me  même  que  ces  mots  n’ont  pas  besoin  de  figu¬ 
rer  dans  la  loi,  puisque  la  loi  remet  à  l’inspecteur 
le  soin  de  rédiger  le  document  d’après  un  spéci¬ 
men-type  annexé  au  règlement  d’administration 
publique. 

Un  de  nos  collègues,  sans  faire  objection  au 
texte  proposé,  a  tenu  à  rappeler  que,  bien  enten¬ 
du,  le  médecin  inspecteur,  dans  cet  examen  indi¬ 
viduel  des  élèves,  se  garderait  de  tout  empiète¬ 
ment  sur  les  attributions  des  médecins  des  fa¬ 
milles. 

Enfin,  viennent  les  mesures  de  prévention  et 
de  défense  contre  la  tuberculose  et  la  contagion 
des  maladies  tuberculeuses  ou  autres.  C’est  évi¬ 
demment  une  des  principales  raisons  d’être  delà 
loi  proposée. 

La  commission  était  d’aVis  de  supprimer  au 
dernier  §  4  l’article  ainsi  conçu  :  «  Le  médecin 
inspecteur  devra  constater  le  degré  d’instruc¬ 
tion  des  élèves  en  matière  d’hygiène  et  en  référer, 
s’il  y  a  lieu,  à  l’inspecteur  d’académie  ». 

Confier  au  médecin  cette  appréciation  de  l’en¬ 
seignement  que  l’instituteur  a  donné,  ce  serait, 
nous  a-t-il  semblé,  courir  le  risque  de  faire  naî¬ 
tre  des  conflits  avec  l’inspecteur  primaire,  seul 
chargé  de  tout  ce  qui  concerne  l’enseignement. 

Article  3.  —  L’article  3  détermine,  conformé¬ 
ment  aux  règles  posées  par  la  loi  du  15  juillet 
1893,  le  taux  et  le  mode  de  paiement  des  dépen¬ 
ses  qu’entraînera  le  fonctionnement  de  l’inspec¬ 
tion  médicale  scolaire.  Les  indications  du  Gou¬ 
vernement  nous  paraissent  répondre  aux  condi¬ 
tions  pratiques  que  comporte  l’organisation  de  ce 
nouveau  service. 

Articles  4  à  6.  —  Les  derniers  articles  règlent, 
d’une  manière  que  la  commission  n’a  pu  qu’ap¬ 
prouver,  des  questions  secondaires  qui  n’ont 
donné  lieu  à  aucun  débat. 

En  conséquence,  la  Commission  a  l’honneur  de 
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vous  proposer  d’adopter  le  projet  de  loi  dont  suit 
la  teneur. 

PROJET  DE  LOI 

f  Article  premier.  —  Le  service  de  l’inspection 
médicale  des  écoles  publiques  et  privées  est  or¬ 
ganisé  dans  chaque  département,  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  aux  articles  4  et  5  de  la  loi  du  15 
juillet  1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite. 

Le  Conseil  général  déterminera  notamment  les 
circonscriptions  médicales,  le  nombre  des  méde¬ 
cins  inspecteurs,  le  mode  et  le  montant  de  leur 
rémunération. 

La  désignation  des  médecins  inspecteurs  ap¬ 
partient  au  préfet. 

i  Art.  2.  —  L’inspection  médicale  des  écoles  doit 
porter  : 

1°  Sur  les  locaux  scolaires  et  sur  le  mobilier 
scolaire,  soit  des  internats,  soit  des  externats.  A 
ce  titre,  l’inspection  médicale  est  appelée  à  don¬ 
ner  son  avis  sur  le  choix  des  emplacements,  sur 
les  plans  et  aménagements  des  établissements 
scolaires,  sur  le  choix  du  mobilier  scolaire.  Pour 
les  établissements  déjà  existants,  elle  signale  les 
imperfections  des  locaux  ou  du  matériel  et  indi¬ 
que  les  améliorations  à  réaliser  ; 

3°  Sur  l’hygiène  des  établissements  ; 

A  ce  titre,  elle  doit  assurer  l’observation  des 
règlements  concernant  l’aération,  l’alimentation, 
le  chauffage,  l’éclairage,  les  soins  de  propreté, 
ainsi  que  des  règlements  qui  fixent  la  durée  du 
travail  sédentaire,  du  repos,  du  sommeil,  des  re 
pas,  des  exercices  physiques. 

3°  Sur  l’état  sanitaire  des  élèves  ; 

Le  médecin  inspecteur  procède,  au  moins  deux 
fois  par  an,  aux  époques  fixées  par  le  règlement 
arrêté  conformément  à  l’article  1er,  à  l’examen  in¬ 
dividuel  des  élèves.  Il  consigne  les  résultats  de 
ce  .  examen,  pour  chaque  élève,  sur  un  carpet  ou 
livret  sanitaire  dont  il  a  la  responsabilité. 

4°  Sur  l’observation  des  conditions  imposées 
au  personnel  des  écoles  en  matière  d’hygiène  par 
les  règlements  ; 

5°  Sur  les  mesures  hygiéniques  spéciales  rela¬ 
tives  à  la  tuberculose  et  aux  maladies  conta¬ 
gieuses. 

Le  médecin  inspecteur  assure  l’observation  de 
toutes  les  prescriptions  réglementaires  qui  ten¬ 
dent  à  mettre  l’école  à  l’abri  de  ces  maladies. 

Chaque  fois  que  des  cas  de  maladies  contagieu¬ 
ses  se  manifestent  dans  un  établissement  sco¬ 
laire,  le  médecin  inspecteur  est  immédiatement 
prévenu  et  appelé  à  donner  son  avis  sur  la  mesure 
urgente  à  prendre  par  l’administration  académi¬ 
que. 

Avis  des  constatations  faites  des  mesures  pri¬ 
ses  est  donné,  suivant  le  cas,  au  service  départe¬ 
mental  d’hygiène  ou  au  bureau  d’hygiène. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  du  service  de  l’inspec¬ 
tion  médicale  des  écoles  comprennent  : 

Les  frais  de  livrets  et  d’imprimés  ; 

Les  indemnités  allouées  aux  médecins -inspec¬ 
teurs. 

Ces  dépenses  sont  obligatoires. 


Elles  sont  supportées  par  les  communes,  les 
départements  et  l’Etat,  dans  les  conditions  fixées 
aux  articles  27,  28  et  29  de  la  loi  du  15  juillet 
1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  le  montant  total  des 
indemnités  allouées  aux  médecins  inspecteurs 
pour  le  département  excéderait  un  maximum 
calculé  à  raison  de  0  fr.  30  par  enfant  inscrit  au 
siège  de  la  circonscription  d’inspeçtion  et  dans 
les  communes  situées  dans  un  rayon  de  10  kilo¬ 
mètres,  et  de  0  fr.  40  par  enfant  inscrit  dans  les 
communes  distantes  de  plus  de  10  kilomètres, 
l’excédent  de  dépenses  n’entrerait  pas  en  comp¬ 
te  pour  la  détermination  de  la  subvention  de 
l’Etat. 

Art.  4.  —  Les  communes  ou  syndicats  de  com¬ 
munes  qui  justifieront  d’un  service  d’inspection 
médicale  des  écoles  suffisant  aux  exigences  de  la 
présente  loi  peuvent  être  autorisés,  par  une  déci¬ 
sion  spéciale  du  Ministre  de  l’Instruction  publi¬ 
que,  à  avoir  une  organisation  spéciale. 

Art.  5.  —  Les  médecins  du  service  de  T  Inspec¬ 
tion  médicale  des  écoles  ne  pourront  être  consi¬ 
dérés  comme  inéligibles  au  Conseil  général  ou  au 
Conseil  d’arrondissement  à  raison  de  leur  rétri¬ 
bution  sur  le  budget  départemental. 

Art.  6.  —  Un  règlement  d’administration  pu¬ 
blique  déterminera  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l’exécution  de  la  présente  lo  et  notam¬ 
ment  le  modèle  du  livret  sanitaire  et  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  il  sera  conservé,  communi¬ 
qué  et  remis  à  la  fin  de  la  scolarité. 


CORRESPONDANCE 


Toujours  à  propos  de  l’agrégation. 

Paris,  le  19  juin  1910. 

Monsieur  le  Directeur, 

J’ai  dénoncé  publiquement,  l’autre  jour,  dans 
ma  leçon  d’Agrégation  à  la  Faculté  de  Médecine, 
l’attitude  à  mon  égard  de  deux  professeurs,  qui 
s’étaient  rendus  coupables  envers  moi  d’une 
grave  injustice  pendant  mon  concours  de  pro- 
sectorat. 

M.  le  professeur  agrégé  Marion  qui,  sur  leurs 
affirmations  tendancieuses,  s’était  laissé  entraî¬ 
ner  à  mettre  en  doute  ma  bonne  foi,  vient  très 
loyalement  après  les  documents  que  je  lui  ai 
fournisse  reconnaître  son  erreur  et  de  m’adres¬ 
ser  une  rétractation  publique,  en  la  faisant  pré¬ 
céder  de  la  lettre  suivante  :  «  Mon  cher  Le  Fur, 
«  je  t’adresse  la  rectification  en  question,  heureux 
«  si  elle  peut  contribuer  à  faire  cesser  la  légende 
«  de  cet  incident.  Reçois,  mon  cher  Le  Fur,  l’as- 
«  surance  de  mes  meilleurs  sentiments, 

«  G.  Marion  », 

C’est  cette  rectification  que  je  vous  serais  re¬ 
connaissant,  M.  le  Directeur,  de  porter  à  la  con¬ 
naissance  de  vos  lecteurs.  Elle  contribuera,  j’en 
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suis  sûr,  à  faire  justice  dé  ces  insinuations, même 
après  l’injustice  dont  j’ai  été  victime. 

Veuillez  agréer, 

Docteur  Le  Fur. 

Lettre  de  M.  le  Dr  Marion  à  Y Eclair. 

Monsieur  le  Directeur, 

Dans  un  article  que  vous  avez  bien  voulu 
publier,  je  faisais  allusion  à  un  incident  de  con¬ 
cours.  Si  le  fait  en  lui-même  était  exact,  l'inter¬ 
prétation  que  moi,  avec  beaucoup  d’autres,  lui 
avions  donnée  était  fausse  comme  le  prouvent 
des  documents  qui  m’ont  été  fournis. 

Je  me  vois  donc  obligé  de  nouveau  de  vous  de¬ 
mander  l’hospitalité  de  votre  journal,  car  il  me 
parait  juste  que  l’honorabilité  de  la  personne  en 
question,  que  j’avais  incriminée,  soit  complète¬ 
ment  établie. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l’ex¬ 
pression  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Je  terminais  un  article  paru  dans  Y  Eclair  du 
5  mai  par  cette  phrase  : 

«  Qu’il  me  soit  permis  de  signaler  combien  il 
«  est  risible  de  voir,  parmi  ceux  qui  attaquent  le 
«  plus  violemment  la  justice  des  concours,  cer- 
«  taines  personnalités  qui,  autrefois  dans  un  con- 
«  cours,  n’oht  pas  craint  de  chercher  à  s’imposer 
«  à  leurs  juges  au  détriment  de  leurs  camarades 
«  par  des  procédés  que  je  ne  qualifierai  pas,  et 
«  de  ce  fait,  les  dossiers  peuvent  faire  foi  ». 

Cette  phrase  faisait  allusion  à  un  incident  qui 
s’était  produit  au  concours  de  prosectorat  de 
1899.  A  ce  concours,  M.  Le  Fur,  ayant  changé  un 
mot  dans  sa  copie  en  la  lisant,  comme  le  prouve 
une  pièce  signée  des  membres  du  jury,  que  j’ai  en¬ 
tre  les  mains,  s’était  vu  donner  une  note  très 
inférieure  à  celle  que  méritait  sa  copie. 

Pour  la -plupart  de  ceux  qui  avaient  eu  con¬ 
naissance  de  l’incident,  il  était  admis  qu’il  y  avait 
eu  erreur  voulue. 

M.  Le  Fur,  ému  par  l’article  en  question,  m’a 
soumis  plusieurs  documents  qu’il  avait  en  sa  pos¬ 
session,  dont  j’ignorais  complètement  l’existence 
parce  qu’il  ne  les  avait  jamais  communiqués,  et 
qui,  à  mon  avis,  prouvent  que,  s’il  y  a  eu  erreur, 
elle  fut  involontaire. 

Ce  sont  : 

1°  Tout  d’abord  une  protestation  signée  par 
tous  les  candidats  concurrents  de  M.  Le  Fur  à  ce 
concours. 

Lettre  de  protestation  en  ma  faveur  signée  par 
l’unanimité  des  candidats. 

Monsieur  le  Président, 

Il  s’est  passé  hier  dans  la  première  séance  de 
lecture  du  Concours  du  Prosectorat,  un  fait  pro¬ 
fondément  regrettable.  Un  de  nous  a  été  accusé 
d’avoir  modifié  sa  copie. 

S’agissait-il  d’une  modification  volontaire  ou 
d’une  simple  erreur  de  lecture  ?  Une  modification 
volontaire  réclamait  un  zéro  ;  une  erreur  de  lec¬ 
ture  ne  devait  pas  être  reprochée.  Or  le  Jury  a 
bien  voulu  permettre  la  vérification  et  pour  nous 
tous  il  paraît  évident  qu’il  s’agit  non  d’une  modifi¬ 


cation  intentionnelle,  mais  d’une  simple  erreur  de 
lecture. 

Une  modification  volontaire  se  comprendrait 
d’autant  moins  que  ce  changement  était  absolu¬ 
ment  désavantageux  pour  le  candidat. 

Convaincus  de  l 'absolue  honorabilité  de  notre 
collègue  Le  Fur,  certains  qu’il  est  incapable  de 
commettre  un  acte  contre  l’honneur,  les  concurrents 
au  Prosectorat  soussignés,  à  l’unanimité,  vous 
prient  respectueusement,  Monsieur  le  Président, 
par  tel  acte  qu’il  plaira  à  l’unanimité  du  Jury, 
d’établir  d’une  façon  indiscutable  l’absolue  bonne  foi 
de  leur  collègue,  laquelle,à  leurs  yeux,  ne  peut  être 
mise  un  seul  instant  en  doute. 

Dans  l’espoir,  Monsieur  le  Président,  que  nous 
aurons  au  début  de  la  prochaine  séance  la  solution 
que  nous  désirons  tous,  nous  vous  prions.  Mon¬ 
sieur  le  Président,  d’agréer  l’assurance  de  nos 
sentiments  respectueux. 

Suivait  la  signature  de  tous  les 

CANDIDATS. 

2°  Le  texte  de  l’allocution  par  laquelle  M.’le 
Professeur  Duplay,  Président  du  Jury,  répondit 
à  cette  protestation  et  que  voici  intégralement  : 

Texte  de  l’allocution  du  président  du  jury, 
reconnaissant  mon  honorabilité  et  ma  bonne  foi. 

Le  président  du  jury  a  reçu  la  lettre  suivante  ; 

(Suit  la  lettre  de  protestation  des  candidats  que 
nous  avons  donnée  plus  haut). 

Le  jury,  après  s’être  réuni,  m’a  prié  de  vous 
communiquer  sa  réponse.  Il  y  a  un  fait  maté¬ 
riel  qui,  à  son  avis,  a  mérité  une  sanction.  Je 
m’empresse  de  remarquer  que  les  mots  modifiés 
par  M.  le  Fur  dénaturent  sa  phrase  en  en  faisant 
une  erreur  alors  que  la  version  écrite  était  exacte,  ] 
Un  tel  changement  en  sa  défaveur  ne  peut  donc 
être  interprété  contre  son  hohorablilté. 

Mais  le  jury  a  pensé  et  pense  néanmoins,  car  il 
ne  peut  revenir  sur  sa  décision,  qu’une  copie 
lue  si  peu  inexactement  que  ce  soit  ne  peut  avoir 
sa  note  intégrale,  mais  s’il  avait  eu  la  moindre 
suspicion  contre  M.  Le  Fur  il  l’aurait  naturelle¬ 
ment  exclu  en  lui  donnant  0. 

Au  contraire,  en  lui  donnant  18,  on  a  voulu  lui 
montrer  qu’il  pouvait  suivre  le  concours,  et  le 
jury  sera  très  heureux  et  espère  même  le  voir 
aux  épreuves  d’oral  en  lui  montrant  bien  par  là 
qu’il  li’a  jamais  un  instant  pensé  à  lui  retirer  son 
estime.  |«,  l 

3°  La  copie  du  procès-verbal  de  la  séance  rédi¬ 
gée  par  M.  Hartmann.  ,  , 

Extrait  du  procès-verbal  du  31  mai  1899.' 

Le  Jury  n’incrimine  en  rien  la  bonne  foi  de 
M.  Le  Fur  ;  la  meilleure  preuve  en  est  qu’il  a 
donné  comme  point  18  et  non  0,  n’ayant  pas 
voulu  l’exclure  du  concours  pour  un  change¬ 
ment  pendant  la  lecture,  résultant,  tout  porte  à 
le  croire,  d’un  simple  erreur  involontaire.  Néan¬ 
moins,  comme  le  fait  matériel  existe,  qu’une 
sanction  est  nécessaire,  le  jury  maintient  le 
point  voté  dansja  dernière  séance  ;  il  espère  que 
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M.  Le  Fur  continuera  à  prendre  part  au  concours, 
ce  qui  prouve  qu’il  ne  suspecte  pas  l’honora¬ 
bilité  du  candidat  en  question.  » 

Pour  copie  conforme  : 

Le  secrétaire  : 

Signé  :  Hartmann. 

Ces  documents  me  paraissent  établir  de  la 
façon  la  plus  absolue  que  s’il  y  a  eu  erreur  maté¬ 
rielle  de  la  part  de  M.  Le  Fur,  elle  fut  involon¬ 
taire.  En  conséquence,  il  ne  peut  plus  être  ques¬ 
tion  d’erreur  voulue  entachant  en  quoi  que  ce 
soit  son  honorabilité  et  je  retire  la  phrase  par 
laquelle  se  termine  l’article  en  question. 

Dr  G.  Marion, 

Président  de  la  Société  des  Agrégés, 
Chirurgien  de  l’hôpital  Lariboisière. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Etablissement  Thermal  de  Vichy.  —  On  nous  com¬ 
munique  la  lettre  suivante,  adressée  aux  médecins 
par  la  Compagnie  Fermière  : 

Paris,  le  17  juin  1910. 

Monsieurle  Docteur, 

Dans  le  cas  où  il  vous  serait  agréable  d’aller  à 
Vichy,  vous  n’auriez,  à  votre  arrivée,  qu’à  vous  pré¬ 
senter  à  votre  Inspecteur  Général  qui  vous  accor¬ 
dera,  à  vous-mème,  à  votre  femme  et  à  vos  enfants 
non  mariés,  les  faveurs  suivantes  : 

Le  traitement  gratuit  en  lre  classe  ; 

L’entrée  au  Casino  ; 

Des  billets  de  soirée  au  Théâtre  chaque  fois  que 
le  service  le  permettra. 

Si  votre  femme  ou  vos  enfants  se  rendaient  seuls 
à  Vichy,  ils  devraient  être  munis  d’une  lettre  de 
vous  les  accréditant  auprès  de  notre  Administra¬ 
tion. 

En  raison  de  l’affluence  des  baigneurs,  nous  som¬ 
mes  au  regret  de  ne  pouvoir  étendre  ces  faveurs 
aux  autres  membres  de  la  famille.  Cependant,  sur 
une  lettre  de  recommandation  de  vous,  nous  ac¬ 
corderons  à  votre  père  et  à  votre  mère  l’entrée  au 
Casino  et  une  réduction  de  50  %  sur  le  prix  du 
traitement. 

Si  vous  le  préférez,  vous  pourrez,  quelques  jours 
avant  le  départ  pour  Vichy,  nous  demander  les  car¬ 
tes  nécessaires  à  l’obtention  de  ces  faveurs,  elles 
vous  seront  adressées  par  retour  du  courrier. 

Toujours  à  votre  entière  disposition,  nous  vous 
rions  d’agréer,  Monsieur  le  Docteur,  l'assurance 
e  notre  considération  distinguée. 

Le  Directeur,  P.  Couband. 

r  Le  Président  Fallières  en  Auvergne.  —  On  an- 
nonce  qu’au  cours  de  son  prochain  voyage  en  Au¬ 
vergne,  voyage  retardé  comme  l’on  sait  en  raison 
de  la  catastrophe  du  Pluviôse,  le  Président  Falliè¬ 
res  visitera  deux  de  nos  principales  Stations  ther¬ 
males,  Koyat  et  Châlel-<  iuyon. 

Des  préparatifs  sont  faits  ici  et  là  pour  lui  ména¬ 
ger  une  réception  digne  de  lui,  et  pour  lui  présen¬ 
ter  les  Nymphes  thermales  d’Auvergne  sous  leurs 
plus  brillants  atours. 

Contre  la  dépopulation. — Pour  remédier  au  fléau 
de  la  dépopulation  en  France,  M .  le  docteur 
Lannelongue,  ;  sénateur  du  Gers,  préconise,  sous 


forme  de  proposition,  un  ensemble  de  mesures  qui 
peuvent  se  lésumer  comme  suit  :  1“  augmentation 
des  charges  militaires  pour  les  célibataires  au-des¬ 
sus  de  vingt-neuf  ans  ;  2°  obligation  pour  les  fonc¬ 
tionnaires  dêtre  mariés  à  partir  de  vingt-cinq  ans, 
des  avantages  pécuniaires  de  carrière  et  de  retraite 
étant  accordés  aux  fonctionnaires  ayant  au  moins 
Irois  enfants  vivants  ;  3°  suppression  des  disposi¬ 
tions  du  code  civil  relatives  à  la  réserve  et  à  la 
quotité  disponibles,  de  façon  que  le  droit  du  père 
de  famille  de  disposer  de  son  patrimoine  en  toute 
liberté  dissipe  les  craintes  de  morcellement  des 
fortunes  par  l’accroissement  du  nombre  des  en¬ 
fants. 

Médecins  allemands  et  assurances.  —  On  lit 
dans  Les  Nouvelles  :  Les  médecins  allemands  se 
liguent  contre  les  assurances. 

Une  im  portante  manifestation  vient  encore  d’a¬ 
voir  lieu  contre  le  statut  des  assurances  de  l'em¬ 
pire  ;  su  l’invitation  de  la  Faculté  de  médecine 
a'Iéna,  presque  toutes  les  Facultés  de  médecine 
d’Allemagne  ont  adressé  une  pétition  aux  gouver¬ 
nements  confédérés.  Celte  pétition  contient  les  si¬ 
gnatures  de  plus  de  cent  cinquanle  professeurs. 

Elle  appelle  l’attention  sur  les  dangers  de  la 
nouvelle  législation  et  proclame  la  solidarité  des 
professeurs  de  l’Académie  avec  les  vœux  des  mé¬ 
decins,  tels  qu'ils  ont  été  exprimés  au  congrès 
tenu  à  Berlin  par  les  médecins  et  le  conseiller  sa¬ 
nitaire  Mugdan,  au  Reichstag. 

Il  n’y  a  pas  qu’en  France,  on  le  voit,  que  le 
corps  médical  se  dresse  contre  les  compagnies  d'as¬ 
surances. 

Si  le  consensus  populi  est  un  argument  valable 
en  faveur  de  la  légitimité  d’une  "opinion,  il  faut 
bien  admettre,  bon  gré  mal  gré,  que  celle  que  pro¬ 
fesse  l’universalité  des  médecins  européens  à  l’égard 
des  susdites  entreprises  doit  bien  avoir  quelque 
fondement. 

Le  «  Cardiotéléphoue  ».  —  On  sail  qu  il  existe  un 
stéthoscope  électrique  qui  triple  l’intensité  des  bruits 
du  cœur  tels  qu’ils  sont  entendus  avec  le  stéthos¬ 
cope  ordinaire.  M.  Brown  (The  Lancet,  7  'mai) 
vient  d’inventer  un  relais,  grâce  auquel  cette  in¬ 
tensité  devient  vingt  fois  plus  forte  ;  le  patient  et 
toutes  les  personnes  qui  se  trouvent  dans  la  même 
chambre  entendent  très  nettement  ces  bruits  avec 
tous  leurs  détails.  Bien  mieux,  la  transmission  à 
distance  pourrait  s’opérer  par  l’intermédiaire  du 
téléphone  ordinaire,  de  sorte  qu’il  serait  possible 
de  faire  percevoir  à  un  médecin  —  qui  n’aurait  pas 
ainsi  à  se  déranger  —  les  bruits  du  cœur  d’un  ma¬ 
lade  habitant  loin  de  lui.  (Bull.  méd.). 

Oh  peut  se  demander  s'il  y  a  quelque  avantage 
à  ce  que  les  malades  entendent  distinctement  les 
bruits  normaux  ou  pathologiques  de  leur  propre 
viscère.  Cela  paraît  peu  probable. 

Quant  à  l’auscultation  médiate  à  distance,  on  ne 
saisit  guère  quel  surcroît  de  précision  elle  pour¬ 
rait  apporterai!  médecin. 

Aussi  peut-on  considérer  celte  découverte  comme 
une  chose  amusante,  comme  une  curiosité.  -  Rien 
de  plus.  —  «  Allô,  allô,  j’écoute,  dira  le  médecin 
appelé  au  téléphone.  —  Insuffisance  aortique,  ou 
insuffisance  mitrale  »,  répondra  le  cœur  du  ma¬ 
lade  en  envoyant  à  travers  le  fil  conducteur  le 
souffle  révélateur  !  !  ! 

Le  Directeur-Gérant  :  Dp  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS 

Comment  logiquement  on  devrait  comprendre 
l’enseignement  pratique  de  la  médecine? 

Les  écoles  de  médecine  déversent  tous  les  ans 
un  millier  de  jeunes  confrères  dans  le  corps 
médit  ai  français.  La  mentalité  de  ces  nouveau- 
venus  influence  profondément  les  mœurs  et  les 
coutumes  de  notre  profession  ;  aussi  nous  pen¬ 
sons  qu’il  est  absurde  de  prétendre  que  les 
médecins  n’ont  ni  droit  ni  intérêt  à  s’occuper 
de  l’enseignement  médical,  de  l’éducation  de- 
leurs  confrères  de  demain. 

Les  controverses  que  suscitent  à  ce  propos 
les  événements  du  concours  de  l’agrégation 
donnent  lieu  à  des  malentendus  entre  les 
partisans  des  réformes  et  les  défenseurs  du 
statu  quo  ;  dans  le  feu  de  la  discussion,  on  sem¬ 
ble  de  part  et  d’autre  les  exagérer  à  plaisir . 
Ne  pourrait-on  pas  examiner  la  question  avec 
sang-froid,  en  y  mettant  un  peu  de  bonne  foi, 
et,  si  possible,  en  y  ajoutant  un  grain  de  bon 
sens  ? 

Faisons  d’abord,  si  vous  le  voulez  bien,  une 
expérience  :  adressons-nous  au  public,  au  be¬ 
soin  à  un  public  d’élite,  à  un  public  instruit,  et 
posons-lui  cette  question  : 


DIT  JOUR 

«  Quel  est  le  but  idéal  que  doit  poursuivre  une 
école  de  médecine  ?  » 

On  nous  répondra,  comme  cent  personnes 
nous  ont  déjà  répondu  : 

«  Le  but  idéal  d’une  école  de  médecine,  c’est 
de  former  de  bons  médecins,  et  l’on  doit  en¬ 
tendre  par  bous  médecins  ceux  qui  saventbien 
soigner  leurs  clients,  les  guérir  lorsque  c  est 
possible  et  les  préserver,  quand  il  y  a  lieu,  des 
maladies  transmissibles.  » 

Mais  si  celte  réponse  est  celle  que  dicte  le 
sens  commun,  ce  n’est  pas  celle  que  l’on  trouve 
dans  la  bouche  des  défenseurs  de  l’agrégation. 

«  Le  but  idéal  d’une  école  de  médecine,  af¬ 
firment-ils,  n’est  pas  de  faire  de  bons  médecins, 
mais  des  médecins  savants,  capables  de  faire 

progresser  la  science  médicale  »  (L). 

Certes,  ce  but  serait  beau  s’il  pouvait  être 
réalisé,  mais,  avec  un  peu  de  réflexion,  on  se 
rendra  facilement  compte  que  chaque  jour  il 
deviendra  de  moins  en  moins  réalisable. 

Les  défenseurs  de  l’agrégation  auront  beau 


(1)  «La  science  médicale  1  Si  elle  cxisle  ?  »,  _me  di¬ 
sait  tout  récemment  un  agrégé  de  bonne  foi,  qui, 
celui-là,  est  cependant  un  savant. 

4* 


580 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


qualifier  le  praticien,  apte  à  bien  soigner  ses 
malades,  de;  «  manoeuvre  de  la  médecine  »  et 
d’«  infirmier  supérieur»;  ils  auront  beau  vanter 
les  connaissances  générales  et  la  haute  philo¬ 
sophie  qu’ils  n’ont  jamais  enseignées,  et  pour 
cause  :  tous  ces  arguments  spécieux  ne  sau¬ 
raient  nous  convaincre. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  de  Pic  de 
la  Mirandole,  un  seul  homme,  même  en  mé¬ 
decine  seule,  ne  peut  acquérir  la  science  uni¬ 
verselle.  Il  est  impossible  en  quelques  années 
d’études  d’approfondir,  à  notre  époque,  nous 
ne  disons  pas  toutes  les  sciences  médicales, 
mais  même  seulement  une  de  leurs  branches. 
1. 'étudiant,  pour  devenir  un  bon  praticien, 
doit  fatalement  se  borner  à  des  connaissances 
précises  de  la  pratique  courante  en  les  éclai¬ 
rant  de  notions  scientifiques  claires,  nettes, 
mais  forcément  élémentaires.  En  cinq  ans 
d’études,  un  étudiant  ne  peut  à  la  fois  deve¬ 
nir  un  savant  et  un  technicien,  quand  l’é¬ 
tude  des  maladies  d’un  seul  système,  le  sys¬ 
tème  nerveux  par  exemple,  suffit  à  absorber 
toute  la  vie  d’un  homme  laborieux.  En  pour¬ 
suivant  ce  double  but,  on  risque  fort  de  faire 
de  l’étudiant  un  demi-savant,  incapable  et 
prétentieux,  et  un  assez  mauvais  praticien. 

C’est  là  justement  le  vice  de  notre  système 
d’enseignement  médical  et  ce  vice  persistera 
tant  que  les  écoles  de  médecine  resteront  an¬ 
nexées  aux  universités,  c’est-à-dire  au  minis¬ 
tère  de  l’Instruction  publique. 

Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  nous  subis¬ 
sons  les  conséquences  d’un  traditionnalisme 
routinier  qui  veut  que  depuis  le  moyen-âge,  les 
Facultés  de  médecine  continuent  à  faire  partie 
de  l’Université.  Le  médecin  jouit  seul  de  ce 
singulier  privilège  d’être,  bien  malgré  lui,  un 
pseudo  -  universitaire,  sans  doute  parce  que 
l’usage  lui  réserve  enFrance  le  titre  de  docteur. 

Sortons  un  peu  de  la  tour  d’ivoire  universi¬ 
taire  où  MM.  nos  Maîtres  se  plaisent  à  s’en¬ 
fermer  et  observons  ce  qui  passe  dans  les 
autres  professions  savantes. Que  voyons-nous  ? 
Des  écoles  spéciales,  des  écoles  techniques,  où 
l’on  forme  des  artistes,  des  industriels,  des 
commerçants,  des  officiers,  des  administrateurs, 
des  ingénieurs  et  des  architectes.  Ces  écoles,  à 
Paris,  ne  sont  pas  rattachées  à  la  Sorbonne  et 
leurs  professeurs  qui,  dans  leur  partie,  sont  ce¬ 
pendant,  eux  aussi,  des  hommes  éminents,  ne 
s’habillent  pas  de  rouge  les  jours  de  cérémonie 
et  n’ornent  pas  leur  chef  de  toques  à  galons 
dorés.  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  les  ingé¬ 
nieurs,  les  architectes  et  autres  techniciens 
qui  sortent  de  ces  écoles  soient  des  ignorants  ? 
Nous  les  voyons  chaque  jour  accomplir  des 
merveilles  d’art,  des  prodiges  d’audace  indus¬ 
trielle,  et  concourir  au  moins  autant  que  les 
médecins  à  la  gloire  de  la  Nation. 

Il  existe  à  la  Sorbonne  des  chaires  de  mathé¬ 
matiques, de  mécanique,  d’électricité,  etc.  Ony 
forme  de  très  savants  docteurs  os  sciences  ; 
mais  viendra-t-il  un  instant  à  l’idée  d’un  chef 
d’industrie  d’aller  y  chercher  celui  qui  devra 


diriger  une  usine,  jeter  un  pont,  exploiter  une 
mine  ou  construire  un  chemin  de  fer  ?  Pour¬ 
quoi  ce  fait,  qui  paraît  relever  du  simple  bon 
sens  lorsqu’il  s’agit  de  construire,  de  fairefonc- 
tionner  ou  de  réparer  des  machines,  devient-il 
subversif  quand  il  s’agit  de  soigner  et  de  répa¬ 
rer  la  machine  humaine.  Il  existe  une  profes¬ 
sion  absolument  analogue  à  la  nôtre,  c’est  la 
médecine  vétérinaire  ;  elle  a  aussi  fourni  à  la 
science  un  contingent  respectable  d’hommes 
réellement  éminents  ;  a-t-on  jamais  songé  ce¬ 
pendant  à  rattacher  les  écoles  vétérinaires  à 
l’Instruction  publique  ?  Non,  elles  sont  restées 
à  leur  place,  annexées  au  ministère  de  l’agri¬ 
culture.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  de 
la  Médecine  humaine  ?  Si  nos  écoles  étaient 
rattachées  au  ministère  de  l’intérieur,  ministère 
de  la  santé  publique,  on  ne  leur  refuserait  pas 
les  crédits  nécessaires  pour  développer  l’ensei¬ 
gnement.  pratique  de  l’hygiène  et  de  la  pro¬ 
phylaxie,  parce  que  les  administrateurs  de  ce 
ministère  seraient  bien  convaincus  de  l’utilité 
de  ce  genre  d’éducation  et  n’auraient  pas  à  do¬ 
ter,  aux  dépens  des  laboratoires  médicaux,  des 
chaires  de  tamoul  ou  de  pâli. 

S’il  en  était  ainsi,  on  ne  verrait  pas  le  très 
distingué  professeur  d’hygiène  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Lyon,  M.  le  Pr  (Jourmont,  ré¬ 
duit  à  attirer  aux  cours  payants  d’un  Institut 
d’hygiène,  par  l’appât  d’un  diplôme  de  valeur 
discutable,  un  public  hétéroclite  d’instituteurs, 
d’architectes,  d’administrateurs  et  de  dilet- 
tanti,  qui,  sans  connaissances  préalables,  sont 
en  six  mois  sacrés  hygiénistes,  ayant,  avec  une 
rapidité  surprenante,  assimilé  la  partie  la  plus 
importante  delà  médecine  moderne,  tandis 
qu’à  la  Faculté,  le  même  Pr  Courmont  ne  peut 
enseigner  cette  science  aux  étudiants  en  méde¬ 
cine  au  cours  de  cinq  années  d’études. 

Mais,  objectera-t-on,  qui  se  préoecupera  de 
faire  progresser  les  sciences  médicales  ?  Ce  seront 
nos  savants  d’aujourd’hui.  Débarrassés  du  souci 
de  l’enseignement,  pour  lequel  de  fort  grands 
savants  peuvent  n’avoir  aucune  aptitude,  ils 
se  livreront  sans  obstacle  à  leurs  recherches. 
On  leur  construira  des  instituts  spéciaux, 
comme  l’Institut  Pasteur  ;  on  fondera  pour 
eux  des  laboratoires,  alimentés  par  le  budget 
de  l’école  des  Hautes-Etudes,  annexés  au  Col¬ 
lège  de  France,  au  Muséum,  à  la  Sorbonne, 
aux  Universités  de  province.  Dans  ces  établis¬ 
sements  de  haute  science  travailleront  utile¬ 
ment  de  vrais  savants,  entourés  du  respect  et 
de  l’admiration  de  tous  sans  se  soucier  des 
titres,  ni  des  grades,  sans  songer  à  jouer  aux 
Pontifes  du  dieu  Esculape,  ni  à  se  vêtir,  les 
jours  de  grande  cérémonie,  de  robes  rouges  ni  de 
toques  dorées. 

J.  Noir. 
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Hôtel-Dieu  :  M.  le  professeur  Dieulafoy. 

Surdité  syphilitique  secondaire. 

Je  vous  présente  un  malade  qui  fut  atteint,  il  y 
a  six  mois,  de  chancre  syphilitique.  Six  semaines 
plus  tard,  éclatèrent  des  accidents  secondaires 
d’une  gravité  exceptionnelle  :  céphalalgie  intense, 
insomnie,  perte  des  forces,  mauvais  état  général, 
douleurs  rhumatismales,  comme  on  en  voit  dans 
la  syphilis  précoce  maligne.  En  même  temps,  ap¬ 
paraissait  sur  la  peau  une  éruption  groupée  au 
hasard,  papuïo-tuberculeuse,  ressemblant  à  une 
syphilide  tertiaire. 

Cet  homme  nous  est  donc  arrivé  avee  ces  deux 
grands  phénomènes  morbides  :  d’une  part,  des 
symptômes  généraux,  d’autre  part  une  érup¬ 
tion  que  nous  n’avons  pas  l’habitude  de  voir  à  la 
période  secondaire.  Toutcela  sentait  la  malignité. 
Nous  questionnons  le  patient  et  nous  apprenons 
qu’il  n’avait  pas  été  traité  du  tout.  En  l’interro¬ 
geant,  nous  nous  rendons  compte  qu’il  entend  mal, 
presque  pas  même,  des  deux  oreilles.  Cette  sur¬ 
dité  est  survenue,  comme  l’éruption  cutanée,  un 
mois  à  six  semaines  après  le  chancre.  Le  malade 
s’est  aperçu  à  ce  moment  qu’il  entendait  moins 
bien  et  son  entourage  s’est  rendu  compte  qu’il  ne 
répondait  plus  aux  questions  qui  lui  étaient  po¬ 
sées.  Cet  homme  vint  alors  consulter  à  l’Hôtel- 
Dieu.  Là,  on  l’examine,  on  lui  fait  le  cathétérisme 
•des  trompes  d’Eustache  et  on  lui  prescrit  une 
pommade  nasale  au  menthol.  Ala  suite  de  ce  pre¬ 
mier  cathétérisme,  l’audition  s’améliore,  mais  au 
bout  de.3  ou  4  jours,  la  surdité  reparaît .  Nouvelle 
visite  à  la  consultation  de  l’Hôtel-Dieu  ;  nouveau 
cathétérisme  •  nouvelle  amélioration  suivie  éga¬ 
lement  d’un  retour  de  la  surdité  36  heures  plus 
tard.  Le  malade  redemande  conseil  ;  on  le  cathé¬ 
térise  et  on  lui  dit  de  continuer  l’usage  de  la 
pommade  au  menthol. 

Je  vais  me  permettre  de  faire  une  remarque. 
Elle  n’est  pas  une  critique  ;  nous  sommes  ici 
pour  nous  instruire.  Eh  bien,  quand  vous  avez  af¬ 
faire  à  un  malade  dans  oes  conditions  il  faut  non 
seulement  rechercher  la  cause  anatomique  du 
mal,  mais  établir  également  la  causf  pathogéni¬ 
que.  Or,  chez  cet  homme,  on  a  négligé  l’étiologie 
pathogénique,  on  n’a  pas  pensé  à  la  syphilis. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  maux  de  tête  augmentant, 
ainsi  que  l’éruption,  le  patient  entra  dans  notre 
service.  Le  diagnostic  de  syphilis  était  élémen¬ 
taire.  Quand  nous  avons  constaté  sa  surdité,  nous 
l’avons  rattachée  à  la  syphilis.  Nous  nous  sommes 
dit:  il  a  une  lésion  syphilitique  de  l’oreille,  comme 
on  a  une  lésion  syphilitique  du  larynx  ou  de  l’ecil. 


Lorsqu’un  malade  a  une  iritis,  vous  songez  à  la  sy¬ 
philis.  En  présence  d’un  enrouement,  il  est  bon 
d’y  penser  aussi.  De  même,  quand  éclate  une  sur¬ 
dité.  En  pareil  cas,  examinez  les  oreilles,  mais  in¬ 
terrogez  également  le  sujet.  C’est  faire  de  la  bon¬ 
ne  séméiologie.  Je  me  permets  de  dire  que  chez 
cet  homme,  venu  quatre  fois  à  la  consultation,  on 
ne  paraît  pas  avoir  fait  de  la  bonne  cl  inique.  On  n’a 
pas  cherché  la  nature  de  la  surdité,  qui  aurait  pu 
durer  et  devenir  grave.  Le  catarrhe  tubaire  exis¬ 
tant  aurait  pu  dégénérer  à  la  longue  en  atrésie 
de  la  trompe. 

Le  diagnostic  de  la  cause  de  la  surdité  (la  sy¬ 
philis)  et  de  la  nature  de  la  lésion  spécifique  (la 
salpingite  auriculaire)  était  établi.  Il  fallait  agir 
non  seulement  sur  la  localisation  spécifique, 
mais  surtout  sur  la  syphilis  elle-même. 

Puisque  l'occasion  s’en  présente,  je  vais  vous 
dire  quelques  mots  de  la  surdité  syphilitique.  Je 
laisserai  de  côté  l’hérédo-syphilis  et  la  syphilis 
tertiaire  de  l’oreille.  Je  m’occuperai  seulement  de 
la  surdité  syphilitique  secondaire. 

La  surdité  syphilitique  secondaire  est  quelque¬ 
fois  précoce.  Un  malade  a  eu  la  syphilis,  il  y  a 
deux  mois  par  exemple.  Il  devient  sourd.  Vous 
l’interrogez.  Vous  apprenez  qu’il  a  eu  un  chan¬ 
cre  et  que,  depuis  une  ou  deux  semaines,  il  en¬ 
tend  mal.  Il  a  de  la  céphalée,  des  maux  de  gorge, 
des  plaques  muqueuses  sur  les  amygdales.  A 
moins  de  faire  la  rhinoscopie  postérieure,  vous  ne 
pouvez  pas  voir  ce  qui  se  passe  dans  le  naso-pha- 
rynx.  Néanmoins,  l’examen  otoscopique,  qui 
montre  l’intégrité  du  conduit  et  une  dépression 
du  tympan,  joint  à  la  coexistence  de  la  syphilis  et 
de  syphilides  de  la  gorge, vous  permettent  de  con¬ 
clure  à  une  salpingite  auriculaire  syphilitique. 

La  surdité  syphilitique  secondaire  peut  tenir 
aussi  à  des  syphilides  .érosives,  papulo-érosives, 
voire  ulcéreuses,  du  conduit  auditif  externe.  Ces 
syphilides  se  recouvrent  quelquefois  de  végéta¬ 
tion,  de  petits  choux-fleurs,  de  condylomes,  par¬ 
fois  infectés. 

Lorsque  l’exploration  du  conduit  ne  révèle 
rien,  il  faut  examiner  l’oreille  moyenne,  la  laby¬ 
rinthe,  la  trompe  d’Eustache.  La  salpingite  sy¬ 
philitique  est  peut-être  la  variété  la  plus  com¬ 
mune  de  surdité  syphilitique  secondaire.  En  pa¬ 
reil  cas,  la  rhinoscopie  postérieure  montre  gé¬ 
néralement  des  syphilides  érosives  sur  les  orifi¬ 
ces  tubaires  du  pharynx  nasal.  Il  est  aussi  une 
forme  primitive  où  la  syphilis  se  jette  d’em¬ 
blée  sur  la  trompe.  Le  diagnostic  s’établit  par 
le  cathétérisme  qui  ramène  l’audition,  momen¬ 
tanément  du  moins,  tant  que  la  guérison  n’est 
pas  définitive.  Cette  variété  de  surdité  syphili¬ 
tique,  tenant  à  l’imperméabilité  tubaire,  n’est 
pas  d’un  mauvais  pronostic. 

Le  syphilitique  àla  période  secondaire  peut  en¬ 
core  avoir  une  otite  moyenne  avec  sécrétion  ca- 
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tarrhale.  Je  passe  sur  cet  état  de  la  caisse,  pour 
arriver  à  une  question  plus  difficile, celle  de  la  sy¬ 
philis  précoce  de  l’oreille  interne,  labyrinthite  ou 
apoplexie  du  labyrinthe. 

Il  est  une  variété  de  surdité  syphilitique  pré¬ 
coce,  pouvant  survenir  quelques  semaines  ou 
quelques  mois  après  le  chancre.  Elle  n’est  pas  très 
bien  connue.  Je  la  trouve  signalée  dans  le  livre  de 
Fournier.  Elle  est  assez  rare,  mais  quand  elle  se 
produit,  elle  est  grave.  Elle  détermine  une  surdité 
foudroyante,  qui  se  complète  en  quelques  semai¬ 
nes  et  même  en  quelques  jours.  La  surdité  en 
question  débute  d’une  façon  inopinée  et,  ce  qui 
est  pis,  elle  a  tendance  à  se  bilatéraliser.  Sa  résis¬ 
tance  au  traitement  est  habituelle.  Elle  se  pro¬ 
duit,  enfin,  sans  lésions  otoscopiques,  sans  alté¬ 
rations  de  l’oreille  moyenne  ni  de  la  trompe.  En 
voici  un  exemple  :  une  jeune  femme  de  25  ans 
contracte  la  syphilis  en  mai  1884.  Comme  symp¬ 
tômes  spécifiques,  elle  n’a  rien,  à  part  quelques 
plaques  muqueuses.On  la  soumet  dès  le  début  au 
traitement  mercuriel.  Au  mois  de  novembre  de  la 
même  année,  elle  éprouve  des  maux  de  tête,  des 
bourdonnements,  des  étourdissements,  et  rapide¬ 
ment  la  surdité  s’installe  pour  devenir  absolue. 
Malgré  tous  les  traitements, en  dépit  des  tentatives 
thérapeutiques,  l’état  reste  sans  amélioration. 
Une  surdité  aussi  soudaine,  aussi  rapidement 
complète  et  définitive  est  surprenante.  Une  telle 
surdité  relève  de  lésions  du  nerf  acoustique,  ou 
d’une  apoplexie  labyrinthique,  ou  d’autres  alté¬ 
rations  de  l’oreille  interne  ;  nous  ne  sommés  pas 
bien  fixés  sur  ce  point.  Dans  un  cas  suivi  d’autop¬ 
sie,  Moos  a  rencontré  des  lésions  du  labyrinthe, 
mais  une  seule  autopsie  ne  suffit  pas  pour  nous 
éclairer  sur  ce  sujet. 

Il  est  curieux  de  voir  des  troubles  de  ce  genre 
survenir  à  la  période  secondaire.  On  a  observé 
cette  surdité  précoce  grave  au  7e  jour  (cas  de  Po- 
litzer),  après  3  semaines,  6  semaines,  2  mois,  3 
mois,  en  moyenne  donc,  entre  un  et  trois  mois.La 
surdité  en  question,  à  marche  rapide  et  bilaté¬ 
rale,  est  irrémédiable.  Cependant,  elle  a  guéri 
dans  un  cas.  Voici  cette  observation  unique  de 
guérison.  Chez  un  malade,  au  sixième  mois  d’une 
syphilis,  l’oreille  se  prend.  On  fait  des  injections 
mercurielles  et  on  donne  de  l’iodure.  L’ouïe  con¬ 
tinue  à  diminuer  et  le  patient  arrive  à  ne  plus  en¬ 
tendre  le  diapason.Puis  l’oreille  opposée  est  inté¬ 
ressée  à  son  tour.  L’examen  des  deux  oreilles  est 
négatif  et  l’on  ne  trouve  aucune  lésion  apprécia¬ 
ble.  On  fait  six  injections  de  calomel.  L’ouïe  s’a¬ 
méliore  alors  et  bientôt  le  malade  entend  jusqu’à 
la  voix  chuchotée  .  Ce  cas  est  un  correctif  heu¬ 
reux  au  mauvais  pronostic  de  la  syphilis  précoce 
grave  de  l’oreille.  Toutefois,  la  note  dominante 
reste  le  mauvais  pronostic.  Aussi,  quand  on  a  af¬ 
faire  à  une  surdité  précoce  chez  un  syphilitique, 
est-on  bien  aise  lorsqu’on  peut  dire  que  l’oreille 


interne  n’y  est  pour  rien.  On  doit  donc  faire, non 
seulement  le  diagnostic  de  surdité  syphilitique, 
mais  encore  le  diagnostic  topographique  de  cette 
surdité. 

La  question  est  intéressante.  Nous  avons  reçu 
dernièrement,  salle  Saint-Christophe,  un  homme 
de  39  ans.  Il  était  syphilitique  et  sourd.  Son  chan¬ 
cre  remontait  à  seize  mois.  Il  avait  eu  une  roséole 
et  des  plaques  muqueuses.  Nous  constatâmes  à 
son  entrée  une  surdité  bilatérale  absolue  qui  avait 
débuté  six  mois  et  demi  après  l’apparition  du 
chancre.  C’est  bien  encore  là  une  surdité  précoce  j 
de  la  période  secondaire.il  n’y  avait  rien  au  con¬ 
duit,  rien  à  l’oreille  moyenne,  rien  à  la  trompe 
d’Eustache.  La  lésion  siégeait  dans  l’encéphale  ou 
le  labyrinthe.Ces  lésions  ne  sont  pas  encore  bien 
connues.  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  avons  fait  des 
injections  de  biiodure,un,  deux,  trois  centigram¬ 
mes,  sans  amener  de  changement  à  la  surdité.  On 
a  fait  également  des  piqûres  de  calomel,  on  a  ; 
donné  l’iodure.  La  surdité  est  restée  rebelle. 

Sachez  donc  qu’il  existe  une  surdité  syphiliti-  | 
que  secondaire,  qui  peut  tenir  à  des  lésions  de 
l’oreille  externe, de  l’oreille  moyenne, de  la  trompe, 
ou  de  l’oreille  interne.  Dans  ce  dernier  cas,  la  sur¬ 
dité  n’est  généralement  pas  modifiée  par  le  trai-  , 
tement.  Dans  les  autres  cas,  l’affection  guérit  par 
la  cure  mercurielle.  Chez  le  sujet  que  je  vous  ai 
présenté,  l’administration  du  mercure  d’une  ma¬ 
nière  intensive  a  amené  la  disparition  des  symp¬ 
tômes  généraux,  l’amélioration  de  l’appétit,  la 
cessation  de  la  céphalée  et  la  guérison  de  la  sur¬ 
dité. 

Comme  conclusions  : 

Chez  notre  malade,  six  semaines  après  le  chan¬ 
cre,  sont  apparus  des  symptômes  généraux  annon¬ 
çant  la  gravité  de  sa  syphilis. 

A  ces  symptômes,  s’est  jointe  une  éruption  qui 
doit  être  rangée  dans  les  syphilis  malignes. 

Vers  la  6e  semaine  est  apparue  une  surdité. 
Nous  savons  que  cette  surdité  est  parfois  grave. 
Heureusement,  il  s’agissait  ici  de  lésions  tubaires, 
curables 

( Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix.) 


LA  SEMAINE  MEDICALE 

La  phthiriase  dans  les  écoles  publiques 

M.  le  Dr  Célestin  Huet  a  étudié  dans  sa  thèse 
la  question  de  la  phthiriase  dans  les  écoles  pu¬ 
bliques,  en  prenant  comme  terrain  de  recherches 
les  écoles  publiques  du  Havre. 

«  Tout  d’abord,  dit  l’auteur,  les  causes  de  la 
phthiriase  sont  multiples.  Ce  sont,  d’abord,  les 
préjugés,  souvent  contradictoires,  qui  entretien¬ 
nent  dans  le  milieu,  qui  fréquente  des  écoles  pu¬ 
bliques,  un  état  de  négligence  étonnant  à  notre 
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époque.  Des  institutrices  se  font  parfois  les  pro¬ 
pagatrices  de  ces  préjugés.  Un  appât  du  gain, 
inattendu  en  cette  matière  incite  les  parents  à 
faire  l’élevage  des  poux  sur  la  tête  de  leurs  en¬ 
fants.  Enfin,  les  scrupules  des  médecins-inspec¬ 
teurs,  qui  ne  portent  pas  souvent  le  diagnostic 
de  «  poux  »,  empêchent  de  se  rendre  compte  de 
l’étendue  des  ravages. 

«  Cependant  on  serait  coupable,  si,  par  son 
apathie,  on  laissait  subsister  une  maladie  qui 
entraîne  comme  complications  l’impétigo,  l'a¬ 
némie,  les  adénites  cervicales,  les  teignes,  l’al¬ 
buminurie  et  même  la  mort.  Elle  fait,  des  en¬ 
fants,  de  merveilleux  terrains  pour  l’éclosion  de 
la  tuberculose,  et  en  dépit  de  la  rareté  de  quel¬ 
ques-unes  d’entre  elles,  chacune  est  assez  sé¬ 
rieuse  pour  motiver,  à  elle  seule,  une  lutte  éner¬ 
gique  ». 

L’auteur  préconise  comme  traitement  la  pom¬ 
made  bleue  de  M.  Thorel,  du  Havre,  dont  voici 
la  formule  : 

Bleu  de  méthylène .  2  gr. 

Eau  distillée .  20  gr.  - 

Faire  dissoudre  le  bleu  et  ajouter  : 

Lanoline . .  30  gr . 

Quand  l’incorporation  du  bleu  est  complète 
a  outer  pour  faire  une  pommade  : 

Oxyde  de  zinc .  12  gr. 

S. -n.  de  bismuth .  12  gr. 

Vaseline .  12  gr. 

«  On  peut  encore  recourir  à  la  formule  sui¬ 
vante,  chez  les  enfants,  dont  la  tête  ne  présente 
pas  de  croûtes  d’impétigo  : 

Vinaigre  ordinaire . l 

Liqueur  de  Van  Swieten. .  (a  P'  e‘ 

«  Enfin,  une  bonne  méthode  consiste  à  em¬ 
ployer  le  mélange  d’huile  d’olive  et  de  pétrole  à 
parties  égales. 

«  Le  mélange  de  l'huile  au  pétrole  le  rend 
moins  inflammable,  et  cette  solution, qui  ne  pré¬ 
sente  aucune  toxicité,  peut  facilement  être  em¬ 
ployée, alors  même  que  la  peau  présenterait  une 
solution  de  continuité  facilitant  l’absorption. 

Ce  mélange  gras  présente  plusieurs  autres 
avantages  :  il  n’est  pas  très  cher,  comme  le  pré¬ 
cédent,  du  reste  ;  c’est  une  qualité  à  envisager 
pour  un  remède  que  l’on  désire  voir  devenir  po¬ 
pulaire.  On  peut  se  le  procurer  chez  n’importe 
quel  épicier,  tout  le  monde  a  chez  soi  de  l’huile 
et  du  pétrole.  Tous  ces  avantages  l’auraient 
fait  préférer  au  premier,  si  l’on  n’avait  eu  besoin 
.d’un  dissolvant  de  la  chitine  pour  se  débarrasser 
des  restes  des  lentes  mortes. 

«  Ajoutons  à  cela  qu’elle 'détruit  les  poux  d’une 
façon  suffisante,  en  les  agglutinant  et  en  collant 
les  pores  respiratoires  de  leur  surface  cutanée. 
Ils  meurent  par  asphyxie  comme  meurent  les 
moustiques  dans  les  étangs  sur  la  surface  des¬ 
quels  on  a  répandu  du  pétrole. 

«  Enfin  cette  matière  grasse  ramollit  les  croû¬ 
tes  d’impétigo  et  les  fait  vite  tomber.  Elle  con- , 
court  donc,  de  deux  façons  à  la  guérison  de  l’im¬ 


pétigo  :  en  guérissant  les  lésions  et  en  suppri  ■ 
mant  la  cause,  qui  est  l’irritation,  par  les  poux, 
d’une  peau  malpropre  ». 

La  radiumthérapie  de  l’arthrite 
Mennorrhagiqne. 

Le  Journal  médical  français  publie  une  leçon 
clinique  du  professeur  Debove  sur  le  traitement 
de  l’arthrite  blennorrhagique  suppurée  par  le 
radium. 

La  malade  du  Dr  Debove  était  atteinte  d’ar¬ 
thrite  blennorrhagique  suppurée  du  genou 
droit.  Après  une  ponction  évacuatrice,  on  avait 
retiré  cent  grammes  de  pus  que  l’examen  mi¬ 
croscopique  montra  exempt  de  bacilles  tuber¬ 
culeux  et  que  l’inoculation  à  des  cobayes  dé¬ 
montra  absolument  stérile,  comme  il  advient  gé¬ 
néralement  en  pareil  cas.  On  sait  que  les  arthri¬ 
tes  gonococciques  purulentes  sont  extrêmement 
graves .  Il  est  bien  rare  qu’elles  guérissent  com¬ 
plètement  sans  laisser  de  trace.  Le  plus  souvent, 
elles  se  terminent  par  ankylosé  ou  nécessitent 
une  résection  de  l’articulation  ;  on  en  cite  même 
qui  ont  donné  lieu  à  des  suppurations  intermi¬ 
nables  accompagnées  de  délabrements  si  consi¬ 
dérables  qu'il  a  été  nécessaire  d’amputer. 

«  La  thérapeutique  courante  est  si  mal  armée 
contre  de  pareils  accidents  que  nous  nous  déci¬ 
dâmes  à  appliquer*  sans  plus  tarder,  un  traite¬ 
ment  qui  a  donné  déjà,  pour  des  cas  il  est  vrai 
beaucoup  moins  graves,  de  très  heureux  résul¬ 
tats  ;  je  veux  parler  du  traitement  par  le  ra¬ 
dium  .  Nous  priâmes  notre  confrère,  le  docteur 
Dominici,  de  mettre  en  œuvre  cette  méthode  de 
traitement  qu’il  a  perfectionnée  et  qui,  dans 
ses  mains,  a  procuré  de  très  brillants  succès. 

«  Le  docteur  Dominici  emploie  des  appareils 
qui  ne  laissent  pénétrer  dans  la  région  irradiée  que 
les  rayons  qui  sont  à  la  fois  les  plus  pénétrants, 
les  plus  inofîensifs  pour  les  tissus  normaux  (la 
peau,  en  particulier),  et  les  plus  capables  de 
modifier  les  tissus  pathologiques  inflammatoi¬ 
res  ou  néoplasiques.  Ce  procédé  est  appelé  pro¬ 
cédé  du  rayonnement  ultra-pénétrant.  Il  est  réa¬ 
lisé  en  pratique  au  moyen  d'un  appareil  conte¬ 
nant  un  s-1  de  radium  enfermé  dans  une  triple 
gaine.  Une  première  paroi  est  formée  de  lames 
de  plomb,  d’argent  ou  d’or,  destinées  à  arrêter 
tous  les  rayons  non  pénétrants.  L’épaisseur  de 
ces  lames  est  calculée  d’après  la  densité  du  mé¬ 
tal  employé.  Avec  les  lames  de  plomb,  qui  sont 
le  plus  généralement  utilisées,  elle  doit  être  com¬ 
prise  entre  un  demi  et  trois  millimètres. 

«  La  gaine  métallique  est  doublée  d’une  se¬ 
conde  enveloppe  en  papier,  d’une  épaisseur  de 
un  à  deux  millimètres  qui  sert  à  arrêter  encore 
quelques  rayons  nocifs. 

«  Enfin,  l’ensemble  est  protégé  par  une  feuille 
de  caoutchouc  destinée  uniquement  à  éviter  que 
l’appareil  soit  souillépar  les  liquides  malpropres 
qui  peuvent  couvrir  la  surface  de  l’organe  sur 
lequel  il  sera  appliqué. 

«  Un  semblable  dispositif  ne  laisse  passer  que 
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quelques  rayons  [3  et  ceux  des  rayons  f  dont  la 
puissance  de  pénétration  paraît  supérieure  à 
celle  des  rayons  X  ;  en  tout  cas,  cette  méthode 
présente  des  avantages  au  double  point  de  vue 
de  la  commodité  de  son  application,  et  de  son 
pouvoir  modificateur  sur  les  tissus  » . 

Les  appareils  restent  en  place  24  heures  par 
périodes  successives  espacées  d  un  ou  deux  jours. 

Les  applications  ont  amené  presque  immédia¬ 
tement  une  amélioration  considérable  ;  à  la  3e 
séance,  les  douleurs  ont  disparu  complètement  ; 
le  genou  a  repris  sa  forme  et  sa  souplesse  nor¬ 
males  ;  l’atrophie  musculaire  du  quadriceps  fé¬ 
moral  a  guéri  également.  Cette  méthode  paraît 
donc  excellente  et  d’une  efficacité  incontestable. 

Malheureusement,  diverses  causes  s’opposent, 
au  moins  momentanément,  à  la  généralisation 
de  la  méthode  radiumthérapique .  Le  sulfate  de 
radium  est  un  produit  excessivement  cher  :  il 
vaut  400  francs  le  milligramme,  autrement  dit 
4.(00  francs  le  centigramme  et,  si  nous  en  em¬ 
ployons  2  centigrammes  pour  le  traitement  d’un 
malade  nous  utilisons  3.000  francs  de  substance 
active.  Aussi  est-on  obligé  de  placer  une  garde 
destinée  à  surveiller  l’action  thérapeutique  et 
plus  encore  les  faits  et  gestes  du  malade  qui 
porte  sur  lui  une  petite  fortune . 

Cette  cherté  du  radium  n’est  peut-être  que 
temporaire.  Il  est  probable  qu’elle  diminuera 
par  les  progrès  de  l’industrie,  mais  elle  est,  dans 
l’état  actuel  des  choses,  un  gros  obstacle  à  la 
vulgarisation  de  la  radiumthérapie. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Traitement  chirurgical  de  la  gangrène  pulmonaire. 
— Autoplastie  uréthrale.  —  Traitement  des  an¬ 
giomes  par  l’air  chaud. — Traumatismes  crâniens 
par  armes  à  feu. —  Gangrène  du  gland.  — Anurie 
scarlatineuse  traitée  par  la  décapsulation  des 
reins.  —  Section  de  la  cloison  recto-vaginale  par 
un  pessaire  en  porcelaine. 

M.  Tuffier  rapporte  à  la  Société  de  chirurgie 
un  cas  de  gangrène  pulmonaire  ouverte  dans  ies 
bronches  et  traitée  par  décollement  pleuro-pa- 
riétal  avec  greffe  d’une  masse  lipomateuse  en¬ 
tre  la  plèvre  décollée  et  les  espaces  intercos¬ 
taux. 

La  thérapeutique  des  suppurations  pulmonai¬ 
res  d’ordre  chirurgical  —  abcès  ou  gangrène  —, 
a  passé  par  des  phases  diverses.  Tout  d’abord, 
on  a  considéré  l’ouverture,  le  drainage  de  ces 
abcès  par  pneumotomie  comme  leur  unique 
traitement  chirurgical. 

«  Plus  tard,  dit  M.  Tuffier,  j’ai  cherché  à 
montrer  que  la  permanence  de  la  cavité  suppu- 
rée  était  due  à  la  béance  de  cette  cavité  et  à 
l'impossibilité  de  coalescence  des  parois  de 
l’abcès.  Nous  avons  proposé  alors,  pour  cer¬ 
tains  cas,  la  thoracoplastie  qui,  en  permettant 
l’affaissement,  le  collapsus  du  poumon  permet 
l’affaissement  de  la  cavité  intra-pulmonaire.» 
Brauer  a  recherché  d’une  façon  plus  brutale 


et  plus  complète  ce  collapsus  pulmonaire,  en 
établissant  un  pneumothorax  artificiel.  M.  Tuf¬ 
fier  a  modifié  la  méthode  de  Brauer  en  substi¬ 
tuant  au  pneumothorax  intra-pleural  un  pneu¬ 
mothorax  extra-pleural  par  décollement  pleuro- 
pariétal. 

Dans  le  cas  actuel,  pour  maintenir  le  pneu¬ 
mothorax  extra-pleural,  l’opération  a  été  com¬ 
plétée  par  la  greffe  d'un  volumineux  lipome  qui 
est  venu  combler  la  cavité  du  pneumothorax  ar¬ 
tificiel. 

—  M.  Legueu  fait  un  rapport  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  sur  un  travail  de  M .  Tanton  intitulé  :  au- 
loplastie  uréthrale  par  transplantation  veineu- 

L’auteur  montre  la  possibilité,  dans  le  traite¬ 
ment  de  l’hypospadias  par  exemple,  de  prati¬ 
quer  une  transplantation  veineuse  dans  un 
but  d’autoplastie  uréthrale.  On  prend  une  veine 
—  en  général  la  saphène  —  soit  sur  le  même  in¬ 
dividu  soit  sur  un  autre  sujet  ;  on  la  place  dans 
du  sérum  artificiel  chaud  jusqu’au  moment  de 
s’en  servir  et  on  la  greffe  sur  le  néo-canal  uré¬ 
thral  .  Cette  nouvelle  forme  de  greffe  a  donné 
dans  quelques  cas  de  bons  résultats. 

—  M.  Ricard  présente  à  la  Société  de  chirurgie 
trois  malades  atteints  de  nævi  p-gmentaires  de 
la  face  traités  par  l'air  chaud.  M.  Ricard  insiste 
sur  deiix  points  intéressants  :  la  rapidité  très 
grande  de  la  guérison  et  la  perfection,  presque 
l’absence  de  la  cicatrice. 

Pour  M.  Quénu,  la  méthode  ne  saurait  s’ap¬ 
pliquer  qu’aux-  angiomes  superficiels. 

M.  Vignat,  dans  le  service  de  M.  Bazy,  a  em¬ 
ployé  l’air  chaud  pour  faire  disparaître  des  ta¬ 
touages. 

— A  propos  d’une  observation  de  M.  DuvAL.une 
discussion  s’engage  à  la  Société  de  chirurgie  sur 
le  traitement  des  blessures  du  cerveau  par  armes  à 
feu.  Cette  question  a  déjà  été  mise  à  l’ordre  du 
jour  de  la  même  société  il  y  a  vingt- deux  ans  et 
en  1894.  Les  règles  formulées  alors  par  Gérard- 
Marchant  sont  encore  admises  aujourd’hui.  La 
discussion  actuelle  conduit,  en  effet,  aux  conclu¬ 
sions  suivantes  : 

Le  chirurgien  appelé  auprès  d’un  blessé  qui 
vient  de  recevoir  une  balle  dans  le  crâne  doit 
se  contenter  de  désinfecter  soigneusement  la 
porte  d’entrée  delà  balle,  l’agrandir  au  besoin, 
enlever  les  esquilles  et  les  corps  étrangers  qui 
ont  pu  être  entraînés  et  ne  pas  s’occuper  de  la 
balle  elle-même,  ne  pas  chercher  à  extraire  cel¬ 
le-ci,  sauf  le  cas  où  elle  est  tout  à  fait  superfi¬ 
cielle  et  d’accès  facile. 

Plus  tard,  si  la  balle  est  tolérée,  continuer 
l’expectation.  L’extraction  secondaire  n’est  in¬ 
diquée  que  s’il  y  a  des  accidents. 

Quant  au  pronostic  de  ces  traumatismes  crâ¬ 
niens  par  armes  à  feu,  il  est  difficile  à  établir. 
Lorsqu’on  se  trouve  en  présence  d’un  malade 
comateux  qui  vient  de  recevoir  une  balle  dans  le 
crâne,  il  est  à  peu  près  impossible  d’émettre  une 
opinit.-n  quelconque  sur  l’évolution  future  de 
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la  blessure.  M. Pierre  Delbet  est  amené  à  penser 
que  l’étude  du  réflexe  de  Babinski  peut  fournir 
un  élément  de  pronostic.  Si  le  réflexe  se  fait  en 
extension,  le  pronostic  serait  très  grave.  Si,  au 
contraire,  le  réflexe  est  normal,  on  peut  espé¬ 
rer.  M.  Routier  rappelle  la  possibilité  de  mort 
subite  chez  des  blessés  dont  la  balle  résidant 
dans  le  crâne  depuis  un  certain  temps  a  paru 
jusque-là  assez  bien  tolérée. 

—  M.  Pasteau,  à  la  Société  des  chirurgiens  de 
Paris,  cite  le  cas  d'un  malade  atteint  de  gangrène 
du  gland.  Cet  homme,  non  diabétique,  était 
porteur  d’un  phimosis.  L'incision  dorsale  du 
prépuce  au  thermocautère  montra  la  présence 
d’une  gangrène  du  gland  avec  ulcération.  La 
gangrène  n’étant  pas  arrêtéepar  les  médications 
habituelles  et  s’étendant  rapidement,  on  envi¬ 
sageait  la  nécessité  de  l’amputation  de  la  ver¬ 
ge.  Des  applications  d’air  chaud  amenèrent 
une  guérison  rapide. 

M.  Verchère,  discutant  le;diagnostic,  se  de¬ 
mande  s’il  ne  s’agissait  pas  de  phagédénisme 
gangréneux  d’un  chancre  mou,  ce  qui  explique¬ 
rait  d’autant  mieux  l'action  de  l’air  chaud.  Il 
pense  qu’on  ne  doit  faire  l’amputation  de  la 
verge  que  pour  les  cas  d’épithélioma. 

—  MM.  Leroux,  Genouville  et  A.  Hugier 
rapportent  à  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris 
l’observaiion  d’un  jeune  homme  de  20  ans  atteint 
de  scarlatine,  qui  fut  pris,  6  jours  après  le  dé¬ 
but  de  la  maladie,  d’une  crise  d’oligurie  grave, 
avec  albuminurie.  Quatre  jours  plus  tard,  l'a¬ 
nurie  était  complète.  Le  malade  fut  opéré  d’ur¬ 
gence  après  anesthésie  au  chloroforme.  On  fit 
des  deux  côlés  la  décapsulation  des  reins  après 
incision  lombaire.  Les  deux  reins  étaient  dou¬ 
blés  de  volume,  rouge  violacé.  La  capsule,  très 
mince,  friable,  se  laissa  enlever  avec  la  plus 
grande.facilité  ;  seule,  l’extériorisation  des  reins 
fut  un  peu  difficile  en  raison  de  leur  situation 
haute  et  de  leur  augmentation  de  volume.  Le 
lendemain  de  l’intervention,  l’opéré  urina  50 
gr.  d’urine,  le  surlendemain  16J  gr.  Le  pouls 
était  bon  et  la  température  normale.  Le  4e  jour, 
le  malade  émit  510  gr.  d  urine,  mais  le  pouls 
devint  irrégulier  ;  le  faciès  présenta  une  colo¬ 
ration  subictérique,  il  y  eut  des  selles  hémor¬ 
rhagiques  et  du  saignement  des  deux  plaies  La 
mo.tsurvint  le  matin  du  5e  jour. 

Les  auteurs  pensent  que,  dans  ce  cas,  la  dou¬ 
ble  décapsulation  eut  unejinfluence  excito-sécré- 
toire  très  nette  sur  les  reins  et  que  la  mort  fut 
moins  le  fait  des  lésions  rénales  que  de  l’altéra¬ 
tion  et  l’insuffisance  du  foie,  plus  touché  encore 
que  le  rein  par  l’infection  scarlatineuse. 

—  A  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris,  M.  Pé- 
RAiREfaitun  rapport  sur  un  travail  de  M.  BÉ- 
chet  (d’Avranches)  relatif  à  un  cas  de  section 
de  la  cloison  rec'o-vaginale  par  un  pessaire  de  por¬ 
celaine  ayant  séjourné  cinq  ans  dans  le  vagin. 

M.  Béchet,  après  avoir  sectionné  la  partie  su¬ 
périeure  de  la  cloison  recto-vaginale,  put  ex¬ 
tirper  le  pessaire  ou  plutôt  l’hyslérophore  en 
porcelaine,  dont  une  moitié  était  engagée  dans 


le  rectum.  Dans  un  second  temps,  plusieurs 
mois  après,  il  ferma  la  fistule  recto-vaginale  en 
dédoublant  la  cloison  jusqu'au  dessus  de  l’ori¬ 
fice  et  en  suturant  en  sens  contraire  les  parois 
du  vagin  et  du  rectum. 

M.  Péraire fait  le  procès  des  pessaires  destinés 
à  traiter  les  prolapsus  génitaux.  Il  estime  que 
les  moyens  véritablement  chirurgicaux  seuls 
doivent,  à  l’heure  actuelle,  être  employés  pour 
remédier  à  ce  genre  d  affection. 

P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


L’antimoine  (*) 

Parle  D1' André  Lombard. 

Ce  que  nous  avons  dit  à  propos  de  l’émétique 
peut,  d’une  façon  générale,  s’appliquer  aux  autres 
composés  antimoniaux  ;  car  il  est,  sinon  le  p  us 
employé,  du  moins  le  plus  énergique  et  le  plus  to¬ 
xique. 

Kermès.  —  Le  kermès  minéral,  alkermès, 
oxysulfure  d’antimoine  hydraté,  est  une  poudre 
rougeâtre, insipide, insoluble  dans  l’eau  et  l’alcool  ; 
mais  les  acides  tartrique  et  citrique  favorisent  sa 
solubilisation,  surtout  en  présence  des  alcalis, 
c’est  ainsi  qu’il  peut  provoquer  des  symptômes 
d’intoxication.  C’est  un  médicament  peu  émé- 
tisant,  expectorant,  stimulant  et  diaphorétique  ; 
il  liquéfie  les  mucosités  bronchiques,  favorise  leur 
sécrétion  et  stimule  leur  expulsion.  On  l’emploie 
chez  l’enfant,  après  3  ans,  a  la  dose  d’un  centigr. 
par  jour  et  par  année  d’âge  ;  chez  l’adulte,  à  celle 
de  dix  à  cinquante  centigr.  On  le  prescrit,  soit  en 
tablettes,  dosées  à  un  centigr.,  soit  en  potion  ; 
mais,  en  raison  de  son  insolubilité,  il  faut  agiter  le 
flacon  avant  chaque  prise  ;  l’emploi  d’un  mucilage 
gommeux  le  maintient  plus  facilement  en  sus¬ 
pension  dans  la  potion,  et  il  vaut  mieux  ne  pas 
le  triturer  pour  préparer  la  potion. 

Dans  la  bronchite,  la  coqueluche,  on  peut  faire 
prendre,  à  un  enfant  de  cinq  ans,  toutes  les  2  heu¬ 
res,  une  cuillerée  à  soupe  de  : 

Kermès  minéral .  0  gr.  05 

Oxymel  scilli tique .  10  gr. 

Sirop  de  fleurs  d’oranger .  10  gr. 

Julep  gommeux .  100  gr. 

(Comby.) 

ou  bien,  à  un  enfant  de  dix  ans,  de  la  même  façon, 
la  préparation  suivante  : 

Kermès  minéral . . .  0  gr.  10 

Looch  blanc .  120  gr. 


(!)  Page  566,  2’  colonne.  Erratum  :  lire  émétique 
au  lieu  de  :  antimoine,  dans  la  formule  du  traite¬ 
ment  de  la  Charité. 
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Chez  l’adulte,  dans  la  bronchite  avec  hypersé¬ 
crétion,  la  bronchite  aiguë  fébrile, on  fera  prendre 
également  toutes  les  deux  heures  une  cuillerée  à 
soupe  de  : 

Kermès .  0  gr.  10  à  0  gr.  50 

Potion  gommeuse  (ou  looch  blanc).  150  gr. 

ou  bien  de  : 

Kermès  minéral . 0  gr.  50 

Gomme  ammoniaque  pulv .  5  gr. 

Emulsion  d’amandes  doue. s.....  <50  gr. 

Julep  gommeux .  90  gr. 

Quand  la  bronchite  tend  à  s’aggraver,  on  faci¬ 
litera  l’expulsion  des  crachats  avec  la  potion 
suivante  : 

Kermès  minéral .  .  » .  0  gr.  20 

Benzoate  de  soude .  2  gr. 

Eau  de  laurier-cerise .  8  gr. 

Julep  gommeux .  Q.  S.  p  150  cmc. 

à  prendre  par  cuillerées  à  soupes  toutes  les  2  heu¬ 
res. 

Dans  la  bronchite  grippale,  quand  les  crachats 
Commencent  à  se  former,  que  la  toux  devient 
plus  humide,  on  se  trouvera  bien  de  faire  prendre 
toutes  les  deux  heures  une  cuillerée  à  soupe  de  la 
potion  suivante  : 

Kermès  minéral . . .  0  gr.  20 

Sirop  diacode .  30  cmc. 

Looch  blanc. . . . 90  cmc. 

Dans  la  pneumonie  aiguë,  après  la  chute  de  la 
fièvre,  si  la  résolution  est  lente  à,se  faire,  on  pres¬ 
crira  aussi  le  kermès  dans  un  looch  ;  il  aura  la 
même  utilité  que  les  infusions  d’ipéca.  Dans  les 
poussées  fébriles  de  la  tuberculose, on  peut  avan¬ 
tageusement  conseiller  la  potion  suivante  : 

Kermès  minéral . 0  gr.  15  à  0  gr.  30 

Extrait  de  quinquina .  1  gr. 

Sirop  de  codéine .  20  gr. 

Eau  distillée .  125  gr. 

à  prendre  par  cuillerées  à  soupe  toutes  les  2  heu¬ 

res. 

Enfin,  dans  l’asthme  compliqué  d’emphysème 
pulmonaire,  on  associera  parfois  utilement  le 
kermès  et  l’iodure: 

Kermès . 0  gr.  15 

lodure  de  potassium  . .  0  gr.  50 

Sirop  thébnlque .  30  gr. 

Eau  de  laurier-cerise .  4  gr. 

Julep . . . q.s.p.  200  cmc. 

à  prendre  par  cuillerées  à  soupe  en  24  heures. 

Quand  on  prescrit  le  kermès  en  tablettes  (5  à 
25  par  jour),  ou  en  potion,  il  faut  avoir  soin  de  le 
faire  prendre  dans  les  intervalles. des  prises  d’ali- 
inents 

Oxyde  blanc  d'antimoine.  —  C’est  la  prépara¬ 
tion  la  plus  employée  et  la  plus  inoffensive.  C’est 
une  poudre  blanche,  insipide, insoluble  dans  l’eau, 
légèrement  soluble  dans  les  acides  organiques  ; 
donc  incompatible  avec  eux,  surtout  les  acides 


tartrique  et  citrique.  On  le.  prescrit  aux  enfants  à 
la  dose  de  0  gr.  10  à  0  gr.  20  par  année  d’âge  et, 
aux  adultes,  à  celle  d’un  à  six  gr.,  en  potion  ou 
dans  un  looch.  Il  reconnaît  les  mêmes  indications 
que  le  kermès. 

On  pourrait  prescrire  à  un  enfant  de  5  à  6  mois, 
atteint  de  bronchite,  très  déprimé,  la  potion  sui¬ 
vante  : 


Oxyde  blanc  d’anlimoine . .  0  gr.  20 

Oxymel  scilli tique .  4  gr. 

Rhum .  6  gr. 

Sirop  de  tolu .  20  gr. 

Eau  distillée .  40  gr. 

dont  on  ferait  prendre  3  à  4  cuillerées  à  café  par 
jour. 

A  un  enfant  de  4  ans,  atteint  de  bronchite  ai¬ 
guë,  on  peut  faire  prendre,  dans  les  24  heures,  par 
cuillerées  à  café,  la  potion  suivante 


Oxyde  blanc  d’antimoine. 

Sirop  de  terpine . 

Sirop  de  tolu . 

Eau  distillée . 

ou  celle-ci  : 


. .  0  gr.  80 

[ââ  10  gr. 

.  .  40  gr. 


Oxyde  blanc  d’antimoine . .  .  I  gr. 

Sirop  de  tolu .  30  gr. 

Eau  distillée .  70  gr. 

par  cuillerées  à  café  de  2  en  2  heures 

Chez  l’adulte,  on  peut  prescrire,  aux  lieu  et 
place  des  potions  au  kermès  et  à  prendre  de  la 
même  façon,  les  potions  suivantes 

Oxyde  blanc  d’antimoine .  4  gr. 

Extrait  thébaïque .  0  gr.  05 

Sirop  de  tolu .  40  gr. 

Infusion  d’hysope .  90  gr. 

ou: 


Oxyde  blanc  d’antimoine.  0  gr.  50  à  1  gr. 

Sirop  de  capillaire . .  30  gr. 

Julep .  90  gr. 


dans  la  bronchite. 

Voici  la  formule  d’une  potion  (A.  Robin)  à 
utiliser  aussi  dans  le  traitement  de  la  bronchite  : 


Oxyde  blanc  d’antimoine .  1  gr. 

Sirop  d’ipéca .  10  à  20  gr. 

Alcoolat  de  rac.  d’aeonit .  XV  goulles 

Sirop  diacode . . .  20  gr. 

Teinture  de  noix  vomique  à  1/5  . . .  X  gouttes 

Eau  de  laurier-cerise .  10  gr. 

Eau  de  tilleul .  120  gr. 

laquelle  associe  des  substances  qui  fluidifient  les 
sécrétions  bronchiques,  facilitent  l’expectoration 
et  excitent  la  contraction  des  muscles  des  bron¬ 
ches. 

Dans  la  pneumonie,  on  prescrira  utilement, 
après  la  chute  de  la  fièvre,  cette  potion  : 

Oxyde  blanc  d’antimoine .  1  à  2  gr. 

Looch  blanc .  120  gr. 

à  prendre  de  2  en  2  heures.  Toutes  ces  potions  se¬ 
ront  prises  dans  l’intervalle  des  prises  de  lait.  Ou 
de  bouillon.  De  même  que  le  kermès,  l’oxyde 
blanc  d’antimoine  a  été  employé  contre  les  pous¬ 
sées  congestives  de  la  tuberculose,  à  la  dosede 
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1  gr.  50  à  2  gr.  ;  et,  s’il  y  a  de  la  diarrhée,  on  lui  as¬ 
socie  l’extrait  thébaïque. 

L’oxyde  blanc  d’antimoine  est  surtout  un  ex¬ 
pectorant  ;  mais,  «  comme  éméto-cathartique  », 
on  pourrait  fort  bien  donner,  dans  une  cuillerée 
de  lait  ou  d’eau  sucrée,  25  à  50  centigr.  de  la  pou¬ 
dre  de  Tribus  ou  Cornachine  : 


Scamraonée . 

Crème  de  tartre . 

Oxyde  blanc  d’antimoine. 


!ùA  parties 
égales 


«  Cette  préparation,  il  est  vrai,  est  fort  oubliée  ; 
mais  sa  composition  est  très  rationnelle  ». 

(Comby.) 


PÉDIATRIE 


L’ascite  tuberculeuse  bénigne  ou  curable 
de  la  seconde  enfance. 

Il  existe,  chacun  le  sait,  deux  grandes  variétés 
de  tuberculose  péritonéale  :  l’une  est  la  forme  as¬ 
citique,  à  évolution  plutôt  lente  et  prolongée  ; 
l’autre  est  la  forme  flbro-caséeuse,  à  évolution 
plus  rapidement  mortelle,  qui  peut  être  primitive 
ou  dériver  de  la  première  variété. 

On  admet  généralement  qu’elles  ne  guérissent 
ni  l’une  ni  l’autre.  Or  dans  la  seconde  enfance,  il 
arrive  que  la  forme  ascitique  guérit  volontiers  en 
l’espace  de  quatre  à  six  mois;  c’est  cette  variété 
que  Marfan  a  dénommée  ascite  tuberculeuse  bé¬ 
nigne  ou  curable. 

Jadis  les  auteurs, frappés  des  différences  qu’elle 
présentait  dans  son  évolution  avec  la  tuber¬ 
culose  ascitique  de  l’adulte,  l’avaient  appelée 
ascite  idiopathique,  essentielle  ;  ils  ne  lui  avaient 
point  reconnu  le  caractère  tuberculeux.  Chez 
l’enfant  du  sexe  féminin,  Cruveilhier,  l’attribuant 
à  la  congestion  de  l’utérus,  l’avait  nommée: 
«  ascite  de  la  puberté  de  la  jeune  fille  »  ;  son  inter¬ 
prétation  était  d’ailleurs  inexacte  puisque  le 
même  type  se  retrouvait  chez  le  garçon. 

Aujourd’hui,  l’analyse  minutieuse  des  symp¬ 
tômes,  sur  lesquels  nous  allons  revenir,  l’évolu¬ 
tion  bénigne  de  ces  ascites  interrompue  par¬ 
fois  par  l’apparition  de  gâteaux  péritonéaux  ré¬ 
clamant  une  opération,  opération  qui  révèle  la 
présence  de  granulations  tuberculeuses  du  péri¬ 
toine  —  ont  montré  qu’il  en  était  de  ces  ascites 
essentielles  idiopathiques  de  la  seconde  enfance, 
comme  des  pleurésies  a  frigore.  Elles  sont  consi¬ 
dérées,  toutes,  comme  tuberculeuses  ;  ce  sont  des 
péritonites  tuberculeuses  à  forme  ascitique  (Mar¬ 
fan).  Contrairement  à  la  plupart  des  auteurs, 
Hénocque  cependant,  maintient  l’existence  de  la 
péritonite  exsudative  simple,  banale  ;  il  cite,  à 
l’appui  de  son  idée,  des  cas  d’ascites,  remontant 
parfois  à  deux  ans,  et  opérés,  sans  qu’on  ait  trou¬ 
vé  trace  de  granulations  tuberculeuses  dans  le 
péritoine,  ni  dans  le  mésentère. 

Pour  arriver  au  péritoine,  le  bacille  de  Koch 


peut  emprunter  plusieurs  voies.  Parfois  il  vient  de 
la  muqueuse  intestinale;  cependant  cette,  patho¬ 
génie  est  rare  dans  l’ascite  tuberculeuse  bénigne, 
car  l’intestin  n’est  presque  jamais  tuberculeux. 
Parfois  au  ssii’ infection  péritonéale  reconnaît  pour 
[  origine  les  ganglions  mésentériques  ;  mais  ce 
mécanisme  est  ici  exceptionnel  ;  le  plus  souvent 
i  les  lésions  bacillaires  de  ces  ganglions  n’existent 
pas,  ou,  quand  elles  se  rencontrent,  elles  sont 
d’origine  toute  récente.  Très  fréquente  au  con¬ 
traire  est  Vinfectioh  par  voie  sanguine,  où  les 
bacilles  tuberculeux,  de  leur  centre  d’occupation, 
de  leur  premier  lieu  d’élection,  se  lancent  dans 
tout  l’organisme  et  vont  coloniser  dans  les  points 
les  moins  résistants  :  os,  plèvres,  ganglions  tra- 
chéobronchiques,  péritoine,  méninges,  ganglions 
mésentériques,  etc. 

Quand,  chez  un  enfant  de  dix  à  quinze  ans; 
on  découvre  une  ascite,  il  faut  tout  d’abord  songer 
à  la  tuberculose  et  la  rechercher  par  tous  les 
moyens  d’investigation  possibles. 

Dans  l’ascite  tuberculeuse, le  foie  et  la  rate 
sont  normaux  ;  la  palpation  du  rein  amène  aux 
mêmes  constatations  pour  cet  organe  ;  il  n'y  a 
pas  au  niveau  de  l’abdomen  de  réseau  veineux 
superficiel  appréciable  ;  par  contre  on  note  un 
état  fébrile  ou  subfébrile  intermittent  et  durable. 
Enfin,  la  cuti-réaction  positive,  les  antécédents 
pleuro-pulmonaires  personnels  ou  héréditaires 
confirment  le  diagnostic. 

On  n’oubliera  pas  que  dans  l’ascite  par  cir¬ 
rhose,  on  trouve  un  foie  gros  (la  cirrhose  atro¬ 
phique  n’existe  pas  chez  l’enfant), un  foie  bosselé,  , 
une  rate  également  augmentée  de  volume,un  ré¬ 
seau  veineux  sous-tegumentaire  généralement 
bien  apparent.  Les  troubles  digestifs  sont  la  rè¬ 
gle  en  l’occurrence,  mais  il  n’existe  pas  d’état 
fébrile  ou  subfébrile. 

Chez  l’enfant,  on  peut  aussi  rencontrer  une 
ascite  néoplasique,  tributaire  d’un  sarcome  du 
rein  ou  de  kystes  congénitaux  du  mésentère  ou 
de  l’épiploon.  Le  sarcome  est  d’ailleurs  rare,  et 
la  palpation  de  l’organe  permettra  le  plus  sou¬ 
vent  de  constater  sa  dureté  et  son  volume  exagé¬ 
ré. 

L’ascite  tuberculeuse  bénigne  ne  réclame,  en 
dehors  du  traitement  général,  qu’un  traitement 
local  des  plus  simples,qui  consiste  en  l’application 
de  compresses  d’eau  très  chaude,  souvent  re¬ 
nouvelées.  Celles-ci,  trempées  dans  de  l’eau  à  55°, 
sont  bien  exprimées,  puis  étalées  sur  le  ventre  et 
recouvertes  de  taffetas  gommé  ;  elles  sont  bien 
maintenues  4  demeure  pendant  une  demi-heure, ou 
une  heure.  Si  on  renouvelle  cette  pratique  5  ou  6 
fois  par  jour,  on  en  obtient  d’excellents  effets  ré¬ 
solutifs.  Ce  traitement  est  continué  jusqu’à  ce  que 
l’enfant  n’ayant  plus  de  fièvre  puisse  être  envoyé 
à  Berk  ou  à  Hendaye  pour  sa  guérison  définitive. 

Cependant  l’état  subfébrile  peut  se  prolonger 
cinq  ou  six  mois,  la  percussion  et  la  palpation  peu¬ 
vent  démontrer  la  diminution  du  liquide  épanché 
ainsi  que  la  production  d’infiltration  en  masses, 
de  gâteaux  épiploïques  autour  de  l’ombilic  :  la 
péritonite  ascitique  bénigne  s’est  transfo.mée  en. 
tuberculose^  périt  onéalefibro-caséeuse,  chronique 
désormais,  pour  ainsi  dire  incurable  ;  il  faut 
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dans  ces  conditions  tenter  la  seule  chance  de 
succès,  il  faut  opérer.  Cette  transformation  fihro- 
caséense  s’observe  dans  la  moitié  des  cas  envi¬ 
ron  des  ascites  tuberculeuses. 

Dr  Georges. 


OPHTALMOLOGIE  DU  PRATICIEN 

Par  le  Dr  F.  Chabrut, 

Maladies  infectieuses  de  la  conjonctive  (Suite). 

Le  trachome  est  une  affection  dont  le  contage 
microbien  n’est  pas  connu,  mais  qui  n’en  n’est 
pas  moins  éminemment  contagieux. 

La  fréquence  de  la  bilatéralité,  la  contamina¬ 
tion  fréquente  des  sujets  sains  avoisinant  le  ma¬ 
lade,  sa  gravité  et  sa  diffusion  rapide  dans  le 
milieu  à  population  dense  et  misérable,  la  distri¬ 
bution  géographique  même  le  prouvent  sura¬ 
bondamment.  L’Egypte  est  son  berceau,  d’où 
son  nom  d'ophtalmie  égyptienne ,et  il  semble  y  avoir 
été  connu  des  anciennes  dynasties,  vers  2000  ans 
avant  J.-C. 

Celse  et  les  médecins  arabes  le  connaissaient  et 
le  traitaient  comme  nous  par  les  sels  de  cuivre, 
le  brossage  (à  la  feuille  de  figuier)  et  les  scarifica¬ 
tions,  et  faisaient  même  la  canthoplastie  contre 
l’ectropion.  De  l’Egypte  le  trachome  gagna  faci¬ 
lement  la  Palestine  d’où  il  est  importé  en  Belgi¬ 
que  par  les  croisés  au  XIVe  siècle!  Il  y  gagne  son 
nouveau  nom  d'ophtalmie  des  croisés.  Mais  c’est 
surtout  la  campagne  d’ Egypte  qui  nous  valut,  a  la 
fin  du  XVIIIe  siècle,  sa  véritable  invasion  en  Eu¬ 
rope  où  l’importèrent  les  soldats  de  Napoléon  et 
aussi  sa  nouvelle  appellation  d 'ophtalmie  mili¬ 
taire,  qui  lui  est  bien  due  si  l’on  songe  à  la  part 
que  prirent  les  armées  à  sa  propagation  pendant 
les  guerres  du  XIXe  siècle  et  de  la  fin  du  XVIIIe 
Presque  tous  les  soldats  de  l’armée  d’Egypte  ën 
furent  atteints.  Il  y  eut  5000  aveugles  dans  l’ar¬ 
mée  anglaise  en  1818,  2.300  atteints  dans  l’armée 
allemande  de  1813  à  1817.  76,000  dans  l’armée 
russe-dans  une  période  de  23  années. 

Le  résultat  de  cette  contamination  fut  que  les 
navires,  les  prisons,  les  écoles,  les  orphelinats,  les 
quartiers  misérables  des  grandes  vilies  furent  le 
siège  d’épidémies  extrêmement  graves,  pendant 
toute  la  première  moitié  du  XIXe  siècle. 

Aujourd’hui  que  la  contagion  est  sinon  dispa¬ 
rue  de  ces  milieux,  au  moins. très  atténuée,  on  ne 
l’observe  plus  en  France  que  dans  le  Nord, 
en  Bretagne,  en  Belgique  flamande,  en  Hongrie, 
en  Turquie,  en  Grèce,  dans  le  Nord  de  l’Afrique, 
de  l’Egypte,  où  il  reste  très  répandu,  au  Maroc,  à 
Madagascar,  au  Tonkin,  en  Chine,  au  Japon,  où 
il  donne  encore  une  proportion  d’aveugles  de 
25  %,  et  en  Amérique  du  §>ud.  L’Amérique  du 


Nord  s’en  défend  énergiquement  par  une  vé¬ 
ritable  loi  de  prohibition  qui  oblige  les  immi¬ 
grants  à  une  visite  médicale  très  sévère  à  la 
suite  de  laquelle  les  suspects  sont  réembarqués, 
Aussi  demandent-ils,  à  leur  départ  de  France, 
des  certificats  qui  ne  leur  assurent  pas  tou¬ 
jours  un  débarquement  libre. 

En  présence  d’un  cas  de  trachome  douteux,  il 
faudra  songer,  s’il  s’accompagne  d’un  cortège 
inflammatoire  violent  et  d’écoulement  de  pus,  à 
une  conjonctivite  blennorrhagique  possible,  qui 
sera  cependant  facile  à  éliminer  si  l’on  recherche 
attentivement  les  granulations  après  renverse¬ 
ment  des  tarses.  Quant  aux  cas  subaigus  et  chro¬ 
niques,  c’est  avec  la  conjonctivite  printanière  et 
surtout  avec  la  conjonctivite  folliculaire  qu’ils 
prêteront  le  plus  à  la  confusion. 

Rappelons  à  ce  sujet  que  les  granulations  du 
catarrhe  printanier  s’étalent  sur  la  face  in¬ 
terne  du  tarse  plutôt  qu’elles  ne  se  groupent 
dans  le  cul-de-sac,  qu’elles  dessinent  un  vé¬ 
ritable  pavage  dont  les  éléments  s’élargissent  à 
mesure  qu’ils  approchent  du  bord  supérieur  du 
cartilage,  et  enfin  que  la  néoformation  granuleuse 
grisâtre  qui  envahit  souvent  la  cornée  ne  ressem¬ 
ble  en  rien  au  pannus  rouge,  injecté  et  souvent 
charnu  du  trachome.  La  confusion  est  plus  facile 
au  début,  et  avant  toute  cicatrice,  avec  la  con? 
jonctivite  folliculaire.  Mais  nous  rappelons  (voir 
n°  1  page  11)  que  cette  dernière  affection  a,  con¬ 
trairement  au  trachome,  une  prédilection  ordi¬ 
nairement  marquée  pour  le  cul-de-sac  inférieur, 
qu’elle  n’a  aucune  parenté  avec  le  pannus,  qu’ellé 
ne  s’accompagne  pas  du  faciès  spécial  au  tra- 
chomateux  et  surtout  qu’elle  n’a  pas  les  cicatrices 
du  trachome.  Malgré  ces  différences  manifestes, 
des  cas  nombreux  pourront  prêter  à  confusion, 

Il  y  aura  lieu  aussi  de  différencier  le  trachome 
de  la  conjonctivite  infectieuse  de  Parinaud,  à 
granulations  aussi,  mais  siégeant  indifféremment 
sur  la  conjonctive  palpébrale  ou  bulbaire,  sans 
affinité  spéciale  pour  les  culs-de-sac,  et  s'accom¬ 
pagnant,  ce  qui  n’est  pas  un  signe  clinique  ordi¬ 
naire  de  trachome,  d’une  adénite  aiguë,  préauri¬ 
culaire,  parotidienne  ou  cervicale,  quelquefois 
énorme  et  même  suppurée,  et  d’un  état  fébrile 
qui  indique  une  infection  générale,  affection  qui 
guérit  d’ailleurs  et  sans  complication  au  bout 
d’un  temps  variable  de  un  à  plusieurs  mois. 

Quant  au  traitement  du  trachome, d  est  long,  très 
long  et  le  médecin  et  le  malade  doivent  s’armer 
d’une  égale  patience  pour  obtenir  un  résultat 
durable.  Les  moyens  d’ailleurs,  mieux  employés 
et  surtout  aidés  de  l’asepsie  moderne  sont, ou  à 
peu  près,  ceux  qu’employaient  Celse  ou  les  mé¬ 
decins  arabes.  Deux  agents  modificateurs  ont  là: 
leur  rôle  classique  :1e  nitrate  d'argent  et  le  sulfate 
de  cuivre.  Le  premier  sera  employé  contre  la 
réaction  inflammatoire  et  son  rôle  sera  celui1 
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qu’on  lui  reconnaît  sur  toute  muqueuse  enflam¬ 
mée:  il  tarira  l’inflammation  et  l’écoulement.  Ce 
sera  le  topique  du  début  et  des  trachomes  récents. 
Le  sulfate  de  cuivre  par  sa  réaction  violente,  sera 
le  modificateur  profond  de  la  muqueuse  asséchée, 
le  spécifique,  véritable  mais  bien  inégal  cepen¬ 
dant  de  l’état  infectieux.  Ce  sera  le  topique  de  la 
maladie  à  sa  période  d’état  et  des  vieux  tracho¬ 
mes.  Le  nitrate  d’argent  sera  appliqué  au  pin¬ 
ceau  exprimé  en  solution  au  1  /50,  comme  pour 
les  gros  catarrhes  des  conjonctivites  banales,  sur 
la  face  interne  des  tarses  retournés,  une  fois 
par  jour  et  plus,  suivant  l’effet  cherché  et  produit 
(voir  traitement  des  conjonctivites),  en  évitant 
le  contact  des  ulcères  graves  de  la  cornée,  ce  qui 
sera  toujours  facile  avec  un  pinceau  exprimé. 
Quand  la  conjonctive  ne  secrétera  plus,  ce  sera 
le  tour  du  sulfate  de  cuivre,  employé  pur  en 
cristal  taillé  et  poli  par  le  lavage,  en  attouche¬ 
ments  rapides  sur  toute  la  longueur  des  2  tarses  re¬ 
tournés  (voir  traitement  des  conjonctivites),  trai¬ 
tement  très  douloureux,  précédé  d’une  instilla¬ 
tion  de  cocaïne  au  1  /30, 1  /20,et  suivi  d’applica¬ 
tion  de  compresses  froides.  Contre  l’état  hy¬ 
pertrophique  de  la  conjonctive  qui  accompa¬ 
gne  le  trachome  on  le  continuera,  une  fois  par 
jour  d’abord,  puis  3  fois,  2  fois,  1  fois  par  semai¬ 
ne  pendant  le  temps  voulu,  des  mois,  de  longs 
mois  s’il  le  faut,  jusqu’à  ce  que  la  conjonc* 
tivi  soit  redevenue  lisse.  On  pourra  se  servir  aussi 
de  glycérolé  de  sulfate  de  cuivre  au  1  /10e.  Vers 
l’approche  de  la  guérison  pour  assouplir  le  tra¬ 
vail  de  cicatrisation  de  la  conjonctive  qui  se  ré¬ 
tracte,  la  pommade  à  l’oxyde  jaune  de  mercure  au 
1  /100e  ou  au  1  /50e  rendra  des  services. 

On  arrivera  ainsi  le  plus  souvent  au  blanchi¬ 
ment  sinon  à  la  guérison  absolue  des  trachomes 
légers  non  confluents,  quitte  à  revenir  de  temps 
en  temps  au  nitrate  d’argent  si  le  catarrhe  repa¬ 
raît  ou  même  pour  reposer  la  muqueuse  de  l’irri¬ 
tation  répétée  du  cuivre.  Mais  les  ulcères  gra¬ 
ves  envahissants  de  la  cornée  seront  malheureu¬ 
sement  une  contre-indication  à  l’emploi  du  sul¬ 
fate  de  ouivre. 

Quant  aux  granulations  confluentes  qui  rem¬ 
plissent  en  masse  les  culs-de-sac,  elles  seront 
traitées  par  Y  expression  et  le  brossage.  L’expres¬ 
sion  sera  faite  au  moyen  de  pinces  avec  lesquelles 
on  saisira  une  à  une  les  granulations  qui  seront 
expulsées  comme  un  noyau  de  cerise.  La  pince 
à  rouleaux  de  Knapp  (fig,  i),  construite  dans  ce 
but,  permettra  de  pincer  un  pli  plus  grand  de  la 
muqueuse  et  de  rendre  l’opération  de  l’expression 
plus  rapide.  Ce  procédé,  excellent  pour  les  grosses 
granulations,  est  insuffisant  pour  les  petites 
qui  ne  sont  pas  chassées  et  doit  être  suivi  d’attou¬ 
chements  au  sulfate  de  cuivre.  Il  est  donc  plu¬ 
tôt  un  temps  préparatoire  à  l’emploi  du  spéci¬ 
fique  qu’un  mode  thérapeutique  véritable.  Il  en 


est  probablement  de  même  du  brossage  au  subli¬ 
mé  au  1  / ÎOQQ  ou  au  1  /500  qui  intervient  bien 
plutôt  d’une  façon  mécanique  en  expulsant 
les  trachomes,  que  par  son  action  antiseptique. 
Il  sera  donc  suivi  aussi  de  la  cautérisation  au 
sulfate  de  cuivre.  Ce  brossage  se  fera  avec  une 
brosse  à  dents  ordinaire,  un  peu  dure  et  trempée 
dans  la  solution,  sur  la  face  interne  du  tarse  re¬ 
tourné  à  l’aide  d’une  pince  (fig.  2)  et  sur  les 
granulations  saillantes,  après  anesthésie  locale. 
Ce  brossage  s’accompagne  d’un  suintement  san¬ 
guin  qui,  une  fois  essuyé,  doit  montrer  un  simple 
piqueté  hémorrhagique  et  non  pas  une  véritable 
surface  cruentée,  indice  d’un  brossage  trop  vi¬ 
goureux  et  risque  de  rétraction  cicatricielle  ulté¬ 
rieure. 


Fin,  2 


Le  pannus  léger  ne  sera  pas  l’objet  d’un  trai¬ 
tement  spécial.  Il  guérit  seul  après  .traitement 
de  la  conjonctive,  Epais  au  contraire  et  encore 
vascularisé,  il  est  traité  par  l’excision  d’un 
anneau  de  conjonctive  autour  du  limbe,  vérita¬ 
ble  tonsure  qui  isole  le  pannus  de  ses  vaisseaux 
nourriciers  et  en  amène  la  régression.  Mais  s’il 
est.  ancien  et  organisé  en  tissu  conjonctif  sans 
vascularisation,  épidermisé,  véritable  peau  qui 
voile  la  cornée,  il  est  alors,  mais  alors  seule¬ 
ment,  justiciable  de  l’inoculation  de  jequirity, 
traitement  souvent  héroïque  des  vieux  tracho¬ 
mes  épais  qui  résistent  à  toute  autre  méthode- 
Mais  le  jequirity  employé  sur  un  trachome  récent 
et  une  cornée  non  protégée  pourrait  en  amener  la 
mortification  ;  on  se  servira  pour  cela  d’une  macé¬ 
ration  à  3  ou  5  %  pendant  24  heures  de  grains 
pulvérisés  (semences  de  Y Abrus  præcatorius  dont 
l’emploi  a  été  préconisé  et  répandu  par  de  Wcee- 
ker).  On  touchera  1  à  2  fois  par  jour  la  conjonc¬ 
tive  des  tarses  retournés  avec  un  pinceau  imbibé 
de  ce  liquide  et  on  renouvellera  la  macération 
tous  les  jours.  Il  s’établit  rapidement  (au  2e  ou  3e 
jour)  une  injection  violente  4e  la  muqueuse 
qui  se  recouvre  de  plaques  d’exsudat,  véritable 
diphtérie  artificielle  accompagnée  d’un  œdème 
très  prononcé.  C’est  le  moment  d’arrêter  les  ba¬ 
digeonnages  qui  deviendraient  dangereux  pour 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


la  vitalité  des  membranes  et  de  se  borner  aux 
lavages  aseptiques.  Quand  tout  catarrhe  a  dis¬ 
paru,  la  conjonctive  est  plus  affaiblie  et  le  pannus 
s’est  éclairci. 

Il  va  sans  dire  que  le  trachome  sera  l’objet  de 
mesures  prophylactiques  extrêmement  sévères, 
qui  tendront  à  isoler  le  malade  et  à  réduire  au 
minimum,  par  une  propreté  méticuleuse, les  dan¬ 
gers  de  contagion  de  l’entourage  par  les  objets  de 
pansement. 

Le  trichiasis,  l’entropion,  le  symblépharon  se¬ 
ront,  après  guérison  traités  chirurgicalement.  Le 
xérosis  sera  atténué,  mais  non  guéri,  par  l’em¬ 
ploi  de  topiques  adoucissants  destinés  à  masquer 
la  sensation  de  sécheresse  :  pommades,  glycéri- 
nés  neutres,  huile  d’olive  stérilisée,  applications 
de  lait 


HYDROLOGIE 

La  vulgarisation  thérapeutique  des  eaux 
minérales  lithinées-laxatives  naturelles. 

Il  est  une  station  médicale  française  dont  on 
parle  peu  relativement,  mais  qui  semble  appelée, 
en  raison  de  la  valeur  thérapeutique  de  ses  eaux 
minérales,  à  occuper  une  des  premières  places 
parmi  les  grandes  stations  médicales  d’Europe. 

La  Fontaine  salée  de  Santenay-Ies-Bains  a  une 
physionomie  hydrologique  tout  à  fait  spéciale  : 
ce  sont  des  eaux  chlorurées  et  sulfatées  sodiques 
et  lithinées  analogues  aux  eaux  de  Carlsbad, 
Kissingen,  Marienbad,  Hombourg,  etc.  On  a 
surnommé  la  station  le  «  Hombourg  français  ». 

Or,  non  seulement  la  teneur  des  eaux  de  la 
Fontaine  salée  de  Santenay  en  sels  de  sodium 
ne  le  cède  en  rien  à  la  teneur  de  ces  eaux  riva¬ 
les  étrangères,  mais  elles  possèdent  — et  c’est  là 
une  supériorité  incontestable  —  une  richesse  en 
lithine  inconnue  dans  toutes  les  autres  eaux 
minérales  consommées  en  boisson. 

Cette  association  à  un  pareil  degré  de  la  li¬ 
thine,  du  chlorure  de  sodium  et  du  sulfate  de 
soude  est  du  reste  absolument  caractéristique  de 
la  Fontaine  salée  de  Santenay,  et  c’est  sur  les 
avantages  thérapeutiques  qui  en  résultent  que 
nous  voulons  appeler  l’attention  des  praticiens. 

Déjà  en  1633,  un  médecin  de  Charolles,  le  Dr 
Pierre  Quarré.  publia  un  opuscule  édité  à  Dijon 
et  intitulé  :  «  Les  Merveilleux  effets  de  la  Nymphe 
de  Santenay  au  duché  de  Bourgogne  ». 

A  maintes  reprises,  Gubler,  Durand-Fardel,  le 
Pr  Robin  et  la  plupart  des  hydrologistes  insistè¬ 
rent  sur  les  vertus  particulières  de  la  Fontaine 
salée  de  Santenay. 

Maurice  Binet  lui  consacra  plusieurs  études 
très  documentées  auxquelles  nous  renvoyons  le 
lecteur  pour  des  renseignements  plus  détaillés. 

L’action  de  l’eau  de  la  Fontaine  salée  de  Sari- 
tenay.est  purgative  à  haute  dose,  mais  il  s’agit 


moins  d’une  purgation  que  d’un  lavage,  car 
l’eau  absorbée  est  évacuée  en  moins  d’une  heure 
après  l’absorption,  après  avoir  provoqué  une 
diurèse  abondante. 

Cette  propriété  de  l’eau  salée  de  Santenay  est 
excessivement  curieuse  et  spéciale  :  à  quelque 
dose  qu’elle  soit  absorbée,  elle  est  admirable¬ 
ment  tolérée  et  ne  provoque  jamais  de  coliques 
ni  de  vomissement. 

Les  gens  de  la  région  se  purgent  avec  elle  pen¬ 
dant  leurs  repas  sans  que  leur  digestion  soit  au¬ 
cunement  troublée,  même  d’après  eux,  elle  se- 
,  rait  favorisée . 

A  dose  moyenne,  l’eau  est  digestive,  laxative, 
diurétique,  tonique  et  reconstituante.  Elle  a  une 
action  stimulante  très  marquée  sur  le  foie. 

Elle  excite,  du  reste,  et  accélère  les  principales 
fonctions  de  la  nutrition,  de  la  circulation  et  dü 
système  nerveux. 

En  conséquence,  ses  principales  Indications 
thérapeutiques  sont  les  suivantes  : 

Troubles  digestifs  (embarras  gastrique,  pyro¬ 
sis,  pituite,  dyspepsie  hypochlorhydrique,  atonie 
intestinale,  constipation  chronique. surtout  lors¬ 
que  celle  ci  est  liée  à  une  hypochlorhydrie  mar¬ 
quée  (A.  Robin). 

Maladies  dit  foie  (congestions  hépatiques,  sur¬ 
tout  celles  qui  sont  en  relation  avec  l’hyposthé- 
nie  gastrique  chez  les  goutteux,  les  paludéens, 
les  diabétiques  et  les  cardiaques .  Cirrhose  à  la 
période  préascitique  surtout  chez  les  arthriti¬ 
ques  et  les  dyspeptiques). 

Lilhiases  (calculs  du  foie,  des  reins,  de  la  ves¬ 
sie).  La  Fontaine  salée  est  indiquée  pendant  la 
crise  comme  moyen  curatif  et  entre  les  crises 
comme  moyen  prévenlif. 

Diathèse  urique.  Goutte.  La  Fontaine  salée  de 
Santenay  est  spécifique  de  la  goutte  et  convient 
surtout  aux  goutteux  uricémiques,  déprimés  et 
obèses,  en  état  d’insuffisance  gastrique. 

Albuminuries.Seules,  les  albuminuries  d’origine 
digestive  et  les  albuminuries  uricémiques  (Ro¬ 
bin)  sont  justiciables  de  la  Fontaine  salée  de 
Santenay,  car  celle-ci  est  contre-indiquée  toutes 
les  fois  qu’il  y  a  de  la  néphrite. 

Diabète.  De  même  sont  justiciables  de  la  Fon¬ 
taine  salée  les  diabétiques  chez  lesquels  la  nu¬ 
trition  est  ralentie,  les  oxydations  insuffisantes 
et  le  système  nerveux  déprimé  (Robin). 

Obésité.  Il  en  est  de  même  des  formes  d’obé¬ 
sité  par  économie  de  dépenses  décrites  par 
Robin. 

Scrofule.  Lymphatisme.  La  composition  chlo¬ 
rurée  sodique  de  ces  eaux  les  indique  formel¬ 
lement  dans  ces  affections . 

Contre-indications  :  3  principales  : 

1°  L’hyperchlorhydrie; 

.  2°  La  néphrite  ; 

3°  L’hyperexcitabilité  nerveuse  nettement 
marquée. 

Mode  d’emploi. —  Les  sources  de  la  Fontaine 
salée  de  Santenay,  au  nombre  de  deux  (source 
Fontaine  salée  et  source  Carnot),  ont  le  grand 
avantage  d’être  froides,  ce  qui  en  permet  la  con¬ 
sommation  à  domicile  et  le  traitement  chez  soi. 
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Correspondance  hebdemadatN 

(Suite). 

vous  écrire  au  sujet  de  no¬ 
tre  affaire  du  service  des 
.Indigents.  Vous  voyez  que 
nous  ne  sommes  pas  longs 
à  recourir  à  vos  bons  offi¬ 
ces. 

Voilà  en  deux  mots  ce 
dont  il  s’agit  : 

Par  suite  des  abus  d’un 
médecin  marron,  aujour¬ 
d'hui  parti,  nous  avons  ac¬ 
cepté  à  D.  .  .,  pour  les  in¬ 
digents  de  la  ville,  l'abon¬ 
nement  à  2  îr.  par  tête  et 
par  an.  Autant  dire  que 
nous  opérons  gratuite¬ 
ment.  Or,  pour  une  popu¬ 
lation  de  3.100  habitants, 
il  y  avait  au  1"  janvier 
1910,  190  indigents  ins¬ 
crits. 

Nous  avons  à  D. .  .,  une 
municipalité  libérale  qui  a 
îortement  battu  les  radi¬ 
caux  en  1908.  Ceux-ci  sont 
furieux  de  leur  échec  et 
Cherchent  par  tous  les 
moyens  à  se  rendre  po¬ 
pulaires.  Or.  il  y  a  3 
mois,  grâce  a  une  démis¬ 
sion,  le  préfet  a  nommé  au 
bureau  de  bienfaisance  un 


Les  radicaux  depuis  lors 
sont  4  contre  3. 

Il  y  a  deux  mois,  le  bu¬ 
reau  a  inscrit  sur  les  listes 
(théoriquement  arrêtées  au 
1 eT  j  anvier  1 910)  une  douzai- 
~  s  de  nouveaux  indigents. 


Or,  < 

sultés,  ni  prévenus  ;  nous 
avions  eu  le  tort  en  effet  de 
ne  pas  exiger  qu’on  nous 
présente  les  listes  d’indi¬ 
gents  au  commencement 
de  chaque  année,  et  on  a 
dû  finir  par  croire  que  nous 
nous  désintéressions  de  nos 
droits. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  n’y 
avait  jamais  eu  jusqu’à 
présent  d’abus  d’inscrip¬ 
tion. 

Mais  cette  fois,  l’abus 
existe,  4  des  inscrits,  4  en¬ 
fants,  ne  sont  nullement 
indigents,  et  nous  ne  vou¬ 
lons  pas  les  accepter  com¬ 
me  tels,  sachant  trop  bien 
que  si  nous  nous  laissons 
faire  il  y  aura  50  nouveaux 
inscrits  d’ici  un  an. 

Nous  nous  sommes  donc 
réunis  tous  les  4  (il  y  a  42 
médecins  à  D .  .  . ,  tous  syn¬ 
diqués)  et  avons  décidé 
d’envoyer  une  lettre  au 
maire,  président  de  la  com¬ 
mission  du  bureau  de  bien¬ 
faisance  pour  le  prévenir 
que  :  1°  nous  croyions  que 
le  bureau  n’avait  pas  le 
droit  en  cours  d’année 
d’inscrire  de  nouveaux  in¬ 
digents,  à  moins  de  payer 
pour  eux  les  visites,  etc., 
au  tarif  ouvrier  local  ;  2° 
nous  refusions  d’accepter 
les  4  faux  indigents  ci-des¬ 
sous  ;  3°  nous  entendions 
que,  selon  la  loi,  la  liste 
arrêtée  au  1er  janvier  nous 
fût  soumise  chaque  année 
désormais. 


tuels  des  pharmaciens. 

3  fr.  la  boîte  de  40  cachets 

Echantillons  franco  sur  demande  adressée  1  la 

PHARMACIE  CENTRALE 

12,  Rus  Neuve,  LYON 


CONTREXEVILLE  GREAT  SOURCE 

GOUTTE  GMVELLE,  Voies- Urinaires,  Régularisatriee  de  la  Digestion 

Société  des  Meilleures  Eaui  Minérales  :  Contréxéville  Great  Source  à  Confrexérille  (Vosges 


POUGUES 


Balnéothérapie  complète 
I  Hydrothérapie  scientifique  j 

CASINO -THÉÂTRE 

tous  les  soirs, 

Forfait  pour  la  Saison,  s?. 

Concerts  dans  le  Parc 

2  fois  par  jour  i 

ENVIRONS  PITTORESQUES  j 

Chevaux  et  Toitures  pour  Excursions 

fëuxe  (Moderne,  fëonfort 

PRIX  DES  PLUS  MODÉRÉS 

Table  exquise,  Vin  renommé  I 
|Conditlonsspéciales  pour  Familles) 
-OOINS  PARTICULIERS 


Maladies  Guéries  : 
DYSPEPSIES,  GRAVELLES, DIABÈTE! 
ENTÉRITES,  ANÉMIE,  GOUTTE  T 
LES  CONVALESCENCES! 

Forfait  de  traitement,  Ï5 

120  Chambres  et  Salons  | 
Chambres  à  2  lits. 

Salleà  manger  de  140  oouv 
Salons  de  Jeux,  de  Lecti 
de  Conversation  et  de  Coiffure  ■ 
d’Armes,  de  B:"'ard 

a blissement  I 


LACTARGOL 

FURONCULOSE- ANTHRAX- OSTEOMYELITE 
AFFECTIONS  STAPHYLOCOCCIQUES 


2  A  4  CACHETS  PAR  JOUR 


Laboratoire  J.  HUMBERT,  25,  rue  Nationale,  Rambouillet  (S, -et-0.).  —  Littérature  «ttohant 


IPAI N  ”  ESSENTI  EL” 

I  DÉCHLORURÉ  CH.HEUDEBERT 

"MOFÉOLV 

en  biscottes  de  10  grammes  chacune 

BASE  DE  LA  CURE  GE  DÉCHLORURATION 

Affections  valvulaires,  Cardioadispose 
Albuminuries,  Œdèmes. 

Littérature  et  Echantillons  r— •  demande 

PRODUITS  de  RÉGIME  CH.  HEUDEBERT,  120. 1 

DIURÉTIQUE 

TONIQUE,  RAFRAICHISSANT,  INOFFENSIF 

Usines  &  Bureaux  à  NANTERRE  (Seine) 
lie  du  Faubourg  St-Honoré,  PARIS.  -  Téléph.  582-52 
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Il  est  préférable  de  la  prescrire  à  jeun,  légère¬ 
ment  tiédie  ou  non,  suivant  les  cas. 

La  dose  ordinaire  est  un  à  deux  verres  par 
jour. 

La  dose  laxative  est  une  bouteille. 

La  dose  purgative  varie  avec  les  individus, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’eau  est  avant 
tout  une  eau  de  régime  et  une  eau  laxative. 

Dr  Budan, 

Santenay-les-Bains  (Côte-d’Or). 


GtîPLOlNriQTJ'E 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Type  de  Convention  d’arbitrage  entre  les  Syn¬ 
dicats  médicaux  et  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances  accidents. 

Litiges  portant  sur  le  quantum  des  notes  d’honorai¬ 
res  médicaux  concernant  les  accidents  du  travail. 
(Lois  du  9  avril  1898,  31  mars  1905,  12  avril 
1906.  Arrêté  du  30  septembre  1905.) 

Projet  élaboré  par  une  Commission  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France. 

Entre  les  soussignés  : 

1°  Le  Syndicat  médical  de 
dûment  représenté  par  son  président  le  Dr 
D’une  part  ; 

2o  Et  la  Compagni 
Dont  le  siège  social  est  à 
Dûment  représentée  par  M. 

D’autre  part  ; 

Animées  d’un  égal  désir  de  soumettre  à  l’expé¬ 
rience  les  principes  d’arbitrage  pour  parvenir  à 
un  règlement  amiable  de  certains  litiges  suscepti¬ 
bles  de  naître  entre  les  membres  du  Syndicat  et 
la  Compagnie  d’assurances  sus-nommée,  les  par¬ 
ties  contractantes  ont  résolu  d’établir  entre  elles 
la  présente  convention  d’arbitrage  dont  la  durée 
est  fixée  à  l’article  U. 

PMPOSITION  ET  FONCTIONNEMENT  DE  LA 
Convention  d’arbitrage. 

Article  1er.  — .  Les  différends  et  affaires  liti¬ 
gieuses  dont  il  sera  parlé  ci-après  seront  portés 
devant  une  commission  arbitrale  de  cinq  mem¬ 
bres  composée  de  deux  médecins  désignés  par  le 
Syndicat  ;  de  deux  représentants  nommés  ou 
agréés  par  la  Compagnie  d’assurances  sus-nom¬ 
mée,  et  d’un  président. 

Toutefois,  à  titre  exceptionnel,  après  accord 
préalable  entre  les  parties  en  cause,  la  commission 
pourra  connaître  des  litiges  et  les  solutionner  tout 
en  n’étant  composée  que  de  trois  membres,  un 
médecin  désigné  par  le  Syndicat,  un  représentant 
nommé  ou  agréé  par  la  Compagnie  d’assurances 
sus-nommée  et  un  président  désigné  comme  il  est 
dit  ci-dessous. 

Le  Syndicat  réuni  en  Assemblée  générale  nom¬ 
mera  au  scrutin  secret  les  membres  de  la  commis¬ 
sion  arbitrale  et  leur  suppléant,  j 


En  cas  de  renouvellement  de  la  convention,  les 
arbitres  pourront  être  nommés  pour  deux  ans, 
sauf  dans  la  période  de  début.  Us  ne  seront  rééli¬ 
gibles  qu 'après  une  interruption  de  deux  ans. 

De  son  côté,  la  Compagnie  d’assurances  dési¬ 
gnera  des  représentants  à  la  Commission  d’arbi¬ 
trage. 

Notification  de  cette  élection  sera  faite  aux  in¬ 
téressés  dans  la  huitaine. 

Cette  commission  sera  présidée  par  un  arbitre 
départiteur,  qui  sera  tantôt  un  médecin  nommé 
par  le  Syndicat  sus-nommé,  tantôt  un  représen¬ 
tant  choisi  ou  agréé  par  la  Compagnie.  Les  deux 
présidents  exerceront  à  chaque  séance  de  la  com¬ 
mission  la  présidence  à  tour  de  rôle. 

La  présente  convention  ne  devant  apporter 
aucune  dérogation  aux  traités  ou  conventions 
particuliers  pouvant  exister,  dans  le  présent  ou 
dans  l’avenir,  entre  certains  membres  du  Syndi¬ 
cat  et  la  Compagnie  contractante,  il  est  bien  en¬ 
tendu  que  les  difficultés  susceptibles  de  naître  à 
l’occasion  de  ces  conventions  ne  pourront  être 
soumises  à  l’arbitrage  de  la  commission. 

Ne  pourront  connaître  comme  arbitres  des  liti¬ 
ges  intéressant  la  Compagnie  d’assurances  con¬ 
tractante  toutes  personnes  faisant  partie  de  l’ad¬ 
ministration  ou  du  personnel  de  cette  Compa¬ 
gnie,  non  plus  que  les  médecins  personnellement 
intéressés  à  ces  litiges. 

Article  2.  —La  commission  arbitrale  rendra  ses 
décisions  à  la  majorité  de  ses  membres,  y  compris 
le  président. 

Pour  établir  le  plus  d’équité  possible  dans  le 
fonctionnement  de  la  commission,  il  sera  fait,  par 
les  deux  présidents,  préalablement  à  chaque  séan¬ 
ce,  deux  parts  des  cas  litigieux  retenus  pour  la 
séance. 

Ces  deux  parts  devront  être  composées  d’un 
'nombre  égal  de  cas,  et,  autant  que  possible,  de  cas 
équivalents  en  importance,  l’importance  d’un 
litige  étant  déterminée  par  le  chiffre  exprimant  la 
différence  entre  la  somme  réclamée  et  la  somme 
offerte. 

La  part  attribuée  à  chaque  présidence  sera  dé¬ 
signée  par  le  sort. 

Toute  affaire  dont  l’examen  aura  été  commen¬ 
cé  sous  la  présidence  de  l’un  des  présidents  sera 
obligatoirement  examinée  jusqu’à  la  solution 
sous  la  même  présidence  et  par  les  mêmes  arbi¬ 
tres  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu,  pour  un  motif 
quelconque,  de  la  renvoyer  à  une  ou  plusieurs 
séances  ultérieures. 

Cependant,  en  cas  d’empêchement  d’un  des  ar¬ 
bitres  et  à  la  demande  d’une  des  deux  parties,  un 
arbitre  suppléant  complétera  la  Commission  d’ar¬ 
bitrage. 

Article  3.  —  Les  séances  de  la  Commission  au¬ 
ront  lieu  aussi  souvent  qu’il  sera  nécessaire,  dans 
un  local  neutre  et  aux  dates  qui  seront  détermi¬ 
nées  de  concert  entre  les  présidents  et  les  mem¬ 
bres  de  la  commission. 

Compétence  de  la  commission 

Article  4.  — Seront  soumis  à  la  commission  arbi- 
bitrale  tous  différends  survenant  entre  un  mem- 
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bre  du  Syndicat  et  la  Compagnie  contractante, 
en  tant  qu’ils  porteront  sur  le  quantum  des  notes 
d’honoraires  médicaux  concernant  des  accidents 
du  travail  (lois  des  9  avril  1898,  31  mars  1905, 12 
avril  1906). 

Pourront  être  également  soumis  à  la  commis¬ 
sion,  après  accord  préalable  à  cet  égard  des  par¬ 
ties  contractantes, et  dans  les  formes  et  conditions 
prévues  à  la  présente  convention,  tous  litiges  de 
même  nature,  qui  seront  pendants  au  jour  de  sa 
prise  d’effet  déterminé  à  l’article  11  ci-après. 

Article  5.  La  commission  arbitrale  rendra 
ses  décisions  d’après  les  règles  du  tarif  légal  appli¬ 
cable  aux  accidents  du  travail  (Arrêté  du  30  sep¬ 
tembre  1905),' dit  Tarif  Dubief . 

Procédure  de  la  Commission. 

Article  6.  —  Lorsque  surgira  entre  les  intéres¬ 
sés  un  différend  donnant  lieu  à  l’arbitrage,  la 
partie  la  plus  diligente  avisera,  par  simple  lettre, 
la  partie  adverse,  ainsi  que  l’un  des  présidents  de 
la  commission.  Les  parties  seront  ensuite  convo¬ 
quées  après  entente  entre  ces  derniers, par  les  soins 
du  secrétaire  pour  la  plus  prochaine  séance  de  la 
commission. 

Chacune  des  parties  sera  tenue  de  produire  au 
début  de  la  séance  ses  défenses  et  pièces,  spéciale¬ 
ment  une  note  explicative  et  détaillée,  avec  réfé¬ 
rences  au  tarif  légal,  établissant,  soit  la  somme 
demandée,  soit  la  somme  offerte. 

Article  7. —  La  commission  aura  pleins  pou¬ 
voirs  pour  recourir  à  tous  moyens  (l’instruction 
qu’elle  jugera  opportuns,et  spécialement  pour  en¬ 
tendre  toutes  personnes  susceptibles  de  l’éclairer 
sur  le  litige  (blessés,  médecins,  spécialistes,  chi¬ 
rurgiens  ou  autres). 

Article  8.  - —  La  commission  sera  dispensée  de 
toutes  formalités  judiciaires. 

Les  décisions  seront  motivées,  lorsque  les  deux 
parties  en  feront  la  demande  au  début  de  la  séan¬ 
ce.  Toutefois  la  commission  pourra,  lorsqu’elle  le 
jugera  utile,  donner  les  motifs,  de  sa  décision. 

Il  sera  tenu  par  le  secrétaire  de  la  commission, 
dont  la  désignation,  les  fonctions  et  la  rémunéra¬ 
tion,  s’il  y  a  lieu,  seront  ultérieurement  réglées 
d’un  commun  accord  entre  le  Syndicat  et  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances  qui  aurait  accepté  une  con¬ 
vention  d’arbitrage  identique  à  la  présente, un  re¬ 
gistre  des  décisions  prises,  dûment  signées  par  le 
président  qui  les  aura  rendues,  avec  indication 
de  la  somme  demandée,  de  la  somme  offerte  et  de 
la  somme  arbitrée. 

Article  9.  — Les  décisions  arbitrales  de  la  com¬ 
mission  sont  sans  appel.  Les  parties  contractan¬ 
tes  se  soumettent  préalablement  et  de  plein  gré  à 
cette  juridiction,  prennent  l’engagement  d’hon¬ 
neur  d’en  accepter  les  conséquences  et  s’obligent 
à  en  assurer  ou  à  en  garantir  l’exécution  dans  les 
délais  prévus  aux  alinéas  suivants. 

Dans  les  cinq  jours  de  leur  date,  les  décisions 
seront  notifiées  par  les  soins  du  secrétaire  et  par 
simple  lettre,  tant  au  médecin  qu’à  la  Compa¬ 
gnie. 

-  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  cet  avis,  la 


Compagnie  fera  payer  contre  sa  quittance  au  do' 
micile  du  médecin  le  montant  des  honoraires 
arbitrés  par  la  commission 

Trésorerie  et  frais. 

Article  10.  —  Pour  faire  face  aux  frais  de  cor¬ 
respondance,  de  secrétariat,  d’enquêtes,  exper¬ 
tises  ou  autres,  s’il  y  a  lieu,  ainsi  qu’aux  frais  de 
déplacement  des  membres  de  la  commission  et, 
en  outre,  pour  éviter  les  recours  abusifs  à  l’arbi¬ 
trage  de  la  commission,  il  sera  perçu  par  litige 
un  droit  d’arbitrage  de  20  %  sur  les  sommes  liti¬ 
gieuses,  c’est-à-dire,  sur  la  différence  existant  en¬ 
tre  la  somme  demandée  et  la  somme  offerte,  et, 
en  plus  3  %  du  montant  total  de  la  note. 

Les  droits  ainsi  fixés  seront  supportés  parles 
parties  proportionnellement  aux  chiffres  repré¬ 
sentant  l’exagération  de  la  demande  et  l’insuffi¬ 
sance  de  l’offre. 

Us  seront  recouvrés  par  prélèvement  sur  la 
somme  due  par  la  Compagnie,  aussi  bien  pour  la 
part  lui  incombant  que  pour  celle  incombant  au 
médecin. 

Les  droits  ainsi  perçus  seront  mentionnés  sur 
le  registre  des  décisions  à  la  suite  de  chacune  d’el¬ 
les,  et  recouvrés  par  les  soins  du  secrétaire  tréso¬ 
rier  qui  sera  également  chargé  du  règlement  des 
frais  ci-dessus  prévus  dans  les  conditions  qui  se¬ 
ront  déterminées  de  concert  entre  les  présidents 
et  les  membres  de  la  Commission  et  sous  leur  con¬ 
trôle. 

Dans  le  cas  où  la  commission  serait  appelée  à 
examiner  en  qualité  d’expert  les  différends  inté¬ 
ressant  des  médecins  non  affiliés  au  Syndicat,  et 
qui  pourraient  lui  être  renvoyés  à  ce  titre  par  les 
tribunaux  réguliers  saisis  de  procédures  ordinai¬ 
res,  il  serait  perçu  par  la  commission  un  droit 
d’expertise  de  15  %  sur  le  montant  total  des  hono¬ 
raires  à  expertiser  avec  le  minimum  de  20  fr. 

Ces  droits  auront  la  même  destination  que  ceux 
prévus  aux  alinéas  précédents  et  seront  recou¬ 
vrés  dans  les  mêmes  conditions  contre  la  partie  à 
qui  ils  incombent. 

Durée  de  la  Convention 

Article  11.  —  La  présente  convention  prendra 
effet  le  .  Elle  sera  d’une  durée 

de  à  partir  de  cette  date  et 

prendra  fin,  en  tout  cas, de  plein  droit, le  jour  de  la 
publication  au  Journal  Officiel  de  l’arrêté  minis¬ 
tériel  portant  modification  ou  révision  du  tarif 
légal  en  date  du  30  septembre  1905  actuellement 
en  vigueur. 

Elle  pourra  toutefois  être  renouvelée  d’un  com¬ 
mun  accord  entre  les  parties  contractantes  avec 
ou  sans  modifications. 

Toutes  les  demandes  d’arbitrage  formées  avant 
la  date  d’expiration  déterminée  au  premier  ali¬ 
néa  du  présent  article  devront  être  solutionnées 
même  après  cette  date  suivant  les  règles  et  con¬ 
ditions  fixées  par  la  présente  convention. 

Fait  en  double  à 

Nota.  —  Il  est  entendu  que  T  Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France  propose  ce  type  de  con- 
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vention  aux  Syndicats  médicaux  qtii  pourront 
suivant  les  nécessités  locales  y  apporter  des  modi¬ 
fications  de  détails,  les  grandes  lignes  en  ayant 
été  étudiées  avec  soin.  Il  leur  est  recommandé  de 
S’écarter  le  moins  possible  du  type  proposé. 

Les  membres  de  la  Commission  i 

Dr  Dausset,  Dr  Jeanne, 

Dr  Diverneresse,  Dr  Levassort, 

D*  Fournier,  Dr  RochEr, 

Me  Gatineau,  Me  RochEr, 

Dr  Helme,  Dr  Tourtourat. 


CHRONIQUE  DE  LA  PRÉVOYANCE 


Les  Retraites  de  la  vieillesse  médicale 


Lé  D' Damur,  de  Bordeaux,  nous  écrit  : 

La  proposition  que  j’avais  formulée  il  y  a  7  à  8 
ans  se  basait  simplement  sur  ce  fait  qu’il  existait 
des  associations  qui  pouvaient  constituer  des  re¬ 
traites  moyennant  un  versement  minime,  12  fr. 
par  an.  Et  la  chose  était  d’autant  plus  sûre  que  ces 
Sociétés  étaient  approu  vées  par  1  Etat. 

La  plus  ancienne, je  crois,  de  ces  Sociétés,  était  la 
Marseillaise  dont  le  président  était  M.'  Arnaud,  1, 
boulevard  Dugommier  à  Marseille.  G’estsur  le  mo¬ 
dèle  de  cette  association  que  se  sont  fondées  lesSo- 
riétés  similaires,  comme  la  Caisse  de  Retraites  du 
SudrOuest  dont  je  suis  actuellement  président. Nous 
avonsprisles  statuts  et  les  barêmes  de  la  Marseillai¬ 
se  et  l’Etat  a  approuvé  les  uns  elles  autres.  Inutiles 
les  calculs  ;  inutiles  les  actuaires. 

Avec  12  fr.  par  an  on  peut  se  constituer  une  re¬ 
traite  sous  le  contrôle  de  l’Etat  ;  cette  retraite  va¬ 
rie, bien  entendu,  suivant  l’âge  où  l’on  commence 
à  verser  sa  cotisation,  mais  on  peut  toujours  arri¬ 
ver  à  se  constituer  la  retraite  dé  360  fr.que  la  loi 
autorise  en  versant  autant  de  fois  12  fr.  que  cela 
est  nécessaire  pour  arriver  au  résultat  désiré  avec 
20  ans  de  versements  au  moins  et  à  55  ans  d’âge 
(loi  de  1898).  Lorsque  j’ai  essayé  d’exposer  ces  don¬ 
nées  à  l’Association,  on  s'est  récrié  et  l’on  m’a  ob¬ 
jecté  que  depuis  longtemps  nos  sociétaires  avaient  re¬ 
poussé  toute  augmentation  de  cotisation.  Mais  on  n’a 
pas  voulu  entendre  que  nos  sociétaires  répondaient 
ainsi  parce  qu’on  ne  leur  promettait  rien  en  échange. 
Tandis  que  le  système  proposé  par  moi  accordait 
une  pension  d’autant  plus  élevée  que  le  sociétaire 
consentait  un  sacrifice  plus  grand.  On  a  aussi  ob¬ 
jecté  que  la  somme  de  360  fr.  accordée  par  la  loi 
était  indigne  du  médecin  et  qu’alors  mieux  valait 
rien  du  tout  ou  tendre  la  main.  Il  nous  serait  d’ail¬ 
leurs  facile,  à  l’Association,  avec  les  fonds  considé¬ 
rables  que  nous  accumulons  sans  en  tirer  tout  le 
prolit  possible,  d’augmenter  cette  retraite  de  droit 
èt  de  la  porter  à  5  ou  600  fr.  sous  appellation  quel¬ 
conque  ainsi  que  le  fait  l’Association  des  pharma¬ 
ciens  de  France. 

Je  vous  adresse  donc  ci-inclus  nos  statuts  et  nos 
barêmes,  nous  sommes  encore  trop  jeunes  comme 
Société  pour  avoir  commencé  à  payer  des  retraites  ; 
mais  la  Marseillaise  en  paye  déjà  depuis  de  longues 
années  et  tout  chez  elle  marche  à  souhait. 

En  présence  de  ces  données,  avec  près  de  cinq 
millions  en  caisse,  on  ne  trouverait  pas  le  moyen  de 


créer  chez  nous  des  retraites  de  droit  ?  Allons  donc  ! 
Il  faudrait,  pour  que  cela  durât,  qüe  les  hommes 
dévoués  tels  que  vous  n’existassent  plus  et  nous 
savons  qu’ils  sont  légion  au  Concours. 

Caisse  des  retraites  du  Sud-Ouest 

Fondée  le  1<U  juillet  1901. 

But  et  conditions  de  la  Société. 

La  Caisse  des  retraites  a  pour  but  d’assurer  à 
chacun  de  ses  adhérents,  âgé  de  cinquante-cinq 
ans  ou  plus, une  pension  progressive  aveo  les  années 
de  versements,  mais  après  vingt  ans  de  présence 
au  moins  dans  la  Société. 

La  cotisation  est  de  un  franc  par  mois,  plus  un 
franc  payé  annuellement  pour  frais  d’administra¬ 
tion  :  en  tout  treize  francs  par  an,  et  tout  sociétaire 
peut  prendre,  suivant  ses  ressources  personnelles, 
plusieurs  livrets,  et  avoir  droit  à  plusieurs  pen¬ 
sions. 

Un  est  admis  sociétaire  sans  distinction  de  na¬ 
tionalité,  de  résidence,  ni  de  limite  d’âge.  Les  so¬ 
ciétaires  retraités  sont  exonérés  de  toute  cotisation. 

Les  livrets  sont  personnels  ;  nul  ne  peut  conti¬ 
nuer  le  livret  d’un  décédé,  ni  en  bénéficier.  Le 
mari  et  la  femme  ont  donc  intérêt  à  faire  tous  deux 
partie  de  la  Société. 

Le  sociétaire  qui,  en  cas  de  mort  prématurée, 
veut  faire  revenir  à  sa  famille  le  montant  des  coti¬ 
sations  qu’ii  a  versées,  doit,  en  plus  des  cotisations, 
payer  une  prime  de  1  fr.50  par  an. 

La  Société  se  recommande  surtout  aux  pères  de 
famille  prévoyants  qui,  pour  un  faible  versement, 
préparent  à  leurs  enfants  une  pension  apprécia- 

Formalitès  d’ Admission. 

1°  Adresser  au  siège  social,  à  l’Athénée,  rue  des 
Trois-Conils,  53,  à  Bordeaux,  un  acte  de  naissan¬ 
ce  sur  papier  libre  ou  une  pièce  en  tenant  lieu  ;  à 
défaut,  donner  exactement  les  nom,  prénoms, 
date  et  lieu  de  naissance  ; 

2°  Les  personnes  résidant  hors  Bordeaux  n’au¬ 
ront  qu’à  joindre  à  ces  renseignements  un  mandat- 
poste  de  3  fr.  50,  représentant  pour  chaque  livret  : 

Droits  d’entrée . . . . .  ,.Fr.  1  » 

Frais  de  gestion . 1  » 

Livret . 0  50 

Cotisation  mensuelle . 1  » 

Total . 3  50 

Il  est  de  l'intérêt  de  tout  nouvel  adhérent  de 
faire  remonter  son  inscription  au  lül'  janvier  de 
l'année  Courante. 

Les  membres  honoraires  sont  dispensés  du  droit 
d’entrée,  des  frais  de  gestion  et  du  livret. 

Sociétaires  résidant  hors  de  Bordeaux 

Les  sociétaires  résidant  hors  de  Bordeaux  doi¬ 
vent  envoyer  leur  cotisation  par  correspondance  et 
par  trimestre,  semestre  ou  année.  Tous  les  frais  de 
poste,  ou  autres  dépenses  d'envoi  et  de  retour,  de¬ 
meurant  à  leur  charge  (art.  15  des  statuts).  En 
cas  de  retard,  ils  doivent  ajouter  les  intérêts  (0,05 
par  mois). 

Les  mandats-poste  doivent  être  adressés  à  l’ordre 
de  M.  te  Trésorier  de  «  La  Caisse  des  retraites  », 
rue  du  Réservoir,  17,  Bordeaux. 

Extraits  des  statuts 
(Approuvés  le  10  juin  1901) 

Art.  6.—  On  est  admis  Sociétaire,  sans  distinc- 
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tion  de  nationalité,  pourvu  qu’on  n’ait  encouru 
aucune  condamnation  infamante. 

A' u  lie  limite  d’âge  n’est  exigée  des  adhérents. 

Art.  9. —  Les  livrets  de  pension  pour  hommes, 
femmes  et  enfants,  sont  indistinctement  de  1  franc 
par  mois,  soit  une  cotisation  annuelle  de  12  francs. 

Art.  12. —  En  dehors  de  sa  cotisation  de  12  frs, 
chaque  Sociétaire  est  tenu  de  payer  une  cote  sup¬ 
plémentaire  annuelle  de  1  franc  par  chaque  livret. 

Cetle  cote,  destinée  à  couvrir  les  frais  généraux 
de  la  Société,  est  intégralement  exigible  de  tous. les 
Sociétaires,  sans  distinction  d’âge,  dès  le  premier 
versement  de  leur  cotisation  annuelle,  et  de  tout 
nouvel  adhérent,  au  jour  de  son  admission,  à  quel¬ 
que  date  de  l’année  qu’elle  ait  lieu. 

Art.  13. —  Les  Sociétaires  retraités  sont  exonérés 
de  toute  cotisation  et  continuent  à  participer  aux 
avantages  éventuels  de  la  Société. 

Art.  16. —  Toute  personne  qui  adhère  à  la  So¬ 
ciété,  au  cours  de  l’année,  peut  demander  son  ins¬ 
cription  à  dater  du  lerjanvier  de  l’année  courante. 
11  suffit  qu’elle  acquitte  la  totalité  des  mois  déjà 
écoulés,  ainsi  que  les  intérêts  de  retard,  0,05  par 
mois. 

Les  versements  ne  peuvent  être  rétroactifs  au 
delà  du  1er  janvier  de  l’année  courante. 

Art.  17. —  Les  Sociétaires  qui  désireraient  aug¬ 
menter  leur  pension  de  retraite  ont  la  faculté  de 
prendre  plusieurs  livrets,  sans  que  l’ensemble  de 
leurs  livrets  puisse  donner  droit  à  un  chiffre  de 
pension  supérieur  à  celui  fixé  par  la  loi.  Chaque 
nouveau  livret  porte  un  numéro  matricule,  repré¬ 
sente  une  pension  et  entraîne  le  versement  obli¬ 
gatoire  de  la  cotisation  statutaire  (12  francs),  aussi 
bien  que  du  droit  d'admission  et  de  la  cote  an¬ 
nuelle. 

Art.  20. —  Le  Sociétaire  tombé  dans  le  dénue¬ 
ment  pourra  être  autorisé  à  suspendre  le  paiement 
de  ses  cotisations. 

Il  conservera,  dans  ce  cas,  ses  droits  quant  aux 
versements  effectués,  mais  le  délai  suspensif  qui 
lui  sera  accordé  viendra  en  déduction  des  vingt 
années  de  versement  exigées  par  les  Statuts. 

Art  21. —  Le  Sociétaire  en  retard  déplus  de  deux 
mois  dans  le  paiement  de  ses  quotités  mensuelles 
sera  débiteur  envers  la  Société  d’un  intérêt  de  5 
centimes  par  mois  de  retard.  Il  sera  dispensé  du 
paiement  de  cet  intérêt  par  l’acquittement  anticipé 
et  immédiat  d’un  nombre  de  quotités  égal  à  son  ar¬ 
riéré. 

Art.  22  §  I. —  Le  Sociétaire  en  retard  d’un  an 
dans  le  paiement  de  ses  quotités  sera  mis  en  de¬ 
meure,  dans  les  premiers  jours  du  douzième  mois, 
par  le  Conseil  d’administration,  et  sur  avis  détaché 
d’un  carnet  à  touche,  de  régulariser  sa  situation 
avec  la  Caisse. 

Un  délai  d’un  mois  lui  sera  accordé  pour  effec¬ 
tuer  ses  versements. 

A  l’expiration  de  ce  délai,  c'est-à-dire  à  la  fin  du 
treizième  mois,  le  Sociétaire  qui  n’aura  pas  payé 
l’intégralité  de  son  arriéré  sera  rayé. 

§  2.' — Toutefois,  pendant  les  trois  mois  qui  sui¬ 
vent  la  radiation,  le  Sociétaire  sera  admis  à  faire 
valoir  les  motifs  de  son  retard  au  Conseil  qui  peut 
le  réintégrer  si  les  causes  du  retard  ne  lui  sont  pas 
i  mputables. 

S  3.—  Après  ce  dernier  délai  de  trois  mois,  nulle 
excuse  n’est  admise,  la  radiation  devient  définitive. 
Toutes  les  sommes  antérieurement  versées  restent 
acquises  à  la  Société,  et  le  Sociétaire  rayé  ne  peut 
rentrer  qu’en  prenant  un  nouveau  livret. 

Art.  23. —  Les  Sociétaires  ontla  faculté  d’assurer 
le  remboursement,  en  cas  de  décès  avant  la  retraite, 
des  cotisations  mensuelles  versées  (sans  intérêts). 


Barême  des  Pensions  pour  un  livret. 


(A  suivre).  A.  Gassot. 


RÉFORME  DE  L’ENSEIGNEMENT 


A  propos  de  l’agrégation 

Lyon,  le  12  juin  1910. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

J’ai  beaucoup  hésité  avant  de  vous  écrire, 
car  le  sujet  que  je  vais  aborder  est  de  ceux  aux¬ 
quels  il  est  difficile  de  toucher  en  ne  froissant 
personne  et  il  m’est  désagréable  de  penser  que 
je  pourrais,  sans  le  vouloir,  faire  de  la  peine  à 
des  amis.  Cependant,  le  conflit  actuel  entre  le 
corps  enseignant  et  le  corps  soi  disant  enseigné 
me  touche  de  si  près  que  je  voudrais  faire  en¬ 
tendre  aussi  ma  voix  et  dire  ce  que  je  pense  de 
l’agrégation  en  médecine. 

Je  me  trouve  dans  une  situation  spéciale  qui 
est  la  suivante  :  admissible  une  première  fois  à 
l’agrégation  de  chirurgie,  je  voulais  en  1901  me 
présenter  une  seconde  fois,  mais  étant  alors 
docteur  depuis  9  ans,  je  n’avais  pas  attendu 
cette  date  pour  exercer  la  médecine  et  j’avais 
choisi  la  spécialité  de  mon  père,  l’ophtalmologie. 
L’agrégation  de  chirurgie  n’avait  donc  pour  moi 
qu’un  intérêt  temporaire.  Je  voulais  pouvoirpo- 
ser  ma  candidature  à  la  chaire  d’ophtalmologie 
en  1907,  au  moment  où  le  professeur  Gayet  de¬ 
vait  être  atteint  par  la  limite  d’âge  et  je  n’a¬ 
vais  nullement  l’intention  de  me  consacrer  à 
l’enseignement  delà  chirurgie.  J’allai  donc  de¬ 
mander  au  juge  de  Lyon  si,  dans  ces  conditions, 
il  voterait  pour  moi  et  il  me  répondit  très  loya¬ 
lement  qu’en  son  âme  et  conscience  cela  lui 
serait  impossible  ;  désigné  par  la  Faculté  dé 
Lyon  pour  recruter  les  meilleurs  agrégés  de 
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chirurgie,  il  considérait  comme  un  devoir  de 
voter  pour  des  chirurgiens .  Je  compris  ses  rai¬ 
sons  et  ne  m’inscrivis  pas.  Mais,  après  la  clôture 
du  registre, le  professeur  en  question  tomba  ma¬ 
lade  etdéclara  qu’il  ne  siégerait  pas.  Un  con¬ 
cours  allait  donc  s'ouvrir  sans  juge  de  Lyon. 
C’était  le  salut  possible  pour  moi.  J’allai  trou¬ 
ver  M.  le  directeur  de  l’enseignement  supérieur 
et  lui  exposai  mon  cas.  Il  me  répondit  qu’il  con¬ 
sentirait  à  m’inscrire  après  la  clôture  du  regis¬ 
tre,  à  la  condition  que  tous  mes  camarades  de 
Lyon  y  consentiraient  eux-mêmes  èt  que  M.  le 
Recteur  de  l’Académie  de  Lyon  n’y  verrait  au¬ 
cun  inconvénient.  Je  dis,  à  l’honneur  de  tous 
mes  camarades,  qu’aucun  d’eux  ne  fit  d’objec¬ 
tion  et  mon  nom  parut  à  Y  Officiel  avec  ceux  des 
autres  candidats.  Mais  toutes  ces  démarches 
avaient  duré  quelques  jours  et  le  professeur  qui 
devait  siéger  pour  Lyon  s’était. guéri  plus  vite 
qu'il  ne  l’avait  pensé.  Il  se  ravisa  et  vint  pren¬ 
dre  sa  place  parmi  les  juges. Dans  ces  conditions 
je  me  retirai  du  concours. 

En  1904,  il  était  devenu  trop  tard  pour  moi 
pour  me  présenter,  car  un  agrégé  de  chirurgie 
s’était  orienté  vers  l’ophtalmologie  et  seule  une 
agrégation  d’ophtalmologie  aurait  pu  à  ce  mo¬ 
ment  m’être  utile,  comme  le  fut  l’agrégation 
d’obstétrique  pour  un  de  mes  amis  de  la  même 
promotion  d’internat  que  moi,  qui  fut  nommé 
professeur  d’obstétrique  contre  d’anciens  agré¬ 
gés  de  chirurgie. 

Je  demeurai  donc  simple  ophtalmologiste  sans 
titre  officiel,  mais  je  n'ai  pas  conservé  contre 
l’agrégation  l’amertume  des  candidats  évincés 
par  le  concours.  Je  regrette  qu’une  institution 
qui  est  jugée  bonne  aujourd’hui,  l’agrégation 
d’ophtalmologie,  n’ait  pas  été  jugée  bonne  il  y 
a  15  ans;  car  je  serais  professeur  d’ophtalmologie 
très  probablement  à  l'heure  actuelle,  mais  je  ne 
critique  que  les  institutions  et  non  les  person 
nés.  J’ajoute  que  je  ne  suis  nullement  jaloux. 
La  situation  indépendante  que  j’ai  acquise  m’est 
infiniment  agréable  ;  je  me  demande  souvent  si 
j’aurais  été  plus  heureux  en  passant  mon  existence 
dans  une  chaire  magistrale  et  je  me  demande 
aussi  simon  enseignement  eût  été  fécond.  Ceci 
dit,  ne  pensez-vous  pas  que  j’aie  quelques  rai¬ 
sons  pour  avoir  suivi  avec  un  vif  intérêt  toutes 
les  discussions  qui  ont  eu  lieu  relativement  au 
concours  d’agrégation  et  ne  croyez-vous  pas  que 
je  sois  en  droit  d’avoir  sur  ce  sujet  une  opinion 
longuement  mûrie  ? 

D’ailleurs,  toutes  les  opinions  sincères  ne  mé¬ 
ritent-elles  pas  d’être  enregistrées  en  ce  moment- 
ci  spécialement  ? 

Et,  puisque  M .  Marion  demande  des  articles 
signés,  n’est-ce  pas  le  moment  d’en  écrire  un 
avec  une  signature  qui  n’a  rien  de  révolution¬ 
naire  ? 

Je  commence  par  ajouter  quele  concours  avec 
un  seul  juge  pour  représenter  une  Faculté  était 
immoral  et  donnait  lieu  à  des  marchandages  de 
voix  dont  certains  juges  avaient  le  cynisme  de 
parler  aux  candidats  :  experto  crede  Roberto. 

Mais  le  tirage  au  sort  du  jury,  la  publication 
des  notes,  ont  modifié  profondément  cet  état  de 


choses  et  la  réforme  en  somme  a  été  très  bonne. 
Malheureusement,  cette  réforme,  aussi  bien  au 
point  de  vue  spécial  qui  me  touche,  à  savoir 
la  création  des  agrégations  spéciales, qu’au  point 
de  vue  général,  à  savoir  :  la  publication  des  notes 
et  le  tirage  au  sort  du  jury,  arrive  20  ans  trop 
tard  pour  donner  satisfaction  au  désir  de  jus¬ 
tice  et  au  bon  sens  de  la  majorité  et  voilà  pour¬ 
quoi  je  crois  que  ceux  qui  protestent  rendent 
service  à  tout  le  monde.  Si  l’on  n’avait  pas  pro¬ 
testé,  il  eût  semblé  que  tout  était  désormais 
pour  le  mieux  :  or  tel  n’est  pas  mon  avis.  Ce  qui 
eût  été  bien  il  y  a  20  ans  est  devenu  insuffisant 
à  l’heure  actuelle. 

La  médecine  a  évolué.  Il  est  devenu  impossi¬ 
ble  d’enseigner  une  science  dix  fois  plus  vaste 
qu’il  y  a  2  )  ans  avec  le  même  cadre  de  profes¬ 
seurs. Les  publications  médicales  ont  décuplé  et 
pour  faire  actuellement  une  leçon  magistrale, 
faite  de  critique  et  d’érudition  tout  à  la  fois,  il 
faut  la  préparer  beaucoup  plus  longuement  que 
jadis.  Il  en  résulte  que  les  professeurs  sont  pris 
dans  un  dilemme  :  Ou  bien  ils  feront  des  leçons 
trop  élémentaires  et  les  étudiants  diront  qu’ils 
trouvent  tout  cela  dans  leurs  manuels,  ou  bien 
ils  feront  des  leçons  très  savantes,  mais  ils  ne 
traiteront  alors  qu’une  fraction  minime  de  leur 
programme.  Alors  quel  est  le  remède  à  cette 
situation  ? 

Il  n’y  en  a  qu’un,  c’est  celui  qui  consiste  à 
faire  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés  et  d’or¬ 
ganiser  l’enseignement  de  telle  sorte  que  tous 
ceux  qui  sont  capables  de  faire  des  leçons  ma¬ 
gistrales,  contenant  des  idées  personnelles  et 
plus  de  critique  que  d’exposition, soient  conviés 
à  prendre  la  parole,  et  que  tous  ceux  qui  ont 
des  services  d’hôpitaux  contribuent  à  l’éduca¬ 
tion  clinique  des  étudiants.  Ce  n’est  pas  un  con¬ 
cours  avec  nombre  de  places  limité  d’avance 
qu’il  faut,  c’est  un  concours  où  le  nombre  des 
candidats  nommés  sera  égal  au  nombre  de  ceux 
qui  auront  fait  preuve  de  qualités  pédagogiques 
réelles.  Et  même  un  concours  est-il  bien  néces¬ 
saire  ?  Les  étudiants  ne  sauraient  ils  pas  tom¬ 
ber  les  cours  mal  faits  ;  cela  ne  suffirait-il  pas 
comme  sanction  ? 

Les  cours  devraient  être  tous  payants  sans 
exception,  car  s’il  est  juste  de  donner  gratuite¬ 
ment  l’enseignement  obligatoire,  il  n’y  a  aucune 
raison  pour  donner  gratuitement  l’enseigne¬ 
ment  professionnel  ;  je  dis  mieux  :  les  cours  de¬ 
vraient  être  tous  libres. 

L’Etat  n’a  aucune  raison  pour  avoir  une  théo¬ 
rie  officielle  sur  le  rhumatisme  noueux  et  pour¬ 
quoi  empêcher  M.  Bérillon  deprofesser  des  idées 
personnelles  sur  la  prophylaxie  de  cette  maladie 
par  la  société  des  chiens  à  longs  poils  ? 

L’Etat,  à  mon  avis,  n’a  qu’un  devoir,  c'est  de 
décerner  des  diplômes  et  de  faire  passer  des 
examens.  Il  pourra  par  ce  contrôle  s’assurer 
que  les  médecins  connaissent  les  principales 
méthodes  de  traitement  du  rhumatisme  noueux. 

Mais  pour  que  les  examens  soient  justes ,  il 
importe  que  les  examinateurs  ne  fassent  pas 
eux-mêmes  de  cours,  autrement  il  n’y  aurait 
rien  de  changé.  Il  faut  que  les  examinateurs  fas- 
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sent  connaître  leurs  idées  personnelles  dans  des 
publications  que  tous  pourront  connaître  et  criti¬ 
quer,  mais  non  dans  des  cours  magistraux. 

Ce  seront  ces  examinateurs  payés  par  l’Etat 
qui  remplaceront  les  professeurs  actuels  et  quant 
aux  cours  ils  se  feront  partout  où  la  chose  sera 
possible. 

On  m’objectera  cet  argument  :  Comment  re 
cruterez-vous  les  examinateurs  ?  Je  réponds 
ceci  :  Il  existe  des  savants  qui  sont  incapables 
de  dire  deux  mots  de  suite,  faites-en  des  exa¬ 
minateurs  ;  et  il  existe  des  esprits  qui  s’assimi¬ 
lent  vite  les  idées  des  autres  et  qui  savent  les 
mettre  en  valeur,  faites-en  des  professeurs  ;  que 
le  nombre  de  ces  derniers  soit  illimité  et  que  le 
cadre  des  premiers  soit  assez  souple  pour  n’ex¬ 
clure  aucun  vrai  savant  et  pour  en  faire  sortir 
ceux  qui  ne  méritent  pas  d’y  rester. 

Je  souhaite  ardemment  que  le  concours  actuel 
se  termine  dans  la  paix  et  le  calme.  Il  y  a  des 
candidats  qui  ont  travaillé  pendant  des  années 
et  sont  prêts  actuellement.  Rien  ne  prouve 
qu’ils  seraient  prêts  encore  l’année  prochaine  ; 
ce  serait  leur  causer  un  préjudice  que  d’empê¬ 
cher  le  concours  de  se  terminer.  Mais  que  ce 
concours  soit  le  dernier  de  son  espèce  et  que  la 
protestation  serve  de  leçon  afin  que  plus  jamais 
un  jury  médical  ne  puisse  se  croire  autorisé  à 
appeler  à  son  secours  des  hommes  armés  d’ins¬ 
truments  meurtriers,  alors  que  le  rôle  des  mé¬ 
decins  dans  ce  monde  est  de  panser  les  bles¬ 
sures  . 

L’armée  mise  à  la  disposition  d’une  partie  du 
corps  médical  contre  une  autre  partie  de  ce 
même  corps,  c’est,  à  mon  sens,  une  action  sacri¬ 
lège  que  ne  justifiaient  pas  les  manifestations. 

Il  eût  été  plus  digne  de  la  part  du  jury  de  se 
retirer  et  de  laisser  les  manifestants  aller  expo¬ 
ser  leurs  doléances  au  ministre  ;  celui-ci  aurait 
été  bien  inspiré  en  demandant,  au  nom  des  can¬ 
didats,  la  cessation  des  troubles  pour  le  con¬ 
cours  actuel  avec  promesse  d’étudier  pour  l’a¬ 
venir  une  réforme  approuvée  par  1  unanimité 
du  Corps  médical.  J’aime  à  croire  que  la  lutte 
engagée  est  dans  l’esprit  de  tous  une  lutte  de 
principes  et  non  de  personnes  et  que  par  consé¬ 
quent,  il  importe  peu  qu’il  y  ait  une  quaran¬ 
taine  d’agrégés  de  plus  en  France  à  la  fin  de 
cette  année  scolaire.  Tout  le  monde  se  serait 
incliné  si  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  Publi 
que  et  M .  le  Président  du  conseil  avaient  voulu 
convenir  que  la  question  de  l’agrégation  intéresse 
tout  le  monde,  non  seulement  les  professeurs, 
les  agrégés,  les  étudiants,  mais  encore  tous  Jes 
citoyens  français  dont  les  intérêts  sont  défendus 
parle  corps  des  praticiens.  S’il  avait  promis  de 
nommer  une  commission  où  toutes  les  opinions 
auraient  pu  être  discutées  devant  une  promesse 
de  réforme  pour  l’avenir,  je  me  plais  à  croire 
que  d’un  commun  accord  tout  le  monde  se  serait 
incliné  devant  l’intérêt  des  candidats  du  con¬ 
cours  actuel  et  que  celui-ci  aurait  eu  lieu  avec  la 
déférence  qui  convient  aux  rapports  des  méde¬ 
cins  entre  eux, afin  que  l’on  puisse  opposer  à  Yhomo 
homini  lupus  l’adage  :  sed  medicus  medico  agnus. 

Recevez,  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  l’ex¬ 


pression  de  ma  considération  distinguée  et  l’as¬ 
surance  de  mes  meilleurs  sentiments  confra¬ 
ternels.  Dr  Louis  Don. 
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L’application  de  la  cure-taxe 

Au  Dr  C.  Petit,  de  Saint- Gervais-lc  s-Bains. 

Mon  cher  et  honoré  Confrère, 

Je  viens  de  lire  dans  le  n°  du  11  juin  du  Con¬ 
cours  Médical  votre  réponse  à  l’article  que 
j’avais  publié  le  22  mai,  je  crois,  dans  le  même 
journal. 

Permettez-moi  tout  d’abord  de  vous  féliciter, 
car  votre  lettre  rappellera  sans  doute  à  nombre 
de  confrères  stationaux  qu’il  est  de  leur  devoir 
de  faire  connaître  leurs  idées  sur  la  cure-taxe 
avant  l’élaboration  définitive  du  projet  actuel¬ 
lement  à  l  étude.  Mais  il  est  dans  votre  exposé 
quelques  petits  détails  que  je  me  permettrai  de 
rectifier. 

Faire  une  cure  thermale  ou  une  saison  d’alti¬ 
tude  ne  signifie  pas  rechercher  le  maximum  de 
plaisir.  Non.  Cela  signifie,  à  mon  point  de  vue 
rechercher  le  maximum  d’amélioration  à  son 
état,  en  joignant,  si  faire  se  peut,  l’agréable  à 
l’utile.  Certes,  je  suis  de  votre  avis  quand  vous 
proclamez  que  la  vitalité  d’une  station  dépend 
surtout  de  l’efficacité  de  ses  sources  ou  de  son 
climat.  C’est  la  meilleure  réclame  assurément 
auprès  du  corps  médical  et  des  malades.  Mais  ne 
croyez-vous  pas  qu’entre  deux  stations  —  et  il  y 
en  a  —  dont  les  eaux  sont  également  efficaces 
dans  les  mêmes  affections,  le  malade  et  son  méde¬ 
cin  n’opteront  pas  plutôt  pour  celle  qui,  en  plus 
de  sa  valeur  thérapeutique,  offrira  quelques 
distractions  ?  Croyez-vous  aussi  qu’il  y  ail  des 
stations  qui  défient  les  efforts  des  Syndicats  ? 
Pour  moi.  je  n'en  vois  pas  b  eau  coup.  Voulez -vous 
vous  rappeler  d’autre  part  l’emploi  que  je  faisais 
des  fonds  provenant  de  la  cure-taxe  (achat  de 
matériel  de  désinfection,  création  de  pavillons 
d’isolement,  de  chambre  mortuaire,  etc...)  Je  ne 
crois  pas  qu’avec  les  dépenses  nécessitées  pour 
la  réalisation  de  tous  ces  vœux,  à  Saint-Gervais 
comme  à  Saint-Nectaire  d’ailleurs,  et  dans  beau¬ 
coup  d’autres  localités,  on  puisse  de  sitôt,  avec 
l’excédent  des  recettes,  offrir  aux  étrangers  la 
vie  de  la  capitale  ou  de  la  grande  ville. 

Enfin,  pour  ce  qui  regarde  la  perception  de  la 
cure-taxe,  il  est  dit  à  l’article  4  de  la  loi  que  la 
taxe  sera  perçue  par  l’intermédiaire  des  logeurs, 
hôteliers  et  propriétaires.  Aussi  je  ne  vois  pas  la 
difficulté  que  vous  prévoyez  pour  les  villas.Vou- 
lez-vous  un  exemple  ?  A  Saint-Nectaire,  fonc¬ 
tionne,  grâce  à  l’appui  du  Syndicat  d'initiative,  ce 
que  nous  appelons  le  «  Sou  du  Baigneur  ». 

Dans  chaque  hôtel,  comme  dans  chaque  villa, 
est  apposée  une  affiche  rappelant  aux  étran¬ 
gers,  qu’en  plus  du  prix  de  la  location,  ils  doi¬ 
vent  par  personne  et  par  jour  0.05  de  cure-taxe. 
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Combien  de  malades,  croyez-vous,  que  celte 
mesure  ait  vexés  et  chassés  ?  Pas  un.  Ceci  posé, 
libre  à  chacun  de  demander  ou  nonla  cure-taxe. 

Mais  qui  vous  dit  que  l’observance  insufïisan te 
des  règles  de  l’hygiène  moderne  dans  une  sta¬ 
tion  n’entraînera  pas  sa  radiation  de  la  liste  des 
stations  thermales  et  climatiques,  et  d’où  pro¬ 
viendront  alors  les  fonds  nécessaires  à  toutes  les 
améliorations,  s’il  n’y  a  pas  d’entente  comme 
chez  nous  pour  percevoir  le  «  Sou  »  ?  Réfléchis  - 
sons  à  l’avenir. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  et  honoré  confrère, 
l’assurance  de  mes  dévoués  sentiments. 

Dr  G.  Siguret, 
Médecin  consultant 
à  Saint-Nectaire  (Puy-de-Dôme). 


CHRONIQUE  DE  L’EXERCICE  ILLÉGAL 

DE  LA  MÉDECINE 


Les  petits  profits  du  métier 

Voici  la  lettre  que  m’apportait  il  y  a  quelques 
jours  mon  courrier.  Il  s’agit  d’un  conlrère  qui, 
à  l’époque,  était  encorè  étudiant,  et  remplaçait, 
sans  d’ailleurs  avoir  le  nombre  exigé  d’inscrip¬ 
tions,  un  confrère  de  la  banlieue  parisienne. 

Quand  je  dis  remplaçait,  ce  n’est  pas  exact  ; 
en  réalité  c’était  plutôt  une  collaboration  et  une 
assistance  que  prêtait  au  confrère  le  vieil  étu¬ 
diant.  Chacun  allait  de  son  côté  voir  des  mala¬ 
des  et  delà  sorte  il  était  fait  deux  fois  plus  de  vi¬ 
sites  que  si  le  confrère  avait  été  seul  à  exer¬ 
cer. 

Je  n’eus  pas  de  peine  à  faire  convenir  au  con¬ 
frère  que  cette  manière  d’agir  était  irrégulière  et 
dangereuse  pour  lui  et  pour  son  remplaçant  et 
les  plaintes  de  plusieurs  médecins  voisins  me  sem¬ 
blaient  très  légitimes. 

Le  confrère  se  sépara  de  son  assistant  qui  put 
très  heureusement  finir  sa  scolarité. 

A  peine  en  possession  du  parchemin  le  nou¬ 
veau  docteur  se  souvient  des  tribulations  qui  lui 
ont  été  causées  par  mon  intervention  et  me  sert 
sa  rancune  dans  le  poulet  suivant  : 

B  ...,  16  mai  1910. 

Monsieur, 

Maintenant  que  je  suis  docteur  en  médecine 
et  que  j’ai  pu,  après  des  innombrables  et  très 
pénibles  luttes  (sic),  tirer  un  peu  ma  famille  de 
la  misère  dans  laquellenous  étions,  je  viens  avec 
Je  plus  grand  dégoût  vous  rembourser  par  ce 
modeste  mandat-poste  la  colossale  somme  de 
cinq  francs  que  vous  m’avez  avancée  à  titre 
d’aide  momentanée  pour  venir  après,  à  la  suite 
des  récriminations  d’un  très  peu  digne  Monsieur 
me  menacer  d’agir  contre  moi,  ma  femme  et 
mes  trois  pauvres  bébés,  en  vertu  de  votre  situa¬ 
tion  de  Secrétaire  du  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine  pour  avoir  essayé  de  leur  donner  pro¬ 
visoirement  une  bouchée  de  pain  et  avoir  mis 


moi-même  dans  les  mains  de  cet  indigne  Mon¬ 
sieur,  la  clientèle  qu’il  est  arrivé  à  se  faire  à 
X...  et  avoir  récolté  ses  honteuses  plaintes. 
Vous  feriez  bien  mieux,  mon  cher  Monsieur 
et  très  grand  secrétaire  du  plus  grand  encore 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  de  vous  oc¬ 
cuper  du  nombre  incalculable  et  fabuleux  de 
rebouteurs,  de  matrones  guérisseuses  par  toutes 
sortes  de  panacées  plus  ou  moins  universelles 
et  surtout  des  sœurs  plus  ou  moins  défroquées 
qui,  à  la  barbe  et  au  nez  des  confrères,  vont, 
viennent  et  portent  des  médicaments  aussi  stu¬ 
pides  que  leurs  cerveaux,  que  de  jeter  le  malheur 
dans  la  famille  d’un  pauvre  garçon,  auquel  par 
malheur  —  tout  en  ayant  votre  haute  intelli¬ 
gence  —  il  lui  manquait  le  merveilleux  billet  de 
mille  ou  de  deux  mille  pour  finir  ses  études. 

Je  ne  peux  avec  mon  cœur  trop  humain  et 
trop  bon,  que  vous  pardonner  votre  mouvement 
d’hérésie  et  vous  exprimer  tout  le  regret  pour 
vous  avoir  connu  à  l’occasion  de  l’éclosion  d’un 
des  côtés  les  moins  recommandables  de  votre 
nature. 

Avec  mes  salutations, 

Dr  M.  . 

Je  n’ai  rien  changé  à  cette  lettre,  j’ai  seule¬ 
ment  supprimé  le  nom  du  pays,  et  j’ai  fait  à  ce 
malheureux  la  réponse  suivante  : 

Paris,  10  juin  1910, 
Monsieur  et  cher  Confrère, 

J’ai  tardé  à  répondre  à  votre  lettre  du  16  mai 
dernier  parce  que  je  ne  voulais  pas  vous  écrire 
sous  l’impression  plutôt  pénible  que  m’a  causée 
votre  missive  et  j’ai  préféré  attendre  pour  lais¬ 
ser  refroidir  un  mouvement  d’humeur  que  j’au¬ 
rais  regretté. 

Voyons,  mon  cher  Confrère,  vous  me  traitez 
d’inhumain  et  vous  paraissez  croire  que  je  de¬ 
meure  indifférent  aux  luttes  de  la  vie  1  Vous  me 
renvoyez  en  un  mandat  la  colossale  somme  de 
cinq  francs  que  je  vous  avais  donnée  et  me  fai¬ 
tes  ainsi  souvenir  de  ce  que  j’avais  complète¬ 
ment  oublié. 

Combien  votre,  belle  indignation  pour  ce  que 
mon  geste  a  eu  de  blessant  eût  été  mieux  à  sa 
place  le  jour  où  je  vous  ai  remis  ma  très  mo¬ 
deste  obole  ! 

Je  reconnais  que  ce  n’est  pas  un  secours  à  la 
Rothschild,  mais  je  ne  suis  pasun  prince  de  la 
Finance  et  n’ai_  pas  de  chapitre  dans  notre  bud¬ 
get  syndical  pour  ces  sortes  de  générosités.  Quoi 
qu’il  en  soit,  j’accepte  vos  cinq  francs  et  je  vous 
en  remercie  même  ;  je  les  verse  en  notre  nom  à 
tous  deux  à  une  œuvre  qui  n’existait  pas  de  vo¬ 
tre  temps  et  qui  se  nomme  l’œuvre  du  secours 
immédiat.  Quelque  pauvre  diable  de  médecin, 
ou  quelque  femme  ou  fille  de  confrère  ne  fera 
sans  doute  pas  fl  de  ce  morceau  de  pain  1 

Vous  trouvez  étrange  que  j’aie  tenté  de  pro¬ 
téger  un  confrère,  qui,  lui  aussi,  avait  des  char¬ 
ges,  contre  la  concurrence  que  vous  lui  faisiez. 
Que  devais-je  faire  ?  ; 

Vous  voilà  docteur  maintenant.  Admettez 
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qu'un  étudiant  très  méritant  vienne  à  vos  côtés 
faire  de  la  médecine,  que  direz-vous  ?  Vous  le 
laisserez  continuer  et  vous  plaiderez  même  sa 
cause  auprès  du  Syndicat, . .  ? 

Ceci  ne  veut  pas  dire  qu’il  n’y  a  pas  beau¬ 
coup  à  faire  pour  nous  protéger  contre  les  irré¬ 
guliers  et  illégaux  de  tous  genres.  Contre  eux, 
je  fais  de  mon  mieux  et  ce  que  je  peux. 

Laissez  moi  espérer,  cher  Confrère,  que  tous 
regretterez  votre  mauvaise  humeur  à  mon  en¬ 
droit  comme  aussi  à  l’endroit  du  confrère  auquel 
vous  faisiez  concurrence  ;  nous  ne  méritons  vos 
foudres,  ni  l’un  ni  l’autre. 

J’aime  à  me  figurer  que  vous  êtes  dans  un 
pays  où  la  clientèle  donne  et  que  vous  réussis¬ 
sez  ;  je  le  souhaite  sincèrement. 

Faites  vous  partie  du  Syndicat  local  ?  Songez 
au  «  Væ  soli  »  et  croyez  à  mes  sentiments  de 
bonne  confraternité. 

Dr  Ch.  Levassort. 

J’ai  insisté  au  dernier  Congrès  des  Praticiens 
sur  les  inconvénients  que  présente  l’exercice  il¬ 
légal  fait  par  les  remplaçants.  On  confiesa  clien¬ 
tèle  à  des  jeunes  gens  qui  trouvent  très  bon  de 
gagner  quelque  argent  et  pour  qui  ce  rôle  excep¬ 
tionnel  devient  vite  un  métier.  De  là  à  exercer 
pour  son  compte  il  n’y  a  qu’un  pas,  vite  fran¬ 
chi. 

J’ai  voulu  par  cet  exemple  montrer  à  nouveau 
le  danger. 

Dr  Ch.  L. 
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Extrait  des  procès-verts  aux  des  séances 
[des  2,  9,  16  et  23  juin  1910. 

Admissions.  —  Le  Conseil  prononce  l’admis¬ 
sion  des  nouveaux  membres  ci-après,  qu  i  ont 
envoyé  leur  adhésion  et  payé  leur  cotisation  : 

Mil.  les  Docteurs  : 

NcS  1665. —  Ogé,  à  Montlhéry  (Seine-et-Oise). 

1666. —  Loubry,  à  Villers-Guislain  {Dordog.). 

1667.  —  Puech,  à  Nîmes  (Gard). 

1668. —  Casanouve,  à  Rouffignac  (Nord.). 

1669.  —  Mauran,  à  Nice  (Alpes-Maritimes). 
1650. —  Jaworski,  à  Paris,  12,  rue  Blanche. 

1670.  -  Aubrée,  à  Avranches  (Manche). 

1671.  —  Molard,  à  Pont-de-Chéruy  (Isère). 

1672.  —  Loyer,  à  Douchy  (Loiret). 

1673.  —  Bosquain,  à  Paris, 28,  av.  Marceau. 

1674.  —  Mouly,  à  Villeneuve  -  sur  -  Lot 

(Lot-et-Garonne). 

1675.  —  Collignon,  à  Routot  ("Eure). 

1676. —  Gautier,  à  Lan  déliés  (Calvados). 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  som¬ 
mes  suivantes  : 

12  fr.  50  au  Dr  B.  pour  remboursement  des 
frais  de  copie  d’un  jugement  de  paix  lui  accor¬ 
dant  le  tarif  de  la  ville  de  R.  où  il  réside,  pour 


soins  donnés  à  un  blessé  du  travail  des  envi¬ 
rons  ; 

55  fr.  75  pour  frais  de  l’avoué  de  l’adversaire 
dans  l’affaire  du  Dr  D.,  v. application  de  l’art.  30 
de  la  loi  du  31  mars  1905). 

10  fr.20  pour  frais  d’imprimés  faits  pour  éclai¬ 
rer  les  juges  dans  cette  affaire  ; 

78  fr.,  pour  frais  de  l’adversaire  dans  l’affaire 
Dr  C.  contre  L.  (contestation  d’honoraires  pour 
radiographies  dont  le  prix  n’est  pas  prévu  au 
tarif  Dubief>. 

350  fr.  pour  frais  et  honoraires  des  avoués 
en  première  instance  dans  l’affaire  Dr  C.  con¬ 
tre  A. 

Le  délai  d’appel  contre  le  jugement  de  paix  de 
M.  n’étant  pas  expiré,  le  Conseil  maintient  l’ap¬ 
pui  pécuniaire  accordé  antérieurement  au  Dr  B.  ; 
mais  celui-ci  devra  faire  choix  d’un  avoué  et  le 
charger  de  l’affaire. 

Le  Dr  M.,  d’A.  demande  : 

1°  Le  remboursement  des  frais  et  des  hono¬ 
raires  de  son  avocat  dans  un  procès  en  recou¬ 
vrement  gagné  en  justice  de  paix,  mais  dans 
lequel  moitié  des  frais  a  été  mise  à  sa  charge. 

Le  Conseil  regrette  de  ne  pouvoir  faire  droit 
à  cette  demande,  attendu  qu’il  s’agit  d’une 
simple  affaire  de  recouvrement,  engagée  par  sou 
adhérent  sans  avoir  même  demandé  au  préala¬ 
ble  l’avis  du  n  Sou  ». 

2°  L’appui  pécuniaire  sur  l’appel  interjeté  par 
son  adversaire  contre  un  jugement  du  tribunal 
de  T.  qui,  tout  en  réduisant  sa  note,  lui  donne 
gain  de  cause  en  principe  contre  un  client  qui  a 
invoqué  successivement  le  caractère  gratuit  des 
soins  comme  donnés  à  litre  d’ami,  puis  la  pres¬ 
cription  et  n’a  pas  craint  d’offrir  de  se  libère 
en  prêtant  serment  qu’il  ne  devait  rien. 

Accordé. 

Le  Dr  G.  a  obtenu  du  juge  de  paix  de  M. 
une  décision  admettant  implicitement  le  prin¬ 
cipe  du  triplement  des  honoraires  des  interven¬ 
tions  de  nuit  dans  l’application  du  Tarif  Dubief. 

Le  texte  de  la  citation  sera  demandé  au  D' 
G.,  de  manière  à  compléter  la  valeur  juridique 
du  jugement,  dont  les  motifs  sont  peu  explicites. 

Communication  est  donnée  d’une  lettre  du 
Dr  Lop,  de  Marseille,  annonçant  que  l’instruc¬ 
tion  ouverte  contre  lui  pour  complicité  d’escro¬ 
querie  par  délivrance  d’un  certificat  a  été  clôtu¬ 
rée  par  une  ordonnance  de  non-lieu  rendue  en 
sa  faveur. 

Le  Conseil  décide  en  principe  de  donner  son 
appui  pécuniaire  au  Syndicat  du  Puy,  dont  les 
Statuts  comportent  l’adhésion  obligatoire  au 
«  Sou  Médical  »,  en  vue  de  poursuivre  deux  illé¬ 
gaux,  et  ce,  suivant  la  procédure  qui  sera  con¬ 
seillée  par  Me  Gatineau. 

Dans  sa  séance  du  5  juin  courant,  le  Syndicat 
de  l’arrondissement  de  Mantes  a  voté,  par  voie 
de  modification  à  ses  Statuts,  l’adhésion  de  tous 
ses  membres  au  «  Sou  Médical.  » 

Le  Conseil  en  prend  acte,  en  attendant  la  ré¬ 
gularisation  par  l’adhésion  au  «  Sou  Médical» 
des  membres  de  ce  Syndicat  qui  n’en  font  pas 
encore  partie. 
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Nos  bons  juges. 

Mes  chers  confrères, 

Si  vous  voulez  une  fois  de  plus  avoir  une  notion 
exacte  de  la  mentalité  de  la  justice  lisez  le  juge¬ 
ment  ci-contre,  qu’a  rendu  en  ma  faveur,  s.  v.  p., 
le  tribunal  de  Thiers. 

Je  vous  envoie  une  copie  intégrale. 

Il  s’agissait  d’un  citoyen  dont  j’avais  vu  la 
femme  en  passant  à  M.,  elle  avait  des  signes 
d’hémorrhagie  péritonéale.  Je  la  fis  porter  à 
la  clinique  de  l’Hôtel-Dieu  (clinique  payante,  et 
comme  on  me  demandait  ce  que  coûterait  l’opé¬ 
ration  je  répondis  :  fr.  600,  si  on  peut  passer  par  les 
voies  naturelles.  Quand  la  malade  fut  arrivée, à  un 
examen  plus  sérieux  je  reconnus  une  grossesse 
extra-utérine  et  pratiquai,  après  laparotomie, 
l’ablation  des  annexes  du  côté  malade;  quand  il 
fallut  payer,  le  croquant  m’envoya  royalement 
300  fr.  Je  lui  en  réclamais  1200,  et  le  traînai  de¬ 
vant  le  tribunal  de  Thiers. 

Faites  de  ce  jugement  l’usage  que  vous  voudrez 
et  apprenez  que  le  Larousse  fait  foi  en  justice. 

Cordialement  à  tous. 

Dr  Bousquet, 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  THIERS 

Audience  du  21  mai  1910 
Jugement. 

Attendu  que  M.  le  Dr  Bousquet  réclame  à  M. 
X...,  pour  une  opération  pratiquée  par  lui  à  sa 
clinique  de  Clermont-Ferrand,  sur  la  personne  de 
Mme  X...  la  somme  de  900  fr..,  évaluant  à 
1200  fr.  ses  honoraires  et  reconnaissant  en  avoir 
reçu  300  fr.  ;  mais  attendu  que,  d’une  part, 
il  résulte  de  la  comparution  elle-même  des  par¬ 
ties,  qu’à  M.,  avant  l’opération,  M.  Bousquet  les 
fixa  à  600  fr.  ;  attendu  que,  d’autre  part,  X... 
justifie  avoir  versé  sur  cette  somme  représentant 
les  honoraires  dus  en  réalité  un  acompte  de  fr .  300. 

Qu’en  conséquence,  celui-ci  doit  être  condamné 
à  payer  au  docteur  Bousquet  la  différence  soit 
300  fr.  et  non  pas  900  réclamés  par  ce  dernier  ; 

Qu’en  vain  ce  chirurgien  soutient  qu’il  n’a  pas 
pratiqué  sur  la  patiente  l’opération  qu’il  avait 
prévue  lors  de  sa  première  visite  à  M...,  mais 
une  opération  beaucoup  plus  importante,  la 
laparotomie,  qui  du  reste  est  appréciée  par  La¬ 
rousse  de  la  façon  suivante  :  «  Opération  bénigne 
que  l’on  pratique  journellement  »  (1)  ;  que  les  con¬ 
ventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à 
ceux  qui  les  ont  faites  (ar.  434.  Code  civil.) 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal  statuant  publiquement,  contra¬ 
dictoirement,  en  matière  sommaire,  dernier  res¬ 
sort,  après  en  avoir  délibéré,  condamne  X...  à 


(1)  En  italiques  sur  le  jugement.  - 


payer  au  docteur  Bousquet  la  somme  de  300  fr. 
avec  les  intérêts  du  11  novembre  1909,  date  de 
la  demande. 

Réponse. 

Il  est  évident  que,  tant  que  les  juges  seront 
appelés  à  statuer  sur  des  questions  médicales,  ils 
feront  et  diront  autant  de  bêtises  que  les  méde¬ 
cins  lorsqu’ils  veulent  parler  le  langage  de  Thé¬ 
mis.  A  chacun  son  métier.  Malheureusement 
pour  nous,  parce  qu’un  monsieur  est  assis  sur  un 
siège  de  juge,  parce  qu’il  est  habillé  d’une  cer¬ 
taine  façon,  avec  robe  et  bonnet,  pour  le  .distin¬ 
guer  du  commun  des  mortels,  et  parce  qu’on  l’a 
appelé  magistrat,  il  a  de  ce  fait  même  l’omni¬ 
science  et  se  trouve  revêtu  du  pouvoir  déjuger, 
trancher  et  arbitrer  sur  des  questions  criminelles, 
correctionnelles,  commerciales,  civiles  et  profes¬ 
sionnelles.  Si  ces  hommes  qui  doivent  nous  juger 
ne  se  trompent  pas  dans  leurs  appréciations  et 
jugements,  c’est  qu’ils  sont  bigrement  forts.  Seu¬ 
lement,  du  résultat  de  leurs  jugements,  ils  s’en 
moquent,  une  erreur  judiciaire  de  plus  ou  de 
moins,  ce  n’est  pas  grand 'chose. 

Tout  cela  restera  sous  cette  forme,  jusqu’au 
jour  où  la  responsabilité  professionnelle  du  juge 
sera  établie,  au  même  titre  que  cela  se  passe 
pour  le  médecin.  Alors  seulement,  on  prendra 
plus  de  formes,  on  s’entourera  de  plus  de  rensei¬ 
gnements,  et  on  fera  appel  à  des  avis  compétents, 
sur  certaines  matières. 

Les  plaideurs  auront  plus  de  foi  dans  leur 
bonne  cause  et  le  renom  de  notre  magistrature 
en  sera  rehaussé.  On  ne  verra  plus,  comme  au¬ 
jourd’hui,  des  sourires  sceptiques,  lorsqu’on  parle 
de  la  justice  de  notre  pays  devant  ceux  qui  ont 
déjà  eu  maille  à  partir  avec  Thémis. 

Dans  votre  cas,  il  n’y  a  pas  d’appel  possible, 
parce  que  l’affaire  ne  dépassait  pas  1500  fr.  D’au¬ 
tre  part,  des  juges  d’appel  pourraient  réformer 
l’appréciation  plus  que  naïve  du  Tribunal,  mais 
confirmer  sur  le  fond,  motifsprisde  la  condition 
de  fortune  de  votre  client.  Là-dessus,  les  magis¬ 
trats  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  ;  ils  peu¬ 
vent  sabrer  et  retrancher  dans  nos  notes,  car  ils 
n’oublient  pas  qu’eux  aussi  sont  clients  des  mé¬ 
decins  et  qu’ils  ont  tout  intérêt  à  ce  que  nos  soins 
soient  tarifés  le  moins  cher  possible.  Courbons 
la  tête,  c’est  tout  ce  que  nous  pouvons  pour  le 
moment,  dura  lex,  sed  lex,  jusqu’au  jour,  qui 
n’est  pas  aussi  éloigné  qu’on  pourrait  le  croire,  où 
le  Parlement  aura  édicté  la  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  du  magistrat. 

Bien  cordialement  à  vous, 

Dr  Paul  Boudin 


REPORTAGE  MÉDICAL 

A  propos  d’une  opération.  — -  La  Cour  rient  de 
rendre  son  arrêt  dans  une  affaire  qui  a  fait  grand 
bruit  à  Verviers. 

Un  commerçant  de  cette  ville,  alteint  d’une  ma¬ 
ladie  très  grave,  fut  opéré  par  le  docteur  P...,  de 
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Liège,  assisté  du  Dr  N...,  de  Verviers.  L’opération 
fut  faite  avec  un  entier  succès,  le  commerçant  fut 
sauvé. 

Quand  il  reçut  la  note  du  chirurgien,  1’  «  escapé  » 
soutint  que  l’opérateur  avait,  pendant  plusieurs  se¬ 
maines,  oublié  dans  la  plaie  une  bande  de  gaze  et 
que  cet  oubli  avait  non  seulement  retardé  la  guéri¬ 
son,  mais  causé  les  conséquences  les  plus  doulou¬ 
reuses  et  les  plus  préjudiciables.  Il  réclama  aux 
médecins  10.000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Le  tribunal  de  Verviers  admit  qu’une  faute  avait 
été  commise  par  le  chirurgien  et  alloua  au  com¬ 
merçant  000  francs  de  dommages -intérêts. 

Appel  fut  interjeté  et  les  débats  durèrent  trois 
audiences.  La  Cour  vient  de  réformer  entièrement 
le  jugement  du  tribunal  de  Verviers.  Elle  déclare 
qu’aucune  faute  n’a  été  établie  à  la  charge  du  chi¬ 
rurgien-opérateur  ni  du  médecin  assistant.  Elle  dit 
que  l’opération  très  difficile  et  très  dangereuse  a 
parfaitement  réussi  et  qu’il  n’a  nullement  été 
prouvé  que,  par  le  fait  des  médecins,  le  commer¬ 
çant  ait  subi  soit  un  retard  dans  sa  guérison,  soit 
un  préjudice  quelconque.  Elle  reconnaît  que  les 
honoraires  réclamés  sont  très  modérés  et  elle  con¬ 
damne  l’opéré  à  les  payer. 

[Gaz.  méd.  belge.) 

La  mentalité  juridique  est  comme  la  science  : 
elle  ignore  les  frontières.  Et  l’on  voit  chez  nos  voi¬ 
sins  au  Nord,  tout  comme  à  Paris,  des  jugements 
inspifésévidemmentd’une  réelle  tendresse  (!)  poul¬ 
ie  Corps  médical,  légitimement  rélormés  par  une 
juridiction  supérieure.  Heureux  magistrats  belges  ! 
Heureux  médecins  I  ! 


Voyage  d’études  «E.  M.  1. 1910  ».  Le  Voyage  d’Etu- 
des  E.  M.  1.  1910,  est  organisé  définitivement.  Il 
aura  lieu  du  8  au  27  août  avec  l’itinéraire  déjà  an¬ 
noncé  :  Lille,  Ostende,  Middelkerque,  Blankenber- 
ghe,  Bruges,  Gand,  Bruxelles  (Exposition), Louvain, 
Anvers,  Rotterdam,  La  Haye,  Leyde,  Amsterdam, 
lie  de  Marken,  Utrechl,  Liège,  Spa,  Borgoumont, 
Luxembourg,  Strasbourg,  La  Schlucht,  Gérardmer, 
Vittel. 

Nous  rappelons  à  nos  confrères,  surtout  à  ceux 
qui  ne  sont  pas  encore  membres  de  l'Association 
organisatrice,  qu’il  est  maintenant  nécèssaire  de 
demander  leur  inscription  le  plus  rapidement  possi¬ 
ble. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  avec  timbre 
pour  réponse  ou  s’adresser  le  mercredi  et  le  samedi 
de  10  à  11  heures  au  bureau  du  journal  l’Ensei¬ 
gnement  médico-mutuel  International,  12,  rue 
Françoit-Millet,  Paris,  XVIe. 

Association  française  de  Pédiatrie.  —  La  réu¬ 
nion  de  l’Association  française  de  Pédiatrie  aura 
lieu  à  la  fin  de  juillet  1910.  La  session  dui-era  deux 
jours,  les  29  et  30  juillet. 

Les  membres  de  l’Association  sont  priés  de  se 
réunir  le  vendredi  29 juillet,  à  9  heures  du  malin, 
à  la  Faculté  de  médecine.  H  sera  statué,  dès  l’ou¬ 
verture  de  la  séance,  sur  l’admission  des  candi¬ 
dats  présentés  qui  pourront  ainsi  prendre  part  à 
la  réunion. 

D’après  le  règlement  de  l’Association,  les  méde¬ 
cins  qui  ne  font  pas  partie  de  la  Société  de  Pédia¬ 
trie  de  Paris  à  titre  de  membre  titulaire  ou  de 
membre  correspondant  et  qui  désirent  faire  partie 
de  l’Association  doivent  en  faire  la  demande  ap¬ 
puyée  par  trois  membres  titulaires  au  moins. 

Eapports.  —  Deux  questions  confiées  à  trois 


rapporteurs  différents  sont  à  l’ordre  du  jour.  Ce 
sont  : 

1°  «  La  pathologie  du  thymus  »,  rapporteurs  : 
WM.  Weil,  Marfan,  Veau. 

2°  «  Les  méningites  cérébro-spinales  de  l’enfan¬ 
ce  »,  rapporteurs  :  MM.  Richardière,  Moussous, 
Netter. 

11  est  i appelé  à  MM.  les  i  apporteurs  que  les  ma¬ 
nuscrits  doivent  êlie  envoyés,  5,  rue  de  Monceau, 
avantle  t,r  juillet. 

Communications.  —  Les  membres  qui  dési  rent 
faire  des  communications  sont  priés  d’en  avertir 
le  bureau  avant  le  1er  juillet  et  d’envoyer  en  mê¬ 
me  temps  un  résumé  de  leurs  communications. 


Au  tribunal.  — Le  15  décembre  1908,  entre 
Brive  et  Uzerche,  sous  le  tunnel  de  Pouin, un  acci¬ 
dent  de  chemin  de  fer  se  produisit,  où  le  Dr  Beau- 
roux,  médecin  de  l’école  primaire  supérieure  d'U- 
zerche,  et  sa  femme  trouvèrent  la  mort. 

Le  tuteur  de  leurs  deux  enfants  mineurs,  âgés 
de  5  et  7  ans,  poursuivit  eii  dommages  inté¬ 
rêts  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d’Orléans,  et 
la  première  chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
vient  de  condamner  la  diLe  Compagnie  à  payer 
lUO.OOO  francs  de  dommages-intérêts  aux  deux  en¬ 
fants. 

Hôpital  pour  poissons.  —  11  existe  à  New-York  un 
magnifique  aquarium.  On  vient  d’y  annexer  un  hô¬ 
pital.  On  s’est  aperçu,  en  effet,  que  les  poissons, 
comme  tous  les  êtres  vivants,  étaient  sujets  aux 
maladies. 

Leur  maladie  la  plus  fréquente  consiste  en  une 
éruption  d’apparence  spongieuse  qui  atteint  surtout 
les  brochets  et  les  truites.  Le  mal,  localisé  d’abord 
en  une  tache,  envahit  peu  à  peu  toute  la  surface  du 
corps  et  devient  alors  mortel. 

Les  médecins  assurent  que  l’on  guérit  la  plupart 
des  maladies  chez  les  poissons  d’eau  douce  en  leur 
faisant  prendre  des  bains  de  mer.  La  réciproque 
n’est  pas  vraie,  du  moins  jusqu’à  présent.  Il  n’ap¬ 
paraît  pas  que  l’hôte  des  mers  tire  grand  profit  du 
bain  d’eau  douce. 


Hystérie  et  déglutition  de  corps  étrangers.  —  Un 
homme  présentant  tous  les  symptômes  de  l’hysté¬ 
rie  avait  lhabilude  d’avaler  des  aiguilles.  Lors¬ 
que  M.  Niost  ( Berl .  klin.  Woch.,  30  mai)  le  vit  à 
l’hôpital,  il  découvrit  la  manie  du  sujet  en  le  fai¬ 
sant  radiographier  et  constata  dans  l’abdomen  un 
grand  nombre  d’ombres  ayant  la  forme  d’aiguilles. 
192  de  ces  dernières  ont  été  trouvées  dans  les  sel¬ 
les,  mais  il  en  restait  au  moins  une  quarantaine 
dans  les  anses  intestinales  au  moment  de  la  prise 
de  l'observation,  si  bien  que  l’auteur  estime  à  en¬ 
viron  250  le  nombre  des  aiguilles  qui,  sans  dom¬ 
mage,  ont  pu  être  dégluties  et  circuler  dans  le  trac- 
tus  digestif.  (Bull. Méd) 

Singulier  menu,  mais  qui  n’a  rien  qui  doive 
surprendre  de  la  part  de  tels  malades,  auxquels 
tout  est  bon  pour  se  rendre  intéressants  ! 


Le  Directeur-Gérant  :  B'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 


3,  place  Saint-André. 

Maison  spéoale  pour  publications  périodiques  médicales. 


Trente-deuxième  année. 


Dimanche  10  JUILLET  1910. 
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PEOPOS  DIT  JOUR 


Nos  mares  stagnantes  (re  les  nénuphars  et  les  lentilles  d’eau  vienne 

éclater  à  la  surface  et  l’avertir  par  son  haleine 
'Ce  n’est  pas  sur  le  seul  domaine  de  la  poli-  empestée  du  danger  qu’il  court  sur  ces  rives, 

tique  que  s’étalent  ces  surfaces  d'eau  croupie  Mais,  à  côté  du  grand  marais  malsain,  que 
aux  émanations  délétères  et  malodorantes,  qui  de  petites  mares  fétides  !  que  de  marécages 
sont  la  plaie  de  notre  pays.  On  les  découvreun  où  bourdonnent  de  véritables  nuées  de  mous- 
peu  partout  et  jusque  dans  nos  institutions mé-  tiques  qui  répandent  un  peu  partout,  par  leur 
dicales.  piqûre,  la  fièvre  et  la  mort.  Exemple  :  ces 

,  Exemple  :  Nos  Facultés  et  les  grandes'  Cha-  sociétés  hybrides  où  f  envie,  la  jalousie  et  l’im- 

pelles  officielles,  jalousement  fermées  qui  les  puissance  de  toute  action  utile  dominent  et 

entourent.  Ces  institutions  ont,  il  est  vrai,  de  ne  laissent  à  ceux  qui  les  dirigent  que  de  petites 

loin  un  air  trompeur  de  majesté,  mais  pour  haines  à  satisfaire  par  un  esprit  de  dénigrement 

l’observateur  avisé,  po.ur  celui  dont  le  juge-  systématique  ;  exemple  :  ces  groupements  où 

nient  ne  se  laisse  plus  prendre  au  décor  truqué  1  indifférence  et  1  ignorance  du  grand  nombre 

nia  la  façade  maquillée,  cette  apparence  de  laissent  quelques  malins  remuants  et  actifs 

noble  allure  masque  mal  une  désespérante  défendre  leurs  propres  intérêts  et  satisfaire  leurs 

pauvreté  et  une  décomposition  profonde.  propres  ambitions  au  nom  et  aux  dépens  de 

.  Ce  n’est  pas  là  une  petite  mare  stagnante,  l’intérêt  collectif  qu’ils  ont  reçu  la  mission  de 

c’est  le  vaste  marécage  que  recouvre  une  végé-  défendre. 

tation  luxuriante.  Le  voyageur  imprudent  s’ap-  Quand  donc  le  torrent  syndical  solidement 
proche  de  ses  bords  ;  il  admire  ce  brillant  tapis  endigué  et  puissamment  dirigé  viendra-t-il  assai- 
de  fleurs  et  de  verdure  jusqu’à  ce  que  son  pied  nir  mares, marais  et  marécages  ?  Quand  trans¬ 
aventureux  s’enfonce  dans  la  vase  putride,  jus-  formera-t-il  ces  milieux  empestés  en  la  contrée 
qu’à  ce  qu’une  bulle  de  gaz,  se  faisant  jour  en-  saine,  fertile  et  florissante  que  nous  rêvons, 
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celle  que  la  richesse  du  sol  français  doit  nous 
permettre  d’espérer  ? 

J.  Noir. 


Autour  de  l’Agrégation. 

On  a  usé  et  abusé,  pour  défendre  l’Agréga¬ 
tion,  d’un  argument  :  à  savoir  qu’une  demi- 
douzaine  d’envieux,  qui  désireraient  avec  le 
privat-docentisme  entrer  par  effraction  dans  les 
Facultés,  étaient  les  auteurs  de  toute  la  campa¬ 
gne.  Nous  recevons,  avec  autorisation  d’en  pu¬ 
blier  le  début,  une  lettre  émanant  d’un  savant 
indiscuté,  le  professeur  Ranvier,  du  Collège  de 
France,  lettre  adressée  à  un  de  nos  distingués 
confrères,  devenu  un  homme  politique.  Nos 
lecteurs  jugeront  de  l’opinion  qu’un  vrai  sa¬ 
vant  a  de  notre  enseignement  officiel  et  de 
l’Agrégation  actuelle. 

Mon  cher  ami, 

La  vérité  toute  nue 
Sortit  un  jour  de  son  puits. 

.  Aussitôt  à  cette  vue 

Tous  les  gens  se  sont-enfuis. 

De  la  vérité  il  n’en  faut  pas.  C’est  ce  qui  lait  la 
fortune  de  tant  de  religions.  C’est  ce  qui  fait  aussi 
que  la  science  désintéressée  a  peu  de  succès.  Il 
est  d’usage  de  prôner  la  haute  valeur  des  mé¬ 
decins  français.  On  a  même  eu  l’audace  de  dire 
que  ceux  qui  tombènt  malades  à  l’étranger,  aussi 
bien  en  Allemagne  qu’en  Angleterre,  sont  bien  en 
peine  de  trouver  un  bon  médecin.  Non  seulement 
on  l’a  dit,  mais  on  l’a  écrit  dans  le  Temps,  à 
l’usage  des  gens  du  monde.  N’en  parlons  plus.  En 
fait,  l’enseignement  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  est  déplorable.  Les  étudiants  sérieux  ne  le 
suivent  pas.  Je  ne  l’ai  pas  suivi  et  m’en  suis  bien 
trouvé.  11  n’a  pas  changé  et  ne  changera  pas  tant 
qu'on  conservera  les  mêmes  systèmes.  Je  le  dis  et 
je  le  répète  depuis  quarante  ans  au  moins.  Je  l’ai 
dit  à  B. . .  dans  ma  petite  salle  à  manger-labora¬ 
toire  de  Lhélys,  en  présence  de  Cornil  qui  a  ap¬ 
prouvé. 

La  vraie  raison  de  notre  infériorité  dans  l’ensei¬ 
gnement  de  la  médecine,  il  faut  la  chercher  dans 
l’institution  du  concours,  celui  de  l’agrégation 
comme  les  autres. 

Que  faut-il  faire  ?  Faut-il  adopter  le  système 
allemand  qui  a  fait  ses  preuves  V  Oui  et  non,  il 
faut  prendre  aux  Allemands  leur  mode  de  recrute¬ 
ment  des  professeurs  et  leurs  cours  payants.  Mais 
il  faudrait  ajouter  quelque  chose,  et  même  beau¬ 
coup,  de  nos  écoles  professionnelles  supérieures, 
etc. 

D’autre  part,  M .  le  Dr  Leredde  nous  adresse 
la  lettre  suivante  : 

Moh  cher  confrère  et  ami, 

M.  le  prof.  Courmont  ayant  écrit  dans  le  Matin _ 
ue  les  écoles  de  médecine  ne  sont  plus  des  lieux 
'asile,  vous  avez  paru  dans  l’article  que  vous  avez 
publié  dans  le  Concours ,  en  réponse  à  l’article  du 
Matin,  admettre  comme  légitime  l’occupation 
d’une  Ecole  de  médecine  par  la  force  publique. 
Permettez-moi  de  vous  communiquer  quelques 
réflexions  à  cet  égard. 


Certes,  une  Ecole  de  médecine  ne  peut  servir  de 
refuge  à  des  criminels,  et  nul  ne  s’oppose  à  ce  que 
la  police  y  pénètre  pour  arrêter  un  condamné  de 
droit  commun.  Mais  pourquoi  les  étudiants  ont-ils 
toujours  protesté  contre  l’entrée  et  le  séjour  de  la 
police  à  l’Ecole  ?  C’est  qu’ils  considèrent  d’instinct 
l’Ecole  comme  la  maison  commune  des  maîtres  et 
dés  étudiants.  A  leur  avis,  il  doit  exister  entre 
leurs  maîtres  et  eux-mêmes  des  liens  du  même  ordre 
que  ceux  qui  existent  dans  une  famille  ;  la  disci¬ 
pline  de  l’École  doit  se  fonder  sur  l’affection  qui 
unit  les  plus  anciens  aux  plus  jeunes,  le  respect 
que  ceux-ci  portent  à  leurs  aînés.  Si  les  maîtres  ont 
besoin  de  la  force  armée  pour  maintenir  l’ordre 
dans  une  école,  c'est  que  leur  autorité  morale  est 
bien  compromise.  11  faut  avouer  que  l’autorité 
morale  des  professeurs  de  nos  écoles  de  médecine 
avait  disparu  au  moment  du  dernier  concours 
d’agrégation. 

Un  concours  tel  que  celui-ci  ne  peut  se  mainte¬ 
nir  s’il  n’est  pas  appuyé  par  l’opinion  médicale,  si 
les  modes  de  recrutement  du  corps  enseignant  n’oiit 
plus  l’assentiment  des  étudiants.  Le  prof.  Courmont 
sait  bien  que  les  manifestations  du  23  et  du  24  mai 
n’auraient  eu  aucune  importance  si  le  corps  médi¬ 
cal  n’avait  appuyé  les  protestataires.  Le  concours  a 
eu  lieu  grâce  à  la  présence  de  la  police  ;  nous  ne 
regretterons  pas  la  nomination  de  quelques  agrégés 
à  la  suite.  Mais  il  n’y  aura  plus  de  concours 
d’agrégation  ;  si  l’administration  n’a  pas  renoncé  à 
celui-ci  dans  trois  ans,  si  la  commission  que  nous 
avons  réclamée  pour  étudier  la  question  du  recru¬ 
tement  des  maîtres  auxiliaires  des  écoles  de  méde- 
ciue  n’est  pas  créée,  il  y  a  tout  lieu  de  penser  que 
les  praticiens  s’inscriront  en  masse  et  rendront  le 
concours  impossible. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  a  voté  un 
ordre  du  jour  dans  lequel  il  demandait  à  l’Union 
d’étudier  la  question  de  principe  soulevée  par  l’oc¬ 
cupation  militaire  de  l’Ecole  de  médecine.  Je  suis 
convaincu  que  l’Union  protestera  contre  celle-ci  ; 
mais  il  serait  bon  aussi  qu’elle  rappelle  qu’une 
Ecole  est  une  personne  morale,  que  la  discipline  de 
l’Ecole  doiL  être  librement  acceptée  par  les  étu¬ 
diants  et  non  imposée  par  la  force  brutale. 

Veuillez  croire,  mon  cher  confrère,  à  mes  senti¬ 
ments  bien  sincères. 

Leredde. 

Evidemment,  je  suis  de  l'avis  du  Dr  Leredde, 
et  si  j’ai  concédé  à  M.  Courmont  que  les  Fa¬ 
cultés  n’étaient  pas  des  lieux  d’asile,  je  n’ai 
nullement  eu  l’intention  d’approuver  l’occupa¬ 
tion  par  la  police  de  l'Ecole  de  médecine.  Je 
me  souviens  d’avoir  fréquenté  l’Ecole  à  une 
époque  où  l’autorité  morale  du  doyen  suffisait 
au  maintien  de  l’ordre  même  aux  jours  les 
plus  troublés.  C’était  au  début  du  décanat  de 
Brouardel.  Alors,  comme  aujourd’hui,  la  jeu¬ 
nesse  studieuse  était  enthousiaste  et  turbu¬ 
lente  ;  alors  plus  qu’aujourd’hui,  elle  se  livrait 
à  des  manifestations,  inofïensives  mais  bruyan¬ 
tes,  où  quelques  jeunes  gens  excessifs  introdui¬ 
saient  le  jet  d’œufs  et  de  légumes  variés.  Mais 
lorsque  le  doyen  pénétrait  dans  l’amphithéâtre 
en  ébullition,  des  vivats  l’accueillaient  de  toute 
part.  D’un  signe  il  réclamait  le  silence  et  eji 
quelques  mots  rétablissait  le  calme. 

A  cette  époque,  le  doyen  était,  par  tradition, 
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populaire  ;  il  était  aimé,  respecté  ;  il  était  quel¬ 
qu’un.  Aujourd  hui,  il  n’est  guère  plus  qu'un 
fonctionnaire  ! 

C’est  une  déchéance  que,  en  toute  franchise, 
je  ne  saurais  regretter. 

J.  N. 


GYNÉCOLOGIE 

Curettage  utérin  instrumental. 
Indications  et  technique. 

Par  le  Dr  Maurice  Patel. 

Agrégé  il  la  Faculté  de  médicine  de  Lyon. 

Vulgarisé  par  Récamier,  le  curettage  utérin 
instrumental  a  connu  une  fortune  des  plus  varia¬ 
bles  ;  après  son  promoteur,  il  tomba  dans  le  plus 
grand  discrédit  ;  puis,  il  y  a  quelque  vingt-cinq 
ans,  à  la  faveur  de  l’antisepsie,  il  reprit  une  vogue 
qu’il  n’avait  jamais  connue.  Aujourd’hui,  il 
semble  que  l’on  pèse  mieux  toutes  choses  ;  l’em¬ 
ploi  dü  curettage  est  considérablement  restreint  ; 
ses  indications  sont  mieux  posées  ;  sa  technique 
est  rigoureuse  ;  c’est  dans  ces  conditions  que  l’on 
^ait  une  intervention  utile  et  non  dangereuse. 

I. —Indications  dü  curettage  instrumen¬ 
tal. — Le  curettage  utérin  instrumental  a  pour  but 
de  débarrasser  la  cavité  de  l’utérus  d’une  muqueuse 
malade  ou  profondément  modifiée.  La  muqueuse 
utérine,  contrairement  aux  autres  muqueuses, 
possède  un  pouvoir  spécial  de  régénération  ;  ia 
menstruation  et  la  grossesse  en  sont  la  meilleure 
preuve.  Le  curettage  provoque,  en  somme,  une 
mue,  comparable  à  celle  de  la  caduque  ;  cette  ré¬ 
génération  se  fait  dans  un  milieu  aseptique  ;  une 
nouvelle  muqueuse  se  substitue  à  une  membrane 
infectée. 

Le  temps  n’est  plus  ou  le  diagnostic,  très  vague 
du  reste,  de  métrite,  avait  pour  corollaire  théra¬ 
peutique  le  curettage  ;  on  trouve,  encore,  chez 
certains  chirurgiens,  cette  tendance  fâcheuse. 
L’essentiel  est  de  discuter  l’indication  ;  celle-ci  se 
présente  dans  les  trois  conditions  suivantes  : 

a)  Métrite  hémorragique.  —  Il  faut  entendre 
sous  ce  nom  les  hémorragies  qui  succèdent  à  une 
délivrance  abortive  incomplète. 

Chez  ces  femmes,  l’hémorragie  est  intermit¬ 
tente  ;  elle  se  produit  en  dehors  des  règles,  et,  au 
moment  des  règles,  elle  est  plus  violente,  avec  ex¬ 
pulsion  douloureuse  de  caillots  et  de  débris.Une 
thérapeutique  locale  peut  les  faire  céder  (injec¬ 
tion  intra-utérine  de  teinture  d’iodè,par  exempej  ; 
mais  combien  son  emploi  est  dangereux.  L’infec- 
tioii  annexielle  est  fatale  à  la  suite  de  ces  petites 
manoeuvres,  inoffensives  en  apparence. 


Mieux  vaut  dilater  l’utérus,  tout  enlever.  L 
résultat  est  immédiat,  complet  ;  c’est  le  plus 
beau  succès  du  curettage  à  froid. 

b)  Métrite  de  la  ménopausé.  —  On  voit,  chez 
certaines  femmes  qui  approchent  de  la  méno¬ 
pause,  des  hémorragies  abondantes  et  rebelles  aux 
.moyens  ordinaires.  La  dilatation  utérine  aux  tiges 
de  laminaire  s’impose  dans  Ces  conditions  ;  car, 
l’exploration  pourra  faire  découvrir  un  polype  soüs- 
muquëüx,  un  cancer  du  corps  au  début. 

Mais,  dans  des  cas,  qui  ne  Sont  point  rares,  On 
ne  peut  qu’admettre  Un  état  congestif  particu¬ 
lier  de  la  muqueuse  utérine/ c’est  à  ces  formés  que 
l’on  réserve  le  nom  de  métrites  de  la  ménopause. 
Dans  ces  conditions,  le  curettage  réussit  à  mer¬ 
veille,  et  il  est  formellement  indiqué,  mais  seule¬ 
ment  après  vérification  de  la  cavité  utérine. 

e)  Métrites  infectieuses.  —  Lésion  banale,  s’il  en 
'  fût,  la  métrite,  quels  que  soient  son  origine  et  son. 
degré,  est  rarement  justiciable  dü  curettage.  Au¬ 
trefois  pourtant,  c’était  elle  qui  en  fournissait  l’in¬ 
dication  principale.  On  est  revenu  aujourd’hui 
de  cette  erreur.  L’infection  üé  dépassé-t-élle  pas, 
en  effet,  l’utérus  ?  En  dehors  des  cas  où  le  simple 
examen  classique  permet  de  reconnaître  des  lé¬ 
sions  annexielles  macroscopiques, on  peut  dire  que 
presque  toujours,  le  processus  infectieux  at¬ 
teint  la  trompe  et  l’ovaire.  Le  curettage  est  alors 
inutile,  parce  qu’incomplet,  et,  de  plus,  il  est  dan¬ 
gereux.  Combien  de  salpingites  aiguës  ne  voit-on 
pas,  encore  à  l’heure  actuelle,  réveillées  ou  provo¬ 
quées  par  la  curette.  La  lésion  utérine,  surtout 
celle  du  col,  qui  avait  seule  hypnotisé  les  anciens 
chirurgiens,  est  considérée  comme  secondaire  ;  la 
lésion  annexielle,  voilà  la  cause  de  la  persistance 
de  la  métrite  ;  voilà  son  danger. 

Sous  aücun  prétexte,  voire  même  celui  de  la 
chronicité  ou  des  réclamations  incessantes  des 
malades,  les  médecins  ne  doivent  pâs  se  laisser 
aller  à  faire  un  curettage. 

Cette  formule,  absolue  dans  la  très  grande  ma¬ 
jorité  des  cas,  souffre  quelques  rares  exceptions. 

'  On  voit  parfois  de  graves  lésions  utérines  rebelles, 
caractérisées  par  un  état  fongueux  de  la  mu¬ 
queuse  ;  elles  succèdent  rarement  à  une  infection 
gonococcienne,  plus  souvent  à  une  septicémie 
abortive  ;  elles  s’accompagnent  de  pyorrhée  et  de 
ménorragies  ;  c’est  alors  que  le  curettage  peut 
réussir. 

îî.  —  Technique  du  curettage  instéü- 
menTal. — Le  curettage  instrumental  se  différen¬ 
cie  du  curettage  digital  par  un  temps  capital  : 
c’est  la  dilatation  utérine ,  qui  permettra  l’intro¬ 
duction  de  la  curette. 

i°  Moyens  de  dilatation  utérine. —  C’est  le 
premier  temps  de  l’opération.  On  peut  l’exécuter 
lentement,  au  moyen  de  tiges  de  laminaire,  brus¬ 
quement,  au  moyen  d’instruments  dilatateurs  ; 
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a)  Dilatation  lente. — -La  veille  de  l’opération, 
aprè3  avoir  fait  une  minutieuse  désinfection,  on 
place  dans  l’utérus  une  tige  de  laminaire  (celle-ci 
devra  toujours  être  prise  dans  des  tubes  stérilisés, 
actuellement  dans  le  commerce)  ;  on  la  maintient 
au  moyen  de  tampons  vaginaux.  Le  lendemain,  la 
tige  est  enlevée  au  moment  de  l’intervention  ;  la 
dilatation  est  sinon  complète,  du  moins  commen-  ‘ 
cée.  Le  principal  avantage  que  l’on  trouve  à  cette 
méthode  est  l’assouplissement  de  la  paroi  uté¬ 
rine  ;  celle-ci  peut  se  dilater  sans  se  rompre. 

b)  Dilatation  extemporanée.  —  Celle-ci  se  fait 
sous  anesthésie,  immédiatement  avant  le  curet¬ 
tage.  On  la  réalise  avec  les  bougies  d’Hégar,  in¬ 
troduites  progressivement  dans  leur  ordre  crois¬ 
sant.  Ordinairement,  l’introduction  est  facile  jus¬ 
qu’au  n°  12  ou  13  ;  à  ce  moment,  on  perçoit  une 
forte  résistance  au  niveau  de  l’isthme  utérin.  En 
insistant  lentement,  on  fait  céder  l’obstacle,  il 
s’est  alors  produit  une  fissure  de  l’isthme  ; 
celle-ci  n’est  pas  toujours  facile  à  éviter  ;  en  réa¬ 
lité,  elle  n’a  pas  une  grosse  importance  ;  mais  on 
doit  continuer  la  dilatation  très  prudemment. 

2°  Soins  préopératoires. —  Les  instruments. 
—  Deux  pinces  de  Museux. —  Curette  (préférer  la 
curette  fenêtrée  de  Sims).  —  Sonde  à  double  cou¬ 
rant. —  Lavage  très  chaud  (solution  iodo-iodurée). 
Ecouvillon.  —  Mèche  et  pince  porte-mèche.  — 
Instruments  dilatateurs  (bougies  d’Hégar),  jus¬ 
qu’au  n°  15. 

La  malade.  —  Purgée  la  veille.  Sondée  au  mo¬ 
ment  de  l’opération.  Toilette  vaginale  complète. 

3°  L’opération.  —  Anesthésie  générale,  pro¬ 
fonde  ;  se  méfier  des  syncopes,  comme  dans  tou¬ 
tes  les  dilatations. 

1°  Temps.  — Amarrer  les  lèvres  du  col,  cha¬ 
cune  avec  une  pince  de  Museux  ;  faire  une  prise 
solide  ;  l’essayer,  pour  éviter  le  dérapage  pendant 
l’opération.  Attirer  le  col  à  la  vulve  ;  ordinaire¬ 
ment,  l’orifice  est  élargi  ;  ses  bords  sont  ulcérés  ; 
essuyer  les  glaires  sanguinolentes  qui  le  recou¬ 
vrent. 

2e  Temps.  —  Reconnaître  avec  une  tige  d’Hé¬ 
gar  de  faible  volume  la  direction  de  l’utérus. 
Faire  ou  achever  la  dilatation  ;  introduire  douce¬ 
ment  les  bougies  enduites  de  vaseline  stérilisée  ; 
attention  à  partir  du  n°  12. 

3e  Temps.  —  La  dilatation  faite,  introduire  le 
doigt  pour  vérifier  le  contenu  de  la  cavité  utérine  ; 
on  peut  y  trouver  de  petits  polypes,  des  débris  pla¬ 
centaires  anciens.  Introduire  la  curette  mousse - 
et  gratter  '  chaque  face  ;  agir  avec  fermeté  dans 
les  mouvements  qui  ramènent  la  curette  vers 
le  col  ;  enfoncer  au  contraire  très  doucement  l’ins¬ 
trument,  pour  éviter  la  perforation,  due  tou¬ 
jours  à  dçs  manœuvres  irréfléchies.  Le  cri  utérin 
indique  que  l’on  atteint  le  muscle. 


Soignez  les  angles  et  le' fond.  Le  sang  coule 
abondamment  ;  ne  pas  s’effrayer. 

4e  Temps.  —  Ecouvillonner  avec  la  teinture 
d’iode,  dédoublée.  Laver  avec  la  sonde  à  double 
courant  (solution  iodo-iodurée  d’abord,  puis  la¬ 
vage  à  l’eau  bouillie)  (voir  :  Curettage  digital). 

Sécher  avec  une  mèche  ;  placer  à  l’intérieur  de 
l’utérus  une  mèche,  non  serrée. 

4°  Soins  post-opératoires.  —  Enlever  la 
mèche  après  24  heures  ;  les  Jours  suivants,  faire  un 
lavage  vaginal.  Purger  au  3e  jour. 

Au  10e  jour,  la  malade  peut  se  lever,  s’il  n’y 
a  aucune  complication  infectieuse,  ce  qui  est  rare 
aujourd’hui  ;  surveiller  ensuite  les  malades  au 
point  de  vue  d’une  déviation  utérine  possible. 

Le  règles  font  en  général  défaut  pendant  un 
mois  ou  deux,  elles  reviennent  lorsque  la  mu¬ 
queuse  utérine  est  entièrement  régénérée. 
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Entorse  coxo-fémorale  et  coxalgie. 

M.  le  Dr  Démarqué,  de  Mauzé,  a  publié  dans 
les  Arcliiu.  médico-chirurgicales  de  province,  une 
étude  sur  le  diagnostic  de  l'entorse  coxo-fémo- 
ra’eet  de  la  coxalgie. 

Voici  l’observation  de  M.  Démarqué  : 

Le  5  août  1909,  nous  sommes  appelé  dans  le 
village  de  G. . . ,  auprès  du  jeune  Marcel  N...,  âgé 
de  quatorze  ans .  La  mère  nous  apprend  que  ce 
jeune  homme,  dont  l’aspect  extérieur  est  celui 
de  la  plus  florissante  santé,  se  plaint  depuis  trois 
semaines  environ  d’une  douleur  au  genou  droit, 
douleur  qui  s’étend  jusque  dans  la  cuisse  et  rend 
la  marche  très  difficile . 

Les  explications  des  parents,  pas  plus  que  cel¬ 
les  du  malade, ne  rendent  clairement  compte  du 
mode  de  début.  L’enfant  se  plaignit  un  beau 
jour  de  souffrir  et  l’on  n’y  porta  pas  grande  at¬ 
tention.  Puis  vint  la  cueillette  des  haricots, 
récolte  importante  dans  la  région  et  exigeant 
une  station  debout  prolongée.  C’est  à  la  suite 
de  ces  fatigues,  les  signes  fonctionnels  augmen-  | 
tant,  qu’on  songea  à  nous  présenter  le  malade. 

A  notre  arrivée,  l’enfant  était  assis  auprès  du  [ 
feu.  Lorsqu’il  traverse  la  pièce  pour  aller  s’éten-  i 
dre  sur  un  lit,  nous  constatons  que  la  marche 
est  très  difficile.  Le  malade  avance  en  boitant, 
et  sa  démarche  nous  donne  l’impression  immé-  1 
diate  de  celle  d’un  coxalgique  au  début. 

Passant  alors  à  l'examen  direct,  nous  consta¬ 
tons  sans  surprise  que  le  genou  signalé  à  notre 
attention  est  indemne  de  tout  mal.  La  palpation 
n’en  est  pas  douloureuse,  non  plus  que  les  mou¬ 
vements  passifs. 

A  la  hanche,  nous  trouvons,  en  revanche, une 
douleur  très  nette  à  la  pression  dans  l’aire  du 
triangle  de  Scarpa.  De  même,  la  cuisse  étant  flé¬ 
chie  sur  le  bassin,  il  existe  un  point  douloureux 
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fessier  bien  localisé  —  moins  net  cependant  que 
le  point  antérieur . 

Les  mouvements  passifs  de  l’article  sont  dou¬ 
loureux.  Le  mouvement  d’abduction  de  la  cuisse 
fléchie  est  très  limité.  La  corde  des  abducteurs 
se  dessine  aussitôt,  immobilisant  le  membre  et 
faisant  contraste  avec  la  souplesse  musculaire 
du  côté  opposé.  Les  mouvements  de  rotation  de 
la  tête  fémorale  sont  également  douloureux  et 
limités  par  la  contracture  musculaire. 

A  la  vue,  le  membre  du  malade  paraît  pré¬ 
senter  un  léger  degré  de  raccourcissement.  La 
mensuration  détruit  cette  impression  et  donne 
les  mêmes  chiffres  pour  les  deux  côtés . 

En  somme,  notre  malade  présente  les  signes 
d’une  arthrite  coxo-fémorale.  Quelle  en  est  l’o¬ 
rigine  ? 

L’interrogatoire  ne  révèle  aucun  traumatisme 
récent  ou  ancien  :  le  malade,  bien  que  questionné 
par  nous  à  ce  sujet,  et  malgré  de  pressantes  ob¬ 
jurgations  maternelles,  nie  absolument  toute  chu¬ 
te. 

L’apyrexie  est  complète  ;  aucune  autre  arti¬ 
culation  n’est  prise  et  rien  dans  l’aspect  géné¬ 
ral  du  patient  ne  peut  d’ailleurs  faire  songer  au 
rhumatisme.  L'arthrite  infectieuse,  même  subai¬ 
guë,  doit  de  même  être  éliminée,  en  l’absence 
de  tous  phénomènes  généraux  et  de  toute  trace 
d'infection  causale.  L’enfant  n’accuse,  en  parti¬ 
culier,  aucune  douleur  à  la  miction,  dans  le  pré¬ 
sent  ou  dans  le  passé. 

Seule,  en  résumé,  la  tuberculose  nous  parut 
susceptible  d’expliquer  les  faits  tels  que  nous 
les  avons  exposés  ;  ni  l’absence  d’antécédents 
personnels  ou  héréditaires  (le  malade  est  le 
sixième  ou  septième  représentant  d’une  famille 
de  dix  enfants,  tous  vivants  et  que  nous  savons 
pertinemment  être  indemnes  de  tout  passé  tu¬ 
berculeux),  ni  l’excellent  état  général  ne  sont,  à 
tout  prendre, des  raisons  absolues  de  ne  pas  l’ad¬ 
mettre. 

Avant  de  prendre  une  décision  thérapeutique 
définitive,  nous  demandons  cependant  à  revoir 
le  malade  après  une  huitaine  de  jours  de  repos 
au  lit  sans  autre  traitement.  Or  nous  retrouvons 
en  ce  moment  les  mêmes  symptômes  physiques 
et  fonctionnels.  Seuls,  les  phénomènes  doulou¬ 
reux  se  sont  notablement  amendés . 

Nous  posons  alors  le  diagnostic  ferme  de  coxal¬ 
gie,  avertis;  ant  la  famille  de  nos  réserves  pro¬ 
nostiques  et  de  la  longueur  certaine  du  traite¬ 
ment  nécessaire.  Nous  désirons,  d’ailleurs, avant 
d’appliquer  un  appareil  plâtré,  pratiquer  pen¬ 
dant  quelques  jours  l’extension  continue  ;  mais 
nous  sommes  en  pleine  campagne  :  il  faut  se 
procurer  un  lit  où  le  malade  couche  seul,  créer 
de  toutes  pièces  un  matelas  (les  seuls  «  lits  de 
plume  »  étant  couramment  employés  dans  la  ré¬ 
gion...).  Ce  sont  des  préparatifs  qui  demandent 
quelques  jours.  Nous  partons  donc, après  les  ex¬ 
plications  nécessaires,  non  sans  avoir  fait  pro¬ 
mettre  à  la  mère  de  nous  avertir  lorsque  tout 
sera  prêt. 

Or  c’est  ici  qu’îrtt'erViht,  pour  le  plus  grand 
bien  du  malade  ét  nôtre  édification  personnelle, 
un  facteur  nouveau  et  d’ordinaire  moins  favora¬ 


ble  :  la  prodigieuse  inertie  du  campagnard  fran 
çais  en  matière  de  thérapeutique  active. 

Sollicité,  en  effet,  par  d’autres  occupations  et 
comptant  sur  la  famille  pour  nous  prévenir, 
nous  avions  quelque  peu  oublié  notre  «  coxal- 
gique  »,  et  c’ est  une  bonne  quinzaine  plus  tard 
que,  passant  dans  le  village,  nous  pensâmes  à 
aller  voir  où  en  étaient  les  choses . 

Rien  n’était  prêt,  d’ailleurs,  et  la  mère  car¬ 
dait  fort  tranquillement  la  laine  du  matelas  fu¬ 
tur,  dont  la  toile  n’était  point  achetée.  On  nous 
signala  seulement,  non  sans  quelque  indigna¬ 
tion,  le  sans-souci  qu’avait  de  nos  prescriptions 
notre  impertinent  estropié,  qui  levé,  couché  et 
relevé,  ne  paraissait  pas  s’occuper  de  garder  un 
repos  quelconque.  Un  peu  étonné,  nous  exami¬ 
nâmes  la  hanche  :  elle  n’avait  absolument  rien, 
et  les  mouvements  en  étaient  aussi  souples  et 
aussi  nets  que  ceux  du  côté  opposé. 

L’explication  nous  fut  donnée  par  une  révéla¬ 
tion  in  attendue  de  notre  malade  lui-même  :  le 
jour  où  il  avait  commencé  à  souffrir  en  mar¬ 
chant,  six  semaines  auparavant,  l’enfant  avait 
fait  une  chute  du  haut  d’une  «  chèvre»  de  scieur 
de  long  sur  laquelle  il  s’était  juché.  Son  pied 
gauche  ayant  glissé,. tandis  que  le  droit  restait 
suspendu,  il  avait  «  fait  le  grand  écart  »  et  res¬ 
senti  une  forte  douleur  dans  la  hanche  droite. 
Il  ne  s’était  point  tout  d’abord  vanté  de  la  chose, 
puis  avait  fini  par  l’oublier,  et  par  nier  de  la 
meilleure  foi  du  monde,  à  deux  visites  différen¬ 
tes,  qu’il  eût  subi  aucun  traumatisme. 

On  le  voit,  les  lignes  qui  précèdent  sont  l’his¬ 
toire  d’une  erreur  de  diagnostic  qui  serait  assez 
banale,  n’étaient  la  rareté  de  l’entorse  coxo-fémo- 
rale  et  aussi  l’étrange  amnésie  par  laquelle  notre 
blessé  fut  la  cause  première  de  l’erreur  commise. 
L’observation  nous  en  a  paru  cependant  intéres¬ 
sante  à  rapporter,  parce  qu’elle  montre  bien,par 
sa  singularité  même,  l’incertitude  constante  de 
tout  diagnostic  basé  sur  le  seul  interrogatoire  du 
malade  ou  de  son  entourage.  11  en  est  ainsi, 
malheureusement,  d’un  certain  nombre  de  dia¬ 
gnostics  étiologiques. 

Lè  prurit  vulvaire  des  diabétiques. 

D’après  M.  Paul  Carnot,  la  cause  du  prurit  vul¬ 
vaire,  de  l’érythème  et  des  ulcérations  consé¬ 
cutives  est  très  vraisemblablement  le  diabète. 
Cette  affection  agit  probablement  par  l’action  ir¬ 
ritante  du  sucre  sanguin  sur  les  terminaisons  ner¬ 
veuses  ;  mais  elle  agit,  surtout  et  avant  tout, 
par  le  contact  prolongé  de  l’urine  sucrée  avec  les 
organes  génitaux  externes  de  la  femme.  ( Pro¬ 
grès  médical). 

Le  traitement  comprendra  : 

1°  Un  traitement  général  du  diabète,  par  les  al¬ 
calins  et  surtout  par  la  diététique  :  on  améliore 
souvent  ainsi  le  trouble  local  en  diminuant  l’in¬ 
tensité  de  la  glycémie. 

2°  Un  traitement  local  des  lésions  :  on  pourra  uti¬ 
liser  notamment  les  applications  locales  de  li¬ 
queur  de  Van  Swieten  très  chaudes  et  fré¬ 
quemment  renouvelées,  ou  les  applications  loca- 
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les  d’une  solution  de  bicarbonate  de  soude  eh  pou¬ 
drant  ensuite  par  des  applications  de  talc  et  d’o¬ 
xyde  de  zinc.  Les  applications  locales.de  gou¬ 
dron,  pur  ou  mélangé  par  moitié  avec  la  lanoline, 
sont  parfois  très  efficaces. 

L’action  locale  et  analgésiante  des  rayons  X 
s’est  montrée,  parfois,  d’une  efficacité  surpre¬ 
nante  dans  certains  cas  rebelles. 

3°  Mais  la  partie  la  plus  importante  du  traite¬ 
ment  consistera  à  supprimer  tout  contact  prolongé 
des  parties  irritées  avec  de  l’urine  sucrée  :  on  fera 
faire,  notamment,  des  lotions  et  injections,  très 
soigneusement,  après  chaque  miction. 

!  Dans  un  cas  récent  de  prurit  vulvaire  chez  une 
diabétique,  remarquable  par  son  intensité  et  sa 
ténacité,  et  tel  qu’il  avait  rendu  l’existence  into¬ 
lérable  à  la  malade, l’auteur  a  employé  une  médi¬ 
cation  très  simple,  qui  a  donné  d’excellents  ré¬ 
sultats.  Il  a  réussi  à  faire  disparaître,  automati¬ 
quement,  le  contact  local  du  sucre  urinaire  avec 
les  lésions  enflammées,  grâce  à  des  locions  vulvai¬ 
res  et  à  des  injections  vaginales  de  levure  de  bière 
(une  cuillerée  de  levure  fraîche  dans  un  litre 
d’eau). 

La  levure  de  bière  avait  pour  but  de  faire  dispa- 
paraître,  par  fermentation,  .le  sucre  urinaire  ré¬ 
siduel,  resté  au  contact  des  parties  irritées.  Non 
seulement,  on  supprimait  ainsi  le  contact  irritant 
du  sucre  ;  mais  on  le  remplaçait  grâce  à  cette  fer¬ 
mentation,  par  une  solution  alcoolique  faible,  an¬ 
tiprurigineuse  et  tonique  des  tissus. 

Les  résultats  furent  très  rapidement  remarqua¬ 
bles  ;  les  injections  et  lotions  à  la  levure  de  bière, 
répétées  deux  fois  par  jour  comme  unique  traite¬ 
ment,  firent  cesser,  dès  le  deuxième  jour,  le  pru¬ 
rit  ;  l’inflammation  cessa  ;  1,  J  ulcérations  se  cica¬ 
trisèrent  rapidement,  sans  que-  soit  intervenu 
aucun  traitement  diététique  ou  médicamenteux. 

Cette  méthode,  si  simple  et  si  dénuée  d’incon¬ 
vénients,  est  applicable  à  diverses  diabétides 
externes,  à  certaines  plaies,  à  certaines  gangrè¬ 
nes,  à  certaines  stomatites,  etc.,  dans  les  cas,  en 
un  mot,  où  la  levure  de  bière,  au  contact  des  sé¬ 
crétions  sucrées,  pourra  localement  faire  dispa¬ 
raître  le  sucrepar  fermentation, 
i  Pareil  procédé  pourra  rendre  service  dans  les 
cas  rebelles  de  diabétides  génitales,  qui  font 
souvent  le  désespoir  des  malades,  et,  par  contre¬ 
coup,  celui  de  leurs  médecins. 


Lait  cru  ou  lait  bouilli. 
Inconvénients  du  régime  lacté. 

D’après  le  Journal  de  mêd.  et  de  chir.  pratiques, 
de  J.  Lucas-Championnière,  M.leDr  Legendre, 
a  fait  récemment  une  conférence  clinique  sur  le 
régime  lacté  et  ses  inconvénients. 

La  question  des  avantages  du  lait  cru  ou  du  lait 
bouilli  se  présente  fréquemment  et  est  toujours 
assez  difficile  à  résoudre  ;  théoriquement,  le  lait 
cru  est  préférable  parce  qu’il  est  plus  digestible  et 
plus  agréable,  mais  on  ne  peut  le  prescrire  ainsi 
que  lorsqu’on  est  sûr  de  sa  fraîcheur  et  de  sa  bonne 
qualité.  Aussi  est-on  réduit  le  plus  souvent  à  le 
prescrire  bouilli,  ce  qui  le  prive  incontestablement 


de  certains  ferments  favorables  à  la  nutrition.  Il 
faut  reconnaître  d’ailleurs  que  chezl’adulte  sur¬ 
tout,  le  lait,  bien  souvent,  n’est  pas  très  digestible 
et  qu’on  en  fait  parfois  un  véritale  abus.  Il  faut 
savoir  surtout,  et  M.  Le  Gendre  insiste  beaucoup 
sur  ce  point,  qu’il  ne  faut  jamais  l’utiliser  comme 
boisson  de  table,  car  il  n’excite  pas  la  sécrétion 
gastrique  et  bien  souvent  est  alors  mal  digéré  et 
contribue  par  sa  présence  à  empêcher  la  digestion 
des  antres  aliments.  Beaucoup  de  sujets  le  pren-  ; 
nent  cependant  ainsi,  mais  il  est  infiniment  pré¬ 
férable,  dans  un  régime  mixte,  de  le  prendre  loin 
du  repas. 

On  a  d’ailleurs  modifié  le  lait  de  bien  des  fa¬ 
çons  pour  le  rendre  plus  digestible.  Parmi  les  laits 
dits  antiseptiques,  le  lait  oxygéné  est  le  seul  qui 
soit  bon. Mais  on  a  préparé  aussi  des  laits  peptoni- 
sés,  diastasés, humanisés,  etc.,  qui  peuvent  rendre 
des  services,  mais  ne  peuvent  être  utilisés  d’une 
façon  continue. 

Mais  de  tous  ces  laits  modifiés,  celui  qui  pré¬ 
sente  le  plus  d’avantages  est  le  képhyr. 

Avec  ce  lait,  la  caséine  se  précipite  dans  l’esto¬ 
mac  en  flocons  très  légers,  et,  contrairement  au  ! 
lait  ordinaire, il  excite  la  sécrétion  gastrique.  Il  est 
donc  indiqué  dans  les  maladies  où  il  y  a  défaut  de 
sécrétion  du  suc  gastrique  ou  insuffisance  de  l’as-  ! 
similation  comme  dans  les  dyspepsies  hyposthéni- 
ques,  ou  dans  le  cancer  de  l’estomac,  ou  certaines  j 
entérites  chroniques. 

On  sait  qu’il  est  préparé  sous  trois  numéros.  Le  ! 
n°  1  ou  faible,  n’a  fermenté  que  deux  jours  et  est 
légèrement  laxatif.  Le  n°  2,  képhyr  moyen,  est  ; 
vieux  de  trois  jours,  et  le  n°  3,  qui  a  fermenté 
quatre  jours,  est  constipant. 

Le  régime  képhyrique  exclusif  est  exceptionnel 
et  transitoire  ;  le  plus  habituellement,  le  képhyr 
est  incorporé  dans  l’alimentation  à  la  dose  d’un 
verre  d’abord,  dose  qu’on  augmente  et  qui  peut 
atteindre  deux  litres  par  jour.  Il  ne  faut  pas  ou¬ 
blier  que  le  képhyr  est  sensiblement  moins  nutri¬ 
tif  que  le  lait  ;  il  présente  donc,  même  à  ce  point 
de  vue,  des  indications  assez  différentes. 


Les  remèdes  odontalgiques. 

La  fréquence  des  occasions  où  le  médecin  est  . 
sollicité  de  calmer  les  douleurs  dentaires  nous  pa¬ 
raît  justifier  la  citation  suivante  que  nous  em-  I 
pruntons  aux  «  Consultations  et  thérapeutique  I 
dentaires  »  de  MM.  Estéoule  et  Dauzier,  pour  | 
le  profit  de  nos  lecteurs  : 

«  Périostite.  Au  traitement  antiseptique  de  la  | 
dent  infectée,  on  adjoindra  les  bains  de  bouche 
émollients  :  décoction  de  guimauve  ou  de  pavots, 
ou  solution  de  chloral  à  15  pour  mille.  Applica-  ’ 
tions  de  pointes  de  feu  sur  la  gencive. 

Badigeonnages  matin  et  soir  de  la  gencive  avec 
Teinture  d’iode.. . 

Teinture  d’aconit . 
ou  bien  : 

Teinture  d’iode . . 

Teinture  d’aconit . }aa  4  ë1-- 

Gaïacol  synthétique  cristallisé . .  2  gr. 


|  ââ  10  gr. 
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)u  bien 

Teinture  d’iode. . . . 
Teinture  d’aconit.  . 

Chloroforme . 

Usage  externe. 


6  gr. 
4  gr. 


Carie.  Pulpite.  -  Après  nettoyage  rapide  de  la 
dent,  imbiber  un  tampon  de  coton  avec  l’une  des 
préparations  suivantes  et  l’introduire  dans  la  ca¬ 
vité  . 


Teinture  de  benjoin .  10  gr. 

Essence  de  girofle .  3  — 

Usage  externe. 


Formol  à  40% .  10  gr. 

Essence  de  géranium .  2  gr. 

Usage  externe.  (Marion  et  André). 


Chlorhydrate  de  cocaïne. . . 
Chlorhydrate  de  morphine. 

Essence  de  girofle . 

faire  une  pâte  épaisse. 


ââ  un  cent. 

. . .  Q.  S.  pour 
(Roy). 


Usage  externe.  Recouvrir  de  gutta 


Chloroforme . \ 

Créosote .  ââ  10  gr. 

Laudanum . ) 

Teinture  de  benjoin .  30  gr. 

Usage  externe.  (Mesnard.) 


Hydrate  de  chloral .  5  gr. 

Chlorhydrate  de  cocaïne .  3  gr. 

Camphre  pulvérisé .  5  gr. 

Alcool .  X  goût. 

Usage  externe.  Une  goutte  sur  un  peu  de  coton. 


Teinture  de  benjoin .  6  gr. 

Chloroforme .  4  — 

Acide  phénique .  2  — 

Usage  externe. 


Simulation  d’amlblyopie  moyen  de  la  dépister. 

D’après  M.  le  Df  Gaupillat,  de  Châlon-sur- 
Saône  ( Clinique  Ophtalmologique),  on  peut  dé¬ 
pister  la  simulation  par  le  moyen  de  Bravais,  qui 
consiste  à  faire  lire  des  lettresxouges  sur  papier 
blanc, le  bon  œil  étant  caché  par  un  verre  rouge. 

Pour  mesurer  l’acuité  visuelle,  Baudry  signale 
le  moyen  de  la  glace.  Baudry  s’exprime  ainsi  : 
«  Placez  l’examiné  tout  près  et  devant  une  glace 
dans  laquelle  vient  se  dessiner  une  échelle  typo¬ 
graphique,  placée  à  une  distance  déterminée  ;  le 
simulateur  s’empressera  de  lire  les  gros,  les 
moyens,  elles  fins  caractères  suivant  l’espace  qui 
sépare  la  lettre  du  miroir.  Le  médecin  expert 
connaîtra  ainsi  assez  exactement  le  degré  d’a¬ 
cuité  visuelle  recherchée. 

«  Cette  épreuve  pourra  d’ailleu  rs  être  modifiée 
de  différentes  manières  (Nieden,  Barthélemy, 
etc.).  «Ayant  voulu  me  procurer  une  échelle  à  ca¬ 
ractères  renversés  se  réfléchissant  naturels  dans 
la  glace  j’ai  écrit  à  plusieurs  d.e  nos  fournisseurs 
connus  et  tous  m’ont  répondu  qu’ils  n’avaient 


jamais  vu  ces  sortes  d’échelles.  C’est  dans  ces 
conditions  que  j’ai  pu  faire  imprimer  une  échelle 
à  caractères  renversés  qui  n’a  rien  de  très  exact,  il 
est  vrai,  mais  qui  donne  une  appromixation  suf¬ 
fisante.  Au  lieu  de  faire  l’échelle  en  noir,  je  l’ai 
faite  en  rouge  pâle,  qui  disparaît  avec  un  verre 
rouge  clair  permettant  une  acuité  visuelle  nor¬ 
male  avec  une  échelle  à  caractères  noirs. 

«  Le  sujet  auquel  on  a  mis  une  lunette  munie 
d’un  verre  rouge  en  avant  du  bon  œil  peut  s’être 
rendu  compte,  en  fermant  l’œil  supposé  mauvais, 
que  le  verre  placé  devant  l’œil  sain  ne  modifie  en 
rien  sa  vision  ;  alors  sans  avoir  l’ait  d’y  attacher 
d’importance,  je  le  fais  se  retourner  devant  ma 
glace  qui  est  près  de  lui,  sur  la  cheminée  où  se 
trouve  mon  verre  et  je  lui  dis  :  «  Tiens,  appelez- 
moi  donc  ces  grosses  lettres  (qu’il  n’avait  pu  voir 
auparavant,  cachées  qu’elles  sont  par  ma  biblio¬ 
thèque)  qui  se  trouvent  tout  près  danslaglace,et 
le  simulateur,  qui  vient  de  lire  des  lettres  noires, 
beaucoup  plus  petites,  lit  les  lettres  rouges,  sans 
défiance  le  plus  souvent.  Quelle  que  soit  la  va¬ 
leur  de  ce  procédé,  il  n’y  en  a  qu’un  de  vraiment 
sûr,  c’est  celui  de  Ghibret  ». 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Ingestion  volontaire  de  bacilles  typhiques.  —  Les 
pachypleurites  et  les  pleurésies  intarissables.  — 
Des  vomissements  de  la  grossesse.  —  Séquelles 
psychiques  de  la  méningite  cérébro-spinale.  — 
Diagnostic  de  la  diphtérie  par  la  déviation  du 
complément.  “  ' 

M.  Meillière  présente  à  l 'Académie  de  médè - 
cine,  au  nom  de  M.  Lagriffe  (de  Quimper),  une 
auto-observation  ayant  trait  à  l’ingestion  volon¬ 
taire  d’une  certaine  quantité  (10  cent,  cubes)  de 
bouillon  de  culture  de  bacilles  typhiques. 

L’ingestion  a  été  pratiquée,  trois  heures  après 
le  repas,  par  un  homme  de  26  ans  n’ayant  jamais 
eu  ni  fièvre  typhoïde  ni  affection  de  nature  ty¬ 
phique,  et  dont  le  sérum  ne  donnait  aucune  réac¬ 
tion  d’agglutination  avant  l’expérience.  Les 
seuls  phénomènes  observés  ont  été  uli  léger  in¬ 
dice  de  séro-réaction  trois  jours  après  l’ingestion 
de  la  culture,  et  un  certain  degré  d’asthénie  du 
sixième  au  neuvième  jour. 

Cette  expérience  montre  que,  dans  certains  cas, 
l’ingestion  massive  de  bacilles  d’Eberth  par  les 
voies  digestives  peut  être  sans  danger  pour  l’hom.- 
me.  Pour  qu’il  y  ait  infection,  il  faut  sans  doute 
un  concours  particulier  de  circonstances  favori¬ 
sant  cette  dernière. 

—  M.  Dieulafoy  communique  à  l’Académie 
de  médecine  un  intéressant  travail  sur  les  pachy¬ 
pleurites  et  les  pleurésies  intarissables. 

La  plèvre,  dit-il,  est  capable  de  faire  et  de  re¬ 
faire  en  quelques  jours  une  très  grande  quantité 
de  liquide.  Au  cours  de  pleurésies  aiguës  et  bana¬ 
les,  il  n’est  pas  rare  de  voit  l’épanchemenc  s’ac¬ 
croître  journellement  de  plusieurs  centaines  de 
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grammes.  Parfois,  le  liquide  se  reforme  si  vite 
que,  quatre  ou  cinq  jours  après  la  thoracentèse,la 
plèvre  est  de  nouveau  remplie. 

Non  seulement  la  plèvre  peut  fabriquer  rapi- 
demen  .  et  coup  sur  coup  une  forte  quantité  de  sé- 
crétionjmais  cet  état  pathologique  est  susceptible 
de  s’éterniser  pendant  nombre  d’années,  pendant 
dix  ans,  vingt  ans,  et  plus  encore  ;  il  semble  vrai¬ 
ment  que  le  liquide  pleural  soit  inépuisable  et  les 
pleurésies  de  ce  genre  méritent  le  nom  de  pleuré¬ 
sies  intarissables. 

M.  Dieulaf oy  en  cite  deux  exemples  remarqua¬ 
bles.  Le  premier  concerne  un  homme  atteint  de 
pachypleurite,  dont  l'épanchement  se  reforme 
avec  un.-  ténacité  telle  que  dans  ces  dix  dernières 
années;  on  a  d  û  pratiquer  une  centaine  de  ponc¬ 
tions  (une  par  mois  environ)  :  elles  ont  donné 
issue  à  330  litres  de  liquide.  Le  liquide'est  mainte¬ 
nant  purulent  et  fétide.  Malgré  cela,  le  malade 
conserve  une  bonne  santé  apparente.  Il  éprouve 
un  seul  symptôme,  l’essoufflement,  qui  survient 
quand  le  sac  pleural  esc  trop  plein  ;  uhe  fois  la 
plèvre  vidée,  tout  va  bien. 

Le  deuxième  malade  est  un  homme  de  59  ans 
dont  la  pleurésie  remonte  à  vingt  ans.  On  a  fait 
chez  lui  plus  de  cent  fois  la  thoracentèse  et  re¬ 
tiré  plus  de  230  litres  de  liquide,  d’abord  séro¬ 
fibrineux,  puis  sanguinolent.  La  santé  du  patient 
reste  satisfaisante. 

Quelle  est  la  nature  de  ces  pleurésies  ?  Tout 
d’abord,  la  plèvre  est  épaissie,  ce  que  l’on  juge 
-  par  la  profondeur  à  laquelle  il  faut  enfoncer  l’ài- 
guille  aspiratrice  tet  par  la  sensation  de  résistance 
épi’btivée  quand  oh  traverse  lé  tissii  ihdiiré.  11  y  a 
pachypleurite.  Le  liquide  purulent  du  premier 
mâlade  ebhtieht  des  streptocoques  et  des  piieu- 
mo-bacilles  à  virulence  très  atténuée.  Le  liquide 
sanguinolent  du  second  malade  est  stérile.  Geci 
explique  iâ  conservation  de  la  santé,  observée 
‘chez  l’un  et -l’autre  patients. 

Quel  traitement  opposer  à  de  pareilles  pachy¬ 
pleurites  ?  En  face  d’une  plèvre  épaisse  et  résis¬ 
tante,  qui  enserre  le  poumon  dans  une  coque 
inextensible,  Ce  qui  paraît  rationnel,  dit  M.  Dieu- 
lafoÿ,  c’est  de  pratiqué!’  la  décortication  du  pou¬ 
mon  d’après  la  méthode  de  M.  Delorme.  Toute¬ 
fois,  oïi  île  possède  actuellement  aucune  donnée 
sur  là  valeur  de  cette  opération dansles  cas  dont 
il  s’agit  et  c’est  là  une  question  à  fixer  ultérieure- 
’  ment. Lorsque  la  pachypleurite  est  bien  supportée, 
on  est  en  droit  dé  se  contenter  des  ponctions  éva- 
çuatrices,  d’autant  que  d’année  en  année,  le  li¬ 
quide  semble  se  reproduire  avec  moins  d’abon¬ 
dance,  et  peut  blême  disparaître.  M.  Dieulafoy  a 
vu,  avec  M.  POtain,  un  de  ces  malades  guérir,  ï’é- 
pahchemént  purulent  s’étant  tari  en  6  ans,  après 
21  ponctions. 

—  M.  Pinard  entretient  V Académie  de  méde¬ 
cine^  des  vomissements  de  la  grossesse.  Rejetant  la 
théorie  réflexe,  il  adopte  la  théorie  toxique. 

Pour  M.  Pinard,  les  femmes  qui  Vomissent 
pendant  la  gestation  sont  des  femmes  intoxiquées. 
Il  n’ÿ  a  que  dèhjc  sortes  de  vomissements.  Le  vo¬ 
missement  est  le  premier  symptôme  apparent 
d’une  intoxication  dont  l’organisme  triomphe  le 


plus  souvent,  mais  qui  entraîne  aussi  parfois  la 
mort,  après  avoir  déterminé  des  symptômes  mul¬ 
tiples  et  variàbles  en  rapport  âvéc  la  rêaetidri  in¬ 
dividuelle. 

Güidé  par  ’  Cette'  conception  pathogéiiique, 
M.  Pinard  conseille,  comme  traitement  dés  vomis¬ 
sements  de  la  grossesse,  le  régime  lacto-végétarien 
et,  au  cas  d’échec,  le  régime  lacté  absolu.  Cette 
thérapeutique  dorihe  dé  nombreux  süccès,  mais 
elle  demeure  quelquefois  impuissante.  Il  resté 
alors  un  moyen  qui  est  l’interruption  de  la  gros¬ 
sesse.  On  devrait  y  recourir  dès  que  l’accéléra¬ 
tion  du  pouls  est  telle  que  le  nombre  de  pulsa¬ 
tions  s’élève  à  plus  de  100  par  minute.  Le  pouls 
constituerait  le  guide  à  consulter  en  pareil  cas. 
Son  accélération  indique  la  gravité  dë  l’intoxica¬ 
tion. 

—  Dans  un  mémoire  lu  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux,  MM.  Roger,  Voisin  et  Paiseau,  atti¬ 
rent!’ attention  sur  les  séquelles  psychiques  de  la 
méningite  cérébro-spinale. 

Sur  14  enfants  atteints  de  méningite  cérébro- 
spinale  et  guéris,  les  auteurs  ont  observé,  comme 
suites  éloignées  :  une  fois  la  sürdi-mütité,  une  au¬ 
tre  fois  la  perte  partielle  de  la  vision,  et,  chez  six 
autres  malades,  des  troubles  psychiques  plus  ou 
moins  accusés.  Ces  séquelles  psychiques  ont  con¬ 
sisté  surtout  en  troubles  de  l’activité  intellec¬ 
tuelle,  colères,  bizarreries,  changements  de  ca¬ 
ractère. 

Bien  que  le  nombre  des  cas  sur  lesquels  s’ap¬ 
puie  ce  travail  soit  insuffisant  pour  tirer  des  con¬ 
clusions  générales,  il  n’en  est  pas  moins  intéres¬ 
sant  d’avoir  l’attention  attirée  sur  ces  suites  delà 
méningite  cérébro-spinale  et  d’en  tenir  compte, 
dans  les  questions  médico-légales  par  exemple. 

—  MM.  Weill-Hallé  et  Bloch-Michel  pré¬ 
sentent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  ünê  note 
sUrle  diagnostic  rapide  de  la  diphtérie  par  là  mé¬ 
thode  de  la  déviation  du  complément.  . 

Fondé  primitivement  sur  le  seul  examen  clini¬ 
que,  le  diagnostic  de  la  diphtérie,  à  la  suite  des 
travaux  de  Roux,  Yersin  et  Lôffler,  avait  fini  par 
passèr  dans  le  domaine  de  la  bactériologie.  Puis, 
on  reconnut  les  difficultés  et  l’inconstance  de  la 
recherche  du  bacille,  et  Grancher  alla  jusqu’à  af¬ 
firmer  que  le  diagnostic  bactériologique  n’est  ni 
plus  rapide,  ni  plus  sûr  que  le  diagnostic  clinique. 

M.  Marfan,  de  son  côté,  bien  que  reconnaissant 
l’exactitude  assez  constante  de  l’examen  bacté¬ 
riologique,  admit  que  l’obligation  d’attendre  au 
moins  18  heures  devait  faire  rendre  à  la  clinique 
sa  prépondérance  pour  l’indication  delà  première 
injection  sérique. 

Ges  considérations  ont  conduit  MM.  Halîé  et 
Michel  à  chercher  un  procédé  de  diagnostic  pré¬ 
coce,  rapide  et  certain  qui  permettrait  de  préciser 
1 3  diagnostic  pour  les  cas  douteux  avant  d’appli¬ 
quer  le  traitement.  Ils  se  sont  adressés  dans  ce 
but  à  la  méthode  générale  qui  porte  en  biologie  le 
nom  de  MM.  Bordet  et  Gengou  et  qui  se  fonde 
sur  la  déviation  du  complément.  Les  résultats  ob- 
,  tenus  leur  paraissent  encourageants; 
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FORMULAIRE  RAISONNÉ 

L'antimoine, 

Parle  Dr  André  Lombard. 

Beurre  d' antimoine.  —  C’est  ainsi  qu’on  dési¬ 
gne  le  trichlorure  d’antimoine,  masse  déliques¬ 
cente,  d’aspect  gras,  et  qui  se  décompose  en  pré¬ 
sence  d’un  excès  d’eau.  C’est  un  caustique  éner¬ 
gique,  qui  entre  dans  la  constitution  de  la  pâte  an¬ 
timoniale  de  Canquoin  : 

Clilorure  d'antimoine . .  10  gr. 

Chloruré  de  zinc - .  .. - -  20  gr. 

Farine  de  froment . .  . . . . .  50  gr. 

employée  autrefois  eomme  caustique  dans  le  trai¬ 
tement  des  cancers.  Cette  préparation  diffère  de 
la  pâte  escharrotique  de  Canquoin,  au  chlorure 
de  zinc  seulement. 

Soufre  dore  d' antimoine.  —  Ainsi!  désigne-t-on 
le  pentasulfure  d’antimoine,  poudre  insipide,  de 
i  couleur  rouge  orangé,  insoluble  dans  l’eau  et  dans 
l’alcool.  Ce  produit  jouit  des  mêmes  propriétés 
que  lé  kermès,  c’est-à-dire  qu’il  est  expectorant, 

I  contro-stimulant,  peut-être  diaphonique  ;  il 
est  un  peu  moins  actif  aux  mêmes  doses.;  îl.  pré¬ 
sente  aussi  les  mêmes  incompatibilités.  On_.  le 
!  prescrit  en  pilules,  à  la  dose  de  cinq  à  quatre- 
vingts  centigr.  ;  mais  son  emploi  n’est  pas  très  ré¬ 
pandu. 

On  peut,  dans  la  bronchite,  l’associer  à  la  bel¬ 
ladone,  et  prescrire  le3  pilules  suivantes  : 

Soufre  d  ré  d'antimoine .  0  gr.  015 

Extrait  de  belladone . .  .  0  gr.  002 

IEn  1  pilule,  dont  on  fera  prendre  4  à  10  par 
jour,  dans  l’intervalle  des  repas. 

Il  entre  aussi  dans  la  composition  des  pilules  al- 
!  térantes  de  Plummer  : 

Soufre  doré  d'antimoine .  0  gr.  03 

Calomel  à  la  vapeur .  0  gr.  03 

Extrait  de  réglisse . .  q.  s. 

pour  1  pilule.  En  prendre  1  à  5  par  jour. 

I  II  se  forme  souvent  du  soufre  doré  d’antimoine 
dans  les  potions  au  kermès,  quand  ces  potions  ont 
été  préparées  en  triturant  longuement  au  mortier 
le  kermès  avec  du  sucre  ;  le  kermès  est  ainsi  ,  ré¬ 
duit  en  poudré  plus  fine  ;  mais  la  potion,  au  lieu 
d’avoir  une  couleur  violette,  prend  une  colora¬ 
tion  rougeâtre  et,  chose  plus  importante,  elle  est 
an  peu  moins  àctive  ;  il  vaut  donc  mieux,  comme 
nous  l’ayons  dit,  que  le  kermès  n’ait  pas  été  préa- 
lablement  trituré. 

Arséniàte  d'antimoine. —  C’est  encore  une  pou¬ 
dre  insoluble  dans  l’eau,  qu’on  prescrit  en  granu¬ 
les  dosés  à  ùn  milligramme,  dont  on  peut  prendre 
de  deux  à  huit  par  jour.  11  est  quelquefois  utilisé 
dans  les  affections  organiques  du  cœur  ;  on  l’asso- 
icie  parfois  au  fer  ou  au  bismuth. 


Arséniàte  de  soude  et  gouttes  de  Baumé. 

Ayant  fait  exécuter  par  différents  pharma¬ 
ciens  la  formule  suivante,  quo  j’indiquais  ( Con¬ 
cours  Médical ,  1910,  p.  409)  : 

Arséniàte  de  soude.  . .  0  gr. 

Goulles  amères  de  Baumé. ......  10  ce. 

recommandée  par  M.  Lemoine,  par  M.  Grasset,  et 
que  je  n’avais  pu  exécuter  moi-même,  il  m’avait 
été  remis  une  préparation  limpide.  Les  prépara¬ 
teurs  avaient  trituré  l’ arséniàte  de  soude  à  froid 
dans  les  gouttes  amères,  filtré,  puis  complété  le 
volume  à  10  cmc.  Or,  si  l’arséniate  de  soude  est 
bièn  soluble  dans  4  parties  d’eau  ou  2  p.  de  gly¬ 
cérine,  il  ne  l’est  que  dans  50  p.  d’alcool  et  l’est  à 
peine  davantage,  dans  les  gouttes  de  Baumé  qui 
sont  faites  avec  de  l’alcool  à  70°.  Donc  la  filtra¬ 
tion  enlève  la  majeure  partie  de  l’arséniate  de 
soude,  et  si  la  préparation  avait  été  faite  à  chaud, 
des  cristaux  de  sel  se  seraient  déposés  après  refroi¬ 
dissement  ;  en  outre,  le  titre  de3  gouttes  eût  été 
modifié  par  évaporation  d’une  petite  quantité;" 
d’alcool.  Cette  formule  demande  à  être  modifiée, 
par  l’addition  de  glycérine  et  comme  le  conseille 
judicieusement  le  Dr  Bernou,  on  prescrira  : 

Arséniàte  de  soude  . . 0  gr.  20 

:  Glycérine  de  densité  1.252.  .  _ _ _  10  gr. 

Gouttes  amères  de  Baumé.. . . . ...  10  gr  . 

dont  cinquante  gouttes  «  comptées  au  compte- 
gouttes  normal  pèsent  sensiblement  un  gramme 
et  renferment  un  centigr.  d’arséniate  de  soude  et 
vingt-cinq  gouttes  (exactement  de  27  à.  28)  tein¬ 
ture  de  fèves  de  Saint-Ignace  composée  ».  (Ber¬ 
nou).  On  proscrira  donc  «  autant  de  fois  cinq 
gouttes  de  cette  solution  qu’on  voudra  prescrire 
de  milligr.  d’arséniate  de  soude ,»,  et  il  y  aura 
chaque  fois  2  gouttes  et  demie  de  Baumé. 

Si  l’on  trouve  la  quantité  trop  faible  de  gouttes 
de  Baumé,  il  vaudra  mieux  prescrire  séparément 
et  ces  gouttes  et  l’arséniate.  Si  l’on  tenait  ce¬ 
pendant  à  une  association  de  l’arsenic  aux  amers, 
on  pourrait,  se  souvenant  de  l’incompatibilité  do 
l’arséniate  de  soude  avec  la  strychnine,  au  moins 
en  solution,  remplacer  le ' premier  parl’acide  ar¬ 
sénieux  et  prescrire 

Aciilo  arsénieux .  un  à  deux  milligr. 

Sulfale  de  strychnine .  un  milligr. 

Excipient . .  . . .  q.  s.  : 

pour  1  pilule  très  molle,  n°  20, ^én  prendre  deux 
par  jour,  aux  repa  i 

ou  bien  : 

Acide  arsénieux . .  un  milligr. 

Poudre  de  no  xvomiq  i  > . .  un  centigr. 

Excipient . . . - . . . . . .  q .  s . 

pour  1  pilule  n°  30  en  prendre  trois  par  jour  aux 
repas.  ,  . 

La  question  n’est  point  épuisée  de  l’association 
de  l’ arsenic  aux  amers;  et  je  signalerai  en  pas¬ 
sant  que  la  liqueur  de  Fonder  avec  la  teinture  de 
rhubarbe  produit,  au  bout  de  quelques  heures, 
un  trouble  et  un  dépôt. 
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OPHTALMOLOGIE  DU  PRATICIEN 

Par  le  Dr  F.  Chabrut. 


Maladies  infectieuses  delà  conjonctive  (Suite). 

Au  contraire  des  affections  précédemment 
décrites, dont  la  réaction  inflammatoire  envahit 
le  plus  souvent  toute  -la  surface  conjonctivale,  la 
tuberculose,  la  syphilis  et  les  néoplasmes  sont  des 
affections  à  allure  chronique,  non  douloureuses, 
localisées, au  début  au  moins, ulcéreuses  ou  non, 
unilatérales  et  avec  engorgement  ou  suppuration 
ganglionnaire.  Ces  adénites  sont  le  signe  cons¬ 
tant  et  pathognomonique  de  la  tuberculose  et  de 
la  syphilis,  ici  plus  encore  qu’ailleurs  où  l’éten¬ 
due  plus  grande  de  la  lésion  offre  des  éléments 
de  diagnoscic  différentiel  plus  précis.  Mais  sur  la 
conjonctive,  ces  lésions  très  limitées  obligent  le 
praticien  à  chercher, en  dehors  de  leurs  caractères 
objectifs  propres,  de  quoi  éclairer  sa  religion,  et 
il  y  a  lieu  de  répéter  à  ce  propos  que  là  encore 
c’est  au  début  qu’il  y  a  le  plus  d?intérêt  à  faire  le 
diagnostic  de  tuberculose,  syphilis  ou  cancer.  L’éta¬ 
blissement,  suivant  l’expression  de  Trélat,  du 
büan  organique  pour  le  suspect  de  bacillose,  son 
examen  thoracique  minutieux  surtout,  la  recher¬ 
ché  de  commémoratifs  précis  pour  le  malade 
soupçonné  de  syphilis,  l’attente  de  l’éruption  se¬ 
condaire  ;  la  recherche  de  l’hérédité  pour  le  can¬ 
céreux,  doivent  être  le  souci  du  praticien  en  face 
d’une  ulcération  ou  d’une  végétation  équivo¬ 
que  des  membranes  externes  de  l’œil.  Il  n’est 
pas  superflu  d’y  insister,  car  une  tuberculose 
pulmonaire  peut  suivre  une  tuberculose  primiti¬ 
ve  de  la  conjonctive  ;  on  sait  les  dégâts  d’une 
syphilis  ou  d’un  néoplasme  méconnus,  et  si  ces  • 
affections  sont  heureusement  rares,  il  y  a  gros  à 
parier,  en  revanche,  que  pour  la  campagne  au 
moins,  le  praticien  ordinaire  en  soit  le  premier 
averti.  Malheureusement,  leur  diagnostic  est 
souvent  difficile,  raison  de  plus  pour  avoir  au 
moins,  dans  ces  cas  suspects,  le  doute  sauveur. 

La  tuberculose  de  la  conjonctive  atteint  soit  la 
conjonctive  palpébrale,  soit  la  conjonctive  bul¬ 
baire.  La  tuberculose  de  la  conjonctive  palpébrale 
se  présente  le  plus  souvent  sous  forme  d’un  ulcère 
grisâtre,  lardacé,  souvent  recouvert  de  véritables 
granulations  dont  les  bords  festonnés  et  rouges 
tranchent  sur  la  pâleur  du  fond  (fig.  1)  ;  d’autres 
fois,  plus  rarement,  elle  se  présente  sous  forme 
noueuse,  papillaire  qui  rappellent  les  crêtes  de  coq 
ou  encore  les  granulations  du  trachome  ou  du 
catarrhe  printanier.  Le  tarse  souvent  infiltré 
rend  difficile  le  renversement,  de  la  paupière 
supérieure.  Il  s’agit  là  d’une  véritable  tarsite  ba¬ 
cillaire  ( tarsite  scrofuleuse)  qui  peut  amener  la 
fonte  du  tarse  et  la  perforation  de  la  paupière.  Le 


nodule  tuberculeux  peut  aussi  avoir  les  appa¬ 
rences  d’un  chalazion. 


Fig.  1. 


La  tuberculose  de  la  conjonctive  bulbaire  res¬ 
semble  beaucoup  à  la  sclérite  (inflammation  delà 
sclérotique  sous  forme  de  papule  saillante  entou¬ 
rée  d’un  fin  lacis  de  vaisseaux  violacés  rappe¬ 
lant  l’injection  .ciliaire,  voir  n°  50)  .  Il  s’agit  là 
d’une  véritable  gomme  tuberculeuse  qui  s’ulcère 
rapidement. 

JJ1  adénopathie  manque  rarement,  elle  est, com¬ 
me  nous  l’avons  dit ,  préauriculaire,  puis  paroti¬ 
dienne,  indolente  et  rapidement  abcédée  et 
enfin  bientôt  rétro-maxillaire  et  cervicale.  Ijfais 
en  dehors  des  ulcères  à  granulations  typique?,! 
assez  rares,  le  diagnostic  ferme  comporte  lW 
men  bactériologique  positif  surtout  dans  les  for¬ 
mes  ulcéreuses,  plus  rarement  dans  les  formes,1 
végétantes,  et  mieux  encore  l'inoculation  ew 
rimenlale  d’une  parcelle  de  la  lésion  dans  la  cham-( 
bre  antérieure  d’un  lapin,  d’un  cobaye  ou  d’si 
singe.  L’incubation  demande  20  jours  chep  Ira 
cobayes. 

L’ophtalmo-réaction  de  Galmette  est  dange¬ 
reuse  à  cause  de  l’intensité  même  de  cette  réac¬ 
tion  dans  les  lésions  oculaires. 

La  tuberculose  de  la  conjonctive  compretj 
drait  même  beaucoup  d’affections  ordinaw  tel 
yeux  (tuberculose  inflammatoire  de  Poncel 

Mais  il  .y  a  peut-être  danger  pour  le  praticien 
et  tant  que  ces  affirmations  ne  sont  pas  devenpcj 
des  vérités  tombées  dans  le  domaine  public,! 
étendre  à  ce  point  le  cadre  des  maladies  jnfo 
tieuses. 

Cette  tuberculose,  souvent  primitive ,  ept  oif 
nairement,  mais  non  toujours,  atténuée  et  M 
gne. 

Elle  est  l’apanage  de  l’enfance.  Elle  est  W 
souvent  aussi  consécutive  à  la  tuberculose 
naire  ou  nasale,  et  la  dacryocystite,  Iq  'rlp#! 
souvent  tuberculeuse  bjen  que  non  ulfiéréq  m 
fréquentes  comme  antécédents. 

Le  traitement  consistera  en  applicatfqns  (l'i(- 
doforme  et  surtout  en  pointes  de  feu-  ppofo# 
ment  jusqu’au  tarse.  La  scarification  dans  le:- 
de  lésion  non  ulcérée  peut  donner  de  bons  ré» 
tats  ;  quant  à  l’excision,  elle  est  imprécise,  daf 
reuse  et  à  rejeter. 

A  côté  de  la  tuberculose  et  à  cause  de  sa  granf 
ressemblance  avec  cette  dernière,  doit  prend/ 
place  le  chancre  syphilitique  de  la  conjonctin 
Ulcération  à  fond  grisâtre  aussi,  à  bords  raiera 
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mais  moins  festonnés  avec  adénite  préauricu¬ 
laire  aussi  et  parotidienne  plus  considérable  et 
moins  indolente  peut-être  ;  elle  ressemble  à  s’y 
méprendre  à  l’ulpus  tuberculeux  dont  l’inppuja- 
tipp  eypérjmejrtale  peut  Je  plus  souvent  seule 
la  différencier  au  début.  Plus  tard,  la  roséole 
lèvera  les  doutes.  IVJais  jusqiie-Jà l’induration  (?) 
inexistante  ou  introuvable  et  l’adénite  cependant 
plus  massive  et  plus  douloureuse  seront  des  élé¬ 
ments  insuffisants  pour  le  diagnostic.  Au  con¬ 
traire,  l’inoculation  de  la  chambre  antérieure 
du  lapin  ou  du  cobaye  donnera  lieu  à  l’appari¬ 
tion  d’une  kératite  interstitielle  identique  à  celle 
qui  chez  l’homnie  est  l’indice  d’une  syphilis  hé¬ 
réditaire.  On  peut  aussi  trouver  le  spirochète 
de  Schaudipn  au  début  de  l’évolution.  Mais  ep 
dehors  de  ces  moyens  de  diagnostic  trop  spé¬ 
ciaux,  la  roséole  pourra  seule  lever  les  doutes. 

Le  chancre  de  la  conjonctive  est  très  rare.  Il 
s’en  présente  à  peine  2  à  3  cas  sur  8  à  10.000  ma¬ 
lades.  Il  atteint  le  bulbe,  les  angles  et  Jes  bords 
libres  des  paupières,  exceptionnellement  les 
culs-de-sac,  et  peut  donner  lieu,  dans  l’angle  Inter¬ 
ne,  à  upe  confusion  avec  une  dacryocystite.  Ou¬ 
tre  Le  contact  direct  de  lésions  contagieuses 
(plaques  muqueuses  de  la  langue  et  des  lèvres), 
il  est  admis  qu’un  jet  de  salive  est  un  élément 
de  contagion  à  redouter. 

Les  tumeurs  malignes  de  la  conjonctive  sont 
Pépithélioma  et  le  sarcome. 

Vêpithêlioma  ( fig .  2)  naît  sur  le  limbe 
spléro'-cqrnéen  et  de  là  s’étend  en  une  sorte  de 
membrane  granuleuse,  grisâtre,  vascularisée,  à  la 
fojs  sur  la  conjonctive  et  la  cornée,  jusqu’à  en 
empêclier  presque  complètement  l’accès  pap  les 
rayons  lumineux.  Au  début  surtout,  le  seul  mo¬ 
ment  où  le  diagnostic  est  encore  hésitant,  on  ne 
saurait  confondre  la  tumeur  naissante  avec  les 
ulcus  tuberculeux  ou  syphilitiques.  Il  n’y  a  en  effet 
pas  ulcération  et  l’adénite,  rare  à  ce  moment 
dans  l’épithélioma,  est  au  contraire  la  règle 
dans  les  deux  infections  précédentes.  Il  ne  sau¬ 
rait  dope  y  avoir  doute.  Son  ulcération  est  ce¬ 
pendant  précoce; mais  son  aspect  en  nappe,  son 
siège  et  sa  vascularisation  empêcheront  l’erreur- 
Il  progresse  très  lentement  malgré  son  adhérence 
large  aux  tissus  sous-jacents,  il  est  longtemps 
enlevable  avec  guérison  sinon  absolue,  au  moins 
opératoire  pendant  plusieurs  années. 


Fjg.  ?: 

Le  sarcome  {fig.  3)  [a  une  évolution  analogue 


et  pendant  longtemps  aussi  il  n’a  qu’un  carac¬ 
tère  de  demi-malignité.  Il  se  présente  sous  l’as¬ 
pect,  d’une  petite  masse  dure  pigmentée  noirâ¬ 
tre  (sarcome  mélanique)  implantée  dans  le  voisi¬ 
nage  du  limbe  par  une  base  étroite  qu’il  déborde 
comme  un  champignon-  U  a,  comme  l’épithé}jo- 
ma,  une  évolution  lente  qui  justifie  les  opérations 
économiques  et  l’ablation  tardive  de  l’œil 


Fig,  3. 


PRATIQUE  CHIRURGICALE 

L’hypertrophie  du  thymus,  cause  de  syncope 
mortelle  au  début  de  la  chloroformisa¬ 
tion. 

Par  le  Dr  Fiser. 

Il  existe  à  l’heure  actuelle  plus  d’une  quaran¬ 
taine  de  cas  de  morts  anesthésiques,  dans  les¬ 
quels  Pau  topsie  a  révélé  une  hypertrophie  plus  ou 
moins  considérable  du  thymus.  Gette  glande, 
présentant  dans  ces  conditions  une  augmenta¬ 
tion  de  poids  de  20  à  50  grammes,  siège  en  arrière 
du  sternum,  au-devant  de  la  terminaison  de  la 
trachée,  et  recouvre  les  gros  vaisseaux  de  la  base 
du  cœur,  aorte  et  artère  pulmonaire. 

La  plupart  de  ces  accidents  concernent  des 
sujets  jeunes  ;  sur  40  opérés,  29  —  les  trois  quarts 
- —  avaient,  d’après  la  statistique  de  Lenormant, 
moins  de  20  ans.  Le  sujet  dont  le  Dr  Joüon 
vient  de  relater  Pobservation  ( Gazette  médicale  de 
Nantes )  était  âgé  de  12  ans. 

Tous  les  anesthésiques  semblent  également 
dangereux  et  tous  figurent  dans  cette  statisti¬ 
que  de  morts  :  si  le  chloroforme  vient  en  tête 
avec  32  cas,  c’est  ensuite  l’éther  avec  1  cas,  puis 
le  mélange  de  Billroth  (5),  puis  l’anesthésie 
mixte  par  le  protoxyde  d’azote  et  l’écher  (3), 
le  chlorure  d’éthyle  (2),  l’anesthésie  mixte  par  le 
bromure  d’éthyle  et  le  chloroforme  (1). 

La  quantité  d’qpes;thé?ique  administrée  est 
variable  ;  elle  peut  être  très  minime  (2  à  6  gram¬ 
mes  pour  le  chloroforme). 

D’après  Lapointe,  les  accidents  se  déroulent 
toujours  sous  l’aspect  de  la  syncope  cardiaque  ; 
la  respiration  se  ralentit  ou  se  fait  mal  ;  le  pouls 
devient  imperceptible,  puis  le  cœur  s’arrête  et  la 
pupille  se  dilate  brusquement  tandis  que  le  pa¬ 
tient  fait  encore  quelques  inspirations  superfi¬ 
cielles.  Parfois  cependant  l’arrêt  dp  cœur  et  ce¬ 
lui  de  la  respiration  peuvent  être  simultané?; 
mais  jamais  les  malades  ne  présentèrent  les  ca¬ 
ractères  de  l’asphyxie  primitive. 

Joüon  estime  que  la  façon  dont  les  accidents  se 
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présentent  montre  bien  qu’il  s’agit  d’une  inhibi¬ 
tion  du  cœur. 

►  D’autre  part  on  ne  se  trouve  pas  en  présence 
d’une  intoxication,  la  quantité  d’anesthésique 
absorbée  étant  trop  minime.  De  même  la  mort 
n’est  pas  due  à  une  compression  mécanique  de  la 
trachée,  car  le  thymus,  même  hypertrophié,  a 
une  consistance  molle,  qui  rend  invraisemblable 
la  possibilité  d’une  compression  trachéale,  car 
enfin,  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit,  les  accidents  ne 
sont  pas  des  accidents  d’asphyxie,  mais  bien  des 
phénomènes  brusques  d’inhibition  cardiaque. 

Il  est  probable  que  bien  souvent  «  la  narcose 
n’est  que  l’occasion  des  accidents  syncopaux 
auxquels  sont  exposés  tous  les  porteurs  de  gros 
thymus,  alors  que  chez  d’autres,  cette  occasion 
sera  une  brusque  immersion  dans  l’eau  froide 
ou  Une  injection  de  sérum  antidiphtérique,  ou  le 
simple  examen  du  fond  de  la  gorge  comme  le  cas 
a  été  signalé  chez  T  enfant  ». 

Malheureusement,  les  symptômes  de  l’hy¬ 
pertrophie  du  thymus  sont  bien  vagues  ;  on 
donne  comme  signe  principal  la  matité  triangu¬ 
laire  rétro-sternale,  à  base  supérieure  et  à  som¬ 
met  inférieur  ;  —  l’ombre  assez  caratéristique 
siégeant  au-dessus  de  l’ombre  cardiaque  que  don¬ 
nerait  la  radiographie  en  cas  d’hypertrophie  du 
thymus.Néanmoins,ilfaut  toujours  rechercher  ces 
symptômes  quand  chez  un  sujet,  la  constitution 
lympathique,  les  accidents  de  dyspnée,  etc., 
font  soupçonner  une  hypertrophie  de  thymus;  et 
chez  les  hyperthymiques  il  sera  bon  de  s’abste¬ 
nir  de  l’anesthésie  générale  en  raison  du  grand 
nombre  d’accidents  observés  (si  parfois  une  pre¬ 
mière  intervention  sous  chloroforme  se  passe 
bien. la  syncope  mortelle  peut  survenir  au  dé¬ 
but  d’une  deuxième  intervention). 

Toutefois,  si  l’anesthésie  générale  était  indis¬ 
pensable,  on  la  pratiquerait  avec  des  précau¬ 
tions  et  une  surveillance  toutes  spéciales,  prêt  à 
l’interrompre  à  la  moindre  alerte.  Si  les  acci¬ 
dents  syncopaux  survenaient,  on  emploierait  les 
moyens  habituels  en  semblable  circonstance, 
sans  négliger  le  massage  du  coeur.  Mais  on  doit 
reconnaître,  dit  Lenormant,  que  tous  les  cas 
actuellement  connus  se  sont  terminés  sans  excep¬ 
tion  par  la  mort 


HYDROLOGIE 

Le  Sélénium  dans  les  Eaux  minérales 

A  l’heure  actuelle,  dans  la  recherche  des  par¬ 
ties  constitutives  des  eaux  minérales,  on  ne  se 
contente  plus  des  qualités  physiques  et  de 
l’analyse  chimique.  Les  savants  veulent  main¬ 
tenant  pénétrer  plus  avant  dans  l’étude  des 
éléments  dont  elles  sont  formées  et,  grâce 
à  la  perfection,  de  plus  en  plus  grande,  des 
moyens  d  exploration  dont  ils  disposent,  c’est  à 
qui  d’entre  eux  découvrira,  mesurera  les  gaz 
rares,  la  radio -activité,  le  degré  cryoscopique, 
etc.  La  découverte  d’un  nouvel  élément,  la  dose 
à  laquelle  il  se  trouve  dans  une  eau  minérale, 


peuvent  servir  à  préciser  les  propriétés  et  les 
effets  thérapeutiques  de  ce  sérum  vital,  qui 
étaient  quelquefois  attribués  au  nescio  quid, des¬ 
tiné  à  masquer  l’incertitude  et  l’hésitation. 

C’est  pourquoi  nous  appelons  aujourd’hui 
l’attention  de  tous  ceux  qui  s’intéressent  aux 
eaux  minérales,  dont  les  efîeis  sont  si  précieux, 
si  bienfaisants,  quand  elles  sont  bien  employées, 
sur  la  découverte  du  sélénium,  faite  en  mai 
1909,  par  le  Professeur  Taboury,  de  Poitiers, 
par  un  procédé  indiqué  dans  une  communica¬ 
tion  faite  à  la  Société  chimique  de  France,  la¬ 
quelle  est  insérée,  dans  le  Bulletin  de  cette 
société,  tome  5,  page  835,1909.  Cette  décou¬ 
verte  se  fit  dans  les  circonstances  suivantes: 

Les  3  sources  de  La  Roche-Posay,  célébrées 
par  Milon,  médecin  de  Louis  XIII,  exploitées 
depuis  1573,  qui  réunissaient  autrefois,  par  sai¬ 
son,  jusqu’à  2 100  baigneurs,  parmi  lesquels  se 
trouvaient  beaucoup  d’étrangers,  étaient  cap¬ 
tées  d’une  façon  défectueuse.  Le  bassin  dans 
lequel  elles  étaient  recueillies  n’avaiL  pas  des 
assises  assez  profondes  et  les  eaux  de  ruisselle¬ 
ment  des  collines  voisines  passaient  par-dessous 
les  parois,  amenant  des  limons,  des  boues  qui 
troublaient  l’eau  au  moment  des  orages  et  ren¬ 
daient  la  conservation  de  l’eau  impossible. 

Un  nouveau  bassin  de  captage  fut  construit 
sous  le  1er  empire,  le  22  mai  1807,  sur  l’ordre  de 
Napoléon  Ier,  auquel  on  avait  signalé  la  guérison 
rapide,  par  l’usage  des  Eaux  de  La  Roche-Po¬ 
say,  de  2  j0  soldats  revenus  d’Egypte,  atteints 
d’affections  cutanées  graves  et  rebelles.  Mais  ce 
bassin  avait  le  même  défaut  que  l’ancien  et  Ro- 
tureau,  dans  l'article  du  Dictionnaire  de  Decham- 
bre,  qu’il  consacra  en  1868  à  cette  station,  si¬ 
gnalait  le  trouble  de  l’eau  au  moment  des  ora¬ 
ges,  le  dépôt  de  matières  organiques  et  l’impos¬ 
sibilité  d’emporter  l’eau  minérale.  Le  bassin,  en 
plein  air,  exposé  à  toutes  les  souillures,  fut  bien 
recouvert  d’une  verrière,  mais  les  impuretés 
persistaient  quand  même. 

Aussi,  en  1907,  la  nouvelle  société  fermière, 
sous  la  direction  d’un  ingénieur  spécialisé,  fît 
creuser  un  bassin  profond  dans  la  craie  tuffeau 
même,  au  pourtour  duquel  venaient  émerger  les 
griffons  des  trois  sources,  tout  en  réservant  à 
chacune  d’elles  un  captage  particulier.  Le  succès 
fut  complet  :  l’eau  ne  se  troubla  plus,  ne  laissa 
plus  déposer  de  boues  et  se  conserva  parfaite¬ 
ment  en  bouteilles,  ce  qui  en  permet  actuelle¬ 
ment  une  active  exportation.  Une  nouvelle  ana¬ 
lyse  était  nécessaire,  elle  fut  confiée  au  Pr  Ta¬ 
boury,  de  Poitiers  (qui  a  été  nommé  professeur 
chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Montpellier), qui  constata  que  les  principes  cons¬ 
tituants  des  3  sources  n’avaient  été  ni  modi¬ 
fiés,  ni  diminués,  mais  que  les  eaux  étaient  pri¬ 
vées  des  matières  organiques  qui  les  souillaient 
jadis  et  il  reconnut  la  présence  du  sélénium,  à  la 
dose  de  deux  dixièmes  de  milligr.  par  litre. 

«  Ce  métalloïde,  disent  Ossian  Henry  père  et 
«  fils  «  Traité  pratique  des  analyses  chimiques 
«  des  Eaux  minérales,  Paris,  1858,  page  2 -A  »,ac- 
«  compagne  fréquemment  le  soufre.  C’est  une 
«  poudre  rouge,  se  transformant,  par  la  fusion, 
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Demandes  et  offres  (suite) 

de  continuer  en  même 
temps  sa  pratique  médi¬ 
cale,  cherche  place  au  pair, 
pour  août  et  septembre 
chez  médecin  français. 
Donnerait,  en  échange, des 
leçons  aux  enfants. S’adres¬ 
ser  à  M.  Herm.  Wintz.. 
candidat  médical,  Frei- 
burgl/B.  Breikonigstr.  I 
(Allemagne)  ou  àM  Hirsch, 
professeur  au  lycée,  Dijon, 
membre  du  Comité  de  pa¬ 
tronage  des  étudiants 
étrangers. 

N»  176.— Place  d’institu¬ 
trice,  au  pair.Quelques  heu¬ 
res  de  leçons  à  donner  à  une 
quinzaine  d’enfants.  Con¬ 
viendrait  à  jeune  fille  de 
22  à  25  ans,  de  très  bon¬ 
ne  éducation  et  légèrement 
malade.  Condition  essen¬ 
tielle  :  Etre  gaie.  On  ac¬ 
ceptera  de  préférence  une 
fille  de  médecin.  S’adres¬ 
ser  au  D'Hervé,  à  Lamot- 
te-Beuvron  (Loir-et-Cher), 


Association  Amicale 


D'  Mignon, Villa  des  Pages, 
Le  Vésinet  (Seine-et-Oise). 

Trésorier  i  D'  Gassot, 
C  revilly  (Loiret). 


PAIN  ESSENTIEL” 


EN  BISCOTTES  DE  10  GRAMMES  CHACUNE 

a'  '«'c  ou  sans  chlorure  de  sodium. 

Riche  er  izole  et  en  Phosphates  organiques  n 
1  isant  pas  de  résidus  toxiques. 

Maladie  Je  l’Estomac  et  de  l’Intestin.  -  Maladies 
,  j  Cœur  et  des  Vaisseaux.  -  Obésité 
Albuminurie  -  Diabète  -  Alimentation  des  Enfants 
Régime  Lacto-Végétarien. 

USINES  ET  BUREAUX  A  NANTERRE  {Seine) 


PAIN  COMPLET 


te 

I  Contient 
I  suffisants 


PRODUITS  de  RÉGIME  Ch.  HEUDEBERT.  120.  Faubourg  Saint-Honoré,  Paris.  Ti 


E  NG  H I E  N  -  LES  BÀÏNS 

Eaux  les^plus  sulfureuses  de  France’(33  c.  c.  d’H2  s  par  litre) 
ÉTABLISSEMENT  THERMAL  DÉCRÉTÉ  D’UTILITÉ  ^PUBLIQUE  (juilletl865)  | 

AFFECTIONS  DES  VOIES  RESPIRATOIRES 

RHUMATISME  —  PEAU 

EXPÉDITION  D'EAU 

Saison  d’ Avril  à  Octobre 


ETABLISSEMENT  de  SAINT-GALMIER 


SOURCE  BADOIT 


L’EAU  PE  TABLE  SANS  RIVALE.—  LaplusLéaertàrErtQmac.  ptertt  «tu  n  Août  un, 
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SOU  MÉDICAL 

f.our  renseignements,  en- 
Jfois  de  pièces,  etc., adresser 
la  correspondance,  23,  rue 
Dunjcergné  à  Paris. 
Bqgr  les  adhésions  et  }e 


CORRESPONDANCE 


Çqncpitr?  à  Dr  S.  Ç.  à 
Paris. —  Nous  rie  pouvons 
faire  passer  votre  avis 
sans  que  vous  ygjis  fas¬ 
siez  connaître  à  nous. 

En  outre,  nous,  devons 
yous  prévenir  que  les  an¬ 
nonces  de  demandes  pt 
qfîres  sont  réservées  à 
i}ps  spyls  gbonnés. 

Dr  M.,  à  G.,  à  Amicale. 

—  Je  ne  sais  comment 
exprimer  ma  reconnais¬ 
sance  à  l’Amicale.'  Je 
suis  confus  de  vivre  si 
longtemps  aux  crochets  dé 
notre  association,  mais 
j’espère  que  d’ici  peu  de 
temps  je  pourrai  reprendre 
mçg  j6ccupa€i° ji§ . 

Dr  P.,  de  M.,à  Conçois. 

—  En  cas  de  décès  d’un 
malade,  ÿ  a-t-ll  prescrip¬ 
tion  pour  les  soins  de  der¬ 
nière'  maladie  au  bout  de 
deux  ans  comme  le  dit 
l’article  2272  du  Code  ci¬ 
vil,  pu  bien  la  prescription 
U-t-ejle  lieu  un  an  après  le 
jour  du  décès  ?» 

Réponse.  —  La  pres¬ 
cription  est  de  deirix  ans  du 
jripr  où  les  soins  ont  pris 


Dr  L.  T.,  à  Concours. 
—  Jl  y  a  à  X..,  un  petit 
hôpital.  C’est  moi,  qui, 
p,ppr  l’anpée  1910,  suis 
émargé  du  service.  Le  trai- 
tgijjent  annuel  est  de  200 
frgljcs  (11  sous  par  jour), 
Il  ÿ  a  comme  part, prit  des 
Indigents  et  des  payants. 
pgfir  ces  derniers,,  ‘Ipfsqu’ü 
l’agit  d’une  opération', 
nous  avons  le  droit  ’de  nous 
faire  payer  ;  et,  c’est  PP  que 
npus  faisons.  Mes  deux 
bpiifrères,  comme  moi,  p.eu- 
yént  faire  entrer  à  l’hôpi- 
iàj,  opérer,  soigner  les 
pïiepts  qui  s’adressent  à 

î’Lïpassiv»" 

vrier  iriaçbri,  atteint  de 
lûkation  du  cou-de-pied  et 
autres  blessures,  assuré 
par  son  p  atron  à  la  Caisse 
des  Dépôts  et  consignations 
c’ëst-à-dire  à  l’Etat. 

Je  J’ai  spigrié  .et  le  soigne 
encore.  Remarquez  bien 
que  je  n’ai  pas  été  choisi 
par  le  blessé,  ni  par  son  pa¬ 
tron.  Je  l’ai  joigne  tout 
sjmplempnt  parce  que  j’é- 


CONSTIPATION 

MIGRAINES  -  CONGESTIONS  -  MALADIES  de  l’INTESTlN 


DEUX 


à  base  de  Cascara  Sagrada  et  podopbyllin. 
ADMINISTRATION  :  Port  -  Royal,  PARIS 


SS  SRJB  ^^SaJai  B  la  Ja  .lü  ial  Æ  absolument  inoffensif 

F  dans  les  maladies 

DE  L'INTESTIN; 

calme  i’irritation  et  sert  de  protection  dans  L'ULCERE  de  l’ESTOMAC,l'HYPERAÇIDITË,etc. 
( Littérature ).  M.  REINICKE,  39,  Rue  Ste-Croix-de-Ia-Bretonnerie,  Paris, 


§b  BwM  W  É ÉTMJb  1  Maladies  Guéries  : 

W  WM Mm  A^yHDySPEPSIES.GBflUELLES.DIflBÉTE 

r/lwh  Æb  ENTÉRITES,  anémie,  goutte 

ÉTABLISSEMENT  THERMAL  SHÉSEB/ 

Balnéotliérapie  complété  ^  120  chambres  et  Salon! 

CASINO -THEATRE 

Cteraox  et  Voitures  pour  Excursièas  de  l’ Établissement 

I  PROPRIÉTÉ  de  la  compagnie 

PRIX  DES  PLUS  MOBERESLwiiu  m  JB»  ...  ■  i 

Table  exquise,  Vin  renommé  Ntl 

Conditions  spéciales  BQurFamjllesH|j|J  g  H  M  il  B  ?  Jjj  I  SB jj  «  T  jj 


ANTISEPTIQUE  «  DETERSIF  ‘•ma'T;‘ïï . .  j 

dans  les  hôpitaux  de  la  Ville  de  Paris, 

le”  Cogitai'  Saponiné  Le  Beuf  est  particulièrement  très  record? 
mandé  dans  lés  cas  d’angines  epuenneuses,  nl.cères,  suppuratior))  | 
otites  infectieuses,  Leucorrhées,  herpès,  etc.  _  i 

SE  MÉFIER  DES  IMITATIONS  NOMBREUSES  QUE  SON  SUCCES  A  FAIT  NAIT§|  || 
MÉNOP  AUSE  (NATURELLE  et  POST-OPÉRATOIRE),  AMÉNORRHÉE,  CHLORO-fts  EMIE,  Un 


!UBERCULÜî>ES 

a  » Sîs j°Dr  dan!  i 

CATARRHES  ‘«r  I 
GRIPPES, BRONCHITES 


EMULSIONS 


Calme  la  TOUX,  relève  l’APPÎTIT 
et  CICATRISE  les  lésions. 

Bien  tolérée  -  Part'  absorbée 
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«  en  un  corps  noirâtre,  combustible,  répandant 
«  une  odeur  forte  et  désagréable  de  choux  pourris. 
«  Oh  le  rencontre  à  l’état  de  sélénides,  séléniu- 
«res.  acide  sélénhydrique,  qui  émet  des  vapeurs 
«  irritantes  pour  les  muqueuses  nasale  et  ocu- 
«  laire  ». 

On  s’explique  ftiaintenant  les  odeurs  ressenties 
par  intermittence,  autour  des  sources  delà  Ro- 
che-Posay.  odeurs  qu’on  attribuait  à  la  présence 
de  sulfures  et  que  les  analyses  n’avaient  jamais 
rencontrées.  Ces  odeurs  provenaient  du  sélénium 
et  la  dose  infinitésimale  à  laquelle  il  se  trouve 
dans  les  sources  minérales  de  La,  lloche-Po- 
say,  son  association  avec  la  silice  et  le  bicarbona¬ 
te  de  chaux,  peuvent  expliquer  parfaitement  les 
effets  vraiment  merveilleux  obtenus  par  l’usage 
de  ces  eaux  dans  la  cure  des  dermatoses  arthri¬ 
tiques,  en  particulier  dans  celle  des  différentes 
formes  de  l’eczéma, 

D1'  Maurice  Mercier, 

Médecin-consultant. 


CHRONIQUE  DE  LA  PRÉVOYANCE 


Les  retraites  de  la  vieillesse  médicale. 

Il  faut  véritablement  vivre  dans  un  pays  dit 
de  liberté  pour  connaître  les  chinoiseries  admi¬ 
nistratives  les  plus  invraisemblables. 

Puisque  malheureusement  il  existe  au  sein  de 
la  profession  médicale  un  prolétariat  et  que  ce 
prolétariat  réclame  la  pension  ouvrière  de  36J 
fr.,  nous  avions  pensé  tous  que  la  chose  était 
des  plus  faciles  à  réclamer  et  que  l’Association 
Générale  des  médecins  de  France  était  naturel¬ 
lement  désignée  pour  organiser  la  création  nou  - 
velle. 

Nous  savions  certainement  qu’avec  la  maigre 
cotisation  annuelle  de  douze  francs  payée  par 
ses  membres  l’A.  G.  ne  pouvait  leur  servir  à 
tous  cette  retraite  de  droit  de  36 J  fr., le  miracle 
de  la  multiplication  des  pains  n’étant  plus  de 
notre  époque  ;  nous  savions  que  sa  fortune  ac¬ 
quise  était  en  majeure  partie  indisponible,  im¬ 
mobilisée  qu’elle  est  parla  volonté  des  dona¬ 
teurs  ou  la  constitution  de  pensions  sur  le  fonds 
commun,  que  même  cette  foi  tune,  fût-elle  dis¬ 
ponible,  eût  été  insuffisante  ;  nous  savions  en¬ 
core  que  l’élévation  obligatoire  de  la  cotisation 
n’eût  pas  été  acceptée  de  ceux  qui,  n’ayant 
aucune  prétention  à  la  pension,  font  œuvre,  en 
cotisant,  de  bienfaisance  et  de  solidarité  con¬ 
fraternelle.  Mais  nous  avions  la  conviction  que, 
tout  en  continuant  son  œuvre  de  bienfaisance, 
d’assurance  contre  l’éventualité  de  la  misère 
noire,  l’A.  G.  pouirait  réaliser,  à  côté,  l'assu¬ 
rance  de  360fr.  pour  ceux  qui  la  réclament. 

Nous  avions  compté  sans  l’Administration  : 
l’A.  G.  est  une  société  de  secours  mutuels  au¬ 
torisée,  régie  par  la  loi  de  1 898  1 

Le  fait  de  venir  en  aide  à  un  pour  cent  de  ses 
membres, ,  de  leur  donner  le  morceau  de  pain 
qui  leur  manque  dans  leurs  vieux  jours,  dé  les 


tirer  de  la  détresse  la  plus  complète,  constitue 
un  empêchement  dirimant  à  la  constitution  des 
pensions  ouvrières  de  360  fr. 

Quand  il  s’agit  d’une  somme  aussi  infime,  il 
est  de  toute  évidence  qu’il  y  a  obligation  de  re¬ 
chercher  le  prix  minimum  de  la  cotisation  an¬ 
nuelle;  aussi  avions-nous  tablé  et  sur  Pinlérêt  de 
4,5  0/0  et  sur  la  subvention  de  l’Etat  sans  par¬ 
ler  du:  concours  que  nécessairement  les  caisses 
locales  ou  générale  de  l’A.  G.  pourraient  prêter 
aux  cotisants. 

Vais  l’A.G,  est  une  société  de  secours  mutuels 
qui  délivre  à  ses  membres  des  pensions  supérieures 
d360  fr. 

Nous  nous  étions  rabattus  sur  la  création  de 
la  pension  par  les  sociétés  locales,  la  caisse  cen¬ 
trale  jpuant  le  rôle  de  contrerassurapce  -r  pipis 
les  sociétés  locales  sont  affiliées  à  l’A-  G.  qui  est 
une  société  de  secours  mutuels  délivrant  à  ses 
membres  des  pensions  supérieures  à  360  fr,  ! 

Nous  avions  pensé  alors  que  la  création  des 
pensions  pourrait  être  réalisée  par  des  socié¬ 
tés  distinctes  placées  à  côté  des  sociétés  lccglçs 
et  qui,  libres  de  toute  attache,  pourraient 
jouir  des  avantages  concédés  aux  petites  so¬ 
ciétés,  ce  qui  n’eût  pa?  empêché  les  sociétés  lo¬ 
cales  et  l’À.  G.  devenir  au  secours  de  leurs  mem¬ 
bres  en  leur  versant  individuellement  sous  forme 
de  subvention,  une  fraction  de  leur  cotisation. 

Mais,  dû  fait  qu’ils  font  partie  de  sociétés  loca¬ 
les,  agrégées  à  VA.  G.,  qui  est  une  sociéié  de  se¬ 
cours  mutuels,  donnant  à  ses  membres  deè  pensions 
supérieures  à  360  fr.,  les  membres  de  l’A.  G-  ne 
peuvent  entrer  dans  ces  sociétés  1 

En  vérité  on  croit  rêver. 

Tous  nous  savons  que  l’A.  G.  n’est  société  de 
secours  mutuels  que  de  nom.  que  de  ce  fait  elle 
ne  retire  aucun  avantage  d’aucune  sorte, qu’elle 
est  bien  plutôt  assimilable  aux  sociétés  d’anciens 
élèves  des  collèges  ;  l’Administration  le  sait 
aussi  bien  que  nous,  mais,  quand  il  s’agit  de 
sortir  de  l’argent  de  ses  caisses,  elle  se  retran¬ 
che  derrière  le  summum  jus . 

S’adresse-t-on  à  un  fonctionnaire  supérieur, 
celui-ci  vous  reçoit  de  la  façon  la  plu?  àimabjej 
convient  que  la  situation  de  l’A.  G.  est  unique, 
va  même  jusqu’à  dire  :  «  Moi,  je  n’y  verrais  au¬ 
cun  inconvénient  et,  certes,  je  ne  vous  soulève¬ 
rais  pas  de  difficultés  »,  mais  exige-t  on  une  ré¬ 
ponse  catégorique,  l’homme  aimable  se  dérobe. 

Or,  est-il  possible,  en  conscience,  de  s’en  tenir 
au  bon  vouloir  d’un  personnage  bien  intention¬ 
né  qui,  demain,  pourra  avoir  été  remplacé  par 
un  successeur  moins  aimable  et  peut-être  hos¬ 
tile  ?  Peut-on  exposer  des  confrères  qui  auront 
versé  des  cotisations  avec  la  perspective  de  tou¬ 
cher  une  pension  de  360  fr.,  pouvons -no us  le? 
exposer  à  ce  qu’au  bout  de  deux,  trois  ou  qua¬ 
tre  ans,  on  vienne  leur  dire  :  «  Votre  organisa¬ 
tion  est  illégale,  vous  allez  sortir  de  l’A.  G.  vous 
allez  rembourser  les  bonifications  et  les  subven¬ 
tions  qui  vous  ont  été  consenties  et, si  vous  tenez 
à  votre  pension,  vous  allez  parfaire  ce  que  vos 
versements  ont  eu  d’insuffisant  et  dorénavant 
payer  des  cotisations  plus  élevées  ? 

Et  cette  éventualité  est  d’autant  moins  im- 
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possible  à  prévoir  qu’un  membre  du  Conseil  de 
surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna¬ 
tions,  consulté  à  son  tour,  déclare  contraire  à  la 
loi  sur  les  mutualités  toute  l’organisation  pro¬ 
jetée  :  «  Vous  pouvez,nous  dit-il,  faire  une  caisse 
de  pensions  ouvrières,  mais  ne  comptez  ni  sur  la 
bonification  d’intérêls  ni  sur  la  subvention  de 
l’Etat  ».  Quelle  douche  sur  nos  illusions  ! 

A.  G'Ssot. 


GIÎFLOlSriQXJE; 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

De  quel  côté  de  la  barricade  se  irouvent 
les  médecins  marrons  ? 

En  réponse  à  ce  ux  qui  prétendaient  que  les  syn¬ 
dicats  actuels  suffisent  et  peuvent  suffire  à  la  dé¬ 
fense  des  intérêts  moraux  et  matériels  du  corps 
médical  et  qui  concluaient  de  ces  prémisses  à 
l’inutilité  et  à  la  condamnation  du  Syndicat  na¬ 
tional  de  Médecine  sociale,  j’avais,  au  dernier 
Congrès  des  praticiens,  répondu  en  disant  : 

«  Vous  vous  plaignez,  vous  médecins,  de  ce  que 
que  l’on  vous  tienne  éloignés  des  grandes  com¬ 
missions  officielles  chargées  de  veiller  à  l’ appli¬ 
cation  des  lois  d’hygiène  et  de  médecine  so¬ 
ciale,  disons  de  médecine  publique  si  le  mot 
«  sociale  »  écorche  quelques  oreilles. 

«  Mais  comment  voulez-vous  que  l’on  ne  tien¬ 
ne  pas  le  corps  médical  en  défiance  dans  les 
sphères  gouvernementales,  puisque  les  méde¬ 
cins  ont  claqué  dans  les  mains  des  pouvoirs  pu¬ 
blics  chaque  fois  que  ceux-ci  ont  voulu  s’appuyer 
sur  le  corps  médical  ». 

En  voulez- vous  la  preuve  ? 

■  La  loi  sur  le  travail  dans  les  mines  dit  :  «  Les  ou¬ 
vriers  des  mines  nommeront  des  délégués  chargés 
de  veiller  à  l’application  de  la  loi  sur  le  travail 
dans  les  mines.  EL  lorsqu’un  ouvrier  sera  blessé 
au  service  de  lamine,  le  délégué  des  ouvriers  mi¬ 
neurs  devra  faire  un  rapport  si  le  certificat  médical 
indique  que  l’ incapacité  durera  probablement  plus 
de  20  jours. 

«  Le  rapport  du  délégué  mineur  sera  transmis 
aux  ingénieurs  contrôleurs  de  l’Etac,  au  Préfet 
et  au  Ministre  du  Commerce.  » 

Remarquez  que  la  loi  ne  dit  pas  que  ce  certifi¬ 
cat  médical  doive  émaner  d’un  médecin  plus  ou 
moins  officiel.  Non.  La  loi  fait  confiance  à  tous  les 
membres  du  corps  médical  ;  tout  médecin  peut 
donc  mettre  en  mouvement  le  délégué  mineur, 
l’ingénieur  contrôleur  de  l’Etat,  l’ingénieur  en 
chef,  le  préfet  et  le  Conseil  général  des  mines  pré¬ 
sidé  par  le  Ministre  du  Commerce.  Tout  médecin 
exerçant  dans  une  région  minière,  par  sa  seule  si¬ 
gnature  apposée  sur  un  certificat  de  20  jours  d’in¬ 
capacité,  peut,  de  par  la  loi,  déclancher  tout  ce 
formidable  organisme  créé  pour  protéger  les 
300.000  ouvriers  des  mines  exposés  journelle¬ 
ment  aux  plus  grands  dangers,  lorsque  les  socié¬ 
tés  capitalistes  qui  les  emploient  commettent 


par  raison  d’économie  quelques  infractions  aux 
mesures  de  précaution  édictées. 

Mais  aussi  le  médecin  peut  arrêter  tout  co  itrôle 
sur  les  négligences  des  Compagnies  en  délivrant  un 
certificat  indiquant  une  incapacité  inférieure  à  20 
jours. 

On  comprend  donc  quel  intérêtconsidérable  ont 
les  Compagnies  minières  à  faire  pression  sur  les 
médecins  de  mines  pour  que  leurs  certificats  ne 
prévoient  que  des  incapacités  inférieures  à  20 
jours,  de  manière  à  éviter  que  les  délégués  mi¬ 
neurs  n’envoient  de  rapports  ni  au  préfet  ni  aux 
ingénieurs  contrôleurs  de  l’Etat. 

•-  Les  médecins  à  la  solde  des  Compagnies  ont- 
ils,  tous,  su  garder  leur  indépendance,  rester  im¬ 
partiaux  et  affirmer  toute  la  vérité  dans  leurs  cer¬ 
tificats,  au  risque  de  perdre  leur  situation  dé  mé¬ 
decin  de  la  Compagnie  ? 

Les  syndicats  médicaux  auxquels  ils  appartienT 
nent  ont-ils  été  capables  d’imposer  à  ces  médi- 
cins  de  mines  cette  indépendance  qui  doit  être 
.  l’honneur  du  corps  médical  et  qui  constitue  au 
premier  chef  son  intérêt  moral  ? 

Je  répondais  :  «  Non, les  syndicats  médicaux  ac¬ 
tuels  n’ont  pas  su  et  ne  peuvent  pas  protéger  le 
médecin  contre  les  exigences  des  compagnies 
qui  lui  demandent  des  services  malhonnêtes. 
Les  syndicats  médicaux  n'ont  pas,  d’autre  part, 
le  courage  d’exclure  de  leur  sein  les  médecins 
forfaitaires  parfois  trop  complaisants.  Car  sou¬ 
vent  ce  sont  ces  médecins  de  mines,  de  chemins 
de  fer  ou  d’usines  qui  sont  à  la  tête  des  Syndi¬ 
cats  médicaux.  Et  c’est  ce  qui  explique  l’impuis¬ 
sance  des  syndicats  médicaax  actuels.  » 

Tandis  que  .la  première  condition  imposée 
pour  être  admis  au  Syndicat  de  Médecine  so¬ 
ciale  est  de  n’être  médecin  ni  de  mines,  ni  de 
chemin  de  fer,  ni  d’aucune  usiné  ou  atelier.  ;  ; 

J’ajoutai  :  «  J’ai  ici  le  rapport  de  l’Ingénieur  de 
l’Etat  Petitjean  qui  dit  : 

«  Le  contrôleur,  comme  l’année  précédente* 

«  constate  que,  en  1908,  30  accidents  ont  provo- 
«  qué  un  chômage  de  plus  de  20  jours.  Or,  il  y 
«  a  seulement  15  enquêtes  de  délégué,  le  certi- 
«  ficat  médical  prévoyant  seulement  12  à  15 
«  jours  dans  les  autres  15  cas.  » 

«Et  j’ai  aussi  le  rapport  de  l’Ingénieur  con- 
«  trôleur  en  chef  qui  dit  :  » 

«  Nous  signalons  à  la  Compagnie  des  mines 
«  de  X.,  que,  sur  30  accidents  survenus  à  la  fosse 
«  n°  3  en  1908  et  ayant  produit  un  chômage  réel 
«  de  plus  dé  20  jours,  la  moitié  seulement  ont  été 
«  prévus  par  les  docteurs  comme  devant  entraîner 
«  20  jours  d’incapacité  de  travail  et  déclarés  au 
«  service  des  mines  et  au  délégué.  Il  semble  que 
«  l’optimisme  des  docteurs  soit  exagéré  et  qu’il  y  ait 
«  lieu  de  le  signaler. 

«  Arras,  le  21  janvier  1909, 

«  L’ Ingénieur  en  chef  des  mines, 

«  Signé  :  Léon.» 

J’allais  continuer  ma  démonstration  de  l’in¬ 
suffisance  des  syndicats  médicaux  actuels;  lors¬ 
qu’on  m’a  appliqué  rigoureusement  le  règlement 
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du  congrès;  qui  n’accorde  la  parole  que  pendant  5 
minutes  à  celui  qui  veut  répondre  à  un  rapport. 

Profitant  du  silence  auquel  j’étais  réduit,  un 
groupe  d’une  cinquantaine  de  médecins  d’ assu¬ 
rances,  de  mines,  de  chemins  de  fer  et  d’usines, 
qui  s’étaient  donné  rendez-vous  à  cette  séance  du 
congrès,  pour  enlever  un  vote  de  blâme  contre  le 
Syndicat  national  de  médecine  sociale,  m’invecti¬ 
vèrent  en  criant  que  j’avançais  des  faits  inexacts, 
que  j’insultais  un  groupe  de  médecins  du  Nord. 

Les  autres  membres  du  Congrès,  auxquels  je 
n’avais  pu  montrer  mes  documents,  n’osaient 
croire  àlaréalité  de  ces  faits  tant  ils  paraissaient 
monstrueux. 

Aujourd’hui,  j’apporte  une  nouvelle  pièce,  une 
affirmation  émanant  du  Ministre  du  commerce  et 
qui  prouve  que  je  n’ai  rien  avancé  sans  en  avoir 
la  preuve. 

Yoici  cette  pièce 

DÉPARTEMENT  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
Pas-de-Calais 

Arrondissement  Sous  -  Préfecture  de  Béthune. 

Béthune. 

Paris,  le  6  avril  1910. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics,  des  Postes  et 
Télégraphes  à  Monsieur  le  Préfet  dü  Pas-de- 
Calais. 

Vous  m’avez  renvoyé,  avec  les  rapports  et  avis 
des  ingénieurs  des  mines,  une  plainte  collective  de 
délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  des 
mines  de  X.,  visant  les  agissements  de  la  Compa¬ 
gnie  X.  en  ce  qui  concerne  l’application  de  la  loi 
sur  lès  accidents  du  Travail;  La  Compagnie  rédui¬ 
rait,  d 'accord  avec  ses  médecins,  dans  une  propor¬ 
tion  inadmissible,  les  déclarations  d’accidents 
qu’élle  est  tenue  de  faire  aux  délégués.  D’autre 
part,  les  interruptions  de  travail  pronostiquées 
par  les  médecins  seraient  le  plus  souvent  infé¬ 
rieures  aux  interruptions  réelles. 

Il  résulte  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé 
par  le  service  local. des  Mines,  qu’au  cours  des 
dernières  annéès,  les  médecins  de  la  Compagnie 
des  mines  de  X.  se  sont  trompés  plus  de  65  fois  sur 
cent,  dans  leurs  prévisions  relatives  à  la  durée 
probable  dès  incapacités  de  travail. 

Après  examen  de  l'affaire  en  Conseil  général  des 
mines,  il  m’a  paru  qu’en  raison  de  ces  erreurs  ré¬ 
pétées  et  regrettables,  il  convenait  par  vous  dé  rap¬ 
peler  la  Compagnie  des  mines  de  X.  à  l’observa¬ 
tion  plus  stricte  dés  prescriptions  des  circulaires 
ministérielles  des  9  décembre  1897,  11  juillet 
1899  et  22  octobre  1907. 

Vous  voudrez  bien  aviser  les  délégués  mineurs 
de  la  suite  ainsi  donnée  à  leur  réclamation. 

J’adresse  copie  de  la  présente  lettre  à  l’ingé¬ 
nieur  en  chef  des  mines. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
des  Postes  et  Tèlègiaphes. 

Signé  :  Millerand. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Secrétaire  général, 

Signé  :  Thonet. 


Conclusions. 

Les  assürèurs;  ■  Lé  TêrApk  èt  âtitrël  jÔiirhaux 
honnêtes  clament  que.  les  médecins  marrons  se 
trouvent  du  côté  des  médecins  indépendants  qui 
donnent  des  soins  et  dës  certificats  de  complai¬ 
sance  aux  blessés. 

Le  Ministre  du  Commerce  affirme,  après  en¬ 
quête,  que  dans  65  %  des  cas,  des  médecins  de 
Compagnies  donnent  des  certificats  de  complai¬ 
sance  aux  pan  ons  qui  les  paient  à  forfait. 

De  quel  côté  de  la  barricade  se  trouvent  les  mé¬ 
decins  marrons  ?  R.  S.  V.  Pi 

Tout  de  même  que  serait-il  arrivé  aux  méde¬ 
cins  du  Syndicat  de  médecine  sociale  si  dans  65  % 
des  certificats,  ils  se . trompaient. 

Seraient-ils  en  liberté  comme  ces  médecins  de 
la  Mine  de  X  ? 

Diverneresse. 


Bulletin  des  sociétés  d’intérêt  professionnel 


Ca:sse  des  pensions  de  retraite  du  Corps 
médical  français. 

Séance  du  Corhité  directeur,  19  niai  1910; 

Présents  :  M.  Lande,  président. 

MM.  Gassot,  Verdalle,  Darras,  Maurat,  Jeanne, 
de  Ranse,  Delefosse 

Excusé  :  D1'  Mignon. 

M.  Gassot  donne  des  explications  sur  l’appli¬ 
cation  du  §  2  de  l’article  4.  Cet  article  donné  des 
droits  égaux  aux  membres  de  la  Caisse  reçus 
directement  aussi  bien  qu’aux  riiëmbrës  venant 
de  l’Association  amicale  :  entre  autres  le  droit 
de  vote. 

M.  Delefosse,  secrétaire  général,  présente  au 
Comité  le  cas  de  M.  R.*  cas  pour  lequel  il  a  dû 
s’entendre  avec  M.  l’actuaire.  Le  Comité  déci¬ 
de  que  M.  R.  est  autorisé  à  \erser  la  cotisa¬ 
tion  annuelle  indiquée  par  l’actuaire  pour  ob¬ 
tenir  une  prime  de  1200  fr. 

Nouvelles  adhésions  : 

M.  V. 

M.  PL  combinaison  A.  une  part. 

M.  L.  tableau  A. 

M.  Pa.  tableau- B. 

Le  Comité  décide  qu’une  obligation  d’Orléans 
ancienne  (325546),  1  obligation  Banque  hypothé¬ 
caire  81(28311,  l,e  série)  étant  remboursables, 
M.  le  Dr  Verdalle,  trésorier,  est  autorisé  à  lës 
toucher,  assisté  de  MM.  Jeanne  et  Maurât  et  en 
faire  le  remploi  par  des  achats  de  valeurs  de 
même  nature. 

M.  Gassot  annonce  deux  nouveaux  adhérents 
venant  de  l’Amicale. 

M.  le  D1’ Verdalle,  trésorier, est  autorisé  â  lais¬ 
ser  en  dépôt  à  la  Caisse  dës  reports  et  dépôts 
une  somme  de  20.000  fr.  destinée  à  compléter 
la  somme  nécessaire  au  paiement  des  prochai¬ 
nes  pensions.  Il  est  autorisé  en  outre  à  Utiliser 
le  restant  disponible  en  achat  d’obligations 
Ouest. 

Le  secrétaire  général,  Le  secrétaire, 

Dr  Delefosse.  Maurat. 
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COMITÉS  DÉPARTEMENTAUX 

du  «  Concours  Médical  ». 


Comité  des  Bouclies-du-Rliône 

Le  Comité  nommé  par  l’Assemblée  générale 
du  13  juin  dernier,  composé  des  Docteurs  Ba- 
garry,  Cotte  et  Monteux,  pour  Marseille;  Urpar 
et  Chassy,  pour  Arles;  Casse  etFoata  pourÀix, 
s’est  réuni  le  lundi  20  juin  1910. 

Il  a  formé  ainsi  son  bureau  :  Président,  Dr 
Bagarry,  Secrétaire,  Dr  Monteux,  Trésorier,  Dr 
Foata. 

Il  a  décidé  de  faire  imprimer  le3  statuts  le 
plus  tôt  possible  et  de  les  adresser  à  tous  les 
membres  du  Concours  habitant  le  départe¬ 
ment. 

Une  note  sera  publiée  dans  le  Bulletin  du  Syn¬ 
dicat,  dans  le  Marseille  Médical  (si  possible)  et 
dans  le  ConcoursMédical,  indiquant  la  création 
du  Comité  départemental  et  les  membres  du 
bureau. 

On  demandera  au  Concours  la  liste  exacte  des 
membres  du  Concours  et  des  filiales,  indiquant 
les  noms  et  adresses  des  adhérents  à  chaque 
œuvre,  ainsi  que  les  diverses  notices  sur  le  Con¬ 
cours,  le  Sou,  l’Amicale,  etc. 

Enfin  le  Secrétaire  écrira  au  Dr  Boudin  pour 
lui  demander  de  venir  dans  le  Midi,  au  cours 
de  sa  tournée  pour  l’organisation  des  Comités 
locaux.  On  convoquera  une  Assemblée  générale 
à  ce  moment-là. 

La  séance  est  levée  sur  ces  décisions. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Dr  Monteux.  Dr  Bagarry. 


Comité  de  la  Mayenne. 

Laval,  26  juin  1910. 

Là  rèünion  a  lieu  à  l’Hôtel  du  Dauphin,  à  2  h. 
dû  soir. 

Elle  a  été  présidée  par  Messieurs  les  Docteurs 
Maurat  président  du  «Sou  Médical»  et  Jeanne, 
directeur  du  Concours  Médical. 

Etaients  présents  les  docteurs  :  Angot  Ed., 
Bucquet,  Besnard-Tertrais  (de  Château-Gon- 
tier),  Gaumé,  Lassales,  Loiseleur,  Gruget,  Péne- 
let,  Mohamed  (de  St-Denis-de-Gastines)  et  R. 
Forlin(de  Meslay-du-Maine). 

Le  Docteur  Maurat  présente  son  confrère 
Jeanne  et  explique  le  but  de  leur  voyage  dans 
l’Ouest,  réunissant  dans  les  principaux  centres 
les  confrères  inscrits  comme  membres  ou  abon¬ 
nés  au  Concours  Médical.  Ils  sont  venus  expli¬ 
quer  le  but  de  leur  œuvre,  l’intérêt  qu’elle  pré¬ 
sente,  et  les  services  qu’elle  a  déjà  rendus,  soit 
par  la  publication  du  journal,  soitpar  l’Amicale- 
Maladie,  soit  par  le  «  Sou  Médical.  » 

Le  Docteur  Jeanne  commente  ces  divers 
points,  fournit  les  détails  de  la  marche  à  suivre, 
indique  quels  sont  les  avantages  du  libre  choix 
pour^tous  les  médecins,  quel  secours  est  apporté 


au  confrère  malade  ou  blessé  par  l’AmiCale-ma- 
ladie,  et  enfin  l’utilité  pour  tous  les  confrères, 
surtout  les  jeunes, d’être  membres  du^«  Sou  Mé¬ 
dical  »  qui,  garantit  contre  la  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 
deux  mille  francs,  et  qui  donne  toujours  des 
consultations  de  juristes  compétents  et  souvent 
son  aide  pécuniaire  à  ses  adhérents  lésés  dans 
l’exercice  de  leur  profession.  Il  ajoute  que 
l’on  peut  élever  jusqu’à  10.000  et  plus  cette 
assurance  du«Sou  Médical  »,en  prenant  une  con¬ 
tre-assurance  à  l'Ancre  médicale  de  Lyon,  di¬ 
rigée  par  des  confrères.  Il  répond  aux  diverses 
questions  posées  par  le  Président  du  Syndicat, 
ou  par  d’autres  confrères  —  telles  que  celle-ci 
que  formule  ainsi  le  docteur  Besnard  -  Ter- 
trais  : 

«  Que  faut-il  penser  de  la  propagande  faite 
en  faveur  de  l’Ancre  médicale  par  un  voyageur 
venant  trouver  les  jeunes  docteurs  nouvelle¬ 
ment  établis  ?  Pourquoi  ne  chercherait  on  pas 
à  faire  une  propagande  semblable  pour  le  Con¬ 
cours  Médical ,  l’Amicale  maladie  et  le  «  Sou 
Médical  »  ? 

Le  docteur  Maurat  demande  au  confrère  de 
Château-Gontier  si  le  voyageur  de  l’Ancre  mé¬ 
dicale  s'est  présenté  au  nom  du  Concours  Mé¬ 
dical  ou  du  «  Sou  Médical.» Le  docteur  Besnard- 
Tertrais  répond  que  le  voyageur  lui  a  dit  que 
«  sachant  qu’il  était  abonné  du  Concours  et  fai¬ 
sant  partie  du  «  Sou  Médical  »,  il  venait  lui  pro¬ 
poser  une  contre-assurance  reconnue  et  patron¬ 
née  par  le  «  Sou  Médical  »  lui-même  ».  Le  doc¬ 
teur  Fortin  a  reçu  la  même  visite  et  ajoute  que 
le  voyageur  en  question  lui  a  proposé  une  assu¬ 
rance-maladie,  ce  qui  parut  être  la  vraie  raison 
d’être  de  ce  voyageur  en  assurances.  «  Alors, 
dit  le  Dr  Loiseleur,  ceci  fait  concurrence  à  l’Ami- 
cale-maladie  I  » 

Le  docteur  Maurat  est  heureux  de  constater 
que  c’est  bien  aunom  du  «  Sou  Médical’»  et  non 
du  ConcoursMédical  que  le  voyageur  se  présen¬ 
te,  et  il  engage  les  confrères  à  souscrire  une  as 
surance  à  1  Ancre  médicale.  Quant  à  P  Assurance- 
maladie,  il  voit  là,  en  effet,  le  plus  clair  des  bé¬ 
néfices  de  ce  voyageur . 

Le  Docteur  Jeanne  profite  de  cet  appel  for¬ 
mulé  par  le  Docteur  Besnard-Tertrais  à  faire 
répandre  et  connaître  plus  activement  et  le  plus 
vite  possible  à  tous  les  conf  i  cres  jeunes  et  vieux 
quels  sont  leurs  intérêts  véritables  en  s’assurant 
à  l’Amicale-maladie  et  au  «  Sou  Médical  »  sur¬ 
tout  que  la  cotisation  annuelle  est  peu  élevée  en 
réalité  (20  fr.  par  an). Aussi  propose-t-il  dénom¬ 
mer  séance  tenante  un  ou  deux  délégués  par  ar¬ 
rondissement  qui  seront  chargés  du  recrute¬ 
ment  et  de  cette  propagande. 

On  désigne  les  docteurs  Angot  (Edmond)  et 
Bucquet  pour  Laval;  Jallotet  Besnard-Tertrais 
pour  l’arrondissement  de  Château-Gontier  ;  Che¬ 
vallier  et  Morisset  pour  l’arrondissement  de 
Mayenne. 

Le  Docteur  Angot  propose  qu’à  la  prochaine 
réunion  du  Syndicat  on  discute  le  projetde  faire 
verser  25  fr.  à  tous  les  membres  du  Syndicat  au 
lieu  de  10  fr.,  réservant  seulement  5  fr.  pour 
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la  caisse  syndicale,  les  autres  20  fr.  serviraient 
à  l’assurance  de  chaque  conErère  au  «Sou  Mé¬ 
dical.  » 

Le  Docteur  Fortin,  regrettant  la  difficulté 
d’entente  entre  tous  les  confrères,  demande  au 
Concours  Médical  d'élaborer  un  code  de  déonto¬ 
logie  médicale,  capable  de  figurer  dans  la  bro¬ 
chure  qui  va  paraître  en  novembre  prochain, 
contenant  tous  les  renseignements  nécessaires 
aux  confrères  dans  leur  profession.  «  Brochure 
bienutile  que  j’aurais  bien  voulu  posséder  de¬ 
puis  longtemps  »,  ajoute  notre  confrère  Pénelet. 

La  réunion  prend  fin  à  4  h.  1/2. 

Les  confrères  de  la  Mayenne  remercient  cha¬ 
leureusement  leurs  confrères  de  Paris  de  s'être 
dérangés  de  si  loin  pour  leur  apporter  la  bonne 
parole  et  leurs  savants  aperçus  sur  la  confrater¬ 
nité  bien  comprise.  Ils  s’en  souviendront  et  s’ef¬ 
forceront  de  gagner  à  leur  cause  si  utilitaire  les 
ignorants  de  ces  œuvres  ou  les  indifférents. 

Le  délégué  de  la  Mayenne, 

Dr  E.  Angot. 


CORRESPONDANCE 


A  propos  des  Comités  départementaux. 

Marseille,  le  7  juin  1910. 

Monsieur  le  Docteur  Boudin 
et  cher  Confrère. 

C’est  très  bien  votre  idée  des  comités  dépar¬ 
tementaux  (ou  régionaux).  Mais  permettez- 
moi,  à  titre  tout  individuel,  quelques  observa¬ 
tions  : 

1°  De  la  façon  un  peu  anarchique  dont  vous 
les  laissez  se  créer,  comptez-vous  qu’il  y  aura 
quelque  changement  avec  les  anciens  «  corres¬ 
pondants  »  ? 

2°  Ne  pensez-vous  pas  qu’il  serait  préférable 
que  les  correspondants  fussent  surtout  l’émana¬ 
tion  de  l’ensemble  des  membres  du  Concours  du 
département  ou  de  la  région  ?  C’est  bien  joli 
de  demander  à  de  braves  gens  de  faire  de  la 
propagande,  mais  il  me  semble  qu’en  retour  il  s 
devraient  avoir  le  rôle  de  représentants  des 
membres  du  Concours  auprès  de  vous  ? 

En  somme  le  «  modus  faciendi  »  le  plus  logi¬ 
que  me  paraîtrait  être  le  suivant  : 

Désignation  par  l’Administration  centrale  du 
Concours  des  conditions  requises  pour  être  cor¬ 
respondant  ; 

Election,  par  une  Assemblée  générale  des 
membres  du  Concours  d’un  département  (ou 
région),  de  x  correspondants  dans  les  limites  de 
ces  conditions . 

Ces  correspondants  sont  chargés  de  la  propa¬ 
gande  auprès  des  confrères  de  la  région  et  de 
la  représentation  deleurs  électeurs  auprès  deV  ad¬ 
ministration  centrale. 

Vous  voulez  décentraliser,  semble-t-il  ?  Ne 
vous  contentez  pas  d’en  avoir  l’air  et  donnez 


un  certain  pouvoir  représentatif  à  vos  délé¬ 
gués  1 

Très  cordialement.  t 

Dr  Laporte. 

Réponse 

Mon  cher  Confrère, 

J’accepte  d’autant  plus  volontiers  vos  criti¬ 
ques  que  je  suis  absolument  d’accord  avec 
vous.  Mais  je  crains  de  m'être  mal  exprimé  dans 
mon  article  et  de  n’avoir  pas  su  faire  compren¬ 
dre  quelles  sont  les  intentions  du  Concours. 

Vous  nous  demandez  plusieurs  choses,  en¬ 
tre  autres  de  déterminer  les  conditions  requises 
pour  être  membre  du  Comité  de  propagande. 

Ne  l’ai-je  pourtant  pas  dit  ?  Il  faut  tout  d’a¬ 
bord  être  abonné  du  Concours,  pour  pouvoir, 
chaque  semaine,  être  en  communion  d’idées 
avec  nous. 

Il  faut  ensuite,  autant  que  possible,  faire  par¬ 
tie  de  nos  Filiales,  pour  qu’ayant  pu  en  appré¬ 
cier  le  fonctionnement,  on  puisse  faire  une  bon¬ 
ne  propagande. 

Il  faut  enfin  avoir  le  feu  sacré,  c’est-à-dire  ne 
pas  craindre  deparler  en  réunions  et  assemblées 
de  confrères,  ou  d'aller  voir  ses  voisins,  de 
leur  écrire,  pour  leur  faire  savoir  que  des  œu¬ 
vres  de  défense  et  de  prévoyance  existent  et 
qu’il  est  de  leur  devoir  personnel,  privé  et  cor¬ 
poratif,  de  s’affilier,  pour  pouvoir  être  garanti 
contre  la  maladie,  les  accidents,  la  vieillesse  et 
les  risques  professionnels . 

Comment  faire  cette  propagande  ?  Je  l’ai 
indique  dans  ses  grandes  lignes  dans  le  Con¬ 
cours  1909,  p.  766. 

Mais  votre  grand  grief  porte  surtout  sur  le 
mode  de  nomination  des  membres  du  Comité 
départemental.  Vous  voudriez  que  ces  délégués 
soient  élus  par  les  membres  du  Concours  du  dé¬ 
partement.  Mais  je  suis  entièrement  d’accord 
avec  vous  sur  ce  point.  Le  Dr  Jeanne  et  moi 
l’avons  d’ailleurs  déjà  écrit  au  D'  Bagarry,  de 
Marseille. 

Mais  vous  m’avouerez  que,  dans  l’immense 
majorité  des  cas,  il  serait  assez  difficile,  pour 
les  membres  du  Concours  d'un  même  départe¬ 
ment,  de  se  réunir  pour  faire  leurs  élections.  Il 
n’existe  pas  partout  de  grands  centres,  comme 
Marseille,  pouvant  donner  d’emblée  et  sur 
place  un  gros  noyau  d’électeurs. 

Qu’avons-nous  fait,  pour  rémédier  àcetincon- 
vénient  géographique  ?  Nous  avons,  l’an  der¬ 
nier,  établi  un  referendum,  envoyé  à  tous  nos 
abonnés,  et  leur  demandant  de  nous  désigner 
les  noms  de  ceux  qui  seraient  le  mieux  à  même 
d'être  correspondants. 

N’est-ce  pas  un  vote  ? 

D’autre  part,  avant  d’établir  le  Comité  d’un 
département,  nous  demandons  le  plus  de  ren¬ 
seignements  possibles.  Mais  combien  sommes- 
nous  heureux,  lorsque  les  confrères  nous  facili¬ 
tent  la  tâche,  en  nous  désignant  eux-mêmes 
ceux  que  nous  devons  nommer  ! 

Oui,  nous  devons  leur  donner  l’investiture,  à 
ces  élus,  parce  qu’ils  nous  représentent  auprès 
de  leurs  confrères  du  département.  Croyez  bien, 
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et  je  le  dis  de  suite,  que  seront  investis  les  seuls 
que  l’on  aura  désignés,  car,  de  Paris,  nous  ne 
pouvons  souvent  pas  connaître  les  petites  riva¬ 
lités  locales  qui  font  qu’un  médecin,  qui  nous 
paraît  dévoué,  n’a  aucune  influence  sur  les  con¬ 
frères  de  son  département. 

Mais,  nous  tenons  à  les  désigner  avec  vous, 
parce  que,  s’ils  vous  représentent  auprès  de 
nous,  ces  élus  doivent  aussi  nous  représenter 
dans  vos  assemblées  locales. 

D’autre  part,  ces  membres  du  Comité  dépar¬ 
temental  ne  doivent  faire  que  de  la  propagande 
et  rien  autre.  Aussi  tenons -no  us  à  ce  que,  dési¬ 
gnés  par  leurs  confrères,  ils  soient  nommés  par 
nous,  pour  que  jamais  le  syndicat  local  ne  puisse 
prendre  ombrage  de  leur  activité.  Ne  serait  il 
pas  à  craindre  que,  dépendant  uniquement  de 
leurs  électeurs,  ces  délégués  ne  viennent  pas,  à 
un  moment  donné,  se  mettre  en  travers  des  déci¬ 
sions  du  Syndicat  local,  sous  le  prétexte  qu’ils 
représentent  une  portion  importante- des  méde¬ 
cins  du  département  ? 

C’est  pour  pouvoir  assurer  les  syndicats  de  la 
neutralité  absolue  de  nos  comités,  c’est  pour 
bien  leur  prouver  que  ces  groupements  ne  se¬ 
ront  que  des  auxiliaires  de  propagande  et  d’ac¬ 
tion,  sans  être  jamais  une  cause  de  gêne  ou  un 
facteur  de  discorde  et  de  concurrence,  que  nous 
désirons  nommer  nous-mêmes  nos  délégués.  Mais 
je  le  répète  une  fois  de  plus,  cette  nomination 
ne  sera  que  la  ratification  des  désignations  qui 
nous  auront  été  faites. 

Etes-vous  satisfait  de  mes  explications  ?  Si¬ 
non,  je  vous  serais  très  obligé,  à  vous,  comme 
à  tous  ceux  qui  voudront  bien  aller  jusqu’au 
bout  de  ces  lignes,  de  me  faire  part  de  leurs  ob¬ 
servations  :  je  les  en  remercie  d  avance.  Je  n’ai 
aucun  amour-propre  d’auteur  :  je  n’ai  que  ce 
seul  désir  de  me  rendre  utile,  par  mon  travail, 
à  tous  mes  confrères . 

Bien  confraterneilement  à  vous, 

Dr  Paul  Boudin. 

Assistance  médicale  gratuite. 

Cher  Confrère, 

Merci  de  votre  lettre  et  de  la  peine  que  vous 
avez  bien  voulu  prendre  pour  nous. 

Le  Dr  Camescasse  (de  St- Arnould ),  président 
du  Syndicat  de  Rambouillet,  m’a  appris  que  : 

1°  La  loi  du  15  juillet  1893  n’est  pas  en  vi¬ 
gueur  en  Seine-et-Oise.  On  y  applique  un  rè¬ 
glement  départemental,  daté  de  1892,  organi¬ 
sant  l’assistance  médicale  pour  les  indigents. 

2°  Les  villes  possédant  un  hospice  (c’est  le 
cas  de  Dourdan)  sont  exclues  et  organisent  l’as¬ 
sistance  comme  elles  l’entendent. 

4°  Par  suite,  c’est  à  nous,  corps  médical  de 
Dourdan,  de  nous  débrouiller.  Notre  président 
m’a  dit  que  nous  n’avons  qu’à  écrire  au  maire 
une  lettre  collective  pour  :  1»  refuser  d’accep¬ 
ter  les  4  inscrits,  en  les  désignant  nominative¬ 
ment  ;  2°  inviter  la  commission  à  nous  soumet¬ 
tre  les  listes,  et  à  nous  prévenir  quand  on  y 
ajoutera  de  nouveaux  indigents  en  cours  d’an- 
pée. 


C’est  ce  que  nous  allons  faire.  Mais,  par  pru¬ 
dence,  nous  attendrons  pour  écrire  d’avoir  reçu 
votre  réponse  nous  disant  si  nous  pouvons  mar¬ 
cher  dans  ce  sens. 

Merci  d’avance,  et  encore  une  fois  merci  pour 
votre  extrême  obligeance. 

Votre  bien  dévoué, 

Dr  Bailhachï,. 

Vice-président  du  Syndicat  de  Rambouillet. 

Réponse 

Paris,  le  11  juin  1910. 

Mon  cher  Confrère, 

1°  La  loi  de  1893  doit  être  appliquée  aussi 
bien  en  Seine-et-Oise  que  partout  ailleurs  :  elle 
est  obligatoire  pour  toute  la  France.  Cela  résulte 
des  termes  mêmes  de  la  loi,  ainsi  que  de  la  cir¬ 
culaire  ministérielle  du  18  mai  1894. 

Un  seul  tempérament  est  apporté  par  l’art.  35, 
qui  décide  que  :  «  les  communes  ou  les  syndi¬ 
cats  de  communes  qui  justifient  remplir  d’une 
manière  complète  leur  devoir  d’assistance  en¬ 
vers  leurs  malades  peuvent  être  autorisés,  par 
une  décision  spéciale  du  ministre  ds  l’intérieur, 
rendue  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l’as¬ 
sistance  publique,  à  avoir  une  organisation  spé¬ 
ciale  .  » 

En  conséquence,  veuillez  vous  informer  à  la 
mairie  des  règlements  ou  permissions  spéciales 
qui  président  au  fonctionnement  de  l’assis¬ 
tance  médicale  à  Dourdan.  Au  besoin,  de¬ 
mandez  en  préfecture  à  ce  qu’on  vous  commu¬ 
nique  ces  règlements  départementaux  et  spé¬ 
ciaux.  On  ne  peut  pas  vous  les  refuser.  Après 
quoi  nous  pourrons  vous  donner  un  conseil  pour 
que  vous  puissiez  faire  respecter  la  loi. 

2»  L’art.  30  de  la  loi  du  15  juillet  1893  dit  : 
«  Les  communes,  les  départements,  les  bureaux 
de  bienfaisance  et  les  établissements  hospitaliers 
possédant,  en  vertu  d’actes  de  fondation,  des 
biens  dont  le  revenu  a  été  affecté  par  le  fonda¬ 
teur  à  l’assistance  médicale  des  indigents  à  do¬ 
micile,  sont  tenus  de  contribuer  aux  dépenses 
du  service  de  l’assistance  médicale  gratuite  jus¬ 
qu’à  concurrence  du  dit  revenu,  sauf  ce  qui  a 
été  dit  à  l’art.  25  ». 

En  conséquence,  les  communes  possédant  un 
hôpital  n’ont  nullement  le  droit  d’organiser  l’as¬ 
sistance  comme  elles  l’entendent. 

3U  Vous  allez,  dites-vous,  écrire  au  maire  une 
lettre  refusant  de  soigner  quatre  inscrits  comme 
n’étant  p  as  indigents  et  comme  inscrits  à  tort 
sur  la  liste  d’indigence.  Mais  vous  n’avez  pas  le 
droit  légal  de  le  faire.  En  tant  que  médecin, 
vous  n’avez  qu’à  demander  l’application  de 
l’art.  12parlèquel  vous. devez  être  convoqués, 
tous  les  trois  mois,  pour  la  confection  pii  la  révi¬ 
sion  de  la  liste. 

Mais  actuellement,  devant  le  fait  accompli  de 
l’inscription,  vous  ne  pouvez  qu’envoyer  une  ré¬ 
clamation  au  sous-préfet,  en  tant  que  contribua¬ 
bles,  signée  de  deux  au  moins,  et  réclamant 
contre  le  détournement  des  fonds  communaux, 
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qui  ne  devraient  être  affectés,  en  l’espèce, qu’aux 
seuls  indigents  et  non  aux  malades  aisés. 

Puis,  prévenez  officiellement  le  maire  que 
vous  l’invitez  à  respecter  les  termes  de  l’art.  12 
pour  que  vous  soyez  convoqués  lors  de  la  confec¬ 
tion  des  listes. 

Vous  pouvez  encore  individuellement  refuser 
de  soigner  ces  familles  aisées,  au  nom  de  l’as¬ 
sistance  médicale  ;  vous  pouvez  exiger  d’elles 
des  honoraires  payés  d’avance  ;  mais  ne  le  fai¬ 
tes  pas  collectivement  d’avance  et  par  écrit,  car 
on  vous  opposerait  votre  inhumanité,  votre 
manque  au  sacerdoce,  devoir  et  autres  balançoi¬ 
res.  Faites  une  action  individuelle,  suivant  un 
mot  d'ordre,  mais  n’esquissez  pas  le  geste  d’une 
action  collective. 

Bien  cordialement  à  vous, 

Dr  Paul  Boudin. 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 

Accidents  du  travail.  — Application  du  Tarif  Du- 
bief.  —  A  défaut  de  contrôle  légal  par  le  médecin 
du  patron,  foi  est  due  à  la  note  du  médecin  trai¬ 
tant  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  consulta¬ 
tions  et  la  nature  des  soins.  — -  Les  actes  faits  en 
exécution  de  la  loi  accidents  étant  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gratuitement,  les  frais  de 
timbre  et  d’enregistrement  faits  à  tort  sont  à  la 
charge  de  la  partie  qui  les  a  exposés. 

JUSTICE  DE  PAIX  DE  NOYON  (Oise). 
Attendu  que, par  exploit  de  maître  Chassagne 
huissier  à  Noyon,  en  date  du  25  janvier  dernier, 
le  Dr  Delobel  a  fait  citer  en  justice  les  sieurs  J.  et 
fils  pour  avoir  paiement  de  la  somme  de  81  fr.  50, 
pour  soins  donnés  au  sieur  C.,  ouvrier  à  leur  ser¬ 
vice,  blessé  à  Noyon  au  cours  de  son  travail, le 
16  août  1909  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  prétendent  ne 
devoir  que  la  somme  de  50  francs,  offerte  à  la 
barre  ;  ne  reconnaissant  que:  le  certificat  initial; 
6  grands  pansements  et  consultations  pour  les¬ 
quels  ils  offrent  28  francs  50,  et  6  consultations 
et  pansements  simples  pour  lesquels  ils  offrent 
9  francs  ;  une  ouverture  de  phlegmon  pour  la¬ 
quelle  ils  offrent  7  francs  50  centimes,  et  enfin  une 
incision  au  prix  de  3  francs  ; 

Attendu  qu’il  nous  appartient, conformément  à 
l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par 
la  loi  du  31  mars  1905,  de  fixer  à  l’àide  du  Tarif 
de  M.  le  Ministre  du  commerce,  en  date  du 
30  septembre  1905,  le  montant  des  frais  médi¬ 
caux  à  allouer  au  docteur  Delobel  sur  le  vu  de 
sa  note  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  contestent  cette 
note  et  en  oppposent  une  autre  de  leur  confection, 
relatant  en  bloc  d’une  part  un  nombre  de  consul¬ 
tations  avec  petits  pansements  sans  mentionner 
la  date  à  laquelle  elles  auraient  eu  lieu,  et  dési¬ 
gnant  la  nature  des  opérations  ayant  nécessité 
l’intervention  du  Dr  sans  apporter  d’autre  preuve 
que  leur  prétention  ; 


Attendu  que  si  nous  devions  nous  arrêter  à  la 
note  des  défendeurs,  nous  aurions  à  relever  les 
prix  d’ouverture  du  phlegmon  et  d’incision  aux¬ 
quels  ils  oublient  d’ajouter  le  prix  de  la  consulta¬ 
tion  ; 

Mais  que  les  défendeurs  se  bornent  à  contester, 
et  le  nombre  des  consultations,  et  la  nature  des 
soins  donnés  à  leur  ouvrier  sans  él  ablir  ni  deman¬ 
der  à  établir  que  certains  étaient  excessifs  ; 

Qu’il  leur  appartenait  au  cours  du  traitement 
de  nous  désigner  un  médecin  chargé  de  les  rensei¬ 
gner  sur  l’état  de  la  victime  (article  4,  paragra¬ 
phe  5)  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  nous  devons 
ajouter  foi  à  la  note  du  D1  Delobel  en  ce  qui  concerne 
le  nombre  des  consultations  et  la  nature  des  soins 
donnés,  ce  dernier  ayant  été  seul  juge  du  traitement 
à  appliquer  ; 

Attendu  que  le  coût  du  certificat  initial,  non 
contesté,  est  de  2  francs  (article  9  de  l’arrêté  sus¬ 
cité),  qu’il  y  a  lieu  de  les  allouer  ; 

Sur  la  demande  de  6  francs  pour  consultation 
du  16  août  avec  pansement  antiseptique  com¬ 
plet  ; 

Attendu  que  la  visite  au  cabinet  du  docteur 
est  tarifée  par  l’article  2  dudit  décret  ainsi  conçu: 
«  Le  prix  de  la  consultation  au  cabinet  du  méde¬ 
cin  est  inférieur  dç  cinquante  centimes  au  prix 
de  la  visite  tel  qu’il  est  spécifié  à  l’article  l,r  »,et 
que  ce  dernier  article  établit  que  le  prix  de  la  vi¬ 
site  à  domicile  est  de  2  francs  ; 

Qu’ily  a  lieu, par  suite,  de  ramener  le  prix  de  la 
consultation  de  2  francs  à  1  franc  50  et  le  grand 
pansement  de  4  francs  à  3  francs  (article  10,  ali¬ 
néa  B,  numéro  7)  et  d’allouer  de  ce  chef  4  francs 
50  ; 

Sur  les  demandes  de  45  francs  pour  10  consul¬ 
tations  avec  pansement  antiseptique  complet,  des 
17, 18,  20,  21, 22,  23,  24, 28,  30  août  et  let  septem¬ 
bre  1909  ; 

Attendu  qu’il  y  a  lieu  d’allouer  le  prix  de  la 
consultation  en  sus  du  grand  pansement  dont  le 
coût  est  évalué  à  2  visites  au  tarif  sus-énoncé,  soit 
pour  les  10,  la  somme  de  45  francs  ; 

Sur  la  demande  de  24  francs  pour  10  consulta¬ 
tions,  incision  profonde  de  la  main  et  grand  pan¬ 
sement  du  19  août,  soit  12  francs  et  mêmes  con¬ 
sultations,  opération  de  petite  chirurgie  et  panse¬ 
ment  du  27  août,  soit  une  nouvelle  somme  de 
12  francs  ; 

Attendu  que  l’article  10  paragraphe  D  du  tarif 
alloue  pour  évacuation  de  foyers  infectieux  ou 
purulents  un  honoraire  de  5  consultations  soit 
7  francs  50,  qui  viennent  s’ajouter  au  prix  de  la 
consultation,  et  du  grand  pansement,  soit  4  francs 
50,  au  total  :  12  francs  ; 

Qu’il  y  a  lieu  d’allouer  pareille  somme  pour 
chaque  opération,  soit  24  francs  ; 

Sur  les  sommes  de  4  francs  50,  pour  les  3  der¬ 
nières  visites  ; 

Attendu  que  le  prix  de  chacune  de  celles-ci  a 
raison  de  1  franc  50  est  conforme  audit  tarif  et 
qu’il  y  a  lieu  d’allouer  de  ce  chef  4  francs  50  au 
docteur  ; 

Total  :  80  fr. 
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Sur  le  coût  du  timbre  et  de  l’enregistrement  de 
l’exploit  ; 

Attendu  que  la  loi  du  9  avril  1898  dispose  (ti¬ 
tre  5,  article  29)  : 

«  Les  procès-verbaux  et  autres  actes  faits  ou 
rendus  en  vertu  et  pour  i’exécUtion  de  la  présente 
loi  sont  délivrés  gratuitement,  visés  pour  timbré 
ét  enregistrés  gratis,  lorsqu’il  y  aura  lieu  à  la  for¬ 
malité  de  l’enregistrement  »  ; 

Et  que  l’article  22  de  la  même  loi  modifié  par 
a  loi  dü  17  avril  1906  dispose  (5e  alinéa); 

«  Le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire  s’étend 
de  plein  droit  aux  instances  devant  le  Juge  de 
Paix  »  ; 

Qué  de  ià  combinaison  de  ces  detix  articles  ré¬ 
sulte  la  gratuité  des  frais  de  timbre  et  d’enregistre¬ 
ment  pour  le  médecin,  autorisé  à  actionner  di¬ 
rectement  le  chef  d’entreprise  (article  4,  paragra¬ 
phe  5)  ; 

Par  ces  motifs  : 

Statuant  contradictoirement  et  en  dernier  res¬ 
sort  ; 

Condamnons  J.,  et  fils  à  payer  au  Dr  Delobel, 
la  somme  de  80  francs  pour  soins  et  pansements 
à  leur  ouvrier  blessé  ; 

Lès  condamnons  aux  intérêts  de  droit  à  comp¬ 
ter  du  jour  de  la  demande  ; 

Laissons  à  la  charge  du  docteur  Delobel  lès  frais 
de  timbre  et  d’enregistrement  de  la  citation  ; 

Condamnons  J.,  et  fils  aux  dépens. 


VARIÉTÉS 


Les  poitrinaires  et  la  chute  des  feuilles. 

La  croyance  s’est  accréditée,  dont  l’origine 
mystérieuse  se  perd  dans  la  nuit  des  temps 
amplifiée  par  l’imagination  des  conteurs,  que  la 
chute  des  feuilles  des  arbres,  en  automne,  an¬ 
nonce  la  fin  imminente,  ou  tout  au  moins  pro¬ 
chaine  des  poitrinaires  (phtisiques). 

Le  dernier  rayon  de  soleil  de  la  Saint-Martin 
-baignerait  de  sa  pâle  lueurlecrépusculedelavie 
de  ces  victimes  du  terrible  bacille  de  Koch,  fau¬ 
chées,  ie  plus  souvent,  prématurément  et  à  la 
fleur  de  l’âge. 

Chacun  connaît  la  légende  populaire  de  la 
chute  des  feuilles  célébrée  par  Millevoye,  dans 
une  élégie  célèbre. 

Des  recherches  auxquelles  je  me  suis  livré 
sur  cette  question,  il  résulte  que  la  mortalité  des 
phtisiques  ne  dépasse  pas,  en  automne  (octo¬ 
bre,  novembre),  la  moyenne  des  autres  mois. 
Cette  mortalité  est  surtout  plus  élevée  dans  la 
première  moitié  de  l’année.  La  chute  des  feuil¬ 
les  ne  doit  pas  être  prise  pour  un  présage  de 
mort  prochaine  pour  cette  catégorie  de  mala¬ 
des.  On  voit  que  l’oracle  d’Epidaure  ne  s’est 
pas  prononcé  dans  le  sens  fatal  indiqué  par  le 
poète,  pour  les  besoins  de  sa  cause.  Les  feuilles 
éphémères,  dont  parle  Millevoye,  se  détachent  et 
tombent,  en  vertu  du  cycle  du  développement 


habituel  de  certains  arbres  ;  mais  ce  phénomène 
végétal  n’a  aucune  corrélation  avec  la  terminai¬ 
son  fréquente  de  la  phtisie.  La  coïncidence  éta¬ 
blie  par  la  tradition  légendaire,  entre  la  chiite 
des  feüilles  de  certains  arbres  et  la  fin  habituel-' 
le  des  poitrinaires  n’est  qu’apparente.  En  ef¬ 
fet,  la  chute  des  feuilles  non  persistantes  des  ar¬ 
bres  n’est  qu’un  phénomène  physiologique ,  tan¬ 
dis  que  la  mort  des  phtisiques  est  lè  résultat 
d’un  fait  de  nature  pathologique.  Dortc,  én  réa¬ 
lité,  toute  assimilation  entre  ces  faits  de  nature 
aussi  différente  doit  être  évitée  Cela  mdhtfe  la 
fragilité  de  la  plupart  des  légendes,  lorsqu’onles 
examine,  sans  préjugés  ni  parti  pris,  à  la  seule 
lumière  de  la  science. 

La  fiction  qui  servit  de  thème  à  Millévoÿèj 
n’a  qu’un  mérite,  celui  de  lui  avoir  inspiré  une 
admirable  élégie  qui  a  sûrement  contribué  à  per¬ 
pétuer  et  à  étendre  la  fameuse  légende. 

Par  une  coïncidence  curieuse,  Millevoye, 
(1782-1816)  était  le  contemporain  de  Ln'ènnec 
(1781-1826). 

Le  premier  contribua  à  répandre  et  à  immor¬ 
taliser  une  erreur,  au  moyen  de  vers  admira1 
blés  ;  le  second  fut  l’illustre  créateur  d’un 
moyen  de  diagnostic  de  la  phtisie,  par  l’auscul¬ 
tation.  Il  contribua  donc  indirectement  à  dé¬ 
truire  cette  erreur.  Le  poète  nous  a  laissé  des 
vers  sublimes  célébrant  une  erreur  et  le  savant 
médecin  nous  a  doté  d’un  moyen  précieux  d’in¬ 
vestigation  clinique  pour  dépister  la  maladie, 
dont,  par  une  ironie  du  sort,  il  fut  la  victime 
prématurée . 

Malgré  tout,  le  poème  en  question  semble  éta¬ 
blir  qu’à  l’époque  où  il  vit  le  jour,  on  avait  déjà 
remarqué  que  la  phtisie  est  surtout  rapidement 
néfaste  à  la  jeunesse.  La  physiologie  et  la  pa¬ 
thologie  générale,  encore  dans  l’enfance  et  à 
peine  ébauchées,  n’avaient  cependant  pu  don¬ 
ner  lesraisons  de  cette  particularité  d’apparence 
paradoxale  I  ! 

On  ne  se  doute  généralement  pas  des  consé¬ 
quences  désastreuses  pour  ces  malades  que  peut 
exercer  l’idée  que  la  chute  des  feuilles  est  un 
présage  ou  plutôt  un  arrêt  de  mort  que  la  na¬ 
ture  impitoyable  et  cruelle  placerait,  annuelle¬ 
ment,  sous  leurs  yeux,  à  la  veille  de  percevoir  lë 
rayon  qui  éclaire  la  dernière  vision  du  monde 
palpable,  et  qui  se  prolonge  sur  l’infini,  d’après 
le  philosophe. 

Aujourd’hui  que  la  curabilité  de  la  phtisie  est 
démontrée,  et  quela  guérison  spontanée  de  celle- 
ci  a  été  maintes  fois  constatée,  il  ne  faudrait 
pas  laisser  plus  longtemps  s’accréditer,  dans  le 
peuple,  la  croyance  contraire .  L’intérêt  de  la  vé¬ 
rité  scientifique  l’exige  et  la  tranquillité  morale, 
qui  fait  partie  intégrante  du  traitement  de  cette 
maladie,  le  demande  aussi  impérieusement. 

D1'  Ed.  Crouzel,  de  la  Réole.  < 

P.  S.  —  J’ai  le  devoir  de  remercier,  ici,  le 
docteur  Davezac,  médecin  honoraire  des  hôpi¬ 
taux,  médecin  de  l’état-civil  de  Bordeaux,  qui 
a  bien  Voulu  me  communiquer  ses  statisti¬ 
ques. 
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Une  nouvelle  Mutuelle.  —  L’«  Ancre  médicale  »  qui, 
comme  on  le  sait,  est  une  Mutuelle  garantissant  le 
médecin  contre  les  risqués  occasionnés  par  les 
transports  et  la  locomotion  et  qui  complète  la  ga¬ 
rantie  du  «  Sou  médical  »  contre  la  responsabilité 
professionnelle,  vient  de  mettre  sur  pied  une  nou¬ 
velle  branche.  C'est  l’Âncre-Incendie. 

Comme  ses  aînées,  cette  nouvelle  mutuelle  sera 
uniquement  réservée  aux  seuls  médecins,  de  même 
qu’elle  n’est  administrée  que  par  dès  seuls  méde¬ 
cins. 

Nous  ne  doutons  pas  qu’elle  aura  le  même  suc¬ 
cès  que  les  autres’Ancres.  Pour  tout  renseignement, 
s’adresser  1,  qüai  de  la  Pêcherie,  Lyon. 

Hôpital  Laënnec.  —  Cours  de  vacances.  —  Ser¬ 
vice  d’ophtalmologie  du  D-  Rochon- Duvigneaud. 
Le  Docteur  Caillaud,  assistant  du  service,  com¬ 
mencera  le  mardi  2  août,  à  9  heures  du  matin,  une 
série  de  dix  leçons  destinées  aux  étudiants  et  méde¬ 
cins  généraux  avec  examens  des  malades. 

Programme  du  cours  :  Eclairage  latéral,  pupilles, 
acuité  visuelle,  accommodation,  périmétrie,  iris, 
cristallin,  glaucome,  exophtalmie,  voies  lacryma¬ 
les,  accidents  du  travail. 

Le  prix  en  est  fixé.à  20  francs. 

Le  nombre  des  places  étant  limité,  prière  de 
s'inscrire  dès  maintenant,  dans  la  matinée,  auprès 
du  Dr  Caillaud,  à  l’hôpital  Laënnec,  42,  rue  de 
Sèvres. 

Union  internationale  pour  la  Protection  de  l’En¬ 
fance  du  premier  âge  «  Gouttes  de  Lait  ».  —  Le  troi¬ 
sième  Congrès  international  pour  la  protection  de 
l’enfance  du  premier  âge  «  Gouttes  de  Lait  »,  aura 
lieu  à  Berlin  du  11  au  15  septembre  1911,  sous  la 
présidence  du  Professeur  Dietrich,  de  Berlin .  Le 
secrétaire  général  est  le  Professeur  Keller,  de 
Charlottenbourg.  Tous  les  renseignements  sur  l’or¬ 
ganisation  du  Congrès  sont  fournis  par  le  Secrétaire 
du  Comité  français,  Dr  P.  Grasset,  27,  rué  de 
Ciocheville,  à  Tours. 

Médecins  et  mutualités.  —Les  médecins  des  13e, 
14e  et  15e  arrondissements  de  Paris,  réunis  en  as¬ 
semblée,  ont  voté  la  délibération  suivante  : 

Considérant  :  1°  que  le  mutualiste  cotisant  doit, 
lorsqu’il  est  malade,  avoir  les  mêmes  droits  qu’un 
client  ordinaire,  et  qu’il  est  indispensable  qu’il  puisse 
choisir  son  médecin,  quel  qu’il  soit,  en  toute  indé¬ 
pendance  ;  2°  que  les  tarifs  à  l’abonnement  ou 
même  à  la  visite  actuellement  en  vigueur  dans  la 
plupart  des  mutualités  constituent  par  leur  insuf¬ 
fisance  une  atteinte  à  la  dignité  du  corps  médical 
ainsi  qu’à  l’intérêt  des  malades,  dont  la  santé  n’est 
plus  dès  lors  assez  garantie  ; 

Dégagent  leur  responsabilité  d’un  état  de  choses 
préjudiciable  aux  mutualistes  comme  aux  méde- 

Et  conseillent  aux  mutualistes  de  réclamer  eux- 
mêmes  aux  assemblées  générales  de  leurs  sociétés 
lë  libre  choix  du  médecin  sans  restrictions. 

XXe  Congrès  desjMédecins  aliénistes  et  neurolo¬ 
gistes  de  France  et  des  pays  de  langue  française. 

(Bruxelles-Liège,  ler-7  août  1910.) 

Ce  Congrès  se  tiendra  cette  année  à  Bruxelles- 
Liège  (Belgique),  du  1er  au  7  août. 

Bureau  du  Congrès 

Président  belge  :  M.  Crocq,  professeur  agrégé  à 


l’Université  de  Bruxelles,  médecin  en  chef  de  la 
Maison  de  santé  d’Uccle. 

Président  français  :  M.  Klippel,  médecin  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris. 

Vice-président  belge  :  M.  Glorieux,  Inspecteur 
des  asiles  du  royaume. 

Vice-président  français  :  M.  Deny,  médecin  de  la 
Salpêtrière. 

Secrétaire  général  :  M.  Decroly,  directeur  de 
l’Institut  d’enseignement  spécial  de  Bruxelles. 

Secrétaires-adjoints  :  MM.  Geerts,  médecin  ad¬ 
joint  à  l’Asile-Dépôt  de  Saint- Jean  ;  Denis  Goulon, 
assistant  à  la  Maison  de  santé  d’Uccle. 

'Travaux  scientifiques . 

I.  —  Rapports  sur  les  questions  mises  à  l’ordre 
du  jour  par  le  Congrès  de  Nantes  : 

a)  La  maladie  du  sommeil,  les  narcolepsies  ; 
rapporteurs  :  M.\l.  Van  Campenhout,  professeur  à 
l’Ecole  de  médecine  tropicale  de  Bruxelles  ;  Lher- 
mitte,  chef  du  laboratoire  à  la  Clinique  des  mala¬ 
dies  nerveuses  (Salpêtrière). 

b)  Systématisation  des  lésions  cutanées  dans  les 
affections  mentales  et  nerveuses  ;  rapporteurs  : 
MM.  Sano,  médecin  en  chef  de  l’asile  dépôt  d’Aii- 
vers  ;  Rose,  du  laboratoire  de  la  Clinique  des  mala¬ 
dies  mentales  (Sainte-Anne). 

c)  Alcoolisme  et  criminalité  ;  rapporteurs  :  MM. 
Ley,  médecin  en  chef  de  l'asile  du  FOrt-JaCO  ;  René 
Charpentier,  chef  de  clinique  des  maladies  menta¬ 
les  (Sainte -Anne). 

II.  — :  Communications  originales  sur  des  sujets 
de  psychiatrie  et  de  neurologie. 

Les  membres  adhérents  peuvent  faire  des  com¬ 
munications  concernant  un  sujet  quelconque  netiro- 
psychiatrique. 

Prière  d’envoyer  le  titre  ainsi  que  le  résumé  suc» 
cinct,  avant  le  1er  juillet,  à  M.  Decroly,  secrétaire- 
général. 

Excursions 

Indépendamment  des  attractions  présentées  par 
la  Ville  de  Bruxelles  et  son  Exposition  internatio¬ 
nale,  des  excursions  seront  organisées  :  visite  de 
la  célèbre  colonie  de  Ghel,  excursion  en  automobile 
dans  le  pays  de  Liège  et  les  Ardennes,  excursion  dans 
les  Flandres  et  sur  le  littoral.  Un  voyage  en  Hol¬ 
lande  sera  probablement  aussi  organisé. 

Avantages  et  conditions. 

Le  Congrès  comprend  :  1°  des  membres  adhé¬ 
rents  ;  2°  des  membres  associés  (damés,  membres 
de  la  famille  présentés  par  un  membre  adhé¬ 
rent). 

Les  asiles  d’aliéiiés  inscrits  aü  Congrès  sont 
considérés  comme  membres  adhérents. 

Le  prix  de  la  cotisation  est  dé  20  fr.  pour  les 
membres  adhérents,  de  10  fr.  pour  les  membres 
associés. 

Les  membres  adhérents  recevront  avant  l’ou¬ 
verture  du  Congrès  les  six  rapports,  après  le  Con¬ 
grès  le  vblume  des  comptes  rendus. 

Les  médecins  de  toutes  nationalités  peuvent 
adhérer  à  ce  Congrès,  mais  les  communications  et 
discussions  ne  peuvent  être  faites  qu’en  langue 
française. 

Des  réductions  de  tarif  seront  très  vraisembla¬ 
blement  accordées  par  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer. 

Les  membres  du  Congrès  seront  invités  ultérieu¬ 
rement  à  faire  connaître  l’itinéraire  qu’ils  suivront 
pour  se  rendre  à  Bruxelles . 

Les  Congressistes  jouiront,  entre  autres  avanta¬ 
ges,  de  l’entrée  gratuite  à  l'Exposition  internatio- 
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nale  et  universelle  pendant  toute  la  durée  du  Con¬ 
grès. 

Adresser  les  adhésions  et  cotisations  et  toutes 
communications  ou  demandes  de  renseignements 
au  D1'  Decroly,  2,  rue  Vossegat,  à  Uccle-Stalle-lez- 
Bruxelles. 

Congrès  international  de  sauvetage  et  de  Secours 
publics  de  Bruxelles. — Ce  Congrès  tiendra  ses  séan¬ 
ces  du  21  au  25  juillet  1910,  au  Palais  des  Acadé¬ 
mies,  à  Bruxelles.  11  continuera  l’œuvre  des  précé¬ 
dents  Congrès  et,  par  son  importance  exceptionnelle 
et  par  les  questions  qui  y  seront  traitées, il  contri¬ 
buera  puissamment  au  développement  de  l’œuvre 
humanitaire  poursuivie  par  les  organisations  de 
Sauvetage  et  de  Secours  publics . 

Envoyer  les  adhésions  avec  le  montant  de  la 
cotisation:  10  francs,  au  Docteur  J.  Grunberg, 
Délégué  général  du  Congrès,  5,  boulevard  de  Cli- 
chyou  au  Docteur  André  May, 6,  rue  de  Phalsbourg, 
Secrétaire  général,  à  Paris. 

Le  Comité  d’Organisation  est  composé  de  :  M  ..le 
Dr  Paul  Cornet,  médecin  en  chef  de  la  Préfecture 
de  la  Seine,  président; 

M.  le  Dr  J.  Grunberg,  médecin  delà  Cie  du  che¬ 
min  de  fer  Métropolitain, Vice-Président  de  la  ('.lasse 
III  B  à  l’Exposition  Universelle  de  Bruxelles,  dé¬ 
légué  général  ; 

.  M.  le  D1'  André  May,  directeur-rédacteur  en  chef 
du  Journal  de  Médecine  interne, secrétaire  général  ; 

M.  Garros,  administrateur  de  la  Société  des  Se- 
couristes  Français,  Secrétaire  du  Comité  d’Etudes 
de  l’Union  des  Sociétés  de  préparation  militaire 
de  France,  trésorier  ;  etc.,  etc. 

Congrès  International  contre  la  tuberculose. —  On 
Congrès  international  contre  la  Tuberculose,  fai¬ 
sant  suite  au  Congrès  de  Paris  de  1905  et  au 
Congrès  de  Washington  de  1908,  doit  se  tenir  à  Ro¬ 
me  dans  le  courant  et  à  une  date  non  encore  défi¬ 
nitivement  arrêtée,  de  l’année 1911. 

Sur  la  demande  de  M.  Guido  Baccelli,  prési¬ 
dent  du  Comité  Italien  d’organisation  du  Congrès 
de  Rome, un  Comité  national  vient  de  se  former  à 
Paris  en  vue  de  préparer  la  participation  de  la 
France  à  cette  haute  manifestation  scientifique  et 
sociale  ;  dans  une  réunion  tenue  au  Ministère  de 
Hntérieur.le  Comité  Français  s’est  constitué  défi¬ 
nitivement  sous  la  présidence  d’honneur  de  M.Léon 
Bourgeois  et  sous  la  présidence  effective  de  M . 
Landouzy,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  as¬ 
sisté  de  MM.  Lannelongue,  Peyrot,  Paul  Strausset 
Dr  Emile  Roux,  vice-présidents,  M.  le  Dr  Maurice 
de  Fleury,  secrétaire  général,  MM.  les  Dra  G.  Bour¬ 
geois,  Savoire  et  Weil-Mantou,  secrétaires. 

Au  cours  de  cette  première  réunionne  Comité  a 
décidé,  afin  d’orienter  ses  travaux  préparatoires  et 
en  attendant  que  soit  connu  le  règlement  définitif 
du  Congrès  de  Rome,  d’adopter  la  classification 
suivante  :  la  1™  partie,  plus  particulièrement  scien¬ 
tifique,  comprendra  trois  sections,  savoir  : 

'  a)  Bactériologie,  pathologie  expérimentale  et 
clinique  pathologique.  Président  de  section  :  M. 
Calmeltes,  directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Lille. 

b)  Clinique  médicale.  Président  :  M.  le  Profes¬ 
seur  Debove. 

cj  Clinique  chirurgicale.  President:  M.  le  Dr 
Guinard,  chirurgien  de  l’Hôtel  Dieu. 

La  2'  partie,  consacrée  à  l’hygiène  publique,  à 
l’assistance  et  à  la  démographie,  comprendra  les 
trois -sessions  suivantes  : 

a)  Préservation  contre  la  tuberculose.  Prési¬ 
dent  :  M.  le  Professeur  Peyrot,  sénateur. 

e)  Assistance  aux  tuberculeux.  Président  :  M- 
Strauss,  sénateur. 


f)  Statistique.  Président:  M.  E.  Fuster,  char¬ 
gé  de  cours  au  Collège  de  France,  secrétaire  géné¬ 
ral  de  l’Alliance  d’hygiène  sociale. 

Il  importe  qu'au  Congrès  de  Piome  la  France 
tienne  une  place  équivalente  à  celle  qu’elle  occu¬ 
pe  aujourd’hui  dans  la  croisade  internationale.’ 
contre  la  tuberculose.  Aussi  le  Comité  adresse-t-il 
un  pressant  appela  tous  les  savants  et  sociologues; 
français  qui  sur  l’une  ou  l’autre  des  matières  ci- J 
dessus  énumérées  auront  à  présenter  au  Congrès; 
d'intéressantes  communications  ;  il  les  prie  de  se’ 
mettre  dès  maintenant  en  rapport  avec  M.  le. 
Dr  M.  de  Fleury,  secrétaire  général  du  Comité  fran-: 
çais,  139, boulevard  Haussmann,  à  qui  toute  la  cor¬ 
respondance  doit  être  adressée. 

Physiothérapie  (Cours  de  Vacances).  —  La  5e  ses¬ 
sion  du  cours  de  vacances  de  physiothérapie  aura 
lieu  du  8  au  31  octobre  prochain,  à  l'Ecole  des 
Hautes  Etudes  Sociales  (16,  rue  de  la  Sorbonne)  et 
dans  divers  hôpitaux  et  cliniques. 

Elle  sera  composée  :  1°  d’une  série  A,  compre¬ 
nant  :  Electrothérapie, Radiumthérapie, Photothéra¬ 
pie,  Radiothérapie,  Hydrothérapie,  par  MM.  Albert 
WeiJ,  Degrais,  Dominici,  Sandoz  ;  2°  d'une  série 
B,  comprenant  :  Massage  chirurgical, médical, gyné¬ 
cologique,  rééducation  motrice,  gymnastique,  mé- 
canothérapie,  méthode  de  Bier,  -par  MM.  Cautru, 
Desfosses, Durey,  Kouindjy,  Leroy,  Wetterwald. — 
Une  nouvelle  série-  sera  créée  :  série  C,  qui  com¬ 
prendra  l'enseignement  de  l’hydrologie,  de  la  dié¬ 
tétique  et  de  la  climatothérapie.  Les  leçons  en  se¬ 
ront  faites  par  MM.  Bardet,  Blanc,  Boursier,  Cany, 
Carron  de  la  Carrière,  Durand-Fardel,  Martinet  et 
Sclilemmer. 

Le  prix  d’inscription  à  chacune  des  séries  com¬ 
portant  20  leçons  est  de  50  fi  s.  ;  on  peut  s’inscrire 
à  une  ou  plusieurs  séries. 

Pour  renseignements  ou  inscriptions,  s’adresser 
à  MM.  Vigot  frères,  éditeurs,  23,  place  de  l’Ecole- 
de-Médecine  ou  au  Dr  Durey,  16,  rue  de  Logelbach. 

Hygiène  de  la  grossesse.  —  L’administration  dé 
l’Assistance  publique  vient  de  faire  afficher  l’avis 
suivant  : 

«  Certains  étals  maladifs  se  rattachant  à  la  gros¬ 
sesse  et  certaines  complications  de  l'accouchement 
peuvent  compromettre  la  santé  de  la  femme  et  de 
l’enfant,  lorsqu’ils  ne  sont  pas  reconnus  et  traUés 
en  temps  utile. 

«  Il  est  recommandé  à  toute  femme  enceinte  de 
se  soumettre  régulièrement,et  sans  attendre  le  ter¬ 
me  de  la  grossesse,  à  l’examen  du  médecin  ou  de 
la  sage-femme  pour  se  tenir  à  l’abri  d’accidents 
qu’elle  n’est  pas  en  mesure  de  prévoir  par  elle- 
même. 

«  L’administration  générale  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  à  Paris  rappelle  aux  personnes  indigentes 
et  nécessiteuses  que  les  consultations  de  ses  ma¬ 
ternités  sont  à  leur  libre  disposition,  alors  même 
qu  elles  n’ont  pas  l’intention  d'accoucher  à  l’hôpi¬ 
tal,  et  elle  les  engage  à  s’y  adresser  pour  faire  sur¬ 
veiller  leur  grossesse.  » 

—  Parfait  !  à  la  condition  qu’il  n’y  ait  réellement 
que  les lemmes  indigentes  qui  profitent  de  l’oflrc  de 
l’administration.  Assistance  publique,  veillez  !  Ou¬ 
vrez  l’œil  ! 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oiso).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales, 


Trente-deuxième  année. 


N°  29 


Dimanche  i?  JUILLET  191Ô. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 

MEDECINE  ET  CHIRURGIE  PRATIQUES 
PRÉVOYANCE  ET  DÉPENSE  CONFRATERNELLES 
INTÉRÊTS  MÉDICAUX 

La  Direction  du  “  Concours  Médical  ”  n’est  engagée  que  par  les  articles 
signés  :  Le  Conseil  de  Direction.  —  Les  autres  articles  n’engagent  que  leurs  signataires. 


sommaire: 


Propos  du  jour 

Ausujet  de  la  direclion  mdd  cale  deb bureaux  d hygiè¬ 
ne  :  un  début  fâcheux . 

Chirurgie  pratique 

Sur  la  cure  radicale  de  la  hernie  inguina'e . 

La  aemaine  médicale 

Du  lever  précoce  des  accouche’es.  —  Tratcment  chi¬ 
rurgical  et  01  thopéd’que  de  la  ma’adie  de  Little.  — 
Les  injections  de  sérum  d’anguille  tt  de  sérum  de 

torp  Ile . 

Revue  des  sociétés  savantes 

Rupture  traumatique  de  la  rate.  —  La  teinture  d’iode 
en  chirurgie.  —  Le  radium  dans  le  traitement  du 
cancer.  —  Greffe  osseuse  dans  le  t  ait  ment  des  os¬ 


téosarcomes  des  membres.  —  Btij 
la  peau  d’un  doigt . 

Formulaire  raisonné 

Noix  vomique . 

Neurologie 

La^ neurasthénie  des  villes  et  la 


6z3 


627 


628 

b3o 

63 1 


Tliérapetl  tique 

Influence  de  l’hydrothérapie  dans  les  Hémorrhagies 

utérines . .  633 

Médecine  sociale 

Un  tuberculeux  est-il  un  «  incurable  ».  ? .  63y 

Chronique  de  la  Prévoyance 

Les  retra  tes  de  la  vi  ilksse  médicale.  —  La  Mg- 
tus Ile  médicale  franc  ise  de  retraitas  .  f  35 

Comités  départementaux  du  «  Concours 
Médical  » 

Groupement  d'Il!e-el-V.laine .  687 

Correspondance 

Les  honoraires  d’expertises  accidents  du  travail .  639 

Variétés 

l.a  santé  morale  du  médecin .  .  6ig 

Jurisprudence  médicale 

Annulation  de  policés  souscrites  par  un  méde  in  h  ’a 

Bibliographie .  ,  642 

Beportage  médical .  C4I 

Nécrologie... .  6)  t 


PROPOS  DU  JOUR 


Au  sujet  de  la  direction  médicale 
des  bureaux  d’hygiène  :  un  début  fàiheux. 

«  Surtout  pas  de  zèle  disait  Talleyrand  à 
ses  agents  diplomatique  5.  C’est  qu’il  est  cer¬ 
taines  fonctions  délicates  où  ceux  qui  les  exer¬ 
cent  doivent,  à  force  de  tact,  de  bonne  humeur 
et  de  courtoisie,  faire  oublier  les  mesures  par¬ 
fois  vexatoires  qu’ils  sont  tenus  de  prendre.  La 
police  sanitaire  entre  dans  le  cadre  de  ces  fonc¬ 
tions. 

Les  médecins  praticiens  avaient  demandé 
qu’à  la  tête  des  bureaux  d’hygiène  fussent  pla¬ 
cés  des  confrères  ayant  exercé  la  médecine.  Ils 
espéraient  que  ces  derniers,  au  courant  des 
difficultés  de  la  pratique  médicale,  connaissant 
la  situation  fausse  du  médecin  au  début  d’une 
affection  à  caractère  incertain,  sachant  com¬ 
bien  la  peur  pousse  aux  exagérations  les  voi  ■ 
sins  d’un  malade  suspect,  mettraient  plus  de 


sang-froid,  plus  de  prudence,  plus  d’habileté 
qu’un  fonctionnaire  quelconque  à  remplir  leur 
mission.  Les  praticiens  comptaient  qu’un  an¬ 
cien  confrère  aurait  le  souci  d’user,  pour  sau¬ 
vegarder  la  sauté  publique,  d’autres  procédés 
que  notre  légendaire  Pandore  et  son  brigadier 
pour  protéger  la  vie  et  la  propriété. 

L’incident  suivant  prouve  que  nos  espé¬ 
rances  ont  été  une  fois  déçues.  Le  fait  s’est 
passé  il  y  a  quelques  mois  ;  il  est  relaté  tout  au 
long  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  du  20 
avril  1910  de  la  Société  de  médecine  de  Nines  et 
publié  dans  le  n°  d  t  juin  de  l’Echo  médical  des 
Cévennes  qu  ;  l’on  vient  de  nous  communiquer 
et  dont  voici  d’ailleurs  l’extrait  : 

«  Ledocteur  tM...avaitune  clien'e  atteinte  de 
fièvre  continue  depuis  peu  de  jours.  Les  voi¬ 
sins  de  la  malade,  croyant  avoir  quelque  chose 
à  redouter  de  cette  affection  et  incriminant  un 
prétendu  manque  de  précautions  hygiénique! 
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de  la  part  des  parents  de  la  malade,  écrivent  une 
dénonciation  au  bureau  d’hygiène.  Le  direc¬ 
teur  du  bureau  écrivit  alors  la  lettre  suivante 
à  la  mère  de  la  malade  : 


VILLE  DE  NIMES 
Bureau  Municipal  d'Hygiène 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Ntmes,  le  19  avril  1910  (i) 

A  Madame  B... 


Madame, 

tt  j’ai  été  saisi  d’tine  plainte  émanant  de  vos  voi¬ 
sins,  au  sujet  d’un  cas  de  fièvre  typhoïde  qui 
existe  dans  votre  famille. 

11  paraît,  d’après  cette  plainte,  que  vous  ne  pre¬ 
nez  pas  les  précautions  indispensables  pour  empê¬ 
cher  la  propagation  de  la  maladie. 

Tout  d’abord  je  vous  invite  à  prévenir  votre  mé¬ 
decin  traitant  qu’il  aurait  dù,  en  vertu  de  l’ar¬ 
ticle  5  de  la  loi  du  15  février  191)2,  faire  au  Bu¬ 
reau  d’hygiène  la  déclaration  de  maladie  conta¬ 
gieuse  prescrite  par  la  loi,  et  qu’il  s’expose  par 
suite  aux  pénalités  inscrites  dans  ce  texte  légis¬ 
latif. 

La  loi  et  le  règlement  sanitaire  municipal  pres¬ 
crivent  une  série  de  mesures  d’isolement  et  de  dé¬ 
sinfection  que  vous  devez  prendre.  Si  vous  ne  met¬ 
tez  pas  en  pratique  ces  mesures,  comme  le  fait 
penser  la  plainte  de  vos  voisins,  vous  vous  exposez 
a  des  poursuites . 

Je  crois  que  le  moyen  le  plus  pratique  d’obvier  à 
ces  craintes  de  contagion,  ce  serait  de  faire  trans¬ 
porter  votre  malade  à  l’hôpital.  On  pourrait  alors 
désinfecter  votre  logement  et  vous  cesseriez  d’être 
un  danger  pour  les  habitants  du  quartier. 

Si  au  contraire  vous  ne  voulez  pas  faire  admet¬ 
tre  votre  fille  à  l’hôpital,  je  vous  enverrai  une  note 
dans  laquelle  vous  trouverez  l’énumération  des  me¬ 
sures  et  précautions  à  prendre . 

Veuillez  avoir  la  complaisance,  madame,  de  me 
répondre  immédiatement  pour  m’indiquer  vos  in¬ 
tentions. 

Je  vous  prie  d’agréer  mes  salutations  respec¬ 
tueuses. 

Le  Directeur  du  Bureau  d’hygiène, 
Dr  X. 


La  lecture  de  celle  lettre  soulève  une  explo¬ 
sion  de  protestations  indignées.  Quelques 
confrères  paraissent  croire  que  le  Directeur  du 
bureau  d’hygiène  a  pu  ne  pas  outrepasser  ses 
droits  légaux,  mais  il  est  évident  que  la  pres¬ 
que  unanimité  des  membres  présents  envisage 
autrement  le  fait,  et  après  une  courte  discus¬ 
sion,  vote  l’ordre  du  jour  suivant  : 

«  La  Société  de  médecine  de  Nîmes,  saisie  par  son 
Président  de  la  lettre  adressée  par  le  médecin- 
directeur  du  Bureau  municipal  d'hygiène  au  client 
d’un  confrère, 

«Respectueuse  de  la  loi  et  ne  prétendant  aucune¬ 
ment  s’opposer  à  l’exercice  des  fonctions  du  Bureau 
d’hygiène, 


«  Regrette  que,  dans  le  cas  particulier,  le  Direc¬ 
teur  du  bureau  d'hygiène  ait  accueilli,  sans  autre 
renseignement  auprès  du  médecin  traitant,  une 
dénonciation  faite  par  un  voisin  du  malade  ; 

Proteste  contre  les  termes  dans  lesquels  est 
conçue  la  lettre  aux  parents  du  malade,  notamment 
contre  l’invitation  laite  à  ceux-ci  d’avertir  le  méde¬ 
cin  traitant  des  devoirs  qui  lui  incombent  et  des 
pénalités  qu’il  encourt  et  surtout  contre  le  conseil 
de  faire  entrer  le  malade  à  l’hôpital  ; 

«  Blâme  de  pareils  procédés,  inadmissibles  au 
point  de  vue  déontologique  ; 

«  Charge  son  bureau  de  communiquer  celte  pro¬ 
testation  à  M.  le  Maire  et  à  M.  le  Directeur  du 
Bureau  municipal  d'hygiène,  se  réservant  d'étu¬ 
dier  la  question  au  point  de  vue  juridique»  (1). 

Nous  avons  maintes  fois  répété  que  la  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique  ne  pouvait  être  réali¬ 
sée  qu'avec  la  collaboration  franche  et  loyale 
du  corps  médical.  A  diverses  reprises,  M.  Mir- 
man,  directeur  de  l’hygiène  et  de  l’assistance 
publiques  au  ministère  de  l’intérieur,  a  témoi¬ 
gné  de  son  sincère  désir  de  voir  la  loi  sanitaire 
appliquée  non  dans  un  esprit  de  tracasserie 
vexatoire  et  de  basse  police,  mais  avec  le  senti¬ 
ment  élevé  de  l’accomplissement  d’un  devoir 
de  solidarité  sociale  en  préservant  les  vies  hu¬ 
maines. 

Nous  avons  relaté  ici  toutes  les  espérances 
qu’un  hygiéniste  vraiment  distingué,  M.  le  Dr 
Mosny,  membre  de  l’Académie  de  médecine 
et  du  Conseil  supérieur  d’hygiène,  mettait  dans 
la  collaboration  des  praticiens  et  des  médecins 
directeurs  de  bureaux  d’hygiène,  fonctionnai¬ 
res  qui,  dans  l’esprit  du  L)r  Mosny,  devaient 
se  souvenir  de  leur  ancienne  profession  pour 
1  assurer  avec  tact  l’exécution  de  la  loi. 

Des  incidents  tels  que  celui  que  nous  venons 
de  sigaaler,  s'ils  se  répétaient,  décourageraient 
certainement  les  meilleures  volontés.  En  tous 
cas,  nous  constatons  avec  regret  qu’ils  fournis¬ 
sent  un  sérieux  argument  à  ceux  qui  veulent 
méconnaître  la  loi  sanil  aire  et  engager  le  corps 
médical  à  refuser  tout  concours  a  son  applica¬ 
tion. 

Les  directeurs  des  bureaux  d’hygiène,  sur¬ 
tout  quand  ils  sont  médecins,  devraient  bien 
éviter  d’imiter  l’ours  de  la  fable  et  c’est  mal 
débuter  dans  le  rôle  de  protecteur  de  la  santé 
publique  que  de  lui  asséner  aussi  lourdement 
de  pareils  pavés. 

J.  Nom. 


(1)  Le  protestation  a  été  envoyée,  mais  aucune 
réponse  n’a  été  laite  encore. 


(7  (l)  La  date  de  cette  lettre  esta  retenir, la  malade 
ayant  été  vue  pour  la  première  fois  le  15  avril,  à 
0  lie  lires  Jd  u  soir. 
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CHIRURGIE  PRATIQUE 

Sur  la  cure  radicale  de  la  hernie  inguinale. 

Pour  bien  guérir  une  hernie  inguinale,  en  faire 
là  vraie  cure  radicale  et  non  pas  une  simple  cure 
opératoire,-  il  faut  en  posséder  à  fond  la  techni¬ 
que  et  en  préciser  les  indications.  La  cure  radi¬ 
cale  peut  très  bien  se  faire  à  domicile  et  pour¬ 
rait  augmenter  le  domaine  du  chirurgien  de  pe¬ 
tite  ville. 

La  cüre  radicale  des  hernies  n’est  réellement 
devenue  de  pratique  courante  que  depuis  une 
vingtaine  d’années  environ.  Ce  n’est  pas  que  de 
nombreuses  tentatives  de  cure  opératoire  des 
hernies  n’aient  eu  lieu.  En  effet,  Celse  avait  pro¬ 
posé  et  pratiqué  l’extirpation  du  sac  herniaire  ; 
les  Arabes,  imitant  leurs  prédécesseurs,  avaient 
associé  la  castration  à  l’opération  de  la  hernie  ; 
Gerdy  avait  ressuscitéla  suture  sous-cutanée  du 
trajet  herniaire  ;  et  enfin  plus  près  de  nous, 
Wood  avait  systématiquement  opéré  de  nom¬ 
breux  cas  de  hernie  (339).  Mais  à  aucune  époque 
la  cure  des  hernies  par  une  opération  n’a  été  aussi 
bien  réglée,  pratiquée  avec  moins  de  danger, 
grâce  aux  nouvelles  méthodes  et  suivie  d’aussi 
nombreux  succès. 

Bien  que  l’emploi  des  bandages  soit  restreint 
depuis  que  l’on  pratique  la  cure  radicale  des  her- 
hies,  et  que  de  ce  fait  on  en  diminue  le  nombre,  il 
he  faut  pas  oublier  que  le  bandage,  dont  l’in¬ 
vention  remonte  aux  temps  les  plus  reculés, 
peut  guérir  à  lui  seul  certaines  hernies  de  l’en¬ 
fance  et  constitue  un  excellent  palliatif  pour  les 
hernies  de  l’adulte  inopérables  et  celles  des  vieil¬ 
lards.  On  peut  dire  que  l’ancien  brayer  ne 
vit  que  des  contre-indications  de  la  cure  radicale. 

D’une  façon  générale,-  il  est  légitime  d’espérer 
la  guérison  d’une  hernie  par  le  simple  port  d’un 
bandage  bien  appliqué  tant  que  la  croissance 
n’est  pas  terminée.  Chez  les  enfants  en  bas  âge,  il 
est  difficile  de  faire  une  antisepsie  efficace  et  il 
faut  attendre  l’âge  de  5  à  6  ans  pour  intervenir. 
Aussi  est-il  tout  indiqué  de  faire  l’essai  loyal  du 
bandage  pendant  les  premières  années  de  la  vie. 
J’ai  suivi  des  enfants  auxquels  j’avais  fait  porter 
un  bandage  dès  leur  naissance  ;  ils  sont  devenus 
des  hommes  et  leur  guérison  s’estmaintenue.J’ai 
opéré  beaucoup  d’enfants  jeunes  à  l’hôpital,  par¬ 
ce  que  dans  ce  milieu  on  ne  peu  t  obtenir  des 
parents  les  soins  de  propreté  que  réclame  un  ban¬ 
dage; 

Il  est  une  chose  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
c’est  que  la  cure  radicale  des  hernies  expose  à 
la  mort  par  congestion  pulmonaire  ;  aussi  faut-il 
écarter  résolument  tous  les  prédisposés  à  cette 
complication  :  les  emphysémateux,  les  cardia¬ 
ques,  les  albuminuriques.  Les  obèses  à  tissu  peu 
résistant, voués  à  la  récidive  qu  and  on  les  opère  et 
aussi  à  des  complications  pulmonaires,  les  vieil¬ 
lards,  devront  se  contenter  d’un  bandage.  Bien 
que  de  grandes  inégalités  existent  à  ce  t  égard, 
c’est  à  partir  de  45  ans  environ  que  la  cure  radi¬ 
cale  risque  de  plus  en  plus  de  devenir  insuffi¬ 
sante,  dangereuse  et  infidèle. 


La  variété  de  hernie  doit  peser  dans  la  ba¬ 
lance.  La  hernie  crurale,  beaucoup  plus  difficile 
à  contenir  que  l’inguinale  par  Un  bandage, 
beaucoup  plus  grave  également,  car  elle  se  gan¬ 
grène  plus  vite,  devra  être  opérée  dans  la  grosse 
majorité  des  cas.  J’en  dirai  autant  de  l’ombilicalè, 
plus  spéciale  aux  femmes.  Il  faut  avoir  assisté  au 
long  martyrologe  des  femmes  atteintes  d’une 
volumineuse  hernie  ombilicale,  s’enflammant 
très  fréquemment,  amenant  une  gêne  constante 
et  de  nombreux  troubles  digestifs,  finissant  par 
s’étrangler  et  se  sphacéler,  très  difficile  en  tous 
cas  à  contenir,  pour  ne  pas  hésiter  à  opérer  dès 
le  début. 

Ces  remarques  générales  faites,  j’en  arrive  à  la 
cure  radicale  de  la  hernie  inguinale.  Ce  qui  prouve 
qu’en  cette  matière  on  n’est  pas  encore  arrivé  à 
la  perfection,  c’est  la  quantité  de  procédés  en 
usage.  Qu’il  me  suffise  de  citer  les  procédés  de 
Lucas-Ghampionnière,  de  Barker,  de  Macewen, 
de  Bassini;les  procédés  sans  fils  perdus  (Duplay, 
Témoin)  ;  les  procédés  myoplastiques  (Schwartz 
et  Poulet)  ;  les  procédés  ostéoplastiques  (Tlii- 
riar  et  Chaput),  celui  de  Le  Dentu. 

La  bissectrice  de  l’angle  formé  par  le  ligament 
de  Poupart  et  le  bord  externe  du  grand  droit 
donne  la  direction  exacte  que  doit  suivre  l’inci¬ 
sion  cutanée.  Elle  commence  un  peu  au-dessous 
de  l’orifice  externe  du  canal  inguinal  et  remonte 
un  peu  au-dessus  de  l’orifice  interne.  L’hémos¬ 
tase  doit  être  très  soignée  et  faite  à  mesure  que 
l’on  progresse  ;  dans  l’incision  abdominale  on  sec¬ 
tionne  quelques  veinules  sans  importance  et 
quelquefois  en  bas  les  vaisseaux  honteux  exter¬ 
nes.  Si  l’hémostase  n’est,  pas  très  bien  faite  on  est 
gêné  pour  reconnaître  le  sac  et,eii  outre,  il  pourra 
se  produire  un  hématome  sous-entané,  qui  com¬ 
promettra  la  réunion. 

Lorsqu’après  avoir  repéré  l’aponévrose  du 
grand  oblique  et  placé  sur  elle  deux  pinces  de 
Kocher,  on  a  sectionné  toute  la  paroi  antérieure 
du  canal  inguinal  jusqu’au-dessus  de  l’orifice 
interne,  les  organes  contenus  dans  le  canal  ingui¬ 
nal  sont  à  découvert.  Il  faut  se  garder  de  dilacé- 
rer  les  tissus  avec  le  doigt  ;  il  est  bien  préférable 
de  se  servir  du  bistouri  et  de  la  pince  à  dissec¬ 
tion  et  diviser  les  tissus  en  dédoublant; ou  bien 
encore  de  la  pince  à  dissection  et  de  la  sonde 
cannelée.  Le  sac  trouvé  s’isole  en  général  assez 
facilement  ;  il  est  quelquefois  un  peu  difficile  à 
disséquer  au  niveau  de  son  fond,  au  point  où  le 
canal  vagino-péritonéal  se  ferme. 

Dans  la  variété  la  plus  commune,  la  hernie  sort 
par  la  fossette  péritonéale  externe,  se  place  au 
dehors  de  l’épigastrique  et  s’engage  dans  l’inté¬ 
rieur  du  cordon.  Le  canal  déférent  est  placé  en  de¬ 
hors  et  en  arrière  du  sac,  auquel  il  est  souvent 
adhérent. 

Dans  la  hernie  inguinale  directe,  inconnue 
chez  les  enfants,  rate  chez  l’adulte  et  qui  S’ob¬ 
serve  surtout  après  la  quarantaine  ;  l’intestin 
sort  par  la  fossette  inguinale  moyenne  :  fossette 
bordée  en  dedans  par  le  ligament  de  Henle,  en 
dehors  par  le  ligament  d’Hesselback,  et  en  bas 
par  la  bandelette  ilio-pübienne.  Le  collet  du  sac, 
très  large  et  presque  sessile,est  en  rapport  avec  les 
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vaisseaux  épigastriqués  par  son  Côté  externe  ;  le 
cordon  est  en  dehors  et  au-dessous  du  collet  du 
sac  auquel  il  est  simplement  accolé,  la  hernie 
directe  étant  une  hernie  extra-funiculaire. 

Dans  la  hernie  congénitale  avec  persistance 
du  conduit  vagino-péritonéal,  le  canal  déférent 
est  en  général  en  dehors  et  en  arrière,  accolé  in¬ 
timement  à  la  paroi  externe  du  sac,  dont  il  faut 
le  séparer  par  une  dissection  minutieuse. 

Généralement,  c’est  en  dedans  du  cordon  que 
l’on  trouve  le  sac,  reconnaissable  à  sa  couleur 
blanc  mat.  Dans  les  hernies  déjà  anciennes,  le  sac 
a  des  parois  épaisses  et  se  trouve  de  suite  ;  dans 
les  récentes,  dans  les  hernies  congénitales,  le  sac 
est  souvent  très  mince  et  a  l’aspect  d’une  mem¬ 
brane  transparente.  Le  sac  trouvé,  il  faut  l’ouvrir 
pour  introduire  le  doigt  dans  sa  cavité  et  le  dis¬ 
séquer  sur  le  doigt.  Dans  les  hernies  acquises  on 
tombe  de  suite  dans  la  cavité  péritonéale  ;  dans 
les  congénitales,  il  est  ordinaire  de  trouver  des 
rétrécissements,  en  général  deux  ;  et  des  cloisons 
plus  ou  moins  complètes,  qui  divisent  le  sac  en 
plusieurs  loges.  La  dissection  du  sac  et  sa  pédi- 
culisation  sont  très  importantes  ;  il  est  néces¬ 
saire  de  pousser  cette  dissection  très  haut,  jus- 
qu’au-dessus  de  l’orifice  inguinal  interne,  de  fa¬ 
çon  à  supprimer  l’infundibulum  péritonéal, 
amorce  d’une  récidive. 

Pour  lier  le  sac,  introduire  le  doigt  dans  sa  ca¬ 
vité  ;  traverser  sa  base  avec  l’aiguille  et  passer 
soit  un  fil  simple,  soit  un  fil  double.  Avec  le  fil 
simple  faire  un  premier  nœud; puis  ramener  les 
deux  chefs  autour  du  sac  pédiculisé  et  faire  un 
second  nœud.  Avec  le  fil  double,  faire  soit  une  li¬ 
gature  en  chaîne,  soit  le  nœud  de  Lawson  Tait. 
Lorsque  le  sac  lié  a  été  bien  libéré,  il  remonte  et 
disparaît  dans  le  ventre  comme  s’il  était  aspi¬ 
ré. 

Après  la  ligature  du  sac,  on  peut  :  1°  soit  cou¬ 
per  les  deux  chefs  du  fil  et  laisser  le  pédicule  ren¬ 
trer  dans  l’abdomen  ;  c’est  le  procédé  le  plus  gé¬ 
néralement  usité  ;  2°  soit  employer  la  manœuvre 
de  Barker,  qui  consiste  à  faire  traverser  par  les 
deux  chefs  du  fil  successivement  le  tissu  cellu¬ 
laire  sous-péritonéal,  les  couches  musculaires  et 
aponévrotiques  en  un  point  situé  au-dessus  de 
l’anneau  inguinal  profond  et  à  nouer  par-dessus 
l’aponévrose  ;  3°  soit  la  manœuvre  de  Kocher  : 
Kocher  n’incise  pas  la  paroi  antérieure  du  canal 
inguinal.  Une  fois  le  sac  disséqué,  il  pratique  une 
petite  incision  sur  l’aponévrose  du  grand  oblique 
en  dehors  de  l’anneau  inguinal  profond,  y  attire 
le  sac  à  l’aide  d’une  pince,  le  tord,  le  fixe  à  ce  ni¬ 
veau  et  le  coupe; 4°  soit  le  procédé  de  Lucas- 
Championnière,  qui,  après  avoir  lié  le  sac,  étreint 
son  pédicule  dans  une  anse  de  catgut  traversant 
la  paroi  abdominale  très  au-dessus  de  l’anneau 
inguinal  profond.  Je  me  contente,  d’une  façon  gé¬ 
nérale,  de  la  ligature  et  de  l’abandon  du  sac.  Ce¬ 
pendant  chez  la  femme,  j’emploie  le  procédé  de 
Barker,  qui  a  l’avantage  de  fixer  à  la  paroi  le  li¬ 
gament  rond,  que  Ton  sectionne  généralement 
avec  le  sac.  En  cas  de  persistance  du  conduit  va- 
gino-péritonéal,il  faut  lier  le  segment  inférieur  du 
sac,  de  façon  à  fermer  la  vaginale. 

Pour  reconstituer  les  plans  anatomiques  de  la 


paroi  on  peut  procéder  de  différentes  façons.  Si 
l’on  emploie  le  procédé  de  Bassini,  il  faut  ré¬ 
cliner  le  cordon  en  dehors,  bien  isoler  à  coups  de 
sonde-cannelée, l’arcade  de  Fallope  en  bas  et  le 
tendon  conjoint  en  haut  (tendon  formé  par  le 
bord  inférieur  du  petit  oblique  et  du  transverse) 
et  suturer  dans  les  deux  tiers  inférieurs.  Pendant 
cette  suture  il  faut  bien  voir  les  tissus  traversés 
par  l’aiguille,  car  on  peut  piquer  soit  la  veine 
fémorale,  soit  l’intestin.  Il  est  bon, pour  éviter  ces 
accidents,  de  soulever  avec  la  pulpe  de  l’index 
chaque  tendon  séparément  et  de  faire  traverser 
l’aiguille  sur  le  doigt.  Un  surjet  ferme,  par-dessus 
le  cordon,  l’aponévrose  du  grand  oblique.  Le  pro¬ 
cédé  de  Bassini  inclut  le  cordon  entre  deux  plans 
cicatriciels  et  d’après  Lucas-Championnière  ex¬ 
pose  à  l’atrophie  du  testicule  ;  il  ne  donnerait  pas 
en  outre  une  paroi  solide,  les  tissus  cicatriciels 
ayant  une  tendance  constante  à  se  laisser  dis¬ 
tendre. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients  Lucas-Cham- 
pionnière,  après  avoir  terminé  le  traitement  du 
sac,  libère  les  deux  lambeaux  aponévrotiques 
repérés  par  des  pinces  de  son  invention,  fait  pas¬ 
ser  le  lambeau  externe  sous  l’interne  et  l’y  retient 
par  une  série  de  points  en  U,  qui  traversent  la 
gaine  du  grand  droit  antérieur.  Puis  il  rabat  le 
lambeau  interne  sur  l’externe  et  va  le  fixer  à  la 
région  aponévrotique  voisine  de  l’arcade  de  Fal¬ 
lope.  Il  obtient  ainsi  une  paroi  antérieure  du  ca¬ 
nal  inguinal  à  deux  plans  superposés  et  très  ré¬ 
sistante.  J’ajoute  que  Lucas-Championnière  xi* 
sèque  de  parti  pris  tout  l’épiploon  accessible  et 
draine  toujours  à  l’aide  d’un  petit  drain  placé 
dans  l’angle  supérieur  de  la  plaie. 

On  sait  que  dans  certains  cas,  même  après  une 
bonne  réunion,  on  assiste  à  l’élimination  des  fils 
perdus.  Aussi  s’est-on  ingénié  à  inventer  des  pro¬ 
cédés  sans  fils  perdus.  Un  des  meilleurs  est  celui 
de  Témoin,  de  Bourges.  Le  traitement  dusacter- 
miné,  il  fait  deux  points  en  U  au  crin  de  Florence. 
Le  fil  traverse  la  lèvre  externe  de  l’incision  cuta¬ 
née,  le  muscle  petit  oblique  par-dessus  le  cordon. 
Deux  pinces  repèrent  ces  deux  anses  en  U.  Il  fait 
ensuite  trois  points  en  8.  Il  traverse  les  deux 
lambeaux  aponévrotiques.  Le  bout  du  fil  qui  a 
traversé  le  lambeau  interne  est  ramené  à  travers 
la  lèvre  inférieure  de  l’incision  cutanée  par  un 
des  trous  qui  ont  servi  aux  fils  en  U  ;  le  fil  quia 
traversé  la  lèvre  aponévrotique  inférieure  est  ra¬ 
mené  à  travers  la  lèvre  cutanée  supérieure.  Après 
avoir  suturé  la  peau  comme  à  l’ordinaire,  il 
noue  sur  un  petit  rouleau  de  gaze  les  deux  points 
en  U  et  sur  un  autre  rouleau  de  gaze  les  3  points 
en  8.  Excellent  chez  les  jeunes,  ce  procédé  a  l’a¬ 
vantage  :  1°  de  mettre  à  l’abri  la  plaie  cutanée;  j 
2°  de  former  un  rideau  musculaire  au-devant  du 
cordon  ;  3°  de  fermer  exactement  l’aponévrose  ; 
du  grand  oblique  ;  4°  de  ne  laisser  dans  la  plaie 
que  le  catgut  qui  enserre  le  sac. 

Chez  les  enfants  et  les  adolescents,  chez  les¬ 
quels,  en  somme,  la  seule  malformation  consiste 
dans  la  persistance  du  conduit  vagino-périto¬ 
néal,  qui  ont  une  paroi  solide,  je  crois  qu’il  est 
inutile  de  suturer  les  piliers,  et  qu’on  peut  se  con¬ 
tenter  de  réunir  les  deux  lambeaux  aponévroti- 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


027 


ques  soit  par  un  surj  et, soit  en  les  doublant  comme 
Lucas-Championnière. 

Chez  les  adultes  on  peut  encore  négliger  la  su¬ 
ture  des  piliers  ;  mais  chez  les  sujets  gras,  chez 
ceux  qui  ont  les  tissus  relâchés,  ceux  chez  les¬ 
quels  la  paroi  abdominale  est  efîondrée,je  pense 
qu’il  est  nécessaire  de  suturer  les  piliers.  Rien 
n’empêche  d’ailleurs  de  renforcer  la  paroi  apo- 
névrotique  antérieure  en  la  doublant  comme  le 
fait  Lucas-Championnière. 

Faut-il  drainer  en  mettant  un  drain  droit  dans 
l’angle  supérieur  de  la  plaie  comme  le  fait  sys¬ 
tématiquement  Lucas-Championnière  ou  bien 
peut-on  négliger  cette  pratique  ?  Toutes  les  fois 
que  la  dissection  a  été  longue  et  laborieuse,  que 
l’on  a  été  obligé  de  faire  des  délabrements  plus 
grands  que  d’habitude,  il  vaut  mieux  drainer, 
même  quand  on  est  sûr  de  l’hémostase.  On  peut 
enlever  ce  drain  48  heures  après,  ou  au  premier 
pansement,  lors  de  l’ablation  des  fils.  Comme  les 
opérés  sont  obligés  de  garder  le  lit  20  jours  envi¬ 
ron,  on  peut  parfaitement  laisser  le  drain  huit 
jours,  son  orifice  ayant  tout  le  temps  de  se  cica¬ 
triser. 

Quel  fil  faut-il  employer  ?  La  soie  a  le  gros  in¬ 
convénient  de  s’infecter  et  d’amener  ces  élimi¬ 
nations  tardives  aimés  production  de  petits  ab¬ 
cès.  Le  catgut  un  peu  gros  n’a  pas  cet  inconvé¬ 
nient  et  mérite  la  préférence.  Pour  les  sutures 
cutanées,  le  crin  de  Florence  ou  les  agrafes  de 
Michel  recueillent  le  plus  grand  nombre  de  suf¬ 
frages. 

Le  pansement  après  la  cure  radicale  doit  être 
fait  minutieusement.  Il  est  nécessaire  que  le  pan¬ 
sement  enserre  tout  le  haut  de  la  cuisse  du  côté 
opéré.  Un  carré  de  toile  cirée  ou  caoutchoutée, 
perforé  pour  laisser  passer  la  verge  et  inclus  entre 
la  bande  et  le  coton  évite  les  souillures  par  buri¬ 
ne.  Ce  premier  pansement  est  laissé  en  place  huit 
ou  neuf  jours  et  changé  seulement  pour  enlever 
les  fils  cutanés.  Un  second  pansement  dure  jus¬ 
qu’au  premier  lever,  que  je  ne  permets  que  le 
vingtième  jour.  Bien  que  l’opéré  ait  été  purgé 
l’avant-veille  de  l’opération,  un  nouveau  purga¬ 
tif  est  donné  le  deuxième  ou  troisième  jour.  Pen¬ 
dant  les  quatre  ou  cinq  premiers  jours  l’alimen¬ 
tation  est  restreinte  et  exclusivement  liquide.  A 
partir  de  ce  moment  on  reprend  graduellement 
•l’alimentation  ordinaire. 

Les  opérés  souffrent  en  général  de  douleurs 
lombaires  pendant  les  deux  ou  trois  premiers 
jours.  Il  est  rare  qu’une  injection  de  morphine 
soit  nécessaire,  le  soir  de  l’opération,  pour  calmer 
les  douleurs  ;  mais  il  ne  faut  pas  craindre  d’y 
avoir  recours  en  cas  de  nécessité. 

J’ai  pratiqué  jusqu’à  ce  jour  72  cures  radicales 
de  hernies  inguinales.  Elles  se  décomposent  ainsj 
Hommes  et  (  inguinales  droites .  31)  -q 

enfants  j  inguinales  gauches .  25  (  ■ 

Femmes  i  inguinales  droites .  81  18 

/inguinales  gauches .  5j 

L’enfant  le  plus  jeune  avait  dix-huit  mois.  Je 
l’ai  opéré  parce  qu’il  avait  une  hernie  rentrant 
très  difficilement  et  qu’il  était  impossible  d’obte¬ 
nir  des  parents  les  soins  nécessités  par  un  ban¬ 
dage.  L’homme  le  plus  âgé  avait  62  ans  ;  il  était 


porteur  d’hne  volumineuse  hernie  inguinale 
gauche,  que  les  bandages  ne  pouvaient  plus  con¬ 
tenir.  Il  insista  pour  que  je  l’opère  et  eut  raison, 
car  il  guérit  sans  la  moindre  incident.  Chez  une 
femme,  dans  une  hernie  inguinale  gauche,  je  trou¬ 
vai  l’ovaire  sain  prolabé,  je  le  réduisis  sans  le  ré¬ 
séquer.  Dans  sept  cas, la  hernie  était  double  et  je 
fis  les  deux  opérations  le  même  jour  sans  qu’il  en 
résultât  le.  moindre  inconvénient.  En  pareil  cas, 
il  est  nécessaire  de  faire  préparer  deuxjeux  d’ins¬ 
truments. 

Cette  petite  statistique  confirme  les  faits  sui¬ 
vants  :  1°  aussi  bien  chez  l’homme  que  chez  la 
femme  la  hernie  inguinale  droite  est  plus  fré¬ 
quente  que  la  gauche.  Ce  fait  est  dû  à  la  plus 
grande  fréquence  de  la  persistance  du  canal  va- 
gino-péritonéal  à  droite.  C’est  ce  qui  produit  la 
plus  grande  fréquence  de  la  hernie  inguinale 
droite  ;  dans  les  hernies  acquises  au  contraire,  U 
y  a  presque  égalité,  et  la  différence  est  plutôt  en 
faveur  de  la  hernie  gauche. 

2°  La  hernie  inguinale  est  beaucoup  plus  fré¬ 
quente  chez  l’homme  que  chez  la  femme,  cette 
dernière  gardant  la  supériorité  dans  la  hern 
crurale. 

J’ai  laissé  dans  cette  causerie  beaucoup  de 
points  dans  l’ombre,  le  sujet  étant  très  vaste  et 
n’ayant  eu  l’intention  que  de  donner  une  es¬ 
quisse  de  la  question, 

J.  Tissot, 

Chirurgien  de  l’Hôtel-Pieu 
de  Chambéry. 
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Du  lever  précoce  des  accouchées, 

Sous  ce  titre  d’apparence  paradoxale,  M.  le  Dr 
Marcel  Debrade  a  soutenu  une  thèse  intéres¬ 
sante  dont  nous  reproduisons  les  conclusions 
basées  sur  l’observation  de  400  femmes  : 

«  Les  femmes  ne  désirent  pas,  en  général,  quit¬ 
ter  leur  lit  avant  le  troisième  jour. 

Cent  cinquante  accouchées  nous  ayant  deman¬ 
dé  l’autorisation  de  se  lever  aux  3,  4  et  5e  jours, 
nous  la  leur  avons  accordée,  mais  les  résultats 
n’ont  pas  été  encourageants  :  vertiges,  céphalées, 
courbature  générale,  accélération  du  pouls,  invo- 
lution  utérine  souvent  retardée,  en  ont  été  les 
plus  fréquentes  conséquences  ;  aussi  rejetons- 
nous  ce  lever  trop  précoce, 

Par  contre,  à  partir  du  6e  ou  7e  jour,  l’observa¬ 
tion  de  250  femmes  nous  a  montré  que  les  résul¬ 
tats  étaient  favorables  et  voipi  la  pratique  qui 
nous  paraît  la  meilleure  : 

Si  la  femme  a  eu  un  accouchement  long  ou 
très  laborieux,  une  hémorragie  sérieuse  et  surtout 
des  hémorragies  répétées  qui  la  mettent  en  im¬ 
minence  possible  de  phlébite,  si  elle  a  présenté  un 
placenta  prævia  ou  si  son  utérus  a  une  tendance 
à  se  prolaber  ou  à  se  dévier,  nous  ne  devons  pas 
permettre  le  lever  précoce, 

Si,  au  contraire,  la  femme  est  saine,  si  elle  ne 
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présente  aucun  symptôme  d’infection,  nous  pou¬ 
vons  autoriser  le  lever  au  6e  ou  7e  jour.  Cette  pra¬ 
tique,  si  l’asepsie  est  scrupuleusement  observée, 
facilitera  l’écoulement  des  lochies,  l’involution 
utérine  et  la  régression  variqueuse.  Elle  permet¬ 
tra  d’éviter  ou  de  diminuer  la  constipation,  la  ré¬ 
tention  d’urine  ;  elle  réduira  les  risques  de  phlé¬ 
bite. 

Maits  il  reste  bien  entendu  qu’on  ne  doit  pas 
confondre  ce  lever  précoce  avec  la  reprise  préma¬ 
turée  des  occupations.  De  tout  temps,  cette  der¬ 
nière  manière  de  comprendre  l’hygiène  des  suites 
de  couches  a  été  en  honneur  dans  le  peuple  et  elle 
est  blâmable. 

Aussi,  dans  tous  les  cas  où  l’accoucheur  pourra 
craindre  que  le  lever  précoce  soit  un  prétexte  à 
une  reprise  prématurée  du  labeur  quotidien,  ce 
sera  sage  de  s’en  tenir  au  vieux  procédé  d’impo¬ 
ser  un  repos  au  lit  prolongé. 

Traitement  chirurgical  et  orthopédique  de  la 
maladie  de  Little. 

Le  Dr  Pascal  Feutœlaïs,  de  Bordeaux,  réser¬ 
ve  le  terme  de  maladie  de  Little  aux  états  décrits 
par  Little  lui-même,  dans  lesquels  il  existe  des 
contractures  spasmodiques  des  membres  infé¬ 
rieurs,  éliminant  ainsi  toute  une  catégorie  d’états 
spasmodiques  qu’on  a  voulu  ranger  sous  ce 
terme. 

Cet  état  pathologique  entraîne  des  attitudes 
vicieuses  des  membres  inférieurs  et  des  troubles 
de  la  marche  et  de  la  statique. 

Ces  troubles  sont  justiciables  de  traitements 
chirurgicaux  et  orthopédiques,  qui  sont  forcé¬ 
ment  des  traitements  symptomatiqués. 

Les  interventions  peuvent  porter  :  1°  sur  les 
tendons  et  les  muscles  ;  2°  sur  les  nerfs  ;  3°  sur 
les  os  ;  4°  sur  les  racines  rachidiennes. 

Elles  doivent  être  complétées  par  un  traite¬ 
ment  orthopédique  rééducateur. 

Les  opérations  Sur  les  tendons  suivies  de  trai¬ 
tements  orthopédiques  appropriés  sont  les  plus 
usitées;  sans  gravité, elles  n’ont  guère  de  contre- 
indications.  Ce  sont  les  seules  qui,  jusqu’à  ce 
jour,  peuvent  être  définitivement  jugées  dans 
leurs  résultats  éloignés. 

A  elles  seules,  elles  suffisent  dans  la  majorité 
des  cas  à  donner  une  correction  suffisante  de 
l’attitude  vicieuse. 

Les  ténotomies  pourront,  dans  certains  cas, 
être  utilement  complétées  par  des  transplanta¬ 
tions  musculo-tendineuses. 

L’ostéotomie  sous-trochantérienne,  pratiquée 
une  seule  fois  pur  M.  le  professeur  Delbet,  sem¬ 
ble  trouver  son  indication  dans  nombre  de  cas  et 
paraît  devoir  aider  singulièrement  à  la  correction 
de  l’abduction  et  de  la  rotation  interne  persis¬ 
tantes. 

L’opération  de  Fôrster,  incertaine  dans  ses 
résultats,  ne  paraît  devoir  être  autorisée  qu’après 
l’échec  des  interventions  plus  simples  ou  dans  des 
cas  d’une  gravité  exceptionnelle,  étant  elle-même 
fort  grave. 

L’avenir  nous  apportera  peut-être  une  théra¬ 
peutique  intéressante  dans  les  transplantations 


nerveuses.  Les  interventions  de  ce  genre,  pour 
intéressantes  qu’elles  soient,  ne  permettent  pas 
encore  de  conclusions  précises. 

Le  -  traitement  orthopédique  de  rééducation 
devra  toujôurs  suivre  les  interventions  ;  il  sera 
institué  après  une  période  d’immobilisation  de 
trois  à  six  semaines,  et  devra  être  longtemps  suivi; 
A  lui  seul,  il  ne  peut  donner  que  des  résultats 
peu  satisfaisants  dans  les  cas  de  gravité  moyenne. 

On  peut  conclure  avec  Frœlich  que  les  résultats 
seront  toujours  en  rapport  avec  l’état  intellec¬ 
tuel  du  sujet  ; 

a)  Chez  les  enfants  complètement  idiots,  le  ré¬ 
sultat  est  nul  ; 

b)  Dans  le  cas  d’intelligence  moyenne,  l’amé¬ 
lioration  est  d’autant  plus  marquée  que  l’intelli¬ 
gence  a  été  plus  méthodiquement  cultivée  ; 

c)  Si  l’intelligence  est  normale,  ou  à  peu  près, 
les  résultats  sont  généralement  bons,  ils  peuvent 
même  être  excellents. 


Les  injections  de  sérum  d’anguille  et  de  sérum 
de  torpille. 

M.  le  Dr  Jules  Serin  a  étudié  au  laboratoire  de 
Biologie  générale  du  Collège  de  France  la  polyp¬ 
née  toxique  résultant  des  injections  de  sérums 
d’anguille  et  de  torpille,  en  particulier  dans  le 
liquide  céphalo-rachidien.  Il  a  observé  des  phé¬ 
nomènes  nerveux  internes  à  prédominance  bul¬ 
baire  avec  pertes  de  poids  très  marquées  ;  ces 
pertes  de  poids  sont  en  relation  étroite  avec  l’ac¬ 
célération  des  mouvements  respiratoires  et  sem¬ 
blent  être  le  fait  de  l’exhalation  plus  grande  de 
vapeur  d’eau.  La  thérapeutique  trouvera  peut- 
être  là  un  nouveau  terrain  d’exploitation. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Rupture  traumatique  de  la  rate.  —  La  teinture 
d’iode  en  chirurgie. — Le  radium  dans  le  traite¬ 
ment  du  cancer.  —  Greffe  osseuse  dans  le  traite¬ 
ment  des  ostéosarcomes  des  membres.  —  Bague 
incrustée  sous  la  peau  d’un  doigt. 

MM.  Potherat  et  VtART  rapportent  à  la  So-' 
cièté  de  chirurgie  une  observation  de  rupfure  trau¬ 
matique  de  la  rate  traitée  avec  succès  par  la 
splénectomie. 

Le  malade,  après  une  chute  sur  une  forte 
pierre,  chute  où  le  contact  s’était  fait  au  ni¬ 
veau  de  l’hypochondre  gauche,  avait  présenté 
des  signes  graves  d’hémorrhagie  abdominale,  pâ¬ 
leur,  refroidissement  des  extrémités,  dyspnée, 
fréquence  et  mollesse  du  pouls.  Les  phénomènes 
abdominaux  étaient  peu  démonstratifs.  Malgré 
l’absence  de  matité  dans  les  fosses  iliaques, bien 
qu’il  n’y  eût  pas  de  contracture  musculaire, 
M.  Potherat,  voyant  le  malade  deux  heures  après 
l’accident, porta  le  diagnostic  d’hémorragie  intra- 
abdominale.  L’hémorrhagie  ne  pouvait  avoir 
pour  origine  que  la  rupture  d’un  viscère,  vrai¬ 
semblablement  par  un  organe  creux,  le  blessé 
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étant  encore  à  jeun  au  moment  de  sa  chute.  Il 
fallait  admettre  la  lésion,  la  rupture  d’un  or¬ 
gane  très  vasculaire,  rein  gauche  ou  rate,  puis¬ 
que  le  coup  avait  porté  à  gauche.  Il  était  facile 
d’éliminer  le  rein  :1a  fosse  lombaire  était  libre 
et  il  n’y  avait  pas  de  sang  dans  les  urines.  On 
était  ainsi  ramené  au  diagnostic  d’hémorrhagie 
interne  due  vraisemblablement  àune  rupture  de 
la  rate. 

Le  patient  ne  s’étant  décidé  que  tardivement 
à  être  opéré,  l’intervention  fut  pratiquée  par 
M.  Viart,  qui  fit  une  laparotomie  et  une  splénec¬ 
tomie.  Le  résultat  thérapeutique  fut  une  parfaite 
guérison. 

M.  Potherat  rappelle  les  difficultés  du  diagnos¬ 
tic  de  rupture  de  la  rate  dans  le  cas  de  contu¬ 
sion  de  l’abdomen.  Dans  la  plupart  des  observa¬ 
tions  publiées,  lalésion  ne  s’est  révélée  qu’après 
l’ouverture  du  ventre  et  au  cours  des  investiga¬ 
tions  faites  pour  aller  à  la  recherche  d’une  hé¬ 
morrhagie  interne.  Celle-ci,  d’ailleurs,  commande 
l’intervention.  Pour  l’auteur,  le  mécanisme  de 
ces  ruptures  de  la  rate  doit  être,  le  plus  souvent, 
celui  de  l’éclatement.  Le  coup  porté  sur  l’ab¬ 
domen,  l’émotion  aussi  qui  l’accompagne,  pro¬ 
voquent  une  vive  et  subite  contraction  de  toute 
la  ceinture  abdominale,  diaphragme  et  plan¬ 
cher  pelvien  compris.  Le  sang  s’accumule  sous 
forte  pression  dans  le  tissu  splénique,  très  vas¬ 
culaire,  qui  se  rompt.  La  thérapeutique  semble 
devoir  être,  d’une  manière  générale,  sauf  quel¬ 
ques  cas  où  la  lésion  est  superficielle,  la  splé¬ 
nectomie. 

M.  Auvray,  à  propos  du  mécauisme  des  rup- 
turestraumatiques  de  la  rate,  croit  à  la  possi¬ 
bilité  de  la  rupture  par  choc  direct.  Il  en  a  vu 
un  exemple  chez  un  gymnasi arque  qui,  exécu¬ 
tant  à  bicyclette  le  cercle  de  la  mort,  tomba 
sur  sa  bicyclette,  le  guidon  profondément  en¬ 
foncé  dans  l’abdomen,  et  eut  une  rupture,  splé¬ 
nique. 

M.  Mauclaire  ajoute  un  cas  personnel  récent. 
Il  concerne  un  jeune  homme  écrasé  entre  un 
autobus  et  un  mur.  Le  malade  avait  tous  les 
signes  d’une  très  grave  hémorrhagie  interne.  Le 
blessé  succomba  trois  jours  après  la  splénecto¬ 
mie. 

—  A  propos  d’une  observation  de  M.  Tuffier 
dans  laquelle  une  application  de  teinture  d’iode 
sur  la  peau  de  l’abdomen  produisit  une  vésica¬ 
tion  suivie  de  plaie,  la  Société  de  chirurgie  s’oc¬ 
cupe  de  la  question  de  la  teinture  d’iode  en 
chirurgie. 

M.  Kirmisson  insiste  sur  les  inconvénients 
que  peut  présenter  la  teinture  d’iode  actuelle, 
du  nouveau  Codex.  Cette  teinture  est  deux  fois 
plus  forte  que  l’ancienne,  et,  chez  les  sujets 
prédisposés  surtout,  elle  est  capable  de  créer 
une  dermite. 

M.  Pierre  Delbet  signale  aussi  les  méfaits  de 
la  teinture  d’iode  nouveau  Codex,  qui  produit 
parfois  Une  véritable  vésication.  L’ancienne 
teinture  était  bien  moins  irritante  ;la  nouvelle 
est  pleine  d’inconvénients,  ce  qui  est  d’amant 


plus  fâcheux  que  les  chirurgiens  en  font  au¬ 
jourd’hui  un  grand  usage. 

M.  Rochard  conclut  que  le  chirurgien  doit 
demander  au  pharmacien  de  lui  fournir  de  la 
teinture  d’iode  dédoublée. 

—  M.  Monod  présente' à'ia  Société  de  chirurgie 
un  rapport  sur  une  communication  de  MM. 
Wigkham  et  Degrais  concernant  le  rôle  du  ra¬ 
dium  dans  le  traitement  du  cancer. 

Le  travail  de  MM.  Wickham  et  Degrais  a  un 
triple  objet  : 

1»  Rappeler  que  le  radium  doit  être  appliqué 
à  la  cure  du  cancer  seulement  sous  le  contrôle 
du  médecin  et  particulièrement  du  chirurgien, 
seuls  en  état  de  décider  si  c’est  bien  à  la  radio¬ 
thérapie  qu’il  convient  de  s’adresser  dans  telle 
circonstance  donnée  ; 

2°  Montrer  l’utilité,  dans  la  plupart  des  cas 
où  la  radiumthérapie  est  indiquée,  d’y  associer 
l’intervention  chirurgicale  ;  F 

3°  Etablir  que,  si  l’action  du  radium  est  sou¬ 
vent  favorable,  les  résultats  obtenus  sont  seule¬ 
ment  des  résultats  locaux.  Il  y  a  loin,  en  effet, 
de  la  régression  d’une  tumeur  à  la  guérison 
d’un  malade. 

M.  Segond  n’a  pas  vu  le  radium  amener  la 
guérison  d’un  néoplasme.  En  revanche,  il  l’a 
vu  provoquer  de  telles  modifications  dans  l’é¬ 
volution  de  tumeurs  malignes,  susciter  des 
transformations  si  curieuses,  amener  enfin  dans 
certains  cas  des  améliorations  si  importantes 
que,  dans  tous  les  cas  où  le  mal  n’est  pas  ou 
n’est  plus  justiciable  d’une  intervention  chi¬ 
rurgicale,  il  estime  la  radiumthérapie,  pour 
l’instant,  tout  à  fait  indiquée. 

Pour  M.  Pierre  Delbet,  le  radium,  au  point 
de  vue  thérapeutique,  doit  être  rapproché  des 
caustiques.  Mais  c’est  un  caustique  perfection¬ 
né,  raffiné  et  infiniment  supérieur  aux  anciens 
caustiques.  Les  vieux  caustiques  font  une 
escarre,  une  perte  de  substance.  Us  laissent 
une  plaie  qui  doit  se  combler  et  se  cicatriser. 
Avec  le  radium,  pas  d’escarre,  pas  de  plaie. 
Les  cellules  néoplasiques  sont  tuées,  les  pha¬ 
gocytes  les  entraînent.  Toutefois,  cette  action 
merveilleuse  est  très  circonscrite.  Son  rayon 
d’action  ne  dépasse  guère  25  millimètres.  De 
plus,  on  trouve  à  la  périphérie  une  zone  où 
les  cellules  épithéliales  présentent  des  signes 
d’excitation,  ce  qui  explique  que,  dans  certains 
cas,  la  tumeur  régresse  à  son  centre,  tandis 
qu’elle  progresse  à  la  périphérie.  On  évitera  cet 
inconvénient  en  lardant  la  tumeur  de  tubes 
radifères  assez  rapprochés.  Gela  n’est  pas  tou¬ 
jours  réalisable,  il  est  vrai. 

—  M.  Huguier  rapporte  à  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris  une  observation  de  greffe  osseuse 
comme  complément  de  l’ablation  d’un  ostéo¬ 
sarcome. 

La  malade  était  atteinte  d’un  ostéo-sarcome 
siégeant  à  l’union  du  tiers  moyen  avec  le  tiers 
supérieur  du  cubitus  gauche.  M.  Huguier  fit  une 
résection  parostale  large,  enlevant  d’un  bloc 
l’os,  la  tumeur  et  les  muscles  voisins.  Puis, 
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pour  réparer  la  perte  de  substanee  osseuse,  il 
prit  un  fragment  osseux  de  11  centimètres 
sur  le  péroné  et  le  sutura  aux  deux  portions 
restantes  du  cubitus.  Le  résultat  fonctionnel  a 
été  absolument  remarquable.  La  malade  se  sert 
de  sa  main  aussi  bien  qu’autrefois  et  là  marche 
n’est  nullement  gênée. 

M.  Huguier  fait  suivre  son  observation  d’une 
étude  très  complète  des  indications  du  traite¬ 
ment  conservateur  dans  les  ostéo-sarcomes 
des  membres  et  des  greffes  osseuses  destinées 
à  rétablir  la  continuité  du  squelette  après  les 
résections.  Ce  travail  est  basé  sur  20  observa¬ 
tions.  Dans  ces  20  cas,  les  transplants,  pris 
presque  tous  sur  des  tibias  ou  des  péronés,  ont 
été  bien  supportés  et  se  .  sont  greffés.  M.  Hu¬ 
guier  insiste  sur  la  nécessité  absolue  de  gref¬ 
fer  le  périoste  en  même  temps  que  l’os.  Le  pé¬ 
rioste  seul  continue  à  vivre  et  forme  de  l’os 
nouveau  autour  du  transplant  osseux  qui,  lui, 
meurt  et  se  résorbe. 

—  M.  Leuret  présente  à  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris  une  bague  qui  était  incrustée  sous 
la  peau  d’un  doigt  et  donnait  à  l’annulaire 
l’apparence  d’un  spina  ventosa. 

P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


Noix  vomique. 

Parle  Dr  André  Lombard. 

On  utilise  en  médecine  les  semences  de  la  noix 
vomique,  dont  les  principes  actifs  sont  la  strych¬ 
nine  et  la  brucine,  combinées  à  l’acide  café- 
tannique,  et  un  glucoside.:  la  loganine.  La  pou¬ 
dre  et  la  teinture  de  noix  vomique  et  les  sels  de 
strychnine  sont  surtout  employés  ;  quoique  la 
brucine  ait  une  action  physiologique  analogue  et 
„  soit  environ  trente  fois  moins  toxique,  en  raison 
sans  doute  du  groupement  diméthylé  qui  la 
différencie  de  la  strychnine,  elle  est  peu  utilisée. 
La  strychnine  est  peu  soluble  dans  l’eau  ;  aussi 
s’adresse-t-on  à  ses  'sels  ;  surtout  le  sulfate, 
quelquefois  le  chlorhydrate,  le  nitrate,  l’arséniate 
ou  le  cacodylate. 

La  noix  vomique  et  la  strychnine  ont  une  action 
générale  très  intense.  A  la  dose  d’un  à  trois  mil- 
ligr.,  la  strychnine  détermine  une  stimulation  di¬ 
gestive,  de  la  pollakiurie  ;  la  dose  moyenne,  de 
trois  à  sept  milligr.,  exalte  la  sensibilité  réflexe  ; 
une  dose  supérieure  à  dix  milligr.  est  toxique  ; 
elle  provoque  de  l’anxiété,  des  sueurs  froides,  des 
crises  tétaniques,  l’arrêt  de  la  respiration,  la  mort 
par  asphyxie  ou  collapsus.  C’est  un  poison  con- 
vulsivant  et  tétanisant,  qui"  impressionne  la  subs¬ 
tance  grise  de  la  moelle  épinière  et  agit  sur  les  or¬ 
ganes  des  senê, -sur  le  grand  sympathique, en  pro¬ 


voquant  la  dilatation  pùpillaire  ;  sur  les  ganglions 
nerveux*  du  cœur,  par  l’ accélération,  puis  le  ra¬ 
lentissement  des  contractions.  Son  effet  dyna¬ 
mique.  est  comparable  à  celui  de  l’électricité. 

.  A  dose  physiologique,  les  contractions  cardia¬ 
ques  sont  "  stimulées  et  .accélérées,  la  tension 
vasculaire  est  élevée  par  suite  de  la  production 
d’un  spasme  vasculaire.  A  dose  plus'  élevée,  le 
sang  perd  son  aptitude  à  fixer  l’oxygène  et  est 
surchargé  d-’ acide  carbonique  ;  la  respiration  est 
entravée.  Le  système  musculaire  est  excité  par 
l’intermédiaire  de  l’axe  gris  bulbo-spinal  ;  la 
température  s’élève.  Les  sécrétions  salivaires  et 
sudorales  sont  augmentées,  ainsi  que  les  mouve¬ 
ments  péristaltiques  de  l’-intestin.  La  sécrétion 
biliaire  est  modifiée  et  un  diabète  artificiel  est 
parfois  provoqué.  Elle  n’agit  pas  sur  la  diurèse. 

La  strychnine  s’élimine  par  les  reins  et  les  glan¬ 
des  salivaires  surtout,  mais  aussi  par  tous  les 
émonctoires.  Elle  s’accumule  dans  le  foie,  les  cen¬ 
tres  nerveux,  les  reins. 

La  mort  résulte  non  seulement  de  l’emploi  des 
doses  toxiques  d’emblée,  mais  peut  se  produire 
après  l’emploi  de  doses  trop  prolongées.  Le  patient 
éprouve  une  angoisse  spéciale,  de  la  dyspnée,  une 
impression  de  rigidité;  il  est  pâle,  tombe,* à  du 
trismus,  est  en  opisthotonos,  est  secoué  de  con¬ 
vulsions  tétaniques,  a  la  respiration  brève,  la  pa¬ 
role  entrecoupée.  Le  spasme  peut  céder,  puis  re¬ 
paraît  plus  violent  ;  les  pupilles  sont  dilatées,  le 
cœur  irrégulier  et  la  mort  Survient  plus  ou  moins 
rapidement,  entre  10  minutes  et  3  ou  4  heures, 
le  patient  ayant  conservé  toute  la  lucidité  de  son 
intelligence.  L’issue  fatale  peut  être  retardée  par 
la  plénitude  de  l’estomac,  l’état  d’ivresse. 

On  lutte  contre  l’intoxication  d’abord  en  essa¬ 
yant  d’évacuer  le  poison,  soit  par  une  injection 
d’apomorphine,  soit  par  le  lavage  de  l’estomac  ou 
l’administration  d’un  vomitif  ;  il  est  bon  aussi  de 
faire  avaler  une  forte  dose  de  tannin,  mais  il  fau¬ 
dra  évacuer  le  précipité  qu’il  forme  avec  l'alca¬ 
loïde  ;  on  peut  aussi  laver  l’estomac  avec  une 
solution  de  permanganate  de  potasse  à  1/5000; 
on  prescrit  l’administration  d’un  purgatif  hui¬ 
leux;  - — ensuite  on  neutralisant  les  effets  con- 
vulsivants  par  la  respiration  artificielle,  les  in¬ 
halations  de  chloroforme,  le  chloral  en  injection 
intra-veineuse  ou  en  lavement,  un  bain  chaud, 
des  ventouses,  des  sinapismes  ;  mais  le  véritable 
antidote  de  la  strychnine  est  le  curare,  dont  l’em¬ 
ploi  ne  serait  peut-être  pas  dépourvu  de  dangers. 

La  noix  vomique  et  la  strychnine  conviennent 
dans  tous  les  états  de  dépression,  d’asthénie,  de  pa¬ 
ralysie  du  système  nerveux;  paralysies  périphéri¬ 
ques  par  polynévrite  (diphtérie,  saturnisme); l’im¬ 
puissance,  la  spermatorrhée.  Elles  conviennent 
aussi  dans  tous  les  états  adynamiques  de  la  fièvre 
I  typhoïde,  la  grippe,  la  pneumonie  quand  le  cœur 
*  se  laisse  dilater  et  que  le  collapsus  est  à  redouter  ; 
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son  action  tonique  et  vaso-con'strictive  est' aussi 
utile  dans  les  cardiopathies^  la  période  cPhÿposys- 
toliè,  la  myocardite  aiguë  ou  chroniqueur  oedème 
pulmonaire  ;  et.encore‘dans  la  dilatation  des  bron¬ 
ches,  l’emphysème  pulmonaire,- la  bronchite  et 
l’asthme  ;  de  même  que  dans  l’asthénie  générale 
ou  pulmonaire  consécutive,  à  toutes  les  mala¬ 
dies  infectieuses  (grippe,  rougeole,  coqueluche, 
etc.).  Elles  rendent  encore  des  services  dans  les 
affections  du  tube  digestif  :  la  dyspepsie  atonique, 
la  dilatation  de  l’estomac  ;  l’atonie  intestinale, 
avec  constipation,  l’anorexie  ;  le  prolapsus  rectal 
chez  l’enfant.  Dans  la  tuberculose  elle  trouve 
aussi  son  emploi  tant  pour  combattre  l’anorexie 
ou  l’adynamie  que  pour  favoriser  la  contractilité 
des  muscles  bronchiques. 

La  poudre  de  xioix  vomique  et  la  strychnine 
sont  très  amères  et  ont  une  légère  action  irritante 
sur  les  muqueuses  ou  le  derme  dénudé. 

On  prescrit  la  poudre  de  noix  vomique  à  la  dose 
maxima  d’un  centigr.  ;  à -la  dose  moyenne  d’un 
demi-centigr.,  par  jour  et  par  annee  d’âge,  chez 
l'enfant,  après  deux  ans,  dans  Une  cuill.  de  sirop, 
de  miel  ou  de  confiture  ;  à  celle  de  cinq  à  vingt 
centigr.,. chez  l’adulte,  (en  cachets  ou  en  pilules)  — 
la  teinture  de  noix  vomique  à  1  /10  du  nouveau 
Codex,  à  la  dose  d’une  à  deux  gouttes  par  jour  et 
par  année  d’âge  chez  l’enfant,  à  celle  de  cinquante 
centigr.  à  un  gramme  chez  l’adulte  ;  en  ayant  soin 
de  la  diluer  dans  une  petite  quantité  d’eau.  Un 
gramme  de  cette  teinture  correspond  à  cinquante- 
sept  gouttes  et  contient  deux  milligr.  et  demi  de 
strychnine  ;  il  est  préférable  de  ne  mélanger  la 
teinture  à  l’eau  qu’au  moment  de  l’emploi  ;  — 
l 'extrait  de  noix  vomique  à  la  dose  d’un  à  trois  cen¬ 
tigr.,  chez  l’adulte  (Codex  1908)! 

On  n’emploie  guère  la  strychnine,  mais  ses  sels 
en  granules  dosés  à  un  milligramme,  en  potion,  en 
sirop,  en  injections  hypodermiques.  Le  sulfate  de 
strychnine  est  employé  chez  l’enfant  à  la  dose 
d’un  quart  de  milligr.,  par  année  d’âge,  qui 
peut  être  doublée  en  surveillant  le  malade  ;  chez 
l’adulte,  on  donne  d’un  demi-milligr.  à  dix  mil- 
•ligr.,  mais  par  prises  d’un  milligramme  de  préfé¬ 
rence.  Le  sirop  de  sulfate  de  strychnine  contient 
cinq  milligr.,  pour  20  grammes. 

L 'arséniate  de  strychnine  se  prescrit  à  la  dose 
des  deux  à  trois  milligr.,  le  cacodylate  de  strychnine 
à  celle  de  deux  milligr.  à  deux  centigr.,  en  pilules 
ou  en  injections  hypodermiques.  Enfin,  le  nitrate 
peut  aussi  se  prescrire  en  potion  et  sert  à  la  pré¬ 
paration  de  pommades. 

L’emploi  de  la  noix  vomique  ou  de  la  strychnine 
ne  doit  pas  être  prolongé  plus  de  dix  jours  ;  on 
aura  soin  de  faire  avaler  un  liquide  après  chaque 
prise  de  médicament,  pour  éviter  son  action  of¬ 
fensante  sur  la  muqueuse  gastrique.  On  évitera 
d’associer  dans  une  potion  la  strychnine  aux  io- 
dures,  en  raison  de  la  précipitation  de  l’alcaloïde  l 


qui  resterait  dans  la  dernière  potion  du  liquide  ; 
on  ne  l’associera  pas  non  plus  à  l’arséniate  ou  au 
phosphate  de  ^oude,  ■ 


NEUROLOGIE 

La  neurasthénie  des  villes  et  la  neurasthénie 
des  champs  ; 

Par  leDr  A.  Ducros  (de  Néris-les-Bains) , 

Cen’est  pas  une  fable  que  nous  voulons  con¬ 
ter  ;  nous  n’avons  pas  davantage  la  prétention 
de  donner  une  nouvelle  classification  de  la  ma¬ 
ladie  de  Beard,  cardes  auteurs  émérites  s’y  sont 
employés  avant  nous  sans  beaucoup  de  succès  ; 
mais  durant  ces  sept  premières  années  de  pra¬ 
tique  thermale,  nous  avons  eu  l’occasion  d’exa¬ 
miner  un  grand  nombre  de  névropathes  et  nous 
ayons  pu  constater  entre  les  ruraux  et  les  ci¬ 
tadins  certaines  différences,  soit  dans  l’étiologie, 
soit  dans  la  symptomatologie,  qu’il  nous  a  paru 
intéressant  de  mettre  en  relief.  Le  temps  n’est 
pas  si  loin,  du  reste,  où  l’on  niait  la  neurasthénie 
chez  les  paysans  et  dans  la  grande  masse  du 
public  des  villes  ;  on  ne  croit  pas  encore  que 
nos  braves  campagnards  aient  eu  à  souffrir  de 
cette  mode  pathologique.  Eh  bien  1  il  n’en  est 
rien,  et,  de  même  que  les  idées  socialistes  ont 
pris  naissance  dans  les  grands  centres  et  ont 
gagné  peu  à  peu  les  champs,  devançant  parleur 
importance  les  grandes  agglomérations,  de 
même  la  neurasthénie  s’est  décentralisée  et  a 
envahi  les  coins  les  plus  reculés  du  territoire, 
devenant  aussi  fréquente,  sinon,  plus  qu’en  ville. 
C’est  ainsi  que,  pour  notre  part,  sur  les  398  cas 
que  nous  avons  eu  à  traiter  à  l’établissement 
thermal  de  Néris,  2  33  appartiennent  aux  ruraux 
et  195  aux  citadins. 

Examinons  maintenant  brièvement  comment 
se  présente  la  maladie  de  Beard  chez  les  deux 
types  précités.  Les  causes  de  cette  affection  sont 
multiples  et  variables  à  l’infini,  mais  celles  qu’on 
observe  le  plus  communément  sont:  1»  le  sur¬ 
menage  sous  toutes  ses  formes  (intellectuel, phy¬ 
sique,  mondain,  commercial,  sensoriel,  etc...); 
2°  les  émotions  qui  ne  sont  en  somme  qu’une 
forme  du  surmenage  (moral)  (Charcot-Féré)  ; 
3°  les  maladies  locales  ou  générales  :  ptoses  des 
viscères  (Glénard),  malaria,  diabète,  syphilis, 
alcoolisme,  etc.  (Fournier);  4°  les  maladies  uté¬ 
rines  ;  5°  les  troubles  gastriques,  qui  amènent 
l’auto  intoxication,  théorie  de  Bouchard,  re¬ 
prise  plus  récemment  par  Dubois,  de  Berne,  et 
l’Ecole  Moderne  et  qui  serait  la  principale  cause 
de  la  névrose  ;  6°  les  maladies  infectieuses 
(grippe,  fièvre  typhoïde),  etc., etc. . . 

Chez  les  névropathes  des  villes, nous  avons  sur* 
tout  noté  le  surmenage  intellectuel  et  commer¬ 
cial  (professeurs,  employés  de  bureau,  artistes, 
gros  brasseurs  d’affaires)  et  le  surmenage  mon¬ 
dain,  surtout  chez  les  femmes  ;  fréquemment 
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chez  elles,  nous  avons  enregistré,  comme  causes 
surajoutées,  les  maladies  utérines  et  les  ptoses 
viscérales.  Dans  une  douzaine  de  cas,  nous  avons 
relevé  une  cause  émotionnelle  (chagrins  intimés, 
pertes  d’argent,  deuils,  etc.)  Chez  trois  hommes 
l’intoxication  éthylique  semble  avoir  été  le  dé¬ 
but  de  leur  névrose.  Cinq  lois,  la  syphilis  a 
joué  un  rôle  prédominant.  Autant  de  fois  les 
excès  génitaux.  Une  fois  la  diabète.  Enfin  dans 
sept  cas,  nous  avons  noté  des  névropathies  de 
convalescence  de  grippe,  fièvre  typhoïde,  etc. 

Chez  les  névropathes  des  campagnes,  c’est 
surtout  au  surmenage  physique  et  émotionnel, 
aux  convalescences  mal  soignées  de  grippe, 
pneumonie  et  typhoïde,  que  nous  avons  attri¬ 
bué  les  causes  déterminantes  de  la  névrose. 
D’autre  part,  nous  avons  beaucoup  plus  sou¬ 
vent  relevé  l’hérédité  nerveuse  que  chez  les 
citadins  :  dans  60  %  des  cas,  en  effet,  les  ru¬ 
raux  présentaient  des  antécédents  héréditaires 
nerveux,  au  lieu  que  chez  les  premiers,  nous 
n’avons  relevé  la  tare  héréditaire  que  dans  42°/0 
des  cas.  —  Une  autre  cause  fréquente  chez  les 
femmes  de  la  campagne,  puisque  nous  l’avons 
relevée  27  fois  sur  142  sujets,  est  la  mauvaise 
habitude  de  se  lever  beaucoup  trop  tôt  après 
l’accouchement.  —  Il  arrive  fréquemment  en 
effet  que  le  quatrième,  voire  même  le  troisième 
jour  après  l’accouchement,  la  femme  de  la  cam¬ 
pagne  reprend  ses  pénibles  travaux  et  de  plus 
allaite  son  enfant.  On  comprend  aisément  qu’un 
tel  organisme  est  mûr  pour  la  neurasthénie  ; 
quelques  femmes,  exceptionnellement  robustes, 
y  résistent,  mais  beaucoup  d’autres  succombent 
et  traînent  lamentablement,  pendant  des  mois 
et  même  des  années,  leur  maboulisme  (comme 
on  dit  dans  leur  entourage  —  Chez  quatre  au¬ 
tres  femmes,  nous  avons  relevé  comme  cause 
exclusive  de  leur  affection  :  la  peur  —  les  deux 
premières,  venues  d’un  petit  hameau  du  Puy- 
de-Dôme,  avaient  eu  une  frayeur  intense  à  la 
suite  d’un  incendie  et  d’un  ouragan  épouvanta¬ 
bles  qui  avaient  saccagé  leurs  demeures  pen 
dant  la  nuit,  et  depuis  elles  étaient  restées  «  tou¬ 
tes  drôles  »  ;  les  deux  autres, originaires  des  mon¬ 
tagnes  de  la  Loire,  avaient  des  maris  alcooli¬ 
ques,  présentant  fréquemment  des  crises  de  de¬ 
lirium  tremens,  pendant  lesquelles  ils  mena¬ 
çaient  de  tuer  les  pauvres  femmes  ;  à  force  de 
vivre  dans  des  transes  perpétuelles,  celles-ci 
étaient  devenues  neurasthéniques,  au  suprême 
degré.  Nous  avons  encore  rencontré  dans  une 
vingtaine  de  cas,  des  lésions  utérines  ou  plutôt 
des  ptoses  de  l’utérus  et  des  autres  viscères, 
comme  cause  de  névrose.  Chez  les  hommes, 
l’intoxication  éthylique  semble,  avoir  joué  un 
certain  rôle  ;  chez  trois  jeunes  gens,  c’est  aux 
habitudes  de  masturbation  que  nous  avons 
attribué  leur  névrose.  Enfin  les  rares  fois  où 
nous  avons  constaté  le  surmenage  intellectuel, 
s’adressaient  aux  instituteurs  et  institutrices 
exerçant  dans  la  campagne. 

D’après  ce  rapide  exposé  des  causes  détermi¬ 
nantes  de  la  neurasthénie,  il  semble  que  la 
symptomatologie  de  l’affection  présentât  des 
particularités  différentes,  suivant  que  nous  nous 


adressons  aux  deux  types  que  nous  étudions, 
Il  n’en  est  rien  cependant  et  nous  retrouvons 
presque  toujours,  dans  les  deux  cas,  les  symp¬ 
tômes  essentiels  ou  stigmates,  si  bien  établis 
par  Charcot,  à  savoir  :  la  céphalée  —  l’insomnie, 
la  rachialgie  —  l’amyosthénie  (affaiblissement 
musculaire)  —  les  troubles  dyspeptiques  — -  les 
troubles  génito-urinaires  —  les  troubles  men* 
taux.... 

Cependant  la  céphalée  appartient  plus  spé¬ 
cialement  et  d’une  façon  plus  intensive  aux 
intellectuels  ;  de  même  l’insomnie  présente  quel¬ 
ques  particularités  :  c’est  ainsi  que  les  neuras¬ 
théniques  par  surmenage  intellectuel,  commer¬ 
cial  Ou  mondain,  c’est-à-dire  principalement  les 
citadins,  éprouvent  de  l’insomnie  pendant  la 
première  partie  de  la  nuit,  sans  doute  à  Cause 
des  excès  de  veille  :  ils  se  mettent  au  lit,  mais 
ont  toutes  les  peines  du  monde  à  clore  leurs 
paupières.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  le  Dr 
Levillain  dans  son  excellent  travail  sur  la  neu¬ 
rasthénie  (page  84),  ces  malades  se  fatiguent  en 
vain,  par  toutes  sortes  de  suggestions  et  de 
manœuvres,  à  chercher  le  bienfaisant  sommeil  ; 
en  vain  ils  se  retournent  et  s’agitent,  changent 
de  position,  élèvent  ou  abaissent  leur  tête,  ral¬ 
lument  leur  bougie  pour  reprendre  une  lecture 
ennuyeuse,  ont  recours  en  un  mot  à  tous  les  ar¬ 
tifices  ;  en  vain  invoquent-ils  Morphée  de  tou¬ 
tes  façons  :  le  dieu  du  sommeil  résiste  à  leurs 
prières;  ils  finissent  cependant,  après  une  lutte 
de  plusieurs  heures,  par  tomber  dans  une  somno¬ 
lence  lourde  qui  dure  jusqu’au  matin  et  d’où  ils 
sortent  plus  fatigués  que  la  veille. 

Les  neurasthéniques  par  surmenage  physi- 
1  que  ou  moral,  c’est-à-dire  en  général  les  ruraux, 
s’endorment  plus  facilement,  mais  ils  se  réveil¬ 
lent  au  bout  de  deux  ou  trois  heures  et  restent 
ainsi  jusqu’au  matin  sans  pouvoir  de  nouvoau 
goûter  le  repos  ;  souvent  un  besoin  invincible 
de  sommeil  les  reprend  alors  qu'ils  sont  obligés 
de  quitter  le  lit.  JCnfin,  les  malades  de  cette 
catégorie  dorment  aussi  par  fragments  et  selon 
la  pittoresque  expression  de  Béard,  «rencontrent 
de  temps  en  temps  au  cours  de  la  nuit,  des  oa¬ 
sis  de  repos  dans  un  désert  de  long  réveil.  » 
Mais  de  mauvais  rêves,  des  rêves-cauchemars, 
les  arrachent  chaque  fois  à  la  douce  quiétude 
de  l’oasis  et  les  obligent  à  poursuivre  de  nouveau 
leur  route  dans  le  désert  de  la  pénible  veille 
(Levillain) . 

Chez  presque  tous  nos  malades,  nous  avons 
constaté  la  rachialgie  et  l’hyperesthésie  spi¬ 
nale  ;  dans  deux  cas  seulement  (deux  citadins) 
nous  avons  noté  de  la  coccydinie,  celle  autre 
variété  de  l’hyperesthésie,  signalée  par  Beard- 
La  fatigue  musculaire,  surtout  inatutinale, 
s’est  rencontrée  chez  le  plus  grand  nombre  de 
nos  malades.  Quant  aux  troubles  gastro-intesti¬ 
naux  (inappétence,  dyspepsie  flatulente,  gon¬ 
flements,  borborygmes,  constipation,  etc...), 
nous  les  avons  surtout  observés  chez  les  névro¬ 
pathes  des  villes.  Les  troubles  génito-urinaires 
nous  ont  paru  beaucoup  moins  fréquents  que 
les  signes  précédents,  à  tel  point  que  nous  les 
rangerions  volontiers  au  rang  des  symptômes 
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secondaires.  Toutefois,  quelques  hommes,  sur¬ 
tout  des  villes,  nous  ont  signalé  de  la  sperma¬ 
torrhée  :  chez  les  uns,  nous  avions  de  l’hyper- 
excitabilité  génitale,  chez  d’autres  au  contraire 
un  certain  degré  d  impuissance.  Chez  les  fem¬ 
mes  des  deux  catégories,  nous  avons  observé 
très  fréquemment  de  la  leucorrhée,  moins  sou¬ 
vent  de  la  dysménorrhée.  Enfin,  les  troubles 
de  la  mentalité  présentaient  des  caractères  peu 
différents  dans  les  deux  types  de  malades  que 
nous  étudions.  Nous  avons  toujours  rencontré 
avec  plus  ou  moins  d’intensité  :  l’amnésie,  l’a¬ 
boulie,  l’inaptitude  au  travail,  une  certaine 
impotence  fonctionnelle  du  cerveau,  l’impres¬ 
sionnabilité,  une  diminution  de  l’énergie  morale 
se  laissant  facilement  aller  au  découragement, 
les  phobies  multiples  et  variées, etc..,  etc.,.  Ces 
derniers  phénomènes  (phobies),  nous  les  avons 
cependant  observés  plus  fréquemment  chez  les 
citadins.  Quant  aux  symptômes  secondaires  de 
la  neurasthénie  (vertiges,  troubles  oculaires, 
auditifs,  circulatoires,  désordres  de  la  sensibi¬ 
lité  et  de  la  motilité, etc...),  nous  les  avons  notés 
indifféremment  chez  les  uns  et  les  autres . 

G’est  surtout  par  leur  aspect  extérieur  que  les 
névropathes  des  villes  diffèrent  de  ceux  des 
champs.  Les  premiers,  en  effet,  se  présentent  en 
général  pâles  et  amaigris,  restant  peu  à  la 
même  place,  l’œil  vif  et  la  face  sillonnée  de 
temps  à  autre  de  petits  mouvements  spasmo¬ 
diques  Ils  sont  plutôt  loquaces  et  répondent  à 
l’interrogatoire  médical  avec  un  luxe  de  détails 
absolument  typique,  analysant  minutieusement 
toutes  leurs  sensations.  Les  seconds, au  contraire, 
présentent  plutôt  un  certain  embonpoint  ; 
beaucoup,  surtout  des  femmes,  nous  sont  arrivés, 
le  visage  calme,  la  face  rubiconde  et  épanouie, 
de  bonne  santé.  Le  médecin  éprouve  beaucoup 
de  difficultés  pour  arracher,  à  ces  malades, 
quelques  détails  importants  et  ils  parlent  de 
leurs  misères  avec  un  flegme  tout  britannique. 
Les  premiers,  tout  en  discutant  quelquefois  les 
prescriptions  médicales,  vous  demandent  des 
explications  d’une  minutie  souvent  extrava¬ 
gante  et  auxquelles  vous  devez  répondre  sans 
hésitation  (même  par  une  grosse  naïveté)  sous 
peine  de  passer  pour  un  ignare.  Les  seconds  ne 
se  donnent  même  pas  la  peine  d’écouter  vos 
recommandations  et  vos  encouragements.  Ils 
entendent  vaguement  la  bonne  parole  du  mé¬ 
decin,  le  regardent  d’un  œil  calme,  et  lui  disent 
assez  souvent  à  la  fin  de  son  petit  discours  : 
«  Tout  ça  ne  me  soulagera  pas,  je  ne  guérirai 
jamais.  »  Cet  état  de  découragement  nous  a 
semblé  beaucoup  plus  fréquent  chez  nos  névro¬ 
pathes  de  la  campagne.  On  se  buté  chez  eux  à 
des  idées  fixes  dont  rien  ne  peut  les  tirer. 

A  quoi  tiennent  donc  ces  deux  aspects  diffé¬ 
rents  ?  Nous  avons  dit  précédemment  que  les 
troubles  dyspeptiques  se  rencontraient  plus  spé¬ 
cialement  chez  les  citadins,  probablément  parce 
que  ces  malades  ont  surtout  une  alimentation 
carnée  et  partant,  sont  plus  intoxiqués  que 
les  autres  ;  comme  on  le  dit  vulgairement,  la 
nourriture  ne  leur  profite  pas  et  ils  sont  pâles  et 
amaigris.  Les  campagnards  au  contraire  sont 


plus  végétariens  ;  ils  assimilent  mieux,  sont 
moins  constipés,  et  en  définitive,  présentent 
moins  d’intoxication  alimentaire  ;  voilà  pour¬ 
quoi  ils  sont  plutôt  gras  et  roses.  D’autre  part, 
chez  les  malades  de  la  campagne,  la  question 
nourriture  joue  un  rôle  important.  Au  début  de 
l’affection,  lorsque  le  malade  se  plaint  d’in¬ 
somnie  et  de  céphalée,  surtout  lorsqu’il  sent 
venir  la  fatigue  musculaire,  il  insiste  tout  par¬ 
ticuliérement  sur  les  aliments,  et  mange  en 
général  beaucoup,  même  sans  appétit,  se 
disant  ou  plutôt  l’entourage  disant  avec  un 
air  satisfait  :  «  Du  moment  qu’il  mange  bien, 
tout  va  bien  »  et  le  malheureux  ne  se  décide 
qu’après  des  mois  de  malaises  à  venir  consulter 
un  médecin  (après  un  ou  plusieurs  sorciers)  lors¬ 
qu’il  est  devenu  tout  à  fait  insupportable  aux 
parents,  amis  et  connaissances.  Bien  entendu, 
un  médecin  ne  suffit  pas  ;  il  en  Voit  3,  4,5  et 
même  davantage  et  le  pauvre  malade,  décou¬ 
ragé,  n’a  plus  confiance:  voilà  pourquoi  il  vous 
écoute  avec  calme  et  bonhomie.  Nous  pour¬ 
rions  citer  des  observations  très  intéressantes 
sur  Ce  très  vaste  sujet  :  la  neurasthénie  des 
Villes  et  des  champs  ;  mais  nous  ne  voulons  pas 
abuser  de  l’attention  de  nos  lecteurs.  Si  nous 
avons  tenu  à  écrire  cette  petite  fantaisie  né¬ 
vropathique,  c’ëst  que  certains  points  nous  ont 
puru  dignes  d’ètre  rapportés. 


THÉRAPEUTIQUE 

Influence  de  l’hydrothérapie  dans  les 
hémorrhagies  utérines,’ 

Par  le  D*  M.  Bastin. 

L’hydrothérapie  n’exerce  sur  les  métrOrrha- 
gies  une  action  utile  et  prolongée  qu’à  la  con* 
dition  qu’elles  soient  essentièlles,c’est-à-dire  in* 
dépendantes  de  lésions  pathologiques. 

Les  métrorrhagies  des  fausses  couches,  des 
endométrites  fongueuses, des  polypes, des  fibromes 
etc...  ne  doivent  pas  être  traitées  par  l’hydro¬ 
thérapie. 

Mais,  au  contraire,  les  pertes  sanglantes  que 
Ton  observe  à  la  ménopause  et  à  la  puberté  chez 
les  chlorotiques  sont  justiciables  de  ce  traite¬ 
ment.  De  même,  ces  sortes  d’hémorrhagies  ac¬ 
tives  que  présentent  souvent  les  femmes  à  tem¬ 
pérament  nerveux  et  dont  le  système  utéro- 
ovarien  est  facilement  irritable,  sont  nettement 
améliorées  par  l’application  externe  de  l’eau  à 
température  variable. 

L’hydrothérapie  a  d,one  une  action  très  utile 
contre  les  métrorrhagies  d’ordre  fonctionnel.  On 
emploiera  tantôt  les  injecti  ons  vaginales  chaudes 
et  tantôt  l’eau  froide.  Voici  quelles  en  sont  les 
indications  précises  : 

D’une  façon  générale,  quand  les  pertes  san¬ 
guines  ne  sont  pas  considérables,  les  injections 
chaudes  prolongées  plusieurs  fois  par  jour  sont 
fort  efficaces.  Elles  agissent  immédiatement  sur 
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la  circulation  pelvienne  et  elles  arrêtent  souvent 
-une  métrorrhagie  essentielle. 

L’hémorrhagie  utérô-ovarienne  des  névro- 
.pathes  est  sous  la  dépendance  des  centres  ner- 
iveux  médullaires  ;  aussi  la  chaleur  les  modifie 
nettement.  On  les  traite  en  appliquant  sur  la 
colonne  vertébrale  un  sac  à  eau  chaude  (Cnap- 
nnn),  La  chaleur  excite  les  ganglions  lombaires 
•dont  les  .  filets  vaso-moteurs  se  rendent  à  l’uté- 
;rus,  il  s’établit,  une  vaso-constriclion  et  l’hémor¬ 
rhagie  s’arrête.  Le  sac  à  eau  chaude,  —  il  vau¬ 
drait  mieux  dire  à  eau  bouillante,  —  est  laissé 
en  place  pendant  10  à  15  minutes. 

Chez  toutes  ces  malades,  il  sera  utile  aussi 
'd’agir,  sur  PutérUs  et  les  annexes  par  le  moyen 
-médical,  qui  réussit  si  bien  dans  les  métrites  et 
.les  annexites  habituelles.  En  faisant,  en  effet, 
.placer  par  la. malade  chaque  soir  pendant  10  à 
.15  jours,  un  ovule  Roche  à  80  %  de  thigénol  ou 
•  bien,  ce.  qui  est  encore  plus  commode,  en  lui 
.mettant,  tous  lesjours  ou  tous  les  deux  jours,  un 
Tampol  au  thigénol,  on  détermine  une  déconges¬ 
tion  progressive  de  tout  le  système  génital  et  cette 
modification  circulatoire  locale  aide  puissamment 
les  effets  particuliers,  de  l’hydrothérapie.  Il  se 
produit,  sn  effet,  des  écoulements  séreux  d’abon¬ 
dance  variable  qui  dégorgent  les  vaisseaux  et 
qui  obligent  les  femmes  à  se  garnir.  Cependant 
lorsque  les  «  tàmpol  Roche  »  sont  employés,  les 
malades  n’ont  plus  à  craindre  ces  écoulements 
plus  ou  moins  désagréables  :  ils  sont  retenus  par 
l’amas  de  laine  aseptique  non  absorbante  placée 
dans  le  tube  gélatineux  du  tampol. 

L’emploi  de  l’eau  froide  a  des  indications  pré¬ 
cises  :  lorsque  les  hémorrhagies  sont  fortes,  que 
les  malades  sont  affaiblies  et  non  transportables, 
on  utilise  un  sac  à  glace  vaginal  (Beni-Barde). 
Ce  sac  de  caoutchouc  a  la  forme  d’un  spéculum. 
On  l’introduit  dans  le  vagin  à  l’aide  d'une  tige 
rigide,  puis  on  le  remplit  de  petits  morceaux  de 
glace  et  on  le  fenne.Ainsi  traitée,  l’hémorrhagie 
s’arrête  rapidement.  Mais  pour  obtenir  une  ac¬ 
tion  prolongée,  il  faut,  de  temps  en  temps,  intro¬ 
duire  de  nouveaux  morceaux  de  glace  et  réap¬ 
pliquer  le  sac.  Il  en  résulte  que  ce  procédé  est 
peu  pratique  et  ne  peut  être  utilisé  que  dans 
les  très  fortes  hémorrhagies. 

En  dehors  de  ces  cas,  on  a  recours  à  divers 
moyens  hydrothérapiques  dont  les  effets  sont 
parfois  suffisants.  Aussi  le  bain  de  pieds  froid  à 
eau  courante  pendant  quelques  secondes  seule¬ 
ment  peut  provoquer  des  contractions  de  l’uté¬ 
rus  qui  se  vide  ainsi  des  caillots  qu’il  contient. 
Parfois,  il  est  utile  de  faire  suivre  le  pédiluve 
froid  d’une  douche  également  d’eau  froide  sur 
tout  le  corps.  On  met  ainsi  en  jeüle  système  vaso¬ 
moteur,  et  la  tonicité  des  vaisseaux  se  fortifie. 

;  'Quand  les  métrorrh.agies  sont  peu  intenses, 
les  douches  d’eau  froide  ou  le  drap  mouillé, 
dans  V intervalle  des  règles ,  suffisent  à  faire  cesser 
le  flux  sanguin. 

Mais,  c’est  surtout  dans. ces  cas  aujourd’hui 
bien  connus  de  congestion  chronique  de  l’utérus 
sans  métrite  véritable  que  l’hydrothérapie 
donne  de  beaux  résultats.  Chez  ces  fausses  mé- 
tritiques,  l’état  congestif  s’est  établi  lentement 


à.  la  suite  de  causes  générales,  fatigues, émotions, 
traumatismes,  chutes,  etc.  et  il  existe  aussi’  des 
troubles  chloro-anémiques  :  l’hydrothérapie  est 
alors  un  excellent  moyen  de  révulsion  qui  met 
en  jeu  la  contractilité  et  le  tonus  vasculaire.La 
circulation  utéro-ovarienne  se  rétablit  et  l’uté¬ 
rus  se  décongestionne.  Si,  en  même  temps,  on  uti¬ 
lise  l’ovule  Roche  ou  le  tampol  Roche  au  thi¬ 
génol,  la  restitutio  ad  integrum  est  plus  rapide 
ainsi  qu’en  témoigne  la  réduction  du  volume  et 
la  disparition  de  la  sensibilité  de  l’utérus. 

On  emploie,  dans  ces  cas,  la  douche  générale 
en  pluie  et  les  frictions  avec  le  drap  mouillé,  et 
les  douleurs  lombaires  fréquemment  liées  à  cet 
état  de  congestion  chronique  disparaissent. 

Quand  on  est  à  l’époque  de  la  ménopause  ou 
lorsque  l’utérus  est  resté  longtemps  volumineux, 
on  commence  par  des  douches  plus  ou  moins 
froides,  puis  on  a  recours  aux  bains  de  siège  à 
eau  courante  composés  d’eau  alternativement 
chaude  et  froide,  aux  douches  chaudes,  aux 
douches  utérines,  enfin  à  la  douche  écossaise. 

Les  bains  de  siège  agissent  très  favorablement 
sur  la  circulation  du  petit  bassin,  tandis  que  les 
douches  générales  v  stimulent  la  circulation  et 
agissent  sur  les  mouvements  vasculaires  qui, fa¬ 
vorisent  la  résolution  des  engorgements  pelviens. 

Ces  bains  de  siège  froids  doivent  être  de  courte 
durée,  et  on  les  prolonge  suivant  la  tolérance 
des  malades. 

D’ailleurs,  en  ce  qui  concerne  l’hydrothérapie, 
il  ne  faut  pas  être  systématique,  il  faut  écouter 
la  malade  et  ne  pas  imposer  le  froid  quand  le 
chaud  ou  le  demi  -chaud  -  convient  mieux  aux 
réactions  nerveuses. 
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Un  tuberculeux  est-il  un  «  incurable  »  ? 

La  loi  du  14  juillet  1905  sur  l’assistance  obli¬ 
gatoire  aux  vieillards  âgés  de  plus  de  soixante- 
dix  ans,  aux  infirmes  et  aux  incurables  privés 
de  ressources,  soulève  des  problèmes  intéres¬ 
sants  pour  la  plupart  des  praticiens  ;  elle  semble 
néanmoins  délaissée.  Voici  un  de  ces  problèmes 
qui  m’a  paru  mériter  une  discussion  :  un  individu 
atteint  de  tuberculose  pulmonaire  avancée  doit- 
il  être  admis  comme  «  incurable  »?  .  - 

Et  d’abord  que  faut-il  entendre  par. un  «  in¬ 
curable  »  ?  Il  semble  tout  simple  de  répondre  : 
un  sujet,  atteint  d’une  maladie  qui  ne  peut  être 
guérie.  Ce  n’est  cependant  pas  cela  :  cétte  défi¬ 
nition.  est  trop  large,  au  sens  que  l’on  donne 
généralement  à  ce  terme.  La  loi  de  1905  .  est 
d’ailleurs  muette  à  cet  égard  et  seules  les  circu¬ 
laires  ministérielles  donnent  des  aperçus  de  ce 
que  la  loi  comprend  par  cette  expression:  in¬ 
curable. 

La  circulaire  de  M.  Clémenceau(16  avril  1906) 
dit  :  «  On  devra  aussi  distinguer  avec  soin  l’in¬ 
firmité  et  l’incurabilité  de  la  maladie  même 
chronique  qui  reste  du  ressort  de  laloi  du  15  juil- 
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Jet  1893  (sur  l’Assistance  médicale  gratuite).  Il 
ne  faudrait  pas  qu’après  avoir,  par  un  sub¬ 
terfuge  qu’excusait  l’humanité,  traité  comme 
malades  des  incurables  pour  lesquelsl’assistance 
n’était  pas  encore  obligatoire,  on  fît  maintenant 
passer  des  malades  pour  des  incurables  afin 
d’atténuer,  au  détriment  de  l’Etat,  la  charge 
normale  des  finances  communales  ^et  départe¬ 
mentales...  » 

La  circulaire  du  14  juillet  1908  du  même  mi¬ 
nistre  dit  :  «  C’est  surtout  lorsqu’il  s’agit  de 
maladies  proprement  dites  que  le  diagnostic  est 
délicat,  et  délicate  aussi  la  tâche  des  collecti¬ 
vités  chargées  de  se  prononcer.  Il  est  ici  néces¬ 
saire  d’exiger  un  certificat  descriptif  précis, sur¬ 
tout  s’il  s’agit  de  tuberculose.  Si  l’on  doit  tenir 
pour  certain  que  la  tuberculose  est  une  maladie 
guérissable,  il  est  non  moins  certain,  malheu¬ 
reusement,  que,  en  l’état  actuel  de  la  science, 
elle  ne  l’est  qu’autant  que  l’affection  a  atteint 
un  certain  degré...  ».  Tout  cela  n’est  guère  pré¬ 
cis  1 

Heureusement  la  circulaire  de  M.  Briand  du 
6  mars  1910  serre  de  plus  près  la  question  : 
«  C’est  encore  cette  loi  (sur  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite)  qui  est  applicable  et  non  la  loi  de 
1905,  quand  le  postulant,  atteint  d’une  maladie 
plus  ou  moins  lente,  mais  non  incurable  de  sa  na¬ 
ture,  est  arrivé  à  un  point  où  les  médecins  dé¬ 
sespèrent  de  la  guérison. Cette  personne  n’est  pas 
une  incurable  de  la  loi.  Je  ne  méconnais  point 
que  la  distinction  présente  des  difficultés  ;  il 
faut  pourtant  la  fa>re  sous  peine  d’arriver  à 
cette  conséquence  absurde,  qu’autrement  pres¬ 
que  tous  les  malades,  aux  approches  de  la 
mort,  relèveraient  de  la  loi  de  1905.  Pour  diffé¬ 
rencier  les  deux  cas,  la  meilleure  méthode  paraît 
être  de  ne  regarder  comme  incurables,  dans  la 
signification  légale  du  mot,  que  ceux  dont  la 
place  n’est  pas  dans  une  salle  d’hôpital.  » 

Voilà  donc  des  précisions  :  1°  n’est  pas  «  in¬ 
curable  »  au  sens  de  la  loi,  le  sujet  atteint  d’une 
maladie  plus  ou  moins  lente  mais  non  incurable 
de  sa  nature,  arrivée  à  un  point  où  les  médecins 
la  déclarent  inguérissable  ;  2°  ne  sont  «  incura¬ 
bles  »  que  ceux  dont  la  place  n’est  pas  dans  un 
hôpital. 

Si  un  cancer,  l’épilepsie,  la  paralysie  agitante, 
etc.  sont  de  nature  absolument  incurable  en  l’état 
de  nos  connaissances,  on  ne  saurait  en  dire  au¬ 
tant  de  la  tuberculose  pulmonaire,  puisque  nous 
avons  tous,  dans  notre  clientèle,  des  tubercu¬ 
leux  bien  guéris  ;  ce  qui  n’empêche  pas  qu’un 
très  grand  nombre  de  phtisiques  ne  guériront 
point,  ainsi  que  le  dit  la  circulaire  de  M.  Glémen- 
ceau  sans  conclure  formellement  à  leur  droit  au 
bénéfice  de  la  loi  de  1905.  De  plus  il  n’est  pas 
une  salle  d’hôpital  qui  n’abrite  plusieurs  de  ces 
malheureux  qui  seraient  assurément  mieux  ail¬ 
leurs,  il  est  vrai.  Les  deux  conditions  restric¬ 
tives,  énoncées  par  la  circulaire  de  M.  Briand, 
sont  donc,  il  me  semble,  remplies  par  les  phti¬ 
siques  et,  au  sens  de  la  loi,  ces  malheureux,  lors¬ 
qu’ils  se  présentent  à  l’examen  du  médecin 
chargé  d’établir  le  certificat  exigé  aujourd’hui 
par  la  loi,  doivent  être  rejetés  comme  étant 


«  malades  »  et  non  «  incurables  »,  justiciables  de 
la  loi  sur  l’Assistance  médicale  gratuite  et  non 
de  la  loi  de  1905. 

Est-ce  ainsi  que  lès  lecteurs  du  Concours  mé¬ 
dical  ont  compris  le  sens  du  mot  «  incurable  »  ? 
Je  le  leur  demande. 

Dr  Ravon» 
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Les  retraites  de  la  vieillesse  médicale 

Puisque  le  fait  d’être  membres  de  l’A.  G., 
Société  de  secours  mutuels  distribuant  à  ses 
membres  des  pensions  supérieures  à  360  fr.  (1), 
nous  prive  des  avantages  concédés  aux  retraites 
ouvrières,  puisque  nous  ne  pouvons  prétendre 
ni  à  la  bonification  d’intérêt  à  4,5  °/0,  ni  aux 
subventions  annuelles  de  l’Etat,  la  question 
des  retraites  de  la  vieillesse  médicale  se  trouve 
singulièrement  simplifiée. 

Point  n’est  besoin  de  concevoir  une  organisa¬ 
tion  nouvelle,  nous  avons  sous  la  main  la  Caisse 
des  pensions  de  retraite  du  Corps  médical  Fran¬ 
çais  :  elle  est  notre  œuvre,  elle  vit,  elle  a  fait  ses 
preuves  —  elle  nous  suffira  le  jour  où  elle  aura 
apporté  à  ses  statuts  une  modification  légère 
permettant  de  souscrire  des  pensions  inférieures 
à  600  fr.,  pensions  de  100  fr.,  de  200  fr.,  de 
300  fr.,  de  400  fr.  et  de  500  fr.  moyennant  le 
paiement  de  primes  correspondantes. 

Rien  ne  sera  changé  dans  son  fonctionnement, 
elle  se  sera  simplement  mise  à  la  portée  des  pe¬ 
tites  bourses  que  ses  primes  relativement  éle¬ 
vées  écartaient  jusqu’à  présent. 

Et  cette  solution  de  la  question  peut  être  ra¬ 
pide  :  le  fonctionnement  des  nouvelles  pensions 
peut  commencer  au  let  janvier  1911,  car  l’ac¬ 
quiescement  de  la  Caisse  des  Pensions  peut  être 
d’ores  et  déjà  considéré  comme  acquis. 

Quelles  seraient  donc  les  primes  à  verser  sui¬ 
vant  les  âges  d’entrée  pour  la  constitution  d’une 
retraite  de  100  fr.  à  60  ans  d’âge  et  après  quinze 
années  de  participation  ainsi  que  le  veut  la 
loi  ? 


Age  d'entrée 

25  ans. 


Capital  aliéné 

13  »» 
17  10 
23  »» 
32  50 
49  »» 


Cap.  contre-assuré 
16  25 
21  20 
28  25 
39  20 
53  20 


Pour  les  pensions  de  200  fr.,  de  300  fr.,  de 
400  fr.  et  de  500  fr.,  il  suffirait  naturellement 
de  multiplier  ces  chiffres  par  2,  3,  4  ou  5. 

Mais  l’objection  subsisterait  de  la  trop  grande 
cherté  de  la  prime,  bien  qu’elle  soit  aussi  réduite  ‘ 
que  possible,  si  l’A.  G.  n’intervenait  tant  par 
sa  Caisse  centrale  que  par  les  Caisses  des  Socié¬ 
tés  locales. 

Dans  quelle  mesure  l’A.  G.  peut-elle  donc  ai¬ 
der  à  la  constitution  des  retraites  de  la  vieil¬ 
lesse  médicale  ? 

es  millions,  m  is  à  contribution  par  un  grand 
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nombre  de  nos  confrères  qui  ont  échafaudé  des 
projets  divers,  ne  sont  pas,  je  l’ai  dit,  aussi  ac¬ 
cessibles  qu’on  se  le  figure  :  la  plus  grande  par¬ 
tie  en  est  immobilisée  par  des  affectations  spé¬ 
ciales  auxquelles  il  est  matériellement  impossi¬ 
ble  de  toucher.  Avant  tout  il  convient  donc  de 
rechercher  à  fond  comment  est  constituée  cette 
fortune. 

M.  le  Trésorier  général  Darras  a  bien  voulu 
m’adresser,  sur  ce  sujet,  le  travail  suivant  dont 
je  ne  saurais  trop  le  remercier  et  que  je  me  re¬ 
procherais  de  ne  pas  reproduire  en  son  entier  : 

Au  25  mars  1910,  date  de  la  clôture  des  comptes 
de  l’exercice  1(.  09-1910,  la  fortune  globale  de  l’As-- 
sociation  Générale  s’élevait  au 
chiffre  de .  5,649,487  fr.  32 

Voilà  le  chiffre  fascinateur  !  ! 

Voyons  donc  comment  il  se  décompose  : 

Nous  devons,  tout  d’abord,  en  déduire  le  mon¬ 
tant  des  nues-propriétés,  qui  s’é¬ 
lève  à . '. . .  705,430  fr. 

T o ; 1 1  le  monde  sait  que  les  nues-propriétés  com¬ 
prennent  des  capitaux  ou  des  rentes  dont  nous 
n’aurons  la  jouissance  qu’au  décès  des  usufruitiers. 
Or,  p,our  trois  nues-propriétés  (Thiboust,  Giile  et 
Radou), atteignant  ensemble  le  chiffre  de475,000fr. 
en  chiffres  ronds,  les  usufruitières  n’ont  pas  50  ans. 
Nous  n’aurons  donc  pas  —  et  il  faut  le  souhaiter 
—  la  disposition  de  ces  capitaux  avant  un  grand 
nombre  d’années. 

En  déduisant  le  montant  des  nues-propriétés 
(sept)  l’avoir  de  l’Association  Générale  se  trouve 
ramené  à  4.944.057  fr.  32. 

Ce  chiffre  comprend  l'avoir  des  94  Sociétés  loca¬ 
les,  s'élevant  : 


1°  En  capitaux,  à .  1.424.915  fr. 36 

2°  En  rentes  (7,720  fr.),  repré¬ 
sentant  un  capital  de .  2;  0-930  fr. 


Les  94  Sociétés  locales  possè¬ 
dent  donc .  1.675.815  fr.  66 


La  majeure  partie  des  rentes  appartenant  aux 
sociétés  locales  représentent  des  cotisations  perpé¬ 
tuées  ;  elles  sont  donc  inaliénables  dans  une  pro¬ 
portion  qu’il  ne  nous  est  pas  possible  de  déterminer 
avec  précision,  mais  que  nous  pouvons  évaluer 
aux  deux  tiers  environ. 

Pour  le  surplus  et  pour  les  capitaux  restant  à  la 
disposition  des  sociétés  locales,  celles-ci  consenti¬ 
raient-elles  à  les  abandonner  pour  les  affecter  à  un 
service  de  pensions  de  retraite  de  droit?  Cela  nous 
semble  douteux,  car  il  faudraitalors  que  les  So¬ 
ciétés  locales  renoncent  à  accorder  des  secours  à 
leurs  membres,  à  leurs  veuves,  à  leurs  orphelins, 
pour  ne  poursuivre  qu’un  seul  et  unique  but,  la 
retraite  de  droit.  Ce  serait  faire  table  rase  du 
passé  et  changer  complètement  l’orientation  de 
l’Association  Générale.  Nos  sociétaires  y  consen¬ 
tiraient-ils  ?  Il  est  permis  d’en  douter. 

Donc,  si  nous  écartons  l’avoir  total  des  94  socié¬ 
tés  locales,  la  fortune  administrée  par  le  Conseil 
Généra!,  qui  se  trouvait,  parla  diminution  des 
nues-propriétés,  ramenée  à  4.944.057  fr.32,  ne 
comprendra  plus  que  4.944.057  fr.32  moins  l’a¬ 
voir  total  des  94  Sociétés  locales  :  1,675,815  fr.  66, 
soit  3,268,241  fr.66. 

De  ce  chiffre  nous  devons  encore  déduire  la  va¬ 
leur  des  immeubles  légués  parle  Docteur  Marjolin, 
restant  à  vendre  à  ce  jour.  Leur  valeur  peut  être  es¬ 
timée  à  132,700  francs, mais  ce  ne  peut  être  là  qu’un 


chiffre  approximatif  et  un  chiffre  maximum  que, 
nous  n'obtiendrions  qu’  àla  condition  que  de  nom¬ 
breux  amateurs  se  disputent  nos  terres.  La  base  de  ' 
notre  évaluation  a  été  la  capitalisation  à  3  °/o,  cal¬ 
culée  d’après  le  revenu  net  actuel.  On  ne  saurait" 
admettre  une  capitalisation  à  un  taux  inférieur  en 
matière  immobilière. 

Si  la  valeur  des  immeubles  Marjolin  peut  cons¬ 
tituer  des  londs  disponibles, encore  faudrait-il  que  ces 
immeubles  puissent  se  réaliser  facilement.  Jusqu'à 
nouvel  ordre,  nous  ne  devons  pas  faire  état  de 
cette  valeur,  puisque  nous  ne  pouvons  pas  en  dispo¬ 
ser. 

L’avoir  se  trouve  alors  ramené  de  3.268.241  fr.66 
à  3.135.541  fr.66,  dont  nous  devons  encore  dédui¬ 
re  le  montant  du  don  fait  par  Mademoiselle  Gille. 
Selon  les  volontés  de  la  donatrice,  nous  ne  devons 
disposer  que  des  revenus.  C’est  donc  encore  une 
somme  de  25.470  fr.  16  que  nous  devons  déduire 
des  3.135.541  fr.66  ci-dessus  et  nous  arrivons  alors 
à  la  fortune  des  trois  Caisses  administrées  par  le 
Conseil  Général  :  Caisse  des  Fonds  généraux, Caisse 
des  Pensions  viagères  et  Allocations  annuelles 
et  Caisse  des  Veuves  et  Orphelins.  Cette  fortune 
s'élève  au  chiffre  de  3. 110.071  fr.5l). 

Est-elle  entièrement  disponible  et  peut-elle  le 
devenir  ? 

Ici  se  pose  une  question  préjudicielle  dont  la  so¬ 
lution  peut  avoir  une  importance  capitale  pour 
l’Association  Générale  et  dont  dépend  la  décision  à 
prendre  au  sujet  de  la«  retraite  de  droit  ». 

La  somme  de  3.110.070  fr.  50  comprend  l’avoir 
des  trois  caisses  gérées  par  le  Conseil  général.  L’une 
d’elles,  la  Caisse  dite  des  Pensions  viagères  et 
Allocations  annuelles,  a  pour  but  de  servir  des  pen¬ 
sions  viagères  dites  d’assistance  aux  membres  de 
l’Association  «  âgés  de  plus  de  50  ans,  ayant  acquitté 
la  cotisation  de  puis  15  ans  au  moins  et  se  trouvant 
dans  l'impossibilité  d’exercer  la  profession  médicale» 
(statuts  généraux,  art.  32),  «  infirmes  et  privés  de 
ressources  »  (statuts  article  34.) 

Peut-on  et  doit-on  supprimer  ce  service  de  pen¬ 
sions  viagères  d’assistance  qui  fonctionne  de¬ 
puis  1874  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Mais  admettons  que  la  suppression  de  ce  service 
soit  décidée.  Nous  objecterons  alors  :  1°  que  celte 
suppression  ne  peut  se  faire  que  par  voie  d’extinc¬ 
tion  des  pensionnés  actuels,  aucun  pouvoir  n'ayant 
le  droit  de  supprimer  les  pensions  en  cours, 
les  titulaires  eux-mêmes  n’ayant  pas  le  droit  de 
faire  supprimer  leur  pension  ;  2°  les  dons  et  legs 
importants  faits  à  la  Caisse  dite  des  Pensions  viagères 
et  Allocations  annuelles  avec  affectation  spéciale  se¬ 
ront  détournés  de  leur  destination. 

L'administration  et  les  familles  des  donateurs  ne 
nous  créeront-elles  pas  des  difficultés  ?Nous  ne  sau¬ 
rions,  aujourd’hui,  être  affirmatif  sur  ce  point,  nous 
rappellerons  seulement,  pour  démontrer  les  volontés 
nettement  exprimées  par  certain  s  donateurs,  qu’une 
nue-propriélé  s'élevant  à  66.000,  doit  être  versée  à 
la  Caisse  des  Pensions  viagères  et  Allocations  annuel¬ 
les  au  décès  de  l’usufruitière  et  que  les  2.000  fr.  de 
rente  constitués  par  le  donateur  doivent,  suivant  sa 
volonté  expresse,  être  affectés  à  la  constitution  de 
deux  pensions  viagères  d'assistance  de  mille  francs 
chacune. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  capitaux  et  les  renies 
appartenant  à  la  Caisse  des  Pensions  Viagères  ont. 
un  caractère  d’inaliénabilité  ;  seuls,  les  intérêts  peu¬ 
vent  être  utilisés  à  servir  des  pensions. 

Peut-on  et  doit-on  supprimer  la  Caisse  des  Veu¬ 
ves  et  Orphelins  ? 

Répondre  par  oui  à  cette  question  serait  suppri¬ 
mer  les  secours  accordés  à  de  très  nombreuses  veu- 
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ves  et  plonger  la  plupart  d’entre  elles  dans  une  pro-  I 
fonde  misère.  Nous  n’insisterons  pas  davantage  sur 
les  inconvénients  d’une  pareille  suppression,  qui 
nous  semblerait  une  monstruosité  et  il  nous  paraît 
impossible  que  tous  nos  sociétaires  ne  soient  pas 
d’avis  de  conserver  et  d’accroître  une  Caisse  qui  a 
rendu  et  qui  est  appelée  à  rendre  tant  de  servi¬ 
ces  à  de  malheureuses  femmes  que  la  disparition 
du  mari  ou  du  père  a  plongées  dans  la  détresse  en 
le  désespoir. 

Si  ces  deux  Caisses,  Pensions  viagères  et  Veu¬ 
ves  et  Orphelins  sont  maintenues  intégralement  sans 
aucune  modification  dans  leur  fonctionnement,  que 
restera-t-il  alors  comme  fonds  disponibles  pour  être 
affectés  àun  service  de  retraites  garanties  ?  Peu  de 
chose  et  nous  allons  le  démontrer. 


La  Caisse  des  Pensions  Viagères  pos¬ 
sède  une  fortune  totale  de .  2.525.743  39 

en  y  comprenant  le  capital  représen¬ 
tant  les  rentes  lui  appartenant. 

La  Caisse  des  Veuves  et  Orphelins 
possède.... .  422.071  77 


Ces  deux  caisses  ont  donc  un  avoir 

total  de .  2.947.815  16 

Si  nous  les  retranchons  des .  3.110.071  50 

qui  restaient 

Nous  avons  alors  comme  fonds  dis¬ 
ponibles  une  somme  de . .  162.256  34 


C’est-à  dire  l’avoir  total  de  la  Caisse  des  Fonds 
généraux. 

De  cette  somme,  il  faut  encore  déduire  5.000, 
capital  de  la  rente  léguée  par  le  Docteur  Mesnet.  Et 
si  vous  voulez  bien  remarquer  que  nous  devons 
toujours  avoir  en  caisse,  pour  les  besoins  courants, 
une  dizaine  de  mille  francs  au  minimum,  vous 
voyez  que  la  somme  réellement  disponible  se  réduit 
à  peu  de  chose,  140.000  francs  environ. 

Voilà  donc  à  quoi  se  réduisent  les  disponibilités 
des  «  millions  »  de  l’Association  Générale  des  Méde¬ 
cins! 

11  nous  a  semblé  indispensable  d’en  préciser  la 
répartition. 

Nos  sociétaires  oublient  trop  facilement  qu’ils  ne 
versent  qu'une  cotisation  annuelle  de  12  fr.  sur  la¬ 
quelle  la  Caisse  des  Fonds  généraux  ne  reçoit  que 
le  dixième  :  1  fr.  20,  et  qu’ils  ne  peuvent,  raisonna¬ 
blement,  prétendre  à  un  avantage  important  si  cet 
avantage  n’est  pas  exclusivement  réservé  à  ceux 
qui  ont  été  appelés  les  «  sinistrés  ». 

(A.  suivre.)  A.  Gassot. 


La  Mutuelle  Médicale  Française  de  Retraites. 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  luMutuelle  Mé¬ 
dicale  Française  de  Retraites ,  œuvre  purement 
philanthropique  fondée  par  le  Syndicat  Médi¬ 
cal  de  l’arrondissement  de  Saumur,  approuvée 
par  arrêté  ministériel  du  10  mai  1900,  patron¬ 
née  par  l’Association  des  médecins  de  Maine-et- 
Loire. 

Elle  s’étend  à  tous  les  médecins  de  France  et 
à  leurs  femmes,  et  est  destinée  à  donner  à  ses 
adhérents  une  retraite  de  droit  et  non  de  fa¬ 
veur,  soit  entière  (après  50  ans  d’âge  et  20  ans 
de  participation),  soit  proportionnelle  (après  5 
ans  de  participation)  —  dans  tous  les  cas,  la 
pratique  médicale  étant  abandonnée  —  pour 
une  cotisation  annuelle  de  60  francs. 

Au  1er  mars  dernier,  le  nombre  des  Sociétai¬ 


res  (hommes  et  femmes)  s’élevait  à  633  ;  l’avoir 
social,  à  159.443  fr.  61. 

La  veuve  d’un  Sociétaire  (y  ayant  droit)  est 
retraitée  à  375  fr.  pour  l’année  1910,  un  Socié¬ 
taire  infirme  à  450  fr.  et  une  autre  veuve  à 
600  fr. 

S’adresser  au  Secrétaire,  Dr  Terrien,  àVa- 
renne,  pour  tous  renseignements. 


taurant  de  la  Maison  Dorée,  une  réunion  orga¬ 
nisée  par  le  Concours  médical  dans  le  but  depro¬ 
céder  à  l’organisation  des  Comités  départemen¬ 
taux.  Les  sympathiques  directeurs  du  Concours 
médical ,  Dr  Jeanne  et  Dr  Maurat,  et  l’honorable 
Dr  Roger,  correspondant  du  Concours  et  fonda¬ 
teur  du  Syndicat  général  des  médecins  d’llle-et- 
Vilaine,  présidaient  la  séance. 

Par  suite  de  circonstances  très  imprévues,  et 
que  toüs  regrettèrent,  entre  autres  par  suite  de 
la  maladie  de  l’aimable  et  sympathique  confrère 
le  DrPatay,  qui  avait  d’abord  été  chargé  de  l’or¬ 
ganisation  de  cette  réunion,  les  convocations 
parvinrent  aux  intéressés  48  heures  à  peine 
avant  la  réunion.  Beaucoup  de  confrères  ne  pu¬ 
rent  prendre  à  temps  leurs  dispositions  pour 
pouvoir  se  rendre  à  l’invitation  qui  leur  avait 
été  faite. 

Malgré  cela,  de  tous  les  points  du  départe¬ 
ment,  étaient  venus  de  nombreux  confrères, qui, 
par  leur  présence,  avaient  tenu  à  apporter  un 
gage  de  sympathie  et  d’intérêt  aux  vaillants  et 
infatigables  confrères  qui,  comme  Jeanne,  Mau¬ 
rat  et  tant  d’autres,  ne  ménagent  ni  leur  temps, 
ni  leur  peine,  pour  l’organisation  des  œuvres  de 
défense  professionnelle  et  de  prévoyance  médi¬ 
cale. 

Parmi  les  médecins  présents  nous  citerons  : 

Docteurs  Bréal,  de  Janzé  ;  Boivin,  de  Bruz  ; 
Chesnais,  de  St-Àubin-du-Cormier,  vice-prési¬ 
dent  du  Syndicat  d’Ille-et-Vilaine  :  Collet,  de 
Montfort  ;  Carlo  et  de  Gaze,  de  Plélan  ;  Cocar, 
de  Cancale;  Deschamps,  de  Rennes,  ancien  pré¬ 
sident  de  l’Association  des  médecins  et  du  Syn¬ 
dicat  d’Ille-et-Vilaine  ;  Guibourg,  de  Venefles  ; 
Ganche,  de  Montreuil -sur-Ille  ;  Gateau,  deMor- 
delles  ;  Herbert,  de  Liffré  ;  Gandon  de  Bourg- 
des-Comptes  ;  Huchet,  de  Rennes  ;  Joly,  de 
Bruz  ;  Kérambrun,  de  Hédé  ;  Leborgne,  d’Aci- 
gné  ;  Le  Maignan  de  Kérangal,  de  Pleine-Fou- 
gères  ;  Mahé,  de  Gévezé  ;  Maudet,  de  Louvigné- 
de-Bais  ;  Pirault,  de  Rennes  ;  Saucet,  de  Saint- 
Jean-sur-Vilaine  ;  Sevin,  de  Hédé  ;  Régnault 
père,  de  Rennes  ;  et  d’autres  encore  dont  les  noms 


COMITÉS  DÉPARTEMENTAUX 

du  «  Concours  Médical  ». 


Groupement  d’Ille-et-Vilaine 

Rennes,  le  27  juin  1910. 

Le  27  juin  dernier,  a  eu  lieu  à  Rennes,  au  res- 
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nous  échappent,  et  qui  nous  excuseront  de  cette 
omission  bien  involontaire. 

S’étaient  excusés  :  les  Drs  Patay,  président  de 
l’Association  des  médecins  et  vice-président  du 
Syndicat  d’Ille-et-Vilaine  ;  Leray,  de  Rennes  ; 
Lechaux,  de  Dingé  ;  Vallée,  de  La  Guerche  ;  de 
Tersannes,  de  St-Méen,  etc. 

Le  Dr  Jeanne  prend  la  parole  et  remercie  d’a¬ 
bord  le  Dr  Roger  des  termes  élogieux  dans  les¬ 
quels  celui-ci  venait  de  le  présenter  à  l’Assem¬ 
blée  ;  il  adresse  ensuite  tous  ses  remerciements 
aux  confrères  d’IHe-et-Vilaine  pour  l’accueil  si 
cordial  qu'ils  venaient  de  lui  faire. 

Puis,  dans  une  improvisation  fort  goûtée  de 
tous,  il  expose  le  but  du  voyage  en  rappelant  la 
décision  prise  par  le  Goiseil  de  Direction  du 
Concours  médical,  d’organiser  les  Comités  dépar¬ 
tementaux, afin,  dit-il, d’activer  l’organisation  de 
toutes  les  œuvres  de  défense  et  de  prévoyance 
médicales  qui  constituent  les  filiales  du  Con¬ 
cours,  de  leur  recruter  des  adhérents,  et  pour 
cela  de  mettre  à  contribution  les  confrères  ac¬ 
tifs  qu’anime  tant  de  bonne  volonté  et  auxquels 
ni  minqie,  pour  aller  de  l’avant,  qu’une  orga¬ 
nisation  méthodique. 

Il  faut  donc  d’abord  choisir  parmi  ces  confrères 
actifs,  syndiqués  on  non,  ceux  qui,  convaincus 
plus  que  tous  autres  des  nécessités  de  l’Union 
entre  médecins  (union  devenue  chaque  jour  plus 
nécessaire, par  suitedesexigenc.es  de  la  Société  et 
des  sociétés  envers  le  Corps  médical, des  difficul¬ 
tés  morales  et  matérielles  sans  cesse  accrues  de 
l’exercice  de  notre  profession),  sont  prêts  à  se 
faire,  suivant  l’expression  du  Dr  Boudin,  les 
apôtres  et  même  les  commis-voyageurs  du  Con¬ 
cours,  pour  faire  signer  les  feuilles  d’adhésion 
aux  œuvres. 

Après  avoir  rappelé  en  termes  aussi  clairs 
que  concis,  ce  qu’est  le  Concours  médical,  ses  dé¬ 
buts  laborieux  sous  les  auspices  du  regretté  Dr 
Cézilly,  son  fondateur, les  immenses  services  ren¬ 
dus  à  tout  le  corps  médical  par  cet  organe 
d’études,  le  Dr  Jeanne  passa  rapidement  en  re¬ 
vue  les  filiales  du  Concours,  leurs  buts,  leur 
fonctionnement. 

Le«Sou  Médical»,  pour  lequelle  D*'  Jeannepa- 
raît  avoir  une  affection  toute  spéciale,  c’est  un 
peu  son  enfant  et  le  benjamin  de  toutes  les 
filiales,  retint  davantage  le  conférencier,  et 
c’était  justice,  les  services  rendus  à  beaucoup 
d’entre  nous  et  à  tout  le  corps  médical  ne  se 
comptent  plus. 

Au  cours  de  cette  intéressante  causerie  que 
tous  suivaient  avec  une  attention  soutenue,  le 
Dr  Jeanne  rappela  la  fondation  des  syndicats 
médicaux,  les  difficultés  de  leurs  débuts,  leurs 
progrès  incessants  en  nombre  et  en  importance, 
et  enfin,  les  résultats  inappréciables  que,  secon¬ 
dés  par  le  Concours  médical,  par  ses  filiales  et 
par  l’Union  des  Syndicats  médicaux,  ils  ob¬ 
tinrent  dans  leur  lutte  opiniâtre  et  tenace  contre 
les  pouvoirs  publics,  les  Sociétés  mutuelles,  les 
Compagnies  d’assurances’  et  aussi  le  public, 
pour  lesquels  le  corps  médical  reste  toujours 
taillable  et  corvéable  à  merci. 

Mais  les  résultats  obtenus  sont  insuffisants  ; 


les  Syndicats  médicaux  peuvent  et  doivent  don¬ 
ner  plus  encore,  à  la  condi  tion  d’être  fortement 
organisés.  Le  sont-ils  ?  Hélas  1  pas  toujours,  il 
leur  manque  des  sanctions  sans  lesquelles  pas 
de  résolutions  qui  tiennent,  pas  de  cohésion, pas 
de  force  ni  de  vitalité.  Avec  des  sanctions,  les 
décisions  prises  souvent  à  l’unani  mité  ne  reste¬ 
ront  plus  vaines  ou  inutiles,  comme  elles  le  sont 
trop  souvent.  Avec  des  sanctions,  les  timides, 
les  platoniques  et  aussi  les  perfides,  car  il  en 
existe  hélas  !  réfléchiront  ;  ils  oublieront  moins 
vite  les  belles  promesses,  les  engagements  pris 
en  assemblée. Et  puis, si  ces  sanctions  les  gênent 
ou  leur  pèsent,  ils  s’en  iront.  Le  Syndicat  ainsi 
amputé  gagnera  en  force  ce  qu’i1  perdra  en 
nombre,  c’est  lui  qui  continuera  à  traiter  avec 
les  pouvoirs  publics,  avec  les  Sociétés.  Les  iso¬ 
lés  resteront  voués  à  l’impuissance.  La  discipline 
et  l’action  sont  indispensables  à  un  Syndicat  qui 
veut  vivre  et  prospérer,  elles  sont  les  élémbents 
nécessaires  pour  son  succès. 

Le  Confrère  Jeanne  fut  fort  applaudi  et  pro¬ 
céda  aussitôt  à  la  nomination  des  membres,du 
Comité  : 

Furent  désignés  : 

Arrondissement  de  Rennes  :  Drs  Roger, Patay, 
Herbert,  Bréal  et  Boivin  ;  de  Fougères  :  Ches¬ 
nais,  Gâtel-Bourdeau  ;  St-Malo  :  Cocar, Hervot, 
Noury  ;  de  Montfort  :  de  Gaze,  Simonneau  ;  de 
Redon  :  Gandon,  Fras,  Gascon  ;  de  Vitré  :  Mau- 
det,  Martinet. 

”  Puis  sur  l’invitation  aussi  habile  que  pressante 
du  Dr  Maurat  qui,  lui  aussi,  aime  autant  les 
faits  que  les  intentions,  le  carnet  d’adhésion  au- 
«  Sou  médical  »  fut  ouvert  et  signé  par  de  nom¬ 
breux  confrères  qae  la  chaude  parole  du  Dr 
Jeanne  avait  convaincus. 

Le  champagne  fut  offert  aux  sympathiques 
conférenciers,  et  quelques  toasts  furent  portés 
à  la  santé  des  confrères  présents  et  absents,  à 
celle  des  organisateurs  de  cette  réunion  si  cor¬ 
diale,  et  à  la  prospérité  des  œuvres  de  défense 
et  de  prévoyance  médicales.  Le  Dr  Maurat  ex¬ 
prima  le  regret  de  n’avoir  pu  assister,  comme 
il  l’eût  tant  désiré,  an  déjeuner  intime  qui,  ra¬ 
pidement  organisé  par  un  des  confrères  pré¬ 
sents,  avait  réuni  autour  d’une  table  fort  bien 
servie  par  la  Maison  Dorée,  une  quinzaine  de 
confrères,  tous  fidèles  assidus  des  réunions  mé¬ 
dicales  et  des  agapes  confraternelles  qui  suivent 
habituellement  ces  réunions. 

Tous  se  séparèrent,  pressés  par  l’heure  du 
retour,  emportant  de  cette  journée  le  plus 
agréable  souvenir,  et  non  sans  avoir  remercié 
chaleureusement  les  Dr=  Jeanne  et  Maurat  du 
plaisir  qu’ils  leur  avaient  procuré,  et  leur  avoir 
exprimé  le  désir  et  l’espoir  de  les  voir  bientôt 
revenir  au  milieu  d’eux. 

Dr  Boivin, 

Délégué  du  Comité  d’Ille-et-Vilaine. 

- - - - 
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CORRESPONDANCE 

À  propos  des  honoraires  d’expertise 
accidents  du  travail. 

Mon  cher  Confrère, 

Au  n°  23  du  Concours  médical ,  je  lis  votre 
«chronique  des  accidents» du  travail  »  et  vois 
avec  quelque  satisfaction  votre  façon  de  traiter 
la  question  des  expertises  médicales. 

Je  pourrais  vous  narrer  ici  la  singulière  fa¬ 
çon  dont  notre  actuel  Président  du  Tribunal 
d’A.  crut  devoir  réduire,  un  mémoire  d’hono¬ 
raires  se  rapportant  à  une  autopsie  après  exhu¬ 
mation  (faite  sur  un  malheureux  sinistré  décédé 
depuis  45  jours),  mais  je  me  bornerai  à  vous 
dire,  puisque  vous  m’y  invitez,  que  ce  fut  pour 
moi  l’occasion  de  porter  cette  question  d’hono¬ 
raires  à  notre  Syndicat  et  de  faire  accepter  par 
mes  collègues  un  tarif  que  voici,  et  tel  que  le 
mentionne  le  procès-verbal  de  notre  réunion  du 
15  avril  1907  . 

«  ....  M.  le  Dr  P...  fait  observer  combien  il 
lui  paraît  peu  conforme  à  la  variété  des  cas  d’ex¬ 
pertise  de  les  soumettre  indistinctement  à  des 
honoraires  trop  uniformément  tarifés,  que,  se¬ 
lon  lui,  il  y  avait  lieu  de  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  une  appréciation  consciencieuse  des  dif¬ 
ficultés  inhérentes  aux  diverses  opérations,  que, 
toutefois,  ces  évaluati  ons  d’honoraires  devaient 
être  contenues  dans  des  limites  jugées  convena¬ 
bles  et  acceptées  comme  télles  par  tous  les  mem¬ 
bres  du  Syndicat. 

«  A  l’effet  d’arrêter  ces  limites  de  par  une  dé¬ 
cision  commune,  M.  le  Dr  P. . .  proposait  le  ta¬ 
rif  suivant  applicable  surtout  aux  expertises 
collectives  : 

1°  Expertise  simple  sans  déplacement,  50  à 
100  fr.  ; 

2°  Expertise  avec  déplacement  et  nécessitant 
un  jour  d'absence,  100  à  150  fr.  ; 

3°  Expertise  avec  autopsie  ordinaire,  200  fr.  ; 

4°  Expertise  avec  autopsie  après  exhumation, 
300  fr. 

Dans  le  cas  d’expertise  non  collective,  c’est-à- 
dire,  où  il  n’y  aurait  de  désigné  qu’un  seul  ex¬ 
pert,  celui-ci  baserait  ses  évaluations  d’après  les 
deux  tiers  de  l’entière  somme  représentant  les 
honoraires  de  trois  experts.  » 

Daignez  agréer,  mon  cher  confrère,  mes  meil¬ 
leurs  sentiments. 

P. 


VARIÉTÉS 

La  santé  morale  du  médecin. 

:  Pas  n’est  besoin  d’avoir  un  flair  spécial  pour 
s’apercevoir  qu’il  existe  un  malaise  profond  dans 
la  corporation.  En  voyant  les  médecins  cheminer, 
taciturnes  et  absorbés,  sur  des  routes  de  plus  en 
plus  arides,  de  plus  en  plus  encombrées,  un  obsex-- 
vateur  même  superficiel  découvrirait  vite  qu’il 


y  a  de  l’angoisse  dans  les  esprits,  qu’on  y  est 
préoccupé  du  présent  qui  est  sombre,  aussi  bien 
que  du  lendemain  plein  d’insécurité. 

Ce  souci  est  fort  légitime  ;  mais  il  a  pour  résul¬ 
tat  de  stimuler  quelques-uns  des  nôtres,  ce  qui 
est  heureux,  et  d’abattre  le  plus  grand  nombre,  ce 
qui  est  regrettable. 

A  côté  des  confrères  qui  tiennent  à  se  faire  une 
place  au  soleil,  qui  s’agitent  loyalement  et  veu¬ 
lent  qu’on  reconnaisse  leur  mérite,  qu’on  utilise 
leur  désir  extrême  de  dévouement,  —  il  en  est 
d’autres,  aigris,  désenchantés,  victimes  peut-être 
de  manœuvres  louches  et  de  dénigrements  mes¬ 
quins,  peu  équitables,  qui  restent  irrésolus,  hé¬ 
sitants,  sans  fermeté,  en  exagérant  la  passivité 
de  la  dignité,  dans  l’inertie. 

Au  lieu  de  s’affilier  à  un  syndicat,  à  une  des 
nombreuses  œuvres  de  protection  médicale,  de 
subir  avec  empressement  l’influence  d’une  vo¬ 
lonté  plus  vibrante,  ils  restent  à  l’écart,  se  lais¬ 
sent  aller  à  des  tergiversations,  non  seulement 
stériles,  sans  profit  pour  personne,  mais,  ce  qui  est 
plus  grave,  vraiment  contagieuses  pour  les  timo¬ 
rés  du  voisinage  qui  ont  toujours  peur  de  s’enga¬ 
ger  dans  une  voie  nouvelle,  qui  ne  cessent  de  ré¬ 
péter  :  pas  encore,  plus  tard,  attendons,  alors 
qu’il  est  devenu  urgent  d’emboîter  le  pas  pour 
une  action  collective. 

Il  est  urgent  de  leur  crier  :  «  casse-cou  »,  de  se¬ 
couer  les  torpeurs  indifférentes,  les  appréhensions 
pusillanimes,  d’empêcher  les  déchéances  mena¬ 
çantes, de  provoquer  le  dégel  de  certaines  mentali¬ 
tés  inquiètes  et  inquiétantes. 

Je  ne  veux  même  pas  me  souvenir  que  l’al¬ 
coolisme  sévit  dans  notre  monde,  comme  dans  les 
autres, et  c’est  bien  à  tort  qu’on  lui  demande  l’ou¬ 
bli  dans  les  demeures  qui  abritent  l’infortune  et 
le  découragement. 

Que  ceux  qui  le  peuvent,  ceux  qui  ont  le  verbe 
et  la  sève  (comptons  sur  eux  plutôt  que  sur  les 
favorisés  de  la  corporation,  à  l’abri  des  orages, 
dans  leur  quiétude  bien  assise)  s’attachent  fra¬ 
ternellement  à  refaire  l’éducation  de  la  volonté 
de  ces  trembleurs,  si  faciles  à  domestiquer,  à 
museler,  qui  se  laisseraient  imposer  une  livrée 
pour  un  fixe  dérisoire,  pour  un  salaire  de  famine 
(ô  folie  des  candeurs  I) 

Il  importe  de  les  entraîner, un  peu  malgré  eux 
au  besoin,  vers  la  terre  promise,  c’est-à-dire  vers 
la  transformation,  vers  un  avenir  plus  rassurant, 
plus  confortable,  plus  laborieux  peut-être,  mais 
aussi  plus  rémunérateur. 

Je  reste  à  dessein  dans  les  généralités,  mais 
vous  me  comprenez  certainement  et  vous  savez 
bien  ce  que  je  veux  dire  :  s’il  y  a  de  la  gêne,  de  la 
contrainte  un  peu  partout,  en  haut  comme  en 
bas,  sur  les  sommets,  dans  les  bas-fonds,  c’est 
faute  d’un  peu  plus  d’entente,  d’un  peu  plus  de 
franchise  et  de  cordialité.  On  se  plaint  mutuel¬ 
lement  les  uns  des  autres,  au  lieu  de  s’expliquer 
une  bonne  fois,  et,  après  avoir  dissipé  soupçons  et 
préventions,  de  former  un  bloc  compact  pour  te¬ 
nir  tête  aux  exploiteurs  de  tout  acabit  et  s’im¬ 
poser  aux  pouvoirs  publics,  si  indifférents  lors¬ 
qu’on  ne  se  fâche  pas,  lorsqu’on  ne  montre  pas 
les  crocs, 
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Aux  praticiens  désemparés  qui  seraient  dis¬ 
posés  à  rejeter  le  fardeau,  ne  cessons  de  répéter 
avec  une  compassion  marquée  pour  léurs  peines  : 

«  Frères,  il  faut  vivre  I  Relevez-vous  et  en  avant 
polir  une  nouvello  croisade  I  Vite,  une  diversion,, 
un  dérivatif  ;  plus  de  faiblesse,  d’excès  de  sensi¬ 
bilité  ;  chassez  les  papillons  noirs.  Regardez  au¬ 
tour  de  vous,  vous  n’êtes  plus  seuls  daijs  la  vie, 
vous  avez  des  compagnons  de  route  à  vos  côtés  ; 
une  formidable  levée  de  boucliers  se  prépare.  » 
Puisqu’on  ne  s’incline  que  devant  le  nombre, 
que  devant  les  associations,  voilà  des  milliers  de 
cerveaux  unis  parles  mêmes  aspirations  qui  s’ap¬ 
prêtent  à  manifester  en  faveur  de  vos  droits,  pour 
rénover  la  médecine,  transformer  ses  programmes 
et  la  faire  honorer  comme  elle  le  mérite,  sans  rien 
abandonner  des  habitudes  philanthropiques,  qui 
furent  toujours  en  honneur  dans  nos  phalanges. 

L’exploitation  de  l’Etat,  des  municipalités,  des 
mutualités,  etc.,  cessera  forcément  et  vous  pour¬ 
rez  espérer  (patiemment  ou  impatiemment,  peu 
importe)  de  ne  pas  quitter  cette  planète  en  lais¬ 
sant  les  vôtres  dans  la  misère. 

On  ne  cesse  de  parler  de  nos  devoirs  envers  le 
public,  envers  nos  malades,  et  jamais  de  nos  droits. 
C’est  le  contraire  de  ce  qui  a  lieu  pour  le  peuple, 
qui  ne  cesse  de  se  plaindre,  de  revendiquer  ceci  ou 
cela,  mais  qui  ne  semble  pas  se  douter  qu’il  y  a 
une  contre-partie  nécessaire  ? 

Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  nous 
souvenir  que  l’objet  principal  de  la  profession  mé¬ 
dicale  est  de  faire  du  bien  à  l’humanité  dolente, 
que  cette  profession  possède  une  certaine  préé¬ 
minence  sur  les  autres,  précisément  parce  qu’elle 
exige  de  nous  d’élever  l’intérêt  d’autrui  au-dessus 
du  sien  propre,  de  braver  les  dégoûts  et  les  fati¬ 
gues,  de  risquer  sa  vie  pour  le  salut  de  ses  sembla¬ 
bles  ;  mais,  comme  l’a  dit  Dechambre  (Le  méde¬ 
cin,  devoirs  privés  et  publics)  :  «  Par  cela  même 
que  la  médecine  est  respectable, elle  a  le  droit  de  se 
faire  respecter  ;  par  cela  même  qu’elle  rend  des 
services,  elle  a  le  droit  de  demander  qu’on  veuille 
bien  compter  avec  elle.  Le  dévouement  du  méde¬ 
cin,  l’abnégation  même  absolue  qu’il  doit  s’impo¬ 
ser  en  beaucoup  de  circonstances  n’empêchent  pas 
que  son  art  s’exerce,  comme  les  autres,  sur  la  base 
d’Un  contrat  entre  lui  et  la  Société,  et,  s’il  se  sent 
élevé  au-dessus  des  termes  vulgaires  de  ce  con¬ 
trat,  ce  n’est  pas  une  raison  pour  qu’il  laisse  à 
la  Société  toute  liberté  d’y  manquer.  » 

Ceci  s’adresse  plus  particulièrement  aux  débu¬ 
tants,  qui  sont  pressés  de  gagner,  qui  font  des  vi¬ 
sites  à  n’importe  quel  prix  et  se  précipitent  sur 
des  fixes  grotesques,  malgré  les  objurgations  du 
Concours,  qui  ne  cesse  de  dénoncer  la  duperie.  Ils 
s’apercevront  trop  tard  del’erreur  commise,  mais 
seulement  après  s’être  nui  à  eux-mêmes  d’abord 
et  ensuite  après  avoir  porté  atteinte  à  la  liste  ci¬ 
vile  d’autrui. 

On  dit  bien  que  plaie  d’argent  n’est  pas  mor¬ 
telle,  mais  elle  n’est  pas  à  dédaigner  non  plus,  et, 
puisque  tout  renchérit,  il  s’agit  de  s’entendre  pour 
y  échapper, sans' se  laisser  aller  pour  cela  à  la  las¬ 
situde,  à  la  somnolence,  sans  devenir  routinier  et 
se  désintéresser  des  nouveautés,  comme  auraient 
une  tendance  à  le  faire  les  anciens.  On  ne  doit,  du 


reste,  jamais  considérer  son  éducation  médicale 
comme  achevée  et  il  reste  toujours  à  apprendre. 
Au  lieu  de  s’assombrir,  qu’ils  conservent  donc 
cette  égalité  d’humeur,  cette  bienséance  de  jadis, 
qui  leur  furent  si  profitable,  «le  bon  ton  de  la  sim¬ 
plicité  sans  abandon,  de  l’urbanité  sans  affecta¬ 
tion,  et  de  la  gravité  sans  refrognement  ». 

Ce  n’est  pas  pour  le  vain  plaisir  de  prêcher  en 
dehors  du  carême  qu’il  faut  dire  à  tel  médecin, 
qui  s’abandonne,  qui  est  sur  le  point  de  secouer 
t  oute  discipline  morale,  qu’il  doit  se  reprendre,  de¬ 
venir  un  homme  nouveau  à  la  fois  tout  frais  et  tout 
chaud,  ne  pas  s’enlizer  davantage,  se  sauver  con¬ 
sécutivement  de  la  misère  et  du  dédain. 

Il  n’y  a  pas  à  se  le  dissimuler,  pour  diverses  rai¬ 
sons  et  à  la  suite  de  certains  scandales, nous  avons 
une  mauvaise  presse  depuis  quelques  mois.Nom- 
bre  de  journalistes  aux  ingérences  prétentieuses, 
qui  voudraient  être  soignés  pour  rien,  ou  à  qui 
nos  soins  n’ont  pas  permis  de  continuer  l'exis¬ 
tence  . . ,  agitée,  familière  à  leurs  pairs,  ont  la 
dent  oula  plume  un  peu  acerbe  pour  les  fils  d’Hip¬ 
pocrate.  Même  au  temps  de  Molière,  aux  jours  les 
plus  sombres  de  notre  histoire,  jamais  nous  n’a¬ 
vons  eu  à  lutter  autant  contre  la  médisance  oula 
calomnie. 

Il  se  passe  pour  nous  ce  qui  se  produit  pour  les 
membres  du  clergé  ou  de  la  magistrature  :  leurs 
peccadilles  prennent  de  suite  une  importance  ex¬ 
trême.  On  est  indigné  pour  le  moindre  manque¬ 
ment  à  la  vertu,  alors  qu’on  se  montre  tolérant 
pour  d’autres  mortels, qui  ont  eu  des  aventures 
beaucoup  plus  graves. 

C’est  le  cas  de  répéter  avec  une  légère  va¬ 
riante  :  aux  qualités  qu’on  exige  d’un  médecin, 
combien  de  gratte-papier  seraient  dignes  de  l’ê¬ 
tre  I 

Raison  de  plus  pour  nous  tenir  sur  la  défensive 
et  ne  pas  décevoir  les  esprits  délicats,  dont  la  su¬ 
périorité  aurait  seule  le  droit  de  se  montrer  sé¬ 
vère. 

Raison  de  plus  pour  serrer  les  rangs,  pour  res¬ 
ter  unis  et  résister  en  masse  à  nos  adversaires,  de¬ 
vant  lesquels  nous  pouvons  lever  la  tête, sans  nous 
croire  indignes  et  déchus  si  la  faiblesse  humaine 
ne  nous  permet  pas  d’être  tous  de  petites  perfec¬ 
tions  1 

Dr  Grellety  (de  Vichy), 
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JUSTICE  DE  PAIX  DE  GRANVILLE  (Manche). 
27  mai  1910. 

Annulation  de  police  d’assurance  souscrite  par  un 
médecin  à  la  suite  de  manœuvres  dolosives.  Con¬ 
damnation  de  l’assureur  à  des  dommages-intérêts. 

Attendu  qu’il  y  a  lieu,  tout  d’abord,  de  recher¬ 
cher  si  le  Juge  de  Paix  du  canton  de  Granville  est 
compétent  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’artiele  lw  de  la  loi 
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du  12  juillet  1905,  les  juges  de  Paix  connaissent 
de  toutes  les  actions  purement  personnelles  et 
mobilières,  jusqu’à  300  francs  en  dernier  ressort 
et  à  charge  d’appel  jusqu’à  la  somme  de  600 
francs  ; 

Attendu  que  le  Syndicat  des  commerçants  et 
Industriels  de  France  a  cité  le  18  février  dernier  le 
docteur  Vallais  en  paiement  :  1°  d’une  somme  de 
70  francs  10  centimes,  montant  de  la  quittance 
échue  du  20  mai  1909;  2°  d’une  autre  somme  de 
70  francs  10  centimes  pour  indemnité  de  la  rési¬ 
liation  consentie  devant  le  Juge  de  paix  à  l’au¬ 
dience  du  8  octobre  dernier  ;  3°  en  200  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts,  et  aux  dépens  ; 

Attendu  qu’il  y  a  lieu,  tout  d’abord,  d’écarter 
le  deuxième  chef  de  la  demande,  aucune  résilia- 
’tion  amiable  n’ayant  été  consentie  devant  le  Juge 
de  Paix  à  l’audience  du  8  octobre  dernier,  le  man¬ 
dataire  du  défendeur,  en  présence  des  offres  de 
transaction  proposées  par  le  mandataire  du 
Syndicat, s’étant  contenté  de  déclarer  qu’il  en  ré¬ 
férerait  à  son  mandant  ; 

Attendu  qu’il  y  a  lieu,  ceci  dit,  d’examiner  seu¬ 
lement  le  premier  et  le  troisième  chef  de  la  de¬ 
mande,  c’est-à-dire  le  paiement  de  la  prime  de 
1909,  s’élevant  à  70  francs  10  centimes,  et  la  de¬ 
mande  en  200  francs  de  dommages-intérêts  avec 
les  dépens  ; 

Attendu  que  le  Juge  de  Paix  est  incontestable¬ 
ment  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  du 
Syndicat  ; 

Attendu  que  M.  le  Dr  Yallais,  de  son  côté,  a 
conclu  qu’il  plaise  au  Juge  de  Paix  : 

En  déboutant  le  Syndicat  des  commerçants 
et  Industriels  de  France,  prononcer  la  résiliation 
du  contrat  aux  torts  et  griefs  du  Syndicat,  dé¬ 
pens  à  la  charge  de  ce  dernier  ; 

Aux  offres  de  toutes  preuves  utiles,  en  cas  de 
méconnaissance,  et  notamment  de  prouver  par 
témoins  :  «  que  lors  de  la  signature  du  contrat 
«  par  le  concluant,  il  fut  bien  convenu  que  le  con- 
«  cluant  et  deux  de  ses  confrères  à  Granville,  de- 
«  vaient  être  les  seuls  médecins  delà  section  que  le 
«  syndicat  devait  créer  à  Granville,  et  que  c’est 
«  sur  cette  promesse  formelle  que  le  concluant 
«  contracta  l'assurance  dont  s’agit  »  ; 

Attendu  qu’il  y  a  lieu,  tout  d’abord,  de  recher¬ 
cher  si  le  Juge  compé  tent  pour  la  demande  formée 
par  le  Syndicat  contre  le  Dr  Yallais,  doit  rester 
saisi  du  différend  en  présence  des  conclusions  de 
ce  dernier  tendant  à  la  résolution  du  contrat  d’as¬ 
surances  du  12  mai  1908  ; 

Attendu  que  le  Syndicat  des  commerçants  et 
Industriels  de  France, dont  le  siège  social  se  trouve 
n°  19,  rue  Auber,  à  Paris,  se  qualifie  :  «  Associa¬ 
tion  Mutuelle  d’Assistance,  de  Prévoyance  et 
d’Assurances »,  en  l’espèce  «  Assurance-Maladie». 

Attendu  qu’il  est  de  doctrine  et  de  jurispru¬ 
dence  constantes  qu’en  matière  de  contrats  d’as¬ 
surances  mutuelles  avec  primes  variables  et  de 
durée  indéterminée,  comme  en  matière  d’assu¬ 
rances  mutuelles,  avec  primes  fixes,  mais  avec 
une  durée  de  contrat  indéterminée,  le  Juge  de 
paix  n’est  point  compétent  (voir  notamment  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  10  décembre 


1888,  Sirey  1889-1209  ;  Cassation,  27  novembre 
1888.  Sirey  1890-1521)  ; 

Mais  attendu  dans  l’espèce  qui  nous  occupe 
que  la  prime  annuelle  n’est  point  variable  puisque 
d’un  commun  accord  elle  est  fixée  à  la  somme 
de  70  francs  par  an  ;  que  d’un  autre  côté,  sous 
l’article  8  de  la  police,  on  lit  ceci  :  «  Toute  adhé¬ 
sion  est  donnée  pour  la  durée  de  la  Société,  avec 
faculté  de  résiliation  quinquennale  ; 

Tout  sociétaire  qui  n’aura  point  fait  connaître 
à  la  Société  par  lettre  recommandée  et  six  mois 
au  moins  à  l’avance,  son  intention  de  faire  cesser 
son  engagement,  sera  maintenu  de  plein  droit 
pour  une  nouvelle  période  quinquennale  »  ; 

Attendu  qu’il  résulte  clairement  de  cet  article 
8,  que  tout  adhérent  au  Syndicat  ne  se  trouve  lié 
que  pour  une  période  de  cinq  années  seulement, 
sauf  à  continuer  ou  à  annuler  le  contrat  dans  les 
conditions  spécifiées  audit  article  ; 

Attendu  que,  d’aiileurs,  cette  clause  est  d’ordre 
public,  et  conforme  à  l’article  23  du  décret  du  22 
janvier  1868  qui  règle  la  matière.  (Paris  22  juin 
1901,  D.  P.  5-52)  ; 

Attendu  que  si  la  durée  du  contrat  est  limitée, 
si  la  prime  annuelle  est  fixée  à  une  somme  for¬ 
faitaire,  et  si  aussi  la  totalisation  des  primes  à 
payer  pendant  la  période  de  cinq  années,  ne  dé¬ 
passe  point  la  somme  de  600  francs,  le  Juge  de 
Paix  se  trouve  compétent  en  premier  ressort  ; 

Attendu  que  le  contrat  d’assurances  Yallais,  en 
date  du  12  mai  1908  est  fait  pour  une  période  de 
cinq  aimées,  sauf  renouvellement  dans  les  condi¬ 
tions  stipulées  à  l’article  8  de  la  police  ;  que  la 
prime  annuelle  est  de  70  francs  ;  qu’en  totalisant 
les  cinq  primes  annuelles  on  obtient  le  chiffre  de 
350  francs  ;  que  dans  ces  conditions,  et  par  appli¬ 
cation  des  principes  visés  ci-dessus,  le  Juge  de 
Paix  de  Granville,  quoi  qu’en  dise  le  Syndicat, 
est  bien  compétent  pour  connaître  de  l’action,  et 
doit  statuer  sur  le  différend  qui  lui  est  soumis 
(Cassation,  4  mars  1891.  Sirey,  1891, 1.108.)  ; 

Au  Fond  : 

Attendu  que  le  Syndicat  par  application  du 
contrat  signé  par  le  défendeur  à  la  date  du  12  mai 
1908,  demande  contre  le  Df  Vallais  condamna¬ 
tion  au  paiement  d’une  somme  de  70  francs  re¬ 
présentant  le  montant  de  la  prime  échue  du  20 
mai  1909,  et  de  200  francs  à  titre  de  domma¬ 
ges-intérêts  avec  tous  les  dépens  ; 

Attendu  que  le  Dr  Vallais  conclut  de  son  côté 
au  débouté  de  la  demande  avec  résiliation  de  la 
police  d’assurances,  aux  torts  et  griefs  du  Syndi¬ 
cat,  et  à  sa  condamnation  en  tous  les  dépens  ; 

Et  subsidiairement  à  prouver  par  témoins:  que, 
«  lors  de  la  signature  du  contrat  par  le  D'  Yal- 
lais,  il  fut  bien  convenu  que  ce  dernier  et  deux 
de  ses  confrères  de  Granville,  devaient  être  les 
seuls  médecins  de  la  section  que  le  Syndicat  de¬ 
vait  créer  à  Granville,  et  que  c’est  sur  cette  pro¬ 
messe  formelle  que  le  concluant  contracta  l’assu¬ 
rance  dont  s’agit  »  ; 

Attendu  que  les  faits  articulés  étant  pertinents 
et  concluants  et  de  nature  à  éclairer  la  religion 
du  juge  sur  les  conditions  dans  lesquelles  l’assu¬ 
rance  fut  contractée  par  le  Dr  Vallais,  Nous  Juge 
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de  paix,  avons  par  notre  jugement  interlocutoire 
en  date  du  25  mars  dernier  autorisé  le  détendeur, 
tousmoyens  réservés  ’aiifond,  à  faire  la  preuve  des 
faits  articulés  par  lui,  et  fixé  l’enquête  et  la 
contre-enquête  à  l'audience  du  15  avril  .  suivant  : 

Attendu  qu’à  la  dite  date  l’enquête  a  eu  lieu, 
sans  contre-enquête,  le  Syndicat  n’ayant  cité 
aucun  témoin  ; 

Attendu  qu’à  l’audience  du  29  avril,  les  parties 
ont  conclu  au  fond  en  maintenant  leurs  précé¬ 
dentes  conclusions  ;  de  plus,  à  titre  subsidiaire  et 
pour  le  cas  où  la  résiliation  de  la  police  ne  serait 
point  prononcée,  le  défendeur,  arguant  d’une  ma¬ 
ladie  qui  l’aurait  retenu  pendant  un  certain  nom¬ 
bre  de  jours,  a  conclu,  toute  compensation  opérée 
avec  la  prime  due  pour  l’année  1909,  au  paiement 
de  la  somme  de  39  francs  90  centimes  ; 

Attendu  qu’il  y  a  lieu  maint  enant  de  rechercher 
par  les  témoignages  reçus,  si  le  Dr  Yallais  a  fait 
ou  hon  la  preuve  des  faits  articulés  à  l’audience 
précédente  ; 

(Suivent  V analyse  et  la  discussion  de  l'enquête.) 

Attendu  qu’il  résulte  bien  de  l’ensemble  de  ces 
témoignages,  émanant  de  personnes  d’une  hono¬ 
rabilité  parfaite,  que  le  Syndicat,  alors  qu’il  met¬ 
tait  tant  d’empressement  à  obtenir,  grâce  à  des 
manœuvres  qu'on  peut  qualifier  de  dolosives,  les  si¬ 
gnatures  des  médecins  et  pharmaciens  de  Gran¬ 
ville  et  ailleurs,  n’a  fait  aucune  démarche,  aucune, 
tentative  près  du  public,  pour  recueillir  des  ad¬ 
hésions  qui  auraient  formé  les  sections  ânnon- 

Attendu  qu’il  est  donc  bien  établi,  en  fait,  (que 
le  Dr  Vallais  n’a  consenti  à  s’assurer  qu’à  ia  dou¬ 
blé  condition  que  le  Syndicat  créerait  à  Granville 
une  Section  et  qu’il  serait  l’un  des  trois  médecins 
chargés  de  donner  leurs  soins  aux  assurés  dudit 
Syndicat  5 

Attendu,  en  droit,  qu’aux  termes  des  articles 
1168  et  1175  du  code  civil  combinés,  que  la  con¬ 
dition  est  un  événement  futur  duquel  doit  dépen¬ 
dre  l’existence  d’un  acte  juridique,  et  que  cette 
condition  doit  se  trouver  réalisée  conformément  à 
la  volonté  et  à  f  intention  des  parties  contrac¬ 
tantes  ; 

Attendu  que  le  Dr  Vallais,  en  signant,  le  12  mai 
1908,  sa  police  d’assurances,  subordonnait  son  en¬ 
gagement  à  la  création  dans  Granville,  d’une  sec¬ 
tion  du  Syndicat  des  commerçants  et  Industriels 
de  France,  section  qui  n’a  jamais  été  créée,  pour 
cette  bonne  raison  que  le  Syndicat  n’a  rien  tenté 
potir  le  faire  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  1184  du 
Code  Civil,  la  condition  résolutoire  est  toujours 
sous-entenduè  dans  les  contrats  synallagmatiques 
si  l’une  des  parties  contractantes  ne  satisfait  point 
à  ses  engagements  ; 

Que  tel  étant  le  cas  du  Syndicat,  il  y’ a  lieu  de 
faire  droit  aux  Conclusions  du  Dr  Vallais,  tendant 
à  de  justes  dommages-intérêts  ;  qu’cn  effet  puis¬ 
que  le  Syndicat  n’a  point  créé  à  Granville  la 
1638e  section  promise, il  était  de  la  plus  vulgaire 
honnêteté  de  rembourser  au  Dr  Vallais  la  pre¬ 
mière  prime  versée,  et  d’annuler  l’assurance  con¬ 
sentie  comme  étant  sans  objet  :  qu’au  lieu  d’agir 


ainsi,  le  Syndicat  lui  a  fait  Un  procès  vexâtoiïè 
au  premier  chef,  dans  le  but  manifeste  de  llli 
nuire  comme  homme  et  comme  médecin  ;  qu’il  est 
donc  juste  de  lui  accorder  des  dommages-intérêts 
qui  lui  permettront  de  recouvrer  la  somme  qü’il  a 
versée  indûment  en  1 908  avec  celles  que  lui  néces¬ 
siteront  le  procès  actuel  ; 

Attendu  que  les  dépens  sont  dns  par  la  partie 
qui  succombe  ; 

Par  ces  motifs,  Nous  Juge  de  Paix  : 

Statuant  contradictoirement  et  en  premier 
ressort  : 

Repoussant  le  surplus  des  conclusions  des  par¬ 
ties  en  ce  qu’elles  auraient  de  contraire  au  pré¬ 
sent  jugement. 

En  disant  bonne,  valable  et  concluante  l’en¬ 
quête  faite  par  le  Dr  Vallais,  déclarons  résolu, 
avec  toutes  les  conséquences  de  droit,  le  contrat 
d’assurances  consenti  par  le  Dr  Vallais,  à  la  date 
du  12  mai  1908  au  profit  du  Syndicat  des  com¬ 
merçants  et  Industriels  de  France  ;  condamnons 
celui-ci  vu  sa  mauvaise  foi,  en  100  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts  envers  le  Dr  Vallais,  le  condamnons 
enfin  en  tous  les  dépens  sans  exception  ni  ré¬ 
serves. 

Note.  —  La  décision  ci-dessus  est  à  rapprocher 
de  celle  rendue  dans  le  même  sens  et  contre  la 
même  Société  d’Assurances  par  le  Tribunal  civil 
de  Saint-Calais  (Sarthe),  le  28  janvier  1910 
( Concours  médical,  1910,  n°  10,  p.  218). 

L’un  et  l’autre  de  ces  jugements  ont  été  frap¬ 
pés  d'appel  par  le  Syndicat  des  Commerçants  et 
Industriels  de  France. 

Le  «  Sou  Médical  »  a  accordé  son  appui  pécu¬ 
niaire  devant  la  juridiction  d’appel  à  MM.  les  Dfs 
Renault  et  Vallais,  qui  en  étaient  membres  avant 
la  naissance  du  litige. 
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De  la  confusion  dés  rôles  du  médecin  expert  éf  du 
médecin  traitant  dans  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail.  Incompatibilité  de  ces  rôles,  par  les  doc¬ 
teurs  J.  Vanverts  et  Levallois.  Une  brochure 
de  45  pages.  (Vigot  frères,  éditeurs,  place  de 
1  Ecole-de-MédeGine,  23,  Paris.) 

Les  auteurs  critiquent,  dans  ce  mémoire,  la  loi 
de  1898,  au  point  de  vue  de  son  organisation  mé¬ 
dicale.  Ils  démontrent  que  le  vice  principal  de  cette 
loi  réside  dans  la  confusion  faite,  par  le  législateur, 
entre  le  rôle  du  médecin  traitant  et  celui  du  méde¬ 
cin  délivrant  des  certificats.  Ce  dernier  doit,  en 
effet,  être  considéré  comme  un  véritable  expert, 
non  tenu  au  seeret  médical  et  indépendant  du  pa¬ 
tron  aussi  bien  que  l’ouvrier.  Or  c’est  au  médecin 
traitant,  pour  qui  l’obligation  du  secret  médical 
est  absolue  et  dont  l’indépendance  n’est  pas  conu 
plète  vis-à-vis  du  patron  ou  de  l’ouvrier,  que  la 
loi  confie  le  soin  de  rédiger  les  certificats  en  ma¬ 
tière  d’accidents  du  travail. 

La  séparation  complète  des  deux  rôles  pour  cha- 
ue  accident  du  travail  permettrait  l’établissement 
e  certificats  impartiaux  et  complets  ét  la  défense 
équitable  des  intérêts  en  présence. 
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La  décoration  de  la  Légion  d’ honneut  pour  les 
médecins  assurant  à  titre  gratuit  le  service 
médical  de  la  gendarmerie .  —  Un  document  offi¬ 
ciel,  très  instructif  et,  le  cas  échéant,  très  utile,.., 
afin  que  nul  n’en  ignore  ! 

Extrait  de  la  Circulaire  ministérielle  du  Ier  août 
1909. 

«  Art.  92.  Lès  propositions  faites  pour  là  Légion 
d'honneur  en  faveur  des  médecins,  pharmaciens 
et  vétérinaires  civils  qui,  pendant  trente  ans  au 
moins,  ont  rendu  des  services  à  la  gendarmerie, 
sont  élablies  parle  général  inspecteur. 

«  Ces  propositions,  accompagnées  d’ün  rapport 
particulier,  sont  établies  après  entente  avec  l’autorité 
administrative  ;  les  avis  écrits  des  préfets  doivent 
y  être  joints. 

«  Il  importe  qu’elles  aient  un  caractère  tout  con¬ 
fidentiel,  afin  de  ne  pas  faire  concevoir  aux  méde¬ 
cins,  pharmaciens  ou  vétérinaires  qui  sauraient 
en  être  l’objet,  des  espérances  pouvant  no  pas  se 
réaliser. 

«  En  outre,  en  raison  du  chiffre  extrêmement  res¬ 
treint  des  récompenses  décernées  à  ce  titre,  le  nom¬ 
bre  des  présentations  devra  être  très  limité.  » 

Le  Président  Fallières  à  Châtel-Guyon.  —  Le 
Président  est  arrivé  à  Châtel  le  dimanche  3  juillet, 
à  5heures  du  soir  avec  les  ministres  de  la  guerre  et  du 
commerce. 

La  pluie  avait  fait  trêve  et  M.  Fallières  put  à  loisir 
goûter  le  pittoresque  du  paysage,  s’arrêter  devant 
les  sources  bouillonnantes  des  buvettes  et  visiter  ên 
totalité  les  Grands  Thermes  dont  il  admira  la  fière 
ordonnance  générale  ainsi  que  le  luxe  et  le  confort 
des  installations. 

En  sablant  un  vin  d’honneur  dans  la  grande  sal¬ 
le  des  Fêtes  du  Casino,  le  Président  leva  son  verre»  au 
plus  grand  Châtel-Guyon  et  promil  de  revenir  en 
1912  inaugurer  le  Chemin  de  Fer. 

Et  il  repartit  à  7  heures,  ravi  des  hommes  et  des 
choses,  parmi  les  ovations  enthousiastes  des  habi¬ 
tants  et  des  baigneurs. 

Les  exécutions  capitales.  —  Une  proposition  de 
loi  adoptée  par  le  Sénat  relative  à  la  suppression 
delà  publicité  des  exécutions  capitales  a  été  trans¬ 
mise  dernièrement  au  Palais-Bourbon. 

D’après  cette  proposition,  l’exécution  se  ferait  au 
chef-lieu  de  la  Cour  d’assises,  dans  l’enceinte  de  la 
prison  la  plus  voisine  qui  serait  désignée  sur  un  ta¬ 
bleau  préalablement  dressé  par  un  arrêté  du  Minis¬ 
tre  de  l’Intérieur. 

L’exécution  aurait  lieu  en  présence  d’un  délégué 
du  préfet,  d’un  officier  d’un  ministère  public,  d’un 
greffier  de  la  Cour  d’assises,  du  directeur  de  la  cir¬ 
conscription  pénitentiaire,  du  médecin  de  la  prison, 
du  commandant  de  la  gendarmerie,  du  commis¬ 
saire  central  et  du  commissaire  de  police. 

Seraient  admis  les  ministres  des  divers  cultes, les 
magistrats, les  médecins  légistes, les  professeurs  des 
Facultés  et  Ecoles  de  médecine,  les  docteurs  en 
médecine  autorisés  par  le  procureur  général,  le  dé¬ 
fenseur  et  les  membres  du  Conseil  de  l’Ordre  des 
avocats,  les  témoins  qui  auraient  déposé  en  coür 
d’assises,  les  maires,  adjoints,  conseillers  munici¬ 
paux  de  la  commune  où  le  crime  serait  commis  et 
de  celle  où  l’exécution  aurait  lieu,  enfin,  les  repré¬ 
sentants  de  la  presse  politique  et  scientifique,  au 
nombre  de  quarante  au  plus  et  sans  que  les  jour¬ 
naux  puissent  être  représentés  par  plus  d’un  ré¬ 
dacteur. 


Le  Sénat  a  adopté  cette  proposition  de  loi,  aptès 
déclaration  d’urgence,  le  5  décembre  1898. 

( Gazette  méd.  de  Paris,) 

On  peut  être  pour  ou  contre  la  peine  de  mdrt. 
Mais  il  ne  saurait  y  avoir  qü’unanimité  contre  la 
publicité  des  exécutions  capitales. 

Le  Parlement  fera  œuvre  saine  et  utile  en  repre¬ 
nant  ce  projet  de  loi  et  en  le  faisant  rapidement 
aboutir. 

Avis  de  l’ouverture  d’un  concours  en  1910  pour 
l’admission  à  des  emplois  de  médecin  âide-major 
de  2e  classe  des  troupes  coloniales.  —  Un  concours 
s'ouvrira  le  28  novembre  prochain,  à  9  heures  du 
matin,  à  l’Ecole  d’application  du  service  de  santé 
des  troupes  coloniales,  à  Marseille,  pour  l’admission 
de  quatre  docteurs  en  médecine  à  des  emplois  de 
médecin  âide-mâjor  de  2e  classe  des  troupes  colo¬ 
niales. 

Les  candidats  dévront  remplir  les  conditions  ci- 
après  indiquées  : 

1°  Etre  nés  ou  naturalisés  Français  ; 

2°  Avoir  moins  de  trente-deux  ans  au  1er  janvier 
de  l’année  du  concours  ;  - 

3°  Avoir  satisfait  aux  obligations  de  la  loi  du  re¬ 
crutement  et  avoir  été  reconnus  aptes  à  servir  ac¬ 
tivement  dans  l’armée,  en  France  et  aux  colonies. 

Cette  aptitude  sera  constatée  par  un  certifica 
d’un  médecin  militaire  du  grade  de  médecin-major 
de  2e  classe  au  moins  ; 

4°  Souscrire  l’engagement  de  servir  pendant  six 
ans  au  moins  dans  le  corps  de  santé  des  troupes  co¬ 
loniales  à  partir  de  leur  nomination  au  grade  d'aide- 
major  de  2®  classe. 

Les  épreuves  à  subir  sont  les  suivantes  ; 

1°  Composition  écrite  sur  un  sujet  dé  pathologie 
générale  ; 

2°  Examen  clinique  de  deux  malades  atteints, 
l’un  d’une  affection  médicale,  l’autre  d’une  affec¬ 
tion  chirurgicale  ; 

3°  Epreuve  de  médecine  opératoire  précédée  de 
la  description  de  la  région  sur  laquelle  elle  doit 
porter  ; 

4°  Interrogation  sur  l’hygiène. 

L’appréciation  de  chacune  des  épreuves  écrites 
ou  orales  est  estimée  par  un  chiffre  compris  entre 
0  et  20.  Les  notes  obtenues  par  les  candidats  sont 
multipliées  par  des  coefficients  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

Composition  écrite . . 12 

Examen  clinique... . 15 

Médecine  opératoire . li 

Interrogatoire  sur  l’hygiène . . .  10 

Une  majoration  de  100  points  est  accordée  : 

1°  Aux  anciens  internes  reçus  au  concours  dans 
les  hôpitaux  des  villes  ayant  une  Faculté  de  mé¬ 
decine  Ou  sièges  d’une  école  de  plein  exercice  de 
médecine  et  de  pharmacie  ; 

2°  Aux  licenciés  ès  sciences  dont  le  diplôme 
mentionne  l’obtention  de  certificats  d’étüdes  su¬ 
périeures  de  sciences  physiques,  chimiques  oü  na¬ 
turelles, 

Et  une  majoration  de  50  points  aux  lauréats  des 
facultés  de  médecine  ou  Ecoles  supérieures  de  phar¬ 
macie,  c’ést-à-dire  aux  candidats  qui  ont  obtenu 
un  premier  prix  au  concours  établi  annuellement 
pour  chacune  des  années  d’études  dans  ces  établis¬ 
sements. 

Les  majorations  ne  peuvent  être  cumulées. 

Les  demandes  d’admission  au  concours  devront 
être  adressées  avec  les  pièces  à  l’appui  aü  ministre 
de  la  guerre  (direction  des  troupes  coloniales,  3e 
bureau)  avant  le  13  novembre  1910. 
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;  Ces  pièces  sont  : 

I.  —  Avant  le  concours. 

1°  Acte  de  naissance  établi  dans  les  formes  pres¬ 
crites  par  la  loi  ; 

2°  Diplôme  ou,  à  défaut,  certificat  de  réception 
au  grade  de  docteur  en  médecine  (cetfe  pièce  devra 
être  produite  au  plus  tard  le  juur  de  l’ouverture 
des  épreuves)  ; 

3°  S’il  y  a  lieu,  certificats  dûment  légalisés  per¬ 
mettant  de  constater  les  titres  qui  donnent  droit  à 
des  majorations  de  points  ; 

4°  Certificat  du  commandant  de  recrutement 
établi  l’année  du  concours  constatant  dans  les 
même  conditions  que  pour  l’engagement  volontaire 
l'aptitude  réelle  au  service  militaire  ; 

5°  Certificat  délivré  par  le  commandant  du  bu¬ 
reau  de  recrutement,  indiquant  la  situation  du 
candidat  au  point  de  vue  du  service  militaire,  ou 
l’état  signalétique  ou  des  services  ; 

6°  Oilre  de  démission  conditionnelle  du  grade 
d’officier  dont  le  candidat  serait  titulaire  dans  la 
réserve  ;  • 

7°  Indication  du  domicile  où  sera  adressée,  en 
cas  d’admission,  la  lettre  de  service. 

Toutes  les  conditions  qui  précèdent  sont  de  ri¬ 
gueur  et  aucune  dérogation  ne  pourra  être  autori¬ 
sée  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

II.  —  Après  l’admission 

Engagement  de  servir  pendant  six  ans  au  moins, 

au  titre  de  l’activité,  dans  le  corps  de  santé  des 
troupes  coloniales,  à  partir  de  la  nomination  au 
grade  d’aide-major  de  2»  classe. 

Les  docteurs  en  médecine  admis  à  la  suite  du 
concours  sont  nommés  aides-majors  de  :  •  classe 
pour  compter  du  1er  février  de  l’année  suivante  et 
vont  suivre  à  Marseille,  pendant  neuf  mois,  les 
cours  de  l’école  d’application  du  service  de  santé 
des  troupes  coloniales  ;  ils  portent  l’uniforme  des 
aides  majors  de  2°  classe  du  service  de  sanlé  de 
ces  troupes  et  perçoivent  une  solde  mensuelle  de 
217  fr.  50  ;  il  lfurest,  en  outre,  alloué  une  première 
mise  d’équipement  de  575  francs  réversible  au  Tré¬ 
sor  dans  le  cas  ou  ils  n’accompliraient  pas  les  six 
années  effectives  de  service  à  partir  de  leur  nomi¬ 
nation,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  réformés  pour 
infirmités. 

Ils  concourent  à  la  fin  de  Tannée  d’études  avec 
les  aides-majors  de  leur  promotion  provenant  des 
écoles  militaires  du  service  de  santé  et  prennent 
rang  avec  eux  sur  la  liste  d’ancienneté  dans  le 
grade  de  médecin  aide-major  dans  l’ordre  du  clas¬ 
sement  de  sortie. 

Au  tribunal.—  M.  Jean  Riotle,  qui  prend  le  titre 
de  docteur  en  médecine,  aune  spécialité  :  il  soigne 
les  lemmes  neurasthéniques,  qu’il  guérit  et  qu’il  ra¬ 
jeunit  tout  à  la  fois  par  télépathie  et  grâce  aussi  à 
un  fluide  vibro-radiateur-humain. . . 

Le  parquet  poursuivait  ces  jours  derniers  M. 
Riotte  devant  la  dixième  chambre,  sous  l’inculpa¬ 
tion  d’exercice  illégal  de  la  médec’ne. 

Le  prévenu  ne  s’est  pas  présenté  à  l'audience  1 

Nombre  de  jeunes  femmes  fort  élégantes  ont  été 
entendues  comme  témoins.  Toutes  ont  affirmé  avoir 
été  guéries  par  le  docteur  Jean  Riolte  —  que  le 
tribunal,  après  réquisitoire  de  M.  le  substitut  René 
Tortat,  a  condamné  à  mille  francs  d’amende  (Ma¬ 
tin)  . 

Un  grand  peintre  qui  faillit  être  médecin .  —  La 
Presse  a  pris  l’interview  suivant  de  Gabriel  Ter¬ 
rier 


«  Mon  père  voulait  faire  de  moi  un  médecin.  En 
fils  obéissant,  je  pris  une  inscription  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris. 

Mais  à  côté  de  l’Ecole  de  médecine,  il  y  avait  une 

etile  Ecole  de  dessin  qui  organisait  de  nom- 

reux  concours  entre  les  jeunes  artistes  qui  la  hé- 
queutaient. 

Ayant  toujours  eu  horreur  du  sang,  ne  pouvant 
supporter  la  vue  des  cadavres,  je  l'réqu  entais  bien 
plus  assidûment  la  petite  école  que  la  grande. 

Au  bout  d’un  an,  mon  père  voulut  se  renseigner 
sur  mes  progrès  médicaux. 

«  Votre  fils,  lui  fut-il  répondu,  mais  il  ne  fait  que 
dessiner. . .  » 

En  effet,  sur  37  concours  organisés  par  l'écolo  de 
dessin  j’avais  été.  fois  nommé. . . 

Malgré  ces  appréhensions  delà  vie  artistique, 
mon  père  céda  devant  mon  entêtement. . . 

Et  c’est  tant  mieux.  De  son  aveu,  Gabriel  Fer¬ 
ri  er  aurait  fait  un  piètre  médecin,  tandis  qu’il  est 
devenu  un  grand  artiste. 

Blennorrhée  guérie  par  la  danse.  —  Le  Dr  A, 
Marcailhou-d’Aymeric  fils, de  Toulouse,  relate,  dans 
le  Journal  des  praticiens,  le  ,  curieux  fait  suivant 
qu'il  a  récemment  observé  : 

«  M.  X...  avait  une  blennorrhagie  interminable, 
malgré,  sinon  à  cause  du  traitement  { permanganate, 
etc.).  Quelques  douleurs  également  d’orchite.  En¬ 
fin  la  blennorrhagie  s'était  transformée  en  blen¬ 
norrhée.  Un  jour,  les  douleurs  orchitiques  de¬ 
vinrent  plus  aiguës.  C’était  l'après-midi,  et  le  joir 
il  y  avait  grande  soirée. 

«  M.  X...  dansa  avec  acharnement,  si  Ton  peut 
s’exprimer  ainsi.  Au  bout  de  la  5e  danse  les 
douleurs  orchitiques  avaient  complètement  disparu 
et  sans  retour.  Et  de  plus,  la  blennorrhée  était 
irrémédiablement  tarie,  ce  que  n’avaient  pu  réussir 
à  établir  divers  médicaments  (arrhéol,  etc). 

«  Comment  expliquer  ce  fait  en  apparence  para¬ 
doxal  et  quelque  peu  étrange  '?  Par  la  sudalion 
sans  doute,  et  par  un  autre  nouveau  phénomène: 
l'hyperacidité  urinaire  jouant  dans  le  casjjn  rô'e 
antitoxique  et  antimicrobien. 

«  Il  est  un  fait.  Après  une  soirée  dansante,  l’u¬ 
rine  est  beaucoup  plus  chargée,  plus  concentrée, 
plus  épaisse,  car  une  partie  de  l’eau  qui  lui  était 
destinée  s’est  exhalée  par  la  sueur.  Moins  il  y  a 
d’eau,  plus  les  principes  de  l’urine  deviennent  aci¬ 
des,  avec  tendance  à  une  sorte  de  fermentation. 
Celte  acidité  peut  jouer  un  rôle  anlitoxique,  en  ce 
sens  que  certains  produits  vitaux  pathologiques  — 
tels  que  les  toxines  sécrétées  par  le  gonocoque  — 
peuvent  être  détruits  par  l’hyperacidité,  et,  par 
suite,  cette  hyperacidité  peut  jouer  un  rôle  antimi¬ 
crobien,  par  causticité.  Elle  brûle,  désorganise,  dé¬ 
truit  le  microbe. 

«  C’est,  dans  le  cas  présent,  ce  qui  s’est  peut-être 
produit.  » 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Vallet,  de  Bort 
(Corrèze),  et  Stavaux,  de  Salbris  (Loir-et-Cher), 
membres  du  «  Concours  Médical  ». 

Le  Directeur-Gérant  :  Dr  H.  JEANNE. 
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3,  place  Saint-André. 
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Le  mouvement  syndical  dans  le 
département  d’Eure-et-Loir 

Une  tache  vient  de  disparaître  de  la  carie 
syndicale  dressée  l’an  dernier  à  l’occasion  du 
25e  anniversaire  do  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France.  Le  déparlement  de  l’tëure- 
et-Loir,  qui  était  le  seul  département  de  France 
où  u’existait  t.ucuu  Syndicat  médical,  vient 
d’ètre,  lui  aussi,  gagné  à  notre  cause. 

Alasuite  d’une  propagande  dont  l’honneur 
de  l’initiative  revient  aux  membres  du  Con¬ 
cours  médical,  nous  fûmes  invités  à  aller,  le  di¬ 
manche  3  juillet,  a  Chartres,  où  devait  être  dé¬ 
cidée  la  création  des  Syndicats  médicaux  de 
ce  département. 

Les  quatre  arrondissements  d’Eure-et-Loir, 
Chartres,  Chùicaudun,  Dreux  et  Nogentle- 
Itolrou,  étaient  représentes  «à  la  réunion. 

Dans  une  brève  allocution,  nous  montrâmes 
à  nos  confrères  tout  l’intérêt  quil  y  avait  à 
donner  à  la  défense  professionnelle  un  nouvel 

l  e  Syndicat  medical  est  dcve.iu  à  l’heure 


actuelle  un  organisme  indispensable.  L’exîen- 
sion  immin 'nie  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  aux  ouvriers  agricoles  va  encore  néces¬ 
siter  plus  de  vigilance  et  plus  de  cohésion  chez 
les  praticiens  des  régions  rurales.  Il  leur  importe 
de  s’oiganiscr  et  de  former  des  associations  de 
défense  véritablement  actives  et  sol  des,  et  ccs 
associations  de  défense  doivent  revêtir  la  forme 
syndicale. 

Nous  savons  que  le  mot  syndicat  sonne  mal 
à  certaines  oreilles,  que  certaines  personnes  dé¬ 
licates  rougissent  du  nom,  tout  en  acceptant  les 
avantages  de  la  chose.  Nous  ne  sommes  pas  de 
ceux-là.  Nous  supposons  chez  nos  confrères 
assez  de  fierté,  de  courage  et  d’indépendance 
pour  ne  pas  céder  à  ces  sentiments  de  prude¬ 
rie  qui  frappent  les  trembleurs  d’une  irrémé¬ 
diable  impuissance. 

Les  Syndicats  médicaux  ont  depuis  trente 
ans  fait  leurs  preuves  ;  ils  ont  peut-être  rendu 
plus  de  services  au  corps  m.  dical  par  le  mal 
qu’ils  ont  empêché  que  par  les  conquêtes  très 
appréciables  que  nous  avons  trop  souvent  rela¬ 
tées  pour  les  répéter  ici  encore  une  fois. 
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Du  reste,  les  praticiens  du  département 
d’Eure-et-Loir  désiraient  depuis  plusieurs  an¬ 
nées  organiser  des  groupements  syndicaux,  l’i¬ 
dée,  on  peut  le  dire,  était  tellement  dans  l’air  que 
la  Société  locale  de  secours  mutuels  avait  cru 
devoir  mettre  à  l’ordre  du  jour  de  sa  réunion 
annuelle  du  18  juillet  1909  la  question  des 
rapports  des  Sociétés  locales  avec  les  Syndicats 
médicaux.  Or  nous  avons  récemment  reçu  le  Bul¬ 
letin,  luxueusement  édité,  de  la  Société  d’Eure- 
et-Loir  et  nous  n’avons  pas  été  peu  surpris  d’y 
voir  traiter  la  question  syndicale  avec  toutes 
les  préventions,  les  partis  pris,  les  préjugés  que 
nous'croyions  évanouis  depuis  plus  de  vingt  ans. 

Nous  relevons  dans  l’exposé  du  distingué  pré¬ 
sident  de  cette  société  l’affirmation  que  les  as¬ 
sociations  mutualistes  «  sont  tout  aussi  compé¬ 
tentes  et  possèdent  en  outre  une  autorité  mo¬ 
rale  supérieure  à  celle  des  syndicats  dont  le  ca¬ 
ractère  commercial  a  sensiblement  modifié  la  consi¬ 
dération  dont  le  public  entourait  notre  profession .» 

Nous  nous  contenterons  de  répondre  à  cette 
appréciation  que  si  les  sociétés  locales  de  se- 
‘cours  mutuels  avaient  eu  la  compétence  et  l’au¬ 
torité  nécessaires  pour  assurer  la  défense  profes¬ 
sionnelle,  il  n’y  aurait  pas  actuellement  en 
France  plus  de  200  syndicats  médicaux  ;  qu’il 
est  peut-être  téméraire  d’affirmer  que  les  13.000 
médecins  syndiqués  ont  cherché  à  compromet¬ 
tre  la  considération  médicale  en  donnant  à  leurs 
associations  un  caractère  commercial  que  nous 
serions  curieux  de  voir  préciser  et  qu’il  est  au 
moins  singulier  de  constater  que  des  hommes 
comme  MM.  Cornil,  Brouardel,  Lande,  de 
Bordeaux  ;  Grasset  et  Forgue  de  Montpellier, 
Gomby,  Guinard,  Rénon,  de  Paris,  pour  n’en 
citer  que  quelques  uns  universellement  connus 
du  Corps  médical  français,  aient  cherché,  en 
prenant  part  au  mouvement  syndical,  à  amoin¬ 
drir  l’autorité  morale  de  leur  profession. 

Nous  ne  discuterons  pas  la  consultation  ju¬ 
ridique  que  Me  Bonnet,  avoué  à  Chartres, vient 
donner  à  l’appui  de  l’opinion  de  M.  le  Président 
de  la  Société  locale  pour  démontrer  l’inuti'ité 
des  Syndicats  médicaux. 

La  question  a  été  envisagée  jadis  avec  une 
compétence  au  moins  égale  par  M .  Trarieux,  le 
premier  avocat  -  conseil  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France,  qui  fut  jadis 
garde  des  sceaux,  et  plus  récemment  par  l’avo  - 
cat-conseil  actuel  de  l’Union,  Me  Rocher,  an¬ 
cien  membre  du  Conseil  de  l’Ordre  des  Avocats 
à  }a  Cour  de  Paris,  ancien  président  de  la  So¬ 
ciété  de  Médecine  légale,  qui  dans  1  &  Bulletin  de 
l'  Union  du  20  mars  1908,  traita  la  question  : 
Quelle  forme  de  groupement  convient-il  au  Corps 
médical  d'adopter  pour  assurer  au  mieux  la  dé¬ 
fense  professionnelle  ?  , 

,  M°  Rocher  conclut  catégoriquement  à  la  for¬ 


me  syndicale.  Il  est  vrai  queMe  Rocher  n’avait 
nullement  songé  à  envisager  les  Sociétés  de 
Secours  Mutuels  régies  par  la  loi  de  1898  ; 
il  s’était  simplement  demandé  si  la  loi  de 
1901  sur  la  liberté  d’association  n’était  pas  plus 
avantageuse  pour  nos  groupements-de  défense 
que  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels. 

Il  existe  un  fait  qui  nous  empêchera  de  pous¬ 
ser  plus  loin  toute  discussion  sur  ce  sujet  : 
c’est  qu’une  société  de  secours  mutuels  approu¬ 
vée  (et  c’est  le  cas  pour  les  Sociétés  locales  af¬ 
filiées  à  l’Association  générale)  est  soumise  au 
contrôle  administratif  (art.  29  de  la  loi  du  1er 
avril  1898)  et  qu’elle  ne  peut  distraire  un  cen¬ 
time  de  ses  fonds  dans  un  but  autre  que  celui 
delà  mutualité  que  la  loi  impose  à  ses  statuts. 

La  discussion,  qui  a  suivi  à  la  Société  de 
l’Eure-et-Loir,  est  aussi  instructive. 

M .  le  Président,  rassuré  sans  doute  par  la 
consultation  de  Me  Bonnet,  revient  à  l’égard 
des  syndicats  à  des  sentiments  plus  doux  : 

«  Nous  ne  sommes  nullement  hostiles,  dit-il, 
aux  syndicats  et  nous  avons  été  toujours  dis¬ 
posés  à  offrir  notre  appui  à  ceux  qui  pourraient 
se  former  ;  mais  jusqu’ à  présent  ceux  que  nous 
avons  vu  naître  n’ ont  pas  vécu  longtemps  ». 

Et  cette  réflexion,  dont  nous  prenons  acte, 
maintenant  que  l’Eure-et-Loir  est  pourvu  de 
jeunes  syndicats,  provoqua  cette  réplique  de 
M.  Lelièvre, réplique  dont  nos  lecteurs  appré¬ 
cieront  toute  la  saveur  : 

«  C’est  moi,  Président  de  celui  de  la  Loupe 
qui  en  ai  été  l’étrangleur  ». 

Un  jeune  confrère,  qui  certes  ne  croyait  pas 
être  aussi  bon  prophète,  trouva  le  mot  juste 
au  cours  de  la  discussion  : 

«  On  arrivera  forcément,  dit-il,  aux  syndi¬ 
cats,  fût-ce  dans  un  an  ou  dans  dix  ans.# 

Un  an  n’était  pas  passé  qu’un  syndicat  médi¬ 
cal  se  fondait  à  Chartres.  L’affiliation  à  l’Union 
des  syndicats  médicaux  de  France,  celle  au  «Sou 
médi  •  1  »  étaient  inscrites  dans  les  statuts  et 
com  c  nos  confrères  chartrains  ont  de  bonnes 
rai  ons,  après  l’exemple  de  laLoupe,  poursemé- 
fier  des  Présidents  étrangleurs,  ils  ont  adopté  les 
s'aiuts  du  type  de  Saint-Mandé,  où  le  syndi¬ 
cat  est  pourvu  de  secrétaire,  de  trésorier,  mais 
où  les  fonctions  présidentiel  les  sont  supprimées. 

Aussi,  c’est  sans  le  moindre  dépit  et  même 
avec  une  satisfaction  non  dépourvue  d'ironie 
qu’à  notre  retour  de  Chartres,  trouvant  dans 
notre  courrier  le  luxueux  compte  rendu  de  la 
Société  locale  de  l’Eure-et-Loir,  nous  avons 
lu,  dans  le  procès-verbal  de  la  réunion  du 
18  juillet  1909,  la  quatrième  question  sur  les  rap¬ 
ports  des  Sociétés  locales  avec  les  syndicats 
médicaux.  J.  Nom. 
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CLINIQUE  THÉRAPEUTIQUE 

Hôpital  Beaujon  :  M.  le  professeur  A.  Robin. 

Traitement  de  la  lithiase  phosphatique. 

Je  vous  parlerai  aujourd’hui  du  traitement  de 
la  lithiase  phosphatique.  Disons-le  tout  d’abord, 
le  terme  de  lithiase  phosphatique  est  défectueux, 
au  sens  pathogénique  du  mot,  du  moins.  Il  fait 
penser,  en  effet,  que  les  malades  atteints  de  cette 
affection  sontqphosphat  uriques  ;  or,  il  n’en  est 
rien  et  il  s’agit,  en  réalité,  de  faux  phosphaturi- 
ques. 

Comment  se  présente,  cliniquement,  la  lithiase 
phosphatique]? 

Vous  serez  consultés  assez  souvent —  et  pour 
ma  part,  je  l’ai  été  peut-être  200  ou  300  fois  dans 
ces  conditions  —  par  des  malades  qui  viendront 
se  plaindre  d’une  affection  singulière.  Quand  ils 
urinent,  après  les’repas  principalement,  leur  urine 
est  trouble,  offrant  l’apparence  du  lait.  A  la  fin 
de  la  miction,  même,  ils  émettent  une  sorte  de 
coulée  laiteuse.  Une  telle  urine  fermente  avec 
grande  facilité.  Elle  devient  complètement  trou¬ 
ble  au  bout  de  peu  d’instants  et  l’on  trouve  au 
fond  du  vase  un  sédiment  blanc  adhérent.  Après 
quelques  heures,  l’urine  forme  trois  couches  dans 
le  récipient  qui  la  contient  ;  une  couche  profonde 
qui  est  le  dépôt  blanc  dont  je  viens  de  parler, 
une  couche  moyenne,  nuageuse,  et  une  couche  su¬ 
périeure  qui  ressemble  à  une  pellicule  irisée  d’ap¬ 
parence  graisseuse. 

Bon  nombre  de  ces  sujets  éprouvent,  au  mo¬ 
ment  des  mictions,  de  la  douleur,  des  chatouille¬ 
ments,  de  la  cuisson.  D’autres  ont  des  douleurs 
de  reins,  avec  irradiations  du  côté  de  la  cuisse  et 
de  la  jambe.  D’autres  ont  aussi  des  symptômes 
généraux  que  l’on  peut  diviser  en  4  groupes.  Ce 
sont  : 

1°  Des  symptômes  nerveux.  Us  comprennent 
toute  la  gamme  des  phénomènes  nerveux,  depuis 
le  simple  nervosisme  jusqu’à  la  neurasthénie,  en 
passant  par  les  vertiges  ; 

2°  Des  symptômes  cardiaques,  intermittences, 
palpitations,  accès  de  dyspnée  après  les  repas  ; 

3°  Des  symptômes  cutanés,  sensation  de  ré¬ 
frigération,  sueurs  quelquefois  abondantes  ; 

4°  Des  symptômes  d’anémie,  lassitude,  impo¬ 
tence  fonctionnelle,  teint  pâle,  parfois  avec  souf¬ 
fles  dans  les  vaisseaux. 

A  côté  de  cette  catégorie  générale  de  malades, 
vous  en  trouverez  une  autre  moins  fréquente. 

Le  syndrome  urinaire  y  est  plus  marqué.  Ces 
derniers  patients  émettent  des  coulées  laiteuses 
ou  de  véritables  calculs  blancs,  formés  de  phos¬ 
phate  tri  ou  bi-basique  de  chaux,  associé  ou  non 
au  phosphate  de  magnésie,  plus  rarement  au  sul¬ 


fate  do  chaux.  Les  calculs  en  question  sont  quel¬ 
quefois  gros  comme  un  pois  et,  au  moment  de 
leur  expulsion,  déterminent  des  douleurs  de  coli¬ 
que  uréthrale.  Avant  d’uriner,  le  malade  ne  sent 
rien  ;  dès  que  le  jet  part,  la  douleur  éclate  avec 
des  irradiations  au  voisinage. 

Dans  cette  deuxième  forme,  les  caractères  de 
l’urine  changent.  Tandis  que,  dans  la  première, 
l’urine  du  matin  est  habituellement  claire,  dans  la 
deuxième,  elle  est  toujours  trouble.  Les  symptô¬ 
mes  associés  ont  également  là  plus  d’importance. 

Que  deviennent  ces  malades  ?  Souvent  ils  vont 
consulter  des  spécialistes  des  vqies  urinaires,  où 
encore  il?  se  croient  atteints  d’affection  du  cœur, 
du  système  nerveux,  etc.  Demandez-leur  com¬ 
ment  fonctionne  leur  tube  digestif,  et  ils  ré¬ 
pondront  qu’ils  digèrent  bien.  Poussez  l’interro¬ 
gatoire  plus  loin  et  vous  apprendrez  que  vers  4  ou 
5  heures  de  l’après-midi,  ils  éprouvent  des  malai¬ 
ses.  La  nuit,  ils  ont  des  cauchemars,  une  sensa¬ 
tion  de  chaleur,  surtout  vers  minuit,  une  heure  du 
matin  ;  une  série  de  phénomènes,  en  un  mot,  qui 
rappellent  les  crises  gastriques  des  hypersthéni- 
ques.  Et  effectivement,  tous  ces  sujets  sont  des 
hypersthéniques  gastriques.  Je  n’en  ai  pas  vu  un 
seul  qui  ne  fût  un  hyperchlorhydrique. 

Le  chimisme  stomacal,  chez  eux,  présente  un 
syndrome  spécial,  assez  différent  de  celui  des  hy.-» 
persthéniques  ordinaires.  Il  est  caractérisé  par 
une  hyperchlorhydrie  intense,  l’absence  ou  la  ra¬ 
reté  des  fermentations,  une  bonne  peptonisation 
et  enfin  une  digestion  nulle  des  féculents  qui  ex¬ 
plique  l’amaigrissement. 

Si  vous  examinez  la  nutrition  générale,  vous 
constatez  deux  choses.  En  premier  lieu,  l’absence 
de  phosphaturie.  En  dosant  l’acide  phosphorique 
total  éliminé,  j’ai  vu  qu’il  s’élevait  à  une  moyen¬ 
ne  de  2, 217, alors  qu’il  atteint  2,6  à  l’état  normal. 
Vous  pourrez  m’objecter  qu’il  s’agit  peut-être 
de  phosphaturie  relative.  Le  rapport  de  l’acide 
phosphorique  à  l’azote  dans  l’urine  est  de  18  %. 
Ici,  au  lieu  de  18  %,  il  atteint  seulement  15  %. 
Par  conséquent,  il  n’y  a  ni  phosphaturie  absolue, 
ni  phosphaturie  relative.  Mais,  chez  ces  malades, 
la  quantité  d’acide  phosphorique  combinée  aux 
aloalino-torreux  est  considérable.  Alors  qüe,:  nor¬ 
malement,  sur  100  parties  d’acide  phosphorique 
de  l’ urine,  25  %  sont  combinées  aux  alcalino-ter- 
reux,  dans  cette  affection,  le  chiffre  s’élève  à 
50  %.  Si  l’on  dose  la  chaux,  la  magnésie,  on  les 
trouve  en  proportion  double  ou  triple  de  la  quan¬ 
tité  habituelle. 

Il  existe  donc,  en  définitive,  une  élimination 
exagérée  des  phosphates  terreux  sans  augmen¬ 
tation  de  l’élimination  phosphorique.  Ce  n’est  là 
que  l’exagération  d’un  fait  constant  dans  l’hy- 
persthénie  gastrique. 

Il  ne  reste  plus  qu’une  difficulté  à  résoudre. 
Pourquoi  ces  phosphates  se  précipitent-ils  ?  A 
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Cause  de  l’intense  sécrétion  chlorhydrique  de 
l’estomac.  La  sécrétion  gastrique  de  l’acide  chlo¬ 
rhydrique  se  fait  aux  dépens  du  chlorure  de  sodium 
qui  se  dédouble  en  HCl  et  soude.  L’acide  reste 
dans  l’estomac,  la  soude  pénètre  dans  le  sang  et 
de  là,  dans  l’urine,  qui  devient  alcaline.  Or,  dans 
une  urine  alcaline,  les  phosphates  terreux  se  pré¬ 
cipitent.  Telle  est  la  genèse  de  cette  affection. 
Partie  de  l’hyperchlorhydrie,  elle  aboutit  à  la  li¬ 
thiase  phosphatique. 

Cette  pathogénie  conduit  à  un  traitement  ab¬ 
solu/.  mathématique,7  qui  réussit  toujours.  Voici 
ce  traitement.  I!  comprend  3  indications  :  traiter 
la  maladie,  traiter  les  crises,  traiter  les  complica¬ 
tions.  Vous  pourrez,  en  effet,  observer  des  com¬ 
plications,  des  cystites,  des  pyélites  dues  à  l’ac¬ 
tion  irritante  des  phosphates  qui  se  précipitent,  à 
l’alcalinité  de  l’urine.  Le  spécialiste  des  voies  uri¬ 
naires, consulté  en  pareil  cas,  agit  sur  la  pyélite,  et 
fait  seulement  une  médication  palliative,  alors 
que  vous,  médecin,  pourrez  faire  un  traitement 
curatif. 

Le  traitement  de  la  lithiase  phosphatique, 
c’est  le  traitement  de  la  dyspepsie.  On  visera  la 
diminution  de  l’hyperchlorhydrie.  Vous  mettrez 
le  maladejoendant  15  jours  au  régime  lacté,  puis 
vous  prescrirez  le  régime  mixte  des  hypersthéni- 
ques  et  la  médication  de  l’hyperchlohrydrie. 
Toutefois,  il  convient  de  modifier  cette  médica¬ 
tion.' Au  lièu^de  saturer  comme  d’habitude  l’a¬ 
cidité,  on  tendra  à  l’inhiber.  On  donne,  d’abord, 
de  la  belladone  ou  de  l’atropine.  La  belladone  est 
plus  facile  à  manier.  On  prescrira  dix  gouttes  de 
teinture  de  belladone,  avant  chaque  repas,  pour 
diminuer  les  actes  sécrétoires.  Les  alcalins  exci¬ 
tent  la  sécrétion  chlorhydrique,  alors  que  les  aci¬ 
des  l’amoindrissent.  Vous  emploierez,  en  consé¬ 
quence  ,  la  formule  suivante  : 


Acide  sulfurique  chimiquement  pur.  2  gr.  80 
Acide  azoliqiid  chimiquement  pur..  0  gr.  80 
Alcool  à  90“ . .  18  gr. 

Mélanger  avec  : 

Sirop  de  limon .  100  gr. 

Eau  de  fontaine .  IcO  gr. 


Une  cuillerée  à  soupe  dix  minutes  après  les  re¬ 
pas,  puis  une  deuxième,  à  la  rigueur  une  troisième 
ensuite,  à  un  quart  d’heure  d’intervalle. 

Détail  intéressant  :  dans  cette  préparation, 
plus  le  mélange  acide  sulfurique,  acide  azotique 
et  alcool  est  ancien,  meilleur  il  est. 

Si  les  malades  ne  supportent  pas  les.  acides  en 
question,  s’adresser  à  l’acide  phosphorique  : 


Phosphate  t'ibasique  de  soude. . .  12  gr.  50 

Acide  phosphorique  pur .  6  gr.  50 

Eau .  100  gr. 


!  Une  cuillerée  à  café,  diluée  dans  un  peu  d’eau, 
au  moment  de  se  mettre  à  table.  Prendre,  en  ce 
cas,  la  teinture  de  belladone  dix  minutes  avant. 


Nous  arrivons  à  une  autre  période,  qui  deman¬ 
de  un  autre  traitement.  A  ce  moment,  on  change 
l’alimentation.  Loin  d’augmenter  le  régime  végé¬ 
tal,  on  le  diminue.  On  augmente  le  régime  animal 
en  donnant  les  œufs,  les  poissons,  pour  lutter 
contre  l’alcalinité  de  l’urine.  S’il  y  a  des  crises 
douloureuses  gastriques,  on  peut  prescrire  alors 
des  poudres  de  saturation.  Vous  restreindrez  donc 
du  régime  les  aliments  végétaux.  Vous  diminue¬ 
rez  les  pommes  de  terre  (dont  les  cendres  sont  al¬ 
calines)  et  vous  augmenterez  le  pain  (dont  les  cen¬ 
dres  sont  acides).  Vous  conseillerez  le  beurre  frais 
qui  exerce  une  action  d’épargne  sur  l’acide  phos¬ 
phorique,  les  bouillons,  les  aliments  phosphores 
(cervelles,  ris  de  veau,  navets,  artichauts,  céleri, 
endives). 

Dans  une  étape  ultérieure,  vous  combattrez  ce 
qui  reste  des  symptômes  nerveux,  en  employant 
les  modérateurs  du  système  nerveux,  les  arseni¬ 
caux  à  petites  doses,  soit  les  granules  de  Diosco- 
ride,  une  au  déjeuner  et  au  dîner,  soit  l’arséniate 
de  soude  (0  gr.  05  pour  300  grammes  d’eau,  une 
cuillerée  à  dessert  au  déjeuner  et  au  dîner),  soit 
les  arsenicaux  organiques,  l’arrhénal  à  dose  fai¬ 
ble  (0  gr.  02). 

Plus  tard,  si  la  nutrition  générale  laisse  à  dési¬ 
rer,  si  le  système  nerveux  ne  s’améliore  pas,  vous 
remplacez  l’arrhénal  par  le  glycéro-phosphate  de 
soude.  Et  puis,  si ,  après  cela,  le  malade  garde  un 
teint  pâle,  de  l’anémie,  c’est  le  moment  de  recou¬ 
rir  aux  ferrugineux,  à  l’eau  ferrée,  au  citrate  de 
fer  associé  à  la  noix  vomique,  et  à  un  peu  d’o¬ 
pium  pour  empêcher  l’irritation  du  sel  de  fer. 

Vous  formulerez  : 


Citrale  de  fer .  0  gr.  10 

Extrait  de  noix  vomique .  0  gr.  01 

Poudre  d’opium .  0  gr.  02 

Poudre  de  rhubarbe .  0  gr.  05 

Extrait  de  gen'iane . ,  q.  s. 


Pour  une  pilule.  Une  à  déjeuner  ot  une  à  dîner. 

Tous  ces  traitements  devront  être  corroborés 
par  une  hydrothérapie  appropriée  (douches 
écossaises)  ou  par  une  cure  hydro-minérale.  Doux 
stations  thermales  sont  presque  spécifiques  :  Con- 
trexéville  et  Martigny.  Au  bout  de  peu  de  temps, 
vous  voyez  les  urines  s’acidifier  et  s’éclaircir.  Il 
est  exceptionnel  qu’ après  une  cure  bien  conduite, 
vous  n’ayez  pas  obtenu  une  guérison  ou  uue 
grande  amélioration.  Si  la  vessie  est  irritée,  Vit¬ 
tel  est  préférable.  Si  le  sujet  est  très  déprimé,  on 
choisira  Royat  ou  Saint-Nectaire,  quelquefois 
Brides,  si  l’on  constate  une  augmentation  de  vo¬ 
lume  du  foie.  Lorsqu’il  y  a  dépression  générale, 
état  d’asthénie,  les  eaux  chlorurées  sodiques, 
Biarritz,  Salies-de-Béarn,  Salins-du-Jurà,  sont  in¬ 
diquées. 

Un  mot  sur  le  traitement  de  la  crise.  Au  mo¬ 
ment  de  la  crise,  faites  prendre  soit  2  ou  3  tasses 
d’infusion  de  feuilles  de  mûrier  ou  de  reine  des 
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prés*  soit  2  ou  3  verres  d’eàu  d’Evian,  pour  obte¬ 
nir  uiie  quantité  d’urine  qui  entraîne  les  détritus 
ou  les  masses  pâteuses  contenues  dans  la  vessie. 
Les  douleurs  sont-elles  vives, prescrivez  un  suppo¬ 
sitoire  avec  1  gr.  d’antipyrine,  0  gr.  10  d’opium 
brut  et  0  gr.  01  d’extrait  de  belladone,  pour  3  gr. 
de  beurre  de  cacao.Quelquefois,  la  crise  détermine 
une  sorte  de  spasme  du  col  de  la  vessie,  du  ténes¬ 
me  vésical.  Vous  le  combattrez  avec  2  grammes 
de  bromure  dissous  dans  une  tasse  de  tilleul. 

Reste  le  traitement  des  complications.  Bien  en¬ 
tendu,  il  est  des  cas  où  l’intervention  du  spécia¬ 
liste  est  nécessaire  pour  enlever  les  masses  vésica¬ 
les  et  uréthrales.  Les  modificateurs  habituels  de 
l’urine,  l’urotropine,  l’huile  de  Harlem,  le  ben- 
zoate  de  soude,  ne  réussissent  pas  dans  la  majo¬ 
rité  des  cas.  En  revanche,  j’ai  retiré  de  grands 
avantagés  des  bains  de  vapeurs  térébenthinés. 
Ils  donnent  quelquefois  des  érythèmes  que  l’on 
évitera  en  faisant  passer  de  la  vapeur  d’eau  sur 
le  malade  avant  le  bain  térébenthiné.  La  téré¬ 
benthine  ainsi  absorbée  s’élimine  par  les  urines 
et  donne  des  résultats  très  favorables. 

(Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix.) 
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Accidents  causés  par  le  menthol  employé 
dans  les  fosses  nasales  chez  le  nourrisson 

Depuis  que  l’emploi  des  pommades  et  huiles 
mentholées  S’est  étendu  aux  nouveau-nés  at¬ 
teints  de  coryza  et  d’adéuoïdite  aiguë,  les  au¬ 
teurs  s’accordent  à  conseiller  d’en  éviter  l’abus. 
Récemment,  M.  Ausset,  de  Lille,  a  communi¬ 
qué  ses  observations  sur  plusieurs  cas  de  spas¬ 
mes  laryngés  provoqués  chez  des  nourrissons 
par  la  douleur  que  produit  l’instillation  nasale 
mentholée.  M.  Koch,  de  Fribourg-en-Brisgau,  et 
M.  Kilian  ont  de  nouveau  signalé  des  cas  de 
Spasmes  laryngés  graves  chez  des  enfants  de 
trois  semaines,  que  l’on  avait  traités  par  l’huile 
mentholée.  Ges  spasmes  aboutissent  à  des  syn¬ 
copes,  d’où  il  est  parfois  difficile  de  tirer  l’en¬ 
fant. 

«  La  muqueuse  nasale,  chez  le  nourrisson, 
surtout  quand  elle  est  enflammée,  peut  donner 
naissance  à  des  réflexes  très  intenses.  On  sait 
depuis  longtemps  que  l’excitation  des  terminai¬ 
sons  nasales  du  trijumeau  peut  provoquer  par 
Voie  réflexe  des  troubles  respiratoires  et  cardia¬ 
ques  très  graves  pouvant  aller  jüsqu’à  l’arrêt 
complet  et  définitif  de  la  respiration  et  du  cœur. 
On  a  cité,  d’ailleurs,  des  cas  de  mort  subite  à 
l’occasion  d’une  intervention  insignifiante  slrr 
le  nez,  par  paralysie  du  cœur  d’origine  réflexe, 

«  M.  Kilian  recommande,  en  conséquence,  de 
s’abstenir  chez  le  nourrisson  de  toute  action 
médicamenteuse  sur  les  fosses  nasales.  Il  faut, 


dit-il,  se  contenter  de  maintenir  l’enfant  dans 
une  position  qui  favorise  au  maximum  l’écoule¬ 
ment  naturel  des  sécrétions  nasales  au  dehors, 
Le  mieux  serait  de  les  porter  couchés  sur  le  yen» 
tre,  la  tête  penchée  en  avant  ». 

L’antisepsie  des  plaies  des  mains  par  la 
teinture  d’iode 

Les  mânes  de  Boinet  ont  dû  tressaillir  d’aise 
le  jour  où  M.  Reclus  fit  à  l’Académie  une  com¬ 
munication  sur  les  avantages  que  présente  Rem¬ 
ploi  de  l’iode  dans  le  traitement  des  petites 
plaies  des  mains  et  des  pieds  ;  tant  il  est  vrai 
que  la  plupart  du  temps,  la  science  médico-chi¬ 
rurgicale  moderne  se  borne  à  nous  rééditer  du 
«  vieux-neuf  ».  Pourquoi  faut-il  que  i’entraîne 
ment  nous  fasse  si  souvent  abandonner  ce  qu’il 
y  a  de  parfaitement  bon  dans  l’ancien  poürnous 
égarer  dans  des  innovations  saugrenues  et  défec¬ 
tueuses  ?  Incontestablement,  l’emploi  de  la  tein¬ 
ture  d’iode  localement,  à  condition  que  cette  tein¬ 
ture  d’iode  soit  fraîche  (pas  plus  de  huit  jours) 
et  qu’elle  soit  appliquée  avec  un  pinceau  asepti¬ 
que,  constitue  un  excellent  moyen  de  panse¬ 
ment  pour  les  petites  plaies  des  mains  et  des 
pieds,  si  souvent  infectées.  Elle  n’est  cependant 
pas  supérieure  à  d’autres  topiques  tels  que  l’a¬ 
cide  phénique,  le  nitrate  d’argent,  l’eau  oxy¬ 
génée  ;  elle  est  peut-être  même  plus  douloureuse 
que  l’eau  phéniquée,  dit  M.  Lucas-Gbampion- 
nière  dans  un  article  du  Journal  de  médecine  et 
de  chirurgie  pratiques ,  p.  369. 

«  D’ailleurs,  ajoute  l’éminent  chirurgien,  je 
ne  saurais  trop  proclamer  qu’il  y  a  faute  réelle 
à  ne  pas  traiter  toutes  les  plaies  des  mains  ou 
des  pieds  par  l’application  immédiate  d’un  an¬ 
tiseptique  puissant,  sans  les  lavages  et  les  bains, 
dont  le  résultat  le  plus  clair  est  l’infection  défi¬ 
nitive  des  téguments,  du  tissu  cellulaire  et  des 
gaines.  Depuis  trente  ans,  je  proteste  contre  ces 
pratiques  ;  j’ai  démontré  chaque  jour  à  l’hôpital 
qu’un  grand  nombre  des  infections  des  plaies 
viennent  du  premier  traitement  mal  appliqué 
et  justement  des  précautions  que  l’on  prend 
pour  leur  faire  subir  une  soi-disant  purifica¬ 
tion. 

«  Depuis  le  temps  où  l’on  nous  a  affirmé,  avec 
une  extraordinaire  légèreté,  que  l’eau  et  la  pro¬ 
preté  étaient  les  seuls  agents  intéressants  en 
chirurgie,  beaucoup  de  plaies,  surtout  ces  plaies 
des  mains,  qui  peuvent  compter  parmi  les  plus 
graves,  peuvent  aussi  compter  parmi  les  plus 
mal  traitées.  Aussi  devons-nous  applaudir  à  la 
communication  du  Professeur  Reclus  à  l’Acadé¬ 
mie,  Communication  qui  ne  peut  être  que  le 
prélude  d’autres  communications  qui  auront 
trait  aux  insuffisances  de  la  chirurgie  actuelle, 
insuffisances  dues  à  l’oubli  de  l’expérience  de 
ceux  qui  ont  inauguré  la  chirurgie  moderne  en 
déterminant  avec  précision  ses  nécessités  et  ses 
bienfaits. 

«  En  ce  qui  concerne  le  cas  particulier  des  pe¬ 
tites  plaies  des  mains,  des  pieds,  ou  de  toute 
autre  région,  il  est  souhaitable  que  l’on  fasse  la 
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révision  des  pratiqaes  actuelles  de  la  chirurgie.  | 
Ellesont  été  aussi  négligées  que  les  grandes 
opérations  ont  été  travaillées.  Il  s’ensuit  une 
disproportion  extraordinaire  dans  les  pratiques 
chirurgicales. 

«  Pour  bien  des  cas,  il  vaut  mieux  être  digne 
d’une  opération  grave  que  d’être  à  la  merci  de 
la  négligence  fréquente  appliquée  à  la  chirur¬ 
gie  modeste.  Il  est  temps  que  des  cliniciens  sa¬ 
ges  attaquent  cette  réforme.  La  prévention  des 
accidents  graves  partis  des  petites  plaies  est  une 
besogne  qui  mérite  toute  la  sollicitude  des  meil¬ 
leurs  chirurgiens. 

«  Or  ce  fut  bien  là  l’œuvre  première  de  la  chi¬ 
rurgie  antiseptique,  œuvre  trop  délaissée  ac¬ 
tuellement,  œuvre  bien  plus  délicate  que  ne  le 
pensent  ceux  qui  se  sont  laissé  absorber  par  la 
technique  des  grandes  opérations  et  des  trauma¬ 
tismes  graves.  » 

Dilatateur  électrolytique  rétrograde 
de  l’urètre 

i  M.  le  Dr  L.  Genouville,  de  Paris,  a  fait  ré¬ 
cemment  construire  un  dilatateur  électrolytique 
rétrograde  de  l’urètre,  que  nous  recommandons 
àl’attention  de  nos  confrères  praticiens. 

«  Ce  dilatateur  se  compose  d’une  tige  femelle 
creuse  recouverte  extérieurement  par  un  enduit 
isolant,  d’un  diamètre  égal  au  numéro  17  de  la 
filière  Charrière,  ou  22  béniqué. 

Cette  tige  affecte  la  forme  extérieure  d’un  ex¬ 
plorateur  à  calcul,  coudé  suivant  l’angle  de  l’ex¬ 
plorateur  numéro  2  de  M.  Guyon.  C'est  donc 
un  instrument  coudé,  mais  dont  le  coude  est 
fortement  arrondi  en  un  segment  de  courbe.  La 
face  convexe  de  la  branche  femelle  est  excavée 
en  gouttière  sur  toute  la  longueur  de  cette 
courbe,  et  cette  gouttière  n’est  point  revêtue 
d’enduit  isolant. 

A  l’intérieur  de  la  tige  femelle  est, logée  une 
tige  mâle,  qui  la  parcourt  d’un  bout  à  l’autre, 
pénétrant  au  niveau  du  manche  de  l’instrument 
et  sortant  au  niveau  de  la  gouttière  de  la  bran¬ 
che  femelle.  Dans  cette  gouttière,  la  tige  mâle 
s’élargit  en  une  petite  branche  courbe,  destinée 
à  se  loger  exactement  dans  la  gouttière  femelle  ; 
elle  y  disparaît  complètement  quand  l’instru¬ 
ment  est  fermé,  de  sorte  que  d’un  bout  à  l’autre, 
l’instrument  complet  offre  un  calibre  22  béni¬ 
qué. 

La  branche  mâle  est  arrondie  sur  sa  face  con¬ 
vexe,  de  façon  que,  logée  dans  la  gouttière,  sa 
surface  se  continue,  sans  ressauts  blessantspour 
le  canal,  avec  la  surface  de  la  branche  femelle. 
Le  métal  de  la  branche  mâle  est  nu,  c’est-à-dire 
dépourvu  d’enduit  isolant,  puisque  c’est  elle  qui 
est  la  branche  électrolysante,  autrement  dit 
l’électrode  urétr ale.  Logée  dans  la  gouttière  fe¬ 
melle  quand  l’instrument  est  fermé,  la  branche 
mâle  est  destinée  à  s’en  écarter  quand  l’instru¬ 
ment  s’ouvre  pour  la  dilatation  électrolytique. 
Ce  mouvement  d’écartement  est  réglé  au  moyen 
d’une  vis  de_rappel  placée  au  niveau  du  man¬ 


che,  et  le  manche  lui -même  est  tout  à  fait  ana¬ 
logue  à  ceux  des  urétretomes  d’Albarran  et  de 
Desnos. 

Comme  dans  ces  instruments, un  petit  curseur 
indique  sur  un  cadran  l’écartement  des  bran¬ 
ches,  écartement  qui  peut  aller  jusqu’à  10  milli¬ 
mètres.  Le  manche  est  métallique,  nu,  et  se 
termine  par  une  petite  cavité,  ayant  exactement 
la  mesure  du  raccord  de  Gaiffe  et  destinée  à 
recevoir  le  fil  conducteur  qui  amène  le  courant 
à  l’électrode  urétrale. 

L’instrument  s’introduit  à  la  suite  d’un  con¬ 
ducteur  béniqué.  A  cet  effet,  il  présente  à 
l’extrémité  de  la  branche  femelle  une  boîte  fe¬ 
melle,  destinée  au  vissage  de  l’embout  mâle  du 
conducteur.  Cette  boîte  occupe  toute  l’extrémité 
de  la  tige  femelle  ;  c’est  immédiatement  en 
arrière  d’elle  que  commence  la  gouttière  desti¬ 
née  à  loger  la  branche  mâle.  Un  trou  est  percé 
dans  le  fond  de  la  boîte  et  s’ouvre  à  l’extrémité 
de  la  gouttière  :  il  permet  le  nettoyage  facile 
du  pas  de  vis  femelle  de  la  boîte. 

Un  détailsur  lequel  l’auteur  attire  tout  particu¬ 
lièrement  l’attention  est  que  l’axe  de  la  boîte 
n’est  pas  exactement  concordant  avec  l’axe 
de  la  branche  femelle  ;  il  en  diffère  d’un  léger 
angle  ouvert  en  arrière  (côté  de  la  convexité)  et 
a  pour  résultat  que  le  conducteur  vissé  sur  l’ins¬ 
trument  fait  avec  lui  un  angle  obtus,  extrême¬ 
ment  peu  différent  de  la  ligne  droite.  Cette 
orientation  particulière  et  qui  peut  éton¬ 
ner  au  premier  abord,  a  sa  raison  d’être  :  l’ins¬ 
trument  fermé  s’introduit  très  bien  dans  le  ca¬ 
nal  à  la  suite  de  ce  conducteur  légèrement  dé¬ 
saxé  ;  mais  lorsque  l’instrument  estretiré  ouvert ,, 
dans  la  position  électrolysante,  le  conducteur  ain¬ 
si  placé  se  trouve  exactement  dans  l’axe  de  ce 
qu’on  pourrait  appeler  labissectrice  de  l’angle  des 
deux  branches.  Il  se  trouve  donc  entraîné  sans 
résistance  à  la  suite  de  l’instrument,  tandis  que 
s’il  était  axé  sur  le  prolongement  de  la  branche 
femelle,  qui  porte  son  pas  de  vis,  il  dépas¬ 
serait  le  niveau  do  celle-ci  et  ferait  dans  le  canal 
une  saillie,  qui  :  1°  augmenterait  le  calibre  et 
gênerait  la  sortie  de  l’instrument  ;2°  exposerait 
l’armature  dudit  conducteur  à  se  briser  sous  la 
pression  du  canal,  au  passage  du  rétrécissement. 
Ce  détail  d'orientation  du  conducteur  a  donc 
une  importance  considérable. 

Cet  instrument  ne  peut  être  stérilisé  à  l’étuve, 
ni  à  l’eau  bouillante  à  cause  de  son  enduit  iso¬ 
lant  ;  il  faut  se  servir  de  l’étuve  à  formol. 

L’instrument  vissé  sur  le  conducteur  est  in¬ 
troduit  jusque  dans  la  vessie  ;  il  doit  être  fermé. 
On  ne  l’ouvre  qu’une  fois  dans  la  vessie.  Le 
courant  électrique  est  ensuite  installé,  pôle  posi¬ 
tif  avec  une  large  électrode  recouverte  de  peau 
de  chamois  mouillée,  sur  la  cuisse,  pôle  [négatif 
à  l’extrémité  de  l’instrument,  intensité  maxi- 
ma  de  10  milliampères  mesurée  à  l’ampèremè¬ 
tre  ;  durée  de  l’opération  :  «  deux  minutes  » 

L’instrument  de  M.  Genouville  présente  trois 
avantages  : 

1°  La  dilatation  électrolytique  s’exerce  [au 
retour,  en  retirant  l’instrument,  par  conséquent 
sans  force,  ni  violence. 
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2°  La  dilatation  rétrograde  agit  exactement 
dans  Taxe  du  canal  ;  elle  est  sans  douleur  et 
sans  risque  pour  le  canal. 

«  3°  Un  troisième  avantage  est  la  situation  de 
la  surface  électrolysante  sur  la  convexité  de 
la'  région  coudée  de  l’instrument  et,  par  consé¬ 
quent,  du  côté  qui  correspond  à  la  paroi  infé¬ 
rieure  de  l’urètre  ;  or,  c’est  précisément  la  paroi 
inférieure  de  l’urètre  qui  est  la  plus  malade 
i  dans  les  rétrécissements,  alors  que  la  paroi  supé- 
[  rieure  est  souvent  intacte.  L’application  du 
courant  électrolytique  sur  la  portion  la  plus 
|  malade  du  canal  est  donc  un  avantage  de  plus  à 
l’actif  du  procédé». 
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Tumeurs  inflammatoires  produites  par  certains 
pansements.  —  Gonohémie  à  manifestations  vis¬ 
cérales  multiples.  —  Un  nouveau  signe  de  pleu¬ 
résie.  —  Le  chancre  syphilitique  à  reviviscences. 

—  Le  rythme  psychologique. 

Dans  un  travail  communiqué  à  l 'Académie 
de  médecine,  MM.  Paul  Reynier  et  Masson 
montrent  que  certains  pansements  peuvent  pro¬ 
duire  de  véritables  tumeurs  inflammatoires. 

Les  auteurs  citent  3  exemples.  Le  premier 
concerne  une  femme  opérée  d’un  sarcome  du 
sein.  Trois  semaines  après  l’opération,  la  ma¬ 
lade  revint,  présentant  une  masse  dure,  bosse¬ 
lée,  étendue  jusqu’à  l’aiselle,  le  long  du  muscle 
pectoral.  L’examenmicroscopique  de  la  tumeur 
montra  des  filaments  de  coton  embolisés  dans 
les  vaisseaux,  entourés  de  leucocytes  et  de  cel¬ 
lules  épithélioïdes.  Les  deux  autres  cas  sont  ana¬ 
logues,  dans  leur  signification,  tout  au  moins. 
Ils  indiquent  que  les  filaments  de  compresses 
ou  de  coton  peuvent  s’emboliser  et  déterminer 
des  tumeurs  inflammatoires  donnant  complète¬ 
ment  l’apparence  de  récidives  des  néoplas¬ 
mes! 

Les  faits  en  question  sont  probablement  plus 
fréquents  qu’on  ne  pourrait  le  supposer.  La  ga¬ 
ze  employée  en  chirurgie  est  quelquefois,  en  rai¬ 
son  de  la  stérilisation,  très  pelucheuse,  et  des 
fragments  de  fibr  e  végétale  peuvent  rester  dans 
laplaie.  Les  brins  les  plus  fins,  happés  par  les 
fentes  capillaireslymphatiques,sont  susceptibles 
d’y  circuler  jusqu’à  une  coudure,  un  ganglion, 
où  ils  s’arrêtent,  et  là  s’ébauche  un  processus 
de  défense  phagocytaire  et  scléreux,  d’où  la 
production  de  tumeurs  spéciales,  inflammatoi¬ 
res,  intéressantes  à  connaître. 

L’ourlage  des  compresses  serait,  dans  une 
certaine  mesure,  un  moyen  prophylactique. 

—  MM.  Marfan  et  Debré  rapportent  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux  un  cas  de  gonohémie  à 
manifestations  viscérales  multiples,  avec  essais 
de  traitement  par  le  vaccin  de  Wright  et  le  sé¬ 
rum  anti-méningococcique. 

Les  traits  essentiels  de  cette  observation  ont 


été  les  suivants  :  une  fillette  de  dix  ans  et  demi 
est  atteinte  fiepuislongtemps  de  vulvo-vaginite 
gonococcique  légère.  Brusquement,  elle  est  prise 
d’une  anémie  profonde,  d’un  état  sub-fébrile 
avec  aspect  typhique,  et  elle  offre  les  signes 
d’une  pelvi-péritonite,  puis  d’une  enfio-péricar- 
dite  et  plus  tard  d’une  pleurésie.  On  trouve  le 
gonocoque  dans  le  sang  et  on  essaie  un  traite¬ 
ment  par  les  vaccins  de  Wright,  puis  par  les  in¬ 
jections  sous-cutanées  de  sérum  anti-méningo¬ 
coccique.  Cette  médication  ne  donne  pas  de  ré¬ 
sultats  et,  par  la  suite,  la  cardiopathie  devient 
chronique. 

La  septicémie  gonococcique  constitue  Te  fait 
important  de  l’observation.  L’endocardite  et  la 
péricardite  en  ont  été  la  détermination  princi¬ 
pale.  Ces  endo-péricardites  sont  graves.  Lors¬ 
qu’elles  n’entraînent  pas  la  mort,  elles  laissent, 
en  général,  dés  lésions  définitives. 

Le  traitement  par  les  vaccins  de  Wright  a  paru 
inefficace.  En  raison  des  affinités  biologiques  du 
gonocoque  et  du  méningocoque,  M.  Marfan  es¬ 
saya  les  injections  sous-cutanées  de  sérum  anti¬ 
méningococcique,  sans  succès  également. 

M.  Dopter  n’est  pas  surpris  de  l’inefficacité 
du  sérum  anti-méningococcique  dans  ce  cas  de 
gonococcie.  Le  gonocoque  est  spécifiquement  dif¬ 
férent  du  méningocoque.  Il  est  agglutiné,  par¬ 
fois,  par  le  sérum  anti-méningococcique,  mais 
cette  agglutination  est  une  agglutination  de 
groupe,  aucunement  spécifique 

—  A  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  M.  Ra- 
mond  signale  un  nouveau  signe  de  pleurésie  qu’il 
propose  d’appeler  :  signe  des  spinaux. 

Si  l’on  examine  le  dos  d’un  individu  normal 
dans  la  station  debout,  dit-il,  on  aperçoit  facile¬ 
ment  dans  la  gouttière  costo-vertébrale,  et  plus 
bas  dans  la  région  lombaire,  la  saillie  que  font 
les  deux  muscles  spinaux  superficiels,  l’iléo-cos- 
tal  en  dehors  et  le  long  dorsal  en  dedans.  A  la 
palpation  de  la  région  lombaire,  on  sent  nette¬ 
ment  la  masse  musculaire  en  tension  permanente, 
en  vue  de  la  conservation  de  l’équilibre. ‘  Cette 
tension  est  surtout  due  au  long  dorsal  et  acces¬ 
soirement  à  l’iléo-costal,  de  telle  sorte  que, 
sous  la  main,  la  masse  semble  varier  d’épais¬ 
seur  suivant  que  l’un  des  muscles  ou  les  deux 
entrenten  action.  Chez  un  pleurétique,  au  con¬ 
traire,  toute  la  masse  musculaire, l’iléo-lombaire 
aussi  bien  que  le  long  dorsal,  entre  en  action  ; 
elle  est  ainsi  fortement  élargie  du  côté  malade, 
et  de  dimensions  normales  du  côté  sain. 

—  M.  Lucien  Jacquet  présente  à  la  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux  uné  étude  sur  le  chancre  sy¬ 
philitique  à  reviviscences. 

Le  chancre  à  reviviscences, décrit  par  M. Four¬ 
nier  sous  le  nom  de  chancre  redux,  est  un  chan¬ 
cre  qui  reparaît  au  bout  de  quelques  jours  ou 
de  quelques  semaines  dans  sa  cicatrice.Ses  réci-, 
dives  peuvent  se  produire  deux  et  trois. fois. 

M.  Jacquet  s’est  efforcé  de  pénétrer  la  cause 
de  ces  faits.  Chez  les  trois  malades  qu’il  a  obr 
servés,  la  reviviscence  est  survenue  à  la  suite  , 
d’angines  fébriles,  et  l’auteur  conclut  qu’une 
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irritation  intérieure  intervient.  M.  Jacquet  tire 
même  de  son  étude  des  conclusions  plus  géné¬ 
rales  sur  l’interprétation  des  sÿphilides  secon¬ 
daires  et  tertiaires,  où  i!  fait  jouer  un  rôle  im¬ 
portant  à  l’élément  irritation. 

—  M,  BÉuiLLOîf  communique  à  la  Société d’hyp- 
nologie  et  de  psychologie  un  travail  sur  le 
rythme  psychologique. 

.  «  Chaque  être,  dit-il,  dès  qu’il  se  met  en  mou¬ 
vement,  présente  un  rythme  qui  contribue  à  ca¬ 
ractériser  sa  physionomie  habituelle.  Le  rythme 
propre  à  chaque.individu  constitue  un  des  élé¬ 
ment  s  fondamentaux  de  sa  personnalité  physique. 
Ce  rythme  varie  selon  les  races, les  tempéraments, 
les  dispositions  organiques  et  physiques,  les  pro¬ 
fessions  et  les  conditions  sociales.  L’enfant  est  pri¬ 
mitivement  arythmique.  Mais  bientôt  apparais¬ 
sent  des  tendances  à  çadencer  ses  mouvements, 
a  les  régulariser  et  à  les  conformer  au  rythme 
du  milieu  ambiant.  L'action  de  la  musique,  de 
la  danse,  de  la  gymnastique, du  service  militai¬ 
re  et  surtout  de  Limitation  accentuent  et  per¬ 
fectionnent  ces  tendances  jusqu’au  moment  où 
le  rythme  moteur  propre  à  chacun  a  acquis  une 
cadence  définitive, 

.  Chez  l’individu  normal,  il  existe  un  pouvoir 
d’accommodation  plus  ou  moins  étendu, qui  per¬ 
met  Je  modifier  momentanément  le  rythme 
selon  les  nécessités.  Ainsi,  un  homme  au  rythme 
lent  se  mettra  à  courir  pour  éviter  d’être 
écrasé  par  un  véhiculé. 

Un  certain  nombre  de  causes  amènent  des 
ruptures  passagères  ou  définitives  du  rythme. 
Sous  l’influence  d’une  émotion,  de  la  timidité, 
d’une  for  te  distraction,  de  la  colère,  la  plupart 
des  gens  perdent  le  pouvoir  d’adapter  leur  ryth¬ 
me  au  besoin  du  moment,  Dans  une  panique, 
dans  une  foule  agitée*  tous  les  gestes  devien¬ 
nent  inçoordonnés  et  arythmiques.  L’intoxica- 
tidn  alcoolique  produit  le  même  effet,  L’incoor¬ 
dination  motrice  des  buveurs  en  est  la  manifes¬ 
tation  la  plus  frappante. 

La  grossesse*  l’obésité,  la  sédentarité, l’âge,  les 
climats  chauds,  la  gravité  inhérente  à  certaines 
situations,  ralentissent  le  rythme  psychologique. 

Larythroie  permanente  est  la  conséquence 
de  divers  troubles  pathologiques.  La  tachypha- 
gie  ou  la  gloutonnerie  qu’on  observe  chez  les 
impulsifs  et  les  névropathes, la  bradyphagie  des 
abouliques  sont  également  l’indice  d’une  pertur¬ 
bation  profonde  de  leur  rythme  moteur.  On 
rencontre  des  troubles  d’arythmie  fonctionnelle 
chez  les  hystériques,  les  choréiques,  les  neuras¬ 
théniques*  les  tiqueurs  et  les  dégénérés.  Les  ma¬ 
ladies  organiques  donnent  lieu  à  des  arythmies 
plus  ou  moins  accentuées  selon  l’étendue  des 
lésions. 

Dans  foutes  les  arythmies  fonctionnelles  on 
obtientpar  la  rééducation  psycho-motrice  lesré- 
sultats  lés  plus  efficaces.  Elle  rend  également  les 
plus  grands  services  dans  quelques  affections 
organiques.  Employé  comme  adjuvant  à  la 
rééducation  des  troubles  du  rythme  moteur, 
l’hypnotisme  abrège  la  durée  du  traitement. 

!  P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNE 


Noix  vomique, 

Par  le  Dr  André  Lombard, 
Poudre.  —  Extrait 


Quand  on  recherche  un  effet  tonique,  stimu- 
lant,  eupeptique,  on  s’adresse  dé  préférence  à  îa 
poudre  de  noix  vomique,  que  Von  donne  seule  ou 
associée  à  d’autres  poudres.  M.  Comby  prescrit, 
dans  la  dilatation  de  l’estomac,  l’atonie  gastri¬ 
que  à  un  enfant,  de  3  à  5  ans,  les  paquets  suivants: 


Poudre  de  noix  VomiqUe. 
Bicarbonate  de  soude. . . . 

Magnésie  calcinée . 

Pepsine . 


j  ftâ  0  gr.  20 
.  .  0  gr.  10 


en  1  paquet  n°  20.  En  prendre  un  matin  et  soir, 
au  commencement  du  repas,  dans  une  cuillerée 
de  potage  ou  de  confiture. 

Après  dix  jours  d’interruption,  on  recommence 
la  médication.  Le  bicarbonate  de  soude  facilite 
la  tolérance  de  la  noix  vomique  et  influence  fa¬ 
vorablement  la  digestion.  Si  l’enfant  a  plutôt 
une  tendance  àla  diarrhée,  on  prescrit  les  paquets 
suivants  : 


Poudre  de  noix  vomique. 
Bicarbonate  de  soude. . . 
Balicylate  de  bismuth . . . 


un  centjgr. 
ûâ  0  gr.  20 


en  1  paquet  n°  20. 

Chez  l’adulte,  on  combattra  l’atonie  gastrique 
avec  les  cachets  ainsi  formulés 


Poudre  de  noix  vomique .  cinqcenlig 

Bicarbonate  de  soude .  0  gr.  20 

Phosphate  de  soude . . .  0  gr.  30 

en  1  cachet  n°  20  ;  en  prendre  un,  une  demi-heure 
âvant  les  deux  principaux  repas,  avec  un  demi- 
verre  d’eau  ;  ou  bien  avec  ceux-ci  : 


Poudre  de  noix  vomique, ......  0  gr.  05 

Poudre  de  rhubarbe....  . .  0  gr.  10 

Poudre  de  quassia . .  0  gr.  15 

Poudre  de  Colombo .  0  gr.  20 

M.  Huchard  conseille,  dans  la  dyspepsie,  de 
combattre  la  constipation  avec  les  cachets  sui¬ 
vants  : 


Salicylate  de  magnésie. . . 

Benzoate  de  soude . . 

Poudre.de  rhubarbe . 

Poudre  de  noix  vomique. 


0  gr.  25 
0  gr.  25 
0  gr,  50 
cinq  centig, 


en  1  cachet,  dont  il  fait  prendre  deüx  ou  trois  par 
semaine. 

S’il  s’agit  plutôt  d’asthénie  générale,  on  s’a¬ 
dressera  aux  cachets-ci-dessous  : 

Poudre  de  noix  vomique .  cinq  cenlig. 

Bromhydrate  de  quinine .  0  gr.  lu 

Glycérophosphate  de  chaux....  0  gr.  25 


en  1  cachet  n°  20,  2  par  jour,  ou  à  caux-ej  : 
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èSâ 


Poudre  de  noix  vomique . 

Glycérophosphate  de  chaux. .  I 
Phosphate  de  soude . } 


un  centigr. 
âà  0  gr.  25 


en  1  cachet  n°  20. 

On  peut  associer  l’action  de  la  noix  vomique  à 
celle  de  l’arsenic,  en  prescrivant,  dans  la  neuras¬ 
thénie,  l’anémie,  des  pilules  avec  : 

Poudre  de  noix  vomique .  un  à  trois  centigr. 

Acide  arsénieux .  un  milligr. 

Excipient .  q.  s. 

pour  1  pilule  n°  30  :  en  prendre  trois  par  jour,  aux 


repas  ; 

ou  des  cachets  avec  : 


Poudre  de  noix  vomique .  0  gr.  02 

Monométliylarsinate  disodique.  0  gr.  0I5 
Magnésie  'hydratée .  0  gr.  15 


en  1  cachet  n°  12  ;  en  prendre  deux  par  jour,  au 
milieu  des  repas. 

On  l’associe  aussi  au  fer  pour  combattre  l’ané¬ 
mie  ;  voici  les  pilules  que  conseille  M.  Huchard, 
particulièrement  dans  le  cas  où  l’anémie  est  cause 
delà  prolongation  inusitée  d’une  goutte  rebelle, 
atonique  : 


Extrait  de  quinquina . 

Extrait  de  gentiane . . . . . 

Extrait  de  rhubarbe . 

Tartrale  ferrieo-potassique. . . 
Poudre  de  noix  vomique . 


ââ  cinq  cent, 
cinq  millig. 


enl pilule  n°  100;  en  prendre  deux  au  commen¬ 
cement  du  repas,  deux  ou  trois  fois  par  jour. 

L 'extrait  de  noix  vomique  est  peut-être  moins 
employé  que  la  poudre  :  celui  du  Codex  de  1908 
est  titré  à  16  %  d’alcaloïdes  et  sert  à  préparer  la 
teinture.  On  le  prescrit  en  pilules. 

Grisolle  l’employait  dans  l’incontinence  noc¬ 
turne  d’urine  et  faisait  prendre  à  un  enfant  de 
3  ans,  trois  pilules  par  jour  de  : 


Extrait  de  noix  vomique .  un  c  n  g.. 

Oxyde  noir  de  fer . . (  ...  n  ■ 

Poudre  de  quassia  . (  ua  t)  gr.  lo 

Sirop  d’absinthe .  q.  s. 

pour  une  pilule  n°  30.  Ces  doses  se  rapportent 
au  codex  de  1884. 

On  l’associe  à  la  rhubarbe,  non  seulement  pour 
lutter  contre  l’anorexie,  mais  aussi  contre  l’atonie 
gastro-intestinale,  la  constipation  : 


Extrait  de  noix  vomique .  un  cenl'gr. 

Poudre  de  rhubarbe .  0. 15  à  0.25 

en  1  pilule,  en  prendre  une  ou  deux  par  jour,  aux 
repas.  Dans  le  même  but,  on  peut  l’associer  encore 
à  la  même  dose  d’aloès. 

Dans  la  chlorose  avec  gastralgie,  M.  Huchard 
recommande  l’emploi  des  pilules  suivantes  : 


Extrait  de  noix  vomique . | 

Extrait  thébai'que . \ 

Extrait  de  gentiane . 

Tartrale  reirico-polassique . 


pour  1  pilule,  n°  100,  en  prendre  deux  à  chaque 
repas. 

L’action  de  la  noix  vomique  est  parfois  utilisée 


dans  les  cardiopathies,  concurremment  avec  celle 
de  la  spartéine,  et  on  fera  prendre  dans  les  24 
heures  trois  pilules  avec  : 

Extrait  de  noix  vomique .  un  centigr. 

Ergotine . . . . .  0  gr.  10 

Sulfate  de  spartéine .  0  gr.  30 

en  1  pilule,  n°  30. 

Son  action  sur  le  système  circulatoire  est  encore 
mise  à  profit  contre  les  varices,  et  M.  Robin  con¬ 
seille  de  faire  tous  les  soirs  une  onction  de  la  ré¬ 
gion  malade  avec  la  préparation  suivante,  qui 
associe  les  avantages  de  la  noix  vomique  à  ceux 
de  l’ ergotine  : 

Ex'rail  de  noix  vomique 

Ergotine  Bonjean . 

Iodure  de  potassium. . .  . 

Axonge  benzoïnée . 

M.  S.  A. 

Le  même  auteur  conseille  aussi,  outre  le  traite¬ 
ment  général,  pour  favoriser  l’amaigrissement 
local,  de  faire  chaque  soir, sur  les  régions  que  l’on 
veut  faire  maigrir,  une  friction  avec  la  pommade 
suivante  : 


1  gr. 

3  gr. 

4  gr. 


Vaseline. . . 

Extrait  de  noix  vomique . 

Extr.  hydroalcool,  de  fucus 

vesiculosus . . . . 

Iodure  de  potassium. ......... 

Iode  métal!.. . . . .  .  . 

Essence  de  verveine . 

M.  S.  A. 


tO  gr. 
gr. 


2  gr. 

3  gr. 

0  gr.  30 
III  gouttes 


Essuyer,  recouvrir  de  gutta-percha  et  d’oiiate. 


BACTERIOLOGIE 

Sur  le  précipito-diagnostic  des  kystes 
hydatiques. 

La  méthode  du  précipito-diagnostic  des  kystes! 
hydatiques,  Ou  mieux  de  l’echinococcose,  est  due 
à  Fleîg  et  Lisbonne  (de  Montpellier).  Elle  date 
de  1907  ;  c’est  dire  qu’à  l’heure  actuelle  on  est 
tout  à  fait  fixé  sur  sa  réelle  valeur  pratique. 

Certes,  il  existe  encore  une  autre  méthode, 
dite  de  Bordet-Gengou,  ou  méthode  de  la  dévia¬ 
tion  du  complément,  qui  permet  également  de 
dépister  l’infection  hydatique  dans  la  majorité 
des  cas  ;  mais  tout  en  reconnaissant  sa  grande 
sensibilité,  on  ne  peut  s’empêcher  de  constater 
que  la  délicatesse,  la  minutie  et  la  complexité 
de  sa  technique  en  font  un  mode  de  recherches 
difficilement  accessible  à  l’heure  actuelle  au 
clinicien, même  pourvu  d’un  modeste  laboratoire. 

Le  précipito-diagnostic  de  Fleig  et  Lisbonne 
est  au  contraire  d’une  simplicité  remarquable 
à  la  portée  de  tous. 

En  voici  le  principe  :  dans  le  sérum  sanguin  de 
tout  individu  atteint  d’échinococcose,  il  se  forme 
un  élément  de  défense  vis-à-vis  de  cette  échino¬ 
coccose,  et  cet  élément  traduit  macroscopique¬ 
ment  son  action  en  précipitant  certaines  subs- 
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tances  qui  exsudent  dans  le  liquide  des  kystes 
hydatiques  ;  c’est  une  «  précipitine  ».  La  méthode 
de  diagnostic  consiste  donc  à  rechercher  si  le 
sérum  sanguin  d’un  malade  supposé  atteint 
d’échinococcose  ne.  renferme  pas  cet  te  précipitine, 
s’il  ne  précipite  pas  un  liquide  hydatique  prove¬ 
nant  d’ün  kyste  kydatique  d’origine  humaine  : 
c’est  donc  un  précipito-diagnostic. 

Tedhniqüe  dü  précipito-diagnostic. 

Cette  réaction  met  en  présence  :  1°  te  sérum 
du  malade  à  examiner  ;  2°  un  liquide  hydatique. 

1°  Sérum. — Laponction d’uiieveinedu  poignet 
Oti  de  Pavant-bras,  ou,  à  défaut,  la  piqûre  de  la 
pulpe  d’une  extrémité  digitale,  fournit  la  quan¬ 
tité  de  sang  nécessaire  à  la  réaction  (2  centimè¬ 
tres  cubes  au  minimum).  Recueillir  le  sang  dans 
un  tube  à  centrifuger  stérilisé.  Laisser  coaguler. 
Décoller  le  caillot.  Centrifuger  1  /2  heure.  On 
obtient  ainsi  la  quantité  maxima  de  sérum. 

2°  Liquide  hydatique.  —  C’est  le  liquide  hyda¬ 
tique  d’origine  humaine  qu’on  aura  recueilli  lors 
d’une  précédente  opération  et  conservé  par  les 
moyens  indiqués  plus  loin.  Il  est  nécessaire  qu’il 
soit  d’une  limpidité  parfaite  au  moment  de  son 
emploi. 

Dans  de  petits  tubes  de  verre  analogues  à  ceux 
dont  oh  se  sert  pour  la  séro-agglutinatiôn  et  sté¬ 
rilisés,  on  verse  un  centimètre  cube  de  liquide 
hydatique  et  de  XII  à  XIV  gouttes  de  sérum  à 
essayer.  On  mélange  intimement  les  deux  liqui¬ 
des  en  retournant  4  ou  5  fois  les  tubes  et  l’on 
porte  à  l’étuve  entre  40°  et  50°  (Le  séjour  à 
l’étuve  n’est  pas  nécessaire,  mais  il  accélère  la 
rapidité  de  la  réaction). 

Il  faut  en  même  temps  effectuer  une  réaction 
analogue  avec  le  même  liquide  et  le  sérum  d’un 
individu  sain  (aucune  précipitation  ne  se  pro¬ 
duit  jamais  avec  le  sérum  du  sujet  indemne  d’in¬ 
fection  hydatique). 

Au  bout  d’un  certain  temps  on  voit  apparaître 
dans  l’un  des  deux  tubes  un  précipité  tout  à  fait 
caractéristique. C’est  un  précipité  floconneux.  Les 
petits  flocons  qui  le  constituent  sont  d’abord, 
soit  en  suspension  dans  le  liquidé,  soit  adhérents 
aux  parois  du  tube  ;  mais  peu  à  peu  ils  abandon¬ 
nent  la  partie  supérieure  du  liquide  et  se  tassent 
légèrement  au  fond  en  un  dépôt  qui  se  désagrège 
facilement  par  agitation  légère  du  tube. 

On  ne  confondra  pas  ce  précipité  floconneux 
avec  le  culot,  qui  peut  prendre  naissance  à  la 
longue  dans  le  tube  térhoin  ;  celui-ci  est  dû  à  la 
formation  d’un  précipité  pulvérulent,  granuleux, 
nullement  comparable  à  la  formation  flocon¬ 
neuse  du  précipité  spécifique. 

C’est  entre  7  et  10  heures  en  moyenne  qu’ap¬ 
paraît  le  précipité  (4  heures  au  minimum, 16  heu¬ 
res  au  maximum). 

Cette  réaction,  affirment  Fleig  et  Lisbonne 
( Presse  médicale  1909  n°  93),  est  strictement 
spécifique  de  l’échinococcose;  jamais  ces  au  leurs, 
pas  plus  que  Welseh  et  Chapman,  qui  en  Angle¬ 
terre  l’ont  confirmé  leurs  recherchés, n’ôht  pu  l’ob¬ 
tenir  avçc  le  sérum  d’individus  sains  ou  atteints 
de  maladies  infectieuses  ou  autres,  même  à  lo¬ 
calisation  hépatique  (abcès,  cancer,  syphilis). 


Cette  technique  est  donc  très  simple  ;  la  seule 
difficulté  apparente  consiste  à  se  procurer  èt  à 
conserver  le  liquide  hydatique  propre  à  la  réac¬ 
tion.  Avec  une  asepsie  rigoureuse,  il  suffit,  au 
cours  d’une  laparotomie  pour  ablation  dé  kyste, 
de  recevoir  le  liquide  hydatique  dans  une  bou¬ 
teille  stérilisée,  et  après  l’avoir  laissée  reposer 
12  à  24  heures,  de  le  répartir  avec  les  mêmes 
précautions  en  petites  ampoules  de  5  à  10  cent. 
Cubes  qu’on  conservera  à  l’obscurité  dans  un 
endroit  frais.  Fleig  et  Lisbonne  ont  pu  pendant 
24  mois  conserver  ainsi  un  liquide  actif. 

Tous  les  liquides  de  kyste  hydatique  ne  pou¬ 
vant  indistinctement  servir  à  cette  réactioiï,  lés 
uns  précipitant  plus,  les  autres  précipitant  nioins, 
il  est  bon  d’avoir  à  sa  disposition  divers  échantil¬ 
lons  de  liquide  dont  on  aura  préalablement  véri¬ 
fié  le  degré  d’activité. 

Résultats.  —  Il  résulté  des  diverses  Statisti¬ 
ques  établies  jusqu’à  ce  jour  que  lé  précipito- 
diagnostic  donne  des  résultats  exacts  dans  Ies4/5'S 
des  cas, et  que  dans  eeux  où  il  échoue, On  rencontre 
surtout  des  kystes  d’origine  ancienne,  qui  ont 
subi  à  la  longue  des  modifications  chimiques  très 
marquées. 

Cette  réaction  permet  de  confirmer  ou  d’in¬ 
firmer  des  diagnostics  portés  d’après  les  signes 
cliniques  classiques.  Deux  cas  de  Welseh  et 
Chapman  méritent  d’être  rapportés.  Dans  le 
premier  de  ces  cas,  diagnostiqué  «  cirrhose  hyper¬ 
trophique  »  avec  ictère,  la  réaction  fut  positive; 
la  laparotomie  pratiquée  alors  montra  l’existehee 
d’un  kyste  hydatique  comprimant  la  veiné, 
porte  .  Dans  le  second,  en  présence  d’uhe  réac¬ 
tion  positive,  on  fit  une  laparotomie  qui  ne  per¬ 
mit  de  découvrir  aucun  kyste  ;  la  réaction  ayant 
été  Ultérieurement  positive  une  seconde  fois,  on 
se  décida  à  intervenir  chirurgicalement  une  se¬ 
conde.  fois,  et  on  put  alors  constater  la  présence 
d’un  kyste  hydatique  de  la  face  postérieure  du 
foie. 

Valeur  pronostique.  —  Le  pouvoir  précipitant 
du  sérum  diminue  graduellement  après  l’inter¬ 
vention  chirurgicale  complète  (3  semaines  envi¬ 
ron).  Il  persiste,  au  contraire,  dans  les  cas  d’opé¬ 
ration  incomplète  ou  dans  les  cas  de  greffe  se¬ 
condaire,  si  toutefois  l’état  cachectique,  qui  petit 
Survenir,  n’arrive  pas  à  priver  l’organisme  dé  ses 
moyens  de  réaction.  Dr  Fiser. 


NOTES  DE  PEDIATRIE  PRATIQUE 

Le  poumon  chez  l’enfant  (1), 

Par  le  Dr  Albert  Ball, 

Ancien  interne  des  hôpitaux, 
Ex-assistant  de  la  consultation  de  l’hÔpîUd  Troussèau, 

I.  Examen  du  poumon.' —  C’èsl  le  thofâx  qu’il 
faut  examiner,  et  non  les  vêtements  ‘  on  lie  doit 


(1)  D’après  L’Enfant  et  son  Médecin.  (Maloimf 
éditeur,) 
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donc  pas  craindre  de  découvrir  l’enfant.  La  pré¬ 
sentation  de  celui-ci  au  médecin  se  fait  dans  di¬ 
verses  positions  ;  il  peut  être  assis  sur  le  bras  re¬ 
plié  de  sa  mère,  de  façon  à  offrir  soii  dos  au  mé¬ 
decin  ;  il  peut  être  présenté  comme  un  plat,  les 
deux  mains  de  la  mère  le  soutenant  par  en-des¬ 
sous  ;  il  peut  être  enfin  tenu  par  le  médecin  lui- 
même,  qui  prend  le  thorax  dans  une  main,  et  les 
fesses  dans  l’autre. 

Là  palpation  donne  peu  de  signes  ;  on  peut  ce¬ 
pendant  chercher  les  vibrations  quand  l’enfant 
crie,  en  appliquant  comparativement  la  main 
dans  les  aisselles  et  non  dans  le  dos.  Les  vibra¬ 
tions  sont  légèrement  plus  marquées  à  droite. 
H,La  percussion  est  plus  utile  ;  elle  doit  toujours 
être  légère, car  une  percussion  forte  fait  résonner 
tout  le  petit  thorax  et  par  conséquent  donne  tou¬ 
jours  dû  son  ;  percuter  avec  le  poignet.  Normale¬ 
ment  la  sonorité  pulmonaire  descend  :  en  arrière 
jusqu’àla  11e  vertèbre  dorsale  à  droite, et  la  12e  à 
gauche  ;  en  avant,  jusqu’à  la  5e  côte  à  droite,  jus¬ 
qu’à  la  3e  côte  à  gauche.  On  trouve  en-dessous  la 
matité  du  cœur,  puis  la  sonorité  de  l’espacé  de 
Traube. 

Auscultation.  — -  Ne  pas  appuyer  ;  les  cris  n’em¬ 
pêchent  pas  d’écouter,  et  même  lè  meilleur 
moyen  d’obtenir  une  inspiration  profondé  est  de 
faire  crier  l’enfant,  en  le  chatouillant  ou  en  le  pin¬ 
çant  légèrement.  Les  cris  font  entendre  le  reten¬ 
tissement  voeal  ou  bronchophonie  (pneumonie, 
engorgement  des  ganglions  bronchiques)  ;  ils  don¬ 
nent  aussi  des  renseignements  sur  les  vibrations, 
il  est  bon  d’ausculter  comparativement  chaque 
poumon  en  avant,  en  arrière,  dans  l’aisselle,  où 
l’on  se  trouve  le  plus  à  l’abri  de  la  propagation,  si 
facile  ici, des  bruits  thoraciques  d’un  côté  à  l’au¬ 
tre  ;  en  outre,  dans  beaucoup  de  cas,  les  signes 
morbides  prédominent  à  la  partie  latérale. 

Respiration  à  l’état  normal.  — •  Elle  est  plus  ra¬ 
pide  que  celle  del’aduite  ;  pendant  le  sommeil,  on 
compte  40  mouvements  respiratoires  dans  les  pre¬ 
miers  mois,  35  à  un  an,  30%e  deux  à  quatre  ans  ; 
plus  encore  dans  la  veille.  La  -fréquence  respira¬ 
toire  diminue  pendant  la  puberté  pour  atteindre 
une  moyenne  de  20  à  21  respirations  par  minute, 
ce  qui  la  rapproche  de  celle  de  l’adulte.  Le  type 
respiratoire  est  abdominal  et  identique  dans  les 
deux  sexes  ;  il  né  se  modifie  qu’à  la  puberté  :  peu 
chez  l’homme  en  se  transformant  en  type  costàl 
inférieur, alors- qu’il  devient  costal  supérieur  chez 
la  femme. 

Le  murmure  vésiculaire  est  plus  fort  que  chez 
l’adulte,  d’où  le  npm  de  respiration  puérile  ou 
supplémentaire  donné  par  Laënnec  au  travail 
d’un  seul  poumon  (quand  l’autre  est  comprimé 
ou  détriiit).  Le  murmure  vésiculaire  est  surtout 
rude  au  sommet,  il  ressemble  même  à  un  souffle  ; 
mais  il  commence  toujours  par  un  F  ou  un  V,  tan¬ 
dis  que  le  souffle  commence  toujours  par  un  H 
aspiré.A  la  puberté,  lé  murmure  vésiculaire,  jus- 
que-làTude  et  soufflant,  devient  peu  à  peu  moel 
léux  ét-doux  comme  chez  l’adulte.  , 

U.  Pathologie.  Modifications  de  l’aus¬ 
cultation.  —  Il  importe  de  remarquer  l’infidé¬ 


lité  des  signés  d’auscultation  chez  l’enfant,  comme 
siège  et  comme  caractères. 

Les  râles  sous-crépitants  sont  retentissants,  les 
râles  humides  donnent  unbruit  de  gargouillement 
à  ne  pas  confondre  avec  celui  d’une  caverne.  Ces 
signes  sont  essentiellement  variables.  Dans  la 
pleurésie, le  murmure  vésiculaire  persisté  souvent, 
d’où  la  différenciation  difficile  du  souffle  pleural 
accompagné  de  râles,  malgré  la  présence  de  li¬ 
quide, d’avec  le  souffle  de  la  broncho-pneumonie  ; 
c’est  avec  la  percussion  légère  seulement  qu’on 
pourra  faire  le  diagnostic  d’épanchement  pleural. 

Les  phénomènes  cavitaires  (timbre,  souffle  ca¬ 
verneux  et  gargouillement)  n’ont  pas  la  même 
signification  que  chez  l’adulte  (les  cavernes  pul¬ 
monaires  sont,  du  reste, très  rares  chez  le  jeûne 
enfant)  ;  des  cavernes  réelles  existent  sans  phé¬ 
nomènes -cavitaires,  des  signés  càvitairés  s’ enten¬ 
dent  sans  cavernes  ;  ce  sont  les  bruits  pseudo-ca¬ 
vitaires  ;  ceux-ci  sont  dus  à  la  transmission  des 
bruits  pulmonaires  par  l’induration  du  poumon* 
l’adénopathie  trachéo-bronchique,  la  dilatation 
des  bronches  ;  dis  peuvent  se  rencontrer  dans  la 
pneumonie  simple,  la  pleurésie  en  résolution,  la 
pleurésie  séro-fibrineuse  ou  purulente  -à  grand 
épanchement*  la  broncho-pneumonie  chronique 
avec  dilatation  des  bronches. 

I?  La  confluence  des  divers  râles  dans  la  broncho¬ 
pneumonie  simule  quelquefois  le  gargouillement. 
Chez  un  tuberculeux  avéré,  ces  signes  pseudo-ca¬ 
vitaires  peuvent  exister  sans  cavernes,  iis  peu¬ 
vent  aussi  appartenir  à  i’utte  de  ces  manifesta¬ 
tions  sujaroütée  ;  disons  aussi  qu’une  caverne 
tuberculeuse  peut  chez  l’enfant  existeràussi  bien 
à  la  base  qu’au  sommet. 


THÉRAPEUTIQUE  CHIRURGICALE 

Plaies  artérielles  et  plaies  tendineuses 
du  poignet, 
parle  Dr  Fortaney. 

Dans  le  n°  12,  1910,  du  Concours  Médical , 
nous  avons  publié  quelques  réflexions  person¬ 
nelles  sur  le  traitement  du  phlegmon  ischio- 
rectal.  Nous  voudrions  dire  aujourd’hui  -quel¬ 
ques  mots  sur  certaines  plaies  du  poignet  assez 
fréquentes  dans  la  pratique. 

Les  traumatismes  peuvent  intéresser  dans  la 
région  dupoignet,  soit  les  vaisseaux  artériels,  soit 
les  tendons  musculaires,  soit  les  nerfs.  Nous  nous 
occuperons  principalement  des  deux  premières 
lésions. 

Les  plaies  artérielles  sont  faciles  à  reconnaî¬ 
tre.  L’hémorrhagie  se  produit  devant  le  méde¬ 
cin  ou  bien  il  apprend  que  le  sang  a  jailli  forte¬ 
ment  et  pendant  longtemps  avant  qu’on  ait  pu 
établir  une  compression.  Le  siège  de  la  blessure 
indique  le  nom  dé  l’arlère  blessée.  C’est  le  plus 
souvent  la  radiale. 

Quel  que  soit  d’ailleurs  lè  vaisseau  intéressé, 
la  conduite  à  tenir  est  invariable.  On  commence 
par  faire  comprimer  l’artère  humérale  et  on  va 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ôsô 


à  la  recherche  du  vaisseau  blessé.  A  moins  de 
trouver  immédiatement  les  deux  bouts  dans 
la  plaie,  cè  qui  est  bien  difficile  puisque  les 
deux  bouts  se  rétractent,  on  va,  par  une  inci¬ 
sion  sur  le  trajet  de  l’artère,  jusqu’au  foyer  de 
l’hémorragie  et  là  on  fait  une  ligature  sur  le 
bout  supérieur  et  sur  l’inférieur.  La  recherche 
de  ce  dernier  est.  souvent  très  difficile  mais  il  ne 
faut  pas  y  renoncer,  car  il  est  indispensable 
qu’il  soit  oblitéré.  Cette  ligature  une  fois  faite, 
il  faut  largement  nettoyer  la  région  avec  un 
antiseptique  et  l’anios  à  2  %  est  surtout  recom¬ 
mandable  parce  qu’il  ne  détruit  pas  le  catgut 
et  que  tout  en  exerçant  une  puissante  antisep¬ 
sie,  il  facilite  la  cicatrisation  ultérieure. 

Souvent  le  médecin  voit  le  blessé  longtemps 
après  l’accident  alors  qu’un  pansement  com¬ 
pressif  a  déjà  été  fait  par  quelqu’un  de  l’entou¬ 
rage.  Dans  ce  cas,  et  alors  même  que  l'hémorra¬ 
gie  est  arrêtée ,  il  faut  enlever  le  pansement  qui 
est  presque  toujours  douloureux  et  trop  serré  et 
si  le  sang  coule,  on  cherche  les  deux  bouts  arté¬ 
riels  pour  les  lier.  Si  le  sang  ne  coule  pas,  on 
fait  mouvoir  les  doigts  du  malade  pour  voir  si 
l’hémorrhagie  se  reproduit.  Il  est  exceptionnel, 
en  effet,  que  le  sang  ne  coule  pas  à  un  moment 
donné  sur  ces  plaies  mal  traitées,  et  il  est  utile 
de  prendre  des  précautions  chirurgicales  préven¬ 
tives.  Un  bon  pansement  antiseptique  finit  en¬ 
suite  l’intervention. 

Les  plaies  du  second  groupe,  les  sections  ten¬ 
dineuses,  méritent  d’être  soignées  très  attenti¬ 
vement  en  raison  des  gaines  synoviales  qui  les 
entourent. 

On  les  reconnaît  facilement.  D’abord  on  voit 
dans  la  plaie  un  des  bouts  ou  les  bouts  écartés 
du  tendon,  puis  les  doigts  correspondants  sont 
privés  de  mouvements. 

Une  question  se  pose  alors  :  Faut-il  pratiquer 
la  suture  des  tendons  ?  Oui,  quand  un  ou  deux 
tendons  sont  coupés  isolément  et  que  leurs 
bouts  sont  éloignés  l’un  de  l’autre.  Sans  doute, 
en  général,  la  réunion  des  deux  bouts  du  ten¬ 
don  s’établit  par  l’intermédiaire  de  la  cicatrice 
cutanée,  mais  la  suture  simple  est  inofïensive 
et  il  y  a  des  cas  où  le  bout  central  se  rétracte 
tellement  qu’il  faut  nécessairement  suturer.  Il 
faut  faire  dans  ces  sortes  de  plaies  une  antisep¬ 
sie  très  sérieuse.  Avec  des  tampons  trempés 
dans  la  solution  à  2  %  d’anios  on  nettoyc  toute 
la  région.  Sous  l’influence  de  ce  ferment  métal¬ 
lique,  producteur  sans  arrêt  d’oxygène  naissant, 
tous  les  germes  introduits  dans  la  plaie  sont  an¬ 
nihilés,  et  on  peut  aller  à  la  recherche  asepti¬ 
que  du  bout  tendineux  central  qui  souvent  a 
été  attiré  très  haut  par  la  partie  contractile  du 
muscle. 

Quand  l’éloignement  entre  ces  deux  bouts  est 
trop  considérable  pour  amener  une  coaptation, 
il  faut  avoir  recours  à  des  procédés  détournés. 
On  avait,  il  y  a  quelques  années,  proposé  de 
réunir  ces  deux  bouts  par  une  substance  inter¬ 
médiare,  crins  de  Florence,  par  exemple.  Ce 
moyen  doit  être  abandonné  et  il  faut  lui  préfé¬ 
rer  la  greffe  par  anastomose. 

Ce  moyen  de  suture  consiste  à  introduire  à 


travers  une  boutonnière  faite  dans  des  tendons 
sains,  voisins,  le  bout  ou  les  bouts  périphéri¬ 
ques  des  tendons  sectionnés  et  à  les  suturer  dans 
cette  attitude.  Il  est  fréquent,  par  ce  moyen,  de 
conserver  aux  malades  les  mouvements  de 
flexion  ou  d’extension  des  doigts. 

Ceci  fait,  on  lave  abondamment  avec  une  so¬ 
lution  antiseptique,  on  recout  les  tissus,  couche 
par  couche,  et  on  recouvre  le  tout  de  poudre 
d’anios,  dont  l’action  kératoplastique  est  bien 
connue. 

Pour  ces  sortes  de  pansements,  le  choix  de 
l’antiseptique  a  son  importance  et  il  faut  le 
choisir  puissant  et  sans  danger,  il  ne  faut  pas 
en  effet,  qu’il  soit  ou  caustique  ou  toxique, 
parce  qu’il  pourrait  empêcher  l’évolution  nor¬ 
male  de  la  cicatrisation  tendineuse.  Il  pourrait, 
comme  l’eau  oxygénée,  par  exemple,  détruire 
les  catguts  ou  les  rendre  cassants,  et  d’autre 
part,  ces  plaies  pénétrantes,  vaste  surface  ab¬ 
sorbante,  pourraient  être  l’occasion  d’intoxica¬ 
tions  graves. 

N’a-t-on  pas,  tout  récemment  encore,  signalé 
(voir  Presse  Médicale  du  18  juin  1910),  un  cas 
d’intoxication  mortelle  par  l’introduction  vagi¬ 
nale  d’un  gramme  seulement  de  sublimé  ?  Il 
faut  donc  être  prudent  quand  on  manie  des  an¬ 
tiseptiques  et  savoir  que  des  interventions  chi¬ 
rurgicales  tout  à  fait  simples  peuvent  être  com¬ 
promises  ou  entraîner  de  funestes  complications 
suivant  la  façon  antiseptique  dont  on  les  aura 
traitées. 

La  fermentation  oxygénée,  mieux  que  H2  02, 
est  à  ce  point  de  vue  préférable,  car  on  ne  si¬ 
gnale  aucun  inconvénient  de  l’usage  même  im¬ 
modéré  du  trioxychloro  -  méthyle  de  vana¬ 
dium. 
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Le  rôle  de  l’assurfnce -invalidité  allemande 
dans  la  lutte  contre  la  tuberculose, 

Par  le  Dr  R.  Martial. 

Dans  une  conférence  faite  au  début  de  cette 
année  par  le  Dr  B.  Frankel,  de  l’Office  impérial  d’as¬ 
surance,  à  Berlin,  nous  recueillons  quelques  ren¬ 
seignements  et  quelques  chiffres  qui  sont  fort 
intéressants  à  relever,  justement  après  les  rap¬ 
ports  sur  notre  loi  sanitaire  de  1902  qui  ont  été 
publiés  au  IIIe  Congrès  des  Praticiens.  Nous 
nous  abstiendrons  de  commentaires  laissant  à  la 
bonne  foi  de  chacun  le  soin  d’interpréter. 

La  diminution  de  la  mortalité  générale,  en 
Allemagne,  au  cours  des  25  dernières  années,  est 
due  essentiellement  à  la  rétrocession  du  nombre 
des  cas  de  mort  par  tuberculose.  Néanmoins,  en 
Prusse,  la  tuberculose  demeure  un  des  facteurs 
principaux  de  la  mortalité.  En  Prusse,  680.949 
personnes  sont  mortes  en  1907,  dont  65.054  de  tu* 
berculose,  soit  17,16  pour  10.000  ou  9.55  %, 

L’obligation  de  la  déclaration  de  la  tuberculose 
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IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBL^,  ASSIMILABLE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  cuf  l’Jode  avec  la  Peptone 
Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  docteur  en  phar» 

ace  toujours  Iode  et  Iodures  sans  Iod 

Vingt  gouttes  IODALOSE  agissent  comme  ’tn  gramme  Jodure  alcalin. 

Llrrr.BATiiRB  et  ÉcniÊTiu.ows  :  Laboratoire  GALBRUN,  18,  Rue  Oberkampf,  PARIS. 
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-  AU  VÉ SIUM  ET  =- 

Etablissement  Hydrothérapique 
&  laissa  de  Convalescence 

DÉ  LA  “  VILLA  DBB  PAGES 

MALADIES  NERVEUSES  &  RHUMATISMALES 

Traitement  spécial  de  la  Neurasthénie 


L’Installation  est  de  1er  ordre  et  permet  l’emploi  de  tous  les  agents  physiques  :  Hydrothérapie, 
électricité,  rayons  X,  vapeur,  massage,  lumière,  aérolherapie 

PRi^c  de  3  Hectares 

Dix  Chalets  séparés  facilitent  les  cures  d'isolement 


Médecins  Directeurs:  Dr  RAFFEGEAU  et  Dr  MIGNON  (Secrétaire  Générai  de  1’ Amicale-Maladie). 

TÉLÉPHONE  12. 


-}* 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

I 

» 

» 


Oy  if  V  v  V  y  f  v’V  YV  Vf  Y  VVY  fYff  Y  Y  Y  V  0 


Correspondante  hebdomadaire 

(Suite) 

îtéponse.  —  Lisez -l’avis 
figurant  àla  première  page 
des  annonces  de  ce  numéro 
quirappelle  que  tous  nos 
abonnés,  anciens  et  nou¬ 
veaux,  recevront  ce  volu¬ 
me  gratuitement  sans 
avoir  à  en  faire  la  de¬ 
mande. 

Dr  R., à  St-G.,à  Concours 
• —  Veuillez  avoir  l’obli¬ 
geance  de  m’indiquer  par 
la  voie  du  journal,  si  oui  ou 
non,  le  durillon  forcé,  suivi 
d'abcès  est  un  accident  du 
travail,  et  par  conséquent, 
s’il  est  consciencieux  de 
faire  supporter  les  frais 
médicaux  et  l’indemnité 
journalière  au  patron  ou  à 
V assurance  . 


T'ZT  CONSTIPATION 

MIGRAINES  -  CONGESTIONS  -  MALADIES  de  /' INTESTIN 


ADMINISTRATION  :  64,  Boulevard  Port  -  Royal,  PARIS 


Suite  page  XII. 
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n’existe  pas  plus  en  Prusse  qu’en  France.  En  I  Ces  résultats  sont  extrêmement  satisfaisants  et 


Danemark,  où  cette  obligation  existé,  en  1906,  on 
y  a  déclaré  11587  cas  de  tuberculose,  soit  4.5  par 
1000  habitants,  le  nombre  des  décès  pâr  tuber¬ 
culose  des  poumons  et  du  larynx  y  est  officielle¬ 
ment  estimé  à  3000,  soit  10  %  environ  de  tous 
les  cas  de  mort  et  1  pour  1000,  sur  la  population. 

En  Prusse,  l’assurance-invalidité  supporte  la 
plus  lourde  charge  du  fait  de  la  tuberculose,  le 
plus  grand  nombre  des  victimes  se  trouvant  dans 
les  limites  de  l’âge  de  production  et  de  maxi¬ 
mum  de  force  de  travail.  Parmi  les  pensionnés  de 
l’assürânce-invalidité,  ceux  qui  le  sont  par  tu¬ 
berculose  occupent,  sur  28  causes  de  pension,  le 
3e  rang,  du  côté  des  hommes,  et  le  2e,  du  côté  des 
femmes.  Les  2  /3  des  invalides  du  travail  de  20  à 
24  ans  sont  des  tuberculeux. 

A  lutter  contre  la  tuberculose  il  n’y  a  donc  pas 
seulement  une  question  de  philanthropie,  mais 
aussi  et  surtout  une  question  économique.  De  ce 
second,  et  plus  important  point  de  vue,  est  sortie 
toute  l’organisation  antituberculeuse  allemande 
qui  comprend  200  sanatoria,  dont  63  apparte¬ 
nant  aux  assurés.  De  1897  à  1908,  on  à  traité 
dans  ces  derniers  230.248  phtisiques  et  rien 
qu’en  1908  •  30  502.  On  a  dit  que  les  sanatoria  ne 
rapportent  pas  ce  qu’ils  coûtent.  Les  63  sanatoyia 
et  établissements  allemands  construits  par  des 
assurés  ont  coûté  en  tout  et  ensemble  56.056.435 
marks,  c’est-à-dire  le  prix  d’un  grand  vaisseau  de 
guerre  et  d’un  de  moyenne  taille.  Les  35.502 
malades  de  1908  ont  coûté  9,467.086  marks,  en 
tenant  compte  d’un  intérêt  de  3  %  pour  le  capi¬ 
tal  et  1  %  pour  la  construction.  Le  taux  moyen 
journalier  en  1908  fut  de  1,54  mark! 

Une  objection  formulée  en  France  — même  par 
beaucoup  de  nos  confrères  —  est  que  les  sanatoria 
ne  reçoivent  que  des  malades  peu  gravement  at¬ 
teints  et  refusent  les  cas  graves.  Cette  objection 
s’annule  lorsque  l’on  considère  l’ensemble  des  cas  : 
1  /3  seulement  des  admis  est  au  stade  de  début  ; 
un  très  grand  nombre  au  2e  degré  et  fort  peu  au 
3e,  car  «  les  sanatoria,  dans  leur  état  actuel,  ne 
sont  pas  à  même,  sans  augmenter  considérable¬ 
ment  le  personnel  médical,  de  recevoir  un  grand 
nombre  de  malades  graves,  c’est-à-dire  alités  ». 
Et  cette  objection  disparaît  tout  à  fait  lorsqu’on 
considère  les  résultats  sociaux. 

Sur  100  personnes  traitées  et  contrôlées  ensuite 
régulièrement,  on  obtient  les  résultats  suivants  : 

lct  groupe:  Guéris  à  la  sortie  en  1897....  68  % 

2e  groupe  :  Guéris  à  la  sortie  en  1903 —  80  % 

1.  1897.  Sortis  capables  de  travailler. . .  62  % 

2.  1903  —  -  74  % 

1.  En  1898  on  trouve  travaillant  encore.  44  % 

2.  Eu  1904  -  -  60  % 

1.  En  1899  —  —  30  % 

2.  En  1905  —  —  53  % 

1.  En  1900  —  30% 

2.  En  1906  —  —  48  % 

1.  En  1901  —  —  27  % 

2.  En  19Ô7  —  —  45  % 


il  y  a  lieu  de  regretter  que  les  sanatoria  français 
n’aient  pas  tous  évolué  dans  le  même  sens  que 
les  sanatoria  allemands.  Mais  ii  arrive  que  tel 
des  nôtres  est  obligé  d’accepter  ies  moribonds 
aussi  bien  que  les  premiers  degrés  pour  se  remplir  i 

L’ augmentation  du  nombre  des  résultats  favo¬ 
rables  pour  le  2e  groupe  dépend  non  seulement  du 
meilleur  choix  des  malades,  mais  encore  de  l’ad¬ 
jonction  du  traitement  par  la  tuberculine. 

Plus  durable  la  capacité  de  travailler  sera, 
moins  l’assurance-invalidité  aura  à  payer,  et, 
puisqu’ en  Allemagne,  lès  sanatoria  se  soiit  multi¬ 
pliés,  c’est  qu’ils  y  ont  rendu  et  y  rendent  dés 
services. 

Si  F  on  voülait  comprendre,  en  F  rance,  les  béné¬ 
fices  sociaux  de  la  discipline  médicale  allemande, 
on  pourrait  utiliser  aussi  avec  de  grands  avanta¬ 
ges  les  sanatoria.  Mais  ni  le  public  ni  même  beau¬ 
coup  de  confrères  ne  veulent  comprendre. 

Le  rôle  de  l’ assurance-invalidité  ne  se  borne 
pas  à  établit  des  sanatoria,  il  veut  aussi 
qu’elle  participe  à  la  prophylaxie.  Les  établisse¬ 
ments  sanitaires  ont  des  devoirs  envers  ceux  qui 
paient  et  ne  doivent  pas  se  laisser  entraîner  à  des 
sentiments  de  philanthropie  et  d’humanitarisme 
qui  leur  feraient  diminuer  leur  rendement  social. 
Le  sanatorium  transforme  environ  1  /6e  de  ses 
sujets  tuberculeux  ouverts  en  tuberculeux  fer¬ 
més.  L’assurance  aura  encore  à  s’occuper  de  la 
dissémination  de  l’usage  des  crachoirs  en  dehors 
des  établissements  sanitaires,  de  la  désinfection 
des  chambres  et  locaux  habités  un  peu  partout 
par  les  tuberculeux,  de  la  création  de  dispensaires 
pourvus  d’enquêteurs  allant  se  renseigner,  à  do¬ 
micile,  sur  les  malades,  leur  logement,  leur  mobi¬ 
lier,  etc.  La  principale  tâche  du  dispensaire  doit 
être  la  désinfection  de  la  maison  et  i’ amélioration 
des  conditions  d’habitation. 

Les  ateliers  doivent  aussi  tomber,  au  point  de 
vue  de  la  contagion  tuberculeuse,  soirs  lé  coup  dé 
la  surveillance  de  l’assurance-invalidité,  voir  s’il 
y  a  manque  des  crachoirs  et  assurer  l’installa¬ 
tion  d’âppareils  propres  à  éviter  l’envolement 
des  poussières. 

Reste  l’isolement  des  incurables.  Faut-il  les  én- 
|  voyer  dans  les  asiles  affectés  aux  Invalides  ?  Eux, 
les  tuberculeux,  ne  le  veulent  pas  et  préfèrent, 
malgré  le  danger  de  contaminer  leur  famille, 

1  rester  chez  eux  -,les  autres  n’en  veulent  pas  et  qui 
teraient  plutôt  l’asile.  La  fréquence  inévitable 
des  cas  de  mort  lorsqu’on  y  introduit  les  tuber¬ 
culeux  vaut  à  ces  asiles  le  nom  de  «  maison  des 
morts  »  !  De  plus,  les  phtisiques  s’abusent  sut  leur 
état  et  tous,  même  arrivés  aux  derniers  moments, 
désirent  ardemment  sortir  de  l’asile.  De  plus,  ces 
tuberculeuxcoûtent  plus  jeher  dans  les  Asiles  que 
les  autres  Invalides.  Le  problème  reste  donc  posé 
et,  cependant,  les  phtisiques  sont  ceux  des  tu- 
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berculeux  qui,  par  leurs  crachats,  mettent  le  plus 
de  bacilles  en  circulation. 

Au  nombre  des  moyens  efficaces  de  lutte  con¬ 
tre  la  tuberculose,  moyens  que  l’assurance-inva- 
lidité  devra  encourager,  il  y  a  :  l’endurcissement, 
l’entraînement,  le  bon  développement  corporel, 
l’hygiène  individuelle,  l’hygiène  scolaire,  l’édu¬ 
cation.  Au  sanatorium,  le  malade  reçoit  l’éduca¬ 
tion  hygiénique,  et  ce  n’est  pas  un  des  moindres 
résultats.  Les  sanatoria,  dit  B.  Frankel,  doivent 
être  considérés  comme  des  Universités  hygiéni¬ 
ques,  eu  égard  aux  habitudes  hygiéniques  anté¬ 
rieures  de  leurs  pensionnaires.  Enfin,  la  lutte  doit 
être  menée  d’accord  avec  le  corps  enseignant  (1). 

Les  résultats  terminaux  ? 

En  Prusse,  de  31,14  pour  10.000  morts  par 
tuberculose  en  1886,  on  est  arrivé  à  17,16  pour 
10.000  en  1907  ! 

Les  résultats  obtenus  par  les  sanatoria  ont 
d’ailleurs  été  fortifiés  par  l’amélioration  de  la  po¬ 
sition  sociale  des  ouvriers.  N’avons-nous  pas,  en 
France,  appelé  la  tuberculose  :  le  mal  de  mi¬ 
sère  ?  (2). 


CHRONIQUE  DE_LA  PRÉVOYANCE 

Les  retraites  de  la  vieillesse  médicale 

Dans  quelle  mesure  l’Association  générale 
peut-elle  aider  à  la  constitution  de  ces  pensions 
de  la  vieillesse  médicale  ? 

Du  travail  de  M.  Darras,  que  j’ai  publié  dans  le 
dernier  numéro,  il  ressort  que  les  seules  ressour¬ 
ces  dont  il  soit  possible  actuellement  de  faire  état 
sont  : 

1°  La  fortune  des  sociétés  locales  : 

en  capitaux....  1.424.915  fr. 

en  rentes  (le  tiers 

du  total) .  83.600  »  1.508.515  n. 

2°  La  caisse  des  fonds  généraux 
del’A.  G.  : .  140.000  fr. 

Total  .  1.648.515  fr. 

Encore  cette  somme  ne  peut-elle  être  affectée 
dans  son  entier  à  la  constitution  de  retraites  de 
droit. 

Aussi  bien  ne  s’agit-il  pas  de  la  faire  disparaî¬ 
tre.  Nous  recherchons  simplement  quelle  aideles 
sociétés  locales  d’une  part,  la  caissedes  fonds 
généraux  de  l’autre  peuvent  apporter  aux  con¬ 
frères  qui,àla  Caissedes  pensions  de  retraite  du 
corps  médical  français,  cotisent  en  vue  de  se 
constituer  à  60  ans  une  retraite  de  droit  de  100  fr., 
200  fr.,  300  fr.,  400  fr.  ou  500  fr. 

Et  tout  d’abord  une  objection  m’a  été  faite  : 


(1)  Voir  à  ce  sujet  :  «  La  lutte  antituberculeuse  et  le 
corps  enseignant  >.  Prix  :  0  fr.  40,  chez  Lauverjat, 
libraire  à  Douai, 4  et  6,  rue  de  Bellain. 

(?)  Voir  à  ce  sujet  «  La  tuberculose  et  l’hygiène  des 
ateliers  »  Congrès  de  la  tuberculose,  Paris,  1905. 


«  Comment  I  vous  n’allez  donc  pas  venir  en  aide  à 
tousles  membres  delà  Caisse  des  pensions,  quelle 
que  soit  la  retraite  qu’ils  poursuivent  ?  »  — 
Non  certes, car  j’estime  que  l’A.  G.,  toute  société 
de  secours  mutuels  qu’elle  puisse  être  légalement, 
n’est  en  réalité,  qu’une  société  de  bienfaisance 
et  que  son  but  comme  son  devoir  est  de  venir  en 
aide  à  qui  a  besoin  d’elle,  tant  qu’elle  restera  ce 
qu’elle  est  actuellement. 

Il  n’y  a  que  deux  manières  de  faire  concourir 
l’A.  G.  à  la  constitution  des  retraites  :  ou  bien 
elle  donnera  aux  cotisants  un  tant  pour  cent  delà 
prime  ou  bien  elle  donnera  à  chacun  d’eux  une 
somme  annuelle  fixe,  quel  que  soit  le  montant  de 
la  prime. 

Dans  le  premier  cas,  la  plus  grande  partie  de 
ses  ressources  sera  absorbée  par  les  primes  des 
confrères  qui  recherchent  une  retraite  élevée, 
paient  des  primes  importantes  et  n’ont  pas  be¬ 
soin  des  subsides  de  l’A.  G.  ;  de  plus,  en  raison 
même  de  son  application  à  une  somme  globale 
plus  élevée,  le  tantième  sera  moindre  —  c’est 
un  système  à  rejeter. 

Dans  le  second  cas,  l’aide  portée  aux  gros  coti¬ 
sants  serait  trop  minime  pour  entrer  en  ligne  de 
compte,  elle  peut  donc  être  négligée  par  eux  et 
en  conséquence,  supprimée  par  l’A.  G.  qui  re¬ 
portera  tous  ses  efforts  sur  les  petits  cotisants. 

D’ailleurs  ces  confrères  qui  cotisent  pour 
1200  fr.  et  plus,  même  pour  600  fr.,  n’ont-ils  pas, 
en  vertu  d’une  convention  antérieure,  le  droitde 
réclamer  à  l’A.  G.  le  paiement  intégral  de  leur 
cotisation  dans  certains  cas  ? 

J’estime  donc  que  la  cotisation  de  l’A.  G.  doit 
se  traduire  par  l’allocation  d’une  somme  annuelle 
fixe  au  cotisant  et  que  cette  allocation  doit  être 
réservée  aux  membres  qui  recherchent  une  pen¬ 
sion  de  500  fr.  au  maximum.  Cette  limitation 
permettra  d’élever  d’autant  le  montant  de  l’allo¬ 
cation  annuelle.  ; 

L’allocation  devrait  être  double,  fournie  parla 
Société  locale  d’une  part  et,  d’autre  part,  parla 
caisse  des  fonds  généraux. 

Cette  dernière  pourrait  voir  ses  disponibilités 
grossies  par  une  mesure  qui  n’aurait  rien  de  bien 
subversif  ;  il  suffirait  simplement  de  décider 
que  le  versement  annuel  des  Sociétés  locales  se¬ 
rait,  dans  l’avenir,  non  plus  du  dixième  de  la  co¬ 
tisation,  soit  1  fr.  20,  mais  d’une  somme  fixe  de 
2  francs  par  sociétaire.  Les  sociétés  locales  n’en 
seraient  guère  appauvries  et  le  supplément  d’en¬ 
caisse  ne  serait  pas  négligeable  pour  la  caisse 
des  fonds  généraux. 

Si  l’on  décidait,  en  outre,  que  sur  ces  deux 
francs  la  moitié,  soit  un  franc,  serait  réservée 
pour  la  constitution  des  retraites  de  droit, la  caisse 
l  des  fonds  spéciaux  n’en  serait  pas  non  plus  sensi¬ 
blement  appauvrie  et  des  ressources  apprécia¬ 
bles  seraient  immédiatement  à  sa  disposition. 

Quant  aux  sociétés  locales,  serait-il  impossi¬ 
ble  de  leur  demander  une  subvention  individuelle 
et  annuelle  de  cinq  francs  par  exemple  pour  les 
mêmes  cotisants  ?  Elles  ont  des  charges,  je  le 
sais,  mais  ces  charges  n’absorbent  généralement 
pas  J  a  totalité  de  leurs  recettes  et  elles  n’ont  nul 
besoin  de  capitaliser  ;  en  fût-il  autrement,  j’esti- 
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me  que  leur  devoir  serait  de  réduire  légèrement 
les  allocations  qu’elles  peuvent  donner  par  ail¬ 
leurs  pour  venir  en  aide  aux  confrères  qui  font 
acte  de  prévoyance. 

On  a  dit  :  «  Mais  que  signifieront  ces  retraites 
minuscules,  elles  n’empêcheront  pas  de  tendre 
la  main  ?  ».  Je  répondrai  que  ces  retraites,  qu’on 
a  le  tort  de  dédaigner  a  priori  et  par  avance,  si 
elles  s’ajoutent  à  quelques  autres  petites  ressour¬ 
ces,  pourront  au  contraire  empêcher  de  tendre  la 
main  et,  si  elles  ne  se  surajoutent  à  rien,  elles 
pourront  toujours  venir  en  déduction  de  la  re¬ 
traite  que  la  caisse  des  retraites  viagères  de  l’A.G. 
restera  appelée  à  servir  dans  les  cas  de  dénue¬ 
ment  absolu. 

Je  n’ai  certes  pas  la  prétention  d’avoir  ici  tracé 
les  règles  de  l’organisation  future  de  l’A.  G.  ;  il 
m’a  suffi  de  montrer  qu’elle  ne  pouvait  se  désin¬ 
téresser  de  la  constitution  des  petites  retraites, 
qu’elle  devait  au  contraire  la  favoriser  et  qu’elle 
avait  les  moyens  de  le  faire,  de  même  que  j’ai 
montré  la  réforme  immédiatement  réalisable 
par  une  modification  statutaire  à  laquelle  est 
toute  prête  la  Caisse  des  pensions  de  retraites  du 
corps  médical  français  et  par  une  autre  légère 
modification  statutaire  que  ne  saurait  refuser, 
sans  courir  à  un  véritable  suicide,  l’Association 
générale  des  médecins  de  France. 

A.  Gassot. 

Le  docteur  Mouras,  de  Nouzon  .(Ardennes), 
m’écrit  : 

La  question  de  la  retraite  a  été  résolue  par  plu¬ 
sieurs  confrères  de  ma  connaissance  :  ils  se  sont 
atfdiés  à  la  Société  Générale  de  secours  mutuels 
dont  le  siège  social  est  quai  Claude-ie-Lorrain,  à 
Nancy.  Cette  société  a  pour  but  de  délivrer  des  re¬ 
traites  de  360  fr.,  en  bénéficiant  du  taux  de  4,5  % 
et  des  allocations  du  Gouvernement  et  en  réduisant 
le  chiffre  des  cotisations  en  conséquence. 

Ces  confrères  sont-ils  membres  de  l’A.  G.  ? 
Toute  la  question  est  là,  car  il  ne  saurait  y  avoir 
deux  poids  et  deux  mesures  et  ce  qui  serait  admis 
à  la  Société  de  Nancy  ne  saurait  être  refusé  ail¬ 
leurs,  quoi  que  nous  soyons  sur  un  terrain  où 
l’arbitraire  paraît  régner  en  maître. 

Une  bonne  leçon.  Comment  les  assurances 
règlent  les  sinistres. 

A  M.  le  Dr  Diverneresse. 

Mon  cher  confrère, 

Je  n’ai  pas  l’honneur  de  vous  connaître  (et 
je  le  regrette)  autrement  que  par  la  lecture  de 
votre  ouvrage  sur  les  accidents  du  travail  et 
parles  récents  articles  de  journaux  qui  ont 
commenté  votre  affiliation  à  la  G.  G.  T.; 'mais  je 
me  permets  de  vous  écrire  pour  vous  demander 
un  conseil  au  sujet  d’un  litige  que  j’ai  eu  avec 
une  Cie  d’ Assurance  :  là,  je  me  suis  fait  rouler 
je  crois,  dans  les  grands  prix,  puisque  je  vais 
en  être  de  6  à  7000  fr.  environ  dans  les  condi¬ 
tions  suivantes  : 


J’avais  un  contrat  d’assurance  individuelle 
me  garantissant,  par  une  clause  additionnelle 
spéciale  que  j’avais  demandée,  contre  les  pi¬ 
qûres  anatomiques  et  les  inoculations  profes¬ 
sionnelles.  La  Compagnie,  en  rédigeant  cette 
clause,  y  a  ajouté,  ce  que  je  n’avaispas  demandé, 
le  petit  rectificatif  suivant  :  à  la  condition 
expresse  que  l’infection  se  produise  en  même 
temps  que  la  plaie  ayant  servi  de  porte  d’en¬ 
trée.  J’ai  bien  remarqué  cet  addendum,  mais 
j’ai  pensé  que  la  Cie  voulait  éviter,  ce  qui  était 
naturel,  la  responsabilité  dans  les  cas  où,  ayant 
une  écorchure  ou  autre  plaie,  je  m’exposerais  à 
une  infection  ultérieure,  et  je  pensai  que  cela 
n’aurait  aucun  effet  en  cas  de  piqûre  anatomi¬ 
que  ou  inoculation  professionnelle.  Or,  l’an  der¬ 
nier,  en  soignant  une  fillette  atteinte  d’ophtalmie 
purulente  j’ai  transporté  aux  yeux,  sans  savoir 
comment  ni  à  quel  moment,  mais  sans  doute 
avec  les  doigts  ou  par  réception  sur  l’œil  d'une 
gouttelette  infinitésimale  imperceptible  de  pus, 
du  gonocoque,  et  je  me  trouvai  atteint  d’une 
violente  ophtalmie  blennorrhagique  accompagnée 
d’ulcération  de  la  cornée  et  ce  fut  miracle  que  je 
ne  perdisse  pas  l’œil.  Je  m’en  suis  tiré  avec  80 
jours  d’incapacité  et  une  taie  centrale  qui 
réduit  sensiblement  ma  vision  binoculaire.  Je 
fournis  les  déclarations  nécessaires  en  temps 
voulu,  le  certificat  médical  du  confrère,  et  je 
réclame  800  fr.  d’indemnité  journalière  et  5000  fr. 
pour  réduction  permanente  de  capacité  du  tra¬ 
vail.  Refus  de  la  Cie  qui  décline  toute  responsa¬ 
bilité,  déclarant  qu’il  s’agissait  d’une  maladie 
survenue  dans  des  conditions  mal  précisées  et 
pouvant  être  venue  tout  seule. 

Assignation.  —  Nous  allons  au  tribunal  et  la 
Cie  plaide  qu’il  y  avait  eu  ophtalmie  par 
contamination  et  non  par  inoculation.  Mon 
avocat  essaye  de  prouver  le  contraire  et  de¬ 
mande  une  expertise.  Le  tribunal  refuse  cette 
dernière  et  rend  sur  le  siège,  sans  mettre  en  dé¬ 
libéré,  un  jugement  me  déboutant  et  me  con¬ 
damnant  aux  dépens. 

Je  fais  appel,  et  mon  avocat  produit  des 
ouvrages  de  spécialistes  connus,  attestant  que, 
contrairement  aux  anciennes  théories  fie  la  mé¬ 
tastase,  tous  les  auteurs  sont  d’accord  pour  dire 
avec  Panas,  de  Wecker,  Landolt,  etc.,  etc.  que 
toujours  l’ophtalmie  purulente  résultait,  d’après 
leurs  propres  termes,  d’uue  inoculation,  ce  à  quoi 
la  partie  adverse  répondit  qu  ’il  y  avait  sans  doute 
d’autres  avis,  puisque  ces  auteurs  avaient  l’air 
de  ne  pas  être  d’accord  avec  leurs  prédécesseurs. 
On  finit  par  faire  comprendre  aux  juges  que  le 
pus  gonococcique,  en  séjournant  sur  l’épithé¬ 
lium  cornéen  ou  conjonctival,  détermine  l’alté¬ 
ration  de  l’épithélium  très  fragile  et  de  ce  fait 
même  l’inoculation,  c’est-à-dire  à  la  fois  l’effrac¬ 
tion  et  l’infection. 

La  Cour  d’Appel  accepte  qu’il  y  a  inocula¬ 
tion  mais,  s’appuyant  sur  la  mauvaise  interpré¬ 
tation  d’une  lettre  dans  laquelle  j’avais  dit  que 
la  démangeaison  de  l’œil  avait  pu  m’amener  à 
le  frotter  et  à  faciliter  ainsi  l’érosion  de  la  cor¬ 
née  ou  de  la  conjonctive,  ne  comprend  pas  que 
si  l’œil  me  démangeait,  c’est  qu’il  étaft  enflammé 
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•par  l'infection  et  que,  le  frottant,  j’ai  déterminé 
à  la  fois  érosion  et  infection. 

La  Cour  suppose  que  le  gonocoque  a  pu  se 
réfugier  dans  le  canal  lacrymal  et  ne  revenir  sur 
la  cornée  qu’une  fois  l’érosion  faite  par  le  frot¬ 
tement,  qu’en  conséquence  l’infection  n’a  pas 
eu  lieu  en  même  temps  que  là  production  de  la 
porte  d’entrée  et  elle  me  déboute  à  nouveau  et 
me  condamne  aux  frais  sans  m’avoir  appelé  à 
fournir  des  explications  sur  ce  point  spécial 
et  sans  avoir  voulu  accepter  une  expertise  que 
je  réclamais  instamment  et  qui  aurait  con¬ 
sacré  l’inanité  dans  la  pratique  de  l’hypothèse 
de  la  Cour  et  de  l’adversaire. 

Somme  toute,  on  me  demande  une  preuve  que 
je  ne  peux  fournir  qu’en  consultant  des  gens 
du  métier  et  cette  preuve,  on  me  refuse  la  possi¬ 
bilité  de  la  faire. 

Malheureusement,  je  ne  fais  point  partie  du 
Syndicat  local  pour  des  raisons  qu’il  serait  dif¬ 
ficile  de  vous  exposer  aujourd’hui,  mais  qui 
n’ont  rien  de  déshonorant.  Question  de  clan  et 
de  politique  I  !  Tous  mes  confrères  avec  qui  je 
suis  en  bons  termes,  somme  toute,  ont  trouvé 
scandaleux  les  deux  jugements.  Je  ne  fais  pas 
partie  non  plus  du  Sou  Médical  auquel  je  remet¬ 
tais  depuis  4  ans  pour  me  faire  inscrire.  Pensez- 
vous  qu'il  serait  disposé  à  recevoir  mon  adhésion 
et  à  étudier  mon  affaire  qui ,  en  raison  du  précé¬ 
dent  qu’elle  crée,  intérèsse  tout  le  Corps  Médi¬ 
cal.  Les  frais  que  j’ai  supportés  jusqu’à  ce  jour 
dans  mon  intérêt,  il  est  vrai,. ont  servi  à  défen¬ 
dre  une  cause  qui  concerne  tous  mes  confrères, 
et  le  «  Sou  Médical  »,  en  agissant  à  son  tour  au 
nom  de  toute  la  corporation,  sauvegarderait,  en 
même  temps  que  mes  intérêts,  ceux  de  tous  ses 
adhérents. 

Comme  j’ai  vu  que  vous  faisiez  partie,  depuis 
quelque  temps  du  moins,  de  la  Commission  d’ad¬ 
ministration  du  «  Sou  Médical  »  et  comme  j’ai 
vu  par  vos  publications  et  par  vos  actes  que 
nous  étions  en  communion  d’idées  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  questions  ouvrières  et  Cies  d’as¬ 
surances,  je  vous  serais  très  reconnaissant  si 
vous  vouliez  bien  me  prêter  assistance  en  cette 
occasion. 

Evidemment,  je  vous  passerais  tout  le  dossier 
et  tous  les  renseignements  complémentaires  dé¬ 
taillés  nécessaires,  y  compris  le  texte  des  deux 
jugements,  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  ayant  été 
rendu  vendredi  22  dernier  et  ne  m’ayant  pas 
encore  été  signifié. 

Je  vous  remercie  à  l’avance  de  tous  les  con¬ 
seils  que  vous  voudrez  bien  me  donner  et  vous 
prie  d’agréer,  en  attendant,  l’expression  de  ma 
cordiale  sympathie  et  de  ma  bonne  confrater¬ 
nité. 

D'-  X. 

Réponse 

Mon  cher  Confrère, 

Il  est  fort  regrettable  que  vous  n’ayez  pas 
fait  oeuvre  de  prévoyance  en  vous  affiliant  au 
«  Sou  »  avant  cette  histoire,  car  le  «  Sou  »  vous 
aurait  soutenu  moralement  et  pécuniairement) 


puisqu’il  s’agit  d’un  litige  intéressât  le  corps 
médical  tout  entier  et  basé  sur  la  mauvaise  foi. 

Tout  ce  que  nous  pourrons  faire,  si  vous  adhé¬ 
rez  de  suite  au  «  Sou»,  c’est  de  vous  donner  gra¬ 
tuitement  des  consultations  juridiques  de  nos 
avocats-conseils  à  la  Cour  d’ Appel  de  Paris  et 
à  la  Cour  de  Cassation. 

Laissez-nous  maintenant  vous  montrer  la  dif¬ 
férence  qui  existe  entre  les  Assurances  et  notre 
filiale,  l’Amicale. 

Les  assureurs  ont  toujours  de  belles  paroles 
lorsqu’il  s’agit  d’enlever  une  affaire  ;  les  promes¬ 
ses  ne  leur  coûtent  rien. 

Mais,  dès  qu’il  s’agit  de  faire  honneur  à  leurs 
engagements,  c’est-à-dire  de  régler  un  sinistre, 
ils  sortent  alors  la  police  et  opposent  certaines 
choses  insidieuses,  écrites  en  fort  petites  lettres 
et  qui,  à  première  lecture,  ont  passé  inaper¬ 
çues. 

A  l’Amicale,  au  contraire,  on  ne  recherche 
pas  comment  est  survenu  l’accident,  ni  pour 
quelles  causes  le  confrère  est  tombé  malade. 

Son  indemnité  lui  est  versée  sans  discussion, 
sans  chicanes. 

Comparez. 

Exceptons,  de  toutes  les  Assurances,  une  Mu¬ 
tuelle,  l’Ancre  Médicale,  qui  complète  l’Amicale 
en  assurant  un  capital  en  cas  de  mort  paç  acci¬ 
dent,  ou  en  cas  d’incapacité  permanente,  et  qui 
délivre  une  indemnité  journalière  en  cas  d’acci¬ 
dent  et  de  maladie. 

Nous  faisons  cette  exception,  car  l’Ancre  est 
administrée  par  des  médecins  et  n’est  faite  que 
pour  les  médecins. 

Pourquoi  donc  aller  chercher  ailleurs  ce  que 
vous  avez  chez  vous.  Restez  donc  en  famille  et 
assurez-vous  au«  Sou»,  à  l’Amicale  et  à  la  Caisse 
des  retraites.  Vos  droits  y  seront  sûrement  res¬ 
pectés. 


GHROK riQTJE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Réflexions  d’un  médecin  indépendant. 

J’ai  savouré  comme  il  convenait  la  lettre  d’un 
agent  d’assurances  au  Dr  Decléty,  que  le  Con¬ 
cours  a  publiée  dans  son  numéro  du  5  juin  1910, 
page  510.  Il  est  très  facile  d’y  répondre,  et  je 
m’étonne  que  personne  ne  l’ait  déjà  fait. 

Cet  agent  de  compagnie  dit  que  son  médecin 
n’estvenu  que  cinq  foispour  soigner  une  brûlure 
au  pied  survenue  à  une  de  ses  parentes,  brûlure  qui 
n’aurait  permis  à  la  patiente  de  se  lever  qu’au 
quinzième  jour  et  de  marcher  qu’au  trentième.  Si 
la  malade  a  pu  se  lever  au  quinzième  jour,  c’est 
que  la  plaie  était  à  peu  près  cicatrisée.  Naturel¬ 
lement,  entre  la  date  du  lever  et  de  la  marche,  il 
n’était  guère  besoin  de  soins  médicaux. 

Il  y  a  donc  eu,  en  somme  cinq  visites  pendant 
quinze  jours  de  traitement,  c’est-à-dire  une  visite 
tous  les  trois  jours,  ce  qui  est  assez  joli. 
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Et  si  nous  notons  que  cette  brûlure  était  du 
second  degré,  —  déduction  que  nous  tirons  du 
peu  de  temps  de  l’alitement  —  nous  pensons 
qu’une  visite  tous  les  trois  jours  était  suffisante. 
Chacun  sait  que  le  pansement  d’une  brûlure  non 
infectée  doit  être  aussi  rare  que  possible.  Un  in¬ 
dividu  expérimenté  peut  très  bien,  après  explica¬ 
tions  du  médecin,  panser  une  brûlure  du  2e  de¬ 
gré. 

Cet  agent  de  Compagnie. prétend  que  la  même 
brûlure,  survenue  chez  un  ouvrier  victime  d’un 
accident  du  travail,  aurait  donné  lieu  à  des  visi¬ 
tes  et  pansements  presque  journaliers.  C’est 
une  hypothèse  qui  n’a  que  la  valeur  d’une  hypo¬ 
thèse  1 

Il  est  vrai  que  les  blessés  du  travail  ne  sont 
pas  toujours  très  éclairés,  très  capables  de  faire 
un  pansement  de  plaie  ou  de  brûlure,  et  que, 
conséquemment,  leurs  médecins  sont  souvent 
obligés,  dans  la  crainte  que  la  guérison  ne  tarde, 
de  faire  eux-mêmes  les  pansements  qu’un  indi¬ 
vidu  d’intelligence  moyenne  pourrait  exécuter. 

Je  soigne,  en  ce  moment,  un  accidenté  du  tra¬ 
vail  qui  a  une  brûlure  du  cou-de-pied  du  2e  degré. 
Je  ne  le  visite  que  tous  les  quatre  jours  environ, 
et  il  fait  quelquefois  des  pansements  lui-même. 

Passons  à  l’autre  exemple  :  jambe  cassée. 
D’un  côté,  fracture  chez  un  membre  de  la  famille 
de  l’agent  de  compagnie  :  quelques  visites  après 
la  pose  de  l’appareil  plâtré  ;  de  l’autre,  blessé  du 
travail  :  surveillance  journalière  de  l’appareil. 

La  réponse  est  encore  facile.  Si  une  fracture 
survient  chez  un  individu  intelligent,  qui  vit  au 
milieu  des  siens,  point  n’est  besoin  de  surveiller 
journellement  l’appareil.  A  la  première  alerte,  la 
famille,  prévenue,  fera  appeler  le  médecin.  Point 
n’est  besoin  non  plus  d’aller  masser,  en  person¬ 
ne,  mollet  et  cuisse  ;  une  ou  deux  séances  de  mas¬ 
sage  faites  sous  les  yeux  d’un  proche,  suffiront, 
—  pas  toujours,  c’est  vrai,  —  à  enseigner  la  ma¬ 
nœuvre  au  masseur  d’occasion,  qui,  les  jours 
suivants,  fera  les  massages.  Une  visite  de  méde¬ 
cin,  de  temps  à  autre,  suffira. 

Et  le  malade  aisé,  qui  a  des  rentes  ou  des  éco¬ 
nomies  en  réserve,  mettra  tout  le  temps  qu’il  fau¬ 
dra  pour  faire  la  rééducation  du  membre  atteint. 

Chez  un  ouvrier  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail,  il  en  va  autrement,  toujours  pour  la  raison 
qu’il  est  souvent  lourd  d’esprit,  peu  enclin  à  com¬ 
prendre  des  explications  longues  et  des  manœu¬ 
vres  compliquées. 

Si  l’on  surveille  un  appareil  plâtré  pendant  les 
trois  ou  quatre  jours  qui  suivent  la  pose  d’un  ap¬ 
pareil,  n’est-ce  pas  justement  pour  éviter  une 
faute  de  traitement  qui  pourrait  être  préjudicia¬ 
ble  au  blessé,  nous  être  reprochée  dans  la  suite  et 
être  exploitée  contre  nous,  à  grand  fracas  ? 

Et  si  nous  pratiquons  des  massages  soi-disant 
fréquents,  n’est-ce  pas  parce  que  la  femme  ou  le 
frère  du  blessé,  travaillant  dix  ou  douze  heures 
à  l’usine,  chaque  jour,  ou  ayant  souvent  à  pré¬ 
parer  les  repas,  faire  le  ménage,  surveiller  les  en¬ 
fants,  n’ont  pas  le  temps  ou  ne  pourraient  pas 
exécuter  — à  peu  près  —  un  massage  méthodi¬ 
que  et  efficace. 

Et  ne  faut-il  pas  considérer  également  que  le 


blessé  a  intérêt  à  marcher  le  plus  tôt  possible 
pour  reprendre  son  travail,  et  toucher  son  salaire 
entier,  parce  qu’il  n’a  pas  d’économies,  avec  cette 
aggravation  que  les  compagnies  trouvent  tou¬ 
jours  trop  longue  l’incapacité  temporaire  de  tra¬ 
vail  ? 

Je  ne  m’étonne  point  quand  ce  représentant  de 
Cie  prétend  que  le  corps  médical  lui-même,  dans 
sa  généralité,  préfère  le  tarif  forfaitaire. 

Ce  n’est  pas  seulement  à  Lille  que  ce  tarif  est 
en  vigueur.  Un  confrère  syndiqué  m’a  affirmé 
qu’ici  quatre  médecins  au  moins  ont  un  tarif  for¬ 
faitaire  de  10  fr.  par  accident.  Lui-même,  voyant 
que  peu  de  blessés  du  travail  fréquentent  son 
cabinet,  a  accepté  un  forfait  de  15  fr.  Aveu  dé¬ 
pouillé  d’artifice  ! 

Et  ce  tarif  est  encore  très  rémunérateur.  Voici 
pourquoi  ;  arrive-t-il,  dans  le  cabinet  du  méde¬ 
cin  forfaitaire,  une  bobineuse  qui  s’est  enfoncé 
une  broche  en  acier  sous  l’ongle  ?  Il  rédige  le  cer¬ 
tificat  d’accident,  applique  un  pansement  humide 
et  renvoie  l’ouvrière.  Elle  revient  —  quelquefois 
—  une  deuxième  fois.  Application  d’un  autre 
pansement.  Et  l’ouvrière  reprend  son  travail 
cinq  ou  six  jours  après  l’accident. 

Le  médecin  touche  10  fr.  pour  un  certificat 
sommaire, un  pansement  initial  et  deux  consulta¬ 
tions.  Avec  le  tarif  Dubief,  il  ne  toucherait  que 
2  fr.  pour  le  certificat,  2  fr.  pour  le  pansement 
initial  et  3  fr.  pour  les  deux  consultations,  total 
7  francs.  Le  médecin  forfaitaire  y  trouve  son 
compte. 

Voulez-vous  que  nous  prenions  un  exemple 
de  fracture  de  jambe  ?Le  médecin  se  déplace, 
fait  une  visite,  rédige  le  certificat  d’accident'et.... 
envoie  le  blessé  à  l’hôpital.  Il  touche  10  fr.  pour 
une  visite  et  un  certificat.  Avec  le  tarif  Dubief,  il 
ne  toucherait  que  2  fr.  de  visite  et  2  fr.  de  certifi¬ 
cat.  Total  :  4  fr.  Il  y  trouve  encore  son  compte. 

Voilà  tout  le  secret  des  tarifs  forfaitaires.  Et 
quand  un  médecin  indépendant,  un  jeune,  ose  se 
plaindre  tout  haut,  le  médecin  forfaitaire  lui  ré¬ 
pond  :  «  Vous,  les  jeunes,  vous  êtes  extraordi¬ 
naires,  mais  le  tarif  forfaitaire  est  très  rémunéra¬ 
teur  ».  Je  le  crois  sans  peine. 

Et  il  n’y  a  peut-être  là  rien  de  malhonnête. 
Mais  ces  médecins  forfaitaires  ne  soutiendraient 
pas  mieux  les  intérêts  des  Compagnies  s’ils 
étaient  membres  du  conseil  d’administration. 

Et  ce  sont  ces  confrères  qui  paralysent  ou  ren¬ 
dent  inutile  l’action  de  ceux  qui  sont  à  la  tête  du 
Concours  ou  de  l’ Union  des  Syndicats  médicaux, 
qui  méprisent  et  qui  condamnent  le  forfait,  qui 
prônent  le  libre  choix,  la  révision  du  tarif  Du¬ 
bief  et....  la  solidarité  confraternelle. 

Il  est  déplorable  que  tous  les  médecins  ne  les 
soutiennent  pas  dans  leur  propagande.  Notre 
éducation,  je  ne  dis  pas  syndicale,  mais  notre 
éducation  tout  court,  à  nous,  lettrés,  cultivés, 
est  tout  entière  à  faire. 

DrDEScussES  (deTroyes), 
Membre  du  Concours  et  du  «  Sou  », 
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Chronique  de  l’Assistance  médicale  gratuite 


L’Assistaüee  médicale  feu  Soinê-et-Marne. 

Mitry-Mory,  le  13  juillet  19i0. 

Mon  cher  Confrère, 

Lors  de  la  mise  à  exécütioh  de  la  loi  Sur  l’Assis- 
iatiCe  médicale  gratuite,  le  Conseil  général  de  Seihe 
et-Maïne  avait  admis  : 

1°  Le  libre  choix  ; 

2°  Le  paiement  â  la  visite  (1  fr .  au  lieu  de  rési¬ 
dence  du  médecin  plus  0  fr.  50  dé  déplacement 
par  kilomètre  parcouru  à  l’aller  pour  les  commu¬ 
nes  dépourvues  de  . médecin  résident.) 

C’était  juste  et  équitable  pour  tous. . .  ;  mais 
quelques  années  plus  tard,  survint  Une  légère  mo¬ 
dification  à  ce  règlement,  simplement,  expliqua- 
t-on,  pour  faciliter  les  évaluations  budgétaires. 
Au  lieu  du  paiement  à  la  visite,  le  Conseil  géné¬ 
ral  fixa  un  abonhemeht  annuel  de  2  francs  par 
malade  inscrit  (plus  frais  de  déplacement  comme 
plus  haut). 

Nous  acceptâmes  sans  sourciller . et  sans 

nous  douter  un  seul  instant  qu’en  tournant  habi¬ 
lement  le  règlement,  les  communes  pourraient 
dorénavant  faire  des  libéralités  électorales  sur 
notre  dos. 

La  lettre  ci-dessous,  que  je  viens  d’adtesser  à 
M.  le  Préfet  de  Séine-èt-Mârne  ne  ie  prouve  que 
trop.  Comme  elle  expose  une  question  d’intérêt 
général  pour  le  corps  médical,  je  Vous  la  commu¬ 
nique,  me  réservant,  quand  vous  l’aurez  lue, 
d’en  tirer  la  conclusion  qui  s^mpose,  à  mon  avis. 


“  Mitry-Morÿ  le  29  juin  1910. 

Monsieur  le  Préfet,  :  1 

J’ai  l’honneur  de  vous  prévenir  qu’à  mon 
grand  regret,  il  m’est  impossible  de  continuer  le 
service  de  l’Assistance  Médicale  Gratuite  de  la 
commune  de  X...  à  partir  du  1er  janvier  pro- 
chaim 

En  voici  la  raison  :  En  Seine-et-Marne,  com¬ 
me  vous  le  savez*  l’A.  M.  G.  est  basée  sur  un  ta¬ 
rif  médical  mixte  :  1°  un  abonnement  forfaitaire 
de  2  francs  par  membre  inscrit  ;  2°  une  indem¬ 
nité  de  déplacement  à  la  visite,  fixée  à  0  fr.  50 
par  kilomètre  à  l’aller  pour  les  malades  habitant 
des  localités  sans  médecin  résident. 

Pour  exécuter  loyalement  Ces  conditions,  il 
est  donc  nécessaire  que  les  communes  dressent 
au  début  de  l’année  la  liste  nominative  des  per¬ 
sonnes  que  leur  situation  précaire  fend  suscep¬ 
tibles  d’âVôir  recours  à  l’A.  M.  G.  en  cas  de  ma¬ 
ladie.  Autrement-  dit*  l'abonnement  de  2  francs 
est  basé  sur  le  nombre  d’indigents  inscrits  et 
non  sur  le  nombre  d’indigents  malades  dans  le 
cours  de  l’année,  car  ce  serait  alors  allouer  aux 
médecins  la  somme  [ridiculement  insuffisante 
de  deux  francs  par  maladie  traitée. 

Mais  ceci  est  un  axiome  sur  lequel  il  est  inu¬ 
tile  de  m’appesantir  plus  longtemps. 


Or*  contrairement  aux  termes  du  contrat,  la 
commune  de  X...  ne  dresse  pas,  au  début  de 
l’année,  de  liste  réelle.  Elle  y  fait  simplement 
figurer  trois  noms  pour  mémoire,  alors  qu’elle 
a  plusieurs  familles  de  6  à  9  enfants  n’ayant 
comme  ressources  que  le  gain  paternel  de  3  fr. 
50  par  jour.  v 

J’avais  déjà  réclamé  il  y  â  environ  deux  ans 
sur  cette  fausse  interprétation  du  contrat  dépar- 
mental  et  j’étais  en  droit  d’espérer  que  mes  ex¬ 
plications  éclairciraient  la  situation.  Il  me  fut 
répondu  qu’on  avait  décidé  d’inscrire  toujours 
au  fur  et  à  mesure  des  maladies  ceux  qui  auraient 
besoin  de  l’A.  M.  G.  Ne  voulant  rien  brusquer 
et  par  esprit  de  conciliation,  j’ai  renouvelé  l’an¬ 
née  dernière  mes  réclamations  et  mes  explica¬ 
tions.  Cette  année,  j’ai  encore  reçu  la  listeinva- 
riable  de  trois  noms. 

Cette  situation  anormale  n’a,  en  l’espèce*  au¬ 
cune  importance  pécuniaire,  mais  elle  consti¬ 
tue  un  précédent  qui  peut  léser  gravement*  dans 
une  grosse  commune*  Iss  intérêts  du  corps  mé¬ 
dical  de  Seine-et-Marne.  Le  vice-président  du 
syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement  de 
Meaux  ne  peut  paraître  y  acquiescer  en  quoi 
que  ce  soit. 

J’ai  tenu*  Monsieur  le  Préfet,  à  Vous  prévenir 
de  ma  résolution  avant  le  1er  juillet*  c’est-à-dire 
six  mois  avant  la  fin  de  l’année  courante, 
afin  que  personne  ne  soit  pris  au  dépourvu  et 
jé  profite  de  cette  occasion  pouf  vous  envoyer 
mes  respectueuses  salutations, 

Signé  :  Dr  DEcoüRf. 

Mitfy-Mofy  (S.-et-M.). 


Et  maintenant,  mon  cher  confrère*  que  pen¬ 
sez-vous  de  ce  petit  tour  de . passe-passe  de 

la  Commune  de  X. ...  ?  C’est  un  précédent  dan¬ 
gereux  si, par  la  suite, cette  coutume  venait àse 
généraliser.  Au  resté,  qui  prouve  que  cette  géné¬ 
ralisation  n’est  pas  déjà  commencée  et  qu’il 
n’est  pas  grand  temps  d’intervenir  ? 

Le  Concours  médical  porte  la  bonne  parole 
dans  une  grande  partie  des  cabinets  médicaux 
de  Seine-et-Marne.  Pourquoi  ne  demanderait-il 
pas  aux  Confrères,  victimes  des  mêmes  procédés, 
de  vouloir  bien  lui  signaler  les  communes  délin¬ 
quantes?  S’il  y  en  a  beaucoup  nous  pourrions 
constituer  un  dossier  et,  au  besoin,  nous  présen¬ 
ter  devant  le  préfet  avec  des  noms  de  communes  à 
l’appui. 

Et  alors*  forts  de  notre  bon  droit,  nous  deman¬ 
derions  l 'exécution  loyale  du  contrat  d'abonne¬ 
ment. 

Mais  n’oublions  pas  queles  communes  sont  à 
peu  près  souveraines  pour  l’inscription  de  letirs 
indigents.  M.  le  Préfet  ne  manquera  donc  pas  de 
nous  le  rappeler  et,  tout  en  déplorant  avec  nôüs 
ce  fâcheux  état  d’esprit,  il  déclarera  son  impuis¬ 
sance.  'toutefois*  pour  faire  acte  de  bonne  volonté* 
il  nous  promettra  certainement  d’envoyer  une 
circulaire. . . .  .Nous  savons  ce  qu’en  vaut  l’aune. 

N’y  a-t-il  rien  à  faire  ?  Si,  à  mon  avis.  Puisque 
le  Conseil  général,  pour  raisons  budgétaires,  pré- 
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fère  le  système  à  l’abonnement,  soit  !  nous  l’ac¬ 
ceptons  pour  les  indigents  inscrits  au  début  de 
l’année. ....  mais  nous  demandons  qu’on  ajoute 
cette  simple  phrase  : 

Tout  malade  inscrit  d'urgence,  dans  le  courant  de 
l’année,  sera  soigné  à  la  visite  ( soit  1  fr.  plus  les 
frais  de  déplacement,  s'il  y  a  lieu). 

De  cette  façonnes  communes  seront  libres,  sans 
manquer  à  la  loyauté,  de  n’inscrire  personne  au 
début  de  l’année,  si  tel  est  leur  «  état  d’esprit  ». 

Je  vous  prie,  mon  cher  confrère,  d’excuser  la 
longueur  de  ma  lettre  et  de  me  croire 

Votre  tout  dévoué, 

Dr  Decourt, 

Vice-Président  du  Syndicat  Médical  de 
l’Arrondissement  de  Meaux. 

N.  D.  L.  R.  —  Nous  prions  nos  confrères  de 
Seine-et-Marne  de  bien  vouloir  nous  signaler  les 
faits  analogues  dont  ils  auraient  été  victimes, ‘car 
il  serait  intéressant  de  savoir  dans  quelle  mesure 

les  procédés . économiques  de  la  commune  de 

X.  se  sont  généralisés  dans  le  département. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Est-il  conforme  aux  règles  de  la  déontologie 
de  donner  des  consultations  payantes  à 
l’hôpital  au  profit  de  cet  établissement  ? 

Salins  (Jura)  IS*  juillet  1910. 

Très  honoré  et  cher  confrère, 

J’ai  l’honneur  de  soumettre  au  jury  de  votre 
journal  Le  Concours  médical  la  question  sui¬ 
vante  : 

La  conduite  d’un  médecin  qui  donne,  dans  un 
hôpital,  des  consultations  payantes,  à  la  clien¬ 
tèle  aisée,  dont  le  prix  (2  fr.)  est  au  profit  de 
l’établissement,  est-elle  conforme  aux  règles  de 
la  déontologie  ? 

Ci-dessous  un  exemple  qui  se  passe  dans  notre 
localité  : 

Un  médecin  ayant  exercé  quelques  années  à 
Paris  est  venu  habiter  les  environs  de  Salins. 
Dans  cette  ville,  il  a  établi  un  cabinet  médical 
où,  d’abord,  il  se  rendait  trois  fuis  par  semaine, 
se  réservant  le  bénéfice  de  ses  consultations,  ce 
qui  est  parfaitement  normal. 

Peut-être  par  suite  de  l’ennui  de  l’.entrctien 
d’un  personnel  et  d’un  appartement  éloigné  de 
son  domicile  habituel,  il  a  proposé,  et  l’adminis¬ 
tration  de  l’hôpital  a  accepté,  de  transférer  son 
cabinet  médical  dans  l’établissement.  La  condi¬ 
tion  convenue  était  de  donner  des  consultations 
payantes,  au  profit  de  l’établissement.  Pendant 
les  séances  devenues  quotidiennes,  un  préposé 
du  receveur  perçoit  le  prix  de  la  consultation,  et 
une  note  de  recouvrement  est  envoyée  aux 
clients  qui  manifestent  le  désir  de  payer  après 
le  traitement. 

Au  dernier  Congrès  des  Praticiens  le  D'  Ré¬ 


gis  a  présenté  un  rapport  ayant  pour  titre  : 
«  L’hôpital  aux  Indigents  ».  Le  .premier  des 
vœux  aux  pouvoirs  publics  est  :  la  suppres¬ 
sion  des  consultations  d’hôpitaux,  qui  a  été 
adopté  par  les  congressistes. 

De  mon  côté,  j’estime  que  l’impôt  de  la  ma¬ 
ladie  doit  être  perçu  au  profit  du  médecin,  com¬ 
me  celui  des  contributions  va  à  l’Etat.  Si  un  mé¬ 
decin  veut  se  montrer  désintéressé,  il  doit  se 
mettre  dans  les  mêmes  conditions  que  ses  con¬ 
frères,  c’est-à-dire  supporter  les  charges  profes¬ 
sionnelles,  et  ne  pas  s’embusquer  gratuitement 
derrière  les  murs  d’un  hôpital,  pour  en  trans¬ 
former  les  fenêtres  en  meurtrières  et  tirer  sur  ses 
confrères.  Des  médecins  se  font  payer  leurs  ser¬ 
vices  par  des  bulletins  d’élection,  lorsqu’ils  sont 
piqués  par  la  tarentule  politique.  Pour  donner 
de  la  rectitude  à  leur  conduite,  ils  envoient  leur 
note  à  leurs  clients, au  tarif  de  la  région.  Us  met¬ 
tent  plus  ou  moins  d’empressement  pour  le  re¬ 
couvrement  et  cette  conduite  est  acceptée  ;  elle 
sauve  les  apparences  de  gratuité. 

Le  mois  prochain,  nous  aurons  dans  notre  dé¬ 
partement  notre  réunion  annuelle  des  médecins 
faisant  partie  de  l’A.  G.  Je  me  propose  de  de¬ 
mander  l’inscription  sur  l’ordre  du  jour  de  laques 
tion  précitée.  Préalablement,  je  viens  vous 
prier  et  compter  sur  votre  complaisance,  pour 
faire  examiner,  par  vos  dévoués  collaborateurs, 
cette  question,  afin  de  la  passer  par  la  filière 
d’un  premier  ressort.  J’ose  espérer  pouvoir  lire, 
dans  un  des  nos  de  ce  mois  de  votre  journal, 
auquel  je  suis  abonné,  votre  réponse  à  ce  su¬ 
jet. 

Daignez  agréer,  très  honoré  et  cher  confrère, 
l’assurance  de  mes  bons  sentiments  confrater¬ 
nels  et  de  ma  parfaite  considération. 

É.  Belle, 

Directeur  du  Bureau  d’hygiène, 
à  Salins  (Jura). 

Mon  cher  confrère, 

Etablissons  tout  d’abord  l’axiome  que  tout 
travail  mérite  salaire.  Or,  un  médecin  à  l’hôpi¬ 
tal  doit  donner  gratuitement  ses  soins  aux  pau¬ 
vres  ;  il  ne  doit  pas  le  faire  à  ce  prix  pour  les 
riches. 

Pour  les  soins  donnés  aux  pauvres,  il  reçoit 
un  salaire  plus  ou  moins  minime,  simple  indem¬ 
nité.  Mais,  lorsqu’il  s’agit  d’un  malade  payant, 
il  doit  lui  faire  payer  sa  consultation. 

C’est  pour  cette  raison  que  certains  hôpitaux 
ont  pris  des  délibérations  aux  termes  desquel¬ 
les  les  malades  payants  devraient  des  honorai¬ 
res  aux  médecins  qui  leur  auraient  donné  des 
soins  à  l’hôpital.  C’est  de  toute  justice,  car  si 
nous  consentons  à  faire  de  la  philanthropie  peur 
les  indigents,  nous  ne  devons  pasenfaire  autant 
vis-à-vis  de  ceux  qui  peuvent  nous  honorer. 

Mais,  vous  nous  dites  que  le  profit  de  ces 
consultations  payantes  à  l’hôpital  va  non  pas 
au  confrère,  mais  dans  la  caisse  de. l’hôpital.  Ce 
faisant,  le  médecin  a  tort  de  consentir  à  pa¬ 
reille  chose,  car  il  est  tout  d’abord  frustré  de 
ses  légitimes  honoraires  ;  puis  il  fait  de  la  con- 
|  currence  déloyale  vis-à-vis  de  ses  confrères,  en 
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attirant  à  l’hôpital,  au  profit  de  cet  établisse¬ 
ment,  des  malades  qui  pourraient  être  soignés 
par  d’autres  médecins  de  la  localité. 

Nous  concluons  donc  que  le  médecin  a  tort  et 
qu’il  vous  est  loisible  de  soumettre  la  question 
au  conseil  de  famille  de  votre  syndicat. 


COMITÉS  DÉPARTEMENTAUX 

du  «  Concours  Médical  ». 


Comités  du  Doubs,  du  Jura  et  de  la 
Haute-Saône. 

Profitant  de  la  réunion  du  Congrès  des  méde¬ 
cins  de  la  Franche-Comté,  nous  avons  pu  organi¬ 
ser  lès  Comités  départementaux  du  Doubs,  Jura  et 
Haute-Saône.  Au  cours  de  la  séance  du  Congrès, 
nous  avons  entendu  une  conférence  très  claire 
et  très  éloquente  faite  par  le  Dr  Sexe, de  Besançon. 
Nous  aurons  le  plaisir  de  publier  cette  conférence. 
Disons  seulement  que  le  Dr  Sexe  avait  choisi 
comme  sujet  les  oeuvres  de  prévoyance  du  corps 
médical  ;  il  prenait  un  docteur  à  sa  sortie  de 
l’Ecole,  montrait  quels  seraient  ses  besoins  de 
protection  et  de  quelle  manière  il  pourrait  s’assu¬ 
rer  contre  la  maladie,  l’accident  et  la  vieillesse. 

Tour  à  tour  il  envisagea:  l’Amicale,  la  Caisse 
des  Retraites,  l’Ancre,  la  Prévoyance,  la  Mutuel¬ 
le  de  Saumur,  l’Association  générale,  etc.,  etc. 

La  conférence  du  Dr  Sexe  fut  très  écoutée  et 
très  applaudie. 

Aussi  notre  rôle  fut-il  très  facile, et  personnel¬ 
lement  nous  n’eûmes  qu’à  expliquer  la  genèse  du 
Concours  et  de  ses  oeuvres,  quels  étaient  les  droits 
des  adhérents  des  Filiales  et  tout  ce  qu’ils  pou¬ 
vaient  attendre  de  ces  institutions.  Enfin  nous 
avons  montré  que  le  Concours  venait  ainsi  faire 
des  conférences  pour  apprendre  au  médecin  qu’il 
avait  en  nous  un  appui,  un  allié,  un  conseiller  et 
que  nous  entendions  nous  consacrer  tout  entiers 
à  l’amélioration  du  sort  du  praticien.  Ce  qui  nous 
prouva  que  nous  avions  été  compris,  c’est  le 
nombre  respectable  d’adhésions  que  nous  avons 
recueillies.  Bonne  journée  pour  la  défense  et  la 
solidarité  professionnelles. 

Puis  ce  fut  le  banquet  au  Casino  des  Bains 
salins  de  la  Houillère  ;  le  président  du  conseil 
d’administration  avait  fort  bien  fait  les  choses 
et  avait  tenu  à  faire  honneur  au  corps  médical. 

Mais  une,. -surprise  agréable  nous  attendait  : 
beaucoup  de  confrères  avaient  amené  leurs  fem¬ 
mes  au  banquet  et  ce  fut  la  note  gaie  et- aima¬ 
ble  de  ces  agapes  confraternelles.  Notre  surprise 
fut  grande  d’apprendre,  au  cours  du  repas, 
qu’en  Franche-Comté,  ces  réunions  des  ménages 
médicaux  sont  fréquentes  et  que  souvent  même, 
au  cours  de  l’été,  des  excursions  sont  organisées 
en  commun. 

Aussi  n,’ avons- nous  pas  pu  résister  au  plaisir 
de  complimenter  nos  confrères  d’avoir  su  asso¬ 
cier  à  leurs  petites  fêtes,  leurs  compagnes  dé¬ 
vouées  qui  partagent  avec  eux  les  tristesses  et  les 
dures  exigences  de  la  profession.  Allant  même 


plus  loin,  nous  avons  remercié  les  médecins  delà 
Franche-Comté  de  nous  donner  cet  exemple  si 
galant,  mais  si  utile  :  dans  nos  réunions  masculi¬ 
nes,  nous  parlons  de  solidarité,  nous  adjurons  les 
confrères  de  se  voir  souvent  et  de  se  fréquenter, 
Besançon  nous  montre  qu’il  va  plus  loin  :  les  fem¬ 
mes  accompagnent  leurs  maris  ;  elles  aussi  par¬ 
lent  d’œuvres  de  solidarité  et  de  défense  confra¬ 
ternelles  ;  elles  saisissent  souvent  plus  vite 
que  nous,  grâce  à  leur  intelligence  affinée,  tobs 
les  avantages  que  l’on  peut  retirer  de  toutes  ces 
œuvres  et  elles  engagent  leurs  maris  à  être  des 
nôtres. 

Merci,  Mesdames,  je  suis  heureux  d’annoncer 
aux- lecteurs  du  Concours  l’exemple  galant  donné 
par  les  médecins  de  la  Franche-Comté.  Aussi, 
en  organisant  nos  Comités,  avons-nous  été  heu¬ 
reux  et  flatté  de  comprendre  Madame  Sexe  au 
nombre  de  nos  correspondants. 

Après.ïe  banquet,  le  Dr  Leblanc  mit  gracieuse¬ 
ment  son  auto  à  la  disposition  de  quelques  con¬ 
frères  et  pendant  deux  heures,  sa  vaillante  «  Zédeli 
nous  a  fait  visiter  des  sites  merveilleux  du  Jura. 

Voici  les  noms  des  membres  des  Comités  qui 
furent  institués  après  la  réunion  : 

Doubs. 

MM.leDr  Prieur,  directeur  de  l’Ecole  de  Méde¬ 
cine  de  Besançon  (que  nous  remercions  encore 
une  fois  de  l’honneur  qu’il  nous  fait  en  acceptant 
ces  fonctions)  ;  Dr  Sexe,  de  Besançon  ;  Madame 
Sexe  ;  Dr  Leblanc,  de  Besançon  ;  Dr  Gomet,  de 
Besançon  ;  Dr  Chapoy,  de  Besançon  ;  Dr  Pi^e, 
de  Quingey  ;  Dr  Jannof,  d’Audincourt  ;  Dr 
Henriet,  d’Orchamps-Vennes  ;  Dr  Houdard,  de 
Pontarlier. 

Jura. 

Dr  Dengler,  de  Sellières  ;  Dr  Billon,  de  Dôle  ;  Dr 
Vénassier,  de  Dole  ;  Dr  Déjeux,  de  Salins. 

Haute-Saône. 

Dr  Perchet,  d’Autet. 

Mes  chers  confrères  de  la  Franche-Comté, enco^ 
re  une  fois  merci  pour  votre  aimable  réception. 

Dr  Paul  Boudin. 


Comités  de  la  Drôme  et  de  l’Ardècbe. 

A  Valence,  mardi  12,  réunion  intime  pour  l’or¬ 
ganisation  des  Comités  de  la  Drôme  et  de  l’Ardè¬ 
che.  Beaucoup  de  confrères  avaient  répondu  à 
notre  invitation  et  étaient  même  venus  de  loin, 
comme  le  Dr  Sarda,  d’Annonay  et  4  confrères 
de  Privas. 

Bonne  causerie  au  cours  d’un  repas  confrater¬ 
nel.  Questions,  explications,  demandes  et  répon¬ 
ses  se  croisaient  sans  cesse.  Bref,  l’heure  du  retour 
fut  trop  vite  arrivée.  Les  Comités  sont  ainsi  for¬ 
més. 

Drôme. 

Dr  Rocheblave, Valence  ;  Dr  Thiers,  Valence; 
Dr  Daubois,  Valence  ;  Dr  Tournaire,  Tain. 

Ardèche. 

Dr  Daday,  Privas  ;  Dr  Bourrit,  Privas  ;  D* 
Sarda,  Annonay  ;  Dr  Jullien,  de  Joyeuse  . 
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il  fut  d’ailleurs  entendu  que  ces  noms  ne  sont 
que  les  premiers  indiqués,  car  un  certain  nombre 
de  confrères  n’avaient  pas  pu  venir,  à  cause  de 
leur  éloignement.  Les  Comités  pourront  ultérieu¬ 
rement  nous  proposer  certains  noms  pour  faire 
tous  ensemble  œuvre  utile  et  bienfaisante  pour 
tout  le  Corps  médical. 

Dr  Paul  Boudin. 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 

Accidents  du  travail.  —  Application  du  tarif  Du- 
bief.  Le  prix  de  la  consultation  ou  de  la  visite 
prévu  à  l'article  10  doit  être  compté  en  sus  des  al¬ 
locations  spécifiées  au  dit  article.  Les  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement  exposés  à  tortdoivent 
rester  à  la  charge  de  t’officier  ministériel  qui  les 
a  faits. 

JUSTICE  DE  PAIX  DU  CANTON  DE  CARNIÈRES 
■;  (Nord;. 

2  juin  1910. 

Attendu  que  la  demande  du  Dr  Blanchard  ren¬ 
tre  dans  notre  compétence  en  vertu  de  l’art  - 15  de 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  celle  du  31 
mars  1905  ; 

Attendu  que  le  principe  de  la  demande  formée 
parle  Dr  Blanchard  contre  T.  n’est  pas  contesté; 
que  ce  dernier  critique  seulement  le  montant 
de  cette  demande  ;  | 

Attendu  que, pour  la  clarté  de  notre  décision,  il 
y  a  lieu  de  rappeler,  aussi  succinctement  que  pos¬ 
sible,  les  conditions  dans  lesquelles  le  Dr  Blan¬ 
chard  a  été  amené  à  présenter  une  deuxième 
note  non  conforme  à  la  première.  Que  tout  d’a¬ 
bord  si  nous  remontons  à  l’origine  de  l’affaire 
qui  nous  est  soumise,  nous  constatons  que  le  Dr 
Blanchard  avait,  à  la  date  du  28  août  1909,  pré¬ 
senté  au  Syndicat  de  garantie  X. ...  une  note 
de  363  fr.  due,  en  réalité,  par  T.,  pour  soins  mé¬ 
dicaux  donnés  à  son  ouvrier  H.,  atteint  de  brûlu¬ 
res  graves  et  étendues  ;  que  c’est  uniquement 
pour  être  agréable  à  T.,  seul  et  vrai  débiteur, 
que  le  Dr  Blanchard  s’est  adressé  au  Syndicat  de 
garantie  ;  qu’après  une  attente  de  3  mois  1/2, le 
Dr 'Blanchard  rappela  sa  note  au  Syndicat  de  ga¬ 
rantie  par  lettre  recommandée  en  date  du  11  dé¬ 
cembre  1909  ;  qu’enfm,  ne  recevant  pas  de  ré¬ 
ponse,  il  prit  la  résolution  bien  ferme  de  ne  s’en 
prendre  qu’à  T.,  qui  l’avait  mis  en  œuvre  et  seul 
responsable.  C’est  alors  que  le  8  janvier  1910  le 
Dr  Blanchard  renouvela  sa  demande  de  363  fr.  à 
T.  Ce  dernier  la  transmit  immédiatement  au  Syn¬ 
dicat  de  garantie  qui  se  décida  seulement  le  12  fé¬ 
vrier  1910  à  donner  signe  de  vie  et  à  critiquer  la 
note  de  363  fr.  en  la  ramenant  à  318  fr.,  se  basant, 
disait-il, sur  les  différents  articles  du  tarif  Dubief 
du  30  septembre  1905  ; 

Attendu  que  le  Dr  Blanchard  mit  cette  leçon 
à  profit  et,  se  conformant  au  Tarif  Dubief,  qu’il 
avait  peut  être  négligé  primitivement,  il  refit  sa 
note  s’élevant  définitivement  à  387  fr.  et  actionna 
M.  T.,  en  paiement  de  cette  somme  ;  d’où  le  dif- 
férend  qui  nous  est  soumis  ; 


Attendu  que  puisque  le  principe  delà  demande 
n’est  pas  contesté,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  le 
Dr  Blanchard,  en  l’établissant,  a  fait  une  juste 
et  saine  application  du  tarif  Dubief  ; 

Attendu  que  l’art.  10  dudit  tarif  qui  nous 
intéresse  en  l’espèce,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  soins 
médicaux  et  opérations  de  petite  chirurgie  don¬ 
nent  droit,  en  sus  du  prix  de  la  consultation  ou  de 
la  visite,  aux  allocations  spécifiées  ciraprès  :  art. 
10  C.  n°  1.  Allocation  correspondant  au  prix  de 
trois  visites  ou  consultations,  pansement  de  brû- 
lures,  gangrènes,  vastes  traumatismes,  de  larges 
plaies  post-opératoires, y  compris  les  ablations 
nécessaires;  art.  10,  D.  n°  4.  Allocation  corres¬ 
pondant  au  prix  de  cinq  visites  ou  consultations. 
Pansements  de  brûlures  graves  ou  étendues  »  ; 

Attendu  qu’en  présence  d’un  texte  aussi  net, 
aussi  clair,  aussi  formel  et  aussi  précis,  le  juge  ne 
peut  hésiter  à  allouer  au  médecin  traitant  le  prix 
de  la  visite  ou  consultation  auquel  il  a  droit  en 
sus  du  prix  de  l’allocation  mentionnée  audit  ta¬ 
rif  et  correspondant  aux  soins  donnés  ou  opéra¬ 
tions  faites  ;  qu’aux  termes  mêmes  du  dit  arti- 
cle,  il  a  droit  d’abord  au  prix  de  la  consultation 
ou  de  la  visite  pour  être  dédommagé  du  temps 
qu’il  passe  à  recevoir  ou  à  aller  voir  le  blessé,  et 
qu’ensuite,  s’il  fait  un  pansement  ou  une  opéra¬ 
tion,  il  a  encore  droit  à  l’allocation  correspon¬ 
dant  aux  soins  donnés  ou  opérations  faites  ;  et 
cela  est  si  vrai  que  les  prix  de  visites  ou  de  con¬ 
sultations  ont  été  établis  pour  dédommager  le 
praticien  du  temps  qu’il  passe  pour  recevoir  ou 
aller  soigner  son  malade,  c’est  que  nous  en  trou¬ 
vons  encore  la  preuve  dans  l’art.  8  du  Tarif  Du- 
bief  précité,  qui  alloue  une  indemnité  kilométri¬ 
que  au  médecin  traitant  lorsqu’il  se  transporte 
dans  une  commune  qu’il  ne  visite  pas  régulière¬ 
ment  ou  dans  laquelle  il  ne  donne  pas  de  consul¬ 
tations  à  jours  fixes  ; 

Attendu  que  si  les  tribunaux  ont  le  devoir  de 
rechercher  dans  les  travaux  préparatoires  de  la 
loi  quels  ont  été  l’esprit  et  la  pensée  du  législa¬ 
teur  lorsqu’un  texte  prête  à  ambiguïté,  ce  qui 
n’est  pas  le  cas  en  l’espèce,  ils  n’ont  dans  aucun 
cas  le  pouvoir  de  modifier  la  loi  ; 

Attendu  qu’il  est  réellement  dû  au  Dr  Blan¬ 
chard  le  prix  d’une  vjsite  en  plus  du  prix  de  l’al¬ 
location,  chaque  fois  qu’il  a  fait  un  pansement 
au  blessé  ; 

Attendu  qu’en  s’inclinant  sans  discussion  au¬ 
cune  en  ce  qui  concerné  le  deuxième  et  le  troi¬ 
sième  points,  le  Dr  Blanchard,  qui  avait  négligé 
primitivement  le  Tarif  Dubief,  a  fait  preuve 
d’intelligence  et  d’honnêteté  en  s’y  confor¬ 
mant  scrupuleusement  ;  qu’il  n’est  pas  juste  de 
dire  que,  pour  pouvoir  se  dédommager  de  la  ré¬ 
duction  qu’il  subissait  de  ces  deux  chefs,  il  recou¬ 
rait  au  système  du  cumul  ;  qu’au  contraire,  il  est 
juste  d’affirmer  qu’en  ne  se  conformant  pas  au 
tarif  Dubief,  auquel  on  l’a  prié  de  se  reporter,  il 
lésait  ses  propres  intérêts,  puisqu’il  recouvre,  en 
s’y  conformant,  un  avantage  de  22  fr.  50  sur  sa 
première  note  ; 

Attendu  qu’on  ne  saurait  le  blâmer  de  mettre 
en  pratique  l’adage  «  à  chacun  le  sien  »  qui  est  la 
base  fondamentale  du  droit  et  de  la  justice  ; 
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Donnons  acte  au  Dr  Blanchard  de  ce  qu’il.ra- 
mène  sa  dernière  note  à  385  fr.  50  par  suite  de  la 
rectification  d’une  erreur  matérielle  ;  disons  que 
l’offre  de  318  fr.  faite  par  T.,  est  insuffisante  puis¬ 
qu’il  est  démontré,  par  l’application  du  tarif  Du- 
bief,  qu’il  est  réellement  dû  au  Dr  Blanchard  la 
somme  de  385  fr.  50  suivant  note  produite,  non 
contestée  dans  son  détail  et  que  nous  approu¬ 
vons  dans  son  quantum  ; 

Condamnons  T.  à  payer  au  Dr  Blanchard  la 
somme  de  385  fr.  50  qu’il  lui  doit  pour  les  causes 
sus-énoncées, 

Et  attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  130  du  code 
de  procédure  civile  :«  Toute  partie  qui  succombe 
sera  condamnée  aux  dépens  »  ; 

Condamnons  T.,  en  tous  les  dépens  de  l’ins¬ 
tance,  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  les  frais 
du  timbre  et  d’enregistrement  de  la  citation,  qui 
doivent  être  gratuits,  conformément  à  l’art  29 
de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  la  gratuité  étant  absolue 
et  définitive  et  étant  accordée  au  chef  d’entre¬ 
prise  aussi  bien  qu’à  la  victime  ou  à  ses  ayants 
droit  (Sachet  3e  édit.  1850)  ; 

Et  attendu  que  sur  ce  point  le  devoir  du  juge 
est  d’imputer  à  chacun  la  conséquence  des  fautes 
qu’il  commet  ; 

Attendu  que  le  fait,  par  un  officier  ministériel, 
d’avoir  établi  sur  timbre  et  fait  enregistrer  à 
titre  onéreux  l’exploit  de  citation  est  une  faute 
professionnelle  qui  lui  est  imputable  ; 

Qu’en  effet, la  gratuité  du  visa  pour  timbre  et 
enregistrement  est  d’ordre  public  en  pareille 
matière, et  que  l’huissier  aurait  dû  le  savoir  ou  r.e 
pas  l’oublier  ; 

Disons  que  l’huissier  S...  supportera  les  frais 
occasionnés  à  tort  et  par  sa  faute. 
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Association  française  pour  l’avancement  des 
sciences.  —  Congrès  de  Toulouse,  )ir-7  août  1919. 

-  Le  Congrès  se  réunira  à  Toulouse,  du  1er  au 
7  août  19j0. 

Selon  la  coutume,  on  a  mis  à  l’ordre  du  jour  des 
discussions  trois  questions  qui  seront  1  objet  de 
rapports  spéciaux  : 

1°  L'hypersensibilité  à  la  tuberculine  ; 

2°  Une  première  atteinte  de  tuberculose  confère- 
t-elle  un  certain  degré  d’immunité  ; 

3°  Le  traitement  des  hémoptysies. 

Mais  en  dehors  de  ces  questions,  un  certain  nom¬ 
bre  de  séances  seront  consacrées  à  la  présentation 
et  à  la  discussion  des  communications  envoyées 
par  les  membres  du  Congrès,  sur  un  sujet  quel¬ 
conque,  à  leur  choix. 

I  es  lettres  et  les  communications  devront  être 
adressées,  pour  la  section  de  médecine,  au  président 
de  la  section,  le  docteur  Fernand  Bezançon,  84, 
rue  de  Monceau. 

Institut  orthopédique  de  Berek.  —  Le  cours.de 
vacances  de  M .  Calot,  à  cause  d’un  empêchement 
imprévu,  est  retardé  d’une  semaine. 

II  sera  donc  du  8  au  14  août. 

Pour  les  renseignements,  s’adresser  au  Dr  Fouchet, 
Berck-plage. 

Infortune  de  médecins.  —  A  Marseille,  d’après 
le  Marseille  médical,  ont  eu  recours  en  1999,  aux 


services  du  Mont-de-Piété,  47  docteurs,  7  pharma¬ 
ciens,  14  sages-femmes  ;  17  instruments  ae  méde¬ 
cine  et  de  chirurgie  ont  été  engagés. 

En  opposition  avec  ces  misères,  se  sontadressés  à 
la  même  administration  seulement  2  lonctionnai- 
res,  20  avocats,  46  instituteurs  et  460  domestiques. 

Comme  quoi  le  métier  est  loin,  —  contrairement 
à  ce  qu’on  croit  trop  facilement  dans  le  public,  — 
d’enrichir  son  homme  ! 

Exportation  en  France  des  objets  de  pansements 
d’Allemagne.  —  Dans  les  hôpitaux  français,  lors¬ 
qu’un  pansement  a  servi,  on  le  brûle  soigneuse¬ 
ment  ;  ouate,  gaze  hydrophile,  compresses,  etc., 
tout  cela  est  détruit.  Eh  bien  !  en  Allemagne,  ces 
rebuts  pleins  de  pus,  de  sanies,  ces  réservoirs  foi', 
midables  de  microbes  sont  mis  de  côté  religieuse¬ 
ment.  Des  industriels  les  prennent,  les  soumettent 
à  l’action  de  presses  hydrauliques  puissantes,  de 
façon  à  en  faire  des  ballots  compacts.  Puis  foute 
cette  marchandise  immonde  et  dangereuse  est 
expédiée  dans  les  environs  de  Paris.  Là.  des  femmes 
et  des  enfants  —  oui  des  enfants  !  —  font  le  tri  de 
ces  pansements  souillés  ;  on  les  nettoie,  on  les  lave 
et  on  les  renvoie  dans  le  commerce,  de  sorte  que 
dans  les  hôpitaux  civils  ou  militaires,  où  les  adju¬ 
dications  se  font  au  rabais,  il  est  presque  certain 
que  nos  blessés,  nos  malades,  sont  pansés  avec  le 
déchet  des  pansements  allemands  !  Allons,  pon¬ 
tifes  de  l’hygiène,  et  vous,  brave  niais  de  Chéron, 
que  pensez-vous  de  celle-là  ? 

Vous  imaginez  bien  que  les  pauvres  êtres  con¬ 
damnés  à  manipuler  ces  sanies  ne  tardèrent  pas  à 
tomber  malades.  Or,  savez-vous  qui  a  dû  dénoncer 
cette  abomination  à  la  Société  d’hygiènz  indus¬ 
trielle  ?  Les  ouvriers  eux-mêmes,  parbleu  !.... 
(Dr  Helme,  Rev.  mod.) 

C'est  là  ce  qu’on  peut  appeler  un  échange  inter¬ 
national  de  bons  procédés  ? 

Les  médecins  autrichiens  se  préparent  à  la  grève. 
—  En  prévision  d  une  grève  générale,  ultime  res¬ 
source  que  les  médecins  autrichiens  puissent  oppo¬ 
ser  au  vote  des  nouveaux  projets  législatifs  de  «  ré¬ 
forme  soc  ale  »  absolument  ruineux  pourles  méde¬ 
cins  praticiens,  l’association  dite  :  «  Les  médecins 
organisés  d’Autriche  »  réunissant  '.  9  %  des  confrè¬ 
res  de  l’empire,  vient  d’élablir  un  tarif  modéré 
pour  permettre  à  tous  les  citoyens,  môme  non  for- 
lunés,  de  recourir  aux  soins  médicaux,  pendant  la 
durée  de  la  grève  médicale,  à  la  condition  que  les 
honoraires  soient  payés  sur  place. 

Les  familles  dont  le  revenu  est  inférieur  à  1 .709 
couronnes  paieront  une  couronne  (l  fr.  O.'i  par 
visite). 

Si  la  visite  a  lieu  au  domicile  du  malade  ou 
exige  un  déplacement  lointain  ou  si  le  revenu  de 
la  famille  est  supéiicur  à  1.200  couronnes,  le  tarit 
est  sensiblement  augmenté,  tout  en  restant  dans 
des  limites  modérées.  Les  consullations  seront 
tarifées  de  5  à  10  couronnes. 

L’Association  a  porté  celte  décision  et  son  tarif 
à  la  connaissance  du  public  en  lui  faisant  savoir 
que,  l’attitude  des  médecins  est  commandée  parla 
loi  en  discussion,  laquelle  rendrait  intenable  et 
impossible  la  pratique  médicale  privée  dans  les  fa¬ 
milles  peu  aisées  et  dans  les  classes  moyennes  [Il 
Policlinico). 

El  nunc  erudimini  !  Confrères  du  doux  pays  de 
Gaule. . . 

Clermont  —  lmp.  OAlX  Frétés  et  THlHoft 

S,  place  Sninl-Amlré 

Maisjn  spéciale  pour  publication*  périodiques  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Les  avantages  de  l’Internat.  —  L’Internat 
obligatoire.  —  Une  Fédération  dont  ie 
besoin  ne  se  fait  nullement  sentir. 

S’il  est  une  institution  utile,  c’est,  sans 
contredit,  celle  de  l’Internat  en  médecine. 

L'interne  vit  à  l’hôpital  au  contact  immédiat 
et  constant  du  malade.  C’est  lui  qui  examine 
les  nouveaux  entrés,  qui  leur  donne  les  pre¬ 
miers  soins,  qui  rassemble  les  éléments  néces¬ 
saires  au  diagnostic  du  chef  de  service  et  qui 
s’efforce  auparavant  lui-même  de  poser  le  sien. 
Y  a-t-il  un  incident  dans  la  maladie  ?  Une  crise, 
une  complication  inopinément  se  produisent- 
elles  ?  C’est  l'interne  qui  en  est  le  premier  té¬ 
moin.  Petit  à  petit,  il  prend  conscience  de  sa 
responsabilité,  et,  en  même  temps,  le  champ  de 
son  action  s’élargit.  Le  médecin  dont  il  est 
l’assistant,  reconnaissant  ses  efforts  et  appré¬ 
ciant  son  zèle,  lui  laisse  chaque  jour  plus 
d’initiative  et  lui  témoigne  plus  de  confiance. 
De  sorte  qu’eu  sortant  de  cette  merveilleuse 
école  clinique  et  pratique,  l'ancien  interne,  s’il 


a  travaillé,  se  trouve  prêt  à  sê  créer  une  répu¬ 
tation  méritée  d’excellent  praticien. 

La  valeur  de  l’ancien  interne  n’est  établie  ni 
sur  un  concours  ni  sur  un  titre,  elle  repose  sur 
le  mérite  personnel. 

Favorisé  par  les  moyens  de  travail  mis  à  sa 
disposition,  l’interne  peut  en  quelques  années 
conquérir,  guidé  par  les  conseils  de  son  chef  de 
service,  une  expérience  qu’un  praticien  ordi¬ 
naire  mettra  de  longues  années  à  acquérir. 

Et  nous  trouvons  cet  internat  hospitalier  si 
utile,  si  pratique  et  si  beau  que  nous  ie  consi¬ 
dérons  comme  la  véritable  solution  du  pro¬ 
blème  de  la  réorganisation  de  notre  enseigner 
ment.  Nous  voudrions  qu’avant  de  passer  sa 
thèse,  chaque  étudiant  en  fin  de  scolarité  fût 
tenu  à  faire  au  moins  un  au  d’internat  dans 
un  hôpital  de  quelque  importance.  Cela  ne 
veut  pas  dire  que  tout  le  monde  serait  obligé 
d’être  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Lyon,  de 
Nancy  on  de  Paris. 

Pour  bénéficier  des  avantages  d’un  grand 
hôpital,  il  n’est  pas  besoin  d’être  sous  la  direc* 
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tion  de  grands  maîtres  ;  il  se  produit  du  reste  à 
ce 'sujet  une  décentralisation  qui  rendrait  la 
réforme  facile,  et  personne  ne  viendra  sérieuse 
ment  contester  qu’il  ne  soit  possible  à  un  in¬ 
terne  intelligent  de  devenir  aussi  bien  un  bon 
chirurgien  à  Berck-sur- Mer,  au  Mans, à  Amiens, 
à  Bourges,  à  Angers,  à  Chartres  et  à  Clermont- 
Ferrand  que  dans  une  ville  pourvue  de  Fa¬ 
culté. 

Cette  réforme  aurait  le  double  avantage  de 
préparer  d’une  part  sérieusement  de  jeunes 
médecins  à  la  pratique  médicale  en  les  astrei¬ 
gnant  à  un  stage  réellement  utile,  et  de  pour¬ 
voir  en  second  lieu  tous  ies  hôpitaux  de  pro¬ 
vince  de  quelque  importance  de  jeunes  médecins 
instruits,  qui  serviraient  utilement  d’aides  aux 
chirurgiens,  assureraient  les  services  de  garde 
et  pareraient  aux  nécessités  urgentes  en  cas 
d’accident. 

Le  corps  médical  y  trouverait  encore  d’au- 
Ires  bénéfices.  La  présence  de  jeunes  internes 
stimulerait  les  médecins  d’hôpitaux  et  les 
empêcherait  parfois  de  s’enlizer  dans  les  habi¬ 
tudes  d’une  pratique  routinière.  Ces  jeunes 
gens,  répandus  dans  tous  les  pays,  apprécie¬ 
raient  mieux  les  difficultés  de  la  vie  médicale 
de  telle  ou  telle  région,  choisiraient  avec  plus 
d’à -propos  le  poste  où  ils  s’installeraient,  et 
leur  contact  journalier  avec  les  praticiens  de 
l’hôpital  leur  permettrait  d’acquérir  cette 
mentalité  médicale  si  utile  dans  les  rapports 
confraternels. 

Nous  n'apercevons  pas  quelles  objections 
sérieuses  pourraient  être  faites  à  ce  projet  ; 
en  tous  cas  nous  serons  heureux  d’en  voir  se 
produire. 

Mais,  si  nous  apprécions  à  ce  point  l’inter¬ 
nat  que  nous  y  trouvions  le  remède  au  mal 
dont  souffre  notre  profession,  ce  n’est  point 
parce  que  le  titre  d’ancien  interne,  fût-il  de 
Paris,  nous  éblouit  ni  nous  offusque.  L’ancien 
interne,  nous  l  avons  dit,  tire  sa  valeur  du  tra¬ 
vail  qu’il  a  effectué  dans  des  conditions  excep¬ 
tionnelles  pour  le  rendre  utile.  C’est  ce  qui  fait 
qu'il  est  très  souvent  apprécié  surtout  par  ses 
confrères,  qui,  en  l’appelant  comme  consultant, 
en  lui  confiant  leurs  clients  à  opérer,  lui  créent 
une  réputation  locale.  C’est  ce  mérite  person¬ 
nel  reconnu  qui  a  permis  ce  beau  mouvement 
de  décentralisation  de  la  chirurgie  fran¬ 
çaise. 

Dans  la  réputation  de  l’ancien  interne,  le 
titre  n’est  rien,  la  valeur  est  tout.  Celui  qui 
passerait  sa  thèse  trois  mois  après  sa  réception 
a  l’internat  serait  le  plus  souvent  notablement 
inférieur  à  la  moyenne  des  praticiens.  Aussi 
nous  avouons  ne  pas  comprendre  du  tout  pour¬ 
quoi  est  projeté  un  mouvement  fédératif  des 
anciens  internes.  Ceux  qui  rêvent  de  la  créa¬ 


tion  de  cette  fédération  parlent  d’intérêts  à 
défendre.  Lesquels  ?  Est-ce  l’intérêt  des  hom¬ 
mes  de  valeur  qui  se  sont  fait  par  leur  mérite 
une  situation  ?  Jouissant  de  l’estime  des  au¬ 
tres  praticiens  et  souvent  de  leur  affection,  ils 
n’éprouvent  aucun  besoin  de  se  séparer  du 
corps  médical.  Est-ce  pour  favoriser  ceux  qui, 
par  le  fait  du  hasard,  ont  usurpé  un  titre,  ou 
ceux  qui,  satisfaits  après  l’avoir  acquis,  ont 
compté,  en  vivant  dans  un  doux  farniente, 
bénéficier  en  parasites  du  travail,  de  l’activité, 
delà  réputation  de  leurs  anciens  collègues? 
Ce  serait  là  un  but  difficilement  avouable. 

Est-ce  dans  le  désir  de  diviser  le  corps  mé¬ 
dical  en  deux  classes  :  celle  des  anciens  inter¬ 
nes,  médecins  supérieurs,  et  celle  des  autres  ; 
de  réclamer  pour  les  premiers  le  monopole  de 
toutes  les  situations  officielles,  de  toutes  les 
fonctions  que  nous  nous  efforçons  de  limiter, 
de  supprimer  ou  de  faire  tomber  dans  le  do¬ 
maine  commun  ?  Mais  pareille  tentative  serait 
eosentieliement  anticonfraternelle  et  tout  le 
corps  médical  s’élèverait  contre  elle  avec  plus 
de  vigueur  qu’il  ne  le  fit  contre  le  fameux  cer¬ 
tificat  d’études  médicales  supérieures. 

Alors  pourquoi  ce  projet  de  Fédération  ? 
D'ailleurs,  c’est  une  institution  qui  à  première 
vue  ne  nous  paraît  pas  facile  à  mettre  sur 
pied.  Pour  se  fédérer  il  faut  être  plusieurs.  Où 
limiterait-on  les  groupes  d'anciens  internes 
admis  au  bénéfice  de  la  Fédération  ?  Se  bor- 
nnrait-on  aux  hôpitaux  des  villes  pourvues  de 
Facultés  de  médecine  ?  Nous  entendrions 
alors  protester,  et  à  bon  droit,  les  internes  des 
hôpitaux  de  Marseille  et  de  Nantes,  qui  ont 
bien  quelques  raisons  de  se  croire  à  aussi  bonne 
école  que  ceux  de  Toulouse  ou  de  Nancy. 
Ajouterait-on  les  villes  pourvues  d’écoles  ? 
Mais  les  internes  de  Versailles,  du  Mans  et  de 
Saint-Denis  protesteraient,  non  sans  logique; 
ne  valent-ils  pas  ceux  de  Besançon,  de  Gre¬ 
noble  et  de  G ’ermont -Ferrand  ?  Et  que  ferait- 
on  des  internes  des  asiles  d’aliénés  ?  Il  en  est 
cependant  dont  le  titre  est  très  disputé  et  dont 
les  études  sont  loin  d'êtresans  valeur. 

Aussi  nous  croyons  que  cette  tentative  de 
Fédération  n'aurait  qu’un  résultat,  celui  de 
diviser  encore  davantage  le  corps  médical. 
Nous  sommes  persuadé,  connaissant  l’intelli¬ 
gence  et  l’esprit  de  bonne  confraternité  de  la 
très. grande  majorité  des  anciens  internes  de 
nos  grandes  villes  universitaires,  que  ce  projet, 
après  quelque  réflexion,  sera  abandonné  par 
ceux-là  mêmes  qui  en  ont  été  les  promoteurs,  et 
que,  se  contentant  des  avantages  que  leur  donne 
dans  la  lutte  pour  l'existence,  le  seul  mérite 
personnel,  les  anciens  internes  des  hôpitaux  de 
Paris,  de  Lyon,  de  Nantes,  d’Amiens,  de  Ver¬ 
sailles  et  d’ailleurs  tiendront  à  rester  avant 
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tout  très  simplement  membres  du  corps  des 
médecins  praticiens  français. 

J.  Nuir. 

■  A  ce  sujet,  nous  avons  reçu  la  lettre  ci-des¬ 
sous,  qui  donne  l’expression  très  juste  des  sen¬ 
timents  de  nos  confrères  et  mérite  d’être  pu¬ 
bliée  : 

Paris,  8  juillet  1910. 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  crois  devoir  attirer  votre  attention  sur  un 
article  du  Dr  Jayle  qui  a  paru  dans  la  Presse  mé¬ 
dicale  du  6  juillet  dernier. 

Ne  vous  semble-t-il  pas  qu'il  y  a  lieu  de  protester 
contre  les  expressions  de  hiérarchie  intellectuelle 
et  de  barrière  d'«  ordre  scientifique  »  qu’emploie  le 
Dr  Jayle  à  propos  de  l’Internat  des  hôpitaux  de 
Paris. 

Loin  de  moi  l’intention  de  contester  la  valeur 
du  titre  d’ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris  et 
de  refuser  aux  titulaires  le  droit  d’en  tirer  tout  le 
parti  possible  en  le  faisant  valoir  à  la  clientèle. 

Mais,  je  ne  puis  admettre  que  les  anciens  inter¬ 
nes  de  Paris  se  considèrent  comme  séparés  de 
leurs  confrères  moins  titrés  par  une  «  barrière 
d’ordre  scientifique  »  infranchissable. 

Sans  doute,  l’Internat  de  Paris  offre  des  ressour¬ 
ces  scientifiques  merveilleuses  pour  les  travailleurs, 
sans  doute  les  internes  bénéficient  de  nombreux 
privilèges  puisque,  dans  le  régime  actuel,  ils  sont 
encore,  parmi  les  étudiants,  les  seuls  qui  soient 
admis  dans  les  laboratoires  des  hôpitaux,  et  aient 
le  droit  de  s’exercer  au  maniement  du  bistouri  et 
du  forceps. 

.  Mais,  heureusement  et  malgré  tout,  il  y  a  encore 
moyen  de  s’instruire  pour  les  autres,  pour  ceux 
qui  n’ont  pas  le  privilège  d’être  internes  de  Paris. 
Qu’ils  soient  internes  des  hôpitaux  de  Lille  ou  de 
Marseille,  de  Versailles  ou  de  Brévanne- ,  qu’ils 
soient  simplement  externes  ou  stagiaires,  il  ne  leur 
est  pas  interdit  de  «  s’élever  graduellement  par 
leur  propre  travail  dans  la  hiérarchie  intellectuel¬ 
le  ».  11  n’est  pas  de  barrière  d’ordre  administratif, 
social,  ni  surtout  scientifique,  qui  puisse  empêcher 
une  intelligence  de  s’élever  ainsi. 

Que  les»  titrés  »  de  la  médecine  s’enorgueillissent 
moins  ;  que  parce  qu’à  un  moment  donné  ils  ont 
fourni  un  effort  de  travail  qui  leur  a  permis  d’écrire 
2  bonnes  copies  en  2  heures,  ils  ne  se  croient  pas 
en  droit  de  mépriser  leurs  confrères,  qui  ne  peu¬ 
vent  prétendre  à  d’autres  litres  que  ceux  que  peut 
conférer  la  valeur  scientifique  et  morale. 

Nos  «  gradés  »  pourraient  se  garder  de  ce  fâ¬ 
cheux  travers,  il  en  est  parmi  eux,  et  non  des  moins 
illustres,  dont  la  simplicité  et  la  modestie  attestent 
la  véritable  hiérarchie  intellectuelle. 

Lorsque  cette  fâcheuse  tendance  d’esprit  qui  incite 
les  gradés  à  mépriser  les  subalternes  aura  cessé  de 
régner  dans  le  milieu  médical,  lorsque  le  simple 
étudiant,  le  stagiaire  qui  travaille  consciencieuse¬ 
ment,  sans  autre  préoccupation,  se  sentira  moins 
méprisé,  je  crois  qu’une  grande  réforme  des  études 
médicales,  la  principale  peut-être,  sera  près  d’être 
accomplie. 

Je  me  permets,  Monsieur  et  honoré  confrère,  de 
vous  adresser  ces  quelques  réflexions  et  vous  prie 
d’agréer  l’expression  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Dr  TrocmA 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Clinique  de  M.  le  Professeur  Jaboulay, 

Squirrhe  du  sein  et  diabète. 

Nous  opérerons  tout  à  l’heure  une  femme 
âgée  de  cinquante-trois  ans,  atteinte  d’une  tu¬ 
meur  maligne  développée  dans  la  glande  mam¬ 
maire  du  côté  droit.  Nous  ne  pratiquerons  pas 
sur  elle  une  intervention  simple  et  restreinte, 
comme  semblerait  le  commander  un  trouble  de  la 
nutrition,  dont  elle  est  atteinte,  mais  une  opéra¬ 
tion,  large  et  complète. 

Nous  ne  trouvons  pas  d’antécédents  cancéreux 
dans  sa  famille.  Son  père  et  sa  mère  sont  morts 
âgés,  d’attaque  d’apoplexie.  Elle  a  trois  frères  où 
sœurs  vivants  et  bien  portants. 

Personnellement,  notre  malade  n’a  rien  eu  d’ex¬ 
traordinaire  dans  l’enfance,  l’adolescence  ou 
l’âge  mûr.  ^ 

Elle  a  été  réglée  à  seize  ans.  Ses  règles  durent 
encore  malgré  son  âge,  aussi  avons-nous  examiné 
ses  organes  génitaux.  Nous  n’avons  pas  trouvé  la 
lésion  qui  prolonge  ordinairement  la  menstrua¬ 
tion  :  nous  n’avons  pas  trouvé  de  fibrome. 

Mariée  à  vingt-sept  ans,  elle  a  eu  cinq  enfants, 
qu’elle  a  essayé  de  nourrir  vainement  parce  qu’elle 
n’avait  pas  de  lait  et  parce  qu’elle  a  eu  chaque  fois 
des  gerçures  et  des  crevasses  du  mamelon,  dont  il 
faut  tenir  compte  comme  porte  d’entrée  possible 
des  germes  cancéreux. 

Cette  femme  se  portait  bien,  lorsque  l’an  der¬ 
nier,  sans  avoir  reçu  de  coup,  ou  fait  de  chute,  en 
mettant  la  main  sur  sa  région  mammaire  droite, 
elle  constate  la  présence  d’une  induration  indolore 
de  la  grosseur  d’une  noisette. 

Six  mois  après  avoir  découvert  cette  tumeur, 
elle  a  présenté  en  outre,  un  petit  écoulement  séro- 
sanguinolent  par  son  mamelon  droit.  Par  lui-mê¬ 
me,  cet  écoulement  n’a  pas  grosse  valeur.  Il  peut 
se  voir  aussi  bien  dans  les  tumeurs  bénignes  que 
dans  les  tumeurs  malignes,  il  peut  même  se  voir 
chez  des  femmes  qui  n’ont  pas  de  tumeur.  Dans  le 
cas  présent,  il  signifie  néanmoins  à  cause  des  au¬ 
tres  signes  que  nous  constatons,  dégénérescence 
maligne  de  la  glande  mammaire. 

Cet  écoulement  a,  du  reste,  peu  frappé  l’esprit 
de  cette  femme  et  ce  n’est  que  quelques  jours 
avant  son  entrée  à  l’Hôtel-Dieu  qu’elle  est  allée 
consulter  un  médecin,  parce  que  son  sein,  jusque- 
là  indolore,  était  devenu  le  siège  d’élancements 
douloureux.  En  toute  sincérité,  ce  médecin  lui  a 
dit  ne  rien  pouvoir  pour  elle,  lui  a  conseillé  de  se 
faire  opérer  et  nous  l’a  envoyée. 

Cette  femme  a  un  habitus  de  parfaite  santé, 
elle  est  absolument  apyrétique. 

La  généralisation  fréquente  des  cancers  du 
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sein  aux  voies  respiratoires  se  traduit  par  de  la 
matité,  do  la  sübmatité,  des  souffles,  de  l’égopho¬ 
nie,  si  l’on  fait  parler  les  malades  en  les  auscul¬ 
tant.  Chez  elle,  nous  ne  trouvons  rien  de  pareil 
du  côté  des  plèvres.  Il  n’y  a  rien  non  plus  au  pa¬ 
renchyme  pulmonaire  ;  des  noyaux  cancéreux 
ne  l’ont  pas  envahi. 

Son  coeur  est  en  bon  état  ;nous  n’entendons  pas 
de  souffle  à  l’auscultation. 

Les  artères  et  veines  sont  normales,  à  part  de 
l’ectasie  des  veines  du  membre  inférieur  droit. 

J  Du  côté  du  système  lymphatique, je  tiens  àvous 
signaler  tout  de  suite,  dans  l’aisselle  droite,  une 
adénopathie  caractéristique.  Tout  contre  sa  paroi 
interne  ou  thoracique,  on  sent  de  petits  ganglions, 
durs  et  un  peu  moins  mobiles  que  les  ganglions 
ordinaires.  Ils  ont  tous  les  caractères  de  l’adéno¬ 
pathie  cancéreuse. 

L’examen  du  sang  nous  a  montré  de  la  leucocy- 
ose,  et  en  particulier,  de  la  mononucléose,  carac- 
éristique  de  l’infection  cancéreuse. 

L’analyse  des  urines  montré  qu’elles  ne  con¬ 
tenaient  pas  d’albumine.  A  notre  surprise,  la  réac¬ 
tion  à  la  liqueur  de  Fehlîng,  nous  a  donné  un  pré¬ 
cipité  rouge  d’oxydule  de  cuivre.  Cette  malade, 
qui  ne  présentait  ni  polydipsie,  ni  polyphagie,  ni 
polyurie,  avait  donc  du  sucre  dans  ses  urines.  Du 
fait  de  l’absence  de  tout  signe  clinique  du  dia¬ 
bète,  nous  avons  pensé  à  une  erreur.  Peut-être 
avait-elle  versé  une  potion  sucrée  dans  ses  urines. 
Nous  l’avons  alors  cathétérisée,  pour  recommen¬ 
cer  la  réaction.  A  deux  ou  trois  reprises,  elle  a  été 
positive,  le  diagnostic  de  diabète  s’impose  donc. 
Or  le  diabète,  retenez-le,  précipite  la  marche  des 
tumeurs  malignes,  complique  la  guérison  des  plaies 
opératoires,  nous  aurons  donc  à  nous  démander 
si,  malgré  ce  trouble  de  la  nutrition,  nous  som¬ 
mes  en  droit  de  proposer  une  intervention.  Il 
n’y  a  pas  de  contre-indications  opératoires  du 
côté  des  autres  viscères.  Le  tube  digestif  est  sain  ; 
il  n’y  a  pas  de  cancer  secondaire  développé  dans 
la  cavité  péritonéale.  Il  n’y  a  rien  du  côté  du 
squelette  et  surtout  rien  du  côté  du  rachis.  Son 
envahissement  se  traduirait  par  de  la  paraplé¬ 
gie  et  des  douleurs  atroces. 

La  tumeur  que  présente  cette  femme  dans  la  ré¬ 
gion  mammaire  droite  ne  détermine  aucune  réac¬ 
tion  douloureuse.  Il  y  a  deux  ou  trois  semaines, 
éllea  bien  ressenti  quelques  petits  élancements; 

•  mais  depuis,  elle  n’eh  a  plus  éprouvé  ;  nous  pou¬ 
vons  donc  dire  que  notre  malade  ne  souffre  pas 
•spontanément.  L’examen  est,  lui  aussi,  indolore  et 
l’on  ne  peut  s’empêcher  de  remarquer  le  singulier 
;  contraste  coexistant  entre  l’indolence  et  la  gra- 
■  vité  de  l’affection. 

Il  n’y  a  rien  du  côté  de  la  musculature.  Le  bras 
.  droit  é-xécüte .sans  gêne  les  mouvements  de  rota¬ 
tion  en  dedans  ou  en  déhors,  de  projection  en 
:  avant  ou  en  arrière,  de.circumduction. 


La  poitrine,  mise  à  découvert,  vous  voyez  que 
le  sein  droit  ne  ressemble  pas  du  tout  au  sein  gau¬ 
che.  Il  est  un  peu  plus  élevé  ;  la  maladie  l’a  rétracté 
en  haut,  contre  la  paroi  thoracique  et  l’a  diminué 
de  volume.  A  part  cet  aspect  extérieur,  il  n’y  a 
rien  de  changé.  Si  vous  y  mettez  la  main  vous  ne 
trouvez  pas  d’élévation  de  la  température  Ioqale. 
La  palpation  profonde  vous  montre,  siégeant 
dans  la  partie  externe  du  sein,  une  tuméfaction 
irrégulière  et  grenue,  paraissant  constituée  par  de 
petits  nodules  soudés  entre  eux.  L’un  d’eux,  plus 
saillant  situé  à  un  travers  de  doigt  en  dehors  de 
mamelon,  de  la  grosseur  d’une  noisette  est  celui 
qui  a  dû  attirer  l’attention  de  notre  malade.  La 
consistance  en  est  dure,  non  fluctuante,  que  l’on 
recherche  la  fluctuation  entre  deux  doigts  ou  que 
l’on  refoule  d’une  main  la  glande  mammaire  con¬ 
tre  la  paroi  thoracique,  l’autre  enserrant  la  base 
du  sein. 

Si  vous  essayez  de  mobiliser  la  tumeur,  vous 
constatez  son  immobilité,  son  adhérence  à  la 
glande  mammaire  rendant  tout  déplacement  im¬ 
possible. 

Examinons  aussi  les  rapports  de  cette  tuméfac¬ 
tion  et  des  différents  tissus  constituant  la  région 
mammaire. 

La  peau  a,  apparemment,  tous  les  caractères  de 
celle  du  sein  gauche.  Elle  n’a  pas  changé  de  colo¬ 
ration,  ne  présente  pas  de  vascularisation  supplé¬ 
mentaire. 

Si  au  contraire,  on  essaye  delà  mobiliser, on  voit 
qu’elle  est  plus  adhérente  que  d’habitude.  Ce 
phénomène  est  expliqué  par  les  adhérences  en¬ 
voyées  à  la  partie  profonde  de  la  peau  parle  feuil¬ 
let  supérieur  du  fascia  superficialis. 

Dans  l’intérieur  de  la  glande  mammaire  se 
trouve  la  tumeur  décrite. 

L’appareil  artériel  de  la  glande  est  sain.  La  cir¬ 
culation  veineuse  s’effectue  bien,  puisqu’il  n’y  a  ni 
dilatation  anormale  de  cês  vaisseaux,  ni  œdè¬ 
me. 

Si  les  artères  et  les  veines  sont  intactes,  les  lym¬ 
phatiques  sont  envahis,  nous  pouvons  le  dire  en 
toute  assurance,  puisque  leurs  relais  ganglionnai¬ 
res  sont  frappés  de  dégénérescence. 

Comment  se  comporte  la  profondeur  de  la  ré¬ 
gion  mammaire  par  rapport  à  la  face  externe  du 
grand  pectoral  ? 

Normalement,  la  glande  peut  se  déplacer  sur  le 
grand  pectoral  contracté  et  ce  déplacement  éstfa- 
licité  par  la  bourse  de  Chassaignâô.  Si,  notre  ma¬ 
lade,  s’efforçant  de  rapprocher  son  coude  du  tho¬ 
rax,  on  s’oppose  d’une  main  à  ce  mouvement  qui 
a  pour  effet  dè  contracter  son  grand  pectoral,  si 
de  l’autre,  nous  essayons  de  mobiliser  sa  glande, 
nous  constatons  qu’elle  est  mobile.  Donc  pas 
d’adhérences  au  grand  pectoral,  la  bourse  de 
Chassaignac  n’est  pas  envahie. 

Notre  examen  a  aussi  porté  sur  le  mamelon.  II 
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est  dissemblable  de  celui  du  côté  sain.  Rétracté  à 
l’intérieur  de  la  glande,  il  paraît  avoir  été  aspiré, 
et  les  tractions  exercées  avec  les  doigts  pour  le 
tirer  en  dehors  restent  vaines,  du  fait  des  adhéren¬ 
ces  qui  le  soudent  à  l’origine  des  canaux  galacto- 
phores. 

Enfin,  dans  ce  sein,  plus  de  secrétion. 

Si  nous  nous  résumons,  nous  sommes  en  pré¬ 
sence  d’une  femme  âgée,  ayant  toujours  joui 
d’une  bonne  santé,  ayant  présenté  de  petites  cre¬ 
vasses  du  sein.  Elle  s’aperçoit,  il  y  a  six  mois,  de  la 
présence  d’une  tuméfaction  dans  son  sein  droit, 
tuméfaction  indolore,  qui  s’est  accompagnée  d’un 
écoulement  séro-sanguinolent. 

Maintenant,  à  l’examen,  elle  paraît  bien  por¬ 
tante  à  première  vue,  elle  est  apyrétique  et  n’a 
aucune  altération  pulmonaire. 

Dans  son  sang,  nous  voyons  de  la  mononucléose. 
Dans  ses  urines,  pas  d’albumine,  mais  elle  a  qua¬ 
tre  grammes  de  sucre  par  litre.Nous  n’avons  trou¬ 
vé  chezr  elle,  aucune  altération  de  sa  zone  génitale. 
Elle  n’a  rien  au  tube  digestif  ;  aucune  généralisa¬ 
tion  du  côté  des  enveloppes  du  système  nerveux. 
Elle  présente,  dans  son  sein  droit,  une  tuméfaction 
qui  ne  gêne  pas  les  mouvements  du  membre  su¬ 
périeur  correspondant, qui  rétracte  son  sein  et  le 
diminue  de  volume,  tuméfaction  solide,  adhé¬ 
rente  et  enchâssée  dans  la  glande, s’accompagnant 
d’une  adénopathie  localisée  à  l’aisselle  correspon¬ 
dante,  adénopathie  dure  et  caractéristique  de  l’in¬ 
fection  cancéreuse. 

Nous  avons  assez  dit  que  nous  avions  affaire  à 
une  maladie  du  tissu  glandulaire.  Les  vaisseaux 
n’ont  pu  lui  donner  naissance  ;  en  effet,  ils  sont 
sains.  Les  lymphatiques  et  la  peau  sont  envahis 
mais  secondairement,  ils  ne  sont  donc  pas  le  point 
de  départ  de  la  tumeur  ;  ceci  admis, il  s’agit  de  dé¬ 
finir  la  nature  de  cette  maladie. 

Cette  femme  aurait  droit  à  une  affection  chroni¬ 
que.  Il  est,  en  effet,  des  femmes  qui  ont  eu  des  acci¬ 
dents  infectieux,  des  crevasses,  dos  gerçures  et 
qui  font  des  abcès  chroniques  du  sein,  abcès 
non  tuberculeux,  mais  à  staphylocoques.  Se  col¬ 
lectant  de  façon  très  lente,  ils  arrivent  peu  à 
peu  vers  la  peau,  lui  donnent  l’aspect  de  la  peau 
d’orange  et  en  imposent  pour  du  cancer.  Ces  cas 
ne  sont  pas  rares  dans  les  services  hospitaliers. 
Un  examen  attentif,  la  recherche  de  la  fluctua¬ 
tion  que  vous  sentirez,  en  refoulant  la  glande 
contre  la  paroi  thoracique,  vous  permettront  le 
diagnostic. 

Un  autre  signe  qui  doit  éveiller  l’attention  est 
le  siège  de  ces  tuméfactions.  Divisant  notre  ré¬ 
gion  mammaire  en  deux  secteurs,  l’un  interne, 
l’autre  externe,  par  un  plan  vertical  passant  par 
le  mamelon,  nous  voyons  que  notre  tumeur  siège 
dans  le  segment  externe.  Or,  le  segment  externe 
n’est  pas  le  siège  de  l’affection  chronique  à  sta¬ 
phylocoques.  Ces  pseudo-tumeurs  siègent  dans 


le  segment  interne  et  pratiquement,  sachez  que  la 
tumeur  du  segment  interne  veut  ordinairement 
dire  tumeur  bénigne  ou  abcès  chronique,  et  tu¬ 
meur  du  segment  externe  veut  dire  souvent  tu¬ 
meur  maligne. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  règle  clinique  sou¬ 
vent  vraie, nous_devons  discuter  de  façon  plus  ap¬ 
profondie,  la  bénignité  ou  la  malignité  de  la  tu- 
.  méfaction  qui  nous  occupe. 

Parmi  les  tumeurs  bénignes,  se  trouve  l’adéno¬ 
me,  qui  se  voit  surtout  chez  la  jeune  fille.  Il  est 
toujours  mobile  au  milieu  de  la  glande  mammaire, 
ce  qui  n’est  pas  ici.  Dans  le  même  ordre  d’idées, 
avons-nous  affaire  à  la  mammite  noueuse  du  sein  ? 
Dans  cette  affection  toujours  bilatérale,  nous  n’a¬ 
vons  pas  d’atrophie.  Les  deux  seins  sont  au  con¬ 
traire  gonflés,  et  il  n’y  a  pas  d’adénopathie.  Voilà 
plus  qu’il  n’en  faut  pour  rejeter  ce  diagnostic 
chez  cette  femme. 

Du  fait  de  l’adénopathie,  de  la  rétraction  du 
mamelon,,  nous  disons  tumeur  maligne,  mais  il 
faut  en  déterminer  la  variété. 

Le  sarcome,  variété  la  'moins  méchante,  rend 
le  sein  très  volumineux,  élève  la  température  lo¬ 
cale,  fait  éclater  les  téguments,  s’accompagne  de 
dilatation  veineuse  et  non  d’adénopathie.  Ce  ta¬ 
bleau  est  dissemblable  de  celui  présenté  par  notre 
sujet. 

Le  carcinome  augmente  lui  aussi  le  volume  du 
sein.  Il  ne  s’agit  donc  pas  d’un  carcinome.il  n’y  a 
qu’une  tumeur  maligne  qui  déforme  ainsi  le  sein, 
c’est  le  squirrhe.  Notre  diagnostic  est  donc  celui 
d’épithélioma  du  sein  à  forme  squirrheuse  rétrac¬ 
tile. 

Pour  constituer  cette  tumeur  les  germes  can¬ 
céreux  ont  pu  prendre  deux  voies  principales  :  la 
voie  sanguine  ou  la  voie  externe.  Je  croirais  que 
chez  notre  malade,  la  porte  d’entrée  a  été  exté¬ 
rieure,  et  que  les  germes'  cancéreux  ont  pénétré 
dans  son  sein,  lors  des  cinq  tentatives  d’allaite¬ 
ment  suivies  de  crevasses. 

A  l’opération,  nous  trouverons  le  sein  de  notre 
malade  transformé  en  tissu  blanc,  lardacé,  dur. 
Si  vous  examiniez  ce  tissu  au  microscope,  il  vous 
serait  impossible  de  trouver  dans  votre  mémoire 
quelque  tissu  qui  puisse  lui  être  rapproché,  il  n’a 
point  d’homologue  dans  l’organisme.  C’est  bien 
un  tissu  hétéromorphe  d’origine  parasitaire.  Dans 
les  ganglions,  vous  verriez  le  même  tissu,  la  pres¬ 
sion  en  ferait  sortir  les  mêmes  vermiotes. 

Il  y  a  six  mois  que  notre  malade  s’est  aperçu 
de  sa  tumeur.  Elle  était  à  l’époque  de  la  grosseur 
d’une  noisette.  La  marche  n’est  pas  rapide,  elle  a 
peu  augmenté. 

La  durée  du  cancer  du  sein  est  ordinairement 
de  cinq  ans,  si  l’on  n’opère  pas. Il  peut  y  avoir  des 
variations  en  deçà  ou  en  delà.  Si  la  virulence  est 
très  atténuée,  on  peut  voir  des  survies  de  dix  ans; 
si  par  contre  elle  est  augmentée,  le  cancer  évolue 
♦♦ 
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en  cinq  ou  six  mois.  Cette  marche  est,  à  mon  avis, 
généralement  ralentie  par  l’opération,  mais  la 
guérison  opératoire  définitive  n’existe  pas,  et  on 
doit  rapporter  à  des  erreurs  de  diagnostic  les  pré¬ 
tendues  guérisons  radicales  obtenues  par  l’inter¬ 
vention. 

Non  opéré,  le  cancer  de  cette  malade  se  porte¬ 
rait  vers  la  peau,  la  riderait  de  plus  en  plus,  l’ulcé¬ 
rerait.  Il  se  ferait  alors  un  suintement  de  sang,  un 
écoulement  d’ichor  cancéreux,  d’odeur  spéciale. 
Peut-être  que  de  petits  nodules  durs,  constituant 
les  pustules  cancéreuses,  apparaîtraient  sur  la 
peau  du  thorax.  Elles  pourraient  se  rapprocher  et 
l’enserrer  en  faisant  une  vraie  cuirasse  de  cancer, 
gênant  la  respiration.  Il  nous  serait  possible  d’a¬ 
voir  chez  cette  femme,  de  grosses  adénites  axil¬ 
laires  ou  sus-claviculaires,  comprimant  les  orga¬ 
nes  nobles  de  ces  régions,  amenant  de  l’oedème  et 
de  la  paralysie  du  membre  supérieur  droit. 

Elle  pourrait  encore  faire  des  métastases  viscé¬ 
rales,  surtout  du  côté  de  l’appareil  respiratoire. 
Elles  se  traduiraient  par  de  la  dyspnée  au  moin¬ 
dre  effort,  par  des  signes  d’épanchement  pleural. 
A  ce  moment,  l’affection  marche  vite,  et  en  quel¬ 
ques  mois,  tout  est  terminé.  Le  foie  serait  peut- 
être  le  siège  d’une  généralisation,  il  deviendrait 
dur,  bosselé.  Le  squelette  et  surtout  le  crâne,  le 
sternum,  le  rachis,  ne  sont  pas  épargnés  par  cet 
envahissement. 

L’envahissement  de  la  base  du  crâne  se  tra¬ 
duit  par  des  signes  de  tumeurs  intra-craniennes. 
Celui  de  la  partie  dorsale  du  rachis  est  encore  plus 
fréquent  et  en  pratique,  méfiez-vous  de  ces  fem¬ 
mes  qui  présentent  des  douleurs,  de  la  constriction 
en  ceinture.  Elles  feront  rapidement  de  la  paraplé¬ 
gie,  seront  condamnées  au  lit  et  mourront  dans 
des  souffrances  atroces. 

Le  tableau  final  est  peu  rassurant  et  le  pronos¬ 
tic  est  fatal. 

Pour  retarder  l’évolution  de  cette  maladie 
nous  abandonnerons  les  rayons  X,  la  lampe  de 
Cromayer,  auxquels  on  ne  doit  recourir  que  si  l’o¬ 
pération  chirurgicale  est  formellement  contre- 
indiquée. 

Nous  pourrions  faire  une  intervention  restreinte 
enlevant  seulement  la  glande  mammaire  dégéné¬ 
rée  ou  bien  une  intervention  large  supprimant 
toute  la  région  envahie. 

Ici,  nous  avons  le  choix,  mais  n’oublions  pas 
que  notre  malade  est  diabétique.  Cette  diathèse 
précipite  ordinairement  la  marche  des  tumeurs 
malignes.  En  réalité,  dans  le  cas  présent,  le  can¬ 
cer  paraît  avoir  été  peu  influencé  par  le  diabète. 
Mais,  d’autre  part,  ce  trouble  de  la  nutrition  em¬ 
pêche  la  cicatrisation  des  plaies,  les  rend  plus 
sujettes  à  l’infection,  aussi  devons-nous  nous  de¬ 
mander  s’il  ne  faut  pas  plutôt  faire  une  opéra¬ 
tion  restreinte. 

J’en  suis  pour  l’opération  large.  Notre  incision 


entourera  le  sein,  remontera  jusqu’à  la  racine  du 
membre  supérieur,  ira  jusqu’au  squelette  en  pro¬ 
fondeur.  Nous  ôterons  le  sein, -le  grand  pectoral, 
le  tissu  cellulo -graisseux  et  les  ganglions  de  l'ais¬ 
selle.  Nous  ferons  un  drainage  plus  large  que  d’ha¬ 
bitude,  du  fait  de  la  moindre  résistance  à  l’infec¬ 
tion  et  essaierons  la  réunion  par  première  inten¬ 
tion. 

Les  suites  seront  normales,  s’il  n’y  a  pas  d’in 
fection  du  côté  des  sutures.  Si  nous  voyons  quel¬ 
que  chose  de  suspect,  nous  enlèverons  les  fils  et 
panserons  à  plat. 

Ainsi  le  diabète  n’est  pas  une  contre-indication 
formelle  à  une  intervention  large  et  complète, qui, 
je  crois,  peut  seule  être  utile  à  notre  malade.Nous 
devons  seulement  en  assurer  la  réussite  par  le 
plus  de  précautions  opératoires  possibles  et  une 
surveillance  attentive  jusqu’à  complète  cicatri¬ 
sation. 

( Recueillie  par  G.  Naz,  interne.) 


LA  SEMAINE  MEDICALE 


La  désinfection  cutanée  est-elle  possible? 

M.  le  Dr  Sabouraud  a  étudié  dans  la  Clini¬ 
que  la  question  de  la  désinfection  de  la  peau, 
et  ses  conclusions  sont  très  précises  :  la  peau 
infectée  ne  peut  être  désinfectée,  seule  la  peau 
silic  peut  être  désinfectée,  mais  avec  de  gran¬ 
des  difficultés. 

«  Supposez  une  peau  ordinaire,  desmainsnor- 
males,  après  une  heure  cinq  de  savonnage  en 
trois  cuvettes  avec  savons,  eau  et  brosses  sté¬ 
rilisées,  chaque  main  porte  encore  dix  germes 
au  moins,  dont  on  peut  obtenir  la  culture...  Il 
faut  un  savonnage  de  quarante  minutes  et  vingt 
minutes  d’immersion  et  de  frictions  dans  l’eau 
oxygénée  à  douze  volumes  pour  faire  une  peau 
rigoureusement  propre  et  aseptique.  Mais,  tout 
cela  n’est  rien,  si,  au  lieu  d’expérimenter  sur 
une  [peau  salie, nous  avons  agi  sur  unepeau  infectée. 
Ici,  la  désinfection  n’est  plus  seulement  dif¬ 
ficile,  elle  est  impossible.  Pourquoi  cette  diffé¬ 
rence,  c’est  que  la  peau  salie  est  salie  en  surface, 
tandis  que  la  peau  infectée  est  infectée  dans  sa 
profondeur,  dans  ses  follicules. 

Ce  n’est  pas  à  dire,  du  reste,  que  les  infections 
cutanées  chroniques  efïractent  souvent  plus  t[ue 
les  couches  épidermiques  superficielles.  Le  pity¬ 
riasis  cap  itis  entame  à  peine  la  couche  cornée.La 
séborrhée  grasse  n’entame  rien  du  tout  :  le  mi¬ 
crobe  qui  la  caractérise  habite  le  tiers  supérieur 
du  follicule  pilaire,  sans  aucune  effraction.  La 
eol'ection  microbienne  dilate  le  follicule  et  s’y 
reproduit  au  sein  d’une  sorte  de  chrysalide, faite 
de  l’étui  corné  du  follicule.  Prenez  de  même  les 
parasites,  qui  font  la  teigne  tondante  ou  le  favus; 
ils  habitent  le  cheveu  dans  sa  partie  cornée, 
c’est-à-dire  au-dessus  du  bulbe  pilaire,  et  jamais 
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le  bulbe  lui-lnéme.  Cependant,  àu tuile  de  cës 
infections  n’est  curable  par  l'antisepsie  externe.- 
«  L’antisepsie  du  follicule  pilaire  infecté  est 
chose  irréalisable.  Aucun  agent  solide, liquide  ou 
gazeux  n’y  parvient  jamais. 

Toutes  les  infections  pilaires  et  folliculaires  de  la 
peau  humaine  le  démontrent.  Dès  lors  qu’un 
parasite  vivra,  même  accessoirement  et  occasion¬ 
nellement  dans  le  follicule  pilaire,  même  s’il  y 
reste  confiné  en  son  tiers  supérieur,  jamais  les 
topiques  externes  ne  le  tueront. 

«  Or,  les  quatre  parasites,  qui  constituent  la 
flore  commune  de  la  peau  humaine  : 

<'  La  spore  deMalassez, 

«  Le  cocçus  polymorphe  de  Cedercreutz, 

«  Le  micro-bacille  séborrhéique, 

«  Et  le  demodex  folliculorum  sont  dans  ce  cas. 

«  L’argument  de  ceux  qui  voient  dans  la  per¬ 
pétuité  de  la  séborrhée  et  du  pityriasis  eapitis 
la  preuve  de  leur  origine  interne  et  profonde 
est  donc  invalide.  Ces  maladies  peuvent  être 
microbiennes  et  incurables  par  les  moyens  anti¬ 
septiques  que  nous  connaissons.  Elles  peuvent 
l’être  comme  le  favus  l’était  avant  l’épilation, 
comme  les  teignes  tondantes  l’étaient  avant  les 
rayons  X,  parce  que  l’antisepsie  du  follicule 
est  impossible  et  que  les  quatre  parasites  com¬ 
muns  de  la  peau  y  trouvent  un  refuge. 

«  Ne  comprenant  pas  l’impossibilité  où  nqus 
sommes  de  stériliser  la  peau  humaine  infectée, 
beaucoup  d’auteurs  ont  accusé  le  tempérament 
du  sujet  ou  ses  diathèses  d’être  la  cause  de  la 
permanence  de  ces  infections.  Je  ferai  remar¬ 
quer  seulement  qu’on  incrimine  dans  un  état 
morbide  des  causes  profondes  (vice  congénital 
ou  diathèse)  d’autant  plus  aisément  qu’on  se 
place,  en  les  invoquant,  en  dehors  de  toute 
preuve  et  de  toute  définition  scientifique,  et  que 
c’est  là,  le  plus  souvent,  un  simple  exemple  de 
survivance  de  préjugés  anciens  chez  le  méde¬ 
cin. 

«  A  toutes  les  époques,  la  médecine  a  pensé 
de  même,  quand  elle  s’est  trouvée  devant  une 
infection  cutanée  chronique.  On  a  attribué  le 
favus  à  une  diathèse  jusqu’à  ce  que  la  diathèse 
ait  disparu  par  épilation.  Je  ne  veux  pas  dire 
qu’il  en  sera  de  même  pour  les  infections  cuta¬ 
nées  banales  que  nous  ne  savons  pas  guérir. 
Mais,  ce  qu’il  faut  savoir,  c’est  que  ces  infec¬ 
tions  —  constantes  et  particulières  —  qui  ac¬ 
compagnent,  l’une  le  pityriasis  capüis,  l’autre 
la  séborrhée  sont  jusqu’ici  indestructibles  par 
l’antisepsie  externe.  On  les  atténue,  on  ne  les  1 
détruit  pas.  » 

Les  injections  de  fibrolysine  dans  un  cas 
de  cardiopathie  grave. 

La  thérapeutique  des  affections  chroniques 
du  coeur  se  bornait  jusqu’ici  à  l’emploi  de  l’io- 
dure  accompagné  de  cures  périodiques  de  di¬ 
gitale,  de  spartéine,  dethéobromine  ou  de  str.o- 
phantus  et  de  régime  lacté.  Depuis  quelques 
années,  nous  possédons  un  nouveau  médicament 
efficace  contre  les  icdcatrices  fibreuses,  la  ihiosir 


rtayiine  pu  fibrolysine  ;  M.  Rénon  en  a  obtenu  de 
bons  résultats  dans,  l'aortite  chronique  et  dans 
la  symphyse  cardiaque  avec  médiastinite.’. 

M.  Guido  Castelli ,  de  Florence,  vient  de  pu¬ 
blier  une  intéressante  observation  de  notablè' 
amélioration  par  l’emploi  de  ce  procédé  dans 
un  gros  cœur  rhumatisant  de  Duroziez. 

Les  injections  de  fibrolysine  furent  faites 
tous  les  deux  jours  pendant  3  mois  environ. 

La  préparation  employée  était  celle  d’une  so¬ 
lution  d’nn  gramme  de  thiosinamine  pour  25 
grammes  d’eau  stérilisée  :  5  ce.  (20  centigr.  de 
thiosinamine). 

A  propos  des  médicaments  anti-odontalgiques 

Notre  confrère,  M.  le  Dr  Dunogjer,  nous  si¬ 
gnale  comme  dangereuse  une  des  formules  de 
remèdes  o  do  ni  algique  s  que  nous  avons  emprun¬ 
tées  aux  «  Consultations  et.  thérapeutique  den¬ 
taires»  de  MM.  Estéoülë  etDAUzlEB.page  506, 
n°  28  du  Concours  Médical  : 

Formol  à  40  % . .  12  gr . 

Essence  de  géranium . .  2  gr. 

«  Cette  mixture  est  douloureuse  et  caustique 
même  pour  une  pulpe  non  dénudée,  dit  M* 
Dunogier,  je  n’en  conseille  pas  l’emploi.  » 

Nous  avons  cité  cette  formule  sur  la  foi  des 
auteurs  indiqués  ci-dessus  :  nous  nous  empres¬ 
sons  d’enregistrer  les  observations  de  M*  Duno¬ 
gier.  __ _ 

Les  fausses  hématuries. 

Avant  de  porter  le  diagnostic  d’hématurie,  il 
faut  avoir  présentes  à  l’esprit  les  différentes 
causes  d’erreur  qui  produisent  dans  les  urines 
une  couleur  rouge  d’apparence  sanglante. 

L e  Journal  des  Praticiens  cite  à  ce  propos  les 
remarques  de  M.  le  D*  Robin  dans  une  leçort 
clinique  : 

«  De  simples  modifications  chimiques  rendent 
compte  de  cette  couleur  rouge.  C’est  ainsi  que 
le  pyramidon  produit  des  urines  rouges,  en  se 
transformant  dans  l’organisme  en  un  composé 
de  cette  couleur  (acide  rubazonique). 

«  D’autres  fois,  c’est  la  rhubarbe  qui  est  en 
jeu,  quand  le  sujet  avale  par  dessus  une  boisson 
alcaline.  Un  malade,  affolé,  vint  un  jour  con¬ 
sulter  M.  Robin.  Il  urinait,  croyait-il,  du  sang, 
et  en  effet  ses  urines  étaient  rouges,  mais  elles 
ne  renfermaient  ni  globules  rouges,  ni  matières 
colorantes  du  sang. 

«  Ce  malade  s’était  purgé  la  veille  avec  de  la 
rhubarbe  et  dans  la  nuit,  ayant  soif,  avait  con¬ 
sommé  une  bouteille  d’eau  de  Yichy.  Or,  la  rhu¬ 
barbe  se  décompose  dans  l’organisme  en  acide 
chrysophanique, lequel  devient  rouge  avec  addi¬ 
tion  d’un  alcalin.  L’eau  de  Yichy  avait  produit 
cette  coloration  dans  la  vessie. 

«  Il  est  bon  que  les  praticiens  connaissent  cette 
réaction,  qui  pourrait,  le  cas  échéant,  leur 
causer  de  l’embarras.  » 
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REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Emploi  des  arsenicaux  en  agriculture,  —  Le  chien, 
porteur  de  bacilles  d’Eberth.  —  Sérothérapie  du 
rhumatisme  articulaire  aigu.  —  Etiologie  de  la 
cirrhose  atrophique  du  foie.  —  Cirrhose  du  foie 
guérie  par  l’opothérapie  hépatique. 

Il  y  a  un  an,  à  la  suite  d’une  intervention  de 
M.  Cazeneuve,  V Académie  de  médecine  nommait 
une  commission  chargée  d’étudier  les  dangers 
de  l'emploi  des  arsenicaux  en  agriculture  et  les 
mesures  à  proposer  pour  conjurer  ces  dangers. 
Les  travaux  de  cette  commission  viennent  de  se 
terminer  par  la  lecture  à  la  tribune  de  l’Acadé¬ 
mie  du  rapport  de  M.  Duguet. 

Le  rapporteur  estime  que  la  durée  de  l’enquê¬ 
te  —  une  année  —  a  été  insuffisante  pour  don¬ 
ner  des  résultats  rigoureux.  Ceux  qui  y  ont  col¬ 
laboré  ont  dû  puiser  plutôt  dans  leurs  souvenirs 
que  dans  leurs  observations.  La  commission  de¬ 
mande,  dès  lors,  que  l’enquête  soit  reprise,  com¬ 
plétée,  qu’elle  porte  sur  deux  années  consécu¬ 
tives,  et  que,  en  attendant,  pour  éviter  les  ac¬ 
cidents  dans  la  mesure  du  possible,  on  adopte 
les  mesures  suivantes  : 

a)  Les  sels  arsenicaux  destinés  à  être  mis  en 
usage  pour  les  besoins  de  l’agriculture,  sels  dont 
il  faut  rigoureusement  exclure  ceux  à  base  de 
plomb,  Seront  délivrés  désormais  seulement  sur 
l’avis  des  professeurs  d’agriculture  et  sur  permis 
des  autorités  compétentes  ; 

h)  Ils  seront  dénaturés  quant  à  la  couleur  et  à 
l’odeur. 

c)  Ils  seront  toujours  conservés  dans  un  en¬ 
droit  sûr. 

Cl)  Ils  seront  délivrés  sous  leurs  noms  vérita¬ 
bles. 

c)  Leur  emploi  sera  prohibé  pour  les  cultures 
maraîchères. 

f)  Ils  cesseront  d’être  employés  dès  l’époque  où 
les  fruits  commenceront  à  apparaître. 

=  M.  CourmoNt  fait  à  Y  Académie  de  médecine 
üne  communication  sur  le  chien  porteur  de  bacil¬ 
les  d'Ebcrlh. 

Le  chien  peut  propager  le  bacille  d’Eberth 
par  l’intermédiaire  de  ses  matières  fécales.  Il 
peut  être  porteur  de  bacilles.  Il  suffit,  pour  le 
démontrer,  d’ anal yser  la  flore  bactérienne  des 
matières  fécales  de  chiens,  avant  et  après  l’in¬ 
gestion  de  matières  d’hommes  atteints  de  fièvre 
typhoïde.  L’animal,  dans  ces  conditions,  n’é¬ 
prouve  aucun  symptôme,  mais  il  émet,  par  ses 
fèces,  les  bacilles  d’Eberth  qu’il  a  absorbés.  Le 
bacille  ne  fait  que  traverser  l’intestin  sans  s’y 
multiplier,  sans  s’y  acclimater,  sans  infecter 
les  voies  biliaires  et  sans  influencer  l’organisme 
de  l’animal. 

Une  conclusion  pratique  découle  de  ces  expé¬ 
riences: 

Le  chien  est  capable  de  disséminer  la  fièvre 
typhoïde  s’il  a  ingéré  des  bacilles  d’Eberth. 
Nombreux  sont  les  chiens  de  paysans  exposés 


à  cette  contamination.  Le  chien  devient  alors 
pendant  quelques  jours  un  véritable  porteur  de 
germes,  et  un  agent  de  contagion  directe  ou  de 
contagion  indirecte  (par  pollution  des  eaux  po¬ 
tables,  des  légumes,  etc.).  C’est  là  un  nouvel 
argument  en  faveur  de  la  surveillance  des  ty¬ 
phiques  en  cours  de  maladie,  et  de  la  nécessité 
de  la  désinfection  des  selles  typhiques  aussitôt 
après  leur  émission. 

—  M.  Widal  présente  à  l'Académie  de  médecine 
un  rapport  sur  un  travail  de  M.  Georges  Rosën- 
thaï.,  intitulé  :  La  sérothérapie  du  rhumatisme 
articulaire  aigu  et  le  Wright  vaccin  du  rhumatis¬ 
me. 

M.  Rosenthal  aétudié  l’action  d’un  sérum  pré¬ 
paré  contre  le  rhumatisme  articulaire  aigu  à 
l’Institut  sérothérapiqae  de  Grenoble,  avec  la 
collaboration  de  MM.  Jourdan  et  Berlioz.  Le  sé¬ 
rum  en  question  est  obtenu  en  immunisant  des 
chevaux  par  injection  hypodermique,  puis  intra¬ 
veineuse,  de  toxines  et  de  cultures  de  bacilles 
d’Achalme. 

M.  Rosenthal  a  préparé  également  un  Wright* 
vaccin  du  rhumatisme. 

—  M.Lancereaux  expose  à  V Académie  de  méde- 
cine une  conception  nouvelle  de  l’étiologie  et  delà 
prophylaxie  de  la  cirrhose  atrophique  du  foie . 

L’opinion  de  la  plupart  des  médecins  frah- 
çais  et  étrangers  est  encore  que  la  cirrhose  atro¬ 
phique  du  foie  (cirrhose  granulée, dite  aussi  cir¬ 
rhose  alcoolique, œnolique,  de  Laënnec,  etc.)  ré¬ 
sulte  d’excès  alcooliques  prolongés.  M.  Lance- 
reaux  n’hésite  pas  à  affirmer  que  c’est  là  une 
erreur.  Une  observation  clinique  attentive 
lui  a  montré  que  les  cirrhotiques  ne  sont  pas  des 
buveurs  d’alcool  (liqueurs,  apéritifs),  mais  des 
buveurs  de  vin,  et  le  plus  souvent  de  vin  blanc, 
pris  le  matin  à  jeun  en  partie.  Ses  malades 
avouaient  absorber  de  deux  à  quatre  litres  de 
vin,  et  plus,  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Les  excès  de  boissons  spiritueuses  agissent  sur 
le  foie  d’une  façon  différente  :  au  lieu  de  pro¬ 
voquer  de  la  cirrhose  atrophique,  ils  détermi¬ 
nent  de  la  stéatose  des  cellules  hépatiques  avec 
augmentation  du  volume  de  l’organe,  fréquem¬ 
ment  accompagnée,  du  moins  à  une  certaine  pé¬ 
riode,  d’hémorrhagies  et  d’insuffisance  hcpati- 
que. 

Sachant  ainsi  que  le  vin  est  bien  la  cause  do 
la  cirrhose  atrophique  et  que  l’alcool  n'y  joue 
aucun  rôle  important,  M.  Lancereaux  s'est  de¬ 
mandé  quelles  pouvaient  être,  dans  Je  vin, 
boisson  complexe,  les  substances  productrices 
dé  la  sclérose  du  foie.  Ce  sont,  pour  lui,  les  sels 
du  vin,  et  en  particulier  les  sulfates,  le  sulfate 
de  potasse.  L’auteur  appuie  son  opinion  sur  une 
série  d’expériences  au  cours  desquelles  il  a  pu 
provoquer,  chez  des  chiens,  à  la  suite  del’inges- 
tion  assez  prolongée  de  sulfates,  des  altérations 
atrophiques  du  foie.  Les  animaux  faisant 
usage  d’autres  sels  (acétate,  tartrate,  etc.)  ont 
conservé  un  foie  normal. 

Les  vins  dangereux  seraient,  drès  lors,  les  vins 
travaillés  pour  la  conservation,  plâtrés,  soufrés 
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OU  sülfités  à  plusieurs  reprises.  A  côté  du  vin, 
la  bière,  soumise  aux  mêmes  moyens  dë  conser¬ 
vation,  peut  avoir  les  mêmes  effets. 

La  prophylaxie  de  la  cirrhose  consisterait 
donc  à  ne  livrer  à  la  consommation  que  des 
boissons  de  bonne  qualité.  Au  nombre  des  me¬ 
sures  de  prévention,  oii  doit  mettre  en  première 
ligne  la  suppression  du  plâtrage  et  du  Sufiltrage 
et  leur  remplacement  par  des  procédés  de  con¬ 
servation  inofïensifs.  On  a  proposé,  par  exem¬ 
ple, de  remplacer  le  sulfate  dë  chaüxpâr  le  phos¬ 
phate  de  la  même  base,  ou  l’addition,  au  mo¬ 
ment  delà  mise  en  cave,  d’acide  tartrique  et 
de  craie  concassée. 

—  A  la  Société  de  l’internat.  M.  Masbrenïer 
rapporte  l’observation  d’un  cas  de  cirrhose  de 
La'énhec  guérie  par  l’opothérapie  hépatique. 

Le  malade,  mis  au  régirqe  lacto-végétarien, 
prit  de  l’extrait  hépatique  pendant  plusieurs 
mois  sans  interruption. Actuellement,  la  cirrhose 
et  les  accidents  qu’elle  provoquait  (ascite, 
troubles  digestifs)  ont  disparu. 

P.  L. 


DÉMOGRAPHIE  ET  PUÉRICULTURE 

Rôle  des  Gastro-entérites  infantiles  dans 
la  Dépopulation. 

La  dépopulation,  — la  diminution  de  la  nata¬ 
lité  française  qui  en  est  une  des  causés  les  plus 
instantes,  —  sont  plus  que  jamais  à  l’ordre  du 
jour  des  questions  qui  passionnent  tout  ce  qui 
réfléchit,  tout  ce  qui  pense.  Médecins,  économis¬ 
tes,  législateurs,. . .  tous  dissertent  à  l’envi  sur 
l’origine  d’un  mouvement  qui  semble  s’accentuer 
de  jour  en  jour,  —  s’effrayent  des  conséquences, 
qu’il  entraîne  pour  l’avenir  de  la  race  et  du  pays, 
—  et  cherchent  à  découvrir  et  à  indiquer  lès 
remèdes  qui  leur  paraissent  les  plus  propres  à  en¬ 
rayer  cé  mouvement. 

Tandis  que  les  uns,  —  émus  à  juste  titre  de  la 
proportion  croissante  des  avortements  provo¬ 
qués,  —  proposent  lès  mesures  qu’ils  croient  effi¬ 
caces  pour  restreindre,  sinon  supprimer,  Cette 
erminâlité  particulière  ;  tandis  que  d’autres  dé¬ 
clarent  la  guerre  au  malthusianisme  stérilisa¬ 
teur  et  le  poursuivent  dans  les  multiples  aspects 
qu’il  revêt  pour  s’offrir  aux  amateurs  de  rappro¬ 
chements  sans  conséquence  et  faire  leur  conquê¬ 
te;  d’autres  encore  ont  foi  que  les  encouragements 
donnés  aux  familles  nombreuses  peuvent  être 
de  nature  à  inciter  les  couples  à  faire  souche  d’un 
multiple  lignage.  Le  professeur  Lannelongue, 
chez  qui  le  médecin  se  double  d’un  vieùx  parle¬ 
mentaire  blanchi  sous  lé  harnois,  ne  craint  pas  de 
préconiser,  sous  la  forme  d’un  projet  de  loi,  des 
procédés  Véritablement  coercitifs,  qui  menacent 
les  célibataires  impénitents  aussi  bien  que  les 
ménages  sans  enfants  dépendant  de  l’autorité 
administrative,  —  tels  que  les  fonctionnaires,  — 
dâns  leur  fortune  et  dans  leur  situation. 


Encore  que  quelques  publicistes  affectent  de 
prendre  la  chose  «  à  la  blague  »  ou  même  contes¬ 
tent  le  plus  sérieusement  du  monde  l’intérêt  du 
nombre  pour  un  peple  qui,  comme  le  nôtre,  ra¬ 
chète  par  la  qualité  les  insuffisances  de  la  quan¬ 
tité,  —  il  y  a  dans  la  croisade  entreprise  en  faveur 
de  la  repopulation,  une  tentative  généreuse  à  la¬ 
quelle  les  meilleurs  esprits  ne  peuvent  manquer 
dé  se  rallier,  au  moins  en  théorie. 

En  théorie,  —  c’est  à  dessein  que  j’écris  ce 
mot  —  car  j’ai  peihe  â  croire  qu’en  pratique,  les 
résultats  soient  jamais  en  rapport  avec  les  efforts 
dépensés. 

En  France  en  effet,  dans  les  unions  légitimes 
de  la  bourgeoisie  et  même  du  peuple,  la  procréa¬ 
tion  volontaire,  recherchée,  s’applique  générale¬ 
ment  au  premier  enfant,  rarement  au  deuxième, 
exceptionnellement  au  troisième.  Le  plus  sou¬ 
vent,  Une  deuxième  grossesse,  et  à  plus  forte  rai¬ 
son  uné  troisième,  sont  la  conséquence  d’ün  ins¬ 
tant  d’oubli,  d’une  erreur,  d’une  imprudence. 
On  peut  déplorer  de  telles  mœurs.  Ce  serait  un 
leurre,  à  mon  sens,  que  d’attendre  d’une  mesure 
fiscale  ou  dë  l’élargissement  du  droit  de  tester 
une  modification  aussi  profonde  dans  la  menta¬ 
lité  dë  la  plupart  dê  nos  contemporains. 

C’est  matière  délicate,  certes,  quê  celle  qui 
traite  des  mystères  de  l’alcôve,  et  nul  ne  peut 
nier  que  la  crainte  d’une  grossesse  avec  ses  risques, 
et  l’effroi  dè  l’accouchement  avec  ses  affres,  ses 
douleurs  et  parfois  Ses  dangers,  ne  Soit  surtout 
chez  les  récidivistes,  Un  modérateur  puis¬ 
sant  des  étreintes  que  la  seule  passion  aveugle  au 
point  dé  les  rendre  éventuellement  fécondes. 


En  réalité,  le  problème  de  la  dépopulation  est 
complexe.  Nous  venons  d’en  examiner  rapide¬ 
ment  l’un  des-tèrmes.  il  en  est  un  autre,  dont  on 
ne  parle  pas  assez,  qui  est  tout  aussi  intéressant 
et  qüi  mérite  qu’on  s’y  arrête  longuement. 

Si  la  population  diminue,  c’est  sans  doute 
parce  qu’on  ne  fait  pas  assez  d’enfants  ;  mais  c’est 
aussi —  et  la  statistique,  avecl’élOquencë  brutale 
dé  ses  chiffres,  est  là  pour  me  donner  raison,  — 
queparmi  ceux  qui  sont  procréés,  ily  en  a  un  con¬ 
tingent  énorme  qui  disparaît  prématurément. 

Sait-on  combien  de  nourrissons  meurent  par 
an  en  France  ?  Le  Professeur  Couimont,de  Lyon, 
nous  répond  :  120.000. 

120.000  1  La  population  d’une  ville  de  l’impor¬ 
tance  de  Rouen  !  C’est  effrayant  et  à  peine  Croya¬ 
ble.  Pour  apprécier  au  juste  ce  que  de  telles  hé¬ 
catombes  ont  de  particulièrement  révoltant  pour 
la  conscience  humaine,  de  réellement  monstrueux 
pour  la  civilisation  quemous  nous  flattons  d’avoir 
développée  à  un  si  haut  degré,  il  suffit  de  recher¬ 
cher  les  causes  d’une  léthalité  aussi  considérable 
et  d’examiner  dans  quelle  mesure  ces  causes  sont 
sôüS  la  dépendance  de  la  volonté  ou  de  l’incurie. 
En  d’autres  termes,  il  est  nécessaire  d’évaluer 
la  proportion  de  décès  dus  à  des  affections  parfai¬ 
tement  évitables,  si  l’on  voulait  se  donner  là 
peine  d’appliquer  à  la  puériculture  les  lois  d’une 
hygiène  sagement  raisonnée. 


676 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Est-il  donc  si  difficile  d’atteindre  cet  idéal  qui 
consiste  à  faire  économie  de  vies  humaines  ? 
Voyons  plutôt  ce  qui  se  passe  autour  de  nous  en 
Europe.  Alors  qu’en  France  15  %  des  nouveau- 
nés  meurent  dans  la  première  année  de  leur  exis¬ 
tence,  la  proportion  n’est  plus  que  de  10  %  en 
Angleterre,  de  8  %  en  Suède,  de  7  %  seulement 
en  Norvège. 

Parmi  les  affections  évitables,  il  faut  placer 
au  premier  plan  les  maladies  de  l’appareil  gastro¬ 
intestinal,  laDiarrhée,  l’Entérite,  la  Gastro-enté¬ 
rite,  dont  la  plupart  reconnaissent  dans  leur  étio¬ 
logie  une  ignorance  ou  une  méconnaissance  par 
trop  manifeste  de  l’hygiène.  L’Entérite  à  elle 
seule  tue  385  nourrissons  pour  mille  par  an,  — 
près  du  tiers  de  la  mortalité  totale. 

Les  affections  en  question  sont  conditionnées 
par  différents  facteurs  dont  les  uns  sont  communs 
à  tous  les  enfants,  qu’ils  soient  élevés  au  sein  ou 
artificiellement.  Ce  sont  entre  autres,  le  sevrage 
prématuré  et  un  défaut  de  réglage  et  de  calcul 
des  tétées,  hors  de  proportion  avec  les  besoins  et 
la  capacité  digestive  du  nourrisson. 

Elles  sont  infiniment  moins  fréquentes  et 
moins  meurtrières  dans  la  première  de  ces  deux 
catégories.  La  qualité  del’aliment  n’inteivient  en 
effet  ici  que  d’une  façon  limitée  et  transitoire, 
car  relativement  rares  sont  les  circonstances  qui 
rendent  une  nourrice  impropre  à  un  allaitement 
dépourvu  de  dangers,  et  il  est  possible  la  plupart 
du  temps  d’y  porter  opportunément  remède. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  élevés  au  bibe¬ 
ron,  la  grande,  la  principale  cause  des  maladies 
gastro-intestinales  est  la  mauvaise  qualité  du  lait, 
sa  préparation  exempte  de  précautions  même  ru¬ 
dimentaires,  à  quoi  il  faut  ajouter  les  inconvé¬ 
nients  inséparables  de  l’usage  d’un  récipient,  — 
le  biberon,  —  qui  sont  loin  d’être  quantité  né¬ 
gligeable. 

Soyons  justes  pourtant,  et  reconnaissons  qu’un 
progrès  considérable  vient  d’être  accompli  à. ce 
dernier  point  de  vue,  par  le  vote  de  la  loi  qui  in¬ 
terdit  la  fabrication  et  la  vente  du  biberon  à  tube, 
de  si  fâcheuse  mémoire.  Tout  au  plus  déplore¬ 
rons-nous  qu’il  ait  fallu  plus  de  vingt  ans  pou- 
que  le  cri  d’alarme  poussé  par  les  pédiâtres  émû- 
les  pouvoirs  publics  et  fût  écouté  d’eux.  Inclinons- 
nous  toutefois  devant  le  fait  enfin  accompli,  et 
espérons  qu’il  portera  d’heureux  fruits. 


La  Bactériologie  des  Diarrhées  infantiles  et 
des  Gastro-entérites  vient  d’être  tout  récemment 
précisée  par  Metchnikofî,qui  a  découvert  et  dé¬ 
montré  que  l’agent  pathogène  n’en  est  autre  que 
le  Bacillus  proteus. 

Le  B.  proteus  est  très  répandu  dans  la  nature 
et  dans  notre  ambiance.  On  le  trouve  sur  les 
légumes,  sur  les  fruits,  sur  les  mains,  sur  les  us¬ 
tensiles  qui  servent  à  préparer  les  aliments,  dans 
la  croûte  des  fromages  fermentés  où  les  mouches 
viennent  en  quelque  sorte  le  cueillir  pour  le  véhi¬ 
culer  et  le  diffuser  en  mille  endroits  divers. 

En  outre,  sa  virulence'  augmente  considérable¬ 
ment  pendant  la  saison  chaude.  Ainsi  s’explique 


que  Juin,  Juillet  et  Août  soient  les  mois  ter¬ 
ribles  pour  les  nourrissons,  et  que  les  épidémies 
gastro-entéritiques  éclosent  et  régnent  principa¬ 
lement  en  été. 

On  conçoit  sans  peine  que,  dans  le  temps  qui 
s’écoule  entre  l’issue  du  lait  hors  de  l’organisme 
galactogène  et  sa  pénétration  dans  l’estomac  de 
l’enfant,  il  y  a  mille  et  une  chances,  si  tout  reste 
livré  au  hasard,  pour  que  ce  lait  soit  contaminé 
par  le  B.  proteus  qui  a  les  meilleures  raisons  du 
monde  de  se  trouver  sur  le  pis  de  l’animal,  sur 
les  mains  du  trayeur,  sur  les  différents  récipients 
dans  lesquels  l’aliment  séjourne. 

Indépendamment  de  cette  contamination  spé¬ 
cifique,  le  lait, qui  est,  comme  l’on  sait,  un  excel¬ 
lent  milieu  de  culture,  peut  emmagasiner  quan¬ 
tité  d’autres  bactéries,  et  subir  des  altérations 
dues  aux  fermentations  propres  dont  il  est  le 
siège,  fermentation  lactique,  butyrique,  caséiquc, 
«  Un  lait  récolté  en  octobre, —  écrit  M.  Vallée  dans 
«  l 'Hygiène,  — à  6  heures  du  matin,  dans  des 
«  conditions  ordinaires,  renferme  à  l’arrivée  au 
«  laboratoire,  deux  heures  après  la  traite,  9000 
«  microbes  au  centimètre  cube.  Il  fournit  ensuite, 
«  toujours  au  centimètre  cube,  après  une  heure 
«  de  séjour  dans  le  laboratoire  :  31.700  bactéries; 
«  après  3  heures: 35.000  ;  après  7  heures  :  60.000 
«  après  9  heures  :  120.000  ;  après  25  heures  : 
«  5.600.000  bactéries. 

«  D’autres  laits  sont  plus  pollués  encore  ...» 

Les  conséquences  de  ces  altérations  sont  faci¬ 
les  à  tirer.  Elles  ressortent  à  deux  ordres  de  faits  : 
d’une  part,  le  lait  modifié  dans  sa  constitution 
chimique  cesse  d’être  un  aliment  adéquat  aux 
capacités  digestives  de  l’enfant  et  devient  uli 
toxique  susceptible  de  déterminer  des  irritations 
gastro-intestinales  plus  ou  moins  intenses  ;  c’est 
V intoxication.  D’autre  part,  les  microorganis¬ 
mes  interviennent  avec  leurs  propriétés  nocives, 
soit  qu’ils  soient  pathogènes  en  eux-mêmes,  soit 
qu’ils  rencontrent  dans  un  milieu  intestinal  anor¬ 
mal  les  conditions  favorables  à  leur  pullulation  et 
à  l’exaltation  de  leur  virulence  ;  c’est  l’ infection, 

A  ce  mécanisme  générateur  des  Diarrhées 
infantiles  et  des  Gastro-entérites,  ajoutons,  en  les 
rappelant,  les  dangers  de  la  précocité  d’une  ali¬ 
mentation  que  l’enfant  est  incapable  de  digérer 
et  moins  encore  d’assimiler  :  bouillies,  soupes, 
etc.  Citons  ausss  pour  mémoire  l’ingestion  meur¬ 
trière  de  viande, de  café,  et  même  d’eau-de-vie,— 
on  en  connaît  des  exemples  avérés,  —  dont  il  est 
superflu  de  faire  valoir  l’inopportunité. 


Ceci  connu,  la  prophylaxie  des  maladies  diges¬ 
tives  du  nourrisson  est  désormais  facile  à  formu¬ 
ler,  sinon  à  mettre  en  pratique. Elle  est  contenue 
presque  tout  entière  dans  cette  proposition  : 
ne  donner  au  nourrisson  qu’un  lait  exempt  de 
toute  souillure. 

11  y  a  des  préceptes  qui  sont  banals  à  énoncer 
et  qui  tiennent  dans  cette  simple  phrase  :  appor¬ 
ter  la  propreté  la  plus  minutieuse  dans  toutes  tes 
opérations  que  subit  le  lait,  depuis  sa  traite  jusqu’à 
son  absorption.  Pa?  malheur,  c’est  infiniment  plus 
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facile  à  dire  qu’à  obtenir.  On  se  heurte  en  effet  à 
l’ignorance,  à  la  routine,  aux  préjugés  si  durs  à 
déraciner. 

Là  pourtant,  les  Pouvoirs  Publics  pourraient, 
s’ils  le  voulaient  bien,  faire  œuvre  utile  et  salu¬ 
taire.  L’étranger  vient  à  cette  occasion  nous 
offrir  des  exemples  singulièrement  instructifs. 
Jugez-en  plutôt. 

En  Amérique,  la  vente  du  mauvais  lait  est 
considérée  comme  un  crime  et  punie  comme 
telle. 

«  L’installation  des  marchands  de  lait  est  sou- 
«  mise  aux  règles  les  plus  sévères.  Il  faut  que  la 
«  boutique  soit  tapissée  de  carreaux  de  faïence 
«  du  haut  en  bas,  et  qu’il  n’y  soit  vendu  autre 
«  chose  que  du  lait  et  un  peu  de  crème. 

«  On  ne  doit  pas  y  vendre  de  fruits,  de  légu- 
«  mes,  pas  même  un  peu  de  vanille.  La  sévérité 
«  est  poussée  à  ses  dernières  limites.  Les  inspec- 
?  teurs,  qui  passent  5  à  6  fois  dans  la  journée,  exa- 
«  minent  le  lait  ety  plongent  des  theimomètres, 
«  le  lait  ne  devant  pas  dépasser  une  certaine 
«  température.  Après  avoir  remué  le  lait,  il  faut 
«  qu’ils  trouvent  la  même  crème  dans  le  bas  que 
«  dans  le  haut,  de  sorte  que'  le  marchand  ne  peut 
«  pas  vendre  sa  partie  supérieure  à  raison  de  28 
«  sous  le  litre  aux  gens  riches,  et  la  partie  infé- 
«  rieure  à  raison  de  8  sous. 

«  La  première  infraction  est  passible  de  600  fr. 
«  d’amende  ;  la  deuxième  de  1200  francs.  Quant 
«  à  la  troisième,  elle  n’existe  pas,  parce  que,  im- 
«  médiatement,  on  verse  toute  la  marchandise 
«  dans  le  ruisseau,  on  ferme  la  boutique  et,  pen- 
«  dant  douze  mois,  elle  ne  peut  servir  à  un  mar- 
«  chand  de  lait  quelconque  »  (1). 

Aussi  à  New- York,  la  mort  alité  infantile  a-t-elle 
baissé  dans  des  proportions  fantastiques.  Mais 
on  n’y  admet  pas  la  vente  du  lait  contenant  plus 
de  30.000  bactéries  par  centimètre  cube,  tandis 
que  le  lait  de  Paris  en  renferme  en  moyenne 
5.000.000. . . . 

Pourquoi  ce  qui  se  fait  en  Amérique,  terre  de 
la  liberté  par  excellence,  ne  serait-il  pas  possible 
en  France  ? 

Autre  chose  est  d’exprimer  des  souhaits,  de 
formuler  des  vœux  ;  autre  chose  est  d’en  réaliser 
l’accomplissement.  Jusqu’à  ce  que  notre  Répu¬ 
blique  se  décide  à  imiter  sur  ce  terrain  sa  grande 
sœur  d’outre-mer,  combien  de  temps  s’écoulera- 
t-il,  pendant  lequel  les  nourrissons  continueront  à 
voir  suspendue  au-dessus  de  leurs  têtes,  ou  mieux 
de  leur  tube  digestif,  —  telle  une  épée  de  Damo¬ 
clès, —  la  terrible,  l’implacable  Gastro-entérite  ? 
Combien  de  temps  les  médecins  devront-ils 
avoir  présents  à  la  mémoire  les  principes  d’un 
traitement  dont  le  succès  est  corrélatif  de  sa  pré¬ 
cocité  d’institution  et  de  sa  rigueur  ? 

Précocité  d’institution  1  Arrêtons-nous  quel¬ 
ques  instants  sur  cette  notion  primordiale  de  la 
thérapeutique  des  maladies  digestives  en  géné¬ 
ral,  et  de  la  Gastro-entérite  en  particulier.  A  vrai 
dire,  celle-ci  est  le  plus  souvent  précédée  de 
troubles  intestinaux,  insidieux,  qui  auraient  cédé 
facilement  à  une  intervention  immédiate  et  rela¬ 


tivement  insignifiante,  mais  qui  s’aggravent  et  se 
compliquent  du  fait  de  la  négligence  des  nourri¬ 
ces  et  même  des  mères.  Que  dis-je  !  De  la  négli¬ 
gence!  Le  terme  est  trop  faible  et  la  puissance  du 
préjugé  est  telle  que  dans  certains  milieux  ces 
troubles  sont  respectés  comme  des  manifestations 
salutaires  pour  la  santé  de  l’enfant. 

Un  nourrisson  souffre  et  sa  mimique  indique 
que  cette  souffrance  est  due  à  des  coliques  intes¬ 
tinales.  Des  coliques,  d’où  cela  provient-il  ? 

Bébé  a  trop  tété,  ou  bien  il  a  des  vents . Fi, 

le  vilain  gourmand  !!1  Les  selles  perdent  leur  ho¬ 
mogénéité,  des  flocons  de  caséine  apparaissent 
dans  leur  masse  :  cela  n’a  pas  d’importance  ;  ce 
sont  les  dents  !  Leur  belle  coloration  jaune  d’or 
fait  place  à  une  teinte  vert  d’oseille,  l’acidité  des 
déjections  qui  y  correspond  irrite  les  fesses  et  les 
cuisses  du  petit  :  cela  ne  mérite  pas  qu’on  s’en 
occupe  ;  ce  sont  des  «  feux  »  qui  passeront  comme 
ils  sont  venus.  C’est  parce  qu’il  est  trop  fort, 
trop  vivant,  que  l’enfant  présente  cespetites  ano¬ 
malies . 

Et  le  temps  passe  dans  une  inertie  coupable  ; 
les  troubles  augmentent,  la  fièvre  s’allume,  les 
vomissements  apparaissent,  les  selles  deviennent 
franchement  liquides,  l’état  s’aggrave,  et  l’on  ap¬ 
pelle  le  médecin  quand  il  est  déjà  bien  tard... 
quand  le  traitement,  même  sévèrement  conduit 
et  appliqué,  risque  de  rester  inefficace... 


Ce  traitement  consiste  essentiellement  dans  la 
prescription  de  la  diète  hydrique,  exclusive  de 
toute  autre  alimentation. 

A  l’eau  commune  dont  il  est  superflu  de  détail¬ 
ler  les  inconvénients,  même  bouillie,  il  n’y  a  qu’a¬ 
vantage  à  substituer  la  Reine  de  Vais,  dont  les 
propriétés  physico-chimiques  sont  merveilleuse¬ 
ment  appropriées  aux  exigences  de  la  situation 
pathologique. 

Et  tout  d’abord,  elle  est  telle  qu’elle  ne  con¬ 
tre-indique  aucune  autre  médication  circons¬ 
tancielle. 

Ensuite,  sa  fraîcheur  et  sa  sapidité  agréable 
calment  admirablement  la  soif  qui  torture  les 
petits  malades.  Sa  teneur  en  acide  carbonique, 
en  la  rendant  fortement  anti-émétisante,  com¬ 
bat  et  arrête  les  vomissements  si  déprimants  pour 
ces  frêles  organismes.  Son  alcalinité  neutralise 
les  acidités  caractéristiques  delà  transformation 
anormale  du  milieu  intestinal,  enraye  le  proces¬ 
sus  morbide  et  ralentit,  puis  supprime  la  pullu¬ 
lation  microbienne.  Enfin,  sa  quasi-similitude 
avec  les  sérums  physiologiques  la  rend  précieuse 
pour  remédier  à  la  déshydratation  des  tissus  due 
à  l’abondance  des  vomissements  et  des  évacua¬ 
tions  alvines,  en  même  temps  qu’elle  rétablit  la 
diurèse  et  qu’elle  assure,  en  favorisant  le  fonc¬ 
tionnement  du  rein,  l’élimination  par  cet  émonc- 
toire,  des  toxines  dont  tissus  et  humeurs  sont 
surchargés. 

Ajoutons  que  sa  faible  minéralisation  et  l’ab¬ 
sence  dans  sa  formule  chimique  d’aucun  sel- de 
maniement  prudent  ou  délicat,  permettent  de 
l’utiliser  sans  limite  de  dose  ni  de  temps. 


(1)  Dr  Dépassé.  —  Soc.  de  médec.,  1910. 
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Si  nous  prenons  soin  d’insister  sur  la  néces¬ 
sité  de  n’employer  aucune  eau  éventée,  ayant 
séjourné  dans  une  bouteille  mal  b oucïiée  ou  de¬ 
meurée  en  vidange,  nous  prescrirons  son  admi¬ 
nistration  de  la  façon  suivante  :  froide,  pure  et 
sans  aucune  addition,  au  moyen  d’un  biberon 
sans  tube  soigneusement  nettoyé  au  préalable, 
et  par  quantités  variables  selon  l’âge  de  l’enfant, 
1/4,  1/3,  1/2  biberon  offert  régulièrement  jus¬ 
qu’à  ce  que  les  accidents  aient  disparu.  Il  est 
de  règle  que  les  vomissements  cessent  souvent 
dès  la  première  prise,  toujours  à  la  deuxième, 
La  diarrhée  se  modère,  le  pouls  se  relève,  la  fiè¬ 
vre  tombe,  l’état  général  s’améliore,  la  situation 
de  menaçante,  de  désespérée  même  qu’elle 
apparaissait,  se  modifie  et  présage  une  con¬ 
valescence  prochaine.  Le  minimum  de  durée  : 
12  heures. Le  maximum: 48  heures. Mais  le  plus 
souvent,  36  heures  de  ce  régime  suffisent  à  venir 
à  bout  des  cas  les  plus  sérieux. 

La  reprise  de  l’alimentation  lactée  s’effectuera 
avec  une  sage  réserve  et  une  prudence  toujours 
en  éveil.  On  commence  par  ajouter  une  cuillerée 
à  soupe  de  lait  dans  la  première  prise  de  Reine  de 
Vais.  On  double  la  quantité  de  lait  la  deuxième 
fois  et  l’on  continue  de  cette  manière  pour  arri  ¬ 
ver  au  coupage  par  moitié  de  lait  ët  de  Reine  de 
Vals,t  auquel  on  se  tiendra  tant  que  le  tube  diges¬ 
tif  n’àür a  pas  repris  franchement  son  fonctionne¬ 
ment  normal.  En  cas  de  retour  offensif  assez  im¬ 
probable  de  la  maladie,  on  n’hésitera  pas  à  sup¬ 
primer  de  nouveau  le  lait  et  à  renouveler  le  seul 
emploi  de  la  dière  hydrique. 

La  Diarrhée  et  l’Entérite  des  enfants  élevés  au 
sein  réclament  un  traitement  analogue.  Diète 
hydrique  à  la  Reine  de  Vais  pendant  quelques 
heures,  puis  administration  d’une  Cuillerée  à  café 
de  celle-ci  immédiatement  avant  et  après  cha¬ 
que  tétée. 

En  période  épidémique,  on  n’attendra  pas 
que  le  mal  ait  fait  son  apparition,  et  on  utilisera 
la  Reine  de  Vais  pour  couper  le  lait  et  pour  rincer 
le  biberon  des  enfants  qui  paraîtront  les  mieux 
portants. 

Triboulet  nous  enseigne  en  effet  que  la  désadap¬ 
tation  entre  l’aliment  et  le  tube  digestif  des  nour¬ 
rissons  précède  souvent  de  quelques  heures,  voire 
de  quelques  jours,  l’apparition  de  troubles  évi¬ 
dents  et  manifestes,  et  qu’en  présence  d’un  en¬ 
fant  qui  paraît  souffrir  d’une  façon  mal  définie, 
il  ést possible  de  surprendre  cette  désadaptation 
en  recherchant  les  réactions  caractéristiques  des 
selles  en  présence  du  sublimé  acétique  d’une 
part,  et  la  durée  de  la  traversée  du  tube  diges¬ 
tif  par  le  carmin  d’autre  part,  méthode  simple  et 
pratique  et  qui  permet  de  dépister  les  altérations 
gastro-intestinales  tout  à  fait  à  leur  début. 

Comme  soins  accessoires  dans  le  traitement 
de  la  Gastro-entérite,  rappelons  les  lavages  de  la 
bouche  et  du  pharynx  des  enfants,  et  aussi  les 
irrigations  intestinales  simples  bu  mieux  à  dou¬ 
ble  courant,  à  l’aide  de  la  Reine  de  Vais. 


Concluons  :  Si,  cessant  de  gémir  et  de  vitupérer 
sur  la  diminution  de  la  natalité,  —  contre  la¬ 


quelle  nous  sommes,  reconnaissons-le,  assez  mal 
armés,  —  nous  unissions  nos  efforts  pour  proté¬ 
ger  la  santé  des  tout-petits,  pour  les  défendre  ef¬ 
ficacement  contre  les  dangers  qui  les  menacent  et 
pour  leur  permettre  ainsi  de  se  développer,  de 
croître  en  force  et  en  robustesse  et  de  parvenir  à 
l’âge  adulte  où  ils  puissent  à  leur  tour  faire  souche 
de  nouvelles  existences,  nous  atténuerions  dans 
de  vastes  proportions  les  effets  de  la  dépopula¬ 
tion. 

Laissonsles  organisations  existantes,  Consulta¬ 
tions  de  nourrissons,  Gouttes  de  lait,  prendre  le 
légitime  essor  auquel  elles  peuvent  et  doivent 
prétendre.  Accroissons -en  la  puissance  défensive 
en  surveillant  plus  que  jamais  l’industrie  lai¬ 
tière.  Appliquons-nous  à  opposer  aux  affections 
digestives  menaçantes  ou  déclarées  la  médica¬ 
tion  rationnelle  dent  l'expérience  a  ccmaciéla 
valeur. 

Ainsi  faisant,  réussirons-nous  à  préserver  et  à 
sauver  une  partie  importante  de  ce  capital  hu¬ 
main,  nouvellement  constitué,  dont  nous  avons 
jusqu’alors  été  impuissants  à  arrêter  l’éparpille¬ 
ment  et  le  gaspillage. 

D'  Gaston.' 


CHRONIQUE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

La  demande  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France  pour  la  révision  du  Tarif 
Dubief. 

En  exécution  d’une  décision  du  Conseil 
d’administration  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France,  le  Secrétaire  général  a 
adressé  à  M.  le  Ministre  du  Travail  et  dé  la 
Prévoyance  sociale  la  lettre  suivante.  On 
sait  que  de  nombreuses  démarches  faites  dans 
le  but  d’obtenir  cette  révision  prévue  par  la 
loi  étaient  restées  infructueuses. 

Paris,  le  11  juillet  1910. 

Monsieur  le  Ministre, 

Après  deux  entrevues  avec  Monsieur  le  Direc¬ 
teur  de  l’Assurance  et  de  la  Prévoyance  sociales, 
qui  nous  a  déclaré  parler  en  votre  nom,  nous  de¬ 
vions,  pour  obtenir  les  réunions  de  la  Commis¬ 
sion  de  tarification  des  honoraires  médicaux 
pour  soins  donnés  aux  accidentés  du  travail  : 

1°  Vous  fournir  Une  liste  de  propositions  pour 
le  remplacement  des  délégués  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  démissionnaires  ; 

2°  Vous  exprimer  les  modifications  que  le  Corps 
médical  désirerait  voir  appliquer  au  tarif. 

Sur  le  premier  point,  notre  Conseil  d’admiflis- 
tration  a  décidé  de  vous  faire  les  propositions 
suivantes,  comptant  que  vous  trouverez  parmi 
les  confrères  que  nous  vous  signalons  des  hommes 
offrant  toutes  les  garanties  et  toute  la  compé- 
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tence  désirables  pour  représenter  à  la  Commis¬ 
sion  ministérielle  les  médecins  praticiens. 

Ce  sont  : 

1°  M.  le  Dr  Lucas-Champiomnère,  chirurgien 
des  hôpitaux  de  Paris,  membre  de  l’Académie 
de  médecine  ; 

2°  M.  le  Dr  Tourtourat,  secrétaire  général  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  membre  de  la 
Commission  d’arbitrage  instituée  par  ce  Syndi¬ 
cat  avec  24  Sociétés  d’assurances  pour  régler 
les  conflits  en  matière  d’honoraires,  25,  rue  Pous¬ 
sin,  à  Paris  ; 

3°  M.  le  Dr  Boudin,  secrétaire  du  Syndicat 
médical  du  Bugey  et  du  pays  de  Gex,  membre 
du  Conseil  d’administration  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France,  secrétaire  général 
adjoint  du  «  Sou  médical  »,  19,  boulevard  Pas¬ 
teur,  à  Paris  ; 

4°  M.  le  Dr  Diverneresse,,  secrétaire  général  ad¬ 
joint  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France, membre  delà  Commission  permanente  des 
accidents  du  travail  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine, 50,rue  de  l’Etang,  à  St-Mandé  (Seine); 

5°  M.  le  Dr  Vallat,  trésorier  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France,  secrétaire  du 
Syndicat  médical  de  la  région  de  St-Maur,  28, 
rue  de  Paris,  à  Joinville-le-Pont  (Seine)  ; 

6°  M.  le  Dr  Ch.  Levassort,  membre  des  Con¬ 
seils  d’administration  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine,  et  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France,  2,  place  des  Vosges,  à  Paris. 

Sur  le  second  point,  nous  ne  saurions  mieux 
faire,  Monsieur  le  Ministre,  que  de  vous  renvoyer 
la  note  que  les  délégués  médicaux  ont  remise  en 
1907,  à  M.  le  Directeur  de  l’Assurance  et  de  la 
Prévoyance  sociales,  note  que  vous  trouverez 
sous  ce  pli.  Les  desiderata  du  Corps  médical  y 
sont  tout  au  long  exposés,  par  M.  le  sénateur 
Pédebidou,  M.  le  Député  Dubuisson,  et  M.  le  Dr 
Jeanne. 

Nous  vousprions,  Monsieur  le  Ministre,  de  bien 
vouloir  songer  . que  les  lacunes  du  Tarif  ministé¬ 
riel  ne  lèsent  pas  seulementlesintérêtsmédicaux, 
mais  empêchent  dans  certains  cas  de  donner  aux 
blessés  tous  les  soins  que  comporte  leur  état. 
Vous  ne  pouvez  ignorer  qu’un  médecin  est  dans 
l’impossibilité,  à  l’heure  actuelle,  de  se  servir 
de  certains  médicaments  tels  que  l’adrénaline  ; 
qu’il  ne  peut,  non  plus,  avoir  recours  à  la  radio¬ 
graphie,  car  les  tribunaux,  se  basant  sur  une 
lacune  du  tarif,  refusent  aux  médecins  le  droit 
d’en  réclamer  les  frais  aux  responsables.  Nous 
ne  vous  citons  que  ces  deux  exemples  parce 
qu’ils  montrent  bien  à  toute  personne  com¬ 
pétente  quelle  est  l’urgence  de  la  révision  du 
tarif  et  combien  le  retard  injustifié  de  cette  ré¬ 
vision  prévue  par  la  loi  porte  de  préjudice 
aux  ouvriers  blessés,  d’une  part,  et  aux  médecins 
praticiens  d’autre  part. 

Comptant  sur  les  sentiments  d’équité  qui  dé¬ 
termineront  votre  décision,  nous  vous  prions, 
Monsieur  le  Ministre,  d’agréer  l’assurance  de 
notre  haute  considération. 

Pour  le  Conseil  d’administration, 

Le  Secrétaire  général, 

Dr  Noir. 


A  cette  lettre  a  été  annexée  la  note  ci-jointe 
qui  date  de  1907,  où  les  délégués  médicaux  dé¬ 
missionnaires  exposaient  les  desiderata  du  Corps 
médical. 

Note  des  délégués  médicaux  de  la  commis¬ 
sion  ministérielle  du  tarit  des  accidents  du 
travail. 

Les  desiderata  des  Syndicats  médicaux  et  autres 
Groupements  professionnels  des  Praticiens  fran¬ 
çais  en  vue  de  la  révision  du  tarif  des  honoraires 
pour  soins  donnés  aux  victimes  du  travail. 

A  Monsieur  le  Directeur  de  l’Assurance  et  de 
la  Prévoyance  sociales  Liu  Ministère  du 
Travail. 

Depuis  deux  ans,  en  notre  qualité  de  délégués 
à  la  Commission  ministérielle,  nous  avons  reçu 
les  avis  (peut-être  serait-il  plus  juste  de  dire  les 
plaintes)  de  la  presque  unanimité  des  Sociétés 
médicales  qu’une  circulaire  ministérielle  d’octo¬ 
bre  1905  avait  invitées  à  parler  à  propos  del’ap- 
plication  de  l’article  1er  de  l’arrêté-tarif  du  30  sep¬ 
tembre  de  la  même  année. 

Ces  avis  nous  sont  parvenus  :  1°  sous  la  forme 
prévue  par  la  dite  circulaire  ;  2°  par  l’envoi  de 
délibérations  très  étendues  et  de  rapports  très 
étudiés  insérés  aux  procès-verbaux  des  séances 
des  groupements  régionaux,  et  souvent  même  pu¬ 
bliés  dans  leurs  Bulletins  ;  3°  par  des  communica¬ 
tions  aux  assemblées  générales  des  groupements 
centraux  ;  4°  par  les  cahiers  adressés  au  Comité 
de  préparation  et  aux  promoteurs  du  Congrès  des 
Praticiens  ;  5°  par  des  études  publiées  dans  toute 
la  presse  médicale  ;  4°  enfin,  par  des  milliers 
(nous  n’exagérons  pas)  de  lettres  adressées  à 
l’Union  des  Syndicats  médicaux,  à  l’Association 
Générale  des  Médecins  de  France,  au  Concours 
Médical. 

Nous  savons,  d’autre  part,  que  quelques  So¬ 
ciétés,  peu  nombreuses  du  reste,  et,  sans  doute, 
parce  que  généralement  non  adhérentes  à  nos 
grandes  fédérations,  ont  fait  parvenir  directe¬ 
ment  leurs  observations  ou  doléances  aux  Minis¬ 
tères  du  Commerce  et  du  Travail.  Mais  la  plupart 
nous  en  ont  quand  même  soumis  au  moins  la 
substance  et  celle-ci  fait  partie  de  notre  docu¬ 
mentation. 

Ceci  rappelé,  nous  entrons  sans  plus  tarder 
dans  l’examen  des  renseignements  que  fournit 
cette  dernière. 

I.  La  nécessité  de  commissions  d’arbitrage  entre 
|  responsables  et  médecins. 

Cette  question  apparaît  comme  ayant  un  ca¬ 
ractère  préjudiciel  et  d’instance  capitale,  nos  So¬ 
ciétés  étant  d’avis  que,  dans  la  pratique,  l’exis¬ 
tence  et  le  fonctionnement  de  ces  organes  est  la 
condition  sine  quanon  de  l’ application  de  laloi  de 
1905,  faite  suivant  sa  lettre  et  surtout  suivant  son. 
esprit,  but  définitif  qu’il  convient  d’atteindre  au 
plus  tôt. 

C’est  pourquoi,  par  note  spéciale  remise  à  M< 
le  Directeur  de  l’Assurance  et  de  la  Prévoyance 
sociales,  nous  avons  insisté  de  toutes  nos  forces 
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en  faveur  de  la  création  officielle  de  ce  rouage  de 
paix  et  de  loyal  contrôle.  Nous  ne  nous  y  arrê¬ 
tons  pas  ici  davantage. 

II.  L’urgence  de  la  révision  du  Tarif  de  1905. 

La  demande  formelle  d’une  révision,  dès  que 
sera  écoulé  le  délai  légal,  est  formulée  par  tous 
les  groupements  et  appuyée  sur  le  préjudice  grave 
causé  par  telles  ou  telles  dispositions  du  régime 
actuel  qui  apparaissent  comme  ne  pouvant  être 
équitablement  maintenues,  parce  qu’elles  ont 
des  répercussions  intolérables  sur  le  bon  traite¬ 
ment  des  lésions  et  sur  les  conditions  nécessaires 
à  la  possibilité  de  la  pratique  médicale.  C’est  en 
nous  basant  sur  cette  constatation  que,  par  la 
note  spéciale  dont  nous  parlons  tout  à  l’heure, 
nous  avons  transmis  officiellement  la  demande 
de  révision  à  M.  le  Directeur  de  l’Assurance  et 
de  la  Prévoyance  sociales. 

III.  Les  critiques  des  Syndicats  médicaux. 

Passons  maintenant  en  revue  les  vœux  détail¬ 
lés  des  Syndicats  médicaux. 

A.  Différence  du  prix  de  l’acte  médical  au  cabi¬ 
net  et  au  domicile  rapproché  d’un  blessé. 

L’illogisme  de  cette  distinction  arbitraire, 
qui  s’appuie  sur  certaines  habitudes  urbaines,  est 
vivement  relevé  par  la  masse  des  praticiens  ru¬ 
raux,  qui,  eux,  ne  peuvent  s’assujettir  à  des  heu¬ 
res  fixes  pour  de  rares  consultations, ayant  à  par¬ 
courir  du  matin  au  soir  les  clientèles  de  grand 
rayon.  Ils  s’appuient  sur  tous  les  arguments  jadis 
rappelés  par  le  Tarif  Jeanne  pour  dire  :  «L’acte 
médical  qui  sert  de  base  et  d’unité  doit  être  fixé 
partout  au  chiffre  de  2  francs,  que  ce  soit  au  ca¬ 
binet,  ou  dans  une  étendue  d’un  kilomètre  autour 
de  celui-ci.  Pas  de  distinction  à  ce  sujet  entre  lo¬ 
calités  de  population  différente  ;  c’est  un  contre 
bon  sens,  c’est  de  l'arbitraire  souverainement  in¬ 
juste,  cela  n’a  aucun  fondement  rationnel.  Que  si, 
dans  les  grandes  villes,  on  élève  le  prix  de  cette 
unité  de  2  fr.  50  à  3  fr.,  il  faut  qu’il  soit  entendu 
que  c’est  par  mesure  forfaitaire,  basée  sur  la  dif¬ 
ficulté  d’y  taxer  pour  chaque  espèce  l’indemnité 
kilométrique.  En  agissant  ainsi,  on  laissera,  ce 
qui  est  juste,  le  praticien  seul  juge  compétent  et 
désintéressé  de  la  préférence  à  donner  aux  soins 
à  domicile  ou  aux  soins  à  son  cabinet.. 

B.  Comment  doit  se  compter  l’indemnité  kilo¬ 
métrique ? 

Sur  ce  point,  encore,  tous  nos  groupements 
sont  d’accord  à  répéter  :  «  D’après  la  distance  qui 
sépare  la  maison  du  médecin  de  celle  où  il  soigne  le 
blessé  :  »  Toutes  les  distinctions  que  nous  avions 
artificiellement  établies'dans  la  rédaction  de  l’ar¬ 
ticle  8  du  tarif  actuel,  toutes,  disons-nous,  à  l’ex¬ 
ception  de  la  tarification  de  nuit,  ont  subi  les 
plus  amères  critiques  et  souvent  même  ont  forcé 
les  médecins  à  ne  pas  répondre  au  libre  choix  du 
blessé.  C’est  à  tel  point  que  des  groupements  en¬ 
tiers  et  des  plus  importants,  le  Rhône  par  exem¬ 
ple,  ont  refusé  de  marcher  autrement  que  sur 
appel  du  patron,  c’est-à-dire  en  se  plaçant  dans 
d’autres  conditions  que  sur  celles  de  l’application 


du  Tarif.  Les  conséquences  de  notre  article  8  ont 
révolté  tout  le  monde  ;  c’était  l’organisation  du 
«  laissez-mourir  »  dans  tous  les  départements  à 
population  peu  dense,  à  communes  très  étendues, 
en  pays  de  montagne,  etc.  Nous  n’avons  pu  faire 
patienter  nos  mandants  sur  ce  point  qu’en  leur 
affirmant  la  Commission  disposée  à  supprimer 
ces  distinctions  purement  arbitraires. 

C.  A  quel  taux  rémunérer  les  déplacements  ?  . 

Constatons  d’abord  que  le  transport  en  chemin 

de  fer  n’avait  rien  à  voir  dans  nos  préoccupations 
parce  que  le  praticien  n’en  use  pas  pour  ses 
tournées,  à  moins  de  vouloir  se  condamner  de 
parti  pris  à  de  folles  pertes  de  temps. 

Mais  faut-il,  pour  le  transport  en  voiture, s’en 
tenir  au  chiffre  actuel,  surtout  à  son  uniformité? 

A  première  vue,  les  rapports  de  nos  groupe¬ 
ments  diffèrent  beaucoup  sur  cette  question. 

Mais  l’examen  attentif  de  leurs  dires  prouve 
bien  vite  que  jamais  moyenne  critiquée  ne  fut 
aussi  injuste  que  celle-là,  surtout  dans  ses  contin¬ 
gences  avec  les  habitudes  régionales.  On  se  rend 
encore  compte  que,  portée  à  0,60  centimes,  au 
lieu  de  0,40,  elle  rémunérerait  à  peu  près  équita¬ 
blement  la  masse  médicale  prise  dans  son  ensem¬ 
ble, mais  elle  jure  inapplicablement  dans  la  prati¬ 
que  quand  on  la  fait  jouer  à  côté  des  prix  habi¬ 
tuels  du  reste  de  la  clientèle. 

Nous  persistons  donc  à  penser  que,  s’il  est  créé 
des  Commissions  arbitrales  régionales  s’inspirant 
du  même  esprit  que  la  Commission  de  1905,  nous 
devrions  leur  laisser  le  soin  des  prix  régionaux, 
compris  entre  0,40  centimes  et  1  franc,  en  se  te¬ 
nant  légèrement  au-dessus  des  prix  analogues 
adoptés  pour  l’Assistance  départementale. 

...Là  serait  l’équité  inattaquable  et  là  seulement 
la  solution  vraie  de  la  difficulté. 

D.  Le  rétablissement  du  prix  de  5  fr.  pour  tous  les 
certificats. 

S’il  est  un  acte  par  lequel  nous  ayons  froissé  la 
dignité  des  médecins  consciencieux  dont  la  Com¬ 
mission  tenait  tant,  disait-elle,  à  respecter  le  ca¬ 
ractère  et  les  intérêts,  c’est  celui  qui  nous  lit 
abaisser  à  une  rémunération  de  gratte-papier 
obscur  l’honoraire  des  certificats  médicaux  qui 
seraient  devenus  le  rouage  capital  de  l’applica¬ 
tion  régulière  de  la  loi  accidents.  Nous  en  avons 
lu  et  entendu  de  dures  sur  ce  point  :  résumons- 
les  dans  le  reproche  d’avoir  amoindri  et  presque 
disqualifié  le  médecin,  cet  arbitre  né  entre  les  in¬ 
térêts  à  concilier  du  patron  et  de  la  victime.  On 
a  ainsi  paralysé  du  premier  coup  l’initiative 
d’hommes  scrupuleux  qui  se  faisaient  d’emblée 
intermédiaires  de  pacification  ?  Et  le  jour  où  ils 
ont  su  d’où  leur  venait  le  coup,  n  était-il  pas 
quasi  naturel  pour  eux  ou  bien  de  rester  dansl'iii- 
différence  du  scribe  à  la  tâche,  qui  ne  se  préoc¬ 
cupe  pas  de  prévoir,  ou  bien  de  ne  mettre  leur 
sagacité  qu’au  service  de  la  victime  dont  ils 
avaient  charge  ? 

Il  faut  reconnaître  ou  nier  le  rôle  arbitral  du. 
médecin  dans  l'application  des  lois  de  solidarité 
sociale.  Si  on  le  nie,  une  Commission  comme  celle 
de  1905  peut  céder  la  place  à  un  pouvoir  arbi- 
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traire  quelconque  opérant  sans  scrupule  et  sans 
ménagements  ;  si  on  le  reconnaît,  on  doit  le  prou¬ 
ver  par  des  actes. 

Quarante  sous  pour  un  certificat  !  Et  le  plus 
souvent  zéro  I  Nous  avons  reçu  des  reproches 
et  presque  des  injures  pour  avoir  contresigné 
cela,  et  nous  n’avons  rien  trouvé  pour  nous  dé¬ 
fendre.  ....  parce  qu’il  n’y  avait  rien,  en  effet. 

E.  Fixation  d’un  honoraire  pour  le  médecin 
traitant  du  blessé  quand  celui-ci  réclame  sa  présence 
à  une  expertise  dont  il  est  l’objet. 

Sans  même  attendre  le  dépôt  de  notre  demande 
à  ce  sujet,  nos  Sociétés-  de  défense  profession¬ 
nelle  n’ont  pu  se  retenir  d’aller  dire  à  M.  le  Minis¬ 
tre  du  Travail  les  graves  conséquences  d’une  la¬ 
cune  laissée  sur  ce  point  dans  le  Tarif  de  1905.  Un 
énorme  dossier  de  faits  apermis  de  mesurer  l’état 
d’infériorité  des  victimes  devant  l’expert,  quand 
celui-ci  entend  le  médecin  patronal,  ce  qui  arrive 
constamment,  et  quand  le  blessé  n’est  pas  assisté 
du  sien. 

Nous  savons  qu’on  avait  répondu  à  cela  :  «  Il  ne 
s’agit  pas  là  de  frais  médicaux  ».  Mais  nous  conti¬ 
nuons  de  penser  que  cet  acte  de  présence  à  l’ex¬ 
pertise  du  médecin  librement  choisi  par  le  blessé 
est  iin  acte  uniquement  médical  de  constatation 
de  symptômes,  de  diagnostic,  de  pronostic,  acte 
accompli  dans  des  conditions  de  difficulté  qui 
exigent  un  honoraire  spécial  analogue  à  celui  que 
reçoit  le  médecin  patronal.  Sa  tarification  par 
l’arrêté  ministériel  est  pour  le  moins  aussi  légi¬ 
time  que  celle  des  certificats  et  nous  ne  compren¬ 
drions  pas  qu’il  y  eût  à  ce  sujet  deux  poids  et 
deux  mesures  ;  encore  moins  pourrions-nous  le 
faire  comprendre  aux  Syndicats  dont  nous  som¬ 
mes  les  mandataires. 

F.  Nécessité  d’entendre  les  spécialistes  au  sujet 
de  leurs  honoraires. 

Il  y  a  deux  ans,  nous  avons  fait  aveu  d’hésita¬ 
tion  et  de  compétence  insuffisante  devant  le  chif¬ 
fre  des  honoraires  des  spécialistes.  Leurs  groupe¬ 
ments  n’avaient  d’ailleurs  fourni  aux  délégués 
médicaux  que  des  données  assez  imprécises.  Au¬ 
jourd’hui,  la  situation  est  tout  autre  ;  les  syndi¬ 
cats  de  spécialistes  se  sont  préparés  à  documen¬ 
ter  la  Commission  ;  nous  demandons  que  leurs 
représentants  soient  entendus  par  elle,  leur  con¬ 
cours  devant  être  sur  ce  point  aussi  utile  que  le 
nôtre  serait  insuffisant. 

G  .Lacunes  à  combler. 

Elles  sont  de  divers  ordres  : 

1°  L’une  des  plus  grosses  consiste  dans  la  né¬ 
cessité  de  limiter  le  nombre  des  séances  de  mas¬ 
sages,  de  mobilisation,  d’électricité,  d’hydrothé¬ 
rapie,  de  mécanothérapie  pouvant  être  prescri¬ 
tes,  pratiquées  ou  surveillées  par  le  seul  médecin 
traitant.  D’accord  avec  plusieurs  groupements, 
et  notamment  le  Syndicat  de  la  Seine,  nous  esti¬ 
mons  qu’au-delà  de  quinze  séances,  le  médecin 
patronal  doit  être  appelé  par  le  médecin  du  blessé 
à  se  prononcer,  par  voie  d’ordonnance  écrite  et 
signée  en  commun,  sur  la  continuation,  la  modi¬ 


fication  ou  la  suspension  de  ces  traitements  ;  la 
rencontre  des  deux  médecins  dans  ce  cas,  comme 
dans  beaucoup  d’autres,  qu’on  devrait  multiplier 
pour  la  sauvegarde  des  intérêts  à  concilier,  tom¬ 
bant  sous  la  tarification  prévue  à  l’article  4  de 
l’arrêté. 

2°  Si  nous  nous  décidons  enfin  à  admettre  le 
principe  de  l’uniformité  de  prix  pour  l 'unité-con¬ 
sultation  et  l’unité-visite  précisée  comme  nous 
l’avons  dit,  les  Syndicats  médicaux  admettraient 
le  remplacement  des  chiffres  prévus,  à  l’article  11 
(F.  G.  H.  J.  K.  L.),  par  un  chiffre  unique  inter¬ 
médiaire  adopté  pour  simplification.  Ainsi  dispa¬ 
raît  cette  étrangeté  de  tels  ou  tels  actes  médicaux 
rémunérés  à  des  prix  inexplicablement  différents 
suivant  qu’ils  étaient  pratiqués  au  lit  du  blessé 
ou  sur  la  chaise-longue  de  notre  cabinet  ; 

2°  Le  repos  nocturne  du  médecin  est  quelque 
peu  protégé  par  la  tarification  des  soins  de  nuit  ; 
il  en  est  de  même  de  l’emploi  méthodique  de  son 
temps,  troublé  par  les  visites  à  heure  fixe  . 

Une  trentaine  de  Syndicats,  c’est-à-dire  la  plu¬ 
part  de  ceux  qui  ont  adressé  lems  observations 
depuis  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  et  celle 
sur  l’extension  du  risque  professionnel  aux  pro¬ 
fessions  commerciales,  réclament  que  cette  pro¬ 
tection  soit  étendue  à  l’après-midi  fiominical 
du  médecin,  cet  ouvrier  de  la  santé  publique, 
dont  le  Ministère  du  travail  ne  voudra  pas  se 
désintéresser  plus  que  des  autres,  et  qui  a  bien 
droit  à  quelques  heures  de  repos  hebdomadaire 
quand  l’urgence  et  l’humanité  ne  sont  pas  en 
jeu. 

4°  Enfin  et  surtout  les  syndicats  ont  signalé 
comme  lacune  particulièrement  regrettable  (faut- 
il  dire  du  tarif  ou  de  la  logique  de  ses  rédacteurs  ?) 
la  fameuse  division  des  prix  d’après  le  chiffre  de 
la  population  des  communes.  Ils  nous  ont  rap¬ 
pelé  que  le  tarif  d’expertise  civile  avait  contenu 
longtemps  une  énormité  de  ce  genre,  quant  aux 
honoraires  des  vacations,  que  personne  ne  l’avait 
jamais  comprise  ni  expliquée  ;  qu’elle  avait  dis¬ 
paru  sous  le  ridicule  vers  1894  ;  que  chacun  s’était 
alors  étonné  qu’elle  eût  pu  durer  et  même  naître. 
Ils  conjurent  la  Commission  de  supprimer  cet 
anachronisme  auquel  n’a  pu  remédier  en  rien 
l’enquête  palliative,  d’ailleurs  avortée,  prévue 
au  même  article  1er  du  Tarif. 

Tel  est,  Monsieur  le  Directeur,  le  résumé,  des 
demandes  sur  lesquelles  les  syndicats  médicaux 
basent  leur  vœu  de  révision  prochaine  du 
Tarif. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l’ex¬ 
pression  de  nos  meilleurs  sentiments. 

Dr  Pédebidou,  Dr  Dubuisson, 

Dr  Jeanne. 
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CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 


Les  Commissions  médico-mutualistes 

( Extrait  du  Procès-verbal  de  la  Société  locale 
de  la  Vienne.) 

Le  docteur  Jablonski  demande  la  parole  sur 
la  question  des  commissions  mutualistes  et  s’ex¬ 
prime  ainsi  : 

Je  ne  viens  pas  faire  un  discours,  je  vous  de¬ 
mande  seulement  cinq  minutes  pour  vous 
exposer  comment  je  comprends  la  question 
que  vous  avez  mise  à  l’ordre  du  jour  de  la  séance 
et  pour  appuyer  les  conclusions  de  ma  proposi¬ 
tion  de  nomination  d’une  Commission  médico- 
mutualiste. 

En  1899,  le  dévoué  président  de  notre  associa¬ 
tion,  M.  le  docteur  Lusseau,  faisait  adopter  par 
le  Syndicat  médical  de  la  Vienne  un  vœu  ten¬ 
dant  àl’admission  d’un  ou  plusieurs  représentants 
du  Corps  médical  dans  les  conseils  des  Sociétés 
de  secours  mutuels. 

En  1900,  alors  que  j’étais  Président  du  Syn¬ 
dicat,  je  reprenais  la  même  proposition  sous 
cette  forme  : 

«  Création,  dans  les  chefs-lieux  d’arrondisse¬ 
ment,  de  commissions  mixtes  composées  de 
médecins  et  de  mutualistes  pour  régler  les  rap¬ 
ports  entre  eux  et  servir  de  commission  d’ar¬ 
bitrage.  » 

Ceci  vous  prouve,  Messieurs,  que  la  question 
n’est  pas  nouvelle  et  que  nous  n’avons  pas  be¬ 
soin  d’une  longue  discussion  pour  nous  mettre 
d’accord  sur  le  principe. 

Malheureusemen  t  depuis  dix  années  nous  n’a¬ 
vons  pas  fait  un  pas  en  avant,  j’ose  même  dire 
que  nous  avons  rétrogradé. 

Les  Sociétés  mutuelles, nous  donnant  un  exem¬ 
ple  dent  nous  devrions  profiter,  ont  fondé  une 
Union  départementale  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts,  tandis  que  le  Corps  médical  poite¬ 
vin,  à  la  suite  d’incidents  qu’il  me  serait  péni¬ 
ble  de  rappeler  ici  — s’est  divisé  de  plus  en  plus 
et  a  démontré  son  impuissance  à  résoudre 
cette  question,  vitale  cependant,  des  rapports 
des  médecins  avec  les  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels. 

Aujourd’hui,  Messieurs, la  question  se  pose  de 
nouveau,  dans  d’autres  conditions.  Ici,  nous 
11e  sommes  pas  un  Syndicat,  nous  sommes  une 
Association  beaucoup  plus  largement  ouverte, 
dans  laquelle  nous  avons  le  droit,  je  dirai  même 
le  devoir  de  défendre  nos  intérêts  professionnels  ; 
et  nous  devons  tenter  de  résoudre  la  question 
par  d’autres  moyens  peut-être  plus  efficaces  que 
ceux  qu’on  a  essayés  jusqu’à  présent. 

Un  des  premiers  serait  la  création  d’une  Com¬ 
mission  médico-mutualiste. 

J’ai  déjà  fait  deux  tentatives  dans  ce  sens  en 
1905  et  en  1908, à  l’Assemblée  générale  de  l 'Union 
des  Sociétés  de  secours  mutuels,  où  j’ai  été 
délégué  par  une  Société  dont  je  suis  le  médecin 
depuis  30  ans. 


Je  vous  dirai,  en  passant,  que  les  dirigeants 
de  cette  Union  sont  loin]  d’avoir  des  sympathies 
pour  le  Corps  médical,  et  j’avoue  qu’il  faut 
avoir  un  certain  courage,  je  le  dis  sans  fausse 
modestie,  pour  affronter  les  orages  que  l’on 
déchaîne  parfois  dans  ce  milieu.  C’est  peut- 
être  une  des  raisons  pour  lesquelles  certains  d’en¬ 
tre  vous  ne  sont  pas  partisans  d’envoyer  des 
délégués  de  notre  Association  à  cette  Union  mu¬ 
tualiste,  où  cependant,  à  mon  avis,  ils  pour¬ 
raient  servir  utilement  notre  cause. 

J’ai  donc  cru  devoir  agir  seul  et  j’ai  proposé 
la  nomination  d’une  Commission  spéciale  d’ar¬ 
bitrage  composée  en  nombre  égal  de  représen- 
tants  du  Corps  médical  et  de  représentants  des 
Unions  des  Sociétés  mutualistes. 

«  Ma  proposition,  disais-je,  n’a  rien  de  sub¬ 
versif.  Elle  est  la  conséquence  logique  d’une 
décision  prise  il  y  a  quelques  mois  par  la  Com¬ 
mission  mixte  formée  de  représentants  de  la 
Fédération  nationale  de  la  mutualité  et  de  délé¬ 
gués  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  Fran¬ 
ce,  constituée  sous  la  présidence  de  M.  Loubet. 

Voici  les  principales  résolutions  adoptées  par 
cette  Commission  : 

Art.  4.  —  Les  difficultés,  les  abus, les  incidents, 
les  conflits  seront  portés,  par  les  soins  delapar- 
tie  la  plus  diligente,  devant  un  Conseil  arbitral 
départemental  où  siégeront  en  nombre  égal  des 
représentants  du  Corps  médical  et  des  représen¬ 
tants  des  Unions  des  Sociétés. 

Art.  5.  —  Chaque  département  sera  invité  æ 
désigner  trois  médecins  et  trois  mutualistes 
choisis  parmi  les  groupements  mutualistes  re¬ 
présentés  au  sein  de  la  Commission  mixte  médico- 
mutualiste. 

Art.  6. — Les  Conseils  arbitraux  départemen¬ 
taux  pourront  être  appelésà  siéger  pour  donner 
leur  avis  sur  toutes  les  améliorations  à  apporter 
au  régime  des  Sociétés  de  Secours  mutuels, 
tant  dans  l’intérêt  des  médecins  que  des  Socié¬ 
tés  elles-mêmes. 

Ces  résolutions  sont  signées  par  MM.  Loubet, 
Mabilleau,  Hé'oravd,  Mirouel,  Relier,  Toussaint, 
Rétalz  et  par  les  docteurs  Gairal,  Lereboullet,  de 
Grissac,  Jeanne,  Divernesse  et  Noir. 

Comme  je  le  prévoyais,  mes  chers  Confrères, 
l’Union  des  Sociétés  de  Secours  mutuels  a  re¬ 
poussé  ma  proposition,  —  mais  j’étais  seul  — 
væ  soli ,  dit  l’Eeriture.  Et  c’est  pourquoi  jeviens 
vous  demander  votre  appui  dans  l’intérêt,  non 
pas  seulement  des  médecins  mutualistes,  mais 
du  Corps  médical  tout  entier. 

II  est  temps  de  nous  mettre  d’accord,  il  faut 
que  notre  collectivité  se  range  en  face  de  la 
collectivité  mutualiste  qui  compte  plus  de 
4  millions  d’adhérents,  et  qui  voit  son  nombre 
s’accroître  d’année  en  année,  grâce  surtout  à  la 
Mutualité  scolaire. 

Et  quand  nous  entendions  dire,  tout  dernière¬ 
ment  encore,  au  Congrès  des  Praticiens,  que  la 
Mutualité  est  une  quantité  négligeable ,  que  nous 
n’avons  pas  à  nous  occuper  d’elle,  que  le  mu¬ 
tualiste  devait  payer  comme  un  client  ordinaire' 
et  qu’il  ne  fallait  compter  que  sur  l’entente  en- 
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treles  médecins,  —  nous  né  pouvions  nous  em¬ 
pêcher  d3  hausser  les  épaules  et  de  dire  avec 
Bolliet  de  Lyon— l’homme  qui  connaît  le  mieux 
la  question  mutualiste  et  qui  a  su  la  résoudre 
dans  une  ville  de  500.000  habitants  —  que  les 
médecins,  à  courte  vue,  qui  tenaient  ce  langage, 
ne  connaissent  pas  le  premier  mot  de  la  question 
et  qu’ils  ne  pouvaient  parler  au  nom  des  12  ou 
1.500  médecins  qui  font  '  le  service  des  Sociétés- 
de  Secours  mutuels. 

Dans  notre  département,  d’ailleurs,  les  mé¬ 
decins  des  Sociétés  de  Secours  mutuels  sont 
nombreux,  et  pour  la  plupart  peu. rétribués.  Il 
fautchercher  à  améliorer  leur  situation.  C’est  à 
nous,  membres  d’une  Association  amicale,  qui 
devrait  être  confraternelle  et  même  fraternelle , 
que  ce  devoir  incombe. 

Au  lieu  de  nous  entre-déchirer  faisons  blbc 
contre  ceux  qui  nous  exploitent.  Défendons- 
nous  énergiquement  et  nous  triompherons,  car 
V  Union  fait  la  force. 

Je  conclus  dont  en  vous  demandant  de  nom¬ 
mer  dès  à  présent  une  Commission  provisoire 
qui  étudiera  la  question  mutualiste  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  Vienne  et  les  moyens  de  la  ré¬ 
soudre,  au  mieux  des  intérêts  du  Corps  mé¬ 
dical,  et  s’il  se  peut,  d’accord  avec  l’Union  fé¬ 
dérative  des  Sociétés  de  Secours  mutuels.  Cette 
Commission  de  cinq  ou  sept  membres  dans  la¬ 
quelle  figureront  des  médecins  ayant  fait  par- 
tie  du  service  des  Sociétés  de  Secours  mutuels, 
aura  pleins  pouvoirs  pour  parler  au  nom  de 
l’Association  départementale,  mais  elle  ne  pour¬ 
ra  prendre  aucune  décision  sans  l’avis  de  l’As¬ 
semblée  générale.  —  C’est  entendu. 

Une  discussion  générale  s’engage  aussitôt  sur 
cette  question  et  après  avoir  entendu  diverses 
opinions,  la  majorité  décide  qu’il  y  a  lieu  de 
prendre  en  considération  la  proposition  faite 
par  le  docteur  Jablonski.  En  conséquence,  on 
nomme  de  suite  une  Commission  d’études  com¬ 
posée  des  membres  suivants: 

Pour  Poitiers  :  MM.  Jablonski,  Brossard  ; 

Pour  Poitiers-banlieue  :  M.  Mesmin  ; 

Pour  Montmorillon  :  M.  Marchadier  ; 

Pour  Loudun  :  M.  Chevalier  ; 

Pour  Châtellerault  :  M.  Raguit  ; 

Pour  Civray  :  M.  Périvier. 


COMITÉS  DE  PROPAGANDE 

DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  ». 


Comité  de  l'Eure. 

Le  jeudi  7  juillet,  le  Concours  Médical  avait 
invité  tous  les  confrères  du  département  à  une 
réunion  à  Evreux,  (Hôtel  de  la  Biche)  pour  l’or¬ 
ganisation  du  comité  départemental  de  l’Eure. 

A  notre  arrivée,  nous  sommes  heureux  de  ser¬ 
rer  la  main  des  sympathiques  directeurs  du  Con¬ 
cours,  les  docteurs  Jeanne  et  Maurat.  Peu  à  peu. 


se  trouvent  réunis  des  différents  points  du  dé¬ 
partement  les  confrères  les  plus  dévoués  à  la 
cause  syndicale  et  aux  œuvres  de  prévoyance. 

Nous  signalerons  les  docteurs  Dehail,  Lerat, 
Moisson, Thirard,Veslin,  Servent,  d’Evreux  ; 
Clément,  Halbout,  Salnelle,  de  Bernay  ; 
Le  Tellier,  de  Claville  ;  Martelli,  de  Rugles  ; 
Huméry,  de  la  Ferrière-sur-Risle  ;  Couraud, 
de  Damville  ;  Jouve,  de  Gisors  ;  Lecerf,  d’Ivry- 
la-Bataille  ;  Leport,  de  Lyre. 

Sous  la  présidence  des  confrères  Jeanne  et 
Maurat,  la  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Le  docteur  Jeanne,  sur  une  question  qui  lui 
est  posée,  veut  bien  nous  entretenir  de  l’orienta¬ 
tion  nouvelle  à  donner  aux  syndicats. 

Prenant  comme  exemple  le  syndicat  de  Ver¬ 
sailles,  à  l’organisation  duquel  il  a  largement 
contribué,  il  nous  conseille  d’établir  dans  nos 
syndicats  des  statuts  aveG  des  sanctions  sévères 
pour  les  défaillants.  s 

Lors  du  vote  des  sanctions  à  Versailles,  des 
confrères  manifestèrent  la  crainte  de  voir  un  cer¬ 
tain  nombre  de  syndiqués  se  retirer  ;  par  la  suite 
au  contraire,  il  n’y  eut  aucune  démission,  et  les 
confrères,  restés  en  dehors  du  syndicat,  parce 
qu’ils  avaient  remarqué  que  des  syndiqués,  ayant 
voté  les  plus  belles  résolutions  en  Assemblée  gé¬ 
nérale,  n’en  tenaient  aucun  compte  le  lendemain 
dans  la  clientèle,  vinrent  d’eux-mêmës  se  ranger 
sous  l’égide  du  syndicat. 

Une  expérience  de  cinq  années  justifie  pleine¬ 
ment  la  justesse  de  vues  de  nos  confrères,  et  ac¬ 
tuellement  le  syndicat  comprend  la  presque  tota¬ 
lité  des  médecins  de  l’arrondissement  de  Versail¬ 
les  et  le  Conseil  de  famille  n’a  plus  de  questions 
confraternelles  à  examiner  et  à  solutionner. 

Parlant  ensuite  de  l’Amicale,  le  confrère  Jeanne 
nous  montre  toutes  les  combinaisons  avanta¬ 
geuses  qui  permettent  au  jeune  médecin  de  se 
mettre,  lui  et  les  siens, à  l’abri  des  mauvais  coups 
du  sort, et  les  primes  elles-mêmes  sont  loin  d’être 
inabordables,  même’  pour  de  modestes  bud¬ 
gets,  pourvu  que  l’on  y  entre  jeune  encore. 

A  la  suite  de  cet  entretien,  le  confrère  Jeanne 
nous  signale  les  confrères  du  département  qui 
avaient  recueilli  le  plus  de  suffrages  de  la  part  de 
leurs  pairs,  pour  la  constitution  du  comité  dépar¬ 
temental. 

Furent  désignés  :  les  docteurs  Martelli,  Mois¬ 
son,  Thirard,  Vesliu,  Mesnil,  Bourdon,  CouraUd, 
auxquels  il  fut  convenu  de  voir  s’adjoindre  tous 
ceux  qui  seraient  susceptibles  de  dévouement  à 
la  cause  du  Concours  et  de  ses  filiales. 

La -parole  fut  ensuite  donnée  au  docteur  Mau¬ 
rat,  qui,  avec  son  éloquence  persuasive,  nous 
montra  les  avantages  du  «  Sou  Médical  »  et  nous 
répéta  qu’avec  20  francs  par  an,  le  «  Sou  »  nous 
guidait  dans  toute  affaire  judiciaire  d’ordre  pro¬ 
fessionnel  et  nous  garantissait  contre  la  responsa¬ 
bilité  civile  jusqu’à  concurrence  de  2000  fr.  Pour 
des  confrères  désireux  de  garanties  plus  élevées, 
l’Ancre  médicale  venait  compléter  l’assurance, 
avec  des  primes  inférieures  à  celles  des  autres 
compagnies. 

Après  des  aperçus  sur  le  dernier  Congrès  des 
Praticiens,  ët  l’opinion  exprimée  que  dans  ces 
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Congrès,  il  était  fait  une  trop  large  place  aux 
questions  d’enseignement,  au  détriment  de  l’étu¬ 
de  des  affaires  d’ordre  professionnel,  le  moment 
arriva  de  penser  au  départ. 

Plusieurs  confrères  remercièrent  les  infatiga¬ 
bles  lutteurs  Jeanne  et  Maurat  de  leur  dévoue¬ 
ment  à  la  cause  médicale  et  chacun  de  nous,  em¬ 
portant  de  cette  réunion  le  plus  agréable  souve¬ 
nir,  forma  le  vœu  de  pouvoir  rencontrer  à  nou¬ 
veau,  à  l’heure  de  nos  Assemblées  générales  ces 
vaillants  champions  de  la  défense  professionnelle. 

Dr  Thirard, 

Délégué  du  Comité  de  l’Eure. 


LE  SOU  MÉDICAL 


Extraits  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’Administration. 

Séance  du  7  juillet  1910. 

Présents  :  MM.  de  Grissac,  Diverneresse,  Noir, 
Boudin  et  Dumesny. 

Admissions.  ■ — ■  Le  Conseil  prononce  l’admis¬ 
sion  des  nouveaux  membres  ci-après,  qui  ont  en¬ 
voyé  leur  adhésion  et  payé  leur  cotisation  : 

MM.  les  docteurs  : 

1677  Gobinet,  à  Rethel  (Ardennes). 

1678  Poirson,  à  Passavant  (Haute-Saône). 

1679  Monteux,  à  Marseille,  52,  rue  Sainte. 

1680  Lambert,  à  Nîmes,  10,  rue  Trésorerie. 

1681  Gandar,  à  Saumur  (Maine-et-Loire). 

1682  Giral,  à  Nîmes,  2,  rue  Auguste-Pellé. 

1683  Vivien,  à  Vienne  (Isère). 

1684  Chavannaz,  à  Bordeaux  (Gironde). 

1685  Meunier,  à  Marseille,  36,  rue  de  l’Evêché. 

1686  Sevaux,  à  Villed  eu-les-Poëles  (Manche). 

1687  Lalanne,  à  Paris. 

1688  Fortin  (R).,  à  Meslay-du-Maine  (Mayenne) 

1689  Fortin  (J).,  à  Meslay-du-Maine  (Mayenne) 

—  Le  nommé  Espagnol  contre  lequel  le  Syn¬ 
dicat  du  Puy  s’était  porté  partie  civile  avec  l’ap¬ 
pui  du  «  Sou  »  a  été  condamné  pour  exercice  illé¬ 
gal  à  100  fr.  d’amende  et  30  fr.  de  dommages-in¬ 
térêts  au  profit  du  Syndicat.  Il  fait  appel. 

Le  Conseil  accorde  au  Syndicat  son  appui  pécu¬ 
niaire  en  appel. 

—  Dans  une  affaire  d’accident  causé  par  une 
auto,  le  juge  de  paix  a  réduit  de  400  à  100  fr.,  la 
note  d’honoraires  des  médecins,  dont  le  Dr  L. 
d’O,  membre  du  «  Sou  »  qui  demande  s’il  doit 
aller  en  appel  et  si  le  «  Sou  »  couvrira  une  partie 
de  ses  frais. 

L’affaire  étant  antérieure  à  l’adhésion  du  Dr 
L.,  le  «  Sou  médical  »  ne  peut  le  soutenir  pécu¬ 
niairement,  mais  s’il  veut  bien  envoyer  le  texte 
de  son  jugement,  Me  Gatineau  lui  donnera  son 
opinion  sur  les  chances  de  succès  d’un  appel. 

—  Le  Conseil  ordonnance  le  versement  d’une 
somme  de  100  fr.,  à  titre  de  provision,  à  l’avoué 


du  Dr  R.  (appel  devant  la  Cour  d’Angers  du 
jugement  du  tribunal  de  St-Calais  dans  l’affaire 
du  Syndicat  des  Commerçants  et  Industriels  de 
France.) 

Le  Dr  V.,  qui  a  obtenu  du  juge  de  paix  de 
Granville,  un  jugement  dans  le  même  sens  que 
celui  de  St-Calais,  sera  soutenu  pécuniairement 
pour  détendre  à  l’appel  interjeté  par  le  Syndicat 
des  Commerçants  et  industriels  de  France. 


Séance  du  22  juillet. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Jeanne,  Vimont,  Gas- 
sot,  de  Grissac,  Diverneresse,  Gatineau  et  Du¬ 
mesny. 

Admissions.  —  Le  Conseil  prononce  l’admis¬ 
sion  des  nouveaux  membres  ci-après,  qui  ont 
envoyé  leur  adhésion  et  payé  leur  cotisation  : 

MM.  Iqs  Docteurs  : 

1690  Tisserand,  à  Besançon  (Doubs,. 

1691  Benard-Tertiau,  à  Château-Gontier  (Ma¬ 
yenne). 

1692  Jannin,  à  Triay  (Ain). 

1693  Aragon,  à  St-Jory  (Hte-Garonne) 

1694  Perret,  à  Vonnas  (Ain). 

1695  Gantois  à  Watten  (Nord). 

1696  Desportes,  à  St-Denis,  1,  quai  de  la  Gare 
(Seine). 

1697  Maréchal,  à  Thoissey  (Ain). 

1698  Bonneau  (Auguste),  à  Mantes  (Seine-et-O.). 

1699  Renlos,  à  Mantes  (Seine-et-Oisc). 

1700  Deriaud,  à  Mantes  (Seine-et-Oise). 

1701  Henrionnet,  à  Mantes  (Seine-et-Oise). 

1702  Godeau,  à  Mantes  (Seine-et-Oise). 

1703  Sarazin,  à  Maule  (Seine-et-Oise). 

1704  Lubin,  à  Vétheuil  (Seine-et-Oise).  j 

1705  Vinaver,  à  Limqy  (Seine-et-Oise). 

1706  DecobeVt,  à  la  Roche-Guyon  (Seine-et- 
Oise). 

1707  Sauger,  à  Romorantin  (Loir-et-Cher). 

1708  Kœnig,  à  Sancheville  (Eure-et-Loir). 

1709  Thomas,  à  La  Loupe  (Eure-et-Loir). 

1710  Morchoisne,  à  La  Loupe  (Eure-et-Loir). 

1711  Rabourdin,  Voves  (Eure-et-Loir). 

1712  Levillain,  à,  Nogent-le-Rotrou  (Eure-et- 
Loir). 

1713  Damiot,  à  Lèves  (Eure-et-Loir). 

1714  Rigaud,  à  La  Bazoge  (Sarthe). 

1715  Mascarel,  à  Brûlon  (Sarthe). 

1716  Dieu,  au  Mans  (Sarthe). 

1717  Gruget,  à  Laval  (Mayenne). 

1718  Angot  (Edmond),  à  Laval  (Mayenne). 

1719  Loiseleur,  à  Laval  (Mayenne.) 

1720  Kerambrun,  à  Hédé  (Ille-et-Vilaine). 

1721  Hucher,  à  Rennes  (Dle-et-Vilaine). 

1722  Carlo,  à  Plélan-le-Grand  (Ille-et-Vilaine). 

1723  Sévin,  à  Hédé  (Ille-et-Vilaine). 

1724  De  Caze,  à  Plélan-le-Grand  (Ille-et-Vilaine). 

1725  Gateau,  à  Mordelles  (Ille-et-Vilaine). 

1726  Herbert,  à  Lifîré  (Ille-et-Vilaine). 

1727  Bréal,  à  Janzé  (Ille-et-Vilaine). 

1728  Saucet,  à  St-Aubin-du-Cormier  (Ille-et- 
Vilaine). 

1729  Nimier,  à  St-Brieuc  (Côtes-du-Noid). 
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1730  Bellamy  (Ch.),  à  St-Brieuc  (Côtes-du-Nord) 

1731  Moy,  à  St-Brieuc  (Côtes-du-Nord). 

1732  Bellamy,  à  Plouguenast  (Côtes-du-Nord). 

1733  Ollivier,  à  Plouha  (Côtes-du-Nord). 

1734  Chevillot,  à  Pont-l’Evêquc  (Calvados). 

1735  Davy,  à  Bayeux  (Calvados). 

1736  La’lier,  à  Langanerie  (Calvados). 

1737  Barbot,  à  Falaise  (Calvados). 

1738  Le  Pelletier,  à  Vire  (Calvados). 

1739  Léger  (Paul),  à  Caen  (Calvados). 

1740  Barbier,  à  Thury-Harcourt  (Calvados). 

1741  Gourdier,  Bretteville-sur-Laize  (Calva¬ 

dos). 

1742  Doranlo,  à  Mathieu  (Calvados). 

1743  Quermonne,  à  Caen  (Calvados). 

1744  Leport,  à  Evreux  (Eure). 

1745  Lerat,  à  Evreux  (Eure). 

1746  Lecerf,  à  Ivry-la-Bataille  (Eure). 

1747  Martelli,  à  Rugles  (Eure). 

1748  Battesti,  à  la  Chapelle-la-Reine  (Seine-et- 

Oise). 

1749  Schulz,  à  St-Jean-en-Royans  (Drôme). 

1750  Gomet,  à  Besançon  (Doubs). 

1751  Baiguc,  à  Besançon  (Doubs). 

1752  Bernard  (A).,  à  Besançon  (Doubs). 

1753  Heilz,  à  Besançon  (Doubs). 

1754  Mathey,  à  Mouthier-Hautepierre  (Doubs). 

1755  Dengler,  à  Sellières  (Jura). 

1756  Coillot,  à  Cendrey  (Doubs). 

1757  Piquart,  à  Roche  (Doubs). 

1758  Dajeux,  à  Salins  (Jura). 

1759  Wendling,  à  Chartres  (Eure-et-Loir), 

1760  Fayolle,  à  Chartres  (Eure-et-Loir). 

1761  Dongradi,  à  Chartres  (Eure-et-Loir). 

1762  Pfeiffer,  à  Beaune  (Côte-d’Or). 

1763  Le  Clerc  à  Saint-Lô  (Manche). 

1764  Ygouf,  à  Saint-Lô  (Manche). 

1765  Alibert  (Louis),  à  Saint-Lô  (Manche). 

1766  Le  Meignen,  à  Sourdeval  (Manche). 

1767  Turbert,  à  Cherbourg,  (Manche). 

1768  Bourgogne,  à  Cherbourg  (Manche). 

1769  Renault  (Paul),  à  Cherbourg  (Manche). 

1770  Roulier,  à  Cherbourg  (Manche). 

1771  Lefrançois,  à  Cherbourg  (Manche). 

1772  Renault  père,  à  Cherbourg  (Manche). 

1773  Ardouin,  à  Cherbourg  (Manche). 

1774  Leroux,  à  Cherbourg  (Manche). 

1775  Lemière,  à  Cherbourg  (Manche). 

1776  Levionnais,  à  Cherbourg  (Manche). 

1777  Malençon,  à  Ste-Mère-Eglise  (Manche). 

1778  Letourneur,  à  Granville  (Manche). 

1779  Lefèvre,  à  Périers  (Manche). 

1780  Dudouyt  (Charles),  à  Coutances  (Manche). 

1781  Leterrier,  à  Barfleur  (Manche). 

1782  Moissy,  à  Valognes  (Manche). 

1783  Picherit,  à  St-Jean-de-Daye  (Manche). 

1784  Hubert  (Paul),  à  Cherbourg  (Manche). 

1785  Leprieur,  à  Valognes  (Manche.) 

—  Le  Dr  C.,  de  la  P.,  à  qui  le  Conseil  a  alloué 
antérieurement  une  indemnitcjde  50  fr.  pour  pré¬ 
judice  judiciaire,  expose  que,  dans  l’affaire  en 
question  (contestai  ion  du  choix  du  médecin  par  le 
patron  de  blessés  du  travail),  qu’il  n’a  soutenue 
que  pour  le  principe  et  sur  les  conseils  du  «  Sou  », 
il  perd  encore,  tant  en  frais  qu’en  réduction 


d’honoraires,  une  somme  de  183  fr.  45,  dont  il 
demande  au  «  Sou  »  de  le  couvrir  . 

Le  Conseil,  eu  égard  à  cette  situation  particu¬ 
lière,  alloue  au  Dr  C.  la  somme  réclamée  à  titre 
de  réparation  du  préjudice  judiciaire  qu’il  a 
subi. 

- —  Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement 
au  Dr  L.,de  M.,  de  la  somme  de  485  fr.,  montant 
des  frais  et  honoraires  de  son  avocat  dans  la  pour¬ 
suite  dont  il  a  été  l’objet  sur  la  plpinte  du  Sous- 
secrétaire  d’Etat  à  la  Marine,  et  qui  s’est  termi¬ 
née  par  une  ordonnance  de  non-lieu  rendue  en  sa 
faveur. 

— Le  Conseil  examine  avecMe  Gatineau  l’état 
des  affaires  actuellement  en  cours. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Le  10e  voyage  d’études  médicales  aura  lieu  du  30 
août  au  10  septembre  1910.  11  comprendra  les  Sta¬ 
tions  de  Savoie  et  du  Dauphiné  :  Hauteville  (Sana- 
toiium),  Evian,  Thonon,  Saint-Gervais,  Chamonix, 
Annecy,  Aix,  Marlioz,  Le  Revard,  Challes,  Salins- 
Mou  tiers,  Brides,  Pralognan,  Aile vard,  La  Motte, 
Uriage. 

Le  V.  E.  M.  de  1910  — comme  les  neuf  précé¬ 
dents  —  est  placé  sous  la  direction  scientifique  du 
docteur  Landouzy,  doyen  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  qui  fera  sur  place  des  conférences 
sur  la  médication  hydrominérale,  ses  indications  et 
ses  applications. 

Réduction  de  moitié  prix  sur  tous  les  chemins  de 
fer  pour  se  rendre,  de  son  lieu  de  résidence  au 
point  de  concentration,  Lyon. 

1  es  médecins  étrangers  bénéficient  de  cette  ré¬ 
duction  à  partir  de  la  gare  d’accès  sur  le  territoire 
français. 

Même  réduction  est  accordée,  à  la  fin  de  la  tour¬ 
née,  au  point  de  dislocation  :  LJriage,  pour  retour¬ 
ner  à  la  gare  qui  a  servi  de  point  de  départ. 

De  Lyon  à  Uriage,  prix  à  forfait  :  300  fr.  pour 
tous  frais  :  chemins  de  fer,  voitures,  hôtels,  nourri¬ 
ture,  transport  de  bagages,  pourboires. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le 
Dr  Carronde  la  Carrière,  v,  rue  Lincoln,  Paris  (8e), 
ou  au  Dr  Jouaust,  4,  rue  Frédéric-Bastiat,  Paris  (8e). 

Les  inscriptions  sont  reçues  jusqu’au  15  août 
1910,  terme  de  rigueur. 


Un  non-lieu.  — Le  Dr  P.,  qui  avait  été,  sur  la 
plainte  de  M.  Pellerin,  entrepreneur,  inculpé  de 
complicité  d’escroquerie  par  M.  Barat,  juge  d’ins¬ 
truction,  vient  d’obtenir  de  ce  magistrat  une  or¬ 
donnance  de  non-lieu. 

M.  Pellerin  est,  on  s’en  souvient,  ce  plaignant 
inlatigable  qui  avait  déjà  fait  poursuivre  d’autres 
médecins. 


Hôpital  maritime  de  Berck-sur-Mer .  —  Un  cours 
d’été,  comprenant  douze  leçons  sur  la  tuberculose 
des  os  et  des  articulations,  sera  fait,  du  1er  au  13 
août  1910,  par  M.  Ménard,  chirurgien  en  chef, 
avec  le  concours  de  MM.  Andrieu  et  Calvé,  chi¬ 
rurgiens  assistants. 

Ces  leçons  seront  accompagnées  de  démonsfra- 
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tions  pratiques  (appareils  plâtrés,  traitement  des 
abcès  froids)  et  de  présentations  de  malades. 

Le  cours  aura  lieu  le  matin  à  10  h.  Iy2,  à  l’hôpi¬ 
tal  maritime.  Il  sera  ouvert  aux  étudiants  en  mé¬ 
decine  et  aux  docteurs  français  et  étrangers. 

Droit  d’inscription  :  50  francs.  (Les  internes  des 
hôpitaux  de  Paris  sont  dispensés  de  ce  droit.) 

Se  faire  inscrire  par  lettre  adressée  à  M.  Calvô 
on  à  M .  Àndrieu,  chirurgiens  assistants  de  l’hôpi¬ 
tal  maritime  à  Berck-Plage  (Pas-de  Calais). 

Pour  les  renseignements^  relatifs  au  séjour  (hô¬ 
tels,  pensions),  s’adresser  à  l’agence  Laffillé  et  Gé- 
rardin,  à  Berck-Plage. 


Le  Dr  Lajarrige  est  réhabilité .  —  Se  souvient-on 
de  l’affaire  Boisleux-Lajarrige  qui  a  suscité  en  1897 
une  si  vive  émotion  dans  le  public  et  dans  le 
monde  médical  '? 

Le  Dr  Lajarrige  avait  été  condamné  à  cinq  ans 
de  prison  pour  faute  professionnelle.  Les  mffreoins, 
et  notamment  le  professeur  Panard,  avaient  pris 
vivement  sa  défense. 

Par  arrêt  du  10  mai  dernier,  la  Cour  d’appel  de 
Paris  a  prononcé  la  réhabilitation  du  D1  Lajarrige. 

Contre  le  verdict,  qui  constituait  une  véritable 
erreurjudidaire.ce  médecin  ne  cessa  de  protester  ; 
ilavaitfoi  en  la  réparation.  Elle  est  venue.  Mais,  ni 
sa  femme,  ni  son  frère  le  général,  morts  de  chagrin 
avant  l’heure,  n’en  auront  vu  luire  le  jour. 

La  peau  de  chamois  dans  le  traitement  préventif 
des  accidents  du  décubitus.  —  Un  moyen  de  plus 
pour  lutter  contre  l’érythème  et  les  ulcérations  de 
décubitus,  est  toujours  le  bienvenu  :  celui-ci  a  de 
plus  le  mérité  de  la  simplicité.  Ce  moyen,  indiqué 
par  M.  Mokichau- Ebauchant,  jde  Niort,  dans  les 
Archives  médico-chirurgicaies  de  province ,  con¬ 
siste  tout  simplement  à  interposer  entre  la  partie 
du  corps  à  protéger  et  les  draps  du  lit  une  peau  de 
chamois. 

Ce  que  l’on  désigne  dans  le  commerce  sous  ce 
nom  n’est  autre  qu’une  peau  de  mouton  ayant  subi 
une  préparation  particulière,  le  chamoisage.  La 
peau  ainsi  préparée  sert  à  de  multiples  usages  do¬ 
mestiques,  en  particulier  à  polir  les  cuivres,  l’ar¬ 
genterie,  etc.  C’est  le  côté  qui  est  doux  et  soyeux 
qu’il  faut  appliquer  directement  sur  la  partie  que 
l’on  veut  protéger.  La  peau  présente  une  résistance 
très  grande,  eL  on  peut,  en  soulevant  les  deux 
extrémités,  transporter  le  malade  dans  son  lit. 
Elle  supporte  facilement  le  lavage.  Elle  ne  coûte 
que  quelques  francs  et  peut  durer  indéfiniment. 
Elle  peut  être  employée  seule  ou  s’interposer  entre 
le  coussin  de  caoutchouc  ou  le  matelas  d'eau. 

Ce  procédé  simple,  économique  et  efficace,  sem¬ 
ble  peu  ou  pas  connu  chez  nous,  mais  serait  assez 
couramment  employé  dans  les  hôpitaux  anglais  et 
allemands. 


Association  d’enseignement  médical  profession¬ 
nel  (Cours  de  vacances) .  —  L'Association  organise, 
chaque  année,  deux  séries  de  cours  de  vacances. 
Dans  ces  cours  de  révision  et  de  perfectionnement 
les  médecins  praticiens  et  les  étudiants  trouveront 
les  éléments  essentiellement  pratiques  des  mé¬ 
thodes  cliniques  et  thérapeutiques  spéciales  aux 
principales  branches  de  la  médecine  et  de  la  chi¬ 
rurgie.  Les  deux  séries  ont  lieu  :  l’une  à  Pâques 
(quinzaine  de  Pâques),  l’autre  à  la  fin  des  grandes 
vacances  (deux  dernières  semaines  de  septembre.) 

La  prochaine  série  aura  lieu  du  lundi  19  septem¬ 
bre  1910  au  samedi  1er  octobre  avec  le  programme 
suivant  : 


Dr  Audistère'  :  Etude  clinique  des  maladies  du 
cœur  et  du  poumon. 

Dr  Barbarin  ou  Dr  Judet  ;  Clinique  chirurgicale 
des  maladies  infantiles,  Orthopédie  pratique  (appa¬ 
reils,  gymnastique). 

Dr  Dubrisay  :  Présentations  et  positions.  Hémor¬ 
ragies.  Infection,  Opérations  et  manœuvres  obsté¬ 
tricales  . 

Dr  Caboche  ou  Dc  Menier  :  Examen,  diagnostic 
et  thérapeutique  des  maladies  du  nez,  du  larynx  et 
de  l’oreille. 

Dr  Leredde  ou  Dr  Sabatié  :  Méthodes  générales, 
clinique  et  physique,  de  traitement  des  dermatoses 
et  de  la  syphilis. 

Dr  de  Fonl-Réaulx  :  Méthodes  de  diagnostic  et  de 
traitement  des  principales  affections  oculaires. 

Dr  Pasteau  ou  Dr  Lavenant  :  Séméiologie  des 
urines.  Urétrites.  Cystites.  Affection  du  rein.  Les 
différents  cathétérismes. 

Dr  Roy  :  Anatomie  et  pathologie  dentaires. 

L>r  d’Herbécourt  :  Examen,  diagnostic  et  traite¬ 
ment  des  affections  gynécologiques, 

Dr  Cazin  ou  Dr  Dupuy  de  Frenelle  :  Chirurgie 
générale.  Fractures,  autoplasties,  hernies,  appen¬ 
dicite,  etc. 

Dr  Delherm  :  Eleclrothérapie,  Radiothérapie, 
Thermothérapie. 

J)r  Agasse-Lafont  :  Maladies  de  l’appareil  diges¬ 
tif,  du  foie  et  de  la  rate. 

i  .  Les  cours  qui  ont  deux  titulaires  seront  faits  en 
|  général  par  l'un  d’eux  seulement. 

S’inscrire  :  1°  Par  correspondance  auprès  de 
M.  Mouly.  28,  rue  Serpente  (Sociétés  savantes)  ; 
2°  le  lundi  19  septembre,  de  11  h.  à  midi,  aux 
Sociétés  savantes,  où  seront  distribuées  les  cartes 
d’admission  au  cours. 

Le  droit  d'inscription  est  de  25  francs  pour 
chaque  cours  qui  comprendra  de  9  à  12  leçons. 
Tous  les  cours  commenceront  le  lundi  19  septem¬ 
bre,  aux  heures  indiquées,  et  seront  terminés  lo 
samedi  1er  octobre. 

Pour  tous  renseignements,  s’adressera  M.  Mouly, 
28,  rue  Serpente.  Envoi  du  programme  détaillé 
sur  demande. 

Soeiété  internationale  de  la  Tuberculose.  - 
Concours  de  1911. — -  La  Société  internationale  de 
la  Tuberculose  décernera  en  1911  les  prix  suivants: 
un  prix  .de  500  Irancs  ;  un  prix  de  200  francs; 
deux  prix  de  50  francs  ;  trois  médailles  d’or  ;  trois 
médailles  d’argent. 

Les  ouvrages  des  candidats  français  ou  étran¬ 
gers  devront  être  envoyés,  avant  le  1er  mai  1911,  à 
M.  le  Dr  Georges  Petil,  secrétaire  général,  51,  rue 
du  Rocher,  Paris. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Leuillieux,  de  Con¬ 
fie  (Sarthe),  et  Guichard,  do  Lignières  (Charente), 
membres  du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  DT  H.  JEANNE, 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
8,  place  Saint-André. 
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La  Direction  du  “  Concours  Médical  ”  n’est  engagée  que  par  les  articles 
signés  :  Le  Conseil  de  Direction.  —  Les  autres  articles  n’engagent  que  leurs  signataires. 


PROPOS  DTI  JOUR 


Médailles  et  Distinctions  sans  dépit  fleurir  la  boutonnière  de  tous  nos 

confrères,  même  au  préjudice  de  la  nôtre. 

On  ne  pourra  jamais  nous  accuser  de  nourrir  n  faudrait  pourtant  quelque  ordre  dans  la 
ici  un  désir  allamé,  ni  un  respect  profond  des  chose  et  que  les  récompenses  ne  fussent  pas 
distinctions  honorifiques.  détournées  en  chemin  de  leur  destination. 

Cependant  nous  sommes,  sans  modestie  et  Aussi  nous  n’hésitons  pas  à  relater  ici  le  fait 

sais  pudeur,  devenus  titulaires  d’un  certain  que  nous  signale  la  lettre  d'un  membre  du 

nombre  de  palmes,  de  médailles  et  de  diplômes.  Concours  qui  vient  lui-même  d’en  être  victime. 

Rubans  ou  rosettes,  jaunes,  violettes  ou  tri-  L’Académie  de  médecine  de  Paris  a  depuis 
colores,  n’ont  en  rien  accru  notre  orgueil  ni  longtemps  l’habitude  de  récompenser  par  des’ 
|  ijouté  à  notre  mérite  ;  ils  prouvent  tout  bon-  médailles  les  médecins  qui  multiplent  le  plus 

nement  que  certains  amis  du  pouvoir  ont  tenu  les  bienfaits  de  la  vaccination.  Cette  médaille 

unjourà  nous  remercier  à  la  manière  du  jour,  est  un  bien  humble  satisfecit.  Dépourvue  de 

Pour  beaucoup  cependant,  les  rubans  qui  ruban,  elle  ne  peut  s’épingler  au  revers  du 

coûtent  si  peu,  font  toujours  grand,  plaisir,  paletot,  et  la*  tête  banale  d’Hippocrate  qui 

ûossi  n’étant  pas  de  ces  censeurs  sévères  qui  y  figure  n’a  rien  de  particulièrement  artistique, 

ulminent  violemment  contre  la  corruption  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  des  médecins  qui  ai¬ 
les  temps  parce  qu’ils  n’ont  pu,  eux-mêmes,  ment  à  voir  leur  nom  gravé  au  revers  de  l’ef- 

ien  obtenir,  nous  avouons  que  nous  verrions  figie  présumée  du  vieillard  de  Cos  ;  tous  les 
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goûts  sont  dans  la  nature  et  celui-là  n’est  guère 
méchant. 

Jusqu’alors  la  distribution  de  ces  médailles 
is'e  faisait  avec  une  méthodique  régularité. 
L’Académie  solennellement  proclamait  en 
séance  publique  leur  attribution  et  les  préfets 
avaient  la  mission  de  les  faire  parvenir. 

Eh  bien  !  notre  confrère  n’a  pas  eu  sa  mé¬ 
daille,  car  maintenant  M.  le  préfet  l'arrête, 
paraît-il,  en  roule.  L’Académie  a  beau  la  dé¬ 
cerner  ;  pour  l'avoir  le  praticien  doit  montrer 
patte  blanche,  il  doit  figurer  sur  la  liste  des 
petits  citoyens  bien  notés  et  bien  sages.  M.Hu- 
chard  a  signalé  le  fait  dans  le  Journal  des  Pra¬ 
ticiens.  Le  secrétaire  perpétuel,  le  vénérable 
M.  Jaccoud,  en  aurait  blêmi  de  colère  ;  du 
coup,  M.  Lannelongue,  s’arrachant  à  ses  ardus 
travaux  parlementaires  sur  la  repopulation, 
aurait  fait  appel  à  M.  Léon  Labbé,  à  peine 
revenu  des  fortes  émotions  qu’ont  provoquées 
chez  lui  les  troubles  de  la  Faculté,  et  ils  se¬ 
raient  allés  tous  deux  porter  à  M.  Briand  les 
remontrances  du  Sénat.  Nous  associons  bien 
sincèrement  en  cette  occasion  nos  timides  pro¬ 
testations  à  leurs  démarches. 

Ce  fait  n’est  pas  unique  ;  nous  en  avons 
connu  un  autre  du  même  genre  et  nous  l'au¬ 
rions  signalé  déjà  il  y  a  quelques  années  si 
nous  n’avions  craint  d’être  taxé  de  jalousie. 

A  Paris,  pendant  assez  longtemps  —  nous  ne 
saurions  affirmer  que  cela  se  pratique  encore  — 
les  médailles  des  épidémies  ont  servi  à  honorer 
les  médecins  qui  donnaient  gratuitement  leurs 
Soins  à  la  Société  de  secours  mutuels  des 
agents  de  la  préfecture  de  police. 

Pour  notre  compte  nous  n’y  trouvons  au¬ 
cun  mal  puisque  nos  confrères  se  sont  contentés 
de  cette  monnaie  ;  mais  pourquoi  leur  donner 
la  médaille  des  épidémies  plutôt  qu’une  autre  ? 
Quelle  infection  sévissait  plus  particulièrement 
dans  le  personnel  des  braves  gens  qui  obéissent 
à  M.  L épine  ? 

Les  médecins  qui  soignent  la  maréchaussée 
ont,  eux,  toute  une  gamme  de  récompenses  ;  ils 
peuvent  obtenir  tour  à  tour  la  lettre  de  félici¬ 
tations  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui 
enrichira  leurs  archives  familiales  ;  la  mention, 
lés  médailles,  et  même  s’ils  y  mettent  de  la 
longévité  et  de  la  constance,  une  croix  qui 
pourra  être  déposée  sur  leur  tombe. 

Nous  ne  sommes  pas  socialistes  unifiés,  mais 
nous  protestons  et  demandons  à  qui  de  droit 
l’unification  des  récompenses  et  l’assurance 
qu’une  fois  décernées  elles  pourront  arriver  à 
destination. 

J.  Noir. 


CLINIQUE  OBSTÉTRICALE 

Clinique  d'accouchements  Tarnier  :  M.  le  Prof, 
agrégé  Brindeau. 

L’accouchement  dans  la  grossesse  gémellaire: 
conduite  à  tenir 

La  conduite  à  tenir  au  moment  de  l’accouche¬ 
ment  dans  la  grossesse  gémellaire  doit  être  envi¬ 
sagée  :  1°  pendant  l’expulsion  du  premier  enfant; 
et,  2°  pendant  l’expulsion  du  second  enfant. 

Pendant  l’expulsion  du  premier  enfant,  oli 
suivra  les  règles  applicables  à  la  grossesse  sim¬ 
ple.  Le  médecin  surveillera  les  bruits  du  cœur,  la 
dilatation  ;  il  rompra  les  membranes  quand  la  di¬ 
latation  sera  complète,  fera  pousser  la  femme  et 
interviendra  par  le  forceps  ou  la  version  si  le 
fœtus  ne  sort  pas  spontanément.  L’intervention 
est  ici  assez  rare,  le  premier  fœtus  étant  ordinai¬ 
rement  expulsé  assez  facilement.  On  prend  ensui¬ 
te  le  cordon,  on  attend  qu’il  ne  batte  plus,  on  met 
sur  lui  une  pince  et  on  le  coupe  entre  deux  liga¬ 
tures.  On  fait  la  section  entre  deux  ligatures,  par¬ 
ce  qu’il  reste  un  fœtus  dans  la  cavité  utérine  cl 
qu’il  existe  dans  certains  cas  une  communica¬ 
tion  entre  les  circulations  des  deux  enfants.  J( 
dois  dire,  d’ailleurs,  que  cette  précaution  ne 
semble  pas  bien  indispensable,  puisqu’on  a  publié 
des  observations  où  la  double  ligature  n’avait 
pas  été  faite  et  où  la  circulation  communicante 
existait,  sans  qu’une  perte  de  sang  s’en  fût  sui¬ 
vie.  Quoi  qu’il  en  soit,  on  pratique  généralement 
la  section  du  cordon  entre  deux  ligatures. 

L’un  des  fœtus  étant  sorti,  la  première  recoin 
mandation  dont  il  faut  se  souvenir,  c’est  de  a 
pas  tirer  sur  le  cordon.  Ceci  est  extrêmemcii 
important  et  vous  comprenez  pourquoi.  Le» 
tractions  sur  le  cordon  peuvent  déterminer  des 
hémorragies  et  la  mort  du  deuxième  fœtus. 

Une  autre  recommandation  est  de  voir  immé¬ 
diatement  comment  se  présente  le  deuxième  in¬ 
fant.  Mettez  la  main  sur  l’utérus.  Trouvez-vous 
un  sommet  ou  un  siège,  vous  êtes  tranquilles. 
Trouvez-Vous  une  épaule  :  pratiquez  la  version 
par  manœuvres  externes,  sans  attendre.  Elle  es 
généralement  facile. 

Allez- vous  extraire  de  suite  le  deuxième  et 
fant  ou  attendrez-vous  un  ceri  aitt  laps  de  temps] 

Il  y  a  avantage  à  attendre.  Si  vous  interverti 
de  suite,  en  effet,  vous  allez  le  faire  au  momei 
où  l’utérus,  qui  vient  d’expulser  un  fœtus, d 
inerte.  Attendez  donc  un  quart  d’heure  ou  vin| 
minutes.  Vous  avez  surveillé  la  présentatioi 
vous  allez  rompre  la  poche  des  eaux  du  de 
xième  fœtus.  Si  c’est  un  sommet,  laissez  fai 
l’expulsion.  Si  c’est  une  épaule,  vous  irez  duir 
me  coup  à  la  recherche  des  pieds. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


689 


Je  vous  ai  dit  qu’il  convenait  de  rompre  la  po¬ 
che  des  eaux,  l’œuf  étant  descendu,  après  1/4 
d’heure,  20  minutes.  Il  est  des  cas  où  il  y  a  avan¬ 
tage  à  patienter  plus  longtemps.  Supposez  une 
grossesse  de  7  mois.  La  femme  est  accouchée  de 
son  premier  enfant.  Elle  expulse  son  placenta. 
Vous  avez  quelques  chances  de  voir  la  grossesse 
continuer,  ce  qui  est  avantageux  pour  le  deuxiè¬ 
me  enfant. 

Les  deux  enfants  étant  sortis,  comment  se 
règle  la  délivrance  ?  Comme  pour  la  grossesse 
simple.  Les  deux  placentas  se  décollent.  L’uté¬ 
rus  remonte  et  descend, et, au  bout  de  20  minutes, 
par  exemple,  vous  trouvez  une  grosse  masse 
placentaire.  Un  des  cordons  est  plus  bas  que  l’au¬ 
tre  ;  c’est  sur  celui-là  qu’il  faut  tirer.  En  même 
temps  vous  appuyez  fortement  sur  le  fond  de 
l’utérus.  Le  placenta  est  volumineux  :  si  vous 
exercez  de  trop  fortes  tractions,  vous  avez  des 
chances  de  le  déchirer.  Donc,  agissez  surtout  par 
la  main  abdominale  et  tirez  doucement  avec  la 
main  vaginale.  Lorsque  la  femme  a  des  hémor¬ 
rhagies,  on  doit  vider  l’utérus  immédiatement. 

Une  fois  le  placenta  expulsé,  il  est  important 
d’établir  si  la  grossesse  était  univitelline  ou  bivi- 
telline.  Dans  la  grossesse  univitelline,  il  y  a  eu 
un  seul  œuf  fécondé  (grossesse  uniovulaire)  ; 
dans  la  grossesse  bivitelline,  il  y  a  eu  deux  œufs 
fécondés  (grossesse  biovulaire). Dans  la  grossesse 
bivitelline,  en  examinant  le  placenta,  vous  pou¬ 
vez  voir  deux  placentas  séparés,  ou  un  seul 
massif  placentaire.  Toutefois,  en  y  regardant  de 
près,  on  trouve  toujours  deux  circulations  sépa¬ 
rées,  les  vaisseaux  d’un  côté  ne  traversant  pas 
la  cloison  qui  sépare  les  deux  parties.  Dans  la 
grossesse  univitelline,  au  contraire,  il  y  a  com¬ 
munication  entre  les  deux  circulations. 

En  somme,  par  l’examen  du  délivre,  vous  pou¬ 
vez  résoudre  la  question  de  la  grossesse  uni  ou  bi¬ 
vitelline.  Cela  présente  un  réel  intérêt.  On  a  re¬ 
marqué  que  les  jumeaux  univitellins  s’élevaient 
beaucoup  plus  difficilement  que  les  autres. 
Quant  aux  enfants  ainsi  mis  au  monde,  ils  sont  de 
même  sexe  ou  de  sexes  différents,  de  poids  égal  ou 
inégal. 

J’arrive  à  l’étude  de  la  dystocie  dans  la  gros¬ 
sesse  gémellaire.  Dans  l’accouchement  régulier 
dont  je  viens  de  parler,  il  y  a  deux  accouche¬ 
ments  successifs.  Dans  l’accouchement  dystoci¬ 
que,  les  enfants  veulent  passer  en  même  temps 
et  s’accrochent.  Cette  dystocie  gémellaire  peut 
être  divisée  en  deux  catégories  :  1°  les  enfants 
pénètrent  ensemble  dans  la  filière  pelvienne, 
mais  sont  séparés  ;  2°  ils  passent  en  même  temps 
parce  qu’ils  sont  adhérents. 

Première  catégorie  :  jumeaux  isolés. 

Quand  les  fœtus  veulent  passer  en  même 
temps,  il  s’agit  d’une  grossesse  univelline,  les 
foetus  nagent  dans  le  même  liquide  amniotique. 


Ces  faits  d’engagement  simultané  se  rencon¬ 
trent  assez  souvent.  Ils  ont  été  étudiés  par  Her- 
gott,  par  Bar,  qui  en  a  considéré  différentes  va¬ 
riétés.  Nous  allons  suivre  la  division  de  M.  Bar, 
qui  envisage  successivement  l’engagement  du 
sommet,  du  siège,  de  l’épaule. 

1er  cas.  Le  premier  fœtus  s’engage  par  le  som¬ 
met.  Le  second  fœtus  peut  s’engager  par  le  som¬ 
met,  le  siège  ou  l’épaule. 

Si  le  second  fœtus  s’engage  aussi  par  le  som¬ 
met,  il  se  place  près  du  premier  et  peut  loger  sa 
tête  près  du  cou  de  celui-ci. Ce  cas  est  assez  rare. 
Généralement,  vous  essayerez  de  repousser  le  se¬ 
cond  fœtus  avec  la  main  introduite  dans  le  vagin. 
Si  vous  le  pouvez,  essayez  de  retirer  le  premier 
fœtus  par  le  forceps.  Si  vous  n’y  parvenez  pas,  il 
devient  nécessaire  de  sectionner  le  cou  du  premier 
fœtus. 

Le  premier  fœtus  se  présente  par  le  sommet  et 
le  second  par  le  siège.  La  tête  du  premier  s’en- 
gage-A  ce  moment,  le  deuxième  s’engage  à  côté. 
Cette  éventualité  est  relativement  rare  et  peu 
difficile.  Les  deux  troncs  sont  accolés.  Le  tronc 
est  malléable  et  on  peut  assez  facilement  procé¬ 
der  à  l’extraction. . 

Le  premier  fœtus  se  présente  par  le  sommet  et 
le  second  par  l’épaule.  C’est  tout  à  fait  èxception- 
nel.  Dans  un  cas  de  ce  genre,  Jacquemier  a  sec¬ 
tionné  la  tête  du  premier  enfant. 

2e  cas.  Le  premier  fœtus  est  un  siège.  Le  se¬ 
cond  peut  être  un  sommet,  un  siège  ou  une 
épaule.  L’accouchement  est  ici  fréquemment  dys¬ 
tocique. 

Le  premier  fœtus  se  présente  par  le  siège  et  le 
second  par  le  sommet  ;  le  siège  sorti,  les  deux  tê¬ 
tes  s’engagent  et  ne  vont  pas  pouvoir  passer.  On 
est  obligé  d’extraire  la  tête  rapidement  pour  que 
l’enfant  ne  succombe  pas.  C’est  un  cas  relative- 
met  fréquent  et  très  ennuyeux,  beaucoup  plus 
ennuyeux  encore  si  le  diagnostic  n’est  pas  fait. 
Vous  tirez  sur  le  premier  enfant,  vous  l’arrachez 
et  vous  déterminez  des  lésions  maternelles. 
Essayez,  avec  la  main  dans  l’utérus, de  repousser 
la  deuxième  tête.  Si  elle  est  enclavée,  sacrifiez  le 
premier  fœtus  en  coupant  son  cou.  Extrayez  le 
second  et  vous  aurez  ainsi  terminé. 

Le  premier  fœtus  se  présente  par  le  siège  et  le 
second  également.  Ces  cas-là  donnent  lieu, non  à 
de  la  dystocie,  mais  plutôt  à  des  erreurs. 

Vous  pratiquez  le  toucher  vaginal  et  vous  trou¬ 
vez  deux  pieds  dans  le  vagin.  Si  vous  n’avez  pas 
fait  attention  que  les  deux  pieds  sont  de  même 
nom,  vous  allez  tirer  et  engager  les  deux  fœtus. 
C’est  là  le  seul  cas  dystocique  que  vous  rencon¬ 
trerez.  Il  tient  à  l’inattention. 

3a  cas.  Le  premier  fœtus  se  présente  par  l’é¬ 
paule.  La  dystocie  esttout  à  fait  rare. 

J’arrive  à  la  deuxième  catégorie  ;  les  jumeaux 
adhérents. 
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Vous  savez  que  ces  monstres  sont  rares  et  ne 
vivent  pas,  en  général.  Si  vous  établissez  le  dia¬ 
gnostic,  l’enfant  étant  sacrifié  d’avance,  la  con¬ 
duite  n’est  pas  embarrassante.  Parfois,  cepen¬ 
dant,  on  a  vu  des  jumeaux  adhérents  qui  ont 
vécu. 

Les  monstres  en  question  peuvent  se  présenter 
de  différentes  façons,  être  accolés  de  différentes 
manières.  Ils  peuvent  être  réunis  bout  à  bout, 
par  la  tête  ou  par  le  sacrum.  Dans  une  autre  va¬ 
riété,  il  s’agit  de  jumeaux  ayant  un  corps  avec 
deux  têtes  ;  quelquefois  les  deux  têtes  sont  acco¬ 
lées.  Vous  aurez  alors  ce  qui  se  passe  dans  les 
bassins  rétrécis.  Mais,  l’enfant  étant  sacrifié, 
vous  n’hésiterez  pas  à  faire  une  crâniotomie.Le 
plus  souvent  l’accouchement  a  lieu  avant  terme. 

Les  deux  foetus  peuvent  être  presque  séparés 
et  simplement  accolés  par  le  thorax  ou  le  bassin. 
Ceux-là  sont  un  peu  plus  intéressants  ;  on  en  a  vu 
venir  au  monde  vivants  et  s’élever.  Le  plus  ordi¬ 
nairement  les  deux  foétus  se  présentent  parallè¬ 
lement.  Le  lien  qui  les  unit  peut  jouer  de  l’un  sur 
l’autre  et  permet  à  un  enfant  de  passer  avant 
l’autre.  La  dystocie  n’est  pas  fréquente. 

Je  viens  de  vous  exposer  l’accouchement  dans 
la  grossesse  gémellaire  et  ses  diverses  modalités. 
Je  vais  vous  parlea’  maintenant  du  pronostic 
de  ces  accouchements. 

Pour  la  mare,  le  pronostic  est  certainement 
moins  bon  que  dans  l’accouchement  simple.  Au- 
trefoisles  statistiques  d’accouchement  gémellaire 
étaient  mauvaises.  Dubois  avait  noté  une  mor¬ 
talité  de  9  %.  Actuellement,  on  arrive  à  environ 

I  %  tout  compris.  De  même, les  suites  de  couches 
sont  moins  bonnes.  On  trouve  25  %  de  morbidité. 

II  en  est  ainsi,  d’abord  parce  qu’on  est  obligé 
d’intervenir  plus  souvent,  ce  qui  expose  plus  aux 
suites  de  couches  pathologiques.  L’accoucheur 
intervient  dans  40  %  des  cas  environ.  D’autre 
part,  ce  sont  des  femmes  généralement  fatiguées, 
souvent  albuminuriques.  Elles  deviennent  plus 
facilement  éclamptiques.  Enfin,  les  hémorrhagies 
d,e  la  délivrance  sont  plus  communes.  Autre 
chose  encore  :  bien  des  fois,  il  s’agit  de  femmes  ta¬ 
rées,  entachées  de  syphilis  héréditaire,  offrant  un 
terrain  défavorable.  Dans  un  seul  cas,  le  pronos¬ 
tic  serait  peut-être  meilleur,  c’est  dans  le  cas  de 
bassin  rétréci. 

Pour  les  fœtus,  le  pronostic  n’est  pas  très  satis¬ 
faisant.  Les  uns  meurent  pendant  le  travail,  les 
autres  au  bout  de  4,  5,  6  jours.  Les  auteurs  don¬ 
nent  une  mortalité  fœtale  de  15, 23,  35%.  Ces  en¬ 
fants  naissent  souvent  avant  terme  et  ils  s’élèvent 
plus  difficilement.  La  fréquence  des  interventions 
augmente  aussi,  pour  l’enfant,  les  chances  de 
succomber.  Les  jumeaux,  en  outre,  peuvent  être 
des  tarés.  Quelquefois  ils  naissent  avec  des  défor¬ 
mations  dues  à  la  présence  des  deux  fœtus  dans 
l’utérus,  dont  les  deux  têtes  par  exemple  se 


compriment  et  s’aplatissent.  Le  pronostic  foetal 
est  donc  mauvais,  mais  il  y  a  peut-être  un  moyen 
de  le  rendre  moins  mauvais,  c’est  d’établir  le 
diagnostic  au  moment  du  travail  et  de  la  gros¬ 
sesse.  Reconnaissez  la  grossesse  gémellaire,  pen¬ 
dant  la  gestation.  C’est  là  où  la  théorie  de  M.  Pi¬ 
nard  rendra  des  services.  Laissez  la  femme  au  re¬ 
pos  et  elle  accouchera  moins  prématurément.  Je 
viens  de  voir  à  l’hôpital  Tenon  une  femme  en¬ 
ceinte  de  7  mois  1/2,  avec  une  grossesse  gémél- 
saire.  Elle  a  des  douleurs  presque  permanentes. 
Au  repos  au  lit,  elle  pourra  gagner  15  jours  à 

I  mois  et  espérer  avoir  des  enfants  vivants.  Par 
conséquent,  conseillez  le  repos  pendant  la  gros¬ 
sesse. 

Si  le  diagnostic  est  utile  pendant  la  grossesse, 
il  l’est  encore  bien  davantage  pendant  le  travail. 

II  offre  à  ce  moment  une  grande  importance. 

(Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix.) 
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Les  fraises  dans  l’alimentation. 

Les  pratiques  modernes  de  la  culture  intensive 
par  l’épandage  direct  et  le  fumage  fécal  des 
champs  de  fraisiers  doivent  naturellement  met¬ 
tre  en  garde  les  gens  soucieux  de  leur  santé  et 
hantés  par  la  crainte  de  l’appendicite. 

M.  le  Dr  Sacquépée,  professeur  agrégé  au 
Val-dc -Grâce,  a  publié  dans  le  Progrès  Médical 
une  étude  sur  les  qualités  désinfectantes  du  la¬ 
vage  à  l’eau  bouillie  et  de  l’immersion  dans  le 
vin  rouge  pour  les  fraises. 

Les  germes  les  plus  dangereux,  à  notre  point 
de  vue,  sont  les  pathogènes  intestinaux  répan¬ 
dus  dans  nos  climats,  bacilles  typhiques  et  ba¬ 
cilles  paratyphiques.  C’est  sur  ces  germes  qu’ont 
porté  les  recherches.  Dans  tous  les  cas,  on  a  em¬ 
ployé  des  matières  fécales  liquides,  renfermant 
une  grande  quantité  des  bacilles  précédents  :  on 
a  versé  ces  matières  sur  les  fraises,  qu’on  aban¬ 
donne  ensuite  pendant  4  à  6  heures. 

Les  fraises  étant  ainsi  infectées  dans  des 
conditions  qui  imitent  exactement  certains 
procédés  de  culture,  on  a  cherché  par  quels  pro¬ 
cédés  pratiques  la  stérilisation  peut  être  obte¬ 
nue  sans  nuire  à  la  qualité  du  fruit. 

Le  rinçage  dans  un  grand  volume  d’eau  stéri¬ 
lisée,  ou  sous  un  courant  d’eau,  pendant  5  mi¬ 
nutes,  est  très  suffisant  ;  le  nombre  des  patho¬ 
gènes  diminue  sensiblement,  des  2/3  au  3/4, mais 
il  en  reste  encore  beaucoup. 

Par  contre,  on  obtient  des  résultats  décisifs 
en  utilisant  une  technique  culinaire  bien  con¬ 
nue  ;  il  suffit  de  plonger  les  fraises  dans  une 
quantité  de  vin  rouge  telle  qu’elles  puissent 
être  complètement  submergées  ;  il  faut  agiter 
de  temps  à  autre,  de  tellej  façon  que  la  partie 
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flottante  ne  soit  pas  toujours  la  même.  L’expé¬ 
rience  a  été  faite  avec  4  variétés  de  vin  rouge 
(bordelais,  Hérault)  ;  les  divers  échantillons  de 
vinsse  sont  comportés  sensiblement  de  même 
manière.  Alors  qu’au  début,  on  trouvé,  par 
exemple,  par  centimètre  cube  d’eau  de  lavage, 
environ  5.000  bac.  typhiques  sur  les  fraises  in¬ 
fectées,  alors  qu’on  en  trouve  encore  1.500 
après  rinçage  à  l’eau,  le  nombre  des  bacilles 
tombe  à  20  après  20  minutes  de  contact,  à  5  après 
30'mînites,  à  0  après  45  minutes  :  la  stérilisa¬ 
tion  est  obtenue  après  40  minutes,  suivant  l’ori¬ 
gine  du  vin . 

On  obtient  des  résultats  identiques  dans  leurs 
grandes  lignes,  en  substituant  au  b.  typhique 
le  bacille  paràtypbique  B.  Le  temps  nécessaire 
à  la  stérilisation  est  d’environ  45  à  60  minu¬ 
tes. 

L’action  du  vin  blanc  est  de  même  ordre  :  sté¬ 
rilisation  après  30  minutes  (vin  du  Bordelais). 

Pour  les  personnes,  qui  ne  pourraient  souffrir 
le  vin,  on  peut  recommander  l’eau  oxygénée  ; 
diluée  au  5e,  elle  assure  la  stérilisation  en  30  mi¬ 
nutes.  Il  faut  ensuite  rincer  à  l’eau  stérilisée. 

L’action  antiseptique  de  l’eau  oxygénée  est 
utilisée  couramment  ;  la  valeur  antiseptique  du 
vin,  de  longtemps  soupçonnée,  a  été  démontrée 
naguère  par  Aloïs  Pick,  et  par  Sabrazèset  Mer- 
caflier  ;  mais  le  vin  et  l’eau  oxygénée  ne  sont 
pas  seuls  actifs  dans  les  expériences  précéden¬ 
tes,  car  la  fraise  elle-même  possède  un  pouvoir 
.  de  stérilisation  réel. 

A  lui  seul,  en  effet,  le  suc  des  fraises  est  déjà 
fortement  hostile  au  développement  des  germes. 
Dans  un  mélange  d’une  partie  de  suc  de  fraises 
pour  19  parties  de  bouillon,  le  b.  d’Eberth  ne 
pousse  pas.  Versé  dans  le  suc  de  fraises  dilué  au 
quart  le  bac.  typhique  disparaît  en  quelques 
heures.  A  la  longue,  la  fraise  écrasée,  lavée  au 
préalable,  se  débarrasserait  donc  d’elle-même 
des  germes  pathogènes. 

Dans  la  pratique,  le  procédé  le  plus  simple 
paraît  être  le  suivant  :  rincer  les  fraises  à  l’eau 
stérilisée  (eau  bouillie  par  exemple);  les  faire 
tremper  ensuite  dans  du  vin  rouge  pendant  une 
heure. 

Le  vin  qui  a  servi  à  la  stérilisation  peut  être 
consommé  sans  danger. 

Les  remarques  précédentes  s’appliquent  aux 
germes  étudiés  ci-dessus,  b.  typhique  et  b.  pa- 
ratyphique  B.  ;  d’autres  germes,  coli-bacille  et 
entérocoque,  traités  dans  les  mêmes  conditions, 
subissent  une  réduction  considérable  (de  19-20 
au  moins  après  1  heure  de  séjour  dans  le  vin 
rouge)  sans  toutefois  disparaître  complètement. 
Il  est  inutile  de  s’effrayer  de  leur  persistance  en 
petite  quantité,  ces  germes  faisant  normalement 
partie  de  la  flore  intestinale  humaine. 

L’éclampsie  puerpérale,  son  traitement 
pendant  le  travail. 

Les  lacunes  déplorables  de  l’éducation  des  jeu¬ 
nes  filles  en  ce  qui  concerne  les  risques  de  la  ma¬ 
ternité,  l’insouciance  et  les  préjugés  populaires 


laissent  encore  trop  souvent  sans  défense  efficace 
et  sans  prophylaxie  judicieuse  les  malheureuses 
femmes  enceintes  atteintes  d’éclampsie.  Notre 
rôle  médical  est  évidemment  double  :  d’abord 
traiter  aussi  énergiquement  que  possible  les  ac¬ 
cidents  éclamptiques  qui  peuvent,  s’ils  sont 
abandonnés  à  eux-mêmes,  causer  la  mort  du 
fœtus  et  de  la'mère  ;  ensuite  lutter  par  nos  con¬ 
versations,  articles  et  conférences  pour  obtenir 
qu’enfin  l’éducation  générale  soit  éclairée  sur 
l’éclampsie, comme  elle  l’est  actuellement  sur  les 
dangers  du  biberon  à  tube. 

M.  le  Dr  Bernard  François,  de  Paris,  a  étu¬ 
dié  dans  sa  thèse  les  remarquables  résultats  ob¬ 
tenus  dans  le  service  du  Dr  Potocki  par  l'applica¬ 
tion  systématique  de  la  saignée  à  tous  les  cas 
d’éclampsie.  Voici  ses  conclusions  : 

1°  Il  y  a  3  indications  bien  nettes  dansle  trai¬ 
tement  de  l’éclampsie  : 

a)  DésiuLoxiquer  l’organisme  ; 

b)  Abaisser  la  pression  ; 

.  c)  Rétablir  la  diurèse. 

2°  Parmi  tous  les  traitements  employés,  la 
saignée  paraît  être  le  plus  efficace  et  le  plus  ra¬ 
tionnel. 

а)  Elle  débarrasse  l’organisme  d’une  quantité 
notable  de  toxines  en  très  peu  de  temps. 

б)  Elle  abaisse  la  pression  d’une  façon  dura¬ 
ble  ; 

c)  Elle  produit  une  diurèse  rapide  et  abon¬ 
dante. 

3°  Il  importe  de  saigner  les  malades,  dès  la 
période  d’éclampsisme  ;  on  évite  ainsi  la  produe-, 
tion  des  crises  convulsives  et  des  accidents  mor¬ 
tels.  La  saignée  doit  être  copieuse  et  ne  jamais 
être  au-dessous  de  500  grammes. 

On  peut  la  répéter  au  besoin.  Elle  sera  suivie 
d’un  purgatif  salin  et  d’un  grand  lavage  intes¬ 
tinal  àl’eau bouillie.  La  saignée  ne  débilite  pas 
les  femmes,  ni  ne  les  met  en  état  de  moindre  ré¬ 
sistance  vis-à-vis  de  l’infection. 

M.  le  Dr  Boissard  a  également  traité  cet  in¬ 
téressant,  sujet  dans  une  clinique  de  l’hôpital 
St-Louis  ( Journ .  des  Praticiens). 

«  La  formule  définitive  du  traitement  de  l’é¬ 
clampsie  puerpérale  ne  peut  être  encore  donnée  ; 
toutefois,  on  peut  affirmer  que  le  traitement 
par  les  inhalations  chloroformiques  est  pour  ain¬ 
si  dire  abandonné  de  la  majorité  des  accoucheurs, 
qui  ont  vainement  essayé  d’obtenir,  par  cette 
méthode,  les  succès  qu’on  avait  trop  rapide¬ 
ment  annoncés  ;  ce  fut  même  cette  méthode 
des  inhalations  chloroformiques  qui  retarda  le 
retour  à  une  thérapeutique  plus  conforme  aux 
lois  de 'la  physiologie  pathologique,  nous  voulons 
parler  du  traitement  par  la  saignée  massive  com¬ 
binée  à  l’accouchement  méthodiquement  accé¬ 
léré. 

«  Si  cette  méthode  reste  discutable  lorsque  les 
attaques  d’éclampsie  se  produisent  au  cours  de 
la  grossesse,  nous  croyons  pouvoir  affirmer 
qu’elle  deviendra  bientôtle procédé  de  choix, cha¬ 
que  fois  que  ces  attaques  se  montreront  au  cours 
du  travail  et  que  le  fœtus  sera  viable  et  vivant. 

«‘Si  la'veine  est  difficile  à  trouver,  on  fait 
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une  petite  dissection  superficielle  avant  d’en 
tenter  l’ouverture,  ou  bien  on  recherche  la  sa¬ 
phène  externe.  La  quantité  de  sang  retiré  ne 
doit  pas  être  inférieure  à  500  gr.  ;  le  plus  sou¬ 
vent,  on  en  retire  d’emblée  au  moins  600  gr. 

«  Après  cette  saignée, on  procède  à  l’accouche¬ 
ment  rapide  par  la  méthode  de  la  dilatation'pro- 
gressive  accélérée  avec  le  dilatateur  de  Rossi  à 
quatre  branches. 

«  Dans  le  cas  où  le  col  est  incomplètement  ou 
nullement  effacé,  la  durée  de  l’intervention  se¬ 
ra  longue  et  variera  de  1  heure  à  2  heures. L’es¬ 
sentiel  est  d’aller  progressivement,  méthodique¬ 
ment,  sans  effraction,  de  façon  à  s’en  tenir  à 
l’accouchement  accéléré,  sans  jamais  arriver  à 
l’accouchement  forcé  ;  c’est  là  le  secret  des  suc¬ 
cès  obtenus  par  la  méthode  de  la  saignée  massive 
combinée  à  l’accouchement  accéléré  ». 


Les  Ankylosés  du  genou 

Dans  une  récente  leçon  clinique, M. le  Dr  Mau- 
claire  a  traité  l’intéressante  question  des  anky¬ 
losés  du  genou,  en  insistant  plus  particulière¬ 
ment  sur  le  diagnostic  et  la  classification  (Voir 
la  Clinique  n°  24  page  373). 

Le  diagnostic  est,  en  général,  facile  : 

Il  faut  penser,  cependant,  à  l’existence  possi¬ 
ble  d’une  simple  raideur  articulaire  simulée  ; 
Faites  alors  coucher  le  malade,  la  jambe  débor¬ 
dant  la  table,  à  peu  près  au  niveau  du  creux  po¬ 
plité.  Au  bout  d’un  certain  temps  la  contracture 
devient  très  pénible  et,  la  fatigue  aidant,  on 
voit  la  jambe  se  fléchir  d’elle-même,  à  la  grande 
confusion  du  simulateur. 

Dans  les  cas  de  contractures  hystériques ,  vous 
aurez  recours  à  l’exploration  sous  chloroforme. 
Au  fur  et  à  mesure  que  l’anesthésie  progressait, 
on  voit  disparaître  l’extension. 

La  radiographie  apporte  d’ailleurs  un  pré- 
-  deux  élément  de  diagnostic,  en  permettant  de 
déterminer  le  degré  de  la  lésion  et  la  variété 
anatomique  :  ankylosé  osseuse  ou  fibreuse,  cen¬ 
trale  ou  périphérique. 

Le  pronostic  est  très  grave.  Les  malades  sont 
sujets  à  l’entorse  à  répétition  de  leur  ankylosé, 
ils  peuvent,  du  fait  de  traumatismes,  voir  repa¬ 
raître  la  lésion  causale  de  leur  ankylosé,  à  sa¬ 
voir,  le  plus  souvent  la  tuberculose. 

Quant  au  traitement ,  il  est  très  complexe. 

Le  traitement  préventif  comprend  la  mobilisa¬ 
tion  précoce  du  genou,  le  massage  des  muscles 
péri-articulaires,  qui  suffit  pour  faire  dispa¬ 
raître  bien  des  raideurs  articulaires  consécuti¬ 
ves  à  des  arthrites  non  tuberculeuses.  Si  la  mo¬ 
bilisation  est  trop  douloureuse,  faites-la  sous 
chloroforme,  en  plusieurs  séances,  si  cela  est  né¬ 
cessaire.  Les  appareils  mécanothérapiques  an¬ 
ciens  et  nouveaux  préviendront  l’ankylose.Vous 
inventerez  facilement  des  appareils  de  fortune. 

Le  traitement  curatif  diffère  suivant  la  variété. 
Cependant  deux  grands  principes  le  dominent: 
si  au  membre  supérieur,  il  faut  chercher  la  mo¬ 
bilité,  au  membre  inférieur  cherchez  la  soli¬ 
dité. 


Voici  maintenant  le  traitement  à  suivre  sui 
vaut  les  variétés  : 

I.  —  Ankiloses  rectilignes 

a)  Ankylosé  fibreuse  non  serrée. —  Les  exerci¬ 
ces  d’assouplissement  de  l’ articulation,  le  mas¬ 
sage  et  l’électrisation  des  muscles,  les  douches, 
sont  absolument  suffisants  pour  faire  dispa¬ 
raître  l’ankylose,  s’ils  sont  appliqués  de  bonne 
heure  et  d’une  façon  méthodique.  Les  appareils 
mécanothérapiques  anciens  et  nouveaux  seront 
aussi  très  utiles. 

b)  Ankylosé  rectiligne  fibreuse  très  serrée.— 
La  radiographie,  en  montrant  l’état  exact  des 
lésions  articulaires,  justifierait  peut-être  l’inter¬ 
vention,  soit  par  rupture,  soit  par  arthrotomie 
pour  les  ankylosés  métatraumatiques  ouïes  ar¬ 
thrites  non  tuberculeuses.  Pour  le  membre  in¬ 
férieur,  jusqu’à  plus  ample  informé,  respectez 
cotte  variété  d’ankylose. 

c)  Ankylosé  rectiligne  osseuse. —  Jusqu’à  pré¬ 
sent,  la  non -intervention  est  la  règle.  , 

II.  —  Ankylosés  angulaires  : 

a)  Ankylosés  fibreuses  non  serrées. — -  Les  dou¬ 
ches,  les  massages,  les  exercices  d'assouplis¬ 
sement,  les  appareils  mobilisateurs  de  Zander  et 
autres  doivent  ici  rendre  à  l’articulation  la  plu¬ 
part  de  ses  mouvements. 

b)  Ankylosé  angulaire  fibreuse  très  serrée.  —Le 
redressement  graduel  peut  donner  de  bons  résul¬ 
tats,  sans  aucun  doute,  mais  c’est  une  méthode 
désespérante  comme  lenteur,  même  quand  on  y 
joint  les  ténotomies.  La  méthode  des  redresse¬ 
ments  successifs,  la  rupture  immédiate  progres¬ 
sive,  sont  également  longues  et  douloureuses. 
Le  redressement  brusque  de  Louvrier  s’est  beau¬ 
coup  perfectionné,  grâce  àl’anesthésie.  Mais  les 
accidents  ne  sont  pas  exceptionnels  (ecchymoses, 
escarres,  déchirures  vasculaires  ou  nerveuses,  au 
niveau  du  creux  poplité,  écrasement  ou  arra¬ 
chement  de  l’artère  ou  de  la  veine  poplitée,  arra¬ 
chement  ou  compression  des  sciatiques, etc.). La 
mobilisation  préliminaire  de  la  rotule  facilite 
beaucoup  le  redressement  brusque,  car  elle  rend 
la  réduction  moins  violente.  Il  est  cependant 
plus  logique  d’intervenir  sur  les  os.  et  V ostéoto¬ 
mie  sus-condylienne  est  la  méthode  de  choix  sans 
aucun  doute,  elle  permet  de  redresser  les  anky¬ 
losés  à  angle  ob  tus.  Pour  les  ankylosés  à  angle 
droit  ou  à  angle  aigu,  la  méthode  suivante  est 
préférable  :  Résection  cunéiforme  ou  trapézoïdale 
qui  est  indiquée  quand  il  y  a  luxation  complète 
dn  tibia  en  arrière.  Elle  évite  de  rompre  les  ré¬ 
tractions  fibreuses  poplitées  ;  elle  est  indiquée 
quand  les  surfaces  articulaires  sont  très  défor¬ 
mées.  Chez  les  enfants,  il  faudra  éviter  de  tou¬ 
cher  aux  cartilages  dia-épiphysaires  ;  aussi  la 
résection  doit  être  parfois  modelante,  c’est-à- 
dire  convexe  du  côté  fémoral  et  concave  du  côté 
tibial. 

Quand  il  y  a  des  fistules  persistantes,  la  ré¬ 
section  est  encore  le  meilleur  moyen  de  redresser 
le  membre  et  d’enlever  le  foyer  infecté.  L’an¬ 
gle  du  coin  à  enlever  est  complémentaire  de  l’an¬ 
gle  de  flexion  ;  mais  le  plus  souvent,  pour  avoir 
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une  rectitude  complète,  la  résection  sera  tra¬ 
pézoïdale.  La  résection  modelante  d’Ollier  a  été 
reprise  par  Helferich,Kummer  et  André,  sous  le 
nom  de  résection  arciforme  ;  elle  permet  de  mé¬ 
nager  les  cartilages  de  conjugaison  et  de  dimi¬ 
nuer  le  raccourcissement  post-opératoire.  La- 
chouille  insiste  avec  raison  sur  ce  fait  que,  si 
quelques  mouvements,  si  légers  soient-ils,  sub¬ 
sistent  dans  le  genou,  la  résection  est  préférable 
à  l’ostéotomie  pour  éviter  les  ent  orses  de  Pan- 
kylose.  Le  redressement  est  très  facilité  par  des 
ténotomies  faites  à  ciel  ouvert. 

c)  Ankylosé  angulaire  osseuse. —  Le  traitement 
doit  être  le  même  que  pour  les  ankylosés  angu¬ 
laires  fibreuses  très  serrées  :  c’est  l’ostéoclasie 
pour  quelques  cas,  l’ostéotomie  suscondylienne 
pour  la  plupart.  La  résection  orthopédique  est 
préférable  s’il  y  a  des  déformations  articulaires 
ou  des  fistules  persistantes. 
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Embolie  de  la  fémorale.  —  Hémiplégie  après  un 
coup  de  couteau  à  la  région  préeordiale.  —  Pneu¬ 
monie  et  électrargol.— -La  fièvre  de  Malte  en  Fran¬ 
ce.  —  Opothérapie  surrénale  dans  un  cas  de  cho¬ 
rée  molle.  —  Sérothérapie  du  rhumatisme.  — 
Colique  hépatique  avec  septicémie  coli-bacillaire. 
Concrétions  calcaires  sous-cutanées.  —  Cure  du 
morphinisme  par  le  pantopon. — La  recto-sigmoï- 
doscopie. 

M.PaulCLAissE  rapporte  à  la  Société  médi¬ 
cale  des  hôpitaux  une  observation  d’embolie  de  la 
fémorale  traitée  par  le  massage  immédiat,  avec 
disparition  des  accidents. 

Dans  le  cas  en  question,  un  caillot  formé  dans 
le  cœur, du  fait  d’une  lésion  mitrale, entre  en  cir¬ 
culation  et  vient  se  fixer  dans  une  grosse  artère, 
exposant  le  sujet  à  la  gangrène  du  territoire 
sous-jacent.  Sous  l’influence  du  massage,  l’obs¬ 
truction  artérielle  disparaît.  Le  caillot,  partiel¬ 
lement  liquéfié,  a  été  divisé  en  petits  débris  qui 
ont  émigré  en  des  territoires  où  la  circulation 
collatérale  est  assurée. 

On  est  tenté,  en  présence  d’une  obstruction 
artérielle,  de  suivre  la  même  ligne  de  conduite 
qu’en  présence  d’une  obstruction  veineuse  et 
d’immobiliser  le  membre  dans  une  gouttière. Or, 
si  l’immobilisation  est  indispensable  pour  la 
phlébite, elle  est  illogique  pour  l’obstruction  ar- 
térielle.Le  massage  précoce  augmente  beaucoup 
les  chances  de  guérison. 

—  MM.Apert  et  Stevenin  présentent  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux  Un  malade  atteint 
d’hémiplégie  droite  avec  aphasie  survenue  cinq 
heures  après  un  coup  de  couteau  dans  la  région 
précordiale. 

Ce  malade,  jeune  homme  de  19  ans,  désespéré 
du  départ  brusque  de  sa  maîtresse,  se  frappe  à 
la  région  du  cœur  avec  un  petit  couteau  de  po¬ 
che.  Il  a  immédiatement  une  syncope.  Il  re¬ 


vient  à  lui  quelques  heures  après  l’événement, 
parle  et  remue,  mais  tombe  ensuite  peu  à  peu 
dans  le  coma,  d,’où  il  sort  au  bout  de  quelques 
jours  hémiplégique  et  aphasique. Son  hémiplégie 
a  tous  les  caractères  de  l’hémiplégie  organique. 

Quant  au  mécanisme  de  cette  altérati  on, il  est 
difficile  à  expliquer.il  n’y  avait  pas  de  plaie  du 
cœur.  Recherchant  dans  la  littérature  médicale 
des  cas  semblables  d’embolie  cérébrale  ou  d’hé¬ 
miplégie  organique  consécutives  à  des  plaies  du 
cœur  ou  de  la  poitrine,  MM.  Apert  et  Stévenin 
n’en  ont  trouvé  aucun.  Seule,  une  observation 
de  Yalude  intitulée  «  ischémie  rétinienne  et  né¬ 
vrite  optiques  survenues  à  la  suite  d’un  trauma¬ 
tisme  cardiaque  »  pouvait  en  être  rapprochée. 

—  MM.  Gouget,  Ro  sent  al  et  May  ont  obte¬ 
nu  de  bons  effets  de  V  électrargol  dans  le  traitement 
d’un  cas  de  pneumonie. 

Le  patient,  dont  ils  exposent  l’histoire  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux ,  était  atteint  de 
pneumonie  double  grave.  Au  neuvième  jour, 
défervescence.  Après  vingt-quatre  heures  d’a 
pyrexie,  reprise  de  la  pneumonie.  ■  C’est  alors 
q  l’intervient  l’électrargol  en  injections  intra 
veineuses,  à  la  dose  de  20  cent,  cubes.  Quatre 
injections  sont  successivement  pratiquées  et 
chacune  des  trois  premières  est  suivie  immédia¬ 
tement  d’une  chute  de  température  de  un  à 
trois  degrés.  Après  la  quatrième,  faite  en  pleine 
apyrexie,  la  température  ne  s’élève  plus. 

—  M.  Mazuré,  de  Combles  (Somme)  a  adressé 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  travail  sur 
la  fièvre  de  Malte  en  Picardie,  travail  qui  fait 
l’objet  d’un  rapport  de  M.  Rist. 

Il  y  a  quelques  années  encore,  on  se  croyait 
en  France  à  l’abri  de  la  fièvre  de  Malte,  que 
l’on  pensait  cantonnée  dans  la  région  méditer¬ 
ranéenne  (Malte,  Italie,  Algérie,  Crète,  etc.). 
L’existence  de  cette  maladie  dans  notre  pays 
fut  signalée  pour  la  première  fois,  à  Paris,  en 
1909,  par  Würtz,  Danlos  et  Tanon.  Depuis,  on 
l’a  retrouvée  sur  divers  points  du  territoire  fran¬ 
çais.  M.  Mazuré  vient  d’en  voir  trois  cas  en  Pi¬ 
cardie.  L’auteur  a  été  mis  sur  la  piste  du  dia¬ 
gnostic  par  la  longue  durée  et  les  rechutes  de  la 
fièvre,  les  sueurs  profuses,  le  résultat  négatif  du 
séro-diagnostic  de  Widal.  Le  diagnostic  a  été 
confirmé  par  la  séro-réaction,  qui  fut  positive 
chez  le  malade  où  elle  a  pu  être  faite,  vis-à-vis  du 
micrococcus  melitensis,  agent  pathogène  de  la 
fièvre  de  Malte. 

—  MM.Emile  Sergent  et  Besset  ont  eu  l’oc¬ 
casion  d’observer  un  cas  intéressant  de  chorée 
molle  qu’ils  communiquent  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux. 

Chez  un  enfant  de  onze  ans,  atteint  depuis  troi  s 
semaines  environ  de  chorée,  se  développe  uli 
état  pseudo-paralytique  généralisé  qui  aboutit 
rapidement  à  l’inertie  absolue.  A  part  quelques 
petits  mouvements  choréiques  persistants,  l’en¬ 
fant  demeure  immobile  dans  son  lit  :  il  est  plon¬ 
gé  dans  une  apathi  e  complète  ;  ses  membres 
sont  inertes,  la  parole  est  impossible,  les  réflexes 
abolis.'L’abattement  est  tel  qu’il  rappelle  de 
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tous  points  l’asthénie  profonde  de  l’insuffisance 
surrénale.  L’analogie  est  si  frappante  qu’elle 
suscite  aux  auteurs  l’idée  de  tenter  l’opothérapie 
surrénale  :  celle-ci,  administrée  sous  forme  d'ex¬ 
trait  total,  ne  tarde  pas  à  faire  disparaître  les 
.accidents  pseudo-paralytiques. 

MM.  Sergent  et  Besset  se  trouvent  ainsi  por¬ 
tés  à  admettre  que  certains  états  observés  dans 
la  chorée  et  généralement  décrits  sous  le  voca¬ 
ble  «  chorée  molle  »,sont  la  conséquence  d’une  in¬ 
suffisance  de  la  fonction  surrénale  en  présence 
d’un  excès  de  poisons  musculaires  résultant  des 
mouvements  choréiques.  Oh  sait.,  en  effet, 
qu’une  des  principales  fonctions  des  glandes 
surrénales  consiste  dans  la  destruction  des  poi¬ 
sons  dus  au  travail  musculaire.  S’il  y  a  excès  de 
poisons  (les  mouvements  choréiques  produi¬ 
sant  un  véritable  surmenage  musculaire),  la 
fonction  antitoxique  peut  être  défaillante. 

Ces  considérations  pathogéniques,  qu’elles 
s 'fient  ou  ..ion  rigoureusement  exactes,  condui¬ 
sent  à  une  déduction  pratique  :  tenter  l’admi¬ 
nistration  de  l’extrait  surrénal  en  pareille  cir¬ 
constance. 

—  M.  Legendre  rapporte  à  la  Société  médi¬ 
cale  des  hôpitaux  deux  cas  de  cardiopathies  rhu¬ 
matismales  aiguës  très  graves  traitées  avec  succès 
par  le  sérum  de  Rosenlhal. 

Il  s’agit  de  deux  jeunes  sujets  atteints  de 
rhumatisme  articulaire  avec  complications  endo- 
pértcardiques  des  plus  graves  et  hyperthermie 
ayant  résisté  aux  traitements  classiques.  Le  len¬ 
demain  de  l’injection  du  sérum  de  M.  Rosenthal, 
la  température  s’abaisse  rapidement  et  on  cons¬ 
tate  l’atténuation  progressive  des  signes  objec¬ 
tifs  de  la  péricardite  et  de  ^endocardite. 

M.  Gouget  remarque  que  M.  Rosenthal  a  in¬ 
jecté  son  sérum  àplusieurs  rhumatisants  de  son 
service.  Il  n’a  pas  constaté  des  effets  aussi  heu¬ 
reux  que  ceux  rapportés  par  M.  Legendre  ;  il  est 
vrai  que,  dans  aucun  de  ces  cas,  il  ne  s’agissait 
de  rhumatisme  à  caractère  viscéral.  D’autre 
part,  les  accidents  d’intoxication  sérique  ont  été 
fréquents  et  accusés. Aussi,  jusqu’à  nouvel  ordre, 
l’échec  seul  du  traitement  classique  paraît 
pour  M.  Gouget  fournir  l’indication  éventuelle 

l’emploi  du  sérum. 

—  MM.  Ménétrier  et  Brodin  communiquent 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  observa¬ 
tion  de  colique  hépatique  avec  septicémie  coli-ba- 
cillaire. 

La  colique  hépatique  se  complique  parfois 
d’une  forte  élévation  de  température  revêtant 
en  général  le  type  intermittent.  Cette  fièvre 
(qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  légère  réac¬ 
tion  fébrile  que  l’on  peut  voir  dans  la  colique 
hépatique  simple)  est  actuellement  rattachée  à 
une  septicémie  par  infection  biliaire.  Toutefois, 
cette  septicémie  a  été  rarement  démontrée  par 
la  constatation,  pendant  la  vie,  des  parasites 
présents  dans  le  sang.  MM.  Ménétrier  et  Brodin 
ont  pu  obtenir,  par  ensemencement  du  sang  de 
leur  malade,  des  cultures  pures  de  coli-bacil- 
les. 


—  MM.  Thibierge  et  -Weissenbach  ont  ob¬ 
servé  une  forme  de  concrétions  calcaires  sous- 
cutanèes  en  relation  avec  la  sclérodermie,  qu’ils 
signalent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux. 

Les  observations  de  concrétions  calcaires  sous- 
cutanées  sont  nombreuses.  Quelques-unes  sont 
classées  et  concernent  des  cas  de  calcification 
des  glandes  sudoripares,  des  lobules  adipeux  de 
sujets  âgés,  des  bourses  séreuses.  Mais,  nom¬ 
breux  sont  aussi  les  cas  mal  définis.  Chez  le  pa¬ 
tient  de  M.  Thibierge,  les  concrétions  calcaires 
sous-cutanées  ont  évolué  parallèlement  à  une 
sclérodermie  et  semblent  avoir  été  en  relation 
étroite  avec  elle. 

—  M.  A.  Morel-Lavallée  présente  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux  une  étude  sur  l’action 
des  opiacés  nouveaux  et  leur  emploi  éventuel  dans 
la  cure  de  morphinisme. 

La  méthode  la  plus  commode  de  traitement 
du  morphinisme  paraît  être  celle  qui,  au  début, 
substitue  à  la  morphine  en  piqûres,  des  narcoti¬ 
ques  voisins  ou  similaires,  administrés  en  inges¬ 
tion.  Les  trois  derniers  venus  dont  il  faut  com¬ 
parer  les  résultats  sont  :  l’héroïne  (qui  ne  peut 
servir  à  la  démorphinisation  parce  qu’elle  est 
plus  toxique  que  la  morphine),  la  dionine  (pour 
laquelle  il  faut  conserver  la  voie  d’entrée  hypo¬ 
dermique)  et  enfin  le  pantopon. 

Le  pantopon,  découvert  et  étudié  par  Sahli, 
de  Berne,  est  de  l’opium  complet,  débarrasséde 
ses  impuretés  ;  sa  composition  est  constante  ;  il 
a  toutes  les  propriétés  de  l’opium  dans  ses  eflets 
sédatifs  et  psychiques. 

M.  Morel-Lavallée  a  établi  dans  son  service 
des  essais  comparatifs  entre  l’opium  et  le  pan¬ 
topon  et  il  semble  possible,  dès  à  présent,  de 
penser  que  l’on  possède  un  produit  très  intéres¬ 
sant,  capable  de  rendre  de  réels  services  dans 
la  pratique  journalière. 

—  M.  Be ss aude  fait  à  la  Société  de  l’Internat 
une  conférence  sur  la  recto- sigmoïdoscopie.  L’au¬ 
teur  montre  l’importance  de  l’endoscopie  recto- 
colique  qui  permet  d’examiner  non  seulement 
le  rectum,  mais  encore  une  partie  de  l’intestin 
profondément  située  dans  le  bassin  et  par  cela 
même  inaccessible  au  doigt  et  à  la  palpa  .ion 
abdominale. 

P.  L. 


PÉDIATRIE 


Une  nourrice  atteinte  d’une  maladie  infecto- 
contagieusc  peut-elle  continuer  l’allaite¬ 
ment  ? 

Pour  résoudre  cette  importante  question,  il 
convient  de  l’envisager  à  divers  points  de  vue. 
C’est  tout  d’abord  la  question  de  milieu. 

1°  Dans  le  milieu  aisé  rien  de  plus  facile  ;  on 
adopte  la  solution  la  plus  logique,  la  plus  simple, 
celle  qui  vient  en  premier  lieu  à  l’esprit  :  il  faut 
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éloigner  aussitôt  l’enfant  de  la  mère  ou  de  la 
nourrice,  puisque  les  maladies  infecto-conta- 
gieuses,  présentent  toutes  un  danger  plus  ou 
moins  grand  de  contagion,  auquel  il  importe  de 
soustraire  le  nourrisson.  Une  autre  nourrice,  im¬ 
médiatement  appelée,  évite  à  celui-ci  les  risques 
qu’il  pourrait  courir,  si,  brusquement  privé  du 
lait  maternel,  il  devait  être  mis  au  biberon  ; 
d’autre  part  des  fatigues  excessives  ne  sont  pas 
imposées  à  la  mère. 

2°  Dans  le  milieu  peu  aisé,  où  il  est  impossible 
de  recourir  à  la  «  remplaçante  »,  il  faut  poser  en 
principe  que  l’enfant  court  moins  de  risque  en 
restant  exposé  à  une  contagion  microbienne 
qu’en  étant  élevé  à  l’allaitement  artificiel.  Com¬ 
me  le  dit  le  Dr  Brelet,  dans  la  Gazette  des  Hôpi¬ 
taux,  on  doit,  en  mettant  au  premier  plan  les  in¬ 
térêts  de  l’enfant,  laisser  une  femme  infectée 
nourrir  son  enfant,  si  naturellement  la  sécrétion 
lactée  n’est  pas  trop  modifiée  en  quantité  ou  en 
qualité. 

Cependant,  après  avoir  ainsi  réglé  les  intérêts 
de  l’enfant,  qu’on  n’oublie  pas  ceux  de  la  mère, 
car  il  est  parfois  dangereux  de  lui  imposer  la 
fatigue  de  l’allaitement  pendant  qu’elle  n’a  pas 
trop  de  toutes  ses  forces  pour  lutter  contre  une 
infection  microbienne  ;  il  faut  dès  lors  agir  diffé¬ 
remment,  suivant  que  l’infection  doit  être  longue 
ou  passagère. 

a)  Infections  longues  :  c’est  le  cas  de  la  fièvre 
typhoïde,  de  la  scarlatine  grave  et  de  la  variole 
grave. 

Si  le  nourrisson  ne  risque  pas  beaucoup  de 
contracter  la  fièvre  typhoïde,  puisque  le  lait  ne 
renferme  pas  de  bacille  d’Eberth,  et  que  la  conta¬ 
gion  directe  est  exceptionnelle,  —  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  l’allaitement  serait  vraiment  une 
cause  excessive  d’épuisement  pour  la  mère,  au 
cours  d’une  infection  tou  jours  sérieuse,  et  souvent 
très  prolongée,  à  rechute,  comment  le  fait  s’ob¬ 
serve  souvent  chez  les  nourrices  .  Mais  à  la  con¬ 
valescence,  il  arrivera  parfois,  si  la  maladie  n’a 
été  ni  trop  longue,  ni  trop  grave,  que  la  sécrétion 
lactée  persiste  encore  et  puisse  être  activée  d’une 
façon  suffisante  en  remettant  l’enfant  au  sein. 
Dans  certains  milieux,  si  l’enfant  n’a  pu  avoir 
une  nourrice  pour  suppléer  sa  mère,  s’il  a  souffert 
de  l’allaitement  artificiel,  on  conseillera  donc  à  la 
mère  d’essayer  de  reprendre  l’allaitement  à  la 
convalescence  de  la  fièvre  typhoïde. 

De  même,  lorsque  la  scarlatine  présente  d’em¬ 
blée  un  aspect  très  grave,  lorsque  la  toxi-infec- 
tion  est  profonde,  avec  une  température  très  éle¬ 
vée,  avec  des  phénomènes  d’agitation, ou  delà 
dépression,  il  ne  saurait  être  question  de  faire 
continuer  l’allaitement  ;  la  nourrice  atteinte  de 
cette  scarlatine  grave  est  au  moins  aussi  atteinte 
qu’une  typhique  ;  il  est  généralement  probable 
que  la  période  fébrile  se  prolongera  longtemps, 
que  la  défervescence  sera  lente  :  l’enfant  sera 
donc  éloigné  du  sein  maternel. 

Les  mêmes  considérations  s’appliquent  aux 
formes  graves  de  la  variole. 

b)  Infections  passagères. 

Dans  les  scarlatines  légères,  qui  se  réduisent  à 
une  période  fébrile  de  quelques  jours  avec  exan¬ 


thème  léger  et  éruption  fugace,  l’allait  ement  peut 
être  continué  et  le  nourrisson  risque  fort  peu  de 
contracter  la  maladie.  Cette  pratique  de  l’allai¬ 
tement  pendant  la  scarlatine  maternelle  est  de¬ 
puis  longtemps  adoptée  en  Allemagne  ;  en  France 
Dufour,  Martin,  Lepage  l'ont  aussi  préconisée,  et 
Lemarquand (Thèse de  Paris,  1906)  abien  montré 
les  avantages  de  cette  méthode. 

Dans  l’érysipèle,  la  rougeole,  Roger  laisse  les 
femmes  nourrir  leurs  enfants  ;  sur  un  total  de  100 
enfants,  2  seulement  ont  été  infectés  l’un  par 
l’érysipèle,  l’autre  par  la  rougeole. 

Dans  la  variole,  si  l’enfant  a  été  vacciné,  l’al¬ 
laitement  n’a  aucun  inconvénient,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  formes  légères. 

Les  femmes  atteintes  d 'oreillons  continueront 
à  nourrir  également  ;  tout  au  plus  pourrait-on 
craindre  chez  elles  l’apparition  d’une  mammite 
ourlienne. 

En  cas  de  diphtérie,  on  immunisera  le  nourris¬ 
son  par  une  injection  préventive  de  sérum  anti¬ 
diphtérique. 

Quand  l’allaitement  est  ainsi  continué,  il  con¬ 
vient  cependant  de  prendre  quelques  précautions, 
et  de  réduire  au  minimum  les  risques  de  conta¬ 
gion  pour  l’enfant.  C’est  ainsi  que,  dans  l’inter¬ 
valle  des  tétées,  l’enfant  sera  éloigné  de  sa  mère; 
quetoutes  les  manipulations,  tous  les  soins  qui 
accompagnent  habituellement  l’allaitement  ma¬ 
ternel  seront  interdits  à  la  mère,  qui  serait  d’ail¬ 
leurs  surmenée  par  cette  tâche  ;  l’enfant  ne  sera 
donné  qu’à  la  mère  à  l’heure  des  tétées  et  pour 
leur  durée  seulement. 

D’autre  part,  si  pendant  la  période  d’état  de 
la  maladie,  la  sécrétion  lactée  était  trop  dimi¬ 
nuée,  il  conviendrait,  pour  ne  pas  nuire  à  la  santé 
de  l’enfant,  de  recourir  momentanément  à  l’al¬ 
laitement  mixte.  Et  même  si  le  nourrisson  pré¬ 
sentait  des  troubles  digestifs,  il  faudrait  pendant 
quelques  jours  interrompre  l’allaitement  mater¬ 
nel. 


HYGIÈNE  PRATIQUE 


Contribution  à  la  prophylaxie  de  la  scarlatine 

Actuellement,  on  doit  considérer  la  scarlatine 
comme  la  plus  grave  des  maladies  infectieuses 
de  1  enfance  ;  en  effet,  quoique  le  pourcentage 
des  décès  qu’elle  cause  soit  moins  élevé  que  ce¬ 
lui  de  quelques  autres  maladies  microbiennes 
infantiles,  telles  que  le  choléra  infantile,  la  mé¬ 
ningite  cérébro-spinale,  etc.,  cependant,  à  cause 
de  la  large  dissémination  de  l’épidémie,  elle  fait 
mourir  un  plus  grand  nombre  d’enfants.  L’art 
médical  est  impuissant  contre  la  scarlatine  à 
cause  de  l’absence  de  remède  spécifique  et  aussi 
de  la  marche  insidieuse  de  la  maladie  qui  cause 
une  multitude  d;  sérieuses  complications.  Les 
médecins  fixent  donc  toute  leur  attention  sur  la 
prophylaxie,  en  s’efforçant  de  restreindre  l’inva¬ 
sion  de  l’épidémie.  Mais  ce  problème  est  trê 
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ardu,  surtout  dans  les  populations  ignorantes, 
d’une  part  à  cause  de  la  facilité  de  la  contagion 
et  de  la  possibilité  de  la  transmission  de  la  ma¬ 
ladie  par  des  tierces  personnes  et  des  objets 
ayant  étc  en  contact  avec  les  malades,  d’autre 
part,  à  cause  de  la  longue  durée  de  la  desqua¬ 
mation  (1),  pendant  laquelle  le  malade  peut  dis¬ 
séminer  l’infection  autour.de  lui.  C’est  pour¬ 
quoi,  toute  tentative  faite  dans  le  but  de  dimi¬ 
nuer  la  réceptivité  de  l'organisme  à  l’infection 
scarlatineuse  mérite  d’être  examinée  et  d’être 
répandue  dans  le  corps  médical,  si,  après  expé¬ 
rience,  elle  donne  quelque  peu  de  résultats  en¬ 
courageants. 

C’est  cette  conviction  qui  m'engage  à  faire 
connaître  à  mes  collègues  l’exemple  de  l’immu¬ 
nisation  des  enfants  d’après  la  méthode  du  pro¬ 
fesseur  Gabricevskij,  que  j’ai  employée  dans  un 
p;tiL  village  où  avait  été  importée  l’infec  ion 
scarlatineuse.  Cette  méthode  est  peu  connue  et 
peu  employée  en  dehors  de  la  Russie,  sans  doute 
parce  que  d’une  part  les  populations  de  l’ouest 
de  l’Europe,  plus  cultivées,  souffrent  moins  de 
la  scarlatine  que  la  Russie,  où  elle  affecte  sou¬ 
vent  le  caractère  épidémique,  surtout  parmi  les 
campagnards,  et  d’autre  part  et  principalement 
pour  des  considérations  théoriques,  parce  que 
l’agent  de  la  scarlatine  n’est  pas  encore  connu  et 
que  ce  ne  serait  pas  le  streptocoque,  dont  le 
professeur  Gabricevskij  emploie  les  cultures  sté¬ 
rilisées,  pour  immuniser  1  organisme  contre  la 
scarlatine. 

Le  but  de  ma  publication  n’est  pas  une  polé¬ 
mique  théorique  sur  l’utilité  de  la  méthode  de 
Gabricevskij,  quoiqu’il  me  soit  bien  permis  de 
faire  remarquer  que,  pour  tout  médecin  ayant 
suffisamment  étudié  les  maladies  scarlatineuses, 
il  esthors  de  doute  que  les  plus  graves  compli¬ 
cations  delà  scarlatine  (angines  gangréneuses, 
phlegmons,  otites,  etc.),  dépendent  de  l’infec¬ 
tion  strcptococciquc,ct  que,  si  les  streptocoques 
ne  causent  pas  la  scarlatine,  cependant  leur 
coexistence  (symbiose)  avec  l’agent  encore  in¬ 
connu  de  la  scarlatine  produit  les  plus  graves 
manifestations.  C’est  pourquoi  immuniser  l’or¬ 
ganisme  pendant  une  épidémie  de  scarlatine, ne 
fût-ce  que  contre  les  complications  engendrées 
par  les  streptocoques,  est  toujours  un  pas  im¬ 
mense  fait  en  avant  sur  la  voie  de  la  lutte  anti- 
scarlatineuse. 

Mais,  laissant  de  côté  les  considérations  théo¬ 
riques,  je  me  propose  d’exposer  les  faits  prou¬ 
vant  d  une  façon  incontestable  l’existence  de 
quelque  connexion  entre  l’infection  par  la  scar¬ 
latine  et  les  injections  du  sérum  de  Gabricevs- 


(1)  Les  idées  modernes  sur  la.  transmission  de  la 
scarlatine  tendent  à  restreindre  considérablement 
l’importance  de  la  dissémination  par  les  squames  ;  je 
ne  sais  pas  trop  s'il  est  bien  prudent  d’être  aussi  ab¬ 
solu  que  certains  auteurs  qui  s’appuient  sur  celte 
hypothèse  pour  combattre  la  désinfection  en  fin  de 
scarlatine  ;  où  que  se  trouve  la  vérité,  peu  importe 
en  l’espèce,  et  même  si  la  desquamation  ne  jouait 
aucun  rôle,  cette  erreur  n  enlèverait  nullement  sa  va¬ 
leur  a  la  communication  du  Dr  Sobolev.  (Note  du 
Traducteur.) 


kij.  La  dernière  preuve  en  a  été  donnée  en  1905, 
et  à  cette  époque,  les  médecins  indigènes,  qui 
jusqu’alors,  à  cause  des  conditions  économi¬ 
ques  et  surtout  intellectuelles  de  la  vie  des  pay¬ 
sans  russes,  avaient  dû  se  borner  à  observer  la 
dissémination  de  la  scarlatine,  sans  pouvoir  por¬ 
ter  remède  à  cette  maladie  la  plus  terriblement 
meurtrière  de  l’enfance,  se  mirent  résolument  à 
pratiquer  l’inoculation  antiscarlatineuse  propo¬ 
sée  par  Gabricevskij.  Depuis  cette  époque,  en 
Russie,  il  a  été  fait  des  centaines  de  mille  inocu¬ 
lations  et  des  dizaines  de  mille  observations  ont 
été  publiées.  L’année  dernière,  Vratcbnaja  Gaselo, 
à  l’occasion  du  deuxième  anniversaire  de  la 
mort  du  professeur  Gabricevskij,  a  publié  une 
immense  collection  de  documents  sur  la  ques¬ 
tion,  et  presque  tous  les  observateurs,  après 
un  large  emploi  des  injections  antiscarlatineu¬ 
ses,  certifient  d’abord  leur  complète  innocuité, 
et  ensuite  leur  incontestable  efficacité  dans  les 
épidémies  de  scarlatine. 

Je  suis  arrivé  aux  mêmes  conclusions  par  ma 
pratique  personnelle,  et  il  ny  a  pas  longtemps, 
j’ai  réussi-à  observer  une  expérience  aussi  con¬ 
vaincante  que  s’il  se  fût  agi  d’une  expérience 
de  laboratoire  et  cette  expérience,  pour  ainsi 
dire  in  vitro,  mérite  d’ètre  publiée  pour  convain¬ 
cre  les  incrédules. 

A  quatre  kilomètres  de  mon  lieu  de  séjour 
existe  le  petit  village  de  Lihvari,  composé  de 
21  chaumières  habitées  par  126  habitants  dont 
63  enfants  de  moins  de  15  ans. 

Le  26  septembre,  la  scarlat’ne  fut  importée 
du  district  voisin  dans  le  village  :  la  fille  du  pay¬ 
san  S.  enfant  de  13  ans,  était  domestique  chez 
un  médecin  au  2e  degré  où  elle  tomba  malade. 
Le  médecin  diagnostiqua  une  diphtérie  et  la 
renvoya  chez  elle  après  lui  avoir  injecté  du  sé¬ 
rum  antidiphtérique,  et  on  me  le  fit  savoir.  Le 
lendemain,  en  l’examinant,  je  lui  trouvai  une 
scarlatine  grave  (exanthème  caractéristique,  an¬ 
gine  purulente,  intoxication  avec  faiblesse  ex¬ 
trême  du  cœur)  ;  elle  mourut  au  bout  de  quatre 
jours.  Dans  la  même  famille  S.,  il  y  avait  encore 
trois  enfants  :  deux  filles  de  15  et  de  7  ans  et  un 
garçon  de  3  ans.  Le  28  septembre,  la  jeune  fille 
de  15  ans  tomba  malade,  et  le  2  octobre  cefulle 
tour  des  deux  autres  enfants  :  celle  de  sept  ans 
mourut  le  6  octobre  ;  quant  aux  deux  autres, ils 
revinrent  peu  à  peu  à  la  santé  après  une  scarla¬ 
tine  grave,  surtout  chez  la  malade  de  15  ans. 

I  e  5  octobre,  je  reçus  le  sérum  prophylacti¬ 
que  de  Gabricevskij  et  le  même  jour  je  réunis 
tous  les  habitants  du  village  de  L.  et  leur  pro¬ 
posai  d’inoculer  lesenfants  au-dessous  de  15 ans, 
en  leur  faisant  comprendre  l’impuissance  du 
traitement  médical  de  la  scarlatine  et  en  les 
prévenant  que  les  inoculations  ne  les  garantis¬ 
saient  pas  d’une -façon  certaine  contre  l’infection, 
mais  qu’on  les  employait  actuellement  large¬ 
ment  et  avec  plein  succès  dans  ce  but,  sans  in¬ 
convénient  pour  l’organisme.  On  manifesta  le 
désir  de  faire  inoculer  44  enfants  qui  le  furent 
aussitôt.  Je  me  refusai  pourtant  à  inoculer  deux 
enfants  :  un  garçon  très  chétif  et  cachectique,  et 
le  fils  du  paysan  L.,  qui  présentait  une  tempé- 
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rature  élevée,  sans  signe  nettement  localisé  ;  en 
outre,  17  enfants  ne  furent  pas  inoculés. 

Le  jour  suivant,  on  constata  la  réaction  de 
l’organisme  contre  l’inoculation  et  "bile  se  re¬ 
trouva  chez  tous  les  enfants  inoculés  :  locale¬ 
ment,  il  existait  de  la  douleur  et  dé  la  rougeur 
au  point  d’inoculation,  la  réaction  générale 
consistait  en  une  élévation  de  la  température 
(on  eut  38°6,  le  plus  grand  nombre  ne  dépassè¬ 
rent  pas  38°).  Le  troisième  jour,  la  réaction  gé¬ 
nérale  disparut  et  le  4e  jour  ce  fut  le  tour  de  la 
réaction  locale. 

Le  10  octobre,  le  fils  du  paysan  L.  cité  plus 
haut  et  qui  n’avait  pas  été  inoculé  tomba  ma¬ 
lade  d’une  scarlatine  :  exanthème  intense,  an¬ 
gine  putride,  d  dire  et  état  général  grave  d’in¬ 
toxication.  Le  15  octobre,  il  mourut.  Le  il  octo¬ 
bre  une  fillette  non  inoculée  de  13  ans  tomba 
malade  également  d’une  scarlatine  à  forme  bé¬ 
nigne  dont  elle  se  rétablit  en  5  jours. 

Je  dois  dire  que,  suivant  la  coutume  locale, 
et  malgré  mes  recommandations,  tous  les  assis¬ 
tants  aux  enterrements  se  réunissaient  pour  une  I 
fête  en  l’honneur  des  morts  et  on  distribuait  à 
tous  les  enfants  des  gâteaux  préparés  pouf  la 
fête.  En  outre,  la  libre  communication  entre  les 
familles  infectées  et  les  autres  n’a  jamais 
cessé. 

Le  12  octobre,  j’ai  pratiqué  une  2e  inoculation 
à  53 -enfants  :  41  pour  la  2°  fois  et  12  pour  la 
lrc  fois. 

Le  14  octobre,  la  fille  de  15  ans  du  villageois 
L.  dont  le  fils  était  tombé  malade  le  0  et  était 
mort  le  15  octobre,  fut  atteinte  à  son  tour.  Cette 
jeune  fille  avait  été  inoculée  déjà  deux  fols;  sa 
scarlatine  fut  légère  :  la  température  ne  dé¬ 
passa  pas  38°4,  l’exanthème  était  absent,  l’an¬ 
gine  fut  simple  ;  la  maladie  dura  environ 5  jours 
et  se  termina  par  la  guérison. 

.  Le  19  octobre  troisième  i  noculation  à  57  en¬ 
fants  :  41  pour  la  troisième  fois,  15  pour  la 
deuxième  fois  et  1  pour  la  lre  fois.  De  môme 
qu’après  la  2e  inoculation,  les  réactions  locales 
et  générales  qui  suivirent  la  3e  inoculation  fu¬ 
rent  moins  fortes  qu’après  la  lre. 

Le  jour  même  de  la  3e  inoculation  tomba  en¬ 
core  malade  un  enfant  du  villageois  L.,  âgé  de 
10 moii  et  qui  n’avait  reçu  qu'une  seule  injec¬ 
tion  le  12  octobre  ;  pendant  Dévolution  de  la 
maladie  l’exanthème  manqua,  mais  une  grave 
angine  gangréneuse  avec  phlegmon  du  cou  et 
intoxication  geptique  intense  firent  périr  l’en¬ 
fant  le  24  octobre.  Dans  la  même  famille,  la 
mère  des  enfants  et  un  garçon  de  deux  ans,  qui 
avaient  été  inoculés  trois  fois,  eurent  de  légères 
angines  catarrhales . 

Enfin  le  29  octobre  furent  inoculés  encore  17 
enfants  (15  pour  la  3- fois.  1  pour  la  2e  et  1 
pour  la  lrefois).  Je  faisais  les  injections  dans  le 
tissu  sous-cutané  de  l’épaule,  pour  me  rappro¬ 
cher  de  la  vaccination  antivariolique,  à  laquelle 
lapopulation  est  totalement  accoutumée  ;  de 
cette  façon  il  n’y  avait  presque  ni  crainte  ni  lar¬ 
mes  de  la  part  des  enfants. 

Je  faisais  mes  injections  aux  doses  suivantes  : 


1’®  fois  :  jusqu’à  1  an .  0,1  cmc. 

de  1  à  2  ans . .  0,2  — 

de  2  à  3  ans .  0,25  — 

de  3  à  5  ans .  0,3  — 

de  5  à  8  ans. .  0,35  — 

de  8  à  1 1  ans .......  0,4  — 

de  11  à  15  ans .  0,5  — 


La  2e  fois,  on  injectait  une  fois  et  demie  là 
dose  précédente,  sauf  à  ceux  qui  avaient  pré¬ 
senté  une  réaction  intense  et  auxquelles  on 
n’injectait  quela  même  dose. 

La  dose  de  la  3‘  injection  était  Je  double  de 
la  première. 

En  somme,  nous  avons  observé  la  contagion 
dans  une  famille  et  le  transport  des  malades  de 
celle-ci  dans  deux  autres.  Dans  la  lr0  il  n’y  a 
pas  eu  d’injections  ;  tous  les  quatre  enfants 
tombèrent  malades  et  eurent  une  scarlatine 
très  grave,  2  moururent.  Dans  la  2e  famille, 

4  sur  5  enfants  furent  inoculés  ;  celui  qui 
n’avait  pas  été  inoculé  eut  une  scarlatine  très 
grave  et  en  mourut  aussi  ;  et  enfin,  le  3e  tut 
atteint  après  2  inoculations,  eut  une  scarlatine 
légère  et  guérit  ;  deux  enfants  inoculés  trois  'ois 
ne  furent  pas  atteints. 

Dans  la  3e  famille  une  fillette  de  i3  ans  at¬ 
teinte  d’une  scarlatine  bénigne,  quoique  non 
inoculée,  guérit.  Au  total,  8  enfants  furent  ma¬ 
lades,  4  moururent  ;  parmi  ces  derniers, 

3  n’avaient  pas  été  inoculés,  et  1  ne  l’avait  été 
qu’une  seule  fois. 

La  signification  de  l’expérience  me  semble 
indiscutable  ;  l’épidémie  a  été  terminée  et  l’ac¬ 
tion  des  inoculations  sur  la  marche  de  la  scar¬ 
latine  chez  les  enfants  malades  est  nettement 
caractérisée. 

Je  citerai  encore  un  cas  se  rapportant  à  ce 
qui  vient  d’être  écrit.  Deux  ans  auparavant,pen- 
dant  une  épidémie  de  scarlatine,  j’avais  inoculé, 
d’après  la  méthode  de  Gabricevskij,  3  en¬ 
fants  dans  une  famille  d’un  autre  village. 
Ils  ne  furent  pas  atteints  à  cette  époque.  La 
même  année  que  se  passait  l’épidémie  que  j’ai 
rapportée  plus  haut,  j’ai  observé  chez  ces 
enfants  une  forme  très  anodine  de  scarla¬ 
tine  :  la  plus  âgée  des  fillettes  eut  seulement 
une  très  légère  angine  lacunaire  et  je  ne 
songeai  à  la  scarlatine  que  lorsque  ses  deux 
sœurs  tombèrent  malades  ;  l’une  d’elles  eut,  en 
même  temps  que  1  angine,  un  exanthème  scarla¬ 
tineux  ;  chez  la  2  ’  la  maladie  se  révéla  par  un 
vomissement  initial,  une  sensation  de  faiblesse 
et  de  la  tachycardie,  avec  une  angine  catar¬ 
rhale  sans  exanthème.  Le  3e  jour, l’exanthème  de 
la  lr®  disparut  et  toutes  eurent  une  température 
normale;  ce  n’est  que  chez  la  plus  âgée,  qui  avait 
été  malade  la  première,  que  l’on  trouva  dans 
l’urine  au  bout  de  deux  semaines  une  faible 
quantité  d’albumine  qui  disparut  rapidement 
sous  l’influence  d’un  régime  convenable. 

Cette  observation,  d’accord  avec  celles  des 
autres  auteurs,  montre  que  l’immunité  acquise 
par  les  injections  de  Gabricevskij,  dure  moins 
de  deux  ans  (la  plupart  estiment  qu’elle  ne  dé¬ 
passe  pas  un  an)  ;  mais  les  injections  ont  quelque 
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influence  atténuante  sur  la  maladie  déclarée 
chez  les  personnes  qui  ont  été  inoculées . 

Je  termine  en  exprimant  le  souhait  que  l’em 
ploi  des  inoculations  du  professeur  Gabricevskij 
se  répande  largement  en  dehors  de  la  Russie, 
car  on  peut,  grâce  à  elles,  sauver  plus  d’une  vie 
humaine  ;  c’est  ce  que  prouve  bien  la  grande 
expérience  des  médecins  russes. 

V.  Sobolev  (Poltavo). 

(Traduit  de  l’article  en  Espéranto  de  la  Vocho 
de  Kuricisloj  par  le  Dr  Despeignes,  directeur 
du  Bureau  d’hygiène  de  Chambéry). 


CHRONIQUE  DE  LA  PREVOYANCE 


Les  œuvres  de  mutualité  médicale. 

Communication  du  Dr  Sexe  (de  Besançon) 
Au  Congrès  des  médecins  de  Franche-Comté 
du  10  juillet  1910 

Quand,  à  l’aurore  de  son  entrée  effective  dans 
la  carrière  médicale,  le  jeune  confrère  frais  émou¬ 
lu  de  la  Faculté  promène  autour  de  lui  ses  re¬ 
gards,  ce  n’est  pas,  s’il  est  d’un  esprit  sérieux  et 
capable  de  réfléchir,  un  horizon  sans  nuages  pour 
l’avenir  qu’il  contemple.  Comme  le  papillon  qui 
vient  de  briser  son  coconet  n’a  pas  encore  durci 
son  corps  et  ses  ailes  aux  chauds  rayons  du  soleil 
il  est  vulnérable  de  toutes  parts  et  de  nombreux 
ennemis  le  guettent. 

J’ai  pesé,  après  bien  d’autres,  et  mes  confrères 
ici  présents  ont  partagé  ma  manière  de  voir,  que 
son  éducation  pratique  est  tout  entière  à  faire  ; 
ce  n’est  qu’à  force  de  frapper  avec  le  marteau 
«  Persévérance  »  qu’on  finit  par  faire  pénétrer  le 
clou  «  Vérité  »  dans  l’intellect.  Je  vais  donc  sui¬ 
vant  en  cela  la  méthode  naturelle  et  logique,  pren¬ 
dre  un  jeune  débutant,  et  lui  faire  devant  vous 
parcourir  en  peu  d’instants  sa  carrière  complète, 
indiquant  les  écueils,  les  ennemis,  et  montrant  à 
côté  de  chaque  danger  le  refuge  construit  par 
nos  anciens  au  cœur  généreux  et  prévoyant.  Je 
bornerai  mon  étude  aux  œuvres  médicales  qui 
ont  fait  leurs  preuves  et  dont  la  solidité  a  défié 
le  temps,  le  grand  démolisseur  de  toutes  choses 
non  viables. 

Notre  jeune  confrère  a  25  ans  —  il  est  céliba¬ 
taire. — •  Quels  ennemis  a-t-il  à  combattre  ?  Quels 
sont  les  devoirs  de  préservation  vis-à-vis  de  lui- 
même  ? 

Il  doit  craindre  :  1°  la  mauvaise  foi  des  hom¬ 
mes,  —  l’effort  des  collectivités  à  l’asservir  (mu¬ 
tualités,  Etat,  employeurs  s’il  est  médecin  fonc¬ 
tionnaire)  ;  les  clients  récalcitrants  et  le  recours 
de  ceux-ci  contre  lui,  chose  si  fréquente  aujour¬ 
d’hui. 

Contre  tout  ce  grouillement  de  dangers  il  a  le 
devoir  de  s’affilier  d’abord  à  son  Syndicat  local 
où  il  trouvera  appui  moral  et  financier  tant  dans 
ses  luttes  extérieures  que  dans  les  difficultés 
d’ordre  déontologique  qui  peuvent  survenir  en¬ 


tre  lui  et  quelques  confrères.  Qu’il  ne  prête  point 
l’oreille  à  ce  moment  aux  voix,  de  plus  en  plus 
rares  qui  lui-conseiller  aient  l’abstention  ;  à  ceux-là 
on  peut  répondre  :  «  Pour  vous  excuser, pour  jus¬ 
tifier  à  vos  yeux  cette  prétention  de  rester  en 
dehors  d’une  bonne  union  confraternelle,  vous 
dites  :  «  Je  veux  conserver  ma  liberté  et  mon 
indépendance.  »  Or,  ce  que  vous  appelez  la 
liberté  n’est  souvent  que  votre  intérêt,  et  votre 
indépendance  dissimule  mal  votre  égoïsme. 
Votre  prétendue  liberté  n’a  que  le  grave  défaut 
d’être  une  entrave  à  la  liberté  des  autres.  Pour 
êtes  libres,  il  faut  être  forts.  Pour  être  forts,  il 
faut  être  unis  ».  (Extr.  du  Discours  Montprofit). 

2°  Au  Sou  Médicat,  dont  les  conseils  éclairés  lui 
permettront  de  se  diriger  au  milieu  des  dédales 
obscurs  de  la  chicane,  et  qui,  au  besoin,  lorsquele 
cas  particulier  vise  l’intérêt  général,  met  à 
sa  disposition  son  trésor  de  guerre  et  l’appui 
d’une  autorité  morale  avec  laquelle  les  collectivi¬ 
tés  comptent  actuellement.  Le  Ministre  de  la 
Guerre  lui-même  a  dû  céder  et  s’est  vu  condamner 
par  le  tribunal  de  Vincennes  à  payer  à  sa  requête 
le  médecin  choisi  par  un  ouvrier  d’une  cartouche¬ 
rie. 

Dans  un  autre  exemple  resté  fameux, le  «Sou» 
a  porté  devant  cinq  tribunaux  différents  :  Tribu¬ 
nal  civil,  Cour  d’appel,  Cour  de  cassation,  Con¬ 
seil  d’Etat,  Tribunal  des  conflits,  un  litige  teiminé 
à  la  satisfaction  du  confrère  demandeur  par  la 
condamnation  de  l’adversaire  à  cent  francs  de 
dommages-intérêts  —  et  à  mille  francs  de  frais  — 
et  l’adversaire  n’était  pas  insignifiant,  c’était  le 
maire  d’une  très  importante  ville  de  France. 

Contre  Je  risque  professionnel,  le  jeune  con¬ 
frère  s’affiliera  aussi  à  : 

3°  L’Ancre  médicale.  —  Cette  dernière,  pour 
une  cotisation  minime,  lui  permet  de  se  couvrir 
contre  des  demandes  reconventionnelles,  par¬ 
tout  aujourd’hui,  devenues  monnaie  courante:  ga¬ 
ranties  de  10,  20,  30.000  fr.,  elle  nous  offre  cela 
à  prix  excessivement  abordables,  et  corrobore 
puissamment  l’action  du  «  Sou  »  précédemment 
nommé,  qui  couvrait  déjà  par  sa  cotisation  le 
confrère  jusqu’à  2.000  francs  de  risques.  L’ «An¬ 
cre  »  assure  également  à  d’excellentes  conditions 
contre  les  accidents  causés  aux  tiers  par  les  mo¬ 
yens  de  transport,  automobile  ou  autres,  si  en  fa¬ 
veur  aujourd’hui. 

Ce  n’est  pas  tout  :  tous  les  dangers  précédem¬ 
ment  énumérés  et  palliés  viennent  des  hommes. 
D’autres  sont  presque  inéluctables.  C’est  la  ma¬ 
ladie  avec  peut-être  l’infirmité  chronique  et  défi¬ 
nitive,  entre  la  vieillesse,  dura  senectus,  qui,  peu 
à  peu,  fera  du  joyeux  et  robuste  compagnon, 
l’invalide  de  la  vie  dont  les  besoins  immédiats 
deviennent  plus  urgents  au  fur  et  à  mesure  que 
ses  facultés  de.  gain  baisseront.  Eh  bien,  à  tout 
cela,  il  y  a  remède  encore.  Contre  la  vieillesse 
et  les  infirmités,  nous  trouvons  debout,  par  or¬ 
dre  d’ancienneté  : 

1°  L’ Association  générale  des  Médecins  de  Fran¬ 
ce,  organisme  cinquantenaire  qui  fut  l’amorce 
de  toutes  les  œuvres  élaborées  depuis  avec  tant 
de  succès.  Institution  de  bienfaisance,  elle  secourt 
ceux  que  l’infortune  imméritée  touche  :  médecins 
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miséreux,  veuvès  et  orphelins  que  la  mort  du  chef 
de  famille  laisse  dans  là.  gêne,  elle  s’occupe  de 
tous  ceux-là. 

«  C’est  dans  ce  groupement  qu’ont  pris  corps 
«  les  idées  de  défense  professionnelle,  et  ce  seul 
«  titre  suffirait  à' lui  assurer  notre  rëconna'ssan- 
«  ce,  si  son  oeuvre  ne  méritait  pas  par  elle-même 
«  de  conquérir  notre  sympathie  et  nos  suffrages. . . 

«  Néanmoins,  j  e  n’entends  nullement  prétendre 
«  que  cette  Association  ait  produit  de  toutes  piè- 
«  ces  cette  magnifique  floraison  d’œuvres  con- 
«  fraternelles  qui  font  la  gloire  de  notre  profession, 
«  Certaines  d’entre  elles,  même,  comme  les  Syndi'- 
k  cats  par  exemple,  ont  vu  en  partie  les  difficul- 
«  tés  de  leurs  débuts  à  une  sorte  de ... .  disons  : 
«  résistance  de  sa  part,  qui  peut  ne  s’expliquer  que 
«  par  une  incompréhension  momentanée  des  be- 
«  soins  sans  cesse  croissants  du  corps  médical  ». 
(Dr  Oudaille). 

12  francs  par  an  de  cotisation  assurent  un 
secours  renouvelable  qui  s’étend  aux  veuves  et 
aux  orphelins. 

C’est  une  belle  institution,  mais  de  charité  et 
de  bienfaisance,  et  à  l’heure  actuelle,  avec  les 
idées  modernes,  les  pensions  de  droit  paraissent 
plus  conformes  aux  idées  de  dignité  et  d’indé¬ 
pendance  qui  partout  se  font  jour. 

2°  En  seconde  ligne  comme  ancienneté,  mais 
en  première  comme  valeur  se  présentent  de  pair 
deux  autres  Sociétés  : 

1°  La  Caisse  des  retraites  du  Corps  médicl 
français,  fondée  en  1884,  sous  les  auspices  du 
Concours  médical,  que  nous  trouvons  à  l’avant- 
garde  de  toutes  les  généreuses  créations;  elle  sert 
une  retraite-type,  de  1,200  fr.  à  60  ans  d’âge. 
Elle  admet  dans  ses  rangs  les  femmes  des  méde¬ 
cins  et  deux  d’entre  elles  dans  le  département 
du  Doubs  ont  donné  cet  exemple.  La  cotisation 
à  verser  varie,  naturellement,  suivant  l’âge  du 
sociétaire,  et  serait  pour  le  nôtre  (25  ans)  de 
155  fr.  annuellement.  Les  bilans  annuels  sont  des 
plus  prospères  et  montrent  la  marche  progressive 
bien  qu’un  peu  lente  de  la  Société. 

2°  La  Caisse  de  l'Amicale  Indemnité-maladie 
vient  ensuite.  C’est  encore  une  filiale  du  Concours 
médical  en  1894.  Elle  assure  à  la  combinaison  C 
une  indemnité  type  de  10  fr.  par  jour  pendant 
60  jours,  puis  100  fr.  par  mois  dans  les  mois  qui 
suivent,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  maladie  ; 
en  outre,  arrivé  à  65  ans,  le  sociétaire  entre  en 
jouissance  d’une  pension  de  retraite  annuelle 
de  1,200  fr,  sans  plus  payer  désormais  de  cotisa¬ 
tion. 

Une  autre  combinaison  de  la  même  Caisse, 
dite  Combinaison  D,  permet  de  sauvegarder 
l’avenir  de  la  veuve  et  des  enfants.  Nous  en  re¬ 
parlerons  tout  à  l’heure. 

3°  Jusqu’ici  nous  avons  dû  tirer  l’argent  de  no¬ 
tre  poche,  et  c’est  un  geste  qui,  aisé  pour  quel¬ 
ques-uns  ,  est  pénible  pour  beaucoup  et  impossi¬ 
ble  pour  un  trop  grand  nombre.  Trop  souvent 
on  accuse  d’impéritie  ou  d’imprévoyance  des  con¬ 
frères  que  leur  situat  ion  modeste  et  leurs  charges 
nombreuses  empêchent  de  capitaliser,  de  thé¬ 
sauriser.  Le  courant  de  la  vie  absorbe  les  ressour¬ 
ces  et  les  cotisations  annuelles  «reuseraient  un 


trou  sans  fond  dans  le  budget.  Ces  modestes  et 
ces  vaillants  sont-ils  moins  dignes  d’intérêt  que 
les  autres  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  et  c’était  à 
à  cela  que  songait  un  praticien  au  grand  cœur,  le 
docteur  Gelineau,  quand,  en  1881,  il  fonda  la 
Prévoyance  médicale. 

Cette  association,  qui,  l’an  dernier,  fit  tant  par¬ 
ler  d’elle,  comporte  aujourd’hui  5.900  membres 
sert  actuellement  en  1910,  une  retraite  de  droit 
de  1.600  fr.  à  244  retraités,  et  une  retraite  de 
droit  du  1/3  de  la  pension  maritale  aux  veuves. 
Chaque  orphelin  touche  également  jusqu’à  sa 
majorité  1  /5  de  la  pension  de  la  veuve. 

Nous  avons  eu  tout  récemment  l’un  de  nos 
confrères  de  Montbéliard,  mort  au  mois  d’avril, 
et  dont  la  veuve  touche  à  l’heure  actuelle  une 
pension  de  950  fr.  viagère,  fournie  partie  par  la 
Prévoyance  et  partie  par  la  Famille  médicale, 
dont  nous  parlerons  tout  à  l’heure. . 

Ici,  ni  cotisation,  ni  prime  annuelle.  La  P.  M. 
est  une  société  anonyme  par  actions  régie  et  pro¬ 
tégée  par  la  loi  de  1867,  au  même  titre  que  les 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  gran¬ 
des  industries,  les  compagnies  thermales  :  Vichy, 
Châtel-Guyon,  Vittel,  Evian,  comme  nombre  de 
sanatoriums,  de  maisons  chirurgicales,  ou  médi¬ 
cales,  de  fabriques  de  produits  spécialisés,  dont 
les  titres,  d’un  prix  élevé,  sont  entre  les  mains  de 
rares  privilégiés.  - 

Elle  tire  ses  ressources,  de  même  que  les  So¬ 
ciétés  analogues,  de  la  prescription,  quand  V  indi¬ 
cation  s' en  présente,  des  produits  et  eaux  qui  sont 
sa  propriété,  avec  cette  différence  que  60  % 
des  bénéfices  sont  distribués  en  retraites  et  pen¬ 
sions. 

«  Lepraticien  actionnaire  de  la  P.  M.  est  dans  la 
situation  loyale  et  déontologique  du  médecin  riche 
qui  achète  en  Bourse  des  actions  des  Compagnies 
thermales  oudes  industriesparamédicales.» (Bul¬ 
letin  de  la  P.  M.). 

La  prospérité  de  la  P.  M.  est  actuellement  écla¬ 
tante.  L’exercice  1909  s’élève  en  bénéfices  à 
1.600.000  fr.  et  ses  réserves  et  disponibilités  sont 
de  1.500.000  fr.,  indépendamment  de  la  valeur' 
intrinsèque  de  son  domaine  de  Vais,  de  ses  sour¬ 
ces  et  de  son  bel  immeuble  du  30  de  la  rue  de 
Londres,  à  Paris. 

Ce  n’est  pas  tout  .  Non  contente  d’assurer  à  la 
vieillesse  du  praticien  une  Iran  quillité  inapprécia¬ 
ble,  de  secourir  les  veuves  et  les  orphelins,  élle  a 
prévu  encore  la  maladie  et  créé  avec  les  mêmes 
procédés  la  Filiale  indemnité-maladie  ou  Société 
des  produits  diététiques  à  laquelle  n’adhèrent  que 
les  membres  de  la  P.  M.  On  en  devient  membre 
pat  l’achat  d’une  action  de  25  fr.  et  les  premiers 
résultats  acquis  permettent  les  meilleurs  espoirs. 
L’ambition  des  directeurs  de  l’affaire  est  d’assu¬ 
rer  de  10  à  20  fr.  d’indemnité  au  médecin-malade 
et,  dès  cette  année,  ce  désir  pourra  recevoir  un 
commencement  d’exécution. 

Ainsi,  voilà  notre  jeune  confrère  défendu  et 
contre  les  hommes  et  contre  la  maladie  et  contre 
les  infirmités  définitives  possibles,  et  éventuelle¬ 
ment,  s’il  arrive  à  une  vieillesse  relativement  peu 
avancée,  à  soixante  ans  seulement,  il  a  sa  retraite 
faite  d’avance.  Caisse  des  Retraites  et  Prévoyan- 
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ce  médicale  lui  donnent  de  droit  2.800  fr.  de 
retraite  qu’il  pourra  corser  en  cas  de  besoin,  par 
un  appel  à  la  charité  confraternelle  à  l’Associa¬ 
tion  générale.  Disons  d’ailleurs  qu’en  ce  mo¬ 
ment,  une  poussée  d’opinion  se  produit  qui  enga¬ 
gera  notre  grande  aïeule  à  se  modifier  dans  un 
sens  plus  moderne.  La  question  des  retraites  de 
droit  a  été  posée  l’an  dernier.  Elle  se  solution¬ 
nera  certainement,  et,  ne  fût-elle  que  de  360  fr., 
comme  elle  peut  l’être  actuellement  en  suite  de 
quelques  combinaisons  proposées,  nous  verrions 
la  retraite  du  vieux  confrère  célibataire  arriver 
ainsi  à  un  taux  de  3.460  fr.,  chiffre  rassurant  pour 
celui  dont  les  goûts  modestes  n’envisagent  com¬ 
me  idéal  qu’une  petite  maison  aux  volets  verts, 
ombragée  de  lilas,  — •  parva  domus,  magna  quies 
—  et  où,  loin  des  vaines  agitations  des  pauvres 
fourmis  humaines,  l’ancien  praticien  pourra  enfin 
relire  Horace  et  goûter  en  paix  sur  le  crépuscule 
de  sa  vie  Votium  cum  dignitate  du  poète  de  Tibur. 

C’est  bien  de  penser  à  soi,  mais  d’autres  soucis 
plus  graves  vont  nous  absorber.  Nous  n’avons 
envisagé  jusqu’ici  que  la  situa' ion  du  céliba¬ 
taire.  Il  ne  nous  est  pas  permis  de  nous  désin¬ 
téresser  de  celle  de  l’homme  qui  choisit  une 
compagne  et  fonde  une  famille.  Pierre  angu¬ 
laire  du  foyer  plus  encore  que  l’homme,  la 
femme  doit  trouver  sécurité  quand  la  mort 
vient  frapper  son  compagnon.  En  lui  portant 
aide  et  assistance  à  ce  moment,  nous  sauvegar¬ 
dons  le  foyer  etla  petite  nichée  qui  s’éleverasous 
l’œil  vigilant  de  la  mère  de  famille. 
k  Eh  bien  1  si  le  mari  a  été  prévoyant,si  le  spec¬ 
tacle  quotidien  et  professionnel  de  la  mort  fau¬ 
chant  à  l’improviste  les  plus  robustes  et  les  plus 
vaillants  l’a  mis  en  garde  à  temps  contre  la  sinis¬ 
tre  échéance,  il  aura  pu  sauvegarder  dans  une 
large  mesure  l’avenir  de  sa  femme  et  pourra  mou¬ 
rir  tranquille  sans  la  vision  de  la  misère  installée 
au  foyer. 

1°  Nous  avons  vu,  à  l’article  de  l’assurance 
contre  le  risque  de  maladie  pour  le  chef  de  famil¬ 
le,  mention  faite  de  l 'Amicale  indemnité-maladie 
(filiale  du  Concours  médical). 

Une  dernière  née  parmi  les  combinaisons  ingé¬ 
nieuses  et  pratiques  sorties  du  cerveau  des  con¬ 
frères  qui  dirigent  cette  œuvre  s’appelle  la  com¬ 
binaison  D. 

Elle  permet  aux  membres  de  l’Amicale  d’assu¬ 
rer  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants  mineurs 
une  pension  de  600  fr.  Le  taux  de  la  cotisation  va¬ 
rie  avec  l’âge,  bien  entendu,  et  du  mari  et  de  la 
femme,  bénéficiaire  éventuellement.  La  prime 
annuelle  cesse  d’être  exigible  si  le  mari  vient  à 
décéder  ou  s’il  atteint  65  ans,  et  cette  pension  se 
paye  par  quarts  à  termes  échus  à  la  fin  de  cha¬ 
que  trimestre.  i-  -? 

Voilà  en  gros  le  fonctionnement  de  cette  com¬ 
binaison,  fort  peu  connue  et  dont  l’indication 
intéressera  nombre,  d’entre  vous, 

Voilà  donc  notre  veuve  pourvue  de  droit  d’une 
pension  de  600  fr.,  mais  n’oublions  pas  que  son 
mari  faisait  partie  :  2°  de  la  Prévoyance  médicale. 
En  même  temps  que  les  compliments  de  condo¬ 
léance  du  délégué,  la  veuve  reçoit  avis  qu’elle 
touchera  le  tiers  de  la  pension  en  cours,  soit  533  fr. 


pour  l’année  1910.  Cette  pension  s’augmente 
d’un  cinquième  par  enfant  mineur,  soit  106  fr. 
Mais  n’envisageons  pas  cette  éventualité  et 
considérons  la  veuve  seule. 

La  voici  en  possession  déjà  de  droit  de600  +  533 
=  1,133  fr.  de  pension.  Ce  n’est  pas  tout  et  ici  in¬ 
tervient  une  autre  société  que  vous  connaissez 
tous  de  nom  :  3°  la  Famille  médicale  dont  le  di¬ 
recteur  zélé  est  notre  confrère  Villepoix, d’Amiens. 
C’est  une  coopérative  à  fonctionnement  mixte  j 
cotisation  fixe  annuelle  d’autant  de  francs  que  le 
mari  compte  d’années  à  son  entrée  à  la  Famille 
médicale,  et  achat  annuel  de  200  fr.  de  fournitu- 
turcs  à  la  Coopérative.  La  pension  servie  est  de 
50  fr.  par  année  de  sociétariat  et  avec  maximum 
de  600  fr.  ainsi  obtenu  au  bout  d’une  douzaine 
d’années  de  coopération.  Ce  revenu  représente 
l’intérêt  à  3  %,  d’un  capital  de  20.000  fr.  éco¬ 
nomisé  en  12  ans,  et  à  bien  moins  de  frais.  Cette 
pension  nouvelle  est  encore  de  droit,  et  jointe 
aux  1,133  fr.  déjà  indiqués,  elle  donnera  à  la 
veuve  du  médecin  un  revenu  annuel  total  de 
1,733  fr. 

4°  Il  pourra  maintenant  être  loisible  de  sollici¬ 
ter  un  secours  de  1  ’ Association  générale.  Ici,  ce 
n’est  plus  un  droit,  c’est  une  charité  toujours  lar¬ 
gement  et  généreusement  accordée,  et  dont  le 
taux  variable  est  essentiellement  soumis  au 
fluctuations  de  lasituationdelasolliciteuse.il 
peut  être  intermittent,  et  constitue  néanmoins 
un  coup  de  main,  une  aide  sérieuse  qui  permettra 
de  faire  face  aux  dépenses  de  l’éducation  d’un 
enfant,  et  sera  accordé  statutairement  même  s’il 
s’agit  pour  la  veuve  de  parer  aux  cotisations 
d’une  Caisse  de  retraites  médicales. 

5°  J’ai  en  effet  supposé  que  notre  confrère, 
soucieux  delà  sécurité  des  vieux  jours  de  sa  com¬ 
pagne,  l’avait  comme  lui-même  affiliée  à  la  Caisse 
des  Retraites  du  Corps  médical,  et  dans  les  condi¬ 
tions  normalés  ordinaires,  savoir  :  pour  à  60  ans 
d  âge  toucher  une  retraite-type  de  1,200  fr. 
Notre  veuve  aura  été  ainsi  affiliée  à  la  Caisse  de 
Retraites  vers  21  ou  22  ans.  La  cotisation  an¬ 
nuelle  à  payer  est  d  environ  150  fr.  pour  une  assu¬ 
rée  de  cet  âge.  Le  mari  mort,  la  prime  reste  tou¬ 
jours  à  solder  et  peut  devenir  une  lourde  charge 
pour  une  femme  seule.  C’est  ici  qu  éclate  l’admi¬ 
rable  solidarité  de  nos  Associations  de  bienfai¬ 
sance  confraternelle.  En  cas  de  gêne,  d’impossi¬ 
bilité  de  solder  ces  primes,  I  A.  G.,  sur  demande 
de  l’intéressée,  effectue  pour  elle  les  versements  à 
la  caisse  des  Retraites,  et  permet  aussi  à  l’assu¬ 
rée  prévoyante  de  s’acheminer  vers  l’échéance 
de  sa  pension  en  conservant  son  droit  entier. 
Merveilleux  et  généreux  échange  de  bons  procédés 
qui  aboutissent  à  la  sécurité  et  à  la  sauvegarde 
des  faibles  et  des  blessés  de  la  vie  !  Dans  cette 
énumération  forcément  un  peu  sèche  de  chiffres, 
on  s’arrête  ,  attendri,  devant  cette  belle  floraison 
d’entr’aide,  d’appui  réciproque,  aux  résultats 
féconds,  fille  de  cet  admirable  sentiment  qui 
s’appelle  la  solidarité  médicale. 

Nous  avons  laissé  la  veuve  de  notre  confrère 
titulaire  de  3  petites  pensions  de  droit  de  la  com¬ 
binaison  C  de  l’Amicale,  de  la  Prévoyance  médi¬ 
cale  et  de  la  Famille  médicale,  formant  un  total 
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de  1.733  fr.  Les  secours  renouvelés  de  l’A.  G.  lui 
permettent  de  continuer  à  payer  les  primes  de 
la  Caisse  des  retraites,  et,  arrivée  à  60  ans,  elle 
rentre  en  possession  définitive  d’une  pension  de 
1,200  fr.  La  voilà  désormais,  au  soir  de  sa  vie, 
assurée  d’une  aisance  modeste  pour  les  vieux 
jours.  Près  de  3.000  fr.  de  rente  viagère  lui  per¬ 
mettent  une  existence  calme  et  lui  donnent  mê¬ 
me  la  possibilité  de  faire  du  bien  autour  d’elle, 
d’aider  de  petits  enfants  et  de  répandre  la  bonne 
renommée  d’institutions  aboutissant  à  des  résul¬ 
tats  aussi  tangibles  et  pratiques  que  ceux  dont  je 
viens  de  vous  entretenir. 

Ces  notions  sont-elles  suffisamment  connues 
du  monde  médical  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Souvent 
j’ai  parlé  à  bien  des  confrères  de  toutes  ces  créa¬ 
tions.  Beaucoup  les  ignoraient  ou  ne  les  connais¬ 
saient  que  de  nom.  Il  manque  certainement,  et 
c’est  une  lacune  à  combler, un  petit  manuel,  clair, 
précis,  succinct,  fait  avec  la  collaboration  de  tou¬ 
tes  nos  sociétés  de  secours  et  d’entr’aide  médicale 
et  où  chacune  exposerait  son  but,  son  fonctionne¬ 
ment,  ses  avantages. 

Je  vois  ce  petit  manuel  mis  entre  les  mains  de 
tous  nos  jeunes  confrères  au  début  de  leur  instal¬ 
lation  par  les  soins  du  Syndicat,  et  je  les  vois 
d’avance  venir  demander  à  un  Comité  de  propa¬ 
gande  médicale  les  éclaircissements  jugés  néces¬ 
saires.  Mais  que  dis-je  ?...  Ce  manuel,  ce  mémen¬ 
to  va  exister.  Il  est  à  l’heure  actuelle  sous  presse, 
et  édité  par  qui  ?  par  le  Concours  médical,  toujours 
àl’avant-garde  des  idées  généreuses  et  pratiques. 
Il  s’appelle  V Agenda-Memento  du  Praticien,  et 
vous  y  trouverez  une  étude  complète  d’autres 
œuvres  excellentes,  desquelles  je  m’excuse  ici  de 
ne  faire  qu’une  mention  rapide,  le  temps  et  l’es¬ 
pace  me  manquant.  Ce  sont  :  La  Confraternelle, 
société  de  secours  immédiats  au  décès  ;  La  Mu- 
tuelle-assurance-vie  des  Médecins  de  France,  mê¬ 
me  but  ;  le  Devoir  médical,  fondé  aussi  dans  le 
même  esprit  ;  La  Mutuelle  médicale  française  de 
retraites,  fondée  par  le  Syndicat  de  Saumur  et 
patronnée  par  l’Association  des  médecins  de 
Maine-et-Loire. 

Enfin  la  dernière  fondation  de  la  confraternité 
médicale,  la  Maison  du  Médecin,  réservée  à  nos 
vieillards,  isolés,  sans  famille,  et  que  la  générosi¬ 
té  de  riches  donateurs  a  revêtue  d’une  subite 
propérité  comme  par  le  coup  de  baguette  d’un 
bon  enchanteur. 

Vous  verrez  l’étude  complète  de  ces  excellen¬ 
tes  institutions  dans  ce  petit  volume  auquel  j’ai 
souscrit  il  y  a  peu  de  jours.  Il  contient  toutes  les 
Connaissances  pratiques  que  la  Faculté  n’a  ja¬ 
mais  songé  à  vous  donner  et  que  vous  n’acquérez 
une  fois  lancé  dans  la  vie  pratique  qu’à  grand 
renfort  de  pas  de  clerc  souvent  préjudiciables  à  vos 
intérêts.  Lois,  décrets,  règlements  d’administra¬ 
tion  publique,  jugements  et  arrêts  qui  ont  fixé  de 
nombreux  points  de  nos  devoirs  et  de  nos  droits  : 
règlements  présidant  à  la  fixation  de  nos  hono¬ 
raires,  à  l’établissement  de  nos  notes,  à  leur  re¬ 
couvrement  amiable  ou  judiciaire,  aux  déclara¬ 
tions,  certificats,  rapports  d’experts,  dépositions  ; 
renseignements  sur  les  carrières  de  médecins 
fonctionnaires,  enfin  sur  l’assurance, la  mutualité, 


la  prévoyance  contre  la  gêne  de  la  maladie,  de  la 
vieillesse,  du  décès,  et  sur  les  sociétés  qui  assu¬ 
rent  la  défense  individuelle  et  la  solidarité  collec¬ 
tive  du  médecin. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  donner  à  une  com¬ 
munication  d’allure  assez  théorique  une  conclu¬ 
sion  ferme  et  pratique  :  Les  paroles  entrent  par 
une  oreille  et  sortent  par  l’autre.  Le  livre  est 
l’ami  et  le  conseiller  qui  demeure  et  que  l’on  in¬ 
terroge  aux  jours  d’angoisse  et  de  découragement. 
Vous  y  puiserez,  j’espère,  tout  le  réconfort  et  la 
joyeuse  espérance  dont  j’ai  été  empli  au  fur  et  à 
mesure  que  j’achevais  ma  tâche.  Non,  le  corps 
médical  n’est  pas  aussi  apathique  et  inerte  que  les 
impatients  veulent  bien  le  dire.  En  lui,  existent 
des  forces  qu’il  ne  soupçonne  pas  peut-être,  et 
chez  beaucoup  d’entre  nous,  le  sentiment  de 
confraternité  véritable  atteint  parfois  aux  hau¬ 
teurs  de  l’apostolat.  Comme  dans  une  compagnie 
de  soldats'sous  les  armes,  dont  peut-être  les  trois 
quarts  ne  demanderaient  au  moment  des  pre¬ 
miers  coups  de  feu  qu’à- retourner  planter  leurs 
choux,  il  suffit  de  quelques  braves  pour  entraîner 
tout  le  reste,  il  n’est  besoin  dans  notre  corps  mé¬ 
dical  que  d’un  petit  nombre  prêchant  d’exemple  et 
payant  de  leur  personne  pour  ébranler  la  masse 
entière  d’un  mouvement  lent,  mais  irrésistible 
en  avant. 

Ces  dévoués  sont  comme  un  levain  d’idées  géné¬ 
reuses,  grâce  auquel  plus  tard  sera  fait  le  pain  des 
victimes  d’infortunes  imméritées,  vers  qui  doi¬ 
vent  aller  tous  nos  sentiments  de  pitié  et  de  fra¬ 
ternité  humaines. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

MÉDECINE  MILITAIRE 


Le  médecin  et  le  gendarme.  1 

Ceci  n’est  pas  unè  fable,  c’est,  hélas  1  la  triste 
réalité.  Un  gendarme  sera  bientôt  attaché  à’no- 
tre  personne,  afin  de  vérifier  la  véracité  d.ejnos 
dires  et  nous  ne  pourrons  plus  délivrer  un  certifi¬ 
cat  sans  être  flanqué  d’un  Pandore  qui,  seul, 
décidera  si  nous  avons  raison  ou  non.  r  ; 

Jadis,  quand  un  militaire  en  activité  de  servi¬ 
ce,  quand  un  réserviste  ou  un  territorial  ne  pou¬ 
vaient,  à  cause  d’une  maladie,  rejoindre  leur 
corps,  nous  leur  délivrions  un  certificat  consta¬ 
tant  leur  état.  Ce  certificat  était  transmis  à  la 
gendarmerie  qui  venait  aussitôt  contrôler  notre 
assertion  et  s’assurer,  de  visu,  si  l’homme  était 
réellement  malade  et  ne  pouvait  être  transporté 
dans  un  hôpital  militaire.  C’était  déjà  vexant. 

Mais,  cette  fois,  nous  n’y  coupons  pas  ;  comme 
l’autorité  militaire  n’a  aucune  confiance  dans  les 
déclarations  du  docteur  civil,  fût-il  assermenté  et 
médecin  de  territoriale,  comme  moi,  elle  veut  nous 
forcer  à  passer  la  visite  en  compagnie  d’un. .... 
gendarme  dont  la  parole  seule  sera  crue  I 

Vous  croyez  que  je  plaisante.  Et  vous  êtes 
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peut-être  aussi  surpris  que  je  le  lus  récemment  en 
recevant,  du  maire  d’une  commune  voisinera 
note  suivante,  à  lui  envoyée  par  le  brigadier  de 
gendarmerie  : 

«  Monsieur  le  Maire  de . 

«  J’ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  j’ai 
«  reçu  ce  matin  la  note,  dontlacopie  est  ci-après, 

«  du  capitaine  commandant  la  ne  section  de 
«  secrétaires  d’Etat-major,  au  sujet  de  la  de- 

«  mande  de  sursis  du  réserviste  X . . 

Note  du  capitaine. 

«  Si  le  réserviste  X..,  est  reconnu  malade  par 
«  le  médecin  civil  qui  le  visitera  en  présence  d’un 
«  militaire  de  la  gendarmerie,  comme  il  est  pres- 
«  crit  àl’art210.,chap.  XIY, refondu del’instruc- 
«  tion  du  28  décembre  1895,  le  résultat  de  la  vi- 
«  site  sera  consigné  sur  un  certificat  qui  sera  re- 
«  mis  à  l’intéressé  pour  être  envoyé  par  ses  soins 
«  à  la  gendarmerie,  à  l’appui  de  sa  demande.  Le 
«  certificat  établi  par  le  médecin  civil  devra  spé- 
«  cifier  que  l’homme  a 'été  dans  l’impossibilité 
«  de  se  présenter  à  l’autorité  militaire  et  être 
«  revêtu  du  visa  du  maire  pour  la  légalisation 
«  de  la  signature  du  médeein. 

Le  capitaine  commandant  la  ne  section, 
Signé  :  Z. . . 

«~  En  conséquence,  je  prierai  M.  le  Maire  de....* 

«  de  vouloir  bien  donner  connaissance  de  la  co- 
«  pie  delà  note  ci-contre  à  l’intéressé  et  me  faire 
«  connaître  le  jour  et  l'heure  de  la  visite  du  méde- 
«  cin,  afin  qu’un  «  militaire  de  la  gendarmerie 
«  puisse  y  assister,  conformément  auxinstruc- 
«  tions  données  ». 

Avec  les  administrations  en  général,  et  avec 
l’autorité  militaire  en  particulier,  il  faut  s’at¬ 
tendre  à  bien  des  chinoiseries.  Mais,  certes,  je 
n’avais  pas  prévu  celle-là.  Donner  rendez-vous  à 
un  gendarme  pour  aller  visiter  un  malade,  en  sa 
présence,  à  15  kil.  de  mon  domicile,  n’est-ce  pas 
un  comble  ?  Et  aussitôt  toutes  sortes  de  pensées 
surgissent  en  mon  esprit. 

D’abord,  le  médecin  peut-il,  sans  violer  le 
secret  professionnel,  examiner  son  malade  de¬ 
vant  des  tiers  ?  La  famille,  ensuite,  n’est-elle 
pas  en  droit  de  se  refuser  à  payer  un  voyage  coû¬ 
teux  qu’elle  n’a  pas  commandé  ?  Cela  ne  fait  au¬ 
cun  doute.  P 

Enfin,  n’est-ce  pas  révoltant  de  voir  notre 
autorité  amoindrie,  que  dis-je  ?  annihilée  par  le 
contrôle  et  du  maire  et  du  gendarme  ? 

Bref,  après  mûre  réflexion,  je  viens  de  répon¬ 
dre  au  maire,  qui  m’avait  transmis  la  lettre  du 
brigadier,  par  la  simple  note  Suivante  : 

«  Monsieur  le  maire, 

«  J’ai  délivré  un  certificat  constatant  l’état  du 
sieur  X.,  qui  est  dans  l’impossibilité  absolue  de 
se  présenter  devant  l’autorité  militaire.  Cela  doit 
suffire.  Si  l’autorité  ne  veut  pas  croire  en  ma 
parole  et  exige  qu’une  contre-visite  soit  passée 
par  le  médecin  civil,  assisté  d’un  gendarme,  la 
famille  n’a  qu’à  s’y  refuser  formellement.  On  ne 
peut  pas  l’y  contraindre  ». 


Je  ne  sais  ce  qui  va  se  passer.  Il  est  probable 
que,  ma  lettre  devant  être  transmise  par  la  -voie 
hiérarchique  à  qui  de  droit,  l’heure  de  la  période 
aura  sonné  bien  avant  qu’une  décision  ne  soit 
prise  à  l’égard  de  l’intéressé.  En  tous  cas,  je- 
vous  tiendrai  au  courant. 

Dr  Pize, 

Correspondant  du  Doubs. 

Obligations  et  responsabilité  des  médecins 
militaires  à  l’égard  des  officiers  et  de  leur 
famille. 

Le  «  Sou  Médical  »  s’est  vu  récemment  poser  par 
un  de  ses  adhérents  la  question  suivante  : 

«  Je  vous  pose  une  question  personnelle,  qui 
intéresse  tous  les  médecins  chargés  d’un  service 
militaire  (réquisition  ou  période)  : 

1°  Peut-on  obliger  ces  médecins  à  soigner  les 
familles  militaires  ?  —  Remarquez  que  les  ordon¬ 
nances  nu  doivent  plus  que  le  service  personnel 
de  l’officier  7 

2°  Où  commence  et  s’arrête  la  famille  mili¬ 
taire?  J’estime  qu’elle  ne  comprend  que  l’offi¬ 
cier  et  les  personnes  dont  il  est  responsable  lé¬ 
galement  (sa  femme,  ses  enfants  mineurs  qui 
vivent  sous  son  toit)  et  accessoirement  ses  do¬ 
mestiques  ou  les  personnes  dont  il  a  notoirement 
la  charge  (parents  dans  la  détresse,  enfants 
majeurs  malades,  etc.. 

J’ai,  dans  ces  conditions,  traité  une  fracture 
de  l’avant-bras  de  la  belle-mère  d’un  professeur 
de  l’Ecole  Militaire  (réquisition  pour  le  service 
pendant  un  mois).  Cette  personne,  très  riche,  me 
refusa  les  honoraires  sous  prétexte  qu’elle  vit 
sous  le  toit  de  son  gendre.  Ce  gendre  en  réalité 
est  à  sa  charge. 

3°  Si  pour  une  faute  grave,  un  médecin  mili¬ 
taire,  ou  civil  requis,  ou  civil  traitant  gratuite¬ 
ment  la  gendarmerie,  se  voyait  attaqué  devant 
les  tribunaux  civils  par  un  membre  de  la  famille 
d’un  officier,  ou  par  un  officier  même,  qui  le 
couvrirait  ? 

En  service,  pour  les  militaires,  l’Etat  couvre 
pécuniairement  les  fautes  de  ses  employés  en 
accordant  pension,  retraite  ou  secours  —  et  le 
militaire  ne  peut  attaquer  devant  les  tribunaux 
civils  le  médecin  militaire  pour  une  faute  profes¬ 
sionnelle  —  Mais  pour  sa  famille  ? 

J’ai  l’intention,  selon  le  sens  de  votre  réponse, 
de  porter  la  question  devant  le  juge  de  paix,  qui 
se  déclarera  incompétent  probablement,  et  d’en 
référer  au  Ministre  de  la  Guerre,  en  lui  faisant 
ressortir  notamment  que  1’  «  obligation  formelle  » 
inscrite  au  service  intérieur  de  soigner  les  fa¬ 
milles  de  militaires  est  abusive. 

Je  suis  certain  que  les  médecins  militaires 
seraient  enchantés  d’avoir  cette  obligation  en 
moins.  » 

Nous  nous  sommes  empressés  de  demander 
sur  ces  questions  l’avis  d’une  autorité  militaire 
compétente,  qui  nous  a  donné  les  renseignements 
très  nets  et  très  précis  que  nous  sommes  heureux 
de  porter  à  la  connaissance  des  nombreux  méde- 
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cins  militaires  que  nous  comptons  au  nombre 
de  nos  abonnés  : 

1»  Tout  médecin  civil,  chargé  d’un  service 
militaire  (réquisition  ou  période)  a  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  devoirs  que  le  médecin  mi¬ 
litaire  ;  il  doit  ses  soins  aux  familles  militai¬ 
res. 

2°  D’après  le  Règlement  sur  le  service  inté¬ 
rieur  et  le  Règlement  sur  le  service  de  santé  à 
l’Intérieur  (art.  14),  le  médecin  militaire  doit 
ses  soins  à  la  famille  présenté  dans  la  localité. 

Je  sais  cependant  de  bonne  source  que  dans 
le  nouveau  Règlement  sur  le  service  de  santé  à 
l’Intérieur  (en  préparation),,  il  ne  sera  plus 
question  que  de  la  famille  de  l'officier  habitant 
sous  le  même  toit  que  lui. 

Rien  de  plus  n’est  spécifié.:,  enfants,  mère,  ou 
domestiques,  etc. 

Votre  correspondant  parle  d’une  belle-mère 
traitée  pendant  sa  réquisition  d'un  mois  ;  il  a 
certainement  droit  à  des  honoraires  pour  les  soins 
donnés  une  fois  son  mois  de  réquisition  ter¬ 
miné,  si  ses  soins  ont  été  continués  au  delà  de  ce 
mois. Une  fracture  de  l’ avant-bras  ne  guérit  pas 
en  quelques  jours,  et  c'est  là  une  question  à  poser. 

3U  Dans  le  cas  dont  parie  votre  correspondant, 
médecin  militaire  ou  civil  requis  pour  la  famille 
de  l’officier  —  peut-être  aussi  civil  traitant  ; 
gratuitement  la  gendarmerie,  à  mon  sens,  les 
tribunaux  civils  seraient  incompétents.  Il  s’agi¬ 
rait,  en  somme,  d’un  «  service  militaire  »,  et  la 
plainte  ne  pourrait  être  adressée  qu’à  l’autorité 
militaire,  c’est-à-dire  par  la  voie  hérarchique  : 
colonel,  général,  au  général  commandant  de 
corps  d’armée,  au  ministre. 

Quant  à  la  question  du  dommage  çau§é  pour 
mauvais  soins  .  médicaux  (exclus  naturelle¬ 
ment  tout  dommage  dû  à  un  accident  en  service 
commandé  qui  égale  accident  du  travail),  il  me 
semble  qu'après  enquête  établissant  sa  res¬ 
ponsabilité  et  dans  l'état  actuel  des  choses, l’of- 
ficier  et  le  médecin  ne  pouvant  être  pécuniaire¬ 
ment  responsable  que  lorsqu’il  est  gestionnaire 
de  matériel,  avec  ou  sans  cautionnement,  ou 
dans  certains  cas  bien  déterminés  par  le  règle¬ 
ment  et  qui  ne  comprennent  pas  les  risques  dus 
à  la  maladresse  professionnelle  —  l’officier,  le 
médecin  en  l’espèce, ne  saurait  être  que  disciplir 
mûrement  responsable  immédiatement  au  moins  ; 
il  faudrait  certainement  une  décision  du  Conseil 
dEtat,  pour  qu’il  pût  être  condamné  à  payer 
une  indemnité,  ou  bien  qu’une  indemnité  soit 
payée  par  l’Etat  au  plaignant. 

Eu  tous  cas,  le  tribunal  civil  ne.  peut  être  compé¬ 
tent  en.matière  de  faute  professionnelle  d’un 
médecin  militaire,  soit  qu’il  ait  soigné  un  offi¬ 
cier,  soif  qu'il  ait  soigné  la  famille.  Tout  cela 
c’est  du  service  commandé  par  le  règlement,  ainsi 
que  je  vous  le  disais  au  §  l".  Donc  si  la  faute  est 
établie,  il  y  a  peut-être  responsabilité  discipli¬ 
naire— mais  jamais  responsabilité  pécuniaire,  à 
moins  d’une  décision  du  Conseil  d’Etat. 

Ce  ne  sont  pas  les  fautes  de  ses  employés  que 
couvre  l’Etat  en  service,  mais  bien  les  risques  cou¬ 
rus  par  eux,  les  accidents  dont  ils  sont  victimes 
au  cours  de  l’exécution  du  service. 


Le  ministre  ne  supprimera  j  amais  (ce  qui  serait 
un  bonheur  pour  les  médecins  militaires)  l’obliga¬ 
tion  des  soins  médicaux  aux  familles,  surtout 
à  présent  pour  de  multiples  raisons  :  solde  insuf¬ 
fisante,  etc., etc. 

La  restriction  du  §  2  sera,  je  crois,  le  maximum 
obtenu. 
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FINANCIÈRE  MÉDICALE 

Assemblée  générale  ordinaire  du  1er  juin  1910. 

L’Assemblée  générale,  présidée  par  M.  le  docteur 
Gassot,  président  de  la  Société,  se  constitue  et 
nomme  assesseurs  MM.  les  docteurs  Dubrueil  et 
Boudin. 

M.  Dumesny  est  nommé  secrétaire  delà  séance. 

M.  le  Président  constate  que  les  annonces  pour 
l’Assemblée  ont  été  faites  régulièrement  dans  le 
n°  131  des  Petites  Affiches  du  11  mai  1910  et  dans 
les  n08  21,  du  22  mai,  et  22,  dû  29  maiT910,du  jour? 
nal  le  Concours  Médical. 

La  liste  de  présence  constate  la  représentation 
réelle  ou  par  pouvoirs  de  637  actions,  soit  plus 
du  quart  du  capital  social  ;  l’Assemblée  est  donc 
légalement  constituée  et  peut  délibérer  valable? 
ment. 

Le  Président  rappelle  que  le  Rapport  du  Com¬ 
missaire  des  comptes,  celui  du  Conseil  d’Adminis- 
tration,  le  Bilan  et  le  Compte  de  Profits  et  Pertes 
ont  été  tenus  à  la  disposition  des  actionnaires  au 
siège  social  pendant  quinze  jours. 

En  conséquence,  il  donne  la  parole  à  M.  l’Ad¬ 
ministrateur  délégué  pour  la  lecture  du  rapport. 


Rapport  du  Conseil  d' Administration, 
Messieurs, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  au  nom  du 
Conseil  d’administration  de  la  Financière  Médi¬ 
cale  le  rapport  annuel  sur  le  fonctionnement  de 
cette  Société. 

Bilan  au  31  décembre  1909. 


Actif. 


Caisse . 

Société  Générale . 

Société  Française  de 

Reports . 

Comptes  courants. . . . 

La  Participation . 

Avances  à  l’Enregis¬ 
trement  . 

Maison  de  santé,  pl. 

Monceau . 

Portefeuille . 

Frais  de  Constitution 
et  d’Etablissement . 


186  85 
4.309  90 

18.569  05 
62.160  » 

3.303  75 

165  02 

93 . 530  » 

54.773  10 

4.294  68  241.292  35 
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Passif. 


Capital .  220.000  » 

Créditeurs  divers ... .  413  » 

Réserve  Légale .  3.324  18 


Dividendes  impayés  : 

Coupon  n°  5  465 

6  864 

i  7  1233 

8  1764 

9  3159  7.485  » 

Profits  et  Pertes  : 

Report  antérieur. . .  2 . 559  84 

Solde  de  l’exercice.  7.510  33  241.292  35 


Compte  de  profits  et  pertes. 
Doit. 


En  somme, 


Les  bénéfices  de  l’exercice  1909  s’é¬ 
lèvent  à . • .  7.510  33 

Auxquels  il  ÿ  a  lieu  d’ajouter  le  re¬ 
port  de  1908 .  2.55984 

Total .  "10.070  17 


Nous  vous  proposons  au  nom  du  Conseil  la  ré¬ 
partition  suivante  : 

5  %  à  la  Réserve  lé¬ 
gale  . 

Dividende  de  3  fr.  net 

par  action . 

Impôt  sur  le  dividende 
A  reporter  à  l’exercice 
suivant . 


375.50 

6.600  »> 

275  >» 

2.819  67  10.070  17 


Frais  généraux .  3.679  25 

Amortissement  des 
frais  de  Constitution.  452  08 

Solde  mentionné  au 
Bilan .  7.510  33 


11.641  66 


Après  cette  lecture,  le  Président  donne  la  parole 
à  M.  le  Dr  A.  Petit,  Commissaire  des  comptes, 
pour  la  lecture  de  son  rapport. 

Rapport  du  Commissaire  des  Comptes. 


Avoir. 


Messieurs, 


Intérêts  de  la  Partici¬ 
pation  . 

Intérêts  du  Porte  - 

feuille . 

Coupon  n°  4  périmé. . 
Intérêts  de  la  Maison 

de  Santé . 

Intérêts  des  Banques. 


3.303  75 

3.477  06 
306  » 

4.268  » 

286  85  11.641  66 


En  comparant  les  deux  exercices  1908  et  1909, 
on  constate  à  l’actif  une  diminution  du  Compte 
de  la  Participation  de  9 . 720  fr.  par  suite  du  rem¬ 
boursement  anticipé  fait  par  cette  Société,  qui  ne 
nous  reste  plus  débitrice  que  de  62.160  fr.,  et 
comme  répercussion  nous  trouvons  une  forte  aug¬ 
mentation  au  Compte  Société  française  des  re¬ 
ports  qui  passe  à  18.569,05.  En  somme,  la  com¬ 
paraison  des  deux  bilans  se  solde  par  une  aug¬ 
mentation  de  1.477  fr.  33,  à  241.292  fr.  35. 

Au  passif,  la  réserve  légale  augmentée  de 
479  fr.  50,  s’élève  à  3.324  fr.  18. 

Les  coupons  non  réclamés,  qui  étaient,  l’an 
dernier,  de  6.663  fr.  sont  cette  année  de  7.485, 
en  augmentation  de  822  fr. 

Le  solde  bénéficiaire  de  l’exercice,  qui  était  de 
9 . 589  fr.  43  en  1908  n’est  plus, cette  année,  que  de 
7.510  fr.  33,  en  diminution  de  2.097  fr.  10.  Mais 
cette  diminution  est  plutôt  apparente  que  réelle 
attendu  que  l’augmentation  de  l’année  précé¬ 
dente  provenait  de  la  réalisation  prudente  de  bé¬ 
néfices  sur  des  valeurs  du  portefeuille. 

Au  compte  de  profits  et  pertes  nous  trouvons 
les  frais  généraux  sensiblement  les  mêmes  que  les 
années  précédentes.  L’amortissement  a  suivi  son 
cours  habituel  (452  fr.  08). 

Les  intérêts  payés  par  la  Participation  sont  di¬ 
minués  en  raison  de  la  diminution  de  sa  dette. 
Par  contre,  les  intérêts  du  portefeuille  et  des  ban¬ 
ques  sont  augmentés  et  le  coupon  n°  4  périmé 
produit, malgré  tous  nos  avertissements, une  som- 
de  306  fr. 


La  vérification  des  livres  de  comptabilité  de 
«  La  Financière  Médicale  »  m’a  montré  que  les  dif¬ 
férentes  balances  qui  figurent  au  bilan  étaient  ré¬ 
gulièrement  établies  et  conformes  aux  chiffres  ci- 
dessous  : 


Bilan  actif. 


Société  générale  .... 
Société  de  reports. . . 

Caisse . 

Avance  à  l’Etat . 

Participation . 

Portefeuille . 

Maison  de  santé. . . . 
Frais  de  constitution. 
Comptes  courants  . . 


1908  1909 

4.292  84  .  4.309  90 

6.057  95  18.569  05 

347  05  186  85 

165.02  165  02 

4.283  90  3.303  75 

54.319  50  54.773  10 

93.722  »  93.530  . 

4.746  76  4.294  68 

71.880  »  62.160  » 

239.815  02  241.292  35 


Bilan  passif. 


Capital . 

Créditeurs  divers. . . . 

Réserve  légale . 

Dividendes  impayés 
Profits  et  pertes  : 

Report  1907 _ 

Report  1908 - 

Solde  de  l’exercice. 


1908  1909 

220.000  »  220.000 
393  >.  413 

2.844.68  3.324  18 

6.663  »  7.485  » 

324  91 

2.559  84 
9.589  43  7.510  33 

239.815  02  241.292  35 


Profits  et  pertes. 


Doit 

Fr ais  généraux .  3.6  8  5  5  0  3 . 679  25 

Amortiss.  frais  de 

Constitution .  45  2  0  8  452  08 

Solde  au  bilan . «  9.589  43  7.510  33 

13.727  01  11.641  66 
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Profits  et  pertes. 


Intérêts  de  la  Parti¬ 
cipation  . 

Intérêts  Maison  de 

Santé . . 

Banquier . 

Portefeuille . 

Coupon  3  périmé . . . 

Bénéfice  sur  vente  de 
valeurs . 


4.283  90  3.303  75 

4.860  »  4.268  » 

397  13  286  85 

1.678  48  3.477  06 

227  50 

»  306  » 


2.280  »  — 
13.727  01  11.641  66 


Répartition. 

Les  bénéfices  de  l’Exercice  s’élèvent 

à .  7.510  33 

Auxquels  il  convient  d’ajouter  :  re¬ 
port  1908 .  2.559  84 

Ensemble . -  10.070  17 

Dans  ces  conditions,  Messieurs,  je  vouspropose 
d’accepter  le  projet  de  répartition  qui  vous  est 
soumis  et  comprenant  : 

Attribution  à  la  réserve  légale  5  %. .  375 . 50 

Dividende  3  fr.  par  action .  6 . 600  » 

Impôt  sur  dividende .  275  » 

A  reporter  à  l’exercice  suivant. . . .  2.819  67 

Total  égal .  10.070  17 

Fait  à  Paris,  le  1er  mai  1910, 

Dr  A.  Petit 

Personne  ne  demandant  la  parole,  le  Président 
met  aux  voix  les  résolutions  suivantes  : 

lro  Résolution 

Les  comptes  et  le  bilan  de  l’exercice  1909  sont 
approuvés  dans  les  termes  où  ils  sont  présentés 
parle  Conseil  d’ Administration.  ( Adopté  à  V una¬ 
nimité.) 

2e  Résolution. 

Il  sera  versé  à  la  Réserve  légale  un  prélèvement 
de  5  %  sur  les  bénéfices  de  l’exercice  1909  soit 
375.  fr.  50  ( Adopté  à  l’unanimité.) 

3e  Résolution. 

Il  sera  distribué  pour  le  coupon  n°  10,  un  divi¬ 
dende  de  3  francs  net  d'impôt  par  action,  la  So¬ 
ciété  prenant  à  sa  charge  la  taxe  sur  le  dividende. 
(. Adopté  à  l’unanimité.) 

4e  Résolution 

Il  sera  reporté  à  l’exercice  1910  le  solde,  soit 
2.819,67  .  ( Adopté  à  l’unanimité.) 

5e  Résolution 

M.  le  docteur  Arthur  Petit  est  réélu  commis¬ 
saire  des  comptes  pour  l’année  1910  ;  ses  honorai¬ 
res  sont  fixés  à  200  francs.  M.  le  docteur  Angelby 
est  également  réélu  commissaire-adjoint.  {Adopté 
à  l’unanimité.) 

6e  Résolution. 

M.  le  docteur  Raimbert,  désigné  par  le  sort 


comme  Administrateur  sortant,  est  réélu  Admi¬ 
nistrateur.  {Adopté  à  l’unanimité.) 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  le¬ 
vée. 


CORRESPONDANCE 


Douce  inconscience  ! 

Monsieur  le  Directeur, 

Possédez-vous  le  tarif  des  sages-femmes  de 
Seine-et-Oise  ;  je  suis  sage-femme  à  L.,  et  je  m’oc¬ 
cupe  de  soigner  un  peu  les  malade§,  surtout  les 
massages;  je  suis  nouvelle  arrivée  ici  et  je  ne  con¬ 
nais  pas  les  prix,  c’est  pourquoi  le  tarif  avec  ça 
me  guidera.  Donc,  Monsieur,  si  vous  possédez  ce 
tarif  envoyez-le  moi,  je  paierai  ce  que  vous  me 
demanderez. 

Recevez,  Monsieur,  mes  sincères  salutations, 
Veuve  L., 
Sage-femme  à  L. 

Nous  avons  du  bien  étonner  cette  active  collè¬ 
gue,  en  lui  répondant  qu’il  ne  pouvait  pas  y  avoir 
de  tarif  de  ce  genre,  parce  que  les  sages-femmes 
n’ont  pas  le  droit  de  soigner  les  malades  au  même 
titre  que  les  médecins  le  font.  Ces  choses-là  ne  lui 
furent  pas  dites  à  la  Maternité  I 
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Société  de  médecine  publique  et  do  génie  sanitaire. 
—  La  Société  de  médecine  publique  et  de  génie 
sanitaire  a  décidé  d’organiser,  cette  année,  comme 
l’an  dernier,  une  réunion  sanitaire  provinciale. 

Cette  réunion  sanitaire  provinciale  se  tiendra  à 
Paris,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  l’Institut  Pas¬ 
teur,  les  jeudi  3,  vendredi  4  et  samedi  5  novembre 
191(1. 

Les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  des  séances 
sont  les  suivantes  :  1°  La  pratique  de  la  désinfection. 
Rapporteur,  M.  Ch.  Ott  ;  2°  Etiologie  et  prophy¬ 
laxie  de  la  fièvre  typhoïde.  Rapporteurs  :  M-  Le¬ 
moine  et  M.  Vincey  ;  ia Rapports  des  directeurs  de 
bureaux  d'hygiène  avec  les  médecins  praticiens.  Rap¬ 
porteurs  :  WM.  J.  Courmont,  Pottevin  et  Mar- 

Outre  ces  questions  plus  spécialement  étudiées  et 
mises  en  discussion,  la  Société  de  médecine  publi¬ 
que  et  de  génie  sanitaire  accueillera  avec  recon¬ 
naissance  les  communications  relatives  à  l’organi¬ 
sation  et  au  fonctionnement  des  bureaux  munici¬ 
paux  d’hygiène,  et,  en  général,  de  tous  les  services 
d’hygiène  publique. 

Les  rapports,  discussions  et  communications  se¬ 
ront,  conformément  au  règlement  de  la  Société, 
imprimés,  s’il  y  a  lieu,  dans  la  Revue  d'hygiène  et 
de  police  sanitaire,  son  organe  officiel. 

La  Société  a  décidé,  en  outre,  d’annexer  à  cette 
réunion  sanitaire  provinciale,  une  Exposition  des 
procédés  ou  appareils  de  désinfection  approuvés  par 
le  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France, 
des  procédés  ou  appareils  d’épuration  et  de  stéri¬ 
lisation  des  eaux. 
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r  Les  adhésions  à  la  réunion  sanitaire  provinciale 
ainsi  que  les  demandes  de  communication  seront 
reçues  jusqu’au  1er  août  dernier  délai  ;  elles  doivent 
être  adressées  à  M.  Mosny,  secrétaire  général,  8, 
rue  de  Berri.  L'inscription  est  gratuite. 

Le  compte  rendu  des  séances  de  la  réunion  sa¬ 
nitaire  provinciale  sera  imprimé  et  publié  dans  la 
Revue  d’hygiène  eide  police  sanitaire.Les  auteurs 
des  rapports  et  des  communications  n  recevront,s’ils 
en  expriment  le  désir,  50  tirages  à  part, à  titre  gra¬ 
tuit  s’ils  sont  membres  de  la  Société,  et  moyennant 
le  prix  établi  d’après  le  tarif  fixé  par  l’éditeur,  s’ils 
n’en  font  pas  partie.  La  demande  de  tirage  à  part 
doit  être  faite  lors  de  la  remise  du  manuscrit. 

Les  démarches  nécessaires  seront  faites  en  temps 
utile  pour  faire  accorder,  à  tous  les  adhérents  à  la 
Réunion  sanitaire  provinciale,  la  réduction  à  demi- 
tarif  du  transport  par  chemin  de  fer,  du  lieu  de  leur 
résidence  à  Paris. 

Une  circulaire  ultérieure  fera  connaître  l'ordre 
du  jour  des  séances,  ainsi  que  le  programme  des 
visites  aux  institutions  sanitaires. 

Congrès  des  journalistes  médicaux.  —  Ce  Congrès, 
qui  devait  se  réunir  le  premier  samedi  de  novem¬ 
bre,  a  dû  être  renvoyé  à  une  date  encore  indétermi¬ 
née,  par  suite  de  difficultés  que  n’avait  pas  prévues 
le  comité  d’organisation,  en  raison  surtout  de  la 
proximité  des  vacances. 

Tous  les  journalistes  médicaux  sont  invités  à  en¬ 
voyer  leur  adhésion  au  secrétaire  général,  9,  rue 
de  Poissy,  Paris.  Le  montant  de  la  cotisation  (ti 
francs)  doit  être  adressé  au  trésorier,  M.  le  Dr  Le 
Sourd,  49,  rue  Saint-André-des-Arts,  Paris. 

Les  membres  des  l’Association  qui  adhéreront 
au  Congrès  seront  dispensés  de  la  cotisation  de 
1911. 

Une  victime  de  la  science.  —  Le  Dr  Harry  Cox 
(de  Londres)  vient  de  succomber  aux  suites  d’une 
•affection  causée  par  les  rayons  X.  Atteint  d’abord 
d’une  dermatite  spéciale,  noire  malheureux  con¬ 
frère  vit  successivement  disparaître  trois  doigts  de 
la  main  gauche,  puis  un  de  la  main  droite  ;  on  dut 
plus  tard  l’amputer  du  bras  droit.  En  dernier  lieu 
la  gorge  fut  envahie  et  tout  traitement  impossible. 


Le  curé  guérisseur.  —  M.  Goyon,  curé  d’Ivry- 
le-Jard  (Marne),  dont  nous  avons  relaté  naguère  les 
exploits,  est  condamné,  pour  exercice  illégal  de  la 
médecine,  à  1.000  francs  d’amende  et  à  600  francs 
de  dommages-intérêts  envers  le  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  l’arrondissement  d’Ëpernay. 

Un  bon  point  au  syndicat  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  contre  un  douces  illégaux  dont  nous  sommes 
infestés. 

L’homme  à  la  soupape  stomacale.  —  Le  chirurg¬ 
ien  Schlesingër  a  présenté  à  la  Société  de  médecine 
e  Vienne  un  patient,  qu’il  appelle  «  l'homme  à 
la  soupape  stomacale  ». 

Pendant  plusieurs  années,  cet  homme  souffrit  de 
violentes  douleurs  d’estomac .  Tous  les  remèdes  des 
médecins  ayant,  selon  l’usage,  échoué,  le  profes¬ 
seur  Schlesinger  ouvrit  le  ventre  et  constata  la 
présence  dans  l’estomac  d’une  tumeur  très  disten¬ 
due  par  de  l’air. 

1  II  pratiqua  Une  fistule  stomacale  et  la  munit 
d’une  canule  avec  une  soupape  extérieure. 

Il  suffit  de  tourner  le  robinet,  l’air  s'échappe,  et 
la  douleur  s'en  va.  Nul  doute  que  ce  procédé  com¬ 
mode  se  généralise. 


Le  cas  de  M.  Brunet  a  inspiré  de  longues  tar¬ 
tines  à  de  nombreux  confrères  :  prudents,  nous, 
n’en  avons  pas  dit  un  mot. 

Le  dénouement  conforme  à  nos  prévisions  mérite 
cependant  d’être  noté. 

L’internement  de  M.  Brunet,  auquel  avait  forte¬ 
ment  contribué  un  certificat  médical  délivré  sur 
de  simples  renseignements,  a  été  déclaré,  par  nos 
confrères  MM.  Gilbert-Ballet,  Roubinovich,  Séglas 
et  Balthazard,  illégal  et  inopportun. 

La  conclusion  à  tirer  de  cette  fâcheuse  aventure, 
semble  être  qu’il  n’est  pas  sans  péril  d’être  le  pro¬ 
priétaire  d’une  spécialité  qui  donne  de  gros  béné¬ 
fices. 

(Gaz.  des  hôp.  de  Toulouse.) 

Association  française  d’urologie.  —  La  quator¬ 
zième  session  de  l’Association  française  d'Urologie 
se  tiendra  à  Paris,  à  la  Faculté  de  Médecine  du  6  au 
8  octobre  1910,  sous  la  présidencë  dè  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Guyon. 

La  question  mise  à  Tordre  du  jour  est  la  sui¬ 
vante  : 

«  Des  rétrécissements  de  l’urèthre  en  dehors  de  la 
blennorragie  et  du  traumalisme  ».  Rapport  deM. 
Minet  (de  Paris), 

Les  membres  de  l’Association  qui  auraient  Une 
communication  à  faire,  soit  sur  cette  question,  soit 
sur  un  autre  sujet,  sont  priés  d’en  informer  le  Se¬ 
crétaire  général  :  M.  E.  Desnos,  59.  rue  LaBoélie, 
Paris  (8e) .  . 

Le  cercle  des  médecins  de  Nice .  —  Cette  année  a 
été  créé  un  Cercle  des  médecins  dont  font  partie 
non  seulement  les  médecins  de  Nice,  mais  où  sont 
admis  tous  les  médecins  de  passage  qui  y  trouvent 
une  agréable  et  utile  hospitalité . 

Ouvert  tous  les  jours  et  toute  l'année,  le  Cercle 
comprend  des  salons  de  conversation,  de  corres¬ 
pondance,  de  lecture,  salle  de  conférences,  biblio¬ 
thèque,  secrétariat  où  les  médecins  ne  connaissant 
pas  la  Riviera  pourront  avoir  tous  les  renseigne¬ 
ments  utiles  pendant  leur  séjour. 

C'est  au  Cercle  qu’ont  lieu  toutes  les  réunions 
des  différents  groupements  qui  y  ont  leur  siège  so¬ 
cial  :  le  Syndicat  médical,  la  Société  locale  de  l’A. 
G  ;  la  Société  de  médecine.  Si  l'on  pense  que  le 
Cercle  compte  environ  200  membres,  nous  voyons 
qu’il  y  a  là  une  forte  organisation  médicale  que  nous 
sommes  heureux  de  constater. 

Le  cercle  est  situé  33,  boulevard  Dubouchage  ; 
le  bureau  de  1909-1910  est  ainsi  constitué  : 

Président  :  docteur  Gruzu  ;  vice-présidents  :  doc¬ 
teurs  A.  Bruant  et  Rivoire  ;  secrétaire  général  : 
docteur  Morel  de  Mages  ;  secrétaires-adjoints  :  doc¬ 
teurs  Raynaud  et  Bonta  ;  trésorier  :  docteur  Ray¬ 
mond  ;  trésorier-adjoint  :  docteur  de  Giovanni  : 
conseillers  :  docteurs  Ardoin,  d’Œlsnitz  et  Pralz  ; 
avocats-conseils  :  Mes  Médecin  et  Jaubert.  (Pro¬ 
vince  méd.) 

Excellente  initiative  et  dont  on  ne  peut  que  sou¬ 
haiter  la  généralisation  dans  les  villes  importantes 
qui  comptent  un  Corps  médical  quelque  peu  nom¬ 
breux. 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
<3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales, 
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PROPOS  PU  JOUR 


Progrès  et  Tradition. 

Je  viens°de  passer  quelques  joux’s  à  Jersey. 
C’est  un  pays  étrange  et  charmant.  A  la  pluie 
ysuccède,  quelques  heures  après,  un  radieux 
soleil.  En  dépit  de  la  longitude,  la  tempéra¬ 
ture  y  est  douce  et  la  végétation  presque  tro¬ 
picale.  1  a  population  maritime  dédaigne  la 
pèche  pour  s’adonner  à  l’agriculture  ;  elle  en¬ 
voie  à  Londres  tomates  et  pommes  de  terre,  et 
enimporte,  en  échange,  du  poisson.  Avec  une 
constitution  semi-féodale,  la  liberté  la  plus 
large  règne  dans  ce  pays,  traditionnel  refuge 
des  proscrits  de  toutes  tes  nations.  Et  pourtant 
le  Vice-Roi  y  porte  le  nom  de  Bailli,  les  com¬ 
munes  s’y  appellent  paroisses  et  les  Maires 
s’affublent,  du  titre  de  connétables.  L’Assem¬ 
blée  des  Etats,  qui  discutent  gravement  des 
intérêts  du  pays,  porte  le  nom  de  Cohiie,  qui 
conviendrait  certes  mieux  à  notre  Chambre  des 
députés. 

le  militarisme  11e  règne  pas  dans  l’île  ; 
le  lieutenant-gouverneur,  ■chef  militaire,  bien 


que  représentant  le  roi  d’Angleterre,  s’as¬ 
sied  dans  les  cérémonies  sur  un  siège  plus  bas 
que  le  Bailli  pour  bien  montrer  à  tous  la  préé¬ 
minence  du  pouvoir  civil.  L’île  cependant  est 
couver  Le  de  camps  et  encombrée  de  soldats.  Le 
service  militaire  y  est  obligatoire.  Chaque  Jer¬ 
siais  doit  vingt-cinq  années  àla  milice.  De  15  à 
25  ans,  il  fait  six  semaines  chaque  année  de 
service  effectif.  Personne  ne  s:en  plaint,  tout 
au  contraire  ;  bien  habillé  et  bien  nourri,  le 
milicien  jersiais  touche  2  chelins  (2  fr,  50)  par 
jour  et  j’en  sais  qui,  à  ce  compte,  désireraient 
voir  éterniser  leur  période.  J’ai  admiré  les  bat¬ 
teries  montées,  qui  galopaient  gaiement,  à 
marée  basse,  dans  la  baie  de  Saint-Aubin.  J’ai 
vu  avec  plaisir  les  jeunes  miliciens  joyeux  dans 
leurs  costumes  kaki. 

Jersey  a  subi  les  contre-coups  de  toutes  nos 
guerres  et  l’on  y  honore  les  généraux,  mais 
d’une  manière  nouveiiè.  A  Saint-Hélier,  sur  la 
place  de  la  Parade  se  dresse,  entourée  de  vieux 
canons,  la  monumentale  statue  du  général 
Don.  Interrogez  à  ce  sujet  un  Jersiais:  il  vous 
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répondra  que  le  peuple  a  voulu  ainsi  reconnaître 
les  beaux  travaux  de  voirie  que  le  général  a 
fait  exécuter  dans  l'île,  qui  est  en  effet  dotée  de 
routes  et  de  chemins  admirablement  entretenus. 

Le  plus  beau  monument  de  Saint-Hélier  est 
l’hôpital . 

Dans  la  campagne,  à  côté  des  églises  angli¬ 
canes  et  des  chapelles  wesleyennes,  se  dressent 
ies  pimpantes  écoles  où  l’on  enseigne  le  fran¬ 
çais  etl’anglais.  le  français  reste  la  langue 
officie'le,  et  cependant,  en  ville,  on  parle  uni¬ 
quement  anglais. 

Il  y  a  là,  vous  le  voyez,  un  respect  étrange 
de  la  tradition  qui  n’a  nullement  exclu  le  pro¬ 
grès,  bien  au  contraire,  et  qui  nous  laisse,  nous 
latins,  amoureux  de  l’harmonie,  dans  une  sorte 
de  désarroi  ;  nous  trouvons  surprenantes  ces 
alliances  bizarres  de  vieilles  coutumes  et  de 
civilisation  raffinée  et  nous  sommes  tentés  d’y 
voir  un  paradoxe  voulu. 

Nous  sommes  en  effet  de  nature  révolution¬ 
naire  et  nous  ne  comprenons  guère  la  forme 
évolutive  du  progrès.  Il  s’ensuit  de  brusques 
sursauts  qui  du  coup  nous  font  quelquefois 
progresser  d  un  siècle,  mais  nous  font  aussi 
trop  souvent  marquer  désespérément  le  pas 
durant  de  longues  années.  Chez  nous  on  ne 
sait  guère  améliorer  ;  on  fait  table  rase  du  pa;sé 
et  l’on  construit  ensuite  si  possible  un  édifice 
nouveau,  mais  cet  édifice  a  parfois  une  ti  lie  ho¬ 
mogénéité  que  toute  amélioration  pratiqu  î  y 
est  impossible  et  qu’en  fin  de  compte,  sa 
destruclion  complète  finit  un  jour  par  s’im¬ 
poser. 

Il  en  est  ainsi  dans  nos  organisations  mé¬ 
dicales  et  même  dans  les  plus  récentes.  S  jciètés 
diverses,  Associations  de  prévoya  ica,  Syndi- 
c  ils,  se  sont  élevés  côte  à  côte, Ceux  qui  les  ont 
lour  à  tour  fondés  n’ont  pas  songé  au  respect 
de  la  tradition  ;  ils  n’ont  pas  cru  qu’on  pouvait 
ajouter  aux  vieux  bâtiments  existants  des  corps 
de  logis  modernes  avec  destinations  nouvelles. 
Les  autres,  fossilisés  dans  leurs  antiques  ma¬ 
noirs,  ont  regardé  avec  mépris  les  pionniers 
des  idées  nouvelles  jeter  les  fondations  de 
modernes  édifices. 

Loin  de  les  appeler  et  de  leur  offrir  un  abri 
dans  leurs  vieilles  murailles,  ils  leur  ont  témoi¬ 
gné  la  méfiance  et  la  haine  que,  dans  notre 
pays,  tout  bon  réactionnaire  porte  en  son  cœur 
aux  hommes  de  progrès  quels  qu’ils  soient . 

Cette  haine  sourde,  cette  rage  impuissante, les 
ont  poussés-les  uns  contre  les  autres.  Et  pour¬ 
quoi  ?  Il  serait  difficile  de  le  dire  ;  peut-être 
simplement  parce  que  chez  nous  la  Tradition 
n’a  jamais  fait  bon  ménage  avec  le  Progrès  ; 
parce  que  le  Passé  veut  faire  de  l’Avenir  son 
esclave  et  que  l’Avenir  ne  veut  pas  tenir  comp¬ 
te  des  avertissements  du  Passé.  Par  une  suite 


de  demi-mesures,  d’hypocrisies  et  de  lâchetés, 
nos  institutions  diverses  végètent  côte  à  côte, 
paraissent  se  tolérer  et  même  s’accorder  en  se 
faisant  néanmoins  sournoisement  la  guerre. 

Dans  l’intérêt  de  tous,  il  est  nécessaire,  si  pos¬ 
sible,  de  changer  cet  état  de  choses.  Et,  si  avec 
de  la  patience,  de  la  prudence,  de  la  diploma¬ 
tie  et  de  la  politique,  on  ne  peut  arriver  àcoor- 
donner  entre  elles  les  vieilles  couf  urnes  et  les 
nouvelles  institutions,  il  ne  faut  pas  hésiter 
à  faire  abstraction  complète  du  Passé  et  à  tra¬ 
vailler  avec  franchise  et  énergie  à  l’édification 
harmonieuse  et  solide  de  la  cité  nouvelle. 

J.  Noir. 

A  propos  du  détournement  des 
I  médailles  de  vaccination 

Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

St-M...,  le  7  août  1910, 

Mon  cher  Confrère, 

Dans  votre  dernier  Propos  du  jour ,  vous  avez 
signalé,  non  sans  quelque  ironie,  les  démarches 
faites  par  MM .  les  sénateurs  Lannelongue  et 
Labbé,  à  la  recherche  des  médailles  de  vacci-  | 
nation,  égarées  dans  les  cabinets  de  quelques  | 
préfets  à  poigne,  «  de  ceux  dont  les  plus 
mauvais  jours  de  1  Empire  nous  ont  laissé  le 
souvenir  »,  dirait  mon  confrère  et  ami,  le  dé¬ 
puté  de  mon  arrondissement.  Les  journaux 
1  politiques  nous  ont  appris  que  notre  Premier, 

'  M.  Briand,  s’est  incliné  devant  les  remontran¬ 
ces  de  nos  deux  Maîtres  du  Sénat.  C'est  beau 
et  c\st  bien. 

Mais  n’y  aurait-il  pas  moyen  d’intéresser  ces 
deux  puissants  sénateurs,  redresseurs  des  torts 
dont  les  praticiens  sont  victimes,  aux  mille 
petites  tracasseries  dont  le  médecin  est  l’objet 
delà  part  des  commissions  administratives  des 
hôpitaux,  des  bureaux  de  bienfaisance,  des 
municipalités,  sans  parler  des  mutualités  et 
des  administrations  préfectorales  ? 

Ne  croyez-vous  pas  que  la  réintégration  d’un 
seul  médecin  d’hôpital  injustement  révoqué  ne 
ferait  pas  meilleur  effet  que  le  retour  ^ardifde 
médailles  à  leurs  destinataires  ? 

J’entends  demauvaises  langues  (et  Dieu  sait 
s’il  y  en  a  1)  dire  tout  bas  que  MM.  Lannelon¬ 
gue  et  Labbé  ont  surtout  voulu,  à  la  requête  de 
M .  Jaccoud,  ménager  l’amour-propre  et  sau¬ 
vegarder  le  prestige  de  l’Académie,  et  que  les 
intérêts  des  Praticiens  les  inquiètent  infiniment 
moins.  Nous  savons  bien,  nous,  qu’il  n’en  est 
pas  ainsi,  mais  nos  confrères . . . 

Croyez,  etc..  Dr  X, 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  Necker  :  M.  le  professeur  Pierre  Delbet. 

Tumeur  blanche  du  coude. 

Je  vous  présente  un  malade,  âgé  de  58  ans,  at¬ 
teint  d’une  affection  du  coude.  Le  coude  gauche 
de  cet  homme  offre,  vous  le  voyez,  des  modifica¬ 
tions  considérables.  Tandis  que,  du  côté  droit, 
vous  sentez  le  relief  de  l’olécrâne  et  de  l’épicon¬ 
dyle,  du  côté  gauche,  ce  relief  a  disparu  au  milieu 
d’une  espèce  d’œdème  chronique.  Vous  aperce¬ 
vez  en  outre,  sur  le  bord  interne  de  l’olécrâne, 
une  cicatrice,  ayant  à  sa  partie  supérieure  et 
moyenne  deux  orifices  fistuleux  entourés  d’une 
zone  rougeâtre. 

L’histoire  du  patient  montre  qu’il  s’agit  d’une 
affection  chronique  à  marche  relativement  lente. 
11  s’est  formé  là  une  collection  purulente  qui  a  été 
incisée  et  a  donné  lieu  aux  deux  ulcérations  fistu- 
leuses  dont  je  viens  de  parler.  L’aspect  et  l’é¬ 
volution  du  processus  morbide  font  penser  à  une 
affection  bacillaire.  Il  importe  d’en  déterminer  le 
degré  et  de  savoir  si  nous  avons  affaire  à  une  lé¬ 
sion  superficielle  intéressant  seulement  la  bourse 
olécrânienne,  ou  à  une  lésion  dont  le  début  est 
profond,  osseux,  à  une  tumeur  blanche. 

La  question  des  tumeurs  blanches  du  coude 
est  intéressante.  Il  faut  étudier  les  tumeurs  blan¬ 
ches  pour  chaque  articulation,  savoir  les  points 
atteints,  le  pronostic  de  la  maladie  abandonnée  à 
elle-même,  et  les  résultats  que  l’on  peut  obtenir 
par  le  traitement. 

Cherchons  d’abord  si  lalésionest  superficielle. 
L’incision  siège  sur  le  bord  interne  de  l’olécrâne. 
Or,  vous  savez  que  c’est  là  où  se  voient  le  plus 
fréquemment  les  altérations  de  l’arthrite  bacil¬ 
laire  du  coude.  D’autre  part,  l’ensemble  de  la  ré¬ 
gion  articulaire  est  tuméfié.  Il  parait,  dans  ces 
conditions,  probable  que  la  lésion  n’est  pas  su¬ 
perficielle,  mais  a  eu  une  origine  profonde.  Exa¬ 
minons  les  mouvements  du  coude.  D’une  manière 
générale,  le  premier  effet  d’une  arthrite  bacillaire 
est  d’immobiliser  l’articulation  par  contracture  ré¬ 
flexe  des  muscles.  C’est  le  premier  symptôme  ob¬ 
servé  pour  le  mal  de  Pott,  pour  la  coxalgie,  pour 
l’arthrite  bacillaire  de  l’épaule.  Vous  trouverez  à 
cette  règle  des  exceptions  quand  il  s’agit  du  coude. 
Les  mouvements  y  restent  fréquemment  encore 
assez  étendus.  Sans  doute,  ils  ne  conservent  pas 
leur,»  intégrité,  car  l’intégrité  absolue  suffirait  à 
éliminer  la  tuberculose  ;  toutefois,  ils  peuvent 
être  simplement  limités  sans  être  abolis.  Chez  no¬ 
tre  malade,  l’extension  est  diminuée  et  la  flexion 
ne  dépasse  pas  l’angle  droit.  Il  y  a  limitation  et 
non  pas  impotence.  Nous  allons  rechercher  si  les 
mouvements  provoqués  sont  plus  étendus  que  les 


mouvements  volontaires.  En  général,  ils  ne  le 
sont  pas.  Effectivement,  je  n’arrive  pas  à  étendre 
complètement  l’avant-bras,  ni  à  le  fléchir  au-delà 
de  l’angle  droit. 

Voyons  maintenant  si  les  os  sont  restés  dans  leurs 
rapports  normaux.  L’épitrochlée  n’est  pas  nor¬ 
malement  très  saillante  et,  au  cas  d’empâtement, 
il  n’est  pas  toujours  possible  de  la  sentir.  Par  con¬ 
trera  tête  du  radius  peut  toujours  être  perçue  ; 
grâce  à  sa  mobilité.  Nous  constatons  que  les  mou¬ 
vements  de  pronation  sont  intacts  et  les  mouve¬ 
ments  de  supination  fortement  limités.  Les  cho¬ 
ses  se  passent  ainsi  d’ordinaire  dans  les  tumeurs 
blanches  du  coude. 

Notre  malade  a  eu  un  abcès  entre  l’épitrochlée 
et  l’olécrâne.  C’est  généralement  là  où  se  forme  le 
premier  abcès  dans  la  tumeur  blanche  du  coude. 
Les  lésions,  en  effet,  portent  principalement  sur 
la  partie  interne  de  l’olécrâne.  On  sent  une  masse 
fongueuse  entre  l’épitrochlée  et  l’olécrâne.  L’es¬ 
pace  compris  entre  le  triceps  et  l’humérus  est  éga¬ 
lement  envahi. 

La  tumeur  blanche  du  coude  débute  donc  en  gé¬ 
néral  au  niveau  de  l’olécrâne.  Je  vous  représente 
le  cubitus.  Les  lésions  portent  non  seulement  sur 
l’épiphyse,  mais  aussi  sur  la  diaphyse.  11  n’est  pas 
rare  que  ces  lésions  sur  le  cubitus  soient  très  éten¬ 
dues.  On  rencontre  même,  au  coude,  un  envahis¬ 
sement  de  la  cavité  médullaire,  où  se  forme  un  vé- 
ritablerabcès,  .disposition  assez  particulière  à  cette 
articulation.  Vous  savez  qu’il  est  habituel  de 
trouver,  au  voisinage  d’une  tumeur  blanche,  des 
altérations  de  la  moelle  osseuse.  Elles  ne  sont  pas, 
à  proprement  parler,  de  nature  tuberculeuse.  On 
voit  la  moelle  quelquefois  rougeâtre,  quand  on 
fait  des  évidements.  Aujourd’hui,  il  est  démontré 
que  ce  sont  non  des  lésions  tuberculeuses,  mais 
des  troubles  trophiques  ou  toxiques,  et  il  est  inu¬ 
tile  d’intervenir  à  leur  égard  chirurgicalement.  Au 
coude,  je  le  répète,  la  cavité  médullaire  est,  par 
contre,  souvent  remplie  de  fongosités,  d’abcès. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas  de  tumeurs 
blanches  du  coude, l’os  de  beaucoup  le  plus  atteint 
est  le  cubitus.  L’humérus  est  bien  moins  touché. 
Son  extrémité  inférieure  offre  quelquefois,  ce¬ 
pendant,  des  foyers  en  forme  de  triangle.  Le  ra¬ 
dius  est  rarement  pris. 

Vous  avez  entendu  l’histoire  de  ce  malade.  Il 
a  eu  un  abcès  entre  l’olécrâne  et  l’épitrochlée.On 
a  incisé  l’abcès  sans  aller  plus  loin,  pensant  sans 
doute  à  une  lésion  circonscrite,  non  articulaire. 
Eh  bien,  nous  pouvons  considérer  comme  cer¬ 
tain  au  contraire,  après  l’étude  que  nous  ve¬ 
nons  de  faire,  qu’il  s’agit  d’une  tumeur  blanche. 

Cette  forme  fongueuse  de  tuberculose  est-elle 
la  seule  observée  au  coude  ?  Non,  il  existe  aussi 
une  forme  sèche,  qui  rappelle  la  carie  sèche  de 
Volkmann. 

Elle  donne  peu  de  phénomènes  réactionnels, 


710 


LE  CONCOCRS  MÉDICAL 


quoique  les  douleurs  soient  parfois  assez  vives. 
Elle  détermine  de  l’ankylose. 

Vous  savez  qu’il  faut  savoir  faire  le  diagnos¬ 
tic,  même  avec  un  minimum  de  symptômes.  Je 
vous  ai  montré  que  les  mouvements  étaient  con¬ 
servés  dans  une  certaine  mesure.  De  ce  seul  fait 
on  ne  doit  pas  éloigner  l’idée  d’affection  articulai¬ 
re.  N’oubliez  pas  qu’au  coude,  il  persiste  une 
étendue  relative  des  mouvements. 

N ous  avons  à  rechercher  si  les  ganglions  sont  en¬ 
vahis.  En  règle  générale,  le  ganglion  épitrochléen 
est  pris  de  bonne  heure.  J’ai  insisté  déjà  devant 
vous  sur  l’adénopathie  dans  les  lésions  articulai¬ 
res.  Vous  savez  combien  il  est  difficile  de  dia¬ 
gnostiquer  une  tumeur  blanche  du  genou  au  dé¬ 
but.  Elle  est  précédée  d’une  vague  lésion  d’hy- 
darthrose.  La  constatation  d’une  adénopathie 
est  en  l’espèce  un  signe  indicateur  de  tuberculose. 
Or,  le  diagnostic  précoce  est  nécessaire  pour  faire 
pne  thérapeutique  efficace. 

.  Chez  notre  malade,  le  ganglion  épitrochléen  est 
hypertrophié.  Nous  trouvons  dans  l’aisselle  un  pe¬ 
tit  chapelet  ganglionnaire.  Donc,  ici,  l’envahisse¬ 
ment  ganglionnaire  va  jusque  dans  l’aisselle. 
Nous  aurons  à  poser  la  question  de  savoir  si  cette 
adénopathie  doit  influencer  nos  déterminations 
opératoires.  Devons-nous  dire  :  «  voilà  un  malade 
qui,  outre  sa  lésion  bacillaire  du  coude,  a  un  enva¬ 
hissement  ganglionnaire  ;  la  résection  du  coude 
sera  dès  lors  insuffisante  »  ? 

Ce  raisonnement,  serait  faux.  Certes,  l’adénite 
est  bien  bacillaire.  Malgré  cela,  elle  rétrocède  sou¬ 
vent  avec  facilité  quand  on  supprime  le  foyer  ini¬ 
tial.  Il  existe,  de  ceci,  des  exemples  innombrables. 
L’adénopathie  ne  doit  pas  par  conséquent  peser 
sur  nos  déterminations  opératoires. 

Quelle  doit  être  la  thérapeutique  des  tumeurs 
blanches  du  coude?  J’ai  en  vue  la  tumeur  blan¬ 
che  de  l’adulte.  Je  fais  toujours  en  cette  matière 
une  réserve  de  pronostic  relative  à  l’âge.  Le  pro¬ 
nostic  est  d’autant  meilleur  que  le  malade  est  plus 
jeune.  La  tumeur  blanche  de  l’enfant  est  si  diffé¬ 
rente  de  celle  de  l’adulte  que  de  cette  différence 
découlent  des  changements  d’indications  théra¬ 
peutiques.  Chez  l’enfant,  la  tumeur  blanche  guéris¬ 
sant  avec  une  relative  facilité,  on  laisse  de  côté 
l’intervention  chirurgicale.  L’affection  guérit  par 
la  seule  immobilisation,  et,  dans  le  jeune  âge,  la 
question  de  la  résection  ne  se  pose  pour  ainsi  dire 
jamais.  Chez  l’adulte,  il  n’en  est  plus  ainsi.  A  ce 
point  de  vue,  la  tumeur  blanche  du  coude  est  le 
type  de  celles  à  réséquer.  ^fci  ^ 

-  La  guérison  d’une  tumeur  blanche  du  coude 
chez  l’adulte,  par  les  moyens  médicaux,  est  très 
rare.  Peut-être  l’obtient-on  quelquefois  chez  les 
sujets  qui  peuvent  aller  pendant  des  années  au 
bord  de.  là  mer  et  aux  Stations  appropriées.  A 
l’hôpital, on  ne  l’obtient  jamais,  même  dans  les  cas 
pris  au  début.  Si  l’on  se  Contente  de  soins  purement 
• 


médicaux,  on  a  des  chances  pour  que  l’affection 
s’aggrave  au  point  de  rendre  nécessaire  l’ampu¬ 
tation  du  bras.  D’autre  part,  admettons  que  la  tu¬ 
meur  blanche  guérisse  ;  mais,  à  quel  prix  ?  Au 
prix  d’une  ankylose.Vous  voyez  donc,  d’une  part, 
la  rareté  de  la  guérison  par  les  traitements  médi¬ 
caux,  et  d’autre  part,  la  mauvaise  qualité  delà 
guérison. 

En  revanche,  la  résection  donne  des  guérisons, 
et  des  guérisons  de  la  meilleure  qualité.  Je  ne  dis 
pas  qu’il  y  a  retour  complet  des  mouvements, mais 
il  n’y  a  pas  ankylosé.  A  la  suite  de  la  résection,  on 
peut  obtenir  des  mouvements  de  flexion  actifs, 
puissants.  Les  mouvements  d’extension  restent, il 
est  vrai,  limités  et  très  faibles.  Jadis,  quand  on 
présentait  dans  les  Sociétés  savantes  des  sujets 
après  traitement,  on  leur  demandait  de  fléchir 
l’avant-bras,  puis  de  l’étendre.L’avant-bras  tom- 
b  ant  de  lui-même,  il  semblait  que  les  mouvements 
d’extension  étaient  bons.  Farabeuf  demandait 
toujours  alors  aux  malades  de  décrocher  son 
chap  eau.  C’était  un  moyen  de  solliciter  une  ex¬ 
tension  active.  Les  malades  n’y  réussissaient  que 
très  rarement. 

Donc,  l’extension  est  souvent  limitée  après  l’o¬ 
pération.  Avons-nous  un  moyen  d’y  remédier  ? 
Ce  qui  diminue  la  puissance  du  triceps,  c’est  la 
suppression  opératoire  du  crochet  olécranien. 
Peut-on  le  conserver  ?  On  a  proposé  uneVésection 
modelante,  laissant  un  promontoire  sur  lequel  le 
triceps  puisse  agir.  J’ai  essayé  cette  méthode, sans 
en  obtenir  satisfaction.  J’ai  toujours  eu  des  ré¬ 
cidives  dans  ces  cas.  Si  bien  qu’à  l’heure  actuelle, 
je  suis  d’avis  de  sacrifier  la  totalité  de  l’ôlécrâne. 
Ollier,  qui  avait  une  grande  expérience  des  résec¬ 
tions,  disait  :  «  Ne  faites  pas  au  coude  d’opéra¬ 
tions  partielles  ».  Elles  ne  sont  jamais  suffisantes, 
Chaque  fois  où  je  me  suis  éloigné  de  ce  conseil 
d’Ollier,  je  n’ai  pas  eu  de  bons  résultats.  J’ajoute¬ 
rai,  avec  Ollier  également,  qu’il  faut  faire  des  in¬ 
terventions  complètes  dès  le  début. 

J’ajouterai  aussi  qu’il  faut  pratiquer  des  résec¬ 
tions  jusqu’à  la  dernière  extrémité,  alors  même 
qu’il  existe  des  fistules.  On  peut  encore  obtenir 
des  guérisons.  Ni 

La  thérapeutique  des  tumeurs  blanches  du 
coude  consiste  donc  en  résection  au  début,  résec¬ 
tion  à  la  période  d’état,  résection  aux  périodes  les 
plus  tardives.  Vous  savez  que  toutes  les  fois  où 
l’on  parle  de  résection, se  pose  la  question  de  l’âge, 
de  la  limite  d’âge.  Pour  le  coude,  on  peut  faire 
des  résections  chez  les  gens  fort  âgés. 

{Leçon  r  cueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix,) 
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Les  Sinusites  frontales 

On  a  fréquemment  l’occasion  d,e  constater 
l’extension  du  coryza  aux  sinus  frontaux  ;  le 
diagnostic  doit  en  être  fait  d’une  manière  pré¬ 
cise  et  le  traitement  doit  être  judicieusement 
approprié,  si  l’on  veut  éviter  de  dangereuses 
complications.  M.  le  Dr  Bourgeois  a  donné 
récemment,  dans  le  Progrès  Médical,  quelques 
renseignements  pratiques  utiles  à  retenir  : 

A.  —  Sinusite  frontale  aiguë.  —  Un  coryza  se 
complique  de  violentes  douleurs  frontales,  con¬ 
tinues,  avec  des  paroxysmes  survenant  habi¬ 
tuellement  le  matin  et  durant  plusieurs  heu¬ 
res.  Mouchage  de  pus  unilatéral  au  bout  de  3 
ou  4  jours.  Sensibilité  très  nette  à  la  pression 
sur  les  parois  antérieure  et  orbitaire  du  sinus. 
Traitement.  —  On  prescrira  l’application  de 
compresses  très  chaudes  sur  le  front  pendant 
toute  la  durée  de  la  crise,  et  avant  le  début  de 
celle-ci,  un  cachet  de  pyramidon  ou  de  phéna- 
cétine.  La  crise  survenant  chaque  jour  la  même 
heure,  le  cachet  sera  absorbé  vingt  minutes 
plus  tôt. 

Ne  pas  s’effrayer  des  plus  violentes  douleurs  ; 
la  guérison  est  la  règle. 

B.  —  Sinusite  frontale  aiguë  extériorisée.  — 
Très  exceptionnelle,  souvent  confondue  avec 
une  sinusite  chronique  réchauffée.  Œdème  rouge 
de  la  paupière  supérieure,  de  la  peau  du  front. 
Apparition  d’un  abcès  au  niveau  de  l’angle 
supéro-interne  del’orbite.  Traitement.  Ne  pastrop 
se  presser  d’intervenir,  sauf  symptômes  alar¬ 
mants. 

Pansements  humides  chauds,  et  attendre  soit 
la  résolution  de  l’inflammation,  soit  la  forma¬ 
tion  d’un  abcès  collecté. 

Inciser,  dans  ce  dernier  cas,  le  long  du  sourcil; 
trépaner  et  curetter  le  sinus  comme  il  sera  dit 
à  propos  de  la  sinusite  frontale  chronique  ; 
mais  en  outre,  réséquer  du  rebord  orbitaire  de 
la  paroi  orbitaire,  tout  ce  qui  sera  suspect  d’os¬ 
téite.  Ne  pas  loucher  au  canal  fronto-nasal,  drai¬ 
ner  largement  par  ta  partie  externe  du  sourcil 
après  réunion  partielle  de  la  plaie. 

Le  drain  restera  tant  que  cela  paraîtra  né¬ 
cessaire,  selon  les  préceptes  de  la  chirurgie  gé¬ 
nérale. 

G.  —  Sinusite  frontale  chronique  bénigne.  — 
Suppuration  chronique  du  méat  moyen, avec  cri¬ 
ses  de  douleur  frontale  peu  marquée,  et  un  état 
habituel  de  lourdeur  de  tête.  Traitement  En¬ 
lever  les  polypes,  s’il  y  en  a.  S’efforcer  de  laver¬ 
ie  sinus  par  son  orifice  naturel.  Réséquer  le  cor¬ 
net  moyen,  s’il  paraît  être  un  obstacle  à  l’écou¬ 
lement  du  pus.  Prévenir  le  patient  de  la  possi¬ 
bilité  d’une  aggravation.  Lui  proposer  une  opé¬ 
ration,  sans  toutefois  la  lui  imposer. 

D.  —  Sinusite  frontale  chronique  douloureuse. 
—  La  lourdeur  de  tête  est  assez  importante  pour 
empêcher  tout  travail  nécessitant  une  attention 


soutenue.  Les  crises  sont  plus  douloureuses  et 
plus  fréquentes. 

Il  faut  opérer.  Incision  le  long  du  sourcil. 
Ablation  de  toute  la  paroi  antérieure  du  sinus 
frontal,  puis  de  tous  les  septa  qui  se  rencon¬ 
trent  dans  la  cavité.  Curettage  minutieux. 
Agrandissement  du  canal  naso-frontal.  Suture 
avec  drain  à  l’extrémité  externe  du  sourcil. 

E.  —  Sinusite  chronique  extériorisée.  —  On  se 
comportera  de  même,  qu’il  y  ait  abcès  collecté 
ou  fistule.  Le  point  d’élection  de  la  fistule  est 
l’angle  supéro-interne  de  l’orbite.  Le  procédé 
opératoire  sera  identique  à  celui  recommandé 
pour  la  sinusite  aiguë  extériorisée.  Mais  comme 
la  sinusite  est  ancienne,  elle  se  complique  sou¬ 
vent  d’ethmoïdite.  Si  oui,  ajouter  à  la  trépana¬ 
tion  frontale  l’évidement  de  l’ethmoïde  (Y.  sinu¬ 
site  fronto-ethmoïdale). 

E.  —  Sinusite  frontale  compliquée.  —  Quand 
une  sinusite  non  opérée  ou  ouverte  s’accompagne 
d’un  état  général  grave,  avec  symptômes  céré¬ 
braux,  il  faut  penser  à  l’abcès  extradural,  à 
l’abcès  intra-dural,  à  la  méningite.  Après  tré¬ 
panation  large  du  sinus,  on  résèque  sa  paroi 
profonde,  on  incise  la  dure-mère,  le  cerveau 
s’il  y  a  lieu. 

G.  —  Sinusite  fronlo-maxillaire. —  Les  cas  a  i- 
gussont  traités  comme  une  sinusite  frontale 
simple.  Les  cas  chroniques  réclament  une  inter¬ 
vention  chirurgicale  pratiquée  le  même  jour  sur 
les  2  sinus. 

H.  —  Sinusite  fronto-ethmoïdale  et  fronto^ 
ethmoïdo-sphénoïdale.  Pansitiusitè.— Association 
fréquente.  Si  Pethmoïde  est  très  peu  atteint,  le 
curetage  pratiqué  après  ouverture  du  sinus 
frontal,  parle  canal  naso-frontal  agrandi,  peut 
suffire. 

Si  l’ethmoïdite  est  notable,  l’incision  descend 
du  sourcil  sur  labranche  montante  du  maxil¬ 
laire.  Résection  partielle  de  la  branche  mon¬ 
tante  et  de  l’unguis.  Evidement  de  l’ethmoïde 
selon  Killian  jusqu’à  ouvrir  le  sinus  sphénoïdal 
s’il  y  a  lieu.  On  termine  parun  Caldwell-Luc 
pour  l 'antre  d’Highmore. 

Ethmoïdite  aiguë. — Non  diagnostiquée,  en  géné¬ 
ral.  Coryza  très  accentué  d’un  côté  avec  sensibili¬ 
té  au  niveau  de  l’unguis.  Inhalations  mentholées. 

Ethmoïdite  chronique  localisée.  —  Suppuration 
au  niveau  du  méat  moyen  ;  il  faut  éliminer  là  si¬ 
nusite  frontale  et  la  maxillaire.  Explorer  l’eth¬ 
moïde  avec  le  stylet  nasal. 

Résection  du  cornet  moyen.  Evidement  des 
cellules  suppurantes  au  moyen  de  la  pince  de 
Grunwaldt,  par  les  voies  naturelles. 

Ethmoïdite  chronique  étendue.  —  Opération  par 
voie  externe.  Incision  sur  la  branche  montante, 
rugination  de  l’unguis,  de  l’os  planum,  après  dé¬ 
collement  du  sac  lacrymal.  Trépanation  de  la 
.paroi  externe  des  fosses  nasales.  Evidement 
total  de  l’ethmoïde  d’avant  en  arrière. 

Ethmoïdite  fermée.  —  Il  n’y  a  pas  de  suppura¬ 
tion  nasale  ;  mais  : 

1°  un  abcès  enkysté  fait  bomber  la  bulle  eth- 
moïdale  ou  le  cornet  moyen.  On  ouvre  cet  abcès 
d’un  coup  de  pince  coupante . 
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2®  L’abcès,  au  lieu  de  faire  saillie  vej.’s  la  fosse 
nasale,  soulève  la  paroi  interne  de  l’orbite. 

Incision  le  long  du  bord  interne  de  l’orbite. 

Rugination.  Ouverture  du  foyer  ethmoïdal, 
sans  établir  de  communication  avec  la  fosse  na¬ 
sale. 

Drainage  externe. 

Sinusite  sphénoïdale.  —  Céphalée  localisée  oc¬ 
cipitale,  entre  les  yeux.  Suppuration  uniquement 
pharyngée  ;  l’affection  ne  se  présente  pas  comme 
un  coryza, mais  comme  un  catarrhe  naso-pharyn- 
gé.  Par  la  rhinoseopie,  on  aperçoit  le  pus  dans  la 
fente  olfactive. 

Résection  du  cornet  moyen,  lavage  par  l’ori¬ 
fice  naturel. 

Curetage  par  l’orifice  naturel  agrandi. 

La  période  de  curabilité  daus  les 
affections  mentales 

'  ■  La  méthode  employée  au  siècle  dernier  pour 
le  traitement  des  affections  mentales,  c’est-à-dire 
la  séquestration  dans  un  asile,  ne  paraît  point 
devoir  continuer  à  rester  en  honneur  dans  le  siè¬ 
cle  présent.  Récemment  encore,  dans  un  article 
du  Progrès  Médical,  M.  le  Dr  Damaye  plaide 
chaleureusement  la  cause  des  aliénés  à  la  période 
aiguë,  alors  que  l’affection  est  encore  curable,  et 
il  s’attache  à  démontrer  que  l’internement  dans 
un  asile  de  chroniques  est  alors  absolument  déplo¬ 
rable  et  néfaste. 

«  Les  affections  mentales  se  déclarent  et  évo¬ 
luent  dans  des.  conditions  et  selon  des  lois  com¬ 
munes  à  la  pathologie  tout  entière.  Le  cerveau, 
comme  les  autres  organes,  est  soumis  à  la  dou¬ 
ble  influence  de  la  prédisposition  et  d’une  cause 
immédiate  :  l’intoxication.  Terrain  favorable  et 
toxine  subordonnent  par  conséquent  le  trouble 
mental  dans  des  proportions  variables  selon  les 
cas  divers. 

«  Si  la  prédisposition  est  accentuée,  le  désordre 
éclatera  sous  l’influence  d’une  toxine  atténuée 
et  sera  peut-être  irréparable,  même  après  une 
imprégnation  de  eourte  durée,  En  d’autres  ter¬ 
mes,  la  gravité  des  troubles  mentaux  est  en  rai¬ 
son  directe,  de  l’influence  prédisposante  ou  de 
l’activité  du  poison. 

«  Partant  de  ces  données,  nous  pouvons  envisa¬ 
ger,  en  psychiatrie,  deux  vastes  groupes  nosolo¬ 
giques.  Le  premier  renferme  les  affections  dont 
la  genèse  est  éminemment  le  fait  de  la  prédispo- 
sition,  d’une  constitution  cérébrale  défectueuse. 
Les  délires  cohérents,  raisonnants,  déductifs, 
avec  hallucinations  qu  interprétations,  rentrent 
presque  toujours  dans  cette  catégorie  ;  ils  relè¬ 
vent  de  ce  que  l’on  a  appelé,  faute  de  mieux, 
la  «  constitution  paranoïaque  ».  A  la  seconde  ca¬ 
tégorie  appartiennent,  au  contraire,  ces  affec¬ 
tions  plus  ou  moins  confusionnelles,avec  ou  sans 
idées  délirantes,  et  oh  les  hallucinations  visuel¬ 
les  se  joignent  fréquemment  à  celles  des  autres 
sens-  Ici,  le  trouble  mental  revêt  pour  ainsi  dire 
la  forme  d’un  accident,  tributaire  avant  tout 
d’une  cause  occasionnelle,  d’une  taxi-infection 


saisissable  oq  latente,  en  un  mot  d’un  désordre 
ayant  son  siège  àiLèürs  qbe  dans  le  cerveau. 
Certes,  la  prédisposition  est  encore  nécessaire, 
mais  elle  est  en  général  moindre  que  dans  le 
premier  cas.  Dans  cette  catégorie,  la  cellule  ner¬ 
veuse  se  défend,  dès  qu’elle  est  imprégnée  par  le 
toxique  :  elle  sè  défend  avant  de  se  laisser  dé¬ 
truire  et  cette  période  de  résistance  se  manifeste 
cliniquement  par  une  phase  aiguë  oü  subaigüë, 
nettement  agitée  ou  dépressive.  Le  début  de 
l’affection  ne  revêt  donc  pas  ici  l’allüre  chroni¬ 
que,  lente  et  progressive,  parfois  insidieuse,  dû 
le  principal  tort  est  dévolu  à  la  constitution, 
Par  conséquent,  plus  lès  désordres  mentaux  Ont 
présenté  dans  leur  apparition  le  caractère  ac¬ 
cidentel,  plus  ils  sont  accessibles  à  une  inter¬ 
vention  efficace. 

«  L’intoxication  peut  provenir  d’organes  diffé¬ 
rents  :  tantôt  les  poisons  viennent  du  poumon 
(pneumonie,  tuberculose),  tantôt  ils  sont  fournis 
par  l’intestin,  ou  encore  pdr  le  rein,  par  une 
glande  à  sécrétion  interne  (ovaires,  corps  thy¬ 
roïde,  prostate,  testicules)  ou  bien  par  des  lésions 
des  organes  génitaux  (vaginites,  métrites,  lé¬ 
sions  puerpérales).  Les  délires  confus,  la  manie, 
la  confusion  mentale  et  la  forme  confusionnelle 
aiguë  ou  subaiguë  du  syndrome  paralysie  géné¬ 
rale  peuvent  ainsi  être  des  manifestations  cura¬ 
bles  de  ces  intoxications. 

«Bien  loin  donc  de  considérer  ces  affections 
comme  essentiellement  chroniques  d’emblée,  il 
faut  les  traiter  hospitalièrement  par  une  théra¬ 
peutique  appropriée  :  iode,  eollargol,  nücléinate 
de  soude,  opothérapie  splénique  ou  myélosseuse 
cérébrale,  thyroïde,  ovarienne,  etc. 

«Les malades  aptes  à  bénéficier  d’une  théra¬ 
peutique  que  nous  qualifierons  d’hospitalière 
sont  légion  dans  les  asiles,  infiniment  plus  nom¬ 
breux,  cela  va  sans  dire,  dans  les  classes  indi¬ 
gentes  que  dans  les  plus  aisées.  Une  sélection 
entre  chroniques  et  supposés  curables  leur  serait 
profitable,  car  elle  distinguerait,  pour  ainsi  dire, 
l’hôpital  et  l’hospice  des  maladies  mentales, 
L’admission  des  cas  aigus  devrait  être  faite  sans 
f  ormalités  administratives  préalables,  quitte  à 
les  accomplir  sous  la  menacé  de  chronicité  ou  si 
la  famille  réclamait  un  sujet  non  gué.i.  La  crainte 
de  l’asile  diminuerait  peut-être  ainsi  dans  I’ç»- 
pinion,  les  curables  étant  admis  comme  hos¬ 
pitalisés,  non  comme  internés,  et  leur  mode  de 
traitement  se  rapprochant  beaucoup  de  celui  de 
l’hôpital.  Ce  n’est  point  là  une  considératioji 
utopique.  Déjà  on  s’achemine,  dans  le  Nord, 
vers  la  réalisation  d’un  hôpital  clinique  pour 
les  états  aigus,  grâce  à  l’initiative  du  professeur 
Combemale.  Cet  exemple  pourra  être  imité  dans 
l’avenir,  par  notre  pays  et  les  autres  nations, 
car  il  est  à  la  fois  profitable  aux  malades  et  ii 
la  science  psyçhiatri  que, 

«  Si,  tenant  compte  des  processus  évolutifs, 
nous  nous  attachons  à  combattre  les  causés, 
nous  aurons  parfois  là  chance  d’éviter  à  Un  çèr- 
tain  nombre  de  malades  le  passage  à  la  chroni¬ 
cité  et  là  déchéance  intellectuelle  qui  en  est  la 
conséquence.  » 
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Congestions-œdèmes  des  sommets  des  pou¬ 
mons  simulant  la  tuberculose. 

Dans  sa  thèse  de  doctorat  (Paris  1910),  M.  te 
&  Paul  Tripier  a  repris  ta  question  si  impor¬ 
tante  du  diagnostic  de  quelques  congestions- 
œdèmes  des  sommets  des  poumons  avec  la  tu¬ 
berculose. 

«  Il  existe,,  en  effet,  des  congestions-œdèmes 
localisées  aux  sommets  des  poumons,  qui  simu¬ 
lent  les  lésions,  tuberculeuses.  Ces  congestions 
des  sommets  sont  particulièrement  fréquentes 
chez  les  brightiques  et  les  cardiaques. 

«  Chez  les  brightiques,  l’intensité  des  phéno- 
notnènes  est  telle  parfois  que  l’on  croirait  faci¬ 
lement  à  une  tuberculose  avancée. 

«  Cependant,  la  véritable  nature  de  ces  conges¬ 
tions  sera  reconnue,  grâce  à  un  examen  très  at¬ 
tentif  des  signes  physiques,  à  une  analyse  ap¬ 
profondie  des.  symptômes  fonctionnels  (de  la 
dyspnée,  en  particulier),  grâce  à  l'a  découverte  de 
l’albuminurie  et  des  petits  accidents  du  mal  de 
Bright,  et  surtout  grâce  à  l’évolution.  Parfois 
même  la  recherche  du  bacille  de  Koch  et  l’ino¬ 
culation  au  cobaye  seront  nécessaires  pour  éta¬ 
blir  le  diagnostic,  qui  pourra  rester  en  suspens 
dans  certains  cas. 

«  Chez  les  cardiaques,  l’œdème  pulmonaire 
apexial  peut  être  plus  prononcé  que  chez  le 
brigbtique  et  simuler  une  tuberculose  plus  avan¬ 
cée  dans  son  évolution  ;  de  plus  l’apparition 
d’hémoptysies,  abondantes  et  rutilantes,  non 
hémoptoïques,  contribue  à  donner  complète¬ 
ment  le.  change  avec  la  tuberculose. 

.  «  Les  signes  locaux  pulmonaires  sont  les  mêmes 
que  dans  la  tuberculose,  et  le  diagnostic  ne 
pourra  se  faire  qu’en  recherchant  la  cardiopa¬ 
thie  et  en  suivant  Dévolution  de  la  congestion. 
Mais,  quand  la  cardiopathie  sera  reconnue, 
quand  on  ne  pourra  attendre  la  trop  longue  évo¬ 
lution,  c’est  l’étude  détaillée  des  caractères  par¬ 
ticuliers  de  l’hérftoptysie  cardiaque  qui  nous 
fournira  des  éléments  précieux  pour  le  diagnos¬ 
tic.  Ce  dernier,  en  outre,  aura  besoin  d’être 
confirmé  par  l’absence  des  signes  propres  à  la 
tuberculose  et  par  les  recherches  de  labora¬ 
toire. 

«  Toutes  ces  congestions  cfui  simulent  la  tuber¬ 
culose  n’ont  d’ailleurs  par  elles-mêmes  aucune 
gravité?  car  elles  disparaissent  en  même  temps 
que  s’améliore  la  lésion  causale.  Elles  ne  sont 
séïiêuses  qu’en  raison  des  craintes  qu’elles  ins¬ 
pirent. 

«  Il  ne  faudra  donc  pas  être  trop  pessimiste  ; 
on  ne  nous  le  par  donnerait  pas.  Comme  le  re¬ 
commandait  le  professeur  Mutine  I  dans  une 
clinique  sur  des  faits  de  ce  genre  : 

«  Dites  qu’il  y  a  une  poussée  congestive  au 
sommet  et  qu’il  y  a  à  craindre  qu’il  n’apparaisse 
quelque  chose  plus  tard,  mais  que  tout  peut 
s’arranger.  Suivez  le  malade  ;.  il  guérit.  Allez- 
vous  faire  un  bon  pronostic  ?  Attendez  sans 
doute  il  sera  meilleur  si  l'examen  des  cra¬ 
chats  et  si  l’intra-dermo-réaction  sont  négatifs, 
mais  attendez  encore,  il  peu  t  y  avoir  la  une  lé¬ 


sion  éteinte,  un  vieux  foyer  scléreux  ou  gan¬ 
glionnaire.  C’est  un  lieu  de  moindre  résistance, 
un  point  qui  reste  suspect,  bien  qu’il  semble 
dépourvu  de  virulence  ». 

«  Il  faut  donc  surveiller  le  malade  ét  le  traiter 
non  pas  comme  un  phtisique,  mais  comme  un 
candidat  à  la  phtisie.  Un  sommet  du  poumon 
où,  l’on  constate  une  mauvaise  circulation  est 
plus  propre  qu’un  autre  à  se  tuberculiser  ». 


La  morphine  dans  le  croup 

Les.  communications,  toujours  un  peu  opti » 
mistes  des  auteurs  parce  que  trop  hâtives,  sur 
l’efficacité  de  la  morphine  contré  lé  croup,  ont 
déjà  provoqué  quelques  graves  mécomptes.  Ré¬ 
cemment,  M.  Ponticaccia,  de  Venise,  a  publié 
le  résultat  de  ses  recherches  sur  l’emploi  delà 
morphine  dans  24  cas  'de  croup  infantile.  (Pé¬ 
diatrie  pratique). 

La  voie  d'administration  doit  toujours 
être  la  voie  hypodermique  ;  là  quantité  mi- 
nima  pour  le  même  malade  est  de  deux 
milligrammes,  là  quantité  maxima,  treize  mil¬ 
ligrammes, naturellement  en  plusieurs  injections. 
Ces  doses  sont  toujours  bien-  tolérées  ;  peut-être 
pourrait-on  même  les  augmenter  encore  sans 
danger . 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  morphine  né  câline  pas 
immédiatement  le  spasme  laryngien  diphtérique. 
Malgré  le  sommeil  morphinique,  le  spasme  per¬ 
siste  ;  toutefois,  il 'diminue  insensiblement, 

«  Il  nous  a  semblé,  dit  l’auteur,  que  si  on  in¬ 
jecte  en  même  temps  que  le  sérum,  la  morphi¬ 
ne  à  un  cas  de  croup,  alors  que  la  respiration, 
tout  en  étant  mauvaise  ou  très  mauvaise  est 
encore  supportable,  et  n’exige  pas  une  interven¬ 
tion  immédiate,  on  a  de  plus  grandes  chances  de 
voir  cette  respiration  demeurer  encore  sup¬ 
portable, jusqu’aumoment  où,  le  sérum  agissant 
pour  son  propre  compte  sur  la  région-  laryngée* 
cette  dernière  s’atténue. 

«  Plusieurs,  croups  que  nous  avons  morphini- 
sés  étaient  très  graves  ;  l’opération  paraissait 
inévitable  ;  quand  nous  les  vîmes  y  échapper* 
nous  pensâmes  que  la  morphine  aide  à  prolonger 
la  période  pendant  laquelle  la  respiration  sté- 
nosée  reste  supportable,  donne  au  sérum  le 
temps  d’agir  et  peut  rendre  moins  fréquents  lès 
actes  opératoires,  but  suprême  vers  lequel  doi¬ 
vent  converger  tous  les  efforts  de  ceux  qui  sont 
appelés  à  soigner  le  croup. 

«  C’est  en  ce  sens,  qu’il  nous  paraît  que  la  mor¬ 
phine  a  donné  des  résultats  assez  encourageants 
et  est  peut-être  destinée,  après  que  nous',  aurons; 
appris  à  l’employer  et  à  lui  faire  rendre:  tout 
ce  qu’elle  peut,  à  être  un  puissant  auxiliaire 
dans  le  traitement  du  croup.  » 


L’eczéma  et  les  injections  sous-cutanées 
d’eau  de  mer. 

A  la  suite  d’un  article  du  Bulletin  médical  du 
1er  juin,,  sous  la  signature  des  Di»  Jeanselme  et 
Lian  nous  recevons  différentes  observations  dü 
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Dr  Jacquiez,  de  Roquefort,  membre  du  Concours 
sur  le  traitement  de  l’eczéma  par  les  injections 
sOus-cutanées  d’eaude  mer  (sérum  isotonique): 
ces  notes  indiquent  que,  pour  la  plupart  des  cas, 
ce  traitement  donne  de  meilleurs  résultats  que 
les  autres  médications  employées  jusqu’ici  ;  il 
procure  une  sédation  manifeste  des  phénomè¬ 
nes  pénibles  de  la  maladie,  prurit,  insomnie  et 
une  guérison  rapide  des  lésions  eczémateuses. 

Le  traitement  abortif  de  Lesser  contre  la 
blennorrhagie. 

«  On  sait  le  traitement  abortif  institué  par 
Lesser  :  à  la  suite  d’un  coït  suspect,  quelques 
gouttes  de  la  solution  suivante  : 

Protargol . ,  .  2  gr. 

Glycérine . . .  8  gr. 

Sont  instillées  dans  l’urètre  et  y  sont  laissées 
pendant  quelques  instants.  A  la  suite  de  ce  trai¬ 
tement,  toute  chaude-pisse  en  incubation  serait 
«  coupée  ». 

Récemment,  un  auteur  digne  de  confiance. 
M.  Heilig,  de  Strasbourg,  a  cependant  cité  un  cas 
où  la  contamination  de  l’urètre  ayant  été  vé¬ 
rifiée  par  le  microscope,  la  blennorrhagie  n’é¬ 
clata  pas  consécutivement,  sans  que  l’on  ait 
employé  le  moindre  traitement  prophylactique. 

«  En  somme,  dit  le  Bulletin  médical,  auquel 
nous  empruntons  cette  observation,  l’auteur 
estime  que  des  gonocoques  peuvent  exister  pen¬ 
dant  quelque  temps  dans  le  canal  de  rnr.ètre 
sans,  pour  cela,  forcément,  coloniser  et  donner 
lieu  à  une  blennorragie.  Pour  démontrer  l’effi¬ 
cacité  d i  traitement  prophylactique  de  Lesser, 
il  faudrait  donc  être  sûr  que,  en  dépit  de  l’exis¬ 
tence  de  gonocoques  et  de  symptômes  d’inflam¬ 
mation  au  début,  la  chaudepisse,  aii  sens  clini¬ 
que  du  mot,  se  développe  plus  rarement  quand 
on  a  recours  à  cette  méthode  que  dans  le  cas 
contraire. 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Sur  la  radium  thérapie.  —  L’appendicite  trauma¬ 
tique.  —  Rupture  du  tendon  d’Achille.  — Invagi¬ 
nation  intestinale  chez  un  enfant  de  4  mois.  — 
Rétrodéviation  ûtérine  mobile.  —  Un  cas  de 
greffe  dentaire. 

La  Société  de  Chirurgie  discute  la  question  de 
la  radiumthérapie  dans  le  traitement  du  cancer . 

La  discussion  est  ainsi  résumée  par  M.  Mo¬ 
nod  : 

Le  radium  ne  produit  dans  la  majorité  des 
cas  que  des  améliorations  plus  ou  moins  du¬ 
rables.  Ôn  ne  peut  et  on  ne  doit  pas  dire  qu’il 
guérit  le  cancer.  Telle  est  la  note  qu’ont  fait 
entendre  MM.  Segond,  Delbet,  Tuffier,  Cham- 
pionnière,  Schwartz  et  Ricard.  M.  Morestin, 
sans  nier  les  améliorations,  montre  que,  dans 
certains  cas,  après  une  atténuation  apparente 


du  mal,  celui-ci  reparaît  avec  une  intensité  par¬ 
ticulièrement  grande.  MM.  Tuffier,  Walther, 
Guinard,  Routier  ont  aussi  communiqué  des 
faits  venant  à  l’appui  de  cette  manière  devoir. 
Si  bien  que  l’on  peut  se  demander  si  l’action 
du  radium,  lorsqu’elle  n’a  pas  été  jusqu’à  la  des¬ 
truction  complète  du  néoplasme,  ne  pourrait 
pas  parfois  être  plus  nuisible  qu’utile.  Il  ne 
faudrait  jamais,  dans  ces  conditions,  s’attarder 
au  traitement  radiumthérapique  lorsque  l’exé¬ 
rèse  au  bistouri  est  possible. 

—  A  propos  d’une  observation  de  M.  Abadie 
(d’Oran) rapportée  par  M.  Picqué,  la  Société  de 
Chirurgie  Ouvre  une  discussion  sur  l’appendicite 
traumatique. 

Un  traumatisme  de  l’abdomen  peut-il  entraî¬ 
ner  une  appendicite  ?  Cette  question  est  impor¬ 
tante,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

M.  Guinard  admet  la  réalité  de  l’appendicite 
traumatique.  Il  distingue  d’abord  les  faits  dans 
lesquels  l’appendice  était  malade  avant  le  trau¬ 
matisme  (l’observation  de  M.  Abadie  en  est  un 
exemple),  et  ceux  où  il  y  a  eu  écrasement,  sec¬ 
tion  directe  de  l’organe.  Ce  n’est  pas  là  la  véri¬ 
table  appendicite  traumatique.  Celle-ci  relève 
de  lésions  traumatiques  péri-cæcalcs,  adhéren¬ 
ces,  épanchements  sanguins,  qui  englobent  le 
vermium,  le  coudent,  l’étranglent,  le  mettent 
en  état  de  moindre  défense  contre  une  infection 
ultérieure.  M.  Guinard  admet  l’existence  d’une 
telle  appendicite  traumatique,  qui  survient 
plusieurs  semaines  ou  plùsieurs  mois  après  le 
traumatisme. 

M.  Delorme  estime  que  l’appendicite  trau¬ 
matique,  qu’on  ne  peut  pas  nier  théorique¬ 
ment,  doit  être  pratiquement  exceptionnëlle. 

MM.  Jàlaguier,  Kirmisson,  Quenu,  Tuf¬ 
fier,  Routier  n’ont  jamais  vu  d’appendicite 
traumatique,  et  ils  se  refusent  à  accepter  les 
conclusions  de  M.  Guinard.  De  même,  MM.  Mi¬ 
chaux  et  Picqué. 

—  M.  Sieur  lit,  à  la  Société  de  Chirurgie, ira 
rapport  sur  un  travail  de  M.  Vandenbossche 
relatif  à  un  cas  de  rupture  pathologique  du  ten¬ 
don  d'Achille, traité  par  une  intervention  chirur¬ 
gicale  et  guéri. 

Le  malade  de  M.  Vandenbossche  était  syphi¬ 
litique.  En  raison  de  l’indolence  de  la  lésion,  de 
la  faible  importance  du  traumatisme  qui  rup- 
tura  le  tendon,  l’auteur  pensa  à  une  infiltration 
gommeuse  ayant  préparé  la  rupture  trauma¬ 
tique  ;  mais,  devant  le  grand  écartement  des 
deux  bouts  tendineux,  iljugea  prudent  d’opérer 
son  malade,  tout  en  administrant  un  traitement 
spécifique.  L’opération,  complétée  ultérieure¬ 
ment  par  des  séances  de  massage  et  d’électrisa¬ 
tion,  donna  les  meilleurs  résultats. 

M.  Schwartz  a  eu  l’occasion  d’observer,  il  y 
a  quelques  années,  un  jeune  homme  de  26  ans, 
qui,  à  l’occasion  d’un  faux  pas,  présenta  tous 
les  signés  d’une  rupture  du  tendon  d’Achille 
(impossibilité  d’étendre  le  pied  et  encoche  sus- 
calcanéehne). 

L’auteur  fut  frappé,  en  examinant  le  blessé, 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


71! 


de  constater  une  sorte  d’infiltration  pêri-ten- 
diiieùse  formant  tumeur.,  et  en  l?interrogeant  il 
acquit  la  certitude  qu’il  avait  eu  un  chancre 
quelques  années  auparavant.  Il  fit  l’immobili¬ 
sation  en  extension  forcée  —  dans  un  appareil 
plâtré  —  pendant  un  mois,  puis  il  mobilisa  le 
pied.  Dès  le  début,  l’iodure  dè  potassium  avait 
été  administré.  Le  résultat  fut  excellent. 

M.  Mauclaire  a  observé  une  rupture  réelle¬ 
ment  spontanée  du  tendon  d’Achillè  chez  un 
sujet  non  syphilitique,  non  tabétique.  La  guéri¬ 
son,  après  suture,  à  été  très  bonne. 

—  M.  Le  Bec  rapporte  à  la  Société  des  Chirur¬ 
giens  de  Paris  un  cas  d’intervention  pour  invagi¬ 
nation  intestinale  chez  un  enfant  de  4  mois.  L’au¬ 
teur  fut  appelé  près  d’un  enfant  de  4  mois  et 
demi  atteint  d'invagination  intestinale,  aiguë 
depuis  3  J  Ours.  On  sentait  une  tumeur  cylin¬ 
drique  allongée  dans  la  fosse  iliaqué  gauche  et, 
par.  le  toucher  rectal,  on  percevait  l’extrémité 
du  boudin  invaginé.  Les  parents  et  le  médecin 
traitant  étant  opposés  à  une  intervention,  M.  Le 
Bec  pratiqua  un  massage  léger  et  fit  donner  un 
petit  lavement  électrique.  N’ayant  obtenu  au¬ 
cun  succès  par  ces  manœuvres  et  l’état  s’étant 
aggravé,  l’opération  fut  pratiquée  le  soir  du 
4e  jour,  après  injection  sous-cutanée  de  400  gr. 
de  sérum  artificiel.  Après  laparotomie  latérale 
gauche,  M.  Le  Bec  put  dêsinvaginer  le  boudin, 
qui  était  long  de  15  centimètres  et  comprenait 
la  terminai  son  du  grêle,  le  cæcüm,  le  côlon  as¬ 
cendant  et  la  moitié  du  transverse.  Guérison 
qui  së  maintient  encore  à  l’heure  actuelle. 

— M.  Reblaud  fait  àla  Société  des  Chirurgiens 
de  Paris  une  communication  sur  certains  points 
controversés  de  la  rétrodéviation  utérine  mobile. 
Contrairement  à  l’opinion  dont  certains  gyné¬ 
cologues  allemands  se  sont  faits  les  défenseurs, 
il  cherche  à  établir  que  la  rétro-déviation  üté- 
fine  est  une  entité  pathologique  donnant  lieu  à 
des  symptômes  déterminés  qui  disparaissent 
quand  l’utérus  est  redressé,  et  qu’ëllé  doit  être 
traitée.  Il  discuté  ensuite  l’emploi  des  pessaires 
dans  cette  affection  et  termine  par  letraiteinént 
opératoire.  Il  se  prononce  pour  l’opération 
d’Alexander  exécutée  avèc  ouverture  systéma¬ 
tique  du  cône  péritonéal  accompagnant  le  liga¬ 
ment  rond, opération  qu’il  a  pratiquée  plusieurs 
fois  avec  des  résultats  définitifs  très  satisfai¬ 
sants. 

—  M.  Monnier  présente  hlaSociété  des  Chirur¬ 
giens  de  Paris  un  cas  de  greffe  dentaire ,  Il  s’agit 
Ü’une  jeune  fille  de  15  ans  qui  entra  dans  son 
service  pour  une  fistule  mentonnière  symptoma¬ 
tique,  d’après  l'examen  au  stylet,  d’üné  carie 
delà  seconde  incisive  gauche.  Dans  une  première 
opération,  sous  anesthésie  cocaïnique,  il  enleva 
la  dent,  réséqua  de  suite  la  racine  et  la  réim¬ 
planta  après  curetage  du  trajet.  La  dent  reprit, 
si  bien  qu’il  fallut,  3  semaines  après,  réséquer  le 
trajet  fistuleux  et  traiter  par  la  teinture  d’iode 
un  petit  foyer  de  gingivite.  Actuellement,  la 
dent  est  toujours  très  solide  et  le  trajet  fermé- 
La  greffe  dentaire'  remonte  au '20  avril  dernier. 

P,  L. 


aïîR-onsriQXjE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Un  accord  intersyndical  de  médecins  et  d’ou¬ 
vriers  du  Nord  sur  le  libre-choix  dans  la  loi- 
accidents- 

Le  Syndicat  médical  de  Lille, ainsi  que  l’avait 
déjà  fait  celui  du  Rhône,  vient  d’établir  ünâC- 
cord  avec  la  Bourse  du  travail  en  vue  de  l’ap¬ 
plication  réelle  du  libre  choix  dans  les  accidents 
du  travail. 

Notre  coiifrère  Coppens  précise  le  fait  dans  le 
Petit  Praticien  soüs  la  forme  suivante,  et  noüs 
l’enregistrons  avec  satisfaction,  car  il  va  enfin 
supprimer  (quoique  l’accord  n’en  parle  pas)  lès 
forfaits  et  marchandages  dont  le  Nord  était 
resté  la  dernière  citadelle  contre  tout  le  corps 
médical  français. 

On  trouvera  ci-contré  une  reproduction  dès  im¬ 
menses  affiches  que  la  Bourse  du  travail  fait  pla¬ 
carder,  à  Lille  et  banlieue,  dans  tous  les  endroitâ 
où  elles  sont  particulièrement  susceptibles  d’attirer 
le  regard  de  l’ouvrier. 

L’entente  est  donc  bien  chose  faite. 

Quels  sont  les  engagements  pris  ? 

Pour  la  Bourse  dii  Travail,  le  document  ci-âprès 
le  dit  avec  assez  d’éloquence  :  elle  recommande 
aux  Blessés  du  travail  de  s’adresser  à  l’un  des  mé¬ 
decins  du  Syndicat  Médical  de  Lille  portés  sur  l’af¬ 
fiche. 

Quant  aux  médecins  choisis  : 

1°  Ils  informent  les  blessés  qu’ils  peuvent  s’a¬ 
dresser;  pour  tous  renseignements  juridiques,  à 
leur  organisation  ouvrière,  et,  si  cette  organisation 
est, adhérente  à  la  Bourse  du  Travail,  directement 
à  la  Bourse  du  Travail. 

2°  Ils  délivrent  aux  blessés  un  duplicata  de  tous 
certificats  médicaux,  ce  dupücatq  étant  destiné  à 
constituer,  à  la  Bourse  du  Travail,  un  dossier  per¬ 
mettant  de  suivre  et  de  guider  le  blessé  depuis  le 
jour  de  l’accident  jusqu’au  règlement  définitif  du 
sinistre,  et  de  lùi  éviter  l’écueil  des  hommes  d’affai¬ 
res  véreux,  à  l’affût,  pour  les  exploiter,  de  tous  lés 
accidents  du  travail. 

3°  Au  cas  où  le  praticien  choisi  se  trouverait  être 
le  médecin  du  patron  du  blessé,  il  en  préviendrait 
loyalement  ce  dernier  qui  s’adresserait  ailleurs  ou 
lui  continuerait  sa  confiance.  Ceci,  afin  d’éviter 
toute  suspicion  ultérieure  de  la  part  du  blessé  si  le 
certificat  définitif,  bien  que  juste,  n’était  pas  celui 
espéré. 


Voilà  sur  quelles  bases  s’est  établi  à  Lille,  pour- 
la  question  des  accidents  du  travail,  l’accord  mês 
dico-oüvrier. 

C’est  une  œuvre  dont  personne  ne  méconnaîtra  • 
la  haute  portée  sociale  et  morale,  et  qui  s’étendra, 
il  faut  l’espérer  dans  l’intérêt  public,  à  toute  là 
France. 


Dr  A.  Coppens. 


FÉDÉRATION  LOCALE  DES  SYNDICATS  OUVRIERS  DE  LILLE  ET  DES  ENVIRONS 

Siège  Social  :  BOURSE  DU  TRAVAIL,  28,  Rue  de  Fives,  LILLE 
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Travailleurs  de  toutes  professions,  SYNDIQUEZ-VOUS  !  Adressez-vous  à  la  Bourse  du  Travail,  28,  rue  de  Fives,  où  le  Secrétaire  général 
se  trouve  en  permanence  tous  les  jours  (excepté  le  dimanche)  :  le  matin,  jusqu’à  midi  ;  le  soir,  de  3  h.  1/2  à  7  heures 

Le  Secrétaire  général  de  la  Bourse  du  Travail, 
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FORMULAIRE  RAISONNÉ 


Noix  vomique, 

Par  le  DT  André  Lombard. 


Teinture. 


Si  l’on  préfère  employer  la  teinture  de  noix  vo¬ 
mique ,  au  lieu  de  la  poudre  ou  de  l’extrait,  on 
pourra  la  prescrire  pure,  chez  les  enfants  (une 
goutte  par  année),  ou  bien  formuler  le  mélange 
suivant  : 

Teinture  de  noix  vomique.. , .  ) 

Teinture  de  Colombo . [  ââ  2  gr. 

Teinture  de  gentiane . ) 

dont  un  enfant  de  cinq  ans  pourra  prendre  trois 
gouttes  deux  fois  par  jour,  avant  les  repas  ;  on 
peut  augmenter  la  dose  quotidienne  d’üne  goutte 
par  année  d’âge. 

A  l’adulte  atteint  aussi .  d’anorexie,  d’atonie 
gastro-intestinale,  on  pourra  donner, avant  les  re¬ 
pas,  dans  un  peu  d’eau,  vingt  à  trente  gouttes  de  ; 


T einlure  de  noix  vomique. . . . 

Teinture  de  Colombo . 

T  einture  de  badiane . 

Teinture  de  rhubarbe . 

On  peut  aussi  bien  n’associer  la  noix  vomique 
qu’à  une  de  ces  teintures  et  en  faire  prendre  cinq 
à  quinze  gouttes,  deux  fois  par  jour. 

S’il  y  a  de  la  gastralgie,  on  fera  prendre,  tou¬ 
jours  de  la  même  façon,  vingt  à  trente  gouttes  de: 


|  ââ  5  gr. 


Teinture  de  noix  vomique.. . .  I 

Teinture  de  badiane . î 

Teinture  de  Colombo . ( 

Liqueur  d’Hoifmaun . S 


ââ  4  gr. 
ââ  6  gr. 


(Potàin.) 


prendre  après  les  repas,  en  deux  fois,  à  une  heqre 
d’intervalle,  vingt  à  trente  gouttes  de  :  : 

Teinture  dé  noix  vomique . ) 

Teinture  d’ipéca . . .  ââ  6  gr. 

Teinture  de  gentiane . . . .  ) 

(G.  Lyon.) 

Dans  l’entérite  muco-membraneuse,  il  ne  faut 
pas  négliger  de  soigner  la  dyspepsie  concomi¬ 
tante  ;  les  principaux  agents  de  traitement  : 
acide  chlorhydrique,  pepsine  et  noix  vomiqîi.e 
peuvent  être  réunis  dans  la  même  formule  (|G. 
Rauzier)  : 

Eau  chloroformée  saturée .  150  gr. 

Eau  de  tilleul . 100  gr. 

Sirop  de  fleurs  d’oranger .  50  gr. 

Acide  chlorhydrique . . .  5  à  10  eme. 

Pepsine  extractive . 5  gr. 

Teinture  dë  noix  vomique  ... .  LX  à  C  goût. 

dont  le  malade  prendra  une  cuillerée  à  soupe  ma¬ 
tin  et  soir  après  les  repas  ;  ou,  s’il  s’alimente  tou¬ 
tes  les  trois  heures,  une  cuillerée  à  café  diluée, 
après  chaque  prise  d’aliments. 

On  est  assez  souvent  désarmé  en  présence  des 
vomissements  incoercibles  de  la  grossesse  ;  l’as¬ 
sociation  de  la  noix  vomique  au  bicarbonate  de 
soude  peut  produire  de  bons  effets  ;  on  donnerait 
toutes  les  2  ou  3  heures,  une  cuillerée  à  soupe  de  ; 

Teinture  dé  noix  vomique  à  1/10 .  3  gr, 

Bicarbonate  dé  soude . . .  8  gr. 

Sirop  de  cannelle... . .  30  gf. 

Eau  distillée .  150  gr. 

(Œlschqeger  .  ) 

Dans  l’incontinence  nocturne  d’urine,  M.  Gomby 
prescrit  à  un  enfant  de  trois  ans  de  prendre  le  soir 
au  coucher,  dix  gouttes  de  : 

Teinture  de  noix  vomique . . . ) 

Teinture  de  rhus  aroinatica.  ......>  ââ  5  gr. 

Teinture  dé  quinquina . ,.,>«) 


Il  est  des  médecins  qui  n’aiment  point  pres¬ 
crire  les  gouttes  ;  voici  une  préparation  : 


Teinture  de  noix  vomique. . . .  j 
Gouttes  amères  de  Baumé....  \ 

Eau  de  laurier-cerise . .  ) 

Teinture  de  gentiane . j 

Teinture  de  rhubarbe  composée 
Eau  de  menthe . 


ââ  3  gr. 
àâ  10  gr. 

20  gr. 

q.s.p.  100  cmc. 
(Grasset.) 


dont  on  pourra  faire  prendre  une  demi-cuillerée  à 
une  cuillerée  à  café,  deux  fois  par  jour,  aux  repas; 
ou  bien  un  vin  : 


Teinture  de  noix  vomique .  5  à  10  gr. 

ÏÏ!^Vv.v.v.v:::::::::l  **».*• 

Extrait  fluide  de  kola . |  ..  1ft 

Extrait  fluide  de  gentiane (  aâ  1U  gr. 

Sirop  d’écorces  d’oranges  amères  60  gr. 

Vin  de  gentiane .  q.s.  p.  500cidc 

(BniSSEMORET  ) 


S’il  s’agit  d’employer  la  noix  vomique  contré 
l’anémie,  on  peut  lui  associer  l’afséniate  de  soude 
dans  la  formulé  suivante  : 


Teinture  de  noix  vomique. 
Teinture  de  badiane  . . . .  * , 
Àrséniâte  de  soude . 


aà  10  gr. 
4  centigr, 


qui,  faite  selon  l’ancien  Codex,  contient  deux 
milligr.  d’arséniate  de  soude  pour  1  gramme, 
soit  cinquante-trois  gouttes  ;  et,  selon  le  nouveau 
Codex,  en  contient  deux  milligr.  pour  soixante  et 
une  gouttes.  On  en  fera  prendre  dix  à  trente  gout¬ 
tes  deux  fois  par  jour,  avant  les  repas. 

Dans  .la  grippe,  la  pneumonie,  quand  le  cœür 
faiblit,  et  qu’il  y  a  en  même  temps  de  l’asthénie 
nerveuse,  on  peut  faire  prendre  trois  oüquatre 
fois  dans  les  24  heures  quinze  à  vingt  gouttes  de  : 


Teinture  de  noix  vomique. 
Teinture  de  digitale.. . 


âû  5  gr. 


dont  un  verre  à  liqueur  (30  gr.)  contient  0  gr.  15 
à  0  gr.  30)  dë  teinture  de  noix  vomique. 

Si  le  dyspeptique  est  plutôt  hypopeptique,  on 
associera  l’ipéca  à  la  noix  vomique,  et  on  fera 


Enfin,  dans  les  cardiopathies  chroniques, quant) 
l’asystolie  est  imminente,  le  pouls  défaillant,  on 
prescrit,  outre  la  caféine,  toutes  les  deux  heures, 
une  cuillerée  à  soupe  de  : 
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Acétate  d’ammoniaque .  6  gr. 

Teinture  de  noix  vomique .  vingt  goût. 

Sirop  de  fleurs  d’oranger .  30  cmc. 

Eau  de  tilleul .  90  cmc. 

Remarque.  — L’association  de  plusieurs  .teintu¬ 
res  provoque  un  trouble  et  un  dépôt  qu’il  est  aisé 
de  faire  disparaître  par  l’addition  d’acide  citri¬ 
que  (Ô  gr.  10  à  0  gr.  25)  ;  notamment  pour  la 
formule  :  noix  vomique,  badiane  et  arséniate. 
jji  La  teinture  de  noix  vomique  est  quelquefois 
utilisée  pour  l’usage  externe  ;  c’est  ainsi  que  l’on 
prescrit  —  peut-être  sans  grand  avantage  —  dans 
certaines  paralysies  ne  dépendant  pas  de  lésions 
organiques,  des  frictions  avec  : 


Teinture  de  noix  vomique . i 

Baume  de  Fioraventi . \ 

Ammoniaque . 


â i\  100  gr. 
10  gr. 


Mais,  dans  la  pelade,  c’est  avec  plus  d’utilité 
qu’on  conseille  une  friction  quotidienne  du  cuir 
chevelu  avec  : 


Teinture  de  noix  vomique . i 

Teinture  de  cantharides  . . -  Aà  10  gr. 

Teinture  de  romarin . ; 

Alcoolat  de  Fioravanti .  120  gr. 

Alcool  camphré .  150  gr. 


ou 


Teinture  de  noix  vomique .  5  gr. 

Teinture  de  cantharides . . .  10  gr. 

Ammoniaque  liquide .  10  gr. 

Alcool  à  90’ .  210  gr. 

et  on  ajoute  40  gr.  d’huile  de  ricin  si  le  cuir  che¬ 
velu  est  sec. 


Le  Comité  de  Vigilance  du  Congrès  des  Prati . 
ciens  réuni  à  Paris,  le  9  juillet  1710, 

Considérant  que  dans  les  affaires  qui  intéres¬ 
sent  le  corps  médical,  ses  intérêts  immédiats  : 
l’hygiène,  l’assistance,  l’enseignement,  la  néces¬ 
sité  d’une  collaboration  entre  le  corps  médical  et 
les  pouvoirs  publics,  deviendra  de  plus  en  plus 
évidente  ; 

Qu’il  importe  que  les  médecins  qui  feront  par¬ 
tie,  comme  délégués  du  Corps  médical,  d’une 
manière  permanente  ou  temporaire,  représentent 
celui-ci  d’une  manière  certaine  ; 

Que  seule  l’Union  des  Syndicats  a  qualité  pour 
parler  au  nom  du  Corps  médical  de  France,  les 
groupements  non  affiliés  à  l’Union  formant  des 
groupements  locaux  ayant  le  caractère  de  So¬ 
ciétés  mutualistes, 

Emet  le  vœu  : 

1°  Que  les  médecins  désignés  par  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France, ou  de  groupements 
désignés  par  elle,  fassent  partie  de  toutes  les 
commissions  permanentes  dans  lesquelles  des 
questions  d’ordre  médical  sont  débattues  ; 

2°  Que  dans  toutes  les  commissions  créées  par 
les  pouvoirs  publics,  ceux-ci  s’adressent  unique¬ 
ment  à  l’Union  des  Syndicats  médicaux. de  Fran¬ 
ce,  qui  sera  chargée  d’organiser  la  représenta¬ 
tion  du  Corps  médical  dans  ces  commissions. 

Le  Comité  décide  que  cet  ordre  du  jour  sera 
adressé  aux  membres  du  groupe  médical  parle¬ 
mentaire,  qu’une  délégation  le  portera  à  M.  le 
Président  du  Conseil  et  qu’il  sera  transmis  aux 
joufnaüx  médicaux  avec  demande  d’insertion. 


Comité  de  Vigilance  du  Congrès  des  Praticiens 


COMITÉS  DE  PROPAGANDE 

DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  ». 


Secrétaire  :  DrLEREDDE,  1,  rue  delà  Boétie,  Paris. 
Trésorier  :Dr  Quidet,  54,  rue  Bonaparte,  Paris. 

Le  Comité  de  Vigilance  du  Congrès  des  Prati¬ 
ciens  de  France,  réuni  à  Paris  le  9  juillet  1910,  à 
l’occasion  des  événements  qui  se  sont  produits  à 
la  Faculté,  de  Médecine  lors  du  dernier  concours 
(l’agrégation, 

.  Regrette  les  violences  commises,  qui  ne  sont 
pas  le  fait  du  Corps  médical,  et  qui,  étant  donnés 
des  antécédents  récents,  ne  sauraient  excuser  les 
brutalités  policières  ; 

Remercie  et  félicite  le  Comité,  d’action  de 
l’énergique  campagne  qu’il. a  soutenue,  en  vue 
de  faire  aboutir  les  décisions  des  Congrès  des 
Praticiens,  proteste  contre  l’arrestation  calculée 
et  la  détention  préventive  du  docteur  Lafontaine  ; 

Envoie  à  celui-ci,  ainsi  qu’à  l’étudiant  Por- 
chet,  ses  félicitations,  et  conscient  du  premier  de 
ses  devoirs  qui  est  d’assurer  la  réalisation  des 
vœux  du  Congrès,  décide  d&  poursuivre  la  cam¬ 
pagne  pour  la  réforme  de  l’enseignement  médi¬ 
cal  par  tous  les  moyens  légai\x  en  son  pouvoir. 


Comité  départemental  des  Côtes-du-Nord. 

Convoqués  le  28  juin  dernier  par  MM.  les  Drs 
Jeanne  et  Maurat,  de  nombreux  confrères  du  dé¬ 
partement  des  Côtes-du-Nord,  se  sont  réunis  à 
l’Hôtel-de-France  à  Saint-Brieuc. 

Ces  deux  dévoués  confrères  qui  dirigent  avec 
tant  de  zèle  et  de  tact  le  Concours  Médical  et  ses 
filiales,  venaient  à  Saint-Brieuc  dans  le  but  de 
faire  connaître  l’utilité  de  ces  groupements  et 
d’exposer  leur  fonctionnement  et  les  avantages 
inhérents  à  chacun  d’eux. 

Leur  aimable  causerie  eut  principalement  trait 
aux  quatre  organisations  suivantes  : 

1°  Le  Concours  médical  ; 

2°  Le  Sou  Médical  ; 

3°  L’Amicale-Maladie. 

4°  La  Caisse  de  Retraites. 

1°  Le  journal  Le  Concours  médical . 

Le  service  de  ce  journal  est  très  régulièrement 
fait  à  tous  les  médecins  la  première  année  de  leur 
installation.  De  plus,  toutes  les  fois  qu’une  ques¬ 
tion  intéressant  au  plus  haut  point  la  corpora- 
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tien  y  est.  traitée.,  l’administration  fait  parvenir  le 
journal  à  tous  les  médecins, même  non  abonnés. 
Chacun  de  nous  a  donc  pu  juger  de  l’intérêt  que 
présentent-  ses  articles.  C’est  le  seul  organe  heb¬ 
domadaire  de  défense  et  de  prévoyance  médica¬ 
les.  A  côté  des  chroniques  corporatives, existent 
des  revues.de  thérapeutique  et  de  clinique  médi¬ 
cales  intéressant  le  praticien  et  le  tenant  au  cou¬ 
rant  des  diverses  nouveautés  médico-chirurgicales. 

2°  Le  Sou  médical. 

Soit  qu’au  cours  d’un  traitement  il  ait  commis 
une  faute  involontaire,  soit  qu’il  ait  affaire  à  des 
clients  particulièrement  désagréables,  tout  méde¬ 
cin  court  le  risque  d’être  poursuivi  devant  les  tri¬ 
bunaux-  Abandonné,  Seul,  le  confrère  inhabile  et 
inapte  à  évoluer  dans  le  maquis  de  la  procédure 
est  presque  irrémédiablement  perdu. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  s’il  se  trouve  en 
face  d’une  collectivité  puissante  et  organisée 
syndicalement,  ou  en  face  d’un  client  grincheux, 
le  médecin  est  très  souvent  exposé  à  se  voir  re¬ 
fuser  le  paiement  intégral  des  honoraires  qui  lui 
sont  dus.  Que  pourra-t-il  faire  seul  ?  Rien. 

Dans  toutes  ces  circonstances,  au  contraire,  le 
médecin  faisant  partie  du  «  Sou  médical  »  (dont  la 
cotisation  annuelle  est  de  20  fr.)  n’aura  qu’à  re¬ 
mettre  entre  les  mains  du  Conseil  du  «  Sou  »  le 
dossier  concernant  ses  difficultés  et  le  «  Sou  mé¬ 
dical  »  se  chargera  de  le  diriger  en  lui  accordant 
son  appui  moral  et  pécuniaire. 

3°  L 'Amicale-maladie. 

Cette  filiale  du  Concours  Médical  est  peut-être 
de  toutes  la  plus  intéressante. 

Quel  est  le  médecin,  qui,  se  voyant  arrêté  par 
une  maladie  ou  un  accident, ne  se  trouve  subite¬ 
ment  préoccupé  de  sa  situation  matérielle  et  ne 
songe  avec  inquiétude  à  l’avenir  ?  Qu’il  prenne 
seulement  la  précaution  de  s’affilier  à  l’Amicale- 
maladie  et,  moyennant  une  cotisation  annuelle 
variant  selon  l’âge  de  45  à  80  fr.,  cotisation  beau¬ 
coup  plus  faible  que  la  prime  annuelle  qu’il  lui 
faudrait  verser  à  une  compagnie  d’ Assurances  qui 
ne  lui  garantira  que  l’accident  et  non  la  maladie, 
ce  médecin  prévoyant  touchera  une  indemnité 
journalière  de  dix  francs  pendant  deux  mois  et 
une  indemnité  de  cent  francs  par  mois, quelle  que 
soit  la  durée  de  son  incapacité  de  travail. 

4°  Caisse  d:e  Retraites. 

Un  médecin,  plus  prévoyant  encore,  après  s’ê¬ 
tre  assuré  contre  les  risques  maladies,  accidents, 
pense  à  la  vieillesse. 

Peu  nombreux  sont,  en  effet,  les  heureux  de  la 
médecine  qui  peuvent  amasser  suffisamment 
pour  assurer  leur  existence  matérielle  quand  ils 
sont  forcés  par  l’âge  de  renoncer  à  l’exercice  de 
leur  profession. 

’La  caisse  des  retraites  leur  offre  le  moyen  de 
s’assurer  une  retraite  honorable,  grâce  à  une 
prime  annuelle. 

A  la  fin  de  cette  conférence,  plusieurs  confrè¬ 
res,  s’étant  rendu  compte  des  gros  avantages  de 
ces  filiales,  ont  donné  leur  adhésion,  en  particu¬ 
lier  au  «  Sou  médical  ». 


Etaient  présents  à  la  séanee  lés  D«  Nimier, 
Tessier,  Moy,  Codet,  Druais,  Dub'o’is-St-Sè’t'rin, 
Bellamy  (de  Saint-Brieuc)  ;  Gautier  (de  D'imam); 
Joret  (de  Lanvollon)  ;  Cormao  (de  Guenroc)  ;  Cha¬ 
pelain  (de  Châtelaudren)  ;  Le  Lionnais  (de  Por- 
trieux)  ;  Martin  (de  Lamballe)  ;  Boucher  (de  Quia- 
tin)  Duchesne  (de  St-Quay-Portrieux)  Bellamy 
(de  Plouguenast)  ;  Rouault(de  Lanvollon);  Oli¬ 
vier  (de  Plouha). 

S’étaient  excusés  :  les  Drs  Bourdellis  (de  pleu- 
dihen)  ;  Ollivier  (de  Dinan)  ;  Warde,Herland  (de 
Paimpol)  ;  Rolland  (de  Ploubalay). 

Avant  de  se?  séparer  on  décida  de  créer  un  co¬ 
mité  départemental  qui  fut  ainsi  composé  : 

Arrondissement  de  St-Brieuc  ;  Nimier,  Bel¬ 
lamy  (St-Brieuc)  ;  Boucher  (Quintin)  ; 

Arrondissement  de  Guingamp  :  Cors.on  (Guin- 
gamp)  ;  Neumager  (Guingamp.)  ; 

Arrondissement  de  Lannion  :  Rrandès  (Lezar- 
drieux)  ; 

Arrondissement  de  Dinan  :  Ollivier,  Haquin; 

Arrondissement  de  Loudéac  :  Jouannic. 


Bulletin  des  sociétés  d’intérêt  professionnel 


ASSOCIATION  AMICALE  MALADIE 
Réunion  trimestrielle  du  Conseil, 

23  juin  1910. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Cézilly,  Gassot,  Mignon 
et  Jeanne. 

Le  Conseil  vote  les  indemnités,  ci-dessous; 


5  3  m  .  300  » 

51  6  j.  chr .  20  » 

78  3  m.  chr .  300  p 

80  3  m.  chr .  300  » 

106,  20,  j .  200  » 

137  3  m  .  300  » 

140  3  ml/2  A .  150  . 

141  n’a  pas  droit  statutairement. 

147  3  m . . . .  300  » 

154  2®  J.  +  émois- .  @00  » 

173  3  m .  300’  » 

176  cure  thermale .  100  » 

179  3  m .  300  « 

180-  31  j  .  310  .1 

182  3  m .  300  » 

186  3  m . 300  » 

200  7  j  .  70  » 

209  20  j.  à  10  fr.  -f  25  j.  chr .  283  20 

215  3  m .  300-  » 

234  3  m . ;  300  » 

249  38  j .  280-  » 

273  15  j .  150  » 

274  33  j  .  330  » 

299  29  j.  à  10  fr.  +  26  ji  chr .  376  6® 

331  9  j . -90-  * 

32-8  13  j .  130  » 

332  6  m . . 600  i- 

341  3  m  . . . „ .  300  » 
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349  8  i  .  . . 80  » 

358  14  j  .......  . . 140  >» 

372  3  m . 300  » 

373  3  m .  300  » 

376  10  j . .  100  » 

412  6  m .  600  » 

421  6  m .  600  » 

423  22  j .  . .  220  » 

451  7j . 70  » 

545  11  j .  110  » 

549  3  m . .  300  » 

559  9  j . . . .  90  » 

563  10  j .  100  » 

595  10  j .  100  » 

635  27  j. . 270  » 

641  cure  thermale .  100  » 

690  35  j .  350  » 

700  43  j .  430  » 

701  33  j .  330  » 

707  lm.  chr .  100  » 

710  8  j .  80  » 

749  60  j.  à  10  fr.  +  1  m.  et  19  j.  chr.  763  25 

751  19  j .  190  ». 

777  7  j . 70  » 

822  10  j .  100  » 

831  43  j .  430  » 

832  8  j .  80  » 

833  15  j .  150  » 

858  i,lj . 110  » 

868  60  î .  600  » 

873  4  j .  40  » 

904  3  m .  300  » 

911  16  j .  160  » 

912  15  j.  à  10  fr.  2m-  et  15  j.  chr. .  400  » 

929  32  j . 320  » 

956  20  j . 200  » 

1033  36  j .  360  » 

1056  40  j .  400  » 

1040  75  j .  570  » 

i050  12  j .  120  » 

1052  3  m .  300  » 

1067  3  j .  30  » 

1084  3  j .  30  » 

1089  12  j .  120  » 

1112  46  j .  460  » 

1154  1  m .  300  »' 

1173  41  j .  410  » 

1176  8  j .  80  » 

1212  14  j. -cure  thermale  accordée. ..  .  140  » 

1213  cure  thermale .  100  » 

1231  25  ] .  250  » 

1236  26  j .  260  » 

1248  9  j .  90  » 

1250  29  3  .  290  » 

1251  60  j.  à  10  fr.  +  1  m.  et  6  j.  chr. .  .  720  » 

1254  11  j . 110 

1275  3  m .  300  » 

1290  7  j . 70  » 

!  !#a  et  12] .  120  » 

1298  26  ].. . 290  » 

1303  11  j . 110  ». 

1304  33  j.  à  10  fr.  +  1  iri.  et  28  j.  chr  . .  523  25 

1308  3  m . ; . 300  »» 

1318  4  mois .  400  » 

.  1337  6  ] .  60  » 

1341  curé  thermale . . 100  » 


1352  26  j . . .  260  »> 

1403  19  j .  190  » 

14^5  20] . 200  »» 

1428  11  j . 110  » 

i455  29] .  290  » 

1476  8  j . 80  » 

1538  59  j .  590  » 

1549  4  j . .  40  » 

1573  60  j.  à  10  fr.  -f  23  j.  chr .  676  60 


Sont  ensuite  admis  pour  prendre  rang  du  1er 
juillet  : 

Combinaison  A 

Mallard  à  Verrey-sous-Salmaize  (Côte-d'Or). 
Mouriquand  à  Valence  (Drôme). 

Lequeyer  à  Nantes  (Loire- Inférieure). 

Neyron  à  Saint-Priest  (Isère) 

Hermite  à  Grenoble  (Isère). 

Ferran  à  Le  Cailar  (Gard). 

Marty,  Aix-les-Bains  (Savoie). 

Roux  à  TEscarène  (Alpes-Maritimes). 

Capela  à  Urçay  (Allier). 

Roy  à  St-Benin-d,’Azy  (Nièvre). 

Copreaux  à  Touman  (Seine-et-Marne). 

Debierre  à  Harbonnières  (Somme). 

Maurat  à  Villefort  (Lozère) 

Cambillet  à  Flatters  (Alger). 

Dalard  à  SWBauzille-de-Putois  (Hérault). 

Gerbier  Le  Puy  (Haute-Loire). 

Frenel  à  Crillon  (Oise). 

Blanc,  à  Aix-les-Bains  (Savoie). 

Simon,  à  Reims  (Marne). 

Combinaison  C. 

Lajoux  à  Provins  (Seine-et-Marne). 

Mathey  à  Ronchamp  (Haute-Saône). 

Prinard  à  la  Cluse-Montréal  (Ain). 

Platon,  à  Marseille,  28,  rue  Sylvabelle, 

Dupont  à  Lussac  (Vienne). 

M.  le  Dr  E.  ne  sera  admis  qü’après  analyse 
d’urine  émanant  de  l’examinateur. 

M.  le  Dr  St- J.  est  reconnu  statutairement  inad¬ 
missible. 

M.  le  Dr  M.  de  V.  doit  du  préalable  se  faire  ad¬ 
mettre  à  l’A.  G. 

Le  secrétaire  général  indiquera  à  MM.  G.  de 
L.  P.  et  M.  à  V.  sous  quelles  réserves  le  Conseil 
peut  prononcer  leur  admission.  Le  Conseil,  avant 
de  lever  la  séance,  décide  que  l’Amicale  payera 
d’une  somme  de  cent  francs  la  publicité  qui  lui 
sera  faite  par  V  Agenda-Memento  du  Praticien, 

Le  secrétaire  des  séances.  Le  Président , 

Dr  Jeanne.  Dr  Mauraï. 


Assemblée  générale  de  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  du  Centre-Ouest. 

Le  dimanche  22  mai,  la  Fédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  du  Centre-Ouest  s’est  réunie  à 
Angers. 

Trois  questions  ont  été  discutées  : 
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'  1°  Sociétés  de  Secours  mutuels. 

Dans  le  département  d’Indre-et-Loire,  les  rap¬ 
ports  entre  les  médecins  et  les  mutualistes  ont 
été  en  général  empreints  de  cordialité.  A  Tours, 
grâce  au  zèle  déployé  par  MM.  André,  Grasset, 
Lapeyre,  Magnan  et  Sabathé,  tous  les  médecins 
ont  pris  par  écrit,  avec  sanction  pécuniaire, 
l’engagement  d’accepter  les  conditions  suivan¬ 
tes  : 

a)  Libre  choix  du  médecin,  sauf  pour  les  con7 
sultations  d’admission. 

b)  Prix  de  la  visite  dans  l’enceinte  de  la 


ville . . . .  2  fr. 

Prix  de  la  consultation  ordinaire .  1  fr.50 

Prix  de  la  consultation  d’admission.  .  2  fr. 


Ces  conditions  nouvelles  ont  été  mises  en  vi¬ 
gueur  le  1er  juillet  1909,  et,  depuis  cette  date, 
aucune  difficulté  sérieuse  n’est  survenue.  Pour 
le  cas  d’ailleurs  où  un  incident  se  produirait 
entre  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  méde¬ 
cins, il  a  été  institué  une  commission  d’arbitrage 
dans  laquelle  les  médecins  et  les  mutualistes  sont 
représentés  également. 

A  Angers  le  système  suivant  avait  été  proposé  : 

Chaque  membre  d’une  société  de  secours  mu¬ 
tuels  versera  une  quote-part  pour  le  secours  mé¬ 
dical.  Ala  fin  de  chaque  année,  la  Société  paiera 
les  médecins  avec  cette  caisse  de  secours  mutuels 
au  prorata  du  nombre  des  visites  et  de-s  consulta¬ 
tions.  Si  la  somme  dispensable  est  insuffisante, 
les  honoraires  des  médecins  seront  réduits  pro¬ 
portionnellement. 

Cette  combinaison  ayant  été  rejetée  par  le  Syn¬ 
dicat  médical,  la  question  médico-mutualiste 
n’est  pas  encore  réglée  à  Angers. 

Après  une  échange  de  vues  entre  divers  mem¬ 
bres  de  l’Assemblée,  les  propositions  suivantes 
ont  été  votées  à  l’unanimité  : 

a)  Libre  choix  du  médecin  ; 

b)  Tarif  à  la  visite  ; 

c)  Création  dans  chaque  département  médico- 
mutualiste. 

2°  Assistance  médicale  gratuite. 

La  Fédération  décide  la  suppression  de  l’abon¬ 
nement  et  la  réglementation  à  la  visite  avec  libre 
choix  du  médecin. 

,3°  Relèvement  des  honoraires  médicaux. 

La  Fédération  vote  le  principe  du  relèvement 
des  honoraires  médicaux  et,  pour  en  faire  une 
application  immédiate,  elle  décide  de  fixer  le 
prix  minimum  de  la  visite  à  trois  francs. 

Après  la  réunion,  un  banquet,  qui  comprenait 
une  soixantaine  de  convives,  a  eu  lieu  au  restau¬ 
rant  Lamoureux. 

La  prochaine  séance  aura  lieu  à  Tours  en 
1911. 


- '  J-  S-  s  ✓ - - 


CORRESPONDANCE 

Le  Sou  Médical  èt  T  Ancre  Médicale 
’  îont-ils  double  emploi  ? 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  •- 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  d’insérer.lès 
lignes  qui  suivent,  à  propos  du  «  Sou  médical». 
Vous  trouverez  certainement  comme  moi  que  les 
fondateurs  du«Sou  médical  »  ont  fait  de  là  bonne 
besogne  ;  ils  ont  fait  œuvre  excellente  mais  in¬ 
suffisante:  En  effet,  le«  Sou  »  dit  à  ses  affiliés,  pa- 
yez-moi  annuellement  une  somme  de  vingt 
francs  et  s’il  vous  arrive  d’être  condamné  à  pa¬ 
yer  2000  francs  de  dommages  -  intérêts  à  nn 
client,  après  vous  avoir  défendu  en  vain,  je  paie¬ 
rai  la  somme  à  vos  lieu  et  place.  Il  est  possi¬ 
ble  que  les  tribunaux  nous  demandent  pour  quel¬ 
ques-uns  des  dommages  intérêts  supérieurs  ;  en  ce 
cas,  il  vous  suffira  de  vous  adresser  à  l’Ancre 
qui  comme  moi,  moyennant  finances,  vous  cou¬ 
vrira  pour  une  somme  supérieure  si  vous  le  dé¬ 
sirez.  Le«  Sou  »  a  tort  quand  ilprocède  ainsi. Pour¬ 
quoi  ne  pas  garder  pour  lui  tout  seul  les  clients 
qu’il  envoie  à  l’Ancre  ?  Et,  sans  rien  dire  de 
l’éparpillement  des  efforts,  s’il  me  plaît  à  moi 
d’accorder  ma  confiance  au  seul  «  Sou  médical  » 
et  de  lui  proposer  :  je  vous  paierai  40  francs  l’an 
et  vous  me  couvrirez  pour  4600;  pourquoi  me 
renverrait-il  à  d’autres.  De  même,  si  je  lui  deman¬ 
dais  de  me  couvrir  pour  davantage  • —  et  s’il  re¬ 
fusait,  il  aurait  tcrt  encore.  —  Le  Patronage  mé¬ 
dical  et  la  Prévoyance  médicale  faisaient  même 
besogne  ;  ils  faisaient  double  emploi. 

L’un  d’eux  a  disparu,  c’est  mieux.  Pourquoi 
n’en  adviendrait-il  pas  autant  du  «  Sou  »  et  de 
V  Ancre  dont  un  seul  disparaîtrait  et  dont  l’autre 
seul  continuerait  à  poursuivre  le  but. 

Cordialement  vôtre, 

Dr  Darzin. 

Réponse 

Le  «  Sou.  médical  »  n’a  pas  voulu  augmenter  les 
cotisations  de  ses  membres  pour  les  assurer  pour 
des  sommes  supérieures  à  deux  mille,  francs  en 
cas  de  responsabilité  professionnelle,  parce  que 
ce  serait  inutile  de  demander  des  sacrifices  pécu¬ 
niaires  à  la  plupart  pour  ne  garantir  que  quel¬ 
ques-uns,  excessivement  rares. 

En  effet,  la  responsabilité  .  civile  n’est  pas  la 
même  pour  le  médecin  de  campagne  que  pour 
le  chirurgien  de  grande  ville.  Pour  le  simple  pra¬ 
ticien,  il  est  très  rare,  pour  ne  pas.  dire  plus,  de 
voir  des  condamnations  en  dommages-intérêts 
dépasser  2000  frs.  Or,  comme  le  «  Sou  »  est  une  mu¬ 
tuelle  et  non  une  assurance,  il  aurait  fallu  que 
les  cotisations  soient  toutes  majorées  pour  pou¬ 
voir  faire  face  aux  risques  plus  grands,  si  la  ga¬ 
rantie  était  supérieure  à  2000  frs . 

Gommerions. ne  faisons,  pas  non  plus  del’assu- 
surance,  point  n’était  besoin  de  contre-assürer 
nos  risques. .  > 

Aussi  avons-nous  préféré  rester  dans  la  mo- 
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yenne  et  couvrir  les  risques  qui  sont  le  plus  sus¬ 
ceptibles  d’atteindre  le  médecin  praticien,  et  lui 
garantir  le  maximum  àe  risque  avec  le  mini  mu  n 
de  prime. 

Quant  à  ceux  qui  font  de  la  chirurgie,  de  la 
spécialité,  ou  qui  craignent  de  ne  pas  être  suffi¬ 
samment  couverts  par  le  «  Sou  »,  nous  les  enga¬ 
geons  à  s’ adresser,  pour  le  complément,  à  l’Ancre 
médicale. 

Quoi  que  vous  laissiez  supposer,  V Ancre  et  le 
«Sou»  sont  loin  de  faire  double  emploi. 

Le  «  Sou  »  donne,  ce  que  ne  fait  pas  V  Ancre,  les 
conseils  gratuits  de  ses  avocats  à  la  Cour  d’ap¬ 
pel  de  Paris,  à  la  Cour  de  Cassatioh  et  au  Con¬ 
seil  d’Etat  ;  le  «  Sou  »  soutient  ses  adhérents  mora¬ 
lement,  et  souvent  pécuniairement,  dans  les  con¬ 
ditions  prévues  aux  statuts,  qu’ils  soient  de¬ 
mandeurs  ou  défendeurs  en  justice.  L’Ancre  ne 
le  fait  pas. 

fe  Si  le  confrère  est  attaqué  en  justice,  le  «  Sou  » 
intervient  encore  soit  moralement,  soit  pécuniai¬ 
rement, dans  tous  les  cas  professionnels  ;  tandis 
que  l’Ancre  n’intervient  que  si  la  responsabilité 
civile  en  est  jeu, c’est-à-dire  si  l’onnous  réclame 
des  dommages-intérêts  pour  faute  profession¬ 
nelle. 

Vous  voyez  donc  que  l’Ancre  et  le  «  Sou  »  se  com¬ 
plètent,  mais,  quoi  qu’on  en  dise,  ne  font  pas  la 
même  besogne.  La  garantie  donnée  par  ces  deux 
sociétés  n’est  pas  pareille  :  l’une  (le  «  Sou  »)  sou¬ 
tient  directement  le  médecin  qui  attaque  ou  est 
attaqué  ;  tandis  que  l’Ancre  n’intervient  que 
lorsqu’on  demande  des  dommages-intérêts }  au 
médecin.  Mais  V Ancre  permet  de  se  garantir,  à 
bon  compte,  pour  des  sommes  supérieures  à 
2000  frs,  ce  que  ne  peut  faire  le  «  Sou  ». 

Ce  n’est  donc  pas  un  éparpillement  des  efforts, 
mais  bien  plutôt  un  appui  mutuel. 

Aussi  disons-nous  à  nos  confrères  :  lorsque 
vous  êtes  du  «  Sou  »,  il  est  très  intéressant  pour 
vous  de  vous  assurer  à  l’Ancre  pour  une  somme 
supérieure  à  2000  frs  ;  mais  ne  faites  pas  une 
police  à  V Ancre  responsabilité,  sans,  en  faire 
une  au  préalable  au  «  Sou  »,  croyant  que  les  deux 
sociétés  font  la  même  besogne  :  vous  auriez  des 
désillusions  au  jour  du  danger. 


Tout  s'explique  de  plus  en  plus. 

A  Monsieur  le  Dr  Noir,  rédacteur  en  chef  du 
Concours  Médical  : 

Lille,  4  août  1910. 

Mon  cher  confrère, 

Dans  un  article  intitulé  «  Tout  s’explique  », 
le  Concours  médical  (1910,  5  juin,  n°  23)  publie 
la  lettre  d’un  agent  de  compagnie  d’assurances 
où  il  est  écrit  :  «  A  Lille,  les  syndicats  médicaux 
ont  fixé  mu  prix  élevé  de  15  francs  le  tarif  for¬ 
faitaire  »...  «  le  médecin  le  plus  indépendant 
(de  Lille),  secrétaire  des  syndicat  ouvriers  » 
(c’est  probablement  le  seul  représentant  du  syn¬ 
dicat  de  médecine  sociale  que  vise  votre  corres¬ 
pondant)  «  m’adresse  depuis  un  an  des  notes  au 
tarif  forfaitaire  ». 


En  ce  qui  concerne  la  première  citation,  je 
vous  déclare,  au  nom  de  mes  confrères  de  Lille, 
que  la  vérité  est  tout  autre  et,  pour  le  démon¬ 
trer,  je  me  vois  obligé  de  faire  appel  à  vos  sou¬ 
venirs  et  de  faire  un  peu  d’historique. 

En  1899,  lé  Concours  médical  et  le  Sou  médicùl 
fondaient  la  société  anonyme  «  la  Financière  mé¬ 
dicale  »  (actions  de  100  francs  réservées  aux 
seuls  médecins)  qui  prêtait  son  concours  à  la 
«  Participation  »,  société  mutuelle  d’assurances 
contre  les  accidents  du  travail.  D’un  commun 
accord,  ces  deux  sociétés  élaboraient  un  tarii 
pour  accidents  du  travail,  qui  correspondait,  à 
peu  de  choses  près, au  tarif  ouvrier,  dit  tarif  Jean¬ 
ne. Et  le  Concours  médical  (29  avril  1899)  nous  di¬ 
sait  :  «  Tout  d’abord,  le  principe  d’une  entente 
de  cette  nature  ne  pouvait  avoir  pour  base  que 
la  reconnaissance  de  nos  prétentions  à  l’égard  de 
nos  honoraires  pour  constatation  et  soins  d’ac¬ 
cidents  ;  ceci  admis  sous  forme  d’un  forfait  pour 
la  plupart  des  accidents,  c’est-à-dire  ceux  de 
peu  de  gravité  et  des  règlements  sur  mémoires 
basés  sur  les  tarifs  ouvriers  dûment  fournis 
pour  les  accidents  graves.  » 

Et  le  Dr  Jeanne  disait  à  l’Assemblée  générale 
du  Concours  médical  (même  année)  :  L’intérêt 
commun  exige  que  nous  n’acceptions,  en  rému¬ 
nération  de  nos  soins  et  de  notre  responsabilité 
souvent  engagés  sérieusement,  que  des  chiffres 
honorables,  nettement  définis  pour  chaque  cas 
et  toujours  les  mêmes.  Il  est  évident  aussi  que, 
pour  atteindre  ce  résultat,  noris  (ferons  imposer 
silence  à  nos  appréciations  personnelles,  variables 
suivant  les  lieux  et  les  individus,  pour  nous  con¬ 
former  à  une  règle  générale  établie  par  des  hommes 
compétents,  comme  ceux  qüi,  dans  le  Concours  Mé¬ 
dical,  ont  consacré  leur  temps  et  leur  expérience  à 
établir  les  tarifs  de  la  Participation».  (Applaudis¬ 
sements.) 

Ce  tarif,  déjà  adopté,  en  avril  1900,  parle 
Conseil  général  du  Nord  pour  servir  de  tarif 
d’assistance  médicale  gratuite  applicable  aux 
seuls  accidents  du  travail,  était  voté  par  notre 
syndicat  en  août  de  la  même  année  et  notifié  à 
toutes  les  compagnies  d’assurances  exerçant  à 
Lille  et  j’ai  sous  les  yeux  la  circulaire  où  je  lis  : 
«  Les  aeci  dents  de  peu  de  gravité  seront  réglés 
au  tarif  forfaitaire  de  15  francs.  Les  honoraires 
de  tous  autres  seront  réglés  d’après  mémoires 
basés  siir  le  tarif  ouvrier  dit  de  la  Participa¬ 
tion.  » 

Le  syndicat  médical  de  Lille  avait  donc  suivi 
point  par  point  toutes  les  indications,  tous  Jes 
conseils  du  Concours  Médical. 

En  présence  de  ce  nouvel  état  de  choses,  et 
n’ayant  pas  à  prendre  parti  dans  le  désaccord 
survenu  entre  cette  dernière  société  et  la  Finan¬ 
cière  médicale,  notre  syndicat  remit  la  question 
des  honoraires  en  discussion  et,  comme  conclu¬ 
sion,  décida  que  ses  membres  conserveraient 
toute  liberté  d’appliquer  l’un  ou  l’autre  tarif, 
les  deux  étant  de  nature'  à  rémunérer  honora¬ 
blement  nos  soins. 

Et,  dans  la  séance  du  16  juillet  1910,  où  a  été 
donnée  connaissance  de  l’article  auquel  j’ai 
reçu  mandat  de  répondre,  plusieurs  confrères 
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ont  déclaré  avoir  conservé  le  tarif  de  la  Partici¬ 
pation,  c’est-à-dire  15  francs,  prix  forfaitaire 
pour  les  petits  accidents  ne  durant  pas  plus  de 
quinze  à  vingt  jours  —  (les  statistiques  prouvent 
que  ces  petits  sinistres,  à  Lille,  sont,  de  85  %  )  — 
tous  les  autres  étant  soumis  aux  règlements 
sur  mémoires  basés  sur  le  tarif  Jeanne,  sur  le- 
queltous  les  autres,  y  compris  le  tarif  Dubief, 
ont  été  copiés. 

Je  tenais,  parce  que  mandat  m’en  avait  été 
donné,  à  vous  prouver,  ainsi  qu’à  vos  nombreux 
lecteurs,  que  l’agent  de  la  Compagnie  X.  était 
dans  la  plus  complète  erreur  lorsqu’il  parlait  de 
forfait  uniforme  de  15  francs  adopté  par  le 
syndicat  médical  de  Lille.  C'est  une  légende 
qu’il  était  de  notre  dignité  de  détruire. 

Jevous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien 
publier  cette  lettre  dans  un  des  plus  prochains 
numéros  du  Concours  médical  et,  dans  cette 
attente,  je  vous  prie  d’agréer  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments  confraternels. 

,  Le  Président  du  syndicat  médical  de  Lille, 
Dr  Vanverts. 

N.  D.  L.  R.— Nousavionsprévu  et  attendions 
cette  lettre.  Que  prouve-t-elle  ? 

Remarquons  d’abord  que  la  lettre  publiée 
sous  la  rubrique  «  Tout  s’explique  »  parle  d’un 
certain  forfait  à  15  et  30,  dont  nous  ont  entre¬ 
tenu  les  assureurs  seuls  et  qui  n’a  jamais  existé 
entre  la  Participation  et  la  Financière  médicale. 

Constatons  ensuite  que  le  confrère  Vanverts, 
dans  son  historique  pour  plaidoyer,  saute  de 
1899  à  1905,  oubliant  totalement  le  communi¬ 
qué  suivant  paru  en  tête  du  numéro  39  du 
Concours  médical ,  année  1902. 

Financière  Médicale .  —  Avis.  —  De  nombreux 
confrères  de  province  nous  écrivent  pour  nous  de¬ 
mander  comment  ils  doivent  établir  leurs  comptes 
avec  la  Participation,  comme  aussi  avec  les  autres 
compagnies  d’assurances  accidents,  maintenant  que 
la  circulaire  ministérielle  du  23  mars  1912  les  dis¬ 
pense  du  certificat  médical  pour  les  petits  sinistres 
entraînant  une  incapacité  de  travail  de  moins  de  cinq 
jours. 

.  Nous  rappelons  ici  à  tous  nos  confrères  que  cette 
suppression  a  entraîné  naturellement  la  dénonciation  du 
forfait  primitivement  fixé  à  15  fr.  pour  les  petits  sinis- 

Chacun  de  nous  rentre  donc  dans  le  droit  commun , 
ce  qui  vaut  infiniment  mieux,  et  il  doit  être  rémuné¬ 
ré  selon  ses  œuvres,  c’est-à-dire  au  tarif  ouvrier,  pour 
toutes  ses  consultations,  visites  ou  interventions. 

Quand  la  Cie  pourra  se  passer  des  certificats  mé¬ 
dicaux,  il  est  naturel qu’elle  ne  les  paye  pas.  —  Quand 
au  contraire,  elle  les  réclamera,  ils  seront  payés  au 
tarif  de  5  fr.  l’un  (le  premier  étant  fait  en  duplicata 
au  prix  d’un  seul). 

N.  D.  G.  A. 

Et  ainsi  se  trouve  établi  que,  quand  le  Con¬ 
cours  avait  demandé  dès  1902  la  suppression 
des  forfaits  (même  avec  la  Participation),  et 
les  avait  fait  condamner  en  1905  à  la  commis¬ 
sion  du  tarif  Dubief,  nos  amis  du  Nord  n’ont 
ouvert  l’oreille  qu’en  1910  au  mot  d’ordre  syn¬ 
dical  et  ont  ainsi  gravement  et  longtemps  com¬ 
promis  le  succès  de  nos  revendications.] 


Ils  rentrent  aujourd’hui  dans  la  règleaprès  en¬ 
tente  avec  la  Bourse  du  travail  de  Lille  :  nous 
les  en  félicitons,  mais  nous  en  félicitons  surtout 
le  reste  du  Corps  médical  qui  attendait  ce  geste 
depuis  trop  longtemps. 

La  lettre  du  président  Vanvert  explique  le 
retard  une  fois  de  plus  :  nos  amis  en  étaient  res¬ 
tés  aux  indications  de  1899,  sans  voir  révolu¬ 
tion  qui  s’était  faite  depuis  cette  date  lointaine. 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 

Un  Syndicat  a  le  droit  de  mettre  à  l’index 
un  médecin,  même  non  syndiqué. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  TOULOUSE 

Jugement  du  14  avril  1910. 

Attendu  qu’à  suite  de  la  rupture  de  pourpar¬ 
lers,  engagés  par  le  Syndicat  des  médecins  de 
Toulouse,  auprès  de  la  Fédération  des  Sociétés 
de  secours  mutuels  de  la  Haute-Garonne  pour 
obtenir  le  relèvement  des  honoraires  et  la  liberté 
du  choix  des  médecins,  après  entente  entre  le 
bureau  de  la  Société  et  celui  du  Syndicat,,  ce  der¬ 
nier  adressait  le  quatorze  janvier  mil  neuf  cent 
dix  une  lettre  circulaire  à  chacun  de  ses  adhé¬ 
rents  l’informant  que  par  délibération  de  l’As¬ 
semblée  générale,  tenue  le  dix  janvier,  il  avait 
prononcé  la  mise  à  l’index  de  deux  médecins 
non  syndiqués,  le  docteur  Landelle  et  l’un  de  ses 
confrères,  pour  avoir  accepté  de  donner  leurs 
soins  à  une  Société  mutuelle  avec  laquelle  le 
Syndicat  venait  de  cesser  toute  relation  ; 

Que  semblable  avis  était  inséré  dans  le  numéro 
du  mois  de  janvier  de  la  Fédération  médicale, 
bulletin  du  Syndicat  et  de  l’Association  corpora¬ 
tive  des  Etudiants  de  Toulouse  ; 

Qu’il  était  expliqué  que  cette  mesure  consis¬ 
tait  à  agir,  vis-à-vis  du  médecin  qui  en  était  l’ob¬ 
jet,  comme  s’il  n’exerçait  pas  la  médecine  etdé- 
liait,  en  conséquence,  le  destinataire  de  la  circu¬ 
laire  de  toute  obligation  déontologique  à  son 
égard  ; 

Qu’on  lui  recommandait,  en  outre,  de  répon¬ 
dre  si  une  question  lui  était  posée  au  sujet  delà 
légitimité  de  la  mesure,  qu’elle  avait  été  prise  par 
le  Syndicat  pour  des  raisons  professionnelles 
graves  ; 

Qu’il  était  joint  en  même  temps  un  placard 
imprimé  qu’il  lui  était  loisible  d’afïicher  dans 
l’antichambre  de  son  cabinet,  ainsi  conçu  :  «  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  Toulouse.  Le  Syndicat 
des  Médecins  de  Toulouse  a  dû,  pour  manquement 
grave  aux  règles  de  la  profession,  mettre  à  l’in¬ 
dex  les  docteurs  X...  et  Landelle.  En  conséquence, 

I  aucun  de  ses  membres  ne  peut  accepter  derela- 
|  tions  professionnelles  avec  eux  ». 

Attendu  que  c’est  dans  ces  circonstances  de 
fait  que  le  docteur  Landelle,  estimant  que  le 
Syndicat  n’avait  pas  le  droit  de  prononcer  contre 
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lui  la  mise  à  l’index,  alors  qu’il  ne  faisait  point 
partie  du  Syndicat  et  encore  moins  celui  de  faire 
publier  cette  mesure,  ni  surtout  de  la  publier  dans 
lés  termes  où  elle  a  paru  et  que  ce  faisant  il  a  com¬ 
mis  un  acte  abusif  et  vexatoire,  générateur  de 
responsabilité  pour  son  auteur  et  de  préjudice 
pour  celui  qu’elle  atteint,  l’a  assigné  en  même 
temps  qu’il  assignait  ,  par  exploit  séparé,  le  doc- 
eur  Parant,  auquel  il  reproche  d’avoir  affiché,  de 
son  plein  gré,  dans  son  cabinet  de  consultation, 
le  document  transcrit  plus  haut,  à  l’effet  de  s’en¬ 
tendre  condamner  l’un  et  l’autre  à  lui  payer  des 
dommages-intérêts  et  à  insérer,  à  leurs  frais,  à 
titre  de  complément  de  réparation,  le  jugement  à 
intervenir  dans  divers  journaux  ; 

Attendu  que  les  deux  instances  dont  le  Tribu¬ 
nal  est  simultanément  saisi  offrent  entre  elles 
malgré  la  différence  des  défendeurs,  un  lien  de 
connexité  tel  qu’il  y  a  lieu  de  les  joindre  et  de 
les  traiter  par  un  seul  et  même  jugement,  les 
faits  reprochés  au  Syndicat,  dont  le  docteur  Pa¬ 
rant  est,  d’ailleurs,  le  secrétaire  général,  concou¬ 
rant,  avec  l’aggravation  commise  personnelle¬ 
ment  par  lui,  au  même  but  et  procédant  du  même 
dessein  ; 

Attendu  qu’en  réponse  aux  conclusions  prises 
contre  eux  par  le  demandeur,  les  défendeurs  sou¬ 
tiennent  que,  préoccupés  uniquement  de  la  di¬ 
gnité  du  corps  médical  et  de  l’intérêt  des  mu¬ 
tualistes  eux-mêmes,  dans  la  campagne  qu'ils 
ont  entreprise  auprès  des  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  pour  leur  faire  partager  leurs  vues,  en  ce 
qui  concerne  le  relèvement  des  honoraires  et  la  li¬ 
berté  du  choix  du  médecin,  avec  reconnaissance 
du  Syndicat,  ils  n’ont  poursuivi  que  la  défense 
des  intérêts  généraux  de  la  profession,  au  sens  de 
la  loi  du  trente  novembre  mil  huit  cent  quatre- 
vingt  douze  (art.  13),  laquelle, pressentant  la  pos¬ 
sibilité  de  conflits  analogues  à  celui  d’aujour¬ 
d’hui,  entre  médecins  et  sociétés  mutuelles,  a 
étendu  à  la  profession  médicale  le  bénéfice  de  la 
loi  du  vingt  et  un  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt 
quatre  sur  les  Syndicats,  de  manière  à  permettre 
à  ses  membres  de  s'entendre,  se  grouper  et  com¬ 
battre  à  armes  égales  (langage  de  M.  Cornil  à  la 
tribune  du  Sénat)  ;  qutols  n’ont  eu  en  la  circons¬ 
tance  d’autre  souci  ou  préoccupation  que  d’em¬ 
pêcher  par  une  mesure  utile,  nécessaire  et  légiti¬ 
me,  comme  la  mise  à  l’index  des  dissidents,  la 
défection  de  s’établir  dans  les  rangs  des  médecins 
et  de  compromettre  l’autorité  morale  des  Syndi¬ 
cats,  gardiens  des  règles  professionnelles,  en 
même  temps  que  la  garantie  que  présente  entre 
syndiqués  et  non  syndiqués  l’entente  confrater¬ 
nelle,  laquelle  condamne  l’isolement  de  celui  qui, 
sous  couleur  d’indépendance  ou  pour  tout  autre 
motif,  se  tient  à  l’écart  ou  lutte  contre  des  déci¬ 
sions  mûrement  étudiées  et  réfléchies  ; 

Qu’ils  ajoutent  qu’il  était  indispensable  de 
donner  à  la  mesure  prise  une  publicité  suffisante 
pour  être  portée  à  la  connaissance  des  intéressés 
et  qu’ils  en  ont  avisé  de  la  manière  la  plus  dis¬ 
crète,  au  lieu  de  recourir  à  un  affichage  retentis¬ 
sant,  médecins  et  clients,  ceux-ci  ayant  avan¬ 
tage  à  être  informés  au  cas  oit  par  exemple,  pour 
rappeler  celui  invoqué  au  cours  des  plaidoiries. 
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ils  voudraient  recourir  à  une  consultation,  que 
leur  médecin  traitant  ne  peut  s’adjoindre  le 
confrère  mis  à  l’index  ; 

Attendu  que  jusqu’à  cette  dernière  partie, 
l’argumentation  du  Syndicat  et  du  docteur  Pa¬ 
rant  procède  d’aperçus  exacts  et  de  considéra¬ 
tions  judicieuses  ;  qu’il  y  a  lieu  pour  le  Tribunal 
de  l’accueillir  comme  fondée  en  raison  et  en  droit 
et  consacrée  par  la  jurisprudence  ; 

Qu’elle  légitime,  à  ce  double  titre,  la  mesure 
de  la  mise  à  l’index  prise  contre  un  médecin, 
même  non  syndiqué,  dont  elle  respecte  la  liberté 
de  travail,  qu’elle  la  soustrait  au  soupçon  d’avoir 
été  inspirée  par  un  sentiment  de  rancune  ou  d’au¬ 
toritarisme,  ou  encore  de  bas  intérêt  ;  qu’elle  lui 
enlève  toute  pensée  d’animosité  ou  de  malveil¬ 
lance  à  l’égard  de  celui  qu’elle  frappe  et  la  dé- 
.pouille,  par  l’absence  constatée  de  la  mauvaise 
foi,  de  tout  caractère  délictueux,  dispensant 
ainsi  le  tribunal  de  rechercher  si  sa  publication 
constitue  par  l’emploi  du  procédé  une  diffamation 
ou  une  injure,  suivie  ou  non  de  publicité,  et  de  se 
prononcer  sur  sa  compétence  ; 

Qu’elle  ramène  l’appréciation  de  la  conduite 
des  défendeurs  sur  le  terrain  de  la  faute  du 
droit  commun,  au  sens  de  l’article  1382  du  Code 
civil,  ainsi  d’ailleurs"  que  toutes  parties  en  sont 
tombées  d’accord  à  l’audience  ; 

Attendu  qu’à  ce  point  de  vue  et  pour  les  mo¬ 
tifs  qui  viennent  d’être  donnés,  il  faut  reconnaî¬ 
tre  que,  dans  l’espèce,  l’interdit  prononcé  par  1„ 
Syndicat  est  licite,  comme  pris  dans  la  sphère 
de  son  action  et  de  ses  attributions  ;  qu’on  peut 
toutefois  se  demander  s’il  n’eût  pas  mieux  agi  en 
restreignant  la  publicité  de  la  mesure  aux  seules 
circulaires  adressées  à  ses  affiliés,  et  s’il  était  bien 
nécessaire  ou  même  utile  que  le  public,  qui  n’a 
rien  à  voir,  en  fait,  dans  l’appréciation  des  ques¬ 
tions  qui  sont  en  somme,  par  rapport  à  lui, 
d’ordre  purement  privé,  fût  mis  au  courant  ;  f  i 

Qu’il  convient  ,  en  effet,  d’observer  que  l’hypo¬ 
thèse  plus  haut  envisagée  comme  pouvant  le  plus 
souvent  intéresser  le  client,  celle  d’une  consulta¬ 
tion  à  laquelle  il  prendrait  l’initiative  d’appeler 
le  médecin  mis  à  son  insu  à  l’index,  ne  se  pro¬ 
duira  presque  jamais  dans  la  pratique  qui  veut, 
pour  des  raisons  de  convenance,  que  ce  soit  le 
médecin  traitant  qui  guide  le  choix  du  confrère, 
auquel  la  révélation  de  la  mesure  lui  comman¬ 
dera  de  ne  pas  s’ adresser, sans  qu’il  soit  besoin  que 
la  connaissance  qu’il  a  de  la  décision  prise  se 
double  de  celle  du  client  ; 

Attendu,  dans  tous  les  cas,  qu'il  n’apparte¬ 
nait  pas  au  Syndicat  de  compromettre  le  carac¬ 
tère  légitime  en  soi  de  la  mesure  par  la  forme 
blessante  du  placard  qui  la  faisait  connaître,  et  le 
choix  tout  au  moins  imprudent  de  ces  mots,  alors 
qu’aucune  explication  n’était  donnée  :«  manque¬ 
ment  grave  aux  règles  de  la  profession  »  ;  que  de 
telles  expressions,  par  leur  formule  équivoque  et 
imprécise,  exposaient  le  client  pénétrant  dans  le 
cabinec  du  docteur  Parant,  avec  la  préoccupa¬ 
tion  d’esprit  habituelle  qui  accompagne  la  visite 
chez  le  médecin  et  ne  lui  permettait  pas  de  dis¬ 
tinguer  entre  l’infraction  aux  règles  de  la  pro¬ 
fession  et  celle  aux  devoirs  qu’elle  comporte,  à 
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soupçonner  le  docteur  Landelle  d’avoir  grave¬ 
ment  manque  à  ces  dernières  en  apprenant  qu’il 
avait  été  frappé  pour  des  raisons  professionnelles 
graves  selon  le  commentaire  donné  par  le  Syndi¬ 
cat  lui-même  dans  sa  circulaire  précitée  ; 

Qu’en  présence  d’un  tel  résultat,  la  faute  des 
défendeurs,  distincte  et  personnelle  à  chacun 
d’eux,  apparaît  certaine  et  donne  ouverture  à  ré¬ 
paration,  au  profit  du  docteur  Landelle  ; 

Que  si  celui-ci  ne  justifie  pas  d’un  préjudice 
matériel,  il  a  certainement  éprouvé  un  préjudice 
moral  ; 

Qu’il  faut  toutefois  reconnaître  que  la  divulga¬ 
tion  du  fait,  licite  en  soi  et  dont  la  forme  offen¬ 
sante  seule  a  donné  naissance  à  ce  préjudice,  n’a 
eu  d’écho  que  dans  des  milieux  fermés,  celui  des 
professionnels  qui  lisent  le  bulletin  de  la  Fédé¬ 
ration  médicale,  presque  tous  membres,  du  Syndi¬ 
cat  et  auxquels  la  lecture  de  l’article  n’a  révélé 
rien  de  plus  que  ce  qu’ils  savaient  déjà  ou  qui, 
étrangers  au  Syndicat,  ont  pu  aisément,  grâce  à 
leur  connaissance  des  règles  de  la  profession, 
discerner  les  raisons  véritables  de  la  décision  ;  et 
celui  d’un  cabinet  de  médecin  aliéniste  fréquenté 
par  une  clientèle  particulière  et  par  cela  même 
restreinte  ; 

Qu’il  convient,  par  ces  considérations,  de  pro¬ 
portionner  à  une  cause  de  préjudice  aussi  réduit 
la  réparation  à  accorder  au  docteur  Landelle  ; 

Qu’il  ne  saurait  en  trouver  de  meilleure  que 
par  une  voie  analogue  à  celle  qui  a  causé  le  pré¬ 
judice,  c’est-à-dire  la  publicité  du  jugement  ; 

Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la 
partie  qui  succombe  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  jugeant  publique¬ 
ment,  contradictoirement  en  matière  ordinaire 
et  en  premier  ressort,  le  ministère  public  entendu, 
vidant  son  renvoi  au  Conseil,  joint  les  deux  ins¬ 
tances  ; 

Ce  faisant,  autorise  le  docteur  Landelle,  com¬ 
me  allocation  de  dommages-intérêts  et  en  répara¬ 
tion  du  préjudice  moral  qu’il  subit,  à  faire  inférer 
le  présent  jugement  dans  le  plus  prochain  numé¬ 
ro  de  la  Fédération  médicale  et  dans  un  autre' 
journal  de  l'arrondissement  de  Toulouse,  à  son 
choix,  le  tout  aux  frais  du  Syndicat  des  Médecins 
et  du  docteur  Parant  ; 

Condamne  ces  derniers  aux  dépens. 
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Poursuites  contre  Le  Temps.  —  On  se  souvient 
que  dans  un  de  ses  numéros,  le  journal  Le  Temps 
attaqua  le  Syndicat  National  de  Médecine  Sociale. 

Au  cours  d’une  réunion  commune  au  Groupe  des 
avocats  socialistes  et  à  la  Section  de  la  Seine  du 
S.  N.  de  M.  S.,  réunion  qui  eut  lieu  sous  la  prési¬ 
dence  deM.  le  Dr  Diverneresse,  assisté  de  Me  Mau- 
ranges,  secrétaire  du  Groupe  des  avocats  socialis¬ 
tes,  il  fut  décidé  que  des  poursuites  civiles  seront 
engagées  aü  nom  du  Syndicat  National  de  Méde¬ 
cine  Sociale  contre  le  journal  Le  Temps. 

Société  de  médecins  abstinents  des  pays  de  lan¬ 
gue  latine.  —  On  nous  demande  d’insérer  la  note 
suivante:' 


«  Le  développement  croissant  de  l’alcoolisme  fait 
au  médecin  un  devoir,  non  seulement  de  participer 
à  la  lutte  contre  le  fléau,  mais  il  paraît  tout  dési¬ 
gné  pour  en  prendre  la  direction. 

C'est  à  cet  effet  que,  dans  la  plupart  des  nations, 
les  médecins  vraiment  miliiants  se  sont  groupés 
en  sociétés  de  médecins  abstinents  qui,  l’an  dernier, 
se  sont  fédérées  au  Congrès  international  de  Lon¬ 
dres  contre  l’alcoolisme.  Les  pays  de  langue  alle¬ 
mande,  la  Scandinavie,  l’Angleterre,  les  Etats-Unis, 
le  Danemark,  la  Russie  elle-même,  ont  déjà  leurs 
groupements  très  prospères. 

Notre  pays  reste  en  arrière.  11  a  semblé  à  quel¬ 
ques  médecins  français  abstinents  que  le  moment 
était  venu,  à  la  veille  du  1er  Congrès  des  abstinents 
français  qui  se  réunira  le  1S  août  à  Grenoble,  dè 
combler  une  grave  lacune.  Une  Société  de  médecins 
abstinents  des  pays  latins  est  d’ores  et  déjà  consti¬ 
tuée.  Elle  fait  appel  à  tous  les  confrères  ayant  une 
conception  très  nette  du  rôle  du  médecin  dans  là 
circonslance  et  convaincus  que  l’exemple  raisonné 
de  l’abstinence  de  toute  boisson  alcoolique  est  k 
meilleure  des  armes.  » 

Adresser  toutes  adhésions  ou  demandes  de  ren¬ 
seignements  aux  Annales  anti-alcooliques,  14,  rue 
de  Tournon,  Paris  (Dr  Legrain,  réd.  en  chef). 

Modèle  de  certificat  pour  nourrissons  suspects  de 
syphilis.  —  On  sait  combien  grande  est  la  respon¬ 
sabilité  du  médecin  qui  choisit  une  nourrice,  et 
combien  aussi  peut  être  engagée  sa  responsabité 
quand  il  place  en  nourrice  un  nourrisson  suspect 
de  syphilis.  Dans  ce  dernier  cas,  et  en  l’absence  de 
signes  certains,  il  peut  se  mellre  à  l'abri  de  toute 
réclamation  en  signant  en  double  le  type  de  certifi¬ 
cat  suivant,  dû  au  Dr  Ch.  Leroux,  chef  du  service  , 
des  enfants  au  dispensai  ré' Furtàdo-Heine  : 

«  Je  soussigné. .., après  avoir  examiné  séparément 
M.  et  Mme  X...,  après  avoir  obtenu  d’eux  l’affir¬ 
mation.  formelle  qu’ils  n'ont  jamais  été  atteints  de 
syphilis,  après  avoir  constaté  qu’il  n’existe  chez 
I  eux  aucun  syinplôme  de  syphilis  à  la  date  du..., 
non  plus  que  d'autre  maladie  contagieuse,  déclare 
1  que  l’enfant  issu  des  parents  ci-dessus  dénommés 
ne  présente  à  ia  date  du...  aucun  symptôme  de  sy¬ 
philis  ni  d  autre  maladie  contagieuse. 

«  Déclare,  en  outre,  que  mon  certificat  n’engage 
à  rien  dans  le  cas  où  des  symptômes  ultérieurs  de 
maladie  contagieuse  viendraient  à  se  développer. 
Sous  le  bénéfice  de  cette  réserve  expresse,  je  cer¬ 
tifie  qu'à  ce  jour  l’enfant  jjeut  être  confié  à  une 
nourrice.  » 

Ce  modèle  permettra  d’éviter  à  l’avenir  toute 
réclamation  (1). 

Prix  Zambaco-Paeha.  —  Le  Dr  Zambaco-Pacha 
vient  de  doter  la  Société  de  médecine  et  d’hygiène 
tropicales  de  trois  prix,  l’un  de  1,000  francs  et 
deux  de  5'JU  francs,  destinés  à  récompenser  les 
trois  meilleurs  mémoires  relatifs  à  la  question  de 
la  «  contagiosité  de  la  lèpre  ». 

Les  travaux  présentés  devront  comporter  des  re¬ 
cherches  personnelles  et  «  des  observations  scien¬ 
tifiques  minutieuses  et  consciencieuses  prises  sur 
les  lieux  mêmes  ». 


(1)  Le  Médecin  praticien. 
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PROPOS  DUJ  JOUR 


Bienfaisance  Privée  j 

Avez-vous  lu  le  Journal  du  12  août  ?  Si’  [ 
non,  nous  vous  recommandons  l’article  qui,  sous  ; 
la  rubrique  A ssislance  privée  y  expose  le  fonc¬ 
tionnement  des  Etablissements  MarieLannelon- 
gue  dans  le  XIIIe  arrondissement  de  Paris. 
Vous  y  trouverez  d’abord  le  traditionnel  pa¬ 
négyrique  du  dévouement  de  la  femme  fran-  i 
çaise  :  «  des  jeunes  filles  et  des  jeunes  femmes 
»  du  inonde  qui,  peu  soucieuses  des  joies  bana- 
«  les  de  la  vie,  ont  consacré  leur  existence  aux 
«malheureux  et  vont  d’un  malade  à  l’autre, 
«les  examinant  ou  pansant  leurs  affreuses 
«plaies  avec  ce  sourire  illuminé  qui  est  le  re-‘ 
«flet  de  la  charité  et  l’image  de  leur  Donheur 
«intérieur  ». 

Vous  connaissez  tous  l’hymne,  car  tous,  tant 
que  nous  sommes,  l’avons  chanté  à  notre  tour 
à  l’occasion.  Mais  ce  qui  devient  plus  inté¬ 
ressant,  c'est  quand,  à  la  suite,  le  Journal 
expose  avec  quelques  détails  le  fonctionne¬ 
ment  des  établissements  et  les  projels  de  ceux 
qui  les  dirigent.  Nous  croyons  d’ailleurs  utile 
de  reproduire  textuellement  1aj_fm_  de  l’ar¬ 
ticle  : 


Ici  tout  est  gratuit.  I.e  dispensaire  a  un  tel  suc¬ 
cès  auprès  de  la  population  ouvrière  que  le  nom¬ 
bre  de  consultations  et  de  pansements  est  devenu 
très  élevé  :  je  relève,  sur  le  registre,  1.528  panse¬ 
ments  pour  le  seul  mois  de  juin  JiMO. 

L’hôpital  ne  compte  encore  que  seize  lits  ;  il  est 
exclusivement  réservé  aux  cas  chirurgicaux.  Il  est 
gratuit  pour  les  enfants  ;  pour  les  grandes  person¬ 
nes,  il  lient  le  milieu  entre  l’hôpital  et  la  maison 
de  santé  et  s’adresse  surtout  aux  petites  bourses. 
On  n’y  fait  point  payer  l’opération  et  on  deman¬ 
de  aux  malades  seulement  six  francs  par  jour. 

Le  dispensaire  et  l’hôpilal  ont  été  créés  par  la 
Ligue  fraternelle  des  enfant  s  de  France,  une  des 
plus  belles  œuvres  de  protection  de  l'enfance,  car 
elle  réalise  la  solidarité  effective  des  enfants  riches 
pour  les  enfants  pauvres.  L’établissement  a  pour 
président  d’honneur  M:  le  sénateur  Lannelongue, 
membre  de  l’Institut.  La  ville  de  Paris  a  donné 
le  terrain,  le  pari  mutuel  a  fourni  les  fonds  pour 
les  constructions ,  qui  vont  encore  s'agrandir,  les 
souscriptions  particulières,  grâce  à  une  stricte  éco¬ 
nomie,  ont  suffi  pour  l’entretien.  Mais,  demain, 
celles-ci,  en  raison  de  l'extension  de  l’œuvre,  de¬ 
viendront  insuffisantes.  Ce  qui  sera  alors  nécessai¬ 
re,  ce  n’est  pas  quelques  grosses  souscriptions, dont 
l’emploi  est  réservé  à  une  améliorai  ion  ou  à  une 
édification  importante.  Ce  sera  plutôt  un  important 
noyau  de  souscriptions,  de  cotisations  annuelles  fi¬ 
xes,  qui  alimenteront  d’une  manière  permanente 
le  budget  de  l’œuvre.  Ces  cotisalions  sont  de  dix 
francs  pour  les  membres  titulaires. 
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Le  dispensaire-hôpital  Maiie-Lannelongue,  par 
le  métro  de  la  place  d’Italie,  est  très  accessible.Que 
tous  ceux  et  que  toutes  celles  qui  veulent  se  pen¬ 
cher  un  peu  sur  la  misère  humaine  aillent  le  visi¬ 
ter  et  souscrivent  à  l’œuvre.  En  sortant,  ils  auront 
cette  joie  douce  de  se  sentir  un  peu  meilleurs. 

Pauvres  médecins  du XIIIe  arrondissement! 
Nous  savions  bien  que  leur  quartier  était  celui 
de  la  misère,  mais  nous  ne  croyions  pas  que,  par¬ 
mi  les  misérables,  ils  allaient,  être  les  plus  frap¬ 
pés. 

Quelques  praliciens  (et  ils  ne  sont  pas  très 
nombreux)  ont  eu  le  courage  d’aller  se  fixer 
dans  ces  quartiers  déshérités,  qui  furent  long¬ 
temps  à  peu  près  dépourvus  de  tous  secours 
médicaux  ;  ils  y  vivaient . non,  ils  y  végé¬ 

taient,  et  péniblement. 

Vint  la  Bienfaisance  Privée,  et  vous  allez  voir 
comment,  avec  le  concours  d’excefents  confrè- 
re<,  elle  a  secondé  leurs  ef'orts. 

Ce  fut  d’abord  sous  les  espèces  et  apparences 
de  la  Mutualité.  Le  dispensaire  Emile-Loubet 
fut  créé  dans  la  rue  du  Château-des-Rentiers, 
ainsi  désignée,  sans  doute,  par  antinomie,  car 
il  n’y  existe  plus,  et  depuis  de  longues  année.?, 
ni  château,  ni  rentiers,  l  e  million  des  mutua¬ 
listes  parisiens  ne  suffit  pas  à  alimenter  le 
dispensaire  et  à  satisfaire  l’activité  débor¬ 
dante  et  gratuite  des  médecins  et  spécialistes 
qui  y  sont  attachés,  aussi  les  portes  du  dis¬ 
pensaire  s’ouvrent  toutes  grandes.  Le  pau¬ 
vre  qui  connaît  le  chemin  de  l’hôpital  et  les 
établissements  de  1  Assistance  publique  n’y  court 
gué:  e,  mais  les  petites,  moyennes  et  même, 
quelquefois,  d’assez  grosses  bourses  ne  se  pri¬ 
vent  pas  d’aller  y  chercher  des  conseils  et  des 
soins  d’autant  plus  précieux  qu’ils  y  sont 
peu  onéreux. 

Les  Dames  Françaises  ne  pouvaient,  sur  le 
maigre  terrain  du  XIIIe  arrondissement,  laisser 
croître  en  paix  les  lauriers  de  la  Mutualité. 

Dans  le  but  d’occuper  des  dévouements  qui 
ne  peuvent  pas  toujours  s’exercer  dans  la  Cha- 
ouia,  elles  fondèrent  l’hôpital  de  la  rue  des 
Peupliers.  Cet  hôpital,  surtout  chirurgical,  ad¬ 
mirablement  construit  et  richement  installé,  se 
consacre  particulièrement  aux  accidentés  du 
travail  et  assisl  e  surtout  ainsi  nos  pauvres 
Compagnies  d’assurances. 

Enfin  le  dispensaire  Marie-Lannelongue,  rue 
de  Tolbiac,  vint  compléter  la  ligne  stratégique 
de  ces  heureuses  fondations . 

De  sorte  que  le  XIIIe  arrondissement  n'aura 
plus  bientôt  suffisamment  de  blesses  pour  pour¬ 
voir  aux  zèles  chirurgicaux  de  la  Bienfaisance 
Privée;  mais  soyez  sans  inquiétude,  le  Journal 
indique  leremède  à  cette  pénurie  possible  de 
clients  :  le  Métro  rend  ces  établissements  très 
accessibles  et  de  tous  les  points  de  Paris. 

Et  pendant  que  la  Bienfaisance  Privée  secourt 


ainsi  les  «petites  bourses  »,  toute  une  popula¬ 
tion  ouvrière  dans  ce  XIIIe  arrondissement  au 
chiffre  fatidique,  s’infecte  et  se  putréfie  au  phy¬ 
sique  et  au  moral  dans  les  abominables  taniè¬ 
res  d’innommables  cités,  ou  dans  des  cahutes 
improvisées  qui  sont  la  honte  d’une  ville  com¬ 
me  Paris.  Tandis  que  la  Bienfaisance  Privée 
construit  des  hôpitaux-joujoux  à  l’usage  des 
femmes  du  monde,  les  hôpitaux  de  l’Assistance 
restent  encombrés  de  brancards,  et  les  phtisiques 
moribonds,  repoussés  de  tous  les  côtés,  vont 
lamentablement  par  la  ville  à  la  recherche  de 
la  soupente  sans  air  où  ils  pourront  mourir  en 
paix,  après  avoir  répandu  un  peu  partout  li  s 
germes  de  la  maladie  qui  décime  Paris. 

Vous  voulez  faire  du  bien,  Mesdames  de  la 
Bienfaisance  Privée  !  Dieu  nous  garde  de  vous 
en  détourner  !  Mais  prenez  exemple  sur  ceux 
qui  surent  le  faire  avec  modestie  et  d’une  fa¬ 
çon  utile  et  éclairée.  Construisez  des  cités  ou¬ 
vrières,  hospitalisez  et  isolez  les  tuberculeux, 
ouvrez  des  maisons  de  convalescence,  recueil¬ 
lez  après  ses  couches  la  mère  affaiblie,  et  pro- 
curez-lui  le  moyen  d’allaiter  son  enfant,  don¬ 
nez  durant  les  vacances  de  l'air  pur  à  ceux  qui 
en  sont  privés  et  en  tous  temps  du  pain  à  ceux 
dont  les  bras  sont  trop  faibles  pour  le  gagner. 
Ingéniez-vous  surtout  à  faire  en  sorte  que  tout 
homme  de  bonne  volonté  soit  à  même  de  pou¬ 
voir,  en  travaillant,  vivre  avec  dignité  et  faire 
vivre  les  siens  sans  vous  tendre  la  main. 

Il  est  tant  et  tant  de  moyens  de  faire  réelle¬ 
ment  du  bien  et  de  seconder  d’utiles  tentati¬ 
ves  ! 

Mais  en  allant  fonder  des  œuvres  discuta¬ 
bles  pour  assister  des  gens  qui  n'ont  pas  besoin 
et  ne  sont  pas  dignes  d'ôtre  secourus,  mais  en 
bénéficiant  des  petits  calculs  eu  des  aberra¬ 
tions  de  quelques  uns  de  nos  confrères  qui 
meLtent  gratuitement  leur  concours  à  votre  dis¬ 
position  sans  songer  qu’ils  arrachent  au  petit 
médecin  d’à  côté  un  pain  dur  à  gagner,  en  jouant 
ainsi  à  l’infirmière,  un  peu  comme  jadis,  quand, 
petites  filles,  vous  jouiez  à  la  poupée,  vous 
commettez  une  action  qu’en  toute  conscience 
nous  ne  saurions  approuver. 

Les  T  âmes  de  la  Bienfaisance  Privée  au¬ 
raient  le  droit  de  nous  dire  qu’elles  emploient 
leur  argent  à  leur  guise  et  que  nous  n’avons  au¬ 
cun  droit  de  contrôle  sur  l’emploi  de  leurs  de¬ 
niers,  si  le  Journal  ne  venait  nous  apprendie 
que  la  Ville  de  Paris  a  donné  le  terrain,  que  !e 
Pari  Mutuel  a  fourni  les  fonds  pour  les  cons¬ 
tructions  qui  vont  enc  ore  s’agrandir,  et  que  les 
souscriptions  particulières  suffisent  à  l’<  litre- 
tien. 

Mais  alors,  c’est  - avec  des  ressourças  mu¬ 
nicipales,  avec  le  produit  de  nos  impôts  que  tout 
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ceci  s’est  monté  et  s’est  organisé  contre  nous. 
Après  les  scandales  d’Ormesson  et  les  péchés 
de  Sœur  Candide,  nous  avons  le  droit,  nous 
aussi,  de  demande,-  des  comptes  à  nos  conseil¬ 
lers  municipaux,  à  nos  Parlementaires  et  à  nos 
Administrateurs. 

Est- ce  qu'un  vent  de  folie  souffle  sur  nos  di¬ 
rigeants  ? 

Le  contribuable  est  saturé  d’impôts,  les  bud¬ 
gets  sont  en  déficit,  la  dette  publique  se  chiffre 
par  mi  liards,  l’Assistance  Publique  manque 
de  ressources,  les  retraites  ouvrières  attendent 
des  millions  pour  être  réalisées,  mille  fléaux 
naturels,  inondations,  mauvais  temps,  maladies, 
ruinent  notre  agriculture  et  notre  industrie,  et 
c’est  à  ce  moment-là  que  nos  élus  et  nos  gou¬ 
vernants  se  livrent  au  gaspillage,  pour  plaire 
aux  Dames  du  M  onde  qui  désirent  faire  la  cha¬ 
rité  à  des  gens  qui  n’en  ont  pas  besoin,  et  qui 
s’intéressent  aux  petites  bourses  un  peu  à  l'ins¬ 
tar  du  poète  qui,  en  attendant  de  l'argent  de  Ha¬ 
novre,  argent  qui  ne  venait  jamais,  s’apitoyait 
en  songeant  combien  Rothschild  était  pauvre. 

J.  Noir. 


CLINIQUE  MEDICALE 

Hôpital  Saint-Louis. 

M.  le  Professeur  Gaucher. 

Polyclinique  des  maladies  syphilitiques 
et  cutanées. 

Eczéma  lichénoïde  vulvaire. 

Malade  de  73  ans,  atteinte  d’une  affection  qui 
ne  présente  pas  de  gravité  quant  à  la  vie,  mais 
qui  est  excessivement  pénible, et  dont  vous  aurez 
à  traiter  de  nombreux  cas.  Il  s’agit  d’un  Eczéma 
lichénoïde  vulvaire,  péri-vulvaire  et  péri-anal. 
Cet  eczéma  lichénoïde  a  été  précédé  de  prurit  et  il 
est  même  possible  que  nous  soyons  en  présence 
d’un  prurit  ayant  donné  lieu,  après  grattage,  à 
l’eczéma  lichénoïde.  La  peau  est  indurée,  épaissie, 
prurigineuse,  sans  suintement,  sans  suppuration. 
L’affection  est  tout  à  fait  distincte  de  l’intertri- 
go.  C’est  un  Eczéma  lichénoïde  de  la  vulve,  ou 
prurit  lichénijiè. 

Le  traitement  comprendra  une  médication 
locale,  mais  avant  toute  application  topique,  il 
est  indispensable  de  rechercher  s’il  n’y  a  pas 
glycosurie.  La  plupart  de  ces  eczémas  lichénoï-: 
des  sont  dus  à  la  glycosurie.  En  pareil  cas  tou¬ 
tefois,  il  survient  au  bout  de  peu  de  temps  un 
suintement.  Quand  la  lésion  reste  sèche,  il  y  a 
moins  de  chance  que  le  diabète  soit  en  cause.  Il  - 


est  donc  nécessaire  d’examiner  les  urines.  Ici, 
nous  n’avons  pas  trouvé  de  sucre  daqs  l’urine.  '. 

Cette  dermatose  étant  chronique  avec  infil¬ 
tration  de  la  peau,  on  aura  recours  aux  applica¬ 
tions  d’une  pâte  contenant  des  médicaments  ré¬ 
ducteurs.  la  pâte  cadique  camphrée,  salicylée  et 
soufrée  en  particulier.  En  voici  la  formule  : 

S  Camphre  pulvérisé  et  tamisé  .) 

Acide  salicylique  pulvérisé  . ..  •  iift  1  gr. 

Soufre  précipité  pur  tamisé. . .  ) 


I  Huile  de  c;ide  pure .  10  gr. 

Oxyde  blanc  de  zinc .  20  u  r. 

Vaseline .  .......  00  gr. 


Cette  pâte  calme  le  prurit  et  amène  la  guéri¬ 
son.  Il  convient  d’y  joindre  un  régime  appro¬ 
prié,  qui  sera  le  régime  des  arthritiques,  U  aura 
pour  bases  l’abstention  des  viandes,  du  gibier, 
des  ragoûts,  de  l’oseille,  des  choux,  des  asper¬ 
ges,  du  fromage,  des  fraises.  Pas  de  vin  pur,  pas 
de  café,  pas  de  thé.  Les  lésions  étant  très  pruri¬ 
gineuses,  il  faut  éviter  de  donner  des  excitants 
du  système  nerveux. 

Pemphigus  aigubénin. 

Jeune  fille  atteinte  de  Pemphigus.  Si  vous  l’in¬ 
terrogez,  vous  apprenez  que  l’affection  a  débuté 
brusquement  il  y  a  huit  jours,  pendant  la  nuit, 
par  une  éruption  au  membre  supérieur.  Puis,  elle 
s’est  généralisée  aux  quatre  membres.  Parmi  les 
bulles  dont  se  compose  l’éruption,'  certaines  se 
sont  affaissées,  quelques-unes  contiennent  de  la 
sérosité,  d’autres  un  peu  de  sang.  Pas  de  prurit, 
pas  d’infection  des  éléments  éruptifs. 

Pemphigus  veut  dire  affection  bulleuse.  Dans 
quel  groupe  rentre  le  cas  actuel  ?  La  dermatose 
n’est  pas  prurigineuse  ;  il  ne  s’agit  donc  pas  du 
pemphigus  prurigineux.  La  malade  a  15  ans 
1  /2.  On  rejettera  l’idée  d’un  pemphigus  des  ca¬ 
chectiques,  des  gens  âgés.  La  localisation  sur  les 
quatre  membres  éloigne  l’hypothèse  de  trôpho- 
névrose.  Il  ne  reste  plus  que  le  diagnostic  de 
pemphigus  aigu.  Il  en  est  deux  variétés  :  une  bé¬ 
nigne,  qui  guérit  toujours,  l’autre  grave,  qui 
s’accompagne  de  suppuration  des  bulles.  Ce 
n’est  pas  la  forme  grave. 

On  peut  rapprocher  ce  Pemphigus  aigu,  avec 
ses  bulles  hémorrhagiques  (certaines  du  moins), 
de  l’érythème  polymorphe,  qui  peut  être  bulleux. 

Comme  traitement,  vous  donnerez  le  moins  de 
médicaments  possible.  Nombre  de  ces  malades  ont 
une  susceptibilité  telle  qu’ils  font  des  éruptions 
médicamenteuses  très  facilement,  même  avec  le 
sulfate  de  quinine  parfois.  Vous  conseillerez 
d’éviter  le  froid  et  de  se  tenir  au  repos  au  lit. 
Comme  le  disait  Desprès,  vous  ne  ferez  rien  le 

premier  jour,  et  vous  continuerez .  le  même 

traitement  le  second  jour  et  les  jours  suivants. 

A  côté  de  cette  jeune  fille,  je  puis  vous  mon¬ 
trer  un  autre  malade  atteint  de  Pemphigus  chro¬ 
nique  prurigineux  (maladie  de  Duhring).  Son  af- 
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faction  procède,  depuis  trois  mois,  par  poussées. 
Vous  verrez  chez  lui  des  bulles  mêlées  de  croû¬ 
tes  .  La  lésion  est  bulleuse,  c’est  entendu,  mais 
polymorphe.  Certaines  bulles  s’infectent,  se  re¬ 
couvrent  de  croûtes,  d’autres  éléments  n’arri¬ 
vent  pas  à  leur  évolution  complète,  d’où  l’aspect 
polymorphe. 

Le  traitement  mercuriel  ne  prévient  pas  les 
accidents  syphilitiques. 

Malade  spécifique  depuis  5  ans,  dont  l’obser¬ 
vation  comporte  plusieurs  enseignements.  Elle 
a  été  traitée  par  les  injections  d’huile  grise  (150 
en  tout),  ce  qui  ne  Ta  pas  empêchée  d’avoir,  en 
plein  traitement,  des  accidents,  divers,  dont  un 
assez  important  :  une  paralysie  faciale.  C’est  là 
une  nouvelle  preuve  de  l’inutilité  du  mercure 
comme  traitement  préventif. 

La  malade  a  présenté  au  cours  de  ces  injec¬ 
tions,  une  perforation  du  voile  du  palais  qui  a 
guéri  avec  l’iodure  et  les  pilules  de  Dupuytren. 
Elle  est  venue  ensuite  nous  voir  pour  une  ulcé¬ 
ration  du  voile  du  palais.’  Nous  lui  avons  fait 
deux  piqûres  de  2  centigrammes  de  benzoate 
de  mercure,  à  la  suite  desquelles  es!  survenue  une 
stoma'ite  mercurielle,  bénigne,  d’ailleurs,  parce 
que  nous  l’avons  traitée  de  bonne  heure.  Croyez- 
vous  que  la  stomatite  a  été  déterminée  par  les 
deux  injections  de  benzoate  de  mercure  ?  Oui  et 
non.  Non,  car  les  doses  ont  été  insuffisantes 
pour  cela.  Oui,  car  ces  injections  ont  la  propriété 
de  solubiliser  les  masses  d’huile  grise  emmagasi¬ 
nées  et  restées  inactives.  Les  accidents  de  l’huile 
grise  ont  souvent  éclaté  à  la  suite  de  piqûres  de 
préparations  mercurielles  solubles.  Et  alors,  cer¬ 
tains  esprits  ont  dit  :  «mais,  les  accidents  ne  relè¬ 
vent  pas  de  l’huile  grise,  puisqu’ils  se  produi¬ 
sent  après  l’emploi  de  benzoate  ou  debiiodure». 
Les  injections  de  benzoate  ou  de  biiodure  ont 
pour  effet  de  solubiliser  l’huile  grise  accumulée 
dans  les  tissus  où  elle  a  été  injectée.  L’huile 
grise,  jusque-là  inactive,  se  trouve  mobilisée 
en  masse,  d’oû  les  accidents  de  stomatite. 

L’histoire  de  notre  malade  offre  plusieurs  en¬ 
seignements  que  l’on  peut  résumer  ainsi  : 

1°  Le  traitement  mercuriel  ne  prévient  pas  les 
nouveaux  accidents  ; 

2°  Les  injections  d’huile  grise  se  sont  montrées 
là  imparfaites  ; 

3°  Quand  des  injections  insolubles  ont  été  faites 
.  pendant  longtemps,  il  faut  éviter  de  pratiquer 
des  injections  solubles,  ou  les  pratiquer  avec 
beaucoup  de  prudence,  en  surveillant  la  bouche. 

Nous  avons  précisément  un  homme  dans  ce 
cas,  chez  lequel  nous  évitons  actuellement 
d’avoir  recours  aux  injections  solubles.  Son  ob¬ 
servation  donne  lieu  à  des  considérations  analo¬ 
gues.  Cet  hemme  est  syphilitique  depuis  deux 
ans.  Pour  le  traiter  de  syphilides  frontales,  on 


lui  a  fait,  au  Dispensaire  de  Saint-Lazare,  dix  in" 
jections  de  calomel,  sans  obtenir  aucune  amélio¬ 
ration.  II  est  alors  entré  dans  notre  servicé  et 
nous  hésitons,  pour  le  motif  que  vous  connais¬ 
sez  maintenant,  à  commencer  une  cure  d’injec¬ 
tions  solubles.  Nous  ne  voulons  pas  nous  expo¬ 
ser  à  dissoudre  le  calomel  accumulé  et  à  déter¬ 
miner  des  accidents  que  nous  ne  pourrions  plus 
arrêter.  Une  fois  le  branle  donné  à  l’élimination, 
il  est  difficile  d’en  devenir  maître.  Le  patient  a 
de  l’albuminurie,  .un  rapport  azoturique  faible. 
Nous  avons  fait  rechercher  le  mercure  dans  l’u¬ 
rine.  Si  cet  homme  a  déjà  de  l’élimination  com¬ 
mencée,  nous  attendrons;  S’il  n’y  a  pas  d’élimi¬ 
nation  mercurielle,  nous  ferons  une  ou  deux  in¬ 
jections  mercurielles.  Quand  l’élimination  com¬ 
mencera,  nous  cesserons  les  piqûres  solubles 
pour  les  reprendre  lorsque  l’élimination  s’arrête¬ 
ra.  Nous  tâcherons  d’opérer  la  solubilisation 
par  petites  doses,  pour  éviter  les  accidents. 

Le  Dermatologiste  doit  faire  l’examen  général 
de  ses  malades. 

Lc'D.ermatologiste  ne  doit  pas  s’en  tenir  exclu¬ 
sivement  à  l’examen  de  la  peau.  Voici  une  petite 
malade  entrée  pour  une  affection  vulgaire,  une 
phtiriase  du  cuir  chevelu.  En  l’examinant,  nous 
avons  été  frappé  par  sa  pâleur  et  sa  bouffissure. 
L’examen  des  urines  a  montré  la  présence  d’al¬ 
bumine.  Si  l’on  était  contenté  de  considérer  la 
phtiriase,  on  aurait  laissé  passer  une  affection 
beaucoup  plus  sérieuse,  la  néphrite.  Nous  avons 
ausculté  le  cœur  :  il  y  a  un  bruit  de  galop.  Il  était 
important  de  rechercher  la  cause  de  cette  néphri¬ 
te  et  sa  relation  avec  la  phtiriase.  La  cause  de  la 
néphrite  est  une  grossesse  terminée  il  y  a  un  an. 
La  néphrite  a  été -méconnue  et, d’épithéliale  qu’el¬ 
le  était,  est  devenue  interstitielle  en  l’absence  de 
traitement.  De  relation  avec  la  phtiriase,  il  n’en 
est  évidemment  aucune. 

Il  est  important  pour  le  dermatologiste  de  faire 
œuvre  de  médecin,  de  ne  pas  concentrer  unique¬ 
ment  son  attention  sur  la  peau,  d’examiner  le 
malade. 

Traitement  de  la  Furonculose. 

Voici  une  affection  très  vulgaire,  une  furoncu¬ 
lose.  Elle  ne  présente  pas  grande  gravité,  mais 
cependant,  dans  la  clientèle  de  ville,  elle  est  im¬ 
portante  à  connaître  en  raison  de  ses  répétitions 
ennuyeuses. 

Le  malade  est  atteint  de  furoncles  depuis  15 
jours.  La  maladie  a  débuté  à  la  suite  d’une  inci¬ 
sion  d’anthrax,  qui  a  entraîné  les  germes  sur  les 
parties  voisines.  Ayez  donc  soin,  si  vous  incises 
un  anthrax,  de  prendre  toutes  précautions  asep¬ 
tiques  et  antiseptiques. 

Le  traitement  de  la  furonculose  s’adressera 
d’abord  au  furoncle  en  évolution,  et  cherchera 
ensuite  à  éviter  le  retour  de  nouveaux  furoncles, 
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■  Pour  le  furoncle  en  évolution,  on  l’ ouvrira, 
quand  il  sera  mûr,  avec  la  pointe  du  galvano- 
cautère,  on  le  videra  et  l’on  cautérisera  sa  cavité 
avec  de  la  teinture  d’iode. 

Pour  prévenir  les  âuto-infections,  on  fera  pra¬ 
tiquer  des  pulvérisations  d’eaü  phéniquée  à  1 
pour  100,  en  ayant  soin  d’enduire  de  vaseline 
les  endroits  où  il  n’y  a  pas  de  furoncles,  même 
lorsque  ceux-ci  sont  très  voisins,  de  façon  que  la 
pulvérisation  phéniquée  porte  seulement  sur  les 
éléments  furonculeux.  Quand  il  existe  un  paquet 
do  furoncles,  on  fera  un  pansement  permanent 
au  sublimé  au  millième.  Quand  les  furoncles  sont 
disséminés,  le  pansement  au  sublimé  est  inutili¬ 
sable.  La  seule  chose  à  employer  dans  ces  cas-là 
est  l’application  de  compresses  humides  asepti¬ 
ques.  Elles  n’empêchent  pas  le  pus  d’infecter  les 
parties  voisines,  mais  les  pulvérisations  phéni- 
quées  remplissent  ce  rôle. 

Existe-t-il  un  traitement  interne  de  la  furon¬ 
culose  ?  Hardy,  autrefois,  a  montré  que  les  ar¬ 
thritiques  étaient  particulièrement  sujets  à  la  fu¬ 
ronculose,  le  terrain  arthritique  se  prêtant  à  la 
propagation  de  cette  affection.  Partant  de  cette 
idée,  Hardy  recommandait  à  ses  malades  — 
avec  avantage,  il  faut  le  reconnaître  — -  l’usage 
d’un  mélange  de  goudron  végétal  et  de  bicarbo¬ 
nate  de  soude,  soit  une  cuillerée  à  café  de  gou¬ 
dron  dans  de  l’eau  de  Vichy,  soit  un  paquet  dé 
bicarbonate  de  soude  dans  de  l’eau  de  .^gou¬ 
dron. 

Un  autre  traitement  interne,  qui  m’a  donné 
également  de  bons  résultats,  c’est  l’acide  borique. 
Il  est  une  précaution  à  prendre.  Aujourd’hui, 
l’acide  borique  est  vendu  dans  le  commerce  sous 
des  formes  plus  ou  moins  pures,  et  il  peut  provo¬ 
quer.  des  accidents  d’intoxication  tenant  à  des 
impuretés.  Il  faut  avoir  soin  de  prescrire  :  acide 
borique  chimiquement  pur,  cristallisé  et  re¬ 
cristallisé,  pour  usage  interne,  en  solution  à  3  p. 
100  ;  prendre  deux  ou  trois  cuillerées  par  jour. 
Ce  traitement  m’a  semblé  donner  des  résultats  ; 
mais  si  vous  l’employez,  insistez  sur  la  pureté  du 
.médicament. 

Traitement  du  Rhumatisme  blennorrhagique. 

Voici  un  malade  atteint  do  Rhumatisme  blen- 
norrhagique.  C’est  une  affection  très  rebelle  chez 
certains  sujets.  Ce  rhumatisme  peut  être  grave, 
ankylosant.  Vous  savez,  d’autre  part,  combien 
nous  étions  peu  armés  jusqu’à  ce  jour,  en  pareil 
cas.  Le  salicylate  de  soude  n’agit  pas  contre  lui. 
L’aspirine  et  le  pyramidon,  non  plus.  Je  ne  dis 
pas  que  nous  avons  trouvé  aujourd’hui  une  mé¬ 
dication  jugulante  ;  toutefois  nous  possédons 
un  traitement  externe,  efficace  contre  la  douleur 
et  les  phénomènes  inflammatoires.  Je  veux  par¬ 
ler  des  applications  de  boues  radifères.  Ces  boues 
radifères,  qui  sont  un  résidu  de  l’extraction  du 
radium,  sont  d’un  prix  insignifiant,  comparati¬ 


vement  au  prix  du  radium.  Us  ont  encore  assez 
d’activité  pour  être  utilisées.  Je  crois  qu’appli¬ 
quées  sur  un  rhumatime  blenno'rrhagique,  elles 
ne  peuvent  pas  avoir  d’inconvénients,  si  ce  n’est 
un  peu ‘d’irritation  que  l’on  évitera  en  surveil¬ 
lant  la  peau.  Il  n’est  pas  habituellement  utile 
d’interposer  une  feuille  de  tarlatane  comme 
moyen  de  protection.  Il  suffit  de  supprimer  l’ap¬ 
plication  dès  que  la  peau  devient  rouge. 

Iritis  blennorrhagique. 

Voici  une  autre  complication,  plus  rare  que  le 
rhumatisme,  de  la  blennorrhagie  il’iritis  blen- 
norrhagique.  C’est  une  maladie  tout -à  fait  diffé¬ 
rente  de  la  conjonctivite  gonococcique.  Elle  ne 
relève  pas  d’une  inoculation  :  elle  a  été  décrite 
comme  une  lésion  d’ordre  métastatique.  Elle  est 
due  à  une  pénétration  du  poison  blennorrhagi- 
que.  Le  traitement  consiste  en  instillations  d’un 
collyre  à  l’atropine  à  1  pour  200,  répétées  4  ou  5 
fois  par  jour,  et  en  applications  d’eau  bouillie 
chaude.  Cette  complication  de  la  blennorrhagie 
est  rare. 

Les  injections  mercurielles  intra-ve'neuses. 

Pour  les  injections  mercurielles  intra-veineu¬ 
ses,  on  doit  préférer  le  cyanure  de  mercure.  On  a 
employé  le  sublimé,  le-benzoate,  le  biiodure  de 
mercure.  Le  cyanure  est  plus  avantageux,  car  il 
ne  détermine  pas  de  phénomènes  de  coagulation: 
Toutefois  il  faut  savoir  que  c’est  un  sel  toxique, 
comme  produit  mercuriel  et  comme  cyanure.  Il 
ne  permet  pas  l’injection  (par  voie  intra-vei¬ 
neuse)  de  plus  d’un  centigramme.  Ces  injections 
donnent  facilement  naissance  à  des  troubles  intes¬ 
tinaux,  à  des  hémorrhagies  intestinales,  et  il  faut 
être  prêt  à  les  interrompre  en  cas  d’accidents  de 
cette  nature.  On  ne  dépasse  jamais  10  piqûres 
habituellement,  et  même  on  n’atteint  pas  ordi¬ 
nairement  ce  chiffre. 

Les  injections  intra-veineuses  ont  pour  avan¬ 
tage  d’être  actives,  d’agir  plus  rapidement  que. 
les  autres  injections.  On  les  utilisera  lorsque  Fin- 
tervention  thérapeutique  a  besoin  d’être  rapide, 
s’il  y  a  syphilis  cérébrale,  nerveuse.  Théorique¬ 
ment,  elles  sont  simples  à  faire.  Il  suffit  de  piquer 
la  veine  et  d’injecter  le  contenu  de  la-  seringue. 
En  pratique,  sur  10  injections,  une  est  très  bien 
faite,  deux  sont,  assez  bien,  et  7  sont  mal  faites. 
Pour  les  réussir,  une  certaine  éducation  est  né¬ 
cessaire.  Il  faut  piquer  la  veine  sans  .  laisser  tom¬ 
ber  une  goutte  de  liquide  dans  le  tissu  cellulaire 
ou  sur  la  paroi  veineuse,  sinon  vous  auriez  une 
escharre.  Lorsqu’une  goutte  atteint  la  paroi  vei¬ 
neuse,  il  se  produit  ùne  phlébite  ou  une  péri¬ 
phlébite.  Aussi,  cette  méthode  n’est-elle  utilisée 
que  d’une  manière  exceptionnelle.  On  ne  peut 
pas  en  confier  l’exécution  à  tout  le  monde  et  elle 
demande  une  grande  habitude.  Bien  qu’elle  ait 
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des  avantages,  ils  ne  sont  pas  tels  qu’on  puisse, 
d’une  façon  générale,  les  mettre  en  «  balance 
avec  ses  inconvénients. 

( Leçon  recueillie  par  h  Dr  P.  Lacroix). 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


La  suralimentation  par  le  sucre. 

il  le  Dr  Félix  Fabrègue  a  étudié  dans  sa  thè¬ 
se  la  question  de  la  suralimentation  par  le  sucre  : 
Voici  ce  qu’il  croit  pouvoir  poser  en  principe  : 

«  Le  sucre  est  un  aliment  de  tics  grande  va¬ 
leur  et  doit  prendre  une  place  importante  dans 
la  ration  quotidienne. 

«  La  suralimentation  sucrée  est  indiquée  chez 
la  plupart  des  malades  déhilités  qui  maigrissent, 
chez  ïes  tuberculeux,  les  fiévreux,  et,  d’une  fa¬ 
çon  générale, chez  tous  ceux  dont  les  dépenses 
énergétiques  sont  exagérées  et  la  nutrition  in¬ 
suffisante. 

«La  quantité  journalière  de  sucre  qu’il  faut 
prescrire  est  variable  avec  les  individus  et  ne 
pourra  être  établie  le  plus  souvent  que  par  tâ¬ 
tonnements.  La  dose  moyenne  varie  entre 
150  et  200  grammes.  On  ne  doit  augmenter 
ces  doses  que  chez  des  malades  très  amaigris,  et 
il  est  même  prudent  de  ne  pas  dépasser  300 
grammes  par  24  heures. 

«  La  suralimentation  sucrée  est  contre-indi¬ 
quée  dans  tous  les  cas  dé  glycosurie. 

«  Avant  de  l'instituer,  on  devra  donc  recher¬ 
cher  la  présence  du  glycose  dans  l’urine.  Et, 
même  après  avoir  fait  l’épreuve  delà  glycosurie 
alimentaire,  il  sera  nécessaire  de  s’assurer  tous 
les  huit  jours  environ,  pendant  toute  la  durée 
du  traitement,  de  l’absence  de  sucres  urinaires.  » 


Le  remède  du  Dr  Ehrlicll  contre  la  syphilis. 

La  presse  politique,  toujours  avide  de  nouveau¬ 
tés,  vient  de  lancer  clans  le  public  quelques  pom¬ 
peux  articles  pour  vanter  le  remède  découvert 
par  M.  Ëbrlich  sous  la  désignation  de  «  n°  606  » 
èt  destiné  à  guérir  les  pires  manifestations  de  la 
syphilis  en  quelques  semaines.  C’est  un  médecin 
de  Pétersbourg,  le  Dr  Iversen,  qui  s’est  chargé 
de  faire  l’expérimentation  en  grand  et  de  pro¬ 
clamer  les  résultats  dans  Une  communication  re¬ 
tentissante.  La  méthode  est  nouvelle  et  n’a,  par 
conséquent,  pas  subi  le  contrôle  du  temps  ;  nous 
voulons  bien  nous  en  rapporter,  pour  le  moment, 
à  la  réaction  de  Wassermann  qui  est  négative 
après  le  traitement  par  le  606.  Mais  il  faut  tou¬ 
jours  se  méfier  du  premier  enthousiasme  et  ne 
pas  oublier  le  krach,  de  la  tuberculine.  Notre 
devoir  est  donc  de  tenir  nos  clients  en  garde 
contre  l’illusion  d’une  guérison  aussi  rapide  ;  puis¬ 
que,  malheureusement,  nous  ne  pouvons  empê¬ 
cher  l;a  presse  politique  de  s’occuper  de  tout, 
même  de -ce  qu’elle  ignore  totalement,  nous  de¬ 


vons  employer,  vis-à-vis  de  nos  maladestrop  cré. 
dules,  les  plus  subtils  moyens  de  persuasion 
pour  les  faire  patienter. 

D’ailleurs,  qu’on  se  le  dise  :  «  Il  n’y.a  pas  de  606 
d’Ehrlich  dans  le  commerce,  Tout  marchand  qui 
se  vanterait  d’en  vendre  serait  actuellement  un, 
imposteur.  »  Le  mercure  a  encore  de  beaux  jours 
en  perspective. 

Mort  subite  après  ponction  thoracique 
exploratrice. 

Une  ponction  exploratrice  du  thorax  n’est 
pas  une  opération  sans  danger  :  que  lés  prati¬ 
ciens  n’oublient  pas  les  cas  de  mort  subite  si¬ 
gnalés  de  temps  en  temps  par  les  auteurs. 

«  MM.  Mollard,  Favre  et  Cordier  rapportent 
dans  le  Lyon  Médical  une  observation  d’où  il 
ressort  que  dans  un  cas  suspecté  de  pleurésie, 
chez  une  femme  de  37  ans,  une  ponction  explo¬ 
ratrice  faite  avec  la  seringue  de  Luer  etl’âi- 
guille  de  la  ponction  lombaire,  n’amena  que 
quel  ques  gouttes  de  sang,  mais  à  peine  l’aiguille 
était-elle  retirée  que  la  malade  eut  une  con¬ 
vulsion  épileptiforme  et  succomba  après  une 
phase  stertoreuse  de  plusieurs  heures.  A  l’au¬ 
topsie,  on  ne  trouva  pas  de  liquide,  mais  une 
symphyse  pleurale  que  l’aiguille  avait  dû  tra¬ 
verser. 

«  La  cause  de  la  mort  dans  des  cas  de  ce  genre 
reste  certainement  obscure  ;  mais  les  faits  de 
cet  ordre  ne  sont  pas  absolument  exceptionnels, 
Porter  Parkinson  a  relaté  11  cas  de  mort,  dont 
7  chez  l’enfant,  uniquement  dus  à  des  ponc¬ 
tions  exploratrices.  Dans  la  plupart  de  ces  cas, 
on  avait  ponctionné  une  base  du  poumon  très 
congestionnée,  ce  qui  paraît  avoir  amené  une 
hémorrhagie  que  le  malade  n’a  pu  rejeter.  » 

La  conclusion  à  retenir,  dit  le  Journal  de,  t»- 
cas-Championnière,  qui  rapporte  cette  observa¬ 
tion,  est  qu’il  faut  se  souvenir  du  danger  delà 
ponction  au  niveau  de  la  base  pulmonaire  gor¬ 
gée  de  sang. 

Qu’on  y  provoque  des  hémorragies  du  fait  du 
traumatisme  direct  ou  par  phénomènes  secon¬ 
daires,  assez  difficiles  à  concevoir,  les  conséquen¬ 
ces  peuvent  en  être  fatales.  Or,  c’est  précisément 
dans  des  cas  où  l’on,  se  demande  s’il  s’agit  d’une 
base  hypostatique  ou  d’un  pe+it  épanchement 
pleural,  que  l’on  pratique  volontiers  une  ponc¬ 
tion  d’épreuve.  Il  faut  même  aller  plus  loin  et 
renoncer  à  cette  idée  que  la  ponction  thoraci¬ 
que,  même  simplement  exploratrice,  est  une  in¬ 
tervention.  innocente.  On  ne  la  pratiquera  que 
dans  le  cas  d’absolue  nécessité  ou  de  grande  uti¬ 
lité,  et  l’on  s’entourera,  pour  la  faire,  de  toutes 
:  les  précautions  possibles. 

L’emploi  de  l’eau  oxygénée. 

Dans  un  récent  article,  M.  le  Dr  Just  LücA'sr 
Championnière  donne  d’utiles  indications  sur 
l’emploi  de  l’eau  oxygénée  en  chirurgie. 

«  L’eau  oxygénée  est  un  des  pins  précieux  an- 
i  ti septiques  connus,  dit-il  ;  mais  on  a  tort  dé 
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la  considérer  comme  un  antiseptique  inoffeii- 
sif,  parce  qu’il  n’est  pas  toxique.  Son  usage  in¬ 
tempestif  peut  anéantir  les  résultats  de  la  meilleure 
opération. 

«  L’usage  très  courant  des  solutions  faites 
extemporanément  pour  diluer  l’eau  oxygénée  au- 
dessous  de  10  ou  lî  volumes  est  un  usage  tout 
à  fait  illusoire,  l’action  réelle  n’existant  que 
pour  le  produit  qui  n’a  pas  encore  été  décom¬ 
posé  par  les  contacts  qui  lui  sont  si  facilement 
destructeurs. 

«  Pour  cet  antiseptique,  comme  pour  les  autres, 
c’est  une  nécessité  capitale  de  l’employer  à  dose 
assez  élevée  pour  obtenir  une  action  puissante 
et  passagère.  Il  n’en  faut  faire  aucun  abus,  iii 
rechercher  une  action  inutilement  prolongée. 

«  Un  détail  de  pratique  intéressant  :  L’eau 
oxygénée  peut  être  employée  chaude.  En  la 
çhaufîant,  on  la  concentre  plutôt  qu’on  ne 
diminue  la  teneur  en  oxygène  comme  on  l’avait 
prétendu.  J’ai  fait  sut  ce  sujet  de  nombreuses 
expériences.  L’usage  du  liquide  chaud  a  le  dou¬ 
ble  avantage  de  ne  point  infliger  le  désagrément 
du  contact  froid  pour  la  plaie  et  de  donner  un 
antiseptique  plus  puissant,  puisque  l’élévation 
de  la  température  augmente  toujours  la  puissance 
des  antiseptiques.  » 

Hyperesthésies  douloureuses  de  la 
îièvre  typhoïde 

Plusieurs  auteurs  ont  signalé  les  phénomènes 
d’hyperesthésie  douloureuse  qui  se  produisent 
dans  les  extrémités  inférieures  au  cours  ou  au 
déclin  de  la  fièvre  typhoïde. 

«  M.  Weil,  dit  M.  Macé  de  Lépinay  (La  Clini¬ 
que),  prétend,  dans  son  Traité  de  médecine  in¬ 
fantile,  que  les  typhiques  traités  par  les  bains, 
présentent  souvent  dans  le  cours  même  de  la 
maladie,  une  hyperesthésie  particulière  des  ex¬ 
trémités  inférieures  ;  M.  Beugnon  attribue  ces 
hyperesthésies  à  des  névrites  légères  des  fibrilles 
terminales  des  nerfs  de  la  peau,  sans  doute  dé¬ 
pendantes  d’une  action  de  la  toxine  typhique. 

«  Le  début  de  ces  douleurs  est  généralement 
insidieux  :  ce  sont  d’abord  des  fourmillements, 
des  picotements,  puis,  des  douleurs  diurnes,  en¬ 
fin  nocturnes,  s’accompagnant  d’hyperesthésie 
extrême  des  téguments,  à  tel  point  que  le  con¬ 
tact  des  draps  devient  une  cause  permanente  de 
douleurs  pour  les  malades.  La  souffrance  est 
exagérée  par  les  mouvements  volontaires  et  pro¬ 
voqués.  Le  maximum  de  sensibilité  semble  sié¬ 
ger  au  niveau  des  orteils.  "Il  n’existe  d’ailleurs 
ni  altération  delà  sensibilité  objective,  ni  trou¬ 
bles  des  réflexes,  ni  phénomènes  vaso-moteurs. 

«  On  constate  souvent,  en  même  temps  qu'e 
ces  douleurs,  une  légère  recrudescence  de  la  fiè¬ 
vre.  Puis,  tous  ces  phénomènes  régressent  peu 
à  peu,  et  tout  rentre  dans  l’ordre  au  bout  d’une 
douzaine  de  jours. 

«  Il  faut  bien  connaître  ces  hyperesthésies  dou¬ 
loureuses,  à  pronostic  très  bénin,  pour  ne  point 
les  confondre  avec  les  myatgies,  les  myosites 
sappnrées,  la  phlcgm  ttia  alb.t  doleiis,  les  artéri- 


tes,  que  l’on  peut  observer  au  cours  ou  au  dé¬ 
clin  de  la  dothiénentérie,  et  dont  le  pronostic 
est  beaucoup  moins  favorable.  Les  myélites  ty¬ 
phiques  se  reconnaîtront,  d’autre  part,  aisé¬ 
ment,  aux  troubles  de  la  sensibilité,  aux  mo¬ 
difications  des  réflexes,  dont  elles  s’accompa¬ 
gnent. 

Le  traitement  de  ces  hyperesthésies  doulou¬ 
reuses,  plus  bruyantes  que  dangereuses,  con¬ 
sistera  à  isoler  les  parties  atteintes  par  un  enve¬ 
loppement  ouaté,  à  combattre  les  douleurs  par 
les  analgésiques  usuels.  Le  traitement  balnéaire 
pourra  même  être  continué,  â.  moins  de  douleurs 
tout  à  fait  intolérables.  » 


Résultats  éloignés  des  interventions  pour 
•  cancer  du  sein. 

M.  le  Dr  Maùc laire  vient  de  dire,  dans  une 
leçon  clinique,  son  opinion  sur  les  résultats  éloi- 
gnés  des  interventions  chirurgicales  pour  can¬ 
cer  du  sein. 

«  En  ce  qui  me  concerne,  dit  l’auteur,  c’est 
suivant  le  procédé  d’exérèse  de  dedans  en  dehors 
que  j’opère,  avec  quelques  détails  de  technique 
que  voici.  L’ablation  faite,  en  enlevant  lar¬ 
gement  toute  la  région  mammaire  avec  les 
deux  pectoraux,  en  mettant  à  nu  les  côtes  elles- 
mêmes,  j 'enlève  le  grand  pectoral  parce  qu’il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  la  récidive  ne  se  fait 
jamais  dans  ce  muscle.  J’enlève  aussi  le  petit 
pectoral  parce  que  c’est  le  seul  moyen  de  bien 
nettoyer  le  creux  sous-claviculaire  souvent 
envahi  par  la  néoplasie.  Je  verse  dans  la  large 
plaie  opératoire  du  chrorure  de  zinc,  puis  je 
pratique  le  flambage  de  la  surface  cr uent ée  ; 
j’ai  même  utilisé  l’air  chaud  à  la  température 
de  180  degrés.  Dans  cet  ordre  d’idées;  on  a 
employé  aussi  la  fulguration,  qui  fait  beau¬ 
coup  de  bruit. 

«  Au  moment  des  sutures,  pour  prévenir  en¬ 
core  larécidive  aux  points  de  passage  de  l’ai¬ 
guille,  je  flambe  celle-ci  entre  chaque  piqûre 
et,  pour  limiter  dans  la  mesure  du  possible  la 
formation  de  tissu  cicatriciel,  je  m’évertue  à 
tirailler  la  plaie  le  moins  que  je  peux.  Je  prends 
un  lambeau  cutané  autoplastique  dans  le  creux 
de  l’aisselle,  suivant  la  méthode  de  Tansini. 

«  Enfin,  je  draine  pour  faciliter  le  suintement 
séreüx,  que  provoque  le  flambage  de  la  plaie.  » 

M.  Mauclaire  a  opéré  une  centaine  de  can¬ 
cers  du  sein;  or,  malgré  ses  précautions,  il n’â 
obtenu  aucun  résultat  supérieur  aux  autres 
opérateurs.  Le  maximum  de  survie  obtenu  a 
été  de  cinq  ans. 

«  Toutefois, ajoute-t-il, il  faut  compter  avec  des 
cancers  paradoxaux  que  bien  des  chirurgiens  ont 
observés  et  publiés  au  Congrès  de  Bruxelles 
(Le  Dentu,  Dollinger,  Jonnesco,  etc.).  Voici 
trois  exemples  personnels  bien  curieux  : 

«  Le  premier  a  trait  à  une  malade  que  j’ai 
opérée,  il  y  a  neuf  ans,  pour  cancer  des  deux 
seins,  bilatéralité  qui  est  d’ailleurs  tout  à  fait 
exceptionnelle  d’emblée,  et  celte  bilatéralité 
n’est  pas,  pour  moi,  une  contre-indication  à  FO- 
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.pération.  Or,  cette  malade  vit  encore  sans  pré¬ 
senter  la  moindre  récidive  !  L’examen  histolo¬ 
gique  a  été  fait  cependant. 

«  Mon  deuxième  cas  est  celui  d’une  dame,  que 
j’ai  opérée  en  1900.  La  première  intervention 
avait  été  des  plus  incomplètes,  on  lui  avait  en¬ 
levé  la  tumeur  seulement,  en  laissant  la  portion 
restante  de  la  glande.  La  récidive  locale  étant 
survenue  au  bout  de  deux  ans,  j’opérai  de  nou¬ 
veau  très  largement  cette  malade.  Elle  vient 
de  mourir  avec  une  ascite  néoplasique  au  bout 
de  neuf  ans  I 

«  Enfin,  mon  troisième  cas  est  encore  plus 
étrange.  Il  s’agit  d’un  encéphaloïde  qui  évo¬ 
luait  depuis  six  ans,  quand  on  me  demanda 
d’intervenir.  Je  dus,  devant  la  volonté  formelle 
de  la  malade,  opérer  sans  anesthésie,  par  con¬ 
séquent  très  vite  et  d’une  façon  .forcément  in¬ 
complète.  Or  cette  malade  vit  encore,  sans  le 
moindre  signe  de  récidive  aujourd’hui,  onze  ans 
après  l’apparition  de  la  tumeur  et  cinq  ans 
après  l’opération  ! 

«  Notez  que  dans  ces  trois  cas  paradoxaux  l’exa¬ 
men  histologique  a  été  fait  sérieusement.  Que 
prouvent-ils  ?  Simplement  que  tous  les  cancers, 
appartenant  en  apparence  à  la  même  variété, 
n’évoluent  pas  de  la  même  façon,  et  à  mon  avis 
les  statistiques  ne  tiennent  pas  assez  compte  de 
l’existence  de  ces  casparadoxaux  et  nous  avons 
beau  fouiller  cliniquement  ces  cas  d’un  pronostic 
moins  grave,  nous  ne  pouvons  pas  encore  les  re¬ 
connaître  d’avance. 

«  Ces  cas  paradoxaux  nous  montrent  qu’il  faut 
opérer  même  les  récidives  locales  ou  ganglion¬ 
naires.  J’ai  obtenu  ainsi,  bien  des  survies,  impré¬ 
vues  pour  moi  et  consolantes  pour  la  malade.  Je 
vois  souvent  une  malade  à  laquelle  j’ai  enlevé 
le  sein  gauche  cancéreux,  il  y  a  trois  ans.  Elle  se 
croit  guérie  ;  voilà  encore  un  cas  paradoxal.  » 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


La  noix  vomique, 

Par  le  DT  André  Lombard. 
La  strychnine. 


dence  commande  de  commencer  par  l’emploi  de 
doses  faibles  (un  quart  de  milligr.  par  année  d’â¬ 
ge),  et  d’augmenter  progressivement  en  surveil¬ 
lant  de  très  près  les  effets  de  la  médication  chez 
les  petits  malades. 

Chez  l’adulte,  dans  la  dyspepsie  atonique,  on 
peut  faire  prendre  un  à  quatre  granules  dosés  àun 
milligr., ou  bien  on  prescrira  la  solution  suivante  : 

Sulfate  de  strychnine . 0  gr.  02  à  0  gr.  04 

Essence  de  menthe .  H  gouttes 

Eau  bou'llie . q.  s.  p.  100  cmc. 

dont  on  fera  avaler  une  cuillerée  à  café,  soit  un  à 
deux  milligr. ,  matin  et  soir,  avant  les  repas,  dans 
un  peu  d’eau.  On  pourra  supprimer  l’action  of¬ 
fensante  sur  la  muqueuse  gastrique,  en  formu¬ 
lant  ainsi  : 

Su  fuie  de  strychnine . 0  gr.  03ou  0  gr.  04 

Eau  de  laurier-cerise .  10  gr. 

Eau  chloroformée.  .  .  .q.  s.  p.  100  cmc. 

et,  si  le  malade  souffre  de  l’estomac,  on  peut 
ajouter  à  cette  solution  quatre  à  cinq  centigr.  de 
chlorhydrate  de  cocaïne. 

Si  l’on  préfère  une  solution  plus  étendue, -on 
formulera  : 

Sulfate  de  strychnine. . . .  0  gr.  05 

Eau  distillée .  300  gr. 

dont  une  cuillerée  à  soupe  (15  gr.)  contient  deux 
milligr.  et  demi  de  strychnine  ;  ou  bien  : 

Sulfate  de  strychnine .  0  gr.  05 

Sirop  d’écorces  d’oranges  amè¬ 
res  .  00  gr. 

Eau  distillée . .  q.  s.  p.  300  cc. 

J’ai  souvent  éprouvé  les  bons  effets  de  ces  for¬ 
mules  dans  l’albuminurie,  quand  elle  reconnaît 
une  origine  digestive. 

Dans  l’hypopepsie,  on  associe  avantageusement 
l’acide  chlorhydrique  àla  strychnine  et  on  con¬ 
seille  utilement  de  prendre,  au  milieu  des  repas, 
une  cuillerée  à  café  de  la  préparation  suivante  : 

Sulfate  de  strychnine . 0  gr.  03 àO  gr.  05 

Acide  chlorhydrique. . ........  1  gr. 

Sirop  d  écorces  d!oranges  amè¬ 
res .  00  gr. 

Eau  distillée . q.  s.  p.  150  cmc. 


La  strychnine  est  beaucoup  plus  énergique  que 
ies  préparations  de  noix  vomique  et  a  sur  elles 
l’avantage  de  pouvoir  être  administrée  par  la 
voie  sous-cutanée.  C’est  ainsi  que,  dans  le  prolap¬ 
sus  rectal,  si  fréquent  chez  l’enfant,  on  obtiendra 
souvent  une  amélioration  en  injectant  tous  les 
jours,  pendant  dix  jours,  un  ou  deux  centimètres 
cubesde  :  n  h.  ' 

Sulfate  de  strychnine .  cinq  milligr. 

Eau  distillée  bouillie .  dix  cent,  cubes. 


soit  un  milligr.  à  un  milligr.  et  demi  de  strychnine 
par  cuillereé  à  café.  Cette  préparation  rend  de 
grands  services  chez  les  goutteux  atoniques,  at¬ 
teints  de  troubles  digestifs. 

Aux  tuberculeux  qui  vomissent  ,  M.  Empis 
conseille  de  prendre  une  à  trois  cuillerées  à  soupe 
par  jour  de  : 


Strychnine . un  centigr. 

Alcool  à  C0" .  1  gr. 

Eau  di  lillée .  100  gr. 


à  un  enfant  de  4  ou  5  ans. 

La  voie  gastrique  est  plus  couramment  utilisée 
dans  la  chorée  et  l’incontinence  d’urine  ;  mais  on 
est  obligé  de  prescrire  des  doses  fortes  ;  la  pru¬ 


mais  il  serait  téméraire  d’affirmer  son  efficacité 
absolue. 

Dans  le  diabète,  la  strychnine  est  plus  efficace, 
soit  seule,  soit  associée  à  la  quinine.  M.  Grasset 
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conseille  de  faire  prendre  chaque  jour  deux  cuil¬ 
lerée  à  soupe  de  : 


Dans  la  grippe  encore,  dans  sa  forme  nerveuse, 
asthénique,  la  potion  suivante  ; 


Bromhydrale  de  quinine .  1  gr. 

Sulfate  de  strychnine . 0  gr.  04  à  0  gr.  03 

Eau  '.bouillie .  800  cmc. 

Acide  tarlrique .  q.  s.  pour  éclaircir 


Sulfate  de  strychnine. .....  0  gr.  00.’  à  0  gr.  003 

Benzoate  de  soude .  3  à  0  gr. 

Sirop  de  punch .  3)  gu. 

Eau  dUlillée . q.  s.  p.  lïJ  cine. 


Cette  préparation  rendra  surtout  des  services 
dans  les  formes  nerveuses,  quand  la  polyurie  est 
très  abondante. 

Parmi  tant  de  médications  et  de  médicaments 
proposés  dans  la  neurasthénie,  dans  ses  diverses 
formes  plutôt,  la  strychnine  est  un  des  meilleurs, 
soit  encore  qu’on  l’emploie  seule  (quatre  à  cinq 
milligr.  par  jour,  en  deux  ou  trois  fois),  soit  qu’on 
prescrive  des  pilules  dans  le  genre  de  celles-ci  : 

Sulfate  de  strychnine . —  un  dend-milligr. 

lîromhydrale  de  quinine .  0  gr  10 

Extrait  mou  de  quinquina. ...  0  gr.  13 

en  1  pilule  très  molle.  F.  S.  A.,  n°  30,  dont  on  fera 
prendre  une  à  trois  par  jour. 

Si  l’état  de  l’estomac,  dans  l’anémie  et  la  chlo¬ 
rose,  ne  s’oppose  pas  à  l’administration  des  mé¬ 
dicaments  sous  la  forme  pilulaire,  on  fera  pren¬ 
dre,  après  chaque  repas,  une  pilule  avec  : 

un  demi  à  unm  tligr. 
deux  milligr. 
un  demi  à  un  cenligr. 
j  ââ  trois  à  cinq  ctgr. 
..  cinq  centigr. 
(Brisemoret.j 

où  l’on  trouve  réunies  les  propriétés  toniques, 
apéritives  et  reconstituantes  de  plusieurs  médica¬ 
ments. 

La  strychnine  rend  de  grands  services  dans  la 
tuberculose; voici  une  formule,  due  au  Dr  Marti¬ 
net,  où  son  action  est  combinée  à  celle  d’autres 
substances  utiles  : 


Sulfate  de  strychnine. 

Acide  arsénieux . 

Extrait  do  belladone.. 
Sulfate  de  quinine. . . . 

Fer  réduit . 

Extrait  'de  pissenlit. . . 


Sulfate  de  strychnine .  0  gr.  05 

Arséniale  de  soude .  0  gr.  10 

Glycérophosphate  de  soude..  10  gr. 
Extrait  fluide  de  quinquina..  20  gr. 

Cognac .  00  gr. 

Glycérine  neutre . q.  s.  p.  130  cmc. 


trois  cuillerées  à  café  contiennent  cinq  milligr. 
de  strychnine  ;  on  en  conseille  deux  ou  trois  au 
moment  des  repas  (ne  pas  remplacer  la  glycérine 
par  de  l’eau). 

Quand  il  s’agit  de  lutter  contre  la  broncho- 
plégie,  dans  les  affections  pulmonaires  ou  les  ma¬ 
nifestations  pulmonaires  des  maladies  infectieu¬ 
ses,  notamment  de  la  grippe,  on  ne  se  contentera 
pas  de  prescrire  des  infusions  d’ipéca,  mais  on 
conseillera  en  même  temps  la  potion  suivante  : 


Sulfate  de  strychnine. 

Ergotine . 

Julep  simple . 


0  gr.  002  à  Ogr.  005 
1  à  2  gr. 

120  cmc. 


à  prendre  par  cuillerée  à  soupe  de  deux  en  deux 
beurec. 


prise  par  cuillerée  à  soupe  toutes  les  deux  heures, 
rendra  d’utiles  services. 

Toujours  pour  tonifier  l’innervation  vaso-mo¬ 
trice,  après  avoir  mis  en  œuvre  le  traitement  d’ur¬ 
gence  que  commande  la  situation,  on  prescrira, 
dans  l’œdème  aigu  du  poumon,  de  prendre,  tou¬ 
tes  les  deux  heures,  une  cuillerée  à  soupe  de  : 

Sulfate  de  strychnine .  O  gr.  005  milligr, 

Liqueur  d’Iluffmann .  XXX  gouttes. 

Acétate  d’ammoniaque .  6  gr. 

Sirop  d’écorces  d’oranges 
amèies . .  30  cmc. 

Eau  distillée . 90  cmc. 

(Grasset). 

ou  bien  quatre  cuillerées  à  soupe,  par  jour,  de 
celle-ci. 


Sulfate  neutre  de  strychnine 

Sulfate  de  spartéine! . 

Liqueurd’Hoffmann . 

Sirop  de  punch. . . . 

Eau  distillée. . . q.  s.  p. 


0  gr.  003 
0  gr.  15 
4  gr. 

40  gr. 

150  cmc. 


milligr,. 


(Hirtz). 


Si  le  cœur  a  besoin  d’être  tonifié,  la  tension  arté¬ 
rielle  relevée,  dans  les  myocardites  et  les  endocar¬ 
dites,  s’il  faut  lutter  contre  l’asthénie  générale 
dans  les  maladies  aiguës,  on  associe  les  propriétés 
de  la  strychnine  et  de  la  spartéine  en  prescrivant  : 


Sulfate  de  Strychnine .  un  c.on'igr. 

SulfaLe  de  spartéine .  0  gr.  40 

Sirop  d’éther .  25  gr. 

Eau  dist  liée . q.  s.  p.  150  cmc. 


dont  une  cuillerée  à  soupe  contient  un  milligr.  et 
quatre  centigr.  de  chaque  alcaloïde; en  prendre 
une  ou  deux  par  jour. 

Enfin,  dans  l’asthme  des  foins,  les  laryngologis¬ 
tes  conseillent,  à  l’exemple  de  M.  Lermoyez,  lo  si¬ 
rop  suivant  : 

Sulfate  de  strychnine .  cinq  centigr. . 

Sulfate  d'atropine .  cinq  milligr. 

Sirop  d’écorces  d’oraDges 
amères . .  400  grammes . 


dont  une  cuillerée  à  soupe  (20  gr.)  contient  un 
quart  de  milligr.  de  sulfate  d’atropine  et  deux 
milligr.  et  demi  de  sulfate  de  strychnine.  On  en 
fait  prendre  une  ou  deux  par  jour,  aux  repas  ; 
mais  il  faut  se  souvenir  qu’il  est  des  malades  très 
sensibles  à  l’action  de  l’atropine  et  chez  qui  cette 
substance  provoque  rapidement  de  la  sécheresse 
et  de  la  constriction  de  la  gorge.  Contre  les  crises 
paroxystiques  de  coryza  vaso-moteur  avec  hy- 
drorrhée,  on  peut  abaisser  la  quantité  d’atro¬ 
pine  à  trois  milligr.  et  celle  de  strychnine  à  deux 
ou  trois  centigr.  pour  la  même  quantité  de  sirop. 

(A  suivre.) 
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REVUE  DE  L'ÉTRANGER 


La  narcose  intra-veineuse.  —  Les  suites  opéra¬ 
toires  après  l’anesthésie  lombaire  en  gynécolo¬ 
gie  et  en  obstétrique.  —  Méthode  rapide  pour 
enlever  les  appareils  plâtrés.  • —  Le  collar- 
gol  dans  la  fièvre  typhoïde.  —  Le  eollargol 
dans  les  cystites.  —  Les  albuminuries  d’ori¬ 
gine  génitale.  —  Le  lactate  de  chaux  contre  les 
hémorrhagies  post-partum.  —  Une  pommade 
à  la  quinine  contre  la  coqueluche. 

La  narcose  intraveineuse,  qui,  par  sa  simplicité 
pourrait  à  priori  séduire  les  chirurgiens,  n’est  pas 
un  procédé  inofïensif.  La  pratique  personnelle 
de  Kuttner  (Breslau),  ainsi  que  les  23  cas  de 
Bürkhardt  sont  là  pour  le  démontrer  :  on 
risque  d’observer  des  embolies  et  des  infiltrations 
dans  lé  parenchyme  pulmonaire.  C’est  également 
l’avis  de  Clairmont  et  Denk  (de  Vienne)  qui 
ont  vu  les  mêmes  accidents  se  produire  dans 
leur  expérimentation  sur  les  cobayes  et  les  chiens. 
{Zeniralbl.  f.  Chirurgie,  n°  7, 1910  ;  Wien.  klin. 
Mrochens.,  n°  8, 1910.) 

O.  Bondy  (de  Tiibingen)  a  pratiqué  1000 
anesthésies  par  la  voie  lombaire  pour  des  opéra¬ 
tions  gynécologiques  ou  obstétricales  faites,  soit 
par  le  vagin,  soit  par  l'abdomen,  et  c’est  en  se  ba¬ 
sant  sur  les  résultats  de  son  expérience  qu’il  étu¬ 
die  les  suites  opératoires  de  cette  méthode. 

Les  vomissements,  dit-il,  sont  bien  plus  rares 
qu’après  la  narcose  générale  ;  dans  9  %  des 
cas,  on  observe  de  la  céphalée,  et  encore  celle- 
ci  est-elle  légère.  Chez  aucune  opérée,  semble-t-il, 
une  élévation  de  température  n’a  été  imputable  à 
l’anesthésie.  Bondy  cite  onze  cas  de  paralysies 
post-opératoires,  d’ailleurs  passagères.  Sur  40  dé¬ 
cès,  un  seul  est  dû  à  l’emploi  de  la  stovaïne. 

Quant  aux  suites  opératoires  éloignées,  en  ce 
qui  concerne  les  localisations  pulmonaires,  on 
note  3,9  %  de  bronchites,  2  infarctus  hémorrha¬ 
giques,  3  broncho-pneumonies.  Il  y  eut  au  total 
13  thromboses  ou  embolies,  dont  3  mortelles. 

Pour  enlever  très  rapidement  les  appareils  plâ¬ 
trés,  Stransky  a  décrit  un  procédé  très  simple  et 
facile  à  expérimenter,  n’exigeant  qu’un  peu  de  vi¬ 
naigre  et  un  simple  couteau,  voire  même  un  sim¬ 
ple  couteau  de  poche. 

On  se  contente  d’imbiber  la  future  ligne  de  sec¬ 
tion  du  plâtre  au  moyen  d’un  tampon  d’ouate  im¬ 
prégné  de  vinaigre;  au  bout  d’une  minute,  le  cou- 
veau  peut  sectionner  le  pansement  complète¬ 
ment  ramolli  à  cet  endroit  sans  éprouver  la  moin¬ 
dre  difficulté  et  sans  causer  de  douleur  au  patient. 

Ce  procédé  semble  de  beaucoup  préférable  à  ce¬ 
lui  de  la  cisaille  de  Liston  ;  il  permet  d’enlever  en 
une  minute  et  demie  un  appareil  plâtré  constitué 
par  80  tours  de  bande  et  suffisant  pour  immobili¬ 
ser  une  fracture  de  cuisse.  ( Medïc .  klin.,  30  jan¬ 
vier  1910). 

Mironescu  vient  d’expérimenter  le  traitement 
de  la  fièvre  typhoïde  par  les  lavements  de  eollargol. 
Il  a  traité  17  typhiques  par  le  eollargol, à  rai¬ 
son  de  deux  lavements  par  jour  contenant  cha¬ 


cun  5  grammes  de  eollargol  pour  100  parties 
d’eau  ;  quelques  malades  seuls,  furent  en  plus 
soumis  à  la  balnéation  froide,  quand  leur  tempé¬ 
rature  atteignait  39°. 

Cet  auteur  a  traité  parallèlement  17  autres  ma¬ 
lades  par  la  méthode  ordinaire,  et  il  attribue  à 
l’influence  du  eollargol-  la  suppression  des  hé¬ 
morrhagies  intestinales  ;  la  substitution  d’une 
leucocytose  normale  à  la  leucocémie  habituelle 
du  début  de  la  fièvre  typhoïde  ;  enfin  le  raccour¬ 
cissement  de  la  durée  de  la  maladie.  ( Berl .  klin. 
Woch.,  1909.) 

En  résumé,  Mironescu  estime  que  le  traitement 
de  la  fièvre  typhoïde  par  les  lavements  de  collar- 
gol  est  supérieur  au  traitement  par  les  bains 
froids,  avec  lesquels  il  peut  d’ailleurs  être  com¬ 
biné,  et  que,  dans  tous  les  cas,  c’est  le  traitement 
de  choix  quand  les  bains  froids  sont  contre- 
indiqués. 

Tout  récemment  Gramenitzky  (de  Saint-Pé¬ 
tersbourg)  a  recommandé  le  eollargol  pour  la 
guérison  des  cystites  ( Russk .  Wratsch,  1909).  Cet 
auteur  lave  d’abord  soigneusement  la  vessie 
avec  de  l’eau  boriquée  à  3  %,  puis  il  y  injecte 
100  cent,  cubes  d’une  solution  de  eollargol  à  1  %, 
que  les  malades  s’efforcent  de  garder  jus¬ 
qu  ’  à  1  ’  apparition  de  l’ envie  d’ uriner .  L  e  même  trai¬ 
tement  à  été  appliqué  à  toute  une  série  de  catar¬ 
rhes  vésicaux  graves,  d’origine  variable,  ayant 
résisté  à  la  thérapeutique  ordinaire  ;  il  a  été  em¬ 
ployé  également  dans  les  tuberculoses  vésicales, 
dans  les  hémorrhagies  consécutives  à  des  tu¬ 
meurs  de  la  vessie  et  de  la  prostate. 

Seuls,  deux  malades  atteints  de  catarrhe  vési¬ 
cal  chronique,  avec  une  sensibilité  particulière  de 
la  vessie,  n’ont  pu  supporter  que  50  cmc.  de  la  so¬ 
lution  de  eollargol. 

Les  résultats  ont  dépassé  toutes  les  espérances: 
le  eollargol  ne  serait  pas  seulement  l’égal  du  ni¬ 
trate  d’argent,  mais  il  se  montrerait  supérieur  à 
lui  dans  un  grand  nombre  de  cas. 

Le  eollargol  influence  favorablement  presque 
toutes  les  inflammations  vésicales  à  condition  que 
le  processus  soit  limité  à  la  vessie  ;  il  semble  éga¬ 
lement  efficace  dans  la  tuberculose  vésicale  ;  en¬ 
fin  son  action  hémostatique  le  met  au  premier 
rang  des  préparations  à  base  d’argent. 

Certaines  albuminuries  d'origine  génitale,  qui 
présentent  le  caractère  d’être  transitoires,  peu¬ 
vent  être  confondues  avec  d’autres  albuminuries 
également  passagères,  «  albuminuries  à  minima  », 
qui  comprennent  les  albuminuries  dites  physiolo¬ 
giques,  fonctionnelles,  orthostàtiques,  cycliques, 
nerveuses,  prétuberculeuses,  etc. 

Or,  il  importe,  au  premier  chef,  de  les  distin¬ 
guer  de  ces  dernières,  car  elles  comportent  un  pro¬ 
nostic  essentiellement  différent. 

Ces  albuminuries  génitales  sont  d’origine  pros¬ 
tatique  ou  séminale. 

Pour  en  faire  le  diagnostic,  il  faut  faire  l’exa¬ 
men  chimique  de  l’urine  pour  reconnaître  la  qua¬ 
lité  de  l’albumine,  et  surtout  son  examen  micros¬ 
copique,  qui,  tout  en  montrant  l’absence  de  cylin¬ 
dres,  révèle  alors  des  spermatozoïdes,  des  cellules 
prostatiques,  etc. 


LE  COrsCOCRS  MEDICAL 


737 


Ces  albuminuries  génitales  surviennent  après 
la  défécation,  après  de  violents  exercices,  parfois 
après  une  station  debout  prolongée.  Elles  sont 
peu  abondantes  et  leur  pronostic  est  bénin. 
Leur  traitement  ne  réclame  pas  une  grande  sur¬ 
veillance  ;  le  régime  lacté  n’est  nullement  néces¬ 
saire  ;  mais  il  faut  traiter  les  lésions  génitales  et 
instituer  une  thérapeutique  tonique  et  fortifiante. 

Il  est  utile  d’y  penser  au  moment  de  la  rédac¬ 
tion  de  contrats  d’assurance. 

Le  lactate  de  chaux  semble  posséder  des  proprié¬ 
tés  efficaces  contre  les  hémorragies  post-partum 
(Dr  Auseins,  Nederl.  Tijdsch.  voor  Geneesk.,  2  oc¬ 
tobre  1909),  de  même  que  les  sels  de  chaux  sont 
utiles  dans  la  prophylaxie  des  hémorrhagies  chi¬ 
rurgicales. 

L’auteur,  dans  les  observations  qu’il  nous  fait 
connaître,  a  employé  le  lactate  de  chaux  à  la 
dose  quotidienne  de  3  grammes  pendant  quelques 
jours  ou  quelques  semaines  avant  l’accouche¬ 
ment,  chez  des  parturientes  multipares,  qui 
avaient  eu, lors  de  leurs  accouchements  antérieurs 
des  hémorrhagies  plus  ou  moins  abondantes  d’o¬ 
rigine  diverse;  chez  les  parturientes  ainsi  traitées, 
l’accouchement  ou  la  délivrance  ne  s’accompa¬ 
gna  que  de  pertes  insignifiantes.  Quoique  la  ques¬ 
tion  de  coïncidence  fortuite  puisse  être  invoquée, 
il  a  semblé  néanmoins  que  les  pertes  étaient  d’a¬ 
bondance  inférieure  à  la  normale. 

D’autres  fois,  dans  des  avortements,  le  lactate 
de  chaux  ne  semble  pas  agir  notablement  contre 
l’hémorrhagie.  Par  contre,  chez  une  fillette  de  13 
ans,  atteinte  de  métrorragie  rebelle,  traitée  sans 
succès  par  l’hydrastis  et  l’ergotine,  le  lactate  de 
chaux  arrêta  les  pertes  en  l’espace  de  3  jours. 

(D’après  le  Journal  d’accouch.,  17  avril  1910). 

La  quinine,  en  usage  externe,  donne  parfois  des 
résultats  remarquables  dans  le  traitementde  la  co¬ 
queluche.  L’insufflation  de  poudre  de  quinine 
dans  le  nez  peut  provoquer  des  quintes  de  toux; 
aussi  Berliner  ( Munch .  Med.  Woch.,  15  février 
1910)  préfère-t-il  recourir  à  une  pommade  conte¬ 
nant,  suivant  l’âge  de  l’enfant,  1  à  2  gr.  50  de  qui¬ 
nine  pour  10  à  15  grammes  d’axonge.  On  intro¬ 
duit  3  ou  4  fois  par  jour  dans  le  nez  (dans  chaque 
narine,  gros  comme  un  pois)  de  cette  pommade  à 
l’aide  d’une  baguette  de  verre.  On  renverse  l’en¬ 
fant  sur  le  dos  pour  que  la  pommade  pénètre  en 
arrière. 

Parfois  l’amélioration  est  immédiate;  en  géné¬ 
ral,  elle  se  montre  considérable  au  bout  de  3  ou  4 
jours.  Les  quintes  diminuent  de  nombre  et  d’in¬ 
tensité  ;  elles  prennent  les  caractères  de  la  toux 
ordinaire.  Des  récidives  peuvent  survenir,  mais 
elles  cèdent  à  la  reprise  du  traitement. 

La  méthode  est  d’autant  plus  efficace  que  les 
enfants  sont  plus  jeunes.  Les  convulsions  généra¬ 
lisées,  qui  surviennent  à  la  suite  des  quintes  de 
coqueluche  chez  des  enfants  âgés  de  moins  de 
deux  ans  disparaissent  ordinairement  dès  que  ce 
traitement,  simple  et  facile,  est  commencé. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Responsabilité  et  Discipline  médicales 

Tel  est  le  titre  de  la  thèse  que  mon  ami  le  Dr 
Sicard  vient  dé  soutenir  brillamment  devant  la 
Faculté  de  Montpellier.  Cette  thèse  très  intéres¬ 
sante  et  très  documentée,  dont  je  recommande 
vivement  la  lecture  à  mes  confrères,  se  termine 
par  les  conclusions  qui  résument  les  vues  etles  de¬ 
siderata  de  l’auteur  : 

1°  Institution  d’une  juridictionratiomrellepcur 
la  sauvegarde  des  médecins  engagés  dans  des 
procès  en  responsabilité  ; 

2°  Institution  d’une  juridiction  disciplinaire 
impliquant  la  création  de  l’crdre  des  médecins 
pour  la  sauvegarde  de  la  dignité  du  corps  médical 
et  de  la  sécurité  publique. 

Du  premier  point,  je  ne  veux  pas  m’occuper 
aujourd’hui,  me  bornant  à  faire  des  réserves  sur 
les  avantages  que  pourrait  avoir  la  substitution 
d’une  juridiction  médicale  à  la  juridiction  ac¬ 
tuelle.  Faut-il  vraiment  souhaiter  l’ avènement 
d’un  tribunal  d’exception  qui  serait  bientôt  aussi 
impopulaire  que  les  autres,  et  ne  présenterait 
peut-être  pas  plus  de  garantie  pour  le  corps  mé¬ 
dical  ?  C’est  au  moins  discutable. 

Le  second  vœu,  qui  implique  la  substitution 
d’un  ordre  des  médecins  à  l’état  de  choses  ac¬ 
tuel,  c’est-à-dire  d’une  discipline  obligatoire  à 
une  discipline  facultative,  m’a.  suggéré  quelques 
réflexions  que  je  voudrais  soumettre  aux  lecteurs 
du  Concours  qui  tous  s’intéressent  aux  questions 
professionnelles.  La  thèse  du  Dr  Sicard  s’inspire 
d’ailleurs  assez  souvent  de  textes  puisés  dans  la 
collection  du  Concours  médical,  pour  être  présen¬ 
tée  aux  lecteurs  du  journal. 

J’avoue  que  les  arguments  donnés  par  notre 
jeune  confrère  sont  très  solides,  et  qu’on  ne  peut 
s’empêcher  d’être  de  son  avis  sur  plus  d’un  point. 

Les  Syndicats  médicaux  englobent,  à  l’heure 
actuelle,  à  peu  près  la  moitié  des  médecins  exer¬ 
çant  en  France.  Voilà  déjà  une  cause  de  faiblesse, 
car  s’il  est  des  confrères  parfaitement  honora¬ 
bles  et  déontologiques  qui,  pour  des  raisons 
multiples,  dont  la  principale  est  la  crainte  d’abdi¬ 
quer  cette  fameuse  «  indépendance  «'dont  nous 
sommes  si  fiers  et  qui  pèse  si  peu,  restent  en  de¬ 
hors  des  Syndicats,  il  en  est  d’autres,  malheureu¬ 
sement,  qui  ne  veulent  pas  y  entrer  afin  d’avoir 
leurs  coudées  plus  franches.  Contre  ceux-là  nous 
sommes  désarmés. 

«  Les  forbans  de  la  profession  se  gardent  bien 
d’entrer  dans  les  syndicats,  écrit  le  Dr  D.  Inutile 
de  verser  des  flots  d’encre  pour  se  défendre  contre 
les  collectivités  :  il  faut  d’abord  discipliner  sa 
troupe  et  éviter  d’être  fusillé  par  derrière  ».  ( Conc . 
méd.  1907.  cité  par  le  Dr  Sicard). 
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Passons  maintenant  en  revue  les  troupes  syn¬ 
dicales  :  Nous  y  trouvons,  dit  l’auteur,  toujours 
d’après  le  Concours  médical  : 

lies  satisfaits,  qui  ne  veulent  pas  être  troublés 
dans  leur  béatitude  ; 

Les  méfiants  qui  broient  toujours  du  noir  ; 

Les  sceptiques  souriants  et  désabusés  qui 
haussent  sans  cesse  les  épaules  ; 

Les  indifférents  qui  disposent  de  cette  force 
paralysante,  l’inertie  ; 

Les  impatients  qui  n’entrent  dans  le  Syndicat 
que  pour  en  sortir  aussitôt  en  faisant  claquer  les 
portes  (Cp/ic.  méd,,  1908). 

Les  premiers,  les  satisfaits,  sont  les  plus  dan¬ 
gereux  ;  ceux-là  surtout  refusent  de  marcher, 
étant  trop  intéressés  au  maintien  du  stalu  quo.  On 
rencontre  parmi  eux  des  médecins  de  mutualités, 
des  médecins  d’assurances,  d’administrations, 
etc. 

Si  nous  ajoutons  que  souvent  les  Comités  des 
Syndicats  ne  sont  pas  non  plus  très  emballés,  et 
qu’on  n’y  trouve  pas  toujours,  comme  disent  les 
Anglais  «  the  right  man  in  the  right  place  »,  nous 
comprendrons  aisément  que  l’on  ne  fasse  pas 
plus  de  besogne  et  de  progrès  dans  nos  groupe¬ 
ments  professionnels. 

Faut-il  donc  désespérer  de  leur  avenir,  et  sou¬ 
haiter,  avec  notre  jeune  confrère,  l’avènement 
d’un  ordre  des  médecins  ?  Ce  cri  d’alarme  a  été 
poussé  depuis  longtemps,  et  le  Concours  s’est 
fait,  à  différentes  reprises,  l’écho  d’avertisse¬ 
ments  pessimistes.  «Les  syndicats  sont  à  refaire», 
dit  le  Dr  Viel  (Concours  1907),  et  le  Dr  Bolliet  : 

«  Les  syndicats,  même  les  plus  nombreux ,tombeT 
ront ,  disparaîtront,  s’ils  persévèrent  dans  la  voie 
actuelle  qui  mène  à  la  faillite  de  leurs  prograim 
mes  et  à  là  fonctionnarisation  professionnelle 
(76.,  ibid.) 

La  situation  est-elle  donc  si  désespérée  qu’il 
n’y  ait  pas  de  remèdes  à  tenter  ?  Je  ne  le  pense 
pas,  et  j’estime  que  si  les  syndicats  veulent  s’or¬ 
ganiser  sérieusement,  s’ils  savent  mettre  à  leur 
tête  des  confrères  décidés  à  aller  de  l’avant,  s’ils 
introduisent  dans  leurs  statuts  des  sanctions  à 
l’égard  des  confrères  coupables  ;  s’ils  savent  se 
défendre  contre  les  mauvais  confrères  anti-syn¬ 
dicalistes  et  anti-déontologiques,  par  des  mises  à 
l’index  par  exemple,  tout  en  assurant  à  leurs 
membres  des  avantages  appréciables  et  une  aide 
efficace,  suivant  la  devise  «  Tous  pour  un,  un 
pour  tous  »,  ils  peuvent  sortir  de  la  crise  qu’ils 
subissent  aujourd’hui,  plus  forts  et  mieux  ar¬ 
més  pour  la  lutte  contre  les  exploiteurs,  quels 
qu’ils  soient. 

Crise  de  croissance  1  nous  dit  le  Dr  Noir  (dont 
nous  déplorons  la  détermination  prise  de  déposer 
le  lourd  fardeau  du  Secrétariat  général  de  l’Union 
et  qui  emportera  dans  sa  retraite  les  regrets  una¬ 
nimes  de  tous  les  syndicalistes).  Souhaitons  donc 


que  ce  ne  soit  qu’une  crise  passagère,  et  faisons 
des  vœux  pour  qu’elle  se  termine  au  plus  tôt  par¬ 
la  guérison. 

Quant  à  moi;  je  veux  encore  avoir  confiance 
dans  l’organisation  syndicale,  mais  dans  une 
organisation  plus  complète,  plus  serrée,  mieux 
disciplinée. 

S’il  faut  en  arriver  à  un  ordre  des  médecins 
pour  sauvegarder  la  dignité  et  les  intérêts  de 
notre  profession,  que  ce  ne  soit  pas  du  moins  sans 
avoir  préalablement  tenté  un  dernier  effort  syn¬ 
dical.  A  ceux  qui  douteraient  encore  de  la  néces¬ 
sité  de  l’Union  et  de  la  discipline  pour  lutter  con¬ 
tre  tous  nos  ennemis  (mais  les  lecteurs  du  Con¬ 
cours  sont  des  convertis),  je  conseillerai  de  lire 
la  thèse  du  Dr  Sicard.  Ils  y  trouveront  l’exposé  de 
certains  procès  retentissants  infligés  à  plusieurs 
de  nos  confrères  qui  n’en  sont  pas  toujours  sortis 
indemnes,  et  ils  pourront  en  déduire  que  nous 
devons  nous  défendre  non  seulement  contre  les 
collectivités,  contre  l’Etat,  contre  les  rebouteurs, 
contre  les  mauvais  confrères,  mais  aussi  contre 
certains  magistrats  trop  enclins,  dans  leur  irres¬ 
ponsabilité,  à  juger  sévèrement  la  responsabilité 
des  malheureux  médecins  que  la  malchance  a 
conduits  devant  leur  juridiction. 

Puisse-t-elle  inspirer  à  ceux  qui  ne  sont  pas  en¬ 
core  convaincus  de  salutaires  réflexions  1 

Dr  Foata. 
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Observations  sur  le  projet-type  de  statuts 
pour  les  Commissions  d’arbitrage  formées 
entre  assureurs  et  médecins  syndiqués. 

Paris,  ce  29  juillet  1910. 

A  Messieurs  les  membres  de  laCommissionnom- 
mée  pour  le  projet  de  convention-type  d’arbi- 
trageentre  les  syndicats  médicaüxet  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances-accidents. 

Mes  chers  confrères, 

Vous  engagez  tous  les  médecins  à  vous  envo¬ 
yer  leurs  réflexions  sur  le  projet  de  çonventioiiï 
type  d’arbitrage  entre  les  Syndicats  médicaux 
et  les  Compagnies  d’assurances-accidents. 

Voici  celles  que  que  j’ai  faites.  Vous  appré¬ 
cierez  si  elles  sont  bien  fondées. 

1°  Titre  de  la  convention  et  articles  : 

La  titre  delà  convention  indique  qu’il  s’agit 
de  «  litiges  portant  sur  le  quantum  des  honorai¬ 
res  médicaux  concernant  les  accidents  du  tra¬ 
vail.  » 

L’article  4  précise  que  «  seront  soumis  à,  la 
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Commission  -arbitrale,  tous  différends  surve¬ 
nant...,  en  tant  qu’ils  porteront  sur  le  quantum 
des  notes  d’honoraires...».  L’article  5  dit  que  la 
Commission  jugera  :  « d'après  le  tarif  légal». 

Et  l’article  6  ajoute  :  «  Chaque  partie  sera  te¬ 
nue  de  produire...  et  spécialement  une  note  ex¬ 
plicative  et  détai  liée,  avec  référence  du  tarif  lé¬ 
gal...  » 

.  Or  le  tarif  légal  ne  renferme  pas  toutes  les 
interventions  médicales  qui  peuvent  se  produire 
dans  les  accidents  du  travail  ;  et  il  ne  sera  ja¬ 
mais  complet,  puisque  chaque  année  voit  éclo¬ 
re  de  nouvelles  méthodes  (méthode  de  Bier  ; 
rayons  X  ;  rayons  ultra-violets,  etc.),  qui  peu¬ 
vent  trouver  leur  application  dans  la  cure  des 
sinistrés.  (Il  sera  nécessaire  quand  sera  faite  la 
révision  du  tarif  Dabief,  d’y  spécifier  que  les 
interventions  qu’il  n’énumère  pas  n’en  sont  pas 
moins  dues,  et  seront  appréciées  par  comparai¬ 
son  avec  celles  qui  s’y  trouvent  énumérées.) 

Il  s’ensuit  qu 'actuellement,  certaines  inter¬ 
ventions  médicales  se  trouvent  exclues  de  la 
convention.  ) 

Ainsi  en  est -il  des  radiographies-  Je  sais  bien 
que  plusieurs  diflérends  au  sujet  des  radiogra¬ 
phies  ont  été  tranchés  par  la  Commission  d’ar¬ 
bitrage  . 

Mais  il  faut  remarquer  que  les  Assurances 
avaient  intérêt  jusqu’ici  à  ne  pas  décliner  la 
compétence  de  la  Commission  d’arbitrage,  puis¬ 
que  les  juges  de  paix  les  condamnaient  à  payer 
les  radiographies  d’après  le  tarif  du  Syndicat 
des  médecins  électrologistes  et  radiologistes. 

Il  n’en  est  plus  de  même  depuis  qu’en  mars, 
le  Tribunal  civil,  jugeant  en  appel,  a  déclaré 
que  les  patrons  ne  sont  pas  tenus  de  payer  ce 
qui  ne  figure  pas  au  tarif  Dabief  et  qu’ils  ne 
doivent  pas  par  conséquent  les  radiographies. 

Les  radiographes  ne  peuvent  plus  par  consé¬ 
quent,  dans  la  ressort  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  recourir  aux  tribunaux.  Les  Compagnies 
vont  leur  interdire  de  même  d’avoir  recours  à 
la  Commission  d’arbitrage  en  invoquant  le  titre 
de  la  convention  et  les  articles  4,  5  et  6,  et  en 
soutenant  qu’il  s’agit  d’une  questionne  principe 
et  non  pas  d’une  question  de  quantum. 

Il  est  donc  absolument  urgent  de  rectifier  dans 
le  sens  suivant:  Au  titre,  supprimer  le  mot 
«  quantum  »  ;  dans  l’article  4,  supprimer  les  mots 
« entant  qu’ils  porteront  sur  le  quantum  »  ;  sup¬ 
primer  complètement  l’article  5  ;  supprimer  les 
mots  «  avec  références  au  tarif  légal  ». 

2°  Article  1er.  Dans  le  3°  alinéa,  on  lit  :  «  Le 
Syndicat...  nomme. ..les  membres  de  la  Commis¬ 
sion  arbitrale  et  leurs  suppléants.» 

En  réalité  il  ne  nomme  pas  tous  les  membres 
puisqu’il  ne  nomme  pas  les  représentants  des  as¬ 
sureurs.  J’aurais  écrit  :  «  Le  Syndicat...  nomme 
ses  représentants  à  la  Commission  arbitrale  et 
leurs  suppléants  ». 

De  plus,  est-il  utile  de  fixer  parla  Convention 
le  mode  de  nomination  de  nos  représentants, 
alors  que  les  Compagnies  d’assurances  ne  s’enga¬ 
gent  pas  à  un  mode  dénomination  désigné  à 
l’avance,  et  que  l’on  sc  contente  de  dire  :  «  De 


son  côté,  la  Compagnie  d’assurances  désignera 
des  représentants  ?  »  Même  réflexion  au  sujet  de 
la  durée  du  mandat  de  nos  représentant  s  qui  est 
fixée  dans  la  Convention,  tandis  que  la  durée  de 
celui  des  assureurs  ne  l’est  pas.  J’ajoute  que 
le  paragraphe  relatif  à  la  durée  du  mandat  de 
nos  représentants  ne  me  paraît  pas  clair,  sur¬ 
tout  dans  sa  première  phrase. 

En  résumé,  le  mode  de  nomination  des  mem¬ 
bres  et  de  durée  de  leur  manüat  pourrait  être 
indiqué  en  note,  mais  ne  pas  être  inséré  dans 
le  texte  de  la  Convention. 

Je  signalerai  encore  cette  phrase  :  «  Notifica¬ 
tion  de  cette  élection  sera  faite  aux  intéressés 
dans  la  huitaine  ».  Quels  sont  les  intéressés  ainsi 
désignés? — Les  membres  élus,  ou  la  Cie  d’assu¬ 
rances  ?  Je  pense  qu’il  s’agit  dos  assureurs,  mais 
je  ne  vois  pas  que  dans  le  texte,  les  assureurs 
s’engagent  à  nous  notifier  dans  la  huitaine  le 
nom  de  leurs  représentants. 

Article  2.  —  Le  3 *  paragraphe  di  t  :  On  fait 
deux  parts  «  composées  d’un  nombre  égal  de 
i  cas,  et  autant  que  possible  de  cas  équivalents  ». 

J’aurais  intercalé  les  mots  si  possible  après 
«  nombre  égal  de  cas  »,.  car  il  peut  y  avoir  un 
nombre  impair  de  cas. 

C’est  évidemment  sous-entendu.  Mais  pour¬ 
quoi  ne  pas  essayer  d’avoir  un  texte  inattaqua¬ 
ble,  même  dans  ses  détails  ? 

De  même, écrivons  :«...  en  cas  d’empêchement, 
d’un  ou  de  plusieurs  arbitres...  »  Enefïet  si  l’on 
ne  permet  de  remplacer  qu’un  arbitre,ilse  pour¬ 
rait  que  certains  litiges  ne  soient  jamais  solu¬ 
tionnés. 

Article  9.  — -  Aucune  sanction  n’est  prévue  au 
cas  où  l’une  des  parties  ne  se  conformerait  pas 
aux  décisions  des  arbitres. 

Si  on  peut  en  fixer,  ce  sera  préférable,  à  mon 
avis  du  moins. 

Article  10.  —  Les  droits  d’arbitrage  «  seront 
recouvrés  par  prélèvement  sur  la  somme  due 
parla  Cie, aussi  bien  pour  la  part  lui  incombant 
que  celle  incombant  au  médecin.  » 

Cette  formule  me  semble  très  heureuse  pour 
la  majorité  des  cas. 

Mais  elle  ne  me  paraît  pas  applicable  quand 
la  Cie,  offrant  zéro,  aura  gain  de  cause. 

Ces  droits  serviront  aux  frais  de  correspon¬ 
dance,  secrétariat,  etc. 

Qu’adviendra-t-il  si  les  ressources  ainsi  réu¬ 
nies  sont  insuffisantes  ou  surabondantes  ? 

En  vous  transmettant  ces  observations,  je 
vous  prie  d’agréer,  Messieurs  et  chers  confrères, 
l’expression  de  mes  sentiments  les  plus  distin¬ 
gués. 

Dr  A.  Charlier, 

39,  rue  d’Amsterdam,  Paris. 
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COMITÉS  DE  PROPAGANDE 

DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  ». 


Le  Groupement  des  Bouches-du-Rhône. 

Les  membres  du  Concours  Médical  ou  d’une  de 
ses  filiales, domiciliés  dans  les  Bouches-du-Rhône, 
Se  Sont  réunis  le  13  juin  1910,  dans  une  des 
salles  du  café  de  la  Bourse,  à  Marseille,  et  ont 
décidé  de  se  constituer  en  un  groupement  dépar¬ 
temental  dont  le  but  est  indiqué  par  les  statuts 
Ci-dessous  (1). 

A  la  Suite  de  l’adoption  dé  ceS  statuts,  le 
groupement  a  élu  comme  correspondants  :  pour 
l’arrondissement  de  Marseille,  les  docteurs  Ba- 
garry,  A.  Cotte'et  Monteux  ;  pour  l’arrondisse¬ 
ment  d’Aix,  les  docteurs  Casse  et  Foata  ;  pour 
l’arrondissement  d’Arles,  les  docteurs  Chassy  et 
Urpar. 

Les  noms  de  ces  confrères  seront  proposés  à 
l’acceptation  du  Conseil  de  Direction  du  Con¬ 
cours  médical. 

Groupement  départ  emental  du  «  Concours  Médical». 

STATUTS 

Article  premier.  —  Il  est  fondé  entre  les  méde¬ 
cins  domiciliés  dans  le  département  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône,  membres  de  la  Société  civile  du 
Concours  médical  ou  d’une  de  ses  oeuvres  filiales, 
qui  adhéreront  aux  présents  statuts,  une  associa¬ 
tion  qui  prend  le  titre  de  Groupement  départe¬ 
mental  du  «  Concours  médical  ». 

Art.  2.  — •  La  forme  légale  de  cette  association 
est  la  Société  civile.  Son  siège  est  à  Marseille. 
Sa  durée  est  illimitée  ainsi  que  le  nombre  de  ses 
membres. 

Art.  3.  — •  Ce  groupement  a  pnur  objet  : 

1°  De  faire  une  propagande  active  en  faveur 
du  Concours  médical  et  de  ses  filiales  ; 

2°  De  solutionner  dans  la  mesure  du  possible 
les  difficultés  que  peuvent  rencontrer  les  mem¬ 
bres  du  Concours  médical  dans  la  défense  de  leurs 
intérêts  professionnels  ; 

3°  De  donner  de  la  cohésion  à  la  part  que  sont 
appelés  à  prendre  les  adhérents  du  département 
dans  la  marche  générale  du  Concours  Médical 
et  de  ses  œuvres. 

Art.  4.  —  Toute  discussion  étrangère  à  l’objet 
et  au  but  du  groupement  est  rigoureusement  in¬ 
terdite. 

Art.  5.  —  Sont  de  droit  membres  du  groupe¬ 
ment  tous  les  confrères  exerçant  dans  le  dépar¬ 
tement  des  Bouches-du-Rhône,  qui  font  partie 
soit  de  la  Société  civile  du  Concours  médical,  soit 
d’une  de  ses  filiales  . 

Art.  6. —  Les  ressources  du  groupement  seront 
constituées  : 

1°  Par  une  quotité  minima  facultative  de  1  fr. 
par  an  ; 

2°  Par  des  dons  et  subventions. 


(1)  Le  docleur  Oudaille,  du  Canel,  u  bien  Voulu  as¬ 
sister,  à  titre  officieux,  à  celte  séance. 


Art.  7.  — -  Lé  groupement  départemental  réutii 
en  Assemblée  générale  nomme  un  Comité  com¬ 
posé  de  sept  membres,  dont  trois  pour  l’arrondis¬ 
sement  de  Marseille,  deux  pour  l’arrondissement 
d’Àix,  deux  pour  l’arrondissement  d’Arles. 

Ces  membres  sont  élus  pour  trois  ans  et  rééli¬ 
gibles  ;  ils  prennent  le  titre  et  remplissent  les  fonc¬ 
tions  de  Correspondants  du  Concours  mêdicat. 

Pour  être  élu  membre  du  Comité,  il  faut,  au¬ 
tant  que  possible,  faire  partie  de  toutes  les  œuvres 
du  Concours  médical. 

Pour  l’élection,  on  procédera  de  la  façon  sui¬ 
vante  :  le  nombre  de  voix  obtenu  par  chaque 
candidat  sera  multiplié  par  le  nombre  d’œuvres 
auxquelles  P  appartient  :  Société  civile,  Sou  mé¬ 
dical,  Amicale,  Caisse  de  retraites. 

L’élection  du  Comité  aura  lieu  au  scrutin  se¬ 
cret,  et  à  la  majorité  absolue  au  premier  tour,  et 
immédiatement  après,  à  la  majorité  relative  si 
un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire. 

Art.  8.  —  Ce  comité  nommera  son  président, 
son  secrétaire  et  son  trésorier. 

Art.  9.  —  Le  comité  représente  le  groupement 
départemental  et  étudie  toutes  les  questions 
ayant  trait  au  but  et  à  l’objet  du  groupement. 

Il  fournit  un  rapport  annuel  à  l’Assemblée 
générale  d’octobre. 

Ilrèprésente  d’office  ce  groupement  à  l’Assem¬ 
blée  ou  aux  Assemblées  générales  du  Concours 
médical. 

Art.  10.  —  Si  pour  une  raison  quelconque  le 
nombre  des  membres  du  Comité  était  réduit  à 
trois,  il  serait  procédé  dans  le  délai  d’un  mois  à 
des  élections  complémentaires. 

Art.  11.  — Le  Comité  se  réunit  au  moins  tous 
les  trois  mois,  et  plus  souvent  si  le  Président  ou 
deux  'de  ses  membres  le  jugent  nécessaire. 

Art.  12.  —  Le  groupement  se  réunit  en  assem¬ 
blée  générale  au  moins  une  fois  par  an,  quinze 
jours  environ  avant  l’Assemblée  générale  an¬ 
nuelle  du  Concours  médical.  La  convocation  sera 
faite  par  lettre  individuelle,  adressée  quinze  jours 
à  l’avance.  Elle  indiquera  l’ordre  du  jour.  Le 
Comité  fixera  cet  ordre  du  jour. 

Toute  proposition  émanant  d’un  membre  du 
groupement  devra  être  soumise  au  Comité  au 
moins  quinze  jours  avant  la  date  de  l’Assemblée 
générale. 

Art.  13.  —  L’assemblée  générale  délibérera 
valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des  mem¬ 
bres  présents,  sur  toutes  les  questions  portées  à 
l’ordre  du  jour. 

Elle  sera  présidée  par  le  Président,  ou  à  son  dé¬ 
faut,  par  un  membre  du  Comité. 

Art.  14.  — -  En  cas  de  dissolution  du  groupe¬ 
ment,  l’emploi  du  fonds  social  sera  déterminé  par 
l’Assemblée  générale  qui  prononcera  cettè  disso¬ 
lution. 

Art.  15.  — -  La  dissolution  du  groupement  né 
pourra  être  prononcée  que  par  une  Assemblée 
générale  spécialement  convoquée  à  c.et  effet,  et  à 
la  majorité  des  membres  présents. 

Art,  16.  —  Toute  proposition  de  modification 
aux  statuts  devra  être  portée  à  la  connaissance 
des  membres  du  groupement  en  même  temps  que 
l’ordre  du  jour  de  l’Assemblée  générale. 
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Art.  17.  —  Dans  aucun  cas  le  voté  par  corres¬ 
pondance  ne  sera  admis.  Nul  ne  pourra  se  faire 
représenter  aux  Assemblées  générales. 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 


Application  du  Tarif  Dubief.  Le  prix  de  la  visite 
ou.  consultation  est  déterminé  par  la  résidence 
du  médecin  et  non  par  celle  du  blessé. 

JUSTICE  DE  PAIX  DE  DARNÉTAL 
(Seine-Inférieure.) 

25  mai  1910. 

Attendu  que  par  sa  citation,  le  Dr  Brasse,  de 
Rouen,  demande  condamnation  contre  L.,  en 
payement  d’une  somme  de  182  francs  pour  con¬ 
sultation  et  soins  donnés  par  lui  à  B.,  ouvrier 
du  défendeur,  à  la  suite  d’un  accident  de  travail 
dont  il  a  été  victime  le  19  avril  1909  ; 

Attendu  qu’en  réponse  à  cette  demande,  L. 
soutient  que  le  blessé  ayant  un  domicile  à  Bi- 
horel, commune  de  moins  de  5.000  habitants,  où 
il  existe  plusieurs  médecins,  et  où  le  Dr  Brasse 
avait  un  cabinet  de  consultations,  le  prix  de  la 
consultation  due  à  Brasse  doit  être  fixé  à  1  fr. 
par  application  des  articles  1er  et  2  de  l’arrêté 
ministériel  du  30  septembre  1905  ;  que  par  suite 
il  offre  à  ce  dernier  une  somme  de  95  francs,  se 
décomposant  comme  suit  :  31  consultations  à  un 
franc,  soit  31  francs  ;  un  pansement,  soit  2francs  ; 
un  certificat  médical,  soit  2  francs  ;une  visite  sur 
rendez-vous,  soit  4  francs  ;  28  massages  à  2  francs, 
soit  56  francs  ;  soit  ensemble  95  francs  ; 

Attendu  que  Brasse  prétend  au  contraire  qu’à 
la  date  du  19  avril  1909,  il  n’avait  plus  de  cabinet 
de  consultations  à  Bihorel,  mais  étant  bien  alors 
domicilié  à  Rouen,  rue  St-Gervais  n°  45,  son  do¬ 
micile  fut  transféré  même  ville,  rue  Orbe  n°  79,  et 
que  les  soins  et  consultations  aussi  bien  que  le 
certificat  médical  initial  ont  été  donnés  par  lui  à 
Rouen  et  non  à  Bihorel  ;  que,  par  suite,  le  prix 
afférent  aux  consultations  est  celui  fixé  pour 
Rouen  à  2  francs,  conformément  à  l’article  2  de 
l’arrêté  ministériel  sus-visé;  qu’au  surplus  pour 
lê  cas  ou  la  matérialité  des  faits  serait  contestée, 
il  demande  à  les  établir  par  témoins  ; 

Attendu  qu’en  présence  des  dires  contraires 
des  parties,  il  était  de  toute  nécessité  d’éluci¬ 
der  préalablement  ce  point  ;  qu’en  conséquence, 
nous  avons  ordonné  qu’il  serait  procédé  à  l’en¬ 
quête  sollicitée  préalablement  par  le  demandeur 
et  acceptée  par  le  défendeur  ; 

Attendu  qu’à  notre  audience  du  4  mai, l’unique 
témoin  de  l’enquête,  le  sieur  B.,  victime  de  l’acci¬ 
dent,  a  affirmé  avoir  choisi  lui-même  son  méde¬ 
cin,  avoir  reçu  de  ce  dernier  à  Rouen,  rue  Saint- 
Gervais,  le  certificat  médical  initial,  puis  tant  à  ce 
premier  domicile  du  docteur  qu’au  second  rue 
Orbe,  même  ville,  toutes  les  consultations  et 
tous  les  soins  et  massages  nécessaires  ; 

Attendu  qu’à  cette  dernière  audience  L.a  déposé 
de  nouvelles  conclusions  tendant  à  nous  faire  dire 


et  juger  que  le  prix  de  la  consultation  étant  fixé 
par  l’arrêté  ministériel  sus-visé  à  1  franc  pour  les 
communes  de  moins  de  cinq  mille  habitants, 
Brasse  doit  être  reconnu  comme  mal  fondé  à 
calculer  ses  consultations  sur  un  taux  plus  élevé 
pour  des  soins  donnés  à  un  blessé  domicilié  à 
Bihorel,  commune  n’atteignant  pas  ce  chiffre, 
qu’en  conséquence  la  note  d’honoraires  médicaux 
de  Brasse  dut  être  ramenée  à  95  francs  ; 

En  droit  : 

Attendu  que  les  lois  du  9  avril  1898  et  31 
mars  1905  suf  les  accidents  du  travail  ont  mis 
à  la  charge  des  chefs  d’industrie  les  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  en  raison  des  soins 
donnés  à  leurs  ouvriers  victimes  d*un  accident 
du  travail  ; 

Attendu  que  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
dispose  que  le  patron  ne  peut  être  tenu  des  frais 
médicaux  que  jusqu’à  concurrence  de  la  somme 
fixée  par  le  juge  de  paix  du  canton,  conformé¬ 
ment  aux  tarifs  adoptés  dans  chaque  départe¬ 
ment  pour  l’assistance  médicale  gratuite  ; 

Attendu  que  l’article 4  de laloi  du  31  mars  1905 
dispose  que  la  victime  peut  faire  choix  elle-même 
d’un  médecin  ;  que  dans  ce  cas,  le  chef  d’entreprise 
ne  peut  être  tenu  des  frais  médicaux  que  jusqu  ’à 
concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix 
du  canton  où  est  survenu  l’accident,  conformé¬ 
ment  au  tarif  qui  sera  établi  par  un  arrêté  du  mi¬ 
nistre  de  commerce  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  premier  de 
l’arrêté  ministériel  du  30  septembre  1905,  pris  en 
exécution  de  l’article  4  de  la  loi  du  31  mars  pré¬ 
cédent,  le  prix  de  là  visite  fixé  d’une  manière 
générale  à  deux  francs,  est  élevé  à  deux  francs 
cinquante  centimes  :  1°  à  Paris;  2°  dans  les  loca¬ 
lités  où  il  serait  reconnu,  après  enquête,  qu 'an¬ 
térieurement  à  1901,  le  prix  courant  de  la  visite, 
pour  les  ouvriers  traités  dans  les  dites  localités, 
était  égal  ou  supérieur  à  2  fr.  50  ; 

Attendu  que  la  désignation  de  ces  localités 
a  été  faite  par  un  arrêté  ministériel  du  26  juillet 
1906  ;  que  pour  la  Seine- Inférieure,  les  seules  villes 
de  Rouen  et  du  Havre  y  sont  indiquées,  les  syndi¬ 
cats  médicaux  de  ces  villes  ayant  seuls  revendi¬ 
qué  à  leur  profitiez  dispositions  du  paragraphe  2 
de  l’article  1er  du  dit  arrêté  dans  les  trois  mois  de 
sa  publication  ; 

Attendu  en  conséquence  que  de  la  combinai¬ 
son  des  articles  1er  et  2  de  cet  arrêté  il  résulte  que 
si  le  prix  de  la  visite  à  Bihorel  doit  être  fixé  à  un 
franc  cinquante  centimes,  par  suite  celui  de  la 
consultation,  inférieur  de  cinquante  centimes 
à  un  franc  seulement,  en  ce  qui  concerne  Rouen 
le  prix  de  la  visite  est  bien  de  deux  francs  cin¬ 
quante  et  celui  de  la  consultation  de  deux  francs 
seulement  ; 

Attendu  de  plus  que  les  termes  de  la  circulaire 
du  6  novembre  1905  sur  l’application  dudit  ar¬ 
rêté  sont  très  explicites  ;  «  qu’il  importe  tout 
d’abord  de  remarquer,  dit-elle,  que  pas  plus  que 
le  tarif  d’assistance  médicale  gratuite  sous  le 
régime  initial  de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  le  nouveau  tarif  officiel  ne  s’impose,  comme 
on  a  pu  parfois  s’y  méprendre,  aux  médecins  et 
aux  pharmaciens.  Ils  restent  en  droit,  comme 
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auparavant,  entièrement  libres  de  débattre  la 
rémunération  de  leurs  soins  et  le  prix  de  leur 
fourniture.  Le  tarif  a  seulement  pour  but  et  pour 
effet,  dans  le  cas  où  la  victime  d’accident  a  fait 
elle-même  choix  de  son  médecin  et  de  son  phar¬ 
macien,  et  si  des  contestations  s’élèvent  sur  la 
quotité  ou  des  protest  ations  du  chef  d’entreprise  à 
cet  égard,  de  fournir  une  base  préfixe  aux  déci¬ 
sions  du  Juge  de  paix  appelé  à  arbitrer  ces  ques¬ 
tions  ; 

Attendu  que  ce  tarif,  pas  plus  que  celui  fixé 
par  l’ar  ticle  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  n’est  abso-: 
lument  obligatoire  pour  le  médecin,  lequel  est 
toujours  libre  d’apprécier  ses  services  et  d’en 
réclamer  le  prix  quand  c’est  le  patron  qui  s’est 
adressé  directement  à  lui  pour  les  soins  à  donner  ; 
que  de  plus, lorsque  le  patron  ne  s’est  obligé  vis- 
à-vis  du  médecin  que  jusqu’à  concurrence  du 
chiffre  établi  en  prenant  pour  base  les  tarifs  lé¬ 
gaux  sus-visés,  quand  la  victime  d’accident  a  fait 
elle-même  choix  de  son  médecin,  celui-ci  reste 
entièrement  libre  néanmoins  de  réclamer  à  l’ou¬ 
vrier  le  montant  total  de  sa  note  ou  le  surplus  de 
cette  note,  sauf,  bien  entendu,  le  droit  qu’ont  les 
tribunaux  de  réduire  la  note  selon  les  circons¬ 
tances  ; 

En  fait  : 

Attendu  que  B.,  habitant  Bihorel,  victime 
d’un  accident  du  travail  le  19  avril  1909,  a  de 
lui-même  librement  choisi  comme  médecin  le 
docteur  Brasse  conformément  à  la  faculté  qui 
lui. en  était  donnée  par  l’article  4  de  la  loi  du  31 
mars  1907  ; 

Attendu  qu’il  est  établi  :  1°  qu’à  cette  époque 
ce  dernier  ne  possédait  plus  de  cabinet  de  consul¬ 
tation  à  Bihorel,  mais  était  définitivement  fixé  à 
Rouen  ;  2°  que  le  certificat  médical  initial  ainsi 
que  les  consultations  et  soins  ont  été  donnés  par 
Brasse  à  Rouen,  d’abordrue  Saint-Gervais,  n°  45, 
puis  rue  Orbe  n°  79  ; 

Attendu  que  L.  objecte  vainement  que,  ayant 
été  blessé  à  Bihorel,  et  habitant  cette  com¬ 
mune,  qui  compte  moins  de  5000  habitants 
et  plusieurs  médecins,  c’est  le  prix  d’un  franc, 
fixé  par  consultation  pour  le  médecin  des  commu¬ 
nes  de  cette  catégorie  par  les  articles  1  et  2  de 
l’arrêté  ministériel  du  30  septembre  1905,  qui  doit 
être  appliqué  ; 

Attendu  en  effet  que  la  loi  du  31  mars  1905  en 
laissant  à  la  victime  d’un  accident  du  travail  le 
choix  d’un  médecin  et  en  fixant  le  taux  des  hono¬ 
raires  de  ce  dernier,  a  cherché  simplement  à  ne 
pas  exposer  les  chefs  d’entreprise  et  leurs  assu¬ 
reurs  aux  incertitudes  de  tarifs  indéterminés  et 
de  majoration  sans  limite,  que  c’est  dans  ce  but 
qu’elle  prescrit  l’établissement  d’un  tarif  officiel 
(Cassation,  21  décembre  1909)  ;  Attendu  par  suite 
que  le  médecin  qui'par  sa  demande  reste  dans,  les 
limites  de  ce  tarif  officiel,  ne  peut  ê're  astreint  à 
voir  sa  note  d’honoraires  soumise  à  une  réduc¬ 
tion  quelconque,  puisqu’aucune  majoration  illi¬ 
cite  n’y  figure  ; 

Attendu  en  conséquence  que  le  docteur  Brassé 
habitant  à  Rouen,  ville  oü  les  charges  de  l’exis¬ 
tence  sont  plus  lourdes  qu’à  Bihorel,  et  ayant 
donné  des  soins  à  la  victime  dans  la  dite  ville 


de  Rouen,  il  est  incontestable  que  c’est  le  tarif 
prescrit  pour  les  médecins  de  Rouen,  en  confor¬ 
mité  à  l’arrêté  ministériel  sus-visé,  qui  doit  être 
appliqué  ;  qu’autrement,  faisant  supporter  à  la 
victime  la  différence  existant  entre  le  tarif  appli¬ 
cable  aux  médecins  de  Bihorel  et  celui  applica¬ 
ble  aux  médecins  de  Rouen,  on  irait  à  l’encontre 
de  l’esprit  même  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  le  li¬ 
bre  choix  du  médecin  par  la  victime,  la  liberté 
de  çe  choix  devenant  tout  à  fait  illusoire  par  l’o¬ 
bligation  oû  elle  se  trouverait  de  payer  un.  supplé¬ 
ment  d’honoraires  ;  que  ce  supplément  d’hono¬ 
raires  ne  peut  incomber  personnellement  à  l’ou¬ 
vrier  blessé  que  lorsqu’il  est  afférent  à  des  hono¬ 
raires  supérieurs  à  ceux  du  tarif  légal  prévu  par 
l’arrêté  sus-visé,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  actuel; 

Attendu  que  si  nous  appliquons  à  la  demande 
de  Brasse  le  tarif  prévu  pour  la  ville  de  Rouen  en 
conformité  à  l’arrêté  du  trente  septembre  1905, 
nous  arrivons  à  établir  sa  note  d’honoraires  mé¬ 
dicaux  ainsi  qu’il  suit  :  31  consultations  à  deux 
francs  (art.  1  et  2  du  tarif  officiel),  soit  62  francs  ; 
un  pansement  (art.  3),  soit  2  francs; un  certifi¬ 
cat  médical  (art.  9),  soit  2  francs  ;  1  consultation 
sur  rendez-vous  (art.  4),  soit  4  francs  ;  massa¬ 
ges  à  4  francs  (art.  10),  soit  112  francs,  soit  au 
total  la  somme  de  182  francs  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  jugement  contra¬ 
dictoire  et  en  dernier  ressort,  déclarons  insuffi¬ 
sante  l’offre  de  95  francs,  faite  par  L.,  et  la  reje-;: 
tons  ainsi  que  le  surplus  de  ses  conclusions  ;  h 

Condamnons  L. . .  à  payer  au  Dr  Brasse  pour  les  " 
soins  donnés  à  B.,  victime  d’un  accident  du  tra-.. 
vail  alors  qu’il  était  au  service  du  défendeur. le. 
19  avril  1909,1a  somme  de  182  francs  ;  le  con¬ 
damnons  en  outre  aux  intérêts  de  droit  et  aux' 
dépens. 


CORRESPONDANCE 


A  propos  de  l'encombrement  médical 


Mon  cher  Confrère, 

Je  vous  demande  la  permission  d’intervenir  à 
mon  tour  dans  la  discussion  sur  l’encombrement- 
médical,  après  lecture  des  articles  des  Dr  Srnes- 
ter  (de  Paris)  et  Dr  Prunet  (de  Jars). 

Le  premier  nie  l’encombrement  et  accuse  la 
mauvaise  répartition  d’être  la  cause  des  plain¬ 
tes  méritées  ou  imméri  tées  dés  praticiens  ;  le  se¬ 
cond  voit  surtout  l’encombrement,  qu’il  définit 
abondance  de  médecins  avec  diminution  de  ma¬ 
lades. 

Il  me  paraît  qu’ils  ont  tort  et  raison  tous  les 
deux.  •  1 

Le  Dr  S.  pose  en  principe  que  tout  individu 
rapporte  un  minimum  de  5  à  10  francs  par  an 
au  médecin.  Ce  chiffre  est  extrêmement  exa¬ 
géré  :  chacun  n’a  qu’à  faire  son  petit  calcul  pour 
voir  diminuer  ce  chiffre  et  passer  à  1,  2  ou 
3  francs  au  maximum. 


LÈ  CONCOURS  MÉDICAL 


743 


Le  Dr  P.  prétend  que  les  malades  ont  dimi¬ 
nué  ;  or,  s’il  est  une  chose  certaine,  c’est  bien 
celle-ci  que  partout  où  se  trouve  un  médecin  le 
malade  pousse  ;  je  n’irai  pas  jusqu’à  dire  le  mé¬ 
decin  crée  le  malade  ;  mais  peu  s’en  faut  ;  plus 
il  y  a  de  médecins,  plus  les  soins  médicaux  di¬ 
minuent  de  prix,  plus  la  consommation  tend  à 
augmenter  (je  serais  heureux  d’avoir  l’avis  du 
vicomte  d’Avenel  sur  ce  sujet). 

Par  contre,  il  est  bien  vrai  que,  si  le  nombre 
de  malades  a  augmenté,  les  médecins  sont  com¬ 
parativement  beaucoup  plus  nombreux  :  tous 
les  annuaires  sont  unanimes  à  nous  le  dire. 

Il  est  également  indéniable  que  les  médecins 
sont  mal  répartis  :  les  grandes  villes  en  retien¬ 
nent  beaucoup  ;  les  rases  campagnes  sont  un 
peu  dépourvues.  Cela  tient,  à  mon  sens,  au  be¬ 
soin,  créé  par  l’habitude  chez  l’étudiant,  des 
distractions  de  toutes  sortes  plus  faciles,  plus  ac¬ 
cessibles  à  la  ville  (livres,  théâtres,  relations, 
voyages,  jeux  divers). 

J’admets  donc  avec  le  Dr  S.  qu’il  y  a  piauvaise 
répartition,  mais  avec  le  Dr  P.  je  constate  qu’il 
y  a  également  pléthore. 

Faut-il  conclure  que  si  la  répartition  était 
mieux  faite,  la  pléthore  di  sparaîtrait  ;  non,  le  ré¬ 
sultat  ne  changerait  guère,  car  les  tarifs  médi¬ 
caux  baisseraient  dans  les  localités  pourvues 
des  médecins  «  de  trop  »  des  grandes  villes,  et  si 
les  malades  augmentaient  avec  le  nombre  des 
médecins  déplacés,  les  prix  diminuant,  le  rap¬ 
port  individuel  resterait  à  peu  près  le  même  par 
suite  de  la  proximité  du  médecin. 

Il  reste  un  moyen  pour  faire  disparaître  ce 
malaise  dont  commence  à  se  plaindre  le  corps 
médical  :  diminuer  le  nombre  des  médecins. 

Anfondje  crois  que  tous  les  confrères  en  sont 
là,  et  que  tous  désirent  moins  de  co-partageant 
la  clientèle  dorée. 

Ce  moyen,  quel  sera-t-il  ? 

Déjà  plusieurs  efforts  ont  été  faits  dans  ce 
but  :  en  1895,  P.  C.  N.  ;  en  1910,  5e  année  d’é¬ 
tudes.  Voilà  la  meilleure  voie  où  il  conviendrait 
•de  s’engager. 

Limiter  le  nombre  à  l’entrée  de  la  Faculté 
par  un  concours  ?  Et  le  piston?  Quel  boucan  si 
le  fils  de  tel  grand  pontife  ou  de  tel  grand  zèbre 
était  recalé  à  toujours  —  ou  si,  simplement, 
deux  ou  trois  ans  de  suite  il  était  empêché  de 
commencer  ses  études  t 

Au  bout  de  peu  de  temps  de  ce  régime,  il  fau¬ 
drait  pouvoir  montrer  patte  blanche  pour  .péné¬ 
trer  dans  la  phalange  sacrée. 

Et  puis  comment  fixer  le  nombre  de  candi¬ 
dats  à  admettre  ?  Consulterait-on  les  municipa¬ 
lités  ?  La  réponse  de  ces  dernières  esu  connue 
d’avance,  il  suffit  de  lire  les  annonces  de  nos 
journaux  médicaux.  Se  baserait-on  sur  le  nom¬ 
bre  de  médecins  décédés  l’année  précédente  ? 
Ce  moyen  serait  plus  sage  et  plus  logique. 

Au  risque  d’être  taxé  de  partisan  d’une  li¬ 
berté  sans  limites,  j’avoue  que  je  .trouverais 
odieux  un  tel  concours  à  l’entrée. 

Limitons  le  nombre  des  futurs  médecins  non 
par  un  ou  des  concours,  mais  : 


1°  Par  des  examens  sévères  avec  une  seule  et 
unique  session  par  an  ; 

2°  Par  l’assiduité  à  l’hôpital  rigoureusement 
nécessaire  pour  prendre  l’inscription  trimes- 
trie'le  ; 

3°  Par  la  suppression  des  inscriptions  rétro¬ 
actives  ; 

4°  Par  l’addition  d’une  6e  année  d’études  ; 

5°  Diminuons  la  concurrence  par  la  suppres¬ 
sion  du  diplôme  simple  de  chirurgien  dentiste 
et  au  bout  de  dix  ans  l’affirmation  du  Dr  Sires- 
ter  serait  vraie  :  Toute  population  donnera  au 
minimum  5  à,  10  francs  par  an  à  son  médecin  ; 
on  taxera  même  ce  cher  confrère  de  pessimis¬ 
me,  mais  hélas  !  il  n’y  a  pas  de  danger  que  cela 
arrive. 

Ch-  Feyfant. 

Le  libre  choix  s’étend-il  aux  médecins  étrangers  ? 

Tourcoing,  le  18  juillet  1910, 
Mon  cher  confrère, 

Je  n’ai  tardé  si  longtemps  à  vous  remercia- 
de  votre  aimable  lettre  qu’afin  de  pouvoir  voui 
annoncer  que  notre  Syndicat  a  décidé, dans  sa  réu¬ 
nion  du  16  juillet  dernier,  la  fondation  d’une 
commission  locale  d’arbitrage  entre  médecins 
et  mutualistes.  Par  le  même  courrier,  j’en  infor¬ 
me  le  Dr  Tourtourat,  lui  demandant  des  rensei¬ 
gnements  détaillés  sur  la  marche  à  suivre.  Et 
puisque  le  Concours  Médical  a  été  la  cause  de  cette 
décision,  permettez-moi  d’abuser  de  votre  com¬ 
plaisance  et  de  vous  demander  un  conseil  pour 
une  interprétation  locale  du  libre  choix  du  méde¬ 
cin  dans  les  accidents  de  travail. 

Le  Syndicat  dé  Tourcoing  vient  d’adopter  à 
l’unanimité  un  vœu  demandant  le  libre  choix 
pourles  mutualistes, les  blessés  du  travail, etles 
.  assistés,  et  charge  son  bureau  de  faire  les  démar¬ 
ches  nécessaires  pour  obtenir  ces  3  choses.  Vous 
me  direz  peut-être  que  nous  sommes  des  retarda¬ 
taires  dans  le  Nord,  et  que  partout  en  France  le 
libre  choix  est  un  fait  accompli.  Une  discussion  à 
ce  sujet  m’entraînerait  trop  loin  et  je  n’aurais 
pas  de  peine  à  vous  convaincre  que  nous  n’étions 
pas  les  derniers  et  que  des  causes  régionales  de¬ 
vaient  seules  être  incriminées  dans  cet  état  de 
choses. Bref, aujourd’hui  nous  marchons  et  on  dit 
souvent  que,  quand  le  Nord  bouge,  il  se  remue 
bien.  J 

Nous  avons  donc  décidé,  entre  autres  démar¬ 
ches,  de  visiter  tous  les  industriels  de  Tourcoing 
et  de  leur  faire  part  delà  décision  du  Syndicat  en  les 
priant  d’accorder,  le  libre  choix  à  tous  leurs  ou¬ 
vriers.  Mais  ici,  surgit  une  très  grosse  difficulté 
financière.  Vous  ignorez  peut-être  que  le  tiers  ou 
tout  au  moins  le  quart  de  la  population  ouvrière 
de  Tourcoing  est  fourni  par  des  Belges  qui  pas¬ 
sent  la  frontière  matin  et  soir  et  habitent  la 
Belgique.  Les  ouvriers  blessés  parmi  cet  énorme 
contingent  étaient  soignés jusqu’àce jour  parles 
médecins  de  Tourcoing,  à  qui  les  industriels  les 
adressaient.  C’est  là  pour  nous  une  source  légi¬ 
time  de  bénéfices,  attendu  que  nous  payons  des 
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impôts  très  élevés,  et  que  nous  subissons  la  loi 
générale  de  la  cherté  de  la  vie  d’une  ville  indus¬ 
trielle  propère  où  le  genre  de  vie  des  patrons  con¬ 
tribue  dans  de  larges  proportions  à  surélever  le 
prix  des  objets  de  première  nécessité.  Nos  voisins, 
les  confrères  de  Belgique,  paient  des  impôts 
beaucoup  moins  lourds  et  ont  la  vie  beaucoup 
plus  facile  dans  leur  pays. 

Or,  si  ces  patrons  donnent  le  libre  choix  à  ces 
ouvriers,  nul  doute  que  les  ouvriers  belges  ne 
choisissent  leurs  médecins  de  Belgique,  et  voilà 
le  portefeuille  médical  de  Tourcoing  f  ru  Stic 
d’une  très  forte  somme,  équivalent  certaine¬ 
ment  à  dix  ou  vingt  mille  francs. 

Deux  solutions  peuvent  être  proposées:  ou 
bien  le  patron  pourra  envoyer  au  médecin  de 
son  choix  (à  Tourcoing)  les  ouvriers  belges.  Et 
cëtte  solution  me  paraît  peu  en  rapport  avec  les 
sentiments  d’indépendance  et  de  dignité  du  corps 
médical;  elle  laisse  trop  percer  l’intérêt  du 
corps  médical  de  Tourcoing. 

Ou  bien  les  ouvriers  belges  auront  le  droit  de 
choisir  un  médecin  parmi  le  corps  médical  de 
Tourcoing  seulement.  Et  alors  nous  nous  deman¬ 
dons  et  c’est  la  question  que  je  vous  pose  : 

Les  Médecins  belges  ne  pourraient-ils  pas  avoir 
recours,  dans  ce  cas,  contre  les  industriels  de  Tour¬ 
coing  qui  auraient  empêché  leurs  ouvriers  de  les 
choisir  ?  D’où  atteinte  au  principe  du  libre  choix  du 
médecin. 

■  Excusez,  mon  cher  confrère,  cette  longue  épi- 
.tre  ;  elle  est  dictée  par  le  désir  d’arriver  à  une  so¬ 
lution  qui  respecte  les  intérêts  de  toutle  corps 
médical  de  Tourcoing. 

[^.  En  vous  remerciant  à  l’avance,  veuillez 
agréer,  mon  cher  confrère,  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments. 

Dr  Elie  Decherf, 
Président  du  Syndicat  médical 
de  Tourcoing  et  de  ses  cantons. 

P.  S.  —  Le  syndicat  vient  d’obtenir  la  con¬ 
damnation,  pour  exercice  illégal  de  la  médecine, 
d’une  femme  de  Roucq,  à  50  fr.  d’amende,  avec 
sursis  et  1  fr.  de  dommages  et  intérêts. 

Réponse.  —  Les  patrons  ne  peuvent  interdire, 
sous  les  peines  prévues  à  l’article  30  de  la  loi  de 
1905,  de  s’adresser  aux  médecins  belges.  11  est 
aussi  à  retenir  que  le  médecin  français  choisi  par 
le  blessé  ne  recevra, pour  l’indemnité  kilométri¬ 
que,  s’il  soigne  en  Belgique,  que  celle  due  au  mé¬ 
decin  (belge  ou  français)  le  plus  rapproché. 

Malgré  ces  restrictions,  l’application  du  libre 
choix  avec  Tarif  Dubief  est  à  mettre  chez  vous 
à  la  place  du  célèbre  forfait  à  15  fr.  ou  30  fr. . 
qui  sent  l’épicerie  de  malodorante  façon,  et  viole 
la  liberté  des  blessés  à  une  époque  où  cela  n’est 
plus  permis. 

Pouvoir,  c’est  Vouloir. 

Wizemes,  27  juillet  1910. 

Mon  cher  Confrère. 

Prêtez-moi,  je  vous  prie,  quelques  lignes  du 
Concours  pour  faire  part  à  mes  confrères  vos  lec¬ 


teurs  de  deux  résultats  que  j’ai  obtenus  de  Com¬ 
pagnies  d’assurances,  résultat  s  dont  ils  pourront 
profiter  à  l'occasion. 

L’une,  après  m’àvoir  payé  pendant  de  nom¬ 
breuses  années  le  prix  de  5  fr.  pour  chaque  certi¬ 
ficat  demandé  par  le  Président  du  Tribunal, s’avi¬ 
sa,  un  jour,de  refuser  ce  paiement,  qui,  disait-elle 
incombait  à  l’ouvrier  :  je  prisjma  meilleure  plume, 
avisai  aussitôt  le  Président  dudit  Tribunal  du 
fait,  déclarant  que  dorénavant  je  refuserais  tout 
certificat,  l’ouvrier  ne  payant  jamais,  et  que 
j’aurais  ainsi  le  regret  d’entraver  malgré  moil’ac- 
tion  de  la  Justice. 

Le  magistrat,  avec  une  complaisance  dont  je 
m’empressai  de  le  remercier,  intervint  auprès  de 
la  compagnie  et  obtint  de  celle-ci  l’engagement 
de  payer  dorénavant. 

Une  autre  Compagnie,  me  devait  110  fr.  pour 
un  accident  ayant  entraîné  une  incapacité  per¬ 
manente.  Après  le  jugement  et  l’allocation  d’une 
rente,  le  blessé  présenta  une  esquille  qu’il  fallut 
enlever  et  quelques  pointes  de  feu  furent  néces¬ 
saires.  Coût  :  12  fr.,  réclamés  sur  la  note  :  refus  de 
la  Compagnie  de  payer  ce  supplément  sous  le 
prétexte  que  les  soins  avaient  été  donnés  après  la 
date  de  consolidation.  J’entrai  en  pourparlers,  je 
citai  des  exemples  judiciaires,  quelques  douces 
menaces  suivirent,  la  Compagnie  paya. 

El  nunc  erudimini. 

Votre  bien  dévoué. 

Dr  Declety. 


VARIÉTÉS 


Souvenirs  d’un  médecin  de  campagne 

Un  homicide  professionnel! 

C’était  un  beau  gars  normand,  un  gars  solide 
et  râblé,  dans  toute  la  force  de  sa  trentième  an¬ 
née.  Il  exploitait  avec  son  père  et  ses  beaux-frè¬ 
res  une  petite  propriété  située  sur  un  plateau 
boisé,  au  beau  milieu  d’un  boqueteau  très  gi¬ 
boyeux,  où,  la  nuit  venue,  il  tendait  des  col¬ 
lets  dont  les  victimes,  lièvres  et  lapereaux, 
vendues  clandestinement,  apportaient  quelque 
surcroît  de  bénéfices  au- maigre  produit  de  la 
terre. 

Or,  cet  hiver  de  189. .  avait  été  particulière¬ 
ment  rigoureux.  La  neige,  tombée  en  abondan¬ 
ce,  s’était  déposée  en  couche  épaisse  et  résistan¬ 
te  sur  le  sol  où  elle  avait  séjourné  pendant 
plus  de  six  semaines,  formant  un  tapis  d’une 
blancheur  immaculée  sur  lequel  les  voies  des 
animaux  se  faisaient  plus  apparentes,  permet¬ 
tant  de  fructueuses  embûches. 

A  passer  à  l'affût  des  nuits  glaciales,  il  y 
avait  gagné  une  pneumonie  qui  prit  rapidement 
mauvaise  tournure. 

Appelé  près  de  lui,  je  n’avais  pas  dissimulé 
à  la  famille  la  gravité  de  la  situation,  jusqu’au 
jour  ‘où,  les  phénomènes  infectieux  s’étant  ac* 
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centués,  je  dns  avouer  que  le  cas  me  paraissait 
désespéré. 

—  Eh  bien  !  me  dit  une  de  ses  sœurs,  puis- 
qu’iln’y  a,  selon  vous,  rien  à  faire,  inutile  de 
nous  mettre  dans  les  frais.  Ce  n’est  donc  pas  la 
peine  que  vous  reveniez.  Si  on  avait  besoin  de 
vous,  on  vous  le  ferait  dire. 

Ce  sont  là  mœurs  courantes  parmi  nos  cam¬ 
pagnards,  pour  qui  il  n’est  pas  de  petites  éco¬ 
nomies,  et,  quoique  jeune  encore  dans  le  mé¬ 
tier,  j’en  avais  déjà  trop  l’expérience  pour  m’en 
étonner. 

Je  suspendis  mes  visites,  attendant  qu’on 
vint  me  réclamer  le  certificat  de  décès  que  dé¬ 
livre  habituellement  le  médecin  traitant,  et  qui 
me  paraissait  le  dernier  terme  inévitable  de 
mon  intervention  dans  cette  circonstance. 

Le  neuvième  jour,  jour  fatidique  des  fluxions 
de  poitrine,  au  dire  du  populaire,  se  passa  sans 
q.ie  j’entendisse  parler  démon  malade  ;  le  di¬ 
xième  également.  Je  supposai  qu’on  avait  appe¬ 
lé  un  autre  confrère,  et  que  je  ne  serais  même 
pas  requis  de  donner  à  mon  client  défunt' — je 
le  présumais  tel  —  son  passeport  pour  l’é¬ 
ternité.  J’en  pris  d’ailleurs  mon  parti,  avec  la 
philosophie  indulgente  que  donne  à  la  longue  la 
pratique  delà  clientèle  et  de  ses  infidélités. 

Le  onzième  jour,  au  moment  où  je  montais 
en  voiture  pour  partir  en  tournée  de  visites,  le 
père  arriva  chez  moi . 

—  Tiens,  pensai-je,  je  me  suis  trop  pressé  de 
formuler  un  jugement  téméraire. 

E'  ,  interpellant  le  brave  homme  de  paysan  : 

-Venez-vous  pour  le  certificat  ? 

—  Mais  il  n’est  pas  mort,  me  répliqua-t-il. 
Même  je  venais  vous  prier  de  revenir  le  voir. Et 
si  c’était  un  effet  de  votre  bonté,  vous  apporte¬ 
riez  en  même  temps  une  portion  (sic),  afin  de 
nous  épargner  un  nouveau  dérangement.  Vous 
devez  bien  savoir  ce  qu’il  lui  faut  dans  son  état. 

Pour  souscrire  au  désir  qui  m’était  exprimé, et 
aussi  pour  m’en  tenir  à  quelque  remède  anodin, 
je  fis  préparer  une  banale  potion  de  Todd,  me 
réservant  d’instituer  ensuite  une  médication 
plus  active  si,  contrairement  à  ce  que  je  croyais, 
les  circonstances  le  commandaient. 

Quand  j’arrivai  auprès  du  malade,  il  était 
dans  un  piteux  état  et  je  jugeai  du  premier  coup 
d’œil  que  sa  fin  était  proche.  Néanmoins, comme 
il  fallait  bien  avoir  l’air  de  faire  quelque  chose 
et  que  la  potion  était  là  pour  être  utilisée,  je 
lui  en  administrai  une  cuillerée.  Elle  coula  diffi¬ 
cilement  dans  son  gosier  ;  il  fit  quelques  insp  ra- 
tions  saccadées,  puis  il  retomba  sur  son  oreiller  : 
il  était  mort. 

—  C’est  vous  qui  l’avez  tué,  me  jeta  brutale¬ 
ment  à  la  face  la  sœur  du  défunt. 

; —  Comment  !  c’est  moi  qui  l’ai  tu.é  ?  com¬ 
mençai-je  à  protester...  Puis,  domptaîfc' ce  mou¬ 
vement  de  légitime  révolte  : 

—  Je  comprends  votre  sentiment  et  j’excuse 
votre  accusation,  lui  dis-je  plus  doucement.  La 
douleur  vous  égare.  Mais,  je  suis  bien  certain 
que  votre  mari  n’est,  pas  de  cet  avis... 

—  Que  si, interrompit-il Violemmcnt.C’est  vous 
qui  êtes  cause  de  sa  mort. 


Cette  fois,  cela  dépassait  lés  limites  permises. 

—  Puisque  vous  me  rendez  responsable  de 
ce  décès,  vous  trouverez  bôn  que  je  me  refuse  à 
vous  remettre  le  certificat  d’usage.  La  justice 
interviendra  ;  elle  ordonnera  l’autopsie  et  l’on 
verra  bieji  si  j’y  suis  pour  quelque  chose. 

Le  lendemain,  le  pauvre  père  accourait  chez 
moi. 

—  Il  faut  leur  pardonner,  me  dit-il  en  répé¬ 
tant  la  parole  évangélique, ils  ne  savent  pas  ce 
qu’ils  disent.  Je  vous  en  prie,  donnez-moi  le 
certificat  et  ne  nous  faites  pas  d’histoire.  ■ 

J’acquiesçai  à  sa  demande.  Aussi  bien,  ma  co¬ 
lère  était  tombée  et  peu  m’importait  que  ces 
paysans  bornés  m’aient  fait  une.  telle  injure. 
J’avais  ma  conscience  pour  moi,  cela  me  suffi¬ 
sait. 

Or,  à  quelque  temps  de  là,  j’appris  par  hasard 
qu’ils  étaient  allés  soumettre  mes  ordonnances  à 
un  confrère  du  voisinage  pour  savoir  si  jen’avais 
pas  commis  quelque  erreur  dont  leur  parent  eût 
pu  pâtir.  Très  loyalement,  le  confrère  avait  af¬ 
firmé  que  je  ne  méritais  aucun  reproche  et  que 
mes  prescriptions  était  absolument  correctes  et 
appropriées. 

A  part  que  je  ne  fus  plus  rappelé  dans  cette 
famille,  la  chose  en  resta  là. 

Ceci  se  passait  il  y  a  une  quinzaine  d’années. 
Il  est  présumable  que,  de  nos  jours,  avec  la  ten¬ 
dance  de  plus  en  plus  grande  qu’ont  les  clients 
à  rendre  le  médecin  responsable  des  événements 
malheureux  qui  ne  sont  qùe  la  conséquence  nor¬ 
male  de  l'évolution  des  maladies,  je  n’y  aurais 
pas  coupé,  comme  on  dit  vulgairement,  d’Unc 
borne  petite  poursuite  en  dommages-intérêts. 

Aussi  en  tirerai-je  la  moralité  suivante.  ,  A 
moins  qu’il  exerce  dans  un  milieu  sympathique 
et  dont  il  ait  la  pleine  et  entière  confiance,  quel¬ 
que  scrupule  qu’il  éprouve  à  adopter  la  tac¬ 
tique  des  bras  croisés,  le  médecin  fera  sagement 
en  présence  d'un  moribond,  de  s’abstenir  d’un 
geste  quel  qu’il  soit,  injection  hypodermique, 
administration  du  médicament  le  plus  anodin  d  i 
monde...  Il  évitera  ainsi,  la  mort  survenant, que 
conséquence  soitprisepour  coïncidence,  et  qu’on 
l’accuse  d'avoir  provoqué  par  une  manœuvre  in¬ 
tempestive  une  issue  fatale  cependant  attendue. 

G.  Duchesne. 

N.  D.  L.  R.  —  A  la  suite  de  la  morale,  pla¬ 
çons  un  conseil  :  Adhérez  au  Sou  Medical  qui, 
pour  2  )  francs  par  an,  vous  couvrira  pour  2000 
francs  contre  la  Responsabilité  professionnelle, 
au  cas  où  la  famille,  mal  intentionnée,  vous  at¬ 
taquerait  en  dommages-intérêts. 
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Contrat  entre  médecins  pour  exploitation  et  vente 
de  produits  médicaux.  —  La  conférence  des  avocats 
à  la  Cour  d’appel,  dans  sa  séance  du  11  juin  1910, 
a  discuté  cette  question  : 

«  Le  contrat  de  société  intervenu  entre  des  méde- 
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cins  pour  l'exploitation  et  la  vente  des  produits 
médicaux  dont  ils  sont  susceptibles  d’ordonner 
l’emploi  et  qui  ne  sont  pas  iascrits  au  Codex  est-il 
nul,  comme  contraire  à  l'ordre  public1? 

La  conférence  a  adopté  la  négative. 

Cession  de  clientèle  médicale.  -  La  conférence 
des  avocats  à  la  Cour  d’appel  de  Paris,  dans  sa 
séance  du  28  mai  19.10,  a  discuté  cette  question-: 

«  l  a  cession  de  clientèle  médicale  est-elle  valable 
lorsqu’elle  est  réalisée  non  par  le  médecin,  mais 
par  ses  héritiers  ?  » 

La  conférence  a  adopté  l'affirmative. 

H.  Jor.EMIN, 

...  V’  l,M0Ur‘  de  méd.  Int.) 


Service  pharmaceutique  de  nuit.  —  On  sait  que 
les  pharmaciens,  pour  satisfaire  aux  justes  reven¬ 
dications  de  leur  personnel,  ont  décidé  d’avancer 
à  9  heures  l’heure  habituelle  de  la  fermeture  des 
officines. 

Les  syndicats  pharmaceutiques  patronaux,  qni 
ont  aidé  à  l'application  de  cette  mesure,  avaient 
pris,  bien  entendu,  les  dispositions  nécessaires  pour 
que  le  public  puisse  obtenir  aussi  facilement  que 
par  le  passé  les  médicaments  d'urgence. 

Certains  groupements  d’employés  ayant,  pour 
des  raisons  mal  définies,  essayé  de  créer  à  ce  sujet 
une  inquiétude  dans  l’opinion  publique,  la  Cham¬ 
bre  syndicale  des  pharmaciens  de  la  seine  nous  a 
prié  d  informer  nos  lecteurs  que  rien  n’est  changé 
dans  l'organisation  du  service  de  nuit,  tel  qu’il  ré 
suite  d'un  accord  intervenu  depuis  longtemps  entre 
le  conseil  municipal,  la  préfecture  de  police  et  les 
pharmaciens  de  la  ville. 

Si  le  pharmacien  habituel  du  malade  ne  peut, 
pour  un  motif  accidentel  ou  permanent,  répondre 
à  l’appel  de  nuit,  il  suffira  d’aller  au  poste  de  po¬ 
lice  le  plus  voisin  pour  obtenir  le  concours  d’un 
agent  et  l’adresse  au  pharmacien  de  garde. 

Dans  plusieurs  quartiers,  les  pharmaciens  ont 
organisé  entre  eux  un  roulement  de  garde  qui  fa¬ 
cilite  au  plus  haut  point  le  service  ;  dans  ce  cas, 
chaque  officine  adhérente  porte  sur  sa  devanture 
les  indications  nécessaires. 

(La  Clinique.) 

Nous  pouvons  ajouter  que  deux  officines  du  fau¬ 
bourg  Montmartre  se  sont  jusqu’à  présent  refusées 
à  se  conformer  à  la  décision  générale, sous  prétexte 
que  les  nombreux  accidents  qui  arrivent  chaque 
nuit  dans  ce  quartier  leur  font  une  obligation  do 
demeurer  prêtes  à  toute  éventualité. 

Nous  ne  pouvons  que  regretter  quelespharmacies 
soient  considérées  comme  des  postes  de  secours , 
et  nous  réitérons  le  souhait  que  les  vœux  qui  ont 
été  adoptés  au  dernier  Congrès  des  praticiens  soient 
mis  en  pratique  et  que  cet  organisme  essentiel  dans 
une  grande  ville -en  général  et  à  Paris  en  particulier 
soit  créé  et  fonctionne  conformément  aux  indica¬ 
tions  contenues  dans  les  yœux  susdits. 

École  d’enseignement  médical.  Cours  de  vacan¬ 
ces.  —  L'école  d’enseignement  médical  organise 
du  26  septembre  au  8  octobre  des  cours  de  vacances 
essentiellement  pratiques  à  l’usage  des  médecins 
praticiens  et  des  étudiants  avec  examens  cliniques 
de  malades,  applications  thérapeutiques  et  démons¬ 
trations  de  méthodes  opératoires.  Les  élèves  se¬ 
ront  exercés  individuellement  au  maniement  des 
instruments  et  à  la  pratique  des  opérations  cou¬ 
rantes. 

Ces  cours  de  vacances  comprennent  les  principa¬ 
les  spécialités  suivantes  : 

Dr d’Ayrenx, 'Ophtalmologie  ;  IJre  Cauzard  et  Fa- 


seuille, Oto-Rhino  Earyngologie  ;  Dr  Pierraj  Pratique 
obstétricale  ;  Dr  Le' Fur,  Maladie  des  Voies  urinai¬ 
res  ;  Dr  Mayet,  Chirurgie  infantile  et  Orthopédie  ; 
DrLenglet,  Dermatologie  et  Syphilis  ;  Dr  Laqtier- 
rierre,  Electrothérapic  ;  Dr  Fleig,  Radiologie.. 

Droit  d'inscription:  20  fr,  pour  chaque  , cours 
qui  comprend  de  8  à  10  leçons.  On  peut  s’inscrire, 
18, rue  du  Luxembourg,  tous  les  jours  de2à  5  heu¬ 
res,  ou  par  correspondance  près  du  docteur  Le  Fur 
(103,  rue  de  la  Boétie,  Paris  8e|,  qui  donnera  tous 
les  renseignements  nécessaires. 

Envoi  du  programme  détaillé  sur  demande. 

Exercice  illégal  de  la  médecine .  —  M .  Jean 
Riotte,  qui  prend  le  titre  de  docteur  en  médecine,  a 
une  spécialité  :  il  soigne  les  femmes  neurasthéni¬ 
ques,  qu’il  guérit  et  qu’il  rajeunit  tout  à  la  fois  par 
télépathie  et  grâce  aussi  à  un  fluide  vibro  radia¬ 
teur  humain. .. 

Le  parquet  poursuivait  ces  jours  dernière  M. 
Riotte  devant  la  dixième  chambre,  sous  l’inculpa¬ 
tion  d'exercice  illégal  de  la  médecine. 

Le  prévenu  ne  s’est  pas  présenté  à  l’audience, 

Nombre  de  jeunes  femmes  fort  élégantes  ont  été 
entendues  comme  témoins. Toutes  ont  affirmé  avoir 
été  guéries  par  le  docteur  Jean  Riotte  —  que  le  tri¬ 
bunal,  après  réquisitoire  de  M.  le  substitut  René 
Torlat,  a  condamné  à  mille  francs  d’amende. 

(Matin.)  . 

Bazars  pharmaceutiques.  —  Nous  citions  derniè¬ 
rement  quelques  maisons  importantes  en  Amérique 
où  les  officines  pharmaceutiques  sont  de  vérilablcs 
bazars  chimiques  ;  mais  on  affirme  que  la  plus 
grande  pharmacie  du  monde  existe  depuis  plus 
de  200  ansenltussie,  à  Moscou, 

Elle  est  grande  comme  un  ministère  !.  L’aucien- 
ne  pharmacie  Nikolska  occupe  le  chiffre  fantastique 
de  700employés  de  toutes  sortes  ;  ils  se  répartis¬ 
sent  ainsi  :  13  maîtres  apothicaires,  1  docteur  mé¬ 
decin,  106  gérants.  95  aides-pharmaciens,  18  élè¬ 
ves, 20  droguistes,  86  aides-ouvriers  et  20  ouvrières. 

Le  chiffre  des  ordonnances  dépasse  2000  par  jour 
ut  atteint  dans  Tannée  le  demi-million  !  !  L’Amé¬ 
rique,  terre  féconde  en  excentricités  et  en...  canards 
ne  lient  pas  ce  record  !  ! 

(Monde  Thermal.) 

Une  rivale  de  la  pomme  de  terre.  —  La  produc¬ 
tion  annuelle  de  la  châtaigne,  nous  dit  la  Revue 
scientifique,  est  d’environ  3  millions  de  quintaux.' 

1  a  châtaigne  renferme,  à  poids  égal,  moins  de 
matières  alimentaires  que  le  pain  ordinaire,  mais 
elle  en  contient  plus. que  la  pomme  de  terre. 

Il  y  a  dans  un  kilogramme  idc  châtaignes  plus  de 
matières  nutritives  que  dans  un  kilo  et  demi  do 
ommes  de  terre.  Lorsque  les  châtaignes  sont  à 

fr.  15  le  kilo,  lorsque  les  pommes  de  terre  sont 
à  0  fr.  10,  il  y  a  tout  intérêt  à  préférer  les  premiè¬ 
res.  11  faut  convenir  qu’elles  ne  sont  pas  moins 
savoureuses  que  le  fruit  de  Parmentier,  au  corn 
traire. 

Souhaitons  que  la.culture  du  châtaignier  soit  no* 
prise,  tant  pour  le  reboisement  des  montagnes  que 
pour  préparer  une  alimentation  saine  et  peu  coû¬ 
teuse. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNF. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Mutualistes  et  Médecins. 

Vers  l'atténuation  des  conflits. 

La  série  d’articles  contradictoires  entre  mu¬ 
tualistes  et  médecins  insérés  par  l’ Intransigeant, 
lâ  publication  tardive,  dans  le  Journal  du 
19  août,  d'une  interview  datant  de  quelques 
mois,  interview  dans  laquelle  nous  avions, 
notre  collègue  le  D1'  Tourtourat  et  nous-même, 
exposé  à  un  mutualiste  très  distingué,  M.  Jean 
Hébrard,  notre  programme  syndical  à  l’égard 
de  la  Mutualité,  les  tentatives  de  la  Fédéra¬ 
tion  médicale  parisienne,  qui,  grâce  à  l’activité 
de  son  secrétaire  général,  le  L1'  Chapon,  cher¬ 
che  à  Paris  à  résoudre  le  conflit  médico -mu¬ 
tualiste,  comme  il  a  été  résolu  par  nos  confrè¬ 
res  lyonnais, —  toute  cette  suite  d’événements 
font  de  nos  relations  avec  les  sociétés  mutuel¬ 
les  une  question  d’actualité. 

Constatons  d’abord  que,  du  côté  médical 
comme  du  côté  mutualiste,  on  commence 
à  envisager  les  choses  avec  sang-froid.  Tant 
dans  Y  Intransigeant  que  dans  le  Journal ,  la 


discussion  a  pris  une  tournure  de  courtoisie 
qui  ne  saurait  nous  surprendre,  étant  données 
les  personnalités  qui  ont  pris  la  plume  pour 
exposer  leurs  opinions  sur  le  sujet.  Il  n’en  a 
pas  été  toujours  ainsi,  et  nous  avouons  que 
nous  avons  dû  nous-même,  en  plus  d’une  cir¬ 
constance,  imprégner  notre  plume  du  fiel  le 
plus  amer  pour  répondre  à  certaines  rodomon¬ 
tades  mutualistes  qui  dépassaient  la  mesure. 
A  ce  jour,  il  semble  que,  tacitement,  il  est  conver 
nu  de  discuter  et  non  de  se  disputer  ;  c’est  évi¬ 
demment  le  meilleur,  moyen  d’arriver  à  se 
comprendre,  sinon  tout  à  fait  à  s’entendre. 

Dans  une  lettre  publiée  par  Y  Intransigeant 
du  11  août,  lettre  écrite  à  la  hâte  et  sans  docu¬ 
ments,  au  cours  d’une  villégiature,  nous  avons 
dit  au  public  en  toute  franchise  quel  était 
notre  but. 

Ce  but  est  d’arriver  à  établir  le  libre  choix 
du  médecin  dans  la  Mutualité,  d’obtenir  le 
paiement  à  la  visite  avec  indemnité  kilomé¬ 
trique  à  uu  tarif  sensiblement  le  même  que  le 
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tarif  ouvrier  minimum,  de  n’accorder  de  ré¬ 
duction  que  dans  la  mesure  où  les  caisses  mu¬ 
tuelles  voudraient  garantir  les  honoraires  mé¬ 
dicaux, en  jouant  à  l’égard  des  médecins  le  rôle 
d’agents  de  recouvrements. 

Ces  conditions  admises,  nos  Syndicats  accep¬ 
teraient  un  droit  de  contrôle  sur  le  malade 
des  caisses  mutualistes  qui  assurent  le  paie¬ 
ment  des  honoraires  médicaux,  droit  qu’ils 
ont  toujours  admis  du  reste,  et  seraient  tout 
disposés  à  contribuer  dans  chaque  département 
à  la  création  de  commissions  mixtes  médico- 
muLualistes,  pour  arbiti  er  les  conflits  et,  d’un 
commun  accord,  empêcher  les  abus. 

Voila  le  but  que  nous  nous  sommes  depuis 
plusieurs  années  proposé  d’atteindre.  Mais 
nous  ne  nous  dissimulons  pas  les  difficultés. 
Nous  laissons  >1  cert.  dns  confrères,  qui  s’illu¬ 
sionnent,  le  rêve  de  tout  résoudre  en  des  con¬ 
ceptions  simplistes.  Les  uns,  partisans  de  l’ac¬ 
tion  directe,  sont  convaincus  qu’il  n’y  a  qu’à 
décréter  que  la  mutualité  n’existe  plus  pour  le 
corps  médical.  Les  autres  font  appel  à  l’Etat, 
et  demandent  une  modification  de  la  législation 
qui  mettra  tout  en  place.  Nous  ne  sommes  ni 
de  la  première,  ni  de  la  seconde  école. 

Nous  posons  en  principe  tout  d’abord  que, 
dans  le  règlement  des  rapports  des  médecins 
avec  les  collectivités,  mutualistes  ou  autres,  il 
faut  faire  abstraction  de  tout  sentiment  et  ne 
considérer  que  les  intérêts. 

Certes,  nous  croyons  que  le  médecin  doit 
faire  acte  d’humanité,  de  philanthropie,  de 
solidarité,  mais  ilne  peut  exercer  ces  vertus,  qui 
lui  sont  coutumières,  que  comme  individu  et 
à  l’égard  d’un  autre  individu.  Il  ne  peut  ni  ne 
doit  baser  sur  des  sentiments  la  rédaction  d’en¬ 
tente  et  de  contrats  qui,  directement  ou  indi¬ 
rectement,  engagent  aujourd’hui  d’autres  per¬ 
sonnes  que  lui,  et  peuvent  même  compromettre 
l’avenir. 

Sur  ce  terrain  solide  de  l’intérêt,  peut-on, 
comme  le  conseillent  certains  pari  isans  de  l’ac¬ 
tion  directe,  ne  pas  reconnaître  l’existence  de 
la  mutualité  ?  Evidemment,  dans  certaines  ré¬ 
gions  et  à  certaines  époques,mais  non  en  règle 
générale.  Que,  dans  une  ville  peu  importante 
où  tous  les  médecins  ont  établi  une  coalition 
solide,  ceux-ci  puissent  refuser  toute  entente  et 
imposer  leur  volonté,  cela  est  fort  possible,  et 
les  résultats  de  cette  manière  forte  peuvent  être 
excellents  ;  mais  dans  combien  de  cas  le  corps 
médical  se  trouvera-t-il  dans  ces  conditions  ? 
Et  peut-on  affirmer  que  même  dans  ce  cas  les 
choses  iront  toujours  très  bien  ainsi  ? 

En  outre,  l’absence  de  toute  entente  peut 
parfois  rejeter  les  mutualistes  les  plus  pau¬ 
vres,  et  de  ce  fait  les  plus  intéressants,  dans  le 
domaine  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  et  ce 


ne  serait  un  avantage  ni  pour  l’intérêt  général, 
ni  pour  les  mutualistes,  ni  encore  pour  les  mé¬ 
decins. 

D’autre  part,  faire  régler  par  une  loi  les  rap¬ 
ports  des  mutualistes  et  des  médecins  serait  à 
notre  avis  une  solution  déplorable,  même  si  la 
loi  était  faite  en  faveur  des  médecins,  ce  qui 
est  loin  d’être  probable,  l’é’ément  mutualiste, 
au  point  de  vue  eiectoi’al,  primant  inévitable¬ 
ment  l’élément  médical.  Des  dispositions  léga¬ 
les  soumettraient  inévitablement  nos  soins 
à  un  tarif  officiel  qui  taxerait  nos  actes  médi¬ 
caux.  Il  s’ensuivrait,  vu  la  difficulté  de  modi¬ 
fier  les  tarifs  établis,  des  conflits  sans  nombre, 
une  dépréciation  générale  des  honoraires  qui 
ne  se  limiterait  pas  à  la  seule  mutualité,  carie 
tarif  mutualiste  officiel  deviendrait  vite  au  con¬ 
tentieux  le  tarif  normal  qu’appliqueraient  les 
tribunaux. 

Nous  croyons  à  ce  propos  que  beaucoup  de 
nos  confrères  se  sont  mépris  sur  la  proposition 
législative  fuite  au  Congrès  des  Praticiens  par 
notre  ami,  le  Dr  Bolliet. 

Ce  n’est  pas  la  réglementation  légale  des  rap¬ 
ports  médico-mutualistes  qu’il  a  demandée. 
C’est  le  refus,  notifié  dans  la  loi,  défaire  béné¬ 
ficier  des  avantages  de  l’approbation,  les  So¬ 
ciétés  qui,  par  le  fait  de  l’insuffisance  manifeste 
de  la  cotisation,  sont  dans  1  incapacité  d’assu¬ 
rer  le  libre  choix  du  médecin  et  de  payer  les 
honoraires  de  ce  dernier.  Il  considère  (et  il  a 
raison  à  mon  avis)  que  le  législateur  a  le  de¬ 
voir  de  ne  pas  favoriser  le  développement  d’as¬ 
sociations  qui  trompent  leurs  adhérents,  en  leur 
promettant  des  avautages  qu  elles  ne  sont  pas 
en  mesure  de  tenir. 

Ce  respect  de  la  liberté  de  confianc  :  imposé 
par  la  loi  et  tel  que  le  demande  le  projet  de  loi 
Dubuisson  pour  l’Assistance  médicale  gratuite, 
devrait  s  appliquer  à  la  mutualité.  Pareil  projet 
de  loi  est  une  mesure  libérale,  une  sorte  déco- 
rol'airc  de  la  déclaration  des  Droits  de  l’homme. 
Une  fois  voté,  ce  projet  empêcherait  en  somme 
de  violer  une  des  fractions  les  plus  importables 
de  la  liberté  individuelle. 

Mais  là  nous  voudrions  voir  limiter  toute  in¬ 
tervention  législative,  car  nous  savons,  nous 
médecins,  plus  que  fout  autre  groupe  de  ci¬ 
toyens,  ce  que  vaut  réellement  la  protection  de 
l’Etat  et  surtout  ce  qu’elle  coûte. 

Il  est  donc  utile  de  discuter  de  toutes  ces 
questions  avec  les  mutualistes  et  nous  voudrions 
échanger  nos  idées  non  seulement  dans  la 
Presse,  mais  dans  un  Congrès  où  se  rencontie- 
raient  médecins  et  mutualistes.  A  ce  Congrès, 
prendraient  part  non  seulement  ceux  qui  étu¬ 
dient  les  problèmes  et  dirigent  les  mouvements, 
mais  aussi  Jes  praticiens  qui  soignent  les  mutua¬ 
listes,  et  les  vrais  membres  participants  des 
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Sociétés  de  secours  mutuels.  Sans  doute  ce 
Congrès  ne  solutionnerait  pas  d’emblée  la  ques¬ 
tion,  mais  la  discussion  instruirait  les  deux 
camps,  détruirait  maints  préjugés  et  ruinerait 
mainles  utopies  ;  il  eu  résulterait  un  progrès 
réel,  un  grand  pas  vers  l’entente  sérieuse,  équi¬ 
table  et  durable. 

En  attendant,  il  nous  semble  qu’on  ne  peut 
conseiller  dans  toute  la  France  une  unité  com¬ 
plète  d'action  des  médecins  syndiqués  à  l’égard 
de  la  mutualité  ;  cette  action  doit  varier  selon 
les  régions,  les  circonstances  et  les  intérêts. 

Notre  programme  en  principe  doit  rester: 
l'application  du  libre  choix,  le  paiement  des 
honoraires  à  la  visite  avec  indemnité  kilomé¬ 
trique,  atteignant  ou  se  rapprochant  le  plus 
possible  du  tarif  ouvrier  de  la  région,  la  recon¬ 
naissance  du  droit  de  contrôle  des  Sociétés, con¬ 
trôle  qui  doit  "se  borner  à  la  constatation  de  la 
nécessité  pour  le  malade  de  garder  le  repos,  et 
le  règlement  des  conflits  par  des  Commissions 
départementales  d’arbitrage  médico-mutua¬ 
listes,  si  les  Sociétés  de  secours  mutuels  consen¬ 
tent  à  assurer  le  paiement  des  honoraires  médi¬ 
caux. 

Tous  les  efforts  des  Syndicats  devraient  vi¬ 
ser  à  l’application  de  ce  programme  ;  mais 
comme  il  est  un  idéal,  que  nous  poursuivrons 
peut-être  encore  fort  longtemps  avant  de  le  gé¬ 
néraliser,  nous  ,  ne  devons  pas,  en  attendant, 
nous  enlizer  dans  l’inaction.  Nous  devons  ac¬ 
cepter  tous  les  progrès  et  ne  dédaigner  aucun 
avantage.  S’il  est  des  régions,  comme  Ja  région 
parisienne,  où  d’autres  intérêts  que  ceux  des 
mutualistes  s’opposent  aux  réformes,  où  un 
nombre  notable  de  confrères  médecins  de  mu- 
tua  lités,  se  croyant  menacés  par  une  transfor¬ 
mation  rapide,  se  montrent  les  adversaires  ré¬ 
solus  du  libre  choix,  il  est  de  notre  devoir,  avant 
d'engager  contre  eux  la  lutte,  de  chercher  s'il 
n’est  pas  possible  de  trouver  un  terrain  d'en¬ 
tente,  et  de  poursuivre  Ja  réalisation  de  notre 
programme  sans  sacrifier  des  intérêts  en  somme 
respectables. 

Aussi  dans  un  prochain  article  nous  expose¬ 
rons  comment,  à  notre  avis.il  serait  sans  doute 
possible  de  progresser  vers  notre  but,  sans  por¬ 
ter  aux  médecins  actuels  de  mutualités  le  plus 
petit  préjudice. 

J.  Noir. 


Le  balayage  à  sec  dans  les  hôpitaux .  —  Le  syndi¬ 
cat  des  agents  non  gradés  des  hôpitaux  et  hospices 
de  la  Seine  fait  un  referendum  auprès  des  médecins 
parisiens  pour  leur  demander  de  se  prononcer  con¬ 
tre  le  balayage  à  sec. 

Consulté,  comme  président  du  Syndicat  des 
Médecins  de  la  Seine,  nous  n’avons  pu  qu’exprimer 
notre  très  grande  surprise  que  pareille  question 
puisse  encore  être  posée  à  Paris. 

.1.  N. 


MALADIES  PROFESSIONNELLES 

Etude  médieo-physiologique  de  la  plongée  des 
scaphandriers  en  eau  profonde  (1). 

Les  grands  travaux  nécessités  par  le  passage 
des  lignes  du  métropolitain  sous  la  Seine,  et, 
plus  récemment,  la  catastrophe  du  Pluviôse  et 
les  efforts  des  scaphandriers  pour  remettre  à 
flot  cette  malheureuse  épave,  ont  fait  des  tra¬ 
vaux  sous  l’eau  et  de  leurs  dangers  une  ques¬ 
tion  d’actualité. 

Il  y  a  quelques  semaines,  le  secrétaire  du  syn¬ 
dicat  des  terrassiers  venait  me  demander  d’as¬ 
sister  à  l’autopsie  d’un  ouvrier  mort  à  la  -suite 
d’un  travail  qu’il  exécutait  dans  un  caisson  sous 
le  lit  du  fleuve.  J’acceptai,  mais  pendant  les 
deux  ou  trois  jours  qui  précédèrent  l’autopsie, 
je  fis  des  recherches  pour  me  documenter  sur  les 
lésions  et  les  signes  de  mort  causée  pat  les  tra¬ 
vaux  dans  l’air  comprimé  des  caissons. 

Je  ne  trouvai  aucun  travail  sérieux  sur  la 
question, mais  j’appris  qu’il  y  a  deux  ans, l’Ami¬ 
rauté  anglaise  avait  nommé  une  commission 
d’ingénieurs  et  de  médecins  pour  étudier  cette 
qu'  ;tion.  J’espérais  trouver  au  moins-  une  ana- 
ly  du  rapport  de  cette  commission  dans  les 
bulletins  des  diverses  sociétés  de  médecine  lé¬ 
gale,  où  écrivent  les  médecins  experts  qui  ont 
publié  de  nombreuses  communications  pour  éta¬ 
blir  que  l’hystêro-traumatisme,  là  sinistrose,  la 
tiaumatose,etc.,  etc.,  ne  devaient  pas  être  indem¬ 
nisés  comme  conséquences  des  accidents  du 
travail,  ce  qui  aurait  été  bien  fâcheùx  pour  la 
cause  de  ces  malheureuses  Compagnies,  ruinées 
par  les  ouvriers  simulateurs  et  leurs  médecins 
marrons. 

Mais  j’ai  été  fort  surpris  de  ne  pas  trouver  la 
moindre  allusion  au  rapport  des  médecins  et  des 
ingénieurs  anglais,  qui  décrivent  des  signes  à 
l’aide  desquels  on  peut  établir  que  la  mort  a 
été  causée  parle  travail  dans  les  caissons. Inutile 
de  dire  que  les  Compagnies  d’assurances  n’ont 
pas  cherché  à  divulguer  ces  travaux. 

J’ai  pu  cependant  me  procurer  le  texte  du 
rapport  de  la  commission  anglaise.  Un  excellent 
confrère,  le  Dr  René  Martial,  a  bien  voulu  nous 
le  traduire  et  nous  en  donner  une  analyse. 

Je  puis  donc  aujourd’hui  réparer  l’oubli  des 
médecins  experts  français  et  des  médecins  des 
Compagnies  d’assurances,  et  offrir  aux  lecteurs 
du  Concours  médical  la  primeur  de  ce  travail. 

Diverneresse. 

1°  : 

Il  y  a  deux  grands  obstacles  principaux  à  vain¬ 
cre  dans  la  plongée  en  eau  profonde  :  1°  lors- 


(1)  Rapport  de  la  Commission  nommée  par  l’ami¬ 
rauté  anglaise  pour,  étudier  la  question  delà  plongée 
en  eau  profonde,  Wyman  and  Sons.  Fetler  Lane 
E.  C.  I.ondres  1907.  —  Traduit  et  analysé  par  le  Dr 
R.  Martial. 
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qu’on  descend  à  plus  de  15  toises  (1),  la  res¬ 
piration  devient  très  difficile,  les  mouvements  du 
scaphandrier  et  sa  puissance  de  travail  devien¬ 
nent  de  plus  en  plus  limités,  bien  que  des  hommes 
d’une  adresse  et  d’une  endurance  exceptionnel¬ 
les  aient  réussi  à  dépasser  30  toises  ;  2°  peu  de 
temps  après  le  retour  du  scaphandrier  au  jour, 
des  phénomènes  physiologiques  peuvent  se  pro¬ 
duire  amenant  la  mort,  et  surtout,  le  plus  sou¬ 
vent,  la  paralysie  des  membres  inférieurs  et  de 
la  vessie. 

Pour  étudier  et  résoudre  ces  deux  difficultés, 
la  Commission  a  fait  de  très  nombreuses  expé¬ 
riences  en  mer,  à  terre,  dans  un  puits  artificiel 
construit  spécialement  dans  ce  but  ;  des  analyses 
d’air  expiré  et  inspiré  par  les  scaphandriers,  des 
essais  d’étanchéité  des  casques,  des  pompes,  ont 
été  effectués  au  laboratoire  de  physiologie  d’ Ox¬ 
ford,  ainsi  que  des  expériences  de  hautes  pres¬ 
sions  sur  l’homme  et  les  animaux.  Ces  expérien¬ 
ces  ont  été  reprises  et  contrôlées  au  «  Lister  Insti- 
tute  »  de  Londres, dans  une  chambre  à  décompres¬ 
sion  en  acier.  Dans  la  dernière  série  d’expérien¬ 
ces,  deux  officiers  ont  réussi  à  descendre  et  à  tra¬ 
vailler  par  35  toises  de  fond  (67  mètres),  ce  qui 
constitue  actuellement  le  record. 

L’appareil  qui  sert  dans  la  marine  anglai¬ 
se  est  le  scaphandre  de  Siebe,  Gorman  and  G0, 
dans  lequel  la  valve  d’échappement  de  l’air  est 
placée  unpeu  derrière  l’oreille  droite  du  casque  et 
est  doublée  d’un  robinet  d’échappement  pour 
le  cas  de  surélévation  de  pression.  Divers  dispo¬ 
sitifs  particuliers  avaient  été  ajoutés  au  casque  et 
au  scaphandre  pour  faciliter  les  expériences,  et 
notamment  les  prises  d’air  durant  la  plongée. 
Avant  la  plongée,  le  scaphandre  est  vidé  d’air 
jusqu’à  la  poitrine,  car,  déjà  à  un  pied  sous  l’eau 
la  pression  sur  le  casque  est  considérable  et  le 
plongeur  devrait  dilater  ses  poumons  pour  con- 
tre-balancer  l’effet  de  la  pression,  manœuvre  très 
pénible.  Les  expériences  relatives  à  la  pression 
des  gaz  sous  le  casque  sont  d’ailleurs  très 
dangereuses  :  hémo  +ysies,  suffocation,  arrêt  du 
cœur,  peuvent  s’ens  vre.  C’est  le  Dr  J.  Haldane 
qui  s’y  soumit.  Non  seulement  la  valve  règle  la 
pression  de  l’air,  mais  aussi  la  stabilité.  Sa  place 
est  habituellement  derrière  l’oreille  droite,  mais 
la  respiration  demeure  assez  fatigante  et  n’est 
aisée  qu’au  moment  du  coup  de  pompe  qui  en¬ 
voie  l’air.  En  déplaçant  la  valve  vers  les  parties 
inférieures  du  scaphandre,  la  respiration  devient 
de  plus  en  plus  facile,  mais  lorsqu’elle  est  placée 
plus  bas  que  la  poitrine,  le  plongeur  perd  sa  sta¬ 
bilité.  Un  plongeur  exercé  doit  savoir  placer  sa 
valve  d’échappement  ou  même  la  supprimer, 
quand  il  veut  marcher  au  fond  à  4  pattes,  par 
exemple.  Autrement,  il  risque  d’être  enlevé 
brusquement  à  la  surface,  accident  très  dange¬ 
reux  lorsqu’il  revient  des  grandes  profondeurs. 
La  position  la  plus  commode  pour  le  travail  est  la 
position  couchée,  valve  grande  ouverte.  L’épis¬ 
taxis  est  un  phénomène  assez  fréquemment  ob¬ 
servé  chez  les  plongeurs  non  exercés,  lorsque,  dans 


(1)  Une  toise  =,,1  mètre  915;millim.  ;un  pied  = 
O^mètre  304  millim. 


la  période  d’activité,  ils  ne  ferment  pas  assez  la 
valve.  Lorsqu’un  plongeur  veut  soulever  un 
poids  en  tirant  sur  une  corde,  il  peut  à  peine  sou¬ 
lever  les  bras  si  sa  valve  est  ouverte,  tandis  qu’il 
le  fera  sans  peine  en  fermant  presque  entière¬ 
ment  sa  valve. 

La  difficulté  respiratoire  ne  provient  pas  de  là 
profondeur  —  les  pressions  jusqu’à  40  toises  même 
sont  bien  supportées^ —  mais  elle  est  due  à  l’aug¬ 
mentation  de  la  pression  de  CO3  dans  l’atmos¬ 
phère  du  casque.  J.  Haldane  et  Priestley  (1)  ont 
démontré  qu’au  repos  complet,  l’individu  règle 
lui-même  la  pression  de  GO 2  à  l’intérieur  de  la  cel¬ 
lule  pulmonaire,  et  que  sa  proportion  est  de  5  à 
6  %.  Le  pourcentage  est  variable  d’un  indivdu  à 
l’autre,  mais  constant  chez  un  même  individu. 
S’il  augmente,  même  très  peu,  la  respiration  de¬ 
vient  plus  profonde  par  compensation;  s’il  dimi¬ 
nue,  la  respiration  devient  faible  ou  suspendue, 
jusqu’à  ce  qu’il  revienne  à  la  normale.  Pendant 
un  travail  musculaire  modéré,  la  valeur  de  G0! 
devient  3  ou  4  fois  plus  grande  ;  cette  dernière 
quantité  peut  être  doublée  pendant  un  travail 
dur.  Si,  de  plus,  l’air  inspiré  est  vicié,  le  volume 
d’air  inspiré  devient  si  considérable  que  le  con¬ 
tenu  de  l’alvéole  pulmonaire  reste  à  un  pourcen¬ 
tage  presque  normal. 

Quand  la  pression  atmosphérique  est  anormale, 
cette  loi  est  détruite.  Ce  qui  reste  constant,  ce 
n’est  pas  la  quantité  de  CO2,  mais  la  pression 
absolue  exercée  par  CO2  dans  l’alvéole  et  re¬ 
présentée  par  le  pourcentage,  multiplié  par  la 
pression  atmosphérique  totale. 

A  765  m/m  de  prfession,  il  y  a  6,  01  %  de  CO2. 

A  1260  m/m  de  pression,  il  y  a  3,53  %  de  C02, 
alors  que  les  quantités  absolues  correspon¬ 
dant  à  ces  pressions  de  GO2  et  déterminant  une 
vapeur  aqueuse  dans  l’air  alvéolaire  étaient  de 
5,65  et  5,68  %.  A  2/3  d’atmosphère,  l’air  alvéo¬ 
laire  contient  8,25  %  de  GO2  et  à  6  atmosphères 
(28  toises  d’eau  de  mer)  0,92  %.  Ces  faits  ont  été 
vérifiés  dans  les  expériences  de  plongée  ;  un  air 
avec  5  %  de  CO3  cause  une  grande  oppression  à 
la  pression  atmosphérique  ;  à  35  toises  de  fond, 
il  suffit  de  0,68  %  de  CO2  pour  produire  le  même 
effet. 

Donc,  quelle  que  soit  la  pression  supportée 
par  le  plongeur,  il  doit  recevoir  le  même  volume 
d’air  à  cette  pression  même.  Un  plongeur  à  210 
pieds  ou  7,  4  atmosphères  aura  besoinde7,4fois 
plus  d’air  en  poids  et  en  volume  qu’à  la  surface. 
Le  travail  nécessaire  pour  pomper  l’air  nécessaire 
devient  donc  très  rapidement  plus  considéra¬ 
ble. 

De  plus,  comme  le  plongeur  n’inspire  pas  seu¬ 
lement  dans  son  casque,mais  qu’ily  expire  aussi, 
il  respire  de  nouveau  plus  ou  moins  du  CO2  qu’il 
produit, et  par  suite,  il  faudra  qu’il  respiré  beau¬ 
coup  plus  souvent  et  beaucoup  plus  profondé¬ 
ment  que  normalement.  L’accumulation  de  CO2 
dans  le  casque  peut  conduire  à  la  perte  de  cons¬ 
cience,  et  il  arrive  que  des  plongeurs  sont  remon¬ 
tés  dans  cet  état.  Haldane  et  Priestley  ont  cons¬ 
taté  qu’avec  une  augmentation  de  2  %d’atmos- 


(l)  Journal  o/  Physiology,  vol.  32,  p.  225, 1905. 
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phère  de  CO-,  la  quantité  d’air  frais  absorbé  par 
la  cellule  pulmonaire  est  de  70  %,  augmentée  ;  à 
3  %,  de  100  %;  avec  4  %,  de  200  %;avec  6  %, 
de  500  %.  Dans  ce  dernier  cas,  l’oppression  est 
grave  ;  les  maux  de  tête  apparaissent.  Avec  10  %, 
tendance  à  la  perte  de  Conscience  ;  avec  25  %, 
un  animal  meurt.  Le  Dr  J.  Haldaïie  s’est  soumis 
à  des  expériences  dé  ce  genre,  dans  le  puits  artifi¬ 
ciel,  afin  de  déterminer  et  les  diverses  proportions 
de  CO !,  et  le  nombre  des  coups  de  piston  à  faire 
donner  par  la  pompe. 

Les  expérimentateurs  ont  dressé  un  tableau  de 
résultats  de  multiples  analyses  d’air  prélevé 
dans  le  casque  à  divers  profondeurs,  le  nombre 
des  coups  de  pistons,  le  nombre  des  cylindres 
fonctionnant,  la  quantité  d’air  envoyée  par  minu¬ 
te  et  par  pied  c  .'bique,  ainsi  que  les  différentes 
remarques  sur  le  repos,  le  travail,  la  position  de 
la  valve,  etc.  De  ce  tableau  ressortent  les  prin¬ 
cipales  indications  suivantes  : 

Quelle  que  soit  la  profondeur,  le  travail  est  fa¬ 
cile  si  la  proportion  de  CO2  est  moindre  que  4  %  ; 
il  devient  rapidement  impossible  au-dessus.  La 
production  de  CO2  par  minute  permet  de  sa¬ 
voir  la  quantité  d’air  à  fournir  suivant  la  profon¬ 
deur.  Pour  celui  des  expérimentateurs  qui  est 
descendu  le  plus  profondément,  la  production  de 
CO2  au  repos  était  de  0,013  par  minute  ;  la  pres¬ 
sion  de  l’oxygène  était  7,  3  fois  celle  de  la  norma¬ 
le  ou  153  %  d’une  atmosphère  ;  le  sujet  respirait 
7,  3  fois  plus  d’oxygène,  mais  ses  oxydations 
n’étaient  pas  augmentées  puisque  la  production 
de  GO2  demeurait  la  même  dans  le  puits  artifi¬ 
ciel  ou  à  35  toises  de  fond.  En  revanche,  pendant 
le  travail,  la  production  de  CO2  est  beaucoup 
plus  forte.  Un  des  sujets  donna  jusqu’à  0,079 
pied  cubique  de  CO2  par  minute  à  7  toises  de 
fond  1  C’est-à-dire  que  la  production  de  CO2  était 
8  fois  plus  grande  qu’au  repos. 

Pour  formuler  une  règle  de  ventilation,  il  faut 
choisir  une  pompe  tournant  à  une  certaine  vites¬ 
se  et  qui  ait  été  éprouvée  ;  elle  doit  fournir  la  ven¬ 
tilation  convenable  sans  interruption.  La  véri¬ 
fication  des  pompes  du  service  des  plongeurs 
s’imposa  et  ne  fut  pas  sans  donner  quelques 
alertes  aux  expérimentateurs  et  à  l’expérimenté. 
Un  détail  important  clans  la  construction  de  ces 
pompes  est  d’éviter  l’échauffement  de  la  machine 
et  de  l’air  injecté.  Le  corps  de  pompe  doit  être 
entouré  d’un  manchon  d’eau  circulante. 

Voici,  par  exemple,  le  type  des  données  résul¬ 
tant  de  ces  expériences  faites  à  bord  d’un  tor¬ 
pilleur  : 

Profondeur  de  plongée  :  33  toises. 

Air  par  minute  :  lOpieds  cubiques. 

Nombre  de  cylindres  :  6. 

Nombre  de  tours  par  minute  :  23. 

Puissance  de  compression  par  minute  :  43.000. 

Nombre  d’hommes  pour  chaque  séance  de  tra¬ 
vail  :  18. 

.  (A  suivre.) 
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Les  vomissements  réflexes  dus  à  un  trouble 
utérin 

De  tout  temps,  les  médecins  ont  observé  la 
fréquence  des  vomissements  au  début  et  même 
pendant  le  cours  de  la  grossesse.  Ces  phénomè¬ 
nes,  lorsqu’ils  surviennent  au  début,  sont  géné¬ 
ralement  de  minime  importance  et  l’évolution 
même  de  la  grossesse  les  calme  peu  à  peu. 
D’ailleurs,  point  n’est  besoin  d’une  grossesse 
pour  provoquer  des  vomissements  chez  beau¬ 
coup  de  femmes,  et  l’un  de  nos  assidus  lecteurs, 
M.  le  Dr  Goillon,  de  La  Tremblade  (Charente- 
Inférieure),  nous  adresse  au  sujet  de  l’étiologie 
des’vomissements  réflexes  utérins,  une  série  de 
remarques,  qui  nous  paraissent  fort  judicieu¬ 
ses  : 

«  Les  femmes  vomissent  souvent  dans  les  pre¬ 
miers  mois  de  la  gestation,  dit-il,  parce  que 
tout  changement  dans  la  forme,  dans  la  posi¬ 
tion,  dans  le  poids  de  l’utérus  retentit  sur  les 
fonctions  de  l’estomac.  »  Par  conséquent,  une 
simple  augmentation  de  volume,  un  simple  dé¬ 
placement  de  l’utérus,  suffit  pour  amener  fies 
vomissements  réflexes  tenaces  et  désespérément 
longs,  en  dehors  de  toute  éventualité  de  gros¬ 
sesse. 

M.  Guillon  cite,  entr’autres  exemples  de  vo¬ 
missements  réflexes  utérins,  le  cas  suivant  :  «  Il 
y  a  quelques  années,  venait  s’échouer  à  ma 
petite  Station  balnéaire,  Ronce-les-Bains,  une 
demoiselle  de  trente  ans,  d’excellente  famille, 
qui  venait  chercher  sur  nos  rives  une  améliora¬ 
tion  à  l’état  lamentable  de  son  estomac,  amélio¬ 
ration  vainement  demandée  depuis  longtemps 
aux  praticiens  les  plus  renommés,  et  à  tous  les 
traitements  connus. 

«  Après  examen  complet  de  l’appareil  digestif, 
et  connaissance  de  tous  les  traitements  suivis, 
je  passai  à  l’appareil  génital. 

«  Elle  était  bien  réglée,  sans  leucorrhée,  ni 
souffrance  aucune  de  ce  côté  ;  de  plus,  elle  était 
vierge. 

«Tout  cela  ne  me  convainquit  pas.  Je  persis¬ 
tai,  faute  d’autre  explication,  à  chercher  de  ce 
côté. 

«  Lasse  de  souffrir  depuis  dix  ans,  réduite  à 
l’état  de  squelette,  elle  se  résigna  à  mon  exa- 

«  Je  détruisis  donc  la  précieuse  membrane,  et 
mon  exploration  prouva  la  justesse  de  mon  dia¬ 
gnostic. 

«  L’utérus  était  basculé  complètement,  le  mu¬ 
seau  de  tanche  en  haut,  maintenu  dans  cette  po¬ 
sition  par  des  brides  péritonéales  très  solides.  La 
malade  se  rappela  alors  avoir  commencé  à  vo¬ 
mir  après  une  fièvre  typhoïde  accompagnée  de 
périt  onite,  contractée  à  l’âge  de  vingt  ans. 

«  Des  manœuvres  à  double  action, avec  les  deux 
mains  sirtiultanément  intra  et  extra,  un  massage 
énergique,  des  douches,  etc.,  en  ramenant  l’uté- 
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rus  peu  à  peu  à  sa  situation  normale,  amenèrent 
d’abord  une  amélioration  rapide,  et  an  bout  de 
deux  mois,  la  guérison  complète  et  définitive. 

«  Combien  de  femmes  ayant  essayé  inutilement 
tous  les  traitements  directs  contre  des  vomisse¬ 
ments  incoercibles,  ont  été  guéries  par  Un  trai¬ 
tement  gynécologique  approprié  “?  » 

Méfions-nous  donc  des  affections  de  l’estomac 
qui  résistent  à  tous  les  traitements  classiques, 
surtout  lorsqu’il  y  a  des  vomissements  tenaces. 
Chez  les  femmes,  c’est  l’appareil  génital  qu’il 
faut  incriminer  un  examen  approfondi  s’im¬ 
pose  donc  formellement. 


Paracentèse  du  péricarde- 

M.  le  D1  Alph.  Gras  a  étudié,. au  Laboratoire 
d’anatomie  de  Clermont-Ferrand,  lu  technique 
de  la  paracentèse  du  péricarde  ;  nous  trouvons  les 
résultats  de  ses  recherches  dans  sa  thèse  de  doc¬ 
torat. 

l°Les  injections  variées  delà  cavité  péricar¬ 
dique,  faites  avec  une-  pression  moyenne,  ont 
démontré  que  le  cœur  ne  tombe  pas  au  fond  du 
liquide  injecté,  mais  surnage. 

Rarement,  l’injection  recouvre  toute  l’étendue 
de  la  face  antérieure  du  cœur  ;  dans  tous  les  cas. 
la  couche  y  est  relativement  mince.  Souvent  une 
partie  de  cette  face  antérieure  —  correspondant 
au  quatrième  espace  intercostal,  à  la  cinquième 
eôte  et  au  cinquième  espace  intercostal  gauche 
—  est  à  nu  et  en  contact  direct  avec  le  péricarde-. 

2°  La  paracentèse  du  péricarde  faite  par  la 
partie  la  plus  interne-  du  cinquième  espace  in¬ 
tercostal  gauche  (procédé  de  Baizeau,  de  Delor¬ 
me,  de  Mignon) —  outre  qu’elle  n’évite  pas  tou¬ 
jours  la  plèvre  —  conduit  habituellement  sur 
une  région  non  injectée- de  la  cavité  péricardi¬ 
que.  Le  trocart  tombe  sur  la  face  antérieure  du 
cœur  et  parfois,  non  loin  d’une  sinuosité  de-  la 
branche  artérielle  cheminant  le  long  du  sillon  in¬ 
tervenir)  cmJai  r  e  antérieur . 

3°  La  paracentèse  du  péricarde  à  gauche  et  à 
une  certaine  distance  du  sternum  (procédé  de 
Huchard  et  surtout  de  Dieulafoy)  conduit  fa¬ 
talement  à  la  blessure  de  la  plèvre. 

4°  La  paracentèse  du  péricarde  à  droite,  est 
donc  préférable. 

5°  La  paracentèse  faite  par  les  troisième  et 
quatrième  espaces  intercostaux  droits  (procédé 
de  Scfiaposchnikofl)  détermine  assez  souvent  la 
traversée  de  la  plèvre. 

6°  La  paracentèse  de  choix  dans  les  épanche¬ 
ments  moyens —  à  plus  forte,  raison  dans  les 
grands  —  se  fera  dans  le  sixième  espace  inter¬ 
costal  droit.  On  rasera  le  bord  droit  du  ster¬ 
num  en  di  rigeant  le  trocart  vers  Faisselle  gau¬ 
che»  La  plèvre  n’est  jamais  intéressée.  Le  péri¬ 
carde  est  ouvert  dans  la  région  où  l’épanche¬ 
ment  est  considérable,  à  la  hauteur  du.  bord 
inférieur  du  cœur  ou  un  peu  au-dessous. 

7°  Dans  les  petits  épanchements,  il:  est  vrai 
qu’alors  la  paracentèse  est  rarement  nécessaire, 
et,  quand  il!  y  aura  impossibilité  à  passer  par  le 


sixième  espacé  intercostal  droit,,  on  pourra  uti¬ 
liser  le  cinquième  espace  intercostal  droit.  On 
dirigera  le  trocart  vers  le  mamelon  gauche.  Ou 
n’est  pas  à.  l’abri  de  la  traversée  pleurale  ;  elle 
est  cependant  assez  rare.  On  atteindra  le  péri¬ 
carde  à  l’union  du  bord  inférieur  et  du  bord 
droit  du  cœur  dans  une  régionoù  l’épanchement 
est  suffisamment  considérable. 

8°  Les  injections  ont  établi  que  le  liquide  pé¬ 
nètre  partout  dans  la  cavité  péricardique,  que 
tous  les  culs-de-sac  existant  au  niveau  de  la  li¬ 
gne  de  réflexion  de  la  séreuse  sont  distendus. 
Seul  le  cul-de-sac.  de  Haller  semble  recevoir  très 
peu  de  liquide. 


Régime  laeté  et  régime  achlorurë 
dans  le  mal  de  Bright. 

M.  le  Dr  Joseph  Dury  a  fait  dans  sa  thèse  la 
comparaison  du  régime  lacté- et  du  régime 
achlorurë  dans  le  mal  de  Bright.  Yoici  lés  ré¬ 
sultats  de  ses  observations  : 

Le  régime  lacté  absolu  donne  généralement 
de  bons  résultats  dans  le  traitement  des.  acci¬ 
dents  du  mal  de  Bright.  S’il  n’est  pas  maintenu 
trop  longtemps,  il  ne  semble  pas  qu’il  puisse 
être  nuisible. 

Le  régime  achlorurë  donne,  lui  aussi,  des  ré¬ 
sultats  favorables.  Si  l’on  a  soin  de  prendre  cer¬ 
taines  précautions,  il  n’est  nullement  dange¬ 
reux. 

Le  régime  lacté  absolu  est  indiqué  chez  tout 
brightique  en.  poussée  aiguë,  en  instance  d’u¬ 
rémie,  avec  ou  sans  œdème  (en  cas  de  grande 
urémie,  diète  hydrique).  Mais,  il  n’est  qu’un  ré¬ 
gime  d’exception  transitoire,  qu’il  ne  faut  pas 
prolonger  au-delà  du  strict  nécessaire. 

Le  régime  aehloruréest  surtout  indiqué  en  cas 
de  poussée  œdémateuse  au  cours  du  mal  de 
Bright.  Mais  même  en  l’absence  d’œdème,  il 
est  bon  de  l’essayer  après  la  diète  lactée.  La 
viande,  n’entrera  dans  sa  composition  qu’après 
une  période  végétarienne. 

Il  convient  d’individualiser  la  diététique  du; 
mal  de  Bright.  Chaque  malade  réclame  un  ré¬ 
gime  qui  lui  est.  personnel.  Donc,  pour  un  cas 
donné,  essayer  successivement  chaque  régime; 
l’expérience  clinique  montrera  celui  qui  est  le 
mieux  adapté  aux  conditions  du  sujet  et  aux' 
diverses  phases  de  sa  maladie. 


Récidives  précoces  de  la  luxation 
de  la  hanche  . 

De  même  que  la  luxation  de  l’épaulé,  là- luxa¬ 
tion  traumatique  de  la  hanche  peut  récidiver 
peu  de  temps  après  sa  réduction. 

Les  lésions  osseuses,  articulaires,  inflamma¬ 
toires  ou  autres,  musculaires,  paraissent  peu 
susceptibles  de  la  produire  ;  les  mouvements 
qui  mettent  le  membre  dans  une  position  voi¬ 
sine  de  celle  qu’il  occupait  quand  la  luxation 
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s’est  produite,-  paraissent  être  la  cause  efficiente 
du  déplacement. 

En  cë  qui  concerne  la  luxation  iliaque,  le 
mouvement  d’adduction  et  de  flexion  semble 
le  plus  propice  à  la  reproduction  de  la!  luxa¬ 
tion.  La  conséquence  pratique  de  cette  étude 
sera  la  suivante  : 

.Nécessité  de  ne  pas  abandonner  à  elle-même 
une  luxation  de  la  hanche  réduite. 

Une  contention  soignée  immobilisera  le  mem¬ 
bre  dans  l’axe  du  corps  et  empêchera  la  flexion 
pendant  un  certain  temps. 


L’intervention  précoce  dans  l’appendicite 
.  chez  l’enîant. 

M.  le  Dr  Vignàrd,  chirurgien  de  Lyon,  a  fait 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  une  commu¬ 
nication  sur  le  diagnostic  et  la  nécessité  de  l'in¬ 
tervention  précoce  dans  l’appendicite  chez  l’ën- 
1  aiit.  La  Pédiatrie  pratique  a  rapporté  tout  ait 
cng  cette  intéressante  étude  : 

«  De  nombreux  exemples  montrent  que  l’in- 
ervërition  précoce  donne  d’excellents  résultats 
chez  l’enfant.  Il  y  a  donc  nécessité  de  faire  un 
diagnostic  précis  de  bonne  heure.  Pour  ce  dia¬ 
gnostic,  l’autèur  insiste  sur  deux  particula¬ 
rités,  que  l’on  retrouve  dans  beaucoup  d’ob¬ 
servations  :  le  début  eh  deux  temps  dé  la  crise, 
et  la  douleur  épigastrique, 
t  «Plusieurs  fois, on  a  pu  noter  qu’il  y  avait  eu  pen¬ 
dant  vingt-quatre  ou  trente-six  heures  des  dou¬ 
leurs  abdominales  vagues,  de  l’inappétence,  par¬ 
fois  même  des  signes  plus  accusés,  tels  que  dou¬ 
leur  au  point  de  Mac  Burney  et  vomissements, 
puis  tout  était  rentré  dans  l’ordre  pendant  un 
jour  ou  deux  et,  à  ce  moment,  avaient  éclaté, 
plus  caractérisés,  plus  impérieux,  les  signes  pa¬ 
thognomoniques  de  l’appendicite  confirmée. 
C’est,  en  effet,  une  notion  capitale  à  retenir  : 
l’appendicite  est  avant  tout  une  maladie  chroni¬ 
que  très  polymorphe,  et  traversée  par  des  crises 
aiguës  qui  amènent  seules  le  malade  au  chirur¬ 
gien. 

«  Le  deuxième  point  à  signaler,  c’est  la  locali¬ 
sation  épigastrique  et  spontanée,  très  fréquente 
dans  l’appendicite  et  qui  fausse  souvent  les  don¬ 
nées  de  l’examen. 

«Chose  curieuse,  cette  douleur  paraît  fréquem¬ 
ment  liée  à  un  état  pathologique  des  organes  de 
la  fosse  iliaque  droite.  Dans  une  communication 
au  Congrès  de  Chirurgie  de  1901  sur  le  cancer 
du  cæcum,  M.  Goulliôud  insistait  déjà  sur  les 
douleurs  et  les  troubles  gastriques,  accompagnés 
une  fois  d’hématémèse,  qui  avaient  fait  prendre 
quelques  malades  pour  des  cancéreux  gastri¬ 
ques, 

«  A  l’Académie  de  médecine  de  1906,  Hu- 
chard  apportait  un  exemple  du  symptôme 
signalé  plus  haut,  d’autant  plus  frappant  et 
d’autant  mieux  étudié  qu’il  s’agissait  d’un  con¬ 
frère  chirurgien,  qui  fut  opéré  par  la  suite.  L’ob¬ 
servation  mentionne  que  l’appendice,  très 
adhérent,  fut  d’une  dissection  très  pénible. 


^.auteur  ej^g  lui-même  observé  -un.  exemple 
entre  bien  d’autres,  très  typique,  chez  un  ma¬ 
lade  dont  la  région  épigastrique  était  plus  dou- 
louïeuse  que  la  fosse  iliaque  droite  à  chaque 
crise.  On  aurait  peut-être  pu  songer  chez  lui 
à  une  localisation  anormalement  haute  de  l’ap¬ 
pendicite.  Chose  paradoxale,  il  fit  un  énorme^ 
abcès  pelvien,  qui  fut  vidé  par  le  rectum. 

«  Fowler,  dans  son  Traité  de  l’ Appendicite 
paru  à  Philadelphie  en  1900,  insiste  beaucoup 
sur  cette  localisation  douloureuse,  et  rapporte 
que  dans  un  cas  où  Bacon,  de  New  Haven,  en¬ 
levait  l’appendice  àfroid  sous  anesthésie  cùtanéo- 
musculaire  à  la  cocaïne,  il  remarqua  que  le  pa¬ 
tient  accusait  une  douleur  très  vive  flans  la  ré¬ 
gion  ombilicale  au  moment  où  il  saisissait  ét 
écrasait  l'organe  avec  une  pince.  En  résùmé,  le 
diagnostic  est  facile,  et  l’intervention  dans  les 
24  heures  donne  de  bons  résultats  :  c’est  le  con¬ 
traire  lorsqu’on  attend  au  3e  Où  au  4e  jour.  » 


REVUE  DE  L’ÉTRANGER 


Infusions  salines  et  altérations  rénales.  =  Le  pfô- 
lapsus  génital  est  là  conséquence  d’une  primipà^ 
rité  tardive.  —  Ataxie  cérébrale  aiguë  au  cours 
d’une  diphtérie.  —  Sut  la  décortication  des  reins 
dans  l'éclampsie.  —  La  propagation  de  la  fièvre 
typhoïde  par  les  nourrissons. 

Kawasoye  (de.  Formose),  ayant  observé 
dans’deux  cas  de  néphrite  gravidique  utie  aggra¬ 
vation  suivie  de  la  mort  après  des  infusions  sa¬ 
lines,  eut  l’idée  de  rechercher  par  l’expéri¬ 
mentation  sur  le  lapin  de  quelle  façon  le  paren¬ 
chyme  rénal,  sain  ou  malade,  était  capable  d’é¬ 
liminer  le  chlorure  de  sodium  apporté  par  uiie 
infusion  saline.  De  ses  recherches  ( Zeitsch .  f.  Gy¬ 
nécologue.  u.  Urologie ,  Bd.  I,H.  6), il  résulte  que: 

1°  Le  parenchyme  rénal  sain  élimine  rapide¬ 
ment  le  chlorure  de  sodium  qui  se  trouve  dans 
le  sang  ; 

2°  Le  parenchyme  rénal  sain  n’est  ni  irrité, 
ni  altéré  par  l’infusion  saline  elle-même  ; 

3°  Le  rein  malade  n’ést  pas  capable  d’élimi¬ 
ner  complètement  le  chlorure  de  sodium  qui  se 
trouve  dans  le  sang,  de  telle  sorte  qu’il  se  pro¬ 
duit  une  rétention  de  chlore  dans  le  sang.  Il  est 
contre-indiqué  de  faire  des  infusions  salines 
sous-cutanées  quand  le  rein  est  malade. 

D’après  la  statistique  clinique,  établie  par 
Fetzer  (Münch.  Med.  Wochens .,  n°  2,  1910),  il 
apparaît  que  le  prolapsus  génital  est  surtout 
une  conséquence  de  la  primiparité  tardive. 

Les  femmes,  qui  pour  la  première  fois  accou¬ 
chent  avant  l’âge  de  20  ans,  sont  exceptionnel¬ 
lement  exposées  à  une  lésion  organique  perma¬ 
nente  due  au  traumatisme  obstétrical.  La  pri¬ 
mipare  précoce  acqùiert  d’autre  part  la  faculté 
d’accoucher  ultérieurement  sans  risques. 
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Plus  est -retardé ‘le  premier  accouchement;  ; 
plus  sont  grandes  les  chances  d’un  prolapsus 
génital  ultérieur,  et  la  courbe  de  ces  chances  s’é¬ 
lève  d’une  manière  régulière  et  progressive  jus¬ 
qu’à  la  27e  année  environ.  Après  cet  âge,  les 
chances  subissent  d’année  en  année  un  accrois¬ 
sement  notable,  et  bientôt  elles  prennent  la  va¬ 
leur  d’une  quasi-certitude. 

Le  nombre  des  accouchements  n’exerce,  d’a¬ 
près  l’auteur,  aucune  signification  étiologique 
spéciale. 

Bruckner  {Berl.  Klin.  Wochens.  1909,  n° 
34)  relate  un  cas  curieux  d’ataxie,  observé 
chez  un  enfant  de  4  ans,  atteint  de  diphtérie  et 
croup  sans  manifestations  toxiques.  Au  cours 
du  second  septénaire  de  la  maladie,  il  constata 
un  léger  déficit  intellectuel,  une  ataxie  statique 
et  motrice  très  prononcée  sans  paralysie  ni 
troubles  sensitifs  ;  il  existait  en  même ,  temps 
des  troubles  delà  parole,  qui  était  aphone,  lente 
et  scandée.  Ultérieurement,  il  put  voir  s’établir 
une  paralysie  passagère  de  la  vessie  et  du  rectum. 
Après  quelques  mois,  la  guérison  survint. 

Au  début  de  la  maladie,  les  réflexes  rotuliens 
étaient  exagérés.  Le  syndrome  observé  ressem¬ 
blait  à  celui  qui  a  été  tout  d’abord  décrit  par 
Westphal  et  qui  a  ensuite  reçu  de  Leyden  le 
nom  d’ataxie  cérébrale  aiguë.  Il  répond,  au 
point  de  vue  anatomique,  d’après  ce  dernier 
auteur,  à  une  encéphalo-myélite  disséminée,  et 
doit  être  soignèusement  distingué  du  pseudo¬ 
tabès  d’origine  périphérique. 

Stoeckel.  (de  Marbourg)  considère  que  la  dé¬ 
cortication  des  reins  dans  l’ éclampsie  est  indiquée 
chaque  lois  que  les  crises  consulsives  devien¬ 
nent  plus  graves,  malgré  la  délivrance,  la  dia- 
phorèse  et  la  saignée  ;  elle  est  indiquée,  quel 
que  soit  l’état,  bon  au  mauvais,  de  la  diu¬ 
rèse. 

Eisenreioii  (d?  Munich)  règle  la  nécessité  de 
cette  intervention  sur  la  durée  de  l’anurie  et  de 
l’oligurie,  que  l'état  général  s’aggrave  ou  qu’il 
reste  stationnaire  après  la  délivrance,  si  les  cri¬ 
ses  convulsives  ou  le  coma  persistent. 

D’après  Sippel  (de  Francfort),  la  décortica¬ 
tion  améliore  la  circulation  dans  les  territoires 
capillaires  des  reins.  Toutefois,  dès  qu’elle  est 
indiquée,  elle  doit  être  pratiquée,  c’est-à-dire 
avant  que  ne  se  produise  une  nécrose  totale  de 
l’épithélium  rénal.  Sur  46  femmes  opérées,  30 
restèrent  en  vis.  D’après  les  travaux  publiés,  il 
semble  que  cette  opération  ne  soit  pas  encore 
assez  connue  dans  ses  résultats  ;  aussi  d’autres 
auteurs  observent-ils  dans  leurs  appréciations 
une  plus  grande  réserve  que  Sippel.  ( Zeitsch .  f. 
Gynek.  Urologie,  1910,  Bd.  II,  H  2). 

Nous  citons  ci-dessous  une  observation  clini¬ 
que,  qui  nous  montre  d’uae  façon  claire  suivant 
quel  mode  les  nourrissons  peuvent  servir  à  la  pro¬ 
pagation  de  la  /ièvre  typhoïde, 

L’organisation  systématique  de  la  prophylaxie 
de  la  fièvre  typhoïde  (au  moyen  des  laboratoi¬ 
res  bactériologiques  régionaux, d’équipes  volantes 
de  bactériologues,  etc.)  avait  déjà  permis  en 


Allemagne  d’établir  toute  l’importance  du  rôle 
joué  par  les  enfants  dans  la  propagation  de 
cette  maladie  de  maison  à  maison  :  les  enfants 
pouvaient, en  effet, présenter  des  infectionstyphi- 
ques  si  légères  qu’elles  n’étaient  pas  diagnosti¬ 
quées  ;  aussi  constituaient-ils  des  facteurs  de 
propagation  qui  échappent  parfois  aux  investi¬ 
gations  de  l’épidémiologiste. 

Ges  idées  se  confirment  facilement  de  jour  en 
jour  davantage  ;  si  les  enfants  propagent  facile¬ 
ment  le  typhus  abdominal,  ce  n’est  pas  qu’ils 
sont  plus  souvent  atteints  que  les  adultes,  mais 
que  chez  eux,  l’évolution  plus  bénigne  delà  ma¬ 
ladie  rend  le  diagnostic  plus  difficile.  De 
plus,  on  sait  maintenant  que  les  nourrissonssont 
encore  plus  dangereux  que  les  enfants  plus  âgés, 
étant  donné  qu’ils  présentent  des  symptômes 
objectifs  difficiles  à  comprendre,  peu  caractéristi¬ 
ques  et  quela  subjectivité  chez  eux  entre  à  peine 
en  ligne  de  compte.  A  cetégard,  l’observation  sui¬ 
vante  de  Rommeler  ( Munch .  Med.  Wochens 
1910,  n°  18)  montre  qu’une  infection  typhique 
latente  du  nourrisson  peut  déterminer  toute  une 
série  de  fièvres  typhoïdes  graves  : 

«  Le  29  novembre  1909,  en'rait  à  l’hôpital 
une  femme  qui  présentait  de  l’hyperthermie  et 
des  symptômes  généraux  de  nature  indétermi¬ 
née  ;  huit  jours  plus  tard,  on  portait  le  diagnos¬ 
tic  de  fièvre  typhoïde.  Le  nourrisson  de  cette 
femme,  âgé  de  18  mois  environ,  avait  été  al¬ 
laité  par  elle  jusqu’au  jour  de  son  entrée  à l’hô- 
tal  ;  il  avait  ensuit  e  été  recueilli  par  une  famille 
amie.  Dès  le  premier  jour,  sa  mère  adoptive  s’ér 
tait  aperçue  qu’il  avait  un  peu  de  diarrhée; 
elle  y  attacha  d’autant  moins  d’importance  que 
le  petit  enfant  venait  d’être  sevré.  Or,  14  jours 
plus  tard  (incubation  normale),  cette  mère  adopti¬ 
ve  présentait  tous  les  signes  de  fièvre  typhoïde; 
le  4  janvier  1910,  c’était  le  tour  de  sa  fille  de 
6  ans  ;  le  6,  celui  d’une  nièce  âgée  de  3ans,  qui  cha¬ 
que  jour  venait  jouer  avec  sa  cousine.  Le  I8  jan- 
vier,  le  propre  nourrisson  de  la  mère  adoptive  et 
une  de  ses  autres  filles,  âgée  de  15  ans, prenaient 
encore  la  fièvre  typhoïde. 

Puisque  toute  la  famille  était  malade,  on  pria 
une  parente  âgée  de  20  ans  de  venir  donner  les 
soins  nécessaires  aux  patients  ;  maisle  2  février, 
celle-ci  prenait  elle-même  la  fièvre  typhoïde  et 
mourait  au  bout  de  six  jours  ». 

Si  l’on  pouvait  garder  quelque  doute  sur  le 
rôle  de  propagateur  j  oué  par  ce  nourrisson  pour 
ces  6  cas  de  fièvre  typhoïde,  on  serait  définiti¬ 
vement  convaincu  par  les  résultats  des  examens 
bactériologiques  ;  en  effet,  le  19  janvier  1910,1a 
réaction  de  Gruber-Widal  montra  que  le  sérum 
du  nourrisson  agglutinait  au  titre  de  1/100 ;  et 
de  plus,  les  21  et  26  janvier,  le  bacille  d’Éberth 
fut  décelé  dans  ses  selles. 

Ce  nourrisson  était  donebien atteint  de  fièvre 
typhoïde,  malgré  ses  troubles  intestinaux  insi¬ 
gnifiants. 

Instruit  par  cet  exemple,  Rommeler  donne  les 
conseils  suivants  :  quand  une  mère,  qui  allaite 
elle-même  son  enfant,  prend  la  fièvre  typhoïde, 
il  est  instamment  recommandé  d’envoyer  en 
même  temps  à  l’hôpital  la  mère  et  l’enfant  ;caf 
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malgré  une  bonne  santé  apparente,  ce  nourris¬ 
son  d’une  typhoïdique  peut  propager  la  fièvre 
typhoïde, 

Dr  Fiser. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 

: .  La  noix  vomique. 

Par  le  Dr  André  Lombard. 

La  Strychnine  {Suite). 

Qu’il  s’agisse  d’adynamie,  de  tendance  au  col- 
lapsus,  de  bronchoplégie,  d’asthénie  nerveuse  ou 
musculaire,  il  y  a  souvent  avantage  à  substituer 
la  méthode  par  injection  à  la  méthode  par  inges¬ 
tion  pour  l’administration  de  la  strychnine.  On 
formulera  alors  : 


Sulfate  de  strychnine .  einq  milligr. 

Eau  de  laurier-cerise .  2  cmc. 

Eau  distillée  bouillie .  8  cmc. 


dont  1  cent,  cube  contient  un  demi  milligr.  d’al¬ 
caloïde  ;  on  en  peut  faire  deux  à  quatre  injections 
d’un  cent.  cube.  On  peut  faire  aussi  bien  une  solu¬ 
tion  d’un  centigr.  dans  10  cent,  cubes.  On  utilisera 
surtout  les  injections  dans  les  polynévrites  d’ori¬ 
gine  infectieuse  ou  toxique  ;  elles  sont,  d’après 
M.  Raymond,  très  utiles  pour  exciter  les  centres 
médullaires  qui  commandent  la  nutrition  des 
nerfs  et  des  muscles  dégénérés'  ;  l’injection  quoti¬ 
dienne  d’un  milligr.  doit  être  longtemps  prolon¬ 
gée,  et  interrompue  seulement  en  présence  de 
phénomènes  d’intolérance,  puis  reprise  après  une 
période  de  repos.  Une  injection  locale  d’un  ou 
deux  cent,  cubes  dans  la  névralgie  sciatique  fait 
quelquefois  disparaître  la  douleur. 

Dans  les  cas  où  la  spartéine  est  indiquée  aussi, 
on  formule  : 

Sulfate  de  strychnine .  un  centigr. 

Sulfate  de  spartéine. . .  0  gr.  30,  Qgr.  40  ouOgr.  50 
Eau  distillée  bouillie .  10  cmc. 

dont  on  injecte  un,  deux  ou  trois  cent,  cubes  par 
jour,  selon  la  quantité  de  spartéine  et  selon  l’in¬ 
dication  (fièvre  typhoïde,  grippe,  pneumonie, 
œdème  pulmonaire).  11  est  bon  aussi  d’injecter  un 
milligr.  de  strychnine  et  trois  centigr.  de  spartéine 
aux  malades  atteints  de  coma,  chez  qui  la  conges¬ 
tion  céphalique  coïncide  avec  de  l’hypotension 
dans  le  reste  du  système  circulatoire. 

Si  l’on  doit  employer  le  sérum  physiologique, 
dans  les  états  adynamiques,  on  injectera  20  à  50 
cent,  cubes  de  : 

Sulfate  de  strychnine . deux  milligr. 

Sulfate  de  soude. . .  O  gr.  30 

Chlorure  dé  sodium  .........  0  gr,  50 

R'au  distillée  bouillie.. .......  100  gr. 

(Debove,  Pouchet,  Saldard.) 


Voici  urne  autre  solution  qui  peut  être  utilisée 
dans  les  cas  de  débilité,  de  convalescence  : 

Sulfate  de  strychnine .  .  O  gr.  002  milligr. 

Méthylarsinate  sodique .  0  gr.  05 

Glycérophosphate  de  soude..  0  gr.  10 
Eau  distillée.. .  1  cmc. 

(Vadam.) 

On  en  injecte  1  cent,  cube  par  jour  pendant  dix 
jours,  a  Cette  solution  doit  être  stabilisée  par  un 
équilibre  de  saturation  permettant,  d’une  part,  la 
stérilisation,  d’autre  part,  assurant  par  une  neu¬ 
tralité  convenable,  la  qualité  indolore  du  médica¬ 
ment  ».  (Vadam).  On  pourrait  remplacer  le  mé¬ 
thylarsinate  par  le  cacodylate. 

L 'arséniate  de  strychnine  est  souvent  prescrit  à 
la  place  du  sulfate,  à  la  dose  de  deux  à  trois  mil¬ 
ligr.  Dans  l’asthénie  musculaire,  le  tabès,  on  fait 
prendre  matin  et  soir  une  cuillerée  à  soupe  de  : 


Arséniale  de  strychnine .  deux  centigr. 

Sirop  d’écorees  d’oranges 

amères .  60  gr. 

Eau  distillée . q.  s.  p.  300  emc. 


On  peut  aussi  le  donner  en  gouttes,  comme  le 
sulfate,  du  reste,  dans  l’anémie,  l’anorexie,  les 
convalescences  : 

Arséniate  (ou  sulfate)  de 

strychnine. .  quatre  centigr. 

Eau  de  laurier-cerise _  10  gr. 

dont  cinq  gouttes  contiennent  un  milligramme  de 
strychnine  ;  à  prendre  dans  un  peu  d’eau,  de  bière, 
ou  une  infusion  amère  avant  les  repas. 

Dans  la  grippe  hyperthermique,  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  à  forme  sudorale,  où  les  bains  froids  ou 
frais  sont  plutôt  contre-indiqués,  on  peut  utiliser 
l’action  antithermique  du  pyramidon  et  corriger 
ses  effets  dépressifs  en  faisant  prendre,  dans 
l’après-midi,  un  cachet  avec  : 


Arséniate  de  strychnine. ..  .  deux  milligr. 

Caféine . . .  0  gr.  10 

Pyramidon. .  0  gr.  20 


en  1  cachet ,  n°  6. 

Si  l’on  recherche  plutôt  une  action  cardio-toni¬ 
que,  on  injectera  un  ou  deux  cent,  cubes  de  : 

Arséniate  de  strychnine . un  centigr. 

Sulfate  de  spartéine .  0  gr.  40 

Eau  distillée  boaillie .  10  gr. 

C’est  dans  l’alcoolisme  chronique,  pour  lutter 
contre  l’état  de  prostration,  d’adynamie,  d’ano¬ 
rexie,  qui  suit  les  crises  de  delirium  tremens  que 
la  strychnine  (sulfate  ou  arséniate)  trouve  un  em¬ 
ploi  intéressant  -,  en  injection  ou  en  ingestion,  par 
prises  d’un  demi-milligr.  renouvelées  quatre  à 
huit  fois  par  jour,  elle  rend  de  grands  services,  et 
son  emploi  n’est  contre-indiqué  que  par  des  lé¬ 
sions  graves  du  foie  et  des  reins. 

Cacodylate  de  strychnine.  —  Voir  Concours  mé¬ 
dical. —  1910,  p.  21.  '  t| 

Dans  la  neurasthénie,  les  convalescences,  on 
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associe  fréquemment  son  action  à  celle  des  glycé¬ 
rophosphates  ;  on  peut  injecter  chaque  jour  un 
çent.  cube  de  la  solution  suivante  : 

Cacodylate  de  strychnine . ü  gr.  01  à  0  gr.  02 

Glycérophosphate  de  soude  ...  1  a  2  gr. 

Glycérine . 3  gr.  5 

Eau  distillée  bouillie . q.s.p  10  cmc. 

laquelle  pourra  être  mise  en  ampoules  d’un  cent, 
cube. 

La  strijehnine  est  quelquefois  utilisée  pour 
l’usage  externe  ;  on  fait  faire  matin  et  soir  une 
onction  avec  la  pommade  suivante  : 

Strychnine .  1  gr. 

Lanoline .  30  gr. 

.  M.  S.  A. 

sur  la  colonne  vertébrale,  dans  le  tabès  ;  sur  les 
membres,  dans  la  paralysie  infantile, quand  d’au¬ 
tres  traitements  n’ont  point  donné  de  résultats,  et 
surtout  pour  ne  pas  paraître  inactif  en  présence 
d’une  affection  chronique. 


PRATIQUE  CHIRURGICALE 

Un  appareil  de  marche  pratique  dans  les 
fractures  et  affections  de  la  jambe  ; 

Par  le  Dr  Paul  Rousseau  (du  Caire), 

Médecin  de  l’hôpital  •  de  I)arb-el-Ahmar. 

J’ai  voulu  réaliser  un  appareil  simple, non  fra¬ 
gile,  un  véritable  appareil  de  marche ,  à  la  portée 
de  tous  les  praticiens,  et  qui  déjà  m’a  donné  les 
résultats  les  meilleurs.  Il  tient  un  peu,  naturel¬ 
lement,  des  appareils  de  cuisse  ou  de  jambe  qui 
l’ont  précédé  (tuteur  de  Âm,  Bonnet  et  tuteur 
de  Taylor).  Il  se  compose  de  deux  pièces  prin¬ 
cipales  :  1°  une  guêtre  de  cuir  épaisse  et  forte,  | 
mais  assez  souple  pour  épouser  un  peu  les  dé¬ 
pressions  et  saillies  museuiaires  de  la  cuisse  sur 
laquelle  elle  se  lace,  et  à  laquelle  elle  adhère 
bien  du  fait  de  sa  rugosité,  du  fait  de  la  légère 
pression  des  lacs,  et  de  ce  fait  aussi  que  la  cuisse 
pouvant  être  comparée  à  un  tronc  de  cône  à 
grande  base  supérieure,  cette  guêtre  poussée 
de  bas  en  haut  par  la  résistance  du  sol  opposée 
au  poids  du  corps  adhère  davantage,  ne  pouvant 
remonter.  Cependant  de  chaque  côté  de  la  guê¬ 
tre  et  intimement  adhérente  à  cette  guêtre»  est 
fixée  une  glissière  de  cuir  épaisse  et  rigide  :  cette 
glissière  sera  la  gaine  où  s’engageront  les  tiges 
de  l’étrier,  qui  buteront  à  l’orifice  supérieur 
cousu  solidement  (fig.  1). 

2°  Une  barre  de  fer  brut  (demi-rond  7/1 4)  ; 
de  section,  de  forme  et  de  grosseur  d’une  petite 
tablette  de  chocolat  (1)  coudée  deux  fois  à 
angles  arrondis  (étrier),  de  branches  inégales 


(lj  Peu  importe  l’élégance  ou  la  richesse  de  la 
comparaison,  pourvu  quelle  toit  «  signifiante  », 
comme  disait  Montaigne. 


dont .  la  surface  aplatie  est  tournée  en  dedans 
c’est-à-dire  côté  cuisse.  La  branche  externe 
(plus  longue)  entre  à  frottement  dans-  la  gaine 
de  la  guêtre  et  monte,  appuyée  sur  le  fascia 
lata  et  passant  un  peu  en  avant  du  grand  tro* 
chanter  jusqu’à  la  crête  iliaque  :  là,  elle  est  au 
fond  de  la  gaine.  En  ce  point  un  bouton  métal¬ 
lique  fixe  les  deux  chefs  d’un  sous-cuisse  qui 
chausse  bien  le  pubis,  partageant,  décomposant, 
et  le  poids  du  corps  et  les  lignes  de  forces  sur 
les  différents  points  de  l’appareil.  La  ceinture 
fixée  au  même  endroit  assure  la  contention  de 
l’appareil  et  la  solidité  du  tout.  De  sorte  que  le 
malade,  sa  jambe  étant  suspendue  entre  les  deux 
tiges  de  l’étrier,  où  quelques  tours  de  bande  la 
maintiennent  sans  vaciller,  marche  avec  une 
sûreté  absolue,  et  peut  même  vaquer  à  certaines 
occupations.  (J’ai  vu  des  paysans  vaquer  aux 
petits  soins  de  la  ferme,  et  des  enfants  aller  à 
l’école.)  Le  blessé  marche  évidemment,  dans  la 
même  attitude  qu’un  malade  pourvu  d’une 
jambe  de  bois  après  amputation  de  cuisse. 


Fig.  1.  —  Pièces  constituant  l’appareil.  Guêtre 
munie  de  la  ceinture  et  du  sous-cuisse.  Etrier  à 
tiges  inégales,  fait  d’une  seule  harre  de  fer  coudée 
deux  fois.  Section  de  la  barre  de  fer. 

Je  ne  décrirai  pas  plus  longuement,  les  des¬ 
sins  ci-joints  permettant  une  conception  facile 
de  l’appareil  et  plus  explicites  toujours  qu’une 
fastidieuse  rédaction  (figures  2,  3  et  4). 

Donc, dans  une  fracture  de  jambe,  si  l’on  arrive 
assez  tôt,  réduction,  et  si  pas  de  contre-indica¬ 
tion  formelle,  plâtrer  sans  attendre  l’œdème 
qui,  du  reste,  si  la  fracture  est  bien  réduitèet 
bien  plâtrée,  se  manifeste  peu,  obéit  à  la  conten- 
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tion  et  disparaît.  L’œdème  est -il  survenu  avant 
l’arrivée  du  médecin,  on  réduit  et  ori  fait  un 
plâtre  bivalve  de  contention,  et  suivant  l’aug¬ 
mentation  ou  la  régression  de  l’œdème,  des  bi¬ 
valves  successifs,  ce  qui  est  très  simple. 

Après  le  plâtre  fait,  on  applique  un  appareil 
et  le  malade  marche  aussitôt. 

Si  la  fracture  est  ouverte,  faire  un  plâtre  fe- 
nêtré  (fig.  2)  ou  univalve  postérieur,  comme  la 
gouttière  de  l’appareil  de  Reclus,  ou  univalve 
latéral  avec  semelle,  suivant  les  circonstances. 

Il  ne  s’agit,  bien  entendu,  que  de  plâtres  bien 
faits,  par  la  méthode  circulaire,  la  seule,  et  non 
pas  de  plâtres  à  la  mode  ancienne,  taillés,  dé¬ 
coupés  approximativement,  jamais  très  précis. 
En  résumé,  il  faut  des  plâtres-moulages,  et  s’ef¬ 
forcer  vers  la  perfection  d’un  Calot. 

Pour  les  tuberculoses  de  la  jambe  (genou, 
pied)  où  l’immobilisation  est  absolument  re¬ 
quise  pendant  de  longs  jours,  cet  appareil  per¬ 
met  au  malade  de  se  mouvoir,  de  se  promener, 
avantages  qu’on  ne  peut  apprécier  vraiment  à 
leur  juste  prix  que  lorsqu’on  a  vu  de  près  l’en¬ 
nui  des  pauvres  malades  condamnés  à  l’immo¬ 
bilité  exaspérante,  et  la  désespérance  dans  les 
yeux  des  enfants  qui  regardent  les  autres  jouer. 


Fio.  2. — Appareil  en  place  et  plâtre  fenêtié  pour 
fracture  compliquée  à  surveiller  (ou  plâtre  bivalve), 
ta  lige  interne  de  l’étrier  n’est  pas  tout  à  fait  assez 
haute;  elle  doit  arriver  presque  au  contact  du  sous- 
cuisse. 

Il  va  sans  dire  que  dans  les  cas  de  tubercu¬ 
lose  du  genou,  le  plâtre  monte  un  peu  plus  haut 
(4  ou  5  travers  de  doigt  au  dessus  du  bord  su¬ 
périeur  de  la  rotule).  Si  des  soins  sont  nécessai¬ 
res,  on  fait  un  plâtre  bivalve  ;  ainsi  pour  le  pied 


ou  le  tibia,  Ce  qui  permet  de  surveiller,  de  pan* 
ser,  et  d’immobiliser  ensuite  avec  fermeture 
hermétique  des  valves  par  enroulement  de  ban¬ 
des  silicatées  ou  de  tarlatane  gommée  simple¬ 
ment. 

Le  grand  avantage  de  cet  appareil  est  donc 
d’être  amovible,  tout  entier  ou  en  partie. 

—  Yeut-on  mettre  le  malade  au  lit  pour  le 
repos  de  la  nuit,  il  suffit  de  délacer  la  guêtre 
de  déboutonner  ceinturé  et  sous-cuisse  fixés  au 
même  point. 

—  Yeut-on  seulement  mettre  le  malade  sur 
une  table  de  pansement  pour  un  instant,  il  suf¬ 
fit  de  tirer  l’étrier  qui  sort  facilement  à  la  moin¬ 
dre  traction. 

—  Le  pansement  fait,  on  replace  l’étrier  (cette 
sorte  de  coulisse  de  trombone,  dirai-je) et  le  ma¬ 
lade  est  debout  et  marche. 


Fig.  3.  —  Appareil  en  place  et  vu  latéralement. 

Cet  appareil  est  simple,  très  peu  coûteux, 
commode,  pratique  et  amovible.  Simple  puis¬ 
qu’il  ne  se  compose  que  d’une  gaine  de  cuir, 
d’une  barre  de  fer  et  d’un  plâtre  ;  commode, 
puisque  dans  la  campagne  la  plus  perdue,  on  a 
toujours  sous  la  main  ces  objets  de  première 
nécessité,  et  un  cordonnier  et  un  maréchal-fer¬ 
rant  capables  en  quelques  minutes  de  construire 
l’appareil  en  question  ;  pratique,  puisqu’il  peut 
être  appliqué  par  n’importe  quel  médecin,  et 
qu’il  donne  les  meilleurs  résultats.  Enfin  et  sur¬ 
tout,  avons-nous  dit,  il  est  amovible. 

En  outre,  il  évitera  les  complications  qui 
accompagnent  parfois  les  fractures.  Il  évitera 
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aux  vieillards  les  congestions  pulmonaires  dues 
au  long  séjour  au  lit  :  il  préviendra, chez  les  bles¬ 
sés  ayant  subi  de  grands  chocs,  les  pleurésies  et 
les  pneumonies  traumatiques. 

Tireront  grand  profit  de  mon  appareil  les  ou¬ 
vriers,  qui  marcheront,  prendront  l’air,  au  .lieu 
de  voir  s’en  aller  leurs  forces  et  fondre  leur 
musculature  au  lit  d’hôpital,  et  qui  seraient  de 
ce  fait  incapables  de  travailler  utilement  le  jour 
de  l’exéàt,  atrophiés  et  débilités  qu’ils  seraient 
par  de  longs  jours  d’immobilité.  En  ville  encore, 
il  y  a  des  assurances,  des  mutuelles  permettant 
des  soins  consécutifs,  des  massages  ;  mais  non  à 
la  campagne  où  l’immobilisation  complète,  l’in¬ 
capacité  de  travail  ou  de  surveillance  d’un  seul 
peut  causerl’embarras  dans  la  ferme.  La  jam¬ 
be,  seule,  sera  légèrement  atrophiée  (ce  qui  est 
inévitable  et  vite  réparé),  mais,  par  l’appareil 
de  marche,  aura  été  maintenue  et  sauvegardée 
la  santé  générale. 


Fig.  4,  —  Appareil  en  place,  vue  postérieure. 
La  musculature  de  la  cuisse  est  exagérée,  comme 
dans  la  flg.  2.  S’il  en  était  ainsi  sur  le  malade,  il  ne 
faudrait  pas  couder  la  barre  même  légèrement,  d’où 
perte  de  sa  rigidité,  mais  la  faire  entrer  dans  la 
gaine  un  peu  plus  haut  dans  la  ligne  d'aplomb  ;  la 
aine  par  conséquent  étant  cousue  un  peu  moins 
as  sur  la  guêtre  qui,  elle,  conservera  sa  longueur 
normale  pour  garder  son  maximum  de  surface 
adhésive. 

Grâce  à  cet  appareil  pourront  marcher  les 
malades  atteints  de  traumatismes,  de  plaies,  de 
maladies  cutanées,  de  varices  (dans  ce  dernier 
cas  la  jambe  et  le  pied  seront  bandés,  et  dès 
l’extrémité  des  orteils,  par  une  bande  extensi¬ 
ble,  perméable  à  l’air  et  qui  fasse  une  com¬ 


pression  progressivement  décroissante  de  bas 
en  haut),  enfin  et  surtout  les  malades  atteints 
d’entorses  (et,  du  fait  de  la  déclivité  de  la  jambe 
suspendue,  se  trouvera  assurée  la  stase  veineuse 
de  Bier). 

Cet  appareil  de  marche  est  donc  indiqué,  sem- 
ble-t-il,  dans  la  plupart  des  affections  de  la  jambe. 


ASSURANCE  SOCIALE 


A  propos  du  nouveau  projet  de  loi  sur  les 
assurances  en  Allemagne.  Les  maladies 
professionnelles. 

Le  nouveau  projet  de  loi  sur  les  assurances 
vient  d’être  remanié  et  soumis,  dans  son  nou¬ 
veau  texte,  au  Parlement  allemand.  Un  des  re¬ 
proches  principaux  que  lui  fait  Ewald  Warther 
(Deuisch.  med.  Wochens.,  1909,  page  1530),  c’est 
qu’il  ne  comprend  pas  les  maladies  profession¬ 
nelles.  Quoi  de  plus  injuste,  puisque  générale¬ 
ment  un  seul  dommage,  brusquement  survenu, 
est  considéré  comme  un  accident  du  travail,  et 
que,  dans  le  cas  particulier,  la  répétition  de  dom¬ 
mages  déterminant  une  intoxication  chroni¬ 
que,  la  maladie  professionnelle  en  somme,  est 
conçue  dans  un  tout  autre  esprit  et  peut  tout  au 
plus  servir  à  faire  diminuer  la  rente  d’invali¬ 
dité  ? 

En  Suisse,  depuis  1877  et  1881  la  loi  reconnaît 
certaines  maladies  professionnelles  ;  mais,  en 
réalité,  le  but  recherché  n’est  pas  atteint,  puis-" 
que  l’ouvrier  doit  prouver  que  la  maladie  est  le 
résultat  de  l’exercice  de  sa  profession. 

En  Angleterre,  depuis  19Û6  et  1907,  la  loi  re¬ 
connaît  26  maladies  professionnelles  donnant 
droit  aux  bénéfices  de  l’assurance  ;  malheureu¬ 
sement  tout  ouvrier  qui  s’embauche  doit  certi¬ 
fier  par  écrit  qu’il  n’est,  à  sa  connaissance,  at¬ 
teint  d’aücune  maladie  professionnelle,  de  telle 
sorte  que,  si  cependant  il  en  est  atteint,  aucune 
indemnité  ne  lui  est  payée. . 

L’auteur  propose  de  classer  en  un  groupe  spé¬ 
cial  certaines  maladies  professionnelles  qui  se¬ 
raient  caractérisées  par  ce  fait,  que  pour  elles, 
l’action  morbigène  doit  être  répétée  et  qu’elle 
repose  sur  l’action  physique  ou  chimique  de 
corps  étrangers  organiques  ou  inorganiques,  en¬ 
vahissant  l’organisme  humain.  Ces  maladies 
professionnelles  proprement  dites  seraient  rat¬ 
tachées  à  l’ assurance-accidents.  De  la  sorte,  les 
règles  de  justice  seraient  respectées,  et  la  fré¬ 
quence  des  maladies  les  plus  importantes  dimi¬ 
nuerait  puisque  les  patrons  chercheraient  à  les 
éviter  par  des  mesures  de  précaution  plus  sé¬ 
rieuses,  ainsi  que  par  un  choix  meilleur  des  ou¬ 
vriers, 

Dr  Fiser, 
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CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 


Médecins  et  Mutualistes 

Le  conflit,  ses  causes  et  ses  dangers. 

L’année  dernière,  au  Congrès  Mutualiste  tenu 
à  Nancy,  de  graves  paroles  furent  prononcées. 
On  osa  dire  que  les  Médecins  pourraient,  à  leur 
gré,  se  plaindre,  s’irriter  même,  de  la  façon  dont 
ils  sont  traités,  mais  que  leurs  plaintes  reste¬ 
raient  vaines,  car  la  Mutualité,  ayant  l’argent, 
détient  la  force.  Habitués  toujours  à  plus  de  dé¬ 
férence  et  souvent  à  plus  de  reconnaissance,  de 
nombreux  Médecins  se  sont  émus  de  ces  paroles 
menaçantes.  Parmi  eux,  il  en  est  qui  appartien¬ 
nent  à  la  Mutualité.  Il  en  est  d’autres  qu’elle  ne 
connaît  pas.  Réunis  pour  se  livrer  à  une  étude 
rigoureuse, impartiale, des  rapports  entre  Méde¬ 
cins  et  Mutualistes,  c’est  exclusivement  dans  ce 
but  qu’ils  ont  créé  la  Fédération  des  Médecins  de 
la  région  parisienne. 

Ce  groupement,  à  peine  constitué,  comprend 
déjà  plus  de  trois  mille  Médecins  parisiens,  déci¬ 
dés  à  leur  tour  à  être  la  force,  pour  mettre  un 
terme  à  certains  agissements  qui  ont  trop  long¬ 
temps  duré. 

Il  est  infiniment  triste,  en  effet,  de  constater 
que  dans  quelques  sociétés  où  fonctionne  le  sys¬ 
tème  dit  «  à  l’abonnement  »,  les  honoraires  médi¬ 
caux  ne  dépassent,  pas  0.50  centimes. 

Sans  s’arrêter  plus  qu’il  ne  convient  à  ce  chif¬ 
fre  réellement  déconcertant,  il  est  permis  toute¬ 
fois  d’affirmer  que  nos  honoraires  sont  presque 
toujours  fort  réduits,  sinon  dérisoires,  et  il  est  à 
craindre  que  les  soins  ne  se  ressentent  parfois 
d’une  aussi  invraisemblable  parcimonie.  Or, 
ceci  est  indigne  de  nous,  indigne  des  Mutualistes 
qui,  pour  la  plupart,  ne  sont  pas  des  indigents. 
Aussi,  avons-nous  la  volonté  bien  arrêtée  de 
fournir  un  effort  continu  pour  faire  modifier  ces 
conditions  devenues  inacceptables.  D’abord,  le 
système  à  l’abonnement  doit  être  condamné 
sans  appel  ;  il  est  illogique,  inadmissible,  car  il 
faut  établir  nos  honoraires  sur  des  réalités  et 
non  sur  des  probabilités.  Nous  espérons  égale¬ 
ment  que  le  jour  viendra,  où  le  libre  choix  du 
Médecin  par  le  Sociétaire  sera  possible.  Tout  dé¬ 
montre  que  le  Mutualiste  aspire  à  ce  droit,  que 
lui  confère  le  paiement  de  sa  cotisation. 

C’est  avec  une  inlassable  obstination,  mais 
sans  bâte,  que  nous  étudierons  les  moyens  d’a¬ 
boutir.  Nous  ne  voulons,  en  effet,  rien  détruire 
ni  rien  bouleverser,  nous  avons  à  la  fois  le  souci 
des  budgets  mutualistes  et  le  respect  indiscuta¬ 
ble,  absolu,  des  situations  que  les  Médecins  ont 
acquises  ;  aussi  médiocres,  aussi  peu  enviables 
que  soient  ces  situations,  il  ne  nous  appartient 
pas  d’adresser  à  certains  Confrères  le  reproche 
de  les  apprécier,  car,  à  coup  sûr,  ils  nous  aide¬ 
ront  à  les  améliorer.  Si  nous  savons  bien  que  la 
dure  obligation  du  fonds  commun  inaliénable 
rend  indisponible  une  grosse  part  des  ressources 
dont  disposent  les  Sociétés,  nous  savons  aussi 


qu’il  est  opportun  de  suivre  la  Loi  économique 
et  de  songer  à  une  majoration  des  cotisafions. 
Cette  majoration  devenue  désormais  nécessaire, 
inévitable,  serait  extrêmement  minime,  ainsi 
que  nous  le  démontrerons  quand  le  moment 
sera  venu. 

D’autre  part,  il  semble  difficile  d’imposer  brus¬ 
quement  le  libre  choix  du  Médecin,  sans  por¬ 
ter  atteinte  aux  situations  acquises.  C’est  donc 
par  étapes  successives  qu’il  faudra  procéder. 
L’extinction,  les  démissions  spontanées,  consti¬ 
tueront,  avec  le  relèvement  préalable  des  hono¬ 
raires, un  moyen  rationnel  et  peu  subversif  d’ob¬ 
tenir  une  réforme  attendue  de  tous,  et  que  plus 
de  troismille  Médecins  vont  poursuivre. 

Le  Corps  Médical  a  donné  maintes  preuves  de 
son  désintéressement.  S’il  se  révolte  enfin,  c’est 
qu’il  est  menacé  par  la  Mutualité  envahissante, 
èt  que,  comme  les  autres,  il  est  soucieux  de  ses 
intérêts  les  plus  pressants  et  de  ses  plus  légiti¬ 
mes  aspirations. 

Il  a  décidé  de  se  défendre,  mais  les  exemples 
resteront  nombreux,  où  le  Médecin,  appelé  au¬ 
près  d’un  malheureux  dont  la  misère  est  obs¬ 
cure  et  fière,  prodiguera  à  ce  déshérité  ses  meil¬ 
leurs  soins,  en  ajout  an  u  une  obole  que  sa  pitié 
aura  laissée.  C’est  dans  cette  charité  seule  que 
nous  voyons  un  sacerdoce  impérissable. 

Certes,  nous  nous,  glorifions  d’avoir  souscrit  à 
l’idée  généreuse  qui  a  créé  la  Mutualité.  Nous  ne 
voulons  pas  détruire  une  œuvre  admirable  qui 
nous  doit  sa  prospérité,  et  qui,  sans  nous,  per¬ 
dant  jusqu’à  sa  raison  d’être,  s’écroulerait  aus¬ 
sitôt.  Mais  il  est  singulier,  profondément  in¬ 
juste,  que  les  seuls  sacrifiés,  les  seules  victimes 
soient  précisément  les  meilleurs  artisans  decette 
prospérité. 

Aujourd’hui,  en  effet,  la  Mutualité,  avec  ses 
cinq  millions  d’adhérents,  nous  impose  de  trop 
lourds  sacrifices.  Il  y  a  là,  pour  son  avenir  ou 
pour  le  nôtre,  un  réel  danger  que  nous  dénon¬ 
çons.  Il  faut  aviser,  mais  nous  agirons  méthodi¬ 
quement,  énergiquement,  sans  violences,  comme 
il  sied  à  des  hommes  qui,  réprouvant  les  repré¬ 
sailles  irréfléchies,  veulent  demeurer  aussi  sages 
que  résolus. 

Docteur  L.  Chapon, 

Secrétaire  général  de  la  Fédération  des  médecins 
de  la  région  parisienne. 


COMITÉS  DE  PROPAGANDE 

DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  ». 


Le  «  Concours  Médical  »  et  le  «  Sou  Médical  » 
dans  le  Calvados. 

Le  Comité  départemental  de  propagande. 

Nous  étions  en  fête,  à  Caen,  le  dimanche  3  juil¬ 
let  dernier.  Convoqués  à  l’Hôtel-de-Ville  par  nos 
amis  du  Concours  Médical,  pour  l’organisation 
dans  le  Calvados  d’un  Comité  de  propagande, 
nous  avons  eu  le  plaisir  de  revoir  et  d’entendre, 


760 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


MM.  les  Drs  Maurat, Président  du  «  Sou  médical  »  et 
Jeanne,  Directeur  du  Concours  Médical, venus  tout 
exprès  chez  nous  pour  répandre  la  bonite  parole 
et  nous  faire  connaître  ce  que  sont  les  filiales  du 
Concours,  et  les  services  que  chaque  jour  elles 
rendent  aux  praticiens.  Vf? 

Après  avoir  tenu  à  laisser  la  présidence  de  la 
réunion  au  Dr  Rachet,  qui  venait  de  diriger  avec 
tant  d’autorité  les  travaux  de  la  Fédération,  le  Dr 
Jeanne  prit  la  parole  pour  nous  expliquer  le  but 
et  le  fonctionnement  des  œuvres  du  Concours. 

Laissant  à  dessein  un  peu  de  côté  le  rôle  de 
propagande  que  poursuit  avec  un  succès  toujours 
croissant,  depuis  plus  de  trente  ans,  le  Concours 
Médical,  il  insiste  surtout  sur  l’intérêt  que  pré¬ 
sente  pour  nous  jeunes,  l’affiliation  à  l’ujie  des 
combinaisons  de  I ’ Amicale  maladie. 

Ces  combinaisons  Sont  diverses  et  permettent 
à  tout  confrère,  moyennant  une  cotisation  aussi 
minime  qùe  possible, de  s'assurer  contre  la  mala¬ 
die  et  de  se  garantir  ainsi  contre  l’un  des  risques 
les  plus  terribles  de  notre  profession. 

Par  la  combinaison  A,  un  confrère  âgé  de  30 
ans,  moyennant  une  prime  annuelle  de  53  francs, 
peut  s’assurer  10  francs  par  jour  pendant  deux 
mois  en  cas  de  maladie  ou  d’accident.  Il  reçoit; 
au-delà  de  deux  mois,  100  francs  par  mois. 

Par  la  .combinais®®  C  et  pour  un  confrère  âgé 
de  30  ans,  la  prime  annuelle  de  163  francs  donne 
les  mêmes  avantages  que  ci-dessus,  et  lui  assure 
en  plus  unie  retraite  de  1 . 200  francs  à  65  ans . 

Enfin,  par  des  combinaisons  diverses,  A  D  et 
A  €  D,  tout  confrère  peut,  moyennant  des  pri¬ 
mes  variables,  jouir  des  mêmes  avantages  que  ci- 
dessus,  c’est-à-dire  indemnité  maladie  seule,  in¬ 
demnité  maladie  et  retraite,  ou  encore,  en  cas 
de  décès,  une  pension  de  600  francs  à  la  Veuve, 
aux  orphelins  ou  aux  ascendants  . 

Que  les  confrères  imprévoyants  réfléchissent  ! 
N’est-ce  pas  une  nécessité  absolue  que  de  se  faire 
inscrire  à  l’une  de  ces  combinaisons  de  l’ Amicale  ? 

Sait-on  jamais  de  quoi  sera  fait  le  lendemain  ? 

Notre  ami  Jeanne  nous  présente  ensuite  le  der¬ 
nier  né,  le  Sou  médical,  bien  différent,  comme 
but  et  comme  organisation,  de  fondation  plus  ré¬ 
cente,  mais  peut  être  encore  plus  intéressant  pour 
l’ensemble  du  Corps  Médical,  parce  qu’il  s’adresse 
à  tous,  riches  ou  pauvres,  jeunes  ou  vieux.  A  no¬ 
tre  époque,  il  n’est  pas  simplement  utile,  mais  in¬ 
dispensable  à  tout  praticien  de  s’y  affilier. 

Chaque  jour,  ne  voyons-nous  pas  le  médecin 
aux  prises  avec  les  responsabilités  professionnel¬ 
les  de  toute  sorte  7 . 

Quand  on  pense  que  pour  20  francs  par  an,  un 
peu  plus  d’un  sou  par  jour,  des  hommes  tels  que 
Jeanne,  Maurat,  Gassot,  etc.,  ont  pu,  à  force  de 
travail,  de  persévérance  et  d’épergie,  créer  une 
Société  se  chargeant  de  nous  donner  des  consul¬ 
tations  juridiques  de  maîtres  spécialisés  dans  les 
questions  médicales,  de  nous  soutenir,  quand  notre 
cause  est  bonne,  et  de  prendre  tous  les  frais  de 
nos  procès  professionnels,  et  par  -dessus  le  mar¬ 
ché,  de-  nous  assurer  pour  une  somme  dé  2.000 
francs  contré  les  risques  de  notre  responsabilité 
civile,  on  est  en  droit  de  ne  pas  plaindre  le  Con¬ 
frère  imprévoyant  le  jour  où  il’  sè  trouvera  perdu 


dans  le  maquis  de  la  procédure  où  presque  tou¬ 
jours  il  Sèhibfêrâ, 

Et  pourtant,  Confrères,  savez-vous  combien 
nous  sommes  dans  le  Calvados  qui  connaissons  et  : 
avons  su  apprécier  les  avantages  que  nous  donne 
le  «  Sou»?  Hier  encorè  nous  n'étions  que  18  sur 
180  dans  notre  département.  Heureusement  que 
demain  noüs  y  entrerons  tous,  parcè  que,  je  le  ré¬ 
pète,  aueun  de  notts  n’est  à  l’abri  de  poursuites 
judiciaires  plus  ou  hao’iris  justifiées. 

Les  exemples  sont  nombreux  et  récents  aatour 
de  nous  de  Confrères  inquiétés  et  condamnés, 
alors  que  bien  souvent,  grâce  au  «  Sou  >>  et  parce  que 
mieux  défendus,  ils  auraient  pû  être  acquittés  ou 
tout  au  moins  n’ auraient  pas  eu  à  leur  charge 
tous  les  ennuis  et  les  charges  d’un  procès  onéreux. 

Comme  nous  le  disait  le  Dr  Maurat,  lé  sympa¬ 
thique  Président  du  «  Sou  »,«  si  la  justice  est  gra¬ 
tuite  en  France,  la  procédure  ne  l’est  pas  »  et, 
c’est  par  beaucoup  de  billets  de  mille  que  sè  solde 
chaque  année  la  note  de  papier  timbré  distribué 
aux  membres  du  Corps  médical  ;  note  naturelle¬ 
ment  acquittée  par  le  «  Sou  »  pour  ses  adhérents. 

Je  suis  heureux  de  constater  qttë  rtOs  CôîïfrêfëS 
parisiens  n’Ont  pas  prêché  dans  îë  désert,  et  l'en¬ 
train  que  les  membres  présents  mettaient  à  venir 
signer  le  registre  d’adhésions  qüe  léur  présentait 
le  Dr  Maurat  prouvait  aisément  qu’ils  étaient 
convaincus. 

Quant  aux  autres,  les  absents,  ceux  qui,  mal¬ 
heureusement  trop  nombreux,  n’avaient  pn  ré¬ 
pondre  à  là  convocation  dé  nos  confrères  du 
Concours,  qu’ils  me  permettent  d’insister  auprès 
d’eux  pour  ne  pas  différer  un  seul  instant  léur  ad¬ 
hésion  au  «  Sou  »,  et  qu’ils  sachent  bien  que  pour 
tout  praticien,  l’inscription  au  «  SOu  médical  »  de¬ 
vrait  se  faire  en  même  temps  que  l’inscription  de 
leur  diplôme  à  lâ  Préfecture,  c’est-à-dire  aussitôt 
leur  installation. 

Et  puisque  nos  amis  Jeanne  et  Maurat  étaient 
venus  pour  créer  un  Comité  départemental  de 
propagande,  ët  que  Ce  Comité  est  chose  faite, 
qu’ils  s’adressent  aux  délégués  de  leur  arrondis¬ 
sement  pour  tous  renseignements  utiles.  Cctx-ci 
seront  heureux  de  sè  mettre  à  leur  disposition 
pour  leur  fournir  toutes  les  explications  nécessai¬ 
res  à  leur  adhésion. 

Le  soir,  ufi  dîner  tout  intime  réunissait  âu  res¬ 
taurant  ChandiVert  les  Confrères  Venus  tout  ex¬ 
près  pour  applaudir  nos  amis  du  Concours. 

En  plus  de  ïa  gaîté  habituelle  etdestoâstsqni 
accompagnent  toujours  nos  banquets  confrater¬ 
nels,  qu’il  me  soit  permis  d’ajouter  que  la  conver¬ 
sation  qui  suivit  nous  démontra  une  fois  déplus 
l’utilité  3e  ces  réunions  confraternelles  où  chacun 
apprend  à  se  connaître,  ét  où  bien  souvent  des 
malentendus  regrettables  s’effacent.  A  l’heure' 
actuelie,Ia  cohésion  doit  plus  qùe  jamais  être  com¬ 
plète  dans  le  corps  médical  ;  tous  unis,  telle  doit 
être  notre  devise. 

En  terminant,  je  crois  être  l'interprète  de  tout 
les  confrères  du  Calvados,  en  remerciant  sincère¬ 
ment  les  Eh*  Jeanne  et  Maurat  d’ avoir  bien  voùlu 
venir  nous  exposer  si  clairement  la  mëtVéilîe’ffsë 
organisation  des  «  Œuvres  du  Concours  Médical  ». 
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Je  suis  certain  que  la  réunion  du  3  juillet  aura 
de  très  heureux  effets,  et  que,  grâce  â  elle,  le  Corps 
médical  réussira  à  vaincre  deux  de  ses  ennemis 
les  plus  acharnés  :  Fimprévoyarrce  et  l’indiffé¬ 
rence,  et  e’est  pourquoi,  en  disant  encore  une  fois 
merci  à  nos  amis  du  Concours,  je  me  permets 
aussi  de  leur  dire  :  au  revoir. 

Voici  la  constitution  du  Comité  de  propagande 
du  Concours  Médical,  nommé  à  la  réunion  du 
3  juillet  1910  ; 

Arrond.  de  Caen  :  MM.  Charbonnier,  Os- 
mont,  Noury,  Gidon  père,  Vïgot  (Caen). 

Arrond.  de  Pont-P Evêque  :  MM.  Rachet  (Ilon- 
lleur),  Chevillot  (Pont-l’Evêque),  Laine  (Tou¬ 
ques). 

Arrond.  de  Bayeux  :  MM.  Davy,  Ghodorous- 
ki  (Bayeux). 

Arrond.  de  Vire  :  MM.  Lepelletier  (Vire), 
Trolley  (Cond'é-sur-Noireau),  Aupors  (Vire). 

Arrond.  de  Lisieux  :  Hue  (Orbec),  Made¬ 
leine  (Saint-Pierre-sur-  Divers),  Ouvry,  D>e- 
grenne  (Lisieux). 

Le  Délégué  départemental, 
Dr  Charbonnier, 

(de  Caen), 


Comité  départemental  de  la  Saône -et-Lo  ire 

Le  31  juillet,  nous  avons  assisté  à  la  réunion 
du  Syndicat  de  Saône-et-Loire, à  Chalon-sur-Saô¬ 
ne  —  réunion  importante,  car  il  s'agissait  d’é¬ 
lucider  une  question  de  procès;  syndical.  Ce  fut 
pour  nous  l’occasion  de  montrer  que  les  Syndi- 
cats,  avec  leur  cotisation  trop  souvent  minime, 
sont  réduits  à  l’impuissance, qu’ils  ne  peuvent  et 
n’osent  pas  aller  de  l’avant  et  qu’ils  sont  prêts 
à  tout  abandonner,  poursuites  et  procès,  dès 
que  l’état  de  leurs  finances  est  sérieusement  me¬ 
nacé. 

Combien  différente  est  l’attitude  des  Syndicats 
dont  tous  les  membres  sont  statutairement  affi¬ 
liés  au  «  Sou  »  !  Ils  agissent,  ils  poursuivent,  ils 
ordonnent,  car  ils  sentent  derrière  eux  lès  avo¬ 
cats  conseils  du  «  Sou»  et  surtout  son  coffre-fort. 

Mais,  tirer  20  frs  par  an  de  l’escarcelle  du 
médecin,  c’est  somme  énorme,  même  lorsque 
ces2)  frs  ont  un  but  utilitaire  au  premier  chef. 

Ah  I  s’il  s’agissait  de  donner  pareille  somme  à 
Une  Société  de  pompiers,  une  fanfare,  oq  à  toute 
autre  Sociétéde  Secours  Mutuels  qui  noua  exploi¬ 
te,,  pour  le  seul  avantage  d’être  inscrit  comme 
membre  honoraire,,  l’hésitation  ne  serait  plus 
permise.  Mirage  fallacieux,  qui  laisse  croire  & 
la  reconnaissance  de  ces  Sociétés  ! 

Quoi  qu’il  en  soit,  nombre  de  jeunes  Confrères 
(ceux-là  seuls  sont  les  ardents),  se  sont  inscrits 
d’emblée  au«  Sou  médical»’,,  pour  être  à  l’abri  dos 
ennuis  de  nos  procéduriers  adversaires. 

Puis;  nous- fîmes;  une  conférence,  où  plutôt  la 
causerie  habituelle  pour  démontrer  Futilité  de 
toutes  lès  œuvres  de  défense  et  de' prévoyance 
confraternelles.  En,  partant,,  nous  avons  eu  le 
plaisir  do  constater  que  le  Concours  était  consi¬ 


déré  comme  un  conseiller,  un  ami,  auprès  du¬ 
quel  les  médecins  pouvaient  trouver  aide  et  as¬ 
sistance. 

Ont  été  désignés  comme  membres  du  Comité 
départemental  de  la  Saône-et-Loire  : 

Dr  Armand,  de  Mâcon  ; 

Dr  Beatipère,  de  Salornay-sur-Guye  ; 

Dr  Boquin,  d’Autnn  ; 

Dr  La  touche,  d’Autun  ; 

I>  Bauzon,  de  Ghalon  ; 

Dr  Boutavant,de  Mercurey  ;• 

Dr  Gauthier,  de  Charolle  ; 

Dr  Guimet,la  Varenne-St-Sauvear  ; 

D1  Lécnlier,  Louhans. 

Dr  Paul  Boudin. 


Bulletin  des  sociétés  d’intérêt  professionnel 


L’Œuvre,  parisienne  de  secours  immédiat  et 
d'assistance  à  la  famille  médicale. 

Le  conseil  d’adminrstrafioh  provisoire  de  Cette 
œuvre  est  ainsi  composé  : 

Mme  Berruyer  ;  MM.  Bucquoy,  Butte,  Chance!',, 
Darras  ;  Mme  Deligant  ;  MM,  Dignat,,  Ducor, 
Granjux,  P.  Guiflon.,  Labady,  Lucas- Cha mpion- 
nrère,  Pïessard,  Recht,  Sebilloïte,  de  Spévilïe, 
Vimont. 

Lé  bureau  provisoire  : 

Le  trésorier,  Dt  Butte,  40, rue  Saint-Placide; 
le  secrétaire-général,  Dr  Granjux,  18,  rue  Bona¬ 
parte  ;  le  président,  D*  Lucas-Champïonhiére,.3, 
avenue  Montaigne. 

Extraits  des  Statuts 

Bat  (III).  —  L’Œuvre  a  pour  but  de  secourir 
toutes  les  misères  survenant  dans  une  «  famille 
médicale  »  française  de  la  région  dite,  parisienne 
(départements  de  la  Seine,.  Seinc-et-Marne  et 
S'eine-et-Oise),,  qu’il  s’agisse  du  médecin  lui- 
même  ou  de  sa  veuve,  ou  de  ses  orphelins  ou  de 
ses  ascendants. 

Par  exception,  l’Œuvre  peut  agir  de  même  à 
l’égard  d’une  famille  médicale  dont  le  chef  ne 
serait  pas  de  nationalité  française  ou  n’exerce¬ 
rait  pas-  dans  la  région  parisienne. 

Composition ( IV).  — L’Œuvre  est  constituée' 
par  l’adhésion  des  médecins,  dès  membres;  de 
leur  famille  et  des  groupements  médicaux  dè  la 
région.  Elle  est  ouverte  aux  médecins,  de  la 
guerre,,  de  la  marine1,  des  colonies  et  à!.  leurs  fa¬ 
milles.  Elle-  comprend;  des  membres  titulaires*, 

;  des  membres  bienfaiteurst 

Les  membres-  titulaires  sont  pris  exclusive¬ 
ment  parmi  les  médecins  et  leurs  familles. 

Administration  (VII).  —  L’Œuvre  est  admi¬ 
nistrée  par  un  «  Conseil  d’Administration  »  com- 
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posé  de  18  médecins  et  de  12  dames  patronesses 
élu  pour  trois  ans.  Le  renouvellement  du  Con¬ 
seil  d’administration  se  fait  par  tiers  tous  les 
ans.  Les  premiers  sortants  sont  tirés  au  sort. 
Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Ressources  (IX.)  .  — ■  Les  ressources  de  l’Asso¬ 
ciation  se  composent  du  fonds  de  réserve,  des 
recettes  annuelles  et  de  dons. 

Le  «  fonds  de  réserve  »  comprend  :  1°  les  som¬ 
mes  versées  pour  le  rachat  des  cotisations  ; 
2°  les  dons  avec  indication  de  cette  destination, 
(femmes,  enfants,  ascendants).  Ils  paient  une 
cotisation  minima  de  1  franc. 

Les  membres  bienfaiteurs  peuvent  compren¬ 
dre  :  1°  des  groupements  médicaux  profession¬ 
nels  ;  2“  des  personnes  étrangères  à  la  famille 
médicale.  Le  chiffre  de  la  cotisation  pour  les 
membres  honoraires  ne  peut  être  inférieur  à 
20  francs. 

Les  cotisations  peuvent  être  rachetées  :  celles 
des  titulaires  moyennant  100  francs  ;  celles  des 
bienfaiteurs  moyennant  500  francs. 

Pour  être  membre  titulaire,  il  faut  adresser 
une  demande  au  président  et  justifier  que  l’on 
remplit  les  conditions  énoncées  au  paragraphe2 
de  l’article  IV.  La  demande  indiquera  la  somme 
que  le  candidat  s’engage  à  payer  annuellement 
comme  cotisation. 

Le  non-paiement  de  la  cotisation  pendant  trois 
mois  entraîne  de  droit  la  radiation. 

Action  (V).  —  L’Œuvre  agit  par  un  «  secours 
immédiat  »,  mais  essentiellement  temporaire, 
destiné  à  prendre  fin  quand  1’  «  assistance  »  est 
réalisée,  soit  par  le  travail  s’il  s’agit  d’adultes, 
soit  parle  placement,  s’il  s’agit  de  malades,  d’in¬ 
firmes,  de  vieillards  ou  d’enfants. 

Moyens  d’action  (VI).  —  L’Œuvre  comprend  : 
1°  une  caisse  de  secours  immédiat  ;  2°  un  comité 
de  Dames  patronesses. 

La  «  Caisse  de  secours  immédiat  »  est  alimen¬ 
tée:  a)  par  un  prélèvement  sur  les  ressources  de 
l’ÇEuvre  déterminé  par  l’Assemblée  générale  ; 
b)  par  les  dons  faits  à  eette  caisse. 

Le  «  Comité  des  dames  patronesses  »  est  élu 
par  les  dames  faisant  partie  de  l’Association, 
soit  comme  titulaires,  soit  comme  bienfaitrices. 
Il  ne  peut  comprendre  qu’un  quart  de  bienfai¬ 
trices. 

Le  fonds  de  réserve  est  placé  suivant  les  déci¬ 
sions  du  Conseil  d’Administration. 

Les  «  recettes  annuelles  »  se  composent  :  1° 
des  cotisations  ;  2°  des  subventions  qui  pour¬ 
raient  lui  être  accordées  par  l’Etat,  les  départe¬ 
ments,  les  communes  ou  toute  autre  collectivité  ; 
3°  des  revenus  de  ses  biens. 

Un  projet  de  budget  sera  établi  chaque  an¬ 
née  et  approuvé  par  l’Assemblée  générale. 

Fédération  (XII).  - —  L’Œuvre  donne  son  ad¬ 
hésion  de  principe  au  projet  de  «  Fédération  des 
Œuvres  régionales  de  Secours  immédiats  et 
d’Assistance  à  la  Famille  Médicale  »  et  de  cons¬ 
titution  d’un  «  Conse'l  central  ». 


Mutuelle  Médicale  Française  de  Retraites 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  la  Mutuelle 
Médicale  Française  de  Retraites,  œuvre  pure¬ 
ment  philanthropique  fondée  pas  le  Syndicat 
Médical  de  l’arrondissement  de  Saumur,  approu¬ 
vé  par  arrêté  ministériel  du  10  mai  1900,  pa¬ 
tronnée  par  l’Association  des  Médecins  de  Maine- 
et-Loire. 

Elle  s’étend  à  tous  les  Médecins  de  France  et  à 
leurs  femmeset  est  destinée  à  donner  à  ses  adhé¬ 
rents  une  retraite  de  droit  et  non  de  faveur,  soit 
entière  (après  60  ans  d’âge  et  20  ans  de  participa¬ 
tion),  soit  proportionnelle  (après  5  ans  departi- 
pition)  —  dans  tous  les  cas,  la  pratique  médi¬ 
cale  étant  abandonnée  —  pour  une  cotisation 
annuelle  de  60  francs. 

Au  1er  juin  dernier,  le  nombre  des  Sociétaires 
(hommes  et  femmes)  s’élevait  à  661  ;  l’avoir 
social  à  175.622  frs  46. 

La  veuve  d’un  Sociétaire  (y  ayant  droit)  est 
retraitée  à  375  pour  l’année  1910. 

Un  sociétaire  infirmeà  450  et  une  autre  veuve 
à  600  fr. 

S’adresser  au  secrétaire,  Dr  Terrien,  à  Varen- 
nes-sur-Loirc,  pour  tous  renseignements. 


CORRESPONDANCE 


Vouloir  n’est  pas  toujours  pouvoir 

G.  9  août  1910. 

Mon  cher  Confrère, 

J’ai  lu  avec  attention  dans  le  dernier  numéro 
du  Concours ,  la  communication  .du  docteur 
Sexe  sur  les  œuvres  de  mutualité  médicale  et  je 
lui  donne  mon  entière  approbation. 

Cependant  je  reste  perplexe  et  je  me  demande 
comment  un  débutant,  après  avoir  paré  aux 
premiers  frais,  absolument  nécessaires,  de  son 
installation,  frais  toujours  élevés,  je  me  deman¬ 
de, dis-je, comment  ce  débutant  pourrait  encore 
sacrifier  la  somme  nécessaire  à  son  affiliation  à 
toutes  les  œuvres  excellentes  dont  il  devrait 
faire  partie. 

Cela  se  comprend  à  la  rigueur  pour  le  jeune 
homme  appartenant  à  une  famille  fortunée, mais 
pour  celui  dont  la  famille  s’est  déjà  sacrifiée 
pour  arriver  à  lui  faire  obtenir  ce  titre  de  doc¬ 
teur  si  envié  de  quelques-uns,  cela  me  paraît 
un  tour  de  force  absolument  impossible  à  réa¬ 
liser. 

Bien  souvent, en  effet, lé  débutant  peu  fortuné 
est  obligé,  pour  s’installer,  d’engager  l’avenir  et 
pour  peu  que  la  fortune  lui  soit  contraire,  il  lui 
sera  impossible  pendant  bien  longtemps  de  dis¬ 
traire  la  plus  petite  partie  de  ses  maigres  re¬ 
venus  pour  faire  œuvre  de  prévoyance,  alors 
qu’il  en  aurait  le  plus  de  besoin. 

Pourra-t-on  plus  tard  lui  en  faire  un  grief  l 
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Non,  et  si  l’adversité  continue  à  s’acharner  sur 
lui,  il  deviendra  cependant  une  victime  de  la 
profession  obligée  de  recourir  à  la  commiséra¬ 
tion  de  ses  confrères. 

Il  ne  suffit  pas, en  effet,  de  connaître  les  œu¬ 
vre  de  la  solidarité  et  de  prévoyance,  il  faut 
encore  avoir  les  moyens  d’en  faire  partie,  et  je 
suis -persuadé  que  parmi  les  abstentionnistes, 
beaucoup  ne  possèdent  pas  ces  moyens. 

Appartenant  moi-même  au  prolétariat  médi¬ 
cal,  j’envie  ceux  qui  peuvent  faire  œuvre  de  pré¬ 
voyance,  je  blâme  ceux  qui,  le  pouvant,  ne  le 
font  pas,  et  j  e  plains  ceux  qui  comme  moi  le 
voudraient  et  ne  peuvent  pas. 

Depuis  mon  installation, qui  remonte  à  dix  ans, 
je  fais  partie  :  1°  Du  syndicat  local  :  18  fr.  par 
an  ;  2°  De  l’A.  G.  12  fr.  par  an  ;  3®  Du  Concours 
médical  (abonné)  :  10  fr.  par  an. 

Mes  ressources  jusqu’à  présent  ne  m’ont  pas 
permis  de  faire  davantage,  et  si  je  ne  fais  pas 
partie  des  divers  groupements  du  Concours ,  ce 
n’est  pas  l’envie  qui  me  manque,  mais  les 
moyens.  Dr  L-. 

Le  rattachement  de  l’enseignement  médical 
ail  ministère  de  l’Intérieur. 

Châtel-Guyon,le  19  juillet  191CG 
Mon  cher  confrère. 

Je  lis  toujours  avec  un  vif  intérêt  vos  articles 
de  défense  professionnelle  dans  le  Concours  Mé¬ 
dical ,  dont  je  suis  membre,  et  ceux  que  vous  pu¬ 
bliez  avec  l’habituelle  énergie  et  conviction 
ailleurs. 

Je  crois  comme  vous  qu’il  faudrait  rattacher 
les  affaires  médicales  au  Ministère  de  l’Intérieur, 
Gëtte  idée  rationnelle  et  logique  est  d’ailleurs 
sur  le  point  d’être  résolue  dans  le  même  sens 
en  Allemagne.  G’est  précisément  pour  cela  que  je 
vous  écris  ces  lignes. 

Voici  ce  que  je  viens  de  lire  dans  la  Munchener 
Medicinische  Wochenschrift ,  du  12  juillet  1910, 
page  1527, sous  la  rubrique  «  Nouvelles  du  Jour  »  : 

«Le  transfert  du  département  des  affaires  médi¬ 
cales  du  Ministère  des  Cultes  de  la  Prusse  au  Mi¬ 
nistère  de  l’Intérieur  est  maintenant  de  nouveau 
certain  puisque  le  nouveau  Ministre  de  l’ Intérieur 
a  approuvé  ce  transfert. —  On  avait  un  peu  dou¬ 
té  de  ce  fait  par  le  changement  du  Ministre.  » 
Vous  voyez  que  votre  idée  saine  est  déjà 
mûre  pour  la  Prusse  ;  pourquoi  ne  serait-elle  pas 
applicable  en  France  ? 

Croyez,  mon  cher  confrère,  à  mes  meilleurs 
sentiments  confraternels. 

V.  Kolbé. 


1  Je  te  soigne,  vote  pour  moi  ! 

Je  vote  pour  toi,  soigne-moi  ! 

Telle  semble  être,  d’après  l’examen  des  élec¬ 
tions  de  cette  année,  la  nouvelle  formule,  qui  as- 


I  surera  désormais  :  aux  uns,  des  votes  intéressés, 
et  aux  autres,  des  soins  gratuitement  dévoués. 

J’ai,  en  effet,  vainement  cherché  une  élection 
qui  n’ait  eu  un  médecin  comme  premier  sujet 
ou  comme  impressario,  sans  parler  de  ceux  qui 
font  la  claque.  Depuis  ma  lettre  parue  an  Con¬ 
cours  du  17  avril  dernier,  la  maladie  s’est  aggra¬ 
vée,  notre  Conseil  général  compte  2  médecins~cïë 
plus,  ce  qui  fait  un  total  de  13  médecins  sur  28 
membres.  J’ai  reçu  quelques  lettres  d’encourage¬ 
ment,  les  bonnes  volontés  se  sont  manifestées,ti- 
mides,  mais  impuissantes  ;  personne  ne  m’a  con¬ 
tredit  ;  personne  ne  m’a  dit  que  j’avais  tort  de 
soulever  cette  question  subversive; je  suis  donc 
convaincu  jusqu’à  preuve  du  contraire  d’avoir 
raison  et  je  continuerai  à  protester  contre  ces 
tendances  nouvelles  qui  asservissent  notre  pro¬ 
fession  et  l’avilissent,  qui  veulent  faire  de  tout 
médecin  un  courtier  en  politique  et  en  élections, 
et  que  l’on  paye  avec  des;bulletins. 

Le  corps  médical  ne  doit  certes  pas  se  désinté* 
resser  des  graves  questions  de  l’heure  présente, 
mais  il  devrait  être,  par  destination,  l’interprète 
du  bon  sens,  du  calme  et  de  la  raison,  le  régula¬ 
teur  des  folles  chimères,  et  ce  n’est  pas, de  sa  pari, 
faire  œuvre  saine  que  de  s’inoculer  de^  gaieté^  de 
cœurtouteslespassionset  toutes  les  fièvres  socia¬ 
les,  en  trafiquant  de  notre  profession,  au  point  de 
n’en  faire,  pour  ceux  qui  veulent  en  vivre  en  tra¬ 
vaillant,  qu’un  métier  de  dupe,  de  chien  et  de 
crève  de  faim. 

Quel  est  le  Syndicat  vraiment  digne  de  ce  nom, 
qui  saura,en  face  de  ce  vaste  et  anonyme  Syndicat 
de  clients  toujours  prêt  à  saisir  l’occasion  d’un 
marché  avantageux  et  d’une  gratuité  agréable, 
organiser  une  défense  loyale  et  légitime  des  inté¬ 
rêts  de  notre  prolétariat  ?  Car  il  y  en  a  un  parmi 
nous,  comme  dans  les  autres  classes. 

Il  faudrait  oser,  éliminer  les  politiciens  parasi¬ 
tes,  les  amateurs  de  réunions  publiques,  les  beaux 
parleurs  et  les  blagueurs.  Il  n’aurait  malheureu¬ 
sement  d’autre  ressource  que  l’énergie  et  la 
bonne  volonté  de  ses  adhérents,  mais  il  ferait  une 
œuvre  utile  et  bienfaisante,  il  rendrait  l’espoir  à 
ceux  qui  peinent,  loin  des  cercles,  des  comités, 
des  honneurs  et  des  décorations  faciles,  à  tous 
ceux  qui  sont  plus  près  de  l’ouvrier  que  la  plu¬ 
part  des  élus  d’aujourd’hui,  parce  qu’ils  sont  ou¬ 
vriers  eux-mêmes,  que  leur  travail  est  leur  gagne- 
pain,  et  qui  n’auraient  plus  à  leurs,  côtés  les  faux 
frères,  faisant  derrière  une  urne,  avec  de  grands 
gestes  généreux,  de  la  concurrence  au  rabais, 

Dr  F.  Jacquier, 
Roquefort  (Landes), 
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Accidents  du  travail.  — Honoraires  médicaux.  — 
Lè  juge  peut  établir  sa  conviction  sur  la  na¬ 
ture  et  l’importance  des  soins  par  les  affirma¬ 
tions  en  justice  du  médecin  considérées  comme 
équivalant  aux  indications  des  livres  et  carnets 
de  visites.  —  Condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  pour  refus  injustifié  de  paiement  cons¬ 
tituant  un  abus  de  défense  en  justice.  —  Frais 
.  de  timbre  et  d’enregistrement  faits  à  tort  mis  à 
la  charge  de  la  partie  qui  les  a  exposés. 

JUSTICE  DE  PAIX  DE  LUXEUIL-LES-BAINS 

(Haute-Saône) 

2  avril  1910. 

Attendu  qu’il  n’est  pas  dénié  que,  le  21  octo¬ 
bre  dernier,  M.  G.,  ouvrier  imprimeur,  âgé  de  15 
ans,  demeurant  à  Luxeuil  au  service  de  M.  P., 
défendeur,  a  été,  sur  les  ordres  de  ce  dernier,  con¬ 
duit  à  M.  le  Dr  Bornèque,  demandeur,  afin  de 
recevoir  les  soins  que  comportait  la  blessure 
que  cet  ouvrier  venait  de  se  faire  en  accomplis¬ 
sant  son  travail  chez  le  défendeur  ;  que  le  doc¬ 
teur  a  immédiatement  prodigué  ses  soins  à  la 
victime  de  cet  accident  du  travail  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  l’article  4  delà  loi 
du  31  mars  1905  que  le  demandeur  a  une  ac¬ 
tion  directe  pour  le  paiement  des  honoraires  à 
lui  dus  contre  le  chef  d’entreprise,  M.  P.,  défen¬ 
deur  ; 

Attendu  que  le  Dr  Bornèque  a  toujours  affir¬ 
mé  qu’il  y  avait  fracture  du  médius  et  de  l’an- 
nulàire  de  la  main  droite  de  la  victime,  C.,  dont 
les  deux  doigts,  lors  de  la  présentation  de  l’ou¬ 
vrier  blessé  au  docteur,  tombaient,  dit  ce  der¬ 
nier,  affirmation  qu’en  notre  audience  du  19 
mars  dernier,  le  demandeur  a  répétée  devant  M. 
le  Dr  Paul  Causeret,  lequel,  sous  la  foi  du  ser¬ 
ment,  a  textuellement  déposé  ce  qui  suit  : 

«  J’ai  délivré  un  certificat  constatant  qu’il  exis¬ 
tait  une  plaie  des  doigts  par  écrasement  avec 
àrrachement  des  parties  molles  et  des  ongles. 

«  Il  existait  pour  chaque  doigt  un  pansement 
antiseptique  et  deux  attelles  pour  la  consolida¬ 
tion,  une  attelle  pour  chaque  doigt.  Il  n’y  a  pas 
eu  de  faute  lourde  de  la  part  du  Dr  Bornèque . 
Je  ne  puis  pas  certifier  s’il  y  a  eu  fracture,  mais 
l’appareil  était  placé  comme  on  le  fait  pour  tout 
appareil  concernant  une  fracture,  j’estime  que 
pour  chaque  pansement  il  y  a  droit  à  un  hono¬ 
raire  spécial  et,  alors,  s’il  y  avait  deux  fractures, 
il  devrait  y  avoir  deux  honoraires  spéciaux,  un 
pour  chaque  fracture.  Il  y  avait  deux  doigts  de 
blessés,  il  devait  donc  y  avoir  deux  pansements 
antiseptiques  et,  alors,  en  plus,  la  consultation 
dans  le  cabinet  est  due  conformément  au  tarif. 

«  Le  jour  que  le  blessé  m’a  été  amené  je  n’ai 
pas  pu  voir  s’il  y  avait  fracture  ;  M.  le  Dr  Bornè¬ 
que  pouvait  mieux  se  rendre  compte  que  moi. 

»  «  Je  n’ai  rien  trouvé  d’anormal  aux  soins  du 
Dr  Bornèque  et  j’ai  continué  à  soigner  le  blessé.  ; 
mon  traitement  a  duré  30  à  40  jours.  » 


Attendu  qu’il  résulte  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence  que  le  juge  peut,  en  raison  et  des 
usages  et  de  la  nature  particulière  de  l’art  mé¬ 
dical,  établir  sa  conviction  pour  fixer  le  nombre 
de  visites  réclamées  par  le  médecin  au  moyen 
des  livres  et  carnets  tenus  par  ce  dernier  (Réper: 
toire  Pandectes  françaises,  tome  40, page  613, n° 
467.;  Tribunal  Libourne, 13  janvier  1887.  S.’89. 
2.45,  cité  dans  Répertoire  Pandectes  françaises 
tome  IX, page  67,  numéro  340)  ;  que, par  analo¬ 
gie,  il  y  a  lieu  de  décider  que  le  juge  peut  établir 
aussi  sa  conviction  sur  la  nature  des  soins  don¬ 
nés  tant  par  les  affirmations  en  justice  du  mé¬ 
decin  demandeur  qui  équivalent  bien  à  dès  no¬ 
tes  prises  sur  des  carnets,  surtout,  lorsque, com¬ 
me  dans  le  cas  actuel,  ces  affirmations  ne  sont 
pas  contredites  par  les  déclarations  qui  sont 
faites  par  un  autre  docteur  en  médecine  appelé 
comme  témoin  par  la  défense  et.  qui  affirme 
que  les  soins  donnés,  que  les  appareils  placés 
correspondaient  bien  à  la  nature  de  la  blessure 
indiquée  par  le  médecin  réclamant  ; 

Attendu  qu’il  a  été  même  décidé  que  le  client 
qui  ne  paie  pas  comptant  les  visites  de  son  mé¬ 
decin  peut  être  présumé  s’en  rapporter  aux  no¬ 
tes  de  celui-ci  pour  constater  le  nombre  des  vi¬ 
sites  faites  et  que,  par  suite,  si  le  client  conteste 
|  le  nombre,  c’est  à  lui  qu’incombe  la  charge  de 
I  la  preuve  (Répertoire  Pandectes  françaises, tome 
40, page  613,  n°  468,  qui  cite  :  Tribunal  Lille,  13 
décembre  1894  ;  Gazette  du  Palais  1895,  suppl. 
12  ;  Tribunal  Mâcon,  10  juillet  1895  ;  Le  Droit  du 
25  juillet  1895,  tribunal  paix  Reims,  23  novem¬ 
bre  1895;  Pandectes  françaises,  per.  1896.2.26  ; 
Bordeaux  14  et  16  février  1900.  Jour.  an.  Bor¬ 
deaux,  1900.1.222;  S.  1900)  ;  qu’il  doit  en  être  de 
même  en  ce  qui  concerne  la  nature  de  lab  lessure 
traitée  et  des  soins  donnés  ; 

Attendu  que,  loin  d’infirmer  les  déclarations 
du  Dr  Bornèque  relativement  aux  blessures  qu’il 
affirme  avoir  constatées,  la  déposition  de  M.  le 
Dr  Paul  Causeret  les  confirme  plutôt,  que  le  dé¬ 
fendeur  ne  fait  pas  la  preuve  contraire  et  qu’il 
a  abandonné  le  moyen  de  préciser  par  cliché  ra¬ 
diographique  ; 

Attendu  que,  de  tous  ces  faits,  il  résulte  la 
présomption  de  l’exactitude  des  affirmations  du 
Dr  Bornèque  concernant  la  réalité  des  fractures 
des  deux  doigts  de  la  main  droite, médius  et  an¬ 
nulaire,  du  sieur  C  ; 

Attendu,  relativement  au  nombre  des  hono¬ 
raires  réclamés  et  de  leur  montant  ; 

Premièrement  : 

En  ce  qui  concerne  le  nombre  :  qu’il  est  de 
toute  équité  qu’un  médecin  soit  rémunéré  se¬ 
lon  l’importance,  le  nombre  et  la  nature  dés 
soins  par  lui  donnés  et  qu’il  serait  injuste  de 
décider,  ainsi  que  le  prétend  la  défense,  «  que  le 
nombre  de  blessures  ne  doit  pas  intervenir  dans 
le  détail  des  soins  donnés  par  le  médecin,  mais 
que  le  blessé  doit  être  considéré  comme  ayant 
nécessité  in  corpore  des  soins,  massages  ou 
pansements  quelconques  ;  » 

Qu’il  a  été  décidé  par  le  tribunal  de  la  Seine, 
suivant  jugement  en  date  du  15  février  1909, 
quatrième  chambre,  troisième  section  :  «  que  le 
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traitement  d’une  plaie  exigeant  dans  une  même 
visite  plusieurs  soins  ou  opérations  donne 
droit,  en  sus  de  la  visite,  aux  honoraires  afférents 
à  chacun  de  ces  soins  ou  opérations,  à  moins 
qu’il  ne  s’agisse  de  quelques  opérations  Spécia¬ 
lement  désignées  dans  la  note  «  in  fine  »  de  l’ar¬ 
ticle  10,  alinéa  B  de  l’arrêté  de  1905,  où  ne  sont 
compris  ni  les  massages  ni  les  ventouses  ;  at¬ 
tendu  en  conséquence  qu’il  échet  d’accorder  au 
docteur  Diverncresse,  etc.  »  ; 

Enfin  que  M.  le  Dr  Paul  Causeret,  lors  de  sa 
déposition,  a  déclaré  lui-même  ce  qui  suit,  re¬ 
produit  textuellement  : 

«  J’estime  que,  pour  chaque  pansement,  il  y  a 
droit  à  un  honoraire  spécial  et,  alors,  s’il  y  avait 
deux  fractures,  il  devait  y  avoir  deux  honorai- 
•  res  spéciaux  un  pour  chaque  fracture  ;  il  y  avait 
deux  doigts  de  blessés,  il  devait  donc  y  avoir 
deux  pansements  antiseptiques  et,  alors,  en 
plus,  la  consultation  dans  le  cabinet  est  due 
conformément  au  tarif  ; 

Secundo  : 

En  ce  qui  concerne  leur  montant  : 

Attendu  que  le  blessé  ayant  été  conduit  chez 
le  D1'  Bornéque  sur  les  ordres  du  chef  d’entre¬ 
prise,  le  docteur  avait  le  droit  d’appliquer  non  le 
tarif  fixé  par  l’arrêté  ministériel  du  30  septem¬ 
bre  1905,  dit  «  tarif  Dubief  »,  mais  au  moins  le 
tarif  local,  tarif  plus  élevé  q  îe  celui  fixé  par 
l’anêté  ministériel  sus-énoncé,  ce  que  le  Dr  Bcr- 
nèque  n’a  pas  fait,  ne  réclamant  que  le  tarif  mi¬ 
nimum  ; 

Attend!  qae  la  résistance  injustifiée  opposée 
par  M.  P.  à  la  juste  réclamation  du  demandeur 
qui, avant  toute  action  en  justice,  lui  avait  adres¬ 
sé  sa  note  d’honoraires  et  l’avait  ensuite  invité 
à  comparaître  en  l’audience  de  petites  concilia¬ 
tions  du  8  janvier  dernier,  constitue  un  abus  de 
défense  en  justice  et  par  suite  une  faute  qui 
rend  recevable  et  fondée  l’action  en  indemiité 
intentée  par  le  demandeur  en  réparation  du  pré¬ 
judice  à  la  fois  matériel  et  moral  qu’il  éprouve 
de  ce  chef  ; 

Attendu  que  nous  trouvons  dans  la  cause  les 
cléments  suffisants  pour  fixer  le  montant  des 
dommages-intérêts  dus  à  cet  égard  par  P.  au 
Dr  Boruèque  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande  re¬ 
conventionnelle  de  500  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  formée  par  le  défendeur  contre  le  de¬ 
mandeur,  que  cette  demande  n’est  nullement 
fondée,  que  le  Dr  Bornéque  en  réclamant  ses 
honoraires  et  des  dommages-intérêts  tels  qu’ils 
sont  fixés  par  l’exploit  introductif  d’instance 
du  9  février  dernier  ne  faisait  qu’user  de  son 
droit  et  n’a  causé  aucun  préjudice  au  défendeur  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  frais,  que, 
conformément  aux  prescriptions  de  l’article  130 
du  code  de  Procédure  civile, les  frais  doivent  être 
supportés  par  la  partie  qui  succombe,  sauf  les  f 
frais  ou  débours  inutiles  restant  à  la  charge  de  | 
la  partie  qui  les  a  occasionnés  ;  i 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  ressort,  que  la 
demande  rcconvcntionnelle  de  5(J0  francs  de 
dommages-intérêts  formée  par  le  défendeur  [ 


étant  fondée  exclusivement  sur  la  demande  prin¬ 
cipale,  nous  avons  le  droit  de  connaître  en  der¬ 
nier  ressort  cette  demande  conformément  aux 
articles  10  et  11  de  la  loi  du  12  juillet  1905  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  contradictoirement 
et  en  dernier  ressort  :  . 

Vu  les  lois  des  9  avril  1898,  31  mars  1905  et 
12  juillet  1905,  condamnons  M.  P.,  défendeur,  à 
payer  à  M.  le  Dr  Bornéque,  demandeur  : 

1°  La  somme  de  22  francs  50  pour  soins  par 
lui  donnés  à  M.  C.,  ouvrier  employé  au  service  de 
M.  P.,  somme  se  décomposant  ainsi,  etc.  ; 

2°  La  somme  de  20  francs  à  titre  de  domma¬ 
ges-intérêts  pour  démarches, déplacements, perte 
de  temps  occasionnés  au  Dr  Bornéque  par  suite 
de  l’action  en  justiceoccasionnée  par  la  résistan¬ 
ce  injustifiée  de  P.,  ainsi  qu’il  est  dit  plus  avant; 

3°  Les  intérêts  de  droit  des  deux  sommes  à 
compter  du  jour  de  la  demande  ; 

Rejetons  comme  non  fondée  la  demande  re¬ 
conventionnelle  en  500  francs  de  dommages- 
intérêts  formée  par  le  défendeur  contre  le  deman¬ 
deur  ;  l’en  déboutons. 

Et  condamnons  M.  P.  en  tous  les  dépens,  à  la 
seule  exception  des  frais  de  timbre  et  d’enregis¬ 
trement  exposés  en  la  présente  instance  contrai¬ 
rement  à  l’article  29  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
frais  de  timbre  et  enregistrement  restant  à  la 
charge  du  demandeur. 
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Journalistique.  —  La  Revue  de  Psychothérapie  et 
la  Revue  hospitalière.  —  I  a  Revue  de  l’Hypno¬ 
tisme  que  dirige  avec  talent  notre  distingué  con¬ 
frère  M.  le  Dr  E.  Bérillon  vient  de  prendre  le  nom 
mieux  adapté  à  sa  rédaction  de  Revue  de  psycho¬ 
thérapie  et  de  psychologie  appliquée. 

D'autre  part  nous  venons  de  recevoir  le  premier 
numéro  de  la  Revue  hospitalière ,  journal  d'Assis- 
tance  publique  et  privée  paraissant  le  1er  de  chaque 
mois.  Le  Directeur  de  cette  nouvelle  publication, 
M.  Bourneville,  nous  apprend  qu’il  a  voulu  faire 
revivre  l’ Ancienne  Revue  de  l’Assistance  Publique 
fondée  en  1891  par  le  regretté  Albin  Rousselet  à 
l’instigation  du  Dr  Bourneville,  Revue  à  laquelle 
nous  avons  eu  l’honneur  de  collaborer.  '  ■ 

Celte  Revue  qui,  en  matière  d’assistance,  fut  par¬ 
fois  très  intéressante  et  ne  manqua  pas  de  hardiesse, 
passa  en  1901  entre  les  mains  du  Dr  A.  Marie, qui 
en  lit  l’organe  de  l’Assistance  familiale.  Déviée  de 
son  but  primitif,  la  Revue  petit  à  petit  périclita. 
M.M.  Bourneville,  dans  la  Revue  Hospitalière,  lente 
de  la  relever,  nous  lui  souhaitons  sincèrement  le 
succès  et  espérons  qu’il  y  adoptera  les  idées  larges, 
philanthropiques  et  médicales  qu’avaient  jadis  dé¬ 
fendues  son  père,  le  Dr  Bourneville,  notre  regretté 
maître,  et  notre  ami  A.  Rousselet.  Nous  l’en  félici¬ 
tons  d’avance,  car  le  meilleur  moyen  d’honorer  les 
morts,  c’est  de  tenter  de  faire  revivre  leurs  idées 
et  de  réaliser  leurs  projets.  J.  Noir. 

Syndicat  de  Médecine  Sociale.  —  Le  Syndicat  de 
Médecine  Sociale  est  définitivement  installé  à  la 
Bourse  du  Travail,  rue  du  Château-d’Eau. 

A  partir  du  1er  octobre  1910,  sa  permanence  sera 
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ouverte  les  lundi,  mercredi,  vendredi,  de  5  heures 
à  7  heures,  à  la  Bourse  du  travail,  2e  étage,  cabinet 
n°  17. 

Substitution  de  médicament  dans  une  potion.  — 
Un  pharmacien  de  Paris  ayant  jugé  à  propos  de 
remplacer,  dans  une  potion  formulée  par  un  méde¬ 
cin,  0  gr.  50  de  musc  par  de  la  teinture  de  musc, 
le  signataire  de  l’ordonnance  a  fait  la  preuve  de  la 
substitution  et  poursuivi  lé  pharmacien  responsa¬ 
ble.  Voici  les  principaux  considérants  du  jugement 
rendu  par  la  8e  chambre  du  Tribunal  correction¬ 
nel  de  la  Seine  : 

«  Attendu  qu’au  mépris  le  plus  élémentaire  des 
règles  de  la  profession,  X...  a  remplacé  le  musc 
par  la  teinture  de  musc  n’ayant  pas,  et  à  beaucoup 
près,  les  mêmes  propriétés  : 

«  Qu’il  a  ainsi,  arbitrairement,  dénaturé  l’élé¬ 
ment"  principal  du  médicament  ordonné,  de  ma¬ 
nière  à  pouvoir  le  livrera  un  prix  beaucoup  inlé- 
rieur  à  celui  qu’auraient  pu  demander  d’autres 
pharmaciens  ;  «Qu’il  est  défendu  aux  pharmaciens, 
non  seulement  de  délivrer  un  médicament  sans 
ordonnance,  mais  qu’il  leur  est  absolument  inter¬ 
dit  de  substituer  une  drogue  à  une  autre,  ou  même 
de  modifier  arbitrairement  soit  la  nature,  soit  les 
proportions  des  éléments  devant  composer  le  -médi¬ 
cament  ;  «  Par  ces  motifs,  «  Condamne  B...  (le 
pharmacien)  et  L.  H.. .  (l’élève) à  chacun 500  francs 
d’amende.  «  Les  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 
(Province  Médicale.) 

Un  legs  à  lTnstitut-Pasteut.  —  On  annonce  que 
Mme  Catherine  Schumacher,  veuve  du  marquis  Ar¬ 
mand  de  Guerry  de  Beauregard  de  MaubreuU  d’Or- 
vault,  a  institué  légataire  universel  l’Institut  Pas¬ 
teur,  auquel  elle  laisse  la  somme  d’un  million. 

Elle  a  fait,  en  outre,  les  legs  suivants  :  Acadé¬ 
mie  des  sciences  morales  et  politiques,  lOOOOOfr., 
et  en  outre,  pour  l’œuvre  de  Mme  Carnot  en  fa¬ 
veur  des  veuves,.  100.000  fr.  ;  Société  générale  de 
l’œuvre  des  orphelins  et  des  veuves  des  pêcheurs 
de  toutes  les  côtes  de  France,  200  000  ;  ville  de 
Paris,  pour  servir  au  dégagement  des  petits  gages 
et  hardes  déposés  par  les  indigents,  100  000  ;  hô¬ 
pital  d’Ormesson  pour  les  tuberculeux,  50  000  ; 
hôpital  de  Villepinte  pour  les  lilles  tuberculeuses, 
50  000  ;  hospitalité  de  nuit,  25  000  ;  Société  de 
secours  aux  blessés  militaires,  15  000  ;  Société 
des  victimes  du  devoir,  aux  pompiers  de  la  Ville 
de  Paris  et  aux  agents  de  police.  50  000;  Assis¬ 
tance  par  le  travail,  50  000  ;  Société  protectrice 
des  engagés  volontaires  des  maisons  correctionnel¬ 
les,  lo  .OOO  ;  Société  des  pauvres  honteux, *25  000  ; 
Société  protectrice  des  enfants  martyrs,  10  000  ; 
œuvre  de  Mlle  Ohupin,  5000  ;  Société  d’encoura¬ 
gement  au  bien,  5000  ;  œuvre  de  l’asile  Sainte- 
Germaine  pour  les  jeunes  filles  pauvres  et  infir¬ 
mes,  25  000  ;  Société  des  jeunes  ouvrières  1000  ; 
Société  des  inventeurs-artistes  industriels,  10  000  ; 
pauvres  de  Paris,  10  000.  (Le  Temps.) 

Vi  Esculape  au  théâtre.  — Notre  camarade,  le  Dr 
Duchesne,  vient  de  faire  représenter  avec  le  plus 
rand  succès  sur  la  scène  du  théâtre  de  Chàlel- 
uyon  un  A  Propos  Féerie  en  vers  intitulé  :  Faust 
à  Châtél-Guyon. 

C’est  une  ingénieuse  adaptation  de  la  légende 
de  Goethe  aux  réali  tés  locales.  Faust,  neurasthéni¬ 
que  et  ponstipé,  vieilli  ayant  l’âge  par  la  maladie, 
se  Iam'enle  de  n’avoir  trouvé  nulle  part  de  remède 
à  ses  maux,  et.  sur  le.  point  de  s’empoisonner  pour 
de  ses  jours  trop  nombreux,  terminer  la  course, lan¬ 
ce  une  suprême  imprécation  à  Satan.  Celui-ci  par 
raîtet,  mis  au  courant  de  la  situation  du  malheu¬ 
reux,  lui  offre  complaisamment  de  venir  à  son  se¬ 


cours.  Hésitation  de  Faust.  Insistance  du  diable 
inspiré  par  la  généreuse  pensée  de  rendre  pour 
une  fois  un  service  gratis,  et  qui  fait  paraître  aux 
yeux  charmés  de  son  interlocuteur  la  Source  Mar¬ 
guerite  de.Ghàtel-Guyon . 

Sans  entrer  dans  le"détail  des  péripéties,  Faust  se 
trouve  transporté  dans  le  Parc  de  la  Station  d’Au¬ 
vergne, et  le  baiser  qu’il  échange  avec  la  Source 
suffit  à  le  guérir  et  à  le  rajeunir. 

L’originalité  de  Sa  conception  et  la  correction  de 
la  forme,  les  mots  amusants,  les  saillies  drôles, tou¬ 
jours  en  situation,  les  envolées  poétiques,  font  de 
cette  œuvre  sans  prétention  quelque  chose  de  très 
réussi  et  digne  de  retenir  un  instant  l’attention  (1). 

Un  médecin  peut-il  délivrer  à  un  tiers  des  séries 
d’ordonnances  rédigées  sur  le  vu  de  réponses  écrites 
par  les  malades  ?  —  11  est  de  jurisprudence  cons¬ 
tante  que  le  médecin  qui  prête  son  concours  à  un 
individu  exerçant  la  médecine  sans  diplôme,  ou  qui 
s’associe  avec  cette  personne  dans  le  but  de  cou¬ 
vrir  de  son  nom  et  de  son  litre  les  actes  de  cette 
dernière,  sans  diriger  le  traitement  que  subissent 
les  malades,  se  rend,  coupable  du  délit  d’exercice 
illégal  de  la  médecine.  En  est-il  de  même  pour 
le  médecin  qui,  parfois,  dirige  lui-même  le  traite¬ 
ment,  mais  qui,  le  plus  souvent,  moyennant  une 
faible  rémunération,  délivre  à  un  tiers  des  séries 
d’ordonnances  rédigées  sur  le  vu  des  réponses écrn 
tes  par  les  malades  ? 

Un  arrêt  de  la  Chambre  correctionnelle  de  la 
Cour  de  Paris,  rendu  le  20  avril  dernier,  a  décidé 
que  le  docteur  en  médecine  qui  consent  à  assister 
de  la  sorte  un  individu  sans  diplôme  tombe  sous  le 
coup  de  l’article  16,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  30 
novembre  1892.  Nous  détachons  de  cet  arrêt  les 
considérants  qui  visent  cette  espèce  : 

«  En  ce  qui  concerne  le  docteur  X...,  prévenu 
d’exercice  illégal  de  la  médecine  : 

«  Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  et  des 
débats,  et  des  propres  aveux  de  l’inculpé,  que  ce¬ 
lui-ci,  muni  d’un  diplôme  régulier  de  docteur  en 
médecine,  a,  de  la  fin  de  1907  aux  premiers  jours 
de  1908,  c’est-à-dire  après  le  départ  du  faux  docteur 

Y. ..,  rédigé  une  centaine  d’ordonnances  sur  le 
vu  des  réponses  écrites  par  les  malades  aux  ques¬ 
tionnaires  lancés  dans  le  public  au  nom  de  la  pré¬ 
tendue  Œuvre moyennant  Ofr.  50  centimes  pour 

chaque  consultation  ; 

«  Considérant  que  si,  pour  quelques-uns  de  ses 
malades,  X...  a  pris  lui-même  la  direction  du 
traitement,  le  plus  souvent,  il  s’est  contenté  de 
remettre  ses  consultations,  basées  uniquement  sur 
les  réponses  de  correspondants  inconnus  de  lui,  à 

Z.  . . ,  qui  faisait  ensuite  parvenir  aux  intéressés  con¬ 

tre  paiement  ces  consultations  comme  émanant  du 
directeur  de  l’Œuvre,  c’est-à-dire  de  lui  même  ; 
que,  dans  ces  conditions,  c’est  à  bon  droit  que  le 
tribunal  a  déclaré  que  X...  était  sorti  des  attribu¬ 
tions  que  lui  confère  son  titre  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  en  prêtant  son  concours  à  Z...,  qui  exerçait 
illégalement  la  médecine,  à  l'effet  de  soustraire  ce 
dernier  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  l’exercice  de 
cette  profession  et  qu’il  avait  ainsi  commis  le  délit 
prévu  et  puni  par  L’article  16,  paragraphe  3,  de  la 
loi  du  30  novembre  1892  ».  (Prog.  méd.) 


IJ)  En  vente,  1  fr.  Pour  les  membres  du  Concours , 
0,75.  S’adresser  à  l’auteur,  1,  rue  Rossini, Paris. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNEA 

Clermont  (Oise)/ —  lmp.  DAIX  Frères  jet  .THIROK 
3,  place  Saint-Andréa 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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AVIS 


Il  nous  revient,  de  divers  cûlés,  que  certains  représentants  de  la  «  Mutuelle  médicale  Belge  »  se  pré¬ 
senteraient  chez  des  médecins  pour  solliciter  une  assurance  totale  ou  complémentaire  de  celle  du  «  Sou  » 
en  s’autorisant  de  l’appui  et  du  patronage  du  Condours  Médical  et  du  «  Sou  mêdicdl  ». 

Nous  tenons  à  déclarer  que  nous  n’avons  pas  à  patronner  cette  Compagnie  d’ assurances  et  que  si  ces 
faits  se  reproduisaient,  ils  ne  seraient  nullement  autorisés  par  nous  ;  nous  aurions,  de  plus,  intérêt  à  ce 
que  nos  confrères  nous  en  informassent  et  nous  fournissent  les  éléments  pour  faire  cesser  pareille  chose 
et  y  donner  la  suite  que  de  droit. 


PROPOS  DTJ  .TOUR 


Les  situations  acquises  :  Les  médecins  de 
mutualités. 

.  Rica  raconté  à  Usbek,  dans  une  des  Lettrés 
Persanes,  combien  il  se  divertit  en  la  société  de 
quatre  femmes  de  tous  les  âges.  La  plus  jeûné, 
de  vingt  ans,  se  moquait  tout  bas  de  sa  tante 
qui,  à  quarante  ans,  faisait  encore  la  jolie  et 
voulait  avoir  des  amants.  Cette  dernière  haus¬ 
sait  les  épaules  en  remarquant  qu’à  soixante’ 
ans,  sa  voisiné  passait  plus  d’une  heure  à  sa 
toiletté,  et  ia  femme  de  soixante  ans  trouvait 
ridicule  que  la  plus  vieille  mît  à  quatre-vingts 
ans  des  rubans  couleur  de  feu. 


«  Ali  !  bon  Dieu  !  écrivait  l’auteur  de  ia  let¬ 
tre,  lie  sentirons-nous  jamais  que  le  ridicule  des 
autres  !  Et  c’est  peut-être  un  bonheur,  ajou¬ 
tait-il  aussitôt,  que  nous  trouvions  dès  con¬ 
solations  dans  les  faiblesses  d’autrui.  » 

Nous  en  dirons  autant  à  notre  tour  en  abor¬ 
dant  l’examen  de  la  question  délicate  des  si¬ 
tuations  acquises. Le  médecin  de  Chemins  dé  fer 
hausse  les  épaules  en  parlant  du  médecin  des 
Douanes,  qui  se  moque  lui-mêtiie  du  méde¬ 
cin  gratuit  delà  Gendarmerie.  Le  médecin  de 
l’Assistance  trouve  ridicule  le  médecin  des  Mu¬ 
tualités,  qui  qualifie  à  soil  tour  d’odieuses  les 
fonctions  de  médecin  d’Assurances.  Essayons  de 
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ne  pas  tomber,  nous  aussi,  dans  la  même  travers. 

L’origine  des  situations  acquises,  de  ces  sor¬ 
tes  de  monopoles  médicaux,  qui  mettent  les 
entraves  les  plus  sérieuses  à  l’action  de  notre 
syndicalisme,  n’est  pas,  avouons-le,  toujours 
très  pure  et  digne  de  tous  les  respects.  Quelque¬ 
fois  ces  situations  ont  été  obtenues  au  prix  de 
sous-enchères  dégradantes  ;  parfois  elles  ont  été 
arrachées  à  l’âpre  concurrence  de  confrères  au 
moyen  de  compétitions  et  d’intrigues  assez  lou¬ 
ches  ;  le  plus  souvent  elles  sont  le  prix  de  servi¬ 
ces  politiques,  de  sympathies  familiales  ou  de 
la  reconnaissance  de  personnages  influents.  Le 
mérite  personnel  entre  rarement  ici  en  considé¬ 
ration.  Ces  situations  acquises,  prétendues  pré¬ 
bendes  médicales,  si  jalousement  enviées  et  si 
hargneusement  défendues,  sont  presque  tou¬ 
jours  d’un  maigre  rapport,  si  on  établit  la  pro¬ 
portion  entre  les  services  exigés  et  les  indem¬ 
nités  reçues,  et  c'est  à  notre  avis  le  plus  sérieux 
des  reproches  que  les  médecins  qui  n’en  sont 
pas  pourvus  sont  en  droit  de  leur  faire.  Quoi 
qu’il  en  soit,  ces  situations  acquises  sont  des 
faits,  elles  existent  ;  bien  mieux,  elles  se  per¬ 
pétuent,  et  si  on  continue  à  en  accepter  le  sys¬ 
tème  sans  modification,  une  foule  de  nos  re¬ 
vendications  subiront  de  ce  fait  des  ajourne¬ 
ments  indéfinis. 

Comment  donc  arriver  à  une  solution  ? 

Puisque  nous  nous  sommes  attaqué,  dans 
notre  dernier  Propos,  à  la  Mutualité,  contentons- 
nous  d'examiner  ce  que  nous  pourrions  faire  à 
l’égard  d'un  groupe  important  de  ces  situations 
acquises,  de  celui  qui  concerne  les  Sociétés  de 
secours  mutuels. 

Constatons  d’abord  que  les  médecins  mutua¬ 
listes  diminuent  progressivement,  mais  leur  dis¬ 
parition  est  très  lente,  et  dans  certaines  villes, 
ils  sont  encore  fort  nombreux. 

Leur  suppression  n’est  pas  impossible.  Il  suf¬ 
firait  d’une  sérieuse  entente  entre  les  médecins, 
suivie  très  rapidement  ensuite  d'une  entente 
avec  les  Mutualités.  Cette  entente  s’est  admi¬ 
rablement  effectuée  à  Lyon,  grâce  à  la  ténaci¬ 
té  et  au  dévouement  du  Dr  Bolliet  ;  elle  a  eu 
lieu  à  Montpellier  ;  elle  se  prépare,  nous  a-t-on 
dit,  à  Marseille. 

Malgré  ces  progrès  qui  sont  de  bon  augure, 
nous  n’oserions  affirmer  qu’elle  pourrait  du 
jour  au  lendemain  s’établir  partout,  notam¬ 
ment  à  Paris. 

Il  est  des  médecins  mutualistes  à  qui  leurs 
services  de  Sociétés  rapportent  de  1.500  fr.  à 
3.000  francs,  et  ceux-là  même  avouent  sans 
vergogne  qu’ils  ne  pourraient,  sans  ces  sommes, 
équilibrer  leur  budget.  En  vain  vous  essayerez 
de  leur  démontrer  qu’en  renonçant  au  service 
mutualiste  à  prix  réduits,  ils  récupéreraient  par 


le  relèvement  des  honoraires  les  fixes  qu’ils  au¬ 
raient  perdus  ;en  vain,  vous  leur  affirmerez  que, 
sans  sacrifice  pécuniaire  appréciable,  en  aban¬ 
donnant  le  monopole  de  la  Mutualité,  ils  s’é¬ 
pargneraient  beaucoup  de  fatigues  et  jouiraient 
de  plus  d’indépendauce.  «  Possible,  répondent- 
ils,  possible,  mais 

l'n  liens  vaut,  ce  dit-on,  mieux  que  deux  iu  l’auras. 

L’un  est  sûr,  l’autre  ne  l’est  pas. 

Et  avec  un  doux  entêtement,  quand  ce  n’est 
pas  une  complète  inertie,  ils  laissent  entrevoir 
une  chose  dont  nous  sommes  depuis  de  longues 
années  persuadés,  c’est  qu’il  ne  faut  pas  s’at¬ 
tendre  à  les  voir,  dans  une  nuit  du  4  août,  dé¬ 
poser  sur  l’autel  de  la  bonne  confraternité  leurs 
pauvres  monopoles  et  leurs  misérables  privilè¬ 
ges. Nous  n’oserions  pas  affirmer  que  les  raris¬ 
simes  qui,  à  l’heure  actuelle,  auraient  la  ten¬ 
tation  de  l'aire  ce  sacrifice,  ne  seraient  pas  con¬ 
sidérés  comme  des  imbéciles,  ou  comme  des 
fous  dangereux  qui,  par  leur  générosité,  don¬ 
neraient  le  mauvais  exemple. 

Nous  avons  eu  la  preuve  que  celte  mentalité 
régnait  à  Paris  chez  les  médecins  des  Sociétés 
de  Secours  Mutuels,  lorsque  la  Fédération  mé¬ 
dicale  de  la  région  parisienne  convia  les  plus 
importants,  au  nombre  de  300,  à  venir  étudier 
avec  elle  les  moyens  de  modifier  les  rapports 
médico-mutualistes  ;  ce  fut  à  peine  si  une  dou¬ 
zaine  répondit  à  l’appel.  Encore  eurent-ils  la 
franchise  de  dire  catégoriquement  que,  puis¬ 
qu’on  leur  demandait  leur  avis,  ils  avouaient 
sans  détour  qu’ils  n’avaient  nullement  l’inten¬ 
tion  de  se  sacrifier. 

Les  expropriations,  les  confiscations,  comme 
les  excommunications,  sont  à  notre  avis  des 
mesures  de  mauvaise  politique  ;  ces  moyens 
doivent  être  1  ’ultima  ratio  que  l’on  ne  doit  em¬ 
ployer  que  lorsqu’on  ne  peut  absolument  pas 
faire  autrement.  La  meilleure  guerre  civile  ne 
vaut  jamais  la  plus  pitoyable  entente  et  quand 
on  traite  intérêt  collectif  il  ne  faut  faire  appel 
ni  aux  bons,  ni  aux  mauvais  sentiments. 

Affirmons  encore  qu’en  défense  profession¬ 
nelle,  nous  devons  envisager  le  seul  intérêt 
général,  celui  de  tout  le  Corps  médical.  Or, 
le  plus  grand  préjudice  porté  par  la  Mutualité 
à  l’intérêt  médical  consiste  dans  l’insuffisance 
des  honoraires  ;  c’est  cette  insuffisance  seule, 
croyons-nous,  que  nous  devons  commencer  à 
combattre. 

Demandons,  exigeons  d’abord  le  relèvement 
des  honoraires  des  médecins  mutualistes  ;  tâ¬ 
chons  d’obtenir  que  ces  prétendus  privilégiés  le 
deviennent  réellement  et  soient  indemnisés  en 
raison  des  services  qu’ils  rendent,  et  selon  nos 
tarifs  ordinaires,  laissons-les  sans  jalousie 
profiter  de  cette  aubaine. 

Puis,  quand  les  Mutualités  auront  appris  à  dé- 
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lier  leur  bourse  et  à  honorer  les  médecins,  il 
nous  sera  facile  de  leur  démontrer  que  le  libre 
choix  ne  coûte  pas  sensiblement  plus  cher  et' 
qu’elles  auraient  tout  avantage  à  supprimer 
par  extinction  leurs  services  médicaux. 

Comme  mesure  transitoire,  nous  pourrions 
demander  en  outre  que  dans  chaque  Mutualité 
pourvue  actuellement  d’un  service  médical,  le 
libre  choix  du  médecin  serait  autorisé  à  tout  so¬ 
ciétaire  qui  en  ferait  la  demande  ;  que,  dans 
une  mesure  à  déterminer,  les  frais  pharmaceu¬ 
tiques  seraient  assurés  au  malade,  et  qu’une 
indemnité- maladie  correspondant  à  la  moitié 
ou  au  tiers  de  la  note  d’honoraires  du  médecin 
puisse  lui  être  attribuée.  Cette  mesure  res¬ 
treinte,  qui,  d’ailleurs,  se  pratique  déjà  dans 
beaucoup  de  Mutualités,  amènerait,  nous  en 
sommes  convaincu,  le  développement  très  ra¬ 
pide  du  système  du  libre  choix,  et  en  quelques 
années,  beaucoup  d’administrateurs  de  Mutua¬ 
lités,  qui  envisagent  avec  appréhension  cette 
transformation  comme  une  révolution  dange¬ 
reuse,  seraient  convertis  à  nos  idées  les  plus  li¬ 
bérales. 

Nous  prévoyons  bien  des  objections.  De  fou¬ 
gueux  niveleurs  nous  reprocheront  de  vouloir 
favoriser  ceux  qui  sont  déjà  pourvus.  Nous 
leur  répondrons  que  les  forces  de  tous  les  mé¬ 
decins  ont  des  limites,  et  que  l’augmentation 
des  honoraires  provenant  de  la  Mutualité 
rendra  les  médecins  qui  en  bénéficieront 
moins  âpres  dans  la  concurrence  pour  la  clien¬ 
tèle  ordinaire .  Nous  leur  rappellerons  un  dic¬ 
ton  un  peu  trivial,  que  nos  confrères  députés 
et  mutualistes  voudront  bien  nous  pardonner, 
dicton  adapté  à  la  politique  par  un  paysan 
auvergnat:  comme  on  lui  demandait  pourquoi 
ilvotait  toujours  et  systématiquement  pour  le 
député  sortant  :  a  II  est  moins  coûteux,  répon¬ 
dait-il  en  se  grattant  l’oreille,  d’entretenir  une 
vache  grasse  que  d’engraisser  une  maigre.  » 

'Les  mutualistes,  de  leur  côté,  et  quelques 
jeunes  médecins  manquant  de  perspicacité, 
nous  sortiront  l’argument  des  services  mutua¬ 
listes  permettant  aux  jeunes  médecins  d’assu¬ 
rer  leurs  débuts  et  de  se  faire  une  clientèle.  Pi¬ 
teux  argument  pour  le  mutualiste,  qui  sera  peu 
flatté  de  servir  aux  essais  d’un  débutant,  argu¬ 
ment  plus  piteux  encore  pour  les  praticiens  qui 
peuvent  facilement  se  rendre  compte  que  la 
presque  unanimité  des  médecins  de  Mutuali¬ 
tés,  pourvus  de  services  importants,  sont  des 
hommes  déjà  âgés. 

Qu’importent  les  objections  !  Nous  savons 
bien  que  nous  ne  contenterons  jamais  tout  le 
monde.  L’essentiel  est  de  marcher  vers  la  réali¬ 
sation  progressive  du  libre  choix,  et  de  pro¬ 
gresser  régulièrement  en  évita  nt  de  faire  dans 
nos  rangs  des  victimes.  J.  Noir. 


MALADIES  PROFESSIONNELLES 

Etude  médico-physiologique  de  la  plongée  dés 
scaphandriers  en  eau  profonde  (1).’  *• 

( Suite  et  fin). 

II 

Danger  que  courent  les  plongeurs  en  revenant 
à  la  surface. 

Lorsque  les  plongeurs  reviennent  à  la  surface, 
ils  sont  susceptibles  d’être  atteints  d’attaques  de 
dyspnée, de  syncopes  pouvant  amener  la  mort  en 
quelques  minutes  ou  quelques  heures,  de  para¬ 
lysies  motrices  ou  sensorielles,  le  plus  souvent  de. 
paralysie  des  membres  inférieurs  et  de  la  vessie, 
plus  rarement  de  douleurs  articulaires,  surtout 
au  niveau  des  jambes.  Plus  le  plongeur  travaille 
à  'une  grande  profondeur,  plus  grands  sont  les  ris¬ 
ques  de  décompression.  La  plupart  de  ces  symp¬ 
tômes  sont  semblables  à  ceux  de  la  maladie  des 
caissons.  Mais  les  travailleurs  de  caissons  sont 
soumis  à  une  pression  beaucoup  moins  grande, 
tout  en  y  travaillant  de  4  à  6  heures  par  jour. 
Chez  eux,  les  symptômes  se  développent  généra¬ 
lement  dans  les  quelques  minutes  ou  dans  l’heure 
qui  suit  la  décompression.  Le  plongeur,  au  con¬ 
traire, ne  reste  que  très  peu  de  temps  exposé  à  une 
forte  pression.  Paul  Bert  a  déterminé  la  pathogé¬ 
nie  de  ces  accidents  :  dissolution  des  gaz  sous 
pression  dans  les  tissus,  et  en  particulier  dans  le 
sang,  formation  de  bulles  dans  les  tissus  au  mo¬ 
ment  de  la  décompression.  Hill  et  Mac-Leod  ont 
montré  ces  bulles  dans  les  capillaires  d’une  gre¬ 
nouille,  et  que,  par  une  rapide  recompression,  ces 
gaz  se  dissolvent  à  nouveau  dans  le  sa”ng.  En 
1900,  Mac-Kinlay,  chirurgien  de  la  flotte,  eut  l’oc¬ 
casion  de  faire  l’autopsie  d’un  plongeur  mort  en 
quelques  instants,  8  à  9  minutes  après  son  retour 
d’une  grande  profondeur,  en  apparente  bonne 
santé.  Les  vaisseaux  cérébraux  et  en  particulier 
ceux  du  plexus  choroïde  avaient  un  aspect  perlé. 
Les  poumons  étaient  normaux.  Le  péricarde  con¬ 
tenait  peu  de  liquide,  mais  les  vaisseaux  propres 
du  cœur  se  dessinaient  sous  la  séreuse  avec  un 
aspect  perlé.  En  prenant  le  cœur  entre  les  mains, 
on  avait  la  sensation  d’une  vessie  à  moitié  pleine 
de  liquide,  et  en  le  pressant,  on  entendait  un  gar¬ 
gouillement,  puis  du  sang  noir,  écumeux,  sortait 
des  sinus  de  la  base  du  cœur.  Lorsqu’on  ouvrit  le 
ventricule  droit,  l’air  sortit  avec  bruit  ;  on  y  trou¬ 
va  du  sang  écumeux,  mais  pas  de  caillots  ;  le 
ventricule  gauche  était  vide  et  les  valvules  par¬ 
faitement  saines.  Les  vaisseaux  du  mésentère 
étaient  remplis  d’air;  le  foie  rouge  sombre,  en¬ 
gorgé,  écumeux  à  la  section  ;  la  rate  augmentée 
de  volume,  friable  contenait  du  sang  noir  et  de 
l’air  ;  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  contenait 
des  bulles  d’air. 


»'  (1)  Rapport  de  la  Commission  nommée  par  l’Ami¬ 
rauté  anglaise  pour  étudier  la  question  de  la  plongée 
en  eau  profonde.  Wyman  and  Sons.  Fetler  Lane 
E.  C.  Londres,  1907.  —  Traduit  et  analysé  par  le  Dr 
R.  Martial.] 
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r  Les  auteurs  rapportent  aussi  d’autres  cas  et 
citent  les  travaux  de  v.  Schrotter,  Hill  et  Ham, 
Hill  et  Mac-Leod,  Hill  et  Greenwood. 

Les  plongeurs  doivent  être  des  hommes  en  bon 
état  de  résistance  et  âgés  de  moins  de  45  ans. 

Il  y  a  deux  manières  de  préserver  l’homme  au 
moment  de  la  décompression  :  1°  limiter  le 
temps  de  compression  ;  2°  ramener  le  plongeur 
très  lentement.  Dans  les  plongées  très  profon¬ 
des,  on  emploie  généralement  la  première  mé¬ 
thode.  Dans  la  pêche  aux  perles  et  aux  éponges, 
le  plongeur  descend  rapidement,  reste  au  fond 
2  ou  3  minutes  et  remonte  rapidement.  Lors  de 
la  catastrophe  du  destroyer  Chamois  tombé  à  32 
toises  de  fond  à  Patras,  dans  la  Méditerranée, 
plusieurs  plongeurs  grecs  et  suédois  descendi¬ 
rent  en  trois  ou  quatre  minutes,  remontèrent  aus¬ 
si  vite  et  demeurèrent  jusqu’à  10  minutes  sous 
l’eaü.  C’est  la  plus  grande  profondeur  à  laquelle 
des  plongeurs  aient  pu  pénétrer  et  revenir  sains 
et  saufs.  Il  y  a  d’ailleurs  des  cas  d’immunité  à 
une  décompression  relativement  rapide.  Ex.  : 
le  célèbre  plongeur  Alexandre  Lambert  qui, 
ayant  à  sauver  70  mille  livres  en  or  à  27  toises, 
descendait  2  ou  3  fois  par  jour  en  deux  minutes, 
remontait  en  5  minutes,  et  restait  20  à  25  minu¬ 
tes  sous  l’eau.  Lors  de  sa  dernière  descente,  il 
resta  45  min.,  mais  eut  une  attaque  de  paralysie 
une  1  /2  heure  après  sa  sortie,  dont  il  ne  se  releva 
jamais  complètement.  Un  autre  plongeur  célè¬ 
bre  dans  le  même  cas  est  Erostarbe. 

Danger  que  courent  les  ouvriers  travaillant 
dans  les  caissons. 

Dans  la  décompression  pour  les  travailleurs 
des  caissons,  Paul  Bert  recommande  12  minutes 
par  atmosphère  ;  Schrôer  20  min.  Quelquefois,  il 
subsiste  des  douleurs  après  la  décompression; 
pour  les  éviterai  suffit  de  faire  mouvoir  les  arti¬ 
culations  et  de  masser  la  peau  pendant  la  dé¬ 
compression. 

Cependant,  dans  plusieurs  constructions,  en 
divers  pays,  et  notamment  à  Argenteuil,  près 
Paris,  on  a  exécuté  et  recommandé  la  décom¬ 
pression  rapide,  sans  accident,  ou  avec  un  très 
petit  nombre  d’accidents  ;  ceci  ne  surprend  pas 
ceux  qui  sont  habitués  à  la  pratique  des  plongées. 

Mais  récemment,  on  revient  à  plus  de  pru¬ 
dence  ;  c’est  ainsi  que  pour  des  travaux  exécutés 
dans  l’East  River,  à  New- York,  à  13  toises  de 
profondeur,  le  temps  exigé  de  décompression 
était  de  15  minutes.  Durant  ces  travaux,  la  mor¬ 
talité  fut  de  1  pour  15.000  décompressions. 

Les  auteurs  ont  étudié  la  pression  de  l’azote, 
non  seulement  dans  le  sang,  mais  dans  les  divers 
tissus.  Ils  concluent  que  le  danger  de  la  forma- 
-tion  de  bulles  ne  dépend  pas  de  la  pression  abso¬ 
lue  de  l’azote  dans  les  tissus,  mais  de  la  diffé¬ 
rence  relative  entre  la  pression  de  l’air  et  celle  de 
.l’azote  dissous.  Cette  différence  doit  être  dans  la 
proportion  de  2  à  1  avant  que  des  bulles  se  for¬ 
ment  d’une  manière  appréciable,  et  la  décompres¬ 
sion  aura  lieu  en  sécurité  si  cette  proportion  n’est 
pas  dépassée.  Il  s’ensuit  que  la  décompression 
uniforme  n’est  pas  la  meilleure,  outre  qu’elle 
exige  un  temps  très  long.  Lorsque,  par  exemple, 


un  plongeur  travaille  à  15  toises  sous  l’eau,  soit 
3,8  atmosphères,  on  peut  le  ramener  d’emblée  à 
5  toises  et  réduire  la  pression  des  2  /3  sans  aucun 
risque,  quelle  qu’ait  été  la  durée  du  séjour  dans 
l’eau.  Le  reste  de  la  décompression  doit  être  fait 
lentement,  de  manière  que  là  différence  de  pres¬ 
sion  entre  l’air  et  le  gaz  des  tissus  n’excède  pas  la 
limite-sauvegarde  :  2  àl.  Dans  cet  exemple,  la  dé¬ 
compression  demandera  31  minutes  au  lieu  de 
124  (décompression  uniforme). 

Lorsqu’un  homme  est  exposé  au  repos  5  mi¬ 
nutes  à  30  toises  sous  la  mer,  il  n’aura  pas  en  gé¬ 
néral  saturé  ses  tissus  d’azote,  et  son  degré  de 
saturation  n’atteindra  pas  plus  de  20  %  de  la 
pression  à  30  toises.  Mais,  en  travaillant,  le  plon¬ 
geur  active  ses  échanges,  augmente  la  pression 
de  CO  -  et  peut  accumuler  en  quelque  point  du 
corps,  notamment  dans  la  substance  grise  de  la 
moelle,  une  pression,  une  saturation  plus  élevée 
rendant  dangereuse  une  décompression  rapide 
et  augmentant  les  risques.  Chez  les  plongeurs,  les 
accidents  sous-cutanés  et  du  tissu  conjonctif, 
ceux  des  articulations  et  des  tissus  nerveux  sont 
assez  rares.  Ils  souffrent  surtout  des  paraplégies 
et  des  asphyxies. 

Le  plongeur  doit  descendre  aussi  rapidement 
que  possible  parce  que,  durant  la  descente,  il 
dissout  autant  d’azote  que  durant  son  séjour  au 
fond  ;  il  doit  être  sain  des  oreilles  et  de  la  trompe 
d’Eustache.(Deuxdes  expérimentateurs  sont  des- 
cendusà35  toises  en  2  minutes). Il  doit  remonter 
aussi  vite  que  possible  d’une  haute  pression  à  12 
toises,  la  pression  est  égale  à  la  moitié  de  celle  à 
30  toises.  Autrefois,  on  recommandait  de  revenir 
à  12  toises  en  15  minutes.  Cela  expose  le  plon¬ 
geur  à  un  risque  additionnel  de  15  minutes  de 
plus  à  24  toises,  ou  de  12  minutes  à  30  ;  durant  ce 
temps,  les  tissus  continuent  d’absorber  de  l’azo¬ 
te.  Avec  les  anciennes  prescriptions,  il  aurait  mis 
41  minutes  pour  descendre  et  autant  pour  mon¬ 
ter,  pour  un  séjour  au  fond  de  10  minutes,  par 
exemple.  Il  aura  beaucoup  de  chance  s’il  échappe 
à  une  attaque  de  paralysie,  en  parcourant  les  12 
dernières  toises  en  20  minutes,  dont  5  pour  les 
plus  superficielles.  C’est  ce  qui  arriva  dans  le  cas 
observé  par  Mac-Kinlay. 

Tous  les  travaux  de  la  Commission  ont  con¬ 
couru  principalement  à  établir  les  durées-limite? 
de  descente,  séjour  et  remontée  aux  différente? 
profondeurs.  Ils  ont  établi  un  tableau  donnant 
les  limites  de  sécurité.  Voici  quelques  exemples: 

Un  plongeur  peut  rester  à  15  toises  (3,7  at.  de 
pression)  1  heure.  En  remontant,  il  doit,  stopper 
5  minutes  à  30  pieds,  5  à  20,  10  à  10,  total  du 
temps  d’ascension  :  22  minutes. 

A  35  toises  (7,4  at.  de  pression)  séjour: 7  mi¬ 
nutes.  Remontée  :  stopper  5  minutes  à  15  toises, 
5  à  60  pieds,  5  à  40,  3  à  30,  5  à  20  et  10  à  10, 
Total  du  temps  d’ascension  :  44  minutes. 

Durant  chaque  station,  remuer  bras  et  jambes. 

Pour  descendre  à  35  toises,  travailler  et  remon¬ 
ter  à  15  toises  :  3  minutes  +  7-1-5. 

Au  premier  arrêt,  on  modère  l’envoi  de  l’air. 

Pas  plus  d’une  descente  par  jour.  Les  plongeurs 
de  perles  et  d’éponges  qui  descendent  2  et  3  fois 
présentent  souvent  des  troubles  à  la  3e  plongée, 
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Durant  l’expérience  à  35  toises,  le.Dr  Green¬ 
wood  fut  placé  dans  une  chambre  à  compression  ; 
il  atteignit  7,4  atm.  en  54  minutes  seulement  et 
la  décompression  exigea  2  heures  17  minutes.  En 
sortant,  il  eut  une  attaque  articulaire.  Il  semble 
donc  qu’il  ait  subi  une  saturation  d’azote  plus 
avancée  que  le  plongeur. 

Traitement  des  accidents.  — •  Pour  les  simples 
attaques  de  douleurs,  il  suffit  de  frictions  locale's, 
ou  d’applications  chaudes,  ou  de  révulsifs,  ou 
d’une  petite  dose  de  morphine.  Pour  les  accidents 
plus  sérieux,  il  faut  recourir  à  la  recompression. 
D’après  l’expérience  des  caissons,  on  sait  que 
tout  accident  est  prévenu  lorsque  les  travailleurs 
rentrent  dans  l’air  comprimé.  En  outre,  il  faut 
garder  les  travailleurs  près  de  soi.  Par  la  recom¬ 
pression,  en  effet,  on  redissout  l’azote  dans  les 
tissus  et  ensuite  on  libère  les  tissus  de  l’azote  par 
une  décompression  très  lente  et  très  soigneuse. 
Le  traitement  réussit  presque  toujours  à  l’excep¬ 
tion  des  cas  extrêmes.  Les  chambres  à  recom¬ 
pression  ne  sont  pas  utilisables  avec  les  plongeurs, 
mais  il  demeure  possible  de  redescendre  le  plon¬ 
geur  d’autant  plus  que,  d’habitude,  il  y  a  un  in¬ 
tervalle  entre  sa  sortie  et  le  développement  des 
symptômes  :  on  a  donc  le  temps  de  le  soulever, 
de  régler  la  valve  du  casque  et  de  le  renvoyer  en 
bas.  S’il  a  perdu  connaissance,  il  est  plus  sûr 
d’ouvrir  sa  valve,  de  lui  donner  la  communica¬ 
tion  avec  le  plein  air  et  de  le  redescendre  aussi 
profondément  qu’il  est  nécessaire.  Il  reviendra 
probablement  à  lui  au  bout  de  quelques  pieds,  et 
unautre  plongeur  peut  être  envoyé  près  de  lui. 
Dans  les  cas  douteux,  le  plongeur  restera  dans 
l’eauà  làsurface,  ou  restera  sur  leponttoutha- 
billé  de  façon  à  pouvoir  redescendre  rapide¬ 
ment. 

Une  autre  méthode  de  traitement  consiste  à 
faire  respirer  de  l’oxygène.  Une  partie  de  cet 
oxygène  se  combine  à  l’hémoglobine  du  sang  et 
l’autre  partie  se  dissout  simplement.  Cet  extra¬ 
oxygène  se  trouve  immédiatement  utilisable 
pour  les  besoins  physiologiques.  Il  facilite  la  dis¬ 
parition  des  bulles  d’azote.  Lors  de  leurs  expé¬ 
riences,  les  auteurs  avaient  muni  les  casques  d’un 
dispositif  permettant  d’adapter  un  ballon  d’oxy¬ 
gène. 

On  a  proposé  de  ponctionner  le  ventricule 
droit  du  cœur  et  d’aspirer  l’excès  d’air  qui  s’y 
trouvait.  C’est  un  remède  désespéré  qui  a  réussi 
quelquefois  chez  les  animaux. 

Un  autre  danger  réside  dans  l’accident  du  gon¬ 
flement.  Quand  un  plongeur  reçoit  trop  d’air  son 
costume  se  gonfle,  il  esc  enlevé  du  fond  et  plus  il 
monte,  plus  sa  pression  extérieure  diminue, 
plus  il  monte  rapidement.Quand  il  arrive  à  la  sur¬ 
face,  il  peut  frapper  violemment  le  bateau  et  se 
blesser  ou  déchirer  son  costume.  Quand  il  re¬ 
monte  d’une  grande  profondeur  son  costume  est 
distendu,  il  ne  peut  pas  remuer  les  bras  et  il 
flotte  désespérément  sur  l’eau,  avec  sa  valve  dans 
l’eau  jusqu’à  ce  qu’on  puisse  le  soulever.  Le  cos¬ 
tume  n’éclate  pas, l’air  s’échappant  par  les  man¬ 
chettes.  La  manœuvre  pour  se  sauver  lui-même 
est  à  peu  près  impossible,  et  le  personnel  du  bord 


doit  essayer  d’atteindre  aussi  vite  que  possible 
la  valve  de  son  casque. 

Toutefois  un  plongeur  qui  n’est  pas  à  plus  de 
7  toises  peut  se  gonfler  lui-même  pour  remonter 
sans  danger. 

L’accident  du  gonflement  survient  surtout 
lorsque  le  plongeur  se  baisse  et  que  l’air  s’accu¬ 
mule  dans  le  dos  ;  pour  éviter  cette  éventualité, il 
est  bon  de  lacer  les  jambes  du  scaphandre  et  de 
ne  pas  placer  les  plaques  de  plomb  plus  bas  que  le 
dos  et  la  poitrine. 

Une  autre  difficulté  réside  dans  l’augmen¬ 
tation  de  la  pression  de  l’oxygène  à  partir  de 
la  profondeur  de  25  toises.  Paul  Bert  a  démontré 
qu’une  pression  de  3  atmosphères  d’oxygène, 
correspondant  à  15  atm.  d’air,  provoque  chez 
l’animal  des  convulsions  et  très  rapidement  la 
mort.  Une  exposition  de  plusieurs  heures  à  2 
atm.  de  CO2  est  également  dangereuse.  Lorrain 
Smith  a  montré  récemment  que  1"  oxygène  à  haute 
pression  détermine  la  pneumonie. 

Dans  les  scaphandres  du  type  Rouquayrol  et 
Denayrouze,  on  a  cherché  à  remédier  à  cet  incon¬ 
vénient  en  leur  adjoignant  un  réservoir  d’air. 
Mais  ce  système  offre  de  nombreux  inconvénients 
d’ordre  pratique.  Une  autre  manière  serait  d’en¬ 
voyer  l’air  proportionnellement  à  la  quantité  de 
GO2  de  façon  à  absorber  ce  dernier  ;  il  suffirait 
d’envoyer  un  pied  cubique  d’air  mesuré  à  la  pres¬ 
sion  atmosphérique,  chaque  minute,  par  n’im¬ 
porte  quelle  profondeur.  Ce  système  présente 
de  telles  complications  pratiques  que  la  commis¬ 
sion  l’a  repoussé.  Enfin,  l’appareil  de  Fleuss 
(absorption  de  CO2  parla  soude  caustique,  n’est 
utilisable  que  dans  quelques  circonstances. 

Le  plus  grand  danger  résidant  en  somme,  dans 
la  décompression  au  retour  des  grandes  profon¬ 
deurs  (plus  de  25  toises),  on  a  proposé  l’emploi 
d’une  chambre  à  décompression  submergée.  Cette 
chambre  aurait  pour  avantages  :  d’éviter  au 
plongeur  ascendant  le  froid  aux  mains  qui  le 
gêne  souvent  pour  tenir  la  corde,  de  l’empêcher 
d’être  entraîné  au  loin  par  les  courants  sous-ma¬ 
rins  et  par  suite  d’être  décomprimé  subitement, 
de  permettre  la  recompression  immédiate,  d’en¬ 
lever  au  plongeur  la  fatigue  de  résister  aux  cou¬ 
rants  qui  exercent  une  traction  formidable  sut  le 
tuyau  d'aération. 

Enfin,  un  autre  moyen,  employé  à  Gibraltar 
depuis  peu,  consiste  dans  le  vaisseau  submer¬ 
sible  comprenant  chambre.de  travail  et  chambre 
de  décompression. 

Dans  la  période  de  décompression,  l’oxygène 
pur  destiné  à  réduire  l’azote  des  tissus  ne  peut 
être  envoyé  au  plongeur  que  lorsqu’il  est  par¬ 
venu  à  40  ou  30  pieds  ;  cela  permettra  de  réduire 
d’environ  moitié  les  dernières  stations  sous  l’eau. 


Dans  les  appendices,  la  Commission  a  insisté 
sur  l’adjonction  aux  pompes,  d’indicateurs  per¬ 
mettant  de  connaître  à  quel  niveau  se  trouve  le 
plongeur  ;  elle  a  relaté  les  expériences  sur  les 
chèvres  reproduisant  les  essais  des  plongeurs,  et 
confirmé  ainsi  les  temps  de  remontée.  Le  Dr 
Vernon,  d’Oxford,  a  constaté  que  les  tissus  adi¬ 
peux  dissolvent  6  fois  autant  d’azote  que  le 
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sang  et  les  autres  tissus  ;  un  plongeur  gras  sera 
donc  plus  long  à  saturer  d’azote  et  plus  long  a 
désaturer.  Il  sera  donc  moins  sujet  à  la  maladie 
des  caissons  après  un  court  séjour  et  plus  exposé 
après  un  long  séjour,  toutes  les  autres  condi¬ 
tions  restant  égales. 

La  précaution  de  remuer  bras  et  jambes  pen¬ 
dant  les  stationnements  permet  d’éviter  les  dou¬ 
leurs  articulaires. 

L’intervalle  entre  deux  plongées  doit  être 
d’au  moins  deux  heures  ;  sinon,  le  corps  n’ayant 
pas  eu  le  tçmps  de  se  désaturer  entièrement,  le 
plongeur  sera  plus  hautement  satuié  à  la  fin  de 
la  seconde  plongée.  Les  risques  de  décompres¬ 
sion  seront  donc  plus  grands  ;  il  n’y  a  pas  de 
précautions  spéciales  à  prendre  pour  la  première 
partie  de  la  remonte,  mais  pour  la  seconde,  il 
faudra  augmenter  la  durée  des  stations. 

Enfin,  ces  appendices  comprennent  les  ta¬ 
bleaux  avec  les  chiffres  et  calculs  dans  les  di¬ 
verses  séries  d’expériences  sur  le  matériel,  les 
animaux  et  l’homme,  et  de  fort  belles  et  ins¬ 
tructives  illustrations  photographiques.  Ce  rap¬ 
port,  d’un  si  haut  intérêt  pratique  et  d’une  si 
grande  actualité,  sert  de  base  à  la  publication 
d’un  nouveau  manuel  de  plongée  qui  sera  distri¬ 
bué  à  la  marine  anglaise. 

Nous  résumerons  en  disant  : 

.  A  mesure  que  l’on  s’enfonce,  il  faut  augmen¬ 
ter  la  pression  de  l’air  qui  refoule  l’eau  à  l’ex¬ 
térieur  des  caissons.  On  compte  1  atmosphère  de 
suppression  par  10  mètres,  ce  qui  fait  deux  at¬ 
mosphères  pour  travailler  à  10  mètres,  3  atmos¬ 
phères  pour  20  mètres,  et  ainsi  de  suite. Les  ou¬ 
vriers  les  plus  entraînés  ne  peuvent  supporter 
qu’exceptionnellement  et  pendant  peu  de  temps 
une  pression  de  5  à  6  atmosphères  ;  et,  à  partir 
de  3  atmosphères,  pression  assez  fréquemment 
employée,  ils  sont  exposés  à  une  affection  grave 
encore  mal  connue, nommée  maladie  des  caissons 
qui  se  traduit  par  la  raideur  des  articulations 
et  par  des  accès  de  paralysie  susceptibles  d’ame¬ 
ner  la  mort.  Affection  d’autant  plus  difficile  à 
expliquer,  a  priori,  qu’elle  frappe  surtout  les  tu- 
bistes.Or,  ces  derniers  travaillent  rarement  sous 
plus  de  3  atmosphères,  tandis  que  les  scaphan¬ 
driers,  descendant  souvent  à  38,  40,  parfois  50 
mètres,  supportent  des  pressons  d’eau  beau¬ 
coup  plus  fortes. 

Voici  cependant  comment  on  peut  expliquer 
cette  anomalie  apparente. 

Tandis  que  V acide  carbonique  et  l 'oxygène  de 
l’air  se  dissolvent  en  très  minime  quantité  dans 
nos  tissus  et  que  leur  proportion  dans  le  sang 
augmente  peu  pour  des  pressions  fort  différentes, 
V azote  s’accumule  dans  l’organisme,  et  le  tissu 
adipeux  peut  en  dissoudre  dix  fois  plus  que  le 
sang.  Cette  dissolution  est  très  lente  ainsi  que 
le  dégagement  qui  se  produit  quand  on  revient 
progressivement  à  la  pression  normale.  Mais  si 
le  retour  s’opère  vite,  l’azote  s’échappe  du  corps  en 
bulles  précipitées  qui  désorganisent  les  tissus  et 
troublent  la  circulation.Les  scaphandriers  séjour¬ 
nant  trop  peu  de  temps  sous  l’eau  pour  emma¬ 
gasiner  un  excès  d’azote,  on  s'explique  qu’ils 


soient  moins  atteints  que  les  tubistes  enfermés 
plusieurs  heures  de  suite  dans  un  caisson. 

*** 

Deux  moyens  semblent  s’offrir  pour  proté¬ 
ger  la  santé  des  ouvriers  :  1°  réduire  le  temps 
de  séjour  dans  le  caisson  :  2°  effectuer  la  dé¬ 
compression  avec  une  extrême  lenteur. 

Le  premier  expédient  est  relativement  simple, 
il  nécessiterait  seulement  un  roulement  plus 
rapide  des  équipes,  et  peut-être  la  formation 
d’une  équipe  supplémentaire. 

Le  second  augmente  la  durée  de  remonte  des 
ouvriers,  et  le  temps  de  la  remonte  est  payé  par 
l’entrepreneur,  qui  a  intérêt  à  la  raccourcir.  Il 
sera  donc  difficile  de  faire  accepter  par  les  pa¬ 
trons  l’un  ou  l’autre  de  ces  procédés.  Cepen¬ 
dant  on  éviterait  tout  danger  en  opérant  la 
la  décompression  en  plusieurs  temps  ;  on  peut 
même  agir  brusquement, à  la  condition  expresse 
de  ne  pas  réduire  la  pression  à  chaque  temps 
de  plus  de  moitié.  Dès  lors,  il  suffit  de  deux  dé¬ 
compressions  à  quelques  minutes  d’intervalle, 
trois  dans  les  cas  exceptionnels. 

Cette  découverte  facilitera  le  recrutement, 
jusqu’icifort  difficile,  des  tubistes  et  des  scaphan¬ 
driers  ;  et,  en  même  temps  qu’elle  augmentera 
pour  les  ingénieurs  la  facilité  de  réaliser  leurs 
conceptions,  elle  épargnera  bien  des  risques  et 
des  souffrances  à  une  classe  particulièrement  in¬ 
téressante  de  travailleurs. 

Mais  il  faudrait  que  les  entrepreneurs  qui  vio¬ 
lent  les  règlements  soient  sévèrement  punis  ;  or 
nous  avons  au  début  de  cet  article,  expliqué  les 
raisons  pour  lesquelles,  au  Ministère  du  Travail, 
on  est  si  indulgent  pour  les  fautes  des  patrons, 
et  si  sévère  pour  les  prétendus  manquements  des 
ouvriers  ou  de  leurs  défenseurs. 

Dr  Diverneresse. 
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Les  ferments  lactiques  et  la  reprise 
de  l'alimentation  dans  la  diarrhée  infantile. 

La  diète  hydrique  constitue  le  plus  efficace 
moyen  thérapeutique  à  opposer  à  la  diarrhée 
des  nourrissons. 

Mais,  à  la  suite  de  ce  traitement,  un  point  res¬ 
te  délicat,  c’est  la  reprise  de  l’alimentation.  Très 
souvent,  la  reprise  de  l’alimentation  lactée  (sein 
ou  biberon)  ramène  la  diarrhée,  et  tout  est  à  re¬ 
commencer.  On  peut  arriver  par  la  patience,  à' 
force  de  précautions  et  de  tâtonnements,  à  faire 
enfin  digérer  le  lait  convenablement  stérilisé. 
Mais,  n’y  a-t-il  pas  un  moyen  plus  rapidement 
efficace  d’obtenir  ce  résultat  ? 

M.  le  Dr  Boucard  préconise  l’emploi  des  fer¬ 
ments  lactiques,  sous  forme  de  Comprimés,  pour 
rétablir  la  digestion  normale. 

«  Deux  indications  doivent  être"  remplies  : 
diminuer  la  quantité  de  caséine,  et  s’efforcer  dé 
modifier,  le  plus  vite  possible,  le  milieu  intestinal. 
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«  En  modifiant  le  milieu  intestinal,  nous  favori¬ 
sons  l’action  des  glandes  digestives,  nous  favo¬ 
risons  aussi  le  développement  d’une  flore  intes¬ 
tinale  utile,  nous  désavantageons  les  microbes 
protéolytes  nuisibles  ;  or,  pour  cela  nous  avons 
de.s  moyens  plus  actifs  ;  nous  pouvons  introduire 
directement  dans  l’alimentation  des  bacillesbien- 
faisa.nts,  enemployant  les  ferments  lactiques.' 

«  Chez  les  nourrissons  et  chez  les  jeunes  enfants, 
il  faut  s’en  tenir  aux  formes  sèches,  car  l’acidi¬ 
té,  d’ailleurs  très  variable,  des  bouillons  de  cul¬ 
ture  et  du  lait  caillé  provoquent  des  troubles 
gastriques,  et  les  enfants  refusent  souvent  çes 
préparations. 

«  Sous  l’influence  du  ferment  lactique,  les  sel¬ 
les  sont  désodorisées,  mieux  digérées  et  se  régu¬ 
larisent  ;  l’état  général  s’améliore  et  la  courbe 
de  poids  s’élève.'  On  a  rétabli  dans  l’intestin  l’é¬ 
quilibre  microbien  normal  et  on  peut  ainsi  ré¬ 
duire  la  durée  de  la  diète. 

«  Voici  comment  on  prescrira  les  ferments  lac¬ 
tiques  :  3  à  6  Comprimés  par  jour,  délayés  dans 
une  ou  deux  cuillerées  à  dessert  d’eau  bouil¬ 
lie  avant  les  biberons,  une  demi -heure  de  pré¬ 
férence.  Quand  les  troubles  intestinaux  sont  lé¬ 
gers,  cette  médication  suffit. 

«  Dans  les  cas'plus  sérieux,  il  faudra  instituer 
la  diète  hydrique  associée  aux  ferments  lacti¬ 
ques,  afin  de  modifier  plus  rapidement  la  flore 
intestinale,  et  surtout  pour  faciliter  la  reprise  de 
P  alimentation,  » 

Le  foie  au  cours  de  la  colique  de  plomb- 

M.  Rostaine,  de  Paris,  a  fait  dans  la  Rev. 
des  Hôpitaux  une  étude  des  altérations  du  foie, 
dans  le  saturnisme,  d’après  la  récente  thèse  du 
Dr  Henry  Bernard. 

«  L’étude  du  foie,  au  cours  de  la  colique  de 
plomb,  a  donné  naissance  à  des  opinions  diver¬ 
ses.  Potain  remarqua  le  premier  la  diminution 
de  hauteur  de  la  zone  de  matité  hépatique  au 
cours  de  la  colique  :  «  Cette  matité,  disait-il, 
peut  être  réduite  à  8,  7,  5  centimètres  même 
sur  la  ligne  mamelonnaire.  Chez  deux  malades, 
on  a  trouvé  la  matité  réduite  à  si  peu  de 
chose  qu’elle  devenait  extrêmement  difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible  à  constater.  » 

M.  Henry  Bernard  cite  de  nombreuses  ob¬ 
servations  analogues  ;  il  a  vu  des  cas  où  la  ma¬ 
tité  hépatique  disparaissait  complètement. Selon 
lui,  «  les  modifications  de  la  matité  hépatique 
sont  dues  à  l’interposition  d’ansés  intestinales 
plus  ou  moins  dilatées  entre  le  foie  et  le  dia¬ 
phragme  ;  en  effet,  >1  est  difficile  de  faire  l’hypo¬ 
thèse  d’atrophie  spasmodique  lorsque  la  dispa¬ 
rition  de  la  matité  hépatique  est  complète  ;  d’au¬ 
tre  part,  le  mouvement  de  bascule  de  bas  en 
haut  aurait  pour  effet  d’appliquer  l’extrémité  in¬ 
férieure  du  foie  contre  la  paroi,  et  ferait  dispa¬ 
raître  la  partie  supérieure  de  la  matité  hépati¬ 
que  ;  or,  il  n’en  est  rien,  et  c’est  toujours  la 
partie  inférieure  de  cette  zone  de  matité  qui 
disparaît  la  première. 

Il  est  beaucoup  plus  logique  d’admettre  que 
les  anses  intestinales  s’insinuent  entre  le  fpje  et 


le  diapnragme,  décollant  pour  ainsi  dire  peu  à 
peu  l’organe  du  muscle,  arrivant  même  parfois 
à  masquer  toute  la  face  antérieure. 

C’est  un  fait  analogue  à  celui  de  la  disparition 
de  la  matité  hépatique  dans  les  péritonites  ou 
dans  l’ascite,  et  qui  paraît  lié  à  la  parésie  de  l’in¬ 
testin  et  àla  constipation, 

L’examen  systématique  de  l’hypocondre  gau¬ 
che  est  venu  renforcer  cette  opinion,  en  mon¬ 
trant  dans  presque  tous  les  cas.,  une  augmenta¬ 
tion  nette  en  étendue  et  en  intensité  de  la  so¬ 
norité  gastro-colique.  Cela  est  dû,  semble  t-il,  à 
un  état  parétique  à  peu  près  constant  de  l’es¬ 
tomac  et  de  tout  ou  partie  de  l'intestin? 

Les  modifications  physiques  de  l’organe  hépa¬ 
tique  ne  sont  pas  les  seules  qu’il  présente  au 
cours  de  la  colique  de  plomb  ;  on  a  signalé  des 
troubles  fonctionnels,  momentanés  et  liés  au 
syndrôme  aigu  lui-même.  Tels  sont  :  l’urobilinu- 
rie,  à  peu  près  constante  ;  la  glycosurie  alimen¬ 
taire  qui,  d’après  Brunello,  existe  dans  la  moi¬ 
tié  des  cas  et  disparaît  pendantla  convalescence  ; 
l’hypoazoturie. 

La  cellule  hépatique  traduit  d’ailleurs  souvent 
son  insuffisance  par  une  légère  teinte  ietérique  ; 
c’est  un  ictère  rouge  peu  marqué,  dû  au  passage 
dans  le  sang  d’éléments  anormaux  de  la  cellule 
hépatique.  Il  est  bien  difficile  de  préciser  la 
cause  de  cette  insuffisance  hépatique  ;  peut-être 
Jaüt-ily  voir  une  réaction  du  foie  vis-à-vis  du 
plomb  qui,  vraisemblablement,  y  est  arrêté  en 
plus  grande  quantité  pendant  la  colique  ;  peut- 
être  aussi  s’agit-il  seulement  du  retentissement 
sur  le  foie  de  l’état  intestinal.  » 


La  méthode  de  Fe  trier  contre  la  tuberculose. 

M.  le  Dr  Raymond  Colin  a  étudié  dans  sa  thèse 
les  résultats  sérieux  obtenus  contre  la  tubercu¬ 
lose  par  l’application  stricte  de  la  méthode  Fer.- 
rier. 

Nous  empruntons  à  l’auteur  la  description  de 
la  technique  de  cette  méthode  : 

«  Le  traitement  comprend  :  1°  des  prescripr 
tions  générales.  Ne  faire  aucun  usage  de  vin, 
bière,  cidre,  poiré,  liqueurs,  eau-de-vie,  en  lin 
mot  de  tout  ce  qui  contient  de  l’alcool. 

Ni  salade,  ni  mets  vinaigrés,  ni  orange^,  ni 
citrons,  ni  limonade,  ni  orangeade. 

Ne  manger  de  beurre,  ni  au  repas  du  matin, 
ni  à  aucun  repas,  sauf  la  petite  quantité  qu’il. est 
impossible  d’éviter  dans  l’apprêt  des  légumes  et 
des  pâtes.  Encore  faut-il  le  remplacer  le  plus 
possible  par  la  crème  ou  la  sauce  blanche. 

Prendre  le  moins  possible  de  sauces,  et  même 
les  éviter  absolument.  Ne  pas  manger  par  jour 
plus  de  200  à  300  gr.  de  pain,  selon  le  poids  de 
l’individu. 

Gomme  légumes  :  pommes  de  terre,  carottes, 
pois  cassés,  farines  sous  forme  de  pâtes  (maca¬ 
roni,  nouilles,  etc.).  Eviter  le  fromage.  Il  est  fa¬ 
cile  de  suppléer  à  une  partie  du  beurre  au  moyen 
de  farine  et  de  lait. 

Ne  boire  uniquement  que  de  l’eau  bicarbona- 
tée  calcique  :  déboucher  d’avance  l’eau,  afin  de 
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lui  faire  perdre  une  grande  partie  de  l’acide  car¬ 
bonique  libre. 

Pas  d’autresrepas  que  ceux  qui  sont  prescrits. 

En  cas  de  sensation  de  faim  à  4  Ou  5  heures 
de  l’après-midi,  un  verre  d’eau  bicarbonatée 
calcique,  mais  jamais  de  goûter. 

Exercice  modéré,  de  façon  4  développer  un 
peu  l’appétit. 

Ne  pas  chercher  à  manger  beaucoup  pour  aug¬ 
menter  de  poids. 


2°  Des  prescriptions  spéciales.  —  A  6  h.  1/4  du 
matin,  prendre  1  verre  d’eau  de  Saint-Galmier. 

A  7  fleures  :  2  œufs,  50  grammes  de  pain, 
1  cachet  de  sels  de  chaux  : 


Carbonate  de  chaux . 

Phosphate  tribasiquc  de  chaux. 

Magnésie  calcinée . 

Chlorure  de  sodium . . 

pour  un  cachet. 


0  gr.  50 
0  gr.  20 
ââ  0  gr.15 


À  11  h.  1/4  un  verre  d’eau  de  Saint-Galmier. 

A  midi,  déjeuner  :  viande  maigre,  œufs,  pois¬ 
sons  (pas  de  maquereau,  de  hareng,  de  saumon), 
ris  de  veau,  rognons,  foie,  jambon  maigre  non 
fumé.  Quantité  totale  de  viande  :  de  150  à  250 
grammes.  Un  peu  de  légumes,  100  grammes  de 
pain. 

Un  cachet  de  même  composition  que  ci-des¬ 
sus.  . 


A  6  h.  1/4  du  soir  :  1  verre  d’eaü  de  Saint- 
Galmier. 

A  7  heures  ou  7  h.  1/2  dîner  :  potage  au  bouil¬ 
lon  de  viande  dégraissé,  avec  pâtes  d’Italie. 
Viande  rouge  ~ou  blanche  ;  œufs  ;  quantité  de 
viande  de  150  à  250  grammes.  Très  peu  de  lé¬ 
gumes.  Dessert  :  surtout  des  fruits  cuits  non 
acides  ;  confitures  en  petite  quantité,  50  gram¬ 
mes  de  pain,  1  cachet  de  sels  de  chaux. 

Pour  les  enfants,  la  quantité  de  sels  de  chaux 
sera  par  jour  de  0  gr.  30  pour  la  première  année, 
et  autant  de  fois  0  gr.  05  en  plus,  que  d'années 
au-dessus  de  cet  âge.  Pour  les  enfants  au  sein, il 
suffit  de  faire  prendre  à  la  nourrice  la  dose  de 
l’adulte,  c’est-à-dire  2  gr.  10  par  jour. Si  la  crois¬ 
sance  de  l’enfant  est  en  pleine  activité,  la  dose 
devra  être  en  rapport  avec  ses  besoins.  A  par¬ 
tir  de  quinze  ans,  il  peut  prendre  la  dose  de 
l’adulte. 

Si  les  sels  de  chaux  donnent  aux  matières  fé¬ 
cales  une  couleur  grise,  en  entraînant  une  cons¬ 
tipation  pénible,  il  faut  suspendre  l’emploi  des 
sels  de  chaux  et  donner  après  chaque  repas, 
1  gramme  de  magnésie  calcinée. 

Lorsque  les  sels  sont  tolérés  (c’est  le  cas  gé¬ 
néral),  il  y  a  peu  d’inconvénients  à  en  donner  un 
léger  excès,  tandis  qu’il  serait  nuisible  de  pé¬ 
cher  par  défaut.  Il  ne  faudrait  pas  en  conclure 
cependant  que  la  dose  importe  peu,  car  cer¬ 
tains  sujets  montrent  une  susceptibilité  telle 
que  l’on  a  été  parfois  obligé  de  diminuer  la  dose, 
surtout  de  phosphate,  ou  même  d’en  suspendre 
l’administration  pendant  quelque  jours. 

Les  mesures  habituelles  en  matière  de  tuber¬ 
culose  ne  seront  pas  négligées  :  aération  diurne 
et  nocturne,  frictions  cutanées,  révulsion  seront 
d’un  utile  secours. 


Dans  le  cas  de  cavernes  ou  de  cavernules, 
cultivant  le  streptocoque  ou  d’autres  pyogènes, 
on  peut  associer  l’emploi  des  antiseptiques  di¬ 
rects,  en  particulier  les  sels  de  la  créosote,  lethio- 
col. 

En  cas  de  fièvre  trop  élevée,  il  sera  prudent 
d’envisager  l’usage  des  antithermiques. 

Quelques  variantes  ont  été  apportées  à  ce  trai¬ 
tement. 

C’est  ainsi  qu’on  peut,  par  mesure  d’écono¬ 
mie,  prescrire  les  sels  de  chaux  en  paquets  au 
lieu  de  cachets. 

D’autre  part  on  a  donné  des  formules  qui  dif¬ 
fèrent  peu  l’une  de  l’autre  : 

En  cas  de  diarrhée,  on  peut  supprimer  la  ma¬ 
gnésie  et  augmenter  la  quantité  de  carbonate  ; 
voici  la  formule  que  l’on  peut  employer  dans  la 
péritonite  tuberculeuse  : 

CarbQnate  de  chaux .  0  gr.  65 

Phosphate  tribasique  de  chaux.  0  »  20 
Chlorure  de  sodium .  0  »  15  p.  1  c. 

Voici  d’autres  formules  qui  ont  été  encore 
préconisées  : 

Carbonate  de  chaux .  0  gr.  50 

Phosphate  tribasique  de  chaux  0  gr.  20 
Magnésie  calcinée . . .  0  gr.  05 

Pour  1  cachet. 

(Letulle,  Presse  méd.) 

Carbonate  de  chaux .  0  gr.  40 

Phosphate  tribasique  de  chaux  0  gr.  20 

Magnésie  calcinée .  0  gr.  05 

Chlorure  de  sodium .  0  gr.  10 

Pour  1  cachet. 

Carbonate  de  chaüx .  0  gr.  50 

Phosphatetribasique  de  chaux  0  gr.  25 

Chlorure  de  sodium...  .  0  gr.  05 

Magnésie  calcinée .  0  gr.  05 

Pour  1  cachet. 

Le  régime  lui-même  peut  subir  quelques  pe¬ 
tites  modification  s  ;  il  est  souvent  difficile  de 
le  faire  accepter  par  les  malades,  et  dans  ce 
cas,  il  vaut  mieux  faire  quelques  petites  conces¬ 
sions  anodines  :  c’est  ainsi  que  le  Dr  Courtelle- 
mont  autorise  une  très  petite  quantité  devin, 
blanc  de  préférence,  aux  malades  à  goût  déli- 
,  cat  ;  à  ceux  qui  ont  gros  appétit  et  bon  esto¬ 
mac,  il  permet  un  petit  repas  à  4  h.  1/2,  pré¬ 
cédé  une  demi-heure  auparavant  d’un  verre 
d’eau  de  Saint-Galmier. 

C’est  au  médecin  qu’il  convient  de  modifier, 
dans  un  sens  ou  dans  l’autre,  les  prescriptions 
particulières,  sans  s’écarter  cependant  des  idées 
directrices  du  traitement  ;  les  données  exposées 
ci-dessus  lui  permettront  les  additions  : 

Modèle  d’ordonnance 

1°  Carbonate  de  chaux .  0  gr.  50 

Phosphatetribasique  de  chaux  0  gr.  20 

Magnésie  calcinée . i 

Chlorure  de  sodium . J  ââ  gr.  15 

Pour  1  paquet  n°  30. 

Mêler  le  contenu  d’un  paquet  aux  aliments  à 
la  fin  de  chacun  des  trois  repas  ; 
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'2°  Une  demii-heuré  avant  chaque.repas,  pren¬ 
dre  1  verre  d’eau  de  Saint-Galmier  ; 

3°  Aüx  repas,  ne  boire  que  de  l’eau  de  Samt- 
Galmier. 

Cette  eau,  ainsi  que  la  précédente,  aura  été 
débouchée  quelque  temps  à  l’avance  ; 

4°  Pas  d’acides  ;  éviter  les  fruits  acides,  ci¬ 
trons,  oranges,  oseille,  tomates,  les  confitures 
acides,  le  vinaigre  i  peu  de  graisses.  ; 

5°  Alimentation  substantielle  :  viandes .  gril¬ 
lées,  rôties  ou  crues,  purées,  pâtes,  bouillies, 
œufs. 

Peu  de  pain  :  200  grammes  par  jour  ». 

■  Ce  traitement  donne  dans  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  des  résultats  excellents,  parfois  ines¬ 
pérés.  Les  deux  actions  principales  sont  le  relè¬ 
vement  des  forces  et  la;régularisation  des  fonc¬ 
tions  digestives.  Elles  se  manifestent  prompte¬ 
ment.  L’action  locale  sur  le  poumon  peut  être 
curatrice  aux  périodes  de  germination,;  de  con¬ 
glomération  et  de  ramollissement  discret.. 

En  cas  de  lésions  avancées,  sauf  exception, 
elle  parai:  faible  ;  mais  les  modifications  de 
l’état  général  et  des  fonctions  digestives  n’en 
sont  pas  moins  nettes.  En  présence  d’hémop¬ 
tysies,  il  vaut  mieux  s’abstenir  dii  traitement. 

En  cas  de  poussée  tuberculeuse  aiguë,  il  sera 
donné  avec  prudence, 

Ce  traitement  est  susceptible  de  s’applique!' 
avec  succès  à  la  péritonite  .tuberculeuse  et  à  la 
pleurésie-tuberculeuse.  Il  a  donné  .également 
de  bons  résultats  dans  d’autres  localisations 
tuberculeuses,  telles  que  la  laryngite,  l’épidi¬ 
dymite,  etc. 

Il  s’associe  aux  préceptes  hygiéniques  habi¬ 
tuels  et  "à  la  cure  d’air. 

Il  a  le  grand  mérite  cfêtre  simple,  peu  coûteux 
et  de  pouvoir  être  réalisé  dans  tous  les  milieux 
sociaux. 

Son  mode  d’action  n'est  pas  bien  connu.  Il 
semble  queles  tuberculeux  soient  des  décalcifiés  ; 
cette  décalcification  met  l’organisme  en  état 
d’infériorité  pour  résister  à  l’agent  microbien  ; 
le  manque  de  chaux  l’empêche  en  outre  de  re¬ 
courir  à  ses  moyens  de  défense  ordinaires,  la 
transformation  fibreuse  et  la  calcification  des 
tubercules. 

Le  traitement  de  Ferrier  récalcifie  :  1°  par  la 
régularisation  dès  fonctions  digestives  et  la 
diminution  des  pertes  en  chaux  qu’elles  provo¬ 
quent  ;  2°  par  l’apport  de  chaux  assimilable 
(eau)  en  admettant  que  les  sels  insolubles  ne 
passent  pas  dans  1e  sang  :  ceux-ci  peuvent  du 
reste  être  absorbés  à  l’état  pulvérulent  et  exer¬ 
cer  sur  les  leucocytes  une  action  chimiotaxique 
positive,  en  même  temps  que  leur  dépôt  dans 
les  cellules  lésées  deviendrait  possible.  ' 

Enfin,  il  semble  qu’on  puisse  attribuer  aux 
sels  de  chaux  une  action  modératrice  pour  les 
échanges  et  par  suite  line  réduction  des  combus¬ 
tions. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  hypothèses,  les  ré¬ 
sultats  obtenus  dans  la  tuberculose  pulmonaire 
et  les  autres  manifestations  tuberculeuses  (no¬ 
tamment  la  péritonite)  assurent  à  ce  traitement 


une  des  premières  'places  parmi  les  méthodes 
actuellement  préconisées  contre  la  tuberculose  : 
il  semble  que  dans  bien  des  cas,  il  soit  le  traite¬ 
ment  de  choix. 


REVUE  DE  BACTÉRIOLOGIE 

De  la  perméabilité  des  reins  pour  tes  bactéries.  — • 
Recherche  des  bacilles  tuberculeux  dans  1e  sang 
circulant  des  phtisiques.  —  Recherche  des  sper¬ 
matozoïdes  dans  les  taches  de  sperme.  —  Recher¬ 
che  rapide  du  eoli-bacille  dans  tes  eaux  de  bois¬ 
son.  —  La  ponction  du  poumon,  comme  moyen 
du  diagnostic.  —  Dyspnée  menaçante  avec  col 
lapsus  après  une  injection  de  sérum. 

Des  expériences  faites  par  Rolly  ( Münch.med . 
Woch.,  1909),  sur  la  perméabilité  des  reins  pour 
les  bactéries,  il  résulte  que  les  bactéries  injec¬ 
tées  artificiellement  dans  1e  sang  se  retrouvent 
dans  l’urine  au  bout  d’un  laps  de  temps  variant 
entre  3  et  30  minutes.  L’auteür,  pour  expliquer 
ce  phénomène,  admet  qu’une  petite  quantité  des 
microbes  du  sang  traversent  la  paroi  gloméru¬ 
laire  en  même  temps  que  la  sécrétion  et  la  fil¬ 
tration  de  l’eau  urinaire  ;  il  en  est  ainsi ,  que  les 
reins  soient  enflammés,  altérés  d’une  façon  quel¬ 
conque,  ou  non. 

—  Pour  déceler  les  bacilles  tuberculeux  dams  le 
sang  circulant  des  phtisiques,  Schmitter  emploie 
la  méthode  suivante  : 

Il  récueille  une  petite  quantité  de  sang  (0,3  à 
2  cent,  cubes)  dans  une  dilution  d’acide  acétique 
;  à  3  pour-cent,  ce  qui  a  pour  résultat  deproduife 
une  cytolyse  des  globules  sanguins  ;  ce  mélange 
est  ensüi  te  centrifugé,  et  c’est  dans  lè  culot  de 
centrifugation  que  sont  recherchés  tes  bacilles 
tuberculeux  par  les  méthodes  ordinaires  de  colo¬ 
ration  et  par  l’examén  microscopique. 

Au  3e  stade  de  la  maladie,  Schnitter  a  obtenu 
un  résultat  positif  dans  la  moitié  des  cas,  au  2e 
stade  dans  un  quart  des  cas,  au  1er  stade  dans 
aucun  cas.  (Les  recherches  portent  sür  34  su-  • 
jets).  La  découverte  du  bacille  dans  le  sang  cir¬ 
culant  est  donc  d’un  pronostic  fâcheux.  Dans  les 
cas  douteux  (septicémie,  fièvre  typhoïde),  cette 
recherche  est  d’un  secours  précieux. 

Tout  récemment  ( Deutsche  med.  Wochens . 
1909),  l’auteur  a  perfectionné  son  procédé  :  il 
recueille  10  à  15  cent,  cubes  de  sang  dans  de  l’a¬ 
cide  acétique  à  3  pour  cent  ou  dans  de  l’acide 
citrique  à  2  ou  3  pour  cent  pour  éviter  la  coa¬ 
gulation  ;  puis  il  centrifuge  et  traite  le  culot  par 
de  l’antiformine  à  15  %  afin  dè  dissoudre  tous 
les  éléments  cellulaires,  les  débris  de  cellules  et 
tes  bactéries,  sauf  les  bacilles  de  Koch  ;  enfin,  il 
centrifuge  une  2°  fois,  lave  le  culot  et  par  la  co¬ 
loration  d’un  frottis  recherche  le  germe  de  la 
tuberculose. 

—  Ünë  nouvelle  méthode  décrite  par  Baecch! 
(de  Modène)  (Deutsche  med.  Wochens., 1909,  p.  n°5)  ‘ 
permet  de  découvrir  facilement  les  - spermatozoï * 
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des  dans  les  taches  de  sperme.  Le  procédé  est  sim¬ 
ple,  rapide  et  sûr.  Il  suffit,  que  la  tache  soit 
fraîche  ou  ancienne,  de  tremper  un  filament  du 
linge  dans  une  solution  aqueuse  concentrée  de  fusc- 
hine  acide  et  de  décolorer  d’abord  par  l’alcool 
acétique,  puis  par  l’alcool  absolu. 

De  la  sorte,  les  fibres  textiles  apparaissent 
décolorées  ou  légèrement  rosées,  en  tous  cas 
transparentes,  èt  sur  celles-ci  on  reconnaît, 
même  à  un  faible  grossissement,  des  points 
rouge  sombre,  qui  sont  les  têtes  des  spermato¬ 
zoïdes.  A  un  grossissement  plus  fort  on  vo'-t 
leurs  queues  colorées  d’une  manière  moins  in¬ 
tense,  mais  cependant  nette. 

Il  existe .  aussi  d’autres  colorations  suffisam¬ 
ment  bonnes,  telles  par  exemple  la  solution 
aqueuse  concentrée  de  bleu  de  méthylène  ;  mais 
elles  sont  inférieures  à  lafuschine.  On  obtient  de 
très  bellespréparations  en  combinant  le  bleu  de 
méthylène  à  la  fuschine. 

—  La  méthode  que  propose  Lacomme  (  Journ . 
de  Phys,  et  de  Path.  gén.,  1910)  pour  la  recher¬ 
che  rapide  du  coli-bacille  dans  les  eaux  de  bois¬ 
son  est  une  combinaison  du  procédé  au  neutral- 
roth  et  du  procédé  d’Eijkmann.  Tous  les  ger¬ 
mes  qui  donnent  une  réaction  positive  doi¬ 
vent  être  considérés  comme  des  coli-bacilles,  ou 
tout  au  moins,  comme  des  germes  tellement  voi¬ 
sins  qu’ils  indiquent  sûrement  une  pollution  d’o¬ 
rigine  fécale. 

Voici  la  technique  de  la  méthode  : 

Préparer  d’une  part  une  solution  saturée  à 
chaud  de  rouge  neutre  ;  filtrer,  stériliser.  Pré¬ 
parer,  un  bouillon  composé  de  :  eau,  1000  ;  pep- 
tone  de  Witte,  100  ;  glucose,  100  ;  sel,  50.  Le 
bouillon  est  réparti  dans  des  tubes  de.15  centi¬ 
mètres  cubes. 

Au  moment  de  l’employer,  on  ajoute  à  cha¬ 
que  tube  a:  gouttes  d’une  pipette,  calibrée  au 
1/20  de  centimètre  cube,  de  la  solution  de  rouge 
neutre.  Le  contenu  de  ces  tubes  ainsi  préparés 
est  mélangé  à  100  cent,  cubes  de  l’eau  à  exa¬ 
miner.  Le  tout  est  introduit  dans  des  tubes  à 
fermentation  de  dimensions  appropriées  qui 
sont  mis  à  l’étuve  à  45-46°. 

Après  24  h.,  quelquefois  après  48,  la  réaction 
est  terminée. 

Si  le  liquide  ensemencé  contient  du  coli,  le 
bouillon  est  devenu  fluorescent  et  il  y  a  eu  pro¬ 
duction  de  gaz.  Seul  cet  agent  est  susceptiblede 
donner  lieu  à  ces  deux  phénomènes  réunis  :  fluo¬ 
rescence  et  fermentation  gazeuse. 

■ — La  ponction  du  poumon  est  indiquée  dans  les 
càs  où  la  nature  d’une  induration  pulmonaire 
n'est  pas  révélée  par  l’examen  des  crachats, dans 
les  cas  de  bronchectasie,  dans  les  cas  d’abcès  dn 
poumon. 

La  technique  est  celle  de  la  thoracentèse  ;  l’ai- 
güille  doit  être  d’un  fort  calibre  et  très  acérée. 
On  l’enfonce,  montée  sur  la  seringue,  dans  le 
tissu  pulmonaire  ;  on  fait  le  vide  en  retirant  le 
poumon  de  1  ou  2  centimètres  ;  on  retire  douce¬ 
ment  le  tout,  en  maintenant  le  vide.  Au  moment 
où  l’aiguille  quitte  la  peau,  deux  ou  trois  gout¬ 


tes  de  liquide  sanguinolent  pénètrent  dans  le 
corps  de  pompe.  Pour  faire  l’examen  du  liquide 
retiré,  on  aspire  ensuite  un  peu  d’eau  salée  sté¬ 
rile  qui  le  dilue  et  en  facilite  la  sortie  de  la  se¬ 
ringue  ;  on  examine  sur  lame  et  on  cultive. 

Horde  {The Lancet,  6  nov.  1909),  en  employant 
cette  méthode,  a  pu, dans  un  certain  nombre, de 
cas,  déterminer  la  nature  de  l’agent,  cause  des 
complications  pulmonaires  de  différentes  infec¬ 
tions. 

—  Le  cas  rapporté  par  V.  Besche  (Berl.  klin. 
Wochens.,  1909,  n°  35)  est  un  cas  d’hypersensi¬ 
bilité  Irès  curieuse  au  sérum  de  cheval.  Il  s’agit 
d’un  médecin  de  30  ans,  qui  avait  reçu  sur  le  vi¬ 
sage  des  produits  diphtériques  virulents  et  n’a¬ 
vait  pu  prendre  immédiatement  les  mesures  an¬ 
tiseptiques  nécessaires  ;  il  jugea  opportun  de  se 
faire  faire  une  injection  préventive  ;  celle-ci  pra¬ 
tiquée  suivant  la  technique  habituelle  et  à  la 
dose  de  20  centimètres  cubes  de  sérum,  conte¬ 
nant  1000  unités  antitoxiques,  provoqua  très 
rapidement  une  crise  de  dyspnée  avec  collapsus 
et  menace  de  suffocation.  Le  malade  guérit 
d’ailleurs  rapidement.  Chose,  curieuse,  il  avait 
toujours  eu  une  susceptibilité  particulière  à 
l’égard  de  l’odeur  du  cheval  et  des  excréments 
de  cet  animal,  qui  provoquait  chez  lui  des  phé¬ 
nomènes  analogues  à  ceux  de  la  fièvre  des  foins. 
Après  l’accident  relaté  ci-dessus-,  cette  suscep¬ 
tibilité  disparut  pendant  trois  mois  pour  reparaî¬ 
tre  ensuite.  Dr  Fiser. 
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La  lève  do  Saint-Ignace, 

Par  le  Dr  André  Lombard. 

La  fève  de  Saint-Ignace  jouit  des  mêmes  pro¬ 
priétés  que  la  noix  vomique,  mais  contient  trois 
fois  plus  de  strychnine  et  un  peu  moins  de  bruci- 
ne  ;  aussi  la  prescrit-on  à  doses  plus  faibles  et 
moins  fréquemment.  C’est  un  tonique  du  système 
nerveux, mais  surtout  un  excitant  de  la  motricité 
gastrique,  un  apéritif.  On  la  prescrit  sous  forme 
de  poudrej  de  teinture  et  de  Gouttes  amères  de 
Baume. 

La  poudre  se  prend  à  la  dose  d’un  à  dix  centigr. 
en  cachets  ;  ainsi  conseille-t-on,  dans  l’anorexie, 
d’avaler,  une  demi-heure  avant  les  deux  princi¬ 
paux  repas,  un  cachet  avec  : 

Poudre  do  fève  de  Saint-Ignace  .  0  gr.03  àO  gr.Oo 

Poudre  de  Colombo . (  as  « o- 

Poudrc  de  quassia . )  aa  0 

en  1  cachet,  n°  20. 

Aux  anémiques,  aux  neurasthéniques  avec  ané¬ 
mie,  on  fera  prendre  utilement  deux  fois  par  jour 
aux  repas  un  des  cachets  suivants  : 
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Poudre  de  fève  de  Sainl-Ignacc.  . .  o  gr-  02 

Proloxnlate  de  fer .  .0  gr.  20 

Magnésie .  0  gr.  30 

•on  1  cachet,  n°  30. 

La  Teinture  (Codex,  1908),  préparée  à  1  /10, 
avec  de  l’alcool  à  70°,  est  généralement  peu  em¬ 
ployée;  onia  prescrit  àla  dose  de  0  gr.  10  à0gr.30, 
soit  cinq  à  vingt  gouttes  (cinquante-neuf  gout¬ 
tes  pèsent  un  gramme).  On  conseille,  dans  l’hy- 
popepsie,  de  prendre  à  chaque  repas  huit  à  douze 
gouttes  de  : 


Teinture  de  badiane .  0  gr. 

Teinture  de  fèves  de  fc’ainl  Igua  e.  4  gr. 

Acide  citrique . .  q.  s.  pour 


éclaircir. 

On  emploie  plutôt  les  Gouttes  amères  de  Baume 
ou  teinture  composée  de  fèves  de  Saint-Ignace 
préparées  en  faisant  digérer  au  bain-marie,  dans 
de  l’alcool,  de  la  poudre  de  fèves  de  Saint-Ignace 
avec  du  carbonate  de  potasse  et  de  la  suie.  Le 
rôle  de  cette  dernière  serait, pour  les  uns, d’ajouter 
àla  préparation  son  amertume  et  son  action  anti¬ 
septique  ;  pour  d’autres,  d’empêcher  les  erreurs 
en  donnant  à  la  préparation  un  aspect  particu¬ 
lier  ;  c’est,  en  effet,  un  liquide  brun  noirâtre,  très 
amer  ;  il  ne  se  trouble  pas  par  addition  de  son  vo¬ 
lume  d’eau  distillée.  La  teinture  composée  du  Co¬ 
dex  de  1908,  préparée  avec  de  l’alcool  à  70°,  est 
deux  fois  et  demie  moins  active  que  celles  du  Codex 
de  1884  ;  aussi  la  prescrit-on  maintenant  à  la  dose 
quotidienne  de  cinq  à  trente  gouttes.  On  en  peut 
donner  aux  enfants  deux  gouttes  par  jour  et  par 
année  d’âge  en  cessant  la  médication  au  bout  de 
dix  jours. 

Assez  souvent  les  Gouttes  de  Baumé  sont  pres¬ 
crites  seules  ;  mais  on  peut  les  associer  à  d’autres 
médicaments  ;  ainsi,  dans  l’atonie  gastrique  avec 
gastralgie,  on  fera  prendre  avant  chaque  repas 
une  cuillerée  à  soupe  de  : 

Goulles  amères  de  Baum  é .  XX  à  L  goulle 

liiearbonate  do  soude .  5  gr. 

Elixir  de  pepsine . 30~gr. 

Eau  de  tilleul . q.s.p.  150  cmc. 

chaque  cuillerée  contient  doux  à  cinq  gouttes. 

MM.  Debove,  Pouchet  ot  Sallard  donnent  le 
type  d’une  formule  à  conseiller  dans  l’atonie  gas¬ 
trique 


Goulles  amères  de  Baume .  L  gouttes 

Teinture  de  coque  du  Levant. . . .  XXX  gouttes 

Teinture  de  rhubarbe .  40  gr. 

Teinture  de  gentiane .  70  gr 


en  prendre  une  cuillerée  à  soupe  après  les  repas, 
dans  un  quart  de  verre  d’eau  additionnée  d’élixir 
de  Garus. 

Dans  Phypopepsie,on  fera  prendre,  dix  minutes 
avant  chaque  repas,  ou  bien  après,  dans  un  peu 
d’eau,  dix  gouttes  de  ; 


Gouttes  amères  de  Baumé . .  j 

Tciniurc  de  badiane . (  âa  4  gr. 

Teint,  d’écorces  d’oranges  amères  1 


ou  bien,  avant  les  repas,  une  cuiPcrée  à  café  de  la 
préparation  suivante  : 


Teinture  de  Baumé . 

Teinture  de  noix  vomique . 

Teinture  de  rhubarbe . !.. 

Teinture  de  gentiane . f !,!* 

Sirop  d’écorces  d’oranges  amères  q. 


20  gr. 

s.  p.  150 cmc. 


TUBERCULOSE 

Les  troubles  hépatiques  inflammatoires 
chez  les  tuberculeux. 

Par  le  Dr  R.  Martial. 

Dans  un  bref  mais  substantiel  et  intéressant 
article,  le  Dr  E.  Géraudel  (1)  appelle  à  nouveau 
l’attention  sur  les  affections  hépatiques  dans  la 
tuberculose.  Les  lésions  tuberculeuses  :  tubercule, 
granulations,  etc.,  sont  bien  connues  et  on  les 
trouve  fréquemment  à  l’autopsie,  mais  l’auteur 
veut  démontrer  que  les  cirrhoses  de  Laënnec  et 
de  Hanot,  qui  ne  sont  que  des  syndromes,  doi¬ 
vent  ressortir  à  des  facteurs  étiologiques.  «  Une 
fois  les  faits  rattachés  qui  à  la  tuberculose,  qui  à 
la  syphilis,  qui  au  paludisme,  etc.,  reîtera-t-il 
des  faits  à  étiologie  indéterminée,  des  cirrhoses 
de  Laënnec  et  de  Hanot  essentielles  ?» 

En  ce  qui  me  concerne,  je  suis  frappé,  depuis 
un  certain  temps,  du  nombre  de  tuberculeux 
présentant  des  troubles  hépatiques  à  des  degrés 
divers,  même  en  dehors  de  l’atrophie  et  de  l’hy¬ 
pertrophie.  Il  semble  probable  que  Yhépatite  in¬ 
flammatoire  tuberculeuse  soit  prochainement  à  en¬ 
visager  comme  une  entité  très  nette  et  très  recon¬ 
naissable  ;  elle  semble  devoir  rentrer  dans  le  cadre 
des  affections  tuberculeuses  inflammatoires,  sui¬ 
vant  l’expression  du  Dr  Poncet.Ces  manifestations 
inflammatoires  de  la  tuberculose  ne  sont  pas  si  ra¬ 
res  qu’on  pourrait  le  penser  ;  j’ai  observé,  l’an 
dernier,  un  cas  d’hémiplégie  tuberculeuse  sur  le¬ 
quel  je  pense  pouvoir  revenir  quelque  jour  ;  mais, 
des  troubles  hépatiques,  j’en  ai  observé  et  en  ob¬ 
serve  tous  les  jours.  Sur  une  moyenne  de  70  mala¬ 
des  toujours  présents  dans  le  sanatorium,  je  comp¬ 
te  actuellement  14  pensionnaires  présentant  à  un 
degré  quelconque  des  troubles  hépatiques  ;  l’un 
d’eux  est,  il  est  vrai,  en  même  temps  paludéen.  Le 
plus  typique  de  tous  est  un  pensionnaire  en  traite¬ 
ment  depuis  deux  ans,  n’ayant  plus  jamais  de 
température  du  fait  de  sa  tuberculose  pulmo¬ 
naire, bien  que  ses  lésions  aient  été  et  soient  encore 


(1)  La  Tuberculose  dans  la  pra'ique  médico-chi¬ 
rurgicale,  n°  1,  janvier  1910. 
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étendues,  mais  qui,  au  moment  de  son  entrée, 
avait  des  crises  d’ «  hépatite  »  à  peu  près  mensuel¬ 
les,  puis  bi-mensuelles  et  dont  les  deux  dernières 
ont  été  séparées  par  un  intervalle  de  6  mois.  Ces 
crises  durent  environ  une  semaine  ;  à  ce  moment 
l’appétit  diminue  ou  même  disparaît,  la  soif  est 
assez  vive,  un  état  nauséeux  s’installe,  le  teint 
devient  légèreinent  subictérique,  les  conjonctives 
sont  plus  ou  moins  jaunes  et  injectées,  là  région 
du  foie  devient  sensible, la  base  pulmonaire  droite 
a  des  râles  qui  n’existent  pas  en  temps  ordinaire,  le 
foie  se  congestionne,  augmente  de  volume  par¬ 
fois  assez  considérablement  .;  durant  certaines 
crises,  les  selles  sont  décolorées  (mais  pas  tou¬ 
jours),  enfin,  la  température  atteint  deux,  trois 
soirs  de  suite,  à  l’acmé  de  la  crise,  37°8  et  38°,  mê¬ 
me  38°5.  Puis,  tout  rentre  dans  l’ordre,  et  après 
trois,  quatre  ou  cinq  jours  d’aggravation  pro¬ 
gressive,  la  détente  s’opère  et  au  bout  d’une  se¬ 
maine  il  n’y  paraît  pour  ainsi  dire  plus.  Ce  malade 
est  et  a  toujours  été  un  tempérant. 

Un  autre  patient,  homme  de  GO  ans,  mais  vi¬ 
goureux,  au  teint  haut  en  couleur,  aux  conjonc¬ 
tions  injectées,  ne  présente  qu’une  lésion  minime 
d’un  des  sommets  et  souffre  surtout  de  son  foie  ; 
je  n’ai  pas  encore  eu  eu  le  temps  d’observer  le 
«  régime  »  de  son  hépatite.  Un  troisième,  qui  fit 
l’an  dernier  une  pneumonie  gauche  des  plus  gra¬ 
ves,  est  aussi  un  hépatique  à  périodes  ;  un  qua¬ 
trième,  porteur  de  lésions  pulmonaires  et  de  fistu¬ 
les,  ^offre  constamment  un  teint  subictérique. 
Une  autre  encore  a  débuté  dans  son  séjour  par 
une  hémoptysie  durant  laquelle  la  teinte  subicté¬ 
rique  habituelle  de  son  visage  s’était  fortement 
accentuée. 

.  Je  note  ces  faits  pour  prendre  date,  espérant 
préciser  quelque  jour  la  symptomatologie  de 
l’hépatite  inflammatoire  tuberculeuse. 

Mais  au  point  de  vue  pratique,  je  puis  déjà 
dégager  un  fait  de  ces  constatations  :  c’est  l’im¬ 
portance  du  régime  alimentaire  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  tuberculose. 

Non  seulement,  ainsi  que  je  le  disais  dans  le 
n°  35,  1909,  du  Concours  médical ,  la  suralimenta¬ 
tion  est  une  erreur  au  point  de  vue  gastro -intes¬ 
tinal,  mais  encore  au  point  de  vue(  hépati¬ 
que. 

Dans  ces  cas,  le  régime  lacto-végétarien  et  le 
régime  végétarien  font  merveille,  et  non  seule¬ 
ment  le  foie  S’en  trouve  bien,  mais  aussi  l’état 
général,  et,  malgré,  ou  plutôt  à  cause  de  ce  régi¬ 
me,  le  poids  continue  à  augmenter  —  peu,  mais 
plus  régulièrement  —  et  le  malade  semble  devenir 
encore  plus  résistant  aux  intempéries  que  ceux 
simplement  soumis  âu  régime  ordinaire  qui  com¬ 
prend  de  la  viande. 

Cette  thérapeutique  diététique  se  complète 
aisément  par  la.médication  au  boldo  et  à  l’évônÿ- 
mine  —  ou  par  la  prescription  d’une  petite 


cure  de  Carlsbad  effectuée  durant  quelques  jours, 
de  six  semaines  en  six  semaines. 

Ces  faits  cliniques  et  thérapeutiques  se  dou¬ 
blent  de  cette  très  intéressante  conception  du  D1 
Pôiicët  de  là  tubercülqse.  inflammatoire,  dont  les 
méfaits  ressemblent  si  fort  dans  leur  origine  à 
ceux  de  la  «  para-syphilis  »  ;  dans  la  para-syphilis, 
les  lésions  tabétiques  et  autres  ne  sont  pas  de 
natilre  syphilitique,  mais  d’origine  syphilitique. 
Aurons-nous  une  para-tuberculose  ?  Cela  se  pour¬ 
rait  et  sa  prochaine  apparition  semble  se  dessiner, 
Et,  en  effet,  dans  les  observations  auxquelles 
nous  venons  de  faire  allusion,  il  ne  s’agit  pas  de 
foies  porteurs  de  tubercules, il. s’agit  de  troubles 
hépatiques  périodiques  ou  chroniques  tels  que,  si 
l’attention  n’était  pas  appelée  sur  le  foyer  tuber¬ 
culeux  pu’monaire,  celui-ci  pourrait  fort  bien  pas¬ 
ser  inaperçu  (cas  du  patient  âgé  de  60  ans). 

Donc,  de  même  que  nous  interrogeons  et 
examinons  aujourd’hui  au  point  de  vue  spécifi¬ 
que  tout  malade  présentant  un  ou  des  signes  dé 
tabès,  de  même  il  nous  faudra  songer  à  l’auscul¬ 
tation  pulmonaire,  en  présence  d’ün  certain  nom¬ 
bre  de  malades  consultant  pour  dés  troubles  hé¬ 
patiques.  Cet  examen  nous  amènera  peut-être  â 
découvrir  des  tuberculoses  insoupçonnées. 

«  Que  constatons-nous,  en  somme,  dit  le  Dr 
E.  Géraudel  dans  le  même  travail,  dans  tous  ces 
cas  ?  Un  syndrome  anatomo-clinique  habituelle¬ 
ment  catalogué  sous  la  désignation  :  cirrhose  de 
Laënnec,  d’une  part  ;  d’autre  part,  des  traces  de 
tuberculose  discrète,  qu’il  faüt  rechercher  avec 
insistance,  soit  cliniquement,  par  un  interroga-, 
toire  orienté  pour  dépister  les  manifestations 
connues  de  la  tuberculose,  sous  toutes  ses  for¬ 
mes,  —  soit  anatomiquement,  par  un  examen  t 
méticuleux,  macroscopique  et  microscopique, 
fait,  si  je  puis  dire,  de  parti  pris,  avec  le  désir  de 
trouver  des  lésions  folliculaires,  signées  par  le 
bacille  de  Koch. 

«  Ces  lésions  bacillaires  sont,  en  effet  des  lé¬ 
sions  minimes  ;  elles  traduisent  biologiquement 
l’existence  d’une  atteinte  de  l’organisme  par  la 
tuberculose.  Elles  sont  comparables,  sil’on  vmrtÿ 
à  la  trace  d’un  chancre  sur  la  verge,  aux  cicatri¬ 
ces  laissées  par  une  éruption  de  syphilides.  Les 
sujets  ne  sont  pas  ou  ont  cessé  d’être  clinique-' 
ment  des  tuberculeux.  Ils  ont  vécu  jusqu’à  un. 

:  âge  avancé,  exerçant  souvent  des  métiers  fati¬ 
gants.  Ils  n’en  sont  pas  moins  tuberculeux,  com¬ 
me  est  syphilitique  un  tabétique  ». 

Je  n’ai  pas  de  nécropsies  à  ma  disposition,  et 
pour  cause,  n’admettant  dans  mon  sanatorium 
que  des  cas  socialement  curables,  mais  je  ne  puis 
que  me  trouver  d’accord  avec  le  second  paragra¬ 
phe  de  cetté  citation.; 
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Marche  des  affaires  suivies  par  l'Office  depuis  sa  créalioa  jusqu’à  ce  jour:  Plaintes  déposées,  Condamnations. 


1° 

1906... . 

1907.  . 

1908  . 

1909  .  : 

1910  . 

NOMBRE  DE  PLAINTES  DÉPOSÉES. 

. .  19  - 

i  11°  CONDAMNATIONS  OBTENUES. 

1  ÉNALITÉS 

DÉLITS 

PROFESSIONS 

Amendes 

Prison 

DomM  4GES-INTÉRÊTS 

1906.  —  5  Condamnât 

ons 

Exercice  illégal  médecine. 

V.,  somnambule. 

200 

Néant. 

500 

herboriste. 

500 

•200 

X.,  courtier. 

2000 

— 

1000 

Bour.,  masseur. 

500 

— 

200 

Guid.,  chimiste. 

500 

— 

300 

1907.  —  7  Condamnations. 

S.  V.,  masseur. 

100 

200 

T.,  chimiste. 

100 

Néant. 

Abbé  M.,  masseur. 

100 

100 

Exercice  illégal  médecine.  | 

Cas.,  guérisseur. 

100 

Néant.  | 

50 

L.,  sage-femme. 

300 

300 

Zal.,  étudiant  étranger. 

200 

.  Néant.  • 

P.,  cartomancienne. 

100 

100 

1908.  —  15  Condamnations. 

Exercice  illégal  médecine. 

D.,  électrothérapeuthe. 

500 

Néant. 

500 

Bar.,  masseur. 

200 

200 

L.,  herboriste. 

500 

500 

JM.,  pharmacien. 

100 

— 

100 

Daub.,  publiciste. 

500 

— 

Néant. 

T.,  sage-femme. 

500 

1000 

— 

Br.,  herboriste. 

500 

— 

solidairement. 

— 

M.,  étudiant. 

25 

— 

Néant. 

— 

G.  guérisseur. 

1000 

— 

2000 

1  - 

Fo.,  publiciste. 

1000 

-  • 

500 

— 

Rup.,  étudiant. 

100 

— 

Néant. 

L.,  publiciste. 

6  mois. 

1000 

_ 

J.,  pharmacien. 

600 

Néant. 

solidairement. 

- 

V.,  étudiant  pharmacien. 

200 

— 

Néant. 

— 

Dlle  Sch.,  étudiante. 

500 

— 

D.,  reboüteur. 

100 

- 

Ch.,  guérisseur. 

500 

- 

“ 

1909.  —  15  Condamnations. 

Exercice  illégal  médecine. 

Lar.,  pharmacien. 

500 

Néant. 

|  500 

_  i 

Verd.,  somnambule. 

500 

— 

300 

_ 

Baran.,  somnambule. 

100 

— 

\  solidairement. 

_ 

Vall.,  étudiant. 

500 

5000 

Exercice  médec.  et  pharmac. 

Fr.,  commerçant. 

500 

— 

1000 

(300  en v. les  Pharm.1 

— 

M.,  parfumeuse. 

200 

— 

300 

Infract.  à  la  loi  sur  les  sérums. 

V.,  docteur  en  médecine. 

50 

— 

Néant. 

Ex.  méd.,  pharm.  et  escroquer. , 

Bo.  représentant  de  com. 

» 

ô  mois. 

-  .  | 

Paul.,  représent,  de  com. 

)) 

4  mois  J 

Lap.,  courtier. 

100 

Néant. . 

— 

Bonn.,  pharmacien. 

100 

— 

-  I 

R.,  docteur  en  médecine. 

100 

D _  | 

Exercice  médecine. 

Aug.,  pharmacien. 

500 

— 

I  500 

— 

De  L.,  sage-femme. 

500 

— 

1  500 
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PROFESSIONS 

pénalités 

Amendes  J  Prison  1  Dommages-intérêts 

Exercice  médecine 


Ex.  méd.,  pharmac.  et  escroq. 


Exercice  médecine. 


Exercice  médecine. 


Ex.  médecine,  affaire  Maclaug, 


Débit  de  sérum  non  autorisé.  j 
Ex.  méd.,  pharmac.  et  escroq, 


Exercice  médecine. 


|Ex.  pharmacie  et  complicité.  \ 
Exercice  illégal  médecine,  j 


09.  —  15  Condamnations  (Suite), 
Ber.,  pharmacien.  | 

P.,  étudiant  étranger.  | 

Gard.,  pharmacien.  i 

Col.,  doeteur.  1 

G.,  sage-femme. 

Bour.  étudiant.  r 

G.,  agent  de  publicité.  ) 

Bois.,  pharmacien.  / 

Gr.,  étudiant.  I 


500 
500 
500 
100 
500 

200  (3  mois  j 

200  chacun  ' 
300  I  Néant. 


( 
i 

-  I 


500 

Néant. 

1000 

solidairement. 

1000 

Néant. 


1910.  —  12  Condamnations 
Lap.,  pharmacien. 


Cas.,  guérisseur. 

£.,  directeur. 

Cop.,  caissier. 

Gpl.,  comptable. 

Dum.,  docteur. 

Fie.,  docteur. 

Dr  B.,  médecin, 

Jell.,  secrétaire. 

Raf.,  docteur. 

Hoff.,  pharmacien. 

Dr  Wur. 

5  courtiers. 

Dav.,  sage-femme, 
l’ouss.,  pharmacien. 

Hug!,  médecin  étranger, 
fi.  hypnotiseur. 

J.  pharmacien, 

Th.,  pharmacien. 

Arn.,  élève  en  pharmacie. 
Mal.,  sage-femme. 

Dr  Nil. 


i  6  mois. 


1000 

500 

500 

500 

500 

500 

1000 

1000 

3000 

200 

200 

chacun 

100 

3000 

500 

500 

1000 

600 

500 

500 

.1000 

500 


3  ans. 

4  mois. 
Néant. 


E  S 


1000  envers  3 
syndicats  chacun. 


2000 

500  env.  le  synd.  pli, 
300 
Néant. 

1000 

300  envers  le 
syndicat  pharmac. 
1500 

solidairement. 


PLAINTES  DÉPOSÉES 


En  1906.  14  plaintes. 

1  1907.  19  — 

1908,  30  - 

1909,  40  — 

1D 10,  32  —  en  G  mois, 

lïotal. ..  135  plaintes, 


RÉCAPITULATION. 

CONDAMNATIONS 


5  condamnations. 


3700 

1000 

6825 

6650 

16600 


34775 


G  mois 
16  — 
50  - 


Dommages-intérêts 


2200 

750 

5800 

11200 

9600 

29550 


N.  D.  L.  R.  —  Nous  ne  pouvons  que  féliciter  le 
Pr  Levassort  de  l'énergie  et  du  zèle  qu’il  déploie 
pour  la  Jutte  contre  l’exercice  illégal.  Mais  il  com 
vient  aussi  de  faire  remarquer  aux  Syndicats 
que  l’argeiit  est  le  nerf  de  là  guerre.  Qu’ils  en¬ 
voient  donçüne  subvention  annuelle,  proportion¬ 


née  à  leurs  ressources  :  ce  sera  de  l’argent  placé 
à  gros  intérêts  et  bien  employé.  Allons,  confrè, 
res,  un  bon  mouvement  et  faites  pleuvoir  les 
mandatsrposte  chez  le  Dr  Levassort,  2,  place  des 
Vosges,  Paris. 
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COMITÉS  DE  PROPAGANDE 

DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  ». 

Comités  de  la  Nièvre,  de  l’Ailier 
et  du  Puy-de-Dôme 

Je  viens  de  faire  un  voyage  dans  le  Centre, 
pour  organiser  les  Comités  départementaux  de 
la  Nièvre,  de  l’Ailier  et  du  Puy-de-Dôme. 

Le  7  août,  le  syndicat  de  la  Nièvre  se  réunis¬ 
sait  à  Saint-Honoré-les-Bains,  coquette  Station 
balnéaire.  Nous  y  fûmes  reçus  avec  grande  cor¬ 
dialité,  par  le  Directeur  des  Eaux  :  banquet  d’a¬ 
bord,  puis  visite  en  détail  de  l’Etablissement 
thermal, 

Cette  Station  mériterait  d’être  mieux  connue, 
car,  à  côté  des  hauteurs  boisées  du  Morvan,  au 
milieu  d’un  site  admirable,  on  y  trouve  des  eaux 
arsénicales  sodiques  et  sulfureuses  très  actives. 

La  visite  de  l’Etablissement,  tout  moderne, 
nops  a  beaucoup  intéressé. 

A  Moulins,  à  Clermont,  comme  à  St-Ronoré, 
nos  confrères  m’ont  accueilli  avec  beaucoup  de 
cordialité  et  je  tiens  à  tous  les  remercier  ici. 

Inutile  de  revenir  sur  les  questions  habituel¬ 
les  que  je  traite  au  cours  de  ces  causeries  :  uti¬ 
lité  du  Concours  et  ses  filiales  ;  utilité  des  au¬ 
tres  œuvres  médicales  :  Syndicat,  Union,  Asso¬ 
ciation,  Ancre,  Mutuelle  de  Saumur,  etc.  Je  ne 
ferais  que  des  redites. 

Mais  nos  confrères  du  Centre  m’ont  tous  fait 
préciser  certains  points  :  quels  sont  les  rapports 
du  Concours  avec  la  Prévoyance  ?  avec  le  Syn¬ 
dicat  de  médecine  sociale  ?  avec  l’Ancre  médi¬ 
cale  ;  quelle  fut  la  conduite  de  notre  Journal  au 
cours  du  concours  de  l’Agrégation,  etc.  ? 

A  tous,  je  leur  ai  répondu  ceci  ; 

Avec  la  Prévoyance,  nous  sommes  chacun 
maîtres  chez  nous  :  le  Concours  n’est  pas  plus 
l’organe  de  la  Prévoyance  que  celle-ci  n’est  une 
Filiale  du  Concours,  Ce  qui  a  pn  prêter  à  l’équi¬ 
voque,  c’est  que  nous  avons  suivi  une  campa¬ 
gne  parallèle,  au  cours  de  la  discussion  du  vœu 
des  Landes,  à  l’A.  G.  Nous,  Concours,  nous 
nous  sommes  toujours  bornés  à  dire  que  le  mé¬ 
decin  est  d’âge  à  savoir  se  conduire  seul,  et  que 
nous  n’avons  pas  à  lui  apprendre  s’il  est  licite 
ou  non  de  faire  partie  de  telle  ou  telle  société. 
Il  ne  relève  que  de  sa  conscience,  et  chacun  est 
libre  de  ses  actes. 

’  Mais  nous  avons  lutté,  parce  que  l’ostra¬ 
cisme  obstiné  de  la  Société  centrale  de  l’A.  G„ 
avait  préjugé  du  vote  des  Sociétés  unies  et  avait 
rejeté  en  bloc  la  candidature  d’un  certain  nom¬ 
bre  de  confrères,  candidats  à  l’A.  G.,  pour  en¬ 
trer  à  l’Amicale,  ou  à  la  Caisse  des  Retraites, 
parce  que  membres  de  la  Prévoyance. 

Nous,  Concours,  nous  avons  défendu  le  recru¬ 
tement  de  nos  Filiales  ;  nous  avons  cherché 
tous  les  moyens  de  conciliation  ;  en  fin  de 
compte,  nous  avons  proposé  la  créatipn,  pour 
Paris,  d’une  nouvelle  Société,  dite  la  Métropo¬ 
litaine,  pour  y  faire .  admettre,  sous  le  parrai¬ 


nage  de  deux  confrères,  les  médecins  que  la  So¬ 
ciété  centrale  ne  voulait  pas  accepter,  Nous  di¬ 
sons  donc  :  nous  ne  nous  reconnaissons  pas  le 
droit  de  juger  la  Prévoyance,  et  nous  deman¬ 
dons  pour  chacun  la  liberté  d’en  faire  ou  non 
partie, 

Ayec  le  Syndicat  de  médecine  sociale,  même 
histoire.  Diverneresse,  une  fois  rentré  chez  lui, 
a  le  droit  de  faire  ce  qu’il  veut.  Libre  à  lui  de 
réunir  des  gens  d’action,  qui  se  serviront  de  la 
politique,  ou  de  toute  autre  influence,  pour  faire 
aboutir  un  programme  social,  C’est  son  affaire. 
Nous  ne  lui  demandons  qu’une  chose,  c’est  de 
ne  pas  nuire  aux  intérêts  du  corps  médical  ; 
c’est  ce  qui  n’a  pas  encore  eu  lieu  èt  ne  se  pro¬ 
duira  pas,  tant  qu’il  sera  des  nôtres. 

Nous  admirons  l’énergie  de  Diverneresse  qui 
consacre  son  temps  et  sa  fortune  à  la  lutte 
qu’il  a  entreprise  contre  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances  ;  nous  constatons  qu’il  nous  a  rendu  des 
services  grâce  à  ses  relations  parlementaire?  et 
par  un  journal  socialiste,  J 'Humanité,  qui  seul  de 
toute  la  grande  presse,  a  soutenu  gratuitement 
la  cause  du  libre  choix  du  médecin,  fortement 
menacée  il  y  a  deux  ans  ;  nous  voyons  que,  dans 
certains  endroits,  à  Lyon,  à  Lille,  le  Syndicat  de 
médecine  sociale  'a  appris  aux  Syndicats  médi¬ 
caux  à  s’entendre  avec  les  ouvriers  pour  traiter 
des  intérêts  communs  des  médecins  et  des  tra¬ 
vailleurs.  Nous  savons  que  des  critiques  et  de? 
témoignages  d’encouragement  ont  été  tour  à 
tour  décernés  à  ce  groupement,  par  des  quantités 
de  Syndicats  médicaux  qui  ne  connaissent  que 
très  superficiellement  la  question.  Mais  nous 
concluons  que  chacun  de  nous,  au  Concours, 
lorsqu’il  n’est  pas  en  séance  du  Comité  d.e  Di¬ 
rection,  a  le  droit  absolu  dedire  ou  d’écrire  ee 
qu’il  veut  sous  sa  propre  responsabilité,  sans 
que  l’on  vienne  toujours  incriminer  le  Concours 
des  dires  et  gestes  de  chacun  de  nous.  Le  Con¬ 
cours  &  toujours  été  indépendant  et  restera 
toujours  indépendant  vis  à  yis  des  hommes  et 
des  choses. 

L’Agrégation  ?  Nous  avons  suivi  de  près  le 
mouvement  ;  nous  avons  certes  réprouvé  les 
violences  et  les  œufs,  qui  n’ont  pas  été  jetés  par 
des  mains  médicales  ;  mais,  dans  tout  cela 
nous  ne  voyons  qu’un  seul  résultat  :  la  grande 
presse  politique  s’est  occupée  de  la  question  :  on 
sait  maintenant  qu’il  y  a  un  encombrement  mé¬ 
dical  et  que,  pour  y  remédier,  on  devrait  réformer 
l’enseignement  médical.  La  presse,  jusqu’alors 
dédaigneuse  des  intérêts  médicaux,  ne  feint 
plus  d’ignorer  que  notre  corporation  existe  ;  la 
meilleure  preuve  en  est  lorsque  nous  lisons  ac¬ 
tuellement,  dans  le  Journal,  dans  l’Intransigeant 
et  dans  le  Matin,  les  interviews  de  mutualistes 
et  de  médecins  sur  la  question  médico-mutua¬ 
liste. 

L’Ancre  est-elle  une  filiale  du  Concours  ? 
nous  a-t-on  encore  demandé.  Non  :  l’Ancre  mé=- 
dicale  a  son  autonomie,  et  son  siège  social  est, 
non  à  Paris,  mais  à  Lyon,  1,  quai  de  la  Pêcherie. 
L’Ancre  fait  de  l’assurance,  chose  que  nos  Filia¬ 
les  ne  peuvent  pas  aborder,  car  nous  ne  pouvons 
que  faire  de  la  nju  tu  alité  pure.  Mais  J’Ancre  a 
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ceci  de  particulier  :  assurance  française  unique¬ 
ment  réservée  aux  seuls  médecins  et  administrée 
par  des  médecins  que  nous  avons  en  très  haute 
estime,  elle  nous  paraît  présenter  toutes  garan¬ 
ties  d’honnêteté  et  de  sécurité.  Aussi  croyons- 
nous  pouvoir  dire  à  nos  confrères  :  «  Lorsque 
vous  aurez  envie  de  contracter  une  assurance 
contre  la  responsabilieé  civile,  pour  compléter 
le  Sou,  ou  contre  les  risques  de  la  locomotion, 
de  l’incendie,  allez  de  préférence  à  cette  société 
médicale  qui  fait,  pour  les  seuls  médecins,  de 
l’assurance,  sur  les  bases  de  la  mutualité  et  de 
la  bonne  confraternité.  » 

Voilà  ce  que  j’ai  dit  à  nos  confrères.  J’ai  pu 
ainsi  dissiper  beaucoup  d’équivoques,  sur  des 
questions  qui  étaient  mal  comprises.  Je  crois 
avoir  bien  fait  d’être  franc  :  le  paquet  d’adhé¬ 
sions  que  j’ai  emporté  me  le  prouve. 

Aussi,  puis-je  dire  à  tous  mes  confrères  et  sur¬ 
tout  auxprésidents  et  secrétaires  des  Syndicats  : 
«  Si  vous  voulez  me  faire  l’honneur  de  m’inviter 
à  vos  réunions,  je  viendrai  volontiers  vous  faire 
une  causerie  amicale  :  j’aurai  le  plaisir  de  faire 
votre  connaissance,  et  vous  saurez  que  vous 
pouvez  compter  sur  les  conseils  et  l’appui  du 
vieux  Concours .» 

Dr  Paul  Boudin. 

Membres  du  Comité  de  la  Nièvre  :  Dr  Gau¬ 
thier,  de  Saint-Bénin-d’Azy  ;  Dr  Perdriat,  de  la 
Charité  ;  Dr  Beauflls,  de  Moulins-Engilbert  ; 
Dr  Subert,  de  Clamecy. 

Allier  :  D's  Mouchet,  du  Veurdre  ;  Fabre,  de 
Commentry  ;  Gomot,  de  Moubns  ;  Gouvernaire, 
de  Montluçon  ;  Baratier,  de  Bellenaves  ;  Pois¬ 
sonnier,  de  Montluçon. 

Puy-de-Dôme  :  Dr3  Piollet,  Bousquet,  Gautrez, 
Guillemin,  Casati,  de  Clermont  ;  Grasset,  de 
Riom;  Levadoux,  de  Martres,  Maltrait,  d’Ariane. 


CORRESPONDANCE 


Quelques  ennuis  de  la  Profession 

Abonné  depuis  quelques  années  au  Concours, 
depuis  peu  membre  du  Sou,  et  de  plus  nouvelle¬ 
ment  établi  dans  un  grand  centre  ouvrier  des 
environs  de  Paris,  où  je  me  conduis  dans  toute 
la  mesure  du  possible  suivant  les  conseils  duVade- 
mecum  du  praticien  pour  les  accidents  du 
travail,  je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien 
vouloir  me  renseigner,  soit  directement,  soit,  si 
vous  trouvez  que  cela  en  vaille  la  peine,  par  la 
voix  puissante  du  Concours,  sur  les  divers  points 
suivants,  l’un  de  déontologie  générale,  les  autres 
concernant  la  médecine  des  accidents  du  travail 
plus  spécialement  : 

1°  Au  sujet  d’une  déclaration  de  fœtus  d’environ 
5  mois ,  mort-né,  secret  réclamé  : 

Voici  le  cas  :  ayant  avec  un  confrère  ancien 
moniteur  d’accouchements  à  Paris,  accouché, se¬ 
cret  demandé, un  fœtus  mort-né  pour  qui  on  me 
demandait  le  secret  professionnel,  de  l’avis  du 
confrère  également,  je  porte  ledit  fœtus  à  la 


mairie,  fais  ma  déclaration...  parents  inconnus, 
etc...  né  à  S...  ni  rue  ni  numéro,  etc.  ;  on  ap¬ 
pelle  le  chef  de  bureau,  etc...  On  ne  marche  pas, 
me  fait,  écrire  que  la  mère  est  accouchée  chez 
moi,  remporter  le  sujetdu  délit  chez  moi. ..après 
passage  aux  pompes  funèbres,  plus  5  fr.  à  payer 
pour  porteur,  boîte,  etc...  (tout  cela  après  une 
station  de  30  minutes  environ  à  la  mairie.. .plus 
15  aux  pompes  funèbres  !  ).  J’ai  dû,  de  plus, 
faire  porter  au  confrère  chargé  de  l’état- ci  vil  une 
autre  feuille  demandant  le  constat  de  décès. 

J’y  indiquais  comme  témoins  le  confrère  et 
moi...  il  a  fallu  que  ma  bonne  signe  pour  faire 
le  2e  témoin  valable,  si  je  ne  voulais  me  déran¬ 
ger  de  nouveau. 

Je  remmène  donc  le  fœtus  chez  moi.  Constat 
de  décès  chez  moi,  par  un  confrère  avec  lequel  je 
ne  suis  pas  en  merveilleux  accord...  mais  il  a 
été  très  correct  ici  1  ;  le  lendemain  (26  h.  après 
la  présentation  du  fœtus  à  la  mairie  qui  m’a  dit: 
«  qu’est-ce  que  vous  voulez  qu’on  en  fasse,  nous 
ne  voulons  pas  de  ça  1)  »  un  croque-mort  en  tenue, 
escalade  mon  escalier,  met  le  gosse  dans  une 
petite  boîte  cachetée,  etc...  la  recouvre  pompeu¬ 
sement  d’un  voile  noir  (c’était  une  fille  !  il  au: 
rait  bien  dû  lui  mettre  le  drap  des  vierges, 
au  moins  !).  Voilà  les  voisins  en  émoi, etc.,  etc.  I 

Coût  :  ennuis,  plus  5  francs,  plus  croque-mort 
et  transformation  de  mon  cabinet  en  caveau 
provisoiie  1 

Il  me  semblait  que  depuis  l’affaire  Bernt, tout 
cela  était  cependant  bien  codifié  ! 

Que  pensez-vous  de  l’histoire  ? 

Si  le  cas  se  représente,  que  dois-je  faire  pour 
ne  plus  être  ainsi  ennuyé  ? 

2°  Accident  du  travail.  —  Origine  douteuse  de 
l’accident  : 

Un  bonhomme,  plutôt  en  bonne  voie  éthyli- 
quement  parlant,  par  ces  deux  jours  de  fêtes, 
monte  chez  moi  avec  un  ami  aussi  un  peu  gai 
(il  y  a  un  bistro  au-dessous  de  chez  moi)  : 

Chuchotement  à  l’oreille  du  «  copain  »  du 
blessé  qui  tamponne  péniblement,  le  pauvre,  son 
œil  gauche  :  «  Je  vous  amène  un  ami  qui  a  eu 
!  récemment  un  accident  qui,  que...  j’en  connais 
d’autres  qui...,  que...,  vous  penserez  à  moi  n’est- 
ce  pas  ?» 

Entrée  solennelle  du  blessé  :  j’ai  reçu  des 
poussières  de  ciment  dans  l’œil...  (il  ne  sait  pas 
trop  si  c’est  le  9  ou  10,  mais  se  décide  à  dire  le 
10  à  5  h.  1/2  soir  !)  ;  examen  de  l’œil  :  conjonc¬ 
tivite  assez  intense,  plus  traces  de  poussière.  On 
demande  certificat,  lunettes  (j’ai  sursauté  et  de¬ 
mandé  au  bonhomme  si  c’était  pour  mieux  pou: 
voir  se  tenir  sur  ses  jambes  I  ) 

Le  citoyen  en  question...  lequel  aussi  doit 
m’en  amener  d’autres,  etc.,  etc.,  me  demande 
un  certificat  que  finalement,  la  chose  étant 
après  tout  possible,  ses  papiers  paraissant 
en  règle,  je  lui  établis  prudemment  d’apres 
les  modèles  imprimés  du  Concours  :  j’inscri¬ 
vais  qu’il  me  déclarait  avoir  étévictime  3  jours 
avant  (3  jours!)  au  cours  de  son  travail  (?) 
chez...  à...  etc...  de  tel  accident...  (ici  projéction 
de  poussière  de  ciment  sur  l’œil  gauche)  ;  que 
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Je  dit  accident  aurait,  d’après  liii,  occasionné  la 
conjonctivite  aiguë  que  seule  je  constatais  pour 
l’iustant  ;  que  de  plus  cette  lésion  me  semblait 
justiciable  d’un  repos  de  quelques  jours,  etc. 

Telle  est  l’histoire,  ou  plutôt  son  1er  acte  1 

Car  le  lendemain,  qui  est  aujourd’hui  diman¬ 
che,  le  bon(?)  homme  à  qui  j’avais  recomman¬ 
dé  des  bains  locaux  à.  l’eau  bouillie  et  un  léger 
collyre  au  sulfate  de  zinc,  etc.,,  revient,  me  de¬ 
mande  des  lunettes  I  (je  lui  ai  demandé  si  du 
même  coup  il  ne  désirait  pas  un  ministère  ou 
etc,.,  !) 

Mais  là,  cela  se  complique  :  un  «  copain  »  arr¬ 
ive  avec  un  doigt  ankylosé  depuis  quelque 
temps  déjà...  on  me  propose  de  le  masser,  etc... 
je  réponds  qu’il  n’y  a  rien  à  faire,  qu’il  se  plai¬ 
gne  aux  juges  si  son  doigt  demeure  incapable  de 
travailler,  est  déprécié,  etc.,  etc. 

Le  1er  copain  sort  de  ma  salle  d’attente  où  je 
l’avait  prié  d’attendre  un  peu  :  il  fait  semblant 
de  ne  pas  reconnaître  son  copain. 

Le  blessé,  comme  le  copain  de  la  veille,  com¬ 
me  celui  qui  venait  de  venir  me  proposaient  tous 
d’amener  des  foules  de  blessés  1  Je  les  ai  en¬ 
voyés  promener,  mais  ne  suis  pas  sans  inquiétu¬ 
des  pour  le  paiement  de  mon  certificat,  du  col¬ 
lyre  que  je  lui  ai  mis  sur  l’œil,  de  cette  consulta¬ 
tion,  plus  nouvelle  instillation,  etc..; 

—  Si  son  accident  est  de  la«  frime  »  j’en  se¬ 
rai  pour  ma  courte  honte  !  — J’ai  écrit  au  pa¬ 
tron  indiqué  pour  savoir  si  réellement  un  ouvrier 
de  ce  nom  a  été  blessé  chez  lui,  lui  envoyant  un 
duplicata  du  certificat,  l’informant  qu’en  cas  de 
non-réponse  dans  les  48  h.  à  ma  lettre  recom¬ 
mandée,  je  le  considérais  devoir  acquiescer  à  ce 
que  le  blessé  fût  soigné  à  ses  frais  à  lui  patron. 

Que  faire  si  ce  dernier  ne  répond  pas  et  si  le 
«  blessé  »  m’a  conté  une  blague  ? 

3°  Interprétation  du  «  Dubief  ». 

Comment  tarifer  (la  visite  est  ici  de  2  fr.  50, 
paraît-il)  les  soins  suivants  donnés  à  mon  ca¬ 
binet  (consult.  2  fr.)  : 

1°  Anesthésie  régionale,  en  bague  (drain  à  la 
base,  quatre  injections  hypodermiques  de  coca- 
Stovaïne  1  cgr.,  etc..)  de  l’index  droit  ; 

2°  Incision  profonde  du  doigt,  face  palmaire, 
léger  curetage  de  la  phalangette  ; 

3°  Pansement  hémostatique, antiseptique  (iodo- 
forme)  et  complet  (un  pansement  de  main  dans 
toute  son  intégrité,  quoi  !  )  —  bien  que  pas... 
grand  pansement  (il  me  semble  qu’un  panse¬ 
ment  de  panaris  est  aussi  sérieux  que  celui  d’une 
éraflure  du  mollet,  superficielle  chez  un  cycliste 
par  exemple  1  ); 

4°  Plus  injections  hypodermiques  de  2  cgr.  de 
morphine  ; 

5°  Nouveau  pansement  le  soir  parce  que  cela 
avait  un  peu  saigné  ; 

6°  Plus  la  consultation  ou  plutôt  les  deux 
consultations,  à  2  fr.  chacune  matin  et  soir. 

Excusez  cette  trop  longue  lettre,  mais  je  ne 
digérais  pas  bien  tout  cela,  tant  la  question  fœ¬ 
tus  que  celle  du  «  conjonctivé  »  probablement 
bluffeur  I  Apropos,  si  je  demandais  àla  mairie  si 
oui  ou  non  on  a  déclaré  son  «  accident  »,  me  ré- 


popdraitron  ?  Autrement  dit  comment  savoir  si 
dans  l’infinité  de  qualités  que  contient  le  libre 
choix  il  ne  se  .glisserait  pas  ces  intéressantes  la¬ 
cunes  que  : 

1°  Le  blessé  peut  mettre  sur  le  compte  du  tra¬ 
vail  un  accident  vraisemblablement  possible 
dans  ce  travail,  alors  qu’il  vient  d’une  autre 
cause  ? 

2°  Le  blessé  peut  se  faire  soigner  à  la  Corn- 
pagnie  d’assurances  ou  par  un  autre  médecin  et 
venir  «  en  outre  »  se  faire  soigner  par  vous  sans 
dire  que,.,  sinon  après  un  mois  de  traitement 
dans  ces  conditions,  il  ne  vous  paiera  jamais, 
étant  le  plus  souvent  insolvable. 

3°  Comment  dépister  tous  ces  tricheurs  ? 

Quelles  sanctions  contre  eiix,  pratiquement 
,  réalisables  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Votre  histoire  est  très  intéressante  et  prouve 
combien  les  administrations  sont  peu  au  courant 
de  ce  qu’elles  ont  à  faire,  et  quelle  épouvante  est 
la  leur,  lorsqu’un  cas  les  oblige  de  sortir  de  leur 
routine. 

Vous  avez  été  bien  bon  de  vous  donner  tout 
cernai.  Vous  n’aviez  qu’à  porter  le  fœtus  à  l’of¬ 
ficier  de  l’état  civil,  comme  vous  l’ordonne  la 
loi  ;  puis,  le  lui  laisser  et  s’il  avait  protesté, 
vous  n’aviez  qu’à  lui  dire  :  poursuivez-moi  et 
nous  verrons  à  qui  les  tribunaux  donneront 
raison. 

On  se  plaint  souvent  que  la  loi  soit  mal  appli¬ 
quée  en  France.  La  faute  en  incombe  à  tous  ces 
ronds  de  cuir,  aussi  ignorants  qu’insolents  envers 
le  public,  et  qui  ne  feront  rien  pour  aider  le  ci¬ 
toyen  qui  se  conforme  aux  prescriptions  légales 
de  son  pays.  Mais  vous  êtes  en  droit  de  deman¬ 
der  à  la  famille  de  vous  indemnisai'  de  tous  ces 
ennuis. 

Quant  à  la  deuxième  question  que  vous  me 
posez,  il  vous  est  difficile  de  voir  d’emblée  si  on 
a  affaire  à  un  carottier  ou  à  un  blessé  véritable, 
Donnez  donc  une  consultation,  en  spécifiant 
bien  à  l’ouvrier  que  vous  ne  lui  délivrerez  de 
certificat  et  ne  lui  donnerez  de  soins  ultérieurs 
que  s’il  peut  vous  faire  la  preuve  que  c’est  bien 
en  travaillant  au  service  de  M.  X...  qu’il  a  été 
blessé.  Çi  le  patron  ne  répond  pas  à  vos  lettres, 
vous  ne  pouvez  rien  contre  lui,  car  il  n’est  pas 
obligé  de  vous  répondre. 

En  réalité,  si  nous  médecins,  nous  voulions 
bien  comprendre  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  nous  ne  devrions  connaître  comme  débi¬ 
teur  que  l’ouvrier  ;  celui-ci  nous  devrait  des  ho¬ 
noraires,  parce  que  c’est  lui  qui  a  réclamé  nos 
soins  ;  il  devrait  nous  payer  au  tarif  ouvrier 
de  la  région.  Puis  ce  blessé  se  retournerait 
vers  son  patron,  et  ils  régleraient  leurs  comptes 
ensemble,  soit  d’après  nos  tarifs  syndicaux,  soit 
d’après  le  tarif  Dubief  :  ce  serait  leur  affaire, 

Donc,  lorsque  pareille  aventure  se  reproduira, 
dites  bien  à  l’ouvrier  que  c’est  lui  qui  vous  de¬ 
vra  vos  honoraires,  à  moins  qu’il  ne  vous  fasse 
la  preuve  que  sablessure  lui  est  survenue  en  tra¬ 
vaillant  pour  le  compte  de  tel  patron. 
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3*  question  :  anesthésie  locale,  tableau  B,n°  3, 
deux  consultations. 

Injection  hypodermique  :  tableau  B,  n°  8, 
deux  consultations. 

Incision  d’abcès  superficiel  :  tableau  B,  art.  1, 
deux  consultations. 

Pansement  antiseptique  complet  et  hémosta¬ 
tique,  tableau  B,  n°  7  :  2  c.  Comptez  en  plus 
la  consultation. 

L’unité  de  la  consultation  étant  de  2  frs,  fai¬ 
tes  le  total. 

Il  n’y  a  pas  de  raison  pour  qu’à  la  mairie,  on 
refuse  de  vous  dire  si  l’accident  a  été  déclaré. 

Quelles  sanctions  contre  les  gens  qui  abusent 
du  médecin,  en  demandant  indûment  ses  soins 
et  en  refusant  de  payer  ses  honoraires  ?  L'action 
en  justice  de  paix.  Assignez-les  en  paiement. 
Lorsque  vous  l’aurez  fait  à  deux  ou  trois,  les  au¬ 
tres  n’essayeront  plus  de  vous  faire.le  coup  et 
ils  auront  du  respect  pour  vous. 

C’est  une  profonde  .  erreur  que  de  croire  que 
la  clientèle  vous  quitte,  parce  qu’cn  sait  faire 
respecter  ses  droits  en  justice  :  j’en  sais  quelque 
chose  et  je  me  suis  toujours  applaudi  de  ne  ja¬ 
mais  me  laisser  faire.  Oignez  vilain  et  il  vous 
poindra,  poignez  vilain  et  il  vous  oindra. 

Dr  Paul  Boudin 
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Opinion  de  pharmacien. 

Si  le  médecin  souffre,  si  la  médecine  est  dans  le 
marasme,  c’est  la  faute  au  pharmacien.  Telle  est 
la  conclusion  qui  semble  se  dégager  des  polémi¬ 
ques  entreprises  et  conduites  uniquement  par  des 
médecins.  Le  corps  pharmaceutique  doit  avoir, 
lui  aussi,  son  droit  de  défense.  C’est  à  cette  tâche, 
dont  le  lecteur  appréciera  la  générosité  chevaleres¬ 
que  et  le  but  désintéressé,  que  je  consacre  ces  li¬ 
gnes,  rapport  fidèle  d’une  conversation  avec  un 
pharmacien  de  grande  envergure. 

Le  pharmacien  actuel  n’est  plus  aujourd’hui 
ce  qu’un  vain  peuple  pense  :  l’apothicaire  et  le  po- 
tard  ont  vécu.  M.  Homais  a  rejoint  dans  l’oubli  du 
passé  Thomas  Diafoirus  et  les  médicastres  de 
campagne.  Le  pharmacien  s’est  modernisé,  trans¬ 
formé,  adapté  aux  nouvelles  conditions  de  son 
art,  aux  exigences  de  la  vie  actuelle,  plus  vite  et 
mieux  que  le  médecin. 

De  là,  sans  doute,  ces  récriminations  violentes 
des  syndicalistes  médicaux.  Les  plaisanteries  fa¬ 
ciles,  les  mots  vieillis  sont  l’hommage  de  l’envie 
impuissante  au  type  parfait  du  pharmacien,  mo¬ 
derne  homme  de  science  et  commerçant  avisé. 

Un  bref  exposé  des  faits  permettra  de  juger  des 
deux  adversaires. 

Voyez  vos  cliniques  hospitalières  et  vos  salles 
de  cours  à  la  faculté  :  on  y  catalogue  et  y  subdi¬ 
vise  les  maladies  en  une  multitude  innombrable 
de  catégories,  de  classes,  suivant  l’étiologie,  la 
symptomatologie,  etc.,  cadre  mobile  et  variable 


suivant  l’auteur  ou  la  mode.  On  y  philosophe  et 
argumente  comme  aux  temps  lointains  du  moyen 
âge,  où  toute  énei-gie  se  dépensait  en  querel¬ 
les  d’écoles  ;  mais  le  traitement  définitif,  con¬ 
densant.  en  un  flacon  la  certitude  de  guérison, 
vous  le  chercherez  en  vain.L  a  foule  des  élèves  por¬ 
tera  toute  sa  vie  cette  marque  d’hésitation,  de 
stérilité  sans  pouvoir  s’en  affranchir. 

Vos  très  savants  professeurs  spécialisés  ont  écrit 
des  livres  sur  les  malades  de  reins,  de  cœur, d’esto¬ 
mac,  etc.  De  tout  ce  fatras  inutile  qui  gêne  votre 
marche  au  progrès,  qu’espérez-vous  faire  jaillir  ? 
Rien.  Votre  client  vous  abandonne,  découragé. 

Et,  nous  les  modernes,  les  pharmaciens,  sans 
études  spéciales, sans  classifications  inutiles,  nous 
disons  à  ce  malade  par  la  voie  de  la  presse  :«  Si 
vous  souffrez  des  reins  prenez  des  pilules  X...,ca'r 
elles  guérissent  ;  des  milliers  de  désespérés  comme 
vous  ont  cru  et  ont  été  guéris.  Si  vous  avez  de 
l’anémie,  des  pâles  couleurs,  prenez  des  pilules 
Z...  Si  votre  foie  est  engorgé,  si  vos  fonctions  in¬ 
testinales  sont  languissantes,  buvez  la  Tisane 
Américaine  des  M...  Si  vous  êtes  minés  par 
la  tuberculose,  achetez  l’élixir  D.  Si  vos  voies 
respiratoires  sont  encombrées,  donnez  la  pré¬ 
férence  au  goudron  N...  Si  vous  toussez,  pre¬ 
nez  des  pascilles  O...  La  goutte  et  les  rhumatis¬ 
mes  ne  résistent  pas  aù  traitement  X.  ;  les  mala¬ 
dies  du  retour  d’âge  cèdent  au  suc  V.,  végétal;  les 
maladies  de  l’estomac  aux  poudres  de  C.  ;  les 
vices  du  sang,  les  maladies  de  peau  sont  ,adi- 
calement  supprimés  par  le  curatif  V.  ;  la  mé- 
trite,  le  cancer,  le  fibrome  n’existent  plus  ;  la 
Jouvence  de  l’abbé  W.  a  vaincu  la  sanglante  in¬ 
tervention  (j’en  saute,  et  des  meilleurs).  C’est 
par  milliers  que  les  malades  guéris  ou  soulagés 
nous  envoient  chaque  jour  les  plus  élogieuses  at¬ 
testations. 

Nous  ne  faisons  pas  payer  nos  consultations, 
nous  nous  sommes  engagés  par  vœu  à  les  donner 
gratuitement  dans  un  but  humanitaire  ;  nous  ne 
visons  pas  un  but  commercial  ;  ne  nous  écrivez 
pas,  ne  vous  dérangez  pas,  votre  pharmacien 
vous  délivrera  lui-même  ces  spécialités  au  même 
prix  que  nous.  Et  je  le  dis  bien  haut,  nos  prépara¬ 
tions  ne  sont  pas  toxiques,  elles  sont  entièrement 
tirées  des  plantes  dont  nos  patientes  recherches 
nous  ont  permis  d’apprécier  les  propriétés  bien¬ 
faisantes  et  curatives. 

C’est  clair  et  à  la  portée  de  toutes  les  intelli¬ 
gences. 

Voyons  le  point  de  vue  hygiène. 

Le  pharmacien  est  devenu  d’une  propreté  mé¬ 
ticuleuse,  grâce  à  la  suppression  des  manipula¬ 
tions  malpropres  du  laboratoire.  Finies  les  lon¬ 
gues  stations  devant  le  fourneau  pour  évaporer 
les  extraits,  distiller  les  alcoolats,  préparer  lès 
baumes  ;  finis  les  pulvérisations  au  mortier,  le 
concassage,  la  trituration  des  pommades. Aujour¬ 
d’hui,  nous  recevons  nos  produits  préparés,  divi¬ 
sés  en  boîtes,  en  paquets,  des  grandes  usines  de 
produits  chimiques.  Les  drogues  que  nos  devan¬ 
ciers  élaboraient  dans  des  réduits  obscurs  et  pous¬ 
siéreux,  sont  fabriquées  dans  de  grandes  salles 
claires,  avec  un  soin  méticuleux.  C’est  le  progrès, 
l’hygiène  indispensable,  Mais  notre  triomphe, 
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notre  gloire,  c’est,  notre  officine.  Nous  avons 
agrandi,  aéré  nos  magasins;  nous  y  avons  installé 
le  luxe  ;  nous  avons  fait,  de  la  boutique  obscure, 
nauséabonde  et  repoussante  un  salon  clair  et 
coquet.  Grâce  à  notre  empaquetage,  nous  avons 
supprimé  pour  le  client  l’attente  énervante  ;  nous 
spmmes  devenus  des  commerçants. 

Laissez-moi  vous  présenter  ce  côté  brillant  de 
notre  commerce,  à  vous  qui  nous  accusez  de  vous 
nuire  en  consultant  vos  clients  ;  vous  reconnaî¬ 
trez  votre  erreur  si  vous  êtes  de  bonne  foi. 

L’âme  indispensable  du  commerce  est  la  ré¬ 
clame  ;  nous  en  avons  mis  partout, du  papillon  de 
pissotière,  de  l’affiche  murale  aux  articles  de 
journaux  ;  nous  nous  imposons  habilement  à  l’œil 
du  client,  nous  l’attirons  et  lorsqu’il  vient  à  nous, 
nous  savons  le  satisfaire. 

Suivez-moi,  si  vous  le  voulez  bien,  dans  une  de 
nos  officines.  Aussitôt  entré,  un  commis  de  mise 
élégante  et  de  manières  irréprochables  se  met  à 
votre  disposition  pour  vous  conduire  au  rayon  dé¬ 
siré.  Discrètement,  devant  chaque  comptoir,  il 
énumère  les  produits  de  la  maison  :  pâte  épila- 
toire,  onguent  contre  les  gerçures,  pilules  pour 
donner  aux  seins  de  la  fermeté,  dépuratif  contre 
les  vices  du  sang,  cachets  antinévralgiques  ins¬ 
tantanés,  élixir  polydigestif,  etc.,  etc. 

Au  retour,  vous  passez  devant  les  toniques,  les 
accessoires,  la  lunetterie,  où  un  spécialiste,  ancien 
aide  des  hôpitaux  (1),  saura  vous  choisir  les  lunet¬ 
tes  ou  le  lorgnon  élégant  adapté  à  votre  vue. 

Comme  dans  tout  magasin  qui  se  respecte,  le 
préposé  vous  a  fait  visiter  les  différents  raydns, 
vous  a  fourni  les  explications  désirées, il  a  pu  gui¬ 
der  votre  choix  avec  son  expérience  des  lieux  et 
des  choses, sans  vous  imposer  ou  vous  conseiller  un 
■  seul  article. 

Où  voyez- vous  la  consultation  ? 

Nous  sommes,  je  l’ai  dit  au  début,  des  hommes 
de  science  et  des  commerçants  ;  nous  avons  évo¬ 
lué  sans  tapage,  sans  récriminations,  sans  syndi¬ 
cats  professionnels.  Notre  syndicat  à  nous  est  le 
syndicat  de  tous  les  commerçants.  Nous  nous  ef¬ 
forçons  d’attirer  la  clien'èle  par  une  réclame  ha¬ 
bile,  nous  savons  satisfaire  ses  goûts,  pressentir 
ses  désirs  et  ses  besoins  sans  inquisition,  ques¬ 
tions  embarrassantes  ou  gênantes,  avec  une  ur¬ 
banité  parfaite,  nous  avons  sa  confiance  dont 
nous  sommes  fiers  et  nous  nous  efforçons  de  la 
mériter. 

Nous  avons  tiré  du  fatras  thérapeutique  quel¬ 
ques  formules  simples,  invariables,  qui  donnent 
entière  satisfaction  à  ceux  qui  veulent  bien  se 
confier  à  nous. 

Vos  manières  et  votre  esprit  sont  d’un  autre 
âge;  le  mal  dont  vous  souffrez  vient  de  vous;  évo¬ 
luez,  et  je  suis  persuadé  que  la  crise  médicale, 
crise  factice,  disparaîtra  comme  par  enchante¬ 
ment. 

Je  hasardais  une  réflexion  :  «  Alors  selon  votre 
avis,  il  faut  abandonner  les  méthodes  scientifi¬ 
ques  et  faire  du  charlatanisme  ?  » 


(l)  Mon  cicérone  ne  mentait  pas  ;  j’ai  reconnu 
dans  cet  ancien  aide  des  hôpitaux,  le  garçon  qui  jadis 
transpor  ait  les  boîtes  à  ordures  des. salles  de  l’Hô- 
tel-Dieu. 


—  «  La  science  est  un  mot,  l’argent  est  tout.  Le 
charlatanisme  est  une  mauvaise  méthode  dont 
les  résultats  ne  sont  ni  durables  ni  sûrs.  Commer¬ 
çant  scientifique,  voilà  la  vraie  formule  ;  la  ré¬ 
clame,  voilà  J’avenir  ;  la  réclame  vend  tout.  Vous 
connaissez  l’histoire  de  la  femme  aux  talismans  ; 
avec  des  annonces  relativement  peu  considéra¬ 
bles,  elle  gagnait  de  6  à  7000  francs  par  mois. 
Quelle  affaire,  si  elle  eût  été  menée  par  un  doc¬ 
teur  spécialiste  I  ». 

— ■  «  En  résumé,  si  je  vous  ai  compris,  l’évolu¬ 
tion,  c’est  l’exploitation  des  imbéciles  et  des  go¬ 
gos  ». 

—  «  Leur  race  a  commencé  avec  le  monde,  elle 
est  prolifique  et  vraisemblablement  ne  finira  qu’a¬ 
vec  lui.  C’est  une  mine  inépuisable  ;  l’essentiel  est 
desavoir  l’exploiter  de  façon  rationnelle. Réflé¬ 
chissez  et  vous  reconnaîtrez  que  j’ai  raison  ;  ne 
vous  plaignez  plus,  évoluez  ». 

Copie  conforme, 

Dr  P.  Goyon. 
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Psychothérapie  d’autrefois.  —  Une  dévote  s’ôtait 
mis  dans  l’esprit  que,  pour  plaire  à  Dieu,  elle  devait 
tellement  mortifier  son  corps  qu’elle  n’eût:  plus 
ue  la  peau  collée  sur  les  os.  Malgré  tous  les  efforts 
e  son  directeur,  elle  ne  voulut  jamais  entendre 
raison  ;  un  médecin  fut  heureux  en  usant  des  pa¬ 
raboles  de  l’écriture.  Il  dil  à  celte  névrosée  qu’é¬ 
tant  donné  son  état,  il  était  impossible  que  plus 
maigre  elle  pût  plaire  à  Dieu,  qui  voulait  des  vic¬ 
times  grasses  et  qui  avait  réprouvé  celles  de  Caïn, 
à  cause  qu’elles  étaient  maigres  et  agréé  celles  d’A¬ 
bel,  dont  l’embonpoint  faisait  le  mérite.  Ce  rai¬ 
sonnement  suffit  pour  décider  la  malheureuse  à 
engraisser.  Il  nous  faut  souvent  aujourd’hui  plus 
de  peine  pour  arrivera  un  pareil  résultat. 

Voici  une  autre  anecdote,  un  peu  plus  brutale  et 
dont  on  ne  saurait  conseiller  l’imitation  ! 

Un  médecin  portugais  soignait  un  «  mélancoli¬ 
que  »  qui  s’imaginait  avoir  trop  lroid  et  qui  voulait 
se  précipiter  dans  le  feu,  qu’il  obligeait  ses  gens  à 
maintenir  dans  sa  chambre  au  cœur  de  l’été.  Le 
médecin  lui  dit  qu’une  bonne  fourrure  lui  tiendrait 
bien  plus  chaudet  le  fit  couvrir  de  peaux  de  mouton, 
qu’il  avait  au  préalable  arrosées  d’esprit-de-vin,  et 
auxquelles  il  mit  le  feu  ;  le  malade,  d’abord  en¬ 
chanté,  se  mit  à  gambader,  mais  ne  tarda  pas  à  se 
plaindre  d’avoir  trop  chaud.  On  lui  enleva  ses  vê¬ 
tements  et,  d’après  le  vieux  conteur  auquels  j’em¬ 
prunte  ce  récit,  il  fut  guéri  de  sa  psychose:  j’en 
doute  pour  ma  part.  (Reo.  d’ Aix-les-Bains.) 

Le  fameux  docteur  Gruby  n’en  usait  pas  autre-, 
ment  avec  ses  malades  et  on  sait  quels  succès  obte¬ 
naient  ses  fantaisistes  mais  rationnelles  prescrip* 
tions. 

Villégiatures  économiques.  —  En. Angleterre,  les 
ménages  d’ouvriers  et  do  petits  bourgeois  ont,  en 
certaines  villes  industrielles,  institué  des  caisses 
mutuelles  où,  grâce  à  une  cotisation  hebdomadaire, 
ils  peuvent  se  procurer  des  vacances  et  une  villé¬ 
giature  économique  et.  hygiénique. 
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D’autre  s  part,  nous .lisons  que  la  Société  d’hygiè¬ 
ne  populaire  de  Bérlin  a  organisé  un  service  destiné, 
à  permettre  aux  personnes  dès  Classes  peu  fortunées, 
employés,  ouvriérS,  etc. ;  de  passer  leurs  vacances 
à  péü  de  frais,  dâhs  dès  localités  à  la  fois  saines  et 
pittoresques.  Dés  démarches  seront  faites  auprès 
dès  médecins  de  province*  afin  d’obtenir  d’eux 
des  indications  de  «petits  trous  pas  chers  »,  où  les 
frais  de  séjour,  nourriture  et  logement  compris, ne 
dépassent  pas  quotidiennement  2  fr.  50  à  3  fr..  75. 
La  presse  médicale  a  offert  à  celte  organisation  lé 
concours  de  sa  publicité. 

Nous  pénsons  qu’une  œuvré  du  même  gènre  se¬ 
rait  utilement  et  facilement  fondée  en  Belgique, 
Nos  belles  Ardennes j  nos  hauts  plateaux  et  nos  plai¬ 
nes  de  la  G'ampine  et'deS  Flandres  offrent  heureu¬ 
sement  encore  des  espaces  où  circule  un  air  pur  à 
défaut  d’un  soleil  généreux. 

Quel  philanthrope  voudra  attacher  son  nom  à 
semblable  œuvre  sociale  ?  Dès  à  présent,  il  peut  être 
assuré  de  l’appui  des  médecins  et  de  la  presse  mé¬ 
dicale.  {Le  Scalpel.) 

Et  en  France  donc  I 

Le  rire  et  la  santé. —  Il  v  a,  à  Londres,  dans  un 
des  quartiers  les  plus  élégants,  une  dame  qui  ap¬ 
prend  à  rire  convenablement  à  ses  clientes.  Elle 
enseigne. le  moment  de  faire  naître  de  jolies  fosset¬ 
tes  au  milieu  des  joues  et  de  montrer,  dans  un 
sourire  engageant,  des  dents  blanches.  Les  leçons 
sont  chères,  mais  elles  sont  profitables. 

Et  voilà  qu’uné  gazette  de  Boston  apprend  qü’un 
homme  imaginatif,  ne  sachant  comment  rire, 
«  vient  de.  prendre  la  profession  de  marchand  de 
gaieté  ».  Pour  la  somme  modique  de  5  francs,  il 
fait  rire  les  personnes  les  plus  neurasthéniques.  Il 
a  déjà  gagné,  en  quelques  semaines,  une  somme 
respectable.  Un  vieux  célibataire  l’a-  gardé  près  de 
lui  une  semaine,  une  vieille  dame  l’invite  à  dîner 
tous  les  mercredis. 

Cè  philanthrope  a  trouvé  un  moyen  fort  gai  de 
faire  lortune,  ( Médecine  orientale,  1910.) 

En  vérité,' la  thérapeutique  ne  se  connaît  pas  de 
limites,  et  tous  les  moyens  lui  sont  bons  pour 
réussir.  En  déformant  la  formule  hofaliennë,  on 
pourra  dire  désormais  de  cés  '  spécialistes  :  curant 
ridendo  malix  t 

Accidents  de  travail.—  On  lit  dans  Le  Temps 
du  17  août  courant  :  «  Le  Congrès  de  la  Fédération 
«  des  mécaniciens  s’est  terminé  hier  après  un  dé- 
«  bat  sur  les  accidents  du  travail  et  sur  la  réduction 
«  des  heures  de  travail. 

«  Après  avoir  supputé  les  modifications  suscep- 
«  tibles  d’améliorer,  de  rendre  plus  large  la  loi  et 
«  de  paralyser  la  «  partialité  des  juges  et  des  rtiéde- 
«  cins  »,  le  congrès  a  adopté  une  résolution  par  la- 
«  quelle  la  Fédération  des  mécaniciens  s’engage  à 
«  poursuivre  méthodiquement  une  campagne  en  fa- 
«  veqr  de  la  nationalisation  des  compagnies  d’assu- 
«  rances  et  la  création,  comme  cela  existe  en  AUe- 
«  magne,  des  jurys  professionnels  chargés  de  juger 
«  les  accidents  du  travail.  » 

La  partialité  dés  rfiédéêiiis  ! 

Desquels  ?  Il  faudrait  s’entendre. 

L’emploi  de  la  céruse  eaBelgique*  =“  Lè  Moni¬ 
teur  publie  un  arrêté  royal  relatif  à  l’emploi  de  la 
céruse  dans  les  travaux  dé  peinture  en  bâtiment. 
Cet  arrêté  spécifie  notamment  que  les  patrons  ou 
chefs  d’entreprise  ne  peuvent  employer  la  cérusë 
que  sous  forme  de  pâte  broyée  et  malaxée  au 
moyen  d’huile.  g 


•  Les  manipulations  de.  la  cérüse,  souS  çettê formé* 
se  pratiqueront  de  manière  à  éviter  le  contact  de 
la  matière  avec  les  rnaitië,  ainsi  que  la  production 
d'éclaboussures'.  ; 

Le  travail  à  sëc  au  grattoir  et  le  ponçage  à  sec 
des  surfaces  peintes  ou  enduites  au  blanc  de  cé-: 
ruse  sont  interdits. 

Les  patrons*  chefs  d’entreprise  ou  leurs  déie-’ 
gués  veilleront  à  ce  que  les  ouvriers  portent  un  vê- . 
tement  et  une  coiffure  exclusivement  réservés  àtf 
travail.  ' 

Les  vêtements  qüe  les  ouvriers  ôterOnt  pour  tra¬ 
vailler  seront  tenus  à  l’abri  des  poussières  toni¬ 
ques. 

Les  patrons  ou  chefs  d’entreprise  mettront  à  la 
disposition  de  leur  personnel,  tant  sur  les  chantiers 
de  travail  que  dans  les  ateliers,  les  objets  et  les 
produits  nécessaires  pour  se  rincer  la  bouche,  pour 
se  laver  au  savon  la  figure  et  les  mains,  ainsi  que 
pour  s’essuyer. 

Les  patrons,  chefs  d’entreprise  Ou  leurs  délégués* 
veilleront  à  ce  qüe  leur  personnel  procède  aux  di¬ 
tes  opérations  avant  de  consommer  des  aliments  où’ 
des  boissons  et  avant  de  quitter  les  ateliers  ou  les 
chantiers  de  travail. 

Les  aliments  introduits  dans  les  ateliers  ou  por¬ 
tés  sur  les  chantiers,  seront  renfermés  dans  des 
boîtes  ou  enveloppes  tenues  bien  closes  jusqu’au 
moment  du  repas. 

Les  patrons  ou  chefs  d' entreprise  écarteront  dé¬ 
finitivement  des  travaux  qui  exposent  à  l’empoison¬ 
nement  les  ouvriers  atteints  de  saturnisme  chroni¬ 
que  et  ceux  qui  présentent  les  symptômes  récidi¬ 
vants  d'intoxication  aiguë. 

Ils  écarteront,  temporairement*  ceux  dont  l’état 
de  santé  général  serait  mauvais  au  moment  de 
l’examen. 

Ils  tiendront  lin  registre  spécial,  conforme  au  Mo¬ 
dèle  délivré  par  l’administration,  et  sur  lequel  Id 
médècin  agréé  consignera  les  constatations  faites 
au  cours  de  ses  examens. 

Les  patrons  ou  chefs  d’entreprise  h’emploieiont 
pas  les  ouvriers  s’adonnant  à  l’ivrognerie  ;  ils  dé¬ 
fendront  l’introduction  et  la  consommation  des 
boissons  alcooliques  distillées  dans  les  ateliers  et 
sur  les  chantiers  de  travail. 

{Bull,  méd.) 

Déclaration  de  naissance  parle  médecin.  Présen¬ 
tation  de  l’ènfant.  Déclaration  du  nom  et  domicile 
de  la  mère.  — Un  médecin  est  poursuivi  par  le  par¬ 
quet,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Reirfis 
(mars  1910)  pour  n’avoir  pas  présenté  le  nouveau  - 
né  à  l’officier  de  l’état  civil,  comme  le  veut  l’arti¬ 
cle  55  du  Code  civil  et  avoir  refusé  de  déclarer  le 
nom  et  le  domicile  de  la  mère,  comme  l’exigerait, 
suivant  la  thèse  du  parquet,  l’article  55  dudit  Code. 

Le  tribunal  a  acquitté  le  docteur  sur  les  dèùx 
chefs  de  la  poursuite. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  Dr  Fauke,  de  Saint-Étienne, 
Membre  du  «Goncours  Médical  ». 

U  BlriEiiür- Gérant  Dr  H.  JEANNE, 

Gleraionl  tOiBej.  —  lmp.  DAIX  Frères  et  lllIfiON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales, 
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Jurisprudcnce  médicale 

Le  maître  qui  réclame  les  soins 
une  -personne  à  son  service,  sa 
tend  rester  étrangerjau  paiemen 


PROPOS  DU  JOUR 


Les  Sociétés  de  secours  aux  blessés. 

Dans  un  de  nos  récents  Propos  du  jour  sur 
certains  abus  de  la  Bienfaisance  privée,  nous 
avons  signalé  la  situation  déplorable  faite  aux 
praticiens  du  XIIIe  arrondissement  de  Paris 
par  trois  établissements  qui  ouvrent  leurs 
portes  sans  contrôle,  ou  tout  au  moins  sans 
contrôle  suffisant,  aux  malades  aisés  de  cette 
région  défavorisée.  Parmi  ces  établissements 
nous  avons  signa!é  l’hôpital  de  là  rue  des  Peu¬ 
pliers  dont  nous  avons  à  tort  attribué  la  fonda¬ 
tion  aux  Dames  Françaises.  Cette  erreur,  dont 
l’origine  tient  «à  une  confusion  feéquente  dans 
l’esprit  de  bien  des  gens  entre  les  diverses  so¬ 
ciétés  de  la  Croix  Rouge,  nous  a  valu  une  lettre 
de  protestation  indignée  de  l’honorable  M.  le 
Dr  Duchaussoy,  fondateur  de  V Association  des 
Dames  Françaises.  L’hôpital  de  la  rue  des 
Peupliers  qui  a  été  fondé  par  une  Société  de 
secours  aux  blessés,  où  des  dames  très  dis¬ 
tinguées  jouent  le  rôle  d’infirmières,  n’a  aucun 
rapport,  reconnaissons-le,  avec  .l’ Association  des 
Dqjnes  Françaises.  Rendons  à  César  ce  qui  ap¬ 
partient  à  César  et  ne  transformons  pas  l’As¬ 


sociation  fondée  par  notre  honorable  confrère 
en  bouc  émissaire  chargé  de  tous  les  péchés 
d’Israël.  Désireux  de  débarrasser  le  journa¬ 
lisme  médical  d’un  mauvais  vernis,  M.  le  -Dr 
Duchaussoy  s’adresse  confraternellement  :à 
notre  loyauté  pour  publier  une  lettre  où  il  re¬ 
produit  sensiblement  les  termes  d’une  somma¬ 
tion  par  huissier;  nous  insérerons  donc  comme 
il  nous  le  demande  sà  rectification  dans  notre 
journal  «à  la  même  place  et  avec  les  mêmes 
caractères  que  la  critique  dont  il  nous  signale 
l’erreur». 

Paris,  le  30  août  1910. 

A  Monsieur  le  Directeur  du  Concours  Médical, 
Monsieur  le.  Directeur, 

On  me  signale  de  plusieurs  côtés  un  article 
du  docteur  Noir,  intitulé  -.  Bienfaisance  Privée 
et  qui  a  paru  en  tête  du  n°34  de  votre  jour¬ 
nal.. 

Dans  les  critiques  très  vives  de  l’auteur,  à 
propos  de  la  Bienfaisance  privée,  il  attribue 
aux  Dames  Françaises  un  hôpital  fondé  rue 
des  Peupliers,  à  -Paris  ;  j’ai  le  devoir  de  vous 
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faire  remarquer  que  les  Dames  Françaises  11e 
sont  pour  rien  dans  la  construction  ni  dans 
l’administration  de  cet  hôpital  ;  l’erreur  de 
l’auteur  provient  du  fait  bien  extraordinaire, 
mais  malheureusement  très  fréquent,  que  beau¬ 
coup  de  journalistes,  même  médecins,  font  des 
confusions  quand  ils  parlent  de  la  Croix- 
Rouge  Française,  et  il  importe  beaucoup  de 
faire  cesser  ces  confusions. 

Vous  pouvez  le  faire,  en  répétant  à  vos  lec  - 
teursque  J  a  Croix  Rouge  française  se  compose 
de  trois  sociétés,  dont  aucune  ne  s’appelle  :  la 
Société  delà  Croix-Bouge.  Ces  trois  sociétés 
sont  par  ordre  de  date  de  leur  fondation  : 

1°  La  Société  française  de  secours  aux  blessés 
militaires  ; 

2°  L’Association  des  Dames  Françaises  ; 

3°  L’Union  des  Femmes  de  France. 

Ces  trois  sociétés  ont  chacune  leur  adminis¬ 
tration  distincté  ;  quant  fl  la  Société  des 
Dames  de  France,  dont  les  journaux,  même 
médicaùx,  parlent  souvent.,  elle  n’existe  pas 
dans  la  Croix-Rouge  Française. 

Voilà,  Monsieur  le  Directeur,  des  erreurs 
qu’il  est  de  mon  devoir  de  vous  signaler,  non 
seulement  à  cause  des  préjudices  que  l’article 
précité  peut  porter  à  l’Association  des  Dames 
Françaises,  dont  je  suis  le  fondateur,  mais 
aussi  à  cause  du  mauvais  vernis  que  ces  er¬ 
reurs  souvent  répétées  font  rejaillir  sur  le 
journalisme  médical  ;  je  connais  assez  votre 
loyauté  pour  nepas  douter  que  la  rectification 
que  je  vous  demande  paraîtra  dans  votre 
journal,  à  la  même  place  et  avec  les  mêmes 
caractères  que  la  critique  dont  je  vous  signale 
l’erreur. 

Je  vous  prie  de  recevoir,  Monsieur  le  Direc¬ 
teur,  les  salutations  très  distinguées  du  fon¬ 
dateur  et  secrétaire  général  de  l’Association 
des  Dames  Françaises. 

Dr  Dcciiaussoy. 

Pour  dissiper  tout  malentendu,  éviter  tout 
préjudice  à  l’Association  des  Damés  Fran¬ 
çaises,  que  nous  ne  demandons  qu’à  applaudir 
et  respecter,  et  aussi  à  cause  du  mauvais  vernis 
qui,  dans  le  corps  médical,  rejaillit  sur  certaines 
Sociétés  de  secours  aux  blessés  militaires  et  de 
bienfaisance  privée,  nous  aurions  aimé  lire  dans 
la  rectification  de  l’honorable  M.  le  Ur  Du- 
chaussoy  une  déclaration  analogue  à  celle  que 
nous  avons  relevée  avec  plaisir  dans  le  rapport 
de  M.  le  Dr  Bouloumié,  secrétaire  général  de 
P  Union  des  Femmes  de  France  à  la  dernière  as¬ 
semblée  générale  de  cette  société  : 

Vous  le  voyez.  Mesdames,  écrit  M.  le  Dr  Boulou¬ 
mié,  nous  cherchons  à  étendre  partout  l'organisa¬ 
tion  de  nos  dispensaires,  mais  (Lns  des  conditions 
nettement  déterminées,  c’est-à-dire  en  n’y  admet¬ 
tant  que  les  malheureux.  On  ne  peut  ainsi  nous 
adresser  le  reproche  de  faire  une  concurrence  illi¬ 
cite  aux  médecins  praticiens  ;nous  nous  entourons, 
en  effet,  de  toutes  les  précautions  possibles  pour 
éviter  les  abus,  et  nous  prions  tous  nos  comités  de 
faire  de  même,  comme  nous  demandons  à  ceux 
qui  ne  l’ont,  pas  encore  fait  de  s’occuper  des  se¬ 


cours  moraux  après  s'être  occupés  des  secours  mi- 
lériels. 


Il  y  a,  hélas  !  beaucoup  à  dire  au  point  de 
vue  de  la  médecine  professionnelle  sur  les 
Sociétés  de  secours  aux  blessés.  Le  Congrès 
pour  la  répression  de  V exercice  illégal  de  la .  mé  • 
decihc  (Paris  28-31  mai  1906),  crut  utile  de  s  en 
occuper,  et  un  rapport  fut  présenté  sur  ce  sujet 
par  M.  le  Dr  P.  Dignat,  de  Paris.  A  diverses 
reprises  de  très  nombreuses  plaintes  nous  fu¬ 
rent  adressées  de  Paris  et  de  province,  nous 
signalant  des  abus,  dont  les  médecins  prati¬ 
ciens  et,  ce  qui  est  plus  grave,  leurs  malades 
étaient  les  victimes.  Ces  plaintes  devinrent  à 
Paris  si  fréquentes,  que  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration  du  Syndicat  de  la  Seine,  dans  sa  séance 
du  5  avril  1910,  dut  les  prendre  en  considéra¬ 
tion  et  nommer  une  commission  pour  les  exa¬ 
miner.  Cette  commission  chargea  le  Dr  Armand. 
Lévy  de  déposer  un  rapport  qui  fut  lu,  publié 
et  discuté  à  la  séance  du  6  juin  1910.  Les  con¬ 
clusions  du  rapport  très  étudié  du  Dr  A.  Lévy 
peuvent  se  résumer  dans  le  rappel  aux  Sociétés 
de  la  Croix- Bouge  de  se  conformer  à  leurs  sta¬ 
tuts.  M.  le  Dr  Vimontémit  en  outre  le  vœu  que 
l’instruction  théorique  et  pratique  des  Dames 
de  la  Croix-Rouge  fût  donnée  exclusivement 
dans  les  hôpitaux  militaires  par  les  médecins 
militaires  appelés  à  la  direction  de  la  Croix- 
Rouge  en  temps  de  guerre. 

Le  Dr  Vimont  aurait  pu  étayer  son  vœu  de 
l’opinion  et  de  l’expérience  d’un  homme  dé 
haute  compétence,  M  le  Dr  A.  Demmler,  mé¬ 
decin-principal  des  hôpitaux  militaires  en  re¬ 
traite,  qui  dans  une  série  de  remarquables  ar¬ 
ticles  parus  au  cours  de  1909  dans  Je  Progrès 
médical ,  a  étudié  à  fond  la  question  de  l’Assis- 
tance  privée  auprès  des  armées. 

Nous  n’avons  pas  à  reprendre  ici  les  argu¬ 
ments  deM.  Demmler,  à  montrer  comment 
en  Allemagne  les  Sociétés  de  la  Croix-Rouge 
sont  devenues  les  vrais  auxiliaires  du  service 
de  santé  sous  la  direction  et  le  contrôle  étroit 
des  autorités  militaires,  sans  se  livrer  aux  dé¬ 
monstrations,  plus  bruyantes  qu’utiles,  de  nos 
associations  françaises,  et  sans  organiser  des 
institutions  qui  nuisent  indiscutablement  et 
sans  excuse  valable  aux  médecins  praticiens. 

Nous  ne  discuterons  pas  les  actes  généraux 
de  ces  Sociétés  qui,  avec  leur  caractère  vérita¬ 
blement  officiel,  ne  sauraient  cependant  pré¬ 
tendre  échapper  à  la  critique  de  la  presse  dont 
elles  ne  refusent  pas  les  éloges  et  la  très  bien¬ 
veillante  et  large  publicité.  Nous  n’émettrons 
aucun  doute  sur  futilité  des  envois  à  nos  sol¬ 
dats,  durant  les  campagnes  du  Tonkin,  d’arti¬ 
cles  tels  que  brosses  a  dents,  apéritifs  de  mar¬ 
ques  diverses,  chaussons  de  lisière  pour  se  pro¬ 
mener  dans  les  boues  du  Delta.  Nous  ne  cri¬ 
tiquerons  pas  non  plus  l’opportunité  de  l’ar¬ 
mement.  à  grand  frais,  lors  de  la  guerre  de 
Chine,  d’un  transport  pour  le  rapatriement  des 
blessés,  transport  qui,  paraît-il,  ne  fut  jamais 
encombré  ;  nous  ne  rechercherons  pas  quels 
furent  les  services  rendus  à  l’armée  et  à  la  oa- 
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tion  par  les  prétendus  hôpitaux  de  campagne 
installés  à  grand  fracas  en  Algérie  et  au  Maroc, 
et  par  les  voyages  d’inspection  faits  pour  s’assu¬ 
rer  du  bon  fonctionnement  de  ces  hôpitaux  dont 
nos  grands  journaux  illustrés  nous  ont  fait 
connaître  le  personnel  et  le  matériel  par  une 
très  large  vulgarisation.  La  grande  presse,  qui, 
elle,  n’a  pas  un  mauvais  vernis,  a  assez  fait  de 
bruit  autour  de  toutes  ces  manifestations' dont 
l’appréciation  dépasse  notre  compétence.  Nous 
serions  heureux  de  pouvoir  connaître  sur  tous 
ces  points  l’opinion  exprimée  en  toute  cons¬ 
cience,  par  nos  confrères  du  service  de  santé, 
si  toutefois  ils  pouvaient  sans  se  compromettre 
dire  franchement  là-dessus  toute  leur  pensée. 
Mais  nous  avons  le  droit  et  même  le  devoir  de 
nous  occuper  d  une  chose  :  c’est  du  tort  porté 
au  corps  médical  par  des  Sociétés  qui,  excel¬ 
lentes  dans  leur  principe,  devient  complè¬ 
tement  de  leur  but  sous  l’influence  de  mobiles 
divers. 

M.  le  Dr  Bouloumié  affirme  qu’à  l’Union 
des  Femmes  de  France  des  mesures  ont  été 
prises  pour  éviter  les  abus.  Nous  attendons  de 
M.  le  I)r  Duchaussoy  et  de  ses  collègues  des 
autres  Sociétés  de  la  Croix-Rouge  des  déclara¬ 
tions  analogues. 

.  Nous  ne  demandons  qu’à  reconnaître  nos 
erreurs,  mais  hélas  !  nous  attendrons  long¬ 
temps,  nous  le  craignons,  avant  qu’on  nous  ap¬ 
porte  la  preuve  que  les  plaintes  de  nos  confrè¬ 
res  ne  sont  pas  justifiées. 

J.  Noir. 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôpital  des  Enfants- Malades  :  M.  le  Professeur 
Htjtinel. 


I 

Les  séquelles  de  la  méningite  cérébro-spinale- 

Voilà  un  enfant  que  nous  avons  examiné  en¬ 
semble  rapidement  hier.  Le  diagnostic  de  son 
cas  était,  vous  vous  le  rappelez,  particulièrement 
difficile. 

L’enfant,  âgé  de  4  ans,  est  malade  depuis  trois 
mois.  Son  affection  a  débuté  par  des  convulsions, 
de  l’anorexie.  Peu  à  peu,  la  fièvre  s’est  installée, 
ainsi  que  des  mouvements  et  un  tremblement 
accusé  principalement  sur  les  membres  inférieurs. 
On  a  porté  successivement  les  diagnostics  de 
méningite  tuberculeuse  et  de  fièvre  typhoïde. 
Au  bout  d’un  mois  et  demi  environ,  une  amélio¬ 
ration  s’est  produite,  suivie  d’un  retour  offensif 
du  mal.  Quand  nous  l’avons  vu  hier,  le  petit  pa¬ 
tient  était  dans  un  état  de  cachexie  profonde, 
la  tête  incurvée,  avec  une  déviation  de  la  tête  et 


des  yeux  du  côté  gauche.  Vous  constatez  au¬ 
jourd’hui  un  tremblement,  surtout  développé  aux 
membres  supérieurs,  tremblement  qui  avait  fait 
croire  au  moment  de  l’admission  de  l’enfant,  à 
un  grand  frisson. 

Le  petit  malade  est  amaigri,  couché  en  chien  de 
fusil  ;  ses  extrémités  sont  froides.  Il  n’offre  pas 
d’exagération  des  réflexes,  pas  de  signe  de  Ba¬ 
binski.  Le  ventre  n’est  ni  ballonné,  ni  rétracté. 
Quand  on  veut  redresser  la  nuque,  on  note  un 
certain  degré  de  raideur.  Cette  contracture  des 
muscles  de  la  nuque  nous  faisait  demander  si  nous 
n’étions  pas  en  présence  d’un  mal  de  Pott  cervi¬ 
cal. 

Etant  donnée  la  diffusion  des  symptômes,  on 
fut  conduit  à  penser  à  la  possibilité  d’une  forme 
méconnue  de  méningite  cérébro-spinale.  La 
ponction  lombaire  montra  l’existence  d’une  poly¬ 
nucléose  pure,  excluant  l’idée  de  tuberculose. 

-  On  trouva,  dans  le  liquide  céphalo-rachidien,  des 
diplocoques  rares  mais  indéniables  :  des  ménin¬ 
gocoques.  Donc,  cet  enfant  a  été  atteint,  sans 
qu’on  s’en  soit  douté,  d’une  méningite  cérébro- 
spinale  qui  n’a  pas  été  traitée  comme  elle  aurait 
dû  l’être.  Cette  méningite  cérébro-spinale  a  évo¬ 
lué  comme  elle  évoluait  jadis.  Et  alors,  se  sont 
produites  des  altérations  de  l’écôrce  cérébrale,  la 
déviation  de  la  tête  et  des  yeux,  l’impotence  des 
membres,  etc.  Il  est  certain  qu’il  s’agit  de  lésions 
définitives  profondes. 

Nous  observons  ici,  en  somme,  les  séquelles  de 
la  méningite  cérébro-spinale,  telles  qu’on  les 
j  voyait  autrefois.  Il  faudra  examiner  les  yeux,  les 
oreilles,  l’odorat  de  cet  enfant  pour  rechercher 
s’ils  ne  sont  pas  lésés. 

Le  diagnostic  posé,  que  reste-t-il  à  faire  ?  Il  y 
a  des  méningocoques  dans  le  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien.  On  pratiquera  une  série  d’injections  de 
sérum  anti-méningococcique  à  doses  modérées. 
Si  l’on  avait  déjà  fait  auparavant  de  ces  injec¬ 
tions,  j’hésiterais  à  en  refaire,  en  raison  d’une  ana¬ 
phylaxie  possible  à  craindre.  Par  ce  traitement, 
nous  allons  obtenir  la  disparition  de  la  cause,  mais 
pas  celle  des  dégâts.  Il  restera  la  lésion  chronique 
organisée.  Cet  enfant  sera  un  infirme, un  anormal, 
peut-être  un  idiot. 

II 

Manifestations  de  rhérédo-syphilis. 

Je  vous  présente  un  nourrisson  de  5  mois  dont 
voici  l’histoire.  Né  à  terme,  l’enfant  eut,  deux 

-  mois  après  sa  naissance,  une  éruption  cutanée 
qui  ne  fut  pas  soignée.Seule,  la  mère  prit  un  peu 
de  sirop  de  Gibert.  L’enfant  nous  est  amené  au¬ 
jourd’hui  porteur  d’une  éruption  de  taches  rou¬ 
ges,  jambonnées,  papuleuses,  siégeant  sur  les 
genoux,  les  mains,  les  coudes,  la  face.  Regardez 
d’un  peu  près  ces  taches.  Elles  sont  légèrement 
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saillantes.  Examinez  la  plante  des  pieds.  Vous 
n’y  trouvez  rien,  si  ce  n’est  deux  ou  trois  macu¬ 
les.  Les  fesses  sont  indemnes.  A  la  paume  des 
mains,  on  voit  une  desquamation  nette.  Notez 
aussi  l’existencè  d’une  dilatation  considérable 
des  veines  céphaliques,  la  petitesse  du  nez,  des 
Assures  labiales. 

Vous  serez  quelquefois  embarrassés  en  pré¬ 
sence  de  ces  éruptions  chez  les  nourrissons.  Ce 
que  vous  rencontrerez  le  plus  souvent,  ce  sont 
des  éruptions,  sur  les  fesses,  de  papules  saillantes, 
rappelant  les  syphilides  papulo-squameuses, 
avec  leur  collerette  de  Biett,  de  l’adulte.  Quand 
vous  verrez  de  telles  éruptions,  sûr  les  fesses,  les 
cuisses,  remontant  plus  ou  moins'  haut,  ne  vous 
hâtez  pas  de  conclure  à  la  syphilis.  Autrefois, 
Parrot  avait  cru  que  cette  lésion  était  toujours 
syphilitique  et  il  lui  avait  donné  le  nom  de  syphi¬ 
lides  lenticulaires.  Puis,  on  s’est  aperçu  que  cer¬ 
tains  enfants  simplement  dyspeptiques  offraient 
aussi  de  ces  éruptions  que  M.  Jacquet  a  appelées 
syphiloïdes  post-érosives.  Etant  interne  de  Se- 
vestre,  M.  Jacquet  n’hésitait  pas  à  confier  ces 
enfants  à  des  nourrices.  Il  ne  faudrait  pas  croire, 
cependant,  qu’il  est  toujours  facile  d’établir  le 
diagnostic.  On  peut  dire  que  les  syphiloïdes  post- 
érosives  en  question  ne  sont  pas  syphilitiques  ; 
on  ne  peut  pas  certiffer  que  l’enfant  qui  en  est 
atteint  n’est  pas  syphilitique.  On  a  eu  la  confir- 
mation  de  cette  manière  de  voir  sur  les  registres 
dés  Enfants-Assistés.  Pendant  la  période  où  ces 
enfants  furent  mis  au  sein  chez  des  nourrices 
de  province,  19  nourrices  furent  contaminées. 
Pour  être  mieux  Axé  sur  la  nature  des  dites  papu¬ 
les, on  recherchera  s’il  n’y  a  pas  à  leur  origine  une 
cause  d’irritation  banale,  contact  des  urines, 
érythème,  dyspepsie,  etc.  Ne  vous  hâtez  pas 
de  conclure,  observez  les  lésions  ;  il  y  a  des  chan¬ 
ces  pour  qu’il  ne  s’agisse  pas  de  syphilis. 

Les  manifestations  cutanées  de  la  syphilis  héré¬ 
ditaire  rencontrées  chez  notre  malade  ne  sont  pas 
les  seules.  Il  est  une  manifestation  que  vous  ne  Ver¬ 
rez  pas  ici, parce  qu’elle  survient  chez  les  tout  nou¬ 
veau-nés  et  que  les  enfants  chez  lesquels  on  l’ob¬ 
serve  meurent  dans  les  services  d’accouchement. 
Cette  manifestation  est  le  pemphigus.  En  réalité, 
ce  n’est  pas  un  pemphigus  vrai,  c’est  une  lésion 
plutôt  pustulo-bulleuse  que  bulleuse.  Il  vous  ar¬ 
rivera  de  voir  dans  le  service, chez  des  nourrissons, 
de  larges  bulles  disséminées, comparables  à  celles 
que  l’on  obtient  avec  des  rondelles  de  vésicatoire. 
Ceci  est  du  pemphigus  simple,  banal,'  n’ayant 
pas  de  relation  avec  la  syphilis.  Le  pemphigus 
syphilitique  a  des  caractères  spéciaux.  Il  com¬ 
porte  des  bulles  jaunâtres,  remplies  de  pus,  pas 
très  étendues,  de  la  grandeur  d’un  pois  au  maxi¬ 
mum.  Leur  siège  d’élection  est  la  paume  des 
mains  et  la  plante  des  pieds.  Elles  se  recouvrent 
de  croûtes  ou  laissent  une  ulcération.  Elles  s’ob¬ 


servent  dans  les  syphilis  graves  et  les  enfants 
succombent  rapidement. 

Il  est  une  autre  modiAcation  cutanée  que  l’on 
rencontre  encore  chez  les  petits  syphilitiques.  Je 
veux  parler  d’une  desquamation  généralisée,  en 
larges  écailles,  de  la  peau,  qui  a  un  aspect  légère¬ 
ment  cuivré.  Sans  être  spéciAque,  cette  desqua¬ 
mation  apparaît  assez  souvent  dans  la  syphilis 
héréditaire  et  permet  de  la  soupçonner. 

Outre  la  peau,  il  faut  examiner  Ghez  ces  tout 
petits  les  muqueuses.  La  muqueuse  nasale  est 
presque  toujours  prise  au  début.  On  trouve  un 
coryza  purulent  tenace  qui  laisse  une  insuffi¬ 
sance  de  la  respiration  nasale  et  un  nez  qui  se 
développe  mal.  Voyez  le  nez  effondré,  retroussé, 
de  notre  petit  malade.  Pourquoi  le  nez  s’effon¬ 
dre-t-il  ?  En  général,  on  suppose  qu’il  y  a  des 
ulcérations  de  la  pituitaire.  En  réalité,  si  l’on 
pratique  des  examens  rhinoscopiques,  on  ne 
trouve  pas  d’altérations  osseuses  ;  l’arrêt  de  dé¬ 
veloppement  est  dû  probablement  au  catarrhe 
de  la  pituitaire. 

Sur  les  lèvres,  existent  communément  des 
Assures;  multiples,  plus  ou  moins  profondes, 
quelquefois  commissuraires,  et  aussi  de  vérita¬ 
bles  plaques  muqueuses. 

Autre  chose  vous  frappe,  c’est  la  pâleur  des 
téguments  :  les  papules  cuivrées  tranchent  sur  le 
teint  pâle.  Regardez  derrière  les  oreilles  et  vous 
pourrez  voir  des  petites  Assures  qui  sont  des  pla- 
qfies  muqueuses. 

La  circulation  peut  offrir  un  trouble  particu¬ 
lier  :  la  dilatation  des  veines  céphaliques.  L’an 
dernier  une  thèse  a  été  faite  pour  démontrer  que 
cette  dilatation  des  veines  céphaliques  était  un 
signe  de  syphilis.  C’est  inexact,  le  même  phéno¬ 
mène  s’observant  dans  le  rachitisme.  Quand 
vous  le  constaterez,  cependant,  pensez  à  la  sy¬ 
philis.  Cette  dilatation  veineuse  est  plus  ou  moins 
en  rapport  avec  les  modiAcations  de  l’ostéo- 
génèse. 

Y  a-t-il  d’autres  organes  à  explorer  ?  Oui,  la 
rate,  le  foie.  Chez  notre  petit  malade,  la  rate  est 
grosse.  Le  foie  ne  semble  pas  très  touché.  L’en¬ 
fant,  d’ailleurs,  serait  plus  cachectique  si  son 
foie  était  sclérosé.  Chez  les  syphilitiques,  tous  les 
organes  ne  sont  pas  pris  au  même  degré.  Chez 
certains,  les  lésions  de  la  peau  dominent.  Chez 
d’autres,  ce  sont  les  lésions  osseuses.  Vous  pou¬ 
vez  observer  le  décollement  de  l’épiphyse  supé¬ 
rieure,  qui  entraîne  une  sorte  de  fracture,  d’où 
impotence  complète  du  membre.  C’est  la  pseudo¬ 
paralysie  de  Parrot.  Elle  guérit  très  bien  avec 
l’immobilisation  et  le  traitement  spécifique. 
Chez  d’autres  malades,  les  altérations  viscérales 
l’emportent. 

A  notre  petit  malade,  nous  allons  faire  des  in¬ 
jections  de  benzoate  de  mercure,  de  2  milligr., 
jusqu’à  3  et  4  milligr.,  en  surveillant  l’intestin.' 
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III 

Albuminurie  orthostatique. 

Voici  un  garçon  de  13  ans  qui  nous  est  conduit 
parce  qu’il  tousse  et  que  son  état  général  est 
mauvais.  Dans  ses  antécédents,  nous  trouvons 
un  ictère  à  l’âge  de  7  ans  et  un  purpura  à  9  ans. 
L’existence  d’un  purpura  me  laisse  toujours  pen¬ 
ser  à  un  foie  de  moindre  qualité,  ce  que  confirme, 
ici,  l’ictère. 

L’affection  actuelle  remonte  à  deux  mois. 
L’enfant  tousse,  maigrit,  se  plaint  de  migraines. 
C’est  un  garçon  un  peu  nerveux,  dont  le  thorax 
est  assez  étroit,  dont  la  colonne  vertébrale  pré¬ 
sente  une  légère  cyphose.  Il  a,  de  plus,  du  genu 
valgum  et  un  pied  plat,  des  troubles  d’ossifica¬ 
tion  en  un  mot. 

Je  l’ai  examiné,  me  demandant  s’il  ne  s’agis¬ 
sait  pas  de  tuberculose.  Il  n’en  est  rien.  La  langue 
est  saburrale,les  digestions  mauvaises  et  il  existe, 
en  outre,  de  l’albuminurie.  D’où  provient  cette  al¬ 
buminurie  ?  Etant  donnés  l’ensemble  symptoma¬ 
tique,  l’état  général,  le  nervosisme,  les  céphalal¬ 
gies,  les  troubles  gastriques  et  les  troubles  d’ossi¬ 
fication,  j’ai  pensé  àl’albuminurie  orthostatique, 
cette  albuminurie  intermittente  que  vous  rencon¬ 
trerez  souvent  dans  la  clientèle  de  ville  et  qui 
impressionne  toujours  les  parents. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  l’albuminurie  inter¬ 
mittente  et  nous  ne  la  connaissons  pas  bien.  On 
l’a  attribuée  à  une  lésion  des  reins, mais  on  trouve 
alors  des  reins  perméables  :  l’urée,  les  chlorures, 
tout  passe.  Le  dépôt  urinaire  ne  renferme  pas  de 
cylindres,  ni  hyalins,  ni  granulo-graisseux.  On 
en  a  fait  une  albuminurie  fonctionnelle  et  on  l’a 
divisée  en  albuminurie  digestive,  albuminurie 
orthostatique,  albuminurie  par  lordose.  Il  sem¬ 
ble  que  la  colonne  vertébrale,  en  s’incurvant, 
écarte  les  deux  reins  et  crée  une  mauvaise  cir¬ 
culation  rénale,  d’où  l’albuminurie.  Cette  albu¬ 
minurie  par  lordose  a  été  étudiée  en  Allemagne. 
On  l’a  reproduite  chez  les  animaux.  Mettant 
sous  les  lombes  d’enfants  un  billot  entouré  de 
couvertures, nous  avons  pu  obtenir  de  l’albumi¬ 
nurie,  mais  pas  dans  tous  les  cas.  Nous  l’avons 
obtenue  seulement  chez  des  sujets  qui  avaient  eu 
la  scarlatine.  De  telle  sorte  que  je  crois  que  ce 
n’est  pas  tant  l’attitude  des  malades  que  le 
mauvais  état  général,  la  mauvaise  nutrition  des 
reins  qui  joue  le  rôle  principal.  La  preuve  est  que 
ces  enfants  ont  des  troubles  de  nutrition.  Ce  sont 
généralement  des  fillettes,  quelquefois  des  gar¬ 
çons,  pâles,  mal  venus,  cyphotiques,  lordotiques, 
ayant  des  troubles  d’ ossification  qu’il  faut  recher¬ 
cher  et  qui  constituent  une  sorte  de  rachitisme 
tardif.  J’ai  été  attaqué  pour  le  mot  de  «rachitisme 
tardif  »  et  cependant  il  s’agit  là  d’accidents  analo¬ 


gues  au  rachitisme  de  l’enfant  jeune.  Ces  mala¬ 
des  ont  de  la  céphalée,  de  l’incapacité  de  tra¬ 
vail,  et  on  est  obligé  de  les  envoyer  à  la  campa¬ 
gne  ou  à  la  mer.  Je  me  rappelle  un  garçon  de  16 
ans  qui  se  plaignait  de  maux  de  tête  que  rien  ne 
calmait.  Je  l’envoyai  à  la  mer  et  les  migraines 
disparurent  rapidement.  Une  chose  frappera  aus¬ 
si  :  le  développement  anormal  du  tronc,  l’état 
plus  ou  moins  dystrophique.  Il  y  a  chez  ces 
sujets  deux  enfants  :  l’un  représenté  par  la  par¬ 
tie  sous-diaphragmatique  du  corps  (les  fesses,  les 
membres  inférieurs)  est  bien  développé  ;  l’autre, 
représenté  par  la  partie  sus-diaphragmatique, est 
mal  développé  :  le  thorax  est  étroit,  la  tête  pe¬ 
tite.  Ajoutez  à  cela  souvent  des  palpitations, 
des  ptoses  même  du  coeur,  et  vous  vous  rendrez 
compte  qu’il  existe  là  un  état  général  dystrophi¬ 
que  dont  l’albuminurie  orthostatique  n’est  qu’une 
manifestation. 

Quand  vous  verrez  des  enfants  dans  ces  con¬ 
ditions,  n’allez  pas  les  mettre  au  régime  lacté.  Le 
lait  n’est  pas  suffisant,  et,  avec  le  régime  lacté 
exclusif,  les  malades  maigrissent  et  la  déchéance 
s’accuse.  Il  faut  nourrir  ces  sujets  avec  un  peu  de 
viande  à  midi  et  surtout  des  féculents,  des  lé¬ 
gumes,  des  pâtes,  des  entremets.  Vous  donnerez 
des  phosphates  pour  lutter  contre  la  déper¬ 
dition  ph'osphatique,  mais  vous  ne  prescrirez 
que  très  peu  de  médicaments.  Les  excitants  de 
la  nutrition  sont  favorables  et  à  ce  titre  la  cure  à 
Saint-Nectaire  est  utile.  Toutefois,  il  n’est  pas 
indifférent  d’adresser  à  Saint-Nectaire  toutes  les 
albuminuries.  Si  cette  station  est  excellente  dans 
l’albuminurie  orthostatique,  ses  effets  sont  nuis 
ou  même  déplorables  dans  les  albuminuries  or¬ 
ganiques. 

Les  albuminuries  orthostatiques  se  trouvent 
très  bien  du  séjour  au  bord  de  la  mer.  Vous  voyez 
fréquemment  l’albuminurie  disparaître  ou  s’at¬ 
ténuer  à  la  mer,  pour  reparaître  dès  que  l’enfant 
revient  à  Paris. 

L’albuminurie  orthostatique  dure  ainsi  des 
mois,  des  années,  s’exagérant  à  certains  mo¬ 
ments, à  la  veille  des  règles,  après  des  fatigues, des 
ennuis.  Sa  marche  est  irrégulière  et  capricieuse. 
Il  faut  que  vous  sachiez  que  tout  n’est  pas  dans 
l’albuminurie  et  qu’il  y  a  un  état  dystrophique 
dont  l’albuminurie  n’est  qu’un  des  éléments.  Les 
malades  en  question  sont  des  malades  de  ville. 
On  en  voit  peu  à  l’hôpital.  Aussi,  bien  que  le 
cas  actuel  ne  soit  pas  un  beau  cas  d’albuminurie 
orthostatique,  qu’il  ne  concerne  pas  jim  de  ces 
enfants  grands,  maigres,  à  colonne  vertébrale  in¬ 
curvée,  j’ai  tenu  à  vous  le  montrer.  Souvent, 
vous  serez  consultés  dans  ces  conditions,  pour 
des  enfants  qui  ont  parfois  2  grammes,  2"gr.  50 
d’albumine  par  litre  d’urine,  albuminuriejvaria- 
ble  d’un  jour  à  l’autre,  et  qui  donne  la  plus 
grande  anxiété  aux  parents. 
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C’est  une  question  du  plus  haut  intérêt,  déli¬ 
cate,  sur  laquelle  les  auteurs  sont  loin  d’être 
d’accord. 

( Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix). 
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L’emploi  médical  des  rayons  de  Rœntgen 
au  domicile  des  blessés  et  des  malades. 

M.  le  Dr  Pierre  Boulard  a  étudié  au  labo¬ 
ratoire  du  Dr  Béclère  les  méthodes  les  plus 
pratiques  d’application  des  rayons  Roentgen  au 
domicile  des  blessés  et  des  malades. 

Il  a  exposé  ses  recherches  et  ses  observations 
dans  sa  thèse  de  doctorat  (1). 

«  Le  perfectionnement  de  l’outillage,  dit-il, 
permet  aujourd’hui  beaucoup  plus  aisément  et 
plus  complètement  qu’ autrefois  d’étendre  aux 
blessés  et  aux  malades  qui  ne  peuvent  quitter 
leur  domicile  les  services  rendus  par  les  rayons 
de  Roentgen. 

«  A  l’aide  d’un  outillage  convenable  et  d’une 
technique  judicieuse,  le  médecin  radiologiste 
peut  pratiquer  au  domicile  des  blessés  et  des 
malades  les  mêmes  opérations  radioscopiques, 
radiographiques  et  radiothérapiques  que  dans 
son  laboratoire. 

«  La  seule  différence  essentielle  concerne  la 
quantité  de  rayons  de  Rœntgen  émis  dans 
l’unité  de  temps.  Elle  est  nécessairement  moin¬ 
dre  avec  les  instruments  transportables  qu’avec 
les  instruments  à  poste  fixe  de  puissance  plus 
grande. 

'  «  Au  domicile  des  malades,  l’illumination  de 
l’écran,  moins  intense,  mais  compensée  par  une 
adaptation  plus  longue  de  la  rétine  de  l’obser¬ 
vateur,  suffit  actuellement  aux  exigences  de 
l’examen  radioscopique. 

«L’impression  des  plaques,  moins  rapide, 
demande  un  temps  de  pose  plus  long,  mais  qui 
n’excède  jamais  dix  minutes,  même  pour  les 
plus  grandes  épaisseurs  de  tissus.  Elle  donne 
des  images  radiographiques  qui  ne  le  cèdent  en 
rien  aux  images  obtenues  dans  le  laboratoire, 
au  moins  dans  tous  les  cas  où  la  suspension  des 
mouvements  respiratoires  n’est  pas  rigoureuse¬ 
ment  indispensable. 

«  L’emploi  des  écrans  renforçateurs  du  modèle 
le  plus  récent  donne  d’ailleurs  le  moyen  de  ré¬ 
duire  à  quelques  secondes  la  durée  des  poses  au 
domicile  des  malades  et  permet  ainsi  la  radio¬ 
graphie  de  l’appareil  respiratoire  en  apnée. 
C’est,  il  est  vrai,  au  prixd’une  légère  diminution 
dans  la  netteté  des  détails  de  l’image. 

«  Les  séances  du  traitement,  au  domicile  des 
malades,  avec  les  instruments  transportables,  à 
la  condition  d’être  plus  longues  ou  plus  rap- 


(li  En  vente  à  l’imprimerie  Herpin,  Vve  A.  La- 
verdure,  suce.  Alençon  (Orne).  Prix,  franco  :  4  fr. 
(quatre  francs). 


prochées,  permettent  l’absorption 'des  mêmes 
doses  de  rayons  par  les  tissus  malades  et  don¬ 
nent,  par  suite,  les  mêmes  résultats  thérapeuti¬ 
ques  qu’avec  les  instruments  à  poste  fixe,  de 
puissance  plus  grande.  » 

Désinfection  immédiate  et  élémentaire 
sans  appareils  spéciaux. 

On  n’a  pas  toujours  à  sa  disposition,  surtout 
à  la  campagne,  des  appareils  compliqués  pour  la 
désinfection  des  objets  et  deslocaux.  Nous  espé¬ 
rons  être  utile  à  nos  lecteurs,  en  leur  mettant  sous 
les  yeux,  le  tableau  de  M.  Vadam,  reproduit  par 
le  Bulletin  des  sciences  pharmacologiques  èt  con¬ 
cernant  les  procédés  usuels  et  pratiques  : 

Mesures  applicables  en  cours  de  maladie, 

Destruction  des  produits  morbides  : 

Déjections  :  deux  ou  trois  grands  verres  d’une 
des  solutions  suivantes  : 


S  .ilf ate  de  cuivre .  5  % 

Eau  de  Javel .  2  % 

Chlorure  de  chaux .  2  % 

Lait  de  chaux .  20  % 

Crésylol  sodique .  4  % 


Crachats  :  séjour  de  deux  ou  trois  heures  dans 
lessive  de  soude  10  %. 

Destruction  des  objets  de  pansements  ;  les 
arroser  d’alcool  ordinaire  et  les  brûler. 

Stérilisation  du  linge  avant  le  blanchissage  : 

Ebullition  d’une  heure  dans  lessive  alcaline. 

Bain  de  douze  heures  dans  le  crésylol  sodique 

à  4  «y,,. 

Vêtements  de  drap  ou  de  laine  (les  vêtements 
de  coton  sont  assimilés  au  linge)  : 

Séjour  dans  l’eau  bouillante  pendant  une 
heure. 

Exposition  aux  vapeurs  de  formol  en  cham¬ 
bre  close. 

Stérilisation  des  objets  divers  contaminés: 

Ustensiles  de  table  : 

Bain  d’une  demi-heure  dans  eau  bouillante. 

Bain  de  deux  à  trois  heures  dans  eau  de  Ja¬ 
vel. 

Ustensiles  de  toilette  : 

Peignes,  brosses,  maintenir  trois  heures  dans 
solution  de  formol  étendue. 

Objets  en  métal,  maintenir  un  quart  d’heure 
dans  l'eau  bouillante. 

Eponges,  maintenir  trois  heures  dans  solu¬ 
tion  de  formol  très  étendue. 

Désinfection  du  local  :  lavage  à  l’eau  de  Ja¬ 
vel  ou  solution  de  crésylol  sodique  à  4  %. 

Désinfection  du  corps  du  malade  :  ablutions 
avec  solution  savonneuse  tiède. 

Désinfection  des  personnes  de  l’entourage  : 
ablutions  avee  solutions  savonneuses  et  solution 
de  sublimé  au  millième  poux  les  mains. 

Destruction  des  parasites  :  papiers  spéciaux 
pour  tuer  les  mouches,  huile  de  schiste. 
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Mesures  générales  applicables  pendant 
la  convalescence  ou  après  décès. 

Désinfection  du  convalescent  :  grand  bain  sa¬ 
vonneux,  lavage  de  la  gorge  avec  : 

Acide  salicylique  à  l/100Ce 

ou  oxycyanure  Hg.  l/1000e  (adultes  seule¬ 
ment). 

Désinfection  de  la  literie  : 

Sommiers  :  lavage  au  crésylol  sodique  à  4  °/0. 

Enveloppes  de  toile  :  sont  décousues  et  mises 
à  la  lessive. 

Laines,  crins,  plumes  :  bain  d’une  à  deux  heu¬ 
res  dans  crésylol  sodique  et  séchage  au  soleil. 

Désinfection  du  local  : 

Lessivage  à  la  solution  de  potasse  d’Améri¬ 
que  5  à  10  °/0. 

Exposition  aux  vapeurs  d’aldéhyde  formi¬ 
que. 

Désinfection  des  fosses  d’aisances  :  cinq  litres 
de  lait  de  chaux  par  mètre  cube  présumé  de  ma¬ 
tière  de  vidange. 

Désinfection  des  fosses  à,  fumier,  caniveaux, 
dalles,  vidoirs,-etc. 

Destruction  par  le  feu  (pour  le  fumier). 

Arrosage  avec  l’une  des  solutions  : 


Crésylol  sodique .  4  °/°. 

Lait  de  chaux .  20  %. 

Sulfate  de  cuivre .  5  °/0. 


Pour  être  complet,  M.  Yadam  aurait  pu  signa¬ 
ler  l’emploi  des  vapeurs  d’aldéhyde  formique  au 
moyen  du  fumigator  Gonin. 

Le  goitre  exophtalmique. 

Depuis  la  découverte  de  Parry  et  de  Graves, 
le  goitre  exophtalmique  est  l’objet  de  fréquentes 
recherches  scientifiques,  pathogéniques  et  thé¬ 
rapeutiques.  Nombreuses  furent  les  théories  pro¬ 
posées  parles  différents  auteurs  ;  peu  à  peu,  ce¬ 
pendant,  une  sélection  s’est  faite  et  M.  le  Dr 
Amado  croit  pouvoir  affirmer  dans  sa  thèse  (Pa¬ 
ris,  1910)  que  seule,  la  théorie  glandulaire  d’hy- 
perthyroïdisation  rallie  la  majorité  des  auteurs. 
Elle  est  basée  sur  des  preuves  anatomo-patholo¬ 
giques,  cliniques,  expérimentales  et  thérapeuti¬ 
ques. 

Le  traitement  par  les  humeurs  des  animaux 
éthyroïdés  est  le  traitement  logique  et  donne 
des  résultats  favorables. 

Cette  méthode  associée  à  la  radiothérapie  ou 
à  l’électrothérapie  donne  des  guérisons  com¬ 
plètes.  La  chimo thérapie,  s’adressant  aux  trou¬ 
bles  actuels,  et  les  rayons  X  ou  l’électricité,  en 
atrophiant  la  glande,  mettent  l’organisme  à 
l’abri  des  rechutes. 

Dans  les  cas  où  la  pathogénie  glandulaire  est 
liée  à  l’étiologie  infectieuse,  le  salicylate  de  soude 
est  le  médicament  de  choix. 

Le  traitement  chirurgical  (hémithyroïdecto¬ 
mie  ou  ligature  des  vaisseaux  thyroïdiens)  doit 
être  réservé  aux  cas  avec  cachexie  ou  cas  aigus, 
sans  lésions  cardiaques. 


Les  nombreux  faits  où  l’opothérapie,  ova¬ 
rienne,  hypophysaire,  thymique,  a  agi  favorable¬ 
ment,  nous  autorisent  à  essayer  ces  traitements 
dans  les  cas  où  la  maladie  de  Basedow  est  asso¬ 
ciée  à  un  trouble  fonctionnel  de  ces  différentes 
glandes. 

Le  traitement  général,  le  repos,  l’isolement, 
l’hydrothérapie  sont  des  adjuvants  utiles. 

Le  rôle  compensateur  des  sels  de  calcium 
ou  de  magnésium  chez  les  animaux  éthy¬ 
roïdés- 

La  suppression  du  corps  thyroïde  et  particu¬ 
lièrement  des  parathyroïdes  entraîne  chez  la 
plupart  des  animaux  des  accidents  aigus,  puis  la 
mort  ;  un  des  accidents  les  plus  constants  est  le 
syndrome  tétanie.  Il  semble  qu’il  s’agisse  là 
d’une  intoxication  nerveuse. 

M.  Frouin  a  fait  récemment  une  communica¬ 
tion  à  la  Société  de  Biologie,  dans  laquelle  il  an¬ 
nonce  que  d’après  ses  recherches,  l’administra¬ 
tion  des  sels  de  calcium  ou  de  magnésium  em¬ 
pêche  l’apparition  de  la  tétanie  parathyroïprive, 
et,  en  outre,  empêche  l’apparition  delà  cachexie 
strumiprive.  Non  seulement  les  animaux  survi¬ 
vent  pendant  des  mois,  mais  ils  augmentent  de 
poids.  L’administration  du  calcium  apparaît 
donc  non  plus  comme  une  médication  tempo¬ 
raire  (comme  l’ont  exprimé  Mac  Callum  et 
Wœghtlin),  mais  comme  permettant  à  l’orga¬ 
nisme  de  réaliser  une  suppléance  à  la  fonction 
parathyroïdienne  détruite. 

D’après  M.  Frouin,  le  calcium  neutralise  l’acide 
carbonique  dans  le  sang  ou  favorise  son  élimina¬ 
tion  ;  les  sels  de  calcium  sont  donc  indiqués  dans 
tous  les  cas  d’insuffisance  thyroïdienne. 


Le  bromure  de  camphre  contre  la  chorée 

La  Province  médicale  analyse  un  article  de 
M.  Giorgio  Ghetti  dans  la  Gaz.  degli  Ospedali  e 
Delle  cliniche,  sur  les  remarquables  effets  du 
bromure  de  camphre  dans  la  chorée  des  enfants. 

Chez  un  enfant  de  9  ans,  M.  Ghetti  prescrivit 
le  bromure  de  camphre  à  la  dose  de  trois  ca¬ 
chets  de  0,50  centigrammes  par  jour  pendant 
la  première  semaine,  et  de  quatre  la  semaine 
suivante.  Dès  les  débuts  de  ce  traitement,  il  se 
produisit  une  telle  amélioration  que  le  médica¬ 
ment  fut  continué  pendant  plus  d’un  mois  jus¬ 
qu’à  la  guérison  complète  de  l’enfant  :  ce  der¬ 
nier  avait  absorbé  en  tout  62  grammes  de  bro¬ 
mure  de  camphre,  sans  avoir  éprouvé  le  moin¬ 
dre  inconvénient  du  fait  du  médicament. 

Une  autre  enfant  de  sept  ans,  une  fillette,  at¬ 
teinte  de  la  même  affection,  fut  traitée  d’une  fa¬ 
çon  analogue  :  trois  cachets  de  0,50  centigram¬ 
mes  tous  les  jours.  La  guérison,  dans  ce  cas, 
se  fit  encore  plus  rapidement,  l’enfant  étant 
complètement  délivrée  de  sa  chorée  au  bout  de 
vingt-cinq  jours.j) 
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Les  grands  traumatismes  des  membres 
inférieurs. 

.  M.  le  Dr  Joseph  Stéfani,  de  Lyon,  a  longue¬ 
ment  étudié  la  question  du  traitement  des  grands 
traumatismes  des  membres  inférieurs  (thèse  de 
Lyon,  1910). 

«  La  méthode  conservatrice  de  Reclus,  ditl’au- 
teur,  a  été  récemment  l’objet  d’attaques  exagé¬ 
rées.  Elle  garde,  d’une  manière  générale,  toute  sa 
valeur,  à  condition  d’en  modifier  les  détails  d’ap¬ 
plication,  suivant  la  technique  habituelle  à 
M.  Bérard. 

L’amputation  primitive,  le  shock  une  fois  dis¬ 
sipé,  conserve  néanmoins  des  indications  non 
douteuses  dans  les  cas  où  les  lésions  du  membre 
sont  telles  qu’il  n’y  a  aucune  chance  de  conser¬ 
vation  ultérieure  :  broiement  complet  avec  écra¬ 
sement  vasculaire  et  lésions  des  nerfs  (absence 
de  pouls  artériel,  frigidité  du  pied  et  de  la  jam¬ 
be).  Il  faut,  si  l’on  veut  être  certain  de  sauver 
la  vie  des  blessés,  amputer  résolument  loin  des 
lésions,  et  laisser  le  moignon  largement  ouvert, 
si  l’on  a  le  moindre  doute  sur  l’asepsie  et  la  vi¬ 
talité  de  la  tranche  de  section. 

La  conservation  reste  la  méthode  de  choix  à 
mettre  en  œuvre  dans  tous  les  autres  cas,  et,  si 
elle  souffre  quelques  exceptions,  elle  n’en  devient 
pas  moins  le  plus  souvent  un  impérieux  devoir 
pour  le  chirurgien. 

Il  faut  conserver  : 

1°  En  traitant  le  shock  ; 

2°  Par  l’intervention  conservatrice  immédiate, 
une  fois  le  shock  dissipé,  c’est-à-dire  dans  les 
premières  heures  qui  suivent  le  traumatisme  : 
désinfection  méthodique  et  oxygénée  ;  drainage 
avec  ou  sans  résecti  on  diaphysaire,  avec  ou  sans 
suture  osseuse  ;  immobilisation  autant  que  pos¬ 
sible  dans  un  bandage  plâtré. 

D’une  manière  générale,  il  vaut  mieux  sutu¬ 
rer  les  os,  que  l’on  ait  pratiqué  ou  non  la  résec¬ 
tion  diaphysaire.  Aussi  bien  à  la  jambe  qu’à  la 
cuisse,  la  suture  osseuse  présente  l’avantage  de 
maintenir  l’exacte  coaptation  des  fragments  et 
d’empêcher  leur  déplacement  au  cours  des  pan¬ 
sements  ultérieurs.  On  se  servira,  pour  la  prati¬ 
quer,  du  fil  de  fer  ou  d’argent,  ou  mieux  d’une 
agrafe  de  Jacoël-Dujarier. 

L’arthrotomie  suffit  dans  la  grande  majorité 
des  cas,  au  genou,  à  guérir  l’arthrite  purulente 
qui  vient  souvent  compliquer  le  grand  trauma¬ 
tisme,  soit  qu’il  siège  au  niveau  du  genou  lui- 
même,  soit  que  le  foyer  traumatique  siège  au 
voisinage  de  la  j  ointure. 

On  fera,  suivant  la  gravité  des  cas,  soit  l’ar¬ 
throtomie  de  Jaboulay  (incision  du  cul-de-sac 
sous-tricipital  et  élévation  du  membre),  soit  l’ar¬ 
throtomie  large,  avec  ou  sans  incisions  posté¬ 
rieures  de  décharge. 

Dans  les  cas  de  broiement  du  squelette  avec 
ouverture  de  l’articulation  du  genou,  il  faut  pra¬ 
tiquer  d’emblée,  suivant  le  conseil  de  Poncet,  la 
résection  typique  avec  drainage, 
sv  Dans  les  grands  traumatismes  du  cou-de-pied 
(fractures jTgraveSjde  l’extrémité  inférieure  des 


os  de  la  jambe,  de  l’astragale,  du  calcanéum, 
avec  ouverture  de  la  tibio-tarsienne),  il  faut, 
comme  le  conseille  Poncet,  pratiquer  immédia¬ 
tement  la  résection  astragalienne  avec  drainage, 
en  essayant  de  conserver  les  malléoles,  si  elles 
paraissent  viables  ;  on  fera  immédiatement  ou 
secondairement  la  résection  des  malléoles  trop 
compromises. 

Dans  les  grands  traumatismes  du  pied, on  peut 
d’une  façon  générale,  et  le  shock  dissipé,  être 
plus  interventionniste  ;  il  peut  être  de  bonne 
pratique,  dans  certains  cas,  de  recourir  à  quel¬ 
ques  interventions  réparatrices  immédiates.  Se¬ 
condairement,  la  plus  grande  variété  d’interven¬ 
tions,  typiques  ou  atypiques,  s’offre  au  chirur¬ 
gien  pour  conserver  la  fonction  du  pied.  Ici,  plus 
encore  que  partout  ailleurs,  il  faut  se  garder 
des  sutures  et  panser  à  ciel  ouvert. 

L’amputation  secondaire  devra  être  pratiquée 
dans  les  cas  exceptionnels  si  Je  blessé  a  reçu 
immédiatement  des  soins  suffisants, où  l’infection 
s’aggrave  et  menace  sa  vie,  malgré  la  -résection 
diaphysaire  ou  articulaire. 

Les  principaux  signes  qui  indiquent  le  danger 
sont  :  l’élévation  progressive  de  la  température 
et  du  pouls  ;  la  langue  sèche  et  rôtie  ;  les  traits 
tirés  et  altérés  ;  le  teint  terreux  ;  l’agitation  et 
l’insomnie  ;  les  douleurs  au  niveau  du  membre 
blessé  ;  le  mauvais  aspect  de  la  plaie  opératoire, 
terne,  atone,  et  par  où  s’écoule  une  suppuration 
abondante  et  fétide,  d’odeur  faisandée.  Il  faut 
savoir  ne  pas  attendre  le  frisson  pychémique. 

Contrairement  aux  idées  reçues,  la  conser¬ 
vation  des  membres  atteints  de  grands  trauma¬ 
tismes  est  pleine  de  difficultés  et  d’écueils  ;  elle 
exige  une  instruction  chirurgicale  approfondie, 
un  outillage  complexe  et  des  aides  exercés.  Elle 
ne  peut  être  mise  en  œuvre  avec  succès  que 
par  l’acheminement  immédiat  des  grands  bles¬ 
sés  sur  l’hôpital  ou  la  clinique. 

Il  appartient  aux  pouvoirs  publics,  aux  com¬ 
pagnies  d’assurances,  aux  grandes  compagnies 
industrielles,  de  favoriser  partout  la  création 
d’infirmeries  bien  outillées  et  le  transport  con¬ 
fortable  et  rapide  des  blessés  ;  d’organiser,  en  un 
mot,  socialement  sur  toute  l’étendue  du  terri¬ 
toire,  le  secours  chirurgical.» 


REVUE  DE  L’ÉTRANGER 


La  désinfection  des  mains  chez  les  porteurs  de  ba¬ 
cilles  typhiques.  —  Le  traitement  prophylactique 
de  l’insuffisance  cardiaque  par  l’administration 
continue  de  la  digitale.  —  Les  infections  gonococ¬ 
ciques  et  associées  des  organes  génitaux  de  la 
femme  traitées  par  le  bacille  lactique. — Symptômes 
abdominaux  au  début  de  la  pneumonie.  — L’huile 
camphrée  dans  le  traitement  des  péritonites  sup- 
purées  diffuses.  — Quelques  données  pratiques  sur 
l’emploi  du  chlorure  de  sodium  dans  le  traitement 
de  l’épilepsie. 

D’après  le  résultat  des  expériences  entreprises 
par  Gachigens  ( Archiv .  f.  Hygiene  1910),  les  por- 
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leurs  de  bacilles  typhiques  doivent  s'e  désinfecter  ;| 
les.  mains  en  les  lavant  d’abord  soigneusement  à 
l’eau  et  au  savon,  puis  en  les  asséchant,  et,  si 
possible,  en  les  passant  ensuite  à  l’eau  de  Colo¬ 
gne  ou  bien  à,  l’alcool  à  brûler.  Cette  pratique  est 
suffisante  dans  la  plupart  des  cas.  L’auteur  re¬ 
commande  peu  Pantiformine,  le  lysol  et  l’eau 
oxygénée.  Le  fait  capital,  c’est  de  procéder  à 
cette  désinfection  après  chaque  défécation. 

—  Le  médecin  danois  Rubqw  nous  indique  de 
quelle  façon  l’administration  continue  de  la  digi¬ 
tale  permet  de  réaliser  un  traitement  prophylacti¬ 
que  efficace  de  l’insuffisance  cardiaque.  Avec  Kus- 
jnaul,  Frankel,  Schaeffer,  il  admet  que  l’action 
cumulative  de  la  digitale  n’est  due  qu’à  l’em¬ 
ploi  de  doses  trop  fortes  du  médicament.  C’est 
l’insuffisance  cardiaque  orthostatique  qui  cons¬ 
titue  l’indication  la  plus  importante  du  traite¬ 
ment  prophylactique  par  la  digitale,  que  cette 
insuffisance  résulte  d’une  lésion  mitrale,  d’une 
myocardite  post-infectieuse  ou  d’une  affection 
artério-scléreuse  du  cœur.  Parfois  ce  traitement 
peut  également  être  employé  dans  l’insuffisance 
cardiaque  qui  apparaît  au  cours  d’une  néphrite 
parenchymateuse.  Il  est  encore  recommandé 
quand  l’insuffisance  est  consécutive  à  une  lé¬ 
sion  valvulaire  ou  à  une  péricardite  datant  de 
l’enfance.  Enfin  son  efficacité  a  été  notée  pour  le  ( 
cœur  basedowien  comme  pour  le  cœur  adipeux. 

Il  faut  avant  tout  avoir  à  sa  disposition  une 
préparation  de  digitale  de  valeur  constante  : 
feuilles  de  digitale  titrées  (poudre,  pilules  ou 
infusion),  digalène,  digitalon  ou  dialysat  de  di¬ 
gitale.  Dans  tous  les  cas  il  importe  de  détermi¬ 
ner  pour  chaque  malade  la  dose  thérapeutique 
qui  n’amène  pas  de  symptômes  toxiques. 

Ribow  nous  met  en  garde  contre  l’adminis¬ 
tration  continue  des  préparations  de  strophan- 
tus  ,  dont  les  doses  thérapeutique  et  toxique 
sont  très  voisines  l’une  de  l’autre  pour  l’homme. 

Voici  de  quelle  façon  l’auteur  comprend  l’ad¬ 
ministration  continue  de  la  digitale  :  pendant 
4  ou  5  jours  ilprescrit  quotidiennement  soit  10  à 
12  centigrammes  et  demi  de  poudre  de  feuilles  de 
digitale,  soit  1/3  ou  1/2  centigramme  de  digalène  ; 
puis  c’est  un  repos  de  1,  2  ou  3  jours  et  le  traite¬ 
ment  précédent  est  repris  pendant  4  ou  5  jours. 

Rubow  a  employé  cette  méthode  chez  43  ma¬ 
lades,  et  chez  la  grande  majorité  d’entre  eux  il 
n’a  pas  observé  de  symptômes  toxiques.  Dans 
certains  cas  le  traitement  resta  inefficace,  soit 
qu’il  y  eût  infection,  soit  qu’il  y  eût  quelque  gêne 
mécanique. 

Enfin,  par  des  recherches  faites  sur  la  réten¬ 
tion  des  chlorures  chez  deux  malades,  il  a  pu  se 
convaincre  de  la  valeur  de  cette  administration 
continue  de  la  digitale  à  petites  doses,  ou  stade 
pro-œdémateux.  (D’après  Münch.  Med.  Wochens., 
n°  20,  1910.) 

—  Partant  de  ce  fait  que  le  bacille  acidifiant 
de  Dœderlein  protège  le  vagin  contre  les  autres 
infections,  D.  Watson  (Brit.  med.  Journal,  12 
janv.  1910)  a  pensé  que  le  bacille  lactique  pour¬ 
rait  éventuellement  jouer  un  rôle  analogue. 

Aussi  dans  le  traitement  des  infections  gono¬ 


cocciques,  commé  des  infections  associées  des 
organes  génitaux  fie  la  femme,  emploie-t-il,  soit 
du  filtrat  de  lait  caillé  riche  en  bacilles,  auquel 
il  ajoute  un  peu  de  lactose,  soit  des  tablettes  de 
bacilles,  pulvérisées.  Auparavant  les  organes 
doivent  avoir  été  soigneusement  nettoyés  sans 
aucun  an tisépti que  d’ailleurs. 

Tout  d’abord  il  se  produit  une  augmentation 
des  sécrétions,  qui  changent  de  caractère  en  ce 
qu’elles  deviennent  blanches  et  fluides,  et  dans 
les  cas  favorables,  la  guérison  survient  en  5  pu  6 
jours  ;  pour  les  cas  rebelles,  ce  n’est  qu’au  bout 
de  2  ou  3  semaines. 

Watson  n’est  pas  encore  suffisamment  docu¬ 
menté  pour  se  prononcer  sur  la  valeur  de  ce 
procédé  dans  la  blennorrhagie  de  l’homme  ; 
néanmoins  ce  traitement  appliqué  dans  deux  cas 
donna  de  bons  résultats. 

—  Glaserfeld  (Berl.  Klin,  Wochens.,  n°  31, 
1909)  rapporte  deux  cas  de  pneumonie  qui  débutè¬ 
rent  par  des  symptômes  abdominaux  extrêmement 
prononcés  et  pouvant  faire  croire  à  une  appen¬ 
dicite.  Ces  symptômes  disparurent  après  quatre 
jours  dans  un  cas,  après  neuf  jours  dans  l’autre, 
pour  faire  place  aux  signes  physiques  d’une  pneu¬ 
monie.  Ils  ne  se  renouvelèrent  pas  pendant  tout 
le  cours  de  la  maladie.  Comme  d’autres  observa¬ 
teurs,  Glaserfelû  put  se  rendre  compte  que,  dans 
ces  cas  à  début  spéci  al,  la  maladie  avait  une 
évolution  anormale,  les  deux  pneumonies  consta¬ 
tées  se  terminèrent  en  effet  par  un  abcès  du  pou¬ 
mon.  Pour  lui,  les  manifestations^  abdominales 
résultent  d’un  véritable  shock,  la  douleur  tho¬ 
racique  habituelle  dans  la  pneumonie  se  portant 
vers  la  région  abdominale  en  vertu  d’un  acte 
réflexe.  Comme  signes  de  diagnostic  différentiel, 
Glaserfeld  donne  : 

1°  L’aspect  des  malades  ;  leur  visage  est  moins 
anxieux  ;  il  n’est  pas  grippé  comme  dans  les  af¬ 
fections  abdominales  ; 

2°  La  langue  est  le  plus  souvent  humide,  peu 
ou  pas  saburrale  ; 

3°  La  respiration  est  augmentée  de  fréquence  ; 

4°  La  défense  de  Ig  paroi  abdominale  est 
moins  circonscrite  que  dans  l’appendicite  ;  la 
douleur  à  la  pression  est  plus  superficielle  que 
dans  cette  affection  ; 

5°  Enfin,  ces  particularités  exigent,  pour  con¬ 
firmer  le  diagnostic  de  pneumonie,  un  examen 
approfondi  des  divers  organes. 

—  Hirschel  recommande  vivement  le  badi¬ 
geonnage  intra-péritonéal  d’huile  camphrée  à  1 
pour  100  dans  le  traitement  des  péritonites  suppu¬ 
tées  diffuses. 

Il  réserve  sa  méthode  aux  cas  que  l’on  con¬ 
sidère  comme  désespérés, et  de  la  sorte  il  obtient 
encore  55  pour  1 00  environ  de  guérisons,  que  la 
péritonite  soit  due  à  une  perforation  de  l’appen¬ 
dice,  de  la  vésicule  biliaire  ou  de  l’estomac  (ul¬ 
cère  rond), 

Voici  comment  il  faut  procéder  :  la  paroi  ab¬ 
dominale  est  ouverte,  soit  par  incision  latérale, 
soit  par  incision  médiane,  sùivantle  siège  de  la 
lésion  ;  la  perforation  est  aussitôt  recherchée, 
puis  suturée  ;  ensuite  dans  toutes  les  parties  de 
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l’abdomen,  y  compris  le  cul-de-sac  de  Douglas, 
tout  le  pus  est  soigneusement  écouvillonné  avec 
un  tampon  stérile,  sec  ou  humide  (à,  remarquer 
que  l’on  a  tout  intérêt  à  opérer  rapidement  ; 
plus  l’intervention  et  la  narcose  seront  de  courte 
durée,  meilleur  sera  le  pronostic). 

Après  ce  nettoyage  relativement  superficiel 
du  péritoine,  on  répand  dans  la  cavité  abdomi¬ 
nale  environ  200  à  300  grammes  d’huile  cam¬ 
phrée,  chaude  et  stérilisée, à  1  pour  cent,  en  im¬ 
prégnant  — •  au  moyen  d’un  tampon  mouillé  — 
soigneusement  toutes  les  anses  intestinales,  la 
paroi  et  le  cul-de-sac  de  Douglas.  Enfin  on  fait 
une  contre-ouverture  et  on  draine  par  un  drain 
de  petit  calibre. 

L’huile  camphrée  exerce  une  action  remarqua¬ 
blement  bienfaisante  et  de  longue  durée  :  le 
pouls  très  faible  se  relève  de  plus  en  plus  après 
l’opération, et  souvent  il  reste  fort  et  plein  dans 
la  suite.  Les  vomissements  fécaloïdes  disparais¬ 
sent. 

Dans  bien  des  cas,  le  ventre  était  notable¬ 
ment  ballonné,  par  suite  d’une  paralysie  intes¬ 
tinale  grave  ;  les  malades  semblaient  ainsi  irré¬ 
médiablement  perdus,  car  ils  n’obtenaient  plus 
aucune  évacuation  intestinale  ;  or,  grâce  à  l’hui¬ 
le,  on  ne  tarda  pas  dès  le  1er  et  le  2e  jour  à  voir 
la  paralysie  intestinale  disparaître  progressive¬ 
ment  chez  eux,  et  à  obtenir  des  selles  réguliè¬ 
res  à  l’aide  de  lavements. 

Pour  assurer  ces  résultats  heureux,  il  est  né¬ 
cessaire,  après  l’application  d’huile  camphrée, 
de  surveiller  avec  beaucoup  de  soins  le  traite¬ 
ment  ultérieur  des  malades  ;  il  faut  notamment 
procurer  beaucoup  d’eau  à  leur  organisme, 
soit  en  leur  infusant  chaque  jour  2  à  3 litres  de 
solution  saline  physiologique  sous  la  peau,  ou 
dans  le  rectum,  soit  en  injectant  dans  les  veines 
cette  solution,  additionnée  de  quelques  gouttes 
d’adrénaline.  (Hirschel  accorde  la  préférence  à 
ce  dernier  procédé  qui  parfois  lui  a  donné  des 
résultats  remarquables). 

Pour  obtenir  des  selles  et  des  émissions  ga¬ 
zeuses,  Hirschel  recommande  soit  les  lavages 
d’intestin,  soit  les  injections  sous-cutanées  de 
physostigmine.  Les  vomissements  cèdent  par  les 
lavages  d’estomac. 

Quant  aux  excitants,  ils  sont  administrés  par 
la  bouche,  par  le  rectum  ou  par  la  voie  sous-cu¬ 
tanée. 

Ces  excellents  résultats  de  l’huile  camphrée 
seraient  dus  :  1°  à  ce  que  le  composé  détermine 
de  la  part  du  péritoine  une  réaction  inflamma¬ 
toire,  et  par  suite,  un  plus  grand  pouvoir  bacté¬ 
ricide  ;  2°  à  ce  qu’il  supprime  pour  cette  séreuse 
son  pouvoir  résorbant  à  l’égard  des  toxines.  C’est 
du  moins  ce  que  semblent  prouver  l’expérimen¬ 
tation  animale,  l’observation  clinique  ainsi  que 
les  constatations  nécropsiques  d’api'ès  Hirschel 
ainsi  que  d’autres  auteurs  allemands. 

Le  traitement  par  l’huile  camphrée,  produisant 
d’heureux  effets  et  n’ayant  jamais  déterminé 
d’accidents  (d’embolies  entr’autres,  ce  qui  était 
à  redouter),  peut  donc  être  conseillé  dans  les  for¬ 
mes  gravesde  la  péritonite  diffuse.  ( Münch .  med. 
Wochens.,  n°  15,  1910.) 


— :  Il  résulte  des  recherches  expérimentales  de 
von  Wyss  que  les  composés  du  brome  produi¬ 
sent  dans  l’organisme  un  déficit  artificiel  de 
chlore,  et  que  c’est  sur  ce  déficit  chloré  que  re¬ 
posent  les  effets  nocifs  du  brome.  L'administra¬ 
tion  du  chlorure  de  sodium  lui  a  toujours  per¬ 
mis  de  faire  disparaître  d’une  manière  certaine 
et  rapide  les  accidents  d’intoxication  par  le  bro¬ 
me.  Cette  action  bienfaisante  du  chlorure  de  so¬ 
dium  a  été  vérifiée  chez  l’homme  par  le  Dr  Ul¬ 
rich,  directeur  de  l’Institut  pour  les  épileptiques 
de  Ziirich. 

Le  chlorure  de  sodium,  dit-il,  fait  disparaître 
rapidement  les  accidents  moteurs,  sensibles  et 
psychiques  du  bromisme  aigu,  —  il  en  est  de 
même  des  accidents  cutanés  (surtout  par  l’usage 
interne  de  NaCl).  Ce  corps  doit  être  considéré 
comme  le  seul  antidote  du  brome, puisqu’il  com¬ 
ble  instantanément  le  déficit  artificiel  en  chlore 
du  bromisme. 

Chez  les  épileptiques,  se  trouvant  sous  l’in¬ 
fluence  du  brome,  le  chlorure  de  sodium  est  ca¬ 
pable  de  provoque.-  des  crises,  lorsque  ces  épi¬ 
leptiques  sont  en  période  d’excitation  (idées  de 
suicide,  hypocondrie,  etc.)  ;  aussi,  lorsqu’en  pa¬ 
reil  cas. Ulrich  jugeune  décharge  nerveuse  utile, 
n’hésite-t-il  pas  à  donner  du  chlorure  de  so¬ 
dium. 

Il  prescrit  d’autre  part  des  gargarismes  au 
chlorure  de  Na  à  l  %  contre  l’haleine  fétide  des 
malades  soumis  au  bromure  ;  il  le  donne  à  la  dose 
de  1  à  2  grammes  avant  le  repas  comme  stoma¬ 
chique  dans  les  troubles  digestifs  des  épilepti¬ 
ques,  qui  prennent  du  bromure  ;  enfin  il  ajoute 
régulièrement  du  chlorure  de  sodium  à  l’eau  de 
leurs  bains.  ( Münch .  Med.  Wochens.,  1910,  2.) 


REVUE  DES  CONGRÈS 

IIIe  Congrès  d’Hygiène  Scolaire. 

L’examen  physique  des  écoliers.  —  L’éducation 
sexuelle  de  l’enfant.  —  Prophylaxie  des  maladies 
contagieuses  à  l’école. 

Le  111°  Congrès  international  d’hygiène  scolai- 
îe,  qui  vient  de  se  tenir  à  Paris,  s’est  occupé  de 
nombreuses  questions  relatives  à  l’hygiène  des 
écoles  et  des  écoliers.  Quelques-unes  de  ces  ques¬ 
tions  intéressent  les  médecins.  Nous  allons  les 
signaler  très  sommairement. 

—  MM.  Méry  et  Dufestel  ont  présenté  un 
rapport  sur  l’unification  des  méthodes  d’examen 
physique  des  écoliers.  Les  auteurs  estiment  que 
cet  examen  devrait  être  uniforme  pour  toutes 
les  écoles  et  comporter  les  points  principaux  sui¬ 
vants:  mesures  du  poids,  de  la  taille,  du  périmè¬ 
tre  thoracique,  et  examen  des  organes. 

Les  mesures  du  poids,  de  lataille  et  du  péri¬ 
mètre  thoracique  n’offrent  rien  de  particulier. 
L’examen  des  organes  portera  principalement 
sur  les  poumons,  le  dépistage  de  la  tuberculose 
au  début  primant,  en  importance,  toute  autre 
recherche  de  cet  ordre.  Chez  l’écolier,  la  tuber- 


LE  CONeOORS  MÉDICAL 


797 


pulose  pulmonaire  ouverte,  comme  on  l’observe 
chez  l’adulte,  est  rare.  Ce  qui  est  fréquent,  au 
contraire,  c’est  la  tuberculose  ganglio-pulmo- 
naire,  qui  existe,  ainsi  que  l’a  démontré  Gran- 
chcr,  chez  15  à  20  pour  100  des  enfants.  On  la 
recherchera  par  les  procédés  cliniques  (par  l’aus¬ 
cultation)  —les  méthodes  de  laboratoire  (cuti- 
réaction,  intra-dermo-réaction)  ne  devant  pas, 
disent  MM.  Méryet  Dufestel,  pénétrer  à  l’école. 

—  MM.  Chotzen  (de  Breslau)  et  Doléris  se 
sont  occupés,  dansleurs  rapports,  de  l’éducation 
sexuelle  de  l’enfant. 

L’éducation  sexuelle  de  l’enfant  est  un  sujet  dé¬ 
licat  à,  aborder.  Beaucoup  de  parents  se  refusent  à 
le  traiter  devant  leurs  filles  et  même  devant  leurs 
fils.  M.  Doléris  rappelle,  à  ce  propos,  une  phrase 
de  M.  Pinard.  «  J’ai  des  fils, dit  M.  Pinard  ;  eh  bien, 
notre  imprégnation  atavique  est  telle  que  moi- 
même  j’ai  toujours  hésité  à  les  entretenir  de  ces 
questions  ». 

PourM.  Chotzen, l’éducation  sexuelle  doit  être 
donnée  à,  la  fois  à  l’école  et  dans  la  famille.  A 
l’école,  la  pédagogie  sexuelle  se  contentera,  jus¬ 
qu’à  l’âge  de  14  ans,  d’éveiller  l’attention  des 
enfants  en  leur  indiquant  le  mécanisme  de  la  re¬ 
production  chez  les  plantes  et  dans  le  règne  ani¬ 
mal.  Après  l’âge  de  15  ans,  on  pourra,  avec  l’as¬ 
sentiment  des  parents,  exposer  aux  élèves  les 
notions  d’hygiène  sexuelle,  en  mettant  les  jeunes 
gens  en  garde  contre  les  dangers  des  rapports 
sexuels  prématurés  et  contre  les  maladies  con¬ 
tagieuses  qui  peuvent  en  être  la  conséquence. 

Pour  M.  Doléris,  cet  enseignement  doit  êtie 
avant  tout  scientifique.  Il  sera  ainsi  sain  et  logi¬ 
que.  Il  faudrait  élaborer  le  programme  d’un  tel 
enseignement,  en  partant  des  choses  élémentai¬ 
res  (la  reproduction  chez  les  plantes,  indiquées 
dans  des  leçons  de  botanique)  pour  arriver  aux 
points  plus  délicats.  En  allant  progressivement, 
d’année  en  année,  on  ne  troublera  pas  l’esprit 
de  l’enfant  et  d’ailleurs  la  morale  et  l’hygiène, en¬ 
seignées  conjointement,  constitueront  les  freins 
nécessaires  à  ces  études. 

—  M.  Jeanselme  a  fait  une  communication 
sur  la  prophylaxie  des  maladies  parasitaires  des 
téguments  à  l’école. 

La  phtiriase,  sauf  certains  cas  extrêmes, n’em¬ 
pêche  pas  l’enfant  de  fréquenter  l’école.  Tout  au 
plus,  de  même  que  la  gale,  demande-t-elle  une 
simple  interruption  de  quelques  jours,  le  temps 
d’appliquer  un  traitement  parasiticide  et  de  dé- 
.  sinfecter  les  vêtements.  La  pelade,  depuis  4  ou 
I  5  années,  n’est  plus  considérée  comme  conta- 
|  gieuse.  Restent  les  teignes,  la  trichophytie  en  par¬ 
ticulier  :  leur  durée,  qui  était  grande  autrefois, 
est  heureusement  beaucoup  écourtée  actuelle¬ 
ment  grâce  au  traitement  radiothérapique,  très 
j  efficace,  on  le  sait,  en  l’espèce. 

L’auteur  montre  que  l’hygiène  corporelle,  les 
:  ablutions,  les  soins  de  la  chevelure,  des  ongles, 

I  etc.,  permettra  d’éviter  les  maladies  parasitai¬ 
res  de  la  peau. 

I  —  M.  Hutinel  a  fait  adopter  par  la  cinquième 
|  section  du  congrès  le  vœu  suivant  : 


«  La  Y6  section,  considérant  que  les  questions 
les  plus  intéressantes  de  l’hygiènescolaire,  ayant 
trait  à  la  dissémination  et  à  la  prophylaxie  des 
maladies  infectieuses,  à  l’isolement  et  à  l’éviction 
des  enfants,  ne  sont  pas  parfaitement  élucidées  et 
sont  envisagées  de  façon  différente  par  les  mé¬ 
decins,  propose  : 

«  La  société  des  médecins  des  écoles  de  Paris 
est  priée  de  nommer  une  commission  chargée 
d’étudier  et  de  codifier  les  instructions  qui  doi¬ 
vent  être  données  aux  médecins  scolaires  et  aux 
instituteurs,  en  insistant  sur  la  nécessité  de  for¬ 
muler  des  règles  simples,  précises  et  faciles  à 
suivre  ». 

P.  L. 


OPHTALMOLOGIE  DU  PRATICIEN 

Par  M.  le  Dr  Chabrut 


Anatomie  et  examen  de  la  cornée 

La  cornée  est  la  partie  antérieure  bombée  et 
transparente  de  la  sclérotique  qui  l’enchâsse 
comme  un  verre  de  montre.  C’est  une  calotte 
sphérique  de  petit  rayon  (7  mm.  environ)  qui 
coiffe  un  globe  de  plus  grand  rayon  (12  mm.),  et 
dont  le  sommet  coïncide  avec  le  pôle  antérieur  de 
l’œil.  En  réalité,  ce  n’est  pas  exactement  une  ca¬ 
lotte  sphérique,  et  la  base  représente  une  ellipse 
à  grand  diamètre  horizontal. 

L’épaisseur  de  la  cornée  est  de  1  mm.  à  sa  base 
et  d’un  peu  moins  d’un  millimètre  à  son  centre. 
Elle  supportera  donc  toujours  mieux  les  trau¬ 
matismes  à  la  périphérie  qu’au  centre. 

Cette  partie  antérieure  devenue  transparente 
de  la  sclérotique  est  comprise  elle-même  entre 
deux  feuillets  également  transparents  qui  consti¬ 
tuent  en  avant  la  conjonctive  transparente  (épi¬ 
thélium  antérieur  et  membrane  de  Bowmann),en 
arrière  le  tractus  uvéal  (membrane  vasculaire  : 
choroïde,  procès  ciliaires,  iris), devenu  aussi  trans¬ 
parent  et  profondément  modifié  puisqu’il  a 
perdu  ses  deux  grandes  caractéristiques  :  les  vais¬ 
seaux  et  les  pigments,  pour  devenir  la  membrane 
de  Descemet  bu  de  Demours,  tapissée  elle-même 
d’un  épithélium  de  cellules  transparentes,  autre¬ 
fois  pigmentaires  (Figure). 

La  constitution  de  la  cornée  en  conjonctive, 
sclérotique  et  uvée  transparentes  en  rend  toutes 
les  couches  facilement  compréhensibles,  en  même 
temps  qu’elle  explique  la  participation  de  cha¬ 
cune  d’elles  aux  lésions  de  leurs  membranes  d’o¬ 
rigine  :  participation  des  couches  superficielles 
aux  lésions  de  la  conjonctive,  des  couches  pro¬ 
fondes  aux  lésions  de  l’uvée. 

Le  stroma  ou  couche  moyenne,  sclêrale, occupe, 
cela  va  sans  dire, la  presque  totalité  de  l’épaisseur 
de  la  cornée  et  est  constitué  essentiellement  par 
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des  lamelles  conjonctives  entre  lesquelles  se 
trouvent  des  cellules  fixes  à  gros  noyaux  et  à  pro¬ 
longement  (cellules  propres  de  la  cornée)  et  des 
cellules  mobiles ,  lymphatiques,  venues  par  migra¬ 
tion  des  vaisseaux  voisins  à  l’occasion  d’une  in¬ 
flammation.  Elles  forment  en  grande  partie  les 
jeunes  exsudats  cornéens  et  sont  rares  dans  la  cor¬ 
née  saine. 

La  cornée,  cependant  si  sensible  à  la  moindre 
réaction  inflammatoire,  n’a  pas  de  vaisseaux. 

Elle  se  nourrit  par  inhibition  et  osmose  des 
vaisseaux  voisins  (anses  périkératiques  et  vais¬ 
seaux  lymphatiques  du  limbe  et  de  l’angle  irid0_ 
cornéen)  et  aussi  de  l’humeur  aqueuse. 


Ses  nerfs  viennent  du  trijumeau  de  deux  côtés 
à  la  fois  :  de  l’avant  par  les  nerfs  conjonctivaux, 
rameaux  des  nerfs  nasal  et  lacrymal,  de  l’arrière 
par  les  rameaux  ciliaires  du  ganglion  ophtalmi¬ 
que  qui,  après  avoir,  perforé  la  sclérotique  dans  le 
voisinage  de  la  papille  et  cheminé  entre  elle  et  la 
choroïde,  forment  avec  les  antérieurs,  à  la  péri¬ 
phérie  de  la  cornée,  un  plexus  d’où  les  fibres  ner¬ 
veuses  dépouillées  de  leur  myéline  atteignent  la 
surface  épithéliale  antérieure,  donnant  ainsi  à  la 
cornée  une  sensibilité  exquise  à  l’état  normal  et 
très  douloureuse  à  la  moindre  lésion.  Ces  nerfs 
comprimés  contre  la  sclérotique  par  l’hyperten¬ 
sion  ou  atteints  par  une  lésion  centrale  sont  aussi 
l’origire  de  l’anesthésie  glaucomateuse  ou  para¬ 
lytique. 

Le  rôle  physiologique  de  la  cornée  est  à  la  fois 
de  concourir  avec  la  sclérotique  qu’elle  prolonge, 
à  faire  de  la  coque  fibreuse  du  globe  une  enve¬ 


loppe  souple  et  rigide,  à  la  fois,  qui  tout  en  per¬ 
mettant  une  certaine  élasticité  de  surface  néces¬ 
saire  au  jeu  des  muscles  intrinsèques  et  extrinsè¬ 
ques  de  l’œil,  assure  néanmoins  au  globe  la  per¬ 
sistance  de  sa  forme  au  repos,  persistance  in¬ 
dispensable  à  la  bonne  marche  des  rayons,  lu¬ 
mineux  et  à  la  correction  des  images  rétiniennes. 
C  est  là  son  rôle  essentiel. 

Mais  comme  elle  est  au  pôle  antérieur  de  la  co¬ 
que  fibreuse  par  où  doit  arriver  l’impression  lu¬ 
mineuse,  elle  est  transparente.  Cette  transpa¬ 
rence  est  parfaite  et  la  moindre  lésion  s’accom¬ 
pagne  d’un  exsudât  qui  la  trouble  ou  d’une  varia¬ 
tion  dans  la  courbure  de  sa  surface  qui  amène  une 
réfraction  irrégulière  et  une  déformation  de 
l’image  rétinienne. 

Donc  1  examen  de  la  cornée  sera  fait  à  ces  deux 
points  de  vue  de  la  transparence  et  de  la  défor 
mation.  Exception  faite,  bien  entendu,  des  cor¬ 
nées  à  lésions  aiguës  graves  par  elles-mêmes  et 
menaçant  la  vitalité  de  l’œil: alors  il  ne  s'agit 
plue  d’un  examen  de  transparence  seule,  mais 
d'un  examen  d’une  lésion  progressive  station¬ 
naire  ou  régressive  à  perforation  effectuée,  ou 
imminente. 

Cet  examen  sera  commencé  autant  que  possi¬ 
ble,  comme  pour  la  conjonctive  et  pour  les  mêmes 
raisons,  à  la  lumière  du  jour,  mais  lumière  dif¬ 
fuse,  du  côté  opposé  au  soleil  tant  à  cause  de  l’ex¬ 
trême  sensibilité  fréquente  que  de  l’intensité  des 
reflets  qui,  sur  une  surface  aussi  brillante  en  gé¬ 
néral,  masquerait  tout  examen. 

On  fera  à  la  fois  l’examen  de  la  réflexion  des 
rayons  lumineux  et  de  la  transparence,  cette  der¬ 
nière  devant  être  complétée  ultérieurement  par 
l’éclairage  direct  du  fond  de  l’œil  au  miroir. 

L’expérience  de  la  réflexion  lumineuse,  c’est-à- 
dire  la  recherche  des  images  des  objets  lumineux 
(fenêtre  d’appartements, par  exemple),  renseigne¬ 
ra  à  la  fois  sur  le  poli  de  la  cornée  et  sur  les  dé¬ 
formations  de  la  surface^  Une  cornée  générale¬ 
ment  dépolie  donnera  l’impression  d’une  surface 
de  verre  rodée  grenue,  et,  ayant  une  couleur  pro¬ 
pre,  grisâtre,  jaunâtre,  verdâtre  suivant  le  cas 
(paralysie  du  trijumeau,  irido-choroïdite,  phleg¬ 
mon  du  globe,  glaucome,  etc.),  l’impression  d’œil 
mort. 

La  recherche  de  la  sensibilité  sera  aussitôt  pra¬ 
tiquée  dans  ces  cas.  Pour  beaucoup  d’entre  eux 
d’ailleurs,  d’autres  signes  plus  bruyants  mettront 
sur  la  voie  du  diagnostic. Une  cornée  partiélle- 
ment  dépolie  présentera  le  même  aspect  au 
milieu  des  reflets  de  tout  le  reste  de  la  cornée 
normale.  Là,  il  faudra  prendre  garde  que  l’é¬ 
blouissement  d’un  examen  trop  en  pleine  lumière 
ne  masque  la  lésion,  soit  que  l’incidence  des 
rayons  réfléchis  soit  trop  grande  (c’est-à-diré  que 
les  rayons  soient  trop  près  de  la  tangente  à  la 
cornée)  et  que  cette  réflexion  soit  trop  intense, 
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soit  que  ces  rayons,  au  contraire,  tombant  trop 
normalement  à  la  surface,  agissent  cette  fois 
comme  rayons  transparents  et  laissent  voir  la 
surface  irienne  à  travers  une  opacité  légère. 

Une  inclinaison  moyenne  des  rayons  incidents 
et  un  jour  diffus  sont  les  meilleures  conditions 
d’un  bon  examen.  Les  variations  d’incidence  par 
la  mobilité  de  l’œil  examiné  sont  excellentes 
pour  saisir  entre  deux  positions  extrêmes  un  dé¬ 
poli  léger  ou  un  petit  corps  étranger. 

Quant  à  la  déformation  des  images, indice  d’une 
déformation  cornéenne,  elle  sera  recherchée  de  la 
même  façon,  l’image  fournie  par  la  lumière  du 
jour  étant  soit  une  fenêtre  d’appartement  comme 
nous  l’avons  dit,  soit  une  circonférence  tracée  en 
noir  d’un  trait  de  2  à  3  mm.  sur  une  feuille  de  pa¬ 
pier  présentée  devant  l’œil  examiné  face  au  ma¬ 
lade  et  percée  d’un  trou  à  travers  lequel  regarde 
l’observateur.  Ce  procédé  de  recherche  de  la  dé¬ 
formation  cornéenne  est  surtout  employé  et  sera 
décrit  à  propos  de  l’astigmatisme.  Dans  tous  les 
cas,  l’image,  fenêtre  ou  rond  tracé  sur  la  feuille 
maintenue  rigide,  au  lieu  d’être  simplement  rape- 
tissée  (rond  noir)  ou  régulièrement  courbe  (fenê¬ 
tre)  aura  les  bords  irréguliers,  brisés  en  un  point 
qui  sera  celui  de  la  déformation  cornéenne.  Cette 
constatation  mettra  souvent  sur  la  trace  d’une 
lésion  érosive  récente  dont  l’opacité  est  nulle  ou 
passe  inaperçue. 

Il  sera  très  rare  qu’un  défaut  de  transparence 
ne  s’accompagne  pas  d’une  déformation  de  sur¬ 
face.  Au  contraire,  une  déformation  dé  surface 
existe  souvent  sans  opacité. 

L’examen  à  la  lumière  artificielle  ou  examen  à 
l’éclairage  oblique  a  pour  but  de  préciser  le  carac¬ 
tère  d’une  lésion  ou  de  rendre  visible  une  lésion 
qui  a  échappé  à  la  lumière  naturelle.  Il  se  prati¬ 
que  à  l’aide  d’une  lampe  qui  fournit  la  source  lu¬ 
mineuse  et  d’une  lentille  qui  dirige  les  rayons 
sur  la  partie  examinée.  La  lumière  électrique,  lë 
gaz,  peuvent  être  indifféremment  utilisés  à  condi¬ 
tion  que  ces  deux  sources  de  lumière  ne  soient 
pas  trop  intenses, car  alors  une  lésion  délicate  se¬ 
rait  noyée  dans  l’éblouissement  qui  en  résulterait 
et  le  malade, gêné  par  la  photophobie, serait  indo¬ 
cile  à  l’examen.  Une  lumière  d’intensité  moyenne 
est  donc  indispensable  et  pour  cette  raison  la 
flamme  d’une  lampe  à  pétrole  sera  excellente.  La 
lentille  sera  celle  de  l’ophtalmoscope  et  il  faudra, 
surtout  si  la  lentille  est  un  peu  forte  (15  ou  20 
dioptries  par  exemple),  que  la  cornée  soit  non  pas 
à  son  foyer  mais  en  deçà  ou  au  delà,  en  un  point 
où  le  faisceau  lumineux  plus  étalé  donnera  un 
éclairage  plus  moins  vif.  Les  éclairages  violents 
passent  au  travers  des  opacités  légères. 

On  pourra  ainsi  localiser  une  lésion  en  un 
point  de  l’épaisseur  de  la  cornée  (surface,  paren¬ 
chyme,  face  profonde). 

Enfin,  l’éclairage  direct  du  fond  de  l’œil  à 


l’aide  du  miroir  ophtalmoscopique  renseignera 
objectivement  le  médecin  sur  l’utilité  physiolo¬ 
gique  de  la  cornée  malade  en  permettant  de  cons¬ 
tater  sa  transparence  au  niveau  du  champ  pupil¬ 
laire.  Une  cornée  qui  laisse  à  cet  examen  un  champ 
pupillaire  rouge  (fond  d’œil)  est  encore  une  cor¬ 
née  utile . 


REVUE  MUTUALISTE 


.  Points  de  droit  mutualiste 

Lorsque  les  statuts  d’une  Société  de  secours  mu¬ 
tuels  portent  «  que  les  secours  ne  sont  pas  accordés 
à  toute  blessure  provenant  de  l’un  des  accidents 
prévus  par  la  loi  du  9  avril  1898  et  autres  lois 
complémentaires  »,  la  Société  doit-elle  supporter 
les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  dans  le  cas 
où  un  sociétaire  domestique  chez  un  cultivateur 
reçoit  un  coup  de  pied  de  cheval  et  meurt  des  sui¬ 
tes  de  ses  blessures  ? 

La  question  qui  précède  se  dédouble  en  deux 
questions  très  distinctes,  suivant  qu’on  exa¬ 
mine  la  situation  de  la  Société  à  l’égard  du  so¬ 
ciétaire  blessé  ou  de  ses  représentants,  ou  à  l’é¬ 
gard  du  cultivateur  au  service  duquel  le  socié¬ 
taire  a  reçu  le  coup  de  pied  de  cheval  mor¬ 
tel. 

La  première  question,  qui  se  pose  dans  tou¬ 
tes  les  hypothèses,  est  une  question  d’obligation 
contractuelle,  et  sa  solution  doit  être  recher¬ 
chée  dans  l’interprétation  des  statuts. 

La  deuxième  question,  celle  du  recours  possi¬ 
ble  de  la  Société  contre  l’employeur  du  socié¬ 
taire,  ne  se  pose  que  dans  l’hypothèse  où  cet 
employeur  est  responsable  dans  les  conditions 
indiquées  par  les  articles  1382,  1383  et  1385  du 
Code  civil.  C’est  une  question  d’obligation  dé¬ 
lictuelle  ou  quasi-délictueuse  qui  doit  être  ré¬ 
solue  par  l’étude  de  la  loi  et  de  la  jurispru¬ 
dence. 

Première  question.  —  La  Société  devait-elle 
les  secours  ? 

Nous  croyons  pouvoir  nous  prononcer  nette¬ 
ment  pour  l’affirmative,  bien  que  les  mots  «  et 
autres  lois  complémentaires  »  ne  soient  pas  en 
eux-mêmes  très  clairs  et  appellent  une  interpré¬ 
tation.  , 

Autant  il  paraît  logique  et,  pour  ainsi  dire, 
nécessaire  de  considérer  comme  lois  complé¬ 
mentaires  de  la  loi  du  9  avril  1898  la  loi  du  30 
juin  1899,  sur  les  accidents  du  travail  agricole 
occasionnés  par  des  machines  mues  par  des 
moteurs  inanimés,  ou  la  loi  du  18  juillet  1907, 
sur  la  faculté  d’adhésion  à  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  autant  il  paraît  illogique 
de  faire  des  articles  1382,  1383  et  1385  du  Code 
civil  un  simple  complément  de  la  loi  du  9  avril 
1898  qu’ils  ont  précédée  de  près  d’un  siècle. 
D’ailleurs,  ces  dispositions  constituant  le  droit 
commun,  la"règle,  en  matière  .de  responsabilité 
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d’accident,  il  serait  absurde  de  ne  visfer  la  rè¬ 
gle  qu’a  près  l’exception  et  comme  un  simple 
complément  de  cette  exception. 

Il  y  a  d’ailleurs  une  autre  raison  de  penser 
que  les  lois  «  complémentaires  »  visées  par  les 
statuts  sont  seulement,  à  l’heure  actuelle,  celles 
que  nous  avons  énumérées.  C’est  que,  sous  l’em¬ 
pire  de  toutes  ces  lois,  comme  de  la  loi  du  9 
avril  1898,  la  responsabilité  de  l’employeur,  in¬ 
dépendante  de  toute  espèce  de  faute,  est,  en  gé¬ 
néral,  assez  promptement  reconnue  ou  judiciai¬ 
rement  établie  par  des  procédures  rapides, pour 
que  le  blessé  puisse  se  procurer,  sans  bourse  dé-, 
lier,  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  qui 
lui  sont  nécessaires.  On  comprend  dés  lors  que 
la  Société  ait  stipulé  qu’en  pareil  cas  elle  n’ac¬ 
corderait  pasles  secours.  Il  serait,  au  contraire, 
véritablement  inhumain  de  refuser  les  secours  | 
sociaux,  dus  en  principe  puisque  payés  par  la 
cotisation,  dans  le  cas  où  l’accident  ne  peut  en¬ 
gager  la  responsabilité  d'un  tiers  qu’en  vertu  ! 
du  droit  commun  ;  car,  en  pareil  cas,  cette  res¬ 
ponsabilité  reste  en  suspens,  aussi  bien  pour  le 
remboursement  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  que  pour  le  règlement  de  toutes  autres 
indemnités  jusqu’à  la  fin  du  procès  que  le  blessé 
ne  peut  engager  le  plus  souvent  que  bien  après 
l’accident.  S’il  est  dépourvu  de  ressources  et  de 
crédit,  ce  blessé  moribondrisquerait  d’être  privé 
de  soins  ou  d’être  obligé,  alors  qu’il  a  payé  sa  co¬ 
tisation,  de  recourir  à  l’assistance,  tandis  que 
ses  collègues  simplement  enrhumés  absorbent 
desjulepset  des  pastilles  aux  frais  de  la  So¬ 
ciété. 

Qu’on  ne  dise  pas  que  notre  interprétation 
est  contraire  à  la  règle,  que  dans  le  doute  la 
convention  s’intei prête  contre  celui  qui  a  sti¬ 
pulé  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté 
l’obligation. 

Cette  règle  s’appliquerait  si  la  disposition  dou¬ 
teuse  était  celle  qui  détermine  en  principe 
l’obligation  de  la  Société  envers  les  sociétaires, 
c’est-à-dire  qui  fixe  l’étendue  des  secours  et  les 
conditions  générales  de  leur  attribution.  Mais 
ces  dispositions-là  ne  présentent,  par  hypothèse, 
aucune  obscurité.  Celle  que  nous  examinons  a 
pour  objet  d’apporter  une  exception  au  princi¬ 
pe,  dans  certains  cas  déterminés.  Elle  doit  donc, 
comme  toutes  les  dispositions  exceptionnelles, 
être  interprétée  restrictivèment.  Ici,  d’ailleurs, 
c’est  la  Société  qui,  après  avoir  promis  en  prin¬ 
cipe  le  secours  dans  tous  les  cas  de  maladie,  sti¬ 
pule  qu’elle  sera  affranchie  de  cette  dette  dans 
les  cas  qu’elle  indique  ou  qu’elle  croit  indiquer  ; 
elle  n’est  donc  plus  la  partie  qui  s’oblige  et  ce 
n’est  plus  à  son  profit  que,  dans  le  doute,  doit 
s'interpréter  la  convention. 

Deuxième  question.  —  La  Société  peut-elle 
exercer  un  recours  contre  l’employeur  de  son  socié¬ 
taire  ? 

Si  la  Société  est  en  état  de  démontrer  que 
l’accident  mortel  dont  son  sociétaire  a  été  vic¬ 
time  engage,  en  vertu  des  articles  1382,  1383 
et  1385  du  Code  civil,  la  responsabilité  du  cul¬ 
tivateur  au  service  duquel  il  travaillait,!  elle 


pourra,  de  son  propre  chef,  réclamer  à  l’auteur 
responsable  de  l’accident,  des  dommages-intérêts 
représentant  le  remboursement  des  dépenses 
médicales  (sauf  le  cas  d’abonnement),  pharma¬ 
ceutiques  ou  des  indemnités  journalières. 

(. L’Avenir  de  la  Mutualité.) 


ŒUVRES  MÉDICALES  DE  PRÉVOYANCE 

ET  DE  SECOURS  MUTUELS 


Au  sujet  de  la  Famille  médicale. 

17  août  1910. 

Monsieur  le  Directeur, 

J’ai  lu  l’intéressante  communication  du  Dr 
Sexe,  de  Besançon,  sur  les  Œuvres  de  Mutualité 
Médicale.  Cette  publication  m’a  valu  un  certain 
nombre  de  demandes  de  renseignements  sur  la 
Famille  Médicale.  Tout  ce  que  le  confrère  Sexe 
a  dit  sur  cette  œuvre  bien  connue  est  très  exact, 
excepté  lorsqu’il  dit  que  le  maximum  de  la  pen¬ 
sion  servie  aux  veuves  est  de  600  francs  au  bout 
de  .12  ans  de  Sociétariat.  C’est  bien  le  chiffre  que, 
par  prudence,  nous  avions  fixé  primitivement, 
mais  il  y  a  deux  ans,  en  constatant  la  prospé¬ 
rité  de  la  Famille  Médicale,  son  Comité,  sur  ma 
proposition  et  après  vote  de  l’Assemblée  géné¬ 
rale,  a  déclaré  que  le  maximum  pourrait  être 
reculé  à  1.200  francs  après  24  années  de  Sociéta¬ 
riat. 

Le  confrère  a  parlé  aussi  d’un  versement  an¬ 
nuel  d’un  franc  par  année  d’âge  et  de  l’obligation 
de  faire  pour  200  francs  d’achats  à  notre  Coopé¬ 
rative  comprenant  34  fournisseurs  divers,  mais 
il  a  oublié  d’ajouter  que  tout  sociétaire  atteignant 
le  chiffre  de  6C0  francs  gagne  la  moitié  de  son 
versement  et  que  s’il  fait  1.000  francs  il  gagne 
le  versement  entier  et  ce  sont  des  résultats  obte¬ 
nus  par  le  cinquième  des  Sociétaires  ! 

Cette  très  heureuse  combinaison  permet  donc 
à  de  nombreux  sociétaires  de  ne  payer  que  moi¬ 
tié,  ou  même  rien  et  d’assurer  ainsi  à  leur  fa¬ 
mille,  par  leur  intelligente  coopération,  une  rente 
qui  pourra  être  un  jour  de  1.200  francs  et  qui  ne 
leur  aura  rien  coûté,  en  dehors  de  leur  droit 
d’entrée. 

Cette  organisation  si  simple,  mais  qui  donne 
de  si  brillants  résultats,  a  été  récompensée  par 
le  Comité  d’Etudes  Sociales  présidé  par  M.  Paul 
Delombre,  ancien  ministre,  qui  a  décerné  son 
Grand  Prix  à  la  Famille  Médicale. 

Permettez-moi,  Monsieur  le  Directeur  et  très 
honoré  confrère,  de  vous  demander  l’insertion 
de  cette  lettre  dans  un  prochain  numéro  du  Con¬ 
cours  médical. 

Avec  tous  mes  remerciements,  veuillez  agréer 
l’hommage  de  ma  haute  considération. 

Dr  Ed.  de  Villepoix, 
Fondateur  gérant  de  la  Famille  Médicale, 
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COMITÉS  DE  PROPAGANDE 

DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  ». 


Comité  départemental  de  la  Sarthe 

Le  25  juin  dernier,  dociles  à  l’appel  des  Drs 
Jeanne  et  Maurat,  un  certain  nombre  de  méde¬ 
cins  sarthois,  se  réunissaient  dans  une  salle  de 
l’Hôtel  de  Ville  du  Mans.  Le  Dr  Plu,  président  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Sarthe,  avait  bien 
voulu  présider. 

Nos  deux  confrères  de  Paris  venaient,  infati¬ 
gables  propagandistes,  nous  rappeler  ce  que  sont 
le  Concours  et  ses  filiales. 

Le  Concours  médical,  société  d’études  d’où 
sont  parties  tant  d’initiatives  fécondes  pour  les 
intérêts  de  notre  corporation  I  Elle  a  pour  or¬ 
gane  officiel  le  -journal  le  Concours  médical  qui, 
toutes  les  semaines,  étudie  les  questions  les  plus 
intéressantes  et  les  plus  ardues  de  défense  et  de 
prévoyance  professionnelles.  A  côté  des  études 
de  cet  ordre,  la  rédaction  a  su  faire  une  place  de 
plus  en  plus  importante  aux  travaux  d’actualité 
scientifique  et  de  pratique  médicale  :  cette  pu¬ 
blication  présente  donc  pour  le  praticien  un  dou¬ 
ble  intérêt;  elle  devient  pour  lui  l’indispensable 
conseiller. 

L’activité  du  «  Concours  médical  »  s’est  tra¬ 
duite,  en  particulier,  par  l’organisation  de  trois 
Sociétés  filiales  dont  il  suffit  de  rappeler  l’objet 
pour  démontrer  leur  utilité  pratique. 

1°  L’ Amicale-maladie, société  d’assurances  mu¬ 
tuelle,  assure  au  praticien,  en  cas  d’accident  ou 
de  maladie,  moyennant  une  prime  qui  varie  de 
45  à  80  fr.  suivant  l’âge  d’entrée,  un  secours  de 
10  fr.  par  jour  pendant  les  deux  premiers  mois, 
de  100  fr.  par  mois,  ensuite,  même  en  cas  de 
chronicité  indéfinie.  Que  de  préoccupations 
cruelles  elle  a  évitées  aux  confrères  privés  par  la 
maladie  des  ressources  de  leur  travail  !  Elle 
compte  2.000  membres  :  un  chiffre  qui  est  un 
sûr  garant  de  sa  prospérité. 

2°  Le  Sou  médical,  moyennant  un  sou  pal- 
jour,  mon  cher  Confrère,  se  charge  de  vous  dé¬ 
fendre  contre  les  ennemis  qui  vous  guettent  à 
chaque  tournant  de  votre  tortueux  et  pénible 
Ghemin.  Ces  ennemis  sont  les  assureurs,  les 
clients  mécontents,  grincheux  où  avares...  voire 
votre  propriétaire!  Moustiques  malfaisants  dont 
chacun  de  nous  subit  un  jour  ou  l’autre  la  pi¬ 
qûre.  Simple  piqûre  !  dites-vous  en  souriant* 
Pardon,  pardon  !  Lisez  la  liste  des  graves  em¬ 
barras  d’où  le  Sou  médical  tire  journellement 
nos  confrères.  Vous  ne  sourirez  plus  et  vous  ju¬ 
gerez  que  de  s’affilier  à  cette  œuvre,  c’est  non 
seulement  un  acte  de  sagesse  et  de  prévoyance, 
mais  encore  un  devoir  étroit  desolidarité. 

3°  Enfin,  la  Caisse  de  Retraite  du  Corps  médi¬ 
cal  français  permet  à  chacun  de  nous  de  s’assu¬ 
rer,  sinon  la  richesse,  qui  n’est  pas  accessible  à 
tous,  du  moins  une  vieillesse  â  l’abri  dn  be¬ 
soin. 

L’éloquence  des  faits,  jointe  à  celle  si  per¬ 


suasive  du  D(  Jeanne  eut  plein  succès  et  plu¬ 
sieurs  confrères  demandèrent  leür  affiliation. 

Un  Comité  départemental  de  propagande  fut 
créé  séance  tenante  avec  les  Drs  : 

Dclagénière  (du  Mans),  Chaüdet  (de  Saint- 
Jammes),  Hel-vé  (du  Mans),  pour  l’arrondisse¬ 
ment  du  Mans  ; 

Mascarél  (de  Brulon),  pour  l’arrondissement 
de  La  Flèche  ; 

Coupé  (de  Là  Ferté-Berhard),  Vincent  (de 
Chérencé),  pour  l’arrondissement  de  Mamers  ; 

Médail  (de  Bessé-sur-Braÿe),  pour  l’arrondis¬ 
sement  de  Saint-Calais. 

Dr  Médail. 


CORRESPONDANCE 


La  misère  du  praticien  est  malheureusement 
bien  une  réalité 

Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  d’ün  dé 
nos  lecteurs  actifs  et  intelligents,  lettre  d’une 
simplicité  trop  éloquente. 

25  août  1910. 

Très  honoré  Confrère, 

Seriez-vous  assez  aimable  pour  m’indiquer,  si 
cela  Vous  est  possible,  où  je  pourrais  m’adresser 
pour  faire  chez  moi  des  travaux  rémunérés,  mé¬ 
dicaux  ou  non,  tels  que  copies  ou  corrections 
d’imprimerie,  comptabilité,  publicité,  classe¬ 
ment,  etc...  ? 

Remerciements  et  salutations  confraternel¬ 
les. 

Dr  R. 

Nous  prions  ceux  de  nos  confrères  qui  au¬ 
raient  quelque  chose  à  proposer  au  Dr  R.  de 
nous  en  informer  én  nous  écrivant  aux  Bureaux 
du  Concours. 

Une  erreur  concernant  l’action  syndicale 
dans  l’Aisne 

Liesse  (Aisne),  le  26  août  1910 
Mon  cher  Rédacteur, 

Je  lisais  tout  à  l’heure  dans  le  Bulletin  de 
l’Association  générale  une  déclaration  de  M.  le 
Dr  Blanquinque  que  je  m’empresse  de  VOUS  signa» 
1er  comme  entachée  d’erreur. 

Je  transcris  textuellement  cette  déclaration  : 

«  Dans  l’Aisne,  nous  avons  une  Société  locale 
qui  comprend  trois  arrondissements  et  nous 
n’avons  pas  de  syndicat  ;  notre  Société  locale 
a  le  droit  d’estèr  en  justice  et  de  s’occuper  dô 
toutes  les  questions  professionnelles.  Récemment 
nous  avons  eu  à  soutenir  le  prôcès  d’un  phar¬ 
macien  contre  un  médecin  ;  le  médecin  avait 
blâmé  le  pharmacien  qui  l’attaquait  en  3000  fr. 
de  dommages-intérêts.  Nous  avons  fait  acquit-’ 
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ter  le  médecin  qui  s’était  adressé  à  l’Inspecteur 
de  pharmacie.  » 

Pour  ma  part,  je  connais  pertinemment  dans 
l’Aisne  deux  syndicats.  Il  y  a  celui  de  l’ar¬ 
rondissement  de  Laon  qui  compte,  parmi  ses 
membres,  tous  les  médecins  de  Laon,  excepté... 
M.  le  Dr  Blanquinque. 

Le  Président  de  notre  syndicat  est  membre 
du  bureau  de  la  société  locale. 

L’affaire  dont  parle  le  Dr  Blanquinque  a  été 
portéedèsle  principe  àla  connaissance  du  syndi¬ 
cat.  Nous  l’avons  discutée  et  étudiée  longue¬ 
ment,  et  c’est  à  l’unanimité  que  nous  avons  vo¬ 
té  un  ordre  du  jour  dans  lequel,  après  avoir  ap¬ 
prouvé  sans  réserves  l’attitude  du  confrère  pour¬ 
suivi,  nous  déclarions  prendre  à  notre  charge 
tous  les  frais  du  procès. 

L’avocat  du  confrère,  comme  bien  vous  pen¬ 
sez,  n’a  pas  manqué  de  lire  au  tribunal  à  haute 
et  intelligible  voix  l’ordre  du  jour  du  Syndicat 
et  M.  le  Dr  Blanquinque  aurait  assisté  à  la  plai¬ 
doirie,  d’après  ce  que  l’on  m’en  a  rapporté. 

M.  le  Dr  Blanquinque  va  vite  en  besogne  quand 
il  nous  supprime  d’une  façon  aussi  brutale.  Et 
quand  il  dit  :  «  Nous  avons  fait  acquitter  le  mé¬ 
decin  »,  je  crois  qu’il  a  un  peu  l’air  de  tirer  à 
lui  toute  la  couverture  ;  ce  qui  n’est  pas  gentil 
pour  notre  syndicat,  qui  d’ailleurs  ne  s’en  porte 
pas  plus  mal. 

Avant  de  finir,  je  vous  dirai  qu’il  existe  en 
outre  à  Chauny  un  syndicat  très  actif  ;  mais  je 
laisse  à  son  sympathique  président  le  soin  de 
vous  envoyer  un  certificat  de  vie,  s’il  le  juge  né¬ 
cessaire. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Rédacteur,  l’ex¬ 
pression  de  mon  entier  dévouement. 

Dr  G.  Saint-Maukice, 
Secrétaire  du  Syndicat 
de  l’Arrondissement  de  Laon. 

Villégiature  de  Grands  Maîtres. 

Monsieur,  le  Directeur  du  Concours 
et  cher  Confrère, 

Pourriez-vous  me  dire  si  réellement  certains 
médecins  de  Paris,  qu’ils  soient  ou  non  digni¬ 
taires  de  la  Faculté  ou  des  Hôpitaux,  ont  le 
droit  de  considérer  comme  quantité  négligeable, 
le  petit  médecin  de  campagne  que  je  suis  et  de 
méconnaître  à  son  égard  les  règles  de  la  déon¬ 
tologie  la  plus  élémentaire  ? 

Comme  tous  les  médecins  de  campagne,  je  ga¬ 
gne  péniblement  ma  vie. 

Je  me  débats,  l’année  durant,  contre  les  ma¬ 
lades  qui  veulent  se  faire  soigner  au  rabais,  grâce 
à  leurs  mutualités,  à  l’assistance,  aux  assuran¬ 
ces,  etc.  La  clientèle  aisée  est  rare  dans  ma  ré¬ 
gion  :  de  sorte  que,  si  je  vis  de  mon  travail,  il 
m’est  impossible  de  faire  beaucoup  d’économies 
pour  laisser  un  petit  patrimoine  à  mes  enfants. 

Or,  certain  jour,  on  annonce,  dans  le  pays, 
qu’un  grand  médecin  de  Paris  allait  venir  en 
villégiature,  avec  toute  sa  famille.  Rumeur, 
émoi. 


Le  fait  fut  exact  et  on  put  voir  une  petite 
maison  de  campagne,  dans  un  village  voisin  de 
ma  résidence,  ouvrir  ses  volets  et  renaître  à  la 

M.  le  Docteur  parisien,  était  venu,  disait-il, 
pour  se  reposer  de  ses  nombreux  travaux.  Tran¬ 
quillité  et  solitiide,  voilà  quelle  était  l’ordonnan 
ce  qu’il  s’était  tracée. 

Mais,  à  peine  était-il  là  que  des  malades  cher¬ 
chaient  à  avoir  son  docte  avis.  Flatté  dans  son 
amour-propre,  ce  maître  consentit  à  laisser  ap¬ 
procher  ces  humbles,  qui  savaient  rendre  un 
juste  hommage  à  son  savoir.  Des  consultations; 
il  en  donna  beaucoup  ;  mais  il  oublia  toujours  de 
me  prier  de  venir  discuter  un  diagnostic  avec  lui. 

Pour  comble  de  guigne  pour  moi,  ce  philan¬ 
thrope  donnait  gratis  ses  précieux  conseils.  «  Je 
prends  un  ou  deux  louis,  disait-il  à  un  de  ses 
amis  ;  sinon,  ce  n’est  rien  ». 

A  ce  prix,  il  eut  beaucoup  de  clients  aisés  et 
pauvres,  qui  tous  vantaient  son  savoir  et  son 
désintéressement.  Quant  à  moi,  j’attendais  avec 
impatience  son  départ,  car  je  ne  faisais  presque 
plus  rien  :  mes  prix,  bien  que  modestes,  étaient 
encore  supérieurs  aux  siens  :  je  ne  pouvais  pas 
lutter  contre  cette  concurrence  gratuite. 

Et  cependant,  il  y  a  chez  moi  des  bouches  à 
nourrir,  un  percepteur  à  contenter,  des  frais  gé¬ 
néraux  à  couvrir. 

Franchement,  ce  Monsieur,  parce  qu’il  est  de 
Paris,  a-t-il  le  droit  de  venir  faire  de  la  philan¬ 
thropie  sur  mon  dos  ?  Est-il  admissible  qu’il 
fasse  le  généreux,  alors  qu’il  me  prive  de  mon 
pain  ?  Que  dirait-il  si  on  pouvait  lui  en  faire  au¬ 
tant,  dans  son  quartier,  dans  la  capit  ale  ? 

Que  dois-je  aussi  penser  de  sa  conduite  à  mon 
égard  ?  Pendant  longtemps,  il  a  vu  de  mes  mala¬ 
des  en  cours  de  traitement  :  il  m’a  toujours 
ignoré,  jusqu’au  jour  où  nous  nous  sommes 
trouvés  nez  à  nez  au  chevet  d’un  malade.  Oh  I 
je  n’ai  pas  eu  la  naïveté  de  discuter  diagnostic 
ou  traitement  :  je  me  suis  borné  à  profiter  du 
docte  enseignement  qui  me  tombait  du  ciel,  pour 
mon  instruction. 

Pourquoi  ce  dédain  ?  Parce  que  je  ne  suis 
qu’un  provincial?  parce  que  mes  clients  sont 
trop  pauvres  pour  me  donner  des  honoraires 
royaux  qui  me  permettraient  à  moi  aussi  d’aller 
en  villégiature  ? 

Il  est  difficile,  me  direz-vous,  de  refuser  une 
consultation  ?  Pardon,  c’est  une  erreur.  Il  y  a 
trois  moyens  et,  si  par  hasard,  vous  avez  parmi 
les  abonnés  du  Concours  (ce  qui  m’étonnerait), 
quelques-uns  de  ces  pontifes,  du  genre  du  mien, 
j’espère  qu’ils  voudront  bien  en  faire  leur  profit.... 
pour  les  vacances  prochaines. 

Le  premier  consiste  à  refuser  impitoyablement 
sa  porte  :  on  n’ira  pas  faire  une  violation  de  domi¬ 
cile  pour  avoir  une  consultation.  Un  ordre  donné 
aux  domestiques,  et  nul  ne  forcera  la  consigne. 

Le  second,  c’est  de  prendre  un  ou  deux  louis, 
la  consultation  :  peu  de  clients  reviendront.  Ces 
louis,  si  le  maître  ne  voulait  pas  les  garder,  pour¬ 
raient  être  versés  soit  dans  la  caisse  du  syndicat 
local,  soit  dans  celle  de  l’Association  du  dépar¬ 
tement.  i 
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:  Le  troisième  découlerait  de  la  crainte  de  voir 
qu’un  confrère  rural,  excédé  de  ce  sans-gêne,  se 
rappeler  qu’il  y  a  une  loi  du  14  avril  1910  et 
le  maître,  tout  parisien  et  pontife  qu’il  est,  pour¬ 
rait,  pour  le  bon  exemple,  être  poursuivi  pour 
n’avoir  pas  fait  enregistrer  son  diplôme  dans  le 
département,  où  il  passe  sa  villégiature,  en  don¬ 
nant  des  consultations  et  recevoir  aussi  du  per¬ 
cepteur,  un  avis  de  paiement  de  patente. 

•  Chers  Parisiens,  vous  avez  peut-être  des  qua¬ 
lités  professionnelles  que  je  n’ai  pas  ;  mais  lors¬ 
que  vous  prenez  vos  vacances,  ne  venez  pas 
faire  de  la  concurrence  déloyale  et  enlever  le 
pain  de  la  bouche  à  ceux  qui  ne  connaîtront  ja¬ 
mais  la  brioche  que  vous  mangez. 

Sinon,  gare  1  Jacques  Bonhomme  pourrait  de¬ 
mander  à  son  syndicat  et  au«  Sou  »  de  le  soutenir 
contre  vous.  Il  n’est  pas  assez  riche  pour  le  faire 
tout  seul  ;  mais  heureusement,  il  a  ces.  associa¬ 
tions  avec  lui,  associations  que  vous  ignorez  sans, 
doute,  car  grand  seigneur  ne  daigne. 

Espérons,  pour  l’honneur  du  corps  médical 
parisien,  que  mon  cher  confrère  est  unique  en 
son  genre.  DrD. 

A  propos  des  Hôpitaux  dispensaires  du  XITTe 
arrondissement  et  de  la  Bienfaisance  privée. 

Nous  avons  reçu, timbrée  d’une  bourgade  du 
sud-ouest,  la  lettre  suivante  : 

Le  20  août  4910, 

Monsieur  le  Rédacteur  et  très  honoré 
Confrère, 

Je  lis  dans  votre  Propos  du  jour  du  21  août 
que,  sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  le  Séna¬ 
teur  Lannelongue,  certains  abus  se  perpètrent 
dans  un  hôpital  privé,  abus  qui  portent  les  plus 
graves  préjudices  aux  Confrères  d’un  des  plus 
pauvres  quartiers  de  Paris.  Votre  bonne  foi  a 
sans  doute  été  surprise. 

Vous  n’ignorez  pas  que  M.  le  Pr  Lannelon¬ 
gue,  très  au  courant  de  la  misère  qui  règne  par¬ 
mi  un  grand  nombre  de  praticiens,  a  fort  long¬ 
temps  et  fort  dignement  présidé  l’Association 
générale  de  Prévoyance  et  de  Secours  mutuels 
dès  médecins  de  France. 

Consultez  l’Annuaire  de  cette  Association, 
vous  y  trouverez  inscrit  parmi  les  membres 
bienfaiteurs  ce  même  Pr  Lannelongue  qui  a  lé¬ 
gué  à  la  dite  Association  plus  de  32.000  francs. 

Pareille  générosité  ne  saurait  s’accommoder 
avec  le  patronage  d’une  œuvre  nuisible  à  nos 
confrères.  Ou  vous,  ou  M.  Lannelongue  avez  été 
trompé. 

.  Veuillez  agréer,  etc.  Dr  Z. 

A  propos  de  l’Internat  obligatoire 

30  juillet  1910. 

Cher  confrère, 

Vous  dire  que  le  premier  à  ma  connaissance 
j’ai  demandé  l’internat  obligatoire  pour  tous  en 
lin  de  scolarité  —  voir  le  Concours,  il  y  a  quel¬ 


que  15  ans —  que  depuis  je  n’ai  pas  cessé  de 
profiter  de  toutes  les  occasions  à  ma  faible  por-, 
tée  pour  le  réclamer,  c’est  aussi  vous. dire  l’inté¬ 
rêt  avec  lequel  je  vous  ai  lu. 

J’espère  qu’il  sera  partagé  par  la  plupart.. 

Voilà  la  réforme  des  réformes  par  où  passeront 
toutes  les  autres.  Donnez-lui  toutes  vos  forces 
et  vous  aurez  bien  mérité  des  médecins  et  des 
malades. 

Depuis  le  jour  où  cette  solution  nécessaire 
s’est  imposée  à  mon  esprit  à  la  suite  d’un  tra¬ 
vail  du  D1  Dumas,  du  Gard,  reproduit  par  le 
Concours — sur  l’utilité  du  stage  médical,  j’ai 
regretté  de  n’avoir  aucune  force,  à  mettre  à  son 
service.  Lepeu  que  j’en  ai  appartient  à  la  M.M, 
F.  de  retraite  dont  nous  avons  célébré  avant 
hier  le  10e  anniversaire. 

Rien  de  plus  pénible  que.  notre  impuissance 
à  faire  éclater  une  vérité  qui  nous  est  familière, 
quand  cette  vérité  nous  promet  pour  tous  tant 
de  bénéfices.  Mais  quelle  joie  profonde  à  la  voir 
s’imposer  toute  seule  aux  autres  comme  à  nous  1 
Courage,  cher  confrère,  et  bon  souvenir  de  votre 
tout  dévoué. 

Ef’  GoptAtti}. 
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Le  maître  qui  réclame  les  soins  d’un  médecin 
pour  une  personne  à  son  service,  sans  l’avertir 
qu’il  entend  rester  étranger  au  paiement  des 
soins,  s’oblige  tacitement  envers  lui  à  la  rému¬ 
nération  de  ses  services. 

JUSTICE  DE  PAIX  DU  CANTON  DE  SAUMUR 
(Maine-et-Loire). 

3  décembre  1909. 

Attendu  que  Madame  veuve  B.  prétend  d’a¬ 
bord  qu’elle  ne  peut  être  visée  par  la  loi-accidents 
et  qu’en  remplissant  humanitairement  le  devoir 
de  procurer  au  sr  S.  les  secours  médicaux  dqnt 
il  avait  besoin,  par  suite  d’un  accident  dont  il  a 
été  victime,  en  affûtant  un  outil,  étant  au  ser¬ 
vice  de  la  défenderesse,  elle  n’a  pu  se  créer  légale¬ 
ment  aucun  engagement  ; 

Que  pour  cette  raison  elle  dénie  devoir  quoi 
que  ce  soit  au  docteur  Petit,  qui  s’adressera,  s’il 
le  juge  utile,  au  sieur  S  ; 

Attendu  qu’en  outre,  et  très  subsidiairement, 
pour  conclure  à  toutes  ûns,  qu’il  ne  pourrait 
être  dû  pour  S.,  qui  a  eu  8  jours  d’incapacité  de 
travail,  et  s’est  rendu  à  la  consultation  de 
M-  Petit,  89  francs  pour  le  traitement,  pendant 
6  jours,  de  plaies  de  quelques  centimètres  de  lom 
gueur ; 

Que  si  Madame  B. ‘devait  intervenir  dans  le 
règlement,  elle  solliciterait,  tant  dans  l’intérêt 
de  la  Justice,  que  pour  le  bon  renom  du  corps 
médical,  une  expertise  par  M.  le  docteur  Leglu- 
dic,  d’Angers,  ou  tout  autre  médecin,  choisi  hors 
de  l’arrondissement  de  Saumur,  pour  apprécier 
le  cas  et  fixer  les  honoraires  pouvant  raisonna- 
ment  être  réclamés  pour  le  traitement,  s’of- 
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frant  à  procurer  à  l’homme  de  l’art  toutes  indi¬ 
cations  susceptibles  de  l’éclairer  ; 

Attendu  que  par  ces  motifs,  elle  demande  à  ce 
qu’il  nous  plaise  rejeter  comme  non  recevable  à 
l’égard  de  Madame  veuve  B.  la  demande  de 
M.  Petit,  qui  vise  le  sieur  S  ; 

Très  subsidiairement  et  pour  le  cas  où  le  tri¬ 
bunal  jugerait,  par  impossible,  que  l’humanité 
d’un  patron  s’intéressant  à  ce  que  son  ouvrier, 
même  blessé  par  sa  propre  faute,  se  soigne,  en¬ 
gage  sa  responsabilité  ; 

Désigner  M.  le  docteur  Legludic,  ou  tel  méde¬ 
cin  qu’il  plaira  au  Tribunal,  à  la  condition  de  le 
choisir  hors  de  l’arrondissement  de  Saumur,  pour 
dire  si  une  plaie  de  la  main,  guérie  en  une  semai¬ 
ne,  peut  donner  droit  au  médecin,  chez  qui  le 
blessé  venait,  à  89  francs  d’honoraires,  ou  à  quel 
chiffre  la  note  doit  raisonnablement  être  rame¬ 
née  ; 

Donner  acte  à  la  concluante  de  ce  qu’elle 
s’offre  à  fournir  audit  expert  toutes  les  pièces 
pouvant  l’éclairer  dans  sa  mission  ; 

Dire  que  celui-ci  déposera,  de  ses  opérations, 
un  rapport  sur  lequel  il  sera  statué  ; 

Surseoir,  dans  ce  cas,  sur  la  décision  à  prendre 
à  l’égard  du  fond  de  la  demande  de  M.  Petit  et 
réserver  les  dépens  ; 

Attendu  que  Madame  veuve  B.,  à  la  demande 
en  paiement  formée  par  le  Dr  Petit  oppose  deux 
moyens  :  la  non  recevabilité  et  l’exagération  de 
la  note  ; 

Attendu  que  c’est  Madame  veuve  B.  elle- 
même  qui  a  demandé  au  Dr  Petit  de  bien  vou¬ 
loir  donner  ses  soins  à  son  domestique,  et  qu’en 
ce  faisant,  elle  s’est  constituée  comme  person¬ 
nellement  responsable  des  honoraires  qui  se¬ 
raient  dus  à  M.  Petit  ; 

Qu’il  est  constant,  en  jurisprudence,  qu’un  maî¬ 
tre  qui  réclame  les  soins  d’un  médecin,  pour  une 
personne  à  son  service,  sans  avertir  l’homme  de 
l’art  qu’il  entend  rester  étranger  au  paiement  des 
soins,  s’oblige  tacitement  envers  lui  à  la  rémunéra- 
ion  de  ses  soins  ; 

Que  Madame  veuve  B.,  dès  avant  l’accident, 
avait  si  bien  prévu  la  responsabilité  qu’elle 
pouvait  encourir  si  son  domestique  était  victime 
d’un  accident,  qu’elle  avait  pris  soin  de  contrac¬ 
ter  une  assurance  à  cet  effet  ; 

Attendu  que  Madame  veuve  B.  et  sa  Compa¬ 
gnie,  au  moment  même  de  l’accident,  ont  si 
bien  reconnu  la  responsabilité  encourue  par  Ma¬ 
dame  veuve  B.,  que  la  Compagnie  d’assurances, 
au  nom  de  la  dite  dame,  faisait  offrir  la  somme 
de  10  francs  au  Dr  Petit  pour  règlement  de  ses 
honoraires  ; 

Attendu  que  la  théorie  soutenue  par  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  qui  se  présente  au  nom  et 
comme  mandataire  de  Madame  veuve  B.,  et 
qui  prétend  que  cette  dernière  n’est  pas  visée 
par  la  loi  accidents,  n’est  pas  admissible  ; 

Que  cette  théorie  amènerait  à  conclure  que  la 
Compagnie  a  abusé  de  la  confiance  de  la  défende¬ 
resse  en  lui  faisant  souscrire  une  police  et  payer 
des  primes  pour  un  sinistre  dont  elle  ne  pouvait 
être  responsable  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  te¬ 


nir  compte  des  rapports  qui  peuvent  exister  en¬ 
tre  Madame  Yve  B.  et  la  Compagnie  d’assuran¬ 
ces  ; 

Que  nous  nous  trouvons,  en  l’espèce,  en  pré¬ 
sence  d’un  engagement  formel  de  la  dite  dame 
Vve  B.  d’avoir  à  payer  les  honoraires  du  doc¬ 
teur  et  qu’il  suffit  de  l’établir  ; 

Attendu  qu’ aussitôt  après  l’accident  survenu 
à  son  journalier  la  défenderesse  écrivait  au  de¬ 
mandeur  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur,  je  vous  prie  de  soigner  mon  em- 
«  ployé  qui  a  attrapé  du  mal  étant  à  mon  ser- 
«  vice  ; 

«  Agréez.  Monsieur,  l’assurance  de  mon  pro- 
«  fond  respect. 

«  Signé:  Vve  B.  »  ; 

Attendu  que  les  termes  de  cette  lettre  sont 
formels  ;  qu’ils  ne  sauraient  prêter  à  aucune  équi¬ 
voque  ;  qu’ils  ne  sont  pas  l’expression  d’un  sim¬ 
ple  mouvement  humanitaire,  ainsi  que  le  pré¬ 
tend  aujourd’hui  la  veuve  B.  dans  le  but  de  se 
soustraire  au  paiement,  mais  qu’ils  constituent 
un  engagement  formel  contracté  vis-à-vis  du 
docteur  Petit  en  ce  qui  concerne  ses  honoraires, 
engagement  qui  oblige  absolument  et  personnel¬ 
lement  Madame  veuve  B.  ; 

Attendu  qu’il  est  en  effet  de  principe  et  de  ju¬ 
risprudence  constante  que  peut  être  considéré 
comme  directement  obligé  au  paiement  des  ho¬ 
noraires  d’un  médecin  un  intermédiaire  qui 
a  pris  l’initiative  de  l’appeler  auprès  d’un  malade; 

Attendu  qu’il  doit  surtout  en  être  ainsi  lors¬ 
que  le  dit  intermédiaire  a  un  intérêt  quelconque 
à  la  guérison  du  malade  ;  que  tel  est  bien  le  cas 
du  malade  dont  s’agit  ; 

Que  du  reste  les  termes  clairs  et  précis  de  la 
lettre  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  ambiguïté; 

Attendu  en  conséquence  que  ce  moyen  man¬ 
que  de  base  et  qu’il  doit  être  écarté  ; 

Attendu  qu’au  sujet  du  deuxième  moyen  in¬ 
voqué  par  Madame  Vve  B.  (l’exagération  de  la 
note),  le  Dr  Petit  nous  a  déposé  les  conclusions 
suivantes  ; 

«  Attendu  que  le  concluant  tient  à  protester 
au  nom  des  médecins  de  l’arrondissement  de 
Saumur  contre  les  insinuations  et  les  suspicions 
contenues  aux  conclusions  de  Mme  Vve  B.  con¬ 
tre  lesquelles  il  fait  toutes  réserves  expresses  ; 

«  Attendu  qu’il  y  a  lieu  de  remarquer  que 
M.  Petit  n’a  compté  que  le  minimum  des  honorai¬ 
res  alloués  par  le  tarif  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  Saumur  et  a  donné  au  sieur  S.  tous  les 
soins  que  réclamait  son  état  jusqu’à  guérison 
complète  et  que,  dans  ces  conditions,  une  exper¬ 
tise  est  inutile; 

«  Que  l’expertise  sollicitée  au  nom  de  Mme  B. 
dans  des  termes  presque  injurieux  pour  le  de¬ 
mandeur  et  pour  le  corps  médical  ne  saurait  être 
ordonnée  alors  qu’il  est  facile  au  Tribunal  d’ap¬ 
précier  la  conformité  de  la  note  fournie  avec  le 
tarif  d’honoraires  fixé  par  les  médecins  de  l’ar¬ 
rondissement  de  Saumur  et  que  le  chiffre  récla¬ 
mé  correspond  au  service  médical  et  à  la  situa¬ 
tion  des  parties; 

«  Et  attendu  que  les  moyens  de  défense  invo- 
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qués  par  Mme  Vve  B.  et  la  forme  injurieuse  qui 
lui  est  donnée  par  son  mandataire,  dont  elle  est 
responsable,  constituent  l’abus  de  l’exercice  du 
droit  de  défense  en  justice  ; 

«  Que  ces  moyens  sont  de  nature  à  porter  at¬ 
teinte  à  la  considération  du  Dr  Petit  et  ont  pour 
résultat,  ainsi  que  la  résistance  faite,  de  mauvai¬ 
se  foi,  à  une  demande  légitime  et  bien  fondée, 
de  causer  au  demandeur  un  préjudice  dont  il  lui 
est  dû  réparation  ; 

«  Que,  si  l’auteur  de  cet  abus  est  la  Compagnie 
d’assurances  à  laquelle  Madame  Vve  B.  est 
assurée,  et  non  la  défenderesse  elle-même,  elle 
n’en  est  pas  moins  responsable  des  actes  de  son 
mandataire  et  n’a  à  s’en  prendre  qu’à  elle-même 
de  s’être  obligée  à  confier  sa  défense  à  des  tiers 
capables  de  commettre  des  abus  en  son  nom  ; 

«  Que  le  préjudice  causé  ne  peut  être  évalué  à 
moins  de  trois  cents  francs  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens  de 
Mme  Vve  B.  ; 

«  Condamner  la  dite  dame  à  payer  sans  délai,  à 
M.  Petit,  la  somme  de  89  francs  réclamée  ci-des- 
sus,  et  en  tous  les  frais  et  dépens, 

«  Et  recevant  M.  Petit  additionnellement  de¬ 
mandeur  ; 

«  Condamner  Mme  Vve  B.  en  300  francs  de 
dommages-intérêts  »  ; 

Attendu  que  la  demande  tendant  à  la  nomi¬ 
nation  d’un  expert  ne  repose  sur  aucun  fonde¬ 
ment; 

Qu’une  expertise  au  surplus  ne  saurait  être 
concluante  ;  qu’elle  serait  en  outre  vexatoire 
au  premier  chef  ; 

Qu’en  conséquence,  elle  n’est  pas  admissible, 
et  qu’il  y  a  lieu  de  la  rejeter  ; 

En  ce  qui  concerne  le  montant  des  honoraires  : 
Attendu  que  l’importance  des  soins  qui  ont 
été  donnés  n’est  pas  contestée  ; 

Que  nous  trouvons  aux  débats  et  dans  les  do¬ 
cuments  de  la  cause  les  éléments  nécessaires 
pour  en  apprécier  la  valeur  ; 

Attendu  qu’il  est  reconnu  que  du  8  au  16 
juin  1909  le  sieur  S.,  atteint  de  plusieurs  plaies, 
sc  rendit  chaque  jour  à  la  consultation  du  Dr 
Petit  ; 

Que  celui-ci  pratiqua  d’abord  deux  sutures  le  J 
premier  jour;  puis  chacun  des  autres  jours,  deux 
pansements  antiseptiques  complets  et  séparés  ; 

Attendu  que  le  demandeur  produit,  à  l’appui 
de  son  mémoire,  un  tarif  d’honoraires  à  l’usage 
des  médecins  de  l’arrondissement  de  Saumur; 

Qu’aux  termes  de  ce  tarif,  les  sutures  et  panse¬ 
ment",  antiseptiques  complets  sont  portés  à  des 
prix  supérieurs  à  ceux  qui  ont  été  appliqués  ; 

Qu’il  est  certain  que  le  dit  tarif  ne  peut  avoir 
force  de  loi,  mais  qu’il  est  facile  cependant  d’éta¬ 
blir,  et  qu’il  est  à  notre  connaissance  que,  vu 
l’importance  des  soins  qui  ont  été  nécessaires, 
jusqu’à  parfaite  guérison  des  plaies,  la  somme  de 
89  francs  réclamée  ne  saurait  être  taxée  d’exagé¬ 
ration  ; 

Attendu  en  conséquence  qu’il  est  juste  et 
équitable  d’obliger  Mme  Vve  B.,  au  paiement  ; 
Par  ces  motifs  ; 


Statuant  en  premier  ressort  ; 

Condamnons  Mme  Vve  B.  à  payer  au  Dr  Petit, 
la  somme  de  89  francs,  pour  soins  donnés  au 
sieur  S.  ; 

La  condamnons  en  outre  en  tous  les  frais  et 
dépens. 
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Association  d’enseignement  médicalprofessionnel- 

—  Cours  de  vacances  (9e  année).  17e  série,  septembre 
1  1910.  —  L’Association  organise  chaque  année  deux 
séries  de  cours  de  vacances.  Dans  ces  cours  de  révi- 
i  sion  et  de  perfectionnement,  les  Médecins  praticiens 
[  et  les  étudiants  trouveront  les  éléments  essentielle¬ 
ment  pratiques  des  méthodes  cliniques  et  thérapeu¬ 
tiques,  spéciales  aux  principales  branches  de  la  méde¬ 
cine  et  de  la  chirurgie. 

Les  deux  séries  ont  lieu  :  l’une  à  Pâques  (quinzaine 
de  Pâques),  l’autre  à  la  fin  des  grandes  vacances 
(deux  dernières  semaines  de  septembre). 

La  série  de  septembre  1910  aura  lieu  du  lundi  19 
septembre  au  samedi  1er  octobre. 

Liste  des  cours.  —  1°  A  l'Hôtel  des  Sociétés  Savan¬ 
tes,  rue  Serpente  :  11  heures,  Chirurgie  dentaire,  Dr 
Roy.  —  5  heures.  Accouchements,  Dr  Dubrisay. 

2°  Dans  différents  hôpitaux  :  8  heures,  Chirurgie 
pratique  :  Dr  Cazin,  Dispensaire  Heine-Fould,  39, 
rue  de  la  Glacière  ;  Dr  Dupuy  de  Frenelle,  Dispen¬ 
saire  Heine-Fould,  39,  rue  de  la  Glacière.  —  8  heures, 
Thérapeutique  dermatologique  et  syphiligraphique, 
Dr  Leredde,  Etablissement  dermatologique  ,  31, 
rue  La  Boëtie  ;  Dr  Sabatié,  Clinique,  76,  Quai  des 
Orfèvres.  —  9  h.  1  /2,  Gynécologie, Dr  d’HERB  écourt, 
Clinique,  31,  rue  Ballu.  —  9  h.  1  /2,  Auscultation 
(poumons  et  cœur)  Dr  Audistère,  Hôtel-Dieu.  — 
11  heures,  Maladies  des  voies  urinaires,  Dr  Pasteau, 
Hôpital  Neclcer  ;  Dr  Lavenant,  Clinique,  76,  quai 
des  Orfèvres.  —  2  h.  1  /2  et  9  h.  du  soir.  Electrothé¬ 
rapie,  radiothérapie,  etc  :  Dr  Delherm,  Hôpital  de  la» 
Pitié  et  Clinique  Apostoli-Laquerrière.  —  4  heures. 
Orthopédie  et  chirurgie  infantile  :  Dr  Paul  Barbarin, 
Clinique,  76,  quai  des  Orfèvres  :  Dr  Judet,  Clinique 
orthopédique,  33,  rue  de  Grenelle.  —  5  heures. 
Ophtalmologie  :  Dr  de  Font  Réaulx,  Clinique,  31, 
rue  Ballu  ;  —  5  heures.  Maladies  de  l’appareil  diges¬ 
tif,  du  foie  et  de  la  rate  :  Dr  Agasse-Lafont,  Hôpi¬ 
tal  Saint-Antoine  .  —  5  heures.  Oto-rhino-laryngolo- 
gie  :  Dr  Caboche,  Clinique,  31,  rue  Ballu.  —  6  heu¬ 
res.  Otorhino-laryngologie  :  Dr  Menier,  Clinique, 
76,  quai  des  Orfèvres. 

Les  élèves  peuvent  s’inscrire  :  1°  Par  correspon¬ 
dance  auprès  de  M.  Mouly,  28,  rue  Serpente  (Sociétés 
Savantes).  2°  Le  lundi  19  septembre,  de  11  heures  à 
midi,  aux  Sociétés  Savantes  où  seront  distribuées  les 
cartes  d’admission  aux  Cours.  Le  droit  d’inscription 
est  de  25  francs  pour  chaque  cours  qui  comprendra  de 
9  à  12  leçons.  Les  Cours  qui  ont  deux  titulaires  sont 
faits  en  général  par  l’un  d’eux  seulement.  Tous  les 
cours  commenceront  le  lundi  19  septembre  aux  heu¬ 
res  indiquées  et  seront  terminés  le  samedi  1er  octobre . 
Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  M.  Mouly, 
28,  rue  Serpente. 

Concours  pour  l’emploi  de  médecin  aide-major  de 
2e  classe.  —  Un  concours  s'ouvrira,  le  1er  décembre 
prochain,  à  9  h.  du  matin,  à  l’é  cole  d’application 
du  service  de  san  lé  militaire,  à  Paris,  pour  l’ad¬ 
mission  à  55  em  plois  de  médecin  aide-major  de  2' 
classe,  élèves  à  ladite  Ecole. 

Les  candidats  devro  nt  remplir  les  conditions  ci- 
après  indiquées  : 
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l°Elre  nés  ou  naturalisés  Français. 

2°  Avoir  eu  moins  de  28  ans  au  1er  janvier  1:9.10, 
c’est-à-dire  être  nés  après  le  1er  janvier  1882  ; 

3°  Avoir  satisfait  aux  obligations  de  la  loi  du  re¬ 
crutement  et  avoir  été  reconnus  aptes  à  servir  ac¬ 
tivement  dans  l’armée. 

Cette  aptitude  sera  constatée  par  un  certificat  d’un 
Médecin  militaire  du  grade  de  médecin-major  de 
2®  classe  au  moins  ; 

48  Souscrire  l’engagement  de  servit  pendant  six 
ans  au  moins  dans  le  corps  de  santé  de  l’armée  ac¬ 
tive,  à  partir  de  leur  nomination  au  grade  de  mé¬ 
decin  aide -maj or  de  2e  classe. 

Les  épreuves  à  subir  son't  les  suivantes  : 

1°  Composition  écrite  sur  un  sujet  de  pathologie 
générale  ; 

2°  Examen  clinique  de  deux  malades  atteints, 
l’un  d’une  affection  médicale,  l’aütre  d’une  affec¬ 
tion  chirurgicale  ; 

3°  Epreuve  de  médecine  opératoire  précédée  de 
la  description  de  la  région  sur  laquelle  elle  doit 
porter  ; 

4°  Interrogation  sur  l’hygiène. 

Les  demandes  d’admission  au  concours  devront 
être  adressées  avec  les  pièces  à  l'appui  au  ministre 
de  la  guerre  (direction  du  service  de  santé,  bureau 
du  personnel  et  de  là  mobilisation), avant  le  15  no¬ 
vembre  prochain. 

Ces  pièces  sont  : 

1°  Acte  de  naissance  établi  dans  les  formes  pres¬ 
crites  par  la  loi. 

2°  Diplôme  ou,  à  défaut,  certificat  de  réception 
au  grade  de  docteur  en  médecine  (cette  pièce  pourra 
n’etre  produite  que  le  1 5  janvier  191  '  )  : 

3°  Extrait  du  casier  judiciaire  (bulletin  n°  %).  La 
production  de  cette  pièce  est  demandée  au  com¬ 
mandant  du  bureau  de  recrutement  ; 

4°  'Certificat  du  commandant  de  recrutement 
établi  ‘l'année  du  concours  constatant,  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  l’engagement  volontaire, 
•l’aptitude  réelle  au  service  militaire. 

5°  Certificat  délivré  par  le  commandant  du  bu¬ 
reau  de  recrutement,  indiquant  la  situation  du 
candidat  au  point  de  vue  du  service  militaire,  ou 
l’état  sïgnàlétique  des  services. 

■6°  Indication  du  domicile  où  sera  adressée,  en 
cas  d’admission,  la  lettre  de  service. 

Toutes  les  conditions  qui  précèdent  sont  de  ri¬ 
gueur  et  aucune  dérogation  ne  pourra  être  autori¬ 
sée  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Les  candidats  devront  se  rendre  aux  date  et  heure 
fixées  à  l’Ecole  d’application  du  service  de  santé 
militaire,  sans  attendre  aucun  avertissement  par- 
t  iculier. 

Aussitôt  après  leur  admission  à  l’école,les  élèves 
signent  l’engagement  de  servir  pendant  six  ans  au 
moins  dans  l’armée  active,  à  partir  de  la  nomina¬ 
tion  au  grade  d’aide-major  de 2e  classe. 

Le  traitement  Chinois  du  zona.  — Comme  nous, 
les  Chinois  savent  que  le  zona  est  rebelle  au  traite¬ 
ment,  que  ses  douleurs  sont  difficiles  à  calmer. 

Quand  un  confrère  de  la  Terre  Fleurie  a  épuisé 
son  arsenal  thérapeutique  en  vain  sur  son  client,  il 
a  recours  au  procédé  suprême,  qui  est  tout  au 
moins  F  indice  d'observation  clinique.  11  va  arrêter 
le  zona  dans  sa  marche  envahissante,  et  son  inter¬ 
vention  est  toujours  suivie  de  succès,  la  poussée 
zostërienne  s’établissant  et  se  limitant  très  vite. 

Ce  n’est  point  par  des  médicaments,  lotions,  pou¬ 
dres  ou  .pommades  qu’il  opposera  une  barrière  à 
l’invasion  vésiculaire  de  la  peau.  11  prend  un  pin¬ 
ceau,  de  l’encre  —  de  Chine,  évidemment  —  et 
d’une  main  preste,  dessine  sur  les  téguments  de  son 
client  une  corneille,  le  cou  tendu,  en  arrêt;  prête 


à  happer  la  vésicule  d’herpès  assez  audacieuse  pour 
se  risquer  à  portée  de  son  bec. 

A  défaut  de  guérison  et  même  de  soulagement, 
cette  méthode  donne  satisfaction  au  malade  —  ce 
qui  est  déjà  un  résultat  ;  aussi  le  «procédé  de  loi- 
seau  »  est-ild’usage  courant  et  réputé  en  Chine. 

(La  Médecine  moderne.) 

Les  accidents  du  travail  en  Belgique.  —  Le  rap¬ 
port  de  causalité  entre  l’événement  soudain  et  la 
mort  de  la  victime  peut  se  prouver  par  toutesvoies 
de  droit  et,  notamment,  par  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes . 

Lorsque  lés  efforts  qu’un  cocher  a  dû  faire  pour 
maîtriser  son  cheval  et  l’émotion  vive  qu’il  a  éprou¬ 
vée  ont  du  avoir  une  influence  considérable  sur 
l’affection  cardiaque  dont  il  était  atteint  et  ont 
causé  sa  mort,  il  y. a  accident  au  sens  delà  loi. 
(Tribunal  de  Bruxelles,  30  juillet  1909). 


Il  y  a  un  rapport  de  causalité  entre  la  chule  faite 
par  la  victime  d’un  accident  du  travail  et  la  bron¬ 
cho-pneumonie,  cause  efficiente  de  la  mort,  alors 
que  l’expert  estime  toutefois  que  la  broncho-pneu¬ 
monie  est  sous  la  dépendance  du  trauma,  parce 
qu’elle  s’est  manifestée  à  la  suite  d’un  affaiblisse¬ 
ment  de  l’organisme  provoqué  par  les  vomisse¬ 
ments  répétés  et  les  dérangements  intestinaux  qui, 
■eux,  relèvent  de  l’accident. 

(Trib.  de  Bruxelles,  4  .décembre  1909). 


La  loi  est  applicable  à  l’asphyxie  par  l’acide  car¬ 
bonique  d’un  batelier  logeant  dans  la  cabine  du 
bateau  et  ayant  allumé  un  feu,  alors  que  l’ouvrier 
avait  l’obligation  d'être  présent  à  bord,  que,  même 
la  nuit,  il  était  sous  la  direction,  l’autorité  et  la 
surveillance  du  patron. 

(Anvers,  justice  de  paix,  premier  canton,  20-no- 
vembre  1909). 

A  la  mort -d’un  veilleur  de  nuit  due  à  l’asphyxie 
par  submersion  causée  par  la  chute  dans  l’eau  à 
'endroit auquel  correspondl’emplaoement  de  Ten- 
droit  où  le  veilleur  devait  et  avait  veillé. 

(Anvers,  justice  de  paix,  premier  canton,  17  no¬ 
vembre  1909). 


L’ouvrier  victime  d’un  accident  ne  peut  ètre  con¬ 
traint  de  subir  une  opération  chirurgicale,  quand 
celle-ci  a  pour  seul  but  de  réduire  la  rente  à  payer 
par  le  patron. 

(Tribunal  de  Nivelles,  18  avril  1910). 

(Le  Scalpel.) 
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Nous  avons  le  regret  d'annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Ha-yes,  de  Chelles 
(Seine-et-Mar.ne)  et  Cerjoan,  de  Vinça  (Pyrénées- 
Orientales),  membres  du  «  Concours  médical  ». 

Le. Directeur-Gérant  H-JEANNE, 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
S,  place  Saint-André. 
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RROPOS  DU  JOUR 


La  réorganisation  du  Syndicalisme  médical 

En  1878,  les  ouvriers  typographes  de  Paris 
s’étaient  solidement  groupés  en  associations 
professionnelles.  Forts  de  leur  cohésion,  ils  cru¬ 
rent  le  moment  venu  pour  imposer  aux  impri¬ 
meurs  les  conditions  de  travail  qu’ils  croyaient 
justes.  Les  patrons  résistèrent  et  une  grève, 
sans  précédent  dans  cette  corporation,  éclata 
aussitôt.  Les  imprimeurs,  sans  se  laisser  émou¬ 
voir,  transportèrent  leurs  ateliers  en  province 
et  une  crise  terrible  sévit  dans  le  monde  des 
ouvriers.  II <3mm  es  d’intelligence  et  de  réfle¬ 
xion,  les  typographes  tirèrent  de  leur  échec  la 
leçon  qu’il  comportait.  Ils  comprirent  qu’une 
organisation  professionnelle  solide  ne  pouvait 
être  puissante  que  si  son  action  dépassait  les 
limites  d’une  cité  et  ils  créèrent  cette  admira¬ 
ble  Fédération  du  Livre  qui,  par  sa  puissante 
structure,  sa  discipline  et  sa  modération,  a  servi 
et  peut  encore  servir  de  modèle  à  toute  orga¬ 


nisation  syndicale.  Restant  sur  le  terrain  essen¬ 
tiellement  professionnel  et  pratique, ne  se  payant 
pas  de  discours  creux,  ni  de  vaines  formules, 
exigeant  de  leurs  adhérents  des  cotisations  rela¬ 
tivement  élevées,  de  façon  à  pouvoir  disposer  du 
nerf  delà  guerre,  les  syndicats  de  typographes 
nous  fournissent  le  meilleur  exemple  de  consti¬ 
tution  syndicale.  Ils  ont  compris  qu’il  était 
indispensable  que  leur  Fédération  fût  effective¬ 
ment  administrée  par  les  représentants  élus  de 
chaque  section,  c’est-à-dire  de  chaque  syndicat. 
Ils  ont  compris  qu’il  lui  fallait  une  caisse  suffi¬ 
sante  pour  soutenir  efficacement  la  lutte.  Ils 
ont  compris  ce  qu’il  y  avait  de  dangereux  à 
précipiter  leurs  groupements  dans  les  utopies 
et  les  exagérations,  et,  sans  rien  abandonner  de 
leur  idéal  social,  ils  sont  restés  dans  le  do¬ 
maine  des  choses  réalisables  et  ont  agi  en  vrais 
syndicalistes,  laissant  aux  politiciens  le  soin  de 
transformer  ou  de  renverser  les  institutions. 

C’est  un  peu  la  Fédération  du  Livre  que  nous 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


voudrions  voir  prendre  comme  type  dans  la 
réorganisation  de  notre  syndicalisme  médical. 

C’est  en-  partie  sur  son  modèle  que  nous 
voudrions  voir  reconstituer  l’Union  des  syndi¬ 
cats  médicaux  de  France. 

Si  nous  prenons  ici  un  exemple  dans  le 
syndicalisme  ouvrier,  ce  n’est  nullement  pour 
affirmer  une  préférence  politique  quelconque. 
Mais,  qu’on  le  veuille  ou  non,  le  syndicalisme 
médical  est  soumis  aux  mêmes  règles  et  aux 
mêmes  lois  que  le  syndicalisme  ouvrier.  Nos 
syndicats  ont  beau  être  classés  dans  l’Annuaire 
officiel  du  Ministère  du  travail  parmi  les  syndi¬ 
cats  patronaux,  consciemment  ou  inconscient - 
•smcnt  au  cours  de  leur  déve'oppement,  ils 
ont  obligés,  dans  une  certaine  mesure,  de 
calquer  leur  organisation  sur  l’organisatbm 
ouvrière.  C’est  donc  chez  elle  que  nous  devons 
rechercher  des  enseignements  et  des  exemples. 

J.  Nom. 

Avant-projet  d’une  constitution  nou¬ 
velle  de  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France . 

Un  des  reproches  les  plus  sérieux  que  l’on 
peut  faire  à  l’heure  actuelle  à  l’organisation  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux,  c’est  que  le 
Conseil  qui  l’administre  n’est  pas  en  contact 
suffisant  avec  les  Syndicats  qui  la  composent. 
L’insuffisance  du  budget  oblige  ceux  qui  diri¬ 
gent  l’Union  à  avoir  recours  au  dévouement  et 
à  la  binne  volonté  de  quelques-uns.  Pour  les 
médecins  de  province,  éloignés  de  Paris,  cette 
bonne  volonté  a  des  limites  qui  sont  les  res¬ 
sources  de  chacun  et  les  exigences  de  la  clien¬ 
tèle.  Aussi  en  est-on  réduit  à  faire  appel  tout 
particulièrement  au  concours  des  médecins  de 
chemins  de  fer  et  des  confrères  habitant  des 
départements  assez  voisins  de  Paris.  Sans 
doute,  il  s’est  trouvé  parmi  les  membres  du 
Conseil  des  hommes  tels  que  les  Drs  Gairal, 
Barbanneau,  Charier,  pour  ne  citer  que  les 
plus  zélés,  qui  ne  craignent  pas  devenir  à  leurs 
frais  tous  les  mois  des  Ardennes,  de  la  Vendée 
et  des  Dc-ux-Sèvres  pour  prendre  part  à  nos 
travaux  et  faire  entendre  au  sein  du  Conseil  la 
voix  des  médecins  de  campagne,  mais  ils  ne 
représentent  guère  que  leurs  contrées  et  une 
institution  réellement  solide  ne  doit  pas  reposer 
uniquement  sur  le  dévouement  de  quelques- 
uns,  fùt-il  poussé  jusqu'au  sacrifice  ! 

Si  cet  état  de  choses  s’est  maintenu,  si  le 
Conseil  de  l’Union  compte  dans  ses  rangs  un 
trop  grand  nombre  d’administrateurs  hono¬ 
raires,  s’il  en  résulte  parfois  un  manque  de 
cohésion  et  d’autorité  que  nous  avons  pu 
déplorer  naguère  au  dernier  Congrès  des  pra¬ 


ticiens,  cela  lient  à  ce  que  l’Union  est  actuel¬ 
lement  gouvernée  avec  la  même  consiitution 
qu’il  y  a  15  ou  20  ans.  Or,  si  au  début,  il  était 
facile  au  secrétaire  de  se  mettre  intimement  en 
contact  par  correspondance  avec  que'ques 
syndicats  réunissant  environ  2 . 000  adhérents, 
il  est,  à  l'heure  actuelle,  matériellement  impos¬ 
sible  d’entretenir  les  mêmes  rapports  avec  de* 
groupements  très  nombreux  qui  ne  comptent 
pas  moins,  malgré  les  défections  et  les  dissi¬ 
dences,  de  9.000  praticiens.  Il  est  donc  absolu¬ 
ment  nécessaire  de  remédier  à  cet  état  de 
choses.  C’est  dans  ce  but  que  nous  avons  écrit 
cet  article,  sorte  d’avant-projet,  auquel  nous 
avons  voulu  enlever  tout  caractère  officiel  en 
le  publiant  d’abord  dans  le  Concours  médical. 

Bien  que  définitivement  réso  u  à  céder  à 
d’autres  la  direction  du  secrétariat  de  l'Union, 
nous  avons  cru  qu’après  15  ans  de  fonctions 
nous  avions  acquis  une  certaine  expérience; 
que,  plus  que  tout  autre,  nous  pouvions  avoir 
une  idée  juste  et  nette  de  la  situation,  qu’il 
était  donc  de  notre  devoir  de  proposer,  sans 
le  plus  petit  amour-propre  d’auteur,  un  pro¬ 
jet  basé  sur  les  nécessités  de  l'heure  présenteet 
non  bâti  sur  les  sables  mouvants  de  l'idéa¬ 
lisme  brumeux  que  professent  quelques-uns  de 
nos  amis.  Ne  connaissant  pas,  comme  nous,  le 
syndicalisme  médical,  ils  le  croient  doué  d'une 
force  qu’il  ne  possède  pas  encore  ;  ils  pensent, 
et  bien  à  tort,  qu'ils  pourraient  impunément 
le  lancer  dans  une  voie,  dans  laquelle  ils  ne  se¬ 
raient  pas  suivis  et  dont  notre  action  ne  pour¬ 
rait  sortir  que  déconsidérée  et  amoindrie  (1). 
Peut-être  les  utopies  d’aujourd’hui  seront-elles 
les  réalités  de  demain  ?  Nous  l’avons  déjà  plus 
d’une  fois  répété,  mais  pour  faire  œuvre  utile  et 
durable,  il  faut,  dans  des  organisations  comme 
les  nôtres,  songer  surtout  aux  réalisations  pos¬ 
sibles  dès  à  présent  en  tenant  compte  des  en¬ 
seignements  du  passé,  sans  toutefois  négliger 
de  poursuivre  le  progrès  pour  l’avenir. 


Réformes  nécessaires  dans  le  Syndicat.  — 
Comme  la  base  de  notre  édifice  de  défensepro- 
fessionnelle  est  le  Syndicat,  que,  pour  1  »  soli¬ 
dité  de  cet  édifice,  il  est  indispensable  que  les 
fondations  soient  bien  assises,  il  est  nécessaire 
d'examiner  d’abord  la  structure  du  Syndicat 
lui-même.  Certes,  il  importe  que  4e  Syndicat 
reste  autonome.  Il  doit  garder,  selon  nous,  sa 
parfaite  individualité,  puisque  seul  il  jouit  lé¬ 
galement  delà  personnalité  civile;  mais  l’Union 


p)  L’enthousiasme  fort  modéré  que  les  Syndicats 
médicaux  ont  en  général  manifesté  à  propos  du 
Concours  de  l’agrégation  a  bien  montré  que  le,s  mé¬ 
decins  syndiqués  ne  voulaient  guère  dépasser  dans 
leur  action  certaines  limites.  J.  N. 
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a  le  droit  de  lui  demander  d'offrir  quelques  ga¬ 
ranties  qui  permettent  d’apprécier  qu’il  est  un 
élément  de  force.  Quel  exemple  dangereux,  si 
une  partie  des  groupements  de  l’Union,  du  fait 
de  leur  mauvaise  organisation,  se  transfor¬ 
maient  eu  parasites  et  bénéficiaient,  sans  par¬ 
ticiper  à  l’action  commune,  du  travail  et  de  l’é¬ 
nergie  des  autres  ? 

Les  garanties  que  nous  demandons  au  Syn¬ 
dicat  doivent  se  borner  au  respect  de  la  disci¬ 
pline  syndicale  maintenue  par  des  sanctions 
et  au  paiement  d’une  cotisation  suffisante. 

Les  sanctions  peuvent  différer  selon  les  syn¬ 
dicats,  mais  elles  sont  nécessaires  et  seules  em¬ 
pêchent  la  désertion  dans  les  moments  critiques. 
Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  sujet,  il  a  été 
maintes  fois  traité  et  la  prospérité  des  Syndi¬ 
cats  constitués  avec  les  statuts  du  type  de 
l’arrondissement  de  Versailles,  répond  éloquem¬ 
ment  à  tous  les  sophismes  qui  nient  la  néces¬ 
sité  d’un  pacte  syndical  effectif.  Dans  certains 
de  nos  Syndicats  et  non  des  moindres,  il  arrive 
trop  fréquemment  que  certains  syndiqués  dé¬ 
missionnent  pour  rompre  un  engagement  qui  pa¬ 
raît  leur  être  gênant  ;  puis,  'orsqu’ils  se  sentent 
menacés  et  qu’ils  ont  besoin  d’appui,  ils  vien¬ 
nent  de  nouveau  frapper  à  la  porte  du  Syndi¬ 
cat,  qui  aussitôt  s’entr’ouvre.  Eh  bien  !  il  n’est 
pas  juste  qu’un  transfuge  revienne  aussi  faci¬ 
lement  à  la  place  qu'il  a  quittée.  Il  ne  convient 
pas  que  le  Syndicat  soit  aussi  largement  ouvert 
et,  que  l’on  y  entre  et  qu’on  en  sorte  selon  sa 
fantaisie,  un  peu  comme  dans  un  moulin.  Nos 
Syndicats  médicaux  devraient  à  ce  sujet  suivre 
la  conduite  du  Syndicat  des  ouvriers  tullistes 
de  Calais  qui  ouvrent  libéralement  leurs  rangs 
à  ceux  qui  les  ont  quittés  dans  une  période 
critique,  aux  «  moutons  noirs  »  selon  l’expres¬ 
sion  consac  ée  par  eux,  mais  exigent  pour  Ses 
admettre  de  nouveau  le  paiement  d  un  droit 
d'entrée  de  50  francs,  accompagné  parfois 
d’une  amende  de  2ô  francs. 

Les  cotisations.  —  La  question  des  cotisations 
est  encore  une  question  primordiale.  Un  syn¬ 
dicat,  qui  veut  vivre  et  non  pas  végéter,  doit 
avoir  une  caisse  suffisante  et  pouvoir  largement 
alimenter  les  Caisses  des  organismes  qu’il  contri¬ 
bue  à  former. 

Nous  avons  honte  de  comparer  les  sommes 
consacrées  par  les  médecins  à  leur  défense  pro¬ 
fessionnelle  à  celles  que  versent  les  moindres 
ouvriers  syndiqués. 

Dans  les  syndicats  ouvriers  anglais  qui,  sous 
le  nom  de  traders  unions ,  ont  acquis  une  réputa¬ 
tion  de  puissance  et  de  sagesse  bien  méritée  et 
jouissent  depuis  1875  de  la  plénitude  de  leurs 
droits,  chaque  adhérent  verse  de  1  fr.  25  à  1  fr.  8,'> 
par  semaine,  ce  qui  fait  des  cotisations  annuelles 
de  75  fr.  à  96  francs . 
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Aussi.au  Congrès  ouvrier  de  Lausanne,  un  dé¬ 
légué  ouvrier  anglais  pouvait  répondre  aux  ro¬ 
domontades  de  quelques  exaltés  de  notre  pays  : 
«  Toutes  Jes  fois  qu’il  s’agit  de  voter  des  mo¬ 
tions,  les  délégués  français  ont  la  main  en  l’air, 
mais  ils  ne  la  baissent  jamais  lorsqu’il  faut  la 
mettre  à  la  poche.  » 

N’aurait-on  pas  pu  en  dire  autant  aux  prati¬ 
ciens  non  syndiquas  qui  à  nos  Congrès  des  Pra¬ 
ticiens  avaient  la  prétention  de  parler  haut  et 
de  diriger  les  autres  ? 

Et  cependant  les  ouvriers  syndiqués  français 
donnent  à  leurs  Syndicats  d  s  cotisations  au¬ 
trement  importantes  que  les  médecins,  si  on  les 
juge  proportionnellement  aux  ressources  dé 
ceux  qui  les  payent.  Ainsi  le  Syndicat  des  ty¬ 
pographes  d’Albi  exige  une  cotisation  de  1  fr. 
par  mois,  soit  12  fr.  par  an  ;  le  Syndicat  des 
tullistes  de  Calais  réclame  de  ses  adhérents 
0  fr.  50  par  semaine,  soit  24  francs  par  an.  Et 
à  la  cotisation  ordinaire  peuvent  venir  s’ajou¬ 
ter  des  cotisations  annexes. 

Pour  donner  à  notre  défense  professionnelle 
toute  son  ampleur,  chaque  médecin  syndiqué 
français  devrait  verser  au  moins  66  francs  de 
cotisation  syndicale,  ce  qui  ne  ferait  en  somme 
que  3  francs  par  mois,  deux  sous  par  jour.  Cette 
cotisation  se  diviserait  ainsi  : 

J  0  f  r.  pour  la  caisse  syndicale  proprement  di  te  ; 

4  fr.  pour  l’Union  nationale  ; 

2  fr.  pour  la  Fédération  régionale. 

20  fr.  pour  la  Caisse  de  defense  qui  devrait 
être  le  Sou  Médical,  tout  au  moins  pour  tous 
les  petits  Syndicats. 

Avec  des  cotisations  ainsi  élevées,  qui  n’exi¬ 
geraient  pas  de  nos  confrères  de  très  lourds  sa¬ 
crifices  (deux  sous  par  jour),  la  défense  profes¬ 
sionnelle  pourrait  devenir  réellement  effective 
et  une  institution,  telle  que  le  Sou  Médical,  tenue 
statutairement  d’utiliser  la  presque  totalité  de 
ses  ressources  dans  l’année,  aurait  le  moyen 
d’imposer  partout  et  à  tous  le  respect  du  mé¬ 
decin  dans  tous  les  incidents  de  sa  vie  profes¬ 
sionnelle. 

L’organisation  de  la  Fédération  régionale.  —  Le 
développement  du  Syndicalisme  médical  rend 
la  Fédération  régionale  absolument  indispensa¬ 
ble.  Notre  collègue,  le  Dr  Bolliet,  en  a  fait,  il  y 
a  plusieurs  années,  la  démonstration  éloquente 
avec  une  véritable  prescience.  Alors  le  nombre 
encore  faible  des  Syndicats  et  un  manque  ab¬ 
solu  d’éducation  syndicale  et  de  confiance  ré¬ 
ciproque  rendaient  difficile  la  généralisation  du 
plan  de  Bolliet.  Il  rencontra,  à  nos  assemblées 
générales,  des  adversaires  acharnés  qui,  d'ail¬ 
leurs  en  abandonnant  l’Union  et  en  la  com¬ 
battant  même  sans  succès,  ont  bien  donné  la 
mesure  de  la  droiture  de  leur  esprit  et  de  leur 
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.  dévouement  à  la  cause  syndicale.  Aujourd'hui, 

.  la.  Fédération  régionale  nous  parait  indispensable 
■  au  bon  fonctionnement  de  V  Union  nationale. 

.  Nous  ne  pouvons  nous  étendre,  dans  cet 
avant-projet,  qui  a  particulièrement  trait  à  la 
j  réorganisation  de  l’Union  sur  tout  ce  que  pour¬ 
rait  faire  d’utile  une  Fédération  régionale  ; 

-  d’ailleurs  il  conviendrait  que  cet  organe  syn- 

-  dical  pût,  selon  les  nécessités  locales,  se  modi- 
.  fier  à  sa  guise  et  développer  à  son  gré  les  ser¬ 
vices  qu’il  pourrait  créer.  Là  encore,  comme 

;  pour  le  Syndicat,  il  conviendrait  de  respecter 
.  l’autonomie  qui  laisserait,  à  notre  Constitution 
syndicale,  une  véritable  souplesse  et  qui  stimu¬ 
lerait  par  la  comparaison  de  fonctionnements 
différents  l'émulation  et  le  progrès.  Mais  l’U¬ 
nion  centrale  exigerait  de  la  Fé  dération  l’élec¬ 
tion  d’un  délégué  appointé  par  elle  qui  serait 
tenu  de  venir  régulièrement  aux  séances  du 
Conseil  de  l’Union.  En  outre,  la  Fédération 
.  serait  tenue  de  provoquer  la  réunion  en  Con¬ 
grès  annuel  des  Syndicats  de  son  ressort  pour 
recevoir  du  délégué  tous  les  renseignements 
désirables  sur  la  marche  générale  des  affaires 
et  lui  donner  toutes  les  indications  utiles. 

La  Réorganisation  de  l’Union  Centrale.^-  Les 
Syndicats  et  les  Fédérations  ainsi  constitués, 
la  réorganisation  de  l’Union  Centrale  devien- 
.draitune réforme  tout  à  fait  facile. 

L’Union  serait  •  administrée  par  un  Conseil 
d’ administration'.  À  ce  Conseil  serait  annexé  un 
Comité  exécutif  ' perrrianent . 

Le  Conseil  serait  composé  :  1°  des  20  ou  25 
délégués,  élus  par  les  Syndicats  groupés  en  Fé¬ 
dération  ;  2°  des  membres  du  Comité  perma¬ 
nent  (10  environ)  élus  par  l’Assemblée  générale. 

Les  délégués  recevraient  une  indemnité  va¬ 
riable,  mais  suffisante,  pour  qu’on  pût  exiger 
d’eux  la  présence  effective  aux  réunions  du 
Conseil .  Ces  dernières  auraient  lieu  3  ou  4  fois 
par  an. 

A  ces  réunions  du  Conseil,  on  discuterait  et 
prendrait  des  résolutions  sur  toutes  les  ques¬ 
tions  ayant  quelque  importance. 

Dans  l’intervalle,  on  convoquerait  tous  les 
mois,  et  plus  souvent  si  besoin  en  était,  le  Co¬ 
mité  permanent,  qui  expédierait  les  affaires  se¬ 
condaires  et  urgentes,  et  renverrait  au  Conseil, 
apr’.s  élude,  les  affaires  d’intérêt  général  offrant 
plus  d’importance. 

Les  membres  du  Comité  permanent  seraient 
choisis  de  préférence  dans  la  région  parisienne, 
ou  dans  toute  autre  région,  mais  chaque  can¬ 
didat  prendrait  l’engagement  formel  d’assister 
aux  réunions.  Un  jeton  de  présence  lui  serait 
alloué  à  chaque  séance . 

Les  membres  du  bureau,  qui  seraient  élus 
par  le  Conseil  et  non  par  l’ Assemblée  générale, 


feraient  de  droit  partie  du  Comité  permanent 
sans  être  tenus  d’assister  à  toutes  ses  séances, 
sauf  le  secrétaire  général  et  le  trésorier  dont  la 
présence  serait  toujours  indispensable. 

L’Assemblée  générale  de  l’Union  se  tien¬ 
drait  une  fois  par  an.  Les  réunions  pourraient 
avoir  alternativement  lieu  à  Paris  ou  en  pro¬ 
vince,  au  centre  d’une  Fédération. 

Les  Syndicats  y  seraient  représentés  propor¬ 
tionnellement  au  nombre  de  leurs  syndiqués, 
comme  actuellement.  Les  Fédérations  y  au¬ 
raient  comme  représentants  leurs  délégués  et 
un  membre  de  leur  bureau  (président  ou  se¬ 
crétaire). 

A  l’Assemblée  générale  seraient  approuvée 
la  gestion  du  Conseil  d’administration  et  dis¬ 
cutées  les  questions  les  plus  importantes . 

On  y  élirait  le  Comité  exécutif  permanent 
qui  serait  renouvelable  par  moitié  tous  les 
deux  ans. 


Les  Œuvres  annexes.  —  Telle  serait  l’ossa¬ 
ture  en  quelque  sorte  de  l’Union  centrale  des 
Syndicats  médicaux  de  France. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  tous  les  dé¬ 
tails  du  fonctionnement  du  Bureau,  du  Conseil, 
du  Comité  permanent,  du  Bulletin  et  de  l’at¬ 
tribution  des  ressources  de  la  caisse. 

Nous  ne  saurions  cependant  terminer  ce  trop 
long  article  sans  énumérer  les  œuvres  annexes 
qui  nous  paraissent  nécessaires  au  maintien  de 
la  cohésion  syndicale  et  qui,  bien  administrées, 
augmenteraient  singulièrement  la  force  de  no¬ 
tre  organisation. 

Les  Syndicats  ouvriers  sur  ce  point  nous  ont 
déjà  donné  depuis  longtemps  le  bon  exemple, 
car  ils  sont  toujours  doublés  de  caisses  de 
secours  mutuels,  de  caisses  d’assistance,  de 
caisses  de  chômage,  de  caisses  de  grève, 
d’office  de  placement,  du  viaticum  et  de  cent 
autres  créations  qui  permettent  au  Syndicat 
ou  à  la  Fédération  ouvrière  de  rendre  des 
services  matériels  et  immédiats  au  syndiqué, 
l’attirent  et  le  retiennent  au  groupement  pro¬ 
fessionnel. 

Les  œuvres  annexes  se  répartiraient  à  notre 
gré  entre  le  Syndicat,  la  Fédération  et  l’U¬ 
nion. 

Œuvres  annexes  du  Syndicat.  —  Le  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine  s’est  efforcé  de  déve¬ 
lopper  ces  œuvres  et  le  nombre  de  ses  adhé¬ 
rents,  qui  dépasse  actuellement  1.600,  lui  faci¬ 
lite  singulièrement,  il  faut  bien  le  dire,  ces 
créations.  C’est  ainsi  qu’il  met  àla  disposition 
de  ses  syndiqués  : 

Un  office  de  recouvrements  simples,  de  recou- 
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vrements  contentieux,  de  recouvrements  pour 
les  accidents  du  travail  dans  des  conditions 
qu’il  est  absolument  impossible  d’obtenir  ail¬ 
leurs  et  avec  la  garantie  d’un  cautionnement 
important  versé  par  le  Directeur  de  l’office  ; 

Une  Caisse  d'assistance  professionnelle  rem¬ 
plissant  pour  les  Syndiqués  delà  feine  dans  les 
seuls  procès  en  responsabilité  un  rôle  sur  cer¬ 
tains  points  .analogue  à  celui  du  Sou  médical  ; 

Une  Caisse  de  secours  immédiats  qui  a  permis, 
cette  année,  de  soulager  bien  des  misères  par 
des  prêts  d’honneur  absolument  gratuits,  prêts 
dont  n’ont  pas  bénéficié  les  seuls  membres  du 
Syndicat  ; 

Un  service  de  renseignements  et  de  remplace¬ 
ments  au  siège  social  du  Syndicat  où  des  em¬ 
ployés  sont  en  permanence  ; 

Un  service  de  vérification  des  polices  d'assu¬ 
rances  et  des  feuilles  d’imposition  ; 

Un  service  d'examen  des  blessés  du  travail  où 
chaque  syndiqué  peut,  dans  des  cas  épineux,  ou 
lorsque  la  rédaction  d’un  certificat  paraît  diffi¬ 
cile  et  compromettante,  demander  l’avis  des 
membres  d’une  Commission  médicale  qui,  après 
examen,  peuvent  rédiger  et  signer  collective¬ 
ment  un  certificat  ; 

Une  Commission  d'arbitrage  jugeant  les  con¬ 
flits  d'honoraires  avec  28  Sociétés  d’assuran¬ 
ces. 

Selon  les  facilités  locales,  le;  Syndicats  pour¬ 
raient  organiser  ou  patronner  encore  des  institu¬ 
tions,  comme  la  M aisoh  des  Médecins ,  créée  par  le 
Syndicat  des  praticiens  bruxellois  et  véritable 
Bourse  du  travail  médicale ,  des  Cercles  médicaux , 
des  laboratoires  de  radiographie  ou  de  recherches , 
des  cours  pratiques  de  perfectionnement,  etc., 
etc. 

Œuvres  annexes  pouvant  être  rattachées  à  la 
Fédération.  —  La  Fédération  pourrait  créer  un 
Bulletin  fédéral  de  propagande ,  instituer  un  Con¬ 
seil  juridique  destiné  à  éclairer  les  Syndicats  en 
cas  de  procès.  Elle  pourrait  peut-être  avec 
ses  voisines  créer,  comme  l’y  autorise  la  loi  de 
1S84,  ces  fameuses  Caisses  de  retraites  à  360 
francs ,  que  réclament  avec  tant  d'instance  la 
grande  majorité  des  petits  praticiens.  Ce  pro¬ 
jet  n'est  peut-être  pas  réalisable,  mais  il  mé¬ 
rite,  en  tous  cas,  d’être  étudié  tant  par  les  Syn¬ 
dicats  que  par  l’Association  générale  de  se¬ 
cours  mutuels,  qui,  à  ce  sujet,  pourraient  peut- 
être  se  concerter. 

Œuvres  annexes  devant  ressortir  directement 
de  l'Union  —  Au  premier  rang  de  ces  Œuvres 
nous  placerons  le  Sou  Médical.  Actuellement 
autonome  et  totalement  indépendant,  il  devrait, 
à  notre  avis,  être  en  rapport  plus  étroit  avec 
les  Syndicats  et  même  devenir  un  jour  la 


caisse  de  défense  de  tout  le  corps  médical  or¬ 
ganisé  . 

Viendrait  ensuite  l 'Office  pour  la  répression 
de  l'exercice  illégal  de  la  médecine  qui  devrait 
constituer  une  sorte  de  Syndicat  autonome, 
subventionné  par  les  Syndicats  locaux,  les  Fé¬ 
dérations  et  l’Union,  ce  qui  lui  permettrait  de 
jouir  de  la  personnalité  civile  comme  le  Sou 
Médical ,  et  de  poursuivre  directement  l'exer¬ 
cice.  illégal  sur  tout  le  territoire  français,  de 
centraliser  l’action  répressive  et  de  lui  donner 
une  tout  autre  efficacité. 

Enfin,  sous  le  contrôle  de  l’Union,  fonction¬ 
neraient  les  Comités  d'organisation  des  Congrès 
de  Praticiens.  Ces  Congrès  qui  auraient  Heu 
plus  ou  moins. fréquemment  selon  les  circons¬ 
tances,  borneraient  à  une  seule  question  leur 
ordre  du  jour.  Les  discussions  pourraient  alors 
y  prendre  toute  l’ampleur  désirable  et  U.en 
sortirait  vraisemblablement  des  résolutions, 
plus  pratiques . 


Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,,  la  Constï^ 
tution  nouvelle  dont  nous  voudrions  voir  doter 
le  corps  médical  syndiqué.  Certes,  nous  ne  nous 
faisons  pas  d’illusions,  nous  .  savons  que  nous 
nous  butterons  à  plus  d'uùe  objection  et  qu’on 
nous  signalera  plus  d’une  lacune  ;  nous  savons 
que,  même  approuvée  et  adoptée,  cette  Consti- 
tution  ne  pourra  s’appliquer  immédiatement 
partout  ;  mais  nous  croyons  que  si  cet  avant- 
projet  était,  après  une  sérieuse  étude,  précisé, 
amélioré,  puis  réalisé,  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France  acquerrait  de  ce  fait  une 
autorité  colisidérable'sans  nuire,  bien  au  con¬ 
traire,  au  fonctionnement  des  Fédérations  et 
des  Syndicats. 

Cette  Constitution,  avec  ses  œuvres  annexes, 
jouirait  d’une  véritable  souplesse  ;  .  chaque 
groupement  autonome  pourrait  à  son  gré  modi¬ 
fier  ses  œuvres  et  ses  statuts  et  étehdre  son  ac¬ 
tion,  sans  porter  atteinte  au  prestige  et  à  la 
force  de  l’Union  elle-même,  doht'  le  Conseil  se¬ 
rait  l’émanation  de  tous  les  médecins  syndi¬ 
qués.  L’Union  serait,  en  quelque  sorte,  consti¬ 
tuée  un  peu  comme  la  Confédération  Helvéti¬ 
que,  dans  laquelle  tous  les  cantons  contribuent 
à  la  prospérité  de  la  Nation  tout  en  adoptant 
chacun  chez  soi  les  systèmes  de  gouvernemen 
les  plus  dissemblables. 

J.  Noir. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  Neeker:  M.  le  professeur  Pierre  Delbet 

Rétrécissements  de  l’œsophage. 

Je  vous  présente  un  malade  atteint  de  rétré¬ 
cissement  de  l’œsophage  dû  à  la  déglutition  d’un 
caustique.  A  propos  de  son  cas,  je  vous  exposerai 
quelques  considérations  sur  le  diagnostic  et  le 
traitement  des  sténoses  œsophagiennes.  J’aurai 
d’ailleurs  à  vous  montrer  tout  à  l’heure  une  se¬ 
conde  malade  atteinte  d’une  autre  variété  de  la 
même  affection. 

A  la  suite  de  la  déglutition  d’un  liquide  no¬ 
cif,  acide,  base  caustique,  liquide  trop  chaud,  on 
observe  des.  accidents  qui  évoluent  suivant  deux 
types.  Après  une  première  phase  inflammatoire, 
pendant  laquelle  toute  déglutition  est  presque 
impossible,  phase  d’œsophagite,  deux  éventuali¬ 
tés  peuvent  se  présenter.  Chez  certains  malades 
survient  une  période  où  la  déglutition  se  rétablit  ; 
puis,  au  bout  de  3  semaines  ou  un  mois,  la  dys¬ 
phagie  reparaît.  Chez  d’autres,  au  contraire,  il  n’y 
a  pas  de  période  où  la  déglutition  redevient  pos¬ 
sible.  A  la  phase  d’œsophagite  succède,  sans  trêve, 
la  phase  de  rétrécissement. 

Ces  deux  formes  offrent  un  pronostic  différent. 
Dans  la  première  forme,  il  s’agit  d’un  rétrécisse¬ 
ment  inflammatoire  comparable  au  rétrécisse¬ 
ment  blennor-rhagique  de  l’urèthre.  Le  rétrécis¬ 
sement  est  souple,  dilatable,  favorable  au  point 
de  vue  du  pronostic.  Dans  la  seconde  forme,  au 
contraire,  il  s’agit  d’un  rétrécissement  cicatriciel;, 
comparable  au  rétrécissement  traumatique  de 
l’urèthre.  L’oesophage,  est  alors  souvent  désaxé, 
le  cathétérisme  est  difficile,  la  sténose  fibreuse  et 
résistante  à  la  dilatation.  Le  pronostic  n’est  donc 
pas  semblable  dans,  les  deux  cas.  Voilà  pourquoi 
il  importe  de  savoir  comment  les  chpses  ont  évo¬ 
lué.  L’existence  d’un  rétrécissement  inflamma¬ 
toire  autorise  à  pratiquer  le  cathétérisme  immé¬ 
diat.  Dans  le  rétrécissement  interstitiel,  les  ten¬ 
tatives  de  cathétérisme  faites  sans  le. contrôle  de 
l’œil,  sans  l’œsophagoscope,  sont  vouées  à  l’in¬ 
succès  et  peuvent  être  dangereuses, 

Il  n’est  pas  toujours  facile  de  déterminer  le  siège 
d’un  obstacle  au  passage  des  aliments  dans  les 
voies  digestives.  Assez  souvent,  quand  la  sténose 
œsophagienne  se  fait  lentement,  il  s.e. produit  an- 
dessus  du  rétrécissement  une  poche  parfois  volu¬ 
mineuse.  On  a  l’impression,  les  malades  ne  vo¬ 
missant  qu’au  bout  de  quelques  heures,  qu’il  y  a 
rétrécissement  du  pylore  alors  qu’il  s’agit  de  ré¬ 
trécissement  du  cardia.  Je  ne  crois  pas  que  l’er¬ 
reur  inverse  puisse  se  commettre. 

Voici  maintenant  une  seconde  malade  se  plai¬ 
gnant  également  de  dysphagie  œsophagienne. 


Mais,  tandis  que,  chez  le  premier,  nous  avons  une 
condition  étiologique  précise,  la  déglutition  d’un  ; 
caustique,  chez  cette  femme,  au  contraire,  les  ! 
troubles  de  déglutition  sont  survenus  sans  cause 
apparente,  ce  qui  doit  nous  faire  craindre  un  ré*  : 
trécissement  néoplasique. 

Avapt  de  considérer  ce  dernier  point,  nous  al¬ 
lons  compléter  l’examen  de  nos  malades.  Hem-  ] 
bürger  a  montré  que  l’on  pouvait  ausculter  la  dé- 
glutition  oesophagienne.  Quand  un-  sujet  atteint  ] 
de  rétrécissement  de  l’œsophage  avale  une  gorgée  ] 
d’eau,  on  entend  le  bruit  du  liquide  projeté  sur 
la  partie  rétrécie  ;  puis,  au  bout  d’un  temps 
variable,  on  perçoit  un  glou-glou,  indiquant  le  , 
passage  du  liquide  au  travers  du  canal  sténosé. 

Chez  notre  dernière  malade,  il  est  probable  que 
le  rétrécissement  est  d’origine  néoplasique.  Ce  j 
n’est  pas  certain,  cependant.  Il  existe  des  spas¬ 
mes  œsophagiens  dus  à  des  petites  ulcérations  j 
siégeant  à  la  région  du  cardia  ;  il  se  produit  ainsi, 
au  niveau  du  cardia,  des  accidents  de  sphincté- 
ralgie  analogues  à  ceux  observés  à  l’anus  chez 
certains  nerveux.  On  voit  également  des  spas¬ 
mes  de  l’œsophage  qui  surviennent  sans  cause 
appréciable  et  peuvent  durer  longtemps.  On  ob¬ 
serve  encore  des  cas  de  tuberculose  de  l’œsophage  ^ 
(ils  sont  rares)  et  des  infiltrations  syphilitiques. 

Les  troubles  dysphagiques,  enfin,  ont  quelquefois 
pour  origine  des  lésions  siégeant  autour  de  l’œso¬ 
phage,  anévrysme  de  l’aorte,  tumeurs  du  médiasr 
tin,  ganglions  tuberculeux  du  médiastin,  en  par¬ 
ticulier.  Je  me  rappelle  une  malade  que  j’ai  vue 
autrefois  dans  cet  hôpital,  alors  que  j’étais  ex¬ 
terne.  On  avait  fait  le  diagnostic  d’épithélioma 
et  pratiqué  chez  elle  une  gastrostomie.  Son  état 
s’améliora  —  l’amélioration  dure  encore,  d’ail¬ 
leurs  —  et  elle  eut,  un  jour,  un  vomissement  de 
pus  à  la  suite  duquel  le  calibre  de  l’œsophage  se 
rétablit.  C’était  une  adénite  ouverte  secondairc- 
ment  dans  la  lumière  de  l’œsophage.  Vous  conce¬ 
vez  que,  dans  ces  différents  cas,  le  pronostic 
varie  beaucoup. 

J’examine  notre  malade.  Je  l’ausculte  pour 
voir  le  siège  du  rétrécissement.  Je  recherche  les 
ganglions  sus-claviculaires,  sans  en  trouver.  Je 
ne  constate  pas,  non  plus,  de  signe  d’anévrysme. 

Ces  sténoses  sans  causes  nettes  sont  souvent  néo¬ 
plasiques,  pas  toujours  il  est  vrai.  Que  faire,  en 
pareil  cas.  Il  faut  donner  à  la  malade  toutes  chan¬ 
ces  de  guérison.  Nous.allons  rechercher  si  elle  réa¬ 
git  à  la  tuberculine,  si  elle  est  syphilitique  ;  nous 
allons  faire  la  réaction  de  Wassermann.  Enfin,  I 
nous  allons  procéder  à  l’examen  direct.  Doit-on 
essayer  le  cathétérisme  ?  Le  cathétérisme  est 
dangereux,  surtout  quand  on  soupçonne  un  néo¬ 
plasme.  Ne  l’essayez  jamais  dans  ces  conditions. 
Comme  renseignement,  le  cathétérisme  ne  dopne 
rien  d’utile.  L’olive  ne  passe  pas  ou  passe  difficile¬ 
ment,  ce  qui  ne  nous  apprend  rien.  Le  cathétéris,- 
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me,  d’autre  part,  expose  ici  à  des  dangers  graves. 
Au-dessus  du  rétrécissement,  existe  une  poche, 
un  diverticulum,  dans  lequel  vous  aurez  grandes 
chances  de  vous  engager,  de  vous  égarer.  Si  vous 
insistez,  vous  pouve?  traverser  les  parois  de  cette 
poche.  Vous  croirez  avoir  fait  le  cathétérisme  et 
vous  serez  entré  dans  le  médiastin  et  dans  la  plè¬ 
vre.  Cet  accident  est  plus  fréquent  qu’on  ne  le 
pense.  IJ  y  a  deux  ans,  un  malade  du  service 
est  mort  d’une  pleurésie  purulente  consécutive  à 
un  cathétérisme  malheureux  de  ce  genre,  La  bou¬ 
gie  était  sortie  de  Tœspphage  pour  entrer  dans  le 
médiastin,  créant  un  orifice  par  où  étaient  passés 
les  aliments.  Ce  n’est  pas  tout.  S’il  s’agit  d’un 
anévrysme,  le  cathétérisme  peut  l’ouvrir  et  dé¬ 
terminer  une  hémorrhagie  foudroyante.  Il  faut 
donc,  quand  on  soupçonne  un  néoplasme  ou 
un  anévrysme,  s’abstenir  de  tout  cathétérisme. 

Quand  il  s’agit  d’un  rétrécissement  inflamma¬ 
toire,  l’œsophage  est  résistant,  et  vous  pouvez 
cathétériser.  Sans  doute,  si  vous  êtes  outillés,  il 
vaut  mieux  faire  l’œsophagoscopie,  mais  si  vous 
avez  bien  diagnostiqué  la  sténose  inflammatoire, 
vous  avez  toutes  chances  de  réussir  le  cathétéris¬ 
me  ordinaire  qui  deviendra  un  moyen  de  traite¬ 
ment.  Dans  le  rétrécissement  cicatriciel,  vous 
avez  beaucoup  moins  de  chances  de  le  franchir  et 
surtout  de  rétablir  le  calibre.  Que  faire  dans  ce 
dernier  cas  ?  L’examen  œsophagosçopique,  qui 
permet  de  voir  le  point  rétréci  et  d’arriver  sur  lui. 

L’oesophagos.copie  montre  la  nature  de  la  lé¬ 
sion  sténosante  :  ulcération  tuberculeuse,  infiltra¬ 
tion  syphilitique,  néoplasme  surtout.  Il  est  des 
cas  où  l’on  ne  constate  rien  et  où  l’on  est  conduit 
au  diagnostic  de  spasme.  Il  en  est  d’autres  où  l’on 
aperçoit  seulement  une  petite  ulcération  au  ni¬ 
veau  du  cardia,  origine  d’un  spasme  réflexe. 

Lorsqu’on  a  affaire  à  un  rétrécissement  néopla¬ 
sique,  on  n’a  d’autre  ressource  que  de  pratiquer 
une  bouche  stomacale  pour  alimenter  le  malade. 
Toutes  les  tentatives  pour  enlever  la  tumeur  sont 
vouées  à  des  insuccès  graves.  M.  Faure  a  imaginé 
une  technique  qui  lui  a  permis  d’aborder  l’œso¬ 
phage  par  la  résection  des  côtes  en  arrière.  II  de¬ 
vient,  par  ce  procédé,  assez  facile  d’ouvrir  le  tho¬ 
rax  et  d’agir  directement  sur  l’œsophage.  Je 
crois  que  trois  ablations  de  cancer  de  l’œsophage 
ont  été  ainsi  pratiquées  par  M.  Faure  :  les  trois 
malades  sont  morts,  au  bout  de  quelques  heures, 
ce  qui  n’a  rien  de  surprenant  si  l’on  considère  les 
dégâts  opératoires.  L’ablation  des  épithéliomas 
œsophagiens  est  donc  encore  impossible. 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  rétrécissement  inflam¬ 
matoire,  le  traitement  par  la  dilatation  donne 
.d’excellents  résultats,  comme  pour  l’urèthre,  ré¬ 
sultats  qui  ne  sont,  il  est  vrai,  jamais  définitifs. 
La  sténose  tend  à  se  reproduire  mais  des  séances 
de  dilatation  plus  ou  moins  espacées  y  remédie¬ 
ront. 


Dans  le  rétrécissement  cicatriciel,  le  cathété¬ 
risme  est  quelquefois  impossible.  Lorsque  le  ca¬ 
thétérisme  direct  est  impossible,  on  peut  s’a¬ 
dresser  au  cathétérisme  rétrograde.  L’estomac 
étant  ouvert,  on  passe  une  sonde  de  bas  en  haut. 
Ce  cathétérisme  rétrograde  est  souvent  plus  facile 
que  le  cathétérisme  de  haut  en  bas.  Au-des¬ 
sus  du  rétrécissement  existe  une  dilatation  œso¬ 
phagienne  et  l’instrument  allant  de  haut  en  bas  a 
tendance,  à  s’engager  dans  çe  diverticule.  A  la 
partie  inférieure,  le  rétrécissement  est  plus  coni¬ 
que  et  le  cathéter  y  pénètre  plus  aisément. 

On  a  cherché  à  dilater  le  rétrécissement  par  un 
autre  artifice.  On  fait  avaler  au  malade  un  fil 
muni  de  plombs,  comme  Je  fil  d’une  ligne  à  pê¬ 
cher.  Il  est,  des  malades  qui  arrivent  à  déglutir  ce 
fil,  dont  l’une  des  extrémités  sort  ainsi  de  la  bou¬ 
che,  l’autre  allant  jusque  flans  l’estomac.  En  pra¬ 
tiquant  une  gastrostomie,  on  peut  accrocher  le  fil 
et  s’en  servir  pour  fixer  des  bougies  dilatatrices, 
C’est  le  procédé  du  cathétérisme  sans  fin  de  Abbe 
qui  permet  de  ne  pas  faire  de  traumatisme  fâ¬ 
cheux. 

Nous  nous  servons  de  ce  procédé  dans  les  rétré.- 
cissements  néoplasiques  pour  porter  au  niveau 
du  rétrécissement  un  tube  de  radium.  Vous  savez, 
que  le  radium  agit  sur  les  masses  épithéliomateu- 
ses  et  particulièrement  sur  les  épithéliomas  pa- 
vimenteux  comme  ceux  de  l’œsophage.  Or,  il  est 
difficile  de  maintenir  au  contact  du  rétrécisse¬ 
ment  néoplqsique  un  tube  de  radium  introduit 
par  la  bouche.  Il  n’est  pas,  habituellement,  toléré 
et  se  trouve  expulsé.  Au  contraire,  par  l’artifice 
du  procédé  fle  Ab.be,  on  parvient  à  maintenir  Je 
tube  radifère  en  place.  On  a,  par  l’œsophagosco- 
pie,  mesuré  la  distance  entre  les  arcades  dentaires 
et  le  rétrécissement,  et  l’on  peut  dès  lors  arriver 
sans  tâtonnement  jusqu’à  la  lésion  néoplasique. 

Nous  avons  donc  deux  malades  atteints,  le  pre¬ 
mier  de  rétrécissement  inflammatoire,  la.  seconde 
de  rétrécissement  probablement  néoplasique. 
Chez  les  deux  patients,  nous  allons  faire  l’œso¬ 
phagoscopie  qui  précisera  le  diagnostic  dans  un 
cas,  et  qui  l’établira  dans  l’autre.  Chez  le  premier 
ort  cherchera  à  faire  de  la  dilatation,  en  lais¬ 
sant  la  sonde  en  place.  Lorsque  le  rétrécissement 
est  fibreux,  indilatable,  la  question  de  l’œsopha¬ 
gostomie  se  pose.  On  a  inventé  une  foule  d’instru¬ 
ments  pour  cette  section  de  l’œsophage.  Tous  les 
chirurgiens  ont  abandonné  la  section  pratiquée  à 
l’ayeugle,  en  raison  des  accidents  graves  qu’elje 
est  susceptible  de  causer.  Avec  l’œsophagosco¬ 
pie,  la  question  a  été  reposée.  M.  Guisez  a  fait  un 
certain  nombre  de  sections  du  rétrécissement 
avec  l’œsophagoscope.  En  réalité,  quand  le  cou¬ 
teau  est  introduit,  on  ne  voit  plus  grand’chose  et 
la  section  est,  dans  une  certaine  mesure,  aveugle. 
Elle  ne  l’est  pas  cependant  au  même  degré  que  les 
œsophagotomies  anciennes.  On  peut  préciser  le 
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point  où  doit  porter  l’instrument  et  l’y  conduire- 
.  En  définitive,  chez  notre  premier  malade,  le 
cathétérisme  sera  probablement  possible.  Comme 
il  s’agit  plutôt  d’un  type  inflammatoire,  il  est 
vraisemblable  que  nous  arriverons  à  le  dilater. 

Chez  notre  seconde  malade,  l’œsophagoscopie 
fixera  sur  le  siège  et  la  nature  de  la  lésion.  Nous 
chercherons,  si  nous  sommes  en  face  d’un  néo¬ 
plasme,  à  faire  déglutir  le  fil  à  plomb  et,  après 
gastrostomie,  nous  ferons  des  applications  de  tu¬ 
bes  de  radium. 

Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix. 


LA  SEMAINEJNEDICALE 

Le  Thymus. 

La  physiologie  normale  etpathologique  du  thy¬ 
mus  est  encore  fort  peu  connue.  M.  Aldophe  Au¬ 
bert,  de  Paris,  a  essayé  d’éclaircir  un  peu  cette 
mystérieuse  question  dans  sa  thèse  inaugurale  : 

«  L’expérimentation  et  les  thymectomies  chez 
l’enfant  semblent  prouver  que  le  thymus  n’est 
pas  un  organe  indispensable  à  la  vie. 

«  Le  rôle  hématopoïétique  du  thymus  ne  sem¬ 
ble  pas  douteux;  il  est  masqué,  partiellement, 
par  l’activité  concomitante  des  autres  organes 
de  l’hématopoièse. 

«  Dans  l’accroissement  du  squelette,  et,  d’une 
façon  générale,  dans  le  métabolisme  du  calcium, 
le  thymus  joue  un  rôle  important.  Le  rôle  car¬ 
dio-vasculaire  du  thymus  est  encore  mal  élucidé; 
la  toxicité  des  extraits  thymiques  trouble  les 
résultats  obtenus.  Les  extraits  thymiques  sem¬ 
blent  hypotenseurs. 

«  Le  thymus  est  en  association  fonctionnelle 
avec  d’autres  glandes  : 

«  a)  Avec  les  glandes  qui  régissent  l’hépiato- 
poïèse  ; 

«  b)  Avec  les  glandes  sexuelles  ; 

«  La  castration  retarde  l’involution  du  thy¬ 
mus.  La  thymectomie  entrave  l’évolution  gé¬ 
nitale.  Ces  deux  actions  sont  transitoires. 

«  L’absence  ou  l’insuffisance  volumétrique  du 
thymus  semblent  en  rapport  avec  certains  états 
cachectiques  de  l’enfance  (athrepsie). 

«  Le  développement  excessif  ou  l’involution 
retardée  du  thymus  sont  en  rapport  avec  la  pro¬ 
duction  d’accidents  divers  (mort  subite,  asphy¬ 
xie  des  jeunes  enfants,  syncope  au  cours  de  l’a¬ 
nesthésie). 

«  Le  mécanisme  des  accidents  de  l’hypertro¬ 
phie  thymique  est  discuté.  Il  semble  que  la  théo¬ 
rie  de  l’hypersécrétion  thymique  doive  être  re¬ 
jetée .  La  théorie  mécanique  (compression  des 
divers  organes  du  détroit  supérieur  du  thorax)  ex¬ 
plique  presque  tous  les  accidents. 

«  La  théorie  de  l’excitabilité  congénitale  anor¬ 
male  des  centres  de  l’innervation  cardiaque,  ac¬ 
tuellement  insuffisamment  appuyée  par  les  faits, 
renferme  une  part  de  vérité  et  reste  digne  d’un 
supplément  d’informations  ». 


L’indigo-carmin  pour  l’exploration  fonc¬ 
tionnelle  des  reins. 

Depuis  que  la  thérapeutique  chirurgicale  des 
maladies  des  reins  est  devenue  plus  audacieuse, 
il  est  de  plus  en  plus  nécessaire  de  perfectionner 
les  moyens  d’investigation  de  la  fonction  rénale. 
On  sait  que  jusqu’à  présent,  c’est  le  bleu  de  mé¬ 
thylène  qui  est  le  plus  employé  pour  déceler  le 
degré  de  perméabilité  rénale.  Or,  M.  Maurice 
Tapie  aétudié  et  signalé  dans  sa  thèse  les  avanta¬ 
ges  de  l’emploi  du  carmin  d’indigo  (Montpellier): 

«  L’injection  dans  les  tissus  de  quelques  centi¬ 
grammes  d’indigo-carmin,  dit  l’auteur,  détermi¬ 
ne  l’élimination  de  cette  substance  au  bout  de 
huit  à  dix  minutes  par  le  rein  sain.  L’urine  est 
colorée  en  bleu. 

Cette  injection  n’est  pas  douloureuse.  Elle 
est  inoffensive  même  chez  les  enfants. 

L’indigo-carmin  a,  sur  le  bleu  de  méthylène, 
l’avantage  de  s’éliminer  exclusivement  par  les 
reins,  sans  passer  dans  la  bile, la  sueur,  ni  la  sa¬ 
live.  De  plus,  il  ne  donne  pas  naissance,  comme 
le  bleu  de  méthylène,  à  des  leuco-dérivés  et  il 
passe  rapidement.  En  deux  heures, l’épreuve  est 
généralement  terminée. 

La  coloration  bleue  de  l’urine  permet  de  dé¬ 
couvrir  rapidement  les  méats  urétéraux  au  cours 
de  l’examen  cystoscopique  et  de  faciliter  par  sui¬ 
te  le  cathétérisme  urétéral.  C’est  à  ce  procédé 
que  VoelcKer  et  Joseph  ont  donné  le  nom  de 
chromocystoscopi  e. 

Sans  donner  à  cette  épreuve,  pratiquée  isolé¬ 
ment,  une  valeur  absolue,  il  est  hors  de  doute 
que  la  rapidité  d’élimination  du  bleu  est  en  rap¬ 
port  avec  l’intégrité  du  fonctionnement  rénal. 
Mais,  on  ne  peut  se  baser  sur  cette  seule  épreuve 
pour  pratiquer  une  néphrectomie. 

En  combinant  l’injection  d’indigo-carmin  à 
la  séparation  des  urines  et  à  l’ingestion  de  plu¬ 
sieurs  verres  d’eau,  on  peut  réaliser  en  un  court 
espace  de  temps  une  exploration  des  fonctions 
rénales  qui  est  suffisante  pour  décider  une  né¬ 
phrectomie.  Cette  épreuve  combinée  participe 
des  avantages  de  l’analyse  histologique  et  chimi¬ 
que  de  l’urine  de  chaque  rein,  de  l’épreuve  des 
éliminationsprovoquéeset  delà  polyurie  expéri¬ 
mentale  d’Albarran. 

Elle  constitue  enfin  un  excellent  moyen  de  con¬ 
trôle  pour  vérifier  l’étanchéité  du  cloisonne¬ 
ment  vésical  dans  la  séparation  des  urines.  » 


Traitement  des  abcès  froids  tuberculeux 
d’origine  osseuse  par  la  méthode  conser¬ 
vatrice. 

Autrefois,  on  appliquait  aux  abcès  tubercu¬ 
leux  d’origine  osseuse,  le  traitement  par  l’in¬ 
cision  et  le  grattage.  Les  résultats  furent  déplo¬ 
rables  et  les  décès  par  généralisation  tubercu¬ 
leuse  furent  extrêmement  nombreux. 

Aussi  doit-on  maintenant  abandonner  d’une 
manière  formelle  l’ouverture  chirurgicale  des 
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collections  tuberculeuses,  surtout  celles  qui  sont 
consécutives  à  révolution  d’un  mal  dèPott, 
d’une  coxalgie,  d’une  tumeur  blanche  du  ge¬ 
nou. 

Actuellement,  on  s’attache  à  respecter  ces 
abcès,  quitte  à  assurer  l’évacuation  d’un  pus 
devenu  trop  abondant  par  la  ponction  simple  ; 
ou  mieux,  à  favoriser  l’évolution  naturelle  delà 
néoplasie  phymateuse  vers  ses  aboutissants  nor¬ 
maux  :  la  caséification  ou  la  sclérose.  C’est  là  le 
rôle  des  injections  modificatrices.' 

M.  le  Dr  Calvé,  de  Berck,  utilise  Un  petit 
trocart  fort  mince  (1mm.  8  à  2  millimétrés  de 
diamètre),  mais  assez  long,  afin  de  permettre 
d’aborder  la  collection  de  loin. 

L’aspirateur  doit  être  facilement  stérilisable, 
par  conséquent  aussi  simple  que  possible.  Une 
seringue  du  type  Luer,  à  embout  assez  large,  et 
percé  d’un  trou  assez  gros  pour  assurer  le  pas¬ 
sage  des  gianulations  caséeuses,  lui  a  donné 
toute  satisfaction. 

Après  asepsie  de  la  région,  anesthésie  locale 
par  réfrigération  au  point  d’élection,  c’est-à- 
dire  en  un  point  situé  à  la  partie  la  plus  élevée 
de  l’abcès,  et  assez  loin  de  lui  pour  réduire  au 
minimum  les  chances  de  fistulisation,  le  trocart 
est  enfoncé  en  deux  temps. 

Dans  un  premier,  on  lui  fait,  dun  coup  sec  et 
rapide,  franchir  les  limites  de  là  peau. 

Dans  un  second,  on  le  guide  lentement  jus¬ 
qu’à  l’abcès  à  travers  les  masses  musculaires. 

On  aspire  ensuite  doucement  en  évitant  toute 
manœuvre  violente  qui  ferait  saigner  la  poche, 
et  en  retirant  l’aiguille,  on  a  soin  de  maintenir 
le  vide  pour  empêcher  l’ensemencement  du  tra¬ 
jet  par  le  pus  qu’elle  contient. 

Un  mandrin  mousse  sert  à  déboucher  le  tro¬ 
cart,  quand  il  se  trouve  obstrué  par  un  amas 
caséeux. 

A  la  suite  de  ces  évacuations  simples,  on 
peut  observer  la  guérison  de  l’abcès.  Gelle-ci 
est  annoncée  par  des  modifications  du  pus  qui 
devient  plus  liquide  en  même  temps  que  moins 
abondant.  La  rétraction  scléreuse  des  parois  est 
un  signe  de  guérison  prochaine. 

Injections  modificatrices.  —  Mais,  le  plus  sou¬ 
vent,  il  faut  avoir  recours  à  un  agent  modifi¬ 
cateur.  M.  Calvé  emploie  : 

Soit  l’iodoformeen  solution  éthérée  à  10  0/0 
ou  en  solution  huileuse  et  alors  associé  au  gaïa- 
col  et  à  la  créosote,  selon  la  formule  : 

Iodoforme .  5  grammes 

Ether  sulfurique . .  10  — 

Gaïacol . . . .  \  aÀ  9 

Créosote . » .  * ,  )  aa  £ 

Huile  d’olives  stérilisée. . . .  100  cent,  cubes 

Soit  le  thymol  camphré  ainsi  composé  : 

Thymol . *. .  100  grammes 

Camphre .  200  «—  .. 

Ether  sulfurique. .........  300 

que  l’on  injecte  à  la  dose  de  2  à  5  centimètres 
cubes. 

L’éther  iodoformé  est  manié  avec  prudence. 


Se  volatilisant  au  contact  des  tissus,  il  peut,  si 
l’on  injecté  une  quantité  excessive,  provoquer, 
avec  une  douleur  très  intense,  la  tension  extrê¬ 
me  et  le  sphacèle  des  téguments.  La  dose  oscil¬ 
lera  entre  10  et  20  centimètres  cubes  pour  une 
seule  fois  ;  mais,  il  convient  de  ne  l’introduire 
dans  la  câvité  de  l’abcès  que  par  fractions  de 
2  à  3  centimètres  cubes  et  de  laisser,  à  chaque 
fois,  ressortir  par  le  trocart  les  vapeurs  d’é¬ 
ther. 

Quant  au  napthol  camphré,  M.  Calvé  rejette 
absolument  son  emploi.  Extrêmement,  toxique, 
il  compte  déjà  à  son  actif  six  cas  de  mort  et  des 
accidents  syncopaux  et  épileptiformes  très  gra¬ 
ves. 

L’iodoforme  amène  la  sclérose  et  l’asséche- 
ment  des  abcès.  Au  contraire,  le  thymol  semble 
agir  d’une  manière  élective  sur  les  fongosités, 
dont  il  facilite  la  fonte. 

Tous  deux  provoquent  une  réaction,  inflamma¬ 
toire  locale  assez  intense  et  parfois  un  léger  mou¬ 
vement  fébrile.  Ces  phénomènes  sont  en  rapport 
avec  une  abondante  diapédèse  de  polynucléai¬ 
res,  l’appareil  d’un  réseau  fibrineux  abondant, 
de  globules  rouges  ;  en  un  mot,  il  se  produit  un 
véritable  abcès  chaud  aseptique.  Mais  Coyon  et 
Fiessinger  ont  montré  qu’il  existe  dans  le  pus 
chaud  un  ferment  protéolytique  qui  dissout  les 
albumines  coagulées.  Ainsi  s’explique  la  diges¬ 
tion  des  fongosités  sous  l’influence  des  agents 
modificateurs. 

M.  Tribés,  qui  a  analysé  le  travail  de  M. 
Calvé  dans  la  Clinique  du  5  août  1910,  ajoute 
les  remarques  suivantes  sur  les  indications  des 
injections  modificatrices  : 

Trois  cas  peuvent  se  présenter  : 

1°  Ou  bien  la  première  ponction  ramène 
tout  ou  partie  du  contenu  de  l’abcès,  le  pus 
coule  facilement.  Il  faut  alors  s’en  tenir  à  la 
ponction  simple. 

2°  Malgré  la  ponction  simple,  le  liquide  se  re¬ 
forme  plus  abondant  chaque  fois,  la  cavité  s’a¬ 
grandit  et  il  n’y  a  pas  trace  d’organisation  fi¬ 
breuse  des  parois. 

L’éther  iodoformé  est  alors  formellement  in¬ 
diqué. 

3°  Le  trocart,  à  la  première  ponction,  pénètre 
dans  une  masse  fongueuse  et  rien  ne  s’écoule. 

On  injectera  alors  du  thymol. 

Enfin  lorsque  l’abcès  a  une  marche  rapide, 
que  l’état  du  sujet  est  précaire,  il  convient  d’u¬ 
tiliser  V huile  iodoformée,  mais  sans  négliger 
d’instituer  un  traitement  général  approprié  et 
d’immobiliser  le  malade. 


L’habitus  extérieur  des  névropathes  : 

La  contraction  permanente  des  muscles 
adducteurs  des  cuisses- 

Le  Dr  Bérillon,  médecin-inspecteur  des 
asiles  d’aliénés  et  Directeur  de  l’Etablissement 
de  Créteil,  au  Congrès  des  Aliénistes  de  Bruxel¬ 
les,  a  fait  une  communication  à  ce  sujet. 
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L’habitus  extérieur  peut  donner  d’utiles  in¬ 
dications  pour  le  diagnostic  et  le  pronostic.  Un 
certain  nombre  d’auteurs  ont  signalé  les  parti¬ 
cularités  de  la  physionomie,  de  l’attitude,  des 
gestes  et  de  l’habillement,  qui  permettent  de  re¬ 
connaître  les  hystériques. 

On  retrouve  également,  chez  les  névropathes 
et'  les  neurasthéniques,  des  signes  extérieurs 
qui,  par  leur  fréquence  et  par  leur  constance, 
indiquent  qu’ils  sont  sous  la  dépendance  de 
perturbations  fonctionnelles  dans  l’axe  cérébro- 
spinal. 

Indépendamment  de  manifestations  de  pa¬ 
resse  musculaire,  de  laisser-aller  et  de  ten¬ 
dance  à  obéir  à  la  loi  du  moindre  effort  que 
l’on  observe  si  fréquemment  chez  les  névropa¬ 
thes,  on  est  également  frappé  de  la  multiplicité 
de  leurs  gestes  et  de  leurs  mouvements  involon¬ 
taires  et  inconsidérés. 

Mais  il  est  une  attitude  qui  est  véritable¬ 
ment  pathognomonique  d’un  degré  déjà  accentué 
d’épuisement  nerveux  et  d’irritabilité  spéciale, 
c’est  celle  qui  consiste  à  maintenir,  d’une  façon 
à  peu  près  permanente,  les  cuisses  entrecroi¬ 
sées,  l’une  chevauchant  sur  l’autre. 

L’importance  de  ce  signe  se  révèle  à  la  diffi¬ 
culté  que  les  névropathes  éprouvent  à  s’en  gué¬ 
rir.  Sa  disparition  correspond  à  l’amélioration 
générale  du  système  nerveux  et  la  réapparition 
coïncide  avec  le  retour  des  troubles.  Il  n’est  pas 
indifférent  d’exercer  les  névropathes  à  se  dé¬ 
barrasser  des  gestes  involontaires  et  des  attitu¬ 
des  affaissées  ou  défectueuses  dont  ils  sont  affec¬ 
tés.  Leur  guérison  doit  être  un  des  objectifs  du 
traitement  psychothérapique.  Elle  est  la  meil¬ 
leure  démonstration  de  son  efficacité. 


REVUE  DES  CONGRÈS 


XXe  Congrès  des  médecins  aliénistes. 

Lajnaladie  du  sommeil. —  Alcoolisme  et  crimina¬ 
lité. —  Petits  signes  de  névropathie. 

Le  XXe  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neu¬ 
rologistes  des  pays  de  langue  française,  tenu  à 
Bruxelles,  s’est  occupé  principalement  de  deux 
grandes  questions  :  la  maladie  du  sommeil,  et 
l’alcoolisme  dans  ses  rapports  avec  la  crimina¬ 
lité. 

M.  Van  Campenhout  (de  Bruxelles)  a  présen¬ 
té  un  rapport  général  sur  la  trypanosomiase  hu¬ 
maine  ou  maladie  du  sommeil. 

La  maladie  du  sommeil  est  une  affection  de  l’A¬ 
frique  centrale,  due  au  trypanosome  gambiense. 
On  a  cru  pendant  longtemps  qu’elle  ne  pou¬ 
vait  pas  atteindre  les  Européens.  Il  n’en  est  rien 
malheureusement,  et  on  ne  compte  plus  mainte¬ 
nant  les  sujets  de  race  blanche  qui  ont  contracté 
la  maladie  et  y  ont  Succombé.  L’agent  de  pro¬ 
pagation  est  un  insecte  suceur  de  sang,  la  glos- 
sina  palpalis  (mouche  tsé-tsé). 


L’évolution  clinique  de  la  maladie  comprend 
trois  périodes.  La  première  période  est  caracté¬ 
risée  par  une  fièvre  irrégulière  (38°,  39°,  40°),  de 
l’asthénie,  de  la  paresse  intellectuelle,  parfois 
des  phénomènes  passagers  d’excitation  et  du'  dé¬ 
lire,  des  éruptions  cutanées,  du  prurit,  des  en 
gorgements  ganglionnaires.  A  ces  symptômes 
s’ajoutent,  dans  la  deuxième  période,  du  trem¬ 
blement  de  la  langue  et  de  certains  muscles,  le 
changement  de  caractère,  l’apatbie  et  la  somno¬ 
lence.  On  peut  voir  aussi  de  véritables  accès  de 
folie.  Dans  la  troisième  période,  la  torpeur  s’ac¬ 
centue,  la  somnolence  devient  continue  et  le  pa¬ 
tient  meurt  dans  le  collapsus. 

Le  diagnostic  n’est  difficile  qu’au  début.  La 
coexistence  de  la  fièvre,  de  l’asthénie,  des  pla¬ 
ques  érythémateuses  cutanées,  du  prurit,  des 
engorgements  ganglionnaires,  chez  un  sujet  qui 
a  habité  les  régions  à  trypanosomiase, feront  sus¬ 
pecter  la  maladie  du  sommeil  et  inciteront  à 
pratiquer  l’examen  du  sang,  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  du  suc  ganglionnaire. 

Le  traitement  a  pour  base  l’emploi  de  l’ato- 
xyl,  médicament  très  actif  contre  les  trypanoso¬ 
mes.  On  fait,  avec  la  solution  à  10  pour  100 
d’a’  oxyl tyndallisée,des  injections  dans  les  flancs, 
les  cuisses,  les  fesses.  La  dose  est  de  0  gr.  50  par 
piqûre  et  la  cure  doit  durer  plusieurs  mois  et 
être  reprise,  un  peu  à  la  façon  de  la  cure  anti- 
syphilitique. 

Quant  aux  mesures  prophylactiques,  elles 
s’adresseront  à  la  fois  aux  mouches,  agents  de 
transmission  du  contage,  et  aux  malades.  On 
détruira  les  gîtes  des  mouches  tsé-tsé.  On  pra- 
tiquerale  débroussement  des  bords  des  rivières, 
qui  sont  les  points  les  plus  dangereux, et  on  pro¬ 
tégera  les  habitations  et  les  individus  par  des 
gazes  métalliques,  des  voiles,  etc.  Les  malades 
seront  isolés. 

MM.  Thiroux,  Granjux  et  Martin  parlent 
de  la  maladie  du  sommeil  au  point  de  vue  mé¬ 
dico-légal.  Les  troubles  mentaux  sont  assez  fré¬ 
quents  dans  la  trypanosomiase.  Ils  consistent 
en  accidents  assez  variés  qui  peuvent  rappeler 
la  confusion  mentale,  la  folie  de  persécution,  la 
paralysie  générale,  la  syphilis  cérébrale,  etc.  Le 
diagnostic  différentiel  aune  importance  non  seu¬ 
lement  clinique  mais  aussi  médico-légale.  Ainsi, 
des  soldats  ont  été  punis  pour  des  actes  délic¬ 
tueux  qu’ils  avaient  accomplis  sous  l’influence 
d’une  trypanosomiase  au  début  méconnue.  A 
un  autre  point  de  vue  «  dans  l’armée,  la  para¬ 
lysie  générale  n’ouvre  pas  des  droits  à  une  pen¬ 
sion  pour  la  veuve,  tandis  que  cette  pension  est 
motivée  par  la  trypanosomiase,  maladie  con¬ 
tractée  en  service  »  (Granjux),  Il  faut  donc  pen¬ 
ser  à  la  trypanosomiase,  en  présence  d’accidents 
mentaux  qui  surviennent  chez  un  sujet  ayant 
vécu  dans  les  pays  à  maladie  du  sommeil. 

—  MM.  Ley  et  Charpentier  ont  présenté  un 
rapport  sur  l’alcoolisme  et  la  criminalité. 

Les  auteurs  mettent  en  relief  l’influence  connue 
de  l’alcoolisme  sur  la  criminalité. Comme  mesure 
principale  destinée  à  prévenir  les  crimes  alcooli¬ 
ques,  ils  proposent  la  prohibition  de  l’alcool, 
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que  l’on  préparera  par  l’éducation  du  peuple 
dans  les  écoles,  au  régiment  et  dans  les  sociétés 
anti-alcooliques.  En  attendant  l’adoption  de 
cette  mesure  (qui  peut  tarder  beaucoup...  !),  il  y 
a  lieu  d’interner  les  alcooliques  délinquants  et 
criminels.  L’internement  ne  doit  pas  avoir  un 
caractère  répressif  et  ne  doit  pas  non  plus  être 
fait  dans  un  asile  ordinaire  d’aliénés.  Il  faut  in¬ 
terner  cette  catégorie  d’individus  dans  des  sec¬ 
tions  spéciales  annexées  aux  asiles  de  buveurs. 
On  les  soumettra  aux  règles  d’abstinence  tant 
que  leur  état  l’exigera. 

M.  Simonin  rappelle  ce  qui  a  été  fait  dans 
l’armée  pour  lutter  contre  l’alcoolisme  (régle¬ 
mentation  des  cantines, enseignement  anti-alcoo¬ 
lique).  Toutefois,  .les  mesures  en  question  n’ont 
pas  été  suffisantes,  la  cause  du  mal  étant  prin¬ 
cipalement  en  dehors  de  la  caserne,  dans  les  dé* 
bits  nombreux  des  villes  de  garnison. 

—M.  Fauconnier  (de  Liège)  a  communiqué  un 
travail  sur  la  valeur  diagnostique  du  dermogra¬ 
phisme.  Le  dermographisme  en  relief,  dit -il,  peut 
être  considéré  comme  un  stigmate  de  névropa¬ 
thie.  On  le  constate  assez  communément  dans 
l'épilepsie,  la  démence,  la  paralysie  générale.  Le 
dermographisme  plat  (traînées  roses  ou  rouges, 
sans  bourrelet)  se  voit,  au  contraire,  chez  les 
sujets  sains.  Il  n’acquiert  un  caractère  pa¬ 
thologique  que  s’il  est  persistant  et  dure  au- 
delà  d’un  quart  d’heure.  Toutefois  le  dermogra¬ 
phisme  n’a  qu’une  signification  très  générale.  Il 
indique,  sans  plus,  un  état  de  nervosité. 

Pour  M.  Dupré,  on  observe  surtout  le  dermo¬ 
graphisme  chez  les  émotifs  et  les  déséquilibrés 
de  l’émotivité. 

P.  L. 


OPHTALMOLOGIE  DU  PRATICIEN 

Par  M.  le  D1'  Chabrut 


Caractères  généraux  des  ulcères  de  la  cornée 

La  cornée, très  sensible  à  toute  réaction  inflam¬ 
matoire,  est  protégée  de  l’infection  par  son  épi¬ 
thélium.  Aussi  le  moindre  traumatisme  amenant 
une  érosion  de  cet  épithélium  est  une  porte  d’en¬ 
trée  ouverte  à  l’infection.  Cette  infection  se  ca¬ 
ractérise  par  une  infiltration  du  tissu  coméen  par 
les  cellules  migratrices.  Cette  infiltration  peut  se 
terminer  par  résorption ,  la  transparence  redeve¬ 
nant  complète,  par  suppuration ,  amenant  un  ul¬ 
cère,  ou  par  son  organisation  en  opacité  ou  taie. 

Ulcère  de  la  cornée  est  donc  synonyme  de  sup¬ 
puration  localisée,  d’où  l’appellation  ancienne 
d’abcès  de  la  cornée,  bien  qu’en  réalité,  il  n’y  ait 
pas  collection  purulente. 

Les  causes  des  ulcères  sont,  en  général,  toutes 
celles  qui,  amenant  par  traumatisme  une  érosion 


de  l’épiderme  permettent  aux  microbes  voisins 
l’accès  des  couches  profondes  :  ainsi,  un  corps 
étranger,  une  plaie  accidentelle  ou  opératoire, 
une  implantation  vicieuse  des  cils,  une  lésion  du 
bord  libre  des  paupières  peuvent  ouvrir  la  porte 
aux  agents  extérieurs  de  la  suppuration.  Un  ca¬ 
tarrhe  des  voies  lacrymales,  une  conjonctivite 
catarrhale  simple,  l’eczéma  (phlyctène)  do  la  con¬ 
jonctive,  la  blennorrhée  oculaire  surtout,  le  tra¬ 
chome,  peuvent  en  même  temps  provoquer  la 
plaie  épithéliale  et  y  inoculer  le  germe  qui  la  fera 
suppurer  et  que  toutes  ces  affections  de  voisinage 
possèdent  par  association. 

Donc,  le  moindre  traumatisme  de  la  cornée 
d’un  œil  atteint  d’une  affection  de  la  conjonctive, 
des  paupières  ou  des  voies  lacrymales  est  une 
porte  ouverte  à  une  infection  qui  peut  être 
grave. 

Les  affections  des  membranes  profondes,  irido- 
cyclites,  choroïdites,  en  troublant  la  circulation 
du  globe  et  en  diminuant  la  vitalité  de  la  cornée, 
peuvent  aussi  favoriser  le  développement  d’ulcè¬ 
res. 

U  ulcère  une  fois  formé  se  reconnaît  aux  si¬ 
gnes  suivants  :  la  cornée  est  déprimée  en  un  point, 
mate,  infiltrée,  de  couleur  grise  tirant  sur  le  jaune 
dans  les  cas  les  plus  aigus.  Le  miroitement  de  sa 
surface  à  la  lumière  du  jour  ou  à  l’éclairage  obli¬ 
que  indique  des  anfractuosités,  des  facettes  en  ce 
point. 

La  vascularisation  du  pourtour  de  l’ulcère  pré¬ 
sente  les  particularités  suivantes  : 

Elle  existe  du  côté  de  l’ulcère  le  plus  près  du 
limbe  et,  à  moins  d’une  inflammation  violente  et 
d’une  lésion  très  étendue  et  très  grave,  auquel 
cas  elle  est  liée  à  l’évolution  inflammatoire,  elle 
est,  le  plus  ordinairement,  l’indice  d’une  ré¬ 
gression  de  l’ulcère  et  limitée,  sous  forme  d’un 
pinceau  vasculaire,  au  bord  qui  se  cicatrise  (le 
bord  voisin  du  limbe),  qui  se  comble,  reprend  son 
miroitement,  par  régénération  épithéliale,  con¬ 
trastant  ainsi  avec  le  bord  opposé  où  la  lésion  pro¬ 
gresse  ( ulcère  progressif)  et  reste  mate,  sans  re¬ 
flet,  avec  une  infiltration  gris  jaune. 

Donc,  au  bout  de  très  peu  de  temps,  un  ulcère 
se  répare  d'un  côté  pendant  qu'il  s'étend  de  l'autre 
et  le  pinceau  vasculaire,  qu'il  ne  faut  pas  détruire, 
indique  le  sens  de  la  guérison,  de  même  que  la  teinte 
jaunâtre  de  l'infiltration  indique  le  sens  de  la  pro¬ 
gression. 

Ces  vaisseaux  sont  superficiels,  flexueux,  dé¬ 
liés,  presque  mobiles,  bien  rouges,  peu  nom¬ 
breux;  ils  rappellent  ceux  de  l’infection  conjonc¬ 
tivale  dont  nous  avons  parlé  antérieurement  et 
dont  ils  dérivent,  étant  une  émanation  des  anses 
péri-kératiques. 

Au  contraire,  l’injection  vasculaire  d’une  infil¬ 
tration  profonde,  parenchymateuse  de  la  cornée, 
injection  d’infection  cette  fois,  et  non  de  guéri- 
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son,  est  profonde  elle-même,  formée  de  vaisseaux 
fins,  droits,  parallèles,  immobiles,  d’un  rouge 
violacé,  très  nombreux  et  très  serrés  comme  ceux 
de  l’injection  ciliaire  dont  ils  dérivent,  étant 
comme  eux  une  émanation  des  vaisseaux  intra- 
scléraux  d’anastomose  entre  les  circulations  con¬ 
jonctivales  et  ciliaire. 

.  La  cornée,  normalement  avasculaire,  participe 
donc  dans  les  états  pathologiques  de  l’une  ou  de 
l’autre  des  deux  circulations  qui  l’avoisinent,  sui¬ 
vant  la  partie  atteinte. 

Elle  est  solidaire,  en  maladie  comme  en  santé, 
des  organes  voisins: conjonctive, sclérotique,  et 
tractus  uvéal  qui  ont  participé  à  sa  formation. 

Aux  signes  qui  précèdent  et  qui  sont  ceux  de 
l’ulcère  banal  peuvent  s’ajouter  les  suivants  liés  à 
une  réaction  infectieuse  plus  grande  :  signes  d’iri- 
tis,  d 'irido-cyclite  avec  exsudât  louche  ou  puru¬ 
lent  dans  la  chambre  antérieure. 

L’exsudât  purulent  est  Yhypopyon  qui  s’accu¬ 
mule  dans  l’angle  inférieur  irido  cornéen  où  il  est 
visible,  teinté  ou  non  de  sang,  sous  la  forme 
d’un  croissant  ou  coup  d’ongle  qui  se  déforme  et 
se  déplace  dars  les  mouvements  de  la  tête. 

Enfin  la  douleur  et  la  photophobie  sont  les  si¬ 
gnes  subjectifs  ordinaires  de  l’ulcère  de  la  cornée. 

Le  traitement  de  l’ulcère  sera  aussitôt  que  pos¬ 
sible  celui  de  la  cause,  quand  elle  réside  dans  l’œil 
et  est  immédiatement  accessible  (catarrhe  des 
voies  lacrymales,  blennorrhée,  trachome,  corps 
étranger,  paupières,  etc.). 

Localement,  les  compresses  chaudes,  l’atropine 
et  le  bandeau  amèneront  la  guérison  des  petits 
ulcères.  L’atropine  a  un  effet  sédatif  marqué  sur 
la  kératite  et  l’iritis  qui  souvent  l’accompagne. 
Il  faudra  faire  des  instillations  assez  fréquentes  (2 
à  4  gouttes,  de  une  à  deux  fois  par  jour)  d’un  col¬ 
lyre  au  1  /300,  pour  maintenir  la  pupille  en  état 
de  dilatation  constante.  Nous  avons  vu  qu’en  cas 
de  perforation  menaçante,  l’atropine,  qui  rend  le 
prolapsus  de  l’iris  moins  à  craindre  diminue  les 
risques  toujours  graves  du  leucome  adhérent, 
rend  malheureusement  cette  pefforation  plus 
menaçante  en  augmentant  la  tension  oculaire. 
Il  y  a  là  affaire  d’opportunité  qui  semble  indis¬ 
cutable  ;  mais  hors  ces  cas  rares,  les  bénéfices  de 
l’atropine  sont  sans  conteste. 

La  paracentèse  de  la  chambre  antérieure,  en  di¬ 
minuant  la  pression  intraoculaire  et  en  permet¬ 
tant  d’éviter  la  perforation  spontanée,  hâtera  la 
guérison  de  l’ulcère  tout  en  évitant  le  prolapsus 
de  l’iris.  Elle  pourra  faire  l’objet  d’un  plus  grand 
développement  dans  un  article  de  chirurgie  ocu¬ 
laire. 

Les  injections  sous-conjonctivales  de  sublimé 
paraissent  avoir  un  effet  mécanique  en  activant 
la  circulation  locale  bien  plus  qu’un  effet  antisep¬ 
tique.  Elles  se  pratiquent,  après  cocaïnisation, 
dans  l’angle  externe  avec  une  seringue  de  Pravaz, 


dont  l’aiguille  sera  introduite  sous  la  conjonctive 
très  obliquement  et  presque  tangeiitiellement  à 
la  surface  pour  éviter  la  piqûre  de  la  sclérotique. 
L’injection,  lente,  seradel  à  2  gouttes  et  s’arrêtera 
quand  la  petite  boule  d’œdème  aura  la  grosseur 
d’un  demi-pois.  Un  peu  de  massage  sur  les  pau¬ 
pières  closes  hâtera  la  résorption  du  liquide  et 
son  effet  mécanique.  La  douleur  est  insignifiante 
à  condition  que  la  solution  mercurielle  soit  non 
alcoolique.  Le  cyanure  en  solution  au  1/10.000 
pourra  remplacer  le  sublimé  au  1  /1000. 

Enfin  les  pointes  de  feu,  comme  il  a  été  dit 
à  propos  des  complications  cornéennes  des  con¬ 
jonctivites  sont  le  remède  héroïque  des  infections 
graves.  Rappelons  qu’elles  se  pratiquent  de  pré¬ 
férence  avec  l’anse  galvanique,  sur  le  bord  infiltré 
jaunâtre  de  l’ulcère,  à  l’opposé  du  pinceau  vascu¬ 
laire  de  régression,  après  anesthésie  soigneuse,  en 
pointes  fines  superficielles  de  1  mm.  à  2  mm.  d’é¬ 
cart  environ,  n’empiétant  jamais  sur  la  cornée 
saine  enraison  de  l’opacité  cicatricielle  indélébile 
qui  en  résulte. 

Quand  l’ulcère  est  devenu  franchement  ré¬ 
gressif  et  vascularisé,  alors  les  massages  à  la  pom¬ 
made  jaune  (voir  conjonctivite  phlycténulaire) 
suivis  de  lavages  et  d’applications  chaudes  don¬ 
nent  les  meilleurs  résultats.  Mais  il  faut  les  pro¬ 
longer  tant  que  la  vascularisation  ne  sera  pas 
éteinte. 

Si  les  vaisseaux  complètement  organisés  et 
anciens  semblent  vouloir  persister  après  guérison, 
il  sera  bon  de  les  détruire  à  l’anse  galvanique. 

Le  calomel  en  projection  sur  la  cornée  pourra 
être  employé  alternativement  avec  la  pommade 
jaune  dans  les  cas  anciens  à  réparation  lente,  et 
dans  les  taies  récentes,  auxquelles  il  convient  sur¬ 
tout. 


INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS 

La  limitation  du  nombre  des  Étudiants 
en  médecine. 

Pat  le  Dr  Ch.  Tourtourat. 

Rapporteur  au  Congrès  des  Praticiens. 

Beaucoup  d’articles  ont  paru  ici  même  sur  la 
question  de  la  limitation  et  on  peut  dire,  d’une 
façon  générale,  avec  notre  excellent  confrère  le 
Dr  E.  Dupont,  de  VilliefS-Saint-Georges,  que 
l’idée  a  fait  du  chemin  depuis  le  Congrès. 
D’excellents  esprits,  que  ce  sujet  avait  un 
peu  surpris  au  début,  ont  réfléchi  et  ont  envi¬ 
sagé  successivement  toutes  les  faces  de  la  ques¬ 
tion.  Beaucoup  reconnaissent  qu’à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  et  si  l’on  n’y  porte  remède,  la  pléthore  ne 
pourra  que  s’accentuer  de  plus  en  plus,  comme 
de  plus  en  plus  s’accentue,  d’une  façon  générale, 
l’amélioration  de  l’état  sanitaire. 

Il  me  paraît  nécessaire  de  mettre  les  choses 
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au  point  et  de  bien  préciser  le  sens  dans  lequel 
le  Congrès  des  praticiens  s’est  prononcé  à  une 
très  grande  majorité. 

Il  faut  notamment  remarquer  que  le  Congrès, 
ayant  manifesté,  à  la  presque  unanimité, le  désir 
nettement  formulé  de  remédier  à  l’encombre¬ 
ment  actuel,  a,  par  le  fait  même,  reconnu 
l’existence  de  cet  encombrement. 

Je  rappellerai  que  les  deux  premières  con¬ 
clusions  de  mon  rapport  ont  été  adoptées  inté¬ 
gralement  : 

1°  Le  troisième  Congrès  des  praticiens,  réuni  à 
Paris,  estime  qu’il  est  désirable  que  le  nombre  des 
étudiants  en  médecine  ne  puisse  croître,  comme 
cela  a  lieu  jusqu’à  présent,  sans  limitation  d’au¬ 
cune  sorte. 

2°  Etant  entendu  que  la  capacité  d'enseigne¬ 
ment  d’une  Faculté  de  médecine  représente  le 
nombre  des  étudiants  auxquels,  efficacement,  elle 
peut  donner  l'enseignement  théorique,  pratique, 
professionnel  et  déontologique,  le  Congrès  désire 
que  toutes  démarches  utiles  soient  faites  auprès 
des  pouvoirs  publics  pour  délimiter,  dans  chaque 
Faculté  ou  Ecole,  cette  capacité  d’enseignement  ; 

Et  que  la  3e  conclusion  a  été  votée  avecune  très 
légère  modification  que  j’ai  d’ailleurs  acceptée. 
En  voici  le  texte  définitif  : 

3°  Le  Congrès  donne  mission  aux  représentants 
du  corps  médical  organisé  de  faire  auprès  des  pou¬ 
voirs  publics  le  nécessaire  pour  que  le  nombre  des 
étudiants  soit  maintenu  ou  ramené  à  une  propor¬ 
tion  en  rapport  avec  la  capacité  d'enseignement  de 
chaque  Faculté; 

Les  adjonctions  suivantes  qui  toutes  ont  pour 
but  d’empêcher  que  le  nombre  des  étudiants  en 
médecine  ne  puisse  croître  sans  limitation  d’au¬ 
cune  sorte  ont  été  alors  proposées. 

Je  m’y  suis  entièrement  rallié.  Le  Congrès  des 
praticiens  les  a  également  votées  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  contrôle  des 
études  médicales  et  la  filière  des  examens  par  où 
doit  passer  le  futur  praticien  deviennent  plus  stric¬ 
tement  justes  ;  que,  à  cet  effet,  ces  examens  soient 
subis  dans  chaque  faculté,  devant  un  corps  d’exa- 
mmateurs  appartenant  à  une  autre  faculté  et  que 
tout  étudiant  refusé  trois  fois  à  un  même  examen 
soit  définitivement  exclu  de  foutes  les  facultés. 

Wicart. 

Le  Congrès  des  praticiens,  en  vue  d’obtenir  l’élé¬ 
vation  du  niveau  des  études  médicales  et  la  dimi-  ' 
nution  de  l’encombrement,  demande  : 

1°  La  suppression  absolue  de  toute  dispense  de 
diplôme  ; 

2°  Une  sévérité  plus  grande  aux  examens  avec 
ajournement  progressif  d’abord,  définitif  ensuite, 
des  candidats  refusés,  de  Pradel  et  Berruyer. 

Les  examinateurs  seront  pris  en  dehors  du  corps 
enseignant.  Les  sessions  d’examen  auront  lieu  en 
juillet,  octobre  et  avril.  Ausset. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

1®  Que  le  nombre  des  centres  d’enseignement, 
facultés  et  écoles,  dont  l’importance  a  singulière¬ 
ment  augmenté  depuis  1870,  soit  diminué  ; 

2°  Que  l’on  donne,  dans  les  facultés  ou  écoles,  un 
enseignement  pratique  qui  permettra  de  faire  une 
sélection  équitable  parmi  les  étudiants. 

[Jablonski. 


Mais  il  ne  suffit  pas  d’émettre  des  vœux  si 
excellents  qu’ils  soient,  il  faut  encore,  il  faut 
surtout  s’attacher  à  leur  réalisation. 

Le  moyen  dé  faire  aboutir  les  desiderata 
exprimés  ainsi  d’une  façon  imposante  est  indi¬ 
qué  dans  les  textes  mêmes  adoptés  par  le  III® 
Congrès  des  praticiens. 

Il  résulte,  en  effet,  de  l’ensemble  des  conclu¬ 
sions  qu’on  vient  de  lire,  que  des  démarches  doi¬ 
vent  être  faites  auprès  des  pouvoirs  publics  par 
les  représentants  du  corps  médical  organisé  ; 
c’est-à-dire  notamment  par  l’Union  des  syndi¬ 
cats  médicaux  de  France  et  par  le  Comité  de 
vigilance. 

Ces  démarches  auront  pour  but  d’obtenir  des 
pouvoirs  publics  la  définition  de  la  capacité 
d’enseignement  de  chaque  Faculté  —  l’encom¬ 
brement  sur  les  bancs  des  écoles  préjudiciable  au 
niveau  '  scientifique,  et  si  nuisible  aux  études, 
n’étant  que  le  prélude  de  l’encombrement  pro¬ 
fessionnel,  néfaste  au  point  de  vue  social. 

Ces  démarches  devront  être  répétées  aussi 
fréquemment  qu’il  sera  nécessaire  pour  les  faire 
aboutir.  La  question  de  l’Agrégation,  pour  ne 
parler  que  de  celle-là,  nous  montre  assez  toute 
la  ténacité,  toute  l’énergie,  toute  la  patience 
même  dont  nous  devons  faire  preuve  et  tout  le 
temps  qu’il  faut  employer  quand  nous  voulons 
que  triomphent  nos  revendications.  La  question 
qui  a  fait  l'objet  de  mon  rapport  n’est  pas  d’un 
moindre  intérêt  pour  le  corps  médical. 

L’ensemble  du  corps  social  ne  peut  également 
qu’y  trouver  avantage  et  on  me  permettra  de 
citer  un  article  de  Lucien  Descaves,  paru  au 
Journal,  qui,  partant  d’un  point  de  vue  d’intérêt 
général,  abonde  absolument  dans  notre  sens. 

L’opinion  publique  éclairée  ne  peut  manquer 
dans  cette  circonstance  d’être  avec  nous  et  ceci 
est  d’une  grosse  importance,  car  certains  es¬ 
comptaient  au  contraire  une  opposition  de  la 
part  du  grand  public.  Je  veux  d’ailleurs  être 
convaincu  que  le  zèle  de  ceux, qui  ont  l’honneur 
d’être  à  la  tête  de  nos  groupements  profession¬ 
nels,  ne  se  ralentira  pas.  Je  suis  persuadé  qu’il 
ne  sera  pas  moindre,  pour  faire  aboutir  cette 
question,  qu’il  ne  l’a  été  dans  la  lutte  contre 
l’Agrégation. 

Et  je  ne  cesserai  de  répéter  qu’au  moins  au¬ 
tant  que  la  question  de  l’Agrégation,  la  ques¬ 
tion  de  la  pléthore  est  vitale  pour  l’ensemble 
des  praticiens. 

D’ailleurs,  et  en  dehors  des  démarches  déci¬ 
dées  par  le  Congrès,  il  a  été  décidé  qu’une  vaste 
enquête  serait  faite  auprès  de  tous  les  syndicats 
médicaux  et  que  la  question  resterait  à  l’ordre 
du  jour  du  prochain  Congrès. 

Nier  à  l’heure  actuelle  l’encombrement,  ce 
serait  faire  preuve  d’un  singulier  amour  du  pa¬ 
radoxe,  et  le  paradoxe  ici  n’est  guère  de  saison. 

Car  il  ne  s’agit  de  rien  moins,  dans  l’espèce, 
que  d’obtenir  une  solution  presque  radicale  de 
la  crise  médicale,  qui  permette,  à  tous  les  mé¬ 
decins  praticiens,  de  vivre. honorablement  en 
exerçant  leur  art,  ce  qu’ils  ne  peuvent  pas,  la 
plupart  du  temps,  faire  à  l’heure  actuelle. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Douces  aménités 

A  M.  le  Secrétaire  général  du  Sou  médical. 
Mon  cher  Confrère, 

Je  vous  envoie  une  lettre  que  je  viens  de  re¬ 
cevoir  d’un  agent  de  Compagnie  d’assurances. 
Que  dois-je  lui  répondre  ? 

Dr  G. 

H.  C . 

Agent  général  d'Assaraacea 
l'Incendie, Vie,  Accidents 

FONDÉ  DE  POUVOIRS 

de  la  Compagnie  du  S..- 


J’ai  l’honneur  pour  la  troisième  fois  de  vous 
prier  de  m’envoyer,  pour  chaque  déclaration  de 
sinistre,  votre  certificat  directement  et  rien  à 
l’usine,  ce  qui  cause  un  trop  grand  retard  de 
déclaration.  De  même,  lors  de  la  reprise  de  tra¬ 
vail,  non  seulement  il  faut  m'envoyer  votre  cer¬ 
tificat  le  constatant,  mais  également  votre  note 
d’honoraires  puisque  l’ouvrier  doit  me  donner 
aussi  bien  quittance  des  honoraires  du  médecin 
et  du  pharmacien  que  de  son  allocation  quoti¬ 
dienne.  Au  lieu  de  pouvoir  régler  l’ouvrier,  ce 
dernier  est  obligé  d’attendre,  par  votre  négli¬ 
gence  coupable ,  ne  pouvant  deviner  moi-même 
votre  note  d’honoraires.  Lorsqu’on  exige,  comme 
vous,  le  tarif  Dubief ,  qui  est  assurément  un  pe¬ 
tit  travail  pour  chaque  sinistre,  on  doit  avoir 
à  cœur  de  ne  pas  faire  attendre  assuré  et  si¬ 
nistré. 

Si  chaque  docteur  faisait  comme  vous,  il  y 
aurait  de  quoi  envoyer  tout  au-dessus  des  mou¬ 
lins.  Un  peu  de  bon  vouloir,  je  vous  prie. 

Recevez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  consi¬ 
dération  distinguée. 

H.  C. 

Prière  de  m’envoyer  votre  note  d’honoraires 
pour  B.  (Arthur)  ;  nous  attendons  depuis  13  jours 
{ouvrier  non  payé  par  votre  faute). 

Réponse 

En  réponse  à  la  lettre  grossière  que  vous  a 
adressée  cet  agent  d’assurances  vous  pourriez  lui 
écrire  ceci  : 

«Monsieur,  vous  ne  connaissez  ni  la  politesse 
ni  la  loi  du  9  avril  1898-31  mars  1905.  La  poli¬ 
tesse,  je  ne  chercherai  pas  à  vous  l’apprendre  ; 
je  me  bornerai  à  cesser  toutes  relations  de  près 
ou  de  loin  avec  vous, 

Vous  ferez  bien,  avant  d’employer  des  rap¬ 
pels  à  l’ordre  insolents,  de  relire  les  textes  de 
lois  sur  les  accidents  du  travail.  Vous  y  verrez 
que,  malgré  vos  rodomontades,  vous  serez  obli¬ 
gé  de  payer  médecin  et  ouvrier  séparément,  alors 
que  vous  prétendez  ne  régler  celui-ci  que  con¬ 
tre  remise  de  mon  mémoire  d’honoraires  acquit¬ 


G, . ., le 3  septembre  1910. 
Monsieur  G...., 

docteur  en  médecine, 
à  B . 


té.  Il  se  pourrait  même  qu’un  ouvrier,  fort  de 
son  bon  droit,  vienne  vous  obliger  à  le  payer, 
alors  même  que  je  n’aurais  pas  encore  trans¬ 
mis  mon  mémoire  d’honorairei  et  qu’en  cas  de 
refus  de  votre  part, il  ne  vous  demande,  devantle 
juge  de  paix,  des  dommages  intérêts  pour  retard 
injustifié  de  paiement. 

Qnanc  aux  certificats,  je' me  garderai  bien  de 
vous  les  envoyer  directement.  Ces  certificats  ap¬ 
partiennent  à  l’ouvrier  et  c’est  à  lui  seul  que  je 
les  remettrai.  Agir  autrement  serait,  de  ma  part, 
une  violation  du  secret  professionnel.' 

Si  le  patron  veut  un  certificat  — car  officielle¬ 
ment  et  légalement  je  ne  dois  pas  connaître  la 
compagnie  d’assurance  —  il  demandera  au  juge 
de  paix  de  lui  désigner  un  médecin,  qui  viendra 
constater  l’état  du  blessé  et.  renseignera  ce  pa¬ 
tron,  d’après  le  protocole  indiqué  par  l’art.  4‘de 
la  loi  du  31  mars  1905. 

Veuillez  donc,  à  l’avenir,  m’éviter  votre  prose 
si  peu  polie  et  si  peu  conforme  à  l’esprit  de  la 
loi.  C’est  tout  ce  que  vous  gagnez  à  vouloir 
mener  les  médecins  à  la  baguette  ». 

Voilà  ce  que  vous  pourriez  lui  écrire,  à  ce  fou¬ 
gueux  assureur. 

Dr  Paul  Boudin. 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 


Accidents  du  travail. 

1°  Le  certificat  médical  est  la  propriété  exclusive 
du  blessé  et  non  du  patron  ou  de  la  Compagnie 
d’assurances.  C’est  donc  au  seul  blessé  que  ce  certi¬ 
ficat  doit  être  remis  pour  qu’il  en  fasse  Vusageque 
de  droit. 

2°  Condamnation  d’un  médecin  à  des  dommages - 
intérêts  pour  refus  de  délivrer  un  certificat  à  un  ou¬ 
vrier. 

3°  La  simple  carte  de  reprise  de  travail  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  étant  un  certificat. 

Le  Président  du  Syndicat  médical  du  Puy-de- 
Dôme  nous  a  adressé  le  jugement  suivant,  pour 
que  nous  le  soumettions  à  l’examen  de  nos  Con¬ 
seils  juridiques. 

Bien  que  le  confrère  visé  ne  soit  (oh  I  l’impru¬ 
dent  1)  ni  du  Concours,  ni  du  «  Sou  »,  ni  de  son 
Syndicat  local,  nous  avons  fait  discuter  ce  juge¬ 
ment,  à  cause  de  l’importance  considérable  qu’il 
présente. 

Mais  auparavant,  nous  donnons  la  lettre  expli¬ 
cative  et  de  défense  adressée  par  le  médecin  con- 
'damné  au  Président  du  Syndicat  du  Puy-de-Dô- 

A  Monsieur  le  Président  du  Syndicat 
du  Puy-de-Dôme. 

Mon  cher  Maître, 

Vous  êtes  bien  aimable  de  vouloir  vous  ocôu?' 
per  de  mon  affaire,  intéressante  entre  toutes  pour 
tous  les  médecins,  puisqu’il  s’agit  de  notre  liberté 
professionnelle.  Je  vous  adresse  par  ce  courrierle 
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jugement  dontles  attendus  ne  sont  d’ailleurs  pas 
conformes  à  la  réalité  des  faits.  . 

Voici  ce  qui  s’est  passé  : 

Le  26  mai  dernier,  un  nommé  M.,  ouvrier  mi¬ 
neur,,  se  blesse  à  l’œil  droit.  Il  vient  chez  moi, 
muni  d’un  bulletin  d’accident  comme  en  délivre 
la  compagnie  à  tous  les  blessés  pour  se  faire  soi¬ 
gner.  Je  donne  à  la  Compagnie  un  certificat  de  : 
conjonctivite  traumatique  de  l’œil  droit  devant 
entraîner  une  incapacité  temporaire  dei5  jours. 

Je  soigne  ce  blessé  jusqu’au  16  juillet,  jour  où 
il  se  rend  à  ma  consultation  de  la  H.,  et  là,  de¬ 
vant  plusieurs  personnes  présentes,  me  dit  que 
son  œil  est  guéri  et  me  demande  de  lui  signer  sa 
carte  de  reprise  de  travail  pour  le  19  juillet. 

Je  lui  remets,  en  mains  propres,  sa  carte  de  re¬ 
prise,  carte  spéciale,  différente  du  bulletin  d’ac¬ 
cident,  en  mentionnant  qu’il  était  guéri  et  pou¬ 
vait  travailler  le  jour  demandé. 

Le  même  jour  (16  juillet),  cet  ouvrier  vient 
chez  moi  et  me  demande  un  certificat  à’ incapa¬ 
cité  permanente,  prétextant  qu’il  avait  une  infir¬ 
mité  et  qu’il  voulait  faire  procéder  à  une  enquête. 
Je  lui  refuse  naturellement  ce  certificat  puisque 
le  matin,  j’avais  constaté  sa  guérison.  Cette  de¬ 
mande  de  certificat  d’incapacité  permanente  a 
été  faite  également  en  présence  de  témoins  qui 
auraient  pu  en  témoigner. 

Le  lendemain,  je  reçois  un  avertissement  pour 
me  présenter  devant  le  juge  de  paix  de  M. 

Au  lieu  de  paraître  à  l’audience,  j’écris  à  M.  le 
Juge  de  paix  que  j’ai  signé  la  carte  de  guérison  de 
M.,  pour  le  19  courant  et  cela  sans  incapacité  per¬ 
manente. 

Le  juge  de  paix  donne  le  permis  de  citer  à  l’ou¬ 
vrier  qui  m’assigne  alors  pour  l’audience  du 
2  août.  Je  fais,  à  cette  audience,  le  récit  de  ce  qui 
s’est  passé  et  l’ouvrier  de  son  côté  nie  tout  et  de 
m’avoir  demandé  sa  carte  de  reprise  de  travail  et 
de  l’avoir  reçue  et  d’être  venu  chez  moi  réclamer 
un  certificat  d’incapacité  permanente.  Il  affirme 
au  contraire  qu’il  m’a  demandé  un  certificat  quel¬ 
conque  sur  l’état  de  sa  blessure  et  que  je  le  lui  ai 
refusé. 

J’ai  bien  demandé  au  juge  de  paix  à  faire  en¬ 
tendre  les  témoins  pour  prouver  que  mon  récit 
était  exact; mais  contre  toute  justice,  on  m’a  re¬ 
fusé  et  cependant  ce  jour-là,  le  juge  de  paix  consi¬ 
dérait  la  carte  de  reprise  comme  un  certificat. 

Remarquez  que  tous  les  blessés  reçoivent  pa¬ 
reille  carte,  au  moment  où  nous  jugeons  qu’ils 
sont  guéris.  On  renvoie  l’affaire  à  huitaine  et 
pendant  ce  temps-là,  l’ouvrier  vient  demander 
à  M.  le  Directeur  des  H.  à  reprendre  son  travail 
et  lui  avoue  qu’il  a  reçu  sa  carte  de  guérison- 

A  l’audience  du  9  août,  l’opinion  du  juge  de 
paix  a  changé  ;  la  carte  de  reprise  de  travail  n’est 
plus  considérée  comme  un  certificat  et, malgré  mes 
protestations  et  une  nouvelle  demande  d’enquê¬ 
te,  le  juge  de  paix  met  son  jugement  en  délibéré 
et  me  condamne,  après  quinze  jours  d’attente,  à 
40  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  frais. 

Je  vois  dans  le  jugement  que  le  juge  de  paix 
s’est  fondé  pour  me  condamner  sur  le  fait  que, 
en  même  temps  que  je  signais  la  carte  de  guéri¬ 


son  de  l’ouvrier,  j’adressais  à  la  Compagnie  un 
certificat  de  guérison,  l’avisant  du  jour  où  il  de¬ 
vait  reprendre  son  travail.  C’est  peut-être  là  le 
point  faible  de  mon  affaire  ? 

Bien  cordialement  à  vous. 

Dr  D. 

Mais  je  n’ai  pas  refusé  à  M.  un  certificat,  sur 
son  état  réel  ;  j’ai  refusé  simplement  un  certificat 
de  complaisance  puisque  l’intéressé  m’en  a  ré¬ 
clamé  un,  constatant  une  infirmité  qui  n’existait 
pas. 

Jugement 

Justice  de  Paix  du  canton  de  Montaigut-en-? 

Comhrailles,  arrondissement  de  Riom,  départe¬ 
ment  du  Puy-de-Dôme. 

(9  août  1910). 

Entre  M.  M.,  ouvrier  mineur, 1 

Et  M.  D.,  docteur  en  médecine? 

Le  demandeur  prétend  que  : 

Il  a  été  victime  d’un  accident  du  travail  à  la 
compagnie  Châtillon,  Commentry  et  Neuves- 
Maisons,  le  26  mai  1910  ; 

Que  son  médecin  traitant  était  M.  le  docteur 
D.  ; 

Que  le  16  juillet  1910,  M.  le  docteur  D.  a  en¬ 
joint  à  M.  la  reprise  de  son  travail  pour  le 
19  juillet,prétextant  qu’il  était  guéri  sans  aucune 
incapacité  ; 

Que  M.  a  une  diminution  de  vision  de  l’œil 
droit  due  à  son  accMent  ; 

Que  M.  a  réclamé  vainement,  en  différentes  re¬ 
prises  à  M.  D.,  un  certificat  de  l’état  de  sa  bles¬ 
sure,  que  ce  dernier  s’y  est  toujours  refusé  ; 

Que,  conformément  à  la  loi,  le  médecin  traitant 
n’est  pas  celui  de  l’employeur,  mais  bien  celui  de  la 
victime,  qui  doit  le  choisir  elle-même  en  toute  li¬ 
berté  ; 

Que,  par  son  refus  obstiné  de  délivrer  le  certi¬ 
ficat  demandé,  le  docteur  D.  a  causé  un  préju¬ 
dice  au  demandeur,  dont  il  est  tenu  d’en  donner 
réparation  ; 

C’est  pourquoi  il  a,  suivant  exploit  de  Maître 
Dargnat,  huissier  à  Montaigut-en-Combrailles, 
en  date  du  30  juillet  1910,  enregistré,  fait  citer  le 
docteur  D.  à  comparaître  le  mardi  2  août  1910, 
à  10  heures  du  matin,  à  l’audience  et  par-devant 
M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Montaigut-en- 
Combrailles,  en  son  prétoire,  sis  en  la  dite  ville, 
pour  : 

S’entendre,  le  docteur  D.,  condamner  à  porter 
et  payer  à  M.  la  somme  de  200  francs  de  domma¬ 
ges-intérêts  pour  le  préjudice  causé  et  en  tous  les 
frais  et  dépens  au  profit  du  trésor,  sous  les  plus 
amples  réserves. 

L’affaire  est  venue  à  l’audience  du  2  août. 

M.  M.  a  maintenu  les  conclusions  de  son  ex¬ 
ploit  introductif. 

M.  D.  a  répondu  qu’il  n’avait  rien  à  ajouter  au 
contenu  de  la  lettre  recommandée  qu’il  avait 
adressée  au  Juge  après  l’avertissement  dont  voi- 
1  ci  la  teneur  : 

«  M.  le  Juge  de  jpaix  à  Montaigut-en-Combrail- 
les. 

«  Je  viens  d.e  recevoir  uu  avertissement  pour 
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me  présenter  à  votre  audience  de  mardi  prochain 
au  sujet  du  nommé  M.  qui  demande  un  certificat 
médical. 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  samedi 
matin  16  courant,  conformément  à  l’avis  exprimé 
par  M.  le  docteur  Liénard.de  Montluçpn,aux  cons¬ 
tatations  que  j’ai  faites- et  sur  la  demande  de  l’in¬ 
téressé,  j’ai  signé  pour  le  19  juillet  le  billet  de  re¬ 
prise  de  travail  de  cet  ouvrier  qui  est  guéri  de  sa 
blessure  à  l’œil  sans  aucune  incapacité  perma¬ 
nente. 

«  Veuillez  agréer,Monsieur  le  Juge  de  paix,  l’ex- 
pression  de  mes  sentiments  distingués.  » 

Qu’il  n’était  pas  obligé  de  donner  un  certificat 
à  M.,  vu  qu’il  lui  avait  signé  et  remis  un  bon  de 
reprise  de  travail  le  16  juillet  pour  aller  travailler 
le  19  juillet  ; 

Que  ce  dernier  lui  avait  demandé  le  matin  du 
16  juillet  à  reprendre  son  travaiJ,  mais  non  un  cer¬ 
tificat  ;  que  le  soir  il  était  revenu  pour  lui  en  de¬ 
mander  un  pour  faire  procéder  à  l’enquête  de 
son  accident  ; 

M.  M.  a  nié  avoir  reçu  de  M.  D.,  ce  bon  de  re¬ 
prise  et  a  indiqué  qu’il  lui  avait  demandé  et  de¬ 
mandait  encore  un  certificat  sur  son  état,  vu  que 
ce  dernier  en  avait  délivré  un  à  la  Compagnie,car 
celle-ci  lui  avait  adressé  la  lettre  suivante  dont 
voici  la  teneur  : 

«  St-Eloy-les-Mines  (Puy-de-Dôme),  le  20  juil¬ 
let  1910.  •  m 

«M.  M.,  ouvrier  mineur. 

«Il  résulte  d’un  certificat  médical  établi  le  16 
juillet  par  M.  le  docteur  D.,  que  votre  état  est  dé¬ 
finitif  et  consolidé  sans  incapacité  permanente 
du  fait  de  votre  accident  du  26  mai  dernier  et 
que  vous  pouviez  reprendre  votre  travail  le  19  de 
ce  mois. 

«  En  conséquence,  nous  vous  informons  que  vo¬ 
tre  allocation  de  demi-salaire  est  supprimée  à  par¬ 
tir  du  19  juillet  courant  et  si  vous  ne  reprenez  pas 
votre  travail  d’ici  le  26  courant,  vous  serez  à  cette 
date  rayé  des  Contrôles  de  nos.  Houillères  de  St- 
Eloy-les-Mines. 

«  Agréez,  Monsieur,  nos  salutations  empres¬ 
sées. 

«  Le  Directeur  des  Houillières, 

«  Signé  :  Ch.  Lévy.  » 

L’affaire,  renvoyée  à  huitaine  sur  la  demande 
des  parties,  est  revenue  le  9  août. 

Le  docteur  D.  ainaintenùses  déclarations  an¬ 
térieures,  tout  en  soutenant  qu’un  médecin  n’était 
pas  dans  l’obligation  dé  délivrer  un  certificat  à 
l’ouvrier  victime  d’un  accident  du  travail,  et  a 
fourni  àl’  appui  de  ses  dires  l’ouvrage  de  M.  Crup- 
pi  sur  les  accidents  du  travail,  qu’il  voulait  éta¬ 
blir  par  témoins  qu’il  avait  bien  remis  à  M.  le 
billet  de  reprise  du  travail. 

M.  M.,  par  son  mandataire,  a  nié  de  nouveau 
avoir  reçu  le  dit  billet  et  a  demandé  à  ce  que  le 
tribunal  statue  sur  l’objet  de  sa  demande  ainsi 
que  sur  ses  conclusions. 

Le  docteur  D.,  ayant  maintenu  ses  dires  et 
explications,  l’affaire  a  été  mise  en  délibéré. 

Attendu  que  M.  a  cité  le  docteur  D.,  son  mé¬ 
decin  traitant  pour  accident  du  travail,  en  200 


francs  de  dommages-intérêts  pour  refus  de  déli¬ 
vrance  de  certificat  sur  l’état  de  sa  blessure  et 
préjudice  causé  de  ce  chef  ; 

Attendu  qu’à  notre  audience  du  2  août,sur  cita¬ 
tion,  D.  a  répondu  qu’il  maintenait  le  contenu  de 
sa  lettre  recommandée  à  nous  écrite  en  date  du 
17  juillet  dernier  et  dont  il  demandait  la  produc¬ 
tion  aux  débats  ; 

Qu’en  outre,  il  n’était  pas  obligé  de  délivrer 
de  certificat  à  M.  ;  qu’il  lui  avait  remis  un  billet  de 
reprise  de  travail  le  16  pour  le  19  du  même  mois  ; 

Qu’il  a  en  outre  soutenu  que  le  matin  du 
16  juillet,  M.  ne  lui  avait  pas  demandé  de  certifi¬ 
cat  mais  simplèment  de  reprendre  son  travail  ; 

Que  dans  la  soirée  du  même  jour,  16  juillet, 
M.  était  venu  demander  un  certificat  pour  faire 
procéder  à  l’enquête  de  son  accident  ; 

Attendu  que  M.  a  maintenu  les  conclusions 
de  son  exploit  introductif  d’instance,  en  soute¬ 
nant  en  outre  qu’aucun  billet  de  reprise  de  tra¬ 
vail  ne  lui  avait  été  remis  et  qu’en  outre  en  aucun 
cas  le  billet  ne  pouvait  remplacer  le  certificat  de 
consolidation  de  blessure  prévu  par  la  loi  ; 

Qu’à  cette  même  audience  du  2  août,  M.  a  dé¬ 
claré  que  la  Compagnie  Cliâtillon,  Commentry  et 
Neuves-Maisons  lui  avait  retiré  son  demi-salaire 
depuis  le  19  juillet  et  l’avait  mis  à  la  porte  de  ses 
chantiers  depuis  le  26  du  même  mois  de  juillet,  le 
tout  sur  la  production  d’un  certificat  du  docteur 
D.,  délivré  à  la  dite  compagnie  à  son  insu  et  dont 
il  ignore  la  teneur  ; 

Qu’à  l’appui  de  ses  dires,  il  nous  a  produit  une 
lettre  de  la  compagnie  datée  du  20  juillet  ; 

Qu’il  a,  en  outre,  déclaré  que  le  25  juillet,  if 
s’était  vu  dans  l’obligation  de  s’adresser  à  un  au¬ 
tre  médecin,  le  docteur  M.,  pour  se  faire  visiter  et 
lui  demander  un  certificat  sur  l’état  de  sa  bles¬ 
sure  ; 

Que  ce  docteur  lui  avait  délivré  un  certificat, 
duquel  il  résulte  qu’il  a  une  incapacité  partielle 
permanente  provenant  des  suites  de  son  acci¬ 
dent  ; 

Que  ce  certificat  avait  été  remis  à  nous,  juge  de 
paix,  pour  procéder  à  l’enquête  de  l’accident  du 
travail  à  laquelle  nous  avons  procédé  le  29  juillet 
1910  ; 

Que  le  dit  jour  de  l’enquête,  29  juillet  1910, 
l’ingénieur  principal  de  la  compagnie  lui  avait  re¬ 
nouvelé  devant  nous,  qu’il  était  définitivement 
mis  à  la  porte  des  chantiers,  faute  d’avoir  repris 
son  travail  au  26  juillet,  et  suivant  le  certificat 
du  docteur  D.,  qui  déclare  sa  blessure  consolidée 
sans  aucune  incapacité  ; 

Attendu,  que  le  Dr  D.  a  soutenu  que  le  méde¬ 
cin  n’était  pas  obligé  de  délivrer  de  certificat  à 
l’ouvrier  victime  d’un  accident  du  tra'vail,  disant 
que  c’était  même  l’opinion  de  M.  Cruppi  dans 
son  ouvrage  sur  les  accidents  du  travail. 

Qu’il  a,  en  outre,  demandé  à  prouver  qu’il  avait 
délivré  à  M.  le  billet  de  reprise  de  travail  ; 

En  droit.  —  Attendu  que  le  droit  donné  à  l’ou¬ 
vrier  victime  d’un  accident  du  travail  de  choisir 
son  médecin  résulte  de  la  loi  elle-même  et  dérive 
humanitairement  de  la  liberté  de  confiance  qui 
fait  partie  du  droit  naturel  ; 

Que  cette  liberté  doit  être  absolue  et  s’exercer 
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avec  son  plein  effet,  quelles  que  soient  les  circons¬ 
tances; 

Que  l’employeur  a  simplement  un  droit  de  con¬ 
trôle  dont  il  ne  peut  user  qu’en  se  conformant  aux 
fermantes  édictées  par  la  loi  ; 

Qu’aux  égards  susénoncés  la  loi  du  31  mars 
1905,  dans  son  article  4,  ne  laisse  prise  à  aucune 
équivoque,  que  l’arrêté  ministériel  du  30  sep¬ 
tembre  1905  en  est  une  confirmation  et  une  con¬ 
séquence  ; 

Que  la  loi  n’a  fait  aucune  obligation  pour  le  mé¬ 
decin  traitant  ou  ceux  vois  ins  du  théâtre  de  l’acci¬ 
dent  de  délivrer  au  patron  le  certificat  initial  ou  d’o¬ 
rigine  ;  qu’en  cas  de  refus,  ce  dernier  doit  deman¬ 
der  au  juge  de  paix  la  désignation  d’un  médecin  lé¬ 
gal  à  cause  de  la  déclaration  qu’il  est  tenu  de  faire  à 
la  Mairie  ; 

Que  si  le  certificat  d’origine  peut  être  délivré  au 
patron,  il  n’en  est  pas  de  même  de  celui  de  conso¬ 
lidation  de  la  blessure  qui  est  la  propriété  exclu¬ 
sive  de  la  victime  ; 

Que  l’employeur  ne  peut  avoir  du  médecin  trai¬ 
tant  qu’un  duplicata  de  ce  dernier  certificat  et 
encore  avec  l’autorisation  du  blessé,  ainsi  est  l’avis 
de  plusieurs  auteurs  ; 

Attendu  qu’en  aucun  cas,  le  médecin  traitant  ne 
peut  refuser  à  son  blessé  les  certificats  d’origine 
et  de  consolidation,même  tout  autre  nécessité  en 
cours  de  traitement,  lorsqu’il  est  réclamé  par  ce 
dernier  avec  des  raisons  légitimes  ; 

Que  l’arrêté  ministériel  du  30  septembre  1905 
en  prescrit  le  paiement  par  l’employeur  même  di¬ 
rectement  au  nom  du  docteur  ; 

Que  le  certificat  de  consolidation  devient  une 
pièce  indispensable  au  blessé  pour  se  rendre  compte 
des  conséquences  de  son  accident  et  des  suites  à 
donner  à  l’affaire  s’il  y  a  lieu  ; 

Que  le  médecin  traitant  n’est  pas  juge  des  suites 
que  peut  donner  lieu  l’accident  entre  l’ouvrier  et  le 
patron  et  qu’il  doit  simplement  rester  dans  sa  sphè¬ 
re  et  délivrer  le  certificat  en  conscience  et  suivant  sa 
connaissance  ; 

Que  le  billet  de  reprise  de  travail  est  un  simple 
arrangement  entre  les  Compagnies  ou  patrons  et 
leurs  médecins,  qui  ne  peut  engager  la  victime, 
ni  lui  enlever  la  moindre  parcelle  de  ses  droits; 

Que  la  seule  pièce  légale  est  le  certificat,  et  que 
le  billet  de  reprise  du  travail  ne  peut  le  remplacer 
ni  lui  être  assimilé,  vu  qu’il  n’est  ni  prévu  ni  re¬ 
connu  par  la  loi,  et  qu’en  outre  il  n’en  remplit  pas 
les  conditions  indispensables  ; 

Attendu  qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’autoriser  la 
preuve  de  la  délivrance  du  billet  de  reprise  du 
travail,  cette  pièce  n’étant  ni  légale,  ni  valable, 
ni  l’objet  de  la  demande  de  M.  et  ne  pouvant 
substituer  le  certificat  réclamé  d’abord  ; 

Qu’en  outre,  par  sa  lettre  du  17  juillet  à  nous 
adressée  après  l’avertissement,  le  docteur  D., 
déclare  simplement  avoir  signé  le  billet  de  reprise 
du  travail  ; 

Attendu  que  le  défendeur  en  déclarant  qu’il 
n’avait  pas  délivré  de  certificat  sur  les  réquisi¬ 
tions  du  demandeur  et  en  soutenant  qu’il  n’était 
pas  tenu  de  le  faire,  reconnaît  suffisamment  le 
bien  fondé  de  l’action  formée  par  l’ouvrier  blessé. 


sans  qu’il  soit  nécessaire  de  recourir  à  d’autres 
moyens  de  preuve  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  des  deux  lettres 
produites  aux  débats  et  des  renseignements  dont 
nous  nous  sommes  entouré  dans  l’intérêt  de  l’af¬ 
faire,  notamment  par  l’enquête  de  l’accident  du 
travail  que  nous  avons  faite,  il  est  démontré  que 
le  refus  de  délivrance  du'- certificat  demandé  a  causé 
un  préjudice  à  M.,  tant  par  lui-même  que  par  ses 
conséquences  qui  ont  motivé  le  renvoi  de  l’ou¬ 
vrier  de  son  chantier  ; 

Qu’ actuellement  ce  dernier  est  dans  l’obliga¬ 
tion  de  se  déplacer  avec  sa  famille  ou  de  cher¬ 
cher  ailleurs  du  travail  ; 

Attendu  aussi  que  le  docteur  D.,  par  ses  con¬ 
clusions,  fait  une  fausse  interprétation  de  la  loi, 
et  en  particulier  de  l’opinion  de  l’ouvrage  du  dis¬ 
tingué  auteur  M.  Cruppi  ; 

Attendu  encore  que  D.  a  outrepassé  ses 
droit  et  ses  devoirs  de  médecin  traitant  en  déli¬ 
vrant  d  la  compagnie  Châtillon,  Commentry  et 
Neuves-Maisons  le  certificat  de  consolidation  de 
blessure  de  M.  à  l'insu  de  ce  dernier  et  sans 
qu’il  en  connaisse  la  teneur  ;  que  ce  certificat  lui- 
même  ou  son  double  nous  a  été  adressé  par  la 
Compagnie  Châtillon,  Commentry  et  Neuves- 
Maisons  et  a  été  produit  aux  débats  de  cette  af¬ 
faire  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  1382  du 
Code  civil  :  «  Tout  fait  quelconque  de  l’homme  qui 
cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la 
faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  »  ; 

Attendu  que  nous  avons  les  éléments  suffisants 
pour  apprécier  le  dommage  causé  à  M.; 

Par  ces  motifs  : 

Vidant  notre  délibéré  ; 

Faisant  droit  aux  parties  ; 

Jugeant  contradictoirement  et  en  'dernier  res¬ 
sort  ; 

Disons  la  demande  de  M.,  recevable  et  fondée 
et  y  faisons  droit  ; 

Condamnons  le  docteur  D.,  pour  tous  domma¬ 
ges-intérêts,  à  porter  et  payer  à  M.  la  somme  de. 
40  francs. 

Réponse 

A  M.  le  Président  du  Syndicat 
du  Puy-de-Dôme. 

Nous  avons  mis  bien  longtemps  à  vous  répon¬ 
dre  parce  que  nous  avons  désiré  nous  entourer  de 
tous  les  renseignements  possibles,  bien  que  votre 
confrère,  ne  faisant  partie  ni  du  Concours,  ni  du 
«  Sou  »,  n’avait  droit  à  aucune  consultation.  Nous 
espérons  que  cela  lui  servira  de  leçon  et  qu’il  ne 
remettra  pas  son  adhésion  à  plus  tard,  car  c’est 
surtout  à  cause  de  vous  que  nous  avons  étudié 
cette  affaire. 

En  réalité,lejugementdujugedepaixaunetrès 
grande  importance.  Tout  d’abord,  il  est  heureux, 
pour  notre  confrère,  que  le  juge  ait  déclaré  que  le 
bulletin  de  reprise  de  travail  ne  soit  pas  assimilé  à 
I  un  certificat;  sanscela,cen’estpas  en  vertu  de  l’art. 
1382  du  Code  civil  qu’il  aurait  été  condamné,  mais 
d’après  les  prescriptions  de  l’art.  30  de  la  loi  du 
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31  mars  1905,  dernier  paragraphe,  qui  dit  :  «  Est 
passible  d’une  amende  de  16  à  300  fr.  sous  réser¬ 
ve  de  l’application  de  l’art.  463  du  Code  pénal  : 
4°  Tout  médecin  ayant,  dans  des  certificats  déli¬ 
vrés  pour  l’application  de  la  présente  loi,  sciem¬ 
ment  dénaturé  la  conséquence  des  accidents  ». 
En  effet,  le  blessé  ne  présentait-il  pas  un  certifi¬ 
cat  d’un  autre  médecin  déclarant  qu’il  existait 
une  incapacité  permanente  partielle  de  travail  ? 

La  grosse  question  qui  se  pose  pour  notre  con¬ 
frère  est  celle  de  savoir  si  un  médecin  a  le  droit  de 
refuser  un  certificat. 

1°  Lorsque  le  traitement  n’est  pas  commencé, 
il  n’y  a  pas  de  doute  :  le  médecin  est  entière¬ 
ment  libre  de  refuser  de  donner  ses  soins  à 
un  blessé  en  disant  qu’il  veut  éviter  ainsi  les 
ennuis  que  pourraient  lui  procurer  les  certificats 
q  l’il  lui  faudrait  délivrer. 

2°  Si  un  médecin  a  accepté  de  soigner  un 
blessé,  et  a  commencé  à  le  soigner,  nous  ne  pen¬ 
sons  pas  qu’il  puisse,  sans  inconvénient,  refuser 
de  délivrer  des  certificats,  même,  si  au  début,  il  a 
fait  remarquer  au  blessé  qu’il  refuserait  de  dé¬ 
livrer  un  certificat. 

Car  s’il  était  poursuivi  pour  refus  de  certificat, 
le  juge;  pourrait  lui  répondre  comme  en  matière 
de  secret  professionnel  :  «  le  blessé,  en  acceptant 
votre  refus  de  certificat,  n’était  pas  compétent 
pour  apprécier  le  préjudice  que  pourrait  lui  cau¬ 
ser  le  manque  de  certificats.  »  Il  y  aurait  là  un 
contrat  contraire  à  l’ordre  public. 

3°  Il  accepte  purement  et  simplement  de  soi¬ 
gner  le  blessé  et  commence  le  traitement.  Si 
dans  ces  conditions  il  refusait  tout  certificat 
explicite,  on  trouverait  des  juges  qui  condamne¬ 
raient  le  médecin,  en  alléguant  qu’il  y  a  un  con¬ 
trat  tacite  entre  le  praticien  et  son  malade,  du 
moment  où  celui-là  a  donné  des  soins.  On  pour¬ 
rait  soutenir  que  cet  engagement  moral  existe  en 
réalité,  puisque  le  médecin  est  parfois  seul  à 
connaître  certains  faits  qui  se  sont  passés  au 
cours  du  traitement. 

Par  exemple,  un  malade,  atteint  d’hématurie 
traumatique,  ne  s’étant  produite  qu’une  seule 
fois,  au  su  du  praticien  qui  l’a  soigné,  est  bien 
fondé  de  demander  à  celui-ci  de  certifier  ce  fait 
qu’il  est  seul  à  connaître. 

Il  y  a  violation  du  secret  professionnel,  me  di¬ 
rez-vous,  lorsqu’on  délivre  un  certificat  même 
à  son  client.  Au  sens  strict  et  absolu  du  mot,  oui  ; 
mais  dans  la  réalité,  nous  devrions  alors  ne  jamais 
délivrer  de  certificat,  à  personne  ni  dans  aucune 
circonstance.  Ah  I  certes,si  l’on  voulait  nous  dé¬ 
livrer  de  ces  maudits  certificats,  on  rendrait 
grand  service  aux  médecins  praticiens. 

Un  autre  argument  découle  de  la  loi  de  1898 
elle-même.  N’y  voit-on  pas  que  le  législateur,  en 
mettant  les  frais  médicaux  à  la  charge  du  patron 
et  non  à  celle  de  l’ouvrier,  a  voulu  démontrer 
qu’il  entendait  que  toute  garantie  de  paiement 
soit  donnée  pour  les  frais  occasionnés  par  le  trai¬ 
tement  du  blessé  ? 

On  peut  donc  dire  qu’un  médecin  qui  a  donné 
ses  soins  à  un  blessé, sans  le  prévenir  qu’il  ne  lui 
délivrerait  aucun  certificat,  n’est  pas  tenu,  au 
sens  absolu  du  mot,  à  donner  cette  pièce  ;  mais 


qu’en  fait,  ce  refus  pourrait  être  considéré  com¬ 
me  un  abandon  injustifié  du  malade  et  comme 
ayant  causé  un  dommage,  relevant  de  l’art.  1382. 
Pourquoi  notre  confrère  s’est-il  entêté  à  refuser 
un  certificat  à  l’ouvrier  alors  qu’il  envoyait  le. 
bulletin  de  reprise  de  travail  à  la  Compagnie  ? 
N’aurait-il  pas  mieux  fait  de  délivrer  à  l’ouvrier 
un  certificat  établissant  ce  qu’il  constatait  et  de 
conclure  qu’à  son  avis,  il  ne  persistait  aucune 
lésion  du  fait  de  l’accident  constituant  une  inca¬ 
pacité  permanente  de  travail  ? 

Sa  conduite  a  plutôt  été  celle  d’un  médecin 
contrôleur  de  compagnie  que  de  médecin  du  bles¬ 
sé.  Le  juge  de  paix  dit  fort  bien  que  le  certificat 
terminal  doit  être  la  propriété  absolue  du  blessé, 
que  cette  pièce  doit  lui  être  donnée  en  mains  pro¬ 
pres,  comme  d’ailleurs  tout  certificat,  même  l’ini¬ 
tial.  Au  patron  ou  à  la  compagnie,  s’ils  désirent 
certificats  ou  renseignements,  de  faire  désigner 
un  médecin  contrôleur,  comme  le  leur  permet 
l’art.  4  de  la  loi  du  31  mars  1905. 

En  somme,  nous  ne  pouvons  que  dire  que  no¬ 
tre  confrère  a  eu  tort  et  que  le  juge  de  paix  a  fort 
bien  jugé.  La  seule  morale  à  dégager  est  la  sui¬ 
vante  :  lorsque  les  assureurs  viennent  nous  chica¬ 
ner  sur  le  prix  du  certificat  terminal  et  nous  dire 
qu’on  ne  nous  doit  pas  d’honoraires  pour  cette 
pièce  qui,  d’après  eux,  n’a  aucune  valeur,  nous 
sommes  en  droit,  désormais,  de  répondre  :  «Ce  cer¬ 
tificat  a  si  peu  de  valeur  que  des  médecins  se 
font  condamner  lorsque  ce  certificat  n’est  pas 
bien  rédigé  et  est  dommageable  pour  l’ouvrier  ». 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  mes  cor¬ 
diales  salutations. 

Dr  Paul  Boudin. 
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Extraits  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’Administration. 

Admissions.  —  Le  Conseil  prononce  l’admis¬ 
sion  des  nouveaux  membres  ci-après,  qui  ont 
envoyé  leur  adhésion  et  payé  leur  cotisation. 

Messieurs  les  docteurs  : 

1786  Champdemerle,  à  Confie  (Sarthe). 

1787  Panis,  à  Touquin  (Seine-et-Marne). 

1789  Paradis,  à  Bonne  (Haute-Savoie). 

1790  Vion-Delphin,  à  Culoz  (Ain). 

1791  Poulain,  à  Ouistreham  (Calvados). 

1792  Michard,  à  Unverrè  (Eure-et-Loir). 

1793  Serra,  à  Meslay-le-Vidame  (Eure-et-Loir). 

1794  Teyssier,  à  Cloyes  (Eure-et-Loir). 

1795  Rabourdin,  à  Brou  (Eure-et-Loir). 

1796  Maksud,  à  Bonneval  (Eure-et-Loir). 

1797  Trouvé,  à  Châteaudun  (Eure-et-Loir).  . 

1798  Thorain,  à  Bonneval  (Eure-et-Loir). 

1799  Meyer,  à  Brétigny-sur-Orge  (Eure-et-Loir). 

1800  Rifaux,  à  Chalon-sur-Saône  (Saône-et- 

Loire). 

1 801  Lamard,  à  St-Germain-des-Bois  (Saône-et- 

Loire), 
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1802  Léculier,  à  Louhans  (Saône-et-Loire). 

1803  Boutavant,  à  Mercnrey  (Saône-et-Loire). 

1804  Bauzon,  à  Chalon-sur-Saône  (Saône-et- 

Loire). 

1805  Rais,  à  Chalon-sur-Saône  (Saône-et-Loire). 

1806  Lamy,  à  Louhans  (Saône-et-Loire). 

1807  Chabanon,  à  Tarare  (Rhône). 

1808  Le  Tohic,  à  Pontivy  (Morbihan). 

1 809  Louviot,  à  Gérbeviller  (Meurthe-et-Moselle). 

1810  Galvin,  à  La  Muré  (Isère). 

1811  Foucault,  à  Nogent-le-Rotrou  (Eure-et- 

Loir). 

1812  Meignié,  à  St-Vivien-de-Médoc  (Gironde). 

1813  Ader,  à  Senlis  (Oise). 

1814  Manaud,  à  Pujols-sur-Dordogne  (Gironde). 

1815  Heurtaud,  à  Brehal  (Manche). 

1816  Perrin,  à  Calais  (Pas-de-Calais). 

1817  Piollet,  à  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dô¬ 

me). 

1818  Régnât,  à  Vertaizon  (Puy-de-Dôme). 

1819  Attaix,  à  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dô¬ 

me). 

1820  Lemoine,  à  Brive  (Corrèze). 

1821  Dodeuil,  à  Ham  (Somme). 

1822  Dr  Boucarut,  à  Marseille,  boulevard  Na¬ 

tional. 

1823  Rousselot,  à  Beine  (Marne). 

1824  Loiseau,  à  Boynes  (Loiret). 

1825  Maurin,  à  Khenchela  (Constantine). 

1826  Quilliet,  à  Bègles  (Gironde). 

1827  Gros,  à  St-Chartier  (Indre). 

1828  Bourg,  à  Issy-les-Moulineaux  (Seine). 

1829  Valensi,  à  Montfermeil  (Seine-et-Oise). 

1830  Bonnarme,  à  Mandres  (Seine-et-Oise). 

1831  Masson,  à  Beaune  (Côte-d’Or). 

1832  Laugier,  à  Lézinnes  (Yonne). 

1833  Le  Bras,  à  Daoulas  (Finistère). 

1834  Benoist,  à  Chilleurs-aux-Bois  (Loiret). 

1835  Mabilais,  à  Vallet  (Loire-Inférieure). 

1836  Ader,  à  Combs-la-Ville  (Seine-et-Marne). 

Accident  agricole  ;  transport  du  blessé  à  l’hôpital. 
—  La  Compagnie  d’assurances  refuse  de  payer, 
et  l’hôpital,  assignant  le  patron,  appelle  le  Dr  A. 
en  garantie,  parce  que  c’est  lui  qui  a  envoyé  le  ma¬ 
lade  à  l’hôpital. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  A. 
Diffamation.  —  Le  Dr  H.  est  victime  d’une 
diffamation  par  voie  de  distribution  et  de  re¬ 
mise  à  domicile  d’imprimés. 

Le  Conseil  du  «  Sou  a,  ayant  la  preuve  de  ces 
faits,  accorde  au  Dr  H.  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  son  diffamateur. 

—  Demande  de  subvention.  —  Le  Trésorier  de 
la  Fédération  parisienne  demande  à  quel  chiffre 
le  «  Sou  »  entend  fixer  sa  cotisation  annuelle 
pour  participation  aux  travaux  de  la  Fédération. 

Le  Conseil  est  d’avis  de  répondre  que  ses  sta¬ 
tuts  interdisent  au  «  Sou  »  de  donner  une  coti¬ 
sation  régulière  à  une  œuvre  de  défense  générale, 
d’autant  que  ses  adhérents  parisiens  font  déjà 
partie  d’autres  groupements  qui  cotisent  à  la  Fé¬ 
dération,  notamment  le  S.  M.  S.  et  le  S.  M.  P. 

II  décide  donc  d’envoyer,  non  une  cotisation, 
mais  une  subvention  de  25  francs. 

—  Le  Dr  M.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 


une  affaire  de  succession  :  un  enfant,  qui  faisait 
une  pension  alimentaire  à  sa  mère,  refuse  dé 
payer  les  frais  de  maladie  de  celle-ci,  décédée. 

Le  Conseil  estime  que  la  question  a  été  trop 
souvent  jugée pour  que  le  «Sou  »  puisse  encore  la 
considérer  comme  d’intérêt  général.  Il  n’accorde 
donc  pas  son  appui  pécuniaire,  se  réservant 
d’intervenir  ultérieurement,  s’il  y  a  lieu. 

—  Le  Dr  B.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
un  procès  antérieur  à  son  adhésion. 

Le  Conseil  regrette  de  ne  pouvoir  accorder  cet 
appui,  lié  qu’il  est  par  ses  statuts. 

—  Le  Dr  B.  a  été  dénigré  par  un  agent  d’assu¬ 
rances,  dans  le  but  d’empêcher  des  blessés  du 
travail  de  le  choisir  comme  médecin. 

Le  Conseil  accorde  son  appui  pécuniaire, .  à 
condition  qüe  le  Dr  B.  suivra,  dans  sa  poursuite, 
les  indications  de  Me  Gatineau.  Il  fait  toutes  ré¬ 
serves  pour  la  décision  à  prendre  en  cas  d’appel. 

—  Le  Dr  D.  qùi  demande  le  remboursement  des 
honoraires  de  son  avocat  dans  une  affaire  correc¬ 
tionnelle,  n’ayant  pas  paÿé  sa  cotisation  de  1910, 
le  Conseil  ëst  d’avis  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  faire 
droit  à  sa  demande. 
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Aventure  médico-légale . — Nous  tenons  du  médecin 
qui  en  a  été  le  héros  et  presque  la  victime;  le  ré¬ 
cit  d’une  aventure  médico-légale  où  plus  d’un  con¬ 
frère  puisera  une  leçon. . .  de  prudence,  voire  d'in¬ 
souciance. 

Le  fait  date  de  l’année  dernière,  et  nous  en  pou¬ 
vons  garantir  l’absolue  authenticité. 

Un  médecin  est  appelé  chez  un  de  ses  clients 
pour  deux  enfants  âgés  de  trois  anset  de  six  ans.  Le 
confrère  trouve  ses  petits  malades,  les  pupilles  dila¬ 
tées,  secoués  de  soubresauts  tétaniques,  il  diagnos¬ 
tique  un  empoisonnement  parla  strychnine.  Le  con- 
i'ière  rentre  rapidement  chez  lui  pour  sc  munir 
d’iin  vomitif  et  d’un  contrepoison.  Sa  maison  n’était 
pas  distante  de  deux  cents  mètres  de  l'habitation 
des  malades  ;  à  son  retour  un  des  enfants  avait 
déjà  succombé,  le  second  échappa  à  grand’peine  à 
la  mort. 

Une  enquête  conduité  avec  soin  apprit  au  con¬ 
frère  que  les  enfants  avaient  sucé  certaines  dragées, 
dont  la  mère  avait  fait  l’acquisition  chez  un  dro¬ 
guiste  de  la.  capitale  pour  se  soigner  elle-même. 
L’étiquette  renseignait  simplement  :  dragées  au 
lactate  de  fer. 

Le  médecin,  à  la  suite  de  ces  faits  graves  d’em¬ 
poisonnement,  fit  saisir  par  la  gendarmerie  les  dra¬ 
gées  suspectes  et  adressa  un  rapport  écrit  sur  les 
faits  d’intoxication  observés  par  lui. 

Le  lendemain,  il  y  eut  une  descente  du  parquet 
flanqué  d'un  médecin  légiste.  Le  parquet  interrogea, 
le  médecin  légiste  autopsia. . .  puis  tous  les  servi¬ 
teurs  de  Thémis  se  trouvant  en  pays  agréable  allèrent 
taquiner  la  truite  pendant  quarante-huit  heures. Les 
viscères  de  l’enl'ant  mort  furent  enfermés  dans  des 
bocaux,  l’histoire  ne  dit  pas  si  d'autres  vidanges 
emportèrent  le  produit  de  la  pèche. 

Le  médecin -informateur  n’en  sut  jamais  rien, 
puisque  la  justice  ne  daigna  pas  l’interroger. 

Pendant  ces  deux  journées,  il  avait  gardé  la  mai¬ 
son,  s’attendant  d’un  instant  à  l’autre  à  être  con- 
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vogué,  négligeant  sa  clientèle  pour  éclairer  la  jus¬ 
tice. 

L’affaire  fit  un  bruit  formidable  ;  on  ne  parlait 
que  de  cela  à  dix  lieues  à  la  ronde. 

Des  explications  avaient  été  demandées  par  télé¬ 
phone  au  fabricant  des  dragées,  lequel  finit  par 
avouer  qu’elles  renfermaient  de  la  noix  vomique. 

Cependant  le  droguiste  ne  fut  poursuivi  ni  pour 
homicide  par  imprudence,  ni  pour  infraction  à 
l’arrêté  royal  ordonnant  aux  fabricants  de  remè¬ 
des  d’inscrire  sur  leurs  boîtes,  flacons,  etc. .  la  com¬ 
position  qualitative  du  produit  délivré. 

La  morale  de  l'aventure  a  été  tirée  par  le  public 
qui,  naturellement,  a  daubé  le  médecin.  Il  s’est 
trompé,  il  n’y  avait  rien.  C’est  dégoûtant  ;  il  a  pro¬ 
voqué  une  autopsie  chez  des  parents  déjà  assez 
frappés  par  la  mort  d’un  enfant. 

Cependant  le  résultat  de  l’autopsie  avait  confir¬ 
mé  le  diagnostic  du  praticien.Pourquoi  le  parquet 
n’a-t-il  pas  daigné  l’interroger  ? 

Notre  confrère  se  souviendra  longtemps  des  en¬ 
nuis  et  des  transes  que  lui  a  procurés  sa  conduite 
d’honnête  citoyen. 

Pour  nous,  médecins,  il  reste  une  autre  conclu¬ 
sion  à  tirer.  Que  deviennent,  en  l’espèce,  les  arti¬ 
cles  16  et  17  de  la  loi  de  mars  1818  ? 

Art.  16.  —  Il  ne  pourra  être  fourni  aucune 
substance  vénéneuse  ou  soporifique  qu’en  vertu 
d’une  ordonnance  écrite  et  dûment  signée  par  un 
docteur  en  médecine,  etc. 

Art.  17.  —  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  19  février  1894. 

Les  récipients  qui  renferment  les  spécialités  phar¬ 
maceutiques  doivent  être  revêtus  d’une  étiquette 
mentionnant  les  substances  qui  entrent  dans  leur 
composition. 

.  (Loi  Belge  du  12  mars  P 18,  art.  17  ;  arrêté 
royal  du  1er  mars  1868,  art.  3.) 

(Le  Scalpel  de  Belgique.) 

La  maladie  du  roi  de  Suède .  —  Le  roi  de  Suède 
souffre  depuis  quelque  temps  de  troubles  de  la  nu¬ 
trition  sur  lesquels  on  n’a  que  peu  de  renseigne¬ 
ments  ;pour  s’en  guérir,  il  vint  se  mettre  entre  les 
mains  du  Dr  Schwenninger,  l’ancien  médecin  de 
Bismarck,  et  se  mit  au  régime  de  sa  maison  de 
santé. 

L’état  du  roi  étant  moins  grave  qu’on  ne  l’avait 
tout  d’abord  supposé,  Schwenninger  l’autorisa  à 
s’absenter  trois  jours  pour  visiter,  incognito,  l’ex¬ 
position  de  la  chasse,  actuellement  visible  à  Vienne. 

De  retour  à  Munich,  le  terrible  médecin  s’aper¬ 
çut  que  son  royal  malade  n’avait  pas  suivi  ses  pres¬ 
criptions  àla  lettre  et  qu’en  particulier  il  s’était 
livré  à  des  écarts  de  régime.  Pour  l’en  punir,  le 
séjour  à  la  maison  de  santé  fut  prolongé  et  le  roi 
ne  pourra  repartir  aussitôt  qu’on  le  lui  avait  tout 
d’abord  promis.  Ça  lui  sera  une  leçon. 

£g§  ( Revue  médicale  d’ Aix-les-Bains.) 

La  pharmacie  exercée  par  les  débitants  de  tabac... 
en  Tunisie.  —  Arrêté,  ayant  pour  but  de  faciliter, 
dans  la  Régence  de  Tunis,  l’achat,  par  le  public, 
des  dragées  de  quinine  à  prix  réduit  : 

Article  premier.  —  Les  débitants  de  tabac  sont 
tenus  de  vendre  au  public,  à  partir  du  premier 
juillet  1909.  du  chlorhydrate  de  quinine  en  boîtes 
contenant  20  dragées  de  20  centigrammes  l’une  et 
dont  ils  sont  approvisionnés  par  l’entrepôt  dont 
ils  relèvent.. 

Article  4.  —  Les  pharmaciens  qui  en  feront  la 
demande  pourront  être  autorisés  à  vendre  au 
public,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  débitants 
de  tabac,  des  dragées  de  chlorhydrate  de  quinine 


qui  leur  sèront  fournies  par  le  service  des  mono, 
pôles. 

Tunis,  le  15  juin  1909. 

Le  Directeur  des  Finances, 
Dubourdieu. 

Tout  commentaire  affaiblirait  la  portée  de  cet 
arrêté.  Les  pharmaciens  pourront  être  autorisés  à 
vendre  au  public  des  dragées  roses  de  quinine  te¬ 
nues  dans  les  bureaux  de  tabac  ! 

Une  indiscrétion  nous  a  appris  que  ce  n’était 
qu’un  commencement  et  qu’un  arrêté  en  prépara¬ 
tion  étendrait  cette  mesure  au  copahu  gouverne¬ 
mental,  à  l’onguent  gris  du  beylik  et  aux  préserva¬ 
tifs  portant  le  timbre  de  garantie  des  essayeurs 
spéciaux  diplômés  du  harem.  Mieux  vaudrait  dé¬ 
créter  que  l’exercice  de  la  pharmacie  est  libre  dans 
la  Régence. 

On  sait  qu’à  Constantinople,  on  considère  tou¬ 
jours  la  Tunisie  comme  une  province  turque  ;  mais 
ce  n’est  tout  de  même  pas  une  raison  pour  que 
l’Administration  française  prenne  les  pharmaciens 
pour  des  têtes  de  Turcs. 

Dr  E.  Legrain. 

—  La  Furonculose  est  une  maladie  qui  détruit  le 
poisson.  Elle  est  due  à  un  microbe  que  l’on  estpar- 
venu  à  isoler.  Elle  se  caractérise  par  de  petites  tu¬ 
meurs  qui  deviennent  ulcéreuses.  Le  poisson  en 
meurt  rapidement.  Elle  atteint  surtout  la  truite, le 
brochet,  la  carpe  et  les  salmonidés.  Elle  existait  de- 
’  puis  longtemps  en  Allemagne  et  en  Autriche.  Elle 
vient  de  faire  son  apparition  en  France. 

Dr  L.  Caze. 

Fâcheuse  nouvelle  pour  la  pisciculture,  à  moins 
qu'on  ne  démontre  l’efficacité  de  la  levure  de  bière 
contre  cette  icthyopathie  lit 

Doctoresses  antiques.  —  A  propos  des  femmes 
doctoresses  en  médecine,  la  Frauen  Rundschau 
fait  remarquer  que  ce  n’est  pas  là  une  nouveauté 
et  que  la  Grèce  antique  en  a  connu  des  exemples. 

A  Athènes,une  loi  interdisait  aux  femmes  d’exer¬ 
cer  la  médecine.  Un  jour,  se  présenta  au  fameux 
médecin  Hiérophyte  un  beau  jeune  homme  qui  le 
pria  de  l'accepter  au  nombre  de  ses  élèves  auxquels 
il  enseignait  la  science  d’Esculape. 

Ce  jeune  homme  avait  tout  ce  qu’il  fallait  pour 
être  médecin  :  naissance  légitime,  célibat  et  sexe 
masculin.  11  fut  accepté  et  montra  un  zèle  incom- 
arable,  si  bien  que  le  vieux  médecin  était  satisfait 
e  son  élève. 

On  remarqua  toutefois  qu’il  ne  soignait  que  des 
femmes.  11  eut  bientôt  une  telle  clientèle  féminine 
ue  les  autres  médecins  constatèrent  avec  ennui  la 
iminulion  de  leurs  profits.  Ils  complotèrent  con¬ 
tre  le  jeune  concurrent  et  l’accusèrent  de  séduire 
les  femmes. 

Devant  les  juges,  l’accusé  sourit  et  déclara  que 
cela  n’était  pas  possible,  parce  qu’il  était  temme. 

L’accusation  tomba,  mais  l’affaire  n’en  pouvait 
rester  là.  Pour  avoir,  en  tant  que  femme,  exercé  la 
médecine,  il  encourait,  d’après  la  loi  athénienne, 
la  peine  de  mort.  Cependant,  les  femmes  d’Athè¬ 
nes  se  liguèrent  pour  le  sauver  et  elles  obtinrent 
effectivement  sa  mise  en  liberté.  Même  la  loi  fut 
abolie. 

(Rev.  des  hôp.  de  Paris.) 

Le  Directeur-Gérant  :  Dr  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
S,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


Trente-deuxième  année. 


Dimanche  25  SEPTEMBRE  191Ô. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 

MEDECINE  ET  CHIRURGIE  PRATIQUES 

F3RÉ"V"  OY  -AN  GE  ET  DÉFENSE  CONFRATERNELLES 
INTÉRÊTS  MÉDICAUX 

La  Direction  du  “  Concours  Médical  ”  n’est  engagée  que  par  les  articles 
signés  :  Le  Conseil  de  Direction.  —  Les  autres  articles  n’engagent  que  leurs  signataires. 


SOMMAIRE 


Propos  du  jour 

En  consultation,  outre 

—  Les  conflits  entre  _ _ _ r _ 

Comment  les  solutionner? . . .  827 

Clinique  électrologique 

L’électrothérapie  du  Praticien . 

La  semaine  médicale 

Luxation  du  semi-lunaire  en  avant.  —  Massage  et 
accidents  du  travail.  —  Point  douloureux  de  l'artère 
iliaque  droite  et  faux  points  appendiculaires.  -  ' 

Revue  des  Congrès 

Congrès  international  de  médecine  légale.  —  Examen 
médico-légal  des  taches  de  sang.  —  De  la  res- 
nnr.sahilité  criminelle.  —  Viol  et  attentat  à  la  nhi 
-  Signes  physiques  de  la  pédérastie. 


le  l'utérus . .  83 1 


I  par  si 


833 


Formulaire  raisonné 

La  belladone  .  834 

Pratique  médicale 

Un  cas  de  méningite  .  cérébro-spinale  traité  par  l'ap-r- 


plicatlon  jusqu'il  guérison  de  l’appareil  à  drainage 
lombaire  de  MM.  G.  Le  Filliâtre  et  Rqsenthal. , . . .  836, 

Thérapeutique 

L’essence  de  pommes .  ....  .  837 

Chronique  des  accidents  du  travail 

Ce  qui  reste  de  la  loi  accidents  du  travail.  —  A  qui 
doivent  être  les  remis  certificats  initial  et  terminal  ? 

A  l'ouvrier  ?  Ait  patron  ?  A  la  Compagni  e  d’assu-  ^  _ 

Chronique  de  la  mutualité 

,  Le  libre- choix  et  la  visité  dans  les  sociétés  de  secours 

mutuels.  —  Comités  d’arbitrage .  840  - 

Intérêts  professionnels 

L'enregistrement  du  diplôme  de  docteur  doit  être  fait 
avant  tout  acte  de  la  profession  médicale . .  84t. 

Correspondance 

La  misère  des  médecins  est  réelle.  —  Villégiatures  de  1 
grands  maîtres.  —  Vouloir  n’est  pas  toujours  pou¬ 
voir.  —  Le  médecin  est  souvent  un  des  premiers 
promoteurs  de  l’exercice  illégal  de  son  art .  842 

Reportage  médical. . .  . . .  845 


PROPOS  DIT  JOUR 


En  consultation,  outre  la  science,  le  tact  est 
nécessaire.  Les  conflits  entre  les  Maîtres  et 
les  Praticiens.  Comment  les  solutionner  ? 

Je  soignais,  il  y  a  quelque  dix  ans,  une  jeune 
malade  et  mon  diagnostic  restait  en  suspens. 
Grippe  à  forme  grave,  fièvre  typhoïde,  tuber¬ 
culose  aiguë  ?  Je  n’osais  me  prononcer.  La  fa¬ 
mille,  du  fait  de  cette  indécision,  restait  plongée 
dans  la  plus  cruell  e  inquiétude.  On  me  proposa 
la  consultation  du  professeur  X.  J’acceptai 
d’enthousiasme  et  je  l'attendais  un  peu  comme 
certains  attendaient  jadis  le  Messie. 

Il  vint,  aimable  et  pimpant,  m’appela  son 
cher  ami  et  me  couvrit  de  fleurs  devant  la  fa¬ 
mille.  Je  lui  fis  de  mon  mieux  l’histoire  de  la 
malade,  il  approuvait  de  la  tête  et,  comme  j’af¬ 
firmais  n’avoir  rien  trouvé  dans  les  urines,  il 
m’interrompit  tout  à  coup,  d’un  ton  d’une  ex¬ 
trême  importance  :  L 


«  Avez-vous  recherché  l’indicau  ?  » 

Je  ne  sais  guère  mentir  :  «  Non  »,  répliquai-je. 
«  Mon  ami,  continua-t-il  gravement,  vous 
deviez  chercher  l’indican.  » 

Et  les  parents  inquiets  me  jetaient  des  re¬ 
gards  hostiles,  je  les  entendais  chuchoter  :  «  Le 
docteur  n’a  pas  cherché  l’indican.  Il  n’a  donc 
pas  fait  tout  ce  qu’il  devait  faire.  Devons-nous 
nous  fier  à  lui  ?  Grand  Dieu  !  On  nous  l’a  pour¬ 
tant  bien  recommandé.  » 

J'eus  la  chance  de  ne  pas  être  remercié.  Le 
maître  avait  opiné  en  faveur  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  ;  mais  en  émettant  de  telles  réserves 
que  la  famille  n’était  guère  plus  avancée  après 
la  consultation  qu’aVant. 

L’inquiétude  des  parents  fit  encore  cortège  à 
l’indécision  des  médecins.  Je  continuais  à  soi¬ 
gner  ma  malade,  mais  la  confiance  qu’on  avait 
en  moi  avait  sensiblement  décru  ;  j’avais  ce- 
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pendant  recherché  l’indican  el  n’en  avais  pas 
trouvé.  Trois  jours  après,  la  malade  n'alla't  ni 
mieux,  ni  plus  mal.  Inquiétude  croissante  des 
parents,  nouvelle  consultation.  LePrX.  re¬ 
vint,  conclut  plus  nettement  à  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  ;  une  purgation  fut  prescriLe.  Le  lende¬ 
main  la  température  tombait  et,  trois  jours 
après,  l’enfant  était  guérie. 

Histoire  banale  de  bien  des  consultations, 
direz -vous.  Elle  ne  vaudrait  guère  la  peine  d’ê¬ 
tre  contée  si,  tr.s  aimablement, le  Pr  X. nem’a- 
vait  assommé,  consciemment  ou  inconsciem¬ 
ment  (?;,  du  reproche  de  n’avoir  pas  recherché 
l’indican. 

Il  en  faut  peu  pour  éveiller  les  pires  défian¬ 
ces  dans  l’esprit  de  gens  inquiets,  qui  veulent  à 
tout  prix  trouver- quelqu’un  pour  le  rendre  res¬ 
ponsable  de  leur  malheur,  et  le  poursuivre  de 
leur  ressentiment.  Aussi  le  consultant  devrait 
cire  d’une  extrême  prudence,  quand  il  parle 
devant  la  famille  du  malade. 

I  es  parents  sont  suspendus  à  ses  lèvres,  ils 
écoutent  ses  paroles  comme  celles  d’un  oracle, 
ils  y  cherchent  l’espoir....  et  quelle  déception 
s’ils  ne  l’y  rencontrent  pas! 

Le  moindre  mot  est  répété,  commenté  et 
transformé.  La  moindre  dé  sapprobation,  la 
moindre  critique  du  Maître,  soit  en  consulta¬ 
tion,  soit  à  l'hôpital,  peut  avoir  pour  le  prati¬ 
cien  les  conséquences  les  plus  graves. 

Combien  de  lois  ne  nous  a-t-on  pas  répété 
que  le  Pr  X.  avaic  dit  que  le  Dr  Z.  était  un 
âne,  et  nous  devons  tous,  nous  praticiens,  nous 
estimer  heureux  si,  se  bornant  à  nous  traiter 
d’imbéciles  ou  de  crétins,  on  n’ose  faire  de  nous 
des  malfaiteurs. 

II  arrive  par  exception,  mais  par  une  excep¬ 
tion  toujours  trop  fréquente,  que  le  Professeur 
a  réellement  prononcé  les  paroles  désobligean¬ 
tes.  Une  erreur  de  diagnostic  a  pu  donner  à  ses 
méchants  propos  une  apparence  de  légitimité. 
Et  cependant,  quel  est  celui,  fût- il  réellement 
grand,  qui,  en  médecine,  peut  se  targuer  d’in- 
fai’.libililé  ? 

Voici  donc  un  tort  considérable  porté  à  un 
praticien.  Quel  moyen  a-t-il  pour  obtenir  répa¬ 
ration  ?  I.e  plus  souvent,  il  n'en  a  aucun.  Nos 
Maîtres  fréquentent  de  moins  en  moins  les 
Syndicats  médicaux.  En  outre,  ils  viennent  en 
consultation  souvent  de  fort  loin;  il  arrive  que 
le  malade  est  allé  à  la  ville  voisine,  dansunau- 
tre  département,  à  Paris,  consulter  ou  se  faire 
opérer.  Comment  alors  obtenir  les  indispensa¬ 
ble.;  explications  ?  i  elui  qui  est  accusé  de  pro¬ 
pos  malsonnants  daignera -t-il,  s  il  est  un  Maître, 
les  donner  franchement  ?  Et  s'il  les  donne,  sera- 
t-il  toujours  cru  ? 

Dans  l’intérêt  du  Maître  qui  a  toujours,  s’il 


est  un  bon  confrère,  avanlage  à  se  justifier  et 
âne  pas  laisser  courir  sur  son  compte  des  bruits 
mal  fondés,  dans  l’intérêt  du  praticien  qui  a 
besoin  d’être  rassuré  et  qui  peut  se  trouver  dans 
la  nécessité  d’opposer  à  la  mal vei  lance  de  cer¬ 
tains  clients  un  démenti  catégorique,  il  serait 
nécessaire  que  ces  genres  de  conflits  fussent 
portés  devant  un  Conseil  de  famille,  devant 
une  sorte  de  jury  d’honneur  médical. 

Dans  le  Bulletin  du  Syndicat  des  Médecins  de 
la  Seine  du  5  août,  le  Dr  Tourtourat,  dont  on 
connaît  bien  l’énergie,  la  franchise  et  la  droi¬ 
ture,  a  examiné  cette  question,  et,  dans  le  but 
de  solutionner  ces  conflits,  a  émis  le  projet  de 
faire  créer  une  sorte  de  tribunal  mixte,  où  divers 
groupements  de  médecins  seraient  représentés . 
En  effet,  les  Conseils  de  famille  de  nos  Syn¬ 
dicats,  bien  qu’offrant  toutes  les  garanties  d’im¬ 
partialité  désirables,  manqueraient  d’autorité. 
Ils  pourraient  légitimement  être  récusés  par 
ceux  qui,  pour  un  motif  quelconque,  n’ont  pas 
voulu  se  syndiquer,  ou  qui  ont  abandonné  le 
Syndicat,  tandis  qu'une  sorte  de  jury  d’hon¬ 
neur,  composé  de  représentants  des  praticiens, 
des  professeurs,  des  médecins  ou  chirurgiens  des 
hôpitaux,  des  spécialistes,  o. frirait  toutes  garan¬ 
ties  d’impartialité. 

Cette  sorte  de  tribunal  ne  serait  pas  un  Con¬ 
seil  de  l’Ordre,  puisque  ceux  qui  seraient  appe¬ 
lés  devant  lui  n’auraient  qu’une  obligation 
morale  de  se  rendre  à  sa  citation. 

Personne  ne  pourrait  discuter  l’autorité  ni 
l’impartialité  de  ses  jugements.  Le  refus  d’ac¬ 
cepter  de  comparaître  devant  lui  équivaudrait 
professionnellement  à  une  flétrissure.  Devant 
lui  se  dissiperaient  bien  des  malentendus,  s’a¬ 
paiseraient  bien  des  rancunes  ;  grâce  à  lui,  les 
intempérants  de  langage,  comme  les  calomnia¬ 
teurs  et  les  médisants,  mettraient  plus  deretenue 
dans  leurs  jugements  et  moins  de  malicieuse  en¬ 
vie  dans  leurs  propos.  Les  rapports  entre  profes¬ 
seurs  et  praticiens  ne  pourraient  qu’y  gagner. 
On  faciliterait  les  explications  loyales,  et  l’on 
arriverait  peut-être  un  jour  à  combler  ainsi  le 
fossé  entre  les  médecins  dits  officiels  et  les  mé¬ 
decins  praticiens,  fossé  qui  s’est  singulièrement 
élargi  dans  ces  dernières  années. 

C'est  pourquoi  nous  appelons  toute  l’atten¬ 
tion  de  nos  lecteurs  sur  le  projet  du  Dr  Tourtou¬ 
rat. 

J.  Noir. 
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CLINIQUE  ÉLECTROLOGIQUE 

Hôpital  Beaujon  :  Service  de  M.  le  Prof.  Robin. 

L’électrothérapie  du  praticien. 

Conférence  de  M.  le  Dr  Foveau  de  Courmelles. 

Le  médecin  électricien  étale  généralement, 
dans  son  cabinet  de  consultation,  tout  un  luxe 
d’instruments.  Cette  multitude  d’appareils,  si  elle 
agit  sur  l’esprit  des  malades,  agit  aussi  souvent 
sur  celui  du  médecin  praticien,  qui  arrive  à  penser 
que  l’ électrothérapie  lui  est  complètement  inac¬ 
cessible.  La  prolixité  des  ouvrages  traitant  des 
applications  médicales  de  l’électricité  n’est  d’aib 
leurs  pas  faite  pour  le  détromper. 

Eh  bien  !  je  voudrais  précisément,  dans  cette 
conférence,  vous  montrer  qu’avec  deux  simples 
boîtes,  une  pile  de  20  éléments  à  courant  continu, 
et  un  petit  appareil  à  induction,  le  médecin  peut 
faire  déjà,  et  très  facilement,  beaucoup  de  cho¬ 
ses.  . 

Voici  une  pile  de  20  éléments.  Elle  suffit  à  pro¬ 
duire  un  courant  continu.  Voici  un  petit  galva¬ 
nomètre  qui  vous  permettra  de  mesurer  le  cou¬ 
rant.  Pour  conduire  le  courant, vous  avez  des  fils 
spéciaux.  Vous  pourriez,  à  là  rigueur,  vous  servir 
d’un  fil  métallique  quelconque,  d’un  vulgaire  fil 
de  fer.  Ces  fils  se  relient  à  des  électrodes  que  l’on 
applique  aux  points  où  le  courant  doit  entrer  et 
sortir. 

Il  y  a  eu  autrefois,  au  sujet  du  sens  du  courant, 
de  longues  discussions.  On  a  prétendu  que  le  cou¬ 
rant  descendant  était  calmant,  alors  que,  au  con¬ 
traire,  le  courant  ascendant  était  excitant.  Cette 
notion  du  sens  du  courant  est  aujourd’hui  aban¬ 
donnée.  On  tient  compte  actuellement  de  l’action 
polaire,  de  l’action  propre  au  pôle  positif  et  au 
pôle  négatif.  Le  pôle  positif  est  un  pôle  calmant. 
Si  vous  placez  une  électrode  positive  sur  une  ré¬ 
gion  rhumatismale  douloureuse,  vous  constaterez 
un  effet  sédatif.  Ce  même  pôle  positif  est  atrophiant 
et  hémostatique.  Si  vous  le  placez  sur  une  glande, 
la  partie  hypertrophiée  diminuera  d’épaisseur. 
De  même,  il  agira  favorablement  sur  les  hémor¬ 
rhagies. 

Vous  devinez  que  le  pôle  négatif  jouira  de  pro¬ 
priétés  inverses.  Il  exerce,  en  effet,  une  action  ir¬ 
ritante,  hypertrophiante  et  hémophilique.  Posez 
un  pôle  négatif  sur  une  région  douloureuse,  la 
douleur  augmentera.  Il  est,  à  ce  sujet,  une  parti¬ 
cularité  à  noter.  L’action  prolongée  duqpôle  néga¬ 
tif,  en  épuisant  la  douleur,  peut  produire  finale¬ 
ment  un  effet  calmant.  Ainsi,  dans  certaines  né¬ 
vralgies  rebelles,  des  sciatiques  par  exemple,  là 
où  le  pôle  positif  a  échoué,  on  a  pu  obtenir  du 
pôle  négatif  assez  prolongé  une  sédation  de  la 


douleur.  Cependant  ce  n’est  pas  là  une  applica¬ 
tion  du  pôle  négatif  à  laquelle  il  faille  s’adresser 
d’emblée. 

La  connaissance  de  ces  divers  effets  respectifs 
des  pôles  va  vous  indiquer  tout  naturellement 
comment  vous  appliquerez  les  courants  continus 
en  thérapeutique. 

Il  est  un  phénomène  dont  il  faut  tenir  grand 
compte  quand  on  emploie  les  cou  ants  continus. 
Il  se  produit  à  chaque  pôle  des  actions  chimi¬ 
ques  spéciales.  Les  acides  (ou  les  corps  similaires) 
sont  attirés  au  pôle  positif,  alors  que  les  alcalis 
le  sont  au  pôle  négatif.  Ceci  a  servi  de  base  à  la 
méthode  électrolytique.  Un  détail  à  noter  : 
Quand  vous  employez  l’électrolyse  dans  le  trai¬ 
tement  d’un  nævus,  l’action  hémostatique  du 
pôle  positif  fait  que  l’aiguille  se  fixe  à  son  niveau 
dans  la  tumeur.  Si  vous  voulez  l’enlever,  vous 
arrachez  les  tissus  et  provoquez  l’écoulement 
d’un  peu  de  sang,  ce  qui  semble  a  priori  contra¬ 
dictoire  avec  les  propriétés  hémostatiques  du 
pôle  positif.  Pour  éviter  ce  petit  ennui,  usez  d’un1 
artifice,  qui  consiste  à  renverser  le  courant,  pen¬ 
dant  3  ou  4  secondes,  de  façon  à  ce  que  le  pôle 
positif  devienne  momentanément  négatif.  Son 
escarre  devient  alcaline  et  cesse  dès  lors  d’être 
adhérente.  Les  appareils  électriques  comportent 
à  cet  effet  un  renverseur  de  courant,  qù’il  vous 
suffira  de  mettre  en  action.  '  :  ■ 

•  Les  appareils  ordinaires  portent  tous  la  men¬ 
tion  des  pôles.  Le  positif  est  marqué  par  une 
croix  (  +  );  le  négatif  par  un  trait  ( — ).  Mais  si 
vous  vous  servez  d’une  simple  batterie  de  pilés 
quelconques,  ou  même  du  courant  d’un  secteur,' 
vous  avez  besoin  de  déterminer  les  pôles.  C’est 
très  facile.  Vous  prenez  un  verre  d’eau  et  vous  y 
plongez  les  deux  pôles.  Au  pôle  -r  va  se  déve-' 
lopper  le  métalloïde,  l’oxygène,  et  au  pôle  — 
l’hydrogène.  Comme  l’hydrogène  est  beau-’ 
coup  plus  abondant,  le  dégagement  sera  beau¬ 
coup  plus  accusé  au  négatif.  Donc,  là  où  vous 
verrez  un  dégagement  notable  de  bulles,  vous 
direz  :  c’est  un  pôle  négatif. 

Quelques  mots  rapides  sur  les  mesures  élec¬ 
triques.  Le  praticien  doit  connaître  l’ohm,  l’am¬ 
père,  le  volt.  Ces  mesures  peuvent  se  comprendre 
facilement  grâce  à  la  loi  de  Ohm.  Cette  loi  s’é¬ 
nonce  par  une  formule  : 


(I,  intensité  ;  E,  force]électromotrice  ;  R,  résis¬ 
tance).  L’intensité  se  définit  en  ampères,  l’am¬ 
père  étant  l’unité  d’intensité.  En  électrothérapie, 
soit  dit  en  passant,  nous  n’utilisons  générale¬ 
ment  que  des  milliampères.  Permettez-moi  une 
petite  figure  hydraulique  représentant  des  vases 
communiquants.  La  pression  sur  le  fond  du  vase 
a  pour  analogue  la  pression  électrique.  C’est 
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cette  pression  électrique  que  l’on  appelle  le  vol¬ 
tage,  ou  force  électromotrice. 

L’unité  de  résistance  s’appelle  l’olnn.  On  a 
pris  arbitrairement  (les  unités,  en  général,  le 
mètre  par  exemple,  sont  définis  arbitrairement) 
pour  caractériser  l’ohm  la  résistance  d’une 
colonne  de  mercure  de  1  m.  06  de  hauteur  et  de 
1  millim.  carré  de  section. 

Comme  imité  de  force  électro-motrice  (le  volt), 
on  a  pris  la  force  d’une  pile  ordinaire  de  Daniel. 

Connaissant  E  et  R,  nous  pouvons  déterminer 
l’ampère,  grâce  à  la  loi  de  Ohm. 

Voyons  maintenant  les  applications  des  cou¬ 
rants  continus  à  la  thérapeutique.  Nous  allons  les 
déduire  des  propriétés  même  des  pôles  positif  et 
négatif. 

Quand  nous  aurons  un  rhumatisme,  une  né¬ 
vralgie  à  calmer,  nous  utiliserons  le  pôle  +. 
Comme  électrode,  j’ai  adopté  la  plaque  de  plomb. 
Comme  on  interpose  entre  l’électrode  et  la  peau 
soit  une  couche  d’ouate,  soit  une  compresse  quel¬ 
conque,  il  n’y  a  pas  pénétration  du  plomb  dans 
l’organisme.  On  se  sert  également  de  plaques  en 
fer  blanc.  Elles  ont  l’inconvénient  de  ne  pas  re¬ 
prendre  leur  forme.  Devenues  irrégulières,  le 
courant  se  porte  sur  quelques  points  seulement 
et  l’on  risque  la  production  d’escarres.  Il  convient 
d’avoir  une  électrode  qui  s’applique  de  façon 
parfaite;  sinon  vous  risquez  d’avoir  des  brûlures, 
brûlures  lentes  à  guérir  comme  celles  des  Rayons  X . 

Pour  les  lavements  électriques,  appliqués  au 
traitement  de  l’occlusion  intestinale,  vous  aurez 
recours  également  au  pôle  positif.  C’est  lui  qui 
sera  introduit  dans  le  rectum, le  négatif  étant  pla¬ 
cé  sur.  le  ventre.  Vous  avez  une  double  action. 
Vous  relèverez  le  renverseur,  de  façon  à  renver¬ 
ser,  rapidement  le  courant  et  à  déterminer  de 
grandes  secousses.  Vous  avez  ainsi  des  chances 
de  dérouler  les  anses  intestinales  et  de  provoquer 
une  débâcle.  Le  lavement  électrique  donne  sou¬ 
vent  d’excellents  résultats  dans  le  traitement 
de  l’occlusion  intestinale,  et,  si  une  seule  applica¬ 
tion  ne  suffit  pas, il  ne  faut  pas  craindre  de:  le  re¬ 
commencer  à  4  ou  5  heures  de  distance,  plusieurs 
fois.  Vous  renverserez  le  courant  environ  toutes 
les  30  secondes  ;  des  secousses:  trop  fréquentes 
atténueraient  l’action  du  lavement. 

L’action  atrophiante  du  pôle  positif  sera  utile 
contre  les  glandes  à  faire  résorber.  Vous  la  com¬ 
pléterez  par  l’électrolyse  médicamenteuse,  qui  fait 
pénétrer  le  médicament  dans  les  tissus  au  moyen 
du  courant  électrique.  Cette  électrolyse  médica¬ 
menteuse  a  été  appelée  plus  récemment  ionisation 
et  elle  a  fait  fortune  sous  ce  nom.  On  avait  essayé 
aussi  le  terme  de  cataphorèse  qui  est  mauvais.  Si 
vous  voulez  faire  entrer  une  base  (cocaïne,  mor¬ 
phine)  vous  la  mettrez  au  pôle  positif.  Si  vous  vou¬ 
lez  faire  entrer  un  acide,  une  substance  métalloï- 
dique,  du  cyanogène  je  suppose,  vous  le  mettrez 


un  pôle  négatif.  Cette  pénétration,  quoique  assez 
faible,  est  indéniable. Vous  pouvez  d’ailleurs  faire 
pénétrer  aux  deux  pôles  des  médicaments  con¬ 
cordants,  tels  la  lithine,  du  carbonate  de  lithine 
au  positif,  et  l’acide  salicylique  du  salicylate  de 
soude  au  négatif. 

Les  effets  hémostatiques  du  positif  trouvent 
leur  indication  dans  le  grand  groupe  des  affections 
utérines,  les  fibrômes  en  particulier.  Lorsque 
vous  avez  un  fibrôme  avec  hémorrhagies,  vous 
vous  adresserez  au  pôle  positif. 

En  gynécologie,  l’action  hémophilique  du  pôle 
négatif  trouve  son  indication  dans  l’aménorrhée 
et  la  dysménorrhée. 

Je  vous  signale  un  détail.  Lorsque  vous  pro¬ 
menez  une  électrode  sur  la  peau  atteinte  d’une 
écorchure,  au  moment  où  l’électrode  vient  en 
contact  avec  l’écorchure,  vous  sentez  une  dou¬ 
leur.  Si  vous  promenez  une  électrode  dans  le  canal 
de  l’urèthre,  vous  constaterez  un  maximum  dou¬ 
loureux  là  où  siègent  les  lésions.  C’est  à  cet  en¬ 
droit,  ainsi  révélé,  que  vous  aurez  à  appliquer  l’ac¬ 
tion  thérapeutique,  les  instillations  médicamen¬ 
teuses  par  exemple. 

Vous  pouvez  faire  l’électrolyse  de  l’urèthre. 
C’est  surtout  le  pôle  négatif  que  vous  devrez  em¬ 
ployer.  Il  est  deux  méthodes  d’électrolyse  de 
l’urèthre,  l’électrolyse  linéaire  et  l’électrolyse 
circulaire.  Toutes  deux  ont  du  bon.  L’électrolyse 
linéaire  est  meilleure  dans  la  profondeur,  l’élec¬ 
trolyse  circulaire  préférable  plus  près  du  méat, 

Dans  la  paralysie  atrophique  de  l’enfance,  on 
utilisera  le  pôle  négatif  en  raison  de  ses  propriétés 
hypertrophiantes  du  muscle.  Vous  y  associerez 
les  courants  d’induction.  Vous  donnerez  de  la 
force  par  le  courant  continu  et  de'  la  motilité  par 
le  courant  faradique.  Vous  vous  servirez  d’une 
électrode  assez  petite  pour  localiser  l’action  sur 
un  muscle.  Ne  prolongez  pas  l’application  du  cou-1 
rant  induit  plus  de  2  à  3  minutes  pour  chaque 
muscle,  sous  peine  de  produire  la  courbature  du 
muscle.  N’écoutez  pas  trop  le  patient  qui  vous  in¬ 
citera  naturellement  à  faire  une  application  pro¬ 
longée. 

Le  courant  faradique,  en  pareil  cas,  sert  non 
seulement  au  traitement,  mais  aussi  au  pronostic, 
Un  muscle  qui  réagit  au  courant  faradique  n’est 
pas  complètement  dégénéré.  Il  fait  espérer  la  gué¬ 
rison.  S’il  ne  réagit  pas,  le  pronostic  doit  être  très 
réservé.  Quelquefois,  cependant,  la  natura  medi- 
catrix  intervenant,  la  réaction  peut  se  produire 
plus  tard,  même  sans  traitement. 

J’en  ai  fini  ;  mon  but  dans  cette  conférence  un 
peu  décousue,  a  été  d’attirer  votre  attention  sur  la 
simplicité  des  applications  électrothérapeutiques. 
Elles  découlent,  pour  les  applications  des  cou¬ 
rants  continus,  vous  l’avez  vu,  des  propriétés  res¬ 
pectives  des  pôles  positif  et  négatif. 

( Confèrence  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix.) 
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Luxations  du  semi-lunaire  en  ayant 

M.  le  Dr  Mouchet  vient  de  consacrer  à  l’étude 
du  pronostic  et  du  traitement  des  luxations  en 
avant  du  semi-lunaire  une  leçon  clinique  que 
publie  la  Quinzaine  Thérapeutique  : 

«  La  seule  luxation  du  semi-lunaire,  même  sans 
fracture  du  scaphoïde,  dit  M.  Mouchet,  est  grave 
si  elle  n’est  pas  traitée.  Les  cas  où,  ce  déplace¬ 
ment  n’ayant  pas  été  traité,  le  résultat  fonction¬ 
nel  n’en  a  pas  moins  été  satisfaisant,  restent 
l’exception. 

«  En  dehors  des  luxations  compliquées  de 
plaies  et  qui,  comme  telles,  sont  exposées  aux 
infections  suppuratives,  à  la  septicémie,  au  téta¬ 
nos,  il  y  a  deux  complications  principales  à  re¬ 
douter  dans  les  déplacements  en  avant  du  semi  • 
lunaire,  surtout  s’ils  ne  sont  pas  traités  ;  d’une 
part,  les  troubles  paralytiques  dans  le  domaine 
du  nerf  médian  et  quelquefois  du  cubital  ;  d’autre 
part,  les  raideurs  articulaires,  résultant  d’arthrite 
post-traumatique. 

«  Les  raideurs  articulaires  constituent  une 
complication  très  sérieuse  de  ce  genre  de  lé¬ 
sions  carpiennes,  et  qu’on  est  trop  souvent  im¬ 
puissant  à  prévenir  ;  elle  n’est  pas,  en  effet,  su¬ 
bordonnée  à  une  immobilisation  trop  prolongée 
du  membre  ou  à  l’âge  trop  avancé  du  sujet  ;  elle 
résulté  d’une  arthrite  post-traumatique  qui  ne 
cède  pas  au  massage,  qui  peut  même  être  ag¬ 
gravée  par  une  mobilisation  intempestive  ou 
brutale. 

.  «  Dans  l’appréciation  du,  pronostic,  on  doit 
toujours  tenir  compte  delà  précocité  du  traite¬ 
ment,  de  l’existence  de  complications  surajoutées 
(luxations  ouvertes,  lésions  nerveuses),  de  la 
complexité  des  lésions  anatomiques  (fracture  du 
scaphoïde  concomitante),  de  l’âge  du  sujet,  etc. 

«  En  cas  de  troubles  nerveux,  on  doit  pratiquer 
un  examen  électrique,  dont  la  valeur  pronos¬ 
tique  est  considérable. 

«  La  réduction  de  la  capacité  physique  peut 
varier  de  15  à  20  pour  100  dans  les  cas  simples, 
de  40,  50,  voire  60  pour  100,  s’il  existe  une  com¬ 
plication  névritique,  et  s’il  s’agit  de  la  main  droi¬ 
te.  Souvent  même,  en  dehors  de  toute  lésion 
nerveuse,  ces  blessés  n’ont  plus  aucune  force 
dans  le  poignet,  ni  presque  pas  de  flexion  dans 
les  doigts. 

«  Les  luxations  du  semi-lunaire  en  avant  doi¬ 
vent  être  réduites  immédiatement,  si  possible. 
On  administre  du  chloroforme  et  on  applique 
les  manœuvres  suivantes  : 

«  1°  Exagérer  l'hyperexteiision  du  poignet  et 
tirer  fortement  sur  la  main  ; 

«  2°  Appuyer  sur  le  semi-lunaire  ;  . 

«  3°  Fléchir  fortement  le  poignet. 

«  Il  est  des  cas  où  vous  ne  réussirez  pas  à  re¬ 
mettre  en  place  le  semi-lunaire  ;  par  contre , vous 
pourrez  réussir  dans  certains  cas  compliqués  de 
fracture  du  scaphoïde. 


«  Enfin,  cette  réduction  est  nuisible,  s’il  existe 
des  complications  nerveuses  ;  celles-ci  ont  pu 
être  aggravées,  principalement  dans  le  cas  où  le 
médian  est  soulevé  par  le  semi-lunaire  ;  les  pres¬ 
sions  violentes  exercées  sur  cet  os  risquent  alors 
d’écraser  pour  ainsi  dire  le  nerf  médian. 

«  Quoi  qu’il  en  soit,  si  la  réduction  a 
été  suivie  de  succès,  maintenez-la  par  une 
courte  immobilisation  du  poignet,  5  à  6 
jours  environ,  avec  deux  attelles  palmaire  et 
dorsale,  le  poignet  étant  placé  en  flexion  lé¬ 
gère.  '  .  ■ 

«  Vous  ne  devrez,  en  résumé,  tenter  la  réduction 
que  dans  les  cas  récents  et  sans  complications  ner¬ 
veuses. 

«  Si  la  luxation  est  ancienne,  ne  cherchez  pas 
à  réduire,  surtout  s’il  y  a  une  complication  ner¬ 
veuse  ;  opérez  immédiatement  et  enlevez  l’os 
luxé. 

«  Après  la  réduction  ou  l’opération,  attendez 
quelques  jours  avant  de  pratiquer  le  massage  et 
la  mobilisation.  Ne  mobilisez  le  poignet  ni  trop 
tôt,  ni  trop  tard,  pour  éviter  l’ankylose. 

«  Attendez-vous,  dans  les  cas  favorables,  à  une 
incapacité  totale  de  travail  d’une  durée  de  deux 
mois  au  moins,  et  retenez  ce  fait  gue  le  blessé 
aura  une  incapacité  permanente  partielle  d’au 
moins  10  pour  cent, quelquefois  même  de  30,50 
et  60  pour  cent.  » 


Massage  et  accidents  du  travail 

M..  le  Dr  Tschudnowsky  a  fait,  dans  la  «  Kinésithé¬ 
rapie  »,  une  étude  des  avantages  du  massage  dans 
les  accidents  du  travail.  Il  précise  l’époque  et 
les  conditions  d’application  du  massage  suivant 
la  nature  de  l’accident  : 

«1°  Le  massage  doit  être,  appliqué  le  1er  four  de 
l’accident  dans  les  cas  suivants  : 

a)  Contusions  simples,  compliquées  ou  non 
d’hématomes  sous-cutanés  ; 

b)  Suites  des  efforts  violents  :  déchirures  par¬ 
tielles  tendino-musculaires,  distensions  ligamen¬ 
teuses  iléo-costo-vertébrales,  foulures,  entorses, 
bydro  et  hémartbroses,  avec  ou  sans  déchiru¬ 
res  ligamenteuses  ; 

c)  Luxations  réduites,  fractures  —  non  com¬ 
pliquées  - —  des  petits  os  des  extrémités. 

2 0  Le  massage  doit  être  appliqué  du  3e  au  4» 
jour  du  début  de  l’accident  dans  les  cas  sui-' 
vants  : 

a)  Plaies  contuses,  plaies  par  instruments 
tranchants,  plaies  par  instruments  piquants, 
compliquées  ou  non  d’hémorrhagies,  mais  asep¬ 
tiques  ; 

b)  Brûlures  péri  ou  préarticulaires  au  2e  de¬ 
gré. 

3°  Le  massage  doit  être  appliqué  du  7“  au  1C° 
jour  du  début  de  l’accident  : 

Dans  toutes  les  fractures  des  os  longs  des 
extrémités,  des  côtes  et  des  os  du  bassin. 

Le  massage  seul  suffit-il  dans  tous  lés  acci- 
cidents  dù  travail  ci-dessus  énumérés  ? 

Il  suffit  dans  les  cas  du  premier  groupe,  où  ‘ 
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l’intégrité  des  téguments  des  parties  lésées  est 
plus  ou  moins  parfaite,  où  il  n’y  a  point  de  perte 
de  substance  cutanée. 

Il  ne  suffit  pas  pour  le  traitement  des  acci¬ 
dents  des  2e  et  3°  groupes.  .Les  premiers  exi¬ 
gent  des  pansements  préalables  pendant  2  à  3 
jours,  par  des  compresses  humides,  aseptiques 
ou  par  des  bains  ;  ces  pansements  seront  hu¬ 
mides  et  compressifs  dans  le  cas  d’hémorrhagie- 
Au  quatrième  jour,  on  commence  le  massage 
quotidien,  ou  tous  les  deux  jours,  en  délergeant 
et  protégeant  avant,  avec  une  poudre  aseptique 
quelconque,  la  perte  de  substance,  la  plaie  exis¬ 
tante.  Les  pansements  humides  sont  continués 
jusqu’à  la  cicatrisation  des  plaies  ;  ensuite,  on 
continue  le  massage  comme  dans  le  1er  groupe. 

Les  seconds,  les  accidents  de  travail  de  noire 
3e  groupe,  se  caractérisent  par  la  violence  du 
traumatisme,  par  les  douleurs  locales  intenses 
et  par  l’inhibition  profonde  par  voie  réflexe  du 
système  nerveux  central  :  par  conséquent,  un 
traitement  général  et  local  analgésique  par  l’im¬ 
mobilisation  absolue,  est  préalablement  néces¬ 
saire. 

Dans  les  fractures  des  os  longs,  on  applique 
au  début  de  l’accident  un  appareil  plâtré 
amovo-inamo*vible,pour  7  à  15  jours  environ;  on 
commence  les  séances  de  massage,  tous  les  jours 
ou  tous  les  2  jours,  du  7e  au  8fc  jour  de  l’accident, 
en  ouvrant  l’appareil  pour  la  durée  des  ma¬ 
nœuvres  massothérapeutiques. 

Après  le  2e  septénaire,  l’appareil  plâtré  est 
remplacé  par  un  pansement  en  tarlatane  ami¬ 
donnée.  Dans  les  cas  de  fractures  simples,  sans 
déplacement  des  fragments  et  sans  complica¬ 
tions  du  côté  du  système  nerveux  central, 
l’appareil  plâtré  est  inutile.  On  peut  traiter  ces 
fractures  comme  les  accidents  du  premier  grou¬ 
pe  ;  le  pansement  amidonné  de  tarlatane  serait 
plus  résistant  et  plus  étendu.  Ces  cas  se  présen¬ 
tent  principalement  dans  les  fractures  des  os  de 
l’avant-bras  et  de  la  jambe. 

Quelle  est  la  durée  du  massage  dans  les  acci¬ 
dents  de  travail,  ou  mieux  la  durée  du  traite- 
î nent  par  le  massage  ? 

Elle  est  variable  dans  certaines  limites,  sui¬ 
vant  le  caractère  du  traumatisme  et  de  la  ré¬ 
gion  accidentée. 

La  durée  moyenne  de  chaque  séance  est  de 
15  à  30  minutes,  jusqu’à  60  minutes,  dans  les 
cas  de  traumatismes  multiples  ou  très  étendus. 

La  durée  totale  peut  varier  de  8  à  30,  à  75 
jours  environ. 

De  8  à  15  jours  :  dans  les  contusions  au  pre¬ 
mier  et  aii  deuxième  degrés,  foulures,  déchiru¬ 
res  partielles  tendino -musculaires,  distensions  li¬ 
gamenteuses  iléo-costo-vertébrales,  plaies  et  pi¬ 
qûres  aseptiques  ne  touchant  pas  les  zones  arti¬ 
culaires. 

De  15  à  30  jours  dans  les  entorses,  non  com¬ 
pliquées  de  fractures  des  parois  osseuses  des 
articulations  correspondantes,  hydro  et  hémar- 
throses,  brûlures  au  premier  et  deuxième  de¬ 
grés,  plaies  et  piqûres  dans  les  zones  articu¬ 
laires  ; 


De  30  à  75  jours  :  dans  les  fractures,  luxations 
réduites,  contusions  et  brûlures  au  troisième 
degré. 

Point  douloureux  de  l’artère  iliaque  droite 
et  faux  points  appendiculaires 

MM.  Maurice  Lceper  et  Ch.  Esmonet  ont  pu¬ 
blié  dans  le  Bulletin  médical,  une  étude  spéciale 
du  point  douloureux  de  l’artère  iliaque  droite  et 
des  faux  points  appendiculaires. 

«  Chez  certains  individus  atteints  d’entérite  ou 
d’intoxications  diverses,  disent  les  auteurs,  l’ex¬ 
ploration  de  l’abdomen  fait  apparaître  des  points 
douloureux  qui  correspondent  tous  aux  con¬ 
fluents  vasculo-nerveux  de  la  masse  intestinale. 
L’un  est  situé  à  droite  de  l’ombilic,  c’est  le  point 
mésentérique  supérieur  ;  l'autre  à  gauche  et  un 
peu  plus  bas,  c’est  le  point  mésentérique  inférieur. 
Deux  autres. occupent  les  fosses  iliaques,  ce  sont 
les  points  iliaques  droit  et  gauche  absolument  sy¬ 
métriques. 

Les  deux  premiers  sont,  nettement  localisables 
et  l’on  distingue  en  général  aisément  l’hyperes¬ 
thésie  limitée  dont  ils  peuvent  être  le  siège,  de 
celle,  plus  diffuse  et  plus  étalée,  qui  traduit  l’ir¬ 
ritation  de  l’intestin  lui-même. 

Les  points  iliaques  sont  plus  prof ondément si¬ 
tués  et  d’exploration  plus  délicate  :  la  douleur 
du  point  iliaque  droit  se  confond  même,  à  un 
examen  rapide,  avec  la  douleur  de  l’appendicite. 
Aussi  est-il  utile  de  revenir  sur  ses  rapports  ana¬ 
tomiques  et  sa  localisation  exacte  et  de  préciser, 
autant  qu’il  est  possible,  les  principaux  éléments 
du  diagnostic  différentiel.  On  connaît  déjà  dans 
la  fosse  iliaque  droite  deux  points  douloureux  : 
le  point  de  Mac  Burney  et  le  point  de  Lanz.  Ce¬ 
lui-là  est  situé  au  tiers  externe  d’une  ligne  joi¬ 
gnant  l’ombilic  à  l’épine  iliaque  antérieure  et 
supérieure  ;  celui-ci  à  l’union  du  tiers  externe 
avec  le  tiers  moyen  de  la  ligne  bisp'nale. 

Le  point  iliaque  est  un  peu  plus  haut  que  le 
précédent  et  un  peu  plus  bas  que  le  point  de 
Mac  Burney  ;  il  se  trouve  exactement  sur  lg  li¬ 
gne  qui  joint  le  promontoire  à  l’épine  iliaque, 
c’est-à-dire  sur  la  bissectrice  de  l’angle  formé 
par  la  ligne  de  Mac  Burney  et  la  ligne  de  Lanz, 
à  4  centimètres  du  raphé  médian. 

Presque  tous  les  entéri  tiques,  les  nerveux,  les 
intoxiqués,  accusent  de  la  sensibilité  à  la  pres¬ 
sion  profonde  à  ce  niveau  ;  certains  d’entre  eux 
éprouvent  même  une  sensation  très  pénible  et 
une  vive  douleur.  La  localisation  du  point  ilia¬ 
que  est  d’une  constance  remarquable,  et  celte 
fixité  contraste  avec  la  situation  si  variable  du 
cæcum  et  même,  quoi  qu’en  dise  Lanz,  de  l’ap¬ 
pendice.  Bien  plus,  le  point  iliaque  est  bilatéral 
et  symétrique  :  on  le  retrouve  à  gauche,  au  cen¬ 
tre  même  d’une  région  où  n’existe  ni  cæcum,  ni 
appendice,  mais  seulement  le  colon  descendant. 
Aussi  ne  peu  t-on  le  considérer  comme  un  point 
d’hyperesthésie  viscérale,  intestinale  ou  appem 
diculaire,  mais  bien  comme  un  point  d’hyperes¬ 
thésie  profonde  :  nerveuse  ou  vasculaire. 
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Lorsqu’on  explore  avec  soinlefond  de  lafosse 
iliaque,  on  perçoit  aisément,  chez  les  malades 
maigres,  la  pulsation  des  vaisseaux  et  l’on  peut 
suivre  les  artères  iliaques  jusqu’à  leur  entrée 
dans  l’anneau  crural  ;  le  point  sensible  est  situé 
sur  l’artère  même,  à  4  centimètres  du  massif  ver¬ 
tébral  quand  aucun  organe  ne  s’interpose  entre 
elle  et  ia  main  qui  palpe. 

La  douleur  au  point  iliaque  peut  être  assez 
facilement  confondue  avecla  douleur  d’une  ure- 
térite  ou  d’un  calcul  urétéral,  avec  une  inflam¬ 
mation  cæcale  ou  colique,  avec  une  lésion  sal- 
pingienne  ou  ovarienne  ;  mais  c’est  avec  l’ap¬ 
pendicite  que  le  diagnostic  différentiel  peut  être 
le  plus  délicat.  Nous  ne  parlons  pas,  bien  en¬ 
tendu,  de  l’appendicite  franche,  dont  le  cortège 
symptomatique  est  nettement  accusé,  tant  au 
point  de  vue  local  qu’au  point  de  vue  général, 
mais  de  ces  appendicites  torpides  ou  chroniques 
que  quelques  auteurs  considèrent  comme  si  fré¬ 
quentes  et  dont  les  manifestations  se  bornent  à 
des  troubles  dyspeptiques  peu  caractéristiques 
et  à  des  sensations  douloureuses  vagues  dans  le 
côté  droit. 

Comme  la  douleur  appendiculaire,  la  douleur 
de  l’artère  iliaque  peut  être  spontanée  et  appa¬ 
raître  en  dehors  de  tout  examen  ;  comme  elle, 
elle  s’exagère  beaucoup  par  la  pression,  mais 
cette  exagération  est  éminemment  passagère  et 
cesse  dès  que  cesse  la  palpation  de  l’abdomen. 
Elle  s’accompagne  souvent  d’une  sensation  un 
peu  angoissante,  qui  «  porte  au  cœur  »,  suivant 
l’expression  des  malades. 

C’est  un  point  douloureux  et  non  une  zone 
douloureuse  ;  c’est  un  point  profond,  plus  pro¬ 
fond  que  le  point  appendiculaire,  et  dont  la  pul¬ 
sation  iliaque,  quand  elle  peut  être  perçue,  pré¬ 
cise  exactement  l’invariable  localisation.  Ce  sont 
là  des  nuances,  mais  des  nuances  importantes 
et  fort  utiles  au  diagnostic  ». 


Le  diagnostic  précoce  du  cancer  de  l'utérus 

Le  cancer  de  l’utérus  augmente  de  fréquence 
dans  tous  les  pays  ;  en  Angleterre,  il  meurt 
4  fois  plus  de  femmes  qu’il  y  a  50  ans  ;  en  Alle¬ 
magne,  on  compte  plus  de  26.000  décès  par  cette 
maladie,  chaque  année.  Or,  opéré  de  bonne 
heure,  le  cancer  de  l’utérus  est  l’un  des  plus  cu¬ 
rables  ;  c’est  l’un  des  plus  chirurgicaux. 

M.  le  Dr  Marceau  Bilhaut  a,  de  nouveau, 
insisté  dans  les  Archiv.  de  Chirurgie  et  d’Ôrtho- 
pédie,  sur  l’importance  du  diagnostic  précoce  du 
cancer  de  l’utérus.  Malheureusement,  ce  diagnos¬ 
tic  est  difficile  parce  que  dans  divers  cas,  il  n’y  a 
pas  dès  le  début  de  symptômes  fonctionnels, 
parce  que  les  femmes  font  peu  attention  aux 
métrorrhagies  de  la  ménopause. 

«  La  grossesse  est  une  prédisposition  incontes¬ 
table  à  l’évolution  du  cancer. 

Ce  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  à  l’exa¬ 
men,  ce  sont  le  caractère  de  dureté  et  de  friabilité 
des  néophasmes  et  la  variabilité  du  siège  de  la 
lésion  initiale,  qui  peut  être  tantôt  bien  visible 


sur  la  portion  vaginale  du  col,  tantôt  dissimulée 
dans  la  cavité  cervicale,  si  bien  que,  pour  ne 
pas  la  laisser  inaperçue,  il  faudra  donner  aux 
valves  du  spéculum  de  Cusco  leur  plus  large 
écartement,  afin  d’étendre  le  plus  possible  les 
culs-de-sac  vaginaux  qui,  tirés  de  la  sorte, feront 
bâiller  l’orifice  du  col. 

La  majorité  des  cancers  du  col  méconnus  à 
l’examen  sont  des  cancers  intra-cervicaux. 

Dans  le  cas  de  col  infiltré,  dur,  où  cet  exa¬ 
men  intra -cervical  ne  peut  se  faire,  on  peut  pla¬ 
cer  une  laminaire  dans  l’orifice.  Si,  au  bout  de 
24  heures,  le  col  est  dilaté,  l’examen  est  facile, 
si  au  contraire,  bien  que  la  laminaire  soit  restée 
en  place,  le  col  ne  s’est  pas  dilaté,  l'infiltration 
cancéreuse  de  l’organe  est  certaine. 

Enfin,  il  ne  faudra  pas  que  le  praticien  perde 
du  temps  à  observer  la  malade.  En  cas  de  dou¬ 
te,  il  pratiquera  immédiatement  une  biopsie. 

On  prélèvera  au  bistouri  un  morceau  du  col 
en  forme  de  coin,  près  du  bord  de  l’ulcération, 
en  ayant  soin  d’empiéter  un  peu  aussi  sur  les  tis¬ 
sus  sains.  Le  fragment  enlevé,  de  la  grosseur 
d’un  pois,  sera  mis  immédiatement  dans  l’al¬ 
cool  à  50°.  Points  de  sutures  complémentaires, 
si  la  plaie  saigne  par  trop  et  que  le  tamponne¬ 
ment  soit  insuffisant. 

Pour  l’histologiste ,  il  est  nécessaire  de  pra¬ 
tiquer  des  séries  de  coupes  en  plusieurs  points  : 
le  diagnostic  posé  sur  l’examen  d’une  seule  série 
de  coupes  est  suffisant  s’il  est  positif,  insuffisant 
s’il  est  négatif,  car  la  prolifération  maligne  peut 
ne  se  faire  que  par  place. 

La  résistance  de  la  malade  à  l’opération  sera 
le  dernier  empêchement  à  vaincre,  lorsque  le 
diagnostic  sera  posé  comme  nous  le  disions  pré¬ 
cédemment  ;  c’est  là  que  s’élève  l’écueil  des  nou¬ 
veaux  sérums,  que  le  médecin  prudent  fera  sa¬ 
gement  côtoyer  jusqu’à  nouvel  ordre,  prenant 
bien  garde  d’y  laisser  attirer  sa  malade. 

Il  faudra  que  le  chirurgien,  lui  aussi,  use  de 
toute  son  autorité  pour  faire  comprendre  l’impor¬ 
tance  d’une  décision  immédiate  ». 


REVUE  DES  CONGRÈS 


Congrès  International  de  médecine  légale 

Examen  médieo-légal  des  taehes  de  sang. —  De  la 
responsabilité  criminelle.  —  Viol  et  attentat  à  la 
pudeur.—  Signes  physiques  de  la  pédérastie.  —  La 
mort  par  submersion. 

Le  Congrès  international  de  médecine  légale 
vient  de  se  tenir  à  Bruxelles.  Nous  donnons,  ci- 
après,  un  compte  rendu  résumé  des  principales 
communications  présentées  à  ce  eongrès. 

M.  Stockis  (de  Liège)  fait  un  rapport  sur 
l’examen  médico-légal  des  taches  de  sang.  La  re¬ 
cherche  des  taches  de  sang,  dit-il,  peut  s’effec¬ 
tuer  par  plusieurs  procédés  qui  sont  :  1°  les 
moyens  d’orientation  ;  2°  les  essais  cristallo- 
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graphiques  ;  3°  l’examen  spectroscopique,  et 
4°  l’examen  histologique  et  les  méthodes  biolo- 
gi  ques. 

Les  moyens  d’orientation  ont  pour  but  de 
mettre  en  évidence  le  sang  sur  les  objets  qui 
n’ofïrent,  à  l’œil  nu,  aucune  tache  suspecte  bien 
apparente.  On  emploie  souvent,  à  cet  effet,  dans 
les  laboratoires,  la  réaction  de  Schonbein  par 
l’eau  oxygénée  qui  colore  rapidement  la  tache 
en  blanc  mat.  L’auteur  a  obtenu  aussi  de  bons 
résultats  avec  l’ammoniaque  additionnée  de  5  °/0 
d’hydrate  d’hydrazine  ;  elle  donne  à  la  tache 
une  teinte  rouge. 

Les  essais  cristallographiques  étant  l'objet 
d’un  rapport  particulier  deM.  Sarda,  M.  Stockis 
ne  s’y  attarde  pas,  et  il  passe  à  l’examen  spec¬ 
troscopique,  méthode  très  importante  de  dia¬ 
gnostic  du  sang.  L’expert  y  trouvera  des  bases 
capitales  pour  ses  conclusions,  en  employant  les 
appareils  ordinaires  lorsqu’il  dispose  de  quanti¬ 
tés  un  peu  notables  de  solution  hématique,  ou 
le  microspectroscope  s’il  a  seulement  des  par¬ 
celles  très  faibles  de  sang. 

La  recherche  histologique  des  globules  rouges 
dans  les  taches  n’offre  rien  de  spécial.  On  pourra 
pratiquer  aussi  l’examen  direct  des  globules  sur 
des  objets  opaques,  méthode  préconisée  par  Flo¬ 
rence  en  1907  et  assez  couramment  utilisée  au¬ 
jourd’hui.  Quant  aux  méthodes  biologiques,  elles 
permettent  de  préciser  l’origine  du  sang.  Les 
méthodes  en  question  sont  :  l’agglutination,  la 
réaction  de  précipitation  de  Wassermann,  l’éry- 
thro-précipitation  de  Klein,  la  méthode  de  fixa¬ 
tion  du  complément,  et  enfin  l’anaphylaxie. 

M.  Sarda  (de  Montpellier)  s’occupe  du  dia¬ 
gnostic  des  taches  de  sang  par  la  micro-cristal¬ 
lographie.  Avec  les  iodures  et  les  bromures  de 
potassium,  sodium,  strontium  et  ammonium,  on 
obtient  des  cristaux  caractéristiques,  à  condition 
que  le  sang  ne  soit  pas  brûlé.  Toutefois,  par 
cette  méthode,  on  ne  peut  établir  une  différen¬ 
ciation  entre  le  sang  de  l’homme  et'celui  des 
animaux. 

■ —  La  responsabilité  criminelle  fait  l’objet  de 
quatre  rapports,  de  MM.  de  Bcecic,  Lebrun, 
SiMONs(de  Bruxelles)  etMATHÉ(de  Paris). 

M.  Lebrun  estime  qu’au  point  de  vue  pénal, 
la  responsabilité  atténuée  ne  doit  pas  aboutir 
comme  conclusion  à  une  atténuation  de  la  peine. 
Cette  façon  de  procéder  à  la  justice  est  essen¬ 
tiellement  illogique.  Un  individu  a  commis  un 
acte  délictueux.  Sa  responsabilité  est  atténuée 
par  une  tare  mentale  quelconque.  La  société  a 
le  devoir,  non  de  le  condamner  à  une  demi-peine, 
mais  de  l’enfermer  pour  assurer  la  sécurité  pu¬ 
blique. 

•  M.  Mathé  partage  celte  opinion.  Si  l’aboutis¬ 
sant  de  la  responsabilité  atténuée  est  simple¬ 
ment  une  diminution  de  la  peine,  les  débiles 
mentaux  seront  ainsi  remis  trop  rapidement  en 
liberté,  et  ne  tarderont  pas  à  devenir  des  récidi¬ 
vistes.  La  responsabilité  atténuée  doit  être  l’ob¬ 
jet  de  mesures  spéciales  :  un  traitement  d’abord, 
et,  une  fois  l’état  mental  amélioré,  une  peine 
destinée  à  produire  une  influence  éducatrice  et 


préservatrice.  On  commencera  le  régime  spécial 
de  ces  délinquants  par  le  traitement  (projet 
suisse)  et  non  par  la  peine  (système  allemand), 
car  si  l’on  applique  la  peine  au  début,  le  con¬ 
damné  n’en  comprendra  pas  la  raison.  Le  traite¬ 
ment  sera  appliqué  dans  un  asile  particulier,  un 
asile-prison.  La  durée  de  ce  traitement  sera  im¬ 
putée  sur  la  durée  de  la  condamnation. 

—  M.  de  Busschère  lit  un  rapport  sur  le  viol 
et  l’attentat  à  la  pudeur  en  droit  moderne.  L’au¬ 
teur  montre  qu’il  est  souvent  difficile  de  certi-, 
fier  le  viol.  Ilpense  qu’il  y  aurait  avantage, pour 
simplifier  la  question,  à  adopter  le  texte  des  lé¬ 
gislations  anglaise  et  canadienne  qui  considèrent 
le  viol  comme  consommé  par  le  seul  fait  de 
l’intromission  vulvaire  de  la  verge,  quelque  mi¬ 
nime  qu’elle  ait  été. 

—  M.  Perrando  (de  Pise),  chargé  d’un  rap¬ 
port  sur  les  signes  physiques  de  la  pédérastie,  dé¬ 
clare  n’attacher  qu’une  importance  minime  à 
ces  signes,  auxquels  on  ne  saurait  accorder,  dit- 
il,  une  réelle  valeur  médico-légale. 

—  M.  Stockis  présente  une  étude  sur  le  dia¬ 
gnostic  de  la  mort  par  submersion,  par  l’examen 
du  planchlon  cristallin  du  cœur. 

Ce  procédé,  dû  à  MM.  Corin  et  Stockis,  est 
basé  sur  le  passage  dans  la  circulation  générale, 
à  travers  l’épithélium  pulmonaire,  des  particules 
solides  charriées  par  l’eau  de  submersion.  Chez 
un  noyé,  l’eau  pénètre  dans  les  voies  respiratoi¬ 
res  et,  à  la  faveur  des  déchirures  du  tissu  pulmo> 
naire,  dans  la  circulation  capillaire,  puis  de  là 
dans  le  cœur.  Le  cœur,  en  pareil  cas,  finit  donc 
par  contenir  des  particules  solides  et  principale¬ 
ment  des  particules  minérales  cristallines,  qui  se 
trouvaient  dans  l’eau,  et  sont  assez  fines  pour  pé¬ 
nétrer  dans  les  capillaires.  La  recherche  de  ce 
planchton  cristallin  du  sang  dans  le  cœur  sera 
considérée  comme  une  méthode  particulièrement 
rigoureuse  de  diagnostic  de  la  mort  par  submer¬ 
sion. 

P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


La  belladone, 

Par  le  Dr  André  Lombard. 

La  belladone  jouit  depuis  longtemps  en  médê-1 
cine  d’une  réputation  justifiée  qu’elle  ne  doit,  il 
est  vrai,  à  aucune  propriété  bien  spécifique  ;  mais 
étant  sédative  du  système  nerveux,  narcotique, 
antispasmodique,  modératrice  des  sécrétions,  my- 
driatique,  elle  trouve  son  emploi  dans  de  nom¬ 
breuses  affections.  Elle  doit  son  activité  à  l’atro¬ 
pine  ;  on  utilise  la  racine  et  la  feuille,  mais  surtout 
la  racine  en  raison  de  sa  teneur  à  peu  près  coris- 
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tante  en  alcaloïde  (4  à  5  p.  1000)  ;  aussi  ne  nous 
occuperons-nous  que  dès  préparations  de  racine, 
et  selon  le  Codex  1908.  Il  est  important  de  noter 
que  la  belladone  est  beaucoup  mieux  tolérée  par 
les  enfants  que  par  les  adultes  ou  les  gens  d’un 
âge  avancé. 

Son  action  la  plus  rapide,  physiologique  ou 
toxique,  se  manifeste  par  la  dilatation  pupillaire  ; 
avec  les  doses  toxiques  on  observe  de  l’agitation, 
du  délire,  la  sécheresse  des  muqueuses,  i’accélé- 
ration  des  mouvements  respiratoires  et  cardia¬ 
ques.  Le  médecin  doit  veiller  par  l’examen  quoti¬ 
dien  du  malade  soumis  à  l’action  des  doses  fortes 
du  médicament  à  la  recherche  précoce  de  ces 
symptômes  pour  éviter  toute  intoxication.  Il  ne 
faut  guère  compter  sur  le  prétendu  antagonisme 
de  la  morphine  et  de  la  belladone,  ni  sur  l’antago¬ 
nisme  plus  réel  de  la  pilocarpine,  car  on  risquerait 
de  substituer  deux  intoxications  à  une  seule.  On 
combattra  les  empoisonnements  d’abord  par  le 
lavage  de  l’estomac,  non  par  un  vomitif,  voué 
d’avance  à  l’insuccès,  puis  par  l’usage  des  sti¬ 
mulants  :  thé,  café,  piqûres  d’éther,  de  caféine, 
la  sinapisation  et  la  respiration  artificielle. 

On  utilise  la  belladone  soüs  forme  de  poudre  de 
feuilles ,  qu’on  prescrit  à  la  dose  quotidienne  de 
cinq  à  cinquante  centigr.  chez  l’adulte  ;  à  celle 
de  trois  à  cinq  milligr.  par  année  d’âge  chez  l’en¬ 
fant  ;  d'extrait ,  dont  un  adulte  peut  avaler  deux  à 
dix  céntigr.,  un  enfant,  un  à  deux  milligr.  par  jour 
et  par  année  d’âge  ;  cet  extrait  (Codex  1908)  est 
plus  actif  que  celui  dé  l’ancien  Codex.  La  poudre  et 
l’extraitsont  peuemployés  en  médecine  infantile  ; 
on  s’adresse  plutôt  à  la  teinture  préparée  au  1  /10 
donc  moitié  moins  active,  d’après  le  Codex  1908  ; 
on  en  donne  aux  adultes  vingt  à  cent  gouttes  par 
jour,  et,  aux  enfants,  deux  à  quatre  gouttes 
par  année  d’âge  ;  et  au  sirop,  dont  une  cuille¬ 
rée  à  café  (6gr.)  contient  0  gr.  60  centigr.  ou 
trente-quatre  gouttes  de  teinture  ;  il  est  un  tiers 
moins  actif  dans  le  nouveau  Codex  ;  les  adultes 
en  peuvent  avaler  5  à  20  gr.  et  les  enfants,  envi¬ 
ron  un  tiers  de  cuillerée  à  café  (1  gr.  50  à  2  gr.) 
par  année  d’âge.  Quelle  que  soit  la  préparation 
employée,  il  faut  avoir  soin  d’en  fractionner  les 
doses,  et  on  peut  ainsi  les  élever  progressive¬ 
ment,  s’il  est  utile. 

Comme  médicament  sédatif  et  antispasmodi¬ 
que,  la  belladone  est  employée  dans  certaines 
psychoses,  l’hystérie  notamment,  sous  forme 
d’extrait,  dans  les  pilules  suivantes  : 

Extrait  de  belladone . .  0  gr.  01 

Extrait  dé  jusquiame .  0  gr.  02 

Oxyde  de  zinc .  0  gr.  05 

qui  sont  prises  deux  fois  par  jour,  aux  repas, 
pendant  dix  jours.  Dans  l’insomnie  qui  ne  revêt 
d’autre  origine  qu’un  état  nerveux,  on  prescrira 
au  coucher,  avec  une  infusion  chaude  de  tilleul, 
une  pilule  avec  : 


Extrait  de  belladone .  0  gr.  01 

Extrait  de  jusquiame .  0  gr.  02 

Extrait  Ihébaïque .  0  gr.  03 

(Grasset.) 


Comme  médicament  antidouloureux  et  séda¬ 
tif,  on  l’emploiera  aussi  dans  le  mal  de  mer,  dans 
l’incontinence  nocturne  d’urine  ;  on  prescrit  la 
potion  suivante  : 


Teinture  de  belladone. 
Antipyrine. .......... 

Sirop  de  groseilles. . . . 

Eau  distillée  de  tilleul. 


dont  on  fait  prendre  une  à  deux  cuillerées  à 
soupe  le  soir,  au  coucher  (Pouchet),  aux  adultes. 
Les  phénomènes  d’hyperexcitabilité,  des  névral¬ 
gies,  d’insomnie,  qu’on  observe  souvent  au  mo¬ 
ment  de  la  ménopause  seront  heureusement 
influencés  avec  une  pilule  de  : 


Extrait  de  belladone. 
Extrait  de  jusquiame 
Extrait  de  valériane  . , 


âft 


0  gr.  01 
0  gr.  05 


à  prendre,  au  coucher,  avec  une  infusion  de  til¬ 
leul. 

Mais  c’est  surtout  contre  la  toux  qu’on  utilise 
heureusement  ses  propriétés  antispasmodiques  et 
narcotiques,  dans  la  bronchite,  la  coqueluche  et 
l’asthme.  Dans  la  bronchite  aiguë,  avec  toux 
quinteuse,  on  pourra  prescrire  le  sirop  suivant  : 

Peinture  de  belladone . .  XL  à  LX  gouttes. 

Eau  de  laurier-cerise .  8  gr. 

Sirop  de  codéine . (  a,,-n  „„ 

Sirop  de  tolu . iâa,°  gr> 


à  prendre  par  cuill.  à  soupe  toutes  les  trois  heu¬ 
res;  ou,  plus  simplement,  quatre  cuillerées  à  café 
par  jour  de  : 


Teinture  de  belladone. 
Eau  de  laurier  cerise  . . 
Eau  de  tilleul . 


.  6  â  10  gr. 

.  50  gr. 

..q.s.p;  125  gr. 


A  un  enfant,  on  pourra  donner  la  potion  sui 
vante  •: 


Teinture  de  belladone. . . 

Teinture  d'aconit . 

Teinture  de  drosera . 

EaU  de  laurier-cerise . 

Sirop  de  codéine . 

Sirop  de  fleurs  d’oranger. 
Eau  distillée . 


|aa  XV  gouiles. 

. . .  0  gr.  20 
...  2  gr. 


.  40  gr . 


à  prendre  par  cuill.  à  café  toutes  les  2  heures, 
jusqu’à  effet  sédatif,  même  si  l’enfant  n’est  âgé 
que  d’un  an,  dans  les  casftle  bronchite  fébrile 
avec  agitation. 

[A  suivre.) 
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Un  cas  de  méningite  cérébro-spinale  traité 
par  l’application  jusqu’à  guérison  de  l’ap¬ 
pareil  à  drainage  lombaire  de  MM.  G.  Le 
Filliâtre  et  Rosenthal. 

Par  le  docteur  Gorse,  de  Villiers-sur-Marne. 

J’ail’honneurdevouscDmmuniquer  une  obser¬ 
vation  toute  récente  concernant  un  cas  de  ménin¬ 
gite  cérébro-spinale  présenté  par  un  enfant  de 
sept  ans  et  demi.  Le  résultat  heureux  que  j’ai 
•obtenu  doit  être  attribué  non  seulement  au  sé¬ 
rum  antiméningococcique,  mais  encore  au  drai¬ 
nage  lombaire  inventé  par  nos  confrères  les 
Dra  G.  Le  Filliâtre  et  Rosenthal.  J’ai  pu,  en 
effet,  grâce  au  drain  placé  par  le  Dr  Le  Filliâ¬ 
tre-,  répéter  sans  ennui  les  injections  de  sérum  et 
surtout  évacuer  des  quantités  notables  de  liquide , 
alors  qu’il  était  très  abondant. 

Je  résumerai  en  quelques  lignes  cette  obser¬ 
vation  :  Le  début  s’est  fait  brusquement,  en 
coup  de  foudre,  comme  cela  se  produit  la  plu¬ 
part  du  temps  en  pareil  cas.  L’enfant  avait 
joué  comme  d’habitude  dans  la  journée,  mangé 
de  fort  bon  appétit  le  soir,  quand  dans  la  nuit 
il  fut  pris  tout  à  coup  de  vomissements  violents 
et  fréquents.  La  mère  crut  à  une  indigestion  et 
je  ne  fus  appelé  que  le  lendemain.  Je  trouvai 
cet  enfant,  que  je  connaissais  si  nerveux  et  si 
remuant,  dans  un  état  de  prostration  complète. 
Le  thermomètre  placé  dans  le  rectum  marquait 
40°6  et  le  pouls  battait  à  130.  L’enfant  répon¬ 
dait  faiblement  aux  questions  posées,  mais  ne 
présentait  aucune  raideur.  La  tête  était  doulou¬ 
reuse  sans  excès  ;  la  réaction  pupillaire  in¬ 
tacte. 

Je  conseillai  de  donner  à  l’enfant  du  lait  froid 
coupé  d’eau  de  Vais  afin  de  combattre  les  vo¬ 
missements  et  prescrivis  des  suppositoires  au 
bromhydrate  de  quinine. 

Le  lendemain ,  la  température  avait  légère¬ 
ment  baissé,  39°2,  et  l’état  général  me  parut 
meilleur.  L’enfant  répondait  plus  nettement  ; 
les  vomissements  toutefois  n’avaient  pas  cessé. 

Le  troisième  jour,  la  température  descend  à 
38°2,  mais  le  jour  suivant  elle  monte  à  39°2  ;  le 
soir,  l’enfant  accuse  un  violent  mal  à  la  tête  et  la 
raideur  de  la  nuque  est  manifeste ,  il  existe  en 
outre  de  l’herpès  labial.  Pas  de  signe  de  Kernig 
encore  ;  la  réaction  pupillaire  est  toujours  conser¬ 
vée,  mais  si  l’enfant  comprend  parfaitement 
les  questions  posées,  ilrépond  faiblement.  Depuis 
deux  jours  aucune  selle. 

En  présence  de  ces  symptômes  je  pense  à  la 
méningite  cérébro  -  spinale  et  je  prescris  des 
bains  tièdes  à  38°  donnés  toutes  les  3  heures, 
une  friction  quotidienne  avec  la  pommade  de 
Crédé  et  du  calomel  pour  combattre  la  consti¬ 
pation. 

Sous  l’influence  de  ce  traitement  la  tempéra¬ 
ture  diminue  pendant  deux  jours,  mais  le 


sixième  jour,  le  30  mars,  elle  remonte  brusque¬ 
ment  le  soir  à  39°7  et  le  lendemain  matin,  sep¬ 
tième  jour,  elle  est  à  40°A  A  ce  moment  le  signe 
de  Kernig  est  manifeste. 

J’écris  aussitôt  au  Dr  Le  Filliâtre  pour  le 
mettre  au  courant  de  la  situation  et  le  prier  de 
venir  pratiquer  le  drainage  lombaire  afin  de 
faire  des  injections  de  sérum  antiméningococ¬ 
cique  dans  le  canal  rachidien. 

Dès  le  lendemain,  huitième  Jour,  mon  excel¬ 
lent  confrère  et  ami  le  Dr  Filliâtre  vient  ap¬ 
pliquer  son  appareil  à  drainage  lombaire  et 
donne  issue  à  20  centimètres  cubes  d’un  liquide 
abondant  et  très  louche  qui  est  recueilli  avec 
soin  à  fin  d’examen  bactériologique.  On  injecte 
ensuite  une  quantité  égale  de  sérum  antiménin¬ 
gococcique  de  Weichselbaum.  La  canule  lom¬ 
baire, munie  de  sa  plaque  de  fixation,  de  son 
écrou  de  serrage  et  de  son  obturateur  métallique, 
est  fixée  suivant  la  technique,  et  entourée  d’un 
pansement  approprié. 

Dès  le  lendemain,  neuvième  jour,  la  tempéra¬ 
ture,  qui  était  de  39°2  la  veille,  tombe  à  38°  le 
matin  et  à  37°2  le  soir.  La  céphalée  a  disparu 
presque  aussitôt  après  l’évacuation  du  liquide 
et  la  raideur  de  la  nuque  a  sensiblement  di¬ 
minué. 

Le  3  avril,  onzième  jour  (troisième  jour  après 
la  pose  du  drain  lombaire),  la  céphalée  reparaît 
très  violente  et  la  température  remonte  à  39°9. 

En  présence  de  ces  symptômes,  je  m’empresse 
de  dévisser  l’obturateur  métallique  fermant  le 
drainet  le  liquide  céphalo-rachidien  sort  en  jet 
et  très  abondant.  Je  recueille  ainsi  dans  un 
verre  25  à  30  cent,  cubes  de  liquide  et  j’injecte 
de  nouveau  20  cent,  cubes  de  sérum  antiménin¬ 
gococcique.  La  céphalée  disparaît  de  nouveau 
et  la  température  retombe  le  soir  à  37°2.  Le  len¬ 
demain,  douzième  jour,  elle  oscille  entre  ,38°7  le 
matin  et  37°7  le  soir.  Mais  le  5  avril,  treizième 
jour,  elle  remonte  le  matin  à  39°6  et  ramène 
avec  elle  la  céphalée.  Je  redévisse  aussitôt  l’obT 
turateur  métallique  et  je  retire  une  nouvelle 
quantité  de  liquide  louche  dont  le  jet  est  beau¬ 
coup  moins  fort  et  l’aspect  un  peu  moins  lou¬ 
che.  Nouvelle  injection  de  20  cmc.  de  sérum. 

Le  lendemain,  quatorzième  jour,  la  cépnalée, 
la  raideur  de  lanuque,  ont  disparu,  l’état  général 
s’est  très  amélioré,  mais  seule  la  température 
reparaît  et  monte  à  39°.  Je  redévisse  encore 
l’obturateur  métallique,  l’hypertension  du  li¬ 
quide  céphalo-rachidien-a  disparu  et  je  pousse 
par  la  canule  lombaire  une  dernière  dose  de  20 
cent,  cubes  de  sérum  antiméningococcique. 

Deux  jours  après  cette  quatrième  injection 
faite  par  la  canule  lombaire,  c’est-à-dire  au 
seizième  jour  de  la  maladie,  la  température  cède 
définitivement  et  ne  remonte  plus  au-dessus  de 
37°,  37°3.  Le  signe  de  Kernig  a  complètement 
disparu. 

Je  laisse  encore  le  drain  en  place  pendant 
48  heures  et  au  dix-neuvième  jour  de  la  maladie 
exactement,  au  onzième  jour  de  l’application  du 
drainage  lombaire,  je  l’enlève,  devant  l’état  ras¬ 
surant  présenté  par  l’enfant.  Pendant  tout  le 
temps  de  l’application  de  l’appareil  à  drainage 
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lombaire  je  n’ai  jamais  constaté  de  ce  fait  la 
moindre  gêne  chez  mon  petit  malade  ;  jamais 
cet  enfant,  que  je  connais  comme  très  sensible, 
ne  s’est  plaint  ;  en  outre,  il  n’a  jamais  existé 
sur  la  peau,  àu  niveau  du  point  d’application 
de  la  canule,  aucun  signe  d’inflammation  ;  il  n’y 
a  pas  eu  en  outre  d’infiltration  de  liquide 
céphalo-rachidien  dans  le  tissu  cellulaire  ;  cette 
canule  enlevée  le  onzième  jour  a  donc  été  ad¬ 
mirablement  supportée  et  m’a  permis  de  traiter 
mon  malade  avec  grande  facilité ,  sans  avoir  à 
recommencer  devant  la  famille  l’opération  de 
la  ponction,  opération  délicate  et  toujours  re¬ 
doutée  du  patient. 

La  canule  lombaire  employée  dans  ce  cas 
avait  un  d'amètre  intérieur  correspondant  au 
n°  6  delà  filière  Gharrière. 


THÉRAPEUTIQUE 


L’essence  de  pommes. 

Gübler  semble  avoir  pensé  le  premier  à  l’uti¬ 
lisation  thérapeutique  de  la  pomme. 

«  Les  pommes,  surtout  celles  de  reinette,  ser¬ 
vent  à  préparer  par  décoction  une  tisane  fort 
agréable  aux  malades  atteints  de  fièvre,  d’em¬ 
barras  gastrique,  d’état  bilieux,  d’ictère.  Elle 
est  parfois  légèrement  laxative.  On  l’a  vantée 
contre  l’asthme, la  phtisie,  et  plus  justement  con¬ 
tre  la  gravelle.Ce  qui  paraît  certain, c’est  que  les 
affections  calculeuses  sont  à  peu  près  inconnues 
dans  les  pays  où  l’on  fait  usage  du  cidre  »  (1). 

De  la  céphalée,  de  la  tendance  au  sommeil, 
ont  été  signalées  chez  des  individus  ayant  fait 
un  long  séjour  dans  une  pièce  contenant  de 
grandes  quantités  de  pommes. 

-  Un  certain  nombre  de  nourrices  font  prendre  à 
leur  nourrisson  du  sirop  de  pommes  de  reinettes 

La  pomme  semble  donc,  a  priori,  contenir 
des  substances  susceptibles  d’être  utilisées  en 
thérapeutique. 

L’analyse  chimique  a  confirmé  ces  faits,  en 
décelant  dans  la  pomme,  à  côté  de  tartrate  et 
de  malate  de  potasse,  de  tanin,  de  sucre,  de 
cellulose  et  d’eau,  la  présence  d’un  éther  de  l’a¬ 
cide  valérianique,  l’étber  amyl-valérianique  ou 
valérianate  d’amyle. 

Cet  éther  est  intéressant  à  plusieurs  points 
de  vue.  Employé  dans  la  confiserie  sous  le  nom 
d’essence  de  pommes,  c’est  un  liquide  incolore, 
d’odeur  rappelant  celle  des  produits  valériani- 
ques  et  qui,  in  vitro,  dissout,  à  une  même  tem¬ 
pérature,  trois  fois  plus  de  cholestérine  que  le 
chloroforme. 

Il  a,  de  plus,  un  point  d’ébullition  très  élevé, 
alors  que  l’éther  sulfurique  bout  à  35°6,  l’éther 
amyl-valérianique  ou  valérianate  d’amyle  bout 
à  188°.  Il  s’élimine  par  suite  avec  une  lenteur 
remarquable,  ce  qui  lui  permet  une  action  plus 
durable  que  celle  de  l’éther  sulfurique. 

(1)  Gübler.  — Commentaires,  édit.  T4,  p.  306. 


Les  essais  thérapeutiques  ont  montré  que  cet 
éther  présentait  des  applications  nombreuses. 

1°  Comme  dissolvant  de  la  cholestérine,  dans 
toute  colique  hépatique  qui  ne  s’accompagne 
pas  d’un  embarras  gastrique  trop  accentué,  il 
n’y  a  pas  de  meilleur  agent  thérapeutique. 
L’éther  amyl-valérianique,  qui  agit  surtout 
comme  antispasmodique  au  cours  de  la  crise, 
exerce  son  action  dissolvante  dans  l’intervalle 
des  crises  douloureuses. 

Pendant  la  crise,  il  suffit  de  donner,  tous  les 
quarts  d’heure,  3  ou  4  capsules  d’éther  amyl. 
Le  valérianate  d’amyl  pouvant  être  donné 
sans  danger  à  des  fortes  doses,  on  répétera 
cette  ingestion  de  3  ou  4  capsules  jusqu’à  cessa¬ 
tion  de  la  crise  douloureuse. 

Dans  l’intervalle  des  crises,  et  chez  les  lithia¬ 
siques  sans  crises  douloureuses,  ou  à  crises 
frustes  ou  anormales,  il  suffira  de  donner  deux 
capsules  avant  chaque  repas. 

2°  Comme  analgésique,  l’éther  amyl-valcria- 
nique  calme  toutes  les  douleurs,  l’élément  va¬ 
lérianique  qui  prend  part  à  sa  constitution,  en 
fait  le  meilleur  sédatif  des  algies  d’origine  né¬ 
vropathique.  C’est  le  meilleur  agent  thérapeu¬ 
tique  que  l’on  possède  contre  les  migraines. 

3°  Comme  hypno-anesthêsique .  Il  est  suscepti¬ 
ble  de  provoquer  le  sommeil  par  inhalation, 
mais  il  n’est  pas  employé  dans  ce  but.  Par  in¬ 
gestion  il  provoque  la  tendance  au  sommeil. 
Trois,  capsules  prises  le  soir  avant  de  se  coucher 
donnent  un  sommeil  calme,  sans  action  dépres¬ 
sive  sur  le  système  circulatoire. 

4°  Comme  antispasmodique.  — Incomparable¬ 
ment  plus  actif  que  les  valérianates  alcalins  ou 
métalliques,  dont  l’efficacité  paraît  d’ailleurs 
fort  douteuse,  c’est  un  des  rares  agents  théra¬ 
peutiques  que  l’on  puisse  employer  avec  quel¬ 
ques  chances  de  succès  dans  les  névroses,  et  en 
particulier  dans  l’hystérie.  L’action  antispas¬ 
modique  de  cet  éther  détermine  la  sédation 
rapide  de  la  colique  néphrétique  et  l’expulsion 
rapide  des  calculs.  Il  calme  les  coliques  utéri¬ 
nes,  e*  rend  indolores  les  règles  douloureuses 

Posologie.  De  0  gr.  30  à  1  gr.  50  par  jour. 

M.  le  professeur  Pouchet  conseille  la  formule 
d’émulsion  suivante  : 


Valérianate  d’amyle . 

0 

gr- 

Huile  d’amandes  douces . 

8 

gr- 

Gomme  arabique  pulvérisée.. 

5 

gr- 

Sirop  de  coings . 

30 

gr- 

Eau  distillée . 

60 

gr- 

à  prendre  en  une  seule  fois  dans  un  Ij2  verre 
d’eau  ou  de  lait. 

Dans  la  pratique  journalière,  l’éther  amyl- 
valérianique  ne  se  prescrit  guère  qu’en  capsules 
de  gélatine.  Il  est  ainsi  présenté  au  malade,  sous 
une  forme  agréable  et  d’un  petit  volume,  c’est 
sous  cette  forme  que  G.  Bruel,  dès  1883,  a 
proposé  l’emploi  du  valérianate  d’amyle. 

Essayées,  tout  d’abord,  dans  les  hôpitaux  de 
Paris,  les  capsules  Bruel  à  l’éther  amyl-valéria¬ 
nique  sont  un  de  ces  rares  produits  qui  appor¬ 
tent  aux  praticiens  un  concours  précieux,  mais 
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que  beaucoup  de  confrères  ignorent,  parce  qu’ils 
n'ont  pas  été  l’objet  d’une  réclame  bruyante. 

Docteur  L.  Bruee. 


CHRONIQUE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Ce  qui  reste  de  la  loi  accidents  du  travail. 

On  refuse  dans  les  mairies  d’accepter  les  décla¬ 
rations  des  blessés,  en  violation  de  l’art.  11. 

Récemment,  un  inspecteur  du  travail,  de  la  ré¬ 
gion  de  Nantes,  informait,  dans  ses  rapports,  le 
Ministre  du  Travail  que  les  chefs  d’industrie  dé¬ 
claraient  à  peine  les  3  /4  des  accidents. 

Cet  hiver,  pendant  mes  voyages  dans  la  ré¬ 
gion  du  Nord,  j’ai  appris,  par  des  renseignements 
venus  dé  divers  côtés  et  concordants,  que  non 
seulement  les  chefs  d’industrie  ne  déclaraient  pas 
tous  leurs  accidents,  mais  encore  qu’ils  mena¬ 
çaient  de  ne  pas  reprendre  les  ouvriers  blessés 
qui,  usant  de  leurs  droits,  (art.  Il  §  4)  iraient 
faire  leur  décla-  ration  à  la  mairie  ;  et  cela,  dans 
le  but  d’éviter  l’enquête  du  juge  de  Paix  qui 
coûte  une  dizaine  de  francs  à  ces  malheureuses 
Compagnies,  dont  l’une,  par  exemple.  Vient 
d’être  réduite,  après  10  ans  d’application  de  la 
loi  accident,  à  vendre  36  millions  son  fonds  de 
commerce  à  une  grande  banque  internationale. 

Or,  les  faits  que  je  rappelle  ne  se  passent  pas 
seulement  en  Bretagne,  ou  dans  le  Nord,  ils  sont 
fréquents,  même  à  Paris,  sous  l’œil-bienveillant 
de  M.  le  Ministre  du  Travail,  et  sous  le  contrôle 
paternel  de  M.  Paulet,  directeur  de  l’Assurance 
et  de  la  Prévoyance  sociales  au  Ministère  du  Tra¬ 
vail. 

M.  le  Ministre  du  Travail  est  un  homme 
aimable  qui  préfère  le  doux  farniente  aux 
coups  de  dents  des  «  Requins  »,  auxquels  on  s- ex¬ 
pose  quand  on  s’attaque  aux  grands  financiers 
(voyez  Commission  d’enquête  parlementaire,  lre 
page  des  journaux  actuels).  Aussi  dans  son  minis¬ 
tère,  ce  n’est  pas  lui  qui  porte  là  culotte  ;  il  n’est 
qu’indirectement  responsable  des  abus  qui  se 
commettent  sous  son  règne,  et  qu’on  lui  fait  cou¬ 
vrir  de  sa  signature.  Nous  nous  occupons  en  ce 
moment  de  relever  dans  le.  Bottin.  le .  nom  des 
officiers  ministériels  qui  cumulent  les  fonctions 
de  greffiers  avec  celles  d’agent  de  Compagnie  d’as¬ 
surances,  ce  qui  expliquera  la  façon  peu  bienveil¬ 
lante  dont  sont  reçus,  dans  beaucoup  de  greffes, 
les  blessés  qui  veulent  plaider  contre  les  Compa¬ 
gnies  ;  mais  en  attendant  que  nous  revenions  sur 
ce  qui  se  passe  dans  les  greffes,  occupons-nous 
jiour  aujourd’hui  de  ce  qui  sè  passe  dans  les  mai¬ 
ries. 

Les  lettres  ci-dessous  mettront  facilement  nos 
lecteurs  et  nos  députés  au  courant  des  «  mani¬ 
gances  »  des  assureurs  qui  exploitent  la  loi-acci¬ 
dents. 


Paris,  le  22  juillet  1910. 

A  Monsieur  Barthe,  député  de  l’ Hérault, 
Monsieur  le  Député, 

Les  journaux  ont  annoncé  qu’à  la  rentrée  des 
Chambres,  vous  questionneriez  le  Ministre  du 
Travail  sur  la  façon  toute  particulière  dont  on 
applique  les  lois  ouvrières.  Le  fait  suivant  et 
bien  d’autres  documents,  que  je  tiens  à  votre 
disposition,  pourront  vous  éclairer.  Un  de  mes 
clients,  M.  L.,  domicilié  à  Bagnolet,  246,  rue 
Etienne-Marcel  s’est  blessé,  le  18  juillet  1910,  à 
I.  (Seine),  pendant  qu’il  travaillait  pour  son  pa¬ 
tron,  M.  X.,  rue  de  Seine,  à  I.  Je  lui  ai  fait  un 
certificat,  et  je  lui  ai  recommandé  de  porter  son 
certificat  à  la  mairie,  de  faire  lui-même  sa  décla¬ 
ration,  et  d’en  demander  un  récépissé  comme  lui 
en  donne  le  droit  le  §  4  de  l’art.  11,  de  la  loi-acci¬ 
dent. 

Au  lieu  d’accepter  sa  déclaration,  l’employé  de 
la  mairie  lui  aurait  dit  d’apporter  mon  certificat  à 
son  patron,  qui  ferait  sa  déclaration.  Ainsi  sur  les 
conseils  de  la  mairie  d’I.,  un  blessé  se  dépouille 
d’un  certificat,  qui  lui  est  utile  pour  la  défense  de 
ses  intérêts  et  il  va  le  remettre  à  son  patron  qui 
peut  avoir  intérêt  à  égarer  ce  certificat  et  à  en 
faire  faire  un  autre  par  son  médecin. 

De  plus  en  plus,  s’accréditent,  dans  les  milieux 
des  ouvriers  et  des  employés,  des  bruits  qui  ten¬ 
dent  à  faire  croire  que  les  employés  et  les  fonc¬ 
tionnaires  chargés  de  faire  exécuter  la  loi  sur  les 
accidents  sont  dans  les  termes  les  meilleurs  avec 
certaines  Compagnies  d’assurances. 

M.  le  député  Lauche  a  pu  affirmer,  à  la  Tribune, 
que  la  loi  sur  les  accidents  n’était  plus  respectée 
par  les  fonctionnaires  chargés  de  la  faire  exécuter. 
Il  y  a  des  faits  qui  viennent  donner  une  singu¬ 
lière  force  à  ces  affirmations. 

J’ai  plusieurs  fois  signalé  à  M.  le  Ministre  du 
Travail,  des  faits  semblables  à  celui  sur  lequel 
j’attire  votre  attention.  M.  le  Ministre  m’a  fait  ré¬ 
pondre,  par  lâ  Direction  de  la  Prévoyance  sociale 
au  Ministère  du  Travail,  qu’ après  avoir  interrogé 
le  Maire,  celui-ci  avait  répondu  que  son  employé 
niait  avoir  commis  cette  faute. 

Naturellement,  on  admet  la  version  de  l’em¬ 
ployé,  qui  nie  sa  faute  et  on  n’accorde  aucun 
crédit  à  celle  du  blessé. 

Et  voilà,  et  le  lendemain  ça  recommence 

Veuillez  agréer,  Monsieur  . le  Député,  l’expres¬ 
sion  de  mes  sentiments  distingués. 

Dr  Diverneresse. 

A  Monsieur  le  Ministre  du  Travail, 
Monsieur  lé  Ministre, 

Un  de  mes  clients,  M.  L.. .,  domicilié  à  Bagnolet, 
246,  rue  Etienne-Marcel,  s’est  blessé  le  18  juillet 
à  I...  (Seine),  rue  Franklin,  pendant  qu’il  tra¬ 
vaillait  pour  son  patron,  M.  X...,  rue  de  Seine, 
à  L... 

Il  est  venu  me  voir  ,  je  soigne  sa  famille  depuis 
vingt  ans.  Je  lui  ai  fait  un  certificat,  et  je  lui  ai 
dit  d’aller  faire  sa  déclaration  lui-même,  à  la 
mairie  d’I.  et  de  se  faire  donner  un  récépissé 
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conformément  au  §  4  de  l’art.  11  de  la  loi-acci¬ 
dent. 

"  Arrivé  à  la  mairie,  il  a  été  reçu  par  un  employé 
qui  a  refusé  sa  déclaration,  et  qui  lui  a  dit  qu’il  de¬ 
vait  porter  son  certificat  à  son  patron. 

J’ai  déjà  eu  l’honneur  de  vous  signaler  plu¬ 
sieurs  faits  semblables,  qui  se  sont  passés  dans 
diverses  mairies  clu  département  de  la  Seine. 
Naturellement,  lorsque  vous  faites  une  enquête, 
l’employé  de  la  mairie  déclare  que. les  affirmations 
du  blessé  sont  inexactes  et  qu’il  n’a  pas  refusé  la 
déclaration  du  blessé.  Cependant  pourquoi  ce 
blessé,  qui  a  présenté  son  certificat  à  la  mairie,  se 
serait-il  amusé  à  aller  d’abord  à  la  mairie  pour 
aller  porter  ensuite  son  certificat  à  son  patron  ? 

Donc,  malgré  la  loi,  le  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  et  malgré  les  ordres  que  vous  avez 
donnés,  sans  aucun  doute,  on  continue  à  refuser 
les  déclarations  d’accidents  faites  dans  les  mai¬ 
ries.  Les  ouvriers,  en  face  de  ces  faits,  demeurent 
de  plus  en  plus  convaincus  qu’il  y  a  entente  entre 
certains  employés  de  Mairie  et  certains  assureurs. 
Il  semble  de  plus  en  plus  vrai  que,  comme  le  di¬ 
sait  M.  le  député  Lauche,  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  ne  soit  plus  respectée  par  ceux  qui 
ont  pour  mission  de  la  faire  exécuter. 

Je  vous  signale  en  outre  ce  fait  qu’il  semble  ré¬ 
sulter  des  instructions  données  par  la  direction 
des  affaires  départementales  à  la  Préfecture  de  la 
Seine  aux  maires  de  banlieue  qu’ils  n’ont  pas  à 
accepter  de  déclaration  de  l’ouvrier  quand  le  pa¬ 
tron  a  fait  la  sienne. 

Dr  Dîverneresse. 

Paris,  le  23  juillet  1910. 

Monsieur  le  maire. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  qu’un  de  mes 
clients,  M.  L...,  s’est  présenté  avec  un  certificat 
médical  signé  de  moi,  pour  faire  sa  déclaration 
d’accident. 

L’employé  de  la  mairie  a  refusé  d’accepter  sa 
déclaration  et  de  lui  donner  un  récépissé.  Votre 
employé  ignore  sans  doute  le  §  4  de  l’article  11 
de  la  loi-accident,  aux  termes  duquel  la  victime  de 
l’accident  ou  ses  représentants  peuvent  faire  la  dé¬ 
claration  d’accident,  tout  aussi  bien  que  le  patron. 

•  Mais  cet  employé  a  fait  pis  encore  ;  il  a  dit  au 
blessé  qu’il  devait  remettre  son  certificat  médical 
à  son  patron.  Ainsi  voici  un  certificat  qui  a  été 
fait  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  blessé,  qui 
doit  être  déposé  à  la  mairie  pour  accompagner  la 
déclaration  non  pas  du  patron,  mais  du  blessé  et 
un  employé  de  mairie  donne  à  un  ouvrier  le  mau¬ 
vais  conseil  de  remettre  cette  pièce  entre  les  mains 
du  patron,  qui  a  intérêt  à  ne  pas  produire  ce  certi¬ 
ficat. 

On  dit  partout  que  les  employés  de  mairie  et 
des  greffes  sont  au  mieux  avec  les  agents  d’assu¬ 
rances  ;  je  n’ai  jamais  voulu  le  croire,  mais  des 
faits  comme  ceux-ci  paraissent  donner  raison  à 
ces  bruits  qui  s’accréditent  de  plus  en  plus. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  je  porte 
plainte  au  Procureur  Général  et  au  Ministre  du 
Travail  contre  les  agissements  de  la  personne  qui 


assure  le  service  des  déclarations  à  la  mairie 
d’I. 

Dr  Dîverneresse. 


A  qui  doivent  être  remis  les  certificats  initial 
et  terminal  ?  A  l’ouvrier  ?  Au  patron  ?  A 
la  Compagnie  d’assurances  ? 

Au  Docteur  Genet,  secrétaire  du  Syndicat 
du  Rhône, 

Mon  cher  Ami, 

Permettez-moi  de  vous  signaler  une  petite  er¬ 
reur  qui  s’est  glissée  dans  le  Bulletin  du  Syndi¬ 
cat  du  Rhône,  n°  9,  p.  198.  Il  y  est  dit  que  la 
Chambre  syndicale  a  décidé  que  les  médecins  de¬ 
vraient  délivrer  aux  blessés  du  Travail, au  début  et 
à  la  fin  du  traitement,  le  double  du  certificat  éta¬ 
bli,  soit  pour  le  patron,  soit  pour  la  Compagnie 
d’assurances. 

Non,  mon  cher  ami,  ce  n’est  pas  exact.  L’origi¬ 
nal  du  certificat  doit  être  la  propriété  absolue 
du  malade. 

Ceci  découle  de  l’esprit  de  la  loi  elle-même, 
comme  de  la  jurisprudence.  Vous  avez  dû  lire, 
dans  le  Concours  de  dimanche  dernier  un  très 
intéressant  jugement  à  ce  sujet. 

Oui,  nous  ne  devons  pas  délivrer  de  certificats 
à  des  tiers  ;  ce  faisant,  nous  violerions  le  secret 
professionnel.  Notre  blessé  a  besoin  d’un  certifi¬ 
cat  pour  faire  lui-même  sa  déclaration  à  la  mairie 
(loi  du  31  mars  1905,  art.  11,  par.  4)  ;  nous  lui  dé¬ 
livrons  donc  cette  pièce;  puis,  comme  la  plupart 
du  temps,  son  patron  est  assuré,  et  pour  ne  pas 
entraver  la  bonne  marche  des  affaires,  nous  pou¬ 
vons  remettre  à  l’ouvrier  le  double  du  certificat 
initial,  pour  que  l’ouvrier  le  donne  au  patron, 
lequel  l’adressera  à  son  assurance.  Quant 
au  certificat  terminal,  il  doit  également  être  re¬ 
mis  à  l’ouvrier,  dont  il  est  la  propriété  exclusive 
(même loi,  art.  15,  par.  3).  L’ouvrier,  en  cas  d’in¬ 
capacité  permanente,  doit  porter  ce  certificat,non 
à  son  patron,  mais  au  juge  de  paix  (art.  12,  par.  2) 
qui  ouvrira  une  enquête. 

Voici  le  pourquoi  de  ces  précautions  : 

1°  La  loi  de  1898-1905  ne  constitue  pas  une  dé¬ 
rogation  au  droit  commun  et  ne  nous  délie  pas 
des  prescriptions  de  l’art.  378  du  Code  pénal  sur 
le  secrët  professionnel.  Noüs  ne  devons  de  certi¬ 
ficat  qii’à  notre  malade  et  non  à  un  tiers  ;  le  ma¬ 
lade  fera  de  ce  certificat  ce  que  bon  lui  semblera. 
Si  nous  adoptions  en  tout  et  pour  tout  cette  con¬ 
duite,  nous  ne  serions  jamais  poursuivis,  du  fait  de 
nos  certificats. 

2°  Remettre  le  certificat  à  l’ouvrier,  c’est  lui 
permettre  de  faire  la  déclaration  d’accident  à  la 
mairie,  ou  d’incapacité  permanente  auprès  du 
juge  de  paix,  tandis  qu’au  contraire,  certaines 
usines  ont  le  chic  d’égarer  systématiquement 
ceux  des  certificats,  qui  feraient  du  tort  à  leur 
caisse.  Nous  n’avons  pas  à  nous  faire  les  compli¬ 
ces,  même  involontaires,  de  ces  machinations  ;  le 
certificat  mis  entre  les  mains  du  blessé,  c’est  à  ce 
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dernier  à  savoir  à  qui  le  remettre  pour  que  ses 
droits  soient  sauvegardés. 

3°  Si  nous  sommes  en  mauvaise  intelligence 
avec  le  patron  ou  certaine  compagnie  procédu¬ 
rière  et  chicanière,  nous  ne  donnerons  qu’un  seul 
certificat  au  blessé.  Si  le  patron  ou  la  compagnie 
en  désire  un,  il  demandera,  d’après  l’art.  4,  par. 
4,  la  nomination,  par  le  juge  de  paix,  d’un  méde¬ 
cin  chargé  de  le  renseigner  sur  l’état  de  la  victime. 

Agir  ainsi  sera  mettre  notre  responsabilité  à 
l’abri  ;  ce  sera  également  montrer  aux  compagnies 
d’assurances  qu’elles  nous  ont  appris  à  connaître 
les  lois,  à  savoir  nous  en  servir  comme  elles  le 
font,  et  enfin,  à  leur  prouver  que,  puisqu’elles 
nous  cherchent  toujours  noise,  la  loi  à  la  main, 
nous  pouvons  leur  répondre  du  tac  au  tac.  A 
bon  entendeur,  salut. 

Veuillez  me  croire  bien  cordialement  vôtre, 

Dr  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 


Le  libre  choix  et  la  visite  dans  les  Sociétés 
de  secours  mutuels 

Il  n’est  pas  inutile  de  savoir  de  quelle  ma¬ 
nière  les  mutualistes  intelligents  et  au  courant 
des  besoins  de  la  mutualité  apprécient  le  libre 
choix  et  le  système  à  la  visite.  Voici  comment 
MM.  Reversai  et  Peissi,  membres  du  Conseil 
d’administration  de  l’Union  des  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  de  l’Hérault,  s’expriment  dans  un 
rapport  présenté  par  eux  : 

«  Ici  on  évite  les  inconvénients  du  système  à 
l’abonnement.  D’abord  chaque  malade  a  le  choix 
du  docteur.  Cette  question  est  d’une  très  gran¬ 
de  importance,  chacun  ayant  dans  le  docteur 
qu’il  choisit  une  confiance  toute  particulière. 
Généralement  dans  les  familles  nouvelles,  c’est 
le  docteur  qui  a  soigné,  dans  son  jeune  âge,  le 
père  ou  la  mère,  qui  continue  à  être  appelé  pour 
donner  des  soins  aux  parents  et  à  leurs  enfants. 
Ce  médecin,  connaissant  le  tempérament  de  la 
famille,  peut  appliquer  des  médicaments  appro¬ 
priés  à  la  constitution,  bien  mieux  que  ne  le  fe¬ 
rait  un  docteur  soignant  pour  la  première  fois. 
Ce  qui  le  prouve  bien,  c’est  que  dans  le  cas  où 
un  malade  a  à  consulter  un  docteur  spécialiste, 
son  docteur  habituel  ne  l’envoie  jamais  sans  un 
mot  indiquant  ainsi  au  confrère  des  détails  con¬ 
cernant  le  tempérament  général  et  qui  pourront 
être  d’une  grande  utilité. 

«  Le  système  à  la  visite  nécessite  évidemment 
une  organisation  spéciale.  Il  faut  d’abord,  afin  de 
réprimer  les  abus,  nommer  une  Commission  mé¬ 
dico-mutualiste.  Celle-ci  doit  être  choisie  de  fa¬ 
çon  à  avoir  une  autorité  suffisante  sur  les  mutua¬ 
listes  d’abord  et  le  Corps  médical  ensuite,  afin 
qqe  les  décisions  qu’elle  aura  à  prendre  touchant 


les  abus  qui  pourraient  se  produire,  soient  accep¬ 
tées,  sans  protestation,  par  les  deux  parties. 

«  A  Montpellier,  nous  ne  pouvons  que  nous  fé¬ 
liciter  de  la  composition  de  cette  Commission. 

«  Cetle  Commission  est  composée  de  sept  doc¬ 
teurs  et  de  sept  mutualistes.  Elle  est  présidée  à 
tour  de  rôle  par  le  doyen  de  la  Faculté  de  Mé¬ 
decine  et  par  le  Président  de  d’Union  départe¬ 
mentale  des  Sociétés  de  secours  mutuels.  Us  font 
partie  eux-mêmes  de  cette  Commission.  Celle-ci 
est  certainement  la  cause  de  la  bonne  volonté 
apportée  par  le  corps  médical  à  l’égard  des  So¬ 
ciété  de  secours  mutuels.  Les  quelques  cas  d’a¬ 
bus  qu’elle  a  été  appelée  à  trancher  l’ont  tou¬ 
jours  été  en  faveur  des  Sociétés.  Le  médecin  en 
cause  s’est  toujours  incliné  et  a  ramené  ses  ho¬ 
noraires  exagérés  au  prix  fixé  par  la  Commis¬ 
sion,  conformément  aux  vues  de  ses  collègues. 

«  C’est  ainsi  que  le  système  à  la  visite  donne  plei¬ 
ne  satisfaction  aux  Sociétés  et  aux  malades,  Il 
n’est  pas  onéreux  pour  les  Sociétés  à  la  condition, 
bien  entendu,  d’avoir  un  contrôle  bien  organisé. 
Il  est  donc,  à  notre  avis,  bien  préférable  au  systè¬ 
me  de  l’abonnement.  Voici  même  une  expérience 
qui  permet  de  constater  que  l’on  peut  arriver 
avec  lui  à  réaliser  une  économie.  L’exemple  est 
emprunté  à  la  Société  de  secours  mutuels  des 
commis  et  employés  de  Montpellier. 

«  Pour  les  deux  exercices  de  1899  et  1909,  alors 
que  la  Société  avait  un  médecin  spécial,  il  a  été 
payé  à  celui-ci  pour  visites  aux  malades  1.017  fr. 
pour  six  cent  trente  sociétaires,  une  moyenne 
de  1  fr.  45  par  tête.  La  Société  ayant  reconnu 
ultérieurement  que  le  choix  du  docteur  laissé  à 
chaque  sociétaire  était  préférable,  a  adopté  ce 
système  à  partir  de  1901.  Le  nombre  des  visites 
s’est  alors  sensiblement  accru,  le  système  adopté 
ayant  donné  pleine  satisfaction  aux  sociétaires. 
Aussi  pour  les  années  suivantes,  c’est-à-dire  de 
1901  à  1907,  soit  sept  ans,  la  somme  payée  pour 
visites  a-t-ellè  été  de  10.885  francs,  soit  pour  deux 
mille  sept  cent  trente  sociétaires,  une  moyenne 
de  4  francs  par  tête.  Ce  chiffre  pourrait  paraî¬ 
tre  élevé  au  premier  abord,  mais  on  est  bien  obli¬ 
gé  de  reconnaître  qu’avec  l’abonnement  pendant 
ces  sept  années  et  pour  ces  mêmes  deux  mille 
sept  cent  trente  sociétaires,  la  Société  aurait  eü 
à  payer  2,730  X  6  ==  16.380  francs. 

«  Nous  espérons  que  ce  cas  particulier  à  Mont¬ 
pellier  se  généralisera  et  que  l’entente  médico- 
mutualiste  sera  sous  peu  établie  dans  toutes  les 
villes  de  France.  » 

( Bulletin  de  la  Fédération  du  Sud-Ouest.) 


Comités  d’arbitrage 

Parmi  les  vœux  adoptés  par  l’Union  Mutua¬ 
liste  de  la  Drôme,  au  Congrès  de  Nyons,  dans 
sa  séance  du  28  avril  1910,  sous  la  présidence  de 
M.  Emile  Loubet,  nous  relevons  le  vote  sui¬ 
vant  : 

«  Le  Congrès, 

«  Considérant  que  les  relations  des  mutualis¬ 
tes  et  des  pharmaciens  de  la  Drôme  ont  tou* 
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jours  été  cordiales  et  qu'il  y  a  lieu  de  s’effor¬ 
cer  de  les  maintenir  dans  le  même  état. 

«  Considérant  que  l’Union  mutualiste  et  le 
Syndicat  des  pharmaciens  ont,  dans  le  but  de 
prévenir  toute  difficulté,  créé  un  Comité  niixte 
d’arbitrage  ; 

«  Considérant  que  les  Congrès  nationaux  de  la 
mutualité  tenus  à  Nice  et  à  Nancy  ont  procla¬ 
mé  l’utilité  d’un  Comité  national  d’arbitrage  ; 

«Que,  de  leur  côté,  les  représentants  autori- 
risés  des  pharmaciens  ont  accueilli  formelle¬ 
ment  cette  idée  : 

«  Que  M.  Emile  Loubet,  répondant  à  l’invita¬ 
tion  des  mutualistes  faite  par  M.  Mabilleau,  et 
des  pharmaciens,  a  bien  voulu  accepter  de  pré¬ 
sider  ce  Comité. 

«  Remercie  M.  le  président  Loubet  d’avoir  bien 
voulu  accepter  la  présidence  du  Comité  natio¬ 
nal,  et  émet  le  vœu  que  le  Comité  mixte  d’arbi¬ 
trage  mutuelo-pharmaceutique  fonctionne  au 
plus  tôt,  fixe  les  conditions  dans  lesquelles  il  est 
désirable  que  les  mutualistes  s’entendent  avec  les 
pharmaciens,  tranche  les  difficultés  qui  lui  se¬ 
raient  soumises  par  les  Comités  départementaux 
d’arbitrage,  maistoutefois  en  laissant  libres  les 
Sociétés  de  conserver  leurs  accords  respectifs  et 
locaux  avec  les  pharmaciens.  » 

Pourquoi  ne  pas  voter  aussi  la  création  ae 
Comités  mixtes  d’arbitrage  médico-mutualistes? 
Ne  serait-ce  pas  la  manière  la  plus  rationnelle 
d’apaiser  et  de  faire  juger  bien  des  conflits  ? 
Que  nos  confrères,  présidents  ou  membres  in¬ 
fluents  de  Sociétés  de  S.  M.  prennent  l’initiative 
défaire  adopter  pareil  vœu  par  leur  société.  Ils 
rendront  service  au  Corps  médical,  mais  le  vou¬ 
dront-ils  ou  le  pourront-ils  ? 


INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS 


L’enregistrement  du  diplôme  de  docteur  doit 
être  fait  avant  tout  acte  de  la  profession 
médicale- 

Nous  publions  à  titre  de  document  la  circu¬ 
laire  ministérielle  du  2  juillet  1910  : 

Le  Président  du  Conseil,  ministre  de  l’Intérieur 
et  des  Cultes,  à  MM.  les  préfets. 

La  loi  du  14  avril  1910,  publiée  au  Journal  of¬ 
ficiel  du  16  du  même  mois,  a  modifié  comme 
suit  le  paragraphe  premier  de  l’art.  9  de  la  loi  du 
30  novembre  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine  : 
«  Les  docteurs  en  médecine, les  chirurgiens-dentis¬ 
tes,  les  accoucheuses,  sages-femmes,  sont  tenus, 
dès  leur  établissement  et  avant  d’accomplir  au¬ 
cun  acte  de  leur  profession,  de  faire  enregistrer, 
sans  frais,  leur  titre  à  la  préfecture  ou  sous-préfec¬ 
ture,  au  greffe  du  Tribunal  civil  de  leur  arrondis¬ 
sement  et  de  le  faire  viser  à  la  mairie  du  lieu  où 
ils  ont  leur  domicile.  Et  s’il  s’agit  de  débutants 
n’étant  pas  encore  en  possession  de  leur  titre  ou 


diplôme,  ils  devront  faire  enregistrer  et  viser, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  le  certificat  provisoire 
qui  leur  a  été  délivré  par  la  faculté  ou  par  l’école 
professionnelle  », 

En  vertu  de  l’ancien  texte  du  premier  paragfa-: 
phe  de  l’art.  9,  les  docteurs  en  médecine,  les  chi¬ 
rurgiens-dentistes  et  les  sages-femmes  étalent 
simplement  tenus  de  faire  enregistrer  leur  titre 
dans  le  mois  qui  suivait  leur  établissement.  Dé¬ 
sormais,  ils  devront  remplir  cette  formalité  dès 
leur  établissement  et  avant  d’accomplir  aucun 
acte  de  leur  profession. 

Des  faits,  malheureusement  trop  nombreux, 
ont  démontré  la  nécessité  de  cette  réforme. 
Comme  l’a  indiqué  M.  le  docteur  Yillejean,  dans 
le  rapport  qu’il  a  présenté  à  la  Chambre,  on  a  vu 
des  individus  profiter  du  délai  imparti  par  la  loi 
«  pour  s’installer  sans  diplôme,  assurés  d’un  mois 
au  moins  de  libre  exercice  et  s’implanter  parfois 
dans  une  région  jusqu’à  ce  qu’un  incident  scan¬ 
daleux  vienne  les  démasquer». 

La  loi  du  14  avril  1910  comporte  une  seconde 
innovation.  Dorénavant,  les  praticiens,  dès  leur 
établissement  et  avant  l’accomplissement  d’au¬ 
cun  acte  de  leur  profession,  seront  tenus  non  seu¬ 
lement  de  faire  enregistrer  leur  diplôme  à  la  pré¬ 
fecture  ou.  à  la  sous-préfecture  et  au  greffe  du  tri¬ 
bunal  civil  de  leur  arrondissement,  mais  encore 
de  le  faire  viser  à  la  mairie  de  leur  domicile. 

Cette  prescription  additionnelle  vient  renforcer 
celle  de  l’article  10  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
qui  dispose  que  chaque  année,  dans  le  mois  de 
janvier,  les  listes  des  médecins,chirurgiens-dentis- 
tes  et  sages-femmes  domiciliés  dans  un  départe^ 
ment  doivent  être  affichées  dans  toutes  les  com¬ 
munes  de  ce  département  et  elle  permettra  aux 
municipalités  de  concourir  plus  efficacement  à  la 
répression  de  l’exercice  illégal  des  professions  mé¬ 
dicales. 

Je  vous  rappelle  qu’aux  termes  du  second  pa¬ 
ragraphe  de  l’art.  9  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  «  le  fait  de  porter  son  domicile  dans  un  au¬ 
tre  département  oblige  à  un  nouvel  enregistre¬ 
ment  du  titre  dans  le  même  délai  »  ;  il  n’a  été 
apporté  aucune  modification  à  ce  paragraphe. 

Dès  lors,  sile  praticien  change  de  domicile  tout 
en  restant  dans  le  même  département,  il  n’est  pas 
tenu  à  un  nouvel  enregistrement,  et  ce  n’est 
qu’ autant  qu’il  porte  son  domicile  dans  un  autre 
département  qu’il  doit  réitérer  cette  formalité. 
En  aucun  cas,  le  changement  de  domicile  n’en¬ 
traîne  l’obligation  d’un  nouveau  visa  à  la  mairie. 

Mais  quand  un  médecin,  un  dentiste  ou  une 
sage-femme  se  livre,  dans  une  commune,  à  la 
pratique  de  sa  profession  sans  s’être  au  préalable 
présenté  à  la  mairie  aux  fins  de  visa,  il  appartient 
au  maire  de  l’interpeller  pour  s’assurer  que  l’inté¬ 
ressé  a  satisfait  à  toutes  ses  obligations  légales. 

Comme,  dans  la  pratique,  un  délai  plus  ou 
moins  long  s’écoule  avant  la  remise  du  titre  ou  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine,  de  chirurgien-den¬ 
tiste  ou  de  sage-femme  aux  personnes  qui  ont 
subi  les  examens  réglementaires,  la  loi  nouvelle 
admet  que  les  débutants  qui  ne  seraient  pas  en¬ 
core  en  possession  de  leur  titre,  peuvent  néan¬ 
moins  exercer  immédiatement  leur  profession  à  la 
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condition  de  faire  enregistrer  et  viser  le  certificat 
provisoire  qui  leur  a  été  délivré  par  la  faculté  ou 
l’école  professionnelle  dûment  autorisée. 

Ne  peuvent  évidemment  être  admis  au  visa  que 
les  certificats  provisoires  établis  conformément 
aux  instructions  données  par  M.  le  ministre  de 
l’Instruction  publique  (Circulaire  du  15  octobre 
1885).  Ces  certificats  doivent  indiquer  les  noms, 
prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  de  l’intéressé  ; 
ils  sont  délivrés,  pour  les  médecins  et  les  chirur¬ 
giens-dentistes,  par  les  secrétaires  de  Facultés,  et, 
pour  les  sages-femmes,  concurremment  par  les 
secrétaires  de  Facultés,  des  Ecoles  de  médecine 
de  plein  exercice  et  des  Ecoles  préparatoires  de 
médecine. 

Aux  termes  de  la  circulaire  sus-visée  du  15  oc¬ 
tobre  1885,  tout  certificat  provisoire  doit  être 
rendu  aux  secrétaires  des  Facultés  et  des  Ecoles 
au  moment  de  la  remise  du  diplôme  correspon¬ 
dant.  Il  s’ensuit  que  l’enregistrement  et  le  visa  du 
certificat  n’ont  eux-mêmes  qu’une  valeur  provi¬ 
soire  et  que  cette  double  formalité  doit  être  renou¬ 
velée  aussitôt  que  le  praticien  est  mis  en  pos¬ 
session  de  son  diplôme. 

L’expression  d’  «  accoucheuses  »  a  été  intro¬ 
duite  dans  le  nouveau  texte  du  premier  paragra¬ 
phe  de  l’art.  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  mais 
elle  n’y  figure  qu’à  titre  de  simple  redondance  et 
elle  fait  double  emploi  avec  celle  de  «  sages-fem¬ 
mes  ».  Il  n’existe  pas  de  titre  ou  de  diplôme  d’ac¬ 
coucheuse  distinct  du  titre  ou  diplôme  de  sage- 
femme. 

Les  présentes  instructions  modifient  celles  qui 
ont  fait  l’objet  de  la  circulaire  du  15  juin  1894. 
Vous  voudrez  bien  les  porter  à  la  connaissance 
des  maires  de  votre  département  par  la  voie  du 
Recueil  des  actes  administratifs. 

Signé  Briand. 


CORRESPONDANCE 


La  misère  des  médecins  est  réelle 

Au  Concours  médical , 

je  lis  dans  le  dernier  numéro  du  Concours  mé¬ 
dical,  un  entrefilet  portant  le  titre  suivant  :  «  La 
misère  des  médecins  est  réelle»,  écrit  à  propos 
d’un  médecin  qui  demande  à  faire  chez  lui,  pour 
vivre,  des  travaux  n’ayant  aucun  rapport  avec 
l’exercice  de  notre  profession. 

Je  crois  de  mon  devoir  de  vous  signaler  qu’en 
ce  moment-ci,  presque  toutes  les  Compagnies  de 
navigation  cherchent  des  médecins.  A  côté  de 
celles  qui  payent  à  peine  leurs  médecins,  il  en 
est  qui  les  rémunèrent  d’une  façon  raisonnable 
et  dans  lesquelles  il  est  possible  de  se  faire  une 
situation  suffisante,  et  à  mon  avis  fort  agréable, 
(telles  que  Messageries,  Transports  maritimes, 
etc.).  Et  ces  Compagnies  sont  constamment  à  la 
recherche  de  médecins  sanitaires. 

Il  est  incontestable  qu’ily  a  pléthore  de  mé¬ 


decins  en  France  ;  mais  pourquoi  les  médecins 
dédaignent-ils  les  situations  qui  leur  sont  offer¬ 
tes  en  dehors  de  la  ville  et  du  village  ?  Les  Co¬ 
lonies,  en  particulier  l’Afrique  occidentale,  cher¬ 
chent  des  médecins  pour  l’organisation  de  leur 
assistance  et  en  manquent  constamment.  Une  So¬ 
ciété  de  travaux  faisant  un  chemin  de  fer  en 
Chine,  et  payant  fort  bien  ses  médecins,  a  été 
obligée  de  recourir  à  des  médecins  italiens,  de 
Beyrouth, faute  de  pouvoir  en  trouver  en  France. 

Pour  résumer  ma  pensée,  j’estime  qu’un  mé¬ 
decin,  avant  de  chercher,  par  la  voie  des  jour¬ 
naux,  de  la  comptabilité  à  faire  à  sa  maison,  fe¬ 
rait  infiniment  mieux  de  chercher  à  se  tirer  d’af¬ 
faire  en  exerçant  sa  profession,  d’une  façon  quel¬ 
conque,  soit  comme  médecin  sanitaire  mari¬ 
time,  soit  comme  médecin  colonial,  etc.,  sans  em¬ 
piéter  sur  le  domaine  des  comptables,  teneurs 
de  livres,  etc.,  qui,  eux  aussi,  sont  intéressants 
et  ue  gagnent  pas  toujours  facilement  leur  vie. 

Un  abonné  fidèle  du  Concours  médical. 

Réponse 

Nous  vous  remercions  de  vos  indications  que 
nous  nous  empressons  de  mettre  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs. 

Mais  nous  nous  sommes  laissé  dire  que  tout 
n’est  pas  rose  dans  la  vie  de  médecin  maritime 
et  que  les  Compagnies  de  navigation  veulent 
avoir  des  médecins  entièrement  dévoués  à  leur 
cause. 

Puis  beaucoup  de  nos  confrères  ont  le  très  lé¬ 
gitime  désir  de  fonder  une  famille,  chose  près-  \ 
que  impossible  pour  le  médecin  maritime. 

Les  médecins  de  colonisation  se  plaignent 
aussi  d’être  à  la  merci  d’un  gouverneur  auto¬ 
crate  ;  ils  dénoncent  des  abus  formidables  ;  ils 
souffrent  de  la  concurrence  déloyale,  de  l’exer¬ 
cice  illégal,  etc. 

Aussi  serions-nous  heureux  d’avoir  des  opi¬ 
nions  autorisées  ét  des  renseignements  précis, 
car  jusqu’à  présent,  certains  nous  disent  que, 
comme  dans  la  fable  du  chien  et  du  loup  :  «  ce 
collier  ne  me  dit  rien  qui  vaille»,  pendant  que 
d’autres  affirment  qu’il  y  a  plus  de  mirage  que 
de  réalité  dans  la  vie  du  médecin  aux  colonies. 

Qui  croire  ? 

Dr  Paul  Boudin. 


Yillégi attires  de  grands  maîtres. 

Monsieur  le  Directeur  du  Concours 
médical  et  cher  Confrère, 

Je  ne  suis  ni  pontife  ni  Parisien,  même  pas 
syndiqué,  mais  il  m'arrive  à  moi  aussi  de  pren¬ 
dre  quelquefois  des  vacances  et  quelquefois  aus¬ 
si  défaire  delà  philanthropie  — j’appelle  cela 
autrement,  mais  le  nom  ne  fait  rien  à  la  chose. 

Or  je  ne  me  sens  pas  le  cœur  assez  impitoya¬ 
ble  pour  refuser  ma  porte  :  je  n’ai  jamais  d’ail¬ 
leurs  touché  deux  louis,  que  je  sache,  même 
pour  une  consultation  patentée.  Cependant  il 
m’importerait  de  savoir  si  oui  ou  non,  ce  faisant; 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


843 


je  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  du  14  avril  1910 
et  c’est  ce  que  vous  avez  omis  de  dire  au  con- 
frère  D... 

A  sa  place,  j’eusse  été  trouver  tout  bonnement 
le  dit  pontife  et  d’une  franche  explication  serait 
sorti,  au  lieu  de  tant  d’aigreur,  un  peu  de  cor¬ 
dialité  ;  qui  sait  ?  beaucoup  de  bien,  peut-être  ? 

A  part  cela,  il  y  a  une  chose  dont  le  Dr  D... 
n’a  pas  l’air  de  se  douter  :  c’est  que  le  diplôme 
ne  fait  pas  l’homme,  pas  plus  que  le  syndicat 
ne  fait  le  confrère,  et  qu’il  y  a  despignoufs  dans 
toutes  les  professions. 

Dr  A.  Rignier, 
du  Concours  médical. 

Réponse. 

Permettez- moi,  mon  cher  Confrère,  de  don¬ 
ner  mon  opinion  toute  personnelle  sur  ce  débat. 
Je  vous  avoue  d’abord  qu’ayant  exercé  à  la 
campagne  pendant  neuf  années,  je  partage  en¬ 
tièrement  la  façon  de  penser  de  notre  confrère 
D... 

Oui,  un  médecin,  lorsqu’il  prend  des  vacan¬ 
ces,  ne  doit  plus  se  considérer  comme  médecin. 
Mais  la  philanthropie,  me  dites-vous  ?  Oui, 
dans  un  cas  d’extrême  urgence,  dans  un  pays 
sans  praticien,  nous  pouvons  donner  les  pre¬ 
miers  soins  ;  mais  nous  avons  le  devoir  impé¬ 
rieux  de  remettre  ensuite  le  malade  entre  les 
mains  du  médecin  de  l’endroit  et  de  ne  plus  don¬ 
ner  les  secours  de  notre  art,  à  moins  d’en  être 
prié  par  le  confrère.  Dans  ce  cas,  ce  serait  en 
consultation,  toujours  avec  le  praticien  de  la  lo¬ 
calité. 

Il  faut  bien  que  chacun  de  nous  puisse  vivre 
et  j 'estime,  pour  mon  compte  personnel  que  ce 
serait  mal  aux  habitants  de  la  grande  ville,  de 
se  prévaloir  de  l’auréole  attachée,  à  tort  ou  à  rai¬ 
son,  à  cette  résidence,  pour  aller  faire  de  la 
concurrence  déloyale  au  médecin  des  champs. 

Oui,  ce  faisant,  vous  tomberiez  sous  le  coup 
de  la  loi  du  14  avril  1910  et  vous  auriez  une 
nouvelle  patente  à  payer,  calculée  sur  votre  loyer 
le  plus  cher. 

L’explication  entre  confrères?  C’est  à  vous  à  la 
provoquer  et  non  au  praticien  de  campagne  à 
venir  vous  la  réclamer.  Celui-ci  vit  dans  sa  ré¬ 
gion  ;  pourquoi  donc  aller  le  gêner  dans  ses 
moyens  d’existence  ?  Par  conséquent,  si  nous 
voyons  un  malade,  même  ne  serait-il  pas  entrai- 
tèment,  nous  devons  aller  de  suite  prévenir  no¬ 
tre  confrère  et  lui  porter  nous-mêmes  nos  expli¬ 
cations. 

Moi  aussi,  je  prends  mes  vacances  dans  un  pe¬ 
tit  trou,  à  six  kilomètres  de  tout  médecin  :  je 
vous  réponds  qu’on  m’y  laisse  en  paix  et  que, 
si  par  hasard  je  vois  un  malade, c’est  avecle  mé¬ 
decin  traitant. 

Voici  mon  opinion  toute  personnelle.  Merci 
pour  nous  avoir  fait  connaître  la  vôtre  et  sou¬ 
haitons  que  d’autres  lecteurs  nous  fassent  éga¬ 
lement  connaître  leur  façon  de  penser. 

Bien  confraternellement  à  vous, 

Dr  Paul  Boudin. 

,  P.  S.  —  Remarquez  que  je  ne  vous  ai  pas  parlé 


des  règles  de  déontologie  syndicales.  Le  syndicat 
ne  fait  pas  le  confrère,  dites-vous.  C’est  encore 
une  erreur  et  beaucoup  de  «  pignoufs  »  sont  de¬ 
venus  d’honnêtes  collègues,  grâce  à  l’action  mo¬ 
ralisatrice  du  groupement  syndical.  Ma  décla¬ 
ration  vous  fera  sourire  ;  mais  je  pourrai,  lors¬ 
que  vous  le  voudrez,  vous  fournir  des  preuves 
vécues  de  ce  que  j’avance. 


Vouloir  n’est  pas  toujours  pouvoir. 

Le  Dr  C..,  nous  écrivant  àpropos  d’une  affaire 
de  jugement  pour  règlement  d’honoraires,  ajou¬ 
tait  in  fine  : 

«  Ce  n’est  pas  faute  de  le  connaître  que  je  ne 
fais  pas  partie  du  «Sou».  Voilà  sept  ans  que  je 
suis  du  Concours  et  lecteur  assidu  ;  mais  je  vous 
renvoie  à  l’article  d’un  des  derniers  numéros  : 
Vouloir  n’est  pas  toujours  pouvoir.  C’est  la  pre¬ 
mière  fois  que  j’ai  eu  pareille  contestation  et  je 
croyais  pouvoir  économiser  2  )  fr.  Il  y  a  fort  à 
faire  dans  mon  département.  Quel  gâchis  I 
quelle  concurrence  1  Venez-nous  voir.  » 

Oui,  mon  cher  Confrère,  j  ’irai  vous  voir  ;  j’irai 
vous  aider  à  sortir,  si  possible,  du  gâchis  et  de  la 
concurrence  déloyale. 

J’irai  vous  prêcher  la  concorde,  l’union  et  le 
syndicat,  pas  un  syndicat  à  l’eau  de  rose,  mais 
un  groupement  qui  puisse  vous  servir  à  vous  dé¬ 
fendre  aussi  bien  contre  les  exploiteurs  du  dehors 
que  contre,  malheureusement,  certains  forbans  du 
dedans. 

Mais,  en  attendant,  pourquoi  vouloir  écono¬ 
miser  20  fr.  d’adhésion  au  Sou ,  parce  que  vous 
n’avez  jamais  eu  maille  à  partir  avec  dame  Jus¬ 
tice  ? 

Ce  sont  là,  croyez-le  bien,  des  économies  de 
bouts  de  chandelle,  tout  comme  si  vous  vouliez 
par  économie  ne  pas  contracter  d’assurance 
contre  l’incendie, 

Vingt  francs,  c’est  beaucoup,  me  direz-vous  ? 
Mais  mieux  vaudrait  économiser  les  18  fr..  que 
vous  dépensez  chaque  année  à  lire  un  journal 
politique  quelconque,  qui  ne  viendra  pas  à  votre 
secours,  lorsque  vous  serez  attaqué. 

Economisez  encore  sur  les  cotisations  de 
membre  honoraire  que  des  sociétés  locales 
viennent  vous  soutirer.  Econduisez  poliment 
mutualistes,  pompiers,  fanfare,  orphéon,  chora¬ 
le,  gymnastique,  club  sportif  quelconque.-  Son¬ 
gez  à  vous  d’abord  et  garantissez-vous  vous- 
même. 

Les  autres  passeront  après,  s’il  en  reste. 

Car.,  croyez-le,  ces  cotisations  quevous  versez 
comme  membre  honoraire  de  vos  sociétés  locales 
ne  vous  rapportent  pas  un  client  de  plus. 

Votre  argent  versé,  adieu  promesses  et  flatte¬ 
ries. 

Excusez-moi,  mon  cher  confrère,  de  vous  faire 
cette  réponse  ouverte,  mais  combien  en  profite¬ 
ront,  parmi  ceux  qui  se  croient  en  sécurité  au¬ 
jourd’hui  et  se  réveilleront  demain  avec  un  bon 
procès  sur  les  bras. 
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Nos  confrères  ne  croient  pas  à  l’utilitédu  Sou, 
parce  que  leur  vie  aété,jusqu’àcejour,exempte 
die  tracas,  loin  du  prétoire.  De  même,  il  est  de 
bon  ton,  chez  les  gens  bien  portants,  de  blaguer 
médecins  et  médecines  et  d’invoquer  Molière.  Ce 
sont  les  premiers  à  recourir  aux  ressources  de 
notre  art,  dès  la  moindre  colique. 

La  prudence,  sous  forme  de  l’adhésion  au  Sou, 
est  mère  de  la  sûreté. 

Dr  Paul  Boudin. 


Le  médecin  est  souvent  un  des  premiers 
j  promoteurs  de  l’exercice  illégal  de  son  art. 

Mon  cher  Confrère, 

Les  internes  du  Mans  ont  protesté  contre 
l’invention  du  diplôme  de  chloroformisateur  ; 
ils  méritent  les  félicitations  du  Corps  médical. 

Se  peut-il  qu’un  médecin,  par  ce  temps  de 
crise  médicale,  cherche  à  diminuer  encore  le 
gagne-pain  de  ses  confrères? 

:  Ce  fait  me  décide  à  vous  soumettre  quelques 
réflexions,  qu’une  répugnance  bien  naturelle  à 
traiter  ici  une  question  de  gros  sous  m’avait 
jusqu’à  ce  jour  fait  garder  pour  moi. 

Lutter  contre  l’encombrement,  l’exercice  illé¬ 
gal,  l’invasion  des  hôpitaux  par  les  malades 
aisés,  est  chose  utile  et  louable,  mais  à  la  con¬ 
dition  que  nous  ne  donnions  pas  de  là  main  gau¬ 
che  cent  fois  ce  que  nous  reprenons  de  la  main 
droite.  Il  est  une  chose  infiniment  plus  terrible 
et  plu  s  désastreuse  pour  notre  profession,  c’est 
l’émiettement  continu  du  domaine  médical,  au¬ 
quel  de  nombreux  médecins  se  livrent  comme  à 
plaisir. 

Nous  né  sommes  plus  au  temps  où  les  fièvres 
typhoïdes  et  autres  épidémies  assuraient  aux 
médecins  déjà  nombreux  un  labeur  suffisant. 

Avec  l’hygiène  ce  temps  est  passé.  C’est  dans 
le  traitement  des  nombreux  traumatismes  et 
désaffections  chroniques  ou  diathésiques  que 
le  médecin  doit  désormais,  tout  en  rendant  les 
plus  grands  services  à  ses  clients,  trouver  pour 
une  large  part  ses  sources  de  vie. 

Or  de  ces  sources  que  fait-il  ? 

Les  massages  sont  abandonnés  à  des  parasites 
de  la  profession,  qui  en  profitent  pour  faire 
toutes;  sortes  de  choses.  Le  médecin  est-il  ap¬ 
pelé  pour  une  luxation  ou  une  fracture,  il  réduit, 
met  un  appareil  et,  selon  le  tarif,  touche  une 
centaine  de  francs  ;  mais  il  envoie  un  masseur, 
qui  masse  pendant  cinq  ou  six  semaines,  et  tou¬ 
che  plusieurs  centaines  de  francs,  qui  eussent 
été  pour  le  médecin  s’il  avait  mieux  compris  ses 
intérêts. 

Faut-il  des  électrisations,  le  médecin  prati¬ 
cien,  au  lieu  de  les  faire  ou  deles  adresser  à  un 
confrère  électricien,  fait  acheter  au  malade  aisé, 
qui  ne  demande  qu’à  êtrebien  soigné  et  àpayer, 
une  petite  pile  dont  il  se  servira  fort  mal.  Ré¬ 
sultat  :  le  marchand  d’appareils  gagne  sa  pile  ; 
le  médecin,  une  consultation  de  5  fr.  ou  10  fr.  là 
où  il  devait  avoir  le  bénéfice  d’un  traitement 
plus  ou  moins  prolongé. 


Une  femme  àisée  ou  riche  vient-elle  consul' 
ter  certains  praticiens  pour  une  affection  gyné¬ 
cologique,  vite  ceux-ci  lui  ordonnent  et  appren¬ 
nent  à  se  faire  des  pansements,  qu’elle  se  fera 
avec  une  inhabileté  compréhensible  et  une  mal¬ 
propreté  mère  des  pires  infections  dans  la  suite; 
mais  au  moins  les  bons  praticiens  auront-ils 
échappé  aux  honoraires  qui  les  menaçaient. 

Pour  les  pansements  de  plaies,  les  lavages  de 
vessfe,  les  ventouses  mêmes  scarifiées,  etc.,  c’est 
la  même  chose. 

Et  les  injections  hypodermiques,  ah,  voilà  lé 
bouquet  !  Sitôt  leur  apparition,  le  praticien, 
épouvanté  par  les  séries  qui  auraient  été  aussi 
fructueuses  pour  lui  qu’avantageuses  aux  ma¬ 
lades,  a  vite  mis  la  seringue  dans  la  main  du 
malade,  de  la  famille, de  la  femme  de  chambre  ou 
de  quelque  garde  improvisé  ;  et  l’on  voit  les  débi¬ 
lités  s’injecter  le  cacodylate  et  l’eau  de  mer,  les 
syphiliques  s’injecter  les  sels  solubles,  les  endo¬ 
loris  s’injecter  la  morphine  et  même  s’intoxi¬ 
quer  ;  mais  au  moins  le  bon  praticien  reste 
vierge  de  toute  autre  rétribution  que  celle  de 
sa  consultation.  Eh  bien,  son  rêve  de  désintéres¬ 
sement  sera  bientôt  dépassé,  car  le  public 
acquiert  de  jour  en  jour  une  telle  pratique 
qu’avec  les  ampoules  de  toutes  sortes  qu’il  peut 
se  procurer  partout,  il  n’aura  bientôt  pas  plusbe- 
soin  du  médecin  pour  ordonner  que  pour  faire 
une  injection  d’huile  camphrée  ou  de  caféine  à 
un  cardiaque,  ou  une  injection  de  sérum  de; 
Roux  à  undiphtéritique.  Il  a  vu  faire  cela,  dans 
tel  èt  tel  cas,  il  a  la  seringue  et  «  c’est  pas  pour; 

Il  y  a  pire  :  un  syphilitique  riche  à  qui  son 
médecin  venait  de  faire  une  série  d’injections  de 
benzoate  de  Hg.,  rencontrant  un  jour  celui-ci,- 
qui  lui  demanda  de  ses  nouvelles,  lui  fit  cette 
réponse  :  «  Ça  va  bien,  docteur,  mais  un  de  mes 
amis  dans  le  même  cas  que  moi  a  eu  affaire  à 
un  médecin  plus  consciencieux,  qui  lui  a  appris 
à  se  faire  ses  piqûres  ». 

Confrères,  goûtez  et  savourez  1 

Ehbien,  je  dis  qu’il  est  lamentable  d’en  être 
arrivé  à  se  voir  injurié  pour  avoir  rempli  son 
rôle,  et  cela  par  la  faute  de  médecins  incons¬ 
cients  de  leurs  propres  intérêts. 

Et  pourquoi  cette  façon  de  faire  ? 

Est-ce  paresse  ?  Cela  est  inconnu  chez  le  mé¬ 
decin. 

Est-ce  dédain  pour  ces  travaux  manuels  ? 
Seuls  les  virtuoses  du  bistouri,  les  princes  de  la 
science  aux  gros  honoraires,  les  rares  médecins 
favorisés  de  la  fortune,  peuvent  se  le  permettre, 
à  la  condition  de  ne  confier  qu’à  de  jeunes  con¬ 
frères  moins  favorisés  qu’eux  ce  qu’ils  ne  veu¬ 
lent  pas  faire  ;  ces  derniers  se  trouveront  bien 
de  cette  rétribution  et  sauront  se  la  conserver 
dans  l’avenir.  Chez  tous  ceux  qui  doivent  vivre 
de  leur  profession  ce  dédain  est  ridicule. 

Est -ce  la  crainte  d’obérer  le  budget  des 
clients  ? 

Que  diable,  si  par  nos  soins  assidus  et  répé¬ 
tés  nous  sauvons  un  cardiaque  ou  un  diphtéri- 
tique,  si  nous  mettons  un  blessé  à  l’abri  d’une 
éternelle  boiterie  Ou  un  syphilitique  à  l’abri  des 
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accidents  précoces  ou  tardifs,  nous  méritons 
tout  de  même  tout  aussi  bien  une  rétribution, 
que  quand  nous  faisons  une  opération  chirur¬ 
gicale.  Ou  alors,  si  tous  ces  soins  sont  chose  si 
vile  et  méprisable,  pourquoi  dans  nos  tarifs  les 
estimer  le  double  ou  le  triple  ?  Quelle  inconsé¬ 
quence  ! 

Dans  le  centre  de  Paris,  où  cet  abus  sévit  à 
son  maximum,  nos  prix  sont  5  fr.  oulOfr.  selon 
lardasse  pour  la  consultation  ou  là  visite  simple  ; 
dans  la  banlieue, dans  les  villes  de  province, dans 
les  campagnes,  le  nouveau  tarif  les  a  portés  à 
un  chiffre  rémunérateur.  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux,  dans  le  cas  où  la  bourse  du  malade  ne 
pourrait  supporter  les  prix  doubles,  donner  ces 
soins  au  prix  de  la  consultation  que  de  les  con¬ 
fier  à  des  parasites  de  la  médecine  ? 

Je  demande  à  tous  les  confrères  qui  sont  tom¬ 
bés  dans  cette  erreur  de  vouloir  bien  estimer 
combien  chaque  mois  ils  ont  négligé  de  séries  de 
massages,  injections  hypodermiques,  lavages  de 
vessie, électrisations,  pansements  gynécologiques 
et  autres,  etc.;  séries  qui,  toutes,  même  au  tarif 
simple  ci-dessus,  leur  auraient  rapporté  un  ou 
plusieurs  billets  de  cent,  et  de  calculer  combien 
à  la  fin  de  l’année  ils  ont  volontairement  perdu 
de  billets  de  mille.  Et  je  suis  convaincu  qu’a- 
près  cette  simple  petite  opération  d’arithmé¬ 
tique  la  plupart  seront  guéris  de  leur  erreur. 

Conclusion  :  gardons  pour  nous  la  pratique 
de  ces  soins,  qui  ne  sont  point  du  domaine  des 
infirmiers  et  n’incombent  qu’aux  médecins,  don- 
nons-les  aux  prix  fixés  par  les  nouveaux  tarifs. 
Si,  par  exception,  la  situation  du  malade  l'exige, 
donnons-les  au  prix  de  la  consultation  ;  mais 
jamais  au-dessous,  car  cette  base  doit  rester  dé¬ 
sormais  intangible. 

Envoyons  les  malades  incapables  de  payer 
dans  les  hôpitaux,  qui  sont  faits  pour  eux  et  où 
les  étudian’s  sont  assez  nombreux  pour  être 
chargés  de  ces  soins  à  la  placé  des  infirmiers  ,  ce 
qui  leur  fera  la  main  pour  l’avenir. 

Si  nous  sommes  quelquefois  en  présence  de 
personnes  manifestement  malheureuses  et  ne 
pouvant  pour  des  raisons  valables  s’adresser 
aux  hôpitaux,  c’est  pour  nous  le  moment  de 
nous  montra-  généreux,  et  tout  à  fait. Donnons- 
leur  ces  soins  gratuitement;  mais,  jamais,  sous 
aucun  prétexte,  ne  mettons  la  seringue  entre  les 
mains  du  public,  et  ne  lui  apprenons  jamais  à 
faire  de  la  médecine  illégale,  en  Rapprenant  à 
sortir  de  son  rôle. 

C’est  à  un  organe  répandu  et  puissant  comme 
le  Concours  Médical, c’est  aussi  aux  syndicats  mé¬ 
dicaux  qu’il  appartient  d’user  de  leur  influence 
pour  mettre  fin  à  cette  désastreuse  tendance . 
J’espère,  mon  cher  confrère,  que  vous  serez  de 
cet  avis,  et  que  notre  distingué  et  actif  prési¬ 
dent  du  Syndicat  de  la  Seine  le  partagera. 

Veuillez,  mon  cher  confrère,  excuser  la  lon¬ 
gueur  de  ma  lettre,  et  agréer  l’expression  de 
mes  meilleurs  sentiments. 

Dr  A.  de  la  Rochefordikre, 

33,  rue  de  Turin,  Paris. 
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Les  bourses  de  doctorat  en  médecine. —  Le  Jour¬ 
nal  officiel  vient  de  publier  l’arrôté  ministériel 
suivant  : 

Article  premier.  —  L’ouverlure  du  concours 
pour  l’oblenlion  des  bourses  de  doctorat  aura  lieu 
au  siège  des  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie,  le  vendredi  28  octobre  1910. 

Art.  2. —  Les  candidats  s’inscriront  au  secréta¬ 
riat  de  l’Académie  dans  laquelle  ils  résident.  Les 
registres  d’inscription  seront  clos  le  samedi  15  oc¬ 
tobre,  à  4  h. 

Art.  3. —  En  exécution  des  prescriptions  de  l’ar¬ 
rêté  du  24  décembre  1891,  les  épreuves  du  concours 
consistent  en  compositions  écrites.  . 

Art.  4 .  —  Sont  admis  à  concourir  : 

1°  Les  candidats  pourvus  de  quatre  inscriptions 
qui  ont  obtenu  un  minimum  de  75  Doinls  à  l’exa¬ 
men  du  certificat  d’etudes  P.  C.  N.  et  qui  justi¬ 
fient  de  leur  assidui  té  aux  travaux  pratiques  de  pre¬ 
mière  année. 

L’épreuve  consiste  en  une  composition  d’anato¬ 
mie  (ostéologie,  arlhrologie,  myologie,  angiologie)  ; 

2°  Les  candidats  pourvus  de  huit  inscriptions  qui 
ont  subi  avec  la  note  «  bien  »  le  premier  examen 
probatoire  : 

Les  épreuves  sont  :  a)  une  composition  d’anato¬ 
mie  (névrologie,  splanchnulogie)  ou  une  composition 
d  histologie  ;  b)  une  composition  de  physiologie. 

3“  Les  candidats  pourvus  de  douze  inscriptions 
qui  ont  subi  avec  la  note  «  bien  »  le  deuxième  exa¬ 
men  probatoire. 

Les  épreuves  sont  :  ai  une  composition  de  méde¬ 
cine;  b)  une  composition  de  chirurgie. 

4°  Les  candidats  pourvus.de  seize  inscriptions 
qui  ont  subi  avec  la  note  «  bien  »  le  troisième  exa¬ 
men  probatoire. 

Les  épreuves  sont  :  a)  une  composition  de  mé¬ 
decine  ;  b)  une  composition  de  chirurgie  ou  une 
composition  sur  les  accouchements. 

Deux  heures  sont  accordées  pour  chacune  de  ces. 
compositions. 

Art.*5  —  I  es  candidats  qui  justifient  soit  de  la 
mention  «  bien  »  au  baccalauréat  de  l’enseignement 
secondaire  et  de  7">  points  au  moins  à  l’examen  du 
certificat  d’études  I’.  C.  N.»  soit  de  la  mention 
«  assez  bien  »  au  baccalauréat  et  de  80  points  au 
moins  audit  certificat,  pourront  obtenir  sans  con¬ 
cours  une  bourse  de  doctorat  en  médecine  de  pre- 
mièie  année. 

Mort  par  accident  à  10G  ans.—  Un  homme  très 
vieux  est  mort  dernièrement  à  Montréal  (Canada). 
Il  s’appelait  Pierre  Eorget  et  comptait  106  ans  ré¬ 
volus.  Le  vigoureux  centenaire  n’est  pas  mort  de 
vieillesse,  mais  d’une  chute  qu’il  a  faite  en  se  pro* 
menant  ! 

Il  laisse  une  veuve  âgée  de  98  ans.  Aux  obsèques,, 
on  se  montrait  les  cinq  générations  des  descendants 
de  ce  couple  admirable  et  heureux,- car  jusqu’à  l’ex¬ 
trême  vieillesse,  mari  et  femme  ont  conservé  une 
extraordinaire  lucidité,  la  mémoire  et  tous  les  avan¬ 
tages  de  1  intelligence. 

Hygiène  scolaire.—  Notre  confrère  Dupeux  a  pro¬ 
posé  au  Conseil  général  de  la  Gironde,  pour  avis; 
favorable,  le  vœu  : 

«  Que  deux  lois  par  an,  à  Pâques  et  à  la  lin  do- 
l’année  scolaire,  ainsi  que  cela  se  pratique  à  Bor- 
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deaux,  toutes  les  écoles  publiques  ,  du  département 
soient  désinfectées,  soit  par  les  vapeurs  sulfureuses, 
soit  par  les  vapeurs  d’aldéhyde  formique  ;  que  les 
murs  des  classes  soient  badigeonnés  au  lait  de 
chaux  et  les  parquets  bien  lessivés  ;  que  les  sept 

Ïiostes  de  service  de  la  '  désinfection  organisés  dans 
e  département  en  vertu  de  la  loi  du  15  février  1902 
soient  chargés  d’assurer,  ou  tout  au  moins  de  sur¬ 
veiller  l’application  de  cette  mesure  essentiellement 
prophylactique.  » 


Services  médicaux  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer. —  M.  Borderie  a  émis  au  Conseil  général  de  la 
Gironde  le  vœu  «  que  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics  invite  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  à 
établir  dans  chaque  gare  un  poste  de  secours,  avec 
instruments,  appareils  de  première  urgence  en  cas 
d’accidents  et  à  réorganiser  leurs  services  médicadx 
de  manière  à  assurer  toutes  garanties  au  public  et 
au  personnel  (Services  spéciaux  :  yeux,  oreilles, 
etc),  »  (Gaz.  des  Hôp.  de  Bordeaux.) 


Vocabulaire  des  clients.  —  Celui-ci  n’a  pas  un 
kyste,  mais  un  Christ  sur  le  pied.  Un  autre  de¬ 
mande  non  pas  un  fortifiant,  mais  qu’on  s’occupe 
de  sa  fortification. 

Un  troisième,  ancien  soldat  daixs  la  cavalerie, 
répond,  quand  on  lui  demande  s’il  va  à  la  selle, 
qu  à  son  âge  il  ne  peut  plus  y  aller  sans  étriers. 

U  y  a  encore  l’amateur  de  beau  langage,  qui  ne 
pouvant  rien  dire  simplement,  se  plaint  que  la 
maladie  lui  a  laissé  un  peu  d 'absurdité. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  omettre  la  jeune  femme 
avariée  à  qui  on  a  prescrit  les  pilules  de  Dupuy- 
tren  qui  sont,  pour  elles,  les  pilules  des  deux 
p.  t..  ns. 

A.  L. 


Les  notions  de  cuisine  indispensables  au  médecin 

—  A  une  époque  où  l’institution  des  régimes  ali¬ 
mentaires  tient  une  juste  place  dans  la  thérapeu¬ 
tique,  il  devient  indispensable  au  médecin  de 
connaître  quelques  notions  de  cuisine  diététique 
qui,  malheureusement,  ne  se  rencontrent  pas 
dans  nos  livres  médicaux.  Bardet  signale  les  plus 
Utiles  dans  le  Bulletin  général  de  Thérapeutique 
du  23  août  1910.  Pour  varier  les  régimes  qui  doi¬ 
vent  être  longtemps  suivis,  on  dispose  de  procédés 
nombreux  amenant  chacun  des  changements  par¬ 
ticuliers  dans  les  aliments.  Ainsi,  pour  obtenir  un 
bouillon  de  viande  riche  en  albumines  solubles  et 
en  matières  extractives,  il  convient  de  mettre  la 
viande  à  l’eau  froide.  Le  procédé  du  bouilli  éga¬ 
lise  toutes  les  viandes  au  point  de  vue  de  leur  di¬ 
gestibilité.  Pour  le  poisson,  il  convient  de  le  faire 
«  revenir  »  dans  le  beurre  avant  de  le  faire  bouillir. 

Les  légumes  doivent  être  cuits  dans  peu  d’eau 
et  immergés  ensuite  dans  l  eau  bouillante. 

Les  grillades  sont  irritantes  pour  l’estomac,  leur 
partie  superficielle  étant  revêtue  d’une,  couche 
d’albumine  oxydée.  Il  en  est  de  même  pour  les 
fritures,  qui  doivent  être  très  chaudes  pour  ne 
contenir  aucun  atome  de  graisse. 

(La  Clinique.) 

Accidents  d’artistes.  —  Dans  une  revue  jouée 
cet  hiver  au  Moulin  Rouge,  à  Paris,  Mlle  R,  exé¬ 
cutait  une  danse  hindoue  avee  un  serpent  vivant. 

Ce  rôle  n’était  pas  sans  danger,  puisque  le 
9  mars  l'artiste  tut  mordue  par  cet  animal. 

Atteinte  d’une  blessure  constituant  une  infir¬ 
mité  permanente,  elle  a  demandé  à  la  direction 


du  théâtre,  la  réparation  du  dommage  en  se  récla¬ 
mant  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

La'défenderesse  soutenait  que  la  loi  n’était  pas 
applicable  parce  que  Mlle  R.  n’était  pas  une  em¬ 
ployée  ordinaire,  mais  qu’elle  constituait  dans  la 
revue  un  numéro  attractif. 

Le  tribunal  de  paix  du  XVIIIe  arrondissement  a 
donné  gain  de  cause  à  l’artiste. 

En  dehors  des  considérations  de  faits,  le  juge¬ 
ment  rappelle  que,  non  seulement  les  employés 
ordinaires,  mais  les  surveillants,  les  contre  maî¬ 
tres,  les  ingénieurs  même  qui  se  trouvent  dans 
l’atelier  peuvent  prétendre  à  bénéficier  de  la  loi. 
sur  les  accidents  du  travail. 

D’autre  part,  l’article  premier  de  la  loi  du  12  avril 
190b  étend  la  législation  sur  les  responsabilités  du 
travail  à  toutes  les  entreprises  commerciales.  Qu’au 
surplus  ce  qui  caractérise  la  qualité  de  l’employé, 
c’est  la  subordination  professionnelle  existant  en¬ 
tre  le  patron  et  lui  ;  or,  ce  rôle  de  subordonné 
qu’occupait  Mlle  R.  ressort  manifestement  des  ter¬ 
mes  de  son  engagement. 

Enfin,  le  tribunal  estime  que  l’engagement  des 
artistes  envers  les  directeurs  de  théâtre  répond 
aux  conditions  indiquées  par  l’article  1780  du  Code 
civil  et  constitue  un  louage  de  services  et  qu’à  tous 
égards  il  y  a  lieu  d’admettre  la  prétention  de 
Mlle  R.,  qui  obtient  l’indemnité  qu’elle  réclamait. 

{Bull,  des  acc.  du  trav .) 

Un  monument  érigé  à  un  médecin.  —  Qui  ne  se 
souvient  de  la  mort  héroïque  du  docteur  Mauchamp, 
massacré  au  Maroc  par  les  gens  auxquels  il  avait, 
depuis  des  mois,  consacré  tous  ses  soins  et  son 
dévouement?  Au  docteur  Mauchamp,  assassiné  à 
Marakech,  en  1907,  la  France  a  élevé  un  monu¬ 
ment  qui  a  été  inauguré  le  21  août,  à  Chalon-sur- 
Saône,  sa  ville  natale,  par  M.  Pichon,  ministre  des 
affaires  étrangères . 

Ier  Congrès  de  la  Fédération  des  stations  thermales 
d’Auvergne.  —  Le  lundi  19  courant,  s’est  tenu,  à 
Royat,  le  premier  Congrès  de  la  Fédération  des 
stations  thermales  d’Auvergne.  Le  but  de  ce  Congrès 
est  de  grouper  les  différentes  initiatives  en  vue 
d'une  action  commune  pour  développer  et  amélio¬ 
rer  l’ensemble  des  stations  thermales.  Il  se  com¬ 
pose  des  municipalités,  syndicats  médicaux,  d’hô¬ 
teliers,  d’initiative,  etc.,  et  des  représentants  des 
Etablissements  thermaux  et  Casinos. 

La  réunion  du  bureau  (Comité  fédéral)  s’est  tenue 
au  bureau  du  Syndicat  d’initiative  de  Royat,  le  ma¬ 
tin  à  10  heures,  et  rassemblée  générale  à  2  heures 
et  demie  dans  le  grand  hall  de  l’établissement  ther-, 
mal  de  Royat. 

Un  mot  de  la  tin,  que  le  lecteur  nous  pardonnera 
d’insérer,  parce  qu’une  fois  n’est  pas  coutume  et. 
qu'il  est  assez  spirituel  pour  mériter  d’être  repro- 

.  —  Chère  Madame,  il  n’y  a  qu’un  remède  à  votre  ! 
état  de  langueur...  vous  remarier  ! 

—  Oh,  Docteur  !  avec  vous,  volontiers  !  ; 

—  Madame;.  une  simple  remarque,  le  docteur  or¬ 
donne  la  médecine,  mais  ne  la  prend  pas  1 
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consécutive  quelconque,  un  afflux  sanguin  avec  vive  rougeur  et  sim¬ 
ple  chaleur. 
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PROJPOB  DTI  JOUR 


Au  Congrès  des  Maladies  Professionnelles 
de  Bruxelles.  Les  singularités  d’un  repré¬ 
sentant  du  Ministère  du  Travail.  Com¬ 
ment  les  Médecins  français  y  furent 
appréciés. 

La  dernière  Assemblée  générale  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France  avait  émis 
le  vœu  que  les  Syndicats  médicaux  français 
fussent  autant  que  possible  représentés  à  tous 
les  Congrès  ayant  rapport  à  J’exercice  de  la 
médecine.  Comme,  cette  année,  devait  se  tenir 
à  Bruxelles  un  Congrès  des  Maladies  Profes¬ 
sionnelles,  le  conseil  de  l’Union  y  délégua  un  de 
ses  membres,  notre  distingué  collègue,  M.  le  Dr 
Delpeut,  de  Saint-Chéron.  M.  Del  peut  aurait 
dû  se  rencontrer  à  Bruxelles  avec  le  délégué  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  le  Dr  René 
Martial,  que  ses  travaux  antérieurs  rendaient 
plus  particulièrement  apte  à  prendre  part  aux 
discussions  du  Congrès,  mais  l’administration  du 


Sanatorium  de  Montigny-en-Ostrevent,  admi¬ 
nistration  qui  compte  parmi  ses  membres  des 
maîtres  en  hygiène  et"  des  médecins,  n’avait 
pas  cru  devoir  autoriser  le  Dr  R.  Martial,  di¬ 
recteur  médical  de  ce  Sanatorium,  à  prendre  les 
quelques  jours  de  congé  nécessaires  pour  aller 
représenter  les  1.600  médecins  parisiens  syndi¬ 
qués  aux  travaux  éminemment  subversifs  du 
Congrès  des  maladies  professionnelles. 


Nous  savons  que  depuis  quelque  temps,  les 
praticiens  français  ne  jouissent  plus  des  faveurs 
officielles.  Fonctionnaires  et  fonctionnarisés, 
médicaux  ou  autres,  agents  d’assurances  ou 
représentants  des  Compagnies  industrielles  et 
financières,  en  somme  tous  les  gens  asservis 
ui  ont  de  ce  fait  horreur  de  ceux  qui  reven- 
iquent  ïe  droit  à  l’indépendance  et  au  franc- 
parler,  ont  coutume  de  répandre  en  sour¬ 
dine  sur  les  praticiens  syndiqués  les  bruits 
♦ 
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les  plus  calomnieux.  On  raconte  sur  eux,  au 
dessert,  de  ces  choses  qui  ne  se  disent  que  très 
bas  dans  le  tuyau  de  l’oreille,  et  qui  font  que 
nos  délégués  dans  les  Congrès  internationaux 
sont  sensiblement  accueillis  avec  les  égards 
que  l’on  réserve  dans  la  bonne  société  aux  for¬ 
çats  en  rup  ture  de  ban  ou  aux  récidivistes  mûrs 
pour  la  rélégation.  Ce  fut  à  peu  près  ce  qui 
survintà  Bruxelles.  C’est  ce  qui  était  déjà  arrivé 
à  Rome  au  Congrès  des  accidents  du  travail .  No¬ 
tre  ami  Diverneresse  eut  la  preuve  de  ces  agis¬ 
sements  et  de  ces  calomnies  quand  il  reçut 
la  visite  du  Dr  Lennhoff,  professeur  de  la  Fa¬ 
culté  de  Berlin.  Ce  médecin  allemand  distin¬ 
gué  lui  avait  été  adressé  par  un  de  nos  confrères 
parisiens,  scandalisé  par  les  bruits  que  l’on 
faisait  courir  sur  les  praticiens  français.  Le 
professeur  Dr  Lennhoff,  largement  docu¬ 
menté  par  Diverneresse,  fut  suffisamment  édifié, 
et  n’hésita  pas  à  donner,  dans  son  pays,  aux 
documents  de  Diverneresse,  toute  la  publicité 
que  méritaient  les  manœuvres  dont  les  défen¬ 
seurs  du  libre  choix  sont  victimes,  dans  un  rap¬ 
port  à  la  Société  de  Réforme  médicale  de  Berlin, 
et  publié  par  la  Medizinische-Reform,  dont  nous 
sommes  heureux  de  donner  aujourd’hui  même 
la  traduction  à  nos  lecteurs  (1). 

Le  lendemain  de  sa  visite  à  Diverneresse,  le 
D1'  Lennhoff  allait  voir  le  Dr  Archambault,  qui 
écrivait  à  Diverneresse  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  27  juin  1910. 

Mon  cher  confrère, 

■l’avais  vu  le  Dr  Lennhoff,  de  Berlin  (venu  en 
France  pour  faire  une  enquête  de  sociologie),  con¬ 
vaincu  que  le  médecin  français  était  une  crapule 
ne  pensant  qu’à  voler  et  à  tricher  les  assurances. 
Je  vous  l’ai  envoyé  pour  que  vous  lui  expliquiez  le 
contraire.  Le  lendemain,  il  est  venu  me  voir  et  sem¬ 
blait  retourné  :  j’ai  donc  fait  œuvre  patriotique. 

.  Bien  confraternellement, 

I>r  Léon  Archambault. 


Donc  au  Congrès  de  Bruxelles,  notre  délégué, 
lçDr  Delpëut,  reçut  un  accueil  assez  froid  qui  ne 
l’empêcha  nullement  de  remplir  en  conscience 
et  avec  distinction  la  mission  qui  lui  avait  été 
confiée.  A  la  séance  d’ouverture,  le  directeur  de 
l’Assurance  et  de  la  Prévoyance  sociales  du 
Ministère  français  du  travail  vint  représenter 
officiellement  le  Gouvernement  de  la  Républi¬ 
que.  Puis,  appelé  ailleurs,  sans  doute  par  des 
occupations  plus  pressantes,  il  laissa  à  un  haut 
fonctionnaire  de  l’inspection  du  travail  le  soin 
de  le  suppléer. 

Nous  n’exposerons  pas, d’après  le  rapport  très 
intéressant  que  nous  en  fit  M.  Delpeut,  les  dis¬ 
cussions  qui  eurent  lieu  sur  les  questions  d’as¬ 
surance  contre  les  conséquences  des  maladies 
professionnelles.  Nous  nous  bornerons  à  cons¬ 
tater  avec  tristesse  que  la  France,  épuisée  par 
l’effort  de  l’application  des  lois  sur  les  accidents 


(1)  Voir  plus  loin,  page  857. 


du  travail  et  les  retraites  ouvrières,  ne  pourra 
songer  de  longtemps  à  marcher  sur  les  traces 
de  l’Allemagne,  de  l’Autriche,  de  l’Angleterre, 
en  somme  de  tous  les  pays  à  peu  près  civilisés, 
où  l’assurance  obligatoire  contre  la  maladie  en 
général  ou  les  maladies  professionnelles  en 
particulier  est  depuis  longtemps  appliquée. 
Nous  en  serons  très  longtemps'  réduits  à 
laisser  dormir  la  proposition  de  loi  de  M.  J. 
Breton,  député  du  Cher,  ou  celle  du  gouver¬ 
nement,  que  M.  le  Dr  Dubief  déposa  durant  son 
ministère  en  1905. 

Cependant,  si  les  maladies  professionnelles 
étaient  limitées  à  celles  qui  rentrent  dans  la  défi¬ 
nition  adoptée  par  le  représentant  de  notre 
Ministère  du  Travail,  on  pourrait  voter  la  loi 
sans  crainte  de  ses  conséquences  financières, 
car  elle  ne  serait  guère  coûteuse  à  appliquer. 

Voici  la  singulière  définition  qu’adoptait  le 
délégué  du  gouvernement  de  la  République 
française  : 

On  entend  par  maladies  professionnelles,  d'une 
profession  ou  d’un  groupe  de  professions  détermi¬ 
nées,  celles  dont  l’une  des  causes  réside  dans  l’exer¬ 
cice  plus  ou  moins  prolongé  des  professions  consi¬ 
dérées  et  auxquelles  ne  sont  pas  exposées  les  per¬ 
sonnes  étrangères  aux  dites  professions. 

A  ce  compte,  il  n’y  aurait  guère  de  maladie 
professionnelle  en  dehors  des  accidents  du  tra¬ 
vail  bien  et  dûment  constatés,  et  nous  serions 
curieux  de  savoir  de  quelle  maladie  profession¬ 
nelle  pourraient  être  frappés  les  agents  de  l’as¬ 
sainissement  et  les  infirmiers.  Notre  délégué, 
M.  Delpeut,  opposa  à  cette  étrange  manière  de 
voir  une  autre  définition,  qui  a  au  moins  l’a¬ 
vantage  d'être  en  accord  avec  le  sens  commun. 
La  voici  : 

Les  maladies  professionnelles  sont  des  affections 
pathologiques  survenant  pendant  ou  à  la  suite'  de 
l’exercice  plus  ou  moins  prolongé  d’une  profession, 
du  fait  de  la  manipulation  de  substances  nocives 
pour  l’organisme,  ou  de  l’obligation  d’exercer  ladite 
profession  dans  des  conditions  hygiéniques  incom¬ 
patibles  avec  le  fonctionnement  physiologique  nor¬ 
mal  des  différents  organes. 

Quelle  que  soit  la  définition  adoptée,  il  serait 
toujours  indispensable  de  soumettre  à  un  expert 
compétent  l’examen  de  la  nature  profession¬ 
nelle  ou  autre  de  la  maladie.  Quel  devrait  être 
cet  expert  ?  Le  sens  commun  le  plus  vulgaire 
désigne  évidemment  un  médecin.  Mais  dans 
nos  administrations  françaises,  où  l’on  a  assez 
souvent  l’habitude  de  faire  tenir  par  des  dan¬ 
seurs  des  emplois  de  calculateurs,  on  ne  se  laisse 
pas  toujours  guider  par  le  simple  bon  sens,  et 
M.  le  délégué  du  Ministère  français  du  Travail 
chargerait  volontiers  un  de  ses  inspecteurs  de 
cette  délicate  expertise,  d’ordre  cependant  pu¬ 
rement  médical. 

Là  ne  devaient  pas  se  borner  les  singularités 
de  M .  le  délégué  du  Ministère  français  du  Tra¬ 
vail.  Lorsque  l’examen  de  la  question  de  l’ad¬ 
mission  des  enfants  dans  les  usines  et  les  ate¬ 
liers  vint  en  discussion,  un  certificat  d’apti- 
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tu.de  physique,  délivré  par  un  médecin,  parut 
indispensable,  M.  le  délégué  du  Ministère  fran¬ 
çais  du  Travail  n’hésita  pas  à  mettre  en  doute, 
à  ce  Congrès  international,  devant  un  public 
composé  surtout  d’étrangers,  la  conscience  et 
l’honorabilité  des  médecins  praticiens  français 
qui  érigeraient,  selon  lui,  en  principe  la  rédac¬ 
tion  de  faux  certificats. 

Notre  représentant,  le  Dr  Delpeut,  allait  re¬ 
lever  cet  outrage,  mais  il  fut  devancé  par  M.  le 
Dr  Granjux,  qui  sut  trouver  les  termes  sévè¬ 
res  qu’il  convenait  pour  qualifier  comme  elles 
méritaient  de  l’être  les  affirmations  singulières 
de  M.  le  Délégué  du  Ministère  français  du 
Travail.  Ii6  D1'  Delpeut  dut  donc  se  borner  à 
remercier,  au  nom  de  tous  les  médecins  français, 
M.  le  Dr  Granjux  de  son  opportune  inter¬ 
vention. 

Mon  Dieu  1  nous  sommes  depuis  longtemps 
habitués  à  ces  singulières  surprises.  Nous  sa¬ 
vons  que  certains  de  nos  magistrats,  par  exem¬ 
ple,  donnent  à  un  certificat  médical  une  impor¬ 
tance  assez  grande  pour  conduire  en  police  cor¬ 
rectionnelle  et  condamner  durement  un  méde¬ 
cin  qui,  par  un  manque  de  précision,  aura 
permis  à  un  blessé  d’attenter  à  l’immunité  du 
coffre-fort  d’une  puissante  Société.  Nous  avons 
signalé  ici,  d’autre  part, le  jugement  d'un  autre 
magistrat  qui  considère  un  certificat  médical 
comme  un  document  sans  valeur  sur  lequel 
le  médecin  n’a  guère  qu’une  signature  à  ap¬ 
poser,  ce  qui  est  insuffisant  pour  lui  permettre 
de  revendiquer  des  honoraires.  Mais  ces  opi¬ 
nions  extrêmes  avaient  été  jusqu’alors  émises 
dans  les  limites  de  nos  frontières.  D’ailleurs, 
l’avis  des  premiers  magistrats  avait  été  sen¬ 
siblement  modifié  en  appel,  tandis  que  dans 
le  second  cas,  le  jugement  avait  été  rendu  aux 
environs  de  Marseille,  sous  un  climat  qui  peut 
porter  même  un  juge  de  paix  à  commettre 
quelques  exagérations.  Mais  nous  avons  été 
stupéfaits  d’apprendre  qu’à  un  Congrès  inter¬ 
national,  dans  une  ville  étrangère,  un  haut 
fonctionnaire  du  Ministère  du  Travail  ait  pu 
aussi  légèrement  se  laisser  aller  à  de  pareilles 
singularités  et  adresser  une  injure  aussi  gratuite 
aux  membres  d’une  Corporation  qui,  de  toutes, 
est,  par  le  rôle  social  qu’elle  remplit,  la  plus 
respectable  sinon  la  plus  respectée.  Nous  avons 
le  droit  de  douter  que  ce  fonctionnaire  ait  eu 
la  mission  de  parler  à  un  titre  officiel  quelcon¬ 
que,  car,  s’il  en  était  ainsi,  notre  devoir  le  plus 
étroit  serait  de  demander  à  M.  le  Ministre  du 
Travail  si  ce  prétendu  délégué  avait  reçu  de 
lui  des  instructions  ;  pour  apprécier  ainsi  le 
Corps  médical  français. 

J.  Noir, 


MÉDECINE  PRATIQUE 

Diagnostic  et  traitement  modernes  de  la 
syphilis. 

Les  progrès  de  la  médecine,  en  ce  qui  concerne 
la  syphilis  sont  gigantesques,  si  l’on  se  reporte 
seulement  au  commencement  du  siècle  dernier. 
Sans  froisser  aucune  susceptibilité,  il  nous  semble 
que  l’on  peut  affirmer  l’état  précaire  de  nos  con- 
naisances  syphiligraphiques  avant  Ricord  et  avant 
Fournier.  L’importance  du  bagage  scientifique 
des  deux  éminents  professeurs  n’échappe  à  per¬ 
sonne  ;  ce  qu’ont  fait  ces  deux  Français  pour  dé¬ 
brouiller  le  chaos  de  la  syphilis  est  colossal.  Et 
cependant,  lorsqu’ils  eurent  donné  les  descrip¬ 
tions  admirables  de  précision  et  de  netteté  et  les 
caractères  objectifs  des  lésions  syphilitiques, 
combien  il  restait  à  faire  pour  solutionner  les 
questions  du  germe  spécifique,  des  réactions  spé¬ 
ciales  du  sérum  sanguin  syphilitique,  et  des  meil¬ 
leures  méthodes  de  traitement  à  opposer  à  cet 
épouvantable  fléau  que  les  littérateurs  ont  si 
bien  baptisé,  T avarie  1 

De  nos  jours,  les  travaux  se  multiplient  ;  de 
nombreuses  découvertes  viennent  donner  l’es¬ 
poir  que  l’on  possédera  bientôt  quelques  solu¬ 
tions  définitives  et  que  le  mal  pourra  être  com¬ 
battu  plus  efficacement  qu’autrefois. 

Schaudinn  a  enfin  trouvé  un  germe  pathogène 
le  Treponema  païlidum,  qui,  s’il  n’est  pas  l’unique 
agent  de  contagion,  peut  du  moins  être  considéré 
comme  un  des  éléments  fondamentaux  de  toute 
lésion  syphilitique  acquise  ou  héréditaire.  Sa  pré¬ 
sence  constatée  permet  donc  d’affirmer  la  nature 
syphilitique  de  la  lésion  où  il  a  été  recueilli. 

Laréactiôndécôuverteperfectionnée  par  Was¬ 
sermann  et  Forges,  sur  ie  sérum  sanguin,  per¬ 
met  aujourd’hui,  à  condition  cjue  le  sujet  examiné 
ait  provisoirement  cessé  tout  traitement  mercu¬ 
riel,  de  découvrir  la  syphilis  là  où  l’œil  le  plus 
sagace  et  le  pins  clinicien  est  incapable  d’y  rien 

Enfin,  les  recherches  de  MM.  Metchnikofï,  Sal- 
mon,  Hallopeau,  etc.,  ont  permis  d’espérer  que 
l’on  possédera  bientôt  un  remède  plus  rapide¬ 
ment  et  plus  radicalement  efficace  que  le  mer¬ 
cure  :  ATOXYL,  ARSACÉTINE,  HECTINE,  REMÈDE 

n°  606  d’Èlirlich,  telles  sont  ies  dernières  trou¬ 
vailles  de  la  thérapeutique  contre  l’avarie. 

Les  résultats  obtenus  sont  encourageants,  si¬ 
non  définitifs.  De  nombreuses  recherches  sont  en¬ 
core  indispensables  et  l’épreuve  du  temps  est  né¬ 
cessaire  poür  généraliser  l’emploi  de  ces  nou¬ 
veaux  remèdes. 

I  ’  . 

Réactions  de  Wassermftrtrt  et  de  Purges. 

Nous  avons  déjà  indiqué,  à  deux  ou  trois  re¬ 
prises  dans  le  Concours  médical  (v.  pages  252  et 
540,  année  1910),  les  résultats  obtenus  parla  séro- 
réaction  dite  de  Wassermann. 

C’est  en  1906  que  Wassermann,  Neisser  et 
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Bruck  ont  imaginé  cette  méthode  fondée  sur  la 
réaction  de  Bordet-Gengou  ou  de  déviation  du 
complément.  Le  sérum  du  sujet  examiné  est  mis 
en  présence  d’un  extrait  aseptique  de  foie  hérédo- 
syphilitique,  et  lorsque  la  séro-réaction  est  po¬ 
sitive,  elle  révèle  la  présence  des  anticorps  sy¬ 
philitiques. 

C’est  là,  assurément,  une  recherche  de  labo¬ 
ratoire,  qui  nécessite  un  outillage  spécial  et  sur¬ 
tout  une  expérience  toute  particulière  ;  mais, 
dans  la  plupart  des  centres,  pourvus  de  laboratoi¬ 
res,  on  peut  obtenir  assez  facilement  ce  pré¬ 
cieux  renseignement. 

Voici  comment  on  devra  procéder  :  1°  Si  le  su¬ 
jet  est  transportable,  on  le  munira  d’une  petite 
note  explicative  et  on  l’adressera  directement  au 
laboratoire  de  recherches.  Deux  ou  trois  jours 
après,  on  pourra  recevoir  le  résultat.  C’est  ainsi 
que  nous  procédons  à  Paris,  à  Lyon,  à  Bordeaux, 
à  Lille. 

2°  Si  le  malade  n’est  pas  transportable  ou  ré¬ 
side  trop  loin  d’un  centre,  il  est  nécessaire  de  lui 
prélever  du  sérum  et  d’adresser  cet  échantillon 
au  laboratoire.  On  peut  faire  une  ponction  asepti¬ 
que  d’une  veine  du  pli  du  coude  ou  mieux  recou¬ 
rir  à  une  ventouse  de  Bier  après  scarification 
préalable.  Cette  ventouse,  appliquée  sur  le  flanc, 
permet  de  recueillir  4  à  5  centimètres  cubes  de 
sang,  que  l’on  met  dans  un  tube  à  essai  et  que 
'l’on  conserve  à  la  glacière,  en  ayant  soin  d’incli¬ 
ner  le  tube.Le  lendemain,  le  sérum  est  aspiré  avec 
une  pipette  dans  un  flacon  bien  stérilisé  à  l’eau 
bouillie  et  à  l’alcool  et  bouché  à  l’émeri,  puis  en¬ 
voyé  au  laboratoire. 

Il  faut  se  rappeler  que  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann  lorsqu’elle  est  positive,  indique  toujours 
l’existence  de  la  syphilis,  mais  que  quand  cette 
réaction  est  négative,  elle  ne  signifie  pas  toujours 
absence  de  syphilis.  Le  traitement  mercuriel 
Suivi  par  le  malade  empêche  la  réaction  de  se  pro¬ 
duire  ;  la  technique  employée  peut  quelquefois 
aussi  entraver  la  réaction. 

Les  difficultés  de  la  recherche  de  la  réaction  de 
Wassermann  et  ses  imprécisions  ont  naturelle¬ 
ment  amené  les  chercheurs  à  poursuivre  des  amé¬ 
liorations.  Une  des  améliorations  les  plus  re¬ 
marquées  a  été  celle  de  Porges  qui  substitue  à  des 
réactifs  organiques  instables  une  solution  fixe  ti¬ 
trée  de  glycocholate  de  soude.  Les  résultats  obte¬ 
nus  ont  été  satisfaisants  et  tout  porte  à  croire  que 
de  nouvelles  améliorations  rendront  plus  prati¬ 
que  cette  recherche  si  passionnante  de  la  syphi¬ 
lis,  dans  l’étude  pathogénique  de  nombreux  états 
morbides  encore  obscurs. 

Pour  démontrer  la  fréquence  d’application  de 
ce  nouveau  procédé  de  diagnostic,  nous  rappelle¬ 
rons  d’abord  les  remarques  de  M.  Morichau- 
Bauchant  dans  les  Archives  médico-chirurgicales 
de  Province  :  «  Si  la  réaction  de  Wassermann  ne 
fournit  pas  des  renseignements  formels  pour  tous 
les  cas  de  mariage  de  syphilitiques,  elle  n’empê¬ 
che  pas,  même  lorsqu’elle  est  négative,  de  pren¬ 
dre  les  précautions  d’usage  si  une  grossesse  sur¬ 
vient. 

«Déplus,  la  réaction  permet  de  constater  la  sy¬ 
philis  après  accouchement  d’enfants  notoirement 


hérédo-syphilitiques,  chez  des  mères  que  nul  cli¬ 
nicien  n’aurait  pu  déclarer  contaminées.» 

Pour  la’mise  en  nourrice  de  nouveau-nés  sus- 
pects,_la  réaction  de  Wassermann  peut  être  fort 
utile,  "quoique  dans  certains  cas  de  syphilis  la¬ 
tente,  la  réaction  peut  être  négative  et  par  consé¬ 
quent,  ne  saurait  faire  prévoir  des  manifestations 
qui  surviendront  quelques  semaines  ou  quelques 
mois  après  la  naissance.  Mais,  avant  d’accepter 
une  nourrice  au  sein,  il  serait  prudent  de  lui  faire 
subir  la  réaction  de  Wassermann,  au  même  titre 
que  la  cuti  ou  l’intra-dermo-réaction  à  la  tuber¬ 
culine. 

Peut-être  bientôt  les  compagnies  d’assurances 
sur  la  vie  et  les  assurances  maladies  feront-elles 
subir  à  leurs  candidats  cette  fort  utile  épreuve 
qui  peut  avoir  autant  d’intérêt  pour  elles^’que  l’a¬ 
nalyse  des  urines. 

Au  mois  de  mai  dernier,  MM.  Babinski  et 
Barré  ont  signalé  à  la  Soc.  méd.  des  Hôp.  l’uti¬ 
lité  d’appliquer  la  réaction  de  Wassermann  à  la 
recherche  de  l’avarie  chez  les  conjoints  et  chez 
les  enfants,  quand  un  des  conjoints  reconnaît 
avoir  eu  la  syphilis  ou  bien  en  présente  des  stig¬ 
mates  :  la  pathogénie  du  rachitisme,  des  végéta¬ 
tions  adénoïdes,  chez  les  enfants,  de  la  paralysie 
générale  et  de  certaines  affections  médullaires  se 
trouverait  peut-être  ainsi  singulièrement  éclai¬ 
rée. 

Pour  notre  part,  nous  pouvons  citer  deux  faits 
extrêmement  intéressants  où  l’utilité  de  la  .re¬ 
cherche  de  la  réaction  de  Wassermann  n’a  pas  été 
contestable. 

1er  cas.  —  M.  A..,  âgé  d’une  quarantaine  d’an¬ 
nées,  père  de  famille,  ayant  trois  enfants  bien 
portants,  fréquemment  atteint  de  pharyngites  et 
d’amygdalites  aiguës,  est  pris  vers  la  fin  du  mois 
de  mars  dernier  d’une  angine  à  allure  subaiguë 
avec  légères  pseudo-membranes  sur  les  amygda¬ 
les,  d’apparence  pultacée.  Le  malade,  très  fatigué 
par  une  longue  période  de  travail  excessif  et  par 
un  accident  de  voiture  sur  la  voie  publique  dont 
il  a  été  victime  essaie  cependant  encore  de  réagir 
en  effectuant  un  petit  voyage.  Effort  funeste  1 

Le  malade  revient  plus  déprimé,  la  fièvre  aug¬ 
mente  (39°  environ  le  soir),  l’état  local  de  la  gorge 
s’aggrave.  Les  deux  amygdales  sont  recouvertes 
de  fausses  membranes  grisâtres,  la  déglutition 
est  pénible  ;  on  constate  de  la  céphalée  et  des  phé¬ 
nomènes  névralgiques  intenses,  dans  les  branches 
de  la  5e  paire,  mais  il  n’y  a  pas  le  moindre  gan¬ 
glion  engorgé.  On  pratique  l’examen  bactériolo¬ 
gique  habituel  et  la  culture  des  exsudats  ;  mais  on 
n’y  rencontre  ni  bacille  de  Loëffler  (diphtérie),  ni 
bacille  fusiforme  de  Vincent  ;  on  ne  trouve  que 
quelques  microcoques  et  des  levures.  Cependant 
aucune  médication  ne  paraît  agir,  ni  le  borax,  ni 
le  chlorate  dépotasse,  ni  le  chloral,  ni  l’eau  oxy¬ 
génée,  ni  l’acide  phénique  employé  localement, 
ni  la  quinine,  ni  le  pyramidon  à  l’intérieur.  Les 
deux  amygdales  se  recouvrent  incessamment 
d’un  exsudât  grisâtre  et  sous  cet  exsudât,  on 
trouve  des  ulcérations  à  bords  irréguliers,  qui 
paraissent  se  creuser  de  plus  en  plus. 

En  même  temps,  le  thorax  et  l’abdomen  sont  le 
siège  d’une  éruption  de  roséole  généralisée,  per- 
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sistante.  Les  organes  génitaux  ne  présentent  ni 
plaque,  ni  ulcération  suspecte  et  le  malade  nie 
sincèrement  toute  syphilis. 

Toutefois,  au  bout  de  einq  semaines  environ, 
on  fait  faire  l’examen  uZfra-inicroscopique  de 
l’exsudât  et  on  pratique  la  séro-réaction  de  Was¬ 
sermann. 

Cette  double  expérience  est  affirmative  sur  toute 
la  ligne  :  tréponèmes  de  Schaudinn  et  réaction 
positive  du  sérum  aVec  déviation  du  complément 
et  arrêt  de  l’hémolyse  des  globules  rouges  de  mou¬ 
ton;  tout  est  précis.  Il  n’y  a  donc  pas  à  hésiter  ; 
c’est  de  la  syphilis.  Des  badigeonnages  iodés  sur 
les  amygdales  et  des  injections  fessières  de  ben- 
zoate  de  mercure  guérissent  l’angine  au  bout  de 
8  jours  à  peine.  Depuis,  fièvre,  céphalée,  roséole, 
ont  complètement  disparu,  mais  on  a  continué 
le  protoiodure  de  mercure  alterné  avec  la  Liqueur 
de  Fowler,  sans  interruption. 

2e  cas.  —  M.  B.,  âgé  de  35  ans,  habite  Saint- 
Denis,  au  bord  du  canal  ;  il  a  eu  sa  maison  at¬ 
teinte  par  les  inondations  de  janvier  1910.  Vers  le 
mois  de  mai,  il  tombe  malade,  perd  l’appétit,  s’a¬ 
némie  et  constate  chaque  nuit  l’apparition  d’une 
fièvre  de  38°  à  39°5. 

A  l’ auscultation,  on  ne  trouve  ni  tuberculose, 
ni  pleurésie,  ni  affection  du  cœur  ;  il  n’y  a  pas  de 
diarrhée,  ni  de  troubles  intestinaux  ;  seule,  la  ma¬ 
tité  splénique  paraît  un  peu  augmentée.  Plus  ieurs 
médecins  vus  successivement  portent  le  diagnos¬ 
tic  de  paludisme  subaigu  et  prescrivent  la  qui¬ 
nine  d’une  façon  continue.  La  fièvre  persiste  tou¬ 
tes  les  nuits  et  disparaît  complètement  le  matin 
comme  auparavant,  d’ailleurs.  Mais  le  malade 
maigrit,. ne  mange  plus,  perd  ses  forces  et  peut  à 
peine  se  tenir  debout.  Il  est  fort  anémié  ;  il  a 
de  la  céphalée,  mais  pas  le  moindre  ganglion 
cervical,  axillaire  ou  inguinal,  ni  aucune  érup¬ 
tion.  Toutefois,  dans  le  sillon  balano-préputial, 
on  note  une  petite  plaque  rouge,  non  indurée, 
non  saillante,  qui  ne  paraît  pas  avoir  grande  va¬ 
leur.  Naturellement  le  malade  nie  toute  syphilis  ; 
sa  femme  examinée  ne  présente  pas  de  lésion  ap¬ 
préciable.  Le  sérum  sanguin  et  les  globules  sont 
soumis  à  de  multiples  recherches  ;  on  y  constate 
une  leucocytose  très  exagérée  et  l’absence  d’hé¬ 
matozoaires  de  Laveran  ;  la  séroréaction  de  Was¬ 
sermann  est  positive.  C’est  une  syphilis  fébrile 
de  la  période  secondaire  très  probablement  ;  tou¬ 
tefois,  il  n’y  a  aucune  manifestation  naso-bucco- 
pharyngée  et  aux  organes  génitaux,  il  n’y  a  que 
la  petite  plaque  suspecte  du  gland.  La  quinine 
a  été  supprimée,  naturellement,  avant  même  la 
recherche  de  la  réaction  de  Wassermann  ;  des 
purgatipns  successives  sont  administrées  et  le 
protoiodure  de  mercure  est  mis  en  œuvre,  à  la 
dose  de  dix  centigrammes  par  jour. 

Le  quinquina  aide  à  ramener  l’appétit  et  après 
3  mois  de  dépérissement  et  de  tâtonnement,  la 
guérison  s’accentue  de  jour  en  jour.  Voilà  deux 
faits  qui  démontrent  jusqu’à  l’évidence  les 
bienfaits  que  l’on  peut  retirer  de  la  séro-réaction 
de  Wassermann. 

Pour  terminer  cette  question  du  diagnostic  de 
la  syphilis  par  le  laboratoire,  nous  devons  men¬ 


tionner  la  méiostagmin-réaction  du  prof.  Ascoli, 
de  Pavie,  et  du  Dr  Izar. 

«  La  méiostagmin-réaction  (de  pVov,  plus 
petit,  et  aT«Yp.o;,  goutte  qui  filtre)  est  fondée  sur 
l’abaissement  de  la  tension  de  surface,  que  subit 
le  sérum  sanguin  d’un  sujet  en  puissance  d’une 
maladie  spécifique  (cancer,  syphilis,  fièvre  typhoï¬ 
de,  etc.),  quand  ce  sérum  vient  en  contact  avec 
un  antigène  approprié. 

Cet  abaissement  de  la  tension  de  surface  se  re¬ 
connaît  à  ce  que,  dans  des  conditions  invariables 
de  pression  et  de  température,  un  volume  déter¬ 
miné  de  liquide  fournit  —  avec  un  même  compte- 
gouttes  perfectionné  —  un  nombre  de  gouttes 
plus  élevé,  le  volume  de  chaque  goutte  se  trou¬ 
vant  diminué.  Pour  le  mettre  en  évidence,  Ascoli 
et  Izar  se  sont  servis  du  stalagmomètre  de  Traube. 

On  fait  un  extrait  de  foie  hérédo-syphilitique 
ou  de  tout  autre  organe  nettement  envahi  de 
gommes  ;  c’est  ce  qui  constituera  pour  la  réac¬ 
tion,  l’antigène  spécifique.  Puis,  le  sérum  du  su¬ 
jet  à  examiner  est  dilué  au  1  /20e,  par  addition 
d’une  solution  de  NaCl  à  0,85  %.  A  l’aide  du  sta¬ 
lagmomètre  de  Traube,  on  détermine  le  nombre 
de  gouttes  que  donne  un  volume  v  de  cette  dilu¬ 
tion. 

On  ajoute  à  cette  même  dilution  1  /9°,  c’est-à- 
dire,  pour  9  cent,  cubes  de  sérum  dilué,  1  cent, 
tube  de  la  solution  obtenue  en  émulsionnant  l’an¬ 
tigène-mère  dans  de  l’eau  distillée.  Dans  un  but 
de  contrôle,  on  prépare  un  mélange  analogue,  en 
substituant  de  l’eau  distillée  à  la  dilution  d’anti¬ 
gène. 

Les  verres  à  réactif,  contenant  les  deux  mé¬ 
langes,  sont  exposés,  pendant  deux  heures,  à  une 
température  de  37°,  dans  l’autoclave,  ou  placés, 
pendant  une  heure,  dans  un  bain-marie,  à  50°. 

Après  quoi,  on  détermine  de  nouveau  le  nom¬ 
bre  de  gouttes  que  fournit  le  volume  v  de  chacun 
des  deux  mélanges.  Si  le  mélange  de  sérum  san¬ 
guin  et  d’antigène  donne  un  nombre  de  gouttes 
supérieur  de  2  unités  au  moins,  à  celui  qui  avait 
été  obtenu  en  premier  lieu,  la  réaction  s’est  pro¬ 
noncée  dans  le  sens  positif  ;  autrement  dit,  on  est 
autorisé  à  porter  le  diagnostic:  siphilis,  chez  le 
malade  qui  a  fourni  le  sérum  examiné  (Ricklin, 
Rev.  intern.  de  clin,  et  de  thêrap.). 

Ce  nouveau  procédé  de  réaction  du  sérum  sy¬ 
philitique  donne  des  résultats  positifs  dans  la 
grande  majorité  des  cas  ;  il  peut  se  substituer  à  la 
réaction  de  Wassermann  ou  la  corroborer. 

II 

Les  nouveaux  traitements  de  la  syphilis. 

.  Nous  ne  ferons  pas  une  étude  approfondie  dés 
nouveaux  médicaments  que  la  thérapeutique  pos¬ 
sède  depuis  ces  derniers  temps  pour  lutter  contre 
la  syphilis  ;  ce  serait  d’abord  fort  long,  ce  serait  ■ 
surtout  bien  difficilement  exact,  les  auteurs  de 
ces  nouveaux  traitements  étant  tous  très  enthou¬ 
siastes  de  leurs  expériences  personnelles  et  très 
sceptiques  à  l’égard  de  celles  des  rivaux.  Nous 
nous  bornerons  donc  à  énumérer,  en  évitant  tout 
jugement  qui  pourrait  être  prématuré  et  sans 
fondements  sérieux. 
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L’atoxyl, ou  sel  monosodique  de  l’anilide  de  l’a¬ 
cide  ortho-arsénique,  étudié  particulièrement  par 
M.  le  Dr  Salmon,  s’administre  soit  en  cachets  de 
0,10  centig.  trois  par  jour,  soit  de  préférence  en  in¬ 
jections  sous-cutanées  deux  à  cinq  centimètres  cu¬ 
bes  d’une  solution  à  10  pour  100,  tyndallisée, 
tous  les  3  jours  pendant  deux  semaines,  puis  tous 
les  8  jours.  L’atoxyl  est  une  poudre  blanche,  lé¬ 
gèrement  salée,  soluble  dans  6  parties  d’eau  froide 
et  très  soluble  à  chaud,  absolument  incompatible 
avec  les  sels  de  mercure. 

L ’arsacétine,  variété  acétique  de  l’atoxyl,  s’em¬ 
ploie  en  injections  sous-cutanées  aux  doses  de 
vingt  centigrammes,  tous  les  deux,  trois  ou  qua¬ 
tre  jours  ;  mais  comme  l’atoxyl  il  présente  de 
graves  inconvénients. 

L’hectine,  ou  para- aminophénylarsinate  de 
soude  du  Dr  Mouneyrat,  est  douée  des  mêmes 
propriétés  curatives  que  l’atoxyl  et  l’arsacétine, 
et  leur  est  probablement  supérieure  au  point  de 
vue  de  l’action  antisyphilitique  ;  en  tout  cas,  son 
action  toxique  est  beaucoup  moindre.  L’hec¬ 
tine,  introduite  en  thérapeutique  par  Balzer,  est, 
en  effet,  très  bien  supportée  par  l’homme,  soit  en 
injections  hyyodermiques,  soit  par  la  voie  buc¬ 
cale.  Des  doses  élevées  n’ont  jamais  provoqué  d’in¬ 
tolérance,  ni  de  troubles  oculaires.  Les  résultats 
thérapeutiques  obtenus  avec  ce  médicament  ont 
été  remarquables,  surtout  dans  les  formes  mali¬ 
gnes  et  dans  les  formes  ulcéreuses  de  la  syphilis. 
L’influence  curative  du  médicament  sur  les  sy- 
philides  papuleuses,  cutanées  ou  muqueuses,  de 
la  période  secondaire,  a  été  moins  constante  ; 
pour  l’obtenir,  il  a  fallu  parfois  associer  à  l’hec- 
tine,  le  mercure.  Par  contre,  l’hectine  est  la  mieux 
tolérée  des  préparations  antisyphilitiques  arsé- 
nicales. 

Mode  d’emploi  et  doses  :  Balzer  formule  une 
solution  d’hectine  à  0,05  centigrammes  par  c.  c. 
d’eau  distillée,  rendue  presque  indolore  par  addi¬ 
tion  d’un  centigramme  de  novocaïne.  Il  prescrit 
des  cures  de  dix  jours,  à  raison  de  10  centigram¬ 
mes  par  jour,  avec  repos  de  dix  jours.  A  ces  doses 
modérées,  on  n’a  pas  encore  signalé  de  phénomè¬ 
nes  d’intolérance  (E.  Ricklin,  Rev.  internat,  de 
clin,  et  de  thérap.).  M.  le  Dr  Hallopeau  s’en 
trouve  extrêmement  satisfait. 

Enfin,  la  préparation  n°  606  du  Dr  Ehrlich,  dé¬ 
couverte  récemment  par  Ehrlich  et  le  Dr  japonais 
Hata,  est  en  train  de  soulever  un  enthousiasme 
extraordinaire,  grâce  à  une  bruyante  publicité. 
Il  sera  certainement  sage  d’attendre  de  nom¬ 
breuses  expériences  Françaises  avant  de  donner 
à  ce  remède  Allemand  un  trop  libre  emploi. 

C’est  un  composé  arsenical  du  benzol,  que 
l’on  nomme  en  chimie  «  Dioxy-diamido-arséno- 
benzol)  ;  on  le  dissout  extemporanément  au  mo¬ 
ment  de  s’en  servir  dans  une  dissolution  de 
soude  caustique  ou  d’alcool  éthylique  pur,  et  on 
l’injecte  dans  les  muscles  fessiers  ou  dans  l’es¬ 
pace  interscapulaire.  La  réaction  est  très  in¬ 
tense  et  parfois  fort  douloureuse  ;  il  se  produit 
de  la  fièvre  et  le  sujet  doit  absolument  garderie 
lit  3  ou  4  jours. 

Les  doses  employées  sont  généralement  de. 
cinquante  centigrammes  par  jour  ;  mais,  pour 


le  moment,  on  ne  peut  encore  fixer  des  doses  pré¬ 
cises  pour  tous  les  cas. 

Le  mieux,  en  présence  des  accidents  qu’ont 
déjà  occasionnés  l’atoxyl  et  d’autres  dérivés  ar¬ 
senicaux  (albuminurie,  coliques,  dysurie,  vomis¬ 
sements,  cécité),  est  de  conserver  toute  con¬ 
fiance  pendant  quelques  années  encore  aux  sels 
de  mercure,  dont  nous  donnons  ci-après  la  no¬ 
menclature  avec  leur  teneur  en  mercure,  d’après 
le  formulaire  Lyon  et  Loiseau  : 

Q  lant.  de  mercure 


Azotate  mercureux .  71.44 

Benzoate  Hg .  45.25 

Bromure  (Bi-)  Hg .  55,5 

Cacodyl  hydrargyre .  56,00 

Chlorure  mercureux .  84.925 

Chlorure  (bi-)  mercurique .  73.80 

Cyanure  Hg .  79.36 

Oxycyanure  Hg .  85.47 

Gallat.e  Hg . 37.17 

Hermophényl . .  40.  »» 

Iodure  mercureux .  61.16 

Biiodure  mercurique .  41.05 

Lactate  Hg  (mercureux) .  67.11 

Lactate  mercurique .  52.91 

Oxyde  mercurique .  92.6 

Salicylarsynate  Hg .  38.46 

Salicylate  mercurique  soluble  (neu¬ 
tre)  .  42.19 

Salicylate  basique  insoluble .  59.52 

Sozoïodolate  Hg . .  .  35.58 

Succinimide  Hg .  50.50 

Sulfate  (sous-mercurique) .  84.26 

Sulfure  Hg .  86.20 

Tannate  Hg . variable 

Thymol  acétate  Hg .  55.10 


L’emploi  des  sels  de  mercure  nécessite  toujours 
un  sérieux  entretien  de  la  bouche,  soit  avec  un 
gargarisme  au  formol,  soit  avec  un  rince-bouche 
au  permanganate  de  potasse,  ainsi  qu’un  savon¬ 
nage  ou  un  brossage  à  la  poudre  de  charbon  sur  les 
dents  3  fois  par  jour. 

La  plupart  des  sels  de  mercure]  en  injections 
intra-musculaires  donnent  des  indurations  consé¬ 
cutives  plus  ou  moins  douloureuses,  surtout  lors¬ 
que  les  précautions  usuelles  d’asepsie  ont  été  in¬ 
suffisantes. 

Les  sels*  les  mieux  supportés  sont  le  bibromùre, 
le  benzoate,  le  salicylarsinate,  l’hermophényl 
en  solutions  aqueuses  stériles  et  le  biiodure  en 
solution  huileuse. 

Tous  ces  sels  s’emploient  couramment  aux 
doses  d’un  centigramme  par  centimètre  cube  pour 
le  bibromùre,  le  benzoate,  le  biiodure,  et  de 
deux  à  quatre  centigrammes  pour  l’hermophé- 
nyl. 

Dr  Paul  Huguenin. 
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La  préparation  606 

Le  nouveau  remède  d’Ehrlich  ou  Prépara¬ 
tion  «  606  »  est  un  composé  organique  d’arsenic 
associé  au  benzol  ;  c’est  du  dioxydiamidoarsé- 
nobenzol  dissous  dans  une  solution  de  soude  caus¬ 
tique  ou  dans  l’alcool  éthylique  et  additionné 
d'eau  stérilisée. 

M.  le  Dr  Emery,  de  Paris,  qui  a  eu  l’occasion 
de  se  rendre  compte  par  lui-même  de  la  prépa¬ 
ration  et  des  applications  du  nouveau  remède 
en  Allemagne,  au  laboratoire  même  de  M.  Ehr- 
lich,  rapporte,  dans  un  opuscule  récent,  les  détails 
de  technique  et  les  impressions  qu’il  a  recueillis: 

»  Tout  malade,  avant  de  recevoir  l’injection  du 
«  606  »,  dit  l’auteur,  doit  au  préalable  être  exa¬ 
miné  avec  le  plus  grand  soin,  tant  au  point  de 
vue  de  son  état  général  que  de  son  intégrité  or¬ 
ganique  (vieillesse, affections  rénales,  cardiaques, 
hépatiques,  spléniques,  pulmonaires,  vasculai¬ 
res,  anévrysmes  aortiques). 

Le  fond  de  l’œil  doit  être  minutieusement  vé¬ 
rifié  à  l’ophtalmoscope  :  il  faut  absolument  que 
le  fond  de  l’œil  soit  en  parfaite  intégrité. L’ana¬ 
lyse  des  urines  doit  être  négative  au  po;nt  de 
vue  du  sucre  et  de  l’albumine.  De  plus,  le  malade 
à  traiter  doit  garder  le  lit  pendant  les  deux 
ou  trois  premiers  jours,  et  la  chambre,  ensuite, 
pendant  une  période  variable  de  six  à  dix  jours, 
afin  de  se  soumettre  à  la  surveillance  du  méde¬ 
cin,  en  cas  de  réactions  trop  vives. 

Il  est  donc  impossible  d’appliquer  le  «  6Ü6  »  à 
des  malades  de  polyclinique  et  de  consultation. 

Ces  conditions  primordiales  étant  posées,  on 
emploie  le  remède  de  la  manière  suivante  : 
Le  dioxydiamido-arsépo-benzol  est  une  poudre 
jaunâtre  contenue  dans  des  ampoules  dans 
lesquelles  on  a  fait  le  vide  et  dont  la  ma¬ 
nipulation  avant  l’injection  demande  un  cer¬ 
tain  tour  de  main.  L’injection  devant  toujours 
être  préparée  extemporanément  et  ne  pouvant 
être  stérilisée  après  sa  préparation,  il  va  de  soi 
que  la  manipulation  en  doit  être  conduite  sui¬ 
vant  la  plus  rigoureuse  asepsie.  Lesinstruments, 
mortiers,  pilons,  éprouvettes,  pipettes,  agita¬ 
teurs,  seront  aseptisés  à  la  flamme  d’alcool  ou 
à  la  flamme  du  bec  de  Bunsen.  Les  diverses  so¬ 
lutions  seront  stérilisées  à  l’autoclave  ou  par 
une  ébullition  suffisante. 

Plusieurs  méthodes  sont  employées  pour  la 
confection  du  remède.  M.  Emery  en  cite  trois  : 
nous  nous  contenterons  du  procédé  de  Blaschko  : 
la  dose  de  dioxydiamido-arséno-benzol  est  de 
cinquante  centigrammes  ;  on  triture  soigneuse¬ 
ment  au  mortier;  puis  on  prépare  une  solution  de 
soude  caustique  à  20  pour  100,  de  densité  1.225, 
dont  on  ajoute  environ  0.09  c.  g.  par  décigram- 
me  de  poudre  traitée,  c’est-à-dire  0.36  centim. 
cubes  pour  les  0.50  centigr.  de  poudre.  On  tri¬ 
ture  longuement,  puis  on  ajoute  4  à  6  centi¬ 
mètres  cubes  d’eau  bouillie  bien  chaude. 

On  se  sert  d’une  seringue  de  10  cc.,  armée 


d’une  aiguille  en  platine  iridié  de  gros  calibre, 
de  6  centimètres  de  longueur  environ. 

Le  lieu  d’élection  est  la  région  fessière  ;  on 
peut  aussi  faire  la  piqûre  dans  les  régions  inter 
ou  sous-scapulaires,  dans  la  région  sous-mam¬ 
maire.  La  peau  est  savonnée,  puis  frottée  à  l’é¬ 
ther  et  souvent  même  badigeonnée  à  la  teinture 
d’iode.  Ehrlich  recommande  de  commencer  la 
première  injection  dans  une  veine  ;  au  bout  de 
deux  ou  trois  jours,  on  fait  une  2e  injection 
intra-musculaire. 

L’injection  du  «  606  »  est  assez  souvent  doulou¬ 
reuse  pendant  12  à  24  heures  ;  parfois,  il  faut  la 
calmer  par  la  glace  et  la  morphine  ;  elle  produit 
du  gonflement  inflammatoire,  de  la  rougeur,  de 
la  fièvre,  quelques  éruptions  érythémateuses. 

Contre  le  chancre  la  préparation  «  606  »  n’a  pas 
paru  donner  dès  l’abord  de  résultats  bien  déci¬ 
sifs  ;  mais,  dans  tous  les  accidents  secondaires, 
les  effets  sont  d’une  surprenante  rapidité,  quelle 
qu’en  soit  la  gravité.  Dans  les  accidents  tertiai¬ 
res,  sauf  dans  les  manifestations  nerveuses  avec 
altérations  oculaires, le  «  606  »  donne  encore  de  re¬ 
marquables  et  rapides  résultats.  D’ailleurs  Ehr¬ 
lich  croit  utile  dans  les  cas  tenaces  de  recourir 
alternativement  aux  préparations  mercurielles. 
Il  proscrit  seulement  tous  les  autres  arsenicaux 
atoxyl  ou  hectine.  Le  Dr  Salmon,  de  Paris,  est 
opposé  à  tout  traitement  concomitant,  même 
mercuriel. 

Le  remède  «  606  »  guérit-il  radicalement  là  sy¬ 
philis  ?  I,e*temps  seul  pourra  permettre  de  l'af¬ 
firmer. 

Quoi  qu’il  e*  soit,  il  est  prudent  de  conseiller 
au  syphilitique,  même  traité  par  le  «  606  »,  de  se 
soumettre  deux  ou  trois  fois  par  an  à  l’épreuve 
de  la  réaction  de  Wassermann  et  de  renouve¬ 
ler,  au  besoin,  le  traitement. 

Pour  la  prophylaxie  de  la  syphilis  chez  les 
prostituées,  le  remède  «  606  »  peut  avoir  une  uti¬ 
lité  remarquable  ;  car,  sous  son  influence  rapide, 
la  malheureuse,  en  pleine  évolution  secondaire 
ou  même  tertiaire,  sera  mise  facilement  hors 
d’état  de  nuire  et  de  contaminer  ses  clients  de 
i  passage. 


L’emploi  de  l’eau  chaude  en  gynécologie 

M.  le  Prof.  Reclus  a  récemment  insisté  sur 
les  heureux  effets  de  l’eau  chaude  en  gynécolo¬ 
gie  dans  une  leçon  clinique,  publiée  par  la  Presse 
médicale  d’Egypte.  Après  avoir  cité  plusieurs 
cas  où  l’opération  paraissait  inévitable  et  où 
l’eau  chaude  a  fait  merveille,  M.  Reclus  rap¬ 
porte  pour  mémoire  l’ancienne  méthode  d’in¬ 
jections  vaginales  par  irrigations  continues  à 
50  ou  55  degrés  avec  canule  à  obturateur  et  pro¬ 
tecteur  vulvaire.  Mais  il  proclame  aujourd’hui 
le  manque  de  logique  de  ces  irrigations  qui  ne 
peuvent  atteindre  que  le  col  et  non  le  corps  et 
les  annexes  malades.Sa  méthode  consiste  à  em¬ 
ployer  l’eau  chaude  en  lavements  : 

«  Les  séances  auront  lieu  tous  les  matins  et 
aussi  tous  les  soirs  et  même  trois  foi  s  par  jour 
dans  les  cas  graves  et  surtout  pour  les  «  bonnes  » 
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malades,  attentives,  soigneuses  et  désireuses  de 
guérir.  On  s’est  au  préalable  muni  d’un  bock 
ou  d’un  grand  injecteur  que  l’on  remplit  avec  de 
l’eau,  dont  la  température,  une  fois  le  récipient 
réchauffé,  doit  être  encore  de  50  à  55  degrés 
centigrades.il  serait  même  bon  de  déterminer, par 
des  essais  successifs,  quelle  est  la  température 
de  l’eau,  non  dans  le  récipient  lui-même,  mais 
lorsqu’elle  arrive  au  bout  du  tuyau  d’écoule¬ 
ment.  Car,  ne  l’oubliez  pas,  c’est  à  50  degrés  et 
au-dessus  que  le  lavement  est  vraiment  efficace. 

«  La  malade  introduit  la  canule  dans  l’anus  et 
ouvre  le  robinet,  mais  peu  à  peu,  de  façon  à 
ce  qu’une  médiocre  quantité  de  liquide  pénètre 
dans  l’ampoule  rectale  et  pour  que  l’intestin 
ne  se  révolte  pas.  Si  des  contractions  trop  éner¬ 
giques  survenaient,  ou  si  la  patiente  éprouvait 
une  sensation  de  plénitude  trop  accentuée,  on 
arrêterait  l’écoulement,  car  il  faut  conserver  le 
lavement  au  moins  une  demi-heure.  Dès  que 
s’apaise  la  réaction  intestinale,  on  recommence, 
toujours  avec  les  plus  grands  ménagements,  et 
Ton  continue  jusqu’à  ce  que  la  quantité  d’eau 
introduite  dans  le  rectum  puisse  être  supportée, 
sans  menace  d’expulsion  immédiate. 

«  Pendant  cette  demi-heure,  la  malade  reste 
dans  son  lit,  immobile.  La  chaleur  trop  vive 
qu’elle  ressentait  au  niveau  de  l’anus,  s’apaise 
dès  que  la  canule  est  retirée.  Mais  la  circulation 
sanguine  s’accélère  :  les  déchets  inflammatoires 
qui  encombrent  les  tissus  sont  emportés,  les 
fibres  musculaires  de  diverses  tuniquês  du  rec¬ 
tum  se  contractent,  elles  glissent  sur  le  Douglas, 
tirent  sur  les  adhérences  qui  peuvent  y  exister 
entre  la  séreuse  et  les  organes  utéro-salpingo- 
ovariens.  Un  véritable  massage  s’organise.  Et 
c’est,  sans  doute,  un  facteur  puissant  pour  hâter 
la  résolution  des  exsudats  péritonéaux,  qui  rem¬ 
plissaient  le  petit  bassin. 

«  Au  bout  d’une  demi-heure,  la  malade  se  lève, 
rend  son  lavement  et  avec  lui  la  garde-robe 
quotidienne  et  la  médication  est  terminée  par 
une  injection  vaginale,  évidemment  avec  de 
l’eau  à  la  même  température.  On  recommence 
ainsi  chaque  matin,  parfois  chaque  soir,  et 
même  une  troisième  fois  au  milieu  du  jour, 
jusqu’à  l’apparition  des  règles  pendant  lesquel¬ 
les  la  suppression  des  lavements  est  de  rigueur. 
Bien  entendu,  dans  les  cas  graves,  la  patiente 
restera  couchée  et  maintiendra  à  demeure,  sur 
les  flancs  et  sur  l’hypogastre,  un  sac  en  caout¬ 
chouc  rempli  d’eau  chaude.  Le  repos,  la  cha¬ 
leur,  intus  et  extra,  le  plus  souvent  et  le  plus 
longtemps  possible,  voilà  tout  le  secret  de  cette 
médication.  » 

M.  Reclus  termine  par  ces  mots  : 

’  «  Il  n’est  nullement  besoin  de  songer  à  énu- 
fnérer  les  cas  où  l’eau  chaude  paraît  indiquée  : 
comme  je  ne  connais  guère  d’affection  utéro- 
ovarieUne,  que  ne  complique  un  état  congestif, 
je  me  hâte  de  prescrire  l’eau  chaude  à  peu  près 
près  dans  toutes  ces  affections  et,  si  elle  ne  les 
.guérit  pas  toutes,  il  n’en  est  guère  qu’elle  n’a¬ 
méliore.  » 


La  perforation  intestinale  des  tonneliers 

M.  le  Dr  Gauthier,  de  Luxeuil,  a  signalé  au 
Congrès  de  chirurgie,  une  complication  peu 
connue  de  la  profession  de  tonnelier  :  la  per¬ 
foration  intestinale.  Chose  à  faire  remarquer, 
cet  accident  n’est  pas  dû  à  une  contusion  ba¬ 
nale  de  l’abdomen  ;  les  blessés  atteints  de  cet 
accident  sont  des  individus  qui  portent  à  bout 
de  bras  des  petits  fûts  de  50  litres  environ. Cette 
éventualité  doit  être  bien  connue  pour  faciliter 
le  diagnostic. 

Il  faut  que  l’on  sache  qu’un  ouvrier,  portant 
un  petit  tonneau  à  bout  de  bras,  peut  se  faire 
lui-même  avec  son  fardeau  une  contusion  de 
l’abdomen,  que  cette  contusion  peut  être  assez 
faible  pour  que  sa  localisation  passe  inaperçue 
et  qu’elle  peut  néanmoins  provoquer  une  per¬ 
foration  de  l’intestin. 

Cette  perforation  ne  s’accompagne  pas  du 
choc  considérable  qu’entraînent  les  grands  trau¬ 
matismes.  Le  blessé  peut  regagner  à  pied  son 
domicile.  La  douleur  qu’il  ressent  et  la  rigidité 
de  sa  paroi  abdominale  sont  les  seuls  symp¬ 
tômes  du  début. 

Et  il  faut  pouvoir  s’appuyer  sur  une  ferme 
notion  étiologique  pour  poser,  avec  ces  [seuls 
symptômes,  un  diagnostic,  dont  la  certitude  dé¬ 
cidera  l’intervention  chirurgicale  immédiate, 
malgré  les  renseignements  erronés  que  le  blessé 
nous  fournit  sur  son  accident,  et  malgré  le  peu 
de  shok  qu’il  présente. 

Maintenant,  par  quel  mécanisme  sont  provo¬ 
quées  de  telles  lésions  ?  L’appui  du  tonneau  sur 
le  ventre  en  est  évidemment  la  cause  détermi¬ 
nante.  Mais  cet  appui,  relativement  très  modé¬ 
ré,  se  fait  sans  violence  par  une  surface  large, 
sans  aspérités,  qu’on  penserait  devoir  être  la 
plus  inofîensive  du  mondé. 

Aussi  semble-t-il  nécessaire  qu’il  intervienne 
un  autre  élément  pour  que  la  déchirure  intesti¬ 
nale  se  produise. 

Pour  équilibrer  leur  fardeau,  les  ouvriers  sont 
amenés  à  renverser  le  corps  en  arrière,  si  bien 
que  le  cylindre  abdominal,  au  lieu  de  présenter 
sa  direction  verticale  habituelle,  s’incline  plus 
ou  moins  fortement  de  haut  en  bas  et  d’arrière 
en  avant.  Il  en  résulte  que  son  contenu,  chassé 
en  avant  du  pubis,  se  trouve  comprimé  contre  le 
tonneau,  résistance  extérieure  rigide,  par  la 
pression  du  diaphragme  et  des  muscles  abdomi¬ 
naux  contractés  dans  l’effort.  La  contusion,  au 
contraire  de  ce  qui  se  passe  d’habitude,  se  ferait 
donc  ici  de  dedans  en  dehors,  et,  par  un  certain 
abus  de  langage,  on  pourrait  être  tenté  de  la 
nommer  une  contusion  spontanée  de  l’abdomen.. 

Dans  deux  cas  bien  étudiés,  la  perforation 
siégeait  au  même  point,  à  quelques  travers  de 
doigt  au-dessus  du  pubis,  sur  la  ligne  médiane. 
L’anse  blessée  se  montrait  chaque  fois  très  su¬ 
perficielle,  la  perforation  collée  contre  le  péri¬ 
toine  pariétal. 

La  localisation  de  cette  lésion  chez  les  por- 
teurs-de  tonneaux  doit  être  constante,  en  raison 
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même  du  traumatisme  qui  la  provoque,  et  peut 
suffire,  lorsqu’on  la  trouve,  à  reconstituer  le 
mécanisme  de  la  contusion.  Elle  est  surtout 
précieuse  à  retenir  parce  que  sa  connaissance 
permet  de  limiter  les  recherches  et  de  se  porter 
immédiatement  au  point  malade- 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


La  belladone, 

parle  Dr  André  Lombard, 


Depuis  Trousseau,  la  belladone  est  classique¬ 
ment  employée  dans  la  coqueluche  ;  il  faisait 
prendre  en  une  seule  fois,  et  le  matin  à  jeun,  la 
dose  quotidienne,  quelle  qu’elle  fût  ;  on  pourrait, 
à  son  exemple,  donner  à  un  enfant  de  moins  de 
quatre  ans  une  pilule  contenant  : 


Extrail  île  belladone . 

Poudre  de  belladone . 


jàà  trois  milligr. 


et  doubler  la  dose  chez  un  enfant  de  plus  de 
4  ans.  Si  aucune  amélioration  ne  se  produit  au 
bout  de  quelques  jours  dans  la  fréquence  et  l’in¬ 
tensité  des  quintes,  il  faut  doubler  la  dose.  Il  im¬ 
porte  de  surveiller  l’emploi  du  médicament. 
Aussi  prescrit-on  plus  volontiers  la  teinture  et 
le  sirop,  et  en  fractionne-t-on  les  doses.  Il  est 
inutile  de  les  associer  à  la  valériane.  Les  doses 
de  teinture  et  de  sirop  doivent  être  augmentées 
parfois  jusqu’au  double,  jusqu’à  ce  qu’on  ob¬ 
tienne  la  sédation  des  quintes,  en  surveillant  la 
dilatation  pupillaire  permanente  ;  on  les  dimi¬ 
nue  de  même  progressivement.  On  mélangera 
le  sirop  de  belladone  au  sirop  de  toi u  : 


Sirop  de  belladone .  30  gr. 

Sirop  de  Lola . q.s.p.  120  gr. 

une  cuill.  à  café  contient  1  gr.  50  de  sirop  de 
belladone  ;  on  en  donnera  autant  de  cuill.  à  café 
que  l’enfant  a  d’années  d’âge,  par  doses  fraction¬ 
nées. 


On  associe  parfois  la  belladone  au  sirop  d’o¬ 
pium  chez  les  enfants  de  plus  de  4  ans,  en  obser¬ 
vant  que  25  gr.  de  sirop  thébaïque  contiennent 
0  gr.  05  d’extrait  d’opium,  et  on  fait  prendre 
toutes  les  4  heures,  jusqu’à  sédation  des  quintes, 


une  cuill.  à  café  de  : 

.  Sirop  de  belladone .  25  gr. 

Sirop  d’opium. . . .) 

Sirop  d’éther . |  ââ  20  gr. 

Sirop  de  fleurs  d’oranger . ) 


On  associe  fréquemment  la  belladone  à  d’au¬ 
tres  sédatifs  de  la  toux  ;  d’abord  avec  le  bromure  : 


Bromure  de  potassium .  6  gr. 

Teinture  do  belladone .  LXX  à  100  goût. 

Eau  de  tilleul.  ; . .  120.gr. 


dont  on  peut  donner  à  un  enfant  de  6  ans  six 
cuill.  à  café  en  24  heures,  dans  un  liquide  quel¬ 
conque  ; 

Ensuite  avec  l’antipyrine  : 

Antipyrine .  1  gr. 

Teinture  de  belladone .  LXXûLXXX  goût. 

Eau  de  tilleul .  120  cmc. 

dont  on  fera  prendre  six  cuill.  à  café  en  24  heu¬ 
res  à  un  enfant  de  4  ans.  On  peut  dans  ces  pré¬ 
parations  remplacer  la  teinture  par  le  sirop  de 
belladone  (35  gr.  dans  l’avant-dernière  formule, 
25  gr.  dans  la  dernière)  (durée  :  4  jours).  Les  do¬ 
ses  moyennes  de  bromure  de  potassium  et  d’an¬ 
tipyrine  sont  de  0  gr.  25  par  année  d’âge  et  par 
jour. 

On  donne  quelquefois  la  belladone  en  même 
temps  que  le  bromoforme,  par  exemple  dans  la 
formule  suivante  : 


Bromoforme . 

Teinture  de  belladone. 
Teinture  d’aconit. .... 
Sirop  de  codéine . 


.  2  gr. 

.  30  gr. 

. 1  ââ  XL  goût  es. 

. q.  s.  p.  100  cmc. 


dont  une  cuill.  à  café  contient  quatre  gouttes  de 
bromoforme,  deux  de  teinture  de  belladone  et  de 
teinture  d’aconit  (d’après  A.  Bail).  On  prescrit 
environ  trois,  à  quatre  gouttes  de  bromoforme 
par  jour  et  par  année  d’âge,  sans  dépasser  trente 
gouttes.  On  peut  encore  diluer  le  sirop  de  bella¬ 
done  dans  l’eau  bromoformée  : 

Sirop  de  belladone .  ..  20  g  \ 

Eau  bromoformée. . . .  100  gr. 

Cette  potion  contient  environ  0  gr.  30  à  0  gr.35 
de  bromoforme  ;  soit,  par  cuill.  à  café,  une  goutte 
et  demie  de  bromoforme  et  quatre  gouttes  et  de¬ 
mie  de  teinture  de  belladone. 

On  l’associe  encore  aux  teintures  de  grindelia, 
de  drosera  : 


Teinture  de  belladone  . . 

Teinture  d’aconit  ....  .  : . 

Teinture  de  drosera . 

Teinture  de  grindelia . 


dont  on  fait  prendre  cinq  à  dix  gouttes  après 
chaque  quinte  ;  la  grindelia  facilite  l’expectora¬ 
tion. 

Chez  un  petit  enfant,  de  16  à  18  mois,  atteint 
de  coqueluche,  on  peut  donner  toutes  les  heures, 
jusqu’à  effet,  une  cuill.  à  café  de  : 


Teinture  de  belladone . ) 

Ti  inlure  d’aconit.:  . . j  ââ V gouttes. 

Teintuie  de  drosera . ) 

Eau  de  laurier-cerise .  VIII  gouttes 

Sirop  de  lolu .  20  gr. 

Eau  distillée. .  40  gr. 

Dans  la  laryngite  striduleuse,  on  utilisera  par¬ 
fois  avantageusement  l’association  de  la  bella¬ 
done  et  du  bromure. 

Dans  l’asthme,  la  belladone  trouve  un  utile  em¬ 
ploi  non  seulement  dans  les  crises,  à  la  condition 
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qu’elles  ne  soient  pas  trop  intenses,  mais  dans 
l’intervalle  des  crises.  Les  fumigations  sèches  do 
feuilles  de  solanées  vireuses  (tabac,  datura,  jus- 
quiame,  belladone)  jouissent  d’une  réputation 
méritée.  On  peut  faire  ces  fumigations  en  faisant 
brûler  une  cuill.  à  café  de  la  poudre  suivante  ; 

Poudre  de  feuilles  de  belladone .  30  gr. 

Poudre  de  datura .  30  gr. 

Nitrate  de  potasse .  5  gr. 

Opium  pulvérisé .  1  gr. 

(Hu  chaud). 

ou  bien  fumer  des  cigarettes,  telles  les  cigarettes 
Espic  dont  voici  la  composition  : 

Feuilles  choisies  de  belladone .  0  gr.  36 

I  I  SnsSE::: 

»  »  de  phellandrie  aqua¬ 
tique . .  0  gr.  06 

Extrait  d’opium .  0  gr.  08 

Extrait  de  laurier-cerise .  q.  s. 


ou  encore  celles-ci  : 


Feuilles  de  belladone .  10  gr. 

Feuilles  de  sauge .  15  gr. 

Feuilles  de  datura- .  20  gr. 

Pour  20  cigarettes. 

(Pouchet). 


Dans  l’intervalle  des  crises,  M.  Dieulafoy  fait 
alterner  chaque  mois  pendant  15  jours  la  pres¬ 
cription  de  l’iodure  et  celle  de  la  belladone  avec 
l’arsenic.  Il  fait  prendre  le  matin  d’abord  une, 
puis  deux  pilules  de  : 


Extrait  de  belladone . 

Poudre  de  feuilles  de  belladone. 


îââcinqmilligr. 


en  1  pilule  n°  30. 

Chez  l’enfant,  on  calmera  quelquefois  la  crise 
d’asthme  en  donnant  la  potion  suivante  : 


Teinture  de  belladone  . . . 

Teinture  de  lobélie . 

Liqueur  d’Hoffmann . 

Sirop  de  fleurs  d’oranger. 
Eau  de  tilleul . 


ââXàXX  goût. 
.  1  gr. 

.  30  gr. 


par  cuill.  à  café  jusqu’à  cessation  de  l’accès  (Mon- 
corvo). 

Enfin,  dans  la  dyspnée  qui  précède  la  pneu¬ 
monie  ou  la  pleurésie,  alors  que  ce  phénomène,  le 
point  de  côté  et  la  toux,  fatiguent  le  malade  et 
que  l’auscultation  ne  permet  pas  encore  d’établir 
un  diagnostic  précis,  on  soulagera  le  malade  avec 
le  sirop  suivant  : 


Sirop  de  belladone .  15  gr. 

Sirop  de  morphine .  S0  gr. 

Sirop  d’éther. .  .  60  gr. 

qu’on  lui  fera  avaler  par  cuill.  à  dessert  jus¬ 
qu’à  ce  qu’on  obtienne  l’effet  désiré. 

(A  suivre.) 


THÉRAPEUTIQUE 


Caractères  et  traitement 
de  la  Conjonctivite  purulente  ; 

Par  le  Dr  Ch.  Vélines. 

De  toutes  les  formes  de  conjonctivite,  la  for¬ 
me  purulente  est  la  plus  grave,  la  plus  rapide¬ 
ment  dangereuse,  et  c’est  pourquoi  elle  mérite 
qu’on  revienne  souvent  sur  ses  caractères  cli¬ 
niques  et  son  traitement. 

«  La  conjonctivite  purulente  est  caractérisée  par 
la  production,  à  la  surface  de  la  conjonctive, 
d’une  quantité  considérable  de  pus,  souvent  très 
irritant.  Elle  détermine  fatalemenl,  et  à  bref 
délai,  la  perte  de  l’œil  si  le  traitement  n’est  pas 
bien  conduit  »  (Tillaux). 

On  l’observe  à  deux  périodes  de  la  vie  :  à  la 
naissance  et  c’est  l’ophtalmie  purulente  des  nou¬ 
veau-nés  ;  à  l’âge  adulte,  c’est  l’ophtalmie  bien- 
norrhagique. 

Chez  le  nouveau-né  comme  chez  l’adulte,  il 
faut  incriminer  comme  cause  efficiente  la  pré¬ 
sence  du  gonocoque.  L’infection  se  fait  par  le 
passage  de  l’enfant  sur  une  muqueuse  vaginale 
contaminée  au  moment  de  l’accouchement. 

On  a  invoqué  aussi  le  rhumatisme  comme 
cause  de  l’ophtalmie,  mais  cette  origine  est  des 
plus  rares,  sinon  douteuse.  En  tous  cas,  les  symp¬ 
tômes  et  les  caractères  étant  les  mêmes,  quelle 
que  soit  l’étiologie  de  l’ophtalmie  purulente, 
nous  pouvons  en  donner  un  tableau  clinique 
d’ensemble  et  qui  sera  vrai  pour  tous  les  cas. 

L’aspect  d’un  malade  atteint  de  cette  affec¬ 
tion  est  caractéristique.  Les  paupières  rouges 
sont  démesurément  tuméfiées  et  recouvrent  le 
globe  oculaire.  La  paupière  supérieure  déborde 
l’inférieure.  Du  pus  blanc-jaunâtre  épais  s’écoule 
incessamment  par  la  fente  palpébrale  et  tombe 
sur  la  joue,  irritant  la  peau  sur  laquelle  il  laisse 
des  traînées  rougeâtres.  Quand  on  ouvre  les 
paupières,  on  trouve  le  globe  oculaire  baigné  de 
pus.  La  conjonctivite  est  rouge  et  œdématiée  et 
forme  autour  de  la  cornée  un  bourrelet  volumi¬ 
neux  (chémosis). 

Bientôt  la  cornée  s’ulcère  elle-même  et  se  dé¬ 
tache.  Elle  peut  aussi  s’ouvrir  spontanément,  et 
si  cette  ouverture  est  suffisamment  large,  elle 
donne  issue  aux  liquides  de  l’œil  et  celui-ci  se 
vide. 

Les  douleurs  sont  extrêmement  vives.  Elles 
irradient  autour  de  l’orbite  et  dans  la  tête, 
donnant  lieu  à  une  céphalalgie  atroce. 

Il  faut,  aussitôt  le  diagnostic  fait,  instituer 
le  traitement,  et  l’instituer  le  plus  rapidement  et 
le  plus  énergiquement  possible.  Ce  traitement 
consiste  en  trois  prescriptions  :  les  lavages,  les 
cautérisations,  les  scarifications. 

Les  lavages  bien  faits  peuvent,  à  eux  seuls, 
sauver  l’œil.  Ils  seront  faits  très  fréquents, 
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«  presque  continuels  ».  On  devra,  pour  réaliser 
une  antisepsie  rapide  et  puissante,  utiliser  une 
solution  d’anios  à  0,50  ctgr.  pour  1,000.  Par  ce 
ferment  vanadique,  producteur  d’oxygène  nais¬ 
sant,  on  diminuera  très  vite  la  purulence  et  la 
septicité  locales.  De  plus,  cette  solution  est  en 
même  temps  kératoplastique  et  peut,  dans  une 
certaine  mesure,  empêclier  ou  retarder  la  rup¬ 
ture  de  la  cornée.  Pour  obtenir  une  sédation 
marquée  des  souffrances  et  protéger  l’œil,  il  sera 
indiqué, en  outre,  de  laisser  sur  cet  organe,  dans 
l’intervalle  des  lavages,  des  compresses  trem¬ 
pées  dans  la  même  solution.  Bien  souvent,  les 
résultats  obtenus  avec  ce  traitement  antisep¬ 
tique  sont  favorables  et  l’œil  est  conservé. 

Pour  les  cautérisations,  on  utilise  une  solu¬ 
tion  de  nitrate  d’argent  à  1  p.  10  et  on  touche 
aussitôt  après  la  paupière  avec  de  l’eau  salée  à 
saturation. 

Quand  le  chémosis  est  volumineux,  il  est 
utile  de  pratiquer  des  scarifications  à  sa  surface, 
car  il  en  résulte  une  décongestion  immédiate. 

Mais  en  pratique,  cautérisations  et  surtout 
scarifications  sont  moins  usitées  que  les  lavages 
et  avec  juste  raison,  parce  que  ceux-ci,  sans 
traumatiser  le  globe  oculaire,  sont  tout  à  fait 
capables  de  guérir  l’ophtalmie.  La  seule  condi¬ 
tion  pour  qu’ils  agissent  bien,  c’est  de  les  répé¬ 
ter  très  souvent  et  en  utilisant  un  antiseptique 
puissant  et  sans  danger.  Sans  augmenter  le  titre 
de  la  solution  vanadique  déjà  indiquée,  il  y  a 
là  une  énergie  germicide  et  cicatrisante  bien  suf¬ 
fisante,  et  qui,  sans  inconvénients  caustiques  ou 
toxiques,  a  permis  de  guérir  des  conjonctivites 
purulentes  d’une  façon  rapide  et  sans  fonte 
oculaire. 

En  même  temps  que  l'on  instituera  un  traite¬ 
ment  local,  on  devra  prendre  des  précautions 
prophylactiques  pour  l’entourage  et  le  malade 
lui-même.  On  fera  donc  brûleries  linges  ayant 
servi,  on  éloignera  les  enfants  et  on  protégera 
l’œil  sain'par  une  occlusion  complète. 

Il  est  inutile  d’ajouter  que,  chez  l’adulte,  la 
conjonctivite  purulente  étant  d’origine  gono¬ 
coccique,  on  établira  en  même  temps  le  traite¬ 
ment  de  la  blennorrhagie  urétrale. 

De  même  chez  lafemme  récemment  accouchée 
et  qui  a  infecté  son  enfant  au  passage  de  la  filière 
génitale,  il  est  de  toute  nécessité  d’instituer  un 
traitement  antiseptique  puissant  si  l’on  ne  veut 
pas  voir  se  développer  des  troubles  infectieux 
graves  ascendants,  non  seulement  sur  l’utérus 
et  les  annexes,  particulièrement  sensibles  aux 
infections  à  cette  période  congestive,  mais  sur 
lesligaments  et  le  péritoine.  Des  irrigations  fré¬ 
quentes  à  l’anios  à  2  %  donneront  encore  de 
bons  résultats,  et,  à  cette  période  de  l’involu- 
tion  utérine,  quelques  ovules  et  résolutifs  se¬ 
ront  également  utiles,  en  facilitant  la  déconges¬ 
tion  utéro-annexielle. 


LA  LUTTE  CONTRE  LE  LIBRE  CHOIX 

DU  MÉDECIN  EN  FRANCE 

Compte  rendu  d’un  voyage  d’information  à 
Paris,  par  le  Professeur  Dr  Lennholî,  fait  à 
Berlin  le  28  juin  1910  à  la  Société  de  ré¬ 
forme  médicale  de  Berlin  (1). 

C’est  au  mois  d’octobre  1908  qu’eut  lieuàRome  le 
8e  Congrès  international,  sur  les  assurances  ouvrières. 

Le  programme  du  Congrès  devait  s’occuper  prin¬ 
cipalement  du  service  médical  dans  les  assurances  ou¬ 
vrières  —  et  j’étais  moi-même  chargé  du  rapport  sur 
ce  service  pour  l’Allemagne — .  Je  me  suis  étendu  lon- 
uement  sur  les  devoirs  du  médecin  dans  toutes  les 
ranches  qui  avaient  trait  aux  assurances  ouvriè¬ 
res.  Je  me  suis  également  occupé  de  la  situation  du 
médecin  vis-à-vis  des  sociétés  d’assurance  et  j’ai  éta¬ 
bli  les  conditions  moyènnant  lesquelles  le  médecin 
pouvait  accepter  ce  service. 

Il  est  tout  naturel  que,  dans  cette  question,  je  me 
sois  prononcé  pour  le  libre  choix  dii  médecin. 

Les  discussions  ont  duré  très  longtemps.  Sur  les 
questions  faisant  l’objet  principal  du  Congrès  il  a 
été  très  peu  dit  ;  par  contre,  il  y  eut  des  discussions 
interminables  sur  la  question  du  libre  choix  du  mé¬ 
decin. 

Les  médecins  français  présents  s’y  sont  surtout 
distingués.  Ils  ont  étalé  tout  un  matériel  de  guerre 
contre  cette  question  tellement  compact  que  leurs 
déductions  firent  une  pénible  impression  sur  les 
défenseurs  allemands  partisans  de  la  réforme. 

J’eus  moi-même  la  conviction  que  le  faible  déve¬ 
loppement  des  assurances  ouvrières  en  France  n’était 
dû  qu’à  cet  état  d’esprit  des  médecins  français,  que 
leurs  propositions  n’étaient  point  celles  que  j’avais 
moi-même  développées,  et  que  les  expériences  entre¬ 
prises  en  France  n’étaient  point  suffisantes  pour 
donner  lieu  à  des  conclusions  ni  pour  établir  les 
bases  d’un  nouveau  règlement. 

Après  ce  congrès  de  Rome,  j’ai  conçu  l’idée  de  me 
rendre  moi-même  à  Paris  pour  aller  aux  informa¬ 
tions.  Je  venais  de  lire  dans  une  nouvelle  d’un  journal 
qu’un  groupe  de  médecins  îançais  s’était  constitué 
en  syndicat  pour  s’affilier  à  l’«  l’Union  des  Syndicats 
ouvriers  »,  ce  qui  correspond  chez  nous  à  la  «  Commis¬ 
sion  générale  des  Sociétés  ouvrières  ». 

Il  est  évident  qu’en  Allemagne  un  tel  événement 
ne  peut  que  surprendre  les  médecins  et  les  ouvriers, 
car,  en  effet,  il  n’y  a  rien  de  commun  entre  les  fonc¬ 
tions  et  la  profession  du  médecin  et  les  fonctions 
des  ouvriers  organisés  et  on  comprend  difficilement 
comment  des  médecins  peuvent  devenir  membres  lé¬ 
gitimes  de  sociétés  ouvrières.  Il  me  parut  d’un 
grand  intérêt  d’aller  aux  éclaircissements  —  et  c’est 
dans  ce  but  que  je  me  suis  rendu  à  Paris, il  y  a  quel¬ 
ques  semaines. 

Quoiqu’il  soit  impossible  de  vous  donner  un  aper¬ 
çu  complet  sur  toutes  les  questions  étudiées  en  si  peu 
de  temps  et  en  pays  étranger,  je  crois  pouvoir  vous 
soumettre  néanmoins  un  intéressant  et  instructif 
ensemble  d’observations. 

Revenons  un  peu  sur  le  Congrès  de  Rome.  Parmi 
les  médecins  français,  c’est  le  Dr  Périer,  médecin  en 
chef  de  la  Compagnie  du  Nord,  qui  devait  faire  le 
premier  rapport  sur  le  thème  :  «  Service  médical  dans 
les  assurances  ouvrières  ». 

Il  fut  absent.  Son  rapport  était,  il  est  vrai, à  l’im¬ 
pression.  Il  ne  fut  pas  présenté  et  le  rapport  ne  fut 
pas  lu.  Tout  passa  sous  silence. 


(1)  Traduit  du  Journal  Meclizinische  Reforin. 
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En  lisant  ce  rapport  après  coup,  on  y  trouve  tout 
d’abord  cette  remarque  intéressante  qu’il  ne  peut 
y  avoir  en  France  de  personnage  plus  apte  à  traiter 
la  question  du  service  médical  d’assurances  ouvrières 
que  le  médecin  en  chef  d’une  grande  industrie. 

En  somme,  ce  rapport  nous  renseigna  sur  très 
peu  de  choses  touchant  les  assurances  et  la  situa¬ 
tion  des  médecins  d’assurances. 

Cela  ne  peut  pas  nous  surprendre  grandement 
quand  on  songe  qu’il  n’y  a  pas  en  France  d’assuran¬ 
ces  d'Etat, qu’il  n’y  a  que  des  sociétés  dites  :  Mutuali¬ 
tés  et  caisses  de  secours  qui  n’ont  qu’une  analogie 
très  éloignée  avec  nos  caisses  de  secours  libres. 

Quoique  les  Français  soient  fiers  de  leurs  sociétés 
mutuelles,  il  est  certain  que  ces  sociétés  n’ont  poin  t 
la  même  importance  que  nos  assurances  allemandes 
pour  malades.  Cela  ressort  très  nettement  d’un  tra¬ 
vail  de  statistique  fait  par  Levassort,  page  192,  année 
1909,  dans  1’  «  Enseignement  médico-mutuel  inter¬ 
national  ». 

Les  dépenses  faites  par  les  assurances  allemandes 
en  1907  se  sont  montées  à  358  millions  de  marks 
(448  millions  de  francs)  alors  que  toutes  les  caisses  de 
secours  françaises  réunies  n’ont  dépensé  que  42  mil¬ 
lions  de  francs,  sur  lesquelles  21  millions  seulement 
ont  été  versés  réellement  comme  secours  aux  mala¬ 
des.  Quant  au  service  médical  de  ces  caisses  de  se¬ 
cours,  il  y  a  très  peu  de  choses  à  dire,  si  ce  n’est  que 
toutes  les  mutualités  s’efforcent  de  réduire  au  mini¬ 
mum  les  honoraires  des  médecins.  Comme,  en  outre, 
les  assurés  des  s.ociétés  ne  sont  pas  bien  nombreux,  il 
en  résulte  que  le  service  du  médecin  ne  joue  qu’un 
rôle  secondaire,  si  bien  qu’il  leur  est  facile  d’avoir  des 
médecins  attitrés. 

Les  discussions  des  médecins  français  n’ont  roulé 
que  sur  le  service  médical  des  assurances  contre  les 
accidents  du  travail. 

Outre  les  rapports  des  médecins,  deux  autres  tra¬ 
vaux,  l’un  de  Mayen,  l’autre  de  Villemin,  représen¬ 
tants  des  compagnies  furent  présentés.  Les  deux  rap¬ 
ports  accusèrent  une  augmentation  anormale  du  nom¬ 
bre  des  accidents;  récriminèrent  contre  les  prétentions 
de  plus  en  plus  exorbitantes  des  blessés  — contre  les 
pratiques  de  simulation  qui  commencent  à  énerver  les 
compagnies  —  affirmèrent  que  même  un  grand  nom¬ 
bre  de  médecins  soutiennent  ces  manœuvres,  etc. 

Et  tout  ce  qui  n’a  pas  pu  se  dire  du  haut  de  la  tri¬ 
bune  se  murmurait  dans  les  conversations  particuliè¬ 
res  ;  entre  autres  qu’il  y  avait  des  médecins  qui  en¬ 
tretenaient  des  agents  dans  les  ateliers  pour  leur 
amener  la  clientèle  des  blessés,  donnant  aux  ouvriers 
des  conseils  pour  simuler  une  maladie  accidentelle  — 
laquelle jmaladie  était  traînée  en  longueur  artificielle¬ 
ment  pour  augmenter  les  honoraires  du  traitement. 

Par  contre,  il  fut  très  intéressant  d’entendre  la  mise 
au  point  faite  parle  Professeur  (sic)  Paulet,  directeur 
au  ministère  du  Travail,  le  fonctionnaire  le  plus  élevé 
en  dignité  et  le  plus  qualifié  pour  trancher  les  ques¬ 
tions.  Il  s’exprima  en  ces  termes  : 

«  S’il  est  une  vérité  qui  devient  banale  à  force  de  la 
répéter,  c’est  celle  qui  consiste  à  proclamer  l’hono¬ 
rabilité  et  l’intégrité  du  corps  médical  dans  son  en- 
semble.Tout  ce  qu’on  vient  de  dire  n’incrimine  pas  la 
généralité-) —  il  peut  y  avoir  quelques  médecins, quel¬ 
ques  ouvriers,  quelques  industriels  et  quelques  assu¬ 
reurs  déloyaux  qui  cherchent  à  se  dégager  de  leurs 
devoirs. 

«  En  somme,  il  ne  s  'agit  ici  que'5[d'excep  lions. 
Ces  exceptions  no  pourront  pas  longtemps  influencer 
les  charg  *  s  financières  de  la  loi.  Une  application  ri- 
goureuse  de  la  loi  et  des  pénalités  édictées  contre  les 
délits  auront  bientôt  raison  des  abus  (1). 

(1)  Nous  serions  heureux  que,  conformant  ses  ac¬ 
tes  â  ses  paroles,  M.  Paulet  veuille  bien  user  de  son 


«  Il  est  certain  aussi  que  l’augmentation  des  char¬ 
ges  peut  résulter  de  la  différence  des  traitements- 
Certaines  méthodes  se  sont  acclimatées  dans  l’art 
médical  qui  ne  sont  pas  précisément  économiques  ; 
elles  peuvent  être  appliquées  par  les  médecins  les 
plus  honorables  qui  les  appliquent  réellement  avec 
la  pensée  de  mieux  faire  plutôt  qu’avec  l’arrière-pen¬ 
sée  de  mal  faire.  » 

Après  s’être  étendu  longuement  sur  les  abus  possi¬ 
bles,  de  la  part  des  médecins  comme  de  la  part  des 
assureurs,  il  continua  en  ces  termes  : 

«  11  est  tout  à  fait  nécessaire,  dans  l’intérêt  de  tous, 
que  les  pouvoirs  publics  interviennent  d’une  façon 
impartiale  pour  assurer  toutes  les  sécurités  légales. 

«  Il  est  également  à  souhaiter  que  les  parties  suscep¬ 
tibles  d’entrer  en  conflit  établissent  entre  elles  des 
comités  d’arbitrage  pour  combattre  les  abus,  de  quel¬ 
que  côté  qu’ils  viennent.  » 

Comme  on  reconnaît,  dans  ces  paroles,  la  con¬ 
ception  calme  de  l’homme  qui  plane  au  dessus  des 
partis,  qui  n’admet  pas  les  récriminations  et  accusa¬ 
tions  avancées  par  les  représentants  des  sociétés. 
Néanmoins,  il  est  très  intéressant  de  considérer  les 
chiffres  avancés  par  ces  derniers. 

Du  travail  de  Mayen,  j’emprunte  letableau  suivant 
sur  la  durée  de  l’incapacité  du  travail  après  accidents. 

Tableau  I 

Comparaison  des  incapacités  de  travail  avant  et  après 
la  loi  du  31  mars  1905. —  Comparaison  des  salai¬ 
res  et  des  accidents  annoncés  pendant  les  années 
1904  et  1906  par  les  Sociétés  faisant  partie  du  « Syn¬ 
dicat  des  sociétés  d'assurances  françaises  ». 
Comparaison  des  salaires. 

Année  1904  Année  191.6  Augmentais» 
Salaires  assurés  723.000.000  860.000,000  19  %■■ 

Comparaison  du  nombre  des  accidents  d’après 
leur  durée. 

Nombre  des  accidents 

Dure’e  des  accidents  Année  190  i  Année  1906  Diminution  Augmen- 

5  jours .  1.753  2.196  *  25  " 

6  jours  ........  2.448  2.931  20 

7  jours . .  2.697  2.063  23 

8  jours .  2.965  2.439  18  i 

9  jours .  3.132  2.479  21 

10  jours .  3.095  2.570  15 

11  jours . .  3.037  6.799  123 

12  jours .  2.909  6.625  128 

13  jours .  2.866  5.850  104 

14  jours .  2.814  4.216  50 

15  jours .  2.802  4.837  734 

16  à  20  jours..  .  .  9.051  14.151  56 

21  à  30  jours. ..  .  8.349  12.443  49. 

31  à  40  jours  .. .  3.586  5.471  53 

41  à  50  jours  ..  .  1.771  2.560  45 

51  à  60.  ours  ..  .  977  1.399  43 

61  à  70  jours.  .  .  676  854  26 

Plus  de  70  jours.  1.533  2.019  32  . 

Total  54.461  82.902'  47% 

iniluence  pour  que  les  parquets  consentent  enfin  à 
poursuivre  ceux  des  médecins  de  grosses  compagnies 
industrielles  qui  sont  signalés  par  M.  le  Minisire 
des  travaux  publics  comme  délivrant  dans  65  %  des 
cas  des  certificats  de  complaisance  en  faveur  de  cer¬ 
tains  chefs  d’industrie.  Car  jusqu’ici  les  parquets 
n’ont  réservé  leur  honnête  sévérité  que  pour  donner 
suite  aux  plaintes  de  certains  entrepreneurs  dénon¬ 
çant  des  médecins  honnêtes  qui  gênent  les  combi¬ 
naisons  de  quelques  assureurs  cherchant  à  subtiliser 
les  rentes  des  blessés.  Ajoutons  que  ces  médecins 
sont  régulièrement  acquittés  quand  ils  11e  sont  pas 
l’objet  d’un  non- lieu. 


Non  toxique -ni  caustique -n'oxyde  pas  tes  instruments 
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LÉ  CONCOURS  MÉDICAL 


En  1906,  beaucoup  d’ouvriers  s’imaginaient  encore 
qu’une  incapacité  de  travail  de  10  jours  leur  conférait 
le  droit  de  dédommagement  des  4  premiers  jours. 

En  considérant  les  chiffres  sur  la  durée  des  mala¬ 
dies  on  est  surpris  de  l’énorme  augmentation  qui  se 
manifeste  à  partir  du  dixième  jour. 

La  raison  de  cette  augmentation  est  due  à  la  modi¬ 
fication  de  1905  de  la  loi  sur  les  assurances  de  1898, 
modification  portant  que  les  4  premiers  jours  d’inca¬ 
pacité  de  travail  ne  sont  indemnisés  que  si  la  durée 
de  l’incapacité  dépasse  la  dizaine.  En  Allemagne, 
chaque  médecin  d’assurance  ouvrière  sait  que  l’ou¬ 
vrier  malade  est  d’autant  plus  pressé  pour  reprendre 
son  travail  que  la  perte  subie  dans  ses  revenus  est 
plus  grande.  Quand  un  ouvrier  ,  très  endommagé  par 
la  durée  de  la  maladie,  n’est  pas  pressé  pour  le  retour 
au  travail,  c’est  que  sa  situation  matérielle  lui  donne 
moins  de  soucis  qu’à  d’autres  et  qu’il  est  en  état 
d’attendre  le  complet  rétablissement  de  sa  santé. 
On  peut  faire  la  même  remarque  pour  le  monde  des 
employés,  fl  y  a  là  aussi  ceux  qui  sont  forcés  de  viser 
à  l’économie  et  ceux  qui  sont  plus  fortunés. 

Personne  ne  soupçonnera  l’employé  fortuné  d’être 
un  simulateur,  parce  qu’il  ne  met  pas  le  même  em¬ 
pressement  à  retourner  au  travail  que  celui  qui  est 
obligé  de  vivre  de  régime,  et  qui  ne  pourrait  attendre 
le  complet  rétablissement  sans  souffrir  la  faim.  Nous 
sommes  bien  obligés  de  nous  rendre  à  l’avis  du  Con¬ 
seiller  Mayet,  l’homme  le  plus  versé  dans  les  affaires 
d’assurances. 

Il  s’exprima  en  ces  termes  :  «  La  longue  durée  de  la 
maladie  dans  la  richissime  double-assurance  ne  si¬ 
gnifie  point  la  simulation,  mais  la  courte  durée  dans  le 
cas  de  l’assurance  simple  signifie  plutôt  une  dissimu¬ 
lation  ». 

Pour  tout  médecin,  il  est  clair  que  l’augmentation 
signalée  de  la  durée  des  maladies  est  justifiée  dans 
l’intérêt  de  la  santé, et  qu’elle  n’est  dûe  qu’au  malen¬ 
contreux  article  du  dixième  jour.  Il  y  a  lieu  de  s’éton¬ 
ner  qu’on  en  fasse  retomber  la  responsabilité  sur  les 
médecins  ;  qu’on  ait  accusé  ces  derniers  d’aller  au-de¬ 
vant  des  assurés, et  qu’on  ait  dit  naturellement  que  les 
médecins  choisis  librement  sont  les  seuls  coupables. 

Après  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  assuran¬ 
ces  contre  les  accidents  en  1898,  on  imposa  en  France, 
sans  égard,  les  médecins  aux  blessés.  Il  en  résulta  un 
tel  tapage  que,  dans  la  nouvelle  loi,  il  y  eut  un  para¬ 
graphe  qui  détermina  d’une  façon  définitive  le  droit 
du  libre  choix  du  médecin. 

La  notion  du  libre  choix  du  médecin  est  par  consé¬ 
quent  plus  complète  en  France  qu’en  Allemagne,  où 
l’on  ne  connaît  et  ne  demande  qu’un  système  orga¬ 
nisé. 

Mais  les  assurances  aussi  sont  toutes  différentes  en 
France  et  en  Allemagne.  Les  assurances,  en  France, 
ne  sont  pas  représentées  comme  chez  nous  par  des  so¬ 
ciétés  éduquées  et  stylées  suivant  des  conditions  dé¬ 
terminées  par  la  loi  et  qui  sont  seules  responsables 
vis-à-vis  des  blessés. 

En  France,  tout  repose  sur  l’industriel  qui  occupe 
des  ouvriers  —  et  l’ouvrier  accidenté  a  recours  à  l’in¬ 
dustriel  qui  s’assure  dans  l’assurance  de  son  choix. 

Les  assurés  en  France  sont,  il  est  vrai,  plus  nom¬ 
breux  que  chez  nous,  car  la  loi  française  ne  s’appli¬ 
que  pas  seulement  aux  ouvriers  de  l’industrie,  mais 
aux  ouvriers  de  tous  les  métiers  et  de  tous  les  com¬ 
merces.  Celui  qui  donne  du  travail  peut  s’assurer 
contre  les  accidents  de  ses  ouvriers  à  n’importe 
quelle  assurance,  à  n’importe  quelle  société  s’occu¬ 
pant  d’assurance  ou  affaires  similaires, que  ces  sociétés 
soient  des  mutualités  ou  des  sociétés  montées  par  ac¬ 
tions  ;  si  bien  que  toutes  ces  agences  ne  sont  nulle¬ 
ment  des  corporations  sociales  mais  des  entreprises 
Commerciales.  Il  y  a,  il  est  vrai,  une  société  d’assu¬ 


rance  contre  les  accidentés,  dite  «  Nationale»,  mais, 
d’après  Paulet,  cette  assurance  n’a  assuré  que  40  mil¬ 
lions  de  salaires  en  1907,  —  alors  que  la  totalité  des 
salaires  assurés  s’élevait  à  3165  millions  en  1906. 
D’autre  part,  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les 
grands  entrepreneurs,  les  grands  industriels  sup¬ 
portent  tous  leurs  risques  si  bien  que,  d’après  les  es¬ 
timations  officielles  données  par  Paulet,  il  n’y  a  d’as¬ 
suré  que  le  70  ou  75  pour  cent  de  la  somme  régulière¬ 
ment  due  aux  indemnisations. 

Toujours  d’après  Paulet,  il  y  eut  dans  l’année  1908 
52  agences  s’occupant  d’assurances. Elles  se  décompo¬ 
saient  comme  il  suit  : 

En  mutualités,  au  nombre  de  18  ; 

En  sociétés  par  actions,  au  nombre  de  16  ; 

6  agences  étrangères, 

Et  12  syndicats  de  garantie. 

Ces  dernières  sociétés  correspondent  en  quelque 
sorte  à  nos  sociétés  professionnelles,  avec  la  diffé¬ 
rence  que  les  sociétés  professionnelles  sont  établies 
dans  des  conditions  légales  tandis  que  les  autres  sont 
des  créations  libres.  Leur  avantage  consiste  dans 
l’administration  économique  et  l’abaissement  des 
tarifs. 

En  théorie,  ce  serait  l’idéal,  mais  voici  comment 
s’exprime  Paulet  à  ce  sujet  : 

«  Très  souvent,  on  devine  dans  l’organisme  établi 
par  le  législateur  certaines  déviations  qui  dénaturent 
totalement  le  but  de  ces  sociétés  —  la  protection  ju¬ 
diciaire  n’existe  que  de  façade.  Elles  n’ont  plus  le 
caractère  professionnel  et  désintéressé,  et  se  rappro¬ 
chent  des  affaires  d’assurances  à  profit  ». 

En  résumé,  en  France  les  assurances  contre  les  ac¬ 
cidents  ne  sont  que  des  affaires  ordinaires,  avec  les 
frais  d’exploitation,  les  provisions  des  agents,  etc, 
et  dont  le  but  est  le  dividende  des  actionnaires.  11  en 
résulte  que  le  médecin  et  l’assuré, au  lieu  d’avoir  affai¬ 
re,  comme  en  Allemagne,  avec  les  Sociétés  profession¬ 
nelles,  qui  ont  en  quelque  sorte  une  autorité  compé¬ 
tente,  n’ont  affaire  qu’à  des  agents  qui  essayent  de 
marchander  ce  qu’ils  peuvent,  tant  pour  eux-mêmes 
que  pour  leurs  sociétés. 

Il  y  eut  à  Rome  un  directeur  d’une  grande  compa¬ 
gnie  d’assurances  qui  était  à  la  fois  président  d’un 
syndicat  de  sociétés.  11  vint  déclarer  que  les  assuran¬ 
ces  pour  accidentés  faisaient  de  mauvaises  affaires. 
Cela  peut  paraître  vraisemblable,  car  l’ouvrier  malade 
peut  devenir  une  mauvaise  affaire  pour  les  assurances. 
Il  est  des  cas  qui  supposent  des  fonds  de  réserve  con¬ 
sidérables  pour  rendre  de  grands  services.  Comme 
c’est  précisément  dans  les  assurances  ouvrières  que 
les  primes  atteignent  vite  leur  limite  .maxima,  il  est 
clair  que  la  Société  ne  peut  subsister  que  si  les  dépen¬ 
ses  sont  réduites  à  leur  limite  minima. 

Et  il  est  évident  que,  dans  ces  conditions,  on  cher¬ 
che  à  réduire  le  plus  possible  les  honoraires  du  méde¬ 
cin,  les  frais  du  traitement  et  les  indemnités  des  ac¬ 
cidentés. 

D’autre  part,  il  y  a  dans  les  assurances  des  deux 
pays  des  différences  plus  profondes  et  qui  sont  à  l’a¬ 
vantage  du  système  allemand. 

A  Rome,  j’ai  répondu  à  mes  adversaires  dans  ces 
discussions  ce  qui  suit  :  Je  ne  m’étonne  pas  du  tout 
des  nombreuses  accusations  de  simulation  qui  se 
produisen ^précisément  dans  les  pays  où  il  n’y  a  qu’un 
seul  système  d’assurances.  En  effet,  quand  il  y  a  ab¬ 
sence  de  caisses  de  malades,  il  est  tout  naturel  que 
toutes  les  charges  et  tous  les  frais  des  maladies  se 
passent  aux  assurances  existâmes. 

Mais  il  y  a  bien  plus.  Les  assurances  contre  les 
accidents  en  Allemagne  ne  sont  admises  que  pour  les 
accidents  graves  exigeant  un  minimum  de  13  semai¬ 
nes  de  traitement. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


F  Elles  se  s’occupent  donc  que  des  blessures  graves 
dont  la  guérison  exige  une  longue  durée  —  et  le  nom¬ 
bre  de  ces  blessés  est  peu  considérable.  Dans  ce  cas 
seulement,  les  malades  ont  droit  au  médecin,  aux  mé¬ 
dicaments  et  aux  indemnités  en  cas  d’incapacité  de 
travail.  Les  petites  blessures  qui  ne  peuvent  donner 
des  suites  lâcheuses  pour  l’avenir  ne  sont  pas  consi¬ 
dérées  comme  accidents.  Les  frais  sont  réglés  par  les 
caisses  de  malades  alors  que  tous  les  frais  retombe  nt 
sur  les  assurances  en  France.  Un  grand  nombre  de 
cas  relatés  comme  accidents  sur  le  tableau  qui  pré¬ 
cède  ne  compteraient  pas  comme  accidents  en  Alle- 
riiagne  et  ne  regarderaient  nullement  les  assurances. 
Ainsi  on  remarque  dans  ce  tableau  que,  dans  l’année 
1906,  le  nombre  total  des  accidents  se  monte  au  chif¬ 
fre  de  82.902.  Sur  les  82.902,  il  n’y  a  que  2019  acci¬ 
dents  suivis  d’incapacité  professionnelle  et  dont  la 
durée  de  la  maladie  a  été  de  70  jours  ou  plus.  Il  n’y  a 
donc  qu’un  certain  nombre  de  ces  derniers  accidents 
qui  tomberaient  à  la  charge  de  nos  assurances.  Aussi 
n’est-il  pas  étonnant  que  les  sociétés  d’assurances 
se  plaignent  d’être  accablées  par  le  nombre  et  les  exi¬ 
gences  des  ouvriers  blessés  et  cherchent  à  diminuer 
leurs  charges  le  plus  possible. 

Pour  vous  montrer  à  quelles  manifestations  tout 
cela  peut  conduire,  je  vais  vous  faire  passer  quelques 
affiches  que  j’ai  vues  à  Paris.  Voici  ce  qu’elles  disent  : 

Blessés  par  accident  du  commerce  et  de 
l’industrie 

Loi  du  9  avril  1898,  31  mars  1905  et  12  avril  1906 

[Affiche  publique  pour  les  accidentés  ;  ouvriers 
ou  employés .) 

En  vertu  des  lois  faites  aux  dates  indiquées  plus  j 
haut  : 

I.  —  Le  blessé  a  toujours  le  droit  de  choisir  son  mé¬ 
decin  et  son  pharmacien. 

II.  —  Les  industriels  ou  les  patrons  sont  tenus  de 
régler  les  frais  de  médecin  et  de  pharmacien.  Dans 
aucun  cas  et  pour  aucun  motif  ni  les  patrons,  ni  les 
industriels,  ni  les  assurances  ne  peuvent  vous  impo¬ 
ser  leur  médecin. 

Article  30.  —  Est  puni  de  16  à  300  fr. ,  de  300  fr. 
à  2000  fr.  en  cas  de  récidive,  et  application  de  l’arti¬ 
cle  463  du  Code  pénal  est  faite  à  quiconque  aurait 
menacé  ou  entravé  le  droit  qu’ont  les  blessés  de 
choisir  leur  médecin. 

III.  —  Le  médecin  des  assurances  n’a  pas  le  droit 
de  soigner  le  blessé  ni  de  donner  des  certificats. 

IV.  —  Dans  aucun  cas,  on  ne  peut  imposer  aux 
blessés  l’hôpital  ou  la  polyclinique.  Ceux-ci  ont  le 
droit  de  se  faire  soigner  à  leur  domicile. 

'  V.  —  Si  un  blessé  reçoit  un  écrit  dans  lequel  on 
l’invite  à  se  présenter  devant  le  médecin  d’une  as¬ 
surance,  cet  écrit  n’a  aucune  valeur.  Il  peut  le  jeter 
ou  le  déchirer,  sans  perdre  ses  prétentions.  Le  blessé 
n’est  pas  obligé  de  recourir  aux  services  des  médecins  t 
d’assurances,  ni  pour  soins,  ni  pour  certificats  médi¬ 
caux,  ni  pour  obtenir  leur  visa  des  certificats  d’au¬ 
trui. 

VI.  —  La  demeure  du  blessé  est  inviolable  (article 
184  du  Code  pénal). 

Seul,  le  médecin  légiste,  muni  d’un  mandat,  peut 
franchir  le  seuil  de  la  demeure  du  blessé. 

Le  médecin  des  assurances  n’a  pas  le  droit  de  faire 
de  contre-visites  pour  s’assurer  de  l’état  du  malade 
en  l’absence  du  médecin  de  la  famille. 

Il  peut  venir  à  la  condition  de  prévenir  le  médecin 
de  la  famille  48  heures  à  l’avance. 


La  seconde  affiche  est  encore  plus  intéressante. 

Union  des  ouvriers  syndiqués 
«  Accidents  du  travail  » 

Le  médecin  qui  s’insurge  contre  la  loi 
Camarades  ! 

S’il  y  a  dans  votre  contrée  un  médecin  qui  se  plie 
aux  instructions  des  assurances,  même  lorsque  celles- 
ci  vont  à  l’encontre  de  la  loi,si  le  médecin  franchit  le 
seuil  de  votre  demeure  sans  mandat  de  l’autorité  ou 
sans  avoir  prévenu  votre  médecin,  dans  le  délai  pré¬ 
vu  : 

Dénoncez  le  médecin  à  votre  député.  Dites  à  votre 
député  que  s’il  ne  fait  pas  cesser  ce  scandale,  il  ne 
doit  plus  compter  sur  leur  voix  aux  prochaines 
élections. 

Ne  confiez  pas  à  ces  médecins  vos  femmes  et  vos. 
enfants.  Ils  ne  sont  que  les  instruments  des  puissan¬ 
ces  qui  vous  ruinent. 

On  ne  peut  simultanément  manger  au  râtelier  des 
oppresseurs  et  défendre  les  intérêts  de  la  démocratie. 
Mettez  à  la  porte  tout  médecin  qui  n’est  pas  le  vôtre. 
Une  seule  exception  est  faite  pour  le  médecin  muni 
d’un  mandat  de  l’autorité,  ou  le  médecin  porteur  de 
la  quittance  postale  établissant  qu’il  a  prévenu  48 
heures  à  l’avance,  suivant  l’article  4,  paragraphe  5, 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Encore  soyez 
prudents,  et  mettez  deux  témoins  à  proximité  de  la 
chambre  où  doit  se  tenir  la  consultation. 

Ces  affiches  sont  un  témoignage  d’un  état  d’irri¬ 
tation  et  d’exaltation  inconnues  chez  nous. 

S’adresse-t-on  aux  représentants  des  assurances, 
ils  vous  disent  :  Il  n’est  pas  possible  de  s’imaginer  à 
quelles  racailles  d’ouvriers  nous  avons  affaire.  Ils 
cherchent  à  nous  tromper  en  toutes  circonstances  ! 
Nous  avons  également  une  catégorie  de  médecins  ca¬ 
nailles  qui  existent  et  soutiennent  les  ouvriers  dans 
leurs  manœuvres  déloyales  ! 

S’adresse-t-on  aux  ouvriers  ou  aux  médecins,  ils 
rendent  aux  agents  d’assurances  la  monnaie  de  leur 
pièce  en  disant  :  quelle  bande  de  canailles  que  les 
agents  et  gens  d’assurances  ! 

Ils  marchandent  les  honoraires  des  médecins.  On 
ne  peut  s’imaginer  à  quel  point  ils  tourmentent, 
chicanent  les  médecins  et  les  ouvriers  pour  réduire 
leurs  charges. 

Il  est  clair  qu’une  partie  des  accusations  et  récri¬ 
minations  sont  imputables  aux  compagnies  d’assu¬ 
rances  qui  ont  le  caractère  des  affaires  à  profit.  Il 
serait  à  souhaiter,  dans  l’intérêt  des  ouvriers  et  des 
médecins,  d’obtenir  une  conversion  des  assurances 
ouvrières  en  assurances  d’Etat  modelées  sur  les  assu¬ 
rances  allemandes.  Ces  assurances  allemandes  font 
beaucoup  parler  d’elles  en  France.  Voici  une  citation 
tirée  du  livre  du  Dr  Levassort  «  Le  monopole  des  as¬ 
surances  «(Paris  1910,  chez  Marchai  et  Billard). 

«  En  cas  d’accident  grave,  le  médecin  des  compa- 
[  gnies  fait  son  possible  pour  remettre  le  malade  sur 
pied.  Son  traitement  peut  être  brutal, il  ne  tient  comp¬ 
te  d’aucune  considération,  pas  même  celle  de  la  dou¬ 
leur  du  malade.  » 

Dans  un  travail  sur  les  traitements  appliqués  aux 
blessés  par  accident  fait  par  un  médecin  d’assurances, 
on  loue  la  méthode  intensive  introduite  par  les  Alle¬ 
mands  et  consacrée  par  l’expérience.  Très  souvent 
•les  assureurs,  les  publicistes  qui  s’occupent  de  ces 
questions,  font  des  citations  empruntées  aux  métho- . 
des  allemandes.  Mais  les  citations  peuvent  devenir 
funestes  pour  ceux  qui  les  emploient. 

Pourquoi  ne  fait-on  que  des  citations  ou  des  ren¬ 
vois  partiels  à  ce  qui  se  fait  en  Allemagne  ?  Et  pour- 
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quoi  n’èxpose-t-on  pas  le  système  allemand  dans  sa 
totalité  ? 

Dans  les  assurances  sociales,  les  Allemands  ont 
évincé  totalement  l’intervention  de  tout  ce  qui  s’ap¬ 
pelle  entreprise  ou  affaire. Toutes  leurs  assurances  re¬ 
posent  sur  l’organisation  des  ouvriers  et  les  conven¬ 
tions  réciproques  passées  entre  ouvriers  et  industriels, 
le  tout  étant  sous  le  contrôle  de  l’Etat.  Quand  on 
parle  de  cette  organisation  aux  assureurs  français 
ils  vous  répondent  d’un  air  grandiose  : 

«Ce  sont  là  des  mœurs  prussiennes  qui  ne  peuvent 
point  s’acclimater  en  France.  «Félicitons-nous,  s’écrie 
M.  Thomereau,  de  n’avoir  pas  implanté  chez  nous  le 
système  allemand  !  Nous  ne  sommes  point  des 
Teutons  et  les  manières  des  sous-officiers  prus¬ 
siens  ne  font  point  notre  affaire  1  » 

Ce  qui,  en  d’autres  termes,  signifie  que  les  maniè¬ 
res  des  sous-officiers  prussiens  sont  bonnes  quand 
elles  sont  appliquées  aux  ouvriers  et  mauvaises  quand 
ou  les  applique  aux  assureurs. 

Du  reste,  le  traitement  intensif  appliqué  en  Alle¬ 
magne  a  même  des  adversaires  en  France  parmi  les 
médecins  des  compagnies.  Entre  autres,  le  Dr  Pé- 
rier,  médecin  en  chef  de  la  Compagnie  du  Nord, 
dans  son  rapport  présenté  au  Congrès  de  Rome 
contre  certaines  maisons  de  santé  pour  blessés  par 
accident.il  faut  également  que  l’Allemagne  soit  citée 
comme’ exemple  par  rapport  aux  dépenses.  On  a 
voulu  prouver  en  France  que  les  dépenses  dépas¬ 
sent  de  5  fois  celles  faites  en  Allemagne. 

Mais  Levassort  répond  qu’on  ne  peut  pas  établir 
de  comparaison  exacte  sous  ce  rapport,  parce  que 
d’après  les  statistiques  officielles  des  deux  pays,  le 
groupement  des  malades  est  tout  à  fait  différent,  et 
précisément  parce  que  les  assurances  allemandes 
n’interviennent  que  pour  les  cas  graves  et  après  la  13e 
semaine  de  maladie. 

D’après  un  travail  fait  avec  beaucoup  de  soin, 
on  est  arrivé  à  formuler  les  conclusions  vraisembla¬ 
bles  que  voici  : 

1°  Les  dépenses  pour  ouvriers  dans  les  deux  pays, 
sont  à  peu  près  égales.  Il  existé  une  légère  tendance 
en  augmentation  pour  la  France  où  le  nombre  des 
blessés  èst  plus  considérable. 

2°  Les  dépenses  faites  pour  traitements  et  indem¬ 
nités  sont  plus  fortes  en  Allemagne  qu’en  France. 

Mais  laissons  encore  une  fois  la  parole  aux  repré¬ 
sentants  des  assurances,  qui  nous  affirment  qu’il  y  a 
des  médecins  qui  leur  font  un  tort  immense  et  qui 
procurent  aux  gens  des  provisions  pour  se  faire  soi¬ 
gner  par  eux,  qui  poussent  artificiellementles  fraisa 
outrance,  qui  exagèrent  leurs  honoraires  et  donnent 
même  des  leçons  de  simulation  aux  malades.  La  ré¬ 
ponse  est  donnée  par  un  médecin  dans  une  petite 
brochure  qui  conclut  en  ces  termes  ironiques  : 

«  Faut-il  que  les  médecins  soient  habiles  et  capa¬ 
bles  pour  faire  entrer  en  quelques  jours  dans  la  cer¬ 
velle  de  leurs  malades  ignorants  les  notions  d’anato¬ 
mie,  de  physiologie  et  de  pathologie  et  à  tel  point 
qu’ils  puissent  tromper  le  professeur  le  plus  prudent 
et  lejiplus  exercé ,de  l’université.  De  pareils  médecins, 
il  faudrait  en  faire  des  professeurs  illico.  Car  s’ils 
arrivent  à  de  tels  résultats  avec  des  éléments  aussi  in¬ 
cultes,  le  jour  où  ils  auront  à  instruire  des  étudiants 
intelligents  et  instruits  (1),  ils  feront  des  miracles. .  » 

Cette  plaisanterie  met  en  évidence  qu’il  faut  en  ra¬ 
battre  au  sujet  de  ces  accusations. 

Néanmoins,  il  en  demeure  quelque  chose. 

On  me  signala,  entre  autres,  un  médecin  qui  fut 
condamné  à  6  mois  d’emprisonnement  et  à 3  ansd’in- 


(I.  La  contre-enquête,  3°  partie  :  «  Les  blessés  du 
travail  et  leurs  médecins  devant  les  tribunaux,  page 
15,  D'  Diverneresse  » . 


terdiction  professionnelle,  pour  avoir  exagéré  son 
compte  de  800  frs. 

Sur  une  enquête  minutieuse  faite  à  ce  sujet,  je  suis 
arrivé  à  la  conclusion  que  ces  cas  sont  très  rares, 
g*  Je  me  suis  également  informé  sur  la  question  des 
provisions  avancées  par  certains  médecins.  On  m’a 
répondu  que  cela  a  pu  arriver  quelquefois,  que  c’est 
en  quelque  sorte  un  «  acte  de  légitime  défense  »  contre 
les  collègues  dés  assurances  qui,  eux,  touchent  leur 
provision  sous  forme  de  rabais  ». 

Je  me  suis  adressé  à  un  vieux  collègue  d’une  grande 
notoriété  et  d’une  grande  considération, cherchant  ce 
u’il  pensait  de  ces  comptes  exagérés.  Il  m’a  répon- 
u  :  '«  Il  y  a  quelque  temps, j’ai  soigné  un  blessé  :  mon 
compte  établi  exactement  d’après  le  tarif  ministériel 
se  montait  à  25  francs.  Il  me  fut  payé  23'  francs  par 
l'agent  d’assurance.  — •  Mais  c'est  25  francs  que  j’ai 
à  recevoir,  lui  dis-je.  — •  Et  ma  provision  à  moi, 
répondit-il  !  Or,  je  suis  un  vieux  médecin,  mon  nom 
est  connu.  La  publication  du  procédé  fit  une  grande 
impression,  précisément  parce  que  tout  le  monde 
était  convaincu  que  je  comptais  sans  exagération  et 
à  cause  de  ma  situation  officielle  ». 

Admettons  que  le  cas  se  soit  présenté  chez  un  jeu¬ 
ne  médecin,  encore  inexpérimenté,  il  aurait  assuré¬ 
ment  hésité  à  faire  du  bruit  pour  si  peu  de  chose. 

Mais  les  mêmes  manœuvres  se  répétant  souvent,  Il 
se  fait  justice,  liquide  son  compte  avec  30  fr.  On 
peut’ alors  lui  retrancher  5  fr  ;  il  est  payé.  Cela  n’est 
pas  très  délicat,  mais  les  pratiques  des  assurances 
nous  amènent  à  ces  cas  de  légitime  défense. 

On  nous  a  également  parlé,  à  Rome  des  médecins 
qui  excitaient  les  ouvriers  à  exagérer  leurs  préten¬ 
tions,  les  incitant  à  des  procès  sans  fin,  pouvant  me¬ 
ner  les  assurances  à  la  ruine,  etc. 

Dans  le  livre  de  M.  Levassort,  on  fait  mention  que 
la  loi  donne  aux  ouvriers  une  certitude  pour  le  cas  où 
l’industriel  ou  l’assurance  seraient  déclarés  en  fail¬ 
lite.  Il  y  a  en  France  une  sorte  de  caisse  de  garantie 
pour  les  administrés  sous  le  contrôle  de  l’Etat  qui  as¬ 
sure  à  l’ouvrier  une  indemnité  qui  est  proportionnelle 
à  l’indemnité,  qu’il  aurait  à  toucher  de  l’assurance, 
si  bien  que  l’ouvrier,  en  cas  de  nécessité,  se  trouve 
toujours  dédommagé. 

On  a  également  relaté  des  assurances  qui,  avec  leurs 
primes  se  font  une  concurrence  au  rabais,  deviennent 
insolvables  et  portent  préjudice  aux  ouvriers  comme 
aux  assurés.  Nous  savons  que,  dans  les  assurances 
privées,  on  ne  peut  prendre  assez  de  précautions.  On 
s’imagine  qu’on  est  bien  garanti  et  voilà  qu’on  dé¬ 
couvre  tout  à  coup  une  clause  dans  la  police  qui  donne 
à  la  société  le  droit  de  résilier  le  contrat  en  cas  d’ac¬ 
cident.  Presque  tous  les  contrats  renferment  une 
clause  en  vertu  de  laquelle  l’industriel  qui  oublie  le 
moindre  petit  détail,  ou  qui  déclare  l’accident  un  peu 
trop  tard,  ne  peut  avoir  aucun  recours.  La  compagnie 
reste  en  possession  de  ses  primes  et  se  trouve  quitte 
envers  le  blessé. 

Il  en  résulte  des  dommages  énormes  pour  lesjbles- 
sés.  Au  point  de  vue  de  la  justice,  la  situation  est 
toute  différente  en  France  et  en  Allemagne. 

Il  n’y  a  pas  en  France  comme  en  Allemagne  de 
tribunaux  spéciaux.  Dans  les  tribunaux  ordinaires, 
l’ouvrier  ne  trouve  pas  comme  chez  nous  le  secours 
judiciaire  facile.  Il  peut,  il  est  vrai,  intenter  un  procès 
sans  faire  d’avance,  mais  s’il  perd  le  procès,  tous  les 
frais  restent  à  sa  charge. 

On  lui  constitue  bien  un  avoué  et  un  avocat  ; 
mais,  alors  que  les  compagnies  ont  la  haute  main  sur 
les  spécialistes,  les  défenseurs  d’office  sont  choisis 
parmi  les  plus  jeunes  avocats  sans  expérience. 

En  considérant  tout  ce  qui  vient  d’être  dit,  on 
comprend  aisément  cet  antagonisme  aigu  qui  existe 
dans  les  deux  camps,  et  les  nombreuses  propositions 
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qui  ont  été  faites  pour  y  remédier.  Il  n’y  a  pas  long¬ 
temps  qu’un  médecin,  sénateur  français,  fit  des  pro¬ 
positions  pour  changer  certaines  dispositions  de  la  loi. 
Ces  propositions  rencontrèrent  une  vive  opposition 
du  côté  des  ouvriers  comme  du  côté  des  médecins. 
Mais  ces  propositions  impressionnèrent  vivement  le 
public  à  cause  de  la  situation  de  leur  auteur.  Comme 
je  m’entretenais  de  la  question  avec  quelques  collè¬ 
gues  parisiens, ils  me  répondirent  :  «  Monsieur, vous  ne 
connaissez  guère  la  France,  Chez  nous  tout  se  ratta¬ 
che  plus  ou  moins  à  la  politique.  Quand  une  assurance 
veut  obtenir  une  modification  intéressant  la  partie 
médicale  du  service,  elle  se  choisit  un  médecin  de 
confiance  qui  est  député  ou  sénateur.  Si  c’est  en  ma¬ 
tière  judiciaire  qu’elle  veut  obtenir  un  service,  elle 
s’adresse  également  à  un  avocat  qui  est  ou  député  ou 
sénateur.  » 

■  Comme  preuve,  on  me  montra  un  fragment  d’un  acte 
judiciaire  concernant  précisément  le  médecin  séna¬ 
teur  en  question,  et  dont  je  vous  fais  passer  la  pho¬ 
tographie.  On  y  lit  ce  qui  suit  : 

«  Après  avoir  pris  connaissance  des  actes  et  des  cer¬ 
tificats  contradictoires  des  médecins,  j’ai  fait  appeler 
à'  mon  bureau  les  deux  parties  pour  les  entendre  les 
unes  après  les  autres  et  pour  interroger  M.  Herbert. 
Ce  dernier  vint  à  mon  bureau  le  14  septembre  accom¬ 
pagné  du  Dr  P.,  sénateur  de  la  Nièvre,  conseiller 
général,  mandataire  du  Syndicat  de  garantie  et  re¬ 
présentant  de  l’industriel  J useph  Legrand.  » 

Je  vous  montrerai  en  outre  la  photographie  d’un 
prospectus  émanant  d’une  société  d’assurance  et  dont 
il  résulte  que  le  même  médecin  sénateur  est  le  prési¬ 
dent  actuel  de  la  Société.  Le  vice-président  est  un 
ex-directeur  du  ministère  qui  avait  autrefois  la  sur¬ 
veillance  des  sociétés  d’assurance. 

Lors  d’une  visite  faite  à  un  collègue  de  Paris,  je 
suis  tombé  au  milieu  d’une  séance  du  cercle  dit  «  Sou 
médical  »,  l’analogue  de  notre  «  six  pfénning  médical  ». 
(Les  membres  de  ce  cercle  donnent  chacun  20  francs 
par  an).  On  me  dit  :  Vous  allez  assister  à  notre  séance, 
vous  écouterez  et  vous  apprendrez  ce  qui  se  fait  chez 
nous. 

On  discuta  sur  les  cas  suivants  : 

Un  médecin  avait  établi  son  compte  d’après  le  tarif 
des  accidents  du  travail  en  cas  de  déplacement. 

L’assurance  n’a  voulu  que  le  tarif  minimum, 
parce  qu’il  y  avait  une  gare  dans  la  localité  visitée. 

Mais  comme  il  y  a  très  peu  de  trains  dans  la  jour¬ 
née,  le  médecin  avait  consacré  une  demi-journée  à 
faire  son  voyage. 

Le  procès  fut  décidé  —  et  la  Société  du  «  Sou  médi¬ 
cal»  accorda  l’assistance  pécuniaire  à  son  sociétaire 
lésé.  Il  est  à  remarquer  que  dans  les  séances  du  «  Sou 
médical»,  le  plus  souvent,  il  n’est  question  que  de 
procès  avec  les  assurances.  On  m’a  montré  une  foule 
d’actes  de  cette  nature. 

Et  d’où  viennent  donc  les  procès  ?  Le  plus  grand 
nombie  viennent  de  la  lutte  faite  contre  le  libre  choix 
du  médecin.  Presque  partout,  les  compagnies  d’assu¬ 
rances  ont  leur  médecin  attitré,  et  partout  elles  cher¬ 
chent  à  évincer  les  médecins  qui  ont  la  confiance  des 
malades. 

Comme  je  disais  à  un  collègue  :  s  Mais  n’avez- vous 
donc  pas  le  libre  choix  du  médecin  garanti  par  la  loi?  » 

«  Cette  garantie,  me  répondit-il,  n’existe  que  sur  le 
papier.  Les  assurances  nous  enlèvent  nos  malades,  et 
s’il  y  en  a  qui  leur  échappent  ce  sont  les  mutualités 
professionnelles  qui  les  recueillent  pour  leurs  médecins. 
La  plupart  des  médecins  n’ont  jamais  vu  de  blessés. 
Il  y  a,  il  est  vrai,  une  pénalité  pour  ceux  qui  vous  im¬ 
posent  un  médecin,  et  depuis  qu’il  y  a  eu  quelques 
condamnations,  on  n’a  plus  l’air  de  forcer  son  choix. 
Mais  l’industriel  vient  vers  l’ouvrier,  il  lui  dit  :  «  Mon 
«  ami,  allez  donc  chez  le  Dr  X.,  il  a  l’expérience  qu’il 


«  faut  ».Si  l’ouvrier  n’obéit  pas,  il  ne  sera  pas  congédié 
pour  cela,  mais  on  le  renverra  8  jours  après  sous  un 
prétexte  quelconque.  Et  comme  un  grand  nombre  de 
cas  analogues  se  sont  présentés,  l’ouvrier  ne  tient  pas 
à  risquer  la  même  mésaventure.  L’ouvrier  prend-il 
un  médecin  de  choix,  celui-ci  peut  compter  sur  les 
vexations,  et  son  mémoire  sera  passé  au  crible.  Il  y 
a  procès,  le  procès  coûte  cher  et  l’expertise  peut  re¬ 
venir  jusqu’à  100  fr. 

En  voici  un  exemple  .  Le  docteur  Dupinet  liquida 
son  compte  pour  le  blessé  Pennetier  à  38  francs.. 

La  Compagnie  des  Petites  Voitures  réduisit  la  note 
à  26  francs.  L’affaire  fut  jugée.  Le  docteur  Thoinot 
fit  l’expertise  qui  coûta  30  fr.  Le  jugement  décrète  : 

Il  est  dû  au  Dr  Dupinet  la  somme  de  30  fr. 

Le  docteur  Dupinet  doit  les  2  /3  des  frais  du  procès, 
soit  40  fr.  35  cent.  Il  lui  reste  donc,  pour  avoir  soigné 
le  blessé  Pennetier,  à  payer  la  somme  de  10  fr.  35  cent. 

Les  conséquences  de  ce  procès  sont  que  les  méde-, 
cins  en  général  refusent  leurs  soins  aux  blessés. 

Les  vexations  sont  telles  que,  même  lorsqu’il  y  a 
eu  acquittement  ou  gain  de  cause  pour  le  médecin, 
celui-ci  a  perdu  toute  espèce  d’envie  de  soigner  ces 
blessés. 

La  lutte  contre  le  libre  choix  du  médecin  se  pour¬ 
suit  ainsi  de  différentes  manières. 

Il  est  naturel  qu’on  trouve  en  France  aussi  facile¬ 
ment  des  médecins  d’assurances  qu’on  trouve  en  Al¬ 
lemagne  les  médecins  attitrés  pour  le  service  des  cais¬ 
ses  de  malades  ou  les  médecins  de  confiance  des  so¬ 
ciétés  professionnelles. 

Il  était  pour  moi  très  intéressant  d’apprendre  à 
connaître  dans  ses  détails  l’organisation  du  Syndicat 
de  médecine  sociale  dont  il  a  été  question  plus  haut. 
Mais  je  ne  trouvais  personne  pouvant  me"  don¬ 
ner  satisfaction.  J’avais  le  soupçon  qu’il  s’agit 
là  de  médecins  spécialistes,  qui  par  leurs  traitements 
spéciaux  cherchaient  à  accaparer  les  blessés,  mais 
on  ne  put  m’indiquer  aucun  membre  de  cette  société. 
Je  pris  donc  la  résolution  d’aller  voir  le  président,(l), 
le  docteur  Diverneresse.  Le  docteur  Diverneresse  est  une 
personnalité  d’une  grande  considération,  ;  il  occupe 
plusieurs  charges  et  dignités  médicales  ;  il  est  dans 
une  bonne  situation  de  fortune,  par  conséquent  li¬ 
bre,  indépendant  et  au-dessus  de  tout  soupçon  de 
corruptibilité.  C’est  uniquement  par  dévouement 

u’il  se  tourmente  et  se  donne  du  mal  dans  cette  lutte 

u  libre  choix  du  médecin  et  les  autres  questions 
professionnelles  qui  s’y  rattachent. 

L’aimable  collègue  qu’est  le  docteur  Diverneresse  a 
donné  satisfaction  à  toutes  mes  questions.  Il  m’a  dit 
que  la  société  «  Le  Syndicat  de  médecine  sociale  » 
existe  depuis  plusieurs  années.  Je  lui  ai  demandé 
comment  il  se.  fait  qu’il  ait  consenti  à  faire  partie 
d’une  association  ouvrière  ?  Nous  avons  vu  bien 
souvent,  en  Allemagne,  les  directeurs  des  sociétés 
user  de  leur  influence  comme  présidents  de  caisse 
pour  faire  le  jeu  contre  les  médecins  et  se  comporter 
comme  se  comportent  quelquefois  les  industriels 
vis-à-vis  de  leurs  ouvriers. 

«  Nous  n’avons  pas,  me  dit-il,  en  France,  des  assu¬ 
rances  de  maladies  comme  chez  vous.  Les  ouvriers 
dans  nos  assurances  ne  sont  pas  là  pour  jouer  à  no¬ 
tre  égard  le  rôle  auquel  vous  faites  allusion.  Nous 
nous  tenons  à  la  disposition  des  ouvriers  quand  on 
leur  fait  tort  ». 

Je  lui  répondis  :  «  Mais  nous  faisons  la  même  chose 
à  Berlin  où  la  Société  des  médecins  de  caisse  librement 
choisis  se  rencontre  avec  la  Commission  générale  des 
sociétés  pour  s’accommoder  à  l’amiable.  Quand  il  y  à 


(l)Le  Syndicat  de  médecine  sociale  n’a  pas  de  pré¬ 
sident,  son  secrétaire  général  est  notre  excellent 
confrère  le  Dr  Goujon. 
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litige  entre  ouvrier  et  sociétés,  il  y  a  un  médecin  ou 
une  commission  de  médecins  qui  s’occupent  de  l’affai¬ 
re .  On  fait  un  rapport,  et  selon  les 'conclusions,  l’affaire 
est  rejetée  ou  prise  en  considération.  Il  n’est  point  né¬ 
cessaire  pour  cela  que  nous  fassions  partie  de  sociétés 
ouvrières.  » 

Patientez  un  peu,  me  dit-il  avec  un  certain  éton¬ 
nement  ?  Mais  qui  donc  s’occuperait  de  nous  ?  Nous 
autres  en  France,  nous  sommes  exposés  à  toutes 
sortes  de  vexations  et  à  tous  les  tourments  par  les 
grandes  puissances  financières,  précisément  parce 
que  nous  sommes  libres  et  indépendants. 

En  entrant  dans  les  syndicats  ouvriers, notre  situa¬ 
tion  est  changée,  nous  prenons  une  influence  politi¬ 
que.  Nous  avons  avec  nous  tout  le  parti  des  socialis¬ 
tes  démocrates  et  sommes  soutenus  par  les  syndicats 
des  ouvriers. 

Depuis  qu’on  le  sait,  je  vous  prie  de  croire  qu’on 
nous  ménage  et  qu’on  ne  se  permet  plus  de  nous 
vexer  mal  à  propos.  A  cause  de  notre  influence  politi¬ 
que,  nos  avis  sont  pris  en  considération  devant  les 
tribunaux.  Vous  voyez  bien  que  la  politique  s’intro¬ 
duit  partout  chez  nous. 

Du  reste,  je  vais  vous  montrer  quels  sont  les  efforts 
qu’on  fait  pour  entraver  le  libre  choix  du  médecin  ». 

fl  m’a  donné  une  photographie  que  j’ai  l’honneur 
de  faire  passer  dans  vos  rangs.  C’est  la  circulaire  d’un  e 
direction  à  ses  ingénieurs  dans  laquelle  on  recomman¬ 
de  à  ces  derniers  de  souligner  par  un  trait  fait  à  l’en¬ 
cre  rouge  leurs  rapports  faits  sur  les  blessés  qui  ont  eu 
l’audace  de  s’adresser  à  un  médecin  privé  ou  à  un 
pharmacien  de  leur  choix. 

Un  autre  exemple,  qui  prouve  combien  on  peut  fai¬ 
re  de  tort  aux  médecins  et  aux  malades,  se  trouve  dans 
.  une  autre  circulaire  d’une  assurance  à  ses  médecins 
et  dont  je  vous  passe  également  la  photographie  : 

«  La  direction  de  la . prend  la  liberté  de  faire 

remarquer  à  Messieurs  les  médecins  qui  veulent  bien 
délivrer  les  certificats  sur  ses  imprimés  qu’il  y  a  grand 
intérêt  à  ce  que  les  blessés  ne  puissent  prendre  con-’ 
naissance  de  ces  certificats. 

«Le  mieux  est  donc  délaisser  ignorer  le  contenu  du 
certificat  au  blessé  ;  pour  cela,  il  est  indispensable 
que  l’enveloppe  dans  laquelle  il  sera  enfermé  soit 
close  ». 

Ce  n’est  pas  tout.  Voici  encore  une  lettre  d’une 
compagnie  à  son  médecin  ;  vous  pouvez  encore  en 
voir  la  photographie  : 

«  Ainsi  que  nous  vous  l’avions  demandé  précé¬ 
demment,  vous  voudrez  bien,  pour  ne  pas  nous  créer 
d’embarras  inutiles,  vous  éviter  de  parler  d’écrase¬ 
ment  ou  de  sections  sur  les  certificats  réservés  à  la 
mairie.  Veuillez  nous  rectifier  le  certificat  ci-joint  ». 

Car  le  signalement  des  sections  ou  écrasements 
donne  lieu  de  la  part  de  l’autorité  à  l’établissement 
des  certificats  officiels  sur  les  accidents  :  ce  que  les  so¬ 
ciétés  voulaient  empêcher  à  tout  prix  malgré  les  preu¬ 
ves  évidentes  de  leurs  interventions. 

On  conçoit  d’après  cela  combien  les  médecins  in¬ 
dépendants  qui  ne  veulent  point,  subir  de  semblables 
directions  deviennent  gênants. 

Voici  encore  la  photographie  d’une  circulaire  aux 
médecins  de  la  part  du  Chef  de  service  d’une  Com¬ 
pagnie  de  Chemins  de  fer. 

«  Quand  vous  êtes  appelé  à  examiner  un  de  nos 
agents  blessés  pour  lesquels  on  fait  jouer  la  loi  de 
1898,  il  faut  : 

1°  Vous  abstenir  vis-à-vis  de  l’agent  de  tout  com-  I 


mentaire  relatif  à  son  maintien  en  service  après  rè¬ 
glement  du  litige. 

2°  Indiquer  dans  le  rapport  officiel  le  degré  le  plus 
bas  d’incapacité  subie,  à  votre  avis,  du  fait  de  l’acci¬ 
dent,  sauf  à  mentionner  dans  une  note  séparée,  qui 
ne  serait  pas  produite  devant  les  tribunaux,  le  maxi¬ 
mum  de  réduction  pouvant  être  admis.  » 

•  Voici  encore  une  lettre  d’une  société  à  son  médecin. 
Celle-ci  par  exemple  me  rappelle  un  fait  analogue 
qui  s’est  passé  en  Allemagne  par  l’appel  fait  à  des 
médecins  étrangers  à  Cologne  et  à  Bocholt  dans  le 
but  d’asservir  les  médecins  de  la  localité.  Voici  ce 
qu’elle  dit  : 

«  Nous  allons  donc,  Monsieur  le  Docteur,  si  vous 
persistez  à  ne  pas  vouloir  accepter  d’autres  proposi¬ 
tions,  et  entre  autres,  un  tarif  à  forfait  par  sinistre, 
fût-il  de  15  francs  par  sinistré  les  uns  dans  les  au¬ 
tres,  être  contraints  de  soumettre  à  la  réunion  des 
assureurs  la  correspondance  que  nous  vous  avez 
adressée  et  celle  que  vous  avez  adressée  à  notre  agent 
et  à  un  de  nos  assurés  .  La  solution  devra  être  :  ou 
l’acceptation  par  les  médecins  de  Fismes  d’un  tarif 
raisonnable,  comme  partout  ailleurs  du  reste,  ou 
l’envoi  dans  votre  ville  d’un  médecin  agréé  par  la 
réunion  des  assureurs,  à  qui  il  serait  assuré  un  tarif 
minimum  raisonnable  ;  cela  a  été  fait  dans  plusieurs 
localités  où  nous  avons  rencontré  des  médecins  ré¬ 
calcitrants,  et  nous  nous  en  trouvons  extrêmement 
bien  ». 

Cette  dernière  lettre  ne  m’étonne  pas  outre  me¬ 
sure,  mais  en  voici  une  autre  qui  m’a  littéralement 
stupéfié  : 

«  Voici  à  titre  d’indication,  et  ainsi  que  nous  l’a¬ 
vons  déjà  fait  savoir  à  MM.  D.  et  P.,  ce  <jue  nous 
pouvons  admettre  pour  vous  donner  notre  clientèle  à 
St-Etienne  : 

«  Vous  achèterez  ferme  un  certain  nombre  d’obli¬ 
gations  et  vous  nous  consentirez  une  réduction  de  5  % 
sur  les  honoraires  médicaux  et  chirurgicaux  établis 
par  le  tarif  ministériel.  » 

On  m’a  montré  un  grand  nombre  de  lettres  dans  le 
même  style. 

Je  crois  que  les  exemples  qui  vous  ont  été  soumis  et 
qui  ont  été  appuyés  des  photographies  suffisent 
pour  vous  donner  une  idée  sur  les  motifs  qui  jouent 
en  France  le  principal  rôle  dans  la  lutte  du  libre 
choix  du  médecin. 

Vous  comprenez  maintenant  comment  il  se  fait 
que  des  ouvriers  et  des  médecins  se  rendent  solidai¬ 
res  les  uns  des  autres. 

Les  efforts  faits  pour  apaiser  l’âpreté  de  la  lutte 
n’ont  point  manqué. 

Il  y  a  peu  de  temps  que,  sur  l’initiative  du  direc¬ 
teur  ministériel  Paulet,  dont  il  a  été  souvent  ques¬ 
tion,  on  a  institué  une  commission  d’arbitrage  qui 
siège  au  Ministère  des  Travaux  publics, et  dont  les  at¬ 
tributions  sont  de  régler  les  questions  des  honoraires 
en  litige,  en  dehors  des  tribunaux  ordinaires. 

Pour  nous  résumer,  nous  voyons  qu’avec  tout 
cela,  la  question  du  libre  choix  du  médecin,  dans  ses 
grandes  lignes  du  moins,  est  posée  d’une  façon  diffé¬ 
rente  en  France  que  chez  nous.  Au  point  de  vue  pra¬ 
tique,  il  n’est  point  possible  d’en  faire  la  moindre 
application  en  Allemagne. 
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A  propos  de  la  réorganisation  de  l'Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France 

Nous  recevons  du  Dr  CAMPiNem,de  Saint- Geor- 
ges-sur-Cher,la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  confrère, 

J’ai  lu  et  relu  très  attentivement  votre  der¬ 
nier  article  sur  la  «  Réorganisation  de  l’Union 
des  syndicats  médicaux  ». 

Votre  droiture  bien  connue  et  la  loyauté  de 
votre  caractère  nous  sont  un  sûr  garant  de 
l’honnêteté  de  vos  intentions,  et  le  seul  intérêt 
du  corps  médical  a  dû  vous  inspirer  les  ré¬ 
flexions  que  vous  exposez  aux  lecteurs  du  Con¬ 
cours. 

Mais  enfin,  nul  n’est  à  l’abri  de  l’erreur 
et  vous  pouvez  vous  tromper  comme  nous 
tous. 

Alors  comme  vous  ayez  sur  le  corps  médical 
une  grande  influence  et  que  vous  jouissez  au¬ 
près  des  praticiens  d’une  estime  très  méritée 
d’ailleurs,  il  m’a  semblé  dangereux, pour  l’avenir 
du  syndicalisme  médical,  délaisser  passer,  sans 
les  discuter, des  opinions  qui  heurtent  violem¬ 
ment  celles  de  beaucoup  de  nos  confrères.  Nulle 
opinion  d’ailleurs,  qu’elle  descende  de  haut  ou 
qu’elle  monte  d’en  bas,  ne  doit  jamais  être  accep¬ 
tée  qu’après  mûr  examen  et  controverse  publi¬ 
que. 

Je  vous  serais  donc  très  obligé  de  vouloir  bien 
me  prêter,  à  moi  qui  ne  pense  pas  comme  vous 
en  cette  occasion,  un  petit  coin  de  votre  journal 
pour  y  soutenir  la  contradiction. 

Et  d’abord,  mon  cher  confrère,  laissez-moi 
m’étonner  un  tantinet  de  voir  un  homme  tel 
que  vous  appuyer  la  thèse  qu’il  défend  sur  une 
pétition  de  principe. 

Vous  commencez  par  accuser  les  confrères 
qui  ne  partagent  pas  vos  idées  d’être  des  uto¬ 
pistes  et  des  songe-creux  et  sans  vous  donner  la 
peine  d’examiner  leurs  conceptions  et  leurs  ar¬ 
guments,  vous  donnez  comme  acquis  ce  qu’il 
s’agit  précisément  de  prouver. 

D’un  cœur  léger  vous  disqualifiez  l’adversai¬ 
re  et  vous  supprimez  la  contradiction,  et  sûr 
désormais  d’avoir  raison,  vous  nous  offrez  vo¬ 
tre  formule. 

C’est  peut-être  la  bonne,  mais  nous  réclamons 
le  droit  de  l’examiner  sans  que  l’on  nous  accuse 
à  l’avance  de  «  bâtir  sur  les  sables  mouvants  de 
l’idéalisme  brumeux  ». 

Vous  ne  m’en  voudrez  pas,  mon  cher  confrère,, 
si  je  vous  dis  que  toutes  les  conceptions  conser¬ 
vatrices  ou  rétrogrades  se  présentent  à  nous 
sous  le  couvert  de  la  pondération  et  de  la  mesure. 
Et  n’allez  pas  croire,  mon  cher  confrère,  que  je 
vous  accuse  d’impérialisme  et  de  réaction,  telle 
n’est  pas  ma  pensée.  Mais  je  voudrais  simple¬ 
ment  rappeler  d’une  façon  générale  que  si  l’on 
est  toujours  le  réactionnaire  de  quelqu’un,  on 


devient  invariablement  l’agité  de  son  prochain, 
si  l’on  dérange  tant  soit  peu  les  cadres  de  son 
esprit  ou  si  l’on  contrarie  son  horreur  de  l’ac¬ 
tion. 

Alors,  croyez-moi,  la  prudence  peut  quelque¬ 
fois  conserver.  Elle  ne  crée  jamais  rien. 

Anatole  France  vous  dirait  qu’elle  est  la  plus 
vile  des  vertus,  et  qu’il  faut  respecter  les  opi¬ 
nions  qui  ne  sont  pas  les  nôtres  et  les  combat¬ 
tre  en  produisant  des  arguments  plutôt  que  des 
affirmations  péremptoires.  Idéalistes  fumeux, 
dites-vous  en  parlant  de  nous,  pourquoi  ? 

Parce  que  nous  n’avons  aucune  confiance  en 
les  abstractions  et  les  formules  qui  prétendent 
s’appliquer  à  la  réalité  sans  tenir  compte  de  la 
vie  en  perpétuel  devenir  ? 

Vraiment,  c’est  une  étrange  chose  :  nous 
nous  sommes  levés  contre  la  manie  généralisa¬ 
trice  et  la  centralisation  à  outrance,  affirmant 
notre  volonté  de  nous  maintenir  sur  le  terrain 
solide  de  la  vie  et  des  faits  et  d’adapter  notre 
action  à  la  diversité  des  cas  et  des  difficultés, 
et  c’est  nous  qui  sommes  accusés  de  faire  du 
«  syndicalisme  en  vase  clos  »,  nous,  les  praticiens 
du  syndicalisme  de  l’effort  quotidien,  du  syn¬ 
dicalisme  conquérant  et  réalisateur,  dédaigneux 
delà  bureaucratie  formaliste  et  tatillonne. 

Comptez-vous  pour  rien,  mon  cher  confrère, 
la  suppression  du  «  certificat  de  médecine  supé¬ 
rieure  »  par  l’action  dans  la  rue  et  la  mise  en 
échec  du  ministère  de  l’Instruction  publique  ; 
et  la  lutte  contre  l’agrégation  dont  nous  avons 
ruiné  le  prestige  insolent  dans  l’opinion  publi¬ 
que  ? 

Çomptez-vo.us  pour  rien  d’avoir  établi  le 
projet  de  réforme  de  l’enseignement  médical, 
d’avoir  revendiqué  l’autonomie  des  hôpitaux  et 
le  droit  des  syndicats  à  s’occuper  d’hygiène  pu¬ 
blique  ? 

Et  surtout,  n’êtes-vous  pas  saisi  d’admira¬ 
tion  devant  ce  beau  mouvement  de  révolte  et 
de  solidarité  professionnelle  qui  a  fait  tressail¬ 
lir  le  corps  médical  tout  entier,  découragé  jus¬ 
qu’ici  par  le  vain  formalisme  des  bureaux  et 
les  épopées  des  ordres  du  jour  dormant  dans  les 
cartons  verts  ? 

Toute  cette  agitation,  toute  cette  fièvre  collec¬ 
tive  qui  pousse  les  praticiens  à  se  réunir,  à  dis¬ 
cuter,  à  se  passionner,  à  vivre  la  grisante  lutte 
pour  le  mieux-être  immédiat  avec  un  peu  d’i¬ 
déal  au  bout,  à  quoi  les  devons-nous,  sinon  à  ce 
réveil  de  consciences  qui  nous  est  venu  des 
Congrès  et  de  la  confiance  en  nos  propres  forces 
et  non  plus  en  la  bonne  volonté  des  chefs  et 
des  politiciens  ? 

N’est-ce  donc  rien  d’avoir  amené  des  milliers 
d’apathiques  au  syndicalisme  et  d’avoir  fait 
entendre  au  public  et  même  à  la  plupart  de 
nos  confrères,  qu’il  y  avait  un  corps  des- prati¬ 
ciens  avec  ses  aspirations  propres,  sa  dignité 
intangible  et  son  droit  à  créer  le  droit  nou¬ 
veau  ? 

Mais  j’y  étais,  me  répondrez-vous,  à  ces  fêtes 
qui  sont  d’hier.  Oui,  vous  y  étiez,  entraîné  hors 
des  règlements  et  des  casiers  par  un  généreux 
élan  qui  vous  emporte  vers  la  vie  et  que  je  ne 
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sais  quel  dieu  malins’ ingénie  à  contraindre  en 
vous. 

Tout  cela,  mon  cher  confrère,  nous  le  devons 
à  la  méthode  des  utopistes  sortis  de  l’ornière, 
que  les  difficultés  ni  la  désapprobation  momen¬ 
tanée  ne  rebutent,  qui  savent  que  rien  ne  se  crée 
que  dans  l’effort  et  la  douleur  et  qui  mettent 
leurs  espoirs  en  l’action  propre  des  praticiens  et 
non  en  la  manne  législative  des  politiciens  que 
nous  ne  refusons  pas  d’ailleurs,  si  elle  tombe 
jamais. 

Et  pour  parler  de  choses  qui  sont  plus  près 
de  nous  comme  le  relèvement  des  honoraires 
ou  nos  rapports  avec  la  mutualité,  quelle  est 
la  bonne  méthode  pour  toucher  le  succès  ? 

Est-ce  bien  celle  qui  consiste  à  voter  le  relè¬ 
vement  et  puis  compter,  pour  sa  réalisation,  en 
la  vertu  magique  des  ordres  du  jour  et  l’effica¬ 
cité  des  sanctions  pénales  dont  chacun  se  rit  et 
qui  n’ont  pas  plus  d’effet  que  les  excommunica¬ 
tions  du  pape  sur  les  résolutions  des  athées  ou 
des  protestants. 

Sanctionner  veut  dire  assurer  l’efficacité  et, 
croyez-moi,  l’efficace  vertu  ne  peut  venir  que 
du  pouvoir  temporel  que  le  pape  a  perdu  et  que 
les  règlements  syndicaux  n’ont  pas  encore  ac¬ 
quis. 

Nous  qui  ne  sommes  pas  des  syndicalistes 
dans  l’espace,  nous  restons  sur  la  terre  ferme  et 
sans  agiter  les  épouvantails  à  moineaux  que 
sont  vos  sanctions  sans  sanction,  nous  essayons 
de  réveiller  en  nos  camarades  le  sentiment  de 
la  responsabilité  individuelle,  de  la  solidarité 
professionnelle,  et  de  l’intérêt  bien  compris. 
Nous  travaillons  à  la  solution  des  malentendus, 
nous  gourmandons  les  uns  et  nous  encourageons 
les  autres.  Jamais  nous  ne  lançons  de  bulles 
créatrices  de  schismes  et  si  nous  n’assurons  pas 
toujours  le  présent,  nous  ne  compromettons  pas 
l’avenir  en  cultivant  le  jaune  sur  qui  nous  n’au¬ 
rions  plus  aucune  prise. 

Mais  toujours,  nous  essayons  de  faire  com¬ 
prendre  à  nos  camarades  qu’ils  tiennent  leur 
sort  entre  leurs  propres  mains  et  qu’ils  ne  doi¬ 
vent  pas  se  désintéresser  de  l’action  en  aliénant 
leur  liberté  et  le  soin  de  leurs  intérêts  entre  les 
mains  de  chefs  irresponsables  ou  de  politiciens 
profiteurs. 

Vous-mêmes,  les  Parisiens  du  Syndicat  de  la 
Seine,  le  jour  où  vous  avez  voulu  relever  vos  ho¬ 
noraires,  vous  êtes  sortis  des  règlements  de  po¬ 
lice  et  vous  avez  traité  avec  les  hérétiques. 

Et  dans  une  question  qui  n’implique  pas  la 
rupture  du  pacte  syndical,  dans  la  simple  ques¬ 
tion  de  l’amende  pour  absence  injustifiée,  vous 
avez  cru  plus  politique  d’offrir  un  jeton  de  pré¬ 
sence  aux  assidus  que  d’infliger  une  punition 
aux  négligents. 

Je  ne  voudrais  pas  abuser,  j’ai  déjà  longue¬ 
ment  exposé  ces  idées  en  d’autres  temps  et  la 
question  de  la  «  réorganisation  de  l’Union  »  je 
l’ai  traitée  dans  un  article  que  chacun  pourra 
lire  dans  le  Petit  Praticien  et  que  j’avais  donné 
à  l’impression  quand  a  paru  votre  «  Propos  »  du 
Concours. 

Vous  me  permettrez  seulement.,  quelques^  ob¬ 


servations  à  propos  de  la  «  Fédération  du  livre  » 
que  vous  nous  offrez  en  exemple. 

Son  organisation  est  vieille  de  près  de  40  ans. 
Vous  l’admirez  et  nous  la  trouvons  déplorable. 
Elle  est  tout  entière  entre  les  mains  d’un  chef, 
Keufer,  ancien  ouvrier,  éloigné  de  l’atelier  et  de 
l’action  depuis  plus  de  20  ans,  se  complaisant  en 
la  compagnie  des  intellectuels,  commensal  habi¬ 
tuel  des  politiciens  au  pouvoir. 

Elle  est  montée  sur  le  modèle  des  groupements 
politiques  à  pouvoir  fortement  centralisé  ;  elle 
est  quelque  chose  comme  notre  A.  G.  société  de 
secours  mutuels  basée  sur  la  Caisse  et  faisant  de 
la  défense  professionnelle  par  accident  et  par 
démarches  ou  médiation. 

L’arme  ouvrière  par  excellence  qu’est  la  grève 
soudaine  et  portant  en  soi  la  victoire  est  inter¬ 
dite  aux  sections,  ou  plutôt  les  sections  ne  peu¬ 
vent  la  déclarer  qu’avec  l’autorisation  du  Co¬ 
mité  central  qui  tient  les  cordons  de  la  bourse  ; 
et  le  Comité  central,  surmonté  de  M.  Keufer, 
veille  jalousement  sur  la  caisse,  une  si  belle 
caisse,  si  agréable  à  contempler  pendant  que  les 
patrons  prévenus  se  préparent  à  mettre  les  ou¬ 
vriers  en  échec.  Les  grévistes  feraientde  la  peine 
aux  ministres  amis  de  M.  Keufer. 

Il  est  bon  d’ajouter  que  la  22e  section,  la 
section  parisienne,  la  plus  importante  de  beau¬ 
coup,  forte  de  plusieurs  milliers  d’adhérents, 
combat  furieusement  la  domination  de  Keufer 
qui  s’en  ira  certainement  un  de  ces  jours, comme 
s’en  est  allé  Guérard  des  chemins  de  fer,  quel¬ 
ques  semaines  avant  que  les  cheminots,  enfin  li¬ 
bérés,  obtiennent  par  leur  action  directe,  la  re- 
traite  qu’ils  attendaient  depuis  des  années  des 
visites  de  leur  secrétaire  chez  les  ministres. 

Et  si  la  22e  section  n’est  pas  encore  arrivée  à 
briser  la  suprématie  de  Keufer  et  de  sa  cour, 
c’est  qu’ici  le  principe  fédéraliste  s’est  trouvé 
faussé  par  la  remise  d’un  pouvoir  oppressif  en¬ 
tre  les  mains  d’un  Comité  central  dont  dépend 
en  grande  partie  le  sort  et  l’existence  des  peti¬ 
tes  sections. 

Nous  ne  saurions  nous  accommoder  de  ce  sys¬ 
tème.  En  fédéralisme,  un  égale  un  et  le  Syndi¬ 
cat  représente  l’unité  souveraine. 

Il  ne  suffit  pas  de  laisser  aux  syndicats  une 
autonomie  nominale.  Les  syndicats  doivent  res¬ 
ter  maîtres  absolus  de  leurs  statuts  et  de  leurs 
délibérations,  et  leur  souveraineté,  nous  la  vou¬ 
lons  indiscutable  vis-à-vis  de  l’Union  qui  ne 
peut  être  un  comité  directeur  mais  simplement 
la  réunion  des  Syndicats  unissant  leurs  efforts. 

Le  corporatisme,  c’est-à-dire  la  besogne  immé¬ 
diate  et  pratique  pour  le  mieux-être  prochain, 
doit  rester  dans  les  groupements  locaux. 

Je  dirai  même  que  les  fédérations  qui  ne  réu¬ 
nissent  pas  des  syndicats  départementaux  ayant 
mêmes  intérêts  départementaux  ne  me  parais¬ 
sent  représenter  que  des  organismes  momentanés 
de  propagande  et  de  contagion  syndicaliste. 

La  véritable  fédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  me  paraît  devoir  être  la  nouvelle  Union, 
seule  apte  à  coordonner  notre  action  et  à  dé¬ 
fendre  les  intérêts  généraux  de  la  profession_en 
face  des  pouvoirs  publics. 
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Mais  je  ne  crois  pas  me  tromper  en  affirmant 
que  les  Syndicats  ne  consentiront  jamais  à 
abdiquer  leur  souveraineté  entre  les  mains 
d’un  «  Gomité  permanent  »  qui  donnerait  l’im¬ 
pulsion  au  lieu  de  la  recevoir. 

A  mon  avis,  la  pesée  doit  aller  de  la  périphé¬ 
rie  au  centre  et  non  dù- centre  à  la  périphérie  ; 
et  la  tendance  des  syndiqués  que  l’Union  devra 
dégager  et  faire  entrer  dans  la  pratiqué  ne 
pourra  se  manifester  pleinement,  librement  et 
d’une  façon  retentissante,  en  dehors  des  états- 
majors  et  des  bureaux,  que  dans  les  Congrès 
organisés  par  les  Syndicats  pour  crier  à  la  face 
de  tous  nos  besoins  et  nos  aspirations. 

De  cette  façon  la  voix  de  la  province  et  des 
campagnes  ne  sera  pas  étouffée  par  la  centrali¬ 
sation  parisienne. 

J’ai  fini,  mon  Chef  confrère,  et  je  m'aperçois 
que  j’ai  peut-être  été  trop  long.  J’en  suis  confus, 
mais  je  m’en  consolerais  facilement  si  je  pouvais 
être  assuré  den’àvoir  ri  en  dit  qui  pût  vous  frois¬ 
ser  :  j’ai  pour  votre  personne  la  déférence  la 
plus  sympathique  et  je  voudrais  pouvoir  en  dire 
autant  de  tous  ceux  dont  je  ne  partage  pas  les 
idées. 

Croyez,  mon  cher  confrère,  à  mes  meilleurs 
sentiments, 

Dr  Campinchi, 
Saint-Georges-sur-Cher. 

Réponse.  —  Notre  confrère  aurait  peut-être 
mieux  fait  de  préciser  le  rôle  qu’il  entend  voir 
remplir  par  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France.  Quant  au  reproche  qu’il  nous  adresse 
de  l’horreur  de  l’action,  il  nous  permettra  de  le 
renvoyer  à  l’histoire  du  syndicalisme  médical 
de  ces  dix  dernières  années.  Bien  qu’il  n’y  ait 
pas  une  seule  manifestation  corporative  à  la¬ 
quelle  nous  ne  nous  soyons  pas  associés,  y  com¬ 
pris  les  manifestations  contre  l’Agrégation, 
nous  persistons  à  penser  et  à  croire  que,  pour 
obtenir  des  résultats,  il  faut  une  organisation 
solide  et  que  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  font  le  plus 
de  bruit  qui  font  le  plus  de  besogne.  Nous 
voulons  faire  de  l’action,  mais  de  l’action  utile. 

J.  N. 
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Limitation  du  nombre  des  étudiants 
en  médecine. 

Orléans,  le  16  septembre  1910, 
Mon  cher  confrère. 

Le  prochain  Congrès  des  Praticiens  ayant  à 
discuter  dans  toute  son  ampleur  l’importante 
question  de  l’encombrement  médical ,  je  soumets 
à  votre  appréciation  un  projet  éclectique  qui  s’ins¬ 
piré  des  multiples  solutions  proposées.  Abonné  au 
Concours  depuis  plusieurs  années  (bien  que  doc¬ 
teur  depuis  peu),  c’est  à  ce  titre  que  je  sollicite 


l’hospitalité  de  vos  colonnes  si  bienveillantes  aux 
jeunes. 

Tous  les  praticiens,  sauf  de  rares  exceptions, 
admettent  la  pléthore  ;  mais  aucun  des  vœux 
émis  pour  y  remédier  n’a  réuni  l’ unanimité  des 
suffrages.  La  très  vague  motion  sur  la  sévérité 
aux  examens  votée  au  dernier  congrès  n’est  qü’un 
aveu  d’impuissance  et  une  façon  déguisée  de  se 
débarrasser  de  la  question.  Donc  si  l’on  est  d’ac¬ 
cord  sur  le  diagnostic,-  on  ne  l’est  pas  suf  la  thé¬ 
rapeutique.  Or,  chacun  des  remèdes  envisagés 
contient  une  part  d’inconvénients.  La  solution  du 
problème  ne  me  paraît  pas  être  dans  un  moyen 
unique,  mais  dans  un  faisceau  de  mesures  égale¬ 
ment  éloignées  de  l’excès  et  de  la  timidité. 

Examinons  donc  les  divers  projets  et  ce  qu’il 
convient  d’en  retenir  : 

1°  Le  concours  d’entrée  éliminatoire.  —  L’on  a 
crié  très  fort  à  la  liberté  violée,  à  la  faillite  des  car¬ 
rières  libérales,  à  la  création  future  des  Circons¬ 
criptions  médicales,  à  la  fonctionnarisation. 

Admettons  qu’il  y  ait  du  vrai  dans  ces  criti¬ 
ques.  Mais  à  quoi  bon  créer  un  Nm°  con¬ 
cours.  Je  suis  déjà  passé  devant  31  jurys  et  je  n’ai 
jamais  été  refusé  que  deux  fois  ;  je  me  sens  peu 
d’enthousiasme  pour  imposer  un  32e  jury  à  mes 
camarades  plus  jeunes.  Et  ne  l’avons-nous  pas 
d’ailleurs  ce  concours  limitatif  ?  Qu’est-ce  donc 
que  le  P.  C.  N.  ?  Il  a  bel  et  bien  été  créé  dans  un 
but  limitatif.  Il  n’y  répond  pas,  c’est  entendu. 
Pourquoi  ? 

Parce  qu’ actuellement  le  P.  C.  N.  est  un  brevet 
de  persévérance.  Le  pire  crétin  peut  décrocher 
son  P.  C.  N.  à  l’ancienneté,  et  j’en  connais  qui 
l’ont  obtenu  à  la  7e  tentative.  Il  est  très  facile  de 
fixer  à  3  fois  par  exemple  le  nombre  des  échecs 
éliminant  définitivement  un  candidat  des  écoles 
de  médecine.  Car  il  convient  d’éliminer  ces  jeu¬ 
nes  gens  quand  il  est  encore  temps  pour  eux  de 
chercher  une  autre  voie. 

2°  La  plus  grande  sévérité  aux  examens  et  l’é¬ 
limination  après  3  échecs  au  même  examen,  — 
L’avons-nous  assez  entendue  cette  antienne  I A 
mon  avis,  c’est  une  erreur.  En  interrompant  ainsi 
brutalement  le  cours  de  nos  longues  études,  on 
ne  peut  créer  que  des  déclassés  ou  des  médecins 
illégaux.  Croit-on  par  hasard  qu’un  étudiant  à 
jamais  évincé  à  son  4e  ou  à  son  premier  5e,  alors 
qu’il  a  25  ou  26  ans,  pourra  recommencer  sa  vie 
et  faire  autre  chose  que  de  la  médecine  ?  Et  que 
diront  les  parents  qui  auront  déjà  consenti  de¬ 
puis  6  ou  7  ans  de  gros  sacrifices  pécuniaires  en 
pure  perte  ?  Et  encore  si  la  sévérité  était  intel¬ 
ligemment  distribuée,  Mais  la  sévérité  de  certains 
maîtres  consiste  trop  souvent  à  abrutir  le  candi¬ 
dat  par  une  question  qu’il  n’a  pu  trouver  dans  ses 
livres  ou  qu’il  n’a  pu  entendre  qu’au  cours  fan¬ 
tôme  du  professeur  X.  ou  Z.  Dans  ces  conditions 
il  ne  peut  être  question  de  fainéantise  ou  d’igno¬ 
rance. 

On  a  proposé  un  jury  balladeur  chargé  de  doser 
la  sévérité  dans  toutes  les  Facultés,  Quelqu’un  a 
donné  à  ce  jury  8  jours  pour  sombrer  dans  le  ridi¬ 
cule  et  l’impopularité.  Tous  les  praticiens  qui  se 
souviennent  de  leurs  années  d’études  seront  de 
cet  avis.  Loin  de  moi  la  pensée  de  défendre  Cer- 
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taines  indulgences  exagérées,  presque  coupables. 
Non.  Mais  s’il  est  juste  et  raisonnable  de  ne  pas 
pardonner  à  l’ignorance  grossière  et  à  la  paresse 
constante,  il  n’est  pas  moins  juste  èt  raisonnable 
de  nous  épargner  les  interrogations  ahurissantes 
et  fastidieuses  de  certains  professeurs  bien  con- 

3°  Suppression  des  | écoles  militaires.  —  A  la 
date  du  2  janvier  1910,  un  confrère  toulousain  a 
soulevé  dans  le  Concours  un  autre  côté  de  la  ques¬ 
tion.  A  n’en  pas  douter,  les  Ecoles  militaires  ont 
une  part  de  responsabilité  dans  l’encombrement 
médical.  Combien  de  nous  ont  commencé  leurs 
études  avec  l’intention  de  devenir  médecin  mili¬ 
taire  ou  médecin  de  marine  1  Pour  des  raisons  di¬ 
verses,  bien  peu  ont  persisté  dans  cette  intention. 
Tous  les  autres  sont  venus  groslsir  lés  rangs  des 
médecins  civils,  dans  l’impossibilité  qu’ils  étaient 
de  choisir  une  autre  carrière.  Je  pourrais  citer 
telle  Ecole  de  médecine  où  il  y  avait  en  lre  année 
environ  80  pour  100  de  candidats  éventuels  aux 
écoles  navale  et  militaire.  «jg 

Peut-être  30  pour  100  se  sont  présentés.  A  peine 
10  pour  100  furent  reçus.  Et  cette  année-là  n’é¬ 
tait  pas  une  exception.  La  suppression  des  Eco¬ 
les  de  Lyon  et  de  Bordeaux  serait  une  bonne  me¬ 
sure.  Les  médecins  militaires  et  de  marine  se  re¬ 
cruteraient  parmi  les  étudiants  pourvus  du  second 
cinquième,  en  donnant  plus  d’extension  aux  écoles 
professionnelles  du  Val-de-Grâce,  de  Marseille,  de 
Bordeaux. 

4°  Suppression  des  médecins  militaires  démis¬ 
sionnaires  avec  retraite.  —  Il  convient  aussi  de 
songer  à  la  très  regrettable  concurrence  apportée 
aux  médecins  civils  par  les  médecins  militaires 
démissionnaires  avec  retraite  proportionnelle. 
Cette  retraite  leur  permet  d'attendre  la  clientèle 
et  leur  donne  ainsi  une  énorme  supériorité  sur  les 
médecins  civils  sans  ressources,  et  qui  comptent 
sur  leur  travail  pour  vivre.  Il  faudrait  donc  régle¬ 
menter  ces  démissions  qui  deviennent  chaque 
jour  plus  fréquentes  au  point  qu’il  n’existe  pour 
ainsi  dire  pas  de  ville  de  quelque  importance  qui 
ne  possède  son  ou  ses  «  anciens  médecins  militai¬ 
res  »  exerçant  activement. 

5°  La  propagande  dans  les  lycées.  —  Le  Dr  Vi¬ 
gne  (de  Lyon)  s’est  attaché  avec  un  zèle  louable  à 
un  autre  côté  du  problème  :  Renseigner  les  ly¬ 
céens  sur  la  situation  réelle  du  praticien.  Au  sor¬ 
tir  de  la  philosophie,  ils  feuillettent  rapidement 
quelque  «  Manuel  des  carrières  ?  »  ;  ils  ont  entendu 
dire  que  le  Dr  Untel  gagnait  beaucoup  d’argent, 
ils  gardent  la  vision  d’une  auto  trépidante  dont 
descendait  un  grand  Maître  affairé  ;  ils  rêvent 
aux  plaisirs  de  la  vie  d’étudiant  enjolivés  par 
le  cousin  ou  le  frère  aîné,  et  ils  déclarent  :  «  Je 
serai  médecin  ».  Les  parents  flattés  dans  l’es¬ 
poir  d’un  avenir  brillant,  —  leur  fils  est  si  intelli¬ 
gent  I  —  acquiescent.  Mais  personne  n’a  montré 
au  lycéen,  le  tâcheron  du  métier,  le  petit  prati¬ 
cien  rural  passant  sa  vie  sur  les  routes,  le  petit 
praticien  des  villes  grimpant  les  étages,  tous 
deux,  gagnant  péniblement  leur  vie  au  prix  d’un 
labeur  très  dur,  très  ingrat,  plein  de  déception, 
de  responsabilité.  Leurs  honoraires  ne  dépassent 


pas  le  salaire  d’un  commis  de  perception  ou  d’un 
vendeur  de  grand  magasin,  et  ils  ne  commencent 
à  gagner  qu’à  l’âge  de  trente  ans.  Il  est  donc  très 
important  de  renseigner  très  clairement  les  ly¬ 
céens  sans  craindre  d’avilir  la  profession. 

6°  Règlementation  des  permis  d’imprimer.  — 
Ne  serait-il  pas  possible  aussi  de  canaliser  la  crue 
médicale  sans  opposer  aux  jeunes  confrères  un 
infranchissable  «  non  dignus  intrare  »  ?  Dans 
chaque  faculté,  on  classerait  les  étudiants  par  or¬ 
dre  d’ancienneté  d’admission  au  second  58.  Et 
ceux-ci  ne  seraient  admis  —  dans  cet  ordre  —  à 
passer  leur  thèse  .qu’au  fur  et  à  mesure  des  décès 
médicaux  dans  le  ressort  de  la  Faculté.  De  la  sorte 
on  ne  laisserait  échapper  que  le  nombre  de  prati¬ 
ciens  nécessaire  au  remplacement  des  anciens 
disparus.  Ceux  des  étudiants  qui  ne  seraient  pas 
classés  eh  tête  de  liste  au  second  5e  attendraient 
leur  tour  en  perfectionnant  leur  éducation  clini¬ 
que  —t  généralement  si  incomplète  —  dans  les 
hôpitaux  ou  en  faisant  des  remplacements.  Ainsi 
les  remplaçants  présenteraient  un  maximum  de 
garanties  professionnelles  (on  ne  remplacerait 
plus  avec  5  inscriptions)  et  il  se  produirait  une  in¬ 
tense  émulation  pour  arriver  en  tête  de  liste,  axv 
classement  final.  De  plus,  la  prolongation  forcée 
des  études  donnerait  à  réfléchir  aux  vocations 
trop  .spontanées.  Les  nécessiteux  ou  les  impa¬ 
tients  auraient  la  ressource  de  se  présenter  aux 
Ecoles  d’application  militaire,  navale  ou  colo¬ 
niale  qui  leur  donneraient  une  situation  immé¬ 
diate. 

7°  Suppression  absolue  de  toute  dispense  de  di¬ 
plôme.  —  Je  n’insiste  pas  sur  ce  vœu  adopté  par 
le  dernier  Congrès.  Et  je  résume  l’ensemble  des 
mesures  qu’il  conviendrait  de  prendre  pour  en¬ 
rayer  la  progression  fatale  de  l’encombrement  : 

a)  Maintien  du  P.  C.  N  .  avec  une  orientation 
plus  médicale  (par  exemple  ne  pas  faire  un  cours 
de  3  mois  sur  la  balistique  pour  bâcler  ensuite  l’é¬ 
lectricité  médicale  en  15  jours);  Elimination  dé¬ 
finitive  des  Facultés  de  médecine  de  l’élève  refusé 
3  fois  à  ce  concours. 

b)  Sévérité  intelligente  aux  examens  de  méde¬ 
cine  (par  exemple  refuser  impitoyablement  le 
candidat  qui  ne  connaîtra  pas  les  signes  classi¬ 
ques  de  la  pneumonie,  mais  ne  pas  juger  un  élève 
sur  une  question  comme  :  la  reproduction  du  tri¬ 
chomonas  vaginalis,  signes  de  l’intoxication  par 
le  bichromate  de  potasse,  paralysie  périodique  de 
Westphal). 

c)  Suppression  des  écoles  de  Lyon  et  de  Bordeaux 
—  Recrutement  des  médecins  de  l’armée  par  des 
concours  entre  les  élèves  pourvus  du  second  5e  ou 
les  jeunes  docteurs. 

d)  Distribution  aüx-élèves  de  philosophie  et  de 
mathématiques  élémentaires  de  brochures  révé¬ 
lant  la  pléthore  médicale  et  ses  inconvénients. 

e)  Réglementation  et  limitation  des  démissions 
des  médecins  militaires  et  des  retraites  anticipées. 

/)  Dans  chaque  Faculté,,  classement  des  élèves 
par  ordre  d’ancienneté  d’admission  au  second  5e. 
Délivrance  du  permis  d’imprimer  dans  l’ordre  de 
classement  et  selon  le  nombre  des  décès  médi¬ 
caux  dans  le  ressort  de  la  Faculté. 
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g)  Suppression  absolue  de  toute  dispense  de  di¬ 
plôme.  —  Prouver  rigoureusement  la  qualité  de 
citoyen  français  avant  l’installation. 

Je  vous  prie  d’excuser  ce  très  long  exposé, 
mais  l’article  du  Dr  Tourtourat  sur  le  Concours 
d’aujourd’hui  me  prouve  que  la  question  est  de 
plus  en  plus  d’actualité  et  j’y  trouve  comme  un 
encouragement. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,avec  mes  re¬ 
merciements,  l’assurance  de  mes  sentiments  très 
dévoués. 

Dr  Limouzi  (Orléans). 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Une  école  française  de  stomatologie,  ayant  pour 
but  de  donner  l'enseignement  aux  étudiants  en 
médecine  et  aux  médecins,  s’ouvrira  à  Paris,  pas¬ 
sage  Dauphine,  24,  le  15  octobre  prochain.  Un  dis¬ 
pensaire  des  maladies  de  la  bouche  et  des  dents 
sera  annexé  à  l’école. 

L’enseignement  comprendra  :  la  clinique,  la  tech¬ 
nique,  la  prothèse,  l’orthodontie  et  tous  les  travaux 
pratiques  de  la  spécialité.  Demander  le  prog  ramme 
et  tous  renseignements  à  M.  le  Dr  Beltrami,  direc¬ 
teur  adjoint,  12,  rue  Caumartin,  Paris. 

IIe  Conférence  internationale  pour  l’étude  du  can¬ 
cer.  —  La  Conférence  internationale  pour  l’étude 
du  cancer  se  tiendra  à  Paris,  du  1er  au  5  octobre 
1910,  etsiégera  à  la  Faculté  de  médecine. 

Les  inscriptions  seront  reçues,  pour  chaque  pays, 
par  son  comité  national  respectif.  Pour  la  France, 
elles  devront  être  adressées  à  M .  le  Dr  Ledoux-Le- 
bard,  22,  rue  Clément- Marot,  Paris,  VUI°. 

Les  cotisations  seront  envoyées,  pour  tous  les 
pays  indistinctement,  au  trésorier  de  l’Association 
française,  M.  le  Dr  H.  de  Rothschild,  6,  rue  Saint- 
Philippe-du-Roule,  Paris,  XVIIIe.  Tout  membre  ti¬ 
tulaire  recevra  un  exemplaire  complet  des  publica¬ 
tions  delà  Conférence. 

XIe  Congrès  français  de  médecine,  —  Nous  rap¬ 
pelons  à  nos  lecteurs  que  le  XI*  Congrès  français 
de  médecine  se  tiendra  à  Paris,  les  jeudi  13,  ven¬ 
dredi  14  et  samedi  15  octobre  1910,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  professeur  Landouzy,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Trois  questions,  désignées  par  le  précédent  Con¬ 
grès,  seront  l’objet  de  rapports  :  1°  Des  bradycar¬ 
dies,  par  MM.  Vaquez  et  Ésmein  (de  Paris)  ;  Gal- 
lavardin  (de  Lyon)  ;  2°  traitement  des  épilepsies 
symptomatiques,  par  MM.  Souques  (de  Paris)  ; 
Bosc  (de  Montpellier),  Vires  (de  Montpellier)  ; 
3°  rapports  du  foieetdela  rate  en  pathologie,  par 
MM.  Gilbert  et  Lereboullet  (de  Paris)  ;  Roch  (de 
Genève). 

Quatre  questions  seront  mises  à  l’ordre  du  jour 
pour  les  discussions  du  Congrès  :  1°  Les  accidents 
de  la  sérothérapie  ;  2°  les  méningites  cérébro-spi¬ 
nales  aiguës  ;  3°  la  tuberculinothérapie  ;  4°  les 
affections  du  pancréas. 

Indépendamment  de  la  discussion  des  rapports 
et  des  questions  à  l’ordre  du  jour,  le  bureau  du  Con¬ 
grès  admettra  toute  communication  sur  un  sujet 
médical. 

Les  congressistes  qui  désireront  bénéficier  des 
avantages  accordés  par  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  devront  s’adresser  avant  le  30  septembre, 
dernier  délai,  à  M.  Laignel-Lavastine,  secrétaire 
général  adjoint  du  Congrès. 


Adresser  les  adhésions  accompagnées  des  cotisa¬ 
tions  à  M.  Masson,  éditeur,  120,  boulevard  Saint- 
Germain,  Paris.  Le  prix  de  la  cotisation  est  de  20 
fr.  poiir  les  membres  titulaires  et  de  10  fr.  pour  les 
membres  associés. 

Adresser  toutes  communications  scientifiques  ou 
administratives  à  M.  Marcel  Labbé,  secrétaire  gé¬ 
néral  du  Congrès,  9,  rue  de  Prony,  Paris  ou  à  M. 
Laignel-Lavastine,  secrétaire  général  adjoint,  45, 
rue  de  Rome,  Paris. 

Mort  du  professeur  Raymond.  —  On  annonce  de 
Poitiers  la  mort  du  Dr  Fulgence  Raymond,  pro¬ 
fesseur  de  la  Clinique  des  maladies  du  système  ner¬ 
veux  à  la  Salpétrière,  successeur  du  Dr  Charcot. 

Poste  médical  au  Canal  de  Suez.  —  La  Compa¬ 
gnie  du  Canal  de  Suez  recherche  pour  son  service 
médical  en  Egypte  un  jeune  médecin,  ancien  in¬ 
terne  des  hôpitaux  de  Paris.  Résidence,  Ismaïlia. 
Situation  de  début  de  10.000  à  12.000  francs,  avec 
améliorations  progressives  jusqu’à  20.000  à  30  .000 
francs  en  fin  de  carrière.  À  partir  de  vingt  an  s  de 
service,  droit  à  une  retraite,  réversible  pour  moitié 
sur  la  veuve  et  les  enfants  mineurs.  Congés  an¬ 
nuels  pour  l'Europe.  Avantages  divers  tels  que  : 
indemnités  de  logement,  d’entrée  en  campagne, 
d’installation  en  ménage,  de  frais  de  voiture,  etc. 
Des  renseignements  plus  détaillés  pourraient  être 
obtenus  au  siège  de  la  Compagnie  à  Paris,  9,  rue 
Charras. 

Création  d’une  association  internationale  des  mé¬ 
decins  scolaires.  —  A  1  occasion  du  Congrès  inter¬ 
national  d’hygiène  scolaire  qui  s’est  tenu  à  Paris  le 
mois  dernier,  les  médecins  scolaires  des  divers  pays 
se  réunirent  en  vue  d’examiner  s’il  y  avait  lieu 
d’organiser  une  Association  internationale.  Le  Dr 
Butte  montra  le  grand  intérêt  qu’il  y  aurait  à  grou¬ 
per  en  un  seul  faisceau  toutes  les'  forces  éparses 
dans  les  différents  pays .  La  réunion  en  une  puis¬ 
sante  association  des  médecins  des  écoles  de  toutes 
les  nations  ayant  pour  objet  d'échanger  des  idées, 
de  se  renseigner  sur  les  méthodes  nouvelles,  sur 
les  progrès  réalisés,  permettrait  de  s’entendre  et 
d’obtenir  plus  facilement  des  pouvoirs  publics  les 
améliorations  reconnues  utiles,  soit  dans  les  services 
de  l’hygiène  scolaire,  soit  dans  la  situation  morale  et 
matérielle  des  médecins  scolaires. 

Cette  manière  devoir  fut  adoptée  à  l’unanimité, 
et  l’assemblée  chargea  d’élaborer  les  statuts  de  la 
nouvelle  association  un  bureau  provisoire  consti¬ 
tué  par  le  bureau  de  la  Société  des  médecins  ins¬ 
pecteurs  des  écoles  et  de  délégués  de  1  étranger  et 
de  la  France.  En  voici  la  composition  : 

Présidents  d’honneur  :  Sir  Lauder  Brunton 
(Londres)  ;  Sir  James  Grant  (Ottawa,  Canada),  pro¬ 
fesseur  Chantemesse,  Dr  Albert  Mathieu. 

Bureau. 

Président  :  M.  Cayla. 

Vice-présidents  :  MM.  H.  Gourichon,  H.  Gillet, 
P.  Raymond. 

Trésorier  :  M.  Dufestel . 

Secrétaire  général  :  M.  Butte. 

Secrétaires  :  MM.  Biard,  Meyer,  de  Lauradour. 

A  ce  bureau  sont  adjoints  comme  délégués  pour 
la  France  :  Mlle  Desmolières  (Paris)  ;  MM.  de 
Pradel  (Paris)  ;  Toledano  (Paris)  ;  Paul-Boncour 
(Paris);  César  Roux  (Nice)  ;  A.  Roussy  (Marseille)  ; 
Weigert  (Lyon).  (Bull,  méd.) 

Le  Dtrecteur-Gtrant  :  Dr  H.  JEANNE 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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HUILE  de  FOIE  de  MORUE  JOMIN 

3  fr*.  1©  flacon. 

L’huile  de  foie  de  morue  Jomin  adoptée  dès  1881  par  le  u  Concours  Médical  »  est  suffi¬ 
samment  connue  pour  qu’il  soit  inutile  d’en  faire  l’éloge. 

Sollicité  par  un  grand  nombre  de  médecins,  nous  avons  préparé  l’huile  créosotée,  l’huile 
gaïacolée  et  l’huile  crêosoto-gaïacolée  qui  nous  ont  valu  de  la  part  du  corps  Médical  les 
éloges  les  plus  flatteurs. 

HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  CREOSOTÉE  JOMIN 
HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  GAÏACOLÉE  JOMIN 
HUILE  de  FOIE  de  MORUE  CRÉOSOTO-GAIACOLÉE  JOMIN 
Prix  du  flacon  :  3  fr.  30. 
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Ma-usoim  hc  Confiai^ 
àppàiQQiçin dée  p ait  le  dcurnal  de:(;çnçcin' 
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T  AILLEURS  Àmcsmy 
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(a©  plus  paissant  digestif  ccnas) 

rerro  à  liqueur  d’ELIXIR,  SIROP  OVL  Vm  df 
Daine  de  Trouette-Perret  après  chaque  repas. 
IQUETTE.  15,  iuo  dea  Immeubles-Industriel*.  PARlj 


OBTTES  LIV0II1IHNES 

de  TROUETTE-KMET 


^Sj^fCt'éosote,  Goudron  &  Tolu) 
»h  Le  remède  le  plus  puissant  contre  les 
Affections  des  Voies  Respiratoires 
Quatre  Capsules  par  jour  aux  repas. 
BROUETTE,  15,  ma  des  Im* — Kes-industrieli-PAHII 


iOUDREoe  viande 

de  TROUETTE-PERRET 


de  TROUETTE-PERRET 

contre  AFFECTIONS  CUTANÉES 
et  FM  UM1GINE USES  et  NÉFSAlGSES 

&  troavi  dans  tontes  les  Pimrmacies  sous  forme  de  Sirop,  Pilules,  Poudre 
E,  TROUETTE,  15,  rue  des  Iameutlcs-lDdustrii!,  PARIS 


MEILLEUR  DENTIFRICE  ANTISEPTIQUE 

dente,  gencives,  muqueuses.  —  il  prévient  les  aee» 
",  12,  fioul*  Sonne-Nouvelle,  PARIS,  et  toutes  Plu 

Savons  médicamenteux  ViGIER 
panama,. naplitol,  souffre,  goudron,  ho 


y  a  des  jugements, 
m  cas  semblable,  priè- 
M.  Gatineau  de  vou- 
m’en  dire  les  dates  et 
els  tribunaux, 
imment  faire  pour  sa- 
si  Mlle  A.  a  refusé  la 
ession  de  ses  parents, 
elle  n  fait  nrte  rt’héri- 


S.'  lcnlhyol, 


La  véritable  voitureduDocteur 


Réponse.  —  Le  neveu 
n’est  pas  tenu  à  la  dette 
alimentaire  et,  par  suite, 
ne.  doit  pas.  payer  les  soins 
de  maladie  de  son  oncle-. 


cours  eontre  des  héritiers 
de  M.  V.  que  si  vous  pou¬ 
viez  faire  la  preuve  for¬ 
melle  que  c’est  M.  V.  qui 
vous  a  fait  appeler  pour 
donner  des  soins  à  son  on¬ 
cle.  Sinon,  assignez  Mlle 
A.,  et  non  Mme  V.  en 
paiement  de  vos  honorai- 


Le  notaire  pot 


SOCIÉTÉ  DES  AUTOMOBILES  ARIÈS,  à  Villeneuva-la-Garenno 

Par  L'ISLE-SAINT-DENIS  (Seine) 


nomcé  à 
parents. 


Dr  M.  à  X.,  à  Conçûmes, 
1°  Il  a  paru  il  y  a  quel- 


dustries  où  les  oi 
manient  des  produit 
ques  (acides  dans  1 
nés  métallurgique 
exemple).  Ces  ouvri 
ront  désormais  obi 


GRAND  HOTEL  DES  BALCONS 


Téléphone  8 1 5.65 


médicale 


la  date  de  ce  décret 
sraier  a-t-il  été  publi 


KOGIB,  Pi 


Réponse.  —  Il  existe  en 
cette  matière  un  décret  du 
28  décembre  1909,  com¬ 
plétant  celui  du  23  avril 
1908.  De  même,  un  décret 
du  21  avril  1910,  complé¬ 
tant  celui  du  15  décembre 
1908,  décide  qu’un  méde¬ 
cin,  dont  la  rémunération 
est  à  la  charge  du  chef 
d’entreprise,  doit  être  dé¬ 
signé  pour  assurer  l’hy¬ 
giène  et  la  sécurité  des 


chantiers 
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Correspondance  hebdomadaire 

(Suite). 

Le  Concours  n’a  pas  pu¬ 
blié  ces  divers  décrets. 

2°  Un  industriel  dési¬ 
rant  avoir  un  personnel 
bien  portant,  notamment 
exempt  de  tuberculose, me 
prie  d’examiner  les  ou¬ 
vriers  qu’il  a  l’intention 
d’embaucher  ;  je  refuse  le 
certificat  de  bonne  santé 
demandé  par  le  candidat 
malade.  Si  je  découvre 
une  tare,  hernie  par  exem¬ 
ple,  malgré  laquelle  l'ou¬ 
vrier  est  admis  par  le  pa¬ 
tron,  ce  dernier  tiendrait  à 
posséder  une  pièce  rela-  ; 
tant  cette  infirmité  afin 
de  pouvoir  se  défendre 
dans  le  cas  où  l’ouvrier 
voudrait  rattacher  ulté-: 
rieurement  à  un  accident  j 
du  travail  cette  infirmité 
antérieure  à  son  engage¬ 
ment.  Bien  que  l’ouvrier 
sache  que  j’agis  en  quel¬ 
que  sorte  en  qualité  d’ex¬ 
pert  et  me  dégage  en  som¬ 
me  du  secret  professionnel 
je  serais  imprudent,  avec 
la  législation  actuelle,  en 
délivrant  cette  pièce.  Sut 
mes  conseils,  l’ouvrier  écrit 
lui-même  ce  certificat  ;  il 
atteste  qu’il  est  atteint  de 
telle  ou  telle  tare.  Je  pour¬ 
rais  toutefois,  sans  incon¬ 
vénient,  il  me  semble,  ré¬ 
diger  ainsi  ce  certificat  : 

«  Je  soussigné,  docteur  en 
médecine,  certifie  que 
l’ ouvrier  X.,  est  atteint 
de  . . .  Délivré  à  l’ouvrier 
X,,  pour  en  faire  ce  que 
bon  lui  semblera.  Qiren 
pensez-vous  ? 

Réponse.  —  Obi,  vous 
pouvez  délivrer  le  certi¬ 
ficat  à  l’ouvrier  si  c’est  lui 
qui  vous  le  demande  ; 
vous  pourriez  alors,  dans 
votre  certificat,  constater 
qu'il  a  été  délivré  sur  " 
demande  de  l’ouvrier. 

3°  A  publier,  si  vous 
jugez  intéressant  : 

J’apprends  par  hasard 
qu’une  de  mes  clientes, 
veuve,  est  en  faillite,  de¬ 
puis  quelque  temps  ;  je 
m’empresse  d’envoyer  ma 
note  détaillée  d’honoraires 
(75  francs  )  au  syndic  et 
de  réclamer  mon  privilège. 
Le  syndic  me  répond  que 
les  soins  pour  la  dernière 
maladie  ayant  été  donnés 
à  l’un  des  enfants  (âgés  de 
cinq  ans)  de  la  faillie,  le 
privilège  ne  peut  être  in¬ 
voqué  ;  il  me  cite  le  som¬ 
maire  d’un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  3  i  ' 
1897  :  «  Les  frais  de.  la  der¬ 
nière  maladie  qui  en  vertu 
del’art.  2101  paragraphe  3 
du  Code  civil  doivent  être 
considérés  comme  privilé¬ 
giés  sont  uniquement  ceux 
de  la  dernière  maladie  du 
débiteur  et  non  ceux  de  la 
demi  -re  maladie  des  mem¬ 
bres  de  sa  famille  ». 

Réponse.  —  Le  Syndic 
a  raison  ;  la  jurisprudence 
est  très  formellement  éta¬ 
blie  en  ce  sens. 


MAISON  DE  SANTÉ  D’ÉPINAÏ  (Seine)  I 

Médecin-Directeur  :  D'  TAItîtrus  lu* 

MALADIES  3iÆE3SrTA.XJ-ES  ET  NERVEUSES  & 

Grand  Parc  de  6  hectare. s  |[j. 

VBLLA  BEAU-&EJBHR.—  Maladies  Nerveuses,  Chroniques  |f» 

Médecin-Directeur  :  D*  TARRIUS  1& 

Hydrothérapie.—  Electrothérapic.—  Morphinisme.—  Alcoolisme.—  A'cruuefrements  TB, 

3et5,  rue  du  Bord-de-l’Enu  à  Epinay  (Seine)  —  Téléphone  :  68  Saint-Denis  l|» 


MAISON  OE  REPOS 


CHATEAU  de  MARDOR 

COUCHES-les-MINSS  (S.-et-L.). 


Cure  familiale  des  intoxïoafcions  chroniques,  élections  nerveuses,  o 

HYDROTHÉRAPIE,  BAINS  D’AIR,  DE  SOLEIL,  ETC.. 

PRIX  TRES  MODÉRÉS  (à  partir  de  6  fr. par  jour).—  S'adresserait  B»  SCttOTT,  Direct. 


VINS  et  SPIRITUEUX 

l  0U1SRU  à  h  BAUDET 

Zi,  me  Cornue,  BPKBgAÜX,  me  Tourat,  2h. 
Bordeaux  rouge  à  partir  de  125  fr. 
Bordeaux  blanc,  à  partir  de  130  ïr. 
la  barrique. 

10  %  de  remise  à  MM.  les  membres 
du  «  Concours  Médical  ». 

Emoi  du  prix  courant  général  et  Echantillons 
sur  demande. 


Maison  de  Sanlé  de  la  rue  du  Sergent  Hoîf 

'"'laine  Monceau) 

rgint-Hoff 

(2 7,  rue  Dcmours,  XVI h) 


ic  du  S 


frais  de  séjour  :  de  i5  à  3o  francs  par  jour 

Ouverte  à  tous  les  malades  et  à  tous  le 
médecins  ou  chirurgiens,  sauf 
pour 'les  maladies  contagieuses  oa  mentales 
Personnel  médical  religieux  ou  laïque 
au  choix  des  malades. 
Téléphone  :  56i-6o. 


LE  THERMOGENE 


OUATE  RÉVULSIVE  ET  RESOLUTIVE 
contre  les  Douleurs  et  Rhumatismes,  les  Lumbagos 
et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies, 
les  Rhumes  et  Bronchites. 

Le  Thermogène,  à  tous  points  de  vue,  est  supérieur  à  la  Teint  are  d’iode, 
t’Huile  de  Groton,  les  emplâtres,  etc.,  qui  tachent  la  peau  ou  provoquent 
des  démangeaisons  insupportables. 

Le  Thermogène  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  euille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  è  prescrire  par  le 
médecin.  —  1 .50  dans  toutes  le3  pharmacies. 


I  SYPHILIS  —  INJECTION  SOLUBLE  \ 

1  HUILE  au  SUBLIMÉ  VIH  1ER  à  1  °/0\ 

^  STÉRILISÉE  INDOLORE  * 

#  Lt  plus  active,  la  plus  assimilable,  la  mieux  tolérée  de  toutes  les  •] 
préparations  mercurielles  solubles. 

#.  Dose  ordinaire  :  chaque  jour  ou  tons  les  deux  jours  ,  îinemjection  X 
j)  inlra-muscutaire  de  1  c.  cube  (l  ceutigr.  de  sublime).  ‘Faire  une  sé-  «■ 
X  rie  de  15  à  20  injections.  —  Repos  15  jours.  —  Nouvelles  séries  w 
selon  la  gravité  des  cas.  ^ 

Prix  du  flacon  :  5  francs-.  V 

Phie  CHARLARD-VIGIEF»,  12,  boiilevaTÜ  Bonne-Nouvelle,  PARIS  % 

>  a  *  ¥. 


ANTISEPTIQUE  I  DETERSIF  ad.ro.is  J 

dans  les,  Hôpitaux  ds  ta  Wïflie  de  Paris, 

le  Coaltar  Saponifié  Le  Beuf  est  particulièrement  très  recom¬ 
mandé  dans  les  cas  d’angines  couenneuses,  ulcères,  suppurations 
otites  infectieuses,  leucorrhées,  herpès,  etc. 
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PROPOS  R) XJ  JOUR 


Conférence  ou  Congrès.  L’absence  des 
médecins  français  au  Congrès  de 
Saint-Pétersbourg. 

Le  Temps  nous  apprend  qu’à  la  récente  Con¬ 
férence  internationale  pour  l’étude  du  cancer, 
M.  le  prof.  Pierre  Lelbet,  secrétaire  général, 
rappela  «  que  la  réunion  avait  voulu  conserver 
le  caractère  de  conférence  et  non  de  congrès, 
afin  de  bien  montrer  qu  elle  entendait  rester 
fermée.  Elle  ne  veut  pas  admettre  de  commu¬ 
nications  qui  n’ont  d’intérêt  que  pour  celui  qui 
les  fait.  »  Et  a  propos  des  travaux  de .  celte 
grande  Conférence,  M .  le  secrétaire  général  ter¬ 
mine,  peut- être  non  sans  ironie,  par  cette  con¬ 
clusion  terriblement  décevante  puisqu’elle  eût 
pu  être  émise  plusieurs  siècles  avant  celte  réu¬ 
nion  de  savants  :  «  Dès  maintenant,  pourtant,  on 
peut  dire  que  le  cancer  n’est  pas  incurable, 
puisqu’une  intervention  chirurgicale  bien  faite 


et  faite  en  temps  utile,  peut  donner  la  guéri¬ 
son.  »  II! 

Ce  besoin  de  recueillement  de  nos  savants 
officiels,  recueillement  dont  ils  ne  nous  ont  pas 
toujours  donné  l’exemple  dans  leurs  sociétés  les 
plus  fermées  et  jusqu’à  l’Institut  de  France, 
nous  paraît  bien  tardif  et  peu  de  notre  époque. 
On  dirait  ici  que  la  Science  a  peur  du  grand  jour 
et  de  la  libre  discussion,  qu’elle  craint  d’être 
confondue  avec  le  Charlatanisme,  comme  si  la 
vérité  devait  éternellement  rester  au  fond  de 
son  puits  légendaire. 

Cependant  les  congrès  nationaux  et  interna¬ 
tionaux  abondent  et  à  tel  point  qu’ils  en  ar¬ 
rivent  à  créer  de  véritables  mécomptes. 

Nous  ne  sommes  pas  dans  les  secrets  des 
dieux  ;  aussi  voudrions-nous  bien  savoir  pour¬ 
quoi  le  hasard  a  fait  coïncider  la  date  du  Ve 
Congrès  international  d’obstétrique  et  de  gyné¬ 
cologie  de  St -Pétersbourg  avec  celle  du  Congrès 
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national  de  gynécologie,  d’obstétrique  et  de 
pédiatrie  de  Toulouse,  car,  de  cette  coïncidence, 
ont  résulté  des  faits  qui  peuvent  porter  un  fâ¬ 
cheux  préjudice  au  bon  renom  de  la  médecine 
française. 

Nous  avons,  en  effet,  reçu  des  nouvelles  du 
Congrès  de  St-Pétersbourg.  Il  eut  un  grand  j 
retentissement  et  un  éclatant  succès.  780  mé¬ 
decins,  venus  des  quatre  coins  du  monde,  y 
prirent  part  ;  l’Allemagne  seule  y  avait  en¬ 
voyé  237  adhérents.  Quant  à  la  France,  la  na¬ 
tion  amie  et  alliée,  c'est  à  peine  si  quatre  ou 
cinq  personnes  la  représentaient  et  parmi  elles 
deux  venaient  de  ses  colonies. 

Aussi  la  séance  solennelle  du  début  fut-elle 
plus  particulièrement  pénible  pour  nos  raris¬ 
simes  compatriotes,  quand,  à  l’appel  du  Pré¬ 
sident,  chaque  délégué  vint  au  nom  de  son 
gouvernement  porter  ses  remerciements  et  ses 
souhaits  âüx  organisateurs  du  Congrès  ét  à  la 
nation  qui  lui  donnait  une  large  hospitalité. Les 
délégués  d’Allemagne,  de  Bulgarie,  des  Etats- 
Unis-  d’Amérique,  d’Autriche,  du  Mexique, 
d’Italie,  des  Pays-Bas,  de  Serbie, d’Angleterre, 
d’Ecosse,  de  Suisse,  les  représentants  Officiels 
des  nombreuses  Université?,  sociétés  ou  corps 
savants,  prirent  tour  à  tour  lâ  parole.  Mais  un 
silence  pénible  succéda  à  l’appel  que  fit  le 
Président  dés  trois  délégués  de  la  France.  Il 
fallut  que  le  Dr  Abadie,  d’Oran,  délégué  du 
gouvernement  général  dé  l’Algérie,  pour  atté¬ 
nuer  l’effet  désastreux  produit  par  ces  défail¬ 
lances,  affirmât  «  son  émotion  réelle  à  venir,  lui 
inconnu,  apporter  au  Congrès  le  salut  de  la 
France  ».  «  Je  le  dois  cependant,  ajouta- t-il 
avec  coùràge,  au  lïdin  dé  la  nation  amie  et  alliée 
et  je  le  fais  à  un  double  titre,  comme  méde¬ 
cin  français  et  comme  délégué  du  gouvernement 
de  l’Algérie.  » 

Poussé  par  le  même  sentiment  de  .patrio¬ 
tique  amour-propre,  le  Dr  Le  Filliâtre  vint,  â 
défaut  de  représentants  du  monde  officiel, por¬ 
ter  au  Comité  d’organisation  et  à  son  président, 
le  prof,  de  Ott,  les  remerciements  des  prati¬ 
ciens  de  France. 

Le  Congrès  poursuivit  ses  travaux;  il  fut  en¬ 
suite  décidé  que  la  prochaine  session  se  tien¬ 
drait  dans  deux  ans  à  Munich  ;  l’on  négligea, 
bien  entendu,  de  nommer  dans  son  bureau  un 
représentant  de  notre  pays,  et  nos  rarissimes 
compatriotes,  froissés  dans  leur  amour-propre 
nationa’,  subirent  durant  leur  séjour  en  Russie 
un  sentiment,  pénible  de  malaise  "en  se  sentant 
aussi  complètement  isolés. 

Tout  cela  se  passe  de  commentaires.  C’est 
triste,  infiniment  triste  pour  le  renom  à  l’Etran¬ 
ger  de  la  médecine  française  et  pour  celui  de 
notre  pays. 

Ji  Noir.  j 


Syndicat  et  Elections  municipales 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  sui¬ 
vant  les  indications  données  lors  des  Elections 
législatives  par  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France,  a  résolu  de  ne  pas  se  désintéresser 
des  élections  régionales.  Aussi,  à  propos  d’une 
élection  municipale  du  quartier  Saint-Victor,  il 
fit  demander  à  chaque  candidat  s’il  vou'ait 
bien  prendre  en  considération  les  revendications 
syndicales  des  médecins  parisiens  au  point  de 
vue  municipal. 

Trois  des  principaux  candidats,  MM.  G.  Bé¬ 
ret,  Léon  Martin  et  Rollin,ont  répondu,  et  nous 
sommes  heureux  de  publier  ici  leurs  réponses. 

M.  G.  Béret  affirme,  dans  une  lettre  au 
syndic  de  la  Ve  section  du  Syndicat,  la  né¬ 
cessité  de  généraliser  le  système  du  libre  choix 
du  médecin  par  ’e  mâ’ade  : 

Paris,  le  31  août  1910. 

Mon  cher  docteur, 

Comme  suite  à  notre  entretien,  je  m’empressé  de 
vous  déclarer  que  je  suis  un  partisan  convaincu  du 
libre  choix  du  médecin  et  que,  si  j’avâis  l’honneur 
d’êtrë  élu,  les  défénséurs  de  ce  principe  pourraient 
compter  entièrement  sur  moi.  J’estime,  en  effet,  que 
dans  l’extension  progressive  des  attributions  de 
l’Etat,  ce  principe,  que  je  voudrais  voir  étendre  à  tou¬ 
tes  les  branches  de  l’Assistance,  est  le  seul  qui  empê¬ 
che  la  domestication  des  médecins  et  des  malades, 

Cordialement  vôtre.  G.  Béret. 

M.  Léon  Martin,  dans  une  lettre  au  Prési¬ 
dent  du  Syndicat,  passe  en  revue  lés  points  les 
plus  importants  du  programme  municipal  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  rédigé  par 
le  Dr  Lévy-Bram  et  reconnaît  que  dans  les  ser¬ 
vices  de  la  Société  du  gaz,  dont  il  fut  le]  direc¬ 
teur,  ce  système  donna  d’excellents  résultats. 
Il  n’hésite  pas  d'ailleurs  à  l'inscrire  dans  son 
programme  et  à  le  mettre  sur  ses  affiches , 

Mon  cher  docteur, 

Vous  avez  bien  voulu  me  transmettre  la  liste  des 
revendications  municipales  votées  par  votre  syn¬ 
dicat.  Je  n’éprouve  aucune  difficulté  à  vous  répon¬ 
dre  qu’elles  me  paraissent  absolument  légitimes  ; 
elles  concordent  avec  l’intérêt  public,  qui  doit,  bien 
entendu,  dominer  dans  une  assemblée  municipale  et, 
sans  restriction,  je  puis  les  faire  entrer  dans  mon  pro¬ 
gramme.  Il  va  sans  dire  qu’en  m’engageant  à  les  sou¬ 
tenir,  et  ceci  dans  l’intérêt  de  tous,  je  dois  cependant 
vous  faire  observer  qu’il  en  est  dont  la  réalisation  né 
dépend  pas  des  votes  du  Conseil  municipal. 

Je  suis  absolument  partisan  du  libre  choix  du  mé¬ 
decin  par  le  malade  et  je  pense  comme  vous  qu’il  est 
nécessaire  d’imposer  le  respect  de  cette  règle  à  toutes 
les  administrations  ou  entreprises  sur  lesquelles  la 
ville  peut  étendre  son  autorité.  J'ai  pu,  dans  mes  an¬ 
ciennes  fonctions  à  la  Société  du  gaz,  me  rendre  compte 
du  fonctionnement  du  service  médical  et  des  avan¬ 
tages  de  la  liberté  du  choix  du  médecin,  et  c’est  cette 
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expérience  qui  a  'si  fortefnént  confirmé  mon  opinion 
sur  ce  point. 

Je  pense  que  l’hôpital  doit  être  réservé  aux  indi¬ 
gents  et  aùx  nécessiteux;  que  l’Assistance  publique 
et  la  Ville  de  Pàï-is  ïi’ont  pas  une  'telle  abondance  de 
ressources  q'u’elïes  puîsSèh’t  indéfiniment  'tolérer 
l’appl'icatiôh  d’un  'système  qui  ipermet  à  dés  gens  fort 
aiSés  et  même  niches  de  sê  substituer  à  des  malheu¬ 
reux  ;  'cependant  je  croîs  nécessaire  de  précisée  ce 
gùe  l’on  doit  entendre  par  nécessiteux. 

Il  me  semble,  en  effet,  qu’un  petit  boutiquier  par 
exemple,  qui  peut  très  facilement  sé  faire  Soigner 
chez  lui  pour  une  maladie  ordinaire,  doit  pouvoir  se 
faire  admèt'tre  à  l’hôpital  quand  une  intervention 
'chirurgicale  nécessite  les  frais  qu’il  est  incapable  de 
supporter. 

L’admission  des  accidentés  du  travàil  devrait 
aüssi  à  mon  avis  être  tout  à  fait  exceptionnelle,  puis¬ 
que  la  loi  de  1898  assure  à  ces  blessés  les  soins  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  à  domicile. 

Mais  par  une  singulière  contradiction-,  la  loi  sur 
les  accidents  fixe  le  tarif  de  la  journée  d’hôpital  à 
l’accidenté  én  y  comprenant  les  soins  médicaux  ; 
Uhe  révisioh  dé  tâ  loi  me  paraît  nécessaire  pour  modi¬ 
fier  cet  état  dé  choses  à  la  fois  onéreux  pour  l’Assis¬ 
tance  èt  préjudiciable  aux  intérêts  médicaux. 

La  représentation  des  Syndicats  médicaux  d’ans  les 
,  commissions  où  les  questions  intéressant  l'es  méde¬ 
cins  praticiens  sont  discutées  me  paraît  si  naturelle 
que  je  m’étonne  qu’elle  ne  soit  pas  déjà  réalisée,  sur¬ 
tout  quand  on  se  trouve  en  présence  de  groupements 
ayant  l’importance  et  l’autorité  dé  votre  syndicat. 

Quâht  aux  qüfestions  ayant  trait  aux  vaccinations, 
aux  indemnités  des  sages-femmes,  au  service  médi¬ 
cal  de  nuit,  âuX  théâtres  irtUnicipaüx,  je  séràiS  dis- 
■  posé,  si  j’étaiS  êlü,  à  les  examiner  avéc  vôüs  ;  ëlies 
sont,  a  pfiori ,  parfaitement  raisonnables. 

En  terminant)  je  tiens  à  redire  qu’à  mon  aviS)  On 
doit  laisser  au  malade  et  au  blessé  l’entière- liberté 
du  choix  de  son  médecin  et  que  je  considère  cette  li¬ 
berté  de  confiance,  selon  l’ëxpressioit  fort  juste  que 
Vous  employez,  comme  Une  des  formes  les  plus  res¬ 
pectables  de  la  liberté  individuelle. 

Grdÿet-ihdi,  mon  cher  docteur,  Votre  biëtt  Cordia¬ 
lement  dévoué)  LéOh  Màütin. 

M.  Rolfln,  par  la  lettre  suivante)  adressée 
au  Secrétaire  général  du  Syndicat)  s’engage 
à  examiner  avec  bienveillance;  s’il  est  élu,  les 
desidérata  du  Corps  médical  : 

Monsieur, 

j’ai  bien  rë§ii  votrè  lettre,  en  date  du  courant 
âinsi  qüé  lë  Büllêiin  officiel  dü  Syndicat  dès  méde- 
CiUS  de  là  Sëifie,  PëtiféHnûHi  vos  désideràtâ  au  point  de 
vite  niilhicip'àl. 

Il  hé  m’ëst  pâë  possible  clé  les  insérer  dans  htôti  pro¬ 
gramme  où  je  ne  pûis  traiter  —  én  raison  rhêhiè  dé  là 
place  très  restreinte  que  cohnpôrte  uhe  affiche  —  que  dès 
questions  d'intérêt  le  plus  général. 

Mais  soyez  assuré  que  si  j’ai  l’honneur  d'être  élu 
conseiller  municipal  ,  /’ examinerai  vos  revendications 
avec  là  plus  grahdè  biënveiïlahce  et  m’efforcerai,  dans 
là  inesüfé  dit  possible,  de  vous  donner  sdtisfâêlloh. 

Vëüillez  agréer,  Moiïsieùr,  l’âssüràiiCë  dë  iiiès  très 
distingués  sentiments.  L  Rollin; 


Noms  sommes  heureux  dè  pdbiièr  ces  adhé¬ 
sions  à  notre  programme  syndical  . 

Nous  savons  que  nos  Confrères  sont  dés  hom¬ 
mes  intelligents  et  réfléchis,  et  que  Cfe  ne  sont 
pas  des  arguments  dé  r’éhftioH  publique  qui  dé¬ 
termineront  leur  vote  -,  mâis  nous  ne  dôütbris  pâs 
qu’ils  sauront;  en  électeurs  Conscients-,  faire  en¬ 
trer  en  ligné  de  compte  dans  l’ë  choix  de  leur 
candidat  le  souci  du  triomphé  de  leurs  revendi¬ 
cations  professionnelles. 

’J.  Nv- 


ËRRÀTÜM.  —  Dans  le  n°  4‘0  'du  Concours 
i médical ,  page  849,  à  ï’à  32e  ligne  de  l’article 
«  Médecine  pratique  »  Uhe  transposition  de  mots 
due  à  üiïé  erreur  de  composition  rébU  là  phrase 
incorrecte  et  inexacte. 

Au  lieu  de  «  La  réaction  découverte  perfec¬ 
tionnée  par  Wassermann  et  Forgés  »•,  il  fâtit 
lire  «  La  réaction  découverte  par  Wassermann  et 
perfectionnée  par  Porges  » . 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Hôpital  Cochïn  :  M.  lé  Professéür  'Qué'nu.  i 
Complications  (les  kystes  dé  Lovaire- 

Dans  rtiâ  delriiére  ieçOil,  j’âi  fait  i’liiëtoirë  ana¬ 
tomo-pathologique  des  kystés  dé  l’bvairë.  j’ai 
tenu  à  vous  parler  âhâtbfli'O-pthôlbgië,  parce 
güë,  pratiquement,  de  i’àhattiiïiO-pâttibîÜgië  on 
peut  déduire  l'évolution  des  kystes  ovarifehâ.  j’âi 
signale,  efltlé  àütreà  points,  PëxtehëiOh  p’Sëibie 
Ûës  kyStes  au  péritoine  Sbus  fbritté  de  greffe,  î’iii- 
fection  des  ganglions  lyihjpliàtiqüës,  etc;  J’âl  dit 
deux  mots  dë  la  ëoëxiëtënëé  dës  kystéS  âvdc  bër- 
taiiië  nëOplaSihës,  lés  iïbfbiHëë  qüélquêfbik..  j'âi 
indique  également  le  côté  ëlittiqüë  êt  lëë  âccidëütë 
de  là  maladie,  principalement  dë  lâ  formé  oMi- 
hdirë  du  kyste,  cette  iësioii  qiii  grossit  pii  â  pii 
pour  arriver  à  la  volumineuse  tuffiëtif  tjüe  Voüs 
connaissez. 

Aujourd’hui,  j’ai  l’intëütibn  d’aborder  l’ëtüdë 
des  complications  des  kystes  dë  l’Ovaire.  J’ÿ  Suis 
d’ aütânt  niiëüx  iiiëité  que  nous  avons  ëü  i’ocëà- 
sibh  dëfhiëremènt  d’obServët  deux- de  cëè  'djifiJiU- 
cationS  dans  le  sërvicë. 

On  pëüt  Voir  Survenir,  au  tours  de  l’évoîtitioh 
d’üii  kÿStë  Ovâfiën,  diVerSës  complicàtidlië;  dont 
trois  pinciplës  :  1’ iriflüthili’âtioh,\&  toPsiofi  ët  la 
rapturë. 

L’inflammation  des  kÿstëë  ovariens  est  Un  ac¬ 
cident  frèguëilt.  Il  faut  distinguer  deux  oidrës 
d’inflammation  :  î’unë  chronique,  l’âütfë  âiguë. 
L’inflàmmatibn  ëhrtjfiiqüë  ëët  très  cohifnüïië.  Il 
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est  rare  qu’un  kyste  datant  de  plusieurs  années 
n’offre  pas  des  adhérences,  àla  paroi  abdominale 
par  exemple,  adhérences  dues  à  un  processus  in¬ 
flammatoire  à  marche  lente.  Je  laisserai  de  côté 
ces  inflammations  chroniques  qui  surviennent 
sans  troubles  bien  particuliers  et  qui  en  réalité 
font  partie  de  l’histoire  des  kystes  de  l’ovaire  et 
non  des  complications. Je  m’attarderai  plus  aux 
inflammations  aiguës. 

Sont-elles  fréquentes  ?  Elles  ne  sont  pas  rares 
et  on.  a  dit  qu’elles  survenaient  dans  8  à  12  pour 
100  des  cas.  Peut-être  ce  chiffre  est-il  exagéré. 
Pour  ma  part,  je  n’ai  pas  rencontré  une  propor¬ 
tion  aussi  grande.  On  les  observait  surtout  à 
l’époque  où  l’on  pratiquait  des  ponctions  des 
kystes  ovariens.  On  n’usait  pas  toujours  alors  de 
trocarts  bien  stériles.  On  ne  doit  pas  juger,  d’ail¬ 
leurs,  de  l’état  inflammatoire  d’un  kyste  par  le 
seul  examen  à  l’œil  nu,  du  contenu  de  la'  poche. 
On  trouve  des  poches  renfermant  un  liquide  lou¬ 
che,  une  sorte  d’émulsion,  qui  n’est  pas  du  tout 
de  la  suppuration.  C’est  une  dégénérescence  gra- 
nulo-graisseuse  des  cellules  de  la  paroi,  et  l’aspect 
du  liquide  tient  aux  gouttelettes  de  graisse  en 
suspension.  Les  liquides  en  question  sont  stériles 
et  on  peut  les  voir  avec  des  kystes  sans  adhéren¬ 
ces,  sans  aucun  autre  signe  inflammatoire.  Il 
convient  donc  de  se  garder  contre  cette  cause 
d’erreur.  Ces  réserves  faites,  la  suppuration  des 
kystes  n’est  pas  cependant  exceptionnelle.  On 
l’observe  quelquefois,  comme  je  viens  de  le  dire, 
à  la  suite  de  ponctions.  On  l’observe  aussi  dans 
d’autres  conditions,  du  fait  du  voisinage  de  l’in¬ 
testin  (source  d’infection),  etc. 

Chez  une  de  nos  malades,  les  accidents  de  sup¬ 
puration  sont  apparus  dans  les  conditions  sui¬ 
vantes.  Cette  femme,  qui  était  venue  à  la  consul¬ 
tation,  avait  refusé  d’entrer  à  l’hôpital  pour  son 
kyste  de  l’ovaire  comme  nous  le  lui  conseillions. 
Les  malades,  vous  le  savez,  cherchent  souvent  les 
médecins  dont  l’avis  est  conforme  à  leurs  secrets 
désirs.  Notre  malade,  qui  ne  voulait  pas  être  opé¬ 
rée,  alla  donc  consulter  ailleurs.  Elle  suivit  un 
traitement  par  l’électricité  dans  un  dispensaire 
où  l’on  dut  croire  à  un  fibrome.  Toujours  est-il 
que,  à  la  suite  de  cette  électrisation,  le  ventre 
augmenta  assez  rapidement  de  volume,  devint 
énorme,  et  la  patieqte  revint  nous  voir.  Elle  en¬ 
tra  dans  le  service',  affaiblie,  souffrant  du  ventre, 
ayant  des  vomissements,  de  la  fièvre,  respirant 
difficilement.  Le  jour  de  son  admission,  les  acci¬ 
dents  s’accentuèrent  au  point  que  mon  chef  de 
clinique,  M.  Français,  intervint  d’urgence  et 
trouva  un  kyste  infecté  sans  torsion,  renfermant 
un  liquide  puriforme.  Il  laissa  un  drain  et  ferma’ 
la  paroi.  C’était  là  une  opération  d’urgence.  Voilà 
donc  une  observation  intéressante  au  point  de 
vue  de  l’étiologie  de  l’inflammation. 

•  Les  causes  d’inflammation  que  je  viens  de  si¬ 


gnaler,  ponction,  voisinage  de  l’intestin,  ma¬ 
nœuvres  quelconques  infectant  l’utérus,  sont  des 
causes  locales.  Reste  à  envisager  les  causes  d’or¬ 
dre  général.  Une  femme  a  un  kyste  de  l’ovaire. 
Elle  fait  une  maladie  générale,  angine,  pneumonie, 
blennorrhagie,  streptococcie.  Les  microbes  de  ces 
maladies  sont  susceptibles  de  pénétrer  dans  le 
kyste  et  de  déterminer  sa  suppuration.  Il  existe 
également  des  cas  de  suppuration  à  bacille 
d’Eberth.  En  voici  un  exemple  :  une  fièvre  ty¬ 
phoïde  survient  chez  une  femme  porteuse  d’un 
kyste  de  l’ovaire.  Quatre  mois  après,  son  kyste 
suppure,  et,  à  l’opération,  on  trouve  dans  le  kyste 
des  bacilles  d’Eberth. 

Par  quoi  se  traduit  la  suppuration  d’un  kyste 
de  l’ovaire  ?  Il  y  a  formation  d’un  abcès  dans  l’in¬ 
térieur  du  ventre.  Le  kyste  qui  suppure  devient 
plus  volumineux  et  douloureux.  On  constate  de 
la  fièvre  et  des  réactions  péritonéales. 

Passons  à  la  deuxième  complication,  la  torsion 
du  kyste.  C’est  là  une  grosse  question.  C’est  une 
complication  fréquente.  Les  uns  estiment  qu’elle 
.survient  dans  10  à  12  pour  100  des  cas  ;  d’autres 
dans  4, 5  ou  6 pour  100.  Même  réduite  à  5  ou  6  pour 
100,  c’est  encore  une  complication  commune. 
Le  mécanisme  de  ces  torsions  rentre  dans  l’his¬ 
toire  de  toutes  les  torsions  en  général.  Vous  savez 
que  tous  les  organes  pédiculés  peuvent  se  tordre, 
par  exemple  :  le  mésentère,  le  grand  épiploon,  * 
l’utérus  fibromateux,  les  trompes,  les  kystes  de 
l’ovaire  surtout.  On  a  observé  des  torsions  même 
avec  des  pédicules  larges,  mais  c’est  principale* 
ment  avec  des  pédicules  grêles  et  longs,  des  tu¬ 
meurs  mobiles,  par  conséquent  des  jeunes  kystes, 
des  kystes  au  début, que  se  produisent  les  torsions. 

Je  ne  m’appesantirai  pas  sur  les  causes  des  tor¬ 
sions.  Il  suffit  de  savoir  que  les  torsions  sont  plus 
ou  moins  complètes,  qu’il  y  a  des  demi-torsions, 
et  des  pédicules  enroulés,  2,  3,  4,  5  et  6  fois.  Plus 
le  nombre  des  tours  est  considérable  et  plus  le 
retentissement  sur  la  circulation  du  kyste  est  ac- 
cusé.Aussi,  les  cas  ne  sont-ils  pas  comparables.  Il 
est  des  torsions  brusques,  avec  des  symptômes 
éclatant  subitement  .Quelquefois,  les  symptômes 
sont  ceux  des  hémorrhagies  internes.  Je  vous  ai 
parlé  des  hémorrhagies  dans  les  kystes  de  l’o¬ 
vaire.  Quand  il  y  a  torsion  brusque,  les  artères, 
mieux  protégées  par  leur  tunique  élastique,  résis* 
tent  mieux  que  les  veines.  Le  sang  continue  ainsi 
à  affluer  dans  le  kyste,  alors  que  le  retour  de  la  cir¬ 
culation  est  difficile  ou  suspendu.  Il  en  résulte 
une  hypertension  brusque  de  la  poche  et  une  rup¬ 
ture  de  cette  poche.  On  trouve  des  ruptures,  des 
kystes  remplis  de  sang  pur.  On  trouve  aussi  du 
sang  dans  le  pédicule,  qui  est  épaissi.Les  choses 
vont  parfois  plus  loin.  Il  peut  y  avoir  des  hé¬ 
morrhagies  telles  que  les  malades  succombent. 
J’ai  trouvé  dans  un  cas  deux  litres  et  demi  de 
sang. 
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Quels  sont  les  signes  de  la  torsion  ?  Ce  sont  des 
signes  d’hémorrhagie  interne  ou  des  signes  d’ac¬ 
croissement  brusque  de  la  tumeur  avec  douleurs. 

Que  se  produit-il  ultérieurement  ?  Si  l’étran¬ 
glement  est  complet,  il  peut  y  avoir  un  sillon 
d’élimination  et  une  séparation  du  kyste  qui  se¬ 
rait  libre  s’il  n’avait  pas  d’adhérences.  Il  peut 
aussi  s’ensuivre  de  la  gangrène  et  des  phénomè¬ 
nes  de  péritonite  capables  d’entraîner  la  mort  de 
la  malade. 

En  somme,  la  torsion  brusque  comporte  deux 
dangers  :  l’hémorrhagie  interne  et  la  péritonite. 

Dans  d’autres  cas,  la  torsion  est  moins  brus¬ 
que,  moins  complète.  On  a  alors  des  phénomènes 
de  péritonite  localisée,  quelquefois  des  phéno¬ 
mènes  d’occlusion  intestinale  du  fait  d’adhéren¬ 
ces  des  anses  intestinales  avec  la  face  externe  des 
kystes,  ou  d’étranglement  de  l’intestin  autour 
du  pédicule  tordu. 

Je  ne  veux  pas  insister  davantage  sur  ces  phé¬ 
nomènes  de  torsion  pédiculaire.  J’ajouterai  sim¬ 
plement  qu’il  y  a  une  indication  aussi  urgente 
d’intervenir  que  s’il  existe  de  la  suppuration. 

J’arrive  à  la  troisième  complication,  dont  nous 
avons  un  exemple  dans  le  service.  Il  s’agit  d’une 
femme  qui  présentait  deux  masses  kystiques,  va¬ 
riété  du  kyste  de  l’ovaire  multilobé,  forme  aussi 
classique  que  celle  du  gros  kyste  unilobaire.  Or, 
brusquement,  une  nuit,  vers  5  heures  du  matin, 
cette  malade  fut  prise  de  douleurs,  de  besoin  d’al¬ 
ler  à  la  selle,  de  nausées,  de  vomissements,  avec 
faciès  grippé,  anxiété.  Vers  6  heures  du  matin,  le 
poüls  était  à  84,  la  température,  plutôt  basse,  à 
36°4.  A  9  heures  du  matin,  le  pouls  était  à  104,  à 
10  heures,  il  atteignait  120.  A  ce  moment-là, 
M.  Duval,  frappé  par  l’état  de  souffrance  générale 
delà  patiente,  procéda  à  l’examen  du  ventre.  Le 
ventre,  au  lieu  d’être  saillant,  était  étalé,  aplati, 
sans  bosses.  Vous  voyez  combien  la  symptoma¬ 
tologie  diffère  ici  de  ce  qu’elle  est  dans  les  deux 
complications  précédentes.  Dans  l’inflammation 
et  là  torsion,  le  ventre  devient  plus  gros.  Il  est 
douloureux,  mais  avec  augmentation  de  volume. 
Ici,  au  contraire,  le  kyste  disparaît,  le  ventre 
s’aplatit.  On  trouvera  veille  un  kyste  et  le  matin 
par  exemple,  une  ascite.  Non  seulement,  on 
trouve  un  ventre  aplati,  mais  encore  tous  les  ca¬ 
ractères  de  l’ascite,  le  liquide  suivant  en  ce  cas  les 
lois  de  la  pesanteur.  Et,  en  effet,  le  liquide  de 
la  poche  ainsi  répandu  dans  la  cavité  abdominale 
devient  un  véritable  liquide  ascitique. 

Ces  ruptures  se  présentent  sous  deux  formes. 
Je  viens  de  vous  en  signaler  une,  la  véritable,  la 
rupture  brusque,  l’inondation  péritonéale.  La 
réaction  qui  se  produit  dépend  de  la  qualité 
du  kyste.  S’il  renferme,  des  éléments  septiques,  il 
peut  entraîner  la  mort  de  la  malade.  Dans  la  plu¬ 
part  des  cas,  il  est  vrai,  la  rupture  est  assez  bien, 
supportée  pour  qu’on  ait  le  temps^d’intervenir„ 


Ces  liquides  de  kystes  de  l’ovaire  se  tolèrent  assez 
bien,’  en  effet.  Autrefois,  lorsque  j’étais  assistant 
de  Terrier,  j’avais  fait  des  expériences  avec  les  li¬ 
quides  de  kystes  ovariens.  J’injectais  ces  liquides 
dans  le  péritoine  de  chiens  qui  les  supportaient 
très  bien.  Ces  injections  ont  été  reprises  par  d’au¬ 
tres  auteurs  qui  ont  vu  qu’elles  déterminaient  au 
bout  d’un  certain'temps  des  phénomènes  de  pé¬ 
ritonite  chronique  et  même  des  accidents  d’into¬ 
xication  portant  sur  le  foie  et  le  rein  surtout. 

A  côté  de  cette  variété  de  rupture  qui  s’an¬ 
nonce  par  des  accidents  aigus,  il  est  une  forme 
de  rupture  lente,  des  petits  kystes.  Les  ruptures  en 
question  sont  causées  par  l’amincissement  des 
parois  du  kyste.  Le  contenu  de  ces  kystes  peut  se 
répandre  dans  la  cavité  abdominale, mai-  comme 
il  ne  s’élève  pas  à  plus  de  200  ou  300  grammes, 
l’accident  passe  inaperçu.  La  plupart  du  temps, 
on  ne  trouve  rien  qu’un  peu  d’ascite.  Ces  déver¬ 
sements  dans  la  cavité  abdominale  ont  néan¬ 
moins  une  grosse  importance.  Il  n’y  a  pas  seule¬ 
ment  que  du  liquide  dans  ces  kystes, il  y  a  des 
éléments  cellulaires  vivants.  Ces  ruptures  favo¬ 
risent  les  greffes  desdits  éléments  cellulaires  sur  le 
péritoine.  Cliniquement,  on  parvient  assez  diffi¬ 
cilement  à  diagnostiquer  ces  petites  ruptures. 

Deux  mots,  enfin,  sur  les  relations  dé  la  gros¬ 
sesse  et  des  kystes  de  l’ovaire.  On  peut  considérer 
la  gressesse  survenant  chez  une  femme  atteinte 
de  kyste  ovarien  comme  une  complication.  Je  ne 
voudrais  pas  finir  l’histoire  des  kystes  de  l’ovaire 
sans  vous  donner  quelques  conseils  à  ce  sujet.  La 
coexistence  des  deux  états  crée  une  véritable 
complication. 

Quelle  influence  la  grossesse  peut-elle  avoir  sur 
le  kyste  ?  Elle  favorise  la  torsion.  Si  vous  aviez 
été  dans  le  service  il  y 'a  quelques  années,  vous 
auriez  assisté  au  petit  drame  suivant.  Une  femme, 
qui  avait  refusé  de  se  faire  opérer  d’un  kyste  ova¬ 
rien,  devient  enceinte.  Elle  revient  alors  nous 
voir  et  je  lui  donne  le  conseil  d’entrer  à  l’hôpital 
pour  se  faire  opérer.  Nous  nous  préparions  à  inter¬ 
venir  quand,  un  matin,  pendant  la  visite  et  sous 
nos  yeux, la  malade  accuse  une  douleur  brusque 
et  des  nausées.  Son  kyste  s’était  tordu. 

Retenez  donc  que  la  grossesse  favorise  la  tor¬ 
sion.  De  plus,  pendant  l’accouchement,  le  kyste 
peut  créer  des  difficultés,  être  une  cause  de  dys¬ 
tocie.  Il  faut  savoir  cependant  que  lesjcystes  de 
l’ovaire  sont  susceptibles  de  laisser  l’accouchement 
se  faire  normalement.  Je  me  rappelle  l’histoire 
d’une  femme  dont  le  gros  ventre,  persistant  après 
l’accouchement,  avait  fait  penser  à  une  grossesse 
gémellaire.  Il  s’agissait  d’un  kyste  très  volumi¬ 
neux.  Mais  il  ne  faut  pas  compter  là-dessus.  On 
ne  doit  pas  raisonner  avec  le  kyste  de  l’ovaire,  à  ce 
ce  point  de  vue,  comme  on  raisonne  avec  le  fibro¬ 
me  de  l’utérùs.  Autant  on  ne  doit  intervenir  qu’à 
titre  exceptionnel  dans  le  fibrome  compliquant 
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là  grossesse,  autant,  dans  le  kyste  ovarien,  chez 
la  femme  enceinte, quel  que  soit  le  moment  de  la 
grossesse  —  sauf,  bien  entendu,  à  terme  —  il  faut 
intervenir.  Voilà  un  point  de  pratique  intéressant 
à  connaître,  concernant  la  coexistence  de  la  gros¬ 
sesse  et  du  kyste  de  l’ovaire. 

( Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix.) 
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L’action  laxative  du  Chlorure  de  magnésium 

Dans  sa  récente  thèse, M.  le  DrCHiBRET,de  Châ- 
tel-Guyon,  vante  les  heureux  effets  de  l’emploi 
du  chlorure  de  magnésium  contre  la  constipation 
par  atonie  ou  par  spasme  intestinal.  Il  cite 
plusieurs  observations  fort  concluantes,  en  par¬ 
ticulier  celle  d’un  de  ses  proches  parents,  méde¬ 
cin,  qui  a  pu  étudier  sur  lui-même  depuis  7  ans 
les  heureux  résultats  fournis  par  le  chlorure  de 
magnésium. 

Le  chlorure  de  magnésium  hydraté,  qui  est  .le 
seul  usité  en  pharmacie,  se  présente  sous  forme 
d’aiguilles  incolores  et  déliquescentes  apparte¬ 
nant  au  système  ortho-rhombique,  fusibles  à 
119°, mais  perdant  déjà  de  l’acide  chlorhydrique, 
à  106°  (Brandes).  La  présence  des  chlorures  al¬ 
calins  lui  donne  plus  de  fixité. 

Il  a  une  saveur  amère  et  légèrement  douceâtre, 
point  désagréable  lorsqu’il  est  suffisamment  di¬ 
lué. 

II  contient  52,77  %  ou  6  atomes  d’eau.  Sa 
formule  est  donc  :  MgCl2  +  6  LD  O. 

Il  exige  pour  se  dissoudre  :  0,273  parties  d’eau 
bouillante,  0,658  d’eau  froide  et  2  parties  d’al¬ 
cool  à  82  %  (Berzélius). . 

«  On  obtient  le  chlorure  de  magnésium  hydra¬ 
té  par  la  voie  humide,  soit  en  dissolvant  la  ma¬ 
gnésie  dans  de  l’acide  chlorhydrique,  soit  en 
faisant  un  mélange  de  deux  parties  de  sulfate 
magnésique  avec  une  partie  de  sel  marin,  le  dis¬ 
solvant  dans  quatre  parties  et  demie  d’eau  bouil¬ 
lante  et  évaporant  la  liqueur,  jusqu’à  ce  qu’il  ne 
reste  que  4  parties,  après  quoi  on  expose  la  dis¬ 
solution  à  un  froid  de  —  3°.  Le  sulfate  sodiquc 
cristallise,  tandis  que  le  chlorure  magnésique 
dissout.  «(Berzélius.) 

On  retire  le  chlorure  de  magnésium  hydraté 
de  cette  solution,  en  la  concentrant  fortement  à 
40°  Baumé  et  en  l’abandonnant  à  la  cristallisa¬ 
tion. 

Le  chlorure  de  magnésium  se  rencontre  dans 
les  eaux-mères  des  marais  salants,  d’où  l 'on  a  reti¬ 
ré  le  sodium  (Balard)  et  est  obtenu  comme  pro¬ 
duit  accessoire  dans  l’extraction  du  potassium 
des  sels  de  Stassfürt,  formés  en  grande  partie  de 
carnallite  ou  chlorure  double  de  magnésium  et 
de  potassium  :  KG1+  MgCl2  +  6  H2  O. 

Le  chlorure  de  magnésium  qu’on  trouve  dans 
le  commerce Jprovient.,  pourra  majeure  partie, 
de  Stassfürt. 


Le  chlorure  de  magnésium  agit  d’une  façon 
élective  sur  les  fibres  musculaires  de  l’intestin 
et  de  l’estomac  :  il  excite  leurs  contractions  ou 
rétablit  leur  tonus,  dans  une  mesure  qui  est 
fonction  de  l’état  de  ces  fibres  et  des  doses  de 
chlorure  de  magnésium  agissantes.  Son  action 
paraît  s’étendre  aux  fibres  musculaires  des  voies 
biliaires,  à  celles  des  bronches,  de  la  vessie  et  du- 
cœur. 

Le  chlorure  de  magnésium  aune  action  hyper- 
sécrétoire  sur  la  muqueuse  intestinale  et  les  glan¬ 
des  annexes  du  tube  digestif,  en  particulier  du 
foie.  Donné  aux  doses  de  3  à  10  grammes,  doses 
inférieures  à  celles  des  autres  purgatifs  salins, 
c’est  un  purgatif  doux,  purgeant  sans  coliques, 
sans  constipation  consécutive. 

Voie  rectale.  —  Dans  l’atonie  très  marquée,  on 
débutera  par  0  gr.  50  que  l’on  pourra  augmen¬ 
ter  jusqu’à  4  grammes  suivant  la  réaction  du 
sujet.  On  aura,  en  général,  recours  à  des  doses 
variant  entre  0  gr.  50  et  2  grammes  ;  ce  n’est 
qu’cxceptionnellement  qu’on  utilisera  des  doses 
plus  fortes. 

2°  Dans  l’atonie  moyenne,  ou  déjà  améliorée 
par  le  chlorure  de  magnésium,  on  débutera  par 
0  gr.  25  que  l’on  pourra  augmenter  suivant  les  be¬ 
soins  jusqu’à  1  gramme. 

3°  Chez  les  spasmodiques  partiels,  on  débutera 
par  0  gr.  05  que  l’on  portera  suivant  les  cas,  jus¬ 
qu’à  Ogr.  25. 

En  somme,  on  prescrira  en  centigrammes  lors¬ 
qu’il  y  aura  soupçon  de  spasme,  en  décigram- 
mes  et  exceptionnellement  en  grammes  chez  les 
atoniques  francs. 

Le  chlorure  de  magnésium  absorbé  corres¬ 
pond  en  général  au  tiers  de  ces  doses,  le  reste 
étant  rendu  avec  l’entéroclyse. 

Le  chlorure  de  magnésium  sera  prescrit  sous 
forme  de  solution  à  5  %,  dans  l’eau  distillée, 
une  cuillerée  à  café  représentant  environ  0  gr.  25. 
Ce  chlorure  étant  déliquescent,  la  solution  est, 
en  effet,  la  forme  pharmaceutique  la  seule  pra¬ 
tique. 

Voie  stomacale.  —  On  n’emploie  par  cette  voie 
que  de  très  faibles  doses.  Des  doses  de  0  gr.  05 
à  0  gr.  15  de  chlorure  de  magnésium  suffisent  à 
amener  d’excellents  résultats  chez  les  spasmodi¬ 
ques  intolérants  aux  doses  usuelles.  Il  convient 
donc  dans  ces  cas  de  ne  pas  dépasser  quotidien¬ 
nement  ces  doses  ;  en  outre,  il  faudra  souvent 
en  suspendre  ou  peu  prolonger  l'usage. 

Le  chlorure  de  magnésium  sera  prescrit  en 
solution  ou  sous  forme  d’eau  de  Châtel-Guyon, 
En  solution,  on  prescrira  une  solution  à  1  gr.  50 
p.  100,  dont  on  fera  mettre  d’une  à  trois  cuillerées 
à  café  dans  un  verre  d’eau  ou  une  infusion  tiède. 
Sousforme  d’eau  de  Châtel-Guyon,  on  prescrira 
de  30  à  100  grammes  d’eau  tiédie. 

Chez  les  asthmatiques,  il  faut  toujours  com¬ 
mencer  par  des  doses  très  faibles,  sous  peine  de 
voir  les  troubles  respiratoires  augmenter  sous 
l’influence  du  médicament.  Dans  certains  cas, 
même  avec  des  précautions,  l’oppression  aug¬ 
mente  à  la  suite  de  l’administration  du  médica- 
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ment,  mais  elle  ne  tarde  pas  à  diminuer  et  fina¬ 
lement  le  malade  se  trouve  amélioré. 

Suppositoires.  — Dans  les  crises  hémorroïdaires, 
on  prescrira  le  chlorure  de  magnésium  à  la  dose 
de  0  gr.  25  pour  un  suppositoire  de  beurre  de 
cacao.  Le  médicament  étant  déliquescent,  la 
confection  du  suppositoire  nécessite  une  mani¬ 
pulation  opératoire  spéciale  pour  que  le  sel 
puisse  être  conservé  intact. 

Le  pharmacien  procédera  donc  de  la  façon 
suivante  :  une  fois  le  suppositoire  confectionné, 
il  introduira  le  médicament  dans  une  cavité, 
creusée  à  son  centre  ;  cette  cavité  sera  ensuite 
refermée  avec  du  beurre  de  cacao. 


L’Orchite  traumatique 

Au  cours  de  l’année,  M.  le  prof.  Reclus  a  étu¬ 
dié  dans  une  leçon  clinique,  la  hernie  accident 
du  travail  ;  il  a  montré  que  l’examen  minutieux 
des  commémoratifs  pouvait,  dans  bien  des  cas, 
éclairer  la  religion  du  médecin  expert  sur  la  réa¬ 
lité  de  l’accident.  Le  savant  chirurgien  envisage 
aujourd’hui  la  question  non  moins  intéressante 
de  l’orchite  traumatique.  L’existence  de  l’or¬ 
chite  traumatique  est  niée  par  MM.  Routier,  Le- 
gueu,  Tuffier,  etc.,  sous  prétexte  qu’on  trouve 
toujours  des  gonocoques,  des  bacilles  de  Koch, 
ou  des  bacilles  d’Eberth,  dans  l’urèthre  des  soi- 
disant  blessés  d’orchite  ;  mais  M.  Reclus,  tout  en 
reconnaissant  la  valeur  de  cet  argument,  s’élève 
contre  l’injustice  d’une  telle  négation  :  «  Gom¬ 
ment  ?  Vous  refusez  de  reconnaître  l’orchite  sur¬ 
venue  après  un  traumatisme  direct,  comme  acci¬ 
dent  du  travail,  sous  prétexte  que  cette  orchite 
ne  se  serait  pas  produite,  s’il  n’avait  pas  existé 
un  «  état  antérieur  ?  » 

«  N’oubliez  donc  pas  que, sans  parler  du  micro¬ 
bisme  latent,  l’état  antérieur  pourrait  être  in¬ 
voqué  dans  tous  les  cas  d’accident  du  travail, 
car  les  trois  quarts  des  ouvriers,  des  humains, 
devrions-nous  dire,  sont  plus  ou  moins  tarés  par 
la  tuberculose,  la  syphilis,  l’alcoolisme,  le  taba¬ 
gisme  ;  si  l’on  veut  invoquer  l’état  antérieur, 
toutes  les  indemnités  devront  être  réduites, 
toutes,  même  dans  les  cas  de  fracture,  car  on 
trouverait  toujours  une  dyscrasie  ou  une  infec¬ 
tion  pour  expliquer  les  ankylosés,  les  œdèmes, 
les  pseudarthroses,  les  névrites.  La  loi,  qui  a 
voulu  être  rapide  dans  ses  sanctions,  verrait  les 
litiges  s’éterniser  et.  s’aigrir. 

«  D’ailleurs,  sur  cette  question  de  l’état  anté¬ 
rieur,  la  jurisprudence  est  maintenant  fixée.  La 
cause  est  entendue  et  ce  que  je  veux  vous  prou¬ 
ver  aujourd’hui,  c’est  que  si  dans  l’orchite  dite 
traumatique,  les  germes  pathogènes  sont  indis¬ 
pensables,  leur  présence  n’est  pas  suffisante 
pour  provoquer  l’apparition  du  mal  :  ils  peuvent 
vivre  en  saprophytes  ;  ils  peuvent  être  tenus  en 
échec  par  la  résistance  vitale  des  tissus  et  ce  sera 
souvent  une  violence  extérieure  qui  affaiblira  ces 
•tissus,  créera  les  lieux  de  moindre  résistance,  ou 
exaltera  la  virulence  du  micro-organisme.  Après 
les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  il  suffit  d’ac¬ 
cepter  ce  rôle  du  traumatisme  pour  que  nos  or¬ 


chites  rentrent  dans  la  catégorie  des  affections 
protégées  par  la  loi  de  1898  ». 

Avant  de  nier  la  recevabilité  d’une  orchite 
comme  accident  du  travail,  il  faut  se  bien  ren¬ 
seigner  sur  les  circonstances  qui  ont  accompa¬ 
gné  l’apparition  de  cette  orchite.  Il  faut  que  le 
blessé  fasse  la  preuve  de  son  accident. 

«  De  plus,  il  faut  se  rappeler  que  les  contu¬ 
sions.  des  bourses,  première  étape  de  l’orchite 
traumatique,  se  caractérisent  par  une  série  de 
symptômes  difficiles  à  simuler.  L’expert  devra 
les  retrouver  dans  l’histoire  clinique  du  blessé  : 
la  violence  extérieure  provoque  d’abord  une 
douleur  aiguë,  accablante  et  souvent  si  intense 
que  le  blessé  tombe  en  syncope  et  s’affaisse  ;  la 
souffrance  est  telle  que  la  mort  pourrait  en  être 
laconséquence,et  Curling  raconte  qu’un individu 
saisi  par  les  bourses  au  cours  d’une  rixe,  fut 
pris  de  convulsions  et  succomba.  La  mort  n’ar¬ 
riva  qu’au  bout  de  quelques  heures  chez  un  ma¬ 
lade  de  Fischer,  dont  le  scrotum  avait  été  broyé 
entre  les  mâchoires  d’un  cheval.  La  région  se 
tuméfie  et  un  épanchement,  abondant  ou  léger, 
distend  la  vaginale.  Evidemment,  le  trauma¬ 
tisme  pourra  être  moins  brutal,  mais  il  faudra 
toujours  retrouver  les  caractères  indiscutables 
de  l’accident  proprement  dit,  et  on  ne  saurait 
compter  comme  tels,  les  efforts  ordinaires  et  les 
froissements  habituels  exigés  par  la  profes¬ 
sion. 

«  Lors  donc  que  l’on  se  sera  assuré  qu’il  n’y 
avait  pas  d’inflammation  antérieure  du  testi¬ 
cule,  l’expert  ne  saurait  hésiter  :  il  y  a  orchite 
traumatique  et  la  loi  du  9  avril  1898  doit  jouer, 
sans  qu’on  ait  à  s’inquiéter  de  savoir  quel  mi¬ 
crobe  a  réalisé  l’inflammation  :  bacille  de  Koch, 
d’Eberth  ou  de  Neisser,  staphylocoque,  strep¬ 
tocoque  ou  coli-bacille,  qu’il  vienne  de  l’urèthre 
ou  du  canal  déférent,  des  vaisseaux  blancs  ou 
des  vaisseaux  rouges,  quelle  que  soit  la  façon, 
dont  il  ait  été  déposé  dans  les  tissus. 

«  Si  l’orchite,  une  orchite  blennorragique  ou 
tuberculeuse  par  exemple,  préexistait  au  trau¬ 
matisme,  à  l’accident  incontestable  qui  est  invo¬ 
qué,  on  n’aurait  à  tenir  compte  que  de  l’aggra¬ 
vation  que  ce  traumatisme  a  produite  ;  évidem¬ 
ment,  le  demi-salaire  serait  dû  tant  que  durerait 
l’incapacité  temporaire  ;  il  n’y  aurait  donc  pas 
de  rente  viagère  à  attribuer  au  blessé,  du  moins, 
si,  l’orage  une  fois  dissipé,  l’organe,  testicule, 
épididyme,  redevenait  ce  qu’il  était  avant  l’ac¬ 
cident.  Mais,  tout  déchet  nouveau  serait  indem¬ 
nisé  et  si,  par  exemple,  des  noyaux  tuberculeux, 
enkystés  jusque-là,  suppurent  après  un  t  rauma¬ 
tisme,  si  une  fistule  intarissable  survient,  l’expert 
en  tiendra  compte  et  conclura  à  l’existence 
d’une  incapacité  permanente  et  partielle. 

«  Mais  lorsque  les  deux  glandes  atteintes  par 
la  tuberculose,  ont  disparu,  les  fonctions  génita¬ 
les  sont  abolies:  plus  de  spermatozoïdes,  plus  de 
sécrétion  interne  et  cette  double  suppression 
diminue  la  capacité  de  travail.  Une  rente  viagère 
sera  donc  attribuée  au  blessé  et  d’après  Baltha- 
zard,  qui  a  étudié  de  près  la  question,  on  devrait 
évaluer  à  25  %  le  préjudice  que  l’accident  a 
causé  ;  si  l’individu  est  jeune,  on  pourrait  même 
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aller  jusqu’à  40  °/0.  Je  n’iiisiste  pas,  car  ces  cas 
sont  si  rares  que  cette  discussion  manque  un 
peu  d’intérêt  pratique.  » 


REVUE  DES  CONGRÈS 

;  TIC  Congrès  de  gynécologie,  d’obstétrique 
et  de  pœdiatrie 

Tumeurs  solides  de  l’ovaire.  —  Vomissements  in¬ 
coercibles  de  la  grossesse.  —  Eczéma  dès  nour¬ 
rissons.  —  Ostéomyélite  vertébrale.  —  Tubercu¬ 
lose  aiguë  chez  l’enfant.  —  Mégacôlon.  —  Sténose 
du  pylore.  — Lithiase  biliaire  et  grossësse. 

Le  VIe  Congrès  de  gynécologie,  d’obstétrique  et 
de  pœdiairie,  dont  l'organisation  avait  été  con¬ 
fiée  à  M.  le  Prof.  Audebert,  secrétaire  général, 
à  eu.  lieu  à  Toulouse  du  22  au  27  septembre. 
D’intéressantes  questions  y  ont  été  étudiées. 

M.  E.  Mériel,  (de  Toulouse)  présente  un  rap¬ 
port  sur  les  tumeurs  solides  de  l’ovaire. 

Il  n’y  a  pas,  dit-il,  à  proprement  parler,  de  tu¬ 
meur  uniquement  solide  de  l’ovaire,  les  néopla¬ 
sies  ovariennes  à  consistance  ferme  contenant 
généralement  des  parties  liquides,  mais  on  peut 
conserver  l'expression  commode  de  tumeur  so¬ 
lide  pour  désigner  tout  ce  qui  n’est  pas  franche¬ 
ment  kystique,  c’est-à-dire  :  le  fibrome,  le  sar¬ 
come,  l’épithéliome,  les  tumeurs  mixtes  et  les 
embryomes. 

Profondément  cachées  dans  le  bassin,  les  tu¬ 
meurs  solides  de  l’ovaire  demeurent  latentes  et 
silencieuses  pendant  de  longs  mois.  Le  début 
peut  être  révélé  par  de  l’ascite,  par  tdes  dou¬ 
leurs  pelviennes,  des  troubles  menstruels,  de 
l’amaigrissement.  Les  troubles  menstruels  con¬ 
sistent  en  métrorrhagies  répétées  (sarcome,  épi- 
thélioma),  en  métrorrhagies  ou  eh  "aménorrhée 
(fibrome).  L’amaigrissement  tient  aux  hémor¬ 
rhagies,  à  la  nature  maligne  de  la  lésion. 

L’exploration  physique  ne  donne  pas  d’indi¬ 
cations  très  précisés  à  la  période  initiale.  Un  peu 
plus  tard,  l’inspection,  seule  ou  combinée  à  la 
palpation,  montre  un  abdomen  augmenté  de  vo¬ 
lume,  du  fait  de  l’ascite  et  delà  tumeur.  Le  tou¬ 
cher  bimanuel  permet  parfois  de  reconnaître 
l’indépendance  de  l’utérus  et  de  la  masse  néo¬ 
plasique  pelvienne,  mais  cette  indépendance  est 
souvent  très  délicate  à  apprécier,  ce  qui  rend  le 
diagnostic  hésitant.  On  éprouve,  en  outre,  de 
grandes  difficultés  à  caractériser  la  nature  mali¬ 
gne  ou  bénigne  d’une  tumeur  solide  de  l’ovaire. 
Aussi  convient-il  d’opérer  et  d’opérer  sans  re¬ 
tard  toute  néoplasie  solide  de  l’ovaire  diagnosti¬ 
quée  et  reconnue  mobilisable  par  le  palper. 

—  M.  G.  Fieux  (de  Bordeaux)  communique 
un  travail  sur  la  pathogénie  et  le  traitement  dès 
vomissements  incoercibles  de  la  grossesse. 

Du  côté  pathôgénie,  M.  Fieux  rejette  la  théo¬ 
rie  nerveuse  (réflexe  à  point  de  départ  utérin, 


hystérie)  et  adopte  la  théoïie  du  vomissement 
toxique.  Avéc  M.  Pinard,  il  pense  que  les  vomis¬ 
sements  de  la  grossesse  sont  sous  la  dépendance 
d’une  auto-intoXication  particulière  à  l’état  gra¬ 
vidique.  Toutefois,  ajoute-t-il,  les  vomissements 
peuvent  avoir  un  caractère  mixte,  et  à  l'action 
toxique  peut  s’ajouter  un  état  nerveux  delà 
malade. 

L’auteur  conseille  d’agir  sur  cet  état  nerveux, 
lorsqu’il  prime,  par  un  traitement  suggestif,  ap¬ 
pliqué  sous  une  forme  quelconque.  On  obtient 
ainsi  de  bons  résultats.  Lorsque  les  vomisse¬ 
ments  sont  là  conséquence  uniquement  d’une 
toxémie  persistante  et  croissante,  la  thérapeuti¬ 
que  est  beaucoup  plus  décevante.  On  possède  bien 
un  traitement  spécifique  —  l’interruption  de  la 
grossesse  —  maïs  oh  ne  saurait  le  mettre  en  œu¬ 
vre  que  dans  des  cas  déterminés,  essentiellement 
rebelles.  Quand  y  avoir  recours  ?  Là  gît  la 
difficulté.  Il  faut  évidemment  tenter  d’atteindre 
le  terme  de  là  grossesse,  si  l’état  de  la  femme  le 
permet.  De  nombreuses  médications  ont  été  ré¬ 
commandées.  Quelques  médecins  apprécient 
hautement  ï’éléctrothérapie,  la  galvanisation 
descendante  dû  pneumo-gastrique.  Un  médica¬ 
ment,  l’adrénaline,  est  à  l’ordre  du  jour.  M.  Pi¬ 
nard,  pour  empêcher  l’aüto-intoxication  diges¬ 
tive  de  s’asSOcier  à  l’auto-ihtoxication  gravidi¬ 
que,  prescrit  le  régime  lacté  absolu,  qui  n’est  pas 
toujours  toléré,  d’aillëurs. 

Quelles  sont  lès  indications  du  traitement  spé¬ 
cifique,  l’interruption  de  la  grossesse  ?  M.  Pinard 
les  englobe  dans  la  formule  suivante,  qui  se  base 
sur  l’accélération  du  pouls.  «  Dès  qüe  chez  utté 
femme  atteinte  dë  voihiSsèments  gravido-toxi- 
ques,  l’accélération  du  pouls  est  telle  que  le  nom¬ 
bre  des  pulsations  par  minute  s’élève,  d’une  fa¬ 
çon  permanente,  à  plus  de  100,  il  faut  de  suite 
interrompre  la  grossesse  ». 

—  M.  Rocaz  (de  Bordeaux)  présente  une  étude 
sür  l’eczéma  des  nourrissons  et  son  traitement. 

Dans  certains  cas,  chez  les  enfants  dontl’état 
général  est  défectueux,  l’eczéma  sera  traité  avec 
prudence,  du  moins  localement,  la  médication 
interne  ne  pouvant  faire  courir  de  risque  au 
petit  malade.  On  a  vu  parfois  des  accidents  sé¬ 
rieux  survenir  à  la  suite  delà  disparition  d’un 
eczéma  étendu  et  on  connaît  la  Croyance  popu¬ 
laire  qui  regarde  cette  dermatose  comme  une  af¬ 
fection  providentielle,  à  laquelle  on  doit  se  gar¬ 
der  de  toucher.  Toutefois,  d’une  manière  géné¬ 
rale,  il  convient  de  traiter  l’eczéma  des  nourris¬ 
sons. 

La  première  indication  du  traitement  local  est 
de  débarrasser  la  peau,  s’il  y  a  lieu,  des  exsti- 
dàts  desséchés,  au  moyen  de  compresses  humi¬ 
des,  cataplasmes  de  fécule  de  pomme  de  terre, 
huile  stérilisée,  etc.  Une  fois  la  lésion  nettoyée, 
on  applique  à  son  niVéau  une  pommade  modifi¬ 
catrice.  Une  des  meilleures  est  la  pommade  à 
l’oxyde  de  zinc  à  1/10,  à  base  de  vaseline,  ou, 
chez  quelques  sujets  ne  supportant  pas  la  vase¬ 
line,  d’âxonge  bènzoïnée.  Dans  l’eczéma  sébor¬ 
rhéique,  ôn  obtient  d:es  résultats  avec  l’acide 
salicÿlîqüe  : 
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Acide  salicylique .  0  gr.  05 

Oxyde  de  zinc .  3  gr. 

Vaseline . . . . ...  30  gr. 

Les  placards  d’eczéma  sec,  présentant  une 
tendance  à  la  chronicité,  surtout  ceux  qui  siè¬ 
gent  sur  le  tronc  et  les  membres,  sont  seuls  jus¬ 
ticiables  des  médicaments  plus  actifs  (icthyol, 
goudron,  huile  de  cade,  etc.) 

Quand  la  surface  cutanée  est  suintante,  on 
aura  recours  aux  pansements  secs. On  emploiera 
des  poudres  inertes  contenues  dans  un  flacon 
fermé  par  un  tamis  qui  permet  le  poudrage,  par 
exemple  : 


Talc . . .  30  gr. 

Sous-nitrate  de  bismuth. .....  10  gr. 

Oxyde  de  zinc .  5  gr. 


Les  bains  sont  plus  nuisibles  qu'utiles. 

Le  traitement  général  comprendra  une  hygiène 
alimentaire  appropriée  :  régime  spécial  de  la 
nourrice  (qui  évitera  de  manger  delà  charcute¬ 
rie,  du  poisson,  de  boire  du  vin,  du  café),  régle¬ 
mentation  des  tétées.  Les  alcalins  (citrate  de 
soude,  bicarbonate  de  soude)  sont  souvent  indi¬ 
qués.  L’auteur  est  peu  partisan  des  injections 
d’eau  de  mer,  mais  déclare  s’être  bien  trouvé  de 
la  médication  thyroïdienne.préconisée  par  Mous- 
sous.  Il  donne  à  ses  petits  malades  5  centigr.  de 
thyroïde  par  jour,  et  porte  la  dose  progressive¬ 
ment  à  0  gr.  10  et  0  gr.  15  centigr. 

- — M.  Grisel  présente  un  rapport  sur  l'ostéo¬ 
myélite  vertébrale. 

L’ostéomyélite  vertébrale  est  une  affection  as¬ 
sez  rare.  On  la  reconnaîtra  généralement  grâce 
à  l’apparition  presque  constante  d’un  abcès  pos¬ 
térieur,  à  la  fixité  de  la  douleur  et  dé  la  raideur 
localisée  du  rachis.  Le  traitement  consistera  en 
une  incision  large  du  foyer  ostéomyélique.  Cette 
incision  simple  est  dans  la  plupart  des  cas  suf¬ 
fisante. 

—  MM.  Aviragnet  et  Tixier  parlent  des  for¬ 
mes  curables  de  la  tuberculose  aiguë  chez  l’enfant. 
Les  auteurs  citent,  parmi  ces  formes  curables, 
la  pleurésie,  la  péritonite  bacillaire,  certaines 
arthropathies,  et  aussi  l’affection  décrite  par 
Landouzy  sous  le  nom  de  typho-bacillose,  du 
moins  dans  son  type  habituel. 

—  M.  Maurice  Patel  (de  Lyon)  étudie,  dans 
son  rapport,  le  mégacôlon. 

Sous  le  nom  de  mégacôlon,  il  faut  entendre 
une  dilatation  permanente  du  gros  intestin, loca¬ 
lisée  ou  généralisée,  existant  seule,  pour  son 
propre  compte.  Cette  dilatation  idiopathique  du 
gros  intestin  fut  bien  décrite  en  1888  par  Hirsch- 
prung,  d’où  le  nom  de  maladie  de  Hirschprung 
qui  lui  a  été  donné. 

Le  mégacôlon  n’est  pas  une  affection  absolu¬ 
ment  rare.  Dans  sa  forme  caractéristique,  il  se 
révèle,  peu  de  temps  après  la  naissance,  par 
deux  symptômes  principaux  :  la  constipation  et 
la  distension  abdominale.  La  constipation  est 
intense  et  s’accompagne  parfois  de  diarrhée 


qui  est  une  défécation  par  regorgement.  L’ab¬ 
domen  est  très  distendu,  et  la  percussion  y  ré¬ 
vèle  des  zones  de  matité  alternant  avec  des  zo¬ 
nes  de  sonorité  qui  tiennent  à  la  présence  ou  à 
l’absence  des  masses  stercorales.  Le  pronostic, 
dans  le  mégacôlon  généralisé,  est  grave,  et  la 
mort  est  la  règle  si  des  soins  journaliers  ne  sont 
pas  donnés  à  l’enfant. 

Le  traitement  est  médical  et  chirurgical.  On 
traitera  la  constipation  par  des  lavages  intesti¬ 
naux  avec  une  sonde  de  20  â  25  cent.  Les  in¬ 
terventions  chirurgicales,  qui  tendent  à  pren¬ 
dre  une  place  prépondérante,  sont  nombreuses  : 
laparotomie,  colopexie,  colotomie,  etc.  Le  trai¬ 
tement  médical  doit  être  réservé  aux  très  jeunes 
enfants,  en  l’absence  d’accidents  forçant  la 
main.  La  cure  chirurgicale  sera  le  plus  souvent 
de  mise  après  l’âge  de  cinq  ans. 

—  MM.  Pierre  Fredet  et  Guillemot  présen¬ 
tent  un  rapport  sur  la  sténose  du  pylore,  par  hy¬ 
pertrophie  musculaire,  chez  les  nourrissons. 

On  décrit  sous  le  nom  de  sténose  hypertrophi¬ 
que  du  pylore,  chez  les  nourrissons,  une  affec¬ 
tion  caractérisée  anatomiquement  par  l’hyper¬ 
plasie  des  couches  musculaires  du  pylore,  et  fonc¬ 
tionnellement  par  l’imperméabilité  plus  ou  moins 
marquée  du  détroit  pylorique.  On  sera  conduit  à 
soupçonner  l’existence  de  cette  maladie  lorsqu’on 
observera,  chez  un  nourrisson  de  quelques  semai¬ 
nes,  l’apparition  de  vomissements  opiniâtres, 
accompagnés  de  constipation  et  d’amaigrisse¬ 
ment  progressif.  Certains  signes  aideront  le  dia¬ 
gnostic  :  la  constatation  d’une  grande  dilatation 
gastrique  ;  l’observation  de  contractions  péri¬ 
staltiques  ;  la  perception  d’une  tumeur  dans  la 
région  pylorique,  etc. 

La  sténose  pylorique  en  question  est  une  af¬ 
fection  assez  peu  commune.  On  lui  opposera  un 
traitement  médical  (repos  de  l’estomac  par  un 
régime  convenable,  réparti  en  repas  fréquents  et 
de  petit  volume  ;  médication  antispasmodique, 
belladone, bromure;  injections  toniques  de  sérum) 
et  un  traitement  chirurgical  indiqué  lorsque  les 
moyens  médicaux  sont  insuffisants  (divulsion  du 
pylore,  gaslro-entéro-stomie). 

—  MM.  J.  Audebert  et  Gilles  (de  Toulouse) 
communiquent  un  intéressant  travail  sur  les 
rapports  de  la  lithiase  biliaire  avec  la  grossesse  et 
l’accouchement. 

C’est  un  fait  actuellement  bien  établi  que  la 
puerpéralité  exerce  une  influence  manifeste  sur 
le  développement  de  la  lithiase  biliaire.  Le  nom¬ 
bre  des  femmes  devenues  lithiasiques  au  cours 
ou  à  l’occasion  de  gravidités  est  considérable.  La 
grossesse  agit  d’une  façon  mécanique  sur  le  foie 
et  lesvoies  biliaires,  qu’elle  refoule  et  comprime. 
Elle  intervient  aussi,  sans  doute,  par  l’élément 
infection,  le  coli-bacille  jouant  un  rôle  en  patho¬ 
logie  puerpérale. 

Le  traitement  de  la  lithiase  biliaire  pendant  la 
grossesse  et  l’allaitement  peut  être  considéré  à 
trois  points  de  vue  :  médical,  obstétrical,  chirur¬ 
gical.  Le  traitement  médical  n’offre  rien  de  par¬ 
ticulier.  Pour  ce  qui  concerne  l’allaitement,  il 
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peut  être  continué  d’ordinaire,  malgré  la  coli¬ 
que  et  l’ictère.  Il  faudra  cependant  surveiller 
l’enfant.  Le  traitement  obstétrical  (l’interruption 
de  la  grossesse),  ne  saurait  intervenir  qu’à  titre 
tout  à  fait  exceptionnel.  Quant  au  traitement 
chirurgical,  on  y  aura  recours  si  c’est  nécessaire, 
mais  on  ne  s’ÿ  adressera  que  !si  l’on  est  réelle¬ 
ment  en  présence  d’accidents  graves. 

P.  L. 


GYNÉCOLOGIE 


La  physiothérapie  des  inflammations 
annexielles. 

La  physiothérapie  des  inflammations  annexiel¬ 
les  ne  peut  certes  pas  toujours  remplacer  le  traite'^ 
ment  chirurgical  ;  mais,  si  elle  exige  plus  de  peine, 
plus  de  patience  de  la  par  t  du  médecin  comme  de 
la  malade,  si  ses  résultats  sont  plus  lents,  elle 
est  aussi  moins  dangereuse,  et  le  plus  souvent, 
tout  en  faisant  disparaître  les  phénomènes  doulou¬ 
reux,  ou  en  les  rendant  supportables,  elle  restitue 
à  celle-ci  sa  capacité  de  travail  et  lui  permet 
fréquemment  de  nouvelles  grossesses,  ce  que  rend 
impossible  la  chirurgie,  surtout  quand  elle  va 
jusqu’à  la  castration. 

Naturellement,  il  est  des  cas  où  le  doute  n’existe 
pas;  il  faut, par  exemple,  opérer  sans  hésitation 
chaque  fois  que  le  processus  s’accompagne  d’hy¬ 
perthermie  et  de  complications  péritonéales,  que 
des  collections  purulentes  de  l’ovaire  ou  des  trom¬ 
pes  menacent  de  faire  éclater  leurs  parois  trop 
minces,  que  le  traitement  conservateur  employé 
pendant  un  certain  temps  n’a  donné  aucun  résul¬ 
tat,  qu’il  n’a  pas  calmé  la  douleur  ou  qu’il  n’a  pas 
rétabli  la  capacité  de  travail.  Il  en  est  de  même 
quand  on  redoute  une  nouvelle  infection,  quand 
la  nature  tuberculeuse  de  l’affection  a  été  recon¬ 
nue  (par  l’épreuve  à  la  tuberculine  entre  autres) 
ou  quand  il  s’agit  d’un  néoplasme. 

Mais  bien  souvent  on  peut  tout  espérer  de  la 
physiothérapie,  employée  suivant  les  principes 
que  nous  allons  exposer,  pour  servir  de  guide 
dans  le  traitement  des  inflammations  annexielles. 


Les  indications  de  la  physiothérapie. 

Pour  la  salpin'go-ovarite  à  son  stade  aigu,  il  faut 
avant  tout  le  repos  absolu  au  lit.  Ce  sont  aussi 
des  compresses  froides  ou,  s’il  existe  de  la  réaction 
péritonéale,  une  vessie  de  glace  prudemment 
appliquée,  et,  si  les  pertes  ne  sont  pas  trop  abon¬ 
dantes,  un  spéculum  à  circulation  d’eau  froide 
introduit  dans  le  vagin.  De  même,  il  est  néces¬ 
saire  de  surveiller  très  attentivement  la  régula¬ 
rité  de  la  fonction  intestinale.  Si  la  fièvre  est  éle¬ 
vée,  oh  fait  des  ablutions  froides,  des  enveloppe¬ 
ments  froids  du  tronc.  Quant  aux  lavages  vagi¬ 
naux,  une  sécrétion  abondante  seule,  à  notre 


avis,  les  indique,  et  encore  ceux-ci  doivent-ils 
être  faits  par  le  médecin,  lui-même,  à  faible  pres¬ 
sion,  à  température  minima-de  22°. 

Dès  que  la  fièvre  et  les  douleurs  commencent  à 
diminuer,  dès  que  l’affection  arrive  au  stade  su- 
bçtigu,  on  remplace  les  compresses  froides  par 
des  compresses  chaudes  ;  on  prescrit  des  bains  de 
siège  de  20  à  25°,  des  lavages  intestinaux  tièdes. 
Enfin  on  recourt  à  la  thérapeutique  médicamen¬ 
teuse,  au  tampon  vaginal,  car  il  ne  faut  pas  se  dis¬ 
simuler  qu’au  stade  subaigu,  la  physiothérapie 
n’ofïre  pas  d’avantages  spéciaux. 

Il  n’en  est  plus  de  même  au  stade  chronique, où 
son  rôle  devient  plus  énergique,  et  aussi  plus 
efficace.  Tant  qu’il  subsiste  une  fébricule,  si  légè¬ 
re  soit-elle,  il  faut  être  très  prudent  dans  l’appli¬ 
cation  intensive  '  de  la  chaleur.  Mais  dès  que  la 
fièvre  est  tombée,  on  emploie  des  compresses 
chaudes  ou  le  thermophore.  S’il  n’existe  plus  de 
loyers  purulents,  on  peut  aussi  recommander  les 
lavages  vaginaux  à  température  élevée,  dont  la 
durée  varie  entre  10  et  20  minutes.  D’une  façon 
générale,  mieux  vaut  laisser  le  massage  complè¬ 
tement  de  côté.  En  cas  de  tuméfaction  œdéma¬ 
teuse  ou  de  fixation  des  annexes  au  cul-de- 
sac  de  Douglas,  c’est  à  la  compression  locale 
que  l’on  s’adresse  ;  en  cas  de  douleurs  intenses, 
c’est  à  l’air  chaud.  Si  ces  pratiques  :  compression 
et  air  chaud,  amènent  de  la  fièvre,  il  est  indiqué 
de  les  cesser  aussitôt. 

La  collection  purulente  n’exige  pas  nécessai: 
rement  l’intervention  chirurgicale.  Le  repos  ab¬ 
solu  au  lit,  les  cataplasmes  tièdes,  et  lorsque 
fièvre  tombe,  les  cataplasmes  chauds,  puis  plus 
tard,  les  bains  de  tourbes  peuvent  très  bien  épaissir 
le  pus,  le  stériliser,  l’organiser  et  le  transforniét 
en  tissu  conjonctif.  Cependant,  le  foyer  purulent 
n’est- il  limité  quepar  une  mince  enveloppe,  des 
douleurs  intenses  et  de  la  fièvre  viennent-elles  à 
apparaître  et  surtout  des  symptômes  péritonéaux 
surgissent-ils  ?  Il  faut  opérer  sur-le-champ. 

Néanmoins,  il  faut  savoir  que  même  si  une  tu¬ 
meur  annexielle  est  tout  à  fait  libre  de  toute  in¬ 
clusion  purulente,  de  tout  dépôt  de  pus,  ce  qui 
est  chose  rare,  son  ablation  opératoire  n’est  pas 
toujours  justifiée.  Ces  foyers  sont  souvent 
très  petits,  et  d’après  Frankl  (1),  de  nombreuses 
observations  démontrent  que,  par  la  combinai¬ 
son  rationnelle  de  l’air  chaud  et  de  la  compres¬ 
sion  locale,  puis  de  cures  balnéaires,  les  tumeurs 
annexielles  sont  susceptibles  de  diminuer  nota¬ 
blement,  de  se  scléroser  et  qu’avec  la  disparition 
des  douleurs,  la  capacité  de  travail  renaît.  Cer¬ 
taines  patientes  traitées  par  cette  méthode  ont 
pu  de  nouveau  concevoir  et  accoucher  dans  des 
conditions  normales,  alors  que  d’autres,  ayant 
subi  la  castration,  avaient  été  définitivement  pri¬ 
vées  des  joies  de  la  maternité. 

Le  massage  manuel  et  vibratoire  est  absolu¬ 
ment  contre-indiqué  pour  le  stade  chronique  des 
inflammations  annexielles  (ovaires  et  trompes), 
aussi  bien  que  pour  les  dislocations  consécutives  et 
les  fixations  anormales  de  ces  organes. 


(1)  Communication  faite  à  la  Société  de  médecine 
physique  de  Vienne,  1908. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


879 


Les  mêmes  principes,  quoique  un  peu  diffé¬ 
rents  dans  le  détail,  président  à  la  physiothéra¬ 
pie  de  la  para  et  de  la  périmétrite. 

Dans  chaque  cas,  il  est  de  notre  devoir  de  hâter 
et  même  de  déterminer  la  résorption  ;  quand  la 
chose  est  impossible,  il  nous  faut  alors  activer  la 
suppuration,  évacuer  le  foyer  purulent  et  ter¬ 
miner  au  besoin  le  traitement  par  la  physiothé¬ 
rapie. 

Aux  stades  aigu  et  subaigu,  les  indications  de 
cette  dernière  méthode  sont  les  mêmes  que  pour 
les  salpingo-ovarites  :  inutile  donc  d’y  insister. 

Une  fois  la  période  fébrile  terminée,  on  institue 
le  traitement  par  l’air  chaud; il  est  surtout  in¬ 
diqué  quand  l’exsudât  se  rapproche  de  la  paroi 
abdominale.  Si  l’exsudât  se  trouve  (annexite) 
situé  dans  le  cul-de-sac  de  Douglas,  on  don¬ 
ne  des  lavages  chauds  et  des  injections  vagi¬ 
nales  à  haute  température.  Le  procédé  à  l’air 
chaud  semble  efficace  surtout  dans  les  infec¬ 
tions  gonococciques,  moins  dans  les  infections 
puerpérales  ;  néanmoins  pendant  ce  traite¬ 
ment  il  est  toujours  recommandé  de  surveil¬ 
ler  la  température,  ainsi  que  l’apparition  de 
frissons  et  les  brusques  crises  douloureuses, 
de  suivre  attentivement  l’état  local,  et  d’atta¬ 
cher  une  grande  importance  à  l’examen  bacté¬ 
riologique  du  sang.  Si  l’un  des  symptômes  ob¬ 
servés  décèle  la  suppuration,  le  traitement  par 
la  chaleur  doit  être  supprimé  et  remplacé  par  le 
traitement  au  lit,  ainsi  que  par  les  cataplasmes 
stimulants.  Dés  que  la  fluctuation  apparaît  en 
situation  favorable,  soit  au  niveau  du  ligament 
de  Poupart,  soit  au  niveau  de  la  paroi  latérale 
du  vagin,  on  continue  très  prudemment  la  cha¬ 
leur,  et  on  fait  aussitôt  que  possible  une  inci- 
sipn. 

Dans  les  exsudats  torpides,  indurés,  non  sup- 
purés,  un  massage  doux  n’est  pas  dangereux  et 
semble  parfois  hâter  la  résorption.  En  pareils  cas 
aussi,  on  emploie  avec  succès  comme  stimulants 
des  bains  de  siège  froids,  de  courte  durée  ;  si  les 
exsudats  torpides  siègent  vers  la  paroi  abdomi¬ 
nale,  c’est  à  la  compression  locale  qu’il  faut  re¬ 
courir.  Enfin,  plus  tard,  lorsque  les  femmes  cir¬ 
culent  et  sont  apyrétiques  depuis  longtemps,  elles 
doivent  prendre  des  bains  de  boues. 


On  se  rappellera  que,  pour  faire,  disparaître  les 
derniers  exsudats,  vestiges  d’un  foyer  purulent 
incisé,  les  applications  abdominales  et  intravagi- 
nales  de  Ja  chaleur  donnent  les  meilleurs  résul¬ 
tats,  et  que  d’autre  part  les  plaies  fistuleuses  de 
la  paroi  de  l’abdomen  sont  heureusement  influen¬ 
cées  par  les  bains  chauds. 

Contre  les  cicatrices  secondaires,  les  fixations, 
les  pseudo-ligaments,  on  fera,  aussitôt  après  cha¬ 
que  séance  d’hyperémisation,  de  la  dilatation 
manuelle  ainsi  que  du  massage  vibratoire,  ce  qui 
permettra  de  suivre  exactement  la  régression  de 
ces  processus  cicatriciels,  et  de  voir  si  le  traite¬ 
ment  mécanique  n’est  pas  douloureux.  Quand  les 
bains  de  boues  auront  été  ordonnés  chez  une 


malade,  ceux-ci  seront  immédiatement  suivis  du 
traitement  manuel  ;  Us  auront  ainsi  une  double 
efficacité. 


Les  méthodes  de  la  physiothérapie. 

Il  convient  à  présent  de  donner  quelques 
détails  sur  les  méthodes  physiothérapiques  qui 
viennent  d’être  recommandées. 

Sachons  tout  d’abord  que  toute  pratique  phy¬ 
siothérapique,  pour  être  efficace,  doit  être  guidée 
par  un  diagnostic  très  complet  et  très  exact  de  la 
lésion.  Que  l’on  ne  néglige  ni  la  palpation  bi- 
manuelle,  ni  les  examens  répétés  pour  savoir  si 
i  le  processus  siège  dans  l’ovaire  ou  dans  la  trompe, 
dans  le  paramétrium  et  dans  quelle  partie,  s’il  y  a 
participation  du  péritoine,  etc.  Que  l’on  n’oublie 
pas  les  renseignements  fournis  éventuellement  par 
le  toucher  rectal,  par  l’examen  en  décubitus  latéral, 
en  position  genu-pectorale,  afin  d’établir  aussi 
•exactement  que  possible  le  stade  de  la  lésion,  sa 
nature  œdémateuse,  infiltrée,  scléreuse  ou  sup- 
purée.  Que  l’on  considère  enfin  avec  spin  la  courbe 
thermique,  la  formule  leucocytaire  du  sang,  les 
anamnestiques. 

L’air  chaud  amène  la  disparition  des  œdèmes, 
la  résorption  des  exsudats  indurés,  des  brides  cica- 
I  trici elles, etc.  ;  parfois  cependant  il  peut  dêtermi- 
|  ner  la  transformation  purulente'  de  ces  exsudats 
et  faciliter  de  la  sorte  leur  traitement  chirurgical. 
Mais  encore  il  calme  très  bien  la  douleur,  en  la 
faisant  disparaître  totalement,  où  tout  au  moins 
en  la  diminuant  dans  de  notables  proportions. 

Ses  strictes  contre-indications  sont:  la  fièvre, 
allumée  par  un  processus  inflammatoire,  les  hé¬ 
morragies  dues  à  la  menstruation  ou  bien  à  quel¬ 
que  affection  utérine,  la  grossesse,  la  tuberculose 
pulmonaire  à  un  stade  avancé,  les  lésions  vascu¬ 
laires  décomposées,  et  la  dégénérescence  du  myo¬ 
carde. 

L’eaiz  chaude  est  très  efficace  sous  forme  d’in¬ 
jections  intravaginales  ;  elle  agit  alors  non  seule- 
i  ment  sur  les  parois  du  vagin,  sur  le  col  utérin, 
mais  encore  éventuellement  sur  les  organes  an¬ 
nexiels  que  l’inflammation  a  fixés  contre  la  cloi¬ 
son  vaginale.  En  plus  de  son  action  thermique, 
une  irrigation  intravaginale  peut  aussi  exercer 
une  action  mécanique,  si  elle  est  donnée  à  forte 
pression. 

Il  est  donc  très  important  de  connaître  la  tech-> 
nique  de  V  irrigation  intravaginale.  La  malade  doit 
être  en  décubitus  latéral.  L’irrigation  donnée 
sur  le  bidet,  suivant  le  mode  ordinaire,  est  habi¬ 
tuellement  dépourvue  d’effet,  car  des  expériences, 
faites  avec  des  solutions  colorées,  ont  montré  que 
celles-ci  ne  parvenaient  pas  à  mouiller  la  paroi  va¬ 
ginale.  Sous  la  femme  étendue,  on  dispose  un  bas¬ 
sin  délit,  muni  d’un  tuyau  d’écoulement  ;  l’irri- 
gateur  est  élevé  à  0,50  ou  1  mètre  au  dessus  du 
niveau  du  vagin.  L’irrigation  se  fait  très  lentement, 
par  intermittences,  durant  une  dizaine  de  minu¬ 
tes  environ. La  température  de  V  eau  varie  entre  20 
et  45°  ;  en  ce  dernier  cas,  la  muqueuse  de  la  vulve 
étant  beaucoup  plus  sensible  à  la  chaleur  que  la 
muqueuse  du  vagin,  il  faut  employer  des  spécu- 
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lums  spéciaux  qui  protègent  contre  l’action  de 
l’eau  chaude  les  organes  génitaux  externes  (spé¬ 
culum  de  Walzer,  Baumgartner,  etc.)-  Frankl 
donne  volontiers  des  irrigations  prolongées,  pen¬ 
dant  lesquelles  il  fait  passer  jusqu’à  50  litres 
d’eau  à  45°  :  ce  procédé  détermine  localement  une 
hyperémie  favorable. 

Sans  insister  de  nouveau  sur  les  indications  de 
ces  irrigations,  nous  rappellerons  qu’au  stade 
chronique,  apyrétique,  elles  amènent  la  résorp¬ 
tion  des  exsudats  scléreux,  torpides.  La  fièvre, 
l’inflammation  récente,  le  pus,  les  contre-indi- 
quent  d’une  manière  absolue.  En  cas  de  doute  sur 
l’existence  d’un  foyer  purulent,  notre  attention 
sera  mise  en  éveil  par  une  leucocytose  supérieure 
à  12.000. 

Les  bains  de  siège  à  30°  ou  40°,  d’une  durée  va¬ 
riant  de  10  à  45  minutes,  sont  sédatifs  ;  ils  facili¬ 
tent  l’hyperémie  et  la  résorption  (péri  ou  para- 
métrites  chroniques,  exsudats  indurés  avec  apy- 
rexie,  salpingo-ovarite  sans  pus). 

Les  bains  chauds,  complets  ou  non,  sont  parti-' 
lièrement  utiles  contre  les  exsudats  dus  à  la 
puerpéralité,  qui  siègent  vers  la  paroi  abdomi¬ 
nale.  Ils  hâtent  la  convalescence  après  le  traite¬ 
ment  chirürgical  d’une  collection  purulente. 

Parfois  à  l’hydrothérapie  thermique  s’ajoute 
Y  hydrothérapie  médicamenteuse  ;  c’est  le  cas  des 
bains  d’acide  carbonique,  des  bains  de  boues,  — 
qui  exercent,  indépendamment  de  leur  action  lo¬ 
cale,  une  action  favorable  sur  l’état  général  par 
eux-mêmes  et  par  l’influence  des  stations  bal¬ 
néaires  elles-mêmes  (hygiène,  air,  distractions, 
etc.). 

Les  bains  de  boues  en  particulier,  sont  très  re¬ 
commandés  pour  faire  disparaître  les  tuméfac¬ 
tions  annexielles,  les  vieux  foyers  de  pus  épaissi, 
etc,,  qu’ils  agissent  soit  par  leur  acide  formique, 
par  leur  température  relativement  élevée,  soit 
par  le  poids  des  boues,  qui,  au  moment  des  mou¬ 
vements  de  la  respiration,  détermine  un  massage 
léger.  Ils  sont  contre-indiqués  par  les  processus 
inflammatoires  récents, parla  grossesse,  par  l’as¬ 
thénie  marquée,  par  la  tuberculose  avec  tendance 
aux  hémoptysies,  par  l’emphysème,  par  les  lésions 
valvulaires  mal  compensées,  ou  par  les  affections 
vasculaires  graves  ;  la  tendance  aux  métrorragies 
défend  les  températures  trop  élevées. 

Le  massage  intra-vagitial  bimanuel  n’est  permis 
qu’au  3e  stade  de  la  maladie,  caractérisé  par  la 
transformation  fibreuse  et  l’organisation  des  ex¬ 
sudats,  ainsi  que  par  la  présence  des  brides  ci¬ 
catricielles  et  rétractiles  ;  pour  ces  dernières  lé¬ 
sions,  on  obtient  de  bons  résultats  par  la  vibration 
intra-vaginale  ;  au  stade  aigu,  le  massage  pourrait 
réveiller  de  petits  foyers  purulents  demeurés 
jusque-là  latents  et  silencieux. 

Quant  à  la  compression  abdominale  ou  intra- 
vaginaleT  elle  se  fait  en .  position  moyennement 
surélevée  du  bassin  ;  la  compression  abdominale 
se  réalise  avec  des  sacs  de  plomb  ou  tout  autre 
corps  lourd  et  lisse  ;  la  compression  intravagiriale 
utilise  un  ballon  vaginal  dilatable,  en  forme  de 
cœur,  dans  lequel  on  injecte  jusqu’à  1500  gram¬ 
mes  de  mercure  (ballon  de  Pincus). 

La  compression  agit  beaucoup  mieux  que 


l’air  chaud,  sur  les  états  œdémateux  des  organes 
génitaux  internes,  sur  l’œdème  que  l’rfn  appelle 
«chronique-induré  »  ;  les  douleurs  disparaissent 
beaucoup  plus  vite  ;  il  en  est  de  même  pour  les 
tuméfactions  inflammatoires  chroniques  dés 
annexes,  fixées  dans  le  cul-de-sac  de  Douglas, 
ainsi  que  pour  les  adhérences  du  para  et  du  péri-, 
métrium. 

La  menstruation,  la  grossesse,  les  collections 
purulentes,  les  tumeurs  malignes  contre-indi- 
quent  la  compression. 

Dr  Fisher. 

TUBERCULOSE 

Les  bains  de  soleil, 

Par  le  Dr  René  Martial. 

Depuis  que  le  regretté  grand  savant  danois 
Finsen  et  ses  élèves,  notamment  Forchhammer, 
ont  eu  l’idée  d’utiliser  une  partie  des  rayons  du 
spectre  solaire  pour  le  traitement  du  lupus  tuber¬ 
culeux  (photothérapie),  les  médecins  allemands, 
suisses,  français  ont  été  attirés  vers  l’étude  de  l’ac¬ 
tion  physiologique  de  la  lumière  sur  le  corps  hu- 
main,et  de  nouvelles  applications  de  la  photothé¬ 
rapie  ont  été  inventées.  Dreyer  a  fait  d’intéres¬ 
sants  travaux  sur  la  méthode  de  sensibilisation 
dans  le  traitement  du  lupus  et  du  cancer  cutané  ; 
d’autres,  comme  Rollier  et  Rosselet,  ont  utilisé 
la  lumière  dans  le  traitement  de  la  tuberculose. 

On  sait  que  la  lumière  solaire,  la  lumière  blan¬ 
che,  est  le  résultat  de  la  combinaison  des  sept 
couleurs  du  prisme,  parties  visibles  —  auxquel¬ 
les  il  convient  d’ajouter  les  parties  invisibles  : 
infra-rouge  et  ultra-violet.  Pratiquement  ces  di¬ 
vers  rayons  se  divisent  en  trois  groupes  :  calori¬ 
fique,  lumineux,  actinique. 

Finsen  et  ses  élèves,  Leredde  et  Pautrier  ont 
mis  en  évidence  l’action  vitale  des  rayons  actini- 
ques,  leur  activité  chimiotactique,  leur  pouvoir 
microbicide  ;  ces  rayons  comprennent  les  radia¬ 
tions  bleu,  indigo,  violet  et  ultra-violet. 

Les  rayons  lumineux  :  jaunes,orangés  et  partie 
du  vert  sont  ceux  qui  provoquent  les  productions 
pigmentaires  destinées  à  modérer  l’action  des 
rayons  calorifiques  et  actiniques.  Leur  action  se¬ 
rait,  suivant  Malgat,  neutralisante,  retardante 
de  l’activité  des  autres  radiations. 

Enfin,  les  rayons  calorifiques  comprennent  les 
rayons  rouges,  infra-rouges  et  orangés  ;  leur  ac¬ 
tion  se  détermine  au  moyen  de  thermomètres 
spéciaux,  tandis  que  celle  des  rayons  ultra- violets 
et  bleus  se  met  en  évidence  par  le  virage  du  pa¬ 
pier  au  platino-cyanure  de  baryum.  D’après  Mal¬ 
gat,  les  ondes  calorifiques  seraient  vaso-dilatatri¬ 
ces. 

Ces  actions  diverses,  combinées  dans  la  réalité 
comme  les  diverses  radiations  lumineuses  sont 
mélangées  elles-mêmes,  ont  fait  penser  à  utiliser 
la  lumière  comme  moyen  thérapeutique  (bains  de 
lumière)  et  plus  spécialement  dans  la  thérapeuti¬ 
que"  de  la  tuberculose,  sous  forme  de  «  bains  de  so¬ 
leil  ». 
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Correspondance  hebdouiaàalre 
(Suite). 


re  meilleures  que  '  celles 
que  vous  avez  consenties 
jusqu’à  ce  jour.  Dans  lie 
nombreux  endroits,  les  mé¬ 
decins  soignent  les  gen¬ 
darmes  soit  gratuitement, 
soit  pour  un  prix  modique 
{généralement  0,5Q  par 
Visite).  Cependant;  en  con¬ 
sentant  de  nouvelles  ré¬ 
ductions  (!)  vous  favorise¬ 
rez  les  plus  nécessiteux, 
La  somme  prévue  pour  les 
dépenses  médicales  est  en 
effet  fixée.  Quand  il  reste 
un  reliquat,  celui-ci  est 
partégé  entre  les  gendar¬ 
mes  dont  la  situation  est 
la  plus  précaire.  Pins  le 
reliquat  est  grand,  plus 
sont  grands  les  secours  dis¬ 
tribués. 

J’ai  l’honneur  d’appe¬ 
ler  votre  attention  sur  le 
caractère  généreux  des 
réductions  que  je  sollicite, 
et  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  agréer  l’assurance  de 
mes  sentiments  distin¬ 
gués.  Le  capjtaine, 

1  Alors  c’est  à  nos  frais 
que  seront  distribués  des 
secours  aux  gendarmes  ! 
Parfait  !  mais  quand  il 
nous  faudra  acquitter  les 
notes  du  percepteur,  bou¬ 
cher,  boulanger,  etc.,  le 
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à  base  de  sels  calciques 
rendus  assimilables 

Traitement  de  la  Tl]!5ERCl]L0SE 
par  la  RÉCALCIFICATION 
RACHITISME,  SCROFULOSE 
CROISSANCE 

Sur  demande,  envoi  de  la  Littérature 
Laboratoire  dès  €  PRODUITS  SCIENTIA» 

42,  rue  Blanche,  PARIS  | 


_  Le  LÂCTOCHOL  _ 

Combinaison  de  ferments  lactiques  w  d'extraits  biliaires  I 

constitue  l’agent  de  désinfection  gastro-intestinale  le  plus  puissant  :  il  I 
n’est  pas  toxique  ;  son  activité  est  démontrée 
par  la  Clinique  et  le  Laboratoire. 

Le  Lactochol  st  soixante  fois  plus  actif 

que  les  ferments  lactiques  seuls. 

I/>I  ooIaoIiaI  est  indi9ué  dans  Ies  cas  d'entérites 
bv  lidblOUIOl  aiguës  et  chroniques  de  l'adulte  et 
du  nourrisson, 

d'appendicite  chronique, 
contre  les  dermatoses,  la  furoncu.- 
lose,  l’insuffisance  biliaire,  la  cho- 
lémie,  les  états  infectieux  ot  toxiques. 

Littérature,  Echantillons  et  Laboratoire  :  50,  rue  Rennequin,  PARIS 
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Il  y  a  deux  espèces  de  bains  de  soleil  :  le  bain 
chaud  et  le  bain  froid. 

Le  bain  chaud  est  celui  durant  lequel  la  tem¬ 
pérature  des  rayons  solaires,  prise  à  l’abri  du 
vent,  est  plus  élevée  que  celle  du  corps  du  pa¬ 
tient  (température  centrale)  ;  le  bain  froid  est  celui 
durant  lequel,  dans  les  mêmes  conditions,  la  tem¬ 
pérature  des  rayons  solaires  est  inférieure  à  celle 
du  corps. 

Le  bain  chaud  de  soleil  produit  ou  doit  produire 
le  maximum  d’action  puisque  le  corps  reçoit 
Jes  actions  de  toutes  les  radiations  lumineuses.su- 
perficielles  ou  profondes  suivant  leur  nature, c’est- 
à-dire  suivant  leur  longueur  d’onde.  LSur  action 
vaso-dilatatrice  abaisse,  dit  Malgat  (1),  la  pres¬ 
sion  artérielle,  accélérerait  la  respiration  et  la, cir¬ 
culation  et  diminuerait  les  chances  d’hémopty¬ 
sie;  ils  auraient,  d’après  le  même  auteur,  une  ac¬ 
tion  phagocytaire  ;  les  rayons  lumineux,  outre 
leur  action  pigmentogène, seraient  toniques;  en¬ 
fin  les  rayons  bleus,  violets,  indigos,  exerçent  les 
uns  en  surface,  les  autres  en  profondeur,  suivant 
leur  longueur  d’onde,  leur  action  microbicide. 

J.  Malgat  nous  apprend  à  distinguer  trois  es¬ 
pèces  de  bains  froids  de  soleil  :  selon  que  la  sur¬ 
face  extérieure  de  la  peau  possède  une  tempéra¬ 
ture  inférieure  à  celle  du  thermomètre  placé  au 
soleil,  une  température  égale  ou  une  supérieure. 

Dans  le  cas  où  la  température  du  milieu  interne 
est  plus  grande  que  la  température  solaire,  mais 
où  cette  dernière  est  supérieure  à  celle  de  la 
peau,  le  mouvement  des  ondes  calorifiques  de 
î’éther  produit  de  la  chaleur  à  la  surface  de  la  peau 
et  y  fait  un  travail  moléculaire  suivant  les  lois 
connues  de  la  physique  corpusculaire.  Ce  travail 
cesse  là  parce  que, arrivées  à  la  face  interne  du  re¬ 
vêtement  cutané,  les  ondes  calorifiques  rencon¬ 
trent  le  rayonnement  interne  plus  élevé.  Mais, 
toute  la  périphérie  et  les  organes  y  contenus  se  di¬ 
latent  jusqu’à  équilibre  de  température  avec  le 
milieu  ambiant.  Donc  les  capillaires  cutanés  se 
dilatent  et  reçoivent  le  sang  venant  des  organes 
internes. 

Le  bain  froid  de  soleil  dilate  la  totalité  de 
l’organisme,  fait  de  la  congestion  passive  autour 
des  foyers  tuberculeux  et  favorise  la  phagocytose, 
çe  premier  genre  de  bain  chaud. 

Dans  le  second  cas, la  température  interne  est 
plus  grande  que  celle  des  rayons  solaires,  mais  la 
peau  est  en  équilibre  avec  ces  derniers.  Il  n’y  a 
pas  d’activité  calorifique.  Le  bain  n’est  alors  effi¬ 
cace  que  par  les  radiations  actiniques  et  lumineu¬ 
ses.  J.  Malgat  dit  que  les  effets  de  ce  bain  sont 
incertains  et  surtout  dissonants,  qu’il  est  même 
purement  théorique,  puisque  la  matière  est  sen¬ 
sible  à  une  différence  de  1  /l.  000. 000  de  tempé¬ 
rature. 

Dans  le  troisième  cas,  la  température  corporel¬ 
le  :  milieu  interne  et  peau,  est  supérieure  à  celle 
des  rayons  solaires,  c’est  le  bain  froid  par  excel¬ 
lence.  Ce  bain  froid  est  dangereux  pour  les  bacil¬ 
laires.  Le  tuberculeux  ne  supporte  le  froid  que 
s’il  est  bien  couvert,  notion  vérifiée  dans  tous  les 


(1)  J,  Malgat  (de  Nice).  — Tuberculosis,  voj.  9, 
u»  2, 1910.  Berlin. 


sanatoria.  Lorsqu’il  est  couvert,  le  tuberculeux 
peut  respirer,  sans  inconvénient,  un  air  dont  la 
température  est  inférieure  à  0°,  alors  que  nu,  il 
supporte  mal  des  températures  de  33  et  34°. 
La  peau  et  non  les  poumons  serait  donc  respon¬ 
sable  des  troubles  inflammatoires  que  l’on  cons¬ 
tate  du  côté  des  voies  respiratoires  chez  les  tu¬ 
berculeux.  En  effet,  explique  J.  Malgat,  sous 
l’influence  du  bain  froid,  les  vaisseaux  cutanés 
se  contractent  et  refoulent  le  sang  vers  le  centre, 
d’où  mouvement  fluxionnaire  interne  dange¬ 
reux  —  d’où  encore,  hémorrhagies  plus  faciles. 

Le  bain  chaud  favorise  aussi,  beaucoup  plus 
que  le  froid,  le  phénomène  de  la  pigmentation,  et 
celui-ci  a  une  grande  importance,  car  il  renseigne 
sur  la  marche  de  la  tuberculose  comme  le  ther¬ 
momètre  sur  celle  de  la  température. 

Le  bain  chaud  accélère  de  plus  la  respiration, 
assurant  ainsi  une  meilleure  ventilation  du  pou¬ 
mon,  une  plus  grande  oxygénation  qui  supplée, 
tout  au  moins  en  partie,  à  l’activité  défectueuse 
de  la  cellule  pulmonaire.  Cette  suroxygénation 
sollicite  secondairement  l’activité  des  autres  or¬ 
ganes  du  corps  et  au  total  une  meilleure  nutrition. 
Cette  accélération  respiratoire  n’est  pas  énorme 
4  à  5  respirations  de  plus  par  minute,  mais  elle  se 
maintient  environ  3  heures  après  le  bain,  d’où  bé¬ 
néfice  appréciable. 

Avec  justesse,  J.  Malgat  ajoute  qu’il  ne  faut 
pas  confondre  le  bain  de  soleil,  médication  réglée, 
avec  la  promenade  longue  en  plein  soleil  ;«  c’est 
une  noyade  »,  dit-il,  et,  comme  telle  dangereuse. 
Le  bain  de  soleil  abaisse  la  pression  artérielle,  il 
y.  a  hypotension  consécutive  pendant  2  heures.  Au 
contraire,  chez  les  gens  en  bonne  santé,  exposés 
au  soleil,  il  y  a  hypertension. 

Lorsque  sous  l’influence  de  la  cure  solaire,  un 
tuberculeux  (les  malades  avancés  sont  toujours 
hypotendus)  évolue  vers  la  guérison,  la  tension 
artérielle  se  relève. 

Enfin,  la  cure  solaire  serait  sclérogène,  mais 
cette  propriété  ne  nous  semble  pas  lui  appartenir 
exclusivement. 

Bien  que  ce  mode  de  traitement  ne  soit  pas 
d’ordre  pratique  sur  la  plus  grande  étendue  de 
notre  pays,  il  n’en  est  pas  moins  fort  intéressant, 
et  le  travail  que  lui  a  consacré  le  Dr  J.  Malgat  est 
fort  instructif  à  tous  points  de  vue— -  c’est  pour¬ 
quoi  il  nous  a  semblé  utile  de  le  porter  dans 
ses  grandes  lignes  —  à  la  connaissance  des  méde¬ 
cins  praticiens. 


CHIRURGIE  D’URGENCE 


Quelques  réflexions  médicales  au  sujet  delà 
catastrophe  de  Saujon  ; 

Par  le  Dr  Ph,  Masmonteil, 
médecin-adjoint  à  V Etablissement  thermal  de 
Saujon  ( Charente-Inférieure ). 

Une  catastrophe  comportant  une  quarantaine 
de  morts  avec  50  ou  60  blessés,  le  tout  survenu 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


au  milieu  d’une  foule,  l’instant  d’avant  toute  à 
la  joie,  certes,  voilà  un  événement  heureusement 
rare  où  le  devoir  du  médecin  apparaît  immédia¬ 
tement  formidable,  et  où  son  action  sera  d’au¬ 
tant  plus  efficace  qu’elle  sera  plus  méthodique 
et  mieux  exercée. 

Aussi  vais-je  livrer  quelques  réflexions  médi¬ 
cales  quem’a  suggérées  la  vue  inoubliable  et  pé¬ 
nible  de  cette  triste  journée  du  14  août  1910  — 
espérant  qu’elles  pourront  à  l’occasion  fixer  la 
conduite  de  quelques  confrères  et  provoquer 
quelques  mesures  de  la  part  de  certaines  admi¬ 
nistrations. 

.6  Dès  la  nouvelle,  on  est  entouré  de  curieux, har¬ 
celé,  prêtàrendre  service.  Mon  Dieu,  là  encore 
on  se  rappelle  assez  bien  le  rôle  médical.  La  ré¬ 
flexion  ne  sera  jamais  cependant  assez  com¬ 
plète.  Ainsi  j’emportai  une  trentaine  d’ampou¬ 
les,  une  vingtaine  de  pansements  individuels, 
mais  oubliai  de  quoi  faire  des  solutions  anti¬ 
septiques. 

Mais  c’est  là,  sur  les  lieux  de  l’accident  qu’il 
faut  faire  un  véritable  effort  pour  juger  son  de¬ 
voir  et  le  rendre  efficace, 
i  Tous  les  arrivants  obéissent  au  même  mobile  : 
constater. 

Tous  courent,  veulent  voir.  Quelques-uns,  cé¬ 
dant  à  leur  émotion,  se  voilent  la  face  et  se  -re¬ 
tirent.  La  plupart  se  reprennent  et  se  joignent 
à  la  masse  qui  songe  à  porter  secours  aux  mal¬ 
heureux  qui  crient. 

D’autres,  en  assez  grand  nombre,  sont  là,  sur 
le  lieu  du  sinistre,  agissant  au  plus  urgent, d’une 
façon  indécise,  le  regard  observateur,  pour  de¬ 
venir  plus  effective  à  un  commandement  qui  vient 
mal. 

Telle  est  cette  foule  dont  le  flot  monte  de 
minute  en  minute. 

De  cet  imprévu,  de  ce  heurt  de  sentiments, 
d’horreur,  de  sympathie,  d’action,  résulte  un  tu¬ 
multe  inconcevable. 

Le  médecin  surtout  est  l’objet  des  regards  de 
tous.  Et  assistants  et  malheureux,  tous  vous 
demandent  «  Docteur  par  ici  »,  «M.  X...  par  là  », 
et  pourquoi  faire  ?  Rien.  Vous  êtes  dans  le  bruit 
et  le  désordre.  Or  pour  une  action  médicale,  il 
faut  du  calme  et  de  l’ordre. 

Appelé  loin  de  là  à  la  gare  de  marchandises, 
j’y  vis  là  un  local  grand,  isolé.  Aussitôt,  avec  un 
gendarme  j’y  installai  un  poste  fixe  —  et  pen¬ 
dant  2  heures,  seul,  je  pus  faire  œuvre  utile. 

Tous  les  malades  rangés  en  ordre  avaient  leur 
grog,  leur  injection  stimulante  et  étaient  placés 
dans  l’attitude  la  moins  pénible. 

Quelle  impression  me  laissèrent  ces  25  ou  30 
malheureux  qui  furent  hospitalisés  là  pendant 
3  ou  4  heures  ? 

Mon  Dieu,  à  la  réflexion,  on  peut  dire  qu’il  y 
avait  deux  catégories  : 

Les  effrayés  et  les  mutilés. 

Les  effrayés,  et  par  là  j 'entends  tous  les  bles¬ 
sés  peu  graves,  plus  ou  moins  contus,  avec  des 
luxations  ou  fractures  légères,  ceux  tout  encore 
à  l’attente  du  danger,  et  sous  le  coup  affreux  de 
cette  terrible  vision,  ils  gémissent,  appellent, 
c-rient  leurs  douleurs  et  leurs  angoisses,  ils  veu¬ 


lent  l’examen  qu’ils  rendent  difficile, et  forcément 
à  ce  moment  incomplet,  vu  leur  éréthisme. Ceux- 
là,  pour  l'instant,  ils  ne  sont  pas  pour  nous,  on 
fait  de  l’urgence  —  une  bonne  parole  et  pas- 
sons-les,  l’affirmation  faite,  aux  natures  géné¬ 
reuses  des  femmes  qui  nous  entourent,  dont  le 
cœur  a  mieux  que  le  nôtre  le  secret  de  tout  en¬ 
dormir. 

Les  grands  mutilés,  ceux  à  membres  broyés, 
à  fractures  graves, non,  ceux-là  ne  criaient  point, 
ne  syncopaient  point,  leurs.figures  ne  respiraient 
pas  la  souffrance,  mais  un  état  de  calmé  résigné 
et  de  conscience  parfaite.  A  nos  questions,  ils 
nous  répondirent  toujours  froidement  et  posé¬ 
ment. 

L’un  d’eux,  amputé  à  la  cuisse  par  la  suite, 
reconnaît  un  camarade  du  régiment  et  lui  parle 
le  plus  tranquillement  du  monde. 

Au  repos,  la  douleur  semble  éteinte  chez  eux. 
Le  contact  de  leur  corps,  le  toucher  de  leurs 
plaies,  ne  leur  réveillent  pas  de  sensations  péni¬ 
bles. 

J’ai  pu  désarticuler  un  genou  et  faire  une 
tibio-tarsienne  sans  provoquer  la  moindre  plainte 
de  la  part  des  patients.  Seule  la  section  du  sciati¬ 
que  d’une  part,  des  nerfs  tibiaux  de  l’autre,  ar¬ 
rachaient  un  cri  qui,  l’instant  d’après,  était  ou¬ 
blié. 

Outre  cette  indolence,  ces  plaies  par  arrache¬ 
ment  vous  étonnent  en  ce  sens  que,  vu  leurs 
grands  délabrements,  elles  auraient  dû  produire 
rapidement  la  mort  par  hémorrhagie.  Or,  une 
demi-heure  après,  quand  vous  les  voyez,  elles 
ne  saignent  plus,  pas  une  ligature  à  poser.  Grâce 
à  leur  élasticité,  pas  un  vaisseau  important  n’é¬ 
tait  touché,  les  artères,  vu  encore  leur  profon¬ 
deur,  se  voyaient  peu  et  étaient  indemnes. 
Quant  aux  veines,  elles  étaient  toujours  dis¬ 
séquées  sur  un  assez  long  trajet  avant  d’avoir 
cédé.  J’aurai  toujours  présente  à  ma  mé¬ 
moire  une  de  ces  plaies  où  toute  la  peau 
avait  été  enlevée  sur  la  partie  antérieure  et  ex¬ 
terne  de  la  jambe  et  du  pied  sur  laquelle  les 
muscles  étaient  déchirés,  un  péronier  avait  son 
tendon  pendant,  et  là,  surplombant,  et  com¬ 
plètement  isolée  sur  un  traj et  de  40  centimètres, la 
veine  tibiale  antérieure,  qui,  à  l’extrémité  du  pied, 
reprenait  contact  avec  la  peau. 

Lés  hémorragies  sont  donc,  dans  ces  cas,  pres¬ 
que  toutes  capillaires  et  nous  expliquent  leur 
coagulation  relativement  facile.  Aussi  ces  mal¬ 
heureux  n’ont-ils  pas  cettegrande  soif  des  exsan¬ 
gues,  ni  le  pouls  filant  de  ces  sujets  ;  celui-ci  est 
lent  mais  net. 

Il  semble  ici  que  le  choc  joue  un  rôle  aussi 
important  quel-’ hémorragie. 

Nuldoute  cependant  qu’ilne faille  tenir  compte 
de  ces  deux  facteurs. 

A  côté  des  injections  toni-cardiaques  (huile 
camphrée,  caféine,  spartéine),  on  devrait  faire 
séance  tenante  de  grands  lavages  de  sérum. 

A  ce  propos,  il  devrait  y  avoir,  dans  tout  ma- 
riel  d’urgence, de  grandes  ampoules  permettant 
de  parer  rapidement  à  cette  éventualité. 

Outre  le  contact  des  nerfs  comme  rappel  de 
'  la  douleur,  il  y  a  la  mobilisation  des  fractures. 
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D’où  la  nécessité  de  ne  pas  les  laisser  partir 
de  ce  campement  provisoire  sans  des  appareils 
les  maintenant  solidement. 

En  somme, de  cette  journée,  au  point  de  vue 
médical,  j’emporte  ce  Lté  impression  que  tout 
est  peu  utile  jusqu’au  moment  où  on  est  arrivé 
au  milieu  de  ce  brouhaha,  à  réaliser  le  calme  et 
l’ordre  en  choisissant  un  local  isolé,  d’où  se  fera 
une  évacuation  rapide  mais  raisonnée. 

Cette  conduite  permettra  aux  effrayés  de  di¬ 
minuer  leur  angoisse  et  de  leur  faite  leurs  pan¬ 
sements  si  le  temps  le  permet.  Mais  surtout  elle 
empêchera  le  transport  d’une  part  aux  fracturés 
s’ils  n’ont  pas  de  bons  appareils  de  soutien  et 
de  l’autre  aux  grands  blessés  tant  qu’ils  seront 
enétatrde  choc  et  qu’ils  n’auront  pàs  reçu  de 
grands  lavages  de  sérum  avec  injections  toni¬ 
cardiaques, évitant  ainsi  bien  des  souffrances  et 
arrachant  peut-être  à  la  mort  quelques  malheu¬ 
reux  qui  auraient  pu  être  ses  victimes. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Un  article  de  loi  à  connaître. 

Nul  n’est  censé  ignorer  la  loi,  mais  fort  peu  la 
connaissent,  surtout  parmi  ies  médecins.  Ceux-ià 
seuls  qui  ont  eu  affaire  à  la  justice  et  qui  proba¬ 
blement  l’ont  appris  à  leurs  dépens,  savent  que 
lorsqu’une  citation  est'  faite  pour  payement 
d’un  accident  du  travail,cette  citation  est  exempte 
du  droit  de  timbre  et  d’ enregistrement  (art.  29 
de  la  loi  de  1898).  Je  crois  qu’il  est  utile  de  le 
rappeler  aux  confrères,  car  étant  donné  ie  mau¬ 
vais  vouloir  apporté  par  certaines  compagnies 
d’assurances,  sinon  par  certains  patrons,  à  ré¬ 
gler  la  douloureuse,  nous  sommes  tous  de  plus  en 
plus  forcés  à  faire  appel  aux  juges. 

Il  serait  à  désirer  que  le  jugement  de  Carnières 
(2  juin  1910)  puisse  créer  un  précédent. 

«  Attendu  que  le  devoir  du  juge  est  d’imputer 
à  chacun  la  conséquence  des  fautes  qu’il  commet. 

«  Attendu  que  le  fait  par  un  officier  minis¬ 
tériel  d’avoir  établi  sur  timbre  et  fait  enregistrer 
à  titre  onéreux  l’ exploit  de  citation  est  une 
faute  professionnelle  qui  lui  est  imputable  ;  qu’en 
effet  la  gratuité  du  visa  pour  timbre  et  enregis¬ 
trement  est  d’ordre  public  en  pareille  matière 
et  qu'e  l’huissier  aurait  dû  lé  savoir  ou  ne  pas 
l’oublier,  disons  que  l’huissier  supportera  les 
frais  occasionnés  à  tort  et  par  sa  faute  ». 

Ce  serait  rendre  service  aux  huissiers,  si  enclins 
à  l’amnésie,  et  aux  médecins  supportant  bien  à 
regret  des  débours  inutiles,  n’est-ce  pas,  Bornè- 
que,  Delobel,  etc  1 

Bravo,  M.  le  juge  de  paix  de  Carnières. 

B. 

Frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 
Prescription. 

Nous  avons  reçu  la  communication  suivante  : 

J’ai  l’honneur  de  soumettre  à  l’examen  de 


mes  collègues  une  intéressante  question  de  droit 
sur  laquelle  la  jurisprudence  cantonale  est  égale¬ 
ment  partagée  : 

«  En  matière  d’accidents  du  travail,  l’action  en 
«  paiement  des  frais  médicaux  et  pharmaceuti- 
«  ques  (art.  15,  4e  alinéa  de  la  loi  du  31  mars 
:<  1905)  se  prescrit-elle  par  un  an  (art.  18  de  la 
<i  même  loi)  ou  par  deux  ans  (art,  2272  C.  C.)  ? 

Deux  jurisprudences  contradictoires  sont  ac¬ 
tuellement  en  présence  : 


La  première  admet  la  prescription  annalé  tiréè 
dê  l’art.  18  de  la  loi  du  31  mars  1905,  ainsi  conçu  l 

«  Art.  18.  —  L’action  en  indemnité  prévue 
«  par  la  présente  loi  se  prescrit  par  un  an  à  dater 
«  du  jour  de  l’ accident  ou  de  la  clôture  de  l’en- 
«  quête  du  Juge  de  paix  ou  de  la  cessation  du 
«  paiement  de  l’indemnité  temporaire. ...» 

Les  juristes  partisans  de  la  prescription  annalê 
s’appuient  par  induction  sur  les  termes  employés 
à  dessein  par  le  rapporteur  de  la  loi  du  31  mars 
1905,  qui  qualifie  d ’ action  du  risque  profession¬ 
nel,  celle  visée  à  l’art.  18. 

Of,  disent  les  juristes,  l’action  en  paiement  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  est  une  action 
du  risque  professionnel  au  même  titre  que  l’action 
en  indemnité  ;  c’est  l’action  accessoire  qui  doit 
suivre  le  sort  de  l’action  principale  suivant  la 
règle  de  droit  ( accessorium  sequitur  principale)  ; 
partant,  la  prescription  annale  lui  est  applicable; 
il  s’agit  là  d’une  prescription  d’ordre  public  qui 
doit  être  relevée  d’office  par  le  juge. 

Un  nombre  imposant  de  juges  de  paix,  no¬ 
tamment  de  Paris,  partage  cette  opinion. 

Il  est  nécessaire  de  faire  observer  ici  que  la 
prescription  de  l’article  18  est  une  prescription 
purement  extinctive,  non  subordonnée  à  la  pré¬ 
somption  de  paiement  qui  domine  le  principe  des 
prescriptions  brevis  temporis  visées  à  l’art.  2272 
du  Code  civil. 

La  thèse  de  la  prescription  annale  étant  ad¬ 
mise,  ün  certain  doute  naît  lorsqu’on  se  place  au 
point  de  vue  du  médecin  :  Doit-on,  avec  la  loi 
sociale  du  9  avril  1898,  modifiée  par  celle  du 
31  mars  1905  —  l’article  18  étant  ainsi  compris— 
amoindrir  la  situation  du  médecin  pour  le  recou¬ 
vrement  de  ses  honoraires,  sous  prétexte  d’une 
action  diligente  et  rapide,  alors  que  l’ action  du 
droit  commun  (art.  2272,  modifié  par  lâ  loi  de 
1892),  proroge  ces  mêmes  droits  par  la  prescrip¬ 
tion  de  deux  ans  ? 

Le  problème  est  à  résoudre. 

Quelque  originale  qu’apparaisse  la  thèse  sim¬ 
pliste  favorable  à  là  prescription  annale,  d’ au¬ 
tres  juristes  aussi  nombreux  ont  protesté  contre 
l’extension  arbitraire  donnée  au  texte  de  l’arti¬ 
cle  18  qui  mentionne  uniquement  l’action  eïi  in¬ 
demnité  réservée  â  Vouorïer. 

Ces  juristes  ont  donc  rendu  des  décisions  en 
nombre  égal  fondées  en  résumé  sur  ce  principe  : 

«  La  Loi  du  9  avril  1898  modifiée  par  célle  du 
«  31  mars  1905  étant  une  loi  restrictive  du  droit 
«  commun,  on  ne  saurait  en  étendre  les  termes. 

«  L’art.  18  reste  donc  applicable  dans  sa  lettre  »ï 
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Cet  argument  dont  on  ne  saurait  méconnaître 
la  valeur  met  en  échec  toute  la  théorie  précé¬ 
dente. 

La  question  posée  vaut  une  étude  approfon¬ 
die,  car  elle  intéresse  au  plus  haut  point  le  corps 
médical  ;  elle  aura  de  plus  l’attrait  d’exercer  la 
dialectique  de  nos  collègues.  C’est  pourquoi  j’ai 
pris  l’extrême  liberté  de  l’ouvrir  aux  colonnes 
que  la  Justice  de  paix  veut  bien  nous  prêter. 

Pour  pénétrer  plus  avant  dans  le  sujet,  disons 
qu’il  n’existe  aucune  décision  d’appel  à  l’appui 
de  ces  jurisprudences  contradictoires  ;  peut-être 
en  pourrait-on  trouver  l’explication  dans  ce  fait 
que  l’appel  des  décisions  des  Juges  de  paix  en  la 
matière  doit  être  intenté  sans  le  moindre  retard, 
il  doit  être  en  effet  interjeté  dans  la  quinzaine  de 
la  décision. 

Au  point  de  vue  de  la  compétence, -le  Juge  de 
paix  connaît  des  actions  en  paiement  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  jusqu’à  300  francs 
en  dernier  ressort  et  à  charge  d’appel  à  quelque 
chiffre  que  s’élève  la  demande  (art.  15, 4e  aliéna). 

Il  n’existe  aucun  arrêt  de  cassation  en  l’espèce. 

Quel  est  l’arbitre  qui  voudra  bien  départager 
les  juristes  ?  La  controverse  est  ouverte  :  «  La 
«  prescription  des  actions  en  paiement  des  frais 
«  médicaux  et  pharmaceutiques,  en  matière 
«  d’accidents  du  travail,est-elle  annale  (art.  18  de 
«  la  loi  de  1905)  ou  bi-ânnale  (art.  2272,  C.  C.)  ?  » 
J.  Callé, 

Juge  de  Paix  de  Luzarches  ( Seine-et-Oise ). 

(La  Justice  de  Paix,  10  aorrH'&lÔ)„-~ - — 


Chronique  de  ('Assistance  médicale  gratuite 


Hôpitaux  et  hospices. 

Mode  de  nomination  des  Médecins  d’hôpitaux. 

A  M.  le  Directeur  du  Concours  médical. 

Mon  cher  Confrère, 

Pour  l’édification  des  lecteurs  du  Concours ,  je 
vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  insérer, 
avec  ou  sans  commentaires,  les  documents  sui¬ 
vants  : 

1°  En  cas  de  vacance  de  poste,  comme  méde¬ 
cin  de  l’hôpital,  on  a  de  temps  immémorial  choisi 
àArmentières  le  plus  ancien  médecin  de  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite. 

2°  Deux  médecins  de  l’hôpital  étant  atteints 
par  la  limite  d’âge,  les  docteurs  B...  et  B...  de¬ 
vaient  être  nommés,  mais  comme  ils  étaient  tous 
deux  anciens  élèves  de  la  Faculté  libre  de  Lille 
on  nomma  à  leurs  places  d’autres  confrères. 

3°  Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
5  juillet  1910  : 

Le  Syndicat  des  médecins  d’Armentières  et 
des  environs,  se  basant  sur  ce  que  : 

1°  Il  n’y  avait  aucune  raison  valable  pour  re¬ 
fuser  à  certains  de  ses  membres  l’accès  aux  fonc¬ 
tions  de  médecins  de  l’hôpital  ; 


2°  Que  l’égalité  de  tous  les  docteurs  en  méde¬ 
cine  français  devant  les  droits  et  les  devoirs  de  la 
profession  doit  être  absolue  ; 

Proteste  énergiquement  contre  les  nouvelles 
nominations  faites  par  la  Commission  adminis¬ 
trative  du  Bureau  de  Bienfaisance,  au  détri¬ 
ment  des  droits  acquis  par  certains  de  ses  mem¬ 
bres. 

4°  La  Fédération  des  Syndicats  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais,  dans  sa  séance  du  31  juillet, 
enregistre  en  l’approuvant  la  décision  du  Syndi¬ 
cat  d’Armentières. 

5°  L’Association  de  Prévoyance  des  médecins 
du  Nord  envoya  son  président,  M.  Moquet,  à  la 
préfecture  où  en  l’absence  du  préfet  il  fut  reçu 
par  M.  Richard  secrétaire  général.  Voici  le  ré¬ 
sultat  de  l’entrevue  d’après  les  termes  mêmes  du 
docteur  Surmont,  secrétaire  de  l’Association  : 

«  M.  le  secrétaire  général  s’est  montré  hostile  à 
«  toute  intervention  de  la  Préfecture,  se  basant 
«  sur  ce  point  de  droit  que  la  commission  des 
«  hospices  a  tous  pouvoirs  pour  le  choix  des  mé- 
«  decins  des  hôpitaux,  et  que  les  traditions  mê- 
«  mes  qu’elle  a  pu  observer  dans  le  mode  de  no- 
«  mination  ne  constituent  pas  pour  elle  une  obli- 
«  gation  d’agir  toujours  de  même  et  ne  sauraient 
«  porter  atteinte  à  son  droit  strict. 

En  conséquence  et  pour  répondre  aux  deux 
«  points  soulevés  dans  la  protestation  du  Sÿn- 
«  dicat  : 

«  1°  La  Commission  des  Hospices  n’a  fait 
«  qu’user  de  son  droit  en  choisissant  à  son  gré 
«-  tel-médecin  plutôt  que  tel  autre. 

2°  Le  fait  d’être  docteur  en  médecine  ne  consti- 
«  tue  pas  un  droit  à  remplir  certaines  fonctions, 
«  mais  simplement  une  aptitude  à  être  désigné 
«  pour  les  remplir. 

«  Et  enfin  le  fait  même  d’avoir  été  plusieurs 
«  années  médecins  du  bureau  de  bienfaisance, 
«  s’il  constitue  un  titre  pouvant  attirer  sur  le 
«  bénéficiaire  la  bienveillance  de  la  commission 
«  administrative  ne  saurait  engager  quant  au 
«  fond  le  libre  choix  de  celle-ci  dans  la  nomina- 
«  tion  de  ses  médecins. 

«  En  conséquence  l’Association  des  médecins 
«  du  Nord  ne  peut  que  s’incliner  devant  un 
«  état  de  choses  évidemment  fort  regrettable, 
«  mais  contre  lequel  toutes  nos  réclamations  ne 
«  sauraient  prévaloir  ». 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assurance 
de  mes  sentiments  dévoués. 

Dr  Briquet, 

Membre  du  Concours,  du  «Soii  » 
et  de  l’Amicale. 

Réponse. 

Nous  nous  empressons  d’insérer  votre  lettre,, 
car-  elle  montre  une  fois  de  plus  l’autocratie  et 
T  absolutisme  des  Commissions  administratives 
des  hôpitaux. 

Mais,  en  choisissant  les  médecins  qui  leur  sont 
agréables,  avec  ou  sans  concours,  les  commis¬ 
sions  usent  de  leur  droit  légal  ;  elles  sont  maîtres¬ 
ses  chez  elles.  Certaines  vont  même  plus  loin  ; 
non  seulement  elles  déclarent  qu’après  le  con¬ 
cours,  elles  nommeront  leur  candidat,  quelque 
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soit  son  rang  sur  la  liste  présentée  par  le  jury, 
mais  elles  vont  jusqu’à  dire:  «  M.  le  Dr  X.  ne  se 
présentera  pas  au  concours,  car  nous  lui  refusons 
le  droit  de  se  faire  inscrire  ».  Nous  sommes  allés, 
à  maintes  reprises,  au  Ministère  de  l’Intérieur, 
pour  protester  contre  cet  absolutisme  ;  nous 
r.’avons  eu  que  de  bonnes  paroles,  de  vagues  pro¬ 
messes  et  c’est  tout. 

Ah  !  si  nos  syndicats  médicaux  voulaient  se 
mettre  résolument  à  l’œuvre  au  lieu  de  perdre 
temps  et  forces  à  s’excommunier,  ils  pourraient 
parler  plus  énergiquement  aux  pouvoirs  publics, 
pour  demander  la  fin  de  certains  abus. 

Au  contraire,  que  voyons-nous,  même  chez 
vous?  Le  syndicat  protestera  Fédération  se  con¬ 
tente  d’enregistrer  cette  décision  et  laisse  àl’As- 
sociation  locale,  simple  société  de  secours  mu¬ 
tuels,  le  rôle  d’action  que  syndicat  et  fédération 
devraient  détenir  jalousement  et  c’est  l’Associa¬ 
tion  qui  fait  les  démarches  en  préfecture  !  Nous 
nous  associons  donc  catégoriquement  aux  pro¬ 
testations  du  Syndicat  d’Armentières  et  nous 
vous  donnons  le  conseil  de  faire  faire  une  nou¬ 
velle  démarche,  auprès  des  pouvoirs  publics, 
non  pas  par  l’Association  locale,  mais  par  la  Fédé¬ 
ration  près  du  Préfet,  puis  par  l’Union  près  du 
Ministre.  Cuique  suum. 
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La  circulaire  pour  application  de  la  loi  Poulie 

J’ai  apprécié  déjà,  dans  Y  Aurore  Médicale,  la 
nouvelle  disposition  de  la  modification  à  la  loi 
de  1892.  L’honorable  sénateur  Poulle  qui 
s’est  imaginé  qu’il  allait  ainsi  supprimer  l’exer¬ 
cice  illégal,  me  paraît  s’être  fait  de  fortes  illu¬ 
sions,  car  l’espèce  qui  a  été  la  cause  de  la  modi¬ 
fication  législative  est  relativement  rare. 

Pendant  qu’on  y  était,  on  aurait  bien  dû  ajou¬ 
ter  à  la  loi  de  1892  deux  ou  trois  paragraphes 
sur  lesquels  nous  aurions  pu  donner  d’utiles  in¬ 
dications.  Quoi  qu’il  en  soit,  notre  tactique 
étant  de  nous  servir  des  instruments  qui  sont 
mis  à  notre  portée,  je  pense  que  nos  Confrères 
de  province  vont  pouvoir  utiliser  les  prescrip¬ 
tions  récentes  pour  réduire  dans  uneproporlion 
appréciable  les  méfaits  des  médecins  voyageurs. 

Qu’on  se  reporte  en  effet  auj’texte  de  la  cir¬ 
culaire  ministérielle  du  2  juillet  1910  publiée 
dans  le  Concours  à  la  page  841  ;  on  y  verra  que 
tout  praticien,  docteur,  dentiste  ou  sage  femme 
est  tenu  avant  l’accomplissement  d’aucun  acte 
de  sa  profession  de  faire  enregistrer  son  diplô¬ 
me  à  la  Préfecture  et  au  greffe  du  Tribunal 
Civil  et  de  le  faire  viser  à  la  mairie. 

Voici  au  surplus  le  texte  même  de  la  circu¬ 
laire,  il  me  paraît  avoir  une  importance  telle 
que  je  crois  nécessaire  de  le  reproduire  : 

«  Mais  quand  un  médecin,  un  dentiste  ou  une 
«  sage-remme  se  livre,  dans  une  commune,  à  la 
«  pratique  de  sa  profession  sans  s’être  au  préala- 


«  ble  présenté  à  la  mairie  aux  fins  de  visa,  il 
«  appartient  au  maire  de  l’interpeller  pour  s’as- 
«  surer  que  l’intéressé  a  satisfait  à  toutes  les 
«  obligations  légales.  » 

Quelques  objections  pourraient  [être  faites  à 
mon  interprétation  notamment  à  propos  de  do¬ 
micile. 

La  circulaire,  en  effet,  semble  dans  le  premier 
paragraphe,  viser  l’établissement  durable  du 
praticien,  et  le  fait  de  donner  des  consultations 
dans  diverses  villes  ne  paraît  pas  compatible  avec 
une  élection  de  domicile. 

Si  tel  était  le  sens  de  là  loi,  on  arriverait  à 
cette  conclusion  certainement  paradoxale  que 
la  mesure  prise  par  la  nouvelle  disposition  légale 
laisse  échapper  ceux  justement  qui  doivent 
être  le  plus  surveillés. 

Ce  serait  absurde  et  nos  honorables  n’on  t 
pu  commettre  une  pareille  erreur. 

La  circulaire, dans  le  paragraphe  cité  plus  haut, 
bien  que  ne  visant  pas  en  les  désignant  les  mé¬ 
decins  voyageurs,  s’applique  à  leur  industrie, 
d’une  façon  si  précise  que  nous  devons  croire 
que  c’est  à  eux  qu’on  pensait. 

Jusqu’ici,  nos  Confrères,  lisant  dans  les  jour¬ 
naux  ou  sur  des  affiches  que  le  célèbre  docteur 
ou  professeur  X...  devait  venir  mettre  ses  con¬ 
naissances  à  la  disposition  des  habitants  de 
telle  ville,  tel  jour,  à  telle  adresse,  nos  confrères 
nous  écrivaient  en  nous  disant  :«  Quefaire  ?  » 

Nous  répondions,  adressez-vous  au  parquet, 
au  commissaire  si  vous  êtes  bien  avec  eux.  Mais 
il  n’y  a  pas  partout  parquet  ou  commissaire, 
tandis  que  chaque  commune  possède  un  maire 
et  que  la  circulaire  lui  donne  le  droit  et  lui  fait 
même  le  devoir  d’aller  «  interpeller  »  le  donneur 
de  consultations. 

Ici  encore  nous  aimerions  à  trouver  quelques 
précisions,car  cette  interpellation  ne  peut  pas, 
ne  doit  pas  rester  platonique.  Une  fois  constatée 
l’inobservation  des  règlements,  il  est  de  toute 
nécessité  que  le  délinquant  s’éclipse  ;  mais  cette 
fuite  n’aura  pas  lieu  sans  qu’un  procès-verbal 
ait  été  dressé  et  une  plainte  au  Parquet  immé¬ 
diatement  formulée. 

La  modification  dans  les  formalités  de  l’enre¬ 
gistrement  et  de  la  déclaration  n’a  pas  changé 
les  dispositions  pénales  de  l’article  22  de  la  loi 
do  1892,  dont  voici  le  texte  : 

Art.  22.  — •  «  Quiconque  exerce  la  médecine, 
«  l’art  dentaire  ou  l’art  des  accouchements  sans 
«  avoir  fait  enregistrer  son  diplôme  dans  les  dé- 
«  lais  et  conditions  fixés  à  l’article  9  de  la  pré- 
«  sente  loi  est  puni  d’une  amende  de  25  à  100 
«  francs.  » 

Or,  le  fameux  article  9,  c’est  celui  même  qui 
a  été  modifié  grâce  au  sénateur  Poulle. 

Nous  pensons  que  les  syndicats  et  les  con¬ 
frères  intéressés  ne  vont  pas  tarder  à  user  de  ces 
nouvelles  armes  ;  nous  leur  demandons  seule¬ 
ment  de  nous  informer  des  résultats. 

Notons,  en  passant,  l’intérêt  de  consulter  les 
syndicats  dans  toutes  ces  questions. 

La  circulaire,  parlant  de  changement  de  do¬ 
micile,  insiste  sur  le  fait  que-l’enregistrement  ne 
sera  pas  nécessaire  tquand_le  praticien  portera 
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son  domicile  dans  un  autre  point  du  départe¬ 
ment  ;  ceci  jusqu’à  un  certain  point  peut  se  dé¬ 
fendre,  mais  lisez  la  fin  :  En  aucun  cas,  le  chan¬ 
gement  de  domicile  n’entraîne  un  nouveau  visa 
à  la  Mairie. 

Or,  qu’on  interroge  les  bureaux  de  la  Préfec¬ 
ture  ou  tous  ceux  qui  se  sont  occupés .  de  cette 
question  des  diplômes,  et  on  saura  que  beau¬ 
coup  de  Docteurs  échappent  à  tout  contrôle  en 
changeant  d’adresse  et  que  les  listes' ne  mention¬ 
nent  plus  leurs  noms  faute  de  eonnaître  le  nou¬ 
veau  domicile. 

C’était  si  simple  de  dire  que  tout  change¬ 
ment  de  domieile  entraînait]  l’obligation  d’une 
déclaration  à  la  Mairie  1... 

D*  Ch.  Levassort. 


Exercice  illégal  par  un  CURÉ 

Monsieur  le  Directeur  du  Concours  médica  l. 

Monsieur, 

Dans  mon  pays,  jéfais  la  pharmacie  et  par  in¬ 
térêt  je  dois  être  neutre,  c’est-à-dire  également 
bien  avec  les  socialistes  et  les  radicaux. 

Or  le  curé  d’ici  (mon  ami  !  ?)  fait  la  médecine 
et  la  pharmacie  sur  une  assez  grande  échelle. 
Consultations  au  cabinet,  visites  dans  les  pays 
voisins . 

Voici  comment  les  choses  se  passent  en  géné¬ 
ral  : 

Y  a-t-il  un  malade  dans  un  pays  isolé  ?  —  La 
famille  va  chercher  le  curé  de  l’endroit  lequel,  s’il 
se  juge  incompétent,  fera  appel  à  son  copain  d’ici. 
Voilà  un  peu,  beaucoup  même,  les  habitudes  du 
pays,  et  les  socialistes  eux-mêmes  font  appel  au 
curé.  D’ailleurs,  à  leurs  réunions  gastronomiques 
et  hebdomadaires,  les  curés  se  passent  les  tuyaux 
et  c’est  bien  rare  s’il  n’y  a  pas  un  enfant  ou  quel¬ 
que  bonne  femme  à  soulager. 

Si  le  cas  est  délicat,  on  fait  appel  au  docteur, 
souvent  même  de  la  part  du  curé,  qui  nous  envoie 
un  client,  pensez  donc  1  Si  le  curé  juge  le  malade 
perdu  ou  incurable,  pas  de  médecin,  mais...... 

enterrement  de  lre  classe  1  Cela  s’est  vu.  Avec  ces 
procédés,  le  curé  d’ici  s’est  taillé  une  petite  clien¬ 
tèle  payante,  qu’il  s’efforce  de  conserver. 

Comment  l’arrêter  ? 

Les  procédés  honnêtes  et  francs  me  mettraient 
à  coup  sûr  le  curé  et  ses  ouailles  à  dos.  Je  ne  puis 
me  risquer  sur  ce  terrain.  Pourriez-vous  me  don¬ 
ner  une  idée  pour  le  faire  prendre  dans  un  piège 
et  réunir  une  série  de  preuves  indiscutables  ? 

Veuillez  m’excuser  de  vous  mêler  à  des  choses 
malpropres  et  agréer  f  assurance  de  mes  senti¬ 
ments  les  meilleurs. 

Réponse 
Mon  cher  Confrère, 

Nous  ne  vous  dissimulons  pas  que  la  lutte  con¬ 
tre  votre  curé  sera  très  difficile  ;  les  naïfs  habi¬ 
tants  des  campagnes  croient  encore  au  surnatu¬ 
rel  et  aux  dons.  Fis  placent  donc  toute  leur  con¬ 
fiance  dans  ce  curé  ignorant  des  choses  de  la  mé¬ 


decine,  plutôt  qu’en  celui  qui  a  le  diplôme  d’état 
de  médecin. 

Il  vous  faudra  donc  de  la  patience  et  de  la  di¬ 
plomatie  pour  arriver  à  vous  constituer  un  dos¬ 
sier  :  ordonnances,  notes  d’honoraires,  témoigna¬ 
ges,  etc. 

Mais  encore  nous  vous  ferons  remarquer  que  la 
loi  du  30  novembre  1892  protège  ces  illégaux  : 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  n’est  constitué 
qqe  par  le  fait  de  prendre  part  habituellement  ou 
par  une  direction  suivie  au  traitement  des  mala¬ 
dies  ou  des  affections  chirurgicales.  Avec  un  pa¬ 
reil  texte,  les  juges,  qui  eux  aussi  croient  aux  em¬ 
piriques,  viennent  vous  démontrer  qu’il  est  pres¬ 
que  impossible  de  trouver  des  cas  où  le  délit 
d’exercice  illégal  est  bien  démontré  ;  pour  eux, 
tous  les  arguments  à  l’appui  d’une  plainte  ne 
constituent  qu’un  commencement  de  preuve. 

Et  même  viennent-ils  à  condamner  qu’ils  ne  le 
font  qu’avec  une  douceur  toute  paternelle.  Ré¬ 
sultat  :  les  illégaux  recommencent  de  plus  belle, 
en  s’attribuant  les  palmes  du  martyre. 

En  voulez-vous  la  preuve  ?  Dans  un  petit  vil¬ 
lage  à  trois  kilomètres  de  votre  résidence,  s’élève 
un  buste  élevé  par  souscription  publique  à  un  re¬ 
bouteur  fameux.  Croyez-vous  que  la  justice  l’a 
seulement  inquiété  un  seul  jour  de  sa  vie  ?  Bien 
au  contraire,  les  magistrats  du  tribunal  allaient 
se  faire  soigner  chez  lui  ;  c’est  de  notoriété  publi¬ 
que  dans  le  pays. 

Nous  vous  donnons  donc  le  conseil  d’en  référer 
à  votre  syndicat  médical,  de  lui  transmettre  tous 
les  documents,  preuves  ou  autres,  en  un  mot  tout 
le  dossier  que  vous  pourrez  former  contre  votre 
curé.  Votre  syndicat  pourra  demander  conseil  à 
l’office  central  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine, 
si  bien  dirigé  par  notre  ami  Levassort.  Vous  se¬ 
rez  sûr  de  ne  pas  marcher  à  l’aventure. 

Puis,  adhérez  au  «  Sou  médical  »  pour  que,  de 
notre  côté,  nous  puissions  vous  donner  les  avis 
de  nos  avocats  conseils,  puis  diriger  nous-mêmes 
les  poursuites,  si  nos  avocats  voyaient  chance  de 
succès. 

Bien  confraternellement  à  vous, 

Dr  Paul  Boudin. 
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Comité  départemental  de  la  Manche. 

C’est  le  5  juillet,  à  l’Hôtel  du  Casino  de  Cher¬ 
bourg,  que  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de 
pouvoir  organiser  le  Comité  départemental  de  la 
Manche  au  milieu  des  soixante  confrères  qui 
avaient  bien  voulu  nous  convier  à  leur  banquet 
annuel. 

Celui-ci  avait  été  précédé  de  l’Assembléé  de  la 
Société  locale  et  de  la  séance  de  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  du  département.  Elles  s’é¬ 
taient  succédé  dans  le  même  local,  sans  change¬ 
ment  de  décor,  avec  la  même  assistance,  le  bu- 
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reau  de  l’une  remplaçant  le  bureau  de  l’autre, 
mais  l’esprit  de  belle  solidarité  agissante  domi¬ 
nant  sans  cesse  la  salle. 

Nous  ne  donnerons  pas  le  compte  rendu  de  ces 
séances,  mais  nous  ne  résistons  pas  au  plaisir  et 
au  devoir  de  dégager  la  moralité  de  ce  que  nous 
avons  vu  là. 

Il  y  a  quelques  années,  la  Société  locale  de  la 
Manche  essayait  d’assurer  à  la  fois  la  protection 
du  corps  médical  en  matière  de  bienfaisance  mu¬ 
tuelle  et  la  lutte  syndicale.  Un  jour  vint  où  son 
bureau  perdit  l’oreille  des  administrations  parce 
qu’il  était  considéré  comme  rebelle  aux  idées  de 
notre  époque.  Que  firent  nos  sagaces  confrères  ? 
En  quelques  mois  ils  constituèrent  les  Syndicats 
des  arrondissements  et  leur  Fédération  départe¬ 
mentale,  mettant  à  la  tête  de  celle-ci  les  hommes 
qu’ils  savaient  amis  des  pouvoirs  régionaux, 
tout  en  ayant  l’esprit  aussi  confraternel  que  les 
dirigeants  de  la  Société  locale.  Et  sans  récrimi¬ 
nations  stériles,  sans  se  croire  diminués,  ces  der¬ 
niers  abdiquèrent  les  rôles  de  défense  profes- 
sionnellë  pour  n’y  prendre  part  qu’en  simples 
soldats  dans  l’armée  syndicale. 

Au  cours  même  de  la  séance,  nous  les  vîmes 
passer  à  la  Fédération  une  question  dont  ils 
s’étaient  trouvés  saisis  en  vertu  de  l’ancienne 
tradition. 

Devant  cette  façon  d’écarter  en  faveur  de  l’in¬ 
térêt  général  toutes  susceptibilités  de  groupe, 
toute  considération  de  prérogatives  collectives 
ou  personnelles  ;  devant  cette  pratique  si  spon¬ 
tanée  de  la  discipline  nécessaire,  les  confrères 
suspects  aux  pouvoirs  publics  apparurent  tout 
grandis  et  plus  dignes  encore  que  jadis  de  la  con¬ 
fiance  et  de  l’amitié  de  leurs  camarades. 

Et  d’autre  part,  quand  nous  vîmes  la  bannière 
syndicale  gaillardement  portée  par  de  vrais  syn¬ 
dicalistes,  même  âgés  de  soixante-dix  ans,  mais 
restés  bien  indépendants  et  fanatiques  du  libre 
choix,  il  nous  vint  quelque  fierté  de  nous  entendre 
dire  inter  pocula  que  ces  choses-là  étaient  pour 
beaucoup  l’œuvre  du  Concours  médicat. 

La  preuve  nous  en  fut  donnée,  d’ailleurs,  plus 
éclatante  encore  qu’aux  meilleurs  jours  de  notre 
tournée  de  propagande. 

Vingt  deux  adhésions,  séance  tenante,  au  «  Sou 
médical  1 

Puis  un  véritable  enthousiasme  à  constituer 
le  Comité  départemental  où  nous  avons  pu  grouper 
les  noms  ci-dessous  : 

Arrondissement  de  St-Lô.  —  Leclerc,  Alibert, 
Ygouf  (St-Lô). 

Arrondissement  de  Cherbourg.  —  Renault, 
Deslandes,  Bourgogne,  Le  Duigou  (Cherbourg). 

Arrondissement  de  Valognes.  —  Viel  (Pont- 
Labbé-Picauville),  Duval,  (Valognes). 

Arrondissement  de  Coatances.  —  Leconte  (Cou- 
tances),  Lemaître  (Gouville). 

Arrondissement  d’AvrancIies.  —  Letourneur, 
Vallois  (Granville),  Letarouilly,  (St-Pair),  Bé- 
chet  (Avranches),  Dubost  (Sartilly). 

Arrondissement  de  Mortain.  —  Tabournel, 
(Mortain),  Lemaignen  (Sourdeval). 

Délégués  :  Viel  et  Lemaignen. 


Confrères  et  amis  de  la  Manche,  merci  et  au 
revoir,  car  si  vos  banquets  sont  beaux  et  bons, 
votre  pratique  de  la  confraternité  est  plus  ré¬ 
confortante  encore. 

Dr  Ma.urat.  Dr  Jeanne. 


ASSOCIATION  AMICALE 


Maladie-  Retraites.  Pensions  aux  veuves. 

Séance  du  Conseil  du  29  septembre  1910. 

Présents  VMM.  Maurat,  Cézilly,  Gassot,  Mi¬ 
gnon,  Jeanne. 

Le  Conseil  fixe  la  séance  préparatoire  de  l’As 
semblée  générale  au  mercredi  19  octobre  prochain, 
à  deux  heures  après-midi;  les  contrôleurs  seront 
convoqués  pour  3  heures. 

L’Assemblée  générale  aura  lieu  le  20  novembre 
en  même  temps  que  celle  de  la  Caisse  des  Pen¬ 
sions. 

Le  Conseil  procède  ensuite  aux  opérations  sta¬ 
tutaires  de  la  séance  trimestrielle. 

Indemnités 


5  3  m.  ^ ; . 

13  14  j  ; . . 

73  Cure  thermale  .......... . . . . .... 

78  3  m.. . . 

80  3  m.... .............. ........... 

85  44  j . . . 

137  3  m... . . . 

140  3  m.... ...................... 

141  6  mois ........ . . . ........ . . . . 

147  3  m.......................... 

154  3  m. . . . . . 

173  3  m...... . . . •. 

176  Cure  thermale . . . . . . . . . ........ 

179  3  m.  . . . . . . 

182  3  m.... . . 

186  3  m. ....................... . 

210  36  j..  .....  ...............  ... 

215  3  m. . . . . . . . 

234  3  m.  . . . . . 

245  13  j.:. 

311  12  j.: 

319  46  j. . . 

332  3  m.....................:.:;. 

341  3  m . . . 

357  1  m  +  16  j.  chr.  ... . ..... _ _ 

37à  3  m. .  .  . . . 

373  3  m. . 

.386  60  j  àlOfr.  +  9  j.  chr . 

391  Cure  thermale . 

418  33  j . 

421  3  m . 

442  3  m . 

456  20  j . 

494  11  j . 

542  60  j.  à  10  fr.  1  m.  et  25  j.  chr  . . . 

549  3  m . . . 

564  Cure  thermale  . . . 


.  .300  » 

140  ,  » 
100  » 
300  » 

300  » 

440  » 

300  » 

150  » 

600  » 
300  »> 

300  » 

300  » 

100  » 
300  » 

300  » 

300  » 

360  » 

300  » 

300  »> 

130  » 

120  » 
460  .  » 


300  » 

153  30 
300  » 

300  »> 

630  » 

100  » 
330  » 


200  » 
110  » 
783  25 
300  » 

100  » 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


633  12  j . . .  120 

634  26  j . .  260 

641  Cure  thermale  .  . .  . . 100 

657  43  j . 430 

723  30  j..,. .  300 

730  19  j .  190 

749  3  m.,, . 300 

770  56  j .  560 

796  Cure  thermale . 100 

789  4  j..,.,***, . . 40 

844  Cure  thermale . .  100 

848  33  j .  330 

862  10  j . .  100 

868  15  j.  chr . 50 

873  4  j .  40 

879  7  ].;. . 70 

904  3  m. . . .  ..  300 

912  2  m.  -f-  15  j.  chr .  ...  250 

946  11  j . . .  110 

986  20]...' . 200 

1010  40  j . . . 400 

1036  8  j .  80 

1040  3  j .  30 

1050  14  ].,.... . 140 

1052  3  m .  300 

1110  28  j . . 280 

1112  4  à  10  fr.  -f  lin.  et  14  j.  chr .  186  60 

1154  3  m .  300 

1173  12  j .  120 

1212  Cure  thermale . 100 

1213  Cure  thermale. .  . .  100 

1226  37  j . A  : .  A  A  A  370 

1251  4  j.  chr... _ .  13  ; 

1275  3  m.  .  .  . . 300 

1294  Cure  thermale .  100 

1304  13  j.  chr .  43  30 

1308  3  m. .  ...  300 

1318  3  ni..... . 300 

1339  53  ]'... . 530 

1345  Cure  thermale .  100 

135,0  i  m.  et  19  j.  chr.... .  163  25 

1358  10  ].  .  .  .  . . .  100 

Ï377  24  ].... .  240 

1410  10  ].  .  ..  . .  .  ......... .  100 

1419  7j. . . . 

1423  %  . 

1437  5  j.  . . . . .  .  .  . . 

1452  60  j.  a  10  fr.  +  7  ].  chr .  623  30 

1455  20  j. ........  . .  200 

1484  9  ].. . 90 

1522  36  j  ! . . .  .  360 

1551  22  ]'. .  220 

1573  2  m!  +  11  j.  chr .  236  65 

1603  14  j..  :  : . . . : . . .  140  » 

1606  6  j.! . 60  » 

•  Le  cas  du  n°  99  sera  soumis  à  l’Assemblée  gé¬ 

nérale. 

Le  n°  667  sera  soumis  à  l’examen  de  deux  spé¬ 
cialistes. 

Au  n°  319  il  sera  fait  nécessairement  applica¬ 
tion  de  l’ article  34,  paragraphe  2. 


Admissions. 
■  •  Combinaison  A. 
Genevois, .  à  .Roanne  .(Loire). 


Refeoul,  à  Vidauhan  (Var),  ... 

Leibovici,  à  Paris, 

Mâcheras,  à  Navilly  (Saône-et-Loire), 

Delalbre,  à  Terrasson  (Dordogne), 

Jambon,  à  Rennes  (ïllé-et-Vilaine).  .  | 

Gault,  à  Dijon  (Gôte-d’Of). 

Leterrier,  à  Barfleur  (Manche). 

Gaignard,  à  Chalonnes  (Maine-et-Loire). 

Pujos,  à  Auch  (Gers). 

Cléret,  à  Chambéry  (Savoie). 

Pichat,  à  Mortagne-sur-Sèvre  (Vendée). 

Soulé,  à  Bordeaux  (Gironde). 

Mo  ns,  à  Golbert  (Constantine). 

Gaillard,  à  Aix-les-Bains  (Savoie).  !;  j  . 
Lucien)  à  Dijon  (Gôte-d’Gr), 

Combinaison  AC. 

Gleizes,  à  Rieumes  (Haute-Gàronné). 

Combinaison  ACD 

Piollet,  à  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme): 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Le  S'ecfèiùire  des  séantes, 

Dr  jÉAMîiRi 


Bulletin  des  sociétés  d’intérêt  professionnel 


Fédération  des  Syndicats  médicaux 
du  Calvados. 

Réunion  du  3  juillet  1910. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  en  l’hôtel  de 
ville  de  Caeil  sous  la  présidence  du  Dr  Rachët  (0e 
Honfleur). 

Les  Syndicats  étaient  ainsi  représentés  ! 

Syndicat  de  Bayeux:  MM.  DaVÿ,  Ghodônwslil) 
Brée  ;  Syndicat  de  Caen:  MM.  Gidon  père,  Ghar- 
bonnier  ;  Syndicat  de  Falaise:  MM,  Barbot,  Càil- 
loüé,  Lallier  ;  Syndicat  de  Lisieux  •  MM,  Hüej 
Surtouques  ;  Syndicat  de  Pont-1’ Evêque  i  MM, 
Râchet,  Ghevillot  ;  Syndicat  de  Vire  :  M,  Lèpel- 
letier. 

S’étaient  excusés  :  MM.  Nourÿ,  Vigot  (Caéh)  ; 
de  Cornière  (Lisieux)  ;  Marais,  Lainé  (PontJ’E- 
vêque)  ;  Pelvet,  Trolley  (Vire), 

Assistaient  à  la  séance  à  titre  personnel  :  MM. 
Cassé,  Léger  fils,  Martin,  Düvivier,  Mie,  Barbier 
fils,  Guillet,  Catois,  Léger  père,  Quermonne. 

MM.  le  Dr  Maurât,  président  du  «  Sôii  Médical# 
et  Jeanne,  directeur  dû  «  Concours  Médical  ü,  as= 
sistent  également  à  la  Séance. 

Le  procès-Vérbal  de  la  dernière  réunion  est  Itt 
et  adopté  à  l’unanimité. 

La  Président  annonce  que  la  Commission  ttié- 
dico-mutüaiiste  qui,  pour  des  raisons  divérses, 
n’avait  pu  encore  Sé  réünir,  vâ  Se  trouver  consti¬ 
tuée  et  se  réunira  demain  soif. 

Le  Président  remercie  les  Secrétaires  dès  Syn¬ 
dicats  de  la  diligence  qu’ils  ont  apportée  à  fê- 
pondre  au  referendum,  au  sujet  des  modifications 
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proposées  par  la  Préfecture  pour  le  service  de 
l’Assistance  médicale  gratuite. 

Le  Président  donne  lecture  de  ces  modifica¬ 
tions  qui  sont  tour  à  tour  discutées. 

Finalement,  les  modifications  suivantes  sont 
adoptées  et  il  est  décidé  qu’elles  seront  transmises 
le  plus  tôt  possible  à  M.  le  Préfet  du  Calvados, 
parles  soins  du  Bureau  de  la  Fédération  : 

1°  Suppression  de  la  feuille  de  maladie  actuel¬ 
lement  conservée  par  le  malade  (le  bulletin  de 
maladie  à  remettre  au  médecin  subsistant  seul). 

Suppression  des  ordonnances  détachées  à  là  dis¬ 
position  des  médecins  et  des  pharmaciens. 
(Adopté). 

2°  Remplacement  de  ces  documents  par  uh 
carnet  de  famille,  dit  «  Carnet  de  contrôle  des  visi¬ 
tes  et  des  prescriptions  ». 

(Adopté  avec  le  désir  de  voir  simplifier  les  écri¬ 
tures  du  médecin  si  possible.) 

3°  Obligation  pour  le  médecin  ou  le  pharma¬ 
cien  voulant  faire  partie  du  service,  de  donner 
par  écrit  son  adhésion  au  Règlement. 

(Adopté). 

4°  Modifications  à  l’article  7  relatif  aux  abus 
de  prescriptions  et  aux  réclamations  diverses 
auxquelles  les  adhérents  peuvent  donner  lieu. 

•  (Adopté,  mais  avec  le  désir  exprimé  de  voir 
choisir  par  M.  le  Préfet,  pour  chaque  arrondisse¬ 
ment,  le  délégué  médecin  au  Comité  départemen¬ 
tal,  sur  une  liste  de  trois  membres  présentés  par 
chaque  Syndicat  d’arrondissement.) 

Le  5e  paragraphe  intéressant  les  pharmaciens 
seuls,  li’est  pas  pris  en  considération  par  la  Fédé¬ 
ration. 

6°  Droit  pour  l’Administration  de  prélever 
chez  les  malades  et  de  faire  analyser  les  médica¬ 
ments  qui  leur  sont  fournis,  afin  de  pouvoir  s’as¬ 
surer  de  leur  conformité  avec  les  ordonnances. 
(Adopté). 

7°  Révision  du  tarif  médical  en  ce  qui  concerne 
les  indemnités  de  déplacement  et  certaines  opé¬ 
rations.  (Ces  indemnités  seraient  calculées  sur 
une  distance  kilométrique  évaluée  de  clocher  à 
clocher.) 

Les  indemnités  ne  seraient  pas  comptées  de 
clocher  à  clocher.  La  Fédération  demande  le 
maintien  du  statu  quo. 

8°  Révision  du  formulaire.  Suppression  de  cer¬ 
tains  médicaments.  Addition  d’autres.  Réduc¬ 
tion  de  certaines  quantités  actuellement  auto¬ 
risées,  notamment  pour  les  médicaments  compo¬ 
sés. 

La  Fédération  attend  le  résultat  de  la  mise  à 
l’étude  actuelle  de  la  révision  du  formulaire. 

9°  Institution  d’un  contrôle  sur  place  dans  l’in¬ 
térêt  commun  de  l’administration  et  des  adhé¬ 
rents  eux-mêmes. 

(Adopté.) 

Il  est  à  désirer  que  des  carnets  formulaires  de 
poche  indiquant  les  doses  maxima  soient  adres¬ 
sés  à  tous  les  médecins  de  l’assistance  médicale. 

Le  Président  rappelle  ensuite  l’incident  provo¬ 
qué  au  Conseil  général  par  M.  Chéron,  au  sujet 
du  service  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

M.  Gidon,  président  du  Syndicat  de  Caen,  a  im¬ 
médiatement  adressé  à  M.  Chéron  une  lettre  ou¬ 


verte  dans  laquelle  il  proteste  de  la  façon  la  plus 
énergique  contre  les  paroles  prononcées  par  le  dé¬ 
puté  de  Caen. 

Jusqu’à  présent,  M.  Chéron  n’a  pas  fait  parve¬ 
nir  sa  réponse  à  M.  Gidon. 

La  Fédération  décide,  à  l’unanimité,  de  join¬ 
dre  ses  protestations  à  celles  de  M.  Gidon,  le  féli¬ 
cite  d’avoir  immédiatement  répondu  à  M.  Ché¬ 
ron,  et,  approuvant  entièrement  les  termes  de  sa 
lettre, charge  son  bureau  de  transmettre  en  temps 
utile  sa  protestation  pour  être  portée  à  la  connais¬ 
sance  du  Conseil  général  lors  de  la  session  d’août. 

Le  Df  Rachet  prie  les  confrères  Jeanne  et 
Maurat  de  bien  vouloir  accepter  les  remercie¬ 
ments  de  la  Fédération  pour  le  précieux  concours 
qu’ils  sont  venus  aujourd’hui  nous  apporter. 

Enfin  le  Secrétaire  fait  part  à  ses  confrères  de 
la  résolution  irrévocable  que  vient  de  prendre  le 
Dr  Noir,  secrétaire  général  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France,  qui  a  résolu  de  quitter 
ses  fonctions  en  novembre  prochain. 

La  Fédération  espère  que  le  Dr  Noir  voudra 
bien  céder  aux  nombreuses  démarches  faites  au¬ 
près  de  lui,  pour  lui  faire  conserver  lés  fonctions 
si  importantes  mais  malheureusement  très  fati¬ 
gantes  qu’il  occupait  avec  tant  d’autorité  depuis 
de  nombreuses  années. 

Elle  charge  de  plus  son  secrétaire  de  lui  expri¬ 
mer  les  regrets  et  toutes  les  sympathies  recon¬ 
naissantes  de  la  Fédération  du  Calvados. 

A  4  heures,  la  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire  générât, 

Dr  A-  Charbonnier. 
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Médecins  stagiaires  de  l’assistance  médicale  de 
l’Indo-Chine.-— Art.  l»f~Un examen  pour  l’admission 
à  l  emploi  de  médecin  stagiaire  de  l’assistance  médi¬ 
cale  en  Indo-Chine  s’ouvrira  à  Paris  lé  12  décem¬ 
bre  1910. 

Les  candidats  sont  invités  à  se  faire  inscrire  au 
ministère  des  colonies  (direction  du  personnel),  en 
joignant  à  leur  demande  d’admission  les  pièces 
énumérées  aux  articles  3  et  4  de  l’arrêté  du  23 
décembre  1909. 

La  liste  d’inscription  sera  close  le  12  novembre 
au  soir. 

Art.  2 .  —  Un  avis  adressé  aux  candidats  admis 
à  subir  les  épreuves,  dans  lés  huit  jours  qui  précè¬ 
dent  la  date  fixée  pour  l’examen,  leur  fera  connaî¬ 
tre  le  lieu  où  ils  doivent  se  réunir  et  l’heure  à 
laquelle  commenceront  les  épreuves. 

Art.  3. — Les  candidats  réunissant  les  conditions 
requises  pour  bénéficier  de  la  majoration  de  points 
prévue  à  l'article  9  de  l’arrêté  précité  du  23  décem¬ 
bre  devront  joindre  à  leur  demande  un  certificat 
dûment  légalisé  ou  un  diplôme  justifiant  leurs  ti¬ 
tres. 

Physiothérapie.  (  Cours  de  vacances  du  8  au  31 
octobre.  Ecole  des  Hautes  Etudes  Sociales,  16,  rue 
de  la  Sorbonne).  —  Par  suite  d’empêchements,  la 
série C  (Hydrologie,  Glimatothérapie,  Diététique)  est 
reportée  à  la  session  d’avril  1911. 
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Le  cours  de  physiothérapie  reste  divisé  en  deux 
séries  de  20  leçons.  Le  prix  de  chacune  des  séries  de 
20  leçons  est  de  50  francs. 

On  peut  s’inscrire  pour  une  série  ou  pour  les 
deux  chez  MM.  Vigot  frères,  23,  place  de  lTîcole-de 
Médecine  ;  chezM.  Albert  Weil,21,rue  d’Edimbourg 
ôu  chez  M.  Durey,  16,  rue  de  Logelbach. 

Les  cours  sont  divisés  de  la  façon  suivante  : 

Série  A. — Electrothérapie  (10  leçons),  M.  Al- 
bert-Weü,  rédacteur  en  chef  du  Journal  dephysio- 
thérapie.  Radiumthérapie  (3  leçons)  M.  Dominici, 
ancien  interne  des  hôpitaux.  Photothérapie  (1  le¬ 
çon),  M.  Degrais,  chef  de  laboratoire  à  l’hôpital 
Saint-Louis.  Radiothérapie  (3  leçons),  M.  Albert- 
Weil.  Hydrothérapie  (3  leçons),  M.  Sandoz. 

Série  B.  —  Massage  en  général  et  massage  des 
membres  (8  leçons;,  M.  Durey,  assistant  de  phy¬ 
siothérapie  de  M.  Tuffier  à  l’hôpital  Beaujon. 
Massage  viscéral  (2  leçons),  M.  Cautru,  ancien  in¬ 
terne  des  hôpitaux.  Massage  de  la  face  (1  leçon), 
M.  Raoul  Leroy.  Kinésithérapie  gynécologique  (2 
leçons),  M.  Wetterwald,  secrétaire  général  de  la 
Société  de  kinésithérapie.  Gymnastique  (2  leçons), 
M.  Desfosses,  chirurgien  du  dispensaire  de  la  Cité 
du  Midi.  Rééducation  (21eçons),  M.Kouindjy,char- 
gé  du  service  de  rééducation  à  la  Salpêtrière.  Mé- 
canothérapie  (2  leçons),  M.  Sandoz,  directeur  de 
l’Institut  Zander  de  Paris.  Méthode  de  Bier  (1  le¬ 
çon)  M.  Durey. 

Les  Cours  de  la  série  A  ont  lieu  à  6  heures  ; 
ceux  de  la  série  B  à  5  heures. Les  jours  où  les  cours 
ont  lieu  dans  des  hôpitaux  ou  des  instituts,  leur 
horaire  est  avancé  ou  reculé  d’une  demi-heure  au 
moiùs  pour  que  les  élèves  puissent  néanmoins  suivre 
les  cours  des  autres  séries. 

Champagne  et  bandes  de  flanelle  à  un  accidenté  du 
travail.  —  Un  juge  de  paix  de  Nantes  a  décidé 
ue,  bandes  et  vin  ayant  été  ordonnés  par  le  mé- 
ecin,  le  patron  devait  payer  au  pharmacien  les 
bandes  de  flanelle,  mais  qu’il'  n’avait  pas  à  lui 
payer  le  vin  de  champagne. 

11  a  d’abord  jugé  que  le  pharmacien  ne  pouvait 
invoquer  les  lois  de  germinal  an  XI  et  19  juillet 
1845,  prescrivant  aux  pharmaciens  d’exécuter  à  la 
lettre  les  ordonnances  des  médecins. 

Il  a  estimé  que  le  champagne  ne  pouvait  être  as¬ 
similé  aux  vins  de  Grenade,  Malaga,  etc.  qui  sont 
employés  comme  véhicules,  —  et  que  le  champa- 
ne  administré  après  opération  chirurgicale  est 
onné,  non  comme  médicament,  mais  comme  ali¬ 
ment,  et  qu’à  ce  titre  ce  coût  ne  peut  être  supporté 
par  le  patron  que  si  l'ouvrier  est  hospitalisé. 

11  a  jugé  que  la  flanelle  fait  partie  «  des  moyens 
de  la  thérapéutique  »,  «  qu’elle  doit  remplir  certai¬ 
nes  propriétés  d’élasticité  relative,  de  texture,  de 
souplesse,  d’absorption  et  d’asepsie  et  qu’il  serait 
coupable,  dans  certains  cas,  de  fournir  à  des  blessés 
des  .bandes  sortant  d’une  maison  de  commerce  dans 
laquelle  aucune  précaution  n’a  pu  être  prise  pour 
les  garantir  des  contacts  nocifs  ». . . .  par  suite,  que 
sa  fourniture  était  à  la  charge  du  patron. 

(Jugement  in  extenso,  sans  date,  dans  le  Jour¬ 
nal  des  Praticiens  de  l' Ouest.) 

L’interdiction  du  biberon  à  tube.  —  Douze  petits 
épiciers  des  environs  d’Alençon  ont  été  poursuivis 
devant  le  tribunal  correctionnel  pour  infraction  à 
la  loi  du  9  avril  1910  qui  interdit  la  vente,  la  mise 
en  vente,  l’exportation  et  l’importation  des  bibe¬ 
rons  à  tube.  Chacun  d’eux  a  été  condamné  à  5 
francs  d’amende.  Ils  ont  déclaré  qu’ils  igno¬ 
raient  le‘  texte  de  la  loi  en  vertu  duquel  ils  étaient 
poursuivis. 


Une  annonce  suggestive.  —  Il  est  des  gens  qui  ne 
doutent  de  rien,  lisez  à  ce  sujet  cette  annonce: 

Madame  X.... 

Sage-femme  de  lre  classe 
Professeur  d’accouchement, 

a  l'avantage  d'informer  son  aimable  clientèle  qu’en 
cas  de  besoin  elle  peut  redonner  tous  les  symptô¬ 
mes  de  la  virginité,  sans  opération  et  très  discrè¬ 
tement. 

Très  utile  à  savoir  pour  les  jeunes  personnes 
qui  laissèrent  imprudemment  entamer  leur  capital 
et  qui  sont  désireuses  de  lui  redonner  une  appa¬ 
rence  d’intégrité. 

C’est  égal  !  Un  coup  de  balai  dans  les  écuries 
d’Augias  de  la  publicité  malsaine  est  vivement  sou¬ 
haitable. 

On  demande  une  récompense.  —  Conseil  général 
de  la  Vienne.  —  Extrait  du  compte- rendu  analyti¬ 
que  de  la  séance  du  23  septembre  1910.  —  Un  ha¬ 
bitant  de  Levallois-Perret  demande  au  Conseil 
d’accorder  une  récompense  à  son  neveu,  M.  Cor- 
dier  Charles,  de  Béruges,  qui  guérit,  paraît-il,  les 
morsures  des  vipères. 

Le  docteur  Magé  conclut  au  rejet  de  cette  de¬ 
mande,  mais  M.  Albert  intervient  et  faire  ressor¬ 
tir  les  services  éminents  rendus  par  son  concitoyen. 

On  adopte  les  conclusions  du  rapport  ;  M.  le  Pré¬ 
fet  examinera  s’il  peut  accorder  à  Cordier  une  ré¬ 
compense  sur  le  chapitre  «  belles  actions  ». 

( L'Avenir  de  laVienne.) 

L’exercice  illégal  de  la  médecine  à  Lyon.  —  Le 
Syndicat  des  médecins  du  Rhône  a  dû  faire  des 
démarches  en  vue  d’éviter  la  présence  d'un  rebou¬ 
teux  dans  le  service  médical  de  la  semaine  d’avia¬ 
tion,  ainsi  que  le  refus  du  concours  d’une  préten¬ 
due  société  de  bienfaisance  qui  cherchait  à  accapa¬ 
rer,  dans  unbutde  réclame,  le  service  médical. (6'as, 
des  hôp.  de  Toulouse .; 
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Nous  apprenons  avec  un  vif  regret  le  décès  du  Dr 
Angelby,  président  du  Conseil  d’ Administration  de 
la  Société  des  Eaux  Minérales  de  Ghâtel-Guyon  et 
de  la  Société  Nouvelle  des  Eaux  et  Etablissements 
de  Martigny. 

Le  Dr  Angelby  était  un  très  ancien  membre  du 
Concours  Médical.  Il  assistait  régulièrement  aux 
assemblées  générales  et  prit  part  maintes  fois  aux 
discussions  dans  lesquelles  il  apportait  sa  parfaite 
connaissance  des  affaires.  Il  avait  été  récemment 
nommé  commissaire  des  comptes  du  Patronage  mé¬ 
dical. 

Il  tenait  une  place  importante  dans  les  mi¬ 
lieux  hydrominéraux  ;  il  y  possédait  une  grande  et 
légitime  autorité,  en  raison  de  la  compétence  qu’il 
avait  acquise  dans  la  matière. 

Sa  disparition  est  une  perte  pour  l’industrie  ther¬ 
male  française,  dont  il  prit  si  souvent  et  si  habile¬ 
ment  la  défense  au  point  de  vue  intérêts. 

— Nous  avons  également  le.regret  d’annoncer  à  nos 
lecteurs  le  décès  de  M.  le  Docteur  Barbaste,  de 
St-Palais  (Basses-Pyrénées),  membre  du  Concours 
Médical. 

Le  Directeur-Gérant  :  Dr  H.  JEANNE 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  TUIROIN 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  situation  syndicale. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  d’inutiles  po¬ 
lémiques  au  sujet  de  la  réorganisation  del’Union 
des  Syndicats  médicaux.  Nous  laisserons  à 
d’autres  la  prétention  de  vouloir  tout  mener  et 
le  souci  de  jouer  à  la  Mouche  du  Coche.  Nous 
avouons  très  humblement  que  jusqu’ici,  en 
syndicalisme  médical,  les  évènements  nous 
ont  conduit  plus  que  nous  ne  les  avons  fait 
surgir.  lien  est  croyons-nous,  du  reste,  un  peu 
ainsi  dans  toute  les  évolutions  politiques  et  so¬ 
ciales.  Des  individualités  s’agitent,  le  temps 
passe,  les  révolutions  se  produisent,  les  consti¬ 
tutions  se  succèdent,  et  les  historiens  au  bout 
de  quelques  années  constatent  que  celui  ou 
ceux  qui  avaient  eu  la  prétention  d’édifier  ou 
de  détruire,  avaient  été  de  très  petits  acteurs, 
et  souvent  de  bien  médiocres  spectateurs. 

Laissons  donc  à  d’autres,  s’ils  le  désirent,  le 
rôle  tant  soit  peu  naïf,  prétentieux  et  ridicule  de 


Chantecler,  persuadéque  son  chant  claironnant 
réveillait  le  soleil. 

Une  maladie  dont  nous  devrions  bien  nous 
débarrasser,  par  exemple,  est  celle  dont  les  prin¬ 
cipaux  symptômes  consistent  à  rechercher  chez 
les  autres  des  intentions  machiavéliques,  et  de 
voir  partout  et  en  tout  des  dessous  ténébreux. 
Cette  maladie  des  suspects,  qui  est  une  forme  du 
délire  des  persécutions,  détermine  une  étrange 
aberration  chez  ceux  quien  sont  frappés  ;  se 
croyant  attaqués  alors  qu’on  ne  songe  nulle¬ 
ment  à  eux,  ils  s’attribuent  une  importance  qu’on 
ne  leur  a  jamais  accordée;  de  persécutés,  ils  de¬ 
viennent  mégalomanes  avant  d’être  à  leur  tour 
de  vrais  persécuteurs.  Tâchons,  nous-même,  de 
ne  pas  faire  comme  eux.  Le  mal,  est,  dit-on, 
contagieux. 


C’est  pour  répondre  à  plusieurs  de  nos  cor- 
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respondants,  notamment  à  nos  amis  de  Lyon, 
que  nous  avons  écrit  notre  article  sur  la  réor¬ 
ganisation  syndicale.  Ils  nous  demandaient  toug  : 
«  Vous  croyez  nécessaire  de  réformer  l’organi¬ 
sation  de  l’Union.  Vous  devez  donc  avoir  une 
idée  en  tête.  Au  moins,  pour  nous  permettre 
d’avoir  une  base  de  discussion,  il  est  temps 
de  nous  dire  ce  que  vous  croyez'de  défectueux 
dans  le  système  actuel  et  quelles  modifications 
vous  croyez  nécessaires  ?  » 

Ce  fut  donc  en  pleines  vacances,  alors  que 
les  membres  du  Comité  de  direction  du 
Concours  étaient  dispersés  aux  quatre  coins  de 
France,  que  nous  jetâmes  les  bases  de  l’avaht- 
projet  qui,  à  tort  ou  à  raison,  a  déjà  fait  couler 
inutilement  beaucoup  d’encre.  Bien  que  ne  nous 
considérant  plus  secrétaire  général  de  l’Union,  et 
n’en  assumant  les  fonctions  que  pour  expédier 
les  affaires  en  cours,  bien  qu’ayant  annoncé 
que  nous  avions  conçu  cet  avant-projet  sans 
amour-propre  d’auteur,  nous  avons  cru  de  notre 
devoir  d’en  soumettre  le  plan  au  président  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux,  M.  le  Dr  Gai- 
ral,  dont  personne,  nous  l’espérons,  n’osera 
soupçonner  la  bonne  foi  et  la  correction.  M. 
Gairal,  qui  est  une  des  très  rares  personnes  qui 
connaissent  bien  la  situation  syndicale  du 
Corps,  médical  français,  nous  écrivit  :  Votre 
avant-projet  paraît  répondre  au  besoin  de  la 
situation.  Je  crois  bien  néanmoins  son  exécution 
difficile.  Sur  un  point  cependant  il  convient 
de  faire  une  réserve,  c’est  au  sujet  de  la  création 
de  caisses  de  retraites  annexées  aux  Fédéra¬ 
tions.  Cette  création  peut  être  grosse  de  difficul¬ 
tés,  elle  demande  une  étude  approfondie  et  ne 
saurait  être  utilement  discutée  à  la  prochaine 
Assemblée  générale.  » 

Voilà  toute  la  genèse  de  notre  Avant-Projet, 
avant-projet  qui  nous  est  personnel  et  n’est 
nullement  celui  du  Concours  médical.  Ce  der¬ 
nier,  peut-être,  élaborera  le  sien,  comme  cela  est 
son  droit,  car  il  convient  de  ne  pas  oublier  qu’à 
côté  du  journal,  il  existe  une  Société  d’Etudes. 


Examinons  maintenant  ce  que  l’on  critique 
dans  notre  avant-projet  : 

Constatons  d’abord  que  nous  avons  si  peu 
l’habitude  de  fuir  la  critique  que,  toutes  les  fois 
que  nous  en  avons  eu  l’occasion,  nous  sommes 
allé  à  sa  rencontre,  et  que  nous  avons  reproduit 
nous-même  et  sans  y  être  tenu  les  articles  où 
l’on  faisait  notre  procès.  C’est  ainsi  que  le  5 
mai  1906,  nous  avons  publié  le  projet  du  Dr 
Bolliet  sans  qu’il  nous  en  ait  fait  la  demande, 
nous  déclarant  «  prêt  à  examiner  toute  mo¬ 
dification  à  la  constitution  de  l’Union  qui  pour¬ 
rait  augmenter  la  cohésion  et  la  puissance  du 


groupement  syndical,  sans  pour  cela  compro¬ 
mettre  l’organisation  actuelle  »  (1), 

C’egt  encore  dans  le  même  esprit  que  nous 
n’avons  pas  hésité  à  donner,  tant  ici  que  dans 
le  Bulletin  de  l’Union,  la  plus  large  publicité  à 
la  lettre  que  nous  a  écrite  notre  confrère,  le  Dr 
Campinchi,  bien  que  rien  dans  ce  que  nous  avons 
écrit  ne  l’ait  visé  personnellement,  et  ne  lui 
ait  donné  même  un  semblant  de  droit  de  réponse. 

Notre  avant-projet  n’a  qu’un  but  :  réaliser  la 
représentation  réelle  de  tous  1er  syndicats  au 
Conseil  de  l’Union,  tout  en  expédiant  régulière¬ 
ment  les  affaires  courantes.  Il  est  bon,  à  ce  pro¬ 
pos,  que  nous  exposions  la  tâche  que  remplis¬ 
sent  le  Conseil  et  le  secrétariat  de  l’Union,  tâche 
qui  paraît  ignorée  de  beaucoup  de  cor  frères  qui 
s’occupent  cependant  beaucoup  de  la  question. 

Le  rôle  du  Conseil  d’administration  de  l’U¬ 
nion  et  de  son  Secrétariat  est  double.  D’une 
part,  il  consiste  à  s’occuper  de  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  les  intérêts  généraux  de  la  profession  mé¬ 
dicale.  D’autre  part,  le  Secrétariat  constitue 
une  sorte  d’agence  de  renseignements,  de  con¬ 
sultations,  de  démarches  pour  les  syndicats 
affiliés  et  souvent  pour  les  syndiqués  adhérents. 

Le  premier  rôle,  sur  l’importance  duquel 
nous  n’avons  pas  à  insister,  nécessite  parfois 
une  action  assez  prompte,  comme  l’ont  démon¬ 
tré  les  démarches  dans  la  campagne  des  acci¬ 
dents  du  travail.  Mais  le  plus  souvent  les  déci¬ 
sions  peuvent  attendre  plusieurs  semaines 
avant  d’être  prises.  Aussi  pensons-nous  que, 
sauf  de  rares  exceptions,  il  suffirait  de  réunir 
le  Conseil,  formé  de  délégués  des  Fédérations, 
trois  ou  quatre  fois  par  an  pour  mener  à  bien 
cette  partie  de  la  tâche  de  l’Union. 

Le  second  rôle,  celui  du  Secrétariat,  a  pour 
objet  de  répondre  à  une  correspondance  consi¬ 
dérable,  de  conseiller  les  Syndicats  et  les  Syn¬ 
diqués.  Ce  n’est  pas,  en  pratique,  la  moins  im¬ 
portante  des  fonctions  de  notre  Union  et  c’est 
celle  qui  a  fait,  peut-être,  le  plus  pour  sa  cohé¬ 
sion.  Chaque  jour,  nous  recevons  des  lettres  où 
l’on  nous  demande  un-  avis  ou  un  renseigne¬ 
ment  :  c’est  un  confrère  qui  désire  fonder  un 
Syndicat;  c’est  un  secrétaire  de  Syndicat  qui 
se  trouve  embarrassé  dans  certains  cas  pour 
une  question  de  mutualité,  d’assistance,  d’exer¬ 
cice  illégal,  d’exercice  de  la  pharmacie,  peur  un 
conflit  avec  une  personnalité,  une  collectivité 
ou  une  administration  quelconque  ;  il  craint 
d’agir  proprio  motu,  il  demande  si  des  précé¬ 
dents  peuvent  le  guider,  s’il  ne  risque  pas,  par 
des  actes  intempestifs,  de  nuire  à  l’autorité  de 
son  Syndicat  ;  c’est  le  bureau  d’un  Syndicat, 
qui  demande  une  démarche  au  ministère  pour 
une  question  a’assistance  gratuite,  d’hôpital, 

( Y)  Bull .  offlc.  de  V  Union  des  Synd.méd.  de  France. 
20°  aimée,  5  tuai  1906,  page  558, 
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d’exercice  irrégulier  d’un  médecin  militaire, 
etc,  etc.  ;  c’est  très  souvent  un  syndiqué  qui, 
pour  un  fait  individuel,  a  besoin  d’être  ren¬ 
seigné.  On  va  nous  objecter  que,  pour  ce  der¬ 
nier,  le  secrétaire  de  l’Union  n’a  pas  à  répon¬ 
dre,  qu’il  n’a  qu’à  renvoyer  le  confrère  au 
bureau  de  son  Syndicat, 

Parfait.  Mais,  s’il  existe  en  France  deux  dou¬ 
zaines  de  Syndicats  dont  les  adhérents  peuvent 
obtenir  de  leurs  bureaux  des  conseils  et  un 
appui,  il  en  est  au  moins  dix  douzaines  où  l’on 
renvoie  le  syndiqué  au  secrétariat  de  l’Union,  et 
nous  sommes  convaincu  que  nombre  de  Syndi¬ 
cats  trouvent  là  le  principal  avantage  d’être  affi¬ 
lié  à  notre  groupement  fédéral.  Telle  est  la  réa¬ 
lité.  Mais  pour  remplir  cette  seconde  tâche,  le 
secrétaire  a  besoin  d’être  lui-même  secondé. 

Il  serait  dangereux,  à  notre  avis,  de  le  laisser 
seul,  quelle  que  fût  son  expérience,  lancer  à  tort 
et  à  travers  les  Syndicats  dans  telle  ou  telle 
voie.  Il  a  besoin  d’être  lui-même conseiUé;  il  le 
fut  toujours  jusqu’ici  par  les  membres  assidus 
du  présent  conseil  et  il  n’a  fait  jamais  jusqu’à  ce 
jour  la  plus  petite  démarche  au  nom  de  l’Union, 
sans  en  rendre  compte  et  sans  l’approbation  de 
son  conseil.  C’est  ce  rôle  qu’un  nouveau  conseil, 
se  réunissant  3  ou  4  fois  par  an,  ne  pourrait 
remplir,  c’est  pour  ce  rôle  qu’une  commission 
permanente  est  indispensable  et  qu’il  faut  que 
cette  commission  puisse  se  réunit  fréquem¬ 
ment. 

Certains  de  nos  confrères  attribueraient  cette 
tâche  au  Bureau.  Mais  à  moins  de  concentrer 
tout  le  bureau  dans  la  région  parisienne,  ce  qui 
à  notre  avis  serait  mauvais,  il  serait  difficile 
d’en  réunir  les  membres  aussi  fréquemment 
que  cela  serait  nécessaire.  Cette  commission 
permanente  est  indispensable.  Il  nous  paraît 
tout  aussi  indispensable  qu’elle  fasse  partie  du 
Conseil,  car  elle  ne  doit  pas  fournir  un  organis¬ 
me  parasite,  qui  dans  certains  cas  pourrait 
prendre  des  initiatives  opposées  à  celles  des 
délégués  des  Fédérations.  Il  nous  avait  paru 
plus  naturel  de  la  faire  élire  par  l’Assemblée 
générale,  où  tous  les  Syndicats  affiliés  sont 
déjà  et  devront  toujours  être  régulièrement  et 
proportionnellement  représentés  :  nous  ne 
voyons  d’ailleurs  aucun  inconvénient  à  ce 
qu’on  recherche  un  autre  moyen  de  la  consti¬ 
tuer,  cette  commission  permanente,  même  qu  ’on 
la  dote  d’un  autre  nom,  pourvu  qu’elle  existe. 

Avec  un  peu  de  réflexion,  toute  personne 
sans  parti-pris  reconnaîtra  la  nécessité  de  ce 
fonctionnement  central.  Plus  difficile  sera  la 
constitution  de  Fédérations  régionales,  car 
malgré  notre  active  propagande,  nous  n’avons 
pu,  jusqu’ici,  obtenir  leur  création  que  dans 
une  mesure  restreinte.  Si  l’on  excepte  en 
effet  4  ou  5  régions  où  sont  encore  de  nom¬ 


breux  syndicats  dissidents,  les  autres  Fédé¬ 
rations  sont  uniquement  départementales. 


On  nous  accuse  de  vouloir  détruire  l’autono¬ 
mie  du  Syndicat.  A  Dieu  ne'  plaise  !  Tout  ce 
que  nous  demandons,  c’est  que  le  Syndicat  vive 
et  agisse.  Depuis  15  ans,  tous  ceux  qui  dirigent 
l’Union  ont  fait  personnellement  les  plus  grand? 
efforts  pour  réveiller  les  Syndicats  endormis, 
Mais  nous  ne  pouvons  pas  nous  bercer  dans  de 
chimériques  rêves  et  nous  devons  rester  dans 
le  domaine  de  la  réalité.  Or,  la  voici,  la  réalité,  et 
nous  ne  craignons  pas,  à  ce  propos,  de  démentis. 

La  grande  majorité  des  médecins  acceptent 
l’idée  syndicale  ;  un  grand,  nombre  y  adhèrent  et 
cotisent,  mais  la  plupart  bornent  là  leur  syn¬ 
dicalisme  etse  reposent  sur  l’activité  du  bureau 
de  leur  groupement.  Dans  nombre  de  cas,  il 
se  trouve  à  la  tête  du  bureau  un  ou  deux  confrè¬ 
res  combatifs  qui  ne  demandent  qu’à  faire 
preuve  de  vie  et  à  être  utiles  ;  mais,  nous  re¬ 
grettons  de  le  dire,  ceci  est  encore  loin  d’être 
une  règle  générale.  Parfois  une  crise  locale,  où 
l’intérêt  direct  du  praticien  est  en  jeu,  réveille 
le  Syndicat  en  sommeil,  mais  la  période  érup¬ 
tive  de  ce  volcan  endormi  est  trop  souvent  de 
courte  durée. 

La  plupart  des  praticiens  sont  des  médecins 
qui,  vivant  de  leur  profession,  et  ne  destinant 
pas  leurs  enfants  à  l’exercice  de  la  médecine, 
sont  avant  tout  soucieux  de  ce  qui  directe¬ 
ment  touche  à  leurs  moyens  d’existence.  L’ave¬ 
nir  éloigné  les  préoccupe  moins.  C’est  pour  cela 
que  nos  syndicats,  malgré  nos  efforts,  ont  ac¬ 
cueilli  avec  quelque  tiédeur  notre  campagne  pour 
la  réforme  des  études  et  contre  l’agrégation. 

Certes,  il  vaudrait  mieux  qu’il  en  fût  autre¬ 
ment  ;  certes,  il  serait  préférable  que  tout  pra¬ 
ticien  se  décidât  à  venir  au  syndicat  discuter 
avec  passion  les  choses  de  leur  profession  et 
se  préoccupât  de  la  rendre  meilleure  et  plus 
belle,  tels  jadis  venaient  politiquer  sur  l’Agora 
les  libres  citoyens  de  la  République  athénienne. 
Hélas  !  il  n’en  est  pas  ainsi.  On  ne  pourra  nous 
accuser  de  n’avoir  pas  fait  le  possible  pour  ame¬ 
ner  le  praticien  à  ce  degré  d’activité  cons¬ 
ciente.  Peut-être  l’atteindra-t-il  un  jour  ? 

Mais  il  faut  encore  pour  cela  une  longue 
période  d’éducation  et,  malgré  des  progrès  in¬ 
discutables  et  encourageants,  nous  A’y  sommes 
point  encore  parvenu.  Tous  ceux  qui  sont  tant 
soit  peu  au  courant  du  syndicalisme  médical 
ne  mettront  pas  en  doute  ces  affirmations. 

Si  nous  voulons  donc  encore  faire  un  pas  en 
avant,  si  nous  voulons  montrer  à  nos  confrères 
indolents  que  l’on  peut  quelque  chose  par  le 
syndicalisme  médical,  il  faut  que  les  actifs,  au 
lieu  de  se  chamailler  en  de  vaines  palabres 
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fassent  eux-mêmes  un  effort  pour  le  bien  com¬ 
mun.  Leur  devoir  est  de  montrer  au  praticien, 
par  l’entente  entre  eux  et  par  une  action  inces¬ 
sante,  les  avantages  immédiats  qu’assurent  les 
groupements  professionnels.  Leur  devoir  est, 
à  eux  dont  la  conscience  de  l’avenir  est  plus 
nette  et  qui  se  sentent  vis-à-vis  de  ceux  qui  vont 
venir  une  réelle  responsabilité,  d’améliorer 
orogressivement  la  profession  et  de  ne  pas  la 
laisser  tomber  de  nouveau  dans  le  degré  d’anar¬ 
chie  où  elle  se  trouvait  il  y  a  quelques  trente  ans- 
Un  souci  unique  doit  tous  nous  préoccuper, 
l’intérêt,  de  la  profession  médicale.  Sociétés  di¬ 
verses,  associations,  syndicats,  fédération, 
unions,  journaux  professionnels,  ne  sont  que 
des  instruments  que  nous  devons  transformer 
et  perfectionner  pour  mieux  remplir  le  rôle  de 
défense  auquel  ils  sont  destinés  ;  mais  n’imi¬ 
tons  pas  ces  enfants  capricieux  qui,  dans  un 
moment  de  rage,  brisent  tous  leurs  jouets, 
puis  pleurent  et  se  lamentent  parce  qu’ils  en 
sont  privés.  J.  Noir. 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôpital  St- Antoine  :  M.  le  prof,  agrégé  Gouget. 
Etiologie  et  prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde. 

Nous  avons  étudié,  dans  la  dernière  leçon, 
le  cas  d’une  femme  entrée  dans  le  service  avec  les 
symptômes  d’un  rhumatisme  articulaire  aigu, 
chez  laquelle,  une  semaine  après  la  disparition 
des  accidents  rhumatismaux,  ont  éclaté  les  si¬ 
gnes  d’une  fièvre  typhoïde.  Je  vous  ai  dit  qu’il 
s’était  bien  agi  d’une  fièvre  typhoïde  succédant  à 
un  rhumatisme  et  je  vous  ai  exposé  pour  quelles 
raisons  nous  ne  pouvions  guère  conclure  à  une 
fièvre  typhoïde  à  manifestations  initiales  articu¬ 
laires. 

Cette  femme  a  donc  eu  ce  que  l’on  est  convenu 
d’appeler,  à  l’hôpital,  un  cas  intérieur  de  fièvre 
typhoïde.  Cela  ne  signifie  pas  forcément  cas 
contracté  à  l’hôpital.  Ici,  en  particulier,  nous 
avons  lieu  de  penser  que  la  malade  est  entrée 
dans  le  service  déjà  en  puissance  de  fièvre  ty¬ 
phoïde,  puisque  celle-ci  a  éclaté  au  bout  d’une 
semaine.  Ne  savons-nous  pas  que  l’incubation 
moyenne  de  la  fièvre  typhoïde  est  de  deux  sep¬ 
ténaires  ? 

Si  l’on  ne  peut  pas  penser,  pour  cette  femme, 
à  une  contagion  hospitalière,  il  n’en  est  pas  de 
même  de  deux  cas  que  nous  venons  d’observer 
parmi  le  personnel,  chez  une  surveillante  et  chez 
une  infirmière.  Nous  avions  eu  une  série  de  fièvres 
typhoïdes  dans  la  salle  des  femmes  et  il  est  fort 
probable  qu’il  s’est  agi  d’une  contamination, 
d’autant  mieux  que  la  salle  était  encombrée  de 
brancards.  J’insiste  sur  le  rôle  de  l’encombrement. 


La  salle  des  hommes,  moins  surchargée  de  lits, 
n’a  pas  eu  de  cas  de  contagion.  L’encombrement 
intervient  à  deux  points  de  vue.  D’abord  par  le 
surmenage  du  personnel.  Ensuite,  ce  personnel, 
devenu  insuffisant  puisqu’il  y  a  plus  de  60  lits, 
ne  peut  prendre  toutes  les  précautions  d’usage, 
faute  de  temps.  D’ailleurs,  l’action  de  l’encom¬ 
brement  est  bien  connue.  Ainsi,  c’est,  surtout  à 
l’hôpital  Lariboisière  où  la  contamination  du  per¬ 
sonnel  a  été  notée.  Or,  Lariboisière  est  l’hôpital 
parisien  le  plus  actif  et  le  plus  encombré.  Gérin- 
Roze,  sur  178  cas  de  fièvre  typhoïde  observés  à 
Lariboisière,  a  vu  13  cas  dans  le  personnel,  alors 
qu’à  Tenon  il  en  avait  vu  seulement  2  cas  sur  200 
fièvres  typhoïdes.MM.  Dugnet,  Gandy,  Gaillard, 
et  Legendre  ont  fait  la  même  observation  dans  le 
même  hôpital. 

Autre  fait  particulier  à  ce  genre  de  contami¬ 
nation  :  on  la  voit  plus  fréquemment  dans  les  sal¬ 
les  de  femmes  et  dans  les  hôpitaux  d’enfants. 
Cela  tient  à  ce  que  l’enfant  constitue  un  terrain 
plus  vierge,  plus  apte  à  contracter  la  maladie  — 
un  certain  nombre  d’adultes  ayant  eu  déjà  la 
fièvre  typhoïde  y  sont  devenus .  réfractaires.  — 
Cela  tient  aussi  à  ce  qu’il  est  plus  difficile  de  sur¬ 
veiller  les  enfants  que  les  adultes. 

Vous  voyez  par  l’exemple  de  notre  malade  et 
de  nos  deux  infirmières  qu’il  n’est  pas  toujours 
aisé  de  se  faire  une  idée  exacte  de  l’étiologie 
d’une  fièvre  typhoïde.  Cette  question  de  Pétiolo¬ 
gie  de  la  fièvre  typhoïde  a  fait  l’objet  de  nom-  : 
breuses  études.  On  l’a  discutée  récemment  àla 
tribune  de  l’Académie  de  médecine.  Je  vais  au¬ 
jourd’hui,  à  propos  de  nos  malades,  vous  indi¬ 
quer  l’état  actuel  de  nos  connaissances  sur  l’é¬ 
tiologie  et  la  prophylaxie  de  cette  affection. 

Pour  avoir  une  fièvre  typhoïde,  il  faut  avoir 
reçu  le  bacille  typhique.  Ce  dernier  se  trouve 
dans  les  matières  fécales,  quelquefois  dans  les  uri¬ 
nes,  éventuellement  dans  le  pus  decertains  abcès, 
etc.  Comment  arrive-t-il  dans  l’organisme,  par 
quels  véhicules  ?  Le  véhicule  le  mieux  connu  est 
l’eau.  Le  rôle  de  l’eau  est  hors  de  doute,  qu’il 
s’agisse  de  matières  fécales  typhiques  répandues 
dans  une  rivière  et  donnant  naissance  à  une  épi¬ 
démie  qui  éclate  15  jours,  3  semaines  après,  ou 
qu’il  s’agisse  de  matières  fécales  jetées  sur  un 
fumier  qui  va  contaminer  un  puits.  Je  n’insiste 
pas  sur  ce  facteur.  Il  est  primordial  et  très  connu. 

11  ne  faudrait  pas  cependant  être  exclusif.  Il 
est  certain  qu’il  y  a  des  contaminations  d’un  au¬ 
tre  ordre.  Non  seulement,  l’eau  peut  véhiculer  le 
germe  typhique,  mais  elle  peut  également  conta¬ 
miner  les  produits  alimentaires,  le  lait,  les  huî¬ 
tres  en  particulier.  Les  parcs  aux  huîtres  sont 
souvent  à  l’entrée  de  petites  rivières  où  l’on,  dé¬ 
verse  les  eaux  ménagères  et  l’on  a  observé  des 
épidémies  de  fièvre  typhoïde  ayant  cette  origine. 
De  même,  les  légumes  consommés  crus  peuvent 
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être  contaminés  par  le  fumier  et  les 'eaux  de  pu¬ 
rins  dont  on  les  arrose  quelquefois. 

La  contagion  peut-elle  se  faire  par  l’intermé¬ 
diaire  de  l’air  ?  Cette  question  a  été  discutée.  On 
a  publié  des  exemples  d’épidémies  de  chambrées 
dans  lesquelles  on  finissait  par  trouver  des  bacil¬ 
les  typhiques  dans  les  poussières  et  sur  les  murs. 
Cela  tendrait  à  faire  admettre  le  rôle  de  l’air.  On 
aurait  aussi  trouvé  des  bacilles  dans  l’air  expiré 
par  les  typhiques.  A  la  vérité,  si  ce  mode  de 
contagion  existe,  il  doit  être  exceptionnel  et  de 
voisinage  tout  immédiat.  Les  faits  observés  à 
propos  de  la  rougeole  et  de  la  scarlatine, maladies 
bien  plus  contagieuses  que  la  fièvre  typhoïde, 
doivent  faire  rejeter  le  rôle  de  l’air.  Il  suffit, 
comme  l’a  montré  Grancher,  d’entourer  le  lit 
des  rougeoleux  et  de  prendre  des  mesures  de  pro¬ 
preté  des  mains  pour  empêcher  la  contagion,  ce 
qui  prouve  bien  l’absence  de  contagion  à  dis¬ 
tance. 

La  contamination  peut,  peut-être,  se  faire 
indirectement,  par  les  insectes.  On  a  incriminé 
les  punaises  et  surtout  les  mouches.  Pendant  la 
guerre  de  Cuba,  les  médecins  américains  ont 
observé  le  transport  par  les  mouches  des  germes 
typhiques  sur  les  hommes  et  sur  les  aliments,  le 
lait  entre  autres.  Des  auteurs  allemands  ont  re¬ 
connu  le  présence  du  bacille  typhique  dans  le 
corps  des  mouches.  Ceci  doit  être  assez  excep¬ 
tionnel. 

J’arrive  à  la  transmission  directe  par  contact 
direct  ou  indirect  avec  le  malade,  par  les  mains 
des  infirmiers,  par  des  objets  quelconques:  ther¬ 
momètre,  bassin,  eau  des  bains.  Ces  faits  sont 
connus  depuis  longtemps.  Cette  contagion  inter¬ 
humaine  est  réelle  bien  que  la  théorie  hydrique 
l’ait  fait  négliger  pendant  longtemps.  On  en  a 
signalé  des  exemples  indubitables,  et  il  serait  ex¬ 
traordinaire  qu’elle  n’existât  pas.  M.  Chantemes- 
se,  dans  son  service  de  typhiques,  a  montré  que 
le  personnel  hospitalier  payait  un  large  tribut 
à  la  fièvre  typhoïde,  à  tel  point  qu’il  a  proposé, 
comme  mesure  de  prévention  en  pareil  cas  les  in¬ 
jections  vaccinantes  suivant  la  méthode  de 
Wright.  [t 

Comment  peüt-on  concevoir  cette  transmission 
directe  ?  On  est  parvenu  dans  certains  cas  à  en 
reconnaître  la  source.  M.  Lemoine  rapporte 
4  observations  où  la  contagion  fut  due  à  ce  que  les 
malades  s’étaient  servisse  la  même  chaise  per¬ 
cée.  M.  Barth  l’a  vue  se  produire  par  les  baignoi¬ 
res,  Netter  relate  une  petite  épidémie  assez  spé¬ 
ciale  qui  s’est  produite  dans  la  salle  des  filles  de. 
son  service.  A  la  suite  de  l’  admission  d’une  fillette 
en  état  d’incubation  de  fièvre  typhoïde,  il  se 
produisit,  deux  semaines  après,  16  cas. intérieurs 
de  fièvre  typhoïde.  Fait  singulier,  l’épidémie 
avait  frappé  les  filles  et  parmi  elles,  celles  qui 
étaient  atteintes  de  vulvo-vaginite.  On  apprend 


que  la  petite  malade  entrée  en  incubation  de 
fièvre  typhoïde  avait  de  la  vulvo-vaginite.  L’in¬ 
firmière  s’était  servie  du  même  linge  pour  la  toi¬ 
lette  de  toutes. les  petites  filles  ayant  de  la  vulvo- 
vaginite  et  avait  ainsi  contagionné  les  autres 
enfants.  On  trouva,  d’ailleurs,  dans  le  pus  des 
vulvo-vaginites  des  bacilles  typhiques. 

Il  est  un  fait  plus  inattendu,  mis  en  relief  par. 
les  travaux  allemands  de  Cès  dernières  années, 
On  a  démontré  que  le  bacille  typhique  persiste 
un  certain  temps  dans  les  matières  fécales  des 
convalescents.  D’une  manière  générale,  on  peut 
dire  qu’on  ne  le  trouve  guère  pliis  après  15  jours, 
3  semaines,  mais  quelquefois  (là  3.%  des  cas), 
on  observe  une  élimination  prolongée  par  les 
selles  et  même  les  urines,  pendant  plusieurs  mois, 
voire  plusieurs  années.  Il  est  des  sujets  qui  sont 
des  éliminateurs  chroniques  de  bacilles.  Us  ne 
lès  éliminent  pas  d’une  façon  absolument  conti¬ 
nue.  On  en  trouve  à  un  moment  donné,  puis  on 
reste  15  jours  ou  1  mois  sans  en  rencontrer  de 
nouveau.  Il  est  facile  de  comprendre  pourquoi. 
Les  bacilles  typhiques  ne  séjournent  pas  en 
permanence  dans  l’intestin.  Le  véritable  milieu 
de  conservation  est  la  bile,  la  vésicule  biliaire.  Il 
se  fait  de  temps  en  temps  des  décharges  biliaires. 
En  pareille  circonstance,  on  est  prévenu  et  on 
peut  prévoir  le  danger. 

Quelquefois,  il  est  plus  difficile  de  le  prévoir. 
D’abord,  un  typhique  peut  être  contagieux  à  la 
période  d’incubation.  On  a  trouvé  des  bacilles 
chez  des  individus  qui  ont  eu  leur  fièvre  typhoïde 
8,  10  jours,  1  mois  (un  cas)  plus  tard.  Il  y  a  plus. 
Le  danger  vient  parfois  des  fièvres  typhoïdes 
frustes  ou  anormales.  Il  est  des  fièvres  typhoïdes 
que  nous  ne  diagnostiquons  pas.  La  fièvre  ty¬ 
phoïde  va  depuis  la  forme  la  plus  grave  jus¬ 
qu’à  la  forme  ambulatoire.  Les  médecins  alle¬ 
mands,  qui  recherchent  dans  les  gardes-robes  les 
bacilles,  systématiquement,  d’après  les  indica¬ 
tions  de  Koch,  ont  fait  une  série  d’études  chez  les 
personnes  qui.  vivent  autour  des  typhiques.  Us 
ont  vu  des  sujets  chez  lesquels  on  portait  le  dia¬ 
gnostic  d’angine,  de  grippe,  etc.,  éliminer  des 
bacilles  typhiques.  Vous  savez  qu’à  côté  de  la 
fièvre  typhoïde,  il  existe  des  localisations  extra¬ 
intestinales  du  bacille  typhique,  qui  ne  sont  pas 
la  fièvre  typhoïde,  mais  des  infections  à  bacille 
typhique.  U  est  des  cystites  et  surtout  des  cholé¬ 
cystites  qui  rentrent  dans  ce  groupe.  Certains 
Sujets  atteints  de  cholécystite  sont  de  vérita¬ 
bles  semeurs  de  bacilles  typhiques  et  cependant 
oh  ne  prend  contre  eux  aucune  mesure  prophy¬ 
lactique.  Ceci  explique  peut-être  tout  un  groupe 
de  cas  de  fièvre  typhoïde  se  produisant  dans  les 
services  de  chirurgie. 

Les  bacilles  se  rencontrent  parfois  encore  chez 
des  personnes  qui  n’ont  eu  aucune  forme  de  fièvre 
typhoïde.  On  peut,  il  est  vrai,  discuter  et  dire 
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qu’ils  ont  eu  une  forme  fruste  delamaladie.Clini- 
quement,  ils  n’ont  pas  eu  de  fièvre  typhoïde  et  ils 
n’en  éliminent  pas  moins  des  bacilles  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long.  Ce  sont  des 
porteurs  chroniques.  Ces  porteurs  chroniques, 
signalés  en  France  en  1897  par  Rembinger,  ont 
été  surtout  étudiés  en  Allemagne  depuis  4  ou 
5  ans.  Les  travaux  allemands  ont  montré  qu’ils 
n’étaient  pas  rares.  C’est  surtout  chez  la  femme 
que  l’on  rencontre  cette  élimination.  On  conçoit 
très  bien  que  de  tels  sujets  puissent  semer  la  con¬ 
tagion  lorsqu’ils  sont  occupés  à  des  travaux  d’ali¬ 
mentation  (cuisinières,  boulangères,  épicières, 
laitières).  La  fièvre  typhoïde  est  vraiment  alors 
la  maladie  des  mains  sales.  Un  auteur  américain 
a  raconté  l’histoire  d’une  distributrice  chronique 
de  bacilles  qui,  dix  jours  après  son  entrée  en 
fonction  comme  cuisinière  dans  une  famille, causa 
une  première  fièvre  typhoïde.  Depuis  10  ans,  elle 
avait  été  employée  dans  8  familles.  Une  seule, 
composée  de  2  vieillards,  resta  indemne.  Dans 
toutes  les  autres,  peu  de  temps  après  son  entrée, 
des  cas  de  fièvre  typhoïde  éclatèrent.  Elle  avait 
ainsi  provoqué  en  dix  ans  36  cas  de  fièvre  typhoï¬ 
de,  dont  un  mortel. On  l’interna  dans  un  hôpital. 
Un  an  après,  elle  n’était  pas  encore  sortie,  les 
bacilles  persistant  dans  ses  gardes-robes.  Il  est 
certain  qu’en  France  il  serait  difficile  d’obtenir 
un  tel  internement.  Cet  exemple  n’est  pas  isolé  ; 
d’autres,  nombreux,  ont  été  rapportés. 

Ces  porteurs  de  germes  sont  intéressants.  Sont- 
ils  fréquents  ?  Les  uns  évaluent  à  1  ou  2  %  les 
typhiques  qui  deviennent  porteurs  de  germes,  les 
autres  vont  jusqu’au  chiffre  de  10  %. 

Les  fièvres  typhoïdes  dues  à  des  porteurs  de 
germes  présentent  dans  leur  caractère  épidémi¬ 
que  quelques  particularités.  Les  épidémies  d’ori¬ 
gine  hydrique  éclatent  brutalement.  Elles  sont 
massives  et  tombent  rapidement.  Les  fièvres  ty¬ 
phoïdes  créées  par  les  porteurs  de  germes,  au 
contraire,  procèdent  par  cas  isolés,  par  petit 
nombre.  Ce  ne  sont  pas  des  grandes  épidémies 
explosives,  mais  des  petites  épidémies  qui  se  pro¬ 
longent  indéfiniment,  dont  on  ne  voit’pas  la  fin, 
parfois. 

La  notion  des  porteurs  de  germes  est  intéres¬ 
sante  à  un  autre  point  de  vue.On  avait  remarqué, 
surtout  chez  les  soldats, des  cas  de  fièvre  typhoïde 
difficiles  à  expliquer.  Il  s’agissait  de  soldats  en 
manœuvres  pris,  au  bout  d’un  temps  variable, 
de  fièvre  typhoïde,  sans  avoir  eu  aucune  raison 
d’être  contagionnés.  On  avait  admis  une  sorte 
d’auto-genèse,  théorie  aujourd’hui  ruinée.  On  a 
dit  aussi  que  le  bactérium  coli  pouvait  devenir 
pathogène  sous  diverses  influences.  C’est  une 
théorie  séduisante  mais  jamais  démontrée.  Ce 
qui  est  certain, c’est  la  persistance  des  bacilles  ty> 
phiques,  et  l’on  peut  admettre  ou  que  sa  viru¬ 
lence  augmente  ou  que  l’organisme  fatigué  lui  ré¬ 


siste  moins.  Ceci  met  en  relief  les  causes  secondes 
de  la  fièvre  typhoïde,  l’influence  du  surmenage, 
de  la  misère  physiologique,  faits  connus  depuis 
longtemps.  Du  reste,  ce  que  je  dis  là  pour  la  fiè¬ 
vre  typhoïde  peut  s’appliquer  à  d’autres  mala¬ 
dies,  au  choléra,  à  la  dysenterie,  à  la  diphtérie, 
etc.,  qui  ont  leurs  porteurs  de  germes  également. 

Des  notions  étiologiques  que  je  viens  de  si¬ 
gnaler,  découlent  des  mesures  prophylactiques. 
Je  les  résumerai  en  quelques  propositions. 

Il  faut  recommander,  tout  d’abord,  de  ne  boire 
que  des  eaux  irréprochables,  de  laver  les  légumes 
consommés  crus  (salades,  radis,  etc.),  de  ne 
consommer  que  des  huîtres  dont  on  est  sûr  de  la 
provenance. 

On  devra  bien  faire  l’éducation  du  public  au 
point  de  vue  de  l’hygiène,  de  l’hygiène  des  mains 
en  particulier,  qui  seront  lavées  fréquemment, 
et  toujours  avant  les  repas. 

Les  pouvoirs  publics  auront  charge  de  donner 
une  eau  de  bonne  qualité,  de  l’amener  par  des 
canalisations  surveillées.  On  interdira  l’eau  de 
Seine  en  boisson,  l’épandage  pour  la  culture  ma¬ 
raîchère. 

Il  peut  y  avoir  intérêt  à  créer  certains  labora¬ 
toires  de  recherches  qui  étudieront  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  rechercheront  les  porteurs  de  germes 
chez  les  anciens  typhiques  et  chez  ceux  qui  les 
entourent. 

Vis-à-vis  des  typhiques, que  faire  ?La  déclara¬ 
tion,  d’abord.  Dans  les  hôpitaux  —  en  dehors  de 
quelques  hôpitaux  spéciaux  —  on  traite  les  ty¬ 
phiques  dans  les  salles  communes,  comme  les 
non  contagieux.  Eh  bien  !  s’il  n’est  pas  indispen¬ 
sable  de  les  isoler  rigoureusement,  il  serait  conve¬ 
nable  cependant  de  les  mettre  dans  un  demi-isole¬ 
ment  et,  à  défaut  de  personnel  spécial,  de  recom¬ 
mander  aux  infirmières  de  mettre  une  blouse 
pour  soigner  le  typhique,  de  se  laver  les  mains 
ensuite  et  de  prendre  des  mesures  spéciales  pour 
les  objets  dont  le  malade  se  sert,  les  baignoires 
en  particulier. 

Vis-à-vis  des  porteurs  de  germes,  a-t-on  une 
action  ?  Il  est  difficile  de  les  condamner  à  une 
détention  qui  pourrait  durer  des  années.  De  mê¬ 
me,  quand  on  engage  une  cuisinière,  on  ne  peut 
guère  examiner  ses  selles.  Tout  au  plus,  peut-on 
faire  une  enquête  dans  les  précédentes  maisons 
où  elle  a  été.  Ce  qu’on  peut  faire,  c’est  donner 
aux  porteurs  de  germes,  quand  ils  sont  reconnus, 
des  instructions  sur  la  nécessité  du  lavage  des 
mains  et  l’utilité  qu’il  y  aurait  pour  eux  à  cesser 
.toute  manipulation  de  substances  alimentaires. 

Vous  savez  que  l’on  a  proposé  une  vaccination 
anti-typhîque.  Elle  est  encore  à  l’étude  et  ses 
résultats  sont  trop  contradictoires,  bien  qu’en¬ 
courageants.  On  pourra  l’employer  dans  cer¬ 
tains  milieux. 

Un  mot  pour  terminer.  Si  le  bacille  est  impor- 
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tant,  il  ne  faut  pas  négliger,  non  plus,  dans  la 
prophylaxie,  les  causes  secondaires,  en  particu¬ 
lier  le  surmenage.  Il  est  bon  de  faire  des  consta¬ 
tations  bactériologiques,  mais  il  ne  faut  pas  être 
trop  bactériologiste  et  rester  clinicien. 

{Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix.) 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 

Présence  dans  le  liquide  céphalo-rachidien 
des  méningitiques,  du  méningocoque  et  du 
bacille  de  Koch. 

D’après  la  thèse  de  M.  leDr  LuTAUD,de  Paris, 
il  existe  des  cas  de  méningite  cérébro-spinale 
dans  lesquels  on  a  constaté  la  présence  simulta- 
tanée  du  bacille  de  Koch  et  du  diplocoque  de 
Weichselbaum. 

Ces  associations  s’observent  surtout  en  temps 
d’épidémie  de  méningite  cérébro-spinale. 

Le  diagnostic  de  ces  formes  associées  est  ex¬ 
trêmement  difficile.  On  peut  se  baser  pour  l’éta¬ 
blir  sur  la  discordance  entre  les  résultats  du  labo¬ 
ratoire  et  ceux  fournis  par  la  clinique. 

Dans  les  cas  où  l’on  aura  constaté  cette  asso¬ 
ciation  microbienne,  on  instituera  le  traitement 
par  le  sérum  antiméningococcique.  Mais  le  pro¬ 
nostic  sera  assombri  par  l’issue  fatale,  qui  est 
de  règle  dans  la  méningite  tuberculeuse.  L’au¬ 
topsie  viendra  expliquer  l’échec  de  la  sérothé- 
thérapie  antiméningococcique. 


Les  Convulsions  de  l’enfance. 

Voici  la  méthode  de  traitement  que  M.  Mau¬ 
rice  Genty  recommande  contre  les  convulsions 
de  l’enfance  dans  La  Clinique  : 

«  Tout  d’abord,  on  doit  s’efforcer  de  les  préve¬ 
nir  par  une  bonne  hygiène.  Si  elles  surviennent, 
la  mère,  en  attendant  le  médecin,  peut  donner 
un  bain  sinapisé.  Si  les  convulsions  persistent,  ce 
sont  les  inhalations  de  chloroforme  qui  donnent 
le  meilleur  résultat.  La  pneumonie,  le  stade  ul¬ 
time  des  maladies  infectieuses,  les  maladies  or¬ 
ganiques  du  cœur  et  la  prostration  à  la  fin  des 
maladies  consomptives  sont  des  contre-indica¬ 
tions  à  l’emploi  du  chloroforme. 

«  Quand  le  petit  malade  est  anesthésié,  il  est 
bon  de  donner  un  lavage  intestinal  avec  une  so¬ 
lution  saline  chaude.  Si  la  température  est  éle¬ 
vée,  on  fera  des  lavements  froids.  Au  besoin,  on 
fera  un  lavage  d’estomac,  ce  qui  est  préférable 
à  l’administration  d’un  vomitif. 

«  Le  calomel  en  une  seule  dose  forte  ou  par  plu¬ 
sieurs  petites  doses  est  indiqué  pour  compléter 
le  nettoyage  des  voies  digestives. 

«  Les  bromures  et  le  chloral  le  sont  aussi  pour 
prévenir  les  rechutes.  Le  chloral  sera  administré 
en  lavements.  M.  James  Mekee  n’a  jamais  en 
recours  à  la  morphine,  sauf  dans  l’éLat  épilepti¬ 


que,  non  plus  qu’à  l’hyoscine  préconisée  par 
quelques  médecins  anglais. 

«  D’autres  traitements  peuvent  avoir  leur  uti¬ 
lité,  soit,  pendant  les  attaques,  soit  pour  les  pré¬ 
venir. 

«  Le  traitement  hydrothérapique,  par  exem¬ 
ple,  sous  forme  d’enveloppements  ou  de  bains 
refroidis  de  35  à  27  degrés, a  une  action  antispas¬ 
modique  puissante. 

«  Les  injections  sous-cutanées  d’eau  salée,  à 
la  température  de  40  degrés  et  à  la  dose  de  60  à 
100  centimètres  cubes  pour  les  enfants,  sont  éga¬ 
lement  utiles  comme  antitoxiques.  Les  stimu¬ 
lants  :  strychnine,  alcool,  camphre,  sont  indi¬ 
qués,  surtout  dans  les  cas  de  pneumonie  chez  les 
enfants  rachitiques. 

«  Une  saignée  très  légère  de  quelques  centi¬ 
mètres  cubes  peut  donner  d’excellents  résultats 
dans  différents  états  toxi-infectieux  et  particu¬ 
lièrement  dans  les  accès  éclamptiques  de  la  né¬ 
phrite;  on  pourra  encore  l’essayer  dans  les  af¬ 
fections  cardiaques  congénitales  avec  cyanose. 

«  Les  inhalations  d’oxygène  sont  très  utiles 
dans  les  cas  accompagnés  de  cyanose.  On  pourra 
agir  surle  cœur,  pour  le  stimuler,  par  le  massage 
en  agissant  sur  les  parois  thoracique  et  abdomi¬ 
nale  très  dépressibles  chez  l’enfant. 

«  La  ponction  lombaire  est  plus  particulière¬ 
ment  indiquée  dans  la  méningite  et  dans  l’uré¬ 
mie.» 

Des  Propriétés  antipyrétiques  et  analgésiques 
de  la  Cryogénine. 

La  Gryogénine,  que  la  thérapeutique  doit  à 
M.  M.  Lumière,  afait  l’objet  d’un  si  grand  nom¬ 
bre  de  travaux  qu’en  parler  à  nouveau  peut 
paraître  superflu. 

Il  n’en  est  cependant  rien,  car  l’étude  de  M.  le 
Dr  Destliieux  (1),  dans  sa  thèse  inaugurale* 
porte  plus  spécialement  sur  l’action  analgésique 
de  la  Cryogénine  qui  n’a,  jusqu’à  présent,  fait 
l’objet  d’aucun  travail  d’ensemble. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  propriétés  gé¬ 
nérales,  chimiques,  physiques  et  physiologiques 
de  la  cryogénine,  M.  le  Dr  Desthieux  examine 
comparativement  l’action  des  principaux  anti¬ 
pyrétiques  et  de  la  Gryogénine  dans  les  diffé¬ 
rentes  pyrexies  et  conclut  pour  cette  partie  que  : 

1°  Comme  sûreté  et  rapidité  d’action,  la 
Gryogénine  ne  le  cède  en  rien  aux  autres  agents 
antipyrétiques  ; 

2°  Elle  leur  est  manifestement  supérieure  par 
la  durée  de  la  défervescence  qu’elle  provoque, 
et  surtout  par  une  absence  presque  complète  de 
manifestations  secondaires  fâcheuses  ; 

3°  Elle  présente  une  action  véritablement  élec¬ 
tive  à  l’égard  de  la  fièvre  des  tuberculeux  et  de 
la  fièvre  typhoïde  ; 

4°  On  la  conseillera  aVec  avantage  dans  tou¬ 
tes  les  autres  pyrexies  où  l’on  jugera  utile  de 


(1)  Thèse  présentée  par  le  Dr  J.  Destiiibüx.  Lyon, 
juin  1910. 
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provoquer  une  défervescence,  et  où  elle  n’a  ab- 
solument  aucune  contre-indication. 

C’est  en  un  mot  l’antipyrétique  de  choix. 

La  deuxième  partie  du  travail  traite  spéciale- 
ment  des  propriétés  analgésiques  de  la  Cryogé- 
nine,  signalées  déjà  de  plusieurs  côtés.  L’auteur 
a  approfondi  cette  étude  et  réuni  dans  sa  thèse 
trente-trois  observations  se  rapportant  à  des  al¬ 
gies  diverses.  «  Ces  observations  dit  M,  le  D* 
Pesthjeux,  n’ont  point  la  prétention  d’englober 
tous  les  Gas  si  multiples  et  si  variés  où  le  symp¬ 
tôme  douleur  peut  être  constaté  ;  leur  ensemble 
fort  disparate  prouve  néanmoins,  croyons-nous, 
que  la  Cryogénine  peut  être  employée  avec  suc- 
cès  dans  les  affections  douloureuses  les  plus  dp 

Cette  action  analgésique  nous  paraissant  de¬ 
voir  intéresser  nos  lecteurs,  nous  terminerons 
cette  analyse  en  citant  les  conclusions  du  tra- 
vail  de  M.  le  Dr  Pesthieux  : 

I.  —  Lamétabenzamido-semicarbazide  (Gryo- 
génine),  surtout  employée  à  titre  d’antipyréti¬ 
que  depuis  sa  découverte,  est  aussi,  comme  les 
antithermiques  nervins  (antipyrine,  pyramidon) 
un  analgésique  de  premier  ordre. 

II.  —  Elle  provoque  de  façon  à  peu  près  cons¬ 
tante  la  sédation  rapide  de  la  douleur  dans  les 
algies  à  localisations  diverses  et  d’origines  très 
différentes  (goutte,  rhumatisme,  migraine,  né¬ 
vralgies  intercostales,  douleurs  fulgurantes, 
odontalgies,  sciatique,  etc.).  Elle  donne  néan¬ 
moins  ses  meilleurs  résultats  dans  les  douleurs 
d’origine  centrale,  le  médicament  paraissant 
agir  par  l’intermédiaire  des  centpes  de  la  sensi¬ 
bilité. 

III.  —  Elle  paraît  avoir  une  efficacité  toute 
particulière,  et  pour  ainsi  dire  spécifique,  dans 
le  rhumatisme  tuberculeux  (Professeur  Poncet), 
tant  comme  calmant  de  la  douleur  qu’au  point 
de  vue  de  la  rétrocession  des  autres  manifesta¬ 
tions  articulaires  de  cette  forme  de  tuberculose 
inflammatoire. 

IV.  —  Enfin  toutes  les  observations  prou¬ 
vent  la  parfaite  innocuité  du  médicament,  qui, 
même  à  des  doses  thérapeutiques  élevées  (1  "gr. 
50  à  2  gr.  par  jour  chez  l’adulte),  ne  provoque 
jamais  les  accidents  habituels  à  la  plupart  des 
autres  analgésiques. 


La  Luxation  congénitale  de  la  hanche 

M.  le  Dr  A.  Broca  a  récemment  étudié  les 
principales  indications  thérapeutiques  dans  la 
luxation  congénitale  de  la  hanche. 

Deux  méthodes  sont  employées  par  les  chirur¬ 
giens  modernes  pour  le  traitement  cqratif  de  la 
luxation  congénitale  de  la  hanche  :  la  méthode 
sanglante  et  la  méthode  non  sanglante.  La  pre¬ 
mière  doit  être  réservée  aux  seuls  cas  où  le  su¬ 
jet  étant  gravement  infirme,  la  méthode  non 
sanglante  a  été  tentée  sans  succès.  La  deuxième, 
qui,  en  somme,  est  aujourd’hui  à  peu  près  la 
seule  employée,  comprend  trois  temps  : 

«  1°  La  réduction  de  la  luxation  ; 


«  29  Lç  modelage  dp  l’articulation  ainsi  ré¬ 
duite  ; 

b  3°  La  réadaptation  fonctionnelle  dp  la  joh}î 
tupe,  une  fois  l’articulation  reconstituée  pf  sq- 
lide. 

«  On  peut  d,ire  que  la  réduction  est  d’autant 
plus  facile  que  le  sujet  est  plus  jeune.  Gela  est 
aisé  à  comprendre,  car,  à  vrai  cp  qui  ggt 
congénital,’  ce  n’est  pas  la  luxation,  c’est-à- 
dire  le  déboîtement  articulaire,  c’est  la  malfor¬ 
mation  gràpp  à  laquelle  fp  déboîtement  devient 
possible,  sous  l’influence  du  poids  du  corps, 
lorsque  l’enfant  commence  à  marcher.  Peu  à 
peu,  seulement,  augmente  ainsi.  rU°iguçmept 
entre  ia  tête  et  "la  potylp  et  l’qn  peut  dire  que 
dans  les  premiers  temps,  lorsque  pet  éloigne¬ 
ment  est  faible,  il  suffit  d’un  simple  coup  de 
pouce  d’arrière  en  avant,  la  cuisse  étant  en  ab¬ 
duction,  pour  obtenir  la  réduction. 

«  Celle-ci,  évidemment,  ne  saurait  être  tentée 
avant  que  l’on  n’ait  posé  le  diagnostic,  ce  qui, 
par  exception  seulement,  est  possible  avant  l’âge 
de  18  à  20  mois.  Le  déboîtement  n’a  lieu  que 
sous  l’influence  de  la  marche.  Or,  celle-ci  se 
trouve  presque  toujours  retardée  jusqu’aux  en¬ 
virons  de  18  mois  dans  la  luxation  unilatérale, 
de  deux  ans  dans  la  bilatérale.  Pendant  les  pre¬ 
miers  temps  on  ne  trouve  souvent  pas  la  cause 
de  ce  retard,  dont  on  ne  s’inquiète  d’ailleurs  que 
s’il  devient  notable,  tout  au  plus  le  soupçonne- 
t-on  si  l’on  est  particulièrement  habitué  aux 
finesses  de  la  chirurgie  infantile.  Puis,  aprèsun 
mois  ou  deux  de  cette  marche,  dès  le  début  dé¬ 
fectueux,  on  trouve  les  signes  physiques  de  la 
luxation  :  la  tête  qui  roule  dans  la  fesse,  le 
creux  dépressible  au  pli  de  l’aine.  » 

M.  Broca  n’est  pas  partisan  de  l’opération 
trop  hâtive  ;  il  conseille  d’attendre  l’âge  de  4  ans, 
afin  d’obtenir  plus  sûrement  l’adaptation  pro¬ 
gressive  de  la  cotyle  à  la  tête  qui  presse  sqr  efie  ; 
l’adaptation  des  ligaments  par  élongation  du  li¬ 
gament  deBertin,  mis  en  tension,  par  rétraction 
de  la  pai’tie  postérieure  de  la  capsule  qu’autre- 
fois  soulevait  et  distendait  la  tête. 

Cette  rétraction  de  la  capsule  postérieure  est 
indispensable  pour  que  la  tête  trouve  un  point 
d’appui  solide  contre  le  toit  delà  cotyle,  quand 
le  membre  passera  de  l’abduction  à  l’extension, 
Dans  les  manœuvres,  qui  constituent  le  second 
temps  de  l’opération,  on  a  besoin  d’une  join¬ 
ture  solide  en  arrière.  De  même,  quand  le  sujet 
commence  à  marcher. 

Or,  cette  rétraction,,  qui  toujours  demande 
des  mois  pour  se  produire,  est  à  peine  marquée 
sur  les  enfants  en  bas  âge.  On  sait  quelle  sou¬ 
plesse  conservent  leurs  jointures  saines  quand 
on  les  immobilise  même  pendant  des  mois,  et 
on  sait  aussi  qu’avec  l’âge  augmente  la  tendance 
à  l’enraidissement,  c’est-à-dire  la  rétraction  li¬ 
gamenteuse. 

'  C’est  vers  l’âge  de  4  ans  que  la  puissance  des 
rétraction  est  devenue  suffisante. 

D’autre  part,  dans  le  cas  de  luxation  delà 
hanche  bilàtérale,  M.  Broca  conseille  d’opérer 
d’abord  un  côté,  puis  d’attendre  la  consolida¬ 
tion  du  résultat  dë  ce  côté  avant  d’entrepren- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


dre  l’autre  côté  ;  c’est  habituellement  un  écart 
d’un  an  qu’il  faut  compter  entre  les  deux  inter¬ 
ventions  ;  l’enfant  a  donc  5  ans  au  début  du  se¬ 
cond  traitement. 

Dans  quelques  cas  exceptionnels,  on  a  obtenu 
des  succès  en  intervenant  chez  des  enfants  de 
7  ou  8  ans.  Mais,  plus  tard,  la  thérapeutique  ne 
peut  guère  prétendre  qu’à  des  effets  purement 
palliatifs. 

L’Enésol 

Le  salicylarsinate  de  mercure,  ou  Enésol,  con¬ 
tinue  à  donner  d’excellents  résultats  contre  la 
syphilis,  même  entre  les  mains  d’auteurs  alle¬ 
mands,  qui  ne  craignent  pas  de  le  préférer  aux 
composés  arsenicaux. 

MM.  Fraenkel  et  Kahn,  de  Magdebourg,  ont 
publié  dans  la  Medizinische  Klinik,  29  observa¬ 
tions  de  syphilis  avérée  traitée  par  l’ Enésol  en 
injections  fessières  d’1  c.c.  d’abord,  puis  de  2  c.c. 
par  jour.  On  faisait  ces  injections  pendant  dix 
jours  consécutifs  ;  puis,  on  interrompait  4  ou 
5  jours. 

Les  auteurs,  se  basant  sur  leurs  observations, 
affirment  que  les  manifestations  de  la  syphilis 
constitutionnelle  ont  cédé  aux  injections  d’Ené- 
sol  avec  une  rapidité  quelquefois  remarquable. 
Ceci  est  vrai  aussi  bien  pour  les  larges  condy¬ 
lomes  que  pour  l’exanthème  généralisé  ;  les  an¬ 
gines  spécifiques  ont  plusieurs  fois  résisté  plus 
longuement  à  l’action  du  médicament.  Ce  qui 
est  sûr,  c’est  que  l’Enésol  agit  au  double  point 
de  vue  thérapeutique  aussi  bien  que  le  sublimé, 
avec  l’avantage  non  douteux  d’être  presque 
complètement  indolore  et  d’être  beaucoup  moins 
toxique.  Car  tandis  que  les  injections  de  su¬ 
blimé  provoquent  assez  fréquemment  des  af¬ 
fections  pénibles  et  douloureuses  delà  cavité 
buccale  (gingivite,  stomatite),  les  injections 
d’Enésol  n’ont  donné  lieu  que  dans  quelques 
cas  très  rares  à  une  légère  inflammation  des 
gencives,’  rapidement  guérie  par  des  attouche¬ 
ments  avec  une  solution  d’acide  chromique  à  5%. 

Les  injections  d’Enésol  sont  presque  complète¬ 
ment  indolores  et  ne  laissent  pas  à  leur  suite  de 
noyaux  indurés. 

—  Comme  comparaison,  MM.  Fraenkel  et 
Kahn  ont  essayé  le  traitement  par  les  frictions 
mercurielles  dans  les  mêmes  manifestations  sy- 
phylitiques.  Ils  sont  arrivés  aux  résultats  sui¬ 
vants  : 

Après  30  cc.  d’Enésol,  réaction  de  Wassermann 
négative  dans  deux  cas  ;  après  30  à  50  cc.,  dans 
3  cas  ;  après  50  à  70  cc.,  dans  3  cas  ;  après  70 
à  100  cc.  dans  4  cas.  En  tout,  sur  29  cas  traités 
par  l'Enésol,  16  ont  donné  la  réaction  négative, 
soit  55  % . 

Sur  112  cas  traités  avec  l’onguent  gris  :  après 
200  gr.,  réaction  négative  dans  38  cas  ;  après 
300  grammes,  dans  9  cas  ;  soit  47  cas  ou  42  % . 

Il  s’ensuit  qu’en  présence  de  la  même  durée 
du  traitement,  la  réaction  de  Wassekmann  de¬ 
vient  négative  dans  un  plus  grand  nombre  de 
cas  avec  l’Enésol. 


Dans  3  cas,  où  après  l’emploi  de  300  gr.  d’on¬ 
guent  gris,  la  réaction  n’était  pas  devenue  néga¬ 
tive,  et  dans  un  autre  cas  après  350  gr.,  on  a 
obtenu  un  Wassermann  négatif  après  avoir  fait 
à  chacun  de  ces  deux  malades  20  injections  d’E¬ 
nésol. 

Enfin  il  faut  mentionner  l’amélioration  de 
l’état  général  des  malades  et  l’augmentation  du 
poids  qui  a  été,  sauf  quelques  exceptions,  de 
plusieurs  kilos.  Il  faut  attribuer  ce  fait  à  l’aclion 
de  l’arsenic  contenu  dans  ce  produit. 

Adhérences  entéro-épiploïques  à  la  paroi  ab¬ 
dominale  consécutives  aux  laparotomies 
pour  interventions  sur  l’utérus  et  ses  an¬ 
nexes. 

Au  dernier  Congrès  de  gynécologie  de  Saint- 
Pétersbourg,  M.  le  Dr  Le  Filliatre  a  fait  une 
intéressante  communication  sur  la  formation 
d’adhérences  de  l’intestin  à  la  paroi  abdomi¬ 
nale  après  les  laparotomies  pour  interventions 
sur  l’utérus. 

«  Tout  d’abord,  dit-il,  ces  adhérences  passent 
souvent  inaperçues,  et  sont  de  faciles  causes 
d’erreur  de  diagnostic. 

«  Elles  occasionnent  des  accidents  de  nature 
très  variée  qui  peuvent  nécessiter  les  uns  ouïes 
autres  des  interventions  chirurgicales  corres¬ 
pondant  à  leur  diversité.  Parmi  ces  accidents, 
ceux  que  l’auteur  a  observés  correspondaient 
pour  les  uns  à  des  symptômes  d’appendicite, 
pour  les  autres  à  des  symptômes  de  salpingite. 

«  Il  est  des  plus  importants  de  songer  aux  adhé¬ 
rences  épiploïques  toujours  possibles,  toutes  les 
fois  qu’un  malade  laparotomisé  présentera  des 
troubles  abdominaux  pouvant  simuler  une  ap¬ 
pendicite  ou  une  affection  du  petit  bassin. 

«  En  conséquence,  pour  supprimer  pareilles 
complications  et  éviter  au  malade  une  nouvelle 
intervention,  il  est  prudent  de  réséquer  l’épi¬ 
ploon  en  partie  ou  en  totalité  chaque  fois  qu’a- 
près  ouverture  du  péritoine,  il  arrivera  de  le 
rencontrer  dans  le  champ  opératoire. 


Traitement  radiothérapique  des  fibromes 

M.  Foveau  de  Courmelles  a  fait  au  Ve  Con¬ 
grès  International  d’électrologie  médicale  de 
Barcelone  une  communication  sur  le  traitement 
électrique  des  fibromes  utérins. 

Partant  de  cette  idée  que  les  rayons  X  agis¬ 
sent  sur  certains  cancers,  que  les  fibromes  de¬ 
viennent  parfois  des  tumeurs  malignes,  l’auteur 
a  d’abord  appliqué  les  rayons  X  à  des  malades 
ne  voulant  pas  être  opérées.  Les  premiers  résul¬ 
tats  obtenus,  qui  ont  fait  l’objet  d’un  travail 
présenté  en  1904  à  l’Académie  des  sciences,  ont 
été  encourageants  ;  ils  ont  consisté  en  une  ré¬ 
gression  nette  de  la  tumeur  avec  suppression 
des  hémorrhagies.  L’auteur  possède  actuelle¬ 
ment  une  centaine  d’observations  de  ce  genre, 
toujours  avec  amélioration,  le  plus  souvent  avec 
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ménopause  avancée,  et  il  déclare  préférer,  dans 
lè  traitement  électrique  des  fibromes,  la  radio¬ 
thérapie,  indolore  et  agissant  à  travers  les  vête¬ 
ments,  à  rélectrolyse. 


REVUE  DE  BACTERIOLOGIE 


Le  germe  spécifique  de  la  coqueluche.  —  Rapport 
entre  la  bactériémie  éberthienne  et  la  gravité  de 
la  fièvre  typhoïde.  —Recherche  du  bacille  de  Koch 
par  l’antifofmime-ligroïne.  —  Les  antiferments 
protéolytiques  peuvent-ils  guérir  les  suppurations  ? 

Les  recherches  entreprises  par  W.MenschikO'w 
semblent  démontrer  que  le  germe  spécifique  de  la 
coqueluche  est  bien  le  bacille  décrit.par  Bordet  et 
Gengou. Cet  auteur  eut  l’occasion  d’examiner,  à  la 
clinique  inf  antile  de  l’ Université  de  Kasan,les  ex¬ 
pectoration  s  de  94  enfants  atteints  de  coqueluche* 
et  se  trouvant  surtout  aux  stades  termi¬ 
naux  de  la  maladie.  Tous  les  cas  (à  part  de 
très  rares  exceptions)  lui  donnèrent  un  résultat 
positif  ;  au  cours  des  première  et  deuxième  se¬ 
maines  de  la  coqueluche,  le  bacille  de  Bordet  et 
Gengou  fut  trouvé  en  culture  pure  dans  l’expec¬ 
toration  ;  plus  tayd  le  nombre  des  colonies  alla 
en  diminuant,  si  bien  qu’à  ia  "U  pu  à  la  8e  se¬ 
maine,  ce  bacille  ne  put  être  décélé  qu’à  grand 
peine.  De  nombreux  examens  de  contrôle  pra¬ 
tiqués  sur  des  enfants  sains  et  non  coquelu- 
cheux  donnèrent  toujours  des  résultats  néga¬ 
tifs.  .. 

Le  milieu  de  culture  le* plus  favorable  semble 
être  i’agar-hémoglobine. 

Les  épreuves  de  l’agglutination  et  de  la  dévia¬ 
tion  du  complément  peuvent  être  entreprises 
avec  succès.  ( Russky  Wraich ,  1909,  n°  3i.) 

—  On  sait  actuellement  que  les  manifestations 
cliniques  de  la  fièvre  typhoïde  sont  toujours  pré- 
cédéës  par  une  bactériémie  éberthienne  et  qu’il 
peut  y  avoir  un  rapport  entré  cette  bactériémie  et 
la  gravité  de  la  fièvre  typhoïde.  Dans  une  série  de 
recherches,  St  ühlern  a  cdrifiimé  ces  données  et 
il  a  établi  que  : 

lô  Une  hàctëriëiiitë  cbhsidéfablë  ébiiiciddnt 
avec  un  complexus  symptomatique  grave  dès  le 
début  dë  là  dotÜiéneiitérië  doit  faire  présager 
ünè  fièvre  typhoïde  foudroyante,  revêtant,  aux 
polntfe  de  vue  ciiîiltf ib,  àriàtomiqde  et  bactério¬ 
logique,  l’aspect  d’titië  Sèptiëëiriië  ; 

2°  Là  fièvre  typhoïde  grave  et  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  de  gravité  moyenne  ri'é  paraissent  pas  se 
différencier  âü  point  dë  vue  dé  là  bactériémie  j 
3°  La  fièvre  typhoïde  iégêrë  a  ürië  bactériémie 
peu  ptdriÜhëée  et  dé  cbtirtë  düfëé. 

[Cenlrâïb.  f.  Backf.,  t.  47). 

—  La  réchef  être  'du  bacille  dé  Koch  dânS  des  Cra¬ 
chats,  qui  en  contiehnerit  très  peu,  est  très  dif¬ 
ficile  par  lâ  niéthbde  bactériologique  Ordinaire, 
et  i’ihbçülatibri  seule  peut,  dans  ce  cas,  dorihër 
un  résultât  positif. 


Pour  éviter  cë  procédé  trop  long  et  trop  coû¬ 
teux,  M.  Uhlenhuth  a  proposé  de  traiter  lés  cra¬ 
chats  par  V àntiformine.  Sous  l’influericé  de  cë 
caustique,  tous  ies  éléments,  dont  së  composent 
les  crachats  sont  dissous,  tels  que  microbes, 
cellules,  fib'rés,  muCinè,  etc.  Le  bacille  dë  Koch 
seul,  grâce  à  l’enveloppe  cirèuse  qui  l’entoure, 
est  inattaquable.  Par  là  centrifugation  dés  cra¬ 
chats  ainsi  traités,  on  peut  obtenir  des  amas 
bacillaires  faciles  à  examiner. 

Un  perfectionnement  considérable  de  cette 
méthode  a  été  réalisé  par  Lange  et  Nitch,  qui 
évitent  même  la  centrifugation  par  l’ëmploi  de 
laligroïne.  Les  goüttëlèttes  de  cettë  substance 
adhèrent  en  effet  aux  bacillés,  et,  lorsqu’elles 
remontent  en  haut,  èlles  accumulent  tous  lés 
bacilles  à  la  surface  de  l’antiformine,  d’où  on 
peut  les  extraire  et  les  colorer. 

Voici  la  technique  à  laquelle,  après  dë  nom¬ 
breuses  expériences,  M.  Jacobson  s’est  arrêté 
et  qu’il  rècommandè*  car  elle  lui  a  donné  des  ré: 
sültats  très  satisfaisants  (1). 

Les  crachats  sont  légèrement  dilués  dans  l’ëtfii 
distillée  et  les  gros  grumeaux  séparés,  autant 
que  possible,  eh  plusieurs  partiës.  Lé  tout  est 
mis  dans  une  épfbuvèttë  cylifidrique  ou  dârisUri 
flacon  bièh  propre  et  surtout  bien  bouché.  On 
y  ajouté  de  l’antiformine,  substance  qui  se  com¬ 
pose  d’hypbchloritë  dé  potassium  et  de  potas¬ 
se.  A  l’encontre  des  auteurs  allemands,  M.  JsL- 
cobsort  së  sërt  d’une  solution  assez  forte;  à  40 
p.  100,  ëf  il  met  5  parties  d’antiformirté  polir 
uhe  partie  de  crachats.  Il  faut  attendre  àlbrs 
de  2  à  3  liéüres*  Sëlbn  la  consistance  deé  Crâ- 
ChâtS;  Duraiit  ce  tënips,  il  est  nécessaire  d’agi; 
ter  souvèiitlé  flacon. 

On  ajouté  ensuite  la  ligroïne,qüi  estime  subs¬ 
tance  de  la  série  des  éthers  de  pétrole.  On 
en  met  ürie  quantité  telle  que  là  iigroïné.  très 
légère,  forme  une  couche  de  2  à  3  millimètres 
du  dessus  de  l’antiformine.  Il  faut  dë  houvbàii 
bien  agitër  lé  récipient  afin  que  les  deux  liquidés 
soiënt  intimement  mélangés. Oh  iàissë  reposer  lé 
tout  Une  demi -heure*de  préférence  à  l’étüvëi  Ati 
bout  dë  cë  temps,  oh  constaté  qüè  la  ligroïne 
ëst  rëmbntéë  à  la  sürfâcë  :  entre  elle  et  l’ânti- 
formine,  on  voit  une  mince  couché  grisé*  com¬ 
posée  de  petites  parcelles  qui,  elles,  contiennent 
tous  lès  bacilles  existant  dans  les  crâclidls 
traités.  On  porte,  à  l’aide  d’uhë  spâiülè  dé 
piatinè,  plusieurs  de  ce  S  parodiés  sut  une  Iktiië 
chaiifîëé  ët  Oh  coloré  pat  ürt  procédé  usuel. 

—  Le  Irait'emèiii  des  suppuràtibûs  pat  deé  Mti- 
ferihents  protéolytiques  s’appuie  shf  ünè  ÜbrVcëp- 
tion  théorique  qui  së  rapporte  à  une  dès  phaSes 
de  la  phagbbytbsë  dans  lés  cdllëctibns  püru 
lentes.  Ori  sait,  eh  effet,  que  les  phagocytes  âgis 
sent  sur  les  microbes  pyogènes,  d’abord  en  Se 
les  incorporant,  ensuite  en  les  digérant  —  bac- 
tcriolysë  —  par  les  ferments  protéolytiques  qu’ils 
secrétent.  Cëpendârit,  lorsque  ces  fërmëhts  Sont 
secrétés  ën  trop  grande  quantité*  non  seulement 
ils  digèrent  les  bactéries,  mais  encore  iis  s’âttâ- 

(1)  LalPresse  médicale,  190S,  n°  1Ü3. 
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tfuéttt  aux  substàncèS  âlbürtiihôïdèS  des  tiséiik 
envahis  par  les  microbes  ÿyëééhèi.  Là  ëttcbfë, 
ils  Opêrënt  ürie  Sortédé  üigesti6ü,ünepfbtédiysè 
dont  le  résultât  ëst  d’âfiaiblir  Oii  d’arinibiler  la 
i-ëâistâiicë  des  tisSüs  et  de  favdriSër  de  céttè  fa¬ 
çon  Pextënsibrt  du  processus  dé  süppürâtion. 

On  â  donc  përtsé  qü’ëii  introduisant  daris  lé 
foyer  dé  suppuration  un  liqüidé  capable  de  neu¬ 
traliser  l’excès  dé  ferments  prbtêbiÿttqiiéè,  On  arri¬ 
verait  à  renforcer  lâ  fésistàncë  des  tisSüs,  à  lès 
pféséfver  de  la  ifécrbse  et  â  limiter  bëxtëhsioh 
progressive  dè  la  suppurâtidh. 

Au  début  le  liquide  qu’on  employait  pour  ces 
injections  ou  pour  ces  lavages  était  un  liquide 
natürë  contenant  des  anti-ferments  protéolytiques 
(liquidé  d’âseite,  liquidé  d’Kydfocêlë).  Mais,  en 
Allemagne (  on  n’a  pas  tardé  à  préparer  un 
sérum  antiferment  spécial,  obtenu  en  traitant 
des  chevaux  pâr  des  injections  répétées  de  tryp- 

Eh  bien,  cë  sérum  antiferment  spécial  est-il 
capable  de  guérir  îeS  suppurations,  et  toutes  les 
suppurations  ? 

Voici  ce  que  noirs  apprend  une  longue  série 
d’expériences  èt  d’essais  : 

Les  effets  du  sérum  SOnt  très  remarquables 
dans  les  abcès  chauds  proprement  dits,  c’est-à- 
diré  dans  les  collections  purulentes  Circonscrites  ; 
Lorsqu’à  la  suite  d’iiiié  infection  locale  un  ab¬ 
cès  se  formé,  soit  au  point  même  de  lâ  pénétra¬ 
tion  du  virus,  soit  plus  haut  pâr  lymphangite 
(abcès  de  l’avant-bras  ou  de  l’aisselle  en  cas  de 
plaies  infectées  des  doigts),  il  Suffit  pour  ame¬ 
ner  la  guérison  de  l’abcès  dè  ponctionner  la  COl- 
lection  purulente  aù  bistouri,  ou  avec  un  tro¬ 
cart,  d’évacuer  par  preàsion  le  pus  ët  d’ihjëctët 
darts  là  poche  3  à  5  cent,  cubes  de  sérum  anti- 
fërment.  Déjà  2  à  3  heurfes  après  l’injectiort,  lâ 
température  tombe,  poiir  redevenir  normale  le 
lendemain.  En  même  temps  la  douleur  cesse,  et 
la  rougeur  inflammatoire  ainsi  que  lâ  tuméfac¬ 
tion  disparaissent.  Parfois  là  sécrétion  pürulentë 
S’arrête  d'èmblèë  et  les  parois  de  la  poChé  S’àC- 
eolent  ;  parfois  aussi  le  pus  èSt  remplacé  pâr 
urië  sécrétion  dè  liquide  Séreüx,  qui  eSt  âbsbrbé 
par  le  pansement.  Qüând  la  sécrétion  prtru- 
lente  persiste,  il  suffit  pour  la  tarir  de  faire  une 
seconde  et  à  la  rigueur  une  troisième  injection 
de  sérum.  Qu’on  draine  ou  non  la  cavité,  la  gué¬ 
rison  s’effectue  pirts  vite  qüë  pâr  le  traitement 
classique. 

Moins  brillants  sont  les  résultats  dans  les 
phlegmorts  ou  dâhs  les  collëëtidfis  purulentes  à 
cavités  irrégulières  ou  sinueuses.  Enfin  le  sérum 
éclioiië  pi’ésqüe  compiètéfrtértt  dâns  lé  trâite- 
ififeht  des  fistulës  avec  sUppürâtidn  par  corps 
étrangers  (Ostéomyélite,  etc.)  aihsi  quê  dans  çe- 
iüi  dés  plaies  granuleuses  supputantes  ët  dès 
InnUràtiorts  inflammatoires. 

Éit  féèiiniê,  cëtte  SéfOthërapië  Spéçiâlè  né  pèut 
supprimer  le  tràitenfertt  classique  dès  âbcês  èt. 
dës  phlegtnorts  pâr  i’iüciSiOü  ëi  le  drainage  ;  si 
dans  îës  abcès  chauds  bikn  iithtiês,  le  ëlfiiiü  per¬ 
met  souvent  d^Vitéf  i’iÜciSiOh  ffàrtelièêt  le  drai¬ 
nage,  il  né  pëüt  fëVehditpiër  qüë  lë  fôl.ë  d’fin  àd- 
juvanlj dansées  autres  suppurâtiOris.  Cë  rôle  lui 


appartient  èn  râisori  de  sës  ëiîets  sur  la  fièvre, 
qu’il  mbdêrè  OU  fait  diSparàîtrë,  en  raison  aussi 
de  SeS  effets  sur  la  doülëur  qü’il  atténue  ou  fait 
CèSSèr  (LaurëiicëiBrtinig). 


PÉDIATRIE 

Lë  port  du  bonnet  par  le  nourrisson. 

Son  utilité  contre  le  coryza  à  frigore. 

Depüis  Une  vingtaine  d’années,  le  bonnet  a  été 
Supprimé  dârts  la  laÿètte  qui  attend  le  nouveau 
rté.  Couvrir  d’uri  borinet  lâ  tête  d’ün  petit  enfant, 
a-t-oh  dit,  c’est  l’amollir,  le  mëttrë  à  la  merci  dti 
moindre  courant  d’air,  lUi  faire  prendre  rhume 
!  sur  rhume  ;  il  faut,  au  contraire,  I’endiircir,  et, 
poür  celâ,  laisser  sà  tête  sans  coiffure  dans  l’ait 
ambiant  üë  1’apparleriiènt  ;  dé  la  sorte,  il  évitèra 
bien  des  Coryzas. 

Etait-ce  là  une  sage  mesure  ?  Ëh  bien,  rtort  ;  il 
fallait  écbüter  lés  réserves  des  viëux  médecins, 
qui  iië  Vëÿâiettt  pas  d’ün  trop  bort  œil  là  pros¬ 
cription  absolue  du  bohnet.  Généraliser  ühë  me¬ 
suré  qüi  pbüvâit  êtrë  bdhne  en  soi,  mais  àpplica- 
blë  Geulëmëht  à  dés  càS  particuliers,  c’était  faire 
fausse  routé. 

Eli  pfirtcipë;  lès  nOürrissOns  dè  constitution 
forte  ou  robüsté  fJetHrëfit  sèuls  être  âtitoriSës  à 
garder  lâ  têté  nüè  dârts  l’âppartëmènt  ;  ii  h’ërt  est 
pas  de  mêiiië  dës  mdyëhs,  dés  fâiblës,  dés  pré¬ 
maturés  et  dës  dëbilës,  qüi,  priVës  dü  bonnet, 
Courent  de  grands  fisqüës  de  refroidissement,  et 
sont  susceptibles  dë  prendre  dès  coryzas  sèrëüx, 
muco-Sëreüx  oü  mUCo-puf  ulëntS. 

Or,  plus  Iè  bébé  ëst  jèifrie,  plus  lë  ôoZyza  peüt- 
êtrë  ürte  ChOsë  séfiëtisé.  Dans  lës  pfehnêfës  së- 
mainès  de  l’ëxistëhcë,  en  efîët,  les  cavités  basales 
sont  très  étroites,  de  sorte  que  les  nârUiës  sè  trou¬ 
vent  facilement  Obstfuées,  Soit  pâr  le  gonflement 
de  la  mugUëUëè,  soit  pâr  dès  Sécrétions  plus  ou 
rtioltts  épaisses.  De  p'IuS,  à  cet  âgé  de  ht  vie,  l’ëii- 
fârtt  n’a  pas  encOrë  appris  à  rëspirer  pâf  la  bou¬ 
che,  il  fie  saitpâS  fàifé  efitrët  î’àir  pat  cettè  vbië 
àüpplémërttàire,  de  sorte  qU’il  éprouve  les  Plus 
grândes  difficultés  ârëspifër,  si  lë  Cbfyza  est  un 
peu  inteHSë.  Dé  là,  parfois,  i’impOSsibilitë  dé 
téter.  Le  nourrisson  prend  biëri  lë  sëiil,  mais  il  lë 
fejettè  aussitôt,  parce  qü’il  irtahqüe  d’àîr.  Il  veut  le 
reprëndre,  et  de  nouveau  ii  ëst  obligé  de  le  quit¬ 
tée  ;  il  étouffé.  Dans  ceS  cas,  oü  ëst  obligé  de  lui 
donner  le  lait  à  boire  à  la  cuiller,  ce  qui.  Etiez  cer¬ 
tains  ëhfaüts,  U’Cst  guère  fâfcilë.  Le  sommeil  ëst 
lui-même  fort  agité,  Car  le  bébé  rëspire  difficile¬ 
ment.  ÀüsSi  voit-oq  âSsëz  SOüvërtt  lë  petit  ihàiàÜë 
dépérir  àvëc  rapidité. 

Il  importe  donc  d’éVitèf  âüx  hbüfriSsOns  lës 
atteintes  dü  cOfyzâ,  dont  line  autre  eortséqüëncë 
est  dë  créer  tinë  prédisposition  fâcheuse  â  uhe 
nOüvëllè  inflâtnîüâtiOfi  dë  la  mUqüéUsë  hdSdlfe, 
sans  parler  dëà  iHfeëtiorts  trachéo-bronchiqüës 
dèScendàUtes,  dès  Otites,  ëtc. 

D’aprêS  ïë  Dr  bhaHibellan  (  La  Clinique  infan¬ 
tile,  U6  6,  ldifcl),  il  ëst  possible  dâdS  Un  très  grànd 
nofrtbte  dë  câS  d’ëvifër,  par  le  retour  dü  port  du 
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bonnet,  ces  coryzas  et  leurs  complications.  Cet 
auteur  se  base  d’ailleurs,  pour  rompre  ainsi  avec  le 
passé  et  sa  coutume  de  «  la  tête  nue  chez  le  nour¬ 
risson  »,  sur  une  longue  expérience  personnelle 
faite  tant  au  Dispensaire  de  Belleville  qu’à  l’hos¬ 
pice  des  Enfants-Assistés,  dans  le  service  du  Dr 
Yariot. 

Avant  de  décréter  que  le  nouveau-né  doit  avoir 
la  tête  nue  dans  l’appartement,  il  faut,  dit  Cham¬ 
bellan,  considérer  sa  nature,  sa  constitution.  Les 
nouveau-nés  robustes,  seuls,  devraient  avoir  la 
tête  nue,  et  encore  ! 

«  Si  le  nourrisson  est  d’une  constitution  faible, 
on  couvrira,  dès  la  naissance,  sa  tête  d’un  bon¬ 
net,  sans  hésitation,  certain  qu’on  lui  évitera  ain¬ 
si  bien  des  coryzas.  Si  le  nourrisson  est  d’une 
constitution  moyenne,  on  pourra  temporiser, 
mais  avec  l’œil  au  guet,  si  l’enfant  prend,  ce 
qui  arrive  assez  souvent,  deux  ou  trois  coryzas, 
même  légers,  à  peu  de  distance  les  uns  des  au¬ 
tres,  on  lui  mettra  le  bonnet,  qui  aura  pour  effet 
d’empêcher  le  retour  d’une  affection  à  tendance 
récidivante.  Mais  si  le  nourrisson  est  robuste,  et 
seulement  dans  ces  cas-là,  on  pourra  conseiller  à 
la  famille  de  se  passer  de  bonnet,  quitte  cepen¬ 
dant  à  en  mettre  un  sur  la  tête  du  bébé  s’il  venait 
à  prendre  un  coryza  sévère.  Cette  pratique  aura 
pour  effet  d’aider  à  la  résolution  plus  rapide  de 
l’affection,  en  entretenant  sur  la  tête  une  tempé¬ 
rature  constante.  Le  nourrisson  une  fois  guéri, 
on  pourrait  de  nouveau  lui  laisser  la  tête  nue  ». 

C’est  qu’il  y  a  une  grande  différence  entre  la 
température  inférieure  du  corps  de  sa  mère,  que 
vient  de  quitter  le  nouveau-né  (37°5),  et  qui  est 
la  sienne  à  peu  de  chose  près,  et  la  température 
de  l’appartement  où  on  le  reçoit  (18°,  20°,  22°), 
selon  les  saisons  et  les  classes  de  la  Société.  Il  y  a 
pour  le  moins  un  écart  de  16°  et  souvent  davan¬ 
tage,  car  en  hiver,  chez  les  pauvres  gens,  le  chauf¬ 
fage  est  défectueux  ;  les  fenêtres  et  les  portes  mal 
closes  laissent  facilement  pénétrer  dans  la  pièce 
l’air  plus  ou  moins  froid  de  l’extérieur.  Il  faut 
que  l’organisme  frêle  de  l’enfant  nouveau-né 
s’adapte  à  un  milieu  beaucoup  moins  chaud  que 
celui  où  il  se  trouvait  précédemment.  Pour  cela, 
on  couvre  son  corps  de  vêtements  moelleux  et 
chauds,  mais  on  laisse  sa  tête  nue  !  Si  encore 
cette  tête  était  recouverte  d’une  chevelure  abon¬ 
dante,  on  pourrait  soutenir  que  ces  cheveux  font 
office  de  vêtements  ;  mais  la  plupart  du  temps  la 
tête  de  l’enfant  nouveau-né  est  dépourvue  de 
cheveux,  ou  tout  au  moins  sont-ils  peu  fournis  ou 
peu  épais. 

Cependant  cette  tête  nue  rayonne  de  la  chaleur 
et  tend  à  se  refroidir.  Or,  comme  Ch.  Richet  a 
démontré  expérimentalement  que  les  quantités 
de  chaleur  dégagées  par  les  petits  animaux  étaient 
en  rapport  avec  l’étendue  de  leur  surface;  comme 
d’autre  part,  exprimée  en  fonction  du  volume,  la 
surface  de  la  sphère  est  plus  considérable  que  la 
surface  du  cylindre,  il  s’ensuit  que  la  tête  (sphère) 
doit  rayonner  plus  de  chaleur  que  le  corps  (compa¬ 
ré  par  Bouchard  à  un  cylindre),  et  qu’elle  doit  par 
conséquent  se  refroidir  plus  vite.  Or,  on  laisse 
l’une  découverte  et  on  couvre  l’autre,  alors  que 
le  vêtement  peut  dans  certains  cas  diminuer  le 


rayonnement  calorique  de  50  %,  suivant  la 
nature  même  du  vêtement  1 

En  résumé,  les  faits  et  la  théorie  démontrent 
qu’il  est  dangereux  de  laisser  dans  l’appartement 
les  nourrissons  la  tête  nue,  surtout  quand  ils  sont 
d’une  constitution  faible  ou  moyenne.  Ceux-ci 
sont  exposés  à  prendre  des  coryzas,  bien  plus 
nombreux  qu’on  ne  pense,  avec  toutes  leurs  com¬ 
plications  possibles.  Pour  éviter  tous  ces  incon¬ 
vénients,  il  faut,  dit  Chambellan,  revenir  à  l’usa¬ 
ge  du  bonnet,  lequel  n’ empêchera  pas  tous  les 
coryza,  mais  en  évitera  un  grand  nombre. 

Le  procédé  de  Bosselut  pour  connaître 
la  rétention  d’urine  chez  l’enfant. 

Le  Dr  Bosselut  a  décrit  un  procédé  qu’il  a  eu 
l’occasion  d’employer  à  plusieurs  reprises  chez 
des  enfants  en  bas  âge,  qui  n’urinaient  pas.  Ce 
procédé  n’est  certes  pas  nouveau,  mais  il  est  utile 
à  connaître  en  raison  de  sa  simplicité  et  de  la  cons¬ 
tance  de  ses  effets.  En  voici  un  exemple  : 

«  Appelé  par  des  parents  très  inquiets,  dit  le 
Dr  Bosselut,  je  suis  mis  en  présence  d’un  garçon 
de  deux  ans,  qui  n’avait  pas  uriné  depuis  22  heu¬ 
res.  Il  avait  eu  de  la  fièvre  toute  la  nuit,  et  au 
moment  de  ma  visite,  la  température  était  encore 
élevée,  le  pouls  rapide  et  petit,  le  ventre  bal¬ 
lonné.  Il  existait  de  la  matité  au  niveau  de  la  ves¬ 
sie  remplie  d’urine.  L’enfant  était  pâle  et  pous¬ 
sait  des  cris  souvent  répétés. 

«  Plaçant  mon  médius  successivement  à  gau¬ 
che,  à  droite,  et  au  milieu  du  bas-ventre,  au  ni¬ 
veau  de  la  région  vésicale,  je  percutais  avec  la 
main  droite  très  légèrement,  à  des  intervalles 
assez  fréquents  —  un  choc  à  la  seconde  à  peu 
près.  Avant  la  fin  de  la  première  minute,  l’en¬ 
fant  expulsait  un  jet  d’urine  qui  vidait  la  vessie 
à  demi.  Au  cours  de  la  2e  minute,  un  second  jet 
vidait  complètement  le  réservoir  et  l’enfant 
revint  à  son  état  normal  presque  immédiate¬ 
ment.  Le  lendemain,  je  revis  le  petit  malade,  qui, 
depuis  mon  intervention,  présentait  de  nouveau 
une  rétention  complète  d’urine.  Nouvelle  séance 
de  percussion  avec  même  résultat  que  la  veille. 
Depuis,  l’enfant  est  bien  portant  ». 


HYDROLOGIE 

Une  baignoire  médicale  aseptique. 

Parmi  les  nouveautés  qui  ont  été  exposées  à 
l’occasion  du  Congrès  de  chirurgie,  une  des  plus 
intéressantes  est  certainement  la  baignoire  pour 
grands  malades,  construite  par  M.  l’ingénieur 
Brillié  sur  les  données  du  Docteur  J.  Geoffroy, 
dont  les  plus  anciens  membres  du J Concours  mé¬ 
dical  n’ont  pas  perdu  le  souvenir. 

Cette  baignoire  permet  de  baigner  le  malade 
couché  tout  de  son  long  comme  dans  son  lit  sans 
qu’il  ait  besoin  de  faire  le  moindre  effort  pour  y 
être  placé  d’abord  et  ensuite  pour  y  garder  la  po¬ 
sition  convenable. 
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Secrétaire  géftéjrâi;Mi  lë 
Dr  M '.gnon, Villa  üëa  Pages; 
Le  Vésinet  (Seine-ot-Glse). 

T résorier  .  !  B'  GâÉsot 
Cuevilly  (Boîrêfj: 


SÔU  MÉDICAL 

P.Ôùr  renseignement!,  en¬ 
vois  Üëpiëcèç,  ëtc.jadrëSsêr 
la  correspondance,  23,  rue 
de  Dunkerque  à  .Paris. 

Pour  les  adnésidris  et  le 
paiement  des  cotisàtièbîj; 
au  Dr  GASSOT,  trésorier, 
Chemlly  (Loiret). 


CORRESPONDANCE 

iïe  BlioiiïÀi3iS.rï».B 

Dr  M:  à  St-F-  à  «  Sou 
rfiédica  1  I,-  —  J’ai  erivoyé 
tlhe  note  d’hbribraires  à  un 
éfitrepreneiir  asstiré  à  la 
Pi  cette  noté  Comprend  : 

,  .Réduction  luxation  épau¬ 
lé  50  frs.  Cinq  consul- 
tâiiôtts  :  7  îrS  §0  ;  dêiix 
«tassages  2  1rs.  Un  certi- 
fiëàt  :  2  frs:  Tbtàl  65  frs  50: 

La  compagnie  me  ré 
pond  d’abord  par  le  mé¬ 
morandum  que  je  vous 
communique. 

J’écris  de  nouveau  au 
patron,  le  menaçant  iië  lë 
citer  devant  le  juge  de 
paix  Si  je  hé  suis  pas  payé 
intégralement-  La  compa¬ 
gnie  me  répond  par  la  let¬ 
tre  dp  6  S'éptenibrë,  J’écris 
de  nbüvëaü  àii  patron  qüë 
si  je  hë  suis  pas  payé  avant 
lë  1er  octobre  je  lë  ferais 
citer. 

La  thèse  de  là  çbihpà- 
gHlëest-ellesoutenàbië.  ?— 
PBür  réduire, j’ai  employé 
lë  procédé  de  Kbcher  et 
c’est  seulement  à  la  secon¬ 
dé  rèprise  que  je  suis  par - 
vëttü  à  rédtiire.  Le  patron 
lui-ihême  maintenait  l’é- 
pàule  immobile. 

...  Ÿ  a-t-il  à  ce  sujet  des 
jugements  déjà  rendus,  et 
c  b  minent  défendre  ma  thê- 
sfe  .devant  le  juge. 

Eh  parcourant  la  petite 
cHibnique  du  Concours, 
j’ai  vu  que  vous  tàrifëë  là 
ltixàtion  de  l’épàüle  à  60 
ffàhcs. 

.  hèponse.  —  La  réduc¬ 
tion  de  la  luxation  de 
l’épaule  par  la  méthode 
de  jKocher  rentre  bien,  à 
nôtre  avis,  dans  les  réduc¬ 
tions  ppr  les  méthodes  de 
forée  ét.  l’hohbràire  dé  50 
frah.es  y  est  certainement, 
applicable. 

.  Nbus  vous,  conseillons 
dbhc,  sàns  discuter  avec 
lë  service  médical  de  la 
çonipàghie,  què  vous  n’a- 
vëz  pas  à  connaître,  de 
maintenir  votre  note  et; 
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SÉDATiF 

Premier  CHOIX 

(Isovalériànita  de  Bornéol)  I 


dans  toutes  les  névroses  des  appareils  circulatoire  et 
.  .  .  .  digestif  et  du  système  nerveux  central. 

.  Présente  l’action  spécifique  de  la  valériane  au  plus 
haiit  dëgrë  sàftë  âübüiiè  action  secondaire  dësâgrëablë. 

Indications  spécules  :  Névroses  du  Cœur  et  des 
Vaisseaux  ,  Hystérie ,  Hypoehondrie  ,  Neurasthénie  , 
Insomnie  nèrve’use  et  Céphalalgie,  Troubles  menstruels, 
Asthme  nervéùi,  Atonie  gastro-intestinale. 

Bh  bo!te'i'ojiiioaOe2SpèrissJùosà:'iinèral'émsntunè  péris  3  ou  ifoisparjour. 
Echantillons  et  Notices  gratuitement  &  la  disposition  de  MM.  lee  Médecins. 

„  J.  SEVIN,  Pharmacien,  Médaille  d'Or  des  I 
^Jilpitaux,  de  Paris  —  4,  Rho  Mfefllay,  Parla  f 


INFANTILE 


BUSSANG 


RECONSTITUANTE 

DIGESTIVE 

«g  DIURÉTIQUE  g» 


J  Affections  de  la  GORGE  et  des  Voies  Respiratoires, 
a  Maladies  et  Hygiène  de  la  Bouche  et  dés  Dents. 

J,'‘EEJÏSL  OXYMENTHOL  PERRAUDIN 

j  à  base  d’OXYGÈNE  à  l’état  NAISSANT 

4  de  menthol,  falblemeht  dosé,  de  Cocastova'ine,  de  Benzoate  de  Soude, 
j  et  d’Extraits  végétaux  d’uh  goût  agréable. 

j  Souveraines  contre  Toux,  Grippes,  Laryngites,  Pharyngites,  Asthme,  Emphysème.  , 
•  Dosé  :  6  a  10  tablettes  par  jour. 

t  Ecîiàntil.  gratis  sur  demande  :  Phi«  PERfiARDIN,  70,  rue  Legendre,  Paris. 


CONTREXEVILLE  GREAT  SOURCE 

GOUTTE  GRAVELLE,  Voies  Urinaires,  Régularisatrice  de  la  Digestion 

Société  des  Meilleures  Eaui  Minérales  :  Contréxéville  Great  Source  à  Contreiéville  (Vosge  j 
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I  Préparation  caféïforme  n’ayant  aucun  des  inconvénients  du  café 

PRODUITS  DE  RÉGilviË  Ch.  UEUDESERT,  120,  Faubourg  St-Honoré,P.ar^mm\  Il 
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6îi  ëbfripïè'fïd  IëS  âvantâgês,  çju’ün  tëï  ffiodë  de 
bàiriêâtîdn  présenté  Sür  la  baignoire  ordiriâirè' 
dont  l’emploi  est  souvent  très  difficile,  Sinon  im- 
pSisiblë  oü  même  dangereux. 

Le  dispositif  en  est  des  plus  ingénieux. 

Tout,  d’âbbrd  la  baignoire  est  en  tôle  d’acier 
complètement  èiùaillée,  en  dehors  comme  en  de¬ 
dans  ;  elle  est  absolument  lisse  sur  toutes  ses  fa: 
ées,  sans  aucune  inégalité  ni  relief  ;  son  aspect  est 
celui  d’une  baignoire  en  belle  porcelaine  fine,  sans 
défauts  ;  élle  est  aussi  blanche,  aussi  polie,  aussi 
brillante.  C’est  dire  que  le  nettoyage  en  est  des 
plus  fâëllëâ  et  qu’ellë  peut  être  pàsâêè  ari  ibrir  à 
une  température  minimum  de  120°,  lorsqu’elle 
aura  servi  à  une  personne  atteinte  '  d’une  mala¬ 
die  contagieuse,  ce  qui  dssüte  ëdn  asepsie. 

La  baignoire  est  montée  sur  un  chariot  eri  tu¬ 
bes  d’acier,  muni  de  roulettes  pivotantes  mon¬ 
tées  à  roulement  dë  billes  et  garnies  de  cadiit- 
chouc  pour  éviter  tout  bruit  dans  le  déplacement. 
Êïïè  èst  donc  d’un  transport  ët  d’un  maniement 
faciles, 

Sa  hauteur,  aù-dèssus  du  soi,  U  été  calculée  de 
manière  que  le  malade  puisse  être  transporté  dë 
son  lit  dans  le  bain  ou  dU  bain  sur  la  tablé  de 
ânseinërit  ët  d’dpération  sans  quë  les  aides  aient 

fairë  de  mouvements  fatigants  pbiir  ëux  ët 
douloureux  pour  lè  malade. . 

Cëlüi-d  se  glisse  ou  est  placé  par  dès  aides  sût 
un  bfâhcârd  transportable  en  tôlè  perforée  sb’ü- 
tenuë  pâr  des  tubes  de  fer.  Le  brancard  èst  à  Son 
tour  placé  Sur  Un  plancher  àscëriSeür  relié  par  uti 
Câble  à  uh  trëuil  fixé  sur  la  balghdife  ët  permet¬ 
tant  dë  î’êlëvër  oü  de  l’abaisser  saris  lé  tribindfe 
effort. 

Le  remplissage  de  la  baignoire  se  fait  à  i’aide 
d’un  tuyau  dé  caoutchouc  quelconque;  sbit  à  la 
salle  Üë  bain,  sbit  au  robiriët  de  la  cUisirié  ;  lâ  Vi¬ 
dangé  par  un  autre  tüÿau  qui  peririet  le  déverse¬ 
ment  daris  ies  water-closets: 

On  périt  ütiiiser  l’eau  chaude  si  on  l’a  sous  la 
main  ;  dans  ië  cas  contraire  le  chauffage  se  fait  a 
l’aidè  d’une  raihpe  à  gaz  fixe  (bècS  Bunsen),  pla¬ 
cée  Sous  la  baignoire  ët  rëiiéë  à  rifië  prise  de  gai 
qiielcoricpie. 

Rièh  de  pluS  simple;  on  lè  voit,  qüè  cës  dispo- 
sitidris;  rien  dë  piüS  pratiqué.  C’èst  lè  tfâitemerit 
hÿdriàtique  mis  véritablement  à  là  ptlrtéë  dë 
malades  àttëints  de  fièvre  typhoïde,  dé  maladies 
infectieuses  hyperthermiques,  d’eritérités,  d’àp- 
pèridicitë;  etc;,  deS  blessés,  dès  paralytiqüës,  des 
femmes  en  travail  dans  le  cas  d’accouchèffients 
làbbHeiiX. 

LeS  riialddes  rië  Seront  plus  tiraillés  par  leurs 
gardés  bri  rii.ëhië  forcés  de  se  plongër  dariS  lè  bain 
Oü  d’ëri  sortir  èrix-mêniëS  àù  risqriè  dë  tomber 
ëri  Sÿficbpe  ët;  d’un  autre  côté,  infirmiers  oü  infif- 
fiiiërëS  rië  redoritèront  plus  un  traitement  àUSsi 
fatigant  pdür  ëux  prie  périible  pour  leS  malades; 

NbS  félicitations  au  Br  Gëofîroÿ: 

A;  GâsSot. 
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A  propos  des  accidents  survenant  chez  les 
plongeurs  en  eau  profonde. 

Dans  le  Concours  médical  du  28  août  et  du  4  sep¬ 
tembre,  le  Dr  Diverneresse  publie  la  traduction 
du  rapport  de  la  commission  nommée  il  y  a  deux 
arts  par  l’amirauté  anglaise  pour  étudier  les  ac¬ 
cidents  survenant  chez  ies  plongeurs  en  eau  pro¬ 
fonde.  Il  y  a  trente  ans,  dans  les  Archives. dé  mé¬ 
decine  navale  du  mois  de  mars  188Ô,le  Dr  Michel, 
médecin  dë  lre  classe  de  ia  marine,  a  publié  un 
rémarqüable  travail  sur  un  sujet  analogue.  fi,  est 
intitulé  :  «  Etude  sur  la  nature  et  la  cause  présu¬ 
mée  des  accidents  survenus  parmi  lès  ouvriers. qui 
travaillent  aux  fondations  à  l’àir  comprimé  du  bas¬ 
sin  de  Missiessij,  à  Toulon.  » 

Comme  la  commission  anglaise,  qui  constate 
que  le  plongeur  doit  être  sain  des  oreilles  et  de  la 
trompe  d’Eüstaehe,  le  Dr  Michel  écrivait  déjà  : 

|  «  Les  hommes  atteints  de  rhume  de  cerveau  sont 
«  obligés  de  renoncer  à  travailler  dans  les  caissons 
«  sous  peine  d’accidents  graves  iorsque  lès  sinüs 
S  ët  lés  trompes  sont  oblitérés  par  du  mucus; 

«  Si  cette  oblitération  n’est  pas  complète ,  la 
1  «  pénétration  de  l’air  a  lieu,  mais  au  prix  de  ûou- 
«  leurs  plus  ou  moins  vives,  qui  se  font  sentir 
«.  sur  le  trajet  des  rierfs  de  la  face  sus  et  sous-pr- 
«  bitaires,  frontaux,  branche  mastoïdienne,  etc. , 
«  c’est-à-dire  sur  les  rierfs  qui  avoisinent  les  si- 
«  nus;  Lorsque  la  eompressiori  des  sinus  se  pro - 
«  duit,  elle  peut  eauser  des  douleurs  sourdes  et 
«  dü  vertigo,  comine  cela  m’est  arrivé  ia  secondé 
«  fois  que  je  üiè  suis  ëeiüsé.  » 

«  Tous  les  ouvriers,  qui  s’éciusent  étant  eh- 
«  rhtiffiés  éprouvent  des  douleurs  très  Vioierites 
*  et  très  durables.  ;  quelquefois  iorsque  ie  coryza 
«  est  unilatéral  ;  ils  ne  souffrent  que  d’un  côté,  » 

«  La  commission  anglaisé  signaie  ies  accidents 
suivants  :  «  Lorsque  les  piongeurs  reviènneni  à  la 
«  surface,  iis  sont  susceptibles  d’être  atteints 
«  d’attaques  de  dyspnée,,  de  syncopes  pouvant 
«  amener  la  mort  ert  quelques  minutes  ou  quél- 
«  ques  heures,  de  paralysies  motricës  ou  sènso- 
«  rielles;  le  plus  souvent  de  paraiySies  des  mem- 
<«<  bres  inférieurs  et  de  ia  vessie,  pius  rarement 
«  de  douleurs  articuiaires,  surtout  au  niveau  dès 
«  jambes;  » 

Dans  son  rapport  iè  Dr  Michei  dit  :  «  Les  au- 
«  teurs  mentionnent  les  accidents  les.  plus  variés, 

«  Je  ne  parlerai  que  de  ceux  que  j’ai  vus;  Eh 
«  voici  l’énumération,  en  commençant  par  ies 
«  accidents  graves.  » 

«  1°  Parapiégie,  ou  paraiysie  des  jambes  ; 

2°  Accidents  convuisifs  ; 

«  3°  Douleurs  dans  les  oreilies  et  dans  la  tête  ; 

«  4°  Gonflement  douloureux  des  articulations'  ; 

«  5°  Douleurs  des  muscles  ; 

«  6°  Des  puces, 

Le  curieux  phénomène  des  puces  consiste  en 
urte  sehsation  cutanée  analogue  à  la  piqûre  de 
pücé  et  Se  produisant  en  de  multiples  endroits 
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sur  toute  la  surface  cutanée.  Symptôme  peu 
grave,  mais  très  pénible. 

Au  sujet  du  traitement,  la  commission  an¬ 
glaise  dit  : 

.«  Pour  les  simples  attaques  de  douleurs,  il 
«  suffit  de  frictions  locales,  ou  d’applications 
«  chaudes,  ou  de  révulsifs  ou  d’une  petite  dose 
«  de  morphine.  Pour  les  accidents  plus  sérieux  il 
«  faut  recourir  à  la  recompression.  » 

De  son  côté  le  Dr  Michel  écrivait  :  «  Des  nar- 
«  cotiques  loco  dolenii  et  quelques  dérivatifs  sur 
«  le  tube  intestinal, tels  sont  les  moyens  que  j’ai 
«  mis  en  usage.  Les  douleurs  occasionnées  par 
«  la  décompression  ont  été  traitées  avec  beau- 
«  coup  de  succès  par  Foley  et  par  moi,  par  des 
«  frictions  énergiques  et  un  massage  des  muscles 
«  et  des  articulations,  par  des  embrocations  de 
«  baume  tranquille  pour  calmer  les  douleurs  ai- 
«  guës,  qui  ne  sont  pas  rares  et  par  les  sudorifi- 
«  ques.  Un  moyen  étrange,  mais  que  la  théorie 
«  indique,  c’est  de  combattre  par  la  compression 
«  des  accidents  produits  par  la  décompression. 
«  Les  ouvriers  ont  déjà  l’habitude  de  ce  moyen 
«  et  l’emploient  constamment  pour  les  accidents 
«  légers.  Je  désirerais  que  cela  pût  devenir  pos- 
«  sible  pour  les  accidents  de  paraplégie,  et  qu’un 
«  compartiment  plus  commodément  accessible 
«  que  les  caissons  fût  rempli  d’air  comprimé  à  2,7 
«  d’atmosphère  afin  d’y  faire  entrer  les  malheu- 
«  reux  dont  la  moelle  a  subi  une  effraction.  En 
«  attendant  la  réalisation  de  ce  vœu,  je  me  borne 
«  à  conseiller  l’usage  des  ventouses  sèches  ousca- 
«  rifiées  au  niveau  de  la  région  lombaire,  et  l’ap- 
«  plication  de  l’appareil  Junod  aux  membres  in- 
«  férieurs,  pour  amener  une  dérivation  énergique 
«  et  une  déplétion  des  organes  profonds.  » 

Ce  vœu  du  Dr  Michel  est  maintenant  réalisé. 
Je  lis  en  effet  dans  le  rapport  de  la  commission 
anglaise  :  «  Enfin,  un  autre  moyen,  employé  à 
«  Gilbratar  depuis  peu,  consiste  dans  le  vaisseau 
«  submersible  comprenant  chambre  de  travail  et 
«  chambre  de  décompression.  » 

Par  ces  quelques  citations  on  peut  voir  que  les 
accidents  causés  par  la  plongée,  en  eau  profonde 
et  ceux  que  le  travail  à  air  comprimé  occasionne 
se  ressemblent  ;  que  le  traitement  espidentique 
soit  qu’il  s’agisse  de  maladie  des  caissons  ou  de 
maladie  des  plongeurs.  in 

Je  tenais  à  faire  connaître  les  remarquables 
travaux  du  Dr  Michel,  professeur  agrégé  d’ana¬ 
tomie  à  l’Ecole  de  médecine  navale  de  Toulon, 
travaux  auxquels  il  a  été  peu  ajouté  et  qui  mé¬ 
ritent  d’être  cités  toutes  les  fois  qu’on  parle  d’ac¬ 
cidents  dus  à  la  décompression  rapide.  La  cons¬ 
truction  du  bassin  de  Missiessy  à  Toulon  a  oc¬ 
cupé  643  hommes.  Sur  ce  nombre  2  sont  morts  à 
l’hôpital,  48  sont  entrés  à  l’hôpital  et  123  ont  été 
soignés  à  l’infirmerie  pour  des  accidents  divers. 
Le  champ  d’expériences  fut  donc  vaste  à  cette 
époque. 

Il  existe  un  livre  antérieur  à  l’article  du  Dr  Mi¬ 
chel,  c’est  celui  de  Foley  intitulé  :  «  Du  travail 
dans  l’air  comprimé,  étude  médicale,  hygiénique 
et  biologique,  faite  au  pont  d’Argenteuil  ».  De¬ 
puis  ces  travaux  déjà  anciens,  cette  question  des 
accidents  de  décompression  a  donné  lieu  à  de 


nombreux  articles  et  a  été  traitée  sous  toutes  ses 
formes.  Je  ne  connais  pas  la  littérature  étrangère 
sur  ce  sujet  ;  mais  il  est  fort  possible  qu’en  pareille 
matière  comme  en  beaucoup  d’autres  la  France 
ait  été  à  l’avant-garde. 

J.  Tissot, 
(Chambéry).  j 


CHRONIQUE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

La  Cour  de  Montpellier,  la  Cour  de  cassation 
blâment  les  experts  qui  s’arrogent  le  rôle 
de  juges  et  de  législateurs. 

J’ai  été  appelé  à  rédiger  sur  les  agissements 
d’un  grand  nombre  d’experts  une  note  qui  fut 
il  y  a  quelques  mois  remise  par  deux  députés  au 
ministre  de  justice. 

Ceci  nous  a  valu,  à  Noir  et  à  moi,  la  chaude 
recommandation  des  dits  experts  lors  d’un  pro¬ 
cès  que  nous  avons  eu  à  supporter  pour  avoir 
dit,  nous  contribuables  de  la  Seine,  que  nous  ne 
voulions  pas  que  l’bn  employât  notre  argent  à 
soigner  des  blessés  des  départements  voisins. 

Le  Préfet  de  police  a  déclaré  que  c’était  là 
une  action  qui  méritait  des  éloges.  Et,  grâce  à 
la  chaude  recommandation  des  susdits  experts 
des  assureurs,  nous  avons  été  salés  avec  plus  de 
soins  que  les  «  requins  »  et  les  cambrioleurs  de 
bas  de  laine. 

Ainsi  nous  avons  appris  ce  qu’était  la  liberté 
d’écrire  sous  une  République  dite  socialiste  ! 

Heureusement  que  la  Bastille  est  démolie  et  ' 
que  nous  n’y  passons  plus  qu’en  métro. 

Si  même  la  statue  d’Etienne  Dolet  n’occupait 
pas  place  Maubert,  l’emplacement  où  se  dressait 
le  bûcher,  nous  aurions  sans  doute  vu  arriver  du 
Nord  et  du  Midi  les  grands  excommunicateurs, 
et  après  avoir  été  salés,  nous  aurions  été  cuits  ! 
Consolons-nous  donc  de  ce  qui  nous  est  arrivé, 
en  pensant  à  ce  qui  arrivait  autrefois  à  nos  aïeux 
quand  ils  osaient  dire  la  vérité  aux  valets  du 
Veau  d’or,  et  revenons  à  nos  moutons,  ou  plu¬ 
tôt  à  nos  experts  d’aujourd’hui. 

A  la  page  17  de  cette  note  sur  les  experts  je 
disais  : 

«  Ces  experts  s’attribuent  un  rôle  qu’ils  n’ont 
pas.  Au  lieu  de  faire  une  appréciation  purement 
«  médicale  de.  l'état  du  blessé, ils  se  permettent  d’ap- 
«  précier  la  portée  sociale  de  la  loi.  Voilà,  disent- 
«  ils,  un  blessé  qui  a  touché  en  demi-salaire  une 
«  indemnité  que  nous  jugeons  suffisante  pour  le 
«  préjudice  qu’il  a  subi.  Il  a  été  une  charge  assez 
«  lourde  pour  son  patron.  J’ai  donc  le  droit  et  le 
«  devoir  de  le  déclarer  consolidé  sans  incapacité 
«  permanente,  bien  qu’il  ne  soit  pas  encore  en 
«  état  de  travailler,  ou  de  ne  lui  reconnaître  qu’une 
«  incapacité  inférieure  à  celle  qu’il  a  réclamée. 

«  Nous  devons,  nous  experts,  protéger  l’industriel. 

«  Cela  n’est  pas  l’affaire  de  l’expert,  mais  du 
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législateur;  il  s’attribue  ufie  mission  que  le 
«  Juge  n’a  pas  le  droit  de  lui  confier. 

Et  quelques  lignes  plus  bas  j’ajoutais  : 

«  Lprsqup  l’expert  conclut  en  disant  :  «  L’hys- 
«  téi'P-tràumatisnie  ne  doit  pas  (lire  indemnisé 
«  parce  qu’il  sgra  guéfi  par  le  prononcé  dp  ju- 
«  gemept  et  que  jps  minimes  infirmités  quj  e$is- 
«  tenf  epçore  seront  améliorées  et  disparaîi ront 
«  avec  le  temps  »,  l’expert  viole  encore  la  loi 
«  parce  qu’il  ne  doit  pas  ignorer  qii’il  n’a}  lui  ex- 
«  pert,  qii’à  apprécier  l’çtçif  actuel  et  np.n  l’état  fu¬ 
it  fur  ;  qpe,  popr  apprécier  cpt  état  futur,  la  loi 
«  dqnne  trois  ans  à  l’ouyripr  et  au  patron  pour 
«réviser  l’indemnité  ep  cas  d’aggravatipn  op 
«  d’apiélipratipp  ». 

Je  suis  heureux  de ypirpipn opinion  confirmée 
aujourd'hui  par  la  Cour  de  Montpellier  et  parla 
Cour  dp  cassation  qpi,  le  17  février  et  le  27  mai 
19Ô8,  confirmait  les  arrêts  de  la  Cour  de  Mont¬ 
pellier  disant  : 

«  Les  experts  ont  suivi  une  tendance  trop  ré- 
«papdue  consistant  à  se  considérer  comme  des 
«  j liges,  et  non  comme  des  auxiliaires  chargés  de 
«  réunir  tous  les  éléments  de  décision.  » 

Il  est  certain  que  les  experts  actuels  se  consi¬ 
dèrent  trop  souvent  comme  les  avocats  des  as¬ 
sureurs  auxquels  ils  doivent  leur  désignation  par 
les  présidents. 

Il  en  est  même  quelques-uns,  paraît-it,  dans  la 
juridiction  des  tribunaux  du  Havre,  qui,  igno¬ 
rant  les  plus  élémentaires  principes  de  la  méde¬ 
cine  légale,  ne  savent  pas  que  les  expertises  doi¬ 
vent  toujours  être  contradictoires  et  s’imaginent 
naïvement  qu’ils  peuvent  refuser  aux  médecins 
du  blessé  l'accès  de  leur  cabinet  où  a  lieu  l’ex¬ 
pertise. 

Quelques-uns,  au  début  de  la  loi-accident, 
avaient  émis,  à  Paris,  de  pareilles  prétentions  ; 
des  plaintes  énergiques  des  médecins  des  bles¬ 
sés  ont  vite  fait  cesser  ces  abus,  et  une  circu¬ 
laire.  énergique  de  M.  le  président  Ditte  a  eu 
vite  fait  dé  rabattre  l’insolent  caquet  de  ces  pré¬ 
tentieux  auxiliaires  de  la  Justice,  qui  dans  leur 
vanité  s'étaient  pris  pour  des  Juges  au-dessus 
des  lois. 

Si  nos  confrères  du  Havre  ou  d’ailleurs  se 
yoyaient  refuser  l’assistance  aux  expertises  des 
blessés,  qu’ils  nous  le  disent,  et  nous  ferions  rap¬ 
peler  à  leur  devoir  ces  fantoches  bouffis  d’or¬ 
gueil.  Diveruerksse. 

Honoraires  pour  soins  donnés  après 
consolidation 

A  M.  le  Directeur  du  Concours  Médical. 

Monsieur, 

Installé  à  G,,  depuis  huit  ans  environ,  je  fais 
partie  du  Concours  médical, mais  j’ai  toujours  né¬ 
gligé  de  me  faire  inscrire  au  «Sou  »,  et  je  suis  le 
premier  à  ayyir  à  regretter  cette  négligence. 

En  ma  qualité  d’abonné  au  Concours  j’espère 
que  yous  voudrez  bien  me  donner  quelques  con¬ 
seils  touchant  une  longue  affaire  de  procédure 
que  je  tiens  à  ÿous  expliquer  en  détail. 


Le  cas  est  intéressant  et  Me  Gatineau,  à  qui  je 
demandai  conseil  il  y  a  plus  d’un  an,  me  conseillait 
déjà  à  cette  époque  d’avoir  recours  aux  bons  ser¬ 
vices  du  «  Sou  médical  ». 

Mais  un  jugement  du  tribunal  4e  justice  de 
paix  de  Calais,  canton  fiord,  ui’ayant  donné 
satisfaction,  je  croyais  P  affaire  finie  pour  toujours. 
Erreur,  il  y  a  quelques  -semaines,  un  exploit 
d’huissier  me  rappelait  que  la  Compagnie  d'assur 
surance-accidents,  la  P.,  rejetait  en  cassation 
le  jugement  rendu  en  juillet  1909,  jugement  qui 
avait  cqndaminé  lfi  Compagnie  à  me  payer  la 
somme  de  272  fran.es  pour  soins  donnés  à  l’ouvrier 
PL  '  ; 

Actuellement,  la  P.  veut  faire  casser  Je  jugé: 
ment  et  me  faire  condamner  à  rembourser  les 
272  francs  et  à  être  redevable  des  frais  de  prfb 
cédype.L.e  fait  est  assez  dur  pour  le  budget  d’un 
jeune, 

Mais  voici  en  détail  toute  l’affaire,  et  excuse?- 
moi  si  je  suis  un  peu  long. 

En  décembre  1907,  j’étais  appelé  sur  les  lieux 
de  fi  accident  arrivé  à  l’ ouvrier  Pi-,  maçon  de 
sqn  métier.  Cet  homme  venait  .de  tomber  d’un 
second  étage  à  travers  les  poutrps  du  preniier  et 
du  rez-de-chaussée.  Tombé  dans  la  cave  remplie 
d’eau,  il  fut  relevé  en  pleine  connaissance,  SU  plai¬ 
gnant  beaucoup  du  bras  droit, qui  était  luxé.  Je 
réduisais  cette  luxation  s.éanee  tenante  et  je  fis 
reconduire  l’ouvrier  à  domicile.,  auPUfié  autre 
lésion  n’était  apparue- 

L’ouvrier  Pi-,  mis  en  observation,  spuffruit 
beaucoup  du  bras  et  après  avis  fie  la  Compagnie 
la  P.  je  pris  consultation  avec  les  Drs  Régnier 
et  Leplat,  de  Calais. 

En  janvier  1908,  fi  fut  décidé  que  Je  Rr  Leplat 
ferait  une  intervention  chirurgicale,  car  l’ouvrier 
Pi.  conservait  une  paralysie  du  bras  droit,  et 
le  plexus  brachial  semblait  être  en  cause, le  coup 
ayant  porté  à  ce  niveau. 

Le  plexus  brachial  mis  à  découvert,  on  cons¬ 
tata  la  déchirure  de  quelques  nerfs  et  une  pqntu- 
sion  de  toute  la  région. 

L’intervention  n;  amena  aucun  changement  à 
l’état  du  blessé  ;  la  paralysie  du  bras  persista  et 
les  douleurs  continuèrent,  toujours  très  vives- 

La  plaie  opératoire  se  cicatrisa  rapidement, 
mais  le  bras  s’atrophiait  de  plus  en  plus,  et  sur 
les  entrefaites,  il  apparut  plusieurs  escarres  pro¬ 
fondes  de  plusieurs  centimètres  et  larges  d’une 
pièce  de  cent  sous. 

Ces  escarres  amenèrent  de  la  suppuration  sur 
une  grande  partie  du  bras,  suppurations  abon¬ 
dantes  et  qui  n’avaient  aucune  j&tendance  à 
diminuer. 

En  octobre  190.8  fie  10  octobre  1908),  j’adresT 
sais  une  première  note  d’honoraires  à  la  Compa¬ 
gnie  La  P.  qui  me  régla  sans  contestation  au¬ 
cune. 

La  Compagnie  avait  déj  à  payé  chirurgien  et 
médecin  consultant  depuis  longtemps, 

L’ouvrier  était  également  payé  tous  les  15 
jours,  si  ce  n’est  que  depuis  quelques  mois  l’agent 
d’ assurance  s'était  arrangé  à  payer  tous  les  trois 
mois  afin  de  ne  pas  se  déranger  aussi  souvent. 

En  décembre  1908,  la  Compagnie  avertit  l’on- 
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vrier  qu’il  devait  passer  une  expertise  de  trois 
médecins. 

Ces  médecins  firent  un  rapport  très  détaillé  où 
ils  signalaient  que  le  bras  de  l’ouvrier  Pi .  était 
le  siège  de  suppuration  très  abondante,  de  dou¬ 
leurs  très  vives,  que  peut-être  une  amputation 
allait  devenir  nécessaire  et  que  des  soins  médi¬ 
caux  étaient  indispensables,  et  en  conclusion  ils 
fixaient  au  1er  octobre  1908  la  consolidation  de 
sa  blessure. 

N’ayant  pas  assisté  à  l’expertise,  n’ayant  pas 
été  tenu  au  courant  d’aucune  des  formalités 
remplies,  j’ignorerais  tout  sans  l’amabilité  d’un 
des  experts  qui  me  communiqua  la  teneur  de 
l’expertise  faite. 

Cette  expertise  fixait  à  85  pour  cent  la  diminu¬ 
tion  du  travail,  et  la  consolidation  au  1er  octobre. 
N’ignorant  pas  la  loi,  j’étais  quelque  peu  inquiet 
pour  le  payement  de  mes  honoraires.  Mais,  ras¬ 
suré  quelque  peu  par  cette  remarque  toute  spé¬ 
ciale  faite  par  les  médecins  experts  dans  leur 
rapport,  que  des  douleurs  et  des  suppurations 
abondantes  demandaient  des  soins  médicaux  et 
que  pendant  longtemps  encore,  l’ouvrier  devait 
être  soigné  par  son  médecin,  j’étais  tant  soit  peu 
rassuré  et  puis  nous  étions  alors  en  décembre  et 
la  consultation  remontait  au  1er  octobre;  je  n’a¬ 
vais  rien  à  faire  si  ce  n’est  de  continuer  mes  soins 
comme  avant  l’expertise  en  attendant  le  juge¬ 
ment  de  Boulogne. 

Ce  jugement  ne  fut  donné  qu’en  février  1909, 
et  la  rente  était  fixée  à  485  fr.,  et  devait  avoir 
cours  du  1er  octobre  1908,  date  de  la  consolidation. 

J’adressai  ma  note  d’honoraires  à  la  Compa¬ 
gnie  dès  que  je  fus  avertis  de  ce  jugement. 

La  Compagnie  me  répondit  qu’elle  n’avait  plus 
à  me  payer  vu  que  la  consolidation  était  du 
1er  octobre  1908,  et  que  j’avais  été  payé  (même 
de  trop  puisqu’elle  m’avait  payé  jusqu’au  10 
octobre  1908). 

Alors  que  faire,  l’ouvrier  ne  pouvait  me  payer, 
très  pauvre  et  très  miséreux,  sa  pension  ne  lui 
suffisant  même  pas. 

J’écrivis  à  ce  moment  à  Me  Gatineau,  qui  me 
conseilla  d’être  très  prudent  et  de  n’attaquer  la 
Compagnie  que  sous  bien  des  réserves,  car  la  loi 
est  stricte  :  plus  de  frais'  médicaux  du  jour  où 
là  rente  a  cours. 

Mais  fort  du  rapport  des  médecins  experts 
qui  avaient  signalé  la  nécessité  absolue  de  mes 
soins,  l’état  de  l’ouvrier  n’étant  nullement  amé¬ 
lioré  en  octobre,  novembre,  décembre,  janvier, 
février,  je  devais  continuer  à  donner  mes  soins  ; 
d’ailleurs,  j’ignorais  la  date  de  la  consolidation 
puisque  les  médecins  experts  faisant  remonter 
cette  consolidation  en  octobre  1908,  auraient  pu 
la  faire  remonter  à  une  toute  autre  date  vu  que 
l’état  de  l’ouvrier  était  le  même  depuis  de  longs 
mois. 

Un  avocat  s’étant  porté  garant  d’avoir  gain  de 
cause,  j’assignai  la  Compagnie  La  P.  à  me 
payer  les  272  francs. 

Et  par  jugement  du  juge  de  paix  de  Calais, 
canton  Nord,  en  juillet  1909,  j’avais  gain  de  cause 
et  la  Compagnie  La  P.  était  condamnée  à  me 
payer  les  272  fr.  que  je  réclamais. 


Le  jugement  était  fortement  motivé.  Le  juge¬ 
ment  spécifiait  que  les  médecins  experts  ad¬ 
mettent  l’existence  de  douleurs  et  de  suppura¬ 
tion,  qu’il  est  indispensable  à  l’ouvrier  Pi.  de 
recevoir  des  soins,  qu’il  y  a  même  danger  d’am¬ 
putation  ;  le  Dr  Ammeur  ne  pouvait  pas  priver 
l’ouvrier  Pi.  de  ses  soins,  en  octobre,  l’ex¬ 
pertise  n’étant  faite  qu’en  décembre  et  le  ju¬ 
gement  n’étant  rendu  qu’en  février  1909.  La 
Compagnie  ne  contestant  pas  le  détail  et  le  mon¬ 
tant  de  cette  note  d’honoraires,  ne  contestant  que 
le  fait  légal  qu’elle  ne  doit  plus  de  frais  du  jour  où 
la  rente  prend  cours.  Mais  le  cas  concernant  le 
Dr  Ammeur  étant  spécial,  qu’il  est  inadmissible 
que  ce  docteur  ne  soit  pas  rémunéré,  pour  le  tra¬ 
vail  qu’il  a  fourni,  et  que  l’ouvrier  Pi,  d’autre 
part,  ne  peut  être  entraîné  à  payer  le  Dr  Ammeur, 
car  sa  rente  n’y  suffirait  même  pas,  et  les  méde¬ 
cins  experts  ayant  bien  spécifié  la  nécessité  ab¬ 
solue  de  ses  soins  médicaux,  la  Compagnie  La 
P.  a  été  condamnée  à  payer  ! 

Je  croyais  cette  affaire  réglée  à  tout  jamais, 
car  la  Compagnie  La  P.  me  payait  quelques 
jours  après. 

Mais  en  juillet  1910,  j’ai  reçu  un  exploit  d’huis¬ 
sier  me  signifiant  que  la  Compagnie  La  P. 
m’attaquait  en  cassation  pour  faire  annuler  le 
jugement  du  juge  de  paix  et  me  faire  rem¬ 
bourser  les  272  fr.,  et  payer  les  frais  de  procé¬ 
dure. 

Que  faire,  mon  budget  ne  me  perrriet  pas  de 
m’embarquer  dans  des  frais  dont  j’ignore  com¬ 
plètement  le  montant  possible,  et  puis  quelle 
injustice  flagrante  si  l’on  m’oblige  à  rendre  les 
272  fr.,  fruit  de  mon  travail. 

Je  donne  mes  soins  à  un  blessé,  de  l’aveu  de 
tous  les  médecins  experts,  je  ne  puis  pas  ne  pas 
donner  ces  soins ,  et  sans  rien  me  dire  on  arrive  à 
des  jugements  qui  me  mettent  dans  l’impossibi¬ 
lité  d’être  payé  sans  avoir  recours  à  la  justice. 

Et  à  présent  que  tout  devrait  être  oublié  depuis 
longtemps  on  m’entraîne  à  de  nouvelles  procé¬ 
dures  dont  l’issue  me  fait  peur. 

Que  faire,  je  vous  serai  très  obligé,  Monsieur, 
de  bien  vouloir  m’éclairer  de  vos  conseils. 

Les  vacances  ont  sans  doute  retardé  l’arran¬ 
gement  de  cete  affaire,  car  depuis  juillet  je  n’ai 
reçu  aucune  nouvelle  pièce,  pouvant  m’indiquer 
où  en  est  l’affaire. 

J’espère,  Monsieur,  recevoir  votre  avis,  et  je 
vous  présente, en  attendant,  mes  salutations  res¬ 
pectueuses  et  obligées. 

Dr  J.  Ammeur. 

Calais,  4,  place  de  la  Nation. 

Réponse. 

C’est  toujours  la  même  chose  :  trop  de  con¬ 
frères  ne  reconnaissent  l’utilité  du  «  Sou  »  que 
lorsqu’ils  ont  des  histoires.  Et  pourtant,  ils 
n’hésitent  pas  à  s’assurer  contre  l’incendie, 
bien  que,  à  peu  près  sûrement,  leur  demeure 
ne  brûlera  jamais  ;  mais  ils  n’adhèrent  pas  au 
«  Sou  »,  bien  qu’à  peu  près  certainement  ils  ert 
auront  besoin  un  jour. 

Aussi,  avec  vous/  déplorons-nous  votre  né- 
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gligence  et  allons-nous  vous  aider  de  nos  con¬ 
seils. 

La  première  chose  à  faire  .est  d’adhérer  dès 
maintenant  au  «  Sou  ».  Votre  admission  ne  vous 
donnera  pas  droit  à  l’appui  pécuniaire,  pour  cette 
affaire  présente,  puisqu’elle  est  antérieure  à  votre 
admission  ;  mais  nous  pourrons  vous  donner  gra¬ 
tuitement  les  consultations  de  nos  conseils  juri¬ 
diques,  chose  précieuse  pour  vous  en  l’espèce. 

Veuillez  nous  laisser  vous  faire  remarquer,  en 
passant,  que  n’ont  droit  aux  consultations  de  Me 
Gatineau  que  les  seuls  adhérents  du  «  Sou  »  et 
non  pas  les  abonnés  du  Concours  ;  puis  qu’il  ne 
faut  jamais  écrire  directement  à  Me  Gatineau, 
car  les  dossiers  sont  centralisés  au  secrétariat 
général  du  «  Sou  »  et  Me  Gatineau  est  obligé  de 
nous  renvoyer  vos  lettres. 

Etant  du  «  Sou  »,  nous  soumettrons  votre  af¬ 
faire  à  Me  Auger,  avocat  à  la  Cour  de  Cassation, 
et  au  Conseil  d’Etat.  Il  vous  donnera  son  opinion. 

Pendant  ce  temps,  le  pourvoi  de  la  Compa¬ 
gnie  d’assurance  sera  examiné  par  la  Chambre 
des  Requêtes.  Vous  n’avez  pas  besoin  de  vous 
faire  défendre  devant  cette  Chambre. 

Si  la  Chambre  des  requêtes  n’admet  pas  le 
pourvoi,  vous  n’aurez  pas  eu  à  vous  déranger,  ni 
à  faire  des  frais  :  l’affaire  sera  terminée. 

Si,  au  contraire,  la  Chambre  des  requêtes  ad¬ 
met  le  pourvoi,  la  question  sera  portée,  pour  y 
être  jugée,  devant  la  Chambre  civile.  Il  sera 
temps  alors  de  voir  si  vous  devez  ou  non  vous 
faire  défendre  par  un  avocat  et' c’est  là  où  l’avis 
de  Me  Auger  vous  sera  encore  précieux. 

Nous  pensons  donc,  mon  cher  Confrère,  vous 
donner  le  très  bon  conseil  de  réparer  en  partie  les 
effets  de  votre  imprudence  d’avoir  attendu  jus¬ 
qu’à  l’heure  du  danger  pour  vous  affilier  au  «  Sou  » 
et  nous  vous  engageons  très  vivement  à  nous 
retourner  rempli,  avec  votre  cotisation,  le  bul¬ 
letin  d’adhésion  ci-inclus.  Cela  nous  permettra 
de  vous  donner  notre  appui  moral,  d’étudier 
votre  procès  avec  nos  avocats  conseils  et  de  vous 
guider,  pour  que  vous  ayez  le  moins  de  frais  pos¬ 
sible  ou  même  pas  du  tout. 

Jusqu’à  présent,  la  question  n’a  été  jugée  que 
par  des  juges  de  paix,  c’est-à-dire  que  la  juris¬ 
prudence  n’est  pas  encore  établie  sans  conteste. 
Vous  trouverez  des  documents  intéressants  dans 
la  collection  du  Concours  :  1906,  p.  438,  916,  918  ; 
1904,  p.  91  ;  1908,  p.  639. 


Chronique  de  la  défense  professionnelle 


Un  peu  de  loi  et  de  bonne  foi. 

Sous  prétexte  que  les  Syndicats  n’ont  pas  rendu 
jusqu’ici  tous  les  services  qu’on  attendait  d’eux, 
qu’ils  n’ont  point  réalisé  bien  des  desiderata, 
qu’ils  n’ont  pas  fait  naître  l’âge  d’or  de  la  profes¬ 
sion  médicale,  il  se  produirait,  paraît-il,  quelque 
tiédeur  à  leur  endroit. 

Certains  esprits  railleurs  n’ont  point  manqué 


de  signaler  le  fait  ;  d’autres  mieux  intentionnés 
en  ont  parlé  pour  dire  que  la  plus  belle  fille  du 
monde . ;  mais  de  vrais  syndicalistes,  publi¬ 

cistes  médicaux  avertis  et  de  jugement  rassis, 
n’ont  point  manqué  d’avancer  cet  aphorisme  : 
que  Paris  ne  s’est  pas  construit  en  un  jour,  que 
l’œuvre  du  Syndicat  n’est  point  achevée,  qu’il 
importe  de  la  continuer,  de  la  parfaire,  de  l’amé¬ 
liorer,  et  qu’elle  donnera  dans  la  suite  ce  qu’elle 
n’apas  donné  jusqu’ici,  à  la  condition  de  persévé¬ 
rer,  d’accorder  crédit  et  d’avoir  la  foi. 

Mais  la  foule  nombreuse  des  indifférents  et  des 
sceptiques  clame  et  ne  veut  rien  entendre. 

Vis-à-vis  de  ceux-là,  la  manœuvre  qui  consiste 
à  établir  loyalement  le  bilan  des  Syndicats,  à  si¬ 
gnaler  leurs  faiblesses/leurs  déceptions  comme 
leurs  espoirs,  est  peut-être  une  fausse  manœuvre. 

Sans  employer  l’exagération  méridionale,  sans 
faire  du  charlatanisme  qui  réussit  parfois  si  bien 
et  mieux  que  des  procédés  sérieux  et  pondérés, 
on  pourrait  attirer  et  retenir  davantage  l’atten¬ 
tion  du  monde  médical  sur  le  passé  des  Syndi¬ 
cats,  sur  leur  histoire,  proclamer  sans  cesse  leurs 
états  de  services,  insister  avec  ténacité  sur  les  ré¬ 
sultats  obtenus  par  l’action  syndicale  seule,  alors 
que  les  Syndicats  n’étaient  encore  qu’à  la  pério.de 
de  développement. 

Combien  de  jeunes  médecins  ignorent  cette  pé¬ 
riode  et  ne  se  rendent  pas  compte  des  obstacles 
surmontés,  des  difficultés  vaincues  !  Combien  de 
médecins  de  la  belle  époque  des  luttes  épiques 
ont  oublié  et  sont  tombés  dans  l’apathie,  triste 
effet  de  l’âge,  d’une  situation  acquise  et  assise, 
d’une  carrière  au  déclin, — ou  affligés  d’un  je  m’en 
ficliisme  déplorable  ! 

Si  les  organisations  actuelles  paraissent  sta¬ 
tionnaires,  si  elles  n’ont  point  encore  donné  tout 
ce  qu’elles  promettaient,  ce  n’est  point  l’idée 
syndicale  qui  doit  en  porter  la  responsabilité, 
mais  les  médecins  eux-mêmes  qui  ont  trop  de 
tendance  au  laisser-aller,  —  les  médecins  à  courte 
vue  ou  impatients,dénués  d’esprit  de  suite,  recu¬ 
lant  devant  l’effort  continu,  l’aridité  de  la 
tâche,  le  but  lointain  à  atteindre,  peu  enclins  à 
la  pratique  de  la  solidarité  professionnelle  et  dis¬ 
posés  à  lancer  le  fameux  :  «  après-moi  le  déluge  I  » 

S’ils  se  reportaient  à  l’âge  héroïque  des  Syndi¬ 
cats,  cela  leur  donnerait  du  réconfort  à  tous,  car 
la  période  de  la  foi  qui  soulève  les  montagnes  ne 
saurait  être  passée  pour  les  Syndicats. 

Il  faut  rappeler  aux  anciens  et  dire  sans  cesse 
aux  jeunes  que  l’époque  révolutionnaire  pour  les 
médecins  date  du  Concours  médical  et  de  la  créa¬ 
tion  des  Syndicats. 

Qu’ctaient-ils  avant  ?  Isolés,  exploités  et  misé¬ 
rables. 

Que  sont-ils  aujourd’hui  ?  Unis,  défendant 
leurs  intérêts  communs,  luttant  avec  profit  contre 
la  misère  présente  et  future,  et  tout  aussi  consi¬ 
dérés  qu’autrefois,  quoi  qu’on  en  dise. 

Sans  le  Concours  médical,  aurions-nous  les  Syn¬ 
dicats,  ses  premiers  rejetons  ;  aurions-nous  l’Asso- 
ciation  amicale  des  médecins  français,  la  Caisse 
des  pensions  de  retraites  du  corps  médical  français, 
l’admirable  et  vaillant  «  Sou  médical  »,  auquel 
songent  trop  tard  ceux  qui  ont  des  démêlés  avec 


908 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


les  clients,  les  assurances  et  les  pouvoirs  publics, 
—  et  combien  d'autres  filiales  ? 

Et  sans  la  force  de  l’association  syndicale,  au¬ 
rions-nous  obtenu  la  réforme  de  la  législation  mé¬ 
dicale  et,  entre  tant  d’autres,  la  réduction  de  la 
taxe  des  voitures,  la  prolongation  de  la  durée  de 
la  prescription  des  notes  d’honoraires? 

Où  en  serions-nous  avec  la  loi  de  1898  Sur  les 
accidents  du  travail  sans  l’intervention  du  Con¬ 
cours  et  des  Syndicats  dans  les  conseils  supérieurs, 
au  sujet  des  tarifs  et  de  nos  rapports  avec  les 
compagnies  d’ assurances  et  les  tribunaux  ? 

On  ne  dira  jamais  assez  les  bienfaits  rendus  par 
eux  dans  ces  circonstances.  Ah  1  on  oublie  vite.., 
Il  faudrait  être  aveugle  ou  de  mauvaise  foi  pour 
ne  point  reconnaître  l’efficacité  des  Syndicats 
médicaux. 

Leur  puissance  d’ensemble  est  incontestable  et 
leur  action  locale  indiscutable.  Chaque  jour  le  pu¬ 
blic,  les  administrations  et  l’Etat  en  tiennent 
compte,  demandent  ou  acceptent  leur  intermé¬ 
diaire. 

On  discute  avec  eux. et  on  les  écoute,  alors  que 
des  réclamations  isolées  se  fussent  perdues  com¬ 
me  des  voix  dans  le  désert. 

Le  champ  de  nos  revendications  est  loin  d’être 
épuisé  ;  il  est  entendu  que  l’organisation  syndi¬ 
cale  n’a  pas  encore  donné  tout  ce  qu’on  peut  en 
espérer,c’est  donc  le  moment  plus  que  jamais  de  la 
maintenir,  puisqu’elle  a  déjà  porté  tant  de  fruits. 

Son  passé  répond  de  son  avenir,  à  la  condition 
que  le  corps  médical  ne  laisse  point  tomber  de  ses 
mains  cette  arme  moderne  incomparable,  qu’il 
apprenne  à  la  manier  adroitement  en  toute  jus¬ 
tice  et  en  toute  équité. 

Il  faut  prêcher  les  Amicales  locales,  les  Syndi¬ 
cats  régionaux  et  les  Fédérations  syndicales.  Le 
salut  est  là  ;  la  raison  et  l’expérience  de  chaque 
jour  le  prouvent.  Il  faut  être  de  son  temps,  suivre 
le  mouvement  général  et  ne  point  s’enlizer  dans 
Une  routine  meurtrière. 

La  sécurité  du  présent,  —  la  question  des  re¬ 
traites  sans  versements  onéreux,  c’est-à-dire  la 
sécurité  de  la  vieillesse,  —  le  bien-être  et  la  tran¬ 
quillité  de  chaque  jour,  peuvent  être  réalisés  par 
l’entente,  par  la  bonne  confraternité,  —  par  les 
Syndicats. 

Des  essais  sérieux  d’amélioration  matérielle  de 
la  profession  médicale  par  des  moyens  approu¬ 
vés  par  ceux-ci  et  blâmés  par  ceux-là  ont  dé¬ 
montré  jusqu’où  peut  aboutir  l’entente.Le  branle 
est  donné  ;  d’autres  essais  loyaux,  respectant 
les  intérêts  du  public  et  les  intérêts  des  profes¬ 
sions  touchant  à  la  profession  médicale,  seront 
tentés  avec  succès,  sans  aucun  doute. 

C’est  pourquoi,  loin  de  dire  que  l’œuvre  syndi¬ 
cale  est  achevée,  qu’il  n’y  a  rien  à  faire  avec  les 
médecins,  qu’elle  ne  peut  aller  plus  loin,  il  ne 
faut  point  cesser  de  répéter  qu’elle  est  au  contraire 
sujette  à  d’importants  développements  et  capa¬ 
ble  de  résoudre  le  problème  du  malaise  médical. 

Suivons  l’ exemple  donné  partout  autour  de 
nous.  Ayons  la  volonté  et  la  foi,  ne  restons  point 
inertes  et  découragés  quand  le  but  est  proche  et 
qu’il  ne  dépend  que  de  nous  de  l’atteindre. 
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L’Etat  affaméur  du  médecin. 

Les  rapports  du  médecin  avec  l’Etat  sont  de 
deux  espèces  : 

1°  Ceux  d’un  contribuable  ; 

2°  Ceux  d’un  employé. 

1°  Comme  contribuable,  le  médecin  se  com¬ 
porte  de  deux  façons  avec  l’Etat  : 

a)  Il  paie  les  impôts  au  même  titre  que  les  au¬ 
tres  citoyens  et,  en  prenant  sa  part  des  dépenses 
publiques,  il  contribue  à  la  prospérité  de  l’Etat  ; 

b)  Il  partage  avec  une  catégorie  spéciale  la  fa¬ 
veur  de  payer  un  impôt  particulier,  la  patente, 
que  ne  paie  pas  la  généralité  des  citoyens,  et  nous 
allons  voir  que  cet  impôt  supplémentaire  n’est 
pas  le  seul. 

D’abord  pendant  ses  études  longues  et  labo¬ 
rieuses,  il  acquitte  un  supplément  d’impôt  sous 
forme  de  droits  d’examen,  d’inscriptions,  de  cer¬ 
tificats  d’étude,  de  diplôme.  Il  ne  peut  s’y  dé¬ 
rober  puisque,  s’il  ne  s’acquitte  pas,  il  ne  peut 
être  reçu  médecin. 

Après  avoir  obtenu  le  diplôme,  il  doit  pour 
exercer  subir  une  augmentation  de  contributions 
dont  le  montant  n’est  nullement  en  rapport  ni 
avec  sa  valeur  scientifique,  ni  avec  les  bénéfices 
que  lui  rapporte  sa  profession,  mais  plutôt  avec 
ses  charges  de  famille.  Chose  bizarre,  à  mérite 
égal,  à  ressources  égales, plus  un  médecin  a  d’en¬ 
fants,  plus  il  paie  patente  (sans  compter  les  au¬ 
tres  impôts  de  diverse  nature),  celle-ci  étant 
calculée  sur  la  valeur  locative  du  logement  et  par 
suite  le  nombre  de  pièces  nécessaires  à  la  famille, 
joli  moyen  d’enrayer  la  dépopulation  et  de  favo¬ 
riser  les  médecins  célibataires,  les  ménages  de 
médecins  sans  enfants,  et  surtout  les  ménages 
irréguliers  de  médecins  où  le  logement  commun 
peut  être  mis  au  nom  de  la  femme,  le  logement 
propre  à  l’exercice  professionnel  étant  seul  dé¬ 
claré. 

La  patente  à  l’origine  était  un  droit  d’exercice 
grâce  auquel  nous  étions  garantis  danslapratique 
de  notre  profession  ;  elle  compensait  le  privilège 
qui  nous  était  octroyé,  la  médecine  n’étant  pas 
libre  en  France. 

Aujourd’hui,  cette  garantie  n’existe  plus  puis¬ 
que  les  illégaux  de  la  profession  fourmillent  et 
exercent  en  paix  leur  industrie  sans  payer  au¬ 
cune  patente,  puisqu’aucune  loi  n’empêche  les 
annonces  charlatanesques  qui  s’étalent  à  la  qua¬ 
trième  page  des  journaux  ;  puisque  les  commis- 
voyageurs  médecins  ou  soi-disant  tels,  les  ban- 
dagistes  viennent,  sans  responsabilité  ni  contrôle, 
donner  des  consultations  dans  les  villes  et  drai¬ 
nent  sans  peine  et  à  force  de  réclames  les  hono¬ 
raires  qui  nous  devraient  revenir. 

Donc,  de  la  part  de  l’Etat,  nulle  protection  qui 
compense  l’impôt  supplémentaire  de  la  patente, 
celle-ci  n’a  plus  de  raison  d’exister. 

Il  est  d’usage, dans  les  affaires, que  l’on  favorise 
ceux  qui  ont  recours  à  vous,  c’est-à-dire  qu’à 
mérite  égal  on  s’adresse  de  préférence  aux  gens 
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qui  vous  font  vivre  ;  ainsi  on  fera  des  affaires 
avec  les  industriels,  les  comme:-.; .r.-'-s  qui  vous 
prennent  comme  médecin  ;  on  se  fournira  (Jiez  le 
boulangerie  marchand  de  vin,  de  bois  et  de  char¬ 
bon,  dont  on  soignera  la  famille  ;  le  compte  d’ho¬ 
noraires  de  fin  d’année  sera  plus  faible  à  régler  ; 
dans  le  commerce  on  aime  mieux  régler  en  mar¬ 
chandises  qu’en  argent.  C’est  de  la  bonne  et  saine 
pratique  commerciale. 

Dans  nos  rapports  avec  l’Etat,  celui-ci  agit 
avec  vous  d’une  façon  toute  différente  en  oppo¬ 
sition  complète  avec  tout  sens  commercial. 

En  transformant  ses  hospices  en  maisons  de 
santé,  en  hospitalisant  les  gens  aisés,  en  traitant 
pour  une  somme  dérisoire  (dans  laquelle  on  a  ou¬ 
blié  à  dessein  les  honoraires  du  médecin)  les  ac¬ 
cidentés  du  travail,  les  mutualistes,  qui  ne  sont 
pas  des  indigents,  en  multipliant  dans  ses  hôpi¬ 
taux  les  consultations  gratuites,  l’Etat  nous  fait 
une  concurrence  déplorable,  nous  empêche  de  vi¬ 
vre  et  par  suite  met  toute  espèce  d’obstacle  à 
l’acquittement  de  nos  impôts  dont  lui-même  a 
besoin  pour  payer  ses  dépenses,  sans  qu’il  en 
résulte  aucun  avantage  pour  lui.  Il  agit  en  de¬ 
hors  de  tout  sens  commercial  en  ne  favorisant 
pas  les  gens  qui  l’aident  à  faire  honneur  à  ses  en¬ 
gagements. 

Il  inscrit  sur  ses  listes  d’assistance  publique 
une  foule  de  gens  qui  n’y  ont  pas  droit,  que  la  po¬ 
litique  seule  recommande,  et,  en  diminuant  les 
honoraires  du  médecin,  lui  suscite  des  difficultés 
pour  le  paiement  de  ses  impôs. 

En  multipliant  sans  raison  le  nombre  des  éco¬ 
les  et  facultés  à  une  époque  où  les  communica¬ 
tions  sont  si  faciles, l’Etat  favorise  l’augmentation 
toujours  croissante  du  nombre  des  médecins.  Ces 
écoles  et  facultés  n’ont  d’autre  raison  d’exister 
que  de  faire  des  médecins  ;  plus  elles  en  f ont,plus 
elles  se  croient  nécessaires  et  par  suite  elles  sont 
quelquefois  portées  à  trop  d’indulgence  dans  les 
examens.  Or,  plus  il  y  a  de  médecins  dans  une  lo¬ 
calité,  moins  chacun  touche  d’honoraires,  le  nom¬ 
bre  de  malades  n’étant  nullement  en  rapport 
avec  le  nombre  des  praticiens,  d’où  difficulté  de 
plus  en  plus  grande  de  payer  ses  dépenses. 

Je  ne  parle  pas  du  tarif  Dubief,  pour  l’établisse¬ 
ment  duquel  l’Etat  a  fait  montre  envers  les  mé¬ 
decins  d’une  réelle  injustice:  il  a  pris  comme  base 
des  honoraires  le  prix  de  la  visite  ouvrière,prix  va¬ 
riable  suivant  les  localités,  c’est-à-dire  une  ré¬ 
duction  volontaire  que  les  médecins  avaient  con¬ 
sentie  par  humanité  à  une  certaine  catégorie  de 
clients  pauvres,  et  il  traite  d’une  façon  diffé¬ 
rente,  au  point  de  vue  pécuniaire,  les  médecins 
de  ville  et  ceux  de  campagne  comme  si  les  se¬ 
conds  ne  valaient  pas  les  premiers,  et  comme  si 
les  Compagnies  d’assurances-accidents  ne  perce¬ 
vaient  pas  les  mêmes  primes  à  la  ville  et  à  la 
campagne. 

Au  point  de  vue  moral,  l’Etat  nous  fait  encore 
un  grand  tort  :  dans  les  conflits  judiciaires  ses 
fonctionnaires  sont  d’une  sévérité  excessive  en¬ 
vers  les  membres  du  corps  médical  à  tel  point 
que  l’exercice  de  la  profession  deviendra  bientôt 
impossible  ;  le  moindre  accident  professionnel 
devient  une  cause  de  dommages  et  intérêts  dis¬ 


proportionnés  avec  le  délit,  tandis  que  dans  des 
circonstances  analogues  la  justice  est  d’une  in¬ 
dulgence  excessive  pour  les  illégaux  de  la  profes¬ 
sion  qui  n’offrent  aucune  garantie  comme  exa¬ 
men  ou  comme  pratique  de  l’art. 

2°  Le  médecin  est  un  employé  de  l’Etat  : 

L’Etat  a  besoin  des  médecins  pour  soigner  les 
malades  dans  les  hôpitaux,  les  prisons,  les  lycées, 
etc.,  faire  le  service  de  l’Assistance  publique,  des 
épidémies,  aider  l’action  de  la  justice,  etc. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  médecins  militaires 
(armée  et  marine),  des  médecins  aliénistes,  des 
médecins  de  l’inspection  départementale  des  as¬ 
sistés,  des  médecins  chargés  du  service  de  l’hy¬ 
giène  (1),  etc..,  qui  sont  des  vrais  fonctionnaires, 
jouissent  d’un  traitement  suffisant,  ont  droit  à 
une  retraite  ;  ils  ne  font  pas  de  médecine  civile,  et 
par  suite  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des 
médecins  civils  qui  tirent  de  l’ exercice  de  leur 
profession  dans  le  public  les  moyens  de  vivre. 
C’est  par  rapport  à  ceux-ci,  que  l’Etat  est  un  dé¬ 
testable  patron  ;  il  ne  cherche  qu’à  les  exploiter 
d’une  façon  éhontée. 

Il  tâche  par  tous  les  moyens  possibles  d’ob¬ 
tenir  sans  bourse  délier  les  soins  gratuits  pour  ses 
fonctionnaires  ;  il  y  a  de  nombreuses  années  que 
par  l’appât  de  certificats,  de  médailles,  de  ru¬ 
bans,  il  incite  certains  médecins  à  soigner  gratui¬ 
tement  les  gendarmes  et  leur  s  familles.  Il  essaie  de 
faire  de  même  pour  ses  forestiers,  ses  cantonniers. 
Il  ne  parle  pas  de  diminuer  nos  charges,  en  même 
temps  de  réduire  les  impôts  de  ceux  qui  le  ser¬ 
vent  gratuitement  ;  et  cependant  s’il  ne  nous  paie 
les  soins  que  nous  donnons  à  ses  employés,  où 
trouverons-nous  l’argent  pour  acquitter  les  im¬ 
pôts?  Ce  n’est  pas  avec  une  attestation  de  bonne 
conduite  que  l’on  peut  faire  bouillir  la  marmite. 

L’Etat,  quand  il  nous  rétribue  pour  payer  nos 
soins  dans  le  service  de  l’Assistance  publique,  des 
hospices,  des  lycées,  des  prisons,  etc.,  le  fait  d’une 
façon  dérisoire  et  nullement  en  rapport  avec  les 
services  rendus. 

«fe  II  arrive  souvent  que  les  tarifs  s’élèvent  à 
0  fr.  10,  0  fr.  15  l’heure,  alors  que  le  moindre 
manœuvre,  le  moindre  terrassier,  obtient  0  fr.40, 
0  fr.  45  et  même  0  fr.  60,  pas  un  fonctionnaire 
n’est  aussi  mal  payé.  Le  Concours  médical  a  pu¬ 
blié  tout  dernièrement  la  lettre  d’un  médecin  qui 
touchait  300  fr.,  par  an  pour  faire  le  service  de 
l’hôpital  ;  les  médecins  qui  ont  600  fr.,  par  an  sont 
les  plus  favorisés. 

Que  dire  des  tarifs  à  l’abonnement,  2  à  3  fr.  par 
an,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  tandis 
que  le  moindre  commissionnaire  prend  0  fr.  50 
à  0  fr.  60  pour  la  plus  petite  course. 

Je  me  rappelle  avoir  entendu  dire  dans  uhe 
réunion  syndicale, par  un  médecin  au  service  de 
l’Assistance  publique,  qu’il  avait  parcouru  220  ki¬ 
lomètres  pour  10  fr. 

On  peut  dire  que  l’Assistance  publique  est  une 
des  plus  grandes  iniquités  que  le  siècle  dernier  ait 
léguées  au  Corps  médical. 

Elle  fait  retomber  sur  une  catégorie  spéciale 


(1)  Qui  suivant  moi  doivent  être  de  vrais  fonction¬ 
naires  aven  défense  de  faire  de  la  médecine  civile. 
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de  citoyens  une  charge  que  devrait  supporter  la 
collectivité  et  de  ce  fait  nous  impose  sans  raison 
un  surcroît  d’impôts  que  rien  ne  justifie. 

Dans  le  service  de  la  justice,  les  tarifs  sont  ab¬ 
solument  insignifiants.  Il  faut  lire  dans  le  dernier 
numéro  du  Bulletin  de  l’Association  générale  (n° 
47,  31  juillet  1910,  page. 327)  l’article  intitulé  : 
«  Des  honoraires  du  médecin,  en  matière  d’ex¬ 
pertise  médico-légale  »,  extrait  du  Bulletin  de  la 
Société  de  Médecine  Légale,  séance  du  14  mars 
1910,  et  les  conclusions  : 

a)  Ces  tarifs  datent  d’un  siècle  ; 

b)  Le  système  de  la  vacation  est  une  pratique 
surannée,  condamnable,  illogique. 

En  outre  nous  ne  sommes  pas  libres  de  refuser 
le  service  ;  l’Etat  peut  nous  faire  obéir  à  toute 
réquisition  quand  bien  même  nos  études,  nos  ca¬ 
pacités,  ne  nous  porteraient  pas  à  aider  l’action 
de  la  justice. 

Tandis  que  le  moindre  bureaucrate  a  droit 
après  trente  ans  de  service  (dont  une  bonne 
partie  se  passe  en  congés)  à  une  retraite  réver¬ 
sible  dans  une  certaine  mesure  sur  sa  veuve  et  ses 
orphelins,  le  médecin  qui  pendant  30  ans,  40  ans, 
a  prodigué  ses  soins,  pour  un  salaire  dérisoire, 
dans  le  service  des  hospices  de  l’Assistance  publi¬ 
que  etc.,  a  droit,  arrivé  à  un  âge  avancé,  tout 
juste  à  un  remerciement  qui  se  traduit  par  l’ho- 
norariat  (la  belle  affaire  I)  ;  toute  indemnité  lui  est 
supprimée  ;  quelquefois,  s’il  est  bien  noté  en  poli¬ 
tique  on  croit  le  récompenser  par  un  bout  de  ru¬ 
ban,  de  couleur  variée  ;  sa  femme  et  ses  enfants 
peuvent  mourir  de  faim,  l’Etat  ne  s’en  occupera 
pas.  Les  diverses  tentatives  faites  par  le  Corps 
médical  (Prévoyance  par  exemple)  pour  remé¬ 
dier  à  cet  état  de  choses  ont  toujours  été  accueillies 
défavorablement  dans  le  public.  On  se  rappelle 
l’histoire  de  ce  médecin  de  Paris  qui  à  70  ans  se 
vit  supprimer  le  traitement  de  1.500  fr.,  qu’il 
touchait  comme  médecin  des  hôpitaux,  traite¬ 
ment  qui  le  faisait  vivre  lui  et  sa  femme  ;  ils  pré¬ 
férèrent  se  suicider  plutôt  que  de  mourir  de 
faim. 

Les  médecins  sont  donc  fondés  à  se  plaindre  ; 
les  rapports  qu’ils  entretiennent  avec  l’Etat  ne 
sont  pas  ceux  qui  devraient  exister  et  tant  qu’on 
ne  mettra  pas  un  terme  à  ces  abus,  nous  ne  ces¬ 
serons  de  réclamer. 

Non  seulement,  on  ne  reconnaît  pas  les  servi¬ 
ces  que  rend  le  corps  médical,  mais  encore  la  pro  - 
fession  est  une  des  plus  imposées  ;  les  médecins 
acquittent  d’une  façon  directe  ou  indirecte  une 
foule  d’impôts  qui  devraient  être  partagés  entre 
tous  les  citoyens  ;  en  outre,  l’Etat  met  toutes  espè¬ 
ces  d’obstacles  pour  les  empêcher  de  gagner  l’ar¬ 
gent  nécessaire  à  l’acquittement  de  leurs  impôts. 

Il  faudrait  une  entente  entre  tous  les  médecins, 
entente  absolument  impossible  avec  les  mœurs 
médicales.  Mais  nous  avons_entre  les  mains  une 
arme  redoutable  dont  nous  commençons  seule¬ 
ment  à  jouer  :  c’est  l’arme  syndicale,  et  quand 
celle-ci  sera  sérieusement  organisée,  j’espère  que 
tout  cela  changera  ;  cette  action  devra  être  paci¬ 
fique,  s’exercer  peu  à  peu  par  la  voie  de  la  presse, 
des  élections, ^cartil  ne  s’agit  pas  de  tout  boule¬ 
verser.  On  m’objectera  que  l'action  syndicale  ne 


peut  s’exercer  contre  l’Etat,  les  départements, 
les  communes,  mais  est-ce  que  cette  loi  n’est  pas 
violée  tous  les  jours  par  les  ouvriers  des  arsenaux, 
des  manufactures  de  l’Etat,  par  les  fonctionnai¬ 
res  eux-mêmes  (comme  dernièrement  ceux  des 
postes)  ;  ceux-ci  se  syndiquent  malgré  la  loi  et 
résistent  à  leur  patron,  l’Etat,  sans  que  les'diri- 
geants  s’y  opposent. 

Or,  une  loi  qui  n’est  pas  appliquée  est  bien  près 
de  tomber  en  désuétude  ;  c’est  ce  qui  arriverait 
pour  la  défense  faite  aux  syndiqués  en  général 
de  se  liguer  contre  l’Etat.  On  verrait  alors  cesser 
les  abus  dont  je  viens  de  parler  ;  et  l’Etat  ne  cher¬ 
cherait  plus,  comme  il  le  fait  aujourd’hui,  à  nous 
empêcher  de  gagner  notre  vie. 

Dr  de  Champeaux, 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Questions  usuelles 

Un  président  de  Société  nous  soumet  le  cas  sui¬ 
vant  : 

1°  Sommes-nous  tenus  de  payer  des  séances 
d’électricité  ( qui  est  une  spécialité),  alors  que  le  so¬ 
ciétaire  ne  nous  a  rien  demandé,  ni  autorisation, 
ni  permission  ? 

2°  Devait-il  se  servir  d’une  feuille-visite, qui  n’est 
délivrée  qu’ aux  malades  et  qui  est  destinée  à  rester 
chez  eux,  au  lieu  d’un  bon  de  consultation  ? 

3°  Peut-on  rayer  et  exclure  de  la  Société  ce  mem¬ 
bre  participant  pour  préjudice  causé  à  la  Société, 
étant  donné  que,  sans  autorisation,  il  est  allé  se 
faire  électriser  chez  le  médecin  avec  une  feuille  de 
visite  et  que  nous  sommes  tenus  de  payer  ces  séances 
d’électricité  ( vingt  séances)  comme  des  visites  ? 

Quelle  doit  être  l’attitude  de  la  Société  vis-à-vis 
de  ce  sociétaire,  qui ,  sans  explications  (et  presque 
d’une  façon  fallacieuse),  va  se  faire  électriser  chez  le 
médecin  ? 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  il  est  as¬ 
sez  difficile,  en  l’absence  de  restriction  dans  les 
statuts  au  sujet  des  séances  d’électricité,  de  sou¬ 
tenir  que  ces  séances  d’ électricité  doivent  être  as¬ 
similées  aux  spécialités.  Si  le  médecin  juge  ce 
mode  de  traitement  indispensable  pour  le  réta¬ 
blissement  de  son  client,  nous  ne  croyons  pas  qu’il 
soit  possible  à  la  Société  de  se  soustraire  au 
règlement  des  frais  qui  en  résultent. 

Sur  le  deuxième  point,  il  est  évident  que  le  so¬ 
ciétaire  ne  s’est  pas  conformé  aux  règlements  de 
la  Société  concernant  les  maladies.  Il  aurait  dû, 
comme  vous  le  dites,  utiliser  les  bons  de  consulta¬ 
tion,  mais  il  y  a  dans  la  circonstance  une  part 
de  responsabilité  pour  la  Société,  parce  que  l’un 
de  ses  administrateurs  a  consenti  à  délivrer  une 
feuille  de  visite  au  lieu  du  bon  de  consultation 
réglementaire.  î 

Il  devient  donc  très  difficile,  dans  ces  condi¬ 
tions,  de  prononcer  une  pénalité  contre  le  socié¬ 
taire  dont  il  s’agit  et  il  serait  inadmissible  de  pro¬ 
noncer  son  exclusion  pour  préjudice  çauséji  la 
Société. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


911 


Il  est  préférable  d’aboutir  à  une  entente  et 
puisque  le  sociétaire  a  commis  une  faute  en  ne 
donnant  pas  avis  à  la  Société  des  soins  spéciaux 
qui  lui  étaient  donnés,  et  que,  d'autre  part,  les 
administrateurs  de  la  Société  n’ont  pas  pris  de 
leur  côté  toutes  les  précautions  voulues,  on  pour¬ 
rait  aboutir  à  la  transaction  suivante:  les  frais 
supplémentaires  entraînés  par  le  traitement  élec¬ 
trique  seraient  mis  moitié  à  la  charge  de  la  So¬ 
ciété,  moitié  à  la  charge  du  sociétaire, 

( L’Avenir  de  la  Mutualité.) 


CORRESPONDANCE 


Syndicalisme  et  situations  acquises. 

Villeneuve-St-Georges,  6  septembre  1910, 
Mon  cher  confrère. 

Comme  réponse  à  votre  article  du  Concours 
Médical  sur  les  f  situation?  acquises  »,  je  vous 
envoie  une  copie  des  décisions  prises  entre 
quelques  confrères  de  la  banlieue  parisienne, 
au  sujet  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Cha¬ 
cun  de  nous  est  décidé,  dans  l’intérêt  général,  à 
abandonner  ses  situations  acquises,  bien  qu’ü 
nous  en  coûte  un  peu. 

Comme  vous  le  voyez,  nous  sommes  résolus  à 
imposer  le  libre  choix  du  médecin  pour  toutes 
les  sociétés  de  secours  mutuel?  à  venir  et  nous 
n’accepterons  le  service  de  ces  sociétés  que  si 
elles  adoptent  le  tarif  d’une  société  de  secours 
mutuels  locale  (usine  de  Jumelles,  Baille-Le- 
maire),  tarif  que  nous  avons  rédigé,  mes  con¬ 
frères  et  moi,  il  y  a  trois  ans  et  que  nous  jugeons 
suffisamment  rémunérateur  (je  pourrais, s’il  vous 
intéressait,  vous  le  communiquer). 

Ce  n’est  pas  sans  regret  que  je  donnerai  ma 
démission  de  médecin  de  l’Union  du  commerce 
et  de  quelques  autres  sociétés  qui  m’assurent 
tous  les  trois  mois  une  rentrée  d’argent  non  à 
dédaigner.  Mais  devant  le  nombre  croissant 
des  sociétés  de  secours  mutuels  et  leurs  exigen¬ 
ces,  cette  décision  s’imposait,  et  encore  une  fois 
mes  confrères  et  moi,  sommes  fermement  déci¬ 
dés  à  persévérer  dans  cette  voie  et  à  continuer 
la  lutte. 

Agréez,  mon  cher  confrère,  l’assurance  de 
mes  meilleurs  sentiments. 

Dr  Durozoy. 

Les  médecins  soussignés  s’engagent  : 

lo  A  maintenir  d’une  façon  rigoureuse  le  prix 
de  la  visite  simple  à  3  fr.,  le  prix  de  la  consulta¬ 
tion  simple  à  2  fr, 

2°  A  ne  plus  accepter  de  Sociétés  de  Secours 
mutuels  qui  ne  consentiraient  pas  au  libre  choix 
du  médecin  et  au  tarif  médical  adopté  par  la  So¬ 
ciété  de  secours  mutuels  de  l’usine  Baille-Lemaire. 

3°  Pour  les  Sociétés  avec  lesquelles  des  contrais 
sont  en  cours,  les  médecins  qui  en  sont  bénéfi¬ 
ciaires  s’engagent  à  les  résilier  dans  un  délai 
maximum  d’un  an  à  dater  du  ler  juillet  1910, 
s’ils  ont  l’assurance  que  ces  contrats  ne  seront  pas 
repris  parjm  confrère  de  la  région, 


4°  Pour  les  accidents  du  travail,  ils  sont  décidés 
a  imposer/e  tarif  Dubiefh  toutes  les  Compagnies 
d’Assurances  et  Syndicats  de  garantie,  à  l’excep¬ 
tion  toutefois  du  Syndicat  de  garantie  de  l’arron¬ 
dissement  de  Cprbeil. 

Les  médecins  qui  sont  déjà  liés  par  des  contrats 
d'abonnement  sont  résolus  à  les  abandonner,  s’ils 
ont  la  certitude  quepes  abonnements  ns  seront 
pas  repris  par  d’autres  confrères  de  la  région. 

Les  médecins  soussignés  s’engagent  à  n’accepter 
aucun  monopole  pour  les  accidents  de  travail  et  à 
repousser  toute  ingérence  patronale. 

Si  les  confrères  consentent  à  accepter  ces  con¬ 
ditions,  une  lettre  collective  sera  adressée  aux  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  et  aux  Compagnies  d’as¬ 
surances. 

Par  région  de  Villeneuve,  les  médecins  soussignés 
comprennent  les  localités  suivantes  :  Viileneuve- 
St-Georges,  Crosne,  Vigneux  (après  assentiment  du 
Dr  Dantin),  Ablon,  Villeneuve-le-Roi. 

Ont  signé  :  Dr  Du  Souich,  Dr  Diacre,  Dr  Robinet, 
Dr  Durozoy,  Dr  fluchot,  Dr  Thielle,  Dr  Blavot,  Dr 
Ageorges,  ]>.  Dubois, 
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Comment  .les  Japonais  arrachent  les  dents  ?  — 
Le  dentiste  japonais  arrache  les  dents  avec  ses 
doigts,  sans  le  secours  d’aucun  instrument.  11  sai¬ 
sit  adroitement  la  tète  de  son  patient  à  l’angle 
maxillaire,  de  manière  que  la  bouche  soit  forcée  de 
rester  ouverte  ;  puis,  plongeant  le  pouce  et  l’index 
de  l’autre  main  dans  la  bouche  de  son  malade,  il 
arrache,  quand  le  cas  se  présente  et  dans  l'espace 
d’une  minute,  cinq,  six  et  sept  dents  au  patient, 
sans  que  celui-ci  puisse  fermer  la  bouche,  même 
uue  seule  fois,  Quelque  incroyable  que  la  chose 
puisse  paraître,  elle  s’expliquera  tout  naturelle¬ 
ment  quand  on  saura  de  quelle  manière  les  dentis¬ 
tes  japonais  sont  préparés  à  l’exercice  de  leur  art. 
Sur  une  planche  de  bois  tendre,  sont  creusés  des 
trous  et  dans  ces  trous  on  enfonce  des  chevilles  ; 
puis  cette  planche  est  placée  par  terre  et  l’apprenti 
dentiste  doit  alors,  avec  le  pouce  et  l’index  de  la 
main  droite,  saisir  et  arracher  les  chevilles  l’une 
après  l’autre,  sans  que  la  planche  soit  ébranlée. 
Cet  exercice  recommence  plusieurs  fois  avec  des 
planches  de  sapin,  des  planches  de  chêne,  et  enfin 
d’un  bois  plus  dur,  et  chaque  fois  les  chevilles  sont 
plus  solidement  enfoncées,  Quand  il  triomphe  delà 
dernière  épreuve,  il  est  mûr  pour  l’exercice  de  son 
art. 

Hôpital  Sadiki  (Tunis).  —  Une  place  d’assislant 
interne  est  vacante  à  l’hôpital  Sadiki. 

Cet  hôpital,  qui  comprend  un  gros  mouvement 
de  malades  indigènes,  est  le  siège  d’un  service  chi¬ 
rurgical  très  actif.  Il  contient  des  laboratoires,  une 
bibliothèque,  un  amphithéâtre  donnant  toutes  fa¬ 
cilités  d’études. 

Avantages  matériels.  —  Logement,  chauffage, 
éclairage,  traitement  annuel  de  2. 400  fr.,  voyage 
payé  à  l’aller  et  au  retour  de  Paris  a  Tunis 
(2e  classe),  sous  condition  d’un  an  de  séjour  au 
moins. 

Conditions,  — -  Nationalité  française,  docteur  en 
médecine  (ou  scolarité  terminée),  moins  de  30  ans. 
Préférence  accordée  à  interne -ou  ancien  interne. 

Adresser  les  demandes  d’urgence,  au  Dr  Bruns- 
>vic-Le-Bihan,  chez  M.  Collin,  6,  rue  'uO  T  Ecole - 
de-Médecine,  Paris, 
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A  propos  des  rapports  de  la  calvitie  masculine  I  iaires  auront  été  agréés  à  cet  effet  par  les  recteurs, 


avec  les  fonctions  sexuelles.  —  Le  Dr  Sabouraud 
publie  dans  la  Clinique  l’intéressante  note  sui¬ 
vante  : 

«  J’ai  reçu  d’un  de  nos  confrères  de  Constantino¬ 
ple  la  lettre  suivante,  qui  me  paraît  d’un  haut  in¬ 
térêt.  Je  la  transcris  en  y  omettant  seulement  les 
indications  qui  pourraient,  par  leur  précision,  dé¬ 
signer  à  quelque  lecteur  les  personnes  dont  il  est 
parlé  : 

«  J’ai  lu,  il  y  a  quelques  jours,  dans  le  Journal 
de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques ,  dirigé  par 
M.  Championnière,  un  extrait  de  l’un  des  articles 
où  vous  émettiez  cette  conclusion  que  la  virilité  pa¬ 
raissait  avoir  quelque  relation  avec  la  calvitie  pré¬ 
coce,  qualifiée  d’arthritique.  Les  eunuques  n’en  se¬ 
raient  point  atteints.  Vous  appeliez  l'attention  des 
praticiens  de  Constantinople  comme  étant  dans  un 
milieu  propice  pour  des  observations  de  ce  genre. 

«  J’exerce  ici  depuis  1904.  Je  vais  chez  des  clients 
ayant  harem  avec  des  odalisques  et  eunuques.  J’en 
ai  vu,  par  conséquent,  près  d’une  vingtaine.  Eh 
bien,  je  ne  me  rappelle  pas  en  avoir  vu  un  seul  qui 
fût  chauve.  Bien  plus,  hier,  étant  en  visite  auprès 
d’une  cliente-  ayant  fait  partie  d’un  harem  et  ma¬ 
riée  depuis. . .,  je  lui  ai  demandé  si  elle  se  rappe¬ 
lait,  dans  sa  longue  période  de  temps  vécue  au¬ 
près  du  Prince...  (période  qui  se  monte  au  moins 
aquinze  ans),  avoir  remarqué  un  eunuque  qui  fût 
chauve).  Ma  cliente  est  intelligente  et  observatrice, 
et  elle  me  déclara  nettement  qu’elle  n’en  avait  pas 
vu  un  seul. 

«  Dr  Pi  santé, 

«  de  l’Université  de  Paris.  » 

«  Cette  lettre  appuie  non  seulement  mon  enquête 
personnelle,  mais  l’affirmation  première  d’Aristote 
qui  avait  attiré  mon  attention  sur  ce  point.  Tous 
mes  remerciements  à  notre  aimable  confrère.  La 
question  :  Comment  la  calvitie  banale  est  solidaire 
de  la  fonction  sexuelle  mâle  semble  donc  désor¬ 
mais  nettement  posée-  » 

Conférences  pratiques  d’ophtalmologie.  —  Le 
Dr  Poulard  commencera  la  première  série  de  ses 
Conférences  d’ophtalmologie  pratique  le  vendredi 
7  novembre,  à  3  heures,  et  les  continuera  les  mer¬ 
credis,  vendredis  et  lundis  de  chaque  semaine  à  la 
même  heure,  dans  le  service  d’ophtalmologie  de 
l’hôpital  Lariboisière. 

Ces  conférences  sont  destinées  aux  étudiants  et 
aux  médecins  praticiens.  Elles  portent  sur  les 
maladies  des  yeux  que  tout  médecin  doit  connaître 
et  sur  les  soins  d’urgence. 

Elles  sont  gratuites. 

Pour  faciliter  l’organisation  de  ces  conférences, 
il  est  préférable  de  se  faire  inscrire  auprès  du 
Dr  Canque,  assistant  d’ophtalmologie  à  l’hôpital 
Beaujon. 

Le  stage  des  élèves  pharmaciens.  —  Le  procu¬ 
reur  général  vient  de  transmettre  au  procureur  de 
la  République  la  circulaire  du  garde  des  sceaux 
concernant  le  stage  officinal  des  étudiants  en 
pharmacie. 

Le  décret  du  26  juillet  1909  portant  organisation 
des  études  en  vue  du  diplôme  de  pharmacien  a 
apporté  .  d’importantes  modifications  aux  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  ce  stage  s’effectue  actuelle¬ 
ment.  En  effet,  le  stage  qui,  suivant  les  règlements 
eu  vigueur,  durait  trois  années,  n’aura  plus  qu’une 
durée  d’un  an.  Jusqu’à  ce  jour  il  pouvait  s’effec¬ 
tuer  dans  une  officine  quelconque  ;  désormais  il 
ne  pourra  plus,  aux  termes  de  l’article  3  du  décret, 
être  accompli  que  dans  des  officines  dont  les  titu- 


après  avis  des  écoles  supérieures  ou  des  facultés 
mixtes,  des  écoles  de  plein  exercice  ou  des  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie. 

En  outre,  d  après  les  prescriptions  de  l’article  7, 
le  stagiaire  doit  tenir  un  cahier  de  stage  visé  par 
le  secrétaire  de  l’école  ou  le  greffier  de  la  justice 
de  paix  au  moment  dé  l’inscription  et  à  toute 
mutation  d’ officine. 

I.es  conditions  relatives  à  la  prise  des  inscrip¬ 
tions  de  stage  restent  à  peu  près  les  mêmes 'que 
celles  imposées  par  le  décret  de  1885. 

Enfin,  la  liste  des  pharmaciens  agréés  par  le  rec¬ 
teur  sera  communiquée  par  l’autorité  préfectorale 
au  greffier  de  la  justice  de  paix  de  chaque  canton. 

La  circulaire  va  être  communiquée  à  tous  les 
greffiers  de  justice  de  paix. 

Ecole  d’enseignement  médical.  Cours  pratiques. 

—  Fai’  un  groupe  dé  médecins  et  de  chirurgiens 
des  hôpitaux  libres,  d'anciens  chefs  de  clinique, 
d  anciens  internes  et  de  praticiens  spécialistes.  — 
Deux  séries  par  an  :  Série  d’hiver  :  novembre  et 
décembre  ;  série  d’été  :  mai  et  juin. 

La  série  d’hiver  commencera  le  2  novembre  1910. 

Dr  Leuret,  chirurgie  pratique  et  traumatisme 
(12  leçons)  :  Dr  Le  Fur,  maladies  des  voies  urinai¬ 
res  (12  leçons)  ;  Dr  X...,  gynécologie  (10  leçons)  ; 
Dr  Pierra,  pratique  obstétricale  (12  leçons)  ; 
Dr  Mavet, chirurgie  infantile  et  orthopédie  1 2  leçons)  ; 
Dr  d'Ayrenx,  pratique  ophtalmologique  (  10  leçons)  ; 
Drs  Cauzard  et  Faseuille,  oto-rhino-laryngologie 
(12  leçons)  ;  Dr  Réal,  chirurgie  dentaire  et  soins 
de  la  bouche  (6  leçons)  ;  Dr  F.  de  Grandmaison  de 
Bruno,  clinique  thérapeutique  pratique.  —  Hygiène 
alimentaire  (12  leçons)  ;  D1'  Meslay,  pathologie  in¬ 
fantile  (7  leçons)  ;  J>  Roger,  Puériculture  ;  Dr  I.en- 
glet,  maladies  de  la  peau  (8  leçons)  :  Dr  André 
I  Thomas,  maladies  du  système  nerveux  (8  leçons)  ; 

Dr  Fleig,  radiologie,  radiothérapie  (5  leçons)  ; 

I  Dr  Laquerrière,  électrothérapie  (8  leçons)  ;  Dr  Du¬ 
bois  de  Saujon,  hydrothérapie  et  physiothérapie 
(3  leçons)  ;  Dr  X.,  Massage  (6  leçons)  ;  Dr  Lorrain, 
méthodes  générales  de  laboratoire  (12  leçons); 
Dr  Surbled,  déontologie  médicale  (5  leçons)  ; 
Dr  Philippe  Rondeau,  accidents  du  travail  ;  M.  Briot, 
cours  de  physiologie  générale. 

Tous  ces  cours  se  font  avec  démonstrations  pra¬ 
tiques,  présentations  de  malades  et  d’instruments. 

Un  programme  détaillé  de  chaque  cours  se 
trouve  au  siège  de  l’Association,  18,  rue  du  Luxem¬ 
bourg. 

L’enseignement  pratique  a  lieu  à  la  Policlinique 
de  l'enseignement  médical  complémentaire,  9,  me 
des  Plantes,  et  dans  divers  hôpitaux  et  cliniques. 

Droits  d’inscription  : 

40  francs  pour  l’ensemble  des  cours  de  la  pre¬ 
mière  série  ; 

20  francs  pour  l’ensemble  des  cours  de  chaque 
série  suivante  : 

Un  droit  de  10  lrancs  sera  perçu  en  plus  pour  les 
manœuvres  obstétricales,  pour  les  travaux  pra¬ 
tiques  de  radiologie  ou  ceux  de  laboratoire. 

Pour  tous  renseignements,  s'adresser  au  secré¬ 
tariat  de  1  Ecole  d’enseignement  médical,  18,  rue  du 
Luxembourg,  tous  les  jours,  le  dimanche  excepté, 
de  2  heures  à  6  heures. 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  TH1RON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


Trente-deuxième  année. 


Dimanche  23  OCTOBRE  1910. 
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PROPOS  DXJ  JOUR 


Toujours  au  sujet  de  la  réorganisation 
du  Syndicalisme  médical. 

La  réorganisation  projetée  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France  nous  vaut 
chaque  jour  des  échanges  de  vues  et  d’intéres¬ 
santes  lettres.  Au  Conseil  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  la  discussion  a  pris 
même  une  ampleur  que  nous  espérons  lui 
voir  conservera  la  prochaine  Assemblée  géné¬ 
rale  de  ce  Syndicat.  Nous  sommes  heureux  de 
voir  les  confrères  s’intéresser,  se  passionner 
même  sur  cette  question,  où,  comme  plu¬ 
sieurs  de  nos  correspondants  nous  le  font 
remarquer,  les  divergences  de  vues  sont  plus 
apparentes  que  réelle.' . 

Quelques-uns  de  nos  contradicteurs  nous 
font  bien  un  peu  des  procès  de  tendance,  en 
affirmant  que  nous  voulons  empêcher  les 
syndicats  de  garder  leur  entière  autonomie  et 
de  prendre  des  initiatives.  Il  se  peut  que  nous 
ne  nous  soyons  pas  très  bien  expliqué  ou  que 
l’on  nous  ait  mal  compris  ;  nous  sommes  loin, 
très  loin,  de  nous  croire  infaillible  ;  mais 
comme  nous  l’avons  toujours  dit,  nous  pré¬ 
férons  la  critique,  même  lorsqu’elle  est  in- 
j  uste,  si  elle  est  sincère  et  désintéressée,  à  cette 
approbation  moutonnière  et  silencieuse  qui 
est  la  forme  trop  coutumière  de  l’indifférence 
et  de  l’inaction,  les  plaies  véritables  de  nos 
syndicats. 

Quel  est  notre  but  à  tous  ?  La  déf.ense  la 
plus  efficace  des  véritables  médecins-praticiens, 
qui  forment  l’immense  majorité  du  Corps  mé¬ 
dical  français  et  la  presqu’unanimité  de  nos 
Syndiqués. 

Quels,  sont  nos  désirs  en  étudiant  la  réor¬ 
ganisation  syndicale  ?  Arriver  à  perfectionner 
nos  groupements,  de  telle  sorte  qu’une  cohé¬ 
sion  de  plus  en  plus  grande  existe  entre  eux, 
pour  augmenter  ainsi  leur  puissance;  intéres¬ 
ser  le  plus  grand  nombre  possible  de  prati¬ 
ciens  à  la  défense  syndicale  ;  obtenir  que  cha¬ 
que  groupement  soit  réellement,  effectivement, 
représenté  au  Conseil  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France  ;  faire  que  cette 
Union  centrale  soit,  autant  que  possible,  la 
propriété,  V émanation  de  tous,  que  sa  direction 
ne  soit  pas  entre  les  mains  d’un  seul.  Nous 
cherchons  les  moyens  de  réaliser,  sincèrement 
ce  projet; nous  avons  livré,  sans  amour-propre 
d'auteur,  à  nos  confrères,  le  fruit  de  nos  ré¬ 
flexions  ;  nous  avons  expliqué  que  nos  propo¬ 
sitions  nous  avaient  été  suggérées  par  la  petite 
expérience  que  quinze  ans  de  secrétariat  nous 
ont  permis  d’acquérir  ;  mais  nous  ne  prétendons 


■  nullement  que  notre  solution  soit  la  meilleure, 
\  nous  n’osons  même  pas  affirmer  qu’elle  soit 
pratiquement  dès  demain  réalisable.  Ce  que 
nous  voulons,  c’est  que  désormais  personne 
ne  soit  en  droit  d’écrire  au  Président  ou  au 
Secrétaire  de  l’Union,  au  nom  d’un  syndicat 
ou  d’une  fédération  :  «  Si  vous  n’agissez  pas 
comme  nous  le  désirons,  nous  allons  démis¬ 
sionner  ».  Ce  que  nous  voulons,  c’est  que  per¬ 
sonne  ne  prenne,  en  posant  cet  ultimatum,  l’air 
d’avoir  fait  acte  d’adhésion  à  l’Union,  non 
dans  un  but  d’intérêt  commun,  mais  dans 
l’intention  de  plaire  à  un  ou  quelques  hommes. 
Ce  que  nous  voulons,  c’est  que  tous  les  syn¬ 
dicats  affiliés  se  sentent  chez  eux  à  l’Union  et 
non  chez  des  étrangers,  à  l’invitation  desquels 
ils  ont  bien  voulu  courtoisement  faire  l’hon¬ 
neur  de  répondre. 

C’est  seulement  une  fois  cette  transforma¬ 
tion  accomplie,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  qu’on  pourra  utilement  discuter  sur 
l’impulsion  qui  pourra  être  donnée  à  l’Union 
et  la  voie  dans  laquelle  devra  s’engager  le 
Syndicalisme  médical.  Les  uns  le  veulent  ré¬ 
formiste,  les  autres  révolutionnaire.  Que  tous 
nous  excusent  de  ne  pas  partager  leur  avis, 
mais  nous  croyons  que  ces  mots,  s’ils  ne  sont 
pas  absolument  vides  de  sens,  ont  cependant  ici 
une  signification  étrangement  différente  dans 
les  bouches  diverses  qui  les  profèrent. 

Nous  avons  une  confiance  inébranlable  dans 
l’avenir  de  notre  Syndicalisme,  nous  l’avons 
vu  grandir,  nous  l’avons  vu  évoluer,  mais  nous 
connaissons  trop  bien  les  limites  des  moyens 
dont  il  dispose  pour  affirmer  qu’il  devra  être 
ceci  ou  cela.  Disons,  pour  être  dans  le  domaine 
de  la  réalité  :  le  Syndicalisme  médical  sera  ce 
qu'il  pourra. 

N’affirmons  pas  non  plus  que  le  Syndicalisme 
devra  adopter  telle  ou  telle  méthode.  Placé 
non  pas  sur  les  hauteurs  de  la  philosophie 
spéculative,  mais  sur  le  terrain  plat  de  l’inté¬ 
rêt  et  de  la  pratique,  nous  répondons  :  le  Syn¬ 
dicalisme  médical  devra,  selon  les  circonstances, 
user  tour  à  tour  des  méthodes  les  plus  diffé¬ 
rentes.  Son  but  doit  être  d’assurer  l’indépen¬ 
dance  du  praticien,  en  augmentant  son  bien- 
être.  Son  souci  doit  être,  de  faire  toujours 
concorder,  dans  la  lutte,  l’intérêt  public  avec 
l’intérêt  médical  ;  car  il  n’est  pas  douteux  qu’en 
cas  de  désaccord,  l’intérêt  médical  serait  iné¬ 
vitablement  sacrifié. 

Nous  avons  fait,  il  est  juste  de  le  constater, 
des  progrès  considérables.  Ignorés  au  début, 
traités  alors  comme  des  institutions  négligea¬ 
bles  par  la  Mutualité,  par  les  Administrations- 
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par  la  Presse,  même  par  certains  Corps"  de 
médecins  privilégiés,  nos  associations  profes¬ 
sionnelles  sont  arrivées  peu  peu  à  se  faire 
écouter  et  même  à  se  faire  craindre  ;  mais  ne 
péchons  pas  par  excès  d’orgueil,  ne  les  croyons 
pas  plus  fortes  qu’elles  ne  sont  en  réalité  :  ne 
compromettons  pas  leurs  efforts  par  des  ten¬ 
tatives  téméraires  qui,  les  conduisant  à  de 
retentissants  échecs,  leur  feraient  perdre,  d’un 
seul  coup,  l’autorité  qu’elles  ont  conquise  et 
amèneraient  la  déroute  dans  leurs  rangs. 

Plusieurs  de  nos  amis  nous  ont  reproché  de 
ne  pas  avoir  assez  conscience  de  notre  force. 
Nous  croyons, au  contraire,  en  avoir  une  notion 
assez  exacte,  basée  sur  les  échanges  continuels 
de  correspondances  avec  les  divers  syndicats. 

Nous  avons  lu  récemment  une  charmante 
anecdote  d’Anatole  France  qui  s’adapte  bien  à 
la  situation  : 

Ce  fin  lettré  contait  quelque  part  qu’un  de 
ses  professeurs  de  collège  commentait  le  Génie 
du  Christianisme  et  s’étonnait  d’y  voir  Cha¬ 
teaubriand  parler  de  trois  œufs  bleus  dans  un 
nid  de  merle.  «  Pour  moi,  affirmait-il,  les  œufs 
de  merle  ont  toujours  paru  gris.  »  Et  le  brave 
homme,  pensif,  ajoutait  avec  un  fin  sourire  : 
«  Chateaubriand  était  vraiment  bien  heureux 
de  pouvoir  les  trouver  bleus  ». 

Nous  aussi,  nous  trouvons  bien  heureux 
nos  camarades  de  voir  tout  en  bleu  dans  l’ave¬ 
nir  de  notre  Syndicalisme.  Nous  ne  saurions  leur 
reprocher  leur  optimisme,  source  de  confiance 
et  d’enthousiasme.  Sans  vouloir,  comme  on 
nous  l’a  humoristiquement  reproché,  pousser 
trop  au  noir,  nous  croyons  plus  juste  de  don¬ 
ner  à  notre  tableau  une  teinte  grise,  car  il 
en  est  aussi  beaucoup  parmi  nous  qui  ont  le 
désir  de  juger  froidement  et  pour  cela  de  se 
rendre  un  compte  exact  de  la  réalité  des  cho¬ 
ses. 

J.  Noir. 

Nous  avons  reçu. la  lettre  suivante  : 

Le  Cannet,  le  10  octobre  1910. 

Mon  cher  Confrère, 

Je  vous  ai  fait  adresser  la  liste  de  nos  syn¬ 
diqués  ainsi  que  notre  nouveau  tarif  d’hono¬ 
raires  en  vigueur  depuis  le  1er  janvier  dernier. 

Nous  allons,  dans  la  prochaine  assemblée 
de  notre  Syndicat,  nous  occuper  de  la  ques¬ 
tion  de  la  réorganisation  de  l’Union  pour  la 
soumettre  ensuite  à  l’étude  de  notre  Fédé¬ 
ration,  dont  l’assemblée,  au  début  de  novembre, 
sera  invitée  à  envoyer  des  délégués  à  l’assem¬ 
blée  générale  des  Syndicats  médicaux. 

Il  est  certain,  comme  vous  le  dites  si  bien, 
que  l’organisation  de  l’Union  ne  répond  plus 
aux  besoins  du  temps  présent  ;■  l’opinion  est 


unanime  à  cet  égard  :  pour  rendre  les  services 
que  la  masse  des  praticiens  est  en  droit  d’at¬ 
tendre  de  cette  institution,  elle  doit  être  ra¬ 
jeunie  et  comprendre  dans  sa  constitution 
une  émanation  —  un  prolongement  —  de 
chaque  cellule  syndicale  (directement  ou  par 
l’intermédiaire  des  Fédérations). 

Mais  réorganisation  ne  veut  pas  dire  cham¬ 
bardement,  et  ce  n’est  pas  sans  stupeur  que  je 
vois  des  confrères,  pleins  d’ùri  juvénile  enthou¬ 
siasme,  et  animés,  je  veux  le  croire,  des 
meilleures  intentions,  venir  nous  proposer, 
pour  arriver  plus  sûrement  au  résultat  dé¬ 
siré .  la  suppression  des  Comités  départe¬ 

mentaux  du  Concours  !  J’avoue  ne  pas  aperce¬ 
voir  —  même  après  mûre  réflexion — ce  que 
la  suppression  d’-un  organisme  auquel,  de 
l’aveu  de  tous,  nous  devons  la  création  et  le 
développement  des  syndicats  médicaux,  au¬ 
quel  les  praticiens  sont  redevables  de  la  plu¬ 
part  des  œuvres  de  prévoyance  et  de  dé¬ 
fense  professionnelles,  apporterait  de  rajeu¬ 
nissement  et  de  vitalité  à  une  institution  qu’il 
s’agit  simplement  de  mettre  en  harmonie 
avec  les  besoins  actuels  du  Corps  médical. 

Les  Syndicats  sont  majeurs,  dit-on  ;  lais¬ 
sons  les  maintenant  s’émanciper  1 

Mais  qui  parle  de  les  tenir  en  tutelle  ? 

Singulière  reconnaissance  filiale  en  vérité  ! 

Moi  aussi,  je  suis  majeur,  et  depuis  long¬ 
temps,  hélas  !  j’avoue  que  l’idée  ne  m’est  ja¬ 
mais  venue  pour  cela  de  supprimer  mes  pa¬ 
rents,  dont  je  suis  heureux,  au  contraire,  de 
continuer  à  recevoir  l’aide  et  les  avis. 

Ce  ne  sont  là,  mon  cher  Confrère,  que  des 
sentiments  purement  personnels  que  je  vous 
exprime  :  je  serais  bien  surpris,  toutefois, 
qu’ils  ne  fussent  pas  partagés  par  notre  Fé¬ 
dération  de  Provence,  qui  a  été  fondée  l’an 
dernier  sur  l’initiative  du  correspondant  du 
Concours  médical  à  Marseille  et  qui  s’honore 
d’avoir  eu  pour  parrains  les  représentants 
réunis  de  l’Union  des  Syndicats  et  du  Con¬ 
cours  ! 

J’espère  que  ces  deux  institutions,  qui  se 
complètent  et  se  prêtent  un  mutuel  appui, 
continueront  comme  par  le  passé  à  marcher 
la  main  dans-  la  main  :  le  corps  des  Prati¬ 
ciens  lie  peut  que  gagner  à  cette  précieuse  et 
ancienne  collaboration  qui  sortira,  je  pense, 
fortifiée  de  la  grande  consultation  du  19  no¬ 
vembre. 

Bien  cordialement  à  vous. 

Oudaille.  >  ' 

Président  du  Syndicat  médical  de  Cannes, 
Président  de  la  Fédération  des  Syndicats 
médicaux  de  Provence. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE  INFANTILE 

j  Hôpital  des  Enfants-Mcdades  : 

M.  le  Professeur  Kirmisson. 


Fractures  do  l’extrémité  inférieure 
de  l’humérus  chez  l’enfant. 

Il  existe  deux  grandes  variétés  de  fractures  de 
l’extrémité  inférieure  de  l’humérus,  la  fracture 
du  condyle  externe,  de  Chaussier,  et  la  fracture 
sus-condylienne.  Il  importe  que  le  praticien,  non 
seulement  différencie  l’un  de  l’autre  ces  deux  ty¬ 
pes  de  fractures,  mais  encore  en  fasse  le  diagnos¬ 
tic  avec  les  autres  lésions  traumatiques  du  coude, 
les  luxations  du  coude,  en  particulier. 

Dans  la  fracture  du  condyle  externe,  le  con¬ 
dyle  et  l’épicondyle, détachés  par  le  trait  de  frac¬ 
ture,  se  trouvent  généralement  déplacés  en  haut 
et  en  dehors.  Il  en  résulte  un  élargissement  du 
coude.  C’est  là  la  forme  habituelle.  Mais  vous 
pourrez  voir  signalées,  dans  le  livre  de  Kocher,qui 
a  étudié  cette  affection,  des  fractures  du  con¬ 
dyle  dans  lesquelles  le  déplacement  est  plus  pro¬ 
noncé,  s’accompagnant  quelquefois  de  rotation, 
voire  de  retournement  du  fragment  condylien.il  y 
a  donc  parfois  un  déplacement  considérable  qui 
peut  amener,  dans  certains  cas,  à  une  interven¬ 
tion  chirurgicale. 

Ainsi,  ce  que  l’on  voit  le  plus  souvent,  c’est  le 
déjettement  en  haut  et  en  dehors  du  condyle.  A 
titre  exceptionnel,  on  peut  observer  une  rotation 
ou  un  renversement  de  ce  condyle. 

Au  point  de  vue  du  diagnostic,  lorsque  vous 
aurez  été  conduits  à  penser  à  la  fracture  de 
Chaussier  et  que  vous  sentirez  la  crépitation, 
vous  ne  saurez  guère  avoir  de  doutes.  Du  resté, 
cette  fracture  est  caractérisée  par  la  quasi-inté¬ 
grité  des  mouvements  articulaires.  La  flexion  et 
l’extension  y  restent  pour  ainsi  dire  intactes  et 
c’est  là  un  caractère  différentiel  important  avec 
les  autres  lésions  traumatiques  du  coude. 

La  fréquence  des  fractures  du  condyle  externe 
est  à  peu  près  celle  des  fractures  sus-condyliennes 
que  je  vais  étudier  dans  un  instant.Dans  les  pre¬ 
mières  années  où  je  m’occupais  de  chirurgie  in¬ 
fantile,  aux  Enfants- Assistés,  j’avais  été  frappé 
de  la  grande  fréquence  des  fractures  du  condyle. 
Elles  me  paraissaient,  à  ce  moment,  les  plus  com- 
munes.  Depuis,  j’ai  observé  un  grand  nombre  de 
cas  de  fractures  supra-condyliennes  et  je  crois 
maintenant  qu’à  peu  de  chose  près,  elles  sont,  les 
unes  et  les  autres,  également  répandues. 

J’arrive  à  la  seconde  variété,  la  fracture  sus- 
condylienne.  C’est  à  tort  que, pendant  longtemps, 
les  chirurgiens  ont  expliqué  la  fréquence  des 
fractures  supra-condyliennes  chez  l’enfant  par  la 


présence  du  cartilage  épiphysaire.  On.  les  a  repré¬ 
sentées  comme  étant  de  véritables  décollements 
épiphysaires.  Il  n’en  est  rien.  Smith, de  Dublin,  a 
montré  que  le  trait  de  fracture  siégeait  en  dehors 
du  cartilage  épiphysaire.  Giraldès,qui  a  été  un  de 
mes  prédécesseurs  dans  l’enseignement  de  la  chi¬ 
rurgie  infantile,  avait  appuyé  cette  observation 
de  Smith.  En  outre,  dans  une  communication  à 
la  Société  de  Chirurgie,  il  y  a  20  à  25  ans,  Fara- 
beuf  est  revenu  sur  ce  sujet  et  il  a  confirmé  par 
des  dessins  très  nets  l’opinion  de  l’auteur  anglais. 
Il  n’y  a  donc  pas  de  doute  à  ce  sujet,  et  l’opinion 
universellement  admise  aujourd’hui  est  qu’il  ne 
faut  pas  confondre  la  fracture  supra-condylienne 
avec  le  décollement  épiphysaire.  Il  existe  bien 
quelquefois  un  décollement  épiphysaire  de  l’ex¬ 
trémité  inférieure  de  l’humérus,  mais  il  est  entiè¬ 
rement  distinct  de  la  fracture  dont  nous  nous 
occupons  et  je  le  laisserai  de  côté  aujourd’hui, 
La  fracture  siège  au-dessus  des  deux  tubérosités, 
l’épitrochlée  et  l’épicondyle,  et  ces  deux  tubéro¬ 
sités  appartiennent  à  la  diaphyse  et  non  à  l’épi¬ 
physe. 

Cela  dit,  voyons  quel  est  le  déplacement  qui 
caractérise  la  fracture  supra-condylienne  de  l’ex¬ 
trémité  inférieure  de  l’humérus.  Dans  cette 
fracture,  le  fragment  supérieur  se  porte  en  avant 
et  en  bas,  et  le  fragment  inférieur  se  porte  en  ar¬ 
rière  et  en  haut,  de  façon  à  créer  un  chevauche¬ 
ment.  Du  reste,  le  plus  souvent,  le  trait  de  frac¬ 
ture  n’est  pas  transversal,  mais  oblique. 

La  pointe  des  fragments  menace  la  peau  ;  de  là 
la  possibilité  de  voir  une  sorte  d’embrochement 
de  celle-ci,  ainsi  qu’une  ecchymose  transversale. 

Le  déplacement  est  le  même  que  celui  observé 
dans  les  luxations  du  coude,  et  la  confusion  entre 
les  deux  affections  —  luxation  du  coude  et  frac¬ 
ture  supra-condylienne  —  est  une  erreur  de 
tous  les  jours.  Certains  diront  que  cette  erreur 
n’a  pas  une  très  grande  importance,  qu’il  suffit  de 
réduire  dans  les  deux  cas.  Il  n’en  est  rien  et  la 
confusion,  au  contraire,  est  des  plus  regrettables. 
Si,  en  présence  d’une  fracture,  on  croit  à  une 
luxation,  on  va  tirer  sur  le  membre  pour  réduire 
et  l’on  se  contentera  ensuite  de  mettre  le  bras  en 
écharpe.  Mais,  à  peine  aura-t-on  quitté  le  patient 
que  le  fragment  inférieur,  non  maintenu  par  un 
appareil,  remontera  ;  la  lésion  se  reproduira  et  il 
s’ensuivra,  au  bout  de  six  semaines,  deux  mois, 
une  infirmité  grave.  Le  fragment  supérieur  cons¬ 
titue,  dans  ces  fractures  mal  soignées,  une  sorte 
de  butoir  qui  viendra  limiter  les  mouvements  de 
l’avant-bras.  Il  est  donc  de  première  importance 
de  faire  un  diagnostic  exact. 

Quels  sont  les  caractères  différentiels  qui  doi¬ 
vent  permettre  d’éviter  une. telle  erreur  ? 

Il  en  est  un  que  vous  connaissez  tous.  Il  consis¬ 
te  à  rechercher  les  rapports  entre  l’olécrâne,  l’épi¬ 
trochlée  et  l’épicoadyle.  Normalement,  dans  les 
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mouvements  d’extension,  ces  trois  parties  osseu¬ 
ses  se  trouvent  sur  une  même  ligne  horizontale. 
Lorsqu’il  y  a  luxation,  l’olécrâne  remonte  et  les 
trois  parties  osseuses  forment  un  triangle.  Ce  si¬ 
gne  est  excellent  et  il  n’y  a  aucune  objection  àlui 
faire.  Mais  il  faut  pouvoir  le  trouver.'  Dans  le 
cas  où  il  y  a  un  gonflement  considérable,  où  il  y 
a  de  la  graisse  abondamment  autour  de  l’arti¬ 
culation,  où  l’enfant  est  timoré  et  se  laisse  mal 
examiner,  il  n’est  pas  toujours  facile  à  percevoir. 
Il  est  utile,  en  définitive,  d’avoir  d’autres  cordes 
à  son  arc. 

Deuxième  signe.  Quand  vous  serez  assez  heu¬ 
reux  pour  trouver  l’épicondyle  et  l’épitrochlée, 
immobilisez  la  diapbyse.  Si  vous  sentez  que  l’épi¬ 
condyle  et  l’épitrochlée  peuvent  quand  même  se 
déplacer,  concluez  à  la  fracture. 

Troisième  signe.  L’ecchymose  transversale  est 
un  indice  de  fracture.  On  ne  la  voit  pas  dans  la 
luxation.  On  trouve  bien,  dans  la  luxation,  une 
ecchymose  simple,  diffuse,  mais  pas  cette  ecchy¬ 
mose  abrupte  qui  est  due  à  la  pénétration  du 
fragment  osseux  dans  les  parties  molles. 

Enfin,  quatrième  signe,  sur  lequel  j’insiste 
beaucoup.  Il  est  très  important  et  découle  de  la 
forme  et  de  la  position  des  saillies.  Dans  la  frac¬ 
ture,  on  trouve  une  saillie  (l’extrémité  inférieure 
.du  fragment  supérieur),  petite,  irrégulière,  sié¬ 
geant  au  niveau  du  pli  du  coude.  Dans  la  luxa¬ 
tion,  on  rencontre  une  saillie  large  (l’extrémité 
inférieure  de  l’humérus),  siégeant  au-dessous  du 
pli  du  coude. 

Tels  sont  les  4  signes  sur  lesquels  vous  baserez 
le  diagnostic  différentiel  de  la  fracture  supra- 
condylienne  et  de  la  luxation  du  coude. 

Il  est  un  symptôme  contre  lequel  je  tiens  à  vous 
mettre  en  garde  ;  je  veux  parler  de  la  crépitation. 
J’ai  vu,  à  la  faveur  de  ce  symptôme,  faire  des  er¬ 
reurs  de  diagnostic.  J’ai  vu  des  candidats  exa¬ 
minant  un  coude  et  sentant  de  la  crépitation 
conclure  de  là  à  une  fracture,  alors  qu’il  s’agis¬ 
sait  de  luxation.  Dans  la  luxation,  les  os  n’ont 
pas  leurs  rapports  normaux,  mais  ne  sont  pas  sé¬ 
parés  :  le  frottement  de  l’un  contre  l’autre  peut 
déterminer  une  sorte  de  crépitation,  moins  régu¬ 
lière  sans  doute  que  la  crépitation  des  fractures, 
mais  suffisante  pour  induire  en  erreur. 

A  côté  de  cette  forme  ordinaire  de  la  fracture 
supra-condylienne,  il  en  existe  une  autre  où  le 
déplacement  est  inverse,  le  fragment  inférieur  se 
portant  alors  non  en  arrière,  mais  en  avant.  Cette 
forme  est  tout  à  fait  exceptionnelle. 

Les  fractures  du  coude  en  général  doivent 
être  envisagées  encore  au  triple  point  de  vue  :  des 
difformités  auxquelles  elles  peuvent  donner  nais¬ 
sance,  des  troubles  fonctionnels  et  des  accidents 
nerveux  qu’elles  sont  susceptibles  de  déterminer. 

A  la  suite  d’une  fracture  du  coude,  il  peut  y 
avoir  exagération  du  cubitus  valgus  physiologi¬ 


que.  Vous  savez  que,  normalement,  l’avant-bras 
n’est  pas  plus  dans  l’axe  du  bras  que  la  jambe 
n’est  dans  l’axe  de  la  cuisse.  Il  existe  physiologi¬ 
quement  un  cubitus  valgus  (comme  un  genu 
valgum),  plus  accusé  dans  le  sexe  féminin.  Eh 
bien  !  il  arrive  que  le  déplacement  de  l’avant- 
bras,  dans  la  fracture  du  coude,  accentue  ce  cubi¬ 
tus  valgus.  Dans  d’autres  cas,  l’avant-bras  se 
porte  en  dedans  et  l’on  voit  le  cubitus  valgus 
supprimé  et  être  remplacé  par  un  cubitus  varus. 

Ces  déformations  n’ont  ordinairement  pas 
une  grande  importance.  Ce  qui  mérite  plus  d’at¬ 
tention  ce  sont  les  troubles  fonctionnels.  Ils 
tiennent  à  la  limitation  des  mouvements,  limita¬ 
tion  due  à  deux  ordres  de  causes.  D’abord,  l’ar¬ 
thrite.  S’il  y  a  une  arthrite  violente,  il  peut  s’en¬ 
suivre  des  adhérences  et  une  ankylosé  générale¬ 
ment  huméro-cubitale,  plus  rarement  radio-cu¬ 
bitale.  Vous  serez  frappés  de  voir  les  mouvements 
de  pronation  et  de  supination  conservés  alors 
que  la  flexion  et  l’extension  sont  limitées.  Comme 
autre  cause,  vous  avez  le  déplacement  des  frag¬ 
ments  et  le  cal.  Le  fragment  supérieur,  quand  la 
réduction  n’a  pas  été  opérée,  forme  une  sorte  de 
butoir  qui  arrête  les  mouvements. 

Les  accidents  nerveux  constituent  un  vrai 
danger  par  leur  importance  et  leur  fréquence. 
Sans  doute,  de  temps  en  temps,  on  observe  des 
plaies,  des  lésions  vasculaires  dans  les  fractures 
du  coude,  mais  ce  sont  là  des  accidents  rares  com¬ 
parés  aux  accidents  nerveux.  L’extrémité  infé¬ 
rieure  de  l’humérus  est  en  rapport  intime  avec  les 
nerfs  radial,  cubital  et  médian,  ce  qui  explique  la 
fréquence  relative  des  troubles  nerveux.  1 

Il  faut  savoir,  au  point  de  vue  pratique,  qu’il 
existe  ici  deux  ordres  d’altérations  nerveuses  j 
les  unes  primitives,  se  produisant  au  moment  du 
traumatisme  ;  les  autres  consécutives  et  secon¬ 
daires,  tenant  à  la  compression  du  nerf  par  les 
fragments  ou  un  cal  exubérant.  En  présence  d’un 
traumatisme  du  coude,  on  doit  s’assurer  de  l’état 
de  la  motilité  et  de  la  sensibilité  de  la  main  et 
des  doigts,  car  si  vous  négligiez  cette  explora¬ 
tion,  vous  pourriez  être,  accusés ji’ avoir  produit 
des  paralysies  par  votre  traitement.  Votre  exa¬ 
men  mettra  votre  responsabilité  à  couvert. 

Ces  différents  accidents,  difformités,  troubles 
fonctionnels,  troubles  nerveux,  seront  évités  par 
une  réduction  aussi  exacte  que  possible  et  un  bon 
traitement. 

Quel  traitement  appliquer  aux  fractures  di{i 
coude  ? 

Dans  la  fracture  du  condyle,  un  pansement 
compressif  au  niveau  du  fragment  séparé  le 
maintiendra  en  place. 

Les  risques  sont  plus  graves  quand  il  s’agit  de 
fracture  supra-condylienne.  Le  déplacement  est 
alors,  parfois,  considérable.  Pour  pratiquer  la  ré¬ 
duction,  il  convient  d’endormir  l’enfant.  Quant 
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à  la  réduction  elle-même,  les  idées  diffèrent  à  ce 
sujet.  Larroyenne  a  proposé  de  réduire  dans  la 
position  de  l’extension  complète.  Je  considère 
cette  position,  au  contraire,  comme  moins  favo¬ 
rable.  Et  puis,  s’il  se  produit  une  ankylosé,  rien 
îl’est  plus  triste  que  l’ankylose  dans  la  position 
rectiligne.  La  position  de  flexion  est  plus  favo¬ 
rable  pour  la  réduction,  et  si,  malheureusement,  il 
s’ensuit  une  ankylosé,  elle  sera  moins  pénible,  un 
membre  supérieur  en  flexion  pouvant  encore 
servir  à  quelque  chose. 

Autrefois,  on  recommandait  l’immobilisation 
à  angle  droit.  La  pratique  nous  a  appris  que  si  la 
flexion  est  à  angle  aigu,  on  obtient  un  meilleur 
engrènement  des  fragments. 

Vous  verrez  des  gens  qui  vous  conseilleront  de 
traiter  ces  fractures  du  coude  par  le  massage.  Il 
n’est  pas  de  doctrine  plus  funeste  que  celle-ci. 
Adressez-vous  au  massage  si  vous  vouiez  un  mau¬ 
vais  résultat.  C’est  se  résigner  à  ne  pas  obtenir  de 
réduction.  De  plus,  plus  vous  manipulez  l’arti¬ 
culation,  plus  vous  irritez  le  périoste  de  l’enfant, 
plus  il  sécrétera  d’os,  et  plus  vous  aurez  un  cal 
exubérant. 

Vous  ferez  donc  une  réduction  attentive  et 
vous  appliquerez  un  appareil  qui  pourra  être 
laissé  en  place  20  à  25  jours. Au  bout  de  ce  temps, 
la  consolidation  est  assez  acquise  et,  alors  seule¬ 
ment,  vous  vous  trouverez  bien  d’un  massage 
doux  et  d’une  mobilisation  rationnelle. 

( Leçon  recueillie  par  le  D1'  P.  Lacroix.) 
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L’Immunité  dans  la  Syphilis 

M.  le  Dr  Marcel  Pinard  a  étudié  dans  sa 
thèse  la  question  de  l’immunité  au  cours  de  la 
syphilis. 

Il  constate  d’abord  que  l’immunité  naturelle 
vis-à-vis  de  la  syphilis  n'est  pas  démontrée. 

D’ailleurs,  même  pendant  l’évolution  de  la 
syphilis,  l’immunilé  est  loin  d’être  toujours  ab¬ 
solue.  Pendant  l’incubation  du  premier  chancre, 
il  est  possible  de  produire  un  accident  syphiliti¬ 
que  en  inoculant  du  virus  actif. 

Pendant  les  dix  premiers  jours,  le  chancre  est 
auto-inoculable  presque  constamment. 

Après  ce  laps  de  temps  et  jusqu’à  l’appari¬ 
tion  de  la  roséole,  le  chancre  peut  être  réino¬ 
culé  à  la  condition  de  prendre  une  plus  grande 
quantité  de  virus  et  de  l’introduire  en  pochette 
sous-épidermique.  Les  accidents  de  réinoculation 
sont  bien  des  lésions  spécifiques,  leur  incuba¬ 
tion  (dix  à  douze  jours),  leur  aspect,  leur  struc¬ 
ture  histologique,  la  présence  du  tréponème  le 
démontrent.  L’aspect  des  accidents  de  réinocu¬ 
lation  à  la  période  primaire  se  rapproche  soit 


du  chancre  syphilitique  à  la  période  de  début, 
soit  des  papules  secondaires. 

Notons  que  ces  accidents  de  réinoculation 
peuvent  être  aussi  bien  produits  dans  desrégions 
éloignées  ou  voisines  du  premier  chancre,  leur 
évolution  est  semblable.  L’immunité  s’établit 
lentement,  mais  ne  progresse  pas  de  région  en 
région.  Les  inoculations  avec  le  virus  du  malade 
ou  avec  du  virus  étranger  donnent  des  résultats 
comparables.  Pendant  la  période  secondaire, 
les  accidents  de  réinoculation  sont  très  difficiles 
à  obtenir  et  en  tout  cas  insignifiants,  ressem¬ 
blant  à  de  minimes  maculo-papules.  Il  est  possi¬ 
ble  de  déterminer  expérimentalement  des  lé¬ 
sions  de  ré.infection  ou  plutôt  de  superinfection 
chez  les  tertiaires  :  les  accidents  obtenus  pré¬ 
sentent  un  aspect  typique  de  lésion  tertiaire.  Ils 
apparaissent  après  une  incubation  de  15  à  20 
jours.  Lorsqu’ils  sont  ulcérés,  il  est  impossible 
de  mettre  en  évidence  le  tréponème  comme 
pour  les  lésions  tertiaires  spontanées. 

Des  accidents  de  superinfection  peuvent  s'ob¬ 
server  en  clinique,  de  même  que  l  expérimenta- 
tion  peut  les  reproduire.  Ils  sont  dus  à  des  auto 
ou  à  des  hétéro-inoculations.  Pendant  l’incuba¬ 
tion  du  chancre,  de  nouvelles  contaminations 
peuvent  produire  des  chancres  successifs,  de 
moins  en  moins  développés.  Pendant  l’existence 
du  chancre,  surviennent  quelquefois  des  chan¬ 
cres  par  contact,  par  impression.  Pendant  la  pé¬ 
riode  tertiaire,  certaines  syphilides  chancrifor- 
mes  génitales,  absolument  impossibles  à  difïé-' 
rencier  cliniquement  des  spontanées,  peuvent 
dépendre  d’une  seconde  infection.  Ces  cas  sont 
en  clinique  plus  fréquents  qu’on  ne  le  croyait  jus¬ 
qu’alors. 

On  peut  aussi  observer  de  véritables  réinfec¬ 
tions  syphilitiques,  avec  une  seconde  syphilis 
avec  accidents  secondaires  plus  ou  moins  com¬ 
plets. 

Les  hérédo-syphilitiques,  non  seulement  les 
dystrophiques,  mais  ceux  qui  ont  reçu  la  sy¬ 
philis  en  nature  sont  susceptibles  de  la  contrac¬ 
ter  une  deuxième  fois. 

L’immunité  est  incomplète  pendant  la  pé¬ 
riode  primaire,  très  prononcée  pendant  la  pé¬ 
riode  secondaire,  atteintson  acmé  après  la  dis¬ 
parition  des  accidents  secondaires  pour  s’affai¬ 
blir  ensuite  pendant  la  période  tertiaire. 

Le  traitement  mercuriel  précoce,  intensif  et 
prolongé  contribue  à  la  disparition  de  l’immuni¬ 
té,  c’est-à-dire  à  la  guérison. 

La  réaction  de  Wassermann  négative  au  dé¬ 
but  de  la  syphilis,  constamment  positive  pendant 
la  période  secondaire,  est  souvent  négative  chez 
les  tertiaires,  et  cela  d’autant  plus  qu’on  s’éloi¬ 
gne  de  la  date  du  début  et  que  le  malade  a  été 
traité  de  façon  intensive.  Elle  suit  donc  une 
marche  parallèle  à  la  possibilité  des  réinocula¬ 
tions.  Les  accidents  de  superinfections  et  de 
réinfections  véritables  sont  non  seulement  pos¬ 
sibles,-  mais  plus  fréquents  qu’on  ne  le  pense.  Le 
syphilitique  réagit  à  une  nouvelle  inoculation 
sur  un  type  en  rapport  avec  le  stade  de  la  pre¬ 
mière  atteinte,  c’est-à-dire  en  rapport  avec  le 
degré  de  son  immunité. 
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Un  syphilitique  peut  à  un  moment  donné 
perdre  complètement  son  immunité,  il  peut  donc 
faire  unevéritable  réinfection.  Il  en  existe  des 
exemples  indiscutables. 


La  Rachianesthésie  à  la  cocaïne 

Nous  avons  déjà  maintes  fois  parlé  de  la  ra- 
chicocaïnisation,  et  en  particulier  de  la  méthode 
du  Dr  Le  Filliâtre,  de  Paris.  De  nombreux 
auteurs  ont  combattu  ce  procédé  d'anesthésie  et 
plusieurs  même  de  ses  initiateurs  l’ont  abandon¬ 
né.  M.  Le  Filliâtre  en  est  toujours  fort  satisfait 
et  récemment,  au  Ve  Congrès  de  Gynécologie 
de  St-Pétersbourg,  il  a  cité  546  interventions 
sur  les  organes  génitaux  de  la  femme,  dont  61 
hystérectomies  abdominales  pour  fibromes  uté¬ 
rins,  exécutées  au  moyen  de  la  yachicocaïnisa- 
tion  à  l’exclusion  de  tout  autre  anesthésique 
(chloroforme  ou  éther).  «  Avec  cette  méthode, 
dit  M.  Le  Filliâtre,  à  part  quelques  nausées  qui 
ne  se  rencontrent  que  chez  un  petit  nombre  de 
malades,  parfois  même  accompagnées  d’une  lé¬ 
gère  pâleur  passagère  de  la  face  et  seulement 
pendant  les  dix  premières  minutes  après  l’injec¬ 
tion,  nous  n’avonsjamais  eu  d’accident  ni  au 
cours  de  l’intervention  ni  après.  L’état  nau¬ 
séeux,  quand  il  existe,  ne  dépasse  jamais  le 
temps  nécessaire  à  la  toilette  chirurgicale  de  la 
région. 

«  On  obtient  toujours  une  anesthésie  parfaite 
de  1  heure  1/2  au  moins  à  2  heures  et  plus,  et 
pendant  l’intervention  la  malade  présentera, 
grâce  à  l’extraction  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien,  une  paroi  souple  et  lie  faisant  aucun  effort 
de  vomissement  ;  elle  donne  tout  le  temps  voulu 
de  procéder,  sans  se  presser,  aux  différents 
temps  opératoires  ;  par  exemple  :  après  une  hys¬ 
térectomie  un  peu  longue,  sans  porter  atteinte 
à  l’état  général  de  la  malade,  on  pourra  prati¬ 
quer  une  péritonisation  minutieuse  et  terminer 
par  l’appendicectomie,  sans  avoir  jamais  été 
gêné  au  cours  de  l’intervention  par  la  masse  in¬ 
testinale  qui,  pendant  le  Trendelenbourg,  tou- 
joùrs  très  bien  supporté,  restera  enfouie  sous  le 
diaphragme  en  arrière  de  la  paroi  abdominale 
sans  jamais  repousser  les  compresses  de  protec¬ 
tion,  l’opérée  ne  poussant  pas. 

«  En  outre  du  calme  et  du  bien-être  que  pré¬ 
sentent  les  malades  pendant  l’intervention, 
même  si  on  a  affaire  à  des  nerveux,  des  car¬ 
diaques,  des  débilités,  etc.,  en  appliquant  ce 
mode  d’analgésie,  on  évite  l’intoxication  du 
globule  sanguin  par  le  chloroforme  et,  de  ce 
chef,  on  supprime  l’intoxication  chloroformi¬ 
que  qui  est  toujours  fort  redoutable. 

«  Ainsi  se  trouve  respecté  le  fonctionnement 
normal  dufoie  et  des  reins,  et  évitée  la  malen¬ 
contreuse  complication  des  vomissements.  » 

M.  Le  Filliâtre  termine  sa  communicaiionpar 
cette  déclaration  : 

«  La  campagne  menée  contre  la  rachicocaïni- 
sation ne  saurait  s’appliquer  à  notre  méthode. 
Après  huit  ans  de  pratique,  et  plus  de  2.000  anes¬ 


thésies  nous  attendons  encore  notre  premier  in¬ 
succès  ;  personne,  en  effet,  n’a  pu  jusqu’à  ce  jour 
nous  présenter  un  de  nos  opérés  atteint  soit]  de 
paraplégie,  de  paralysie  quelconque,  de  douleurs 
ou  de  troubles  de  lamotililé  portant  sur  les  mem¬ 
bres  ou  le  reste  de  l’organisme. 

«  Notre  technique  réduit  à  néant  tout  le  mal 
que  certains  esprits  auraient  voulu  voir  dans 
l’application  d’un  médicament  aussi  parfait  que 
la  cocaïne  à  l’anesthésie  des  centres  nerveux. 
C’est  aujourd’hui  chose  jugée.  » 


Les  Injections  d’iiectine  dans  la  Syphilis 

Le  Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Lu- 
cas-Championnière  donne  quelques  utiles  indi¬ 
cations  sur  la  méthode  de  M.  le  Dr  Hallopeau 
pour  les  injections  d’hectine  B.  Ces  injections, 
faites  pendant  15  à  20  jours,  doivent  être  répé¬ 
tées  tous  les  jours  dans  le  voisinage  du  chancre. 
Au  bout  de  ce  temps,  selon  l’auteur,  tous  les 
accidents  de  la  syphilis  seraient  guéris  et  la  ma¬ 
ladie  complètement  enrayée. 

Les  petites  opérations  nécessitées  par  la  mé¬ 
thode  ne  présentent  de  difficultés  que  si  l’acci¬ 
dent  primitif  est  anormalement  localisé. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  préférable  de  se  servir 
d’aiguilles  en  platine  iridié,  si  l’on  doit  faire 
concurremment,  comme  il  est  de  règle,  pendant 
les  vingt  premiers  jours,  une  injection  fessière 
d’un  sel  soluble  de  mercure,  ordinairement  le 
benzoate  ou  le  biiodure. 

«  L’aiguille  doit  être  bouillie  pendant  un  cer¬ 
tain  temps,  si  elle  sert  consécutivement  à  plu¬ 
sieurs  de  ces  injections. 

«  Il  est  suffisant  qu’elle  ait  une  longueur  de 
3  centimètres. 

«  Son  calibre  doit  être  très  fin,  la  douleur  est 
ainsi  moindre  ;  il  n’y  a  pas  de  danger  qu’elle 
s’encrasse. 

«  Il  est  utile  cependant  d’y  faire  passer  un 
courant  d’eau  bouillie,  surtout  après  l’injection 
|  de  benzoate. 

«  Le  mode  d’introduction  diffère  suivant  le 
siège  du  chancre. 

«  Lorsqu’il  s’agit  d’un  chancre  pénicn,  on  fait 
un  pli  cutané,  les  deux  premières  fois  dans  son 
voisinage,  l’on  introduit  l’aiguille  à  travers  le 
fourreau,  et  en  dirigeant  la  pointe  vers  l’acci¬ 
dent  primitif,  on  pénètre  même  dans  l’épaisseur 
de  cette  lésion,  si  son  tissu  ne  présente  pas  une 
trop  grande  résistance, et  l’on  pousse  l’injection  ; 
en  général  très  modérément  douloureuse,  elle 
forme  d’abord  un  soulèvement  comparable  à 
celui  quereprésenterait  lamoitié  d’une  petite  noi¬ 
sette  ;  cette  infiltration  s’affaisse  en  grande  par¬ 
tie  dans  les  24  heures,  pour  disparaître  au  bout 
de  deux  à  trois  jours. 

«  Ultérieurement,  on  pratique  chaque  jour 
l’injection  sur  le  côté  droit  et  le  côté  gauche  de 
l’organe,  d’une  manière  alternative,  en  évitant 
de  la  faire  pénétrer  dans  les  vaisseaux  et  en  la 
reculant  progressivement  vers  la  racine  jusqu’au 
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moment  où  la  résorption  des  solutions  précé¬ 
demment  introduites  permet  de  revenir  au  voi¬ 
sinage  du  chancre. 

«  Après  chaque  injection,  on  recouvre,  sans 
faire  de  massage,  la  piqûre  avec  un  tampon 
d’ouate  hydrophile  que  l’on  fixe  à  l’aide  de  col- 
lodion  élastique. 

«  Mieux  vaut,  surtout  chez  les  ouvriers,  ne 
pas  choisir  comme  lieu  d’injection  la  face  dorsale 
de  l’organe,  pour  éviter  les  accidents  locaux  que 
peut  provoquer  le  frottement  incessant  contre 
les  boutonnières  du  pantalon. 

«  Il  faut  éviter  soigneusement  d’introduire 
l’aiguille  de  dedans  en  dehors  de  la  paroi  in¬ 
terne'  du  fourreau. 

«  Dans  le  cas  où  il  s’agit  d’un  chancre  de  la 
vulve,  on  enfonce  l’aiguille  dans  la  face  cuta¬ 
née  de  la  grande  lèvre  et  l’on  en  pousse  la  pointe 
jusque  sous  la  muqueuse.  L’opération  est  pra¬ 
tiquée  alternativement  des  deux  côtés  et  suc¬ 
cessivement  sur  tout  le  pourtour  de  l’orifice. 

«  M.  Hallopeau  n’a  pas  encore  eu  l’occasion 
d’appliquer  sa  méthode  à  des  chancres  extra¬ 
génitaux  ;  les  règles  doivent  être  identiques.  Il 
est  malheureusement  des  régions  où  l’introduc¬ 
tion  quotidienne  de  l’aiguille  est  presque  impos¬ 
sible  ;  on  pourrait  avoir  recours  alors  à  une  in¬ 
jection  unique  d’une  dose  double  d’hectine.  M. 
Mouneyrat  vient,  en  effet,  de  s’assurer  que  l’on 
peut  en  obtenir  ainsi  des  effets  beaucoup  plu  s 
actifs,  ne  le  cédant  en  rien  à  ceux  du  606. 

«  Les  chancres  des  amygdales  ne  paraissent 
pas,  en  raison  des  accidents  de  suffocation  que 
pourrait  entraîner  le  gonflement,  accessibles  à 
cette  médication  ;  ces  organes  constituent  avec 
les  parties  voisines  de  l’isthme  du  gosier  et  du 
pharynx,  les  derniers  refuges  inviolables  des  tré¬ 
ponèmes  primitifs.  » 


Formes  curables  de  la  Tuberculose  aiguë 
chez  l’enfant. 

'  Les  formes  Rapidement  mortelles  de  la  tu¬ 
berculose  aiguë  chez  l’enfant  sont  :  1°  la  forme 
disséminée  (granulie)  ;  2°  la  forme  disséminée 
avec  prédominance  symptomatique  au  niveau 
des  méninges,  de  la  plèvre,  du  péritoine  ;  3°  les 
formes  pulmonaires  subaiguës  assez  rares  chez 
les  nourrissons  et  qui  s’observent  surtout  dans 
la  seconde  enfance  (pneumonie  caséeuse,  bron¬ 
chopneumonie  bilatérale)  ;  4°  les  formes  surai¬ 
guës  entraînant  la, mort  en  quelques  jours.  MM. 
Aviragnet  et  Tixier  viennent  d’attirer  l’atten¬ 
tion  des  praticiens  au  Congrès  de  Pédiatrie  de 
Toulouse,  sur  les  formes  curables  de  la  tubercu- 
!  ose  aiguë  de  l’enfant. 

Ces  formes  sont  au  nombre  de  trois  : 

1°  Les  formes  localisées  telles  que  celles  qui 
atteignent  la  plèvre  et  le  péritoine  ; 

2°  Les  formes  à  déterminations  multiples  ; 

.3°  Les  formes  sans  localisations  apparentes. 

1°  Pour  les  premières,  T  autosérothérapie  arrive 


à  guérir  assez  rapidement  ces  localisations  sous 
l’influence  d’une  ponction  oU  d’une  incision  de 
laparotomie.  De  même  la  tuberculose  méningée, 
scientifiquement  constatée  par  tous  les  procé¬ 
dés  de  laboratoire,  peut  exceptionnellement 
guérir  ;  on  a  observé  des  guérisons  incontesta¬ 
bles. 

On  ne  doit  donc  pas  condamner  de  parti  pris 
tous  les  enfants  atteints  de  méningite  tubercu¬ 
leuse  ;  puisqu’il  y  a  eu  des  guérisons,  il  ne  faut 
pas  refuser  aux  familles  toute  lueur  d’espoir. 
Les  arthropathies  aiguës  tuberculeuses  rentrent 
également  dans  les  formes  qui  peuvent  guérir. 

2°  Les  formes  à  déterminations  multiples  établis¬ 
sent  la  transition  entre  les  formes  localisées  et 
la  typ  ho -bacillose,  sans  localisation  apparente. 
Les  sujets  présentent  à  la  fois  des  signes  de 
septicémie  tuberculeuse  et  des  déterminations 
concomitantes  séreuses  ou  viscérales. 

3e  Les  formes  s  ans  localisations  apparentes  sont 
rangées  sous  le  nom  de  typho-bacillose.  Une 
fièvre  survient  sans  cause,  a  une  marche  conti¬ 
nue  avec  intermittences  et  exacerbations  ves¬ 
pérales,  le  pouls  est  accéléré.  Il  existe  quelques 
troubles  digestifs  ou  respiratoires,  mais  rien 
d’assez  net,  pour  justifier  la  fièvre.  Les  taches 
rosées  font  défaut.  L’examen  du  sang,  la  séro- 
réaction  de  la  fièvre  typhoïde  restent  négatifs. 
Les  formes  légères  rappellent  un  embarras  gas- 
que  fébrile  qui  se  prolonge  quelque  temps  ;  les 
foi  mes  graves  simulent  les  pyrexies  graves  avec 
symptômes  ataxo-adynamiques.  Ces  derniers 
peuvent  guérir,  tout  comme  les  autres.  Mais 
des  risques  menacent  l’avenir.  Il  reste,  en  effet, 
des  bacilles  de  Koch  en  réserve  dans  les  gan¬ 
glions  du  médiastin.  Cette  adénopathie  trachéo- 
bronchique  se  révèle  par  l’existence  d’un  certain 
degré  de  circulation  veineuse  collatérale  dans  la 
r  égion  thoracique  antéro-supérieure,  la  constata¬ 
tion  d’un  souffle  et  d’une  matité  inter-scapulô- 
vertébrale  prédominant  à  droite,  l’examen  radio¬ 
scopique.  Les  adénopathies  périphériques  ren¬ 
seignent  beaucoup  moins.  Quant  aux  épreuves- 
à  la  tuberculine,  les  unes  sont  à  rejeter  (oculo- 
réaction)  ;  d’autres,  Inofîensives  (cuti-réaction, 
mtra-dermo-réaction),  annoncent  que  le  sujet 
est  tuberculeux,  mais  n’autorisent  pas  à  con¬ 
clure  que  tel  accident  déterminé  est  de  nature 
tuberculeuse.  On  ne  peut  guère  attribuer  une 
certaine  importance  qu’aux  réactions  négatives. 
Des  accidents  broncho-pulmonaires  peuvent 
suivre  ces  adénopathies  :  modification  du  mur¬ 
mure  vésiculaire  au  sommet,  asthme  catarrhal 
chez  les  arthritiques,  bronchites  localisées,  con¬ 
gestions  pulmonaires. 

Le  traitement  devra  toujours  être  surtout 
hygiénique  et  climatique  ;  mais  il  ne  faut  pas 
négliger  l’huile  de  foie  de  morue  et  les  phospha¬ 
tes  comme  reminéralisateurs. 
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L’hectine  ou  le  606  dans  le  traitement  abortif  de  la 

syphilis.  —  Un  signe  pour  dévoiler  la  simulation 

de  la  Surdité.  —  La  Rachianesthésie  générale. 

M.  Hallopeau  fait  à  V Académie  de  médecine 
une  communication  sur  la  valeur  comparative 
de  Vhecline  et  du.  606,  dans  le  traitement  abortif  de 
la  syphilis. 

Il  serait  prématuré,  dit-il,  de  vouloir  déter¬ 
miner  aujourd’hui  quel  rang  doit  prendre  dans 
le  traitement  de  la  syphilis  le  nouveau  médica¬ 
ment  lancé  avec  tant  de  maestria  sous  le  nom 
de  606.  C’est  un  produit  indiscutablement  actif, 
mais  réunit-il  les  conditions  essentielles  que  l’on 
doit  exiger  d’un  agent  médicamenteux  pour  le 
considérer  comme  radicalement  abortif,  condi¬ 
tions  qui  sont  :  la  première,  de  ne  pas  être  suivi 
d’insuccès,  la  seconde  de  ne  pas  entraîner  de 
dangers  sérieux. 

Il  faut  le  reconnaître,  dans  un  certain  nombre 
de  cas,  l’emploi-  du  606  a  été  suivi  d’accidents, 
tels  que  douleurs,  parfois  atroces,  réaction  fé¬ 
brile,  prostration,  abcès,  parésie  des  membres 
inférieurs,  troubles  de  la  vision,  mort  même. 
Les  cas  de  cécité  sont,  à  la  connaissance  de  l’au¬ 
teur,  au  nombre  de  deux.  Quant  aux  cas  de 
mort,  Ehrlich  en  a  signalé,  au  récent  congrès  de 
Kœnigsberg,  12  connus  de  lui.  Le  traitement 
par  le  606  n’est  donc  pas  exempt  de  dangers. 

Est-il  constamment  et  définitivement  curatif  ? 
Nullement,  les  récidives  ne  sont  pas  très  rares,  et 
l’on  est  amené  souvent  à  pratiquer  une  seconde 
injection,  quelques  semaines  après  la  première. 

Pour  ces  raisons,  M.  Hallopeau  conclut  que  le 
606  ne  réalise  pas  les  conditions  nécessaires  à 
une  médication  abortive  de  la  syphilis.  Selon 
lui,  1  ’hectine,  appliquée  suivant  la  méthode  qu’il 
a  personnellement  préconisée,  est  préférable. 
L’hçctine  est  bien  supportée  et  les  résultats 
qu’elle  donne  semblent  être  toujours  définitifs. 
Les  malades  (encore  peu  nombreux,  il  est  vrai) 
soumis  au  trartement  abortif  par  l’hectine  n’ont 
pas  eu  d’accidents  spécifiques  ultérieurs, la  réac¬ 
tion  de  Wassermann  est  restée  chez  eux  néga¬ 
tive  ;  leur  chancre  remon'.e  à  7  mois,  11  mois, 
16  mois. 

M.  Netter  prend  la  défense  du  606.  Il  l’a  appli- 
quéavec  succès  chez  un  de  ses  malades,  et  il  rap¬ 
pelle  que  des  succès  remarquables, sans  accident, 
ont  été  obtenus  par  M.  Salmon  (133  cas),  M. 
Milian  (110  cas),  M.  Emery  (70  cas),  etc. 

M.  Léon  Labbé  pense  qu’il  serait  important 
d’avoir  des,  renseignements  très'  circonstanciés 
sur  les  accidents  survenus  au  cours  ou  à  la  suite 
de  l’emploi  du  606. 

M.  B  u.zer  a  vu  de  très  beaux  résultats  obte¬ 
nus  dans  son  service  par  M.  Milian,  et  il  est  dé¬ 
cidé  à  se  servir  du  606.  Toutefois,  il  est  à  re¬ 
gretter  que  les  publications  déjà  faites  sur  le  re¬ 
mède  ne  soient  pas  assez  explicites  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  cas  malheureux.  Les  observations  où 


il  y  a  eu  mort  auraient  dû  être  publiées  avec 
des  détails  complets,  de  telle  façon  que  les  pra¬ 
ticiens  soient  pleinement  édifiés  sur  leur  signifi¬ 
cation. 

Cette  médication  est  une  médication  à  dose 
massive  unique.  La  dose  servant  au  traitement 
est  injectée  d’un  seul  coup.  Cette  dose,  qui  était 
déjà  forte,  50  à  60  centigr.,  tend  encore  à  s’ac¬ 
croître  ;  elle  arrive  parfois  à  70  centigr.  et  même 
1  gramme.  La  masse  en  question  va  constituer 
au  point  injecté  une  réserve  arsenicale  qui  sera 
graduellement  absorbée.  On  agit  ainsi  d’emblée 
sans  connaître  la  tolérance  du  malade,  sans  sa¬ 
voir  si  par  hasard  il  n’est  pas  idiosyncrasique. 
Cette  méthode  se  rapproche  des  injections  mer¬ 
curielles  insolubles,  de  calomel,  alors  que  le  pro¬ 
cédé  signalé  par  M.  Hallopeau  (les  injections 
d'hectine)  se  rapproche  des  injections  mercu¬ 
rielles  solubles. 

Quoi  qu’il  en  soit  des  points. encore  insuffi¬ 
samment  définis  de  ces  traitements,  on  peut  dire 
que  la  valeur  spécifique  de  l’arsenic  reste  écla¬ 
tante  et  qu’il  est  entré  pour  ne  plus  en  sortir 
dans  le  traitement  général  de  la  syphilis. 

—  M.  Weiss  présente  kl’ Academie  de  médecine 
un  rapport  sur  un  travail  de  M.  Lombard  inti¬ 
tulé  :  Contribution  à  la  séméiologie  de  la  surdité  ; 
un  nouveau  signe  pour  en  dévoiler  la  simulation. 

Le  nouveau  signe  indiqué  par  M.  Lomhard  est 
basé  sur  cette  remarque  que,  chez  les  sourds  to¬ 
taux,  la  voix  ordinaire  de  conversation  prend 
des  caractères  spéciaux,  son  intensité  s’élève,  et 
elle  devient  criarde. 

L’auteur  emploie  dès  lors  un  appareil  assour- 
disseur  quelconque,  téléphone  assourdisseur,  ap¬ 
pareil  de  Barany  (où  le  bruit  est  produit  par  la 
crépitation  résultant  du  choc  répété  d’un  mar¬ 
teau  sur  une  membrane).  On  obtient  aussi  l’as¬ 
sourdissement,  en  envoyant  dans  le  conduit  au¬ 
ditif  un  jet  d’air  sous  pression,  que  l’on  brise  à 
l’entrée  du  conduit. 

Supposons  un  individu  tout  à  fait  normal  .si¬ 
mulant  la  surdité  complète  bilatérale.  Si  nous 
assourdissons  ses  deux  oreilles  et  si  nous  le  fai¬ 
sons  parler,  instantanément,  au  moment  de 
l’assourdissement,  sa  voix  s’élève  et  il  crie.  Sa 
voix  baisse  aussitôt  que  Ton  arrête'  l’appareil, 
sans  qu’il  ait  connaissance  de  ces  alternances. 

Comme  contre-épreuve,  chez  un  sourd  laby¬ 
rinthique  bilatéral,  l’app'ication  des  assourdis- 
seurs  ne  produit  aucun  changement  dans  la  voix. 

Supposons  un  individu  normal  simulant  la 
surdité  complète  unilatérale;  Un  seul  assourdis¬ 
seur  placé  du  côté  de  la  soi-disant  mauvaise 
oreille  déterminera  souvent  une  première  éléva¬ 
tion  de  la  voix,  et  un  second  assourdisseur  du 
côté  de  l’autre  oreille,  une  seconde  élévation  de 

Si  le  sujet  était  réellement  un  sourd  unilaté¬ 
ral  complet,  l’assourdissement  du  côté  de  la 
mauvaise  oreille  ne  produirait  aucun  change¬ 
ment  dans  la  voix,  tandis  qu’appliqué  à  l’oreille 
saine,  il  confère  la  surdité  totale  avec  éléva¬ 
tion  de  l’intensité  vocale. 

Ce  signe  ne  s’applique  qu’au  cas  de  simula- 
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tion  de  surdité  labyrintique  totale,  uni  ou  bila¬ 
térale. 

—  M.  Jonnesco  (de  Bucharest)  communique 
à  l’Académie  une  étude  sur  la  rachianesthésie  gé¬ 
nérale. 

L’auteur  affirme  sa  conviction  absolue  que  la 
rachianesthésie  générale,  par  sa  simplicité,  sa 
bénignité  et  sa  supériorité,  remplacera  bientôt 
l’anesthésie  par  inhalation  et  sera,  quoi  qu’on 
fasse,  la  méthode  d’anesthésie  de  l’avenir. 

P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 

La  Belladone  {suite), 

Par  le  Dr  André  Lombard, 


On  obtient  de  bons  résultats  de  cette  médica¬ 
tion  dans  l’ulcère  de  l’estomac,  mais  il  est  néces¬ 
saire  de  donner  des  doses  élevées,  qui  ne  sont  pas 
toujours  sans  inconvénients. 

Quand  on  a  en  vue  le  soulagement  de  la  dou¬ 
leur,  dans  les  affections  gastriques,  on  peut  faire 
prendre  chaque  jour  une  à  trois  des  pilules  sui¬ 
vantes  : 

Extrait  thébaïque . ) 

Extrait  de  belladone . >âftO  gr.  01 

Poudre  de  feuilles  de  belladone  . .  ) 


ou  donner  une  demi-heure  avant  les  repas  un 
cachet  avec  : 


Poudre  de  belladone. 
Poudre  de  rhubarbe. 
Magnésie  anglaise  . . 

en  1  cachet,  n°  10. 


I 


0  gr.  05 
ââ  0  gr.  2Q 


L’action  paralysante  de  la  belladone  sur  les 
nerfs  sécrétoires  périphériques  l’a  fait  employer 
contre  les  sueurs  nocturnes  des  tuberculeux 
quand  elles  fatiguent  les  malades  ;  on  prescrit 
alors  (Rénon),à  cinq  heures  du  soir  et  à  dix  heu¬ 
res  du  soir,  dix  à  vingt  gouttes  de  : 

Teinture  de  belladone. . . . .  1 

Tciriiure  de  jusquiamo  ........  [  fui  5  gr. 

Teint  re  d’Iiydraslis  èanadensis.  ) 

Son  emploi  a  été  aussi  conseillé  dans  la  galac¬ 
torrhée,  mais  elle  est  exceptionnellement  em¬ 
ployée. 

On  ne  peut  dire  que  la  helladone  diminue  tou¬ 
tes  les-  sécrétions,  car  son  mode  d’action  active 
indirectement  la  sécrétion  rénale  en  augmentant 
la  pression  artérielle  ;  on  ne  la  prescrira  donc  pas 
dans  les  affections  cardio-vasculaires  à  hyper¬ 
tension  artérielle  (Huchard).  Mais  ses  effets  an¬ 
tisécréteurs  et  sédatifs  sont  heureusement  mis  à 
profit  dans  l’hypersécrétion  chlorhydrique  ;  l’ac¬ 
tion  en  est  prolongée,  sinon  très  rapide  ;  on  fait 
prendre,  pendant  une  dizaine  de  jours,  une.  des 
pilules  suivantes  : 


Extrait  de  belladone .  un  centigr. 

Feuilles  de  belladone  pulv, ....  0  gr.  (  4 


en  1  pilule  ;  qu’il  vaut  mieux  prendre  avant  que 
pendant  le  repas  (Robin).  Si  l’on  désire  un  effet 
plus  rapide,  on  l’associera  aux  alcalins  : 


C’est  ainsi  que  le  médicament  peut  être  utilisé 
dans  le  spasme  de  l’oesophage,  dans  toutes  les 
affections  douloureuses  de  l’estomac,  même  le 
cancer. 

On  calme  parfois  les  vomissements  simples  ou 
ceux  de  la  grossesse,  en  faisant  avaler  dix  gouttes 
de  teinture  de  belladone,  ou  la  potion  suivante  : 

Teinture  de  belladone .  t>  gr. 

Men'liol  cristallisé..  .............  0  gr.  25 

Eau  chloroformée  .  150  gr. 

par  cuill.  à  soupe  dans  un  demi-verre  d’eau  ga¬ 
zeuse  (Debove). 

Atonique  ou  spasmodique, la  constipation  est 
toujours  heureusement  influencée  par  la  bella¬ 
done  ;  on  fait  prendre,  le  soir,  au  coucher,  pen¬ 
dant  une  dizaine  de  jours  une  pilule  contenant  un 
centigr.  de  poudre  et' d’extrait  :  médication  éga¬ 
lement  utile  dans  la  cirrhose  hypertrophique  ;  ou 
bien  une  de  celles-ci,  plus  actives  : 

Poudre  de  belladone . ) 

Extrait  de  belladone . >  dû  O'gr.  01 

Podophyllin . ) 

en  1  pilule  ; 

ou  encore,  matin  et  soir,  un  cachet  aveo  : 

Extrait  de  belladone.. . .  0  gr.  01 

Magnésie  hydratée .  0  gr,  |§ 

Charbon  de  peuplier  pulvérisé. ...  0  gr.  30 

en  1  cachet,  n°  20. 


Poudre  de  feuilles  de  belladone.. . .  0  gr.  01 

Magnés  o  calcinée . .  0  gr.  25 

bicarbonate  de  soude... .  0  gr.  50 

en  1  paquet,  un  toutes  les  3  heures. 


On  pourra  aussi  prescrire  avant  chaque  repas 
un  paquet  contenant  : 


Poudre  de  feuilles  da  belladone. 

Poudre  de  vanille . 

Bicarbonate  de  soude . 

uruie  prépare.  . . 


àâ  1  cent. 

0  gr.  25 
ââ  0  gr.  50 


-en  1  paquet,  n°  20. 


Fréquente  chez  les  goutteux,  la  constipation 
sera  souvent  utilement  traitée,  en  même  temps 
que  seront  amendées  les  douleurs,  par  la  prise 
bi-quotidienne  d’une  pilule  d’un  centigramme  de 
poudre  et  d’extrait  de  belladone. 

Toutes  les  affections  intestinales  douloureuses, 
les  coliques  hépatiques  ou  néphrétiques  sont  jus¬ 
ticiables.  de  la  belladone.  C’est  ainsi  que  dans 
l’entéro-colite  mmeo-membraneuse  et  la  lithiase 
intestinale,  on  se  trouvera  bien  de  faire  prendre 
ehaque  jour  deux  ou  trois  pilules  avec  un  centigr. 
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de  poudre  et  d’extrait  de  belladone,  avec  ou  sans 
un  centigr.  d’extrait  thébaïque.  De  même,  dans 
le  traitement  médical  de  l’appendicite,  on  fera 
prendre  chaque  jour,  pendant  2  ou  3  jours,  une  à 
quatre  des  pilules  suivantes  : 

Extrait  de  belladone .  0  gr.  01 

Extrait  thébaïque.  : . .  0  gr.  01  à  0  gr.  0v5 

en  1  pilule,  n°  12  ; 


ou  bien,  à  l’exemple  de  M.  Robin,  on  fera  avaler 
30  gr.  d’huile  de  ricin  additionnée  d’un  centigr. 
d’extrait  de  belladone.  En  outre,  après  la  purga¬ 
tion,  avant  d’appliquer  une  vessie  de  glace, on  se 
trouve  bien  de  faire  sur  le  flanc  droit  une  onc¬ 
tion  avec  la  pommade  suivante  : 


Onguent  mercuiiel  double .  ;  0  gr. 

Extrait  de  belladone .  10  gr. 

Les  coliques  saturnines  sont  souvent  calmées 
par  les  pilules  suivantes  : 

Extrait  de  belladone .  Ogr.  01 

Extrait  thébaïque .  Ogr.  025 


en  1  pilule,  dont  on  peut  avaler  une  toutes  les 
deux  heures  en  en  surveillant  l’effet.  On  peut 
aussi  faire  prendre  le  premier  jour  cinq,  puis  dix, 
le  second  jour,  si  les  douleurs  persistent,  des  pi¬ 
lules  contenant  un  centigr.  de  poudre  et  d’ex¬ 
trait  de  belladone.  Insuffisante  dans  la  colique 
hépatique  aiguë,  l’action  de  la  belladone  est  utile 
dans  une  crise  prolongée,  subaiguë  ;  on  prend, 
matin  et  soir  pendant  dix  jours,  une  pilule  conte¬ 
nant  : 


Extrait  de  belladone . 

Poudre  de  belladone . 

Evonyinin  (ou  podophyllin). 


) 

1 


â&  0  gr.  01 


De  même  dans  la  colique  néphrétique,  où  l’on 
obtient  de  bons  résultats  de  l’administration  bi¬ 
quotidienne  de  pilules  contenant  un  centigr.  de 
poudre  et  d’extrait  de  belladone. 

Même  dans  le  diabète,  les  propriétés  sédatives 
de  ce  médicament  peuvent  être  mises  à  profit  ; 
après  le  traitement  par  la  quinine, l’arsenic  et  les 
alcalins,  on  fait  prendre  matin  et  soir  pendant 
10  jours  une  pilule  contenant  : 

Extrait  de  belladone .  Ogr.  01 

Extrait  thébaïque .  0  gr.  025 

Extrait  de  valériane .  0  gr.  05 

Poudre  de  quinquina .  q.  s. 


(Grasset.) 

ou  bien  celles-ci  :  f~! 

Extrait  de  belladone .  0  gr.  C05 

Extrait  thébaïque . .  Ogr.  01 

Extrait  (le  valériane .  Ogr.  10 

Poudre  de  quinquina .  q.  s. 

(Robin.) 

en  1  pilule,  n°  54. 


On  en  fera  prendre,  à  intervalles  égaux,  qua¬ 
tre,  les  premier  et  deuxième  jours,  six  les  troi¬ 
sième  et  quatrième  jours  ;  huit,  les  cinquième  et 


sixième  jours  ;  sixles  septième  et  huitième  jours  ; 
trois  les  neuvième  et  dixième  jours. 

(A  suivre). 


THÉRAPEUTIQUE 

La  Médication  créosotée  dans  la  Tuberculose  ; 

Par  les  Docteurs  : 

P.  Barbier  et  G.  Rallier, 

La  thérapeutique  anti-tuberculeuse  doit  se 
proposer  un  double  but  :  fortifier  le  terrain  pour 
le  défendre  contre  les  attaques  du  bacille  de 
Koch,  et  en  même  temps  lutter  directement  con¬ 
tre  ce  dernier. 

Le  premier  but  est  atteint  par  la  médication 
phosphorique  qui  agit  en  substituant  au  terrain 
tuberculisable,  hypo-acide  et  déminéralisé,  un 
terrain  hyperacide  et  réfractaire  à  l’action  du 
bacille.  La  médication  créosotée  permettra  par¬ 
faitement  de  lutter  directement  contre  les  ba¬ 
cilles  de  Koch. 

L’action  spécifique  de  la  créosote,  défendue 
par  Bouchard  et  Gimbert,  n’est  plus  admise  au¬ 
jourd’hui  par  personne  ;  toutefois  les  expérien¬ 
ces  récentes  d ’Arloing  et  de  Courmont  sur  la 
séro-réaction  dans  la  tuberculose  tendraient  à 
faire  considérer  la  créosote  tout  au  moins  com¬ 
me  un  spécifique  indirect.  —  En  effet,  sous  l’in¬ 
fluence  de  ce  médicament,  le  sérum  du  sang  de 
cheval  acquiert  des  propriétés  agglutinantes  à 
l’égard  du  bacille  de  Koch  et  cette  agglutinatiou 
représente  un  mécanisme  de  défense  vis-à-vis 
de  l’infection. 

Malheureusement,  la  créosote  présente  de  gra¬ 
ves  inconvénients  (causticité  à  l’égard  des  mu¬ 
queuses,  d’où  intolérance  digestive,  toxicité, 
même  parfois  à  doses  faibles, etc.);  aussi,  a-t-on 
essayé  d’administrer  à  la  place  de  la  créosote, 
son  principe  actif,  le  gaïacol,  qui  semble  aussi 
toxique,  sans  être  plus  efficace. 

Mais  l’expérience  clinique  de  ces  dernières 
années  permet  de  substituer  en  toute  sécurité  le 
Thiocol  à  la  créosote  et  au  gaïacol  .  - —  Non 
seulement  le  Thiocol  n’exerce  pas  sur  les  mu¬ 
queuses  de  l’estomac  l’aclion  caustique  de  la 
créosote,  mais  au  contraire,  il  possède  de  véri¬ 
tables  propriétés  eupeptiqueg  et  orexiques  ;  on 
peut  même  regarder  le  Thiocol  comme  un  puis¬ 
sant  stomachique,  ce  qui  est  bien  à  considérer 
dans  le  traitement  de  la  maladie  où,  suivant  le 
mot  de  Peter ,  «  l’estomac  doit  être  entouré  de 
soins  pieux  ». 

D’autre  part,  le  Thiocol  Roche,  dont  chaque 
gramme  correspond  à  0,52  centigrammes  de  gaïa¬ 
col  cristallisé,  est  doué  d’un  pouvoir  bactéricide 
nettement  établi  à  l’égard  du  bacille  de  Koch  et 
des  microbes  associés;  il  est  donc  un  puissant  mo¬ 
dificateur  du  terrain  tuberculisable,  dont  il  exalte 
au  plus  hautpoint  les  réactions  phagocytaires  et 
humorales  ;  enfin,  le  Thiocol  Roche,  qui  est  un 
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agent  dynamogène  de  premier  ordre, est  actuelle¬ 
ment  la  meilleure  arme  que  nous  possédions 
non  seulement  dans  la  lutte  contre  la  tubercu¬ 
lose  confirmée,  mais  encore  comme  moyen  pro¬ 
phylactique  dans  la  prétuberculose.  —  C’est  ce 
qui  fait  que  l'on  ne  doit  pas  hésiter  à  employer 
le  Sirop  Roche  ou  les  Comprimés  Roche  dans 
toutes  les  bronchites  grippales  traînantes,  dans 
les  convalescences  d’affections  pulmonaires 
aiguës,  dans  la  coqueluche,  dans  la  pneumonie, 
dans  tous  les  cas,  en  un  mot,  où  les  poumons 
malades  offrent  un  terrain  tout  préparé  à  l’éclo¬ 
sion  du  bacille  de  Koch  ;  d’ailleurs,  nos  obser¬ 
vations  sont  très  concluantes  à  cet  égard. 

Observation  I. 

Le  4  mai  dernier,  nous  sommes  appelés  auprès 
d’une  dame  L.  R.,  âgée  de  32  ans,  laquelle  se 
plaint  d’accès  d'oppression  et  de  malaise  général, 
le  tout  datant  de  l’hiver  dernier  et  «  successifs», 
nous  dit  la  malade,  «  à  des  rhumes  négligés  ».  — 
Celle-ci  accuse,  en  outre,  des  sut urs  nocturnes, des 
frissons,  des  vertiges  et  divers  troubles  dyspepti¬ 
ques.  —  il  s’agit  d’une  arthritique  nerveuse  et  déjà 
traitée  pour  telle.—  Rien  autre  à  signaler  dans  ses 
antécédents  tant  héréditaires  que  personnels,  si  ce 
n’est  un  amaigrissement  notable,  plus  de  quatre 
kilos,  paraît-il,  depuis  environ  deux  mois. —  A 
notre  première  entrevue,  la  malade  attire  princi¬ 
palement  et  avec  insistance  noire  attention  sur  sa 
toux  qu’elle  qualifie  d’incessante,  pénible, .et  qu'ac¬ 
compagnent  une  expectoration  muqueuse  très  dif¬ 
ficile  et  parfois  des  vomissements  alimentaires.  — 
A  l’auscultation,  râles  sibilants  et  ronflants  dans 
l’étendue  des  deux  poumons,  un  peu  d’emphysème 
pulmonaire.  — Bref,  nous  diagnostiquons  unebron- 
chite  à  l'orme  chronique  et  prescrivons,  comme  de 
coutume,  en  pareil  cas,  des  ventouses  sèches,  des 
cataplasmes  sinapisés,  des  expectorants,  quelques 
diurétiques,  voire  même  du  benzoate  de  lithine,  vu 
le  tempérament  de  la  patiente.  —  L’expectoration 
se  faisant  encore  très  mal,  48  heures  après,  un  large 
vomitif  est  administré.  —  Un  mieux  appréciable 
se  produit  et  pendant  les  6  jours  suivants,  les  cho¬ 
ses  semblent  s’arranger,  lorsque, inopinément  et  de 
manière  brusque,  la  malade,  dans  la  nuit  du  14  au 
15,  sur  les  4  heures  du  matin,  est  secouée  par  un 
violent  frisson  et  souffre  du  côté  droit  d’un  dou¬ 
loureux  point  de  côté. —  La  température, qui  jusque- 
là  s’était  teuue  aux  environs  de  39°  est  alors  de 
40°2.  —  A  notre  arrivée  auprès  d’elle,  nous  trou¬ 
vons  Madame  L. ..  haletante,  la  physionomie  an¬ 
goissée,  en  proie  à  une  dyspnée  excessive.  —  Les 
crachats  ont  changé  d’aspect  :  ils  sont  devenus  vis¬ 
queux  et  striés  de  sang.— Le  pouls  est  à  113  et, 
malgré  les  diurétiques  employés  :  lactose,  tisanes, 
lait,  eaux  minérales,  etc. ..  les  urines  sont  restées 
rares  et  se  sont  faites  plus  foncées.  —  Leur  analyse 
dénote  ensuite  l’absence  de  sucre,  mais  décèle  la 
présence  de  0  gr.  50  d’albumine,  par  litre,  avec 
urates  et  acide  urique. — À  l’examen,  la  percussion 
du  thorax  accuse  une  matité  très  nette.  —  Les  vi¬ 
brations  vocales  sont  exagérées.  -  A  l’auscultation, 
nombreux  râles  ci'épitants .  —  Nul  doute,  la  pneu¬ 
monie  redoutée  a,  malgré  tout,  fait  son  appari¬ 
tion.—  Nous  faisons  le  nouveau  diagnostic  de  pneu 
monie  double  que  vient  confirmer,  48  heures  après, 
l’apparition  d’un  souffle  tubaire  des  plus  nets.  — 
L'exposé  ci-dessus  fait  comprendre  que  cette  ter¬ 
rible  affection  va  évoluer  chez  une  personne  où 
commence  à  s’installer  la  tuberculose. 

Nos  ordonnances  précédentes  et  celles  du  mo¬ 


ment  se  résumenten  ceci  :  médications  combinées 
de  phosphate  de  chaux  etreréosote,  pro  luitscaféinés, 
potions  stimulanles  et  alcoolisées,  applications  du 
plus  grand  nombre  possible  de  ventouses,  etc..  J 
Nous  tâchons  d'augmenter  encore  la  diuièse,  lut¬ 
tons  à  l’aide  de  la  quinine  contre  la  fièvre  et  usons 
de  la  vésication.  • 

En  fait,  malgré  l’énergie,  la  diversité  des  Paie¬ 
ments  et  leur  ponctuelle  observance,  la  pneumonie 
ne  se  résout  pas. —  L’abattement,  auquel  succèdent 
des  accès  de  nervosisme,  est  toujours  très  accen¬ 
tué. 

Peu  satisfaisant  est  le  soulagement  ;  bien  peu 
brillants  sont  les  résultats.  C’est  alors  que  nous 
avons  recours  au  Thiocol  et  ordonnons  à  la  malade 
6  cuillerées  par  jour  de  Sirop  Roche  au  Thiocol 
deux,  matin,  midi  et  soir  dans  une  infusion  de 
fleurs  pectorales  et  cela  1[2  heure  avant  les  repas 
uniquement  composés  de  lait  avec  kola  et  coca,  de 
bouillon  de  veau  léger  et  quelques  œufs .  —  Le  len¬ 
demain,  l’expectoration  se  modifie,  la  poitrine  est 
moins  embarrassée. —  La  température  s'abaisse  à 
38°7. —  Les  phénomènes  généraux  vont  en  s’a¬ 
mendant  progressivement. —  La  malade  nous  dit 
éprouver  une  sensation  de  bien-être  inconnue  pour 
elle  depuis  longtemps. —  La  dyspnée  disparaît  par 
dégrés  et  la  température  avoisine  bientôt  37°. — 
Une  analyse  nouvelle  des  urines,  le  21.  n'y  relate 
aucun  élément  étranger.  —  Nous  abaissons  à  4, 
puis  à  3,  les  cuillerées  de  Sirop  Roche,  en  24  heu¬ 
res. —  Au  régime  nous  ajoutons  du  jus  de  viande 
et  augmentons  l’alimentation.  — Nous  pratiquons 
aussi,  à  plusieurs  reprises,  des  pointes  de  feu  au 
niveau  des  deux  sommets  pulmonaires. — Au  Sirop 
nous  substituons  ensuite  les  Comprimés  de  Thio- . 
col  Roche  à  raison  de  4,  puis  2  par  jour,  que  la 
malade  avale  avec  un  peu  d’eau  sucrée . 

Contrairement  à  ce  que  nous  aurions  pu  espérer 
au  début,  la  convalescence  s’effectue  plus  rapide¬ 
ment  que  d'habitude  et  sans  aucun  incident.  — 
Nous  avons,  pendant  sa  durée,  étroitement  surveillé 
la  malade. —  Les  premiers  jours  de  juin,  nous  la’ 
quittons  guérie.  —  Nous  la  revoyons  fin  juillet.  — 
Elle  a  repris  sa  vigueur  et  son  ancien  embonpoint. 
De  sa  dangereuse  maladie,  il  ne  lui  reste  plus  que 
le  souvenir-,  —  Nous  l’examinons  avec  soin.—  Rien 
ne  rappelle  les  fortes  atteintes  de  la  grave  maladie 
qu’elle  a  faite.  —  En  somme,  guérison  complète  à 
enregistrer,  due  certainement,  selon  nous,  a  l’em¬ 
ploi  du  Thiocol  «  Roche  »  qui  a  exempté  MmeL..., 
des  accidents  d’abord  et  de  leurs  conséquences  en¬ 
suite,  ordinairement  si  funestes,  qui  sont  presque 
toujours  le  cortège  et  l’apanage  des  maladies  pul¬ 
monaires  aiguës,  surtout  quand  ces  dernières  sont 
basées  sur  le  désastreux  piédestal  de  la  tubercu¬ 
lose. 

Observation  II. 

Ch.  .1..  ,30  ans,  ménagère.  —  Malade  depuis 
3  mois.  —  Submatité  et  respiration  soufflante  au 
sommet  gauche  en  avant  ;  craquements  en  arrière. 

—  Inappétence,  lassitude  générale.  —  Toux  sèche 
fréquente. —  Nous  prescrivons  ü  Comprimés  Roche 
de  Thiocol  par  jour,  pendant  8  jours,  puis  3  pen¬ 
dant  15  jours. —  Dès  le  troisième  jour,  l’appétit  re¬ 
vient,  la  toux  est  moins  fréquente,  la  lassitude 
moins  grande.  — ■  Après  trois  semaines,  toux  nulle. 

—  L’auscultation  est  négative. — ■  11  ne  reste  qu'un 
peu  de  submatité  au  sommet. 

Observation  III. 

.  G.  L. ..,  8  ans,  présente  en  décembre  1909  une 
tumeur  cervicale  et  latérale  gauche.  — Antécédents 


IX 


CONSTIPATION 

Chronique  ou  i  Troubles 

Accidentelle.  hépatiques  et  biliaires. 

Fermentations  Dyspepsies. 

gastro-intestinales.  Entérites. 

Intoxications  bacillaires.  Appendicite,  etc. 

TRAITEMENT 


Dose  :  UN  ou  DEUX 

avant  le  repas  du  soir  ou  avant  le  coucher 

COMPOSITION  des  GRAINS  de  VALS 


La  composition  des  Grains  de  Vais 
répond  à  l’association  de  la  médication  cho- 
lalogue  et  de  la  méthode  évacuante.  Le 
produit  utilisé  dans  la  préparation  des 
Grains  de  Vais  est  à  base  de  Résine  de 
Podophyllin  et  de  deux  Rhamnus  pur¬ 
gatifs  : 

Le  Cascara  Sagrada  et  la  Bour¬ 
daine  ou  Frangule. 

Le  Podophyllin  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un  pro¬ 
duit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion  bi¬ 
liaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid.  C’est  un  peu 


i  du  reste  sur  l’incertitude  des  résultats 
j  obtenus  dans  la  thérapeutique  courante  par 
:  ce  médicament  qu’il  semblait  être  délaissé, 

•  bien  que  Trousseau  l'ait  classé  comme  le 
1  meilleur  cholagogue  que  nous  possédions, 
j  Le  podophyllin  rentre  dans  la  proportion 
:  de  15  milligrammes  par  Grain  de  Vais. 

Le  Gascara  et  la  Bourdaine  sont 
traités  d’après  la  méthode  du  professeur 
L.  Phipson  publié  p  ar  lui  dans  le  *<  Journal 
de  la  Société  des  Sciences  médicales  et  na¬ 
turelles  de  Bruxelles.  »  Le  produit  obtenu  se 
présente  sous  la  forme  d'une  substance  jau¬ 
nâtre,  cristalline,  définie,  et  est  employé  à 
la  dose  de  25  milligr.  par  pilule. 


Administration  :  64,  Boulevard  Port-Royal,  PARIS 


ÉCHANTILLON  ET  LITTÉRATURE.  -  15,  rue  du  Louvre, 

Pour  la  BELGIQUE  :  39,  rue  des  Comédiens.  —  BRUXELLES 
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mauvais.  — Grand’père  mort  phtisique. — Mère 
tuberculeuse.  —  Père  alcoolique.  —  Après  cata¬ 
plasmes  émollients,  ouverture  de  l’abcès  avec  soins 
.antiseptiques  ordinaires.  —  L’enfant  tousse  par 
quintes.  —  Lésions  évidentes  au  sommet  droit.  — 
Ordonnons  Sirop  d’iodure  de  fer  et  Thiocol  «  Ro¬ 
che  »,  3  comprimés  par  jour.  —  Cicatrisation  de  la 
plaie  et  de  la  lésion  pulmonaire.  —  En  février  1909, 
guéri,  le  malade  retourne  à  l’école.  —  Bien  portant 
depuis. 

Observation  IV. 

R.  G. . .,  garçon  livreur,  47  ans,  alcoolique. — 
Synovite  bacillaire  au  poignet  droit  confirmée  par 
ponction  à  l’Hôtel-Dieu.  —  Amaigrissement  énor¬ 
me.  —  Toux  persistante,  sueurs  profuses,  lésions 
cavitaires  (souffle  et  gargouillement  nu  sommet 
gauche),  faiblesse  pulmonaire  à  droite.  —  Traite¬ 
ment  :  ponctions  iodées,  pointes  de  feu,  repos  et 
suralimentation  :  6  cuillerées  de  Sirop  Roche  au 
Thiocol  par  jour.  —  Doses  abaissées  ensuite  peu  à 
peu.  —  Malade  guéri  en  deux  mois. 

Observation  V 


dans  le  traitement  de  toutes  les  affections  bron¬ 
cho-pulmonaires  et  que,  par  surcroît,  il  est  tou¬ 
jours  admirablement  supporté  par  les  malades, 
même  par  dejeunes  enfants,  sous  forme  de  Sirop 
Roche  ou  de  Comprimés  Roche,  exclusivement. 

Nous  avonspensé  qu’il  était  de  notre  devoir  de 
publier  ces  observations  qui  prouvent,  d’une  façon 
très  nette,  que  le  Thiocol  Roche  est  actuellement 
la  meilleure  arme  que  nous  possédions  contre 
la  tuberculose  pulmonaire,  non  seulement  com¬ 
me  moyen  curatif,  mais  encore  à  titre  prophy¬ 
lactique. 


SOU  MÉDICAL 

Extraits  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’Àdministrafion. 


S...  Jeanne  2G  ans,  couturière.  —  Tuberculeuse 
(Jepuis  deux  ans.  —  Souffle  cavitaire  au  sommet 
gauche  ;  au  sommet  droit  submatité,  râles  crépi¬ 
tants. —  Bacilles  de  Koch  dans  les  crachats.  Intolé¬ 
rance  gastrique,  jusque-là. —  Donnons  6  Comprimés 
Roche  de  Thiocol  par  jour  qui  sont  bien  supportés. — 
Amélioration  rapide.  —  15  jours  après,  expectora¬ 
tion  plus  rare.  —  Plus  de  râles  crépitants  à  droite. 

—  Au  bout  de  G  semaines,  début  de  cicatrisation 
de  la  caverne  du  sommet  gauche.  —  Plus  de  bacil¬ 
les  dans  les  crachats. 

Observation  VI 

P...  Glaudius  24  ans,  imprimeur.  —  Tubercu¬ 
leux  depuis  un  an.  —  Râles  humides  et  matité  au 
sommet  gauche.  —  Bacilles  nombreux  dans  les  cra¬ 
chats.—  Troubles  dyspeptiques.  —  Ne  supporte  plus 
les  médicaments  prescrits.  —  Ordonnons  alors  des 
Comprimés  Roche  de  Thiocol. —  Dès  la  première  se¬ 
maine,  appétit  meilleur.  —  En  un  mois,  améliora¬ 
tion  très  sérieuse.  —  A  la  fin  du  traitement  plus 
de  bacilles  dans  les  crachats.  —  Au  sommet  gau¬ 
che,  submatité  au  lieu  de  matité.  —  Respiration 
seulement  un  peu  soufflante. 

Observation  VII 

M.  G.,.,  gérant  de  café.  —  Pleurésie  tuberculeu¬ 
se  en  1905.  —  Opéré  de  péritonite  de  même  nature 
en  1908.  —  Repris  en  juin  1909  de  douleurs  simu¬ 
lant  un  début  d’appendicite.  —  Repos  au  lit.  — 
Purgation  légère. —  Glace  sur  l’abdomen.  —  Accuse, 
depuis  longtemps,  toux  sèche  le  matin  ;  amaigris¬ 
sement,  crachats  sanguinolents.  —La  crise  se  calme, 
nous  prescrivons  le  grand  air,  la  suralimentation, 
une  cuillerée  à  soupe  de  Sirop  Roche  le  matin  et  le 
soir,  2  Comprimés  Roche  à  midi.—  Deux  mois  après 
reprise  du  travail.  —  L’hiver  dernier  fut  excellent. 

—  Nous  avons  rencontré  fortuitement  le  malade 
aujourd’hui  bien  portant. 

De  cette  étude  clinique,  nous  pouvons  tirer 
quelques  conclusions  tout  à  fait  intéressantes 
pour  les  médecins  praticiens. 

Au  point  de  vue  de  la  tuberculose  et  des  affec¬ 
tions  broncho-pulmonaires,  c’est  que  le  Thiocol 
Roche  est  véritablement  doué  d’une  action  quasi- 
spécifique  à  l’égard  du  bacille  de  Koch,  que, 
dans  tous  les  cas,  il  donne  des  résultats  constants 


Séances  des  15,  22  et  27  septembre, 

6  et  13  octobre  1910. 

Admissions.  —  Le  Conseil  prononce  l’admis¬ 
sion  des  nouveaux  membres  ci-après  qui  ont 
envoyé  leur  adhésion  et  payé  leurs  cotisations  : 
MM.  les  docteurs  : 

1837  Bugeau,  à  Surgères  (Charente- Inférieure). 

1838  Audry,  à  Surgères  (Charente- Inférieure). 

1839  Mourié,  à  Surgèrés  (Charente-Inférieure). 

1840  Moutrier,  àSuilly-la-Tour  (Nièvre). 

1841  Lemoine,  à  Nevers  (Nièvre). 

1842  Perdriat,  à  La  Charité  (Nièvre). 

1843  Béral,  à  Aulezy  (Nièvre). 

1844  Devers,  à  Ouroux  (Nièvre). 

1845  Favalelli,  à  La  Charité  (Nièvre), 

1846  Gautier,  à  Pouilly  (Nièvre). 

1847  Walsdorf,  à  Cercy-la-Tour  (Nièvre). 

1848  Nollet,  à  Saint-Satur  (Cher). 

1849  Lemaire,  à,  Cosne  (Nièvre). 

1850  Bailly,  à  Lyon,  104,  cours  Vitton. 

1851  Roland,  à  Paris,  4,  rue  Rroca. 

1852  Mourier,  à  Terrenoire  (L  -re). 

1853  Lombard,  à  Paris,  14,  rr  e  Logelbach. 

1854  Delavalle,  à  SailIy-sur-la-Lys  (Pas-de-Ca¬ 

lais). 

1855  Roucairol,  à  Pézenas  (Hérault). 

1856  Corinin,  à  Mons-en-Laonnois  (Aisne). 

1857  Marquet,  à  Orgerus  (Seine-et-Oise). 

1858  Ledoux,  à  Besançon  (Doubs). 

1859  Cerutti,  à  Aime  (Savoie). 

1860  Horay,  à  Moulins-Engilbert  (Nièvre). 

1861  Quézac,  à  Millau  (Aveyron). 

1862  Bouilly,  à  Bièvres  (Seine-et-Oise).  . 

1863  Sautelet,  à  Saint-Sauveur  (Yonne). 

1864  Landret,  à  Bordeaux,  33,  rue  Bouffard. 

1865  Guillaumond,  à  Moras  (Drôme). 

Les  5  médecins  de  X.. . ,  victimes  d’une  diffa¬ 
mation  par  le  fait  du  Conseil  d’administration 
d’une  Société  de  Secours  mutuels,  demandent 
l’appui  du  «  Sou  médical  ». 

Le  Conseil,  connaissance  prise  de  l’avis  de  M® 
Gatineau,  accorde  son  appui  moral  aux  cinqiué- 
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.  détins,  membres  du  «  Sou»,  et,  étant  donné  que 
trois  d’entre  eux  n’ont  adhéré  au  «  Sou  »  que 
postérieurement  au  fait  incriminé,  accorde  l’ap¬ 
pui  pécuniaire  seulement  aux  deux  autres,  qui 
étaient  antérieurement  membres  du  «  Sou  », 
jusqu’à  concurrence  des  deux  cinquièmes  des 
frais  du  procès  à  intenter  par  les  cinq  méde¬ 
cins. 

Le  Dr  A...  proteste  contre  le  refus  de  rembour¬ 
sement  d’une  somme  de  35  francs,  qu’il  a  payée 
pour  frais  et  honoraires  dans  un  procès  en  re¬ 
couvrement  engagé  sans  avoir  au  préalable  de¬ 
mandé  l’appui  ni  même  les  conseils  du  «  Sou 
Médical.  » 

M.  le  Secrétaire  général  adj  oint  soumet  au 
Conseil  le  projet  de  réponse  ci-après  dont  l’en¬ 
voi  et  la  publication  sont  décidés  : 

«Mon  cher  Confrère, 

«  Vos  reproches  nous  prouvent  que  vous  ignorez 
tout  du  fonctionnement  du  «  Sou  médical  ».  11  n’y  a 
aucun  arbitraire  ni  parti-pris  pour  refuser  toutes 
les  demandes  d’appui  pécuniaire,  comme  vous  vou¬ 
lez  bien  le  dire.  Le  Conseil  du  «  Sou  »  est  lié  par  les 
statuts  et  par  les  décisions  que  prennent  les  assem¬ 
blées  générales  annuelles.  Nous  ne  faisons  donc 
qu’appliquer,  pour  chacun,  le  règlement. 

«  Donc,  dans  votre  cas,  nous  ne  pouvons  pas 
vous  accorder,  après  coup,  d’appui  pécuniaire  que 
vous  n’avez  pas  demandé  au  Uébut  de  votre  affai¬ 
re  :  les  statuts  sont  formels  et  vous  n’avez  qu’à 
vous  y  reporter.  . 

«  L  appui  pécuniaire  ne  peut  être  accordé  que 
lorsque  l’affaire  a  été  étudiée  par  nos  avocats  con¬ 
seils,  pour  savoir  s’il  y  a  lieu  de  poursuivre,  puis 
lorsque  le  Conseil  dirige  l’affaire.  Sans  cela  ce  se¬ 
rait  l’anarchie  et  nos  confrères  seraient  en  droit  de 
nous  le  reprocher. 

«  Vous  dites  que  l'appui  pécuniaire  est  difficile 
à  obtenir  :  n’avùiis-nous  pas  le  droit  et  le  devoir 
de  ménager  les  finances  du  «  Sou  »  pour  pouvoir 
conduire  des  procès  en  cassation  ou  en  Conseil  d’E¬ 
tat,  procès  qui  nous  coûtent  de  1500  à  2000  fr.  ? 
N’est-ce  pas  mieux  servir  les  intérêts  du  corps  mé¬ 
dical,  que  de  jeter  notre  argent  par  les  fenêtres,  en 
intervenant  dans  toutes  les  affaires  de  justice  de 
paix  ?  Ce  ne  serait  pas  alors  20  fr.  par  an  qu'il 
nous  faudrait  demander  ànos  adhérents,  mais  bien 
cent  francs,  pour  pouvoir  suffire  aux  dépenses  des 
milliers  de  procès  en  justice  de  paix,  que  chaque  an¬ 
née  nous  avons  à  étudier  et  que  nous  aurions  à 
payer. 

«  D’autre  part,  vous  voulez  que  nous  prouvions 
que  vous  aviez  raison  en  vous  payant  vos  frais. 
Mais  qu’esl-ce  qui  nous  prouve  que  vous  aviez  rai¬ 
son  ?  vous  ne  nous  avez  même  pas  envoyé  votre 
jugement.  Qü’est-ce  qui  nous  prouve  que  votre  af¬ 
faire  n’a  pas  été  mal  conduite  et  qu’il  en  aurait  été 
différemment  si,  au  lieu  de  combattre  en  franc-ti¬ 
reur,  vous  nous  aviez  soumis  l’affaire  dès  son  dé¬ 
but  Vous  le  voyez,  mon  cher  Confrère,  tous  les 
torts  ne  sont  pas  de  notre  côté  et,  s’il  vous  reste 
des  doutes  sur  notre  utilité  ou  notre  impartialité, 
venez,  soit  à  l'Assemblée  générale,  soit  lorsque 
vous  serez  de  passage  à  Paris  :  nous  vous  prouve¬ 
rons,  avec  tous  documents  utiles  à  l’appui,  que 
nous  croyons  agir  toujours  pour  le  mieux  des  inté¬ 
rêts  de  nos  adhérents. 

«  Et  surtout  à  l’avenir, ne  marchez  pas  seul, c’est 
dangereux. 

«  J’ai  soumis,  au  Conseil  d'hier,  les  lettres  que 
vous  nous  aviez  adressées.  Le  Conseil  se  montre 


surpris,  ajuste  titre,  de  vos  accusations,  car,  en 
faisant  appel  à  votre  mémoire, vous  devez  vous  sou¬ 
venir  que  le  «  Sou  »  vous  a  soutenu  déjà  pécuniai¬ 
rement,  au  delà  de  toutes  les  cotisations  que  vous 
pourrez  verser. 

«  Puis,  le  Conseil  vous  fait  remarquer  que,  si 
chacun  agissait  à  sa  guise,  sans  nous  demander  no¬ 
tre  avis,  il  serait  inutile  qu’il  y  eut  un  Conseil,  son 
rôle  serait  complètement  annihilé. 

«  Enfin,  veuillez  nous  communiquer  votre  juge¬ 
ment  pour  que  nos  conseils  juridiques  puissentnous 
renseigner  sur  la  suite  qu’il  y  a  lieu  de  donner  à 
votre  procès.  » 

—  Le  Dr  M.,  ayant  pratiqué  chez  un  blessé 
du  travail  une  extraction  de  corps  étranger  de 
la  cornée,  s’est  vu  refuser  le  paiement,  sous  pré¬ 
texte  qu’il  n’est  pas  oculiste. 

Comme  dans  une  affaire  antérieurement  sou¬ 
mise  au  «  Sou  »,  la  Compagnie  d’assurances,  me¬ 
nacée  d’un  procès,  a  cédé,  tout  en  protestant  du 
bien  fondé  de  ses  prétentions. 

—  Le  D1’  X.  est  poursuivi  en  dommages  inté¬ 
rêts  par  un  client,  qui  a  été  interné  dans  un  asile 
d’aliénés  à  la  suite  de  la  délivrance  d’un  certi¬ 
ficat. 

Le  «  Sou  Médical  »,  conformément  à  ses  sta¬ 
tuts  et  au  règlement  de  la  Caisse  de  Garantie, 
soutiendra  pécuniairement  le  Dr  X.  dans  cette 
affaire,  qui  est  postérieure  à  son  adhésion  et  le 
couvrira,  s’il  y  a  lieu,  à  concurrence  de  2.000  fr. 

—  Le  Conseil,  vu  l'avis  de  Me  Gatineau  sur 
l’opportunité  des  poursuites,  accorde,  à  trois  de 
ses  membres,  son  appui  pécuniaire  pour  poursui¬ 
vre  en  correctionnelle,  conjointement  avec  un 
de  leurs  confrères  qui  ne  fait  pas  partie  du  «Sou», 
l’auteur  d’un  article  qui  les  a  diffamés,  ainsi  que 
les  gérants  des  3  journaux  qui  ont  publié  cet 
article.  Le  «  Sou  Médical  »  supportera  les  trois 
quarts  des  frais  et  honoraires  de  ce  procès. 

—  L’appui  pécuniaire  du  «  Sou  »  est  accordé 
au  Dr  G.  pour  poursuivre,  devant  le  Conseil  de 
Préfecture,  un  maire  qui  a  refusé  de  lui  payer 
des  honoraires  d’ Assistance  Médicale  Gratuite, 
malgré  de  nombreuses  réclamations  et  les  in¬ 
jonctions  préfectorales. 

—  Dans  deux  affaires  de  recouvrements  d’ho 
noraires  pour  soins  donnés  à  des  blessés  du  tra¬ 
vail,  le  Conseil,  conformément  aux  précédents,  a 
réservé  son  appui  pécuniaire  pour  le  cas  où  les 
jugements  des  juges  .de  paix  méconnaîtraient 
les  principes  dontle  «  Sou  Médical»  soutient  l’ap¬ 
plication. 

—  Un  membre  démissionnaire  demande  une 
consultation  pour  une  affaire  antérieure  à  sa 
démission. 

Le  Conseil  est  d’avis  que,  de  même  que  les 
nouveaux  adhérents  ont  droit  aux  conseils  du 
«  Sou  »  et  de  ses  avocats,  même  sur  des  faits  an¬ 
térieurs,  à  compter  de  leur  admission,  de  même 
les  membres  démissionnaires  perdent  par  le  fait 
de  leur  démission  tous  droits  à  ces  conseils,  même 
sur  des  cas  antérieurs  à  leur  démission. 

.  —  M.  le  Dr  Gassot  soumet  au  ,  Conseil  les 
comptes  de  l’exercice  clos  au  31  décembre  1909  ; 
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il  donne  en  même  temps  lecture  du  rapport  à 
fournir  à  ce  sujet  à  l’Assemblée  Générale  pro- 
cHaine.  Après  discussion  et  adoption, les  écritu¬ 
res,  comptes  et  valeurs  sont  soumis  à  la  vérifi¬ 
cation  des  contrôleurs. 

M.  lé  Dr  Boudin,  absent,  a  fait  parvenir  les 
grandes  lignes  du  rapport  du  Secrétariat  général 
et  le  Président  en  donne  connaissance.  Le  Con¬ 
seil  précise  les  points  qu’il  sera  particulièrement 
intéressant  de  développer  et  faire  ressorur. 

Le  Conseil  examine  ensuite  les  modifications 
légères  à  apporter  aux  Statuts  et  adopte  le 
texte  d’un  règlement  intérieur  prévu  par  l’ar¬ 
ticle  28  :  ces  deux  documents  seront  publiés 
dans  le  numéro  spécial  avant  l’Assemblée  Géné¬ 
rale,  en  même  temps  que  les  rapports  du  Tréso¬ 
rier  et  du  Secrétaire  général. 

L’Assemblée  Générale  est  fixée  au  dimanche 
2  )  novembre  à  4  heures  et  demie,  au  restaurant 
Margüery,  avec  l’ordre  du  jour  suivant  : 

Allocution  du  Président  ; 

Rapport  dü  Trésorier  ; 

Rapport  des  Contrôleurs  ; 

Approbation  des  comptes  ; 

Modification  des  Statuts  ; 

Vote  du  Règlement  intérieur  ; 

Communication  du  Secrétaire  général  ; 

Questions  diverses. 
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Données  nouvelles  sur  le  service  de  santé 
en  campagne. 

Le  nouveau  règlement, 

Par  le  Docteur  Fis  cher, 
Médecin-major  de  2'  classe. 

Tout  récemment,  le  service  de  santé  de  l’armée 
vient  d’être  doté  d’un  nouveau  règlement  de 
campagne,  remplaçant  celui  suranné  du  31  octo¬ 
bre^  892, ^qu’un  ^décret  du  20  février  1909  avait 
essayé,  de^rajeunir.  Ce  règlement  nouveau  ne 
prènd  plus,  comme  l’ancien,  le  soin  minutieux  de 
pousser  ses  prévisions  jusque  dans  les  détails  et 
de  fournir  une  solution  à  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  survenir  au  cours  des  opérations  en 
campagne  ;  au  contraire,  il  estime  que,  dans  une 
époque  où  tous  les  règlements  d’armes  font  ap¬ 
pel  à  Tésprit^d’ initiative  des  officiers,  il  est  pré¬ 
férable,  aupieu^deTs’ ingénier  à  solutionner  tous 
les  cas  possibles,’,  de  ne  donner  que  des  règles 
générales,  inspiratrices  des  actes  de  tous,  vérita¬ 
bles  cadres,  grâce  auxquels  les  exécutants  pour¬ 
ront  agir  au  mieux  des  intérêts  et  des  nécessi¬ 
tés  du  service.  Enfin,  —  l’expérience  ayant  mon¬ 
tré  que  certains  principes  émis  et  certains  dé¬ 
tails  de  l’ancien  règlement,  passibles  de  sérieuses 
critiques,  étaient  à  peu  près  irréalisables  dans  la 
pratique  —  les  modifications  voulues  ont  été  ap¬ 
portées,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  concep¬ 


tion  du  service  chirurgical  aux  abords  immédiats 
de  la  ligne  de  feu,  la  composition  et  le  nombre  dès 
formations  sanitaires  sur  le  champ  de  bataillé, 
etc. 


Nous  avons  donc  pensé  qu’il  serait  intéressant 
pour  tous  nos  confrères  appelés  à  servir  dans  la 
réserve  et  la  territoriale,  de  lire  quelques  déve¬ 
loppements  sur  ces  données  nouvelles  du  service 
de  santé  en  campagne. 


Nous  savons  tous  combien  lourde  est  la  tâche 
assumée  par  le  service  de  santé  pendant  une 
•guerre,  puisqu’il  doit  s’occuper  non  seulement 
des  blessés,  mais  encore  des  malades,  pour  les  re¬ 
lever  et  les  soigner.  On  serait  tenté  de  croire,  a 
priori,  que  dans  une  guerre,  les  blessés  seuls,  où 
mieux  les  blessés  surtout,  sont  l’occupation  des 
médecins.  C’est  là  une  erreur  d’autant  plus 
grande  qu’en  campagne,  —  les  statistiques  nous 
l’apprennent  —  les  maladies  sont  plus  meurtriè¬ 
res  que  les  balles  de  l’ennemi,  et  que  pour  4  ou  6 
malades,  on  note  1  blessé  seulement.  Cependant 
les  mesures  d’hygiène  générale,  la  prophylaxie 
rationnelle  et  attentive  des  épidémies  sont  déjà 
par  elles  seules  capables  de  diminuer  notable¬ 
ment  le  nombre  des  malades,  et  de  ramener  ia 
proportion  à  1,5  malade  (au  lieu  de  4  ou  6)  pour 
1  blessé,  ainsi  que  la  guerre  russo-japonaise  nous 
l’a  ènsèigné. 

Cet  exemple  frappant,  qui  nous  montre  l’im¬ 
portance  si  grande  dévolue  au  rôle  hygiénique  et 
.prophylactique  du  service  de  santé,  n’a  pas 
échappé.  Désormais  à  chaque  corps  d’armée  sera 
attachée  une  section  d’hygiène  et  de  prophylaxie, 
qui  comprendra  un  véritable  laboratoire  de  bacté¬ 
riologie  ainsi  qu’un  service  de  désinfection.  Cette 
section  viendra  seconder  les  efforts  des  médecins 
attachés  aux  diverses  unités  pour  assurer  l’hy¬ 
giène  et  la  prophylaxie  pendant  les  marches  de 
concentration,  pendant  les  stationnements,  sur 
le  champ  de  bataille. 

De  la  sorte  on  pourra  chercher  à  égaliser  tout 
au  moins  le  nombre  des  malades  et  celui  des 
blessés  en  campagne. 

Or,  certaines  données  statistiques  nous  per¬ 
mettent  dès  à  présent  de  prévoir  quel  sera  le 
chiffre  approximatif  des  blessés  et  par  Consé¬ 
quent  le  chiffre  total  des  hommes  à  soigner. 

Pour  un  corps  d’armée  de  34.000  hommes,  la 
proportion  des  blessés  admise  étant  en  moyenne 
de  15  à  20  %,  c’est  8.500  hommes  que  le  service 
médical  devra  relever  et  panser  après  un  engage¬ 
ment,  et  il  lui  sera  accordé  un  maximum  de 
I  24  heures  pour  efîectu  er  cette  tâche  considérable. 


Les  ressources  en  pansements  prévus  semblent 
suffisantes,  puisque  pour  ces  8.500  blessés  du 
corps  d’armée,  on  dispose  de  : 

1°  8.500  paquets  de  pansement  individuel  de 
ces  hommes  ; 

2°  de  67,170  pansements  dans  les  formations 
sanitaires, 
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I  •  Soit,  au  total,  de  75.670  pansements,  sans 
compter  les  paquets  de  pansements  des  tués  (15 
%  des  blessés)  que  l’on  pourrait  aussi  utiliser. 

Notons  en  passant  que  les  formations  sanitai¬ 
res  possèdent  maintenant  un  arsenal  chirurgi¬ 
cal  entièrement  adapté  aux  données  de  la  chirur¬ 
gie  moderne. 

On  y  trouvera  enfin  le  «  pansement  tout  pré¬ 
paré  »,  depuis  si  longtemps  réclamé.  De  différen¬ 
tes  tailles  :  grand,  moyen,  petit,  il  réunira  tou¬ 
jours  dans  une  même  enveloppe  tous  les  éléments 
dont  il  se  compose  :  coton,  gaze,  bande.  Il  per¬ 
mettra  ainsi  de  réaliser  une  économie  de  temps  et 
de  matériel. 

Signalons  aussi  les  nouveaux  paniers  de  médica¬ 
ments,  renfermant  les  principes  médicamenteux, 
soit  sous  la  forme  de  comprimés,  soit  sous  la  for¬ 
me  de  solutions  pour  injections  hypodermiques, 
en  ampoules  de  verre  stérilisées. 


Ces  notions  élémentaires  connues,  ou  plutôt 
la  tâche  du  service  de  santé  étant  ainsi  fixée  (nom¬ 
bre  des  blessés,  nombre  des  malades  qui,  eux, 
doivent  chaque  jour  diminuer  grâce  au  progrès  de 
l’hygiène  et  de  la  prophylaxie),  nous  allons  voir 
fonctionner  ce  service  de  santé  en  campagne, 
dans  la  zone  de  l’avant  d’abord,  dans  la  zone  de 
V arrière  ensuite. 

Dans  la  zone  de\l’ avant,  il  relève|les  malades  et 
les  blessés  ;  —  puis  il  traite  sur  place  ceux-là  seuls 
qui  seront  susceptibles  d’être  guéris  rapidement  et 
rendus  aux  armes,  afin  d’assurer  ainsi  la  conserva¬ 
tion  des  effectifs  ;  —  il  évacue  enfin  les  autres  vers 
l’arrière,  pour  ne  pas  encombrer  le  théâtre  des 
opérations. 

Dans  la  zone  de  l’arrière,  il  traite  sur  place  les 
malades  intransportables  ;  puis  ayant  renvoyé 
au  feu  les  blessés  légers  guéris,  sa  mission  prin¬ 
cipale  consistera  à  organiser  des  convois  d’éva¬ 
cuation  vers  l 'intérieur  (1). 


Zone  de  l’avant. 

Nids  de  blessés,  poste  de  secours,  groupes  de  bran¬ 
cardiers,  ambulances,  sections  d’hospitalisation  ; 
tels  sont  les  éléments  sanitaires  que  nous  trou¬ 
vons  actuellement  dans  cette  zone. 

Autrefois,  c’étaient  le  service  régimentaire,  les 
ambulances  et  les  hôpitaux  de  campagne. 

Au  temps  de  l’antique  bataille  rangée,  ces  or¬ 
ganisations  devaient  s’installer  è.  heure  fixe  et 


(1)  On  sc  rappelle  qu'à  la  mobilisation,  le  Ministre 
(le  la  Guerre  divise  le  territoire  en  deux  zones: 
1°  celle  de  l’ Intérieur,  où  continue  la  vie  normale  ; 
2"  celle  des  Armées,  consacrée  aux  opérations  mili¬ 
taires  (voir  croquis,  page  930). 

La  zone  des  armées  comprend  elle-même  :  1°  la 
zone  de  Vacant,  terrain  immédiat  des  opération0,  des 
cantonnements,  des  étapes  ;  2°  la  zone  de  l’arrière, 
où  circulent  encore  des  chemins  de  1er; zone  des  ré¬ 
serves  en  hommes,  materiel,  etc.,  zone  du  ravitaille¬ 
ment  pour  l’intendance,  des  évacuations  pour  le 
service  de  santé . 


fonctionner  pendant  un  temps  déterminé.  Dès 
que  l’engagement  devenait  sérieux,chaquè  batail¬ 
lon,  chaque  demi-régiment  ou  régiment,  instal¬ 
lait  un  poste  de  secours  à  1500  mètres  de  la  ligne! 
du  feu,  en  même  temps  que  les  brancardiers  ré¬ 
gimentaires  étaient  conduits  par  les  médecins 
auxiliaires  vers  les  lignes  des  tirailleurs  pour  re¬ 
lever  et  apporter  au  poste  de  secours  les  blessés 
recueillis  par  eux.  Ces  blessés  devaient  être  pan¬ 
sés,  quelquefois  même  opérés,  puis  être  trans¬ 
portés  pa-  les  mêmes  brancardiers  jusqu’à  ün 
point  appelé  relai  d’ambulance,  situé  sur  une 
route  où  venaient  les  chercher  les  brancardiers  et 
les  voitures  de  l’ambulance.  L 'ambulance  enfin 
n’avait  qu’un  fonctionnement  éphémère,  car  elle 
devait  être  relevée  dans  la  soirée,  ou  au  plus  tard 
le  lendemain,  par  l’hôpital  de  campagne,  afin  que,; 
redevenue  libre,  elle  pût  suivre  les  troupes  dans 
leur  mouvement  en  avant.  Quant  .à  cet  hôpital, 
il  passait  alors  dans  la  zone  de  l’arrière  jusqu’à 
ce  qu’il  soit  relevé  par  des  hôpitaux  auxiliaires 
(Croix-Rouge,  etc).,et  qu’il  ait  évacué  ses  blessés 
sur  l’intérieur. 

Tout  cela  était  trop  schématique,  et  l’expé¬ 
rience  des  guerres  récentes  est  venue  montrer  que 
ces  conceptions  n’étaient  plus  en  harmonie  avec 
les  nécessités  du  combat  moderne,  avec  les  per¬ 
fectionnements  du  tir,  avec  l’ordre  dispersé 
remplaçant  désormais  là  bataille  rangée. 

La  conception  nouvelle  du  service  régimentaire  : 
nids  de  blessés,  poste  de  secours. 

Les  conditions  modernes  de  la  guerre  ont  fait 
que,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  on  devait 
considérer  la  relève  méthodique  des  blessés  sous 
le  feu  comme  une  impossibilité. 

On  a  reconnu  d’ailleurs  que,  pour  échapper  au 
feu  meurtrier  de  l’ennemi,dont  ils  avaient  été  une 
fois  déjà  les  victimes,  les  blessés  se  groupaient 
instinctivement  derrière  les  abris  du  sol,  et  que 
ceux  qui  étaient  incapables  de  s’y  traîner  eux- 
mêmes  pouvaient  être  conduits  dans  ces  abris 
par  leurs  camarades  moins  atteints,  ou  par  les 
brancardiers  régimentaires'  au  moment  d’une  ac¬ 
calmie. 

Eh  bien  !  c’est  dans  ces  «  nids  de  blessés  »,  où 
les  blessés  jouissent  d’une  sécurité  relative,  que 
les  médecins  des  régiments  pourront  déjà  en  main¬ 
tes  circonstances  leur  apporter  les  secours  ur¬ 
gents,  et  dans  tous  les  cas  le  réconfort  moral  de 
leur  présence  et  de  leurs  encouragements. 

Quant  au  véritable  poste  de  secours,  il  ne  devra 
être  installé  que  plus  tardivement,  non  pas  à  1500 
mètres  de  la  ligne  de  feu,  où  les  rafales  des  pro¬ 
jectiles  actuels  amènent  75  %  des  balles  enne¬ 
mies,  mais  plus  en  arrière,  à  trois  kilomètres  en¬ 
viron,  zone  qui  reçoit  encore  25  %  des  projéeti- 
les.  Le  poste  de  secours  aura  désormais  pour  rôle 
de  recueillir  les  blessés  provenant  des  «  nids  »,  à 
partir  du  moment  où  leur  exode  et  leur  transport 
pourront  être  entrepris  sans  trop  de  danger  pour 
eux  et  le  personnel  sanitaire,  c’est-à-dire  lorsque 
la  ligne  de  feu  aura  gagné  du  terrain  ou  que  la 
grande  intensité  de  faction  sc  sera  reportée  sur 
un  autre  point. 
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Du  posle  de  secours  à  la  section  d’hospitalisation  : 

le  transport  par  les  groupes  de  brancardiers  ;  l’am¬ 
bulance  légère  et  la  section  d’hospitalisation. 

Jusqu’à  présent,  tous  les  blessés  devaient  passer 
successivement  par  les  trois  échelons  sanitaires  de 
l’avant  :  poste  de  secours,  ambulance,  hôpital  de 
campagne  ;  les  deux  premiers  n’ayant  qu’une 
existence  éphémère,  le  troisième  (hôpital  de  cam¬ 
pagne)  étant  plus  stable. 

Au  poste  de  secours,  chaque  blessé  était  récon¬ 
forté,  puis  pansé  avec  son  pansement  individuel. 
Après  avoir  été  vu  ainsi  une  première  fois,  ce 
blessé  devait  être  bientôt  après,  le  soir  même,  revu 
une  deuxième  fois  par  l’ambulance  ;  enfin  dans 
la  nuit,  il  subissait  une  nouvelle  manipulation, 
puisqu’à  ce  personnel  de  l’ambiilance,  qui  lui  avait 
déjà  prodigué  ses  soins,  se  substituait  alors  un 
autre  personnel,  l’hôpital  de  campagne  venant 
relever  l’ambulance,  qui  devait  se  mettre  en 
route  précipitamment. 

Avec  toutes  ces  manipulations  obligatoire¬ 
ment  imposées  au  blessé,  quelles  étaient  pour  le 
médecin  les  possibilités  d’accomplir  sa  tâche  au  mi¬ 
lieu  de  pareilles  fluctuations  ?  Pour  ne  prendre 
qu’un  exemple,  celui  de  l’ambulance,  n’était-ce 
pas  exagéré  de  vouloir  que,  dans  un  laps  de 
temps  inférieur  à  24  heures,  les  quatorze  méde¬ 
cins  de  l’ambulance  divisionnaire  examinent, 
pansent,  opèrent  les  4080  blessés,  que  leur  four¬ 
nit  après  un  combat  l’ambulance  divisionnaire 
dont  elle  dépend  ?  En  supposant  que  chaque 
médecin  travaille  durant  24  heures,  sans  se  repo¬ 
ser,  ni  boire,  ni  manger,  il  devrait  voir  douze  ma¬ 
lades  à  l’heure  et  consacrer  cinq  minutes  à  cha¬ 
que  malade.  Or  l’expérience.mandchourienne  nous 
a  appris  qu’un  médecin  est  au  plus  capable  de 
panser  six  malades  à  l’heure,  et  encore  ne 
pourrait-il  résister  à  un  labeur  continu  de  24 
heures  ;  et  d’autre  part  nous  ne  devons  pas 
oublier  que,  sur  ces  14  médecins  de  l’ambulance, 
quatre  d’entre  eux  (les  médecins  auxiliaires),  doi¬ 
vent  souvent  laisser  leur  tâche  de  pansement  à 
leurs  camarades  pour  veiller  à  la  recherche  et  au 
transport  des  blessés. 

Le  traitement  des  blessés  était  donc  jusqu’à 
présent  rendu  défectueux  par  toutes  les  stations 
devenues  obligatoires  pour  eux,  disposition  qui 
entraînait  pour  eux  une  série  de  manipulations 
très  nuisibles,  en  même  temps  qu’une  division  du 
personnel,  non  employé  en  synergie.  Il  y  avait 
là  un  luxe  de  formalités  médicales,  et  sous  ce  luxe 
apparent  de  précautions,  existait  une  utilisation 
défectueuse  du  personnel  et  du  matériel  :  il  arri¬ 
vait  qu’en  voulant  trop  bien  soigner  les  malades, 
on  les  soignait  plus  mal  1 

La  faute  en  était  à  l’organisation  défectueuse  de 
l’ambulance,  avec  son  double  rôle  de  relèvement  des 
blessés  et  de  traitement  de  ces  blessés. 

En  effet,  l’affectation  aux  ambulances  des  voi¬ 
tures  et  du  personnel  chargé  du  service  des  re¬ 
cherches  et  de  la  relève  des  blessés  avait  pour  con¬ 
séquence  nécessaire  le  passage  par  ces  ambulan¬ 
ces  de  tous  les  blessés  relevés  ou  transportés. 


Or,  dans  l’intérêt  de  leur  traitement,  ce  passa¬ 
ge  n’est  pas  chose  nécessaire.  Il  a  été  constaté  en 
effet  que,  par  suite  de  l’adoption  du  fusil  à  petit 
calibre,  et  de  l’attribution  à  chaque  soldat  d’un 
paquet  individuel  de  pansement,  la  grande  ma¬ 
jorité  des  blessés  n’avaient  nullement  besoin 
d’être  pansés  à  nouveau,  ni  même  d’être  revus 
avant  d’entrer  dans  la  formation  sanitaire  qui 
devait  les  hospitaliser  définitivement  ou  les  éva¬ 
cuer. 

En  admettant  donc  comme  point  de  départ 
le  poste  de  secours  de  bataillon,  il  est  possible  à  la 
plupart  des  blessés  de  brûler  sans  inconvénient 
les  échelons  intermédiaires  (relais  d’ambu¬ 
lance,  ambulances),  pour  arriver  directement  à 
l’hôpital  de  campagne  ou  au  terrain  d’évacua¬ 
tion. 

D’autre  part,  certaines  formations  sanitaires, 
telles  que  l’ambulance  et  l’hôpital  de  campagne, 
faisaient  double  emploi. 

L’ambulance,  qui  devait,  en  si  peu  de  temps  et 
pour  si  peu  de  temps,  remplir,  d’un  côté  un  rôle 
de  recherche  et  de  transport  de  malades,  et  d’un 
autre  côté  une  mission  de  traitement,  n’était- 
elle  pas  une  formation  réellement  défectueuse  ? 
N’y  avait  il  pas  intérêt  à  lui  enlever  cette  tâ¬ 
che  de  relèvement  et  de  transport  des  blessés,  et 
à  la  fusionner  avec  la  formation  qui  doit  au  plus 
vite  la  remplacer,  et  qui  est  l’hôpital  de  campa¬ 
gne? 

Et  puis,  n’obtiendrait-on  pas  un  meilleur  ren¬ 
dement,  un  meilleur  traitement  des  malades  en 
faisant  collaborer  les  médecins  de  l’ambulance 
et  ceux  de  l’hôpital  de  campagne  :  au  total  de  dix- 
huit,  au  lieu  de  les  voir  se  succéder  à  une  même 
tâche  J 

Le  nouveau  règlement  a  compris  la  logique  de 
toutes  ces  choses,  rendues  vraisemblables  par 
l’expérience  des  guerres. 

1°  Désormais,  les  moyens  de  transport  sont  sé¬ 
parés  des  ambulances.  Ce  sont  des  organismes  au¬ 
tonomes,  jouissant  de  leur  existence  propre  :  les 
groupes  de  brancardiers  (au  nombre  de  trois  par 
corps  d’armée),  dotés  de  cacolets,  de  brouettes, 
de  porte-brancards  et  de  voitures. 

De  la  sorte,  les  blessés  provenant  de  la  ligne  de 
feu  ou  des  postes  de  secours  pourront  être,  com¬ 
me  dans  la  guerre  russo-japonaise,  directement 
portés  dans  les  hôpitaux  ou  dans  les  trains  sani¬ 
taires,  dans  les  convois  d’évacuation  à  traction 
automobile  ou  animale.  De  la  sorte  sera  rendue 
possible  également  la  concentration  de  puissants 
moyens  de  transport  sur  certains  points  du  champ 
de  bataille  de  préférence  à  certains  autres,  pour 
opérer  ainsi  un  meilleur  relèvement  des  blessés 
après  un  combat. 

2°  D’autre  part,  l’ambulance  et  l’hôpital  de 
campagne,  tels  que  les  comprenait  l’ancien  règle¬ 
ment,  sont  remplacés  par  une  seule  et  même  for¬ 
mation  :  l’ambulance,  laquelle  peut,  s’il  est  néces¬ 
saire,  et  grâce  à  V adjonction  d’une  annexe ,  «  la 
section  d’hospitalisation  »,  être  transformée  en  un 
organe  hospitalier  temporaire. 

Cette  nouvelle  ambulance  est  ainsi  devenue 
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une  véritable  formation  du  champ  de  bataille, 
un  poste  de  secours  à  grand  rendement. 

Ces  ambulances  avec  sections'  d’hospitalisa¬ 
tion,  toutes  uniformes  entre  elles,  sont  dès 
lors  des  formations  interchangeables.  Plus  de  ce 
bouleversement  occasionné  pour  les  blessés  au 
moment  de  la  relevée  des  ambulances  par  les 
hôpitaux  de  campagne,  et,  si  une  ambulance 
déployée  doit  être  temporairement  immobilisée, 
elle  est  aussitôt  remplacée  à  la  suite  des  troupes 
par  une  formation  similaire  non  encore  utilisée. 

Pour  qu’une  ambulance  immobilisée  puisse 
assurer  le  traitement  des  blessés  momentanément 
inévacuables,  c’est-à-dire  jouer  le  rôle  ancienne¬ 
ment  dévolu  aux  hôpitaux  de  campagne,  une 
section  d’hospitalisation  vient  ici  fournir  le  maté¬ 
riel  nécessaire  à  sa  transformation  en  organe 
temporairement  hospitalier. 

Soit  dit  en  passant  que  chaque  section  d’hos- , 
pitalisation  contient  dans  ses  3  voitures,  outre 
son  matériel  propre,  un  approvisionnement  aussi 
complet  que  possible  de  matériel  sanitaire  d’am¬ 
bulance  ;  en  sorte  que  l’accolement  d’une  sec¬ 
tion  d’hospitalisation  à  une  ambulance  amène  le 
réapprovisionnement  de  cette  dernière. 

Il  existe  par  division  d’infanterie  4  ambulances 
et  3  sections  d’hospitalisation,  ces  organes  ap¬ 
partenant  ainsi  en  propre  aux  corps  d’armée, 
soit,  par  conséquent  8  ambulances  et  6  sec¬ 
tions  d’hospitalisation  pour  un  corps  à  2  di¬ 
visions.  En  outre  à  «  l’armée  »  (plusieurs  corps 
d’armée  formant  une  «  armée  »)  existent  encore 
à  la  disposition  de  chacun  des  corps  d’armée  qui 
composent  cette  année  6  ambulances  et  3  sec¬ 
tions  d’hospitalisation.  Au  total,  pour  1  corps  à  2 di¬ 
visions  d’infanterie  :  14  ambulances  et  9  sections 
d’hospitalisation. 

Comme  par  le  passé,  chaque  division  de  cava¬ 
lerie  possède  une -ambulance  d’un  type  spécial. 

Voici  terminée  la  tâche  du  service  de  l’avant, 
telle  que  l’a  comprise  le  nouveau  règlement  :  re¬ 
connaissance  des  nids  de  blessés,  installation  tar¬ 
dive  du  poste  de  secours,  création  d’un  nouveau 
type  d’ambulance  et  de  sections  d’hospitalisa¬ 
tion,  autonomie  des  organes  de  relèvement  et 
de  transports  des  blessés  (groupes  de  brancar¬ 
diers).  Ainsi,  grâce  à  un  emploi  plus  judicieux 
du  personnel  et  du  matériel  mieux  répartis,  les 
premiers  soins  pourront  être  assurés  aux  blessés 
dans  les  meilleures  conditions. 


Zone  de  l’arrière. 

A  présent,  c’est  la  zone  de  l’arrière  qui  entre 
en  jeu,  et  sur  ses  confins,  près  de  la  zone  de  l’a¬ 
vant,  un  de  ses  organes  les  plus  importants  : 
l’hôpital  d’évacuation  . 

Le  service  de  l’arrière  a  pour  but  principcd  d’é¬ 
vacuer  tous  les  malades  sur  les  hôpitaux  de  l’in¬ 
térieur  ;  il  est  de  plus  obligé  de  traiter  sur  place 
les  intransportables  (blessés  de  l’abdomen,  du  crâ¬ 
ne,  de  la  colonne  vertébrale),  comme  il  doit,  pour 
empêcher  la  fonte  des  effectifs,  garder  jusqu’à 


guérison  les  blessés  légers  afin  d(  les  renvoyer 
ensuite  au  feu. 


Or,  c’est  l’hôpital  d’évacuation  à  3  sections, 
installé  à  la  gare  régulatrice,  ayant  même  déta¬ 
ché  une  de  ses  sections  à  la  tête  d’étapes,  qui  ré¬ 
sume  à  lui  seul  ce  rôle  médical  du  service  de  l'ar¬ 
rière  ;  c’est  lui  le  grand  régulateur  du  travail. 

Les  blessés  légers,  il  les  confie  aux  dépôts  d’éclo¬ 
pés  et  de  convalescents  installés  à  proximité  de 
lui. 

Les  intransportables,  il  les  garde  ou  les  donne 
aux  hôpitaux  temporaires,  aux  hôpitaux  auxiliai¬ 
res  des  Sociétés  de  secours,  qui  d’ailleurs  ont  égale¬ 
ment  pour  mission  de  relever  directement  et  de 
rendre  disponibles  les  ambulances,  temporaire¬ 
ment  immobilisées  avec  une  section  d’hospitali¬ 
sation. 

Enfin  et  surtout,  installé  à  la  gare  régulatrice 
de  l’armée,  l’hôpital  d’évacuation  régler  et  or¬ 
ganisera  les  évacuations. 

Cette  question  des  évacuations,  par  suite  de 
l’importance  nouvelle  qui  lui  est  accordée  par 
l’expérience  des  guerres  récentes,  mérite  quel¬ 
ques  détails. 

Nécessité  d’une  évacuation  intensive. 

L’évacuation  intensive  de  tous  les  blessés  trans¬ 
portables  est  devenue  une  nécessité  urgente  impo¬ 
sée  par  le  nombre  même  de  ces  blessés  et  par  l’uti¬ 
lité  de  les  conduire  le  plus  tôt  possible  dans  des 
formations  stables,  capables  de  leur  assurer  tous  les 
soins,  car  il  ne  semble  pas  que  leur  transport  soit 
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pour  eux'd’influence  nocive. Des  rapports  russes  et 
japonais,  en  effet,  il  ressort  très  nettement  que, 
dans  la  guerre  mandchourienne,  les  belligérants 
ont  supprimé  presque  complètement,  dans  cer¬ 
tains  cas,  et  d’une  manière  absolue  dans  d’autres, 
l’hospitalisation  de  fortune,  même  celle  des  bles¬ 
sés  inévacuables.  Or,  d’après  les  statistiques,  au¬ 
cun  accroissement  de  la  mortalité  n’est  résulté 
de  cette  suppression  ;  bien  au  contraire,  jamais 
cette  mortalité  n’a  été  aussi  faible.  La  chirurgie 
opératoire  d’urgence  et  les  pansements  défini¬ 
tifs  n’ont  été  faits  que  loin  du  champ  de  bataille  : 
à  Liao-Yang  du  côté  japonais,  à  Moukden  et  à 
Tiéling  d’abord,  ensuite  à  Goujouline  et  à  Khar- 
bine,  du  côté  russe,  c’est-à-dire  dans  des  localités, 
dont  la  plus  rapprochée  était  à  quarante  kilomè¬ 
tres  du  champ  de  bataille.  Or,  ni  les  vainqueurs, 
ni  les  vaincus  n’ont  eu  à  regretter  les  transports 
prématurés  ;  au  contraire,  les  évacuations  extra¬ 
rapides  paraissent  avoir  favorisé  l’application  du 
traitement  rationnelles  blessures  et  contribué^ 


On  peut  même  dire  que,  dans  l’intérêt  des  bles¬ 
sés  inévacuables,  leur  transport  rapide  dans  les 
hôpitaux  réellement  bien  installés  s’impose.  Plus 
rares  qu’on  ne  pense  sont  les  blessures  véritable¬ 
ment  susceptibles  d’être  aggravées  par  le  trans¬ 
port.  Dans  cette  dernière  catégorie,  il  fa’’t  ran¬ 
ger  seulement  les  fractures  de  la  colonne^ verté¬ 
brale,  certaines  fractures  du  bassin,  les  lésions 
très  étendues  et  compliquées  du  crâne,  du  thorax 
et  de^’abdomen.  Quant  aux  blessures  des  articu¬ 
lations,  aux  blessures  pénétrantes  simples  de 


poitrine,  du  ventre,  aux  fractures  ouvertes,  un 
pansement  bien  rembourré,  un  bon  appareil,  un 
brancard  bien  suspendu  et  une  injection  de  mor¬ 
phine  peuvent  suffire  à  mettre  ces  malades  en 
état  de  supporter  un  transport  de  quelques  heu¬ 
res,  surtout  si  celui-ci  suit  immédiatement  la 
blessure. 

Organisation  de  cette  évacuation. 

1°  De  la  tête  d’étapes  à  la  gare  régulatrice .  — 
Tout  d’abord  on  admet  que  20  %  des  hommes 
touchés  peuvent  aller  à  pied:  aussi  forme-t-on  des 
convois  de  petits  blessés,  qui  s’en  vont  à  pied,  à 
petites  journées  de  quinze  kilomètres,  et  sont 
nourris  en  route  par  les  infirmeries  de  gîtes  d’étape. 

Quant  aux  autres  blessés,  25  %  sont  inévacua¬ 
bles,  et  ceux  qu’on  ne  laisse  pas  d’emblée  à  la 
section  de  l’hôpital  d’évacuation,  installée  à  la 
tête  d’étapes,  sont  emportés  par  des  convois  au¬ 
tomobiles  (2e  section,  v.  pl  us  bas). 

Enfin  35  %  peuvent  être  emportés  assis  et 
20  %  couchés  :  ils  sont  évacués  : 

a)  sur  route  parles  voitures  des  «  groupesde  bran¬ 
cardiers  »  du  service  de  l’avant,  s’il  n’y  a  qu’une 
seule  étape  ;  ou  par  les  voitures  de  réquisition  et 
les  convois  auxiliaires  (le  service  de  santé  dispo¬ 
sera  par  région  d’armée  d’au  moins  deux  sec¬ 
tions  de  convois  auxiliaires,  c’est-à-dire  de  quoi 
transporter  1440  blessés .  environ). 

b)  Sur  voie  ferrée  par  les  trains  sanitaires  per¬ 
manents  ou  improvisés. 

2°  De  la  gare  régulatrice  aux  hôpitaux  de  l’In¬ 
térieur.  —  L’évacuation  se  fera  par  les  différents 
moyens  suivants  : 

1°  Par  des  automobiles,  marchant  en  convois  à 
la  vitesse  de  20  kil.  à  l’heure,  et  comprenant  : 

a)  Des  sections  d’automobiles  de  transport 
pour  blessés  assis  ( autobus )  ; 

b)  Des  sections  de  camions  aménagés  pour 
transporter  5  ou  15  blessés  par  voiture. 

c)  Des  tracteurs  automobiles,  traînant  d’au¬ 
tres  voitures  (trains  Renard). 

2°’  Par  les  trains  sanitaires  permanents,  qui, 
au  nombre  de  5  pour  toute  la  France,  évacuent 
chacun  de  128  à  256  blessés. 

3°  Par  des  trains  sanitaires  improvisés.  —  Ceux- 
ci  (396  blessés  par  train)  seront  organisés  à  raison 
de  4  par  hôpital  d’évacuation,  et  de  12  par  armée 
à  3  corps  (voir  la  note  du  schéma,  ci-dessus),  dans 
les  gares  régulatrices  et  dirigées  vers  la  zone  des 
étapes.  Le  matériel  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  et  les  appareils  de  suspension  pour  brancards 
sont  prévus  pour  40.000  évacuations  de  ce  genre. 

4°  Par  des  trains  avec-voitures  de  voyageurs.  — 
Ceux-ci  peuvent  transporter  1500  blessés  assis  ; 
ils  ne  circulent  que  le  jour. 

Pour  les  évacuations,  on  utilise  aussi  les  canaux 
et  les  rivières  au  moyen  de  bateaux  aménagés. 

La  question  des  trains-ambulances  :  un  deside¬ 
ratum. 

Une  des  conditions  nouvelles  de  la  guerre  mo¬ 
derne  nous  permettrait  de  rendre  plus  actifs  et  de 
renforcer  le  service  des  transports  et  celui  des 


932 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


évacuations  par  la  création  de  trains-ambulances. 
Il  est  admis,  en  effet,  qu’il  faut  en  guerre  pousser 
les  rails  de  chemin  de  fer  aussi  près  que  possible 
du  théâtre  des  opérations,  et  ceci  dans  le  but 
d’assurer  un  ravitaillement  rapide  de  l’armée  en 
vivres,  et  surtout  en  munitions,  condition  deve¬ 
nue  désormais  indispensable  au  succès,  en  ■  raison 
de  la  grande  consommation  de  projectiles  faite 
par  les  armées  actuelles  et  des  fronts  immenses 
sur  lesquels  se  livreront  les  batailles  modernes. 
Il  serait  dès  lors  naturel  de  songer  à  faire  arriver 
en  ce  point  de  véritables  trains-ambulances. 

Ceux-ci  ont  d’ailleurs  été  appelés  à  remplir  un 
rôle  important  dans  les  dernières  batailles  de  la 
.guerre  russo-japonaise  ;c’est  ainsi  que  l’emploi  de 
ces  trains  pendant  la  bataille  de  Moukden  a  con¬ 
tribué  dans  une  large  mesure  au  succès  d’une 
évacuation  qui  a  compris  54.000  blessés  et  un 
nombre  très  considérable  de  malades  et  d’éclo¬ 
pés  ;  ils  ont  rempli  à  la  fois  un  rôle  médical  et  moral, 
car  ils  ont  recueilli  dans  les  pires  conditions  pres¬ 
que  tous  les  blessés,  et  de  la  sorte  ils  ont  pu  con¬ 
tribuer  puissamment  à  empêcher  la  production 
de  l’affolement.  Les  trains-ambulances  russes  ont 
stationné  à  moins  de  dix  kilomètres  des  lignes  en¬ 
nemies. 

Le  fonctionnement  de  ces  trains  n’avait  été 
ni  prévu  ni  étudié  dans  aucun  règlement. 
Des  trains  sanitaires  avaient  été  organisés  par 
la  Croix-Rouge  et  par  l’Association  de  la  No¬ 
blesse,  et  ils  étaient  constitués  pour  être  des 
hôpitaux  destinés  à  rouler  à  travers  les  solitu¬ 
des  interminables-  de  la  Sibérie  ;  quand,  sous  la 
pression  des  événements,  et  pour  ainsi  dire  par 
le  fait  d’une  intuition  instinctive  —  grâce  à  l’é¬ 
nergie  de  quelques  hommes  dévoués,  désireux  de 
toujours  mieux  faire  —  on  tenta  et  on  réalisa  ce 
qui  jusque-là  avait  été  considéré  comme  irréali¬ 
sable  :  ces  trains  sanitaires  devinrent  des 
trains-ambulances.  On  obtint  de  cette  innova¬ 
tion  les  meilleurs  résultats. 

Le  train-ambulance  type  serait  certainement 
celui  équipé  par  la  Noblesse  Russe.  Il  compre¬ 
nait: 

1°  Un  grand  wagon  sur  boggies,  divisé  en  trois 
compartiments  ;  une  salle  d’opérations  et  de  pan¬ 
sement  ;  un  magasin  de  matériel  ;  une  chambre 
de  huit  lits  pour  opérés  et  grands  blessés.  Sans 
entrer  dans  les  détails,  on  peut  dire  que  cette 
salle  d’opérations  et  de  pansement  était  amé¬ 
nagée  aussi  aseptiquement  que  les  salles  d’opéra¬ 
tion  des  hôpitaux  modernes  :  fait  particulier,  le 
thermosiphon  servant  au  chauffage  distribuait 
à  profusion  de  l’eau  stérilisée.  (Cette  installation 
parfaite  a  singulièrement  favorisé  la  pratique  des 
grandes  opérations  cavitaires  ;  pendant  cette 
guerre,  les  seules  laparotomies  et  thoracotomies 
primitives  suivies  de  succès  ont  été  faites  dans  ce 
wagon.) 

2°  Un  wagon  ordinaire  à  voyageurs  pour  le 
logement  du  personnel. 

3°.  Trois  wagons  à  marchandises  contenant  les 
réserves  de  vivres,  de  médicaments,  d’objets  de 
pansement  et  d’appareils  pour  aménager  les 
wagons  de  transport. 

4°  Un  wagon  servant  de  cuisine. 


Ce  noyau  de  train- ambulance  stationnait 
toujours  au  point  le  plus  avancé.  Selon  les  be¬ 
soins  ou  prévisions,  on  accolait  à  ce  noyau  un  cer¬ 
tain  nombre  de  wagons  venant  servir  au  trans¬ 
port  des  troupes.  Les  blessés  graves  étaient 
d’abord  portés  à  la  salle  de  pansement,  lavés,  et 
s’il  y  avait  lieu,  opérés  aseptiquement  ;  les  bles¬ 
sés  légers  étaient  installés  et  pansés  dans  les 
wagons  même  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée. 
Quand  les  wagons  de  supplément  étaient  pleins, 
une  machine  les  entraînait  vers  l’arrière  et  le 
noyau  du  train-ambulance  restait  en  place,  at¬ 
tendant  un  nouveau  convoi  de  voitures  vides. 

La  formule  du  train-ambulance  est  donc  toute 
trouvée  ;  il  doit  comprendre  : 

1°  L’ambulance  proprement  dite,  c’est-à-dire 
de  grandes  voitures  aménagées  pour  les  opéra¬ 
tions  et  les  pansements  ; 

2°  Un  certain  nombre  de  wagons  aménagés  en 
trains  sanitaires  improvisés,  qui  permettront 
d’évacuer  sans  transbordement  les  blessés  opé¬ 
rés  et  pansés  jusque  dans  la  zone  de  l’intérieur. 

Il  est  désormais  facile  d’imiter  et  de  réglemen¬ 
ter  ce  qui  s’est  fait  d’instinct  et  avec  tant  de  suc¬ 
cès  pendant  la  guerre  russo-japonaise.  Certes,  les 
trains- ambulances,  au  cours  de  cette  guerre  en 
Mandchourie,  c’est-à-dire  en  des  régions  désolées 
et  dénuées  de  toutes  ressources,  ont  rendu  des 
services  plus  grands  qu’ils  ne  le  feraient  au  cours 
d’une  campagne  européenne  ;  néanmoins  les  or¬ 
ganiser  chez  nous  serait  tout  au  moins  résoudre 
cette  question  difficile  des  intransportables,  qui 
pourraient  être  ainsi  inmmédiatement  opérés  et 
pansés  avec  toute  l’asepsie  désirable,  puis  dépo¬ 
sés  sur  un  lit  qu’ils  ne  quitteraient  plus  jusqu’à 
leur  arrivée  dans  les  hôpitaux  de  l’intérieur. 

Cependant,  il  faut  bien  savoir  que  ces  trains- 
ambulances  (leur  noyau  tout  au  moins)  ne  peu¬ 
vent  s’improviser  au  moment  d’une  mobilisa¬ 
tion;  leur  organisation  serait  alors  une  opéra¬ 
tion  trop  longue  qui  annihilerait  par  cela  même 
tout  l’effort.  Ces  trains  doivent  être  prêts  dès  le 
temps  de  paix,  de  même  que  le  sont  nos  5  trains 
sanitaires  permanents.  Or,  il  ne  faut  pas  oublier 
les  millions  qu’a  nécessités  leur  installation  en 
Mandchourie,  et  certes,  sans  qu’on  veuille  égaler 
le  luxe  du  train  de  la  Noblesse  russe,  de  son  wa¬ 
gon  aseptique  en  particulier,  la  création  de  ces 
trains  entraînerait  de  grosses  dépenses,  trop 
lourdes  peut  être  pour  le  budget  de  la  guerre, 
plus  légères,  certainement,  pour  l’âme  généreuse 
et  riche  des  diverses  sociétés  de  secours  aux  bles¬ 
sés.  . 


Telles  sont  brièvement  résumées  les  données 
nouvelles  sur  le  service  de  santé  en  campagne,  au 
niveau  du  théâtre  des  opérations. 

Dans  la  zone  de  l’ avant,  la  relève  et  le  traite¬ 
ments  de  blessés  seront  désormais  la  tâche  de 
formations  distinctes. 

Des  «  groupes  de  brancardiers  »,  absolument 
autonomes,  pourront  être  concentrés  sur  n’im-- 
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porte  quel  point  du  champ  de  bataille  pour  y 
recueillir  les  blessés,  soit  dans  les  nids  de  blessés, 
soit  dans  les  postes  de  secours  régimentaires  et 
les  amener  directement,  grâce  à  leurs  moyens  de 
transport,  aux  formations  hospitalières  les  plus 
proches  et  les  plus  appropriées  quelles  qu’elles 
soient. 

On  ne  trouvera  plus  ces  organes  d’hospitalisa¬ 
tion  de  fortune,  appelés  à  fonctionner  successi¬ 
vement  et  à  se  relever  dans  les  24  heures  pour  le 
plus  grand  détriment  des  blessés  (ambulances, 
hôpitaux  de  campagne).  Un  seul  type  de  forma¬ 
tion  sanitaire  interchangeable  se  rencontrera  dans 
la  zone  de  l’avant  pour  traiter  les  blessés  ;  ce  sera 
l’ambulance  fonctionnant  normalement  comme  un 
poste  de  secours  à  grand  rendement,  mais  pouvant 
servir  temporairement  d’hôpital,  grâce  à  l’adjonc¬ 
tion  de  la  section  d’hospitalisation. 

Comme  précédemment,  dans  la  zone  de  l’ar¬ 
rière,  le  service  de  santé  aura  pour  mission  :  1°  de 
traiter  sur  place  les  blessés  légers  et  les  blessés  gra¬ 
ves  ;  2°  d 'évacuer  tous  les  autres  sur  l’intérieur. 
Cette  fonction  capitale  d’évacuation  sera  prin¬ 
cipalement  réglée  par  l’hôpital  d’évacuation,  qui 
disposera  désormais  de  convois  automobiles,  ve¬ 
nant  renforcer  les  moyens  qu’il  possédait  anté¬ 
rieurement. 

Peut-être  un  jour  des  organes  nouveaux,  les 
trains-ambulances,  seront-ils  poussés  avec  la  voie 
ferrée  jusque  sur  le  terrain  des  opérations  :  par 
leur  noyau  fixe,  ils  joueront  alors  le  rôle  de  véri¬ 
table  ambulance  ;  par  leurs  éléments  mobiles, 
wagons  aménagés  pour  le  transport,  ils  organise¬ 
ront  les  premières  évacuations.  De  la  sorte  pour¬ 
ront  être  recueillis  et  emmenés,  pour  leur  plus 
grand  bien,  loin  de  la  ligne  de  feu,  les  blessés  iné- 
vacuables. 

Enfin,  à  chaque  corps  d’armée,  sera  attachée 
une  section  d’ hygiène  et  de  prophylaxie  pour  secon¬ 
der  les  efforts  des  médecins  des  corps  de  troupe 
dans  la  lutte  contre  la  propagation  des  maladies 
infecto-contagieuses. 


REPORTAGE  MÉDSCAL 


Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux  (Semes¬ 
tre  d'hiver  1910-1911).  —  Les  travaux  d’anatomie, 
d'histologie  et  d’anatomie  pathologique  commence¬ 
ront  le  vendredi  4  novembre,  sous  la  direction  de 
M.  le  Dr  Pierre  Sébileau,  directeur  des  travaux 
scientifiques. 

Sont  admis  à  disséquer  dans  les  pavillons  : 

1°  MM.  les  internes  et  externes  des  hôpitaux  à 
titre  gratuit  ; 

2°  MM.  les  docteurs  et  étudiants  en  médecine, 
français  et  étrangers,  moyennant  le  versement  d’un 
droit  de  50  francs  par  mois  pour  les  docteurs  et  de 
30  francs  pour  les  étudiants. 

Comporte  également  le  versement  d’un  droit, 
l’admission  dans  le  laboratoire  du  directeur. 

M.  le  Directeur  reçoit  le  mercredi,  de  1  h.  1/2  à 
3  heures,  17,  rue  du  Fer-à-Moulin,  Paris. 

La  liberté  d’écrire  pour  les  médecins  delà  ma¬ 
rine. —  Alors  que  les  médecins  de  la  guerre  et  des 
troupes  coloniales  avaient  toute  leur  liberté  d’é¬ 


crire  —  sous  leur  responsabilité,  bien  entendu  — 
nos  camarades  de  la  marine  étaient  encore  soumis 
à  l’autorisation  préalable.  Cette  mesure  restrictive 
va  être  rapportée,  ainsi  qu  il  résulte  de  la  lettre 
ci-dessous  adressée  par  le  Ministre  de  la  Marine  à 
M.  delierguesec,  député  des  Côtes-du-Nord. 

«  Monsieur  le  député, 

Vous  avez  bien  voulu  appeler  mon  attention  sur 
l'autorisation  qui  a  tout  récemment  été  accordée 
aux  officiers  de  la  guerre  de  publier  des  écrits  sous 
leur  signature  et  sous  leur  responsabilité,  et  me 
demander  que  semblable  mesure  soit  étendue  aux 
officiers  des  différents  corps  de  ia  marine. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  je  me 
suis  préoccupé  de  cette  question  et  que  j’ai  décidé 
ue  ces  dispositions  seraient  étendues  au  personnel 
e  la  marine. 

Une  décision  en  l’espèce  est  actuellement  en  cours 
de  préparation.  » 

Croisade  moderne.  —  Une  intéressante  commu¬ 
nication  a  eu  lieu  récemment  au  Jardin  botanique 
de  Londres,  où  l’actrice  anglaise  bien  connue,  miss 
Lena  Ashwell,  inaugura  la  «  Croisade  pour  l’hy¬ 
giène  »,  organisée  par  la  «  Womens  Impérial 
Health  Association  »  de  Grande-Bretagne. 

Cette  association  a  eu,  en  effet,  l’ingénieuse  idée 
d’organiser  une  caravane  qui  parcourra  l’Angle¬ 
terre  pour  enseigner  l’hygiène  aux  habitants  des 
villes  et  des  campagnes  les  plus  reculées.  Les 
«  croisés  »  qui  feront  partie  de  la  caravane  distri¬ 
bueront  à  profusion  des  imprimés  contenant  des 
conseils  aux  mères  de  famille. 

La  caravane,  qui  va  se  mettre  bientôt  en  route, 
commencera  par  parcourir  toute  la  vallée  de  laTa- 


Secret  médical.  —  A  propos  du  secret  médical 
et  des  sociétés  d’assurances  sur  la  vie,  le  docteur 
Merveille  fait  une  très  judicieuse  remarque  dans  la 
Gazette  médicale  belge  du  1er  septembre. 

Après  avoir  rappelé  que  les  tribunaux  belges  ont 
proclamé  «  contraires  à  l’ordre  public  »  les  exi¬ 
gences  des  sociétés  d’assurances  sur  la  vie  à  l’en¬ 
droit  du  certificat  médical  de  décès  pour  les  assu¬ 
rés,  et  qu’ils  ont  condamné  ces  sociétés  à  verser  le 
capital  souscrit  par  l’assuré,  alors  même  que  le 
médecin  du  défunt  avait  refusé  la  délivrance  d’un 
certificat  de  maladie,  le  docteur  Merveille  ajoute  : 

«  Mais  il  existe  une  société  d’assurances  sur  la 
vie,  officielle,  créée  par  la  loi  du  9  août  1889  et 
annexée  à  la  Caisse  générale  d’épargne  et  de  re¬ 
traite  sous  la  garantie  de  l’Etat.  Or,  -cette  So¬ 
ciété  d’Etat  a  parfaitement  le  droit  de  refuser  de 
payer  le  montant  des  assurances  sur  la  vie  con¬ 
tractées  auprès  d’elle,  si  la  famille  du  défunt  ne 
fournit  pas  un  certificat  du  médecin  traitant  sur  la 
nature  de  la  maladie  dont  est  mort  l’assuré.  Elle 
possède  ce  droit  tout  simplement  parce  qu’un 
arrêté  royal  du  6  juillet  lb91,  pris  en  conformité 
et  par  délégation  de  la  loi  du  9  août  1889,  a  fixé, 
dans  les  conditions  générales  de  police,  l’obligation 
du  certificat  fourni  par  le  médecin  traitant  en  cas 
de  décès  de  son  client . 

Si  le  certificat  n'est  pas  fourni,  la  Caisse  d’épar¬ 
gne  rembourse  tout  simplement  les  primes  payées 
sous  déduction  de  3  p.  c.  et  tout  est  dit.  Si,  par 
exemple,  un  ouvrier  a  bâti  une  maison  qui  doit 
revenir  à  sa  femme  s'il  vient  à  succomber  préma¬ 
turément,  la  Caisse  d’épargne  a  le  droit  d’expulser 
tout  simplement  la  veuve  de  l’immeuble,  si  elle  ne 
peut  lui  fournir  le  certificat  réclamé. 

Il  est  évident  que  dans  de  pareilles  conjonc¬ 
tures,  le  médecin  ne  pourrait  sans  inhumanité 
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refuser  de  délivrer  l’attestation  exigée  contraire¬ 
ment  à  la  loi  morale.  » 

Plus  d’une  fois,  la  Caisse  d’épargne  a  menacé 
les  ayants-droit  à  un  modeste  capital  de  ne  pas 
leur  délivrer  ce  capital  si  le  médecin  refusait  dé 
délivrer  une  attestation  de  décès  portant  indica¬ 
tion  de  la  nature  de  ia  maladie  ayant  causé  la 
mort  de  l’assuré. 

Nous  devons  ne  pas  abandonner  la  lutte  sur  le 
terrain  des  principes  et  nous  adresser  aux  admi¬ 
nistrations  officielles  pour  leur  démontrer  la  né¬ 
cessité  d’une  observance  stricte  du  secret  profes¬ 
sionnel. 

Pour  la  Caisse  d’épargne  notamment  il  suffirait, 
pour  respecter  le  secret  médical,  d’adresser  le  cer¬ 
tificat  de  décès  d’un  assuré  au  médecin  en  chef  de 
la  Caisse  d’épargne  en  inscrivant  sur  le  certificat 
le  numéro  de  la  police  du  décédé. 

Le  certificat  ne  sortirait  pas  des  mains  du  mé¬ 
decin  directeur. 

Médecins  inspecteurs  en  disponibilité.  —  11  arrive 
fréquemment  qu’au  moment  des  nominations  ou 
promotions  dans  le  cadre  des  officiers  généraux,  un 
certain  nombre  de  nouveaux  promus  ne  peuvent, 
faute  d’emplois,  être  affectés  à  un  commandement 
et  doivent  être  placés,  en  attendant  une  vacance, 
dans  la  position  de  disponibilité. 

Cette  situation  présente  l’inconvénient  grave  de 
condamner  àl’inaction  des  officiers  généraux  jeunes, 
particulièrement  qualifiés  pour  remplir  des  fonc¬ 
tions  actives,  et  qui  seraient  obligés,  en  cas  de  mo¬ 
bilisation,  de  prendre  du  jour  au  lendemain  des 
commandements  qu’ils  n’auraient  jamais  eu  l’occa¬ 
sion  d'exercer  ;  elle  s'aggravera  encore  du  fait  de 
la  suppression  de  certains  comités  techniques,  ac¬ 
tuellement  à  l’étude. 

Pour  y  remédier,  le  ministre  a  décidé  qu’à  l’ave¬ 
nir  lés  vacances  nécessaires  seront  créées  par  l’en¬ 
voi  dans  la  position  de  disponibilité,  d’officiers  gé¬ 
néraux  en  fonctions,  pris  parmi  ceux  n’ayant  plus 
ue  six  mois  au  maximum  à  accomplir  avant  la 
ate  normale  de  leur  passage  dans  la  section  de  ré¬ 
serve. 

Les  dispositions  de  la  présente  dépêche  sont  ap¬ 
plicables  aux  médecins  inspecteurs  et  aux  inten¬ 
dants  militaires.  [Le  Caducée.) 

Médecins  courtisans.  —  Un  procès  qui  va  se  plai¬ 
der  à  Constantinople  nous  révèle  qu'Abdul-Ilamid 
poussa  vraiment  un  peu  loin  le  goût  de  l’expérience 
in  anima  vili. 

Il  y  a  quelques  années,  —  alors  qu’il  était  tout 
puissant, —  une  de  ses  filles  préférées  tomba  ma¬ 
lade  de  l’appendicite.  Les  médecins  du  palais  vou¬ 
lurent  l’opérer.  Mais  jamais  Abdul-Hamid  ne  put 
se  résigner  à  laisser  pratiquer  cette  opération  sur 
le  corps  de  la  sultane,  sans  qu’on  lui  ait  montré  en 
quoi  elle  consistait  et  prouvé  qu’elle  était  aussi 
simplequ’on  le  lui  avait  affirmé. 

Les  praticiens,  ne  sachant  comment  faire,  s’avi¬ 
sèrent  d’un  expédient  singulier.  On  fit  prendre  à 
l’hôpital  italien  une  malade,  sujette  ottomane,  qui 
allait  en  sortir  guérie  d’une  affection  du  foie.  On 
la  transporta  à  l’hôpital  Hamidié  et,  sous  les  yeux 
d’Abdul-Hamid,  on  lui  fit  l’ablation  de  l’appendice. 
L’opération  réussit  parfaitement  ;  la  malade;  ou 
plutôt  la  victime,  se  remit  vite,  et  le  sultan  laissa 
opérer  sa  fille. 

Aujourd’hui  Abdul-Hamid  est  banni,  les  langues 
sont  déliées,  et  l’opérée,  ou  plutôt  la  victime, 
Mlle  Joséphine  Schneider,  interne  un  procès  aux 
médecins  courtisans  qui  ont  risqué  sa  vie  dans  cette 
expérience.  Le  jugement  sera  intéressant. 

(La  mère  et  l’enfant .) 


Les  dangers  delà  tabatière.  —  On  connaît  l’usa- 

e,  dans  Te  peuple  dès  fervents  de  là  tabatière,' 

'offrir  une  prise....  de  tabac  aux  amis  et  con¬ 
naissances.  Malgré  l'ignorance  relative  qui  règne 
encore  chez  nos  campagnards,  on  n’y  croit  plus 
guère  aux  sorciers,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
qu’un  bon  charretier  a  failli  être  accusé  do  distri¬ 
bution  de  sortilèges  par  le  canal  de  sa  tabatière,  et 
partant,  devenir  sorcier. ..  malgré  lui. 

De  la  meilleure  bonne  foi  du  monde,  il  a  l’ha¬ 
bitude  d’offrir  presque  à  tout  venant  une  prise  de. 
tabac  parfumé  à  la  fève  Tonka,  présent  des  dieux 
pour  le  priseur  gourmet.  Il  s’est  trouvé,  par  ha¬ 
sard,  qu  un  certain  nombre  de  ceux  qui  avaient 
plongé  le  pouce  et  l’index  dans  la  tabatière  de  ce¬ 
lui-ci  constatèrent  à  la  même  période  la  présence 
sur  leur  lèvre  supérieure  et  sur  la  partie  anté¬ 
rieure  de  leurs  fosses  nasales.,  de  petits  boutons 
de  folliculite  bien  caractérisée.  D’où,  parmi  les 
victimes  qui  n’étaient  que  priseurs  occasionnels,  li 
conviction  que  les  boutons  en  question  constituaient 
indubitablement  un  véritable  maléfice  sorti  de  ia 
tabatière  du  charretier,  dans  laquelle  ils  s’étaient 
ainsi  malencontreusement  laissé  entraîner  à  plon¬ 
ger  les  doigts. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  préhension  du  tabac 
avec  les  doigts,  souvent  malpropres,  et  quelquefois 
porteurs  de  microbes  ou  germes  divers,  est  une 
détestable  habitude,  aussi  en  désaccord  avec  l’hy¬ 
giène  qu’avec  ce  qu’on  est  convenu  d’appeler  Ta 
propreté.  Que  de  folliculites,  de  salpingites,  d'oti¬ 
tes  moyennes  et  même  de  pharyngites,  A’  amygda¬ 
lites,  de  laryngites,  sans  compter  les  affections 
pulmonaires  de  toute  nature  et  même  les  mala¬ 
dies  des  organes  digestifs  on  pourrait  éviter,  en  re¬ 
nonçant  à  ce  moyen,  plus  ou  muins  agréable  pour 
soi  et  pour  les  autres;  d’intoxication  et  d'infection 
volontaires  à  jet  continu  1 

(Journ.  de  méd.  de  Bordeaux.) 

Le  prix  de  la  notoriété.  —  Le  Dr  de  Rothschild, 
visitait  dernièrement  Damas. 

Aux  environs  de  la  ville,  il  fit  la  rencontre  d’un 
Bédouin  dont  le  kandjiar  lui  plut,  car  il  est  grand 
amateur  d’armes  et  de  curiosités. 

—  Combien  veux-tu  de  ton  poignard  ?  lui  de¬ 
manda  t-il. 

—  Quarante  piastres,  dit  le  Bédouin. 

—  Eh  bien,  viens  à  la  ville,  vers  trois  heures,  à 
l’hôtel  d’Angleterre,  et  apporte-le-moi.  Tu  deman¬ 
deras  -M.  Rothschild. 

Le  Bédouin  fitun  geste  de  surprise  et,  ayantlon- 
guement  considéré  son  interlocuteur  : 

—  Tu  es  Rothschild  ?  fit-il.  Alors,  lu  me  donne¬ 

ras  cent  piastres  ;.car  j’ai  entendu  dire  que  lu  as 
plus  de  douros  que  le  paradis  de  Mahomet  ne 
compte  de  brins  d’herbe  !  ( Monde  Thermal.) 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’apprendre  la  mort  du  Dr 
Courjon,  de  Meyzieux,  décédé  subitement  au  Bou- 
veret,  le  4  octobre,  à  l’àge  de  60  ans,  et  qui  comp¬ 
tait  parmi  les  fondateurs  du  Concours  médical. 

Le  Dr  Courjon,  dit  le  Lyon  médical,  laisse  trois 
fils,  tous  engagés  dans  la  carrière  médicale .  L’un 
docteur,  l’auire  interne  des  hôpitaux  de  Lyon,  le 
troisième  externe  des  hôpitaux  de  Paris. 

Nos  sincères  condoléances  à  tous  les  membres  dé 
la  famille. 

(Tîeraiion^^uUeJ^,— n^pT^UAÎAT^rères^r^TÏÏÏKUW 

3,  place  -Saint-André, 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


Trente-deuxième  année. 
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AVIS 


Assemblées]  générales  de  T  «Union  des  Syndicats  médicaux  de  France», 
du«  Concours  Médical  »et  de  ses  filiales  (19  et  20  novembre  1910). 


Les  Assemblées  générales  annuelles  auront  lieu  dans  l’Ordre  suivant  : 

Samedi  1  9,  dix  heures  du  matin,  hôtel  des  Sociétés  Savantes,  LS,  rue  Serpenle,  réunion  du'Con- 
seil  de  l’Union  des  Syndicats. 

A  trois  heures  précises  de  l’après-midi ,  Assemblée  générale  dans  la  même  salle  que  les  années  pré¬ 
cédentes,  1er  étage  . de  l’hôlel  des  Sociétés  savantes. 

Dimanche  20  novembre,  salons  du  restaurant  Marguery,  36,  boulevard  Bonne-Nouvelle  : 

A  9  heures  du  matin,  réunion  des  Correspondants  du  Concours  ; 

A  10  heures  du  matin,  Assemblée  générale  extraordinaire  du  Patronage  médical  (Élection  d’un 
commissaire  de  surveillance  de  la  liquidation  en  remplacement  du  Dr  Angelby,  décédé)  ; 

A  10  heures  et  demie  du  matin,  successivement,  Assemblées  générales  de  J  A  micale  et  de  la  Caisse 
des  Pensions 

A3  heures  précises  de  l’après-midi,  Assemblée  générale  du  Concours  îViédical  ; 

.  A.  4  heures  et  demie,  Assemblée  générale  du  Sou  fVIédical. 

Le  Banquet,  commun  à  toutes  les  Sociétés,  aura  lieu,  à  7  heures,  au  restaurant  Marguery.  La  coti¬ 
sation,  payable  à  l’entrée,  est  de  1 5  francs,  la  Société  civile  dn  Concours  prend  à  sa  charge  le  sup¬ 
plément  des  frais,  qui  augmentent  rapidement  d’année  en  année. 

Prière  d’aviser  de  sa  présence,  autant  que  possible,  avant  le  18  novembre,  en  vue  des  disposi¬ 
tions  a  prendre . 


PROPOSITIONS  DES  MEMBRES  DU  «CONCOURS  ».  —  Nous  rappelons  qu’il  est  nécessaire  que  les  proposi¬ 
tions  formulées  par  les  membres  du  Concours,  en  vue  de  l’Assemblée  générale,  parviennent  dans  le  plus  bref 
Qelai,  afin  que  le  Conseil  de  Direction  soit  en  mesure  de  procéder  en  temps  utile  à  leur  examen. 


Comités  DÉPARTEMENTAUX.  — (Voir  à  la  page  93b  les  dispositions  prévues  par  le  Conseil  pour  le  voya¬ 
ge  des  délégués). 

Le  Conseil  rappelle  en  même  temps  que  la  réunion  spéciale  des  Correspondants  aura  lieu  le  dimanche  20 
novembre,  à  9  heures  du  matin,  dans  les  salon»  du  Restaurant  Marguery  (36,  boni.  Bonne-Nouvelle).f 
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PRÉPARATION  DES  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 

DU  «  CONCOURS  ÜVLÉDIC-AU  » 

Séance  du  Conseil  de  Direction  du  22  Octobre  1910. 


Présents  :  MM.  Gassot,  Jeanne,  Maurat,  Ce- 
zilly,  Diverneresse,  J.  Noir,  P.  Boudin. 

Le  Conseil  fixe  l’Assemblée  générale  à  3  heu¬ 
res  après-midi  le  dimanche  20  novembre  1910. 

L’ordre  du  jour  est  ainsi  fixé  : 

Allocution  du  Président  : 

Comptes  et  budgets  ; 

Le  service  de  la  propagande. 

Le  Conseil  décide  que  vingt  Comités  ou  grou¬ 
pements  départementaux  étant  dores  et  déjà 
constitués,  c’est  aux  délégués  de  ces  Comités 
qu’il  sera  fait  application  du  2e  paragraphe  du 
règlement  voté  par  l’assemblée,  de  1909  et  ainsi 
conçu  :  «  Le  Délégué  jouira  des  avantages  qui 
étaient  attachés  au  titre  de  correspondant  du 
Concours. 

En  conséquence,  seront  convoqués  pour  l’As¬ 
semblée  prochaine  et  recevront  les  indemnités 
prévues  : 

Ain  :  Dr  Servas.  —  Allier  :  Dr  Mouchet.  —  Ar¬ 
dèche  :  Dr  Sarda  .-  Bouches-du-Rhône  :  Dr  Ba- 
garry.  —  Calvados  :  D1  Charbonnier.  —  Côtes-du- 
Nord  :  Dr  Nimier.  —  Doubs  :  Dr  R.  Chapoy.  — 
Drôme  :  Dr  Robleblave  .—  Eure-et-Loir  :  Dr  de 
Fourmestreaux.  —  Eure  :  Dr  Thirard.  —  Ille- 
et-Vilaine  :  Dr  Boivin.  —  Jura  :  Dr  Billon.  — 
Haute-Loire  :  Dr  Suttel.  —  Manche  :  D,s  Yiel  et 
Leniaignen.  —  Mayenne  :  Dr  Angot.  —  Nièvre  : 
Dr  Gauthier.  —  Orne  :  Dr  Hommey.  —  Rhône  : 
Dr  Lépine.  —  Haute-Savoie  :  Drs  Léon  Favre,  et 
Roux.  —  Sarthe  :  Dr  Médail. 

Chacun  de  ces  confrères,  en  cas  d’empêche¬ 
ment  majeur,  pourra  se  faire  suppléer  par  tel 
membre  de  son  Comité  qu’il  jugera  le. mieux  pré¬ 
paré  à  jouer  un  rôle  utile  dans  nos  Assemblées. 

Le'Conseil  décide  enfin  que  si,  après  prévision 
d’emploi  du  crédit  spécial  en  faveur  des  délégués, 
il  paraissait  devoir  rester  quelques  disponibilités, 
il  convoquerait  ceux  des  anciens  correspondants 
qui  se  seraient  particulièrement  distingués  par 
l’efficacité  de  leur  propagande  depuis  la  dernière 
Assemblée  générale. 

Une  Assemblée  générale  extraordinaire,  pour  re¬ 
touche  légère  des  statuts  sur  indications  publiées 
au  présent  numéro,  sera  tenue  à  2  heures  et  demie. 
Le  Conseil  décide  la  publication  à  partir  du  n°  44 
du  journal  des  comptes  rendus  annuels  du  Con¬ 
cours  et  des  filiales.  Il  adopte  les  rapports  sui¬ 
vants  : 

Rapport  du  Conseil  de  Direction. 

Chers  Confrères, 

Nos  travaux  de  cette  année,  considérés  au 
point-  de  vue  étude,  comme  au  point  de  vue  réali¬ 
sation,  ont  été  scrupuleusement  faits  en  exécution 


des  décisions  prises  par  nos  Assemblées  générales 
de  1907,  1908,  1909!  C’est  là  une  déclaration 
qu’il  importe  de  placer  en  tête  de  cette  revue  :  elle 
répond  d’avance  à  des  allégations  inexactes  qui 
se  sont  produites  et  qui  tendraient  à  faire  croire 
que  nous  avons  dévié  des  soi-disant  grandes  lignes 
de  l’étude  et  de  la  défense  professionnelles  parce 
que  nous  sommes  restés  nous-mêmes,  c’est-à-dire 
vos  mandataires,  dans  les  manifestations  corpo¬ 
ratives  du  dehors  auxquelles  nous  avons  pris  part. 
Vous  allez  en  juger. 


La  réforme  des  études  médicales.  —  Au  sujet  de 
l’agitation  récente  touchant  la  réforme  des  éludes 
médicales,  le  journal  a  voulu  entendre  et  répéter 
tous  les  sons  de  cloche  ;  il  a  laissé  les  individus 
manifester  leurs  préférences  pour  ou  contre 
l’agrégation,  l’autonomie  des  Facultés,  le  privat- 
docentisme,  le  Conseil  médical  supérieur,  la  sé¬ 
paration  de  l’Enseignement  médical  et  de  l’Etat. 
Mais  le  Conseil  de  Direction  de  votre  Société 
d’études  en  est  toujours  à  votre  vote  de  1908  : 
il  souhaite  qu’en  attendant  mieux,  pour  le  jour 
où  ce  mieux  sera  réalisable,  on  fasse  d’abord  ap¬ 
plication  du  décret  de  1909,  touchant  la  réforme 
des  études,  et  cela  sous  l’œil  d’un  Conseil  supé¬ 
rieur  médical,  baptisé  du  nom  qu’on  voudra, 
mais  composé  par  moitié  d’enseignants  et  de 
praticiens.  Il  s’est  abstenu  et  s’abstiendra,  tant 
que  vous  n’aurez  pas  changé  d’avis,  de  par¬ 
ticiper  à  des  gestes  dont  il  n’aperçoit  pas  l’effet 
assez  prochain  ;  mais  il  reste  acquis  à  la  recherche 
consciencieuse,  réfléchie  et  pratique,  des  moyens 
d’ordre  scolaire,  qui  permettront  aux  praticiens 
d’être  toujours  plus  instruits,  toujours  plus  à  la 
hauteur  de  leur  rôle  social,  en  même  temps  que 
plus  protégés,  dans  ,  la  sécurité  de  leur  existence, 
par  des  barrières  opposées  à  un  encombrement 
qui  fait  courir  les  plus  grands  dangers  à  la  santé 
publique  comme  à  notre  profession  elle-même. 


Le  relèvement  des  honoraires  médicaux  s’est 
opéré,  ainsi  que  vous  l’aviez  demandé,  en  un  bon 
nombre  de  régions.  Nous  l’avons  nous-mêmes 
ardemment  prêché  sur  place  au  cours  de  nos 
tournées  en  province.  Et  quand  nous  avons  pu 
voir  avec  quelle  facilité  il  se  réalisait  par  voie 
syndicale,  nous  n’avons  pas  pu  nous  empêcher 
de  condamner  très  sévèrement  la  négligence,  la 
veulerie  ou  l’esprit  det  sournoise  et  imbécile 
concurrence,  qui  en  retardent  la  généralisation 
complèLe.  Nous  ne  pouvons  pas  remettre  utile¬ 
ment,  cette  année  encore,  à  l’ordre  du  jour  de  no¬ 
tre  Assemblée,  pour  le  simple  appel  à  faire  à  la  vi¬ 
rilité  et  au  bon  sens,  une  question  de  ce  genre  ; 
mais  du  moins  signalerons-nous  le  mouvement 
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du  renchérissement  actuel  de  tous  les  éléments  de 
l'existence  et  nous  dirons  aux  défaillants  : 
«  Qu’attendez-vous  donc  de  plus  pour  légitimer 
votre  geste  ?  » 


Sous  l’émotion  de  poursuites  et  condamnations 
encourues  par  des  confrères  qui  furent  victimes 
de  la  rédaction  actuelle  d’une  loi  entraînant  dé¬ 
claration  des  maladies  contagieuses,  vous  nous 
avez  dit,  en  1907  et  1909,  comme  vous  l’aviez  dit 
en  1897  :  «Voilà  dans  quelles  limites  nous  pouvons 
et  devons  collaborer  à  l’application  de  cette  me¬ 
sure  ;  nous  vous  demandons  de  vous  mettre  d’ac¬ 
cord  avec  le  Gouvernement  pour  la  rédaction  du 
texte  à  soumettre  au  législateur  à  cet  effet  ». 
Nous  avons  rempli  la  mission,  exactement  com¬ 
me  vous  l’aviez  prescrit,  près  du  Gouvernement 
d’abord,  près  du  Sénat  ensuite.  Le  journal  a  pu¬ 
blié  le  texte  demandé  et  l’exposé  des  motifs  qui 
s’y  rapporte  ;  il  donne  aujourd’hui  même  le  rap¬ 
port  de  M.  Strauss  déposé  au  nom  de  la  commis¬ 
sion  du  Sénat.  Au  Congrès  des  Praticiens  de  1910 
d’autres  que  vous  ont  voulu,quoique  sans  mandat 
régulier  à  cet  effet,  retirer  l’engagement  pris  li¬ 
brement  par  ceux  qui  constituent  actuellement  le 
corps  médical  organisé  :  nous  n’avons  pas  hésité 
à  déclarer  que,  jusqu’à  nouvel  ordre,  notre  So¬ 
ciété  tenait  la  parole  donnée.  Ce  que  nous  avons 
vu  et  entendu  depuis  est-il  fait  pour  vous  provo¬ 
quer  à  changer  d’attitude  du  jour  au  lendemain, 
et  à  nous  donner  par  conséquent  un  autre  man¬ 
dat  ?  Vous  aurez  occasion  de  le  dire  à  l’Assemblée 
générale  prochaine. 


A  maintes  reprises,  au  cours  des  études  sur 
nos  rapports  avec  la  mutualité,  vous  avez  intégra¬ 
lement  approuvé  le  confrère  Bolliet,  et  dans  ses 
conclusions  théoriques  basées  sur  le  libre  choix 
et  dans  les  propositions  qu’il  formulait  pour  leur 
réalisation.  Cette  année  encore,  nous  les  avons 
soutenues  de  notre  action  et  de  notre  vote  dans 
ce  même  milieu  du  Congrès  des  Praticiens  où 
elles  étaient  combattues  par  des  arguments  un 
peu  imprévus.  Elles  sont  sorties  victorieuses  de 
cette  épreuve  inattendue  et  nous  avons  été  sur¬ 
tout  particulièrement  heureux  de  voir  la  Fédéra¬ 
tion  médicale  parisienne,  à  la  création  et  aux  tra¬ 
vaux  de  laquelle  nous  avons  tenu  à  participer, 
orienter  ses  efforts  d’après  leur  tendance  qui  est 
la  recherche  des  réalisations  possibles  et  prochai¬ 
nes. 


En  adoptant  à  l’unanimité  les  propositions  de 
notre  ami  le  Dr  Vimont  au  sujet  des  revendica¬ 
tions  à  soumettre  à  tous  les  candidats  des  élections 
législatives  de  1910, vous  aviez  entendu  nous  tracer, 
ainsi  qu’aux  Syndicats  médicaux,  un  programme 
d’action  électorale  limitée  à  la  défense  profession¬ 
nelle,  et  s’exerçant  en  dehors  des  opinions  poli¬ 
tiques  quelconques  de  ces  Candidats.  Ce  program¬ 
me,  nous  l’avons  exécuté  à  la  lettre  ;  nous  avons 
invité  les  médecins  à  manifester  ainsi  leurs  vo¬ 


lontés  corporatives  comme  le  savent  faire  à  ce 
propos  toutes  les  professions  au  sein  desquelles 
on  se  pique  de  solidarité.  A  nos  suggestions,  à 
l’action  que  nous  avons  essayé  d’unifier  le  plus 
possible,  il  a  été  répondu  parfois  avec  peu  de 
bonne  volonté,  avec  des  arguties,  de  déconcer¬ 
tantes  raisons.  Nous  n’en  fûmes,  cela  va  sans 
dire,  ni  arrêtés  ni  découragés  ;  mais  nous  en  fû¬ 
mes  surpris  parce  que  l’inertie  ou  la  résistance, 
les  réserves  et  les  abstentions  vinrent  surtout,  à 
quelques  exceptions  près,  des  personnes  ou  des 
groupements  qui  avaient  affirmé  comme  un 
dogme  «  que  les  Syndicats  médicaux  actuels 
suffisent  à  la  défense  professionnelle  I  »  N’empêche 
que  la  campagne  a  été  couronnée  de  succès  et 
que,  s’il  plaît  maintenant  aux  défenseurs  du 
corps  médical  de  créer  le  groupe  parlementaire  du 
libre  choix  du  médecin  pour  les  malades  soignés 
aux  frais  des  collectivités,  c’est  plus  de  200  mem¬ 
bres  qu’ils  inscriront  d’emblée,  et  c’est  aussi 
un  fait  acquis  par  l’action  syndicale  et  non  par 
des  palabres  sans  lendemain. 


Répondant  à  l’appel  des  Drs  Ausset,  Jeanne 
et  Levassort,  vous  nous  aviez  donné  mandat  à 
l’assemblée  de  1910,  de  pousser  à  la  création  de 
Caisses  régionales  de  secours  immédiat  et  d’assis¬ 
tance  à  la  famille  médicale,  et  de  poursuivre  en¬ 
suite  la  fédération  de  ces  caisses. 

Nous  étions,  pour  l’exécution  de  la  première 
partie  de  cette  tâche,  au  nombre  des  constituants 
de  la  Caisse  parisienne  dont  vous  avez  lu  les  sta¬ 
tuts  dans  le  journal.  Nous  étions  aussi  dans  les 
groupements  de  la  Normandie  pour  les  presser 
de  répondre  à  l’appel  régional  de  M.  le  Dr  Cerné 
(de  Rouen).  Nous  nous  retrouverons  là  encore 
où  sera  entreprise  la  fédération  des  Caisses,  dès 
qu’elles  se  seront  créées,  et  si  quelque  initiative  à 
ce  sujet  voulait  se  produire  lors  de  notre  prochai¬ 
ne  assemblée,  nous  serions  heureux  de  faire  fi¬ 
gurer  la  question  à  son  ordre  du  jour. 


Lors  de  l’agitation  électorale  dernière,  à  la¬ 
quelle  les  assureurs  prirent  une  vive  part,  atten¬ 
du  qu’ils  se  sentent  menacés  par  divers  projets, 
dont  quelques-uns  visent  le  monopole  des  assu¬ 
rances  par  l’Etat,  nous  avons  engagé  nos  confrè¬ 
res  à  se  faire  une  opinion  sur  ces  questions,  où 
leur  intérêt  est  gravement  en  jeu  et  à  ne  pas  s’en 
tenir  aux  clichés  que  les  compagnies  font  passer 
dans  la  grande  presse.  Nous  leur  indiquions 
même,  entre  autres  sources,  le  livre  du  Dr  Le¬ 
vassort,  que  le  professeur  Lennhof  (de  Berlin)  a 
eu  bien  soin  de  consulter,  lui,  quand  il  a  entre¬ 
pris  l’ enquête  dont  parlait  dernièrement  le 
Concours.  Or,  quelques  confrères  se  sont  empres¬ 
sés  de  nous  classer  incontinent  et  d’emblée,  pour 
ce  simple  avertissement,  dans  les  partisans  du 
monopoîe.Le  Conseil  de  Direction  ne  peut  que  les 
renvoyer  au  vote  de  l’assemblée  de  1908  qui  est 
resté  son  cheval  de  bataille  :  «  l’assurance-acci- 
dents  du  travail  devra  être  confiée  à  des  caisses 
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(analogues  aux  caisses  hongroises),,  gérées  par 
nombre  égal  d'ouvriers,  de  patrons  et  de  méde¬ 
cins,  et  non  à  des  assureurs  spéculateurs  qui  doi¬ 
vent  disparaître  ».  Or,  c’est  précisément  aussi 
la  conclusion  dè  M.  Levassort,  sur  ce  point  spé¬ 
cial,  le  seul  qui  ait  jamais  été  soulevé  dans  le 
journal  et  les  assemblées ,  et  c’est  pourquoi  nous 
avons  dû  refuser  à  notre  ami  Delbès  la  discus¬ 
sion  inopinée, dans  le  journal,  delà  question  glo¬ 
bale  du  «  Monopole  des  assurances  par  l’Etat.  »  Un 
tel  débat,  inopinément  commencé  en  période  de 
fièvre  électorale,  par  nous-mêmes,  sans  avis 
préalable  d’une  Assemblée  générale,  eût  été  une 
faute  lourde  et,  de  plus,  un  manquement  com¬ 
plet  à  des  habitudes  et  à  des  égards  que  nous  te¬ 
nons  ù  conserver. 


L’Assemblée  de  1906  nous  a  imposé  de  tenir 
sans  cesse  au  nombre  de  nos  préoccupations  la 
question  des  rapports  désirables  entre  médecins  et 
pharmaciens.  C’est  ce  que  nous  avons  mis  en  pra¬ 
tique  dans  les  négociations  ou  interventions  aux¬ 
quelles  nous  fûmes  mêlés,  devant  les  mutualistes 
et  les  responsables  de  la  loi  accidents.  Nous  avons 
toujours  fait  les  premiers  pas  pour  organiser,  de¬ 
vant  les  adversaires  communs,  la  défense  de  l’in¬ 
térêt  des  deux  professions.  Malgré  cela,  l’hostilité 
sourde  entre  médecins  et  pharmaciens  voisins, 
pris  individuellement,  persiste,  exagérée  parles 
rigueurs  de  la  concurrence  commerciale  dont  souf¬ 
fre  la  pharmacie  et  aussi  du  fait  des  profondes 
modifications  introduites  en  thérapeutique  par 
les  spécialités  et  l’utilisation  des  agents  physi¬ 
ques.  L’officine  ne  vit  plus  et  ne  vivra  plus  des 
prescriptions  du  médecin  parce  qu’elle  n’a  pas 
évolué  de  bon  gré  et  en  temps  utile  en  suivant  le 
courant  qui  nous  entraîne  dans  ces  deux  direc¬ 
tions.  L’un  de  nous,  dès  1881,  avait  prévu  la 
conséquence  de  la  situation  qui  se  dessinait  déjà 
et  disait  en  substance  :  «  Ou  bien  l’officine  dispa¬ 
raîtra  ou  bien  elle  se  traînera  pour  survivre  dans 
un  exercice  illégal  de  la  médecine,  qui  sera  un  dan¬ 
ger  pour  la  santé  publique  et  auquel  il  faudra  bien 
mettre  fin.  »  Et  il  ajoutait  :  «  Je  n’aperçois  plus  à 
cette  époque  qu’un  moyen  de  remettre  chaque 
chose  à  sa  place  ;  il  consistera  à  fondre  les  deux 
professions  sous  un  diplôme  unique,  ce  que  les 
peu  timides  législateurs  de  la  Révolution  feraient 
à  bref  délai  (s’ils  vivaient  à  cette  heure),  en  sup¬ 
primant  la  dualité  consacrée  par  les  lois  de  Ger¬ 
minal  et  de  Ventôse  ».  Cette  année,  à  la  demande 
de  plusieurs  sociétaires,  nous  avons  repris  l’étude 
de  cette  solution.  M.  le  D1  G.  Duchesne  a  mis 
toute  sa  compétence  et  sa  sagacité  au  développe¬ 
mentale  ce  thème.  Celui-ci  suffit  désormais  à  la 
discussion,  quand  il  plaira  de  l’ouvrir  entre  les 
deux_  professions-sœurs. 


&  L’appui  traditionnel  que  nous  devons  à  nos  Fi¬ 
liales  ne  comporte  aucunejmention  importante 
pour  cette  année,  en  ce  qui  concerne  le  «  Sou  mé¬ 
dical  »,  si  ce  n’est  qu’il  profita  tout  particuliére¬ 


ment  de  l’organisation  débutante  de  notre  servi" 
ce  de  propagande,  dont  il  sera  question  tout  à 
l’heure. 

Mais  le  recrutement  de  l’Amicale  et  de  la 
Caisse  des  Pensions  s’est  trouvé  menacé  à  Paris 
pendant  quelques  mois,  au  cours  de  la  division 
qui  s’était  produite  entre  l’A.  G.  et  la  Prévoyance 
Médicale.  C’est  ce  qui  nous  conduisit  à  poursuivre 
et  à  réaliser  la  création  d’une  seconde  société 
locale  dans  la  grande  ville.  Le  fait  est  accompli, 
mais  si  l’A.  G.  a  accordé  le  principe  de  l’agréga¬ 
tion  de  cette  nouvelle  so  ciété,  les  statuts  de  celle- 
ci  n’ont  pas  encore  obtenu  l’approbation  de 
l’Etat,  parce  que  n’étant  pas  plus  conformes, 
que  ceux  des  autres  sociétés  agrégées,  à  la  loi 
de  1898.  Qu’allons-nous  faire  pour  obtenir 
cette  approbation  ?  Faut-il  la  réclamer  quand 
même  et  dès  maintenant  per  fas  et  nefas  ?  Ne 
vaut-il  pas  mieux  la  différer,  tout  litige  étant 
clos,  jusqu’au  jour  où  l’A.  G.  serait  conduite 
peut-être,  après  les  études  auxquelles  elle  se 
consacre,  à  modifier  ses  propres  statuts  ?  Nous 
ne  saurions  répondre  actuellement  à  ces  questions  ; 
les  circonstances  devront  nous  guider,  et  nous 
nous  déterminerons  d’après  le  résultat  des  tra¬ 
vaux  de  la  commission  de  l’A.  G.  qui  recherche 
le  moyen  d’établir,  sous  un  régime  de  mutualité 
réelle,  les  retraites  de  droit  à  60  ans  et  à  des  chif¬ 
fres  variables  suivant  les  facultés  pécuniaires 
de  chaque  cotisant. 

Les  Syndicats  médicaux  traversent  une 
crise  évidente  et  avouée  qui  provient,  on  est 
unanime  à  le  reconnaître,  de  l’insuffisance  delà 
cohésion  et  dans  chaque  groupement  et  entre  les 
groupements  eux-mêmes.  Nous  sommes  portés  à 
espérer  que,  de  la  discussion  qu’ils  vont  ouvrir 
sur  leur  réorganisation  et  poursuivre  en  Socié¬ 
tés  devenues  majeures,  ils  sortiront  solidement 
constitués,  surs  de  leurs  rapports  entre  eux,  et 
capables  de  dégager,  en  un  Conseil  commun, 
des  revendications  d’ensemble  ainsi  que  les 
moyens  de  faire  aboutir  celles-ci.  L’émancipa¬ 
tion  de  ces  aînés  de  notre  famille,  émancipation 
vieille  de  15  ans,  nous  interdit  tout  acte  de  tutel¬ 
le  au  cours  de  cette  crise,  en  tant  que  Société- 
mère  ;  mais  nous  n’en  inviterons  pas  moins  cha¬ 
cun  de  nos  lecteurs,  ;  parce  que,  généralement, 
syndiqué  lui-même,  à  s’intéresser  avec  tout  son 
dévouement  et  toute  son  expérience  à  l’organi¬ 
sation  d’un  syndicalisme  médical  de  caractère 
agissant  et  réfléchi,  énergique  dans  sa  volonté, 
uni  et  tenace  dans  l’exécution  autant  que  pru¬ 
dent  et  pondéré  dans  les  manifestations  publi¬ 
ques  de  ses  revendications. 


Au  service  de  toutes  les  bonnes  causes  que  nous 
venons  de  passer  en  revue,  nous  avons  déjà  mis 
de  précieux  éléments  de  propagande  en  consti¬ 
tuant  une  vingtaine  de  Comités  départementaux 
que  l’Assemblée  générale,  de  1909  nous  a  chargés 
de  créer,  et  forts  des  résultats  de  cette  première 
campagne,  nous  allons- presser  activement  la  be¬ 
sogne  cette  année. 

L’utilité  de  cette  création  a  été  parfaitement 
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comprise  de, tous  ceux  de  nos  confrères  au  milieu 
desquels  nous  nous  sommes  transportés,  et  ils 
nous  en  ont  donné  les  preuves  les  plus  tangibles. 
Nous  n’en  avons  que  plus  grande  hâte  d’aller  la 
démontrer  à  ceux,  inexpérimentés  ou  peu  rensei¬ 
gnés,  qui  croient  voir  en  chaque  médecin  un  lut¬ 
teur  toujours  vigilant  et  toujours  debout  pour 
sa  défense  propre,  quand  elle  ne  peut  être  efficace 
que  par  la  bataille  corporative.C’est  par  nos  Co¬ 
mités  que  la  chimère  actuelle  de  ces  défiants  Con¬ 
frères  deviendra  vite  une  réalité. 

Bien  loin  donc  de  nous  arrêter  dans  cette  voie 
où  nous  ne  pourrions  gêner  que  des  intérêts  par¬ 
ticuliers,  dont  nous  avons  d’autant  moins  cure 
que  nous  ne  les  connaissons  pas,  nous  allons  nous 
y  lancer  corps  et  âme  au  cours  de  l’année  1911, 
sûrs  de  travailler  pour  l’intérêt  général,  sûrs  aus¬ 
si  de  rester  fidèles  à  la  ligne  de  conduite  du  Con¬ 
cours-médical,  pionnier  et  précurseur  qui  ne  peut 
faillir  à  sa  raison  d’être. 

Parallèlement  à  l’action  de  nos  Comités  dé¬ 
partementaux  dans  la  propagande  intensive,  nous 
avons,  au  prix  d’un  gros  effort  pécuniaire,  as¬ 
suré  celle  du  journal  par  la  création  de  1’  «  Agenda 
Memenlo  du  praticien  ».  Cette  prime  offerte 
à  nos  lecteurs  et  à  ceux  qui  le  deviennent,  a  déjà 
grossi  nos  effectifs,  cette  année  même,  de  tous 
ceux  qui  Veulent  connaître  avec  précision  les 
droits  et  obligations  du  médecin  dans  ses  rapports 
avec  tous  les  rouages  de  la  Société.  Sa  diffusion 
facilitera  singulièrement  la  tâche  des  propagan¬ 
distes  groupés  dans  nos  Comités.  Le  Conseil  de 
Direction  devait  cet  effort  personnel  à  l’organisa¬ 
tion  générale  de  propagande  dont  M.  le  Dr  Bou¬ 
din  entretiendra  notre  prochaine  Assemblée  gé¬ 
nérale. 


Tel  est  en  résumé,  chers  confrères,  le  bilan  de 
nos  travaux  au  cours’de  cette  année. 

Nous  ne  saurions  soumettre  à  vos  méditations 
toutes  les  questions  qui  s’y  rapportent,  sans  sou¬ 
ligner,  pour  finir,  l’effrayante  rapidité  avec  la¬ 
quelle  évolue  le  rôle  social  du  médecin,  emporté 
par  un  courant  que  personne  ne  remontera.  In¬ 
tenables  à  bref  délai  vont  être  les  situations, 
nées  au  XIXe  siècle,  de  médecin  de  ceci  et  de  mé¬ 
decin  de  cela,  fonctions  instituées  au  mépris  de  la 
liberté  individuelle  des  malades  et  (comme  l’écrit 
le  professeur  Thoinot  lui-même)  en  parfaite  in¬ 
compatibilité  avec  les  obligations  les  plus  élé¬ 
mentaires  du  secret  professionnel.  Quand  les 
Syndicats  vont  s’organiser  sur  les  seules  bases 
possibles  qui  sont  l’unité  des  intérêts,  la  simili¬ 
tude  des  droits  et  des  devoirs,  l’indifférence  à 
l’égard  des  situations  acquises,  faudra-t-il  ré¬ 
sister  à  la  loi  confraternelle,  en  refusant  l’abandon 
des  tristes  privilèges  auxquels  on  s’accroche  en¬ 
core  par  routine  ou  par  amour-propre  mal  placé  ? 
Il  nous  plaît  de  croire  que  les  moins  avisés  ou¬ 
vriront  les  yeux  et  se  résoudront  à  incliner  l’in¬ 
térêt  particulier  mal  calculé  devant  l’intérêt  gé¬ 
néral  plus  profitable  à  tous,  même  à  ceux  qui 
sembleront  se  dépouiller.  C’est  à  cette  condition 
seulement  que  l’union  sera  établie,  cette  union 


qui  est  notre  seule  force  et  que  notre  Société, 
après  en  avoir  provoqué  les  premières  manifes¬ 
tations,  voudrait  voir  consacrée  partout  d’une 
façon  Complète  et  définitive. 


Rapport  de  la  Rédaction.  1 

La  Rédaction  du  Concours  Médical  s’est  ef¬ 
forcée  de  réaliser  le  programme  de  perfectionne¬ 
ment  qu’elle  s’était  tracé  l’an  dernier. 

Notre  journal  a  été  d’abord  l’objet  d’une  trans¬ 
formation  matérielle  que  tous  nos  lecteurs  ont  pu 
constater.  Tous  ont  pu  se  rendre  compte  de  l'a¬ 
mélioration  considérable  du  papier,  du  change¬ 
ment  des  caractères,  de  la  reproduction  de  figu¬ 
res  et  de  schémas  dans  certains  articles. 

Ces  progrès  très  appréciables  ont  certes  accru 
notablement  les  frais  du  prix  de  revient  de  cha¬ 
que  numéro,  mais  ils  rendent  la  lecture  plus  fa¬ 
cile,  la  recherche  d’un  article  ou  d’un  document 
plus  commode. 

En  un  mot,  ils  épargnent  aux  confrères,  qui 
nous  lisent  souvent  au  cours  de  leurs  tournées  de 
visites  et  parfois  en  voiture,  un  surcroît  d’atten¬ 
tion  et  de  fatigue.  C’est  dans  le  même  but  que 
nous  nous  sommes  efforcés  de  n’insérer  que  des 
articles  courts,  en  évitant  autant  que  possible  de 
les  publier  en  deux  fois. 

Nous  avons  continué  à  diviser  le  journal  en 
deux  parties  :  la  partie  scientifique  adaptée  auX 
besoins  du  praticien  et  la  partie  consacrée  à  l’in¬ 
térêt  professionnel. 

Nous  avons  cru  devoir  continuer,  selon  les  an¬ 
ciennes  habitudes  du  journal,  de  mettre  en  tête 
un  Propos  du  jour.  Cet  article,  qui  est  le  plus  sou¬ 
vent  écrit  par  le  rédacteur  en  chef,  presque  tou¬ 
jours  d’ordre  professionnel,  indique  quel  est  le 
caractère  de  notre  journal,  organe  des  médecins 
praticiens  encore  plus  que  revue  des  acquisitions 
scientifiques  pratiques. 

Nous  publions  ensuite  soit  une  Clinique  médi¬ 
cale,  chirurgicale  ou  spéciale,  soit  un  article  de 
médecine  ou  de  chirurgie  pratiques.  La  plupart 
des  cliniques  sont  rédigées  par  notre  distingué 
collaborateur,  le  Dr  P.  Lacroix  ;  elles  le  sont,  avec 
un  soin,  une  clarté  et  une  concision  dont  nous 
n’avons  plus  à  faire  l’éloge  et  que  tous  nos  lec¬ 
teurs  ont  déjà, depuis  de  longues  années,  appris  à 
apprécier. 

Dans  un  but  de  décentralisation,  nous  avons 
fait  appel  à  nos  confrères  de  province.  Nous  avons 
trouvé,  notamment,  à  Lyon,  un  certain  nombre 
de  collaborateurs  de  haute  valeur,  qui  ont  bien 
voulu  nous  envoyer  des  articles  originaux  et  re¬ 
cueillir  pour  nous  des  cliniques  du  Professeur  Ja- 
boulay. 

La  Semaine  médicale,  qui  fait  Suite,  èst  le  fruit 
des  lectures  sélectionnées  de  notre  dévoué  secré¬ 
taire  de  la  rédaction,  le  Dr  Hüguenin.  Avec  la 
Revue  dès  Sociétés  savantes  ou  des  Congrès  que 
rédige  le  Dr  P.  Lacroix,  elle  met  le  praticien  au 
courant  des  faits  de  quelque  intérêt  qui  peuvent 
être  relevés  dans  la  presse,  les  livres,  les  sociétés 
ou  les  congrès  médicaux.  "Voûtes  les  semainos,cer-. 
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tes,  la  science  médicale  ne  subit  pas  une  transfor¬ 
mation,  mais  si  ce  qui  se  publie  n’est  pas  toujours 
d’une  réelle  valeur,  il  n’en  est  pas  moins  indis¬ 
pensable  au  praticien  de  se  tenir  au  courant  du 
mouvement  scientifique  médical. 

Sachant  que  le  praticien  ajoute  une  impor¬ 
tance  véritable  aux  formules,  notre  collabora¬ 
teur,  le  Dr  André  Lombard,  a  continué  de  remplir 
la  rubrique  :  Formulaire  raisonné.  Nous  pensons 
que  cette  série  de  notes  de  thérapeutique  prati¬ 
que,  rédigées  avec  soin,  présente  plus  d’intérêt  et 
offre  à  la  mémoire  de  nos  confrères  un  secours 
plus  utile  que  la  reproduction  sèche  de  quelques 
formules  copiées  au  hasard.  Notre  collaborateur, 
qui  joint  à  l’expérience  du  praticien,  l’avantage 
d’être  un  homme  de  laboratoire  aussi  sérieux  que 
.modeste,  n’a  certes  pas  la  prétention  d’avoir  lui- 
même  expérimenté  toutes  les  formules,  qu’il  cite 
du  reste  avec  le  nom  de  leurs  auteurs  ;  à  nos  lec¬ 
teurs  de  devenir  ici  nos  collaborateurs  à  l’oc¬ 
casion  et  de  nous  faire  connaître,  à  propos  de 
notre  formulaire,  le  résultat  de  leur  propre  expé¬ 
rience. 

Selon  les  nécessités  de  la  mise  en  pages,  que  l’a¬ 
bondance  parfois  grande  de  nos  documents,  pro¬ 
fessionnels  modifie  singulièrement,  nous  publions 
à  la  suite  un  ou  plusieurs  articles  spéciaux,  dus  le 
plus  souvent  à  nos  collaborateurs  ordinaires  qui 
sont  très  pénétrés  du  but  que  nous  nous  propo¬ 
sons 

Nous  avons  bien  entendu  dire  que' certains  de 
ces  articles  étaient  trop  simples,  que  les  méde¬ 
cins  ne  devaient  pas  retourner  chaque  semaine  à 
l’Ecole.  Nous  sommes  loin  d’être  persuadés  que  la 
majorité  de  nos  lecteurs  pense  ainsi  et  nous  avons 
pu  constater,  par  un  certain  nombre  de  lettres, 
que  beaucoup  sont  fort  aises  de  trouver  en  quel¬ 
ques  lignes,  en  parcourant  leur  journal,  des  con¬ 
seils  sur  des  affections  qu’ils  n’avaient  pu  étu¬ 
dier  suffisamment  au  cours  de  leurs  études. 

Certains  procédés  pratiques,  publiés  sous  la  ru¬ 
brique  Trouvailles  du  Praticien,  nous  ont  valu 
.des  critiques  ironiques.  Certes,  il  est  de  ces  trou¬ 
vailles  qui  paraissent  quelque  peu  singulières  à 
ceux  qui  opèrent  dans  un  hôpital,  entourés  d’ai¬ 
des  et  ayant  à  leur  disposition  tout  un  arsenal 
chirurgical  ;  mais  nous  avons  pris,  depuis  long¬ 
temps,  l’habitude  de  ne  plus  nous  moquer,  ni  sou¬ 
rire  des  traitements  parfois  étranges  en  appa¬ 
rence,  ou  trop  simplistes  dont  les  faux  savants  et 
les  gens  prétentieux  ont  coutume  de  se  gausser. 
Le  redressement  de  bosses,  la  pendaison  des 
ataxiques,  .les  essais  des  fauteuils  trépidants,,  la 
balnéation  froide  pour  diminuer  la  température  et 
bien  d’autres  moyens,  entrés  dans  la  thérapeuti¬ 
que  et  appliqués  avec  succès  par  de  très  grands 
maîtres,  sont  des  fruits  de  l’empirisme  et  procè¬ 
dent  d’une  origine  singulièrement  analogue  aux 
trouvailles  que  nous  avons  publiées.  Que  nos  con¬ 
frères  n’hésitent  donc  pas  à  nous  livrer  leurs  petits 
secrets  qui  aident  à  constituer  le  médecin  habile. 

Là  médecine  est  encore,  et  pour  longtemps, 
plus  un  art  qu’une  science  ;  il  ne  suffit  pas  tou¬ 
jours  de  prescrire  des  traitements  et  des  drogues, 
il  s’agit  de  les  faire  supporter  et  avaler. 

La  partie  professionnelle  n’a  pas  été  négligée  ; 


nos  collègues  de  la  Direction,  Jeanne,  Gassot, 
Boudin,  Diverneresse,  Dumèsny,  s’y  consacrent 
plus  particulièrement.  Nous  nous  efforçons  d’y 
donner  la  plus' large  part  à  la  correspondance  de 
nos  lecteurs  que  l’un  de  nous  commente  s’il  y 
a  lieu.  Notre  désir  est  de  faire  ainsi  le  plus  sou¬ 
vent  possible  de  nos  abonnés,  des  collabora¬ 
teurs.  Les  lettres  que  nous  recevons  et  qui  cha¬ 
que  mois  se  chiffrent  par  centaines,  nous  permet¬ 
tent  de  bien  connaître  l’esprit  et  les  besoins  de 
nos  confrères  de  province  et  d’éviter  de  grossiè¬ 
res  erreurs  en  basant  notre  action  sur  des  idées 
a  priori.  Grâce  à  cette  correspondance,  grâce  à 
cette  intimité  qui  règne  entre  le  Concours  médical 
et  les  praticiens,  ses  lecteurs,  notre  journal  de: 
vient  un  instrument  sensible  qui  vibre  à  l’unis¬ 
son  avec  le  médecin  pratiquant,  dont  il  est  l’ami 
et  le -confident  d’abord  avant  de  devenir  le 
conseiller. 

Nos  confrères  voudront  bien  reconnaître  l’ef¬ 
fort  qui  a  été  fait  au  Concours  médical  pour  ré¬ 
pondre  aux,  desiderata  que  beaucoup  avaient  for¬ 
mulés. Nous  avons  tenu  à  publier  toujours  des  ar¬ 
ticles  courts,  clairs,  pratiques,  et  à  ne  pas  nous  en¬ 
combrer  de  ces  mémoires  chargés  d’observations, 
peut-être  intéressantes  dans  une  revue  spéciale, 
mais  toujours  fastidieuses  dans  un  journal  des¬ 
tiné  au  grand  public  médical  ;  nous  avons  tenu  à 
éviter  de  surcharger  nos  colonnes  de  toutes  ces 
communications  dont  la  fausse  science  est  plus 
souvent  destinée  à  attirer  l’attention  sur  le  nom 
et  la  spécialisation  de  l’auteur  que  sur  la  valeur 
de  ses  travaux.  En  accord  parfait  avec  la  Direc¬ 
tion,  nous  avons  tâché  de  nous  inspirer  unique¬ 
ment  des  intérêts  des  praticiens,  mais  en  conser¬ 
vant  notre  liberté  de  jugement  et  de  critique. 

A  nos  lecteurs  de  nous  dire  les  progrès  encore  à 
réaliser  qu’ils  entrevoient,  à  eux  de  nous  indiquer 
les  points  faibles  que  nous  pourrions  modifier,  ce 
que  nous  essayerons  volontiers,  si  c’est  en  notre 
pouvoir.  Nous  ferons  toujours  le  possible  pour 
atteindre  notre  idéal,  qui  est  de  faire  du  Concours 
Médical  l’organe  de  conseil  et  de  défense  le  plus 
apprécié  par  le  médecin  praticien,  conscient  de 
la  dignité  de  son  rôle  et  soucieux  de  son  indépen¬ 
dance. 

Rapport  financier  de  la  Société  civile 
du  «  Concours  Médical  ». 

Capital  inaliénable 

Au  1er  octobre  1909,  le  compte  du  capi¬ 
tal  inaliénable  se  composait  du  Porte¬ 


feuille  .  68.794  50 

Par  suite  du  remboursement  de  1  /4  Ville 
de  Paris  1899  (prix  d’achat  96  fr.).. . .  96  » 

Le  portefeuille  se  trouve  réduit  à .  68 . 698  50 

I  Espèces. 

(Produit  de  la  vente  du  quart  d’obliga¬ 
tion  Ville  de  Paris  1899,  ci-dessus. . .  123  85 

Total .  68,822  35 
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Capital  disponible 


Recettes  : 


Au  1er  octobre  1909,  l’avoir 

disponible  était  de .  2.719  27 

Depuis  cette  époque,  les  in¬ 
térêts  du  portefeuille  ont 

produit .  2.439  19 

Les  dons  pour  bons  offices  du 
journal  se  sont  élevés  à. . .  137  » 

Le  service  des  remplacements 

a  produit  net .  961  30 

Subvention  de  la  Compagnie 
fermière  de  Vichy .  2 . 000  » 


8.256  76 


Capital  inaliénable .  68.822  35 

Capital  disponible .  3.449  21 

Total . '  72.271  56 


[Dont  espèces  fr . .  3.573  06) 


Balance  des  espèces. 
Avoir  à  la  Société  générale . .  5.455  19 

!au  trésorier. .  380  08  1 

XS!Ü  *•««« 

dical .  1.502  051 


Reste . .  3.573  06 


Dépenses  : 


Frais  supplémentaires  du 

Banquet .  1.557  10 

Indemnités  payées  aux  cor¬ 
respondants  ayant  assisté 
aux  assemblées  générales  .  1 . 042  » 

Frais  de  réunion  et  déplace¬ 
ments  du  Conseil . 664  » 

Indemnité  du  Secrétaire. ...  50  » 

Payé  à  l’Enregistrement  pour 

taxe  sur  les  intérêts .  10  60 

Payé  pour  le  service  du  Con¬ 
tentieux  .  1 . 200  » 

Affranchissement  des  bro¬ 
chures  de  propagande  et 

■impressions  diverses .  120  90 

Droit  de  garde  des  titres  à  la 

Société  générale .  27  20 

Congrès  des  Praticiens .  135  75 


Les  recettes  étant  de . 

Balance  en  faveur  de  l’actif . . 
L’avoir  de  notre  Société  se 
décompose  donc  comme 
suit  au  1er  octobre  1910  : 


4.807  55 
8.256  76 
3.449  21 


Projet  de  budget  pour  l’exercice  1919-11 

Recettes  probables  : 


Revenu  du  portefeuille . .  .  2 . 440  » 

Dons  . . .  160  » 

Remplacements .  600  » 

Subvention  de  la  Compagnie  de  Vichy ...  2 . 000  » 

Versements  pour  la  propagande  par  : 

Le  journal  Le  Concours  médical .  2.000  » 

Le  «  Sou  Médical  » .  700  » 


7.900  » 

Dépenses  probables  : 

Frais  supplémentaires  du  Banquet .  1 . 000  » 

Indemnités  aux  délégués  présents  à  la 

séance  de  novembre  1910 .  1 . 400  » 

Indemnité  au  Trésorier  .  400  » 

Frais  de  réunion . .  700  » 

Frais  de  propagande .  3.000  1  » 

Frais  de  contentieux .  1 . 200  >) 

Dépenses  diverses .  200  » 


7 . 900  » 


BULLETIN  D’ABONNEMENT  &  D’ADHÉSION 

à  la  Société  Civile  du  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 

donnant  droit  à  \' Agenda-Memento  du  Praticien  (voir  au  dos). 

- -®=»§<S>§=>@> - : - 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  et  qualité). _  .. _ 1 _ L- _ _ 

■ _ demeurant  à _ _ 

arrondissement  d _ département  d _ _ 

né  le _ reçu  le _ _ _ _ devant  la  Faculté  de _ 

déclare  m'abonner  au  journal  le  «  CONCOURS  MÉDICAL  »  à  partir  du  ier  décembre  igio, 
demande  en  outre  à  faire  partie  de  la  Société  civile  du  Concours  Médical  dont 
j'accepte  les  statuts. 

A _ le _ i go  .  SIGNATURE 

Membre  de(') - - - •  L-.; — .... 

ou  présenté  par  M.  le  Dr - - - — — : — I 

(1)  Les  membres  d’une  Association  méd’cale  n’ont  pas  à  se  faire  présenter  par  un  parrain. 

L’abonnement  qui  est  de  10  fr.  part  du  l*r  de  chaque  mois.  —  On  s'abonne  sans  frais  dans  tous  les  bureaux 
de  poste.  Joindre  un  mandat  au  présent  bulletin  mais  à  défaut  l’abonnement  sera  recouvré  par  la  poste. 


Retourner  ce  bulletin  à  M.  C.  BOULANGER,  Administrateur  d vT Concours  Médical, 
33,  rue  de  Dunkerque.  PARIS 
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Modifications  aux  Statuts  de  la  Société  civile. 

L  Messieurs  et  chers  Confrères, 

L’instrument  essentiel  de  notre  Société  est 
certainement  le  journal  le  Concours  médical  ;  c’est 
par  lui  que  chacun  d’entre  nous  peut  soumettre 
à  ses  collègues  ses  idées,  ses  réflexions,  ses  pro¬ 
positions  ;  c’est  lui  qui  nous  fait  connaître  les 
études  et  les  travaux  de  nos  confrères,  qui  rious 
tient  au  courant  de  nos  luttes  professionnelles, 
de  nos  succès  comme  de  nos  revers.  Si  donc  on 
peut  concevoir  que  tous  les  lecteurs  du  journal 
ne  soient  pas  membres  de  la  Société  civile  et  qu’il 
suffise  à  certains  de  nos  confrères  de  se  tenir  au 
courant  de  nos  faits  et  gestes,  on  comprend 
moins  qu’il  soit  possible  d’être  membre  de  la  So¬ 
ciété  civile  du  Concours  médical  sans  être  lecteur 
tlu  journal:  . 

C’est  pour  cette  raison  que,  tout  en'  respec¬ 
tant  les  droits  dès  sociétaires  actuels,  nous  vous 
proposons  de  décider  qu’à  l'avenir  les  mëmbres 
de  la  Société  civile  seront  exclusivement  recrutés 
parmi  les  abonnés  du  Concours  médical 

Cette  modification,qui  vise  les  articles  1er  et  16 
de  nos  statuts,  ne  fera  guère  d’ailleurs  que  régu¬ 
lariser  une  situation  de  fait. 

Il  en  sera.  de. même  d’une  autre  modification 
que  nous  vous  demandons  d’introduire  à  l’arti¬ 
cle  10. . 

La  possibilité  d’affecter  à  des  besoins  particu¬ 
liers  une  partie  du  fonds  social  pouvait  avoir  sa 
raison  d’être  aux  débuts  de  la  Société,  avant  la 
création  de  nos  filiales  ;  il  n’en  est  plus  de  même 
aujourd’hui,  et,  dès  longtemps,  cette  disposition 
est  tombée  en  désuétude  ;  nous  vous  demandons 
de  la  supprimer. 


Une  dernière  modification,  plutôt  de  forme  que 
de  fond,  consistera  à  remplacer,  partout  où  elle  se 
trouve,  l’expression  «  Conseil  d’administration  » 
par  celle  de  «  Conseil  de  Direction  »  qui  est  le  terme 
propre,  visé  par  l’article  17  sur  les  modificatidns 
statutaires. 

Enfin,  Messieurs,  si  vous  voulez  bien  accepter 
ces  modifications  que  vous  propose  ié  Conseil  de 
Direction,  il  conviendra,  pour  rendre  nos  statuts 
plus  clairs,  d’adopter  un  classement  nouveau  de§ 
articles  et  parfois  une  rédaction  plus  explicite. 

En  conséquence,  le  Conseil  de  Direction  à 
l’honneur  de  vous  soumettre  la  rédaction  sui¬ 
vante  : 


Statuts  de  la  Société  civile 
du  Concours  Médical 

Article  premier.  —  Il  est  fondé  une  société 
entre  les  docteurs  A.  Gassot,  A.  Maurat,  H. 
Jeanne,  Noir,  Divemeresse,  H.  Cézilly  et  Bou¬ 
din,  co-directeurs  de  la  Société  civile' du  Concours 
médical,  d’une  part,  et,  d’aütrepart  :  1°  les  mem¬ 
bres  actuels  de  la  Société  civile  du  Concours 
médical  ;  2°  les  médecins  abonnés  au  journal 
le  Concours  médical  qui  adhéreront  aux  présents 
statuts  d’après  le  mode  indiqué  à  i’article  6  ci- 
après. 

Article  2.  —  Cette  société  reste  dénommée  : 
Société  civile  du  Concours  médical  ;  son  siège  est  à 
Paris,  actuellement,  23,  rue  de  Dunkerque  ;  il 
pourra,  être  transporté  à  une  autre  adresse  sur 
simple  décision  du  Conseil  de  Direction.  Sa  durée 
est  illimitée,  de  même  que  le  nombre  de  ses  mem¬ 
bres. 


AVIS  -  PRIME  Jk.  NOS  ^ZBOTNnNTÉS 


Les  300  premiers  lecteurs,  non  encore  abonnés,  qui  nous  retourneront  le  pré¬ 
sent  bulletin,  auront  droit,  à  titre  de  prime,  à  l’Agenda-IVIemento  du  Praticien,  dont 
l’envoi  commencera  à  partir'de  la  deuxième  quinzaine  de  novembre. 

(Tous  nos  abonnés  actuels  recevront  notre  prime  sans  avoir  à  nous  la  demander). 


Que  va  contenir*  V Agenda-Memento  du  Praticien  ? 

L 'AGENDA  MEMENTO  DU  praticien,  qui  forme  un  volume  de  plus  dé  7ü0  pages  in-8°  raisin  soigneuse¬ 
ment  relié,  sera  divisé  en  deux  parties  : 

La  première,  J’AGENOA,  contiendra  une  page  pour  chacun  des  jours  de  l’année  sur  laquelle  nos  confrères 
pourront  inscrire  leurs  visites  journalières  ou  en  faire  leur  registre-journal . 

La  seconde  partie  forme  le  MEMENTO.  On  trouvera  là  toutes  les  questions  d’ordre  professionnel  que  le 
praticien  doit  connaître  :  lois,  décrets,  arrêtés,  règlements  d’administration  publique,  jugements  el 
arrêts  par  lesquels  les  tribunaux  ont  fixé  sur  de  nombreux  points  nos  droits  et  nos  devoirs  ; 

Tous  usages,  toutes  pratiques,  tous  réglements  qui  président  à  la  fixation  de  nos  honoraires,  à  l’établis¬ 
sement  de  nos  notes,  à  leur  recouvrement  amiable  ou  judiciaire,  à  la  responsabilité  de  ceux  qui  doivent 
les  payer,  à  la  prescription  qui  peut  les  atteindre,  etc.,  etc. 

Toutes  indications  et  recommandations  précises  sur  ce  que  nous  pouvons  dire  et  écrire  et  sur  co  que  nous 
devons  faire  dans  nos  interventions  en  matière  de  médeoine  publique,  et  sur 'la  forme  même  à  donner  alors 
à  nos  déclarations,  certificats,  rapports  d’experts,  dépositions,  etc.,  pour  rester  en  règle  avec  notre  cons¬ 
cience,  avec  la  prudence  professionnelle,  avec  le  secret  médical  ; 

Tous  renseignements  sur  les  carrières  de  médecins  fonctionnaires  (recrutemenl,  solde,  avantages,  obli¬ 
gations)  ;  et  de  même  sur  le  rôle  du  praticien  dans  les  services  publics  auxquels  if  participe  tout  en  se 
livrant  à  la  clientèle  ordinaire 

Tout  ce  que  le  médecin  doit  savoir  au  sujet  des  Sociétés  professionnelles  qui  le  couvrent,  ainsi  que  les 
siens,  par  l’assurance,  la  mutualité,  la  prévoyance,  contre  là  gêne  de  fa  maladie,  de  la  vieillesse,  du  décès, 
ou  qui  assurent  sa  défense  individuelle,  où  par  solidarité  collective,  etc.,  etc. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


943 


'  Article  3.  —  La  Société  a  pour  but  l’étude  dés  I 
questions  professionnelles  et  l’organisation  des 
œuvres  reconnues  utiles  à  la  profession  médicale. 

Article  4.  —  La  Société  n’est  pas  dissoute  par 
la  morL  de  l’un  quelconque  de  ses  membres,  elle 
continue  de  plein  droit  entre  les  survivants. 

Article  5.  —  Les  docteurs  en  médecine  et  les 
officiers  de  santé  reçus  devant  une  Faculté  fran¬ 
çaise  peuvent  seuls  être  admis  au  nombre  des 
membres  de  la  Société  civile. 

.  Article  6.  —  Tout  médecin,  qui  voudra  faire 
partie  de  la  Société,  devra  adresser  au  Conseil  de 
Direction  la  formule  d’adhésion  aux  présents 
statuts  dûment  remplie  et  signée.  Il  devra  en  ou- 
tre'se  faire  présenter  par  un  membre  de  la  So¬ 
ciété,  à  moins  qu’il  ne  fasse  déjà  partie  d’une  as¬ 
sociation  médicale  (Association  locale,  syndicat. 
Caisse  des  pensions  de  retraite,  Association  ami¬ 
cale,  Sou  médical.) 

.  Ces  formalités  remplies,  il  lui  sera  adressé  une 
carte  constatant  sa  qualité  de  sociétaire  et  lui 
donnant  accès  aux  séances  de  l’Assemblée  géné¬ 
rale. 

.  Article  7.  —  Les  membres  de  la  Société  civile 
peuvent  se  retirer  par  lettre  recommandée  adres¬ 
sée  au  Conseil  de  Direction. 

Article  8.  —  La  Société  se  réserve  le  droit 
d’exclure  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  mais 
cette  exclusion  ne  pourra  être  prononcée  que 
pour  cause  d’indignité.  Un  règlement  intérieur 
déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  l’exclu¬ 
sion  sera  prononcée. 

Article  9.  —  Le  sociétaire  qui  se  retire  ou  qui 
estl’objet  d’une  exclusion  perd  ipso  facto  tous  ses 
droits  dans  l’actif  social  et  les  avantages  sociaux. 

Il  n’est  admis  à  faire  valoir  aucune  revendication. 

Article  10.  —  Le  fonds  social  se  compose  : 

1°  De  la  somme  de  53.419  fr.  29  constituant  l’a¬ 
voir  de  la  Société  civile  au  1er  octobre  1905  ; 

2°  Des  revenus  de  ladite  somme  ; 

3°  De.  tous  les  dons  faits  au  profit  de  la  So¬ 
ciété  ;  en  un  mot  de  tous  les  fonds  et  revenus  qui 
pourront  provenir  à  la  Société  de  quelque  source 
que  ce  soit. 

Les  sociétaires  ne  versent  ni  droit  d’entrée  ni 
cotisation  annuelle,  mais  ils  doivent  être  abonnés 
au  journal  le  Concours  médical. 

Article  11.  —  Le  fonds  social  ne  peut,  en  au¬ 
cun  cas,  être  distribué  entre  les  sociétaires  par 
voie  de  répartition  individuelle  et  proportionnel¬ 
le.  Il  ne  peut  être  employé  que  dans  l’intérêt 
commun  et  dans  un  but  général  et  ce,  dans  tous 
les  cas,  conformément  aux  décisions  de  l’Assem¬ 
blée  générale  annuelle. 

Article  12.  —  La  Société  est  administrée,  con- 


I  formément  à  l’article  l656  du  Code  civil,  par  un 
Conseil  de  Direction  composé  de  sept  membres 
dont  un  président,  un  vice-président,  un  secré¬ 
taire  et  un  trésorier. 

Ce  Conseil  se  réunit  au  moins  quatre  fois  par 
an.  Il  délibère  à  la  majorité  des  membres  pré¬ 
sents,  la  voix  du  Président  étant  prépondérante 
en  cas  de  partage.  Il  exécute  les  décisions  de  l’As¬ 
semblée  générale  et  présente^  chaque  année,  à 
cette  Assemblée,  un  rapport  sur  la  situation  ma¬ 
térielle  et  morale  de  la  Société. 

Les  fonctions  de  ses  membres  sont  gratuites  ; 
toutefois  les  membres  du  Conseil  reçoivent  un 
jeton  de  présence  dont  la  valeur  est  fixée  à  20 
francs  par  séance  et  des  frais  de  déplacement  s’il 
y  a  lieu. 

Article  13.  —  En  cas  de  vacance  survenue  dans 
son  sein  par  décès,  démission  ou  toute  autre 
cause,  le  Conseil  pourvoit  au  remplacement  provi¬ 
soire  du  membre  absent.  Sa  nomination  n’est  dé¬ 
finitive  qu’ après  ratification^  par  l’Assemblée 
générale. 

Article  14. —  Le  Conseil  de  Direction  est  actuel¬ 
lement  composé  de  la  manière  suivante  : 

Président  :  M.  le  Dr  A.  Gassot  ; 

Vice-Président  :  M.  le  Dr  H.  Jeanne  ;  ■ 

Trésorier  :  M.  le  Dr  A.  Maurat  ; 

Secrétaire  :  M.  le  Dr  P.  Boudin  ; 

Membres  :  MM.  les  DIS  H.  Cézilly,  Ch.  Diver- 
neresse  et  J.  Noir. 

Article  15.  —  Chaque  année,  les  sociétaires 
sont  convoqués  en  Assemblée  générale  par  le 
Conseil  de  Direction.  Cette  Assemblée  prononce 
souverainement  sur  toutes  les  questions  portées  à 
l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  générale  délibère  valablement  à 
la  majorité  absolue  des  membres  présents,  quel 
qu’en  soit  le  nombre.Nul  ne  peut  se  faire  reprél 
senter  à  l’Assemblée  générale. 

Les  convocations  sont  faites  par  avis  inséré,  un 
mois  à  l’avance,  au  journal  le  Concours  médical. 

Article  16.  —  Le  journal  le  Concours  médical 
est  l’organe  de  la  Société  ;  il  publie  les  procès- 
verbaux  et  comptes  rendus  des  Assemblées  géné¬ 
rales  ainsi  que  ceux  des  réunions  du  Conseil  de 
Direction. 

Article  17.  —  Aucune  modification  ne  pourra 
être  faite  aux  présents  statuts  ni  aux  conventions 
qui  les  précèdent  que  du  consentement  des  par¬ 
ties  contractantes,  savoir  :  1°  le  Conseil  de  Direc¬ 
tion  ;  2°  les  membres  de  la  Société  civile  du  Con¬ 
cours  médical  représentés  par  une  assemblée  gé¬ 
nérale  spécialement  convoquée  à  cet  effet  avec 
indication  préalable  de  l’ordre  du  jour. 


PROPOS  DTJ  JOUR  . 

Les  dangers  de  l’insuffisance  des  Certificats  I  rédaction  insuffisante  des  certificats  médicaux. 

médicaux  !  Nous  avons  relalé  avec  indignation  la  sin- 

I  g ulière  attitude  de  ce  fonctionnaire  du  Minis¬ 
tère  du  Travail,  qui,  hier  encore,  osait  accuser 
au.  Congrès  des  Maladies  professionnelles  de 
Bruxelles,  les  praticiens  français  de  délivrer 


m 
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régulièrement  à  leurs  clients  des  certificats  de 
complaisance.  Ces  certificats,  affirmait-il,  ne 
permettraient  pas  à  son  Administration  d’avoir 
foi  dans  la  signature  du  médecin  traitant,  pour 
autoriser  l’admission  des  enfants  dans  les 
usines  et  les  ateliers. 

•  Nous  avons  reproduit  le  texte  du  jugement  - 
de  ce  magistrat  du  Midi,  qui  refusait  à  un  mé¬ 
decin  des  honoraires  pour  un  certificat  :«  Do¬ 
cument  sans  valeur,  disait-il,  qui  consiste 
simplement  à  l’apposition  d’une  signature.» 

Nous  avons  sig  îalé  récemment  une  circulaire 
du  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie, 
attirant  l’attention  des  Compagnies  des  Mines 
sur  l’optimisme  de  leurs  médecins,  qui  se  trom¬ 
pent  dans  65  %  des  cas  en  appréciant  la  gra¬ 
vité  des  accidents. 

Nous  avons  vu  poursuivre  et  acquitter,  soit 
au  tribunal  correctionnel,  soit  à  la  cour  d’ap¬ 
pel,  des  confrères  dont  la  bonne  foi  était  in¬ 
discutable,  mais  qui  avaient  eu  l’inadvertance 
de  rédiger  trop  sommairement  ou  avec  impré¬ 
cision  des  certificats  d’Aüénation  ou  d’Acci- 
dents  du  travail.  Ce  fut  du  reste  la  base  qui  ' 
servit  aux  honnêtes  gens  que  l’on  sait,  à 
édifier  la  Légende  des  Médecins-marrons. 

On  peut  encore  voir  affiché  sur  les  murs 
de  Paris,  par  les  soins  des  syndicats  ouvriers, 
le  fac-simUe  du  certificat  plus  que  succinct 
d’mi  chirurgien  éminent,  qui  empêcha  de  ce 
fait  une  malheureuse,  estropiée  par  accident, 
et  dont  la  main  atrocement  mutilée  est  repro¬ 
duite  sur  l’affiche,  de  pouvoir  obtenir  la  rente 
à  laquelle  la  loi  de  1898  lui  donnait  droit. 

Enfin,  tout  récemment,  au  Conseil  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux,  à  propos  de  la  plainte 
d’un  syndicat  qui  regrette  la  nomination  par 
le  Préfet  de  médecins  cèitificateurs,  nos  col- 
lègres,  membres  de  la  commission  centrale  de 
contrôle  de  l’Assistance  obligatoire  aux  vieil¬ 
lards  et  aux  infirmes,  nous  énuméraient,  les 
abus  sans  nombre  qui  résultaient  de  certifi¬ 
cats,  délivrés  indiscutablement  de  bonne  foi 
et  dans  le  but  de  rendre  service  à  de  malheu¬ 
reux  chroniques,  mais  dont  le  libellé  trop  som¬ 
maire  ne  permettait  pas  l’application  régu¬ 
lière  de  la  loi. 

Nos  confrères  devraient  bien  se  persuader 
que  la  rédaction  d’un  certificat  médical  est 
toujours  Une  chose  grave,  que  ce  certificat  ne 
doit  être  remis  qu’au  malade  ou  blessé  inté¬ 
ressé,  ou  avec  son  autorisation  expresse,  qu’à  ses 
ayants  droit,  que  ces  certificats  doivent  rela¬ 
ter  avec  détails  toutes  les  constatations  du 
médecin,  et  n’affirmer  que  les  signes  objectifs 
bien  et  dûment  observés,  et  qu’une  grande 
prudence  et  une  absolue  netteté  doivent  se 
rencontrer  dans  les  conclusions. 

Nous  savons  que  l’on  néglige  d’apprendre 


dans  les  Ecoles  de  Médecine  la  manière  de 
bien  formuler  lès  certificats,  que  d’âilleurs 
beaucoup  de  Maîtres,  l’ignorant  eux-mêmes, 
comme  nous  en  avons  eu  très  souvent  la 
preuve,  seraient  ainsi  bien  empêchés  de  l’ap¬ 
prendre  à  leurs  élèves. 

Mais,  dans  l’intérêt  de  chaque  praticien,  dans 
l’intérêt  du  bon  renom  du  corps  médical, 
dans  l’intérêt  surtout  du  malade  dont  les 
moyens  d’existence  sont  quelquefois  à  la 
merci  de  quelques  lignes  plus  ou  moins  bien 
rédigées,  il  est  indispensable  que  les  médecins 
s’instruisent  sur  ce  point,  qu’ils  se  renseignent 
sur  les  lois,  les  décrets  et  les  règlements  qui 
exigent  les  dits  certificats  et  que  dans  les 
espèces  délicates,  ils  aient  recours  à  la  colla¬ 
boration  d’un  de  leurs  confrères,  si  possible 
plus  expérimenté..  Ils  éviteront  ainsi  de  voir 
généraliser  la  création  des  médecins  certifi¬ 
cateurs.  Et  cependant,  dans  bien  des  circons¬ 
tances,  le  médecin  traitant,  devenant  du  fait 
de  son  certificat,  médecin  contrôleur,  se  trou¬ 
vera,  selon  les  propres  expressions  du  Pr  Thol- 
not,  «  réunir  deux  fonctions  opposées,  dont  lé 
«  conflit  toujours  possible,  peut  soumettre  sa 
«  conscience  à  de  nides  épreuves  ». 

J.  Noir. 


CHIRURGIE  PRATIQUE 

Traitement  pratique  du  Spina  ventosa 
tuberculeux  des  doigts  ; 

Par  le  Dr  André  Chalier, 

Professeur  à  la  Faculté  de  Lyon. 

La  conduite  à  tenir  en  présence  d’un  spina 
ventosa  tuberculeux  des  doigts  diffère  suivant  le 
stade  où  l’on  observe  la  maladie.  Nous  distin¬ 
guerons,  à  ce  sujet,  3  périodes  : 

1°  Une  période  d’inflammation  simple  ; 

2°  Une  période  de  suppuration  fermée  ; 

3°  Enfin  une  période  de  fistulisation  et  4e 
complications  synoviales  et  articulaires. 

I.  A  la  période  d' inflammation  simple ,  caracté¬ 
risée  seulement  par  l’épaississement  de  l’os  at¬ 
teint,  la  maladie  ne  demande  qu’à  guérir  pouf 
peu  qu’on  l’y  aide.  Vous  laisserez  donc  de  côté 
le  bistouri  ;  vous  mettrez  seulement  en  œuvre  la 
révulsion  sous  la  forme  d’applications  répétées 
de  badigeonnages  iodés  ou  de  pointes  de  feu  su¬ 
perficielles  ;  l’aspiration  selon  la  méthode  de  Hier 
rendra  également  des  services. 

A  la  révulsion,  vous  joindrez  la  compression 
du  doigt,  et  surtout  l’ immobilisation  complète  en 
extension,  obtenue  au  moyen  d’une  petite  plan¬ 
chette  ou  d’une  petite  attelle  plâtrée,  maintenue 
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à  la  face  palmaire.  Les  bandelettes  de  Vigo  don¬ 
nent  souvent  de  bons  résultats,  car  elles  permet¬ 
tent  de  réaliser  ces  3  desiderata  :  révulsion,  com¬ 
pression,  immobilisation.  Mais,  pour  réussir, 
vous  devrez  suivre  longtemps  votre  malade,  et 
continuer  le  traitement  local  pendant  plusieurs 
mois,  quelquefois  même  pendant  un  an  ou  deux, 

II.  A  période  de  suppuration  fermée ,  alors 
qu’il  s’est  produit  un  abcès  sous-périoste,  et  une 
infiltration  plus  ou  moins  marquée  (lu  doigt,  lui 
donnant  la  déformation  classique  en  fuseau ,  en 
radis,  vous  devrez  intervenir  au  plus  tôt.  Sans  dou¬ 
te,  vous  pourrez  recourir,  souvent  même  avec 
succès,  aux  pointes  de  feu  profondes,  aux  infec¬ 
tions  modificatrices  (chlorure  de  zinc,  éther  pu 
glycérine  iodoformés,  sels  cupriques,  etc.)  ;  mais 
ces  procédés,  aveugles  et  incomplets,  ne  vous 
donneront  en  général  que  des  améliorations  pas¬ 
sagères  et  (les  guérisons  transitoires.  Tôt  ou  tard, 
vous  serez  apienés  à  V évidement  4e l’os  malade; 
pourquoi  donc  ne  pas  le  pratiquer  d’emblée  ? 

Cet  évidement  doit  être  fait  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

1°  Vous  incisez  les  parties  molles  sur  toute  la 
longueur  de  la  phalange,  en  suivant  de  préfé¬ 
rence  une  face  latérale  pour  éviter  les  tendons. 

2°  Vous  évacuez  l’abcès  ;  vous  ruginez  pu  cure¬ 
tez  le  périoste,  de  façon  à  explorer  l’état  de  l’os 
sous-jacent  ;  vous  le  trouvez  ordinairement  ru¬ 
gueux,  hyperostosé,  rougeâtre  et  saignant,  par¬ 
fois  perforé.  A  l’aide  d’une  étroite  curette,  vous 
pratiquez  sur  la  face  que  vous  venez  de  dénuder 
une  gouttière  longitudinale,  qui  vous  mène  rapi¬ 
dement  dans  la  cavité  médullaire. 

3°  Avec  votre  curette,  vous  enlevez  les  séques¬ 
tres,  les  fongosités,  la  matière  caséeuse,  dans 
toute  l’étendue  de  la  diaphyse,  en  évitant  de 
vous  rapprocher  trop  des  articulations  et  en  res¬ 
pectant  autant  que  possible  la  couche  corticale 
de  l’os. 

4°  Vous  détgrgez  la  cavité  avec  un  petit  tam¬ 
pon  imbibé  d’eau  oxygénée,  et  vous  terminez 
par  un  tamponnement  à  la  gaze  assez  serré. 

Comment  allez-vous  maintenant  hâter  la  gué¬ 
rison  et  combler  rapidement  la  cavité  centrale  de 
la  phalange  évidée  ? 

C’est  ici  que  le  plombage  iodoformê,  d’une  appli¬ 
cation  très,  simple,  vous  rendra  les  plus  grands 
services.  . 

Deux  ou  trois  jours  après  l’évidement,  vous 
retirerez  le  tamponnement  ;  vous  assécherez  com¬ 
plètement  la  cavité  phalangienne  et  vous  y  ver¬ 
serez  le  mélange  iodoformê  de  Mosetig-Moorhof ,  en 
ayant  soin  de  le  refouler  dans  tops  les  recoins  du 
foyer  osseux.  Ce  mélange  répond  â  la  formule 

suivante  : 

• 

Iodoformê  . . .  60  gr. 

Blanc  rie  haleine. .... .:. . .  40  fcr. 

Huile  de  sésame . . .  40  gr. 


Il  aura  été  préalablement  ramolli,  mais  non  li¬ 
quéfié,  par  un  séjour  de  quelques  minutes  dans- 
de  l’eau  stérilisée  à  40-50°. . 

Le  plombage  fait,  vous'n’aürez  qu’à  envelop¬ 
per  .le  doigt  dans  un  pansement,  en  continuant 
V  immobilisation  en  bonne  attitude.  S’il  est  bien 
toléré,  ce  qui  est  la  règle,  vous  pourrez  laisser  la 
résorption  s’effectuer  d’elîe-même,  sans  changer- 
le  pansement,  et  très  rapidement,  parfois  en 
moins  d’un  mois,  vous  aurez  obtenu  ainsi  une 
guérison  radicale. 

III.  A  la  période  des  fistules  ;  vous  pourrez  en¬ 
core,  si  les  lésions  ne  sont  pas  trop  avancées, 
vous  contenter  du  curettage  des  trajets  fistuleux  et 
de  V évidement  osseux  avec  où  sans  plombage 
iodoformê.  Vous  pourrez  même,  si  la  phalange 
est  nécrosée  en  partie  ou  en  totaljté,  en  prati¬ 
quer  la  résection,  partielle  ou  totale.  Mais  alors, 
vous  aurez  toutes  les  peines  du  monde  à  obte  -, 
nir  un  bon  résultat,  esthétique  et  fonctionnel. 
Vous  aurez  conservé  un  doigt  déformé,  rac¬ 
courci,  dévié,  ankylosé  ou  ballant,  en  un  mot 
inutilisable.  C’est  pourquoi,  dans  les  formes  gra¬ 
ves  de  spina  ventosa  des  doigts,  avec  .nécrose 
de  la  phalange,  extension  de  la  tubprcufose  aux 
articulations  et  aux  synoviales  voisines,  vous  an? 
rez  tout  intérêt,  surtout  chez  les  manouvriers,  à 
supprimer  le  doigt  malade  par  une  amputation- 
Toutefois,  vous  n’adopterez  pas  cette  ligne  de  con¬ 
duite  pour  le  pouce,  le  seul  doigt  au  sujet  duquel 
vous  tenterez  la  conservation  à  outrance,  car 
même  réduit  au  moignon  le  plus  rudimentaire,  il 
suffira  à  jouer  un  grand  rôle  dans  les  mouvements 
de  préhension. 

Il  va  sans  dire  que,  dans  toutes  les  foi  pies  de 
spina  ventosa,  et  dès  le  début, vous  devrez  insti¬ 
tuer  le  traitement  général  de  toutes  lés  tuberculo¬ 
ses  externes  (hygiène,  repqs,  suralimentation, 
climat  maritime,  médication  tonique,  etc.),  des¬ 
tiné  à  accroître  la  résistance  du  malade  et  à  favo¬ 
riser  les  moyens  de  défense  naturels  dont  il  dis¬ 
pose. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


La  Tuberculine  contre  les  Tuberculoses 
urinaires. 

Après  avoir  été  reléguée  au  dernier  plan  des 
médications  utilisables,  la  tuberculine  de  Koch 
esten  train  de  reprendre  peu  à  peu  une  meil¬ 
leure  place  dans  la  thérapeutique,  parce  qu’on 
sait  mieux  la  mani.er.  M.  le  D1  Mantoux  a  ré¬ 
cemment  étudié,  dans  la  Presse  médicale,  les 
bons  effets  que  l’on  peut  obtenir  par  l’emploi 
de  cette  tuberculine  dans  les  tuberculoses  uri¬ 
naires.  L’auteur  a  réuni  70  cas,  traités  par  cette 
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méthode  ;  il  a  noté  33  p.  ICO  de  guérisons,  48,  p. 
100  d’améliorations,  11  p.  100  de  résultats  nuis 
et  8  p.  100  de  morts.  Les  améliorations  portent 
sur  l’état  local  et  suri  l’état  générai  ;  la  reprise 
du  poids  est  souvent  considérable. 

Les  différentes  tuberculines  ont  donné  des  suc¬ 
cès  analogues. 

Le  traitement  tuberculinique  paraît  formelle¬ 
ment  indiqué  : 

a)  Dans  tous  les  cas  de  tuberculose  vésicale, 
sans  localisation  rénale  ; 

b)  Dans  les  cas  de  tuberculose  rénale  bilaté¬ 
rale  et  de  récidive,  après  néphrectomie  ;  fc 

.  c)  Comme  traitement  post-opératoire  après  les 
néphrectomies  ; 

d)  Dans  les  cas  de  tuberculose  rénale  unilaté¬ 
rale  peu  avancée  ; 

Par  contre,  si  le  rein  est  fortement  lésé,  la  né¬ 
phrectomie  sera  pratiquée.  Une  atteinte  trop 
profonde  de  l’état  général  contre-indique  éga¬ 
lement  le  traitement  tuberculinique,  quelles 
que  soient  d’ailleurs  les  localisations  tuberculeu¬ 
ses. 

Le  traitement  devra  être  conduit  avec  une  ex¬ 
trême  prudence,  en  prenant  pour  base  l’obser¬ 
vation  attentive  du  sujet.  Le  dépistage  systéma¬ 
tique  des  petites  réactions  permettra  d’éviter 
tout  accident.Ce  genre  de  traitement  ne  s’oppose 
nullement  au  traitement  général  qu’il  y  aura 
toujours  avantage  à  pratiquer,  ni  aux  traite¬ 
ments  locaux.  Il  est  cependant  préférable  de 
s’abstenir  des  bains  de  soleil. 

Avant  de  commencer  le  traitement  tuberculi¬ 
nique,  il  convient  de  mettre  d’une  façon  très  exac¬ 
te  le  malade  en  observation.  Toutes  les  explo¬ 
rations  habituelles  :  examen  chimique,  histolo¬ 
gique  et  bactériologique  des  urines,  cystoscopie 
et  cathétérisme  des  uretères  ou  division  des  uri¬ 
nes,  seront  pratiquées.  Mais  aussi,  on  ne  man¬ 
quera  pas  de  noter  le  poids  du  sujet  et  de  faire 
prendre  la  température  rectale  et  le  pouls  qua¬ 
tre  fois  par  jour  pendant  au  moins  une  huitaine. 
On  recueillera,  jour  par  jour,  la  totalité  des  uri¬ 
nes  ;  l’on  notera  le  volume  du  dépôt  purulent 
ainsi  que  la  fréquence  des  mictions.  Il  sera  utile 
de  figurer  sur  une  courbe  ces  différents  éléments 
d’information. 

Ainsi  renseigné,  on  pourra,  une  fois  le  traite¬ 
ment  commencé,  dépister  les  réactions  les  plus 
minimes  dues  à  la  tuberculine. 

M.  Mantoux  a  employé  la  tuberculine  de  Be- 
ranek. 

On  sait  que  celle-ci  est  livrée  au  public  en  so¬ 
lutions  de  concentrations  très  différentes.  La 
plus  forte  est  désignée  par  la  lettre  H,  puis  vien¬ 
nent  G,  F,  E,  D,  C,  B,  A,  A/2,  A/4,  A/8,  A/16, 
A/32, A/64,  A/128, A/256  A/512, etc.,  chaque  so¬ 
lution  étant  moitié  plus  étendue,  moitié  plus  fai- 
blepar  conséquent  que  celle  qui  la  précède  dans 
la  série. 

Dose  de  début.  S’il  s’agit  d’un  cas  fébrile,  on 
pourra,  suivant  qu’il  y  aura  plus  ou  moins  de 
fièvre, commencer  par  À /256  ou  même  par  A /512. 
Si  le  malade  n’a  pas  de  fièvre,  on  pourra  com¬ 
mencer  par  A/128.  On  n’injectera  que  1  /20  de 
centimètre  cube  de  la  solution  choisie. 


Progression.  Da.  progrèssio  nserà  très  lente  :  on 
n’augmentera,  à  chaque  piqûre,  que  de  1/20  de 
centimètre  cube  ;  il  sera  prudent,  au  début,  de 
répéter  deux  fois  les  mêmes  doses.  Lorsqu’on  au¬ 
ra  atteint  13  ou  14  vingtièmes  de  centimètre  cu¬ 
be,  on  passera  à  la  solution  suivante,  deux  fois 
plus  concentrée,  dont  on  injectera  d’emblée  2  à 
3  vingtièmes.  On  progressera  ensuite  par  un  ou 
deux  vingtièmes  de  centimètre  cube. 

Le  dosage  dépend  essentiellement  des  progrès 
et  des  réactions  du  sujet. 

a)  Des  progrès.  Si  l’état  reste  stationnaire,  on 
devra  élever  les  doses  un  peu  plus  rapidement  ; 
si  au  contraire,  l’amélioration  est  sensible  avec 
une  quantité  donnée  de  tuberculine,  il  n’y  a  pas 
lieu  de  l’augmenter  trop  vite  ;  on  peut  s’en  tenir 
pendant  longtemps  à  une  même  dose  si  elle  pa¬ 
raît  bien  faire  (dose  optima  de  Sabli). 

b)  Des  réactions.  Toute  réaction,  sera  une 
indication  à  baisser  la  dose,  ou,  tout  au  moins, 
à  ne  pas  l'augmenter. 

On  pratique  les  piqûres  de  tuberculine  le  ma¬ 
tin  de  préférence,  tous  les  4  jours.  A  ce  traite¬ 
ment  doivent  être  associés  la  cure  de  repos,  la 
cure  d’air,  l’urotropine,  l’acide  camphorique,  le 
bleu  de  méthylène. 


Le  Citrate  de  Soude 

M.  le  Dr  Variot  se  trouve  toujours  bien  de 
l’emploi  du  citrate  de  soudé  contre  les  vomisse¬ 
ments  des  nourrissons  ;  il  vient  de  faire  à  l'Aca¬ 
démie  une  nouvelle  communication  sur  ce  pré¬ 
cieux  médicament. 

Voici  la  formule  qu’il  conseille  : 

Sirop  simple .  25  grammes. 

Eau  distillée .  125  — 

Citrate  de  soude. . .  2  gr.  50 

De  une  à  cinq  cuillerées  à  café  avant  chaque 
tétée  ou  mélangée  au  lait  du  biberon.  Ce  médi¬ 
cament,  généralement  employé  aujourd’hui  par 
tous  les  médecins  d’enfants,  a  surtout  pour  pro¬ 
priété  d’arrêter  immédiatement  les  vomisse¬ 
ments. 


Le  Signe  de  Hirtz  dans  l’Inspiration  soutenue 

M.  le  Dr  Edg.  Hirtz  a  minutieusement  étu¬ 
dié  les  résultats  fournis  par  la  percussion  du 
thorax  en  état  d’inspiration  soutenue,  au  cours 
des  affections  pleuro-pulmonaires. 

Voici  le  résumé  de  ses  recherches  d’après  la 
Gaz.  des  Hôpitaux  : 

Le  malade  respirant  d’abord  normalement, 
on  constate,  à  la  percussion  dans  une  région  de 
la  poitrine,  de  la  matité,  ou  de  la  submatité,  ou 
une  tonalité  élevée  ;  puis,  le  malade  fait  une  ins¬ 
piration  forcée  et  retenue  :  la  poitrine,  de  nou¬ 
veau  percutée,  devient  sonore  au  point  même 
qui  semblait  d’abord  mat. 

Ilne  s’agit  dans  ce  cas  que  de  lésion  pulmo¬ 
naire  et  non  d’épanchement  pleural. 

Ce  signe  permet  ainsi  de  différencier  une  con¬ 
gestion  ou  un  œdème  pulmonaire  d’avec  un 
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Le  PLUS  ACTIF  des  remèdes  à  prescrire 
dans  toutes  les  manifestations 
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dissout  ^  / 9  composés  de  rÂC.  URIQUE 
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STIMULANT  l’ACTIVITÉ  HÉPATIQUE. 
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épanchement  pleural,  sans  recourir  à  la  ponction 
exploratrice.  Il  permet  aussi  d’affirmer,  au  dé¬ 
cours  d’une  pleurésie,  s’il  existe  encore  ou  non 
du  liquide,  ce  qui  est  toujours  fort  difficile  par 
les  procédés  courants.  La  splénopneumonie  peut 
être  aisément  différenciée  de  la  sorte  d’avec  un 
épanchement  pleural.  Enfin,  certaines  conges¬ 
tions  des  sommets,  chez  les  brightiques  ou  chez 
les  cardiaques,  congestions  simulant  à  s’y  mé¬ 
prendre  la  tuberculose,  seront  interprétées 
comme  il  convient  grâce  à  ce  nouveau  signe. 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Une  lettre  d'Ehrlich  sur  le  606.  —  Tuberculose  pul¬ 
monaire  traitée  par  le  pneumothorax.  —  Décalci¬ 
fication  dans  les  maladies  de  l’intestin .  —  Sé¬ 
quelles  de  la  méningite  cérébro-spinale.  —  Action 
des  différents  caustiques  sur  les  plaques  muqueu¬ 
ses  syphilitiques. 

M.  Netter  communique  à  Y  Académie  de  méde- 
oinc  la  lettre  suivante  de  M.  Ehrlich,  relative  aux 
dangers  du  606,  dangers  auxquels  avait  fait  allu¬ 
sion  M.  Hallopeau  : 

Francfort,  10  octobre,  3  h.  37  soir. 

« ...  Je  ne  connais  pas  un  seul  cas  d’amaurose 
ou  de  lésion  oculaire.  Les  décès  atteignent  à 
peine  la  douzaine.  Un  seul  décès  a  été  observé 
dans  les  services  de  syphilitiques,  qui  ont  fourni 
le  plus  de  documents  et  qui  comprennent  au 
moins  8000  cas.  Il  a  été  relevé  dans  le  service  de 
Spiethofî,  à  Iéna,  et  a  été  publié.Les  autres  décès 
sont  survenus  dans  les  asiles  ou  dans  les  clini¬ 
ques  internes.  J’ai  toujours  déconseillé  les  injec¬ 
tions  chez  les  sujets  atteints  d’affections  graves 
du  système  nerveux;  les  cas  mortels  ont  été  in¬ 
jectés  absolument  en  dépit  de  mes  instructions. 
J’ai  instamment  aussi  protesté  contre  les  injec¬ 
tions  chez  les  sujets  atteints  de  lésions  des  vais¬ 
seaux.' 

L’hectine  n’a  rien  de  commun  avec  le  606. 
La  préparation  de  l’hectine  a  fait  en  Allemagne 
l’objet  d’une  demande  de  brevet  par  la  Speyer- 
hatis  en  1906.  La  demande  de  brevet  de  Mou- 
neyrat  n’a  été  introduite  que  plus  tard,  pendant 
l’été  1908,  et  n’a  été  accueillie  qu’en  1909- 
Compliments  cordiaux. 

Ehrlich  .» 

M;  Ehrlich  fait,  Ai  outre,  hommage  à  l’Acadé¬ 
mie,  de  dix-huit  publications  ayant  trait  au  606. 

—  M.  Kuss  communique  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  trois  observations  de  tuberculose 
pulmonaire  avancée  unilatérale  traitée  par  le 
pneumothorax  total  (méthode  de  Forlanini).  Les 
trois  malades  en  question  étaient  atteints  de 
lésions  bacillaires  étendues  et  graves  dont  l’évo¬ 
lution  a  été  enrayée  à  partir  du  moment  où  le 
collapsus  pulmonaire  a  été  réalisé.  L’auteur  a,  en 
outre,  en  traitement,  4  malades  chez  lesquels  les 
résultats  de  la  médication  sont  également  favo¬ 
rables.  D’ailleurs,  cette  méthode  thérapeutique 


du  pneumothorax  artificiel,  que  Forlanini  a 
préconisée  depuis  1894,  se  répand  de  plus  en 
plus  à  l’étranger. 

M.  Galliard  hésite  à  employer  le  traitement 
de  Forlanini  à  cause  des  difficultés  techniques  et 
des  accidents  assez  nombreux  déjà  connus  et 
publiés. 

— M.  Maurice  Lœper  présente  à  la  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux  un  travail  sur  la  décalcifica¬ 
tion  dans  les  maladies  de  l’intestin. 

D’une  manière  générale,  la  décalcification  de 
l’organisme  se  fait  par  deux  voies  :  le  rein  et 
l’intestin.  Lorsque  l’intestin  est  malade,  dans 
les  entérites,  la  perte  de  sels  calcaires  subit  une 
notable  exagération.  La  déperdition  devient 
énorme  dans  les  entérites  de  longue  durée.  Il 
semble  bien  que  l’on  puisse  attribuer  à,  cette 
décalcification  un  certain  nombre  de  troubles, 
tels  que  céphalée,  asthénie,  amaigrissement,  dé- 
chéance  générale,  prédisposition  à  la  tuberculose^ 

Dans  ces  conditions,  il  est  indispensable  d’as¬ 
socier  au  traitement  habituel  des  affections  gas¬ 
triques  et  intestinales  un  traitement  anti-déper- 
diteur,  reminéralisateur  et  recalcifiant.  Les  aci¬ 
des  organiques  (vinaigre,  acide  lactique),  ayant 
à  dose  forte  une  action  décalcifiante,  ne  seront 
autorisés  qu’avec  modération,  Qn  ne  prescrira, 
par  exemple,  la  médication  lactique  que  mo 
mentanément,  sans  en  prolonger  l’usage,  Les 
calcifiants  directs  (phosphates,  glycérophospha¬ 
tes)  seront  utiles. 

—  M.  Netter  parle,  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux ,  de  la  rareté  des  séquelles  chez  les  sujets 
atteints  de  méningite  cérébro-spinale ,  traités  par  le 
sérum  anti-méningococcique. 

Ainsi,  sur  65  sujets  considérés  comme  guéris 
de  méningite  cérébro-spinale  à  la  suite  des  injec¬ 
tions  intra-rachidiennes  de  sérum  anti-mépin- 
gococcique,  44  ne  présentaient  aucun  trouble. 
M.  Netter  n’a  relevé  que  6  fois  des  séquelles  so¬ 
matiques,  3  surdités  complètes,  1  surdité  unila¬ 
térale,  1  diminution  de  la  vue,  1  paralysie 
spasmodique. 

—  MM.  Jeanselme  et  Touraine  ont  expéri¬ 
menté  l’action  des  différents  caustiques  sur  les 
plaques  muqueuses  syphilitiques  et  ils  rapportent 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  les  résultats 
qu’ils  ont  enregistrés, 

Les  auteurs  ont  constaté  d’abord  ce  fait  inté¬ 
ressant  :  un  simple  lavage  à  l’eau  et  au  savon,  une 
simple  aspersion  des  plaques  avec  de  l’eau  sa¬ 
vonneuse  suffit  pour  détruire  les  tréponèmes 
dans  les  couches  superficielles  de  la  plaque.  Un 
raclage  de  la  surface,  pratiqué  même  vingt  mi¬ 
nutes  après  ce  lavage  sommaire,  n’y  révèle  au¬ 
cun  tréponème  vivant. 

La  stérilisa’ ion  de  la  surface  des  plaques  est 
facile  à  obtenir,  au  moins  d’une  façon  tempo¬ 
raire.  Tous  les  agents  chimiques  (nitrate,  iode, 
eau  oxygénée,  onguent  napolitain,  pommade  au 
calomel)  y  parviennent  aisément,  et  complète¬ 
ment. 
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.  Pour  la  stérilisation  des  plaques  en  profon¬ 
deur,  il  n’en  va  plus  de  même.  Les  agents  appli¬ 
qués  en  nature  (crayon  de  nitrate,  teinture 
d’iode)  donnent  une  stérilisation  profonde  et 
durable,  dont  l’effet  ne  disparaît  qu’après  qua¬ 
tre  ou  cinq  jours.  Avec  les  substances  employées 
en  solution  aqueuse  (solution  de  nitrate,  eau 
oxygénée)  ou  incorporées  à  des  corps  gras  (pom¬ 
made  au  calomel,  onguent  napolitain),  la  désin¬ 
fection  reste  superficielle  et  peu  durable  :  en 
moins  d’une  heure,  la  sérosité  redevient  viru¬ 
lente.  Cette  différence  semble  tenir  à  la  déshy¬ 
dratation  produite  par  les  agents  utilisés  en  na¬ 
ture  ou' en,  solution  dansl’alcool,  déshydratation 
qui  facilite  la  pénétration  médicamenteuse  en 
profondeur. 

:  Aussi,  sans  méconnaître  l’action  de  quelques- 
uns  des  caustiques  habituellement  en  usage, 
MM.  jeanselme  et  Touraine  croient  préférable 
de  recourir,  pour  le  traitement  local  des  syphili- 
des  muqueuses  aux  caustiques  appliqués  soit  à 
l’état  de  pureté  (crayon  de  nitrate  d’argent)  soit 
en  solution  alcoolique  (teinture  d’iode). 

P.  L. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 

La  déclaration  des  Maladies  contagieuses. 

Nos  confrères  ont  lu  le  texte  et  l’exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  déposé  à  ce  sujet  au  Sénat 
par  M.  Mirman,  au  nom  du  Gouvernement. 

Après  avoir  entendu  les  représentants  de  l’U¬ 
nion  des  Syndicats  médicaux  ,  la  Commission  sé¬ 
natoriale  chargea  du  rapport  M.  Paul  Strauss,  le 
sympathique  sénateur  de  la  Seine  qui  fut  déjà 
plus  d’une  fois  le  collaborateur  dévoué  de  nos  So¬ 
ciétés  de  défense  professionnelle  et  notamment 
lors  de  la  modification  en  1905, de  la  loi  des  acci¬ 
dents  du  travail. 

.  M.  Strauss  a  déposé  au  nom  de  la  Commission 
cé  rapport,  dont  voici  le  texte  : 

La  prophylaxie  des  maladies  évitables  repose  essen¬ 
tiellement  sur  la  destruction  des  germes  infectieux. 
Pour  que  la  désinfection  puisse  être  pratiquée,  une 
condition  préalable  s’impose,  celle  de  la  connaissance 
dés  cas  d’affections  transmissibles. 

Les  deux  opérations,  déclaration  et  désinfection, 
s’enchaînent.  En  vain,  la  loi  du  30  novembre  1892  sur 
l’exercice  de  la  médecine  avait-elle  posé  le  principe 
de  la  déclaration  à  l’autorité  publique  des  cas  de 
maladies  épidémiques,  le  défaut  de  sanction  sani¬ 
taire  par  la  désinfection  corrélative  atténuait  con¬ 
sidérablement  cette  sage  prescription. 

La  loi  du  15  février  1902  a  établi  le  lien  nécessaire 
entre  les  deux  opérations  fondamentales  de  la  lutte 
contre  les  maladies  transmissibles  et  évitables  ;  elle 
n’a  pas  toutefois  organisé  la  déclaration  sur  des  bases 
solides,  en  imposant  au  médecin  seul  le  rôle  ingrat 
d’informateur  officiel  au  regard  de  l’autorité  publique. 

La  loi  du  13  mars  1822  sur  la  police  sanitaire,  de¬ 
vançant  la  prophylaxie  pastorienne, punissait  tout  in¬ 
dividu  qui,  ayant  connaissance  d’un  cas  de  maladie 
pestilentielle,  négligeait  d’en  informer  qui  de  droit. 
Les  membres  de  la  famille  du  malade  tombaient  di¬ 


rectement  ainsi  sous  le  coup  des  pénalités  de  cette  loi 
de  salut  public  ;  ils  assumaient  la  première  et  en  même 
temps  l’unique  responsabilité  de  la  déclaration.  L’i¬ 
dée  fit  son  tour  d’Europe,  en  s’étendant  aux  maladies 
contagieuses  acclimatées  sur  le  sol,  et  non  plus  seule¬ 
ment  aux  maladies  pestilentielles.  Successivement, 
l’Allemagne,  la  Hongrie,  le  Danemark,  la  Hollande, 
l’Italie,  le  Portugal,  la  Serbie,  la  Suède,  la  Norvège, 
les  Etats-Unis,  ont  donné  un  caractère  légal  et  un 
fonctionnement  obligatoire  à  cette  information  des 
cas  de  maladies  épidémiques  ou  transmissibles. 

Partout,  et  dans  des  conditions  diverses,  les  légis¬ 
lations  étrangères  ont  associé  les  chefs  de  famille  aux 
médecins  pour  cet  avertissement  à  l’autorité.  En  An¬ 
gleterre,  aux  termes  de  la  loi  de  1889,  c’est  le  chef 
de  famille,  et  à  son  défaut  le  parent  le  plus  proche, 
la  garde-malade,  le  principal  locataire,  qui  est  chargé 
de  donner  l’avis  au  médecin  administratif  du  district. 
La  notification  du  médecin  traitant  ne  vient  qu’en  se¬ 
conde  ligne. 

La  loi  allemande  du  30  juin  1900  impose  la  décla¬ 
ration  au  médecin  traitant.au  chef  de  famille,  à  toute 
personne  donnant  ses  soins  au  malade,  au  proprié¬ 
taire  ou  au  locataire  de  l’immeuble,  au  médecin  des 
décès,  les  dites  personnes  n’étant  obligées  qu’à  dé¬ 
faut  l’une  de  l’autre. 

En  Hongrie,  l’obligation  de  déclarer  les  maladies 
transmissibles  incombe  à  l’autorité  communale,  aux 
médecins,  aux  ecclésiastiques,,  aux  instituteurs  et  en 
général  à  toutes  personnes  qui  en  ont  connaissance. 

En  Norvège,  la  loi  sanitaire  de  1860  l’impose  au 
chef  de  famille  et  au  médecin  traitant. 

A  New- York,  la  notification  incombe  aux  gérants 
d’hôtels,  aux  chefs  d’institution  ;  en  Hollande,  aux 
chefs  de  famille  et  d’établissements. 

En  Australie,  et  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
la  déclaration  est  exigée  du  chef  de  maison  et  du  mé¬ 
decin  traitant.  (Loi  du  16  avril  1902.) 

D’après  la  loi  du  16  novembre  1902,  relative  aux 
menaces  de  tuberculose  dans  le  canton  des  Grisons,  la 
déclaration  incombe  au  médecin  traitant  et  au  pro¬ 
priétaire  de  la  maison. 

Dans  l’Etat  de  Wisconsin  (Etats-Unis  d’Àméri- 
ue),  depuis  le  15  mai  1905,  toute  personne  est  tenue 
e  signaler  les  cas  de  maladies  contagieuses  qui  par¬ 
viennent  à  sa  connaissance. 

En  France  même,  antérieurement  à  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine,  plusieurs 
municipalités  audacieuses  avaient  tenté  de  rendre 
obligatoire  la  déclaration  des  cas  de  maladies  conta¬ 
gieuses.  Le  maire  de  Lyon,  par  un  arrêté  du  28  mai 
1887,  le  maire  de  Grenoble, par  un  arrêté  du  22  avril 
1890,  imposaient  la  déclaration  aux  parents  ou  autres 
personnes  ayant  garde  de  malades  atteints  d’affec¬ 
tions  contagieuses,  épidémiques  et  infectieuses.  Ces 
initiatives  prématurées  marquaient  l’ordre  des  res¬ 
ponsabilités  engagées. 

Un  arrêté  du  maire  de  Nice  en  date  du  1 7  juin  1 893 
reproduit  les  termes  des  deux  précédents,  avec  cette 
particularité  que  la  phtisie  figure  parmi  les  maladies  à 
déclarer. 

Dans  son  projet  de  loi  du  3  décembre  1892,  le  Gou¬ 
vernement,  par  l’organe  de  M.  Constans,  ministre  de 
l’Intérieur,  associait  aux  docteurs,  officiers  de  santé 
ou  sages-femmes  le  chef  de  la  famille  ou  les  personnes 
qui  soignent  le  malade.  Le  texte  voté  par  la  Chambre 
et  transmis  au  Sénat  rendait  obligatoire  la  déclara¬ 
tion  à  l’autorité  publique  des  cas  de  maladies  épidé¬ 
miques  pour  tout  docteur,  officier  de  santé  ou  sage- 
femme  qui  en  constate  l’existence,  ou,  à  leur  défaut, 
pour  le  chfef  de  famille,  maître  d’hôtel  ou  maître  d’é¬ 
tablissement,  ou  pour  les  personnes  qui  soignent  le 
malade. 

En  première  délibération,  le  Sénat  avait  maintenu 
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cette  disposition  ;  il  la  modifia  profondément  en  se¬ 
conde  délibération,  à  la  séance  du  20  décembre  1900, 
en  supprimant  la  mise  en  cause  du  chef  de  famille, 
maître  d’hôtel  ou  directeur  d’établissement,  ou  celle 
des  personnes  qui  soignent  les  malades. 

;  La' responsabilité  exclusive,  du  médecin  n’a  cessé, 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1902,  de  provo¬ 
quer  les  plaintes  du  corps  médical  tout  entier  et  l’on 
peut  considérer  que  cette  disposition  a  porté  le  plus 
sérieux  préjudice  à  l’application  intégrale  de  la  loi  sur 
la  santé  publique  en  ce  qui  concerne  la  prophylaxie 
des  maladies  contagieuses. 

Les  protestations  des  médecins,  dans  ieurs  congrès, 
dans  leurs  associations  professionnelles,  ont  revêtu 
un  caractère  pressant  d’unanimité. 

Le  corps  médical  français  n’en  affirmait  pas  moins, 
au  Congrès  des  praticiens  de  1908,  sa  résolution  de 
prêter  son  concours  à  la  loi.  Le  19  juin  1909,  le  Comité 
de  vigilance,  issu  du  Congrès  des  praticiens  de  1908, 
déclare  notamment  : 

1°  Trouver  insuffisante  pour  l’intégrité  du  secret 
médical  et  dangereuse  pour  la  dignité,  l’influence  et 
l’exercice  professionnels  une  modification  de  l’article  5 
de  la  loi  de  1902,  qui  r  eporterait  sur  le  médecin  trai¬ 
tant  l’obligation  d’une  déclaration  non  remplie  par 
l’intéressé  ; 

2°  Accepter  sa  part  de  responsabilité  dans  les  mesu- 
.  res  à  prendre  pour  entraîner  le  chef  de  famille  à  faire 
lui-même  cette  déclaration,  et  ce,  en  étant  tenu  de  dé¬ 
livrer  au  chef  de  famille,  suivant  le  vœu  émis  par  le 
congrès  de  1908,  le  certificat  nécessaire. 

Il  propose  :♦ 

a)  Que  l’obligation  de  la  déclaration  des  maladies 
contagieuses  soit  reportée  sur  le  seul  chef  de  famille 
ou  celui  qui  en  tient  lieu  : 

b)  Que  le  médecin  traitant  soit  tenu  de  délivrer, 
aussitôt  son  diagnostic  établi, au  seul  chef  de  famille, 
le  certificat  de  maladie  contagieuse  dont  celui-ci  aura 
à  faire  lui-même  l’envoi  à  l’autorité  municipale,  certi¬ 
ficat  qui  portera  mention  de  la  responsabilité  du  chef 
de  famille  ou  de  celui  qui  en  tient  lieu,  des  pénalités 
auxquelles  l’exposerait  son  abstention,  de  l’obligation 
seconde  imposée  au  médecin  traitant  ; 

c)  Que  secondairement,  et  quarante-huit  heures 
après  la  remise  de  son  certificat,  le  médecin  traitant 
soit  tenu,  faute  d’avis  de  récépissé  de  cet  envoi  et 
pour  cette  seiile  cause,  de  signaler  à  l’autorité  muni¬ 
cipale, par  une  simple  et  suffisante  indication  d’adres¬ 
se,  les  habitations  contaminées  ; 

d)  Que  la  rémunération  des  certificats  de  maladies 
Contagieuses,  reconnue  comme  un  droit  ressortissant 
à  un  acte  professionnel  de  la  pratique  courante,  soit 
faite  directement  chez  les  particuliers  aisés  et  solva¬ 
bles  et  par  les  services  d’assistance,  chez  les  indigents 
secourus. 

M.  le  professeur  Gourmont  écrit  : 

«  Certes,  l’article  5  de  la  loi  de  1902  est  mal  fait,  la 
responsabilité  de  la  déclaration  devrait  surtout  in¬ 
comber  aux  familles  ;  il  est  injuste  que  le  médecin 
porte  seul  le  poids  de  cette  obligation  ». 

Et  plus  loin  :  «  Espérons-que  la  loi  sera  bientôt  ré¬ 
formée.  Pour  moi,  deux  modifications  sont  essentiel¬ 
les.  D’abord,  c’est  la  famille  qui  doit  assurer  la  dé¬ 
claration  (1)  ». 

M.  le  professeur  Widal,  dès  1908,  déclare  : 

«  Il  est  injuste  et  imprudent  que  la  responsabilité 
de  la  déclaration  des  maladies  transmissibles  pèse 
uniquement  sur  le  médecin.  C’est  au  chef  de  famille, 
au  chef  d’établissement,  au  logeur  que  doit  incomber 
l’obligation  de  cette  déclaration  (2)  ?.  » 

(l)Dela  déclaration  des  maladies  contagieuses, 
Revue  des  sciences  médicales,  novembre  1909. 

(:2)  Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  3"  série,  t. 
LX,  p,  687. 


La  grande  discussion  de  l’Académie  de  médecine 
en  1908,  qui  a  suivi  le  rapport  de  M.  Fernand  Widal, 
sur  les  épidémies,  s’est  terminée  par  le  voté  du  vœu 
suivant  : 

«  1°  La  déclaration  des  maladies  visées  à  l’article  4 
dé  la  loi  du  15  février  19,02,  et  dont  l’Académie  a  éta¬ 
bli  la  liste,  est  obligatoire  solidairement  pour  le  chef 
de  famille,  le  logeur  ou  chef  d’établissement  et  pour  le 
médecin  traitant  ;  2°  poursuite  rigoureuse  de  toute  in¬ 
fraction  et  application  des  peines  prévues  par  la  loi, 
peines  dont  la  sévérité  sera  augmentée  si  l’expérience 
les  montre  insuffisantes  ». 

Le  Gouvernement  ne  pouvait  fermer  l’oreille  à  des 
vœux  formulés  par  les  représentants  les  plus  autori¬ 
sés  du  corps  médical  et  de  l’hygiène  publique  ;  il  n’hé¬ 
sita  pas  à  le  déclarer  dans  l’exposé  des  motifs  :  «  Nous 
estimons,  écrivait  M.  Clémenceau,  que  les  plaintes 
des  médecins  sont  fondées  en  ce  que  la  responsabilité 
de  la  déclaration  des  maladies  visées  par  la  loi  ne  sau¬ 
rait  continuer  à  peser  sur  eux  ;nous  estimons  qu’il  est 
à  la  fois  utile  et  juste  d’associer  àeette  responsabilité^ 
par  quelque  moyen  à  déterminer,  celle  du  chef  de  fa¬ 
mille  ou  d’établissement  ;  nous  disons  que  cette  ré¬ 
forme  est  utile  ;  il  sera  vain  de  dissimuler,  en  effet, 
que  le  Gouvernement,  en  dépit  de  tous  ses  efforts; 
aurait  grand’peine  à  appliquer  la  législation  protec¬ 
trice  de  la  santé  publique  sans  le  concours  cordial  des 
médecins,  et  qu’il  lui  serait  matériellement  impossi¬ 
ble  d’atteindre  ce  but  si  ses  efforts  devaient  se  heur¬ 
ter  à  une  résistance  passive  quasi-unanime.  Il  y  a 
donc  le  plus  haut  intérêt  à  déterminer  un  terrain  d’en¬ 
tente,  à  rechercher  une  solution  propre  à  nous  assu¬ 
rer  pour  l’avenir  cette  collaboration  générale  des  mé¬ 
decins  dont  le  gouvernement  a  besoin,  autant  qu’il  la 
souhaite  ». 

L’entente  avec  le  corps  médical  s’impose  .avec  d’au¬ 
tant  plus  de  force  que  la  revendication  des  praticiens 
de  France  est  fondée  et  qu’elle  serait  de  nature,  si  elle 
était  méconnue, à  mettre  obstacle  à  l’application  d’une 
loi  de  sauvegarde  de  la  santé  publique. 

D’ailleurs,  comme  l’écrivent  MM.  P.  Desfosses  et 
Lugasse  : 

«  La  prophylaxie  des  maladies  contagieuses  est,  à 
l’heure  actuelle,  œuvre  essentiellement  médicale-. 
Toute  réglementation  qui  ne  sera  pas  basée  sur  la  col¬ 
laboration  active  du  médecin  traitant  sera,  en  prin¬ 
cipe,  mauvaise  ;  lui  seul  peut,  à  temps,  assurer  la  vé¬ 
ritable  prophylaxie  des  infections,  et  à  temps  encore; 
faire  exécuter  la  désinfection  efficace  (l)  ». 

C’est  dans  cet  esprit  de  conciliation  qu’il  convient 
d’examiner  le  texte  du  projet  déposé  par  le  Gou  ver¬ 
nement. 

Aux  termes  des  paragraphes  1  et  2  de  l’article  5 
nouveau,  la  déclaration  incombera  au  ■principal  oc¬ 
cupant,  au  chef  de  famlle  ou  d’établissement,  et,  .a 
son  défaut  au  conjoint,  à  l’ascendant,  au  plus  proche 
parent  du  malade  ou  à  toute  autre  personne  résidant 
avec  lui  où  lui  donnant  ses  soins. 

C’est  seulement  à  défaut  de  l’information  donnée 
par  le  chef  de  famille  ou  le  chef  d’établissement  que 
la  responsabilité  du  médecin  doit  intervenr. 

Il  est  toutefois  une  garantie  préliminaire  qui  doit 
être  prise.  Le  chef  de  famille  ne  peut  établir  un  dia¬ 
gnostic  ;  il  n’a  pas  qualité  pour  distinguer  les  maladies 
susceptibles  d’être  déclarées.  Il  importe  donc  que  le 
premier  responsable  soit  averti  par  le  médecin,  qu’un 
délai  soit  imparti  pour  la  déclaration.  A  l’expiration 
de  ce  délai,  fixé  à  quarante-huit  heures,  et  que  votre 
commission,  sur  l’avis  des  représentants  du  corps  mé¬ 
dical,  propose  de  porter  à  trois  jours,  le  médecin  ac¬ 
complit  l’acte  devant  lequél  s’est  dérobé  le  chef  de  fa¬ 
mille. 

‘  (T)  Prophylaxie  des  maladies  contagieuses, Pressé 
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;  Il  y  aurait  inconvénient,  dans  certains  cas,  à  laisser 
le  chef  de  famille  se  mouvoir  dans  un  délai  trop  long, 
en  ce.  qui  concerne  sa  propre  initiative.  Nous  avons 
pensé  que  la  déclaration  doit  être  faite  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ;  elle  a  un  caractère  d’urgénce.  Ce  ne 
sera  pas  trop  de  vingt-quatre  heures  pour  que  l’auto¬ 
rité  avise  le  praticien  quéla  déclaration  a  été  effectuée. 

En  fait,  dans  la  pratique  courante,  le  médecin, 
après  avoir  remis,  à  la  personne  intéressée  lé  bulletin 
de  déclaration,  :ne  se  bornera  pas  à  faire  œuvre  édu¬ 
cative,  il  sel  mettra  souvent,  comme  le  prescrit  le 
Gouvernement, à  la  disposition  de  son  client  pour,  sim¬ 
plifier  les  formalités  et  accélérer  l’envoi  du  bulietin:- 

II  est  préférable  toutefois  de  ne  pas  imposer  par  la 
loi  la  formalité  du  récépissé  aux  médecins.  C’est  à  l’ar-r 
rêté,  pris  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l’hygiène 
publique  et  de  l’Académie  de  médecine,  qu’il  appar¬ 
tiendra  de  régler  libéralement  cette  formalité  de  la 
preuve  donnée  que  le  médecin  a  rempli  son  devoir.  On 
peut  concevoir,  entre  autres  . moyens,  que  lê  médecin 
remette  à  son  client  le  bulletin  de  déclaration  extrait 
d’un  carnet  à  souche,  et  dont  lê  talon  ferait  foi  jusqu’à 
preuve  du  contraire. 

Ce  sont  là,  d’ailleurs,  des  détails  .d’éxécution  que 
l’arrêté  prévu  du  ministre  réglera  après  entente  avec 
les  intéressés. 

En  ce  qui  concerne  le  paragraphe  4  du  texte  nou¬ 
veau,  les  mots  «  sans  délai  »  ont  été  substitués  à  l’ex¬ 
pression  «  sur-le-champ  »  ;  le  dernier  membre  de  phra¬ 
se:  «  il  est  tenu  de  faire  cette  déclaration  d’urgence  », 
a  été  supprimé  comme  devenu  sans  objet'. 

Aux  termes  du  projet  gouvernemental,  l’ancien  ar¬ 
ticle  27  de  la  loi  de  1902  devait  subir  une  grosse  modi¬ 
fication! 

L’article  27  ancien  était  ainsi  conçu  : 

«  Art.  27.  —  Sera  puni  des  peines  portées  à  l’article 
471  du  code  pénal  quiconque,  en  dehors  des  cas  pré¬ 
vus  par  l’article  21  de  la  loi  du  30.  novembre  1892, 
aura  commis,  une  contravention  aüx  prescriptions 
des  règlements  sanitaires  prévus  aux  articles  1  et;2; 
ainsi  qu’à  celles  des  articles  5,  6,  7  8,  et  14. 

«  Celui  qui  aura  construit  une  habitation  sans  le 
permis  du  maire  sera  puni  d’une  amende  de  16  francs 
à  500  francs  ». 

Le  gouvernement  proposait  cette  rédaction  : 

«  Art.  27.  —  Sera  puni  des  peines  portées,  à  l’article 
471  du  code  pénal  quiconque  aura  commis  une  con¬ 
travention  aux  proscriptions  des  règlements  sanitai¬ 
res  prévus  aux  articles  1  et  2,  ainsi  qu’à  celles  des  ar¬ 
ticles  6,  7,  8  et  14. 

«  Celui  qui  aura  construit  une  habitation  sans  le  per¬ 
mis  du  maire  sera  puni  d’une  amende  de  16  à  500 
francs. 

«  Celui  qui  aura  commis  une  contravention  aux 
prescriptions  de  l’article  5  sera  puni  d’une  amende  de 
50  à  200  francs,  et  en  cas  de  récidive  de  cinq  jours 
d’emprissonnement  ». 

Les  dérogations  à  l’article  5.  devaient  être  punies 
d’une  amende  de  50  à  200  fr.  et  en  cas  de  récidive  de 
cinq  jours  d’emprisonnement. 

Il  ne  nous  a  pas  paru  possible  de  maintenir  la  peine 
de  cinq  jours  d’emprisonnement,  ni  pour  le  chef  de 
famille,  ni  pour  le  médecin.  L’excès  de  sévérité  irait 
à  l’encontre  de  la  loi. Ce  serait  enlever  à  la  loi  nouvelle 
qui,  dans  l’esprit  même  du  Gouvernement,  est  une 
loi  de  conciliation,  son  caractère  essentiel  ;  aussi  le 
Gouvernement  n’a-t-il  pas  manqué  de  se.  rallier  au 
nouveau  texte  de  la  commission. 

Une  fois  encore,  il  convient  de  le  répéter,  les  décla¬ 
rations  ne  seront  et  ne  pourront  être  faites,  nous  l’a¬ 
vons  démontré,  d’après  l’avis  du  Gouvernement  et 
des  intéressés,  que  s’il  y  a  «  entente  cordiale  ».  Le  mé¬ 
decin  est  le  collaborateur  indispensable  de  l’œuvre  de 
prophylaxie  sanitaire. 


-  C’est  dans  cette  pensée  de  justice  et  de  concilia2 
tion  que  j’ai  l’honneur,' messieurs,  de  vous  proposer  le 
projet  de  loi  ci-après  : 

'  ,  PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Ls  articles  5  et  27  de  la  loi 
du  15  février  1902  surla  proteetion  de  la  santé  publi- 
que  sont  modifiés  comme  suit  :  ■  - 

Art.  5.  —  La  déclaration  à  l’autorité  publique  de 
tout  cas  de  Tune  des  maladies  visées  à  l’article  4  est 
obligatoire  dans  les  conditions  ci-après,  d’une  part 
pour  le  docteur  en  médecine,  officier  de  santé  ou  sage- 
femme  qui  en  a  constaté  l’existence,  d’autre  part  pour 
Te  principal  occupant,  chef  de  famille  ou1  d’établisse¬ 
ment,  des  locaux  où  se  trouve  le  malade,  à  son  défaut; 
dans  Tordre  ci-après,  pour  le  conjoint,  l’ascendant,  le 
plus  proche  parent  du  malade  ou  toute  autre  personne 
résidant  avec  lui  ou  lui  donnant  ses  soins.  ’  ; 

«  Le  praticien  est  tenu,  dès  qu’il  a  établi  un  dia¬ 
gnostic  suffisant  d’une  des  maladies .  envisagées,  de 
remettre  à  la  personne  ci-dessus  visée  le  'bulletin  de 
déclaration  dûment  rempli  en  lui  faisanf  connaître 
les  dispositions  de  la  loi  relatives  à  l’obligation  de  la 
déclaration. 

«  Ladite  personne  doit  effectuer  d’urgence  cette  dé¬ 
claration  et  au  plus  tard  dans  un  délai  de  vingt-qua¬ 
tre  heures. 

«  L’autorité  qui  reçoit  la  déclaration  est  tenue  d’avi¬ 
ser  sans  délai  le  praticien  que  la  personne  intéres¬ 
sée  a  fait  effectivement  la  déclaration  qui  lui  incom¬ 
bait  ;  si,  dans  les  trois  jours  après  qu’fia  remis  le  bul¬ 
letin  à  ladite  personne,  le  médecin  n’a  pas  reçu  l’avis 
précité  de  l’autorité  sanitaire  il  est  tenu  de  faire  di¬ 
rectement  et  sans  délai  à  celle-ci  la  déclaration  de  la' 
maladie  ;  si  cette  personne  refuse  de  donner  récépissé 
du  bulletin,  le  praticien  est  tenu  d’effectuer  person¬ 
nellement  la  déclaration  sans  autre  délai. 

«  Un  arrêté  du  ministre  de  l’Intérieur  après  avis  do 
l’Académie  de  médecine  et  du  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France,  fixe  le  mode  de  la  déclara¬ 
tion.  et  la  forme  suivant  laquelle  le  médecin  pourra 
justifier  la  remise  du  bulletin  médical. 

«  Art.  27.  —  Sera  puni  des  peines  portées  à  l’arti¬ 
cle  471  du  code  pénal  quiconque  aura  commis  une 
contravention  aux  prescriptions  des  règlements  sani¬ 
taires  prévues  aux  articles  1  et  2, ainsi  qu’à  celles  des 
articles  6,  7,  8  et  14. 

•  «  Celui  qui  aura  construit  une  habitation  sans  le 
permis  du  maire  sera  puni  d’une  amende  de  16  à  500 
francs. 

«  Quiconque,  en  dehors  du  médecin,  de  l’officier  de 
santé  ou  de  la  sage-femme  aura  commis  une  contra¬ 
vention  aux  prescriptions  de  l’article  5  sera  puni  d’une 
amende  de  50  à  200  fr.  et  en  cas  de  récidive  de  200  à 
500  francs  ». 

i  i  ,  Paul  Strauss,  ■  • 

Sénateur.  ’  • 


MÉDECINE  SCOLAIRE 


L’Inspection  médicale  des  Ecoles 

Rapport  présenté  au  Syndicat  médical  du  Bugey 
et  pays  de  Gex  parM.  le  Dr  Julliard  (de.Cha- 
lillon  de  Michaille),  vice-président. 

Messieurs, 

.  Il  y  a  longtemps  que  cette  question  est  à  T  or¬ 
dre  du  jour,  tant  dans  les  Sociétés  de  médecine 
que  dans  les  milieux  parlementaires  ;  déjà,  enfé- 
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vrier  1904,  le  Dr  Jeanne,  le  Directeur  actuel  du 
Concours  médical,  avait  fait,  à  l’Assemblée  géné¬ 
rale  de  l’Union  des  délégations  cantonales  de 
Seine-et-Oise,  une  importante  communication 
à  ce  sujet,  ne  rééditant,  du  reste,  que  le  rapport 
présenté  par  lui  en  1893  au  Syndicat  de  l’ar¬ 
rondissement  de  Versailles.  C’est  qu’en  effet,  le 
rôle  de  l’Ecole  est  considérable  en  ce  qui  concer¬ 
ne  la  santé  des  enfants  ;  non  point  seulement,  leur 
santé  actuelle,  mais  encore,  leur  santé  future, 
leur  constitution  ultérieure.  Combien  d’épidémies, 
de  fièvres  éruptives  et  de  diphtéries  seraient  évi¬ 
tées,  ou  tout  au  moins  rapidement  localisées,  s’il 
existait  ün  médecin  inspecteur  pour  dépister  les 
premiers  cas.  Que  d’infirmités,  ce  même  médecin 
pourrait  prévenir  en  signalant  aux  parents  une 
myopie,  une  scoliose  au  début,  une  plaque  de 
favus  ou  d’herpès  tonsurant,  qui  aboutirait  si  elle 
est  négligée,  à  une  teigne  é  tendue  dont  vous  con¬ 
naissez  les  graves  conséquences,  ou  une  surdité 
unilatérale,  qui  échappe  si  souvent  à  l’attention  de 
la  famille,  ou  du  sujet  lui-même,  et  dont  les  sui¬ 
tes  peuvent  être  si  funestes  ;  quels  services  ne 
rendrait-il  pas  en  prévenant  les  parents  que  leur 
enfant  est  atteint  d’une  toux  suspecte  ou  qu’il 
faut  le  débarrasser  de  végétations  adénoïdes, 
dont  la  persistance  va  entraver  son  développe¬ 
ment  physique  et  intellectuel,  et  en  fera  peut-être 
plus  tard  un  sourd  ou  un  candidat  à  la  tubercu¬ 
lose  ?  Vous  parlerai-je  de  certaines  affections  para¬ 
sitaires,  telles  quelapédiculose,  la  gale,  l’impétigo  ? 

D’autre  part,  en  exigeant  que  les  grands  prin¬ 
cipes  de  l’hygiène  générale  soient  appliqués  à 
l’école  elle-mêmë,  au  point  de  vue  de  l’éclairage, 
du  chauffage,  du  cube  d’air  dévolu  à  chaque  élè¬ 
ve,  du  balayage  des  salles,  de  la  propreté  des 
cabinets  d’aisance,  le  médecin-inspecteur  créera 
pour  les  élèves  un  milieu  plus  favorable  à  leur 
développement  normal,  et  contribuera,  par  con¬ 
séquent,  à  préparer  une  génération  saine  et  ro¬ 
buste  :  son  rôle  social  sera  donc  considérable. 

Je  n’insiste  pas  davantage  sur  ces  considéra¬ 
tions,  ne  voulant  pas  profiter  du  sujet  pour  me 
livrer  à  d’inutiles  développements  littéraires  ;  la 
nécessité  de  l’Inspection  des  Ecoles  s’impose  dans 
une  société  comme  la  nôtre,  où  les  préoccupa¬ 
tions  sociales  prennent/de  jour  en  jour,  une  place 
prépondérante. 

Mais  que  sera  cette  inspection  ?  Dans  quelles  li¬ 
mites  s’exercera-t-elle  ?  Comment,  sera-t-elle  or¬ 
ganisée  ?  Vous  n’avez  pas  idée.  Messieurs,  des 
divergences  profondes  qui  se  sont  manifestées  à 
cet  égard.  D’une  façon  générale,  deux  courants  se 
sont  établis.  Dans  le  premier,  se  classent  ceux 
que  j’appelle  les  simplistes,  c’est-à-dire  les  gens 
qui  n’y  voient  pas  malice  et  qui,  se  fiant  au  sim- 

I  pie  bon  sens,ont  cru  que  le  médecin  de  la  localité, 
que  les  praticiens  de  la  région  suffiraient  ample¬ 
ment  à  la  besogne,  pour  apprécier  le  degré  de  salu¬ 
brité  d’un  local,  pour  enseigner  aux  élèves  des 
habitudes  de  propreté,  pour  faire  des  maîtres  et 
des  maîtresses  leurs  utiles  collaborateurs,  et 
pour  diagnostiquer  des  affections  courantes  qu’ils 
rencontrent  à  chaque  instant  dans  la  pratique. 

I  Je  suis  bien  sûr  que  ce  fut  aussi  votre  premier 
sentiment. 


'  Eh  bien  !  Messieurs,  vous  n’y  êtes  point.  Contre 
ces  simplistes  dont  je  viens  de  parler,  se  sont  dres¬ 
sés  tout  aussitôt  les  savants  (les  Savants  avec 
un  grand  S),  ces  hommes  que  leur  science  supé¬ 
rieure  empêche  de  frayer  avec  les  simples  mortels 
et  qui,  parce  qu’ils  vivent  dans  un  laboratoire  où 
ils  s’efforcent  de  débrouiller  les  arcanes  à  la  fois 
confuses  et  contradictoires  de  la  chimie  biologi- 
.  que,  professent  un  profond  dédain  pour  les  sim¬ 
ples  praticiens  que  nous  sommes.  Ces  savants, 
après  de  longues  méditations  sur  les  conditions 
que  devront  remplir  les  médecins  chargés  de 
l’Inspection  des  écoles,  nous  ont  fait  connaître 
ces  conditions  ;  les  voici.  Je  cite  textuellement 
les  paroles  prononcées  à  Paris,  en  août  dernier, 
au  Congrès  d’hygiène  scolaire,  par  leDr  Lesieur, 
directeur  du  Bureau  d’hygiène  de  Lyon  : 

«...  La  première  condition  que  doit  remplir 
un  médecin  scolaire,  c’est  d’être  tout  d’abord, 
et  avant  tout,  un  bon  médecin.  La  santé  des  en¬ 
fants  de  nos  écoles, c’est  l’avenir  de  la  nation  et 
de  la  race  ;  nous  ne  devons  pas  la  confier  à  des 
mains  inexpérimentées.  Or,  il  faut  bien  avoir  le 
courage  de  le  reconnaître,  le  diplôme  de  docteur 
en  médecine,  qu’on  délivre  trop  facilement  au¬ 
jourd’hui  dans  nos  Facultés,  n’est  pas,  à  ce  point 
de  vue,  une  garantie  suffisante  ». 

Après  cette  exécution  du  «  simple  »  médecin, 
dit  le  Bulletin  médical,  M.  Lesieur  demande  que  le 
médecin  scolaire  connaisse  non  seulement  bien  la 
médecine  générale,  mais  qu’il  ait  fait  un  stage 
sérieux  dans  un  service  de  médecine  infantile,  et 
qu’il  prouve,  au  cours  d’un  examen,  par  exem¬ 
ple,  qu’il  a  fréquenté  avec  fruit  les  différents 
services  de  spécialité,  y  compris  ceux  de  médecine 
mentale. 

«  Mais  aussi,  et  surtout,  le  médecin  des  Ecoles 
doit  être  un  médecin  hygiéniste,  c’est-à-dire  plus 
qu’un  simple  médecin.  Il  doit  avoir  fait  des  étu¬ 
des  sérieuses  de  laboratoire  ;  en  bactériologie,  il  a 
dû  apprendre  à  faire  le  diagnostic  précoce  de  cer¬ 
taines  maladies  scolaires  contagieuses  comme  la 
diphtérie,  et  de  la  persistance  du  germe  après  ap¬ 
parente  guérison.  La  parasitologie  a  dû  lui  ap¬ 
prendre  à  reconnaître  la 'gale,  les  teignes,  ainsi 
que  la  présence  des  helminthiases  dans  l’eau  etles 
fèces,  des  anophèles  dans  l’air,  etc.  L’hématologie 
a  dû  lui  permettre  de  différencier  la  variole  de  la 
.varicelle  et  des  autres  fièvres  éruptives.  Des  no¬ 
tions  de  chimie  lui  sont  indispensables  pour  ap¬ 
précier  la  salubrité  de  l’air  d’un  local  scolaire. 
L’examen  bactériologique  de  l’eau,  de  l’air,  doit 
lui  être  familier.  S’il  ne  connaît  la  physique  mé¬ 
dicale,  le  génie  sanitaire,  il  lui  sera  bien  difficile 
de  donner  des  conseils  autorisés ....  » 

Et  cette  énumération  n’est  pas  complète,  car 
le  médecin  scolaire  doit  être  aussi  un  peu  péda¬ 
gogue  ;  de  plus,  il  doit  connaître  la  législation 
ainsi  que  la  sociologie  1 

Comme  vous  le  voyez,  ce  n’est  pas  plus  diffi¬ 
cile  que  ça  i  Toutefois,  à  lire  l’énoncé  des  quali¬ 
tés  requises  pour  inspecter  une  école,  je  ne  crois 
pas  faire  injure  à  M.  Lesieur,  en  affirmant  qu’il 
ne  serait  pas  capable  lui-même  de  remplirrdi- 
gnement  des  fonctions  aussi  encyclopédiques. 
Seul  le  surhomme  de  Nietzche,  doublé  de  Pic  de  la 
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Mirandole,  pourrait  y  prétendre  avec  quelque 
chance  de  Succès.  En  vérité,  on  demeure  confon¬ 
du  én  face  dé  pareilles  exagérations  qui  ne  ten¬ 
draient  à  rien  moins  qu’à  laisser  croire  que  les 
médecins  praticiens  sont  incapables  de  soigner 
des  enfants.  Voilà  donc  à  quelles  aberrations, 
le  mot  n’est  pas  trop  fort,  peuvent  se  laisser  aller 
des  homme  intelligents,  lorsqu’ils  lâchent  la  bri¬ 
de  à  la  folle  du  logis  I 

D’ailleürs,  voyez  les  conséquences  ;  et  en  cela, 
M.  Lesiéur  est  logique  ;  il  demande  que  l’on  crée 
Un  enseignement  spécial,  organisé  par  les  Fa¬ 
cultés  de  médecine,  aidées  des  Ecoles  vétérinaires, 
des  Bureaux  d’Hygiène,  etc.  Et  voilà  en  pers¬ 
pective  un  nouveau  corps  de  mandarins  et  de 
nouveaux  fonctionnaires. 

A  la  thèse  excessive  de  M.  Lesieur,  nous  pou¬ 
vons  heureusement  opposer  celle,  vraiment  pra¬ 
tique,  de  M.  Desguin,  échevin  de  l’instruction  pu¬ 
blique  à  Anvers.  Son  programme.  Messieurs,  cha¬ 
cun  de  nous  peut  le  remplir  ;  et  il  a  aussi  le  mérite 
de  ne  pas  empiéter  sur  les  droits  des  médecins 
des  familles,  qui  seront  appelés  par  celles-ci 
lorsque  le  médecin  inspecteur  leur  aura  signalé 
quelque  particularité  morbide  chez  leurs  en¬ 
fants. 

M.  Desguin,  avec  un  rare  bon  sens,  fait  justice 
de  la  thèse  excessive  de  M.  Lesieur  : 

«  Je  sais,  a-t-il  dit,  qu’en  définissant  comme  je 
«  l’ai  fait  la  mission  que  doit  remplir  le  médecin 
«  d’école,  je  heurte  de  front  certaines  idées  ten- 
«  dant  à  s’implanter  parmi  nous.  Fort  d’une 
«  expérience  déjà  bien  longue,  je  combats  ces 
«  exagérations,  non  seulement  parce  qu’elles 
«  paraissent  irréalisables  dans  la  pratique,  mais 
«  surtout  parce  qu’elles  seraient  préjudiciables  à 
«  l’école,  dont  elles  se  font  une  fausse  conception, 
«  et  aux  écoliers  eux-mêmes. 

«  Ces  abus  d’investigation,  entraînant  fatale- 
«  ment  après  eux,  des  abus  de  réglementation, 
«  feraient  manquer  à  l’intervention  médicale  le 
«  but  qu’elle  doit  se  proposer  .  Il  y  a  quelques 
«  années,  il  n’y  avait  point  de  médecine  scolaire  ; 
«  à  présent  on  veut  en  ‘faire  trop  :  sachons  rester 
«  dans  une  juste  mesure  ». 

Dans  les  villes,  il  est  facile  d’adjoindre  au  mé¬ 
decin  inspecteur  des  spécialistes  pour  l’examen 
des  yeux,  des  oreilles  et  des  dents.  A  Lyon,  on 
s’offre  même  le  luxé  d’un  psychiâtre  !  Et  ces  Mes¬ 
sieurs  dirigent  les  consultations  spéciales  où 
sont  adressés  les  élèves  par  les  médecins  inspec¬ 
teurs. 

Mais  a-t-on  sérieusement  la  prétention  d’en 
agir  de  même  dans  les  campagnes  1  Combien  de 
visites  régulières  pourra  faire,  dans  les  écoles  ru¬ 
rales,  le  fonctionnaire  diplômé  à  cet  effet,  en  pré¬ 
sence  des  distances  à  parcourir,  surtout  par  les 
mauvais  temps,  et  dans  les  parties  montagneuses 
de  notre  région  ? 

Comment  donc  devra  se  faire  la  nomination 
des  médecins  scolaires  ?  Jusqu’à  présent  voici 
les  différents  systèmes  qui  ont  été  proposés  : 

1°  M.  Desguin  s’en  remet  à  la  sagacité  des  au¬ 
torités  scolaires. 

2°  M.  Gourichon  propose  que  ce  médecin  soit 


nommé  par  le  Préfet,  mais  après  concours  portant 
sur  la  pathologie  infantile  et  l’hygiène  scolàifé 
dans  les  villes  possédant  une  Faculté  ou  uiie 
Ecole  de  médecine,  après  concours  sur  titres  et 
avis  du  Conseil  départemental  d’hygiène  dans  les 
autres  villes  et  campagnes. 

3°  M.  Gagnière  rejette  le  choix  par  le  Préfet 
parce  qu’il  enlèverait  toute  indépendance  aux 
médecins  départementaux.  Il  préconise  dans  son 
rapport  des  médecins  communaux,  non  fonc¬ 
tionnaires,  et  des  médecins  départementaux, 
fonctionnaires,  pour  lesquels  intervient  la  né¬ 
cessité  d’une  sélection.  Ces  derniers  n’exerce¬ 
ront  pas  leur  art  et  se  consacreront  exclusive¬ 
ment  à  leurs  fonctions  ;  pour  eux,  le  concours  est 
la  seule  solution  vraiment  efficace  et  impartiale. 

4°  M.  Lesieur,  rappelant  l’opinion  de  son  maî¬ 
tre,  le  Dr  Courmont, préconise  la  création  de  fonc¬ 
tionnaires  médicaux  qui  engloberaient  tous  les 
services  médicaux  de  l’Etat.  Ce  fonctionnaire 
remplacerait  les  médecins  des  épidémies,  les  mé¬ 
decins  de  la  vaccine,  les  médecins  des  écoles  et 
des  crèches,  ceux  de  l’Assistance  publique,  etc. 
Mais  la  situation  de  ce  fonctionnaire  resterait 
des  plus  précaires,  parce  que  M.  Lesieur  accorde  à 
l’Administration  un  droit  redoutable,  celui  de 
la  réinvesliture,  à  l’expiration  de  son  mandat, 
dont  la  durée  serait  très  limitée.  Cette  adminis¬ 
tration  pourrait  ainsi  se  séparer  d’un  collabora¬ 
teur  qu’elle  jugerait  la  mal  servir.  Vous  voyez 
d’ici,  Messieurs,  quelle  porte  ouverte  à  l’arbi¬ 
traire,  et  comme  il  serait  facile  à  cette  adminis¬ 
tration  (lisez  le  Préfet)  d’exercer  des  vengeances 
politiques  :  des  exemples  trop  récents  nous  ont 
montré  ce  qui  attendait  les  médecins  qui  ont 
cessé  de  plaire. 

Tel  est  l’état  de  la"  question  exposée  en  toute 
impartialité.  Maintenant  que  vous  voilà  bien 
renseignés,  vous  pourrez  décider  en  toute  con¬ 
naissance  de  cause  comment  vous  comprenez  que 
soit  faite  la  nomination  des  médecins  scolaires. 

Mais  en  tous  cas,  il  faut  d’ores  et  déjà  pro¬ 
tester  avec  la  dernière  énergie  contre  toute  dis¬ 
position  de  loi  qui  tendrait  à  faire  des  médecins 
inspecteurs  de  véritables  médecins  traitants, 
venant  se  substituer  aux  praticiens  et  leur  enle¬ 
ver  artificiellement  uhe  clientèle  à  laquelle  leur 
donne  droit  le  diplôme  qu’ils  n’ont  obtenu 
qu’ après  de  longues  études  et  la  confiance  de 
la  population  au  sein  de  laquelle  ils  exercent 
leur  profession  avec  les  grosses  charges  qu’elle 
comporte  déjà  à  l’heure  actuelle. 


L’Inspection  médicale  des  Ecoles. 

Par  le  Dr  Delpeut  (de  Saint-Chéroii). 

M.  Ferdinand  Buisson  vient,  au  nom  de  la 
Commission  de  l’Enseignement  et  des  Beaux- 
Arts  de  la  Chambre  des  Députés,  de  déposer 
son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l’Ins¬ 
pection  médicale  dans  les  Ecoles  primaires  pu¬ 
bliques  et  privées. 

Ce  document  emprunte  une  très  grande  im¬ 
portance  à  la  qualité  de  son  auteur,  dont  la 
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compétence  en  matière  d’Enseignement  pri¬ 
maire  est  reconnue  de  tous  ;  mais,  il  semble  bien 
qu’en  adoptant  sans  y  rien  changer  le  projet  du 
Gouvernement,  il  .ait  envisagé  l’Inspection  des 
Ecoles,  beaucoup  plus  au  point  de  vue  adminis¬ 
tratif  qu’au  point  de  vue  médical. 

Dans  l’Inspection  médicale  des  Ecoles, il  y  a, 
en  effet,  deux  ordres  de  faits  bien  distincts  : 
1°  l 'inspection  des  locaux  et  du  matériel  ;  2°  l’z'ns- 
peclion  des  Enfants  et  des  Maîtres. 

L’article  2  les  définit  très  clairement. 

Art.  2.  :  «  L’Inspection  médicale  des  Ecoles 
doit  porter  : 

1°  Sur  les  locaux  scolaires  et  le  mobilier  des 
internats  et  des  externats.  Ace  titre,  l’inspection 
médicale  est  appelée  à  donner  son  avis  sur  le 
choix  des  emplacements,  sur  les  plans  et  amé¬ 
nagements  des  établissements  scolaires,  sur  le 
choix  du  mobilier.  Pour  les  établissements  déjà 
existants,  elle  signale  les  imperfections  des  lo¬ 
caux  ou  du  matériel  et  indique  les  améliorations 
à  réaliser. 

2°  Sur  l’Hygiène  des  Etablissements. 

A  ce  titre,  elle  doit  assurer  l’observation  des 
règlements  concernant  l’aération,  l’alimenta¬ 
tion,  le  chauffage,  l’éclairage  les  soins  de  pro¬ 
preté,  ainsi  que  des.  règlements  qui  fixent  la 
durée  du  travail  sédentaire,  du  repos,  du  som¬ 
meil,  des  repas,  des  exercices  physiques. 

3°  Sur.  l’état  sanitaire  des  élèves. 

Le  Médecin-Inspecteur  procède,  au  moins 
deux  fois  par  an,  aux  époques  :  fixées  par  le 
règlement  arrêté  conformément  à  l’ article  premier, 
à  l’examen  individuel  des  élèves.  Il  consigne  le 
résultat  de  cet  examen,  pour  chaque  élève,  sur 
un  carnet  ou  livret  sanitaire  dont  il  a  la  respon¬ 
sabilité. 

4°  Sur  l’observation  des  conditions  imposées 
au  personnel  des  Ecoles  en  matière  d’hygiène 
par  les  règlements. 

5°  Sur  les  mesures  hygiéniques  spéciales  re¬ 
latives  à  la  tuberculose  et  aux  maladies  conta-  • 
gieuses.  Le  médecin-inspecteur  assure  l’obser¬ 
vation  de  toutes  les  prescriptions  réglementaires 
qui  tendent  à  mettre  l’école  à  l’abri  de  ces  ma¬ 
ladies. 

Chaque  fois  que  des  cas  de  maladies  conta¬ 
gieuses  se  manifestent  dans  un  établissement 
scolaire,  le  médecin-inspecteur  est  immédiate¬ 
ment  prévenu  et  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
mesures  urgentes  à  prendre  par  l’administration 
académique. 

Avis  des  constatations  faites,  des  mesures 
prises,  est  donné,  suivant  le  cas,  au  service  dé¬ 
partemental  d’hygiène  ou  au  bureau  d’hygiène. 

Il  n’y  a  rien  de  particulier  à  dire  au  sujet  des 
paragraphes  1  et  2  fixant  les  points  sur  lesquels 
doit  porter  l’Inspection  médicale  tant  au  point 
de  vue  du  matériel  et  des  locaux  que  de  l’hygiè¬ 
ne  des  établissements  scolaires.  Il  semble  même 
que  le  paragraphe  4  pourrait  faire  suite  au  para¬ 
graphe  2  et  ne  pas  faire  l’objet  d’un  paragraphe 
spécial. 

Quant  au  paragraphe  3,  qui  vise  l’état  sani¬ 
taire  des  élèves,  nous  nous  permettons  de  faire 
remarquer  combien  la  rédaction  de  ce  para¬ 


graphe  est  vague  et  présente  même  de  dangers 
pour  le  corps  médical.  Il  y  est  dit  en  effet  que 
le  Médecin-Inspecteur  procédera  au  moins  deux 
fois  par  an,  aux  époques  fixées  par  le  règlement, 
à  l’examen  individuel  des  élèves  et  Ceci  est  bien. 
Mais  il  ajouté  :  «  Il  consigne  le  résultat  de  cet  exa¬ 
men  sur  un  carnet  ou  livret  sanitaire  dont  il  a  la 
responsabilité  ».  Voici  la  phrase  dangereuse  que 
le  corps  des  praticiens  ne  doit  pas  laisser,  persister 
dans  le  projet  de  loi.  En  effet  que  sera  ce  livret 
sanitaire  ?  Le  Médecin-Inspecteur  aura-t-il  le 
droit  d’y  indiquer  que  tel  enfant  est  syphiliti¬ 
que  ou  hérédo-syphilitique,  tuberculeux  ou 
pré-tuberculeux,  scrofuleux,  etc.  ?  Et  s’il  pos¬ 
sède  ce  pouvoir,  où  sera  la  responsabilité,  si  ces 
renseignements  se  trouvent  dévoilés  par  un 
employé  ou,  fonctionnaire,  qui,  en  dehors  du 
Médecin- Inspecteur  pourra  en  avoir  eu  connais¬ 
sance  ?  Si  le  Médecin-Inspecteur  est  seul  chargé 
de  la  confection  de  ce  carnet  sanitaire  de  l’élève, 
cela  lui  demandera  beaucoup  de  temps  et  ne 
servira  pas  à  grand’ chose,  sinon  à  un  travail  de 
statistique- et  alors  se  présente  un  nouveau  dan¬ 
ger.  Croyez-vous  qu’un  maire  qui  jusqu’ici 
voyait  tous  les  étés  sa  commune  envahie  par 
des  villégiateurs,  sera  content  que  la  statisti¬ 
que  du  Médecin-Inspecteur  de  son  école  indique 
urbi  et  orbi  que  celle-ci  renferme  dix  pour  cent  de 
tuberculeux,  etc.?  Il  y  aura  conflit  et  c’est  notre 
Médecin-Inspecteur  qui  paiera  son  zèle  d’une 
inimitié  politique. 

De  plus,  le  médecin- Inspecteur,  dans  un  exa¬ 
men  aussi  rapide  que  celui  qu’il  sera  obligé  de 
faire,  sera  sujet  à  erreur,  et  alors  sa  responsa¬ 
bilité  devient  extrême.  Je  sais  bien  qu’au  dé¬ 
but  les  carnets  sanitaires  seront  conservés  en 
vases  clos,  dont  le  Médecin- Inspecteur  seul  aura 
les  clefs  ;  mais  petit  à  petit,  l’usage  se  créera 
que  le  coffret  aux  livrets  soit  déposé  à  la  mairie, 
pour  permettre  au  Médecin-Inspecteur  de  le 
consulter  et  de  le  compléter  plus  facilement  ; 
puis  celui-ci  demandera  à  l’instituteur  de  vouloir 
bien  se  charger  de  la  partie  scripturale  et  un  jour 
viendra  où  il  lui  abandonnera  la  clef  du  coffret. 
Ce  jour-là,  tout  ce  qui  nous  reste  de  secret  médi¬ 
cal  s’en  ira  à  vau-l’eau,  s’éparpillant  du  Médecin- 
Inspecteur  à  l’Instituteur,  de  ceiui-ci  à  l’ Inspec¬ 
teur  primaire  et  au  maire,  de  l’Inspecteur  pri¬ 
maire  à  l’Inspecteur  d’ Académie  et  de  là  au 
Préfet. 

Le  travail  demandé  par  la  confection  de  ce 
carnet  sera  considérable,  si  le  Médecin-Inspec¬ 
teur  veut  le  faire  sérieusement  et  lui-même. 
Sinon  cela  ne  servira  à  rien  et  pourra  être  au 
contraire  une  source  d’ennuis  et  de  dangers  pour 
les  praticiens. 

Enfin  pourquoi  ne  pas  profiter  des  deux  ins¬ 
pections  annuelles  des  élèves  pour  examiner  en 
même  temps  leurs  maîtres  et  éviter  que  l’un 
d’eux,  porteur  d’une  laryngite  tuberculeuse,  ne 
contamine  les  enfants  placés  sous  sa  garde  ? 

Le  projet  est  muet  à  ce  sujet  et  il  y  aurait  in¬ 
térêt  à  combler  cette  lacune. 

L’article  2  dit  :  «  L’inspection  médicale  doit 
porter  en  outre  sur  les  mesures  hgyiéniques 
spéciales  relatives  à  la  tuberculose  et  aux  ma- 
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ladies  contagieuses.  Le  Médecin- Inspecteur  as¬ 
sure  l’observation  de  toutes  les  prescriptions 
réglementaires  qui  tendent  à  mettre  l’école  à 
l’abri  de  ces  malades. 

Chaque  fois  que  des  cas  de  maladies  conta¬ 
gieuses  se  manifestent  dans  un  établissement 
scolaire,  le  Médecin-Inspecteur  est  immédiate¬ 
ment  prévenu  et  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
mesures  urgentes  à  prendre  par  l’administration 
académique. 

Quelles  sont  ces  mesures  hygiéniques  spéciales 
et  ces  prescriptions  réglementaires  qui  doivent 
tendre  à  mettre  l’école  à  l’abri  de  la  tuberculose 
et  des  maladies  contagieuses  ?  Le  projet  est 
muet  sur  ce  point  et  laisse  le  soin  de  les  définir 
à  un  règlement  d’administration  publique  qui 
accompagnera  la  loi.  Mais  parmi  ces  prescrip¬ 
tions  réglementaires,  permettez-moi  d’en  pro¬ 
poser  une  qui' pourra  nous  aider  à  enrayer  dès  le 
début  une  épidémie.  Pour  les  maladies  à  décla¬ 
ration  obligatoire,  les  symptômes  du  début,  sauf 
pour  la  rougeole,  sont  tellement  bruyants  que 
la  famille  se  voit  dans  la  nécessité  de  garder  l’en¬ 
fant  au  lit  et  d’appeler  le  médecin  traitant.  Mais 
quand  il  s’agit  de  maladies  telles  que  la  rougeo¬ 
le,  la  tuberculose  pulmonaire,  la  coqueluche, 
la  grippe,  les  oreillons,  la  teigne,  à  déclaration 
facultative,  les  symptômes  du  début  sont  parfois 
anodins,  bien  que  la  contagion  soit  déjà  certaine. 

Que  faire  dans  ce  cas  ?  Le  médecin  traitant 
n’a  pas  été  appelé,  l’enfant  continue  à  fréquen¬ 
ter  l’école  et  risque  de  contaminer  nombre  de  ses 
camarades.  Il  y  aurait,  à  mon  avis,  un  moyen 
qui  devrait  être  consacré  par  les  règlements  : 
c’est  le  suivant. 

Dès  que  l’instituteur  a  un  doute  sur  la  nature 
d’une  affection  présentée  par  un  enfant  de  son 
école  (toux,  éruption  de  la  face  ou  affection  du 
cuir  chevelu)  lui  laissant  supposer  une  maladie 
contagieuse,  il  devrait  être  autorisé  à  renvoyer 
l’enfant  chez  les  parents,  avec  un  mot  signé  du 
maire,  avertissant  ceux-ci  que  leur  enfant  semble 
présenter  les  signes  d’une  affection  contagieuse 
et  qu’il  ne  pourra  être  réadmis  à  l’école  qu’avec 
un  certificat  de  son  médecin  traitant  constatant  ou 
bien  qu’il  n’est  pas  atteint  de  maladie  contagieuse, 
ou  qu’il  en  est  guéri.  Si  les  parents  ne  peuvent  faire 
les  frais  de  la  visite  et  du  certificat  du  médecin 
traitant,  le  médecin  inspecteur  y  est  envoyé  aux 
frais  de  la  commune. 

Par  ce  procédé,  vous  éliminez  provisoirement 
de  l’école  des  éléments  qui  paraissent  dangereux 
et  ils  ne  peuvent  y  rentrer  à  nouveau  que  bien  et 
dûment  examinés  et  guéris.  Il  est  ainsi  possible 
d’enrayer  dès  le  début  une  épidémie  naissante  et 
vous  évitez  la  fermeture  de  l’école  qui  n’est  pas 
sans  préjudice  pour  l’éducation  des  enfants, 
quand  elle  se  renouvelle  plusieurs  fois  dans  la 
même  année. 

Pour  conclure,  je  demanderai  au  Conseil  de 
l’Union  des  Syndicats  Médicaux  de  France  d’in¬ 
sister  auprès  de  nos  confrères  membres  du  Par¬ 
lement  pour  obtenir,  au  projet  de  loi  sur  l’Inspec¬ 
tion  médicale  des  Ecoles  primaires  publiques 
et  privées,  les  modifications  suivantes  : 


1°  Placer  le  paragraphe  4  de  l’article  2  à  la 
suite  du  paragraphe  2  ; 

2°  Ajouter  au  paragraphe  3  de  l’article  2  ; 
Sur  l’état  sanitaire  des  élèves  et  des  maîtres  ; 

3°  Supprimer  au  même  paragraphe  la  phrase 
suivante  :  «  Il  consigne  les  résultats  de  cet  examen, 
pour  chaque  élève,  sur  un  carnet  ou  livret  sanitaire, 
dont  il  a  la  responsabilité  ». 

Extrait  de  l’Arsenal  de  l’Hygiène.) 


CORRESPONDANCE 


Le  conflit  médico-mutualiste  de  La  Rochelle. 

La  Rochelle,  11  octobre  1910. 

Monsieur  le  Directeur  du  Concours  médical, 
Paris. 

Mon  cher  confrère, 

Vous  avez,  au  commencement  de  l’année,  si" 
gnalé  le  conflit  qui  s’était  élevé  à  la  Rochelle,  en¬ 
tre  le  corps  médical  et  unepartie  des  sociétés  de 
secours  mutuels  delà  ville.  Je  ne  reviendrai  pas 
sur  les  phases  de  ce  conflit.  Elles  sont  parfaite¬ 
ment  résumées  dans  la  note  remise  au  Préfet,  à 
la  suite  d’une  entrevue  ( non  d’un  arbitrage),  que 
les  délégués  du  Syndicat  avaient  consenti  à 
avoir,  en  sa  présence, avec  ceux  des  Sociétés  ou 
plutôt  de  l’Union  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 
Je  reprodui  s  cette  note  à  part  et  .la  j  oins  à  ma  let¬ 
tre. 

J’ai  le  regret  de  dire  que  les  mutualistes  ont 
trouvé  trois  médecins  qui  ont  promis  d’assurer 
le  service  des  sociétés,  contre’tout  le  corps  mé¬ 
dical  rochelais,  en  acceptant  les  tarifs  repoussés 
par  celui-ci.  Ces  médecins  sont  MM.  Guignot, 
pharmacien  dans  notre  ville  ;  de  Félice,  venu 
de  Chey  (Deux-Sèvres)  où  il  était  établi,  depuis 
7  ans  ;  et  enfin,  M.  Mondon,  médecin  princi¬ 
pal  de  la  marine  en  retraite,  chevalier  de  la 
Légion  d’honneur. 

Ces  3  médecins,  liés  par  contrat  avec  les  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels,  assurent  le  service 
des  Sociétés,  actuellement.  Les  sociétaires  qui 
ont  voulu  garder  leur  médecin,  doivent  payer 
ses  honoraires,  les  sociétés  refusant  les  secours 
médicaux,  quand  il  s’agit  d’un  autre  médecin 
que  l’un  des  trois  sus-nommés.  Cette  situation 
dure  depuis  7  mois  et  ne  paraît  pas  devoir 
changer  pour  le  moment. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assurance 
de  mes  meilleurs  sentiments. 

P.  Condamy, 

|  Secrétaire-trésorier  du 
Syndicat  médical. 

Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement 
de  La  Rochelle. 

La  Rochelle,  19  janvier  1910. 

Le  Syndicatjjdes  médecins  de  la  Rochelle, 
réuni  [en  Assemblée  générale,  après  avoir 
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entendu  le  compte  rendu,  fait  par  ses  délégués, 
de  l’entrevue  qu’ont  eue  ceux-ci  avec  les  délé¬ 
gués  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  dans  le 
cabinet  de  M.  le  Préfet,  le  15  janvier  1910,  a 
pris  à  l’unanimité  la  résolution  suivante  : 

«  Considérant  qu’en  élevant  à  2  francs  le  prix 
de  la  visite  en  ville,  pour  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  en  y  joignant  un  tarif  chirurgical 
très  réduit,  il  n’avait  fait  qu’imiter  ce  qui  se 
pratique  depuis  longtemps  déjà,  dans  un  très 
grand  nombre  de  villes  de  même  importance 
que  La  Rochelle,  et  qu’en  maintenant  à 
1  franc  le  prix  de  la  consultation,  il  avait  fourni 
aux  mutualistes  le  moyen  de  rendre  très  peu 
onéreux  pour  le  budget  de  leurs  Sociétés  cette 
élévation  de  tarif  ; 

Que  les  Sociétés  de  secours  mutuels  ont  refusé 
cette  proposition  et  offert  un  prix  transaction¬ 
nel  de  1.50  que,  dans  sa  séance  de  juillet,  le  Syn¬ 
dicat  a  jugé  inacceptable  ; 

«  Que,  malgré  le  refus  du  Syndicat  médical,  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  à  deux  reprises  dif¬ 
férentes,  ont  renouvelé  cette  proposition  :  une 
première  fois  par  lettre  du  22  novembre,  en  l’ag- 
gravant  d’une  réduction  des  prix  de  banlieue  qui 
devaient  rester  en  dehors  de  la  discussion  ;  une 
seconde  fois,  dans  l’entrevue  qui  a  eu  lieu  en 
présence  de  M.  le  préfet,  où,  tout  en  persistant 
à  joindre  une  réduction  du  tarif  de  banlieue  à 
leur  première  proposition,  elles  l’aggravent  en¬ 
core  par  une  clause  qui  stipule  que  le  Syndicat 
médical  devait  appliquer  le  tarif  à  toutes  les  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  de  la  commune,  sans 
avoir  le  droit  d’en  éliminer  une  seule,  spécifiant 
que  ces  trois  conditions  forment  un  bloc  qui  doit 
être  accepté  ou  refusé  intégralement  ; 

«  Le  Syndicat  décide,  en  présence  de  ces  pré¬ 
tentions,  de  refuser  les  propositions  des  Sociétés 
de  secours  mutuels,  et  reprenant  toute  sa  liberté , 
se  réserve,  dans  l’avenir,  de  traiter  séparément, 
en  tenant  compte  de  leur  composition,  avec 
celles  des  Sociétés  qui  désireraient  entrer  en 
pourparlers  avec  lui. 

«  Et  adresse  à  M.  le  Préfet  l’expression  de  sa 
gratitude  pour  son  obligeante  entremise  qui  a 
fourni  aux  médecins  l’occasion  de  s’expliquer 
devant  lui,  en  regrettant  que  l’intransigeance 
des  Sociétés  ait  rendu  sans  effet  la  tentative  de 
conciliation  dont  il  avait  bien  voulu  prendre 
l’initiative  ». 

Le  Président  du  Syndicat,'!  • 

Dr  Brard. 

ï  N.  D.  L.  R.  —  Nous  enregistrons  avec  peine  ces 
nouvelles  de  La  Rochelle.  Le  Congrès  de  déonto¬ 
logie  et  de  médecine  professionnelle  de  1900  avait 
tiré  la  moralité  des  incidents  de  ce  genre  quand, 
sur  la  proposition  du  Dr  Poitou-Duplessy,  méde¬ 
cin  principal  de  la  marine,  en  retraite,  il  vota  à 
l’unanimité  que  :  «  Tout  médecin  qui,  dans  un 
conflit  entre  un  groupe  de  médecins  et  une  ad¬ 
ministration,  vient  appuyer  cette  dernière  con- 
re  ses  confrères,  est  indigne  du  corps  médi¬ 
cal.  » 
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Un  nouveau  domaine  pour  «  La  Maison  du  'Mé¬ 
decin  ».  —  La  Maison  du  médecin  vient  de  s’assurer 
la  jouissance  immédiate  d’un  fort  joli  domaine,  à 
Brezolles  (Eure-et-Loir),  à  L’effet  d’y  installer  des 
pensionnaires.  Située  à  24  kilomètres  de  Dreux,  dans 
un  bourg  important,  cette  propriété  répond  admi¬ 
rablement  au  but  poursuivi.  La  maison  est  confor¬ 
tablement  aménagée,  bien  meublée,  et  peut  rece¬ 
voir  une  dizaine  de  pensionnaires.  Elle  est  entourée 
d'un  superbe  parc  boisé,  d’un  jardin  potager,  au¬ 
quel  fait  suite  une  prairie  bordée  par  la  charmante 
rivière  la  Neuvette.  De  nombreux  communs  per¬ 
mettent  une  exploitation  fructueuse  de  la  pro¬ 
priété.  Cheval  et  voiture  à  la  disposition  les  pen¬ 
sionnaires. 

Ceux-ci  vont  pouvoir  entrer  tout  de  suite. 

Ils  se  trouveront  à  Brezolles  dans  une  quiétude 
parfaite  ;  le  pays  est  pittoresque,  les  promenades 
très  agréables,  la  chasse  et  la  pêche  offriront  un 
agrément  de  plus  aux  amateurs. 

Voici  donc  réalisée  définitivement  la  première 
fondation  de  la  Maison  du  Médecin. 

Devant  ce  succès  presque  inespéré,  le  corps  mé¬ 
dical  sera  unanime  à  encourager  les  promoteurs  de 
cette  œuvre  et  à  soutenir  celle-ci  pécuniairement  et 
moralement.  Les  adhésions,  déjà  nombreuses,  vont 
affluer  plus  que  jamais. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  siège  so¬ 
cial,  32  rue  Notre-Dame  des  Victoires,  Paris. 

Mutuelle  médicale  Française  de  Retraites.  — 
Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  la  Mutuelle  Médi¬ 
cale  Française  de  Retraites,  œuvre  purement  phi- 
lantrophiqüe  fondée  par  le  Syndicat  Médical 
de  l’arrondissement  de  Saumur,  approuvée 
par  arrêté  ministériel  du  10  mai  19 10,  patronnée 
par  I’Association  des  Médecins  de  Maine-et- 
Loire. 

Elle  s’étend  à  tous  les  Médecins  de  France  et  à 
leurs  femmes,  et  est  destinée  à  donner  à  ses  adhé¬ 
rents  une  retraite  de  droit  et  non  de  faveur,  soit 
entière  (après  50  ans  d’âge  et  20  de  participation), 
soit  proportionnelle  (après  5  ans  de  participation) 
—  dans  tous  les  cas,  la  pratique  '  médicale  étant 
abandonnée,  —  pour  une  cotisation  annuelle  de  60 
francs . 

Au  1er  septembre  dernier,  le  nombre  des  Socié¬ 
taires  (hommes  et  femmes),  s’élevait  à  677,  l’avoir 
social  à  190.192  fr.  17. 

La  veuve  d’un  Sociétaire  (y  ayant  droit)  est  re¬ 
traitée  à  375  fr.  pour  l’année  1910. 

Un  sociétaire  infirme  à  450  fr.  et  une  autre  veuve 
à  600  fr. 

S’adresser  au  Secrétaire,  Dr  Terrien,  à  Varen- 
nes-sur-Loire  pour  tous  renseignements . 

Le  59e  dîner  des  anciens  médecins  et  pharmaciens 
de  la  marine  aura  lieu  le  mardi  8  novembre,  à 
7  h.  1/2  du  soir  au  cercle  militaire,  49,  avenue 'de 
l’Opéra. 

Cotisation  :  12  fr.  Tenue  de  ville.  On  est  ins¬ 
tamment  prié  de  ne  pas  oublier  ce  dîner  de  tradi¬ 
tion. 

En  cas  d’adhésion,  répondre  l’avant-veille  au 
Docteur  Dedet,  25,  rue  Marignan,  Paris. 

Les  dangers  de  la  Tabatière. —  Nous  avons' pub  lié 
dans  notre  dernier  numéro  l’analyse  d’un  article 
portant  ce  titre,  dont  l’auteur  est  le  Dr  Crouzel,  de 
la  Réole.  Nous  n’avions  pas  cité  le  nom  de  l’auteur 
parce  qu’il  ne  figurait  pas  dans  cette  analyse,  re¬ 
cueillie  dans  un  autre  Journal. 
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Mutualistes  et  médecins  à  Millau.  —  Nous  avons 
signalé  en  son  temps  le  conflit  survenu  entre  les 
médecins  de  Millau  et  les  mutualistes — très  nom¬ 
breux  —  de  cette  ville. 

■  Exploités  par  les  bourgeois  aisés  de  la  localité, 
tous  mutualistes  ou  presque,  las  d’un  salaire  de  fa¬ 
mine,  nos  confrères  voulurent  la  substitution  du 
ticket  à  l’abonnement.  Ils  n'étaient  pas  très  exi¬ 
geants  dans  leurs  revendications,  puisque  la  Société 
des  médecins  de  l’Aveyron  avait  qualifié  le  nouveau 
tarif  de  «  particulièrement  réduit  et  inférieur  à  la 
quasi-unanimité  des  tarifs  médico-mutualistes  en 
vigueur  ». 

L’Union  mutualiste  millavoise  n’acceptant  pas 
ces  propositions,  son  service  médical  lui  proposa 
l’arbitrage  du  Conseil  supérieur  de  la  mutualité  ! 

Quelle  audace  !  On  le  fit  bien  voir  aux  médecins 
de  Millau,  auxquels  l’Union  mutualiste  répondit  : 

1°  En  refusant  môme  de. proposer  cet  arbitrage  à 
ses  adhérents  ;  2°  en  donnant  congé  à  tous  ses  mé¬ 
decins  ;  3°  en  confiant  le  service  médical  à  deux 
médecins  recrutés  au  loin. 

Cette  conduite  des  mutualistes  a  causé  dans  tout 
le  département  une  légitime  émotion  parmi  les 
médecins.  La  Société  des  médecins  de  l’Aveyron  a 
voté  un  ordre  du  jour,  où,  après  avoir  rappelé  «que 
les  confrères  de. Millau  ont  toujours  fait  preuve,  à  I 
l’égard  de  la  Mutualité  de  leur  ville,  d’un  dévoue¬ 
ment  et  d’une  abnégation  exceptionnels  »,  ils»  leur 
adressent  l’expression  de  touteleursympathie,  s’en¬ 
gageant  à  n’avoir  aucun  rapport  avec  les  deux  mé¬ 
decins  venus  du  dehors,  et,  par  esprit  de  solidarité, 
s’interdisent  toute  concession  nouvelle  aux  diffé¬ 
rentes  mutualités  aveyronnaises,  auxquelles  ils  rap¬ 
pelleront  en  toute  circonstance  l’incorrection  de 
l’Union  mutualiste  millavoise  ». 

Il  se  trouva  en  effet  deux  jeunes  médecins  qui 
vinrent,  tout  frais  émoulus  de  la  Faculté,  jouer  à 
Millau  le  rôle  peu  estimé  —  même  des  clients  — 
du  mauvais  confrère .. 

Voici  un  an  qu’ils  le  tiennent  pour  426  francs  par 
mois,  et  c’est  M.  le  président  de  la  Mutualité  mil¬ 
lavoise  qui  nous  l’apprend  dans  le  Matin  : 

Puisque  cette  question  —  mutualistes  et  méde¬ 
cins  —  est  à  l’étude,  je  me  permets  de  faire  con¬ 
naître  ce  qui  a  été  fait  par  l’Union  mutualiste  mil¬ 
lavoise,  laquelle  comprend  dix-sept  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels. 

«  A  Millau,  les  médecins  appartenant  au  syn¬ 
dicat  local  et  départemental  se  proposèrent  de  re" 
tirer  aux  mutualistes  la  faculté  de  l’abonnement 
pour  y  substituer  le  système  à  la  visite .  Sur  mon 
initiative,  les  conseils  d’administration  des  diverses 
sociétés  se  réunirent  et  il  fut  décidé  de  demander 
au  corps  médical  non  seulement  le  maintien  de 
l’abonnement  pour  les  sociétaires,  mais  encore 
d’accorder  l’abonnement  familial  pour  les  familles 
mutualistes  qui  en  feraient  la  demande.  Des  pour¬ 
parlers  furent  engagés  à  cet  effet  avec  le  syndicat 
médical,  qui  ne  voulut  rien  entendre.  Il  fallait  ac¬ 
cepter  ses^conditions,  c’est-à-dire  le  système  de  la 
visite  au  plein  tarif.  L’Union  décida  àe  faire  appel 
à  des  médecins  étrangers  à  la  localité  et  de  se  les 
attacher  définitivement.  Ces  médecins  ayant  ac¬ 
cepté  les  offres  de  l'Union  assurèrent,  à  partir  du 
1er  août  1909,  les  soins  aux  mutualistes  et  à  leurs 
familles. 

«  Le  prix  de  l’assurance  médicale  et  chirurgicale 
de  l’Union  pour  toute  ta  famille  habitant  sous  le 
même  toit  estde  8  francs  par  an  (1).  L’Union  ga- 

(1)  8  francs  par  an  pour  les  soins  médicaux  et  chi¬ 
rurgicaux  à  toute  une  famille  (père,  mère,  enfants, 
grands-parents,  domestiques),.  .On  croit  rêver  en  li¬ 
sant  cela. 


rantit  à  chacun  de  ses  docteurs  une  allocation  de- 
425  francs  par  mois,  et  ils  restent  libres  de  soigner 
la  clientèle  non  mutualiste,  mais  à  la  condition 
que  la  première  soit  d’abord  servie. 

«  Fernand  Candon, 

«  Président  de  l'Union  mutualiste  millavoise.  » 
(Prov.  méd.) 

Du  Tac  au  Tac .  —  En  revenant  de  Paris  à  sa 
villa  de  Saint-Germain,  Meissonnier  apprend  que 
son  jeune  chien,  tombé  de  la  terrasse  sur  la  roule 
passant  en  contre-bas,  s’est  fracturé  une  patte. 

Qu’on  ne  dételle  pas,  s'écrie  Meissonnier  navré, 
revenez  à  Paris  etpriez  instamment  le  docteur  Vel¬ 
peau  de  venir  pour  un  cas  grave. 

Velpeau  arrive  : 

—  Un  accident  grave  chez  vous,  mon  cher  Meis¬ 
sonnier  !  Heureusement,  ce  n’est  pas  vous;  voyons 
le  malade 

— •  Merci  pour  votre  empressement,  mon  cher 
maître,  mais  passons  d’abord  dans  mon  atelier  ;  je 
tiens  à  vous  montrer  ma  dernière  esquisse...  c’est 
une  bataille  de  l’Empire...  je  la... 

—  Oui,  mais  le  malade  ? 

—  Il  est  plus  tranquille...  tenez,  voici  une  ébauche 
que. . . 

—  Très  bien  I  mais  le  malade  ? 

—  Cher  maître,  vous  me  voyez  dans  la  plus  grande 
confusion...  C’est  mon  chien  qui  s’est  cassé  la  pat¬ 
te.  . . 

—  Eh  bien  !  mon  cher  ami,  mais  je  ne  vois  aucun 
mal  à  cela  ;  combien  de  gens  que  je  soigne  et  qui 
sont  moins  intéressants  que  votre  fidèle  ami. 

On  apporte  le  chien.  Fracture  réduite,  écharpes, 
bandes,  pansements,  soins  à  donner,  après  quoi  Vel¬ 
peau  reprend  la  route  de  Paris. 

Le  chien  guérit.  Meissonnier  va  trouver  Velpeau 
à  l’heure  de  sa  consultation,  le  remercie  encore  et 
lui  demande  le  prix  de  ses  honoraires. 

— -  Puisque  vous  voulez  vous  acquitter  envers 
moi,  vous  seriez  bien  aimable  de  me  barbouiller  un 
panneau  de  ma  salle  à  manger. 

—  Oh  I  barbouiller  !...  le  mot  est  dur  ! 

—  Voyons,  vous  m’avez  bien  pris  pour  unvélé-, 
rinaire  !  (Rev.  méd.)  , 

LeV.  E.  Ivl.  en  1911.’  —  Le  prochain  V.  E.  M. 
parcourra  pendant  la  première  quinzaine  de  sep¬ 
tembre  1911  les  Stations  du  S.  E.  de  la  France 
(Ariège,  Pyrénées-Orientales).  Comme  les  voyages 
des  autres  régions,  grâce  à  la  variété  des  Eaux 
(chlorurées  sodiques,  sulfureuses,  bicarbonatées* 
sulfatées,  calciques,  thermales  simples)  qui  en  fe¬ 
ront  l’objet  ;  grâce  à  leur  situation  dans  cette  con¬ 
trée  éminemment  pittoresque  des  Pyrénées  incon¬ 
nues,  il  promet  à  ses  adhérents  une  quinzaine  aussi 
utilement  qu’agréablement  remplie. 

Congrès  international  des  maladies  profession¬ 
nelles  (Bruxelles).  —  A  signaler  et  approuver  la 
décision  suivante  : 

Le  Congrès  a  décidé  de  s'abstenir  de  voter  des 
vœux,  ceux-ci  étant  adoptés  souvent  par  des  majo- 
|  ritês  de  rencontre,  quand  elles  ne  sont  pas  d’inté¬ 
rêt.  D’autres  congrès  pourront  utilement  s’inspirer 
de  cette  formule.  (Lyon  Médical .) 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  H.  JEANNE. 
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SOU  nXÆÉ-DIC-A-H. 


Rapport  du  Secrétaire  général  adjoint. 

Messieurs  et  chers  confrères. 

Le  développement  de  notre  Ligue  de  défense 
professionnelle  va  sans  cesse  croissant  ;  à  cha¬ 
que  séance  du  Conseil,  nous  avons  le  plaisir  d’en¬ 
registrer  un  nombre  respectable  d’adhésions. 
C’est  ainsi  que,  cette  année,  quatre  cent  dix-huit 
confrères  ont  adhéré  au  «Sou»,  ce  qui  porte  notre 
nombre  total  à  1873,  au  1er  novembre  1910. 
Jamais  année  n’avait  été  aussi  fructueuse. 

Mais,  en  revanche,  le  nombre  des  affaires  a 
augmenté,  sans  parler  de  la  correspondance  qui 
s’accroît  tous  les  jours. 

Aussi  venons-nous  vous  demander  de  consa¬ 
crer  la  majeure  partie  de  notre  Assemblée  géné¬ 
rale  à  discuter  un  projet  de  règlement  intérieur, 
prévu  d’ailleurs  par  l’article  28  des  statuts.  Nous 
avons  ainsi  le  désir  de  rendre  plus  aisé  notre 
fonctionnement,  pour  donner  toute  satisfaction 
à  nos  confrères,  tout  en  respectant  les  décisions 
de  nos  Assemblées  générales. 

Nous  pensons  donc  qu’il  serait  utile  de  vous 
faire  connaître,  par  le  détail,  la  manière  de  pro¬ 
céder  du  Conseil  et  du  Secrétariat  du  «  Sou  mé¬ 
dical»,  pour  solutionner  les  affaires  d’ordre 
divers  qui  leur  sont  soumises. 


Ces  litiges  à  étudier  peuvent  se  grouper  en  six 
classes  principales  : 

I.  —  Affaires  d’ordre  courant  et  personnel,  ou 
affaires  claires,  nettes,  précises,  pour  lesquelles 
s’est  déjà  prononcée  la  jurisprudence.—  Ce  sont  des 
questions  que  nous  poumons  appeler  classi¬ 
ques  :  recouvrements  d’honoraires,  refus  de  paie¬ 
ment  de  la  part  d’un  mauvais  client,  applica¬ 
tions  du  tarif  Dubief,  du  tarif  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale,  etc.  Dans  ces  cas,  nous  donnons  toujours 
l’appui  moral  du  «  Sou  ».  Nous  adressons  au 
confrère  lésé  tous  renseignements  utiles,  consul¬ 
tations  de  nos  avocats-conseils,  documents  de 
jurisprudence,  textes  de  lois,  etc.  Bref,  nous  lui 
procurons  toute  facilité  pour  qu’il  puisse  avoir 
gain  de  cause,  soit  à  l’amiable,  soit  en  justice. 

Mais  le  «  Sou  »  ne  peut  accorder  son  appui  pé¬ 
cuniaire  ;  nous  devons  d’abord  réserver  l’effort 
delà  caisse  pour  soutenir  plus  utilement  des  pro¬ 
cès  coûteux  en  Cassation  ou  au  Conseil  d’Etat 
(500  à  2.000  fr.  chacun,  au  minimum),  plutôt 
que  de  gaspiller  nos  ressources  en  donnant  notre 
aide  pécuniaire  pour  de  petits,  mais  innombra¬ 
bles  procès’  en  justice  de  paix,  dont  les  frais  ne 
dépassent  guère  six  à  huit  francs  et  qui  n’ont 
qu’une  importance  bien  [minime  dans  la  juris¬ 
prudence. 

D’un  autre  côté,  ces  questions  de  recouvre- 
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ment  d’honoraires  ne  pourraient  pas  être  toutes 
soutenues  pécuniairement  par  le  «  Sou  ».  Une 
agence  de  recouvrements  ne  demande-t-elle  pas 
d’ordinaire  un  forfait  de  15  à  20  %  sur  les  no¬ 
tes  à  encaisser  ?  Comment  pourrions-nous  faire 
la  même  besogne  avec  une  cotisation  annuelle 
de  vingt  francs  ?  Vouloir  le  tenter  serait  une  pure 
folie  de  notre  part. 

II.  —  Confrères  victimes  de  la  chicane  et  de  la 
procédure.  —  Il  peut  arriver  que  ces  affaires,  de 
peu  d’importance  au  point  de  vue  général,  aient 
été  mal  jugées  et  que  la  décision  du  Tribunal  lèse 
les  intérêts  généraux  du  corps  médical.  Il  se  peut 
encore  que,  victorieux  en  première  instance,  le 
médecin  soit  traîné  en  appel  par  la  partie  ad¬ 
verse  qui  cherche  à  faire  faire  des  frais. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  le  «  Sou  mé¬ 
dical  »  intervient  alors,  non  plus  seulement  par 
son  appui  moral,  mais  avec  les  secours  de  sa 
caisse,  car  il  ne  veut  pas  que  son  adhérent  soit  la 
victime  de  la  chicane,  de  la  procédure  ou  de  la 
mauvaise  foi. 

III.  — Affaires  d’ordre  général.  —  Il  y  a  inté¬ 
rêt,  pour  tout  le  corps  médical,  à  faire  fixer  un 
point  de  jurisprudence,  ou  à  la  faire  réformer. 
Après  s’être  entouré  des  avis  de  ses  avocats,  le 
Conseil  du  «  Sou  »  n’hésite  pas  à  faire,  devant 
toutes  les  juridictions,  s’il  y  a  lieu,  tous,  les  frais 
du  procès. 

IV.  —  Responsabilité  professionnelle.  —  L’ap¬ 
pui  moral  et  pécuniaire  du  «  Sou  »  est  accordé, 
dans  tous  les  cas,  sans  discussion,  jusqu’à  con¬ 
currence  de  deux  mille  francs. 

V.  —  Affaires  introduites  par  les  syndicats,  dont 
tous  les  membres  font  statutairement  partie  du 
«  Sou  ».  —  Si  nos  avocats-conseils  estiment  qu’il  y 
a  motif  à  poursuite,  le  «  Sou  »  donne  son  appui 
pécuniaire  au  Syndicat  tout  entier,  se  transfor¬ 
mant  ainsi  en  trésor  de  guerre  syndical. 

VI.  —  Questions  de  défense  générale.  —  Bien  que 
créé  pour  la  défense  individuelle,  le  «  Sou  »  ne 
craint  pas  parfoi  i  de  soutenir,  de  ses  deniers, 
certaines  campagnes  que  l’on  pourrait  appeler 
mesures  de  prophylaxie  et  de  prévoyance.  En 
créant  des  courants  d’opinion,  par  des  articles 
de  journaux,  en  soutenant  des  controverses  sou¬ 
vent  victorieuses,  grâce  à  ses  nombreux  docu¬ 
ments  et  à  ses  innombrables  dossiers,  le  «  Sou  » 
a  pu  éviter  à  ses  membres,  partant  à  sa  caisse,  les 
frais  de  beaucoup  de  procès  qui,  sans  cette  cam¬ 
pagne,  auraient  été  intentés  au  corps  médical, 
par  ceux  qui  ont  intérêt  à  se  cantonner  dans  le 
maquis  de  la  procédure.  Notre  Ligue  ne  doit  pas 
toujours  rester  sur  la  défensive,  elle  doit  à  son 
tour  attaquer  lorsque  l’occasion  s’en  présente. 
Dans  ces  duels  soutenus  pour  la  profession,  après 
la  parade,  la  riposte. 

N’en  trouvons-nous  pas  l’exemple  dans  la 
question  des  accidents  du  travail  ?  Grâce  à  la 
contre-enquête  de  Diverneresse,  grâce  aux  luttes 
qu’il  a  menées  dans  le  Concours  médical,  en  des 
articles  qu’ont  reproduits  les  journaux  profession¬ 
nels  et  politiques  même,  grâce  au  dossier  formi¬ 
dable  qu’il  accroît  chaque  jour  et  qu’il  sait  pro¬ 


duire  au  bon  moment,  nombre  de  nos  adhérents 
touchent  désormais,  sans  retard,  l’intégralité 
d’honoraires  contestés,  dès  qu’ils  font  savoir  aux 
compagnies  d’assurances  qu’ils  font  partie  du 
«  Sou  médical  ».  Pour  beaucoup  de  nos  adver¬ 
saires,  la  crainte  du  «  Sou  »  est  le  commencement 
de  la  sagesse. 

Fonctionnement  du  «  Sou  médical  ».  —  Mais, 
peut-on  nous  objecter,  l’arbitraire  n’est-il  pas  à 
craindre  ?  Comment  juger  qu’une  affaire  est 
d’ordre  privé  ou  qu’elle  intéresse  tout  le  corps 
médical  ?  Sur  quoi  se  base  le  Conseil  pour  accor¬ 
der  ou  refuser  l’appui  pécuniaire  ? 

Voici  bien  le  point  du  fonctionnement  du  Sou 
qui  est  le  plus  mal  compris,  parce  que  mal  connu. 
Toujours,  lorsqu’il  nous  soumet  une  affaire  per¬ 
sonnelle,  notre  adhérent  nous  déclare  que  son 
litige  va  intéresser  le  corps  médical  tout  entier  : 
c’est  la  règle. 

De  même,  lorsque,  pour  une  affaire  banale, 
nous  devons  répondre  que  nous  accordons  notre 
appui  moral,  mais  non  pécuniaire,  nous  avons 
grand’ chance  de  ne  pas  être  compris  et  de  faire 
un  mécontent. 

Beaucoup  s’imaginent  qu’avec  un  louis  de  co¬ 
tisation  annuelle,  ils  doivent  être  garantis  en  tout 
et  pour  tout,  dans  les  limites  les  plus  étendues, 
Bien  que,  cependant,  la  justice  soit  dite  gratuite 
en  France,  l’argent  va  vite  lorsqu’on  aborde  les 
Cours  d’appel  ou  de  Cassation.  Notre  parcimo¬ 
nie  n’est,  de  notre  part,  que  de  l’économie  rai¬ 
sonnée  et  voulue  :  le  gain  d’un  seul  procès  en 
Cassation  ou  en  Conseil  d’Etat  est  autrement  pro¬ 
fitable,  pour  notre  profession,  que  la  victoire  de¬ 
vant  nombre  de  juges  de  paix. 

D’autre  part,  beaucoup  de  nos  adhérents  nous 
font  part  de  leur  manière  de  voir  pour  l’affaire 
qui  les  occupe  ;  ils  parlent  code  et  jurisprudence  ' 
en  médecins  qu’ils  sont  et  non  en  juristes,  et  sont 
tout  étonnés,  pour  ne  pas  dire  vexés  et  furieux, 
lorsque  nos  avocats  ne  partagent  pas  leur  manière 
devoir.  Que  de  fois,  en  effet,  le  droit  est,au  premier 
abord,  l’opposé  du  bon  sens,  de  l’évidence  et  de 
l’équité.  Esculape  et  Thémis  ne  parlent  pas  le 
même  langage  :  le  premier  tire  des  faits  particu¬ 
liers  les  principes  de  son  art  de  guérir,  tandis  que 
la  seconde  ne  procède  que  d’idées  abstraites  et 
générales,  que  l’on  applique  pour  chaque  cas  en 
particulier. 

Cette  différence  de  mentalité  est  si  prononcée 
que  votre  Secrétaire  général  adjoint  s’est  vu 
dans  l’obligation  de  commencer  ses  études  de 
droit  et  de  passer  ses  examens  de  licence,  pour 
pouvoir  s’assimiler  les  textes  juridiques  et  suivre 
les  discussions  que  soutiennent  devant  lui  les 
avocats  conseils  du  «  Sou  ». 

Et  voici  comment,  au  secrétariat  du  «  Sou  » 
sont  examinées  les  affaires  de  chaque  jour. 

Secrétariat  général.  —  Le  Secrétariat  général  se 
compose,  depuis  janvier  1910,  d’un  médecin,  le 
Dr  Boudin,  et  d’un  avocat,  licencié  en  droit,  Me 
Dumesny,  qui,  tous  deux,  restent  à  demeuré  au 
Concours,  pour  s’occuper  de  la  correspondance- 
du  «  Sou  ». 

Toute  lettre  qui  arrive  est  de  suite  discutée 
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par  eux  :  l’un,  parle  en  juriste  qu’il  est,  c’est-à- 
dire  qu’il  cite  le  code,  la  loi,  la,  jurisprudence. 
L’autre  envisage  le  fait  en  médecin.  Puis  réponse 
est  donnée  au  confrère  intéressé,  avec  conseils, 
documents  de  jurisprudence  à  l’appui.  Mais,  si 
l’affaire  présente  quelque  difficulté,  conseil  est- 
demandé  à  de  plus  compétents. 

Le  Conseil  judiciaire.  —  La  difficulté  est-elle 
d’ordre  juridique  ?  Elle  est  soumise  à  nos  avo¬ 
cats  :  Mc  Gatineau,  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
M8  Mornard  et  Me  Auger,  avocats  à  la  Cour  de 
Cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  Nous  les  avons 
mis  si  souvent  à  contribution,  que  grande  est 
maintenant  leur  spécialisation.  Nous  n’avons 
pas  à.  faire  une  fois  de  plus  leur  éloge  :  vous  les 
connaissez  tous  et  savez  avec  quel  désintéresse¬ 
ment  et  quel  dévouement  ils  mettent  leur  haute 
science  au  service  du  Corps  médical.  Notre  re¬ 
connaissance,  à  leur  égard,  doit  être  sans  limites. 

Parfois,  pour  des  questions  d’ordre  adminis¬ 
tratif,  nous  sommes  obligés  de  courir  les  Minis¬ 
tères,  pour  obtenir  le  renseignement  demandé, 
pour  aller,  à  qui  de  droit,  exposer  les  doléances 
d’un  de  nos  adhérents. 

Le  Conseil  d’administration  du  «Sou».  —  L’af¬ 
faire  présente-t-elle,  au  contraire,  une  difficulté 
d’ordre  professionnel?  C’est  au  Conseil,  réuni  tous 
les  jeudis,  qu’avis  est  demandé.  Ce  Conseil,  com¬ 
posé  de  médecins  élus  par  vos  assemblées  géné¬ 
rales,  de  Me  Dumesny  et  souvent  aussi  de 
Me  Gatineau,  discute  sur  toutes  les  questions  qui 
lui  sont  soumises  et  décide  de  la  suite  à  y  don¬ 
ner.  Disons,  en  passant,  qu’il  est  loisible,  à  tout 
adhérent  du  «  Sou  »,  d’assister  à  ce  Conseil  et  d’ex¬ 
poser  lui-même  son  litige. 

Etudiée  d’abord  et  mise  au  point  par  le  Secré¬ 
tariat  général,  chaque  question  est  discutée. 
Puis  le  conseil  vote  si  l’appui  pécuniaire  doit 
être  ou  non  accordé.  Si  oui,  mention  en  est  faite 
au  procès-verbal  et  sur  un  registre  ad  hoc,  que 
chacun  peut  consulter.  Ce  n’est  donc  pas  le  Se¬ 
crétaire  général,  mais  bien  le  Conseil  tout  entier 
qui  décide  s’il  y  a  lieu  ou  non  d’accorder  l’appui 
pécuniaire  du  «  Sou  ».  N’est-ce  pas  ainsi  donner 
toute  garantie  à  nos  adhérents  ? 

Mais,  nous  dira-t-on,  pourquoi  ne  pas  alors 
publier  intégralement  les  procès-verbaux  de  ces 
séances  ?  Non,  nous  conseille  Me  Gatineau,  ce 
serait  une  imprudence,  en  même  temps  que  nous 
pourrions,  de  la  sorte,  violer  certains  secrets  qui 
nous  sont  confiés. 

Affaires  traitées  en  1910.  —  Disons  mainte¬ 
nant  quelles  affaires  importantes  ont  été  solu¬ 
tionnées  au  cours  du  dernier  exercice. 

I.  —  Décisions  de  l’Assemblée  générale  de  1909. 
-  1°  Expertise  médicale  contradictoire.  —  En  exé¬ 
cution  des  votes  émis  à  l’Assemblée  générale  de 
1909,  à  la  suite  du  rapport  de  Diverneresse,  sur 
l’expertise  médicale  contradictoire,  une  déléga¬ 
tion,  composée  de  MM.  Albert  Poulain,  Basly, 
députés,  Dr  Jeanne,  Dr  Diverneresse  et  Dr  Ja- 
mart,  est  allée  exposer  vos  desiderata  au  Direc¬ 
teur  du  cabinet  du  ministère  de  la  justice, 
M.  Deligne.  En  même  temps,  nos  délégués  dé- 


,  montraient,  avec  preuves  et  documents  à  l’ap¬ 
pui,  quels  pouvaient  être  les  abus  d’expertise, 
dommageables  pour  les  praticiens,  qui  se  pro¬ 
duisaient  surtout  dans  le  ressort  du  Parquet 
de  la  Seine. 

Satisfaction  vient  d’être  donnée  en  partie  au 
corps  médical  par  la  circulaire  du  Garde  des 
Sceaux,  en  date  du  23  juillet  1910  et  que  nous 
publions  ci-dessous.  Inutile  d’insister  sur  l’in*- 
portance  capitale  de  ce  document  :  nous  nous 
bornerons  à  signaler  que  l’enquête  faite  par  le 
Ministre  de  la  Justice,  à  l’instigation  de  nos  dé¬ 
légués,  a  montré  le  bien  fondé  de  leurs  asser¬ 
tions, 

2°  Revendications  législatives.  —  A  la  suite  du 
vote  du  rapport  Vimont,  le  «  Sou  »  s’est  joint  à 
l’Union  des  Syndicaux  médicaux  et  a  contribué 
à  l’envoi  de  la  circulaire  du  libre» choix  qui,  au 
moment  des  élections  législatives,  a  été  adressée 
à  tous  les  candidats.  Vous  avez  vu,  dans  le  Con¬ 
cours,  que  le  succès  a  dépassé  nos  espérances. 

3°  Concours  d’images.  —  Quelques  projets  nous 
ont  été  envoyés  ;  ils  font  honneur  à  leurs  au¬ 
teurs.  La  commission  va  se  réunir  incessamment 
pour  décerner  le  prix  et  nous  serons  heureux  de 
vous  montrer,  à  l’Assemblée  générale,  tous  les 
dessins  qui  nous  sont  parvenus. 

II.  —  Questions  de  jurisprudence.  —  1°  Acci¬ 
dents  du  travail.—  Ces  questions  d’accidents  du 
travail  sont  de  beaucoup  les  plus  fréquentes  : 
chaque  jour  nous-.en  amène  plusieurs  à  solution¬ 
ner.  Toujours  procédurières,  les  Compagnies  d’as¬ 
surances  usent  de  l’intimidation.  Systématique¬ 
ment,  elles  réduisent  les  notes  d’honoraires  mé¬ 
dicaux  qui  leur  sont  envoyées,  dans  l’espoir  que 
le  médecin,  livré  à  ses  seuls  moyens,  hésitera  de¬ 
vant  les  aléas  d’un  procès.  Souvent  répétées,  ces 
petites. réductions  font,  en  fin  d’année,  un  capital 
important  dont  le  corps  médical  se  trouve  frus¬ 
tré. 

Heureusement  pour  lui,  l’adhérent  du  «  Sou  » 
relève  le  gant  et',  grâcewà  nos  conseils,  arrive  sou¬ 
vent  à  avoir  gain  de  cause. 

Sans  parler  des  petites  questions  ordinaires, 
dont  le  «  Sou  »  a  eu  à  s’occuper,  nous  avons  fait 
juger,  en  justice  de  paix,  que  le  prix  des  interven¬ 
tions  pratiquées  la  nuit  doit  être  triplé,  que  le  pa¬ 
tron  qui  n’a  pas  fait  exercer  de  contrôle,  comme 
lui  en  donne  le  droit  l’art.  4  de  la  loi  de  1905,  est 
mal  fondé  de  critiquer  le  nombre  ou  la  légitimité 
des  visites  ou  soins. 

En  appel,  nous  avons  fait  établir  le  principe 
du  cumul  ;  nous  avons  fait  décider  que  le  méde¬ 
cin  ne  peut  jamais  être  considéré  comme  un  em¬ 
ployé  de  la  Compagnie  d’assurances  ;  enfin  est 
reconnu  pour  le  médecin  le  droit  de  poursuivre 
directement,  en  cas  de  refus  du  parquet,  toute 
personne  (assurance,  patron,  etc.),  qui  aurait  en¬ 
travé  le  libre  choix. 

En  Cassation,  en  plus  de  procès  qui  sont  encore 
en  cours  depuis  l’année  dernière  (la  justice  est 
lente),  nous  avons  porté  la  décision  d’un  tribu¬ 
nal  d’appel  qui  décide  qu’en  dérogation  du  droit 
commun,  une  demande  additionnelle  en  domma¬ 
ges-intérêts  ne  peut  rendre  susceptible  d’appel  la 
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demande  primitive,  qui  lie  l’était  pas  elle-même. 

•  En  Cassation  aussi  un  autre  jugement  d’appel 
qui  refuse  au  médecin  une  action  contre  le  pa- 
tfon  aux  lieu  et  place'  de  l’ouvrier,  en  vertu  de 
l’art.  1166  du  Code,  civil. 

|  Rappelons  pour  mémoire  que  sont  encore  de¬ 
vant  la  Cour  de  Cassation  trois  autres  pourvois, 
l’un  pour  soutenir  un  confrère  auquel  le  juge’ de 
paix  a  donné  raison  pour  l’interprétation  du 
tarif  kilométrique,  et  que  l’adversairé,  une  Com¬ 
pagnie  d’ assurances,  traîne  devant  la  Cour  suprê¬ 
me  ;  un  deuxième  pour  une  question  de  cumul  ;  un 
troisième  pour  faire  fixer  le  principe  de  la  note 
globale  :  le  médecin  traitant  est-il  en  droit  de 
transmettre,  avec  sa  propre  note  d’honoraires, 
celles  des  spécialistes  ou  des  autres  confrères 
qui  l’ont  assisté  au  cours  des  soins  donnés  aux 
blessés  ? 

Dans  le  domaine  de  la  campagne  générale,' le 
Concours  a  publié  un  tableau  des  frais  médicaux 
dans  les  accidents  du  travail.  Avec  des  documents 
puisés  dans  les  rapports  du  Ministère  du  travail, 
dans  les  Bulletins  officiels  du  travail,  dans  les 
rapports  des  Présidents  des  Cours  d’appel,  nous 
avons  pu  donner  des  chiffres  précis,  chiffres  que 
gardait  si  jalousement,  par  devers  elle,  la  direc¬ 
tion  de  l’Assurance  et  de  la  Prévoyance  sociales. 
Or,  vous  savez  quel  émoi  produisit  chez  les  assu¬ 
reurs  la  publication  de  ce  tableau  qui  fut  d’ail¬ 
leurs  reproduit  dans  nombre  de  journaux  spé¬ 
ciaux.  Une  entrevue  nous  fut  demandée,  et  le  dé¬ 
légué  des  assureurs  fut  amené  à  reconnaître  que 
ces  chiffres  .étaient,  apgsi  exacts  que  peuvent 
T.être  ces  sortes  d’estimation. 

•  L’exagération  des  frais  médicaux,  charge 
écrasante  pour  ces  pauvres  (1)  compagnies  d’as¬ 
surances,  voilà  encore  une  légende  qui  va  rejoin¬ 
dre  celle  des  médecins  marrons. 

•  Nous  ,  n’insisterons  pas  plus  longtemps  pour 
vous  souligner  l’importance  de  chacune  de  ces 
victoires.  Qu’il  nous  suffise  de  dire  que,  grâce  au 
«  Sou  »,  le  médecin  est  maintenant  mieux  res¬ 
pecté  des  Compagnies  d’assurances  et  que,  par 
notre  Ligue,  il  touche  désormais  les  justes  hono¬ 
raires  qui  lui  sont  dus. 

2°  Assistance  médicale  gratuite.  —  Nous  avons 
dû  intervenir  devant  deux  Conseils  de  Préfec¬ 
ture  et  devant  le  Conseil  d’Etat  pour  des  refus 
de  paiement  pour  des  mémoires  d’honoraires 
pour  l’A.  M.  G.  De  même,  nous  avons  aidé  un 
pourvoi  en  Conseil  d’Etat,  pour  révocation  in¬ 
justifiée  d’un  médecin-directeur  d’un  bureau 
d’hygiène. 

Egalement,  devant  le  Conseil  d’Etat  a  été  por¬ 
tée  la  rupture  arbitraire,  par  un  préfet,  d’un  con¬ 
trat  liant  une  commune  à  un  médecin.  Ce  procès 
a  été  soutenu,  bien  que  contraire  aux  principes 
syndicaux  du  libre  choix  ;  mais  l’iniquité  était 
par  trop  flagrante.  Nous  n’avons  pas  néanmoins 
laissé  passer  cette  occasion  sans  démontrer  à 
notre  confrère  que  son  droit  individuel  n’était 
pas  en  harmonie  avec  les  intérêts  collectifs  de  no¬ 
tre  corporation.  Nous  défendons  enfin  encore 
devant  le  Conseil  d’Etat,  un  confrère  pour  une 
révocation  injiistifiée  comme  médecin  d’un  hôpi- 


tàl  par  l’arbitraire  d'une  commission  adminis¬ 
trative  et  la  faiblesse  d’un  préfet. 

Exercice  illégal.  —  A  la  requête  d’un  syndicat, 
tout  entier  adhèrent  au  «  Sou  »,  nous  avons  don- 
!né  notre  aide  pécuniaire  pour  faire  condamner 
un  illégal. 

Diffamation  et  dénigrement.  —  Plusieurs  de 
nos  confrères  nous  ont  demandé  aide  et  assis- 
1  tance  pour  poursuivre,  des  diffamateurs.  Appui 
pécuniaire  leur  a  été  accordé  et  nous  avons  tout 
lieu  d’espérer  que  justice  leur  sera  rendue. 

Certificats  et  escroquerie.  —  Deux  de  nos  adhé¬ 
rents  ont  été  poursuivis  pour  escroquerie,  sous  le 
prétexte  qu’ils  avaient  délivré  des  certificats  de 
complaisance.  Nous  les  avons  aidés  et  ils  ont  eu 
gain  de  cause  ;  mais  dans  l’un  des  cas,  nous  avons 
décidé  d’aider  notre  confrère  à  attaquer  à  son 
tour  son  adversaire  (en  l’espèce,  une  compagnie 
d’assurances)  et  à  poursuivre  les  représentants 
de  la  Cie  en  dénonciation  calomnieuse  devant  la 
juridiction  correctionnelle.  Après  l’attaque,  la 
riposte. 

Médecine  publique.  —  La  fameuse  affaire  Vau- 
riot  n’est  pas  encore  terminée.  Tour  à  tour,  le 
«  Sou  médical  »  a  saisi  le  tribunal  de  lre  instance, 
la  Cour  d’appel,  la  Cour  de  Cassation,  le  Tribunal 
des  conflits,  puis  de  nouveau  le  tribunal  de  lre 
instance,  la  Cour  d’appel  et  nous  voilà  encore  en 
Cassation.  Est-il  admissible  que,  pour  de  seules 
divergences  de  vues  en  politique,  un  médecin  | 
soit,  par  un  de  ses  confrères,  maire,  rayé  d’une 
liste  de  médecins  chargés  d’un  service  public  ? 

Le«Spif)ftie  le  pense  pas.  Et  c’est  pour,  çela 
qu’il  maintient  avec  énergie  la  défense  de  notre 
confrère  devant  toutes  les  juridictions. 

Responsabilité  professionnelle.  —  Nombreux 
sont  les  cas  où,  cette  année,  nous  avons  dû  venir 
en  aide  à  nos  adhérents  ;  c’est  un  confrère  pour¬ 
suivi  pour  blessures  par  imprudence  ;  un.  autre 
est  incriminé  pour  un  cal  vicieux  ;  un  troisième 
est  rendu  responsable  d’un  accident  de  chlorofor¬ 
misation  ;  sans  compter  ceux  qui  reçoivent,  en 
réponse  à  l’envoi  de  leur  note  d’honoraires,  une 
demande  en  dommages-intérêts  pour  prétendue 
négligence  ou  faute  professionnelle. 

Conclusions.  —  Conclure  ce  rapport  est  chose 
aisée  :  le  «  Sou  médical  »  a  bien  rempli  sa  tâche 
au  cours  de  l’année  1910.  Il  a  su  faire  respecter 
les  droits  de  ses  adhérents  ;  il  a  obtenu  des  vie- 
.  toires  très  nettes  .et  très  profitables,  surtout  dans 
le  domaine  des  accidents  du  travail.  Aussi  vous 
dit-il  à  tous,  mes  chers  confrères  :  n’hésitez  pas 
à  lui  soumettre  vos  cas  litigieux  et  surtout  n’en¬ 
gagez  pas  seuls  une  instance  quelconque.Ce  serait 
dangereux  et  pour  Vous  et  pour  toute  la  profes¬ 
sion.  Pour  vous,  parce  que  vous  pourriez  être 
déboutés  de  votre  demande,  l’ayant  insuffisam¬ 
ment  préparée  ;  pour  la  profession,  car  un  juge¬ 
ment  peut  venir  détruire  des  avantages  déjà 
acquis,  grâce  à  nos  avocats-conseils,  spécialistes 
en  la  matière. 

Mais  nous  enrageons  de  ne  pas  pouvoir  mieux 
faire.  Quelle  puissance  serait  la  nôtre,  si  nous 
étions  plus  nombreux.  Aussi  faites-nous  des  re  ' 
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crues  autour  de  vous,  amenez-nous  des  adhé¬ 
rents  :  plus  grand  sera  nôtre  nombre,  plus  abon¬ 
dantes  seront  nos  ressources  et  plus  considérable 
sera  notre  force.Notre  rôle  ne  doit  pas  se  confiner 
à  la  défense  ;  nous  devons  parfois  savoir  attaquer 
et  dire  avec  la  sagesse  des  nations  :  si  vis  pacem, 
para  bellum. 

Dr  Paul  Boudin. 

Annexes  au  Rapport  du  Secrétaire 
général  adjoint 

I. —  Projet  de  modifications  aux  statuts. 

Article  7.  —  Supprimé  el  remplacé  par  : 

Les  droits  des  Sociétaires  partent  du  lendemain 
de  leur  admission  par  le  Conseil  d’administra¬ 
tion. 

Le  «  Sou  médical  »  ne  couvre  pas  les  faits  an¬ 
térieurs  à  cette  admission  ni  les  actions  qui,  pos- 
rieurement,  pourraient  être  engagées  sur  ces  faits. 

Article  8.  —  Rédaction  nouvelle. 

Tout  membre  peut  se  retirer  du  «  Sou  médical  » 
par  simple  lettre  de  démission  adressée  au  Con¬ 
seil  d’administration. 

Tout  membre  qui  n’aura  pas  payé  sa  cotisa¬ 
tion  lors  de  la  présentation  de  la  quittance,  soit 
par  la  poste,  soit  par  tout  autre  mode  de  recou¬ 
vrement,  est  suspendu  de  ses  droits.  Il  ne  les  re- 
,  couyrera  que  le  lendemain  du  jour  où  il  aura  payé  • 
sa  cotisation  augmentée  des  frais  de  recouvre¬ 
ment  et  pour  des  faits  postérieurs  au  paiement. 

Le  défaut  de  versement  de  la  cotisation  dans  le 
délai  d’un  mois  après  rappel  fait  parle  Trésorier, 
implique  la  démission  du  Sociétaire  et  sa  renon¬ 
ciation  aux  avantages  assurés  par  le  «  Sou  médi¬ 
cal  ». 

Article  15.  —  Supprimé  et  remplacé  par  : 

Toutèfois,  si  tous  les  membres  d’un  Syndicat 
sont  statutairement  affiliés  au  «  Sou  médical», 
les  cotisations  sont  perçues  par  le  Trésorier  du 
Syndicat  qui  en  fait  l’envoi  collectif  au  Trésorier 
du  «  Sou  médical  »  à  l’époque  convenue. 

Article  24.  —  Addition  in  fine  : 

La  convocation  se  fait  par  simple  avis,  inséré 
quinze  jours  à  l’avance,  dans  le  journal  Le  Con¬ 
cours  Médical. 

Article  29.  —  Modification  de  la  rédaction  du 
dernier  paragraphe  : 

L’avis  de  convocation  doit  faire  mention  du 
'  projet  de  modifications. 

Il — Projet  de  Règlement  sur  le 
fonctionnement  du  «  Sou  Médical  ». 

I 

ÀRTiCLE  premier.  —  Les  demandes  d'admis¬ 
sion,  accompagnées  du  montant  de  la  cotisation 


de  l’année  en  cours,  sont  envoyées  soit  directement 
soit  par  l’intermédiaire  du  siège  social  au  tréso¬ 
rier  qui,  en  aucun  cas,  ne  fait  toucher  la  première 
cotisation. 

Il  n’est  pas  donné  suite  aux  demandes  d’ad¬ 
mission  qui  ne  sont  pas  accompagnées  de  cette 
première  cotisation. 

Article  2.  —  Le  trésorier  inscrit  les  adhé¬ 
sions  sous  un  numéro  d’ordre,  et  les  transmet, 
chaque  semaine,  au  Conseil  d’administration 
qui  statue. 

Dans  son  état  hebdomadaire,  il  signale  les 
membres  qui  peuvent  se  trouver  sous  le  coup  de 
la  suspension  ou  de  la  radiation  statutaires. 

Article  3.  —  Le  trésorier  ne  peut  effectuer 
aucun  paiement  que  sur  le  vu  d’un  bordereau  si- 
,  gné  par  les  membres  du  Conseil  d’ Administration 
réunis  en  séance  régulière,  et  transmis  par  le  Ser 
crétaire. 

II 

Article  4.  —  Le  Conseil  d’administratipii  se 
réunit  le  jeudi  de  chaque  semaine  à  4  heures. 

A  chacune  de  ses  séances. 

Il  prononce  les  admissions  dont  les  dossiers  en 
règle  lui  ont  été  transmis  par  le  trésorier  ; 

Il  enregistre  les  démissions  et  suspensions  , 

Il  prononce  les  radiations  ; 

Il  délibère  sur  toutes  les  demandes  d’interven¬ 
tion  complètement  instruites  qui  lui  sont  soumi¬ 
ses  par  le  Secrétaire  général. 

Toute  affaire  insuffisamment  instruite  est  de 
droit  renvoyée  à  une  séance  ultérieure. 

Article  5.  —  Le  Conseil  a  seul  qualité  pour 
prendre  des  engagements  quelconques  vis-à-vis 
des  Sociétaires  ou  pour  écarter  leurs  demandes. 

Article  6.  —  Les  termes  des  avis,  conseils,  . 
instructions  ou  engagements  décidés  par  le  Con¬ 
seil  d’ Administration  sont  inscrits,  par  le  Secré¬ 
taire,  au  procès-verbal  de  la  réunion. 

Ces  décisions  sont,  dès  le  lendemain,  transmi¬ 
ses  au  Sociétaire,  par  le  secrétaire  général.  . 

Article  7.  —  Le  Conseil  ne  peut  accorder 
l’appui  du  «  Sou  médical  »  : 

1°  Pour  une  affaire  née  d’un  fait  antérieur  à 
l’admission  du  Sociétaire  ou  correspondant  à  une 
période  où  le  Sociétaire  était  placé  dans  l’état 
de  suspension,  à  plus  forte  raison  de  démission 
ou  de  radiation  ; 

2°  Pour  litige  de  recouvrement  d’honoraires,  à 
moins  que  celui-ci  n’offre  un  point  d’intérêt  gé¬ 
néral  professionnel  ou  de  jurisprudence  à  faire 
trancher  ; 

3°  Pour  la  défense  d’une  convention  particu¬ 
lière  passée  en  opposition  avec  les  principes  gé¬ 
néraux  admis  par  les  Syndicats  médicaux  et  leur 
Union,  tels  que  libre  choix,  suppression  des  mo¬ 
nopoles,  etc. 

Article  8.  —  Le  Conseil  ne  peut  substituer 
l’appui  pécuniaire  du  «  Sou  médical  ».à  celui  du 
Syndicat  dont  le  Sociétaire  fait  partie,et  qui,dans 
l’ espèce,  est  obligé  à  l’acte  de  défense  collective 
syndicale.  Il  a  seulement  le  droit  d’apporter  dans 
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les  frais  de  l’affaire  une  participation  proportion¬ 
nelle  à  la  représentation  du  «  Sou  médical  »  dans 
le  Syndicat,  qui  garde  l’initiative  et  la  responsa¬ 
bilité  de  la  procédure. 

Article  9.  —  Toute  dépense  faite  en  déroga¬ 
tion  des  articles  7  et  8  qui  précèdent,  et  en  raison 
de  faits  exceptionnels,  devra  être  soumise  à  la 
ratification  de  l’Assemblée  générale. 

Article  10.  —  Le  Conseil  règle  l’emploi  des 
fonds  secrets  qui  peuvent  être  mis  à  sa  disposi¬ 
tion  par  l’Assemblée  générale.  Il  soumet  ce  comp¬ 
te  spécial,faccompagné  des  procès-verbaux  jus¬ 
tificatifs,  à  l’examen  d’une  commission  spéciale 
nommée,  chaque  année,  par  l’Assemblée  géné¬ 
rale. 

La  Commission  est  tenue  au  secret  ;  elle  pro¬ 
pose  simplement  la  ratification  en  bloc  à  l’As¬ 
semblée  générale. 

Article  11.  —  Le  Conseil  règle  pareillement 
l’emploi  des  fonds  qui  pourraient  être  mis  par 
l’Assemblée  générale  à  sa  disposition  pour  des 
questions  d’intérêt  général. 

Article  12.  —  Les  décisions  à  prendre  en  ver¬ 
tu  des  articles  10  et  11  qui  précèdent  ne  peuvent 
être  soumises  qu’à  des  séances  où  assistent  six 
membres  au  moins,  dont  le  trésorier. 

Article  13.  —  Le  procès-verbal  des  réunions 
du  Conseil  d’administration  est  lu  et  approuvé 
au  commencement  de  chaque  séance.  Un  extrait 
en  est  publié  dans  un  des  prochains  numéros  du 
journal  Le  Concours  médical. 

HT 

Article  14.  —  Les  Conseils  judiciaires  ne  peu¬ 
vent  être  saisis  que  par  le  Conseil  d’administra¬ 
tion. 

Les  Sociétaires,  sauf  le  cas  d’extrême  urgence, 
doivent  adresser  au  secrétaire  général  leurs  de¬ 
mandes  de  consultations. 

Les  avis  des  conseils  judiciaires  sont  exclusi¬ 
vement  réservés  aux  membres  du  «  Sou  médical  ». 

IV 

Article  15.  —  Tout  membre  qui  réclame 
l’appui  du  «Sou  médical  «doit  adresser  la  deman¬ 
de  au  secrétaire  général,  23,  rue  de  Dunkerque, 
Paris. 

Il  doit  y  joindre  tous  documents,  toutes  expli¬ 
cations  capables  d’éclairer  le  Conseil  et  de  lui  per¬ 
mettre  de  prendre  une  décision  en  connaissance 
de  cause. 

Toute  déclaration  inexacte,  toute  réticence 
voulue  entraînent  pour  le  Sociétaire  la  déchéance 
de  ses  droits  à  l’appui  du  «  Sou  médical  ». 

Article  16.  —  La  demande  est  instruite  par 
le  Secrétaire  général  et  soumise,  s’il  y  a  lieu,  au 
Conseil  judiciaire,  pour  être  examinée,  dans  sa 
séance  hebdomadaire,  par  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration  qui  statue. 

Le  Secrétaire  général  rappelle  au  Conseil  si, 
aux  termes  des  statuts,  le  Sociétaire  a  droit  à 
l’appui  pécuniaire  du  «  Sou  médical  »  et  dans 


quelle  mesure  Cet  appui  peut  être  accordé.  Il 
suggère,  en  même  temps,  toutes  propositions 
concernant  le  mode  d’intervention  du  «  Sou  mé¬ 
dical  ». 

Article  17.  —  Le  Sociétaire  a  le  devoir  de 
tenir  le  Secrétaire  général  scrupuleusement  au 
courant  de  la  marche  et  des  incidents  de  l’affaire 
et  de  lui  envoyer  au  fur  et  à  mesure  : 

1°  Tous  documents  judiciaires,  assignations, 
requêtes,  jugements  en  original  ou  copie  tex¬ 
tuelle  ; 

2°  Tous  mémoires  d’honoraires  d’avocats, 
avoués,  huissiers,  etc.,  et  pièces  justificatives 
quelconques  à  l’appui  de  la  demande  de  rem¬ 
boursements  de  frais  qui  ne  peut  être  accueillie 
sans  la  production  de  ces  pièces. 

Article  18.  —  Tout  membre  qui  agit  con¬ 
trairement  aux  avis  et  décisions  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  ou  à  son  insu, renonce  par  cela  même 
à  faire  valoir  ses  droits  à  l’appui  du  «  Sou  médi¬ 
cal  ». 

Article  19.  —  Au  cas  où  le  Conseil  aurait  re¬ 
fusé  l’appui  du  «  Sou  médical  »,  le  sociétaire  n’a 
d’autre  recours  que  devant  l’Assemblée  générale. 

Il  s’interdit  formellement,  par  avance,  toute 
réclamation  de  ce  chef  contre  le  «  Sou  médical» 
devant  les  Tribunaux. 


III.  —  Projet  de  Modifications  au  règlement 
de  la  Caisse  de  garantie. 

Article  5.—  Suppression  des  paragraphes  3  et  4 
ci-après  : 

3°  Par  les  intérêts  et  revenus  des  sommes  pla¬ 
cées  par  elle  ; 

4°  Par  le  versement  annuel  d’une  pareille 
somme  de  deux  francs  par  membre  du  «  Sou  mé¬ 
dical  »  effectué  par  la  Société  propriétaire  du 
journal  le  Concours  Médical. 

Article  6.—  Rédaction  nouvelle  : 

La  Société  civile  du  Concours  médical  met  à  la 
disposition  de  la  Caisse  un  fonds  de  garantie  de 
dix  mille  francs  auquel  il  pourra  être  fait  appel  en 
cas  d’insuffisance  des  ressources  de  la  Caisse. 

Les  versements  de  ce  fonds  de  garantie  sont 
faits . 

La  fin  sans  changement. 

Article  7.  —  Rédaction  nouvelle  : 

Les  fonds  versés  à  la  Caisse  de  garantie  ne 
peuvent  faire  l’objet  de  réclamations  collecti¬ 
ves  ou  individuelles  de  la  part  des  membres  du 
«  Sou  médical  ». 

Article  8.  —  Paragraphe  additionnel  : 

Il  est  tenu  un  compte  spécial  des  fonds  de  la 
Caisse  de  garantie  qui,  en  aucun  cas,  ne  peuvent 
être  confondus  avec  les  fonds  de  la  caisse  géné¬ 
rale  du  «  Sou  médical  ». 
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IV.  —  Accidents  du  travail 
Expertises  médicales 

Ministère  de  la  Justice  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Direction  des  Affaires  civiles 

et  du  Sceau.  Paris,  le  ?5  juil.et  1910. 


1244  B -83  19 
Circulaire. 

ACCIDENTS  duTR.VVÀIL 


Le  garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice,  à 
Monsieur  le  premier 
Président  près  la 
Cour  d’appel  de... 


Les  ouvriers  victimes  d’accidents  du  travail 
qui  n’ont  pas  obtenu  des  tribunaux  la  rente  sur 
laquelle  ils  comptaient,  sont  portés  à  attribuer 
la  responsabilité  de  leur,  échec  au  rapport  du 
médecin,  dont  ils  suspectent  l’impartialité. 

S’imaginant  que  les.  compagnies  d’assurances 
exercent  sur  les  experts  une  influence  nuisible 
à  leurs  intérêts,  ils  m’ont  demandé  d’intervenir 
pour  mettre  un  terme  à  certains  errements  qu’ils 
jugent  regrettables.  Or,  les  enquêtes  que  j’ai 
prescrites  àce  sujet  m’ont  révélé  que  les  exper¬ 
tises  médicales  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail  ne  se  pratiquaient  pas  toujours  dans  des 
conditions  régulièreset  qu’elles  pouvaient  même, 
dans  certains  cas,  donner  lieu  à  des  interpré¬ 
tations  fâcheuses. 

Il  importe  à  la  bonne  administration  de  la 
justice  que  -l’indépendance  des  médecins  ex¬ 
perts  ne  puisse  être  suspectée,  ni  leur  autorité 
mise  en  doute.  Je  crois  devoir  appeler  votre  at¬ 
tention  sur  quelques  points  particuliers  et  vous 
tracer  les  règles  qu’il  convient  de  suivre  en  cette 
matière. 

Je  rappelle  en  premier  lieu  la  règle  formelle¬ 
ment  posée  par  l’article.  17,  paragraphe  4,  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  celle  du  22 
mars  1902  :  l’expert  commis,  parle  j.uge  de  paix, 
par  le  tribunal  ou  par  la  cour,  ne  pourra  être 
le  médecin  qui  a  soigné  le  blessé,  ni  le  médecin 
attaché  à  l’entreprise  ou  à  la  société  à  laquelle  le 
chef  d’entreprise  est  affilié. 

La  loi  n’interdit  pas,  il  est  vrai,  de  commet¬ 
tre  comme  expert  le  médecin  d’une  autre  com¬ 
pagnie  d’assurances  ;  mais  le  cumul,  il  faut  en 
convenir,  n’en  présente-  pas  moins  de  réels  in¬ 
convénients.  L’homme  de  l’art  apparaît,  dans 
ce  cas,  aux  yeux  de  l’ouvrier,  comme  n'ayant 
plus  l’autorité  suffisante  ni  l’impartialité  né¬ 
cessaire  ;  et  c’est  pour  ce  motif  qu’au  tribunal 
de  la  Seine,  les  médecins  experts  ont  été  invités 
à  opter  entre  leur  maintien  sur  la  liste  du  tribu¬ 
nal  et  leurs  fonctions  de  médecin  d’une  Société 
d’assurances  ou  d’un  syndicat  de  garantie  con¬ 
tre  les  accidents  du  travail. 

Je  ne  verrais,  pour  ma  part,  quand  le  nom¬ 
bre  des  médecins  le  permettrait,  que  des  avan¬ 
tages  à  ce  que  cette  pratique,  suivie  par  le  tri¬ 
bunal  de  la  Seine,  fût  généralisée,  ou  que,  tout 
au  moins,  les  médecins  d’assurances  inscrits  sur 
la  liste  des  experts  ne  fussent  jamais  commis 
dans  les  affaires  d’accidents  du  travail. 


Il  m’a  été  signalé  que  l’expert  aurait  eu  par¬ 
fois  connaissance  de  sa  mission  par  la  compa¬ 
gnie  d’assurances  et  que  celle-ci  se  serait  même 
chargée  de  convoquer  les  parties  en  vue  de  l’ex¬ 
pertise. 

Cette  manière  de  procéder,  des  plus  criti¬ 
quables,  ne  saurait  être  tolérée  :  elle  donne  à 
l’assureur  un  rôle  qu’il  ne  doit  jamais  avoir  et 
autorise  toutes  les  suspicions. 

L’expert  doit  être  saisi  directement  par  le 
greffier  et  il  lui  appartient  seul  de  convoquer  les 
intéressés. 

Certains  experts  ont  été  soupçonnés  égale¬ 
ment  de  s’être  laissés  influencer  par  les  méde¬ 
cins  de  Compagnies  d’assurances. 

Il  arrive,  en  effet,  que  des  experts, retrouvant 
dans  le  médecinde  l’assureur  un  ami,  un  ca¬ 
marade  d’études,  ou  un  ancien  élève,  ont  avec 
lui  un  entretien  particulier  soitavant.de  com¬ 
mencer  l’examen  du  blessé,  soit  au  moment  du 
départ  de  celui-ci.  Si  les  conclusions  du  rapport 
ne  sont  pas  ensuite  telles  que  les  escomptait  la 
victime,  celle-ci  est  portée  à  croire  à  une  pres¬ 
sion  exercée  sur  l’expert,  hors  de  sa  présence, 
par  le  médecin  de  l’assureur. 

Il  faut  éviter  avec  soin  de  donner  prise  à  de 
pareils  soupçons. 

L’expert  délégué  par  le  juge  doit  agir  comme 
le  juge  lui-même  et  se  garder  surtout  de  mani¬ 
fester  à  un  confrère  au  service  d’une  Compagnie 
d’assurances,  en  présence  du  blessé,  une  cama¬ 
raderie  ou  une  familiarité  qui.  risqueraient  d’ê¬ 
tre  mal  interprétées. 

J’ai  appris  aussi  que  plusieurs  professeurs  ou 
chefs  de  service,  commis  en  qualité  d’experts, re¬ 
cevaient  à  l’hôpital  les  blessés  soumis  à  leur 
examen  et  les  prenaient  pour  sujets  de  démons¬ 
tration  ou  de  leçon.’  . 

Certes,  on  ne  peut  faire  grief  à  un  médecin  ou 
chirurgien  de  convoquer  un  blessé  dans  son  ca¬ 
binet  à  l’hôpital,  plutôt  que  dans  son  salon  de 
consultation  à  son  domicile  particulier  :  l’exa¬ 
men  de  la  victime  pourra  souvent  ainsi  être 
plus  commodément  pratiqué.  On  comprend  en¬ 
core  que  l’expert  se  fasse  assister  de  deux  ou 
trois  élèves  qui  prennent  des  notes  sous  sa  dic¬ 
tée,  en  vue  de  la  rédaction  du  rapport,  manœu¬ 
vrent  les  appareils  ou  procèdent  sous  sa  direc¬ 
tion  à  un  examen  radiographique,  etc.  Mais  ce 
que  l’on  ne  saurait  admettre,  c’est  que  les  ex¬ 
perts  examinent,  durantleurs  cours,  devant  de 
nombreux  auditeurs,- les  blessés  soumis  à  l’ex¬ 
pertise  et  fassent  de  celle-ci  l'objet  d’une  confé¬ 
rence  publique. 

J’ai  constaté  enfin  que  des  rapports  d’experts 
avaient  été  rédigés  hâtivement  et  sans  aucune 
clarté.  Or,  ces  défauts  de  forme  sont  souvent, 
pour  l’ouvrier,  l’indice  d’un  manque  de  soin  et 
d’un  examen- superficiel. 

Il  serait  cependant  facile,  il  semble,  d’éviter 
semblables  critiques  ;  il  suffirait  derecommandcr 
aux  experts  de  rédiger  leurs  rapports  avec  préci¬ 
sion  et  dans  une  forme  convenable  et  de  ne 
plus  désigner  ceux  qui  feraient  preuve  de  né¬ 
gligence  à  cet  égard. . 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  appeler  et  faire 
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appeler  sur  les  observations  qui  précèdent  l’at¬ 
tention  de  MM.  les  Présidents  des  tribunaux 
civils  et  de  MM.  les  juges  de  Paix  de  votre  res- 
sort.Ges  observations  seront,  par  les  soins  des 
magistrats,  portées  à  la  connaissance  des  mé¬ 
decins  experts  commis  dans  les  affaires  d’acci¬ 
dents  du  travail,  et  je  suis  persuadé  qu’il  aura 
suffi  de  signaler  ces  irrégularités  popr  qu’elles  ne 
se  reproduisent  plus  à  l’avenir. 

Je  désire  que  vous  m’accusiez  réception  de  la 
présente  circulaire  dont  vous  trouverez,  sous  ce 
pli,  des  exemplaires  pour  chacun  des  présidents 
des  tribunaux  civils  et  des  juges  de  paix  de  vo¬ 
tre  ressort. 

Le  garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice. 

Louis  Barthou. 

Pour  ampliation,  le  conseiller  d’Etat,  Direc¬ 
teur  des  affaires  civiles  et  du  sceau- 

Maurice  Delîgne. 

Rapport  du  Trésorier. 

Messieurs  et  chers  confrères. 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport 
financier  du  «  Sou  médical  »  pour  l’année  1909. 

Le  nombre  des  membres  qui,  pendant  cette  der¬ 
nière  année,  ont  cotisé  régulièrement,  s’élève  à 
1455.  La  progression,  que  je  vous  signalais  les  an¬ 
nées  précédentes,  a  continué,  ce  qui  est  d’un  bon 
augure  et  est  pleinement  justifiée  parla  prospérité 
de  l’œuvre  et  les  innombrables  services  qu’elle 
rend  chaque  année. 
j.:  .  Recettes. 

Les  recettes  se  sont  élevées  a  29.548  fr.  96,  à 
savoir  : 


Cotisations  . .  28 . 038  » 

Intérêts .  966  Q6 

Dons  . .  334  60 

Recouvrements  .  183  » 

Remboursements . . .  20  » 

Divers' . .  7  30 


:  Total  égal . , .  29.  §48  96 

Dépenses. 

Les  dépenses,  par  contre,  se  sont  élevées  à 
28.989  fr.  30,  savoir  : 

Administration  : 

Poste .  294.70 

Timbres-quittances .  63.40 

Recouvrements  et  rapports  128  » 

Frais  de  bureau .  750  » 

Frais  de  Trésorerie ,. . ... .  8.55  . 

Matériel .  65.30 

Impressions .  351.50 

Divers .  165.30  1.826  75 

Secrétariat  générai  : .  2.650  » 

Service  des  accidents  du  travail .  3 . 200  » 

Services  judiciaires .  14.739  40 

Indemnités  de  déplace  ment  p  our  réunions 

hebdomadaires . . . ., ,  1.200  » 

Frais  de  défense  professionnelle  ........  1 . 25? ,  85 

Frais  de  propagande . 273  15 

Dépenses  sur  fonds  secrets. 932.15 


26.Q79  30 


2.910  »» 


Vous  voyez  que  nous  ne  capitalisons  pas  et  que 
maintenant  nos  dépenses  absorbent  la  presque 
totalité  de  nos  recettes. 

Vous  remarquerez  que  les  dépenses  ont  été 
groupées  d’une  façon  plus  rationnelle  par  le 
Conseil  d’administration  :  dépenses  d’adminis¬ 
tration,  d’une  part,  et,  d’autre  part,  dépenses 
pour  .services  divers  comprenant  tout  ce  qui  en 
ressort  réellement. 

Balance  des  Comptes. 

Si  aü  total  des  recettes  de  1909  .  29.548  96 

on  ajoute  les  espèces  restant  à  la  caisse  gé¬ 
nérale  du  31  décembre  1898 .  10.636  37 

On  trouve .  40.185  33 

Et  si  l’on  retranche  les  dépenses  de  1909  .  28.989  30 
Il  reste .  11.196  08 

Représentés  par  : 

Valeurs  en  portefeuille .  6.207  75 

Espèces .  4.988  28 _ 

Total  égal.. .  11.196  03 

Caisse  de  garantie 

La  Caisse  de  garantie  au  31  décembre  1908 

•  possédait . . ....  26.668  ij 

Il  lui  a  été  versé  pour  1455  cotisations  ...  2.910  » 

Elle  possède  au  31  décembre  1909. . .  29.578  » 
représentés  par  : 

Valeurs  au  prix  d’achat -  22 . 234  40 

Espèces  à  la  Société  générale  7.343  60 

Total  égal. -  29.578  »» 

Le  portefeuille  de  la  Caisse  de  garantie  com¬ 
prend  : 

10  obligations  chemin  de  fer  de  l’Ouest 

nouvelles .  4.597  10 

10  obligations  gouvernement  général  de 

Madagascar .  4.637  50 

20  obligations  chemin  de  fer  de  l’Ouest 

Algérien  .  8.600  i 

1 0  obligations  chemin  de  fer  du  Dauphiné  4.399  80 
Total . .  22.234  40 

Avoir  total  du  «  Sou  médical  »  au  31  décembre 
1909. 

1°  Caisse  générale  :  J .. 

Valeurs  formant  réserve  de 

liquidation  éventuelle,  15  f'",  ; 

obligations  chemin  de  fer 

P.L.M.2.5  % .  6.207  75 

Espèces . .  4.988  28  11.196  93 

2°  Caisse  de  garantie  v ..  .. .  29 . 5?8 

Total. .  40.774  OÏ' 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  ia  situation  du 
«  Sou  médical  »  est  des  plus  prospères,  et  lui  per¬ 
met  de  faire  face  à  toutes  les  nécessités  statutai¬ 
res. 

Le  Conseil  d’administration  vous  demande 
de  vouloir  bien  approuver  ces  comptes  d’une 
manière  définitive. 

Le  Trésorier  : 

Dr  A.  Gassot. 


Versement  à  la  Caisse  de  responsabilité 
!  civile........' . 
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La  création  d’un  Institut  de  médecine  lé¬ 
gale.  —  Nécessité  d’un  enseignement 
pratique.  —  Encore  les  experts. 

Tout  vient  à  temps  à  qui  sait  attendre. 
Mais  avouons  qu’en  France  il  faut  attendre 
parfois  très  longtemps. 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  27.  octobre  1910,  M.  Doumergue,  ministre 
de  l’Instruction  publique,  a  fait  ratifier  un 
contrat  passé  entre  l’Etat  et  la  Ville  de  Pa¬ 
ris  pour  la  construction  d’un  Institut  de 
médecine  légale,  destiné  à  remplacer  les  lo¬ 
caux  honteusement  insuffisants  de  la  Morgue. 
Cette  création  urgente  donne  satisfaction  à 
des  réclamations  qui  n’ont  cessé  de  se  renou¬ 
veler  depuis  trente-trois  ans. 

Ce  fut  en  effet  en  juillet  1877,  à  la  de¬ 
mande  de  Brouardel,  chargé  du  cours  de  mé¬ 
decine  légale  comme  suppléant  le  Prof.  Tar¬ 
dieu,  que  le  Préfet  de  police,  après  avis  du 
ministre  de  l’Instruction  Publique,  prit  un 
arrêté  autorisant  l’établissement  à  la  Morgue 
de  conférences  de  médecine  légale  deux  fois 
par  semaine.  Des  précautions  infinies  avaient 
été  prises  à  ce  sujet;  quelques  étudiants  et 
quelques  médecins,  futurs  légistes,  purent  à 
dater  de  ce  jour,  voir  de  loin  pratiquer  une 
autopsie  médico-légale. 

Ce  fut  le  9  janvier  1878  qu’eut  lieu  à  la 
Morgue  la  première  conférence  pratique  de 
Brouardel  en  présence  des  deux  sommités  dè 
la  médecine  légale  d’alors  :  Tardieu  et  De- 
vergie. 

Dès  cette  époque,  l’on  se  plut  à  regretter 
l’exiguïté  et  l’incommodité  du  local,  l’absence 
de  laboratoire,  le  manque  absolu  des  res¬ 
sources  les  plus  élémentaires  pour  faire  de 
sérieuses  études  pratiques.  Les  conférences 
eurent  néanmoins  un  réel  succès,  nous  les 
suivîmes  à  notre  tour,  le  talent  de  Brouar¬ 
del  suppléait  à  tout.  Mais  chaque  année,  lors 
de  l’ouverture  des  cours,  Brouardel  et  quel¬ 
ques  membres  de  la  presse  médicale  déplo¬ 
raient  les  conditions  matérielles  où  l’on  se 
trouvait  à  la  Morgue.  Nous  aussi  dans  le 
Progrès  médical ,  nous  reprîmes  ce  leit  motiv, 
monta  nt  l’infériorité  honteuse  où  nous  nous 
trouvions  comparativement  à  l’Etranger. 

Brouardel  est  mort  sans  voir  exaucer  ses 
vœux  les  plus  chers  et  d’ici  quelques  années, 
l’on  pourra  sans  doute  enseigner  convenable¬ 
ment  la  médecine  légale  à  la  Faculté  de  Paris. 

.  S’il  est  cependant  une  science  médicale  où  un 
enseignement  pratique  devient  indispensable. 


c’est  bien  la  médecine  légale.  Tous  les  mé¬ 
decins  sont  appelés  à  faire  une  autopsie  judi¬ 
ciaire  et  combien  sont  en  mesure  de  la  faire 
convenablement  avec  l’enseignement  actuel  ? 
Il  est  parfois,  chez  de  soi-disant  légistes  de 
profession,  des  procédés  qui  font  frémir  quand 
on  songe  que  la  vie  et  l’honneur  d’inculpés 
peuvent  en  dépendre.  Nous  avons  été  témoins 
il  y  a  quelque  vingt  ans,  en  province,  du  fait 
suivant  qui,  à  lui  seul,  suffira  pour  indiquer 
la  gravité  de  la  question. 

Dans  une  grande  ville  où  la  justice  était 
assistée  par  un  médecin  légiste,  un  individu  fut 
trouvé  mort,  la  tête  en  sang,  dans  l’escalier 
d’une  maison  publique.  Y  avait-il  crime  ?  Y 
avait-il  accident  ?  Le  cadavre  fut  transporté 
dans  le  local  servant  de  Morgue  et  le  méde¬ 
cin  légiste  (mort  depuis)  procéda  à  l’autopsie. 
Après  un  court  examen  et  après  avoir  décollé 
le  cuir  chevelu,  ce  singulier  légiste  brisa  à 
coups  de  marteau  le  crâne.  L’enquête,  heureuse¬ 
ment,  plus  que  l’autopsie,  établit  que  la  frac¬ 
ture  du  crâne,  cause  de  la  mort  du  malheu¬ 
reux,  était  bien  due  à  un  accident.  Que  fût-il 
arrivé  s’il  y  avait  eu  des  inculpés  et  de  sé¬ 
rieuses  présomptions  d’assassinat  ?  Quelle 
autorité  aurait  pu  avoir  la  parole  de  l’expert 
assurant  que  le  décès  était  causé  par  la  frac¬ 
ture  d’un  crâne  qu’à  grands  coups  de  mar¬ 
teau  il  avait  lui-même  brisé  ? 


Puisque  nous  sommes  sur  le  chapitre  de  la 
prudence  en  médecine  légale,  abordons  rapi¬ 
dement  la  question  plus  que  délicate  du  rôle 
des  experts. 

Nous  avouons,  pour  notre  part,  avec  les  seu¬ 
les  lumières  de  notre  bon  sens  et  de  notre 
conscience,  n’avoir  jamais  compris  la  façon 
'  de  procéder  des  trois  quarts  de  nos  maîtres  en 
matière  d’expertises. 

Il  nous  semble  que  des  hommes  de  valeur, 
hautement  estimés,  ayant  fait  leurs  preuves, 
ne  devraient  pas  -hésiter  à  avouer  que,  dans 
certains  cas,  ils  ne  sauraient  conclure  et  dire 
franchement  aux  magistrats  que  le  diagnostic 
d’une  maladie  actuelle  étant  chose  délicate  et 
sujette  à  de  multiples  erreurs,  il  n’est  pas 
admissible  qu’on  puisse  poser  dans  une  af¬ 
faire  médico-légale  un  diagnostic  rétrospec¬ 
tif. 

Le  magistrat  pourrait  regretter  l’insuffisan¬ 
ce  de  la  médecine,  mais  il  serait  forcé  de 
s’incliner  devant  la  haute  conscience  des  mé¬ 
decins  légistes  et  des  experts. 
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Mais  il  est  loin  d’en  être  ainsi  :  le  plus  sou¬ 
vent  les  experts  se  lancent  dans  le  domaine 
de  l’hypothèse  et  se  trouvent  là  dans  une  ré¬ 
gion  où  ils  peuvent  aller  fort  loin.  S’agit-il 
d’un  procès  en  responsabilité  médicale,  ils  font, 
un  an  après,  le  diagnostic  rétrospectif,  discutent 
les  probabilités  de  l’opportunité  de  tel  ou 
tel  traitement  et  concluent  avec  des  réticen¬ 
ces,  destinées  sans  doute  dans  leur  esprit  à 
fournir  à  un  bon  avocat  le  moyen  de  faire 
acquitter  le  confrère  poursuivi.  *• 

A  nos  yeux,  ces  procédés  sont  déplorables. 
Nous  l’avons  dit  :  en  matière  d’expertise  cri¬ 
minelle  ou  autre,  le  médecin  expert  cesse  d’être 
un  confrère,  il  est  un  auxiliaire  de  la  justice,  il  a 
prêté  serment  et  il  doit  dire  la  vérité,  tout  ce 
qu’il  croit  être  la  vérité,  mais  rien  que  la  vérité! 
Il  n’est  pas  chargé  pour  seconder  un  juge  ins¬ 
tructeur  de  l’habiller,  cette  vér.té,  ou  de  l’en¬ 
tourer  d’une  escorte  de  possibilités. 

En  agissant  ainsi  avec  une  scrupuleuse 
conscience,  il  rendra  plus  service  à  l’inculpé 
si  ce  dernier  est  excusable,  qu’en  faisant,  dans 
un  rapport  favorablement  tendancieux,  mais 
bourré  d’hypothèses,  l’étalage  d’une  science 
contestable  dont  on  ne  lui  demande  pas,  du 
reste,  de  donner  la  preuve. 

J.  Nom. 


CLINIQUE  SYPHIUGRAPHIQUE 

Le  «  606  »  et  les  progrès  récents 
en  syphilithérapie, 

Par  le  D1’  A.  Darier. 

De  nombreux  travaux  parus  dans  ces  derniers 
temps,  en  Allemagne  surtout,  il  résulte  que  : 

Trois  découvertes  importantes  sont  la  base  de 
la  thérapeutique  moderne  de  la  sypuilis  :  1°  la  dé¬ 
couverte  du  spirochète  de  Schaudinn  et  Hoff¬ 
mann. 

2°  La  découverte,  par  Metchnikoff  et  Roux,  de 
la  possibilité  de  l’inoculation  de  la  syphilis  aux 
singes,  qui  a  permis  enfin  une  expérimentation  pa¬ 
thologique  et  thérapeutique  des  plus  précieuse  et 
étendue  bientôt  au  lapin  lui-même  ; 

3°  Enfin,  la  découverte  du  sérodiagnostic  de  la 
syphilis  par  Wassermann  en  collaboration  avec 
Neisser  et  Bruck,  qui  est  bien,  pour  le  médecin,  la 
découverte  la  plus  importante,  parce  que  la  plus 
pratique,  bien  qu’il  faille  faire  examiner  le  sang 
dans  des  laboratoires  spéciaux. 

Aussi  bien  cliniquement  qu’expérimentale- 
ment,  il  est  prouvé  aujourd’hui  que  la  syphi¬ 
lis  ne  guérit  pas  en  général  spontanément.  Toute 
syphilis  doit  donc  être  soignée.  Elle  n’engendre 
pas  l’immunité,  elle  doit  donc  être  soumise  à  une 


chimiothérapie  méthodique  qui  nous  est  rendue 
plus  facile  aujourd’hui  grâce  aux  moyens  de  dia¬ 
gnostic  et  de  contrôle,  dont  nous  venons  de  par¬ 
ler. 

Il  faut  traiter  la  syphilis  le  plus  tôt  possible,  le 
succès  ne  sera  que  plus  sûr.  Le  fait  a  été  prouvé 
pour  toutes  les  spirilloses  et  les  trypanosomiases  : 
si  la  maladie  est  prise  au  début,  il  faut  des  doses 
bien  moindres  pour  rendre  négatif  le  séro-diagnos- 
tic,  tandis  que  ce  résultat  n’est  que  très  difficile¬ 
ment  atteint  si  la  maladie  est  déjà  très  avancée. 
Le  fait  a  été  prouvé  chez  de  nombreux  syphi¬ 
litiques. 

Toutes  ces  découvertes  récentes  ont  jeté  un 
jour  nouveau  sur  le  mode  d’action  des  agents  thé¬ 
rapeutiques  antisyphilitiques  et  nous  ont  permis 
d’en  expérimenter  d’autres. 

a)  Neisser  a  pu  prouver  que  le  mercure  est 
vraiment  un  agent  efficace  de  destruction  du  spi¬ 
rochète  dans  tous  les  tissus  où  on  le  rencontre  non 
seulement  pendant  les  périodes  aiguës  de  la  ma¬ 
ladie,  mais  aussi  pendant  les  périodes  de  la¬ 
tence. 

b)  Les  préparations  iodées  ont  une  action  beau¬ 
coup  moins  marquée  sur  le  spirochète. 

c)  Le  plus  important  progrès  thérapeutique 
est  la  découverte  du  fait  que  les  préparations  or¬ 
ganiques  d’arsepic  ont  une  action  spécifique  con¬ 
tre  la  syphil's. C’est  Uhlenhut  qui,  le  premier, mon¬ 
tra  que  l’atoxyl  a  une  action  curative  marquée 
sur  la  spirillose,  des  poules,  puis  sur  la  syphilis, 
avec  Hoffmann. 

Mais,  c’est  à  Ehrlich  qu’est  due  la  création  mé¬ 
thodique  de  la  thérapeutique  arsénicale. 

Le  premier,  il  reconnut  la  différence  primor¬ 
diale  des  préparations  saturées  à  5  valences,  avec 
celles  non  saturées  avec  3  valences  qui  ont  une 
action  thérapeutique  plus  puissante. 

Le  premier,  il  remarqua  quelle  importance  il  y 
a  de  combiner  certains  groupements  chimiques 
avec  l’arsenic  trivalent,  et  ainsi  par  des  observa¬ 
tions  innombrables  sur  les  trypanosomiases  etles 
spirilloses,  il  posa  les  bases  d’une  chimiothérapie 
scientifique,  qui  nous  permettra  de  chercher  syn¬ 
thétiquement  des  préparations  adéquates  au  but 
thérapeutique  cherché. 

En  pratique,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
la  syphilis  ne  guérit  presque  jamais  spontané¬ 
ment,  qu’elle  revêt  facilement  une'  évolution 
lente,  chronique,  avec  périodes  de  latence  et  de  mé¬ 
tastases  dans  les  organes  les  plus  variés. 

Donc,  une  médication  préventive  et  abortive 
serait  le  premier  desideratum  thérapeutique,  la 
therapia  sterilisans  magna  d’Ehrlich,  qu’il  faut 
chercher  à  obtenir  le  plus  promptement  possible, 
car  :  1°  dans  bien  des  cas,  on  a  pu  constater  chez 
le  singe  que,  déjà  bien  avant  l’apparition  de  la  lé¬ 
sion  primaire  au  niveau  du  point  d’inoculation, 
il  y  a  déjà  eu  généralisation. 
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2°  Toutes  les  expériences  thérapeutiques  ont 
prouvé,  aussi  bien  pour  la  syphilis  animale  que 
pour  les  trypanosomiases  ouïes  spirilloses,  le  trai¬ 
tement  abortif  est  plus  facilement  suivi  de  guéri¬ 
son  que  le  traitement  institué  lorsque  l’on  inter¬ 
vient  qu’ alors  que  les  lésions  sont  déjà  avancées. 

Quels  sont  les  moyens  les  plus  appropriés  pour 
une  médication  préventive  ou  abortive  ? 

1°  Metchnikoff  a  vanté  les  frictions  locales  sur 
le  lieu  d’inoculation  avec  une  pommade  au  Calo¬ 
mel  à  33  %,  Neisser  et  Siébert  préfèrent  comme 
plus  active  une  pommade  au  sublimé. 

2°  L’excision  ou  la  destruction  sur  place  de  la 
lésion  primaire.  Les  résultats  jusqu’ici  n’ont  pas 
été  bien  brillants  ;  néanmoins,  en  bonne  pratique, 
toutes  les  fois  que  la  destruction  du  chancre  pa¬ 
raît  facile  ,  il  est  prudent  de  se  débarrasser  de  ce 
foyer  important  de  généralisation  des  germes  in¬ 
fectieux. 

3°  Les  injections  locales  de  solutions  bactéri¬ 
cides,  poursuivies  le  long  du  trajet  lymphatiques 
auraient  donné  de  bons  résultats  (Hallopeau). 

4°  Mais  la  plus  importante  et  la  plus  sûre  de 
toutes  les  méthodes  est  le  traitement  général  in¬ 
tensif.  Le  mercure  a  fait  ses  preuves,  soit  en  fric¬ 
tions,  soit  mieux  encore  en  injections  sous-cuta- 
nées,  intra-musculaires  ou  intra-veineuses. 

Enfin,  un  progrès  très  marqué  a  été  fait  par 
Uhlenhut  quand  il  a  découvert  l’actioii  spécifi¬ 
que  des  préparations  arsenicales  organiques  sur 
toutes  les  infections  spirillaires. 

Mais  il  faut  abandonner  les  préparations  du 
groupe atoxyl,  ainsi  quel’ arsacétine,  etc.,  etc.,  qui, 
nécessitent  l’emploi  de  doses  élevées  et  risquent 
d’entraîner  des  atrophies  du  nerf  optique. 

Il  en  est  tout  autrement  avec  le  dioxydiamido- 
arsénobenzol  (Hata,  606),  qui  est  d’une  toxicité 
beaucoup  moindre  et  qui  a  une  action  bactéricide 
puissante  sur  le  spirochète,  beaucoup  plus  rapide 
et  plus  intense  que  le  mercure  s  non  seulement 
il  détruit  ou  annihile  (pour  un  temps  tout  au 
moins),  le  virus  syphilitique,  mais  il  provoque 
l’apparition  dans  le  sang  et  dans  les  tissus  d’an¬ 
ticorps  qui  ajoutent  encore  à  son  action  cura¬ 
tive. 

Duhot  et  Taege  ont  cité  deux  cas  de  nour¬ 
rissons  hérédo-syphilitiques  qui  guérirent  en  pre¬ 
nant  le  lait  de  leur  mère  qui  venait  d’être  soumise 
à  un  traitement  par  le  606.  Ces  faits  ont  été  con¬ 
firmées  par  Raubistchek  et  D  abrogiez. 

Grouven  a  réussi  à  enrayer  une  syphilide  lo¬ 
cale  durant  depuis  6  mois,  chez  un  lapin, en  lui  in¬ 
jectant  du  sérum  d’un  syphilitique  traité  par 
l’arsénobenzol. 

Marinesco,  Plaut,  Scholtz,  Nichachi  ont 
pu  constater  que  le  sérum  de  malades  traités  par 
le  606  avait  une  action  curative  sur  les  manifes¬ 
tations  syphilitiques,  surtout  chez  le  nouveau-né. 

Un  fait  capital,  en  faveur  dü  606,  est  que 


dans  90  %  des  cas  traités,  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann  devient  négative. 

Il  est  vrai  que,  dans  quelques  cas,  elle  peut, 
après  un  certain  temps  redevenir  positive,  ce 
qui  prouve  tout  simplement  que  tous  les  spiro¬ 
chètes  n’ont  pas  été  détruits,  la  dose  du  médica¬ 
ment  ayant  été  insuffisante. 

Il  faut  donc  rechercher  à  plusieurs  reprises 
cette  réaction  pour  compléter  le  traitement,  s’il 
y  a  lieu. 

L’arséno-benzol  est  d’une  administration  assez 
difficile,  il  est  très  peu  soluble  et  doit  être  injecté 
dans  une  quantité  assez  considérable  de  liquide 
de  20  à  200  centimètres  cubes.  Ges  injections  pro¬ 
voquent  des  douleurs  assez  vives  qui  peuvent 
durer  plusieurs  jours  ;  elles  provoquent  aussi 
paifois  une  réaction  fébrile  marquée,  qu’Ehr- 
lich  attribue  à  la  mise  en  liberté  d’endotoxines 
provenant  des  spirochètes  tués. 

Il  est  évident  qu’un  agent  qui  a  dans  l’organis¬ 
me  une  action  destructive  si  puissante  doit  avoir 
une  répercussion  sur  les  éléments  -anatomiques 
eux-mêmes  ;  aussi  devait-on  s’attendre  à  quel¬ 
ques  accidents  mortels  (on  en  a  relevé  environ  1 
sur  1000  cas  traités)  ;  mais,  toujours,  ces  cas  ont 
été  relatifs  à  des  malades  cachectiques  ou  at¬ 
teints  d’affections  graves  des  centres  nerveux  du 
cœur  ou  des  poumons. 

Il  en  est  de  même  pour  le  chloroforme  qui  sur 
50.000  .soldats  n’amènera  pas  un  cas  de  mort, 
tandis  que  sur  les  malades  des  hôpitaux,  on  note 
un  cas  de  mort  sur  2.000  et,  chez  les  cardiaques, 
un  à  2  %. 

Il  s’agit  donc  de  bien  choisir  ses  sujets,  d’évi¬ 
ter  de  traiter  par  le  606  les  sujets  cachectiques, 
ceux  atteints  de  maladies  graves  du  cœur  et  des 
vaisseaux,  les  suspects  de  tuberculose  à  cause  des 
hémoptysies,  ceux  avec  lésions  sérieuses  des  cen¬ 
tres  nerveux,  paralytiques  généraux  ou  tabéti¬ 
ques  très  avancés. 

Quant  aux  complications  oculaires  (atrophies 
du  nerf  optique)  que  l’on,  observe  après  les 
traitements  arsenicaux  à  hautes  doses,  il  n’y  en  a 
encore  jamais  eu  après  le  606,  il  est  vrai  que 
jusqu’ici  les  plus  fortes  doses  n’ont  pas  dépassé 
un  gramme,  tandis  qu’avec  l’atoxyl,l’arsacétine, 
etc.,  on  allait  jusqu’à  plusieurs  grammes. 

Bref,  aujourd’hui,  la  période  des  tâtonnements 
paraît  close,  avec  une  expérience  de  14.000  ob¬ 
servations  environ  et  tous  les  auteurs  à  peu  près 
sans  exception,  même  ceux  qui  ont  enregistré  des 
cas  de  mort,  sont  d’avis  que  la  découverte  d’Ëhr- 
lioh  constitue  une  conquête  thérapeutique  impor¬ 
tante,  dont  les  effets  sont  plus  rapides  et  plus  mar¬ 
qués  que  ceux  obtenus  par  les  médications  classi¬ 
ques. 

Le  606  rendra  de  grands  services  dans  les 
cas  où  le  mercure  n’est  pa3  toléré  ou  qui  résistent 
à  son  action,  dans  les  syphilis  ulcéreuses  graves, 
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etc.  11  sera  d’une  grande  utilité  dans  les  cas  où  il 
s’agit  de  faire  avorter  promptement  un  accident 
primaire  ou  secondaire,  pouvant  entraîner  la  con¬ 
tagion  dans  un  ménage,  etc. 

Même,  si  la  guérison  n’était  pas  définitive,  ni 
même  aussi  durable  qu’on  l’espère,  le  606  au¬ 
rait  fait  faire  un  grand  progrès  à  la  thérapeutique 
et  à  la  prophylaxie  de  la  syphilis. 

Mais,  quoi  qu’en  disent  les  optimistes,  pendant 
quelques  années  encore,  il  ne  faudra  que  se  fier  à 
demi  aux  guérisons  qui  pourraient  bien  n’être 
qu’apparentes.  Il  faudra  donc,  en  présence  de  tout 
accident  syphilitique,  faire  d’abord  un  traitement 
abortif  intensif  par  l’arsénobenzol  en  prenant 
garde  aux  contre-indications  énumérées  plus  haut. 

Puis  au  bout  d’un  mois  environ,  consolider  la 
cure  par  une  série  d’injections  mercurielles,  après 
quoi,  on  surveillera  son  malade,  en  faisant  tous  les 
3  ou  6  mois  le  séro-diagnostic  de  Wassermann. 
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Le  Formol  en  Thérapeutique  externe 

Si  l’aldéhyde  formique  administrée  à  l’inté¬ 
rieur  sous  forme  de  ïormiate  de  soude  ne  pa¬ 
raît  pas  avoir  réalisé  ün  énorme  progrès  dans  la 
thérapeutique  du  rhumatisme  chronique  et  de 
l’asthénie  musculaire  des  convalescences,  en  re¬ 
vanche,  sous  forme  de  solution  à  40  p.  1U0  ou 
plus  exactement  à  35  p.  100,  l’aldéhyde  formi¬ 
que, dénommée  alors.formol.ou  formaline,rend  de 
très  grands  services  en  thérapeutique  externe. 

MM.  Hallopeau  et  Fumouze  ont  récemment 
relaté  les  bons  effets  de  l’emploi  du  formol  pré¬ 
cédé  d’une  application  de  novocaïne  à  1  p.  1U0, 
sur  de  petits  èpithéliomes  ulcérés  de  la  face. 

M.  Lafay  signale  dans  la  Clinique  la  méthode 
employée  par  M.  Moredilh  Fowel  :  l’auteur  re¬ 
commande  une  solution  diluée,  dont  le  titre  ne 
dépasse  pas  2  p.  100,  soit  20  grammes  seule¬ 
ment  de  formol  du  commerce  par  litre  d'eau  dis¬ 
tillée.  Le  liquide  ainsi  obtenu  amène  la  mortifi¬ 
cation  et  l’elirrM nation  de  toutes  les  masses  néo¬ 
plasiques,  sans  exercer  la  moindre  action  des¬ 
tructive,  ni  même  irritante,  sur  les  tissus  sains 
et,  considération  qui  a  son  importance,  sans  pro¬ 
voquer  de  douleurs. 

«  Le  mode  d’emploi  est  des  plus  simples  :  on 
imbibe  de  la  solution  à  2  p.  100  unë  compresse 
de  tarlatane  fine  et  souple,  qu’on  place  sur  la 
tumeur  ;  on  recouvre  d’une  étoffe  imperméable, 
puis  d’une  couche  de  coton,  et  on  maintient  au 
moyen  d’une  bande.  Cette  application  est  re¬ 
nouvelée  toutes  les  six  heures. 

«  Après  le  troisième  ou  le  quatrième  panse¬ 
ment,  l’écoulement  fétide  disparaît;  et,  au  bout 
d’une  période  de  temps  variant  entre  trois  e"t 
sept  jours,  la  tumeur  perd  son  élasticité,  se  par¬ 
cheminé,  se  dessèche,  noircit,  devient  friable  et 


indolore,- et  les  tissus  morbides  commencent  à 
s’éliminer.  On  se  borne  alors  à  l’usage  d’un  sim¬ 
ple  pansement  aseptique  humide  :  eau  boriquée, 
eau  stérilisée  simple,  sérum  physiologique,  etc. 
Pour  faciliter  l’élimination  des  masses  nécrosées, 
on  sectionne  aux  ciseaux,  s’il  est  nécessaire,  les 
travées  conjonctives. 

«  Bien  que  les  applications  de  solution  de  for¬ 
mol  soient  indolores,  on  peut  toujours,  sans  in¬ 
convénient.  les  faire  précéder  de  badigeonnages, 
ou  mieux  de  pulvérisations  à  la  novocaïne  au 
centième,  pure  ou  additionnée  d’adrénaline,  à 
raiso'n  de  1  ou  2  gouttes  de  solution  d’adrénaline 
au  millième  par  centimètre  cube  de  solution 
anesthésique. 

«  La  médication  formolée  présente  d’autres 
indications,  notamment  dans  le  traitement  des 
hydatides,  du  carcinome,  de  l’érysipèle,  de  l’o- 
zène,  de  la  carie  dentaire,  de  l’empyème  du  si¬ 
nus  maxillaire,  de  l’hyperidrose  plantaire,  dans 
la  cure  des  verrues  et  autres  tumeurs  cutanées. 

«  A  cette  nomenclature,  nous  devons  ajouter 
encore  une  application  du  formol  d’autant  plus 
intéressante  à  rappeler  qu’elle  a  trait  à  une  af¬ 
fection  essentiellement  tenace  et  facilement  ré¬ 
cidivante  :  les  aphtes. 

«  Contre  ces  gênantes  ulcérations  de  la  mu¬ 
queuse  gingivo-bucco-linguale,  on  a  eu  recours 
aux  topiquésles  plus  variés:  jus  de  citron, 
acide  salicylique,  teinture  d’iode,  borate  de 
soude,  chlorate  de  potasse,  nitrate  d’argent, etc. 
Récemment,  M.  Dessirier(de  Lyon)  a  songé  à 
utiliser  le  formol  du  commerce  en  solution  con¬ 
centrée  à  40  p..  100,  et  a  retiré  de  cet  emploi 
les  meilleurs  résultats.  Il  imprègne  de  formolun 
très  petit  tampon  d’ouate  hydrophile  avec  le¬ 
quel  il  déterge  soigneusement  l’ulcération.  Lors 
de  cette  première  application,  la  douleur,  géné¬ 
ralement  assez  vive, consiste  en  une  forte  cuisson 
qui  dure  quelques  secondes.  On  peut  la  préve¬ 
nir  en  faisant  au  préalable  un  sérieux  badigeon¬ 
nage  à  la  cocaïne,  à  la  stovaïne,  à  la  novocaïne, 
etc.  Les  attouchements  suivants  sont  absolu¬ 
ment  indolores  ;  bien  plus,  le  formol  produit  ra¬ 
pidement  des  effets  anesthésiques  tels  que  les 
mouvements  nécessités  par  la  mastication  ou  la 
parole  cessent  d’être  pénibles.  Il  suffit  de  quel¬ 
ques  applications  pour  que  l’aphte  perde  son  ca¬ 
ractère  atone  et  disparaisse. 

«  Si  l’odeur  ou  la  saveur  du  médicament  dé¬ 
plaisent  au  malade,  on  peut  l’aromatiser  à  son 
gré  en  mélangeant  au  formol  quelques  gouttes 
d’alcool  de  menthe  ou  d’éther  amyl acétique, par 
exemple.  » 

La  solution  de  formol  doit  être  titrée  à  35  p. 
100  ;  il  faut  éviter  certaines  associations  médica¬ 
menteuses  :  l’aldéhyde  formiqueréduit  à  chaud 
la  solution  cupro-alcaline,  et,  à  froid,  le  nitrate 
d’argent  ammoniacal.  L’eau  oxygénée,  surtout 
en -milieu  alcalin,  oxyde  le  formol  en  donnant  de 
l’acide  formique  irritant  pour  les  tissus. 

Pour  assurer  la  conservation  du  soluté  officinal 
de  formaldéhyde,  les  flacons  qui  le  contiennent 
doivent  être  très  bien  bouchés  et  tenusjdans  un 
endroit  frais. 

C’est  un  produit  légèrement  toxique,  qui  n’est 
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4fr.  50  le  flacon  pour 
30  jours  de  Trai¬ 
tement. 


Réduction  de  50  0/0 
aux  Médecins-Phar- 


à  base  de  sels  calciques  rendus  assimilables 


Sur  demande,  envoi  de  la  Littérature 

Laboratoire  des  « PRODUITS  SCIENTSA» 

42,  rue  Blanche,  PARIS. 


Correspondance  bel  (i  r  jdi  lr> 

(Suite). 


que  la  caisse  des  retraites 
se  substitue  dans  le  cas  qui 
me  concerne  au  patron  in¬ 
solvable  pour  payer  la  pen¬ 
sion,  la  caisse  des  retraités 
devra  également  remplacer 
le  patron  (atlendu  qu'à  Ce 
moment-là,  le  jugement  du 
Juge  de  paix  sera  rendu) 
pour  régler  mes  honoraires 
médico  -  pharmaceutiques. 
Il  suffira  simplement  que 
l’ouvrier,  il  me  semble,  pré¬ 
sente  ma  note  acquittée 


j  Affections  de  la  GORGE  et  des  Voies  Respiratoires.  * 
|  Maladie*  et  Hygiène  de  la  Bouche  et  des  Dents.  > 

,!“»ÏÏEL OXYMENTHOL  PERRAUDIN  ! 

i  à  base  d’OXYGÈNE  à  l’état  NAISSANT 


^Echantil,  gralis  e 


•  demande  :  Phi*  PERRARDIN,  70, 


boursée.  En  tous  cas  j’au¬ 
rai  un  jugement  contre  l’ou¬ 
vrier  pour  me  faire  régler. 

Vous  voudrez  bien,  mon 
Cher  confrère,  me  dire  el 
m’écrire  le  plus  tôt  pos¬ 
sible  ce  que  vous  en  pen- 


I  miment  a  épargné  prépare  a  apres  les  rcctiercr.es  cliniques  et  biologiques  du  1)  1MB1ÏHT,  enci  de  l 
Laboratoire  à  la  Faculté  de  Lyon.  Méthode  rationnelle  de  minéralisation  et  de  récalcMcation  par  les  .1 
phosphates  organiques  naturels  des  végétaux,  seuls  assimilés  par  l'organisme  a  l'aide  des  ferments'  I 
nornraüs  et  des  dlMtasea  associées  :  Pilx  2.50.  —  Libqfalolre  de  Recherchw  cliniques,  à  Cbampagto-an-Mont-d'Or  (Rhta»).  I 


1"  Ai-je  agi  commo  il 
convenait  de  faire  ?.. . 

2°  La  caisse  d>  s  retraites 
remboursera-t-elle  à  l'ou¬ 
vrier  les  frais  médico-phar¬ 
maceutiques  déjà  payés  par 
lui,  puisque  l’ouvrier  stra 
condamné  à  me  payer  dans 
le  jugement  que  je  vais  tirer 


contre  lui  ? 

Réponse.  La  garantie  de 
la  Caisse  des  Retraites  en 
cas  d’insolvabilité  du  pa¬ 
tron  d’un  blessé  du  travail 
ne  s’applique  qu’aux  in¬ 
demnités  mises  à  la  charge 
du  patron  à  la  suite  d'ac¬ 
cidents  ayant  occasionné  la 
mort  ou  une  incapacité  per- 
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OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE 


contre  les  Douleurs  et  HhUMSittaindS,  les  Lumbago* 
et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies, 
les  Rhumrs  et  Bronchites. 


l’Huile  de  Oroton,  les  emplâtres,  etc.,  qui  taobent  la  peàU  ou  provoquent 
des  démangeaisons  insupportables. 

Le  Thermogène  est  à  la  fois  le  remède  là  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  a  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  euille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1 .60  dans  toutes  les  pharmacies. 
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ni  dangereux,  ni  inofïensif  et  que  l’on  doit  ma¬ 
nier  avec  prudence. 


L’abcès  tuberculeux  du  cerveau 

L’abcès  du  cerveau  à  bacilles  de  Koch  est  une 
affection  rare. 

Il  peut  se  montrer,  aussi  bien  chez  des  sujets 
n’ayant  présenté  auparavant  aucun  symptôme 
morbide,  que  chez  des  gens  porteurs  de  lésions 
tuberculeuses  constituées. 

Dans  une  récente  thèse,  M.  le  Dr  Demonchy 
à  étudié  cette  importante  question. 

Il  constate,  tout  d’abord,  que  l’abcès  tubercu¬ 
leux  du  cerveau  peut  coexisteraveclaméningite 
tuberculeuse  ou  être  isolé. 

Anatomiquement,  il  est  constitué  par  une  col¬ 
lection  purulente,  de  pus  jaune  ou  jaune  verdâ¬ 
tre,  bien  lié,  en  tout  semblable  à  celui  des  abcès 
causés  par  des  pyogènes  vulgaires.  Les  lésions 
histologiques  sont  aussi  celles  des  inflammations 
aiguës  banales.  Abondance  des  polynucléaires 
plus  ou  moins  âltérés  dans  leur  structure  (globu¬ 
les,  de  pus)  mélangés  de  lymphocytes,  de  ma¬ 
crophages,  de  mononucléaires  divers,  Le  pro¬ 
cessus  de  nécrose  est  très  intense,  l’atteinte  des 
vaisseaux  lésés  dans  leurs  parois  et  thrombosés 
est  particulièrement  accentuée.  Le  fait  le  plus 
remarquable  est  l’absence  complète  de  cellules 
géantes  et  de  follicules  tuberculeux. 

Ces  abcès  contiennent  le  baGille  de  Koch  en 
quantité  extraordinairement  abondante. 

Cliniquement,  le  début  peut  être  annoncé  par 
une  légère  élévation  thermique,  mais  l’évolution 
est  en  général  apyrétique,  ce  qui  fait  que  le  dia¬ 
gnostic  se  pose  surtout  avec  les  tumeurs  céré¬ 
brales.  Le  syndrome  d’hypertension  intra-cra- 
jiienne  n’est  souvent  pas  complètement  consti¬ 
tué,  la  stase  papillaire,  par  exemple,  peut  man¬ 
quer,  ainsi  que  les  vomissements  et  même  la 
céphalée. 

Les  signes  de  lésions  en  foyer  sont  variables 
suivant  le  siège.  Un  caractère  important  paraît 
être  la  variabilité  des  symptômes,  des  paralysies 
notamment  (hémiplégie  oscillante). 

L’évolution,  qui  se  termine  par  la  mort,  se  fait 
en  un  mois  à  peu  près,  le  coma  s’installant 
après  les  progrès  de  Ja  somnolence  et  de  la  tor¬ 
peur. 

La  ponction  lombaire  donne  des  résultats  né- 
gatifs. 

L’abcès  tuberculeux  du  cerveau  est  un  exem¬ 
ple  de  tuberculose  atypique,  de  caractère  phleg- 
masiquç,  à  lésions  non  folliculaires. 


Le  varicocèle 

M.  Dellinger-Barney  a  fait  dans  le  Boston 
med.  and  surg.  Journal  une  étude  de  Pétiologie 
et  du  traitement  chirurgical  du  varicocèle  ' ana= 
lysée  par  la  Gaz.  des  Hôpitaux). 

Ilrejette  absolument  toutes  les  théories  étio¬ 
logiques  mécaniques.  Il  considère  plutôt  comme 
probable  l’origine  congénitale  ou  fout  au  moins 


une  prédisposition  congénitale  et  un  trouble  de 
croissance. 

On  note  parfois  la  présence  d’autres  anoma¬ 
lies  congénitales,  et  certains  cas  datent  réelle¬ 
ment  de  la  naissance.  Sur  les  autres  cas,  la  ma¬ 
jorité  est  venue  à  l’hôpital  entre  quinze  et  trente 
ans  avec  un  maximum  très  net  entre  vingt  et 
vingt-cinq  ans. 

Or,  l'affection  avait  débuté,  en  général,  de  un 
an  à  dix  ans  auparavant,  avec  une  moyenne  de 
cinq  ans  ;  si  bien  que  l’époque  habituelle  du 
début  de  l’affection  est  entre  quinze  et  vingt 
ans,  ce  qui  cadre  bien  avec  l’idée  d’une  affec¬ 
tion  de  l’évolution  de  la  croissance,  Ce  qui  cor¬ 
robore  encore  ce  fait,  c’est  la  fréquence  de  l’a¬ 
trophie  du  testicule  correspondant.  Il  ne  s’agit 
pas  là  d’une  atrophie  testiculaire  vraie,  mais 
bien  d’un  arrêt  de  développement  de  l’organe 
par  suite  des-  troublêt  causés  à  cet  âge  par  le 
développement  du  varicocèle. 

Les  résultats  opératoires  éloignés  (plusieurs 
années  après  l’opération)  n’ont  pu  être  consta¬ 
tés  que  dans  39  cas,  mais  sont  fort  instructifs. 
L’opération  a  été  la  dissection  et  l’ablation  par 
une  incision  haute  ou  basse  des  veines,  en  mé¬ 
nageant  l’artère  spermatique  et  les  vaisseaux 
déférents. 

36  p.  1Q0  des  cas  continuent  à  présenter  à  un 
degré  plus  ou  moins  grand  les  douleurs  pour  les¬ 
quelles  ils  ont  été  opérés.  27  p.  100  présentent 
de  l’hypochondrie  sexuelle,  Barney  n’a  pu  en 
général  savoir  si  le  testicule  s’était  modifié  de 
volume  ;  c’est  seulement  sur  les  1 2  cas  opérés 
par  lui  qu’il  a  constaté  qu’aucune  atrophie  de 
croissance  n’avait  eu  lieu. 

Enfin  dans  15  p.  100  des  cas,  il  y  a  eu  récidive 
du  varicocèle. 

Ces  résultats  sont  peu  brillants  et  confirment 
l'auteur  dans  l’idée  que  la  cure  chirurgicale  du 
varicocèle  est  avantageusement  complétée  par 
un  traitement  psychique  souvent  indispensa¬ 
ble, 


Traitement  de  l’acné  vulgaire 

Notre  confrère,  M.  le  Dr  Gai. and,  de  Cambrai, 
a  fait,  dans  VE'cho  médical  du  Nord,  une  étude 
des  diverses  formes  d’acné  et  de  leur  traitement. 

Nous  citerons,  spécialement  ses  conseils  sur 
l’acné  yulgaire.il  faut  penser,  avant  d’établir  le 
traitement,  à  instaurer  le  régime,  et  pour  cela,  on 
S’inspirera  des  causes  probables  qui  ont  pu  causer 
l’éruption  :  hérédité,  tempérament,  troubles  foncr 
tionnels.  Chez  les  dyspeptiques,  on  s’efforcera  de 
faciliter  la  digestion,  d’éviter  l’ectasie  gastrique, 
de  rétablir  le  bon  fonctionnement  de  l’intestin. 
On  évitera,  dans  ce  but,  les  boissons  trop  co¬ 
pieuses,  l’excès  de  viandes  et  de  graisses,  l’usage 
d’aliments  trop  condimentés,  crus  ou  fermentes¬ 
cibles.  Aux  lymphatiques,  on  administrera  les 
meilleures  préparations  iodées  et  ferrugineuses  ; 
aux  strumeux,  on  conseillera  l’huile  de  foie  de 
morue  ;  aux  arthritiques,  les  alcalins  et  l’usage 
des  eaux  minérales  bicarbonatées  et  arsenicales  '. 
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En  ce  qui  concerne  le  traitement,  il  y  a  lieu 
de  considérer  l’endroit  où  se  manifeste  l’acné. 

-  D’une  façon  générale,  les  intéressés  auront 
soin  de  laver  et  d’antiseptiser  rigoureusement  la 
peau.  Pour  cela,  ils  procéderont,  chaque  matin, 
à  un  grand  lavage  à  l’eau  bouillie  chaude  conte¬ 
nant,  par  litre  :30  gr.  d’acide  borique  et  30  gr. 
de  bicarbonate  de  soude.  Ils  s’essuieront  avec 
un  linge  sec,  bien  propre,  et  à  l’aide  de  bour- 
donnets  de  coton  hydrophile  imprégnés  de  la 
solution  suivante  : 


Alcoolat  de  Cologne. 

Résorcine . 

Soufre  lavé . 


150gr.j^ 
ââ  5  gr. 


ils  feront  une  appli  cation  légère  sur  les  parties 
atteintes. 

Le  soir,  si  la  peau  est  irritée,  ils  enduiront  les 
mêmes  parties  d’un  glycérolé  d’amidon  boriqué. 

Telle  est  notre  pratique  courante,  dans  la 
forme  simple,  non  inflammatoire.  Mais  il  existe 
d’autres  formules. 

Voici  celle  de  Brocq  : 

2°  S’abstenir  de  café, café  au  lait,  thé,liqueurs, 
alcools,  vin,  charcuterie,  poissons,  coquilles, 
crustacés,  gibier,  truffes,  pâtés,  fromages,  ali¬ 
ments  épicés,  oseille, tomates,  crudités;  modérer 
le  beurre. 

2°  Au  commencement  des  repas, un  des  cachets 
suivants  : 


Bicarbonate  de  soude .  0  gr.  30 

Magnésie  calcinée .  0  gr.  20 

Poudre  de  cascara  sagrada .  0  gr.  15 

Benzo-naphtol . * .  0  gr.  15 


Pour  1  cachet.  Faire  20  semblables. 

3°  Nettoyer  la  figure  avec  des  tampons  d’ouate 
hydrophile  et  de  l’eau  aussi  chaude  que  possi¬ 
ble  qui  aura  bouilli,  avec  10  gr.  de  son  et  une 
cuillerée  à  soupe  de  bicarbonate  de  soude  par 
litre. 

4°  Faire  le  soir  un  savonnage  des  points  ma¬ 
lades  au  savon  au  naphtol  ;  y  passer  ensuite  de 
l’eau-de-vie  camphrée. 

5°  Mettre  sur  les  boutons,  pour  la  nuit,un  peu 
de  la  pommade  suivante  : 


Naphtol  B  camphré .  0  gr.  30 

Résorcine .  0  gr.  20 

Savon  noir . . .  0  gr.  20 

Craie  préparée .  0  gr.  50 

Soufre  précipité  . . .  1  gr.  50 

Vaseline  pure .  20  gr. 


On  augmente  ou  diminue  la  vaseline  suivant 
l’effet  produit. 

6°  Le  matin,  après  la  toilette,  passer  sur  la 
figure  le  mélange  suivant  : 


Borate  de  soude .  10  gr. 

Ether  suif,  camphré .  40  gr. 

Eau  dist.  de  roses .  .  100  gr. 

Eau  distillée .  150  gr. 


Nons  insistons  sur  la  nécessité  d’employer, 
avec  prudence,  les  médicaments  à  base  de  soufre 
et  de  résorcine,  desquamants  par  excellence. 


Dans  les  formes  les  plus  simples,  les  lotions 
chaudes,  boriquées,  boratées,  bicarbonatées, ren¬ 
dent  de  grands  services. 

Le  lait  virginal  ou  le  lait  d’amandes  douces, 
en  lotions,  additionné  l’un  ou  l’autre  de  5  gr. 
de  sulfate  d’alumine,  pour  250  centimètres  cubes 
de  véhicule,  nous  ont  donné  des  guérisons,  sans 
plus. 

Les  auteurs  recommandent  également,  de 
procéder  chaque  jour  \ à  l’énucléation  des  pus¬ 
tules.  Cette  énucléation  se  fait  en  comprimant 
l’élévation  dermique,  entre  les  ongles  opposés, ou 
à  l’aide  d’une  pointe  d’aiguille  flambée  qui  crève 
la  pustule  et  embroche  le  comédon. 


L’herpès  cervico-utérin  et  vaginal 

Dans  le  dernier  numéro  de  La  Gynécologie,  M. 
le  Dr  Petit-Dutaillis  a  publié  une  curieuse  ob¬ 
servation  d’herpès  cervico-vaginal  qui  avait,  au 
début,  paru  présenter  tous  les  caractères  d’une 
vulgaire  blennorrhagie,  mais  qui,  étudiée  de 
près,  avait  rapidement  manifesté  sa  véritable 
nature  par  une  guérison  complète  en  quelques 
jours. 

«  Donc,  conclut  l’auteur,  il  existe  une  locali¬ 
sation  cervico-vaginale  de  l’herpès,  pouvant  être 
indéfiniment  l’objet  d’échanges  interconjugaux, 
s’accompagnant  d’une  suppuration  intense,d’as- 
pect  blennorragique,  sans  que  pourtant  le  gono¬ 
coque  y  soit  pour  rien. 

2°  Pour  faire  le  diagnostic  d’herpès  cervical, 
on  tablera  surtout,  au  stade  prééruptif,  sur  la 
localisation  du  processus,  la  turgescence  excep¬ 
tionnelle  du  col,  les  sensations  spéciales  de  cuis¬ 
son, de  brûlure,  décri' espar  la  malade.  Aux  stades 
suivants,  mieux  vaut  ne  pas  compter  sur  l’as¬ 
pect  diphtéroïde  et  le  polycyclisme  des  exulcé¬ 
rations,  les  vésicules  pouvant  être, en  tout  point, 
trop  disséminées  pour  y  donner  lieu  ;  il  faut,  à 
défaut  de  ces  signes,  s’attacher  à  la  constatation 
des  vésicules  elles-mêmes  et  des  pertes  de  subs¬ 
tance  très  superficielles,  arrondies,  auréolées  de 
rouge,  seuls  vestiges  de  l’existence  si  éphémère, 
en  l’absence  de  toute  conglomération,  des  élé¬ 
ments  éruptifs. 

3°  Il  est  possible  que  l’herpès  génital  soit  sou¬ 
vent  dû  à  l’action  des  écoulements  blennorra¬ 
giques  ou  leucorrhéiques.  Mais  il  n’est  pas  moins 
vrai  que  sa  localisation  cervico-vaginale  suffit 
à  provoquer  des  écoulements  de  cet  aspect.  On 
ne  peut  donc  conclure  à  la  coexistence  de  la 
blennorragie  et  de  cette  localisation  herpétique, 
sans  le  double  critérium  microscopique  et  évo¬ 
lutif. 

L’herpès  génital  se  présente  assez  souvent 
souvent  chez  la  femme  sous  une  forme  très  dis¬ 
crète  au  point  de  vue  éruptif,  très  intense  au 
point  de  vue  douleurs.  C’est  l’herpès  névralgique 
de  Mauriac,  sorte  de  zona  partiel.  J’en  ai  obser¬ 
vé  plusieurs  exemples.  En  pareil  cas,  on  trouve, 
à  la  vulve,  de  la  rougeur,  un  peu  d’œdème, 
mais  à  peine  quelques  éléments  éruptifs.  Ce  qui 
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domine,  c’est  la  névralgie  du  nerf  honteux  in¬ 
terne  dont  j’ai  dépuis  longtemps  signalé  les 
principaux  points  douloureux:  point  sciatique ; 
au-devant  de  l’épine  sciatique,  juste  à  l’endroit 
où  le  nerf  s’engage,  en  compagnie  de  l’artère  du 
même  nom,  dans  l’épaisseur  du  segment  péri¬ 
néal  inférieur  de  l’aponévrose  obturatrice  ;  point 
ischia-pubien,  le  long  de  la  bra'nche  ischio-pu- 
bieniie,  dans  l’épaisseur  du  plancher  uro-géni- 
tal.  Que  de  fois  la  douleur  au  point  sciatique 
(qu’il  y  ait  ou  non  coïncidence  d’herpès)  est  at¬ 
tribuée  à  l’inflammation  des  annexes  ! 

La  névralgie  du  nerf  honteux  interne  est  en 
effet,  ainsi  que  je  me  plais  à  le  répéter,  aussi 
fréquente  que  méconnue.  Souvent  il  s’y  joint 
des  algies  d’autres  branches  du  plexus  sacré, 
nerf  sciatique,  nerfs  sphinctériens, d’où  ténesme 
anal,  d’où  ces  dysuries  avec  pollakiurie  si  sou¬ 
vent  prises  et  traitées  comme  cystites. 

Les  modifications  du  pouls  comme  moyens 
de  contrôle  de  la  douleur 

D’après  la  thèse  du  D1'  Proussenko,  de  Mont¬ 
pellier,  on  peut  tirer  grand  parti  de  l’étude  des 
modifications  du  pouls  pour  contrôler  la  réalité 
d’une  douleur  vive. 

Ce  signe  connu  sous  le  nom  de  signe  de  Mann- 
kopf,  consiste  en  ceci  :  lorsqu’un  sujet  accuse 
une  pression  sur  une  région  ou  un  organe  don¬ 
nés  de  provoquer  de  la  douleur,  et  que  cette 
douleur  est  réelle,  on  constate  une  accélération 
du  pouls.  Le  pouls  est  pris  comme  d’habitude 
à  l’artère  radiale;  l’accélération  est  variable 
avec  les  sujets,  avec  les  conditions  de  l’expé¬ 
rience  ;  elle  est  de  15  à  20  pulsations  ou  plus  par 
minute.  Elle  commence  quelques  secondes  après 
que  l’on  a  provoqué  la  douleur  ;  le  pouls  re¬ 
vient  à  sa  fréquence  normale  1  minute  et  demie 
à  2  minutes  après  le  début  de  l’expérience. 

Si,  au  contraire,  toutes  les  conditions  restant 
les  mêmes,  on  ne  peut  noter  d’accélération  du 
pouls,  c’est  que  l’on  a  affaire  à  un  sujet  qui  ne 
ressent  en  réalité  aucune  douleur  ;  on  se  trouve 
emprésence  d’un  simulateur. 

M.  Proussenko  a  étudié  ce  signe  en  modifiant 
la  technique.  Tout  d’abord  il  a  non  seulement 
compté  le  pouls,  mais  mesuré  la  pression  arté¬ 
rielle.  Et  d’autre  part,  au  lieu  de  provoquer  lui- 
même  la  douleur,  il  engage  le  malade  à  la  faire 
naître  par  une  pression  ou  un  mouvement.  Or 
on  constate  toujours  à  ce  moment,  si  la  douleur 
est  bien  réelle,  une  augmentation  de  la  pres¬ 
sion. 

Ce  signe  n’est  pas  souvent  utilisé,  parce  qu’il 
est  d’une  observation  délicate,  mais  il  peut  ren¬ 
dre  de  réels  services  dans  certains  cas. 


REVUE  DES  CONGRÈS 


XIe  Congrès  français  de  médecine 

Des  bradycardies.  --Traitement  des  épilepsies  symp¬ 
tomatiques  .  —  Rapports  du  foie  et  de  la  rate  en 

pathologie.  —  L’heetine  dans  le  traitement  de  la 

syphilis . 

Le  XL  Congrès  français  de  médecine  a  tenu 
ses  séances  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Fa¬ 
culté  de  Paris,  les  13, 14  et  15  octobre. 

MM.  Vaquez  et  Esmein  ont  présenté  un  rap¬ 
port  sur  les  bradycardies. 

Il  existe  différentes  espèces  de  bradycardie 
(ralentissement  du  cœur).  Un  des  types  les  plus 
récemment  établis  et  peut-être  aussi  un  des 
mieux  connus  est  la  bradycardie  par  lésion  car¬ 
diaque.  La  lésion  siège,  dans  ce  cas,  au  niveau 
du  septum  interventriculaire,  et  intéresse  les 
fibres  musculaires,  découvertes  par  His,  qui 
unissent  les  oreillettes  aux  ventricules.  Les  al¬ 
térations  de  ce  faisceau  unissant,  en  troublant 
la  propagation  au  ventricule  des  contractions  de 
l’oreillette,  entraînent  un  ralentissement  du 
cœur  et  du  pouls. 

Des  lésions  nerveuses  sont  aussi  susceptibles 
de  causer  la  bradycardie.  On  sait,  d’ailleurs, 
que,  physiologiquement,  l’excitation  du  bout 
périphérique  du  nerf  pneumogastrique  déter¬ 
mine  un  ralentissement  du  pouls  (bradycardie 
pneumogastrique). 

La  respiration  normale  (pendant  l’expiration), 
certains  agents  toxiques  (la  digitale,  les  sels  bi¬ 
liaires,  les  poisons  urémiques)  peuvent  détermi¬ 
ner  également  un  ralentissement  du  rythme  car¬ 
diaque. 

Le  diagnostic  devra,  d’abord,  établir  la  réali¬ 
té  dé  la  bradycardie.  Il  y  a.  des  ralentissements 
du  pouls  (bradysphygmie)  sans  ralentissement 
réel  des  battements  cardiaques.  L’examen  du 
cœur  et  les  méthodes  graphiques  redresseront 
cette  erreur.  Onfera  ensuite  le  diagnostic  diffé¬ 
rentiel  des  bradycardies  véritables  entre  elles. 
L’association  des  troubles  vertigineux  et  des  cri¬ 
ses  syncopales  (syndrome  d’Adams-Stockes)  n’ap¬ 
partient  en  propre  à  aucune  des  variétés  de  bra¬ 
dycardie.  Elle  tient  seulement  au  degré  de  la 
maladie  et  se  voit  dans  les  ralentissements  ac¬ 
cusés  du  pouls. 

Dans  les  formes  nerveuses,  la  bradycardie 
n’est  pas,  en  général,  aussi  intense  ni  surtout 
aussi  permanente  que  dans  les  formes  organi¬ 
ques.  Il  est,  de-  plus,  une  épreuve  intéressante  à 
utiliser  en  pareil  cas,  celle  de  l’atropine.  L’a¬ 
tropine  accélère  normalement  le  pouls.  Elle  ne 
détermine  qu’une  accélération  insignifiante  dans 
la  bradycardie  d’origine  intra-cardiaquè. 

—  Le  traitement  des  épilepsies  symptomati¬ 
ques  a  fait  l’objet  de  deux  rapports,  de  MM.  Sou¬ 
ques  et  Vires. 

M.  Souques  pose,  d’abord,  une  question  pré¬ 
judicielle  :toutes.les  épilepsies  sont-elles  symp¬ 
tomatiques  ?  L’auteur  le  pense,  et  il  croit  que 
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toute  épilepsie  a  une  cause.  La  vieille  épilepsie 
soi-disant  essentielle,  psycho-névrose  constitu¬ 
tionnelle,  relève  de  facteurs  réels  quoique,  quel¬ 
quefois,  difficiles  à  déterminer  :  lésions  trauma¬ 
tiques  de  la  tête  foetale,  indurations,  sclérose, 
névroglique  dans  la  zone  motrice,  etc.  Il  résulte 
de  cette  notion  que  toutes  les  épilepsies  peuvent 
être  justiciables  d’un  traitement  chirurgical. 

—  MM.  A.  Gilbert  et  P.  Lereboullet  ont 
exposé  une  étude  sur  les  relations  du  foie  et  de 
la  rate  en  pathologie. 

Les  relations  pathologiques  du  foie  et  de  la 
rate  sont  complexes.  La  synergie  fonctionnelle 
des  deux  organes  entraîne  souvent  leur  altéra¬ 
tion  réciproque. 

La  rate  hépatique  aune  existence  indiscutable 
et  doit  continuer  à  être  considérée  comme  re¬ 
marquablement  fréquente.  En  présence  d’une 
splénopathie  apparemment  primitive,  c’est  l’état 
du  foie  qu’il  faut  d’abord  rechercher.  Pour  peu 
que  la  recherche  soit  poursuivie  avec  soin,  elle 
permet,  bien  des  fois,  de  constater  une  altéra¬ 
tion  légère  ou  grave  du  foie,  dont  la  splénomé¬ 
galie  peut  être  la  conséquence. 

Plus  récente,  l’histoire  du  foie  splénique  s’ap¬ 
puie  sur  un  grand  nombre  de  travaux.  Parmi  les 
faits  qui  rentrent  dans  le  groupe  ainsi  consti¬ 
tué,  il  faut  ranger  les  cas  étudiés  par  Banti  et 
connus  sous  le  nom  de  maladie  de  Banti.  Des 
précisions  nouvelles  seraient  nécessaires  sur  ce 
sujet. 

On  doit  fréquemment  tenir  un  large  compte, 
pour  expliquer  la  double.,  Jésipn.,.  hépatique  et 
splénique,  de  l’action  simultanée  exercée  par 
une  même  cause  sur  le  foie  et  la  rate.  Il  reste 
encore  d’ailleurs,  pour  cette  question,  un  grand 
nombre  de  points  qui  méritent  d’être  préci¬ 
sés. 

M.  Roch  parle  de. la  malad'e  de  Banti.  Elle 
résume,  dit-il,  l’histoire  des  cirrhoses  d’origine 
splénique,  du  moins  quant  à  présent.  Deux  cho¬ 
ses  sont  acquises  dans  la  connaissance  delà  ma¬ 
ladie  de  Banti  :  1°  l’anémie  splénique  peut  se 
compliquer  de  cirrhose  ;  2°  le  seul  traitement  ef¬ 
ficace  de  cette  affection  est  la  splénectomie. 

—  M.  Mouneyrat  a  fait  une  communication 
sur  la  cure  de  la  syphilis  par  l’hectine.  L’auteur 
a  indiqué  les  lois  bio-chimiques  qu’il  a  dégagées 
dans  ces  dernières  années,  lois  établissant  les 
relations  qui  existent  entre  la  constitution  chi¬ 
mique  des  corps  arsénicaux  et  leurs  propriétés 
anti-syphilitiques.  Il  a  déterminé  avec  précision 
les  groupements  atomiques  qui  augmentent  ou 
diminuent  l’action  tréponémiçide  de  l’arsenic. 
Cela  fait,  il  a  signalé  les  moyens  propres  à  dé¬ 
sintoxiquer  les  molécules  arsénicales  anti-syphi¬ 
litiques.  C’est  en  se  basant  sur  ces  recherches 
de  plusieurs  années,  recherches  conduites  d’une 
façon  scientifique  et  systématique,  qu’il  est  ar¬ 
rivé  à  la  synthèse  de  l’hectine  et  de  l’hectargy- 
re.  M.  Mouneyrat  a  montré  que  l’hectine,  com¬ 
me  l’a  établi  le  Dr  Fouquet,  lue  le  tréponème, 
agent  infectieux  de  la  syphilis.  Il  a  montré  en 
outre  que  l’hectine  ne  se  fixe  pas  dans  les  cen¬ 


tres  nerveux,  ce  qui  explique  son  innocuité,' 
qu’elle  sè  localise  presque  exclusivement  dans 
la  peau  et  les  muscles,  précisément  dans  les  ré¬ 
gions  où  siègent  la  plupart  du  temps  les  lésions 
d’origine  syphilitique.  Cette  action  anti-infec¬ 
tieuse  del’hectine  et  sa  localisation  spéciale  in¬ 
diquent  sa  puissante  efficacité  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  syphilis  à  toutes  ses  périodes  (syphi¬ 
lis  primaire,  secondaire  et  tertiaire),  ainsi  que 
dans  les  affections  para-syphilitiques  comme  le 
tabès.  En  dehors  de  son  action  anti-syphilitique 
l’hectine  relève  très  rapidement  l’état  général 
des  malades. 

M.  Hallopeau  signale  un  fait  intéressant  en 
faveur  de  la  méthode  de  cure  abortive  de  la  sy¬ 
philis  par  l’hectine,  qu’il  a  préconisée.  Un  ma¬ 
lade  syphilitique  de  M.  Guiard  fut  soumisilya 
4  mois  aux  injections  d’hectine  ;  or,  ce  mala¬ 
de  vient  de  contracter  à  nouveau  un  chancre. 
La  première  syphilis  aurait  donc  été  guérie,  la 
réinfection  ne  pouvant  se  faire  chez  un  sujet 
encore  syphilitique. 

M.  Balzer  a  appliqué  avec  de  beaux  suc¬ 
cès  l’hectine  au  traitement  général  de  la  syphi¬ 
lis.  Il  s’en  tient  aux  doses  de  0  gr.  10  centigr. 
tous  les  jours  ou  0  gr.  20  centigr.  tous  les  deux 
jours,  qu’il  administre  en  injections  sous-cuta¬ 
nées  ou  intra-musculaires.  La  cure  totale  est  de 
2  à  3  grammes  d’hectine,  injectée  ainsi  sans  in¬ 
terruption  ou  avec  une  interruption  de  quelques 
jours  au  milieu  du  traitement. 

L’hectinè  peut  s’associer  aux  autres  médica¬ 
tions  anti-syphilitiques,  à  l’iodure,  au  mercure. 
L’hectargyre,  .qui  ést  une  combinaison  d’hectine 
et  d’oxycyanure,  donne  également  de  brillants 
résultats.  M.  Balzer  rend  hommage  aux  travaux 
de  M.  Mouneyrat  qui  a  introduit  l’bectine  dans 
la  thérapeutique. 

P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


La  Belladone  (suite), 

Par  le  Dr  André  Lombard. 

Si  l’on  a  pu  attribuer  à  la  belladone  une  action 
heureuse  dans  les  affections  cardio-vasculaires, 
c’est  assurément  par  suite  d’une  erreur  de  dia¬ 
gnostic  ou  d’interprétation  ;  car,  dans  les  pal¬ 
pitations  d’origine  digestive,  dans  les  névralgies 
précordiales  ou  les  arythmies  extrasystoliques,  si 
elle  a  fait  du  bien  aux  malades,  c’est  parce  que 
ceux-ci  souffraient  d’abord  de  leur  estomac  ou  de 
leur  tube  digestif.  Médicament  vaso-constric¬ 
teur,  la  belladone  ne  trouve  d’indication  dans  au¬ 
cune  maladie  du  cœur  et  des  vaisseaux,  particu¬ 
lièrement  chez  les  sujets  hypertendus. 

Ces  propriétés  vaso-constrictives,  sur  lesquel¬ 
les  nous  n’avons  point  encore  insisté,  trouvent  un 
emploi  dans  l’hémoptysie  ;  si  l’on  s’adresse  volon- 
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tiers  à  l’extrait  thébaïque  pour  calmer  la  toux, 
on  recherchera,  dans  la  belladone,  son  action 
constrictive  vasculaire,  et  on  fera  prendre  cha¬ 
que  jour  jusqu’à  huit  et  dix  des  pilules  suivantes  : 


Extrait  de  belladone .  il  005 

Extrait  thébaïque .  0  gr.  01 


en  1  pilule  : 

Si  l’hémoptysie  est  légère,  on  fera  prendre  qua¬ 
tre  ou  cinq  cuillerées  par  jour  de  : 


Sirop  de  belladone . 

Sirop  de  codéine . 

Eau  de  fleurs  d’oranger. 
Eau  distillée . 


sans  négliger,  bien  entendu,  les  autres  prescrip¬ 
tions  que  commande  la  situation. 

Ce  n’est  pas  seulement  une  action  sédative 
générale  que  possède  la  belladone,  mais  une  ac¬ 
tion  locale.  C’est  ainsi  que  les  frictions  avec  le 
sirop  constituent  un  palliatif  applicable  au  prurit 
dentaire  et  à  l’inflammation  gingivale  chez  les 
tout  petits  enfants  ;  sans  doute  on  peut  trouver 
parfois  son  action  inutile  ou  peu  efficace  ;  mais 
on  peut  lui  ajouter  l’action  de  la  stovaïne  et  faire 
faire  plusieurs  fois  par  jour  une  friction  sur  les 
gencives  avec  le  sirop  suivant  : 


Teinture  de  belladone . XX  gouttes 

Teinture  de  safran . •  X  gouttes 

Stovaïne .  o  gr.  05  à  0  gr.  10 

Sirop  simple .  10  gr. 

Plus  utilement  l’action  antidouloureuse  locale 
de  la  belladone  est  souvent  mise  à  profit  dans  les 
affections  du  rectum  et  de  l’anus.  Ainsi,  dans  les 
hémorrhoïdes,  déjà  bonne  pour  combattre  la  cons¬ 
tipation  (avec  les  pilules  d’un  centigr.  de  poudre 
et  d’extrait),  la  belladone  possède  une  action  lo¬ 
cale  ;  on  formulera  les  suppositoires  suivants  : 


Clilorhydralo  de  morphine... 

Extrait  de  belladone . 

Beurre  de  eacao . 

pour  1  suppositoire  ; 
ou  ceux-ci  : 

Ex  Ira  i;  de  belladone . 

Iodoforinc . 

Chrysarobine . 

Beurre  de  cacao . 

pour  un  suppositoire  (Unna). 
ou  encore  ceux-ci  : 


0  gr.  01 
0  gr.  02 
4  gr. 


0  gr.  01 
0  gr.  02 
0  gr.  05 
4  gr. 


Extrait  le  belladone .  0  gr.  01  à  0  gr. 02 

Stovaïne . . .  .  0  gr.  01  à  0  gr. 02 

Beurre  de  cacao .  q.  s. 


pour  un  suppositoire. 


Si  les  hémorrhoïdes  saignent  facilement,  on 
fera  l’association  médicamenteuse  suivante  : 

Extrait  do  belladone .  0  gr.  01 

Antipyrine .  0  gr.  30 

Beurre  de  cacao  et  cir j .  q.s. 

pour  1  suppositoire  de  consistance  ferme.  En 
nlroduire  trois  ou  quatre  par  jour. 


Avec  des  hémorrhoïdes  externes  douloureuses, 
oh  emploiera  la  formule  suivante  : 

Extrait  de  belladone .  0  gr.  10 

Extrait  de  ratanbia .  0  gr.  30 

Tannin .  0  gr.  50 

Chlorhydrate  de  eocaïnc .  0  gr.  10 

Vaseline . 20  gr. 

L’introduction  de  la  belladone  par  la  voie  ree- 
tale  peut  souvent  être  mise  à  profit  quand  on 
veut  obtenir  une  sédation  générale  et  que  l’état 
de  l’estomac  est  un  obstacle  à  son  administra¬ 


tion. 

Son  action  locale  est  recherchée  dans 
les  affections  douloureuses  :  goutte,  rhumatisme, 
coliques  hépatiques  ou  néphrétiques,  coliques  de 
plomb,  entérite  muefo-membraneuse,  phénomè¬ 
nes  douloureux  chez  les  névropathes.  On  a  con¬ 
seillé  le  Uniment  suivant  : 


Baume  tranquille. . . . 
Extrait  thébaïque.... 
Extrait  de  belladone.. 
Extrait  de  jusquiame. 
Chloroforme . 


. .  40  gr. 
dâ  2  gr. 

.  .  10  gr. 

(Robin.)_ 


dont  on  imbibera  une  flanelle,  pour  l’appliquer 
sur  le  flanc  ou  le  ventre. 

Dans  la  goutte,  on  fera  une  onction  sur  l’arti 
culation  malade  avec  : 

Baume  tranquille . ) 

Laudanum  de  Sydenham . [dâ  10  gr. 

Chloroforme . ; 

Dans  ces  deux  formules,  ccs  substances,  il  est 
vrai,  ne  sont  pas  miscibles  ;  aussi  faudra-t-il 
agiter  soigneusement  le  flacon.  On  pourra  formu¬ 
ler  : 


Teinture  de  belladone . .  10  gr. 

Teinture  de  iusquiame .  30  gr. 

Laudanum  de  Sydenham  (aile. Codex)  15  gr. 

et  on  aura  soin  de  recouvrir  non  d’ouate,  mais 
d’une  feuille  de  gutta-percha  làminée. 

Dans  la  phlébite  puerpérale  M.  Robin  conseille 
de  faire  sur  le  membre  malade  des  onctions  avec 
cette  pommade  : 


Extrait  de  belladone . ! 

Extrait  d’opium . ! 

Axonge . ■ . 


ââ  3  gr. 
30  gr. 


pour  calmer  les  douleurs. 

Nous  avons  cité  le  baume  tranquille,  qui  est 
une  préparation  très  employée,  plus  usitée  que 
l’huile  de  belladone  ;  on  l’obtient  en  faisant  digé¬ 
rer  dans  de  l’huile  d’olives  des  feuilles  fraîches 
de  belladone,  de  jusquiame,  de  morelle,  de  ni- 
eotiane,de  pavot,  de  stramonium  et  en  aromati¬ 
sant  avec  de  l’huile  d’absinthe,  de  marjolaine, 
d’hysope,  de  menthe,  de  romarin,  de  sauge  et  de 
thym.  Ce  topique  est  plus  utilisé  que  l’emplâtre 
de  belladone,  préparation  véritablement  trop 
active.  Il  ne  faut  point  considérer  cependant  son 
emploi  comme  complètement  exempt  de_dan- 
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gers.  MM.  Variot  et  Du  Castel  ont  relaté  un  cas 
d’intoxication  belladonée  grave,  suivie  de  guéri¬ 
son,  chez  un  enfant  de  sept  ans  et  demi  à  la  suite 
de  frictions  prolongées  avec  du  baume  tranquille; 
au  lieu  des  60  gr.  prescrits,  85  gr.  furent  em¬ 
ployés  en  36  heures.  Le  médicament  n’avait 
point  une  activité  trop  grande,  ni  l’enfant  une 
idiosyncrasie  particulière  ;  mais  la  peau  avait 
été,  antérieurement,  légèrement  excoriée  par  une 
pommade  salicylée,  et-  la  mère  avait  fait  sur  une 
large  surface  des  frictions  énergiques  et  prolon¬ 
gées.  Il  faudra  donc  ménager  l’intégrité  des  tégu- 
'  ments. 

Il  est  un  autre  topique  qu’on  utilise  rarement 
en  onctions,  comme  calmant,  mais  qui  donne  ce¬ 
pendant  d’utiles  résultats  dans  les  hémorrhoïdes  ; 
c’est  l 'onguent  populeum.  Pour  cet  usage,  on  l’as¬ 
socie  souvent  à  d’autres  médicaments  i 


nous  avons  indiqué,  il  y  a  5  ans,  il  sera  indispen 
sable,  en  ce  cas,  que  les  Fédérations  régionales, 
pour  favoriser  la  transition  naturelle  entre  l’or¬ 
ganisation  ancienne  et  l’organisation  nouvelle, 
insèrent  dans  leurs  statuts  sinon  le  texte  ci-des- 
sous  littéralement,,  du  moins  certains  points  fon¬ 
damentaux,  tels  que  le  dernier  alinéa  de  l’article 
1er  et  les  articles  3, 4, 13, 14, 15, 16. 

Au  surplus,  notre  projet  de  statuts  recevra  son 
complément  nécessaire  par  la  publication,  dans  le 
prochain  numéro  du  Concours  médical,  d’une 
étude  sur  la  division  territoriale  de  la  France  en 
régions. 

Projet  de  statuts-type  pour  les  Fédérations 
régionales, 

Par  lé  Dr  Bolliet  de  Lyon. 

Formation  de  la  Fédération. 


Extrait  de  ratanhia. 

Stovaïne . 

Onguent  populeum. 


....  2  gr. 

-  1  gr. 

. ...  30  gr. 

(Huchard). 


ou  : 


Extrait  thébaïque . 

Chlorhydrate  de  cocaïne. 

Extrait  de  ratanhia . 

Onguent  populeum . 


ââ  0  gr.  50 
■  2  gr. 


M.  Dolehé  l’emploie  aussi  en  applications  ou 
en  frictions  sur  la  région  lombaire,  contre  les 
douleurs  de  la  menstruation,  il  conseille  la  pom¬ 
made  suivante  : 

Ichthyol . 

Extrait  de  dalura  stram 
Extrait  de  belladone .... 

Extrait  de  judljuiame  . . 

Onguent  populeum, 


|  ââ  2  gr. 
. .  30  gr. 


Cet  onguent  s’obtient  en  faisant  digérer  à 
chaud  dans  de  l’axonge  des  feuilles  de  belladone, 
de  morelle,  de  jusquiame  et  de  pavots.  Il  entre 
dans  la  composition  de  la  pommade  épispastique 
verte  qui  doit  à  la  cantharide  ses  propriétés  vési- 
cantes. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

La  Réorganisation  du  syndicalisme  médical. 
Les  Fédérations . 

Par  le  Dr  Bolliet,  de  Lyon. 

F  Pour  faciliter  le  travail  de_l’ Assemblée  géné¬ 
rale  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  Fran¬ 
ce,  qui  aura  lieu  le  19  novembre  1910,  nous  avons 
jugé  utile,  conformément  à  l’avis  du  Dr  Nom,  de 
rédiger  un  projet  de  Statuts-type  à  l’usage  des 
Fédérations  régionales.  Si  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France  se  décide,  comme  nous  l’espé¬ 
rons,  à  modifier  son  organisation  dans  le  sens  que 


Article  premier.  —  Entre  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux  qui  auront  adhéré  aux  présents  statuts,  il 
est  formé  une  Société  syndicale  dite  :  «  Fédéra¬ 
tion  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  DE  LA  RÉGION 

DE  ....  » 

Son  siège  social  est  à  ...  ( ville  capitale  de  la 
région). 

Le  nombre  des  membres  et  la  durée  de  la  Fé¬ 
dération  sont  illimités.  » 

Doivent  adhérer  directement  à  la  Fédération 


régionale  de  .  les  Syndicats  des  départe¬ 
ments  de . .  affiliés  à  l’Union  des  Syndicats 


médicaux  de  France,  et,  le  cas  échéant,  tous  au¬ 
tres  Syndicats  existants  ou  a  naître  dans  cette 
région. 

But  de  la  Fédération. 

Art.  2.  —  La  Fédération  a  pour  objet  : 

1°  De  réunir  par  des  rapports  réguliers  les  dif¬ 
férents  syndicats  de  cette  région  et  de  centraliser 
ces  forces  syndicales  ; 

2°  De  favoriser  le  développement  et  la  création 
des  Syndicats  dans  les  centres  où  il  n’y  en  a  pas  ; 
n-  3°  D’étudier  et  régler  en  commun  et  d’accord 
les  questions  économiques  et  professionnelles  in¬ 
téressant  le  corps  médical  ; 

4°  De  poursuivre  l’amélioration  de  l’exercice 
de  la  médecine  et  de  la  situation  du  médecin,  par 
les  moyens  légaux  et  par  une  entente  avec  les  pou¬ 
voirs  publics  et  les  collectivités  ; 

5°  D’aplanir  et  trancher  les  différends  qui  peu¬ 
vent  s’élever  entre  les  Syndicats  ou  entre  un 
Syndicat  et  ses  membres,  quand  ils  jugent  utile 
d’en  appeler  à  la  Fédération. 

■■  Art.  3.  —  Elle  constitue  avec  l’ensemble 
des  autres  Fédérations  régionales  une  Union  cen 
traie,  dite  Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  à  laquelle  elle  se  reconnaît  tenue  d’adhé¬ 
rer  statutairement  et  de  payer  une  cotisation 
annuelle  minima  de  2  francs  par  membre. 

Art.  4.  —  Elle  est  l’intermédiaire  obligatoire 
entre  l’Union  centrale  et  les  Syndicats,  et  entre 
les  Syndicats  et  l’Union.  Aucun  Syndicat  médi¬ 
cal  ne  peut  s’affilier  à  l’Union  centrale  autrement 
que  par  l’intermédiaire  de  la  Fédération  de  la  ré¬ 
gion  à  laquelle  il  appartient. 
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Art.  5.  —  La  Fédération  prête  son  appui  mo¬ 
ral  et  matériel  aux  Syndicats  adhérents.  Dans  le 
cas  où  un  Syndicat  soutient  une  action  judiciaire, 
la  Fédération  participe  dans  la  mesure  de  ses 
moyens  aux  frais  de  cette  action  : 

1°  Si  les  ressources  du  Syndicat  sont  insuffi¬ 
santes  ; 

2°  S’il  s’agit  d’un  fait  de  principe  intéressant  le 
corps  médical  en  entier  ; 

3°  Si  le  Comité  directeur  de  la  Fédération  a 
donné  préalablement  un  avis  favorable  à  ladite 
action  judiciaire. 

La  Fédération  a  un  conseil  judiciaire  composé 
d’avocats  familiarisés  avec  cette  procédure  spé¬ 
ciale  et  susceptibles  de  donner  des  avis  utiles  aux 
Syndicats. 

Art.  6.  —  Les  Syndicats  conservent  leur  auto¬ 
nomie  absolue,  se  gèrent  à  leur  guise  et  règlent 
autant  que  possible  leurs  affaires  eux-mêmes. 

Art.  7.  —  Tout  syndicat  adhérent  s’engage  à 
payer  à  la  Fédération  une  cotisation  annuelle 
de _ francs  par  membre,  sur  laquelle  est  pré¬ 

levée  la  somme  de  2  francs  par  membre,  versée  à 
la  caisse  de  l’Union  des  Syndicats  'médicaux  de 
France  (art.  3). 

Art.  8.  —  Tout  syndicat  qui  désire  s’affilier 
à  la  Fédération  doit  prendre  une  délibération  ré¬ 
gulière,  qui  est  soumise  à  l’approbation  du  Co¬ 
mité  directeur  et  à  la  ratification  de  l’Assemblée 
générale.  Tout  Syndicat,  qui  veut  se  retirer  de  la 
Fédération,  doit  pareillement  adresser  au  Comité 
directeur  une  délibération  régulière  de  l’Assem¬ 
blée  générale  de  ses  membres,  déclarant  qu’il 
Gesse  dedaire  partie  delà  Fédération.  La  radiation* 
d’un  syndicat  affilié  peut  être  proposée  par  le 
Comité  directeur  à  l’Assemblée  générale,  qui, 
seule  a  qualité  pour  la  prononcer. 

Administration.  —  Fonctionnement. 

Art.  9.  —  La  Fédération  est  administrée 
par  un  Comité  directeur  et  par  un  Bureau. 

Art.  10.  —  Le  Comité  directeur  se  compose  des 
délégués  des  syndicats  affiliés  et  se  réunit  au 
moins  2  fois  par  année,  de  préférence  quelques 
jours  avant  les  réunions  obligatoires  de  l’Union 
des  Syndicats,  médicaux  de  France. 

Chaque  syndicat,  qui  compte  au  moins  dix 
membres,  a  droit  à  un  délégué  et,  s’il  compte  plus 
de  quarante  membres,  à  un  délégué  supplémen¬ 
taire  par  quarante  membres  ou  par  fraction  de 
quarante  membres  dépassant  le  chiffre  de  vingt. 

Les  délégués  au  Comité  directeur  sont  élus  pour 
2  ans  par  leur  syndicat.  Ils  sont  rééligibles. 

Chaque  syndicat  nomme  autant  de  délégués 
suppléants  qu’il  a  de  délégués  titulaires.  Les  dé¬ 
légués  suppléants  remplacent  les  titulaires  en  cas 
de  nécessité. 

Dans  le  fonctionnement  déjà  Fédération,  la 
présence  réelle  est  obligatoire  pour  voter. 

Art.  11.  —  Le  Bureau  se  compose  de  membres 
choisis  dans  le  Comité  directeur  et  par  lui. 

Il  comprend  :  un  président,  x . vice-pré¬ 

sidents,  un  secrétaire,  un  secrétaire-adjoint,  un 
Trésorier.  Le  secrétaire  doit  habiter  ....  {ville 
capitale  de  la  région.) 


Lé  bureau  est  chargé  d’assurer  l’expédition  des 
affaires  courantes. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  d’application  par  un 
syndicat  de  sanctions  disciplinaires,  le  Comité 
directeur  se  constitue  en  Conseil  de  famille,  sur  la 
demande  et  après  audition  des  intéressés,  et  juge 
en  tribunal  d’appel  les  décisions  du  syndicat.  Le 
Conseil  de  famille  peut,  en  »aison  de  la  gravité  du 
cas,  refuser  de  se  prononcer,  et  renvoyer  l’affaire 
devant  une  Assemblée  générale  de  la  Fédération. 
Il  y  a,  dans  tous  les  cas,  une  enquête  et  un  rap¬ 
port  écrit. 

Toute  contestation  entre  la  Fédération  et  un 
Syndicat  adhérent,  si  elle  n’a  pu  être  arrangée  à 
l’amiable  par  les  deux  bureaux,  est  jugée  par  une 
assemblée  générale  de  la  Fédération. 

Art.  13.  —  Le  Comité  directeur  nomme  parmi 
ses  membres  un  ou  plusieurs  délégués  pour  consti¬ 
tuer,  avec  le  ou  les  délégués  des  autres  Fédérations 
régionales,  le  Conseil  d’administration  de  l’Union 
centrale,  dite  Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France. 

Art.  14.  —  Le  ou  les  délégués  sont  tenus  d’as¬ 
sister  régulièrement  chaque  année  aux  2  séances 
obligatoires  du  Conseil  d’administration  et  à  l’as¬ 
semblée  générale  de  l’Union.  Chaque  délégué  a 
droit  à  une  subvention  prise  sur  la  caisse  de  la  Fé¬ 
dération. 

Le  ou  les  délégués  au  Conseil  de  l’Union  sont 
nommés  pour  deux  ans  par  la  Fédération.  Ils  sont 
rééligibles. 

La  Fédération  nomme  autant  de  délégués  sup¬ 
pléants  qu’elle  a  de  délégués  titulaires  au  Conseil 
de  l’Union.  __ 

Art.  15.  —  Tous  les  ans,  la  Fédération  tient 
une  Assemblée  générale  ordinaire. 

Elle  se  compose  : 

a)  Des  membres  du  Bureau  et  du  Comité  ; 

b)  Desjprésidents  des  Syndicats  ; 

c)  Desfdélégués  des  syndicats,  à  raison  d’un 
délégué  par  vingt  membres  ou  par  fraction  de 
vingt  membres  supérieure  à  dix. 

Les  délégués  à  l’Assemblée  générale  sont  élus 
chaque  année  par  leur  syndicat.  Ils  sont  rééligi- 
gles. 

Tous  les  autres  membres  des  syndicats  affiliés 
peuvent  assister  à  l’Assemblée  générale  et  pren¬ 
dre  part  aux  discussions,  mais  sansjpouvoir  voter. 

L’Assemblée  générale  ordinaire  ou  extraordi¬ 
naire  ne  peut  prendre  de^décision  valable  que  si 
la  moitié  des  syndicats  est  représentée  ;  si  ce 
nombre  n’est  pas  atteint,  l’Assemblée  peut  fixer, 
s’il  y  a  lieu,  une  nouvelle  réunion  qui  statuera, 
quel  que  soit  le  nombre  des  syndicats  représentés. 

Art.  16.  —  Le  ou  les  délégués  au  Conseil  de 
l’Union  doivent  communiquer  à  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  de  la  Fédération  tous  les  renseignements 
désirables  sur  la  marche  générale  des  affaires  et 
recevoir  toutes  les  indications  utiles. 

Art.  17.  —  Toute  discussion  politique,  reli¬ 
gieuse  ou  étrangère  au  but  de  la  Fédération  est 
formellement  interdite. 

Fonds  social. 

Art.  18.—  Le  fonds  social  est  constitué: 

1°  Par  les  cotisations  annuelles  de  chaque  Syn- 
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dicat,  dont  lef  taux  est'  fîxé  à  ....  francsjpar 
membre  ; 

2°  Par  les  dons,  etc. 

Art.  19.  —  Il  est  destiné  à’couvrir  les  dépenses 
communes  :  frais  de  bureau,  impressions,  corres¬ 
pondance,  subventions,  etc. 

Dans  le  cas  où  un  syndicat,  soutenu  par  la  Fé¬ 
dération,  comme  il  est  dit  précédemment  (art.  5), 
a  obtenu  des  dommages-intérêts,  il  doit  en  préle¬ 
ver  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  frais 
occasionnés  à  la  Fédération  par  le  procès. 

Modifications  aux  statuts. 

Art.20.  —  Aucune  modification  aux  présents 
statuts  ne  peut-être  décidée  que  par  une  Assem¬ 
blée  générale  extraordinaire  convoquée  à  cet  effet 

Dissolution. 

i  Art.  21.  —  La  dissolution  de  la  «  Fédération 

des  Syndicats  médicaux  de  la  région  de . » 

n’est  valable  que  si  elle  est  décidée  en  Assemblée 
générale  extraordinaire  convoquée  à  cet  effet  et 
votée  par  les  trois  quarts  des  délégués’présents 
représentant  au  moins  les  deux  tiers  des  syndicats, 
a-  En  cas  de  dissolution  de  la  Fédération,  l’avoir 
est  réparti  entre  tous  les  Syndicats,  proportionnel¬ 
lement  au  nombre  de  leurs  membres. 

Art.  22.  —  Des  règlements  particuliers,  adop¬ 
tés  en  Assemblée  générale,  déterminent,  selon  les 
circonstances,  les  conditions  dans  lesquelles  sont 
mis  en  pratique  les  principes  généraux  énoncés 
dans  les  présents  statuts. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 


Question  de  droit  mutualiste. 

On  nous  écrit  : 

L’article  33  de  nos  statuts  dit  : 

«  Les  soins  du  médecin ,  les  médicaments  et 
l’indemnité  ne  sont  pas  dus  aux  femmes  socié¬ 
taires  pour  accouchement  et  suites  naturelles, 
mais  un  secours  unique  de  50  francs  leur  est 
accordé  par  couche  et  après  un  an  de  sociéta¬ 
riat. i 

«  Toutefois,  l’indemnité  devra  lui  être  allouée 
si  une  maladie  se  déclarait  à  la  suite  de  la  couche, 
et  après  constatation  par  le  médecin.  L’indemnité 
commence  à  partir  du  jour  où  la  constatation  a  été 
faite.  » 

Une  de  nos  sociétaires  fait  une  fausse  couche 
de  trois  mois.  La  Société  lui  doit-elle  l’indemnité 
de  50  francs  prévue  par  l’article  33  de  nos  statuts, 
ou  bien  le  fait  de  cette  indisposition  rentre-t-il 
simplement  dans  la  catégorie  des  soins  ordi¬ 
naires  ? 

La  quèstion  de  la  fausse  couche  a  été  exami¬ 
née  par  M.  Jean  Hébrard  dans  le  Guide-Manuel 
de  la  Mutualité  française,  page  12i.  Cet  auteur 
admet  qu’en  pareil  cas,  on  doit  accorder  tous 
les  secours  statutaires^  comme  pour  une  maladie 
ordinairé. 

Cette  manière  d’opérer  nous  paraît,  en  effet, 


plus  rationnelle  et  plus  équitable,  car  dans  cer¬ 
tains  cas  il  ne  peut  y  avoir  qu’un  arrêt  de  tra¬ 
vail  insignifiant,  tandis  que  dans  d’autres,  au 
contraire,  les  conséquences  pathologiques  peu¬ 
vent  être  graves  et  de  longue  durée. 

Vous  pourrez  donc,  dans  la  circonstance,  ap¬ 
pliquer  à  votre  sociétaire  les  articles  31  et  32  de 
vos  statuts. 

(L’Avenir  de  la  Mutualité.) 


CORRESPONDANCE 


A  Monsieur  le  Président  du  Conseil  d’ Admi¬ 
nistration  de  l’ Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France. 

Monsieur  le  Président, 

Le  Conseil  d’ Administration  de  l’ Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France  a  cru  devoir  de¬ 
mander  aux  Syndicats  médicaux  leur  opinion 
sur  le  Syndicat  de  médecine  sociale  auquel  je  suis 
affilié. 

Sur  160  syndicats  adhérents  à  l’Union,  60 ont 
envoyé  leur  avis.  Sur  ces  60  avis,  50  ont  émis 
un  avis  défavorable. 

Pendant  5  mois,  les  adversaires  de  cette  or¬ 
ganisation  ont  envoyé  leur  journal  aux  22.000 
médecins  de  France.  Au  cours  de  cette  campa¬ 
gne,  qui  leur  a  coûté  une  dizaine  de  mille  francs, 
ils  ont  employé  des  procédés  qui  rappellent  par¬ 
fois  certaines  manœuvres  électorales  auxquelles 
le  Syndicat  de  médecine  sociale  n’avait  pas  le 
moyen  de  répondre. 

Bien  mieux,  si  les  membres  du  Conseil  es¬ 
sayaient  de  donner  leur  avis,  même  dans  un  jour¬ 
nal  autre  que  le  Bulletin  de  l’Union,  nos  adver¬ 
saires  protestaient,  prétendant  que  l’on  voulait 
influencer  les  syndicats  avant  leur  réponse. 

Aussi,  sur  les  50  syndicats  ainsi  circonvenus 
qui  ont  émis  un  avis  défavorable,  plusieurs  ont 
déclaré,  après  avoir  eu  de  plus  amples  renseigne¬ 
ments,  qu’ils  n’auraient  pas  émis  d’avis  défavo¬ 
rable  s’ils  avaient  mieux  connu  l’organisation 
et  le  but  du  Syndicat  de  médecine  sociale. 

Quoiqu’il  en  soit,  désirant  conserver  intacts  : 

1°  Le  droit  que  je  possède  d’aller  dans  toutes 
les  organisations  qui  ont  pour  but  de  défendre 
la  liberté  du  malade  dans  le  libre  choix  de  son 
médecin  ; 

2°  Le  droit  de  démontrer,  en  m’appuyant  sur 
des  documents,  que  rien  n’est  plus  dangereux, 
pour  les  malades,  que  d’accepter  des  médecins 
qui  passent  des  contrats  avec  des  sociétés  indus¬ 
trielles  ou  financières,  pour  le  traitement  d’un 
groupe  de  malades,  puisque,  notamment,  le  mi¬ 
nistre  des  travaux  publics  déclare  qu’un  groupe 
de  ce  genre  de  médecins  délivre,  dans  65  %  des 
cas, des  certificats  de  complaisance  en  faveur  des 
sociétés  au  service  desquelles  ils  sont  atta¬ 
chés. 

Convaincu  qu’un  médecin  a  le  droit  de  ne  pas 
tolérer  et  de  ne  pas  cacher  de  semblables  faits, 
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et  bien  décidé  à  les  combattre  personnellement 
sans  aucune  entrave,  je  vous  prie,  Monsieur  le 
Président,  de  bien  vouloir  accepter  ma  démis¬ 
sion  de  secrétaire  adjoint  et  de  membre  du  Con¬ 
seil  d’Administration  de  l’ Union  des  Syndicats 
médicaux,  quelques-uns  de  ces  syndicats  préten¬ 
dant  que  ces  deux  fonctions  ne  peuvent  se  con¬ 
cilier  avec  mes  opinions  et  mes  actes  sur-  le  point 
ci-dessus  indiqué. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l’ex¬ 
pression  dé  mes  sentiments  distingués. 

Dr  Diverneresse. 


Notre  collègue  Diverneresse  nous  communi¬ 
que  l’ordre  du  jour  suivant  présenté  au  Comité 
de  Vigilance  à  sa  dernière  séance  : 

Le  Comité  de  Vigilance  considérant 

Qu’avant  de  demander  à  nouveau  des  subsi¬ 
des  aux  caisses  syndicales,  qui  ont  déjà  versé 
environ  trente  mille  francs  pour  les  trois  pre¬ 
miers  Congrès, il  importe  d’abord  de  préciser  quel¬ 
les  seront  les  deux  questions  à  étudier  et  com¬ 
ment  sera  organisé  le  prochain  congrès  : 

Qu’une  des  principales  causes  del’insufflsance 
des  honoraires  est  l’existence  de  sociétés  qui, 
sous  le  nom  de  mutualités,  syndicats  de  garan¬ 
ties  ou  de  compagnies  d’assurances,  entravent 
le  libre  choix  du  médecin,  refusent  de  recon¬ 
naître  les  tarifs  syndicaux  et  ministériel,  et  pous¬ 
sent  chaque  jour  à  la  création  de  nouvelles  mu¬ 
tualités  ; 

Que  le  préjudice  causé  à  ce  jour  par  ces  so¬ 
ciétés  financières  est  déjà  considérable  ;  mais 
qu’il  le  sera  encore  bien  plus  demain,  lorsque 
l’assurance,  ne  visant  pas  les  seuls  accidents  du 
travail,  sera  étendue  aux  accidents  agricoles  et 
aux  maladies  professionnelles  ; 

Que  le  monopole  de  ces  services  de  prévoyan¬ 
ce  par  l’Etat  serait  presque  aussi  funeste  que  le 
système  actuel  ; 

Qu’en  présence  de  ce  danger,  toute  diversion, 
toute  dérivation  de  l’attention  du  corps  médi¬ 
cal  serait  une  faute  grave  et  une  imprudence  ; 

Que  la  question  de  l’agrégation  ne  peut  inté¬ 
resser  l’ensemble  des  praticiens  qu’autant  qu’el¬ 
le  aboutira  à  la  suppression  delapléthore  actuel¬ 
le,  soit  parla  limitation  du  nombre  des  étudiants, 
soit  par  tout  autre  moyen  ;  qu’il  n’est  pas  éta¬ 
bli  que  l’organisation  du  privat-docentisme  di¬ 
minuera  le  favoritisme  ;  que  cette  institution 
riouvelle  pourrait  créer  une  autre  classe  de  méde¬ 
cins  supérieurs  plus  à  la  portée  des  malades  de 
classe  moyenne  que  ne  le  sont  les  agrégés  actuels 
et  par  conséquent  plus  dangereux  pour  la  masse 
des  praticiens  que  les  agrégés  d’aujourd’hui  ; 

Que  pour  améliorer  rapidement  la  situation; 
du  praticien,  il  est  plus  facile  et  plus  pratique 
de  veiller  à  la  stricte  observation  et  à  l’exten¬ 
sion  d’une  loi  reconnaissant  déjà  le  libre  choix, 
que  de  demander  au  parlement  un  vote 
problématique,  tendant  à  la  création  de  Facul¬ 
tés  autonomes,  et  cela  au  moment  même  où 
l’Etat  prend  pour  base  de  son  programme  le 
monopole  de  tout  enseignement  ; 


Que  l’importance  d’un  Congrès  dépend  moins 
du  nombre  des  congressistes  que  de  la  compé¬ 
tence  de  ses  délégués  ; 

Qu’il  est  inadmissible  qu’un  médecin,  sous 
prétexte  qu’il  aversé  cinq  francs,  puisse  émettré 
un  vote  annulant  celui  du  délégué  compétent 
d’une  organisation  professionnelle  ; 

Décide  : 

La  première  question  traitée  au  prochain  Con¬ 
grès  des  praticiens  sera  : 

«  Examen  du  meilleur  moyen  à  employer  pou* 
substituer  aux  mutualités  et  aux  sociétés  finan¬ 
cières,  dans  les  œuvres  d’assurance  et  de  pré¬ 
voyance  sociales,  un  système  analogue  aux  Cais¬ 
ses  hongroises,  administrées  par  des  patrons, 
des  ouvriers  et  des  médecins.  » 

L’étude  de  cette  question  devra  occuper  les 
deux  tiers  de  la  durée  du  Congrès. 

Pourront  seuls  assister  au  futur  Congrès  des 
Praticiens,  les  délégués  des  syndicats  médicaux, 
à  raison  d’un  délégué  par  deux  cent  cinquante 
médecins  syndiqués. 

Dr  Diverneresse. 

La  question  n’étant  pas  à  l’ordre  du  jour,  son 
examen  a  été  renvoyé  à  une  séance  ultérieure. 
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Leçons  sur  les  traitements  anciens  et  récents  de 
la  syphilis.' —  Le  docteur  Leredde  commencera, 
le  lundi  21  novembre,  à  six  heures  du  soir,  un 
cours  sur  les  traitements  anciens  et  récents  de  la 
syphilis  et  il  le  continuera  les  mercredis  et  vendre¬ 
dis  suivants  à  la  même  heure.  Ce  cours  aura  lieu 
à  sa  maison  de  santé,  31  rue  la  Boétie. 

Le  nombre  des  auditeurs  étant  limité,  prière  de 
se  faire  inscrire,  même  par  correspondance. 

lre  Leçon  :  Caractères  cliniques  et  évolution  de. 
la  syphilis. 

2e  Leçon  :  Les  bases  du  traitement.  L’immunité 
dans  la  syphilis. 

Réaction  de  Wassermann.  Traitement  des  ac-, 
cidents.  Traitement  de  l’infection. 

3e  Leçon  :  Le  traitement  mercuriel,  normal  et 
intensif.  L'intoxication  mercurielle.  Technique  du 
traitement. 

4=  Leçon  :  Le  traitement  arsenical.  L’intoxication 
arsenicale.  Àtoxyl.  Hecline.  Arsénobenzol  (606). 
Technique  du  traitement. 

5°  Leçon  :  Le  traitement  arsenical  (fin).  Le 
traitement  iodopotassique.  Intoxication  iodopotas-. 
sique. 

6e  Leçon  Traitement  général  des  accidents  syr . 
philitiques. 

7e  Leçon  :  Traitement  de  l’infection.  . 

8e  Leçon  :  Traitement  de  l'infection  (fin). 

;;  9e  Leçon  :  Syphilis  de  la  femme  enceinte.  Sy¬ 
philis  du  nouveau-né. 

10=  Leçon  :  Traitement  des  affections  pàrasyphi-  ; 
litiques. 

Le  secret  prof essionnel .  —  Une  personnalité  pari¬ 
sienne,  compromise  dans  un  scandale  financier,  se 
suicide.  A  cette  occasion,  une  interview  est  prise 
à  son  médecin,  le  Dr  Petrovitch,  qui  s’empresse  de 
donner  les  détails  les  plus  complets  sur  la  mentalité 
du  défunt.  . 


'978 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


M .  Ruau,  ministre  de  l’agriculture,  est  en  trai¬ 
tement  dans  l’Ain.  Là  encore  interview  de  son  mé¬ 
decin,  le  Dr  Ballet,  qui,  tout  en  se  retranchant  der¬ 
rière  le  secret  professionnel,  donne  un  diagnostic  : 
état  aigu  de  surmenage  et  un  pronostic  :  guérison 
pleine  et  entière. 

Qu’aurait  dit  le  Dr  Ballet,  dans  le  cas  où  il  au¬ 
rait  considéré  cette  guérison  comme  impossible  ? 
Rien,  évidemment,  et  son  silence  même  eût  été  une 
réponse  indirecte. 

Il  n’est  d’ailleurs  pas  nécessaire  d’aller  à  Di- 
vonne  pour  savoir  de  quelle  maladie  est  atteint 
M.  Ruau. 

Considérez  la  gymnastique  intensive  et  continue 
à  laquelle  a  dû  se  livrer  l’illustre  malade  pour  se 
maintenir  en  place  aussi  longtemps  et  dans  des 
conditions  parfois  précaires  et  vous  arriverez  à  la 
seule  conclusion  possible. 

Il  est  fatigué,  tout  simplement,  et  il  se  re¬ 
pose. 

(Gaz.  des  H  dp.  de  Toulouse) 

Société  d’hygiène  de  l’enfanee .  —  La  Société  d’hy¬ 
giène  de  l’enfance  met  au  concours  la  question  sui¬ 
vante  pour  1910  :  «  Du  séjour  temporaire  des  enfants 
hors  de  leur  famille,  tant  en  France  qu’à  l’é¬ 
tranger.  • 

Les  manuscrits  seront  reçus  jusqu’au  31  décem¬ 
bre  1910.  Passé  cette  date,  aucun  mémoire  ne  sera 
admis. 

Adresser  les  mémoires  avant  le  31  décembre 
1910,  au  président  de  la  Société  d’hygiène  de  l’en¬ 
fance  10,  rue  Saint-Antoine,  Paris,  IVe. 

Style  municipal.  —  Encore  une  décision  de 
Conseil  municipal,  qui  ne  manque  pas  de  saveur 
locale .  Elle  fut  prise,  il  y  a  quelque  temps,  par  le 
maire  d’une  modeste  commune  de  Savoie. 

«ARRÊTÉ 

au  sujet  de  la  maladie  des  pommes  de  terre. 

«  I.  —  Vu  que  les  pommes  de  terre  sont  gâtées 
dans  ce  pays  comme  dans  la  France,  la  Hollande 
et  autres  ; 

«  II.  —  Attendu  que  la  misère  est  grande  et  que 
ladite  maladie  des  pommes  de  terre  est  un  grand 
malheur,  vu  que  le  blé  est  cher  et  le  sarrasin  pas 
grainé  ; 

«  III.  —  Considérant  que,  dans  l’intérêt  de  tout 
le  monde,  j’en  ai  nourri  mes  cochons  pendant 
toute  une  semaine,  et  que  j’en  ai  mangé  moi-même 
pour  savoir,  et  que  nous  n’avons  pas  été  incommo¬ 
dés  ni  les  uns  ni  les  autres. 

«  IV.  -T-  Considérant  que  si  la  génisse  de  M.  Pri- 
chard  est  morte,  elle  n’avait  cependant  pas  mangé 
de  pommes  de  terre  gâtées,  vu  que  je  m’en  suis 
assuré  ; 

<t  V.  —  Vu  que  l’Académie  de  Lyon  l’a  dit  dans 
le  journal  que  je  reçois  ;  vu  aussi  que  le  pharmacien 
de  Chambéry  s’est  nourri  de  pommes  de  terre  gâ¬ 
tées  et  qu’il  n’a  eu  de  mal  qu’une  fois  ; 

«  VI.  —  Attendu  tout  cela,  que  les  pommes  de 
terre  gâtées  ne  sont  pas  malsaines  ; 

«  Ordonnons  à  tous  les  habitants,  vaches,  bœufs, 
chevaux  et  cochons  de  la  présente  commune  de 
manger  des  pommes  de  terre  gâtées,  car  elles  ne 
nuisent  pas. 

«  Th  treuil,  maire  ». 

(Rev.  de  l'ens.  prim.  sup.) 

Le  ventre  de  New-York.  —  Veut-on  savoir  ce  que 
dévore  la  plus  grande  ville  du  monde  civilisé,  New- 
York  ?  En  un  an,  pendant  1909,  on  a  mangé  624 
millions  de  livres  de  bœuf  ;  310  millions  de  livres 


de  porc  ;  210.600.000  livres  de  mouton  ;  37.440. 0Ü0 
livres  de  veau  ;  49.590.000  livres  de  volaille; 
l6l.954.920  douzaines  d’œufs;  134.7.23.618  livres 
de  beurre  ;  33.708.517 livres  de  fromage  ;  4.112.841 
sacs  de  farine;  6  millions  de  sacs  de  blé;  3  mil¬ 
lions  et  demi  dé  sacs  de  pommés  de  terre  et  un 
milliard  de  litres  de  lait. 

En  une  semaine,  New-York  consomme  28  mil¬ 
lions  d’oéufs.  (Gaz.  méd.  de  Paris.) 

La  dépopulation.  —  La  natalité  française  s’a¬ 
baisse  avec  une  rapidité  effrayante. 

La  moyenne  des  naissances  était  : 

'  En  1873  de .  953.000 

En  1883  de . 923.000 

En  1893  de .  858.000 

En  1904  de .  818.000 

En  1909  de .  770.800 

L'augmentation  de  la  population  a  été  en  1909: 

En  France  de .  13.500 

En  Allemagne  de .  905.000 

En  Autriche  de .  509.000 

En  Angleterre  de .  404.000 

En  Italie  de .  374.000 

Vers  latins.  —  Un  de  nos  jeunes  maîtres  dont  la 
verve  est  connue  et  appréciée  de  tous  a  relevé  dans 
un  édicule  proche  de  sa  maison  le  quatrain  sui¬ 
vant,  qu’il  a  bien  voulu  me  communiquer.  Au  mo¬ 
ment  où  le  latin  cède  aux  coups  répétés  de  nos  pri¬ 
maires,  ledit  quatrain  rappellera  à  beaucoup  d’en¬ 
tre  nous  les  années  de  collège.  II. montre  aussi  que 
la  langue  de  Virgile  avait  du  bon  puisqu’elle  pou¬ 
vait  servir  à  abréger  le  temps  d’une  miction  labo¬ 
rieuse.  Quoi  qu’il  en  soit,  voici  : 

Inter  crura  est  fissura 
Lata,  longa  et  obscura  ; 

Crines  habet  sed  non  dentes 
Unde  oriuntur  gentes  1... 

(Rev.  Mod.). 
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Le  Dr  Armand  TROUSSEAU 

Nos  lecteurs  ont  appris,  par  la  grande  presse,  la 
fin  tragique  du  Dr  Trousseau.  L’oculiste  distingué 
des  Quinze-Vingts  et  de  la  Fondation  Rothschild 
était,  non  seulement  pour  nous  le  rédacteur  qui 
pendant  quinze  années  signa  les  articles  d’«  Ophthal- 
mologie  du  praticien  »,  mais  surtout  le  défenseur 
des  idées  de  ce  journal,  et  il  en  fit  la  preuve  reten¬ 
tissante  quand  la  Fondation  Rothschild  eut  à  fixer 
le  règlement  des  admissions.  C’est  lui  qui  voulut 
et  maintint  autant  que  possible  la  limitation  de 
celle-ci  aux  seuls  indigents . 

Au  camarade  d’école,  au  membre  dévoué  du 
«  Concours  Médical  »,  nous  disons  un  adieu  ému  et 
nous  tenons  à  nous  associer  sans  tarder  au  deuil  de 
tous  les  siens. 


Le  Directeur-Gérant  :  Dr  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 


3,  place  Saint-André. 

Mai  s  ou  spéciale  pour  publi  cations  périodiques  médicales. 


Trente-deuxième  année. 


Dimanche  13  NOVEMBRE  1910. 
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AVIS 


Assemblées  générales  de  l’« Union  des  Syndicats  médicaux  de  France», 
du«  Concours  Médical  «et  de  ses  filiales  (19  et  20  novembre  1910). 


Les  Assemblées  générales  annuelles  auront  lieu  dans  l’ordre  suivant  : 

Samedi  1  9,  dix  heures  du  matin,  hôtel  des  Sociétés  Savantes,  18,  rue  Serpente,  réunion  du  Conseil 
de  l’Union  des  Syndicats. 

A  trois  heures  précises  de  l’après-midi ,  Assemblée  générale  dans  la  même  salle  que  les  années  pré¬ 
cédentes,  1er  étage  de  l’holel  des  Sociétés  savantes. 

Dimanche  20  novembre,  salons  du  restaurant  Marguery,  36,  boulevard  Bonne-Nouvelle  : 

A  9  heures  du  matin ,  réunion  des  Correspondants  du  Concours  ; 

A  10  heures  du  matin ,  Assemblée  générale  extraordinaire  du  Patronage  médical  (Élection  d’un 
commissaire  de  surveillance  de  la  liquidation  en  remplacement  du  Dr  Angelby,  décédé)  ; 

A  10  heures  et  demie  du  matin,  successivement,  Assemblées  générales  de  l’Amicale  et  de  la  Caisse 
des  Pensions. 

A. S  heures  précises  de  l’après-midi,  Assemblée  générale  du  Concours  Médical  ; 

A4  heures  et  demie,  Assemblée  générale  du  Sou  Médical. 

Le  Banquet,  commun  à  toutes  les  Sociétés,  aura  lieu,  à  7  heures,  au- restaurant  Marguery.  La  coti¬ 
sation,  payable  à  l’entrée,  est  de  1  5  francs,  la  Société  civile  du  Concours  prend  à  sa  charge1  le  sup¬ 
plément  des  frais,  qui  augmentent  rapidement  d’année  en  année. 

Prière  d’aviser  de  sa  présence,  autant  que  possible,  avant  le  18  novembre,  en  vue  des  disposi¬ 
tions  à  prendre . 
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ASSOCIATION  AMICALE  DES  MÉDECINS  FRANÇAIS 

Accidents,  Maladie,  Retraites,  Pension  aux  Veuves 

Séance  du  Conseil  d’Administration  préparatoire  de  l'Assemblée  Générale 
(19  Octobre  1910). 


Présents  :  MM,  .Maurat,  Cézilly,  Gassot,  Mi- 
•gnon  et  Jeanne,  membres  ; 

MM,  Jacquot  et  Delpeut,  contrôleurs  de  l’A¬ 
micale,  et  Darras,  contrôleur  de  l’Association  gé¬ 
nérale. 

Le  Conseil  fixe  F  Assemblée  générale  au  di¬ 
manche  20  novembre  1910,  salons  du  restaurant 
Marguery,  à  dix  heures  et  demie  précises. 

Il  approuve  les  comptes  de  l’exercice  1909  qui 
sont  ensuite  soumis  à  la  vérification  des  contrô¬ 
leurs. 

Il  entend  et  approuve  le  rapport  du  secrétaire 
général,  M.  le  Dr  Mignon,  qu’il  remercie  une  fois 
de  plus  de  son  zèle  dans  la  propagande  et  de  son 
tact  personnel  au  cours  des  petits  litiges  prove¬ 
nant  de  l’ignorance  dé  certains  sociétaires  tou¬ 
chant  leurs  droits  et  leurs  devoirs. 

Le  Conseil  décide  que  tous  documents  à  publier 
avant  l’Assemblée  générale  paraîtront  au  n°  46  du 
journal  et  que  l’ordre  du  jour  de  cette  assemblée 
est  ainsi  fixé  : 

1°  Allocution  du  Président  ; 

2°  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

3°  Comptes  de  l’année  1909  ; 

*4°  Rapport  des  contrôleurs  ; 

5°  Contrat  avec  la  Caisse  des  Pensions  ; 

6°  Renouvellement  du  Bureau  ; 

7°  Election  d’un  contrôleur  ; 

8°  Questions  diverses. 

Le  Secrétaire  des  séances.  Le  Président, 

Dr  Jeanne.  Dr  Maurat. 


Rapport  du  Secrétaire  général. 

Mes  chers  confrères. 

Cette  année,  mon  rapport  sera  court. 

L’exercice,  qui  vient  de  s’écouler,  ne  présente 
aucun  fait  saillant  digne  de  retenir  longtemps  vo¬ 
tre  attention.  Votre  Conseil  n’a  aucune  modifica¬ 
tion  importante  des  statuts  à  vous  proposer,  au¬ 
cune  combinaison  nouvelle  à  vous  faire  étudier  et 
la  tâche  de  votre  secrétaire  général  s’en  trouve 
singulièrement  écourtée.  Sa  besogne  journalière 
devient  d’ ailleurs  de  plus  en  plus  facile,  et  il  n’a, 
à  ce  sujet,  qü’à  vous  adresser  à  tous  ses  plus  sin¬ 
cères  remerciements,  car  jamais  année  ne  fut 
plus  calme,  sans  récriminations,  sans  réclama¬ 
tions,  sans  erreurs  graves  ;  jamais  nos  statuts  ne 
furent  plus  régulièrement  observés,  et  seuls,  deux 
ou  trois  cas  nécessitèrent  l’intervention  effective 
de  voire  Bureau. 

Nous  avons  dû  refuser  à  un  confrère  l’indemnité 
qu’il  réclamait,  parce  que  son  incapacité  n’é¬ 
tait  que  partielle  et  lui  permettait  de  faire  la  plu¬ 
part  de  ses  visites  ordinaires.  Un  autre  de  nos  so¬ 


ciétaires  s’est  vu  infliger  l’amende  statutaire 
pour  un  retard  prolongé  apporté  à  sa  déclaration 
de  maladie.  Aucun  d’eux,  d’ailleurs,  n’a,  jusqu’à 
présent,  fait  appel  de  nos  décisions  devant  vous. 
Le  troisième  cas  litigieux  que  nous  avons  eu  à  étu¬ 
dier,  mérite  de  retenir  davantage  votre  attention 
et  nous  y  reviendrons  tout  à  l’heure. 

Pour  le  moment,  permettez-moi  de  vous  fé¬ 
liciter  tous  de  la  bonne  marche  de  notre  Associa¬ 
tion.  Vous  voyez,  par  le  compte  rendu  de  notre 
trésorier,  que  nos  finances  sont  prospères.  Notre 
recrutement  est  satisfaisant,  puisque  depuis  l’an 
dernier  nous  comptons  131  adhésions  nouvelles. 
A  vrai  dire,  sur  ce  point,  je  ne  serai  jamais  con¬ 
tent  et  votre  Bureau  ne  peut  comprendre  com¬ 
ment  une  société  comme  la  nôtre  n’a  pas  déjà 
réuni  3  à  4.000  membres,  depuis  15  ans  qu’elle 
existe  ;  et  j’ai  peur  que  ni  vous  ni  nous  ne  fas¬ 
sions  assez  de  propagande,  assez  de  réclame  en  fa¬ 
veur  de  notre  chère  Amicale.  Et  pourtant,  non 
seulement,  notre  situation  est  prospère,  les  ser¬ 
vices  rendus  sont  connus  et  appréciés  de  tous 
ceux  qui  nous  connaissent,  mais  encore,  malgré 
les  pronostics  pessimistes,  nos  relations  avec  l’As¬ 
sociation  générale  restent  excellentes. 

Les  quelques  difficultés  rencontrées  l’an  deï- 
nier  se  sont  vite  aplanies.  Ceux  des  nôtres,  qui 
avaient  négligé  de  régulariser  leur  situation  vis-à- 
vis  de  leurs  sociétés  locales,  se  sont  empressés  de 
!  le  faire  à  notre  appel.  D’autre  part,  les  Sociétés 
|  locales  ont  à  peu  près  complètement  levé  l’in¬ 
terdit  pesant  sur  les  très  honorables  confrères 
dont  nous  leur  adressions  la  candidature  ;  et  si 
tout  conflit  n’est  pas  encore  complètement  effacé, 
sachez  que,  de  part  et  d’autre,  on  fait  le  néces¬ 
saire  pour  le  régler  dans  l’intérêt  de  tous,  et  que 
vous  pouvez  compter  plus  que  jamais  pour  cela 
sur  le  Conseil  général  de  l’Association  généra¬ 
le. 

A  vous  donc,  chers  sociétaires,  à  vous  tous  dé 
ne  pas  oublier  le  recrutement  de  notre  Amicale, 
d’en  parler  partout,  d’en  faire  connaître  à  la  fois 
l’existence,  l’intérêt,  la  nécessité,  et  aussi  la  forte 
organisation  et  de  nous  amener  de  tous  côtés  de 
nombreux  candidats. 

Et  pour  arriver  à  ce  but,  laisse’z-rnoi  vous  indi¬ 
quer,  à  côté  de  tous  les  moyens  de  propagande  quê 
vous  connaissez  déjà,  une  façon  de  faire  qui  me 
paraît  devoir  donner  un  résultat  considérable  ;  je 
veux  parler  de  la  propagande  par  la  presse  médi¬ 
cale  de  province. 

C’est,  en  effet,  surtout  en  province  que  nous 
sommes  peu  connus  ;  c’est  dans  les  coins  reculés 
de  la  France  que  nous  avons  le  moins  d’action  ; 
c’est  hors  des  grands  centres  que  notre  appel  se 
fait  le  moins  entendre,  là  où  nous  pourrions  faire 
le  plus  de  bien. 
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'  Nos  principaux  foyers  d’activité  sont  Paris  et 
sa  banlieue,  Lille,  Angers,  Nantes,  Lyon,  Mar¬ 
seille,  Bordeaux,  le  Languedoc,  îjtice  et  la  Savoie. 
Partout  ailleurs,  nous  sommes  trop  peü  connus, 
nous  avons  vraiment  trop  peu  d’adhérents. 

Un  confrère  de  Limoges,  le  Dr  Simonin,  quin’est 
pas  encore  des  nôtres,  mais  quial’âme  propagan¬ 
diste  (et  je  l’en  remercie  bien  vivement  au  nom 
de  tous),  a  eu.  l’idée  de  publier,  dans  un  journal 
médical  du  Limousin,  une  série  de  courts  arti¬ 
cles  concernant  nos  œuvres  de  prévoyance.  Il 
nous  a  envoyé  un  projet  d’article  très  bien  fait, 
court,  précis,  complet,  sur  l’Amicale  ;  je  n’ai  eu 
que  quelques  chiffres  à  y  ajouter,  et  je  le  lui  ai  re¬ 
tourné  avec  prière  d’insérex-,  en  m’excusant  du 
retard  très  grand  apporté  à  ma  réponse,et  dont  la 
faute  incombe  à  la  période  dès  vacances. 

Cet  exemple  mérite  .  d’être  suivi, .  Beaucoup 
d’entre  vous,  chers  confrères,  doivent  avoir  d’ex¬ 
cellentes  relations  avec  les  camarades  qui  rédi¬ 
gent  les  journaux  provinciaux. 

Deniandez-leur  quatre  fois  par  an,  de  préfé¬ 
rence  ert  février,  en  mai,  en  août  et  en  novembre, 
une  demi-colonne,  et  profitez-en  pour  battre  le 
rappel  en  faveur  de  l’Amicale.  Vous  trouverez  le 
schéma  de  vos  articles  dans  la  notice  imprimée 
au  dos  des  feuilles  d’adhésion  qui  composent  les 
carnets  dont  sont  pourvus  tous  nos  correspon¬ 
dants  ;  ceux  d’entre  vous  qui  n’ont  pas  ces  car¬ 
nets  n’ont  qu’à  les  demander  aux  bureaux  du 
Concours,  où  on  se  fera  un  plaisir  de  les  leur  en¬ 
voyer.  Et  si  l’un  quelconque  d’entre  vous  a  quel¬ 
que  renseignement  complémentaire  à  nous  de¬ 
mander,  n’oubliez  pas  que  je  suis  à  la  disposition 
de  tous  pour  vous  aider  dans  votre  œuvre  de  pro¬ 
pagande  et  de  solidarité. 

On  pourrait  m’objecter  que  le  journal  le  Con¬ 
cours  est  là  pour  accomplir  cette  œuvre  de  pro-  ! 
pagande. 

Maisle  Concours  a  tant  à  faire  pour  la  lutte  pro¬ 
fessionnelle  et  pour  l’étude  de  toutes  lés  grosses 
questions  toujours  à  l’ordre  du  jour,  qu’il  est 
bien  obligé  de  laisser  un  peu  de  côté  parfois  les 
grandes  filles  bien  portantes  qui  demandent  moins 
sa  sollicitude,  que  les  enfants  plus  chétifs,plus  dé¬ 
licats,  qui  réclament  davantage  toùs  ses  soins,  et 
nous,  Amicale,  nous  ne  pouvons  pas  songer  à  en¬ 
combrer  en  permanence  ses  colonnes  déjà  trop 
surchargées.  D’ailleurs,  dans  bien  des  cas,  le  Con¬ 
cours  est  lu  moins  attentivement  par  beaucoup 
(lious  en  avons  la  preuve  tous  les  jours)  que  la 
petite  feuille  médicale  locale.  C’est  pourquoi 
nous  pensons  que  l’idée  du  confrère  Simonin  peut 
donner  les  résultats  les  meilleurs,  que  beaucoup 
d’entre  vous  peuvent  la  mettre  en  pratique,  et  je 
ne  doute  pas  du  résùltat  si  tous  ceux  d’entre  vous 
qui  peuvent  le  faire,  se  donnent  taixt  soit  peu  la 
peine  d’imiter  le  Dr  Simonin. 

Vous  savez,  chers  confrères,  avec  quel  soin  vos 
statuts  ont  été  établis  ;  vous  savez  les  précisions 
et  les  ariiéliorations  que  vos  Assemblées  générales 
y  ont  apportées;  Quoi  qu’il  en  soit,  comme  il  est 
impossible  de  prévoir  tous  les  cas,  votre  Conseil 
s’est  trouvé,  cette  année,  embarrassé  .pour  sta¬ 
tuer  sur  la  demande  d’un  sociétaire,  et  il  a  décidé 
de  vous  soumettre  aujourd’hui  la  question  et  de 


vous  demander  dans  quel  sens  nous  devrons  la  so¬ 
lutionner. 

Le  Sociétaire  dont  il  s’agit  a  71  ans.  Il  est  mem¬ 
bre  de  l’Amicale  depuis  15  ans.  Il  n’a  été  malade 
que  deux  fois  depuis  son  admission.  . 

A  l’heure  actuelle,  il  est  arrêté  depuis  la  fin  de 
l’hivér  dernier.  Le  confrère  qui  l’a  soigné  est  un 
dés  piliers  de  notre  Association  dans  sâ  région  et 
jouit  de  l’estime  de  tous  ceux  qui  le  connaissent. 
Il  nous  apprend  dans  un  rapport  très  motivé  que 
notre  Sociétaire  est  devenu  un  chronique  incapa¬ 
ble  définitivement  d’exercer  et  de  vivre  de  sa  pro¬ 
fession. 

Mais  le  malade  n’a  plus  aucune  famille  en 
France.  Les  deux  seuls  parents  qui  peuvent  s’oc¬ 
cuper  de  lui  sont  depuis  quelques  années  à  Tana- 
narive,  où  ils  ont  un  emploi  leur  permettant  de 
gagner  leur  vie,  et  notre  confrère  n’a  plus  au¬ 
jourd’hui  aucune  autre  ressource  que  d’aller  leur 
demander  asile  et  les  soins  que  nécessite  son  état. 

Il  a  donc  quitté  la  France  pour  Madagascar 
depuis  le  20  mai  dernier,  et  votre  Conseil,  lui  ap¬ 
pliquant  l’article  12  des  statuts,  a  suspendu  à 
cette  date  le  versement  de  l’indemnité,  se  réser¬ 
vant  de  vous  soumettre  la  question. 

Cet  article  12  dit  que  tout  confrère  qui  quitte 
là  France,  l’Algérie  ou  là  Tunisie,  perd  momen¬ 
tanément  ses  droits  à  l’indemnité  pendant  son  ab¬ 
sence. 

Devons-nous,  en  toute  équité,  faire  application 
de  l’article  12  au  cas  présent  ?  Notre  confrère  ne 
quitte  la  France  que  par  force  majeure,  alors  qu’il 
I  est  déjà  malade,  qu’il  est  en  cours  d’indemnité  lé¬ 
gitime,  qu’il  est  absolument  seul,  dénué  de  toute 
assistance  en  France,  et  obligé  de  s’expatrier  du 
seul  fait  de  sa  maladie.  N’y-a-t-il  pas  quelque  in¬ 
justice  à  l’assimiler  au  confrère  bien  portant  qui 
part  pour  les  colonies  ou  l’Etranger,  à  la  recher¬ 
che  d’une  situation  meilleure  que  celle  qu’il 
trouvé  en  France  ? 

N’y  a-t-il  pas  quelque  chose  d’un  peu  révoltant 
à  supprimer  brusquement  toute  indemnité  à  no¬ 
tre  confrère  parce  que,  seul  et  malade,  il  n’a  plus 
d’autre  ressource  que  de  rejoindre  les  siens  à  Ma¬ 
dagascar  ? 

Telle  est  la  question  que  vous  pose  votre  Con¬ 
seil,  et  nous  sollicitons  votre  décision  pour  ré¬ 
pondre  à  notre  confrère, qui  attend  ànxiëusement, 
je  vous  l’assure,  votre  délibération. 

Je  ne  voudrais  pas  .  terminer  mon  rapport 
sans  accorder  un  souvenir  ému  à  là  mémoire 
des  sociétaires  que  nous  avons  perdus.  Et  je  suis 
enfin  l’interprète  de  votre  bureau  tout  entier 
pour  adresser  nos  plus  chaleureux  remerciements 
à  la  phalange  toujours  compacte  de  nos  si  dé¬ 
voués  correspondants  ;  je  ne  les  nomme  pas,  cè 
sont  toujours  les  mêmes,  ardents  et  convaincus 
propagandistes.  Ils  nous  ont  habitués  à  compter 
sur  leur  zèle  et  leur  dévouement.  En  les  remer¬ 
ciant  bien  sincèrement,  nous  leur  disons  :  «  Chers 
amis,  nous  continuons,  à  compter  sùr  vous  ». 

Dr  Mignon. 
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Rapport  du  Trésorier. 

Messieurs  et  chers  confrères. 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  fi¬ 
nancier  de  notre  Association  Amicale  pour  l’an¬ 
née  1909. 

Au  31  décembre  1908,  nous  étions  1374.  Au 
cours  de  l’année  1909,  votre  Conseil  d’ Adminis¬ 
tration  a  prononcé  131  admissions  ;  mais,  d’autre 
part,  nous  avons  perdu  32  membres,  savoir  14 
par  décès,  11  par  démission,  4  par  radiation,  3 
par  départ  hors  d’Europe,de  telle  sorte  que  nous 
restons  1473  au  31  décembre  1909,  savoir  : 

863  membres  inscrits  à  la  Combinaison  A  ; 

137  membres  inscrits  à  la  Combinaison  AC  ; 

4  membres  inscrits  à  la  Combinaison  1  /2  A. 

1  membre  inscrit  à  la  Combinaison  1  /2  AC. 

458  membres  inscrits  à  la  Combinaison  B. 

,  lO.membrès  inscrits  à  la  Combinaison  1  /2  B. 

1473 

Douze  de  ces  membres  avaient  adhéré  à  la 
combinaison  D,  donnant  comme  répartition  : 

6  membres  inscrits  à  la  Combinaison  AD. 

5  membres  inscrits  à  la  Combinaison  ACD. 

1  membre  inscrit  à  la  Combinaison  BD. 

Vous  voyez  ,  que  le  nombre  de  nos  sociétaires 
continue  à  s’accroître  normalement,  sinon  très 
vite  ;  que  la  combinaison  AC  est  en  pleine  faveur 
et  que  nos  confrères  commencent  à  se  préoccuper 
sérieusement  des  avantages  offerts  par  la  combi¬ 
naison  D. 

Voici  l’exposé  des  comptes  pour  l’année  1909  : 

Recettes. 

Les  recettes  se  sont  élevées  à  148 . 597  fr.  29,  sa¬ 
voir  : 


Cotisations  . .  136 . 800  50 

Intérêts .  9.501  39 

Recouvrements  et  rappels .  1.269.45 

Dons .  527  20 

Remboursements  de  valeurs .  498  75 

148.597  29 


Dépenses. 

Les  dépenses,  pendant  le  même  exercice,se  sont 
élevées  à  130 . 585  fr.,  savoir  : 

Frais  de  poste .  598  10 

Timbres  quittances .  327  50 

Frais  de  recouvrements  et 

rappels . . .  285  60 

Frais  de  trésorerie ........  78  30 

Frais  de  bureau  et  indemni¬ 
tés........ . 3.200  » 

Frais  de  déplacement .  25  » 

Matériel .  64  15 

Impressions... .  289  »  4.867  65 

Indemnités  maladie .  95.191  45 

Versements  par  la  Caisse  auxiliaire .  100  » 

100.159  10 

Plus  pour  ordre  : 

Versements  à  la  Caisse  des  Pensions. . 

Combinaison  C .  28.150  50 

Versements  à  la  combinaison  D .  2 . 194  40 

Remboursements  pour  ristournes .  81  » 


Balance  des  comptes 

Si  au  total  des  recettes  de  l’exercice. .  148.597  29 

on  ajoute  les  espèces  à  la 
Société  générale  au  31 

décembre  1908 .  13.780  82 

moins  ce  qui  était  du  au 
trésorier  à  la  même 

époque .  4.501  73  9.279  09 

On  obtient .  157.876  38 

et  si  l’on  retranche  les  dépenses.. .  ..  130.585  > 

Il  reste  un  excédent  de  .... .  .  27 . 291’  38 

Dont  l’emploi  a  été  fait  de  la  manière  sui vanté: 
1°  Achat  de  valeurs  : 

12  obligations  Ch.  de  fer 

Orléans  anciennes .  5.393  70 

20  Obi.  Ch.  de  fer  du  Bour¬ 
bonnais  ........ . .  8.748  66  14.142  36 

2°  Espèces  : 

A  la  Société  générale .  33.860  70 

Moins  dû  au  trésorier. .  20.711  68  1  3.149  02 

Total  égal..: .  27.291  38 

Combinaison  C 

Vous  savez.  Messieurs,  que  nous  avons  chargé 
la  Caisse  des  Pensions  de  retraite  du  Corps  médical 
Français  de  gérer  notre  combinaison  C  ;  nous  lui 
versons  les  cotisations  que  nous  encaissons  et  ne 
servons  que  d’intermédiaires  entre  nos  sociétai¬ 
res  et  la  Caisse. 

Combinaison  D. 

■Elle  constitue  un  compte  à  part  auquel  nous 
versons  ce  qui  lui  revient  soit  des  cotisations,  soit 
des  intérêts  des  valeurs. 

Ouverte  avec  6  sociétaires,  elle  en  comptait  12 


au  31  décembre  1909. 

Ses  recettes  ont  été  de  : 

Cotisations .  2.473  > 

Intérêts .  67  27 

2.560  27 

Sa  participation  dans  les  dépenses  de  la  So¬ 
ciété  a  été  de  43  fr.  12. 

Si  au  total  de  ses  recettes .  2 . 560  2) 

on  ajoute  les  espèces  qu’elle  possédait 

au  31  décembre  1908 .  445  59 

On  obtient .  3.005  86 

et  si  on  retranche  les  dépenses .  43 12 

Il  reste .  2.962  74 

employés  de  la  manière  suivante  : 

1°  Achats  de  valeurs  : 

3  Obi.  Ouest  nouvelles .  1 . 333  30 

2  Obi.  Ouest  anciennes. . . .  871  10  2.204  40 

2°  Espèces . 758  34 

Total  égal . . . .  2. 962*74 

La  combinaison  D  possède  au  31  décembre 
1909  : 

5  Obi.  Ouest  nouvelles .  2.221  25. 

2  Obi.  Ouest  anciennes ....  .  871  .-  10  3.092  35 

Espèces  . . . . .  758' jj* 

3.850  69 


130.585 
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Caisse  auxiliaire.. 


.  Elle  possédait  au  31  décembre  1908.. .,  4.252  90 

Nous  lui  avons  versé  le  montant  des 

dons . .  527  20 

4.780  1Ü 

Mais  elle  a  dépensé  (souscription  Gille P  100  » 

Elle  possède  donc  au  31  décémbre  1909  4.680  10 


Avoir  de  l’ Association  àii  31  décémbre  1909. 

La  moins- value  sur  nos  valeurs  en  portefeuille 
va  en  s’atténuant  ;  elle  existe  pourtant  toujours 
comme  le  montre  le  tableau  ci-dessous,  mais 
comme  nous  n’avons  aucunement  besoin  de  réali¬ 
ser,  comme  nous  attendons  tranquillement  le 
remboursement  de  nos  titres,  cette  moins-value 
n’a  pour  nous  aucune  importance. 

Quoi  qu’il  en  soit,  voilà  le  résumé  de  notre 
avoir  : 


i»  Poriefeu'lle 


6Q0  fr.  de  Rente  Françai¬ 
se  3  % . . 

39  Obi.  tunisiennes  3  % . 

1892  . . . . 

40  Obi.  Gouv.  Gén .  de 

l’Algérie  1902 . 

10  Obi.  Gouv.  Gén  de 
Madagascar . 

19  Obi.  Départ,  de  l’Au¬ 
de  3,44  %  1898 . 

20  Obi.  Ville  de  Paris  2 

%  1899  . 

30  Obi.  Ch.  de  fer  Est  3  % 

.  anciennes . 

10  Obi.  Ch.  de  fer  Est  3  % 

:  nouvelles . 

40  Obi.  Ch.  de  fer  P.  L. 
M.  3  %  anciennes _ 

19  Obi.  Ch.  de  fer  P.  L. 
M.  3  %  Fouvelles. .... 

20  Obi.  Ch.  de  fer  du 

Bourbonnais  3  % . 


Au  prix  d'achat  Au  cours  du 
—  3i  déc.  1909 

21.120  35  19.730  » 

18.435  06  18.252  » 

18.200  »  18.240  # 

4.637  50  4.800  » 

9.388  76  9.334  » 

8.220  25  8.240  » 

14.028  53  13.335  » 

4,683  41  4.480  » 

19.140  25  18.000  » 

8.925  92  8.483  50 

8.748  06  8.965  » 


Report. ..........  135.528  09 

29  Obi.  Ch.  de  fer  du  Midi 

3  %  arciennes .  13.374  37 

20  Obi.  Ch.de  fer  du  Midi 

o  %  nouvelles . ,  8.708  60 

32  Obi.  Ch.de  fer  Orléans 
3  %  anciennes. .... , .  14.257  60 

20  Obi.  Ch.  de  fer  Or¬ 
léans  3  %  nouvelles. ..  8.547  85 

60  Obi.  Ch  de  fer  Grand 
Central  3  % .  27.714  02 

19  Obi.  Ch.  de  fer  Ouest 

3  %  anciennes . .. .  8.044  70 

20  Obi.  Ch.  de  fer  Ouest 

3  %  nouvelles .  8.708  60 

120  Obi.  Ch.  de  fer  Ouest 
2,5  % .  49.320  » 

30  Obi.  Ch.  de  fer  Est  Al¬ 
gérien  3  % .  13.03735 

30  Obi.  Ch.  de  fer  Ouest 

Algérien  3  % .  12.900  » 

15  Obl.Banque  Hypothé¬ 
caire  3  %•  1880 _ ...  8.493  » 

20  Obi.  Foncières  1883. .  9.190  40 


317.833  38 

2«  Espèces 

A  la  Société 

gér  érale  . .  33.860  70 
Moins  dû  au 

trésorier  ..  20.711  68 
Moins  dû  à  13 . 149  0  2 
combinai  - 

son  D .  758  3 

12.390  68  12-390  68 

Totaux .  330.224  06 

Plus  la  Combinaison  D. 


131.859 
13.021  » 

8.955  » 

14.432  » 
8.920  »' 

26.820  » 
8.550  » 

8.930  » 

47.790  » 

13.177  50 
13.095  » 

8.775  » 

8.850  » 

313.075  » 


12.390  68 
325.465  61 


Vous  reconnaîtrez.  Messieurs,  que  notre  situa¬ 
tion  est  absolument  solide  et  prospère  et  vous 
voudrez  bien  donner  au  Conseil  d’administration 
l’approbation  définitive  qu’il  vous  demande  pour 
ces  comptes  de  l’année  1909. 

Le  Trésorier  : 


A  reportei , 


135.528  09  131.859 


A.  Gassot. 


CAISSE  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE 

DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 


Séance  du  Conseil  pour  la  préparation 
de  l’Assemblée  générale. 

(19  octobre  S  9  8  O) 

Présents  :  MM.  Lande,  Gassot,  Delefqsse,  Mau- 
rat,  Mignon  et  Jeanne  :  Darras.  contrôleur  de 
l’A.  G. 

Excusés  :  MM.  Verdalle,  de  Ranse. 

Le  Conseil  entend  la  lecture  des  rapports  du  se¬ 
crétaire  général  et  du  trésorier  ;  il  les  approuve 
et  en  décide  la  publication  au  11°  46  du  Concours 
médical  dont  l’envoi  sera  lait  à  tous  les  sociétaires 


pour  convocation  à  l’Assemblée.  Celle-ci  sera  té 
nue  le  20  novembre  à  10  heures  et  demie  du  ma¬ 
tin,  au  Restaurant  Marguery,  avec  l’ordre  du 
jour  suivant  : 

■  Allocution  du  Président  ; 

Communication  du  secrétaire  général  ; 

Comptes  de.  1909  (rapports  du  trésorier  et  des 
censeurs  j  ;  .  _ 

Résultats  de  l’inventaire  quinquennal  par  M. 
Fleury; 

Proposition  de  modification  aux  statuts  pour 
création  de  retraites  de  types  très  multiples  (Dr 
Gassot)  ; 
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Renouvellements  de  mandats  dans  les  Comi¬ 
tés. 

Le  Secrétaire, 

Dr  Maurat. 

Rapport  du  Secrétaire  général 

L’Assemblée  générale  de  1910  présente  une 
importance  plus  grande  encore  que  celles  des  an¬ 
nées  précédentes. 

D’abord  M.  l’actuaire  doit  vous  exposer  les  ré¬ 
sultats  du  premier  inventaire  entrepris  après  l’é- 
tablissement,il  y  a  cinq  ans,  dès  nouveaux  tarifs. 
Ensuite  les  propositions  discutées  au  sein  du  Co¬ 
mité  de  T  A.  G.  au  sujet  de  l’établissement  de  nou¬ 
velles  combinaisons  pour  la  retraite  ont  forcé¬ 
ment  un  retentissement  sur. vos  statuts  établis. 

Ce  serait  à  votre  secrétaire  général  qu’incom¬ 
berait  le  devoir  de  vous  entretenir  de  ces  deux 
points  d’où  découle  notre  vitalité.  Mais  vous  au¬ 
rez  plus  de  profit  à  écouter  des  voix  plus  autori¬ 
sées,  que  la  mienne  sur  ces  sujets.  Notre  excellent 
actuaire,  M.  Fleury,si  dévoué  à  la  Caisse  des  pen¬ 
sions  et  que  je  tiens  à  remercier  ici  de  l’affabilité 
et  de  la  bonne  grâce,  avec  lesquelles  il  veut  bien 
se  mettre  toujours  à  ma  disposition,  pour  résoudre 
les  cas  litigieux  que  me  soumettent  les  adhérents, 
vous  dira  où  nous  eh  sommes,  quelle  est  notre  si¬ 
tuation  après  cinq  ans  d’exercice  et  les  résolu¬ 
tions  qu’il  a  jugé  convenable  de  soumettre  à  votre 
Comité.  Notre  cher  vice-président  Gassot,  qui  a 
pris  à  cœur  d’étudier  à  fond  les .  desiderata  des 
médecins  pour  la  création  de  nouvelles  combinai¬ 
sons,  vous  soumettra  le  fruit  de  ses  veilles  et  de 
ses  calculs.  Si  j’ajoute  que  ce  qu’il  y  a  déplus  impor¬ 
tant  à  connaître  pour  vous,  c.’estrà-dire  l’état  pé¬ 
cuniaire  annuel  de  notre  Caisse  des  retraites,  va 
vous  être  exposé,  avec  sa  compétence  et  sa  clarté 
habituelle,  par  notre  cher  trésorier,  il  me  restera 
bien  péu  de  choses  dont  je  puisse  vous  entretenir. 

Cependant,  il  se  présente  à  ma  pensée  pas  mal 
de  questions  qui,  si  elles  sont  d’un  ordre  général, 
n’en  demandent  pas  moins  une  solution  en  ce  qui 
concerne  notre  fonctionnement. 

Les  grandes  Compagnies  d’assurances  ont, 
pour  leur  recrutement,  un  courant  inépuisable  et 
sans  cesse  en  circulation.  Elles  n’ont  à  redouter 
que  la  concurrence  de  leurs  courtiers.  Chez  nous, 
il  n’en  est  pas  de  même. 

Ne  pouvant  prendre  que  des  adhérents  méde¬ 
cins,  le  nombre  est  forcément  très  limité,  et,  à  cet 
obstacle  contre  lequel  on  ne  peut  rien,  s’en  sont 
ajouté  d’autres,  facultatifs,  tels  que  la  création 
de  caisses  similaires,  etc.  ;  dans  ces  conditions,  il 
est  donc  forcé  d’avoir  un  recrutement  limité. 

Ajoutons  à  cela  la  cherté  des  primes  qui,  par 
le  temps  actuel,  n’est  pas  une  faible  barrière  op¬ 
posée  à  notre  recrutement.  Contre  ce  dernier  obs¬ 
tacle  nous  ne  pourrons  rien  non  plus,  tant  que 
l’Etat  maintiendra  la  nécessité  d’avoir  en  porte¬ 
feuille  des  valeurs  déterminées  qui  ne  rapportent 
que  des  intérêts  minimes.  Notre  encaisse  ne 
provient  que  de  deux  sources  :  les  primes  et  les  in¬ 
térêts  des  capitaux  accumulés  ;  si  l’une  baisse, 
l’autre  augmente  ;  il  y  a  toujours  un  des  niveaux 
qui  est’plus  élevé  que  l’autre. 

Il  est  regrettable  que  celui  qui  est  le  plus  haut 


ne  puisse  jamais  être  celui  des  intérêts  des  capi¬ 
taux  et  cependant  il  ne  manque  pas  de  valeurs  de 
tout  repos,  en  dehors  de  celles  indiquées  par  les 
pouvoirs  publics,  qui  donneraient  un  taux  d’in¬ 
térêt  plus  rémunérateur.  Je  ne  sais  si  je  serai  as¬ 
sez  heureux  de  voir  cette  petite  révolution  s’ac¬ 
complir,  révolution  qui  est  demandée  par  bien 
des  Compagnies  d’assurances  et  des  gens  compé¬ 
tents  en  la  matière. 

Depuis  notre  dernière  Assemblée  générale,  j’ai 
fait  établir  des  feuilles  d’adhésion  qui  résument 
tout  ce  que  doit  faire  le  médecin  qui  désire  deve¬ 
nir  adhérent  ;  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  en  distribuer  quelques  exemplaires  à  titre  de 
propagande. 

Je  vais  passer  en  revue,  comme  tous  les  ans, 
les  demandes  ou  réflexions  d’intérêt  général,  fai¬ 
tes  par  les  médecins  désirant  entrer  dans  la  Caisse. 

Un  médecin  m’écrit  :  «  Je  vais  choisir  le  tableau 
B,  bien  que  ce  mode  ne  me  paraisse  pas  très 
avantageux  à  cause  du  risque  de  mort,  dont  il 
n’est  pas  tenu  compte,  ce  me  semble,  dans  une 
assez  large  mesure  ». 

Vous  retrouvez  là,  la  grande  préoccupation  des 
médecins  et  qui  se  traduit  par  cette  simple  ré¬ 
flexion:  à  quoi  bon  s’assurer,  nous  n’atteindrons 
pas  l’âge  de  la  retraite  :  très  peu  de  médecins 
vont  jusqu’à  60  ans  ? 

Cette  erreur  de  vitalité,  si  l’on  peut  s’exprimer 
ainsi,  doit  être  combattue  ;  les  médecins  vivent 
en  moyenne  aussi  longtemps  que  les  autres  mor¬ 
tels  :  les  chiffres  de  mortalité  relevés  n’indiquent 
pas  cette  soi-disant  tare  professionnelle. 

Un  autre  confrère  me  demande  si  l’adhésion  à 
l’A.  G.  est  aussi  nécessaire  pour  la  femme.  L’art.3 
est  ainsi  libellé  :  Les  femmes  des  médecins  fai¬ 
sant  partie  de  la  Société  sont  assimilées  aux  mé¬ 
decins  et  peuvent  être  admises  aux  mêmes  condi¬ 
tions,  diplôme  excepté.  .  .  et  l’art.  8  définit  ces 
conditions,  entre  autres  celle  d’appartenir  à 
l’Association  générale  des  médecins  de  France  : 
donc  pas  d’erreur. 

Est-on  dans  l’obligation  de  ne  plus  exercer  à  60 
ans  d’âge  lorsqu’on  touche  sa  retraite  ?  Certaine¬ 
ment  non  ;  la  pratique  de  la  médecine  n’a  rien  à 
voir  dans  notre  Caisse.  Vous  vous  êtes  assuré, 
vous  avez  payé  vos  primes  réglementaires,  vous 
avez  60  ans  d’âge  et  15  ans  de  participation, 
vous  êtes  en  règle  pour  toucher  votre  retraite. 
Cette  combinaison  qui,  je  crois,  existe  dans  d’au¬ 
tres  caisses,  ne  peut  s’appliquer  qu’à  des  médecins 
ayant  au  moins  de  l’aisance.  Et  encore,  un  méde¬ 
cin  dans  l’aisance  au  moment  de  son  adhésion 
peut  subir  des  risques  de  fortune  dans  le  cours  de 
sa  carrière  et  être  pauvre  à  60  ans. 

S’il  n’a  que  sa  retraite,  c’est  quelque  chose, 
mais  juste  suffisant. 

La  retraite  n’est  pas  réversible  en  totalité  ou  en 
partie  sur  la  tête  de  la  femme.  Elle  s’éteint  au  dé¬ 
cès  du  titulaire. 

Un  confrère  m’écrit  :  j’ai  55  ans,  je  voudrais 
bien  entrer  dans  la  Caisse,  mais  pour  avoir  une  re¬ 
traite  à  60  ans,  il  faut  faire  des  versements  pen¬ 
dant  15  ans.  Si,  cependant,  je  versais  d’un  coup  à 
votre  société  les  10  années  d’arrérages  (intérêts 
compris)  ne  pourrais-je  dans  5  ans,  c’est-à-dire  à 
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60  ans,  m’assurer  la  retraite  indiquée  après  15 
ans  de  participation  ? 

Cette  demande  prouve  d’abord  une  chose,  c’est 
que  notre  collègue,  comme  beaucoup,  ne  se  rend 
pas  bien  compte  du  jeu  des  assurances  en  général. 
Il  n’y  a  pas  à  faire  du  sentiment  avec  les  chiffres. 
Or,  ces  derniers  sont  basés  sur  la  mortalité  proba¬ 
ble.  Pendant  les  10  ans  que  M.  X.  n’a  pas  fait  de 
versement,  il  aurait  pu  mourir  ;  s’il  avait  été 
adhérent  et  avait  fourni  quelques  primes,  ces  pri¬ 
mes  étaient  utilisées  au  paiement  des  retraites,  et, 
c’est  d’ailleurs  le  seul  moyen  qui  permette  de  don¬ 
ner  une  retraite  viagère  de  1 . 200  fr.  pour  5.425 
versés  à  25  ans  en  35  primes,  et  c’est  ce  qui  ex¬ 
plique  aussi  le  jeu  des  contre-assurances. 

M.  Y.  m’écrit  :  «Si  l’on  ne  verse  pas  ces  15  an¬ 
nuités,  sont-elles  perdues  en  totalité  ou  rembour¬ 
sées  à  60  ans,  avec  déduction  bien  entendu  ?» 
Cette  question  m’arrête,  car  il  peut  arriver  que 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre  :  maladie,  con¬ 
currence,  etc.,  on  se  trouve  dans  l’impossibilité 
de  continuer  les  versements. 

J’ai  répondu  :  à  moins  de  contre-assurance,  les 
primes  versées  restent  acquises  à  la  Caisse  ;  mais  à 
l’inverse  des  compagnies  d’assurances  (et  c’est  un 
avantage  delà  Caisse),  si  vous  êtes  obligé  de  sus¬ 
pendre  vo  paiements,  ils  ne  sont  pas  perdus  pour 
cela.  Votre  droit  à  la  retraite  après  60  ans,  reste 
toujours  formel:  il  vous  suffira  d’avoir  à  cette 
époque  au  p  us  tard  fait  15  versements  ;  à  ce 
moment,  il  vous  sera  délivré  une  retraite  propor¬ 
tionnelle  à  ces  versements. 

Enfin,  pour  ne  pas  a  longer  indéfiniment  ce 
rapport,  je  vous  rapporterai  en  terminant  la  de¬ 
mande  suivante  d’un  adhérent  de  l’Amicale,  com¬ 
binaison  D.  Notre  confrère  demandait  s’il  ne  pour¬ 
rait  pas,  tout  en  conservant  la  combinaison  D  de 
la  Caisse  des  pensions,  en  choisir  une  autre  qui 
lui  donnerait 'déjà  la  retraite  à  60  ans,  en  tenant 
compte  des  versements  déjà  effectués.  Le  Comité 
a  résolu  cette  question  par  l’affirmative  et  notre 
actuaire  a  bien  voulu  calculer  la  prime  annuelle 
à  verser  en  sus  de  la  prime  de  l’Amicale. 

Ces  quelques  exemples  vous  prouvent  combien 
nos  statuts,  malgré  leur  clarté,prêtent  à  des  inter¬ 
prétations  diverses. 

Votre  comité  en  fait  son  profit,car  ces  questions 
lui  permettent  de  mettre  au  point  certains  para¬ 
graphes  qui,  à  la  lecture,  paraissaient  très  clairs. 

D’après  les  statuts,  trois  membres  de  votre  co¬ 
mité  directeur  et  trois  membres  de  votre  comité 
des  censeurs  sont  arrivés  au  terme  de  leur  man¬ 
dat. 

Vous  avez  à  procéder  à  leur  réélection  ou  à  leur 
remplacement. 

Ce  sont,  pour  le  comité  directeur  :  MM.  Lande, 
Jeanne  et  Delefosse  pour  une  nouvelle  période  de 
cinq  ans. 

Pour  le  comité  des  censeurs  :  MM.  Baronnet, Hi- 
blot,  Barada  pour  une  période  de  3  ans. 

Le  secrétaire  général, 

Dr  Delefosse. 


Rapport  du  Trésorier 

Messieurs  et  chers  collègues. 

Le  bilan  que  j’ai  l’honneur  de  vous  présenter 
se  solde  par  le  chiffre  de  fr.  1.076.834,17  contre 
fr.  951.679,13,  total  du  bilan  de  l’exercice  1908, 

'  soit  une  différence  en  plus  de  fr.  125.155,04. 

C’est  vous  dire,  en  un  mot,  que  la  Caisse  des 
pensions  de  retraite  du  corps  médical  français 
est  toujours  en  bonne  situation. 

Elle  a  payé  cependant  en  1909  pour  35.407 
francs  de  retraites  et,  comme  vous  le  verrez  par 
les  pièces  annexes,  le  total  des  versements  pour 
retraites  s’est  élevé  depuis  1894  à  la  somme  im¬ 
posante  de  388.276,50. 

Nous  continuons,  malgré  ces  fortes  dépenses,  à 
mettre  de  côté  tous  les  ans  et,  pendant  l’exercice 
1909,  nous  avons  ,  acheté  une  obligation  Paris- 
Lyon-Méditerranée  (pour  remploi)  deux  obliga¬ 
tions  de  la  Banque  hypothécaire  de  France  (pour 
remploi)  et  150  obligations  du  chemin  de  fer  de 
l’Ouest  ;  le  tout  pour  un  total  de  fr.  67.902,20. 

Par  contre  les  cotisations  ont  produit  la  somme 
totale  de  fr.  77.  411, 65  èt  les  revenus  du  porte¬ 
feuille  se  sont  élevés  à  fr.  30.086,77. 

Le  total  des  recettes  a  donc  été  en  gros  de 
110.042,39  et  celui  des  dépenses  de  108.026,40: 
telles  sont  les  grandes  lignes  de  la  marche  de  la 
Caisse  ;  nous  en  examinerons  le  détail  tout  à 
l’heure. 

Exercice  1909 
Recettes. 


La  caisse  a  reçu  : 

pour  cotisations  encaissées- en  1909.  77.411  65 

en  don  (abandon  du  moqtant  de  sa 
retraite  par  M.  le  Dr  Lereboullet) . .  142  00 

-  Total . .  77.553  65 

Les  intérêts  du  portefeuille  se  sont 

élevés  à  la  somme  de .  30 . 086  77 

Savoir  : 

Intérêts  de  la  rente  3  %  amortissa¬ 
ble... .  3.52500 

Obligations  du  Midi .  4 . 399  20 

Obligations  Paris-Lyon-Méditerra¬ 
née  . . : - ....  4.874  40 

Obligations  Paris-Orléans .  3.261  60 

Obligations  foncières  1883 .  2.174  40 

Obligations  Banque  hypothécaire 

1880., .  7.235  28 

Obligations  banque  hypothécaire 

1881 .  993  60 

Obligations  chemin  de  fer  de  l’Est.  1.872  »» 
Obligations  chemin  de  fer  de  l’Ouest.  1.751  29 
Total .  30.086  77 

De  plus,  trois  obligations  ont  été  remboursées 
savoir  : 

Une  obligation  Banque  hypothé¬ 
caire  de  1880  pour  fr .  975  00 

Deux  obligations  Paris-Lyon-Médi¬ 
terranée  .  983  92 

Total .  1.958  92 
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Enfin  les  fonds  déposés  dans  les  diverses  ban¬ 


ques  ont  produit  un  intérêt  de .  443  05 

Si  nous  additionnons  ces  divers  totaux,  nous 
arrivons  au  total  général  des  recettes  de  110.042  39 
décomposé  comme  suit  : 

Cotisations  et  dons. . . .  77 .553  65 

Revenus  du  portefeuille . .  30.086  77. 

Amortissement  et  remboursements.  1 . 958  92 

Intérêts  dans  les  banques .  443  05 

Total  général  . . .  110.042~  39 

Détail  des  dépenses  : 

Le  total  des  dépenses  se  décompose  ainsi  qu’il 
suit  : 

Pour  achat  de  valeurs  ...... , ..... ,  67 . 902  20 

Savoir  : 

Une  obligation  Paris-Lyon-Méditer¬ 
ranée  (en  remploi) .  443  25 

Deux  obligations  de  la  Banque  hy¬ 
pothécaire  de  France  (en  remploi).  1.152  20 

150  obligations  du  chemin  de  fer  de 

l’Ouest . 66.306  75 

Total. . . 67.902  20 

Les  frais  généraux  s'élèvent  au  to¬ 
tal  de . 4.717  20 

Savoir  : 

Pour  frais  de  bureau  et  impression . .  952  35 

Pour  indemnités  (secrétariat  ;  tré¬ 
sorerie,  déplacements) .  3.200  00 

Frais  de  banques . -,  ....... .  564  85 

Total . . . . . . .  4.717  20 

Enfin  le  paiement  des  retraites  a  absorbé  la 

somme  de . . 35.407  00 

Soit  le  tableau  suivant  : 

Achat  de  valeurs . ; .  67.902  20 

Frais  généraux  ..... . 4.717  20 

Retraites  . . .  35 . 407  ’  00 

Total  général. . . .  108 . 026  40 


Résumé.  —  L’histoire  de  la  Caisse  des  pensions 
pour  l’exercice  1909  peut  se  résumer  en  quelques 
lignes  : 

Cotisations.  —  A  la  Caissè  des  pensions  se  sont 
inscrits,  en  1909,  13  adhérents  nouveaux,  qui 
ont  versé  en  cotisations  la  somme  totale  de  4,398 
francs  ; 

Sur  cette  somme,  un  arrérage  pour  1.489  francs. 

La  Caisse  des  pensions  a  en  outre  reçu  les  coti¬ 
sations  de  37  membres  nouveaux  de  l’Associa¬ 
tion  amicale  (combinaison  G), ...  . 

Ces  37  membres  nouveaux  ont  versé  la  somme 
totale  de  6.750.  francs. 

Le  total  des  cotisations  versées  tant  par  les 
membres  nouveaux  de  la  Caissè  des  pensions  pro¬ 
prement  dite  que  par  ceux  de  P  Association  ami¬ 
cale  s’élève  donc  pour  l’exercice  1909  à  fr.  12.457. 

Un  membre  de  l’Association  amicale,  M.  le  Dr 
D... (combinais on  C)  est  décédé  en  1909  ;  sa  cotisa¬ 
tion  était  de  205  fràncs  ;  il  lui  a  été  remboursé  la 
somme  de  185  francs,  soit  sa  cotisation  contre- 
assurée,  moins  une  somme  de  20  fr.  suivant  le 
règlement  que  portent  les  statuts. 


Retraites.  —  Le  total  des  retraites  payées  en 
1909  a  été  de  35,407  fr.;  il  n’était  que  de  30,635 
fr.  en  1908. 

Quatre  de  nos  retraités  sont  décédés  en  1908; 
ils  absorbaient  la  somme  de  2.005  francs  ;  par 
contre,  7  nouveaux  retraités  ont  été  inscrits  pour 
la  somme  totale  de  4.002,  50. 

Nous  avons  eu  le  regret  d’enregistrer  pour  1909 
la  mort  de  quatre  de  nos  retraités  ;  ils  absorbaient 
la  somme  totale  de  2-375  francs. 

Ne  quittons  pas  ce  chapitre  des  retraites  sans 
souligner  la  générosité  chronique  d’un  de  nos 
pensionnaires,  notre  aimé  président  de  l’Asso¬ 
ciation  générale,  M.  Lereboullet  ;  comme  tous  les 
ans,  il  a  abandonné  à  l’oeuvre  le  montant  de  sa 
retraite.  Vous  associerez,  de  grand  cœur,  mes 
chers  collègues,  vos  remerciements  aux  miens 
et  vous  enverrez  à  M.  Lereboullet  l’expression  de 
notre  vive  reconnaissance. 

Telle  est,  Messieurs  et  chers  collègues,  l’his¬ 
toire  financière  de  la  Caisse  des  pensions  de  retrait 
te  du  corps  médical  français  pour  l’exercice 
1909.  Vous  voyez  que  j’avais  raison  au  début  de 
cette  étude  de  vous  dire  que  la  situation  est  bon¬ 
ne  ;  sagement  et  rigoureusement  administrée,  la 
Caisse  poursuit  sa  marche  en  avant  d’un  pas  as¬ 
suré  ;  la  route  est  droite  et  libre  ;  nul  doute  que 
l’inventaire  que  va  dresser  cette  année  notre  dis¬ 
tingué  contrôleur  actuaire,  M.  Fleury,  ne  vous 
donne  des  espérances  tout  à  fait  rassurantes. 

Il  me  reste  à  vous  remercier,  Messieurs  et 
chers  collègues,  de  la  confiance  que  vous  avez 
bien  voulu  me  continuer  ;  je  continuerai  moi- 
même,  vous  pouvez  en  être  certains,  à  faire  tous 
mes  efforts  pour  m’en  montrer  toujours  digne. 

H.  Verdalle. 

Pièces  annexes 

Bilan  au  31  décembre.  1909. 


Caisse . 

51.234 

14 

Obligations  du  che¬ 
min  de  fer  du  Midi 

153.466  75 

Rente  3  %.  amor¬ 
tissable  . 

116.560 

09 

Obligations  fonciè- 
1883 . 

63.742 

00 

Obligations  du  che¬ 
min  de  fer  Paris 
Orléans . 

96,690 

00' 

Obligations  Paris- 
Lyon  -  Méditer¬ 
ranée  fusion  anc. 

143.009 

33 

Obligations  du  che¬ 
min  de  fer  de 

l’Est  (nouvelles). 

58.240 

00 

Obligations  de  la 
Banque  hypo¬ 
thécaire  1881  . . 

39.153 

1  Obligations  de  la 
banque  hypothé¬ 
caire  (1880).  ... 

294.432 

20 

|  Obligations  du  che¬ 
min  de  fer  de 
1’ Ouest(nouvelles) 

66.306 

.75 

A  capital . 

1  1.076.834  17 

1.076.834 

17  1.076.834  17 
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Certifié  le  bilan  ci-dessus  conforme  aux  écritu¬ 
res  du  journal  et  du  Grand-Livre,  arrêté  à  l’ac¬ 
tif  et  au  passif  à  la  somme  de  un  million  soi¬ 
xante  seize  mille  huit  cent  trente-quatre  francs, 
dix-sep  t  cen  limes. 

Le  Trésorier, 

Dr  Verdalle. 

Compte  de  profits  et  pertes  (31  décembre  1909). 


A  frais  généraux  ,  pour  balance. . .  4.274  15 

Solde  ou  excédent  de  recette,  por¬ 
té  au  compte  capital .  125.155  04 

Total  égal . :  129.429  19 


Par  caisse  :  coupons  et  intérêts  encaissés  en 
1909  : 

Rente  3  %  amor¬ 
tissable  . . 

Obligat .  du  Midi.  . 

Obligations  Paris- 
.  Lyon  -  Méditer  - 

ranée . 

Obligations  Paris- 

Orléans  . 

Obligations  fonciè¬ 
res  1883 . 

Obligations  banque 
hypothéc.  1881. 

Obligations  banque 
hypothéc.  1880. 

Obligations  chemin 
de  fer  de  l’Est. . 

Obligations  che  - 
min  de  fer  de 
l’Ouest . 

30.086  7 1 


3.525  00 
4.399  20 

4.874  40 
3.261  60 
2.174  40 
993.60 
7.235.28 
1.872  00 

1.751  29 


Par  divers  pour  plus-value  sur 
les  valeurs  du  portefeuille  : 


Par  obligations  Mi¬ 
di  . 

Par  obligations  fon¬ 
cières  1883  .... 
Par  rente  3  %  a- 

mortissable . 

Par  oblig.  banque 
hypothéc.  1880. 
Par  obligat.  ban¬ 
que  hypothécai¬ 
re  1881 . 

Par  obligations  Pa¬ 
ris-Orléans  . 

Par  obligations  Pa- 
ris-Lyon-Méditer. 
Par  obliga' ions  Est 
nouvelles . 


5.809  77 
2.557  50 
2.943  95 
25.925  95 

1.245  93 
11.837  75 
6.012  42 
862  50 


57.195,77 


Par  Caisse  des  pensions,  sa  ba¬ 
lance,  soit  la  partie  disponible  des 
recettes  au  31  décembre,  savoir  la 
différence  entre  les  cotisations  re¬ 
çues  et  les  retraites  payées  ...  42.146  65 

Total  égal . .  12/ .  429  19 


Tableau  des  retraites. 


MM. 

M.  C... .  2.400 

Madame  G  . .  1 . 600 

M.  M . .  800 

B .  800 

13 .  800 

B .  800 

B . .  800 

B .  800 

B .  452 

A  .  600 

C .  323 

C .  800 

F .  800 

G .  309 

G .  151 

G .  400 

Madame  G  .  .  400 

H  .  800 

H .  800 

J .  1.600 

1 .  400 

Madame  I  :  .  400 

M .  752 

M .  800 

M  .  .  400 

M .  800 

Madame  M .  .  623 

A  reporter.  .  21 . 410 


Pianos 

Report .  21.410 

M .  400 

O .  800 

P .  800 

P .  1.600 

P .  1.200 

P .  372 

P .  199 

R .  130 

R .  800 

R .  557 

R  et  Madame 

R .  366 

R . .  73 

V .  800 

L .  800 

Madame  G .  .  800 

C . .  479 

L .  217 

H .  337 

B .  163 

G  J .  1.600 

C .  141 

L .  400 

S . 800 

D .  221 

L . 142 


To.al .  35.407 


Rappel  du  chiffre  des  cotisations. 
Cotisations  encaissées  du  1er  jan¬ 
vier  1884  au  31  décembre  1908.  1 . 256 . 370  86 


En  1909 .  . '..  77.411  65 

Total .  1.333.782  51 

Rappel  du  chiffre  des  retraites  payées  : 

De  1894  à  1908  (inclus) .  352.869  50 

En  1909  . . .  ..  35,407.  » 

Total .  388.276  50 

Rappel  du  chiffre  des  revenus  du  portefeuille  : 

De  1889  à  1908  (inclus) .  400 . 012  67 

En  1909 . 30,086  77 

Total. .  430.039  44 


Capital. 

Compte  créditeur  au  31  décembre 


1908. .  951.  679  13 

Le  capital  a  été  augmenté  au  31 
décembre  1909  de  l’excédent 
disponible  des  recettes  du  31 
décembre  1908  au  31  décem¬ 
bre  1909,  soit  de  la  somme  de .  125 . 155  04 

Le  capital  est  donc  créditeur  au 

31  décembre  1909  de .  1.076.834  17 

L’actif  est  représenté  par  les  • 
valeurs  du  portefeuille  au  31 
décembre  1909,  au  cours  de  la 
bourse  de  Paris  à  la  date  de 

ce  jour . .  1.0-5  600.03 

Et  des  espèces  en  caisse  au  31  dé¬ 
cembre  1909,  ci .  51.234  14 

Total  égal . .  1.076  834  17 
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;  31  décembre  1909. 

Portefeuille.. 

269  obligations  du  chemin  de  fer  du  Midi,  ancien¬ 
nes  ; 

73  obligat  ons  du  chemin  de  fer  du  Midi,  nouvel¬ 
les. 

3.625  francs  de  rente  3  %  amortissable  ; 

190  obligations  du  chemin  de  fer  Paris-Orléans  ; 
319  obligations  du  chemin  de  fer  Paris-Lyon- 
Méditerranée  (fusion  ancienne)  ; 

130  obligations  du  chemin  de  fer  de  l’Est  ; 
(nouvelles). 

503  obligations  de  la  Banque  hypothécaire  de 
France  1880  ; 


69  obligations  de  la  Banque  hypothécaire  de 
France  1881  ; 

151  obligations  foncières  1883  ; 

150  obligations  du  chemin  de  fer  de  l’Ouest  (nou¬ 
velles).  '  SS 

Modification  proposée  aux  statuts.  1 

Article  II.  —  Addition  entre  les  §§  6  et  7: 

«  Il  leur  est  en  outre  permis  de  se  constituer 
«  une  retraite  restreinte  de  un,  deux,  trois,  qua- 
«  tre  ou  cinq  douzièmes  de  la  retraite  type,  soit 
«  100  fr,  200  fr.  300  fr.  400  fr.  ou  500  fr.  en  ver- 
«  sant  annuellement  un,  deux,  trois,  quatre  ou 
«  cinq  douzièmes  de  la  cotisation  ». 


PROPOS  DU  JOUR 


Encore  les  Conflits  médico-mutualistes.  | 

Nous  lisons  dans  le  Bulletin  officiel  du  Collège 
des  médecins  de  l'agglomération  bruxelloise  le 
manifeste  suivant  : 

Le  Cercle  médical  d  Anvers  et  faubourgs,  U.  P.  R., 
aux  médecins  belges 

.  Confrères  I 

Une  société  de  secours  mutuels  «  La  Liberale 
Ziekehbeurs  »  (1)  d’Anvers,  se  trouvant  en  délica¬ 
tesse  avec  le  «  Cercle  Médical  d’Anvers  et  faubourgs». 
Union  professionnelle  reconnue,  se  propose  de 
renvoyer  les  quatre  médecinsqui  assurent  actuelle¬ 
ment  son  service  parce  que  ceux-ci  restenL  iidèles 
au  pacte  de  solidarité  qu’ils  ont  conclu  avec  le 
«  Cercle  Médical  »  U.  P,  R, 

Nous  apprenons,  de  sources  différentes,  que  la 
direction  de  la  «  Liberale  Ziekenbeurs  »  d’Anvers, 
n'ayant  pas  trouvé  de  traître  dans  le  corps  médical 
anvcrsois,  cherche,  dans  diverses  régions  du  pays, 
à  embaucher  des  médecins  pour  assurer  le  service 
de  ses  membres  malades  et  lui  permettre  ainsi  de 
chasser  des  confrères  qui,  pendant  plusieurs  an¬ 
nées,  lui  ont  rendu  d’honnêtes  et  loyaux  services. 

Nous  prions  les  médecins,  au  nom  de  la  solidarité 
qui  doit  unir  tous  les  membres  du  Corps  Médical 
Belge,  de  repousser  les  propositions  qui  leur  se¬ 
raient  faites  par  la  «  Liberale  Zièkeribëurs  »  d’An¬ 
vers. 

Ceux  qui  remplaceraient  les  quatre  praticiens  ac¬ 
tuellement  en  fonctions  dans  cette  société,  com¬ 
mettraient  une  mauvaise  action  que  le  Corps  Mé¬ 
dical  Anversois,  uni  en  un  faisceau  compact,  ne 
leur  pardonnerait  jamais  ! 

1  Is  seraient  mis  au  ban  du  Corps  Médical  du  Pays 
entier,  car  nous  n’hésiterons  pas  à  faire  tous  les  sa¬ 
crifices  nécessaires  pour  protéger  et  défendre  les 
droits  de  nos  confrères  actuellement  en  fonctions  à 
la  «  Liberale  Ziekenbeurs  »  d’Anvers. 

Nous  osons  espérer  qu’il  ne  se  trouvera,  parmi 
les  médecins  de  Belgique,  aucun  traitre,  aucun  re¬ 
nard,  pour  prendre  le  pain  de  confrères  qui  veu- 


(1)  Cette  société  prend  quelquefois  aussi  le  litre  de 
«  Liberale  Bakkerij  » . 


I  lent  rester  fidèles  aux  engagements  qu’ils  ont  pris 
|  vis-à-vis  de  leur  union  professionnelle. 

Au  nom  du  Cercle  Médical  d’Anvers  et  faubourgs, 
Union  Professionnelle  Reconnue. 

Le  Secrétaire, 

Dr  R.  Brandligt.  j 
Le  Président  du  Comité  ' 

-  Mixte  Médico-Pharmaceutique, 
Dr  Emile  Van  de  Vorst. 
Le  Président  du  Cercle  Médical, 
Dr  Edouard  d’IiAENENS. 

En  Belgique  comme  en  France,  les  conflits 
médico -mutualistes  se  multiplient.  En  Belgi¬ 
que  comme  en  France,  sous  les  couleurs  de  la 
mutualité,  les  politiciens  de  tous  les  partis 
font  aux  dépens  de  médecins  naïfs  une  pro¬ 
pagande  hypocrite  et  à  bon  marché. 

La  Liberale  Ziekenbeurs,  en  effet,  pour  atti¬ 
rer  à  elle,  des  médecins  à  tout  faire,  n’a  pas  hé¬ 
sité  à  annoncer  qu’elle  était  toute  puissante 
au  Conseil  communal  d’Anvers  et  pourrait 
obtenir  des  postes  officiels  à  ceux  qui  trahi¬ 
raient  leurs  confrères.  Mais  il  lui  faut  coipp- 
ter  avec  l’énergie  du  Cercle  médical  d’Anvers 
qui,  lui  aussi,  a  son  influence  et  ses  défenseurs 
dans  les  trois  partis  qui  se  partagent  le  Con¬ 
seil  de  la  ville. 

Nous  souhaitons  de  tout  cœur  que  nos  con¬ 
frères  anversois  triomphent  dans  cette  lutte 
et  qu’il  ne  se  trouve  pas  chez  eux,  comme 
chez  nos  compatriotes  de  Millau  et  de  La  Ro¬ 
chelle,  des  diplômés  capables  de  se  plier  clans 
de  telles  conditions  aux  exigences  mutualistes. 

Rappelons  qu’à  Millau  de  jeunes  docteurs  en 
médecine,  auxquels  nous  ne  ferons  pas  l’hon¬ 
neur  de  donner  le  nom  de  confrères,  ni  même  de 
médecins, vinrent  assurer  le  service  mutualiste 
et  essayer  de  mettre  en  échec  l’action  modérée 
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et  plus  que  légitime  du  Corps  médical  Milla- 
vois. 

Rappelons  qu’à  La  Rochelle,  des  diplômés 
d’origines  diverses  jouent  actuellement  lé  même 
rôle. 

Nous  savons  qu’à  Millau,  chaque  famille 
mutualiste  (père,  mère,  enfants,  ascendants  et 
autres  personnes  vivant  sous  le  même  toit)  paye 
un  abonnement  de  huit  francs  pour  le  méde¬ 
cin.  On  ne  nous  a  pas  dit  à  combien  de  deniers 
les  sociétés  de  La  Rochelle  estimaient  les  ser¬ 
vices  des  trois  diplômés,  qu’elles  ont  fini  par 
découvrir  en  France,  et  cela  non  sans  annonces 
ni  sans  peine. 

A  nos  syndicats  de  fixer  la  nature  des  rap¬ 
ports  qui  doivent  s’établir  entre  nos  confrères 
et  les  adeptes  de  cette  médecine  néo-mutuali- 
te.  Ü  est  de  leur  devoir  d’étudier  promptement 
la  solution  de  ces  genres  de  conflits,  puis  d’a¬ 
gir  avec  méthode  et  énergie,  et  de  prendre  les 
mesures  les  plus  sérieuses  pour  faire  respecter 
leurs  décisions,  sans  sortir  des  limites  du  droit 
syndical  que  les  lois  de  1884  et  de  1892  octroient 
aux  médedecins  praticiens. 

J.  Noir. 
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Traitement  des  corps  étrangers  du  conduit 
auditif  externe, 

Par  le  Dr  Maurice  Patel, 

Agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Lyon. 

Il  n’est  pas  rare,  même  à  l’heure  actuelle,  de 
voir  survenir,  à  la  suité  des  corps  étrangers  du 
conduit  auditif  externe,  des  accidents  graves, 
voire  même  mortels;  il  peut  paraître  singulier  de 
dire  que  ces  derniers  sont  toujours  dus  à  dés  ma¬ 
nœuvres  d’extraction  intempestives  ou  mala¬ 
droites. 

Le  corps  étranger  en  effet,  abandonné  à  lui- 
même,  ne  cause  aucun  dommage  sérieux  ;  tout 
au  plus  voit-on  survenir  quelques  phénomènes 
réflexes  (toux,  vomissements)  ou  bien  Une  alté¬ 
ration  de  l’ouïe,  à  la  suite  d’un  englobement  par 
lë  cérumen.  C’est  ainsi  qué  jë  viens  d’observer 
ühe  balle  de  revolver  logée  depuis  plus  de  deux 
ans  dans  le  conduit  auditif  ;  le  blessé,  qüi  ne  IV 
vâit  jamais  touché,  s’est  décidé  à  l’extraction 
Uniquement  parce  qü’il  ne  pouvait  nettoyer  suffi¬ 
samment  son  oreille.  A-t-il  été,  au  contraire,  l’ob¬ 
jet  de  manœuvres  aveugles?  Le  conduit  auditif 
saigne,  le  tympan  peut  être  perforé,  les  osselets 
peuvent  être  détruits,  la  porte  est  ouverte  à  l’in¬ 
fection  ;  c’est  ainsi  que  S’installe  l’otite  purulente 
moyenne,  avec  ses  complications  particulière¬ 


ment  fréquentes  dans  ce  cas  (mastoïdite,  phlébite 
des  veines,  méningite,  abcès  du  cerveau), 

.  Le  praticien  doit  et  peut  tout  éviter,  en  ayant 
soin  de  suivre  des  règles  immuables. 

Deux  circonstances  peuvent  être  envisagées  : 

1°  L’accident  est  récent  ; 

2°  L’accident  remonte  à  plusieurs  jours. 

I.  L’accident  est  récent. 

Un  enfant,  plus  souvent  qu’un  adulte,  vient  de 
s’introduire  par  mégarde  dans  l’oreille  Une  perle, 
un  pois,  un  haricot,  un  fragment  de  craÿon,  un 
bpüton  de  bottine  ;  sa  mère  vous  l’amène  préci¬ 
pitamment.  Commencez  par  la  rassurer  en  de¬ 
mandant  tous  les  renseignements  concernant 
l’accidént.  Observez  rigoureusement  les  règles 
suivantes  : 

1°  Voir  le  corps  étranger  ; 

2°  Utiliser  le  lavage  du  conduit  auditif  ;  : 

3°  Se  servir  exceptionnellement  d’instru¬ 
ments. 

1°  Voir  le  corps  étranger.  —  Gette  recherche 
esc  indispensable;  le  corps  étranger  peut  ne  plus 
exister.  Il  faut  Voit.  Parfois,  on  l’aperçoit  en  dé- 
plaçanten  haüt  et  en  arrièrele  pavillon  de  l’oreille. 
Plus  souvent,  il  est  invisible. 

Faites  asseoir  l’enfant  sür  les  genoux  d’un  aide, 
qui  lui  fixera  en  même  temps  la  tête.  Prenez  le 
spéculum,  et  cherchez  au  moyen  d’un  foyer  lu- 


Direction  du  conduit  auditif  externe  (coupe  horizon(nle) 
a)  Sinus  hypolympanique.  —  b)  Sinus  prélympcnique. 


mineux  et  d’une  glace  de  fortune.  Le  Spéculum 
doit  être  introduit  doucement,  en  se  rappelant 
l’anatomie  du  conduit  auditif  externe  ;sonrétré- 
cissëment  médian;  sa  concavité  dirigée  en  baâ,et 
son  double  coude  Sur  une  coupe  horizontale 
(voir  figure).  Vous  verrez  ainsi  le  corps  dù  délit, 
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sa  forme,  son.  volume,  sa  situation,  l’état  des 
parois  du  conduit. 

Ces  notions  bien  acquises,  vous  êtes  en  général 
maître  dé  la  situation. 

2°  Utiliser  le  lavage  du  conduit  auditif. —  C’est 
la  première  et  la  seule  manœuvre  qu’il  faille  faire, 
lorsque  le  corps  étranger  a  franchi  le  rétrécisse¬ 
ment  du  conduit  et  est  tombé  dans  le  sinus  pré- 
îympanique. 

Préparez  de  l’eau  bouillie  tiède  (l’eau  froide 
lancée  contre  le  tympan  provoquerait  fatalement 
la  syncope)  ;  prenez  une  seringue  à  hydrocèle  ; 
garnir  l’extrémité  de  l’eïnbout  d’un  petit  tuyau 
de  caoutchouc  pour  éviter  toute  blessure  du  con¬ 
duit. 

Faites  étendre  le  sujet,  afin  d’éviter  la  syncope; 
de  la  main  gauche,  portez  le  pavillon  de  l’oreille 
en  haut  et  en  avant  ;  de  la  main  droite,  dirigezje. 
jet  de  la  seringue,  non  pas  dans  l’axe  du  conduit, 
mais  contre  la  paroi  postéro-supérieure.  En 
poussant  l’injection  avec  une  certaine  force,  il 
est  rare  qu’à  la  deuxième  seringue,  le  corps  étran¬ 
ger  ne  soit  expulsé. 

Cependant,  vous  pouvez  échouer  ;  sachez  ré¬ 
sister  à  la  tentation  de  prendre  un  instrument 
métallique,  ou  à  la  pression  de  l’entourage  :  le 
corps  étranger  n’est  pas  dangereux  par  son  sé¬ 
jour.  Placez  dans  l’oreille  un  tampon  imbibé  de 
glycérine  ;  le  lendemain,  renouvelez  l’injection  ; 
votre  victoire  est  certaine. 

II.  L’accident  date  de  plusieurs  jours. 

Lorsque  l’accident  remonte  à  plusieurs  jours, 
une  p'us  grande  prudence  est  encore  nécessaire. 

Des  manœuvres  intempestives  plus  encore  que  . 
la  seule  présence  du  corps  étranger,  ont  déter¬ 
miné  de  l’inflammation  de  voisinage  ;  le  malade 
souffre,  un  liquide  séro-purulent  s’écoule  par 
l’oreille.  ;  les  parois  du  conduit,  le  tympan,  sont 
très  friables, les  perforations  et  les  déchirures  sont  | 
faciles. 

Il  faut  donner  un  certain  nombre  de  soins  pré- 
iminaires,  avant  de  tenter  l’extraction. 

1°  Soins  préliminaires.  —  Avant  d’explorer 
le  conduit  auditif,  désinfectez-le  par  un  lavage 
abondant  ;  asséchez  ;  prolongez  ces  soins  préli¬ 
minaires  pendant  24  heures  et  plus,  s’il  faut, 
i,  La  recherche  au  spéculum  doit  se  faire  comme 
précédemment,  avec  plus  de  précautions  encore, 
s’il  est  possible,  car  le  corps  étranger  est  souvent 
enchâssé  dans  les  replis  d’une  paroi  épaissie. 

Lorsque  sa  présence  et  son  siège  auront  été  dé¬ 
couverts,  il  faut  l’extraire. 

2°  Extraction.  —  à)  Le  lavage  est  la  première 
manoeuvre  à  utiliser  ;  répétez-le  en  laissant 
dans  l’intervalle  un  tampon  imbibé  de  glycérine. 
Le  succès  est  fréquent,  mais  non  constant. 

b)  C’est  alors,  mais  alors  seulement,  qu’il  faut 


tenter  V extraction  instrumentale  ;  quelques  auteurs 
vont  jusqu’à  dire  qu’il  ne  faut  y  recourir  qu’en 
cas  d’accidents  locaux  ou  généraux  persistants. 

Vous  trouverez  décrits  un  nombre  considéra¬ 
ble  d’instruments  piquants,  de  crochets,  de  pin¬ 
ces,  de  leviers;  laissez  de  côté,  par  principe,  tout 
instrument  dangereux,  pouvant  au  cours  des 
manœuvres,  amener  une  blessure  des  parties 
molles. 

Le  stylet  boutonné,  que  vous  couderez  à  vo¬ 
lonté,  est  le  meilleur  extracteur. 

Placez  alors  le  spéculum,  pour  bien  mettre  en 
évidence  le  corps  du  délit  ;  introduisez  lente¬ 
ment  le  crochet, sans  le  perdre  de  me]  cherchez, 
et  vous  trouverez  un  interstice  entre  la  paroi 
du  conduit  et  le  corps  étranger.  Vous  pouvez  ainsi 
le  doubler,  le  mobiliser  et  l’extraire.  S’il  lâche, 
n’insistez  pas,  s’il  devient  mobile,  l’injection  for¬ 
cée  fera  le  reste. 

La  variété  des  corps  étrangers  oblige  parfois  à 
des  artifices  qu’il  faut  connaître.  Les  mines  de 
crayon  seront  retirées  avec  un  petit  morceau  de 
bois  enduit  de  glu  ;  il  suffira  de  laisser  sécher 
pendant  une  heure.  Les  boutons  de  bottine  seront 
retirés  avec  un  petit  crochet  introduit  dans  l’œil¬ 
let,  si  celui-ci  se  présente.  S’il  s’agit  d’une  perle, 
dont  le  trou  occupe  l’axe  du  conduit,  on  peut  in¬ 
troduire  une  petite  laminaire  qui  se  gonflera  et 
permettra  une  prise  solide. 

Toutes  ces  manœuvres  seront  très  prudentes 
et  réduites  au  minimum  ;  il  ne  faut  à  aucun  prix 
faire  le  plus  petit  délabrement.  Si  rien  né  presse, 
les  tampons  imbibés  de  glycérine,  laissés  pendant 
24  heures,  faciliteront  la  besogne  ;  une  injection 
de  quelques  gouttes  d’alcool  ou  de  solution  de 
cocaïne  à  1  /100,  amèneront  une  rétraction  de  la 
paroi. 

3°  L 'intervention  chirurgicale.  —  C’est  seule¬ 
ment  dans  les  cas  rebelles,  dans  les  cas  anciens 
avec  phénomènes  infectieux  graves,  que  le  cas 
relève  de  la  chirurgie.  On  aura  recours  aussi  à 
l’intervention  s’il  s’agit  de  balles  de  revolver  en¬ 
castrées  solidement  dans  le  conduit. 

Le  principe  de  l’intervention  est  d’aborder  le 
corps  étranger  par  sa  face  interne,  et  de  faire  une 
extraction  de  dedans  en  dehors.  Elle  comprend 
les  temps  suivants  : 

a)  Une  incision  est  pratiquée  dans  le  sillon  ré¬ 
tro-auriculaire,  plus  en  avant  que  pour  une  mas¬ 
toïdite  ;  seules,  quelques  branches  de  l’auriculaire 
postérieure  saignent. 

b)  Décollement  de  là  face  postérieure  du  con¬ 
duit  auditif  ;  il  s’exécute  avec  une  rugine,  le 
plus  loin  possible  ;  on  arrive  ainsi,  chez  l’enfant, 
au  niveau  du  tympan. 

.  c)  Incision  du  conduit  auditif,  sur  la  face  pos¬ 
térieure  ;  on  met  à  découvert  le  corps  étranger,  et 
il  est  facile,  avec  une  sonde  cannelée,  de  le  mo¬ 
biliser  et  de  l’extraire. 
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“Désodorise  les  selles [ 
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Le  PLUS  ACTIF  des  remèdes  à  prescrire 
dans  toutes  les  manifestations 
le  r ARTHRITISME  et  de  1URICÉM1E 
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dissout  compoï.  di  l'ÂC.  URIQUE 

et  RÉDUIT  les  déchets  uraliques  en 
STIMULANT  l’ACTIVÏTÉ  HÉPATIQUE. 

(Par  le  Citrate  de  soude  à  l’état  naissant).  i 


COMME  PRÉVENTIF  : 
8  à  3  mesures  par  jour  10  jours 
CRISES  AIGUËS  : 

4  A  6  mesures  par  jour 
dissoutes  dans  un  verre  d 
à  distance  des  repas. 
Chaque  mesure  (cuillerée  A  café] 
=  0.20  gr.  Pip.  pure, 
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Correspondance  hebdamtd  air > 

(Suite). 

tificat  médical  puisqu’il 
constate  la  nature  de  la 
blessure. 

L’article  9  lui  est  donc 
applicable  ;  c’est-à-dire 
qu’il  doit  être  tarifé  2  fr. 
(et  non  1  fr.  58  comme  v — 

le  dites  à  tort),  s’il  est  si _ 

maire  et  5  fr.  «  en  cas  de 
blessures  multiples,  ou 
bien  de  contusions  ou  brû¬ 
lures,  portant  sur  le  thorax, 
l’abdomen  ou  la  tête».  C’est 
le  cas  dans  l’espèce  que  vous 
nous  soumettez,  1  ouvrier 
ayant  été  écrasé  entre  deux 
blocs  de  pierre.  Vous  pou¬ 
vez  compter  5  francs  votre 
certificat,  plus  le  prix  de 
la  visite. 

Dr  O.,  à  P.  A.,  à  «  Sou  .... 
dical». —  Il  y  a]  quelques 
mois,  à  ma  demande^de 
renseignements,  le  Dr 
Jeanne  avait  l’amabilité 
de.  me  répondre  très  lon¬ 
guement. 

Il  y  a  quelques  jours,  à 
une  nouvelle  demande, 
c'était  le  «Sou  médical  > 
qui  m’adressait  les  rensei¬ 
gnements  les  plus  précii 

En  même  temps  que 
mes  remerciements  1 
plus  sincères,  j’adresse 
bénéfice  de  vos  oeuvres 
un  mandat-pogte  de  10 
francs. 

Dr  X.,  à  T.  à  Concours. 
—  Voudriez-vous  avoir 
l’obligeance,  pour  un  pro¬ 
chain  numéro  du  Concours, 
de  bien  vouloir  me  dire, 
au  sujet  des  accidents  du 
travail,  quelle  est  la  li¬ 
mite  qui  sépare  le  panse¬ 
ment  aseptique  compté 
dans  le  prix  de  la  visite 
et  le  pansement  antisepti¬ 
que  compté  2  visites  ? 

J'ai  soigné  dernièrement 
un  accidenté  du  travail 
pour  un  écrasement  du 
doigt  —  pansé  avec  des 
bains  antiseptiques  et  des 
substances  antiseptiques 
—  l’assurance  prétend 
qu’il  s’agit  là  d’un  petit 
pansement  sans  importan¬ 
ce  et  ne  veut  payer  que 
le  prix  de  la  visite. 

1  Est-elle  dans  son  droit  ? 
et  comment  dois-je  rédiger 
ma  note  d’honoraires?  Je 
crois  qu’un  petit  article 
du  Concours  éclairerait  pas 
mal  de  coftfrères  à  ce  su¬ 
jet. 

Réponse.  —  Un  panse¬ 
ment  qui  a  nécessité  l’em¬ 
ploi  de  bains  antisepti¬ 
ques  et  de  substances  an¬ 
tiseptiques  est  certaine¬ 
ment,  aux  termes  du  ta¬ 
rif  Dubief,  un  pansement 
antiseptique  complet  et 
nous  ne  pouvons  que  vous 
conseiller  de  le  maintenir 
comme  tel  dans  votre  note 
et  d’en  exiger  le  paiement 
en  sus  du  prix  de  la  con¬ 
sultation  ou  visité. 

Le  pansement  antisep¬ 
tique  n’est  pas  caractérisé 
seulement  par  l’emploi  de 
l’antiseptique  ou  par  la 
puissance  de  l’antisepti- 
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SÉDATIF 

Premier  CHOIX 

(Isovalérianate  de  Bornéol)  I 


dans  toutes  les  névroses  des  appareils  circulatoire  et 
digestif  et  du  système  nerveux  centrai. 

Présente  l’action  spécifique  de  la  valériane  au  plus 
haut  degré  sans  aucune  action  secondaire  désagréable. 

Indications  spéciales  :  Névroses  du  Cœur  et  des 
Vaisseaux  ,  Hystérie  ,  Hypochondrie  ,  Neurasthénie  , 
Insomnie  nerveuse  et  Céphalalgie,  Troubles  menstruels, 
Asthme  nerveux,  Atonie  gastro-intestinale. 

En  bolted'originede  25  perles. Dose:  généralement  une  perle  3  ou  ffoisparjour. 
EohüntiHona  et  Notices  gratuitement  à  la  disposition  de  MM.  les  Médecins. 

|  G.  SEVIN,~Phârmacien,  Médaille  d'Or  des  | 
|jiôgitauxdC^Parw--4^u^MeHlayiParia^J 
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RECONSTITUANTE 

DIGESTIVE 

DIURÉTIQUE 


AU  VESINET 

Etablissement  hydrothérapique  et  Maison  de  Convalescence  de  la  Villa  des  Pages 
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f  d)  Suture  de  la  plaie  ;  mèche  de  gaze  dans  le 
conduit  laissée  24  heures.  Quelques  insufflations 
boriquées  ultérieurement. 

En  eas  d’accidents  plus  sérieux  (mastoïdite, 
abcès  du  cerveau),  il  faut  nécessairement  faire 
plus  ;  l’intervention  est  complexe. 

Telles  sont  les  différentes  étapes  du  traitement 
d’un  corps  étranger  du  conduit  auditif  externe  ; 
la  dernière  ne  devrait  jamais  être  franchie  si  la 
première  est  exécutée  à  temps  et  correctement. 
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Traitement  abortif  de  la  syphilis. 

D’après  les  plus  récentes  recherches  de  M.  le 
Dr  Hallopeau,  un  traitement  local  intensif,, 
mis  en  œuvre  à  partir  des  vingt  premier .■>  jours, 
d’une  syphilis  à  sa  période  primai  e,  et  combi¬ 
né  avec  un  traitement  général,  également  très 
actif,  en  enraye  complètement  l’évolution  :  14 
observations  en  fontfoi,  sans  aucun  fait  négatif  ; 
on  peut  employer  à  cet  effet,  soit  ‘l’hectine  à  la 
dose  quotidienne  de  0,20  centigr.,  soit  le  cyanure 
de  mercure  à  celle  de  0,0025  à  0,0050  décimilli- 
grammes,  soit,  l’hectargyre,  qui  est  une  combi¬ 
naison  des  deux  composés  précédents  ;  il  y  aura 
lieu  decomparer  ces  trois  produits  au  point  de  vue 
de  la  tolérance.  Les  injections  d’hectine  ne  sont 
plus  que  modérément  douloureuses  depuis  que 
l’on  fait  usage  d’une  préparation  neutralisée. 

Ce  traitement  doit  être  institué  dès  que  le 
diagnostic  a  pu  être  formulé  après  examen  à 
l'ultra-microscope  ;  il  est  encore  efficace  quand 
on  ne  le  commence  qu’au  vingtième  jour. 

Il  y  a  lieu  de  lui  associer  un  traitement  géné¬ 
ral  par  les  injecLions  sous-cutanées  de  benzoate 
de  mercure  et  l’iodure  de  potassium,  dans  le  but 
de  compléter  l’action  sur  les  rares  tréponèmes, 
qui  ont  pu  émigrer  loin  du  foyer  initial  et  qui 
sont  déjà  attaqués  parles  produits  résorbés  des 
injections  locales. 

On  fera  bien  de  continuer  le  plus  souvènt, 
par  prudence,  ce  traitement  pendant  39  jours  ; 
cependant,  dans  un  cas,  20  jours  ont  suffi,  et 
deux  fois  M.  Fouquet  a  obtenu  des  résultats  fa¬ 
vorables  avec  des  doses  moitié  moindres  et  beau¬ 
coup  moins  fréquentes  ;  il  y  aura  de  nouvelles 
recherches  à  faire  dans  cette  direction;  on  peut 
espérer  qu’un  traitementde  15  jours  sera  suffisant. 

Etant  donné  que  les  injections  locales  d’hec- 
tine  et  de  cyanure  de  mercure  employées  isolé¬ 
ment  ont  eu  la  même  action  abortive,  il  est  in¬ 
diqué  de  leur  substituer,  si  elle  est  suffisam¬ 
ment  tolérée,  une  des  combinaisons  de  ces  deux 
composés  que  M.  Mouneyrat  a  dénommée  l’hec- 
targyre*  celle  qui  contient 0,10  centigr.  d’hectine 
et  0,0ü2  milligr.  de  cyanure  de  mercure  ;  On  ré¬ 
duirait  ainsi  avantageusement  la  proportion 
d’hectine  introduite  dans  l’organisme  ;  ces  ques¬ 
tions  de  pratique  sont  encore  à  l’étude. 


~~  Il  est  inutile  de  procéder  ultérieurement  àjtoute 
médication  spécifique  ;  la  maladie  a  été  tuée  dans 
l’œuf. 

Le  même  traitement  pratiqué  dans  une  partie 
qui  a  eu  chance .  d’être  contaminée  peut  exercer 
une  action  préventive. 

Ce  traitement  diffère  des  médications  inten¬ 
sives  usuelles  par  l’accumulation  locale  en 
quantités  des  milliers  de  fois  plus  considérables 
de  médicament  spécifique  dans  la  région  conta¬ 
minée  elle-même  et  consécutivement  par  l’ab¬ 
sence  complète  d’infection  générale  par  les  tré¬ 
ponèmes  pâles. 

Il  permet  de  guérir  en  un  mois  toute  syphilis 
attaquée  dans  les  25  premiers  jours  de  son  évo¬ 
lution,  si  le  chancre  est  accessible  aux  injec¬ 
tions,  ce  qui  n’a  pas  lieu  quand  il  siège  dans 
une  cavité  telle  que  la  bouche,  le  vagin  ou  le 
rectum. 

Il  y  a  là  un  important  progrès  social,  car,  du 
jour  où  ces  faits  seront  vulgarisés,  les  cas  de  con¬ 
tamination  diminueront  dans  d’énormes  propor¬ 
tions,  et  l’on  peut  prévoir  dès  à  présent  le  jour  où 
la  syphilis  deviendra  une  rareté  pathologique 
comme  il  en  est  advenu  dans  nos  contrées  pour  la 
lèpre,  qui  en  a  été  si  longtemps  le  fléau.  (Dr  Daiueh). 


L’anesthésie  par  le  chlorure  d’éthyle 

M.  le  Dr  A.  Malherbe,  de  Paris, a  fait  person¬ 
nellement  plus  de  5.250  anesthésies  générales  au 
chlorure  d’éthyle.  Il  a  récemment  exposé  dans 
le  Bull.  Méd.  les  détails  de  la  technique  qu’il 
préconise  et  les  remarquables  résultats  qu’il  ob¬ 
tient  par  cette  méthode. 

II  se  sert  d’une  compresse  pliée  en  quatre 
épaisseurs  ou  simplement  d’un  mouchoir. 

La  compresse  tapissant  l’intérieur  de  la  main 
droite,  fortement  creusée,  de  façon  à  éviter  une 
trop  grande  surface  d’évaporation,  on  dirige 
dans  le  creux  de  cette  compresse  le  jet  tube  au¬ 
tomatique  spécial,  construit  pour  ce  genre  de 
narcose  ;  mais,  il  faut  savoir  qu’à  défaut  de  ces 
tubes,  on  peut  très  bien  se  servir  de  deux  ou  trois 
tubes  ordinaires  de  chlorure  d'éthyle,  tubes  qui 
servent  à  l’anesthésie  locale,  ou  même  d’ampou¬ 
les  fermées  à  la  lampe.  Ainsi  donc,  avec  une 
simple  compresse  et  un  simple  tube  de  chloré- 
thyle,  il  est  possfflle  de  faire  une  anesthésie  sans 
aucune  complication. 

Suivant  l’âge  et  aussi  suivant  le  degré  d’anes¬ 
thésie  que  l’on  veut  obtenir,  onprojetLe  de  2  à 
5  centimètres  cubes  du  liquide,  qui,  grâce  à  la 
forme  donnée  à  la  compresse,  n’a  pas  de  tem 
dance  à  s’évaporer. 

Sans  perdre  de  temps,  on  applique  la  com¬ 
presse,  toujours  disposée  en  cornet  et  recouverte 
par  la  face  palmaire  delà  main  droite,  sur  le  nez 
et  la  bouche  du  patient, en  l’invitant  à  faire  des 
inspirations  profondes.  De  la  main  gauche,  on 
maintient  la  tête  et  la  mâchoire  inférieure. 

Il  est  absolument  nécessaire  de  ne  pas  laisser  res¬ 
pirer  d’air. 

Lorsque  les  malades  font  de  grandes  inspira¬ 
tions  ou  lorsqu’il  s’agit  d’enfants  qui  poussent 
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des  cris, il  arrive  qu’ils  sont  sidérés  avec  une  rapi¬ 
dité  étonnante  :  dix  à  quinze  secondes.  Mais  on  voit 
aussi  certains  malades,  dès  que  l’on  applique  la 
compresse,  retenir  leur  respirai  ion,soit  volontai¬ 
rement, soit  par  crainte  ;  il  suffit  dans  ces  cas,  de 
soulever  légèrement  la  compresse,  puis  de  la  ré¬ 
appliquer  aussitôt,  pour  les  voir  immédiatement 
faire  une  inspiration  profonde,  suivie  d’autres 
inspirations  régulières,  et,  en  trente  à  quarante 
secondes ,  l’anesthésie  est  complète, sans  qu’il  soit 
nécessaire  d’employer  une  nouvelle  quantité  de 
liquide. 

Si  l’opération  est  un  peu  longue, et  pour  éviter 
le  réveil,  on  verse  de  nouveau  sur  la  compresse, 
de  la  même  façon  que  la  première  fois, une  nou¬ 
velle  quantité  de  chlorure  d’éthyle  et  même  une 
troisième  etune  quatrième,  si  celaestnécessaire. 
Il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  attendre  le  réveil 
pour  procéder  à  l’administration  de  nouvelles 
doses.  En  espaçant  ainsi  ces  doses,  on  atteint  à 
peine  15  centimètres  cubes  de  liquide  et  cette 
quantité  permet  largement  de  pratiquer  bon 
nombre  de  petites  opérations  pouvant  durer  de 
quinze  à  vingt  minutes. 

Lorsqu’il  s’agit, au  contraire,  d’opérations  de¬ 
vant  durer  un  certain  temps,  dès  que  le  malade 
est  dans  la  résolution,  nous  remplaçons  la  com¬ 
presse  de  chlorure  par  une  autre  compresse  im¬ 
bibée  de  chloroforme  et  nous  l’appliquons  vive¬ 
ment  sur  le  nez  et  la  bouche  du  patient,  sans 
lui  laisser  respirer  d’air.  Nous  continuons  ensuite 
la  narcose  au  chloroforme  par  le  procédé  des 
petites  doses,  sans  air. 

Mais  il  faut  savoir  aussi  que,  même  pour  des 
opérations  de  longue  durée,  le  chlorure  d’éthyle 
est  susceptible  d’être  seul  employé.  Nul  doute 
qu’un  jour  il  ne  prenne  rang, comme  anesthésique 
général,  à  côté  du  chloroforme  et  de  l’éther,  et 
ne  tende  même  à  remplacer  ces  deux  derniers, 
grâce  à  sa  grande  innocuité. 

Le  chlorure  d’éthyle  provoque  une  diminution 
de  la  tension  artérielle,  pendant  tout  le  temps 
que  dure  l’anesthésie.  Il  n’agit  pas  nettement 
sur  le  tube  digestif,  mais,  il  provoque  des  vomis¬ 
sements  lorsque  le  sujet  n’est  pas  à  jeun.  Cet 
anesthésique  qui,  chez  l’homme  sain,  n’exerce 
aucune  influence  irritative  sur  le  larynx  et  les 
bronches  ou,  d’une  façon  générale,  sur  l’ar¬ 
bre  respiratoire, détermine  parfois,chez  les  bron¬ 
chitiques,  des  accès  de  toux  gênants,  parce 
qu’ils  peuvent  s’accompagner,  rarement  il  est 
vrai,  de  spasme  glottique.  Ce  sont  là,  d’ailleurs 
des  phénomènes  extrêmement  passagers. 

L’enfant  de  quelques  mois  supporte  le  chlo¬ 
rure  d’éthyle  comme  les  grandes  personnes  ou 
comme  le  vieillard.  Il  va  de  soi  que  les  doses  doi¬ 
vent  être  différentes  dans  ces  divers  cas. 

En  résumé,  le  chlorure  d’élhyle  est  un  anes¬ 
thésique  qui  réalise  un  grand  nombre  de  deside¬ 
rata. 

Rétroflexion  primitive  de  l’utérus. 

M.  le  Dr  Jean  Deroye  a  consacré  sa  thèse  à 
l’étude  d’une  infirmité  primitive  de  l’utérus  qui 
paraît  encore  peu  connue,  la  rétroflexion  con¬ 


génitale  ne  relevant  d’aucun  élément  infectieux. 

Cette  rétroflexion  est  souvent  d'ordre  congé¬ 
nital,  qu’elle  existe  dès  le  moment  de  la  nais¬ 
sance  ou  qu’elle  ne  se  produise  qu’à  la  puberté. 
De  nombreuses  causes  occasionnelles  favorisent 
l’accentuation  de  la  lésion  :  les  compressions 
de  la  vessie  trop  rarement  vidée,  du  rectum 
continuellement  bourré  de  matières  fécales,  la 
longueur  exagérée  du  col,  la  brièveté  du  vagin, 
la  laxité  des  ligaments,  la  congestion  utérine 
trop  fréquemment  répétée,  etc. 

Cliniquement,  la  rétroflexion  utérine  se  pro¬ 
duit  par  un  ensemble  de  caractères  qui  peuvent 
permettre  de  la  différencier  des  rétrodéviations 
secondaires. 

Cliniquement,  elle  est  susceptible  d’entraîner 
des  troubles  :  pendant  la  vie  de  la  jeune  fille 
surtout  au  moment  de  la  puberté  ;  —  et  dans 
les  premiers  temps  de  la  vie  conjugale. 

Elle  peut  enfin  être  la  cause  de  complications 
multiples  dont  la  principale  est  la  stérilité 
qu’elle  peut  produire  soit  par  la  gêne  qu’elle 
apporte  à  la  fécondation,  soit  par  la  fréquence 
des  avortements  qu’elle  est  susceptible  de  dé¬ 
terminer  dans  les  premiers  temps  de  la  gros¬ 
sesse. 


MÉDECINE  PRATIQUE 

Sur  la  fluxion  de  poitrine  (diagnostic 
et  traitement)  ; 

Par  le  Dr  Jean  Lardièrks. 

Les  auteurs  classiques,  à  part  Dieulafoy, Gras¬ 
set  et  l’école  de  Montpellier,  ne  consacrent  que 
quelques  lignes  à  peine  à  la  fluxion  de  poitrine. 
Les  praticiens,  au  contraire,  emploient  volon¬ 
tiers  cette  dénomination  clinique  dans  la  clien¬ 
tèle,  et  les  malades  à  leur  tour  parlent  aisément 
de  la  fluxion  de  poitrine. 

Que  faut-il  entendre  exactement  par  cette 
maladie  respiratoire,  quels  sont  ses  signes,  quel 
est  son  diagnostic  ?  Voilà  un  sujet  intéressant  à 
étudier,  à  «  débrouiller  »  si  l’on  peut  ainsi  dire. 

En  réalité,  la  fluxion  de  poitrine  n’est  pas 
autre  chose  que  cette  congestion  pleuro-pulmo- 
naire,  appelée  par  Woillez  congestion-maladie,  e 
qui,  affection  spéciale  et  primitive,  autonome, 
du  poumon,  est  uniquement  caractérisée  par  de 
la  congestion  pulmonaire. 

Cette  maladie  est  assez  commune  dans  l’en¬ 
fance  et  souvent  on  la  confond  alors  avec  une 
pleurodynie. 

Elle  débute  par  des  frissons  ou  par  un  seul 
frisson.  La  fièvre  est  vive,  le  pouls  fréquent,  le 
point  de  côté  très  violent,  la  dyspnée  considé¬ 
rable,  la  toux  est  brève,  pénible.  L’expectora¬ 
tion  se  fait  par  des  crachats  visqueux,  parfois 
striés  de  sang. 

Ces  signes  physiques  sont  nombreux.  Woillez 
insiste  sur  l’augmentation  de  volume  du  côté 
malade. 
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Les  vibrations  vocales  sont  normales  ou  dimi¬ 
nuées.  Il  y  a  submatité,  et  cette  submatité  n'a 
pas  de  limites  précises  ;  elle  occupe  la  moitié  ou 
les  deux  tiers  du  côté  affecté. 

A  l'auscultation  il  existe  de  l’affaiblissement 
du  murmure  vésiculaire,  parfois  du  silence, mais 
plus  tard  une  respiration  rude  et  du  souffle  bron¬ 
chique.  Au  niveau  du  foyer  congestif  peuvent 
exister  des  râles  sous-crépitants  Ans  ou  vraiment 
crépitants. 

Enfin,  il  faut  savoir  que  la  plèvre  participe 
souvent  au  processus  fluxionnaire  ainsi  que  les 
muscles  de  la  paroi  thoracique  qui  sont  très 
douloureux. 

Tous  les  plans  superposés  de  la  poitrine  sem¬ 
blent  atteints  et  c’est  pourquoi,  au  dire  de  Dieu- 
lafoy,  la  dénomination  de  fluxion  de  poitrine  est 
logique. 

Cette  maladie  peut  se  terminer  tantôt  en  2  à 
5  jours,  brusquement,  tantôt  en  un  temps  beau¬ 
coup  plus  long,  très  long,  et  la  défervescence  se 
fait  en  lysis. 

A  l’énoncé  de  ces  symptômes,  on  voit  com¬ 
bien  doit  être  difficile  le  diagnostic  de  la  fluxion 
de  poitrine,  et,  d’emblée,  on  songe  à  la  pneumo¬ 
nie  qui  prendrait,  il  est  vrai,  ainsi  présentée,  une 
forme  incomplète  ou  anormale. 

Cependant,  dans  la  pneumonie,  la  matité  est 
complète,  les  vibrations  thoraciques  exagérées , 
les  râles  sont  d’abord  crépitants,  puis  survien¬ 
nent  le  souffle  tubaire  et  les  râles  crépitants  de 
retour,  les  crachats  sont  colorés,  !  a  déferves- 
cênce  brusque. 

Dans  la  congestion  pulmonaire  aiguë,  fluxion 
de  poitrine,  il  y  a  submatité,  diminution  des 
vibrations,  pas  de  râle  crépitant  initial  ni  de  re¬ 
tour,  souffle  d’emblée  doux  et  diffus  et  aussi 
crépitation  pleurale  très  fine,  très  sèche,  très 
superficielle.  Les  crachats  sont  blancs  comme  de 
la  gomme  et  la  défervescence  est  progressive 
habituellement. 

En  vérité,  le  diagnostic  est  des  plus  difficiles 
entre  ia  maladie  de  Woillez  et  la  pneumonie 
anormale,  et  l’on  ne  trouve  pas  dans  l’étiologie 
un  moyen  sérieux  de  diagnostic  puisque  fluxion 
de  poitrine  et  pneumonie  reconnaissent  toutes 
deux  pour  cause  surtout  le  froid  et  la  grippe. 

It  y  a  cependant  un  signe  donné  par  Grasset 
etDieulafoy  qui  permettrait  d’établir  le  diagnos¬ 
tic.  Tous  les  plans  de  la  poitrine  sont  pris  dans 
la  maladie-fluxion  et  le  point  de  côté  extrême¬ 
ment  douloureux  se  réveille  à  la  palpation. 

De  plus,  il  existé  des  râles  sibilants;  et  ron¬ 
flants  en  même  temps  que  le  souffle  doux  et  les 
râles  pleuraux  signalés... 

Quel  sera  le  traitement  de  celte  affection  ? 
D’abord  il  faut  user  largement  des  révulsifs  et 
s’adresser  surtout  aux  ventouses  sèches  ou  scari¬ 
fiées.  Dès  le  début  aussi,  il  faut  amener  la  suda¬ 
tion  avec  l’acétate  d’ammoniaque  (5  à  8  gr.)  et 
diminuer  l’infection  locale  par  les  comprimes 
Roche  de  thiocol  (6  par  jour)  ou  le  sirop  Roche 
chez  l’enfant  (2  à  6  cuillerées  à  café). 

Ce  médicament  aura  encore  l’avantage  de  sti¬ 
muler  les  défenses  locales  phagocytaires,  de  di¬ 
minuer  la  fièvre,  et  de  faciliter  l’expectoration. 


Il  empêche  en  outre  les  complications  et  favorise 
une  évolution  rapide  et  bénigne  de  la  maladie, 

Plus  tard,  quand  les  symptômes  sont  en  dé¬ 
croissance,  on  se  trouvera  bien  de  la  poudre  de 
Dower  â  raison  de  0,50  centigr.  par  jour. 

Il  ne  faut  pas  utiliser  l’antipyrine,  les  pyrami- 
dons,  la  phénacétine  à  cause  de  leur  action  dé¬ 
pressive.  Ce  ne  sera  que  s’il  existe  des  céphalées 
intenses  qu’on  y  aura  recours. 

Les  antimoniaux  aussi  doivent  être  évités. 

Mais  si  les  comprimés  Roche  de  thiocol  ou  le 
sirop  Roche  ont,  à  faible  dose,  une  action  réelle¬ 
ment  favorable  sur  l’expectoration,  ils  rendent 
aussi  des  services  pour  modérer  et  tarir  cette 
expectoration  trop  abondante.  11  suffit  pour  cela 
d’augmenter  la  dose  journalière. 

Enfin  il  faut  s  irveiller  le  cœur  et  ne  pas  at¬ 
tendre  les  défaillances  cardiaques  pour  injecter 
préventivement  1  ou  2  c.c.  d’huile  camphrée 
ou  1  ou  2  c.  c.  de  di  galène. 

Ef,  pour  achever  la  convalescence,  on  se  trou¬ 
vera  bien  des  préparations  arsenicales  et  d’un 
séjour  à  la.  campagne  dans  un  endroit  scc  ou 
dans  une  station  d’altitude  de  500  à  800  mètres, 
bien  abritée  des  vents. 
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Le  Conseil  médical  supérieur. 

Mon  cher  Jeanne, 

Ce  que  devient  le  vieux  praticien  ?  —  Mais  il 
est  aussi  surmené  que  jadis  :  on  ne  se  figure  pas 
ce  que  font  les  gens  qui  n’ont  plus  rien  à  faire  ! 
Eh  bien  !  il  reprend  sa  collaboration...  irré¬ 
gulière  pour  vous  féliciter  de  ce  que  vous  avez 
écrit  dans  le  rapport  du  Conseil  de  Direction. 

Oui,  le  Concours  reste  fidèle  à  son  programme, 
ses  engagements,  aux  décisions  de  ses  assemblées 
générales,  et  c’est  ce  qui  fait  sa  force,  ce  qui  jus¬ 
tifie  la  confiance  que  nous  avons  mise  en  lui.  Il 
ne  faut  pas  être  grand  clerc  pour  voir  qu’il  a 
suscité  de  la  jalousie  et  que  certains  ne  seraient 
pas  fâchés  de  le  voir  décliner  quelque  peu  —  c’est 
humain,  mais  absolument  injuste  ;  qui  donc  a 
fait  par  ailleurs  ce  qu’a  fait  le  Concours  ?  quels 
hommes  ont  donné  la  somme  de  travail  qu’ont 
fournie  ses  rédacteurs  ?  quels  ont  apporté  le 
dévouement  de  ses  Directeurs  ? 

Par  les  temps  troublés  que  nous  traversons, 
bien  des  choses  sont  matière  à  longues  médita- . 
tions,  et,  pour  peu  qu’on  s’arrête  un  instant  à  ré¬ 
fléchir,  on  voit  que  notre  monde  médical  est  en 
proie  aux  mêmes  agitations  que  la  société  tout 
entière.  Chez  nous,  comme  ailleurs,  il  y  a  les 
détracteurs  systématiques  ;  chez  nous,  comme  ail¬ 
leurs,  la  surenchère  —  et  le  résultat  de  ces  efforts 
divergents  est  trop  souvent,  comme  ailleurs, 
l’insuccès. 

Quand  donc  les  médecins  comprendront-ils  la 
nécessité  de  l’union  ?  la  nécessité  de  marcher 
coude  à  coude  contre  les  ennemis  sans  cesse  re¬ 
naissants  qu’ils  trouvent  devant  eux  ? 
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Mais  assez  de  dissertation,  cela  nous  mènerait 
trop  loin  sans  risquer  davantage  de  nous  faire 
aboutir. 

N’a.vez-vous  pas  remarqué  que  les  idées  qui 
deviennent  en  faveur  sont  celles  d’organes  mix¬ 
tes  chargés  d’apaiser  les  conflits  et  de  donner  des 
solutions  acceptables  pour  les  problèmes  qui  se 
posent  devant  eux  ?  Et  ne  pensez-vous  pas  que 
nous  devrions  profiter  de  cette  tendance  pour  en 
bénéficier,  nous  aussi  ? 

Vous  vous  souvenez  de  cette  proposition  du 
conseil  supérieur  des  études  médicales  soulevée 
par  Gassot,  lors  du  premier  Congrès  des  Prati¬ 
ciens,  reprise  par  la  commission  de  réforme  de 
1’enseignement  supérieur  et,  grâce  à  vous,  adop¬ 
tée  avec  une  modification  légère.  Je  sais  que  ce 
projet  avait  été  sur  le  point  d’aboutir,  quele  dé¬ 
cret  était  préparé......  Je  sais,  hélas  !  aussi, 

que  des  revendications  de  surenchère  l’ont  fait 
écarter  :  que  diriez-vous  si  je  vous  proposais  de 
reprendre  la  question  à  la  prochaine  assemblée  du 
Concours  ? 

Je  ne  sais  pourquoi,  mais  il  me  semble  que  le 
moment  serait  favorable,  que  les  idées  qui  flot¬ 
tent  dans  l’air  poussent  en  ce  sens  et  que  nous 
aurions  quelque  chance  de  renouer  des  négocia¬ 
tions  malencontreusement  interrompues. 

Qu’il  y  ait  au  sein  de  ce  Conseil  plus  ou  moins 
de  praticiens,  peu  importe  :  l’essentiel  est  que 
le  Conseil  existe  et.  qu’en  face  des  officiels,  les 
praticiens  y  aient  place.  Les  praticiens  étaient 
peu  nombreux  à  la  commission  de  révision,  cela 
les  a-t-il  empêchés  d’y  faire  bonne  figure  et  d’y 
êtrg-i écoutés. ■?.  ...  .  .  . 

Je  sais  toute  l’importance  qu’au  Concours  vous 
attachiez  à  l’existence  de  ce  Conseil,  je  sais  tout 
ce  que  vous  en  attendiez  pour  le  bien  du  corps 
médical.  ;  si  d’autres  ont  —  oh  !  sans  le  vouloir, 
j’en  suis  convaincu  —  retardé  sa  réalisation,  il 
vous  appartient,  à  vous  les  vieux  champions  de 
la  bonne  cause,  de  reprendre  la  question  et  de  la 
faire  aboutir. 

Une  fois  de  plus  vous  aurez  bien  mérité  du 
corps  médical. 

Un  vieux  praticien. 
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Les  retraites  de  la  Vieillesse  Médicale. 

«  Que  deviennent  donc  les  retraites  de  360 
francs.,  m’écrit  un  confrère; on  n’en  entend  plus 
parler*:  est-ce  qu’encore  une  fois  la  question  va 
tomber  à  l’eau  ?» 

D’un  autre  côté,  le  Dr  Morisset,  président  du 
Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement  de 
Mayenne,  me  transmet  les  vœux  de  ses  confrè¬ 
res:  «  Fusion  de  toutes  les  associations  médicales 
en  vue  d’une  retraite,  de  droit  à  60  ans  et,  en  cas 
d’impossibilité  de  cette  fusion,  création  d’un 
groupement  unique  de  tous  les  médecins  de 
France  en  vue  de  la  retraite  de  droit  ». 


La  question,  on  le  voit,  est  toujours  à  l’ordre 
du  jour  et  sa  solution  s’impose. 

Aussi  bien  ne  nous  en  sommes-nous  pas  désinté¬ 
ressés  et  avons-nous  continué  notre  étude. 

L’Association  Générale  ne  pouvant,  avec  son 
organisation  actuelle,  créer  la  retraite  que  nous 
avions  rêvée,  et  ne  pouvant  la  faire  créer  par  ses 
Sociétés  agrégées,  nous  sommes  revenus  à  la  se¬ 
conde  des  solutions  que  nous  avions  envisagées, 
c’est-à-dire  à  la  création  par  la  Caisse  des  Pen¬ 
sions  de  retraites  du  corps  médical  français. 

Nous  disions  que  c’était  un  pis-aller,  car  nous 
pensions,  voulant  une  retraite  constituée  sur  le 
modèle  de  la  retraite  ouvrière,  pouvoir  jouir 
de  la  subvention  de  l’Etat  et  de  la  bonification 
d’intérêt  à  4,5  %.  Maintenant  que  nous  savons 
que  nous  ne  jouirons  jamais  de  ces  deux  avanta¬ 
ges,  nous  pensons  que  cette  dernière  solution  est 
la  meilleure,  parce  qu’elle  est  d’une  réalisation 
immédiate,  et  parce  qu’elle  dispense  de  la  création 
d’une  organisation  nouvelle. 

La  situation  de  l’Association  générale  pourra- 
t-elle  être  modifiée  dans  l’avenir  ?  La  chose  est  à 
souhaiter,  car  nous  ne  pouvons  rester  éternelle¬ 
ment  emprisonnés  dans  une  organisation  qui 
n’est  pas  adéquate  à  nos  besoins  ;  mais  il  faut 
bien  savoir  que  la  transformation  sera  longue, 
difficile  et  onéreuse,  et  que  les  générations  ac¬ 
tuelles  seraient  privées  du  bienfait  de  la  retraite  si 
nous  n’avions  sous  la  main  un  autre  moyen  de  fa 
réaliser. 

Aussi  la  Caisse  des  Pensions  de  retraite  du 
corps  médical  français,  qui,  jusqu’à  présent,  ne 
servait  pas  de  retraite  de  ce  type,  va-t-elle,  si 
l'Assemblée  générale  du  20  novembre  ratifie  les 
propositions  du  Comité  Directeur,  admettre  les 
médecins  à  s’assurer,  à  soixante  ans,  des  retrai¬ 
tes  de  100,  200,  300,  400  et  500  fr.  moyennant  le 
versement  de  primes  correspondantes,  soit  à  ca¬ 
pital  aliéné,  soit  à  capital  contre-assuré,  de  telle 
sorte  que,  si  l’adhérent  venait  à  mourir  avant 
d’avoir  touché  sa  première  pension,  les  sommes 
par  lui  versées  soient  restituées  à  ses  ayants- 
çlroit. 

»  Mais  alors,  la  question  reste  en  dehors  de  l’As- 
f  sociation  générale,  et  celle-ci  va  encore  se  désin¬ 
téresser  ! 

Non,  si  les  Sociétés  locales  renvoient  un  avis 
favorable  aux  propositions  du  Conseil  général  : 
celui-ci  a  pensé  en  effet  que  l’A.  G.  devait  aider  à 
la  création  de  ces  modestes  retraites  et  cela  non 
pas  par  un  secours  éventuel  que  devraient  récla¬ 
mer  les  intéressés,  mais  par  une  contribution  de 
droit  à  tous  les  versements. 

Dans  quelle  mesure  cette  contribution  viendra- 
t-elle  diminuer  les  primes  annuelles  ?  La  chose 
sera  réglée  ultérieurement  ;  ce  qu’il  importe  de 
•  savoir  actuellement,  c’est  que  l’A.  G.  ne  se  désin¬ 
téresse  pas  et  qu’elle  interviendra,  non  pas  dans' 
la  majoration  de  retraites  auxquelles  tous  ne 
parviendront  pas,  mais  dans  le  p-iement  des  coti¬ 
sations  annuelles  qui  constituent  le  sacrifice  im¬ 
médiat  et  souvent  difficile. 

La  question  est  soumise  aux  Sociétés  locales  et 
le  Conseil  général  leur  demande  pour  cela  de  ver¬ 
ser  à  la  caisse  des  fonds  généraux  une  cotisation 
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de  2  francs  par  membre  au  lieu  des  1  fr.  20  ac¬ 
tuellement  versés,  étant  entendu  que  le  supplé¬ 
ment  de  0  fr.  80  sera  exclusivement  réservé  aux 
retraites  de  droit. 

Certains  trouveront  peut-être  que  c’est  bien 
peu  de  chose;  ils  éprouveront  une  désillusion 
comme  nous  en  avons  éprouvé  nous-mêmes  —  il 
faut  pourtant  bien  se  contenter  du  possible,  —  il 
faut  surtout  faire  ce  possible  en  attendant  qu’on 
puisse  faire  mieux. 

Réalisons  ce  progrès  si  faible  qu’il  nous  pa¬ 
raisse  :  s’il  nous  permet  de  rendre  service  à 
quelques  confrères,  nous  n’aurons  pas  perdu 
notre  temps,  et  cela  ne  nous  empêchera  pas  de 
continuer  à  poursuivre  les  réformes  qui  paraî¬ 
tront  nécessaires  dans  le  fonctionnement  de 
l’A.  G. 

A.  Gassot. 


Lettre  ouverte  à  M.  le  Secrétaire  général  de 
l’Association  générale  de  Prévoyance  et  de 
Secours  mutuels  des  médecins  de  France 

Par  le  Dr  Prunet. 

Monsieur  le  Secrétaire  général 

et  très  honoré  Confrère, 

Le  Bulletin  de  l’A:  G.  du  31  juillet  dernier 
contient  le  compte  rendu  des  discussions  aux¬ 
quelles  a  donné  lieu,  pendant  les  séances  du  C.  G. 
des  16  juin  et  21  juillet  1910,1e  vœu  de  la  So¬ 
ciété  locale  du  Cher,  sur  la  modification  de  la 
composition  du  Conseil  général  dans  le  sens  d’une 
représentation  plus  nombreuse  des  Sociétés  de  pro¬ 
vince. 

Je  vous  prie  de  permettre  à  l’auteur  du  vœu  de 
donner  quelques  explications,  de  fournir  quel¬ 
ques  précisions.  Elles  sont  nécessaires,  car  le 
C.  G.  auquel  la  Société  locale  du  Cher  n’est  pas 
représentée,  doit,  après  étude  de  sa  commission 
des  vœux,  soumettre  un  rapport  sur  ce  vœu  à 
l’Assemblée  générale  de  1911. 

Mais  fmissons-en  d  abord  avec  un  malentendu. 
Vous  avez  protesté,  Monsieur  le  Secrétaire  gé¬ 
néral,  contre  l’épithète  de  Société  de  Bienfaisan¬ 
ce  donnée  à  l’A.  G.,  et  vous  avez  établi,  entre  les 
Sociétés  de  bienfaisance  et  les  Sociétés  de  secours 
Mutuels,  une  distinction  que,  plus  soucieux  de 
réalisations  pratiques  que  de  satisfactions  verba¬ 
les  et  désireux  de  faire  cesser  une  vaine  querelle 
de  mots,  je  suis  tout  prêt  à  accepter.  Officielle¬ 
ment,  avez-vous  dit,  l’A.  G.  est  une  Union  de 
Sociétés  de  Secours  mutuels. 

C’est  entendu.  Mais  qu’elle  ne  soit  que  cela. 


Et  nous  voici  en  présence  des  deux  concep¬ 
tions  entre  lesquelles  le  C.  G.  d’abord,  l’Assem¬ 
blée  générale  ensuite  doivent  se  prononcer.  Le 
vœu  du  Cher,  sous  le  prétexte  de  modifier  la  compo¬ 
sition  du  C.  G.  vise  en  réalité  le  rôle,  le  but  même  de 
l’A.  G.  et  de  ses  Sociétés  locales. 

Pour  les  uns,  l’A.  G.  et  les  Sociétés  locales  peu¬ 
vent  et  doivent  suffire  à  la  fois  aux  œuvres  de 


prévoyance  et  de  charité  du  corps  médical  et  à  sa 
défense  professionnelle. 

Pour  les  autres,  l’A.  G.  et  les  Sociétés  locales 
doivent  s’en  tenir  exclusivement  à  ces  œuvres 
de  prévoyance  et  de  charité,  et  laisser  aux  syndi¬ 
cats  et  à  leur  Union  la  charge  de  la  défense  pro¬ 
fessionnelle. 

Quant  à  vous.  Monsieur  le  Secrétaire  général, 
que  l’on  aurait  pu  croire  de  l’autre  côté  de  la  bar¬ 
ricade  avec  la  plupart  de  vos  collègues  de  l’an¬ 
cien  Conseil  général,  je  vous  vois  avec  plaisir 
mais  sans  trop  de  surprise  presque  au  milieu  de 
nous  :  «  Il  est  certain,  dites-vous,  que  dans  les 
«  départements  où  il  y  a  un  Syndicat,  le  rôle  de  la 
«  Société  locale  ira  en  se  restreignant  au  point 
«  de  vue  des  questions  professionnelles,  et,  com- 
«  me  le  Conseil  général  est  l’émanation  des  So- 
«  ciétés  locales,  ces  questions  professionnelles 
«  disparaîtront  peu  à  peu  du  champ  d’action  de 
«  l’A.  G.  ». 

On  ne  saurait  mieux  dire.  La  seule  question  du 
moment  de  cette  transformation  nous  sépare. 

C’est  la  moindre  concession  que  vous  puissiez 
faire  à  ceux  qui,  venus  de  la  Société  centrale  ou 
d’ailleurs  tout  imbus  des  traditions  des  «  anciens  », 
vous  considéraient  il  n’y  a  pas  longtemps  com¬ 
me  l’un  des  «  modernes  »  les  plus  avisés  et  les 
plus  militants.  Il  convient  que,  évoluant  encore 
et  bien  éclairé  sur  les  besoins  et  les  aspirations 
des  «  jeunes  »,  dont  beaucoup,  hélas  1  ont  des  che¬ 
veux,  blancs,  qui  forment  la  grande  majorité  de 
l’A.  G.,  vous  vous  fassiez  au  C.  G.  leur  porte- 
parole  et  le  défenseur  de  leurs  idées. 

Après  votre  opmion  très  autorisée,  après  tout 
ce  qui  a  déjà  été  dit  et  écrit  sur  ce  sujet  et  la 
constatation  faite  qu’un  Syndicat  médical  vient 
d’être  créé  en  Eure-et-Loir  —  le  seul  départe¬ 
ment  français  qui  n’en  eût  pas  encore  —  mon 
argumentation  sera  brève  pour  défendre  le  vœu 
du  Cher.  Je  me  bornerai  à  une  citation  dont  je 
tirerai  les  déductions  qu’elle  comporte. 

.  A  la  page  307  du  même  Bulletin,  au  cours 
d’une  discussion  sur  les  médecins  des  bureaux  de 
Bienfaisance,  notre  confrère  Jeanne  dit  :  «  La 

«  question  .  a  été  soulevée  à  l’Union  des 

«  Syndicats  qui  doit  faire  une  démarche  auprès 

«  du  Ministre  de  l’Intérieur  . Il  y  aurait 

«  peut-être  lieu  pour  l’A.  G.  et  V  Union  des  Syndi- 
«  cats  de  ne  pas  diverger  dans  la  façon  d’agir  au- 
«  près  du  Ministre  ». 

Eh  1  oui,  il  y  a  intérêt  à  ne  pas  diverger  :  tout 
l’avenir  de  l’action  et  de  la  défense  profession¬ 
nelle,  toute  la  question  syndicale,  tiennent  dans 
ces  quelques  paroles,  dont  la  forme  volontaire¬ 
ment  modérée  laisse  clairement  transparaître  les 
craintes  de  notre  prudent  confrère.  Il  faut  crain¬ 
dre  avec  lui  et  tâcher  d’éviter  ces  divergences 
qui  se  produiront  fatalement  si  deux  Associations 
de  but  et  d’esprit  différents  s’occupent  de  la 
même  question,  si  l’A.  G.  ne  laisse  pas  à  l’Union 
le  soin  exclusif  des  affaires  professionnelles. 


Mais  il  y  a  le  passé,  il  y  a  les  services  rendus  par 
l’A.  G.,  le  rôle  glorieux  qu’elle  a  joué  jadis.. 
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De  ce  passé,  de  ces  services,  dé  ce  rôle  glo¬ 
rieux,  le  corps  médical,  qui  ne  veut  ni  détruire,  ni 
même  diminuer  l’A.'  G.  a  gardé  le  souvenir  re¬ 
connaissant.  Mais  la  société  médicale,comme  tous 
les  autres  sociétés,  a  évolué  :  ses  organes  de  dé¬ 
fense  et  de  protection  se  sont  multipliés  et  déve¬ 
loppés  avec  le  temps  et  surtout  avec  les  difficul¬ 
tés  de  la  lutte  pour  l’existence.  Seule  jadis  et  suf¬ 
fisante  à  tous,  l’A.  G.  a  vu  se  constituer  à  côté  de 
ses  Sociétés  locales  des  Syndicats,  rares  d’abord 
et  bien  modestes,  puis  de  plus  en  plus  nombreux 
et  puissants,  qui  groupent  aujourd’hui  près  de 
13.000  médecins,  dont  9.000  sont  affiliés  à  l’ÎJ- 
nion. 

Or,  que  feraient  ces  Syndicats,  que  ferait  cette 
Union,  sinon  de  la  défense  professionnelle  en  vue 
de  laquelle  ils  ont  été  créés,  et  qu’ils  ont  su  assurer 
d’une  manière  satisfaisante  ?  Et  pourquoi  l’A.  G. 
ét  ses  Sociétés  locales  ne  leur  abandonneraient- 
elles  pas  sans  regret  la  charge  de  cette  défense 
qu’elles  n’avaient  dû  assumer  jadis  que  parce 
qu’elles  étaient  les  seules  Associations  médicales 
organisées  ? 

Il  y  a  bien  le  paragraphe  de  l’article  5  des  sta¬ 
tuts  généraux  qui  assigne  à  l’A.  G.  le  but  de 
«  maintenir  par  son  influence  moralisatrice 
«  l’exercice  de  l’ârt  dans  les  voies  utiles  au  bien 
<<  public  et  conformes  à  la  dignité  de  la  profes- 
«  sion  ».  Mais  il  faut  étrangement  torturer  ce 
texte  pour  en  exprimer  tout  ce  qu’on  en  veut  ti¬ 
rer  au  sujet  de  la  défense  professionnelle. 

L’  «  influence  moralisatrice  »  de  l’A.  G.  n’a 
que  faire  dans  la  plupart  des  questions  qui  sont  à 
l’ordre  du  jour  des  préoccupations  du  corps  mé¬ 
dical  :  la  limitation,  le  relèvement  des  honorai¬ 
res,  la  réforme  de  l’enseignement,  la  modifica¬ 
tion  de  la  loi  de  1902,  etc. 

Et  qu’arriverait-il,  si,  dans  ces  questions, 
l’opinion  de  l’A.  G.  n’était  pas  celle  des  autres  or¬ 
ganisations  professionnelles,  exclusivement  créées 
en  vue  d’en  poursuivre  l’étude  et  la  réalisation  ? 
Ges  organisations  devraient  donc  s’incliner  de¬ 
vant  l’A.  G.  qui  détient  ou  prétend  de  tenir  le 
monopole  de  la  sauvegarde  du  «  bien  public  »  et 
de  la  «  dignité  de  la  profession  »  et  lui  laisser  carte 
blanche  ?  Allons  donc  1  Ce  sont  là  prétention  ex¬ 
cessive  et  formules  creuses  qui  n’ont  plus  cours. 

Il  faut  plus  et  mieux  qu’une  organisation  dis¬ 
crète  et  incompétente  pour  réaliser  les  desiderata 
du  corps  médical  et  le  défendre  contre  les  collec¬ 
tivités  qui  le  menacent  et  veulent  l’opprimer.  Il 
faut  l’action  énergique,  soutenue  et  concentrée 
d’une  organisation  de  combat,  créée  pour  cette 
action,  et  qui  ne  s’embarrasse  pas  des  impedi¬ 
menta  d’une  œuvre  de  prévoyance,  voire  même 
de  charité.  Cette  organisation,  c’est  l’Union  des 
Syndicats. 

Quant  à  l’A.  G.,  dont  le  but  essentiel  est  la 
mutualité  et  l’assistance,  elle  ne  peut  ni  ne  doit 
risquer  de  compromettre  dans  des  luttes  étran¬ 
gères  à  ce  but  les  intérêts  sacrés  dont  elle  a  la 
garde. 


D  'ailleurs,  un  vaste  champ  s’ouvre  à  l’activité, 
au  dévouement  des  dirigeants  de  l’A.  G.,  il  reste 


tout  àfairedans  le  domaine  de  la  prévoyance  et  de 
la  charité.  Le  nouveau  Conseil  général  l’a  bien 
compris,  et  il  s’est  mis  d’arrache-pied  à  l’étude 
de  nouvelles  œuvres  ou  combinaisons  :  retraites 
de  droit,  Sociétés  de  femmes  de  médecins,  etc. 
Voilà  la  bonne  voie  dans  laquelle  il  doit  conti¬ 
nuer  à  diriger  l’A.  G.  A  vouloir  faire  de  la  déonto¬ 
logie,  de  la  défense  professionnelle,  il  ferait  fausse 
route  ;  une  récente  affaire  le  démontre  manifes¬ 
tement. 

Le  désir  d’étendre  les  attributions  de  l’A.  G, 
et  des  Sociétés  locales  qu’elle  dirige;  la  crainte 
de"  paraître  déchoir  en  laissant  diminuer  le  rôle 
de  ces  organisations,  et  aussi  la  conviction  de 
bien  faire  et  peut-être  d’être  seuls  à  pouvoir  bien 
faire,  sont  les  sentiments  très  humains  qui  pous¬ 
sent  certains  membres  de  ces  Associations  à  vou¬ 
loir  qu’ elles  cumulent  les  deux  fonctions  de  pré¬ 
voyance  et  de  défense  professionnelles.  Ces  senti¬ 
ment  excusables,  mais  qui  ne  sont  que  la  mani¬ 
festation  d’un  amour-propre  exagéré  ou  d’une 
excessive  confiance  en  soi,  doivent  céder  le  pas 
à  un  autre  sentiment  d’un  ordre  plus  élevé  :  le 
souci  du  bien  commun. 

Au-dessus  de  l’A.  G.,  au  dessus  de  l’Union,  au- 
dessus  de  toutes  les  Associations  médicales  pro¬ 
fessionnelles,  il  y  a  la  grande  famille  médicale, 
dont  la  prospérité  est  faite,  non  pas  seulement  de 
la  prospérité  particulière  de  quelques-unes  de 
ces  Associations,  mais  encore,  mais  surtout  de 
leur  parfaite  harmonie. 

Le  souci  de  cette  harmonie,  la  compréhension' 
de  l’évolution  de  la  société  médicale,  la  conscien¬ 
ce  de  leur  responsabilité  font  un  devoir  aux  mem¬ 
bres  du  Conseil  général,  de  renoncer  au  double 
rôle  joué  jusqu’à  maintenant  par  cette  Assem¬ 
blée.  Ils  le  doivent,  non  pas  comme  vous  le  laissez 
entendre.  Monsieur  le  Secrétaire  général,  dans  la 
crainte  mesquine  d’une  concurrence  possible  des 
Syndicats  sur  le  terrain  de  la  Mutualité,  mais 
uniquement  dans  l’intérêt  supérieur  du  corps 
médical,  qui  ne  tarderait  pas  à  être  engagé  et 
compromis  dans  des  luttes  fratricides  :  l’Union 
contre  l’A.  G.,  les  Sociétés  locales  contre  les 
Syndicats.  Ce  serait  la  guerre  entre  nos  plus 
puissantes  et  nos  plus  utiles  organisations  pro¬ 
fessionnelles  ;  ce  serait  à  bref  délai  la  désunion, 
la  division,  la  débandade  du  corps  médical. 

Dans  l’avenir,  dans  la  Cité  médicale  future 
que  j’entrevois,  le  but,  le  rôle,  les  moyens  d’ac¬ 
tion  des  diverses  associations  professionnelles 
seront  soigneusement  délimités. 

Et  si  quelques  rares  Sociétés  locales  ne  veulent 
pas  admettre  le  nouvel  état  de  choses,  elles  pour¬ 
ront  pi'esque  sans  inconvénients  jouer  au  Syndi¬ 
cat  au  petit  pied  et  même  transmettre  au  Conseil 
général  des  propositions  ou  vœux  d’ordre  profes¬ 
sionnel.  De  deux  choses  l’un,  en  effet  :  ou  bien  il 
existera  un  Syndicat  à  côté  de  la  Société  locale, 
et  alors  le  Conseil  général  invitera  celle-çi  à  ne 
pas  empiéter  sur  les  attributions  de  celui-là,  ou 
bien  il  n’existerapas  de  syndicat —  éventualité  bien 
rare  —  et  alors  le  C.  G.  demandera  à  1  Union  un 
avis  qu’elle  transmettra  à  la  Société  locale.  • 

Il  n’y  aura  là  ni  subordination  de  la  Société  lo¬ 
cale  au  Syndicat,  ni  sujétion  de  l’A.  G.  à  l’U- 
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nion.  Il  y  aura  simplement  l’application  du  prin¬ 
cipe  fondamental  dans  toute  Société  organisée 
de  la  division  du  travail,  de  la  séparation  des 
pouvoirs  : 

A  l’A.  G.  et  aux  Sociétés  locales,  la  prévoyance, 
l’assistance  (1)  ; 

A  l’Union  et  aux  Syndicats,  la  déontologie,  la 
défense  des  intérêts  matériels  et  moraux  du  corps 
médical. 

Et  ainsi  réalisé  le  vieil  adage  :  A  chacun  son 
métier,  ...  lés  médecins  seront  bien  gardés. 


Malheureusement,et  je  partage  votre  avis  sur  ce 
point,  les  adversaires  nombreux  et  puissants  des 
Syndicats  ne  voudront  jamais  laisser  «  décapiter 
l’A.  G.  »  en  consentant  à  ce  que  peu  à  peu  elle  ne 
s’occupe  «  plus  des  questions  professionnelles  ». 
Ils  ont  tort. 

Et  c’est  pourquoi,  dans  un  très  grand  esprit 
d’équité  et  de  modération,  mais  aussi,  avec  l’in¬ 
flexible  volonté  d’aboutir  à  la  démarcation  des 
attributions  de  l’A.  G.  et  de  l’Union,  la  Société  lo¬ 
cale  du  Cher,  presque  exclusivement  composée 
de  membres  du  Syndicat  départemental,  comme 
la  plupart  des  Sociétés  locales  —  a  voté  son  vœu 
du  14  mars  dernier. 

Mais  ce  vœu  est  irréalisable,  disent  ses  adver¬ 
saires  ;  les  statuts  s’y  opposent,  et  surtout  la 
géographie. 

Nous  verrons  qu’il  est  facile  de  modifier  des 
statuts  plus  que-  cinquantenaires,  et  comment  il 
importe  de  les  modifier.  Quant  à  la  géographie, 
nous  n’en  sommes  plus  à  l’époquè  des  diligences 
et  des  premiers  chemins  de  fer. 

Aussi,  je  ne  m’attarderai  pas  à  faire  la  critique 
du  fameux  §  5  de  l’article  9  des  statuts  qui, en  attri¬ 
buant  les  deux  tiers  des  sièges  du  C.  G.  à  des 
membres  de  l’A.  G.  résidant  à  Paris,  assure  la 
maîtrise  du  C.  G.  à  la  Société  centrale  ;  je  ne  re¬ 
lèverai  pas  le  ton  de  plaisante  ironie  avec  lequel 
vous  parlez  de  la  «  grande  latitude  »  qu’ont  les 
délégués  à  l’Assemblée  générale  pour  les  élections 
du  C.  G.  qui  «  peut  être  en  entier  composé  de 
meflibres  ne  faisant  pas  partie  de  la  Société  cen¬ 
trale  »  ;  enfin,  je  n’insisterai  pas  autrement  sur  ce 
qu’il  y  a  d’illogique  et  d’excessif  dans  la  prépon¬ 
dérance  d’un  élément  aussi  secondaire  que  la  ré¬ 
sidence  dans  les  conditions  d’éligibilité  d’une  As¬ 
semblée  comme  le  C.  G. 

Je  me  bornerai  simplement  à  constater  que, 
jusqu’aux  dernières  élections,  le  C.  G.  se  compo¬ 
sait  en  grande  majorité  de  médecins  parisiens, la 
plupart  membres  de  la  Société  centrale,  les  au¬ 
tres  appartenant  à  des  Sociétés  de  province,  mais 
presque  tous  pourvus  d’une  brillante  situation 
pécuniaire  ou  professionnelle  et  n’ayant  ni  l’es¬ 
prit,  ni  les  besoins,  ni  les  intérêts  de  la  très 
grande  majorité  des  membres  de  l’A.  G.,modestes 
praticiens  de  Paris  et  surtout  de  province. 


(1)  Je  ne  dis  pas  toute  la  prévoyance . .  de  mê¬ 

me  que  je  ne  dis  pas  plus  bas  :  toute  la  déontologie, 

toute  la  défense . J’estime  en  effet  qu’il  y  a  place 

pour  d’autres  organisations  à  côté  de  celles  dont  nous 
nous  occupons. 


J’en  conclus  qu’il  faut  modifier  un  état  de  cho¬ 
ses  qui,  par  la  désaffection  croissante  de  la  grande 
masse  des  membres  de  l’A.  G.  pour  une  organisa¬ 
tion  centrale  qui  ne  les  représente  pas,  ne  tarde¬ 
rait  pas  à  amener  un  divorce  pour  incompatibili¬ 
té  d’intérêts,  c’est-à-dire  la  ruine,  la  dissolution, 
de  l’A.  G. 


L’un  des  nouveaux  conseillers,  le  Dr  Zipfel, 
de  Dijon,  émettait  à  l’une  des  dernières  séances 
du  C.  G.  cette  opinion  :  «  Tout  conseil  se  compose 
de  membres  zélés  et  de  membres  non  zélés  », 
et  constatait  :  «  Il  y  a  des  membres  parisiens  que 
«  je  n’ai  pas  encore  vus,  tandis  que  d’autres,  de 
«  province,  ont  fait  acte  de  présence  ». 

Le  vrai  critérium,  le  voilà  :  c’est  le  zèle  des 
conseillers,  c’est  leur  présence  aux  séances  ;  et 
nous  voyons  que  la  qualité  de  Parisien  ne  confère 
pas  le  don  d’assiduité.  Les  délégués  à  l’Assem¬ 
blée  générale  sauront  choisir  des  conseillers  exacts 
et  dévoués,  parisiens  ou  provinciaux,  et  éliminer 
les  candidats,  provinciaux  ou  parisiens,  qui  ne 
pourront  remplir  ou  n’auront  pas  rempli  leur 
mandat  avec  zèle  et  assiduité. 

Je  trouve  seulement  le  Dr  Zipfel  trop  timide 
quand  il  dit  :  «  «  On  ne  ferait  peut-être  pas  mal 
«  d’essayer  de  faire  entrer  au  C.  G.  deux  ou  trois 
«  membres  de  plus,  représentant  les  Sociétés  dé- 
«  partementales  ». 

Ce  n’est  pas  deux  ou  trois  membres  de  plus 
que  nous  voulons  :  c’est,  sinon  une  représentation 
exactement  proportionnelle  au  nombre  des  mem¬ 
bres  de  chacune  des  Sociétés  qui  composent  l’A. 
G.,  la  chose  est  impossible,  car  il  faudrait  aug¬ 
menter  considérablement  le  nombre  des  Conseil¬ 
lers  pour  assurer  la  représentation  de  toutes  les 
Sociétés  locales,  du  moins  une  représentation 
dans  laquelle  les  médecins  parisiens,  et  en  fait  la 
Société  centrale,  ne  détiennent  pas  une  place 
prépondérante.  » 

Et  alors  deux  manières  de  modifier  le  §  5  de 
l’art.  9  :  ou  bien  partager  les  sièges  du  C.  G.  entre 
la  Société  centrale  et  les  Sociétés  locales,  au 
prorata  du  nombre  de  leurs  membres  :  un  cinquiè¬ 
me  à  la  Société  centrale  qui  compte,  je  crois, 1500 
membres,  quatre  cinquièmes  aux  Sociétés  locales 
qui  en  comptent  6.500  ; 

Ou  bien  supprimer  la  restriction  concernant  la 
résidence  des  candidats,  et  laisser  toute  latitude 
aux  délégués  à  l’Assemblée  générale  de  choisir  les 
Conseillers  généraux  où  et  comme  bon  leur  sem¬ 
ble. 

Je  préfère  le  second  système  ;  il  est  plus  large, 
plus  libéral,  plus  conforme  aux  habitudes  ;  il  ne 
paraît  pas,  comme  le  premier,  vouloir  tenir  en 
suspicion,  comme  mettre  en  quarantaine,  la  So¬ 
ciété  centrale,  par  l’accaparement  du  même 
C.  G.  par  les  Sociétés  locales.  Enfin,  il  évite  les 
difficultés  qui  pourraient  surgir  dans  la  distribu¬ 
tion  entre  les  Sociétés  locales  des  sièges  de  conseil¬ 
lers  qui  leur  sont  réservés. 

Je  dois  cependant  déclarer  que  le  premier  sys¬ 
tème  paraît,  mieux  que  le  second,  répondre  au 
sens  strict  du  vœu  du  Cher,  et  que  mon  opinion 
personnelle  n’engage  nullement  celle  de  mes  ca- 
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marades  qui  ont  voté  le  vœu  sans  préciser  leurs 
préférences. 


Enfin  une  dernière  objection,  le  dernier  carré 
de  la  garde  :  «  Il  est  impossible  à  des  conseillers 
provinciaux  d’assister  aux  séances  mensuelles 
du  C.  G.» 

Mais  pourquoi  des  séances  mensuelles  ?  Pour¬ 
quoi  des  réunions  aussi  fréquentes  ?  Il  n’est  pas 
impossible  dë  diminuer  le  nombre  de  ces  réunions 
en  augmentant  leur  durée,  s’il  est  nécessaire.  Des 
séances  trimestrielles,  par  exemple,  pourraient 
suffire,  et  ies  Conseillers  provinciaux  ne  man¬ 
queraient  pas  d’y  assister,  surtout  si  ces  séances 
coïncidaient  avec  d’autres  réunions,  profession¬ 
nelles  ou  scientifiques. 

Et  si  cette  intersession  de  trois  mois  parais¬ 
sait  trop  longue,  si  certaines  mesures,  certaines 
décisions  ne  peuvent  vraiment  rester  si  longtemps 
en  souffrance,  pourquoi  ne  pas  créer  une  commis¬ 
sion  permanente  (l),équivalente  de  la  commission 
départementale  des  Conseils  généraux  politi¬ 
ques,  qui  se  réunissant  plus  souvent,  tous  ies 
mois  par  exemple,  —  assurerait,  dans  l’intervaile 
des  sessions  du  C.  G.,  la  continuité  de  son  action, 
sans  empiéter  jamais  sur  ses  attributions  ? 

Les  membres  de  cette  Commission  permanente 
habiteraient  Paris  ou  la  province,  peu  importe  ; 
ils  seraient  seulement  les  plus  zélés  parmi  les 
zélés.  Et  même,  s’ils  étaient  tous  parisiens,  ils 
refléteraient  l’esprit  et  les  opinions  du  C.  G.,  qui, 
lui-même,  grâce  à  la  modification  du  mode  d’é¬ 
lection  que  nous  avons  proposé,  ne  serait  plus 
l’émanation  de  la  seule  Société  centrale,  mais  la  re¬ 
présentation  exacte  de  toutes  les  Sociétés  qui  compo¬ 
sent  VA.  G. 


Tels  sont  le  sens  et  la  portée  du  vœu  que,  dans 
son  assemblée  générale  annuelle  du  14  mars  der¬ 
nier,  la  Société  locale  du  Cher  a  voté,  et  sur  lequel, 
après  avis  du  C.  G.,  l’Assemblée  générale  de  l’A. 
G.  de  1911  aura  à  se  prononcer  souveraine¬ 
ment. 

Il  a  pour  but  la  séparation  des  pouvoirs,  la 
délimitation  des  attributions  de  l’A.  G.  et  des 
Sociétés  locales  d’une  part,  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  et  des  Syndicats  d’autre  part  ;  et  pouf 
moyen  :  la  décentralisation  du  Comité  directeur 
de  l’A.  G.  par  l’accès  de  la  démocratie  médicale 
de  province  au  C.  G. 


(1)  Cette  lettre  était  déjà  écrite  au  moment  où  a 
paru  dans  le  Concours  l’article  du  Dr  Noir  sur  la 
réorganisation  du  Conseil  d’administration  de  l’U¬ 
nion  des  Syndicats  ;  ceci  pour  me  défendre  de  l’accu¬ 
sation  de  plagiat  qui  pourrait  m’être  adressée,  car  mon 
projet  de  commission  permanente  se  rapproche  de 
beaucoup  du  projet  de  conimission  cxéciitive  du  D* 
Noir.  Il  n’y  a  dans  cette  coïncidence  que  la  preuve 
évidente  de  la  nécessité  de  modifier  des  organismes 
trop  vieux  qui  ne  s’adaptent  plus  aux  besoins  ac¬ 
tuels  :  c’est  le  cas  du  Conseil  d’administration  de 
l’Union  des  Syndicats  comme  c’est  celui  dü  Conseil 
général  de  l’Association  générale  ; 


Je  vous  prie  d’agréer.  Monsieur  le  secrétaire  gé¬ 
néral  et  très  honoré  confrère,  l’assurance  de  mes 
sentiments  confraternels. 

Dr  Prunet,  . 
de  Jars  (Cher). 
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L'incendie  de  là  faculté  de  médecine  de  Toulouse 
—  La  Faculté  de  médecine  représentée  par  son 
éminent  doyen,  le  professeur  Jeannel,  a  donné 
l’hospitalité  la  plus  cordiale  au  récent  Congrès  de 
gynécologie,  d'obstétrique  et  de  pédiatrie.  Et  voici 
que  ces  amphithéâtres  où  les  séances  ont  eu  lieu, 
et  les  salles  qui  abritaient  les  services  annexes, 
presse,  poste,  etc. ,  sont  devenues  la  proie  des  flam¬ 
mes.  C’est  un  désastre,  car  il  y  avait  là  des  col¬ 
lections  d’un  prix  inestimable,  des  manuscrits  du 
moyen  âge  aux  riches  et  précieuses  enluminures, 
des  planches  anatomiques  uniques,  des  ouvrages 
de  médecine  et  de  science  qu’il  sera  impossible  de 
retrouver. 

«  La  bibliothèque,  dit  le  Temps,  était  riche  de 
60,000  volumes,  sans  compter  les  collections  de 
thèses  et  de  plaquettes.  En  ce  moment,  elle  était 
au  complet,  tous  les  ouvrages  empruntés  au  cours 
de  l’année  scolaire  par  les  professeurs  et  lès  étu¬ 
diants  ayant  été  restitués.  Un  catalogue  méthodi¬ 
que  en  avait  été  publié  en  1900,  L’Université  avait 
assuré  les  livres  et  le  mobilier  pour  une  somme  de 
500.000  francs.  L’ensemble  des  constructions  avait 
coûté  près  de  900.000  francs.  » 

Heureusement  que  l’on  a  pu  mettre  en  lieu  sûr 
une  partie  des  archives  et  les  dossiers  personnels 
des  étudiants  en  médecine.  De  la  sorte,  la  rentrée 
dès  élèves,  fixée  au  3  novembre,  pourra  se  faire 
quand  même,  et  les  cours  reprendront  normale¬ 
ment  aux  dates  établies.  Le  mal,  tout  en  étant 
considérable,  n’atteindra  donc  pas  l’irréparable,  et 
le  fonctionnement  de  la  Faculté  ne  sera  pas  com¬ 
promis;  Il  est  consolant  de  le  constater. 

(Bull,  méd .) 

Saignées.  —  Nous  extrayons  du  recueil  Guy 
Patin ,  que  vient  de  publier  Pierre  Pic,  le  passage 
suivant  : 

25  mars  1657. 

»  M.  le  Premier  président  est  ici  fort  malade  :  il 
a  été  saigné  pour  la  sixième  et  septième  fois  ;  au 
commencement,  il  ne  lé  voulait  point  être,  mais  de 
présent  il  ne  demande  pas  mieux,  et  dit  qu’il  voit 
bien  qu’il  ne  peut  guérir  que  par  là.  Tandem  bona 
causa  triumphat. 

»  M.  le  Premier  président  fut  encore  saigné  hier 
pour  la  dixième  fois  (!).  Les  médecins  qui  l’en¬ 
tourent  et  l’obsèdent  délibèrent  de  lui  donner  quel¬ 
que  petit  purgatif,  se  sentant  parventis  au  huitième 
jour.  Enfin  ils  lui  en  donnèrent  un  qu’on  dit  être 
casse,  séné  et  manne.  A  quo  longe  deternis  habuit, 
de  sorte  qu’il  a  fallu  le  ressaigner  cette  nuit  ne  suf- 
focaret .  » 

Onze  saignées  en  huit  jours  !  Ce  Premier  prési¬ 
dent  avait  une  riche  nature  ! 

Vieille  maxime  française 
Quand  vous  avez  la  goutte,  vous  êtes  à  plaindre, 
Quand  vous  ne  l’avez  pas,  vous  êtes  à  craindre. 

(La  Clinique.) 

Inspecteurs  de  l’Assistance  publique .  —  L’ouver¬ 
ture  des  concours  de  1910  pour  üne  place  d’inspec¬ 
teur  et  huit  places  de  sous-inspecteur  de  l’Assis- 
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tance  publique  est  fixée  au  mercredi  14  décembre 
1910. 

La  commission  des  concours  est  composée  de 
M.  de  Mouy,  conseiller  d’Ëtat,  président  ;  de  MM. 
Félix  Voisin,  Alcindor,  Sauzet,  docteur  Jules  Re¬ 
nault.  Mathieu  et  de  la  Tailhède,  secrétaire . 

Les  docteurs  en  madecine  sont  admis  à  concou¬ 
rir  pour  les  places  de  sous-inspecteur. 

Congrès  français  de  chirurgie.  —  Les  questions 
suivantes  ont  été  mises  à  l’ordre  du  jour  du  pro¬ 
chain  Congrès  (Paris,  1911)  : 

1°  Diagnostic  et  traitement  de  l’appendicite  chro¬ 
nique^  Rapporteurs  :  MM.  Silhol  (de  Marseille)  et 
Walther  (de  Paris)  : 

2°  Traitement  des  péritonites.  Rapporteurs:  MM. 
Témoin  (de  Bourges)  et  Hartmann  (de  Paris)  ; 

3°  Traitement  sanglant  des  fractures  du  iémur. 
Rapporteurs  :  MM.  Bérard  (de  Lyon)  et  Alglave  (de 
Paris). 

Vice-président  pour  1911  (président  pour  1912)  : 
DI.  Delorme. 

Médecins  stagiaires  de  l’assistance  médicale  de 
l'Indochine.  —  Art.  1«.  _  Un  examen  pour  l’ad¬ 
mission  à  l’emploi  stagiaire  de  l’assistance  médica¬ 
le  en  Indo-Chine  s’ouvrira  à  Paris  le  12  décembre 
1910. 

Les  candidats  sont  invités  à  se  faire  inscrire  au 
Ministère' des  colonies  (direction  du  personnel),  en 
joignant  à  leur  demande  d’admission  les  pièces 
énumérées  aux  articles  3  et  4  de  l’arrêté  du  23  dé¬ 
cembre  1909 . 

La  liste  d’inscription  sera  close  le  12  novembre 
au  soir. 

Art.  2.  —  Un  avis  adressé  aux  candidats  admis 
à  subir  les  éprèuves,  dans  les  huit  jours  qui  précè¬ 
dent  la  daté  fixée  pour  l’examen,  leur  fera  connaî¬ 
tre  le  lieu  où  ils  doivent  sè  réunir  et  l’heure  à  la¬ 
quelle  commenceront  les  épreuves. 

4rt.  3.  Les  candidats  réunissant  les  condi¬ 
tions  requises  pour  bénéficier  de  la  majoration 


de  points  prévue  à  l’article  9  de  l’arrêté  précité  du 
23  décembre  devront  joindre  à  leur  demande  un 
certificat  dûment  légalisé  ou  un  diplôme  justifiant 
leurs  titres. 

Hôpital  Lariboisière.  Conférences  de  Pratiqué 
médicale  (1910-1911).  Thérapeutique  usuelle  et 
déontologie. —  M .  le  Dr  Paul  Le  Gendre  reprendra 
ses  conférences  à  l’amphithéâtre  le  samedi  12  no¬ 
vembre,  à  10  h.  1/2  du  malin,  et  les  continuera 
les  samedis  suivants. 

Première  conférence  ;  L’étudiant  en  médecine. 

Les  conférences  sur  la  déontologie  (le  premier 
samedi  de  chaque  mois)  auront  pour  sujet  général  : 
Le  médecin  et  son  milieu  :  médecin  d’hôpilal,  mé¬ 
decin  des  écoles,  des  villes  et  des  campagnes,  de 
la  marine  et  des  colonies,  le  médecin  et  les  arls, 
le  médecin  et  la  politique. 

Les  conférences  de  thérapeutique  usuelle  traite¬ 
ront  des  affections  de  l’appareil  digestif  et  des  ma¬ 
ladies  de  la  nutrition. 

Tous  les  matins, conférences  à  9  h.  1/2*  au  lit  des 
malades  (salles  Grisolle  et  Bernutz',  les  élèves  du 
service  sont  exercés  à  formuler  les  indications 
thérapeutiques. 

Le  traitement  «  OO  ».On  lit  dans  Les  Nouvelles  : 
M.  le  Docteur  Alcide  Treille,  ancien  sénateur  dè 
l’Algérie,  fera,le  vendredi  soir,  21  octobre,  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  praticiens  (Hôtel  des  Sociétés 
savantes,  28,  rue  Sirpenle),  une  communication 
sur  l'avarie  chez  les  Arabes,  et  les  guérisons 
réalisées  sans  médication.  Le  docteur  Treille  in¬ 
sistera  sur  «  les  bienfaits  <Ie  la  cure  d’air,  de  lu¬ 
mière  et  de  soleil, et  du  régime  de  Mahomet»  dans  le 
traitementdel’avacie, traitement  qu’ilnom(tteie«00». 

11  y  a  des  paradoxes  infiniment  séduisants,  Si  lé 
«  00  »  en  est  un,  ii  nous  plaît  doublement,  d’abord 
parce  qu’il  émane  d’un  ami  et  ensuite  parce  qu’il 
répond  spirituellement  aux  indiscrètes  fanfares 
germaniques,  trop  promptes  selon  nous  à  exalter 
une  méthode  fortement  discutée. 
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Hospice  des  Quinze -Vingts. — Les  médecins  de  la 
Clinique  Nationale  Ophtalmologique  des  Quinze- 
Vingts  commenceront,  le  mardi  15  novembre,  des  le¬ 
çons  de  clinique  qui  se  poursuivront  pendant  la 
période  scolaire. 

Les  leçons  seront  faites,  alternativement,  tous  les 
mardis  à  1  h.  15  par  MM.  les  docteurs  Ghevalle- 
reau,  Valude  et  Kalt. 

Renseignements  bibliographiques.  —  La  Royal 
Society  of  Medicine,  qui  comprend  dix-sept  Socié¬ 
tés  médicales  de  Londres,  a  récemment  pris  une 
décision  qui  mérite  d'être  signalée  et  surtout  d’ê¬ 
tre  imitée. 

Vu  les  grandes  difficultés  cju’éprouvent  ceux  de 
ses  membres  qui  séjournent  à  l’étranger  à  se  pro¬ 
curer  les  renseignements  bibliographiques  dont  ils 
peuvent  avoir  besoin  pour  leurs  études  ou  pour  la 
rédaction  de  leur  travaux  scientifiques,  la  Royal 
Society  of  Medicine  s’est  chargée  de  rechercher  et 
de  vérifier  tous  renvois  à  la  littérature  médicale, 
et  même  de  fournir  de  brèves  analyses  des  articles 
parus  ou  des  livres  publiés  sur  un  sujet  quelconque 
du  domaine  des  sciences  médicales,  le  tout  gra¬ 
tuitement. 

La  Royal  Society  of  Medicine,  dont  le  secrétariat 
est  confié  à  l’infatigable  M.  J.  Y.  W.  Macalister,  a 
affecté  à  ce  service  tout  son  personnel  de  bibliothé¬ 
caires  qui,  en  se  répartissant  la  besogne,  peuvent 
consacrer  aux  recherches  bibliographiques  un 
temps  beaucoup  plus  long  que  ne  pourrait  le  faire 
l’auteur  le  plus  actif  et  le  plus  habitué  à  ce  genre 
de  travaux.  (Prov.  médic.) 

La  soif  européenne.  —  La  Strassburger  Post 
consacre  une  étude  statistique  à  la  soif  comparée 
des  Etats  de  l’Europe.  11  est  difficile  de  classer  ces 
Etats  dans  un  ordre  rigoureux,  parce  qne  les  bois¬ 
sons  varient  d’une  nation  à  l’autre  et  qu’on  man¬ 
que  de  facteurs  communs.  Mais  voici  quelques 
chiffres.  Le  Danois,  en  moyenne,  boit  chaque 
année,  104  litres  de  bière,  presque  pas  de  vin,  mais 


24  litres  d’eau-de-vie.  Le  Suédois,  56  litres  de  bière 
et  9  litres  d’alcool.  La  Norvège,  contenue  par  des 
lois  de  tempérance,  est  devenue  l’un  des  pays  les 
plus  sobres  du  septentrion  ;  elle  ne  consomme 
plus  que  31  litres  de  bière  et  3  d’eau-de-vie  per 
tête  d’habitant.  En  Russie,  la  consommation  delà 
bière  et  celle  de  la  vodka  sont  exactement  égales, 
soit  5  litres  par  tête.  Le  Français,  éclectique,  ne 
méprise  aucune  sorte  d’ivresse  ;  il  boit  de  tout: 
32  litres  de  bière,  10  litres  de  «  goutte  »,  108  litres 
de  petit  bleu.  L’Anglais  consomme  6  litres  de 
whisky  ou  de  gin  ;  il  boit  peu  de  claret  (2  litres), 
mais  il  se  rattrape  sur  la  bière  (ale  et  stout  :  loi 
litres).  Le  Hollandais  se  contente  avec  38  litres  de 
bière  et  8  litres  5  d'eau-de-vie.  A  son  voisin, le 
Belge,  il  faut  221  litres  de  bière  et  9  litres  d’alcool, 
L’Autrichien  et  le  Hongrois  absorbent  l’un  et  l’au¬ 
tre  la  même  quantité  de  schnaps  (11  litres  4)  et  le 
même  cube  de  vin  (16  litres),  mais  le  premier  y 
ajoute  80  litres  de  bière,  tandis  que  11  suffisent  au 
second.  De  tous  les  habitants  de  l’Europe,  l’Ita- 
tien  est  celui  qui  boit  le  moins  de  bière  (2  litres)  et 
le  moins  d’alcool  (1  litre  3);  il  consomme  98  litres 
de  vin.  Pour  l’Allemagne,  il  serait  presque  injuste 
de  parler  de  moyenne.  Si  l’on  envisage  tout  l’é¬ 
tendue  du  Zollverein  (y  compris  le  Luxembourg), 
la  consommation  par  tête  ressort  à  1 18  ou  125  litres 
pour  la  bière,  7  pour  le  vin,  6  1/2  pour  l’alcool; 
mais  si  l’on  considère  chaque  pays  séparé,  on  voit 
que  l’Allemand  du  Nord  et  l'Alsacien  se  satisfont 
avec  98  litres  de  bière,  tandis  qu’il  en  faut  158  au 
Badois,  169  au  Wurtembergeois,  240  .  au  Bavarois. 
Enfin,  en  comparant  entre  elles  «  les  grandes  villes 
de  bières  »,  on  constate  que  Berlin  boit  20)  litres 
par  tête  d’habitant.  Nuremberg,  325, .  Francfort 
432  et  Munich  570  ;  c’est  le  record  ;  saluons  ! 

( Journal  des  Débats). 

Le  Directeur-Gérant  :  Dr  H.  JEANNE. 
Clermont  (Oisej.  —  lmp.  DAIX  Frères  et  TH1RON 
8,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


AVIS  -  PRIME  NOS  -A-BOüSTINrÉS 


Les  300  premiers  lecteurs,  non  encore  abonnés,  qui  nous  retourneront  le  bulletin  d’a¬ 
bonnement  d’autre  part,  auront  droit,  à  titre  de  prime,  à  l’Agenda-Memento  du  Praticien, 
dont  l’envoi  commencera  à  partir  de  la  deuxième  quinzaine  de  novembre. 

(Tons  nos  abonnés  actuels  recevront  notre  prime  sans  avoir  à  nous  la  demander). 


Que  va  contenir  l’ Agenda-Memento  du  Praticien  ? 

L’AGENDA  MEMENTO  du  praticien,  qui  forme  un  volume  de  plus  de  700  pages  in-8°  raisin  soigneuse¬ 
ment  relié,  sera  divisé  en  deux  parties  : 

La  première,  l’AGENDA,  contiendra  une  page  pour  chacun  des  jours  de  l’année  sur  laquelle  nos  confrères 
pourront  inscrire  leurs  visites  journalières  ou  en  faire  leur  registre  journal. 

La  seconde  partie  forme  le  MEMünto.  On  trouvera  là  toutes  les  questions  d’ordre  professionnel  que  le 
praticien  doit  connaître  lois,  décrets,  arrêtés,  règlements  d’administration  publique,  jugements  et 
arrêts  par  lesquels  les  tribunaux  ont  fixé  sur  de  nombreux  points  nos. droits  et  nos  devoirs  ; 

Tous  usages,  toutes  pratiques,  tous  règlements  qui  président  à  la  fixation  de  nos  honoraires,  à  l’établis¬ 
sement  de  nos  notes,  à  leur  recouvrement  amiable  ou  judiciaire,  à  la  responsabilité  de  ceux  qui  doivent 
les  payer,  à  la  prescription  qui  peut  les  atteindre,  etc.,  etc. 

Toutes  indications  et  recommandations  précises  sur  ce  que  nous  pouvons  dire  et  écrire  et  sur  ce  que  nous 
devons  faire  dans  nos  interventions  en  matière  de  médecine  publique,  et  sur  la  forme  même  à  donner  alors 
à  nos  déclarations,  certificats,  rapports  d’experts,  dépositions,  etc.,  pour  rester  en  règle  avec  notre  cons¬ 
cience,  avec  la  prudence  professionnelle,  avec  le  secret  médical  ; 

Tous  renseignements  sur  les  carrières  de  médecins  fonctionnaires  (recrutement,  solde,  avantages,  obli¬ 
gations)  ;  et  de  même  sur  le  rôle  du  praticien  dans  les  services  publics  auxquels  il  participe  tout  en  se 
livrant  à  la  clientèle  ordinaire 

-  Tout  ce  que  le  médecin  doit  savoir  au  sujet  des  Sociétés  professionnelles  qui  le  couvrent,  ainsi  que  les 
siens,  par  l’assurance,  la  mutualité,  la  prévoyance,  contre  la  gêne  de  la  maladie,  de  la  vieillesse,  du  décès, 
ou  qui  assurent  sa  défense  individuelle,  ou  par  solidarité  collective,  etc.,  etc. 


Trente-deuxième  année. 
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AVIS 


Assemblées  générales  de  T  «Union  des  Syndicats  médieaux  de  France)), 
du«  Concours  Médical  »efc  de  ses  filiales  (19  et  20  novembre  1910). 


Les  Assemblées  générales  annuelles  auront  lieu  dans  l’ordre  suivant  : 

Samedi  1  9,  neuf  heures  1/2  du  matin,  hôtel  des  Sociétés  Savantes,  18,  rue  Serpente,  réunion  tid 
Conseil  de  l’Union  des  Syndicats . 

A  deux  heures  1  fi  de  l’après-midi,  Assemblée  générale  dans  la  même  salle  que  les  années  pré¬ 
cédentes,  1er  étage  de  l’hôtel  des  Sociétés  savantes. 

Dimanche  20  novembre,  salons  du  restaurant  Marguery,  36,  boulevard  Bonne-Nouvelle  : 

A  9  heures  du  matin ,  réunion  des  Correspondants  dü  Concours  ; 

A  10  heures  du  matin ,  Assemblée  générale  extraordinaire  du  Patronage  médical  (Élection  d’uii 
commissaire  de  surveillance  de  la  liquidation  en  remplacement  du  Dr  Angelby,  décédé)  ; 

A  10  heures  et  demie  du  malin,  successivement,  Assemblées  générales  de  l’Amicale  et  de  la  Caisse 
des  Pensions. 

A3  heures  précises  de  l’après-midi.  Assemblée  générale  du  Concours  Médical  jj.. 

A  4  heures  et  demie,  Assemblée  générale  du  Sou  Médical . 

Le  Banquet,  commun  à  toutes  les  Sociétés,  aura  lieu,  à  7  heures,  au  restaurant  Marguery.  La  coti¬ 
sation,  payable  à  l’entrée,  est  de  1 5  francs,  la  Société  civile  du  Concours  prend  à  sa  charge  le  sup* 
plément  des  frais,  qui  augmentent  rapidement  d’année  en  année. 

Prière  d’aviser  de  sa  présence,  autant  que  possible,  avant  le  18  novembre,  en  vue  des  disposi¬ 
tions  à  prendre . 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  Réorganisation  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France  à  l’Assemblée  générale 
du  Syndicat  des  Médecins  de  là  Seine. 

A  la  demande  de  vingt  membres  du  Syn¬ 
dicat,  la  question  de  la  réorganisation  de  l’U¬ 
nion  des  Syndicats  médicaux  avait  été  mise  à 
l’ordre  du  jour  de  l’Assemblée  générale  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine.  Je  m’étais 
empressé  de  mettre  mon  nom  à  la  tête  de  cette 
liste  :  d’abord  parce  que  je  croyais  indispen¬ 
sable  que  notre  groupement  qui,  à  lui  seul, 
forme  à  peu  près  le  sixième  du  contingent  de 
l’Union,  donnât  son  avis  sur  une  réforme  de 
cette  importance  ;  en  second  lieu  parce  que, 
tant  comme  Président  de  notre  Syndicat  que 
comme  Secrétaire  général  de  l’Union,  j’avais 
le  devoir  de  mettre  quelque  précision  à  cette 
question  assez  complexe  pour  ceux,  et  ils  sont 
nombreux,  qui  n’ont  pas  suivi  pas  à  pas  l’œu¬ 
vre  de  notre  Fédération  nationale. 

Le  Dr  Lévy-Bram,  rapporteur,  exposa  d’a¬ 
bord  les  deux  courants  d’opinions  qui  s’é¬ 
taient  manifestés  dans  les  discussions  sur  ce 
sujet  au  Conseil  d’administration  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine.  L’une  de  ces  opi¬ 
nions  avait  été  défendue  par  notre  collègue 
Leredde  :  elle  subordonnait  toute  l’action  syn¬ 
dicale  à  l’activité  consciente  de  la  masse  qui 
dicterait  ses  volontés  à  ses  mandataires  du 
Conseil  de  l’Union. 

La  seconde  opinion  était  la  mienne,  qui,  en 
trouvant  parfaite,  en  théorie,  la  proposition  du 
D1'  Leredde,  constatait,  en  se  basant  sur  des 
faits,  qu’à  l’heure  actuelle,  l’activité  consciente 
de  la  masse  était  restreinte  et  qu’en  attendant 
ce  réveil,  auquel  personne  ne  pourra  me  repro¬ 
cher  de  n’avoir  pas  travaillé  de  toutes  mes  for¬ 
ces,  nous  devions  prendre  la  force  syndicale 
où  elle  se  trouvait,  selon  les  régions  et  les 
circonstances. 

Le  Dr  Lévy-Bram  ne  concluait  pas. 

Cédant  la  présidence  au  Dr  Bellencontre,  je 
crus  nécessaire  d’ouvrir  moi-même  la  discus¬ 
sion. 

Plusieurs  de  nos  collègues  du  Conseil  avaient 
craint  que  cette  controverse  ne  fût  décousue  et 
confuse,  interrompue  sans  cesse  et  sans  ré¬ 
sultat  utile.  Je  dois  rendre  cet  hommage  aux 
trois  cents  confrères  du  Syndicat  qui  assistè¬ 
rent  à  la  séance,  c’est  qu’ils  écoutèrent  avec 
un  silence  religieux  et  un  intérêt  qui  ne  faiblit 
pas. 

Après  un  rapide  aperçu  du  rôle  de  l’Union, 
de  son  Conseil,  de  son  Secrétariat,  je  n’eus  au¬ 
cune  peine  à  faire  comprendre  la  nécessité  du 


groupement  fédératif,  pour  permettre  l’envoi 
au  Conseil  de  l’Union  de  délégués  nommés  par 
des  groupes  de  Syndicats  et  les  représentant 
effectivement. 

Je  montrais  la  nécessité  d’assister  le  Secré¬ 
taire  général,  qui  ne  doit  pas  être  seul  respon¬ 
sable  et  tout-puissant,  d’un  Comité  permanent 
pour  le  conseiller  et  le  seconder  dans  l’expédi¬ 
tion  des  affaires  courantes  et  urgentes.  Ce  Co¬ 
mité  sera  élu  comme  on  le  voudra,  il  portera 
le  nom  de  Bureau  ou  de  Comité  exécutif,  peu' 
importe,  pourvu  qu’il  existe  et  qu’il  fasse  corps 
avec  le  Conseil,  pour  qu’il  y  ait  unité  dans 
l’action. 

Là,  ai-je  dit,  se  borne  en  substance  la  ré¬ 
forme  que  je  réclame  et,  si  l’on  y  réfléchit 
bien,  les  divergences  de  vue  chez  tous  ceux 
qui  se  sont  occupés  de  la  question  sont  plus 
apparentes  que  réelles. 

En  poussant  à  l’extrême  les  deux  concep¬ 
tions  de  l’action  syndicale,  on  arriverait  à 
deux  organisations  absolument  dissemblables 
et  toutes  deux  mauvaises. 

Dans  l’une,  les  médecins,  fortement  enca¬ 
drés,  et  pour  ainsi  dire  militarisés,  devraient 
servilement  obéir  aux  ordres  des  Etats-majors. 
Ces  derniers  s’efforceraient,  en  échange  de 
cette  obéissance  passive,  d’améliorer  leur  sort. 
Ce  serait  le  système  qu’appliquèrent  avec  un 
succès  plus  apparent  que  réel  les  Jésuites  dans 
les  Etats  du  Paraguay. 

Eh  bien  !  ce  système  ne  saurait  être  le  nôtre. 
Ceux  qui  ont  consacré  tous  leurs  efforts  à 
faire  l’éducation  professionnelle  de  leurs  con¬ 
frères  ne  veulent  pas  les  réduire  à  l’état  de 
cadavres. 

Le  second  système,  absolument  inverse,  pro¬ 
voquerait  des  cour-mts  d’opinions  dans  le 
monde  médical  et  ces  courants  d’opinions  se¬ 
raient  des  ordres  dictés  par  la  masseaux  man¬ 
dataires  des  Syndicats  qui  s’efforceraient  de 
les  coordonner  et  de  les  satisfaire. 

Or,  nous  savons  tous  les  variations  de  l’opi¬ 
nion  quand  elle  se  manifeste  un  peu  au  hasard 
et  sans  étude  suffisante  sur  des  questions  qui, 
incomplètement  connues,  laissent  indifférente 
une  grosse  majorité.  Nous  avons  assisté  à  des 
changements  brusques,  nous  avons  vu  le  len¬ 
demain  protester  avec  énergie  contre  ce  que  la 
veille  on  avait  adopté  d’enthousiasme.  Ce  sys¬ 
tème  en  politique  s’est  épanoui  dans  un  certain 
nombre  de  républiques  de  la  Grèce  antique,  il 
les  a  fait  sombrer  de  la  démagogie  dans  la  ty¬ 
rannie.  Appliqué  au  syndicalisme  médical,  ce 
système  amènerait  très  vite  l’impuissance  et 
l’anarchie. 
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Ce  que  nous  désirons  simplement,  c’est,  tout 
en  nous  efforçant  de  donner  le  plus  de  vie 
possible  au  Syndicat,  de  tirer  le  meilleur  parti 
de  la  situation  actuelle,  de  nous  efforcer  tous 
loyalement,  en  faisant  abstraction  de  toute 
question  de  personnalités,  de  constituer  un  en¬ 
semble  de  Syndicats  les  mieux  organisés  possi¬ 
ble  et  dont  la  convergence  des  efforts  pourra 
seule  permettre  une  action  utile,. 

D’ailleurs,  fisqe  remarquer,  ce  n’est  pas  le 
Syndicat  des  médecins  delà  Seine,  ni  même 
la  prochaine  Assemblée  générale  de  l’Union 
qui  résoudront  vraisemblablement  une  ques¬ 
tion  de  cette  importance. 

J’espère  qu’une  Commission  très  étendue  sera 
nommée  où  toutes  les  opinions  pourront  libre¬ 
ment  se  produire  et  qui  sera  chargée  de  rédiger 
les  nouveaux  statuts  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France. 

Quant  aux  Congrès  des  Praticiens,  je  les 
crois  utiles,  mais  il  faut  qu’ils  soient  réelle¬ 
ment  organisés. 

Il  faut  que  leur  ordre  du  jour  soit  assez  res¬ 
treint  pour  permettre  d’épuiser  la  discussion 
des  questions  à  l'étude  ;  il  faut  encore  et  sur¬ 
tout  que  seuls  les  délégués  des  Syndicats  pren¬ 
nent  part  au  vote  et  qu’ils  disposent  d’un 
nombre  de  voix  égal  au  chiffre  des  syridiqués 
qu’ils  représentent.  Il  ne  faut  pas  que  des  dé¬ 
cisions  graves  soient  votées  à  mains  levées  et 
que  le  vote  d’un  non-syndiqué,  venu  au  Con¬ 
grès  dans  un  but  d’obstruction,  contreba¬ 
lance  le  vote  d’un  représentant  de  200  pratir 
ciens. 

J’avais  exprimé  le  regret  de  l’absence  du 
Dr  L,er.edde  qui,  sans  doute,  aurait  convenu 
que  nos  deux  conceptions  du  syndicalisme 
médical  n’étaient  pas  si  éloignées  qu’elles  l'ap¬ 
paraissent. 

Retenu  à  l’étranger,  il  avait  tenu  à  m’aver¬ 
tir  de  son  absence  par  une  lettre  amicale. 

Ce  fut  le  Dr  Lafontaine  qui,  avec  sa  fran¬ 
chise  habituelle,  prit  la  parole.  Il  insista  sur 
la  nécessité  de  faire  participer  tous  les  méde¬ 
cine  à  la  vie  syndicale. 

Il  reconnut  qu’une  réforme  de  l’importance 
de  celle  de  notre  syndicalisme  ne  pouvait  être 
opérée  à  la  hâte  et  conclut  èn  demandant, 
qu’elle  ne  fût  pas  élaborée  par  le  Conseil  de 
l’Union. 

A  cela,  je  répliquai  que  j’étais  heureux  de 
constater  la  concordance  absolue  des  vues  du 
Dr  Lafontaine  et  des  miennes. 

J.e  rappelais  que  si  l’Assemblée  générale  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  prenait  mes 
projets  en  considération,  il  serait  procédé  de 
la  façon,  suivante  : 

Une  'Commission  serait  nommée  pour  éla¬ 
borer  un  projet -de  .réorganisation,  condensé 


sous  forme  de  statuts  de  l’UhjbP  des  Syndi¬ 
cats  médicaux. 

Ces  statuts  seraient  communiqués  à  chaque 
Syndicat  en  le  priant  de  les  discuter  en  Assem¬ 
blée  générale  extraordinaire  et  d’adresser  aus¬ 
sitôt  à  la  Commission  de  réorganisation  ses  ob¬ 
servations  et  ses  amendements. 

La  Commission  se  remettrait  au  travail  et 
relaterait  toutes  ces  observations  et  en  dernier 
lieu  l’Assemblée  des  délégués  des  Syndicats, 
représentés  proportionnellement  à  leurs  adhé¬ 
rents,  voterait  la  nouvelle  constitution  de 
l’Union. 

Cette  discussion  se  termina  par  le  vote  de 
deux  ordres  du  jour,  un  signé  de  Lauradour,  et 
l’autre  dé  Lafontaine  et  Noir,  émettant  les  vœux 
que  l’organisation  de  l’Union  fût  faite  dans 
un  sens  de  décentralisation,  et  que  le  soin  de 
cette  réforme  ne  fût  pas  laissé  au  Conseil 
d’administration  de  l’Union  des  Syndicatsiné- 
dicaux. 

L’ Assemblée  générale  se  continua  par  d’in¬ 
téressants  débats  sur  la  nécessité  de  motiver, 
en  cas  de  demande,  les  décisions  prises  dans 
les  Commissions  d’arbitrage  du  Syndicat  et  des 
Compagnies  d’assurances. 

A  ce  sujet,  des  protestations  s’élevèrent  con¬ 
tre  la  nomination  par  le  ministre  d’un  repré¬ 
sentant  des  médecins  à  fa  Commission  de  révi¬ 
sion  du  tarif  Dubief,  choisi  hors  de  la  Jistepro- 
posée  par  le  Conseil  de  •  l’Union  et  un  ordre 
du  jour  présenté  par  Diverneresse  fut  voté 
déclarant  que  les  membres  delà  Commission 
d’arbitrage  non  proposés  par  V  Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaiix  ne  pourraient,  par  esprit  de 
discipline,  accepter  de  faire  partie  de  fa  Com¬ 
mission  de  révision. 

Comme  ma  conduite  avait  éfé  .critiquée  tant 
pour  mes  .efforts  de  conciliation  avec  les  di¬ 
vers  groupes  médicaux  parisiens,  que  pour  la 
part  que  je  crus  devoir  prendre  à  l’action  con¬ 
tre  1’agr.égation,  .à  la  fin  d’une  présidence  qui, 
selon  le  désir  que  j’ai  en  maintes  circonstan¬ 
ces  affirmé,  s.e  trouve  ainsi  terminée,  j’eus  la 
satisfaction  de  voir  ma  conduite  approuvée 
par  ma  réélection  comme  membre  du  Conseil 
le  premier  sur  la  liste,  et  d’applaudir  à  l’élec¬ 
tion  du  Dr  Lafontaine,  dont  la  candidature 
avait  été  posée  en  signe  de  protestation  .contre 
l’arrestation  et  la  condamnation  dont  il  avait 
été  victime,  qui  me  suivit  de  près  sur  la  liste 
avec  une  forte  majorité. 

J.  Noir. 
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Hôpital  Saint  Louis  :  M.  le  professeur  Gaucher. 

L’hérédité  syphilitique  maternelle 
et  paternelle. 

Dans  une  précédente  leçon,  nous  avons  étudié 
l’hérédité  syphilitique  en  général.  Quand  la  sy¬ 
philis  des  parents  est  bien  traitée,  vous  ai-je  dit, 
il  y  a  toutes  chances  pour  que  les  enfants  nais¬ 
sent  indemnes.  Après  la  leçon,  un  de  mes  audi¬ 
teurs  est  venu  me  présenter  l’observation  sui¬ 
vante  :  «Ne  serait  il  pas  plus  simple,  pour  savoir 
si  un  syphilitique  est  guéri  et  apte  au  mariage, 
de  faire  un  séro-diagnostic  ?  »  Cette  remarque  est 
assez  conforme  avec  ce  que  vous  demanderont  les 
malades.  Eh  bien  !  le  résultat  de  l’examen  du  sang 
qe. prouve  rien  d’absolu,  et  je  ne  crois  pas  qu’on 
puisse  se  baser  sur  la  réaction  de  Wassermann 
pour  autoriser  ou  défendre  le  mariage.  Il  peut  y 
avoir  des  réactions  négatives  chez  des  sujets  non 
guéris,  et  on  voit  des  enfants  sains  naître  de  gé¬ 
nérateurs  chez  lesquels  la  réaction  est  positive. 
Je  connais  des  personnes  ayant  une  réaction  po¬ 
sitivé  et  dont  les  enfants  déjà  grands  n’ont  ja¬ 
mais  rien  eu.  Il  est  impossible  de  se  fonder  sur  la 
réaction  de  Wassermann  pour  permettra  ou  non 
le  mariage.  Faites  cette  recherche,  néanmoins.  Si 
elle  est  négative,  c’est  un  argument  —  non  in¬ 
faillible,  je  le  répète  — ,  qui  fera  plaisir  à  votre 
client.  Si  elle  est  positive,  n’y  attachez  pas  une 
importance  exagérée  en  l’espèce.  Autoriser  le  ma¬ 
riage  seulement  au  cas  de  réaction  négative  équi¬ 
vaudrait  presque  à  une  interdiction  du  mariage 
chez  les  syphilitiques. 

Je  reviens  à  l’hérédité  syphilitique.  Elle  peut 
provenir,  nous  l’avons  vu,  de  l’un  ou  l’autre  des 
générateurs.  U  y  a  une  hérédité  d’origine  mater¬ 
nelle  et  une  hérédité  d’origine  paternelle.  Cette 
dernière  a  été  plus  discutée. 

L’hérédité  d’origine  maternelle  peut  dépendre 
d’une  syphilis  antérieure  ou  d’une  syphilis  con¬ 
tractée  pendant  la  grossesse.  S’il  s’agit  d’une  sy¬ 
philis  antérieure  à  la  fécondation,  par  quel  méca¬ 
nisme  se  produit  l’hérédité  ?  Dans  ces  cas-là, 
c’est  l’ovule  qui  est  d’emblée  syphilitique,  comme 
tous  les  éléments  anatomiques  du  sujet.  Quand 
il  s’agit  d’une  syphilis  contractée  dans  le  cours  de 
la  grossesse,  le  mécanisme  est  différent.  L’em¬ 
bryon  ou  le  fœtus  est  infecté  par  l’intermédiaire 
du  placenta,  de  la  circulation  placentaire.  Cette 
syphilis  trans-placentaire,  outre  qu’elle  paraît 
plus  bénigne,  n’est  prouvée  que  pendant  les  sept 
et  surtout  les  cinq  premier^  mois  de  la  grossesse. 
Pendant  les  cinq  premiers  mois,  la  syphilis  de 
l’enfant  constitue  la  règle  absolue.  Pendant  le 
••>  ixième  et  le  septième  mois,  elle  est  probable. 


Après  le  septième  mois,  c’est  l’exception.  Cepen¬ 
dant,  il  est  des  observations  d’enfants  nés  syphi¬ 
litiques  de  mères  ayant  contracté  la  syphilis  au 
7e,  8e,  9e  mois.  Ces  cas  sont  exceptionnels,  mais 
authentiques.  La  conséquence,  c’est  que,  quand 
une  femme  enceinte  contracte  la  syphilis  après  le 
7e  mois,  l’enfant  naît  généralement  sain  et  ne  doit 
pas  être  allaité  par  sa  mère.  D’autre  part,  comme 
il  ne  serait  pas  prudent  de  lui  donner  une  nourrice, 
on  s’adressera  à  l’allaitement  artificiel. 

Lorsque  la  contagion  maternelle  a  eu  lieu  après 
le  5e  mois;  les  précautions  pour  l’allaitement  se-, 
ront  les  mêmes.  Toutefois,  les  chances  de  syphi¬ 
lis  infantile  sont  inverses.  L’enfant  naît,  alors, 
habituellement  syphilitique  et  exceptionnelle¬ 
ment  sain. 

Lorsque  l’enfant  naît  d’une  mère  contagionnée 
avant  le  5e  mois,  et  plus  sûrement  d’une  mèresy- 
phili tique  antérieurement  à  sa  grossesse,  cet  en¬ 
fant  est  infecté  et  doit  être  allaité  par  sa  mère. 
C’est  ce  que  l’on  appelle  la  loi  de  Projeta.  Elle 
peut  se  formuler  ainsi  :  une  mère  sypnilitique 
n’infecte  pas  son  enfant  né  sain  en  apparence.  Ce¬ 
lui-ci  est  vacciné,  sypnilisé.  La  loi  de  Profeta  est 
vraie  à  condition  d’être  corrigée  par  les  exceptions 
que  je  vous  ai  signalées.  Elle  cesse  d’être  applica¬ 
ble  après  le  7e  mois  et  même  après  le  5e  mois.L’en- 
fant  né  dans  ces  conditions,  chez  une  femme  con¬ 
tagionnée  après  le  7e  mois,  peut  contracter  la  sy¬ 
philis  s’il  est  allaité  au  sein  par  sa  mère  —il  en 
existe  des  observations. 

Cette  hérédité  maternelle  est  admise  par  tout 
le  monde.  Il  est  de  première  nécessité,  dès  lors, 
que  toute  mère  syphilitique  se  traite.  Le  traite¬ 
ment  de  la  femme  enceinte  syphilitique  se  règle 
delà  manière  suivante.  La  femme  atteinte  desy- 
philis  avant  la  conception  sera  mise  au  traite¬ 
ment  dès  le  début  de  la  gestation.  La  femme  en¬ 
ceinte  qui  contracte  la  syphilis  sera  traitée  dès 
l’apparition  des  premiers  accidents.  Ceci  est  très 
important.  Les  résultats  obtenus  sont  en  rapport 
avec  la  précocité  du  traitement.  En  présence  du 
mercure,  la  syphilis  ne  guéritpas  sans  doute, mais 
elle  devient  en  quelque  sorte  muette,  latente.  Ce 
traitement  mercuriel  de  la  femme  enceinte,  je  l’ai 
souvent  formulé  dans  cet  amphithéâtre  ;  je  ne 
crcis  pas  superflu  de  l’indiquer  une  fois  de  plus, 
Il  se  règle  ainsi  : 

Trois  semaines  de  cure  par  mois  pendant  toute 
la  durée  de  la  grossesse,  soit  : 

Une  injection  de  2  centigr.  dè  sel  soluble  (ben* 
zoate  ou  biiodure)  chaque  jour,  pendant  quinze 
jours. 

Une  pilule  de  sublimé  de  1  centigr.  pendant  la 
semaine  suivante  —  pour  laisser  reposer  les  feu? 
ses. 

Repos  d’une  semaine,  et  ainsi  de  suite. 

J’ouvre  une  parenthèse.  Il  est  essentiel  que  le 
traitement  soit  fait  avec  des  sels  solubles.  Voué 
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savez  que,  d’une  manière  générale,  je  réprouve' 
iles  injections  insolubles.  Dans  la  grossesse,  l'in¬ 
jection  de  Sel  insoluble  est  un  Véritable  méfait. 
La  grossesse  comporté  un  danger  :  la  héphnte 
gravidique.  Si  vous  avez  emmagasiné  l’huile  grise 
dans  l’organisme  et  que  survienne  une  néphrite, 
vous  accentuerez  cette  néphrite  et  vous  ne  serez 
pas  maîtres  des  progrès  de  l’aggravation.  C’est 
donc  uniquement  aux  sels  solubles  que  vous  au¬ 
rez  recours.  Il  ne  faut  les  employer,  d’ailleurs, 
qu’après  avoir  examiné  les  urines.  Il  ne  faut  pas 
donner  de  mercure  à  une  femme  enceinte  albumi¬ 
nurique,  quel  que  puisse  être  l’inconvénient  qui 
én  résulte  pour  l’enfant.  Vous  rechercherez  l’al¬ 
buminurie  et  le  rapport  azoturique.  Si  ce  rapport 
est  au-dessous  de  la  normale,  on  ne  continuera 
pas  le  mercure.  Si,  même  avec  un  peu  d’albumi¬ 
nurie,  on  a  un  rapport  azoturique  normal,  on  peut 
•administrer  le'  mercure,  avec  prudence  toute¬ 
fois,  en  continuant  les  analyses  d’urine  et  en  se 
tenant  prêt  à  le  cesser. 

Quand  vous  aurez  appliqué  le  traitement  pen¬ 
dant  la  grossesse,  quel  sera  le  résultat  ?  Générale¬ 
ment,  il  est  favorable.  Je  pourrais  vous  rapporter 
un  grand  nombre  d’observations  de  syphilitiques 
ainsi  traitées  qui  ont  mis  au  monde  des  enfants 
sains.  La  condition  principale  est  de  prescrire  la 
cure  dès  le  début  de  la  grossesse  ou  dès  qu’elle  est 
constatée. 

Voilà  pour  l’hérédité  d’origine  maternelle.  C’est 
la  plus  indiscutée.  J’arrive  à  l’hérédité  d’ Origine 
paternelle.  Celle-ci  est  acceptée  sans  contesté  au¬ 
jourd’hui,  mais  il  n’en  a  pas  toujours  été  ainsi. 
Elle  fut  admise  cependant  par  Paracelse  en  par¬ 
ticulier,  lors  des  premiers  travaux  faits  sur  la  sy¬ 
philis'.  Puis,  on  Tamise  en  doute  et  on  l’a  niée.  On 
disait  :  la  mère  a  été  contagionnée  et  l’enfant  a 
hérité  de  sa  mère.  Cette  opinion  a  fini  par  être 
abandonnée  et  l’on  a  admis  l’hérédité  paternelle. 
Les  observations  d’enfants  sains  nés  de  père  sy-  J 
philitique  ne  prouvent  rien  •  les  faits  négatifs  ne  ; 
démontrent  rien  en  médecine.  Je  crois  même  que  ! 
l’hérédité  paternelle  est  beaucoup  plus  fréquente  ■ 
que  l’hérédité  maternelle. 

L’hérédité  d’origine  paternelle  offre  une  parti¬ 
cularité.  Elle  se  manifeste  plus  souvent  par  la 
mort  du  fœtus  ou  de  l’enfant  que  par  des  acci¬ 
dents  spécifiques.  On  observe  des  avortements, 
des  morts  de  l’enfant  dans  les  premiers  jours,  plu¬ 
tôt  que  des  lésions  d’hérédo-syphilis.  L’hérédité 
paternelle  —  ainsi  que  Fournier  Ta  bien  indiqué 
—  tue  l’enfant  dans  l’utérus  beaucoup  plus  que 
l’hérédité  maternelle. 

Un  père  peut  transmettre  héréditairement  la 
syphilis  à  son  enfant  sans  contagionner  la  bière. 
Un  homme  peut  être  héréditaire  sans  être  conta¬ 
gieux.  L’hérédité  maternelle  se  produit  par  un 
mécanisme  simple  dont  je  vous  ai  parlé  :  par  l’o¬ 
vule  syphilitique  ou  par  la  circulation  inter-plar 


'dentaire.  Lé. mécanisme  de  l’hérédité  paternelle 
est  plus  difficile  à  préciser.  La  syphilis  est  alors 
transmise  par  la  voie  spermatique,  en  même 
temps  que  la  fécondation.  Gomment  se  fait  l’in¬ 
fection  ovulaire  ?  Depuis  la  découverte  du  tré¬ 
ponème,  on  a  trouvé  deux  fois  le  tréponème  dans 
le  sperme,  En  revanche,  des  examens  bactério¬ 
logiques  nombreux  du  sperme  sont  restés  in¬ 
fructueux.  Peut-être  le  tréponème  pénètre-t-il 
dans  l’ovule.  Peut-être  aussi  l’infection  syphiliti¬ 
que  de  l’ovule  dépend-elle  de  modifications  du 
spermatozoïde.  Quel  que  soit  le  mécanisme,  le 
.  fait  est  prouvé.  Il  existe  une  hérédité  paternelle 
analogue  à  l’hérédité  tuberculeuse,  cancéreuse,’ 
arthritique.  Les  maladies  constitutionnelles  des 
géniteurs  se  transmettent  comme  les  ressemblan¬ 
ces  physiques,  intellectuelles  et  morales. 

Voilà  donc  un  enfant  syphilitique  de  par  son 
'  père  qui  vit  dans  l’utérus  de  sa  mère  non  conta¬ 
gionnée.  Cette  femme  qui  porte  un  fœtus  syphi¬ 
litique  par  hérédité  paternelle  va  à  son  tour  être 
infectée  par  l’embryon,  du  fait  de  la  circulation 
inter-placentaire.Geci  nous  conduit  à  là  loi  de  Côl- 
Us-Beaumez.  Elle  se  formule  ainsi  :  une  mère 
dont  l’enfant  est  syphilitique  par  le  père  ne  con¬ 
tracte  pas  la  syphilis  en  allaitant  son  enfant. 

Pour  prouver  cètte  syphilis  côncëptionnelle ,  on 
a  fait  des  expériences  —  pas  en  France,  je  tiens  à 
le  dire  Août  d’ abord.  :Ûn  a  inoculé  la  syphilis  à 
des  femmes  d’apparence  indemnes,  ayant  pro¬ 
créé  un  enfant  syphilitique.  Elles  n’ont  pas  ou 
d’accident.  Donc,  d’une  façon  générale,  la  mère 
d’un  nouveau-né  syphilitique  ne  peut  plus  con¬ 
tracter  la  syphilis.  Mais  il  y  a  des  faits  contraires. 
Parrot  a  signalé  lé  cas  d’une  femme  qui  eut  un 
chancre  du  sein  ën  allaitant  son  propre  enfant.  II 
existe  une  vingtaine  d’observations  analogues  con¬ 
nues. Et  alors, comment  expliquer  ces  exceptions  ? 
Pourquoi  la  femme  échappe- t-èlle  quelquefois  à 
cette  contagion  par  le  fœtus  et  pourquoi  devient- 
elle  syphilitique  dans  la  grande  majorité  des  cas  ? 
Voici  une  explication  qui  en  a  été  donnée.  Le 
placentar  a-t-on  dit,  n’est  normalement  perméa¬ 
ble  qu’aux  toxines,  mais  en  fait,  les  villosités  pla¬ 
centaires  sont  très  fragiles.  Théoriquement,  les 
tréponèmes  ne  traversent  pas  lé  plâcehtà.  Pràti- 
queihent,  en  raison  de  la  fragilité  'des  villôsités 
placentaires,  il  le  traverse  presque  toujours. 
Quand,  exceptionnellement,  ces  villosités  ne  se 
rompent  pas  (ce  qui  .constitue  l’état  .normal,  ex¬ 
ceptionnel  bien  que  normal);  la  femme  échappe  à 
la  contagion  par  le  fœtus,  Quand  la  hüptüre  est 
précoce,  la  contagion  donne  lieu  à  Une  syphilis  vi¬ 
rulente,  avec  des  accidents.-  Quand  la  rupture  est 
tardive,  la  femme  a  eu  le  temps  d’être  immunisée 
par  la  pénétration  des.’toxines  et  la  syphilis  con- 
ceptionnelle  en  question  ne  donne  pas  d’accident, 
est  latente,  pendant  très  longtemps  parfois.  Il 
est-  intéressant  de  pratiquer  la  ’  séro-réaction. 
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Quand  la  femme  n’a' pas  été  infectée,,  elle  doit' 
être  négative. 

Eh  bien  !  cette  infection  conceptionnelle  de  la 
mère  peut  être  telle,  être  tellement  durable,  que 
•cette  femme,  infectée  par  l’enfant  de  son  premier 
;  mari,  est  susceptible  de  transmettre  la  syphilis  à 
-un  enfant  de  son  deuxième  mari,  ce  dernier  non 
-syphilitique.  C’est  ce  qu’on  a  appelé  la  syphilis 
1  héréditaire  par  imprégnation.  Elle  n’est  pas  fré-. 
-  quente,  mais  elle  existe.  Fournier  en  a  signalé  des 
:  observations  non  douteuses.  Ce  qui  se  transmet, 
alors,  ce  n’est  pas  la  syphilis  en  nature,  ce  sont 
des  tares  ;  ce  n’est  pas  le  spirochète,  c’est  l’im- 
•  prégnation  humorale,  l’intoxication  syphilitique 
beaucoup  plus  que  l’infection.  On  observe  des 
dystrophies  provenant  de  là  syphilis,  mais  non 
directement  des  germes  spécifiques. 

Cela  doit-il  étonner  ?  Nullement  ;  vous  savez 
qu’en  dehors  de  tout  état  pathologique,  le  pre¬ 
mier  mâle  marque  une  empreinte  sur  la  fe¬ 
melle  qu’il  a  fécondée,  empreinte  qui  marquera 
sur  les  autres  petits.  Cela  est  vrai  pour  les  che¬ 
vaux  de  course,  les  chiens  de  chasse.  Or,  nous 
sommes  des  mammifères.  Le  premier  mâle  qui 
féconde  une  femelle  imprime  son  cachet  sur  elle  et 
sur  sa  descendance.  On  a  contesté  cette  opinion. 
En  dehors  des  faits  de  physiologie  animale  bien 
connus  des  éleveurs,  il  est  des  faits  de  physiologie 
humaine.  J’ai  vu,  par  exemple,  le  cas  suivant  :  un 
homme  laisse  une  femme  avec  un  enfant.  Il  meurt 
et  la  .femme  se  remarie.  La  femme  et  le  second 
mari  sont  bruns.  L’enfant  qui  naît  de  ce  second 
mariage  est  roux  comme  le  premier  mari,  et  lui 
ressemble.  Je  persiste  à  croire  à  l’influence  pri¬ 
mordiale  du  premier  fécondateur.  Quand  vous 
verrez  des  dystrophies  Chèz  un  enfant  né  d’un  se- 
■  cond  mariage,  lorsque  le  père  et  la  mère  n’en  pré¬ 
sentent  pas,  pensez  à  l’imprégnation  primitive. 

(Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix.) 
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Les  nombreuses  indications  du  salicylate 
de  soude  en  médecine  et  en  chirurgie 

Le  salicylate  de  soude  est  presque  exclusive¬ 
ment  réservé  depuis  longtemps  au  traitement 
du  rhumatisme  articulaire.  Et  cependant,  fait 
remarquer  M.  le  Dr  Jules  Meyer,  médecin  ma¬ 
jor  (dans  la  Province  médicale),  le  salicylate  de 
soude  est  efficace  pour  bien  d’autres  affections. 
C’est,  en  effet,  un  antiseptique  et  un  analgésique 
de  premier  ordre. 

Ainsi,  pour  les  angines,  on  peut  employer  le 
salicylate  de  soude  en  gargarismes  6  grammes 
pour  12ü  gr.  d’eau,  1  cuiller  à  soupe  dans  un 
demi-verre  d’eau  très  chaude  ;  six  à  huit  gar¬ 
garismes  par  jour. 


Lorsque  l’angine  n’est  pas  traitée  dès  le  dé¬ 
but,  que  déjà  elle  est  intense,  que  les  ganglions 
cervicaux  sont  engorgés  et  que  l’angine  est 
fortement  inflammatoire,  le  malade  doit  se  gar¬ 
gariser  plus  fréquemment  — une  fois  toutes  les 
heures  —  et  la  quantité  de  gargarisme  prescrit 
doit  être  augmentée  (c’est une  solution  au  1/20). 

On  sai  t  que  les  solutions  de  salicylate  de  soude 
sont  instables  et  s’altèrent  assez  rapidement: 
aussi  est-il  préférable  de  ne  faire  préparer  la 
solution  que  pour  une  journée  seulement.  On' 
peut,  pour  plus  de  commodité,  prescrire  des  pa¬ 
quets  que  le  malade  fait  lui-même  dissoudre  ; 
mais,  dans  des  paquets  en  papier,  le  salicylate 
de  soude  s’altère  souvent,  après  quelques  jours. 
Dans  un  flacon  de  verre  jaune,  la  conservation 
est  parfaite,  et  il  suffit  qu’une  fois  pour  toutes, 
l’on  se  soit  rendu  compte  du  volume  que  re¬ 
présente  1  gramme.  Ce  sont  là  des  détails  utiles 
dans  la  pratique  journalière.  A  noter  également 
que  l’on  doit,  exclusivement  se  servir  de  sâli- 
cylate  de  soude  cristallisé. 

La  solution  de  salicylate  de  soude  a  un  goût 
douceâtre,  nullement  désagréable,  dont  les  ma¬ 
lades  ne  se  plaignent  jamais  ;  il  faut  définitive¬ 
ment  renoncer  à  l’aromatiser  avec  delà  mellite 
ou  des  sirops  de  fruits. 

Il  n’y  a  aucun  inconvénient,  il  est  à  peine  be¬ 
soin  de  le  dire,  si  le  malade  en  avale  quelque 
peu  :  c’est  précieux  chez  les  enfants. 

Employés  dans  les  conditions  indiquées  ainsi, 
les  gargarismes  de.  sàlicylate  de.  soude  donnent 
des  résultats  surprenants  et  constants.  La  sen¬ 
sation  douloureuse  de  constriction  cesse  rapi¬ 
dement  ;  aussitôt  après  les  premiers  gargaris¬ 
mes,  le  malade  se  sent  mieux,  la  déglutition  de¬ 
vient  plus  aisée.  Souvent,  les  malades  manifes¬ 
tent  leur  surprise  et  leur  satisfaction  de  cette 
rapide  amélioration  ;  c’est  le  phénomène  qui  les 
frappe  le  plus. 

-■  Dans  les  cas  d’angine  pultacée  ou  de  pseudo¬ 
diphtérie,  les  fausses  membranes  disparaissent 
en  vingt-quatre  heures,  mais  l’usage  du  salicy¬ 
late  de  soude  doit  être  continué  pendant  quel¬ 
ques  jours,  sans  quoi,  on  voit  réapparaître  les 
fausses  membranes. 

Dans  les  cas  d’angines  à  répétition,  par  me¬ 
sure  de  prophylaxie,  il  est  très  bon  de  se  gar¬ 
gariser  au  salicylate  de  soude  matin  et  soir. 

Pour  l’antisepsie  de  la  bouche,  le  Dr  Meyer 
trouve  au  salicylate  de  soude  des  propriétés  aussi 
remarquables  que  pour  le  pharynx  et  les  amyg¬ 
dales  :  il  l’emploie  contre  la  stomatite  aphteuse, 
l’ulcération  sublinguale  de  la  coqueluche,  les 
plaies  des  avulsions  dentaires. 

Le  salicylate  de  soude  employé  en  solution  à 
5  pour  100  est  très  efficace  dans  plusieurs  affec¬ 
tions  cutanées,  gerçures  et  crevasses  des  seins, 
engelures  ulcérées,  érythèmes,  dermites,  voire 
même  eczémas. 

«  L’usage  quotidien  d’une  solution  de  salicy¬ 
late  de  soude,  deux  ou  trois  fois  par  jour,  qu’on 
laisse  sécher  après  le  lavage  des  mains  et,  en  par¬ 
ticulier  le  soir  en  se  couchant,  protège  et  guérit 
l’épiderme  palmaire  de  toutes  les  lésions  super- 
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flcielles,  gérçures  et  crevasses,  si  fréquentes  eh 
hiver,  et  remplace  avantageusement  les  divers 
corps  gras  habituellement  employés  :  glycérine 
ou  vaseline.  » 

Lesalicylate  de  soude  en  oculistique. —  M.  Meyer 
a  eu  des  résultats  surprenants  par  l’usage  de  la 
solution  chaude  de  salicylate  de  soude  dans  la 
conjonctivite,  et  en  particulier,  dans  le  traite¬ 
ment  des  conjonctivites  chroniques  à  répéti¬ 
tion,  de  nature  plus  ou  moins  rhumatismale. 
On  obtient  des  succès  complets  dans  des  cas 
ayant  résisté  à  tous  les  agents  médicamenteux 
les  plus  variés  ;  dans  ces  cas,  l’usage  des  solu¬ 
tions  de  salicylate  de  soude  doit  être  .prolongé 
longtemps  après  la  guérison  apparente. 

«  Dans  tous  les  lavages,  pour  toutes  les  irri¬ 
gations  chaudes  de  l’œil,  comme  pour  tous  les 
pansements  humides,  il  y  a  grand  avantage  à 
employer  le  salicylate  de  soude  et  à  le  substi¬ 
tuer  en  particulier,  à  l’acide  borique. 

Emploi  chirurgical  du  salicylate  de  soude.  — 
Dans  toutes  les  plaies  de  la  face,  alors  que  la 
proximité  d’organes  sensibles  ou  de  cavités 
contre-indique  l'usage  d’agents  antiseptiques 
énergiques,  les  pansements  avec  le  salicylate  de 
soude  se  trouvent  indiqués. 

«  Ces  pansements  conviennent  également  bien 
pour  toutes  les  plaies  des  membres,  en  particu¬ 
lier,  lorsqu’il  s’agit  de  plaies  enflammées  qui  ont 
été  irritées  par  des  agents  antiseptiques. 

«  Le  salicylate  de  soude,  de  par  les  recherches 
bactériologiques,  est  doité  d’un  pouvoir  antisep¬ 
tique  relativement  faible  ;  on  peut  attribuer  les 
bons  résultats  qu’il  donne,  dans  la  pratique,  à 
cette  particularité  que,  s’il  agit  peu  sur  les 
agents  microbiens  et  leurs  toxines,  il  respecte 
certainement  les  cellules  de  l’organisme,  leur  ve¬ 
nant  en  aide,  loin  de  leur  nuire,  et  facilite  aimi 
le  travail  de  défense  de  l’organisme  lui-même. 
On  réalise,  à  l’égard  des  plaies  suppurées,  les 
heureux  résultats  que  donne  l’asepsie  rigoureu¬ 
se  dans  les  plaies  opératoires.  » 


Emploi  rationnel  de  l’ibogaïne. 

Au  début,  l’ibogafne  n’a  pas  toujours  obtenu 
auprès  du  corps  médical  le  succès  qu’on  était  en 
droit  d’attendre  de  son  emploi  méthodique.  Mais, 
il  est  à  remarquer  que,  depuis  deux  ans,  un  revi¬ 
rement  complet  s’est  manifesté  en. sa  faveur. 

Nous  avons  recherché  les  causes  de  ce  discrédit 
momentané.  Le  chlorhydrate  d’ibogaïne  est  d’un 
prix  relativement  élevé  ;  pour  cette  raison,  les 
doses  nécessaires  pour  obtenir  des  résultats  thé¬ 
rapeutiques  étaient  trop  rarement  employées. 
D’autre  part,  la  difficulté  que  l’on  éprouve  à  se 
procurer  des  racines  d’iboga,  par  suite  de  la 
rareté  de  cette  plante,  ont  encouragé  certaines 
maisons  étrangères  à  extraire  de  végétaux  voi¬ 
sins  du  Talernanlhe  Iboga  dès  alcaloïdes  ayant 
bien  quelques  vagues  rapports  avec  l’ibogaïne, 
mais  dont  1  a  toxicité  beaucoup  plus  élevée  était 
assez  comparable  .à  celle  de  la  strychnine.  On 
comprend  alors  les  hésitations  bien  légitimes  et 


là  circonspection  qu’ont  montrée  certains  pra¬ 
ticiens  vis-à-vis  de  ces  produits. 

Il  nous  paraît  nécessaire  de  rappeler  que  le  plus 
sûr  moyen  d’obtenir  une  action  prompte, d’éviter 
tout  accident  est  de  prescrire.les  dragées  Nyrdabl 
dosées  à  5  milligrammes  de  chlorhydrate  d’ibo¬ 
gaïne.  Leur  action  physiologique  s’exerce  sur  le 
système  nerveux,  sur  la  circulation  et  sur  la  nu¬ 
trition. 

A  doses  faibles,  l’ibogaïne  augmente  l’ excita¬ 
bilité  nerveuse  psychique  et  médullaire  ;  c’est  un 
névrosthénique  remarquable.  C’est  également  un 
médicament  cardiaque  très  efficace,  dont  l’action 
est  un  peu  comparable  à  celle  de  la  digitaline. 
C’est  enfin  un  accélérateur  des  échanges  nutritifs 
et  respiratoires,  favorisant  le  processus  d’assimi¬ 
lation  et  de  désassimilation. 

La  dose  moyenne  chez  l’adulte  est  de  4  à  6  dra- 
.gées  par  jour.  Mais  on  peut  sans  inconvénient  la 
dépasser.  On  obtient  alors  des  résultats  utiles 
dans  les  asthénies  nerveuses  et  musculaires,  dans 
le  surmenage,  dans  les  psychasthénies,  les  dé¬ 
pressions  générales,  les  convalescences  et  même 
dans  certaines  affections  du  cœur,  telles  que. la 
dilatation,  la  myocardite  et  la  faiblesse  de.  cet 
organe. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

Le  606  :  réponse  de  M.  Hallopeau  à  M.  Ehrlich.  — - 

La  luberculose  infantile  sur  le  littoral  méditerrâ* 

néen. 

M.  Hallopeau  répond,  à  la  tribune  de  l’Acd- 
démiede  médecine,  à  la  lettre  d’Ëhrlich  sur  les 
dangers  du  606. 

Dans  sa  dépêche,  Ehrlichdéclarait  n'avoir  vu 
se  produire  aucun  cas  d’amaurose  sous  l'in* 
fluence  du  606.  M.  Hallopeau  montre  que  3  cas 
de  cécité  ont  été  signalés  par  M.  Isaac  et  M, 
Sputhofî.  Les  cas  de  mort  (12  sur  8.000  injec¬ 
tés;,  quelle  que  soit  l’explication  qu’on  en  fours 
nissè,  indiquent  bien  qu’il  s’agit  d’un  traitement 
dangereux. 

Pour  ce  qui  concerne  l’hectine,  l’auteur  .rap¬ 
pelle  l’observation  très  intéressante,  qu’il  a  déjà 
signalée  au  récent  Congrès  de  médecine,  du  ma¬ 
lade  de  M.  Guiard.  Le  malade  en  question,  sou¬ 
mis  à  la  cure  abortive  par  l’hectine,  contracta 
un  second  chancre  quatre  mois  après  le  premier, 
prouvant  ainsi  la  guérison  delà  première  syphilis. 

Quant  à  la  question  de  priorité  de  la  décou¬ 
verte  de  l’hectine,  M.  Hallopeau  laisse  M.  Mou- 
neyrat  répondre  lui-même.  «  Dans  sa  dépêche  du 
11  octobre  à  l’Académie,  M.  Ehrlich,  dit  M.Mou- 
neyrat,  a  réclamé  pour  l’Allemagne  la  pater¬ 
nité  de  l’hectine,  en  alléguant  que  la  préparation 
de  ce  corps  est  contenue  dans  un  brevet  de  la 
maison  Speyer  1906.  Or,  j’ai  lu  attentivement  ce 
brevet.  Il  protège  8  produits  divers,  mais  il  ne 
contient  ni  le  nom  chimique  de  l’hectine,  ni  sa 
préparation  détaillée.  Il  y  a  plus.  La  maison 
Speyer,  si  elle  avait  fait  breveter  l’hectine,  au- 
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r  ait  dû  déposer  au  Bureau  officiel  des  brevets,  à 
Berlin,  un  échantillon  de  benzosulfonearsinsaure 
(nom  chimique,  mis  en  allemand,  de  l’hectine). 
Or,  il  n’en  est  rien  ». 

M.  Mouneyrat  ajoute,  non  sans  justesse, 
qu’une  telle  discussion,  portant  sur  des  brevets, 
ne  peut  guère  intéresser  que  les  tribunaux  de 
commerce,  et  que  nous  ne  sommes  pas  habi¬ 
tués,  en  France,  à  voir  des  questions  de  ce  genre 
être  discutées  aux  tribunes  des  Sociétés  savan¬ 
tes. 

- —  M.  Debove  présente  à  V  Académie  de  méde¬ 
cine  un  rapport  sur  un  mémoire  du  Dr  Nevillet 
(de  Cannes)  intitulé  :  le  traitement  de  la  tuberculose 
infantile  sur  le  littoral  méditerranéen  par  les  cu¬ 
res  marine  et  solaire. 

Le  littoral  méditerranéen  joint  les  avantages 
de  la  cure  marine  et  de  la  cure  solaire.  A  Can¬ 
nes,  par  exemple,  la  température  de  la  mer,  qui 
est  relativement  élevée  à  cette  époque  de  l’an¬ 
née  (en  moyenne  18  degrés),  s’abaisse  lentement 
à  mesure  que  l’hiver  s’accentue,  jusqu’à  9  de¬ 
grés  et  8  degrés.  Les  enfants  peuvent  continuer 
à  se  baigner  sans  s’apercevoir  de  la  baisse  pro¬ 
gressive  de  la  température  de  l’eau.  Les  bains, 
d’ailleurs,  sont  toujours  très  courts.  Les  petits 
malades  arrivent  à  prendre  200  à  220  bains  de 
mer  pendant  leur  saison  de  240  jours. 

Avant  et  après  le  bain,  la  plus  grande  partie 
delà  journée  est  consacrée  à  l’héliothérapie, 
c’est-à-dire  à  l’exposition  directe  aux  rayons 
solaires  non  modifiés.  Les  jours  sans  soleil  sont 
si  rares  dans  cet  heureux  climat  que  les  mala¬ 
des  peuvent  faire  de  l’héliothérapie  au  moins  190 
jours  sur  les  240  que  dure  leur  saison  climatéri¬ 
que; 

Sous  la  triple  influence  de  l’air  marin,  du  bain 
de  mer  et  du  bain  de  lumière,  la  constitution  se 
modifie  rapidement.  Les  tuberculoses  ganglion¬ 
naires,  les  tumeurs  blanches  (coxalgie,  mal  de 
Pott),  la  péritonite  bacillaire,  sont  très  heureu¬ 
sement  influencées  par  la  cure,  ainsi  qu’en  té¬ 
moignent  les  beaux  résultats  obtenus  à  l’asile 
Dollfus,  de  Cannes,  où  sont  envoyés  chaque  an¬ 
née  de  nombreux  enfants  venus  de  Suisse,  adres¬ 
sés  par  un  Comité  de  philanthropes  génevois. 

M.  Albert  Robin  estime  que  M.  Debove  ac¬ 
complit  un  acte  de  justice  en  mettant  en  valeur 
les  elîets  thérapeutiques  de  notre  beau  climat 
méditerranéen,  injustement  décrié  dans  des  pu¬ 
blications  et  dans  des  Congrès  étrangers. 

M.  Bouchard  remarque  que  si  les  Suisses  ne 
laissent  pas  ignorer  les  avantages  de  leurs  sta¬ 
tions  hivernales,  ils  connaissent  aussi  les  bien¬ 
faits  des  plages  méditerranéennes  et  ils  en  font 
profiler  leurs  petits  compatriotes. 

M.  Landouzy  s’associe  aux  observations  de 
MM.  Debove,  Albert  Robin  et  Bouchard,  tou¬ 
chant  les  avantages  d’une  cure  d’héliothérapie 
et  de  thalassothérapie  faite  sur  notre  Riviera 
par  les  enfants,  à  condition  que  cette  cure  soit 
longuement  continuée.  On  ne  saurait  trop  van¬ 
ter  —  tant  ils  sont  merveilleux —  Jesrésullats 
obtenus  sur  la  Riviera  chez  toute  cette  catégo¬ 
rie  de  bacillaires  lymphatiques  auxquels  profite 


la  luminosité  autant  que  l’air  marin  de  nos  pla¬ 
ges,  si  bien  abritées  contre  les  vents  de  terre, 
qui  s’échelonnent  d’Hyères  à  Menton. 

P.  L. 


REVUE  DES  CONGRÈS 


Congrès  d’Urologie. 

Traitement  de  la  blennorrhagie.  —  Rétrécissements 
non  blennorrhagiques  de  l’urèthre.  —  Troubles 
fonctionnels  dans  l’hypertrophie  prostatique.  — 
Traitement  de  la  tuberculose  vésicale. —Tubercu¬ 
loses  génitales  prétendues  primitives. 

Au  Congrès  de  l’Association  française  d’ Urologie , 
tenu  en  octobre  à  Paris,  le  traitement  delà  blen¬ 
norrhagie  a  fait  l'objet  de  plusieurs  communica¬ 
tions. 

M.  Moran  (de  Brest)  a  traité  par  le  procédé 
abortif  d’Engelbreth  (de  Copenhague)  au  nitrate 
d’argent,  8  cas  de  blennorrhagie  et  a,  sans  aucun 
accident, obtenu  50  %  de  succès.  Chez  les  quatre 
malades  qui  en  étaient  à  leur  première  blennor¬ 
rhagie  le  traitement  a  échoué. 

Eugelbreth  accuse  30  0/0  de  succès  chez  les 
néophytes  de  la  blennorrhagie,  85  0/0  chez  les 
autres  et  55  0/0  sur  la  totalité  des  cas.  Sa  mé¬ 
thode  présente  aux  yeux  de  l’auteur  l’avantage 
d’être  véritablement  abortive,  principalement 
chez  les  habitués  de  la  blennorrhagie.  Elle  a 
l’inconvénient  de  pouvoir  être  appliquée  seule¬ 
ment  dans  les  premières  heures  de  l’éclosion  de 
la  maladie. 

M.  Janet  parle  du  traitement  abortif  de  la 
blennorrhagie  par  l’argyrol. 

Quand  on  a  l’occasion  de  traiter,  dit-il, des  blen¬ 
norrhagies  dans  les  24  premières  heures  à  partir 
du  début  de  l’écoulement,  surtout  dans  les  12 
premières  heures,  l’argyrol  donne  de  meilleurs 
résultats  comme  abortif  que  le  permanganate 
de  potasse. 

Les  doses  proposées  par  les  médecins  améri¬ 
cains  qui  ont  préconisé  cette  préparation  (in¬ 
jections  à  20  0/0  toutes  les  trois  heures)  sont 
trop  fortes.  Elles  provoquent  de  l’écoulement 
sanglant  et  de  la  desquamation.  M.  Janet  a  eu 
recours  aux  lavages  de  l’urèthre  antérieur  avec 
des  solutions  de  2  à  4  par  1C0O  (1/2  litre  par 
lavage)  et  aux  injections  uréthrales  de  5  à  20 
pour  100,  gardées  de  2  à  5  minutes,  répétées 
suivant  la  réaction  qui  s’ensuit. 

Si  les  premières  injections  ne  donnent  pas  de 
résultat,  il  vaut  mieux  abandonher  l’argyrol 
pour  revenir  au  permanganate  qui  semble  bien 
supérieur  à  l’argyrol  lorsque  les  gonocoques  ont 
pénétré  dans  la  muqueuse. 

M.  Moscu  (de  Bucarest)  rapporte  une  dizaine 
d’observations  d’uréthrite  blennorrhagique  ai¬ 
guë  traitée  par  la  sérothérapie  (injections  de 
sérum  de  Wassermann). 
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Les  injections  furent  faites  dans  lafesse,  tous 
les  deux  jours,  avec  une  quantité  de  20  centi¬ 
mètres  cubes. 

Tous  ces  malades  ont  été  complètement  gué¬ 
rison  une  semaine  ou  deux,  après  quatre  injec¬ 
tions. 

Toutefois,  après  la  troisième  et  la  qua¬ 
trième  injections,  les  malades  ont  eu  des  ac¬ 
cidents  sériques,  les  uns  avec  élévation  de  tem- 
pératu  e,  les  autres  avec  des  éruptions  papu¬ 
leuses  cutanées  et  adénopathie  ganglionnaire. 

M.  Strominger  lit  une  note  sur  Un  cas  de  sep¬ 
ticémie  gonococcique  guérie  par  les  injections 
de  sérum  antigonococcique. 

—  M.  Malherbe  (Nantes)  communique  ün 
travail  sur  les  rétrécissements  de  l’urèthre  indé¬ 
pendants  de  la  hlennorhagie  et  du  traumatisme. 

L’auteur  pense  qu’il  est  difficile  d’édifier 
quant  à  présent  un  chapitre  de  pathologie  sur 
ces  rétrécissements.  Il  faut  encore  rassembler 
des  faits  avant  de  pouvoir  conclure. 

M.  Malherbe  a  observé  un  assez  grand  nom¬ 
bre  de  rétrécissements  du  méat  dus  au  chan¬ 
cre  syphilitique.  Ils  se  sont  toujours  résorbés 
etl’onn’a  jamais  eu  besoin  de  recourir  à  un  vé¬ 
ritable  acte  chirurgical. 

En  dehors  de  la  syphilis,  l’auteur  a  vu  des 
rétrécissements  dans  les  cas  suivants  : 

Rétrécissements  congénitaux  ; 

Rétrécissements  par  accolement  épithélial  du 
méat  ; 

Enfin,  rétrécissement  tuberculeux. 

Les  rétrécissements  congénitaux  légers  sont 
très  communs.  Ceux  qui  nécessitent  une  inter¬ 
vention,  dilatation  ou  uréthrotomie,  sont  beau¬ 
coup  plus  rares. 

Le  rétrécissement  du  méat  par  accolememt 
épithélial  est  sans  doute  fort  rare.  C’est  une 
curiosité  d'anatomie  pathologique  plutôt  qu’une 
affection  chirurgicale  sérieuse.  Ce  rétrécissement 
consiste  dans  un  accolement  de  cellules  malpi¬ 
ghiennes  des  deux  lèvres  du .  méat,  accolement 
que  l’on  ne  peut  vaincre  qu’avec  l’emploi  d’un 
stylet  et  une  légère  effusion  de  sang. 

Les  rétrécissements  tuberculeux  semblent  gé¬ 
néralement  déterminés  par  gonflement  de  la 
muqueuse  ulcérée  sans  sténose  fibreuse. 

M.  Cathelin  montre  qu’il  n’y  a  pas  de  rétré¬ 
cissement  tuberculeux  à  proprement  parler. 
Dans  ces  cas,  il  s’agit  en  réalité,  non  d’une  sté¬ 
nose  circulaire  du  canal,  mais  de  bosselures  de 
l’urèthre  profond  produites  par  des  noyaux  de 
tuberculose  prostatique,  d’où  le  saignement  de 
ces  canaux  et  la  difficulté  de  la  manœuvre  sous- 
pubienne  pour  les  instruments  un  peu  forts. 

Il  peut  y  avoir  association  de  tuberculose  et 
de  blennorrhagie  et  Ton  assiste  alors  parfois  à 
l’évolution  de  véritables  blennorrhagies  mortel¬ 
les. 

M.  Pasteau  estime  que  les  rétrécissements 
tuberculeux  sont  peut-être  moins  rares  qu’on 
ne  l’admet.  Il  ne  faut  pas  éliminer,  en  effet,  les 
cas  où  il  y  a  eu  blennorrhagie  antérieure,  la  tu¬ 
berculose  se  développant  plus  facilement  sur 
un  urèthre  préparé  par  la  blennorrhagie. 


—  M.  Loumeau  (de  Bordeaux)  appelle  l’atten¬ 
tion  sur  le  défaut  de  parallélisme  entre  le  volume 
et  les  troubles  fonctionnels  de  l’hypertrophie  pros¬ 
tatique. 

Les  troubles  fonctionnels  de  l’hypertrophie 
prostatique,  loin  d’être  toujours  proportionnés 
aux  dimensions  de  la  prostate  hypertrophiée, 
peuvent  manquer  ou  n’êtreque  très  tardifs  chez 
des  sujets  à  grosse  prostate.  On  peut  les  voir, 
en  revanche,  chez  les  prostatiques  jeunes,  à 
prostate  encore  petite.  Ceci  s’explique  par  ce 
fait  que,  pour  la  vessie,  comme  pour  d’autres 
cavités  contractiles,  c’est  beaucoup  moins  la  lé¬ 
sion  orificielle  qui  crée  l’impotence  fonction¬ 
nelle  de  l’organe  que  la  manière  dont  la  paroi 
musculaire  réagit  en  amont  de  l’obstacle. 

—  M.  Rovsing  (de  Copenhague)  fait  une 
communication  sur  sa  méthode  de  traitement  de 
la  tuberculose  vésicale  par  l’acide  carbolique. 

Ce  traitement  consiste  en  injections  d’une 
solution  d’acide  carbolique  à  6  °/p.  On  intro¬ 
duit  une  sonde,  avec  laquelle  on  injecte  25  à 
50  cent,  cubes  de  liquide  fraîchement  préparé. 
Après  deux  ou  trois  minutes,  on  laisse  sortir 
par  la  sonde  le  liquide,  qui  est  alors  opaque  par 
coagulation  de  l’albumine.  On  renouvelle  les 
injections  jusqu’à  ce  que  le  liquide  retourne 
clair  et  Ton  fait  sortir  la  dernière  goutte  de 
solution  avant  de  retirer  la  sonde. 

Le  traitement  est  répété  tous  les  2  jours, 
puis  3  fois  par  semaine.  Lorsque  l’urine  reste 
claire  dans  l’intervalle  des  interventions,  on 
espace  les.  injections.  Un  des  inconvénients  de 
la  mécii cation  est  la  douleur  parfois  extrêmement 
vive,  qu’elle  provoque.  On  peut  l’atténuer  par 
une  injection  préalable  de  cocaïne. 

L’auteur  a  ainsi  guéri  27  malades. Deux  étaient 
atteints  de  tuberculose  vésicale  primitive.  Les 
25  autres  étaient,  des  sujets  ayant  une  tubercu¬ 
lose  rénale  primaire  avec  tuberculose  secondaire 
de  la  vessie.  Chez  ces  derniers,  M.  Rovsing 
avait  d’abord  extirpé  le  rein  et  attendu  au 
moins  un  mois  pour  voir  si  la  lésion  vésicale 
ne  disparaîtrait  pas  spontanément.  Il  n’insti¬ 
tuait  le  traitement  carbolique  que  si  la  tuber¬ 
culose  vésicale  progressait. 

—  M.  Desnos  parle  des  tuberculoses  génitales 
prétendues  primitives.  L’auteur  a  fréquemment 
observé  des  tuberculoses  de  l’épididyme  et  de 
la  prostate  paraissant  primitives,  aucun  symp¬ 
tôme  suspect  n’étant  relevé  du  côté  des  voies 
urinaires  supérieures.  Eh  bien  !  des  examens 
minutieux,  pratiqués  avec  tous  les  procédés 
dont  dispose  Turologiste,  lui  ont  plusieurs  fois 
permis  de  constater,  en  pareils  cas,  des  lésions 
rénales,  urétérales,  etc.  On  doit  donc  se  mon¬ 
trer  réservé  sur  la  légitimité  de  ces  tuberculoses 
génitales  primitives,  ce  qui  n’est  pas  sans  inté¬ 
rêt  pour  le  traitement. 
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FORMULAIRE  RAISONNÉ 


L’atropine, 

Par  le  Dr  André  Lombard. 

Elle  est  le  principe  actif  de  la  belladone,  et  on 
l’emploie  sous  forme  de  sulfate,  mais  il  s’en  faut 
qu’elle  puisse  remplacer  celle-ci  dans  tous  les 
cas  ;  elle  est  douée,  en  effet,  d’une  très  grande 
toxicité  ;  son  usage,  même  à  doses  thérapeuti¬ 
ques,  n’est  pas  dépourvu  d’inconvénients,  puis¬ 
qu’on  a  observé  des  accidents  après  l’absorption 
d’un  quart  de  milligr.  ;  cependant  son  emploi  est 
quelquefois  justifié,  et  le  praticien  qui  s’en  sert 
doit  exercer  sur  son  malade  une  surveillance  plus 
attentive.  On  prescrit  le  sulfate  d’atropine  chez 
l’adulte  à  la  dose  quotidienne  d’un  demi-milligr. 
à  un  milligr.  et  demi  ;  chez  l’enfant  on  s’abs¬ 
tient  généralement  de  le  donner  avant  3  ans  ; 
de  3  à  5  ans,  on  peut  donner  un  quart  de  milligr. 
à  un  demi-milligr.  par  jour,  et,  de  5  à  10  ans, 
d’un  demi-milligr.  à  un  milligr.  par  jour.  Chez 
l’enfant,  comme  chez  l’adulte,  on  aura  toujours 
soin  de  fractionner  les  doses  pour  cesser  l’emploi 
au  moindre  signe  d’intolérance.  On  le  fait  absor¬ 
ber  en  pilules,  en  potion  ou  en  injection  sous-cu¬ 
tanée. 

Si  l’on  tient  à  employer  cet  alcaloïde  dans  la 
coqueluche,  on  fera  préparer  la  solution  suivante  : 

Sulfate  d’atropine . .  .  un  cenligr. 

Eau  distillée . . .  10  gr. 

dont  on  donnera  progressivement  et  selon  l’âge 
dix  à  vingt  gouttes  par  jour,  jusqu’à  effet  (en 
moyenne  une  goutte  trois  fois  par  jour,  par  an¬ 
née  d’âge).  C’est  le  médicament  que  M.  Méry 
préfère  aux  autres  préparations  de  belladone  et  il 
prescrit  la  solution  suivante  : 


Sulfate  d’atropine-, .  un  cenligr. 

Eau  distillée . . .  250  gr. 


dont  une  cuill.  à  café  (5  gr.)  renferme  un  cinquiè¬ 
me  de  milligramme  d’alcaloïde.  Un  enfant  de  6  à 
8  mois,  dit-il,  peut  avaler  une  cuillerée  à  café  de 
cette  préparation,  mais  en  plusieurs  fois  ;  des 
érythèmes  sont  possibles. 

Dans  le  coryza  vaso-moteur,  l’atropine  agit 
heureusement  sur  l’hypersécrétion  et  aussi  sur  le 
système  nerveux  en  général  ;  on  fait  prendre  à 
chaque  repas  une  cuillerée  à  soupe  de  : 

Sulfate  neutre  d’atropine .  0  gr.  005 

Sulfate  de  strychnine .  0  gr.  02 

Sirop  d’écorces  d’oranges  amères.  300  gr. 

(A  suivre.) 


OPHTALMOLOGIE  DU  PRATICIEN 


Par  le  Dr,F.  Chabrut, 


Taies  de  la  cornée. 

La  taie  de  la  cornée  est,  sauf  rares  exceptions 
(opacités  cornéennes  spontanées,  arc  sénile), le 
reliquat  d’un  ulcère  ou  mieux  d’une  lésion  in¬ 
flammatoire,  le  terme  d’ulcère  impliquant  une 
perte  de  substance  en  surface,  ce  qui  n’est  pas 
vrai  pour  les  kératites  interstitielles  ou  parenchy¬ 
mateuses  qui  laissent  la  surface  épithéliale  in¬ 
demne  et  qui  s’accompagnent  cependant  de  taie. 
La  taie  est  donc  la  transformation  d’exsudats 
inflammatoires  en  tissu  fibreux  opaque,  et  les 
ulcérations  de  surface  en  sont  les  causes  les  plus 
fréquentes. 

La  taie  récente  participe  de  l’ulcère  par  la  de¬ 
formation  encore  très  nette  de  la  surface,  son  as¬ 
pect  encore  un  peu  infiltré  et  mat,  et  surtout  par 
la  présence  des  vaisseaux  de  régression.  La  taie 
ancienne,  au  contraire,  est  de  surface  miroitante, 
sinon  lisse,  de  couleur  blanche  ou  gris  bleuâtre 
suivant  qu’elle  est  plus  ou  moins  opaque  et  dé¬ 
pourvue  de  vaisseaux.  Encore  peut-on  souvent 
en  découvrir  à  la  loupe  tant  que  la  régression  est 
possible,  et  cette  régression  dure  quelquefois 
longtemps  après  que  la  taie  paraît  définitivement 
organisée  et  indélébile,  chez  les  enfants  par 
exemple.  Mais  en  règle  générale,  une  taie  sans 
vaisseaux  est  fixe  et  ne  s’éclaircit  pas. 

La  recherche  des  vaisseaux  a  donc  une  grande 
importance  pour  le  pronostic. 

Les  taies  donnent  lieu  à  des  troubles  dé  la 
vue  assez  paradoxaux  en  ce  que  ce  ne  sont  pas 
toujours  les  plus  opaques  en  apparence,  les  plus 
blanches,  qui  donnent  la  plus  mauvaise  vision. 

Voici  en  effet  ce  qui  se  produit  :  les  rayons  qui 
traversent  la  cornée  dans  le  voisinage  immédiat 
des  points  opaques  subissent  une  réfraction  ir¬ 
régulière  à  travers  un  milieu  que  l’inflammation  a 
divisé  en  une  infinité  de  petits  îlots  plus  ou  moins 
transparents,  mais  surtout,  et  c’est  là  l’impor¬ 
tant,  d’un  pouvoir  réfringent  très  inégal.  Ajou¬ 
tons  à  cela  les  rayons  qui  dans  l’épaisseur  de  la 
cornée  se  réfléchissent  sur  un  de  ces  îlots  opaques, 
et  nous  avons,  au  lieu  d’un  faisceau  lumineux  ré¬ 
gulier  et  droit,  entrant  dans  l’œil  suivant  les  lois 
de  la  réfraction  propre  du  milieu  cornéen,  une 
sorte  de  foyer  de  lumière  diffuse  fournie  par  la 
cornée  elle-même  et  qui  se  substitue  à  lui.  Alors 
il  y  a  un  véritable  éblouissement  rétinien  qui  dé¬ 
forme  l’imago  qu’auraient  pu  former  les  rayons 
normaux  et  le  malade  voit  la  source  lumineuse 
(la  flamme  d’une  bougie  par  exemple)  sous  for¬ 
me  d’un  halo  lumineux,  comme  on  voit  un  bec 
de  gaz  à  travers  un  brouillard  épais  ou  à  travers 
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les  vitres  mouillées  par  la  pluie.  Pour  la  même 
raison,  un  objet  sombre  sur  fond  clair,  ce  qui  est 
la  condition  la  plus  ordinaire  de  visibilité  des  ob¬ 
jets  en  plein  jour  et  en  plein  air,  sera  vu  miroi¬ 
tant,  ou  même  ne  sera  pas  vu  du  tout  s’il  est  pe¬ 
tit.  Son  image  sera  alors  complètement  noyée 
dans  le  champ  d’éblouissement  de  la  rétine. 

Un  œil  atteint  de  taie  qui  n’envahit  pas  tout 
le  champ  pupillaire  a  donc  une  vue  mauvaise 
bien  plus  souvent  par  la  mauvaise  direction  des 
rayons  réfractés  que  par  l’insuffisance  de  ces 
rayons.  Cette  diffusion  des  rayons  lumineux  pro¬ 
duit  les  mêmes  effets  que  l’astigmatisme  dû  aux 
irrégularités  de  surface  qui  accompagnent  la  plu¬ 
part  des  taies,  ces  deux  causes  s’ajoutant  pour 
un  effet  nuisible  contre  lequel  le  médecin  est 
désarmé. 

En  principe,  le  trou  sténopéïque,  trou  très  fin, 
de  la  grosseur  d’une  grosse  épingle  environ,  en 
limitant  l’épaisseur  du  faisceau  incident  dimi¬ 
nue  l’étendue  du  faisceau  réfracté  et  par  suite  la 
diffusion  qui  amène  l’éblouissement. 

Mais  son  emploi  se  heurte  à  deux  obstacles 
matériels  qui  sont  qu’un  écran  ainsi  percé  d’un 
trou  ne  saurait  être  mobile  avec  l’œil  et  que,  d’au¬ 
tre  part,  il  limite  le  faisceau  lumineux  d’un  œil 
déjà  insuffisamment  éclairé  bien  qu’ébloui.3® 

Les  troubles  de  la  vue  ne  son  t  pas  les  seuls  in¬ 
convénients  des  taies  de  la  cornée.  Il  en  est  d’au¬ 
tres  plus  graves  qui  menacent  la  vitalité  de 
l’œil. Il  s’agit  des  adhérences  fréquentes  de  l’iris 
à  la  'lésion  cornéénne,  vestige  d’une  ancienne 
perforation,  par  où  l’iris, entraîné  par  la  pression 
intraoculaire  et  par  l’écoulement  de  l’humeur 
aqueuse,  a  fait  hernie.  Le  plus  souvent  la  hernie 
embrasse  une  partie  minime  de  l’iris  qui  paraît 
comme  un  point  noir  dans  l’entrebaîllement  des 
bords  de  la  plaie,  puis  se  confond  avec  elle  en 
une  cicatrice  légèrement  pigmentée,  plate  et 
solide.  C’est  la  synéchie  antérieure  banale  et  la 
taie  devient  le  leucome  adhèrent  (fig.  1).  Ce  leu- 


Fio.  1. 


corne  adhérent,  même  plat  et  solide  est  néan¬ 
moins  une  cause  possible  d’hypertension,  bien 
que  ce  ne  soit  pas  la  règle,  car,  comme  nous  le 


verrons  plus  tard,  il  existe  là  un  élément  de  pro¬ 
duction  d’un  glaucome  secondaire  dans  l’efface¬ 
ment  de  l’angle  irido-cornéen  du  côté  de  la  cica¬ 
trice  et  les  troubles  qui  peuvent  résulter  de  la 
circulation  lymphatique  en  ce  point.  Ces  ris¬ 
ques  sont  d’autant  plus  sérieux  que  la  synéchie 
est  plus  large  et  l’angle  plus  effacé.  Mais  le  dan¬ 
ger  de  glaucome  secondaire  est  imminent,  si  le 
leucome  adhérent  s’accompagne  d’une  ectopie  de 
la  cicatrice,  car  alors  ou  bien  cette  ectasie  est  le 
premier  symptôme  de  l’hypertension  déjà  dé¬ 
clarée  et  en  voie  de  produire  les  dégâts  du  glau¬ 
come, ou  bien  elle  prépare  cette  hypertension,  en 
comblant  plus  ou  moins  la  chambre  antérieure. 
En  effet,  cette  ectopie  est  surtout  une  ectopie, 
un  prolapsus  de  V iris, dont  la  cicatrice  a  cédé,  qui 
peu  à  peu  est  entraîné  ainsi  presque  complète¬ 
ment  en  dehors  et  efface  absolument  la  chambre 
antérieure  (fig.  2). 


Les  mêmes  accidents  sont  possibles,  mais 
moins  menaçants  avec  une  ectasie  d’un  leucome 
simple,  non  adhérent.  Mais  dans  ces  cas,  il  est 
vraisemblable  que  ce  staphylome  cornéen  qui 
laisse  à  la  chambre  antérieure  sa  profondeur  nor¬ 
male  est  non  la  cause  mais  bien  l’effet  d’une 
hypertension  déjà  produite,  due  à  d’autres  cau¬ 
ses  et  qui  n’est  pas  fatalement  progressive. 

Un  autre  gros  risque  des  leucomcs  adhérents, 
c’est  l’infection  de  la  saillie  irienne  au  moindre 
traumatisme  et  sa  propagation  sous  forme  d’irido- 
cyclite  grave  et  même  de  panophtalmie.  Il  suffit 
d’une  érosion  de  l’épiderme  qui  recouvre  la  cica¬ 
trice  pour  que  l’iris  chroniquement  irrité  par  le 
mouvement  des  paupières  réagisse  violemment 
à  l’arrivée  des  germes  contenus  dans  les  voies 
lacrymales  et  les  lésions  les  plus  banales  des  mem¬ 
branes  externes  ou  venus  du  dehors.  L’œil  de¬ 
vient  alors  le  siège  d’une  inflammation  très  in¬ 
tense  qui  en  compromet  rapidement  la  vitalité. 

Les  taies  de  la  cornée  s’accompagnent  encore 
souvent  de  myopie.  C’est  une  myopie  apparente 
et  sans  vices  de  réfraction.  Le  malade  rapproche 
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simplement  les  objets  pour  diminuer  le  trouble 
de  l’image  par  son  agrandissement. 

Le  strabisme  est  souvent  lié  aussi  aux  taies  de 
la  cornée.  Voici  comment  il  se  produit  :  beaucoup 
d’yeux  d’apparence  normale  sont  atteints  d’cts- 
thénopie  musculaire,  c’est-à-dire  qu’il  n’y  a  pas 
pour  la  convergence  Une  parfaite  synergie  mus¬ 
culaire,  mais  au  contraire  celle-là  n’est  obtenue 
que  par  un  effort  cérébral  qui  a  pour  but  de  fu¬ 
sionner  les  deux  images  que  l’asthénopie  tend  à 
dissocier,  cet  effort  de  fusion  des  deux  images 
étant  impérieux  par  nature,  par  gêne  de  la  diplo¬ 
pie. 

Mais  si  une  de  ces  images  est  insuffisante  et 
ne  concourt  pas  à  une  vision  binoculaire  utile,  la 
fusion  est  inutile  et  l’asthénopie  persiste  avec 
une  diplopie  insignifiante  ou  nulle  suivant  le  de¬ 
gré  d’imperfection  ou  la  nullité  de  l’image  fournie 
par  l’œil  malade.  C’est  le  cas  d’un  œil  porteur 
d’une  taie. 

Quant  au  nystagmus,  il  n’existe  que  chez  l’en¬ 
fant  chez  qui  l’immobilité  de  l’œil  est  un  résul¬ 
tat  de  l’éducation  du  regard  et  de  la  conscience 
des  images.  Cette  image  restant  floue  ou  nulle, 
au  moins  pour  un  œil,  cet  œil  est  exclu  delà  vi¬ 
sion  et  continue  à  remuer. 

Le  traitement  des  taies  de  la  cornée  varie  sui¬ 
vant  leur  âge.  Les  taies  récentes  sont  justiciables 
des  mêmes  traitements  que  l’ulcère.Nous  n’y  re¬ 
viendrons  pas.  Quant  aux  taies  anciennes,,  elles 
sont  souvent  encore  destinées  à  s’éclaircir  malgré 
leur  blancheur  nacrée  et  leur  sécheresse  appa¬ 
rente.  Tant  que  la  loupe  y  découvre  des  vais¬ 
seaux,  il  faut  songer  à  la  régression  et  traiter  par 
les  pommades,  surtout  à  l’oxyde  jaune  de  mer¬ 
cure,  le  massage,  les  bains  chauds,  le  calomel,  etc. 

Pour  les.  taies  indélébiles,  l’iridectomie  inter¬ 
viendra  en  pratiquant  une  pupille  artificielle  en 
face  d’une  partie  transparente  de  la  cornée,  sur¬ 
tout  vers  le  haut,  la  paupière  supérieure  inter¬ 
venant  dans  ce  cas  pour  limiter  cette  pupille 
trop  excentrique  en  arrêtant  les  rayoos  margi¬ 
naux. 

Le  tatouage  peut  souvent  aussi  rendre  le  servi¬ 
ce  de  diminuer  l’éblouissement.  Quant  aux  leu- 
comes  adhérents,  surtout  ectatiques,  éviter  les 
traumatismes  et  les  traitemen  ts  intempestifs. 


SOU  MÉDICAL 

Une  proposition 

Monsieur  le  Président  du  <>  Sou  Médical  ». 

Depuis  bien  longtemps  une  idée  me  trottait 
par  la  tête.  Je  voulais  la  soumettre  à  votre  mé¬ 
ditation  et  par  suite  aux  délibérations  du  Con¬ 
seil  du  «  Sou  »  ;  mais  j’avais  peur  d’être  importun. 


de  paraître  encombrant  et  de  me  faire  houspiller 
d’importance  :  je  suis  si  timide  d’habitude  ! 

Cette  idée  m’obsède  à  tel  point  que  je  prends 
mon  courage  à  deux  mains  pour  vous  l’exposer 
un  peu  longuement  peut-être.  Je  ne  sais  pas  com¬ 
ment  mon  idée  sera'  accueillie  ;  en  tout  cas,  j’au¬ 
rai  fait  mon  devoir  et  avec  l’espoir  que  quelque 
chose  dans  ce  genre  devra  être  fait  tôt  ou  tard. 

Cette  idée  m’a  été  suggérée  par  la  lecture  si 
instructive  de  la  Petite  Correspondance  du  Con¬ 
cours. 

A  plusieurs  reprises,  j’avais  déjà  entretenu 
quelques  confrères  de  cette  question,  et  tous  y 
trouvaient,  avec  quelques  objections  et  critiques, 
une  certaine  utilité.  Une  lettre  parue  derniè¬ 
rement  dans  le  n°  42,  page  905,  du  Concours  et, 
d’autre  part,  l’ordre  du  jour  de  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  du  «  Sou  Médical  »  où  je  lis  :  «  Modifica¬ 
tions  des  statuts  »,  me  décident. 

Je  me  serais  bien  gardé  de  soulever  cette  ques¬ 
tion  en  assemblée  générale,  bien  que  celle-ci  soit 
toujours  maîtresse  de  ses  décisions,  avant  d’avoir, 
au  préalabte  soumis  la  question  aux  délibérations 
du  Conseil,  rendant  un  hommage  légitime  à  son 
activité,  à  son  dévouement  au  bien  de  tous  ses 
affiliés. 

Je  n’ai  pas  besoin,  il  me  semble,  de  faire  l’his¬ 
torique  du  «  Sou  »  ;  vous  le  connaissez  mieux  que 
quiconque;  il  a  déjà  un  passé  assez  respectable. 
S’il  a  essuyé  quelques  échecs,  ses  victoires  et  ses 
succès  ne<  se  comptent  plus  ;  une  jurisprudence 
nouvelle  s’est  établie  qui  était  inconnue  jus¬ 
qu’à  lui,  sans  parler  du  prestige  moral  qu’il 
nous  a  fait  gagner,  grâce  à  son  activité  inlassable, 
à  son  influence  dans  le  monde. même  extra-médi¬ 
cal,  à  sa  dent  un  peu  dure  que  les  assurances  con¬ 
naissent  bien  —  c’est  par  centaines  de  mille 
francs  qu’on  peut  chiffrer  les  sommes  qu’il  a  con¬ 
tribué  à  faire  rentrer  dans  nos  poches  et  qui  se¬ 
raient  restées  dans  celles  des  assurances  —  les 
malheureuses  —,  si  le  «Sou  médical  »  n’était  là 
pour  soutenir  toutes  les  revendications  légitimes 
des  confrères  lésés. 

Les  services  journellement  rendus  par  le  «Sou», 
œuvre  admirable  entre  toutes  et  qui  rendra  im¬ 
mortels  les  noms  de  ses  promoteurs  entre  autres: 
Gassot,  Maurat,  Jeanne  et  tant  d’autres,  sont  in¬ 
commensurables. 

Etant  donnée  la  propagande  faite  dans  les  jour¬ 
naux,  les  syndicats,  les  associations  profession¬ 
nelles  de  toute  nature,  il  me  semble  qu’il  y  aurait 
lieu  de  se  demander  s’il  peut  exister  en  France 
un  médecin  qui  l’ignore  —  cette  hypothèse  me 
paraît  inadmissible. 

Dans  ces  conditions,  si  nos  confrères  ne  viennent 
pas  à  nous  et  en  masse,  c’est  :  qui,  par  négligence, 
qui,  par  nonchalance,  qui,  par  je  m’enfoutisme,  et 
une  partie,  —  la  grande  même  —  se  disent  pro¬ 
bablement  qu’ils  ne  sentent  pas  le  besoin  d’y 
adhérer,qu’ils  se  croient  à  l’abri  des  ennuis,  qu’ils 
n’en  auront  jamais  besoin  et  enfin  un  beau  jour, 
v’ian,  les  voilà  dans  le  pétrin,  à  la  suite  duquel  on 
lit  dans  le  Concours  des  lettres  dans  le  genre  de 
celle  du  Dr  A. 

Avez-vous  remarqué  cette  phrase  qu’on  lit 
toujours  la  même,  qui  revient  comme  un  refrain! 
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«  j’ai  toujours  négligé  de  me  faire  inscrire  au 
«  Sou  »  et  je  suis  le  premier  —  je  t’écoute  —  à 
avoir  à  regretter  cette  négligence  »  et  comment  1 
— A  cette  lettre,  une  excellente  et  judicieuse  ré¬ 
ponse  de  notre  ami  Boudin  —  réponses  qui  sont 
toujours  marquées  au  coin  du  bon  sens  —  in¬ 
tervient  et  puis  le  confrère  dans  l’embarras  en¬ 
voie  les  20  francs  —  il  est  du  «  Sou  »  ;  on  y  va  des 
conseils  demandés,  on  y  ajoute  au  besoin  des  con¬ 
sultations  de  nos  avocats  conseils,  de  sorte  que, 
pour  20  francs,  il  a  eu  tous  les  éléments  néces¬ 
saires  à  sa  défense  et  quelquefois,  sinon  tou jours, 
ii  gagne  son  procès. 

Alors,  le  «  Sou  »  n’est  plus  une  association  pro¬ 
fessionnelle  de  défense  et  de  solidarité  —  mais 
simplement  une  agence  de  renseignements  spé¬ 
ciale  dont  les  portes  sont  ouvertes  à  tout  venant 
moyennant  20  francs,  comme  au  pesage. 

Eh  bien  !  il  faut  que  cet  état  de  choses  cesse 
sous  peine  pour  le  «  Sou  »  de  péricliter,  oui  péri¬ 
cliter,  et  de  perdre  parmi  nous  beaucoup  de  sa 
valeur  morale. 

Mais,  —  saperlipopette  —  quel  est  l’avocat  — 
même  inconnu  —  qui  dirigerait  une  affaire,  qui 
donnerait  des  consultations  souvent  écrites  et  qui 
se  contenterait  de  20  francs  d’honoraires  ? 

Le  confrère,  qui  entre  chez  nous  avec  une  af¬ 
faire  sur  les  bras  et  qui  demande  l’intervention 
même  morale  du  «  Sou  »,  ne  fait  pas  acte  de 
solidarité  et  de  prévoyance,  mais  simplement 
une  spéculation,  oui,  une  spéculation,  et  une  éco¬ 
nomie.  Dans  les  conditions  actuelles,  je  ne  vois 
pas  bien  l’intérêt  d’un  confrère  d’adhérer  au 
«  Sou  »  —  parbleu  !  il  a  le  temps  —  il  rentrera 
quand  il  voudra,  pour  ses  4  thunes  et  encore  on  lui 
fera  risette  —  par  ce  moyen,  il  aura  sinon  l’appui 
pécuniaire,  tout  au  moins  l’appui  moral,  et  large¬ 
ment.  Et  qu’on  ne  s’y  trompe  pas  —  ce  dernier 
a  quelquefois  une  valeur  bien  supérieure  à  l’appui 
financier,  d’autant  qu’on  peut  faire  sonner  à 
grand  cri  l’appui  que  le  «  Sou  médical  »  donne 
auprès  de  toutes  les  collectivités  en  lutte  avec 
le  corps  médical. 

Le  «  Sou  »  est  une  force  considérable  —  c’est 
entendu  —  il  faut  qu’elle  serve  aux  affiliés  —  aux 
prévoyants  et  non  pas  à  ceux  qui  viennent  à  nous 
au  moment  d’une  détresse.  Que  le  corps  médical 
soit  solidaire  et  étroitement  uni  dans  les  luttes 
professionnelles,  je  le  veux  bien  et  on  ne  saurait 
dans  ce  cas  faire  une  différence  entre  un  syndiqué 
ou  non,  affilié  au  «  Sou  »  ou  non. 

Mais  ici,  c’est  une  autre  chose  —  c’est  une  as¬ 
sociation  mutuelle  qui,  moyennant  une  cotisa¬ 
tion  déterminée,  s’occupe  exclusivement  de  ses 
affiliés  —  j’estime  que  nous  avons  à  nous  occuper 
j  des  prévoyants  et  que  nous  devons  mettre  un 
obstacle  à  toute  spéculation  qui  pourrait  se  ma¬ 
nifester. 

|  Je  sais  bien  qu’on  ne  le  fait  pas  dans  cette  in- 
|  tention,  mais  on  pourrait  le  croire  et  cela  pourrait 
nuire  au  prestige  du  «  Sou»  et  surtout  à  son  re¬ 
crutement. 

Aussi  pour  y  mettre  un  terme,  je  vous  prie  de 
Vouloir  bien  soumettre  à  l’Assemblée  générale 
après  en  avoir  délibéré  en  conseil,  les  articles  sui¬ 
vants  ; 


1°  A  partir  du  1er  janvier  1911  un  droit  d’en¬ 
trée  de  25  francs  sera  exigé  de  tout  nouvel  adhé¬ 
rait  au  «  Sou  médical  »  ; 

2°  L’appui  moral  du  «  Sou  »  ne  sera  accordé 
dans  aucune  circonstance  avant  6  mois  de  stage  ; 
toutefois  une  large  initiative  sera  laissée  au  Con¬ 
seil  d’administration  du  «  Sou  Médical»  pour  des 
cas  spéciaux  d’intérêt  général  à  la  suite  d’une  dé¬ 
cision  prise  par  lui  à  l’unanimité  ; 

3°  L’appui  pécuniaire  du  «  Sou  Médical  »  ne 
sera  accordé  dans  aucune  circonstance  aVant  un 
an  de  stage. 

Toutefois,  si  dans  les  6  premiers  mois  de  stage, 
un  adhérent  sollicitait  l’appui  moral  du  «  Sou 
Médical  »deux  cas  peuvent  se  présenter  : 

1°  Si  l’affaire  est  antérieure  à  son  adhésion,  le 
nouvel  adhérent  devra  au  préalable  s’acquitter 
de x  francs  par  année  d’âge  ; 

2°  Si  l’affaire  est  postérieure  à  son  adhésion  et 
que  son  temps  de  stage  ne  soit  pas  écoulé,  l’in¬ 
demnité  sera  réduite  de  moitié. 

J’estime,  mon  cher  confrère,  que  ces  quel¬ 
ques  articles  sont  de  nature  à  sauvegarder  les  in¬ 
térêts  légitimes  des  adhérents  prévoyants,  mais 
aussi  et  surtout  à  donner  à  réfléchir  à  un  grand 
nombre  d’hésitants,de  négligents,  qui  ne  viennent 
à  nous  que  quand  ils  sont  aux  abois  —  cette  res¬ 
triction  ferait  comprendre  à  beaucoup  que  l’ère 
de  l’isolement  est  finie,  que  la  tour  d’ivoire  a  fait 
son  temps  et  que,  dans  l’état  d’évolution  conti¬ 
nuelle  dans  lequel  nous  vivons,  c’est  la  solida¬ 
rité,  c’est  le  groupement,  c’est  l’union  de  tous  qui 
fera  la  force  du  corps  médical  français. 

Veuillez,  je  vous  prie,  agréer,  mon  cher  Prési¬ 
dent,  l’assurance  de  ma  cordiale  sympathie. 

Dr Faragg . 


LA  DÉFENSE  DU  LIBRE  CHOIX 

EN  FRANCE  ET  A  L’ÉTRANGER 


Pendant  que  quelques  ami;  des  assureurs 
s’élèvent  avec  indignation  contre  Diverneresse 
et  sa  campagne,  nous  mettons  sous  les  yeux  de 
nos  lecteurs  la  correspondance  que  les  médecins 
étrangers  entretiennent  avec  Diverneresse. 

Dr  Professeur  Lennhoff  : 

Medizinische  Iteîorm. 

Berlin,  le  3  septembre  1910. 

Très  honoré  Monsieur  et  Collègue, 

Après  avoir  classé  et  élaboré  les  intéressantes 
impressions  éprouvées  lors  de  ma  visite  à  Paris, 
impressions  que  votre  bienveillance  a  rendues  si 
multiples  et  si  profondes,  j’ai  entrepris  un  voyage 
d’une  assez  longue  durée,  si  bien  qu’à  mon  grand 
regret,  je  n’ai  pu  répondre  à  votre  amicale  com¬ 
munication  du  27  juin. 

Vous  désirez  connaître  mon  avis  sur  l’assistan¬ 
ce  que  les  médecins  des  ouvriers  sont  dans  le  cas 
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de  rendre  à  ces  derniers,  par  leurs  consultations, 
en  cas  d’accident.  Je  vous  dirai  qu’il  n’y  a  pas 
en  Allemagne  une  organisation  médicale  établie 
dans  ce  but  indiqué.  Il  y  a  une  association  entre 
la  commission  générale  des  métiers  (ce  qui  cor¬ 
respond  à  votre  Union  des  Syndicats  ouvriers),  et 
l’union  des  Médecins  de  caisse  de  Berlin,  libre¬ 
ment  choisis.  Cette  union  des  médecins  de  caisse 
est  une  association  de  médecins,  dont  les  mem¬ 
bres  assurent  le  service  médical  des  caisses  de  ma¬ 
lades,  dans  les  conditions  établies  par  la  loi  des 
assurances  dé  malades,  avec  libre  choix  du  mé¬ 
decin  qui  accepte  ces  conditions. 

Il  n’est  pas  à  ma  connaissance  que  de  sembla¬ 
bles  associations  existent  dans  d’autres  villes. 

Quant  à  la  consultation  ou  l’avis  médical  dont 
il  s’agit,  ils  interviennent  aux  débats  des  reven¬ 
dications  qui  arrivent  en  dernière  instance  de¬ 
vant  le  Tribunal  des  assurances  d’Etat,  qui  a  son 
siège  à  Berlin.  Notre  organisation  est  loin  d’être 
comparable  à  celle  établie  en  France. 

Gomme  imprimés,  je  vous  envoie  le  rapport 
fait  par  moi  à  la  Conférence  internationale  de  la 
Haye  sur  les  assurances  sociales.  Vous  y  remar¬ 
querez  les  particularités  des  assurances  alleman¬ 
des  et  celles  du  service  médical.  En  même  temps, 
j’ai  la  satisfaction  de  vous  envoyer  le  numéro  de 
mon  journal  où  je  fais  la  relation  de  mon  voyage 
à  Paris.  Vous  verrez  combien  vos  communica¬ 
tions  m’ont  été  précieuses  et  vous  en  jugerez, 
combien  je  vous  en  dois  de  reconnaissance.  C’est 
mardi  matin  que  commenceront  à  La  Haye  les 
conférences  et  les  consultations  sur  le  "service 
médical  des  assurances  ouvrières. 

Un  grand  nombre  de  médecins  allemands  et 
autrichiens  ont  pris  part  à  cette  consultation  et  on 
a  remarqué  qu'il  n’y  avait  que  les  représentants 
des  Sociétés  d’ assurances  françaises  qui  y  ont  pris 
la  parole- 

Il  serait  de  la  plus  .haute  importance  pour 
l’enseignement  international  que  les  hommes 
comme  vous  (et  le  Docteur  Levassort)  fissent 
entendre  leurs  voix. 

Moi-même  je  prendrai  part  au  Congrès  de  La 
Haye.  De  là  je  me  rendrai  à  Bruxelles  où  aura 
lieu  le  11e  Congrès  international  au  sujet  des 
maladies  professionnelles. 

Je  pense  que  vous  aviez  eu  l’idée  de  ce  con¬ 
grès  dé  Bruxelles  quand  vous  parliez  du  prochain 
Congrès  où  l'on  établirait  les  bases  d’une  union 
internationale  des  médecins  pour  arriver  à  une 
solution  sur  la  question  du  libre  choix  du  mé¬ 
decin. 

C’est  une  idée  qui  m’est  très  sympathique  et 
je  me  réjouirai  de  me  rencontrer  avec  vous  à 
Bruxelles. 

Sûrement  vous  y  rencontrerez  le  docteur  Tele- 
ky,  de  Vienne.  Il  vient  de  me  faire  savoir  qu’il 
vous  a  écrit.  Quoiqu’il  soit  votre  ami  politique, il 
est  notre  adversaire  commun  dans  cette  ques¬ 
tion.  Il  serait  de  la  plus  haute  importance  si  nous 
pouvions  gagner  à  notre  cause  un  adversaire  de 
cette  valeur. 

Encore  une  fois,  mille  fois  merci  pour  les  ami¬ 
tiés  témoignées  et  je  vous  salue,  très  honoré 


collègue,  avec  l’expression  de  la  plus  grande  consi¬ 
dération. 

Votre  dévoué. 

Signé  :  Rudolf  Lennboff. 

Autriche 

Wien,  29  Juillet  1910. 
Très  honoré  confrère. 

Eu  égard  à  la  Conférence  internationale  des 
assurances  sociales  qui  aura  lieu  en  quelques  se¬ 
maines  à  La  Haye,  j’aurais  le  plus  vif  intérêt  à 
recevoir  des  notes  bien  détaillées  sur  les  mauvai¬ 
ses  conséquences  qui  résultent  de  la  participa¬ 
tion  des  sociétés  d’actionnaires  (anonymes)  de 
l’assurance  de  responsabilité  d’accidents.  M.  le 
député  Vaillant  auquel  je  me  suis  adressé,  il  y 
a  quelques  jours,  m’a  désigné  votre  nom  comme 
un  des  plus  instruits  dans  ces  questions  ;  il  m’a 
conseillé  de  vous  soumettre  ma  sollicitation  ;  en 
ce  moment  je  lis,  dans  un  article  du  docteur  Lenn- 
hofï,  de  Berlin,  que  vos  travaux  sur  ces  questions 
sont  éminents.  Je  vous  serai  bien  reconnaissant 
si  vous  auriez  la  grande  bonté  de  m’indiquer  un 
certain  nombre  delivres  ayant  rapport  à  ces  ques¬ 
tions  dans  lesquels  je  pourrais  puiser  pour  m’ins¬ 
truire. 

Pardonnez-moi,  s’il  vous  plaît,  de  vous  avoir  in¬ 
commodé,  mais  déjà  au  congrès  des  assurances 
sociales  à  Rome,  j’ai  bien  regretté  qu’on  n’ait  pas 
été  en  étal  de  riposter  sur  les  attaques  des  différents 
délégués  français  des  sociétés  d’actionnaires  contre 
les  médecins  et  les  ouvriers. 

Agréez,  très  honoré  confrère,  ma  plus  haute 
considération. 

Signé  :  Ludwig  Teleky 
Privat-docent  für  social  Medizin. 

Wien,  22  août  1910. 

Très  honoré  confrère. 

Bien  des  remerciements  pour  votre  aimable 
lettre  et  pour  l’envoi  des  documents  si  nombreux 
et  si  pleins  d’intérêt.  Je  les  étudierai  à  fond,  j’es¬ 
père  qu’alors  je  serai  préparé  pour  La  Haye.  Jé 
regrette  vivement  de  n’avoir  la  possibilité  de  me 
rendre  à  votre  aimable  invitation,  mais  je  pren¬ 
drai  la  liberté  de  vous  mettre  au  courant  des 
affaires  de  La  Haye. 

L’article  du  Dr  Lennhofî  «  Der  Kampf  um  die 
freie  Arztwahl  in  Frankreich  »,  est  paru  dans  la 
Revue,  «  Halbmonatsschrift  fur  soziale  Hygiene 
und  Medicin  »  Nr.  21,  21  juillet  1910.  Je  me  suis 
adressé  à  M.  Lennhofî  que  je  connais  très  bien,  et 
je  l’ai  prié  de  vous  envoyer  une  brochure  de  sou 
travail. 

Agréez,  Monsieur,  mes  respects  les  plus  sincè: 
res. 

Votre  dévoué. 

Signé  :  Ludwig  Teleky, 

Espagne 

A  Monsieur  le  Président  de  la  Société 
des  Médecins. 

Monsieur  et  cher  Collègue, 

Nous  avons  appris  par  les  journaux  que  vous 
aviez  formé  une  Société  de  médecins,  qui  s’est 
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affiliée  à  la  Bourse  du  travail  en  qualité  d’«  ou¬ 
vriers  intellectuels  »  et  comme  nous  désirons  en 
établir  une  semblable  à  Valence,  nous  vous  se¬ 
rions  très  obligés  de  vouloir  bien  nous  donner 
tous  renseignements  utiles  pour  atteindre  ce 
but. 

Nous  prenons  en  outre  la  liberté  de  vouloir 
bien  nous  indiquer  comment  nous  pourrions 
organiser  une  excursion  à  Paris,  pour  un  groupe 
de  commerçants,  médecins  et  ouvriers,  et  ce 
pour  un  séjour  de  7  à  8  jours  ;  nous  désirerions 
savoir  si  vous  pourriez  nous  fournir  des  indica¬ 
tions  sur  les  prix  des  chambres,  repas,  guides, 
etc.,  pendant  la  durée  de  ce  séjour. 

Avec  nos  remerciements,  etc. 

Signé  :  Mariano  Perez, 

Valencia. 

Belgique 

Verviers,  le  29  septembre  1904. 

Monsieur  et  honoré  confrère. 

Excusez  tout  d’abo  d  le  retard  que  j’apporte 
à  vous  répondre  ;  j’ài  été  absent  pendant  quelque 
temps,  c’est  ce  qui  m’en  a  empêché. 

M.  Wybauw  en  me  renseignant  à  vous  comme 
Président  du  Cercle  médical  de  Verviers,  s’est 
trompé  :  je  n’en  suis  que  le  secrétaire.  En  outre 
il  m’a  décerné  un  éloge  tout  à  fait  gratuit  en 
m’attribuant,  dans  les  questions  qui  font  l’objet 
des  brochures  que  vous  avez  bien  voulu  m’en¬ 
voyer,  une  compétence  que  je  suis  loin  de  possé¬ 
der,  attendu  que  je  suis>  encore  un  des  plus  ré¬ 
cemment  arrivés  dans  le  corps  médical  verviétois. 
C’est  vous  dire  que  mon  avis  relativement  à  ces 
questions  professionnelles,  avis  que  vous  m’avez 
fait  l’honneur  de  me  demander,  n’aurait  que  bien 
peu  de  poids. 

Vous  m’obligeriez  beaucoup  en  m’autorisant  à 
conserver  vos  brochures,  que  je  verserai  aux  ar¬ 
chives  de  notre  cercle  et  que  je  passerai  même  à 
ceux  de  nos  membres  qu’elles  sont  susceptibles 
d’intéresser,  et  je  crois  qu’ils  sont  nombreux. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  honoré  confrère, 
avec  mes  remerciements,  l’expression  de  mes 
sentiments  les  plus  distingués. 

Signé  :  Docteur  M.  Pluymaekers. 

Liège,  le  24  juillet  1905. 

Très  honoré  confrère. 

En  même  temps  que  la  présente,  je  vous  expé¬ 
die  un  discours  sur  le  libre  choix  du  médecin,  que 
j’ai  prononcé  à  l’Académie  de  médecine  de  Bel¬ 
gique,  et  dont  mon  rapport  au  Congrès  de  Liège 
n’était  qu’un  résumé  par  trop  rudimentaire. 

Permettez-moi,  à  ce  propos,de  vous  remercier 
encore  une  fois  d’être  venu  à  Liège,  à  travers 
tous  les  obstacles.  Votre  intervention  a  certes 
contribué  pour  beaucoup  au  résultat  inespéré 
du  vote  en  faveur  du  libre  choix. 

Je  me  félicite  surtout  d’avoir  fait  votre  con¬ 
naissance  d’un  vétéran  dans  le  combat  où  je  suis 
nouveau  venu.  J’espère  que  nos  bons  rapports 
continueront  ;  ils  me  seront  utiles  pour  les  luttes 
de  l’avenir,  car  la  question  est  loin  d’être  décidée 
en  Belgique.  Le  mois  prochain,  je  serai  rappor¬ 


teur  sur  ce  sujet  à  un  congrès  de  médecine  pro¬ 
fessionnelle,  qui  aura  lieu  à  Liège. 

Une  chose  me  chiffonne.  On  a  discuté,  dans 
des  conciliabules  au  Congrès  de  Liège,  l’endroit 
du  plus  prochain  congrès.  La  France  a  été  écartée 
comme  acquise  au  libre  choix.  Les  confrères  alle¬ 
mands,  divisés  sur  la  matière,  n’ont  pas  voulu 
prendre  d’engagement.  Dans  cette  extrémité,  on 
a,  dans  la  dernière  séance,  donné  un  blanc  seing 
au  bureau,  c’est-à-dire  à  M.  Poels,  qui  a  parlé 
vaguement  aussi  de  la  création  d’un  comité 
international  des  accidents  du  travail,  dont  lui, 
Poels,  serait  le  dirigeant. 

Quelle  confiance  devons-nous  avoir  en  lui  ? 
cela  résulte  de  ce  fait  que,  dans  le  compte  rendu 
du  congrès,  paru  dans  les  journaux  politiques 
d’ici,  et  qui  ont  été  fournis  par  le  bureau,  on  ne 
signale  pas  même  que  le  congrès  a  émis  un  avis 
favorable  à  la  thèse  du  libre  choix  du  médecin. 
M.  Poels  imaginera  certainement  une  machine 
quelconque  protectrice  des  monopoles. 

Je  suis  curieux  de  voir  comment  M.  Poels  va 
rédiger  le  compte  rendu  officiel. 

Bien  cordialement  à  vous. 

Signé  :  Docteur  Nuel, 
Professeur  de  l’Université. 

Liège,  le  30  juillet  1910. 

Très  honoré  confrère. 

Je  m’aperçois,  à  mon  très  grand  regret,  que 
je  ne  vous  ai  pas  répondu  à  votre  lettre  du  27 
juin  dernier.  Je  regrette  infiniment  cette  im¬ 
politesse,  qui  n’est  pas  voulue. 

Elle  s’explique  plus  ou  moins  par  la  circons¬ 
tance  que  je  ne  suis  plus  à  même  de  travailler 
utilement  dans  cette  direction.  Je  ne  puis  que 
suivre  platoniquement  les  efforts  des  partisans 
de  cette  cause  juste,  et  notamment  les  vôtres. 

Agréez,  cher  confrère,  l’assurance  de  mes  senti¬ 
ments  les  plus  distingués. 

Signé  :  Docteur  Nuel, 
Professeur  de  l’Université. 

Italia 

Milano,  le  11  septembre  1909. 

Très  honoré  collègue. 

Je  suis  vraiment  ému  de  votre  amabilité,  en 
recevant  toutes  les  publications,  à  propos  de 
l’assistance  médicale  des  blessés  sur  le  travail  en 
France. 

Je  vous  assure  de  ma  haute  reconnaissance. 

Tout  en  craignant  d’abuser  de  votre  bonté,  je 
me  permets  de  vous  demander  nouvellement  si  la 
révision  du  tarif  Dubief  et  s’il  y  a  lieu  le  3e  Congrès 
des  praticiens  de  France  ont  eu  lieu.  J’aimerais 
enfin  connaître  l’adresse  de  notre  collègue  Daily 
pour  lui  envoyer  ma  publicaton  de  Rome  en 
hommage. 

Avec  les  attestations  de  ma  haute  considéra¬ 
tion. 

Signé:  Docteur  Bernardi. 

P.  S.  —  J’ai  décidé  de  prendre  l’abonnement 
à  votre  Concours  médical  pour  me  tenir  au  cou- 
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rant  de  toute  question  professionnelle  dans  vo¬ 
tre  pays  et  je  voüs  prie  dé  me  faire  adresser  par 
l’admihistrâtion  les  numéros  parus  de  l’année 
1909/ contre  remboursement  de  fr.  10. 

Bernardi. 

Milano,  le  31  août  1909. 

Très  honoré  confrère, 

Je  me  suis  permis  de  vous  envoyer  (sous  ban¬ 
de)  môn  ouvrage  présenté  au  2e  Congrès  médical 
international  pour  lés  accidents  du  travail  qui  a 
eu  lieu  à  Rome  le  mois  de  mai  passé.  Dans  cette 
Occasion  j’ai  eu  l’opportunité  de  connaître  M. 
Daily  qui  a  cherché  de  poser  au  congrès  la  grave 
question  du  libre  choix  du  médecin  dans  ia  prati¬ 
que  de  l'assistance  aux  blessés  sur  le  travail. 
Malheureusement  je  n'ai  pas  l’adressé  de  ce  col¬ 
lègue,  et  je  me  permets  de  vous  adresser  ma  let¬ 
tre,  en  espérant  qu’elle  vous  arrive.  Je  m'occupe 
dans  une  étude  de  lâ  question  de  l’ assistance  mé¬ 
dicale  aux  blessés  sur  le  travail,  à  propos  de  la 
prochaine  réforme  de  ia  loi  italienne.  J’ai  le  bon¬ 
heur  de  lire  les  comptes  rendus  dü  congrès  des 
Praticiens  de  Lille,  où  j'ai  trouvé  votre  rapport 
sur  le  libre  Choix  du  médecin. 

J’ai  commencé  de  cette  manière  à  m’informer 
de  l’état  de  la  question  en  France. 

Il  me  faudrait  des  renseignements  tout  à  fait 
particuliers  sur  la  marche  de  la  question  depuis 
l'année  passée. 

Le  troisième  congrès  des  praticiens  a-t-il  eu 
lieu  et  où  donc  ? 

Pourrai-je  acheter  les  comptes  rendus  ?  A  dé¬ 
faut  des  comptes  rendus  pourriez-vous  me  ren¬ 
seigner  si  dans  les  congrès  on  a  pris  des  résolu¬ 
tions  sur  la  question  du  libre  choix  ?  La  révision 
du  tarif  Dubief  a-t-elle  eu  lieu  ?  Avec  quel  résul¬ 
tat  ?  Je  pense  qu’aucune  modification  de  la  loi 
pour  les  accidents  du  travail  n’est  intervenue 
depuis  1908  jüsqü’à  nos  jours  ;  mais  connaissez- 
Voüs  d’autres  propositions  en  matière  médicale 
que  la  proposition  Dubuisson  du  13  mars  1905  ? 
et  la  proposition  Petitjean  sur  le  contrôle  des 
accidents  ? 

Avant  de  finir  je  dois  vous .  demander  à  qui 
faudrait-il  m’adresser  pour  avoir  le  texte  de  la  : 

a)  Loi  de  1893  Stic  l'assistance  médicale  gra¬ 
tuite  j 

b)  Loi  du  1er  avril  1898  sur  les  Sociétés  de  se- 
Cours  mutuels  ? 

Comme  vous  pouvez  voir  j’aimerais  de  pren¬ 
dre  connaissance  assez  profonde  des  conditions 
de  Vôtre  pays  en  matière  d’accidents  et  je  Serai 
bien  heureux  d’entrer  avec  vous  en  correspon¬ 
dance  pour  éventuellement  vous  fournir  des  ren¬ 
seignements  au  même  sujet  sur  les  conditions  de 
mon  pays,  Car  il  n’y  a  aucun  organe  qui  puisse 
mieux  que  Celui  de  la  Médecine  sociale,  arriver  à 
l’importance  et  à  la  dignité  d’un  grand  intérêt 
international  et  humanitaire. 

Je  vous  demande  bien  pardon  à  l’avance  de  la 
liberté  que  je  me  suis  jjriSe  et  dans  l’espoir  d’avoir 
une  réponse  à  ma  lettre,  recevez  les  attestations 
dé  la  haute  considération. 

Signé  :  Docteur  Bernardi  (Louis). 


P,  S.  Dans  Votre'  rapport  au  Congrès  des 
Praticiens  vous  avez  parlé  d’une  Contre-enquête 
avec  de  nombreux  documents; 

Est-ce  que  ces  documents  ont  été  publiés  quel¬ 
que  part  ?  . 

Et  l’enquête  des  assureurs  a-t-elle  paru  dans 
une  publication  spéciale  ? 

Comme  vous  voyez  je  cherché  à  avoir  le  plus 
grand  nombre  de  documents  possible,  pour  fon¬ 
der  mon  travail  Sur  des  bases  sûres. 

21  février  1910. 

Monsieur  le  Confrère, 

L’Ambassade  italienne  dé  Paris,  à  qui  jé  me 
suis  adressé,  se  complaisait  à  me  répondre  que 
vous  aviez  bien  de  la  compétence  en  matière  des 
accidents  du  travail.  J’ai  besoin  de  quelques  in¬ 
formations  sur  le  règlement  dominant  en  France 
dans  les  Instituts  d’assurances;  Je  questionnaire 
que  je  Vôüs  dois  proposer  est  le  suivant  : 

1°  L’Institut  assureur  est-il  au  gouvernement, 
OU  aux  privés  ? 

2°  Fait-ôrt  la  visite  médicale  préventive  ? 

3°  Les  divergences  médicales  parmi  l’infortuné 
et  l’institut  assureur,  comment  sont-elleS  déga¬ 
gées  ? 

4°  Les  lésions  lombaires  douteuses,  les  her¬ 
nies,  les  vertiges,  lés  névroses  traumatiques. 
Gomment  sont-elles  considérées  dans  le  règle¬ 
ment  ? 

5°  Dans  le  cas  des  lésions  aggravantes  des  ma¬ 
ladies  préexistantes,  manifestes  ou  latentes, 
Comment  se  règle  la  liquidation  du  dédommage¬ 
ment  ? 

6°  Le  règlement  comprend-il  la  négligence,  le 
refus  de  l’infortuné  aux  interventions  chirurgi¬ 
cales  nécessaires  ? 

Y  a-t-il  quelque  bon  traité  sur  les  accidents  du 
travail -à  l’égard  de  la  médecine  légale  ? 

J’espère  bien  que  vous  voudrez  m’excuser  si 
je  viens  malaisément  de  vous  importuner  ;  je 
vous  envoie  bien  des  remerciements  et  en  vous 
saluant. 

Votre  dévoué  confrère. 

Signé  :  Casarotti  Tüllïo,  •' 
'•  Rêdâttôre  Dell  «  Avétiire  sanitarioh 


CHRONIQUE  SYNDICALE 


La  réorganisation  de  l’Ünion  au  Syndicat 
de  la  Vallée  du  Rhône 

Le  Syndicat,  dans  sa  réunion  du  8  novembre 
1910;  à  Saint-Rairtbert'-d’Alboh,  après  lecturé  du 
rapport  du  Secrétaire,  décide  que  ce  rapport  serà 
publié  au  procès-verbal  comme  représentant  fidè¬ 
lement  lés  idées  du  Syndicat  et,  après  discussion 
minutieuse,  en  adopte  les  conclusions  aiiisi  pré¬ 
cisées  :  ;; 

1°  Tout  syndicat  médical  doit  être  absolu¬ 
ment  autonome  et  libre  d’adopter  les  statuts  qui 
lui  conviennent.  L’Ünion  doit  accepter  dans  soft 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1017 


sein  tout  syndicat  médical  qui,  lui  payant  réguliè¬ 
rement  ses  cotisations,  n’est  pas  en  opposition 
avec  les  principes  syndicaux. 

2°  Les  Fédérations  ne*  sont  pas  obligatoires, 
chaque  syndicat  peut  y  adhérer  ou  s’unir  à  d’au¬ 
tres  syndicats  pour  en  former  de  nouvelles,  sans 
qu’il  puisse  être  imposé  aux  fédérations  des  cir¬ 
conscriptions  fixes. 

3°  L’Assemblée  générale  de  l’Union  se  réunit 
tous  les  ans  pour  établir  et  maintenir  la  ligne  di¬ 
rectrice  générale  de  l’Union.  Elle  est  composée 
des  délégués  des  syndicats. 

Le  Conseil  de  l’Union  se  réunit  au  moins  2  fois 
par  an  pour  solutionner  les  questions  importan¬ 
tes.  Il  est  composé  des  délégués  des  syndicats  iso¬ 
lés  ou  réunis  en  Fédérations  au  prorata  de  leurs 
membres. 

Le  Conseil  ainsi  formé  élit  son  bureau  qui  re¬ 
présente  l’Union  et  se  réunit  aussi  souvent  qu’il 
est  utile  pour  l’expédition  des  affaires  courantes. 

Le  délégué,  qui  accepte  un  mandat,  s’engage 
d’honneur  à  assister  à  toutes  les  réunions  qu’il 
comporte. 

Le  Confrère  Degaud,  de  Saint-Rambert,  est  dé¬ 
légué  pour  représenter  le  Syndicat  à  la  réunion  de 
l’Union  du  19  novembre  1910  avec  mandat  de 
voter  d’après  l’ordre  du  jour  ci-dessus.  S’il  y  a 
lieu,  le  bureau  désignera  des  suppléants. 

Le  secrétaire, 

Dr  Fayard. 


CORRESPONDANCE 

A  propos  de  la  réorganisation  des  Syndicats 
médicaux. 

Je  lisais  l’autre  jour,  dans  le  Concours  médical , 
ces  lignes  :  «  Quand  les  Syndicats  seront  réor¬ 
ganisés  sur  les  seules  bases  possibles,  qui  sont 
l’unité  des  intérêts,  la  similitude  des  droits  et 
des  devoirs,  etc.  » 

Et  je  dis  :  «  quand  cela  sera,  les  poules  auront 
des  dents  1  »  Il  est  bien  entendu  qn’il  s’agit  des 
syndicats  médicaux,  qui  traversent  depuis  quel¬ 
que  temps  une  véritable  crise. 

Comment  pouvez-vous,  en  effet,  concevoir, 
syndicalement  parlant,  l’unité,  l’identité  et  sur¬ 
tout  l’égalité  dans  le  corps  médical  français  ?  Ce 
serait  parfait  si  médecin  égalait  médecin,  doc¬ 
teur  égalait  docteur,  comme  ouvrier  électricien 
égale  ouvrier  électricien,  comme  plombier 
égalé  plombier,  etc..,  etc.  Mais  où  avez-vous  vu 
un  pays  où  la  majorité  des  médecins  aient 
même  origine,  même  force  pécuniaire,  intellec¬ 
tuelle  et  morale,  même  idéal  professionnel,  même 
but  de  l’existence  ?  L’un  est  carrément  ouvrier 
aux  mains  blanches,  il  n’a  que  sa  profession 
pour  vivre,  il  ne  connaît,  dans  sa  famille,  que  des 
travailleurs,  des  prolétaires  comme  lui.  Celui-là 
est  rare  du  reste  ;  il  fera  un  parfait  syndiqué, 
à  condition  de  rencontrer  beaucoup  de  confrères 
comme  lui.  Il  aura  soif  de  justice,  dignité,  sur¬ 


tout  au  début,  mais  après,  il  restera  sans  doute 
dans  la  catégorie  suivante. 

Je  l’appellerai  celle  des  parvenus,  de  ceux 
qui  sont  arrivés  à  leur  situation  par  leur  tra¬ 
vail,  leur  talent,  leur  habileté. 

Après  dix  ans,  ils  sont  souvent  bien  moins 
actifs,  moins  adroits  qu’au  début  de  leur  car¬ 
rière  ;  ils  gagnent  de  l’argent  et  croient  pour 
cela  qu’ils  sont  tout  à  fait  au-dessus  des  autres. 
A  eux  tout  est  permis,  ils  parlent  en  maîtres, 
ils  gardent  les  bonnes  sinécures,  les  privilèges  ;  ils 
se  font  recevoir  partout,  et  ils  donnent  des  con¬ 
seils  aux  jeunes.  C’est  la  bourgeoisie  médicale, 
elle  est  assez  nombreuse,  et  tout  à  fait  opposée 
à  l’esprit  syndicaliste. 

A  côté  de  ceux-là  vous  trouverez  d’autres 
médecins  très  distingués,  très  instruits,  très  ha¬ 
biles  et....  très  riches  en  s’établissant.  C’est,  si 
vous  le  voulez,  l’aristocratie  de  notre  corpora¬ 
tion  (que  ces  noms  n’effarouchent  pas  les  mem¬ 
bres  du  syndicat  dit  national  de  médecine  so¬ 
ciale). 

Eh  bien,  ils  sont  très  nombreux  ces  aristo¬ 
crates,  et  dans  tous  les  temps,  ils  seront  l’élite 
d’une  profession,  comme  ils  seront  avec  tous 
ceux  qui  sont  de  leur  classe  sociale  l’élite  et  la 
force  d’un  pays.  Quand  je  parle  de  richesse,  il 
est  bien  entendu  que  je  ne  fais  pas  seulement  al¬ 
lusion  au  porte-monnaie  mais  aussi  au  bagage 
scientifique  et  intellectuel,  aux  titres,  aux  di¬ 
plômes. 

Est-ce  à  dire  qu’en  opposant  ces  trois  catégo¬ 
ries  de  médecins,  je  prétende  que  les  réunir  dans 
une  même  pensée  confraternelle  serait  le  ma¬ 
riage  de  la  carpe  et  du  lapin  ?  Assurément  non. 

Et  cependant  il  est  question  de  syndicats,  et 
d’esprit  syndicaliste,  tel .  que  depuis  plus  de 
deux  ans  on  le  définit  dans  le  Concours  médi¬ 
cal. 

Croyez-vous  que  le  corps  médical  français,  tel 
que  je  viens  de  le  partager,  ait  en  majorité  cet 
esprit  ? 

Croyez-vous  que  beaucoup  de  médecins  auront 
été  fiers  de  lire  dans  les  journaux  politiques 
qu’un  syndicat  médical  s’était  vu  exclure  de  la 
Bourse  du  travail,  après  du  reste  s’être  affilié  à 
la  C.  G.  T.  ?  Depuis  un  mois,  les  syndicats  qui 
s’intitulent  nationaux  ont  joliment  perdu  dans 
l’estime  du  public,  qu’ils  soient  des  chemins  de 
fer,  des  électriciens,  ou  même  de  médecine  so¬ 
ciale.  Et  soyez  sûr  que  l’immense  majorité 
du  peuple  français  nous  mettra  dans  le  même 
sac  que  tous  les  employés  des  services  publics, 
et  le  gouvernement  avec  eux.  Du  reste  cela  est 
déjà  en  principe  dans  la  loi  du  39  novembre 
1892. 

Beau  rêve  que  l’union  intime  de  tous  ceux 
qui  s’occupent  de  défense  professionnelle  I  Rêve 
surtout  que  l’ unification  des  syndicats.Elle  sera 
peut-être  sur  le  papier.  Mais  combien  y  aura-t-il 
de  médecins  à  signer  et  surtout  à  accepter 
jusqu’à  leurs  plus  rigoureuses  exigences  vos  lois 
syndicales  unifiées  ? 

Croyez-vous  que  cette  bourgeoisie  médicale, 
sifière,  si  outrecuidante,  lâchera  un  pouce  de  ses 
prérogatives,  que  les  médecins-maires,  ou  con- 
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seillers  généraux  ou  simplement  municipaux 
renonceront  immédiatement  à  leurs  fixes,  à 
leurs  forfaits,  à  leur  espoir  de  ruban  violet  ou 
vert  ! 

Pensez-vous,  d’autre  part, que  les  doyens  par 
leur  science  et  leur  valeur  des  praticiens,  ceux 
qui  connaissent  bien  cependant  les  besoins  et 
les  revendications  des  médecins  des  villes  et 
des  campagnes,  qui  ont  toujours  consacré  leurs 
loisirs  et  leur  superflu  au  soulagement  des  in¬ 
fortunes  professionnelles,  pensez-vous  que  eette 
aristocratie  médicale  consentira  jamais  à  être 
à  la  remorque  de  syndicats  même  un  peu  radi¬ 
caux  ? 

En  fait  de  syndicats, il  faut  bien,  en  effet,  em¬ 
ployer  des  termes  politiques,  et  c’est  justement 
parce  qu’ils  touchent  trop  aux  choses  de  la  po¬ 
litique  que  leur  crise  actuelle  est  grave,  très 
grave. 

Qu’ils  en  sortent  cependant  !  Que  les  syndicats 
médicaux  qui  ont  fait  tant  pour  notre  profes¬ 
sion  restent  sur  le  terrain  de  l’entente  et  de  la 
concorde  pratique  sans  chercher  des  choses  impos¬ 
sibles  et  surtout  sans  vouloir  rien  chambarder  I 

Là,  comme  partout, l’avenir  est  aux  plus  sages, 
c’est-à-dire  aux  plus  habiles. 

,Dr  D. 


Qu’est-ce  qu’un  incurable  au  point  de  vue 
de  la  loi  sur  l’assistance  obligatoire  ? 

Mon  cher  Confrère, 

Notre  confrère  le  Dr  Ravon  demandait  récem¬ 
ment  si  un  tuberculeux  était  un  incurable.  A 
mon  tour,  je  vous  prie  de  provoquer  des  réponses 
par  la  voie  du  journal  sur  le  cas  suivant  : 

Un  homme  de  45  ans,  atteint  d’hypertrophie 
cardiaque  avec  insuffisance  mitrale  légère,  et 
double  lésion  aortique  est-il  un  «  incurable  »,  au 
sens  de  la  loi  ? 

!  Il  est  de  fait  que  cet  homme  ne  peut  se  livrer 
à  un  travail  quelconque. 

Je  vous  remercie.  Monsieur  le  directeur,  de  vo¬ 
tre  amabilité  et  vous  prie  de  croire  à  mes  meil¬ 
leurs  sentiments  confraternels. 

Dr  Du  Camp  d’Orgas. 


Le  médecin  promoteur  d’exercice  illégal. 

Permettez-moi  un  bravo  à  l’adresse  du  confrère 
de  la  Rochefordière,  pour  son  article  dans  le  Con¬ 
cours  du  25  septembre. 

Nul  moyen,  selon  moi,  à  part  la  limitation, 
n’est  aussi  eâpable  de  pallier  un  peu  toutes  les 
misères  engendrées  par  la  pléthore  médicale. 

Voici,  parmi  cent  autres,  un  fait  personnel  à 
l’appui  de  sa  thèse. 

A  l’occasion  de  calculs  vésicaux  nombreux  chez 
un  riche  célibataire,  j’avais  appelé  en  consulta¬ 
tion  un  excellent  confrère,  mais  qui,  après  exa¬ 
men,  s’évertuait,  par  inadvertance,  à  montrer  au 
client  à  se  soigner  tout  seulj 

Heureusement  que  le  malade,  pusillanime,  et 


sentant  la  gravité  de  son  affection  (dont  il  est- 
mort  quelques  semaines  après),  a  continué  à  de¬ 
mander  mes  soins  personnels. 

Le  résultat,  c’est  qu»ma  note  a  pu  monter  lé¬ 
gitimement  à  850  fr,  tandis  qu’av.eç le  systèmedu 
confrère,  je  n’aurais  eu  droit  qu’à  quelques  francs. 

En  attendant  l’époque  problématique  et  loin¬ 
taine  de  la  limitation,  seul  moyen  radical  de  gué-, 
rison  de  la  terrible  maladie  qui  nous  ronge,  le  seul 
moyen  pratique  d’en  atténuer  les  effets  est  cer¬ 
tainement  de  suivre  les  conseils  judicieux  du  con¬ 
frère  précité. 

Il  faut  remplacer  tous  les  parasites  de  la  pro¬ 
fession,  et  pour  cela  mettre  les  mains  à  la  pâte  ; 
tant  pis  pour  les  délicats  et  les  dégoûtés. 

Le  temps  n’est  plus  de  ne  faire  de  la  médecine 
qu’avec  dès  manchettes  et  des  gants. 

Il  faut,  actuellement,  non  seulement  rédiger 
des  ordonnances,  .mais  les  exécuter. 

Veuillez  agréer,  etc. 

D'M-.. 

A  propos  du  Diagnostic  de  la  Mort  réelle 
par  la  Phlyctène  gazeuse 

Il  y  a  certaines  découvertes  qui  semblent  avoir 
la  spécialité  de  se  renouveler.  Je  me  rappelle 
avoir  imaginé,  il  y  a  quelque  vingt-cinq  ans,  un 
appareil  permettant  de  faire  de  l’aspiration  au 
moyen  de  l’eau  sous  pression  ;  quelques  jours 
après-,  je  voyais  fonctionner  dans  un  laboratoire 
l’appareil  que  je  croyais  avoir  été  le  premier  à  in¬ 
venter  et  qui  n’était  autre  que  la  trompe  à  eau. 

Il  me  semblé  due  semblable  mésaventure  vient 
d’arriver  à  M-  le  Dr  Ott,  qui  publie  dans  la  Quin¬ 
zaine  thérapeutique  du  25  octobre  1910  :  «  un  nou¬ 
veau  signe  diagnostique  de  la  mort  :  la  phlyc¬ 
tène  gazeuse  ». 

Or,  il  s’agit  là  d’un  moyen  de  diagnostic  qui 
n’est  pas  nouveau  ;  je  l’emploie  depuis  longtemps 
et  je  ne  suis  sans  doute  pas  le  seul.  Mais  ce  qu’il 
a  de  curieux,  c’est  que  voilà  la  deuxième  fois  que 
l’on  présente  ce  procédé  comme  une  nouveauté, 
alors  qu’il  est  utilisé  depuis  longtemps  par  les  mé¬ 
decins  de  Chambéry. 

Le  6  octobre  1900,  le  Concours  médical  publiait 
sous  le  titre  :  «  Nouveau  moyen  de  constater  la 
mort  réelle  »,  l’ article  suivant  : 

«  Le  Journal  de  médecine  de  Paris  signale  le 
procédé  suivant  pour  permettre  de  constater  la 
mort  d’une  manière  infaillible  il  suffît,  dit  notre 
confrère,  de  produire  une  ampoule  sur  un  doigt 
de  la  main  ou  du  pied,  à  l’aide  de  fa  flamme  d’une 
bougie,  qu’on  laisse  en  contact  pendant  quelques 
secondes,  jusqu’à  ce  que  la  vésicule  se  forme,  çe 
qui  a  toujours  lieu. 

Si  la  vésicule  contien  t  de  la  sérosité, c’est  un  si¬ 
gne  évident  qu’il  y  a  vie  ;  c’est  la  brûlure  ordi¬ 
naire.  Si  la  vésicule  ne  renferme  que  de  la  vapeur 
on  peut  affirmer  que  l’on  a  affaire  à  un  cadavre  et 
ordonner  l’inhumation  sans  craindre  de  se  trom¬ 
per. 

En  voici  la  raison  ;  le  cadavre,  qui  n’est  qu’une 
masse  inerte,  obéit  aux  lois  physiques,  qui  veulent 
que  tout  liquide,  chauffé  à  un  certain  degré, 
passe  à  l’état  de  vapeur  ;  l’épiderme jse  soulève, 
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l’ampoule  est  produite,  elle  éclate  avec  un  certain 
bruit  et  s’affaisse  aussitôt,  laissant  échapper  la 
vapeur. 

Si,  malgré  les  apparences,  il  y  a  un  reste  de  vie, 
les  tissus  organiques  ne  seront  plus  soumis  aux  lois 
physiques,  mais  bien  aux  lois  physiologiques,  et 
alors  l’ampôuje  sera  pleine  de  sérosité,  comme  on 
le  constate  dans  toutes  les  brûlures. 

Ainsi  donc,  vésicule  sèche,  mort  ;  vésicule  li¬ 
quide,  vie.  Tout  est  là,  il  n’y  a  pas  d’erreur  pos¬ 
sible  ». 

Cet  article  provoqua  la  lettre  suivante  parue 
dans  le  numéro  du  27  octobre  1900  du  Concours 
médical  : 

Le  contenu  de  la  phlyctène  comme  signe  de  la 
mort  réelle. 

«  Mon  cher  directeur, 

«  Je  viens  vous  remercier. . . . . . . 

«  J’en  profite  pour  réclamer  auprès  de  vous  la 
priorité  du  «  nouveau  moyen  de  constater  la  mort 
réelle  »  en  faveur  du  corps  médical  de  Chambéry 
dont  j’ai  fait  partie  de  1873  à  1883  (pendant  10 
ans). 

«  Dès  mon  arrivée  dans  cette  ville,  le  docteur 
Gaspard  Denarié,  médecin  aussi  savànt  que  dis¬ 
tingué  et  considéré,  m’avait  appris  à  l’employer 
tel  qu’il  est  décrit  dans  le  dernier  numéro  du 
Concours  médical,  d’après  le  Journal  de  médecine 
de  Paris. 

«  Ce  moyen  était  d’un  usage  constant,  parmi  les 
médecins  de  cette  ville,  depuis  un  temps  immé¬ 
morial.  • 

«  Si  vous  aviez  le  moindre  doute  à  cet  égard, 
vous  pourriez  vous  renseigner  auprès  de  mes  an¬ 
ciens  collègues  de  la  société  médicale,  dont  j’étais 
le  secrétaire.  Mon  successeur  dans  cette  fonction 
pourra  vous  édifier  pleinement  à  ce  sujet. 

«  Les  jeunes  doivent  l’avoir  appris  comme  moi 
des  anciens  et  y  avoir  recours,  comme  jadis,  dans 
toutes  les  constatations  de  décès,  ainsi  que  je  n’ai 
cessé  de  le  faire  moi-même  depuis  27  ans. 

<i  Veuillez,  agréer,  etc. 

«  Dr  Chamousset, 

«  de  Bellême  (Orne)  ». 

Je  n’ajouterai  qu’un  mot  sur  ce  sujet,  c’est  que 
j’ai  eu  l’occasion  de  me  servir  de  ce  moyen  de  dia¬ 
gnostic,  quelques  minutes  après  un  décès,  et  la 
phlyctène  gazeuse  s’est  formée  très  nettement  et 
s’est  rompue  avec  la  petite  détonation  caractéris¬ 
tique. 

Je  crois  qu’il  y  a  tout  avantage  à  remplacer,au- 
tant  que  possible,  la  bougie  par  une  petite  lampe 
à  alcool  ;  on  y  gagne  de  pouvoir  mieux  suivre  la 
formation  de  la  phlyctène,  ne  souillant  pas  la 
peau  avec  la  suie,comme  cela  se  produit  toujours 
avec  la  bougie.  Avec  la  lampe  à  alcool,  l’opéra¬ 
tion  peut  également  se  faire  d’une  façon  plus  dis¬ 
crète,  sans  que  la  famille  s’en  aperçoive  même, 
ce  qui  est  bien  une  considération,  étant  donnés 
les  ménagements  à  apporter  vis-à-vis  de  la  fa¬ 
mille,  au  moment  de  la  constatation  des  décès. 

Dr  Despeignes, 

Médecin  de  l’Etat  Civil  de  la  Ville 
t  ,  de  Chambéry. 
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Trajté  élémentaire  de  Clinique  thérapeuti¬ 
que,  par  le  Br  Gaston  Lyon,  ancien  chef  dè  clini¬ 
que  médicale  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 
Huitième  Edition,  revue  et  augmentée.  1  volume 
gr.  in-8°,  de  XU-1791  pages,  relié  toile  (Masson 
et  Cie,  Editeurs).  Prix . .  .  25  i'r. 

Ce  traité,  vieux  de  quinze  ans  à  peine,  en  est  à 
sa  8e  édition  française.  Tout  éloge  paraîtrait  fade  à 
côté  de  cette  simple  constatation, 

La  raison  de  cet  extraordinaire  succès  est  des 
plus  simples  :  l’œuvre  est  parfaitement  adaptée  à 
son  but,  au  public  auquel  elle  s'adresse.  C’est  le 
dictionnaire  de  médecine  pratique,  le  plus  prati¬ 
que  que  nous  connaissions.  Les  praticiens  ne  s’y 
sont  pas  trompés  ;  sûrs  d’y  trouver  tout  ce  dont  ils 
ont  réellement  besoin  —  clinique  et  thérapeuti¬ 
que  —  ils  lui  ont,  dès  son  apparition,  accordé  leur 
laveur,  gi  le  livre  a  résisté  victorieusement  à  l’é¬ 
preuve  définitive  du  temps»  si  Je  public  médical 
lui  est  resté  fidèle,  c’est  précisément  parce  que 
des  éditions  successives  ont  permis  à  l’auteur  de 
conserver  à  son  œuvre  son  caractère  essentiel,  ce¬ 
lui  d’être  la  condensation,  le  résumé  très  exact, 
très  actuel  et  très  informé  de  l  étal  présent  de  la 
pratique  médicale. 

Cette  nouvelle  édition,  reflet  fidèle  de  l’évolution 
des  théories  pathogéniques  et  de  La  pratique  théra¬ 
peutique,  se  distingue  des  précédentes  parles  re¬ 
maniements  très  profonds  apportés  à  certaines  par¬ 
ties  de  l’ouvrage  qui  en  font  véritablement  des 
chapitres  nouveaux.  Citons  tout  particulièrement 
Les  chapitres  consacrés  à  la  radioscopie  dans  les 
maladies  de  l’estomac,  aux  sigmoïJites  et  péri- 
sigmoïdites,  aux  ictères  hémolytiques,  à  l’auto- 
sérothérapie,  à  la  sérothérapie  antiméningococci¬ 
que,  à  la  paralysie  pseudobulbaire,  aux  injections 
d’alçool,  à  la  fièvre  de  M  alte,  à  l'insuffisance  sur¬ 
rénale,  à  l’obésité. 

Ainsi  modifié,  le  Traité  de  Clinique  thérapeute* 
que  continuera  à  être  consulté  avec  fruit  par  tous 
ceux  qui  ont  à  cœur  de  se  tenir  au  courant  des 
progrès  de  la  thérapeutique. 
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Congrès  des  médecins  légistes  de  France .  Les 
médecins  légistes  de  France  ont  décidé  de  se  réunir 
une  fois  par  an,  au  mois  de  mai,  pour  discuter  les 
questions  professionnelles  et  scientifiques  qui  les 
intéressent  particulièrement. 

L’assemblée  aurait  lieu  dans  un  centre  universi¬ 
taire  ou  dans  une  grande  ville  possédant  un  insti¬ 
tut  médico-légal.  Elle  durerait  deux  jours,  trois 
jours  au  plus.  Deux  questions  seraient  étudiées 
par  des  rapporteurs  nommés  unau  d’avance  :  l’une 
relative  aux  intérêts  professionnels,  l’autre  à  une 
question  scientifique  avec  applications  médico-lé¬ 
gales. 

La  première  réunion  aura  lieu  à  Paris,  à  la  fin 
du  mois  de  mai.  1911.  Aucun  rapport  ne  sera  dis¬ 
cuté  à  cette  assemblée,  les  questions  d’organisa¬ 
tion  générale  occuperont  les  premières  séances. 

Adresser  immédiatement  son  adhésion,  au  doc¬ 
teur  Etienne  Martin,  10,  rue  du  Plat,  à  Lyon. 

Parmi  les  questions  qui  méritent  de  s’imposer 
tout  d’abord  à  l’attention  des  congressistes,  nous  si- 
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gnalons  la  prudence,  la  circonspection,  la  réserve 
que  les  experts  doivent  apporter  dans  l’accomplis¬ 
sement  de  leur  mission.  » 

Userait  bon  que  tous  s’inspirent  de  l’exemple  du 
professeur  B.  dont  on  cite  la  jolie  réponse  au  pré¬ 
sident  des  assises  dans  une  affaire  toute  récente. 

— -  Alors,  docteur,  interroge  le  magistrat,  vous 
concluez  à  la  responsabilité  entière  de  l’accusé  ? 

—  Je  suis  médecin,  répartit  le  maître,  on  m'a 
demandé  si  l’accusé  est  oui  ou  non  un  aliéné.  J’ai 
répondu  :  non  ;  je  n’ai  rien  à  ajouter. 

Mutualités  et  libre  choix  :  une  belle  victoire.  — 
On  fait  du  bon  travail  à  la  section  syndicale  du 
XVI  11e  arrondissement  :  nos  confrères  ne  se  con¬ 
tentent  pas  de  discuter,  ils  agissent  et...  obtien¬ 
nent  des  résultats.  Qu'on  en  juge  plutôt  par  le  fait 
suivant  qui,  plus  que  les  grandes  phrases,  pour¬ 
rait  bien  contribuer  à  faire  faire  un  grand  pas  à  la 
question  si  délicate  des  honoraires  des  médecins 
chez  les  Mutualistes. 

Lq  Mutualité  de  la  Compagnie  des  Omnibus, 
réorganisant  son  service  médical,  avait  pressenti 
plusieurs  confrères  du  XVIIIe  qui,  en  bons  syndi¬ 
qués  (ils  le  sont  presque  tous  dans  l’arrondisse¬ 
ment),  ajournèrent  leur  réponse  jusqu’à  décision 
de  leur  section,  laquelle  désigna  une  Commission 
composée  des  Dra  Levi-Bram,  Raimondi  et  Weill 
avec  mission  d’obtenir  avant  tout  le  libre  choix. 

Les  représentants  de  la  section  du  XVIIIe  se  ren¬ 
dirent  donc  auprès  des  délégués  des  Omnibus  qui, 
après  les  explications  nécessaires  et  les  démons¬ 
trations  des  avantages  du  libre  choix,  tant  pour  les 
sociétaires  que  pour  les  médecins,  voulurent  bien 
se  laisser  convaincre  et  souscrire  à  ce  système.  En 
revanche  les  délégués  de  la  section  du  XVIIIe  con¬ 
sentirent  au  maintien  de  l'ancien  tarif  delà  clien¬ 
tèle,  soit  3  fr.  la  visite  et  2  fr.  la  consultation, 
avec  paiement  trimestriel,  le  tarif  des  petites  in¬ 
terventions  et  des  visites  de  nuit  restant  à  établir. 

En  outre,  —  et  c’est  là  le  fait  principal  — ,  les 
représentants  des  Omnibus  demandèrent  à  être 
mis  en  relation  avec  le  Conseil  d’administration  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seins  pour  le  prier 
de  dresser  la  liste  des  médecins  syndiqués  des  au¬ 
tres  arrondissements  adhérant  au  tarif  élaboré.  Le 
Conseil  d’administration  du  Syndicat  dans  un  es¬ 
prit  de  bonne  et  large  confraternité  que  chacun 
appréciera,  est  d’avis  d’étendre  ce  libre  choix  aux 
confrères  non  syndiqués,  sous  réserve  toutefois  que 
les  demandes  d’adhésion  lui  soient  d’abord  commu¬ 
niquées. 

On  le  voit,  c’est  là  une  victoire  d’un  résultat 
pratique  immédiat  et  d’un  effet  moral  considérable. 
Espérons  pour  le  corps  médical  que  beaucoup  d'au¬ 
tres  mutualités  aussi  puissantes  que  celle  des  Om¬ 
nibus  suivront  cet  exemple  et  arriveront  enfin  peu 
à  peu  à  composition.  ( Courrier  médical.) 

Un  beaugeste. — Mme  veuve  Bader  a  légué  à 
l’Universiié  de  Bordeaux  100. (00  francs,  dont  les 
intérêts  doivent  être  distribués  en  prix  aux  étu¬ 
diants  en  médecine  de  cette  Université  ayant  sou¬ 
tenu  leur  thèse  avant  l’âge  de  vingt-cinq  ans  révo¬ 
lus  et  avec  la  mention  très  bien. 

Voilà,  assurément,  un  excellent  moyen  de  rele¬ 
ver  le  niveau  des  thèses,  aussi  longtemps  que  cette 
épreuve  (?)  discutable  tet  coûteuse  sera  mainte¬ 
nue.  '  (Bull,  méd.) 

.  L’Octroi  et  la  Momie .  —  Extrait  des  mémoires 
secrets  de  Bachaumont  (18  octobre  1767). 

«  11  vient  de  se  passer  une  aventure  très  comi¬ 
que  et  très  vraie.  Un  particulier,  venant  du  Caire, 


a  rapporté  une  momie  comme  objet  de  curiosité, 
pour  orner  un  cabinet.  Passant  par  Fontaine¬ 
bleau,  il  a  pris  le  coche  d'eau  de  la  Cour  pour  se 
rendre  à  Paris.  Mais,  par  oubli,  en  faisant  empor¬ 
ter  ses  bagages,  il  a  laissé  la  boîte  qui  contenait 
la  momie.  Les  commis  l’ont  ouverte,  ont  cru  y 
voir  un  jeune  homme  étouffé  à  dessein,  ont  requis 
un  commissaire  qui  s'est  rendu  sur  les  lieux  avec 
un  chirurgien  aussi  ignorant  que  lui.  Ils  ont  dressé 
un  procès-verbal  et  ordonné  que  le  cadavre  soit 
transporté  à  la  Morgue,  pour  y  être  exposé  et  re¬ 
connu  par  ses  parents  ou  autres,  et  qu’on  infor¬ 
merait  contre  les  auteurs  du  meurtre. 

«  Cela  a  excité  une  grande  rumeur  dans  le  peu¬ 
ple.  indigné  de  l'atrocité  du  crime  dont  on  l’a  ins¬ 
truit,  et  sur  lequel  on  a  forgé  cent  conjectures  plus 
criminelles  les  unes  que  les  autres.  Le  proprié¬ 
taire  de  la  momie,  s’étant  aperçu  de  son  étourderie, 
est  retourné  au  coche  réclamer  sa  boîte.  On  l’y  a 
arrêté  ;  on  l’a  conduit  chez  le  commissaire,  qu’il  a 
rendu  bien- honteux  en  lui  démontrant  sa  bévue, 
son  ignorance  et  celle  du  chirurgien. 

«  Pour  retirer  de  la  Morgue  le  cadavre  prétendu, 
il  a  fallu  se  pourvoir  par-devant  M.  le  lieutenant 
criminel,  ce  qui  a  rendu  très  publique  cette  his¬ 
toire,  qui  fait  l’entretien  de  la  Cour  et  de  la  ville.  » 
(Gaz.  méd.  de  Paris). 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  vient  de 
procéder  à  l’élection  de  son  Bureau,  qui  est  ainsi 
constitué  pour  1911  :  Président  :  Dr  Bellencon- 
tre  ;  Vice-présidenls  :  Dr»  Vimont  et  Levas- 
sort  ;  Secrétaire  général  :  Dr  Tourtourat  ;  Se¬ 
crétaire  général  adjoint  :  Dr  Lamare  ;  Trésorier  : 
1>  Saltas. 

Le  plus  ancien  médecin  du  monde.  —  Le  pre¬ 
mier  médecin  dont  l’exiàtence  ait  dûment  été  at¬ 
testée  est  l’Egyptieu  J-em-Helep  (Porteur  de  la  Paix), 
qui  vivait  sous  le  roi  Tehser,  de  la  troisième  dy¬ 
nastie,  c’est-à-dire  probablement  vers  l’an  4500 
avant  notre  ère. 

De  son  vivant,  il  jouissait  d'une  renommée  consi¬ 
dérable,  car  il  fut  enterré  avec  les  honneurs  royaux 
et  à  côté  du  tombeau  royal,  dans  la  pyramide  de 
Sakkarah,  près  Memphis. 

D’après  une  vieille  tradition,  il  était  surnommé 
«  Maîire  des  mystères  et  des  chiffres  ».  Ce  dernier 
nom,  sans  doute,  à  cause  du  nombre  extraordinaire 
des  médicaments  en  usage  chez  les  vieux  Egyp¬ 
tiens. 

Sa  mémoire  fut  vénérée  par  le  peuple  pendant 
plus  de  4.000  ans,  et  beaucoup  d’hôpitaux  portèrent 
son  nom  ;  mais  plus  tard,  sous  le  règne,  des  Ptolé¬ 
mées,  son  nom  fut  identifié  avec  celui  du  dieu 
grec  de  la  médecine,  Esculape,  qui  vivait  3.000  ans 
après  son  illustre  prédécesseur. 

Trois  siècles  après  J-em-Iletep,  le  roi  Atoti  écri¬ 
vait  un  traité  sur  l’Anatomie,  et  quelques  siècles 
après  ce  dernier,  vivait  un  autre  chirurgien  célè¬ 
bre,  dans  la  tombe  duquel  (près  de  Sakkarah)  on 
découvrit  des  dessins  fort  intéressants,  représentant 
diverses  opérations  chirurgicales. 

D’après  Je  célèbre  papyrus  Ebers  —  qui  contient 
beaucoup  de  détails  curieux  sur  l'art  de  guérir  des 
anciens  Egyptiens — on  doit  supposer  que  les  re¬ 
présentants  de  la  médecine  étaient  déjà  fort  en  re¬ 
nom  chez  ce  peuple  6.000  ans  avant  Jésus-Christ . 

(Proff.  méd.) 

Le  Directeur-Gerani  U'  H.  JEANNE 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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Echo  des]  Assemblées  générales 

Dimanche  dernier,  dans  les  salons  Mar* 
guery,  s’est  tenue  toute  la  série  de  nos  assem¬ 
blées  générales  :  réunion  des  délégués,  assem¬ 
blées  de  l’Amicale,  de  la  Caisse  des  pensions, 
le  matin  ;  de  la  Société  civile  du  Concours  et 
du  Sou  médical,  l’après-midi. 

Réunions  cordiales  s’il  en  fut,  où  l’on  se 
sent  véritablement  entre  amis,  entre  hommes 
poursuivant  le  même  but  :  l’amélioration  du 
sort  du  médecin  par  la  voie  de  la  prévoyance 
et  de  la  défense  professionnelles  ;  réu¬ 
nions  d’où  l’on  sort  réconforté  et  où  l’on 
se  promet  de  se  retrouver  l’année  suivante  ; 
réunions  où  quelques  instants  de  conversation 
confiante  font  plus  que  d’interminables  dis¬ 
cussions  et  où  les  rivalités  de  personnes  sont 
absolument  inconnues. 

Dans  la  réunion  des  délégués  on  a  causé  pro¬ 
pagande,  on  a  précisé  le  rôle  des  Comités  qui, 
en  aucun  cas,  ne  doivent  empiéter  sur  les  at¬ 
tributions  des  syndicats,  encore  moins  se  sub- 
tituer  à  eux  ou  leur  faire  concurrence.  On  y  a 
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étudié  les  moyens  de  faire  des  recrues,  non 
seulement  au  Concours  et  à  ses  filiales,  mais 
encore  à  toutes  les  organisations  qui  peuvent 
être  utiles  au  médecin. 

À  l'Amicale,  à  la  Caisse  des  Pensions,  après 
avoir  approuvé  les  comptes  de  l’exercice  1909 
et  pris  connaissance  de  la  situation  actuelle,  on 
a  cherché  les  moyens  de  développer  leur  action 
et  de  leur  assurer  le  maximum  de  sécurité  pour 
les  adhérents.  On  a  remis  à  une  époque  ulté¬ 
rieure  l’examen  de  propositions  diverses  qui 
réclamaient  une  étude  plus  approfondie,  de 
nouveaux  calculs,  une  organisation  plus  sim¬ 
ple  et  plus  souple  en  vue  d’une  généralisation 
de  la  propagande  par  tous  les  groupements  et 
notamment  par  les  Syndicats  médicaux. 

Ceux-ci  avaient  tenu  la  veille  une  assem¬ 
blés  d’importance  capitale.  Malgré  des  résis¬ 
tances  et  des  hésitations  sérieuses  à  rompre 
avec  le  régime  d’indifférence  passive  et  d'iner¬ 
tie  qui  paralysait  tout  progrès  notable,  ils 
ont  enfin,  ce  jour-là,  à  une  imposante  majo¬ 
rité,  affirmé  leur  volonté  de  demander  surtout 
les  conquêtes  de  l’avenir  à  leurs  propres  initia- 
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tives,  convergeant,  pour  l’exécution,  vers  une 
Union  centrale  qui  traduira  leurs  desiderata 
d'une  façon  bien  définie. 

Quoique  de  physionomie  très  différente, 
les  Assemblées  du  samedi  et  du  dimanche 
firent  donc  besogne  également  bonne.  Et  c’est 
en  toute  opportunité  qu’au  banquet  final,  no¬ 
tre  Président  Gassot  tirait,  dans  le  toast  sui¬ 
vant,  la  moralité  des  derniers  événements  : 

Mes  chers  confrères, 

Si  nous  jetons  un  coup  d’œil  sur  l’année  qui  se 
termine,  et  si  nous  établissons  son  bilan,  il  ne  pa¬ 
raît  pas  que  nous  devions  en  être  bien  fiers,  et, 
Certes,  nous  n’aurons  pas  à  la  marquer  d’unepierre 
blanche. 


De  résultats  obtenus,  point  ;  mais,  en  revanche, 
des  discussions  de  personnes,  des  querelles  entré 
sociétés,  des  dissentiments  qui,  s  ils  devaient  se 


La  tolérance  ne  sera-t-elle  donc  jamais  qu’un 
vain  mot  ? 


Chacun  de  nous,  dans  nos  groupements  profes¬ 
sionnels  ou  dans  les  divers  organes  de  la  presse 
médicale,  a  la  conviction,  en  défendant  des  idées 
qui  lui  sont  chères,  de  remplir  un  devoir. 

Pourquoi  supposer  chez  le  voisin  un  sentiment 
différent  1  Pourquoi  partir  en  guerre  contre  lui  ? 
Nous  pouvons  voir  les  choses  sous  un  angle  diffé¬ 
rent,  selon  notre  âge,  notre  tempérament,  noire 
situation,  le  milieu  dans  lequel  nous  vivons,  mais 
le  but  qne  nous  cherchons  tous  est  le  même,  et  l’on 
conçoit  mal  que.  l’on  puisse  distraire  contre  des 
confrères  une  partie  des  forces  qui  seraient  mieux 
employées  contre  l’ennemi  commun. 

Dans  une  armée  en  campagne  il  y  a  les  éclai¬ 
reurs,  les  avant-postes,  le  gros  des  troupes,  la 
réserve,  l’arrière-garde  :  chacun  de  cës  éléments  a 
une  attitude  différente,  un  rôle  différent  et  cepen¬ 
dant  tous  concourent  au  même  but,  la  victoire. 

11  en  est  de  même  dans  notre  monde  médical 
obligé  à  la  lutte  pour  l'existence  :  tous  ne  peuvent 
marcher  du  même  pas  et  chacun  prend  la  place 
qui  lui  paraît  convenir  le  mieux  à  ses  moyens  pour 
y  donner  le  maximum  de  ses  efforts;  encore  faut-il 
que  les  communications  persistent  entre  les  divers 
groupes  et  que  l’un  d’entre  eux  ne  soit  pas  exposé 
à  recevoir  des  coups  venant  des  siens,  alors  que 
toute  son  attention  est  concentrée  contre  l’adver¬ 
saire. 

Un  l’a  répété,  l’utopie  du  jour  devient  souvent 
la  réalité  du  lendemain  et  ce  qui  paraît  vieillerie 
ressuscite  parfois  sous  forme  de  nouveauté  :  cela 
devrait  nous  disposer  à  plus  de  tolérance,  à  plus  de 
confiance  les  uns  dans  les  autres. 

Il  n’y  a  pas  par  le  monde  médical  que  desseins 
ténébreux,  que  noires  machinations  —  reprenons 
donc  les  sentiments  de  générosité  qui  nous  sont 
Coutumiers  pour  nous  juger  les  uns  les  autres.  Ou¬ 
blions  les  incidents  d’une  année  qui  finit  et  reve¬ 
nons  à  notre  cordialité  habituelle,  à  cette  solidarité 
qui  a  fait  notre  force  et  nous  assurera  le  succès 
final. 

Messieurs,  fidèle  aux  principes  du  Concours  mé¬ 
dical,  je  bois  au  triomphe  des  idées  de  tolérance,  à 
l’union  des  médecins  entre  eux,  à  la  concorde 
entre  nos  sociétés  médicales  !  ( Applaudissements 
répétés.)  L 


Réflexions  sur  le  «  606  »  au  point  de  vue 
de  la  pratique  courante. 

La  vulgarisation  de  médicaments  ou  de  pro¬ 
cédés  encore  à  l’étude  et  insuffisamment  expé¬ 
rimentés  présente  de  nombreux  inconvénients, 
et  tend  de  plus  eii  plus  à  se  généraliser.  Sans  par¬ 
ler  de  l’effet  moral  produit  par  cette  manière  de 
faire  ressemblant  à  une  réclame  charlatanes- 
que,  que  nous  réprouvons  tous,  surtout  ceux 
qui  en  sont  les  auteurs  involontaires,  on  ne  sau¬ 
rait  nier  qu’elle  crée  dans  le  public  et  dans  le 
monde  médical  un  courant  d’opinions  préjudi¬ 
ciable  au  bon  exercice  de  notre  art. 

Et  tout  d’abord,  tous  ceux  qui  n’ont  pas  de 
l’art  médical,  une  connaissance  suffisante  pour 
savoir  quelle  prudence  il  exige,  quelles  objec¬ 
tions  telle  ou  telle  découverte  peut  susciter, 
se  forment  ,  un  jugement  faux  basé  sur  des  ré¬ 
sultats  incomplètement  connus  ou  mal  présentés, 
jugement  qu’ils  ne  se  donnent  pas  la  peine  de  rec¬ 
tifier  et  admettent,  a  priori,  comme  l’expression 
de  la  vérité.  Forts  de  ce  jugement, nos  clients  ne 
manqueront  pas,  à  l’occasion,  par  des  insinua¬ 
tions  plus  ou  moins  détournées,  quelquefois, 
hélas  !  par  une  mise  en  demeure  plus  impérative, 
de  nous  dicter  notre  conduite,  soit  à  l’égard  d’eux- 
mêmes,  soit  pour  ceux  auxquels  ils  s’intéressent. 
Or,  rien  ne  me  paraît  plus  préjudiciable  à  notre 
considération;  à  la  confiance  absolue  que  nous 
devons  rechercher.  Voici  pourquoi. 

Sans  invoquer  cette  raison  que,  dans  tous  les 
cas,  c’est  à  nous,  et  non  à  ceux  qui  nous  consul¬ 
tent,  qu’il  appartient  de  décider,  du  choix  d’un 
traitement  que  leur  inexpérience  leur  interdit 
de  critiquer  ou  d’approuver,  je  me  contenterai 
d’appeler  l’attention  sur  les  fâcheuses  consé¬ 
quences  qui  peuvent  résulter  de  cette  manière 
d’agir.  En  effet,  ou  bien  nous  ne  jugerons  pas 
utile  la  mesure  qu’on  nous  propose,  ou  bien 
nous  consentirons  à  l’essayer.  Dans  le  premier 
cas,  si  la  maladie  présente  une  marche  fâcheuse, 
on  ne  manquera  pas  de  dire  qu’il  en  eût  été 
tout  autrement,  si  nous  avions  suivi  le  conseil 
donné.  Dans  le  second  cas,  si  un  succès  s’ensuit, 
loin  d’être  attribué  à  nos  soins  et  à  notre  expé¬ 
rience,  on  pensera  qu’il  a  été  obtenu  grâce  à  la 
direction  qu’on  a  fait  prendre  à  notre  thérapeu¬ 
tique.  Ceci  constitue  un  des  problèmes  les  plus 
difficiles  à  résoudre 1  du  savoir-faire  médical,  et 
je  serais  désolé  qu’on  attribuât  à  ma  pensée 
quelque  humeur  chagrine.  Je  fais  appel  au  sou¬ 
venir  de  nos  confrères,  à  la  ■  fâcheuse  posture 
dans  laquelle  ils  ont  dû  se  trouver,  quand onleur 
demandait  :  «  Docteur,  ne  croyez-vous  pas  que 
tel  ou  tel  remède  serait  bon  —  qu’il  faudrait  faire 
a  telle  ou  telle  chose  »  ?  Et  pour  appuyer  mon 
opinion,  je  dirai  simplement  qu’un- de  nos  plus 
éminents  confrères  des  hôpitaux  de  Paris,  avec 
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lêquel  je  m’entrétenâis  de  ce  sujet;  me  décla- 
rait  que  jamais  il  ne  répondait  à  des  questions 
ainsi  posées. 

Voilà  pour  le  eôf  é  public. 

Pour  ce  qui  concerne  les  praticiens  —  bien 
entendu,  je  ne  m’adresse  qu’à  la  majorité  d’entre 
nous  n’âyant  pas  une  maîtrise  spéciale,  leur 
donnant  le  droit,  leur  faisant  même  un  devoir 
d’expérimenter  une  médication  aussi  importan¬ 
te,  mais  encore  dangereuse  —  la  lecture  de  tous 
ces  articles,  de  ces  discussions  dans  lesquelles 
sont  énumérés  les  avantages  de  la  médication 
nouvelle,  ne  leur  apporte  aucune  règle  de  con¬ 
duite  bien  précise.  S’ils  sont  animés  d’un  esprit 
audacieux,  de  cette  ardeur  de  la  jeunesse  à  ac¬ 
cepter  tout  ce  qui  est  nouveau  et  séduisant  ;  si, 
à  ces  sentiments  qu’On  ne  peut  blâmer,  parce 
qu’ils  sont  nécessaires  quelquefois  dans  l’exer¬ 
cice  de  notre  art,  vient  s’ajouter  le  désir  bien  hu¬ 
main  d’inaugurer  une  méthode  nouvelle,  qui 
peut  devenir  le  moyen  de  sortir  de  la  foule,  on 
peut  être  certain  que  beaucoup  se  lanceront 
dans  des  essais  risquant  d’entraîner  des  mé¬ 
comptes. 

Je  crois  donc  utile  d’essayer,  au  moyen  des 
faits,  à  la  lumière  des  discussions  qui  ont  mis  en 
évidence  les  avantages  et  les  désavantages  de  la 
méthode,  de  dégager  dès  maintenant  les  raisons 
pouvant  guider  notre  choix,  et  de  rechercher  si 
des  conditions  précises  peuvent  être  invoquées 
pour  l’emploi  du  606. 

Avant  tout,  il  est  nécessaire  de  déclarer  que  la 
valeur  du  médicament  paraît  hors  de  conteste. 
Tous  ceux  qui  l’ont  essayé  avec  une  connaissance 
déjà  longue  des  divers  traitements  anciens  ou 
nouveaux,  affirment  sa  puissante  efficacité.  Ni 
les  résultats  douteux,  ni  les  faits  négatifs,  contre 
lesquels  on  est  en  droit  d’invoquer  une  techni¬ 
que  encore  au  début,  ne  sauraient  effacer  les 
succès  obtenus, tant  au  point  de  vue  de  la  dispari¬ 
tion  d’accidents  rebelles  aux  anciennes  méthodes, 
qu’au  point  de  vue  de  la  rapidité  de  guérison, 
non  seulement  des  lésions  locales,  mais  aussi  des 
infections  sanguines.  Ce  sont  là  des  avantages 
constatés  par  des  praticiens  éminents,  en  France 
et  à  l’étranger.  Nous  sommes  donc  forcés  de 
convenir  que,  non  seulement  au  point  de  vue  de 
la  thérapeutique  proprement  dite,  mais  encore 
au  point  de  vue  prophylactique,  le  606  mérite 
une  sérieuse  considération,  qui  justifie,  par  con¬ 
séquent,  les  essais  dans  certains  cas  spéciaux. 

I  En  revanche,  les  mêmes  confrères  s’accordent 
pour  déclarer  que  l’injection  est  douloureuse, 

I  qu’elle  peut  donner  lieu  à  des  phlegmons  graves, 
Voire  même  à  des  gangrènes  des  parties  sous-ja¬ 
centes-  ;  que  dans  certains  cas,  elle  a  été  suivie 
d’accidents,  même  mortels.  Pour  ce  qui  est  de  M 
douleur  et  des  lésions  locales,  elle  paraît,  d’après 
la  lecture  des  discussions  et  des  communications, 


devoir  disparaître  avec  une  préparation  du  mé¬ 
dicament  mieux  étudiée,  avec  le  choix  du  lieu 
d’injection,  qui  doit  être  de  préférence  intra-vei¬ 
neuse.  Quant  aux  accidents  généraux,  qu’on 
peut  dans  certains  cas  attribuer  à  une  idiosyn¬ 
crasie' spéciale  ou  à  des  conditions  d’état  général 
contre-indiquant  le  médicament,  on  admet 
qu’une  étude  plus  approfondie  des  doses  effica¬ 
ces  maxima  et  minima,  une  connaissance  plus 
complète  des  contre-indications  énumérées  ci- 
dessus,  feront  disparaître  les  nuages  qui  viennent 
obscurcir  l’éclat  des  succès  obtenus.  Mais  jus¬ 
qu’à  nouvel  ordre,  jusqu’au  jour  où  la  lu¬ 
mière  sera  faite  par  une  expérimentation  plus 
complète  sur  les  faits  que  je  viens  de  citer,  nous 
devons  garder  une  prudente  réserve,  tout  en 
ayant  gravée  dans  l’esprit  la  puissante  action  du 
médicament,  que  nous  serons  autorisés  à  essayer 
dans  certains  cas. 

Je  crois  que  nous  pouvons,  à  l’aide  de  ces  ar¬ 
guments,  établir  quels  sont  les  cas  où  notre  déci¬ 
sion  sera  justifiée,  dans  quelles  circonstances  nor 
tre  responsabilité  sera  dégagée,  si  nous  avons  un 
insuccès: car  telle  doit  être  la  règle  générale  de 
toute  intervention. 

Pour  nous  diriger  dans  cette  appréciation,  il 
est  indispensable  d’avoir  toujours  présents  à  l’es¬ 
prit  les  résultats  de  notre  pratique  antérieure,  de 
songer  que,  dans  la  très  grande  majorité-  des  cas, 
nous  avons  pu  vérifier  l’efficacité  du  traitement 
par  le  mercure,  seul  ou  associé  à  d’autres  médica¬ 
ments.  Il  faut  tenir  compte  des  indications  dans 
le  mode  d’administration  du  mercure,  soit  par  la 
voie  hypodermique,  soit  par  la  voie  intra-veineu¬ 
se,  soit  par  les  frictions  ;  nous  devons  savoir  que 
là  où  la  méthode  des  sels  solubles  a  échoué, 
l’emploi  des  sels  insolubles  a  été  suivi  de  succès  ; 
que  telle  ou  telle  lésion  est  plutôt  justiciable 
qu’une  autre  de  telle  ou  telle  combinaison  saline, 
que  la  répétition  des  injections  doit  être  quel¬ 
quefois  très  prolongée,  si  l’on  veut  obtenir  un 
succès  qui,  de  prime  abord,  paraissait  aléatoire. 

Rappelons -nous  également  que  l’usage  de  l’ar¬ 
senic  et  de  ses  préparations  a  donné  des  résul¬ 
tats,  non  seulement  comme  auxiliaires  du  traite¬ 
ment  mercuriel,  mais  encore  comme  méthode 
unique,  à  tel  point  que  l’on  peut  dire,  avec  Milian 
et  bien  d’autres,  «  qu’il  est  remarquable  de  voir 
quel  excellent  effet  on  obtient  dans  les  syphili- 
des  traînantes  que  le  mercure  n’arrive  pas  à  gué¬ 
rir  ».  Ajoutez  à  cette  considération  que,  lorsque 
l’hématopoièse  est  en  souffrance,  l’arsenic  est 
un  merveilleux  médicament,  et  vous  compren¬ 
drez  pourquoi,  —  étant  donné  que  ces  prépara¬ 
tions  ont  d’autant  plus  d’efficacité  qu’elles  sont 
introduites  dans  le  sang  par  injection,  —  nous 
possédons  dans  l’hectineun  remède  d’une  valeur 
incontestable. 

Voilà  donc  des  armes  puissantes  dont  nous 
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avons  pu  apprécier  le  maniement,  dont  là  tech¬ 
nique  est  solidement  assise,  dont  les  indications 
sont  bien  définies  grâce  à  une  expérimentation, 
pour  le  mercure  tout  au  moins,  de  plusieurs  siè¬ 
cles.  Et  de  plus,  sauf  de  rares  exceptions,  jamais 
on  n’a  constaté  d’accidents  graves,  à  moins  de 
fautes  de  technique. 

Quelles  conclusions  viennent  immédiatement 
à  notre  esprit,  quand  nous  avons  ainsi  posé  les 
données  du  problème  ?  Je  crois  qu’elles  se  résu¬ 
ment  ainsi  : 

Si  les  accidents  n’offrent  pas  une  gravité  telle 
que  nous  devons  avant  tout  éviter  une  issue  fatale 
ou  la  perte  d’un  organe  par  la  disparition  de 
lésions  compromettant  la  vie  ou  la  fonction  ;  si 
nous  n’ avons  pas  la  preuve  de  l’efficacité  d’un 
traitement  par  le  mercure  seul  ou  associé,  suivi 
avec  toutes  les  garanties  que  nous  avons  indi¬ 
quées  dans  le  choix  de  la  méthode,  la  prépara¬ 
tion  ,  la  durée  de  son  emploi  ;  si  l’essai  des  arse¬ 
nicaux  a  échoué, — dans  ces.  conditions  —  nous 
serons  tout  à  fait  autorisés  à  tenter  la  médication 
nouvelle  qui  paraît  avoir  fait  ses  preuves  au 
point  de  vue  de  son  efficacité  et  de  sa  rapidité 
d’action.  Mais  en  dehors  de  ces  considérations,  si 
séduisante  que  soit  la  perspective  de  juguler  une 
affection  en  un  temps  relativement  court,  si  im¬ 
portant  que  soit  le  résultat  au  point  de  vue  des 
occupations  du  client  et  des  garanties  offertes 
pour  la  prophylaxie  de  son  entourage  et  du  monde 
social,  songeons  qu’il  n’y  a  pas  péril  en  la  de¬ 
meure  ;  que  le  même  résultat  peut,  être  obtenu 
dans  un  temps  plus  long,  il  est  vrai,  mais  sans 
aléa  pour  la  vie  ou  la  santé  du  malade,  et  tenons- 
nous  en  aux  anciennes  méthodes, sans  courir  le  ris¬ 
que  d’une  accusation  de  témérité  ou  d’ignorance. 

Soyons  donc  réservés,  chers  confrères,  et  at¬ 
tendons  jusqu’à  nouvel  ordre  que  la  lumière  soit 
complète,  et  que  l’astre  nouveau  puisse  nous 
éclairer  complètement,  sans  être  obscurci  par  les 
nuages  qui  le  cachent  encore  aux  yeux  profanes., 

A.  Demmler,  à  Précy-sur-Oise. 

Correspondant  de  la  Société 
française  de  Chirurgie, 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Clinique  de  il.  le  Professeur  Jaboulay 

Fracture  du  tiers  moyen  de  l’humérus 
et  paralysie  radiale. 

*  Le  sujet  que  je  vous  présente  aujourd’hui 
est  atteint  d’une  fracture  du  tiers  moyen  de  l’hu¬ 
mérus  droit  et  de  la  perte  de  certains  mouve¬ 


ments,  entre  autres  de  l’extension  du  poignet,  de 
l’extension  des  doigts  et  de  l’abduction  du  pouce. 
Recherchons  la  cause,  le  mécanisme,  de  cette 
complication  et  le  traitement  à  instituer. 

Get  homme  est  âgé  de  quarante-six  ans.  Com¬ 
me  il  s’agit  d’un  traumatisme,  nous  n’avons  pas 
examiné  bien  à  fond  ses  antécédents  héréditai¬ 
res.  Nous  savons  que  son  père  est  mort  acciden- 
tellemen  t,  sa  mère  de  variole  ;  qu’il  a  eu  sept  frè¬ 
res  ou  soeurs,  dont  trois  sont  morts  d’affectibnin- 
déterminée.  Personnellement,  il  boit  quatre  àcinq 
litres  de  vin  par  jour.  Il  y  a  quatre  ans,  il  aurait 
eu  une  pneumonie  gauche  ;  depuis  lors,  il  tousse 
et  crache. 

L’histoire  de  son  traumatisme  remonte  à 
quinze  jours.  Conduisant  une  voiture,  il  à  été 
tamponné  par  une  automobile,  qui  venait  derrière 
lui  et  à  sa  droite.  L’automobile  lui  a-t-elle 
frappé  directement  le  côté  droit  ou  l’a-t-ello 
renversé  ?  Cet  homme  croit  être  tombé  sur  le 
côté  droit  ;  mais,  à  vrai  dire,  nous  ne  savons  pas 
bien  quel  est  le  mécanisme  de  sa  fracture,  si 
le  choc  a  porté  directement  sur  la  diaphyse 
humérale  ou  sur  la  région  du  coude.  Trois  jours 
après  cet  accident,  il  est  entré  à  l’hôpital  où 
vous  avez  pu  l’examiner. 

Grand,  maigre  et  pâle,  il  fait  -penser  à  un  tu¬ 
berculeux,  cependant  l’auscultation  ne  montre 
que  des  signes  de  bronchite  et  d’emphysème,  si¬ 
gnes  plus  marqués  à  gauche,  siège-de  son  ancienne 
pneumonie. 

Son  coeur  est  normal.  Son  affection  pulmonai¬ 
re  chronique  n’a  pas  retenti  sur  son  cœur  droit, 
Le  second  bruit  est  un  peu  claqué  ;  sans  aucun 
doute,  son  aorte  est  athéromateuse  ;  ses  radiales 
sont  dures,  ses  veines  sont  normales. 

Les  urines  ne  renferinent  ni  sucre, ni  albumine, 

Le  tube  digestif  de  ce  malade  est  sain.  Il  n’a 
pas  de  pituites  matutinales  comme  il  y  aurait 
droit  du  fait  de  son  alcoolisme.  Il  mange  et  digère 
bien. 

Son  système  nerveux  est  intact  à  part  un 
tremblement  léger  et  ténu  de  ses  doigts,  tremble¬ 
ment  dû  à  son  éthylisme. 

En  se  présentant  à  notre  visite,  cet  homme  souf¬ 
frait  de  son  membre  supérieur  droit  ;  mais  au 
repos,  il  souffrait  moins  que  les  malades  qui  vien¬ 
nent  avec  une  fracture  de  l’humérus. et  connais¬ 
sant  ses  antécédents,  on  pouvait  penser  à  delà 
névrite  alcoolique. 

L’impotence  était  très  marquée,  l’abduction 
du  bras,  les  différents  mouvements  de  projec¬ 
tion  en  avant  ou  en  arrière,  de  rotation, étaient 
impossibles.  Du  côté  du  dernier  segment  du 
membre  supérieur  droit,  pas  d’impûtence;  Notre 
homme  pouvait  saisir  les  objets,  faire  contracter 
ses  muscles  de  l’avant-bras  et  de  sa  main. 

L’examen  de  la  région  traumatisée  montrait 
une  grosse  déformation.  Le  bras  était  convexe 
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en  dehors,  mais  dans  toute  son  étendue  ni  ec¬ 
chymose,  ni  traces  de  choc  violent.  La  palpation 
décelait  de  la  mobilité  anormale,  de  la  crépita¬ 
tion,  la  main  gauche  mise  sur  la  partie  moyenne 
du  bras,  la  main  droite  mobilisant  la  partie  infé¬ 
rieure.  Cette  crépitation  osseusè  ne  pouvait  être 
confondue  avec  de  la  crépitation  sanguine  où 
gazeuse. 

La  mensuration  parallèle  des  deux  bras,  en 
prenant  comme  point  de  repère,  en  haut  la  partie 
postérieure  de  l’acromion,  en  bas  la  saillie  de 
l’épicondyle,  a  montré  à  droite  un  raccourcisse¬ 
ment  de  un  centimètre  et  demi. 

L’examen  des  rapports  de  la  région  traumati¬ 
sée,  avec  les  parties  constituantes  du  bras  droit, 
montrait  la  peau  saine  non  ecchymotique,  le 
tissu  cellulaire  sous-cutané  non  infiltré.  La  mus¬ 
culature  n’agissait  pas,  mais  elle  n’était  pas  para¬ 
lysée;  si  elle  n’agissait  pas,  c’était  parce  qu’elle 
manquait  de  point  d’appui. 

Les  artères,  les  veines  n’étaient  ni  comprimées, 
ni  contusionnées.  Les  nerfs  qui,  du  plexus  bra¬ 
chial,  descendent  dans  le  membre  supérieur  n’é¬ 
taient  pas  lésés. 

Les  autres  segments  du  membre  supérieur 
étaient  dans  le  même  état  d’intégrité.  A  la  main 
et  à  l’avant-bras,  peau,  tissu  cellulaire,  muscûla- 
ture,  vaisseaux,  nerfs  étaient  remarquablement 
sains. 

En  résumé,  l’étude  clinique  de  ce  malade  mon¬ 
trant  un  membre  supérieur  droit  impotent,  élargi 
et  déformé  au  niveau  de  son  deuxième  segment, 
crépitant  et  anormalement  mobile  sous  l’explo¬ 
ration  manuelle,  ne  présentant  pas  de  paralysie 
motrice  ou  sensitive  dans  ses  autres  segments, 
il  était  évident  qu’il  s’agissait  d’une  lésion  du 
squelette  du  deuxième  segment  du  membre 
supérieur  droit  et  non  d’une  contusion  ou  d’une 
luxation.  Aussi,  nous  avons  fait  le  diagnostic  de 
fracture  simple,  sans  interposition  musculaire, 
siégeant  vers  la  partie  moyenne,  ou  plutôt  vers 
la  partie  inférieure  du  tiers  moyen  de  l’humérus 
droit,  partie  sillonnée  par  la  gouttière  de  torsion.. 

La  marche  à  notre  avis  devait  être  simple  et 
nous  pensions  qu’en  un  mois  et  demi  ou  deux 
mois,  le  malade  récupérerait  l’usage  de  son  bras 
droit. 

Par  nos  aides,  nous  avons  fait  immobiliser  ce 
membre  malade  avec  un  appareil  à  traction  élas¬ 
tique.  Une  bande  de  diachylon  fut  solidement 
fixée  au-dessous  du  trait  de  fracture,  autour  de 
la  partie  inférieure  du  bras.  Cette  bande  soute¬ 
nait  des  poids  par  l’intermédiaire  d’une  plan¬ 
chette,  d’une  corde  et  d’un  tube  de  caoutchouc. 
Dans  les  tractions  de  ce  genre,  le  tube  de  caout¬ 
chouc  est  indispensable  pour  qu’elles  soient  bien 
supportées.  De  plus  la  contracture,  musculaire 
est  plus  vite  et  mieux  vaincue. 

Ainsi  immobilisé,  cet  homme  ne  souffrait  pas. 


Un  matin,  à  notre  visite, en  l’examinant,  nous, 
avons  •  trouvé  la  situation  totalement  chan¬ 
gée. 

Sa  main  droite  était  pendante,  les  doigts  flé¬ 
chis,  en  pronation  forcée.  Les  mouvements  d’ex¬ 
tension  du  poignet  d’extension  et  d’abduction 
du  pouce  ne  s’exécutaient  plus. 

A  la  face  dorsale  de  la’  main  et  du  pouce, notre 
malade  éprouvait  une  sensation  de  brûlure.  Nous 
étions  en  face  d’une  paralysie  et  nous  avons  re¬ 
cherché  quels  étaient  les  muscles  paralysés.  Il 
ne  pouvait  plus  mettre  la  main  en  supination,  le 
court  supinateur  était  donc  pris.  Il  ne  pouvait 
plus  relever  le  poignet,  l’extenseur  commun 
des  doigts  était,  lui  aussi,  paralysé..  De  même  le 
long  abducteur  du  pouce,  l’extenseur  propre  do 
l’index,  en  un  mot  les  muscles  de  la  tabatière 
anatomique  ne  jouaient  plus  leur  rôle. 

L'analyse  des  troubles  sensitifs  correspondait 
à  la  distribution  des  troubles  moteurs,  et  une 
paralysie  des  rameaux  périphériques  du  nerf 
radial  était  certaine.  Il  fallait  expliquer  cette 
paralysie. 

Je  vous  ai  fait  remarquer  que  cet  homme  ne. 
présentait  pas  de  lésions  localisées  au  dos  du 
poignet,  ni  de  traces  de  traumatisme  ou  d’épan¬ 
chement  sanguin  à  la  face  postérieure  de  l’avant- 
bras.  Ce-n’était  donc  point  une  lésion  périphé¬ 
rique  d’une  branche  sensitive  ou  motrice  du 
nerf  radial  qui  était  en  causé!  Nous  devions  re-  \ 
monter  plus  haut.  Cette  paralysie  était  vraisem¬ 
blablement  en  rapport  avec  la  lésion  humérale 
de  cet  homme,  lésion  consistant  en  une  solution 
de  continuité  dans  lo  trajet  de  la  gouttière  do 
torsion. 

Anatomiquement,  le  radial  se  porte  de  haut 
en  bas  et  de  dehors  en  dedans,  en  contournant 
l’humérus  accompagné  de  l’artère  humérale  pro¬ 
fonde.  Logé  à  la  face  postérieure  de  l’avant-bras, 
dans  une  gouttière  formée  par  le  vaste  interne  et 
le  vaste  externe,  il  arrive  ensuite  à  la  face  anté¬ 
rieure  du  bras,  dans  une  autre  gouttière  limitée 
en  dehors  par  le  long  supinateur,  en  dedans  par  le 
premier  radial  externe.  A  ce  niveau,  il  se  divise 
en  ses  deux  branches  terminales,  l’une  antérieure, 
sensitive,  rapidement  superficielle  qui  va  donner 
au  niveau  du  dos  du  poignet  les  nerfs  aujourd’hui 
paralysés  :  collatéraux,  dorsaux  internes  et  ex¬ 
ternes  du  pouce,  externe  de  l’index,  et  enfin  les 
ramuscules  innervant  l’espace  interdigital.  L’au¬ 
tre  branche  est  profonde  et  musculaire.  Inner¬ 
vant  aussitôt  après  son  origine  le  deuxième  radial 
externe,  elle  traverse  ensuite  le  court  supinateur, 
l’innerve  et  s’épanouit  à  la  sortie  de  ce  muscle 
en  rameaux  destinés  aux  muscles  de  la  couche 
superficielle  de  la  face  postérieure  de  l’avant- 
bras  :  extenseur  commun  des  doigts,  extenseur 
propre  du  petit  doigt,  cubital  postérieur,  anconé, 
et  aux  muscles  de  la  couche  profonde  :  long  ab- 
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ducteur  du  pouce,  court  et  long  extenseur  du 
pouce,  extenseur  propre  de  l’index. 

Cette  topographie  anatomique  correspond 
aux  troubles  relevés  chez  notre  malade,  et  nous 
nous  trouvions  en  présence  d’une  paralysie  ra¬ 
diale,  dont  la  cause  était  au  niveau  du  trait  de 
fracture  de  l’humérus.  Mais  restait  à  déterminer 
la  nature  de  la  lésion  nerveuse. 

1  Le  mécanisme  de  son  accident  n’est  pas  très 
net.  Si  ce  malade  était  tombé  directement  sur 
son  humérus,  il  aurait  pu  sectionner  son  radial 
sur  cet  os,  mais  il  ne  présentait  pas  d’ecchymo¬ 
ses  sur  la  face  postérieure  de  son  bras.  Dans 
les  cas  de  section  nerveuse,  la  paralysie  est  immé¬ 
diate  et  à  son  entrée  dans  le  service  il  n’en  pré¬ 
sentait  aucun  signe.  Nous  éliminons  donc  la  sec¬ 
tion  nerveuse  et  aussi  la  contusion  directe  du  nerf 
puisque  nous  n’avons  trouvé  aucune  ecchymose. 

1  Je  croirais  à  une  élongation,  à  une  compression 
légère  du  radial.  Par  suite  d’une  immobilisation 
insuffisante,  les  fragments  osseux  ont  pu  che¬ 
vaucher.  Le  radial  aura  été  irrité,  comprimé  et  la 
paralysie  que  nous  avons  étudiée  a  été  le  résul¬ 
tat  de  tous  ces  tiraillements. 

Si  nous  regardions  dans  ce  bras,  nous  trouve¬ 
rions  une  fracture  humérale  en  biseau,  siégeant 
au  niveau  de  la  gouttière  de  torsion.  Nous  né 
trouverions  aucune  interposition  vasculaire, 
nerveuse  ou  musculaire.  Entourant  l’os,  nous 
/verrions  notre  radial,  ininterrompu,  entouré  d’un 
peu  de  sang.  Si  nous  pratiquions  l’examen  histo¬ 
logique  du  tissu  nerveux,  nous  ne  trouverions 
probablement  pas  de  lésions  de  dégénérescence. 
Notre  nerf  doit  être  simplement  inhibé. 

Notre  diagnostic  est  donc  celui  de  fracture 
simple  de  l’humérus,  sans  aucune  interposition, 
mais  avec  élongation  et.  compression  du  nerf 
radial  que  nous  ne  croyons  pas  encore  en 
voie  de  dégénérescence. 

La  marche  de  cette  paralysie  peut  être  varia¬ 
ble.  Si  le  nerf  est  simplement  inhibé,  elle  peut 
guérir  rapidement  et  un  beau  matin  notre  malade 
fera  tous  les  mouvements  désirés.  Si  le  nerf  est 
dégénéré,  la  guérison  seralongue  à  venir,  mais  elle 
viendra.  Le  processus  de  régénération  des  nerfs 
est  lent.  Ils  se  régénèrent  de  un  millimètre  par 
jour  et  chez  notre  malade, la  distance  à  régénérer 
étant  d’environ  trente  centimètres, en  trois  cents 
jours  environ,  nous  verrons  notre  malade  guéri 
de  sa  paralysie. 

En  définitive,  j’insiste  sur  ce  fait,  qui  a  son  im¬ 
portance  au  point  de  vue  accidents  du  travail, 
tous  ces  cas  de  paralysie  guérissent.  C’est  d’abord 
la  sensibilité  qui  revient, puis  la  paralysie  motrice 
guérit  à  son  tour.  Cette  guérison  n’est  pas  brus¬ 
que,  toujours  elle  se  fait  de  la  même  façon  et 
dans  le  même  laps  de  Lemps.  Dans  le  cas  parti¬ 
culier,  reviendront  d’abord  l’extension  du  poi¬ 
gnet  et  lés  mouvements  de  supination.  Quelques 


semaines  après  apparaîtront  les  mouvements 
d’extension  des  doigts,  surtout  dans  les  trois 
derniers  ;  après  encore  et  enfin,  le  malade  fera  les 
mouvements  d’extension  et  d’abduction  du  pou¬ 
ce. 

Cette  marche,  dans  le  rétablissement  des  fonc¬ 
tions  du  membre  supérieur,  ne  doit  pas  vous 
surprendre  si  vous  vous  rappelez  l’endroit  où  se 
terminent  les  fibres  du  radial  dans  les  muscles. 
Sa  régénération  marche  de  haut  en  bas,  et  le  ré¬ 
tablissement  des  mouvements  est  en  rapport 
avec  la  végétation  du  bout  supérieur. 

Les  fibies  les  plus  rapprochées  de  ce  bout  su¬ 
périeur  sont  celles  du  long  supinateur,  des  pre¬ 
mier  et  deuxième  radial  externe,  du  court  supi¬ 
nateur.  Au-dessous,  naissent  celles  de  la  couche 
musculaire  superficielle  de  la  face  postérieure  de 
l’avant-bras.  Les  plus  éloignées  sont  celles  se 
rendant  au  long  abducteur  au  court  et  long 
extenseur  du  pouce,  à  l’extenseur  propre 
de  l’index.  Vous  comprenez  maintenant  la 
raison  anatomique  de  cette  guérison  progressi¬ 
ve. 

La  paralysie  radiale  peut  s’accompagner  de 
troubles  trophiques,  ce  qui  est  rare  et  ce  que 
nous  ne  voyons  pas  chez  notre  malade.il  y  a  alors 
un  peu  d’œdème  ou  des  tumeurs  de  la  synoviale, 
du  dos  du  poignet.  Ces  troubles  guérissent  par 
une  bonne  attitude  et  du  massage. 

Le  pronostic  de  la  paralysie  radiale  est  donc 
bénin.  Toujours  elle  guérit,  quoiqhe  lentement. 
La  conclusion  au  point  de  vue  pratique  est  que 
si  vous  avez  à  faire  un  certificat  pour  un  acci¬ 
dent  du  travail  vous  ne  devez  pas  dire  qu’elle 
entraîne  une  incapacité  permanente  et  que  le 
malade  ne  guérira  pas.  Certifiez  au  contraire  que 
la  guérison  des  paralysies  radiales  par  fracture 
est  certaine  et  que  ce  n’est  qu’une  affaire  de 
temps. 

Chez  notre  homme,  la  paralysie  évolue  vers 
la  guérison  en  même  temps  que  la  fracture.  Dès 
que  nous  avons  constaté  l’existence  de  cette 
complication,  nous  avons  supprimé  la  traction 
élastique  et  avons  placé  un  appareil  plâtré  pour 
empêcher  les  déplacements  des  fragments  qui 
continueraient  à  élonger,  à  contusionner  le  ra¬ 
dial.  Nous  pensons  faire  simultanément  de  la 
galvanisation  du  nerf  et  des  muscles  de  l’avant- 
bras  avec  un  courant  de  quatre  ou  cinq  milliam¬ 
pères. 

Si,  la  fracture  guérie,  la  paralysie  n’a  pas  dis¬ 
paru, nous  serons  autorisés  à  prendre  le  bistouri  et 
à  aller  voir  ce  qui  se  passe.  Nous  vérifierons  les 
rapports  du  radial  et  des  fragments  de  la  fracture. 
Si  le  nerf  est  enserré,  si  quelques  adhérences  le 
rattachent  aux  organes  voisins,  nous  le  libérerons 
bien  simplement.  Ne  vous  figurez  pas, en  effet, 
que  le  radial  sera  inclus  dans  le  cal  et  que  c’est 
avec  grand’peine,  des  ciseaux  et  un  maillet,  que 
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nous  irons  le  libérer.  Jamais  le  radial  ne  plonge 
dans  le  cal  de  la  fracture,  il  reste  à  sa  surface  sans 
en  faire  partie  intégrante.  Qu’autour  il  y  ait  un 
peu  de  tissu  fibreux  qui  le  comprime,  qu’il  y  ait 
quelques  adhérences  anormales,  oui,  mais  c’est 
tout.  Après  notre  intervention,  la  libération  du 
radial,  la  guérison  se  fera  bien  vite,  Si  le  nerf  est 
déjà  dégénéré, dans  quelques  mois  la  guérison  sur¬ 
viendra. 

En  attendant  la  guérison  complète  nous  devons 
aussi  remplacer  la  musculature  disparue  et  per¬ 
mettre  à  notre  malade  de  se  servir  de  sa  main 
ballante  et  tombante.  Ses  muscles  extenseurs 
né  relevant  plus,  nous  suppléerons  à  leur  insuf¬ 
fisance  par  un  appareil  très  simple  qui  consistera 
en  un  simple  bracelet  lui  relevant  le  poignet  et  fa¬ 
vorisant  ainsi  le  jeu  des  fléchisseurs  qui,  comme 
vous  pouvez  le  voir  sur  vous-mêmes,  ont  leur 
maximum  de  puissance  lorsque  le  poignet  est  re¬ 
levé  en  extension  légère. 

(Recueillie  par  G.  Naz,  interne.) 

La  paralysie  ne  régressant  pas,  M.  le  profes¬ 
seur  Jaboulay  a  libéré  le  radial  de  ses  adhérences 
le  6  juin  dernier.  A  l’heure  actuelle, le  malade 
a  toujours  sa  main  ballante  et  tombante.  Il  ne 
peut  la  relever  spontanément  ;  mais  si  on  la  lui  re¬ 
lève,  il  la  tient  en  extension,  ce  qui  est  le  premier 
pas  vers  la  guérison.  Du  côté  du  pouce,  pas  encore 
de  mouvements  d’abduction  ou  d’extensîdnV  ' 
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Le  signe  de  Babinski  dans  les  lésions 
du  îaisceau  pyramidal 

M.  Babinski  a  observé  et  décrit  Un  symptôme 
de  toute  première  valeur  qui,  lorsqu’il  existe,  en¬ 
traîne  à  lui  seul  le  diagnostic  ;  c’est  ie  phénomène 
des  orteils  ou  signe  de  Babinski.  Quand,  chez  un  in¬ 
dividu  sain,  vous  chatouillez  la  plante  du  pied, 
vous  produisez  une  série  de  mouvements  réflexes 
que  l’on  peut  classifier  ainsi  :  d’abord  un  mouve¬ 
ment  de  retrait  en  masse  du  membre  inférieur, 
mouvement  de  défense  ;  c’est  le  réflexe  plantaire 
proprement  dit  ;  une  excitation  moins  forte  pro¬ 
voque  une  contraction  du  fascia  lata  visible  sous 
les  téguments  de  la  partie  antéro-cxterne  de  la 
cuisse  ;  c’est  le  réflexe  du  fascia  lala  de  Brissaud  ; 
enfin,  vous  provoquez,  en  même  temps,  une  con¬ 
traction  en  flexion  plantaire  des  orteils  qui  se  re¬ 
courbent  vers  la  plante  du  pied.  Dans  l’hémiplé¬ 
gie  organique,  le  réflexe  plantaire  et  le  réflexe  du 
fascia  lata  persistent,  mais  la  contraction  des  or¬ 
teils  est  renversée  :  sous  l’influence  du  chatouille¬ 
ment  plantaire,  le  gros  orteil,  même  parfois  les 
autres  orteils,  se  redressent  vers  le  dos  du  pied  et 
se  mettent  en  extension- sur  le  dos  du  pied  ;  c’est 
le  signe  de  Babinski,  caractéristique,  quand  il 
existé,  d’une  perturbation  du  faisceau  pyramidal. 


Ce  signe  de  Babinski  est  très  précoce,  il  peut  sè 
montrer  quelques  minutés  après  l’attaque, 


La  Ponction  lombaire  dans  les  Fractures 
du  crâne. 

M.  Maurice  Gentil  rapporte  dans  la  Clinique 
une  observation  de  fracturé  du  crâne  guérie  par 
l’emploi  de  ponctions  lombaires  répétées  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  et  recommande  d’y  recourir  dans 
chaque  cas-  de  fracture  crânienne,  même  simple¬ 
ment  probable.  On  ne  devrait  jamais  négliger  de 
recourir  à  cette  opération  en  présence  d’un  trau¬ 
matisme  de  la  tête,  parce  qu’elle  peut  aider  au 
diagnostic,  et  aussi  parce  que  c’est  urifc  excellente 
thérapeutique  dans  toute  fracture  du  crâné. 

«  Ce  n’est  que  depuis  1901  que  nous  hé  sommés 
plus  tout  à  fait  désarmés  devant  lès  accidents  cau¬ 
sés  par  la  compression  cérébrale,  et  consécutifs 
aux  violents  traumatismes  du  crâne.  Q’ést  à  cette 
date  en  effet  que,  dans  le  service  de  Poirier;  dans 
le  but  de  faire  un  diagnostic  éritrê  une  ménihgitè, 
une  contusion  de  l’encéphale  ou  Une  fracture  de 
la  base,  on  fit  une  ponction  lombaire  qui  ramenà 
un  liquide  teinté  de  sang  s’échappant  eh  jet  de  la 
canule.  Devant  cette  hypertension,  on  pensa  à  une 
compression  des  centres  nerveux  et  on  retira 
40  centimètres  cubes  de  liquide.  L’ëffet  fut  mer¬ 
veilleux  ;  le  soir  même,  îe  malade  reprenait  Con¬ 
naissance  et  son  état  continua  dé  s’améliorer  par 
la  suite.  Depuis  cëtte  époque,  de  nombreux  auteurs 
ont -pratiqué  avec,  succès  ia  ponction  lombaire 
dans  des  cas  de  fracture  dü  crâné:  Tuilier  corix 
seille  de  ne  pas  enlever  trop  de  liquide  céphalo¬ 
rachidien  :  40  à  50  centimètres  cubes  paraissent 
une  limite  extrême.  Quénü,  pour  sa  part,  rap¬ 
porte  sept  cas  de  fractures  du  crâne,  tous  traités 
uniquement  par  des  ponctions  lombaires  répé¬ 
tées  et  tous  guéris.  Une  de  ses  observations  re¬ 
late  qu’il  fut  obligé  de  répéter  l’intervention 
huit  fois  avant  d’obtenir  une  guérison  parfaite  ». 

La  ponction  lombaire  agit  eh  diminuant  la  ten¬ 
sion  intra-cranienne. 

«  Il  faut  bien  se  rappeler  que  l’ârc  cérébro- 
spinal  rie  peut,  sans  troubles  fonctionnel?;  suppor¬ 
ter  une  tension  égale  à  celle  du  sang  dans-les  vais¬ 
seaux.  Cushing  a  prouvé  par  d’intéressantes  ex¬ 
périences,  que  rious  avons  même  un  appareil  de 
protection,  véritable  régulateirR-dèstiné  à  mainte¬ 
nir  la  pression  sanguine  toujours  Un  peu  plus  éle¬ 
vée  que  la  pression  intra-cranienne.  Ce  protec¬ 
teur  est  le  centre  vàso-mOteur. 

«  -Si  la  pression  intra-cranienne  augmente,  l’ a'- 
némie  cérébrale  se  produit.  Or,  celle-ci  excite  di¬ 
rectement  le  centre  vaso-moteur  qui  détermine 
aussitôt  une  élévation  de  la  pression  artérielle  gé¬ 
nérale  par  suite  du  rétrécissement  de  toutes  les  ar¬ 
tères.  Et  ce  centre  se  serre,  même  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  gagné  son  point,  c’est-à-dire  que  la  pression 
sanguine  ait  dépassé  celle  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien. 

«  Durant  ce  combat,  un  autre  centre  bulbaire 
est  aussi  touché  :  c’est  le  centre  respiratoire. 
Mais  lui  est  plutôt  paralysé,  car  il  ne  reçoit  plus 
en  quantité  suffisante  le  sang  veinèüx  qui  est 
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son  excitant  naturel.  Et  la  respiration  est  trou¬ 
blée,  elle  peut  même  s’arrêter  jusqu’à  ce  que  l’c- 
quilibre  normal  se  soit  rétabli. 

«  Enfin  le  centre  modérateur  du  cœur,  situé 
comme  les  deux  premiers  sur  le  plancjier  du  qua¬ 
trième  ventricule,  est  aussi  mis  en  activité  plus 
grande  par  l’anémie  bulbaire,  conséquence  de  la 
tension  intra-cranienne.  Ce  centre,  par  la  voie 
des  pneumogastriques,  agit  sur  le  cœur  qui  se  ra¬ 
lentit  et  protège  ainsi  l’encéphale  contre  les  per¬ 
turbations  que  pourraient  occasionner  les  éléva¬ 
tions  brusques  et  prolongées  de  pression  ». 


A  déno-phlegmons  iliaques. 

L’attention  des  cliniciens  est  actuellement  re¬ 
tenue  à  ce  point  par  l’appendici  té  qu’elle  nous  pa¬ 
raît  trop  oublieuse  de  certaines  autres  affections 
qui  n’ont  jamais  cessé  d’exister,  les  phlegmons 
de  la  fosse  iliaque. 

M.le  Dr  Paul  Bonvoisin,  d’Elbeuf,  a  repris, 
dans  sa  thèse,  l’étude  des  adéno-phlegmons 
iliaques,  qui  se  développent,  dit-il,  au  niveau 
des  ganglions  iliaques  externes. 

«  Ces  adéno-phlegmons  iliaques  se  développent 
dans  le  tissu  cellulaire  sous-péritonéal  au-des¬ 
sus  du  fascia  iliaca,  et  l’on  peut  dire  que  les 
phlegmons  primitifs,  qui  ont  cette  localisation 
exacte,  reconnaissent  tous  ou  presque  tous  cette 
origine.  Ces  adéno-phlegmons  sont  consécutifs 
à  une  infection,  dont  la  porte  d’entrée  peut  être 
périphérique  ou  viscérale,  comme  les  lymphati¬ 
ques  que  reçoivent  ces  ganglions  viennent  de  la 
;  périphérie  ou  des  viscères  pelviens. 

«  Les  adéno-phlegmons  d’origine  périphérique 
.peuvent  se  présenter  en  clinique  sous  trois  as- 
;  pects  différents  : 

a)  II  existe  une  plaie  infectée  du  membre 
inférieur  avec  lymphangite,  abcès  lymphatique, 
adénite,  supputée  ou  non,  des  ganglions  inguino- 
cruraux.  L’adénite  iliaque  ne  représente  qu’un 
.échelon  de  plus  à  l’infection  lymphatique  as¬ 
cendante. 

b)  Il  existe  une  plaie  infectée  du  membre  in¬ 
férieur  et  l’adéno-phlegmon  se  développe  sans 
.étape  infectieuse  intermédiaire,  sans  lymphan- 
. gite,  ni  adénite  inguino-crurale. 

c)  Il  n’existe  aucune  porte  d’entrée  visible, 
aucune  étape  infectieuse  intermédiaire  et 
.l’adéno-phlegmon  iliaque  se  développe  d’emblée , 
forme  fréquente,  la  plus  intéressante  à  étudier. 

«  Les  adéno-phlegmons  d’origine  viscérale  sont 
d’origine  utérine  ;  ce  sont  surtout  des  phleg¬ 
mons  tardifs  delà  fosse  iliaque  consécutifs  à 
l’infection  puerpérale  ou  aux  métrites  aiguës. 

L’EnésoI  et  le  «  606  »  d’Ehrlich  contre 
l’infection  malarienne. 

M.le  Dr Rodolphe  FLECKsEDER,assistant  delà 
clinique  de  Neisser,  à  Vienne,  a  publié  dans  le 
Wiener  Klinische  Wochenschrift  un  long  travail 
sur  les  remarquables  résultats  obtenus  grâce  à 
l’Enésol  dans  l’infection  malarienne. 


Un  des  malades  qui  font  l’objet  du  travail  de 
M.  Fleckseder  est  un  électricien  âgé  de  39  ans, 
atteint  à  la  fois  de  syphilis  et  de  violents  acci¬ 
dents  paludéens. 

La  réaction  de  Wassermann  fut  très  prononcée 
et  l’indication  du  traitement  spécifique  ne  fut  pas 
douteuse. 

L’auteur  administra  l’Enésol,  qui  estunsali- 
cylarsiriate  de  mercure,  en  piqûres  intra-muscu- 
laires,tous  les  deux  jours,  à  la  dose  de  2  cc.,  soit 
0  gr.  06  de  sel. 

Vingt  injections  de  ce  sel  suffirent  à  amener  une 
amélioration  considérable.  «  La  fièvre  coloniale, 
dit-il,  contre  les  récidives  de  laquelle  la  quinine  est 
si  souvent  impuissante,  peut  guérir  complètement 
par  l’injection  intra-musculaire  répétée  d’Enésol  ; 
les  parasites  et  la  réaction  de  Wassermann  dispa¬ 
raissent  sans  laisser  de  trace  ». 

Le  malade  se  trouvant  réinfecté  au  cours  d’un 
séjour  dans  la  campagne  italienne,  où  le  palu¬ 
disme  est  endémique,et  présentant  de  nouveaux 
accès  fébriles,  Fleckseder  tenta  l’application  du 
«  606  »  d’Ehrlich.  «  Le  dioxydiamidoarsenobenzol 
d’Ehrlich,  écrit-il  dans  ses  conclusions,  a  produit 
dans  ce  cas,  comme  dans  d’autres,  observés  par 
nous,  une  douleur  très  marquée,  persistant  souvent 
assez  longtemps,  ainsi  que  de  l’ infiltration.  Le  re¬ 
mède,  employé  en  injections  intra-musculaires,  ne 
fut  résorbé  que  très  lentement  ».  Dans  une  addition 
ultérieure,  il  put  constater  que  «  l’ effet  étonnant 
du  «  606  »  d’Ehrlich,  chez  ce  paludéen,  n’indi¬ 
quait  pas  une  guérison  durable  ».  Il  signale  que 
cette  médication  arsenicale  a  pu  modifier  les  ac¬ 
cès  et  les  espacer  sans  parvenir  toutefois  à  faire 
disparaître  aussi  complètement  que  l’Enésol  laréae - 
tion  de  Wassermann. 

Le  malade  traité  et  observé  par  R.  Fleckseder 
a  fourni  des  renseignements  précis  pendant 
une  période  fort  longue.  Des  examens  du  sang, 
des  urines  et  des  humeurs,  ont  été  régulièrement 
pratiqués;  les  courbes  de  température  sont  des 
plus -édifiantes  et  il  faut  penser  avec  cet  auteur 
que,  dans  l’état  actuel,  un  sel  tel  que  l’Enésol  est 
capable  de  rendre  des  services  considérables,  tant 
comme  arsenical  que  comme  liydrargyrique. 


Luxations  anciennes  antéro- internes 
de  l’épaule. 

D’après  M.  le  Dr  Gaston  Rais,  dans  sa  thèse 
(Paris,  1910),  quand  une  luxation  antéro-interne 
de  l’épaule  est  ancienne,  si  l’usage  du  membre 
luxé  est  suffisant,  quoique  imparfait,  le  mieux  est 
de  s’abstenir  de  toute  intervention. 

Les  procédés  de  réduction  qui  emploient  les 
tractions  aussi  bien  manuelles  qu’instrumentales 
sont  à  rejeter  parce  que,  sans  donner  de  meilleurs 
résultats  que  les  interventions,  ils  sont  dange¬ 
reux  pour  les  vaisseaux,  les  nerfs,  la  tige  humé¬ 
rale. 

Le  procédé  de  Kocher  avec  mouvement  de 
rotation  n’expose  guère  qu’à  la  fracture  de  l’hu¬ 
mérus  ;  encore  peut-on,  par  certains  tours  de 
main,  éviter  ce  danger.  On  pourra  donc  le  tenter. 
Dans  les  luxations  anciennes  sous-çoracoïdien- 
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nés,  son  efficacité  est  plus  grande  qu’on  ne  le 
croit  généralement.  Dans  les  luxations  intra-co- 
raçoïdien.nes  et  sous-claviculaires,  son  efficacité 
est  à  peu  près  nulle, et  ces  dernières  luxations  doi¬ 
vent  être  réduites  par  le  procédé  de  Marcille. 

L’intervention  sanglante  procure  avec  plus  de 
sécurité  des  résultats  au  moins  comparables  à  la 
réduction  non  sanglante.  L’intervention  la  plus 
fréquemment  indiquée  est  la  résection.  Pratiquée 
dans  les  cas  où  elle  est  indiquée,  la  réduction 
sanglante  donne  des  résultats  pratiquement  su¬ 
périeurs  à  ceux  de  la  résection.  L'a  création  d’une 
pseudarthrose  dans  la  continuité  de  la  clavicule 
est  une  intervention  palliative  recommandable. 

Les  traitements  physiothérapiques  extrême¬ 
ment  efficaces  sur  des  lésions  récentes,  complé¬ 
ments  indispensables  des  autres  traitements,  ont 
au  contraire,  lorsqu’ils  sont  employés  seuls,  des 
résultats  médiocres;  ils  améliorent  surtout  les  néo¬ 
arthroses  qu’une  mobilisation  spontanée  précoce 
a  déjà  amenées  à  un  certain  degré  de  perfection. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Le  606  à  1  hôpital  Broca.  — •  Lexelusion  vésicale 
dans  la  tuberculose  de  la  vessie.  —  Plaies  de  la 
rate  par  arme  à  feu.  —  Ecchymoses  faeiales. — 
Goitre  exophtalmique  opéré  depuis  16  ans.  — 
Métrorrhagies  d'origine  syphilitique. 

—  MM.  Jeanselme,  Laignel-LAvastïne.  et 
Touraine  communiquent  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  une  note  sur  50.  cas  désgphilis  trai¬ 
tés  par  le  606  à  l’hôpital  Broca. 

Les  auteurs,  après  avoir  employé  d’abord  des 
doses  de  0  gr.  30  et  0  gr.  40  dont  ils  ont  reconnu 
l’insuffisance,  se  sont  servis  des  doses  de  dgr.50, 
,0  gr.  60  et  0  gr,  65.  Les  résultats  sont  d’autant 
plus  rapides  que  la  dose  est  plus  forte. 

Deux  techniques  principales  ont  été  suivies 
pour  la  préparation  du  mélange,  suivant  que  la 
poudre  était  marquée  606  Hy  (insoluble  dans 
l’eau)  ou  606  Id  (soluble  dans  l’eau).  Le  606  Hy 
était  traité  par  la  méthode  de  Wechselmann 
(alcool  méthylique,  dissolution  dans  la  soude, 
précipitation  par  l’acide  acétique,  neutralisation 
exacte).  Le  606  Id  était  dissous  dans  10  centim. 
cubes  d’eau  distillée,  puis  neutralisé  avec  pré¬ 
caution  par  la  soude  à  10  % .  Dans  tous  les  cas, 
il  importe  d’obtenir  une  neutralisation  aussi 
exacte  que  possible,  vérifiée  par  des  touches  au 
papier  de  tournesol.  C’est  la  condition  indispen¬ 
sable  pour  que  l’injection  soit  peu  douloureuse. 
Les  deux  produits  606  Hyet606  Id  n’ont  pas 
paru,  d’ailleurs,,  présenter  des  différences  nota¬ 
bles,  tant  au  point  de  vue  delà  réaction  locale 
ou  générale  que  de  l’action  antisyphilitique. 

Les  injections  (sauf  quelques-unes  pratiquées 
dans  la  région  sous-scapulaire  et  dans  les  veines) 
ont  été  faites  généralement  en  pleins  muscles 
fessiers.  L’aiguille  pénétrait  à  5-6  eentim.  de 
profondeur  ;  elle  était  enfoncée  dans  la  dépres¬ 


sion  ■rétro-trochantérienne  et  dirigée  parallèle¬ 
ment  au  plan  médian  du  corps. 

La  douleur  accusée  par  les  malades  au  mo¬ 
ment  de  l’injection  est  des  plus  variables.  La 
susceptibilité  personnelle  joue  ici  un  grand  rôle. 
Avec  la  même  solution,  tel  sujet  n’éprouve  au¬ 
cune  sensation  appréciable  alors  que  tel  autre 
accuse  des  douleurs  vives  de  torsion,  de  broie¬ 
ment.  Si  l’on  ne  s’écarte  pas  assez  du  nerf  sciati¬ 
que,  il  survient  une  douleur  lancinante  irradiée 
le  long  de  la  cuisse. 

Dans  les  jours  qui  suivent  l’injection,  on  note 
d’habitude  une  réaction  locale  intense  ;  la  fesse 
est  tendue,  chaude,  douloureuse,  sans  qu’il  se 
produise  de  suppuration. 

Chez  un  certain  nombre  de  malades,  apparaît 
un  exanthème  fessier,  voire  des  érythèmes  plus 
ou  moins  généralisés.  Presque  toujours,  on  note 
une  élévation  thermique,  allant  parfois  à  39°, 
40°,  qui  dure  un  ou  plusieurs  jours.  Quelques 
sujets  ont  eu,  les  uns  de  la  tachycardie,  d’autres 
une  céphalée  vive,  etc.  En  aucun  cas,  les  au¬ 
teurs  n’ont  relevé  d’accident  sérieux,  ni  albu¬ 
minurie,  ni  troubles  oculaires.  Ils  .ont  systéma¬ 
tiquement  éliminé,  du  reste,  les  malades  atteints 
de  lésions  viscérales,  notamment  de  tuberculose 
ou  d’affection  oculaire. 

Quant  à  l’influence  du  «  606  »  sur  les  manifes¬ 
tations  syphilitiques,  elle  a  toujours  été  très 
marquée.  MM,  Jeanselme,  Laignel-Lavastine  et 
Touraine  ont  employé  le  606  depuis  deux  mois, 
et  ils  ont  vu  le  chancre  se  cicatriser  en  40  à  12 
jours,  les  roséoles  récentes  s’effacer  en  moins  de 
10  jours,  les  syphilides  papvileus.es  s’aplanir  en 
10  à  15  jours,  les  syphilides  acnéiformes,  si  re¬ 
belles  au  mercure,  fondre  très  rapidement,  les 
plaques  muqueuses  s’épidermiser  en  quelques 
jours.  Assez  souvent,  ces  divers  accidents,  dès 
le  lendemain  de  l’injection,  deviennent  turges¬ 
cents  ;  puis,  la  poussée  se  calme  et  la  lésion 
s’affaisse. 

Les  auteurs  ajoutent  :  «  Sous  l’action  du  606, 
les  accidents  suintants,  et  partant  contagieux, 
se  dessèchent  avec  la  plus  grande  rapidité.  Le 
remède  peut  donc  être  considéré  comme  le 
moyen  le  plus  efficace  contre  la  dissémination 
du  tréponème.  A  l’heure  actuelle,  la  prophylaxie 
sociale  n’a  pas  à  sa  disposition  d’armé  plus  puis¬ 
sante  ». 

M.  Jacquet  a  traité  3  malades  pat  le  606 
d’Ehrlich  et  a  enregistré  un  décès.  Il  s’agit  d’un 
homme  de  43  ans,  alcoolique,  entré  pour  un  sy- 
philome  ulcéreux  de  la  cuisse  droite,  et  atteint 
depuis  quelques  années  de  troubles  digestifs  im¬ 
portants,  crises  douloureuses  gastriques  et  vo¬ 
missements  alimentaires.  Sept  jours  après  une 
injection  de  0  gr.  50  de  606,  surviennent  des  vo¬ 
missements  noirs  et  le  malade  meurt.  On  trouve 
à  l'autopsie  un  ulcère  gastrique.  L’auteur  pense 
que  le  médicament  est  intervenu  par  son  action 
puissamment  vaso-dilatatrice  et  il  demandé  d’a¬ 
jouter  à  la  liste.  des-  contre-iiidiCatiOns  admises 
les  affections  ulcéreuses  du  tube  digestif.  Le  606, 
dit-il,  est  certes  un  médicament  merveilleux, 
mais  c’est  peut-être  aussi  un  médicament  dans 
gereux.  Nous  ne  connaissons  encore  que  trè- 
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imparfaitement  la  rançon  de  son  efficacité  et 
déjà  elle  apparaît  assez  lourde. 

M.  Miijan  a  fait  actuellement  130  injections 
de  606  sans  aucun  décès,  sans  le  moindre  acci¬ 
dent  sérieux.  Laissant  de  côté  la  douleur  et  les 
phénomènes  locaux,  il  n’a  observé  comme  phé¬ 
nomènes  toxiques  que  la  fièvre,  quelques  trou¬ 
bles  circulatoires,  de  la  courbature  et  un  cas 
d’érylhème.  Il  considère  l’arséno-benzol  (606) 
comme  un  produit  arsenical  non  toxique.  Le  rein 
est  particulièrement  indifférent.  Un  vieillard  a 
reçu  sans  inconvénient  une  dose  de  90  centigr. 
Une  femme  cachectique,  avec  une  diarrhée  in¬ 
tense  due  sans  doute  à  des  ulcérations  intestina¬ 
les,  est  aujourd’hui  dans  un  état  satisfaisant 
après  une  injection  de  60  centigr. 

Le  pouvoir  thérapeutique  du  médicament  est 
extraordinaire.  Tout  ce  qui  résiste  au  mercure  est 
rapidement  guéri  par  le  606.  M.  Miiian  en  rap¬ 
porte  trois  exemples  frappants.  Tel,  cet  homme 
de  35  ans  atteint  d’onyxis  rebelle  à  20  piqûres  de 
biiodure,  à  104  de  benzoate,  à  12  piqûres  d'hec- 
tine,  qui  guérit  dix  jours  après  une  injection  de 
75  centigr.  de  606.  Tel  ce  jeune  étudiant  qui  con¬ 
tracte  la  syphilis  il  y  a  15  mois,  se  soigne  immé¬ 
diatement  et  reçoit  le  maximum  de  ce  qu’il  peut 
supporter  d’huile  grise,  de  calomel,  de  benzoate, 
etc.  Il  présentait,  malgré  cela,  une  foule  d’acci¬ 
dents  persistants  (plaques  végétantes  de  la 
gorge,  douleurs  fulgurantes  des  membres,  cépha¬ 
lées,  angoisse  cardiaque,  mydriase  gauche,  etc.). 
Une  injection  de  606  le  débarrassa  de  ces  trou¬ 
bles. 

Ces  faits,  dit  M.  Miiian,  sont  suffisants  pour 
emporter  la  conviction  des  plus  sceptiques.  Ils 
légitiment  l’enthousiasme  que  la  médication 
d’Ehrlicha  soulevé  en  Allemagne  en  nous  com¬ 
mandant  de  l’accueillir  en  France  avec  bienveil¬ 
lance,  sans  faire  intervenir  dans  notre  jugement 
autre  chose  que  des  considérations  scientifiques. 

—  M.  Legueu  communique  à  la  Société  de 
chirurgie  un  travail  sur  Y  exclusion  vésicale  dans 
la  tuberculose  de  la  vessie. 

De  nos  jours,  dit-il,  la  néphrectomie  est  de¬ 
venue  le  traitement  nécessaire  de  la  cystite  tu¬ 
berculeuse  ;  mais  elle  ne  suffit  pas  toujours  à  la 
guérir.  Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  les 
troubles  vésicaux  disparaissent  de  suite  après 
l’opération.  Quelquefois,  ils  guérissent  plus  len¬ 
tement.  Dans  certains  cas,  enfin,  si  le  rein  laissé 
est  le  siège  d’une  tuberculose  méconnue  par 
exemple,  les  troubles  causés  par  la  tuberculose 
vésicale  continuent  après  la  néphrectomie.  On 
en  est  réduit,  alors,  à  traiter  cette  tuberculose 
vésicale  pour  elle-même. 

Lorsque,  .en  pareille  circonstance,  les  médi¬ 
cations  ordinaires  restent  insuffisantes,  doit-on 
abandonner  tout  espoir  d’être  utile  au  patient  ? 
Chez  un  homme,  rentrant  dans  cette  catégorie 
de  malades  et  se  plaignant  de  crises  douloureu¬ 
ses  que  rien  ne  pouvait  calmer,  M.  Legueu  a 
pratiqué  une  exclusion  vésicale  en  abouchant 
l’uretère  dans  l’intestin.  En  dérivant  les  urines, 
l’opération  amena  une  sédation,  complète  des 
douleurs  et  une  impression  de  guérison  au  ma¬ 


lade.  Il  s’agit  là  d’une  intervention  purement 
palliative  qui  expose  le  rein  à  l’infection  d’ori¬ 
gine  intestinale.  Elle  ne  s’adresse  qu’à  des  cas 
graves. 

—  M.  Auvray  a  entretenu  la  Société  de  chirur¬ 
gie  des  plaies  de  la  rate  par  armes  à  feu ,  à  pro¬ 
pos  de  3  cas  observés  parM.  Guibé. 

La  conduite  à  tenir  vis-à-vis  des  plaies  de  la 
rate  par  balle  varie  suivant  les  cas.  Les  diverses 
méthodes  auxquelles  on  a  recours  sont  :  la  splé¬ 
nectomie,  la  suture,  le  tamponnement,  la  cau¬ 
térisation  et  la  ligature  de  la  rate.  Toutes  les 
fois  que  la  chose  sera  possible,  il  faudra  conser¬ 
ver  l’organe  et  s’adresser,  comme  procédé  de 
choix,  à  la  suture.  Malheureusement,  il  est  loin 
d’en  être  toujours  ainsi  et,  sur  une  statistique 
de  95  cas,  la  splénectomie  a  dû  être  pratiquée 
45  fois.  Les  opérations  auxquelles  on  est  con¬ 
duit  à  recourir  sont  souvent  importantes  et  leur 
mortalité  est  par  cela  même  élevée. 

—  M.  Tuffier  montre  à  la  Société  de  chirurgie 
un  malade  de  26  ans  présentant  le  masque  ecchy- 
motique,  particulièrement  au  voisinage  du  glo¬ 
be  oculaire,  à  la  suite  d’une  violente  constric- 
tion  du  thorax.La  pression  fut  si  violente  qu’elle 
exprima  littéralement  le  contenu  de  l’estomac 
du  malade. 

M.  Mauclaire  a  observé  récemment  un  ma¬ 
lade  qui,  dans  un  ascenseur,  glissa  avant  d’arri¬ 
ver  à  l’étage.  Les  portes  étant  ouvertes,  la  moi¬ 
tié  supérieure  du  corps  vint  se  caler  contre  le 
plafond  de  l’étage  et  resta  comprimé  dans 
cette  situation,  tête  basse,  pendant  20  minutes. 
Il  y  eut  un  masque  ecchymotique  de  la  face  et 
du  thorax  avec  des  lésions  rétiniennes  intéres¬ 
santes. 

—  M.  Tuffier  rapporte  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  l’ observation  d’une  femme  opérée  il  y  a 
seize  ans,  pour  un  goitre  exophtalmiqne  grave, 
par  hémithyroïdectomie.  Elle  avait  un  tremble¬ 
ment  très  marqué,  des  palpitations  et  une  ta¬ 
chycardie  qui  avaient  résisté  à  tous  les  traite¬ 
ments.  Depuis  son  hémithyroïdectomie,  ces  ac¬ 
cidents  ont  été  notablement  atténués  et  elle  of¬ 
fre  seulement  de  la  tachycardie  quand  elle  est 
atteinte  de  maladie  fébrile  aiguë. 

—  M.-  Lcewy  signale  à  la  Société  des  chirurgiens 
de  Paris  un  cas  de  métrorrhagies  graves  d’origine 
syphilitique.  Il  s’agit  d’une  femme  de  25  ans  at¬ 
teinte  de  métrorrhagies  profuses  mettant  sa  vie 
en  danger.  Par  élimination,  l’auteur  soupçonna 
la  syphiliset  institua  un  traitement  qui  amena 
la  guérison.  M.  Lœwy  se  demande  si  nombre  de 
métrorrhagies  rebelles  aux  méthodes  ordinaires 
de  traitement  ne  sont  pas  de  même  origine. 

M.  Ozenne  résume  l’état  actuel  de  nos  con- 
naissancessur  la  question.  Le  nombre  des  ob¬ 
servations  connues  est  de  30  environ.  Le  dia¬ 
gnostic  est  généralement  fort  difficile. 

M.  Verchère  distingue  dans  la  syphilis  uté¬ 
rine  2  variétés  :  1°  les  lésions  ulcéreuses  qui 
peuvent  saigner  ;  2°  les  métrorrhagies  graves  et 
essentielles  dont  il  a  vu  deux  exemples  terminés 
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par  la  mort.  Il  s’agit  de  jeunes  femmes  en  pé¬ 
riode  secondaire  et  l’auteur  rattache  les  hémor¬ 
rhagies  à  des  modifications  sanguines  causées 
par  le  tréponème. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


L’Atropine, 

Par  le  Dr  André  Lombard. 

(Suite). 

C’est  contre  les  sueurs  des  phtisiques  qu’on 
peut  être  appelé  à  prescrire  l’atropine  pun  quart 
d’heure  au  moins  avant  l’apparition  de  ce  symp¬ 
tôme  pénible,  on  fera  prendre  une  pilule  conte¬ 
nant  un  dixième  de  milligr.  de  sulfate  d’atropine  ; 
on  pourra  élever  la  dose  progressivement  à  deux 
et  trois  dixièmes  de  milligr.;  il  en  faudra  cesser 
l’emploi  au  bout  de  4  ou  5  jours,  pendant  un 
temps  égal,  pour  le  reprendre  ensuite  s’il  y  a  lieu. 
Dans  le  même  but,  on  l’associe  souvent  à  la  mor¬ 
phine,  et  on  fait  prendre,  au  coucher,  une  ou  deux 
des  pilules  suivantes  : 

Sulfate  d’atropine .  un  quart  de  milligr. 

Chlorhydrate  de  morphine  . .  uncenligr. 

Extrait  de  gentiane . .  q.  s. 

pour  une  pilule,  n°  10. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  phtisiques  qui 
sont  fatigués  par  les  sueurs,  mais  les  débilités  et 
certains  neurasthéniques  ;  à  ceux-là,  quand  les 
voies  digestives  sont  en  bon  état,  M.  Huchard 
prescrit  ,  avant  les  repas  de  midi  et  du  soir,  et 
au  moment  du  coucher,  une  pilule  avec  : 

Sulfate  d’atropine .  un  dixième  de  mil. 

Ergolinc  Bonjean .  0  gr.  03 

Bromhydratc  de  quinine  ....  0  gr.  01 
en  1  pilule,  n°  12. 

Dans  l’hypersécrétion  gastrique,  on  peut  subs¬ 
tituer  l’atropine  à  la  belladone  et  faire  prendre, 
au  début  des  deux  principaux  repas  (Huchard), 
cinq  gouttes  de  : 

Sulfate  d’nlropine .  deux  centigr. 

Eau  distillée .  20  gr. 

ou  bien  faire  tous  les  jours  une  injection  sous- 
cutanée  d’un  cmc.  (  =  1/4  de  milligr.  d’atropine) 
de  la  solution  suivante  : 


Sulfate  d’atropine .  0,0025 

Eau  distillée  stérilisée .  10  gr. 


La  même  médication  est  peu  recommandable 
dans  l’ulcère  de  l’estomac  ;  il  faudrait  atteindre 
la  dose  de  deux  à  trois  milligr.  d’atropine  qui 
pourrait  ne  pas  être  bien  tolérée.  Contre  les  phé¬ 
nomènes  douloureux  de  la  gastralgie  avec  hy¬ 
persthénie,  on  fera  prendre  une  cuill.  à  soupe, 


dans  un  demi-verre  d’eau  sucrée,  de  la  prépara¬ 
tion  suivante  : 


Sulfa'e  d’alropine . 

Chlorhydrate  de  cocaïne. 

Menlliol  cristallisé . 

Alcool  à  90° . 

Eau  distillée . 


.  cinq  milligr. 
.  cinq  centigr. 
.  dix  centigr. 
^ââ  75  gr. 


soit  un  demi-milligr.  d’atropine  et  cinq  milligr. 
de  cocaïne  par  cuillerée. 

Médicament  de  la  douleur,  en  général,  et  de  la 
douleur  spéciale  des  coliques  hépatiques ,  néphré¬ 
tiques  ou  saturnines,  l’atropine  peut  être  em¬ 
ployée  seule  et  absorbée  en  pilules  ;  mais,  dans  la 
colique  de  plomb,  notamment,  si  les  pilules  sont 
vomies,  on  injectera  un  cmc.  de  : 


Sulfate  d’atropine .  0  gr.  01 

Eau  stérilisée .  £0  cmc. 


Presque  toujours  on  l’administre  en  injection 
sous-cutanée,  et  associée  à  la  morphine  dont  elle 
atténue  peut-être  un  peu  les  inconvénients.  On 
formule  : 

Sulfate  neutre  d’alropine .  0  gr.  005 

Chlorhydrate  de  morphine .  0  gr.  10 

Eau  bou  llie  ou  eau  distillée  de 

laurier-cerise .  q.  s.  p.  10  cmc. 

dont  on  injecte,  selon  l’intensité  de  la  douleur, 
des  demi-seringues  ou  des  seringues  entières 
(jusqu’à  3  cmc.). 

Dans  l’intoxication  alimentaire  grave,  quand 
il  y  a  des  signes  de  botulisme,  si  le  rétrécissement 
des  pupilles  peut  faire  songer  à  la  présence  d’al-i- 
caloïdes  analogues  à  la  muscarine,  on  emploiera 
l’atropine  non  point  comme  antidote,  mais  pour 
s’opposer  à  l’arrêt  du  cœur  en  diastole  (J.  Tes¬ 
sier),  et  on  injectera  sous  la  peau  un  cmc.  de  : 


Sulfate  neutre  d'airopine .  un  centigr. 

Eau  stérilisée .  10  gr. 


L’atropine  associée  à  la  morphine  rend  encore 
des  services  aux  malades  atteints  de  vomisse¬ 
ments.  On  peut,  comme  le  conseille  M.  Robin, 
quelle  que  soit  l’origine  des  vomissements  dou¬ 
loureux,  faire  prendre  chaque  jour,  en  plusieurs 
fois,  cinq  à  vingt  gouttes  de  : 

Picroloxine .  Ogr.  10 

Alcool .  q.  s. 

Sulfate  neutre  d’alropine  . .  0  gr.  01 

Chlorhydrate  neutre  de  morphine.  Ogr.  10 
Eau  distillée . . .  10  gr. 

et,  en  cas  d’urgence,  quand,  n’ayant  pu  établir 
la  cause  précise  et  instituer  le  traitement  étiolo¬ 
gique  des  vomissements,  on  se  trouve  cependant 
en  présence  d’un  symptôme  nécessitant  une  ac¬ 
tion  immédiate,  on  injectera  un  ou  deux  cmc.  de  : 

Sulfate  neutre  d’atropine .  0  gr.  01 

Chlorhydrate  de  morphine .  0  gr.  10 

Eau  slèiilisée .  20  cmc. 


En  thérapeu  ique  oculaire,  on  emploie  assez 
souvent  l’atropine  ;  c’est  le  médicament  des  iri- 
tis  ;  si  on  prescrit  la  solution  suivante  : 
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S  u  lia  le  d'âlropine  .  0  gr.  10 

Eau  'distillée .  10  gr. 

on  en  fera  instiller  trois  gouttes  matin  et.  soir 
dans  le  ooin  de  l’œil  ;  si  la  solution  est  plus 
étendue  : 

Sulfate  d’atropine .  0  gr.  02  à  0  gr.  05 

Eau  de  laurier-cerise . .  1  gr. 

Eau  distillée . .  9  gr. 

on  en  fera  instiller  trois  à  cinq  gouttes,  de 
deux  à  six  fois  par  jour.  On  recommandera  au 
malade  de  cracher  après  chaque  instillation  pour 
ne  pas  avaler  la  solution  qui  a  pénétré  dans  la 
bouche  par  le  canal  nasal.  L’usage  de  l’atropine 
calme  la  douleur  et  prévient  les  synéchies  en  im- 
mobilisant  et  dilatant  la  pupille  ;  mais  il  ne  faut 
point  perdre  de  vue  que  c’est  un  médicament  dif¬ 
ficile  à  manier  et  qu’on  ne  doit  pas  prescrire 
sans  besoin  urgent  ;  il  faut  le  réserver  au  traite¬ 
ment  de  l’iritis,  ne  pas  l’employer  dans  les. con¬ 
jonctivites  ni  dans  les  kératites,  à  moins  que  l’iris 
ne  soit  malade  aussi.  Comme  il  élève  la  tension 
oculaire,  son  emploi  intempestif  peut  amener 
du  glaucome  ;  aussi  doit-on  en  être  très  sobre 
chez  les  gens  qui  ont  dépassé  la  quarantaine.  On 
serait  tenté  de  l’employer  chez  les  malades  at¬ 
teints  de  cataracte  pour  faire  pénétrer  plus  de 
rayons  lumineux  ;  ce  serait  une  faute  ;  si  l’atro¬ 
pine  est  utile  après  l’opération,  l’oculiste  en  con¬ 
seillera  l’usage. 


OPHTALMOLOGIE  OU  PRATICIEN 

Par  le  Dr  F.  Chabrut 


Ulcère  serpigineux  de  la  cornée. 

•  Parmi  les  ulcères  de  la  cornée  dont  nous  avons 
décrit  les  origines  et  les  caractères  généraux,  il  en 
est  un  qui  par  sa  gravité  mérite  ure  description 
spéciale,  c’est  Ÿuleère  infectieux  ou  serpigineux, 
appelé  encore  kératite  infectieuse,  kératite  à  hy- 
popion,  kératite  des  moissonneurs,  ulcère  de 
Sœmiseh.  Il  se  présente  à  son.  début  sous  forme 
d’une  infiltration  discoïde,  blanchâtre,  saillante 
sur  la  surface  corréenne  et  comme  macérée, 
voisine  du  champ  pupillaire.  Bientôt  cette  sorte 
de  gonflement  inflammatoire  s’affaisse,  puis  se 
creuse,  par  élimination  des  parties  mortifiées  ; 
l’infiltration  et  l’opacité  diminuent  au  centre,  en 
même  temps  qu’elles  s’accusent  sur  les  bords, 
dont  l’un  prend  une  teinte  gris  faune  et  s’éterd  en 
une  sorte  de  phagédénisme,  et  dont  l’autre  est 
le  point  de  départ  d’un  '  ou  plusieurs  pinceaux 
vasculaires  qui  le  relient  à  la  corjonctive.  C’est  le 
bord  par  où  l’ulcère  va  régresser,  tandis  que  l’au¬ 
tre  bord,  plus  infiltré  et  de  couleur  gris  jaune,  est 
celui  par  où  il  progresse, d’où  son  nom  d’ulcère  ser¬ 


pigineux.  En  même  temps,  l’inflammation  gagne 
la  conjonctive  injectée  et  les  paupières  qui  s’œdé' 
matient  ;  une  iritis  violente  apparaît  ;  du  pus  [hf 
popyon )  se  dépose  dans  l’angle  inférieur  de  la 
chambre  antérieure  et  des  douleurs  ciliaires  et 
périorbitaires  apparaissent  avec  une  photopho¬ 
bie  intense. 

L’ulcère  se  creuse  de  plus  en  plus  ;  une  perfora¬ 
tion  apparaît  où  s’engage  l’iris  déjà  tiraillé  par 
des  synéchies  postérieures.  Alors  tous  les  phéno¬ 
mènes  inflammatoires  peuvent  céder,  et  la  gué¬ 
rison  se  fait  avec  un  large  leuconae  adhérent,  ou 
bien  la  suppuration  continue  et  se  termine  par 
une  panophtalmie  (Fig.  1  et  2). 


Cet  ulcère  est  dû  aux  divers  agents  de  la  sup¬ 
puration  (le  plus  souvent  le  pneumocoque)  ve¬ 
nus  soit  du  dehors  qvee  l’agent  vulnérant,  soit 
le  plus  souvent  des  voies  lacrymales  atteintes.de 
catarrhe.  Le  moindre  traumatisme  qui  enlève 
l’épithélium  peut  en  être  la  cause  déterminante 
et  passe  souvent  inaperçue,  et  il  importe  d’y 
veiller  en  présence  d’une  dacryocystite  .  Les 
éclats  de  pierre  ou  de  fer,  les  poussières,  les  trau¬ 
matismes  directs  avec  les  doigts  ou  un  linge  dans 
le  geste  de  se  frotter  les  yeux, sont  un  risque  grave 
dans  ces  conditions.  Les  barbes  d’épis  au  mo¬ 
ment  des  moissons  en  sont  la  cause  fréquented’  où 
son  nom  de  kératite  des  moissonneurs. 


Fig.  ?, 


L’hypopyon  qui  sc  produit  est  dû  en  partie  à 
une  suppuration  de  la  face  postérieure  de  la  cor¬ 
née,  en  partie  à  l’iritis  exsudative  intense  qui  l’ac¬ 
compagne. 
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En  présence  d’un  ulcère  infectieux,  et  en  rai¬ 
son  de  ses  complications  menaçantes,  il  faut  re¬ 
courir  d’emblée  aux  pointes  de  feu  faites,  comme 
nous  l’avons  dit,  de  préférence  à  l’anse  galvani¬ 
que  (mais  la  pointe  fine  du  thermo  peut,  le  cas 
échéant,  sauver  l’œil)  sur  le  bord  qui  progresse,  à 
une  distance  de  1  à  2  mm.  suivant  la  largeur  de  la 
pointe,  en  tissu  infiltré,  sans  aller  vers  le  centre  ; 
c’est  au  moins  inutile,  le  centre  étant  le  point 
qui  se  déterge  après  l’infiltration  et  avant  la  ci¬ 
catrisation,  et  en  se  souvenant  que  la  cicatrice 
d’une  pointe  de  feu  en  tissu  sain  fait  une  taie 
indélébile.  Le  tout  après  cocaïnisation  préalable, 
bien  entendu. 

Dans  l’imminence  d’accidents  aussi  graves, 
tout  autre  moyen  de  traitement  sera  le  plus  sou¬ 
vent,  surtout  en  la  période  d’état  phagédéni- 
forme  établi,  une  perte  de  temps  et  un  danger. 
Au  contraire,  le  feu  bien  employé,  c’est  l’organe, 
sinon  la  vue,  conservé.  Les  injections  sous-con- 
jonctivales  de  liquides  divers,  sublimé,  cyanure, 
par  exemple,  excellentes  pour  éclaircir  un  ulcère 
récemment  détergé,  donnent  souvent  des  décep¬ 
tions  dans  ces  cas  d’infection  rapide.  L’atropine, 
la  dionine,  les  bains  chauds,  le  bandeau  pour  cal¬ 
mer  les  douleurs  et  la  photophobie,  sont  d’excel¬ 
lents  adjuvants,  mais  seulement  des  adju¬ 
vants. 

Ne  pas  oublier  les  dangers  que  peut  avoir  par¬ 
fois  l’atropine  eh  cas  de  perforation  imminente. 
La  dionine  lui  sera  souvent  préférée.  Le  bandeau, 
très  calmant,  sera  souvent  imposé  avec  efficacité 
aux  deux  yeux  dont  il  amène  mieux  ainsi  le  repos. 
Un  écoulement  conjonctival  ou  un  catarrhe  du 
sac  trop  abondant  en  seront  la  seule  contre-indi¬ 
cation. 

Enfin  la  ponction  de  la  cornée  dans  le  voisi¬ 
nage  du  limbe  amènera  une  sédation  très  nette 
des  symptômes  inflammatoires,  et  pourra  éviter 
la  perforation  de  l’ulcère  et  la  hernie  de  l’iris. 
Si  ces  complications  se  produisent,  s’abstenir  de 
toute  intervention  qui  aurait  pour  but  d’y  remé¬ 
dier  dans  la  phase  aiguë.  Un  bandeau  compressif 
sera  le  meilleur  traitement  d’attente. 

L’ulcère  détergé  et  en  voie  de  cicatrisation 
sera  traité  comme  un  ulcère  banal  aussitôt  que 
l’infection  sera  franchement  arrêtée,  et  en  tout 
cas  leplus  tôt  possible  ;  il  faudra  traiter  par  le  ca¬ 
thétérisme  le  catarrhe  des  voies  lacrymales  qui  est 
de  règle  dans  la  kératite  à  hypopyon. 

Quant  à  l’hypopyon,  il  se  résorbera  souvent  de 
lui-même  ;  sinon  il  sera  extrait  à  la  pince,  après 
ponction  ou  incision  de  la  cornée  dans  la  partie 
déclive,  comme  un  bourbillon. 

L’ulcère  infectieux  de  la  cornée  est  quelque¬ 
fois  de  nature  aspergillaire,  surtout  dans  la  ké¬ 
ratite  des  moissonneurs.  Dans  ce  cas,  il  se  pro¬ 
duit  au  centre  de  l’ulcère,  un  petit  disque  de  tissu 
sphacélé  surélevé,  qu’un  sillon  sépare  des  bords 


et  dans  lequel  on  retrouve  le  mycélium  de  l’as- 
pergillus. 

La  variole  donne  souvent  aussi  lieu  à  des  ulcè¬ 
res  infectieux  qui  sont  dus  à  une  inoculation  par 
le  bord  des  paupières,  des  germes  ordinaires  de  la 
suppuration  sur  une  cornée  excoriée.  Il  ne  s’agit 
pas  là  de  pustule  variolique  vraie.' 

Cet  ulcère  amène  une  opacité  épaisse  qui  est  la 
cause  ordinaire  de  la  cécité  d’origine  variolique 
et  qu’on  rencontre  fréquemment  encore  dans  la 
population  arabe  et  dans  les  autres  milieux  où  sé¬ 
vit  la  variole. 

A  cette  affection  spéciale  de  la  cornée  et  dont 
la  nature  et  la  marche  tendent  à  famé  une  véri¬ 
table  entité  morbide,  nous  ajouterons  quelques- 
unes  de  celles  qui  donnent  lieu  à  des  ulcères  et 
que  nous  n’avons  pas  mentionnées  dans  la  des¬ 
cription  des  caractères  généraux  de  l’ulcère. 

L 'herpès  fébrile  donne  lieu  sur  la  cornée  à  de 
petites  ulcérations  qui  peuvent  confluer  et  s’éten¬ 
dre  sous  forme  serpigineuse,  soit  envahir  une 
large  surface,  soit  former  des  arborescences  ( ké¬ 
ratite  dentritique. 


Fig.  3. 


L 'ulcère  rongeant  est  une  variété  bénigne,  mais 
à  évolution  très  longue,  d’ulcère  infectieux  qui 
envahit  par  étapes  la  cornée  où  il  progresse 
avec  des  alternatives  d’exacerbation  et  de  ré¬ 
mission.  Il  ne  s’accompagne  pas  de  perforation, 
mais  laisse  une  opacité  variable  et  est  justiciable 
du  même  mode  de  traitement  que  l’ulcère  serpi- 
gineux. 

La  kératite  marginale  superficielle  fait  le  tour 
de  la  cornée,  sous  forme  d’une  bande  ulcéreuse 
peu  profonde  qui  n’atteint  jamais  le  centre,  cause 
un  trouble  léger  de  la  vue  et  évolue  assez  irré¬ 
gulièrement. 

L’artério-sclérose,  le  glaucome  et  tous  les 
états  cachectiques  qui  diminuent  la  vitalité  de 
l’œil  peuvent  causer  des  ulcérations  à  évolution 
torpide  et  quelquefois  graves. 

De  même,  le  défaut  d’occlusion  des  paupières 
amène  à  la  longue  une  kératite  ulcéreuse  ( kéra¬ 
tite  par  lagophtalmie)  qui  peut  se  compliquer  d’iri- 
tis,  d’hypopion  et  de  perforation.  La  syphilis,  là 
tuberculose  peuvent  aussi  donner  lieu  à  des  ul¬ 
cères. 
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MÉDECINE  SCOLAIRE 

A  propos  d’une  controverse  sur  l’Inspection 
médicale  des  écoles 

Il  est,  peut-être,  bien  inutile  de  revenir  sur 
mon  rapport  au  Congrès  d’Hygiène  scolaire  du 
mois  d’août,  touchant  la  préparation  et  le  choix 
du  médecin  scolaire,  puisque  les  principes  essen¬ 
tiels  que  j’y  défendais  (nomination  des  médecins 
au  concours,  établissement  du  carnet  sanitaire  in¬ 
dividuel  de  l’écolier .....)  vont  être  généralement 
appliqués,  lorsque  sera  adopté  le  récent  projet 
gouvernemental.  Cependant,  certaines  parties  de 
ce  rapport,  apparemment  mal  comprises,  ayant 
été  l’objet  d’une  analyse  fantaisiste  parue  dans 
le  Bulletin  médical,  on  a  pu  me  prêter,  d’après 
cette  analyse,  des  idées  qui  n’ônt  jamais  été  les 
miennes,  comme  le  prouve  un  compte-rendu  que 
je  viens  de  lire  dans  le  Concours  médical. 

J’avais  d’abord  spécifié,  au  congrès  de  Paris, 
que  j’avais  en  vue  l’inspection  des  écoles  publi¬ 
ques  d’une  grande  ville,  car  je  tenais  à  parler 
seulement  de  faits  que  je  connaissais  bien,  pen¬ 
sant  que  les  «  longues  méditations  »  ne  suffisent 
pa;  pour  se  faire  une  opinion  sur  un  sujet  aussi 
important.  Dès  lors,  j’ai  le  droit  de  m’étonner, 
quand  je  m’entends  reprocher  d’avoir  élaboié  un 
plan  inapplicable  (?)  aux  écoles  de  campagne. 

On  a  dit  aussi  que  j’avais  préconisé  la  création 
de  médecins  fonctionnaires  englobant  tous  les 
services  médicaux  de  l’Etat,  et  soumis  à  la  réin- 
vestitüre  «  à  l’expiration  d’un  mandat  de  durée 
très  limitée  »  !  L’idée  de  créer  des  médecins  sani¬ 
taires  n’est  pas  mienne.  J’ai  dû  envisager  cette 
solution,  au  milieu  des  autres,  en  exposant  ses 
inconvénients  aussi  bien  que  ses  avantages  ;  j’ai 
même  écrit  qu’une  administration  n’a  pas  le 
droit  d’interdire  la  clientèle  à  un  médecin,  si  elle 
n’assure  pas  très  convenablement  son  existence, 
et  j’ai  émis  des  doutes  sur  la  facilité  de  réaliser 
prochainement,  dans  ces  conditions,  la  création 
de  médecins  Sanitaires.  Quant  à  ia  téinvestiture, 
dont  j’admettais  la  possibilité  «sous  garanties  », 
j’ai  seulement  indiqué  cette  sanction  dont  les 
pouvoirs  publics  disposent,  et  qui  a  donné  parfois 
de  bons  résultats,  au  Bureau  de  bienfaisance  de 
Lyon  par,  exemple,  dans  les  commissions  sani¬ 
taires,  etc.  Je  n’ai  proposé  aucune  limite  pour  la 
durée  du  mandat. 

Sur  ces  quelques  points,  il  me  semble  qu’on 
m’a  très  mal  compris,  si  on  a  lu  mon  rapport 
avant  de  le  critiquer. 

Ailleurs,  on  n’a  vu  (ou  voulu  voir)  qu’une 
partie  du  programme  que  je  proposais  :  pro¬ 
gramme  «  issu  du  laboratoire  »,  a-t-on  ditj  en 
l’opposant  à  d’autres,  «  issus  de  la  clinique  ». 
Pourtant,  je  m’étais  efforcé  d’établir  que  les 
connaissances  à  exiger  d’abord  devaient  porter 
sur  la  médecine  générale,  la  médecine  infantile,  les 
spécialités,  c’est-à-dire  que  tous  les  services  de 
clinique  devaient  avoir  été  fréquentés  par  les 
candidats,  que  je  souhaitais  sortis  de  l’internat 


Ou  au  moins  de  l’externat  des  hôpitaux.  J’ai 
ajouté>  et  je  maintiens  que  les  laboratoires  de 
biologie  médicale  doivent  également  avoir  été 
pratiqués.  Dans  un  récent  article  paru  dans  le 
Matin,  M.  le  Prof.  Teissier  écrit  aussi  :  «  Aujour¬ 
d’hui  plus  de  médecine  possible  sans  labora¬ 
toire  ».  Pour  ma  part,  je  croyais  chose  démontrée 
que  le  laboratoire  fait  maintenant  partie  de  la 
clinique.  Mais  il  paraît  que  certains  pensent  enco¬ 
re  que  laboratoire  et  clinique  s’excluent-  l’un 
l’autre,  que  médecin  et  «  savant  »  sont  antago¬ 
nistes.  N’est  pas  clinicien,  semble-t-on  dire,  qui¬ 
conque  sait  colorer  le  bacille  de  Koch,  cultiver 
le  bacille  diphtérique,  compter  les  globules  du 
sang.  Que  penser,  dès  lors,  du  médecin  analysant 
des  urines,  prenant  des  températures  ?  Lut  per¬ 
mettra-t-on,  au  moins,  un  sthétoscope  ?  Où  donc 
commence  le  laboratoire  ?  Où  là  clinique  finit- 
elle  ?  Qu’il  me  suffise  d’opposer  à  une  manière 
de  voir  aussi  rétrograde  l’opinion  exprimée,  en¬ 
core  dans  le  Malin,  par  le  Président  de  l’Asso¬ 
ciation  des  professeurs  et  agrégés  des  facultés  de 
médecine  :  «  Toutes  les  sciences  modernes  sont 
mises  à  contribution  par  le  clinicien  »  ;  j’avais 
écrit,  en  parlant  du  médecin  inspecteur  scolaire  ; 
«  Il  faut  qu’il  possède  au  moins  les  éléments  de 
toutes  les  sciences  médicales  ». 

Gela,  d’ailleurs,  mon  contradicteur  du  Con¬ 
cours  médical  est  obligé  de  le  reconnaître,  tout 
en  essayant  de  le  contester  en  empruntant  les 
termes  mêmes  du  Bulletin :  «  Combien  d’épidé¬ 
mies  de  diphtérie,  dit-il,  seraient  évitées . . .  s’il 
existait  un  médecin  inspecteur  pour  dépister  les 
premiers  cas  ?  »  N’est-ce  pas  là  reconnaître  l’uti¬ 
lité  des  diagnostics  bactériologiques  ?.«  Que  d’in¬ 
firmités  il  pourrait  prévenir,  en  signalant  une 
myopie,  une  scoliose  au  début . ,  une  pla¬ 
que  de  favus  ou  d’herpès  tonsurant . .  une 

teigne  ......  une  surdité  unilatérale,  des  végé¬ 
tations  adénoïdes .  la  pédiculose,  la  gale, 

etc.  »  N’ est-ce  pas  demander,  tout  comme  moi, 
des  connaissances  de  parasitologie,  de  spéciali¬ 
tés  ?  «  En  exigeant  que  les  grands  principes  de 
l’hygiène  générale  soient  appliqués  à  l’école  elle- 

même . le  médecin  contribuera  à  préparer 

une  génération  saine  et  robuste,  son  rôle  social 
sera  considérable  ».  N’est-ce  pas  désirer  avec  moi 
des  notions  très  précises  en  hygiène,  en  sociolo¬ 
gie  ?  L’auteur  n’est  guère  autorisé  à  dire,  après 
cela,  que  je  réclame  l’impossible  :  au  reste,  qu’il 
se  rassure  :  cet  impossible,  qu’il  demande  aussi 
bien  que  moi,  est  parfaitement  réalisé  déjà,  non 
seulement  à  l’étranger,  mais  dans  certaines  villes 
françaises  pour  le  plus  grand  bien  des  écoliers. 
(Voyez  la  thèse  de  Magnanon,  Lyon  1910-1911, 
sur  le  Médecin  scolaire). 

Bien  plus,  les  matières  énumérées  font  partie 
du  programme  actuel  des  é'udes  médicales,  et 
tout  médecin  est  censé  les  connaître,  sans  être  un 
«  Pic  de  la  Mirandole  ».  Pourtant,  on  écrit  que 
«  de  pareilles  exagérations  tendraient  à  laisser 
croire  que  les  médecins  praticiens  sont  incapa¬ 
bles  de  soigner  des  enfants  ».  Notons  en  passant 
que  le  signataire  de  cette  note  demande  surtout, 
après  moi,  que  les  médecins  inspecteurs  ne  fas¬ 
sent  pas  acte  de  médecins  traitants. 
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Mais  voilà  !.  J’ai  eu  la  franchise  d’écrire  «  que 
l’enseignement  (officiel)  actuel.de  l’hygiène  dans 
les  facultés  est  insuffisant  pour  un  médecin  sco¬ 
laire,  que  le  diplôme  de  docteur  n’est  pas  à  ce 
point  de  vue  une  garantie  suffisante  ».  On  m’a 
par.iculièrement  reproché  cette  dernière  phrase. 
Or,  tout  comme  moi,  le  président  de.  l’Associa¬ 
tion  des  professeurs  et  agrégés  des  facultés  de 
médecine  a  osé  écrire  dans  le  Matin  :  «  Tout 
étudiant  doué  d’un  peu  de  patience  peut  arri¬ 
ver  au  doctorat,  sans  posséder  les  connaissances 
indispensables  à  l’exercice  de  sa  profession! . .  . . 
Grâce  seulement  aux  qualités  de  notre  race, 
une  foule  de  praticiens  sortent  instruits  de  l’é¬ 
cole  et  honorent  leur  profession  ».  Ce  sont  là, 
en  effet,  des  vérités  qu’il  faut  dire  et  répéter 
bien  haut,  dans  l’intérêt  de  la  médecine  fran¬ 
çaise,  des  médecins  eux-mêmes,  des  malades,  des 
écoliers.  D’ailleurs,  la  réforme  de  renseignement 
médical  est  chose  décidée,  et  des  examens  prati¬ 
ques  sanctionneront  les  études  d’hygiène,  pour 
lesquelles  j’ai  demandé  non  pas  un  diplôme, mais 
des  cours  pratiques  de  perfectionnement.  Je  ne 
saurais  donc  insister  davantage. 

Bref,  on  a  attaqué  mon  rapport  sur  certains 
points  incompris  ou  dénaturés.  Sur  d’autres, 
tout  en  étant,  au  fond,  de  mon  avis,  on  a  voulu 
discuter,  en  affectant  de  croire  à  je  ne  sais  quelles 
divisions  entre  médecins.  On  oublie  que,  dans 
le  corps  médical  (comme  dans  la  fable),  a  tête  et 
les  membres  sont  également  nécessaires  l’un  à 
l’autre,  également  précieux  à  l’ensemble.  Il  n’y 
a  pas,  en  opposition,  de.s  médecins  de  labora¬ 
toire  et  des  cliniciens,  des  praticiens  et  dès  «  man¬ 
darins  »  ;  il  ne  doit  exister  que  des  médecins  dé¬ 
sireux  d’apprendre  toujours  davantage,  dans  leurs 
spécialités  lorsqu’ils  sont  spécialistes,  en  hy¬ 
giène  scolaire  lorsqu’ils  veulent  être  inspecteurs 
d’écoles  ;  des  cours  de  perfectionnement  pour 
praticiens  existent  en  Allemagne,  et  leur  orga¬ 
nisation  en  France  est  à  l’étude.  Travailler  à  se 
perfectionner  toujours,  cela  vaut  mieux  pour 
tous  que  de  traiter  de  supermédecins  ou  de 
surhommes  ceux  qui  poursuivent  précisément 
ce  but,  et  de  se  croire  «  dédaignés  »  par  eux. 

Une  seule  distinction,  à  mon  avis,  doit  être 
faite,  dans  le  corps  médical  :  elle  est  entre  les 
médecins  qui  croient  au  progrès  scientifique,  et 
les  autres.  Si  l’on  me  reproche  de  ne  m’être  pas 
rangé  parmi  ces  derniers,  je  suis  en  bonne  compa¬ 
gnie,  et  je  ne  peux  qu’en  être  très  fier. 

Ch.  Lesieur. 


CHRONIQUE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Les  affaires  sont  les  affaires 

V.,  le  12  octobre  1910. 
Mon  cher  Confrère, 

Je  reçois  une  lettre  de  la  Cie  la  P.  me  deman¬ 
dant  un  rapport  sur  l’état  de  M.  E.  blessé 


le  24  septembre  au  service  de  la  Société  Pari¬ 
sienne  électrique.  Je  suis  passé  chez  M.  E. 
qui  m’a  dit  que  c’est  vous  qui  le  soignez  et 
qu’il  doit  aller  se  faire  panser  vendredi.  Dans 
ces  conditions,  voulez-vous  que  je  me  trouve 
chez  vous  vendredi  à  1  h.  1  /2  pour  voir  la  main 
de  ce  blessé,  quand  vous  lui  ferez  son  panse¬ 
ment  ?  Si  ce  jour  ne  vous  convient  pas,  vous 
seriez  bien  aimable  de  me  fixer  un  rendez-vous, 
quand  vous  voudrez,  pourvu  que  ce  soit  en  de¬ 
hors  de  mes  heures  de  consultation. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l’assu¬ 
rance  de  mes  sentiments  bien  cordiaux. 

Dr  X. 

Saint-Mandé  (Seine),  le  13  octobre  1910. 

Mon  cher  Confrère, 

Je  ne  demanderais  pas  mieux  que  de  vous  re¬ 
cevoir  vendredi  pour  vous  renseigner  sur  l’état 
du  blessé  que  je  vais  panser.  Mais,  lorsque  je  ré¬ 
clamerai  à  la  Cie  le  prix  de  la  double  visite,  pour 
consultation  avec  vous,  elle  me  répondra  que 
n’ayant  pas  demandé  elle-même  cette  consulta¬ 
tion,  elle  ne  la  doit  pas. 

Il  y  a  déjà  deux  ou  trois...  honnêtes  Cies  qui 
m’ont  fait  ce  coup. 

Vous  comprenez  donc  que  je  suis  désolé  de 
vous  refuser  le  rendez-vous  que  vous  me  deman-- 
dez  si  aimablement,  mais  de  votre  propre  chef. 

II  faut  donc  que  votre  Cie  demande  l’autori¬ 
sation  au  Juge  de  Paix,  ensuite  que  vous  m’a¬ 
dressiez  une  lettre  recommandée  pour  me  dire  que 
vous  viendrez  vous  renseigner  sur  l’état  du 
blessé. 

Lorsque  ces  formalités  auront  été  remplies,  je 
serai  heureux  de  vous  recevoir  à  ma  consulta¬ 
tion,  le  jour  où  viendra  le  blessé,  si  ce  jour  vous 
convient, sinon  nous  nous  entendrons  pour  pren¬ 
dre  une  autre  heure. 

Ce  jour-là  je  vous  recevrai  en  bon  Confrère 
d’abord,  en  excellent  ami  ensuite  et  surtout. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l’assurance 
de  mes  meilleurs  et  amicaux  sentiments. 

Dr  Diverneresse. 


Contestation  d’honoraires 

Mon  cher  Confrère, 

Voici  une  correspondance  que  vous  pourrez 
faire  paraître  dans  le  Concours  si  vous  le  jugez 
utile. 

Recevez  l’assurance  de  mes  meilleurs  senti¬ 
ments. 

Dr  A.  Leroy. 

Valognes,  le  12  septembre  1910. 

Monsieur  le  Docteur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  ci -joint  un 
mandat  de  22  fr.  6J  (frais  d’envoi  déduits)  en 
payement  des  honoraires  qui  vous  sont  dus  pour 
l’accident  survenu  à  M.  P. 

Je  vous  serai  obligé  de  bien  vouloir  me  retour¬ 
ner  la  quittance  signée. 
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Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Docteur,  mes  sa¬ 
lutations  respectueuses. 

P.  Pesnelle. 

Agent  général  d’assurances,  rue  de  Poterie,  58, 

Valognes. 

Réponse. 

Monsieur  Pesnelle , 

Les  honoraires  médicaux  sont  dus  au  domicile 
du  médecin  et  non  à  celui  de  l’assuré  ou  de  l’a¬ 
gent  d’assurances. 

Depuis7ans  que  j’exerce,  je  n’avais  jamais 
reçu  de  mandat  avec  déduction  des  frais  d’en- 

Vous  me  demandez  de  vous  signer  un  reçu  de 
23 fr.  Lorsque  j’aurai  reçu  23  fr.,  je  vous  enver¬ 
rai  le  reçu  acquitté. 

Recevez,  Monsieur,  mes  salutations  distin¬ 
guées. 

Dr  A.  Leroy, 

Valognes,  le  14  septembre  1910. 

Monsieur  le  Docteur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  en  complé¬ 
ment  de  vos  honoraires  0  fr.  40  en  timbres-pos¬ 
te. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  mes  salutations 
très  distinguées. 

P.  Pesnelle. 


ENSEIGNEMENT  MEDICAL  LIBRE 


Ouverture  de  l’Ecole  française 
de  Stomatologie  (1). 

Nous  sommes  heureux  de  reproduire  ici  l’ar¬ 
ticle  du  Dr  Fargin-Fayolle  sur  l’ouverture  de 
V Ecole  française  de  Stomatologie.  Nos  confrères 
stomatologistes  de  Paris  et  de  province  donnent 
à  ceux  qui  demandent  une  place  plus  grande 
dans  l’enseignement,  aux  praticiens  qui  veulent 
s’y  consacrer,  la  plus  belle  leçon  de  choses  ; 
ils  se  concertent  entre  eux,  créent  une  associa¬ 
tion  et  ouvrent  une  école  véritable,  bien  organi¬ 
sée  et  pourvue  d’un  budget  qui  en  garantit 
l’outillage  et  le  succès.  Que  les  partisans  de 
l’action  directe  suivent  cet  exemple,  car  c’est 
là  selon  nous  la  vraie  et  labonne  action  directe, 
s’effectuant  librement  en  dehors  de  toute  inter¬ 
vention  officielle . 

J.  N. 

Le  but  de  l’école  (2)  est  de  donner  aux  docteurs 
et  étudiants  en  médecine  —  et  à  eux  seuls  — 
l’enseignement  complet  théorique  et  pratique 
des  maladies  de  la  bouche  et  des  dents.  A 
l’école  est  annexé  un  dispensaire  qui  en  est  le 

(1) Extrait  des  Annales  de  la  jeunesse  médicale  (no¬ 
vembre  1910). 

(2)  L’Ecole  est  située  24.  passage  Dauphine  (30, 
rue  Dauphine  et  27,  rue  Mazarine)  à  proximité  de  la 
Faculté  de  médecine. 


corollaire  nécessaire  au  point  de  vue  de  l’ensei¬ 
gnement  pratique . 

Jusqu’ici,  les  médecins  désireux  de  se  spécia¬ 
liser  en  stomatologie  et  qui  ne  voulaient  pas; 
suivre  les  cours  des  écoles  dentaires —  dont 
l’enseignement  n’est  pas  organisé  pour  eux  et: 
dont  le  milieu,  par  la  force  des  choses,  n’est  pas 
le  leur  —  trouvaient  en  général  des  éléments 
d’instruction  à  la  fois  dans  les  services  dentai¬ 
res  des  hôpitaux  et  dans  les  cliniques  particu¬ 
lières  de  certains  stomatologistes.  Quels  qu’aient 
été  les  résultats  de  cet  enseignement,  les  avan¬ 
tages  de  l’organisation  d’une  école  avec  ses 
cours,  ses  laboratoires,  son  dispensaire  large¬ 
ment  pourvu  de  malades,  ne  créent  pas  moins  à 
celle-ci  une  supériorité  évidente. 

La  durée  totale  des  études  spéciales  de  l’Ecole 
de  stomatologie  sera  de  deux  années.  II  est  né¬ 
cessaire  que  nos  jeunes  confrères  se  persuadent 
que  ces  deux  années  d’études  spéciales  sont  un 
minimum  indispensable  pour  faire  un  stomato¬ 
logiste  complet,  comme  ce  même  laps  de  temps 
est  indispensable  pour  faite  un  ophtalmologiste 
ou  un  oto-rhino-laryngologiste  complet. 

Toutefois,  pour  les  trois  premières  années  de 
fonctionnement  de  l’école,  cette  durée  pour  les 
docteurs  en  médecine  pourra  être  ramenée  à 
une  année  s’ils  peuvent  justifier  d’un  an  de 
stage  antérieur  dans  un  des  services  dentaires 
hospitaliers  d’une  Faculté  de  Paris  ou  de  pro¬ 
vince,  ou  dans  une  école  dentaire  ;  ou  bien 
s’ils  ont  fait  comme  médecins  un  an  au  mini¬ 
mum  de  pratique  stomatologique.  Pendant  cette 
période  transitoire,  la  même  dispense  d’une 
année  d’études  pourra  être  accordée  aux  étu¬ 
diants  ayant  au  moins  seize  inscriptions  et  qui 
justifieront  d’un  an  de  stage  dans  un  service 
dentaire  hospitalier  ou  dans  une  école  dentaire. 

En  dehors  des  élèves  réguliers,  l’école  recevra 
des  élèves  temporaires,  qui  pourront  être 
admis  à  suivre  les  services  divers  et  les  cours, 
mais  ne  prendront  pas  de  part  directe  aux  tra¬ 
vaux  pratiques. 

Des  travaux  pratiques  de  perfectionnement 
seront  en  outre  organisés,  sur  leur  demande, 
pour  les  médecins  spécialisés  qui  désireraient 
approfondir  particulièrement  telle  ou  telle 
branche  de  la  stomatologie  et  perfectionner  leur 
technique. 

Les  étudiants  en  médecine  désireux  de  se 
spécialiser  pourront  adopter  deux  partis:  ou 
terminer  d’abord  leurs  études  médicales,  ou 
s’inscrire  à  l’école  de  stomatologie  dès  leur  dou¬ 
zième  inscription.  Ils  pourront,  en  effet,  dès  ce 
moment,  y  être  admis  s’ils  justifient  avoir 
accompli  les  stages  obligatoires  dans  les  servi¬ 
ces  de  la  Faculté  de  médecine.  D’après  les  dis¬ 
positions  des  derniers  décrets  sur  les  études 
médicales,  le  stage  spécial  exigé  par  la  Faculté 
pourra  être  fait  à  l’Ecole  de  stomatologie. 

Les  étudiants  étrangers  ayant  pris  des  ins¬ 
criptions  dans  une  Faculté  de  médecine  françai¬ 
se  seront  admis  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  étudiants  français  ;  les  médecins  étrangers  le 
seront  dans  les  mêmes  conditions  que  les  méde¬ 
cins  français  si  leur  diplôme  est  reconnu  éaniva 
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lent  par  le  conseil  d’administration  de  l’école. 

L’enseignement  comprendra  l’anatomie  des¬ 
criptive  et  topographique  de  la  bouche,  des  ma¬ 
xillaires  et  des  dents  ;  l’histologie  et  l’embryo¬ 
logie,  le  développement  normal  et  pathologi¬ 
que  du  système  dentaire  ;  la  clinique  ;  la  dentis¬ 
terie  opératoire  ;  l’anesthésie  générale  et  locale 
appliquée  ;  la  prothèse  dentaire  ;  la  prothèse  res¬ 
tauratrice  buccale  et  faciale  ;  l’orthodontie  ;  la 
-pathologie  buccale  :  la  pathologie  et  la  théra¬ 
peutique  dentaires  ;  l’hygiène  spéciale  et  l’ins¬ 
trumentation  ;  la  thérapeutique  appliquée  et  la 
radiographie  appliquée. 

L’enseignement  s’adressant  à  des  médecins 
pourra  être  avant  tout  technique  et  pratique. 

II  ne  sera  pasinutile,  en  terminant,  de  préciser 
la  portée  des  termes  stomatologie  et  stomatologis¬ 
tes.  Aujourd’hui,  le  terme  de  «dentiste»  ne  dési¬ 
gne  plus  d’une  façon  assez  explicite  celui  auquel 
il  s’applique.  Du  aentiste-médecin,  du  stomato¬ 
logiste,  au  dentiste  patenté,  en  passant  par  le 
dentiste  diplômé  (1),  règne  la  plus  fâcheuse  con¬ 
fusion;  confusion  soigneusement  entretenue  par 
les  intéressés,  confusion  préjudiciable  au  public 
dont  la  confiance  peut  être  surprise;  confusion, 
enfin,  qu’il  est  du  devoir  et  de  l’intérêt  des  méde¬ 
cins  de  ne  pas  laisser  persister. 

Aussi  les  médecins  spécialisés  ont-ils  depuis 
longtemps  déjà  pris  le  nom  de  stomatologis¬ 
tes  (2)  qui,  dans  leur  esprit  et  dans  la  pratique 
(Société  de  stomatologie,  Congrès  de  stomatolo¬ 
gie,  etc.),  désigne  —  et  désigne  uniquement  — 
le  dentiste-docteur  en  médecine. 

Il  est  désirable  que  les  termes  de  stomatologie 
et  de  stomatologiste  —  à  l’adoption  desquels 
nous  rencontrons  certaines  résistances  —  achè¬ 
vent  de  se  vulgariser  dans  le  public  médical  et 
aussi  dans  le  grand  public.  La  fondation  de  l’E¬ 
cole  de  stomatologie  achèvera  d’en  préciser  la 
portée. 

D1 2  P.  Fargin-Fayolle. 


(1)  Avant  189  2,  la  profession  de  dentiste  était  li¬ 
bre.  Lorsqu’en  1892  fut  créé  à  titre  provisoire  le  di¬ 
plôme  de  chirurgien-dentiste,  les  dentistes  patentés 
furent  autorisés  à  continuera  exercer.  11  existé  donc 
en  France  trois  catégories  de  dentistes  absolument 
différentes  : 

P  Les  docteurs  en  médecine  ; 

2"  Lcschirurgiens-dcntistes  dont  le  diplôme  a  les 
plus  grandes  analogies  avec  celui  des  sages-femmes; 

3°  Les  anciens  dentistes  patentés  avant  18 J  l  qui  n’ont 
aucuu  diplôme. 

(2)  Un  certain  nombre  de  docteurs  en  médecine, 
partisans  du  maintien  du  diplôme  de  chirurgien- 
dentiste,  alors  que  les  stomatologistes  sont  partisans 
de  sa  suppression  pure  et  simple  et  de  l’obligation 
du  doctorat  en  médecine  pour  les  dentistes, rejettent 
le  nom  de  stomatologistes  et  s’intitulent  odontologistes. 
Il  faut  constater  que  tous  sont  professeurs  dans  des 
écoles  dentaires  ou  à  la  tôle  d’associations  de  chirur¬ 
giens-dentistes  Pour  nous,  du  reste,  ils  sonl,malgré 
tout,  des  stomatologistes,  puisque  pour  nous  le  sto¬ 
matologiste  c’est  le  don  isle  médecin. 


CORRESPONDANCE 


La  déclaration  des  Maladies  contagieuses 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  viens  de  lire  dans  le  Concours  médical  avec 
l’attention  aiguisée  d’un  rescapé  des  tribunaux 
le  nouveau  projet  de  loi  de  déclaration  des  ma¬ 
ladies  contagieuses. 

Eh  bien  1  vraiment,  tout  effaré  encore  de  l’a¬ 
bominable  arbitraire  du  précédent  texte,  je  suis 
littéralement  horrifié  devant  les  pièges  malpro¬ 
pres  que  je  soupçonne  tendus  sous  le  second. 

Les  maladies  contagieuses  numérotées  (dont 
soitr  dit  en  passant  il  faudrait  bien  distraire  la 
rougeole)  doivent  êtredéclarées  ;  c’est  très  bien. 

Dorénavant  il  apparti  endra  aux  chef  s  de  fa¬ 
mille,  logeurs,  hôteliers,  etc.,  sous  pénalité,  de  pro¬ 
duire  à  l'autorité  un  «  bulletin  dûment  rempli  » 
par  le  médecin  qui  précise  la  nature  de  l’affec¬ 
tion. 

Si,  sous  trois  jours,  le  médecin  n’a  pas  été 
avisé  de  la  remise  par  les  intéressés  de  sa  cons¬ 
tatation,  il  doit  instruire  lui-même  l’administra¬ 
tion,  ce  qui  équivaut  à  dénoncer  au  parquet  le  mau¬ 
vais  vouloir,  passible  de  peine,  de  son  client. 

De  deux  choses  l’une  :  ou  l’autorité  fermera 
les. yeux  sur  la  négligence  ou  l’insoumission  des 
obligés  à  cette  déclaration,  ou  elle  les  poursuivra 
sur  celle  du  médecin,  laquelle  sera  de  fait  une  vé¬ 
ritable  délation .  Ou  bien  les  obligations  de  toutes 
les  personnes  tenuespar  le  nouveau  projet  à  ces 
exigences  de  forme  seront  sans  sanction,  ou  bien 
la  sanction  pénale  encourue  aura  été  l’œuvre 
indigne  du  médecin,  qui,  lui,  n’aura  pas  d’autre 
moyen  de  s’y  soustraire. 

Je  préfère  de  beaucoup  l’ancienne  loi,  dont 
j’ai  pourtant  souffert,  qui  faisait  peser  exclusi¬ 
vement  sur  nous  la  responsabilité  de  nos  diagnos¬ 
tics,  à  la  nouvelle  qui,  sous  prétexte  de  nous  en 
décharger,  nous  la  laisse  tout  entière,  celte  res¬ 
ponsabilité,  alourdie  de  l’écœurante  mise  en  de¬ 
meure  de  moucharder  nos  clients. 

Il  faut  absolument  étouffer  ce  projet  mal 
venu.  ... 

Il  appartient  au  Concours-  médical  de  prévoir 
et  de  démontrer  toutes  les  conséquences  mons¬ 
trueuses  d’une  telle  formule  dont  peut-être  je 
n’entrevois  que  les  moindres. 

Il  faut  qu’il  soit  fait  diligence  pour  que  cette 
loi  sur  les  déclarations  vise  les  chefs  de  famille 
d’établissements ,  etc.,  ou  le  médecin,  mais  non  ce¬ 
lui-là  après  les  autres.  J’aime  mieux  déclarer  le 
premier  jour  que,  le  troisième,  me  trouver  pincé 
dans  cette  affreuse  alternative  de  dénoncer  ou 
d’être  poursuivi.  J’ai  une  heureuse  complexion 
qui  m’interdira  toujours  de  remplir  cette  forma¬ 
lité  le  troisième  jour.  Je  redoute  moins  la  loi  que 
la  honte. 

J’ai  beau  chercher  complaisamment  quelque 
chose  d’heureux  dans  la  perspective  d’un  pareil 
projet,  je  découvre  seulement  au  bout  que  là 
encore  le  médecin  sera  l’unique  et  éternel....  élé¬ 
ment  de  la  farce. 
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Ne  serait-ce  point  à  nous,  gardiens  jaloux  de 
l’hygiène  nationale,  de  proposer  un  texte  aux 
parlementaires  qui  n’y  connaissent  rien  ?  Pour¬ 
quoi  le  Concours ,  avec  son  immense  autorité 
faite  de  tant  de  collaborations  professionnelles, 
ne  prendrait-il  point  l’initiative  d’en  construire 
un  qui  serait  appuyé  et  éclairé  pour  les  Cham¬ 
bres  par  nos  confrères  élus. 

Certes,  pareille  œuvre  expertement  édifiée  par 
les  médecins  couvrirait  en  même  temps  que  la 
santé  publique  notre  conscience  et  notre  dignité. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l’assu¬ 
rance  de  mon  dévouement. 

Dr  G.  Louvel, 
de  laFérté-Macé  (Orne). 

Le  2  novembre  1910. 

Réponse.  —  Nous  avons  bien  des  fois  essayé  la 
rédaction  d’un  texte  qui  sauvegarde  l’intérêt  géné¬ 
ral  de  la  santé  publique  et  l’intérêt  des  médecins  : 
nous  n’avons  rien  trouvé  de  mieux  que  celui  par 
vous  critiqué.  Pourquoi  ne  pas  nous  en  proposer 
un  si  vous  êtes  plus  heureux  que  nous,  et  si  vous 
avez  aperçu  la  solution  possible  ? 

Mais  n’avez-vous  pas  négligé, en  nous  écrivant, 
le  premier  terme  du  problème,  celui  qui  vise  la 
protection  sanitaire  de  vos  clients,  de  vos  conci¬ 
toyens,  de  vous-même  et  de  votre  famille  si  vous 
faites  abstraction  de  votre  rôle  de  médecin  ? 

N’êtes-vous  pas  aussi  un  peu  scrupuleux  à 
l’excès  à  l’égard  du  bonhomme  qui  se  défile  de 
son  devoir  et  vous  le  met  bravement  sur  le  dos  ? 

.  Quoi  qu’il  en  soit,  essayez  à  votre  tour,  s.  v.  p. 


La  Limitation  du  nombre  des  médecins. 

Monsieur, 

Je  vous  demanderai  la  permission  de  répondre 
au  docteur  Limouzi  et  de  chercher  à  mon  tour 
une  solution  acceptable  à  ce  troublant  problème: 
de  la  limitation  du  nombre  des  étudiants  en 
médecine. 

Je  considère  comme  efficaces  les  mesures  sui¬ 
vantes  : 

a)  Elimination  définitive  des  Facultés  de  Mé¬ 
decine  de  l’élève  refusé  3  fois  au  concours  du  P. 
C.  N.  ; 

b)  Suppression  des  Ecoles  de  Lyon  et  Bor¬ 
deaux  ; 

c)  Suppression  absolue  de  toute  dispense  de  di¬ 
plômes. 

Les  autres  mesures  signalées  par  notre  confrère 
sont  d’ordre  platonique,  sauf  une  :  la  réglemen¬ 
tation  des  permis  d’imprimer,  laquelle  est,  je 
crois,  une  erreur. 

Je  ne  m’arrêterai  d’ailleurs  pas  à  la  discuter, 
ayant  le  désir  d’être  bref.  Je  vous  dirai  simple¬ 
ment  pourquoi  j’ai  fait  mes  études  de  médecine 
et  ce  qui  m’aurait  peut-être  empêché  de  les  faire. 

Je  suis  entré  au  lycée  parce  qu’on  m’a  octroyé 
une  bourse  ;  sans  cela  je  n’aurais  peut-être  ja¬ 
mais  franchi  le  seuil  des  Facultés.  Supprimez  les 
bourses  au  lycée  et  à  la  faculté,  supprimez  tou¬ 


tes  lès  dispenses  de  frais  et  vous  aurez  réduit  con¬ 
sidérablement  le  nombre  des  étudiants. 

Mais  mes  propos,  comme  ceux  de  tous  les  con¬ 
frères,  qui  ont  abordé  avant  moi  cette  question 
dans  le  Concours,  ne  sont  qu’une  impression  et 
nous  pouvons  longtemps  errer  loin  de  la  vérité,  si 
nous  n’apportons  pas  des  faits  à  l’appui  de  nos 
dires. 

Voici  donc  ce  que  je  propose  :  Que  les  Associa¬ 
tions  corporatives  d’Etudiarits,  que  les  Syndi¬ 
cats  demandent  à  leurs  membres  ce  qui  les  aurait 
empêchés  d’être  médecins  et  là-dessus  dressons 
des  statistiques  qui  nous  permettront  de  con¬ 
clure  avec  certitude  aux  moyens  à  employer 
pour  diminuer  le  nombre  des  Etudiants. 

Puisque  j’ai  l’honneur  d’être  Président  de  l'As¬ 
sociation  corporative  des  Etudiants  en  méde¬ 
cine  d’Alger,  je  vais  tenter  l’épreuve.  Nous  som¬ 
mes  ici  150  étudiants,  chacun  répondra  à  ces 
cinq  questions  : 

1°  Combien  de  fois  a-t-il  échoué  au  P.  C.  N.  ? 

2°  A-t-il  visé  Lyon  ou  Bordeaux  ? 

3°  A-t-il  été  dispensé  de  diplômes  ? 

4°  A-t-il  été  dispensé  de  frais  : 

a)  Au  lycée  ; 

b)  A  la  Faculté  ? 

Cette  jnquête,  je  l’espère,  apportera  quelque 
éclaircissement  au  problème,  surtout  si  des  enquê¬ 
tes  similaires  sont  faites  ailleurs.  Lorsqu’elle  sera 
terminée,je  prierai  encore  le  Concours  d’en  publier 
les  résultats. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’ assurance  de 
mes  sentiments  dévoués  et  tous  mes  remercie¬ 
ments, 

R.  Fournié, 

Président  de  l’Association  corporative  des 
Etudiants  en  médecine, 

Interne  des  hôpitaux  à  Alger. 


A  propos  de  l’Encombrement  médical 
à  la  campagne. 

Mon  cher  Confrère, 

Dans  la  plupart  des  lettres  que  publie  le  Con¬ 
cours  sur  l’encombrement  médical,  il  y  a  une 
tendance  générale  à  propager  une  idée  absolu¬ 
ment  fausse,  c’est  que  nous  désertons  la  campa¬ 
gne  au  profit  de  la  ville.  Oui,  il  y  a  quantité  de 
postes  à  créer,  postes  de  1.5U0  à  3.00U  fr.,  dans 
des  trous  inabordables,  même  en  été  ;  chaque 
chef-lieu  de  canton  de  600  habitants  veut  avoir 
son  médecin,  qui,  au  dire  des  indigènes,  vivrait 
largement  à  20.000  fr.  par  an  :  l’argent  qu’on 
promet  ne  coûte  rien. 

J’admets  qu’en  principe,  une  clientèle  de  cam¬ 
pagne  paie  environ  2  fr.  par  an  et  par  tête  de 
frais  médicaux  ;  j’exagère  à  dessein  et  aucun 
confrère  campagnard  ne  me  démentira  si  je  dis 
qu’un  village  de  500  habitants  ne  rapporte 
1.000  fr.  par  an  que  bien  rarement  ;  donc,  pour 
faire  6.000  fr.,  un  médecin  doit  avoir  une  clien¬ 
tèle  de  3.500  habitants  au  moins,  ce  qui  repré¬ 
sente  10  villages  de  350  habitants,  de  quoi  user 
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des  paires  de  bottes  l’hiver  par  la  neige  et  la 
boue.  Voilà  pour  les  recettes. 

De  ces  6-000  fr.  déduisez  les  frais  généraux 
obligatoires  :  Loyer ,  400  fr.  ;  poste,  télégraphe, 
téléphone,  250  fr.  ;  voiture  ou  auto,  1.200  fr.  ; 
bicyclette,  100  fr.  ;  chemin  de  fer,  tramways, 
100  fr.  ;  frais  de  cabinet,  livres,  journaux,  ins¬ 
truments,  patente,  300  fr.  ;  notes  impayées  et 
frais  de  recouvrement,  350  f r.  :  total*  2.700  fr. 

Ce  richard  de  médecin  de  campagne  a  généra¬ 
lement  des  enfants  :  Mettons  2  garçons  et  2  fil¬ 
les  :  7  ans  de  collège  par  garçon,  4  ans  par  fille, 
à  1.100  fr.  par  an  pour  frais  de  pension,  uni¬ 
forme,  voyages  :  total,  24.200  fr.  à  répartir  sur 
30  ans  d’exercice  :  soit  plus  de  800  fr.  par  an. 
Nous  arrivons  à  un  total  de  frais  obl'gatoires 
dus  au  séjour  à  la  campagne  de  3.500  fr,  :  reste 
comme  actif  la  somme  de  2.500  fr. 

Avec  ça,  il  faut  que  le  médecin  s’habille  à  peu 
près  décemment,  reçoive  un  peu,  s’assure  contre 
la  maladie,  les  accidents,  la  vieillesse,  les  risques 
professionnels  et  vive  avec  sa  famille  ;  et  vivre 
à  la  campagne,  c’est  payer  tout  ce  qui  n’est  pas 
choux  ou  pommes  de  terre,  c’est-à-dire  les  neuf 
dixièmes  de  la  consommation  courante,  beau¬ 
coup  plus  cher  qu’à  la  ville,  car  nous  sommes 
obligés  défaire  en  ville  la  plupart  de  nos  provi¬ 
sions,  ce  qui  majore  nos  factures  des  frais  de 
voyage  et  de  transport.  Une  petite  réparation 
d’auto  de  50  fr.  coûtera  au  campagnard  le 
transport  de  son  véhicule,  le  voyage  à  la  ville  et 
le  temps  perdu,  soit  100  fr. 

Et  vous  voudriez  que  le  petit  médecin  de  ville 
à  6.000  fr.,  qui  n’a  comme  frais  qu’un  loyer  de 
1.000  fr.,  frais  de  cabinet,  poste,  téléphone,  re¬ 
couvrements,  etc.,  800  fr.,  total  1.800  à  2.000  fr., 
aille  s’enfouir  dans  un  trou  inabordable,  avec  la 
perspective  de  promenades  quotidiennes  dans  la 
boue  ou  la  poussière,  sous  la  pluie,  la  neige  ou 
le  soleil,  et  ça,  pour  une  perte  sèche  de  quelques 
milliers  de  francs  ? 

Voilà  23  ans  que  j’entends  prêcher  contre 
l’encombrement  des  villes  et  la  désertion  des 
campagnes  et  voilà  23  ans  que  je  vois  des  con¬ 
frères  quitter  la  campagne  pour  la  ville,  où,  s’ils 
ne  font  pas  tous  de  brillantes  affaires,  ils  arrivent 
au  moins  à  un  meilleur  résultat  avec  moins  de 
peine.  Le  contraire,  malgré  tous  ces  prêches,  je 
ne  l’ai  jamais  vu  et  pour  cause. 

Joignez  à  cette  situation  matérielle  misérable 
la  situation  morale  de  l’homme  instruit,  isolé  et 
entouré  de  gens  qui  le  prennent  pour  une  sorte 
de  sous-officier  de  santé,  bien  inférieur  au  con¬ 
frère  de  la  petite  ville  voisine,  qui  lui-même 
h’est  guère  qu’un  sous-médecin,  comparé  au 
confrère  de  la  grande  ville. 

Vos  correspondants  comprendront  alors  pour¬ 
quoi  la  campagne,  qui  possède  un  nombre  de 
médecins  inférieur  à  celui  de  la  ville  par  rapport 
à  la  population,  est  aussi  encombrée,  sinon  plus, 
que  la  ville,  si  l’on  considère  le  rapport  pécu¬ 
niaire,  et  pourquoi  les  jeunes  plantent  plus  faci¬ 
lement  leur  tente  dans  les  centres  populeux  que 
dans  la  brousse  déserte,  et  en  cela,  dans  leur  in¬ 
térêt,  ils  ont  raison. 

Veuillez  excuser  ces  quelques  observations  hâ¬ 


tives  et  agréer,  mon  cher  confrère,  mes  sincères 
salutations. 

Dr  Perchet, 
d’Autet  (Haute-Savoie), 
Correspondant  du  Concours. 


Apprenons  donc,  médecins,  à  protéger  nous- 
mêmes  la  profession  médicale. 

Mon  cher  Confrère, 

La  lecture  de  la  lettre  du  Dr  de  la,  Rochefor- 
dière,  dans  le  Concours  du  25  septembre,me  rap¬ 
pelle  que  depuis  de  longs  mois  je  remets  pour  vous 
signaler,  dans  le  même  ordre  d’idées,  l’  inconsé¬ 
quence  d’un  praticien  cependant  renommé  d’une 
célèbre  station  thermale  pour  ataxiques . 

Un  de  mes  malades,  ancien  syphilitique,  me 
révient  l’an  dernier  après  une  saison  dans  ladite 
station,  et  quelle  n’est  pas  ma  stupéfaction 
d’apprendre  de  sa  bouche  que  le  confrère  en 
question  lui  a  fait  acheter  une  seringue  pour  se 
faire  lui -même  des  piqûres  de  calomel. 

Le  confrère  de  la  Rochefofdière  a  cent  fois 
raison,  nous  sommes  les  propres  artisans  de  la 
moins-Value  de  là  profession  médicale. 

La  plupart  d’entre  nous  n’ont  pas  le  senti¬ 
ment,  n’apprécient  pas  le  service  qu’ils  rendent 
à  leurs  malades. 

Quand  une  note  d’honoraires  dépasse  quel¬ 
ques  centaines  de  francs,  nous  en  sommes  ef¬ 
frayés  et  avons  tendance  à  la  réduire  ;  à  côté  de 
cela  le  client  n’ hésite  pas  à  payer  100  fr.  la 
ceinture  électrique  ou  250  fr.  la  machine  à 
ozone. 

Tout  cela  provient  de  l’enseignement  médi¬ 
cal.  Lejeune  docteur  est  livré  à  lui-même  au 
sortir  de  la  faculté  ;  il  n’a  eu  d’autres  champs 
d’expériences  que  l’hôpital  où  il  a  vu  les  maî¬ 
tres  et  les  élèves  dépenser  leur  temps  et  leur 
santé  pour  une  rétribution  dérisoire  et  il  lui 
devient  très  difficile,  si  dès  le  début  il  ne  s’est 
pas  fait  honorer  convenablement,  de  relever  en¬ 
suite  ses  tarifs, 

Quant  à  l'encombrement, il  n’est  pas  douteux  ; 
dans  toutes  les  II  ;  ;  d’Algérie  le  nombre  des 
praticiens  a  doublé  en  quinze  ans  ;  avec  la  nou¬ 
velle  faculté  d’Alger,  nous  allons  assister  à  une 
véritable  ruée  de  jeunes  gens  vers  la  profession  : 
la  médecine  de  colonisation  offre  encore,  heu¬ 
reusement,  quelques  débouchés.  Ici,  dans  le  dé¬ 
partement,  les  confrères  sont  presque  una¬ 
nimes  à  désirer  rétablissement  d’uù  concours  à 
l’entrée  de  la  profession  ;  il  n’y  a  pas  d'autre 
moyen  efficace,  et  îl  est  certain  que  si  tant  de 
jeunes  gens,  au  sortir  du  lycée,  se  lancent  dans 
la  médecine,  c’est  pour  éviter  le  concours  né¬ 
cessaire  pour  les  autres  carrières. 

Il  y  a  une  comparaison  irréfutable  :  d’est 
l’art  vétérinaire  :  pour  y  entrer  il  faut  un  con¬ 
cours,  tandis  qu’on  entre  dans  la  médecine 
comme  dans  un  moulin  I 

La  question  de  l’encombrement  devrait  pri¬ 
mer  toutes  les  autres  dans  nos  Syndicats  :  l’éta¬ 
blissement  d’un  concours  à  l’entrée,  l’internat 
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obligatoire,  le  stage  à  la  sortie,  voilà  des  mesu¬ 
res  qui  relèveraient  singulièrement  le  niveau  de 
la  profession  et  la  considération  sociale  dont 
elle  doit  jouir.  Mais  tout  cela  a  été  déjà  dit  : 
quand  passerons-nous  des  paroles  aux  actes  ? 

Veuillez  croire  à  mes  meilleurs  sentiments 
confraternels. 

Dr  Féraud, 
de  Philippeville. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Pour  les  confrères  automobilistes .  —  Il  sera 
procédé  au  recensement  des  voitures  automobiles 
du  1er  au  16  janvier  prochain.  Les  maires  de  cha¬ 
que  commune  inviteront  les  propriétaires^  d’auto¬ 
mobiles,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  à  se  pré¬ 
senter  à  la  mairie  de  leur  domicile  pour  y  faire  la 
déclaration  des  voitures  qu’ils  possèdent  et  des  noms 
des  personnes  habituellement  préposées  à  la  con¬ 
duite  de  ces  voitures  lorsque  ces  personnes  sont 
soumises  aux  obligations  du  service  militaire. 

Les  voitures  recensées  seront  divisées  en  deux 
catégories  :  poids  lourds  et  voitures  de  touris¬ 
me. 

Du  1er  au  15  janvier,  les  maires  dresseront  les 
listes  de  recensement  des  voitures  automobiles. 
Ces  listes  ne  devront  pas  comprendre  les  voitures 
qui  auraient  été  reconnues  impropres  au  service  de 
l’armée. 

Les  propriétaires  de  voitures  automobiles  et  de 
motocyclettes  qui  ne  se  conformeront  pas  aux  dis¬ 
positions  de  la  loi  seront  passibles  d’une  amende 
de  25  à  1.000  francs. 

(Jour,  de  Méd.  int.) 


Ouverture  de  la  Maison  Universitaire.  —  La  Mai¬ 
son  universitaire  Guyon,  que  vient  d’ouvrir  .32, rue 
de  Vouillé  l’Association  des  M.  U.,  est  une  rési¬ 
dence  pour  les  travailleurs  intellectuels.  Tout  y  est 
aménagé  en  vue  de  l’étude  :  salles  de  lecture  et 
de  réunion  avec  bibliothèque,  jolies  chambres  sim¬ 
ples,  hygiéniques,  diverses  de  disposition  et  d’a¬ 
meublement,  jardin  isolant  un  peu  l’habitation  des. 
voies  très  ouvrières  qui  l’avoisinent.  Chaque  étu¬ 
diant,  jeune  professeur,  savant,  peut  se  faire  là, 
tout  à  sa  guise,  un  chez-soi  tranquille  et  jouir 
ensuite,  à  ses  heures,  de  la  vie  d’un  foyer,  de  la 
gaieté  des  repas  en  commun . 

La  Maison  universitaire  Guyon  est  à  quelques 
minutes  de  l  lnstitut  Pasteur,  à  proximité  de  trois 
grands  hôpitaux  ;  le  Nord-Sud,  le  Métropolitain 
(Station  Pasteur),  les  trams  Vincennes-St  Gloud, 
Montrouge-Est,  de  nombreux  omnibus  mettent  la 
rue  de  Vouillé  en  communication  rapide  avec  le 
centre  de  Paris,  la  Sorbonne,  la  Faculté  de  Méde¬ 
cine. 

Le  régime  budgétaire  de  la  M.  U.  Guyon  se  rap¬ 
proche  beaucoup  de  celui  d’une  coopérative.  L’As¬ 
sociation  accepte  avec  grand  plaisir  pour  la  mise 
en  train  de  son  entreprise,  qu’elle  compte  étendre, 
des  prêts  remboursables  dans  un  assez  bref  délai 
et  des  rachaLs  de  cotisations  (cotisations  :  10  fr.  ; 
de  16  à  21  ans,  5  fr.) 

Des  membres  du  Conseil  d’Administration  re¬ 
çoivent  toute  la  journée  du  dimanche,  32,  rue  de 
Vouillé. 


La  présence  des  médecins  aux  duels.  —  La  Cham¬ 
bre  des  médecins  de  Galicie  (Autriche)  a  eu  récem¬ 
ment  à  juger  un  cas  assez  curieux  ;  une  malheu¬ 
reuse  veuve,  dont  le  fils  avait  étéfuéen  duel, portait 

lainle  contre  le  médecin  qui  avait  assisté  les  com- 

attants,  prétendant  qu’il  avait  manqué  à  ses  de¬ 
voirs,  non  seulement  par  sa  présence  à  la  rencon¬ 
tre,  mais  encore  en  n’avertissant  pas  à  l’avance 
et  les  autorités  et  les  parents  des  duellistes.  La 
Chambre  médicale  exprima  l’opinion  qu’il  y  aurait 
un  réel  danger  à  laisser  les  combattants  sans  soins 
immédiats  en  cas  de  blessures  graves  ;  que,  d’autre 
part,  le  médecin,  averti  confidentiellement  qu’un 
duel  doit  avoir  lieu,  n’a  pas  à  révéler  le  secret  qui 
lui  a  été  confié. 

A  ce  sujet  une  enquête  internationale  est  ouverte 
sur  les  points  suivants  : 

1°  Le  médecin  ne  manque-t-il  pas  à  son  devoir 
en  acceptant  d'assister  à  un  duel  ? 

2°  Le  médecin,  non  seulement  peut-il,  mais  doit- 
il  toujours  accepter,  ou  seulement  dans  certains 
cas  ? 

3°  Doit-il,  au  contraire, toujours  refuser,  ou  seu¬ 
lement  dans  certains  cas  ? 

4°  Le  médecin  prévenu  d’une  rencontre  doit-il 
s’entremettre  pour  l’empêcher  1 

5°  Est-il  désirable  que  la  loi  soit  modifiée  et  éta¬ 
blisse  l'impunité  des  médecins  qui  assistent  à  un 
duel  ?  (On  sait  que  légalement  les  médecins  sont 
punissables  au  même  titre  que  les  témoins). 

6°  S’il  y  a  des  cas  où  la  présence  du  médecin  est 
indiscutable,  une  consultation  avec  un  confrère  ne 
s’impose-t-elle  pas  alors  d’une  façon  absolue  ? 

7°  La  présence  de  2  médecins  dans  chaque  duel 
n’est-elle  pas  toujours  désirable,  les  deux  combat¬ 
tants  pouvant  être  gravement  blessés  ? 

8°  Nos  associations  professionnelles  ne  devraient- 
elles  pas  discuter  ces  diverses  questions  ? 

9°  Avez-vous  des  remarques  à  faire  basées  sur  vo¬ 
tre  expérience  personnelle  '? 

Envoyer  les  réponses  au  Dr  Mikolajski,  rue  Snia- 
deckich,  6, à  Lwow  (Auchiche),  rédacteur  du  jour¬ 
nal  médical  international  espéranliste  :  LaVosce  de 
Kuracistoj, 

Les  enquêtes  du  même  journal  sur  le  secret  pro¬ 
fessionnel  et  sur  la  peine  de  mort  sont  closes. 
Elles  ont  eu  un  réel  succès  ;  des  médecins  de  plus 
de  10  nationalités  y  ont  pris  part.. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  Docteurs  Mettas,  de  Cham- 
beret  (Corrèze)  ;  Duprada,  de  La  Réole  (Gironde)  ; 
Carlier,  de  Thiron- Gardais  (Eure-et-Loir)  ;  Deny, 
de  Nangis  (Seine-et  Marne)  ;  François,  d’Ervy 
(Aube)  ;  Lefeuvrier,  de  Villiers  (Loir-et-Cher)'; 
Theli.iez,  d’Hénin-Liélard  (Pas-de-Calais)  ;  Nico¬ 
las,  de  Grenoble  ;  ChatÀrd,  de  Bordeaux  et 
Toussaint,  d’Argenteuil  (Seine-et-Oise),  membres 
du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  DT  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
8,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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A  la  veille  de  la  révision  du  Tarif  Dubief.  — 
La  loi  des  accidents  du  travail  et  les  mé¬ 
decins.  —  Le  caractère  transactionnel  et 
forfaitaire  de  la  loi.  —  Comment  se  trouve 
assurée  la  défense  des  intérêts  médicaux  à 
la  Commission  du  Tarif  ? 

Selon  la  promesse  que  M.  le  Ministre  du 
Travail  nous  avait  faite,  il  y  a  environ  deux 
mois,  la  Commission  de  révision  du  tarif  des 
honoraires  médicaux,  prévue  par  la  loi  des  ac- 
l  cidents  du  travail,  va  reprendre  ses  travaux. 

A  la  veille  de  sa  convocation,  au  moment  où 
i  les  représentants  des  médecins  feront  leurs 
I  efforts  pour  obtenir  qu’on  comble  les  lacunes 
du  tarif  et  qu’on  modifie  des  points  inaccep¬ 
tables,  au  moment  où,  sans  aucun  doute,  les 
assureurs  reviendront  à  la  charge  pour  modi¬ 
fier  le  tariif,  de  telle  manière  que  le  libre  choix 
du  médecin  par  le  blessé,  déjà  en  pratique 
bien,  difficile,  devienne  totalement  impossible, 
il  est  utile  d’insister  sur  le  caractère  transac¬ 
tionnel  et  forfaitaire  de  la  loi  en  question. 


Il  ne  nous  convient  pas,  à  nous,  médecins,  de 
laisser  établir  cette  théorie  administrative, 
absolument  fausse,  à  savoir  que  la  loi  du 
9  avril  1898  est,  èn  principe,  une  sorte  de  loi 
d’assistance,  que  le  législateur,  par  philanthro¬ 
pie,  a  imposée  aux  patrons,  dans  l’intérêt  des 
victimes  des  accidents  du  travail.  Il  ne  nous 
convient  pas  de  nous  laisser  imposer  indirec¬ 
tement,  d’après  cette  théorie,  sous  forme  d’un 
tarif  très  réduit  et  forfaitaire,  une  part  de 
sacrifices  pour  le  plus  grand  bénéfice  de  spé¬ 
culateurs,  les  assureurs,  qui,  eux,  ne  collabo¬ 
rent  nullement  par  philanthropie  à  l’applica¬ 
tion  de  la  loi. 


La  loi  du  9  avril  1898,  concernant  les  res¬ 
ponsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail  (modifiée  par 
la  loi  du  22  mars  1902  et  celle  du  31  mars 
1905)  a,  avons-nous  dit,  un  caractère  essen¬ 
tiellement  transactionnel  et  forfaitaire.  Il  est 
facile  de  le  démontrer. 
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Avant  la  loi  de  1898,  les  accidents  du  tra¬ 
vail  relevaient  du  droit  commun,  c’est-à-dire 
des  articles  1382  et  1383  du  Code  Civil.  Ces 
articles  disent  que  toute  personne  est  respon¬ 
sable  du  dommage  qu’elle  cause  à  autrui,  non 
seulement  par  son  fait,  mais  par  sa  négligence 
et  son  imprudence,  et  qu’elle  est  tenue  de  ré¬ 
parer  entièrement  ce  dommage.  Or,  sur  100 
accidents  du  travail,  12  fois  la  responsabilité 
du  patron  était  nettement  -établie  ;  18  fois,  la 
faute  incombait  à  l’imprudence  de  l’ouvrier  et 
70  fois,  il  était  impossible  d’établir  nettement 
la  véritablecause  de  l’accident.  Il  s’en  suivait 
des  procès  multiples  et,  chez  beaucoup  de  ma¬ 
gistrats,  une  tendance,  dans  ces  70  cas,  à  éten¬ 
dre  déplus  en  plus  la  responsabilité  patronale. 

Le  législateur,  devant  cette  situation,  dé¬ 
cida  d’imposer  aux  patrons  et  aux  ouvriers 
une  transaction  forfaitaire. 

Il  enleva  à  ces  derniers  les  avantages  du  ré¬ 
gime  du  droit  commun,  qui  leur  permettait, 
quand  la  faute  du  patron  était  établie,  d’ob¬ 
tenir  entièrement  la  réparation  du  dommage 
qui  leur  était  causé. 

Il  imposa  d’autre  part  aux  patrons,  dans 
tous  les  accidents,  une  réparation  partielle  du 
dommage  (1/2  salaire  jusqu’à  la  consolidation 
de  la  blessure,  2/3  du  salaire  en  cas  d’incapa¬ 
cité  permanente  absolue,  1/2  de  la  réduction 
subiesur  le  salaire,  en  cas  d’incapacité  perma¬ 
nente  partielle,  etc.,  etc.). 

Notre  pays,  en  faisant  entrer  cette  loi  dans 
l’arsenal  de  sa  législation  sociale,  ne  provoquait 
pas  une  révolution  :  il  arrivait  un  des  bons 
derniers  parmi  les  nations  dites  civilisées.  La 
Suisse  était,  depuis  1877,  dotée  de  cette  loi, 
l’Allemagne  féodale  depuis  1884,  l’empire  d’Au¬ 
triche-Hongrie  depuis  1887,  le  Canada  depuis 
1892,  la  Norvège  depuis  1894,  la  Finlande  de¬ 
puis  1895,  l’Angleterre  et  le  Portugal  depuis 
1897,  le  Danemark, l’Italie  depuis  les  premiers 
mois  de  1898.  La  France  fut  suivie  de  près  par 
quelques  nations  attardées  :  l’Espagne  (1900), 
la  Suède,  la  Grèce,  la  Hollande  (1901),  le 
Luxembourg  (1902),  enfin,  la  Belgique  et  la 
Russie  (1903). 

••  Dans  cette  transaction  imposée  par  la  loi, 
le  législateur  permet  au  patron  de  se  déchar¬ 
ger,  sous  certaines  conditions,  de  ses  obliga¬ 
tions  sur  des  mutualités,  ou  d’avoir  recours 
à  des  spéculateurs,  les  assureurs. 

Par  une  singulière  conception  de  cette  tran¬ 
saction,  on  s’est  efforcé,  au  cours  dés  discus¬ 
sions  parlementaires  ou  extraparlementaires, 
de  fausser  le  caractère  de  la  loi  de  1898,  et  cela 
pour  alléger  les  charges  des  spéculateurs,  les 
assureurs,  dont  l’unique  raison  d’être  est  de 
vivre  et  de  s’enrichir  par  l’applica  tion  de  cette 
loi.  On  y  a  réussi  pratiquement  en  partie, 


d’une  part,  en  fixant  le  prix  de  l’hospitalisa¬ 
tion  des  accidentés,  tout  compris  (soins  médi¬ 
caux,  alimentation  et  le  reste),  au  tarif  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  {art.  24  de  la  loi 
du  15  juillet  1893)  majoré  de  50  %,  sans  pou¬ 
voir  dépasser  4  fr.  par  jour  pour  Paris  et3fr.50 
partout  ailleurs,  et  en  bornant,  d’autre  part, 
aux  indications  d’un  tarif  officiel,  le  taux  des 
honoraires  que  les  responsables  (en  pratique 
les  assureurs)  sont  tenus  de  payer  directement 
aux  médecins.  {Art.  4  de  la  loi  des  accidents  du 
travail). 

Les  honoraires  fixés  par  le  tarif  sont,  en  pra¬ 
tique,  sinon  en  droit  strict,  les  seuls  sur  les¬ 
quels  le  médecin  est  en  droit  de  compter  et,  bon 
gré  mal  gré,  le  médecin  se  trouve  obligé  de 
faire  une  partie  des  frais  de  la  transaction  sur¬ 
venue  entre  patrons  et  ouvriers  Or,  à  la  Com¬ 
mission  ministérielle  du  tarif,  les  assureurs, 
puissamment  secondés,  se  sont  efforcés  et  s’ef¬ 
forceront  d’imposer  aux  médecins  de  plus 
grands  sacrifices,  en  se  basant  toujours  sur  le 
caractère  humanitaire,  philanthropique  de 
cette  loi,  qui  est  en  réalité  une  loi  d’intérêts, 
une  loi  de  juste  transaction  et  non  une  loi  d’as¬ 
sistance. 

Leur  but  est  moins  de  rogner  sur  les  hono¬ 
raires  médicaux  que  d’arriver  à  supprimeren 
fait  ie  libre  choix  du  médecin,  pour  tenir  les 
victimes  à  leur  merci,  dans  le  règlement  des 
conséquences  des  accidents  graves.  Il  importe 
que  les  médecins,  faisant  partie,  de,  la  Com¬ 
mission,  se  rendent  un  compte  exact  de  cette 
situation  et  sachent  énergiquement  s’opposer 
au  sacrifice  injuste  des  intérêts  de  leurs  Con¬ 
frères. 

JDans  la  Commission,  les  médecins  se  trou¬ 
vent  en  situation  nettement  inférieure.  Us 
sont  au  nombre  de  trois  ;  deux  seulement  ont 
été  pris  sur  la  liste  des  noms  proposés  par  l’U- 
I  nion  des  Syndicats  médicaux  ;  un  a  été  direc¬ 
tement  nommé  par  le  Ministre,  qui  a  tenu  à 
montrer  que,  dans  une  question  où  les  inté¬ 
rêts  matériels  du  Corps  médical  sont  en  jeu, 
les  médecins  n’avaient  pas  le  droit  de  choisir  en 
toute  liberté  ceux  qui  leur  inspiraient  le  plus  de 
confiance  pour  les  représenter  et  les  défendre.  Sin¬ 
gulière  conception  que  se  font  du  Droit  de 
l’Etat  les  ministres  très  républicains  de  notre 
troisième  République  ! 

En  face  de  ces  trois  médecins,  qui,  nous 
n’en  doutons  pas,  sauront  néanmoins  s’enten¬ 
dre  pour  nous  défendre,  est  un  bloc  étroite¬ 
ment  uni  par  l’intérêt  :  c’est  celui  des  7  pa¬ 
trons  ou  assureurs . 

La  défense  médicale  restera  donc  à  la  merci 
de  l’esprit  d’équité  de  tierces  personnes. 

Ce  sont  d’abordles  deux  délégués  ouvriers.  En 
théorie, hLles  ouvriers  paraissent  intéressés  à 
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empêcher  que  le  tarif  ne  soit  trop  bas,  pour 
éviter  qu’usant  de  son  droit  strict  (ce  qui 
n’arrive  jamais  en  pratique),  le  médecin  ré¬ 
clame  à  l’accidenté  le  complément  de  ses  ho¬ 
noraires  ;  mais  en  pratique,  ils  ont  surtout  le 
devoir  de  défendre  les  intérêts  des  victimes,  en 
empêchant,  par  le  sabotage  du  tarif,  la  sup¬ 
pression  en  fait  du  libre  choix.  Ensuite  la  com¬ 
mission  comprend  les  deux  délégués  des  phar¬ 
maciens,  bien  moins  intéressés  que  nous,  en 
l’espèce  ;  viennent  enfin  les  deux  représentants 
de  la  Chambre  et  du  Sénat,  dont  il  nous  est 
difficile  de  prévoir  les  opinions  et  de  sonder  les 
consciences. 

Il  nous  paraîtrait  absolument  équitable  de 
voir  intervenir,  dans  cette  Commission,  à  un  ti¬ 
tré  quelconque,  des  délégués  des  médecins  ru¬ 
raux,  intéressés  avant  tout  à  la  révision  d’un 
tarif,  dont  une  sotte  disposition  impose  un  cal¬ 
cul  ridicule  de  l’indemnité  kilométrique,  qui 
fait  ainsi  honorer  1  franc  50  (tout  compris)  des 
visites  faites  avec  un  parcours  de  8  à  10  kilo¬ 
mètres  ;  il  serait  encore  équitable  de  voir  à 
cette  Commission  un  représentant  des  radio¬ 
logistes,  victimes  de  l’ajournement  perpétuel 
de  la  révision  de  ce  tarif,  où  ils  ont  été  oubliés. 

Nous  comptons  que  le  nouveau  Ministre  du 
Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  n’étant 
plus,  comme  son  prédécesseur,  obsédé  par  la 
réalisation  des  Retraites  ouvrières,  voudra 
bien  s'intéresser  à  cette  question,  pour  nous, 
praticiens,  de  première  importance  et  ne  pas 
permettre  qu’indirectement,  pour  faciliter  des 
spéculations  financières,  on  ne  porte  un  coup 
mortel  à  la  saine  application  de  la  loi  des  ac¬ 
cidents  du  travail.  Cette  loi  ne  peut  en  effet 
donner  de  véritables  garanties  à  l’accidenté 
qu’en  lui  assurant,  non  en  théorie,  mais  en  pra¬ 
tique,  le  libre  choix  absolu  de  son  médecin. 

J.  Noir, 

la  composition  qui  s’impose  pour  la  Commis¬ 
sion  de  révision  du  Tarif  Dubief  <1). 

A  l’occasion  de  la  réunion  des  représentants 
du  corps  médical  syndiqué  de  France,  les  méde¬ 
cins  de  la  région  du  Sud-Est  estiment  qu’une 
question  de  la  plus  haute  importance,  et  qui  est 
d’actualité  immédiate,  doit  être  posée  devant 
vous,  bien  qu’elle  ne  soit  pas  à  l’ordre  du  jour. 

C’est  celle  des  accidents  du  travail. 

La  commission  de  la  révision  du  tarif  minis¬ 
tériel  vient  d’être  constituée  et  doit  commencer 
ses  travaux  incessamment.  Les  décisions  prises 
par  cette  commission  auront  une  influence  consi¬ 
dérable  sur  la  situation  matérielle  du  médecin, 
en  raison  de  la  répercussion  fatale  que  produira  le 

(1)  Note"  qui  a  ël  é  adressée  à  M .  le  Mini  stre  !  du 
■Travail . 


I  tarif  sur  les  honoraires  médicaux  en  généra  1 

Dans  le  Sud-Est,  qui  paraît  être  la  région  où  les 
honoraires  sont  les  plus  élevés,  les  médeoins  ru¬ 
raux  estiment  que  l’heure  a  sonné  de  faire  enten¬ 
dre  leurs  revendications. 

Ils  demandent  avec  instance  au  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  l’Union,  porte-parole  autorisé 
des  neuf  mille  médecins  syndiqués  de  France, 
de  faire,  auprès  du  ministre  du  travail,  une  dé¬ 
marche  urgente,  en  vue  d’obtenir  que  le  nombre 
des  représentants  du  corps  médical  dans  cette 
commission  soit  porté  à  sept,  au  lieu  de  trois,  et 
que  deux  places  au  moins  soient  réservées  aux 
médecins  ruraux,  qui  son  t  j  ournellejnen  t  aux  prises 
avec  les  difficultés  d’application  de  la  loi  de  1898. 

En  effet,  dans  cette  commission  ministérielle, 
les  intérêts  en  présence  ne  sont  pas,  à  leur  avis, 
représentés  d’une  façon  impartiale/  D’un  côté, 
cinq  assureurs  et  deux  membres  des  chambres  de 
commerce  forment  un  groupe  compact  et  forcé¬ 
ment  uni  de  sept  membres  :  c’est  le  groupe  des 
responsables  devant  la  loi. 

En  face  de  ce  groupe, il  en  est  un  second  com- 
posé  de  trois  médecins,  deux  pharmaciens,  deux 
ouvriers,  dont  les  intérêts  ne  sont  pas  forcément 
solidaires  et  peuvent  parfois  même  être  très 
différents.  Dans  ce  groupe,  seuls  les  médecins, au 
nombre  de  trois,  peuvent  opposer  des  arguments 
techniques  aux  arguments  contraires  des  cinq 
assureurs  et  des  deux  patrons. 

Les  deux  pharmaciens  n’ont  à  défendre  que 
des  intérêts  restreints,  relativement  à  ceux  du 
corps  médical,  et  les  deux  ouvriers  ne  peuvent 
utilement  discuter  une  question  de  tarif  dans  Je 
détail  des  chiffres. 

Il  nous  paraît  donc  de  toute  justice  que  le 
nombre  des  médecins,  dans  cette  commission, 
soit  égal  à  sept,  c’est-à-dire  à  celui  des  responsa¬ 
bles,  patrons  et  assureurs,  et  que  l’on  réserve 
deux  places  au  moins  aux  médecins  de  pro¬ 
vince,  qui  ont  déjà  acquis  l’expérience  de  l’ap¬ 
plication  de  ce  tarif. 

C’est  pourquoi,  en  raison  de  l’urgence  de  cette 
question,  nous  prions  le  Conseil  d’ administra¬ 
tion  de  l’Union  de  vouloir  bien  faire  le  plus  tôt 
possible  les  démarches  utiles  auprès  de  M,  lp 
Ministre  du  Travail. 

Nous  le  prions  aussi  d’inviter  immédiatement 
tous  les  syndicats  à  adresser  au  ministre  une 
protestation  motivée  sur  la  composition  de  cette 
commission,  en  y  joignant  les  revendications  et 
les  documents  qu’ils  jugeront  nécessaires. 

Nous  devons  insister  encore  sur  , ce  fait  que,  si 
légalement,  le  tarif  ne  nous  est  pas  opposable,  en 
pratique ,  nous  sommes  obligés  de  le  subir,  ne 
pouvant  nous  faire  rémunérer  par  le  blessé  de 
la  différence  en  moins  sur  nos  tarifs  locaux,  JJ 
est  donc  équitable  que  -ce  tarif  ne  soit  pas  trop 
abaissé,  si  l’on  ne  vent  acculer  les  médecin»  à  ia 
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nécessité  de  s’y  soustraire,  en  réclamant  du  pa¬ 
tron  une  demande  écrite  de  donner  des  soins  à 
ses  blessés. 

Dès  maintenant,  il  y  a  deux  points  sur  lesquels 
nous  devons  nous  montrer  intransigeants  : 

1°  L’acte  médical  élémentaire,  la  consultation 
au  cabinet  du  médecin,  doit  être  à  la  base  du 
tarif,  et  comptée  au  minimum  de  deux  francs, 
partout.  La  visite  au  domicile  du  blessé,  exi¬ 
geant  un  déplacement  et  une  perte  de  temps,  de¬ 
vra  être  comptée  deux  francs  cinquante  au  mi¬ 
nimum. 

2°  L’indemnité  kilométrique  doit  être  établie 
sur  des  bases  plus  élevées  et  plus  équitables  ;  le 
seul  mode  de  calcullogique  nous  paraît  être  celui 
de  la  distance  du  domicile  du  médecin  au  domi¬ 
cile  du  blessé. 

La  proposition  ci-dessus  a  été  votée  à  l’unani¬ 
mité  des  membres  présents  à  l’assemblée. 

Dr  Proby  (d’Oullins). 


Pourquoi  il  faut  augmenter  le  nombre  des 
représentants  des  Syndicats  de  Médecins 
dans  la  Commission  spéciale  de  révision  du 
tarif  ministériel  des  accidents  du  travail  ? 

La  Commission  instituée  par  l’arrêté  du  20 
mai  1905  semble  avoir  été  composée  en  vue  de 
la  manifestation  d’intérêts  opposés  irréductibles. 

En  groupant  en  nombre  égal,  d’un  côté  les  res¬ 
ponsables  (patrons  et  assureurs),  et  de  l’autre 
ceux  que  l’on  a  appelés,  à  tort,  les  bénéficiaires 
de  la  loi,  il  nous  apparaît  qu’on  a  voulu  prévoir 
que  le  rôle  de  la  commission  serait  surtout  d’é¬ 
mettre  des  votes. 

■  Or  le  but  du  Parlement,  en  énonçant,  à  l’art.  4 
de  la  loi  du  31  mars  1905,  les  éléments  de  cette 
commission,  nous  semble,  à  nous  médecins,  avoir 
été  réellement  de  vouloir  que  l’opinion  de  tous 
les  intéressés  pût  se  manifester  librement. 

Assurer  une  discussion  loyale,  large  et  com¬ 
plète  nous  paraît  plus  important  que  le  souci  des 
conséquences  de  votes,  plus  ou  moins  entachés 
de  partialité,  et  pouvant  résulter  de  fausses 
interprétations,  d’équivoques  ou  de  surprises 
dues  à  des  absences  fortuites. 

Envisagée  à  ce  point  de  vue  supérieur,  qui  est 
e  nôtre,  la  composition  actuelle  de  la  commission 
est  critiquable.  Elle  est  de  nature  à  amoindrir 
l’autorité  de  ses  décisions  ;  et  si  le  tarif  actuel,  à 
L’expérience,  n’a  réussi  à  contenter  personne, 
c’est  à  cette  tare  originelle  qu’il  le  doit  ! 

En  effet,  si  les  capacités  pour  la  discussion,  des 
patrons  et  des  assureurs  sont  de  tous  points 
identiques,  comme  leurs  intérêts,  il  n’en  n’est 
pas  de  même  de  celles  des  ouvriers,  des  pharma¬ 
ciens  et  des  médecins,  qu’on  leur  oppose.  Pour  la 
discussion  des  questions  médicales  et  techni¬ 


ques,  les  ouvriers  et  même  les  pharmaciens  ne 
peuvent  être,  pour  les  médecins,  d’aucun  secours; 
et  alors,  3  médecins  sont  en  état  d’infériorité 
manifeste  pour  discuter  avec  5  assureurs  et  2  re¬ 
présentants  des  patrons. 

Pour  que  les  travaux  de  la  Commission  abou¬ 
tissent  à  des  solutions  équitables,  acceptables 
pour  tous,  basées  sur  des  arguments  entraînant 
la  conviction,  au  point  de  rendre  inutiles  les  vo¬ 
tes,  il  faut  de  toute  nécessité  que  les  explications 
sur  les  litiges  médicaux  se  produisent  entre  un 
nombre  égal  de  patrons  et  d’assureurs  d’un  côté, 
et  de  médecins  de  l’autre. 

On  devrait  donc  donner  4  représentants  de 
plus  aux  médecins. 

Cette  mesure  permettrait  d’appeler  à  la  com¬ 
mission,  à  côté  des  médecins  de  la  capitale,  des 
médecins  de  province,  choisis  spécialement  dans 
les  centres  industriels  et  à  la  campagne. 

Toutes  les  compétences  médicales  seraient 
ainsi  représentées,  comme  le  sont  déjà  toutes  les 
compétences  patronales,  avec  les  délégués  des 
chambres  de  commerce,  des  Sociétés  anonymes 
d’assurances,  des  Sociétés  mutuelles  d’assuran¬ 
ces  et  des  Syndicats  de  garantie. 

Alors  que,  devant  la  Commission,  les  discussions 
d’ordre  médical  pur  priment,  comme  importance, 
toutes  les  autres,  n’est-il  pas  surprenant  de  cons¬ 
tater  que  deux  places  ayant  été  attribuées  aux 
pharmaciens,  on  n’ait  pas  estimé  nécessairë  d’en 
réserver  plus  de  trois  aux  médecins  ?  Si  les  délé¬ 
gués  médecins  peuvent  donner  des  avis  utiles 
au  sujet  d’une  nomenclature  des  médicaments 
qu’ils  sont  appelés  à  prescrire,  il  est  de  toute  évi¬ 
dence  que  les  pharmaciens  ne  peuvent,  en  retour, 
discuter  des  questions  de  pratique  médicale 
qu’ils  ignorent  totalement.  Donc,  l’augmenta¬ 
tion  du  nombre  des  délégués  médecins  n’entraîne¬ 
rait  pas  celle  des  délégués  pharmaciens. 

Eh  résumé  :  sur  des  questions  divisant  les  res¬ 
ponsables  et  les  médecins,  ces  derniers  seuls 
sont  aptes  à  discuter  avec  les  patrons  et  les  assu¬ 
reurs  ;  si  ces  discussions  pouvaient  se  produire 
largement,  à  nombre  égal  de  contradicteurs,  les 
solutions  justes  auraient  plus  de  chances  d’inter¬ 
venir,  le  vrai  rôle  des  pharmaciens  et  des  ouvriers 
devrait  se  réduire,  comme  celui  des  délégués  par¬ 
lementaires,  à  départager,  après  complète  discus¬ 
sion,  les  deux  groupes  ayant  seuls  des  intérêts 
opposés  :  les  responsables  et  les  médecins. 

L’irritation  des  médecins  contre  les  assureurs 
est  manifeste  ;  en  accordant  aux  médecins  la 
légitime  satisfaction  que  nous  réclamons,  on  en¬ 
trerait,  mieux  que  par  n’importe  quel  moyen, 
dans  la  voie  de  l’apaisement. 

Les  injustices,  consacrées  par  le  tarif  ministé¬ 
riel  en  vigueur,  et  tout  particulièrement  le  mode 
de  calcul  de  l’indemnité  de  déplacement,  n’ont 
i  pas  peu  contribué  à  cet  état  de  guerre  perma- 
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nente.  Nous  sommes  convaincus  qu’en  modifiant 
la  composition  de  la  commission  de  révision  du 
tarif,  on  aboutirait  à  des  remaniements  équita¬ 
bles  et  acceptables  pour  tous.  Dès  lors,  une  paix 
honorable  serait  facile  à  conclure,  et  les  médecins 
accepteraient  sans  arrière-pensée  de  limiter  le 
taux  de  leurs  honoraires  à  celui  des  articles  du  ta¬ 
rif. 

Mais  il  faut,  de  toute  nécessité,  que  l’écart 
entre  les  chiffres  de  ce  tarif  officiel  et  ceux  du 
tarif  ouvrier  général  ne  soit  pas  considérable,  et 
corresponde  à  la  valeur  .réelle  de  la  garantie  de 
paiement,  que  les  médecins  trouvent  plus  cer¬ 
taine  auprès  des  patrons  et  de  leurs  assureurs 
qu’auprès  des  ouvriers  seuls.  Demander  plus  aux 
médecins  serait  vouloir  mettre  à  leur  charge 
une  partie  des  frais  de  la  loi  des  accidents  du  tra¬ 
vail  ;  personne  au  parlement  n’a  pu  vouloir 
chercher  un  semblable  résultat  ! 

Si  les  légitimes  revendications  des  médecins 
venaient  à  être  méconnues,  notre  corporation 
entière  serait  amenée  à  faire  usage  des  moyens 
de  défense  mis  en  pratique  jusqu’à  Ge  jour  seu¬ 
lement  par  des  groupes  isolés. 

Prenant  texte  de  la  circulaire  ministérielle 


du  6  nov.  19.05,  qui  précise  d’une  façon  indiscuta¬ 
ble  les  conditions  d’application  du  tarif  ministé¬ 
riel,  les  médecins,  par  l’intermédiaire  de  leurs 
Syndicats,  revendiqueraient,  contre  les  ouvriers, 
leur  droit  h  un .  complément  d’honoraires,  les 
forçant  ainsi  à  apprécier,  à  leurs  dépens,  l’insuf¬ 
fisante  protection  que  leur  accorde  lçt  loi, 

Ou  bien,  se  retournant  contre  les  patrons,  les 
médecins  pourraient  encore  subordonner  la  dé¬ 
livrance  des  certificats  et  la  continuation  des 
soins  (après  les  secours  d’urgence)  à  la  déli¬ 
vrance,  paf  le.  patron,  d’une  demande  de  soins 
écrite  et  signée,  corroborant  le  libre  choix  de  l’ou» 
vrier  et  rendant  inapplicable  le  tarif  ministériel, 
La  reconnaissance  équitable  des  droits  de  no¬ 
tre  corporation  et  le  respect  de  ses  intérêts  lé¬ 
gitimes  peuvent  seuls  apaiser  les  difficultés  ac¬ 
tuelles  et  prévenir  une  ère  de  conflits  encore 
plus  regrettables. 

D*  J.  Lépine, 
de  Belleville-sur-Saône, 

(Rédaction  d’une  communication  orale  faite'lô 
21  nov.  1910  à  M.  le  sous-chef  de  cabipet  du  Mi¬ 
nistre  du  travail.) 


ASSOCIATION  AMICALE  DES  MÉDECINS  FRANÇAIS 

Indemnité  Maladie-accident,  Retraites,  Pensions  aux  Veuves. 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  (20  novembre  39iO). 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  sous  la 
présidence  de  M.  Maurat,  président. 

.  Prennent  place  au  bureau  :  MM.  Mignon,  secré¬ 
taire  général  ;  Gassot,  trésorier  ;  Jeanne,  secrétaire 
des  séances  ;  Fleury,  actuaire  ;  Jacquot  et  Del- 
peut,  contrôleurs  ;  Darras,  contrôleur  délégué  de 
VA.  G. 

Le  Président,  après  avoir  constaté  la  grande 
activité  et  la  prospérité  de  l’Amicale,  donne  la 
parole  au  trésorier  pour  la  lecture  de  son  rap¬ 
port. 

M.  Gassot,  trésorier,  donne  lecture  de  son  rap¬ 
port  publié  dans  le  numéro  46  du  Concours  médi¬ 
cal.  Il  ajoute  quelques  explications  : 

Le  versement  à  la  Caisse  des  Pensions  pour  la 
Combinaison  C  figure  pour  28 . 150  fr.  50,  il  n’au¬ 
rait  dû  être  que  de  27.617  fr.  50  pour  l’exercice 
1909  ;  les  533  fr.  supplémentaires  s’appliquent  à 
l’exercice  1910. 

D’autre  part,  le  versementlau  compte  de  la 
combinaison  D  a  été  de  2.194  fr.  40,il  était  dû  en 
plus  322  fr.  75  que  vous  trouverez  en  versement 
supplémentaire  l’an  prochain. 

Enfin,  et  ceci  pour  répondre  à  une  question  po¬ 
sée  par  M.  Delpeut,contrôleur,  l’avoir  de  la  com¬ 
binaison  A  était,  au  31  décembre  1909,  de 
125.727  fr.  48  et  l’avoir  de  la  combinaison  B  de 
200.785  fr.07. 


Sur  l’invitation  du  Président,  M.  Delpeqt, 
donne  lecture  du  rapport  des  contrôleurs  : 

Messieurs, 

Vous  venez  d’entendre  la  lecture  un  peu  aride  .du 
rapport  de  notre  sympathique  trésorier.  Le  contrôle- 
de  ses  comptes  a  été  effectué  par  nous  en  présence  de 
M.  le  Dr  Darras,  trésorier  général  de  l’ A.  G. 

De  l’examen  des  livres  de  caisse,  du  compte  cou¬ 
rant  du  trésorier  à  la  Société  générale  et  dps  récé¬ 
pissés  des  titres  en  dépôt,  il  résulte  que  toutes  les 
opérations  ont  été  effectuées  de  la  manière  la  plu» 
scrupuleuse  et  au  mieux  des  intérêts  de  notre  Asso¬ 
ciation. 

Les  comptes  sont  absolument  réguliers  et  la  situa¬ 
tion  paraît  des  plus  prospères. 

En  effet,  l’actif  des  combinaisons  A  et  B  est  de 
326.512  fr.  55  non  compris  l’avoir  de  la  caisse  auxi¬ 
liaire  et  celui  de  la  combinaison  D,  le  service  de  la 
combinaison  C  étant  assuré  par  la  Caisse  des  pen¬ 
sions  de  retraite  .du  corps  médical  français. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  d’approuver 
définitivement  les  comptes  de  l’exercice  1909. 

Dr  Delpeut.  Dr  Jacquot. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  le  Président 
met  aux  voix  l’approbation  de  ces  comptes  qui 
est  adqptée  à  l’unanimité.  Des  félicitations  sont 
votées  au  Trésorier. 
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-  Le  Président  donne  à  nouveau  la  parole  au 
trésorier  pour  l’exposé  de  la  situation  actuelle. 

;  M.  le  Dr  Gassot,  reprend  : 

>  '  Comptes  provisoires  de  1910. 

r,‘-  Je  dois  maintenant,  Messieurs,  vous  dire  quelle  est 
notre  situation  actuelle.  Au  10  novembre  1910,  l’A¬ 
micale  compte  1585  membres,  sur  lesquels  163  sont 
inscrits  à  la  Combinaison  C  et  21  à  la  Combinaison  A. 
'■  Nous  avons  admis  120  nouveaux  membres  et  réad¬ 
mis  2  anciens  membres  qui  sont  revenus  en  temps 
utile  sur  une  démission  donnée  trop  hâtivement. 
Recettes , 

■  Les  recettes  des  dix  premiers  mois  de  l’année  1910 
se:sont  élevées  à  1 65 . 032  fr.  41 ,  savoir  : 


Cotisations . 153.506  40 

Intérêts .  . '..  9.396  14 

Recouvrements  et  rappels .  1 . 425  45 

Dons . 68  » 

Remboursements  de  valeurs .  490  92 

Remboursement  à  la  Caisse  Auxiliai¬ 
re . 145  50 


Total.,.  . . .  165.032  41 


Dépenses. 

Les  dépenses,  par  contre,  sejsont  élevées  à  109.475 
francs  55,  savoir  : 

Poste .  456  35 

Timbres-quittances .  302 . 80 

Recouvrements  et  rapports  387.55 

Trésorerie .  87  15 

Frais  de  bureau .  2 . 400  » 

Frais  de  déplacements.  ; . . .  25  » 

Matériel... . .  15  40 

Impressions.....:.......  463  50  4.137  75 

Indemnités  maladie . .  70.095  5,0. 

74.233  25 

Pour  ordre . 

Versements  par  la  Caisse 

auxiliaire .  122  » 

Frais]  spéciaux  de  propa- 

•  gande  . .  160  »  282  »» 

Remboursement  par  la 

combinaison  C .  185  »» 

Ristournes .  532  25 

Versements  à  la  Combinai- 

sonC. . . ...... _ ....  32.082  50 

Versements  à  la  combinai¬ 
son  D .  2.160  55  34.775  30 

109.475  55 

Les  frais  de  propagande  ont  été  pris  sur  les  500 
francs  dont  vous  aviez,  l’an  dernier,  voté  le  prélè¬ 
vement  sur  la  Caisse  auxiliaire. 


Balance  des  comptes. 

Si  au  total  des  recettes  de  l’exercice  . . .  165  032  41 

On  ajoute  les  espèces  à  la 
Société  générale  au  31  dé¬ 
cembre  dernier .  33.860  70 

Moins  ce  qui  était  dû  au  tré* 

sorier  . .  20.711  68  13.149  02 

On  trouve .  178.181  43 

Et  si  l’on  déduit  les  dépenses .  109.475  55 

Il  reste  . . .  68.705  88 

Dont  emploi  : 

Achat  de  valeurs .  18.234  50 

Espèces  à.  la  Société  généra¬ 
le.» . .  50.508  26 

Moins  dû  au  trésorier. .... .  36  88  50.471  38 

Total  égal . » . .  68.705  88 


A  cette  époque  de  l’année,  je  ne  puis  vous  donner 
les  comptes  des  diverses  combinaisons  ;  il  vous  suf¬ 
fira  de  savoir  que  notre  oeuvre  reste  toujours  dan’., 
une  excellente  situation  et  que  nous  pouvons  atten¬ 
dre  avec  confiance  l’inventaire  général  de  1912. 

( Applaudissements .) 

Le  Président  donne  la  parole  au  secrétaire  gé¬ 
néral. 

M.  Mignon,  secrétaire  général,  rappelle  son' 
rapport  qui  a  été  publié  au  numéro  46  du  Con¬ 
cours.  Il  y  ajoute  quelques  commentaires  et  abor¬ 
de  le  cas  du  Dr  J . auquel  il  a  fait  allusion  à  la 

fin  de  son  rapport-annuel. 

M.  le  Président  Maurat  propose  de  se  former  en 
Comité  secret  pour  discuter  la  question  (Adopté). 

L’Assemblée  générale  décide  qu’il  ne  peut  être 
transgressé  aux  dispositions  statutaires  :  le  Dr  J. 
reste  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  12  des 
statuts.  Mais,  prenant  en  considération  la  situa¬ 
tion  du  Dr  J.,  après  avis  donné  par  le  délégué 
de  la  Dordogne,  elle  décide  qu’une  allocation  de 
500  francs  une  fois  donnée  lui  sera  versée  sur  les 
fonds  de  la  Caisse  auxiliaire. 

M.  le  Président  Maurat  demande  à  l’Assemblée, 
de  vouloir  bien  désigner  un  contrôleur  en  rem¬ 
placement  de  M.  le  Dr  Jacquot. 

L’Assemblée  nomme  M.  le  Dr  Barada,  de  Betz 
(Oise). 

Les  contrôleurs  pour  l’année  1910-1911  seront 
donc  MM.  Delpeut  et  Barada. 

Sur  la  proposition  du  Président,  l’Assemblée 
générale,  prenant  en  considération  T  augmenta¬ 
tion  toujours  croissante  des  travaux  du  secrétaire . 
général  et  du  trésorier  et  en  particulier  le  travail 
complémentaire  que  va  nécessiter  la  préparation 
de  l’inventaire  de  fin  1911,  décide  que  les  indem¬ 
nités  annuelles,  accordées  au  secrétaire  général  et 
au  trésorier,  seront  augmentées  chacune  de  600 
francs. 

M.  Delpeut  demande  au  Conseil  d’administra¬ 
tion  et  à  l’actuaire  de  vouloir  bien  étudier  la  pos¬ 
sibilité  d’une  amélioration  sensible  du  sort  des 
membres  malades  de  l’Amicale. 

Il  expose  qu’après  les  soixante  jours  d’indem¬ 
nité  pleine  à  dix  francs,  l’associé,  qui  n’est  pas 
guéri,  voit  tomber  brusquement  son  indemnité  à 
cent  francs  par  mois,soit  3  fr.  33  par  jour.  Ce  saut 
est  vraiment  trop  brusque  pour  des  sociétaires 
parfois  très  intéressants,  ayant  d’autant  plus  be¬ 
soin  de  secours  qu’ils  sont  plus  longtemps  mala¬ 
des. 

M,  Delpeut  voudrait  que,  pendant  le  troisième 
et  le  quatrième  mois  de  la  maladie,  l’indemnité 
quotidienne  fût  portée  à  cinq  francs,  et  cela  sans 
augmentation  de  la  cotisation.  L’augmentation 
des  dépenses  ne  serait  pas  énorme  et  pourtant  le 
supplément  d’indemnité  serait  appréciable  à 
l’heure  actuelle  où  l’on  assiste  au  renchérisse¬ 
ment  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  l’existen¬ 
ce. 

Si  cette  proposition  ne  pouvait  recevoir  satis¬ 
faction,  il  demanderait  que  tout  sociétaire,ayant 
plus  de  quatre  mois  de  maladie  dans  Une  année, 
fût  exempt  de  cotisation  pour  l’année  suivante. 

M.  Maurat,  président,  rappelle  qu’une  propos i> 
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tion  du  même  genre  avait  été  faite  par  M.  le 
Dr  Lande  et  que  l’examen  en  avait  été  renvoyé 
après  le  prochain  inventaire.  Il  demande  que  la 
même  décision  soit  prise  pour  la  proposition 
Delpeut,  les  questions  de  ce  genre  ne  pouvant 
être  résolues  par  des  considérations  sentimen¬ 
tales,  mais  par  des  chiffres,  et  ces  chiffres  ne 
pouvant  être  donnés  que  par  l’actuaire  d’après 
les  résultats  de  son  inventaire.  (Adopté.) 

M.  le  Président  Maurat  rappelle  que  le  Conseil 
d’administration  est  en  entier  soumis  à  la  réélec¬ 
tion. 

.  Sur  la  réponse  affirmative  donnée  à  un  membre 
qui  demande  si  les  membres  sortants  sont  rééligi¬ 
bles,  l’Assemblée  générale,par  acclamations  una¬ 
nimes,  renomme  pour  cinq  années  : 


Président  :  M.  le  Dr  Maurat  ; 

Vice-président  :  M.  le  Dr  H.  Cézilly  ; 

Secrétaire  général  :  M.  le  Dr  Mignon  ; 

Trésorier  :  M.  le  Dr  Gassot  ; 

Secrétaire  des  séances  :  M.  le  Dr  Jeanne. 

Sur  la  proposition  du  Président  et  pour  assurer 
les  services  au  cas  d’empêchement  des  titulaires, 
l’Assemblée  générale  désigne  comme  secrétaire 
général  adjoint  M.  le  Dr  Boudin  et  comme  tré¬ 
sorier-adjoint  M.  le  Dr  L.  Gassot. 

Aucune  autre  question  n’étant  pins  à  l’ordre  du 
jour  et  aucun  membre  ne  demandant  la  parole,  la 
séance  est  levée. 

Le  secrétaire  ,  Le  Président, 

H.  Jeanne.  A,  Maurat, 


CAISSE  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE 

DES  MÉDECINS  FRANÇAIS 


Assemblée  générale  du  20  novembre  1910. 

La  séance  est  ouverte  dans  les  salons  Marguery 
à  onze  heures  du  matin,  sous  la  présidence  de 
M.  le  Dr  Lande,  assisté  de  MM.  Gassot,  Delefosse, 
Fleury,  Verdalle. 

Le  procès-verbal  de  l’assemblée  précédente  est 
adopté  sans  observations. 

Le  Président  Lande  rappelle  que  les  rapports 
du  secrétaire  général  et  du  trésorier  ont  été  pu¬ 
bliés  dans  le  numéro  du  Concours  médical  paru  la 
semaine  précédente  ;  il  demande  toutes  observa¬ 
tions  à  ce  sujet. 

Personne  ne  réclamant  la  parole,  lecture  est 
donnée  du  rapport  des  censeurs  par  M.  le  Dr  Lu- 
geol,  leur  président.  Ce  rapport  conclut  à  l'appro¬ 
bation  des  comptes  publiés  par  le  trésorier  Ver- 
dalle,  et  au  vote  de  chaleureux  remerciements  à 
ce  dernier.  Ces  conclusions  sont  adoptées  à  l’una- 
nimité. 

L’assemblée  ratifie  les  propositions  de  retraite 
établies  comme  il  suit  par  le  Comité  directeur  et 
s’ajoutant  aux  anciennes  : 

MM.  les  Drs  G.  800  fr.  ;  D.  800  ;  L.  800  ;  C.  800  ; 
B,  800  ;  P.  800  ;  J.  800  ;  C.  800  ;  P.  800  ;  G. 

I. 200  ;  H.  674  fr.  ;  G.  798  ;  R.  400  ;  R.  260. 

Mme  C.  800  ;  Mme  V.  241  fr.  50. 

Soit  17  nouveaux  pensionnés  pour  un  total  de 

II. 973  fr.  50. 

L’assemblée  constate  ensuite,  sur  les  indica¬ 
tions  de  MM.  Delefosse  et  Verdalle,  que  le  recru¬ 
tement  des  membres  a  été  de  30  pendant  l’ exer¬ 
cice  écoulé,  la  plupart  étant  entrés  par  la  combi¬ 
naison  C  de  l’Amicale, 

M.  le  Trésorier  communique  la  situation  de  la 
Caisse  au  1er  novembre  1910. 


Recettes. 

Caisse  au  1er  janvier  1910 .  51.234  14 

Cotisations  encaissées  en  1910 .  73.965  60 

Intérêts  de  valeurs  du  portefeuille  ....  26.705  50 

Remboursement  et  amortissement  des 

valeurs . 6.471  47 

Intérêt  des  fonds  en  dépôt.. .' .  398  15 

Total  des  recettes .  158.774  86 


Dépenses. 


Paiement  des  retraites .  36.852  » 

Frais  généraux . * .  191  15 

Frais  aux  banques .  544  20 

Achat  des  valeurs  : 


25  oblig.  Ouest.nouvelles. .  11.100  » 

50  oblig.  Ouest  nouvelles.  ,  21.700  » 

25  oblig.  Ouest  nouvelles  . .  10  900  » 

25  oblig.  Ouest  nouvelles. .  10.750  » 

1  oblig.  Paris-Orléans ... .  436  » 

1  oblig.  Banque  hypoth. 

1881..,, . 428  » 

2  oblig.  Banque  hypoth. 

1880  . 1.174  » 

150  fr.  de  rente  3  %  amor¬ 
tissable . 4.855  15 

25  oblig.  Ouest  nouvelles. .  10.830  15  72.173  30 


Total  des  dépenses .  109.760  65 

En  caisse  au  1er  novembre  1910 .  49.014  21 

Egal . .  158,774  86 


M.  Fleury,  actuaire,  fait  connaître,  parîrapport 
verbal,  les  observations  que  lui  a  suggérées  l’in¬ 
ventaire  de  la  Société. 

Un  échange  de  vues  s’établit  à  ce  sujet  entre 
MM.  Lande,  Delefosse,  Gassot,  Fleury,  Lepage, 
Verdalle,  Pontet  (de Rives),  Nimier  (de  Saint- 
Brieuc),  Jeanne,  etc.  Différents  points  sont  ainsi 
examinés  pour  être  soumis  aux  études  du  Con¬ 
seil  au  cours  de  l’année  prochaine,  notamment 
ceux-ci  :  avantages  et  inconvénients  du  régime  de 
l’approbation  par  répercussion  sur  le  revenu  du 
portefeuille  ;  frais  d’administration  prévus  seule¬ 
ment  pour  les  entrants  par  la  combinaison  C  ; 
mode  de  subvention  de  l’A.  G.  ;  différence  de  ré¬ 
gime,  devant  la  loi  mutuelle,  de  la  combinaison  C 
et  des  autres  combinaisons  de  la  Caisse,  etc. 

Le  Président  lève  la  séance  à  midi  et  demi  en 
promettant  que  toutes  ces  modifications  vont 
être  examinées  avec  les  Conseils  de  l’A.  G.  et  de 
l’Amicale. 

L’assemblée  renouvelle  les  pouvoirs  de  MM. 
Maurat  et  Jeanne  pour  assister  le  trésorier  dans 
les  formalités  à  remplir  pour  les  remboursements 
de  valeurs  et  versements  de  fonds. 
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Réélection  ;  des  membres  sortants  du  comité 
directeur  pour  cinq  ans,  MM-  Lande,  Jeanne  et 
Pejefosse,  ; 

Des  membres  sortants  du  Comité  des  censeurs 
pour  trois  ans  :  M,  Baronnet,Hiblot,  Barada. 

Le  secrétaire  général,  Le  Président. 

Dr  Peiæfosse.  Dr  Lande. 


CLINIQUE  THÉRAPEUTIQUE 

Hôpital  Beaujon  :  M.  le  Professeur  A.  Robin. 

Traitement  de  la  fièvre  typhoïde. 

Il  y  a  deux  ans  environ,  j’ai  fait  dans  cet  am¬ 
phithéâtre  une  série  de  leçons  sur  le  traitement 
de  la  fièvre  typhoïde.  J’ai  eu  en  vue,  a  ce  mo¬ 
ment,  le  traitement  fondamental  de  la  maladie. 
Mais  il  est  des  cas  —  des  cas  graves  —  où  le  trai¬ 
tement  en  question  subit  de  telles  modifications 
qu’il  disparaît  en  pàrtiè  devant  l’urgence  des 
complications.  Je  désire  précisément  aujour¬ 
d’hui  vous  parler  de  4  cas  de  ce  genre,  de  l’un 
d’eux  particulièrement,  et  vous  montrer  com¬ 
ment,  en  pareilles  circonstances,  vous  pourrez  di¬ 
riger  votre  tactique  thérapeutique,  qui  est  l’art 
de  modifier  un  traitement  devant  l’entrée  en 
scène  d’une  complication  menaçante. 

Notre  première  malade  est  une  ménagère  de 
27  ans,  reçue  dans  le  service  au  20e  jour  de  sa  ma¬ 
ladie.  C’est  une  pauvre  femme  épuisée  par  le  tra¬ 
vail  et  la  misère,  qui  contracta  une  fièvre  typhoï¬ 
de  dans  ces  tristes  conditions.  Au  moment  de 
son  admission,  elle  était  en  pleine  stupeur.  Son 
faciès  avait  mauvais  aspect,  l’œil  était  éteint,  la 
langue  fuligineuse,  sèche.  La  diarrhée  était  énor¬ 
me,  dix  garde-robes  abondantes  et  fétides  par 
24  heures.  On  trouvait  une  grosse  rate,  du  gar¬ 
gouillement  dans  la  fosse  iliaque  et  un  grand 
ballonnement  du  ventre.  Il  y  avait  de  la  dyspnée, 
42  respirations  à  la  minute, ^des  sibilances  par¬ 
tout  dans  la  poitrinè,  un  cœur  sourd,  un  pouls  à 
140,  mou,  faible,  une  température  à  40°,  des 
urines  rares  :  250  gr.  à  300  gr.  par  24  heures. 

Dans  cet  ensemble,  tout  paraissait  atteint, 
sans  prédominance  particulière.  Nous  avons 
commencé  par  appliquer  le  traitement  fonda¬ 
mental,  dont  je  vous  rappelle  les  bases  :  1°  soute¬ 
nir  la  résistance  de  l’organisme  ;  2°  favoriser  l’é¬ 
volution  des  produits  désintégrés  ;  3°  éliminer 
les  déchets  et  les  toxines.  L’ordonnance  type 
suivante  répond  à  ces  trois  indications  : 

1°  Bien  aérer  la  chambre.  Ne  pas  surcharger  le 
lit  de  couvertures.  Changer  le  malade  de  posi¬ 
tion  de  temps  en  temps. 

2°  Pratiquer  une  antisepsie  soigneuse  de  la 
bouche  et  du  pharynx. 


3°  Donner  par  jour  1  litre  1  /2  de  lait  écrémé, 
1  /2  litre  de  bouillon,  et  compléter,  pour  arriver 
à  3  à  4  litres  de  liquide,  par  de  la  limonade, 
du  vieux  vin  rouge  coupé  d’eau,  du  .  café,  des 
eaux  minérales. 

4°  Matin  et  soir,  administrer  un  grand  lave¬ 
ment  avec  3  /4  de  litre  d’eau  bouillie  addition¬ 
née  d’une  cuillerée  à  soupe  d’eau  de  Labarraque 
(elle  agit  par  ses  propriétés  antiseptiques). 

5°  Matin  et  soir,  faire  prendre  un  cachet  de  0  gr. 
25  de  bichlorhydrate  de  quinine  (à  titre  de  to 
nique). . 

6°  Donnei  dans  les  24  heures,  par  cui’lerécs  à 
soupe,  une  potion  contenant  4  grammes  d’ex 
trait  de  quinquina  et  2  gr.  de  benzoate  de  soude. 

7°  Si  la  diarrhée  fait  défaut,  administrer  un 
purgatif  salin,  le  sulfate  de  soude,  qui  a  l’avan¬ 
tage  de  purger  sans  diminuer  les  urines.  Comme 
il  n’est  pas  antiseptique  par  lui-même,  on  lui 
procurera  cette  propriété  en  lui  adjoignant  une 
petite  quantité  de  sulfate  de  soude  cristallisé 
dans  l’eau  oxygénée.  Le  sulfate  de  soude  cris¬ 
tallisé  dans  l’eau  oxygénée  perd  son  eau  de  com¬ 
binaison  et  fixe  l’oxygène.  C’est  donc  un  produit 
chargé  en  eau  oxygénée  qui  dégage  son  oxygène 
dans  l’intestin.  On  prescrira  25  gr.  de  sulfate  de 
soude  ordinaire  et  5  à  10  gr.  de  sulfate  de  soude 
cristallisé  dans  l’eau  oxygénée. 

8°  Ausculter  la  poitrine,  et,  s’il  y  a  des  iâîes 
de  stase,  appliquer  des  ventouses  sèches.  -  «, 

9°  Ausculter  régulièrement  le  cœur,  et,  si  le 
cœur  fléchi  t,  faire  prendre  de  la  spartéine  à  peti¬ 
tes  doses,  0  gr.  10  centigr.  dans  150  gr.  d’eau,  une 
cuillerée  toutes  les  heures,  de  façon  à  obtenir  une 
stimulation  cardiaque  lente  et  continue. 

10°  Donner  systématiquemen  t  les  bains  froids. 

Tel  fut  le  traitement  que  nous  avons  commen 
cé  à  mettre  en  œuvre  chez  notre  malade.  A  par¬ 
tir  de  ce  moment,  son  affection  a  traversé  succes¬ 
sivement  cinq  périodes. 

La  première  période  va  du  20e  au  24e  jour.  On 
note  d’abord  une  légère  détente  thermique  (38°5 
et  39°  au  lieu  de  40°),  une  diminution  de  la  dysp¬ 
née  (28  respirations  au  lieu  de  42), un  pouls  moins 
fréquent  mais  petit  et  dépressible.  Les  urines 
sont  plus  rares  très  albumineuses,  ce  qui,  avec 
la  mollesse  du  pouls,  constitue  des  indices  de 
mauvais  augure. 

Dans  la  deuxième  période,  surviennent  des 
accidents  graves,  des  hémorrhagies  intestinales 
et  une  ébauche  de  myocardite.  Le  24e  jour,  le 
pouls  fléchit  encore  et  devient  filant.  La  diarrhée 
est  énorme  :  la  malade  essaye  de  se  défendre  con 
tre  son  intoxication  profonde  par  cette  abondante 
diarrhée  éliminatoire.  On  donne  un  premier, 
puis  un  second  bain,  plus  frais,  à  25°  au  lieu  de 
28°.  Les  bains  sont  indiqués  par  le  délire,  la  di¬ 
minution  de  la  diurèse,  malgré  l’ébauche  de 
myocardite.  Malheureusement,  aussitôt  après  le 
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second  bain ,  survient  une  hémorrhagie  in  testinale. 
Nous  supprimons  les  bains.,  ayant,  réunies,  les 
deux  contre  indications  de  la  balnéation  :  la 
myocardite  et  l’hémorrhagie  intestinale.  En  pa¬ 
reille  circonstance,  on  doit  tout  abandonner  pour 
se  concentrer  sur  le  danger  du  moment  :  l’hé¬ 
morrhagie  intestinale.  Comment  la  combattre  ? 
Nous  prescrivons  deux  potions,  l’une  àl’ergotine 
et  à  l’acide  gallique,  l’autre  au  chlorure  de.  cal¬ 
cium  : 

Ergoline .  4  gr. 

Acide  gallique .  0  gr.  50 

Sir.  p  de  térébenthine .  3'gr. 

Eau . 120  gr. 

donner  une  cuillerée  toutes  les  heures,  à  l’heure. 

,  Chlorure  de  calcium .  4  gr. 

Sirop  d’opium .  30  gr. 

Eau  distillée .  120  gr. 

donner  une  cuillerée  toutes  les  heures,  à  la  de¬ 
mie.  K  ! 

.  Nous  y  ajoutons  de  la  glace  sur  le  ventre,  le 
repos  absolu,  et  de  la  spartéine  pour  lutter  con¬ 
tre  l’ébauche  de  myocardite. 

Le  lendemain,  25®  jour  de  la  maladie,  la  situa¬ 
tion  s’aggrave.  Il  y  a  trois  nouvelles  hémorrha¬ 
gies,  le  pouls  est  à  120,  la  température  à  40°  le 
soir.  Le  délire  est  continuel,  la  congestion  pulmo¬ 
naire  exagérée,  le  cœur  plus  faible.  Mais  dans  cet 
ensemble,  le  fait  dominant  est  l’hémorrhagie.  Aux 
deux  potions  hémostatiques,  à  la  glace  sur  le  ven¬ 
tre,  j’ai  superposé  un  autre  traitement  que  je  n’em  ¬ 
ploie  pas  en  général  dans  la  fièvre  typhoïde:  les 
injections  de  ferments  métalliques.  Je  m’y  suis 
adiessé  parce  que  ce  traitement  jouit  de  la  pro¬ 
priété  — j’ignore  pourquoi  —  d’arrêter  les  hémor¬ 
rhagies.  J’y  ajoutai  les  lavements  gélatineux,  25 
gr.  de  gélatine  et  7  gr.  50  de  chlorure  de  sodium 
par  litre  d’eau. 

Le  jour  suivant,  plus  d’hémorrhagies.  La  tem¬ 
pérature  reste  élevée,  l’abdomen  est  tendu,  dou¬ 
loureux  et  nous  nous  demandons  s’il  ne  se  pro-  ] 
duit  pas  une  péritonite  par  perforation.  On  cesse 
les  ferments. 

Nous  arrivons  à  la  troisième  période,  qui  va  du 
28e  au  35e  jour.  Elle  est  plus  grave  encore  que  la 
précédente.  La  myocardite  devient  manifeste.  Il 
y  a  de  la  conges  tion  pulmonaire  et  les  urines,  qui 
s’étaient  élevées  un  peu,  retombent  à  500  gr. 
Nous  avons  delà  myocardite  avec  congestion  pul¬ 
monaire.  C’est  là  où  il  faut  viser.  Nous  laissons  le 
reste.  On  applique  20  ventouses  sèches  sur  la  poi¬ 
trine.  Tout  en  maintenant  la  glace  sur  l’abdomen, 
on  en  place  sur  la  région  précordiale.  On  donne 
la  digitale  : 

Poudre  de  feuilles  de  digitale .  0  gr.  60 

infuser  une  demi-heure  dans  150  gr.  d’eau  bouil¬ 
lante,  filtrer  et  ajouter  2  gr.  d’acétate  de  potasse, 

4  gr.  d’ergotine,  et  30  gr.  de  sirop  des  cinq  raci¬ 
nes,  pour  une  potion.  La  digitale  renforce  le 


cœur,  l’ergotine  l’aide  comme  vaso-constricteur. 

Du  28e  au  37e  jour,  c’est  une  lutte  de  tous  les 
instants.  Le  pouls  est  arythmique,  incomptable. 
La  face  est  cyanosée,  les  mains  violettes.  Nous 
luttions  contre  la  myocardite.  Nous  luttions  con¬ 
tre  la  bronchite  avec  les  ventouses,  le  benzoate 
dé  soude.  Nous  luttions  contre  l’adynamie  avec 
l’alcool,  le  champagne,  le  quinquina,  l’huile 
camphrée. 

Sous  cette  influence,  les  accidents  s’amendent 
et  alors  commence  la  quatrième  période.  Nous 
étions  maîtres  des  hémorragies  intestinales  et 
delà  myocardite.  Cette  4e  période  est  caractéri¬ 
sée  par  un  changement  complet.  C’est  l’adyna¬ 
mie  qui  domine  avec  un  incident  :  une  otite  dou¬ 
ble  suppurée.  Le  37e  jour,  tout  semblait  aller 
très  bien.  Le  lendemain, la  température  remonte 
à  39°.  Nous  interrogeons  la  surveillante  qui  nous 
répond  que  la  diarrhée  a  cessé  depuis  deux  jours 
et  que  la  malade  est  constipée.  On  administre 
du  sulfate  de  soude  ét  il  se  produit  aussitôt  une 
détente  complète.  On  peut  considérer  la  partie 
comme  gagnée.  Le  phénomène  dominant  étant 
l’adynamie,  nous  supprimons  tout  :  on  augmente 
le  lait,  on  donne  du  café,  de  la  strychnine,  à  la 
dose  de  3  milligrammes  par  24  heures. 

Le  39e  jour,  apparaît  une  complication,  l’otite 
double  suppurée.  Comme  en  pareil  cas,  l’otite 
suppure  toujours,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  prati¬ 
quer  la  perforation  du  tympan. 

Nous  arrivons  au  42e  jour.  Une  seule  chose  lais¬ 
se  à  désirer  :  l’absence  de  polyurie.  Vous  savez 
que,  pendant  la  convalescence,  la  quantité  d’u¬ 
rine  augmente.  Les  médicaments  que  nous  avions 
donnés  étaient  jusque-là  des  coups  de  fouet. 
Nous  avions  à  reconstituer  cet  organisme.  Enco¬ 
re  ici,  il  convenait  de  faire  fléchir  le  principe  gé¬ 
néral  d’après  lequel  l'alimentation  ne  doit  être 
reprise  dans  la  fièvre  typhoïde  qu’une  fois  la  tem¬ 
pérature  tombée  depuis  plusieurs  jours.  Je  don¬ 
nai  des  potages.  Dès  le  lendemain,  il  y  eut  2.250 
gr.  d’urine,  débâcle  urinaire  déclanehée  par  cette 
alimentation  qui  aurait  été  prématurée  dans 
d’autres  circonstances.  Dès  le  lendemain,  la  lan¬ 
gue  était  humide. 

Nous  sommes,  ensuite,  revenus  au  cœur,  en¬ 
core  faible,  avec  la  potion  de  digitale  et  ergotine, 
Aujourd’hui,  au  64e  jour  de  la  maladie,  on  peut 
dire  que  la  guérison  est  accomplie. 

La  fièvre  typhoïde  est  terminée,  mais  la  thé- 
!  rapeutique  n’a  pas  fini  son  rôle.  Reste  à  recons- 
i  tituer  les  fibres  altérées  du  myocarde.  C’est  la  5e 
période,  très  importante,  elle  aussi. 

L’ alimentation  nous  fournira  des  éléments  de 
reconstitution  du  coeur.  Noiis  donnerons  une  ali¬ 
mentation  plus  abondante  que  d’ordinaire,  lar¬ 
gement  azotée  et  contenant  des  sels  do  potasse. 
La  potasse  forme  le  sol  des  muscles  et  du  muscle 
cardiaque  en  particulier.  On  prescrira  la  viande, 
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les  œufs,  de  petites  doses  de  tartrate  neutre 
de  potasse,  2  grammes  par  jour,  1  gr.  avant  cha¬ 
que  repas  dans  un  peu  d’eau.  On  ordonnera,  pour 
stimuler  le  système  nerveux,  1  cachet  de  0  gr.  50 
de  glycérophosphate  dé  chaux,  deux  fois  par 
jour.  Y  joindre  l’hygiène,  le  grand  air,  les  fric¬ 
tions  stimulantes,  les  affusions  fraîches.  J’y  ajou¬ 
terai  dans  quelques  jours  la  strychnine.  Bien 
qu’il  y  ait  diminution  énorme  de  la  tension  arté¬ 
rielle,  je  me  garderai  de  recourir  aux  vaso-cons¬ 
tricteurs  qui  imposeraient  au  cœur  une  fatigue  et 
un  travail  plus  considérables. 

Dans  cette  lutte,  nous  avons  été  aidés  par  la 
malade  elle-même.  Il  est  intéressant  de  savoir 
les  moyens  que  l’organisme  met  en  œuvre.  La 
malade  a  conservé  de  l’aptitude  à  se  nourrir.  Elle 
a  pris  des  quantités  notables  de  lait  et  de  bouil¬ 
lon.  Le  bouillon,  qui  n’a  pas  eu  une  bonne  presse, 
est  un  des  meilleurs  reconstituants  organiques. 
L’hémorrhagie  intestinale  a  été  aussi  un  mode 
dé  défense.  Elle  est  favorable,  à  condition  de  ne 
pas  atteindre  des  proportions  trop  grandes.  Elle 
active  les  combustions  des  produits  toxiques  et 
elle  les  élimine.  On  voit  après  une  hémorrhagie 
l’oxygène  consommé  augmenter.  La  malade  s’est 
aidée  par  autre  chose  encore  :  son  énorme  diar¬ 
rhée.  Le  jour  où  elle  s’est  arrêtée,  la  température 
est  remontée,  pour  retomber  après  un  purgatif. 

.  Le  médecin  doit  surveiller  cet  effort  naturel. 
Il  doit  être  le  ministre  et  l’interprète  de  la  nature. 
Obéir  à  la  nature,  a-t-on  dit,  c’est  se  donner  la 
force  de  lui  commander. 

Je  n’insisterai  pas  sur  l’histoire  de  nos  trois 
autres  malades.  Elle  est  analogue.  Chez  l’un 
d’eux,  la  myocardite  débuta  par  une  excitation 
cardiaque  que  je  calmai  avec  du  bromure.  Chez 
un  autre,  la  diarrhée  ayant  pris  des  proportions 
considérables,  craignant  qu’elle  n’épuise  le 
patient,  je  me  laissai  aller  à  l’arrêter.  Immédia¬ 
tement,  la  température  remonta  à  39°8,  s’y  main¬ 
tint  jusqu’à  l’administration  d’un  purgatif. Donc, 
à  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  quelle 
que  soit  l’intensité  de  la  diarrhée,  quand  il  y  a 
myocardite,  ne  l’arrêtez  pas. 

Je  termine  ces  observations  par  les  conclusions 
suivantes  : 

1°  Quelle  que  grave  que  soit  une  fièvre  ty¬ 
phoïde,  il  ne  faut  jamais  désespérer.  On.  doit  lut¬ 
ter  jusqu’au  bout  et  assez  souvent  le  médecin 
sort  victorieux  de  cette  lutte. 

.  2°  Il  ne  faut  pas  traiter  et  arrêter  un  symptô¬ 
me  qui  peut  être  l’expression  d’un  effort  naturel, 
surtout  s’il  y  a  de  graves  complications. 

3°  Quelle  que  soit  la  médication  et  son  succès, 
vous  devez  la  cesser  quand  les  complications 
contre  lesquelles  elle  est  dirigée  ont  elles-mêmes 
cessé,  car  presque  toujours  elle  va  à  l’encontre  de 
la  maladie. 

4°  Il  ne  faut  jamais  craindre  de  recourir  à  une 


médication  opposée  à  celle  que  vous  venez  «Rem¬ 
ployer  quand  c’est  nécessaire.  On  doit  adapter  la 
thérapeutique  aux  indications  du  moment. 

.  5°  Quand  vous  aurez  à  traiter  une  fièvre  ty¬ 
phoïde  grave,  exercez  une  surveillance  continue 
et  ne  craignez  pas  de  faire  à  votre  malade  deux 
et  trois  visites  par  jour,  pour  parer,  si  possible, 
à  toutes  éventualités. 

( Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix.) 
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Sérothérapie  et  Tuberculinothérapie  contre 
la  Tuberculose 

A  l’une  des  dernières  séances  de  la  Société  du 
IXe  arrondissement  de  Paris,  M.  le  Dr  Camille 
Savoire  a  communiqué  les  résultats  encoura¬ 
geants,  qu’il  a  obtenus  au  dispensaire  antitu¬ 
berculeux  de  Beaujon,  au  moyen  des  sérums 
anti-bacillaires  et  de  la  tuberculinothérapie. 

«  Les  sérums  qui  comptent  à  leur  actif  le  plus 
grand.nombre  d’expériences  cliniques  sont  les 
sérums  de  Maragliano  et  de  Marmorek  et  grâce  à 
leur  emploi  de  remarquables  résultats  ont  été 
obtenus  dans  les  tuberculoses  aiguës, tuberculose 
pneumonique,  typhobacillose,  méningite  tubercu¬ 
leuse,  dans  les  poussées  aiguës,  au  cours  d’une 
affection  chronique  (broncho-pneumonie  tuber¬ 
culeuse),  dans  les  tuberculoses  locales  (lupus, 
tumeurs  blanches,  tuberculoses  ganglionnaires). 

Les  sérums  agissent  surtout  sur  les  phénomè¬ 
nes  aigus  et  on  doit  en  réserver  l'emploi  aux  for¬ 
mes  tuberculeuses  à  température  élevée,  avec 
poussées  congestives  ou  aux  lésions  locales  pon- 
vant  être  traitées  localement.  Ce  ne  sont  d’ail¬ 
leurs  que  des  adjuvants  agissant  sur  certains 
symptômes. 

Dans  les  formes  aiguës  ou  subaiguës,  on  em¬ 
ploie  la  sérothérapie  pendant  trois  semaines  et 
si,  au  bout  de  ce  temps,  aucune  influence  favo¬ 
rable  ne  s’est  manifestée,  si  en  parliculier,  la 
température  et  les  phénomènes  congestifs  ne  se 
sont  pas  modifiés,  on  en  cesse  l’emploi  ;  dans  le 
cas  contraire,  on  prolonge  le  traitement  jusqu’à 
ce  que  la  température  vespérale  se  maintienne 
au-dessous  de  38°  et  que  les  poussées  congestives 
aient  disparu . 

Il  est  bon  d’être  prévenu  que  l’administration 
des  sérums  antituberculeux  provoque  presque 
aussitôt  des  phénomènes  très  alarmants,  dysp¬ 
née,  toux  saccadée,  palpi  tations,  réactions  con¬ 
gestives,  mouvements  convulsifs  même,  sueurs 
profuses,  adynamie  ;  mais,  heureusement,  tout 
rentre  dans  l’ordre  assez  rapidement. 

Les  accidents  que  l’on  observe  avec  l’emploi 
en  injections  sous-cutanées  du  sérum  de  Marmo- 
reck  se  bornent  à  des  boules  d’œdème  doulou¬ 
reux,  survenant  tardivement,  au  niveau  des  pi¬ 
qûres  anciennes,  à  l’occasion  d’une  nouvelle 
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injection,  des  éruptions,  un  prurit  plus  ou 
moins  intense. 

Ces  divers  accidents  ont  été  évités  dans  l’em¬ 
ploi  du  sérum  de  Vallée  par  une  double  chauffe 
à  5Ü°,  qui  ne  détruit  pas,  mais  diminue  légère¬ 
ment  l’activité  de  ce  sérum,  tout  en  détruisant 
l’action  anaphylactique. 

L’administration  au  malade  du  chlorure  de 
calcium  à  la  dose  de  1  ou  2  grammes  par  jour 
permet  également  d’éviter  ces  accidents. 

Enfin,  l’admin:slrationdes  sérums  antituber¬ 
culeux  par  voie  rectale  supprime  tout  à  fait  la 
possibilité  d’accidents  anaphylactiques. 

C’est  à  de  dernier  procédé  que  M.  Savoire  a 
recours  pour  le  sérum  de  Marmoreck,  injectant 
quotidiennement  au-dessus  de  l’ampoule  rectale 
préalablement  débarrassée  par  un  lavement 
évacuant,  10  à  20  cc.  de  sérum  de  Marmoreck. 
Il  a  fréquemment  alterné  l’emploi  en  injections 
rectales  du  sérum  de  Marmoreck  avec  l’em¬ 
ploi  en  injections  sous-cul anées,  à  la  dose  de 
10  à  20  cc. ,  du  sérum  de  Vallée  et  cette  pratique 
lui  a  donné  d’excellents  résultats  dans  un  cas 
dé  tuberculose  aiguë  à  forme  pneumonique  de¬ 
venue  presque  apyrétique  après  trois  semaines 
de  traitement  ;  —  dans  un  cas  de  poussée  aiguë, 
chez  un  tuberculeux  diabétique  rendu  égale¬ 
ment  apyrétique  ;  —  dans  deux  cas  de  pous¬ 
sées  aiguës  hyperfébriles  chez  des  cavitaires, 
dont  on  a  pu  régulariser  la  température  suffi¬ 
samment  pour  instituer  une  médication  à  la  tu¬ 
berculine. 

En  injection  intra-rachidienne,  le  sérum  de 
Marmoreck  donne  de  bons  résultats  contre  la 
méningite  tuberculeuse. 

Latuberculinothérapie  ou  médication  par  les 
taberculines  est  un  procédé  d’immunisation 
active  contre  les  produits  du  bacille  de  Koch. 

On  désigne  sous  le  nom  générique  detubercu- 
lines  un  ensemble  de  produits  constitués  par  les 
cultures  de  bacille  de  Kock,  filtrées  après  avoir 
été  plus  ou  moins  concentrées  à  froid  ou  à  chaud, 
non  additionnées  ou  non  d’extrait  des  corps  ba¬ 
cillaires,  précipitées  ou  non  par  des  substances 
diverses. 

Cette  définition  indique  que  le  nombre  des 
tuberculines  doit  être  assez  considérable  ;  aussi 
nous  contenterons-nous  de  citer  ici  les  principa¬ 
les. 

Tuberculine  de  Koch,  tuberculine  de  Denys, 
de  Louvain,  tuberculine  de  Jacob,  tuberculine 
de  Beraneck,  tuberculine  de  Carc  Spengler,  de 
Calmette,  de  l’Institut  Pasteur,  tuberculine  de 
Klebs,  tuberculine  de  Maréchal,  etc. 

Toutes  ces  tuberculines  produisent  de  la  rou¬ 
geur  au  point  d’inoculation,  des  phénomènes  hy¬ 
perthermiques  (41°),  de  la  tachycardie,  des  vo¬ 
missements,  de  la  diarrhée,  des  troubles  nerveux 
et  urinaires. 

Elles  provoquent,  de  plus,  une  vive  réaction 
sur  les  foyers  tuberculeux.  Cette  réaction,  qui 
présente  une  grande  importance  au  point  de  vue 
du  résultat  thérapeutique,  varie  également  avec 
les  doses  employées  et  la  sensibilité  personnelle 
du  sujet.  Elle  se  produit  d’ordinaire  5  à  6  heu¬ 
res  après  l’inoculation  et  se  prolonge  souvent 


pendant  3  à  6  et  même  8  jours,  se  manifestant 
par  une  sensation  de  pesanteur,  de  piqûre,  de 
blessure  au  niveau  des  lésions,  une  augmenta¬ 
tion  de  la  toux  et  de  l’expectoration,  qui  devient 
souvent  bacillaire  lorsqu’elle  ne  l’était  pas,  et 
plus  riche  en  bacilles,  lorsqu’elle  en  renfermait  ; 
l’apparition  d’hémoptysies  d’abondance  va—, 
riable  allant  de  quelques  filets  sanguins  mé¬ 
langés  aux  crachats,  au  vomissement  de  sang. 
Loin  d’être  d’un  mauvais  indice,  ces  hémop¬ 
tysies  constituent  un  symptôme  réactionnel 
favorable,  mais  doivent,  néanmoins,  être  évi¬ 
tées  par  la  modération  des  doses  employées. 

M.  Savoire  résume  ensuite,  en  quelques  li¬ 
gnes,  les  règles  générales  de  sa  pratique  person¬ 
nelle. 

La  dose  initiale  doit  être  déterminée  par  un 
examen  attentif  du  malade,  et  elle  varie  avec 
chaque  cas  particulier  et  dans  la  pratique  cou-  ' 
rante,  del/lOOJà  1/250  de  milligramme.  En  prin¬ 
cipe,  on  peut  injecter  dans  le  derme,  suivant  la 
méthode  de  Mantoux,  une  goutte  de  solution  cor¬ 
respondant  à  la  dose  que  l’on  se  propose  d’em¬ 
ployer  pour  le  début  du  traitement  et  on  l’ac¬ 
cepte  comme  satisfaisante  si  elle  donne  une  réac¬ 
tion  suffisante  (rougeur  de  la  peau);  suivant  l’ac¬ 
tivité  delà  réaction,  on  diminue  ou  on  augmente 
le  titre  de  la  solution  et  quand  on  a  ainsi  fixé  la 
dose  initiale,  on  commence  le  traitement. 

On  emploie  la  tuberculine  de  l’Institut  Pas¬ 
teur  de  Lille  ou  tuberculine  de  Calmette  livrée 
en  ampoules  et  dont  on  injecte  tous  les  12 
jours  des  doses  croissant  habituellement  comme 
suit  :  11  2,5,  8,10,20,  50,  80,  100,  200,  500,  800, 
1.000,  1.300, 1.500,  2.01)0.  Ou  dépasse  rarement 
cette  dose  correspondant  à  2.000  fois  la  dose  ini¬ 
tiale,  mais  on  la  maintient  jusqu’à  guérison. 

Ces  injections  sont  faites  dans  les  masses  mus¬ 
culaires  sus  épineuses  au  moyen  d’une  seringue 
en  cristal  et  d’une  aiguille  en  platine.  Les  doses 
indiquées  s’appliquent  aux  cas  classiques,  mais 
elles  doivent  être  surveillées  et  contrôlées  par  un 
examen  du  malade,  fait  avant  l’injection  et 
pendant  les  jours  qui  suivent,  et  comportent  la 
mesure  de  la  température  et  l'auscultai  ion. 

On  fait  prendre  la  température  rectale,  la 
veille  du  jour  où  l’on  fait  l’injection,  à  l’heure 
où  cette  dernière  doit  être  faite  et  ensuite  tou¬ 
tes  les  deux  heures,  puis  on  procède  de  même 
après  l’injection  pendant  quarante-huit  heures, 
et  si  l’on  observe  sous  l’influence  de  l'injection 
une  augmentation  de  la  température  habituelle 
de  5/10  de  degré  survenant  dans  les  quarante- 
huit  heures,  on  maintient  la  dose  injectée  sans 
l’augmenter  et  on  la  diminue  si  l’élévation  de 
température  est  supérieure  à  1°.  11  en  est  de 
même  si,  en  dehors  de  toute  élévation  de  tem¬ 
pérature,  on  observe  une  réaction  locale  caracté¬ 
risée  par  une  extension  notable  des  râles  ou  l’ap¬ 
parition  de  souffles. 

Si  la  réaction  locale  n’est  pas  terminée  depuis 
soixante-douze  heures  au  moins,  lorsque  l’on 
se  propose  de  faire  l’injection  suivante,  on  dif¬ 
fère  cette  dernière. 

Enfin,  l’apparition  d’une  grippe,  ou  d’hémor¬ 
rhagies,  ou  d’une  affection  aiguë  fait  suspendre 
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le  traitement  ;  on  ne  dépassera  jamais  la  dose 
de  1  milligramme  de  tuberculine,  et  on  prolonge 
le  traitement  trois  mois  après  disparition  des  si¬ 
gnes  chroniques  de  tuberculose  active  (examens 
bactériologiques  compris). 

Ces  règles  permettent  d’éviter  les  accidents 
observés  dans  le  traitement  tuberculinique,  et 
l’on  peut  les  résumer  ainsi  : 

«  Elablir  la  progression  des  doses  de  façon  à 
éviter  toute  réaction  générale  et  à  n’obtenir  qu’une 
réaction  locale  très  légère,  sans  extension  des  si¬ 
gnes  d’auscultation.  » 

Pour  terminer,  voici  les  conclusions  de  M.  Sa- 
voire  : 

Les  sérums  antituberculeux  sont,  pour  la  plu¬ 
part,  des  dilutions  étendues  de  tuberculine  et 
agissent  comme  telles,  sauf  ceux  de  Marmoreck 
et  de  Vallée  qui,  tout  en  ne  réalisant  pas  l’im¬ 
munisation  passive  d’une  façon  absolue,  permet¬ 
tent  de  traiter  les  formes  aiguës  et  subaiguës 
dans  lesquelles  les  malades  sont  plus  intoxiqués 
que  lésés.  Celui  de  Marmoreck  sera  utilement 
employé  contre  les  poussées  aiguës  au  cours 
d’une  affection  torpide  ou  contre  les  tuberculo¬ 
ses  locales  (méningite,  tumeur  blanche,  tuber¬ 
culose  ganglionnaire).  Il  permettra  également 
de  préparer  certains  malades  fébricitants  à  sup¬ 
porter  la  cure  tuberculinique. 

Parmi  les  agents  thérapeutiques  d’origine 
spécifique,  les  diverses  tuberculines  paraissent 
constituer  la  médication  la  plus  active  dont 
nous  disposons  contre  la  tuberculose,  mais  cette 
médication  doit  être  ti  ès  prudemment  adminis¬ 
trée,  sévèrement  surveillée  et  réservée  aux  mala¬ 
des  qui  ne  peuvent  être  soumis  à  la  médication 
liygiéno-diététique,  ou  qui  n’ont  pas  été  amélio¬ 
rés  par  cette  méthode  dont  elle  n’est  qu’un  ad¬ 
juvant.  Elle  ne  devra  être  appliquée  aux  mala¬ 
des  dont  les  lésions  sont  étendues  ou  non  com¬ 
plètement  apyrétiques  qu’avec  une  grande  cir¬ 
conspection. 

L’association  de  la  médication  sérothérapique 
à  la  médication  tuberculinique  en  faisant  succé¬ 
der  la  seconde  à  la  première,  dès  que  les  phéno¬ 
mènes  aigus  et  la  température  ont  cédé  depuis 
deux  semaines  au  moins,  a  permis  d’appliquer 
avec  succès  la  tuberculinothérapie  chez  des  tu¬ 
berculeux  dont  les  lésions  étendues  ,ou  actives 
semblaient  au  premier  abord  contre-indiquer 
cette  médication. 


Un  nouveau  traitement  du  Tabès. 

M.  le  Dr  Jawohski  a  fait  au  Congrès  de  méde¬ 
cine  une  communication  sur  un  nouveau  traite¬ 
ment  du  tabès.  Ce  nouveau  traitement,  préconisé 
par  Denslow,  est  basé  sur  cette  idée  que  le  ta¬ 
bès  est  peut-être  dû  à  une  irritation  périphéri¬ 
que  susceptible,  en  raison  de  sa  permanence, d’é¬ 
puiser  les  racines  postérieures  et  d’arriver  à 
provoquer  des  lésions  tabétiques,  grâce  à  la  tare 
syphilitique.  La  source  de  l’irritation  serait,  la 
plupart  du  temps,  une  altération  chronique  de 
l’urèthre.  Le  Dr  Denslow  conseille, en  conséquen¬ 
ce,  d’agir  sur  les  lésions  uréthrales  par  une  dila¬ 


tation  lente  et  graduelle  du  canal,  des  applications 
topiques, etc.  Ce  traitement  auraitjdit  M.  Jawors- 
ki,  une  action  heureuse  sur  le  plus  grand  jaom- 
Bre  de  troubles  tabétiques  et  donnerait  une  gué¬ 
rison  clinique  de  la  maladie. 


A  propos  de  l’ibogaïne. 

Le  propre  des  médicaments  de  réelle  et  heu¬ 
reuse  efficacité  est  de  susciter,  sans  retard,  des 
imitations  et  des  contrefaçons  qui  escomptent, 
pour  réussir  à  se  faufiler  dans  les  officines,  une 
confusion  d’origine  et  une  similitude  de  termino¬ 
logie.  L’ibogaïne  n’a  pas  échappé  à  la  loi  de  la 
concurrence  douteuse.  Dès  que  ses  propriétés 
éminemment  réparatrices,  stimulantes,  tonifian¬ 
tes,  ont  été  bien  connues  et  affirmées-  par  des 
succès  nombreux  et  réitérés,  il  s’est  trouvé  des 
préparateurs  peu  consciencieux  qui  n’ont  pas 
craint  d’essayer  de  substituer  d’autres  produits 
ayant  sensiblement  le  même  aspect,  extraits 
quelquefois  même  de  plantes  d’Afrique  comme 
l’ouaba,  l’yohimbiu,  par  exemple,  mais  en  diffé¬ 
rant  totalement  au  point  de  vue  physiologique. 
On  a  même  tenté  d’introduire  aux  lieu  et  place 
de  l’ibogaïne,  des  alcaloïdes  mal  connus,  qui  ont 
produit  certains  accidents  toxiques  un  peu  com¬ 
parables  à  ceux  de  la  strychnine,  et  qui,  par  suite, 
sont  d’un  maniement  redoutable.  Et  cela  à  cause 
de  la  difficulté  qu’on  a  à  se  procurer  de  l’iboga 
dont  le  prix  est  élevé. 

Afin  d’éviter  de  telles  erreurs,  il  est  nécessaire 
de  prescrire  du  chlorhydrate  d’ibogaïne  sous  la 
forme  de  dragées  Nyrdahl,  dont  la  formule 
constante  et  l’heureuse  composition  sont  dues  au 
Dr  Landrin  et  qui  sont  les  seuls  produits  authen¬ 
tiques  ayant  fait  l’objet  d’expériences  à  la  Facul¬ 
té  de  médecine  et  dans  les  hôpitaux  de  Paris. 
Ces  dragées,  qui  sont  utiles  dans  tous  les  états 
d’asthénie,  et  particulièrement  dans  la  neuras¬ 
thénie  post-grippale,  se  prescrivent  à  la  dose  de 
2  à  6  par  jour. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Une  nouvelle  préparation  d'opium  :  le  pantopon.  — 
Traitement  de  la  sciatique.  —  Inversion  du  ré¬ 
flexe  du  radius. 

M.  Pouchët  signale  à  l 'Académie  de  médecine 
les  travaux  de  M.  le  Professeur  Sahli  (de  Ber¬ 
ne)  relatifs  à  une  nouvelle  préparation  d’opium, 
le  pantopon,  substance  qui  offre  l’avantage  de 
contenir  l’ensemble  des  alcaloïdes  de  l’opium 
sous  une  forme  soluble  et  injectable,  et  réalise 
ainsi  un  désir  bien  des  fois  exprimé  par  les 
pharmacologues. 

Le  pantopon  représente  la  totalité  des  prin¬ 
cipes  actifs  dë  l’opium.  C’est  une  poudre  cristal¬ 
line  gris-brun  qui  s’emploie  aux  doses  de  1  à  2 
centigrammes  par  voie  d’injection  hypodermi¬ 
que,  1  à  5  centigr.  sous  forme  de  pilules,  et  5 
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à  8  centigr.  en  solution  dans  une  potion  de  300 
gr.  Les  cristaux  sont  parfaitement  solubles  dans 
l’eau  et  fournissent  une  préparation  colorée  en 
jaune-brun. 

L’action  médicamenteuse  de  cet  agent  est 
distincte  de  celle  de  la  morphine  et  de  celle  de 
l’extrait  thébaïque.  Avec  lui  on  n’observe  ni 
l’excitation,  ni  l’état  nauséeux  que  provoque  si 
fréquemment  la  morphine.  Il  est- aussi  plus  éner¬ 
gique  que  l’opium,  ce  qui  se  conçoit  aisément, 
une  partie  des  principes  actifs  de  l’opium  brut 
restant  à  l’état  insoluble  dans  l’extrait  thébaï¬ 
que  ordinaire.  Le  pantopon  réalise  ce  desidera¬ 
tum:  l’emploi  de  l’opium  total  sous  forme  so¬ 
luble,  injectable. 

—  MM.  Ramond,  Deffins  et  Pinchon  pré¬ 
sentent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  une 
étude  sur  la  valeur  comparative  des  traitements 
locaux  les  plus  usuels  de  la  sciatique. 

Les  auteurs  ont  traité,  aux  consultations  de 
médecine  de  la  Pitié  et  de  Saint-Antoine,  un 
grand  nombre  de  seiatiques.  Ils  ont  essayé  tous 
les  traitements  habituels,  le  siphonage,  les  in¬ 
jections  juxta-nerveuses,  les  injections  épidu¬ 
rales  de  cocaïne  et  enfin  l’injection  sous-cuta¬ 
née  d’air  stérilisé. 

Le  siphonage  leur  a  donné,  sur  20  sciatiques 
aiguës,  7  guérisons,  6  améliorations  et  7  insuc¬ 
cès  ;  sur  3  sciatiques  subaiguës  ou  chroniques 
datant  au  moins  d’un  mois,  1  amélioration  et 
2  insuccès. 

Les  injections  juxta-nerveuses  pratiquées  au 
niveau  de  l’émergence  dans  la  fesse  du  grand 
nerf  sciatique,  avec  des  solutions  de  salicylate 
de  soude,  d’antipyrine,  de  cocaïne,  de  sulfate 
de  magnésie,  leur  ont  donné,  chez  7  malades  at¬ 
teints  de  sciatique  aiguë,  4  guérisons,  2  amélio¬ 
rations  et  1  insuccès  seulement,  et  chez  2  mala¬ 
des  atteints  de  sciatique  chronique,  2  insuccès 
complets. 

Les  injections  épidurales  de  cocaïne  leur  ont 
procuré  :  pour  les  doses  de  Ogr.  02  centigr.  de 
cocaïne,  2  succès  et  3  insuccès  dans  5  sciati¬ 
ques  récentes,  et  3  insuccès  dans  3  sciatiques 
chroniques  ;  pour  les  doses  de  0  gr.  03  à  0  gr.05, 
2  guérisons. 

Le  traitement  qui  a  paru,  à  MM.  Ramond, 
Deffins  et  Pinchon,  être  le  plus  intéressant,  par 
sa  simplicité  et  ses  excellents  résultats,  est  l’in- 
jeclion  hypodermique  d’air  stérilisé.  Pour  ce  trai¬ 
tement,  point  n’est  besoin  d’un  outillage  spé¬ 
cial  :  une  aiguille  de  seringue  de  Pravaz,  la  souf¬ 
flerie  d’un  thermocautère,  un  tube  de  verre 
contenant  un  peu  d’ouate  (pour  filtrer  l’air)  suf¬ 
fisent.  Il  est  bon  de  fixer  à  l’extrémité  du  tuyau 
de  caoutchouc  un  petit  ajutage  qui  permettra 
d’emmancher  directement  l’aiguille. 

L’injection  se  pratique  aux  points  où  le  ma¬ 
lade  accuse  le  maximum  de  douleur,  par  exem¬ 
ple —  s’il  s’agit  d’une  sciatique  totale  — à  la 
fesse,  à  la  partie  moyenne  de  là  cuisse  et  au 
mollet.  La  quantité  d’air  à  injecter  est  d’envi¬ 
ron  deux  tiers  de  litre  en  chaque  point.  On  re¬ 
connaîtra  que  cette  quantité  est  atteinte  lors¬ 
que  l’emphysème  sous-cutané  produit  en  un 


point  aura  rejoint  l’emphysème  voisin.  L’air 
doit  être  poussé  lentement,  afin  d’éviter  toute 
douleur.  L’injection  est  suivie  d’une  sensation 
d’engourdissement  et  d’une  amélioration  im¬ 
médiate  et  constante  qui  peut  être  définiti¬ 
ve. 

Celte  méthode  n’est  pas  à  l’abri  d’inconvé¬ 
nients.  Le  plus  fréquent  est  la  généralisation  de 
l’emphysème.  Il  ne  saurait  se  produire  si  l’on 
se  borne  à  injecter  2/3  de  litre  à,  chaque  point. 
Plus  grave  serait  l'embolie  gazeuse,  mais  elle 
n’a  jamais  été  signalée.  Il  est  bon,  cependant, 
pour  la  prévenir,  d’aspirer  pour  voir  s’il  vient 
du  sang  ou  d’injecter  d’abord  quelques  centimè¬ 
tres  cubes  de  sérum  artificiel  :  s’il  se  forme  une 
boule  d’œdème,  on  peut  être  sûr  que  la  pointe 
de  l’aiguille  plonge  dans  le  tissu  cellulaire  sous- 
cutané  et  non  dans  une  veine. 

Les  résultats  ont  été  les  suivants  :  sur  23  cas, 
13  guérisons,  4  améliorations  et  6  insuccès  ;  sur 

10  cas  ayant  résisté  à  d’autres  traitements,  2  gué¬ 
risons,  4  améliorations  et  4  insuccès. 

Les  auteurs  concluent  que  chaque  traitement 
a  sa  valeur  et  doit  être  tenté.  L’injection  d’air 
stérilisé  paraît  être  une  des  médications  les  plus 
efficaces. 

—  M.  Babinski  fait  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  une  communication  sur  l’inversion  du 
ré  flexe  du  radius. 

A  l’état  normal,  la  percussion  de  l’extrémité 
inférieure  du  radius  provoque  ordinairement  une 
simple  flexion  de  l’avant-bras  sur  le  bras. Quand 
les  réflexes  tendineux  du  membre  supérieur 
sont  forts,  d’autres  mouvements,  en  particulier 
la  flexion  des  doigts,  peuvent  accompagner  la 
flexion  de  l’avant-bras.  C’est  ce  qui  a  lieu  géné¬ 
ralement  dans  l’hémiplégie  d’origine  cérébrale. 

11  peut  se  produire,  dans  certaines  circonstan¬ 
ces  pathologiques,  une  sorte  de  transposition  du 
réflexe  normal,  c’est-à-dire  la  flexion  seuj,e  des 
doigts  sous  l’influence  du  choc  radial.  Cette  in¬ 
version  du  réflexe  du  radius,  M.  Babinski  l’a  cons¬ 
tatée  chez  des  malades  atteints  de  lésions  de  la 
moelle  cervicale  (syringomyélie,  tumeur). 


Erratum.  —  Dans  le  compte  rendu  du  Con¬ 
grès  d’Urologie  (communication  de  M.  Moran) 
paru  au  n°  47  du  Concours,  lire  à  la  ligne  sept  : 
18  cas  au  lieu  de  8  cas. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 


Le  Fer, 

Par  le  Dr  André  Lombard. 

Faisant  partie  intégrante  de  la  molécule  hé¬ 
moglobine,  véritable  aliment  du  sang,  le  fer  est 
un  des  médicaments  les  plus  justement  appré¬ 
ciés  de  la  médecine  populaire  autant  que  des 
médecins  eux-mêmes  ;  sans  doute  n’est-il  pas  le 
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spécifique  de  toutes  les  anémies,  quoiqu’il  joue 
souvent  dans  ces  affections  un  rôle  utile,  mais  il 
est  bien  celui  de  la  chlorose.  Contenu  dans  la 
viande,  le  jaune  de  l’œuf  (un  milligr.),les  lentil¬ 
les,  les  haricots,  la  chicorée,  les  choux  verts,  les 
épinards,  le  fer  alimentaire  suffit  aux  besoins 
de  l’organisme  ;  mais,  s’il  y  a  déficit  d’absorp¬ 
tion  ou  d’utilisation,  il  convient  de  faire  appel 
au  fer  médicamenteux.  On  discute  pour  savoir  si 
l’apport  de  ce  médicament  favorise  l’assimilation 
du  fer  alimentaire  ou  y  supplée.  Quel  que  soit 
l’avis  des  physiologistes  à  cet  égard,  les  médecins 
emploient  le  fer  parce  qu’il  augmente  l’hémo¬ 
globine  et  parce  qu’il  joue  le  rôle  d’oxydase  et 
sert  à  transporter  sur  les  tissus  l’oxygène  de 
l’air.  C’est  ainsi  qu’à  petites  doses  il  excite  la 
nutrition  cellulaire,  augmente  les  combustions 
intra-organiques.  Ces  phénomènes  sont,  chez 
certains  sujets,  assez  accusés  pour  provoquer 
de  l’insomnie,  de  la  tachycardie,  de  l’angoisse 
précordiale.  Ce  médicanient  occasionne  fréquem¬ 
ment  des  troubles  digestifs  se  traduisant  par  de 
la  gastralgie  et  de  la  constipation,  et  aussi  des 
érythèmes  prurigineux  et  de  l’acné. 

A  un  degré  différent,  toutes  les  anémies  béné¬ 
ficient  de  la  médication  martiale  ;  l’anémie  post¬ 
hémorrhagique,  aussi  bien  que  celle  qui  succède  à 
une  convalescence  longue,  au  rhumatisme,  à  la 
blennorrhagie  ;  aussi  bien  que  celle  qu’on  observe 
chez  les  goutteux,  les  diabétiques,  les  saturnins, 
les  rachitiques,  les  scrofuleux.  Dans  l’anémie 
palustre, on  lui  doit  quelquefois  préférer  l’arsenic  ; 
souvent  aussi,  dans  l’anémie  syphilitique;  il  reste 
ici  encore  cependant  un  utile  adjuvant  du  mer¬ 
cure  et  de  l’arsenic.  Mais  c’est  dans  la  chlorose 
que  son  emploi  est  nettement  indiqué. . 

En  raison  des  troubles  digestifs  qu’il  occa¬ 
sionne  parfois,  on  ne  l’emploiera  pas  chez  les 
dyspeptiques,  et  si  les  anémiques  ou  chloroti¬ 
ques  ont  un  système  gastro-intestinal  fonction¬ 
nant  mal,  on  s’occupera  d’abord  de  le  soigner 
avant  de  prescrire  la  médication  martiale.  Il  est 
mieux  toléré  par  les  hypopep  tiques  ou  les  apep- 
tiques.  On  ne  le  donnera  pas  aux  hyperchlorhy- 
driques,  mais  on  prescrira  quelquefois  l’acide 
chlorhydrique  pour  faciliter  son  absorption.  En 
outre,  les  médicaments  auxquels  on  l’associera 
auront  pour  but  d’éviter  ou  de  supprimer  les 
fermentations  gastro-intestinales,  d’augmenter 
la  motricité  gastrique.  Chez  les  malades  atteints 
d’affections  valvulaires,  on  s’en  abstiendra  ;  de 
même  chez  les  fébricitants  ou  les  congestifs,  chez 
les  malades  chez  qui  on  soupçonne  un  ulcère 
gastrique.  On  ne  l’emploiera  pas  non  plus  chez  les 
tuberculeux  ;  il  déterminerait  une  hémoptysie, 
comme  j’en  ai  observé  une  foudroyante  chez  un 
tuberculeux  cavitaire  :  j’avais  prescrit  du  fer  à 
une  jeune  femme  qui  le  soignait  et,  comme  celle- 
ci  était  frappée  des  bons  résultats  que  produisait 


sur  elle  la  médication,  elle  crut  bon  d’en  faire 
bénéficier  le  malade  à  qui  elle  s’intéressait  ;  il  en 
avait  pris  pendant  six- jours.  Cependant,  il  est 
peut-être  quelques  formes  de  tuberculose  ou 
d’anémie  tuberculeuse  tout  à  fait  au  début,  qui 
sont  heureusement  influencées  par  le  fer,  Si  les 
hémoptysies  ou  les  hématémèses  peuvent  être 
provoquées  ou  ranimées  par  ce  médicament,  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  fer  est  indiqué  après 
les  hémorrhagies  traumatiques  ou  dans  les  mé- 
trorrhagies  dues  à  l’anémie  de  la  malade.  Ainsi  le 
prescrira-t-on  dans  l’aménorrhée,  la  stérilité  liée 
à  la  chlorose,  aussi  bien  que  pour  diminuer  l’a¬ 
bondance  des  règles  qu’on  observe  parfois  chez 
les  jeunes  filles. 

Nous  avons  vu  les  aliments  qui  contiennent 
du  fer  ;  avant  de  parler  des  nombreuses  formes 
pharmaceutiques  sous  lesquelles  on  peut  l’admi¬ 
nistrer,  il  convient  de  citer  les  eaux  minérales  qui 
constituent  quelquefois  un  bon  mode  d’adminis¬ 
tration  de  la  médication  ferrugineuse,  On  trouve 
dans  les  eaux  bicarbonatées  sodiques  (Vais,  Vichy) 
des  traces  appréciables  de  fer  (arséniate),  dépo¬ 
sées  après  le  dégagement  du  gaz  carbonique  ;  le 
fer  constitue  une  médication  accessoire  de  la 
médication  alcaline.  Les  propriétés  thérapeuti¬ 
ques  des  eaux  ferrugineuses  sont  dues  le  plus 
souvent  à  des  bicarbonates,  des  crénates,  des 
apocrénates,  quelquefois  des  arséniates,  rare¬ 
ment  des  sulfates  (Bardet).  Le  fer  est  souvent 
associé  au  manganèse  ;  par  exemple  dans  les 
eaux  de  Luxeuil,  de  Cransac.  Orezza  doit  son 
efficacité  au  bicarbonate  de  fer  ;  elle  doit  être 
gazéifiée,  sinon  le  fer  passe  à  l’état  de  protocar¬ 
bonate,  insoluble.  On  prescrira  aussi  les  eaux 
de  la  Bauche,de  Forges  (ferrugineuses  bicarbona- 
tées-calciques-silicatées),  de  Châtel-Guyon  (chlo¬ 
rurées  sodiques  et  magnésiennes,  bicarbonatée: 
mixtes  £t  ferrugineuses),  de  Royat  (chlorurées- 
sodiques-Uthinées-arsenicales-ferrugineuses)  ;  de 
Bussang  (bicarbonatées-sulfatées,  carboniques- 
ferrugineuses). 

L’administration  du  fer  présente  certaines 
incompatibilités  ;  c’est  ainsi  qu’on  ne  doit  pas  le 
prescrire  avec  les  vins  de  Bordeaux,  le  vin  de 
quinquina,  les  astringents,  en  somme  toutes 
les  substances  contenant  du  tannin  ;  on  ne  le 
prescrira  pas  non  plus  avec  les  substances  avec 
lesquelles  il  forme  des  précipités  insolubles  ; 
carbonates  alcalins,  acide  phosphorique,  arsé¬ 
niate  de  soude,  albumine  ;  on  se  souviendra 
qu’avec  le  phénol,  l’antipyrine,  il  donne  des  pré¬ 
cipités  colorés,  et,  avec  le  chlorate  de  potasse,  un 
mélange  explosif. 

On  prescrira  les  sels  de  fer  de  préférence  au  mi' 
lieu  ou  à  la  fin  des  repas  ;  jamais  à  jeun  en  raison 
de  leur  action  irritante  sur  le  tube  digestif, 

Le  fer  ne  constitue  pas  un  médicament  de  la 
première  enfance  ;  il  est  au  contraire  fréquem- 
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ment  employé  dans  la  seconde  et  la  troisième  en¬ 
fance,  à  l’âge  de  la  puberté,  et  dans  l’âge  mûr. 
En  passant  en  revue  les  nombreux  sels  utilisa¬ 
bles,  nous  verrons  à  quelles  doses  et  sous  quelles 
formes  on  peut  les  prescrire.  D’une  façon  géné¬ 
rale,  la  médication  martiale  n’a  pas  besoin  de 
doses  très  élevées  pour  être  utile  ;  son  emploi  ne 
doit  pas  être  indéfiniment  prolongé  ;  il  convient, 
après  un  ou  deux  mois  de  traitement,  dé  la  sus¬ 
pendre  pour  la  recommencer  s’il  y  a  lieu.  De 
même,  il  sera  souvent  nécessaire  de  varier  la  pré¬ 
paration.  On  associe  les  sels  de  fer  à  la  magnésie, 
àl’aloès  pour. éviter  l’action  constipante  ;  on  les 
associe  à  d’autres  reconstituants  pour  obtenir 
une  action  plus  efficace.  D’une  façon  générale, 
les  sels  insolubles  sont  préférables  parce  que, plus 
et  mieux  que  les  sels  solubles,  après  l’action  des 
sucs  digestifs,  ils  sont  absorbés  par  les  phagocy¬ 
tes  et  excitent  la  leucocytose. 

Pour  la  commodité  de  la  description,  nous 
poumons  envisager  les  sels  solubles,  puis  les  sels 
insolubles  ;  nous  préférons,  mais  d’une  façon  tout 
arbitraire,  envisager  :  le  fer  métallique,  les  sels 
minéraux,  parmi  lesquels  le  sulfate  de  fer,  plus 
désinfectant  que  ferrurugineux  cependant,  les 
sels  organiques,  les  sels  dus  à  un  acide  phospho- 
rique,  et  ceux  qui  représentent  une  combinai¬ 
son  du  fer  et  de  l’arsenic. 

Le  fer  réduit  par  l’hydrogène  constitue  la  seule 
forme  sous  laquelle  on  puisse  administrer  le  fer 
métallique  ;  c’est  une  poudre  grise, insoluble  dans 
l’eau,  soluble  dans  les  acides  ;  de  3  à  5  ans  on  en 
peut  prescrire  un  à  deux  centigr.  par  jour  ;  de 
cinq  à  douze  ans,  deux  à  cinq  centigr.  ;  de  douze 
à  quinze  ans,  cinq  à  dix  centigr  ;  aux  adultes, 
cinq  à  trente  centigr.  On  peut  faire  absorber 
des  dragées,  des  pilules  : 

Per  réduit  par  l’hydrogène .  0  gr.  05 

Poudre  de  rhubarbe . .  0  gr.  10 

Extrait  mou  de  quinquina .  0  gr.  OS 

en  1  pilule  très  molle,  n°  50,  en  prendre  deux 
par  jour  ; 

Des  cachets  : 

Fer  réduit .  0  gr.  05  à  0  gr.10 

Rhubarbe  pulvérisée .  Ogr.  10 

en  1  cachet,  n°  40. 
ou  bien  : 

Fer  réduit . • .  0  gr.  10 

Poudre  de  noix  vomique .  Ogr.  05 

Poudre  de  Colombo .  Ogr.  25 

Poudre  de  rhubarbe . '...  0  gr.  30 

en  1  cachet ,  3  à  4  par  jour  (Debove,  Pouchet  et 
Sallard)  ;  ou  plus  simplememenl  encore  : 

Fer  réduit .  Ogr.  10  à  0  gr.  20 

en  1  cachet  n°  40. 

Aussitôt  après,  on  aura  s  ?  de  prescrire,  aussi 


bien  chez  l’enfant  que  chez  l’adulte,  une  cuillerée 
à  soupe  de  la  solution  suivante  : 

Acide  chlorhydrique .  1  à  2  gr. 

Eau  distillée .  250  gr. 

diluée  dans, un  quart  de  verre  d’eau. 

(A  suivre.) 


CHRONIQUE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Deux  ordres  du  jour. 

1°  Ordre  du  jour  présenté  au  Congrès  socialiste  de  Tou¬ 
louse  par  le  Syndicat  de  médecine  sociale. 

•  Le  Syndicat  de  médecine  sociale  : 

Considérant  que  les  médecins  employés  au 
traitement  des  accidentés  du  travail  et  à  la  con¬ 
fection  des  certificats,  dans  les  cliniques  placées 
sous  le  contrôle  des  assureurs,  des  chefs  d'indus¬ 
trie  ou  des  syndicats  de  garantie,  sont  à  juste 
titre  suspects  à  la  classe  ouvrière,  qui  soupçonne 
que  les  certificats  de  ces  médecins,  sont  parfois 
dictés  par  les  propriétaires  de  ces  cliniques  pa¬ 
tronales  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  les  médecins 
employés  au  traitement  des  accidentés  du  tra¬ 
vail  et  à  la  confection  des  certificats,  dans  les  cli¬ 
niques  placées  sous  le  contrôle  des  organisations 
ouvrières,  sont  suspects  aux  tribunaux  qui,  heu¬ 
reux  de  trouver  ce  prétexte,  ont  une  propension 
naturelle  à  diminuer  le  taux  des  incapacités  per¬ 
manentes  lorsque  le  blessé  se  présente  muni  de 
certificats  émanant  d’une  clinique  ouvrière  ; 

Considérant  que,  par  ce  fait,  le  taux  moyen  des 
incapacités  a  diminué  sensiblement  dans  les 
grandes  villes  et  que,  par  suite,  la  classe  ouvrière 
se  trouve  gravement  lésée  ; 

Qu’ ainsi  les  cliniques  installées,  dirigées  ou  sur¬ 
veillées  par  les  organisations  tant  patronales 
qu 'ouvrières,  sont  très  gravement  contraires  aux 
intérêts  des  ouvriers  et  employés  blessés  ; 

Emet  le  vœu  que  les  organisations  ouvrières 
respectent  l’indépendance  des  médecins,  com¬ 
battent  les  cliniques  patronales,  boycottent  les 
médecins  employés  dans  ces  cliniques  et  déci¬ 
dent  que  nude  part  elles  ne  créeront  elles-mêmes 
des  cliniques  placées  sous  leur  propre  surveil¬ 
lance. 

Considérant  d’ailleurs  que  dans  la  question 
des  accidents  du  travail,  il  y  a  deux  choses  dis¬ 
tinctes  : 

1°  le  traitement  du  blessé  ;  2°  sa  défense. 

Le  Syndicat  de  médecine  sociale  : 

Sur  la  question  du  traitement,  déclare  que 
l’ouvrier  doit  pouvoir  choisir  son  médecin  com¬ 
me  son  boulanger  et  que  la  classe  ouvrière  ne  doit 
pas  elle-même  (quels  que  soient  les  avantages 
financiers  qui  pourraient  en  résulter),  tendre  à 
diminuer  cette  liberté  ;  que  le  blessé  doit  en  effet 
rester  absolument  maître  du  choix  de  son  méde¬ 
cin. 
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Sur  la  question  de  la  défense  du  blessé,  le  syn¬ 
dicat  déclare  qu’il  doit  être  à  la  disposition  des 
conseils  judiciaires  qui  devraient  être  partout 
créés. 

Pour  le  Syndicat  de  médecine  sociale  et  par 
ordre, 

Docteur  Jamart, 

Secrétaire  général  du  Syndicat  de  médecine 
sociale  de  la  Seine. 

2°  Société  médicale  du  XIVe  arrondissement. 

Siège  social:  15,  rue  d’Odessa. 

Séance  du  7  novembre  1910. 

Ordre  du  jour 

voté  à  l’unanimité  sur  la  proposition 
du  Docteur  Joüliard. 

La  Société  Médicale  du  14e  arrondissement  : 

Considérant  ; 

Que  les  Syndicats  ouvriers  de  la  Bourse  du 
Travail  ont  installé  et  dirigent  dans  des  quartiers 
ouvriers  des  cliniques,  où  les  soins  médicaux  et 
chirurgicaux  sont  donnés  gratuitement  non  seu¬ 
lement  aux  ouvriers  syndiqués,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  accidents  du  travail,  mais  encore  à 
leurs  femmes  et  à  leurs  enfants  ; 

Que  ces  organisations  ouvrières  ont  fait  de  ces 
cliniques  de  véritables  entreprises  financières 
dont  elles  tirent  des  bénéfices  pécuniaires  consi¬ 
dérables  ; 

Que  les  médecins  de  ces  cliniques  ne  sont  que 
de  simples  employés  préposés  par  la  Bourse  du 
travail  au  traitement  des  malades  et  à  la  confec¬ 
tion  de  certificats  d’accidents  du  travail,  source 
principale  des  bénéfices  ; 

Qu’en  effet  si  l’on  s’en  rapporte  aux  comptes- 
rendus  du  récent  Congrès  de  la  G-  G.  T.  à  Tou¬ 
louse,  les  médecins  des  cliniques  ouvrières  consen¬ 
tent  aux  organisations  des  remises  variant  de  25 
à  50  %  sur  le  tarif  Dubief  ; 

Que  d’ailleurs  ces  médecins  sont  tellement  sus¬ 
pects  aux  tribunaux  que  les  juges  ont  une  pro¬ 
pension  naturelle  à  diminuer  le  taux  des  incapa¬ 
cités  permanentes  chez  les  ouvriers  munis  de  cer¬ 
tificats  émanant  de  médecins  employés  dans  ces 
cliniques  ouvrières  ; qu’en  conséquence  les  agisse- 
mènts  de  ces  médecins,  tout  en  portant  à  leur 
honorabilité  une  atteinte  très  grave,  tendent  à 
jeter  par  surcroît  le  discrédit  sur  la  profession  mé¬ 
dicale  tout  entière,  et  causent  à  l’ensemble  du 
corps  médical  et  particulièrement  aux  médecins 
de  quartier  un  préjudice  pécuniaire  considéra¬ 
ble,  tout  en  compromettant  les  intérêts  des  ou¬ 
vriers  blessés  devenus  suspects  aux  yeux  de  la 
magistrature  ; 

Qu’en  dernier  lieu,  la  monopolisation',par  ces 
cliniques  des  soins  donnés  à  la  classe  ouvrière 
dans  les  quartiers  populeux,  spécialement  pour 
les  accidents  du  travail,  supprime  de  fait  le  libre 
choix  du  médecin  en  canalisant,  au  profit  de 
quelques  médecins  aux  gages  de  la  Bourse  du  tra¬ 
vail,  les  familles  des  ouvriers  et  surtout  les  ou¬ 
vriers  blessés  à  qui  la  loi  a  reconnu  le  droit  de 
choisir  librement  leur  médecin  ; 


Par  ces  motifs  : 

Ie  Décide  le  boycottage  immédiat  des  méde¬ 
cins  employés  dans  ces  cliniques  ; 

2°  Signale  au  bureau  du  Conseil  général  le 
danger  pressant  qui  résulte  de  la  généralisation 
de 'ces  cliniques  et  le  prie  d’inviter  les  bureaux 
des  Sociétés  dans  les  arrondissements  intéressés 
à  mettre  à  leur  prochain  ordre  du  jour  la  question 
des  cliniques  ouvrières  et  la  recherche  des 
moyens  les  plus  efficaces  pour  les  combattre  ; 

3°.  Adresse  le  présent  ordre  du  jour,  en  dehors 
du  Conseil  général  des  sociétés  d’arrondissement, 
à  tous  les  autres  organes  de  défense  profession¬ 
nelle  (Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  Syndi¬ 
cat  médical  de  Paris,  Concours  médical,  Aurore 
médicale,  Moniteur  médical,  Petit  Praticien  de 
France,  à  Lille). 

Pour  copie  conforme  : 

Le  secrétaire  gêné.u, 

Dr  G.  Coldefy. 


CHRONIQUE  DU  LIBRE  CHOIX 

Le  libre  choix  du  médecin  aux  employés  : 
de  l’Assistance. 

On  nous  communique  la  note  suivante  du  Syn¬ 
dicat  du  personnel  non  gradé  des  hôpitaux  et 
hospices  de  la  Seine  sur  la  réforme  du  service 
médical  à  domicile  des  membres  de  ce  personnel. 

A  Messieurs  les  membes  de  la  5e  commission, 
Messieurs  les  membres  du  Conseil  de  surveillance, 
Monsieur  le  Directeur  de  l’A,  P,  à  Paris, 

Messieurs, 

Nous  avons,  eu  davantage  de  vous  faire  par¬ 
venir,  en  leur  temps,  plusieurs  rapports  complé¬ 
mentaires  à  notre  cahier  de  revendications  ;  au¬ 
jourd’hui,  nous  vous  adressons  la  présente  note 
relative  aux  modifications  à  apporter  au  service 
médical  à  domicile  du  personnel  et  au  libre  choix 
du  médecin,  pour  ce  dernier. 

En  vertu  des  arrêtés,  circulaires  et  règlements 
(arrêtés  des  15  janvier,  19  février,  30  décembre 
1904, 23  décembre  1907  ;  circulaires  des  2  octobre, 
2  décembre  1905,  25  avril  1907,  22  août  1908), 
le  personnel  est  soigné  soit  par  les  médecins  des 
établissements  dans  lesquels  il  travaille,  soit  par 
des  médecins  désignés  par  l’administration  et 
répartis  par  quartier,  s’il  s’agit  du  personnel  délo; 
gé- 

Ces  médecins  sont  à  leur  tour  contrôlés  par  des 
médecins  hiérarchiquement  placés  au-dessus 
d’eux,  et  désignés  par  l’administration. 

En  résumé,  malades  et  médecins  traitants  ou 
contrôleurs  sont  tous  fonctionnaires  au  même  ti¬ 
tre  ;  nous  estimons  que,  pour  le  médecin  traitant, 
cela  ne  saurait  être  toléré , c’est  pourquoi  nous  ré¬ 
clamons  le  libre  choix. 

Nous  attirons,  Messieurs,  votre  attention  sur 
ce  fait  :  Nul  employé  (disent  nos  instructions 
relatives  à  la  maladie)  à  visiter  à  domicile,  ne  de¬ 
vra,  sous  aucun  prétexte,  s’absenter  de  chez  lui 
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avant  d’avoir  reçu  la  visite  du  médecin  de  contrôle, 
sous  peine  d’être  considéré  comme  nom  malade,  de 
perdre  le  bénéfice  de  l’indemnité  de  maladie  et  de  se 
rendre  en  outre  passible  d’une  sanction  discipli¬ 
naire. 

La  pratique  nous  a  démontré  que  souvent 
l’application  de  l’ordonnance  prescrite  par  le 
médecin  traitant  ne  peut  être  appliquée  en  rai¬ 
son  de  la  lenteur  que  met  le  médecin  contrôleur 
à  accomplir  sa  tâche. 

La  réforme  que  nous  réclamons  consiste  en  : 

l°Le  droit  à  tout  agent  délogé  d’appeler  comme 
médecin  traitant  tel  médecin  qu’il  lui  convient,  à 
charge  pour  lui  d’en  informer,  dans  les  24  heures 
qui  suivront  l'interruption  de  service,  le  direc¬ 
teur  de  l’établissement  où  il  est  employé,  et  de 
lui  faire  parvenir  un  certificat  constatant  son 
état  de  santé  et  la  durée  approximative  de  l’in¬ 
terruption  de  service,  fixée  par  le  médecin  trai¬ 
tant. 

2°  Le  droit  à  l’administration  de  déléguer  un 
médecin  contrôleur  pour  constater  l’état  de 
l’agent  malade,  sous  réserve  des  garanties  sui¬ 
vantes 

.  a)  Le  médecin  contrôleur  informera,  par  lettre 
recommandée,  l’agent  malade  et  le  médecin  trai¬ 
tant  du  jour  et  de  l’heure  de  sa  visite  de  façon  que 
cette  dernière  ait  toujours  lieu  en  présence  du 
médecin  traitant  et  offre  ainsi  toutes  les  garan¬ 
ties  désirées  à  l’agent  malade  et  à  l’administra¬ 
tion. 

Un  certificat,  signé  des  deux  docteurs  consta¬ 
tant  son  état  et  fixant  la  durée  approximative 
de  la  maladie,  sera  laissé  à  l’agent  malade  à 
charge  pour  ce  dernier  de  le  faire  parvenir  à  son 
directeur  dans  les  24  heures  qui  suivront  la  con¬ 
sultation. 

b)  Rien  ne  sera  changé  en  ce  qui  concerne  la 
délivrance  des  médicaments  actuellement  en 
•usage  en  vertu  de  nos  règlements. 

La  réforme  que  nous  préconisons  n’augmente¬ 
rait  en  rien  le  budget,  étant  donné  ce  que  coûte 
le  service  médical  actuel,  et  nous  vous  laissons. 
Messieurs,  le  soin  de  fixer  les  honoraires  des  mé¬ 
decins  traitants,  selon  les  aspirations  et  revendi¬ 
cations  fixées  par  les  organisations  syndicales 
médicales  de  la  régionjparisienne. 

En  résumé,  nous  demandons  le  libre  choix  du 
médecin  basé  sur  les  mêmes  principes  que  ceux 
fixés  par  la- loi  de  1898  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail. 

Paris,  le  20  novembre  1910, 

Pour  le  syndicat  et  par  mandat, 

Le  secrétaire  :  F.  Meema. 


CORRESPONDANCE 

I/Agenda-Memento  et  ses  Renseignements. 

Mon  cher  confrère. 

Mes  confrères  de  Bourges  ont  des  histoires  au 
sujet  des  ouvriers  des  Etablissements  militai¬ 
res  ^auxquels  ils  donnent  leurs  soins.  Ils  me  de¬ 
mandent  des  renseignements  à  ce  sujet. 


Je  ne  connais  pas  le  premier  mot  de  la  ques¬ 
tion  naturellement.  Mais  j’ai  immédiatement 
ouvert  Y Agenda-memento  dont  je  me  suis  pré¬ 
cautionné  dimanche  et  j’ai  eu  la  très  grande  sa¬ 
tisfaction  d’y  trouver,  à  la  page  252,  sous  la  ru¬ 
brique  :  Soins  à  donner  par  les  médecins,  etc.,  ce 
que  je  cherchais. 

Il  importe  surtout  de  savoir  ce  qu’il  y  a  dans 
Y  Instruction  C.  B.  O.  Vol.  65  dont  vous  parlez. 
Je  dis  donc  à  mes  confrères  de  se  procurer  la 
fameuse  instruction.  Mais  où  figure  cette  ins¬ 
truction  ?  où  peut-on  se  la  procurer  ?  C’est  ce  que 
je  voudrais  que  vous  m’indiquiez. 

Croyez,  mon  cher  confrère,  à  mes  meilleurs 
sentiments.  Dr  Prunet. 

Cette  affaire  est  un  exemple  éclatant  de  l’uti¬ 
lité  de  votre  Agenda-Memento.  Je  suis  très  heu¬ 
reux  de  vous  le  signaler. 

Réponse. 

Il  s’agit  de  l’Instruction  C  du  28  août  1898  pu¬ 
bliée  dans  le  Bulletin  officiel  (B.  O),  du  Ministère 
de  la  guerre,  volume  n°  65  de  l’Edition  métho¬ 
dique.  Ce  volume,  qui  concerne  le  personnel  civil 
d’exploitation  des  établissements  militaires,  est 
édité  par  la  librairie  militaire  Chapelot  et  Cie, 
30,  rue  Dauphine,  à  Paris. 

D’après  l’article  3  de  cette  Instruction,  «  le 
personnel  chargé  d’assurer  le  service  médical  des 
ouvriers  civils  comprend  :  1°  des  médecins  mili¬ 
taires  ;  2°  des  médecins  civils  ;  3°  des  sages-fem¬ 
mes  ;  4°  un  ou  deux  ouvriers  détachés  à  titre 
d’aides  auprès  du  médecin  pendant  les  heures 
de  sa  consultation  et  de  son  service  à  l’établis¬ 
sement. 

Le  tableau  B  annexé  à  l’Instruction  (et  pu¬ 
blié  en  note  à  la  page  252  de  Y Agenda-Memento) 
indique  les  localités  dans  lesquelles  le  service  est 
assuré  par  des  médecins  civils.  'Le  tableau  A  in¬ 
dique  les  localités  dans  lesquelles  les  médecins 
militaires  sont  chargés  de  ce  service.  Il  est  beau¬ 
coup  plus  étendu  que  le  tableau  B,  et  Bourges  y 
figure.. 

Dans  Y Agenda-Memento  sont  analysés  les  ar¬ 
ticles  de  l’instruction  intéressant  plus  spéciale- 
lement  les  médecins.. 

^L’heure  de  la  consultation  est  déterminée  par 
le"  Directeur  après  entente  avec  le  médecin.  Le 
diagnostic,  les  décisions  du  médecin,  la  durée  de 
l’ exemption  de  travail  (qui  ne  doit  pas  en  prin¬ 
cipe  dépasser  4  jours),  les  médicaments  à  déli¬ 
vrer,  sont  inscrits  par  le  médecin  sur  un  registre 
spécial.  (Art.  11). 

Les  visites  à  domicile  (Art.  11),  sauf  la  res¬ 
triction  reproduite  dans  Y Agenda-Memento  en  ce 
qui  concerne  les  ouvriers  habitant  trop  loin, 
«  sont  faites  lorsqu’elles  ont  été  reconnues  né¬ 
cessaires  par  le  médecin  à  la  consultation  ou  lors¬ 
qu’elles  sont  demandées  par  les  ouvriers  assez 
malades  pour  ne  pouvoir  se  rendre  à  l’établisse¬ 
ment.  Le  Directeur  règle,  suivant  les  circonstan¬ 
ces  locales,  les  mesures  à  prendre  pour  mettre  le 
médecin  à  même  d’assurer  le  service  ». 

«  Il  est  recommandé  de  ne  pas  se  présenter 
chez  le  médecin  ni  de  le  faire  demander,  si  ce  n’est 
en  cas  d’extrême  urgence.  Le  Directeur  règle,  de 
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concert  avec  le  médecin,  les  moyens  à  prendre 
pour  que  celui-ci  Soit  prévenu  lê  plus  prompte¬ 
ment  possible  lorsqu’un  ouvrier  a  besoin  d’être 
visité  pendant  la  nuit. 

«  Le  médecin  tient  état  des  ouvriers  qu’il  visite 
à  domicile  et  du  nombre  de  ses  visites  à  chacun 
d’eux  ».  Le  médecin  rend  compte  au  Directeur  de 
sa  première  visite,  lui  fait  connaître  si  àjson  avis  la 
maladie  entraînant  incapacité  résulte  du  servi¬ 
ce,  informe  le  Directeur  de  la  guérison,  le  tout 
dans  les  formes  et  à  l’aide  des  imprimés  prescrits. 

Il  appartient  en  outre  au  médecin  de  rendre 
compte  au  Directeur  quand  l’ouvrier  doit  être 
hospitalisé  (Art,  12)  et  d’intervenir  comme  ex¬ 
pert  de  l’administration  en  cas  d’aCcident  du 
travail  (Art.  13). 

L’Instruction  est  suivie  d’annexes  compre¬ 
nant,  en  outre  des  tableaux  A  et  B,  des  modèles 
de  registres,  de  carnets  d’ordonnances,  de  bons  de 
médicaments,  de  certificats  divers,  etc.,  trop 
étendus  pour  qu’il  nous  soit  possible  de  les  re¬ 
produire  ici. 


Pour  nos  confrères  du  Caducée. 

Avez-vous  déjà  vu  un  ministre  de  la  Républi¬ 
que  française  sans  solde  ?  Non,  sûrement  non  — 
on  trouverait  plutôt  vingt  personnes  touchant 
les  appointements  d’un  ministre  sans  -  faire  au¬ 
cun  travail. 

Le  fait  ne  peut  se  passer  —  et  cela  ne  sur¬ 
prendra  personne  —  que  dans  le  règne  des  poires, 
c’est-à-dire  chez  les  médecins.  Voici  les  faits  : 

Un  médecin  de  réserve,  qui  n’est  nullement 
susceptible  d’être  convoqué  en  1910,  accepte 
de  faire  une  période  pour  remplacer  un  confrère 
militaire  seul  dans  sa  garnison,  qui  désire  prendre 
30  jours  de  vacances. 

Il  reçoit  pour  ce  faire  un  ordre  de  convocation 
pour  30  jours  sans  solde. 

Etonnement  du  médecin  militaire  qui  avait 
prié  de  convoquer  son  confrère  civil  pour  une 
période  régulière  de  28  jours  avec  solde,  le  sur¬ 
plus  devant  être  fait  bénévolement. 

Saviez-vous  d’abord  que  —  toujours  un  peu 
parias  —  seuls  de  tous  les  officiers  de  réserve, 
les  médecins  sont  encore  appelés  pour  28  jours  ? 

Que  pensez-vous,  de  plus,  dece  sans-gêne  ad¬ 
ministratif,  qui  offre  des  remplaçants  à  l’œil  à  des 
heureux  qui  sont  payés  pendant  leurs  cpngés  1 

Amitiés  et  merci, 

Dr  P.  Bailly  Salin. 
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Outre  les  éléments  très  intéressants  que  cette  pu¬ 
blication  contenait  l’an  dernier  et  dont  nous  avons 
entretenu  nos  lecteurs,  Mèdicüs  a  réalisé  aujour¬ 
d'hui  une  innovation  intéressante  en  publiant  l’an¬ 
nuaire  complet  des  docteurs  en  médecine, dentistes, 
pharmaciens  et  sages-femmes. 

Le  mouvement  contre  l’agrégation  et  l’opinion  pu- 
blique.  Brochure  de  113  pages  in-8,  par  le  D'R, 
Lafontaine.  (En  vente  à  Paris)  chez  M.  Maloine, 
éditeur,  25,  rue  de  l’Ecôlë-dê-Médècine.  Prix  : 
1  fr.  50. 

Le  Comité  d’action  contre  l’agrégation  a  rassem¬ 
blé  dans  cette  brochure  les  documents  principaux 
publiés  par  la  grande  presse  et  la  presse  médicale, 
à  l’occasion  du  mouvement  contre  l’Agrégation. 

On  y  trouvera  réunis  lesarguments  des  adversai¬ 
res  et  des  partisans  de  la  réforme  de  l’enseigne¬ 
ment  médical,  dans  le  sens  indiqué  par  les  Con¬ 
grès  de  Praticiens,  l’histoire  des  manifestations 
de  la  Faculté  de  Médecine,  la  leçon  du  Docteur  Bé- 
riilon,  les  ordres  du  jour  de  la  Faculté,  des  Syndi¬ 
cats  Médicaux,  des  Associations  d'étudiants,  aè  là 
Société  Médicale  des  hôpitaux  et  du  Comité  d’ac¬ 
tion  lui-même. 

Nous  recommandons  la  lecture  de  cette  brochu¬ 
re  à  tous  les  Praticiens  qui  se  sont  intéressés  à  la 
réforme  de  l’enseignement  médical,  à  ceux  qui  ont 
pris  une  part  active  au  Gongrès,  à  tous  les  méde¬ 
cins  qui  suivent  avec  attention  le  mouvement  pro¬ 
fessionnel. 

Vient  de  paraître  dans  la  Collection  Les  Etudes 
"Contemporaines  (Librairie  Grasset)  :  Le  milieu 
médical  et  la  Question  Médico-Sociale.  Prix.  %  fr. 
Dans  les  «  Etudes  Contemporaines  »  devait  figu¬ 
rer  l’élude  du  «  Milieu  médical  »  qui  a  tant  fait  par¬ 
ler  de  lui  dans  ces  derniers  temps.  La  «  Querelle 
de  l’Agrégation  »  avec  ses  scènes  de  pugilat  et  la 
lutte  des  «  praticiens  »  contre  les  «  mandarins  » 
ne  sont  que  labruvante  expression  d’un  état  d’âme, 
que  M.  le  P*  Grasset  analyse  avec  impartialité,  dont 
il  montre  les  origines  multiples  et  qu’il  rattache 
finalement  à  une  maladie  communément  répandue 
dans  la  Société  contemporaine  :  psychonèvrose  gré¬ 
gaire  caractérisée  par  la  phobie  de  V inégalité  ( uni - 
sophobie)  et  l’idée  de  persécution  par  tout  ce  qui  a 
l’apparence  d'une  supériorité. 

L’auteur  croit  que  le  remède,  pour  la  Société 
tout  entière,  est  le  retour  à  la  doctrine  de  l’égalitédes 
droits  devant  la  loi  avec  l’inégalité  des  positions 
sociales,  doctrine  qui  est  Basée  sur  la  loi  biologique 
naturelle  de  tous, 
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Hôpital  Saint-Antoine.  —  M.  le  Dr  A.  Mathieu, 
reprendra  le  3  décembre.à  10  h.45,et  continuera  les 
samedis  suivants  à  la  môme  heure  ses  conférences 
sur  l’étude  clinique  des  maladies  de  l'estomac  et  de 
l’intestin.  Cette  série,  non  payante,  est  ouverte  à 
tous  les  étudiants  et  docteurs  en  médecine. 

Entrée  :  20,  rué  de  Cîteaux,  ou  bien  :  Jardin  de 
l'hôpital,  bâtiment  des  bains. 

Imperforation  de  l’hymen  chez  deux  sœurs. —  M. 
le  docteur  Boxer  Magne  rapporte  les  observations 
suivantes  : 

Une  jeune  fille  de  19  ans,  qnisouffrâit  beaucoup 
du  ventre,  vint  le  consulter  et  il  constata  cirez  elle 
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les  symptômes  d’une  hématocolpos.  L’utérus  était 
tellement  augmenté  de  volume  qu’il  apparaissait 
comme  s’il  y  avait  eu  une  grossesse  de  quatre 
mois.  L’hymen  était  imperforé.  L'auteur  l’incisa 
et  il  s’écoula  une  abondante  quantité  de  sang  et 
de  sérosité. 

L’autre  observation  est  celle  de  la  sœur  de  cette 
jeune  fille.  Elle  avait  seize  ans,  n’avait  jamais  été 
réglée.  L’auteur  dut  l'examiner,  en  raison  des 
douleurs  qu’elle  accusait  et  reconnut  chez  elle  la 
même  imperforation  de  l’hymen.  Cette  membrane 
fut  incisée  également,  mais  il  n’y  eut  pas  d’écou¬ 
lement,  ni  de  sang,  ni  dé  sérosité. 

(27ie  Lancet) 

Sherlock  Holmes  médecin.  —  Sans  avoir  précisé¬ 
ment  pris  le  type  de  Sherlock  Holmes  dans  la  vie, 
le  romancier  Gonan  Doyle  a  pourtant  trouvé  son 
modèle...  parmi  les  médecins. 

A  l’époque  où  il  étudiait  la  médecine  à  Edim¬ 
bourg,  il  assista  aux  cours  du  professeur  Bell,  qui 
était  un  diagnostiqueur  stupéfiant. 

Avant  même  d’examiner  médicalement  le  mala¬ 
de  il  remarquait  d’un  coup  d’œil  les  moindres  dé¬ 
tails  de  son  visage,  de  ses  mains  et  de  ses  vête¬ 
ments.  . .  Et  il  tirait  de  ces  observations  des  dé¬ 
ductions  fantastiques  de  justesse  et  de  rapidité 
quant  aux  causes  logiques  de  la  maladie. 

Ce  fut  l’exemple  du  professeur  Bell  qui  donna  â 
sir  Conan  Doyle  l’idée  de  créer  le  type  du  policier 
Sherlock  Holmes. 

(Gaz.  méd.  de  Paris.) 

Tant  il  est  une  fois  de  plus  vrai  que  la  médecine 
mène  à  tout  !  1 

Accident  de  travail.  —  Antécédents  morbides.  — 
La  Cour  de  Montpellier  (10  juillet  1908)  avait  at¬ 
tribué  à  un  ouvrier  victime  a’un  accident  du  travail 
et  atteint  d’une  incapacité  absolue  et  permanente, 
au  lieu  d’une  rente  annuelle  et  viagère  égale  au 
tiers  de  son  salaire  (loi  de  1898)  une  rente  égale 
au  sixième  du  salaire.  Elle  avait  estimé  que  l’ar- 
lério-sclérose  du  sujet  avait  contribué  à  la  chute 

ü’il  avait  faite  et  en  avait  aggravé  les  suites  ;  un 

omme  sairi  n’aurait  souffert  que  d’une  incapacité 
partielle. 

La  Cour  de  Cassation  (27  mai  1910)  a  cassé  l’ar¬ 
rêt  de  la  Cour  de  Montpellier  avec  ce  motif  :  «  Les 
prédispositions  morbides  de  la  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail,  qu’elles  aient  facilité  l’accident 
du  qu’elles  en  aient  aggravé  les  suites ,  ne  doivent 
pas  être  prises  en  considération  dans  la  détermi¬ 
nation  de  l’indemnité  qui  lui  est  due  ;  le  juge  doit 
la  fixer  en  tenant  uniquement  compte,  d’une  part, 
du  salaire  de  l’ouvrier  blessé  pendant  les  douze 
mois  qui  ont  précédé  l’accident,  et  d’autre  part, des 
facultés  de  travail  qui  lui  restent  après  ledit  acci¬ 
dent.  » 

(Journ.de  méd.  int .) 

La  ligne  Riom-Châtel-Guyon. —  Grâce  à  l’énergie, à 
la  ténacité,  à  l’influence  du  très  distingué  député 
de  Riom,  M,  Glémentel,  les  préliminaires  du  che¬ 
min  de  fer  Riom-Châtel-Guyon  viennent  d’entrer 
enfin  dans  leur  phase  définitive. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  à  la  prière  ins¬ 
tante  de  son  collègue  du  Parlement,  a  donné  hier 
là  dernière  signature  autorisant  la  construction  de 
ce  tronçon  ferré  à  l’exécution  duquel  se  trouve  lié 
l’avenir  de  Ghàtel-Guyen. 

L’adjudication  des  travaux  est  en  train  de  se  fai¬ 
re  et  le  premier  coup  de  pioche  sera  donné  dans  les 
tout  premiers  jours  de  décembre  prochain. 

Dans  ces  conditions,  nul  doute  que  la  mise  en 


exploitation  effective  en  soit  possible  pour  la  saison 
1912. 

Nous  saisissons  l’occasion  qui  nous  est  offerte 
pour  informer  nos  lecteurs  de  la  nomination  de 
M.  le  Dr  Pessez  comme  administrateur  délégué  de  la 
Société  des  Eaux  minérales  de  Châtel-Guyon,  en 
remplacement  du  Dc  Àngelby,  décédé. 

M.le  Dr  Pessez  est  un  vieux  membre  du  Con- 
xours  Médical  où  il  a  souvent  publié  de  remar¬ 
quables  articles  d’flydrologie  thermale. 

La  parfaite  connaissance  qu’il  possède  de  son  su¬ 
jet  nous  est  un  sûr  garant  que  les  destinées  de  la 
jolie  station  d’Auvergne  sont  entre  bonnes  mains. 

Foi  syndicaliste.— 11  semble  difficile  de  trouver 
quelque  part  cette  foi  plus  ardente  que  chez  notre 
très  honoré  confrère  le  Dr  Georges  Voronoff  (du 
Caire).  En  effet,  c’est  sur  la  création  projetée,  çt 
vraisemblablement  prochaine,  d’un  «  Syndicat  in¬ 
ternational  des  médecins  du  Caire  »  qu’il  compte  le 
plus  pour  modifier, dans  la  capitalede  l’Egypte,  un,e 
situation  déontologique  qu’il  décrit  ainsi  dans 
l’article  de  tête  du  dernier  numéro  (1er  novembre 
1910)  de  la  Presse  Médicale  d’Egypte  : 

«  Des  mauvais  confrères  —  on  n’en  voit  pas 
d’autres,  et  nous  le  sommes  tous  !  Qui  de  nous  n’a 
pas  sur  la  conscience  des  visites  faites  à  un  malade 
chez  qui  on  nous  a  présenté  une  ordonnance  toute 
fraîche  d’un  confrère  ?  Et  des  rencontres  de  deux 
ou  trois  médecins,  venus  voir  le  même  malade  au 
nez  et  à  la  barbe  du  confrèretraitant  !  Et  le  cham¬ 
bardement  de  notre  traitement  par  le  dernier  venu  ! 
Et  les  consultations  où  le  médecin  consultant  ex¬ 
pulse  le  médecin  traitant,  pour  diriger,  lui,  le  trai¬ 
tement  1  Et  les  médisances,  les  critiques,  les  con¬ 
seils  d’opération  là  où  il  n’en  faut  pas,  rien  que 
pour  embêter  le  contrère  traitant,  et  vice  versâ.Ah 
non,  elle  n’est  vraiment  pas  belle  notre  profession, 
telle  que  nous  la  pratiquons  au  Caire, 

«  Je  dis  :  «  Nous  tous  »,  parce  que,  hélas,  depuis 
huit  ans  que  je  pratique  au  Caire,  je  n’ai  pas  en¬ 
core  rencontré  un  confrère  qui  suive  les  vraies  rè¬ 
gles  de  déontologie  médicale.  J’ai  bien  trois  ou  qua¬ 
tre  confrères  qui  font  tout  ce  qui  leur  est  possible 
pour  ne  pas  trop  s’en  écarter,  mais  c’est  tout,  et  ils 
reconnaissent  eux-mêmes  l’impossibilité  de  vivre 
en  bons  confrères  avec  les  médecins  du  Caire  ». 

Ou  ne  saurait  guère  reprocher  à  notre  confrère 
de  mettre  par  trop  en  pratique  le  Conseil  bien  con¬ 
nu  :  «  Glissez,  mortels  !  n’appuyez  pas  1  »  Quoi 
qu'il  en  soit,  nous  souhaitons  vivement  que  son  es¬ 
poir  se  réalise.  On  aime  à  penser,  du  reste,  que, 
sans  le  vouloir,,  il  aura  poussé  au  noir  ce  tableau 
déontologique  peu  banal  (Bull,  méd.). 

L’identité  des  criminels .  —  Le  «  Literary  Digest  :» 
expose  une  nouvelle  méthode  d’identification  re¬ 
commandée  parle  professeur  Tamassia,  de  l’Uni¬ 
versité  de  Padoue.Elle  repose  sur  l’observation  des 
veines  de  la  main  ;  son  promoteur  la  déclare  plus 
sûre,  en  tous  cas  plus  facile  et  plus  expéditive  que 
l’examen  minutieux  des  empreintes  digitales»  Rien 
de  plus  personnel  que  la  disposition  des  veines  sur 
la  paume.  Quelques  physiologistes,  comme  Lusan- 
na  et  CAPON,ont  soutenu  que  cette  disposition  pou¬ 
vait  être  héréditaire  ■;  mais  leur  doctrine  fut  réfutée 
par  les  travaux  de  Capon  lui-même  qui  reconnaît 
n’avoir  trouvé  de  ressemblances  familiales  que 
dans  12cas  sur  72-:  encore  les  ressemblances  étaient- 
elles  imparfaites .  Tout  le  monde  a  observé  que  le 
réseau  veineux  est  extrêmement  varié  non  seule¬ 
ment  chez  les  individus  différents,  mais  sur  les 
deux  mains  du  même  individu»  A  supposer  qu’on 
puisse  trouver  une  certaine  analogie  entre  deux 
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mains  droites  et  risquer  de  ce  fait  une  confusion 
lâcheuse,  il  est  invraisemblable  qu’une  seconde 
analogie  se  rencontre  entre  les  mains  gauches  des 
deux  intéressés.  Il  y  a  donc  là  un  moyen  de  con¬ 
trôle  qui  supprime  pratiquement  toutes  chances 
d’erreur.  Le  grand  avantage  de  la  méthode  de  Ta- 
massia  est  sa  simplicité.  Il  faut  quelque  expérience 
et  de  l’observation  pour  lire  dans  les  lignes  dé¬ 
licates  du  doigt. Le  premier  venu,  muni  d’une  pho¬ 
tographie,  reconnaîtra  le  dessin  des  veines  d’une 
main. 

Molière  contre  la  médecine.  —  On  a  attribué  di¬ 
verses  origines  à  la  haine  de  Molière  contre  les 
médecins.  Lui-même  soutirant  d’une  maladie  de 
cœur  en  aurait  voulu  à  la  Faculté  de  son  impuis¬ 
sance  à  le  guérir.  Son  aversion  grandit  lorsqu’il 
eut  assisté  à  la  mort  de  Gassenli  succombant  à 
treize  saignées  successives. On  a  dit  encore  que  des 
infortunes  domestiques  auraient  indisposé  Molière 
contre  les  médecins  ;  quoi  qu’il  en  soit, son  antipathie 
.  pour  la  corporation  médicale  fut  prodigieuse  et  mê¬ 
me  injustifiée.  Car  si  à  cette  époque  la  médecine 
était  souvent  entachée  de  sorcellerie,  si  d’autre 
part  des  charlatans  obtenaient  de  grands  succès 
aux  dépens  des  vrais  savants,  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  qu’il  se  trouvait  parmi  les  médecins  des  hom¬ 
mes  de  haute  valeur  qui  faisaient  avancer  la 
science  dans  la  voie  du  progrès. 

C’est  à  cette  époque  que  la  chimie  dégagéede  son 
occultisme  s’enseigne  publiquement  pour  la  première 
■fois.  Bartholin  découvre  de  nouvelles  glandes  et 
rénove  les  connaissances  de  la  sanguinification, 
Malpighi  porte  partout  ses  investigations, Leuwen- 
hoeck  reconnaît  les  globules  sanguins  et  Charas  se 
livre  sur  soi  à  de  dangereuses  épreuves  pour  trou¬ 
ver  le  remède  contre  les  morsures  de  vipère. 

Tout  cet  effort  scientifique  si  sérieux  et  si  utile, 
Molière  l’a  méconnu  et  cette  erreur  a  porté  grand 
tort  à  la  popularité  de  la  médecine,  car  ses  types 
de  charlatans  se  sont  immortalisés  et  il  a  fallu 
«.deux  cents  ans  pour  qu’on  osât  faire  parler  aux 
médecins  sur  la  scène  un  autre  langage  que  celui 
de  M.  Purgon  », 

(Belgique  médicale.) 

L’interdiction  de  l’absinthe  en  Suisse.  —  Les  der¬ 
nières  heures  de  l’absinthe  ont  sonné  en  Suisse. 
Le  délai  référendaire  pour  la  loi  prohibant  l’absin¬ 
the  a  expiré  le  4  octobre  sans  qu’on  ait  même  ten¬ 
té  de  réunir  les  30,000  signatures  nécessaires  au 
referendum.  Le  Conseil  fédéral  a  immédiatement 
édicté  une  ordonnance  d’exécution  fixant  au  7  oc¬ 
tobre  l’entrée  en  vigueur  de  l’interdiction. 

Cette  ordonnance  contient  également  des  défi¬ 
nitions  de  l’absinthe  et  de  ses  imitations  qui  seront 
obligatoires  pour  les  tribunaux.  «  Est  réputée  ab¬ 
sinthe,  dit  l’article  premier  de  l’ordonnance,  sans 
égard  au  mode  de  fabrication,  toute  eau-de-vie 
chargée  des  principes  aromatiques  de  la  plante 
d’absinthe  combinée  avec  d’autres  substances  aro¬ 
matiques,  telles  que  celles  contenues  dans  l’anis, 
le  fenouil,  etc.,  qui  présente  l’odeur  de  l’anis  et 
du  fenouil  et  se  trouble  lorsqu'on  l’additionne 
d’eau.  » 

Parmi  les  principes  aromatiques  de  l’absinthe, la 
thuyone  est  considérée  comme  le  critère  décisif  de 
cetteliqueur.  Sont  réputées  en  outre  imitations 
de  l’absinthe  —  et  interdites  comme  l’absinthe  elle- 
même —  qu’elles  soient  chargées  ou  non  de  princi- 
es  aromatiques  de  la  plante  d’absinthe.toutes  les 
oissons  aromatiques  qui  possèdent  les  qualités 
extérieures  caractérisant  l’absinthe  elle-même  et 
qui  renferment  certaines  proportions  d’huiles  es¬ 


sentielles.  L’observation  de  ces  prescriptions  sera 
surveillée  par  les  cantons  dont  les  gouvernements 
remettront  chaque  année  un  rapport  au  Conseil 
fédéral  sur  l’exécution  de  la  loi. 

(. Prov .  Méd.)'  ■ 

Examen  histologique  des  tissus  des  momies  égyp* 
tiennes —  M.  A.  Tlupper,  d’Alexandrie,  qui  a  fait 
des  recherches  histologiques  sur  les  tissus  de  mo¬ 
mies  provenant  delà  XVIIIe  à  la  XXe  dynastie,  en 
publie  les  résultats  :  il  aurait  trouvé  :  l’athérome, 
la  pneumonie,  des  accès  dn  rein,  de  la  cirrhose  hé¬ 
patique.  Dans  les  abcès  du  rein,  ainsi  que  dans 
d’autres  régions  siège  des  blessures,  il  aurait  trou¬ 
vé,  grâce  à  la  coloration  des  tissus  avec  le  bleu  de 
méthylène,  la  fuschine.  l’hématoxiline,  le  Gram, 
des  microorganismes. Même  dans  les  reins  de  deux 
momies  de  la  XXe  dynastie,  il  aurait  trouvé  des 
œuls  calcifiés  de  bilarzia  hématobia. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  c’est  l’énorme  pro¬ 
portion  des"  maladies  rénales  à  cette  époque  qui  re¬ 
monte  à  plus  de  mille  ans  avant  J.-C.  En  effet, 
sur  six  momies,  ily  avait  une  atrophie  congénitale 
des  deux  reins  dans  un  cas  ;  dans  deux  autres  cas, 
les  reins  contenaient  de  nombreux  abcès  pleins  de 
bactéries  ;  dans  deux  autres,  la  bilarzia  existait; 
une  seule  fois,  les  reins  étaient  sains.  (British 
Medical  Journal.  ) 

Modification  du  comité  de  santé. —  Le  Ministre 
vient  de  préparer  un  projet  de  décret  créant  au 
Comité  technique  de  santé  une  commission  peu 
nombreuse, facile  à  nommer,  chargée  d’examiner  et 
solutionner  sans  délai  tous  les  dossiers  non  liti¬ 
gieux. 

Faut-il  défendre  les  aliments  salés  après  l’inges¬ 
tion  de  calomel  ?  — Les  accidents  survenus  quel¬ 
quefois  à  la  suite  de  l’ingestion  de  calomel  ont 
fait  penser  depuis  longtemps  à  la  décomposition 
possible  de  ce  sel,  en  présence  du  chlorure  de  so- 
dum  des  aliments,  avec  formation  de  sublimé 
corrosif,  et  les  deux  opinions  de  la  possibilité  et 
de  l’impossibilité  de  cette  décomposition  ont  trouvé 
des  défenseurs. 

Pour  trancher  définitivement  la  question,  MM. 
Louis  Gaucher  et  Roger  Abry,  de  Montpellier,  ont 
eu  recours  à  l’expérimentation  sur  les  animaux, 
et  jamais  ils  n’ont  constaté  que  du  sublimé  se  lut 
produit  au  cours  de  la  digestion,  lorsque  lecalo- 
m  el  s’est  trouvé  en  présence  du  chlorure  de  so¬ 
dium. 

Il  semble  donc  qu'il  n’y  ait  pas  lieu  de  proscrire 
les  aliments  salés  après  l’administration  du  calo¬ 
mel  comme  purgatif  ( Semaine  médicale,  8-9-09). 

Joyeusetés.  —  Deux  vieux  amis  se  retrouvent. 

—  Tiens,  comment  vas- tu,  qu’est-ce  que  tu  de¬ 
viens  ? 

—  Je  suis  notaire,  et  toi  ? 

—  Médecin,  et  je  suis  pressé,  on  m'attend  chez 
un  client  ! 

—  Ah  !  très  bien  !  quand  il  sera  à  point,  pense  à 


(Nouv.  Rev.  Méd.) 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
8,  place  Saint-André. 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  Déclaration  dés  Maladies  contagieuses  à 
la  Commission  sanitaire  du  Sénat 

Le  Sénat  va  être  appelé  sous  peu  à  modi-i 
fier  la  Loi  relative  à  la  protection  de  la  Santé, 
publique  du  15  février  1902,  et  la  Commission 
sénatoriale,  qui  étudie  cette  modification,  sous 
la  présidence  de  M.  Cordelet,  avec  M.  Strauss 
comme  rapporteur,  songe  à  transformer  l’ar¬ 
ticle  5  de  la  loi  qui  oblige  tout  docteur  en 
médecine,  officier  de  santé  ou  sage-femme,  à 
déclarer  certaines  maladies  quand  ils  en  cons¬ 
tatent  l’existence. 

La  Commission  et  son  très  distingué  rap¬ 
porteur,  désireux  de  faciliter  la  tâche  du  mé¬ 
decin  et  de  rendre  l’application  de  la  loi  sa¬ 
nitaire  effective,  présenteront  vraisemblable¬ 
ment  au  vote  de  la  Haute  Assemblée  un  texte 
dans  lequel  le  chef  de  famille,  d’institution, 
d’établissement,  ou  le  plus  proche  parent 
du  malade  seront  les  premiers  tenus  de 
faire  la  déclaration.  Le  médecin  traitant, 
dès  le  diagnostic  de  la  maladie  posé,  devra 
leur  remettre  un  bulletin  de  déclaration  qu’ils 
seront  tenus  eux-mêmes  d’envoyer  à  l’Admi¬ 


nistration  compétente.  Celle-ci  en  accusera  ré 
ception,  mais  au  seul  médecin.  Ce  dernier,  à  son 
tour,  devra  faire  lui  même  la  déclaration  si, 
dans  les  trois  jours,  il  n’a  pas  reçu  d’accusé  de 
réception.  En  un  mot,  le  médecin  n’aurait  à 
première  vue  d’obligation  et  de  responsabilité 
qu’en  cas  de  défaillance  •  du  chef  de  famille  ou 
de  ses  ayants-droit.  Un  amendement  a  été  dé¬ 
posé  par  un  de  nos  confrères,  M.  le  Dr  Ca¬ 
zeneuve,  sénateur  du  Rhône.  Lui  aussi  a  le 
désir  de  faire  partager  au  chef  de  famille 
la  responsabilité  de  la  déclaration  de  la  mala¬ 
die  transmissible,  laissée  jusqu’à  ce  jour  au 
seul  médecin  ;  mais  il  trouve  que  la  procédure, 
proposée  par  la  commission  sénatoriale,  est 
trop  lente,  et  qu’au  cas  de  négligence  du 
chef  de  famille,  le  pouvoir  administratif  ne 
saurait  attendre1  trois  jours  la  déclaration  du 
médecin.  Il  pense  en  outre  qu’en  pareil  cas,  on 
aurait  tort  de  mettre  le  médecin  au  second  plan 
dans  l’accomplissement  du  devoir  social  de  pro¬ 
phylaxie,  où  la  nécessité  de  donner  le  diagnos¬ 
tic  à  la  famille  fait  jouer  au  praticien  le  rôle 
le  plus  important.  M.  le  sénateur  Cazeneuve 
demande  donc  que  le  médecin  reste  seul  chargé 
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de  la  déclaration,  mais  il  réclame  du  malade 
ou,  à  son  défaut,  du  chef  de  famille,  l'obligation 
de  collaborer  à  -cët  acte  en  signant  avec  lui  le  i 
bulletin  de  déclaration. 

Pas  n’est  besoin  d’insister  beaucoup  pour 
montrer  que  le  projet  de  la  Commission  nous 
est  beaucoup  plus  favorable  que  l’amende¬ 
ment  de  M.  Cazeneuve  ;  mais  il  est  à  crain¬ 
dre  que,  si  le  sénateur  du  Rhône  défend  son 
amendement  à  la  tribune  comme  il  en  a  fer¬ 
mement  montré  l’intention,  il  présente  des 
.arguments  qui  impressionnent  ses  collègues 
du  Sénat. 

Cependant,  s’il  est' admissible  que,  pour  les 
raisons  d’ordre  supérieur  de  préservation  de 
la  santé  et  de  la  vie  humaines,  on  oblige  le 
médecin  traitant  à  un  degré  de  responsabilité 
dans  la  déclaration  de  la  maladie  transmissible, 
il  n’est  pas  acceptable  que  cette  responsabi¬ 
lité  du  médecin  passe  avant  celle  du  malade 
ou  de  sa  famille.  Contre  la  déclaration  imposée 
au  chef  de  famille,  on  donne  des  arguments 
de  sentiment  qui,  à  notre  avis,  ne  tiennent 
pas  contre  le  raisonnement.  Le  malade  et  sa 
famille,  dit-on,  sont  déjà  assez  éprouvés  par 
la  maladie  sans  leur  donner  un  nouveau  souci.— 

A  cela  nous  répondrons  que  la  loi  exige  de  fa¬ 
milles  bien  autrement  éprouvées  la  déclaration 
des  décès,  déclaration  qui,  elle,  ne  peut  se 
faire  par  correspondance,  comme  celle  des  ma¬ 
ladies  contagieifêgs  irn?  fis^)  d’épifiéinie?* 

jecte-t-on,  les  populations  seront  affolées,  si 
on  force  les  familles  à  faire  connaître  leurs 
malades.  —  Le  seront- elles  moins,  répliquerons- 
nous,  quand  du  seul  fait  de  la  dénonciation 
de  leur  médecin,  dénonciation  faite  parfois 
malgré  elles,  la  maladie  de  leur  parent  sera 
divulguée  et  des  mesures  sanitaires  seront  pri¬ 
ses  aussitôt  ? 

Puisqu’il  est  universellement  admis  que  la 
déclaration  aux  autorités  sanitaires  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  maladies  transmissibles  est 
actuellement  nécessaire  dans  l’intérêt  supérieur 
de  tous,  il  faut  que  celui  qui,  du  fait  de  la  ma¬ 
ladie,  devient  un  danger  public,  ou  ceux  qui  le 
représentent,  soient  les  premiers  obligés  à  as¬ 
sumer  le  devoir  de  protéger  leurs  voisins  de  la 
contamination.  Cette  obligation  est  dure,  nous 
le  reconnaissons  ;  mais  elle  est  juste,  car  elle 
est  basée  sur  la  définition  même  de  la  liberté 
par  l’article  4  de  la  Déclaration  des  Droits 
de  l'homme  du  26  août  1789  : 

«  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce 
qui  ns  nuit  pas  à  autrui.  » 

Or,  il  n’est  pas  douteux  qu’en  dissimulant 
une  maladie  transmissible  et  en  échappant  aux 
nécessités  d’utiles  prescriptions  sanitaires,  on 
nuit  à  autrui  ;  par  conséquent,  le  chef  de  fa¬ 
mille  ne  peut  reprocher  aux  obligations  de  la 


loi  d’apporter  une  restriction  à  sa  liberté. 

Du  reste,  en  de  nombreuses  circonstances,  les 
familles  acceptent  sans  se  révolter  la  nécessité 
de  certaines  responsabilités.  Outre  celle  des  dé¬ 
clarations  de  naissance  et  de  décès,  ne  voyons- 
nous  pas  les  proches  parents  prendre  l’initia¬ 
tive  et  la  responsabilité  de  mesures  de  préser¬ 
vation,  lorsqu’ils  demandent  l’internement  d'un 
aliéné  ?  Le  médecin,  qui  délivre  dans  ce  cas  le 
certificat  nécessaire,  assume  certes,  lui  aussi, une 
grave  responsabilité  ;  mais  son  rôle, bien  que  fort 
important,  passe  au  second  plan  :  il  donne  un 
conseil  technique,  mais  ce  n’est  pas  lui  qui  agit. 

Beaucoup  de  nos  confrères  sont  d’avis  que, 
dans  la  déclaration  des  maladies  contagieuses, 
le  rôle  du  médecin  traitant  devrait  encore  se 
borner  à  celui  de  conseiller  technique.  C’-est 
bien  personnellement  notre  opinion.  Mais  nous 
sommes  absolument  certains  que  cette  manière 
de  voir  n’a  aucune  chance  d’être  admise  par 
le  Gouvernement,  ni  par  le  Parlement.  Les 
Pouvoirs  publics  sont  fermement  résolus  à 
faire  appliquer,  coûte  que  coûte,  la  loi  sani¬ 
taire  et,  dans  la  pratique,  ils  considèrent  qu’ils 
ne  peuvent  se  contenter  de  la  seule  bonne  vo¬ 
lonté  du  Corps  médical,  si  cette  bonne  volonté 
ne  devient  pas  pour  lui  une  obligation  légale. 

Une  observation  pourtant  gênante  que  nous 
avons  entendu  faire  par  le  L)r  Jeanne,  est  la 
responsabilité  civile  que  pourrait  encourir  le 
,  médecin  en  cas  d’erreur  de  diagnostic  à  la  suite 
d’une  déclaration. 

Prenons  un  exemple  :  Un  médecin  croit  de¬ 
voir  diagnostiquer  une  fièvre  typhoïde  dans  la 
famille  d’un  épicier  habitant  un  village.  Il  fait 
déclarer  ou  déclare  la  maladie.  Le  service  de 
désinfection  se  met  en  mouvement,  tout  le 
Village  apprend  que  la  maison  de  l’épicier  est 
Contaminée.  Il  en  résulte  un  préjudice  réel 
porté  à  ce  commerçant  qui,  durant  une  cer¬ 
taine  période  verra  fuir  sa  clientèle  ordinaire. 
Or,  le  service  sanitaire  fait  une  enquête  ;  on 
procède  au  séro-diagnostic,  la  maladie  évolue 
et  il  est  constaté  d’une  façon  indiscutable  que 
le  médecin  a  fait  une  erreur  de  diagnostic. 
Dans  quelle  situation  se  trouvera  ce  praticien, 
si  l’épicier  le  poursuit  civilement  en  domma¬ 
ges-intérêts  pour  réparer  le  préjudice  réel  qui 
lui  a  été  porté  ?  Il  serait  nécessaire  que,  dans 
la  rédaction  de  la  loi,  l’on  trouvât  le  moyen 
d’introduire  une  disposition  mettant  le  méde¬ 
cin,  qui  a  agi  en  toute  bonne  foi,  à  l’abri  de 
ces  poursuites,  qui,  dans  l’esprit  de  certains  ma¬ 
gistrats,  pourraient  paraître  justifiées.  Nous 
espérons  que  le  distingué  rapporteur  de  la 
commission,  M.  le  sénateur  Strauss,  prendra 
note  de  cette  observation.  Nous  nous  deman¬ 
dons' même  si  elle  ne  va  pas  remettre  en  question 
tout  ce  qui  paraissait  convenu. 
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Voilà  donc  où  nous  on  sommes  avec  la  loi  sa¬ 
nitaire.  Il  y  aura,  parmi  les  médecins,  despro- 
testataires  qui,  une  fois  de  plus,  maudiront 
l’ingérence  continue  de  l'État  dans  le  do¬ 
maine  médical.  Hélas  1  si  cette  ingérence  se 
bornait  à  cela  ! 

Mais  ceux  qui  voudront  bien  réfléchir  juge¬ 
ront  qu’au  XXe  siècle,  les  médecins  ne  peu¬ 
vent  plus  adopter  pour  la  prophylaxie  des 
maladies  transmissibles  le  précepte  de  l’Ecole 
de  Salerne  : 

Code  cito,  longinque  abi,  seroque  reverte  ; 


que  la  conduite  de  Sydenham,  fuyant  devant 
l’épidémie,  serait  de  nos  jours  considérée  com¬ 
me  un  crime  professionnel  ;  que  la  liberté  in¬ 
dividuelle  doit,  dans  une  mesure  limitée,  céder 
au  devoir  de  solidarité  humaine, et  que  Disraeli 
a  prononcé  un  mot  qui  a  fait  fortune  et  est 
devenu  une  loi  primordiale  dans  tous  les  pays 
civilisés,  quand  il  a  dit  : 

«  Le  souci  de  la  santé  publique  est  le  pre¬ 
mier  devoir  d’un  homme  d’Etat.  » 

J.  Noir. 


SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  “  CONCOURS  MÉDICAL” 


Assemblée  générale  extraordinaire  du  20  novembre  1 9  10. 


Le  Dr  Gassot,  président,  ouvre  la  séance  à  deux  : 
heures  et  demie. 

Prennent  place  au  bureau  :  les  DIS  Maurat, 
Jeanne,  Diverneresse,  Noir  et  Boudin. 

L’assemblée  désigne  comme  assesseurs  les 
D™  de  Grissac  et  Faraggi. 

Le  président  expose  que  cette  assemblée  gé¬ 
nérale  extraordinaire  a  été  convoquée  dans  le 
but  d’apporter  quelques  modifications  aux  sta¬ 
tuts,  non  pas  pour  changer  le  fonctionnement  de 
la  Société  civile,  mais  plutôt  pour  régulariser 
un  état  de  choses  qui  existe  depuis  plusieurs  an¬ 
nées. 

Il  rappelle  en  outre  que  la  convocation  pour 
cette  assemblée  générale  a  été  publiée  dans  le 
n°  44  du  Concours  et  que,  dans  le  même  numéro 
page  942,  ont  été  publiées  les  modifications  pro¬ 
posées  pour  les  statuts. 

Il  constate  donc  que  les  formalités  statutaires 
ont  été  remplies. 

Il  donne  ensuite  lecture  des  modifications  pro¬ 
posées  pour  les  statuts  de  la  Société  civile  du 
Concours  médical  : 

Article  premier.  —  Il  est  fondé  une  société 
entre  les  docteurs  A.  Gassot,  A.  Maurat,  H. 
Jeanne,  Noir,  Diverneresse,  H.  Gézilly  et  Bou¬ 
din,  co-directeurs  de  la  Société  civile  du  Concours 
médical,  d’une  part,  et,  d’autre  part  :  1°  les  mem¬ 
bres  actuels  de  la  Société  civile  du  Concours 
médical),  2°  les  médecins  abonnés  au  journal 
le  'Concours  médical  qui  adhéreront  aux  présents 
statuts  d’après  le  mode  indiqué  à  l’article  6  cï- 
après.  (Adopté.) 

Article  2.  —  Cette  société  reste  dénommée  : 
Société  civile  Üu  Concours  médical  ;  son  siège  est  à 
Paris,  actuellement,  23,  rue  de  Dunkerque  ;  il 
pourra  être  transporté  à  une  autre  -adresse  sur 
simple -décision  du  Conseil -de  Direction.  -Sa  dorée 
est  illimitée,  de  même quelle  nombre  de:ses  mem¬ 
bres,  (Adopté.) 


Article  3.  —  Lu  Société  à  pour  but  l’étude  des 
questions  professionnelles  et  l’organisation  des 
œuvres  reconnues  utiles  à  la  profession  médicale. 
(Adopté.) 

Article  4.  —  La  Société  n’est  pas  dissoute  par 
la  mort  de  l’un  quelconque  de  ses  membres,  tdle 
eontinue  de  plein  droit  entre  les  survivants. 
(Adopté.) 

Article  5.  —  Les  docteurs  en  médecine  et  les 
officiers  de  santé-  reçus  devant  une  Faculté  fran¬ 
çaise  peuvent  seuls  être  admis  au  nombre  des 
membres  de  la  Société  civile,  (Adopté.): 

Article  6.  —  Tout  médecin,  qui  voudra  Mfë 
partie  de  la  Société,  devra  adresser  au  Conseil  de 
Direction  la  formule  d’adhésion  aux  présents 
statuts  sèment  remplie  et  signée.  Il  devra  en  ou¬ 
tre  se  faire  présenter  par  un  membre  de  la  So¬ 
ciété,  à  moins  qu’il  ne  fasse  déjà  partie  -d’une  as¬ 
sociation  médicale  ( Association  locale.  Syndicat, 
Caisse  des  pensions  de  retraite,  Association  ami¬ 
cale,  Sou  médical). 

Ces  formalités  remplies,  il  lui  sera  adressé  une 
carte  constatant  sa  qualité  de  sociétaire  et  lui 
donnant  accès  aux  séances  de  l’Assemblée  géné¬ 
rale.  (Adopté.) 

Article  7,  —  Les  membres  de  la  Sodiétë  civilé 
peuvent  «e  retirer  paT  lettre  recommandée  adres¬ 
sée  au  Conseil  de  Direction.  (Adopté.)  v 

Article  8.  —  La  Société  se  réserve  le  droit  d’qJF 
dure  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  mais  cette 
exclusion  ne  pourra  être  prononcée  que  pour 
cause  d’indignité.  Un  règlement  intérieur  déter¬ 
minera  les  conditions  dans  lesquelles  l’exdusiail 
sera  prononcée.  (Adopté.) 

Article  9,  —  Le  sociétaire  qui  se  retire  o.u  qui 
est  l’objet  d’une  exclusion  perd  ipso  .-facto  tons  ses 
droits  dans  l’actif  social  et.les  avantages  sociaux. 
Il  n’est  admis  à  faire  valoir  aucune  revendication, 
(Adopté.) 

Article  10,  —  Le  fonds  sociabse-oompose  : 
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1°  De.  la  somme  de  53.419  fr.  29,  constituant 
•l’avoir  de  la  Société  civile  au  1er  octobre  1905  ; 
.  2°  Des  revenus  de  ladite  somme  ; 

3°  De  tous  les  dons  faits  au  profit  de  la  Société  ; 
en  un  mot  de  tous  les  fonds  et  revenus  qui  pour¬ 
ront  provenir  à  la  Sociélé,  de  quelque  source  que 
ce  soit. 

Les  sociétaires  ne  versent  ni  droit  d’entrée  ni 
cotisation  annuelle,  mais  ils  doivent  être  abonnés 
au  journal  1  e^Cohcours  médical. 

A  propos  de  ce  dernier  paragraphe,  le  pré¬ 
sident  .  explique  que  cette  proposition  est 
faite  pour  ne  plus  avoir  à  servir  le  journal  à 
ceux  qui  montreraient  qu’ils  se  désintéressent 
des  études  de  notre  Société,  en  .  n’étant  plus 
lecteurs  abonnés  du  journal.  Cette  mesure  ne 
concerne  pas  évidemment  les  anciens  membres 
de  la  Société  civile  ;  elle  ne  s’adressera  qu’aux 
nouveaux.  (Adopté.) 

Article  11.  —  Le  fonds  social  ne  peut,  en  au¬ 
cun  cas,  être  distribué  entre  les  sociétaires  par 
voie  de  répartition  individuelle  et  proportionnel¬ 
le.  Il  ne  peut  être  employé  que  dans  l’intérêt 
.commun  et  dans  un  but  général,  et  ce,  dans  tous 
les  cas,  conformément  aux  décisions  de  l’Assem¬ 
blée  générale  annuelle. 

Le  Dr  Brasse  (de  Rouen)  demande  l’utilité 
qu’il  y  a  de  supprimer  les  mots  suivants,  conte¬ 
nus  dans  les  anciens  statuts  :  «  Partie  de  ces 
fonds  pourra  être  affectée  par  cette  assemblée 
aux  besoins  d’un  ou  plusieurs  sociétaires  dans 
un  but  de  solidarité  et  de  confraternité  ».  ' 

Le  Président  :  Aucune.  _ _ 

Dr  Maurat,  trésorier  :  C’est  pour  ne  pas  avoir 
à  refuser  ce  secours,  car  nos  ressources  sont 
bien  limitées.  Nous  n’attachons  aucune  impor¬ 
tance  au  maintien  ou  à  la  suppression  de  ce 
paragraphe  ;  mais  nous  vous  faisons  remarquer 
qu’en  pratique,  nous  donnons  des  conseils  conten¬ 
tieux  à  tous  nos  membres,  et  cela  gratuitement. 
..(Paragraphe  supprimé  à  la  majorité). 

Article  12.  —  La  Société  est  administrée,  con¬ 
formément  à  l’article  1656  du  Code  civil,  par  un 
Conseil  de  Direction  composé  de  sept  membres 
dont  un  président,  un  vice-président,  un  secré¬ 
taire  et  un  trésorier. 

Ce  Conseil  se  réunit  au  moins  quatre  fois  par 
an.  Il  délibère  à  la  majorité  des  membrfes  pré¬ 
sents,  la  voix  du  Président  étant  prépondérante 
en  cas  de  partage  ;  il  exécute  les  décisions  de  l’As¬ 
semblée  générale  et  présente,  chaque  année,  à 
cette  Assemblée,  un  rapport  sur  la  situation  ma¬ 
térielle  et  morale  de  la  Société. 

Les  fonctions  de  ses  membres  sont  gratuites  ; 
toutefois  les  membres  du  Conseil  reçoivent  un 
jeton  de  présence  dont  la  valeur  est  fixée  à  20 
francs  par  séance  et  des  frais  de  déplacement  s’il 
y  a  lieu  (Adopté.) 

Article  13.  —  En  cas  de  vacance  survenue  dans 
son  sein  par  décès,  démission  ou  toute  autre 
cause,  le  Conseil  pourvoit  au  remplacement  pro¬ 
visoire  du  membre  absent.  Sa  nomination  n’est 
définitive  qu’après  ratification  par  l’Assemblée 
générale.  (Adopté.) 


Article  14.  —  Le  Conseil  de  Direction  est  ac¬ 
tuellement  composé  de  la  manière  suivante  : 

Président  :  M.  le  Dr  A.  Gassot  ; 

Vice- Président  :  M.  le  Dr  H.  Jeanne  ; 

Trésorier  :  M.  le  Dr  A.  Maurat  ; 

Secrétaire  :  M.  le  Dr  P.  Boudin  ; 

Membres  :  MM.  les  Dri  H.  Cézilly,  Ch.  Diver- 
neresse  et  J.  Noir.  (Adopté.) 

Article  15.  —  Chaque  année,  les  sociétaires 
sont  convoqués  en  Assemblée  générale  par  le 
Conseil  de  Direction.  Cette  Assemblée  prononce 
souverainement  sur  toutes  les  questions  portées 
à  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  générale  délibère  valablement  à 
la  majorité  absolue  des  membres  présents,  quel 
qu’en  soit  le  nombre.  Nul  ne  peut  se  faire  repré¬ 
senter  à  l’Assemblée  générale. 

Les  convocations  sont  faites  par  avis  inséré,  un 
mois  à  l’avance,  au  journal  le  Concours  médical. 
(Adopté.) 

Article  16.  —  Le  journal  le  Concours  médical 
est  l’organe  de  la  Société  ;  il  publie  les  procès- 
verbaux  et  comptes  rendus  des  Assemblées  géné¬ 
rales  ainsi  que  ceux  des  réunions  du  Conseil  de 
Direction.  (Adopté.) 

Article  17.  —  Aucune  modification  ne  pourra 
être  faite  aux  présents  statuts  ni  aux  conventions 
qui  les  précèdent  que  du  consentement  des  par¬ 
ties  contractantes,  savoir  :  1°  le  Conseil  de  Direc¬ 
tion  ;  2°  les  membres  de  la  Société  civile  du  Con¬ 
cours  médical  représentés  par  une  assemblée  gé¬ 
nérale  spécialement  convoquée  à  cet  effet  avec 
indication  préalable  de  l’ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Enfin  le  Président  fait  remarquer  que  la  der¬ 
nière  modification  est  de  substituer  partout  la 
désignation  de  «  Conseil  de  direction  »  à  la  place 
de  «  Conseil  d’administration  »  (Adopté.) 

L’ensemble  des  modifications  est  adopté  à 
l’unanimité 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Assemblée  ordinaire  tenue  à  3  heures  1/4. 

Mêmes  président  et  assesseurs. 

Après  une  courte  allocution  du  président,  le 
trésorier  donne  connaissance  de  ses  comptes  (pu¬ 
bliés  dans  le  n°  44  du  Concours  médical,  p.  940), 
Ce  rapport  est  adopté  à  l’unanimité  . 

Le  projet  de  budget  est  également  adopté 
sans  discussion. 

Service  dé  la  Propagande. 

Le  Dr  Boudin,  chef  du  service  de  la  propa¬ 
gande,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

Rapport  sur  les  Comités  départementaux. 

Voici  les  résultats  obtenus  en  1910,  dans  le  do- 
;  maine  de  la  propagande 

Quels  comités  ont  été  institués  en  1910  ? 

En  exécution  des  décisions  prises  par  l’assem¬ 
blée  générale  de  1909,  les  Drs  Jeanne,  Maurat  et 
Boudin  ont  institué  vingt-cinq  Comités  départe- 
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mentaux  du  Concours.  Profitant  des  réunions,  de 
Syndicats,  ou  priant  nos  confrères  d’organiser 
une  réunion,  nous  sommes  ailés  dans,  25  dépar¬ 
tements  faire  des  causeries,  à  la  suite  desquelles 
nous  demandions  à  nos  confrères  de  nous  dési¬ 
gner  ceux  qui  leur  paraissaient  les.  plus  aptes  à 
faire  de  la  bonne  propagande  pour  les  idées  syn¬ 
dicalistes  et  de  prévoyance,  qui  nous  s.out  chères, 

Que  disions-nous,  dans  c es  réunions  ? 

Nous  commencions  par  montrer  Futilité  de  la 
création  de  ces  Comités.  Un  correspondant  du 
Concours,  si  zélé,  si  actif  soit-.il,  ne  pouvait  jus¬ 
qu’alors  faire  beaucoup  de  besogne  ;  tantôt, 
c'étaient  des  difficultés  géographiques  qui  para¬ 
lysaient  son  action  ;  tantôt  son  éloignement  de 
tous  les  points  de  son  département  ;•  tantôt,  tel 
dévoué  n’avait  pas  l’oreille  de  la  majorité  de.  ses, 
confrères.  Certains  nous  montraient  encore  qu’ils 
se  fatiguaient  à  toujours  être  seuls  pour  prêcher 
la  mutualité,  la  prévoyance  et  la  défense  profes¬ 
sionnelles  ;  ils  étaient  les  premiers  à  nous  deman¬ 
der  d’être  relevés  de  leurs  fonctions  de  corres¬ 
pondants,  prétendant  avoir  usé  leur  influence 
auprès  de  leurs  confrères. 

Aussi,  l’Assemblée  générale  de  l’an  dernier  a 
pensé  qu’il  serait  utile  d’avoir,  non  pas  un  seul, 
mais  plusieurs  correspondants  par  département, 
pour  diffuser  leur  action  de  propagande.  Ces 
correspondants  formeraient  ainsi  le  Comité  dé¬ 
partemental. 

Mais,  pourquoi  le  Concours  a-t-il  pris  l’initia¬ 
tive  de  cette  organisation  ?  Parce  que,  fidèle  à 
ses  traditions  et  à  la  ligne  de  conduite,  dont 
malgré  tout,  il  ne  s’est  jamais  départi,  il  s’est 
souvenu  qu’il  avait  été  créé,  en  1879,  alors  que  les 
syndicats  médicaux  n’existaient  pas  encore, 
pour  être  une  société  d’études  et  un  moyen  de 
diffusion  des  idées  de  solidarité.  Les  syndicats 
médicaux  n’ayant  pas  encore  les  ressources  suf¬ 
fisantes  pour  faire  cette  besogne  de  propagande,' 
il  appartenait  donc  au  Concours  de  l’accomplir. 

Et  quelles  œuvres  sont-elles  à  recommander  ? 
Toutes  celles  qui  peuvent  être  utiles  au  praticien. 

Nous  montrions  alors  à  nos  confrères  l’utilité 
de  la  lecture  du  Concours ,  journal  d’études  et  de 
combat,  de  même  que  journal  scientifique  prati¬ 
que,  avec  une  petite  correspondance  très  goûtée, 
parce  qu’utile.  Etre  l’organe  vraiment  indispen¬ 
sable  pour  le  médecin,  voilà  quel  est  le  but  du 
Concours  et,  pour  le  prouver  une  fois  de  plus, 
nous  annoncions  la  remise  gratuite,à  nos  abonnés, 
d’un  vrai  Code  médical,  sous  la  forme  d’un  agen- 
da-memento  du  praticien. 

Puis,  nous  montrions  ce  que  donnaient  et  l’A¬ 
micale,  avec  ses  diverses  combinaisons  que  vous 
connaissez  tous,  et  la  Caisse  des  retraites,  et  le 
«  Sou  médical  ».  Enfin,  nous  parlions  d’autres 
œuvres,  qui  ne  sont  pas  filiales  du  Concours, 
mais  qui,  comme  l’Ancre  médicale,  sont  diri¬ 
gées  par  des  confrères  en  qui  nous  avons  toute 
confiance, 

Mais,  affirmions-nous,  jamais  ce  nouvel  orga¬ 
nisme,  jamais  ce  Comité  départemental,  ne  devra 
sé  départir  de  son  but  unique  :  la  propagande.  Ja¬ 
mais  il  ne  fera  du  syndicalisme  ;  non,  c’est  au 
syndicat  seul  que  la  défense  professionnelle  géné- 


raie  dodt  être  réservée.  Nfius  n’hésiterions  p.as  à 
désavouer  publiquement  tout  C,omité  départe-. 
mental  qui  se  mettrait  eq  travers  de  l’ organisa-, 
tipn  syndicale  et  qui  la  gênerait  dans  son  ûçiion- 

Nous  ne  voulons  pas  non  plus  que  ççs  Comités 
puissent  être  accusés,  de  former  de  petites  cha¬ 
pelles,  Il  n’est  plus,  le  temps  des  Comités  de 
salut  public  et  toute  exoo,mmnmcatiQ.n  répugne  à 
notre  esprit-  Nous,  allions  même,  dans  ces  réu¬ 
nions,  jusqu’à  parler  de  questions  brûlantes, 
Nous  n’ hésitions  pas  à  expliquer  la  réserve  du 
journal  ou  la  conduite  de  certains  des  nôtres,  qui 
une  fois  rentrés  chez  eux,  pensent  reprendre 
toute  leur  liher-té  d’action  et  de  langage  et  vont 
se  mêler  à  des  batailles  ou  à  des  groupements, 
suivant  leurs  propres  opinions.  On  nous  deman¬ 
dait  encore  pourquoi  les  luttes  autour  de  la 
Prévoyance,  du  Syndicat  de  médecine  sociale, 
de  !’ Agrégation,  de  T  Association  générale  ? 

A  toutes  les  interrogations,  nous  répondions 
franchement,  tout  en  montrant  que,  quoiqu’on 
ait  pu  en  dire,  le  concours  est  tqujours  resté  le 
même,  car  le  Conseil  de  direction  du  Concours 
n’est  responsable  que  des  décisions  qu’il  prend 
en  réunion  et  entend  laisser  entière  liberté  aux 
membres,  qui  le  composent,  lorsque  chacun,  per¬ 
sonnellement,  vent  s’occuper,  à  titre  particulier, 
des  questions  qui  l’intéressent. 

Notre  franchise  a  dissipé  hien  des  malentendus 
et,  de  partout,  nos  confrères  nous  ont  remerciés 
d’être  venus  leur  apporter  des  explications,  que 
jamais  ne  leur  auraient  données  articles  ou  po¬ 
lémiques.  Aussi,  cette  première  expérience,  ces 
tournées  que  nous  ayons  faites,  au  cours  de  cette 
année,  nous  prouvent  que  nous  sommes  dans  le 
vrai  :  nos  comités  départementaux  seront  utiles 
et  rendront  service  au  corps  médical  tout  entier. 
Laissant  le  syndicat  discuter  çt  s’occuper  de  la 
défense  professionn’elle,  nos  comités  n’agiront 
que.  pour  le  seul  intérêt  général  du  praticien, 
puisque  leur  seule  hesogne  est  de  faire  con¬ 
naître  toutes  les  œuvres  qui  peuvent  rendre  ser¬ 
vice.  Ainsi,  pas  de  ces  vaines  questions  de  per¬ 
sonnes  ou  de  clocher,  mais  T  amélioration  de  1  a  si¬ 
tuation  du  médecin,  par  l’union,  la  concorde  et 
la  mutualité  :  voilà  notre  but. 

Mes  chers  confrères,quelque  pénibles  que  puis¬ 
sent  être  ces  voyages  par  toute  la  France,  nous 
avons  la  ferme  Intention  de  les  continuer.  Nous 
vous  demandons  de  nous  indiquer  les  dates  de 
réunions  de  vos  syndicats,  pour  que  nous  puis¬ 
sions,  si  besoin  en  est,  demander  à  y  assister  et 
vous  développer  les  bienfaits  des  organisations 
médicales.  Toujours  fidèle  à  sa  tâche,  le  Concours 
point  ne  faillira  (1).  Dr  Paul  Boudin. 

Le  Dr  Servas,  de  Bourg,  en  quelques  mots 
émus,  remercie  le  Dr  Boudin  de  la  peine  qu'il  se 
donne  pour  propager  les  idées  de  solidarité  et 
de  prévoyance  et  déclare  que  tous  les  délégués  du 
Concours  feront  leur  possible  pour  suivre  son 
exemple.  ( Applaudissements .) 


(1)  Nous  annexons  plus  loin,  page  1079,  le  fexlc  des 
instructions  adressées  $  chaque  membre  'des  Comités 
départementaux.  ... 
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Agenda.  —  Le  président  annonce  l’apparition 
de  Y  Agenda  du  Concours  et  dit  que  les  premiers 
exemplaires  seront  distribués  le  jour  même.  Il  re¬ 
mercie  alors  publiquement;  au  nom  de  tout  le 
Comité  de  Direction  du  Concours,  MM.  Boulanger 
et  Dumesny,  pour  l’activité  et  le  gros  travail 
qu’ils  ont  dû  fournir  pour  mener  à  bien  cette 
œuvre  ingrate.  L 'Agenda,  ajoute  le  président, 
sera  d’abord  forcément  incomplet  ;  à  nos  abonnés 
de  nous  faire  leurs  critiques,  pour  que,  l’an  pro¬ 
chain,  nous  puissions  leur  présenter  quelque  chose 
de  mieux  encore. 

Vœux  des  Bouches-du-Rhône.  —  Le  président 
donne  la  parole  au  Dr  Bagarry  pour  exposer  les 
vœux  suivants  : 

Ordres  du  jour  : 

l#r  ordre  du  jour  :  Le  groupement  départemen¬ 
tal  du  Concours  médical  des  Bouches-du-Rhône 
invite  l’Assemblée  générale  du  Concours  médical 
à  étudier  les  moyens  d’arriver,  au  besoin  par  une 
réforme  sérieuse  des  statuts  de  la  Société  civile, 
aux  résultats  suivants  :  1°  Organisation  réelle, 
c’est-à-dire  identique  dans  toute  la  France,  des 
groupements  départementaux  (ou  régionaux), 
de  façon  à  avoir  des  groupements  statutaires  et 
réellement  représentatifs  des  sociétaires  adhé¬ 
rents  ;  2°  Composition  de  ces  groupements,  tels 
que  les  délégués  de  ces  groupements  (ou  corres¬ 
pondants)  puissent  non  seulement  porter  à  l’As¬ 
semblée  générale  les  vœux  de  leurs  mandants, 
mais  encore  la  force  de  leurs  bulletins  de  vote. 

2e  ordre  du  jour  :  Le  groupement  départemen¬ 
tal  du'  Concours  médical  des  Bouches-du-Rhône 
dont  l’attention  est  attirée  par  la  modification 
aux  statuts  de  la  Société  civile,  qui  imposerait 
aux  nouveaux  membres  l’abonnement  au  jour¬ 
nal,  émet  la  proposition  suivante  : 

Création  d’un  organe  hebdomadaire  qui  serait 
la  propriété  de  la  Société  civile,  c’est-à-dire  des 
7000  praticiens  la  composant  ;  ou  plutôt  achat 
par  la  Société  civile  du  journal  Le  Concours  mé¬ 
dical  dont  elle  assure  et  va  encore  plus  assurer  la 
valeur  et  le  rendement. 

Dr  Jeanne.— Il  n’y  a  là  qu’un  petit  malentendu 
facile  à  régler.  Lorsque  le  groupement  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône  nous  transmit  son  projet  de  sta¬ 
tuts,  nous  ne  vîmes  aucun  inconvénient  à  le  pu¬ 
blier  dans  le  n°  34  du  Concours  ;  nous  ne  pré¬ 
voyions  pas  non  plus  ce  qu’on  nous  apporte  au¬ 
jourd’hui.  Mais,  à  la  suite  de  cette  publication, 
certains  esprits  légitimement  ombrageux  nous 
ont  signalé  le  danger  de  ces  groupements  avec 
statuts.  Pour  eux,  le  péril  consisterait  en  une  lutte 
possible  avec  les  syndicats  :  ces  rouages  locaux 
ne  constitueraient  qu’une  contrepartie  des  orga¬ 
nisations  syndicalistes  et  pourraient  se  mettre  en 
conflit  avec  elles. 

Dans  notre  esprit,  les  comités  départementaux 
du  Concours  ne  doivent  faire  que  de  la  propa¬ 
gande  ;  ils  doivent  aider  les  syndicats  et  non  pas 
risquer  de  les  combattre.  Aussi,  répondons-nous 
au  premier  vœu  par  un  non  possumus  formel,  et 
demandons-nous  à  l’assemblée  de  désavouer  ami¬ 


calement,  mais  nettement,  les  statuts  du  groupe 
ment  des  Bouches-du-Rhône. 

Quant  au  2 3  ordre  du  jour,  nous  répondons 
encore  :  impossible.  Nous  sommes  liés  par  les 
dispositions  testamentaires  du  fondateur  du 
Concours,  le  Dr  A.  Cézilly  :  le  journal  est  pour  plus 
de  moitié  la  propriété  des  héritiers  du  Dr  A.  Cé¬ 
zilly  :  il  nous  est  donc  tout  à  fait  impossible  de 
songer  à  un  changement  quelconque. 

Dr  Bagarry. — On  s’estmépris  sur  les  intentions 
du  comité  des  Bouches-du-Rhône.  Jamais  nous 
n’avons  voulu  faire  échec  aux  syndicats 

Quant  au  second  point,  nous  demandons  l’àvis 
seulement  du  Concours,  après  lui  avoir  soumis 
une  idée. 

Dr  Coze. — Nous  pouvons  remercier  le  Dr  Ba¬ 
garry,  qui  n’a  évidemment  que  d’excellentes  in¬ 
tentions,  mais  qu’il  me  permette  de  lui  faire  re¬ 
marquer  que  nous  n’avons  mission  que  de  faire 
un  comité  uniquement  destiné  à  la  propagande. 
Nous  devons  insister  beaucoup  pour  bien  pro¬ 
clamer  que  jamais  ces  comités  ne  s’occuperont 
d’agir  en  pseudo-syndicats.  J’ai  d’ailleurs  dépo¬ 
sé  ce  matin,  à  la  réunion  des  délégués  des  Comi¬ 
tés  du  Concours,  un  ordre  du  jour  dans  ce  sens  et 
cet  ordre  du  jour  a  été  voté  à  l’unanimité.  Je  de 
mande  qu’il  en  soit  de  même  ce  soir.  ( Approba¬ 
tions  dans  la  salle.) 

«  Les  délégués  du  Concours  médical  estiment  : 

1°  Que  les  comités  de  propagande  du  Concours 
médical  doivent  rester  sans  statuts,  se  borner  à  la 
propagande  seule  et  s’interdire  toute  action  pro¬ 
fessionnelle  ;  ils  ne  doivent,  dans  aucun  cas, 
s’immiscer  ou  se  superposer  à  l’action  syndicale  ; 

2°  Félicitent  les  Confrères  de  Marseillè  du  sen¬ 
timent  qui  les  avaient  guidés,  mais  les  invitent 
à  renoncer  à  leurs  statuts.  »  (Adopté.) 

Dr  Bagarry.  —  Nous  étions  insuffisamment 
renseignés.  Je  remercie  nos  amis  du  Concours  des 
explications  amicales  qu’ils  ont  bien  voulu  nous 
donner. 

Le  Président. —  Aucun  blâme  n’est  adressé  aux 
confrères  des  Bouches-du-Rhône  ;  mais  ils  sont 
invités  à  supprimer  ces  statuts  que  notre  assem¬ 
blée  ne  veut  pas  reconnaître  :  je  mets  aux  voix 
cette  proposition.  (Adopté) 

Le  Dr  Jeanne  donne  encore  lecture  d’une  ques¬ 
tion  posée  par  le  Comité  des  Bouches-du-Rhône. 

«Le  groupement '"départemental  du  Concours 
médical  des  Bouches-du-Rhône  serait  heureux 
de  voir  étudier  par  l’A.  G.  du  Concours  médical  la 
question  suivante  : 

«  Rentre-t-il  dans  le  rôle  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  veiller  à  la  dignité  professionnelle  des 
membres  qui  les  composent  ? 

«  Les  Syndicats  médicaux  ont-ils  le  droit  d’é¬ 
mettre  un  avis,  un  blâme,  au  besoin,  sur  la  tenue 
professionnelle  de  leurs  membres,  de  ceux  par 
exemple  qui  usent  de  réclames  ou  publicité  dans 
les  journaux  ? 

«  Cet  essai  de  rôle  moralisateur  serai  t-il  un  bien, 
ou  au  contraire  un  danger  ?  » 

Le  Dr  Jeanne  fait  remarquer  que  cette  ques¬ 
tion  doit  être  renvoyée  à  l’Union  des  Syndicats 
qui  seule  a  qualité  pour  y  répondre.  (Adopté.) 


‘Pataîtca  le  1 5  Jcinviet  ign  : 


ÆSCULAPE 

Grande  Revue  mensuelle  illustrée,  médicale  et  paramédicale 

(MÉDECINE,  PHARMACIE  ;  -  SCJENCES,  LETTRES,  ARTS,  dans  leurs  rapports  avec  la  Médecins) 
Papier  couché,  nombreuses  illustrations,  format  m-4°  Jésus  (36  x  28  ;m),  48-64  pages 
ABONNEMENTS  :  France  20  fr.  ;  Etranger,  25  fr.  par  an 

Les  5,000  premiers  abonnements  de  Franco 

tous  les  abonnements  de  T  Etranger  sont  remboursés 


Nota.  —  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  soi-disant  remboursements  en  coupe-papier,  buvards  et  autres  futilités.  Nds 
primes  valent  au  moins  le  prix  de  l’abonnement  à  «  ÆSCULAPE  »,  la  pluprrt  valent  beaucoup  plus.  Des 
concours  généreux  se  sont  présentés  dès  la  première  heure  pour  l'entreprise  tentée,  de  grandes  maisons 
.françaises  ont  compris  qu’un  intérêt  national  s’attachait  à  notre  pleine  réussite  et  à  la  vulgarisation  immé¬ 
diate  et  large  de  notre  grande  et  luxueuse  Revue.  Ainsi .  s’explique  que  tous  nos  abonnements  de  .l'Etranger 
soient  remboursés  et  que  certaines  de  nos  primes  aient  élé  payée-’,  en  bel  argent  sonnant,  plus  cher  que  le 
montant  de  noire  abonnement.  Ajoutons  que  tous  ies  frais  de  port  et  d’emballage  sont  à  notre  charge  et  que 
nous  ne  demandons  à  nos  abonnés  aucune  somme  supplémentaire. 

Adresser,  dès  maintenant,  un  mandat  de  20  francs  (étranger  25  fr,),  à  M.  ROUZAUD, 
éditeur  d’Æsculape,  41,  rue  des  Ecoles,  Paris.  On  recevra  au  choix  l'une  des  primes  suivantes  : 


I.  —  Instruments  de  Chirurgie,  Médecine,  La¬ 
boratoire. 


1°  «  Bon»  pour  20  fr.  d’instruments  à  cbo’sir  dans  le 
catalogue  de  la  maison  Mathieu. 

2"  «  Bon  »  pour  20  fr.  d'instruments  à  chois'r  dans  le 
catalogue  de  la  maison  Guyot. 

■  3»  «  Bon  »  pour  20  fr.  d’in-truments  à  c'  oisir  dans  le 

catalogue  ce  la  m  isori  Mariaud. 
f Xpta.  —  Le  «bon  »  et  le  ca’atogue  de  la  n  aison  choisie 
sont  adressés  à  l’abonné  dès  la  réception  du  mandat 

II.  —  Instruments  médicaux. 


4»  Seringue  de  Barthélemy,  modèle  Vigier,  avec  boîte 
métal  et  aiguille  en  platine  iridié  de  5  cm  ;  accompa¬ 
gnée  de  deux  seringues  cristal,  gi  nre  Lüer  (valeur  de 
l’ensemble  21  fr.). 

5»  Seringue  de  20  centimètres  cubes  (pour  sérum  de 
guilks  et  boite  mé;tl  (valeur  21  fr.). 


Ilf. 


«  L'Art  et  la  Médecine,  far  Pari  Ricin 
l’Académie  de  médecine  ;  ouvrage  di 
502  pages,  35o  iliusirjtior  s  (valeur  3o  f 
»  Œ  iûres  de  Rabelais,  4  vol,  édition  de: 
reli  re  d’amateur,  tête  dorée.  (Les  œu, 
veux  et  savoureux  confrère  s’imposent; 
tè.pie  médicale)  ;  valeur  24  fr. 


Bibliophiles, 
res  de  notre 


8"  Œuvres  d  Alfred  de  Musset,  édieioin  de  la  collection 
-  artistique  Jouaust,  7  volumes  1 Premières.  Poésies, 
Poésies  Nouvelles,  Comédies  et  Proverbes  (!  vol.). 
Contes,  Nouvelles,  etc.  confession  d'un  Enf  .nl  du 
siècle)  ;  valeur  2 1  fr. 

IV.  —  Abonnements  (Les  personnes  abonnées  déjà  à  l’une 
des  revues  ci-dessous  ne  peuvent  choisir  cette  même 
Revue  comme  prime). 

9°  La  Grande  Revue ,  bi-mensuelle.  Aboanemcut.  d'un  an 
(Valeur  20  fr.  pour  laErance,  2  5  fr.  pour  l’Etranger). 
,iio°  La  Revue  (dlrect.-ur  :  Jean  Pinot),  bUnieh.sueUe* 
Abonnement  d'un  an  (valeur  :  2ffr.  pouf  la  France,  3 fl 
fr.  pour  l'E  ranger). 

11°  L'Art  Décoratif  (Revue  de  l'Art  ancien  et  de  la  Vié 
arti.-tque  moderne).  Abonnement  d’an  an  (valeur  .:  23 
fr.  pour  la  France,  24  fr.  pour  1  Etranger. 

iz' Mercure  de  France,  bi  mensud.  Abonnement  d'un 
an  (valeur:  23  fr.  pour  ia  France)  3o  fr.pjurl'Etranger.(: 
V.  —  Objets  d’art. 

i3«Li  Baigneuse,  plaquette  bronze  de  CtUitPENTiEit,'. 
fournie  par  le  Parthénon,  54,  rue  des  Ecoles,  original- 
au  Musée  du  Luxembourg  (valeur  3o  fr.). 

14”  Pierre  et  Jean,  plaquette  bronze  de  Charpeni'ier, 
fournie  par  le  Pharihénon,  original  au  Musée  du, 

l5»  Un  grès  de  Bigot  fourni  par  le  Parthénon  (valeur  25  fr.) 

16“  Un  grès  de  Pointu  fourni  par  le  Paithénon  (25  fr.) 

17»  Un  grès  de’Daipeyrat  fourni  par  le  Parthénon  (3 5  fr,)- 


Premiers  articles  à  paraître  dans  ÆSCULAPE 

Les  mains  sont  le  reflet  de  T  âme  •  leur  psychologie.  -  Le  606  (ce  qu’il  est,  ce  qu’il  vaut  ;  le  606  et 
ropinlon  le  606  et  la  caricature).  -  La  Faculté  de  Beyrouth:  ses  professeurs,  ses  élèves, son 

ïare?(intov^  TTan* 

Rabelais  _  Pénétrons  efficacement  le  Maroc  par  nos  médecins.  Sonnets  medicaux.  Les 

,  transplantatitms^’OTgmies!  —  Une  formé  d’amqur  rrmrbide  :  lé  ^t'^Wsme^-^Lamedecme  au  Salon 

HllS^élar^^SSe^rf?Spos  du S«ïu<iet^^toriguede g Xhapene-aux-- 
Saints.  -  Le  chlorure  dë’calcium,  médicament  du  jour.  -  Le  Theatre  du  Grand-Guignol  et  1  œu 
vre  d’épouvante  d’André  de  Lorde,  etc..,  etc. 

Tous  articles  abondamment  illustrés 


I  >  Il 

.  .«.>%  «v  ■  ,'.  '•  ••*  •  •  '<r*  r 

»  OU  *•  > 

P E PTON AT E  û’IODE 


entièrement  assimilable 

Ce  produit  diffère  complètement  et  est  de  beaucoup . 
supérieur  aux  Préparations  similaires  dites  IODES  ORGANIQUES 
JL  ^  ^  INSOLUBLES  ou  instables,  il  a  donné  dans  les  Hôpitaux  des 

^2  (Q)  {B$  [[  résultats  remarquables. 

Communication  à  l’Académiedes  Sciences, par  B  ER  TH  E  LO  T  en18  8  5 ,  surles  Peptonates 

”5=."  T  *  L’IODONE  a  été  comparé  et  étudié  dans  la  Thèse  sur  les  composés 

iodés  par  le  D'  Boulaire,  1906  F.  M.  P  .  qui  a  été  communiquée  à 
Cati,  ilson  phvsioioqimiedpPeptone  l’Académie  de  Médecine  de  Paris  (Séance  du  26  mars  1907). 

ADMIS  DANS  LES  HOPITAUX  DE  PARIS  ET  ÉTRANGER 


ou  IODE  ORGANIQUE  ASSIMILABLE,  est  Souverain  contre  : 

GOUTTE,  ARTERIO  SCLEROSE 
ASTHME,  SYPHILIS,  RHUMATISME 

U  ne  donne  aucuue  réaction  bleue  avec  l’empois  d’amidon,  ce  qui  prouve 
■qu’il  n’y  a  pas  d’iode  en  liberté.  11  est  rigoureusement  titré  et  contient 
O.  centigr.  d’iode  métallique  par  5  gouttes. 

(  Se  prend  dans  du  lait  èjeunou-aux  repas,  dans  du  vin,  de  l'eau  édulcorée  ounon,  de  préfé 
«OSE  !  rençe  au  moment  des  principaux  repas,  iiladoae  de  10  à  .00  gouttes,  sans  effet  d'iodisme 
|  20  gouttes  correspondent  à  i  -gr.  d'iodm-e  de  potassium,  soit  20  à  200  gouttes  par  jôiii 
Vents  en  Gros  :  13,  Bue  de  Polssy,  PARIS.  —  Détail  :  PRIHCIPALES  PHARMACIES. 
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Le  Dr  Proby,  au  nom  de  la  Fédération  du 
Sud-Est,  résume  une  proposition,  destinée  à  être 
adressée  par  l’Union  des  Syndicats  au  Ministère 
du  Travail,  et  demandant  que  le  nombre  des  re¬ 
présentants  médicaux  soit  porté  à  six  ou  sept,  au 
lieu  de  trois,  actuellement  admis  ;  il  demande  en 
outre  que  la  province  soit  représentée  dans  cette 
commission.  En  tous  cas,  deux  points  doivent 
avant  tout  être  réclamés  :  le  prix  de  la  visite 
doit  être  porté  à  deux  francs  et  l’indemnité  kilo¬ 
métrique  doit  être  comptée  du  domicile  du  méde¬ 
cin  à  celui  du  malade. 

Le  Président.  —  Nous  sommes  tous  de  l’avis 
du  Dr  Proby,  et  le  Concours  est  tout  décidé  à  con¬ 
tinuer  la  campagne  en  ce  sens.  Mais  il  importe  de 
bien  établir  la  séparation  des  pouvoirs  :  alors 
que  le  Concours  fera  la  propagande  pour  ces 
idées,  l’Union  seule  a  qualité  pour  exécuter  et 
entrer  dans  le  domaine  de  l’action.  Nous  ren¬ 
voyons  donc  à  l’Union.  (Adopté.) 

Mutualité  syndicale.  —  Dr  Jeanne.  — Lâréfor- 
me  des  syndicats  médicaux  que  nous  discutions 
hier,  à  l’Union  peut  entraîner  beaucoup  de 
conséquences,  ne  serait-ce  que  dans  le  domaine 
de  la  prévoyance  et  de  la  mutualité  profession¬ 
nelles. Nous  pourrions  faire  l’application  de  l’art.  6 
de  la  loi  de  1884,  concernant  les  caisses  de 
prévoyance  annexées  aux  syndicats  et  suivre 
l’exemple  de  l’Angleterre.  Nous  serions  conduits 
à  examiner  l’hypothèse  du  sectionnement  de  nos 
filiales  actuelles  en  caisses  départementales,  sous 
le  couvert  du  syndicat  local.  Le  contrôle  serait 
ainsi  plus  efficace,  en  même  temps  qu’il  y  aurait 
plus  d’intérêt  dans  la  participation  au  syndicat 
et  plus  d’activité  pour  la  propagande.  En  tous 
as,  un  projet  est  en  cours  d’études. 

Le  Président.  —  Nous  vous  faisons  remarquer 
qu’il  ne  s’agit  que  d’un  projet  actuellement  en 
cours  d’études  et  que,  par  suite,  il  faut  attendre 
plus  de  maturité  pour  pouvoir  utilement  le  dis¬ 
cuter. 

Dr  Nom.  —  Il  est  de  toute  nécessité  d’augmen¬ 
ter  l’intérêt  des  réunions  syndicales.  Un  avan¬ 
tage  matériel  doit  s’ajouter  à  la  défense  profes¬ 
sionnelle  pour  attirer  les  adhésions  et  empêcher 
les  démissions.  C’est  ce  que  nous  avons  fait  au 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  où  nos  adhé¬ 
rents  peuvent  trouver  une  assistance  en  cas  de 
risque  professionnel,  un  prêt  gratuit  immédiat 
et  un  office  de  recouvrements. 

,  Dr  de  Lauradour.  —  En  effet,  ces  avantages 
retiennent  beaucoup  de  tiédes  dans  nos  rangs. 

Dr  Decourt.  —  Il  serait  utile  que  le  Concours 
publiât  une  étude,  sur  les  avantages  que  le  syn¬ 
dicat  pourrait  retirer  de  cette  réforme.  Quelques 
syndiqués  se  montrent  hostiles  au  Concours  sans 
qu’on  sache  pourquoi  ;  ils  changeront  d’avis  à  la 
suite  de  cette  étude. 

Quel  lien  officiel  pourrait-on  établir,  en  l’es¬ 
pèce,  entre  le  Concours  et  les  Syndicats  ? 

.  Dr  Jeanne.  — •  Aucun,  mais  nous  serons  heu¬ 
reux  d’appeler  à  collaborer  à  cètte  étude  des 
membres  de  l’Union  des  Syndicats. 

,  Dr  Decourt.  —  C’est  le  lien  officiel  que  je 
'  demande,  je  me  déclare  ainsi  satisfait. 


Dr  FLANDnois  (de  Lorient).  —  Je  demande  à 
ce  que  le  Bulletin  de  TUnion  fasse  quelque  chose 
pour  rémercier  le  Concours. 

Dr  Noir.  —  Nous  avons  toujours  cherché  à 
mettre  entre  les  deux  l’accord  parfait,  mais  une 
séparation  absolue.  Le  Concours  est  un  organe 
essentiellement  libre  et  indépendant,  tandis  que 
le  Bulletin  de  l’Union  est  un  organe  officiel.  Le 
Concours  est  tenu  de  garder  son  absolue  liberté 
de  penser  :  si  les  syndicats  lui  sont  reconnais¬ 
sants,  ils  sauront  bien  le  lui  prouver 
La  séance  est  levée  à.  4  h.  1  /4. 


Banquet. 

Le  banquet  qui  réunissait,  le  soir,  les  membres 
du  Concours  médical  et  de  ses  filiales  a  été  au 
moins  aussi  brillant  que  les  autres  années  :  l’en¬ 
train  et  la  camaraderie  y  ont  régné  d’un  bout  à 
T  autre,  et  nos  invités  y  reçurent  l’accueil  cor¬ 
dial  sur  lequel  on  doit  pouvoir  toujours  compter 
au  milieu  des  médecins. 

Le  Président  Gassot  ouvrit  la  série  des  toasts 
par  l’appel  à  la  concorde  que  nous  avons  publié 
au  n°  48.  Son  langage  fut  compris  à  demi-mot 
et  on  le  lui  prouva  par  de  frénétiques  applau¬ 
dissements. 

Le  Président  Gairal  remercia  alors  tous  les  dé¬ 
voués  collaborateurs  de  TUnion  des  Syndicats 
médicaux  et  notamment  M.  le  Dr  Lucas-Cham- 
pionnière  qui  n’a  pas  hésité  à  prendre  en  main, 
sur  notre  demande,  le  drapeau  de  la  défense  pro¬ 
fessionnelle  à  l’un  des  postes  les  plus  durs  à  tenir  i 
la  commission  de  révision  du  Tarif  Dubief. 

M.  Lucas-Championnière,  dans  sa  réponse, 
s’étant  dit  défiant  de  son  âge  et  de  ses  forces, 
M.  Jeanne  réfuta  ses  craintes  sans  fondement  et 
en  profita  pour  lever  son  verre  à  tous  les  plus  an¬ 
ciens  du  Concours  présents  au  banquet,  tels  que 
Lebrun,  Courgey,  de  Grissac,  etc.,  qu’il  aperce¬ 
vait  dans  le  voisinage  de  M.  Lucas-Champion¬ 
nière. 

A  ces  noms  de  gens  toujours  aptes  à  faire  leurs 
preuves  malgré  la  soixantaine,  il  associa  ceux  de 
MM.  Rocher  et  Gatineau,  qui  mettent  les  res  ■ 
sources  d’une  âme  médicale  à  nous  défendre  dans 
les  prétoires  ;  de  M.  Ronde!,  inspecteur  général  de 
l’assistance  publique,  de  nos  dévoués  actuaires, 
MM.  Léon  Marie  et  Fleury. 

MM.  Bérillon  et  Fayard  pansèrent  d’une-main 
délicate  les  derniers  coups  reçus,  on  ne  sait  pour¬ 
quoi,  par  les  membres  du  Conseil  de  Direction,  et 
surtout  par  J.  Noir  et  Diverneresse  dont  les  noms 
furent  l’objet  de  la  manifestation  familiale  qui 
termina  le  repas. 

Puis  on  se  rendit  dans  les  salons  où  .se  fit  là 
quête  pour  les  Œuvres  du  Secours  immédiat 
(204  fr.),  et  où  l’on  s’entretint  en  petit  comité 
des  projets  locaux  ou  généraux  relatifs  à  la  pro¬ 
tection  du  Corps  médical. 

Ce  qu’il  est  semé  d’idées  dans  ces  heures  de  so¬ 
lidarité  vécue,  nous  renonçons  à  le  dire,  mais  il 
nous  appartient  de  le  noter, car  l’œuvre  du  Con¬ 
cours  médical  est  et  sera  toujoursfaite  de  ces  élé¬ 
ments  coordonnés  et  mis  au  point. 


lë  concours  médical 


Etaient  présents  aux  assemblées  et  au  ban¬ 
quet.  —  MM.  de  Grissac,  d’Argenteuil Tour- 
tourat,  de  Paris  ;  Boulanger,  de  Paris  ;  Dumesny, 
de  Paris  ;  Boudin,  de  Paris  ;  Corbière,  de  Paris  ; 
Servas,  de  Bourg  ;  Goze,  d’Aix-les-Bains  ;  La¬ 
croix,  de  Paris  ;  Duchesnc,  de  Paris  ;  Martial,  de 
Paris  ;  Gassot,  de  Chevilly  ;  Viel,  de  Pont-l’Ab- 
bé-Picauville  ;  Cézilly  (P.),  de  Coye  ;  Charbon¬ 
nier,  de  Caen  ;  Brasse,  de  Rouen  ;  Jeanne,  de  Pa¬ 
ris  ;  Huguenin,  de  Paris  ;  Verhaeghe,  de  Lille  ;  de 
La  Rochefordière,  de  Paris  ;  Faraggi,  de  Paris  ; 
Diverneresse,  de  Saint-Mandé  ;  Chapoy,  de  Be¬ 
sançon  ;  Vimont,  de  Paris  ;  Flandrois,  de  Lo¬ 
rient;  Noir,  de  Paris  ;  Lépine,  de  Belleville-sur- 
Saône  ;  Proby,  d’Oullins  ;  Guillaud,  de  Lyon  ; 
Bazot  père,  de  Joigny  ;  Bazot.fils,.de  Paris  ;  Jac¬ 
quot,  de  Creil  ;  Bonnet,  de  Neuville-sur-Saône  ; 
Maurat,  de  Chantilly  ;  Edouard,de  Châtillon-sur- 
Chaiaronne  ;  Dunogier,  de  Paris  ;  Mignon,  du 
Yésinet  ;  Oudaille,  du  Cannet  ;  Dengler,  de  Sel- 
lières  ;  Cahen,  de  Vichy  ;  Harlet,  de  Roubaix  ; 
Bobrie,  de  la  Rochelle  ;  Fayard,  du  Péage-de- 
Roussillon  ;  Hervier,  de  Vierzon  ;  Bagarry,  de 
Marseille  ;  Prunet,  de  Jars  ;  Malzac,  de  Lassalle  ; 
Delbès,  de  Périgueux  ;  Laroche,  de  Paris  ;  Coste, 
de  Montataire  ;  Suttel,  du  Puy  ;  Thirard,  d’E- 
vreux  ;  Nimier,  de  Saint-Brieuc  ;  Boivin,  de 
Bruz  ;  Ingelbrecht,  de  Lyon  ;  Pontet,  de  Rives  ; 
Paradis,  de  Bonne  ;  Lécerf,  d’Ivry-la-Bataille  ; 
Mathey,  de  Ronchamp  ;  Gilson,  d’Angoulême  ; 
Richard,  de  Guéméné  ;  Guimet,  de  Varennes  ; 
Roger,  de  Hédé  ;  Bolliet,  de  Lyon  ;  Decourt,  de 
Mitry-Mory  ;  Gatineau,  de  Paris  ;  de  Lauradour, 
de  Saint-Ouen  ;  Gosselin,  d’Argenteuil  ;  Hazard, 
de  Paris  ;  Lande,  de  Bordeaux  ;  Le  Menant  des 
Chesnais,  de  Paris  ;  Verdalle,  de  Cannes  ;  de 
Fourmestraux,  de  Chartres  ;  Duclos,  de  Gen- 
tiïlÿ  ;  Lcvassort,de  Paris  ;  Tabary,  de  Paris  ;  Aus- 
set,  de  Lille  ;  Ladevèze,  de  Saint-Florent  ;  Ba- 
rada,  de  Betz  ;  Naudet,  d’Artenay  ;  Lafontaine, 
de  Paris  ;  Rachet,  de  Honfleur  ;  Pamart,  de  Pa¬ 
ris  ;  Gonin,  de  Paris  ;  Courgey,  d’Ivry  ;  Lebrun 
père,  de  Bar-sur-Aube  ;  Bérillon,  de  Paris  ;  Gui- 
berteau,  de  Saint-Jean-de-C.  ;  Gairal,  de  Ca- 
rignan  ;  Tabard,  de  Vareddes  ;  Mercier  (Maurice), 
de  Paris  ;  Billon,  de  Dole  ;  Cosse,  de  Tours  ;  Le¬ 
brun  fils,  d’Ivry  ;  Maurat  fils,  de  Chantilly  ;  Phi- 
lippeau,  de  Paris  ;  Baratoux,  de  Paris  ;  Pessez, 
de  Châtel-Guyon  ;  Lapervenche,  de  Ribérac  ; 
Vivie,  de  Ribérac  ;  Mallet,  de  Paris  ;  Patureau- 
Miran,  de  Paris  ;  Lecomte,  de  Paris  ;  Bellencon- 
tre,  de  Paris  ;  Vallat,  de  Joinville-le-Pont  ;  Val- 
lat,  de  Paris  ;  Debray,  de  Creil  ;  Monsseaux,  de 
Vittel;  Champetier,  de  Vals-les-Bains  ;  Parés,  de 
Paris  ;  Samalens,  député  du  Gers  ;  Damr,  de 
Paris  ;  Dardel,  d’Aix-les-Bains  ;  Reyneau,  d’Or¬ 
léans  ;  Mazeràn,  de  Châtel-Guyon  ;  Villaret, 
d’Ivry  ;  Laurent,  député  de  la  Loire  ;  Daix,  de 
Clermont  ;  Tarrius,  d’Epinay  ;  Gillet,  de  Paris  ; 
Laquerrière,  de  Paris  ;  Ygouf,  de  Saint-Lô  ;  de 
Langenhagen,  de  Plombières  ;  Dubuisson,  dé¬ 
puté  du  Finistère  ;  Lucas-Championnière,  de 
Paris  ;  Roiulel,  de  Paris  ;  Rocher,  de  Paris  ;  Le 
Fur,  de  Paris  ;  Fleury,  de  Paris  ;  Matton,  de 
Salies-de-Béarn  ;  Delcroix,  de  Paris,  etc. 

Excusés.  '  —  MM.  Léon  Marie,  de  Paris  ; 


Lepage,  de  Paris  ;  Armand,  d’Albertville  ;  Che¬ 
vallier,  de  Rully  ;  Steeg,  de  Paris  ;  Couband,  de 
Paris  ;  Grabinski,  de  Neuville-sur-Saône  ;  Mc  Au¬ 
gé,  de  Paris  ;  Reumaux,  de  Staples  ;  Treille,  de 
Lavaveix-les-Mines  ;  Pize,  de  Quingey  ;  Lrpar, 
d’Arles  ;  Roux,  de  Saint-Gervais  ;  Séailles,  de 
Paris  ;  Perrin,  de  Bezons  ;  Pédebidou,  sénateur, 
'Mii’mah,  de  Paris  ;  H.  Cézilly,  de  Coye,  etc. 


PRATIQUE  CHIRURGICALE 


Traitement  des  fistules  et  cavités  tuberculeu¬ 
ses  par  l’injectiôn  de  pâte  bismuthée  ; 

Par  M.  le  Dr  de  Fourmestraux, 

Chirurgie»  de  la  Maison  de  Santé  do  Chartres. 

Depuis  2  ans,  nous  avons  traité  tous  les.  ma¬ 
lades  porteurs  de  fistules  ou  de  cavités  tubercu¬ 
leuses  qui  nous  ont  été  adressés,  par  la  méthode 
des  infections  de  pâte  au  sous-nitrate  de  bis¬ 
muth  (méthode  de  Beck)  ;  nous  avons  obtenu  des 
résultats  qui  nous  paraissent  intéressants  et  que 
nous  résumerons  brièvement. 

La  méthode  de  Beck  est  une  méthode  toute 
récente,  puisque  c’est  en  1908  que  E.  G.  Beck, de 
Chicago,  injectant  dans  des  trajets  fistuleux 
une  pâte  contenant  du  sous-nitrate  de  bismuth 
pour  étudier  à  l’écran  le  trajet  et  .l’étendue  d’une 
fistule  tuberculeuse,  vit,  contre  toute  attente, 
cette  fistule  se  tarir  avec  une  rapidité  à TâqSeHeTeT 
traitements  antérieurement  employés  ne  l’avaient 
pas  habitué.  Il  répéta  l’expérience  et  put  consta¬ 
ter  que  les  malades  ainsi  injectés  étaient  amélio¬ 
rés  ou  guéris  avec  une  rapidité  parfois  surpre: 
nante.  Il  publia  les  résultats  obtenus,  qui  étaient 
impressionnants,  puisque,  sur  192  cas  traités,  il 
comptait  64  %  de  guérisons  (1).  Le  détail  de  ces 
observations  et  l’exposé  complet  de  la  techni¬ 
que  opératoire  du  promoteur  de  la  méthode  et  de 
la  nôtre  sont  longuement  exposés  dans  la  thèse 
de  notre  élève  Lissonde  (2).  À  la  suite  de  Beck, 
Hines,  Pennington,  Ridlon  et  Blanchard,  en 
Amérique,  Steinmann,  Dollingeren  Allemagne  et 
en  Autriche,  Rendu,  Mauclaire,  Dujarrier,  en 
France,  exposèrent  tour  à  tour  les  résultats  de 
leur  pratique  avec  des  appréciations  très  diverses. 
Consécutivement  aux  cas  d’intoxication  rappor¬ 
tés  par  David  et  Kaufïmann,  Bacchus,  la  méthode 
des  injections  du  sous-nitrate  de  bismuth  dans 
les  fistules  bacillaires  fut  violemment  critiquée, 
et  abandonnée  par  un  certain  nombre  de  chirur- 


(1)  E.  G.  Iîeck.  —  Tlic  journal  of  the  American 
Association, A  mars  1008,  n°  11.  pp.  8W-812. 

(i)  Lissonde.  —  Thcse  de  Paris.  Imprimerie  Ou- 
d  n, 1910. 

Fourmestraux  el,  Lissonde.  —  Archives  mediso- 
chirurgicales  de  province f  1010. 

Fourmestraux»  —  Congres  français  de  chirurgie', 
Paris,  1910, 
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giéns  qui  l’avaient  adoptée  avec  enthousiasme. 

De  l’étude  des  résultats  que  nous  avons  obte¬ 
nus,  il  ne  nous  semble,  pas  que  la  méthode  de 
Beck  comporterai  cet  excès  d’honneur  ni  cette 
indignité.  »  ■ 

Technique  opératoire.  —  Le  gros  avantage  de 
ce  procédé  thérapeutique  nous  semble  son  ex 
trême  simplicité,  qui  paraît  devoir  le  mettre 
à  la  portée  de  tout  praticien,  ayant  quelque 
notion  de  l’asepsie  et  sachant  se  laver  les 
mains.  Nous  procédons  personnellement  de  la 
façon  suivante  :  Les  bords  de  la  fistule  sont  dé¬ 
sinfectés  chirurgicalement  :  eau  stérilisée,  alcool- 
ëthér,  ou  plus  simplement  après  badigeonnage 
de  la  peau  avec  une  solution  de  teinture  d’iode 
dédoublée.  Un  drain  taillé  en  bec  de  flûte,  une 
seringue  en  verre,  permettent  de  réaliser  l’ aspi¬ 
ration  tout  au  moins  partielle  du  pus  stagnant 
dans  la  cavité  fistulisée.  Après  assèchement 
aussi  complet  que  possible  de  la  dite  cavité,  on 
procède  à  l’injection.  La  technique  opératoire 
de  cette  dernière  est  simple  et  l’on  peut  em¬ 
ployer  une  seringue  du  modèle  habituel,  seringue 
de  10  à  20  cm.;  certaines  seringues  présentent  un 
embout  arrondi  qui  permet  une  introduction 
plus  facile  dans  l’orifice  fistuleux. 

La  pâte  à  injecter  est  variable  suivant  les 
chirurgiens,  et  Beck  en  donne  3  formules  en  fai¬ 
sant  varier  dans  la  composition  du  mélange  à  in¬ 
jecter  la  paraffine  pour  le  rendre  plus  ou  moins 
"consistant.  La  meilleure  formule,  à  la  suite  d’es¬ 
sais  nombreux,  nous  semble  la  suivante  : 

Vaseline  stérilisée . .  20  gr. 

Paraffine  stérilisée  par  centrifugation 

à  chaud. . . .  2  gr. 

1  ismnlli  (sous-nitrate) . 7  gr.. 

Pour  un  tube  n°  1. 

Phénomènes  secondaires  à  l'injection.  —  Dans 
les  cas  les  plus  habituels,  l’injection  est  accompa¬ 
gnée  d’une  légère  douleur  :  sensation  de  chaleur, 
de  pesanteur,  de  brûlure  même  parfois.  Peu  de 
phénomènes  réactionnels  généraux,  mais  des 
phénomènes  réactionnels  locaux  intéressants.  Si 
l’on  change  le  pansement  le  lendemain  du  jour  où 
a  été  faite  l’injection,  on  constate  qu’il  est  forte¬ 
ment  mouillé  par  ün  liquide  qui  n’a  en  rien  l’as¬ 
pect  de  l’écoulement  purulent  que  l’on  avait  pu 
constater  les  jours  précédents.  C’est  un  liquide 
séro-lactescent  contenant  en  suspension  des  par¬ 
ticules  de  bismuth.  Les  jours  suivants,  celiquide, 
parfois  très  abondant,  a  absolument  l’aspect  sé- 
îeux,  et  rien  dans  ses  caractères  extérieurs 
n’évoque  l’aspect  des  suppurations  tuberculeu¬ 
ses,  si  caractéristiques.  Dans  les  cas  exception¬ 
nellement  heureux,  oti  a  pû  (Beck)  voir  la  fistule 
se  tarir  après  une  seule  injection. 

Pour  notre  part,  c’est  là  un  fait  que  nous  n’a-  . 
vons  pu  constater,  et  c’est  vers  le  3e  ou  4e  jour  en  ' 
moyenne,  que  nous  avons  vu  dans  les  cas  heu? 


reux,  une  modification  dans  la  quantité  et  la  qua¬ 
lité  de  l’écoulement, 

.  Résultats  obtenus.  —  Les  statistiques  des  frères 
Beck  (1)  sont  trè3  intéressantes,  (E.  G,  Beck, 
192  cas  traités  avec  64  pour  cent  de  guérisons  ; 
J.  C.  Beck,  319  cas  avec  22  pour  cent  de  guéri¬ 
son),  quand  en  considère  le  pronostic  très  sévère 
des  fistules  et  cavités  tuberculeuses  traitées 
par  )es  moyens  habituels.  La  statistique  de 
Pennington,  ne  comportant,  il  est  vrai,  que  17  cas, 
donnerait  près  de  75  %  de  guérisons.  Rosen,' 
de  Berlin,  aurait  eu  des  guérisons  dans  la  moitié 
des  cas.  Nous  avons  personnellement  eu  des  ré¬ 
sultats  impressionnants  dans  certains  cas  et  d’au¬ 
tres  qui  nous  ont  un  peu  désillusionné.  On  trou¬ 
vera  dans  le  travail  deLissonde  l’observation  dé¬ 
taillée  des  malades  que  nous  avons  traités  en  sui¬ 
vant  cette  technique.  Aux  cas  où  nous  avons  eu 
des  résultats  vraiment  surprenants  chez  des  tu¬ 
berculeux  fistulisés  et  traités  depuis  longtemps 
par  la  méthode  classique,  il  convient  d’opposer 
ceux  où  les  résultats  ont  été  négatifs. 

Sur  29  malades  traités  par  nous,  nous  avons 
eu  6  guérisons  apparentes,  chez  des  malades  où 
le  traitement  est  cessé  depuis  un  laps  de  temps 
de  2  à  6  mois  :  12  améliorations  très  nettes  sur 
des  malades  encore  en  traitement.  Dans  les  au¬ 
tres  cas, les  résultats  ont  été  négatifs,  Nous  avons 
eu  enfin  2  intoxications,  l’une  très  légère,  l’aü- 
tre  plus  grave  ;  toutes  deux  du  reste,  au  moment 
où  nous  avons  commencé  à  appliquer  cette  mé¬ 
thode. 

Les  intoxications.  —  Le  point  noir  dans  l’ap¬ 
plication  de  cette  nouvelle  et  intéressante  mé¬ 
thode  consiste  dans  la  possibilité  d’accidents 
d’intoxication  due  aux  sels  de  bismuth  injectés  à 
dose  parfois  considérable  dans  l’organisme.  L’in¬ 
toxication  par  les  sels  de  bismuth  est  connue  des 
médecins  et  des  radiologues  depuis  longtemps, 
et  a  été  récemment  mise  aü  point  dans  un  très 
intéressant  travail  de  Bensaude  et  Agasse-La- 
font  (2),  Ces  intoxications  peuvent  être  divisées 
en  deux  classes  très  distinctes  :  intoxication  ai¬ 
guë,  intoxication  lente.  Tantôt  il  y  a  intoxica¬ 
tion  par  le  métal  bismuth  ;  c’est  dans  ce  cas  une 
intoxication  à  manifestations  lentes  due  pres¬ 
que  exclusivement  à  l’usage  externe  des  pré¬ 
parations  bismuthées.  Tantôt  au  contraire,  l’in¬ 
toxication  est  provoquée  par  l 'absorption  des 
nitrites ,  due  à  la  décomposition  du  sous-nitrate, 
Dans  ces  cas,  on  se  trouve  en  présence  d’une 
intoxication  aiguë,  et  cette  forme  succède  pres¬ 
que  toujours  à  l’introduction  des  sels  dans  le  tube 


(1)  E.  G.  Beck,  —  Dernière  statistique.  Commu- 
|  nication  faite  à  l’Académie  de  Gleveland,  janvier  1910, 
et  rapportée  dans  le  Munchener  medizinische  Wochens- 
j  chrift,  août  1910,  n°  33. 

i  (2)  Archives  des  maladies  de  l’appareil  dieestif 
1909,  n°  1,  p.  13. 
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digestif.  Dans  l’emploi  de  la  méthode  de  Beck, 
il  est  tout  à  fait  exceptionnel  de  se  trouver  en 
présence  d’une  intoxication  à  forme  aiguë.  Dans 
des  cas  très  exceptionnels,  on  peut  cependant 
avoir  des  phénomènes  immédiats  graves. 

Dans  une  coxalgie  fistulisée,  nous  avons  été  à 
même  d’observer  quelques  troubles  inquiétants  : 
diminution  des  urines,  ascension  thermique,  sé¬ 
cheresse  de  la  langue.  Nous  avons  débridé  et 
lavé  le  trajet  fistuleux  :  tout  est  rapidement  ren¬ 
tré  dans  l’ordre.  E.  G.  Beck,  dans  sa  pratique 
très  étendue,  ne  signale  que  2  cas  d’intoxica¬ 
tion  très  légère  sur  près  de  200  cas  dont  il 
rapporte  l’observation.  Aussi  ne  voyons-nous 
pas  d’intérêt  à  substituer  le  carbonate  au  sous- 
nitrate  comme  on  l’a  proposé.  Il  nous  paraît, 
en  tous  cas,  prudent  de  ne  pas  dépasser  à  chaque 
injection  la  dose  de  40  gr.  de  pâte  (14  gr.  de 
sous-nitrate).  Nos  injections  moyennes  ont  été 
de  18  à  20  gr.  de  pâte. 

•  Mode  d'action.  —  L’action  de  l’injection  de 
pâte  bismuthée,  si  elle  est  indéniable,  est  difficile  à 
définir.  Elle  nous  semble  cependant  agir  de  façon 
mécanique  et  antiseptique.  Le  sous-nitrate  de 
bismuth  est  un  puissant  antiseptique.  Au  contact 
des  tissus,  se  transforme-t-il  en  albuminate  de 
bismuth  ?  Se  forme-t-il,  au  contact  des  milieux 
alcalins,  des  nitrites  dont  l’action  nous  échappe? 
Une  transformation  existe  évidemment,  puisque 
le  sous-nitrate  de  bismuth,  sel  insoluble,  peut  être 
absorbé.  Quelle  est-elle  ?  Nous  n’en  savons  encore 
rien  et  ne  pouvons  la  définir.  L’action  mécani¬ 
que  est  évideûte;  quelques  auteurs  et  avec  eux 
Ridlon  et  Blanchard  ont  pu  prétendre  qu’un 
mélange  de  cire  et  de  vaseline  donnait  les  mê¬ 
mes  résultats  que  la  pâte  bismuthée.  Dans  les 
cavités  osseuses,  la  pâte  bismuthée  agit-elle  com¬ 
me  le  plombage  de  Moosetig-Moorhof  qui  fa¬ 
vorise  la  guérison,  en  permettant  le  remplace¬ 
ment  progressif  du  plombage  iodoformé  par  du 
tissu  osseux  ?  Suivant  l’heureuse  expression  de 
Dujarrier,  le  mélange  bismuthé  servirait  de  ca¬ 
dre  à  l’édification  de  nouveaux  tissus  qui  fini¬ 
raient  par  se  substituer  totalement  à  lui. 

Il  nous  paraît  prématuré  de  porter  un  juge¬ 
ment  définitif  sur  cette  méthode  nouvelle.  De 
quelque  façon  qu’on  l’interprète,  dans  bien  des 
cas  cependant,  son  action  est  évidente.  Les  dan¬ 
gers  d’intoxication  sont  réels,  mais  moins  grands 
qu’on  ne  l’a  dit.  Excellente  technique  dans  les 
fistules  à  court  trajet,  dans  les  cavités  osseuses 
peu  étendues,  cette  méthode  doit  être  employée 
avec  prudence  dans  les  fistules  complexes,  cela 
d’autant  que  le  rein,  le  foie, les  organes  de  défense 
des  malades  tuberculeux  fistulisés  et  infectés 
anxquels  on  s’adresse,  présentent  des  altérations 
cellulaires  qui  rendront  aléatoire  la  lutte  contre 
une  intoxication  nouvelle. 
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L’Endopély  scopie. 

M.  le  Dr  Jayle  vient  de  décrire  dans  la  Presse 
Médicale  une  nouvelle  méthode  d’exploration  et 
d’éclairage  internes  de  la  cavité  abdominale  due 
au  professeur  Dm.  de  Ott  (de  St-Pétersbourg) 
et  dénommée  endopélyscopie  pour  l’éclairage  du 
petit  bassin,  et  cœlioscopie  pour  l’éclairage  de 
la  cavilé  abdominale. 

La  malade  à  examiner  est  mise  en  position  du 
spéculum  pour  les  examens,  et  en  position  de  la 
taille  pour  les  opérations  ;  puis,  on  la  fait  bas¬ 
culer  en  arrière  de  30°  à  45°,  la  tête  en  bas  ;  les 
épaules  convenablement  soutenues  (position 
dorso-sacrée  déclive). 

Pour  l’éclairage,  l’instrument  nécessaire  est 
la  valve  éclairante  du  prof  de  Ott.  C’est  une 
valve  courbe  et  concave  ;  elle  porte  à  son  ex¬ 
trémité  une  petite  lampe  électrique  de  5  à  6 
volts  et  de  0,25  ampères  ;  cette  lampe  est  fixée 
au  bout  d’une  tige  métallique  creuse  contenant 
le  fil  électrique  et  qui  s’ajuste  sur  la  valve  et  y 
est  maintenue  par  une  bague  métallique.  La 
tige  se  termine  par  un  ajutage  qui  permet  de 
brancher  le  courant. 

«  La  source  d’électricité  peut  être  fournie  par 
des  piles  au  bisulfite  de  mercure  ou  par  des  ac¬ 
cumulateurs,  et  le  professeur  de  Ott  se  sert  or¬ 
dinairement  de  ces  derniers.  Si  l’on  a  le  courant 
de  la  ville,  mieux  vaut  l’utiliser  ;  si  le  courant 
est  alternatif,  on  place  un  transformateur  entre 
la  lampe  électrique  et  la  prise  ;  si  le  courant  est 
continu,  on  utilise  un  réducteur  de  potentiel  ; 

«  Technique  opératoire.  — La  colpotomie  peut 
être  antérieure,  s’il  s’agit  de  cas  exceptionnels 
d’annexes  situées  dans  le  cul-de-sac  utéro-vé- 
sical.  Dans  toutes  les  autres  circonstances,  c’est- 
à-dire,  en  règle  générale,  elle  sera  postérieure. 

«  Supposons  l’utérus  sain  ou,  s’il  est  malade, 
supposons  le  traité  comme  il  convient. 

«  La  malade  est  inclinée  à  20°  ou  à  25° . 

«  Le  col  utérin  est  tiré  en  haut,  vers  le  pu¬ 
bis,  par  une  pince,  et  une  incision  transversale, 
grande,  est  faite  sur  le  vagin  ;  l’on  va  jusqu’au 
cul-de-sac  péritonéal. 

«  Quatre  ou  cinq  fils  de  soie  sont  placés  sur 
les  lèvres  de  chaque  incision,  du  péritoine  au 
vagin.  Leur  but  est  de  faire  l’hémostase  et  de 
servir  pour  la  traclion. 

«  La  malade  est,  à  ce  moment,  inclinée  à  45“ 
au  moins. 

«  Oü  place  alors  :  en  arrière  une  valve  lon¬ 
gue,  large  et  un  peu  recourbée  ;  en  avant,  la 
valve  éclairante. 

«  La  valve  éclairante  comprend  deux  parties  : 
la  valve  même,  qui  a  été  stérilisée  à  l’aulo- 
clave,  à  l’étuve  sèche  ou  dans  une  bouilloire 
et  la  tige  supportant  la  lampe,  qui  ne  peut  être 
stérilisée  qu’au  formol  ou  par  un  procédé  quel¬ 
conque  ne  comportant  pas  une  chaleur  dépas¬ 
sant  60°. 

On  ajuste  la  tige  de  la  valve  au  fil  du  courant 
et  la  lampe  éclaire  tout  le  pelvis.  La  lumière  du 
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jour  ne  gêne  pas  ;  tout  ce  que  l’on  peut  dire, 
c'est  qu’elle  est  inutile. 

«  On  voit  le  pelvis  avec  les  annexes  de  cha¬ 
que  côté,  le  rectum  en  arrière. 

«  On  place  Une  longue  compresse  au  niveau 
du  détroit  supérieur  et,  sous  le  contrôle  de  la  vue , 
on  commence  l’opération  que  l’on  désire  prati¬ 
quer  sur  les  annexes. 

«  Sans  doute,  les  manœuvres  ne  sont  pas 
aussi  aisées  que  par  la  laparotomie  ;  mais,  en 
s’aidant  de  trocarts  longs  et  de  pinces  longues, 
on  parvient  à  ponctionner,  à  attirer  et  finale¬ 
ment  à  extraire  les  poches  kystiques  et  les  an¬ 
nexes  enflammées.  Toutes  ces  manœuvres  sont 
d’ailleurs  bien  connues.  Ce  qui  fait  l’intérêt  de 
la  pelviscopie,  c'est  qu’on  voit  par  derrière  l’uté¬ 
rus  que  la  valve  éclairante  repousse  en  avant 
et  qui  ne  gêne  pas. 

«  Les  ligatures  sont  placées  au  mieux.  Des 
pinces  peuvent  être  laissées,  pour  être  retirées 
le  lendemain  ou  le  surlendemain. 

«  L’opération  terminée,  on  retire  la  longue 
compresse  qui  a  préservé  la  grande  cavité  abdo¬ 
minale  et  on  draine  à  la  gaze  iodoformée. 

«  Dans  le  cas  d’hystérectomie  vaginale,  la  pelvi- 
scopic  n’est  utilisée  qu’après  l’ablation  de  l’uté¬ 
rus,  réalisée  par  le  procédé  des  ligatures.  ■ 

«  La  valve  éclairante  sert  alors  à  contrôler 
l’état  du  pelvis,  à  voir  si  les  vaisseaux  sont  bien 
aveuglés,  à  se  rendre  compte  de  l’état  des  an¬ 
nexes,  si  l’on  a  pu  les  attirer  dans  la  plaie,  etc. 

Cœlioscopie.  —  Par  l’emploi  des  valves 
éclairantes,  on  peut  voir  non  seulement  le  pel¬ 
vis,  mais  encore  l’ensemble  de  la  cavité  abdo¬ 
minale.  La  valve  à  employer  est  plus  longue 
que  celle  de  l’endopélyscopie  et  elle  est  plate. 

Il  faut  avoir  soin  de  tirer  fortement  la  paroi 
au  niveau  de  l’ombilic.  Assez  souvent,  il  est 
nécessaire,  au  moyen  d’un  instrument  d’environ 
60  centimètres  de  long,  de  déplacer  des  anses 
intestinales  (comme  avec  une  main),  pour  voir 
le  bord  antérieur  du  foie  et  la  vésicule  biliaire. 

«  La  cœlioscopie  n’a  sans  doute  que  des  indi¬ 
cations  limitées  ;  cependant,  elle  peut  être  utile, 
dans  certains  cas ,  pour  se  rendre  compte  de 
l’état  de  la  partie  supérieure  du  ventre.  C’est 
donc  une  ressource  de  plus  à  l’endroit  de  la  voie 
vaginale. 

L’auteur  a  ainsi  pu,  au  cours  d’une  laparo¬ 
tomie  pour  affection  pelvienne,  explorer  la  vési¬ 
cule  biliaire,  après  avoir  récliné  l’intestin. 

«  En  résumé,  l’endopélyscopie  rend  la  colpo- 
tomie  véritablement  exploratrice  ët  elle  facilite 
l’ablatiou  des  annexes  par  la  voie  vaginale. 

«  Elle  permet,  après  l’hystérectomie  vaginale, 
si  l’accès  du  pelvis  n’est  pas  rendu  trop  diffi¬ 
cile,  par  des  pinces,  de  se  rendre  compte  de  l’hé¬ 
mostase  et  de  l’état  du  pelvis. 

«  La  cœlioscopie  est  possible  par  la  voie  vagi¬ 
nale. 

«  L’emploi  de  la  valve  éclairante,  au  cours 
d’une  laparotomie,  permet  d’inspecter  l’inté¬ 
rieur  de  l’abdomen  bien  au-delà  des  limites  de 
l’incision  pratiquée  », 


Valeur  diagnostique  et  pronostique  de  la  Réac¬ 
tion  de  Meyer  à  la  phénolphtaléine  dans 
les  Albuminuries. 

MM.  Triboulet  et  Périneau  viennent  de 
publier  dans  La  Clinique  les  recherches  qu’ils 
ont  poursuivies  sur  la  valeur  du  nouveau  réac¬ 
tif  de  l’albumine,  le  réactif  de  Meyer. 

Sous  l’influence  de  ce  réactif,  toute  dilution  de 
sang,  si  faible  soit-elle,  1;10.000,  1/20.000  et  au, 
delà  même,  en  milieu  organique,  urine,  matière 
fécale,  liquide  de  sérosité,  etc.,  vire  au  rouge 
franc,  instantanément  et  de  façon  durable. 

N’oublions  pas  que  le  réactif  de  Meyer  à  la 
phénolphtaléine  doit  être  maintenu  continuelle¬ 
ment  dans  une  atmosphère  d’bydrogène  par  le 
dépôt,  au  fond  du  flacon,  de  zinc  pulvérulent  ; 
la  solution  doit  rester  absolument  limpide,  et 
claire. 

Yoici  la  technique  à  employer,  d’après  les 
modifications  conseillées  par  M.  le  Dr  Sardou  : 

«  A  l’urine  soumise  à  l’examen  (3  centimètres 
cubes)  on  ajoute  égal  volume  d’alcool  acétique 
à  2  p.  100.  Sur  ce  mélange,  après  agitation,  on 
verse  1  centimètre  cube  de  réactif  de  Meyer, 
on  agite  le  tout  et  on  fait  tomber,  en  dernier  lieu, 
les  trois  gouttes  d’eau  oxygénée. 

«  En  somme,  avec  la  réaction  de  Meyer, .à  la 
phénolphtaléine,  le  clinicien  possède  un  réactif 
sensible  qui  lui  permet,  dans  une  mesure  vrai¬ 
ment  très  précise,  de  diagnostiquer  parfois  une 
albuminurie  délicate  à  dépister,  et  surtout  d’en 
diagnostiquer  la  nature.  La  réaction  est-elle 
négative  ?  On  a  grandes  chances  d’être  en  pré¬ 
sence  d’une  albuminurie  toxique,  non  inflam¬ 
matoire,  qui,  à  moins  de  complications  sura¬ 
joutées,  cessera  avec  la  période  aiguë  de  la  ma¬ 
ladie  causale,  et  disparaîtra  sans  laisser  de  tra¬ 
ces.  Par  contre,  la  réaction  à  la  phénolphtaléine 
est-elle  positive  ?  On  a  vraisemblablement  affaire 
à  une  atteinte  rénale,  à  une  néphrite  à  pro¬ 
nostic  sérieux,  exigeant  une  longue  surveillance 
ét  pouvant,  d’emblée,  et  par  suite  de  rechutes 
successives,  passer  à  l’état  chronique,  consti¬ 
tuer  un  mal  de  Bright  (réserves  faites  pour  cer¬ 
tains  processus  hémorrhagipares  (purpura). 

«  Inutile,  semble-t-il,  d’insister  sur  l’utilité  in- 
contëstabie  d’un  tel  diagnostic  pathogénique  pré¬ 
coce,  pour  le  pronostic  et  pour  le  traitement, 
présent'  et  à  venir.  » 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

Les  arsenicaux  organiques.  —  Lésions  oculaires  par 
poussières  des  routes  goudronnées.  —  Hémophilie 
traitée  par  les  injections  de  peptone  de  Witte.  — 
Méningites  bénignes.  —  Le  606  et  la  syphilis 
nerveuse.  —  La  réaction  de  Wassermann  dans  la 
syphilis  traitée  par  le  606.  —  Cancer  de  la  lèvre 
traité  par  l’électro- coagulation.  —  Diagnostic 
des  affections  de  l’ appareil  génital  de  la  femme 
et  des  affections  intestinales. 

M.  Armand  Gautier,  dans  une  communica¬ 
tion  à  Y  Académie  de  médecine,  rappelle  qu’il  a 
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fait  connaître  le  premier,  il  y  a  plus  de  dix  ans» 
l’innocuité  des  composés  arsenicaux  organiques 
et  leur  efficacité  extraordinaire.  La  série  des 
médicaments  en  question,  partie  du  cacodylate 
dé  soude,  s’est  augmentée  peu  à  peu  pour  arri¬ 
ver  à  l’atoxyl  et  au  606. 

Dès  1900,  dit  M.  Gautier,  j’ai  signalé  à  l'Aca¬ 
démie  et  à  d’autres  Sociétés  savantes  les  effets 
surprenants  des  cacodylates  et  mieux  encore  de 
l’arrhénal  dans  la  syphilis  secondaire  ou  tertiai¬ 
re.  A  cette  époque  déjà,  M.  Brocq,  M.  Gastou, 
M.  Maramaldi  (de  Naples)  ont  publié  des  cas 
de  guérison,  par  les  cacodylates,  de  lésions  sy¬ 
philitiques  rebelles  à  la  cure  mercurielle.  Les 
propriétés  anti-syphilitiques  des  arsenicaux  or¬ 
ganiques  én  général,  des  cacodylates  et  de  l’ar- 
rhénal  en  particulier,  ont  donc  été  établies  en 
France  bien  avant  la  venue  du  606,  qui  n’est 
qu’un  nouveau  produit,  théoriquement  prévu, 
dé.  cette  série .  Les  cacodylates  jouissent  d’une 
action  anti-syphilitique  intense.  Ils  n’offrentpas, 
d’autre  part,  les  dangers  du  606.  Il  serait  inté¬ 
ressant,  dès  lors,  d’établir  cliniquement  une 
comparaison  entre  les  nouveaux  arsenicaux  et 
les  anciens,  envisagés  quant  à  leur  emploi  dans 
la  thérapeutique  delà  syphilis. 

— !-M.Letulle  dépose  sur  lebureau  de  V  Acadé¬ 
mie  de  médecine  un  mémoire  de  MM.  Truc  et 
Fleig  (de  Montpellier)  intitulé  :  Lésions  oculai¬ 
res  par  poussières  des  routes  goudronnées .  Les 
auteurs,  se  basant  sur  de  nombreuses  observa¬ 
tions  et  sur  desexpériencès  faites  chez  les  ani¬ 
maux,  estiment  que  les  roules  non  goudronnées 
ont  un  rôle  peu  nocif  pour  les  yeux  normaux, 
alors  que  les  routes  goudronnées  sont,  au  con¬ 
traire,  nuisibles  en  proportion  de  leur  richesse 
en  goudron. 

Les  poussières  goudronnées  sont  facteurs  de 
blépharites,  de  conjonctivites,  de  kératites,  avec 
troubles  oculaires  parfois  persistants,  dus  sur¬ 
tout  à  l’action  chimique  du  goudron.  Bien  que 
ces  lésions  oculaires  soient  plutôt  bénignes,  il 
n’en  sera  pas  moins  utile  de  conseiller  aux  au¬ 
tomobilistes  circulant  sur  les  routes  goudron¬ 
nées  l’emploi  de  lunettes  protectrices. 

—  MM.  Nobécourt  et  Léon  Tixier  rappor¬ 
tent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  ob¬ 
servation  d’hémophilie  traitée  par  des  injections 
de  peptone  de  Witte,  suivant  la  méthode  de  Nolf 
et  Herry. 

Le  malade,  âgé  de  neuf  ans,  était  atteint  d’hé¬ 
mophilie  constitutionnelle,  familiale  et  congé¬ 
nitale.  Les  auteurs,  après  divers  traitements 
restés  inactifs,  s’adressèrent  aux  injections  sous- 
cutanées  de  peptone  de  Witte,  que  Nol  et  Herry 
ont  préconisées.  La  solution  contient  : 


Peptone  de  Witte . .  5  gr . 

Chlorure  de  sodium . .  0  gr.  50 

Eau  distillée .  lOigr. 


et  est  stérilisée  par  chauffage  à  120  degrés,  pen¬ 
dant  un  quart  d’heure. 

L’énfant  reçut  12  injections,  la  première  de 
7  cenjtim.  cubes,  les  suivantes  de  4, 5  ou  6  centim. 


cubes,  les  dernières  de  3  ou  4  cent,  cubes.  Les. 
intervalles  des  injections  ont  été  successivement 
de  1  jour,  7,  5,  12,  17,  29,  9  jours,  etc.  Les  ré¬ 
sultats  ont  été  des  plus  satisfaisants  et  il  est 
permis  de  dire  que,  chez  ce  malade,  les’ injec¬ 
tions  de  peptone  de  Witte  ont  eu  une  action 
particulièrement  favorable  sur:  l’hémophilie. 
Elles  ont,  d’autre  part,  déterminé  certainsphé- 
nomènes  réactionnels  (fièvre,  douleurs  locales, 
etc.). 

—  MM.  Rist  et  Rolland  rapportent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  cinq  observations 
de  méningite  bénigne  d'allure  épidémique  qu’ils 
ont  recueillies  l’été  dernier.  Il  s’est  agi  d’acci- 
dentsmêningés  aigus,  fébriles,  à  lymphocytes, 
terminés  tous  par  la  guérison.  Les  affections 
méningées  dé  ce  genre,  qui  peuvent  revêtir, 
chez  l’adulte  principalement,-  le  masque  de  la 
méningite  tuberculeuse  ou  de  la  méningite  Cé¬ 
rébro-spinale,  sont  à  l’étude  et  relèvent  de  cau¬ 
ses  souvent  mal  définies.  M.Widal  les  a  qualh 
fiées  du  nom  d’états  méningés. 

—  MM.  Pierre  Marie, Leri  et  Barré  exposent 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  l’histoire  d’un 
cas  de  paralysie  de  la  troisième  paire  traitée  par 
le  606 .  La  paralysie,  qui  avait  résisté  à  l’admi¬ 
nistration  du  protoiodure  pendant  3  semaines, 
a  disparu  quelques  jours  après  une  injection  de 
50  centigr.  de  606. 

M.  Milian  a  observé  deux  cas  de  paralysie 
du  moteur  oculaire  commun  traités  par  le  606, 
l’un  il  y  a  cinq  semaines,  l’autre  il  y  a  une  se¬ 
maine.  Le  résultat  est  encore  actuellement 
mil . 

M.  Sicard  a  vu,  chez  un  tabétique  de  date 
récente,  le  signe  d’Argyll- Robertson  rétrocéder 
en  grande  partie  à  la  suite  d’une  injection  sous- 
cutanée  péri-scapulaire  de  606.  Chez  des  tabé¬ 
tiques  de  vieille  date,  le  signe  d’Argyll-Robert- 
son  n’a  pas  été  modifié. 

M.  Léon  Bernard  a  soigné  une  malade  at¬ 
teinte  de  syphilis  cérébro-spinale  et  lui  a  appli¬ 
qué  successivement  le  606  et  les  préparations 
mercurielles.  L’état  de  la  patiente  était  carac- 
risé  par  l’association  de  phénomènes  parétiques 
des  membres  inférieurs,  de  paralysies  oculaires, 
de  céphalalgie,  de  troubles  psychopathiques  et 
de  cachexie.  Une  injection  de  606  resta  sans  ef¬ 
fet,  du  moins  apparemment.  La  situation  s’ag-, 
gravant,  on  commença,  7  jours  après  l’injection 
d’arsénobenzol,  une  série  d’injections  de.ben- 
zoale  de  mercure  :  à  la  douzième  piqûre  mer¬ 
curielle,  les  phénomènes  morbides  commencèrent 
à  s’améliorer  et  actuellementtoute  la  symptoma¬ 
tologie  est  très  amendée .  Gettë  observation  sem-, 
ble  apporter  un  appoint  à  la  prééminence  du  trai¬ 
tement  mercuriel  sur  le  traitement  par  le  606 
pour  les  accidents  de  la  syphilis  cérébro-spi¬ 
nale. 

MM.  Georges  Güii.lain  et  Ravaut  ont  utilisé 
le  606  contre  une  hémiplégie  syphilitique  de  la 
période  secondaire.  La  malade  était  une  femme 
de  28  ans.  Une  injection  de  45  centigr.  de  606. 
lui  fut  faite.  La  malade  mourut  le  7e  jour  qui 
suivit  l’injeclion.  A  Tautopsie,  on  trouva  un  pe- 
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tit  foyer  de  ramollissement  cérébral,  sans  autre 
lésion  viscérale  apparente.  Bien  qu’ayant  l’im¬ 
pression  que  cette  hémiplégie  devait  s’améliorer 
par  le  traitement  mercuriel  (3  injections  debiio- 
dure  avaient  produit  une  légère  amélioration), les 
auteurs  se  refusent  à  attribuer  la  mort  à  l’injec¬ 
tion  de  606,  des  hémiplégies  syphilitiques  ou  non 
syphilitiques  pouvant  avoir  une  terminaison 
mortelle  plus  ou  moins  rapide,  avec  ou  sans 
traitement. 

M.  Queyrat,  tout  en  se  déclarant  grand  par¬ 
tisan  du  606,  estime  qu’il  ne  faudrait  pas  croireni 
laisser  croire  que  ce  médicament  a  prise  sur  tous 
.  les  cas  de  syphilis.  Il  l’a  vu  échouer,  en  Allema¬ 
gne  notamment,  plusieurs  fois.  Chez  une  mala¬ 
de  du  service  du  professeur  Herxheimer,  à 
Francfort,  par  exemple,  3  injections  de  50  cen- 
tigr.  de  606  sont  restées  inefficaces  contre  des 
syphilides  cutanées  et  muqueuses  et  le  Wasser¬ 
mann  est  demeuré  positif.  La  malade,  soumise 
alors  à  la  cure  mercurielle,  guérit. 

—  MM.  Jeanselme  et  Touraine  communi¬ 
quent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  une 
étude  sur  la  réaction  de  Wassermann  dans  la  sy¬ 
philis  traitée  par  le  606. 

Lesrecherches  des  auteurs  ont  porté  sur  36 
cas.  Le  Wassermann  a  été  23  fois  d'emblée  né¬ 
gatif  peu  après  l’injection, pour  redevenir  positif 
cinq  fois  dans  la  suite.  Dans  8  cas,  il  est  resté 
positif  et  cela  jusqu’à  trente-trois  jours.  Dans 
quelques  cas  enfin,  la  réaction,  négative  avant 
l’injection,  s’est  montrée  momentanément  posi¬ 
tive  après,  pendant  une  dizaine  de  jours,  puis 
finalement  négative. 

La  disparition  de  la  réaction  coïncide  souvent 
avec  la  cessation  des  accidents,  mai  s  la  réac¬ 
tion  peut  retarder  sur  la  clinique  et  l’on  voit  les 
accidents  syphilitiques  disparaître  avec  un  Was¬ 
sermann  qui  reste  encore  positif  quelque 
temps. 

—  M.  Fauchon-Villeplée  présente  à  la  So¬ 
ciété  française  d'électrothérapie  et  de  radiologie 
médicale  trois  observations  de  cancer  de  la  lèvre' 
inférieure  traité  par  l’électro -coagulation.  Ces  can¬ 
cers,  avec  simple  anesthésie  cocaïnique,  ont  été 
détruits  au  cabinet  du  médecin  en  une  seule 
séance  sans  que  le  malade  ait  eu  à  interrompre 
ses  occupât  ions.  L’escharrification  prof  onde  s’est 
réparée  rapidement,  ne  laissant  qu’une  cicatrice 
très  petite.  L’auteur  ne  se  prononce  pas,  ses 
observations  étant  trop  récentes,  sur  les  résul¬ 
tats  éloignés  ;  mais  au  point  de  vue  des  résultats 
immédiats,  il  insiste  sur  les  points  suivants  :  pour 
le  médecin,  l’application  est  facile  et  n’exige  pas 
un  matériel  important  ;  pour  le  malade,  il  suf¬ 
fit  d’une  seule  application  et  il  n’y  a  pas  pour 
ainsi  dire  ni  précautions,  ni  soins  consécutifs. 

.  Aussi  l’électro-coagulation  paraît-elle  offrir  une 
supériorité  manifeste  sur  la  radiothérapie 
qui  exige  plusieurs  séances  et  sur  l’ablation  chi¬ 
rurgicale,  qui  est  plus  complexe,  nécessite  des 
pansements  et  donne  des  pertes  de  substance 
plus  considérables. 

A  la  suite  de  cette  communication,  s’engage 


une  discussion  sur  les  effets  thermiques  des  cou¬ 
rants  de  haute  fréquence.  M.  Delherm  mon¬ 
tre  que  les  effets  thermiques  ont  été  de  tout 
temps  connus  en  France;  peu  d’auteurs  français, 
il  est  vrai,  les  ont  recherchés  d’une  façon  systé¬ 
matique,  mais  ilne  faut  pas  oublier  que  Bonne- 
foya  insisté  depuis  longtemps  sur  les  sensations 
de  chaleur  éprouvées  par  les  patients  soumis  à 
l’action  du  condensateur.  C’est  en  Allemagne, 
surtout  dans  ces  derniers  temps,  qu’on  a  utilisé 
la  thermathérapie  d’une  manière  suivie. 

'  —  M.  Jayle  présente  à  la  Société  de  l’Internat 
un  travail  sur  les  erreurs  de  diagnostic  entre  les 
affections  de  l’appareil  génital  de  la  femme  et  les 
affections  intestinales.  L’auteur  classe  ces  erreurs 
en  quatre  groupes  : 

1°  Erreurs  dues  aux  anses  intestinales  grêles. 
Dans  des  cas  de  ptose  accentuée,  des  anses  in¬ 
testinales  peuvent  être  prolabées  dans  le  pelvis, 
donner  au  toucher  vaginal  une  sensation  d’em¬ 
pâtement  qu’il  ne  faut  pas  prendre  pour  de  la 
pelvi -péritonite  chronique,  pour  des  annexes 
congestionnées  et  prolabées. 

2°  Erreurs  dues  au  cæcum.  Le  cæcum,  sur¬ 
tout  chez  les  femmes  amaigries  et  atteintes  dè 
ptose,  peut  être  prolabé  dans  le  pelvis .  Dans 
cette  position  anormale,  il  se  distend  fréquem¬ 
ment,  et  il  en  résulte  des  douleurs  dont  le  siège 
correspond  aux  annexes  droites.  Le  diagnostic 
de  salpingite,  d’ovarite  se  présente  facilement 
à  l’esprit.  Pour  éviter  l’erreur,  on  .mettra  la 
malade  en  position  déclive,  la  faisant  respirer 
largement,  et,  avec  la  main  abdominale,  s’aidant 
du  doigt  vaginal,  on  appuiera  sur  la  tumeur  de 
bas  en  haut  et  d’avant  en  arrière;  fréquemment, 
s’il  s’agit  de  ptose  cæcale,  la  masse  diminue  et 
remonte  un  peu,  quelquefois  disparaît. 

3°  Erreurs  dues  au  côlon  pelvien.  Le  côlon 
pelvien  contient  souvent  des  matières,  même 
lorsque  l’ampoule  rectale  a  été  préalablement 
vidée  par  une  selle  spontanée.  A  l’examen,  on 
trouve  un  gros  cordon  allongé  plus  ou  moins 
bosselé,  mobile,  qui  peut  faire  croire  à  une  sal 
pingo-ovarite.  On  évitera  l’erreur  en  constatant 
que  le  même  gros  cordon  est  perçu  dans  la  fosse 
iliaque  gauche.  U.i  purgatif  réduira  le  volume 
dudit  cordon. 

4°  Erreurs  dues  au  rectum.  L’accumulation 
des  matières  dans  le  rectum  est  une  cause  fré¬ 
quente  d’erreurs  de  diagnostic.  Elle  peut  faire 
croire  à  l’existence  d’affections  utérines  et 
annexielles  qui  n’existent  pas . 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 

Le  Fer  (Suite), 

Par  le  Dr  André  Lombard. 

L 'iodure  de  fer ,  iodure  ferreux,  est  un  sel 
blanc,  de  saveur  styptique,  très  hygrométrique  ; 
on  l’emploie  spécialement  dans  le  lymphatisme, 
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la  scrofule,  la  scrofulo-tubercul ose,. l’anémie  des 
convalescents  et  llhërédo-syphilis  ;  il  occupe  par¬ 
mi  les  sels  de  fer,  une  place  tout  à  fait  spéciale  et 
peut  avantageusement  remplacer,  en  été,  l’huile 
de  loie  de  morue,  avantage  appréciable  malgré 
le  reproche  qu’on  lui  peut  adresser  de  noircir  les  ; 
dents  et  de  provoquer  quelquefois  de  la  gastral¬ 
gie.  Il  est  aussi  très  utile  dans  l’anémie  saturnine 
parce  qu’il  joint  aux  ■  propriétés  reconstituantes 
du  fer  l’action  éliminatrice  des  iodures.  On  le 
prescrit  à  la  dose  moyenne  de  deux  centigr.  et. 
demi  par  année  d’âge  et  par  jour,  en  médecine 
infantile,  en  pilules  et  en  sirop.  Le  sirop  du  Co¬ 
dex,,  de  saveur  astringente,  contient  pour  20  gr. 
(Une  cuiïl.  à  soupe),  0  gr.  10  de  sel  ;  on  en  donne 
donc  5  gr.,  par  jour  et  par  année  d’âge  aux 
enfants  et  deux  à  quatre  cuillerées  à  soupe  aux 
-adultes.  On  peut  supprimer  ses  effets  fâcheux 
sur  le  tube  digestif  en  lui  associant  la  rhubarbe  : 

Sirop  de  sucre .  300  gr. 

Extrait  de  rhubafbe . .  5  gr. 

Iodure  de  fer . . . .  4  gr. 

une  cuill.  à  soupe  contient  environ  0  gr.  30  de 
rhubarbe  et  0  gr.  25  d’iodure  de  fer. 

■  Les  pilules  sont  facilement  altérables  ;  on  peut 
utiliser  celles  du  Codex  selon  la  formule  de  Blan- 
card  dosées  à  0  gr.  05  d’iodure  ferreux,  ou  bien  les 
faire  préparer  avec  un  laxatif  : 

iodure  de  fer. . . . . . . . .  0  gr.  10 

Poudre,  de-cascara  sagrada .  O  gr.  10 

Exlrâit  de  gentiane  . .  0  gr.  05 

èn  1  pilule.  En  prendre  de  'deux  â'clix  par  jour. 

.  Le  bromure  de  fer  présente  réunies  les  proprié¬ 
tés  du  fer  et  celles  des  bromures,  il  est  soluble 
dans  l’eau,  on  le  prescrit  en  pilules  de  0  gr.  05,  à 
la  dose  de  vingt  à  cinquante  centigr.  Il  en  est  de 
môme  d ü  sêsquibromure  de  fer  ;  c’est  aussi  un  sé¬ 
datif  en  même  temps  qu’un  reconstituant.  Ce 
dernier  sel  est  très  soluble  dans  l’eau  et  l’alcool, 
donc  très  hygrométrique  ;  on  le  prescrit  à  la  dose 
4e  0  gr.  20  à  0  gr.  30  par  jour,  en  dragées. 

( A  suivre.) 


CONSEILS  CLINIQUES  AUX  PRATICIENS 

A  propos  du  traitement  de  la  Conjonctivite 
purulente, 

Parle  Dr  Jacqueau  (de  Lyon): 

11  y  a  quelques  mois,  mon  distingué  et  très 
regretté  confrère,  le  Dr  Trousseau,  publiait  ici 
même  un  article  où  il  réhabilitait  en  quelque  sorte 
le  nitrate  d’argent  dans  le  traitement  delà  con¬ 
jonctivite  purulente.  En  parcourant  cet  article,  je 
me  rappelais  aveic  quelque  amertume  les.  difficul¬ 
tés.  de  son  emploi,  même  dans  une  clinique  bien 


organisée,  au  temps  où  nous  ne  possédions  pas 
d’autres  armes  contre  l’ophtalmie  infantile,  et  lès 
mécomptes,  pour  ne  pas  dire  les  désastres,  qü’il 
avait  si  souvent  produits  sur  les  cornées  des  jeunes 
enfants. 

Peu  de  jours  après,  un  confrère  des  plus  com¬ 
pétents  en  médecine  générale  m’amenait  d’une 
petite  ville  des  environs  un  bébé  de  trois  semai¬ 
nes  dont  les  cornées  devenaient  purulentes  et  se 
perforaient  avec  rapidité.  Ayant  lu  les  lignes  aux¬ 
quelles  je  viens  de  faire  allusion,  il  avait  dès  le 
début  employé  le  nitrate  d’argent,  n’avait  pu  faire 
convenablement  la  neutralisation  saline,  et  au¬ 
tant  que  moi-même,  il  était  persuadé  qu’il  avait 
nui  à  l’enfant  en  se  servant  du  nitrate, lequel  avait 
agi  comme  premier  élément  d’attaque  de  l’épi¬ 
thélium  cornéen.  L’amélioration  extrêmement  ra¬ 
pide  du  reste,  après  cessation  de  cette  médica¬ 
tion,  nous  en  donna  la  preuve. 

Je  retrouve  dans  le  premier  numéro  d’octobre 
du  Concours ,  sous  la  signature  du  Dr  Védrines, 
un  nouveau  plaidoyer  en  faveur  du  traitement  de 
la  conjonctivite  purulente  par  des  attouchements 
au  nitrate  à  1/10®  suivis  de  la  neutralisation 
par  l’eau  salée  saturée. 

Le  Concours  médical  est  un  journal  de  vulgari¬ 
sation  lu  surtout  par  des  praticiens;  aussi  contrai¬ 
rement  à  l’opinion  de  mes  deux  collègues,  je  ne 
saurais  trop  les  mettre  en  garde  et  m’élèver  con¬ 
tre  ce  traitement.- Loin  de  moi  la  ,  pensée  de  dire 
que  celui-ci  est  mauvais  ;  je  suis  absolument  per¬ 
suadé  qu’il  est  excellent  ;  je  dis  seul êment'êt  j’af¬ 
firme  que, pour  un  praticien  livré  à  lui-même,  il  est 
extrêmement  difficile  à  appliquer,  et  de  ce  fait,  des 
plus  dangereux. 

Que  se  passe-t-il  en  effet  presque  toujours?  On 
ouvre  avec  beaucoup  de  difficultés  les  yeux  du 
bébé  qui  crie,  et  dont  à  ce  moment  les  paupières, 
d’autant  plus  bouffies  qu’il  crie  plus  fort,  se  lais¬ 
sent  très  difficilement  retourner. 

On  instille  le  nitrate,  on  badigeonne  à  1  /50 
ou  même  1/10,  mais  onn’atteint  jamais  ainsi  les 
culs-de-sac  palpébraux.  En  revanche,  celui-ci 
füse  rapidement  sur  la  cornée  à  travers  la  fente  in¬ 
fime  laissée  entre  les  conjonctives  ectropionnées. 
On  tarde  plus  ou  moins  à  neutraliser,  parce  que 
les  paupières  ne  se  tiennent  pas  retournées,  parçe 
que  l’enfant  se  débat,  parce  que  l’on  est  seul  ou 
que  L’on  est  mal  aidé.  Et  lorsque  enfin  l’eau  salée 
arrive  sur  la  conjonctive,  elle  n’arrive  souvent 
plus  sur  la. cornée  ou  y  arrive  trop  tard. 

Pendant  ce  temps,  le  nitrate  fait  son  œuvre,  at¬ 
taque  l’épithélium  cornéen,  et  dès  que  celui-ci  est 
détruit,  voilà  la  porte  ouverte  à  toutes  les  infiltra¬ 
tions,  à  toutes  les  infections  et  âleürs  conséquen¬ 
ces,  perforations,  staphylomes,  avec,  au  bout,ia 
cécité  possible.  Cette  cécité,  ce  ne  sera  pas  l’oph¬ 
talmie  qui  l’aura  créée,  mais  ce  sera  le  médecin 
dont  l’arme  aura  été  plus  dangereuse  que  le  mal. 


-^our 
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Consommation  d’Hiver 


VALSaREINE 


Dans  les  convalescences  des 

MALADIES  INFECTIEUSES, 

de  la  GRIPPE, 

des  FIÈVRES  ÉRUPTiVES, 

alors  qa’il  y  a  insuffisance  rénale  manifeste  et  que  l’économie  est  surchargée 
de  toxines  et  d’éléments  de  dénutrition  dont  il  est  nécessaire  de  hâter 
l’élimination,  la  REINE  DE  YALS  exerce  un  véritable 

LAVAGE  DU  SANG  et  augmente  la  diurèse. 

Faut-il  ajouter  qu’elle  est  acceptée  avec  le  plus  grand  plaisir  par  les 
malades  dont  la  bouche  est  i emplie  encore  de  mucosités  fuligineuses  qui 
leur  sont  si  désagréables. 

La  REINE  DE  YALS  est  aussi  la  boisson  préférée  des 

ARTHRITIQUES  et  des  DYSPEPTIQUES  qui 

peuvent  la  consommer  indéfiniment  sans  crainte  d’accidenls  d’aucune  sorte 


La  REINE  DE  VALS  se  trouve  chez  to.s  les  ir.aichat.ds.  d'eaux  minérales,  dans  toutes  les  pharmacies. 
Oa  peut  se  la  procurer  d'ailleurs  dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  Fermière  de  Vichy,  ou  s'adresser 
directement  à  M..CHAMPET1ER,  à  VaL-les-liains  (Ardèche), 
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Que  les  praticiens,  je  le  répète,  abandonnent 
donc  totalement  l’emploi  du  nitrate  d’argent 
dans  l’ophtalmie  purulente  des  jeunes  enfants  ; 
qu’ils  en  laissent  l’emploi  aux  spécialistes  qui,  sa- 
|  chant  le  manier,  désirent  encore  l’employer  (et  je 
|  crois  qu’ils  sont  peu  nombreux  actuellement).  Ils 
ont  à  leur  disposition  d’autres  armes  excellen¬ 
tes  et  beaucoup  plus  aisément  maniables,  parce 
que  moins  dangereuses.  Il  s’agit  toujours  du 
5  reste,  de  sels  d’argent,  et  sans  faire  entre  eux,  car 
I  ils  sont  nombreux,  un  choix  hésitant,  qu’ils  s’ar- 
j  rêtent  à  celui  qui  a  fait  ses  preuves,  et  dont  l’ac- 
{  tion,  chez  l’enfant  au  moins,  paraît  absolument 
|  efficace,  je  veux  dire  le  protargol. 

;  Voici,  pour  être  plus  précis,  comment  je  con¬ 
seille  de  procéder  lorsqu’un  confrère  aura,  en  l’ab- 
|  se'hce  de  tout  oculiste,  à  soigner  une  ophtalmie 
purulente  de  l’enfance. 

I  1°  Lavages  trois  fois  par  jour,  pas  davantage,  à 
:  l’eau  bouillie  tiède.  Pour  cela,  se  servir  simple¬ 
ment  d’un  tortillon  de  coton  hydrophile  essoré 
1  à  une  faible  hauteur  de  la  fente  palpébrale.  À  dé¬ 
faut  d’aide,  le  pouce  et  l’index  de  la  main  gauche 
entr’ouvrent  les  paupières  pendant  que  l’autre 
main  presse  le  tortillon.Des  petits  brassages  exé¬ 
cutés  en  même  temps  et  avec  douceur  par  les 
doigts  maintenant  les  paupières,  font  sourdre  tou¬ 
tes  les  mucosités  purulentes.  Si  l’eau  est  tiède,  si 
les  doigts  ne  sont  pas  trop  froids,  l’enfant  ne  bou¬ 
gera  souvent  pas  du  tout,  et  s’il  dort,  il  se  ré¬ 
veillera  à  peine. 

"2°  Après  les  lavages,  mais  le  matin  et'  le  soir, 
seulement,  on  instillera  entre  les  paupières  II  à 
III  gouttes  du  collyre  suivant  : 


Protargol .  1  gr. 

Eau  distillée . .  5  gr. 


.  Faire  dissoudre  lentement  à  froid,  flacon  brun. 

La  solution  est  peu  douloureuse,  pénètre  aisé¬ 
ment  partout,  n’a  pas  besoin  d’être  neutralisée. 
Elle  n’est  précipitée  ni  par  les  chlorures,  ni  par 
l’albumine. 

.  3°  Après  trois  jours  dans  la  plupart  des  cas, 
après  quatre,  cinq  ou  six  jours  dans  d’autres  cas 
plus  graves  où  la  suppuration  et  le  gonflement 
des  paupières  ne  paraissent  pas  diminuer  aussi 
vite,  on  dédouble  la  solution  qui  passe  de  1  /5  à 
1/10,  et  on  continue  les  instillations  de  la  même 
façon,  matin  et  soir. 

4°  Après  trois  à  six  jours  encore,  selon  la  gra¬ 
vité  de  l’affection,  on  restreint  le  nombre  des  ins¬ 
tillations,  que  l’on  ne  fait  plus  qu’une  fois  par 
jour  à  ce  même  titre  de  i  /10,  pour  les  espacer  en¬ 
core  et  les  cesser  complètement  lorsque  le  liquide, 
de  purulent,  est  redevenu  clair.  C’est  alors  une 
question  d’appréciat'on,  mais  à  ce  moment  le 
Ranger  est  conjuré. 

J’insiste  sur  le  titrage  élevé  de  la  solution  pro- 
targolée,  1  /5,  puis  1  / 10.  La  guérison  est  à  ce 


prix.  On  n’aura  fort  rarement,  sinon  jamais,  des 
mécomptes,  avec  ce  procédé  systématiquement 
employé.  Il  a  en  outre  l’avantage  très  apprécia¬ 
ble  de  pouvoir  être  appliqué  directement  par  l’en¬ 
tourage,  lorsque  le  médecin  ne  pourra  faire  des 
visites  fréquentes  et  régulières.  Enfin,  il  est  sans 
danger 

Dans  cette  note,  que  je  fais  à  dessein  très  con¬ 
cise, je  n’ai  en  vue  que  les  ophtalmies  de  l’enfance, 
les  plus  fréquentes  de  beaucoup, du  reste.  Pour  les 
ophtalmies  purulentes  de  l’adulte,  la  guérison  to¬ 
tale  est  moins  certaine,  quelle  que  soit  d’ailleurs 
laméthode  employée  .On  pourra, dans  tous  les  cas, 
donner  de  la  même  façon  les  premiers  soins,  et, 
devant  des  menaces  sérieuses,  le  mieux  sera  alors 
de  diriger  rapidement,  si  possible,  lé  malade  vers 
une  clinique  ou  vers  un  spécialiste,  et  là  alors  re¬ 
deviendra  peut-être  de  mise  le  nitrate  d’argent 
que  je  viens  de  combattre  avec  ardeur. 


CORRESPONDANCE 


Assistance  médicale  gratuite. 

Notre  confrère  Houdart,  de  Pontarlier,  nous 
adresse  la  copie  de  la  lettre  envoyée  par  tous  les 
médecins  de  Pontarlier  au  maire  de  cette  ville  : 

Monsieur  le  Maire  de  Pontarlier, 

Les  médecins  de  Pontarlier,  soussignés,  aver¬ 
tis  par  la  presse  qu’il  était  question  de  rattacher 
le  service  des  indigents  de  la  ville  au  service  dé¬ 
partemental  de  l’assistance  gratuite,  ont  l’hon¬ 
neur  de  vous  avertir  qu’ils  ne  peuvent  accepter 
cette  combinaison. 

La  Société  de  médecine  de  Besançon  et  le 
Syndicat  des  médecins  du  Doubs  cherchent  à  ob¬ 
tenir  pour  tout  le  département  le  système  du 
Jura  :  libre  choix  pour  l’indigent,  médecin  rétri¬ 
bué  selon  son  travail  réel.  Nous  abondons  dans 
ces  idées  que  nous  croyons  réalisables  ici  comme 
ailleurs,  ce  serait  aller  contre  nos  principes  de 
créer  une  situation  pour  l’abolition  de  laquelle 
nous  luttons. 

Veuillez,  etc. 


Un  point  délicat  de  déontologie. 

A  propos  des  médecins  attachés  aux  cliniques 
ouvrières. 

Monsieur  le  Directeur  du  Concours, 

En  ma  qualité  d’abonné  du  Concours,  je  me 
permets  de  vous  poser  une  question  d’ordre  déon¬ 
tologique  à  laquelle  je  vous  serais  très  obligé  de 
me  répondre  pour  éclairer  ma  conscience. 

Une  organisation  ouvrière  importante  m’a 
demandé  à  plusieurs  reprises,  par  l’organe  de 
son  secrétaire,  si  je  voulais  assurer  exclusive¬ 
ment  le  service  médical  de  ses  adhérents  moyen- 
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naiyt  des  honoraires  spéciaux  à  fixer,  et  si  j’étais 
disposé  à  l’aider  en  toutes  circonstances  de  mes 
conseils,  notamment  pour  les  questions  si  com¬ 
plexes  d’accidents  du  travail. 

J’ai  toujours,  jusqu’à  présent,  refusé  mon  ac¬ 
quiescement,  étant  imbu  du  principe  du  libre 
choix,  et  ne  voulant,  d’ailleurs,  en  aucune  façon, 
faire  de  la  médecine  au  rabais,  sauf  dans  les  cas 
bien  déterminés  de  l’assistance  et  des  seçours 
mutuels. 

Revenu  récemment  à  la  charge,  le  secrétaire 
de  ce  groupement  me  rappela  l’affiliation  de 
certains  médecins  à  la  G.  G.  T,,  la  fondation  de 
Syndicats  affiliés  aux  Bourses  du  Travail,  et 
parut  très  étonné  de  mon  peu  d’enthousiasme 
pour  sa  proposition  faite  de  grand  cœur  et  dans 
mon  intérêt. 

Ces  arguments,  joints  à  ce  fait  que  certains 
confrères  acceptent  de  soigner  gratuitement 
employés  de  chemin  de  fer,  gendarmes,  etc., 
joints  à  cet  autre  fait  que  plusieurs  confrères  de 
notre  région  sont  médecins  exclusifs  et  salariés 
d’usines  ou  ateliers,  tous  ces  arguments  m’inci¬ 
tent  à  vous  poser  la  question  suivante  : 

Un  médecin  syndiqué,  membre  du  Concours, 
conscient  de  ses  devoirs  de  solidarité  profession¬ 
nelle,  peut-il  accepter  d’être  médecin  d’une  orga¬ 
nisation  comme  la  Bourse  du  Travail,  par  exem¬ 
ple,  au  même  titre  que  tel  confrère  syndiqué  con¬ 
sent  à  être  médecin  de  gendarmes,  de  cheminots 
ou  d’usine  ? 

Sous  quelle  forme  et  dans  quelles  conditions 
pourrais-je  accepter  l’offre  qui  m’a  été  faite  et 
que  je  n’ai  nullement  sollicitée  ? 

Je  voudrais  accepter,  étant  père  de  famille  et 
pas  millionnaire,  mais  je  ne  voudrais  être  taxé, 
par  qui  que  ce  soit,  de  mauvais  confrère  ou  d’ac¬ 
capareur. 

D’autre  part,  la  même  proposition  faite  à 
quelque  autre  confrère  serait  peut-être  accueillie 
avec  enthousiasme,  je  vous  le  dis  franchement, 
comme  je  le  pense. 

Ne  pourrais-je  pas  devenir,  par  exemple,  le 
médecin  conseil  officiel,  moyennant  rétribution 
annuelle,  sans  pour  cela  laisser  imposer  aux  so¬ 
ciétaires  mon  nom  comme  médecin  traitant  ex¬ 
clusif  ? 

L’affaire  que  je  vous  expose  me  paraît  pré¬ 
senter  un  intérêt  général,  c’est  pourquoi  je  me 
suis  permis  d’y  appeler  votre  attention,  à  vous 
qui  connaissez  à  fond  les  questions  d’ordre  pro¬ 
fessionnel  et  qui  montrez  tant  de  dévouement  à 
la  cause  syndicale.  Dr  L. 

A  Monsieur  le  Docteur  L....  « 

Le  Concours  médical  m’ayant  chargé  de  vous 
répondre,  je  crois  tout  d’abord  devoir  vous  com¬ 
muniquer  le  document  ci-dessous  qui  vous  fixera 
sur  l’opinion  d’un  groupe  de  médecins  qui  est  un 
des  plus  énergiques  défenseurs  de  l’indépendance 
médicale  puisqu’il  n’admet  (à  l’inverse  des  syn¬ 
dicats  médicaux  actuels  et  peut-être  futurs) 
aucun  médecin  acceptant  de  donner  des  soins  soit 
dans  les  cliniques  patronales,  soit  dans  les  clini¬ 
ques  ouvrières,  ou  même  à  domicile,  mais  sous 
les  ordres  de  l’une  ou  l’autre  de  ces  organisations. 


Voici  la  pièce  parue  dans,  le  journal  La  Méde¬ 
cine  sociale  d’octobre  1910  : 

La  Section  de  la  Seine  a  fait  présenter  au  Con¬ 
grès  de  la  C.  G.  T.  à  Toulouse  le  vœu  suivant 

Le  Syndicat  de  Médecine  Sociale  de  la  Seine, 

Considérant  que  les  médecins  employés  au 
traitement  des  acoidentés  du  travail  et  à  la 
confection  des  certificats  dans  les  cliniques  pla¬ 
cées  sous  le  contrôle,  des  assureurs,  des  chefs 
d’industrie  ou  des  syndicats,  de  garantie,  sont  à 
juste  titre  suspects  à  la  classé  ouvrière,  qui 
soupçonne  que  les  certificats  de  ces  médecins 
sont  parfois  dictés  par  les  propriétaires  de  ces 
cliniques  patronales  ; 

Considérant  d’autre  part  que  les  médeoins 
employés  au  traitement  des  accidentés  du  tra¬ 
vail  et  à  la  confection  des  certificats,  dans  les 
cliniques  placées  sous  le  contrôle  des  organisa¬ 
tions  ouvrières,  sont  suspects  aux  tribunaux 
qui,  heureux  de  trouver  ce  prétexte,  ont  une  pro¬ 
pension  naturelle  à  diminuer  le  taux  des  incapa¬ 
cités  permanentes  lorsque  le  blessé  se  présente 
muni  de  certificats  émanant  d’une  clinique  ou¬ 
vrière  ; 

Considérant  que,  par  ce  fait,  le  taux  moyen 
des  incapacités  a  diminué  sensiblement  dans  les 
grandes  villes  et  que  par  suite  la  classe  ouvrière 
se  trouve  gravement  lésée  ; 

Qu’ ainsi  les  cliniques  installées,  dirigées  ou  sur¬ 
veillées  par  les  organisations  tant  patronales 
qu’ouvrières,  sont  très  gravement  contraires  aux 
intérêts  des  ouvriers  et  employés  blessés  ; 

Emet  le  vœu  que  les  organisations  ouvrières 
respectent  l’indépendance  des  médécins,  com¬ 
battent  les  cliniques  patronales,  boycottent 
les  médecins  employés  dans  ces  cliniques  et 
décident  que  nulle  part  elles  ne  créeront  de  cli¬ 
niques  placées  sous  leur  surveillance  ; 

Considérant  d’ailleurs  que,  dans  la  question 
des  accidents  du  travail,  il  y  a  deux  choses  dis¬ 
tinctes  :  l°le  traitement  du  blessé  ;  2°  sa  défense; 

Le  Syndicat  de  Médecine  sociale  de  la  Seine, 

Sur  la  question  du  traitement,  déclare  que 
l’ouvrier  doit  pouvoir  choisir  son  médecin  com¬ 
me  son  boulanger  et  que  la  classe  ouvrière  ne  doit 
pas  elle-même  (quels  que  soient  les  avantages 
financiers  qui  pourraient  en  résulter)  tendre  à  di¬ 
minuer  cetteliberté  ;  que  le  blessé  doit  en  effet  res¬ 
ter  absolument  maître  du  choix  de  son  médecin. 

Sur  la  question  de  la  défense  du  blessé,  le 
Syndicat  déclare  qu’il  doit  être  à  la  disposition 
des  conseils  judiciaires  qui  devraient  être  partout 
créés, 

Pour  le  Syndicat  et  par  ordre  : 

Le  secrétaire, 

'  Docteur  Jamar?, 

Inspirez-vous  donc  du  document  ci-déssus 
et  de  la  pièce  ci-dessous  pour  faire  comprendre 
aux  organisations  ouvrières  qu’elles  doivent  faire 
tous  leurs  efforts  pour  étendre  et  non  pour  res¬ 
treindre  la  faculté  qu’a  le  blessé  d’appeler  le 
médecin  qui  lui  inspire  le  plus  de  confiance  et  de 
sympathie. 

Voici  la  2e  pièce  à  laquelle  je  faisais  allusion 
tout  à  l’heure. 
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Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Con¬ 
seil  judiciaire  ouvrier  tenue  le  vendredi  9 

novembre  1907. 

A  propos  des  dispensaires  pour  accidentés 
du  travail. 

M.  le  Dr  Diverneresse  critique  le  fonctionne¬ 
ment  ou  plutôt  l’institution  des  cliniques  pour 
accidentés  du  travail,  non  pas  qu’il  mette  en 
doute  ni  la  valeur,  ni  la  bonne  foi  des  chirurgiens 
qui  peuvent  y  exercer,  car  il  en  est  de  bons,  mais 
il  expose  que  les  médecins  des  quartiers  ouvriers 
sont  journellement  appelés  pour  donner  leurs 
soins  dans  les  familles  ouvrières  pour  toutes  les 
maladies,  et  que  le  plus  souvent  ils  sont  obligés 
de  les  donner  gratuitement.  Si  lorsque  ces  mêmes 
ouvriers  sont  blessés  et  alors  que  les  dits  docteurs 
pourraient,  en  cette  circonstance,  trouver  une 
compensation  à  leurs  sacrifices,si  ces  blessés,  dit-il, 
se  rendent  dans  les  dispensaires,  c’est  une  perte 
pour  les  docteurs,  qui  ne  peuvent  plus  trouver, 
dans  des  honoraires  qui  leur  auraient  été  payés 
par  le  patron,  la  compensation  à  leurs  soins, 
tardivement  ou  incomplètement  payés  pour  les 
maladies  non  garanties  par  le  patron  comme 
je  sont  les  blessures. 

Cette  question  a  ému-les  médecins  de  quar¬ 
tier  qui  certainement  l’envisageront. 

Ajoutez  à  cela  que  les  organisations  ouvriè¬ 
res,  en  créant  dans  les  Bourses  du  travail  des  cli¬ 
niques,  organisent  elles-mêmes  un  monopole  mé¬ 
dical  au  profit  de  2  ou  3  médecins  au  détriment 
d’autres  médecins,  eux  aussi  défenseurs  des  lé¬ 
gitimes  revendications  des  ouvriers. 

'  Puisqu’elles  combattent  les  monopoles,  les 
organisations  ouvrières  seraient  mal  venues  à 
en  établir  un  autre. 

Enfin  ce  monopole  a  les  inconvénients  de  tous 
les  monopoles  ;  non  seulement  il  restreint 
le  libre  choix  du  médecin  par  le  blessé,  mais  il 
peut  desservir  les  ouvriers  eux-mêmes.  En  effet, 
les  Bourses  du  Travail  doivent  passer  des  con¬ 
trats  plus  ou  moins  longs  (10  ans,  il  y  a  même 
un  contrat  de  18  ans)  avec  les  médecins  qui  or¬ 
ganisent  ces  cliniques.  Les  Bourses  ne  peuvent 
donc  plus  rompre  ce  contrat  sans  s’exposer  à  des 
procès,  à  des  dommages-intérêts  pour  rupture 
de  contrat. 

Or,  une  fois  que  les  2  ou  3  médecins  se  sont 
assuré,  le  service  médical  de  la  Bourse  pour  de 
longues  années,  s’ils  paraissaient  faiblir  dans  la 
défense  des  ouvriers,  les  blessés  se  plaindront, 
il  pourra  y  avoir  là  un  sujet  de  mécontente¬ 
ment  contre  la  Bourse,  et  on  ne  pourra  pas 
congédier  ces  médecins  protégés  par  le  contrat; 
cette  clinique,  créée  dans  le  but  d’attirer  des  adhé¬ 
rents  à  la  Bourse,  pourra  devenir  ainsi  un  motif 
de  démissions  ou  de  refus  d’adhésion. 

Dites  que  le  rôle  des  organisations  ouvrières 
doit  se  borner  à  donner  des  renseignements  aux 
blessés  sur  les  médecins  indépendants  et  énergi¬ 
ques  dans  la  défense  des  légitimes  intérêts  des 
.ouvriers  et  employés  blessés  ou  malades. 

D’autre  part  communiquez  à  vos  autres  confrè¬ 
res,  la  note  que  je  vais  faire  paraître  dans  le  j 
Concours  sur  l’origine  des  cliniques  ouvrières,  et  ! 


où  je  nfefïorce  de  montrer  qu’à  la  suite  des  dé¬ 
cisions  prises  par  les  ouvriers  au  congrès  de  Tou¬ 
louse,  les  cliniques  ouvrières  vont  éclore  par¬ 
tout,  si  les  syndicats  médicaux  s’obstinent  à  ne 
pas  donner  aux  syndicats  ouvriers  la  liste  des 
médecins  qui  ne  sont  attachés  à  aucun  service 
médical  d’usine,  d’assurances  ou  de  sociétés 
industrielles. 

Les  blessés  exigent, en  effet,  de  leurs  syndicats 
respectifs  la  liste  de  ces  médecins,  auxquels  ils 
peuvent  s’adresser,  sans  aucune  suspicion  pour 
leurs  certificats,  trop  souvent  faits  en  faveur  des 
patrons  comme  le  constate  le  Ministre  des  Tra¬ 
vaux  publics.  Et  à  défaut  de  cette  liste  ils  exi¬ 
gent  la  création  de  cliniques  ouvrières. 

Mais  si  par  malheur  vous  ne  pouvez  arriver  à 
convaincre  les  uns  et  les  autres,  si  l’organisation 
ouvrière  persiste  à  vouloir  un  médecin  spécial 
comme  le  chemin  de  fer  ou  l’usine  a  son  médecin 
spécial,  alors  allez  trouver  le  Président  de  votre 
syndicat  et  posez-lui  la  question  suivante  : 

«  M.  le  Président,  si  demain  un  médecin  venait 
vous  dire  : 

«  On  m’offre  la  place  de  médecin  de  chemin  de 
fer,  puis-je  en  tant  que  médecin  syndiqué  l’ac¬ 
cepter  et  continuer  à  faire  partie  du  syndicat 
dont  sont  membres  des  confrères  auxquels  je 
vais  enlever  des  employés  qui  les  auraient  pris 
comme  médecin  ? 

Que  lui  répondriez-vous  ? 

Si  ce  médecin  qui  vient  vous  consulter  vous 
disait  : 

«  Si  je  ne  prends  pas  cette  place,  un  autre  mé- 
decin  non  syndiqué  ou  syndiqué  va  la  prendre. 
Il  h’en  résultera  qu’une  chose,  que,  si  ce  n’est 
pas  moi  qui  agis  contrairement  au  libre  choix,  ce 
sera  un  autre  moins  scrupuleux,  qui  profitera  de 
mes  scrupules.  Donc  en  observant  la  discipline 
syndicale,  je  me  trouverai  en  état  d’infériorité 
parce  que  syndiqué  Respectueux  des  principes  ». 

«  Que  lui  répondrez-vous,  M.  le  Président  ? 

«  Lui  répondrez- vous  : 

«  Il  ne  faut  p«s  vous  préoccuper  de  savoir  si 
un  autre  commettra  la  faute  antisyndicale,  et  la 
commettre  vous-même,  sous  prétexte  que  si  elle 
doit  être  commise,  il  vaut  mieux  encore  que  ce 
soit  vous  syndiqué,  qu’un  autre,  qui  en  profi¬ 
tiez  et  qui  la  commettiez.  » 

Lui  direz-vous  que  s’il  commet  cette  faute, 
il  sera  exclu  du  syndicat  ?  » 

Dites  encore  à  votre  Président  : 

«  Si  le  syndicat  veut  prendre  l’engagement  écrit 
de  me  verser  dix  mille  francs  d’indemnité  pour  • 
le  cas  où,  après  m’avoir  promis  d’exclure 
tout  médecin  qui  acceptera  à  l’avenir  une  place 
de  médecin  traitant  dans  une  organisation  in¬ 
dustrielle,  financière  bu  ouvrière,  le  dit  syndi¬ 
cat  manquerait  à  sa  promesse,  et  conserverait  ou 
admettrait  comme  adhérent  un  confrère  accep¬ 
tant  d’être  médecin  traitant  d’une  organisation 
industrielle,  financière  ou  ouvrière,  si  le  syndi¬ 
cat,  dis-je,  veut  prendre  pareil  engagement,  je 
m’engage  aussi  à  ne  pas  conclure  le  contrat 
spécial  qui  m’est  proposé  par  un  syndicat  ou- 

Mais  si  le  syndicat  ne  peut  pas  prendre  cet 
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engagement,  je  vais  vous  dire,  M.  le  Président  : 

Si  je  ne  prends  pas  la  place  que  m’offre  le 
syndicat  ouvrier,  un  autre  va  la  prendre.  Si  vous 
pensez  qu’il  vaut  tout  autant  que  ce  soit  un  syn¬ 
diqué  qui  prenne  la  place  au  dispensaire  de  la 
gare,  puisqu’un  autre  la  prendrait,  vous  ne  pou¬ 
vez  pas  tenir  un  autre  langage  vis-à-vis  de  moi 
pour  le  dispensaire  ouvrier  ;  puisque  si  moi,  syn¬ 
diqué,  je  ne  la  prends  pas,  un  autre  la  prendra.  Si 
vous  maintenez  comme  adhérent  au  syndicat 
le  confrère  qui  va  au  dispensaire  de  la  gare, 
vous  ne  pouvez  pas  ne  pas  me  conserver  comme 
membre  du  syndicat,  sous  le  prétexte  que  de  mon 
côté  je  vais  moi  aussi  à  la  clinique  ouvrière  en 
face  la  gare  :  la  nécessité  qui  conduit  un  confrère 
à  la  clinique  de  la  gare  étant  la  même  que  celle 
qui  me  conduit  à  la  clinique  de  la  Bourse  du  tra¬ 
vail.  » 

Puis  après  avoir  fait  sans  succès  toutes  ces  dé¬ 
marches,  vous  pouvez  ensuite  accepter,  la  cons¬ 
cience  tranquille,  l’offre  des  organisations  ou¬ 
vrières. 

Que  si  par  impossible  le  syndicat  vous  ex¬ 
cluait,  vous  ne  pourriez  en  tirer  que  cette  con¬ 
clusion  ;  qu’il  est  toléré  par  votre  syndicat  d’aller 
à  la  clinique  patronale  et  qu’il  n’est  pas  toléré 
d’aller  à  la  clinique  ouvrière  ;  or  cela  serait  tel¬ 
lement  contraire  à  la  logique  et  à  l’équité,  que 
cela  ne  peut  pas  arriver. 

Dr  Divernërëssë. 

A  propos  de  la  diminution  du  nombre 
des  médecins. 

Monsieur  le  Docteur, 

Veuillez  bien  m’expédier  au  plus  tôt  votre 
Agenda  memenlo  du  Praticien  que  j’attends  avec 
impatience. 

Par  la  même  occasion.  Veuillez  présenter  toutes 
mes  félicitations  à  M.  le  Dr  Perchet,  d’Autet 
(Haute-Saône),  dont  l’article  récent  concernant 
l’encombrement  médical  à  la  campagne  est  par¬ 
fait  et  met  très  bien  les  choses  au  point.  Je  pour¬ 
rais  vous  donner  des  chiffres  très  intéressants  à 
ce  sujet  pour  le  département  de  la  Haute-Savoie, 
pays  exclusivement  agricole,  où  j’ai  exercé  pen¬ 
dant  3  ans,  avant  de  venir  m’installer  dans  un 
centre  minier  (la  campagne  ne  donne  pas  2  fr. 
par  an  et  par  tête  d’habitant,  le  chiffre  de  1  franc 
me  paraît  encore  exagéré).  Le  corps  médical 
doit  surtout  lutter  contre  V encombrement  de  la  pro¬ 
fession  ;  sinon  il  court  à  sa  ruine. 

Veuillez  agréer  l'expression  de  mes  meilleurs 
sentiments  confraternels. 

Df  Gaudin. 

Roche-Ia-Morlière. 

(Loire). 

La  limitation  du  nombre  des  médecins. 

Messieurs  les  Secrétaires 

du  Concours  médical 

Messieurs, 

Voulez-vous  me  permettre  quelques  réflexions 
que  me  suggère  l’entrefilet  paru  dans  le  journal 


le  Concours  médical  du  27  courant  sous  le  titre  : 

«  La  limitation  du  nombre  des  médecins  »  et  si¬ 
gné  R.  Fournié. 

L’auteur  propose  des  mesures  efficaces  qui 
paraissent  excellentes.  Il  améliore  ce  qui  existe, 
Mais  entre  le  baccalauréat  et  le  P.  C.  N,  il  y  a 
place  pour  une  mesure  qui,  à  mon  humble  avis, 
pourrait  être  encore  plus  efficace.  Ce  serait  la 
licence  ès  sciences. 

Combien  de  candidats  ont  abordé  sans  succès 
ces  épreuves,  même  après  plusieurs  années  d’é¬ 
tudes.  Rebutés,  ils  se  sont  tournés  vers  le  P.  G.  N. 
et  sans  trop  d’efforts  ont  fait  le  doctorat  en  mé¬ 
decine.  Si  le  diplôme  de  licencié  ès  sciences  eût 
été  exigé  pour  la  médecine,  ces  éléments  malheu¬ 
reux  ne  seraient  pas  venus  augmenter  le  nombre 
des  praticiens. 

Toutes  les  épreuves  de  licence  sont  éliminatoi¬ 
res,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  en  médecine  ; 
ceci  a  pour  effet  d’obliger  les  candidats  à  une 
plus  grande  assiduité  et  à  mieux  se  préparer  aux 
épreuves. 

On  pourrait  exiger  des  futurs  étudiants  en 
médecine  les  certificats  de  zoologie,  botanique 
et  chimie  physiologique,  ce  dernier  se  dédoublant 
en  chimie  générale  et  microbiologie. 

Il  est  inutile  d’insister  sur  l’utilité  de  ces 
épreuves  où  l’anatomie  comparée, la  connaissance 
approfondie  des  plantes,  la  préparation  aux 
analyses  et  aux  bouillons  de  culture,  le  tout  sous 
le  contrôle  du  microscope,  meubleraient  l’esprit 
de  connaissances  si  précieuses  pour  l’assimila¬ 
tion  de  la  médecine. 

Le  P.  C.N.  n’aurait  dès  lors  plus  sa  raison  d’ê¬ 
tre,  n’étant  qu’un  schéma  de  la  licence.  Il  est 
un  fait  reconnu  que  les  bons  élèves  de  licence 
ont  produit  d’excellents  étudiants  en  médecine 
et  les  médiocres  élèves  de  bons  étudiants. 

On  pourrait  continuer  en  médecine  les  ex¬ 
cellentes  mesures  de  la  licence,  rendre  tous  les 
examens  éliminatoires  pour  chaque  épreuve, 
supprimer  les  mentions  au-dessous  d’assez  bien. 

De  la  sorte  le  niveau  dès  études  sera  plus  élevé 
et  les  résultats  seront  :  moins  de  médecins  et  plus 
instruits. 

Avec  mes  iheileurs  remerciements,  je  Vous  de¬ 
mande  d’excuser  cette  note  rédigée  au  courant  de 
la  plume  et  je  vous  prie  d’agréer  mes  sincères 
salutations. 

Dr  J.  GaSënaVE. 


COMITES  DÉPARTEMENTAUX 

DU  «CONCOURS  MÉDICAL» 


Instructions. 

Quelles  oeuvres  médicales  propager  1 
1°  Le  Concours  médical  : 

a)  La  lecture  hebdomadaire  du  Concours  fait 
l’éducation  syndicaliste  ; 

b )  Elle  suggère  des  idées  de  prévoyance  et  de 
solidarité  ; 
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c)  Elle  apprend,  par  la  Petite  correspondance, 
à  résoudre  les  mille  petits  incidents  de  tous  les 
jours  ; 

d)  L’Agenda-memenlo,  distribué  gratuitement  à 
,  chaque  abonné,  forme  un  vâ'de-mecüm  proîession- 
'  nel  des  plus  utiles. 

|  Conclusion  ;  Insister  beaucoup  pour  recruter 
des  lecteurs.  C’est  la  préparation  du  terrain  où 
I  la  semence  lèvera. 

I  2°  Le  Syndicat  local  : 

J  a)  C’est  une  organisation  de  combat  pour  toute 
la  profession  en  général, 

j  b)  C’est  le  moyen  d’être  défendu,  en  tant  que 
collectivité,  contre  la  commune,  le  département, 
les  mutualités  régionales,  etc. 

3°  Le  Sou  médical  : 

I  a)  Ligue  de  défense  individuelle  ; 

b)  Trésor  de  guerre  professionnel,  pour  chaque 
syndicat  dont  tous  les  membres  sont  adhérents 
au  «  Sou  »  ; 

c)  Appui  moral  dans  tout  procès  professionnel 
1  et  pécuniaire,  dans  les  procès  médicaux  d’ordre 

général  dans  les  procès  frappés  d’appels,  iniques 
ou  contraires  à  la  saine  justice;  enfin  dans  tous 
les  cas  de  responsabilité  professionnelle,  jusqu’à 
2,000  frs. 

4°  L’ Association  générale  : 

Société  de  secours  mutuels  et  de  bienfaisance 
médicale. 

5°  L’Amicale  maladie-accidents  : 

Prime  annuelle  invariable,  fixée  par  l’âge 
d’entrée  ;  d’où  l’intérêt  de  s’affilier  jeune. 

Combinaison  -A  :  10  francs  par  jour,  du  -5e  au 
65e  jour,  en  cas  de  maladie  ou  d’accident,  jus¬ 
qu’à  l’âge  de  05  airs,  et  1200  francs  annuels,  en 
cas  de  chronicité. 

Combinaison  C  :  Idem ,  plus  1.200  francs  de  re¬ 
traite,  à  partir  de  65  ans. 

Les  primes  de  retraites  peuvent  être  contre- 
assurées,  c’est-à-dire  que  Ton  peut  réserver  à  ses 
héritiers  le  droit  de  toucher  l’argent  versé  pour 
la  retraite,  si  l’ayant  droit  meurt  avant  65  ans. 

Combinaison  D  :  retraite  assurée  pour  la  veu¬ 
ve  et  l’orphelin.  Très  intéressante  pour  les  jeunes 
ménages,  qui,  au  moment  du  mariage,  peuvent 
verser  une  prime  unique  et  modique  pour  ga¬ 
rantir  la  femme  et  les  enfants,  en  cas  de  décès  du 
médecin. 

6°  Caisses  des  Retraites  : 

Pensions  de  600, 1.200,  etc.,  à  Tâgc  de  60  ans. 

I  Modifications  probables,  en  vue  de  créer  des 
retraites  de  100,  200,  300  francs,  etc.,  avec  peut- 
être  appui  pécuniaire  de  T  A.  G. 

Inutile  de  dire  que  toutes  ces  caisses.  Amicale, 
Retraites,  ont  été  dressées  avec  les  avis  d’actuai¬ 
res  et  qu’elles  offrent  toute  garantie  de  sécurité. 

Auprès  de  qui  faire  de  ta  propagande  ? 

î°  Auprès  des  nouveaux  médecins  : 

a)  S’enquérir  des  nouvelles  installations  dans  le 
département,  soit  en  consultant  les  listes  pu¬ 
bliées  chaque  année  par  la  Préfecture,  soit  par 
relations  avec  les  secrétaires  du  syndicat  et  de 
l’Association  du  département. 

b)  Informer  ces  nouveaux  confrères  que,  con¬ 
tre  l’envoi  de  leur  thèse,  ils  recevront  gratuite¬ 


ment  le  Concours,  la  remière  année  de  leur  ins¬ 
tallation. 

c)  Leur  démontrer  ensuite  T  avantage  de  s’af¬ 
filier  jeune  à  l’Amicale  ou  à  la  Caisse  de  retraites., 
pour  que  les  primes  annuelles  à  verser  soient 
moins  fortes. 

d)  Leur  démontrer  que,  si  la  maladie  est  moins 
fréquente  à  30  ans,  l’accident  est  toujours  à  re¬ 
douter  ;  donc  ne  pas  remettre  à  plus  tard  l’adhé¬ 
sion  à  T  Amicale. 

2°  Auprès  des  anciens  : 

a)  Avoir  bien  à  jour  le  tableau  des  médecins 
membres  de  telle  ou  telle  société  mère,  filiale  ou 
alliée. 

b)  Nous  signaler,  au  fur  et  à  mesure,  les  mo¬ 
difications  qui  surviendraient  dans  ce  tableau. 

c)  Nous  signaler  les  médecins,  susceptibles  de 
s’abonner  au  Concours ,  pour  que  nous  leur  ser¬ 
vions  le  journal  pendant  deux  mois  comme  essai. 

Comment  faire  cette  propagande  ? 

1°  Propagande  collective  du  comité  départe¬ 
mental. 

Réunions  du  Comité  aussi  fréquentes  que  ce 
sera  jugé  nécessaire. 

Chacun  donnera  la  liste  des  adhésions  qu’il 
aura  obtenues. 

Distribution  des  rôles,  à  chacun  de  ses  mem¬ 
bres,  pour  prendre  la  parole  aux  différentes  as¬ 
semblées  générales  des  groupements  profession¬ 
nels  du  département,  comme  pour  la  propagande 
individuelle,  suivant  les  régions,  les  circonstan¬ 
ces,  les  mentalités. 

2°  Propagande  individuelle  : 

a)  Laite  au  cours  de  visites,  ou  de  consulta¬ 
tions  avec  les  voisins. 

b)  Avoir  toujours  sur  soi  des  feuilles  d’adhé¬ 
sion  pour  recueillir  d’emblée  la  signature  du 
confrère,  signature  qu’il  oubliera  et  négligera  de 
donner  le  lendemain.  , . . , 

c)  Lettres  explicatives  donnant  des  renseigne¬ 
ments  aux  confrères  susceptibles  de  s’affilier  à 
telle  ou  telle  œuvre. 

d)  Glisser,  dans  les  lettres,  des  bulletins  d’a¬ 
dhésion  pour  les  œuvres  dont  ne  fait  pas  partie 
le  destinataire. 

ë)  Appliquer  son  timbre  sur  les  bulletins  d’adhé¬ 
sion,  pour  qu’il  nous  soit  possible  de  demander 
s’il  y  a  lieu,  des  renseignements  sur  une  présen¬ 
tation  qui  pourrait  être  discutée. 

f)  Notices  et  articles  insérés  dans  les  journaux 
médicaux  de  la  région. 

Organisation  intérieure  du  Comité  dé,parlemen- 
tal  : 

а)  Autonomie  pleine  et  entière  pour  organiser 
la  propagande,  pas  de  statuts. 

б)  Ne  jamais  entraver  l’action  du  syndicat  lo¬ 
cal,  ni  de  la  Société  locale. 

c)  Election  chaque  année  du  délégué. 

Rôle  du  délégué  '■ 

a)  Secrétaire  du  Comité,  spécialement  charge 
de  correspondre  avec  le  Concours. 

b)  Il  réunira  les  membres  du  Comité  lorsque 
l’occasion  s’en  présentera  pu  lui  semblera  utile. 

c)  linons  fera  part  des  réflexions,  observation^ 
idées  suggérées  au  Comité  par  la  lecture  du 
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Concours  et  des  comptes  rendus  des  séances  des 
Conseils  des  Filiales. 

d )  Il  nous  enverra  au  plus  tard  le  premier  avril 
de  chaque  année,  la  liste  des  médecins  du  dépar¬ 
tement,  telle  qu’elle  est  publiée  par  la  préfec¬ 
ture. 

e)  Au  cours  de  l’année,  il  nous  avertira  des 
changements  qui  se  produisent,  décès,  départs, 
cessation  de  clientèle,  arrivées  de  jeunes,  créa¬ 
tions  de  postes. 

/)  Il  nous  dira  les  dates  statutaires  des  réu¬ 
nions  médicales  (syndicats,  sociétés  locales), 
nous  communiquera  les  convocations  et  ordres 
du  jour  de  chacune,  pour  que  nous  puissions  avoir 
la  p  ossibilité  de  déléguer,  si  besoin  en  était,  un 
membre  du  conseil  du  Concours  à  ces  réunions. 

g )  Il  nous  tiendra  toujours  au  courant  de  la 
composition  des  bureaux  de  ces  sociétés. 

h)  Il  devra  nous  faire  parvenir,  avant  le  1er 
novembre  de  chaque  année,  le  compte  rendu  des 
résultats  obtenus  par  son  comité  dans  le  do¬ 
maine  delà  propagande  et  nous  adressera,  en 
même  temps,  ses  opinions  et  desiderata,  pour 
être  discutés  utilement  à  la  réunion  des  corres¬ 
pondants  et  délégués,  lors  de  l’assemblée  géné¬ 
rale  du  Concours. 

Dr  Jeanne.  Dr  Paul  Boudin. 
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Notre  confrère,  le  Dr  Aumailre,  -vient' de  publier 
chez  Sansot  un  recueil  de  poèmes  en  prose  :  Rus- 
iica,  que  nous  engageons  tous  nos  confrères  à 
lire. 

En  phrases,  ciselées  dans  un  style  très  pur, 
l’auteur  nous  fait  suivre  tour  à  tour  les  différentes 
scènes  de  la  Vie  des  Champs.  Mais  ce  n’est  ni  le 
paysan  retors  et  finaud  de  Balzac,  ou  le  religieux 
laboureur  de  Lamartine,  ou  le  joyeux  normand 
de  Flaubert  et  Maupassant  que  nous  retrouvons  ici. 
Le  paysan  de  Rustica  est  le  prêtre  sombre  et  mé¬ 
lancolique  de  la  nature  ;  il  est  glorieux  comme  un 
guerrier,  dur  comme  un  ascèle,  presque  nihiliste; 
c’est  le  rêveur  dédaigneux,  aux  gestes  immuables, 
le  dispensateur  inconscient  de  la  Vie  et  de  la  Mort. 
Aumaître  a  mis  le  paysan  sur  un  piédestal  à  côté 
des  héros  et  des  dieux. 

Le  livre  se  termine  par  quelques  nouvelles 
d’une  délicate  philosophie  ;  elles  forment  comme 
un  bois  aux  ombres  propices,  où  l'on  se  repose'  en 
sortant  de  son  épopée  rustique. 

Quelques-uns  reprocheront  à  l’auteur  l'abus  des 
couleurs  et  l’accumulation  des  images  ;  pour 
moi,  je  ne  lui  en  veux  pas  d’avoir  laissé  ses  teintes 
éclatantes  à  celte  robuste  et  saine  paysanne 
qu’est  son  œuvre,  et  si  elle  éblouit  des  yeux  déli¬ 
cats,  le  temps  hélas  I  saura  trop  tôt  y  mettre  son 
voile. 

Dr  Grellety  (de  Vichy). 
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Association  Corporative  des  Etudiants  en  Méde¬ 
cine.  —  Confèrences  de  l'année  1910-1911.  Le  606 
et  les  nouvelles  bases  du  traitement  de  la  syphilis  , 


par  le  Dr  Leredde.  Cette  conférence  aura  lieu  le 
samedi  10  décembre  à  6  heures  du  soir,  au  siège 
de  la  Corporative  :  8,  rue  Dante.  Invitation  cor¬ 
diale  aux  Médecins  et  à  tous  les  camarades,  mem¬ 
bres  ou  non  de  l’Association.  Le  programme  des 
conférences  de  la  Corporative  est  publié  dans  les 
Annales  de  la  Jeunesse  Médicale,  organe  mensuel 
de  l’A.  C.  Le  demander  au  Secrétariat. 

Le  conseil  de  révision .  —  _e  conseil  de  révision 
du  Gers  a  émis  le  vœu  que  lors  de  la  révision,  les 
conscrits  atteints  d’affections  chroniques  puissent 
être  assistés  de  leur  médecin  habituel. ’ 

I Bull,  mèd.) 

Libéralités  aux  Universités...  en  Angleterre.  — 
La  Compagnie  Drappers  vient  d’offrir  à  l’Univer¬ 
sité  de  Cambridge  un  laboratoire  de  physiologie 
devant  coûter  57Ô. 000  francs. 

Il  serait  désirable  que  notre  enseignement  supé¬ 
rieur  bénéficiât,  de  temps  en  temps,  de  pareilles 
libéralités  ;  mais  comme,  chez  nous,  les  Universi¬ 
tés  sont  sous  le  patronage  immédiat  de  l'Etat  et 
que  nous  n’aimons  pas  à  faire  des  cadeaux  à  l’E¬ 
tat,  les  donations  sont  d’une  extrême  rareté.  Il 
suffit  au  contraire,  en  France,  qu’un  centre  d’étu¬ 
des  scientifiques  soit  libre  de  toule  attache  offi¬ 
cielle  pour  que  les  dons  affluent  :  Exemple  :  l’Ins¬ 
titut  Pasteur. 

Cet  état  d’esprit  est  profondément  regrettable  et 
l’on  ne  peut  que  faire  des  vœux  en  l’espoir  d’une 
orientation  nouvelle  des  esprits  généreux  et  dési¬ 
reux  d’augmenter  le  patrimoine  scientifique  de  no¬ 
tre  pays. 

Comment  on  faisait  la  publicité  en  1631  (Extrait 
de  la  Gazette  de  France).  —  «  De  Saint-Germain- 
cn-Laye,  le  2 juillet  11)31.  —  La  sécheresse  delà 
saison  a  fort  augmenté  la  vertu  des  eaux  minéra¬ 
les,  entre  lesquelles  celles  de  Forges  sont  si  géné¬ 
ralement  en  usage.  Il  y  a  trente  ans  que  M.  Mar¬ 
tin,  grand  médecin,  leur  donna  la  vogue  :  le  bruit 
du  vulgaire  les  approuva.  Aujourd’hui  M.  Bonnard, 
premier  médecin  du  roy,  les  a  mises  au  plus  haut 
point  de  la  réputation,  que  sa  grande  fidélité,  ca¬ 
pacité  et  expérience  peut  donner  à  ce  qui  le  mé¬ 
rite  vers  Sa  Majesté,  qui  en  boit  ici  par  précaution, 
et,  presque  toute  la  cour,  à  son  exemple.  » 

Cette  publicité  ôtait  fort  bien  comprise. 

( Gaz .  mèd.  Paris.) 

Etrange  maladie  1  —  Notre  collaborateur,  le  doc¬ 
teur  M.  P.,  (de  Nancy),  interrogeant  un  malade 
sur  ses  antécédents,  reçut  cette  réponse  : 

—  «  11.  le  docteur,  vous  m’avez  déjà  guéri,  il  y  a 
quatre  ans  ;  je  souffrais  beaucoup  dans  le  côté  au 
point  que  je  ne  dormais  plus.  Vous  m’avez  dit  que 
j’avais  un  ver  agile  de  l’intestin  costal.  » 

—  !  ?  m  ? 

Après  enquête  plus  approfondie  sur  cette  singu¬ 
lière  affection,  le  docteur  M.  P...  conclut  qu’il  avait 
dû  parler  de  névralgie  intercostale. 

( Prov .  mèd.) 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRO.N 


3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 

MEDECINE  ET  CHIRURGIE  PRATIQUES.) 
PRÉVOYANCE  ET  DÉFENSE  CONFRATERNELLES 
INTÉRÊTS  MÉDICAUX 


La  Direction  du  “  Concours  Médical  ”  n’est  engagée  que  par  les  articles 


signés  :  Le  Conseil  de  Direction.  —  Les  autres  articles  n’engagent  que  leurs  signataires. 


PROPOS  DU  JOUR 


La  profession  médicale  légalement  empiriques  en  pâtit  un  peu, .  tandis  que  des 

privilégiée  organisations  puissantes  de  malfaiteurs  inter¬ 

nationaux  passent  à  travers  les  mailles  du  filet 
«  La  profession  médicale  est  légalement  pri-  répressif,  qu’élargit  sans  peine  certaine  presse, 
vilégiée,  le  médecin  doit  donc,  en  retour,  se  aidée  dans  cette  noble  tâche  par  toute  une 
plier,  dans  l’intérêt  de  tous,  à  toutes  les  obli-  clientèle  de  parlementaires  asservis.  Le  spec- 
gations.  »  tacle  est  tel  qu’on  serait  tenté  de  réclamer 

Voilà  l’argument  que  l’on  donne  toujours  le  libre  exercice  de  la  médecine, 
lorsque  l’on  veut  nous  imposer  de  nouvelles  En  exigeant  le  diplôme  de  docteur  pour 
charges  ;  c’est  cet  argument  que  nous  ayons  donner  le  droit  d’exercer,  le  législateur  a  em 
encore  entendu  naguère  à  propos  de  la  décla-  tendu  assurer  des  garanties  au  malade,  mais 
ration  des  maladies  contagieuses.  Il  n’en  est  pas,  non  favoriser  le  médecin  (en  pratique  cela  ne 
à  notre  avis,  de  plus  faux,  ni  de  plus  inique.  fait  aucun  doute)  ;  que  deviennent  çlonc  les 
Quels  sont  donc  nos  fameux  privilèges  ?  fameux  privilèges  médicaux  ? 

Est-ce  l’exigence  du  diplôme  pour  autoriser  Est-ce  un  si  gros  privilège  que  de  pouvoir 
l’exercice  de  l’art  médical  ?  Cette  exigence  au-  (art.  2101  du  Code  civil,  modifié  par  la  loi  de 

jourd’hui  ne  favorise  guère  les  médecins.  Les  1892),  en  cas  de  dernière  maladie,  être  payé 

Facultés  et  les  Ecoles  de  médecine  sont  large-  avant  quelques  autres  créanciers  ?  Le  législa- 
ment  ouvertes  et  copieusement  fréquentées,  teur  a-t-il  eu  là  encore  le  souci  de  protéger 
L’exercice  illégal  n’est  pas  réprimé.  Si  nos  le  médecin  ou  celui  d’assurer  des  soins  médi- 
Syndicats  médicaux  font  dans  ce  but  quelques  eaux  à  des  insolvables?  Est-ce  alors  cette  énorme 
coûteuses  tentatives,  ils  se  heurtent  à  l’inertie  faveur  de  la  prescription  des  honoraires  portée 
systématique  des  parquets  et  des  magistrats  à  deux  ans  par  la  loi  qui  nous  régit,  faveur  en- 

instructeurs,  à  l’indulgence  singulière  des  j  u-  core  qu'on^nous  discute  pour  les  accidents  du 

ges.  Seul  le  menu  fretin,  bien  insignifiant,  des  travail  ?  Sont-celà  de  si  grands  avantages  que  de 
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nous  donner,  comme  créanciers,  un  temps  suffi¬ 
sant  pour  recouvrer  de  légitimes  honoraires? 

Là  se  bornent  les  privilèges  dont  on  nous  dit 
comblés,  et,  comme  le/ fait  très  justement  re¬ 
marquer'  M.  E.  H.  Perreau,  professeur  à  la  Fa¬ 
culté  de  Droit  de  Montpellier,  dans  l’introduc¬ 
tion  de  ses  Éléments  de  Jurisprudence  médicale, 
les  obligations  des  médecins,  dans  ces  dernières 
années,,  sont  allées  sans  cesse  en  croissant, 
d’abord  dans  l’intérêt  du  malade,  puis  dans 
l'intérêt  collectif  de  Ja  société.  Quant  à  leurs 
droits,  après  avoir  été  exceptionnellement 
avantageux,  ils  ont,  au  cours  des  siècles,  subi 
une  telle  régression  qu’il  leur  serait,  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  avantageux  de  faire  assimiler  leur  profes¬ 
sion  à  celle  des  industriels  ou  des  commerçants. 

Et  le  même  juriste  ajoute  plus  loin,  en  signa¬ 
lant  la  suppression  de  la  dispense  de  deux  ans 
de  service  militaire,  dont  bénéficiaient  les  étu¬ 
diants  en  médecine  :  «  Aussi  la  loi  militaire  du  21 
mars  1905  a-É-elle  emporté  le  dernier  privilège 
des  médecins.  » 

En  regard  de  ces  prétendus  avantages,  énu¬ 
mérons  les  charges  dont  nous  sommes  accablés. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  les  impôts  et  la 
patente,  qui  sont  plus  particulièrement  lourds, 
et  que  les  nouveaux  projets  fiscaux  ne  parais¬ 
sent  guère  devoir  alléger.  Nous  ne  parlerons 
pas  non  plus  de  la  responsabilité  de  nos  actes 
professionnels,  que  la  jurisprudence  tend  de 
plus  en  plus  à  étendre.  Mais  nous  citerons 
quelques-uns  de  ces  privilèges  à  rebours  dont 
on  nous  a  libéralement  dotés. 

En  premier  lieu,  notons  l’incapacité  d’hériter 
de  nos  clients  (art.  909  du  Code  civil),  dispo¬ 
sition  légale  tellement  inique  et  outrageante 
que  les  Codes  plus  récents  d’Italie  et  d’Alle¬ 
magne,  et  les  projets  de  Codes  suisse  et  hon¬ 
grois  se  sont  empressés  de  la  supprimer.  No¬ 
tons  encore  l’obligation  rigoureuse  au  secret 


professionnel  (art.  378  du  Code  pénal)  qui  nous 
met  dans  certains  cas  dans  l’impossibilité .  de 
nous  défendre  ;  puis,  l’obligation  absolue  de  ré¬ 
pondre  aux  réquisitions  de  l’autorité  judiciaire 
(art.  23  et  29  de  la  loi  du  30nov.  1892),  celle  de 
la  déclaration  des  naissances  (art.  56,  code  civ. 
et  art.  346,  code  pénal),  et  des  fœtus  et  embryons 
dans  certaines  villes,  comme  Lyon  et  Paris)  par 
exemple  (Cire,  du  préfet  de  la  Seine  du  18  juin 
1903),  enfin  celle  de  la  déclaration  des  maladies 
contagieuses  (loi  du  15  fév.  1902). 

A  côté  de  toutes  ces  obligations,  absolues  et 
légales,  combien  d’autres  ne  nous  sont-elles 
pas  imposées  dans  la  pratique  ?  Ne  devons- 
nous  pas,  bon  gré  mal  gré,  assurer  l’assistance 
médicale  gratuite,  dans  les  conditions  qu’il 
plaît  aux  conseils  généraux  et  aux  communes1 
de  nous  imposer  ?  Ne  devons-nous  pas  accep¬ 
ter  en  pratique  de  soigner  les  blessés  du  tra¬ 
vail  à  un  tarif  réduit  que  nous  n’avons  pas  ré¬ 
clamé  ?  Ne  sommes -nous  pas  tenus  à  nous 
faire  à  nous-mêmes  la  plus  paradoxale  concur¬ 
rence,  en  soignant  gratuitement  dans  les  hôpi¬ 
taux  les  malades  aisés,  qui  pourraient  nous 
honorer  ?  Nous  ne  pouvons  écrire  une  ligne, 
sans  que  notre  responsabilité  entre  en  jeu,  ni 
rédiger  le  plus  simple  certificat  sans  appréhen¬ 
der  des  poursuites  judiciaires. 

Et  si  la  loi  nous  donne  un  droit  apparent, 
tel  que  celui  de  nous  syndiquer,  tout  aussitôt 
elle  vient,  par  une  addition,  limiter  ce  droit  au 
point  d’en  rendre  l’usage  presque  illusoire. 

Voilà  en  quoi  consiste  notre  profession  privi¬ 
légiée  ;  c’est  à  ce  titre,  c'est  pour  reconnaître 
ces  étonnants  bénéfices,  ces  monstrueux  privi¬ 
lèges,  qu’il  est  des  gens  raisonnables,  des  par¬ 
lementaires,  qui  nous  demandent  sans  ironie, 
de  laisser  encore  étendre  sans  protester  le  champ 
de  notre  assujettissement  légal  !  ! 

J.  Noir. 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  “SOU  MÉDICAL” 

□  U  20  NOVEMBRE  1910 


Présidence  de  M.  Maurat,  président. 

Prennent  place  au  bureau  :  MM.  Jeanne, 
Vimont,  Gassot,  de  Grissac,  Boudin,  Diver- 
neresse,  Noir,  MMes  Gatineau  et  Dumesny. 

M.  ’.e  Président  ouvre  la  séance,  en  constatant 
que  la  réorganisation,  consistant  à  centraliser  la 
correspondance  au  siège  social,  23,  rue  de  Dun¬ 
kerque,  à  Paris,  annoncée  dans  son  allocution  à 
l’Assemblée  de  l’année  dernière,  a  été  opérée  et  a 
donné  toute  satisfaction,  aucune  plainte  n’ayant 
été  reçue  des  adhérents. 

Le  rapport  du  Trésorier,  sur  les  comptes  de 
l’exercice  1909,  ayant  été  publié  dans  le  n°  45  du 


Concours  médical,  l’Assemblée  est  d’avis  qu’il  est 
inutile  d’en  donner  lecture.  M.  le  Dr  Gassot, 
trésorier,  se  borne  à  résumer  en  quelques  mots  ce 
rapport. 

M.  le  Dr  Noir,  commissaire  contrôleur,  tant 
en  son  nom  qu’au  nom  de  son  collègue,  M.  le  Dr 
Pamart,  déclare  que  les  contrôleurs  ont  constaté 
l’exactitude  et  la  parfaite  régularité  des  comptes, 
en  proposent  l’approbation  et  adressent  leurs  fé¬ 
licitations  à  M.  le  Dr  Gassot,  trésorier. 

En  conséquence,  l’approbation  des  comptes  de 
l’exercice  1909  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à 
l’unanimité. 
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M.  le  Dr  Gassot,  trésorier,  donne  ensuite  lec¬ 
ture  du  rapport  suivant  sur  la  situation  actuelle. 

Comptes  provisoires  de  1910. 

Je  dois  maintenant,  Messieurs,  vous  donnée  con¬ 
naissance  de  la  situation  pour  l’exercice  en  cours. 

Au  12  novembre  1910,  le  Sou  médical  comptait 
|  1731  membres  ayant  régulièrement  versé  leur  coti¬ 
sation  ;  c’est  une  augmentation  de  plus  de  300  mem- 
I  bres  sur  l’année  dernièré,  résultat  qui  nous  montre 
les  heureux  effets  d’une  propagande  plus  active, 
i  ,  Recettes. 

!  Les  recettes  se  sont  élevéesà  37.526  fr.  96,  savoir  : 


Cotisations  .  32.901  » 

Intérêts . '..... . .  801' 2l! 

|  Dons  ■ . '. . . .  254  40 

'  Recouvrements  .  422  90 

Remboursements  d’indemnité .  9  50 

|  Divers .  145  45 

34.534  46 

pour  ordre  : 

I  Remboursement  de  valeurs .  2.992  50 


37.526  96 

Dépenses. 


Par  contre,  les  dépenses  se  sont  élevées  à  26.418  fr. 
85.  Savoir  : 


'  1°  Frais  d’administration  : 

I  Poste . : .  251  20 

i  Timbres-quittances .  143  70 

j  Recouvrements  . . 159  75 

Frais  de  bureau  - , - " _  900  » 

Frais  de  trésorerie  .'. ... .  .  .  7  85 

i  Matériel . 31  20 

I  Impressions . 333  » 

Divers  . .  86  90 

2°  Secrétariat  général  . . 

3°  Service  des  accidents  du  travail - - 

4°  Services  judiciaires . 

3°  Indemnités  de  déplacement  pour  réu¬ 
nions  hebdomadaires  . 

6°  Frais  de  défense  professionnelle  ..... 

7°  Frais  de  propagande . 

8°  Dépenses  sur  fonds  secrets . 

r  Pour  ordre  : 

Versements  à  la  caisse  de  garantie . 


1.913  60 
3.150  » 

2.400  » 

11.349  10 

900  » 

1.000 
521  65 
222  » 
21.456  35 

4.962  50 


Balance  des  comptes 


Si  au  total  des  recettes  de  l’exercice _  37.526  96 

On  ajoute  les  espèces  à  la  Société  géné¬ 
rale  au  31  décembre 

1909  .  14.503.38 

Moins  ce  qui  était  dû  au  tré¬ 
sorier  .  2.17150  12.231  88 

On  obtient . ~49.758  84 

et  si  l’on  retranche  les  dépenses . .  26.418  85 

Il  reste  . . 7~23.339  99 

1  Dont  emploi  : 

1°  Achat  de  valeurs  : 

Huit  obligations  Ouest- 

Algérien.  .............  3 . 488  05 

Dix  obligations  Dauphiné  4.300.45  7.788,50 

2°  Espèces  : 

•A  la  Société  générale _  18 . 000  74 

Moins  dû  au  Trésorier  .  . .  2449.25  15.551  49 

!,  Total  égal  - - - - - - - - , . .  23.339  99 


Je  dois  vous  faire  remarquer,  Messieurs,  qu’à  ces 
dépenses  de  l’exercice  nous  sommes  certains  d’ores  et 
déjà  d’avoir  à  ajouter  d’ici  la  fm  de  l’année  plus  de 
9.500  fr.  pour1  les  indemnités  du  quatrième  semestre, 
le  Versement  à  la  Caisse  de  garantie',  etc.  Vous  voyez 
donc  que  nous  pouvons  toujours  faire  face  aux  néces¬ 
sités  d’un  service  dont  l’importance  va  toujours 
croissant  comme  le  nombre  de  nos  sociétaires.  (Ap¬ 
plaudissements.) 

M.  le  Dr  Boudin,  secrétaire  général  adjoint, 
commente  verbalement  son  rapport,  dont  la  pu¬ 
blication  a  eu  lieu  dans  le  n°  45  du  Concours  mé¬ 
dical.  IJ  insiste  surtout  sur  l’intérêt  qu’ont  les 
Syndicats  à  adhérer  globalement  au  «  Sou  médi¬ 
cal  ». 

Modifications  aux  Statuts. 

L’Assemblée  est  appelée  à  examiner  les  modi¬ 
fications  aux  statuts  proposées  par  le  Conseil  et 
dont  le  projet  a  été  publié  dans  le  n°  45  du  Con¬ 
cours  médical,  page  961. 

M.  le  Président  explique  que  la  première  mo¬ 
dification  proposée  est  celle  qui  consiste  à  suppri¬ 
mer  l’article  7,  ainsi  conçu  : 

Art.  7.  —  Les  admissions  partent  du  1er  janvier 
et  du  1er  juillet  de  chaque  année, 
par  le  texte-  ci-après  : 

Article  7.  —  Les  droits  des  Sociétaires  partent 
du  lendemain  de  leur  admission  par  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration, 

Le  «  Sou  Médical  »  ne  couvre  pas  les  faits  anté¬ 
rieurs  à  cette  admission,  ni  les  actions  qui,  postérieu¬ 
rement,  pourraient  être  engagées  sur  ces  faits. 

Cette  modification  a  principalement  pour  but 
de  supprimer  le  fractionnement  de  la  cotisation. 
D’après  les  statuts  actuels  (voir  l’article  15  dont 
la  suppression  et  le  remplacement  vont  être  exa¬ 
minés  tout  à  l’heure),  les  membres  admis  au 
cours  du  second  semestre  versent  une  cotisation 
de  11  fr.  seulement  pour  ce  second  semestre,  de 
sorte  que,  pour  11  francs,  il  est  arrivé  que  cer¬ 
tains  adhérents,  qui  avaient  un  procès  à  soutenir, 
ont  obtenu,  en  outre  de  nos  conseils  et  de  ceux 
de  nos  avocats,  sinon  l’appui  pécuniaire,  tout  au 
moins  l’appui  moral  du  «  Sou  »,  appui  dont  la 
valeur  est  considérable.  Puis  l’année  suivante,  ils 
ont  refusé  de  payer  leur  cotisation,  espérant  pe 
plus  avoir  d’ennuis  judiciaires,  profitant  ainsi, 
pour  une  somme  insignifiante,  de  tout  un  orga¬ 
nisme  de  défense  que  des  adhérents  plus  fidèles 
et  plus  conscients  ont,  par  leurs  versements  re¬ 
nouvelés,  fondé,  agrandi  et  rendu  redoutable  a*ux 
ennemis  du  corps  médical. 

Plusieurs  membres  de  l’Assemblée,  notamment 
MM.  les  Drs  Levas  sort  et  Suttel, manifestent  la 
crainte  que  cette  modification  nuise  à  la  propa¬ 
gande,  vu  la  difficulté  de  faire  verser  20  fr.  au 
lieu  de  11. 

M.  le  Dr  Jeanne  pense  que  cette  crainte  n’est 
pas  fondée.  D’ailleurs,  c’est  ainsi  que  l’on  agit 
dans  les  Syndicats  :  la  cotisation  annuelle  est 
toujours  due,  quelle  que  soit  la  période  de  l’an¬ 
née  pendant  laquelle  le  Syndiqué  en  a  fait  par¬ 
tie.  Or,  «  le  Sou  »,  qui  est  d’ailleurs  lui-même  un 
Syndicat,  rêve  de  devenir  la  caisse  de  défense  des 
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Syndicats  rfiédicaux.  Il  est  donc  naturel  qu’il 
o, père  comme  eux. 

M.  le  Dr  Boudin,  qui  est  habitué  à  récolter  des 
adhésions,  est  également  d’avis  que  l’unification 
de  la  cotisation  ne  npira  pas  à  la  propagande. 

;  M.  le  Président  met  aux  voix  la  modification 
ci-dessus  proposée,  qui  est  adoptée  à  mains  le¬ 
vées  à  la  majorité. 

■  M.  le  Dr  Faraggi,  de  Paris,  donne  lecture  de  sa 
proposition,  publiée  au  n°  47  du  Concours  médi¬ 
cal.  Cette  proposition  a  pour  but  d’imposer  à  tout 
nouvel  adhérent  un  droit  d’entrée  en  sus  delà 
cotisation;  en  outre,  l’appui  moraine  pourrait 
être  accordé  que  six  mois  et  l’appui  pécuniaire, 
un  an  après  l’admission. 

M.  le  Président  explique  que  le  Conseil  n’a 
pu  encore  examiner  à  fond  cette  proposition, 
toute  récente;  En  principe,  il  reconnaît  que,  si  les 
solutions  indiquées  par  son  auteur  n’en  sont  pas 
toutes  admissibles,  elles  ont' été  dictées  par  une 
idée  juste.  Il  demande  que  l’Assemblée  veuille  bien 
laisser  au  Conseil  le  temps  d’étudier  la  question 
pour  lui  proposer,  s’il  y  a  lieu,  dans  une  Assem¬ 
blée  à  venir,  les  modifications  nécessaires.  (As- 
seritiment.) 

Le  Conseil  propose  le  remplacement  de  l’arti¬ 
cle  8  ainsi  conçu  : 

Art.  8.  —  Tout  membre  peut  se  retirer  de  la  Ligue  ' 
par  simple  lettre  de  démission  adressée  au  Conseil 
d’administration. 

Le  refus  du  versement  de  la  cotisation  implique 
la  démission  du  sociétaire  et  sa  renonciation  aux 
avantages  assurés  par  la  Ligue, 
par  la  rédaction  suivante  : 

Article  8,  —  Tout  membre  peut  se  retirer  du 
«  Sou  médical  »  par  simple  lettre  de  démission  adres¬ 
sée  au  Conseil  d’administration. 

Tout  membre  qui  n’aura  pas  payé  sa  cotisation 
lors  de  la  présentation  de  la  quittance,  soit  par  la 
poste,  soit  par  tout  autre  mode  de  recouvrement, 
est  suspendu  de  ses  droits,  il  ne  les  recouvrera  que 
le  lendemain  du  jour  où  il  aura  payé  sa  cotisation 
augmentée  des  frais  de  recouvremen  t  et  pour  des  faits 
postérieurs  au  paiement. 

Le  défaut  de  versement  de  la  cotisation,  dans  le 
délai  d’un  mois,  après  rappel  fait  par  le  Trésorier, 
implique  la  démission  du  Sociétaire  et  sa  renonciation 
aux  avantages  assurés  par  lé  «  Sou  médical  ». 

M.  le  Dr  Roger,  de  Hédé,  fait  observer  que 
cette  rédaction  ne  prévoit  pas  la  situation  des 
membres  du  «  Sou  »  ,  qui,  après  avoir  donné  leur 
démission,  y  adhèrent  à  nouveau. 

M.  le  Président.  —  Cette  éventualité  est 
prévue  par  l’article  9.  Ces  membres  ne  peuvent 
être  réadmis  qu’après  versement  des  cotisations 
arriérées. 

.  M.  le  Dr  de  Lauradour  (de  Saint-Ouen).  — 
L’adhérent  est-il  couvert  pour  un  fait,  même  an¬ 
térieur  au  paiement  de  la  '  cotisation,  si,  après  la 
,  suspension  prévue  au  ï  2,  la  cotisation  a  été 
payée  en  retard,  et  si  les  poursuites  ont  été  com¬ 
mencées  après  le  paiement  ?  . 

M.  le  Dr  Gassot,  trésorier.  -  Oui. 

Me  Gatineau  fait  observer  que,  d’après  la 
rédaction  du  paragraphe  en  question,  le  fait  an¬ 
térieur  au  paiement  de  la  cotisation  ne  serait,  pas 


couvert.  Il  y  aüràit  lieu  de  modifier  cette1  rédac¬ 
tion. 

M.  le  Dr  de  Lauradour.  —  Le  défaut  de  paie¬ 
ment  ne  devrait  pas  suffire  pour  entraîner  la  sus¬ 
pension. 71  serait  nécessaire  que  la  mise  en  demeure 
fût  envoyée  par  lettre  recommandée  et  que  la 
suspension  ne  partît  que  du  lendemain  de  l’envoi 
de  cette  lettre. 

M.  le  Président.  —  L’envoi  de  lettres  recom¬ 
mandées  entraîne  des  frais  et  un  travail  sup¬ 
plémentaires  qui  viennent  grever  la  caisse  du 
«  Sou  ».  .  , 

■<*M.  le  Dr  Faraggi.  —  Le  sociétaire  qui  a  eu 
l’intention  de  se  retirer  du  «  Sou  ret  n’a  pas  payé 
sa  cotisation  pourra,  s’il  craint  •  des  ennuis  pour 
un  fait  antérieur,  envoyer  sa  cotisation' àu  tré¬ 
sorier  et  so  trouvera  ainsi  couvert. 

M.  le  Dr  Ausset  (de  Lille)..  —.11  serait  préfé¬ 
rable  de  ne  point  rendre  la  déchéance  statutaire¬ 
ment  obligatoire  et  de  laisser  au  Conseil  le  soin 
de  se  prononcer  sur,  .chaque  cas  après  enquête. 
•Lofait  antérieur  doit  d’ailleurs  être  couvert  mal¬ 
gré  le  refus  de  paiement. 

M.  le  DT  Faraggi.  —  Ce  serait  dangereux,  il 
pourrait  y  avoir  des  abus.  Quand  on  ne  paie  pas 
de  cotisation,  on  ne  doit  pas  être  garanti. 

'  M.  le  Dr  Jacquot.  —  Puisque  la  cotisation  est 
payée  pour  l’année  entière,  la  garantie  -doit  être 
accordée  pendant  l’année  entière. 

M.  le  Trésorier.  —  En  principe,  les  cotisations 
doivent  être  -payées  au  1er  janvier.  Elles  ne  sont 
recouvrées  qu’en  mars.  C’est  un  délai  de  paie¬ 
ment  purement  gracieux. 

M.  le  Dr  Lande.  —  .La. déchéance. ne  doit  être 
encourue  qu’à  la  suite  de  la  lettre  de  rappel  du 
trésorier.  Le  droit  à  la  garantie  reprendrait  après 
le  paiement  de  la  cotisation. 

M.  le  Dr  Harlet  (de  Roubaix).  —  Si  le  socié¬ 
taire  décédé  au  milieu  de  l’année,  ses  héritiers 
sont-ils  couverts  ?  S’il  cesse  d’exerper  la  médeci¬ 
ne,  continuç-t-il  à  être  couvert? 

M.  le  Président.  —  Oui,  dans  les  deux  cas. 

M.  le  D1'  Decourt  (de  Mitry-Mory).  —  Le  so¬ 
ciétaire  doit.pay.er  en  janvier.  Son  refus  de  payèr 
en  avril  devrait  entraîner  sa  déchéance  depuis  le 
mois  de  janvier. 

M.  le  Dr  Brasse  (de  Rouen)  propose  le  texte 
suivant  en  remplacement  de  la  seconde  phrase 
du  second  paragraphe  de  l’article  8  proposé  : 

Le  Sociétaire  suspendu  perd  tous  ses  droits  à  l’ap¬ 
pui  du  «  Sou  médical  »  pour  les  faitsayant  leur  ori¬ 
gine  dans  la  période  écoulée  entre  la  mise  en  demeure 
par  le  trésorier  e't  la  régularisation  de  sa’ situation. 

L’article  'ainsi  modifié  est  mis  aux  voix  et 
adopté  à  mains  levées,  à  la  majorité. 

M.  le  Président;  -  —  •  L-e  -Conseil  propose  la 
suppression  de  l’article  15  actuel,  qui  admet  le 
fractionnement  de  la  cotisation  et  son  remplace¬ 
ment  par  l’article  ci-après  : 

Article  15.  —  Toutefois, •  si -t-ous- -les  membres 
d’un  Syndicat-sont  statutairement  affiliés  au  «  Sou 
médical  »,  les  cotisations  sont  perçues  par  le  Tréso; 
rier  du  Syndicat  qui  en  fait  l’envoi  collectif  au  Tré: 
sorièr  du  «  Sou  médical  »-à  l’époque  convenue. 

(Adopté,  à  mains  levées, à-l! unanimité.) 
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Le  Conseil  .propose  l’addition  à  l’ article  24  Ces  décisions  sont,  dès  le  lendemain,  transmises  au 
concernant  la  convocation  y  des  Assemblées  gé-  Sociétaire,  par  le  Secrétaire  général, 
nérales.  du  paragraphe  suivant  :  Article  7.  Le  Conseil  ne  peut  accorder  l’appui 

,  .  .  .  '  .  dù  «  Sou  médical  »  : 

La  convocation  se  fait  par  simple  avis,  inséré  l°  Pour  une  affaire  née  d’un  fait  antérieur  à  Tad- 


quinze  jours  a  1  avance,  dans  le  journal  le  Concour 
médical. 

(  Adopté ,  à  mains  levées,  à  l’unanimité.) 

Le  Conseil  propose  le  remplacement  du  der-  ! 
nier  paragraphe  dé  l’article  29,  ainsi  conçu  : 

Le  procès-verbal  de  convocation  doit  faire  mention 
du  projet  de  modification, 
par  le  paragraphe  suivant': 

L’avis  de  convocation  doit  faire  mention  du  projet  i 
de  modifications. 

( Adopté ,  à  mains  levées,  à  l’unanimité.) 

L’ensemble  des  modifications  ci-dessus,  mis 
aux  voix,  est  également  adopté,  à  mains  levées,  à 
l’unanimité. 


Règlement  intérieur. 

M.  le  Président.  —  Pour  régulariser  le  fonc¬ 
tionnement  du  «  Sou  »,  votre  conseil  a  rédigé  un 
projet  de  règlement  intérieur  qui  a  été  publié 
dans  le  n°  45  du  Concours  page  961,  et  dont  il  va 
vous  être  donné  lecture. 

I 

Article  premier.  —  Les  demandes  d’admission, 
accompagnées  du  montant  de  la  cotisation  de  Vannée 
en  cours, sont  envoyées,  soit  directement,  soit  par  l’in¬ 
termédiaire  du  siège  social  au  trésorier  qui,  en  aucun 
cas,  ne  fait  toucher  la  première  cotisation. 

Il  n’est  pas  donné  suite  aux  demandes  d’admis¬ 
sion  qui  ne  sont  pas  accompagnées  de  cette  première 
cotisation. 

Article  2.  —  Le  trésorier  inscrit  les  adhésions  sous 
un  numéro  d’ordre,  et  les  transmet,  chaque  se¬ 
maine,  au  Conseil  d’administration,  qui  statue. 

Dans  son  état  hebdomadaire,  il  signale  les  mem¬ 
bres  qui  peuvent  se  trouver  sous  le  coup  de  la  sus¬ 
pension  ou  de  la  radiation  statutaires. 

Article  3.  —  Le  Trésorier  ne  peut  effectuer 
aucun  paiement  que  sur  le  vu  d’un  bordereau  signé 
par  les  membres  du  Conseil  d’administration  réunis 
en  séance  régulière,  et  transmis  par  le  Secrétaire. 

II  . 

Article  4.  —  Le  Conseil  d’administration  se  réu¬ 
nit  le  jeudi  de  chaque  semaine  à  4  heures. 

A  chacune  de  ses  séances  : 

Il  prononce  les  admissions  dont  les  dossiers  en 
règle  lui  ont  été  transmis  par  le  trésorier  ; 

Il  enregistre  les  démissions  et  suspensions  ; 

Il  prononce  les  radiations  ; 

Il  délibère  sur  toutes  les  demandes  d’intervention 
complètement  instruites,  qui  lui  sont  soumises  par  le 
Secrétaire  générai. 

Toute  affaire  insuffisamment  instruite  est  de  droit 
renvoyée  à  une  séance  ultérieure. 

Article  5.  —  Le  Conseil  a  seul  qualité  pour  pren¬ 
dre  des  engagements  quelconques  vis-à-Vis  des  So¬ 
ciétaires  ou  pour  écarter  leurs  demandes. 

Article  6.  —  Les  termes  des  avis,  conseils,  ins¬ 
tructions  ou  engagements  décidés  par  le  Conseil 
d’administration  sont  inscrits,  par  le  Secrétaire,  au 
procès-verbal  de  la  réunion. 


mission  du  Sociétaire  ou  correspondant  à  une  période 
où  le  Sociétaire  était  placé  dans  l’état  de  suspension, 
à  'plus  forte  raison  de  démission  ou  de  radiation  ; 

2°  Pour  litige  de  recouvrements  d’honoraires,  à 
moins  que  celui-ci  n’offre  un  point  d’intérêt  général 
professionnel  ou  de  jurisprudence  à  faire  trancher  ; 

3°  Pour  la  défense  d’une  convention  particulière 
passée  en  opposition  avec  les  principes  généraux 
admis  par  les  Syndicats  médicaux  et  leur  Union,  tels 
que  le  libre  choix,  suppression  des  monopoles,  etc. 

Article  S.  —  Le  Conseil  ne  peut  substituer  l’ap¬ 
pui  pécuniaire  du  «  Sou  médical  »  à  celui  du  Syndicat  , , 
dont  le  Sociétaire  fait  partie,  et  qui,  dans  l’espèce, 
est  obligé  à  l’acte  de  défense  collective  syndicale.  Il  a 
seulement  le  droit  d’apporter  dans  les  frais  de  l’af¬ 
faire  une  participation  proportionnelle  à  la  repré¬ 
sentation  du  «  Sou  médical  »  dans  le  Syndicat,  qui 
garde  l’initiative  et  la  responsabilité  de  la  procédure. 

Article  9.  —  Toute  dépense  faite  en  dérogation 
des  articles  7  et  8,  qui  précèdent,  et  en  raison  de  faits 
exceptionnels,  devra  être  soumise  à  la  ratification  de 
l’Assemblée  générale. 

Article  10.  —  Le  Conseil  règle  l’emploi  des  fonds 
secrets  qui  peuvent  être  mis  à  sa  disposition  par  l’As¬ 
semblée-  générale.  Il  soumet  ce  compte  spécial,  ac¬ 
compagné  des  procès-verbaux  justificatifs,  à  l’exa¬ 
men  d’une  commission  spéciale  nommée,  chaque 
année,  par  l’Assemblée  générale. 

La  Commission  est  tenue  au  secret  ;  elle  propose 
simplement  la  ratification  en  bloc  à-  l’Assemblée  gé¬ 
nérale. 

Article  11.— ‘  Le  Conseil  règle  pareillement  l’em¬ 
ploi  des  fonds  qui  pourraient  être  mis  parTAssem-  ; 
Liée  générale  à  sa  disposition  pour  dés  questions  d’in¬ 
térêt  général. 

Article  12.—  Les  décisions  à  prendre,  en  vertu 
des  articles  10  et  11  qui  précèdent,  ne  peuvent  être- 
soumises  qu’à  des  séances  où  assistent  six  membres 
au  moins,  dont  le  trésorier. 

Article  13.  —  Le  procès-verbal  des  réunions  dü 
Conseil  d’administration  est  lu  et  approuvé  au  com¬ 
mencement  de  chaque  séance.  Un  extrait  en  est 
publié  dans  un  des  prochains  numéros  du  journal  Lé 
Concours  médical. 

III 

Article  14;  —  Les  Conseils  judiciaires  ne  peuvent 
être  saisis  que  par  le  Conseil  d’administration. 

Les  Sociétaires,  sauf  le  cas  d’extrême  urgence, 
doivent  adresser  au  secrétaire  général  leurs  demandes 
de  consultations. 

Les  avis  des  conseils  judiciaires  sont  exclusive¬ 
ment  réservés  aux  membres  du  «  Sou  médical  ». 

fi  IV 

i  Article  45,  —  Tout  membre  qui  réclame  l’appui  v 
du  «  Sou  médical  »  doit  adresser  la  demande  au  secré¬ 
taire  général,  23, .rue  de  Dunkerque,  Paris. 

Il  doit  y  joindre  tous  documents,  toutes explica¬ 
tions  capables  d’éclairer  le  Conseil  et  de  lui  permet- 
'  tre  de  prendre  une  décision  en  connaissance  de  cause. 
Toute  déclaration  inexacte,  toute  réticence  vou¬ 
lue,  entraînent  pour  le  Sociétaire  la  déchéance  de  ses 
droits  à  l’appui  du  «  Sou  médical  ». 

Article  16.  —  La  demande  est  instruite, par  le 
Secrétaire  général  et  soumise,  s’il  y  a  lieu,  au  Conseil  ' 
judiciaire,  pour  être  examinée,  dans  sa  séance  hebdo¬ 
madaire,  par  le  Conseil  d’administration,  qui  statue. 
Le  Secrétaire  général  rappelle  au  Conseil  si,  aux 
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tçrmes  des  statuts,  le  Sociétaire  a  droit  à  l’appui  pé¬ 
cuniaire  du  «  Sou  médical  »  et  dans  quelle  mesure 
cet  appui  peut  être  accordé.  Il  suggère,  en  même 
temps,  toutes  propositions  concernant  le  mbde  d’in¬ 
tervention  du  «  Sou  médical  ». 

Article  17. . —  Le  Sociétaire  à  le  devoir  de  tenir  le 
Secrétaire  général  scrupuleusement  au  courant  de  la 
marche  et  dès  incidents  de  l’affaire  et  de  lui  envoyer 
au  fur  et  à  mesure  : 

1°  Tous  documents  judiciaires,  assignations,  re¬ 
quêtes,  jugements  en  original  ou  copie  textuelle  ; 

2°  Tous  mémoires  d’honoraires  d’avocats,  avoués, 
huissiers,  etc.,  et  pièces  justificatives  quelconques  à 
l’appui  de  la  demande  de  remboursements  de  frais, 
qui  ne  peut  être  accueillie  sans  la  production  de  ces 
pièces.  ■ 

Article  18.  —  Tout  membre  qui  agit  contraire- 
mentaux  avis  et  décisions  du  Conseil  d’administra¬ 
tion,  où  à  son  insu,  renoncepar  cela  même  à  faire  va¬ 
loir  ses  droits  à  l’appui  du  «  Sou  médical  ». 

Article  19.  —  Au  cas  où  le  Conseil  aurait  refusé 
l’appui  du  «  Sou  médical  »,  le  Sociétaire  n’a  d’autre 
recours  que  devant  l’Assemblée  générale. 

Il  s’interdit  formellement,  par  avance,  toute  récla¬ 
mation  de  ce  chef  contre  le  «  Sou  médical' »  devant  les 
tribunaux. 

M.  le  Dr  Boudin  attire  l’attention  des  mem¬ 
bres  du  «  Sou  »  sur  T  article  14.  Ils  ne,  doivent 
jamais,  sauf  dans  le  cas  d’extrême  urgence,  écrire 
directement  aux  Conseils  juridiques,  mais  au 
secrétariat  général.  En  agissant  autrement,  ils 
retardent  l’envoi  des  renseignements  qu’ils  de¬ 
mandent,  caries  Conseils  juridiques  renvoient  gé¬ 
néralement  les  demandes,  qui  leur  sont  adressées, 
au  Secrétariat  général  pour  les  mettre  au  point. 

M.  le  Dr  de  Lauradour.  —  Faisant  partie 
d’un  Syndicat  qui  do‘it  également  me  défendre, 
je  ne  puis  choisir  mon  défenseur. 

M.  le  Dr  Boudin.  —  Le  syndiqué  membre  du 
<'  Sou  »  peut  toujours  s’adresser  directement  au 
«  Sou  »  pour  sa  défense. 

M.  le  Dr  de  Lauradour.  —  Je  fais  paçtie  d’un 
Syndicat  qui  garantit  ma  responsabilité  civile 
jusqu’à  5.000  il.  et  du  «  Sou-  »,  qui  la  garantit 
jusqu’à  2.000.  Suis-je  garanti  par  les  deux,  c’est- 
à-dire  jusqu’à  7.000  en  tout  ? 

M.  le  Président.  —  L’article  2  du  Règlement 
de  la  Caisse  de  garantie  répond  à  cette  question. 
C’est  la  caisse  du  Syndicat  qui  doit  intervenir 
d’abord,  celle  du  «  Sou  »  n’intervenant  que  pour 
le  surplus. 

M.  le  Dr  Coste  (de  Montataire).  —  L’admission 
au  «  Sou  »  est-elle  libre  pour  tout  docteur  en  mé¬ 
decine  ?  Admettrait-il  un  mauvais  confrère  en 
lutte  '  avec  les  autres  ?  Lé  soutiendrait-il,  s’il  en 
faisait  déjà  partie  ? 

M.  le  Président.  —  Pour  être  admis,  il  faut 
faire  partie  d’une  Association  médicale  ou  être 
présenté  par  deux  parrains  membres  du  «  Sou  ». 
C’est  là  Une  garantie. 

M.  le  Dr  Brasse.  —  Mais  le  Conseil  peut  n’a¬ 
voir  pas  Ta  preuve  de  l’acceptation  des  deux  par¬ 
rains,  dont  la  signature  n’est  pas  exigée.  Des  ad¬ 
missions  ont  été  prononcées  dans  ces  conditions. 

Me  Gatineau.  —  Les  admissions  pourraient 
■  n’être  définitives  que  8  ou  15  jours  après  la  pu¬ 
blication  des  noms  dans  le  journal  le  Concours 
médical. 


M,  le  Président,  —  Mais  tous  les  membres 
du  «  Sôü  »  ne  sont  pas  abonnés  aü  Concours.  ' 

M.  le  Dr  Dengler,  dé  Sellières  (Jura).  —  On 
pourrait  communiquer'  les  noms  des  candidats 
aux  délégués  du  Cohcours  médical,  qui  auraient 
un  délai  dë  15  jours  pour  protester. 

M.  le  Président.  .—  Je  propose  l’adjonction, 
après  le  3e  alinéa  de  l’article  4  du  Règlement 
des  paragraphes  suivants  : 

Ces.  admissions  ne  sont  définitives  que  15  jours 
après  la  publication  des  noms  des  candidats  dans  le 
journal  le  Concours  médical,  s’il  ne  survient  aucune 
protestation. 

En  cas  de  protestation,  le  Conseil  se  prononce  sur 
sa  valeur.  Il  peut  annuler  l’admission  antérieure¬ 
ment  prononcée. 

Le  règlement  intérieur,  ainsi  modifié,  est 
adopté,  à  mains  levées,  à  l’unanimité. 


Modifications  au  Règlement  de  la  Caisse 
de  garantie. 

M.  le  Président.  —  Le  Conseil  vous  propose 
les  modifications  suivantes  au  règlement  de  la 
Caisse  de  garantie  : 

1°  Suppression  des  paragraphes  3  et  4  ci-après 
de  V article  5. 

3°  Par  les  intérêts  et  revenus  des  sommes  placées 
par  elle  ; 

4°  Par  le  versement  annuel  d’une  pareille  somme 
de  deux  francs  par  membre  du  «  Sou  médical  »  ef¬ 
fectué  par  la  Société  propriétaire  du  journal  le  Con¬ 
cours  médical. 

2°  Rédaction  nouvelle  de  l’art.  6. 

La  Société  civile  du  Concours  médical  met  à  la  dis¬ 
position  de  la  Caisse  un  fonds  de  garantie  de  dix 
mille  francs  auquel  il  pourra  être  fait  appel  en  cas 
d’insuffisance  des  ressources  de  la  Caisse. 

Les  versements  de  ce  fonds  de  garantie  sont  faits.... 

La  fin  sans  changement.  1 

3°  Rédaction  nouvelle  de  l’Art.  7. 

Les  fonds  versés  à  la  Caisse  de  garantie  ne  peuvent 
faire  l’objet  de  réclamations,  collectives  ou  indivi¬ 
duelles  de  la  part  des  membres  du  «  Sou  médical  ». 

4°  Addition  du  §  suivant  à  l'article  8. 

Il  est  tenu  un  compte  spécial  des  fonds  de  la  Caisse 
de  garantie  qui,  en  aucun  cas,  ne  peuvent  être  confon¬ 
dus  avec  les  fonds  de  la  Caisse  générale  du  «  Sou  mé¬ 
dical  ». 

Ces  différentes  modifications  sont  adoptées,  à 
mains  levées,  à  l’unanimité. 


Concours  d’images. 

M.  le  Dr  Vimont.  —  Le  Concours  ouvert  pour 
l’illustration  du  texte,  œuvre  du  Dc  Daily,  qui  a 
obtenu  le  premier  prix  au  concours  de  textes  de 
l’année  dernière,  a  donné  les  résultats  suivants  : 

1er  prix  :  200  fr.  —  M.  Antiiiome,  de  Paris. 

2°  prix  :  100  fr.  —  M.  le  Dr  Forgues,  de  Ville-- 
mur  (Haute-Garonne). 
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Mention  honorable.  —  Madame,  Dupont, 
d’Yzernay  (Maine-et-Loire).' 

Le  jury,  à  son  grand  regret,  a  dû  écarter  dp 
'  concours  une  très  intéressante  composition,  ceu- 
vre  de  Madame  Mat.hey,  de  Ronchamp  (Haute- 
Saône),  qui  n’avait  pas  suivi  le  texte  proposé  et 
dont  les  dessins  n’avaient  ni  la  dimension  ni  le 
nombre  réglementaires. 

La  composition  qui  a  remporté  le  1er  prix  est 
donc  prête  à  être  éditée  en  images  d’Epinal  sus¬ 
ceptibles  de  servir,  auprès  de  la  classe  ouvrière 
surtout,  de  moyen  de  propagande  pour  le  libre 
choix  du  médecin  dans  la  Mutualité  et  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

Le  prix  de  l’édition  varie  suivant  l’importance 
du  tirage,  dont  le  minimum  serait  de  10.000  exem¬ 
plaires.  Le  cent  d’images  pourrait  être  vendu 
aux  Syndicats  ou  aux  médecins  à  raison  de 
3  francs,  sans  laisser  d’ ailleurs  aucun  bénéfice. 
Le  Conseil  du  «  Sou  »,  avant  de  faire  éditer  ces 
images,  désirerait  connaître  à  peu  près  i’impor- 
t  ançe  des  commandes  sur  lesquelles  il  pourrait 
coriipter. 

Nous  vous  demandons  donc  de  bien  vouloir 
consulter  vos  groupements  et  vos  confrères  et 
nous  indiquer  les  quantités  dont  vous  seriez 
preneurs. 

Les  compositions  sont  exposées  dans  la  salle. 
Vous  allez  pouvoir  les  examiner. 

M.  le  Président.  —  Le  Conseil  demande  à 
l’Assemblée  de  lui  laisser  le  soin  de  décider  s’il  Y 
a  lieu  de  faire  un  tirage  et  d’en  fixer  le  nombre. 
1  (Assentiment.) 

Plus  rien  n’étant  à  l’ordre  du  jour,  la  séance 
est  levée. 


A  PROPOS  DU  COMPTE  RENDU 

de  la  Société  civile  du  «  Concours  Médical  » 


Rectification. 

Nous  avons  reçu  trop  tard,  du  Dr  Bagarry,  la 
correction  des  épreuves  des  communications  qu’il 
avait  faites  à  l’ Assemblée  générale  du  20  novem¬ 
bre  1910. 

A  la  place  de 

«  Dr  Bagarry.—  On  s’est  mépris  sur  les  inten¬ 
tions  du  Comité  des  Bouches-du-Rhône.  Jamais 
nous  n’avons  voulu  faire  échec  aux  syndicats  ». 

Lire  : 

:iDr  Bagarry,—  Quand  nous  avons  organisé  le 
Comité  des  Bouches-du-Rhône,  nous  avons  eu 
soin  de  soumettre  nos  statuts  au  Concours  MHi- 
c al,  qui  les  a  en  quelque  sorte  approuvés,  en  les 
publiant,  sans  nous  faire  la  moindre  observation. 
Nous  sommes  peinés  qu’on  nous  reproche  au¬ 
jourd’hui  cès  statuts  et  qu’on  nous  demande  leur 
suppression.  Toutefois,  je  tiens  à  déclarer  bien 
haut  que  le  Comité  des  Bouches-dmHhône  n’a  j'ar¬ 
mais  eu  l’intention  de  vouloir  organiser  un  syndi¬ 


cat  à  côté  d’autres  syndicats.  Il  a  voulu  seulement 
up  peu  décentraliser,  croyant  ainsi  être  utile  à 
tous.  .  't 

Les  membres  du  Concours  médical  des  Bouches- 
du-Rhône  sont  trop  attachés  aux,  idées  syndica¬ 
listes  pour  avoir  voulu  en  aucun  moment  entra¬ 
ver  l’œuvre  des  syndicats. 

D’autre  part,  ils  savent  trop  combien  le  Con¬ 
cours  Médical  a  fait  œuvre  utile  pour  le  corps 
médical,  pour  vouloir  nuire  en  rien  à  la  bonne 
marche  du  Concours  médical  et  de  ses  œuvres.  Que 
ceux  qui  ont  quelques  craintes  se  rassurent.  Le 
Comité  des  Bouches-du-Rhône  n’a  jamais  voulu 
être  un  syndicat.  Il  veut  être  un  organisme  utile, 
sans  vouloir  faire  échec  à  une  association  pro 
fessionnelie  quelconque.» 

Nous  nous  empressons  d’accueillir  la  note  rec¬ 
tificative  du  Dr  Bagarry,  mais  nous  rappelôns 
que  la  question  a  été  définitivement  réglée  et  par 
la  réunion  des  délégués  des  Comités  départemen¬ 
taux  du  Concours  et  par  l’Assemblée  générale  du 
20  nov,  1910,  qui,  en  votant  l’ordre  du  jour  Coze , 
ont  nettement  demandé  au  Comité  des  Bouches- 
du-Rhône  de  supprimer  purement .  et  simple¬ 
ment  ses  statuts.  N.  D.  L,  R. 


CLINIQUE  MÉDICALE  INFANTILE 

Hôpital  des  Enfants- Malades . 

M.  le'  Professeur  Rutînel. 


Péricardites  purulentes, 

Nous  avons  eu,  il  y  a  quelques  jours,  dans  le 
service  de  la  scarlatine,  un  enfant  dont  l’histoire 
est  particulièrement  intéressante 

Il  s’agit  d’une  fillette  de  4  ans,  née  à  terme, 
dans  d’assez  bonnes  conditions.  Il  y  a  un  mois 
et  demi,  l’enfant  fut  prise  do  fièvre  et  d’une  tu¬ 
méfaction  du  membre  inférieur  gauche  au  niveau 
de  la  cuisse.  Le  diagnostic  d’ostéomyélite  ayant 
été  posé,  elle  fut  conduite  dans  un  service  de 
chirurgie  où  l’on  pratiqua  une  trépanation  du 
fémùr.  L’intervention  produisit*,  une  améliora¬ 
tion,  mais  une  semaine  après,  le  genou  se  tuméfia 
et  une  fracture  spontanée  se  fit  au  niveau  du 
point  trépané.  Les  choses  en  étaient  là  quand,  il 
y  a  15  jours,  la  fièvre  subit  une  élévation  notable 
et  une  éruption  scarlatineuse  apparut.  L’enfant 
entra  dans  le  service  dans  un  état  lamentable. 
Lorsque  nous  Payons  examinée  à  ce  moment, 
4eux  choses  nous  frappèrent;  une  tachycardie 
, d’abord,  non  e»  rapport  avec  la  température 
(il  y  avait  200  pulsations  avec  39  degrés)  un 
souffle,  ensuite,  constaté  à  l’auscultation  de  la 
partie  moyenne  du  poumon  gauche,  souffle  oL 
frant  les  caractères  du  souffle  pleurétique.  L’en¬ 
fant  succomba  dans  la  nuit, . 
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L’autopsie  a  été  curieuse.  Nous  avons,  trouvé 
le  péricarde  adhérent  à  la  paroi  thoracique,  et  la 
cavité  péricardique  remplie  de  pus.  Le  cœur  ap¬ 
paraissait  comme,  une  plaie  bourgeonnante  au 
milieu  de  la  nappe  de  pus.  Ce  pus,  prélevé  avec 
une  pipette,  fut  ensemencé,  et  l’on  constata  qu’il 
contenait  des  staphylocoques  et  des  streptoco¬ 
ques.  La  présence  de  staphylocoques  traduisait 
l’infection  ostéomyélique  et  la  présence  des 
streptocoques  tenait  à  l’infection  scarlatineuse. 
Il  n’existait  pas  de  pleurésie  ;  c’était  la  com¬ 
pression  exercée  par  la  poche  péricardique  qui 
avait  donné  le  souffle  pseudo-pleurétique  que 
je  vous  ai  signalé. 

Nous  avons  donc  été  en  face  d  une  péricardite 
suppurée  apparaissant  au  cours  d’une  ostéo¬ 
myélite  et  d’une  scarlatine.  Je  suis  fondé  à  croire 
que  la  péricardite  existait  déjà  quand  l’enfant  a 
commencé  sa  scarlatine. 

La  péricardite  suppurée,  sans  être  fréquente, 
n’est  pas  cependant  une  affection  exceptionnelle 
chez  l’enfant.  Elle  a  été  étudiée  autrefois  par  les 
cliniciens,  mais,  depuis  que  l’on  s’occupe  de  bac¬ 
tériologie,  on  n’a  publié  sur  ce  sujet  que  des  tra¬ 
vaux  assez  épars. 

Comment  faut-il  envisager  les  péricardites 
suppurées  ?  Elles  peuvent  résulter  d’une  propa¬ 
gation  d’une  infection  de  voisinage.  Lorsque  le 
poumon  est  atteint  de  broncho-pneumonie  ou  de 
pneumonie,  lorsqu’il  existe  une,  pleurésie  puru¬ 
lente,  une  lésion  du  médiâstin,  une  lésion  de  la 
paroi  costale,  on  comprend  que  le  péricarde  puisse 
être  touché  par  propagation.  De  même,  dans 
certaines  affections  sous-diaphragmatiques,  dans 
certaines  affections  du  foie,  etc.  Les  péricardites 
purulentes  résultent  souvent  aussi  d’une  infec¬ 
tion  d’ordre  septicémique  se  faisant  par  voie  hé¬ 
matique, et  ayant  pour  point  de  départ  une  amyg¬ 
dalite,  des  végétations  adénoïdes,  une  suppura¬ 
tion  otique,  une  infection  encéphalique,  une  in¬ 
fection  parfois  lointaine,  parfois  peu  grave.  M. 

-  Widal  a  observé  un  malade  atteint  de  durillon 
forcé  du  pied  avec  inflammation  à  staphyloco¬ 
ques.  Cela  fut  suffisant  pour  donner  lieu  à  une 
péricardite  suppurée,  qui  entraîna  la  mort.  Il  est 
des  cas  où  une  mère  atteinte  de  pneumonie  a  mis 
au  inonde  un  nouveau-né  atteint  de  péricardite 
purulente,  l’infection  ayant  alors  suivi  la  voie 
placentaire. 

Parmi  les  septicémies,  certaines  ont  pour  le 
cœur  une  prédilection  particulière  :  telles  la  fiè¬ 
vre  typhoïde,  le  rhumatisme  articulaire,  l’érysi- 
pêle,  la  scarlatine'.  Mais  si,  dans  ces  diverses  af¬ 
fections,  la  septicémie  intervient,  si  la  localisa¬ 
tion  péricardique  est  loin  d’être  rare,  la  périca- 
dite  ne  suppure  pas  toujours.  Les  péricardites 
rhumatismales  sont  communes  ;  elles  sont  rare¬ 
ment  suppurées.  Il  n’y  a  pas  de  germes  particu¬ 
liers  pour  cette  supuration.  Vous  verrez,  dans 


la  pneumonie  également,  bien  plutôt  là  péri¬ 
cardite  sèche  ou  séro-fibrineuse,  que  la  péricar¬ 
dite  suppurée.  De  même,  dans  la  fièvre  typhoïde. 

Pourquoi  telle  affection  qui,  habituellement, 
ne  donne  lieu  qu’à  des  péricardites  séro-fibrineù- 
ses,  fait-elle,  d’autres  fois,  des  péricardites  süp- 
purées  ?  Il  faut,  pour  cela,  faire  intervenir  le  ter¬ 
rain.  Les  observations  montrent  que  les  péri¬ 
cardites  suppurées  apparaissent  chez  les  sujets 
mal  défendus,  les  alcooliques  par  exemple.  Il 
convient  de  faire  jouer  un  rôle  également  a  la 
prédisposition  locale.  Le  mal  de  Bright,  en  parti¬ 
culier,  par  son  retentissement  sur  le  cœur,  agit 
comme  cause  prédisposante  d’ordre  local. 

Les  agents  pathogènes  qui  interviennent  dans 
ces  péricardites  sont  assez  nombreux.  Je  ne 
m’attarderai  pas  à  les  signaler  tous.  J’essayerai 
seulement  de  retenir  quelques  types'  ayant  une 
individualité  assez  marquée.  Vous  verrez  les 
analogies  que  présentent  les  suppurations  du 
péricarde  avec  celles  de  la  plèvre. 

Il  est  des  suppurations  du  péricarde  causées 
par  le  pneumocoque.  On  peut  dire  que  les  deux 
cinquièmes  des  péricardites  suppurées  sont  à 
pneumocoque.  A  côté  d’elles,  vous  en  trouverez 
à  streptocoques,  à  staphylocoques,  puis  enfin, 
d’autres  très  intéressantes,  les  grandes  suppura¬ 
tions  du  péricarde  à  bacilles  de  Koch. 

Envisageons  donc,  successivement,  ces  4  for¬ 
mes. 

La  plus  commune,  vous  disais-je!  est  la  péri¬ 
cardite  suppurée  à  pneumocoque.  Elle  peut  être 
le  fait,  soit  d’une  propagation  directe,  soit,. plus 
rarement,  d’une  septicémie  pneumococcique.  Les 
cas  dans  lesquels  la  péricardite  suppurée  succède 
à  une  pneumonie  ou  à  une  broncho-pneumonie, 
sont  bien  dus  à  une  propagation  directe.  Les 
expériences  de  Netter  et  les  études  expérimentales 
plus  anciennes  de  Troisier  en  donnent  la  preuve 
et  l’explication.  Dans  les  cas,  plus  rares,  où  il  y  a 
septicémie  pneumococcique,  l’infection  part  des 
amygdales,  de  l’entrée  des  voies  respiratoires. 
Elle  se  localise  sur  le  péricarde  en  raison  d’une 
prédisposition,  d’une  cause  prédisposante  locale, 
qui  n’est  pas  toujours  connue  d’ailleurs,  soit  une 
péricardite  antérieure,  soit  un  trouble  fonction¬ 
nel  comme  dans  le  mal  de  Bright. 

Je  vous  dirai  quelques  mots  des  péricardites 
suppurées  à  streptocoques.  Elles  peuvent  être  le 
résultat  d’une  propagation  directe.  Mais,  dans 
les  péricardites  à  streptocoques,  la  septicémie 
intervient,  je  crois,  plus  fréquemment  que  dans 
la  péricardite  à  pneumocoque.  Ici,  c’est  encore  le 
pharynx  qui  est  la  porte  d’entrée  la  plus  habi¬ 
tuelle  de  l’agent  pathogène.  Je  vais  vous  citer 
une  observation  recueillie  parM.  Nobécourt  dans 
mon  service  en  1903.  Un  enfant  de  13  ans  entre 
à  l’hôpital  pour  une  albuminurie  banale.  Il  est 
mis  au  régime  lacté.  Quelques  jours  après  son 
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la  dentition  —  Deux  grains  par  jour  avant  les  repas. 
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PIÈCES  COMPLIQUÉES  OR,  ARGENT  ET  ACIER 

Chronomètres  avec  bulletin  d’observatoire,  répétitions  d’heures,  quarts  et  minutes. 

SPÉCIALITÉ  FOXJR.  MÉDECINS 

Chronographes  indiquant  l’heure  au  1/5  de  seconde  avec  compteur  30  minutes, 
et  rappel  sur  midi  à  volonté. 

En  OR,  depuis  240  fr.  En  ARGENT,  depuis  80  fr.  En  ACIER,  depuis  55  Ir. 
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Grand  choix  de  Chaînes  Sautoir  avec  ou  sans  coulants,  Chaînés  de  gilet,  gentleman,  etc. 

Je  suis  à  la  disposition  de  MM.  les  Membres  du  «  Concours  Médical  »  pour  leur 
envoyer  franco  par  poste,  conditionnellement,  un  choix  très  complet  dé  tous  les 
articles  qu'ils  voudront  bien  me  demander.  Cet  envoi  ne  les  engage  absolument  en 
rien,  leur  permet  de  voir  les  objets  en  nature  avant  d’acheter  et  je  prends  l’engagement 
de  rembourser  le  montant  des  frais  de  retour  de  ces  envois  conditionnels. 

Un  escompte  spécial  de  10  %  est  accordé  à  MM.  les  Membres  du  «  Concours  Médical  » 


ejs 2^ ëjs  eja  «|3  cj5ë|9  ëjs  ejâêjâ  epT  i|5  el?  ëjs tls <>|s «|s  ë|9  ï|s  ïjs  tw  ëjs  «Js  îjs  ij? 


’  cjs  cj»  ejs  c^s  cjp  cj»  cjs  cj»  ej-,  cja  e^,  ejs  cj»  ej»  ej»  ej»  eja  ejs»  ejs  ej=>  «J»  <^i»  cj»  <^s>  ejs  <ïj->ejs  «J->  <^> 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  1089 


|  entrée,  il  fait  une  otite  suppurée.  Un  jour,  il  est  ■ 
pris  de  douleurs  précordiales,  et  il  succombe.  A 
j  l’autopsie,  on  trouve  du  pus  dans  l’oreille  xrloyen-  i 
i  ne  et  une  péricardite  suppurée  à  streptocoques; 

!  C’était  une  infection  streptococcique  partie  de 
i  l'oreille.  Dans  ce  cas,  la  péricardite  a  déterminé 
des  douleurs  assez  vives,  alors  que  chez  le  malade 
|  qui  a  servi  de  point  de  départ  à  cette  leçon,  les 
i  douleurs  ont  fait  défaut. 

Je  passe  aux  péricardites  à  staphylocoques. 

]  Elles  ne  sont  pas  encore  très  bien  connues  et  de- 
|  vraient  tenir  une  place  un  peu  plus  grande  dans 
{ la  pathologie.  Notre  malade  actuel  en  est  un 
|  exemplé.  En  voici  un  autre  exemple,  que  j’ai 
1  observé  avec  SeVestre.  Il  concerne  un  enfant 
dont  le  père, atteint  de  furonculose,  était  en  puis¬ 
sance  de  staphylococcémie.  Le  père,  obligé  de 
garder  la  chambre,  jouait  avec  son  enfant  toute 
j  la  journée.  A  un  moment  donné,  l’enfant  fut 
pris  de  fièvre,  sans  que  l’on  trouvât  chez  lui  au- 
;  tre  chose  qu’une  légère  suppuration  unguéale.  On 
I  était  frappé,  cependant,  de  l’affaiblissement  des 
bruits  du  cœur,  de  la  petitesse  du  pouls,  de  l’aug- 
,  mentation  de  la  zone  de  matité  précordiale.  Le 
petit  malade  mourut,  cyanosé.  L’autopsie  ne 
put  être  faite,  puisqu’il  s’agissait  d’un  malade 
1  delà  ville,  mais  je  suis  convaincu  que  nous  avons 
|  eu  affaire  à  une  péricardite  suppurée  à  staphy- 
I  locoquès. 

Il  faut  que  vous  connaissiez  ces  péricardites  à 
]  staphylocoques.  Ce  sont  des  lésions  sournoises, 

&  symptomatologie  à  peu  près  nulle.  Leur  ori- 
j  gine  est  d’ordre  septicémique.  Elles  sont  d’ail- 
1  leurs  redoutables  et  tuent  en  quelques  jours. 

Je  voudrais  vous  parler  maintenant  des  péri¬ 
cardites  bacillaires.  Quand  le  bacille  de  Koch  ar¬ 
rive  sur  le  péricarde,  il  peut  y  déterminer  des  pé- 
!  ricardites  de  tous  ordres,  sèche,  séro-purulente, 
purulente,  des  symphyses  péricardiques. 

Ne  croyez  pas  que  les  suppurations  du  péri¬ 
carde  se  voient  chez  de  vieux  phtisiques.  Elles  se 
!  rencontrent  chez  de  jeunes  sujets  qui  sonttuber- 
j  culeux  en  puissance,  suspects  de  bacillose  plutôt 
que  phtisiques.  Voici  un  fait  dont  j’ai  été  témoin. 
Je  fus  appelé  à  voir  un  enfant  de  9  ans,  bien  por- 
i  tant  jusque-là,  qui  se  plaignait  d’essoufflement  et 
'  offrait  une  cyanose  assez  accusée.  En  l’exami¬ 
nant,  je  constatai  de  l’affaiblissement  des  bruits 
I  du.  cœur,  de  l’augmentation  de  la  matité  pré- 
■  cordiale,  de  la  petitesse  du  pouls.  Je  portai  le 
diagnostic  de  péricardite  avec  épanchement,  et 
S  je  m’arrêtai  à  l’idée  de  péricardite  tubercu¬ 
leuse. 

Les  péricardites  suppurées  au  cours  de  la  tu- 
'  berculose  sont  loin  d’être  rares.  Elles  ont  été  étu- 
j  diées  par  Trousseau,  Lasègue,  Roger,  Rendu,  et 
sont  intéressantes  à  connaître. 

Dans  quelques  circonstances  —  et  il  en  fut 
ainsi  chez  notremalade  d’aujourd’hui  — plusieurs 


infections  s'associent  et  interviennent  ‘  dans  le 
péricardite  supputée.' 

Quels  sont  les  ^caractères  anatomiques  de  ces 
péricardites  ?  Dans  la  péricardite  à  pneumocoque, 
ce  qui  domine,' c’est  l’abondance  de  l’exsudât 
fibrineux  ;  le  pus  est  épais,  verdâtre,  en  petite, 
quantité.  Dans  la  péricardite  à  streptocoques  ou  à 
staphylocoques, le  cœur  offre  à  sa  surface  une  mem¬ 
brane  pyogénique  unie.  Dans  les  pêrioardites  sup¬ 
putes  à  bacille  de'Koch,  le  péricarde  représente ,, 
généralement  une  grosse  poche  purulente,  le  pus 
est  abondant  et  l’on  tombe  sur  un  magma  qui 
rappelle  les  abcès  froids  q  on  trouve  des  amas  de 
substances  caséeuses  et,  par  places,  des  pertes  de 
substance.  II  y  a  là  des  modifications  dans  les 
réactions  de  la  séreuse,  comparables  à  celles  que 
vous  trouvez  dans  d’autres  tissus,  la  plèvre  en 
particulier. 

Une  chose  frappe  en  présence  de  cès  grosses 
lésions  péricardiques.  Vous  inclinez  à  croire  que 
vous  allez  rencontrer  une  symptomatologie  tapa¬ 
geuse.  Détrompez-vous.  Vous  passerez  8  fois  sur 
10  à  côté  de  la  péricardite.  Huit  fois  sur  dix,  ce 
sont  des  lésions  latentes.  On  serait  tenté  de  dire 
que  la  maladie  est  latente  parce  que  le  médecin 
est  inattentif.Eh  bien  !  il  faut  savoir  aussi  que  la 
symptomatologie  de  ces  péricardites  est  souvent 
fruste,  et  que  le  diagnostic  èn  est  difficile.  Quel¬ 
quefois  l’attention  est  attirée  par  une  douleur 
précordiale  vive,  une  augmentation  de  la  matité. 
Mais,  à  côté  de  ces  cas  où  la  réaction  est  assez  ac¬ 
cusée,  il  en  est  d’autres  où  la  réaction  est  nulle. 
L’affection  passe  d’autant  mieux  inaperçue  que 
le  médecin  ne  pense  pas  toujours  à  examiner 
quotidiennement  le  cœur 

L’examen  fréquent  du  cœur  s’impose  en  pa¬ 
reille  circonstance.  Vous  ne  trouverez  pas  de  frot¬ 
tements,  puisqu’il  y  a  du  liquidé  qui  sépare  les 
deux  feuillets  du  péricarde.  Il  faut  déterminer  la 
zone  de  matité,  le  choc  de  la  pointe,  l’état  dü 
pouls  et  de  la  pression  artérielle  et  l’état  du  pou¬ 
mon.  On  peut  parfois  constater  l’existence  d’un 
souffle  pseudo-pleurétique  dont  j’aurai  occasion 
de  vous  reparler. 

La  péricardite  purulente  est  une  chose  extrê¬ 
mement  grave.  Vous  n’avez  pas  grand’chose  à 
espérer  du  traitement,  ni  des  applications  de  glace, 
ni  de  l’immobilisation,  ni  des  ponctions.  Les  ponc¬ 
tions  sont  dangereuses.  Sur  5  ponctions,1  Bouchut 
pénétra  deux  fois  dans  le  cœur,  ce  qui  n’est  pas 
sans  inconvénient.  Les  grandes  opérations,  qui 
ressortissent  à  la  chirurgie,  ne  sont  guère  à  con¬ 
seiller.  Les  chirurgiens  savent  qu’ils  auront  une 
fistule  intarissable.  Quand  le  diagnostic  est  cer- . 
tain,  le  mieux' est  de  laisser  les  malades  en  paix. 

(Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix.) 
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L’Autosérothérapie  des  Pleurésies  séro¬ 
fibrineuses 

Dans  sâ  récente  édition  (huitième)  de  la  Clini¬ 
que  Thérapeutique  (1)  M.  le  Dr  Gaston  Lyon 
résume  en  quelques  lignes  la  méthode  du  Dr 
Gilbert,  de  Genève,  pour  la  séro-réaction  et  la 
cure  des  pleurésies  séro-fibrineuses. 

«  L’autosérothérapie  consiste  à  injecter  sous 
la  peau  une  petite  quantité  de  liquide  pleural 
retiré  par  ponction  exploratrice,  et  a  pour  but 
d’introduire  dans  la  circulation  les  tuberculines 
atténuées,  les  anticorps  spécifiques  que  contien¬ 
nent  ce  liquide. 

«  La  technique  est  des  plus  simples  ;  on  fait, 
avec  les  précautions  d’usage,  une  ponction  ex¬ 
ploratrice  avec  une  seringue  de  Pravaz  de  5  cen¬ 
timètres  cubes  ;  puis,  sans  retirer  complètement 
l’aiguille,  on  enfonce  celle-ci  dans  le  tissu  cellu¬ 
laire  sous-cutané,  au  point  même  où  a  été  faite 
la  ponction  (ceci  afin  d’éviter  deux  piqûres  suc¬ 
cessives)  ;  on  injecte  ainsi  1  à  2  centimètres  cu¬ 
bes  de  liquide  pleural,  à  un  ou  deux  jours  d’in¬ 
tervalle  ;  suivant  les  cas,  les  injections  sont  ré¬ 
pétées  une  à  trois  fois,  parfois  cinq  à  six  fois. 

«  Quelques  médecins  ont  injecté  des  doses  pro¬ 
gressivement  croissantes  de  liquide  pleural  :  soit 
de  1  à  10  centimètres  cubes. 

«  Dans  un  assez  grand  nombre  de  cas,  où  l’épan¬ 
chement  était  stationnaire,  ces  injections  ont 
provoqué  la  résorption  rapide  (en  six  à  dix  jours), 
et  définitive  de  l’épanchement.  Elles  sont  habi¬ 
tuellement  suivies  d’une  polyurie  marquée  et 
déterminent,  parfois,  une  élévation  passagère  de 
température  de  1  à  2  degrés.  Cette  élévation  ne 
se  produit  pas  dans  le  cas  où  la  pleurésie  n’est 
pas  de  nature  tuberculeuse.  On  peut  employer 
d’emblée  l’injection,  alors  même  qu’il  existe  des 
phénomènes  inflammatoires  contre-indiquant 
d’ordinaire  la  ponction.  » 

M.  Gilbert,  de  Genève,  a  fait  remarquer,  encore 
récemment,  que  toutes  les  pleurésies  fibrineuses, 
les  non  tuberculeuses  comme  les  tuberculeuses, 
sont  justiciables  de  ce  traitement  qui  est  en  mê¬ 
me  temps  un  moyen  de  diagnostic,  la  réactiou 
thermique  ne  se  produisant  que  dans  les  cas  où 
la  pleurésie  est  tuberculeuse. 


L’Anaphylaxie  alimentaire 

MM.  Gastaigne  et  F.  X.  Gouraud  ont  pu¬ 
blié  dans  le  Jour n.mêd.  fr.  leurs  recherches  sur 
l’anaphylaxie  alimentaire,  entreprises  à  la  suite 
des  travaux  de  Richet  et  Portier,  qui  avaient 
montré  le  rapprochement  entre  les  phénomènes 
réalisés  avec  les  poisons  albumineux  (sérums 
surtout),  employés  en  injections,  et  les  intoxica¬ 
tions  alimentaires. 

«  Outre  les  infections  et  les  intoxications  ai¬ 


guës  dues  à  dès  aliments  vénéneux  (champi¬ 
gnons),  ou  avariés  (conserves,  viandes  altérées 
etc.),  outre  l’intoxication  lente  et.  progressive 
causée  par  l’abus  de  plusieurs  aliments,  ayant 
mauvaise  réputation,  il  en  est  d’autres  qui 
étaient  jusqu’alors  restées  inexplicables  :  il 
s’agissait  d’accidents  causés  par  l’ingestion 
d’aliments  parfaitement  frais  et  naturels  et  qui 
en  outre,  ne  se-  montrent  toxiques  que  dans 
des  cas  exceptionnels.  On  employait  le  mot 
d'idiosyncrasie ,  qui  servait  simplement  à  mas 
quer  notre  ignorance.  C’est  pour  ces  cas  qu’on 
a  trouvé  dans  l’anaphylaxie  une  explication  ap¬ 
puyée  sur  l’expérimentation,  et  il  y  aura  lieu  d’y 
penser  quand  on  se  trouvera  en  présence  de  ces 
accidents,  car  la  seule  façon  d’en  éviter  le  re¬ 
tour,  c’est  de  supprimer  l’aliment  à  incriminer. 

«  Comment  les  choses  se  présentent-elles  en 
clinique  et  quels  sont  les  aliments  le  plus  fré¬ 
quemment  en  cause  ?  Le  lait  surtout  et  spécia¬ 
lement  le  lait  de  vache.  Certes,  tous  les  acci-  . 
dents  de  l’allaitement  artificiel  ne  doivent  pas 
être  attribués  à  l’anaphylaxie,et  Marfan  ainsisté, 
avec  raison,  sur  l’insuffisance  des  ferments  comme 
une  cause  importante  de  l'infériorité  de  cet  al¬ 
laitement.  La  suralimentation  lactée  favorisant 
l’infection  intestinale  est  une  autre  cause  qui 
intervient  couramment.  Mais,  les  faits  sur  les¬ 
quels  nous  voulons  attirer  l’attention  offrent  cer¬ 
tains  caractères  particuliers  :  il  s’agit,  en  effet, 
d’accidents  souvent  des  plus  graves,  se  produi¬ 
sant  presque  immédiatement  après  l’ingestion 
de  lait  et  qui,  par  leur  brusquerie  même,  dé-  ’ 
jouaient  toute  explication.  On  se  trouve  en 
face,  le  plus  souvent,  de  petits  enfants  d’un  ou 
deux  ans,  au  moment  du  sevrage  ou  peu  après. 
L’allaitement  au  sein  a  été  bien  toléré,  mais  le 
sevrage  est  difficile:  le  lait  de  vache  détermine 
des  troubles  dyspeptiques  qui  vont  en  augmen¬ 
tant.  On  redonne  exclusivement  le  sein  pen¬ 
dant  quelques  jours,  puis  on  refait  une  nouvelle 
tentative  d’ingestion  de  lait  de  vache  ;  alors  ré¬ 
apparaissent  les  accidents  d’intolérance  presque 
immédiats  :  vomissements,  diarrhée,  pouls  fili¬ 
forme  ;  le  faciès  se  creuse,  l’enfant  se  refroidit 
et  on  peut  voir  du  collapsus.  Dans  certains  cas 
des  éruptions  érythémateuses  ou  urticariennes 
couvrent  le  corps  presque  tout  entier.Les  phéno¬ 
mènes  persistent  vingt-quatre  ou  quarante-huit 
heures,  puis  disparaissent,  si  on  a  cessé  le  lait 
de  vache  ;  mais  tout  reprend  et  souvent  avec 
une  intensité  plus  grande  à  chaque  tentative. 
Les  cas  de  mort  sont  excessivement  rares.  Fin- 
kelstein  en  a  rapporté  un  chez  un  enfant  où 
une  quatrième  tentative  à  l’âge  de  six  mois 
a  été  fatale.  Dans  des  cas  semblables,  il  faut 
en  reconnaître  la  cause,  supprimer  immédiate¬ 
ment  le  lait  de  vache  et  ne  le  redonner  qu’a- 
prèsde  longs  moiset  avec  une  grande  prudence. 

Il  faut,  en  outre,  lutter  contre  le  refroidisse¬ 
ment  par  les  enveloppements  chauds  et  contre 
l’asthénie  cardiaque  par  des  injections  d’éther, 
d’huile  camphrée  ou  de  sérum  artificiel. 

«  Des  faits  de  ce  genre  peuvent  encore  se 
rencontrer,  comme  l’a  bien  montré  le  professeur 
Hutinel,  chez  des  enfants  plus  âgés,  à  la  suite 


(1)  Masson  et  Cie  éditeurs. 
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d’entérocolite.  Auparavant,  ils  toléraient  bien 
le  lait  de,  vache  ;  mais,  lorsque  les  symptômes 
intestinaux  ayant  disparu,  grâce  à  la  diète,  on 
veut  leur  en  faire  ingérer  des  quantités  même 
minimes,  les  accidents  apparaissent  immédiats 
et  graves.  Dans  de  très  rares  cas,  l’intolérance, 
chez  le  nourrisson,  se  manifeste  dès  la  première 
ingestion  ide  lait  de  vache.  Enfin  quelques  au¬ 
teurs,  Budin,  Bar,  Hutinel,  ont  signalé  quelques 
cas  d’intolérance  pour  le  lait  de  femme,  mais  les 
accidents  sont  ici  moins  graves  et  l’anaphy¬ 
laxie  n’est,  peut-être,  pas  en  cause. 

«  Il  est  exceptionnel  que  ces  accidents  persis¬ 
tent  plusieurs  années  avec  leur  intensité  pri¬ 
mitive  ;  le  plus  souvent,  tout  disparaît  avec 
l’âge  ;  rarement,  on  voit  rester  toute  la  vie  une 
difficulté  toute  spécialepour  ladigestion  du  lait. 

«  Parmi  les  succédanés  du  lai’,  oh  n’a  relevé 
jusqu’ici  aucun  fait  analogue  par  l’ingestion  de 
Képhir  ou  de  petit  lait, mais  le  babeurre,  chez  des 
enfants  convalescents  d’enléro-colite,  peut  pro¬ 
voquer  de  brusques  poussées  fébriles  qu’il  a  ap¬ 
pelées  fièvre  de  babeurre. 

«  Une  partie  des  cas  d’empoisonnement  par  les 
œufs  doivent  être  également  rattachés  à  l’ana¬ 
phylaxie.  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  blancs  d’œufs 
altérés  (gâteaux  à  la  crème,  blancs  d’œufs  bat¬ 
tus),  mais  d’œufs  absolument  frais  et  d’accidents 
purement  individuels,  les  autres  convives  res¬ 
tant  fout  à  fait  indemnes.  Lesné  en  a  publié  un 
cas  typique  chez  une  petite  fille  de  huit  ans 
qui  prenait  un  œuf  tous  lesjours  :  il  y  eut  d’a¬ 
bord  quelques  poussées  d’urticaire,  et,  un  jour, 
saris  raison,  au  repas,  apparurent  des  douleurs 
abdominales,  avec  pâleur  de  la  face  et  diarrhée 
qui  persistèrent  les  jours  suivants,  pour  cesser 
de  suite  dès  qu’on  supprima  les  œufs.  Au  bout 
de  quatre  mois,  apparurent  de  nouveaux  acci¬ 
dents  d’une  extrême  intensité  simplement  dus  à 
la  prise  d’un  entremets  où  entrait  une  petite 
quantité  d’œufs.  Pour  l’œuf,  il  faut  aussi  bien 
incriminer  le  jaune  que  le  blanc. 

«  La  viande  et  les  autres  produits  carnés  pro¬ 
venant  des  mammifères  sont  beaucoup  plus  ra¬ 
rement  à  incriminer  :  quelques  personnes  ne 
peuvent  cependant  pas  tolérer  le  veau.  Mais  les 
poissons,  dont  la  chair  est  beaucoup  plus  diffé¬ 
rente  de  la  nôtre, ainsi  que  les  coquillages  (mou¬ 
les  surtout),  et  les  crustacés  donnent  des  acci¬ 
dents  fréquents  et  graves.  Nous  ne  parlons, 
bien  entendu,  que  d’aliments  frais,  déterminant 
à  un  moment  donné,  des  accidents  citez 
des  personnes  qui  en  avaient  ingéré  auparavant, 
sans  grand  inconvénient  et  sans  que  les  convi¬ 
ves  s’en  soient  trouvés  malades. 

«  Les  légumes  peuvent  donner  des  accidents  ; 
les  fruits,  au  contraire, n’ont  pas  attiré  l’atten¬ 
tion  à  cet  égard,  sauf  les  fraises,  mais  le  profes¬ 
seur  Gautier  a  attribué  alors  les  accidents  à 
l’irritation  par  l’acide'salicylurique  qu’elles  con¬ 
tiennent. En  somme, il  s’agittoujours  d’aliments 
composés  d’albumine, c’est-à-dire  de  la  substance 
le  plus  propre  à  "créer  l’anaphylaxie  ». 


L’ibogaïne  médicament  «  coup  de  collier  ». 

Quoique  l’ibogaïne  soit  un  corps  de  composi¬ 
tion  chimique  bien  définie  (C2U  Hj3  Az?)  et  tou¬ 
jours  identique  à  lui-même, il  ne  faut  pas  oublier 
que  ce  n’est  pas  un  corps  de  synthèse  sorti  du 
creuset  des  clvmistes  et  assimilable  aux  pho's-, 
phates,  glycérophosphates,  forntiates  et  cacody¬ 
lates. 

C’est  un  alcaloïde,  substance  extrêmement; 
act;ve  tirée  d’un  organisme  •  vivant,  l’iboga, 
plante  du  Congo  (famille  des  apocynacées.genre 
tabernanthé),  et  comme  lous  les  alcaloïdes, 
Ï’ibogaïne  jouit  de  propriétés  énergiques  sous 
un  très  petit  volume. 

Ces  propriétés  ne  sont  pas  d’ordre  tonique 
comme  celles  de  l’aconitine  ou  de  la  strychnine  ; 
elles  se  rapprochent  plutôt  de  celles, de  la  caféi¬ 
ne,  ce  qui  fait  que  l’ibogaïne  est  un  agent  toni¬ 
que  puissant  pour  le  cœur  et  le  système  nerveiïx 
auxquels  elle  permet  des  efforts  considérables. 
L’iboga  est  le  médicament  du  «  coup  de  col¬ 
lier  »  dans  toutes  les  manifestations  de  l’éner¬ 
gie  vitale,  musculaire,  cérébrale  ou  nerveuse, 

Déplus,  elle  ne  cause  pas  d’âccidents  et  s’ab¬ 
sorbe  facilement  lorsqu’on  la  prend  sous  forme 
de  dragées  Nyrdahl  , chlorhydrate'  d’ibogaïne  : 
5  milligrammes)  à  la  dose  de  2  à  6  de  ces  dragées 
par  jour. 

MM.Landrin  qui  l’ont  préparée  et  expérimen¬ 
tée  ont  recohnu  que  c’é.ait  là,  la  dose  la  plus 
communément  nécessaire  dans  tous  les  états  dé¬ 
pressifs  et  asthéniques; cependant,  elle  pourrait 
être  modifiée  sur  les  indications  du  médecin  trai¬ 
tant. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


La  fièvre  de  Malte.  —  Vomissements  par  hypo-ali- 
mentation  chez  les  nourrissons.  —  Lieu  d’injec¬ 
tion  du  '606.  —  Accidents  cardio-pulmonaires 
d’origine  gastrique  et  biliaire.  —  Guérison  cli¬ 
nique  de  la  cirrhose  du  foie.  —  Pleurésie  sèche 
avec  dysphagie  douloureuse. 

MM.  Widal,  Kindberg  et  Cotoni  commu¬ 
niquent  à  l’Académie  de  médecine  une  observa¬ 
tion  de  fièvre  de  Alalte  d’origine  particulière. 
L’affection  fut  contractée  en  manipulant,  dans 
un  laboratoire,  des  cultures  de  micrococcus  me- 
literisïs. 

Les  auteurs  montrent  que  la  fièvre  de  Malte, 
à  laquelle  le  médecin  doit  penser  en  présence 
d’une  fièvre  continue  de  diagnostic  difficile, 
n’est  plus  une  maladie  rare  en  France.  Partie  de 
Malte,  son  foyer  d’origine,  elle  a  diffusé  sur  tou¬ 
tes  les  rives  méditerranéennes,  et  elle  a  été  ob¬ 
servée  plusieurs  fois  à  Paris  dans  ces  dernières 
années.  La  découverte  du  micrococcus  melitensis , 
faite  par  Bruce  en  1887,  a  établi  qu’il  s’agis¬ 
sait  d  une  septicémie  spéciale,  bien  distincte  de 
la  fièvre  typhoïde  et  de  la  suette  miliaire,  avec 
lesquelles  on  l’avait  souvent  confondue.  C’est 
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avant  tout  une  maladie  dç  la  chèvre,  surtout 
de  celle  d’origine  maltaise.  Le  micrococcus  me- 
litèrisis  a, été  trouvé  dans  le  lait  deschèvrès  ma- 
■  lades  ;  on  lé  trouve  aussi  dans  l’urine  des  sujets 
atteints  de  cette  fièvre . 

M.  Widal  estime  que  la  prophylaxie  de  la 
fièvre  de  Malte  .doit  actuellement  éveiller  la  sol¬ 
licitude  des  pouvoirs  publics.  Il  est  indispen¬ 
sable  de  faire  comprendre  aux  populations  la 
nécessité  de  n’employer  que  du  lait  de  chèvre 
bouilli.  La  .désinfection,  des  excreta  et  la  décla- 
•  ration  de  la  maladie  (pour  éviter,  par  Pisdle- 
meiyt,  la  contagion  inter-humaine)  seraient  éga- 
,  lemérit  des  mesures  indispensables. 

—  M.  Vabiot  expose  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  une  étude  sur  les  vomissements  par  liy- 
po -alimentation  chez  l'es  nourrissons. 

Tous  les  médecins,  dit-il,  sont  familiers  avec 
l’intolérance  gastrique  due  à  la  suralimentation, 
mais  on  ne  connaît  pas  généralement  les  vomis¬ 
sements  causés  par  l’hypo-alimentation.  Les  ob¬ 
servateurs  qui  le  voudront  pourront  contrôler  la 
réalité  de  cette  notion  nouvelle,  capitale  en  hy¬ 
giène  infantile  :  les  vomissements  par  hypo-ali- 
mentation.  Ijs  sont  assez  fréquents,  aussi  bien 
chez  les  enfants  nourris  au  sein,  quand  la  sécré¬ 
tion  lactée  est  insuffisante,  que  chez  ceux  nour¬ 
ris  au  biberon,  quand  ils  ne  reçoivent  pas  la 
quantité  de  lait  convenable. 

L’enfant  qui  vomit  par  hypo-alimentation  est 
un  inanitié.  Il  prend  avec  avidité  le  biberon  ; 
mais,  dix  minutes  ou  un  quart  d’heure  après,  il 
rejette  tout  ou  partie  de  la  tétée.  Ordinairement, 
les  selles  sont  rares,  liquides,  glaireuses.  Les  en¬ 
fants  vomissent  et,  ayant  des  déjections  anor¬ 
males,;  on  les  considère  comme  atteints  de  gas¬ 
tro-entérite.  On  conseille  de  diminuer  la  ration 
'  alimentaire  et  on  aggrave  les  accidents. 

Le  pronostic  de  cet  état  est  presque  toujours 
favorable,  à  condition  de  dépisterl’hypo-alimen- 
tation  ;  les  enfants  s’améliorent  rapidement  dès 
,  qu’on  a  restitué  au  nourrisson  la  ration  de  lait 
qui  convient.  Aussi,  chaque  fois  qu’on  se  trouve 
en  présence  d’un  nourrisson  vomisseur,  ne  faut- 
il  pas  s’empresser  de  conclure,  comme  on  le  fait 
trop  généralement,  qu’il  est  suralimenté.  II  faut 
s’enquérir  s’il  reçoit  bien  la  quantité  de  lait  né¬ 
cessaire,  peser  les  tétées  s’il  est  au  sein.  On  re¬ 
cherchera  si  le  lait  n’est  pas  déjà  mouillé  à  la 
crémerie,  on  le  fera  analyser,  etc. 

—  MM.  Martin,  Milian  et  Sicard  discutent 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  la  question  de 
la  technique  et  du  lieu  d’injection  du  606. 

1  M.  Martin  préfère  l’injection  soluble  intra¬ 
veineuse. 

M.  Milian  recommande  d’y  joindre  l’injection 
insoluble,  déposée  dans  les  tissus.  L’injection  in¬ 
soluble  ne  doit  pas  être  sou  s -cutanée,  mais  intra¬ 
musculaire,  sous  peine  d’abcès  hypodermique. 
L’injection  i  ntra-mu  sculaire  peut  être  faite  avan¬ 
tageusement  à  la  légion  lombaire,  où  elle  ne 
provoque  pas  de  phénomènes  nerveux  trop 
pénibles.  Ce  serait  la  région  de  choix.  L’au¬ 
teur  rejette  les  injections  sous-dermiques  inter¬ 


scapulaires  comme  ■  déterminant  des  troubles 
extrêmement  douloureux. 

M.  Sicard,  au  contraire,  employant  les  doses 
ordinaires  de  0  gr.  50  à  0  gr.  60  et  un  produit 
neutralisé,  n’a  jamais  eu  de  douleurs  très  vives, 
jamais  de  paralysie,  jamais  d’abcès,  avec  les  in¬ 
jections  sous-dermiques  inter-scapùlaires. 

—  MM.  Paul  Ribière  et  Emile  Merle  rap¬ 
portent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un 
exemple  typique  d’accidents  cardio -pulmonaires 
provoqués  par  un  ictère  bénin. 

Il  s’agit  d’un  jeune  homme  qui  eut,  le  lende¬ 
main  de  l’apparition  d’un  ictère  infectieux  bé¬ 
nin,  une  abondante  hémoptysie.  A  l’examen, 
on  constata  le  signe  caractéristique  de  l’hyper¬ 
tension  dans  le  domaine  de  l’artère  pulmonaire  : 
l’éclat  tympanique  du  deuxième  bruit  au  foyer 
d’auscultation  de  l’artère  pulmonaire.  Le  ma¬ 
lade  était  suspect  de  tuberculose. 

Cette  observation  rentre  dans  le  groupe  des 
accidents  cardio-pulmonaires  ,  consécutifs  aux 
troubles  gastro- intestinaux,  si  bien  mis  en  lu¬ 
mière  par  les  travaux  de  Potain  et  de  ses  élè¬ 
ves.  Le  professeur  Potain,  en  1878,  attira  l’at¬ 
tention  sur  certains  phénomènes  fonctionnels  du 
cœur  en  rapport  soit  avec  des  états  dyspep¬ 
tiques,  soit  avec  des  affections,  le  plus  souvent 
bénignes  et  transitoires,  du  foie  et  des  voies  bi¬ 
liaires.  Ces  troubles  consistent  en  dilatation  ai¬ 
guë  du  cœur,  portant  surtout  sur  les  cavités 
droites,  que  M.  Potain  rattacha  à  la  vaso-cons- 
triction  des  capillaires  pulmonaires  et  à  l’hy¬ 
pertension  consécutive  de  l’artère  pulmonaire  : 
vaso-constriction  et  hypertension  elles-mêmes, 
déterminées  par  un  réflexe  à  point  de  départ 
gastrique  ou  biliaire. Le  signe  constant,  dans  ces 
accidents  cardio-pulmonaires  d’origine  gastro- 
intestinale,  est,  d’après  Barié,  l'éclat  tympa¬ 
nique  du  deuxième  bruit  au  foyer  d’ausculta¬ 
tion  de  l’artère  pulmonaire.  Les  symptômes  les 
plus  habituels  (angoisse précordiale,  crises  dysp¬ 
néiques,  palpitations)  n’ont  pas  été  notés  chez 
le  patient  de  MM.  Ribière  et  Merle.  L’hémopty¬ 
sie,  signalée  chez  lui,  tient  sans  doute  à  ce  que 
l’hypertension  est  intervenue  sur  un  sujet  sus¬ 
pect  de  tuberculose. 

—  MM.  Ribière  et  Parai- présentent  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux  une  observation  de 
guérison  clinique  de  cirrhose  du  foie.  Comme  dans 
les  autres  cas,  signalés  jusqu’à  ce  jour,  la  guéri¬ 
son  est  seulement  clinique,  sans  restitutio  ad  in- 
tegrum  parfaite  du  fonctionnement  du  foie.  Ce 
résultat  a  été  obtenu  en  dehors  pour  ainsi  dire 
de  toute  thérapeutique  médicamenteuse.  Le  ma¬ 
lade  rie  semble  avoir  jamais  pris  d’autre  riiédi- 
cament  qu’un  peu  de  théobromine.  Il  a  été  sim¬ 
plement  soumis  pendant  plusieurs  années  au 
repos  absolu  et  au  régime  lacté.  Le  régime  et  le 
repos  paraissent  donc  constituer  les  fondements 
de  cette  guérison  clinique  des  cirrhoses,  guéri¬ 
son  toute  relative,  mais  nullement  à  dédaigner 
cependant. 

(  —  M.  Siredey  présente  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  un  travail  de  M.  Mantoux  sur  les 
pleurésies  sèches  avec  dysphagie  douloureuse. 


«  VÆthone  rendra  des  services  consi¬ 
dérables  au  point  de  vue  antispasmodique.)) 


u  J’aipu  me  rendre  compte  des  propriétés 
sédatives  extrêmement  puissantes  de  ce 
médicament  qui,  d'après  les  résultats  que 
j’ai  pu  observer,  est  infiniment  supérieur 
au  bromoforme.  » 


Extrait  des  Comptes  >  indus  de  la  Société  de  Théra¬ 
peutique  Je  Paris  (Séance  du  23  avrjl  I907). 
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C7  H1603 


Administré  à  Doses  suitisantes 


EST  LE  PLUS  PUISSANT  SÉDATIF 

de  la 

TOUX  Spasmodique 


Coqueluche 


NON  TOXIQUE,  bien  supérieur  au  Bromoforme, 

il  est  exempt  des  ^inconvénients  des  opiacés  i 


dérivés 


POSOLOGIE^: 

ENFANTS  :  Administrer  à  chaque  fois 
6  mois  h  1  ah  :  8  à  10  gouttes 

Au  deNSUs  de  2  ans  :  i5  à  3o  — 
et  plus  selon  l'âge  et  le  cas: 
Répéter  5  à 6  fois  les  doses  ci-dessus, 
et  plus,  par  24  heurts  selon  les  besoins. 
ADULTES  :  3o  à  5o  gouttes  par  dose  : 
Administrer  5  à  6  doses  et  plus  par 

MODE  D’A»MINISTRATION 
L'Æthone,  très  volât  i  doit  être  mé¬ 
langé  au  moment  du  besoin  à  un  peu 


PRINCIPALES 

Indications  Thérapeutiques 
de  l’ÆTHONE 


Toux spasmodique,  Coqueluche, 
Toux  grippale,  Trachéite, 
Laryngites  et  Pharyngites, 
Bronchites,  Asthme, 

Toux  émétisante  des  Tuberculeux 
Littérature  et  Echangions  :  FALCOZ  et  Cie,  18,  rue  Vavin,  Paris 


(Suite) 

malade  et  cet  examen  jus¬ 
tifie,  si  besoin  en  était, 
l’honoraire  qu’il  touchera 
i  de  ce  chef. 

Quant  à  vos  !  observa¬ 
tions  sur  la  différence  en¬ 
tre  le  prix  de  la  consulta¬ 
tion  au  cabinet  et  de  la  vi¬ 
site  à  domicile,  entre  le 
prix  de  la  ville  et  de  la 
campagne,  nous  sommes 
d’accord  avec  vous  sur  ces 
points-  et  éspérons  que  le 
prochaine  révision  du  Ta¬ 
rif  Dubief  vous  donnera 
satisfaction. 

Dr  R.  G.  à  Concours.  — 
.Te  vous  prie  de  uie  uoniier 
par  in  voie  au  Concours 
médical ,  le  renseigueinviil 

J'&i  soigné  en  octobre 
dernier  l’eùfantd’un  de  mes 
clients,  ouvrier  proprié¬ 
taire  de  ia  maison  qui! 
habite  depuis  7  ans,  j’ai 
toujours  été  bien  pave,  par 

Ce  matin  je  reçois  de  la 
mairie  que  note  me  disant 
que  mou  client  est  iuscrn 
sur  la  liste  d’assislanre 
médicale  gratuite,  pour  le 
4"  trimestre  de  19:0. 

Suis-je  oblige  d’accepter 
ce  tarif,  dpns  ces  condi¬ 
tions  ? 


BERCK  et  SALIES  de  BÉARN  sous  le  ciel  merveilleux  de  la  COTE  D’AZUR 

INSTITUT  MARIN  t  ORTHOPÉDIQUE  DE  LS  COTE  D’AZUR 

,  .  LA  3PJLAG-E  d’HYÈRES  jVar) 

Etablissement  Meuico-Chirurgicai  ouvert  toute  l'année 

ADULTES  ET  ENFANTS  SEULS  O  XJ  ACCOMPAGNÉS 

Hydrothérapie  marine  — •  Héliothérapie  —  Bains  d’Eaux  mères 
Radiothérapie  — ■  Gymnastique  médicale 


Capsules  de  Corps  thyroïde  Vigier 


h  lUHlti  u  u  amuat  «•  ur  rwdnauM  4a  i 
.  PMARMLCIi  Viauc.  12.  MULCVAM  MHNE-HOUVELLE.  t 


VAL.S<a 


imcr 


COIN!  SOMMATION  D’HIVER 

les  maladies  infectieuses,  de  la  grippe,  des  fièvres 

utfisa  >ce  rénale  mi  infeste  et  que  l’éto  lomie  est  surchar- 
le  dé.iu  rition dont  il  est  nécessaire  d  :  hâter  l’élimination, 
un  vériuo.e  lavage  du  sang  et  augmente  la  dmrè>e. 
icceptée  avec  le  plus  graud  plaisir  par  les  malades  dont  la 
mucosités  fuligineuses  qui  leur  sont  >i  désagréables. 


0  Société  de  Perfectionnement  ldes  Produits  Pharmaceutiques  0 

'  Ancienne  Maison  A.  LE  COTIÏLPEY  X 

FONDÉE  EN  1855  ï 

SOUILLARD-LE  COUPPEYo 

Pharmacien  de  lr*  classe.  —  Fournisseur  des  Hôpitaux  de  Paris  (j) 

23,  rue  des  Écoufïes,  PARIS  A 

GRANULES  LE  COUPPEY  ! 

La  forme  “  Granule  ”  a  mis  à  la  disposition  du  médecin  le  moyen  le  plus  commode  et  0 
le  plus  sûr  d'administrer  les  alcaloïdes  et  les  médicaments  actifs  qui  doivent  être  pr:s  à  O 
très  petites  doses.  A 

Elle  permet  un  dosage  exact  des  substances  les  pins  énergiques,  donnant  ainsi  toutes  Y 
garanties  de  sécurité  et  de  régularité  d’action  et  permettant  Je  surveiller  les  effets  du  médi-  (p 
cament  et  d'en  graduer  les  dose.-..  A 

Les  GRANULES  LE  COUPPEY,  rigoureusement  t1' très  et  préparés  avec  des  produits  T 
d’une  pureté  absolue,  réunissent  toutes  b  s  qualités  que  l’on  esL  en  droit  d  exiger  de  médi-  V 
caments  aussi  actifs.  (j) 

Les  GRANULES  LE  COUPPEY  ne  peuvent  être  délivrés  que  sur  ordonnance  et,  T 
pour  éviter  toute  confusion  nous  prions  MM.  les  Docteurs  de  vouloir  bien  prescrire  :  y 
Granules  de .  LE  COUPPEY.  (J) 

/io  mil 


centig.  (j) 
cnmg.  £ 

zxiiï  0 

centig.  ^ 
n.iïïig.  '0 

-  O 

centig.  ^ 

0 


Hyosciamink  crista  Usée. .... 

Podophylline  |To  granules' . . 

Q ua ssine  cristallisée . 

S trophantinë  cristallisée  ... 

Strych.ine  arséniate . 

Sulfure  de  Calcium . 

Chaque  flacon  contient  60  granules.  —  Prix  du  flacon,  2  fr.  50 
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Glycérine . . . 10  gr. 

Pèrchloru'e  de  fer . . . . .  .  ?0  gr. 

Essence  dé  bergamotte .  XX  gouttes 


L’auteur  a  observé  un  cas  de  dysphagie  dou¬ 
loureuse  qu’il  attribue  à 'un  foyer  de  pleurésie1 
sèche  médiastinale  juxta-œsophagienne.  La  dou¬ 
leur  était  provoquée  par  le  passage  du  bol  ali-' 
ïnentaire  au  niveau  de  la  pleurésie,  la  plèvre  en¬ 
flammée  s’appliquant  à  ce  moment  sur  la  paroi 
de  T  œsophage. 

P.  L. 


FORMULAIRE  RAISONNÉ 

Le  Fer  (Suite), 

Par  le  Dr  André  Lombard. 

Le  fer  présente  avec  le  chlore  deux  combinai¬ 
sons  :  le  protochlorure  et  le  perchlorure.  C’est 
sous  la  forme  de  protochlorure  de  fer  que  le  fer  in¬ 
géré  pénètre  pour  certains  auteurs  dans  l’éco¬ 
nomie  ;  mais  pris  directement,  sous  cette  for¬ 
me,  il  est  parfois  irritant  pour  l’estomac. 

Il  se  conserve  difficilement,  s’oxyde  et  se  trans¬ 
forme  en  perchlorure  ;  aussi  le  doit-on  prescrire 
en  pilules  et  surtout  en  dragées  de  0  gr.  10,  à  la 
dose  quotidienne  d’une  à  deux  ;  il  constitue  le 
principe  actif  des  dragées  de  Rabuteau  (1  à  5  par 
jour).  On  peut  formuler  :  ' 


Protochlorure  de  fer .  0  gr.  1  ' 

...  Ex  irait  de  rhubarbe . .  0  gr.  02 

Savon  médicinal .  1  gr. 


pour  1  pilule,  2  à  4  par  jour. 

Le  perchlorure  de  fer ,  chlorure  ferrique,  est  un 
hémostatique  interne  et  externe,  un  coagulant. 
Il  est  soluble  dans  l’alcool  et  l’éther  ;  la  solution 
officinale,  qui  contient  26  p.  100  de  sel,  est  seule 
usitée  ;  vingt  gouttes  pèsent  un  gramme  et  con¬ 
tiennent  seize  à  dix-sept  centigr  de  sel.  En  appli¬ 
cations  externes,  même  en  solution  de  1  à  10  p. 
100,  il  provoque  souvent  des  escharres  ;  aussi  ne 
l’emploie-t-on  guère  comme  hémostatique  ;  il  ne 
faut  cependant  pas  oublier  que  dans  le  traite¬ 
ment  des  épistaxis,  il  a  souvent  rendu  et  peut 
rendre  encore  des  services,  malgré  les  inconvé¬ 
nients  inhérents  à  son  emploi  (adhérence  des 
caillots,  infection  locale)  ;  on  introduit  dans  la 
narine  un  tampon  d’ouate  hydrophile  imbibé 
d’une  partie  de  perchlorure  de  fer  pour  deux 
parties  d’eau.  Etendu  dans  deux  parties  de  gly¬ 
cérine,  il  a  servi  en  attouchements  dans  la  diph¬ 
térie.  MM.  Robin  et  Dalché  en  conseillent  l’em¬ 
ploi  pour  les  injections  inguinales. à  la  dose  d’une 
cuill.  à  café  par  litre  d’eau  très  chaude.  On  peut 
l’employer  pur  comme  topique  des  cors  aux 
pieds  ;  il  rend  aussi  des  services  dans  le  traite¬ 
ment  de  l’hyperhydrose  palmaire  ou  plantaire  ; 
si  les  pieds  ou  les  mains  sont  plutôt  chauds, 
après  avoir  prescrit  des  bains  locaux  frais,  on 
conseille  des  applications  de  : 


1  Le  Dr  E.  Martin  (d’Alger)  l’a  conseillé  pour 
cbmbattre  les  dermatoses  provoquées  par  des 
.parasites  végétaux  ou  des  parasites  animaux, 
dans  le  ptyriasis  versicolore,  il  badigeonne  les 
placards  avec  ce  liquide  : 

Perchlorure  de  fer  soc .  -5  gr. 

Gntta-percha .  2  gr. 

Chloroforme . . . ; . ‘  20  gr. 

Il  faut  avoir  soin  de  changer  de  linge  chaque 
jour;  la  guérison  aurait  lieu  après  deux  ou  trois 
•  applications. 

Un  gros  inconyénierit  du  perchlorure  de  fer 
est  de  tacher  la  peau  et  le  linge  d’une  façon  à  peu 
près  indélébile  ;  on  peut  essayer  de  faire  dispa¬ 
raître  ces  taches  avec  la  solution  suivante  : 

Carbonate  de  soude . 6  gr. 

Eauc.érin.e.  :  :  ::::::::  ââ  30 

A  l’intérieur,  le  perchlorure  de  fer  agit  non 
seulement  comme  hémostatique,  mais  aussi  com¬ 
me  reconstituant  ;  on  le  donne  à  la  dose  moyenne 
de  deux  à  trois  gouttes  par  année  d’âge' et  par 
jour  chez  l’enfant  ;  à  celle  de  quarante  à  soixan¬ 
te  gouttes  chez  l’adulte.  Il  faut  le  prescrire  en 
solution  ou  en  potion  sans  gomme  ;  onle  conseille 
quelquefois  dans  le  purpura  : 

Perchlorure  de  fer . . .  XX  gr  ultes. 

Sirop  simple .  20  irr. 

Eau  distillée.. .  40  giv 

à  prendre  par  cuill. à  café  toutes  les  deux  heures. 
MM.  Huchard  et  Fiessinger  prescrivent  volon¬ 
tiers  la  teinture  de  Betoucheff  (perchlorure  d.e  fer 
et  liqueur  d’Hoffmann)  ;  ils  font  prendre  deux 
cuill.  à  soupe  par  jour,  au  moment  des  repas,  de 

Teinture  de  Betoucheff. . . .  20  gr. 

H ydrolat  de  cannelle . .  200  gr. 

Sirop  d’écorces  d’oranges  amères. .  40  gr. 

Il  se  forme  un  précipité  insolublé  detannate 
de  fer; il  est  fâcheux  que  cette  préparation  très 
active  ait  un  goût  désagréable. 

Le  perchlorure  de  fer  a  été  employé  en  injec¬ 
tions  contre  les  angiomes  sous-cutanés  ;  mais, 
comme  les  autres  substances  modificatrices,  il  a 
occasionné  des  accidents  désastreux,  même  mor¬ 
tels  ;  employé  dans  la  liqueur  de  Piazza ,  il  ne  se¬ 
rait  pas  passible  de  ce  reproche  ;  voici  la  compo¬ 
sition  de  cette  liqueur  : 

Chlorure  de  sodium .  15  gr. 

Perchlorure  de  fer .  25  gr. 

Eau  distillée .  60  gr. 

simplement  comme  indication. 

(A  suivre.) 
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THÉRAPEUTIQUE 

Quelques  formules  utiles  pour  le  traitement 
des  Bronchites  ; 

Par  le  Dr  E  Cekfol. 

Avec  la  fièvre  et  quelques  troubles  généraux, le 
début  de  la  bronchite  vulgaire  est  caractérisé  par 
une  toux  sèche,  quinteuse,  de  l’oppression  et  de 
la  douleur. thoracique.  A  cette  période,  la  mu¬ 
queuse  des  conduits  bronchiques  est  congestion¬ 
née, tuméfiée, mais  elle  ne  sécrète  pas.  Il  y  a  donc 
indication  d’une  part  à  combattre  la  fièvre  (sul¬ 
fate  de  quinine,  antipyrine), à  calmer  la  toux  qui 
fatigue  les  pmlades  et  enlève  le  sommeil  ;  d’autre 
part,  il  faut  lutter  Contre  l'élément  congestif  (ré¬ 
vulsifs)  et  favoriser  le  passage  de  la  bronchite  à 
la  période  de  sécrétion. 

I!  y  a  un  bon  moyen  de  calmer  la  toux  quin¬ 
teuse  de  la  trachéo-bronçhite  :  il  consiste  dans 
les  inhalations  d’eau  additionnée  de  teinture  de 
benjoin  ou  d’eucalyptus.  A  ce  moment  aussi,  4 
à  6  comprimés  Roche  de  thiocol  par  jour  peu¬ 
vent  fort  bien  par  action  antiseptique  pulmo¬ 
naire  modifier  favorablement  l’évolution  de  la 
bronchite  et  calmer  la  toux. 

Pour  éloigner  directement  ce  symptôme,  on  n’a 
que  l’embarras  du  choix  :  opium,  belladone, aco¬ 
nit,  jusquiame,  laurier-cerise,  lactucarium,  vien¬ 
nent  en  première  ligne.  Il  va  sans  dire  que  l’o¬ 
pium  est  le  remède  de  choix. 

Il  le  sera  d’autant  mieux  quand  on  aura  dans 
la  thérapeutique  courante  le  pantopon,  opium 
total  injectable,  découvert  par  Sahli  et 
dont  le  professeur  Pouchet  parlait  dernièrement 
à  l'Académie  de  médecine.  Un  à  cinq  compri¬ 
més  (unfcentigr.)  de  pantopon  par  24  heures,  ou 
bien  cinq  à  huit  centigr.  dans  une  potion  cons¬ 
tituent  une  dose  sédative  remarquable,  puis¬ 
que  ce  remède  représente  l’action  combinée  de 
tous  les  alcaloïdes  de  l’opium  et  sans  inconvé¬ 
nients. 

On  prescrit  habituellement  la  codéine  et ,  le 
sirop  diacQde.  On  n’utilise  là  morphine  que  dans 
les  cas  de  toux  particulièrement  intense  et  alors 
on  peut  ordonner  : 


simple  teinture  d’iode  (dédoublée)  aux  pointes 
de  feu,  ils  offrent  une  diversité  réelle,  cataplasme 
sinapisé,  thapsia,  vésicatoire, liniments  excitants 
comme  celui-ci  : 


Linimènt  ammoniacal  camphré. .  60  gr. 
Essence  de  térébenthine  40  gr. 


A  la  seconde  période,  dès  l’appai’ition  des  cra¬ 
chats,  on  doit  changer  de  médication.  Renaut 
de  Lyon  et  Grasset  prescrivent  soit  l’ipéca,soit 


le  thiocol. 

1  Ipéca  . . . . . .  .3  gr. 

Faire  infuser  dans  : 

Eau .  100  gr. 

Réduire  à  90  passer  et  àjouter  : 

Sirop  de  polygala . .  30  gr. 

une  cuillerée  à  bouche  toutes  les  deux  heures  ;  ou 
bien  encore  : 

Comprimés  Roche  de  thiocol....  1  tube 

2  comprimés  dans  eau  sucrée  toutes  les  4 
heures  et  aussi  : 

Sirop  Roche  au  thiocol .  1  flacon 


une  cuillerée  à  café  foutes  les  deux  heures. 

Par  ces  médicaments  on  obtient  une  amélioration 
rapide,  le  gaiacol  sulfoné  est  un  asséchant  et  un 
antiseptique  pulmonaire.  Il  imprime  à  la  bron¬ 
chite  une  allure  favorable  et  la  guérit  en  quel¬ 
ques  jours.  Aucun  inconvénient  n’est  à  craindre 
avec  ce  médicament  pour  l’estomac  ni  pour  l’état 
général. 

On  obtient  aussi  des  résultats  en  prescrivant 
la  poudre  de  Dower  : 

Goudron  de  Norvège .  1  gr. 

Poudre  de  Power .  2  gr. 

—  de  benjoin . Q.  &, 

F.  S.  A.  20  pilules  :  4  par  jour. 

Une  meilleure  formule  serait  encore  la  sui¬ 
vante  : 

Goudron  de  Norvège . I  .  .  „ 

Poudre  de  Power.  . . { aa  2  Sr* 

Extrait  d’aconit .  0  gr.  20 

Poudre  de  benjoin ....  O.  S.  pour  20  pilules 

Le  kermès,  l’oxyde  blanc  d’antimoine,  sont 
aussi  utiles,  de  même  le  benzoate  de  soude  pour 
favoriser  l’expectoration  : 


Sirop  de  morphine . '. 

—  de -codéine . {  on  „„ 

—  de  baume  de  lolu . (  f*a  êr- 

—  de  laurier-cerise . } 

Teinture  d'aconit. . .  2  gr. 

une  à  4  cuillerées  dans  les  24  heures.  Chez  le 
vieillard  ;  il  faudra  être  prudent  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’usage  de  l’opium  ;  mieux  vaut  employer 
l’aconit  associé  à  la  digitale  ou  à  la  digalène, 
'qui  n’a  pas  d’inconvénients. 

D’une  façon  générale,  lescalmants  narcotiques 
sont  contre-indiqués  chez  les  malades  dont  les 
bronches  sont  encombrées  de  râles  mu  queux, 
chez  les  affaiblis  qui 'expectorent  mal  et  quand  la 
finesse  des  râles  indique  une  tendance  de  la 
bronchite  à  s’étendre  et  à  se  capillariser. 

Quant  aux  révulsifs,  ils  sont  nombreux  :  de  la 


Benzoate  do  i 
Teinture  d’aç 
Eau  de  laurie 


Sirop  de  loin. 
Eau  distillée. 


une  cuillerée  à 
heures. 


soupe  de  deu: 


3  gr. 

XXV  go  u  l. 
10  gr. 


heures  en  'deux 


Lorsque  l’expectoration  est  excessive,  U  faut  Ja 
modérer,  il  arrive  même  un  moment  où  l’on  doit 
la  tarir.  Alors,  il  faut  faire  appel  à  la  belladone 
au  datura,  à  la  terpine  à  haute  dose  :  1 

Ext  rai  L  de  belladone . ,  un  cenlgr.  . 

—  de  datura .  cinq  cent.  1 

Terpine . 0  gr.  29 

Camphre  pulvér,sé. . ,  .  Q.  .5.  pour  .8 pilules 
A  prendre  4  pilules  par  jour. 

Il  y  a  d’autres  moyens  de  faire  prendre  la 
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terpine.  On  l'associe  exemple  à  l’élixir  de 
Garus  : 

Elixir  de  Garus. . .  200  gr. 

Terpine . . . . ,*  2  gr .  50 

2  à  4  cuillerées  à  soiipe  par  jour; 

C’est  pour  modifier  l’évolution  des  bronchites 
chroniques  que  la  terpine,  le  terpinol,  l’eucalyp- 
tol,  les  sulfureux,  l’iodure,  sont  recommandables. 
Mais  ici,  les  comprimés  Roche  de  thiocol  ont  en¬ 
core  la  faveur  des  praticiens. Par  legaiacol  qu’ils 
déversent  dans  l’organisme,  sans  fatigue  pour 
l’estomac,  ces  comprimés  exercent  sur  l’épithé¬ 
lium  bronchique  une  réaction  asséchante  et  an¬ 
tiseptique  remarquable.  Sous  leur  influence,  les 
crachats  se  fluidifient  et  perdent  leur  purulence, 
l’oppression  diminue  et  les  râles  muqueux  dis¬ 
paraissent.  On  peut,  chez  les  asthmatiques,  les 
arthritiques,  les  scléreux  alterner  cette  médica¬ 
tion  avec  celle  de  l’iodure  ;  dans  l’emphysème,  en 
particulier,  cette  alternance  donne  des  résultats 
manifestes. 


SOU  MEDICAL 

Extraits  des  procès-verbaux  des  séances 
du  Conseil  d’ Administration, 
des  20  et  27  octobre,  3, 10, 17  et  24  novembre  1910. 

Admissions.  —  Le  Conseil  prononce  l’admis¬ 
sion  des  nouveaux  membres  ci-après,  qui  ont  en- 
,  Yoyé  leur  adhésion  et  payé  leur  cotisation  : 

MM.  les  docteurs. 

:  1866  Loridant,  à  Brou  (Eure-et-Loir). 

’  1867  -Delarras,  à  St-Pourçain  (Allier). 

'  1868  Ammeux,  à  Calais,  4,  place  de  la  Nation. 

1869  Grimaud,  à  Bellegarde  (Gard). 

1870  Aupois,  à  Vire  (Calvados). 

:  1871  Bernard,  à  Salernes  (Var). 

1872  Lecouillard,  à  Quettehou  (Manche). 

1873  Picard,  à  Morteau  (Doubs). 

1874  Ronsin,  à  Gaël  (Ille-et-Vilaine). 

—  Le  Conseil  de  Préfecture  du  Tarn  s’étant  dé¬ 
claré  incompétent  dans  le  procès  intenté  par  le  Dr 
!  T.  au  maire  de  St-P.  pour  réclamation  d’honorai¬ 
res  d’ Assistance  médicale  gratuite,  le  Conseil, 
suivant  les  avis  de  MM®  Gatineau  et  Auger,  ac¬ 
corde  au  Dr  T.  son  appui  pécuniaire  pour  former 
!  un  recours  devant  le  Conseil  d’Etat, 
j  Le  Conseil  ordonnance  le  paiement,  à  titre  de 
I  provision,  d’une  somme  de  500  fr.  à  Me  Auger, 

I  avocat  au  Conseil  d’Etat,  et  des  honoraires  de  l’a- 
!  vocat  du  Dr  T.  devant  le  Conseil  de  Préfecture 
|  s’élevant  à  60  francs. 

—  Le  Dr  C.  poursuivant  un  client  en  recou¬ 
vrement  d’honoraires  devant  la  justice  de  paix, 
voit  former  contre  lui  une  demande  reconvention¬ 
nelle  en  550  fr.  de  dommages-intérêts  pour  une 
;  prétendue  erreur  de  diagnostic,  qui  n’est  pas 
même  précisée  dans  les  motifs.de  la  demande. 
Des  conseils  et  un  projet  de  conclusions  seront 


envoyés  au  Dr  G-  dont,  bien  entendu,  la  respon  ' 
sabilité  civile  est  garantie  par  le  «  Sou  Médical.  » 
dans  cette  affaire. 

— L’ avis  de  MMe‘  Gatineau  et  Auger  étant  que  la 
chose  jugée  entre  patron  et  ouvrier  ne  peut  être 
opposée  au  médecin,  pour  lui  refuser  le  paiement 
de  ses  honoraires,  pour  soins  donnés  après  la  con¬ 
solidation  à  un  blessé  du  travail,  le  Conseil  ac¬ 
corde  au  Dr  M.  l’appui  pécuniaire  sur  l’appel  qu’il 
a  interjeté  contre  un  jugement  par  lequel  le  juge 
de  paix  s’est  déclaré  incompétent. 

—  Le  DrD.  communique  un  arrêt  delà  Cour 
de  Marseille  condamnant  un  pharmacien  qui  l’a 
dénigré  auprès  de  ses  clients  à  lui  payer  des  dom¬ 
mages  et  intérêts.  Cet  arrêt  sera  publié. 

—  Dans  une  affaire  de  recouvrement  d’hono¬ 
raires  pour  accidents  du  travail,  le  juge  de  paix, 
sans  tenir  compte  du  Tarif  Dubief,  a  alloué  au 
Dr  F.  une  somme  inférieure  à  celle  offerte  par  la 
Compagnie  d’assurances  qui  représentait  le  pa¬ 
tron.  . 

La  question  du  cumul  étant  en  jeu,  le  Conseil 
accorde  au  Dr  F.  l’appui  pécuniaire  du  «  Sou  »  en 
appel.  Il  ordonnance  le  remboursement  au  Dr  F. 
d’une  somme  de  78  fr.  20  pour  frais  et  honoraires 
en  justice  de  paix  et  d’une  somme  de  50  fr.  versée 
à  titre  de  provision  à  l’avoué  qui  occupera  sur  . 
l’appel. 

—  Le  D*  A.  demande  l’avis  du  «  Sou  »  sur  une 
affaire  d’accident  du  travail  dans  laquelle  le 
choix  du  médecin  est  en  question. 

Comme,  des  termes  du  bulletin  remis  par  le 
patron  à  l’ouvrier, il  ne  résulte  pas  nettement  que 
le  patron  ait  prié  le  médecin  de  soigner  son  ou¬ 
vrier  blessé,  le  Conseil  est  d’avis  que  le  Dr  A.  ac¬ 
cepte  le  règlement  qui  lui  est  proposé  d’après  le 
tarif  Dubief. 

—  Le  Trésorier,  à  qui  a  été  transmis  un  borde¬ 
reau  de  paiement  de  frais  judiciaires  pour  le  Dr  X; 
déclare  ne  pouvoir  effectuer  ce  paiement,  le  Dr  X. 
n’ayant  pas  encore  payé  sa  cotisation  de  1910. 

Le  Conseil  approuve  et  décide  que  le  Dr  X.  sera 
invité  à  régulariser  sa  situation. 

—  Le  Dr  B.  demande  le  remboursement  des 
honoraires  de  son  avocat  (100  fr.),  dans  une  af¬ 
faire  de  recouvrement  d’honoraires,  qu’il  a  ga¬ 
gnée,  alors  que  ses  clients  avaient  répondu  à  sa  de-, 
mande  par  une  demande  reconventionnelle  en  . 
dommages  intérêts  pour  responsabilité. {Accordé.) 

—  Le  Dr  B.  avise  que  son  procès,  pour  lequel  il  ' 
avait  obtenu  l’appui  du  Sou,  a  été  perdu  en  appel 
devant  le  Tribunal  civil  de  M.  Il  demande  qu  le 
«Sou  »  lui  rembourse  les  frais  qu’il  a  déjà  avancés' 
et  règle  le  surplus  avec  ses  avoué  et  avocat. 

Il  lui  sera  rappelé  que  c’est  aux  adhérents  du 
«  Sou  »  qu’il  appartient  de  s’entendre  avec  leurs 
défenseurs,  le  «  Sou  »  se  bornant  à  examiner  les 
notes  et  à  eh  effectuer  le  paiement. 

—  Le  Dr  X.,  médecin  d’hôpital>  ayant  appelé 
un  médecin  étranger  pour  opérer  un  blessé  du 
travail,  est  menacé  de  procès  de  la  part  de  son 
confrère,  auquel  la  commission  administrative  de . 
l’hôpital  a  déclaré  que  son  médecin  titulaire  était 
responsable  de  ses  honoraires.  Il  demande  si  le 
«  Sou  »  lui  accorderait  éventuellement  son  ap¬ 
pui. 
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Conseil  lui  sera  donné  de  répondre,  en  invo¬ 
quant  le  jugement  de  la  Loupe  et  l’arrêt  de  la 
Chambre  des  Requêtes  qui  l’a  approuvé,  que  c’est 
Fhôpital  qui  est  responsable  des  honoraires  du 
chirurgien  étranger,  et  de  conseiller  à  son  confrère 
de  poursuivre  la  Commission  administrative 
seule,  sauf  à  celle-ci  à  l’appeler  en  garantie  si  elle 
le  juge  utile.  Dans  ce  cas,  le  «  Sou  »  lui  accordera 
certainement  son  appui  moral  et  pécuniaire. 

—  La  succession  d’un  adhérent  du  «  Sou  »  de¬ 
mande  l’appui  pécuniaire  pour  poursuivre  le  re¬ 
couvrement  d’une  note  d’honoraires  accidents  du 
travail. 

Le  «  Sou  Médical  »  doit  bien  son  appui  aux 
ayants  droit,  d’un  adhérent  pour  les  affaires  dont 
l'origine  remonte  à  une  époque  où  leur  auteur  en 
faisait  partie  ;  mais,  bien  entendu,  dans  les  mê¬ 
mes  conditions  auxquelles  l’adhérent  lui-même 
y  aurait  eu  droit. 

Dans  T  espèce,  comme  il  s’agit  d’une  simple  af¬ 
faire  de  recouvrement,  le  Conseil  du  «  Sou  »  re¬ 
grette  de  ne  pouvoir  en  prendre  les  frais  à  sa  char¬ 
ge,  au  moins  en  première  instance. 

—  Le  Dr  P.  demande  que  le  Conseil  s’engage  à 
lui  accorder  son  appui  pécuniaire  en  appel  dans 
une  affaire  de  recouvrement  d’honoraires  acci¬ 
dent  agricole  qu’il  n’a  l’intention  de  poursuivre 
en  justice  de  paix  que  s’il  peut  compter,pour  l’ap¬ 
pel,  sur  cet  appui  éventuel. 

Le  Conseil  estime  qu’il  serait  contraire  aux 
précédents  et  aux  principes,  affirmés  encore  tout 
récèmhient  devant  l’Assemblée  générale,  d’ac¬ 
corder  l’appui  pécuniaire  pour  l’appel  d’un  juge¬ 
ment  qui  n’est  pas  encore  rendu. 

—  Le  Conseil,  pour  régulariser  une  situation  de 
fait  qu’il  a  omis  de  soumettre  à  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  du  20  novembre,  décide  de  modifier  provi¬ 
soirement  ainsi  qu’il  suit,  sauf  ratification  par  la 
prochaine  Assemblée  générale,  les  attributions 
des  membres  de  son  bureau  : 

M.  le  Dr  de  Grissac,  qui  remplit  le  même  rôle 
que  M,  le  Dr  Vimont,  est  nommé  Vice-président. 

M.  le  Dr  Boudin,  secrétaire  général  adjoint, 
qui  assure  en  fait  le  service  du  Secrétariat  général, 
est  nommé  Secrétaire  général. 

M.  le  Dr  Jeanne,  qui  supplée  le  secrétaire  gé¬ 
néral,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  est 
nommé  secrétaire  général  adjoint. 


CORRESPONDANCE 


Réponse  au  Dr  Prunet  (de  Jars). 

10  novembre  1910, 

Très  honoré  confrère, 

Je  crois  nécessaire  de  répondre  à  la  lettre  —  au 
fond  très  courtoise  —  que  vous  m’avez  adressée, 
dont  j’ai  donné  commun?  nation  au  Conseil  géné¬ 
ral  de  l’A.  G.  dans  sa  si  ance  du  20  octobre,  et 
qui  vient  d’être  publiée  <  ms  le  Concours  médical. 
(n°  46,  page  995). 

Avant  de  discuter  vol  re  proposition  de  nom¬ 


mer  comme  membres  du,  Conseil  général  un  plus 
grand  nombre  de  confrères  de  province,  jé  désire 
rectifier  quelques.-unes.  des  inexactitudes  que 
contient  votre  lettre. 

1°  Vous  concédez  que  j’ai  eu  raison  de  pro¬ 
tester  contre  la  dénomination  de  «  Société  de 
bienfaisance  »  que  vous  appliquez  à  l’A.  G.,  mais 
vous  ne  paraissez  pas  convaincu,  puisque,  quel¬ 
ques  lignés  plus  loin  —  et  à  plusieurs  reprises 
dans  votre  lettre,  —  vous  qualifiez  encore  l’A. 
G.  «  d’œuvre  de  charité  ». 

j’avais  donc  raison  l’année  dernière  de  vou¬ 
loir  protester  contre  cette  phrase  trouvée  dans  le 
journal  d’une  Société  commerciale  de  médecins 
dans  lequel  il  a  été  écrit  à  plusieurs  reprises 
«  qu’à  l’A.'G.  on  était  obligé  de  tendre  la  main, 
de  mendier». 

Non,  l’A.  G.  ne  fait  la  charité  à  personne,  pas 
plus  à  ses  pensionnés  qu’aux  veuves  et  orphe¬ 
lins  auxquels  elle  vient  en  aide. 

Faut-il  donc  toujours  répéter  —  sans  grand 
espoir  d’être  entendu  —  qu’il  existe,  pour  les 
membres  de  l’A.  G.  un  droit  à  obtenir  ces  allo¬ 
cations,  du  fait  qu’ils  ont  versé  pendant  un  cer¬ 
tain  temps  des  cotisations  de  12  fr.  par  an.  Sans 
doute,  c’est  un  droit  qui  est  limité,  comme  l’est 
d’ailleurs  la  faible  cotisation  annuelle  versée  par 
les  adhérents  de  l’A.  G.,  c’est  un  droit  qui  ne 
peut  s’exercer  que  s’il  y  a  absence  oq  pénurie  de 
ressources,  mais  ce  n’en  est  pas  moins  un  droit, 
et  la  charité  n’a  rien  à  faire  ici. 

2°  L’un  des  arguments,  mis  par  vous  en  âvant 
pour  interdire  à  l’A.  G.  l’étude  des  questions  pro¬ 
fessionnelles,  c’est  la  crainte  qu’il  ne  se  produise 
sur  la  même  question  une  divergence  de  vues  en¬ 
tre  l’Union  des  Syndicats  et  l’A.  G. 

A  l’appui  de  votre  manière  de  voir,  vous  citez 
une  phrase  de  notre  confrère  le  Dr  Jeanne,  ex¬ 
traite  du  Bulletin  n°  47.  Si  vous  aviez  bien  voulu 
lire  une  autre  phrase  (p.  294  du  même  Bulletin) 
et  du  même  docteur  Jeanne, vous  y  auriez  vu  que, 
depuis  plus  de  10  ans,  jamais  l’A.  G.  n’a  pris  de 
décision  sur  une  question  importante,  relative 
aux  intérêts  professionnels,  sans  s’entendre  avec 
l’Union  des  Syndicats.  Votre  crainte  est  donc 
quelque  peu  chimérique. 

3°  Pour  légitimer  son  intervention  dans  les 
questions  professionnelles,  l’A.  G.,  dites-vous, 
s’appuie  sur  le  fameux  paragraphe  de  l’article  5 
de  ses  statuts,  spécifiant  que  l’un  de  ses  buts  est 
«  de  maintenir,  par  son  influence  moralisatrice, 
l’exercice  de  l’art  dans  les  voies  utiles  au  bien  pu¬ 
blic  et  conformes  à  la  dignité  de  la  profession  ». 

Vous  ajoutez  «  qu’il  fadt  étrangement  torturer 
ce  texte  »  pour  y  trouver  l’obligation  de  s’occu¬ 
per  de  défense  professionnelle.  Vous  avez  ici  com¬ 
plètement  raison  :  mais  je  crois  bien  qu'il  n’est 
venu  qu’à  vous  la  pensée  que  c’était  ce  paragra¬ 
phe  des  statuts  qui  obligeait  jusqu’ici  à  étudier 
les  questions  professionnelles  ;  si  vous  aviez  jeté 
les  yeux  sur  lé  paragraphe  qui  précède  celui  que 
Vous  citez,  vous  y  auriez  lu  que  l’un  des  buts  de 
l’A.  G.  est  «  de  donner  aide  et  protection  aux 
membres  des  sociétés  agrégées  »,  vous  auriez  alors 
compris  la  véritable  raison  qui,  pendant  plus  de 
50  ans,  a  fait  que  l’A.  G.  s’est  toujours  occupée 
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plus  ou  'moins  activement  de  tout  de  ce  qui  pou¬ 
vait  intéresser  le  corps  médical. 

Vous  me  répondrez  peut-être  qu’il  ne  s’agit  là 
qiie«  d’aide  et  de  protection  »  de  l’individu,  et  non 
pas  de  la  corporation  :  quand  vous  ferez  partie 
du  Conseil  général,  à  une  date  sans  doute  prochai¬ 
ne,  vous  vous  rendrez  compte  qu’il  est  impossible 
de  séparer  les  deux  choses.  Si  votre  manière  de 
voir  prévaut  à  l’une  des  prochaines  Assemblées 
générales,  il  faudra  donc  rayer  cet  article  des 
statuts  ;  car  il  me  paraît  impossible  que  l’A.  G. 
puisse  utilement  défendre,  protéger  un  médecin 
isolé,  sans  s’occuper  des  questions  générales,'  si 
complexes,  qui  se  posent  actuellement  dans  la 
vie  professionnelle  du  médecin. 

4°  D’après  vous;  presque  tous  les  membres  du 
Conseil  général  de  l’A.  G.  seraient  pourvus  d’une 
brillante  situation  pécuniaire  ou  professionnelle. 
Je  ne  veux  pas  discuter  cette  appréciation,  en  ce 
qui  concerne  le  Conseil  général  actuel  ;  je  vous 
rappelle  simplement  que  celui  de  mes  prédéces¬ 
seurs,  qui  remplit  pendant  le  plus  longtemps  les 
fonctions  de  secrétaire  général,  avec  un  succès 
qui  n’a  jamais  été  égalé  depuis,  eut  besoin,  lors¬ 
qu’il  fut  atteint  par  la  maladie,  d’une  pension 
qui  fut  continuée  à  sa  veuve  ;  l’A.G.fut  également 
—  sans  parler  des  autres  —  obligée  d’accorder  un  j 
secours  à  la  veuve  de  Tardieu  qui,  doyen  de  la  Fa- 
culté,fut  président  de  l’A.  G.  Il  est  probable  qu’à 
leur  époque  tous  deux  devaient  être  considérés 
comme  d’heureux  capitalistes  ! 

J’aurais  bien  encore  çà  et  là  quelques  rectifica¬ 
tions  à  faire  au  sujet  de  vos  différentes  affirma¬ 
tions,  mais  j’ai  hâte  de  discuter  votre  proposition 
en  elle-même  ainsi  que  les  raisons  que  vous  in¬ 
voquez  pour  l’appuyer. 

Vous  voulez  faire  entrer  au  Conseil  général  un 
plus  grand  nombre  de  confrères  de  province  et 
vous  demandez  une  sorte  de  représentation  pro¬ 
portionnelle  basée  sur  le  nombre  respectif  des 
membres  de  la  Société  Centrale  et  des  Sociétés 
locales.  Combien  avais-je  raison,  il  y  a  quelque 
temps,  d’écrire  que,  de  plus  en  plus,  les  mœurs 
politiques  envahissent  nos  associations  profes¬ 
sionnelles  I 

Je  vous  signale  en  passant  une  erreur  qui  vient 
d’ailleurs  à  l’appui  de  votre  thèse  :  c’est  que  la 
Société  Centrale  ne  compte  pas  1.500  membres 
comme  vous  l’écrivez,  mais  seulement  765  mem¬ 
bres.  Je  vous  en  signale  même  une  autre  ;  c’est 
que,Tion  seulement  les  2/3  des  conseillers  doi¬ 
vent  habiter  Paris,  mais  que  presque  forcément 
la  plupart  des  membres  du  Bureau,  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  ce  nombre,  sont  presque  tou¬ 
jours,  sauf  2  vice-présidents,  des  confrères  pari¬ 
siens.  Voici  des  arguments  que  vous  avez  omis  et 
qui  prouvent  que  votre  proposition  vise  donc  une 
situation  un  peu  anormale  et  mérite  d’être  étu¬ 
diée. 

Vous  avez  cru  voir  de  l’ironie  dans  ce  que  j’ai 
dit  en  affirmant  que  l’on  pouvait  trouver,  parmi 
les  membres  de  l’A.  G.  habitant  Paris,  des  con¬ 
frères  ne  faisant  pas  partie  de  la  Société  Centrale, 
et  pouvant  fort  bien  représenter  les  Sociétés  lo¬ 
cales.  ' 
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comme  membres  du  Conseil  général  nos  confrè¬ 
res  Bellencontre,  Noir,  Smestér,  a  montré  qu’on 
pouvait  trouver,  même  dansla  Société  Centrale, 
des  confrères  qui  ne  peuvent- guère  être  consi¬ 
dérés  comme  des  partisans  fanatiques  des' idées 
anciennes. 

Je  maintiens  donc  ce  que  j’ai  dit  et  je  répète 
que,  sans  rien  changer  aux  statuts  actuels,  les 
Assemblées  Générales  prochaines  peuvent  modi¬ 
fier  complètement  la  composition  du  Conseil  gé¬ 
néral  au  point  de  vue  de  la  qualité  et  de  la  men¬ 
talité  des  nouveaux  membres,  en  choisissant  dans 
la  Société  centrale  des  confrères  qui  partagent 
leurs  idées  ou  en  nommant  des  confrères  comme 
Lubet-Barbon  (Landes),  Magnin  (Jura)  qui-,  tout 
en  habitant  Paris,  représentent  très  bien  lès  So¬ 
ciétés  locales  auxquelles  ils  appartiennent. 

Ils  ne  font  pas  partie,  il  est  vrai,  de  ce  que  vous 
appelez  «  la  démocratie  médicale  de  province  »  ; 
mais  êtes-vous  bien  sûr  que,  quand  le  Conseil,  gé¬ 
rai  sera  composé  d’un  grand  nombre  de  médecins 
de- province,  ceux-ci  n’appartiendront  pas  aux 
Etats-majors  des  Sociétés  locales  ou, pour  parler 
comme  vous,  à  l’aristocratie  médicale  provin¬ 
ciale  ? 

Je  vous  concède  cependant  bien  volontiers 
I  qu’à  notre  époque  d’égalitarisme  et  de  suf¬ 
frage  universel,  il  est  légitime  que  la  province  soit 
plus,  largement  représentée  dans  le  Conseil  gé¬ 
néral.  Toute  la  question  est  de  savoir  si,  en  de¬ 
mandant  par  exemple,  que  la  moitié  des  mem¬ 
bres  du  Conseil  général  n’habitent  pas  Paris,  les 
nouveaux  membres  du  Conseil  pourront  trouver 
le  temps  nécessaire  pour  assister  régulièrement 
aux. séances  et  aux  commissions  du  Conseil. 

Nous  n’en  sommes  plus,  dites-vous,  au  temps 
des  diligences  ;  je  vous  fais  observer  qu’à  l’épo¬ 
que  où  a  été  votée  la  composition  actuelle  du 
Conseil  général,  les  chemins  de  fer  circulaient 
déjà  depuis  longtemps  ;  malgré  leur  allure  ac¬ 
tuelle  —  parfois  un  peu  trop  accélérée  —  êtes- 
vous  bien  certain  que  les  membres  du  Conseil 
général,  habitant  loin  de  Paris,  pourront  venir  ré¬ 
gulièrement  aux  séances  ? 

Ce  qui  nuit  un  peu  à  votre  proposition,  ce  sont' 
les  arguments  que  vous  développez  dans  la  let¬ 
tre  que  vous  avez  bien  voulu  m’adresser. 

Si  vous  désirez  que  la  province  soit  aussi  large¬ 
ment  représentée  dans  le  Conseil,  ce  n’est  pas 
pour  lui  donner  une  viguepr  nouvelle,  pour  la 
rendre  plus  prospère,  c’est  au  fond  dans  le  but 
de  diminuer  l’importance  de  1’  A.  G.  et  de  limi¬ 
ter  son  action,  c’est  pour  l’empêcher  de  s’occu¬ 
per  de  questions  de  dignité  professionnelle. 

Vous  voulez  que,  dès  maintenant,  elle  cess'e  de 
s’occuper  de  questions. professionnelles,  pour  se 
consacrer  entièrement  aux  questions  de  pré¬ 
voyance, et.  de  mutualité;  Vous  voulez  laisser  ex¬ 
clusivement  à  l’Union  des  syndicats  et  aux  Syn¬ 
dicats  la  défense  des  intérêts  matériels  et  moraux 
du  corps  médical. 

Sans  vouloir  critiquer  en  aucune  manière  l’ac¬ 
tion  de  ces  associations,  qui  rendent  chaque  jour 
des  services  importants  au  corps  médical,  et  dont 
la  première  dü  reste,  l’Union  des  Syndicats,  n’au¬ 
ra  d’existence  légale  que,  demain,  j’espère,  ne 
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froisserjpersonne  en  disant  que  les  intérêts  mo¬ 
raux  de  la  profession,  ont  été  jusqu’ici  le  dernier 
des  soucis  des  Syndicats  et  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  en  particulier. 

Par  une  singulière  contradiction,  dans  une, 
note  ajoutée  à  votre  lettre,  vous  reconnaissez; 
qu’il  y  a  plaça  à  côté  des  Syndicats  et  de  l’Union 
pouf  d’autres  organisations,  s’occupant  de  dé¬ 
fense  professionnelle  et  de  déontologie,  mais  vous 
contestez  à  l’A.  G.  le  droit,  d’être  parmi  celles-là. 

N’êtes  vous  pas  ici  plus  royaliste  que  le  roi, 
dans  l’espèce,  que  notre  collègue  Gairal,  prési¬ 
dent  de  l’Union  des  Syndicats  7  Jamais,  au  Con¬ 
seil  général,  il  ne  s’est  élevé  contre  l’action  de 
l' A.  G.  pour  la  défense  des  intérêts  professionnels; 
vous  lirez,  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  d’oc¬ 
tobre,  qu’à  propos  de  la  convention  internatio¬ 
nale  relative  à  la  médecine  des  frontières,  le  Dr 
Gairal  a  proposé  que,  de  concert,  les  bureaux  de 
l’A.  G.  et  de  l’Union  des  Syndicats  fassent  une 
démarche  auprès  du  Ministre  des  Affaires  étran¬ 
gères,  pour  lui  signaler  certains  points  impor¬ 
tants  à  insérer  dans  cette  convention. 

Avez-vous  donc  oublié  que  le  distingué  Se¬ 
crétaire  général  de  l’Union  des  syndicats,  le  Dr 
J.  Noir  lui-même,  reconnaissait  récemment  que 
les  Syndicats  médicaux  ne  peuvent  suffire  à  toute 
la  défense  professionnelle,  et  qu’il  y  a  place  à  côté 
d’eux  pour  une  action  para-syndicale?  Du  reste, 
vous  répétez  à  peu  près  la  même  chose  dans  une 
note  de  votre  lettre.  Ne  pensez-vous  pas  que  la 
seule  présence  dans  le  Conseil  général  du  Prési¬ 
dent  de  l’Union  des  Syndicats  suffise  à  rassurer 
ceux  qui  peuvent  craindre  de  voir  naître  un  con¬ 
flit  entre  l’A.  G.  et  l’Union  des  Syndicats  sur  une 
question  d’intérêts  professionnels  ? 

En  voulant  interdire  à  l’ A.  G.  de  faire  ce  qu’  elle 
a  fait  depuis  de  longues  années  à  ce  point  de  vue, 
vous,  commettez  la  même  faute  que  ferait  une 
nation  en  se  contentant,  pour  la  défense  de  la  pa¬ 
trie,  d’un  seul  moyen  de  combattre,  et  en  sup¬ 
primant  la  cavalerie  parce  que  que  les  aéroplanes 
sont  de  meilleurs  éclaireurs. 

La  situation  du  corps  médical  est-elle  donc 
tellement  prospère  —  même  depuis  l’ère  syndi¬ 
cale  —  que  l’intervention  puissante  des  Syndi¬ 
cats  et  de  l’Union  des  Syndicats  suffise  à  elle 
seule  à  la  (léfense  de  la  profession  ? 

Sans  doute,  pour  vous,  lé  Syndicat  est  le 
moyen  de  défense  idéal.  Je  pensais  à  vous  et  à 
la  lettre  que  vous  veniez  de  m’écrire,  en  lisant 
dans  le  journal  Le  Temps  (25  octobre  1910)  la 
phrase  suivante  de  Cunisset-Carnot,  l’intéres¬ 
sant  chroniqueur,  de  la  «Vie  des  Champs  »  :  après 
s’être  lamenté  sur  l’impuissance  dans  laquelle  se 
trouvent  les  chasseurs  à  l’égard  des  braconniers, 
il  ajoutait  :  «Une  ressource  nous  reste  pourtant, 
«  c’est  cette  panacée  universelle,  qui  fleurit  au- 
«  jourd’hui  partout  sous  le  nom  magique  de 
«  «  Syndicat  »et  que  l’on  appelait  jadis  «la  Société  », 
«  F«  Association»  tout  modestement  .  Ne  pensez- 
vous  pas  que  ces  mots  puissent  en  partie  s’appli¬ 
quer  à  la  situation  respective  des  Syndicats  médi¬ 
caux  et  des  Sociétés  locales  ?  ' 

Etes-vous  bien  sûr  que  d’ores  et  déjà  tout  est 
pour  le  mieux  dans  F  organisation. et  le  fonction¬ 


nement  des  Syndicats  médicaux  ?  N’y  a-t-il  pas 
actuellement  quelques  désaccords  au  sujet  de 
la  constitution  et  du  fonctionnement  de  FUnion 
des  syndicats  ? 

D’ailleurs,  le  moment  est-il  bien-  propice  pour 
que  le  corps  médical,  dès  aujourd’hui,  remette 
en  entier  aux  mains  des  Syndicats  la  défense  de 
ses  intérêts  ? 

Lorsqu’ils  ont  été  créés  —  je  les  ai  vus  naître 
—  sous  Faction  énergique  de  Mignen,  Margue¬ 
ritte,  A.,  Cézilly,  etc.,  le  mot  à  lui  seul  a  effrayé 
beaucoup  de  confrères  ;  je  n’étais  pas  de  ceux-là, 
et,  avec  quelques  médecins  parisiens,  dont  le  doc¬ 
teur  Mangenot,  nous  avons,  vers  1890,  réunis 
chez  le  docteur  Ruault,  tenté  la  création  du  pre-  ‘ 
mier  Syndicat  médical  parisien.  Et  cependant, 
à  l’heure  actuelle,  n’y  a-t-il  pas  lieu  de  se  deman¬ 
der  si  les  abus  commis  récemment  par  maints 
Syndicats  ouvriers  ne  jetteront  pas  quelque  dis¬ 
crédit  sur  le  Syndicat  en  général  et  si  en  particu¬ 
lier  les  Syndicats  médicaux  ne  deviendront  pas 
quelque  peu  suspects  au  public  et  au  gouverne¬ 
ment  ?  Ne  s’est-il  pas  trouvé  déjà  un  préfet  pour 
rappeler  brutalement  au  Syndicat  médical  de 
son  département  que,  d’après  la  loi  de  1892,  les 
Syndicats  médicaux  n’ont  pas  qualité  pour  dé¬ 
fendre  les  intérêts  professionnels  de  leurs  membres 
en  ce  qui  concerne  l’Etat,  les  communes  ou  les  dé¬ 
partements  ?  Et  c’est  ce  moment  que  vous  choi¬ 
sissez  pour  confier  exclusivement  à  ces  groupe¬ 
ments  la  défense  des  intérêts  professionnels  1 

Ce  que  vous  reprochez  beaucoup  aux  mem¬ 
bres  actuels  du  Conseil  général,  c’est  d’être  pres¬ 
que  tous,  vous  le  croyez  du  moins,  pourvus  d’une 
brillante  situation  pécuniaire  ou  professionnelle. 
Je  vous  concède  qu’un  certain  nombre  d’entre 
eux  n’ont  «  ni  l’esprit,  ni  les  besoins,  ni  les  inté¬ 
rêts  de  la  très  grande  majorité  des  membres  de 
l’A.  G.,  modestes  praticiens  de  Paris  et  surtout 
de  province  ».  S’ensuit-il  qu’ils  soient  complète¬ 
ment  incapables  de  comprendre  ces  besoins  et 
de  s’employer  à  défendre  ces  intérêts  ?  Pensez- 
vous  que  les  collègues  provinciaux  du  Conseil, 
qui,  pour  la  plupart,  sont  présidents  de  leurs  so¬ 
ciétés  locales,  soient,  pour  cela  disqualifiés  pour 
représenter  leurs  confrères  ? 

Quant  aux  Parisiens,  il  n’était  pas  inutile  jus¬ 
qu’à  présent  qu’un  certain  nombre  d’entre  eux 
fussent  choisis  parmi  ceux  qui  ont  une  certaine 
situation  sociale.  Jusqu’au  jour  de  votre  protes¬ 
tation,  en  effet,  l’A.  G-  devait  s’occuper  d’aider, 
de  protéger  ses  membres  et  leurs  familles  ;  aussi 
était-il  utile  que  le  Conseil  général  comptât  par¬ 
mi  ses  membres  des  confrères  pouvant,  par  leur 
situation,  par  leurs  relations,  user  de  leur  influen¬ 
ce  pour  être  utiles  à  leurs  confrères  et  à  la  pro¬ 
fession-  tout  entière  ;  je  puis  vous  donner  l’as¬ 
surance  qu’aucun  d’eux  ne  s’est  jamais  dérobé 
à  ce  devoir  de  solidarité  confraternelle.  Vous 
me  concéderez  qu’à  ce  point  de  vue,  il  y  a  plus  de 
chances  de  trouver  sur  l’asphalte  parisien  que 
I  dans  une  province  plus  ou  moins  reculée  des  re- 
,  présentants  du  corps  médical  remplissant  ces 
conditions. . 

Il  est  vrai  que  vous  voulez  supprimer  toute 
cette  action  de  l’A,  G.  ;  vous  voulez  lui  interdire 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1099' 


de  s’occuper  de  déontologie,  d’intérêts  profes¬ 
sionnels,  d’aide  et  de  protection  de  ses  membres  ; 
vous  voulez  qu’elle  ,  ne  soit  plus  qu’une  simple 
société  de  secours  mutuels  et  vous  savez  à  ce 
point  de  vue  combien  elle  est  inférieure  aux  so¬ 
ciétés  similaires  ! 

Si  votre  idéal  doit  être  prochainement  réalisé, 
il  est  évident  qu’il  est  tout  à  fait  inutile  que  les 
médecins, ayant  une  situation  plus  ou  moins  éle¬ 
vée,  fassent  partie  du  Conseil  général  ;  il  n’y  aura 
même  aucun  inconvénient  à  ce  que  ce  Conseil 
soit  presque  exclusivement  composé  de  prati¬ 
ciens  de  province,  attendu  que  leur  besogne  sera 
facile  à  faire  et  leur  présence  rarement  néces¬ 
saire.  Vous  parlez  de  2  ou  3  séances  annuelles  ; 
une  seule  suffira  sans  doute,  comme  au;x  premiers 
jours  de  l’Association. 

C’est  à  peine  si  le  Bureau,  qui  existe  actuelle¬ 
ment,  et  que  vous  voulez  inventer  sous  le  nom 
de  «  commission  permanente  »  serait  encore  né¬ 
cessaire  :  mon  ami  Darras  et  le  laborieux  Mail¬ 
lard  suffiront  à  faire  marcher  le  rouage  central. 
Il  sera  bien  indifférent,  dans  cette  ère  nouvelle, 
que  les  membres  du  Conseil  général  soient  de  Pa¬ 
ris,  de  Marseille  ou  de  Jars  —  surtout  si,  comme 
d’aucuns  le  souhaitent,  l’A.  G.  ne  doit  plus  être 
qu’une  annexe  de  la  richissime  société  commer¬ 
ciale  qui,  pour  la  réduire  au  silence,  ne  trouve 
rien  de  mieux  que  de  l’envahir  après  l’avoir 
longtemps  dédaignée. 

Vous  trouvez  que  «  tout  est  à  faire  dans  le 
domaine  de  la  Prévoyance  et  de  la  Charité  »  : 
vous  oubliez  donc  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis 
quinze  ans  par  l’A.  G.  et  par  les  fondateurs  de 
l’Amicale  et  de  la  Caisse  des  retraites,sans  parler 
de  l’Assistance  par  le  placement  et  de  l’œuvre 
du  Secours  immédiat  ». 

Vous  appréciez  avec  sympathie  ce  que  vous 
appelez  l’action  du  «  nouveau  Conseil  »,  vous 
avez  voulu  dire  des  «  nouveaux  conseillers  ».  Mes 
fonctions  de  Secrétaire  Général  m’interdisent  de 
vous  suivre  sur  ce  terrain  périlleux  ;  je  me  réser¬ 
ve,  au  jour  prochain  où  je  rentrerai  dans  le  rang, 
de  formuler,  avec  toute  l’indépendance,  qui  est  un 
des  multiples  charmes  de  votre  lettre,  ma  ma¬ 
nière  de  voir  sur  les  évènements  qui  se  sont  dé¬ 
roulés  récemment. 

Ayez  cependant  la  bonté  de  relire  l’article  de 
notre  confrère  Gassot  qui  précède  votre  lettre 
dans  le  Concours,  et  qui  est  intitulé  :  «  Les  retraites 
de  la  vieillesse  médicale  »  ;  vous  y  verrez  que  les 
membres  nouveaux  du  Conseil  ont  dû  abandon¬ 
ner  leurs  illusions  et  se  rallier  à  l’opinion  que 
j’avais  formulée  dans  mon  rapport  d’avril  der¬ 
nier  sur  la  retraite  de  droit. 

Vous  voulez  favoriser  l’accès  au  Conseil  géné¬ 
ral  de  ce  que  vous  appelez  «  la  démocratie  médi¬ 
cale  ».  Je  trouve  ce  désir  très  légitime  ;  mais  ne 
pensez-vous  pas  que  nos  confrères  de  province, 
avant  de  demander  à  siéger  au  Conseil  Général, 
pourraient  déjà  participer  davantage  aux  tra¬ 
vaux  de  leurs  Sociétés  locales,  assister  aux  réu¬ 
nions,  s’intéresser  aux  questions  qui  y  sont  trai¬ 
tées,  et  même  aux  choix  des  délégués.  N’auraient- 
ils  pas  ainsi  déjà  une  part  prépondérante  dans 
l’orientation  de  l’A.  G.  ? 


'  Résumons-nous.  Vous  demandez  qu’un  plus 
grand  nombre  de  médecins  de  province  fassent 
partie  du  Conseil  général.  Je  n’y  vois  pour  ma 
part  qu’avantages  s’ils  viennent  avec  le  désir  de 
contribuer  à  l’ évolution  sage  et  prudente  de  l’A. 
G.,  telle  qu’elle  a  lieu,  —  non  pas  comme  vous 
semblez  le  croire,  depuis  avril  dernier  mais 
depuis  10  ans  — r  s’ils  veulent  étendre  les  bienfaits 
de  l’A.  G.  au  plus  grand  nombre  possible  de  ses 
membres,  favoriser  le  développement  des  filiales 
en  encourageant  ceux  de  ses  membres  qui  sont 
prévoyants  ;  si,  tout  en  laissant  de  plus  en  plus 
aux  Syndicats  et  à  l’Union  des  Syndicats  l’étude 
et  la  défense  des  intérêts  professionnels,  ils  -con¬ 
sentent  à  étudier  toutes  les  questions  soulevées 
dans  les  Sociétés  locales,  et  ayant  pour  but  d’a¬ 
méliorer  le  sort  matériel  et  moral  du  médecin. 

Par  contre,  je  crois  votre  proposition  un  peu 
dangereuse  si  les  futurs  membres  du  Conseil 
général  veulent  du  jour  au  lendemain  abandon¬ 
ner  la  défense  des  individus  et  de  la  collectivité 
et  réduire  le  rôle  de  l’A.  G.  à  celui  d’une  société 
de  secours  mutuels,  qui  ne  donne  même  pas  des 
avantages  pécuniaires  à  tous  ses  membres,  com¬ 
me  les  autres  sociétés  de  secours  mutuels. 

Bien  que  dans  la  lettre  qui  accompagnait  celle 
qui  a  été  publiée  dans  le  Concours,  vous  décla¬ 
riez  que  votre  vœu,  «  voté  à  la  veille.de  la  ba¬ 
taille  sur  le  vœu  des  Landes,  n’est  pas  une  vio¬ 
lence  de  belligérants  »,  on  peut  se  demander  ce¬ 
pendant  si  l’attitude  de  ce  que  vous  appelez 
«  l’ancien  Conseil  général  »  sur  cette  question  et 
si  le  résultat  du  referendum  de  la  Société  Cen¬ 
trale  ne  vous  ont  pas  puissamment  incité  à  de¬ 
mander  une  transformation  radicale  de  la  com¬ 
position  du  Conseil  général. 

Vous  rappelez  qu’ au-dessus  de  toutes  les  as? 
sociations  médicales,  il  y  a  la  grande  famille  mé¬ 
dicale,  et  que  ce  qui  doit  tout  primer,  c’est  le  souci 
du  bien  commun.  Croyez  qu’il  n’a  jamais  été  oublié 
par  ceux  qui  ont  composé  jusqu’ici  le  Conseil  géné¬ 
ral.  Ils  ont  peut-être  de  cette  question  une  con¬ 
ception  différente  de  la  vôtre  :  .ce  n’est  pas  une 
raison  pour  déclarer  que  d’autres  préoccupations 
les  ont  éloignés  de  ce  but  principal. 

Veuillez  agréer,  très  honoré  confrère,  l’assu¬ 
rance  de  mes  sentiments  confraternels; 

G.  Lepage. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Paris -Médical.  — Sous  la  direction  du  Pc  Gil¬ 
bert,  avec  nos  confrères  et  amis  Paul  Cornet  et 
Albert-Weil  comme  secrétaires,  et  la  collaboration 
active  de  MM.  Jean  Camus,  Paul  Carnot,  Dopter, 
P.  Lereboullet,  G.  Linossier,  Milian,  Mouchet  et 
Anselme  Schwartz,  il  vient  de  paraître  chez  J.-B. 
Baillière  et  fils,  une  nouvelle  publication  médicale 
hebdomadaire,  Paris-Médical. 

Le  premier  numéro  publie  la  leçon  d’ouverture 
du  Pr  Gilbert  sur  l’Histoire  de  la  Clinique  médi¬ 
cale  de  l’Hôtei-Dieu  de  Paris,  illustrée  de  21  belles 
figures  reproduisant  des  vues  de  l’Hôtel-Dieu  à  di¬ 
verses  époques. 

Savamment  dirigé,  très  soigneusement  rédigé, 
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luxueusement  édité,  tout  fait  prévoir  que  Paris- 
Médical  qui  porte  en  sous-titre  :«  La  semaine  du 
Clinicien  #,aura  le  brillant  et  long  succès  qu’il  mé¬ 
rite  et  que  le  Concours  Médical  lui  souhaite  bien 
sincèrement. 

J.  N. 

Le  groupe  médical.  —  Le  groupe  médical  du  Par¬ 
lement  s’est  reconstitué.  Il  a  élu  :  président, 
M.  Labbé,  sénateur  ;  vice-présidents,  MM.  Lanne- 
longue.  sénateur,  et  Dubuisson,  député  ;  secrétai¬ 
res,  MM.  Pédedibou  et  Raymond,  sénateurs  ;  Lau¬ 
rent,  Lachaud,  députés  ;  questeur,  M.  Devins. 

—  Le  3e  Congrès  de  Physiothérapie  des  médecins 
de  langue  française  se  tiendra  à  Paris  les  18,  19  et 
20  avril:  191  h 

Les  adhésions  doivent  être  adressées  au  Dr  Del- 
herm,  2,  rue  de  la  Bienfaisance  à  Paris. 

—  Un  Concours  pour  une  place  de  médecin-ad¬ 
joint  à  la  Clinique  Nationale  des  Quinze-Vingts 
aura  lieu  à  Paris  le  lundi  G  février  1911. 

Adresser  demandes  et  dossiers  au  Ministère  de 
l’Intérieur  (Direction  de  l’Assistance  et  de  l’hy¬ 
giène  publiques)  au  plus  tard  le  25  décembre  1910  ; 
s’informer  des  pièces  à  fournir  et  des  conditions  du 
concours  à  la  Direction  de  l’hospice  des  Quinze- 
Vingts,  28,  rue  de  Charenton. 

—  La  10e  chambre  correctionnelle  a  décidé  qu’un 
médecin,  jnventeur  d’un  sérum  anti-tuberculeux, 
a  le  droit  d’injpcter  personnellement  ce  sérum  à 
des  malades,  s’il  est  établi  que  ce  médecin  est  réel¬ 
lement  un  inventeur,  et  que  ses  recherches  ont  été 
faites  dè  bonne  foi. 

—  L’officier  de  marine  qui  vendait  sous  le  nom 
de  «  Rymérol  »  un  produit  qualifié  par  le  profes¬ 
seur  agrégé  Chassevant  de  remède  secret,  a  été 
condamné  à  500  fr.  d’amende  et  à  300  fr.  de  dom¬ 
mages-intérêts  envers  l’Association  des  pharma¬ 
ciens. 

—  Le  jugement  récent  qui  vient  de  condamner 
l’illégal  Vallanet  et  son  complice,  le  pharmacien 
B...  retient  à  l’encontre  de  ce  dernier,  comme  acte 
délictueux,  le  renouvellement  d’anciennes  ordon¬ 
nances  prescrivant  des  substances  vénéneuses.  Avis 
aux  Pharmaciens. 

Mangeons  de  la  viande  pour  grandir.  —  Les  Japo¬ 
nais  sont  généralement  petits,  on  le  sait.  Et  c’est 
cependant  au  Japon  que  l’on  observe  les  géants  de 
la  plus  haute  taille  ;  mais  c’est  uniquement  dans 
la  corporation  des  lutteurs  qu’il  faut  chercher.  Or, 
depuis  un  temps  immémorial,  le  peuple  japonais 
se  nourrit  uniquement  d’aliments  végétaux,  tandis 
que  la  corporation  des  lutteurs  a  une  nourriture  es¬ 
sentiellement  carnivore . 

Conséquence  :  mangeons  de  la  viande,  et  nous 
grandirons,  ont  dit  les  Japonais  ;  et,  depuis  une 
uarantaine  d’années,  ils  ont  commencé  a  manger 
e  la  viande  et  ils  ont  déjà  sensiblement  grandi,pa- 
raît-il.  Ce  n’est  pas  plus  difficile  que  cela  :  man¬ 
geons  de  la  viande,  nous  grandirons. 

Ier  Congrès  des  Journalistes  médicaux  français.  — 
Organisé  par  l'Association  des  Journalistes  mé¬ 
dicaux  français.—  Programme  :Le  Premier  Con¬ 
grès  des  Journalistes  médicaux  français  s’ouvrira 
à  Paris,  le  jeudi  23  mars  1911,  à  neuf  heures  du 
matin,  dans  une  salle  de  l'Hôtel  des  Sociétés  sa¬ 
vantes,  rue  Danton. 

Questions. —  Les.  questions  mises  à  l’ordre  du 
jour  sont  les  suivantes:  1°  Du  droit  de  reproduc- 
tiondes  articles  médicaux.  Rapporteur:  M.  Vitoux. 


—  2°  Rapports  de  la  Presse  médicale  avec  les  Con¬ 
grès  et  autres  manifestations  intéressant  , l’art  et 
la  pratique  de  la  médecine..  Rapporteur  :  M.  Aus- 
set. —  3°  Organisation  d’une  caisse  de  secours  im¬ 
médiat.  Rapporteur  :  M. ,  Duchesne  (de  Châlel- 
Guyon). —  4°  Usurpation  du  titre  de  docteur.  Rap¬ 
porteur  :  M.  Dieupart.  —  Les  rapports  seront  dis¬ 
tribués  à  l’ouverture  du  Congrès. 

Communications.  —  Les  titres  des  communica¬ 
tions  devront  être  adressés  au  secrétaire  général,  le 
docteur  Cabanès,  9,  rue  de  Poissy,  à  Paris,  avant  le 
1er  février  1911. 

Banquet. —  Un  banquet  par  souscription  aura 
lieu  à  1  issue  des  travaux  du  Congrès, le  même  jour 
à  sept  heures  trois  quarts. 

Conditions  d’admission.  ■ —  Le  Congrès  com¬ 
prend  :  1°  des  membres  adhérents  français  ;■  2° 
des  membres  adhérents  étrangers  (ces  derniers  ne 
paient  pas  de  cotisation). 

Cotisation. —  Le  prix  de  la  cotisation  est  fixé  à 
six  francs,  l.es  membres  de  l’Association  des  Jour¬ 
nalistes  médicaux  français  qui  participeront  au 
Congrès  seront  exonérés  de  la  cotisation  de  l’Asso¬ 
ciation  pourl9i  1.  Les  adhésions  accompagnées  d’un 
mandat-poste  de  six  francs  devront  être  adressées 
avant  le  1er  février  1911  au  docteur  F.  Le  Sourd, 
trésorier,  49,  rue  Saint-André-des-Arts,  à  Paris,  6e. 

Réduction  sur  les  chemins  de  fer.  —  Des  réduc¬ 
tions  de  tarit  seront  demandées  aux  Compagnies  de 
chemins  de  fer.  Les  souscripteurs  sont  priés  de 
renvoyer  aussitôt  que  possible  et  en  tous  cas  avant 
le  1er  février  1911  les  demandes  ci-après,  afin  que 
les  démarches  puissent  être  faites  en  temps  utile. 

1er  Congrès  des  Journalistes  Médicaux  français 
Demande  de  Bons  de  Réduction  sur  lesChemins  de  Fer 

m . 

demeurant  à . 

adhèrent  au  i<f  Congrès  des  journalistes  médicaux 
français,  désire  se  rendre  à  Paris  en  partant  de  la  gare 
française  de . 

L’aller  et  le  retour  doivent  s’effectuer  par  le  même 
trajet. 

Indiquer  les  points  de  raccordement  quand  l’itiné-. 
raire  comprend  plusieurs  réseaux. 

SIGNATURE  : 

Prière  de  joindre  une  Carte  de  visite. 

Cette  formule  doit  être  retournée  à  M.  le  Dr  Ca¬ 
banès,  secrétaire  général,  9,  rue  de  Poissy,  Paris, 
avantle  1er  février  191 1,  dernier  délai . 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  Docteurs  Gendre,  de  Tupigny 
(Aisne)  ;  Torchut,  de  Royan  (Charente-Inférieu¬ 
re);  Allot,  de  Corhmentry  (Allieri  ;  Collache,  de 
Paris,  membres  du  Concours  Médical  etdeM. 
le  Dr  Huchard,  rédacteur  en  chef  du  Journal  des 
Praticiens. 

C’est  par  erreur  que  nous  avons  annoncé  dans  no¬ 
tre  numéro  48  le  décès  de  M.  le  Dr  Lefeuvrier,  de 
Villiers(Loir-et-Cher).  Notre  confrère,  qui  est  ac¬ 
tuellement  installé  à  Montrésor  (Indre-et-Loire)  est. 
heureusement  bien  vivant  et  nous  demande,  ce 
que  nous  faisons  avec  plaisir,  de  rassurer  ses  amis. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicale». 
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PROPOS  TOUT  JOTJTR 


La  Responsabilité  Professionnelle 

Le  D'Bazy,  chirurgien  de  l’hôpital  Beaujon, 
vient  d’être  condamné  à  5.000  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts  envers  une  de  ses  opérées. 

Nous  ne  discuterons  pas  le  cas  en  lui-même  ; 
mais,  de  ce  procès,  nous  chercherons  à  tirer 
une  morale  pratique  et  utile  pour  le  corps 
médical  tout  entier. 

Le  D1'  Bazy  vient  de  faire,  au  sujet  de  sa 
condamnation,  une  communication  à  la  So¬ 
ciété  des  Chirurgiens  des  Hôpitaux.  Il  conclut 
de  la  sorte  : 

'  «  Ne  serait  il  pas  urgent  que  la  Société 
des  Chirurgiens  des  Hôpitaux  prît  des  mesu¬ 
res  et,  au  besoin,  s’entendît  avec  l’Administra¬ 
tion  pour  que  l’exercice  de  la  chirurgie  soit 
désormais  possible  sans  arrière-pensée.  » 

Oui,  le  distingué  chirurgien  a  raison  :  mais  il 
faut  aussi  que,  non  seulement  le  grand  maître 
des  hôpitaux,  mais  encore  le  modeste  médecin 
praticien  puissent  exercer  leur  art  sans  arrière- 
pensée,  c’est-à-dire  avoir  la  liberté  de  soigner 
sans  s’hypnotiser  devant  cette  épée  de  Damo¬ 
clès  :  la  responsabilité  professionnelle. 

Mais  le  moyen  est  trouvé  depuis  longtemps; 
seulement,  nous  sommes  surpris  que  M.  Bazy 
ne  le  connaisse  pas  :  c’est  une  Ligue  de  défense 
professionnelle  qui  s’appelle  «le  Sou  médical». 

Ce  syndicat,  Monsieur  Bazy,  est  composé  de 


médecins,  qui,  toujours  conseillés  et  dirigés  par 
des  avocats  spécialistes,  souvent  appuyés  pé¬ 
cuniairement,  peuvent  attaquer  et  se  défen¬ 
dre  en  justice.  Les  adhérents,  garantis  de  plus 
contre  la  responsabilité  professionnelle,  peuvent 
donc  avoir  toute  liberté  djesprit  pour  soigner 
leurs  malades. 

Aussi,  le  «  Sou»  a-t-il  plusieurs  fois  soutenu 
des  confrères  poursuivis  pour  soi-disant  faute 
lourde  :  à  l’heure  actuelle,  il  défend  six  pro¬ 
cès  de  ce  genre  et  jusqu’à  présent,  tous  ses 
adhérents  ont  eu  gain  de  cause  dans  ces  sor¬ 
tes  de  poursuites. 

M.  Bazy  découvre  aujourd’hui  qu’il  existe  une 
responsabilité  ;  le  «  Sou  »  le  sait  depuis  fort  long¬ 
temps.  C’est  une  habitude  que  prennent, 
hélas  !  nos  clients,  que  de  répondre  à  un  envoi 
de  note  d’honoraires  par  une  demande,  re¬ 
conventionnelle  en  dommages-intérêts,  pour 
vfaute  lourde. 

Le  client  espère  effrayer  le  médecin,  obtenir 
de  lui  la  remise  de  sa  dette,  moyennant  quoi, 
d’un  geste  généreux,  il  renoncera  à  sa  plainte. 

Certains  espèrent  aussi  que  le  médecin  consen¬ 
tira  à  une  transaction,  parce  qu’ils  escomptent 
la  peur  bien  connue  du  praticien  devant  tout 
le  bruit  que  ferait,  autour  de  son  nom,  une 
action  judiciaire. 

Mais  le  «  Sou  »  est' là  :  il  se  refuse  à  toute 
transaction.  Il  dit  au  client:  «  A  vous  de  prou¬ 
ver  la  faute  lourde  du  médecin.  Vous  voulez 
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un  procès,  nous  l’acceptons.  Les  experts  di¬ 
ront  le  bien  fondé  de  votre  plainte. 

Mais  nous  n’abandonnerons  pas  notre  adhé¬ 
rent,  car,  s’il  était  condamné,  ou  s’il  acceptait 
une  transaction,  ce  serait  créer  un  précédent 
fâcheux,  dont  toute  la  profession  médicale  au¬ 
rait  à  souffrir.  » 

Adhérez  au  «  Sou  »,  mes  chers  confrères  :  vo¬ 
tre  responsabilité  professionnelle  sera  à  l’abri. 
Méfiez-vous  cependant  d’offres  fallacieuses  fai¬ 
tes  par  certaines  compagnies  d’assurances.  Pour 
des  primes  infimes,  on  propose  de  garantir  la 
responsabilité  professionnelle  jusqu’à  des  som¬ 
mes  énormes.  Lisez  entre  les  lignes  et  voici  ce 
que  vous  verrez: 

1°  La  Cie  garde  le  droit  de  transiger  :  or, 
comme,  à  part  l’Ancre  médicale,  aucune  n’a  de 
conseil  d’administration  composé  uniquement  de 
médecins,  la  Cie  considérera,  avant  tout,  si  son^ 
coffre-fort  doit  bénéficier  d’une  transaction,  au¬ 
trement  dit,  qu’est-ce  qui  lui  reviendra  le  moins 
cher  :  un  procès  ou  une  transaction  ? 

Et  l’intérêt  général  du  corps  médical,  sera- 
t-il  envisagé  ?  Non,  n’est-ce  pas. 

2°  La  seule  responsabilité  professionnelle 
est  garantie  :  de  sorte  que  les  médecins  pour¬ 
ront  se  laisser  tromper,  ,  comme  nous  en  con¬ 
naissons,  par  ces  promesses  ambiguës,  et  lâ¬ 
cher  le  «Sou  »,  pensant  tout  trouver  et  à  meil¬ 
leur  compte  chez  la  Cie  d’assurances.  Ils  se¬ 
ront  bien  détrompés  le  jour  où  ils  demande¬ 
ront  des  conseils  et  des  avis,  des  consulta¬ 
tions,  ou  enfin  un  appui  pécuniaire.  Il  leur  se¬ 
ra  répondu  alors  :  «Mais  ce  n’est  pas  de  la  res¬ 
ponsabilité  professionnelle  ;  nous  ne  devons  in¬ 
tervenir  que  lorsque  vous  êtes  attaqué  et  non 
lorsque  vous  attaquez  vous-même  ». 

Nous  l’affirmons,  sans  crainte  de  recevoir  un 
démenti  :  le  «  Sou  médical  »  est  la  seule  société 
garantissant  contre  la  responsabilité  profession¬ 
nelle  et  permettante  ses  adhérents  de  ne  pas 
se  cantonner  à  une  défense  passive,  mais  de 
passer  à  l’offensive  pour  savoir  se  faire  respecter. 

C’est  aussi  la  seule  société,  qui,  avec  l’An¬ 
cre  médicale,  n’est  composée  que  de  médecins  : 
l’intérêt  individuel  est  donc  sauvegardé  ; 
mais  également  aussi  l'intérêt  général  de  tous 
les  médecins  est  en  cause.  La  défense  profes¬ 
sionnelle  est  le  seul  mobile  du  «  Sou  » .  Il  n’a  ni 
société  de  gestion,  ni  coffre-fort,  ni  actionnai¬ 
res  :  c’est  la  mutualité  la  plus  pure. 

N’attendez  donc  pas,  .mes  chers  Confrères, 
que  vos  clients  vous  fassent  l'honneur  de  vous 
traiter  à  l’instar  du  Dr  Bazy  :  venez  au  «  Sou  » 
avant  d’être  attaqués  ;  offrez-vous  cela  pour 
vos  étrennes  ;  vous  aurez  la  tranquillité  d’es¬ 
prit  pour  l'année  1911.  Dr  Paul  Boudin. 

Au  sujet  de  la  représentation  des  Syndicats 
médicaux  à  la  Commission  de  tarification 
des  honoraires  pour  les  accidents  du  tra¬ 
vail. 

L’article  4  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  dit  que  «  le  chef  d’entreprise  ne  peut 


«  être  tenu  des  frais  médicaux  et  pharma- 
«  ceutiques  que  jusqu’à  concurrence  delasom- 
«  me  fixée  par  le  juge  de  paix  du  canton  où 
«  est  survenu  l’accident,  conformément  à  u'n 
«  tarif  qui  sera  établi  par  arrêté  du  ministre, 

«  api’ès  avis  d’une  commission  spéciale  com- 
«  prenant  des  représentants  de  Syndicats  de 
«  médecins  et  de  pharmaciens,  de  syndicats  pro- 
«  fessionnels  ouvriers  et  patronaux,  de  sociétés 
«  d’assurances  et  de  syndicats  de  garantie  ». 
J’avais  cru  jusqu’ici  que  les  représentants  de 
syndicats  de  médecins  devaient  être  propo- 
posés  à  l’agrément  du  Ministre  par  les  Syndi¬ 
cats  de  médecins  eux-mêmes,  et  .comme  beau¬ 
coup,  sinon  tous  les  Syndicats  de  médecins, 
sont  intéressés  au  tarif,  je  pensais  que  l’U¬ 
nion  des  Syndicats  Médicaux  de  France,  qui 
est  formée  par  les  quatre  cinquièmes  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  légalement  institués,  avait  le 
devoir  de  faire  cette  proposition  au  Ministre. 

Mon  opinion  se  basait  sur  les  précédents  : 
à  deux  reprises  le  Ministre  avait  nommé  des 
représentants  de  Syndicats  Médicaux  sur  la 
proposition  du  Conseil  de  l’Union  qu’il  avait 
consulté  à  cet  effet. 

Ce  furent  :  MM.  Brouardel,  Dubuisson  et 
Jeanne,  puis,  lors  du  décès  de  M.  Brouardel, 
M.  Pédebidou. 

Aucune  protestation  ne  s’était  alors  pro¬ 
duite,  et  comme  aux  Congrès  des  Praticiens 
et  ailleurs,  on  avait  depuis  voté  et  proclamé  sur 
tous  les  tons  que  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France  devait  avoir  seule  le  mandat 
de  parler  aux  pouvoirs  publics  au  nom  des 
Médecins  syndiqués,  je  ne  pensais  pas  qu’il 
pût  y  avoir  de  dissentiments  à  cet  égard.  Il 
paraît  que  j  e  m’étais  trompé  et  l’Association 
Amicale  des  Médecins  de  la  Banlieue-Ouest 
de  Paris  vient  de  m’adresser  la  lettre  suivan¬ 
te  où  je  relèverai  quelques  erreurs.  Je  me 
fais  néanmoins  un  devoir  de  publier  cette 
lettre  intégralement  ici,  malgré  ses  apprécia¬ 
tions  discutables,  et  son  ton  de  polémique,  et 
bien  que,  n’ayant  aucunement  visé  cette  Asso¬ 
ciation,  cette  dernière  n’ait  aucun  droit  à 
exiger  l’insertion  d’une  réponse  : 

Association  Amicale  des  médecins  de  la 
Banlieue-Ouest  de  Paris 

13  décembre  1910.  - 
A  Monsieur  le  Docteur  Noir, 
Secrétaire  général  de  l’Union  des  Syndical 
Médicaux  de  t’rance  (I  ), 
Rédacteur  au  Concours  Médical. 

Très  honoré  confrère. 

Dans  un  article  paru  dans  le  numéro  49  du  Jouir 
nal  le  Concours  médical,  sous  votre  signature, vous 
imprimez  en  italiques  la  phrase  suivante  :  «  Le  Mi¬ 
nistre  a  tenu  à  montrer  que  les  médecins  n'avaient 
pas  le  droit  de  choisir  en  toute  liberté  ceux  qui 
leur  inspiraient  le  plus  de  confiance  pour  les  re¬ 
présenter  ou  les  défendre  »  et  vous  ajoutez  :  «  Sin- 


(1)  Nous  nous  permettrons  de  faire  remarquer  que 
c’est  M.  le  Br  Vallat,  do  Joinville-le-Pont,  qui  est  le 
secrétaire  général  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1103 


gulière  conception  que  se  font  du  droit  de  l’Etat 
les  ministres  très  républicains  de  notre  troisième 
Républiqne  »  ! 

Nous  ne  pouvons,  sans  protester,  laisser  passer 
ces  insinuations  qui  veulent  être  blessantes  pour  le 
Dr  Cayla,notre  présidant, dont  la  nomination  comme 
membre  de  là  Commission  de  révision  du  tarif 
Ûubief  paraît  vous  avoir  été  sensible  au  point  de 
vous  faire  départir  de  votre  courtoisie  habituelle  et 
de  vous  faire  admettre  cette  assertion,  quifdit  sou¬ 
rire,  qu'un  ministre  n’est  pas  républicain  quand  il 
n’obéit  pas  aux  injonctions  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France  et  au  Concours  Médical  (I). 

Vous  ignorez  probablement  que  la  nomination 
du  docteur  Cayla,  loin  d’être,  comme  vous  l’insi¬ 
nuez,  le  fait  du  prince,  a  été,  au  contraire,  le  ré¬ 
sultat  d’une  présentation  très  régulière  laite  par 
son  conseil  d’administration  au  nom  d’un  syndicat 
important  qui  est  1  Association  amicale  des  méde¬ 
cins  de  la  Banlieue-Ouest  de  Paris. 

Pour  éminents  et  incontestés  que  soient  les  ser¬ 
vices  rendus  au  corps  médical  par  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France  et  le  «  Concours  mé¬ 
dical  »,  les  titres  qu’a  notre  président  à  l’honneur 
de  défendre  les  intérêts  du  corps  médical  devant 
cette  commission  valent  bien  ceux  de  ces  candidats. 
Président  de  notre  Association  depuis  sa  fondation, 
c’est-à-dire  depuis  plus  de  trois  ans,  président  de 
la  Fédération  des  médecins  de  la  Seine,  président 
delà  Société  des  médecins  des  écoles,  pour  ne  citer 
que  ses  titres  à  la  défense  professionnelle,  il  est  en 
outre  président  de  la  Commission  d’arbitrage  que 
uous  avons,  les  premiers,  réussi  à  établir  avec  les 
compagnies  d'assurances-accidents,  alors  que  d’au¬ 
tres  avaient  si  longtemps  échoué,  commission  dont 
les  résultats  ont  été  si  probants  que  le  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine  et  le  Syndicat  médical  de 
Paris  en  ont  établi  une  sur  les  mêmes  bases  exac¬ 
tement  aussitôt  que  cela  leur  a  été  possible. 

L’Association  amicale  des  médecins  de  la  Ban¬ 
lieue-Ouest  a  pensé  que  le  docteur  Cayla  rendrait 
autant  de  services  au  corps  médical,  quoiq’uil  ne 
fasse  pas  partie  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France  ni  de  la  Société  civile  du  Concours  médi¬ 
cal,  que  tous  ceux  présentés  au  choix  du  ministre 
par  ces  deux  groupements  pour  défendre  les  inté¬ 
rêts  des  médecins  français  (2). 

Si  l’Union  désirait  réellement  que  les  médecins 
de  Province  soient  représentés  —  et  c’était  bien 
leur  droit  —  pourquoi  n’a-t-elle  pas  proposé  une 
liste  de  candidats  en  trois  parties  sur  laquelle  elle 
aurait  inscrit  deux  ou  trois  noms  pour  chaque  caté¬ 
gorie  :  1°  candidats  choisis  pour  représenter  les 
intérêts  de  Paris  et  des  grands  centres  ;  2°  candi¬ 
dats  choisis  pour  représenter  les  petits  centres  et 
les  banlieues  ;  3°  candidats  choisis  pour  défendre 
les  intérêts  de  nos  confrères  ruraux.  Nul  doute, 
alors,  que  le  Ministre  n’ait  suivi  équitablement  cette 
classification  et  personne  n'aurait  songé  à  protes¬ 
ter  si  ce  n’est  sur  le  nombre  trop  restreint  des  re¬ 
présentants  du  corps  médical  dans  le  sein  de  cette 
commission. 

Vous  n’avez  donc  pas  le  droit  d’établir  une  ligne 
de  démarcation  entre  ceux  qui  ont  été  choisis  sur 


(1)  M.  le  Dr  Cayla  avec  qui  j’entretiens  et  je  désire 

entretenir  les  relations  les  plus  courtoises,  et  que 
j’ai  eu  le  plaisir  de  voir  depuis,  m’a  affirmé  n’avoir 
nullement  été  blessé  par  mon  article.  J.  N. 

(2)  C’est  le  Conseil  de  l’Union,  et  nullement  le 
Concours  Médical,  qui  a  adressé  une  liste  de  propo¬ 
sitions  adoptée  en  séance.  Gcttéliste  se  composait  de 
confrères  pouvant  accepter  la  charge  de  membre  de 
cette  commission  et  capables  de  défendre  des  intérêts 
qu’ils  connaissaient  parfaitement. 


votre  liste  et  le  docteur  Cayla  ;  vous  n’avez  pas  le 
droit  de  dire  à  nos  confrères  qui  vous  lisent  qu'ils 
peuvent  accorder  toute  leur  confiance  à  ceux  que 
vous  avez  choisis,  mais  qu'ils  doivent  tenir  celui-là 
pour  suspect  parce  que  sa  présentation  n'émane 
pas  de  vous.  Nous  vous  le  répétons,  le  docteur 
Cayla  a  été  choisi  par  le  ministre  sur  la  présenta¬ 
tion  de  l’Association  amicale  des  médecins  delà  ban- 
lieue-Ouest  de  Paris,  groupement  syndical  de  mé¬ 
decins  soucieux  de  leur  dignité,  de  leurs  libertés, et 
de  leurs  intérêts  comme  de  l’intérêt  général,  qu’ils 
sauraient  faire  passer  avant  les  leurs  propres,  s’ils 
n’étaient  pas  toujours  connexes,  groupement  qui  a 
su  réunir  les  quatre-cinquièmes  des  médecins  exer¬ 
çant  dans  quatorze  des  plus  importantes  communes 
du  département  de  la  Seine,  et  vous  pouvez  assurera 
vos  lecteurs  que  notre  président  ne  sera  pas  le  der¬ 
nier  à  défendre,  avec  autant  d’énergie  et  de  com¬ 
pétence  que  de  courtoisie,  les  intérêts  matériels  de 
tous  les  médecins,  qu’ils  exercent  leur  profession 
à  Paris,  en  Banlieue  ou  en  Province. 

Nous  vous  serions  donc  obligés,  très  honoré  con¬ 
frère,  de  vouloir  bien  insérer  cette  réponse  dans  le 
plus  prochain  numéro  des  journaux  médicaux,  pro¬ 
fessionnels  ou  non,  dans  lesquels  a  paru  votre  ar¬ 
ticle  (1),  et  vous  prions  d’agréer  l’assurance  de  nos 
sentiments  les  plus  distingué^, 

Pour  le  Conseil  d'administration  et  par  ordre, 

Le  secrétaire  général, 

A.  Lecerf. 

D’abord  à  mon  tour,  je  proteste  ;  je  ne  suis 
plus  Secrétaire  général  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France  et  j’ai  justement 
donné  ma  démission  pour  jouir  en  toute  li¬ 
berté,  comme  journaliste,  de  mon  droit  d’appré¬ 
ciation  et  de  critique.  Ce  droit,  je  le  revendi¬ 
que  tout  entier. 

Je  signe  mes  articles  et  j’en  prends  toute 
la  responsabilité  ;  quand  j’écris,  je  lie  suis  le 
porte-plume  ni  du  Conseil  de  l’Union,  ni  du 
Concours  médical,  je  n’entends  pas  qu’on  pré¬ 
tende  indéfiniment  me  charger,  comme  d’une 
sorte  de  tunique  de  Nessus,  du  titre  officiel  do 
Secrétaire  général  de  l’Union,  que  j'ai  volon¬ 
tairement  abandonné,  un  an  avant  l’expira¬ 
tion  de  mon  mandat,  pour  recouvrer  mon  en¬ 
tière  liberté. 

Je  proteste  plus  énergiquement  encore,  lors¬ 
que  le  Conseil  d’administration  de  l’Associa¬ 
tion  de  la  Banlieue  Ouest  interprète  deuxphra- 
ses  d’un  de  mes  articles  comme  un  acte  de 
suspicion  et  de  méfiance  à  l’égard  de  mon  dis¬ 
tingué  confrère,  le  Dr  Cayla. 

J’ai  examiné,  dans  mon  article,  la  question 
de  principe,  et  nullement  la  question  de  per¬ 


çu  Etant  rédacteur  d’un  seul  journal,  le  Concours 
médical,  Une  nous  est  guère  possible  de  promettre 
l’insertion  de  celLo  lettre  dans  d’autres  publications, 
si  noire  article  se  trouve  avoir  été  rèpro  luit,  ce  que 
nous  ignorons.  Nos  confrères  du  Conseil  d  adminis¬ 
tration  de  l’Association  amicale  des  médecins  de  la 
Bnnlieue-Oue.-t,,  peu  au  courant  en  matière  de  jour¬ 
nalisme,  ignorent-ils  que  c’est  le  gérant  d’un  journal 
qui  en  di-pose  légalement  et  à  qui  il  faut  s’adresser 
pour  demander  la  publication  dmne  réponse,  que  le 
rédacteur,  habituel  ou  occasionnel,  est  impuissant  à 
accorder,  surtout  si  son  article  a  été  cité  ou  repro¬ 
duit  sans  son  autorisation. 

J.  Noin. 
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sonnes,  et  j’aurais  protesté  même  encore  plus 
énergiquement,  si  j’avais  été  désigné  moi- 
même.  Tout  le  monde  sait  d’ailleurs  que  M. 
Cayla  n’avait  pas  été  tout  d’abord  désigné,  et 
qu'un  de  nos  amis  et  de  nos  plus  dévoués  col¬ 
lègues  du  Conseil  de  l’Union,  nommé  sans  avoir 
été  proposé  par  le  plus  petit  Syndicat,  avait 
cru  devoir  donner  sa  démission.  La  preuve  que 
la  personnalité  deM,  Cayla  n’était  pas  en  jeu, 
c’est  qu’à  deux  reprises,  M.  Cayla  a  bien  voulu 
venir  discuter  avec  le  Conseil  de  l’Union  ;  c’est 
que,  lorsqu’il  a  été  nommé,  M.  Cay' a  lui-même 
ignorait,  comme  nous,  nous  a-t-il  affirmé,  qu’il 
avait  été  proposé  par  un  Syndicat  médical  ; 
c’est  que,  le  13  décembre,  alors  que  je  n’avais 
pas  encore  reçu  la  lettre  du  Conseil  de  l’Asso¬ 
ciation  de  la  Banlieue-Ouest,  à. l'unanimité  des 
voix,  dont  la  mienne,  sur  la  proposition  deM. le 
Dr  Boudin,  l’ordre  du  jour  de  confiance  sui¬ 
vant  était  voté  au  Conseil  d’administration  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France, 
réuni  d’urgence  : 

L’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France 
décide  : 

1°  De  faire  une  démarche  immédiate  auprès 
du  Ministre  du  Travail  pour  obtenir  la  nomina¬ 
tion  de  4  délégués  médecins,  en  plus  dés  trois 
déjà  nommés,  et  chargés  de  représenter  les  in¬ 
térêts  des  médecins  de  campagne  et  des  méde¬ 
cins  spécialistes  de  façon  que  la  délégation  médi¬ 
cale  soit  égale  en  nombre  à  celle  des  responsa¬ 
bles. 

2°  Témoigne  toute  sa  confiance  aux  Drs  Lucas- 
Championnière,  Tourtourat  et  Cayla,  sachant 
qu’ils  auront  toute  la  fermeté  et  toute  l’habileté 
nécessaires  pour  tenir,  à  la  commission,  l’attitude 
que  leur  dicteront  les  évènements  et  le  résultat 
des  discussions  de  cette  commission. 

Extrait  de  la  séance  extraordinaire  du  13 
décembre  1910  du  conseil  d’administration  de 
l’Union  tenue  sous  la  présidence  de  M.  Mignen. 

Ordre  du  jour  clôturant  la  séance.  ( Adopté  à 
V  Unanimité.) 

Pour  extrait  conforme, 

~  Pour  le  secrétaire  général,  par  délégation, 
Le  secrétaire  administratif, 

Ch.  Vallat. 

L’Association  Amicale  des  médecins  de  la 
Banlieue-Ouest  de  Paris,  dont  je  ne  m’expli¬ 
que  guère,  dans  ce  cas,  l’action  isolée  et  parti¬ 
culière,  revendique  le  droit  de  tout  Syndicat 
de  faire  des  propositions  en  son  nom  au  minis¬ 
tre,  je  ne  le  lui  contesterai  pas.  Mais  en  prati¬ 
que,  les  confrères  de  cette  as  sociation,  qui  ont 
fait  preuve  en  plus  d’une  occasion  d’un  esprit 
syndical  auquel  je  me  suis  plu  et  je  me  plais 
encore  à  rendre  hommage,  voudront  bien  re¬ 
connaître  que,  dans  l’intérêt  de  tous,  une  en¬ 
tente  intersyndicale,  par  l’intermédiaire  de 
l’Union,  est  le  seul  moyen  de  ne  pas  com¬ 
promettre  les  intérêts  des  praticiens  qui  sont 
partout  les  mêmes ,  et  que  la  division  et  l’ac¬ 
tion  individuelle  ne  sauvegarderont  guère  dans 
les  circonstances  critiques  que  nous  traver¬ 
sons.  _ 

J.  Noir. 


CORRESPONDANCE 


La  reconstitution  du 
Groupe  médical  parlementaire 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  du  Dr  Lau¬ 
rent,  député  de  la  Loire,  qui,  à  maintes  reprises, 
a  donné  des  gages  de  son  dévouement  à  la  cause 
médicale. 


Paris,  le  14  décembre  1910. 

Mon  cher  confrère, 

Legroupe  médical  s’est  réuni  hier. 

Il  a  nommé  : 

Président  :  Dr  Labbé,  sénateur 

,T.  ,  . ,  .  i  Lannelongue,  sénateur 

Vice-présidents  j  Dubuisson)  député 


Secrétaires 


(  Pedebidou 
1  E.  Raymond 1 
)  La chaud  i 
[  Laurent  1 


I  sénateurs 
■  députés 


Questeur  :  Devins,  député. 


Le  groupe  compte 


l  59  médecins  députés. 

1 37  médecins  sénateurs. 


Le  groupe  a  décidé  de  nommer  trois  sous- 
commissions  : 

1°  Sous-commission  de  la  réforme  de  l’ensei¬ 
gnement  ; 

2°  Sous-commission  de  défense  des  intérêts 
professionnels  ; 

3°  Sous-commission  d’action  parlementai! e 
de  médecine  et  hygiène  sociale. 

Legroupe  sera  réuni  d’office  tous  les  3es  mardis 
de  chaque  mois,  alternativement  au  Sénat  et  à 
la  Chambre,  à  2  heures  du  soir. 

Il  se  réunira  le  mardi  20  courant  pour  nom¬ 
mer  les  3  sous-commissions  ci-dessus  et  enten¬ 
dre  le  Dr  Laurent  qui  doit  exposer  au  groupe 
la  façon  dont  il  entend  développer  son  interpel¬ 
lation  sur  la  nécessité  de  réformer  l’enseigne¬ 
ment  médical  en  France. 

Cette  interpellation  doit  avoir  lieu  le  dernier 
vendredi  de  janvier. 

Sentiments  confraternels  très  empressés. 

Dr  Laurent. 


ASSOCIATION  AMICALE 


Causerie  du  secrétaire. 

Chers  confrères, 

Depuis  une  année  j’ai  compté  que  250  deman¬ 
des  de  statuts  sont  restées  sans  réponse.  —  Pour¬ 
quoi  ? 

Sans  doute  des  raisons  statutaires,  questions 
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de  fortune,  de  santé,  de  résidence  etc.,  ont  em¬ 
pêché  quelques-uns,  mais  les  autres  ? 

Il  faut  bien  le  dire,  c’est  la  négligence,  ^indif¬ 
férence,  la  paresse,  l’inertie,  prenez  tous  les  ter¬ 
mes  que  vous  voudrez  pour  qualifier  cette  tor¬ 
peur  professionnelle  dont  je  voudrais  vous  mon¬ 
trer  le  danger. 

On  se  dit  :  «  Ah,  voilà  les  statuts,  je  les  exa¬ 
minerai  un  de  ces  jours  »  ;  on  les  pose  sur  son 
bureau  avec  la  meilleure  intention...  puis, le  len¬ 
demain,  on  pose  dessus  une  brochure,  un  jour¬ 
nal,  des  paperasses  qui  s’amoncellent  et  on  ou¬ 
blie  ces  malheureux  statuts  qui,  un  beau  jour, 
se  trouvent  englobés  dans  la  masse  et  sont  en¬ 
voyés  au  panier  ! 

Et  pourtant  il  y  a  là  pour  vous  une  question 
d’intérêt  de  premier  ordre,  un  devoir  envers  vo¬ 
tre  famille  comme  envers  vous-même. 

Vous  savez  que  l’Amicale  rend  les  plus  grands 
services,  vous  présente  toutes  garanties,  pour¬ 
quoi  attendre  ?  Le  temps  se  passe,  le  chiffre  de 
la  cotisation  augmente  avec  les  années...  et  trop 
souvent  on  regrette  de  n’avoir  pas  pris  une  dé¬ 
termination  plus  tôt. 

Ces  jours  derniers,  je  recevais  d'un  brave  con¬ 
frère  du  Midi  une  lettre  éplorée  dans  laquelle  il 
regrette,  oh  combien  1  de  n’avoir  pas  su  à  temps 
passer  à  la  combinaison  C.  Ce  matin,  c’est  un 
autre  qui  est  tombé  malade  et  qui  se  demande 
si,  maintenant,  il  pourra  quelque  jour,  entrer 
à  A  ! 

Allons,  chers  confrères,un  bon  mouvement,  un 
petit  effort  :  votre  dossier,  vous  l’avez  peut-être 
encore  sur  votre  bureau  ;  remplissez-le  bien  vite, 
Courez  chez  le  confrère  qui  vous  est  désigné  pour 
l’examen  médical,  réunissez  les  quelques  pièces 
dont  vous  avez  la  liste  sous  les  yeux  et  envoyez 
sans  tarder  au  secrétaire  général  qui,  lui,jevous 
en  réponds,  fera  diligence. 

Si  la  combinaison  A  vous  paraît  trop  lourde, 
prenez  1/2  A  ce  sera  déjà  une  sécurité  et  vous 
pourrez  toujours  augmenter  quand  vous  le  vou¬ 
drez. 

A  ceux  qui  sont  nés  en  1861,  je  crierai  parti¬ 
culièrement  : 

Attention,  c’est  la  dernière  année  qui  vous 
reste  pour  vous  assurer,  en  passant  à  C.,  une  pen¬ 
sion ‘pour  vos  vieux  jours,  1200  fr.  si  vous  pre¬ 
nez  la  combinaison  entière,  600  fr.  si  vous  pre¬ 
nez  la  demi-combinaison  1 

Et  maintenant,  comme  rien  n’est  plus  con¬ 
vaincant  que  des  chiffres,  je  passe  la  parole  à 
notre  Trésorier  que  j’ai  prié  de  vous  donner 
quelques-uns  des  chiffres  de  sa  statistique. 

H.  Mignon. 


Causerie  du.Trésorier. 

Vous  voulez,  chers  confrères,  vous  rendre 
compte  de  l’utilité  de  l’Association  Amicale  ? 
Consultez  les  chiffres  suivants  :  rien  n’est  brutal 
comme  cela,  mais  rien  n’est  plus  probant. 

J’ai  fait  remonter  mon  travail  aux  débuts 
mêmes  de  l’Amicale. 


415 

483 


1894 

1895 

1896 
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.1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 
:  1907 

1908 

1909 
2n  1 6  ans  1.524 


1.180 
1.242 
1.397 
1 . 4*35 


Journées  de  1 
;s  participation  d 
14.812  . 

60.167 
106.439 
133.667 
160-.098 
183.259 
205.848 
233.624 
269.935  ' 

314.299 
337.312 
359.708 
.393.372. 

419.824 
452.202 
498:377 
4.142.943  889  118.714 


172  1  0:674  . 

195  11.031  . 

186  13.192 

220  14.573 

212  14.850 

264  16.478 


Ce  premier  tableau  qui  doit  se  lire  ai  nsi  :  En  16 
ans,  sur  1.524  membres  ayant  participé  pendant 
4.142.943  journées,  889  ont  été  malades  pendant 
118.714  journées  au  total,  permet  de  constater  que 
plus  de  la  moitié  des  sociétaires  ont  été  malades 
ou  victimes  d’un  accident  et  ont  touché  une  in¬ 
demnité.  Naturellement,  tous  ne  l’ont  pas  été 
dans  la  même  proportion,  il  faut  tenir  compte 
de  l’âge,  de  la  durée  de  la  participation, 
etc  .  C’est  ainsi  que  sur  les  600  premiers  inscrits, 
427  ont  été  malades,  que  sur  les  600  suivants  il 
n’y  en  a  eu  que  351  et  que  les  300  derniers  n’ont  eu 
que  91  malades.  Il  n’en  faut  pas  moins  conclure 
que  nul  ne  peut  compter  sur  une  bonne  santé 
éternelle  et  que  tel  qui, en  adhérant, avait  cru  faire 
œuvre  de  solidarité  pure,  s’était,  un  beau  jour, 
trouvé  très  heureux  d’avoir  fait  acte  de  pré¬ 
voyance. 

Le  tableau  montre  en  outre  que  4.142.943 
journées,  soit  11.530  années  de  participation  — 
total  qui  commence  à  compter  —  ont  donné 
118.714  journées  de  maladie  ou  d’accident,  soit 
10  jours  et  demi  par  année  de  participation.  Ce 
résultat  est  encore  de  nature  à  faire  réfléchir. 

Passons  à  la  durée  des  maladies  ou  accidents  et 
aux. indemnités  payées  par  l’Amicale. 

Mailles  arrêtés  Journ.  payées  p'  l  Amicals 

k  3  fr.  33  Indemnités 
ra  jour  ver  cts 

370  » 


Années  Moins  Plus 


1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 


46  12 
50  17 
85  21 
85  15 
111  26 


106  37 

1904  123  49 

1905  141  54 

1906  153  33 

1907  183  37 

1908  184  28 

1909  228  36  _ 

"16  ans  1196  274  48.397 


37 

340 

991 

1.171 

1.215 

1.550 

2.944 

2.042 

2.951 

3.289 

4.460 

4.894 

5.077 

6.271 

4.940 

6.225 


1.626 

2.041 

2.187 

2.953 

3.501 

3.782 

4.886 

6.214 

6.137 

8.115 

8.302 

9.910 

10.253 


11.003  25 
17.026  30 
18.939  45 
22.792  80 
38.772  65. 
31/586  20 
41.508  35 
48.653  15 
65.204  30 
69.520  75 
70.302  65 
80.905  35 
74.948  05 
95.191  45 


70.317  690.178  70 


(1  II  faut  entendre  par  la  le  nombre  des  membres 
qui  malades,  auraient  eu  droit  à  l'indemnité.  On  sait 
que  ce  droit  ne  s'ouvre  que  six  mois  après  l'admission. 
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Ce  qui  donne  par  année  de  participation  4,176 
journées  en  deçà  de  60  jours  et  par  conséquent 
payées  à  raison  de  10  francs  et  6,195  journées  au- 
delà  de  60  jours,  payées  à  raison  de  3  fr.  33  (cent 
francs  par  mois),  et  une  dépense  moyenne  de 
62  fr.  389. 

Voilà  les  chiffres  moyens  s’appliquant  à  la 
masse,  ceux  en  face  desquels  nous  devons  tous 
nous  placer  —  mais,  si  on  examinait  des  cas  par¬ 
ticuliers,  on  verrait  combien  plus  tangibles  sont 
les  services  rendus  par  l’Amicale. 

Citerai-je  ce  confrère  qui,  embrigadé  un  peu  de 
force  par  un  voisin  convaincu,  voulait  démission¬ 
ner  et  qui,  actuellement,  a  touché  plus  de  7 . 500 
fr.  contre  1.500  fr.  de  cotisations  versées,  sans 
parler  de  ce  qu’il  touchera  encore,  car  malheureu¬ 
sement  il  est  incurable  ? 

Citerai-je  cet  autre  qui,  n’ayant  pu  prendre  que 
la  combinaison  1  /2  A  avec.  31  fr.  de  prime  an¬ 
nuelle,  a  déjà  touché  plus  de  1  •  500  fr.  et  conser¬ 
vé  l’indemnité  des  chroniques  ?  Dans  une  let¬ 
tre  récente,  .il  bénissait  le  jour  où  il  avait  eu 
l'idée  d’entrer  à  l’Amicale. 

Et  cet  autre  qui  a. touché  plus  de  14.500  fr. 
contre  des  versements ‘  se  montant  en  tout  à 
1.113  fr.  ?  Mais  Mignon  a  jadis  publié  ces  chiffres 
suggestifs. 

/  Qu’il  me  suffise,  en  terminant,  de  m’adresser 
aux  jeunes  confrères  surtout  et  de  leur  dire  : 

’:'$oyei‘ prévoyants. 

A .  Gassot. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


L’Orchestre  Médical  a  donné  son  premier  con¬ 
cert  la  semaine  dernière  devant  une  salle  comble, 
avec  le  plus  franc  et  le  plus  légitimé  succès,  Du- 
chesne,  1  qui  le  programme  faisait  des  loisirs,  et 
qui  gardait  la  porte,  nous  a  raconté  qu'il  avait  cons¬ 
taté  une  fois  de  plus  à  quel  point  le  corps  humain 
est  compressible. 

Sous  la  direction  du  Dr  Busser  (Dr  ès-art  musi- 
caJJi, , nos  confrères  ont  exécuté  avec  une  justesse, 
avec  une"  mesure,  avec  un  ensemble  auxquels  il 
nous  plaît  de  rendre  hommage,  une  Symphonie  de 
Haydn,  une  Rêverie  de  Schumann,  un  Menuet 
d’Iiœndel  (bissé  d’enthousiasme), le  ballet  du  Roi  s’a¬ 
muse,  Passacaille  de  Gounod,  et  un  magistral  An- 
dante  de  Symia,  dont  l'auteur,  —  lisez  le  profes¬ 
seur  Richclot  —  a  été  acclamé  par  la  salle  trépi¬ 
gnante  . 

Entre- temps, Mlle  Daumas,de  l'Opéra,  docteur  ès 
art  di  bel  canlo.  a  interprété  en  grande  artiste  le 
grand  air  de  Freyschuiz,  cependant  que  Mlle 
Laskine  et  Mme  Vaucaire,- fille  et  femme  de  doc¬ 
teurs, recueillaient  une  ample  moisson  d’applaudis¬ 
sements,  qui  sur  la  harpe,  dont  les  difficultés  n’ont 
aucun  secret  pour  la  première,  qui  en  chantant  dé¬ 
licieusement  des  airs  vieillots  du  XVIIIe  siècle,  tout 
à  fait  charmants. 

.Tous  nos  meilleurs  bravos  à  nos  confrères,  dont 
on  nous  annonce  une  prochaine  audition  au  profit 
-Je  la  Maison  des  Médecins.  A  quand  celle  dont  il 
fut  question  naguère, si  nous  sommes  bien  informés, 
kfi  bénéfice  du  Secours  immédiat  P 


Nouvelles  diverses 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Vincent,  l’Académie 
de  Médecine  a  accepté  d’appuyer  le  vœu  suivant 
qui  doit  être  transmis  au  Ministre  de  l’Intérieur  ; 

L  Académie  de  médecine  estime  qu’il  y  a  lieu 
d’inscrire  les  fièvres  paratyphoïdes  sur  la  liste  des. 
maladies  dont  la  déclaration  est  rendue  obligatoi¬ 
re  ea  France  par  la  loi  du  15  février  1901  sur  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique. 

—  A  l’Association  corporative  des  Étudiants  en 
médecine,  qui  l’entretenait  de  l'application  du  dé¬ 
cret  de  1909  réorganisant  les  études  médicales,  le 
ministre  de  l’instruction  publique  a  répondu  que 
cette  application  entraînait  une  augmentation  de 
dépenses  de  deux  millions  environ  et  qu'il  soumet¬ 
trait  prochainement  la  question  au  Parlement  avec 
la  ferme  espérance  d’obtenir  les  crédits  nécessaires, 

Serait-ce  un  de  ces  bons  billets  à  la  La  Châ¬ 
tre  1  ? 

—  L’Assemblée  générale  de  l'œuvre  parisienne 
de  secours  immédiat  et  d'assistance  à  la  famille 
médicale  a  eu  lieu  le  lundi  19  décembre  1910,  à  5 
heures  du  soir,  à  la  Faculté  de  médecine  (salle  des 
thèses  n°2)  avec  l’ordre  du  jour  suivant  : 

1°  Compte  rendu  moral,  par  le  secrétaire  géné¬ 
ral  ;  2°  compte  rendu  financiér,  par  le  trésorier  ; 
3°  élection  des  membres  du  Conseil  d’administra¬ 
tion  (le  Conseil  d'ndminislration  est  composé  de  18 
médecins  et  de  12  dames  patronnesses). 

—  Le  Dr  Pelit  de  la  Villéon  (de  Bordeaux)  rap¬ 
porte  une  observation  de  blennorragie  authentique 
chez  un  jeune  garçon  de  cinq  mois.  Le  père  était  la 
cause  indirecte  de  cette  infection  vraisemblablement 
communiquée  par  les  mains  ou  les  linges  de  la  mère 
contaminée  elle-même. 

II  est  jeune,  il  est  vrai,  mnis  aux. . .  âmes  bien  nées 
La  cbaud’piss'  n’attend  pas  le  nombre  des  années.... 

— La  chapitre  «  Commerce  extérieur  »  de  l'an¬ 
nuaire  de  statistique  de  1909  nous  apprend  que,  en 
Allemagne,  les  exportations  d’eaux  minérales  al¬ 
lemandes  ont  diminué  de  1908  à  1909  de  2.020.000 
marks . 

Il  nous  plairait  d'apprendre  que  ce  sont  nos  sour¬ 
ces  françaises  qui  ont  bénéficié  de  cette  baisse.  Ce 
serait  une  forme  de  revanche  pacifique  bien  due  à 
nos  merveilleuses  stations. 

Variétés 

Le  professeur  von  Leyden  et  l’hydrologie.  —  Le 
célèbre  professeur  berlinois  von  Leyden, qui  vient 
de  mourir  récemment,  était  un  thérapeute  distin¬ 
gué  et  un  hydrologiste  des  plus  convaincus. 

Les  questions  de  climatothérapie  revenaient  fré¬ 
quemment  dans  ses  cliniques.  On  cite  de  lui  cette 
boutade  qu’il  servait  parfois  aux  candidats  sous  for¬ 
me  de  colle  : 

-Pouvez-vous  me  dire  à  quelle  heure  et  de 
quelle  gare  part  le  premier  train  pour  Karlsbad  ? 

—  Ne  croyez  pas  votre  rôle  terminé  après  la 
prescription  d’un  remède  ou  d’une  eau  minérale. 

Tout  médecin  vraiment  conscienceux  doit  indi¬ 
quer  minutieusement  le  moyen  de  parvenir  à  la 
station  des  eaux,  le  lieu  où  trouver  le  remède.  11 
n’y  a  pas  de  petits  détails  en  médecine. 

(Gaz.  des  Eaux.) 

A  l’encontre  du  préteur  romain,  le  bon  professeur  a 
souci  même  des  moindres  choses.  Souhaitons  qu’il 
en  soit  de  ce  côté  des  Vosges  ainsi  que  sur  les  bords 
de  la  Sprée. 
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Celte  tablé  contient  six  parties  :  1.  Partie  Scientifique.  —  II.  Partie  Professionnelle.  — 
III.  Bulletin  des  Sociétés  d’intérêt  Professionnel.  —  IV.  Auteurs  des  articles  scientifiques  et 
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I 

Partie  Scientifique 


A 

Abcès  de  fixation.  L’  —  dans  les  broncho-pneumo¬ 
nies  aiguës,  162. 

Abcès  froids.  — -  pottiques  fistulisés.  Traitement  pra¬ 
tique,  5. 

Abdomen.  Hyperesthésie  de  V  — ,  5.39. 

Absinthe.  Sur  la  composition  chimique  de  1'  — ,  272. 

Accouchements.  Le  médecin  de  campagne  et  l’exer¬ 
cice  de  la  spécialité  des  — ,  15  ;  conduite  à  tenir 
dans  le  cas  de  contracture  utérine,  473  ;  du  léver 
précocedans  les  —,  627  ;  T  —,  dans  la  grossesse 
gémellaire.  Conduite  à  tenir,  688. 

Acné.  Traitement  de  1*  — ■  vulgaire,  969. 

Acoïne.  L’huile  à  1’  —  comme  analgésique  dans  le 
traitement  du  trachome,  380. 

Actinomycose.  Le  séro-diagnostic  de  1’  — ,  519. 

Adénites.  Considérations  sur  les  —  inguinales,  433. 

Air  chaud.  Traitement  de  la  maladie  de  Raynaud 
pâr  les  douches  d’  — ,  98  ;  gangrène  diabétique 
traitée  par  1’  — ,  232  ;  traitement  des  angiomes 
par  1’  — ,  584. 

Albuminurie.  Régimes  à  appliquer  dans  1’  —  qui 
survient  au  cours  du  diabète  sucré,  99  ;  les  — 
transitoires  et  orthostatiques  fonctionnelles, 
231,791  ;  —  digestive,  449  ;  les  —  d’origine  gé¬ 
nitale,  736  ;  valeur  diagnostique  et  pronostique 
de  la  réaction  de  Meyer  à  la  phénolphtaléine 
dans  les — ,  1071. 

Alcoolisme.  —  et  criminalité,  816. 

Aliénés.  La  période  de  curabilité  dans  les  affections 
mentales,  712. 

Aliments.  Matières  colorantes  employées  dans  la  fa¬ 
brication  des — ,  232;  anaphylaxie  des — ,  1090. 

Allaitement.  Difficultés  et  contre-indications  de  1’ — 
maternel.  187  ;  une  nourrice  atteinte  d’une  ma¬ 
ladie  infecto-contagieuse  peut-elle  continuer 
1’  —  ?  694. 

Amblyopie.  Simulation  d’  —  ;  moyen  de  la  dépister, 
607.' 

Anaphylaxie. — pulmonaire,  252  ; — alimentaire,  1090. 

Anesthésie.  Les  principes  de  T  —  locale,  71  ;  les 
opérations  à  faire  avec  T  —  locale  :  la  cure  de 
l’hydrocèlr,  292  ;  —  chirurgicale  par  le  chloro¬ 
forme,  381  ;  —  générale  dans  les  interventions 
ouvrant  la  cavité  pleurale,  498  ;  les  suites 
opératoires  après  1’ —  lombaire  en  gynécologie, 
et  en  obstétrique,  736  ;  la  rachi  —  à  la  co¬ 
caïne,  919,  921  ;  T  —  par  le  chlorure  d’éthyle, 
991. 

Anévrysme.  Le  signe  de  la  trachée  dans  1’  —  de 
l’aorte,  55. 

Angine.  Séméiologie  de  la  langue  et  de  1’  —  scarla¬ 
tineuses,  8  ;  1’ —  syphilitique  aiguë,  385. 


Angiocholite  —  suraiguë  guérie  par  le  drainage  du 
canal  hépatique,  359. 

Anguille.  Les  injections  de  sérum  d’  — ,  et  de  sérum 
de  torpille,  628. 

Anios.  Quelques  précisions  nécessaires  sur  les  injec¬ 
tions  vaginales,  75  ;  sur  le  phlegmon  du  creux 
ischio-rectal,  255  ;  prophylaxie  et  traitement  des 
diarrhées  et  entérites  infantiles,  546  ;  plaies  ar¬ 
térielles  et  plaies  tendineuses  du  poignet,  655. 
traitement  de  la  conjonctivite  purulente,  856. 

Ankylosés.  Les  —  du  genou,  692. 

Antimoine.  L’  —,  565,  585,  609. 

Appareils  de  marche. —  pour  fractures  de  cuisse,  357  ; 
—  pour  fractures  et  affections  de  la  jambe,  756. 

Appareils  plâtrés.  Méthode  rapide  pour  enlever  les 


Appendicite.  —  et  grossesse,  427  ;  calculs  de  l’ure¬ 
tère  et  — ,  563  ;  1’  —  traumatique,  711  ;  l’inter¬ 
vention  précoce  dans  T  — -,  chez  l’enfant,  753  ; 
point  douloureux  de  l’artère  iliaque  droite  et 
faux  points  d’— ,  832. 

Arsenic.  L’  —,  384,  408,  428,  450  ;  les  arsenicaux 
organiques,  1071. 

Arsénieux.  L’odpntalgie  et  le  pansement  — ,  142  ; 
l’emploi  des  —  en  agriculture,  674. 

Arséno-benzol.  Le  dioxy-diamido  — ,  préparation 
«  606»,  732,  849,  853,. 921,  947,  966,1007,1022, 
1028,  1029,  1071,  1091. 

Artère.  Plaie  artérielle,  194. 

Arthrite.  —  sporo-trichosique  du  genou,  164  ■;  la 
radiumthérapie  de  1’  —  blennorrhagique,  583. 

Ascite.  Autosérothérapie  de  1’—,  542  ;  —  tubercu¬ 
leuse  curable  de  la  seconde  enfance,  587.. 

Aspirine.  L’  — ,  540. 

Associations  morbides.  Gravité  des  —,  562. 

Atrophies.  Traitement  électrique  des  —  musculaires, 
73  ;  —  osseuses  pos't-traumatiques  d’ordre  né- 
vritique,  194. 

Atropine.  L’— ,  1010,  1031. 

Attitudes.  —  vicieuses  et  déformations  de  la  coxal¬ 
gie,  159.  . 

Auscultation.  L’  —  sus-claviculaire  du  poumon,  449. 

Avortements.  —  Les  —  criminels,  297  ;  curettage 
utérin  post  —  ;  curettage  digital,  indication  et 
technique,  445. 


Bague  incrustée  : —  sous  la  peau  d’un  doigt,  628. 
Baignoire.  Une  —  médicale  aseptique,  902.' 

Balle.  Blessure  par  —  de  la  hanche,  194 
Belladone.  La  —,  834,  855,  922,  972. 

Biberons  à  tube.  Condamnation  des  —,  890. 
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Bier.  Emploi  de  la  bande  de  —  dans  la  paralysie 
infantile,  382. 

Bile.  Complications  cardiaques  delà  lithiase  —,296  ; 
accidents  cardio-pulmonaires  d'origine  gastrique 
et  —,1091. 

Bismuth.  Carbonate»et  sous-nitrate  de  — ,  407  ;  pâte 
de  —  dans  les  trajets  flstuleux,  427,  563,  1068. 

Blennorrhagie.  Un  vaccin  anti  — ,  166  ;  gonocoques 
'  et  faux  — ,  425  ;  diagnostic  de  la  — ,  par  la  réac¬ 
tion  de  fixation,  542  ;  la  radiumthérapie  de  l'ar¬ 
thrite  — ,  583  ;  —  guérie  par  la  danse,  644  ;  le 
traitement  abortif  de  Lesser  contre  la  — ,  714  ; 
traitement  du  rhumatisme  —  ;  iritis  — ,  731  ; 
traitement  de  la  — ■  1008. 

Brachycardies.  Les  — -,  971. 

Bromure  de  camphre.  Le  —  contre  la  chorée,  793. 

Bronchite.  Traitement  de  la  —  fétide  ,  51  ;  conseils 
thérapeutiques  au  sujet  des  —  chroniques,  60  ; 
traitement  de  la  —  aiguë  201  ;  injections  intra¬ 
bronchiques  dans  les  suppurations  —  et  intra¬ 
pulmonaires,  472  ;  traitement  de  la  —  aigtie 
chez  l’enfant,  525  ;  quelques  formules  utiles  pour 
le  traitement  des  — ,  1094. 

Broncho-pneumonies.  Les  éléments  essentiels  du  dia¬ 
gnostic  et  du  traitement  des  —  infantiles,  92  ; 
l’abcès  de  fixation  dans  les  —  aiguës,  162  ;  la  — 
chez  le  nourrisson,  334  ;  traitement  des  — ,  343. 

Brûlures.  L’emploi  du  Neol  dans  les  — ,  98. 

C 

Calcium.  Le  rôle  compensateur  des  sels  de  — ,  ou  de 
'  magnésium  chez  les  animaux  éthyroïdés,  793. 

Calomel.  Faut-il  défendre  l’ingestion  des  aliments 

-  salés  après  une  purge  de  —  7  1060. 

Cancer.  Faux — ,  33  ;  la  çnirurgie  du  — ;  du  sein,  423  ; 
les  métastases  intestinales  du  —  de  l’estomac, 
449  ;  — du  maxillaire  supérieur,  469  ;  — traités 
par  la  fulguration,  474  ;  le  radium  dans  le  trai¬ 
tement;  du  —,  628  ;  résultats  éloignés  des  inter¬ 
ventions  pour  —  du  sein,  733  ;  diagnostic  pré¬ 
coce  du  —  de  l’utérus,  833  ;  de  la  lèvre  traité 

‘  par  l’électro-coagulation. 

Cardiopathies.  .  Les  cautères  et  les  — -  chroniques, 
162  ;  — •  de  la  lithiase  biliaire,  296;  les  injections 
de  fibrolysine  dans  un  cas  de  —  grave,  673. 

Cardiotéléphone.  Le  — ,  578. 

Cataracte.  Pathogénie  de  la  — ,  272. 

Cautères.  Les  —  et  les  cardiopathies  chroniques,  162. 

Céruse.  L’emploi  de  la  —  eh  Belgique,  786. 

Cerveau.  Abcès  du  —  consécutif  à  une  sinusite,  194  ; 
l’abcès  tuberculeux  du  —  969. 

Chamois.  La  peau  de  —  dans  le  traitement  préventif 
des  accidents  de  dentition,  686. 

Châtaigne.  Une  rivale  de  la  pomme  de  terre,  746. 

Châtel-Guyon.  —  et  Kissingen,  208  ;  la  cure  de  — 
dans  les  affections  hépatiques,  386  ;  de  quel¬ 
ques  points  de  clinique  thermale  à  — ,  414  ;  une 
indication  précise  de  — ,  455  ;  les  bains  de  boues 
vég.-min.,  555  ;  le  président  Fallicres  à: — ,578. 

Chirurgie  d’urgence.  A  propos  de  la  catastrophe  de 
Saujon,  881. 

Cirrhose.  Guérison  clinique  de  la  — ,  du  foie,  1091. 

Chloroforme.  Anesthésie  chirurgicale  par  le — ,  381  ; 
le  —  chez  les  ictériques,  498. 

Chlorure  de  calcium  Le  —  dans  les  néphrites,  73. 

Chlorure  de  magnésium.  L’action  laxative  du  —,  874. 

Chlorure  d’éthyle.  L’anesthésie  par  le  — ,  991. 

Chlorures.  Le  régime  des  • —  contre  les  douleurs  gas¬ 
triques,  54  ;  régime  lacté  et  régime  a  — ,  dans  le 
mal  de  Bright,  752.  ;  infusions  salines  et  altéra¬ 
tions  rénales,  753. 

Chorée.  Opothérapie  surrénale  dans  un  cas  de  — 
molle,  693. 

Cirrhose.  —  du  foie  ;  étiologie  ;  traitement  par  l’opo¬ 
thérapie  hépatique,  674. 

Citrate  de  soude.  Le  — ,  946. 

Cocaine.  Inhalations  d’éther  comme  antidotes  de  la 
— ,  497  ;  rachianesthésie  à  la  — ,  919,  921. 

Coecygienne.  Tumeur  sacro - ,  427. 

Cœur.  Plaie  du  — ,  297  ;  complications  —  vasculaires 
de  la  diphtérie,  515  rupture  du  —  chez  les 
vieillards,  561  ;  hémiplégie  après  un  coup  de 
couteau  à  la  région  — ,  693  ;  brachycardies,  971. 


Coli-bacille.  Recherche  rapide  du  coli-bacille  dans  les 
eaux  de  boisson,  775. 

Collargol.  Le  — ,  dans  la  fièvre  typhoïde,  736  ;  le  — 
dans  les  cystites,  736. 

Concrétions  calcaires.  —  sous-cutanées,  693. 

Congestions.  —  œdèmes  des  sommets  des  poumons 
simulant  la  tuberculose,  713. 

Conjonctive.  Corps  étrangers  de  la  — ,  10  ;  conjonc¬ 
tivite  eczémateuse,  57  ;  traitement  des  conjonc¬ 
tivites,  122  ;  le  réflexe  cornéo-conjonctival  dans 
l’hémiplégie,  230  ;  maladies  infectieuses  de  la  — , 
341, 430, 452, 588, 610  ;  caractères  et  traitement 
de  la  conjonctivite  purulente,  856  ;  à  propos  du 
traitement  de  la  —  purulente,  1074. 

Convulsions.  Les  —  de  l’enfance,  897. 

Coqueluche.  Traitement  de  la  — ,  en  particulier  par 
les  médications  récentes,  28  ;  les  injections  de 
morphine  contre  la  —  de  l’enfant ,  118  ;  la  — , 
359  ;  une  pommade  à  la  quinine  contre  la  - — -, 
736  ;  le  germe  spécifique  de  la  ■= — ,  900. 

Cornée.  Anatomie  et  examen  de  la  — ,  797  ;  ulcères; 
de  la  — ,  817  ;  taies  de  la  — ,  1010  ;  ulcère,  ser- 
pigineux  de  la  — ,  1032. 

Coude.  Tumeur  blanche  du  — ,  709. 

Couperose.  Traitement  de  la  — ,  361,  496. 

Coxalgies.  Attitudes  vicieuses  et  déformations  de  la 
— ,  159  ;  entorse  coxo-fémorale  et  - — -,  604. 

Crâne.  Traumatismes  du- — ,  par  armes  à  feu,  584  ; 
la  ponct.  lombaire  dans  les  fractures  du — -,1027. 

Criminels.  L’identité  des  — ;,  1059. 

Cryogénine.  Propriétés  antipyrétiques  et  analgési¬ 
ques  de  la  —  897. 

D 

Dents.  L’exercice  de  l’art  dentaire  par  le  praticien, 
212  ;  hygiène  des  t,  des  écoliers,  321  ;  observa¬ 
tion  d’un  cas  de  tétanos  d’origine  dentaire,  501  ; 
les  remèdes  odontalgiques,  606,  673  ;  un  cas  de 
greffe  — ,  714. 

Démo-réaction.  Intra  —  à  la  syphiline  ;  accident 
grave  de  l’intra  —  à  la  tuberculine,  519. 

Désinfection.  La  —  cutanée  est-elle  possible  ?  627  ; 

—  immédiate  et  élémentaire  sans  appareils  spé¬ 
ciaux,  792. 

Diabète.  Le  —  d’origine  traumatique,  55  ;  action  des 
rayons  X  chez  les  — ,  78  ;  régimes  à  appliquer 
dans  l’albuminurie  qui  survient  au  cours  du  — • 
sucré,  99  ;  le  rythme  de  la  glycosurie  dans  le  — 
gangrène  — ,  traitée  par  l’air  chaud,  232  ;  le  — 
sucré,  142  ;  pancréatique,  252  ;  rayons  X  sur  le 
foie  des  — ,  338  ;  le  — ,  519  ;  le  prurit  vulvaire 
des  , — ,  605;  squirrhe  du  sein  et  — ,  669. 

Diaphragme.  L’insuffisance  — ,  53. 

Diarrhées.  —  des  nourrissons,  142  ;  traitement  et 
prophylaxie  des  —  des  enfants,  546. 

Digitale.  La  —,  233,  254,  273,  299  ;  le  traitement 
prophylactique  de  l'insuffisance  cardiaque  par 
l’administration  continue  de  la  — ,  794. 

Dilatation.  Comment  on  doit  rechercher  les  signes  de 

—  gastrique  ?  363  ;  dilatateur  électrolytique 
rétrograde  de  l’urèthre,  650. 

Diphtérie.  Les  porteurs  de  germes  — ,  320  ;  compli¬ 
cations  cardio-vasculaires  de  la  — ,  515  ;  formes 
malignes  de  la  —,  518  ;  diagnostic  de  la  - —  par  la 
déviation  du  complément,  607  ;  la  morphine 
dans  le  croup  ;  713  ;  ataxie  cérébrale  aiguë  au 
cours  d’une  — -,  753. 

Drain.  —  abandonné  dans  la  plèvre,  427. 

Durillon  forcé.  Le  —  accident  du  travail.  511. 

E 

Eau  chaude.  L’emploi  de  1’ —  en  gynécologie,  853. 

Eau  de  mer.  L’eczéma  et  les  injections  sous-cutanées 
d’eau  —,  713. 

Eau  oxygénée.  L’emploi  de  1’ — ,  732 

Eberth.  Le  chien  porteur  du  bacille  d’  — ,  674 

Eclampsie.  L’ —  puerpérale  ;  §on  traitement  pendant 
le  travail,  691. 

Ecchymoses.  —  faciales,  1029. 

Ecoles.  L’examen  physique  des  écoliers,  796. 

Exéma.  L’ —  et  les  injections  sous-cutanées  d’eau 
de  mer,  713  ;  — ,  l’ichénoïde  vulvaire,  729. 

Erhlich.  Le  remède  du  Dr  — ,  contre  la  syphilis, 
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.  732,  849,  853,  921,  une  lettre  <T—  sur  le  606, 
947  ;  le  606  et  les  procès  récents  en  syphilithé- 
rapie,  966  ;  réponse  de  M.  Hallopeau  à  M. 
Erhlich,  1007,  réflexions  sur  le  606  au  point 
de  vue  de  la  pratique  courante,  1022  ; 
l’énésol  et  le  606  d’  —  contre  l’infection  mala¬ 
rienne,  1028  ;  le  606  à  l’hôpital  Broca,  1029  ;  le 
606  et  la  syphilis  nerveuse,  1071;  lieu  d’injec¬ 
tion  du  606  d’— ,'1091. 

Eleetrargol.  L’ — ,  337  ;  pneumonie  et  — ,  693. 

Electricité.  Le  traitement  électrique  des  atrophies 
musculaires,  73  ;  1’ —  dans  la  paralysie  infantile, 
97  ;  traitement  par  1’ —  des  névralgies  rénales, 
120  ;  les  principales  applications  de  1’ — ,  en  mé¬ 
decine,  475  ;  électrothérapie  dans  les  hémorragies 
puerpérales,  542. 

Electrocution.  Les  accidents  de  1’  —  120. 

Elcetrothérapie.  L’—  du  praticien,  829. 

Embolie.  — •  de  fa  fémorale,  693 

Emphysème.  Sur  un  cas  d’ —  sous-cutané  généralisé, 
434. 

Encéphalite.  L’ —  aiguë,  98. 

Endopélyseopie.  — ,  1070. 

Enésol.  L’ — ,  899  ;  —  et  le  606  d’Ehrlich  contre  l’in¬ 
fection  malarienne,  1028. 

Enfants.  Médecine,  chirurgie,  orthopédie  des  — , 
126  ;  la  rate  chez  1’  — ,  455  ;  1’  —  et  son  méde¬ 
cin,  524  ;  traitement  de  la  bronchite  aigiie  chez 
.1’ — ,  525  ;  prophylaxie  et  traitement  des  diar¬ 
rhées  et  entérites  des  — ■,  546  ;  formes  aigues  cu¬ 
rables  de  la  tuberculose  chez  1’ — ,  92C  ;  la  tuber¬ 
culose  des  —  sur  le  littoral  méditerranéen,  1007. 

Epaule.  Procédé  de  Kocher  modifié  pour  la  réduction 
des  luxations  de  1’  — ,  7  ;  luxation  de  l’épaule 
datant  de  18  jours,  378  ;  luxations  anciennes  an- 
téro-internes  del’  — -,  1028. 

Epilepsie.  L’emploi  du  chlorure  de  sodium  dans  le 
traitement  de  1’  — ,794  ;  traitement  des  — •  symp¬ 
tomatiques,  971. 

Epithélioma.  Traitement  de  1’  — ,  par  le  formol,  232  ; 
sur  le  pronostic  de  1’  —  cutané,  293  ;  traitement 
de  1’  —  du  testicule,  297. 

Estomac.  Notions  récentes  sur  les  rapports  de  1’  — , 
74  ;  occlusion  aiguë  duodéno-stomacale,  120  ; 
l’ulcération  simplex  de  1’ — •;  discussion  sur  le 
traitement  ,  268  ;  la  diététique  des  fermenta¬ 
tions  gastriques,  339  ;  comment  on  doit  recher¬ 
cher  les  signes  de  dilatation  gastrique  ?  363;  les 
métastases  intestinales  du  cancer  de  l’estomac, 
449  ;  accidents  cardio-pulmonaires  d’origine  —, 
1091. 

Examen  général.  Le  dcrmatologistc  doit  faire  1’  — 
de  ses  malades,  730. 1 > 


F 


Fémur.  Séméiologie  des  fractures  du  col  du  — ,  117. 

Fer.  Le  —,  1053,  1073,  1093, 

Fève  de  St-Ignace.  La  . — ,  776. 

Fibrolysine.  Les  injections  de  —  dans  un  cas  de  car¬ 
diopathie  grave,  673. 

Fibromes.  Diagnostic  des  —  de  l’utérus,  248  ;  traite¬ 
ment  radiothérapique,  des  —  ,  899. 

Fièvre  de  Malte.  La  —,  447,  693,  1901. 

Fistules.  Injection  de  pâte  bismuthée  dans  les  trajets 
—,  427. 

Flueurs  blanches.  Les  — ,  234. 

Foie.  Le  —  chez  l’enfant,  544  ;  étiologie  de  la  cirrhose 
atrophique  du  - — ,  cirrhose  atrophique  du  —  ; 
guérie  par  l’opothérapie  hépatique,  674  ;  le  — ■ 
u  cours  de  la  colique  de  plomb,  773  ;  rapports 
du  —  et  de  la  rate  en  pathologie,  971  ;  guérison 
clinique  de  la  cirrhose  du  — ,1091. 

Formol.  Traitement  de  l*épithélioma  par  le  — ,  232  ; 
le  —  en  thérapeutique  externe,  968. 

Fractures.  Appareil  inamovible  pour  — ,  14  ;  sé¬ 
méiologie  des  fractures  du  col  et  du  fémur,  117  ; 
—  de  l’humérus  à  l’extrémité  supérieure,  295  ; 
traitement  immédiat  des  —  malléolaires  non 
compliquées,  315  ;  traitement  des  —  de  la  ro¬ 
tule,  318.  ;  appareil  de  marche  pour  —  de  cuisse, 
357  ;  embolie  et  mort  subite  dans  les  — ,  382  ; 
appareil  de  marche  pour  les  fractures  et  affec¬ 


tions  de  la  jambe,  756  ;  —,  de  l’extrémité  infé¬ 
rieure  de  l’humérus  chez  l’enfant,  916  ;  —  du 
tiers  moyen  de  l’humérus  et  paraly  sie  radial;; 
1024;  ponction  lomb.  dans  les —  du  crâne  1027, 

Fraises.  Les  —  dans  l’alimentation,  690. 

Fulguration.  Cancers  traités  par  la  — ,  474.  cancer  do 
la  lèvre  traité  par  la  — ,  1071. 

Furonculose.  Traitement  de  la  —,  730. 

G 

Gangrène.  —  sénile  et  —  syphilitique  ,  114  ;  traite¬ 
ment  de  la  douleur  dans  la  —  319  ;  traitement 
chirurgical  de  la  —  pulmonaire,  584-;  —  du 
gland,  584. 

Gastralgie.  —  et  hyperchlorhydrie,  318. 

Gastrite.  Le  régime  déchloruré  contre  les  douleurs 
gastriques,  54  ;  rôle  des  —  entérites  infantiles 
dans  la  dépopulation,  675.  ; 

Génital.  Diagnostic  des  affections  de  l’appareil  — , 
de  la  femme  et  des  affections  intestinales,  1071- 

Genou.  La  ponction  aseptique  dans  les  épanche¬ 
ments  aigus  du  — ,  suivie  de  la  marche  immé¬ 
diate,  9  ;  arthrite  sporotrichosique  du  — ,  164  ; 
trait,  de  l’hémarthrose  du  — ,  par  la  ponction  el¬ 
le  mouvement,  229  ;  les  ankylosés  du  — ,  692. 

Génital.  Diagnostic  des  affections  de  l’appareil  — 
de  la  femme  et  des  affections  intestinales,  1071. 

Gland.  Gangrène  du  — ,  584. 

Goitre  exophtalmique. —  et  rhumat. articulaire  aigu. 
232  ;  le  —,  793  ;  —  opéré  depuis  16  ans,  1029. 

Gonocoques.  —  et  faux  —,  425  ;  gonohémie  à  mani¬ 
festations  multiples  viscérales,  651  ;  les  infec¬ 
tions  —  et  associées  des  organes  génitaux  de  la 
femme  traitées  par  le  bacille  lactique,  794. 

Graphologie.  La  — ,  au  point  de  vue  judiciaire,  564- 

Grippe.  Quelques  aperçus  sur  la  — ,  125  ;  l’alimen¬ 
tation  dans  la  — ,  143  ;  quelques  signes  particu¬ 
liers  de  la  bronchite  — ,  145  ;  traitement  de  l’in-1 
fection  — ,  410. 

Grossesse.  —  tubaire,  194  ;  le  signe  de  Chopard  pour 
reconnaître  la  — ,  au  début,  277  ;  appendicite  et 
■ — ,  427  ;  traitement  des  vomissements  de  la  — 
par  l’application  d’une  vessie  sur  le  bas-ventre, 
447  ;  des  vomissements  de  la  — ,  607  ,  876  ; 
hygiène  de  la  — ,  622  ;  lithiase  biliaire  et  — ,  876. 

Grossesse  gémellaire.  L’accouchement  dansla — ,  688. 

H 

Hanche.  Blessures  par  balle  de  la  — ,  194  ;  récidives 
précoces  de  la  luxation  de  la  . — ,  752  ;  luxation 
congénitale  de  la  — ,  898. 

Hectine.  L’ — ,  comme  moyen  abortif  local  contre  la 
syphilis,  8,  142,  919,  921,  971. 

Hémàrthrose.  Traitement  de  1’  —  du  genou  par  la 
ponction  et  le  mouvement,  229. 

Hématuries.  Les  fausses  — ,  673. 

Hémiplégie.  Le  réflexe  cornéô-conjonctival  dans  l’hé¬ 
miplégie  ,  230  ;  —  après  un  coup  de  couteau  à 
la  région  précordiale,  693. 

Hémophilie.  Traitement  de  1’ — ,  498  ;  — ,  traitée  par 
les  injections  de  peptone  de  Witte,  1071. 

Hémorrhagies.  Le  sérum  antidiphtérique  en  injec¬ 
tions  contre  les  —  rebelles,  271  ;  l’hémostase 
par  le  procédé  de  Momburg,  297  ;  les  —  de  la 
délivrance  ,  355  ;  électrothérapie  dans  les  — 
puerpérales,  542  ;  influence  de  l’hydrothérapie 
dans  les  —  utérines,  633.  ;  le  lactate  de  chaux 
contre  les  —  post-partum,  736. 

Hermaphrodisme.  —  et  pseudo  — ,  494, 

Hernie.  La  —  et  les  accidents  du  travail,  251  ; 
taxis  dans  le  traitement  des  —  étranglées,  500  ; 
l'atropine  dans  l’étranglement  —,  501  ;  de  la 
cure  radicale  de  la  —  inguinale,  625. 

Herpès.  L’ —  cervico-utérin  et  vaginal,  970. 

Homosexualité.  La  Faculté  et  1’ — ,  408. 

Hordéo-maltine.  Les  farines  de  céréales  et  légumi¬ 
neuses,  518. 

Humérus.  Fractures  de  1’  — ,  extrémité  supérieure, 
295  ;  extrémité  inférieure  chez  l’enfant,  916  ; 
tiers  moyen  et  paralysie  radiale,  1024 

Hydarthrose.  —  périodique,  252. 

Hydrocèle.  Les  opérations  â  faire  avec  l’anesthésie 
locale  :  la  cure  de  1’  —,  292. 
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Hygiène  scolaire.  III8  Congrès  d’ — ,  796. 
Hyperchlorhydrie.  —  gastralgie  et  — ,  318. 
Hyperesthésie.  —  abdominale,  539. 

Hystérie.  —  et  déglutition  de  corps  étrangers,  600. 


Ibosaïne.  La  médication  tonique,  119  ;  les  convales¬ 
cences  et  1’  —,  271,  1007,  1052,  1091. 

Ictère.  Le  chloroforme  chez  les  — ,  498. 

Ichtyol.  L’ —  dans  la  furonculose  auriculaire,  192. 

Xiéus.  —  post-opératoire  guéri  par  le  décubitus  ven¬ 
tral,  382. 

Iliaques.  Adéno-phlegmons  — ,  1028. 

Incontinence.  Traitement  de  1’  ,  nocturne  d’urine 

par  les  injections  rétro-rectales  de  sérum,  426. 

Indigo-carmin.  L’ —  pour  l’exploration  fonctionnelle 
des  reins,  814. 

Insomnie.  Une  cause  peu  connue  d’ — ,  362. 

Inspiration.  Le  signe  de  Hirtz  dans  1’  —  soutenue, 
946. 

Intestin.  Décalcification  dans  les  maladies  de  1’ —  947; 
diagnostic  des  affections  de  l’appareil  génital  de 
a  femme  et  des  affections  de  l’intestin,  1071. 

Invagination.  — intestinale  chez  un  enfant  de  4  mois, 
714. 

Iode.  La  teinture  d’  —  dans  le  traitement  des  plaies 
de  la  main  et  du  pied, 474-469  ;  la  teinture  d’iode 
en  chirurgie,  628. 

Iodo  orme.  Traitement  précoce  des  plaies  pénétran¬ 
tes  septiques  ou  simplement  suspectes  par. les 
injections  d’éther  iodo-iodoformé,  203. 

Iodures.  Les  —  de  potassium  et  de  sodium  ;  leur  ad¬ 
ministration,  9  ;  leurs  inconvénients,  leurs  cor¬ 
rectifs  ,  35  ;  les  —  de  mercure,  le  proto — -  de 
mercure,  121  ;  le  biiodure  de  mercure,  165. 

Ipéca.  L’— ,  499.  521. 

Ischio-reetal.  Sur  le  phlegmon  du  creux  — ,  255. 

Isolement.  —  obligatoire  de  certains  contagieux,  449. 

K 

Koeher.  Procédé  de  —  modifié  pour  la  réduction  des 
luxations  de  l’épaule,  7.  ' 

Kystes  dermoïdes.  —  intra-craniens  ;  un  nouveau 
signe  pour  les  diagnostiquer,  407. 

Kystes  hydatiques.  Réactions  biologiques  dans  les  — , 
474  ;  sur  le  précipito-diagnostic  des  — ,  653. 


Labyrinthe.  Diagnostic  des  suppurations  du  — ,  164. 

Lactate  de  chaux.  Le  — ,  contre  les  hémorrhagies 
post-partum,  736. 

Lactique.  Les  ferments  —  et  la  reprise  de  l’alimen¬ 
tation  dans  la  diarrhée  infantile,  772. 

Lait.  —  cru  ou  lait  bouilli,  inconvénients  du  régime 
acté  ;  606  ;  régime  —  et  régime  achloruré  dans 
le  mal  de  Bright,  752.- 

Lan’gue.  Séméiologie  de  la  —  et  de  l’angine  scarlati¬ 
neuse,  8. 

Laparotomies.  Le  laver  précoce  de  — ,  519  ;  adhéren¬ 
ces  entéro-épiploïques  à  la  paroi  abdominale  con¬ 
sécutives  aux  —  pour  interventions  sur  l’utérus 
et  ses  annexes,  899. 

Léproline.  Intra-dermo-réaction  à  la  —  55. 

Leucocytose.  La  valeur  diagnostique  de  la  —  en  chi¬ 
rurgie  abdominale,  337. 

Lipomatose.  —  diffuse  symétrique,  427.  ‘ 

Lithiase.  Complications  cardiaques  de  la  —  biliaire, 
296  ;  traitement  delà  —  phosphatiquc,  647  ;  coli. 
que  hépatique  avec  septicémie  coli-bacillaire 
693. 

Lithine.  La  vulgarisation  thérapeutique  des  eaux  mi¬ 
nérales  lithinées  laxatives  naturelles,  590. 

Little.  Traitement  kinésithérapique  de  la  maladie 


Mains.  Les  plaies  des  — ,  et  la  teinture  d’iode,  474. 

Maladie  de  Little.  La  —,  474  :  traitement  chirurgical 
et  orthopédique  de  la  — ,  628. 

Maladie  de  Paget.  —  et  syphilis,  407. 

Maladie  de  Raynaud.  Traitement  de  la  —  par  les  dou¬ 
ches  d’air  chaud,  98. 

Malformations.  —  scapulaires  simulant  la  paralysie 
du  grand  dentelé,  497. 

Massage.  —  et  accidents  du  travail,  831. 

Mastoïdites.  Les  ; —  latentes,  425. 

Maxillaire  supérieur.  Cancer  du  —  '469. 

Mégacôlon.  —  876. 

Membres  inférieurs.  Les  grands  traumatismes  des  — , 
794. 

Méningite  cérébro-spinale.  Sur  la  précipito-réaction 
dans  le  diagnostic  de  la  — ,  100  ;  la  —  et  la  dou¬ 
che  naso-pharyngienne,  277  ;  prophylaxie  de 
la  —  338  ;  —  à  début  foudroyant,  406.  ;  la  mé¬ 
ningite  tuberculeuse  et  la  — ,  448  ;  les  formes 
frustes  et  larvées  des  —  aiguës,  562  ;  séquelles 
psychiques  de  la  — ,  607  ;  les  séquelles  de  la  — , 
789  ;  un  cas  de  —  traité  par  le  drain  de  Le  Fil- 
liâtre  et  Rosenthal,  836.  Séquelles  de  la  — ,  947. 

Méningite.  Septicémie  méningococcique  sans  — ,  33  ; 
présence  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  des  — 
des  méningocoques  et  des  bacilles  de  Koch,  897  ; 

—  bénignes,  1071. 

Mercure.  Les  iodures  de  —  Le  proto  — ,  121  ;  le  bi  — , 
165  ;  le  traitement  —  ne  prévient  pas  les  acci¬ 
dents  syphilitiques,  730  ;  les  injections  —  intra¬ 
veineuses,  731. 

Méthode  de  Forrier.  La  — .contre  la  tuberculose,  775. 

Morphine.  Les  injections  de  — -  contre  la  coqueluche 
de  l’enfant,  188  ;  cure  du — parle  pantopon,  693; 
la  —  dans  le  croup,  713. 

Mort  réelle.  A  propos  du  diagnostic  de  la  — ,  par  la 
phlyctène  gazeuse,  1018. 

Mort  intra-utérine.  Sur  la  valeur  des  mouvements 
fœtaux  dans  le  diagnostic  de  la  — ,  545. 

Mouches.  La  destruction  des  —  en  hygiène,  359. 

Muscles.  Influence  du  raccourcissement  du  squelette 
sur  la  contractilité  »t  la  nutrition  des  —  qui  s’y 
•  insèrent,  32. 

N 

Narcose.  La  — -  intra-veineuse,  736. 

Néol.  L’emploi  du  — ,  dans  les  brûlures,  98. 

Néphrites.  Le  chlorure  de  calcium  dans  les  — ,  73. 

Neurasthénie.  Sur  le  traitement  de  la  —  382  ;  la  — , 
des  villes  et  la  — -  des  champs,  631. 

Névralgies.  Les  injections  neurolytiques  dans  la  — , 
faciale  essentielle,  96  ;  traitement  électrique  des 

—  rénales  ,  120  ;  la  méthode  de  Sicard  dans  les 
— ,  sciatiques,  142. 

Névrite.  Atrophies  osseuses  post-traumatiques  d’or¬ 
dre  népliritique,  194. 

Névropathie.  L’habitus  extérieur  des  — .  la  contrac¬ 
tion  permanente  des  muscles  abducteurs  des 
cuisses,  815,  816. 

Noix  vomique.  —  630,  652,  718,  734,  755. 

Nourrice.  Une  —  atteinte  d’une  maladie  infecto- 
contagieuse  peut-elle  continuer  l’allaitem.  ?  694. 

Nourrissons.  Diarrhée  des  — ,  142  ;  la  broncho-pneu¬ 
monie  chez  le  — ,  334  ;  la  crise  génitale  chez  le  — , 
556  ;  accidents  causés  par  l’emploi  du  menthol 
dans  les  fosses  nasales  des  ■ —  649  ;  invagination 
intestinale  chez  un  —  de  4  mois,  714  ;  la  pro¬ 
pagation  de  a  fièvre  typhoïde  par  les  — ,  753  ; 
eczéma  des  — ,  876  ;  le  por  du  bonnet  par 
c  —  ;  son  utilité  contre  le  coryza  «  frigore,  901  ; 
vomissements  par  hypo-alimentation  chez  les  — , 
1091. 

O 


Lumbago.  Traitement  du  —  50. 

Lupus.  Les  petits  — ,  116  ;  le  traitement  du  — ,  vul¬ 
gaire  par  la  méthode  de  Veiel,  543. 

M 

Magnésium.  Le  rôle  compensateur  des  sels  de  cal¬ 
cium  ou  de  — ,  chez  les  animaux  éthvroïdcs, 
•793  '  r 


Gdontalgie.  L’ — ■  et  le  pansement  arsénieux,  142  ;  les 
remèdes  — ,  606.  673. 

Œil.  Séméiologie  de  l’appareil  occulaire  dans  les 
maladies  du  système  nerveux,  157,  190  ;  exa¬ 
men  de  la  région  maculaire,  294  ;  les  injections 
sous-conjonctivales  de  sérum  physiologique  géla¬ 
tineux  dans  les  hyalitis  congestives  et  les  hémor¬ 
rhagies  du  vitré,  472  ;  lésions  oculaires  par  pous¬ 
sières  des  routes  goudronnées,  1071, 
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Œsophage.  Corps  etrangers  —,  320  ;  sténoses  cicatri¬ 
cielles  de  1’  —  ;  tuberculose  de  1’  — ,  338  ;  rétré¬ 
cissements  de  l'oesophage,  812. 

Ophtalmie.  Traitement  et  prophylaxie  de  T —  puru¬ 
lente,  supériorité  des  sels  organiques  d’argent, 

Ophtalmologie,  —  du  praticien,  10,  58, 122,  341,  430, 
452,  523.  ;  séméiologie  générale  des  troubles  de 
'appareil  de  la  vision  dans  les  maladies  du  sys- 
me  nerveux,  157,  190. 

Orchite.  L’ — .  traumatique,  875. 

Oreille.  L’ichtyol  dans  la  furonculose  de  F — ,  192  ; 
traitement  des  corps  étrangers  du  conduit  audi- 
if  externe,  989. 

Orthopédie.  Médecine,  chirurgie  — ,  infantile,  126. 

Ostéomyélite.  —  vertébrale,  876. 

Ostéo-sarcome.  Tuberculose  ou  —  de  l’extrémité  su¬ 
périeure  de  l’humérus  droit,  559  ;  la  greffe  os- 
euse  dans  le  traitement  des  —,  628. 

Ovaire.  Complications  des  kystes  de  l’ovaire,  871. 
tumeurs  solides  de  T — ,  876. 

Oxalurie.  Les  crises  gastriques  des  — ,  519. 

Oxyol.  Sur  le  traitement  de  la  septicité  gastro-intes¬ 
tinale  et  des  diarrhées  infantiles,  167. 

P 

Palmaire.  Rétraction  de  'aponévrose  — ,  427. 

Pancréone.  Notes  et  impressions  thérapeutiques  ;  les 
dyspepsies  pancréatiques  et  intestinales,  35. 

Pansements.  Tumeurs  inflammatoires  produites  par 
certains  — ,  651. 

Pantopon.  Cure  du  morphinisme  par  le  — ,  693  ;  une 
nouvelle  préparation  d’opium  :  le  — ,  1052. 

Paralysie  infantile.  La  —  spinale  aiguë,  son  origine 
infectieuse,  32  ;  fréquence  insolite  des  — ,  55  ; 
l’électrothérapie  dans  la  — ,  97  ;  emploi  de  la 
bande  de  Bier  dans  la  — ,  382  ;  prophylaxie  de 
la  —,  564. 

Parotidite  —  rhumatismale,  338. 

Peau.  La  désinfection  de  la  —  est-elle  possible  ?  672. 

Pédérastie.  Signes  physiques  de  la  — ,  833. 

Pelade.  L’origine  dentaire  de  la  — ,  252. 

Pemphigus.  —  aigu  bénin,  729. 

Perforation  intestinale.  La  —  des  tonneliers,  754. 

Péricardites  purulentes  — ,  1087. 

Péritonite.  L’huile  camphrée  dans  le  traitement  des 
péritonites  suppurées  diffuses,  794. 

Pessaire.  Section  de  la  cloison  recto-vaginale  par  un 
— ,  en  porcelaine,  584. 

Pharynx.  Désinfection  du  rhino  — ,  dans  les  mala¬ 
dies  contagieuses,  407. 

Physiothérapie  La  —  des  inflammat.  annexielles,  878. 

Phthirlase.  La  —  dans  les  écoles  publiques,  582. 

Pied  bot.  Traitement  du  —  congénital,  517. 

Placenta.  Le  —  syphilitique,  493. 

Plaies.  Traitement  précoce  des  ■ —  pénétrantes  septi¬ 
ques  ou  suspectes  par  les  injections  d’éther  io- 
doformé,  203  ;  plaies  artérielles  et  plaies  tendi¬ 
neuses  du  poignet,  655. 

Pleurésie.  —  syphilitique,  232  ;  évacuations  minimes 
des  épanchements  — ,  359  ;  traitement  de  la  — 
aigüe,  403  ;  du  sommet,  542  ;  les  pachypleurites 
et  les  - — intarissables,  607  ;  un  nouveau  signe  de 
— ,  651  ;  l’autosérothérapie  des  —  sérofibrineu¬ 
ses,  1090  ;  —  sèche  avec  dysphagie  doulou¬ 
reuse,  1091. 

Plèvre.  Anesthésie  générale  dans  les  interventions 
ouvrant  la  cavité  —  498. 

Plongeurs.  Etudes  médico-physiologiques  delà  plon- 
ée  des  scaphandriers  en  eau  profonde,  749, 
69  ;  à  propos  des  accid.  surven.  chez  les  —,  903. 

Pneumogastriques.  Rapports  anatomiques  diffé¬ 
rents  des  —  dans  la  région  cervicale,  406. 

Pneumonie.  Considérations  sur  le  traitement  de  la 
—  lobaire,  235  ;  hémiplégie  —,  pneumococc.ie 
méningée,  381  ;  —  et  électrargol,  693  ;  symptô¬ 
mes  abdominaux  au  début  delà» — ,  794. 

Poignet.  Luxation  du  semi-lunaire  en  avant,  831. 

Poitrine.  Les  plaies  de  — ,  539. 

Polypes.  — -  nasopharyngiens,  297. 

Pommes.  L’essence  de  — -,  837. 

Ponction  lombaire.  La  —  dans  les  fract.  du  crâne, 1027. 

Porteurs  de  germes.  La  prophylaxie  des  maladies  in-  | 


fecto-contagieùseS  et  la  question  des  — ,  411  ; 
Vénus  éberthifère,  420. 

Pott.  Troubles  nerveux  précoces  du  mal  de  — ,  sous- 
occipital,  55. 

Pouls.  Le  —  lent  permanent,  473  ;  les  modifications 
du  pouls  comme  moyen  de  contrôle  de  la  dou¬ 
leur,  971. 

Poumons.  Renseignements  fournis  sur  l’état  de  cha¬ 
cun  des  deux  — -  par  la  comparaison  des  tempé¬ 
ratures  axillaires,  119  ;  l’auscultation  sus-clavi¬ 
culaire  des  — ,  449  ;  injections  intra-broncliiques, 
dans  les  suppurations  bronchiques  et  intra  — 
472  ;  traitement  chirurgical  de  la  gangrène  — 
584  ;  le  —  chez  l’enfant,  654  ;  la  ponction  du  — , 
comme  moyen  de  diagnostic,  775. 

Précipito-réaction.  Sur  la  — ,  dans  le  diagnostic  de  la 
méningite  cérébro-spinale,  100. 

Prolapsus.  Le  — •  génital  est  la  conséquence  d’une 
primiparité  tardive,  753. 

Prostate.  Le  radium  dans  l’hypertrophie  de  la  — , 
141  ;  troubles  fonctionnels  dans  l’hypertrophie 
de  la  —,  1008. 

Prurit.  Le  —  vulvaire  des  diabétiques,  605. 

Psoriasis.  Le  régime  dans  le  — ,  478. 

Psychologique.  Le  rythme  —  651  ;  psychothérapie 
d’autrefois,  785. 

Puerpéral.  Electrothérapie  dans  les  hémorrhagies, 
—,  542. 

Pylore.  Sténose  du  —  876. 

Pyramidal.  Le  signe  de  Babinski  dans  les  ésions  du 
faisceau  — ,  1027. 

Q 

Quinine.  Une  pommade  à  la  —  contre  la  coquel.  736. 


Radium.  Un  palais  du  — ,  88,  le  — ,  dans  l’hypertro¬ 
phie  de  la  prostate  ,141  ;  extraction  du  — ,  264  ; 
la  —  thérapie  de  l’arthrite  blennorrhagique, 
583  ;  le  —  dans  le  traitement  du  cancer,  628  ; 
La  —  thérapie,  714. 

Rage.  Un  moyen  simple  et  facile  de  diagnostiquer 
la  ■ — -,  chez  l’animal,  13. 

Rate.  La  —  chez  l’enfant,  455  ;  rupture  traumatique 
de  la  —  268  ;  rapports  du  foie  et  de  la  —  en 
pathologie,  971  ;  plaies  de  la  —  par  armes  à  feu, 
1029. 

Rayons  ultra-violets.  Sur  la  nature  des  —  et  sur  leur 
mode  de  dosage  en  thérapeutique,  476. 

Rayons  X.  Les  —  chez  les  diabétiques,  98  ;  —  sur  le 
foie  des  diabétiques,  338  ;  l’emploi  médical  des 
—  au  domicile  des  blessés  et  des  malades,  792. 

Réaction  de  Wassermann.  La  —  dans  la  syphilis, 
252,  540,  1071. 

Rectum.  La  —  sigmoïdoscopie,  693. 

Réflexe.  Inversion  du  réflexe  du  radius,  1052. 

Peins.  Comment  peut-on  déterminer  la  valeur. fonc¬ 
tionnelle  du  —  ?  227  ;  régime  alimentaire  dans 
les  affections  des  —  272  ;  diagnostic  précoce  de  la 
tuberculose  —,  274  ;  infusions  salines  et  altéra¬ 
tions  —,  753  ;  sur  la  décortication  des  — ,  dans 
l’éclampsie,  753  ;  de  la  perméabilité  des  —  par 
es  bactéries,  775  ;  l’indigo-carmin  pour  l’explo¬ 
ration  fonctionnelle  des  reins,  814. 

Responsabilité.  De  la  —  criminelle,  833. 

Rétention  d’urine.  Le  procédé  de  Rosselut  pour 
combattre  la  —  chez  l’enfant,  902. 

Rétrécissements.  —  non  blennorrhagiques  de  l’urè¬ 
thre,  1008. 

Rhumatisme.  La  réaction  thyroïdienne  et  ses  indica¬ 
tions  thérapeutiques  dans  le  —  aigu  fébrile,  144  ; 
la  sérothérapie  du  —  articulaire  aigu,  55  ;  163  ; 
goitre  exophtalmique  et  rhumatisme  articulaire 
articulaire  aigu,  232  ;  parotidite  —  338  ;  séro¬ 
thérapie  du  —  aigu,  674  ;  sérothérapie  du  — 
693  ;  traitement  du  —  blennorrhagique,  731 . 

Rotule.  Traitement  des  fractures  de  la  — ,  318. 

S 

Saignée.  — improvisée,  15,  61. 

Salicylate  de  soude.  Les  nombreux  usages  du  —, 

_  en  médecine  et  en  chirurgie,  1006, 
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Sang.  Examen  médico-légal  des  taches  de  — ,  833. 

Saturnisme.  I.e  foie  au  cours  du  —  aigu,  773. 

Scarlatine.  Séméiologie  de  la  langue  et  de  l’angine  — , 
8  ;  la  contagiosité  de  la  —  ,  381  ;  anurie  —  trai¬ 
tée  par  la  décapsulation  des  reins,  584  ;  contri¬ 
bution  à  la  prophylaxie  de  la  — ,  695. 

Sciatiques.  Traitement  des  névralgies  — -  par  la  mé¬ 
thode  de  Sicard,  142  ;  traitement  de  la  — ,  542, 
1052. 

Seille.  La  —  ;  poudre  de  — ,  57  ;  les  préparations  de 
—,  74. 

Scoliose.  Le  traitement  de  la  — ,  519. 

Sein.  La  chirurgie  du  cancer  du  — ,  423  ;  extirpation 
complète  du  —  à  l’anesthésie  locale,  427  ;  squir- 
rhe  du  —  et  diabète,  669  ;  résultats  éloignés  des 
interventions  pour  cancer  du  —  733. 

Sélénium.  Le  —  dans  les  eaux  minérales,  612. 

Séro-diagnostic.  Le  —  pour  le  contrôle  des  prosti¬ 
tuées,  319. 

Sérothérapie.  Essai  de  — -  anti-rhumatismale  55  ; 

—  du  rhumatisme  articulaire  aigu,  163  ;  auto- 

—  ascitique,  542  ;  les  injections  de  sérum  d’an¬ 
guille  et  de  torpille,  628  ;  —  du  rhumatisme  ai¬ 
gu,  674,  693  ;  —  contre  la  tuberculose,  1050  ; 
l’auto  —  des  pleurésies  séro-fibrineuses,  1090. 

Sérum  antidiphtérique.  Le  —  en  injections  contre  les 
hémorrhagies  rebelles,  271. 

Sérum  artificiel.  Pansement  au  —  271  ;  le  sérum  phy¬ 
siologique  gélatineux  en  injections  sous-conjonc¬ 
tivales  dans  les  hyalitis  congestives,  les  hémor¬ 
rhagies  du  corps  vitré  et  les  décollements  réti¬ 
niens,  472  ;  dyspnée  menaçante  avec  collapsus 
après  une  injection  de  — ,  775. 

Sérum  de  Marmorek.  Le  —  dans  le  traitement  de  la 
tuberculose  pulmonaire,  55. 

Sexuelle.  L’éducation  —  des  écoliers,  796. 

Signe  de  Babinski.  Le  —  dans  les  lésions  du  faisceau 
pyramidal,  1027. 

Signe  de  Chopard.  Le  —  permettant  de  constater  le 
commencement  de  la  grossesse  dès  les  premières 
semaines,  277. 

Signe  de  Hirtz.  Le  —  dans  l’inspiration  soutenue,  946. 

Simulation.  — ■  d’amblyopie,  moyen  de  la.  dépister, 
607  ;  un  signe  pour  dévoiler  la  —  de  la  surdité, 
921. 

Sinusite.  Abcès  du  cerveau  consécutif  à  une  —  194  ; 
les  — ■  frontales,  711. 

Solurol.  L’acide  thyminique  ou  solurol,  229. 

Sommeil.  La  maladie  du  —  ,  816. 

Sperme.  Recherche  des  spermatozoïdes  dans  les  ta¬ 
ches  de  sperme  —  775. 

Spina  ventosa.  Traitement  pratique  du  —  tubercu¬ 
leux  des  doigts,  944. 

Stations  thermales.  Le  livre  d’or  des  — ,21. 

Sporotrichose.  Arthrite  —  du  genou,  164  ;  —  mé¬ 
connue  pendant  deux  ans,  338 

Strychnine.  La  —  734,  755. 

Submersion.  La  mort  par  — ,  833. 

Sucre.  La  suralimentation  par  le  — ,  732. 

Suppurations.  Les  artiferments  protéolytiques  peu¬ 
vent-ils  guérir  les  —  ?  900. 

Surrénale.  Opothérapie  — •  dans  un  cas  de  chorée 
molle,  693. 

Syphilis.  L’hectine  comme  moyen  abortif  local  contre 
la  —  8,  142,  919,  921  ;  gangrène  sénile  et  gan¬ 
grène  —  114  ;  influence  de  la  — •  sur  les  lésions 
des  vaisseaux,  164  ;  pleurésie  — ,  232  ;  la  réac¬ 
tion  de  Wassermann  dans  la  —  au  point  de  vue 
diagnostique,  pronostique  et  thérapeutique, 
252  ;  l’association  de  la  —  et  de  la  tuberculose, 
319  ;  manifestations  mentales  du  début  de  la  —  ; 
— -,  gastrique  ;  intra-dermo-réaetion  avec  la  sy- 
philine  ;  320  ;  réaction  des  —  à  la  tuberculine, 
359  ;  l’angine  — •  aiguë  385  ;  phlébite  —  secon¬ 
daire,  maladie  de  Paget  et  — -,  407  ;  le  placenta 
— ,  493  ;  intra-dermo-réaetion  à  la — ,  519;  la 
réaction  de  Wassermann  dans  la  —  540  ;  trai¬ 
tement  abortif  de  la  —  en  30  jours,  564  ; 
surdité  —  secondaire,  581  ;  le  chancre  — •  à  revi¬ 
viscence  651  ;  le  traitement  mercuriel  ne  pré¬ 
vient  pas  les  accidents  — •  730.  Le  nouveau  re¬ 
mède  606  d’Erhlich  contre  la- — ,732  ;  manifesta¬ 
tions  de  l’hérédo-  —  789  ;  diagnostic  et  traite¬ 
ment  modernes  de  la  — ,  849  ;  la  préparation 


«606»,  853  ;  l’immunité  dans  la  — ,  918  ;  Tliec- 
tine  ou  le  «606  »  dans  le  traitement  abortif  de  la 
— ,  921  ;  action  des  différents  caustiques  sur  les 
plaques  muqueuses  — •  947  ;  le  606  et  les  progrès 
récents  en  — ,  966  ;  l’hectine  dans  le  traitement 
de  la  — 971  ;  traitement  abortif  de  la  — ,  991  ; 
l’hérédité  —  maternelle  et  paternelle,  1004  ; 
métrorrliagies  d’origine  —  1029  ;  le  606  et  la  — 
nerveuse,  1071. 


Tabatière.  Les  dangers  de  ia  — ,  934 

Tabès.  Un  nouveau  traitement  du  — ■,  1052. 

Températures  locales.  Renseignements  fournis  sur 
l’état  local  de  chacun  des  deux  poumons  par  la 
comparaison  des  —  axillaires,  IIP. 

Tendon  d’ Achille.  Rupture  du  — ,  714. 

Testicule.  La  tuberculose  du  — ,  3  ;  l’ingestion  de 
corps  thyroïde  contre  l’ectopie  — ,  163. 

Tétanos.  Observation  d’un  cas  de  —  d'origine  dentai¬ 
re,  501. 

Thiocol.  —  dans  les  bronchites  grippales,  145  ;  con¬ 
sidérations  sur  le  traitement  de  la  pneumonie 
lobaire,  235  ;  traitement  des  affections  broncho¬ 
pulmonaires,  343  ;  la  —  dans  le  traitement  de 
l’infection  grippale,  410  ;  traitement  de  la  bron¬ 
chite  aiguë  chez  l’enfant,  525  ;  la  médication 
créosotée  dans  la  tuberculose,  923  ;  sur  la 
fluxion  de  poitrine,  diagnostic  et  traitement, 
992  : — -  contre  les  bronchites,  1094. 

Thoracentèse.  La  — ,  203  ;  mort  subite  après  —  ex¬ 
ploratrice,  732. 

Thymus.  L’hypertrophie  du  — ,  cause  de  syncope 
mortelle  au  début  de  la  chloroformisation,  611  ; 
le  —,  814. 

Thyroïdien.  I.e  neuro-arthritisme  —  et  son  traite¬ 
ment,  98  ;  la  réaction  —  et  ses  indications  thé¬ 
rapeutiques  dans  le  rhumatisme  aigu  fébrile, 
144  ;  l’ingestion  — contre  l’ectopie  testicul.,  163. 

Tonique.  Sur  la  médication,  —  119. 

Tonneliers.  La  perforation  intestinale  des  — ,  854. 

Trachome.  L’huile  àl’acoïne  comme  analgésique  dans 
le  traitement  du  — ,  380. 

Transfusion.  La  —  directe  du  sang,  250, 

Trucs  du  praticien.  Petits  — -,  278. 

Tuberculines.  Généralités  sur  l’emploi  des  —  12,  44, 
101,  réaction  des  syphilitiques  à  la  — ,  359  ;  la  — , 
contre  les  tuberculoses  urinaires,  945  ;  —  thé¬ 
rapie  contre  la  tuberculose,  1050. 

Tuberculose.  La  —  du  testicule,  3  ;  abcès  froids  pot- 
tiques  fistulisés  ;  traitement  pratique,  5  ;  généra- 
ralités  sur  l’emploi  des  tuberculines,  12,  44,  101, 
206  ;  prédisposition  àla  —  des  descendants  de  — 
32  ;  déminéralisation  organique  chez  les  —  et  les 
pré  —  33  ;  troubles  nerveux  précoces  du  mal  de 
Pott  sous-occipital,  55  ;  le  sérum  de  Marmorek 
dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire, 
55  ;  orientation  du  traitement  de  la  —  pulmo¬ 
naire,  164  ;  traitement  delà  dyspnée  des  —  224; 
origine  périphérique  de  la  - —  pulmonaire,  272  ; 
le  diagnostic  précoce  de  la  —  rénale,  274  ;  injec¬ 
tions  intra-articulaires  dans  les  tumeurs  blan¬ 
ches,  297  ;  l’association  de  la  syphilis  et  de  la  — , 
319  ;  les  poussées  évolutives  de  la  — ■  pulmonaire 
chronique,  359  ;  faut-il  envoyer  à  la  mer  ou  à  la 
montagne  les  —  chirurgicales  ?  382  ;  diffusion 
de  la  —  par  les  viandes  non  —  ,  407  ;  méningite 
—  et  méningite  cérébro-spinale,  448  ;  accident 
grave  de  l’intra-dermo-réaction  à  la  — ,  519  ;  les 
vomiques  nummulaires  simulant  la  — ,  541  ;  — 
ou  ostéosarcome  de  l’extrémité  supérieure  de 
l’humérus  droit,  559  ;  ascite  —  bénigne  ou  cura¬ 
ble  de  la  seconde  enfance,  587  ;  un  —  est-il  un 
incurable  ?  634  ;  le  rôle  de  l’assurance-invali¬ 
dité  allemande  dans  la  lutte  contre  la  — ,  656, 
société  internationale  de  la  — ,  686  ;  tumeur 
blanche  du  coude,  709  ;  congestions-œdèmes 
des  sommets  clés  poumons  simulant  la  tubercu¬ 
lose,  712  ;  la  méthode  de  Fcrricr  contre  la 
— .  773  ;  recherche  des  bacilles  dans  le  sang  cir¬ 
culant  des  —  775  ;  les  troubles  hépatiques  in¬ 
flammatoires  chez  les  —  777  ;  traitement  des 
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abcès  froids  —  d’origine  osseuse  par  la  méthode 
conservatrice,  814  ;  — -,  aiguë  chez  l’enfant,  876  ; 
les  bains  de  soleil  dans  la  —  880  ;  recherche  du 
bacille  de  Koch  par  l’antiformine-ligroïne,  900  ; 
formes  curables  de  la  —  chez  l’enfant,  920  ;  la 
médication  créosotée  dans  la  —  923  ;  traitement 
pratique  du  spina  ventosa  —  des  doigts,  944  ; 
les  tuberculines  contre  la  —  urinaire,  945  ;  — 
pulmonaire  traitée  par  le  pneumothorax,  947, 
l’abcès  —  du  cerveau,  969  ;  la  —  infantile  sur  le 
littoral  méditerranéen,  1007  ;  —  vésicale  —  gé¬ 
nitale,  prétendue  primitive,  1008  ;  l’exclusion 
vésicale  dans  la  —  de  la  vessie,  1029  ;  traitement 
des  fistules  et  cavités  —  par  l’ingestion  de  pâte 
bismuthée,  1068. 

Typhoïde.  Prophylaxie  de  la  fièvre  —  33  ;  diagnos¬ 
tic  précoce  des  infections  —  par  l’examen  bacté¬ 
riologique  du  sang,  193  ;  prophylaxie  de  la  — 
contagion  par  l’eau  ;  les  porteurs  de  germes  ; 
l’autogénèse  ;  la  vaccination  antityphique,  204  ; 
prophylaxie  de  la  fièvre,  —  272  ;  fièvre  ■ —  apy¬ 
rétique,  320  ;  essai  critique  sur  la  genèse  et  la 
prophylaxie  de  la  —  322  ;  Recherche  des  bacilles 
d’Eberth  dans  les  selles  des  —  ou  des  convales¬ 
cents  de  —  ,  340  ;  ingestion  volontaire  de  bacil¬ 
les  — ,  607  ;  le  chien  porteur  du  bacille  d’Eberth, 
674  ;  hyperesthésies  douloureuses  de  la  fièvre  — , 
733  ;  le  collargol  dans  la  fièvre  —  736  ;  la  propa¬ 
gation  de  la  fièvre  —  par  les  nourrissons,  753  ; 
désinfection  des  mains  chez  les  porteurs  de  ba¬ 
cilles  — ,  794  ;  étiologie  et  prophylaxie  de  la 
fièvre  — ,  894  ;  rapport  entre  la  bactériémie  éber- 
thienne  et  la  gravité  de  la  fièvre  — ,  900  ;  traite¬ 
ment  de  la  fièvre,  —  1048. 


ü 

Ulcères.  Différentes  méthodes  de  traitement  des  — , 
de  jambes,  140. 

Uretère.  Calculs  de  1’ —  et  appendicite,  563. 
Uréthrite.  Diagnostic  et  traitement  de  1’ —  posté¬ 
rieure,  120  — ,  exfoliatrice  d’origine  médica¬ 


menteuse,  142  ;  autoplastie  de  1’ — ,  584  ;  dila¬ 
tateur  électrolytique  de  1’  —  650  ;  rétrécisse¬ 
ment  non  blennorrhagique  de  1’ — ,  1008  ; 

Utérus.  Diagnostic  des  corps  fibreux  de  1’ — ,  248  ; 
curettage  —  post-abortif,  curettage  digital  ; 
indication  et  technique,  445  ;  conduite  à  tenir 
dans  le  cas  dé  contracture  —  473  ;  curettage  — 
instrumental,  indications  et  technique,  603  ; 
influence  de  l’hydrothérapie  dans  les  hémorrha¬ 
gies —  633  ;  rétrodéviation  —  mobile,  714  ;  les 
vomissements  réflexes  dus  à  un  trouble —  751  ; 
diagnostic  du  cancer  de  1’ — ,  833  ;  la  physio¬ 
thérapie  des  inflammations —  annexielles,  878  ; 
l’herpès  cervico  — ,  970  ;  rétro-flexion  primi  ¬ 
tive  de  1’ — ,  992. 

V 

Vaccin  antigonocoecique.  —  ,  166. 

Vaginales.  Quelques  précisions  nécessaires  sur  les 
injections  — ,  75. 

Vals-la-Reine.  Quelques  aperçus  sur  la  grippe,  125  ; 
pathogénie  de  la  fièvre  typhoïde,  322  ;  traite¬ 
ment  de  la  cholémie  familiale,  567  ;  rôle  des 
gastro-entérites  dans  la  dépopulation,  675. 

Varices.  — •  congénitales,  537. 

Varicocèle.  Le  — ,  969. 

Végétarisme.  —  et  carnivores,  347. 

Vers  intestinaux.  Accidents  attribués  aux  — ,  357. 

Vessie.  L’exclusion  vésic.  dans  latuberc.  de  la — ,  1029. 

Viol.  —  et  attentat  à  la  pudeur,  833. 

Voies  urinaires.  Le  médecin  de  campagne  et  l’exer¬ 
cice  de  la  spécialité  —  36. 

Voile  du  palais.  Diagnostic  et  traitement  des  divi¬ 
sions  congénitales  du  voile  du  palais,  137. 

Vomiques.  Les  —  nummulaircs  simulant  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire,  541. 

Vomissements.  Traitement  des  —  de  la  grossesse  par 
l’application  d’une  vessie  de  glace  sur  le  bas- 
ventre,  447  ;  les  vomissements  réflexes  dus  à  un 
trouble  utérin,  751  ;  —  par  hypo-alimentation 
chez  le  nourrisson,  1091. 

Vulve.  Eczéma  lichénoïde  de  la  — ,  729 


II 

Partie  Professionnelle 


A 

Absinthe.  Projet  de  loi  contre  1’ — ,  aux  Pays-Bas, 
110  ;  —  en  Suisse,  1060. 

Accidents.  Rapide  historique  de  la  campagne  pour  le 
libre  choix  du  médecin  dans  les  —  du  travail, 
23  ;  la  légende  des  médecins  marrons  ;  le  procès 
du  Dr  Hémery,  de  Lens,  76  ;  les  frais  médicaux 
pour  les  accidents  du  travail,  149  ;  une  modifi¬ 
cation  désirable  à  la  loi  sur  les  — ,  168  ;  au  Dr 
Diverneresse,  216  ;  la  hernie  et  les  — ,  251  ;  — , 
honoraires  du  médecin  choisi  parla  victime,  284  ; 
les  médecins  et  les  — ,  327  ;  tarif  Dubief,  cumul 
du  prix  de  la  visite  et  du  prix  des  interventions, 
348,  665  ;  — ,  le  certificat  initial  de  blessure  est  à 
la  charge  du  patron  du  blessé  dans  tous  les  cas, 
440  ;  choix  du  médecin  par  le  patron  ;  tarif 
Dubief,  462  ;  le  prix  des  interventions  faites 
pendant  la  nuit  doit  être  triplé  comme  l’est  celui 
de  la  visite  de  nuit,  486  ;  jurisprudence  belge 
pour  les  — ,  488  ;  le  durillon  forcé  — ,  511  ;  res¬ 
ponsabilité  du  médecin  en  cas  de  renseignements 
insuffisants  dans  le  certificat  de  blessure,  511  ; 
les  incapacités  partielles  au  XVIII8  siècle,  512  ; 
contestation  d’honoraires,  547  ;  rôle  idéal  du 
médecin  d’assurances,  548  ;  une  loi  humanitaire, 
549  ;  application  du  tarif  Dubief  ;  la  note  du 
médecin  traitant  fait  foi  à  défaut  de  contrôle 
légal,  619  ;  réflexions  d’un  médecin  indépendant, 
660  ;  un  accord  intersyndical  de  médecins  et 


d’ouvriers  du  Nord  sur  le  libre  choix  du  médecin 
dans  la  loi—,  715  ;  entente  du  syndicat  de  Lille 
et  delà  bourse  du  travail  pour  soins  aux  blessés 
du  travail, 716  ;  le  libre  choix  s’ étend-il  aux  méde¬ 
cins  étrangers  ?  743  ;  pouvoir,  c’est  vouloir,  744  ; 
origine  douteuse  del  • — -,  782  ;  les  —  au  Congrès 
des  mécaniciens,  786  ;  les  —  en  Belgique,  806  ; 
le  certificat  médical  est  la  propriété  exclusive  du 
blessé  et  non  du  patron,  c’est  donc  au  seul  blessé 
qu’il  doit  être  remis.  Condamnation  d’un  méde¬ 
cin  pour  refus  de  délivrer)  un  certificat,  820, 
839,  511  ;  ce  qui  reste  de  la  loi — -,  838  ;  prescrip¬ 
tion  pour  frais  médico-pharmaceutiques,  883  ; 
honoraires  pour  soins  donnés  après  la  consolida¬ 
tion,  905  ;  expertises  médicales,  963  ;  les  affaires 
sont  les  affaires  ;  rapports  entre  médecins  de 
compagnies  et  médecins  de  blessés,  1035;  hono¬ 
raires  contestés,  1035  ;  la  révision  du  tarif  Dubief, 
678,  1041,1043,1044,  1102;  ordre  du  jour  pré¬ 
senté  au  Congrès  de  Toulouse  par  le  Syndicat 
de  médecine  sociale  sur  les  cliniques  ouvrières, 
1055  ;  ordre  du  jour  de  la  Société  du  XIVe  ar¬ 
rondissement,  1076  ;  cliniques  ouvrières  pour 
— .  A  propos  des  médecins  attachés  à  ces  clini¬ 
ques,  1075  ;  les  dispensaires  pour  les  — ,  1077. 

Accidents  du  travail.  Les  médecins  contrôleurs  de  la 
compagnie  du  gaz  parisien,  20  ;  cliniques  syn¬ 
dicales,  23  ;  cliniques  ouvrières,  90,  1055,1075; 
la  plaquette  du  Syndicat  de  la  Seine  aux  Drs 
Philippeau,  Guillemonat  et  Divenercsse,  68  ;  la 
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légende  des  médecins  marrons,  77  ;  la  nouvelle 
fédération  médicale  delà  Seine,  111  ;  tableaux 
des  frais  médicaux,  149  ;  illégalité  des  certifi¬ 
cats  de  décès  pour  assurances-vie,  153  ;  visite 
accessoire  aux  domestiques,  154  ;  la  circulaire 
aux  médecins  du  P.-L.-M.  ,  172  ;  la  démission 
du  Dr  Marion,  156  ;  le  départ  du  paiement  du 
demi-salaire,  168  ;  lettre  au  Dr  ÎMverneresse 
sur  les  médecins  de  chemins  de  fer,  216  ;  la 
valeur  moyenne  de  l’entretien  (logement  et 
nourriture)  d’un  employé  est  de  100  frs  par 
mois,  264  ;  le  Dr  Laurent,  député  de  Roanne,  et 
le  libre  choix  de  l’indigent  à  la  Chambre,  279  ; 
l’ouvrage  de  Forgues  et  Jeanbrau  sur  les  bles¬ 
sés,  281  ;  le  rôle  du  médecin  des  blessés,  cri¬ 
tique  d’une  expertise,  325  ;  lettre  de  Burignac 
à  un  expert,  347  ;  la  campagne  des  syndicats 
ouvriers,  347  ;  les,  tribunaux  de  Lille  et  le 
cumul,  369  ;  le  certificat  médical  de  déclara¬ 
tion  même  fait  par  le  médecin  choisi  par  le 
blessé  est  à  la  charge  du  patron,  440  ;  un  syndicat 
peut  mettre  à  l’index  un  médecin  même  non  syn¬ 
diqué,  436  ;  les  syndicats  médicaux  actuels  insuf¬ 
fisants,  458  ;  comme  la  visite  de  nuit,  les  pan¬ 
sements  et  opérations  faits  la  nuit  sont  payés 
triple,  486  ;  les  expertises  médicales,  507  ;  faux 
blessé  envoyé  au  Dr  Daily, 527  ;  les  expertises 
devant  le  syndicat  de  la  Seine,  507  ;  le  tarif  15, 
30  et  l’agent  d’assurances,  510  ;  le  durillon 
enflammé,  accident,  511  ;  les  certificats  incom¬ 
plets  donnent  lieu  à  des  dommages-intérêts 
envers  patrons  ou  ouvriers,  511  ;  arrêt  de  la 
cour  de  Paris  Diverneresse-Bertrand,  pour¬ 
suites  directes  contre  détournement,  529  ;  lettre 
du  D'  Claput  à  propos  des  expertises  à  l’hôpi¬ 
tal,  551  ;  projet  type-  de  commission  d’arbi¬ 
trage,  591  ;  projet  de  loi  inspection-école,  594  ; 
liste  des  compagnies  acceptant  l’arbitrage, 
573  ;  annulation  de  police  d’assurances,  640  ; 
un  médecin  malade  victime  de  la  mauvaise 
foi  d’une  assurance,  659  ;  la  demande  de  révi¬ 
sion  du  tarif,  678  ;  maladie  des  caissons, 
769  ;  luxation  du  demi-lunaire,  massage  et 
accident  du  travail,  831  ;  refus  par  les  em¬ 
ployés  de  Mairie  de  recevoir  la  déclaration 
des  blessés  en  violation  de  l’art.  11  de  la  loi 
accident,  857  ;  rapport  du  professeur  Lennhof  de 
Berlin  sur  le  libre  choix  en  France,  857  ;  huis¬ 
sier  condamné  pour  n’avoir  pas  enregistré  gratis 
l’assignation  d’un  médecin  pour  accident  du  tra¬ 
vail,  883  ;  refus  de  champagne  à  un  blessé,  890  ; 
lettre  du  D-  Archambault  sur  la  mauvaise  répu¬ 
tation  faite  aux  médecins  français  par  les  assu¬ 
reurs,  848  ;  la  cour  de  cassation  blâme  les  mé¬ 
decins  experts  qui  s’érigent  en  juges  (apprécia¬ 
tion  jugement  Rémy),  904  j  discussion  de  l’U¬ 
nion  et  Comité  de  vigilance,  976  ;  les  assureurs 
jugés,  en  Autriche,  1014  ;  association  des  méde¬ 
cins  et  des  ouvriers  allemands  1014  ;  union  mé¬ 
dicale  internationale  pour  le  libre  choix,  1014  ; 
lettre  de  médecins  étrangers  au  Dr  Diverneresse, 
1014  ;  comité  international  des  médecins  d’as¬ 
surance,  1014  ;  la  médecine  sociale  jugée  en  Ita¬ 
lie,  1016  ;  les  antécédents  morbides  ne  sont 
pas  une  cause  d’atténuation  du  taux  d’incapa¬ 
cité  ( Cassation ),  1059. 

Agenda-Memento  du  Concours.  L’  — ,  443,  489,  1057. 

Agrégation.  Le  concours  d’ — ,  199,  210;  note  remise 
à  M.  le  ministre  de  l’Instruction  publique  par  la 
délégation  du  3°  Congrès  des  Praticiens,  459  ; 
les  journées  du  23  et  du  24  mai  au  concours 
de  1’- — -,  466  ;  au  sujet  des  événements  du  con¬ 
cours  d’ — ,  488  ;  toujours  à  propos  du  concours 
de  1’  — .  les  intermèdes  comiques, 513  ;  lettre  du 
Dr  Rochon-Duvigneaud,  555  ;  l’action  contre 
1’ — est  l’amorce  de  la  réforme  de  l’enseignement 
médical.  La  solution  pratique  de  la  question  ;  la 
rattachement  des  Ecoles  de  médecine,  au  mi¬ 
nistère  des  affaires  médicales  :  le  ministère  de 
l’Intérieur,  557  ;  le  syndicat  des  médecins  delà 
Seine  etl’  — ,  569  ;  l’affaire  Le  Für,  577  ;  à  pro¬ 
pos  de  1’ — ,9  54,  602. 

Aliénés.  Conséquences  d’une  lacune  de  l’enseigne- 
jncnt  officiel  ;  le  décret  du  2  février  1910,  qui 


enlève  aux  médecins  le  droit  d’ouvrir  une  maison 
de  santé-  Le  statut  des  médecins  des  — ,  525. 

Ancre  médicale.  L’  — ,  621  ;  le  «  Sou  médical  »  etl’—, 
font-ils  double  emploi  ?  722. 

Arbitrage.  Les  commissions  d’- — ,  entre  syndicats 
médicaux  et  compagnies  d’assurances,  573  ; 
type  de  convention  d’ — ,  591  ;  observations  sur 
le  projet-type  de  statuts  pour  les  commissions 
d’ —  entre  assureurs  et  médecins  syndiqués,  738. 

Asile  d’aliénés.  Décret  concernant  les  médecins  d’ — , 
173,  220. 

Assistance  médicale.  Les  obligations  des  médecins 
de  F — ,  185  ;  un  représentant  officieux  des  syn¬ 
dicats  médicaux  au  Conseil  supérieur  de  1’ — , 
.  publique,  219  ;  le  médecin  de  1’ —  est  responsable 
des  honoraires  des  soins  donnés  en  son  absence 
260  ;  médecins  étrangers  et  —  gratuite,  528.  Un 
nouvel  exploit  de  M.  Chéron,  569  ;  1’ —  au  Conseil 
général  du  Calvados  570  ; — -  gratuite,  618  ;  1’ — 
en  Seine-et-Marne;  662  ;  • — •  à  la  Fédération  des 
Syndicats  du  centre-ouest,  722  ;  mode  de  nomi¬ 
nation  des  médecins  d’hôpitaux,  884  ;  médecins 
stagiaires  de  1’ —  en  Indo-Chine,  999  ;  qu’est-cc 
qu’un  incurable  au  point  de  vue  de  la  loi  sur 
T  —  ?  1018  ;  lettre  des  médecins  de  Pontarlier 
au  maire,  1075  . 

Assurances.  Ces  pauvres  assureurs  I  113  ;  médecins 
traitants  et  compagnies  d’ — ,  153  ;  le  médecin 
traitant  n’est  pas  l’employé  de  la  compagnie  qui 
assure  le  personnel  de  l’entreprise,  169  ;  annula¬ 
tion  de  polices  d’assurance  souscrites  par  un  mé¬ 
decin  à  la  suite  de  manoeuvres  dolosives,  218  ; 
querelles  d’- — ■  battus  et  mécontents,  257  ;  au 
secours  des  compagnies  d’  —  accidents,  281  ; 
contre  les  compagnies  d’  —  les  tribunaux  com¬ 
plices,  les  médecins  experts,  347  ;  mentalité  spé¬ 
ciale  de  certains  médecins  de  dispensaires  d’  — , 
444  ;  tout  s’explique,  tarif,  15  fr.,  30  fr.,  510  ; 
à  propos  des  rapports  entre  médecins  d’ — •  et 
médecins  indépendants,  526  ;  rôle  idéal  du  mé¬ 
decin  d’ — ,  548  ;  les  commissions  d’arbitrage 
entre  syndicats  médicaux  et  compagnies  d’ — , 
573  ;  médecins  allemands  et  — ,  578  ;  type  de 
convention  d’arbitrage  entre  les  syndicats  mé¬ 
dicaux  et  les  compagnies  d’assurances,  591  ;  an¬ 
nulation  de  police  d’assurance  souscrite  par  un 
médecin  à  la  suite  de  manoeuvres  dolosives,  640  ; 
le  rôle  des  —  invalidités  en  Allemagne  dans  la 
lutte  contre  la  tuberculose,  656  ;  une  bonne  le¬ 
çon.  Comment  les  —  règlent  les  sinistres  ?  659  ; 
tout  s’explique  de  plus  en  plus,  723  ;  à  propos  du 
nouveau  projet  de  loi  sur  les  —  en  Allemagne. 
Les  maladies  professionnelles,  758  ;  douces  amé¬ 
nités,  820  ;  les  affaires  sont  les  affaires,  1035. 

Automobiles.  Nouveau  règlement  pour  les  — ,  1940. 

Avortements.  Escrocs  ou  criminels,  127. 

B 

Biberon  à  tube.  Loi  du  6  avril  1910  contre  la  vente  et 
l’importation  du  — ,  464. 

Bienfaisance  . —  privée,  727,  803. 

Bourses  . — •  de  séjour  à  l’étranger,  263  ;  les  — -  de  doc¬ 
torat  en  médecine,  845. 

Bureaux  d’hygiène.  —  de  Carcassonne,  65  ;  les  —  et 
les  praticiens  ;  458  ;  au  sujet  de  la  direction  des 
— ,  un  début  fâcheux,  623. 

C 

Caducée.  Pour  nos  confrères  du  — ,  1058. 

Certificat.  Un  —  médical  sincère  n’est  pas  reprocha- 
ble  au  praticien,  324  ;  les  dangers  de  l’insuffi¬ 
sance  des  —  médicaux,  943. 

Charlatanisme.  Une  ligue  contre  le  — ,  198. 

Clientèle.  Cession  de  — ,  746. 

Cliniques  ouvrières.  Un  point  délicat  de  déontologie, 
A  propos  des  médecins  attachés  aux  — ,  1075. 

Codex.  Commission  du  — ■,  441. 

Comités  départementaux.  —  245,  446,  503,  —  des 
Bouches-du-Rhône,  616  ;  —  delà  Mayenne,  616  ; 
à  propos  des  ■ — ,  617  ;  groupement  d’Ille-et-Vi- 
aine,  637  ;  comités  du  Doubs,  du  Jura,  de  la 
Haute-Saône,  de  la  Drôme,  de  l’Ardèclie,  664  ; 
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de  l’Eure,  683  ;  des  Côtes-du-Nord,  719  ;  le 
groupement  des  Bouches-du-Rhône,  740  ;  le 
Concours  médical  et  le  «  Sou  médical  »  dans  le 
Calvados,  759  ;  comité  départemental  de  la 
Saône-et-Loire,  761  ;  comités  de  la  Nièvre,  de 
l’Ailier  et  du  Puy-de-Dôme,  781  ;  comité  de  la 
Manche,  886  ;  instructions  aux  — ,  1078. 

Concours.  Pourquoi  ne  moraliserait-on  pas  les  —  ? 
Le  —  d’agrégation,  199  ;  encore  les  —  de  méde¬ 
cine,  246,  459,466,488,492. 

Concours  d’entrée.  Les  étapes  de  la  conversion  au 
projet  de  —  des  Facultés  de  médecins,  482. 

Conscience.  Un  cas  de  —,  532. 

Consultation.  En  — ,  outre  la  science,  le  tact  est  né¬ 
cessaire.  Les  conflits  entre  les  maîtres  et  les 
praticiens,  827. 

Cumul.  La  question  du  —  etl’art.  10  du  décret,  369. 

Cure-taxe.  La  loi  de  — •  est  votée,  352  ;  considération 
sur  la  —,  460,  529,  596. 

D 

Déclaration.  Poursuites  pour  —  tardive  d'’une  mala¬ 
die  transmissible,  condamnation,  appel,  acquit¬ 
tement,  21  ;  la  —  des  maladies  contagieuses.  Le 
discours  du  Directeur  de  l’hygiène  au  banquet 
du  Concours  médical.  Projet  de  loi  pour  modifier 
les  articles  5  et  27  de  la  loi  du  15  février  1902, 
sur  la  santé  publique,  45,  948  ;  la  —  des  mala¬ 
dies  contagieuses,  1037  ;  la  commission  sanitaire 
du  Sénat,  1061. 

Déclaration  de  naissance.  — ■  de  foetus  de  5  mois, 
mort-né,  secret  réclamé,  782,  786. 

.  Déontologie.  Est-il  conforme  aux  règles  de  la  —  de 
donner  des  consultations  payantes  à  l’hôpital 
au  profit  de  cet  établissement  ?  663  . 

Dépopulation.  Le  président  Roosevelt  et  la  —  534  ; 
contre  la  — ,  578  ;  la  — ,  978. 

Députés.  Les  médecins  — ,  421. 

Désinfection.  Quelques  considérations  sur  la  —  dans 
les  maladies  infectieuses,  388. 

Diplômes.  Nombre  des  —  en  1908-1909,  88  ;  équiva¬ 
lences  du  — ,  171  ;  l’enregistrement  du  —  de 
docteur  doit  être  fait  avant  tout  acte  de  la  pro¬ 
fession  médicale,  841. 

Distinctions  honorifiques.  Médailles  et  — -,  687. 

Dommages-intérêts.  Annulation  de  police  d’assu¬ 
rance  souscrite  par  un  médecin  à  la  suite  de  ma¬ 
noeuvres  dolosives.  Condamnation  dél’assurance 
à  des  —,  640. 

Duels.  La  présence  des  médecins  aux  — •*  1040. 

E 

Eaux  minérales.  Impôt  sur  les  — ,  110,  220.  . 

Ecoles.  Conférences  pour  la  préparation  à  l’inspec¬ 
tion  des  — .  66  ;  rapport  au  nom  de  la  Commis¬ 
sion  de  l’enseignement  sur  l’inspection  des  — , 
574  ;  hygiène  des  — ,  845  ;  association  interna¬ 
tionale  des  médecins  des  — ,  868  ;  à  propos  d’une 
controverse  sur  l’inspection  méd.  des  — ,  1034 

Education.  L’ —  physique  par  le  médecin,  323. 

Elections  législatives.  Notre  devoir  électoral,  265  ; 
287,  309  ,334,  353,  376,  402,  le  résultat  de  la 
campagne  électorale,  421. 

E.  M.I.  Voyage  d’études  de  1910,  600. 

Encombrement.  Optima  medicorum  concord  ia,  16  ; 
L'  —  et  les  écoles  de  médecine  militaire,  18  ; 
un  remède  à  1’ — ,  172  ;  la  limitation  du  nombre 
des  étudiants,  238  ;  240  ;  la  crise  médicale,  256  ; 
limitation  ou  diminution,  391  ;  autre  cloche, 
autreson,394,  395;  toujoursl’ —  médical,  480, 
482  ;  à  propos  del’ —  médical, 742  ;  limitation  du 
nombre  des  étudiants  en  médecine,  818,  866, 
1038  ;  1’ —  à  la  campagne,  1038  ;  apprenons 
donc,  médecins,  à  protéger  nous-mêmes  la  pro¬ 
fession  médicale,  1039  ;  à  propos  de  la  diminu¬ 
tion  du  nombre  des  médecins.  La  limitation  du 
nombre  des  médecins,  1078. 

Enfants  du  premier  âge.  L’hospitalisation  des  — 
176  ;  3e  Congrès  de  la  protection  des  — ,  Pro¬ 
testation,  242. 

Enseignement.  La  réforme  de  1’ —  médical*  211,  256. 
Cours  de  perfectionnement  pour  les  médecins, 


285  ;  —  médical  libre,  374  ;  comment  logique¬ 
ment  on  devrait  comprendre  1’ —  pratique  de  la 
médecine  ?  579  ;  à  propos  de  l’agrégation, 
594  ;  le  rattachement  de  1’ — ■  au  Ministère  de 
l’Intérieur  763  ;  école  d’ — ,  cours  pratiques, 
912  ;  le  conseil  médical  supérieur,  993  ;  ouver¬ 
ture  de  l’école  française  de  stomatologie,  1036. 

Entente  médicale  parisienne.  La  situation  actuelle 
du  corps  médical  parisien.  L’ — ,  111. 

Esculape  comédien.  —  88, 

Etat.  L’—  affameur  du  médecin,  908. 

Exclusion.  —  d’un  médecin  d’une  société  profession¬ 
nelle,  488. 

Exécutions  capitales.  Les  — ,  643. 

Exercice  de  la  médecine.  Modifications  à  la  loi  de 
1892,  sur  1’—,  364. 

Exercice  illégal  .  A  propos  de  1' —  ;  l’infirmier  et  le 
médecin,  41  ;  avortements  criminels,  127  ;  1’ — , 
198  ;  médecin  magnétiseur  et  pédicure,  442  ; 
les  petits  profits  du  métier,  597  ;  condamna¬ 
tion  d’une  sage-femme  pour  —  de  la  médecine 
et  d’un  docteur  comme  complice,  556  ; —  par 
les  sages-femmes.  Douce  inconscience,  705  ; 
1’  — ,746;  un  médecin  peut-il  délivrer  à  un 
tiers  des  séries  d’ordonnances  rédigées  sur  le  vu 
de  réponses  écrites,  par  le  malade,  766  ;  office 
central  pour  la  répression  de  1’ — ,  779  ;  le  méde¬ 
cin  est  souvent,  un  des  premiers  promoteurs  de 
1' —  de  son  art,  844  ;  la  circulaire  pour  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  Poulie,  885  ;  — j  par  un  curé ,  886  ; 
■ — ,  à  Lyon,  890  ;  le  méd. promoteur  d’—,  1018. 

Expertise.  Rapport  d’un  expert.  Ün  examen  critique 
de  ce  rapport  par  le  médecin  du  blessé,  325  ; 
lettre  adresse  à  un  —  ;  les  compagnies  d’assu¬ 
rances  et  les  —,  347  ;  les  —  médicales,  507  ;  à 
propos  des  médecins  —  pour  accidents  du  tra¬ 
vail,  550  ;  convocation  pour  —  médicale,  552  ; 
à  propos  des  honoraires  d’ — ■  accidents  du  tra¬ 
vail  ,  639  ;  la  cour  de  Montpellier,  la  Cour  de  cas- 
'  satiori  blâment  les  experts  qui  s’arrogent  le  rôle 
de  juges  et  de  législateurs,  904  ;  la  création  d’un 
Institut  de  médecine  légale,  nécessité  d’un  en¬ 
seignement  Dratique.  Encore  les  experts,  965. 

F 

Faculté.  Une  nouvelle  — ■.  La  —  scientifique  de 
France,  109  ;  la  —  contre  les  médecins,  237. 

Faillites.  Quelques  —  médicales,  418. 

Famille  médicale.  A  propos  de  la  — ,  800. 

Fonctionnarisme.  —  et  servilité  médicale,  171  ;  est- 
on  ■ —  ou  non  ?  195,  367  ;  le  sous-préfet  médecin, 
533. 

Frais  médicaux.  Les  —  pour  les  accidents  du  travail 
1*49  ;  le  tout  compris  dans  les  — ,  171. 

G 

Gendarmerie.  Médecins  de  la  —  dans  l’ Ille-et-Vilaine 
420  ;  la  décoration  de  la  Légion  d’honneur  pour 
les  médecins  traitant  à  titre  gratuit  le  person¬ 
nel  de  la  gendarmerie,  643. 

Grève,  Les  médecins  autrichiens  se  préparent  à  la 
— ,  666. 

Groupe  médical  parlementaire .  Le — ,1100,  1104. 

H 

Homicide.  Un  —  professionnel.  Souvenirs  d’un  mé¬ 
decin  de  campagne,  744. 

Honoraires.  La  visite  accessoire  du  médecin,  154  ; 
relèvement  des  —  médicaux,  242  ;  le  médecin 
de  l’ assistance  est  responsable  des  —  des  soins 
donnés  en  son  absence,  260  ;  contestation  d’ — , 
263  ;  le  relèvement  des  —,  350  ;  visite  principale 
et  pour  consultation  aux  domestiques,  398  ;  re¬ 
couvrement  d’ —  ;  rejet  d’une  demande  recon- 
ventionnelle  basée  sur  des  allégations  dénuées 
de  toutes  preuves  et  tendant  à  faire  suspecter 
l’honorabilité  du  médecin,  439  ;  —  pour  acci-, 
dents  du  travail.  Action  en  garantie  exercée  par 
la  veuve  et  l’orphelin  de  la  victime  contre  la 
compagnie  d’assurances,  461  ;  —  d’un  accouche- 
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ment  et.  visites  subséquentes,  464  ;  contestations 
cf — ,  547  ;  nos  bons  juges,  599  ;  à  propos  d’une 
opération,  599  ;  à  propos  des  —  d’ex¬ 
pertise  accidents  du  travail,  639  ;  relèvement 
des  —  médicaux  à  la  Fédération  des  syndicats  du 
centre-ouest,  722  ;  —  confiance  dans  les  affirma¬ 
tions  du  médecin  à  défaut  de  livres.  Condamna¬ 
tion  pour  refus  injustifié  de  paiement,  764  ; 
frais  de  timbre  et  d’enregistrement  faits  à  tort, 
764  ;  jugement  de  Luxeuil-les-Bains,  764  ;  le  maî¬ 
tre  qui  réclame  les  soins  du  médecin  pour  une 
•personne  à  son  service  sans  l’aveTtr  qu’il  entend 
rester  étranger  au  paiement  des  soins,  s’oblige 
tacitement  envers  lui  à  la  rémunération  de  ses 
•services,.  803  ;  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  pour  accidents,  prescription,  833  ;  —  pour 
soins  donnés  après  la  consolidatipn,  905  ;  contes- 
•  tâtions  d’ — •  pour  accidents  du  travâil,  1035. 

Hôpitaux.  —  de  Berlin,  264  ;  à  propos  des  —  dispen¬ 
saires  du  XIIIe  arrondissement  et  de  la  bienfai¬ 
sance  privée,  803  ;  mode  de  nomination  des  mé¬ 
decins  d’ —  et  hospices,  884. 

Hygiène.  —  industrielle,  66  ;  —  des  navires,  264  ; 
—  scolaire,  845  ;  croisade  mod.  pour  1’—,  933. 


Infirmier.  L’ —  et  le  médecin,  41. 

Infortune  médicale.  —  vouloir  n’est  pas  toujours 
pouvoir,  762  ;  la  riiisère  du  praticien  est  une  réa¬ 
lité,  801,  842  . 

Inondés.  Au  sujet  des  inondations.  Les  médecins  — 
les  prêts  gratuits  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine,  136  ;  184  ;  au  sujet  des  — ,  199  ;  l’inonda¬ 
tion  et  la  santé  de  Paris,  286  ; 

Inspection  médicale  des  éeoles.  Conférences  pour  la 
préparation  à  1’—,  66  ;  rapport  fait  au  nom  de  la 
commission  de  l’enseignement  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  1’  —,  574  ;  1’—,  950,  952  ;  à  propos 
d’une  controverse,  sur  1’ — ,  1034, 

Institut  Pasteur.  Un  legs  à  1’ — ,  766. 

Internat.  —  et  externat  des  hôp.,  100  ;  les  avantages 
de  1’ —  ;  1’ —  obligatoire  ;  une  fédération  dont 
le  besoin  ne  se  fait  nullement  sentir,  667,  803. 

Inventeur.  Le  médecin  —  a  le  droit  d’employer  son 
invention,  1100. 


J 

Journalistes  médicaux.  1er  Gong,  des —  français,  1100. 

L 

Libre  choix.  Rapide  hstoriqüe  de  la  campagne  pour 
le  —  dans  les  accidents  du  travail,  23  ;  les  con¬ 
séquences  du  —  dans  les  mutualités,  215  ;  liber¬ 
té  de  confiance  et  liberté  de  conscience,  221  ; 
le  —  limité  dans  le  Nord,  266  ;  le  —  par  l’assisté 
.  à  la  Chambre  des  députés,  279  ;  une  réponse,  281; 
—  dans  les  grandes  administrations,  307  ;  le  — • 
et  les  élections  législatives,  353,  402,  410  ;  pour¬ 
suites  intentées  par  un  médecin  en  détourne¬ 
ment  de  clientèle,  529  ;  un  accord  intersyndical 
de  médecins  et  d’ouvriers  du  Nord  sur  le  —  dans 
la  loi-accidents,  715  ;  le  —  s'étend-il  aux  mé¬ 
decins  étrangers,  ?  743  ;  le  • — •  et  la  visite  dans  les 
S.  S.  M.  840  ;  comités  d’arbitrage,  840  ;  la  lutte 
contre  le  —  du  médecin  en  France.  (Dr  Lenn- 
noff),  857  ;  —  dans  les  S.  S.  M.  à  Villeneuve-St- 
Geôrges,  911  ;  la  défense  du  —  en  France  et  à 
l’étranger,  1013  ;  mutualités  et  —  1020  ;  le  — • 
du  médecin  aux  employés  de  l’assistance, 1056. 

Loi  Poulie.  La  cire,  pour  application  de  la  — ,  885. 

Loi  sur  l’exercice  de  la  médecine.  Modifications  de  la 
— ,  loi  du  14  avril  1910,  3465 

Loi  Engerand.  La  — ,  263. 


M 

Maison  du  médecin.  La  Maison  des  étudiants  et  la  — , 
266,  284,  346,-  ;  assemblée  générale,  dons,  346  ; 
un  nouveau  domaine  pour  la  —,  955. 

Maison  des  associations  médicales.  Un  rêve,  108. 
Maladies  professionnelles.  Les  assurances  pour  — ■, 


en  Allemagne,  758  ;  au  congrès  des  —  de  Bru¬ 
xelles,  847.  .. 

Marine.  Liberté  d’écrire  pour  les  médecins  de  — ,  933. 

Médecins  aliénistes.  Les  délégués  des  —  au  ministère 
de  l’Intérieur,  512  ;  le  décret  du  2  février  1910. 
le  statut  des  — ,  535. 

Médecins  coloniaux.  — •  153  ;  concours  pour  leur  re- 

wai  crutement.  Cours  préparatoires,  153  ;  Concours 

.ia  pour  des  emplois  de  médecin  aide-major  des 
troupes  coloniales,  643  ;  — ,  842. 

Médecins  des  chemins  de  fer.  Proposition  de  M.  Bor- 
derié  au  conseil  général  de  la  Gironde,  846. 

Médecine  sociale.  L’action  syndicale  et  1’—,  23;  26, 
27  ;  le  Syndicat  de  — ,  221,  765  ;  l’organe  et  la 
fonction,  241  ;  le  Syndicat  de  — devant  le  Syn- 
.  dicat  des  médecins  du  Rhône,  302  ;  le  Syndicat 
de  —  à  la  Bourse  du  travail.  567,  démission  du 
Dr  Diverneresse  à  l’Union  des  Syndicats,  976  ; 
ordre  du  jour  du  Syndicat  de  — au  congrès  de 
Toulouse  à  propos  des  cliniques  pour  accidents 
du  travail,  1055. 

Médecins  de  l’assistance  en  Indo-Chine.  —  889. 

Médecins  marrons.  La  légende  des  — .  Le  procès  du 
jy  Hémery  de  Lens,  76  ;  les  — ,  185  ;  encore  un 
médecin  marron,  527  ;  de  quel  côté  de  la  barri¬ 
cade  se  trouvent  les  — ,  614. 

Mesures  disciplinaires.  — 109. 

Militaires.  Indemnités  allouées  aux  médecins  civils 
requis  pour  soigner  les  — ,  17  ;  l’encombrement 
et  les  écoles  de  médecine  — ,  18  ;  les  conditions 
nouvelles  de  l’avancement  des  médecins  dans  la 
réserve  et  la  territoriale,  44  ;  le  service  —  des 
étudiants  en  médecine,  176  ;  service  de  santé - 
militaire,  219  ;  concours  pour  le  grade  d’aide- 
major  de  2e  classe  de  réserve,  286  ;  le  médecin 
et  le  gendarme,  701  ;  obligations  et  responsabili¬ 
té  des  médecins  —  à  l’égard  des  officiers  et  de 
leur  famille,  702  ;  concours  pour  l’emploi  de 
médecin  aide-major  de  2e  classe,  805  ;  données 
nouvelles  sur  le  service  de  santé  en  campagne, 
le  nouveau  règlement,  927  ;  médecins  inspec¬ 
teurs  en  disponibilité,  934. 

Mise  à  l’index.  Le  droit  de  —  de  médecins  même 
non  syndiqués  est  reconnu  aux  Syndicats,  436 
724  ;  la  cohésion  synd.  et  les  sanctions  — 504. 

Mutualités.  Les  conflits  médico-mutualistes,  Mon- 
tauban,  Angers,  La  Rochelle,  1  ;  pourquoi  faire 
des  concessions  aux  ?  —  106  ;  le  secret  profes¬ 
sionnel  dans  les  — ,  185  ;  les  conséquences  du 
libre  choix  dans  les  — ,  215  ;  quelques  mots  sur 
jes  —  289;  pourquoi  faire  des  concessions  aux 

_ _  ?  437  ;  —  et  médecins  à  Millau,  511  ;  méde- 

cjns  et  — -,  621  ;  les  commissions  médico  —,  682  ; 
sociétés  de  secours  mutuels  et  fédération  des 
syndicats  du  centre-ouest,  722  ;  —  et  médecins, 
747  ;  le  conflit,  ses  causes  et  ses  dangers,  759  ; 
es  situations  acquises  ;  les  médecins  de  — ,  767  ; 
points  de  droit  de  — ,  799  ;  secours  aux  victimes 
d’accidents,  domestiques  chez  des  cultivateurs, 
799  ;  le  libre  choix  et  la  visite  dans  les  — -,  840  ; 
questions  usuelles,  910  ;  soins  spéciaux,  électri¬ 
sation,  910  ;  situations  acquises  et  syndicalisme, 
911  ;  le  conflit  médico  — j  de  la  Rochelle,  954  ; 

—  et  médecins  à  Millau,  956  ;  questions  de 
droit  — ,  976  ;  encore  les  conflits  médico  —,  988  ; 

—  et  libre  choix,  1020. 

Mutualité  médicale.  Les  œuvres  de  —,  698. 

Mutuelle  médicale  franç.  de  retraites. —  637.  762,955. 

N 

Nourrices.  Les  ouvrières  —,  88  ;  modèle  de  certificat 
pour  nourrissons  suspects  de  syphilis,  726. 


Orchestre  médical.  L  —  132,  251,  352,  1106. 
Ordonnances  par  correspondance.  Un  médecin  peut- 
il  délivrer  à  des  tiers  des  séries  d  — ,  sur  le  vu 
de  réponses  écrites  par  le  malade,  766. 


Pansements  allemands.  Exportation  e 
objets  de — ,  666. 
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Paris- Médical.  —,  1099. 

Pharmacie.  Les  pharmaciennes,  176  ;  le  Médecin 
pharmacien,  organe  de  défense  des  médecins 
exerçant  la  —  263  ;  les  élèves  en  —  et  la  législa¬ 
tion  des  accidents  du  travail,  264  ;  responsa¬ 
bilité  du  — ,  429  ;  contrat  entre  médecins  pour 
exploitation  et  vente  de  produits  médicaux, 
.  745  ;  service  —  de  nuit,  746  ;  bazars  de  —,  746  ; 
substitution  de  médicament  dans  une  potion, 
766  ;  opinion  de  — ,  784  ;  — ■  exercée  par  les 
'  débitants  de  tabac,  826  ;  le  stage  des  élèves  — , 
912.. 

Physiothérapie.  Congrès  de  — ,  241. 

Politique.  Je  te  soigne,  vote  pour  moi.  Je  vote  pour 
toi,  soigne-moi,  763. 

Postes  de  secours.  —  médicaux,  398. 

Poursuites.  Un  non-lieu  à  la  suite  de  — ,  contre  un 
médecin,  685  ;  —  contre  Le  Temps.  726. 

Prêts  gratuits.  —  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine  aux  médecins  inondés,  136. 

Prévoyance.  Un  cas  de  conscience  professionnel,  214  ; 
caisse  de  —  et  de  secours  du  corps  médical  bel¬ 
ge,  524  ;  les  retraites  de  la  vieillesse  médicale, 
375,  415,  457,  505,  552,  593,  613,  635,  658,  994. 

Privilèges.  La  profession  médicale  légalement  privi¬ 
légiée,  1081. 

Propagande.  Impressions  de  voyage  dans  le  Sud- 
Est,  399. 

Propharmaciens.  Les  — ,  38,  61,  426. 

Protection  de  l’enfance.  IIIe  congrès  de  la  —  ;  pro¬ 
testation,  242. 

Protestation  des  étudiants  en  médecine.  —  153. 

Publicité.  —  fâcheuse  à  propos  do  l’affaire  Thain, 


Q 

Quinze- Vingts.  Concours  pour  une  place  de  médecin 
de  la  clinique  des  — ,  1100. 

R 

Rectification.  Une  —  à  propos  du  procès-verbal  du 
syndicat  de  Rambouillet,  439. 

Referendum.  —  aux  membres  de  l’Amicale  et  de  la 
Caisse  des  pensions,  117  ;  à  propos  du  —  221  ;  ré¬ 
ponse  du  conseil  général  de  l’A.  G.  243  . 

Remplacements.  Du  danger  de  remplacer  un  médecin 
à  monopole,  345  ;  validité  de  l’engagement  pris 
par  le  remplaçant  de  ne  pas  s’installer  dans  la 
localité  où  exerce  un  confrère,  349. 

Responsabilité.  —  du  pharmacien,  429  ;  —  du  méde¬ 
cin  en  paiement  d’une  partie  des  dépens  en  cas 
de  renseignements  insuffisants  dans  le  certifi¬ 
cat  de  blessure,  511  ;  substitution  d’un  médica¬ 
ment  dans  une  potion,  512  ;  —  et  discipline 
médicales,  736  ;  —  du  pliarnïhcien  qui  renou¬ 
velle  d’anciennes  ordonnances  prescrivant  des 
substances  vénéneuses,  1100  ;  — ■  profession¬ 
nelle,  1101. 

Ressources.  — -  des  médecins.  Vouloir  n’est  pas  tou¬ 
jours  pouvoir,  762. 

Retraites.  Les  —  pour  la  vieillesse  médicale,  375, 
415,  457,  505,  552,  593,  613,  635,  658,  994. 

Revendications.  Nos  —  législatives,  245. 

Révision.  Voeu  du  Gers  au  sujet  de  la  présence  du 
médecin  habituel  auprès  des  conscrits  atteints 
"  d'affections  chroniques  aux  conseils  de  — , 
1080. 

S 

Santé  morale  du  médecin.  La  — ,  639. 1 

Secours  immédiat.  Œuvre  de  — •  et  d’assistance  à  la 
famille  médicale,  416,  761. 

Secret  professionnel.  Souvenirs  d’un  médecin  de 
campagne.  Un  cas  de  conscience,  532  ;  — ,  933  ; 
le—,  978. 

Service  de  santé.  Le  nouveau  — ,  442  ;  les  périodes 
d’instruction  des  étudiants,  533. 

Sociétés  de  secours  aux  blessés.  Les  — ,  787. 


Solidarité.  Appel  aux  syndicats  médicaux  pour  venir 
en  aide  au  syndicat  de  Valence  dans  un  procès 
d’ordre  général  195,  218,  237,  284,  554. 

Spécialités.  Les  accouchements,  15  ;  les  voies  urinai¬ 
res,  36  ;  chirurgie  générale  ,  103  ;  médecine, 
chirurgie,  orthopédie  infantiles,  126  ;  l’art  den¬ 
taire,  212  ;  l’exercice  de  la  —  à  la  campagne, 
282. 

Stomatologie.  Une  école  française  de  — ,  868  ;  ouver¬ 
ture  de  l’école  française  de  —,  1036. 

Syndicat.  L’action  du —  et  la  médecine  sociale, 23, 26, 
27  ;  les  cliniques  spéciales,  dites  ouvrières,  89  ; 
l’organisation  réellement  —  du  corps  médical 
français,  133  ;  appel  aux  syndicats  médicaux 
pour  venir  en  aide  au  syndicat  de  Valence  dans 
ün  procès  d’ordre  général,  195,  218,  237,  284  j 
la  profession  de  foi  d’un  médecin  antisyndicaliste, 
221  ;  le  danger  — ,  246  ;  orgueil  — ,  266  ;  une 
expérience  —  à  tenter,  300  ;  la  situation  réelle 
du  —  médical  en  France,  310  ;  l’action  —  et  les 
élections  législatives,  334,  376,  421  ;  le  droit  de 
mise  à  l’index  de  médecins  même  non  syndi- 
qués  est  reconnu  aux  — ,  436  ;  de  ï’ activité  ac¬ 
tuelle  du  syndicalisme  médical,  444  ;  contribu¬ 
tion  à  l’étude  du  rôle  des  —  médicaux,  457  ;  la 
cohésion  —  ;  les  sanctions  et  la  mise  à’I’index, 
504  ;  l’Union  des  étudiants  et  des  praticiens  et 
l’avenir  de  notre  syndicalisme,  513  ;  un  exemple 
—  à  suivre,  553  ;  le  mouvement  - —  dans  lè  dé¬ 
partement  d’Eure-et-Loir,  645  ;  la  demande  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  pour 
la  révision  du  tarif  Dubief,  678  ;  une  erreur  con¬ 
cernant  l’action  —  dans  l’Aisne,  801;  la  réorga¬ 
nisation  du  syndicalisme  médical,  807,  914  ;  la 
situation  syndicale,  864,  891,  974  ;  un  peu  de 
foi  et  de  bonne  foi,  907  ;  projet  Bolliet  pour  fé¬ 
dérations  régionales,  974  ;  la  réorganisation  de 
l’Union  au  —  de  la  vallée  du  Rhône,  1016  ;  foi 
,  —,  1059. 

T 

Tarif  Dubief.  Choix  du  médecin  par  le  patron, — , 
462  ;  les  interventions  faites  pendant  la  nuit 
doivent  être  tarifées  triple  prix  comme  les  visi¬ 
tes  de  nuit,  486  ;  jurisprudence  belge,  488  ;  ap¬ 
plication  du  —  ;  la  note  du  médecin  traitant 
fait  foi  à  défaut  de  contrôle  légal,  619  ;  —  forfai¬ 
taire,  660  ;  le  prix  de  la  consultation  ou  de  la 
visite  doit  être  compté  en  sus  des  allocations 
spécifiées  à  T’ article  10.  Les  frais  de  timbre  et 
d’enregistrement  exposés  à  tort  doivent  rester 
à  la  charge  de  l’officier  ministériel  qui  les  a  faits 
665  ;  la  demande  de  l’Union  des  syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France  pour  la  révision  du  ; — ,  678, 
679  ;  le  prix  de  la  visite  ou  consultation  est 
déterminé  par  la  résidence  du  médecin  et  non 
par  celle  du  blessé,  742  ;  à  la  veille  de  la  révision 
du  tarif  — ;  la  loi  des  accidents  du  travail  et  les 
médecins.  Le  caractère  transactionnel  et  forfai¬ 
taire  de  la  loi.  Comment  se  trouve  assurée  la 
défense  des  intérêts  médicaux  à  la  commission 
du  tarif  ?  1041,  1043,  1044,  1102. 

Théâtre.  Esculape  au  — ,  766. 

The  right  man  at  the  right  place.  —  109. 

Tolérance.  Un  blâme,  19. 

Traditions.  —  et  progrès,  707. 

V 

Vaccination.  A  propos  du  détournement  des  mé¬ 
dailles  de  — ,  708. 

Vente  des  produits  médicaux.  Contrat  entre  médecins 
pour  exploitation  et  vente  de  — ,  745. 

V.  E.  M.  Le  —,  de  1910,  241,  685,  956. 

Victimes  du  devoir.  —  Dr  Mourgue,  198  ;  —  Dr 
Lhommer,  442  ;  une  victime  de  la  science  :  le 
Dr  Harry  Cox  :  706  . 

Villégiatures.  —  économiques,  785  ;  —  de  grands 
maîtres,  802,  842. 

Visite  accessoire.  La  —  du  médecin,  154  . 

Voiture  sanitaire.  Une  —  ,  434. 
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XII 

Bulletin  des  Sociétés  d’intérêt  Brofessionnel 


A 

Alger.  Association  et  syndicat  des  médecins  du  dé¬ 
partement  d’ — ,  131  ;  protestation  au  sujet  de  la 
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tion  dans  le  diagnostic  de  la  méningite  cérébro- 
spinale,  100  ;  un  vaccin  antigonococcique,  166  ; 
comment  peut-on  déterminer  la  valeur  fonc¬ 
tionnelle  du  rein  ?  227  ;  le  diagnostic  précoce  de 
la  tuberculose  rénale,  274  ;  recherche  des  bacil- 
es  d’Eberth  dans  les  selles  des  typhoïdiques  et 
(  des  convalescenls  de  fièvre  typhoïde,  340  ;  la 
'  question  des  porteurs  de  germes,  411  ;  sur  la 
nature  des  rayons  ultra-violets  et  sur  leur  mode 
de  dosage  ën  thérapeutique,  476  ;  le  taxis  dans 
le  traitement  des  hernies  étranglées,  500  ;  sur  la 
valeur  des  mouvements  fœtaux  dans  le  diagnos¬ 


tic  de  la  mort  intra-utérine,  545;  l’ascite  tuber¬ 
culeuse  bénigne  ou  curable  de  la  seconde  en¬ 
fance,  587. 

Gorse.  Un  cas  de  méningite  cérébro-spinale  traité  par 
le  drain  de  Le  Filliâtre  et  Rosenthal,  836. 

Gouget.  Les  complications  cardio-vasculair.es  de  la 
diphtérie,  513  ;  étiologie  et  prophylaxie  de  la 
fièvre  typhoïde,  894. 

Goujon.  Un  blâme,  19  ;  escrocs  ou  criminels,  127  ; 
opinion  de  pharmacien,  784  . 

Grellety.  La  santé  morale  du  médecin,  639. 

Guillou.  Appareil  inamovible  pour  fractures,  14. 

H 

Huguenin.  Diagnostic  et  traitement  modernes  de  la 
syphilis,  849. 

Hutinel.  Séquelles  de  la  méningite  cérébro-spinale, 
manifestations  de  l’hérédo-syphilis,  albuminu¬ 
ries  orthostatique»,  789  ;  péricardites  purulen¬ 
tes,  1087. 


J 

Jablonski.  Saignée  improvisée,  615. 

Jaboulay.  Luxation  de  l’épaule  droite  datant  de  18 
jours,  378  ;  cancer  du  maxillaire  supérieur,  469  ; 
tuberculose  ou  ostéosarcome  de  l’extrémité  su¬ 
périeure  de  l’humérus,  559  ;  squirrhe  du  sein  et 
diabète,  669  ;  fractures  du  tiers  moyen  de  l’hu¬ 
mérus  et  paralysie  radiale,  1024. 

Jacqueau.  Â  propos  du  traitement  de  la  conjonctivite 
purulente,  1074. 

Jacquier.  Le  relèvement  des  honoraires,  350  ;  je  te 
soigne,  vote  pour  moi,  je  vote  pour  toi,  soigne- 
moi,  763. 

Jamart.  Les  cliniques  ouvrières,  1076. 

Jeanne.  L’action  syndicale  et  le  syndicat  de  méde¬ 
cine  sociale,  27. 

Julliard. Rapport  surl’inspection  méd.  des  écoles,  950. 

K 

Kirmisson.  Varices  congénitales,  537  ;  fractures  de 
l’extrémité  inférieure  de  l’humérus  chez  l’en¬ 
fant,  916. 

Kcenig.  Séméiologie  de  l’appareil  de  la  vision  dans  les 
maladies  du  système  nerveux,  157,  190. 

Kolbé.  Le  rattachement  de  l’enseignement  médical 
au  ministère  de  l’Intérieur,  763  . 

L 

Laborderie.  Les  principales  applications  de  l’électri¬ 
cité  en  médecine,  475. 

Lachèze.  L’organe  et  la  fonction,  240. 

Lacroix.  La  tuberculose  du  testicule,  3  ;  traite¬ 
ment  du  lumbago,  50  ;  traitement  de  la 
bronchite  fétide,  51  ;  les  principes  de  l’anesthé¬ 
sie  locale,  71  ;  gangrène  sénile  et  gangrène 
syphilitique,  114  ;  diagnostic  et  traitement  des 
divisions  congénitales  du  voile  du  palais,  137  ; 
difficultés  et  contrc-indications  de  l’allaitement 
maternel,  187;  traitement  de  la  dyspnée  des 
tuberculeux,  224  ;  diagnostic  des  fibromes  de 
l’utérus,  248  ;  l’ulccratio  simplex  de  l’estomac, 
la  triade  symptomatique  du  chancre  ainygda- 
lien,268  ;  les  opérations  à  faire  avec  l’anesthésie 
locale  :  la  cure  de  l’hydrocèle.  Sur  le  pronostic 
des  épithéliomas  cutanés,  292  ;  la  bronchopneu¬ 
monie  chez  le  nourrisson,  334  ;  l’angine  syphili¬ 
tique  aigile,  385  ;  traitement  de  la  pleurésie  ai-. 
guë,403  ;  la  chirurgie  du  cancer  du  sein,  423  ;  le 
placenta  syphilitique,  493  ;  complications  car¬ 
dio-vasculaires  de  la  diphtérie,  515  ;  varices 
congénitales,  537  ;  surdité  syphilitique  secon¬ 
daire,  581  ;  traitement  de  la  lithiase  pliospliati- 
que,  647  ;  l’accouchement  dans  la  grossesse  gé¬ 
mellaire  ;  conduite  à  tenir,  688  ;  tumeur  blanche, 
du  coude,  709  ;  séquelles  de  la  méningite  céré¬ 
bro-spinale  ;  manifestations  de  l’hérédo-syphilis; 
albuminuries  orthostatiques,  789  ;  rétrécisse-: 
ments  de  l’œsophage,  812  ;  la  maladie  du  som¬ 
meil,  alcoolisme'  et  criminalité,  petits  signes  de 
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névropathie,  816  ;  complications  des  kystes  du 
l’ovaire,  871  ;  étiologie  et  prophylaxie  de  la  fiè¬ 
vre  typhoïde,  894  ;  fractures  de  l’extrémité  infé¬ 
rieure  de  Phumérus  chez  l’enfant,  916  ;  l’héré¬ 
dité  syphilitique  maternelle  et  paternelle,  1004'; 
traitement  de  la  fièvre  typhoïde,  1048  ;  péri¬ 
cardites  purulentes,  1087. 

Landre.  Comment  doit-on  rechercher  les  signes  de  di¬ 
latation  gastrique  ?  363. 

La  Rochefordière.  Le  médecin  est  souvent  le  premier 
promoteur  de  l’exercice  illégal  de  son  art.  844. 

Legras.  Poursuites  pour  déclaration  tardive  d’une 
maladie  transmissible,  condamnation,  appel,  ac¬ 
quittement,  21. 

Le  Jemtel.  La  transfusion  directe  du  sang,  250. 

Lennhoff.  La  lutte  contre  le  libre  choix  du  médecin 
en  France,  857. 

Lepage.  Réponse  au  Dr  Prunct  (de  Jars)  sur  le  rôle 
professionnel  de  l’A.  G.,  1096. 

Lépiné.  Pourquoi  il  faut  augmenter  le  nombre  des 
représentants  des  Syndicats  médicaux  dans  la 
commission  de  révision  du  tarif  Dubief,  1044. 

Leredde.  Appel  aux  membres  du  corps  médical,  pour 
le  Congrès  des  Praticiens,  67;  conférences  sur  la 
syphilis,  977. 

Lesieur.  A  propos  d’une  controverse  sur  l’inspection 
médicale  des  écoles,  1034. 

Levassort.  La  circulaire  pour  application  de  la  loi 
Poulie,  885. 

Llmouzi.  L’encombrement  médical.  Limitation  du 
nombre  des  étudiants  en  médecine,  866. 

Lombard.  Les  iodures  de  potassium  et  de  sodium, 
leur  administration,  9  ;  35  ;  la  scille,  poudre  de 
scille,  57,  74  ;  les  iodures  de  mercure,  120,  165  ; 
traitement  de  la  bronchite  aiguë.  201  ;  la  digitale 
233,  254,  273,  299  ;  l’arsenic,  384,  408,  428,  450  ; 
l’ipéca,  499,  521  ;  l’antimoine,  565,  585,  609  ; 
noix  vomique,  630  ;  652 , 718  ;  734,  755  ;  fève  de 
St-Ignace,  776  ;  la  belladone,  834,  855,922,  972; 
l’atropine,  1010, 1031  ;  le  fer,  1053,  1073,  1093. 

Louvel.  La  déclaration  des  maladies  contag.  1037. 


Marquez.  Pourquoi  faire  des  concessions  aux  mutua¬ 
lités  ?  437. 

Martial.  Généralités  sur  l’emploi  des  tuberculines, 
12,  44,  101,  206  ;  les  petits  lupus,  116  ;  traite-, 
ment  de  la  couperose,  361  ;  le  régime  dans  le 
psoriasis,  478  ;  le  traitement  du  lupus  vulgaire 
par  la  méthode  de  Yeiel,  543;  le  rôle  de  l’as¬ 
surance-invalidité  allemande  dans  la  lutte  con¬ 
tre  la  tuberculose,  656  ;  les  troubles  hépatiques 
inflammatoires  chez  les  tuberculeux,  777;  les 
bains  de  soleil,  880. 

Masmonteil.  Quelques  réflexions  au  sujet  de  la  ca¬ 
tastrophe  de  Saujon,  881. 

Mereier.  Du  danger  de  remplacer  les  méd.  à  monopole, 
345  ;  le  sélénium  darts  les  eaux  minér.,  612  . 

Merma.  Le  libre  choix  du  médecin  aux  employés  de 
l’assistance,  1056. 

Molly.  Observation  d’un  cas  de  tétanos  d’origine  den¬ 
taire,  501. 

Mosnier.  Au  Dr  Diverneresse,  sur  les  accidents  du 
:  travail,  216.  . 

Mouriquand.  Traitement  de  la  coqueluche  en  parti¬ 
culier  par  les  médications  récentes,  28  ;  les  élé¬ 
ments  essentiels  du  diagnostic  et  du  traitement 
des  broncho-pneumonies  infantiles,  92. 

N 

Naz.  Luxation  de  l’épaule  droite  datant  de  18  jours, 
378  ;  cancer  du  maxillaire  supérieur,  469  ;  tu¬ 
berculose  ou  ostéosarcome  de  l’extrémité  supé¬ 
rieure  de  l’humérus  droit,  559  ;  squirrhe  du  sein 
et  du  diabète,  669  ;  fracture  du  tiers  moyen  dé 
l’humérus  et  paralysie  radiale,  1024. 

Nobécourt.  La  broncho-pneumonie  chez  le  nourris¬ 
son,  334. 

Noir,  Lès  conflits  médico-mutualistes  à  Montauban, 
Angers,  la  Rochelle  ;  les  affichages  de  postes 
■  médicaux  vacants  dans  les  Facultés,!  ;  l’action 
syndicale  et  la  médecine  sociale,  23  ;  au  syndi¬ 
cat  des  médecins  de  la  Seine,  en  reconnaissance 


des  services  rendus,  68  ;  les  cliniques  spéciales 
dites  ouvrières,  89  ;  la  situation  actuelle  du 
corps  médical  parisien,  la  nouvelle  entente  mé¬ 
dicale  parisienne,  111,  au  sujet  dès  inondations, 
les  médecins  sinistrés,  les  prêts  gratuits  du 
syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  136  ;  au  syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine,  la  démission  de 
M.  Marion,  156  ;  quelques  actualités  médicales, 
185  ;  au  sujet  des  inondés,  un  contraste  ;  l'as¬ 
semblée  générale  de  la  Société  centrale  de  FA.  G; 
pourquoi  ne  moràliserait-on  pas  les  concours  ? 
le  concours  de  l’agrégation,  199  ;  lé  syndicat  na¬ 
tional  de  médecine  sociale,  221  ;  appel  en  faveur 
du  Congrès  des  praticiens,  246  ;  orgueil  syndica¬ 
liste  ;  à  propos  du  libre  choix  limité  dans  le  Nord, 
protestations  syndicales  ;  trust  et  monopole  ;  la 
maison  des  étudiants  et  la  maison  dn  médecin  ; 
les  bonnes  fées  de  là  famille  médicale,  266  ;  quel¬ 
ques  mots  sur  les  mutualités,  289  ;  •  la  situation 
réelle  du  syndicalisme  médical  en  France,  310  ; 
le  libre  choix  et  les  élections  législatives,  353, 
notre  devoir  syndical  et  les  élections  législatives, 
376  ;  del’activité  actuelle  du  syndicalisme  médi¬ 
cal,  444  ;  mentalité  spéciale  de  certains  méde¬ 
cins  de  dispensaires  d'assurances,  444  ;  les  jour¬ 
nées  du  23  et  du  24  mai  au  concours  de  l’agré¬ 
gation,  466  ;  à  propos  du  discours  de  M.  Anatole 
France  aux  étudiants  de  l’agrégation  en  irtéde- 
cine,  492  ;  la  cohésion  syndicale.  Les  sanctions  et 
la  misé  à  l’index,  504  ;  toujours  autour  du  con¬ 
cours  de  l’agrégation  ;  les  intermèdes  comi¬ 
ques,  513  ;  à  propos  de  l’agrégation  :  réponse 
au  prof.  Coufmont,  557  ;  comment,  logiquement, 
ôn  devrait  comprendre  l’enseignement  pratique 
de  la  médecine  ?  579  ;  nos  mares  stagnantes, 
601  ;  autour  de  l’agrégation,  602  ;  au  sujet  de 
la  direction  médicale  des  bureaux  d’hygiène, 
623  ;  le  mouvement  syndical  dans  le  département 
d'Eure-et-Loir,  645  ;  les  avantages  de  l’internat, 
l’interhat  obligatoire,  une  fédération  dont  le 
besoin  ne  se  faisait  nullement  sentir,  667  ;  mé¬ 
dailles  et  distinctions,  687  ;  progrès  et  tradition, 
707  ;  bienfaisance  privée,  727  ;  mutualistes  et 
médecins,  747  ;  767  ;  sociétés  de  secours  aux 
blessés,  787  ;  la  réorganisation  du  syndicalisme 
médical,  807  ;  avant-projet  d’une  constitution 
nouvelle  de  l’Union  des  Syndicats,  807  ;  en 
consultation,  outre  la  science,  le -tact  est  néces¬ 
saire  ;  les  conflits  entre  les  maîtres  et  les  prati¬ 
ciens,  comment  les  solutionner  ?  827  ;  au  congrès 
des  maladies  professionnelles  de  Bruxelles  ;  ap¬ 
préciation  d’un  fonctionnaire  français  sur  les 
médecins  français,  847’;  l’absence  des  médecins 
français  au  congrès  de  St-Pétersbourg,  869  ; 
la  situation  syndicale,  891  ;  là  réorganisation  du 
syndicalisme  médical,  914  ;  les  dangers  de  l’in¬ 
suffisance  des  certificats  médicaux,  943  ;  la  créa¬ 
tion  d’un  institut  de  médecine  légale, nécessité 
d’un  enseignement  pratique,  encore  les  experts, 
965  ;  encore  les  conflits  médico-mutualistes, 
988  ;  la  réorganisation  de  l’Union  dés  Syndicats 
au  syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  1002  ;  à  la 
veille  de  la  révision  du  tarif  Dubief,  La  loi  des 
accidents  du  travail  et  les  médecins.  Le  carac¬ 
tère  transactionnel  et  forfaitaire  de  là  loi.  Com¬ 
ment  se  trouve  assurée  la  défense  des  intérêts 
médicaux  à  la  commission  de  révision  du  tarif 
Dubief,  1041  ;  la  déclaration  des  maladies  corn- 
tagieuses,  la  commission  sanitaire  du  Sénat, 
1061  ;  la  profession  médicale  légalement  privi¬ 
légiée,  1081  ;  la  responsabilité  professionnelle, 
1101.  - 

Novello.  Considér.  sur  les  adénites  inguinales,  433. 

O 

Oudaille.  Les  médecins  et  les  accidents  du  travail, 
327  ;  la  réorganisation  du  syndicat  médical,  915. 

P 

Panis.  Saignée  improvisée,  15 

Patel.  Traitement  immédiat  des  fractures  malléolai¬ 
res  non  compliquées,  315  ;  curettage  utérin 
post-abortif,  curettage  digital,  indication  et 
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technique,  445  ;  c.urettage  instrumental  ,  603  ; 
traitement  des  corps  étrangers  du  conduit  audi¬ 
tif  externe,  989. 

Péchère.  Retraite  du  Dr  — ,  141. 

Perchet.  L’encombrement  médical  à  la  campagne, 
1038. 

Péré.  A  propos  des  rapports  entre  médecins  d’assu¬ 
rances  et  médecins  indépendants!  526. 

Pessez.  De  quelques  points  de  clinique  thermale  à 
Châtel-Guyon.  414  . 

Petit.  A  propos  de  la  cure-taxe,  529. 

Plze.  Le  médecin  et  le  gendarme,  701. 

Pozzl.  Hermaphrodisme  et  pseudo-hermaphrodisme, 
494. 

Proby.  La  composition  qui  s’impose  pour  la  commis¬ 
sion  de  révision  du  tarif  Dubief,  1043. 

Prunet.  A  la  société  locale  du  Cher.  305  ;  toujours 
l’encombrement  médical,  480  ;  lettre  ouverte  à 
M.  le  secrétaire  général  de  l’A.  G.  995. 

Puybaret.  L’encombrement  médical,  394. 

Q 

Quénu.  Complications  des  kystes  de  l’ovaire,  871. 

Quidet.  Appel  aux  membre  s  du  corps  médical  pour 
le  congrès  des  praticiens,  67. 

Quillent.  L’opinion  d’un  ouvrier  sur  la  loi  accidents 
du  travail,  549  • 

R 

Ravon.  Un  tuberculeux  est-il  un  incurable  ?  634. 

Reclus.  Les  principes  de  l’anesthésie  locale,  71  ;  dia¬ 
gnostic  des  corps  fibreux  de  l’utérus,  248  ;  les 
opérations  à.  faire  avec  l’anesthésie  locale  ;  la 
cure  de  l’hydrocèle,  292  ;  la  chirurgie  du  cancer 
du  sein,  423  . 

Régnault.  L’agrégation,  réforme  de  l’enseignement 
médical,  211. 

Rlgnler.  Villégiatures  de  grands  maîtres,  842. 

Robin.  Traitement  du  lumbago,  traitement  de  la 
bronchite  fétide.,  50  ;  traitement  de  la  dyspnée 
des  tuberculeux,  224  ;  traitement  de  la  pleurésie 
aiguë  ,403  ;  traitement  de  la  lithiase  phosphati- 
que,  647  ;  traitement  de  la  fièvre  typhoïde,  1048. 


Rochon- Duvigneaud.  Lettre  à  propos  du  concours  de 
l’agrégation,  555. 

Rousseau.  Un-  appareil  de  marche  pratique  pour 
fractures  et  affections  de  la  jambe,  756. 

Rousset.  Sur  un  cas  d’emphysème  sous-cutané  géné- 


S 

Saint- Maurice.  Une  erreur  concernant  l’action  syndi¬ 
cale  dans  l’Aisne,  801. 

Servas.  Contre  l’encombrement,  240. 

Sexe.  Les  œuvres  de  mutualité  médicale,  698. 

Siguret.  Régimes  à  appliquer  dans  l’albuminurie  qui 
survient  au  cours  du  diabète  sucré,  99  ;  l’ali¬ 
mentation  dans  la  grippe,  143  ;  la  diététique 
des  fermentations  gastriques,  339  ;  considéra¬ 
tions  sur  la  cure-taxe,  460,  596. 

Smester.  L’encombrement  médical,  395. 

Soboley.  Contribution  à  la  prophylaxie  de  la  scarla¬ 
tine,  695. 

Souchon.  Les  syndicats  et  le  »  Sou  médical  »,  262. 

Strauss.  Déclaration  des  maladies  contagieuses,  948. 

T 

Tardieu.  La  méningite  cérébro-spina  e  et  la  douche 
•  naso-pharyngienne,  277. 

Thirard.  Comité  départemental  de  l’Eure,  683. 

Tissot.  De  la  cure  radicale  de  la  hernie  inguinale, 
625  ;  fi  propos  des  accidents  survenant  chez  les 
plongeurs  en  eau  profonde,  903  . 

Tourtourat.  La  limitation  du  nombre  des  étudiants 
en  médecine,  818. 

Tromé.  A  propos  de  l’Internat,  669. 

Trousseau.  Une  cause  peu  connue  d’insomnie,  362  ; 
mort  du  Dr  — ,  978, 

V 

Vanverts.  Tout  s’explique  de  plus  en  plus,  723. 

Vigne.  Lettre  aux  praticiens  français.  Avant  l’ouver¬ 
ture  du  congrès  des  praticiens,  146. 

Villepoix  (de),  A  propos  de  la  famille  médicale,  800. 

VItoux.  Une  voiture  sanitaire,  434. 


■V 

Jurisprudence  médicale 


Accidents  du  travail.  —  1°  Certificats  :  J.  p.  Montai- 
ut-en-Combrailles  (Puy-de-Dôme),  9  août  1910 
p.  821  (le  certificat  ne  doit  être  remis  qu’au 
blessé,  à  qui  le  médecin  doit  le  délivrer.) 

2°  Choix  du  médecin  :  J.  p.  Carbon-Blanc  (Gironde), 

17  novembre  1909,  p.  462  (remise  au  blessé  d’un 
bulletin  au  nom  du  médecin  et  le  priant  de  don¬ 
ner  ses  soins)  ;  C.  de  Paris,  9e  ch.,  12  mars  1910, 
p.  530  (le  médecin  peut  poursuivre  directement 
l’auteur  de  la  violation  de  l’art.  30  de  la  loi). 

3°  Contrôle  du  médecin  patronal  :  J.  p.  Noyon  (Oise), 

18  février  1910,  p.  619  (foi  est  due  au  médecin  à 
défaut  de  contrôle). 

4°  Durillon  forcé  :  J.  p.  Lamotte-Beuvron  (Loir-et- 
Cher),  3  mai  1910,  p.  511  (le  durillon  forcé  est  un 
accident  du  travail). 

5°  Honoraires  médicaux  :  a.  Preuve  :  J.  p.  Luxeuil- 
les-Bains  (Haute-Saône),  2  avril  1910,  p.  764 
-  (affirmations  en  justice  du  médecin  admises 
comme  preuves),  b.  Responsabilité  du  patron. 
J.  p.  Montaigut-en-Combrailles  (Puy-de-Dôme), 
2  novembre  1909,  p.  440  (le  coût  du  certificat 
est  à  la  charge  du  patron).  —  c.  Application  du 
tarif  ministériel  (tarif  Dubief).  J.  p.  Darnétal 
(Seine-Inférieure) ,  7  juillet  1909,  p.  284  (appli¬ 
cabilité  au  médecin  choisi  par  la  victime)  ; 
T.  C.  Nantes,  2  décembre  1909,  p.  348  (Cumul 
des  visites  et  massages)  ;  J.  p.  Rochefort-sur- 
Mer,  9  avril  1910,  p.  486  (le  prix  des  interven¬ 
tions  de  nuit  doit  être  triplé  comme  celui  de  la 


visite)  ;  J.  p.  Carnières  (Nord)  ;  2  juin  1910,  p. 
665  (cumul  des  visites  et  allocations)  ;  J.  p. 
Darnétal  (Seine-Inférieure)  ;  25  mai  1910,  p. 
741  (le  prix  de  la  visite  est  déterminé  par  la 
résidence  du  médecin). 

6°  Timbre  et  enregistrement  (exemption  des  frais  de)  ; 
J.  p.  CarnièresI(Nord)  2  juin  1910  (frais  faits  à 
tort,  mis  à  la  charge  de  l’hùissier)  ;  J  p.  Luxeuil 
(Haute-Saône),  2  avril  1910,  p.  764  ;  (Frais  faits  à 
tort  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  les  a  exposés). 
Assistance  médicale  gratuite.  J.  p.  Mazières,  8  juin 
1909,  p.  260  (le  médecin  de  1’,' —  doit  assurer 
les  soins  aux  assistés  en  son  absence). 
Assurances.  —  T.  C.  St-Calais,  28  janvier  1910,  p. 
218  (annulation  de  police  souscrite  à  la  suite  de 
manœuvres  dolosives)  ;  T.  C.  Niort,  23  juillet 

1909,  p.  461  (les  soins  médicaux  sont  dus  par 
l’assurance  quand  la  victime  est  décédée,  même 
si  elle  n’était  pas  assurée  pour  le  risque  de  mort); 
J.  p.  Granville,  27  mai  1910,  p.  640  (annulation 
de  polices  souscrites  à  la  suite  de  manœuvres 
dolosives). 

Contrat  entre  médecin  et  compagnie  d’assurances. 

—  C.  de  Lyon,  7  décembre  1909,  confirmant 
T.  C.  Nantua,  5  août  1908,  p.  170  (le  médecin 
d’une  compagnie  d’assurances  ne  peut  être  con¬ 
sidéré  comme  un  employé  de  cettë  compagnie). 
Déclaration  de  naissance.  —  T.  Corr.  Reims,  mars 

1910,  >p.  463  (le  médecin  n’est  pas  tenu  de  pré¬ 
senter  l’enfant). 
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Dommages-intérêts  pour  mauvaise  volonté  du  débi¬ 
teur  en  retard  dans  le  paiement.  —  J*  p.  Lu- 
xeuil,  2  avril  1910,  p.  764  (refus  injustifié  de 
paiement  constituant  abus  de  défense  en  jus¬ 
tice). 

Honoraires  médicaux.  1°  Évaluation  des  — ■  T.  C. 
Lyon,  27  avril  1910,  p.  464  (le  prix  d’un  accou¬ 
chement  ne  comprend  pas  les  visites  subsé¬ 
quentes)  ;  T.  C.  Thiers,  21  mai  1910,  p.  599  (ap¬ 
préciation  fantaisiste  de  la  laparotomie). 

2°  Responsabilité  du  patron  :  J.  p.  Saumur,  3  décembre 
1909,  p.  803  (patron  n’ayant  pas  averti  le  mé¬ 
decin  qu’il  resterait  toujours  étranger  ampaie- 
ment  des  soins). 


Hygiène  publique.  —  C.  de  Nancy,  Ch.  correct.  11  no¬ 
vembre  1909,  p.  21  (déclaration  tardive  de  ma¬ 
ladie  contagieuse  :  acquittement). 

Remplacement.  —  C.  d’Agen,  7  février  1910,  confir¬ 
mant  T.  C.  d’Auch,  26  juillet  1908,  p.  349  (va¬ 
lidité  de  l’engagement  du  remplaçant  de  ne  pas 
s’installer). 

Responsabilité  médicale.  — T.  C.  Lombez,  22  décem¬ 
bre  1909,  p.  439  (Rejet  d’une  demande  formée 
reconventionnellement  sur  une  poursuite  en  re¬ 
couvrement  d’honoraires).. 

Syndicats  médicaux.  —  T.  C.  Toulouse,  14  avril  1910, 
p.  724  (un  syndicat  a  le  droit  de  mettre  à  l’in¬ 
dex  un  médecin  même  non  syndiqué). 


VI 

[Petit©  Correspondance  [hebdomadaire 


Accidents  agricoles.  —  Qui  poursuivre  ?  n°  11,  p.  X‘. 
Quel  tarif  appliquer,  n°  31,  p.  X  ;  réduction  de 
note  d’honoraires  par  Cie  d’assurances,  n°  38, 
p.  XII  ;  responsabilité  d’honoraires, n°  44,p.  VI. 

Accident  d’automobile  causé  à  une  personne  trans¬ 
portée,  n°  6,  p.  X. 

Accidents  de  chemins  de  fer.  —  Passant  blessé  sur  la 
-  voie,  n°  6,  p.  VI.  . 

Accidents  du  travail  dans  le  commerce  et  T  industrie. 

1°  Certificats  (Voir  aussi  plus  loin  :  Certificats  et 
Secret  professionnel).  —  Est-on  obligé  de  déli¬ 
vrer  un  —  au  patron  ou  à  la  Cie,  n°  11,  p.  XII  ; 
n°  17,  p.  VIII  ;  quand  doit-on  délivrer  le  —  de 
guérison,  n°  15,  p.  XII  ;  —  rapport  sur  un  ren¬ 
tier  du  travail,  n°  33,  p.  X  ;  rédaction  du  — , 
n»  52,  p.  XVI. 

2°  Choix  du  médecin.  —  I.e  bulletin  d^avis  ctu  patron- 
est-il  une  preuve  du  —  ?  n.°  18,  p.  VI  ;  violation 
du  libre  choix  par  agent  d’assurance,  n°  21,  p. 
XIV  ;  n°  43,  p.  VI  ;  preuve  du  —  ,n°  43,  p.  XVII. 

3°  Contrôle  patronal.  —  Contestation  sur  le  nombre 
des  visites,  n°  35,  p.  XII  ;  preuve  du  nombre  de 
visites,  n°  39,  p.  XV  ; 

4°  Expertise.  —  Assistance  du  médecin  traitant  àl’ — • 
n°  8,  p.  XVI. 

5°  Hôpital  et  cliniques.  —  Le  tout  compris  ne  s’ appli¬ 
que  pas  aux  certificats,  n°  2,  p.  X  ;  honoraires 
aux  médecins  d’ — ,  n"  6,  p.  XIV  ;  n°  18,  p.  XVI  ; 
n°  28,  p.  X  ;  application  du  tout  compris,  n°  7, 
p.  XVI  ;  soins  par  un  médecin  étranger  à  T — , 
n°  13,  p.  VIII  et  XVI  ;  frais  de  séjour  dans  une 
clinique  privée,  n°  25, p.  XII;  frais  de  séjour  dans 
un  hôtel,  n°  38,  p.  XV  ;  responsabilité  du  patron 
qui  a  approuvé  l’envoi  à  l’hôpital, n°  35, p. VIII. 

6°  Recouvrement  d’ honoraires.  —  — pour  soins  posté¬ 
rieurs  à  la  consolidation,  n°  2,  p.  X  ;  n°  3,  p. 
VIII  ;  —  pour  l’autopsie  d’un  ouvrier  tué,  n°  15, 
p  .X  ;  délaipôurle  règlement  des  notes  d’honorai¬ 
res,  n°  17,  p.  VIII  ;  forfait  avec  une  Cie  cl? assu¬ 
rance,  comment  le  rompre,  n°  18,  p.  X  ;  offre  de 

'  forfait  par  une  Cie,  n°  44,  p.  XII  ;  soins  donnés 
par  deux  médecins  concurremment,  n°  39,  p. 
VIII  ;  —  en  cas  de  conciliation  entre  patron  et 
ouvrier  sur  la  rente,  n°  40,  p.  VI  ;  —  avant  la  fin 
du  traitement,  n°  41,  p.  XVII  ;  marchandage 
de  note  par  Cie  d’assurance,  n°  43,  p.  XII  ;  — 
les  honoraires  médicaux  ne  sont  pas  garantis 
par  la  caisse  des  retraites,  n°  45,  p.  VIII  ;  —  en 
cas  d’insolvabilité  du  patron,  n°  45,  p.  XIV  ;  — - 
pour  soins  donnés  àl’état  général,  n°  46,  p.  XVI  ; 
—  pour  un  accident  non  admis  par  le  tribunal, 
n»  49,  p.  VIII. 

7°  Tarif  Dubief.  —  Expertise  de  note,  n°  1,  p.  VI  ; 
ponction  lombaire,  examen  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  n°  2,  p.  X  ;  honoraires  de  l’aide,  n°  1, 
p.  XIV  ;  détails  d’une  operation,  n»  1,  p.  XIV; 
calcul  de  l’indemnité  kilométrique,  ri0  6,  p.  XII  ; 
n»  7,  p.  XVI  ;  déplacement  sur  le  territoire  de  là 

i  commune,  n°  11,  p.  XVI  ;  constatation  de  décès. 


n°  8,  p.  V  ;  interventions  de  nuit,  n°  8,  p.  V  ; 
consultation  avec  le  médecin  du  patron,  n°  8,  p. 

XVI  ;  n°  41, p.  XIV  ;  nécessité  des  notes  globales, 
n°  10,  p.  XII  ;  fixation  du  prix  de  la  visite,  n°  20, 
p.  IX  ;  n°  47,  p.  VIII  ;  détermination  du  prix  de 
la  visite  par  la  résidence  du  médecin,  n°  13,  p. 

XVII  ;  conseils  pour  l’établissement  d’une  note 
globale,  n°  15,  p.  X  ;  consultation  de  nuit  avec  un 
confrère,  n°  29,  p.  XIV  ;  cumul  des  prix  des  con¬ 
sultations  et  des  interventions,  n°  31, -p.  VIII  ; 
n°  35,  p.  VIII;  n»  39,  p.  VI,  n°  51,  p.  VI  ;  le.tarif 
des  oculistes  est  applicable  à  tous  les  médecins, 
même  non  spécialistes,  n°  41,  p.  XII  ;  réduction 
de  fracture,  n°  41,  p.  XVI  ;  n°  42,  p.  X  ;  visite 
d’urgence  pour  .constatation  de  décès,  n°  46,  p. 
VI  ;  distinction  du  pansement  aseptique  et  du 
pansement  antiseptique  complet,  n°  46,  p.  X  ; 
pansements  multiples,  n°  47,  p.  XVI. 

8°  Divers.  —  Frais  de  déplacement  des  blessés  n°  8, 
p.  X  ;  évaluations  d’incapacités,  n°  18,  p.  XIV  ; 
n°  40,  p.  VI  ;  la  hernie  est-elle  un  accident  du 
travail  ?  n°  22,  p.  XVI  ;  le  durillon  forcé  est-il  un 
accident  du  travail  ?  n°  30,  p.  X  ;  n°  32,  p.  X  ; 
refus  de  renseignements  au  médecin  du  patron  et 
àl’assureur,  n°  47,  p.  XVIII  ;  fixation  inexacte 
de  la  guérison  par  conciliation  du  patron  et  de 
l’ouvrier,  n°  48,  p.  X  ;  l’intoxication  saturnine 
n’est  pas  un  accident  du  travail,  n°  32,  p.  XIV. 

«  Agenda-Memento  du  Praticien  ».  —  n"  26,  p.  XII  et 
XIV  ;  n°  30,  p.  VI  et  XII  ;  n"  49,  p.  VIII  ;  n°  51, 
p.  XIV  ;  n»  52,  p.  XVIII. 

Aliénés.  —  Conditions  de  sortie  des  asiles  d’ — ,  n°  8, 
p.  XVII  ;  direct,  des  asiles  d’— ,  n°  4?,p.VIII. 

Anonymes.  —  Le  Concours  ne  répond  pas  aux  cor¬ 
respondants  — ,  n°  3,  p.  X  ;  n°  28,  p.  X. 

Assistanee  médisale  gratuite.  —  Nourrice  inscrite  à 
1’ — ,  n°  1,  p.  XVI  ;  assisté  faisant  partie  d’une 
Société  de  secours  mutuels,  n°  3,  p.  XII  ;  dé¬ 
tournement  de  clientèle  d’un  médecin  de  l’as¬ 
sistance  par  un  employé  de  mairie,  n°  14,  p.  VII  ; 
—  et  libre  choix,  n"  16,  p.  IX  ;  dénigrement  d’un 
médecin  de  T—  par  un  maire,  n°  26,  p.  XIV  ; 
abus  d’inscription  sur  la  liste  de  1’ — ,  n°  27,  p. 
VIII  ;  un  étranger  n’a  pas  droit  à  1’ — ,  n°  33,  p. 
XII  ;  qui  doit  les  soins  à  un  indigent  qui  a  quitté 
son  domicile  d’assistance  ?  n°  37,  p.  XIV  ;  ins¬ 
cription  d’un  assisté  au  cours  de  la  maladie.  n° 
51,  p.  XII. 

Association  Amicale-maladie.  —  Propagande  près  des 
jeunes  médecins,  n°  3,  p.  XVI  ;  retraites  pari’ — , 
n°  5,  p.  XIV  ;  changement  de  combinaison,  il0  5, 
p.  XVI  ;  remerciements  à  1’ — ,  n°  9,  p.  XVI  ;  n° 
15  ,p.  XIV  et  XV  ;  n°  16,  p.  XII  ;  n»  18,  p.  XIV  ; 
n»  28,  p.  X  ;  n»  29,  p.  VIII  ;  n»  30,  p.  XII  ;  n»  42, 
p.  XIV  ;  renseignements  sur  1’ — ,  n°  22,  p.  X  ; 
n°  23,  p.  VIII  ;  —  et  Association  générale  des 
médecins  de  France,  n°  29,  p.  XIV. 

Assurances.  (Voir  aussi  :  Accidents  du  travail,  Res¬ 
ponsabilité  civile).  —  d’automobiles,  n°  5,  p. 
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XVI  ;  la  pauvreté  des  Cies  d’ — -,  n°  8,  p.  VI  ;  le 
monopole  des  — ,  n°  11,  p.  XII  ;  —  mutuelles,  rè¬ 
glement  des  sinistres,  n°  21,  p.  XVI  ;  n°  23,  p. 
XVI  ;  —  et  forfait,  n°  34,  p.  X  ;  dénigrement  du 
médecin  par  un  agent  d’ — ,  n°  49,  p.  XVI  ; 

Bienfaisance.  —  Le  Concours,  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  et  les  victimes  des  inondations,  n°  7,  p. 
XIV  ;  Sociétés  pour  l’assistance  aux  filles-mères, 
n°  48,  p.  X  ;  n°  49,  p.  XVIII  ;  n°  50,  p.  VI. 

Caisse  des  pensions  de  retraites.  — •  N°  5,  p.  XIV  ;  n° 
22,  p.  X  ;  n"  27,  p.  VIII  ;  n”  36,  p.  XIV. 

Certificats  (Voir  aussi  :  Accidents  du  .travail,  Secret 
professionnel).  —  Délivrance  des  —  sur  timbre 
pourles  accidents  agricoles,  n°  3,  p.  X  ;  —  de  vac- 
.  cine  doit  être  délivré  sur  papier  libre,  n°  3,  p. 
XIV  ;  amende  pour  délivrance  d’un  —  sur  pa¬ 
pier  blanc,  n°  15,  p.  XVIII  ;  rédaction  des  — 
n"  34,  p.  XIV  ;  —  concernantun  bureau  de  poste, 
délivrance  sur  timbre,  n°  36,  p.  XV  ;  —  pour  em¬ 
bauchage  d’ouvriers,  n°  40,  p.  XVII  ;  —  pourles 
agents  des  services  actifs  de  l’Etat,  n°  50,  p.  VI. 

Clientèles  médicales.  —  Sur  les  — ,  n°  34,  p.  V. 

Déclarations  de  naissances.  —  n"  36,  p.  VIII. 

Dictionnaire  biographique.  —  Souscription  à  un  — , 
n»  32,  p.  X. 

Electricité.  — -  Conseils  pour  l’emploi  médical  de  1’ — , 
n°  2,  p.  XIV. 

Enfants  du  premier-âge.  —  Révocation  de  médecin 
des  — ,  n°  14,  p.  VIII  ;  la  grand’mère  qui  garde 
un  —  doit-elle  avoir  un  livret  de  nourrice?  n"  40, 
p.  XI  ;  consultation  de  nourrissons  à  la  mairie, 
n°  49,  p.  XII. 

Enregistrement  des  diplômes.  —  I.a  loi  du  14  avril  1910 
n’est  pas  applicable  aux  médecins  établis  anté¬ 
rieurement,  n°  36,  p.  XV. 

Exercice  illégal.  —  Rebouteur  et  médecin,  n°  2,  p. 
XVI  ;  —  par  rebouteur,  le  Syndicat  doit-il  se 
porter  partie  civile  ?  n°  3,  p.  XIV  ;  traitement 
commencé  par  un  médecin  et  terminé  par  un  re- 

■  bouteur,  n°  7,  p.  XIV  ;  —  par  des  pharmaciens, 
n”  37,  p.  X. 

Expertise  médicale.  —  Présence  du  médecin  traitant 
AI-’—,  n°  41,  p.  VI. 

Forfait  —  (Voir  aussi  :  Accidents  du  travail,  Sociétés 
de  Secours  mutuels).  —  offert  par  une  commune  | 
et  une  Société  de  Secours  mutuels,  n°  19,  p.  X. 

Gendarmes.  —  Soins  aux  familles  des  — ,  n°  17,  p. 
XII  ;  soins  gratuits  aux  —  41,  p.  VIIT. 

Honoraires.  — •'  Consultation  avec  un  spécialiste,  n°  1, 
p.  XII  ;  recouvrement  d’ — ,  juge  de  paix  refu¬ 
sant  la  représentation  du  médecin  par  un  manda¬ 
taire,  n°  8,  p.  X  ;  visites  de  passage,  n°  10,  p. 
XIV  ;  n°  12,  p.  XII  ;  n°  16,  p.  X  ;  franchise  pos¬ 
tale  pour  l’envoi  des  notes  d’ — ,  n»  19,  p.  XII  ; 
recouvrement  d’ — ,  nécessité  d’une  procuration 
pour  chaque  affaire  en  justice  de  paix,  n°  27,  p. 
XIV  ;  prescription  des  — ,  n°  28,  p.  X  ;  inter¬ 
ruption  delà  prescription,  n°  46,  p.  XIV  ;  affran- 

1  Classement  des  notes  d’ — ,  n°  36,  p.  VIII  ;  un  ne¬ 

veu  n’est  pas  responsable  des  soins  donnés  à 
son  oncle,  n°  40,  p.  XII  ;  privilège  en  cas  de  fail¬ 
lite,  il0  40,  p.  XVII;  le  privilège  clu  médecin  vient 
après  celui  du  propriétaire,  n°  41,  p.  VIII;  rè¬ 
glement  d’une  liquidation,  n°  50,  p.  V;  respon¬ 
sabilité  de  la  fille  ayant  renoncé  à  la  succession 
de  son  père,  n»  51,  p.  XVI;  —  en  cas  de  refus 
de  continuer  les  soins,  n°  51,  p.  XVIII. 

Hôpitaux.  (Voir  aussi  :  Accidents  du  travail).  —  Ma¬ 
lades  aisés  dans  les  — ,  n»  3,  p.  XVI  ;  n°  10,  p. 
XIX  ;  sur  l’organisation  des  — ,  nos  24,  p.  VI  ;  n° 
42,  p.  XIV  ;  le  secret  médical  à  l’hôpital,  n°  34, 
p.  X  ;  refus  à  un  médecin  d’assister  à  une  opéra¬ 
tion  à  1’ — ,  n°  43,  p.  XVII  ;  honoraires  aux  mé¬ 
decins  d’ — ,  n°  49,  p.  X  ;  n»  50,  p.  X. 

Hygiène  publique.  —  Poursuites  pour  non-déclaration 


de  maladies  contagieuses,  il0  2,  p.  X  ;  n°  11,  p. 

VIII  ;  sur  la  déclaration  des  maladies  contagieu- 
ses,  n°  5,  p.  XII. 

Impôts  . —  (Voir  Patente,  Voitures). 

Infirmerie.  —  Devis  pour  l’organisation  d’une  — ,  n° 

35,  p.  X. 

Médecine  légale.  —  Vacations  du  tarif  de  1811,  n°  2, 
p.  X  ;  constatation  de,  décès,  n°  4,  p.  X  ;  n°  8,  p. 

VI  ;  envoi  des  notes  d’honoraires  de  — ,  n°  5,  p. 
VIII  ;  la  —  en  Algérie,  n°  5,  p.  VIII  ;  honoraires 
pour  certificat  de  blessures,  n°  45,  p.  XVIII  ; 
examen  des  victimes  et  de  l’inculpé  d’un  viol,  n° 

47,  p.  XIV  ;  examen  d!’un  aliéné,  n°  48,  p.  VI. 

Médecins  militaires.  —  Encombrement  par  la  mise  à 
la  retraite  anticipée  de  — ,  n"  12,  p.  X. 

Patente.  —  Base  delà  — ,  n°  20,  p.  XII  ;  démarches 
pour  suppression  de  la  —,  n°  44,  p.  XVI. 

Pharmacie.  —  Unification  des  diplômes  de  médecin  et 
de  pharmacien,  n"  3,  p.  XVI  ;  un  Docteur  en  — • 
peut-il  porter  le  titre  de  Docteur  tout  court  ?  n° 

4,  p.  X  ;  dénigrement  d’un  médecin  par  un  phar¬ 
macien,  n°  37,  p.  X  ;  conditions  de  l’exercice  de  la 
—  par  le  médecin,  n°  4,  p.  XVI  ;  il0  7,  p.  XII  ;  un 
médecin  a-t-il  le  droit  de  faire  tenir  un  dépôt  de 
médicaments,  n°  13,  p.  XIV  ;  —  tenue  par  la 
veuve  du  pharmacien,  n°  26,  p.  X  ;  —  mutualiste 
n°  32,  p.  X  ;  exercice  de  la  médecine  et  de  la  — 
parle  possesseur  des  deux  diplômes,  n°  20,  p.  X  ; 
n°  26,  p.  X  ;  n"  44,  p.  XVII  ;  le  médecin  pro-pliar- 
macien  peut-il  avoir  une  plaque  à  sa  porte  ? 
n°  39,  p.  XII  ;  le  médecin  ne  peut  exercer  la  — 
dans  un  cabinet  de  consultations  dans  une  com¬ 
mune  où  il  y  a  un  pharmacien,  n°  41,  p.  VIII. 

Remplacements.  — •  Service  de  —  du  Concours,  n°  41, 
p.  VI. 

Responsabilité  civile.  —  Assurance  de  la  — ,  n°  1,  p. 
XII  ;  n°  9,  p.  XII  ;  n»  12,  p.  XII  ;  n»  29,  p.  XIV  ; 
n°  34,  p.  VI  ;  assurance  de  la  —  à  une  Cie  étran¬ 
gère,  n°33,  p.  X  ;  comment  résilier  l’assurance  de 
la  — ,  n° 18;  p.  VI  ;  —  d’un  accident  survenu  à  un 
remplaçant,  n°  38,  p.  X. 

Sanatoriums.  —  Renseignements  sur  les  • — ,  n°  10,  p. 

X  ;  n°  13,  p.  XVI  ;  Société  française  d’études 
des  —  de  France,  n»  15,  p.  VIII  ;  n»  19,  p.  VIII. 

Secret  Professionnel.  —  (Voir  aussi  :  Accidents  du  tra¬ 
vail,  Certificats).  —  et  délivrance  des  certificats, 
n°  4,  p.  XII  ;  n»  15,  p.  XVI  ;  n°  18,  p.  X  et  XIV  ;  ' 
n»  20,  p.  XII  ;  n°  48,  p.  XVIII;  n»  50,  p.  VI. 

Sociétés  de  Secours  Mutuels.  —  Organisation  du  ser¬ 
vice  médical  des  —  par  les  Syndicats,  n°  2,  p. 
XII  ;  n°  3,  p.  XVII  ;  n»  4,  p.  VI  ;  tarif  pharma¬ 
ceutique  pour  — ,  n°  3,  p.  XVI  ;  —  et  libre  choix, 
n°  24,  p.  IX  ;  rapports  du  médecin  avec  les  — , 
n»  45,  p.  XII. 

«  Sou  Médical  » — (Voir  aussi  :  Responsabilité  civile).  — 
Réadmission  après  démission,  n°  9,  p.  XIV  ; 
remerciements  au  —,  n°  19,  p.  VIII  ;  n°  26,  p. 
XVI  ;  n°  32,  p.  IX  ;  n0  45,  p.  V  ;  n»  46,  p.  X  ;  n» 
47,  p.  VIII  ;  n°  49,  p.  XIX  ;  affiliation  en  bloc 
des  membres  d’un  Syndicat  au  — ,  n°  19,  p.  XIV; 
les  avantages  du  —,  n°  21,  p.  VIII  ;  n»  22,  p. 
XIV  ;  n»  23,  p.  XVIII  ;  n°  30,  p.  XIV  ;  n»  51, 
p.  XIV  ;  sur  les  adhésions  tardives  au  — ,  n°  49, 
p.  XVI. 

Syndicats  médicaux.  —  Constitution  des  — ,  n°  2,  p. 
XII  ;  —  et  sanctions,  n"  12,  p.  VI  ;  comment 
faire  marcher  un  —  ?  n°  15,  p.  XII  ;  comment 
constituer  un  conseil  de  famille  non  prévu  dans 
les  statuts,  n"  19,  p.  XII;  un  confrère  qui  a  fait 
de  l’exercice  illégal  comme  étudiant  doit-il  être 
admis,  n°  52,  p.  X. 

Voitures.  —  Taxe  sur  les  —  du  médecin,  n°  31,  p.  X  ; 
recensement  des  automobiles,  n"  50,  p.  V  ;  dé¬ 
claration  des  automobiles,  n°  52,  p.  XIV. 

Le  Directeur- Gérant  :  Dr  H.  JEANNE. 
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